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SOUS    LA    DIRECTION 
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De  Bolslisle,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

K.  Charegrln,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 

A.  Chrlstoptale.  dépoté,  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  ancien  avocat  au 

Conseil  d'Etat  ei  i  la  Cour  de  cassation  ; 
Em.  Cohendy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ; 
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Douarche,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ; 
Dupont,  Président  de  Chambre  a  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
A.  Eameln,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
E.  GarsonneU  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  ; 
Cb.  Guyot,  sous-directeur  de  l'École  nationale  forestière  ; 
Haurlou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse  ; 
J.  Laeolnta,  ancien  avocat  général  a  la  Cour  de  cassation  ; 
Ch.  Laurent,  conseiller  i  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  ; 
L.  Limelette,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège  ; 


Ch,  Lyon- Caen,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à 
l'École  des  Sciences  politiques,  membre  de  l'Institut; 

A.  Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

E   MeynJal,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier; 

E.  Naquet,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix,  aocien  professeur 
a  la  Faculté  de  droit; 

N.  Panhard,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Eu  g.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés  ; 

A.  Plllet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 

L.  Renault,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  ; 

Ruben  de  Couder,  conseillera  la  Cour  de  cassation  ; 

A.  Tlsslor,  professeur  i  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon; 

Ch.  Vlbert,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  chef  du  Laboratoire  d'anatomie 
pathologique  ; 

Cm.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

P.  VJollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Chartes,  membre  de  l'Institut; 

A.  Wahl,  professeur  à  b  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 

Zeys,  conseiller  a  la  Cour  de  cassation  ; 
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secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international. 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Aan.  14g.  étr.      Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Btlg.jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  a)g.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  eomp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.  M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.    Code  d'instruction  criminelle. 

C.  péo.  Code  pénal. 

G.  proc  civ.     Code  de  procédure  civile. 

Gons.  d'Ét.         Conseil  d'État. 

Cous.  préf.         Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Dée.  min.  fin.     Décision  du  ministre  des  finances. 

Dfc.  min.  just.   Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud-  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

fastr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  coo8.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Isc  cit.  Loco  citât o. 

Mëmor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  [Journal  do  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  dn  Palais, 
année  1883,  !*•  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  dn  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

P. bris, décr,, etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bail,  enreg.  Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  Ja  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.        Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Parier.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Hev.  alg.  Revue  algérienne. 

Re?.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev.gén.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.géo.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Kev.  prat  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  lrt  partie,  page  477], 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 
S.  Lots  mn.       Collection  des  Lois  du  même  recueil. 
Sol-  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  ciy.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.         Tribunal  des  conflits. 
Trib.  g.  pol.       Tribunal  de  simple  police. 
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des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  présent  volume. 


G.  Appert,  docteur  en  droit; 

Auqer,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Bernard,  ancien  avocat  général,  avocat,  docteur  en  droit; 

L.  Bocquet,  docteur  en  droit; 

Boivin,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances  ; 

Ch.  Compang,  ancien  magistrat; 

F.  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  législation  comparée; 

A.  Darras,  docteur  en  droit; 

Em.  Depaux,  rédacteur  principal  à  la  Grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur; 

Delbot,  docteur  en  droit; 

Depkiges,  substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  de  Riom  ; 

Guilhou,  ancien  magistrat  ; 

Jacquey,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille  ; 

Ernest  Lbhr,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  jurisconsulte  de  l'am- 
bassade de  France  en  Suisse,  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international; 

Montagnon,  procureur  de  la  République  à  Autun  ; 

F.  Rey,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

L.  Sagnet,  rédacteur  au  ministère  des  Travaux  publics  ; 

Tavernier,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Taudièrk,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris; 

Traybr,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  ministère  de  la  Marine  ; 

Vallas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille  ; 

Veillât,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
Télégraphes  ; 

Viallane8  ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Albert  Wahl,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 

A.  Wilhelm,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Marine,  professeur  à  l'École  des  sciences 
politiques  et  à  l'École  des  hautes  études  de  la  Marine  ; 

J.  Wilhelm,  attaché  au  Cabinet  du  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes  ; 
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MACHINES  A  VAPEUR.  —  V.  Bateau. 


Législation. 

Décr.  10  mai  1854  (relatif  au  règlement  des  honoraires  et  frais 
de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  des  mines),  art.  2,  §§  3  et  4; 

—  L.  21  juill.  1856  (concernant  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur);  —  Décr.  30  avr.  1880 
(sur  l'emploi  des  générateurs  et  récipients  de  vapeur  autres  que 
ceux  qui  sont  placés  à  bord  des  bateaux  à  vapeur);  —  Décr.  17 
juin  1880  (rendant  exécutoire  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion  le  décret  du  30  avr.  1880);  —  Décr.  23  févr. 
i  882  (concernant  les  honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux 
ingénieurs  et  aux  agents  sous  leurs  ordres  pour  les  épreuves  des 
appareils  à  vapeur);  —  L.  30  juill.  1885  (concernant  les  contri- 
butions directes  de  Vexerciee  4886),  tableau  D;  —  Décr.  29  juin 
1 886  (sur  les  batteries  de  générateurs  à  vapeurs  et  les  flammes 
perdues  des  fours  métallurgiques);  —  Décr.  22  déc.  1886  (qui 
modifie  celui  du  29  juin  4886  sur  les  batteries  de  générateurs)  ; 

—  L.  18  juill.  1892  (relative  aux  contributions  directes  de  l'exer- 
cice 4893),  art.  6  et  7;  —  Décr.  1"  févr.  J893  (relatif  aux  ap- 
pareils à  vapeur  des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  maritimes). 

—  V.  en  outre  suprà,  v°  Bateau. 

Bibliographie. 

Blanche,  Dictionnaire  général  d'administration,  1878,  2  vol. 
in-8°,  2  suppl.,  1884-1889,  vo  Machines  à  vapeur.  —  Block, 
Dictionnaire  de  l'administration  française,  1892-1894,  3e  édit., 
1  vol.  gr.  in-8°,  v°  Appareils  à  vapeur.  —  Deflaux,  Harel  et 
Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1889,  12  vol.  in-8°,  v° 
Machines  à  vapeur.  —  DeviJIeneuve,  Massé  et  Dutruc,  Diction- 
naire  du  contentieux  commercial  et  industriel,  1875,  6e  édit.,  12 
vol.  gr.  in-8°,  v°  Machines  à  vapeur.  —  Dufour,  Traité  général 
(fcdroit  administratif  appliqué,  1869-1870,  13e  édit.,  2  vol.  in- 
8",  t.  2,  n.  649  et  s.  —  Lerat  de  Magnitot  et  Huart-Delamarre, 
Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif,  1841,  12"  édit.,  2 
vol.  in-8°,  v°  Machines  à  vapeur.  — Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  1877-1881,  6  vol.  iB*8°,  v°  Machine. 

Association  alsacienne  des  appareils  à  vapeur,  ordonnances, 
lois  et  arrêtés  concernant  l'établissement  et  le  fonctionnement  des 
appareils  à  vapeur  en  Alsace- Lorraine,  1885,  in-8°.  —  Congrès 
international  des  accidents  du  travail,  Paris,  1889,  2  vol.  in-8°, 
Milan,  1894,  2  vol.  in-8°.  —  Corel,  La  nouvelle  législation  des 
itàehines  à  vapeur,  1881,  1  vol.  in-16.  —  Delaunay-Belleville, 

Rkpertoibk.  -   Tome  XXVII. 


Lois  et  règlements  concernant  les  chaudières  à  vapeur,  en  France 
et  à  l'étranger,  1886,  1  vol.  in-8».  —  Hervier,  Us  appareils  à 
vapeur,  1886,  in-12.  —  Jocerdain,  Note  sur  les  associations  de 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS   OÉNÂMALE8   ET   HISTORIQUES.  ' 

Section  I. 
Généralités. 

1.  —  On  comprend,  sous  la  dénomination  générale  de  ma- 
chine à  vapeur,  tous  les  appareils  au  moyen  desquels  la  vapeur 
est  employée  comme  force  motrice. 

2. —  Les  machines  à  vapeur  constituent,  par  les  conséquences 
terribles  plus  encore  que  par  la  fréquence  de  leurs  explosions, 
une  source  permanente  de  dangers  pour  la  sécurité  publique.  A 
ce  point  de  vue,  l'autorité  administrative  est  fondée  à  intervenir 
directement  et  sévèrement  dans  leur  établissement  et  dans  leur 
emploi. 

3.  —  Quant  aux  simples  inconvénients  et  aux  dommages  pu- 
rement matériels  qui  peuvent  résulter  de  leur  voisinage  :  trépida- 
tions, odeur,  fumée,  incendie,  etc.,  ils  ressortissent  au  droit  com- 
mun en  matière  d'abus  de  jouissance  ou  de  propriété  (V.  suprà, 
vls  Bail,  n.1036  et  s.,  Chemins  de  /cr,n.  1684, 1733  et  &.,etinfrà, 
vi8  Mitoyenneté  et  Propriété,  —  V.  aussi  suprà,  v°  Etablissements 
dangereux,  etc.),  et  ils  n'appellent  aucune  réglementation  spé- 
ciale. Pourtant,  l'autorité  administrative  s'en  est  plusieurs  fois 

f préoccupée,  surtout  à  l'origine.  Mais  elle  tend  de  plus  en  plus  à 
imiter  le  domaine  de  son  intervention  aux  questions  de  sécurité. 

4.  —  Dans  les  textes  que  l'on  va  citer  et  notamment  dans 
ceux  actuellement  en  vigueur,  il  ne  s'agit,  du  reste,  que  de  va- 
peur d'eau,  car  l'eau  esta  la  fois  expressément  et  exclusivement 
désignée  dans  plusieurs  de  leurs  articles.  Ces  textes  ne  sont 
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donc  applicables  qu'aux  appareils  employant  la  vapeur  d'eau  ou 
l'eau  portée  à  haute  température.  —  M.  Block,  Die  t.  de  l'adm., 
v°  Appareils  à  vapeur,  n.  8. 

5.  —  Le  décret  du  15  mai  1888  a  prescrit  diverses  mesures 
pour  l'installation  des  générateurs  d'électricité.  Mais  les  appa- 
reils fonctionnant  par  le  moyen  de  liquides  autres  que  l'eau,  les 
moteurs  à  gaz,  les  machines  à  air  comprimé  n'ont  été  l'objet  jus- 
qu'à présent  que  d'arrêtés  locaux  réglementant  exclusivement 
leur  emploi  sur  la  voie  publique. 

6.  —  Celui  dont  la  propriété  est  voisine  d'une  machine  à  va- 
peur a-t-il  le  droit  d'exiger  l'exécution  des  mesures  préventives 
édictées  par  ces  règlements  dans  l'intérêt  et  pour  la. sécurité  du 
voîsinagi,  alors  qu'il  n'apporte  la  preuve  d'aucun  dommage  ef- 
fectif et  ne  peut  invoquer  que  des  risques  éventuels?  L'affirma- 
tive est  généralement  admise  par  les  tribunaux.  On  la  trouve  par- 
ticulièrement affermie  sous  l'empire  du  décret  du  25  j<mv.  1865, 
à  l'occasion  de  la  clause  de  fumivorité  aujourd'hui  supprimée. — 
Cass.,  15  janv.  1874,  Aubin,  [S.  74.1.468,  P.  74.120V,  D.  74.1. 
3351;  —  7  nov.  1876,  Breton,  [S.  77.1.8,  P.  77.10,  D.  76.1.490] 

—  Caen,  24  août  1875,  Heulin,  [S.  76.2.20,  P.  76.109,  D.  76.2. 
240J;  —  22  févr.  1877,  de  Fontenav,  [S.  77.2.335,  P.  77.1304] 

—  Trib.  Marseille,  6  juin  1890,  \Rec".  d'Aix,  90.2.220] 

7.  —  Décidé,  en  outre,  qu'en  pareil  cas  le  propriétaire  voisin 
peut  actionner  solidairement  le  locataire  et  le  propriétaire  de 
l'usine,  sauf  le  recours  du  locataire  contre  son  bailleur,  si  c'est 
par  le  fait  de  ce  dernier  que  les  prescriptions  réglementaires 
n'ont  pu  être  observées.  —  Caen,  22  févr.  1877,  précité. 

8.  —  Au  point  de  vue  de  la  distinction  des  biens,  les  machi- 
nes à  vapeur  placées  sur  un  fonds  industriel  ou  agricole  par  son 
propriétaire  et  pour  son  exploitation  sont  immeubles  par  desti- 
nation (C.  civ.,  art.  524).  —  V.  suprà,  v°  Biens,  n.  202  et  s. 

9.  —  Mais  elles  reprennent  leur  caractère  de  meubles  du  mo- 
ment qu'elles  cessent  d'appartenir  au  propriétaire  de  la  maison. 

—  Cass.,  27  juin  1882,  Simon,  [S.  83.1.382,  P.  83.1.965,  D.  83. 
1.169]  —  V.  suprà,  ▼•  Biens,  n.  215. 

10.  —  En  matière  de  vente  de  machines  à  vapeur,  le  point 
de  départ  et  la  durée  du  bref  délai  (C.  civ.,  art.  1648),  dans  le- 
quel l'action  rédhibitoire  peut  être  intentée,  ne  courent  pas 
nécessairement  du  jour  de  la  découverte  du  vice  caché,  mais 
doivent  être  appréciés  par  le  tribunal,  selon  la  nature  du  vice 
et  les  circonstances  de  respèce.  —  Cass.,  12  nov.  1884,  Cle  mé- 
tallurgique belge,  [S.  86.1.149,  P.  86.1.360,  D.  85.1.357]  —  V. 
suprà,  v°  Garantie. 

SBCTIOiN   H. 
Historique  de  la  réglementation. 

11. —  C'est  en  1732,  aux  mines  d'Anzin  (Nord),  que  fut  em- 

Çloyée,  en  France,  la  première  machine  mue  par  la  vapeur, 
•ualre-vingts  ans  plus  tard,  on  n'en  comptait  encore  qu'une 
douzaine,  que  le  décret  du  15  oct.  1810  rangea,  sous  le  nom  de 

{>ompes  à  feu,  dans  la  seconde  classe  des  manufactures  et  ate- 
iers  répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode.  L'ordon- 
nance au  14  janv.  1815  maintint  dans  cette  classe  celles  «  qui 
brûlent  leurs  fumées  »,  mais  elle  fit  passer  dans  la  première 
celles  «  qui  ne  les  brûlent  pas  ».  Des  dangers  d'explosion,  il 
n'était  pas  encore  question. 

12.  —  Les  premiers  règlements  qui  s'en  inquiétèrent  et  qui 
édictèrent  des  mesures  en  vue  de  les  prévenir  furent  deux  or- 
donnances promulguées  en  1823,  alors  que  le  nombre  des  ma- 
chines à  vapeur  s'élevait  déjà  à  deux  cent  cinquante  :  l'une  du 
2  avril,  était  relative  aux  bateaux  à  vapeur  employés  à  la  navi- 
gation fluviale  et  maritime;  l'autre,  du  29  octobre,  concernait 
les  machines  et  chaudières  fonctionnant  à  terre.  Cette  distinc- 
tion en  machines  placées  ou  non  à  bord  des  bateaux  n'est  pas 
isolée  :  elle  se  retrouve,  sauf  une  exception  (V.  infrà,  n.  18), 
dans  toute  la  réglementation  ultérieure.  Au  cours  de  cet  histo- 
rique, les  textes  cités  sans  indication  spéciale  concernent  les 
seules  machines  fonctionnant  à  terre.  —  V.  suprà,  v<>  Bateau, 
n.  341  et  s. 

13.  —  L'ordonnance  du  29  oct.  1823  soumettait  les  machines 
«  à  haute  pression  »,  c'est-à-dire  celles  qui  avaient  une  tension 
de  vapeur  supérieure  à  deux  atmosphères,  à  une  épreuve  faite 
à  une  pression  quintuple  de  leur  pression  normale  ;  elle  exigeait 
en  outre  qu'elles  fussent  munies  de  rondelles  fusibles  et  de 
deux  soupapes  de  sûreté,  dont  l'une  devait  être  recouverte  par 
un  grillage  fermant  à  clef;  elle  confiait  enfin  le  soin  de  la  sur- 


veillance aux  ingénieurs  des  mines.  Elle  fut  suivie,  le  19  mars 
1824,  d'une  instruction  pratique  qui  indiquait  aux  industriels, 
aux  mécaniciens  et  aux  chauffeurs  les  principales  mesures  de 
précaution  à  observer. 

14.  —  Vinrent  ensuite  dans  l'ordre  chronologique  :  une  or- 
donnance du  7  mai  1828,  qui  étendait  l'obligation  de  l'épreuve 
aux  tubes  bouilleurs,  cylindres,  enveloppes  de  cylindre,  en 
réglait  les  conditions  et  en  fixait  la  pression  au  triple  de  la  pres- 
sion normale  pour  les  chaudières  et  les  tubes  bouilleurs  en  cuivre 
ou  en  fer  battu,  au  quintuple  pour  les  cylindres  et  les  enveloppes 
en  fonte;  une  ordonnance  du  25  mai  1828,  qui  assimilait  les 
chaudières  de  bateaux  à  vapeur,  quelle  que  fût  leur  pression, 
aux  chaudières  à  haute  pression  ;  une  instruction  ministérielle 
du  12  juill.  1828,  qui  déterminait  les  épaisseurs  à  donner  aux 
parois  des  chaudières  cvlindriques;  une  ordonnance  du  23  sept. 
4829,  qui  assujettissait  Tes  chaudières  à  haute  pression  destinées 
au  chauffage  par  la  vapeur  aux  mêmes  épreuves  que  les  chau- 
dières des  machines  à  vapeur  proprement  dites;  une  ordonnance 
du  25  mars  1830,  qui  appliquait  aux  chaudières  à  basse  pression 
quelques-unes  des  dispositions  prescrites  pour  les  chaudières  à 
haute  pression;  une  instruction  ministérielle  du  23  juill.  1832, 
qui  donnait  une  formule  générale  pour  calculer  le  diamètre  mi- 
nimum des  soupapes  de  sûreté  et  des  rondelles  fusibles;  une 
ordonnance  du  22  juill.  1839,  spéciale  aux  locomotives  des  che- 
mins de  fer. 

15.  —  Celte  réglementation  était  éparse,  présentait  des  la- 
cunes et  manquait  surtout  d'homogénéité.  La  commission  cen- 
trale des  machines  à  vapeur,  instituée  en  1823,  fut  chargée  de 
la  réviser  et  de  la  coordonner.  Ses  travaux  aboutirent  à  trois 
ordonnances  :  1°  L'ordonnance  du  22  mai  1843.  complétée  par 
des  instructions  ministérielles  et  par  une  circulaire  oes  22,  23 
et  24  juill.  1843.  Elle  assimilait  toutes  les  machines  et  chau- 
dières à  vapeur,  sans  distinction  de  basse  ni  de  haute  pression, 
aux  établissements  insalubres  et  incommodes  de  deuxième  classe, 
exigeait  l'épreuve  à  la  pompe  de  pression  pour  les  bouilleurs, 
réservoirs,  cylindres  et  enveloppes  de  cylindre  aussi  bien  que 
pour  les  chaudières  elles-mêmes,  la  fixait  au  quintuple,  au  triple 
ou  au  double  de  la  pression  maximum  de  marche  suivant  que 
le  métal  employé  était  de  la  fonte,  de  la  tôle  ou  du  cuivre  laminé, 
ou  que  la  chaudière  était  tubulaire,  donnait  des  formules  rigou- 
reuses pour  l'épaisseur  des  parois  et  le  diamètre  des  soupapes, 
supprimait  l'obligation  des  rondelles  fusibles,  ainsi  que  du  gril- 
lage, mais  imposait  celle  du  manomètre,  et  de  quelques  autres 
appareils  de  sûreté  nouveaux.  Elle  répartissait,  en  outre,  les 
chaudières  fixes  au  point  de  vue  de  leur  emplacement,  en 
quatre  catégories  assujetties  à  des  règles  différentes.  Elle  auto- 
risait enfin  les  préfets  à  atténuer  ou  à  aggraver,  selon  les  cas, 
ces  prescriptions,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics.  2°  L'ordonnance  du  23  mai  1843,  avec  l'in- 
struction et  la  circulaire  ministérielles  des  25  et  26  juill.  1843, 
relative  à  la  navigation  fluviale  à  vapeur  (V.  suprà,  v°  Bateau, 
n.  341  et  s.).  3°  L  ordonnance  du  17  janv.  1846,  avec  l'instruction 
et  la  circulaire  ministérielles  des  5  et  6  juin  1846,  relative  à  la 
navigation  maritime  à  vapeur.  —  V.  suprà,  v°  Bateau,  n.  539 
et  s. 

16.  —  L'ordonnance  du  22  mai  1843  fut  complétée  et  même 
légèrement  modifiée  dans  quelques-uns  de  ses  détails  par  une 
longue  série  de  circulaires  ministérielles,  qui  étendirent  son  ap- 
plication à  tous  les  récipients  contenant  de  la  vapeur  sous  pres- 
sion, aux  calorifères  à  eau  et  aux  appareils  à  distiller  ou  à  rec- 
tifier, autorisèrent  le  remplacement  des  anciens  manomètres  par 
le  manomètre  métallique  de  Bourdon,  le  prescrivirent  pour  les 
épreuves  et  réduisirent  l'épaisseur  minimum  du  corps  cylindrique 
des  chaudières  de  locomotives,  ainsi  que  les  chaudières  en  tôle 
d'acier  fondu  (Cire.  30  janv.  et  H  févr.  1845,  4  oct.  1847,  15  et 
17  déc.  1849,  6  janv.,  5  mars,  26  août  et  30  nov.  1852,  10  déc. 
1856,  26  juill.  et  22  déc.  1861). 

17.  —  A  la  même  période  appartient  la  loi  du  21  juill.  1856, 
qui  a  été  rédigée  pour  servir  de  sanction  aux  ordonnances  de 
1843  et  de  1846,  mais  qui  a  survécu,  dans  les  limites  où  elle  est 
demeurée  applicable,  à  tous  les  changements  ultérieurs  de  lé- 
gislation. C'est  elle,  en  effet,  qui  détermine  encore  les  peines 
spéciales  à  infliger  en  matière  de  contravention  aux  règlements 
sur  les  appareils  à  vapeur.  —  V.  infrà,  n.  64  et  s.,  83  et  s.,  Ho 
et  s.,  137  et  s. 

18.  —  Elle  est  commune,  du  reste,  aux  machines  fonction- 
nant à  terre  et  à  celles  qui  sont  placées  à  bord  des  bateaux. 
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19.  —  Une  nouvelle  transformation,  celle-ci  radicale,  fut  ac- 
complie par  le  décret  du  25  janv.  4865.  Suppression  de  Pauto- 
risation  préalable,  suppression  de  répreuve  pour  les  cylindres  et 
pour  les  récipients,  suppression  de  toute  prescription  quant  au 
diamètre  des  soupapes  et  à  l'épaisseur  des  parois  des  chaudières, 
réduction  du  nombre  des  catégories  de  générateurs,  avec  atté- 
nuation des  conditions  d'emplacement,  interdiction  aux  préfets 
d'accorder,  quant  a  ces  conditions,  aucune  dispense,  mais  lati- 
tude pour  les  tiers  intéressés  de  rendre  certaines  d'entre  elles 
facultatives  en  renonçant  à  s'en  prévaloir  :  telles  furent  les 
principales  innovations  de  ce  décret,  qui  marque  l'étape  la  plus 
avancée  dans  la  voie  de  la  liberté  industrielle. 

20.  —  Il  a  été  abrogé  à  son  tour  par  le  décret  du  30  avr.  1880, 
ui  constitue  à  quelques  égards  un  retour  en  arrière,  commandé, 
u  reste,  par  les  exigences  de  la  sécurité  publique.  C'est  ce  texte 

qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Les  modifications  essentielles 
qu'il  a  apportées  au  régime  antérieur  sont  les  suivantes  :  renou- 
vellement obligatoire  de  l'épreuve  tous  les  dix  ans;  nouvelle 
classification  des  chaudières  fixes  au  point  de  vue  des  conditions 
d'emplacement  et  exclusion  de  deux  catégories  sur  trois  de 
toute  maison  habitée;  suppression  de  la  faculté  laissée  au  tiers 
de  renoncera  certaines  conditions  d'emplacement;  suppression 
de  l'obligation  de  brûler  la  fumée;  assujettissement  des  réci- 
pients de  vapeur  à  certaines  mesures  de  sûreté  ;  rétablissement 
du  droit  déjà  conféré  a  l'administration  de  dispenser  de  tout  ou 
partie  des  prescriptions  édictées. 

21.  —  Le  rapport  qui  précède  ce  décret  et  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  21  juiil.  1880  en  facilitent  l'intelligence  et  inter- 
prètent quelques-unes  de  ses  dispositions.  Il  est  applicable  en 
Algérie  (Delaunay-Belleville,  Lois  et  règlements  concwnant  les 
chaudières  à  vapeur,  p.  60),  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
à  La  Réunion  (Décr.  17  juin  1880). 

22.  —  Un  autre  décret  du  29  juin  1886  prescrit  des  mesures 
spéciales  pour  les  batteries  importantes  de  générateurs  et  pour 
les  chaudières  chauffées  par  les  flammes  perdues  des  foyers  mé- 
tallurgiques. 

23.  —  Les  détails  et  les  difficultés  pratiques  d'application 
des  deux  décrets  sont  réglés  par  de  nombreuses  circulaires 
émanant,  comme  toutes  les  précédentes,  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  :  6  juill.  et  20  déc.  1881, 12  janv.,  7  févr.,  20  mars 
et  19  juill.  1882,  11  janv.,  13  févr.  et  20  oct.  1883, 13  févr.  1884, 
31  mars,  4  et  24  juill.  1885,  25  févr.,  14  avr.,  28  mai,  8  juin,  16 
juill.  et  24  déc.  1886,  12  févr.,  23  août  et  6  sept.  1887,  19  mai, 
14  août  et  13  nov.  1888,  8  mars  et  18  juill.  1890,  11  avr.  et  25 
mai  1891,  13  mai  et  27  déc.  1892,  9  janv.  1894,  23  sept.  1895. 

24.  —  Une  nouvelle  révision  intégrale  de  cette  réglementation 
est  d'ailleurs  à  l'étude  depuis  plusieurs  années. 

25.  —  Quant  aux  machines  et  appareils  placés  à  bord  des 
bateaux,  la  législation  qui  les  concerne  se  trouve  actuellement  : 
pour  la  navigation  fluviale,  dans  le  décret  du  9  avr.  1883,  qui  a 
abrogé  l'ordonnance  du  23  mai  1843;  pour  la  navigation  mari- 
time, dans  le  décret  du  1er  févr.  1893,  qui  a  abrogé  l'ordonnance 
du  17  janv.  1846.  —  V.  suprà,  v°  Bateau,  n.  341  ets.,etm/rd, 
n.  184. 

26.—  Nous  signalerons  enfin  la  loi  du  12  juin  1893  et  le 
décret  du  10  mars  1894  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs, qui  ne  s'occupent  pas  spécialement  des  machines  à  va- 
peur et  n'innovent  rien  quant  à  leur  surveillance  (L.  21  juin 
1893,  art.  13),  mais  dont  quelques  dispositions  relatives  à  leur 
isolement  peuvent,  par  voie  de  conséquences,  modifier  légère- 
ment les  conditions  d'installation  de  ces  appareils  et  occasionner 
à  leurs  propriétaires  un  surcroît  d'obligations.  —  V.  infrà,  v° 
Manufactures. 

Section  III. 
Organisation  actuelle  de  la  surveillance. 

27.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  a  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  machines  et  ap- 
pareils à  vapeur.  La  division  des  mines  est  chargée  de  ce  ser- 
vice (premier  bureau  :  surveillance  des  machines  et  appareils  à 
vapeur,  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  à  vapeur;  deuxième 
bureau  :  documents  statistiques  et  économiques  sur  les  machines 
à  vapeur  et  les  accidents  dus  à  la  vapeur).  Deux  commissions 
assistent  le  ministre  :  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur,  composée  d'ingénieurs  des  mines  et  des  divers  services 
publics,  d'ingénieurs  civils  et  de  constructeurs  de  machines;  la 


commission  de  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils 
à  vapeur,  composée  d  ingénieurs  des  mines  et  des  chefs  de  ser- 
vice du  ministère. 

28.  —  La  surveillance  directe  est  confiée  aux  ingénieurs  en 
chef  des  mines,  secondés  par  les  ingénieurs  ordinaires  et  par 
les  contrôleurs  des  mines.  Dans  les  départements  trop  éloignés 
des  résidences  des  ingénieurs  ordinaires  des  mines,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
peuvent  en  être  chargés  [Décr.  30  avr.  1880,  art.  39).  Mais  ils 
sont  placés,  pour  ce  service,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'in- 
génieur en  chef  des  mines  dans  l'arrondissement  minéralogique 
duquels  ils  se  trouvent  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  juill.  1880, 
§  41). 

29.  —  La  tache  des  ingénieurs  des  mines  se  trouve  considé- 
rablement facilitée  depuis  une  vingtaine  d'années  par  la  forma- 
tion, dans  les  principales  régions  industrielles,  d'associations  de 
propriétaires  d'appareils  à  vapeur.  Ces  associations,  qui  em- 
ploient et  rémunèrent  un  personnel  spécial  et  dont  plusieurs  ont 
été  reconnues  d'utilité  publique,  ont  pour  objet  principal  la  visite 
intérieure  et  extérieure,  dans  un  but  de  sécurité  et  d'économie 
de  combustible,  des  générateurs  de  vapeurs  oui  appartiennent 
à  leurs  membres.  Il  est  tenu  compte,  dans  une  large  mesure,  par 
le  service  des  mines,  des  certificats  qu'elles  délivrent  après  cha- 
cune de  ces  visites  et  qui  peuvent  dispenser  de  certaines  épreu- 
ves, si  elles  ont  été  agréées  parle  ministère  (Décr.  30  avr.  1880, 
art.  3). 

30.  —  Les  demandes  d'agrément  sont  adressées  au  préfet  du 
département  où  siègent  ces  associations.  Ce  fonctionnaire  les 
transmet  avec  un  rapport  des  ingénieurs  des  mines  et  son  avis 
personnel.  Le  ministre  statue  après  avoir  consulté  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  juill. 
1880,  §  7). 

31.  —  Les  appareils  à  vapeur  qui  dépendent  des  services 
spéciaux  de  l'Etat  sont  surveillés  par  les  fonctionnaires  et  agents 
de  ces  services  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  40). 

32.  —  A  moins  qu'ils  n'y  renoncent,  —  comme  c'est  le  cas 
de  l'autorité  militaire  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  4  juill.  1885,  8  juin 
1886  et  12  févr.  1887),  —  tous  les  services  de  l'Etat  bénéficient 
de  cette  disposition,  qu'ils  comportent  des  ingénieurs  ou  qu'ils 
n'en  comportent  pas.  On  ne  saurait,  en  effet,  tirer  un  argument 
en  faveur  d'une  distinction  de  l'emploi  des  termes  «  services 
spéciaux  ».  —  Delaunay-Belleville,  op.  cit.,  p.  104,  note  2. 

33.  —  Mais  l'exception  ne  s'étend  pas  aux  entrepreneurs  qui 
travaillent  pour  des  administrations  de  l'Etat.  Que  les  machines 
leur  appartiennent  ou  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat,  du  moment 
qu'ils  les  conduisent  eux-mêmes,  elles  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  des  mines.  —  Block,  Dict.  de  l'admin.; 
v°  Appareils  à  vapeur,  n.  42. 

34.  —  Il  n'est  d'ailleurs  question  dans  l'art.  40  que  de  l'at- 
tribution de  la  surveillance.  Les  appareils  à  vapeur  qui  dépen- 
dent des  services  de  l'Etat  ne  se  trouvent  nullement  exemptés 
de  l'observation  des  autres  mesures  de  sécurité  imposées  par  les 
règlements  :  épreuves,  visites,  organes  de  sûreté,  déclaration, 
condition  d'emplacement,  etc.  —  Delaunay-Belleville,  loc.  cit. 

35.  —  Les  art.  3,  12,  21,  25  et  38,  Décr.  30.  avr.  1880,  con- 
fèrent aux  préfets  des  départements  un  certain  nombre  d'attri- 
butions. Dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes 
de  Sèvres,  Saint-Cloud,  Meudon  et  Enghien,  elles  sont  exercées 
par  le  préfet  de  police  (art.  41). 

36.  —  Dans  les  colonies,  les  attributions  conférées  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  par  l'art.  35,  Décr.  30  avr.  1880, 
sont  dévolues  au  ministre  des  Colonies;  celles  conférées  au 
même  ministre  par  l'art.  3,  au  gouverneur  de  la  colonie  statuant 
en  conseil  privé;  celles  conférées  aux  préfets,  au  directeur  de 
l'intérieur  de  la  colonie  ;  celles  conférées  aux  ingénieurs  et  aux 
contrôleurs  des  mines,  aux  ingénieurs  chargés  dans  la  colonie 
de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  et  aux  agents  commis- 
sion nés  à  cet  effet  par  le  gouverneur  (Décr.  17  juin  1880,  art.  3 
et  4). 

Section   IV. 
Statistique. 

37.  —  Le  nombre  total  des  chaudières  à  vapeur  et  des  réci- 
pients de  vapeur  soumis  à  la  déclaration  (V.  infrà,  n.  111  et  s.), 
qui  n'était  en  1840  que  de  5,500,  s'est  élevé  successivement  à 
11,000  en  1850,  à  38,000  en  1860,  à  64,000  en  1870,  à  80,000 
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en  1880,  à  106,000  en  4890.  Au  31  déc.  1894,  il  atteignait,  en 
Frauce,  le  chiffre  de  421,589  :  93,918  chaudières  et  27.671  ré- 
cipients. 

38*  —  Les  chaudières  représentaient  une  puissance  motrice 
de  5,899,426  chevaux  -  vapeur  ou  442,456,950  kilogramm êtres, 
activant  82,660  machines.  Elles  se  répartissaient  comme  suit, 
d'après  leur  affectation  :  agriculture,  17,671  (101,301  ch.-v.); 
industries  alimentaires,  12,907  (124,661  ch.-v.);  industries 
textiles,  41,289  (233,308  ch.-v.);  usines  métallurgiques,  8,795 
(491,020  ch.-v.);  constructions  et  entreprises  de  travaux,  8,512 
(421,535  ch.-v.)î  mines  et  carrières,  6,488  (168,508  ch.-v.);  in- 
dustries chimiques,  5,340  (54,517  ch.-v.');  industries  diverses, 
4,361  (45,744  ch.-v.);  services  publics,  7,401  (31,868  ch.-v.); 
locomotives  des  chemins  de  fer  et  tramways,  10,880  (4,045,374 
cb.-v.)  ;  autres  appareils  à  vapeur  des  chemins  de  fer  et  tram- 
ways, 2,576  (25,143  ch.-v.);  appareils  propulseurs  des  bateaux, 
2,543  (712,728  ch.-v.);  appareils  auxiliaires  des  bateaux,  1,155 
(43,719  ch.-v.).  Les  statistiques  ne  signalaient  encore  que  52 
voitures  à  vapeur  et  64  au  pétrole  ou  à  l'électricité  (tramways 
non  compris). 

39.  —  En  Algérie,  le  nombre  des  chaudières  était  de  4,205 
(40,478  ch.-v.l  pour  les  établissements  industriels  et  agricoles, 
de  393  (94,409  ch.-v.)  pour  les  chemins  de  fer,  de  60  (3,756  ch.- 
v.)  pour  la  navigation  maritime.  Il  y  avait,  en  outre,  75  réci- 
pients de  vapeur  assujettis  à  la  déclaration. 

40.  —  Au  cours  de  la  môme  année  1894,  il  avait  été  procédé, 
en  France,  à  23,696  épreuves  réglementaires  (V.  infrà,  n.  53)  : 
18,089  chaudières  et  5,607  récipients  et  pièces  détachées;  en 
Algérie,  à  396  (1  seul  récipient).  Il  avait  été  déclaré,  en  France, 
3,774  appareils  neufs  et  3,914  anciens,  au  total  7,688  :  5,919 
chaudières  (2,165  de  1"  catégorie  (V.  infrà,  n.  94),  1,029  de  2e, 
1,042  de  3e,  1,408  locomobiles,  275  locomotives)  et  1,769  réci- 
pients; en  Algérie,  89  appareils  neufs  et  403  anciens,  au  total 
192  :  484  chaudières  et  8  récipients.  Pour  des  raisons  diverses, 
le  nombre  des  appareils  déclarés  est  toujours  sensiblement  infé- 
rieur (1/3  environ)  à  celui  des  appareils  mis  en  service. 

41.  —  On  comptait  14  associations  de  propriétaires  d'appa- 
reils à  vapeur  ayant  leur  siège  à  Amiens,  Bordeaux,  Lille,  Lyon, 
Marseille,  Montpellier,  Mulnouse,  Nantes,  Paris,  Reims  et 
Rouen.  Elles  groupaient  4,850  établissements  situés  dans  76 
départements  différents  et  surveillaient  15,076  chaudières  (20 
p.  0/0  du  total,  environ).  Elles  avaient  effectué  pendant  Tannée 
13,525  visites. 

42.  —  Le  nombre  des  accidents  occasionnés  par  la  vapeur 
avait  été  de  38  :  48  n'avaient  causé  que  des  blessures  très-lé- 
gères ou  que  des  dégâts  matériels,  20  avaient  fait  35  victimes  : 
15  morts  et  20  blessés  ayant  subi  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours.  La  proportion  avait  donc  été,  pour  10,000 
appareils  en  activité  :  3,1  accidents;  i,2  tués;  1,6  blessés.  Du- 
rant la  période  quinquennale  1875-79,  la  moyenne  annuelle,  — 
qui  décroit  très-régulièrement,  —  s'était  élevée  à  :  3,9  accidents; 
4,3  tués;  5.1  blessés. 

43*  —  Dans  tous  les  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  pas  com- 
pris les  appareils  à  vapeur  employés  par  la  marine  de  l'Etat.  — 
V.  infrà,  v°  Marine. 
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Section  I. 
Chaudières  placées  à  demeure. 

44.  —  Les  chaudières  autoclaves  à  feu  nu  employées  dans 
certaines  industries  sont  considérées  comme  de  véritables  chau- 
dières ou  générateurs  de  vapeur  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  juill. 
1880,  §  27).  Elles  leur  sont  en  conséquence  assimilées  à  tous 
égards  au  point  de  vue  de  la  réglementation.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  simples  récipients  de  vapeur,  qui  bénéficient  d'un  ré- 
gime spécial.  —  V.  infrà,  n.  166  et  s. 

§  4.  Epreuves  et  visites. 

45,  —  Aucune  chaudière  neuve  ne  peut  être  mise  en  service 
si  elle  n'a  été  soumise  à  répreuve  réglementaire  (V.  infrà,  n. 


59)  laquelle  est  faite  chez  le  constructeur  et  sur  sa  demande 
(Décr.  30  avr.  1880,  art.  2,  al.  4). 

46.  —  L'épreuve  n'est  exigée  que  pour  la  mise  en  service 
sur  le  territoire  français.  Les  chaudières  destinées  à  l'exporta- 
tion en  sont  par  conséquent  dispensées  (Arg.  des  mots  :  mise 
en  service). 

47.  —  Toute  chaudière  venant  de  l'étranger,  qu'elle  soit  neuve 
ou  non,  doit  être  éprouvée,  avant  sa  mise  en  service  en  France. 
L'épreuve  est  faite  sur  la  demande  du  destinataire  et  dans  la 
localité  française  par  lui  désignée  (Même  décr.,  art.  2,  al.  2). 

48.  —  La  résistance  à  l'épreuve  est  actuellement  la  seule 
garantie  de  solidité  requise.  L'épaisseur  des  parois  n'est  plus 
réglée  par  aucune  formule. 

49.  —  Le  renouvellement  de  l'épreuve  peut  être  exigé  : 
1°  lorsque  la  chaudière  ayant  déjà  servi  est  l'objet  d'une  nou- 
velle installation;  2°  lorsqu'elle  a  subi  une  réparation  notable; 
3°  lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un  chômage  prolongé; 
4°  lorsqu'à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  elle  fonctionne, 
l'ingénieur  des  mines  est  fondé  à  en  suspecter  la  solidité.  C'est 
à  celui  qui  fait  usage  de  la  chaudière,  et  jamais  au  constructeur 
oui  la  répare,  qu'incombe  l'obligation  d  avertir  l'administration 
des  changements  d  installation,  réparations  et  chômages  (art.  3, 
al.  1  et  3).  —  V.  infrà,  n.  79. 

50.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  renouvellement  lorsque  la  chaudière 
ne  fait  que  changer  de  propriétaire,  sans  être  démontée,  ni 
transportée. 

51.  —  Le  soin  d'apprécier  si  la  réparation  est  notable  ou  si 
le  chômage  est  prolongé  est  laissé  aux  ingénieurs  des  mines, 
qui  doivent  se  prononcer,  dans  chaque  cas,  suivant  les  circon- 
stances (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  juill.4890,  §§  3  et  4).  —  Block, 
v°  Appareils  à  vapeur ,  n.  40. 

52.  —  D'après  Delaunay-Belleville  (op.  cit.,  p.  402,  note  1|, 
les  réparations  notables  s'entendent  de  celles  qui  affectent  quel- 
que partie  essentielle  ou  principale  de  la  chaudière,  telle  que  le 
changement  d'une  tôle,  le  rapiècement  à  la  suite  d'un  coup  de 
feu,  le  remplacement  d'un  grand  nombre  de  tubes.  Par  contre, 
un  matage  des  jointures,  la  pose  de  quelques  rivets,  le  rempla- 
cement d'un  ou  deux  tubes  ou  d'un  organe  de  sûreté  ne  consti- 
tuent pas  des  réparations  notables. 

53.  —  Dans  les  cas  d'installation  nouvelle,  de  réparation  et 
de  chômage,  l'industriel  peut  être  dispensé  du  renouvellement  de 
l'épreuve  si  elle  doit  entraîner  la  démolition  du  massif  du  four- 
neau, ou  l'enlèvement  de  l'enveloppe,  ainsi  qu'un  chômage  plus 
ou  moins  long,  et  si  d'ailleurs  les  renseignements  relatifs  à  la 
dernière  des  visites  intérieures  et  extérieures  dont  il  sera  parlé 
plus  loin  (V.  infrà,  n.  73  et  s.),  constituent  une  présomption 
favorable  en  faveur  du  bon  état  de  la  chaudière  (Décr.  30  avr. 
1880,  art.  3,  al.  2).  A  cet  égard,  les  certificats  des  associations 
de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  agréées  par  le  ministre  ont 
une  valeur  particulièrement  probante.  Mais  le  même  degré  de 
confiance  pourrait  être  accordé  par  les  ingénieurs  des  mines, 
qui  sont  juges,  aux  certificats  émanant  de  personnes  quelcon- 
ques, même  appartenant  à  l'établissement  où  fonctionne  la 
chaudière,  pourvu  qu'elles  aient  une  compétence  reconnue. 

54.  —  Sous  le  régime  des  décrets  antérieurs,  les  ingénieurs 
étaient  autorisés  à  provoquer  la  réforme  des  chaudières  qu'ils 
estimaient  dangereuses.  Ils  n'ont  conservé  que  le  droit  d'or- 
donner le  renouvellement  immédiat  de  l'épreuve  et  de  dresser 
des  procès-verbaux  de  contravention  autant  de  fois  qu'ils  con- 
statent d'infractions  aux  règlements.  —  Delaunay-Belleville,  p. 
46,  note  4. 

55.  —  Si,  d'ailleurs,  celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière 
conteste  la  nécessité  du  renouvellement  d'épreuve  que  peut  lui 
imposer  le  service  des  mines,  il  est  statué  définitivement  par  le 
préfet  après  enquête  et  l'intéressé  entendu  (art.  3,  al.  4). 

56.  —  Au  contraire,  l'épreuve  décennale  que  prescrit  l'art. 
3,  al.  5,  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  dispense  de  la  part  de 
l'ingénieur,  ni  d'aucun  recours  devant  le  préfet,  car  elle  est 
obligatoire  dans  tous  les  cas.  Le  décret  et  le  rapport  qui  le  pré- 
cède sont  formels  à  cet  égard.  —  Delaunay-Belleville,  p.  70, 
note  3. 

57.  —  La  période  maximum  de  dix  années  qui  doit  séparer 
deux  épreuves  consécutives  se  compte  à  partir  de  la  dernière 
épreuve  réellement  effectuée,  crue  celle-ci  ait  été  ou  non  décen- 
nale, à  condition,  toutefois,  qu  elle  ait  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions normales. 

58.  —  C'est  à  celui  qui  fait  usage  de  la  chaudière  à  prévenir 
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l'administration,  quelques  jours  auparavant,  de  l'expiration 
prochaine  des  dix  années  et  à  réclamer  l'épreuve. 

59.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une 
pression  hydraulique  supérieure  à  la  plus  haute  pression  effective 
qu'elle  doive  supporter  dans  le  service.  On  appelle  pression 
effective  l'excès  ne  la  tension  totale  absolue  de  la  vapeur  dans 
la  chaudière  sur  la  pression  de  l'air  ambiant  ou  pression  atmos- 
phérique. L'art.  4,  al.  2,  Décr.  30  avr.  i880,  fixe  le  taux  de  la 
pression  d'épreuve,  qui  est  constatée  au  moyen  d'un  manomètre 
étalon,  au  double  de  la  pression  effective  maximum,  sans  que  la 
surcharge  puisse  être  inférieure  à  0,5  kgr.  ni  supérieure  à  6 
kgr.,  par  centimètre  carré.  Ce  mode  d'évaluation  de  la  pression 
des  chaudières  est  relativement  récent  :  on  comptait  autrefois  par 
atmosphères  équivalent  à  i  kgr.  033  par  centimètre  carré.  Le 
renouvellement  d'épreuve  est  effectué  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'épreuve  primitive. 

•  60.  —  L'épreuve  est  faite  sous  la  direction  et  en  présence  de 
l'ingénieur  des  mines,  ou,  en  cas  d'empêchement,  du  contrôleur 
des  mines,  mais  sous  la  responsabilité  de  l'ingénieur  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  21  juill.  4880,  §  14). 

61.  —  Les  enveloppes  doivent  avoir  été,  en  principe,  totale- 
ment enlevées  et  les  maçonneries  complètement  démolies,  de 
manière  à  permettre  une  inspection  facile,  rapide  et  réellement 
efficace.  Il  a  dû  être  procédé,  en  outre,  à  un  nettoyage  préala- 
ble et  complet.  La  pression  d'épreuve  est  maintenue  pendant 
toute  la  durée  de  la  visite  extérieure.  L'ingénieur  s'assure  :  i° 
que  l'appareil  reste  étanche  ;  2°  qu'il  ne  subit  aucune  déforma- 
tion permanente  appréciable.  Il  lui  est  recommandé  de  porter 
spécialement  son  attention  sur  les  rivures,  dans  toute  leur  éten- 
due, sur  les  parties  voisines  d'assemblages  et  de  supports,  sur 
les  congés  et  fonds  emboutis,  sur  les  faces  entretoisées,  sur  les 
tôles  éventuellement  exposées  à  des  effets  de  corrosion  et  de 
surchauffe.  S'il  s'agit  d'une  chaudière  verticale  de  grande  hau- 
teur, il  tient  compte  pour  fixer  le  taux  de  l'épreuve,  de  la  pres- 
sion supplémentaire  que  supporte,  en  service,  la  partie  inférieure 
de  celte  chaudière  par  suite  du  poids  de  la  colonne  d'eau  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  13  févr.  1884  et  23  sept.  1895).  Il  est  procédé 
ensuite  à  la  visite  intérieure. 

62.—  Lorsque  les  associations  de  propriétaires  délèguent  un 
de  leurs  agents  avec  mission  de  parcourir  les  carreaux  durant 
l'épreuve  et  de  passer,  après  l'épreuve,  la  visite  intérieure,  l'ad- 
ministration tolère  la  conservation  de  la  partie  des  maçonneries 
et  enveloppes  dont  la  démolition  ou  l'enlèvement  n'aurait  d'au- 
tre objet  que  de  rendre  l'inspection  aisée  et  rapide  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  23  août  4887  et  23  sept.  1895). 

63.  —  Elle  admet  également  qu'à  la  suite  d'installations  nou- 
velles, de  réparations  et  de  chômages,  des  épreuves  hydrauliques 
soient  effectuées  sans  qu'il  soit  touché  aux  enveloppes,  ni  aux 
maçonneries.  Mais  ces  épreuves  ne  valent  jamais  que  comme 
renseignements  probants  (V.  suprà,  n.  53);  elles  ne  sont  pas 
suivies  de  poinçonnage  (V.  infrà,  n.  69)  et  ne  comptent  pas 
dans  le  calcul  de  la  date  de  la  prochaine  épreuve  décennale 
(Même  cire). 

64.  —  L'épreuve  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
chaudière  dont  les  diverses  parties  éprouvées  séparément,  ne 
doivent  être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur  tout  leur 

fmrcours,  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme,  et  dont 
es  joints  peuvent  être  facilement  démontés  (Décr.  30  avr.  1880, 
art.  4,  al.  4). 

65.  —  La  chaudière  ou  la  partie  de  chaudière  éprouvée  re- 
çoit un  timbre,  qui  est  poinçonné  et  qui  indique  :  1°  la  pression 
effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser,  exprimée  en  kilo- 
grammes par  centimètre  carré;  2°  le  jour,  le  mois  et  l'année  de 
l'épreuve  figurés  par  trois  nombres  en  chiffres  (art.  5). 

66.  —  Lorsqu'une  chaudière  se  compose  de  parties  éprouvées 
séparément,  chacune  reçoit  un  timbre.  Le  timbre  —  ou  l'un 
d'eux,  s'il  en  a  été  appose  plusieurs  —  est  placé  de  manière  à 
demeurer  toujours  apparent.  Si  la  chaudière  est  recouverte 
d'une  enveloppe  de  maçonnerie,  un  regard  est  ménagé  à  cet  effet 
dans  son  épaisseur. 

67.  —  Toute  épreuve  ou  renouvellement  d'épreuve  fait  l'ob- 
jet d'un  procès-verbal,  qui  est  transcrit  sur  un  registre  d'ordre 
tenu  dans  chaque  bureau  d'ingénieur  ordinaire  des  mines  (re- 
gistre E  V,  modèle  n°  1)  et  dont  un  extrait  signé  par  l'ingé- 
nieur et  tenant  lieu  de  certificat  (modèle  n°  2)  est  délivré  im- 
médiatement à  la  personne  qui  a  demandé  l'épreuve  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  25  mai  1891). 


Ingénieurs 
ordinaires. 

Contrôleurs 
et  conducteurs. 


68.  —  Si  l'épreuve  a  lieu  dans  une  circonscription  d'ingé- 
nieur autre  que  celle  où  doit  fonctionner  l'appareil,  un  extrait 
du  procès-verbal  (modèle  n.  3)  est  en  outre  adressé  à  l'ingé- 
nieur de  cette  dernière  circonscription  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  8 
mars  1890  et  25  mai  1891). 

69.  —  Le  chef  de  l'établissement  où  se  fait  l'épreuve  sup- 
porte les  frais  de  l'opération  :  main-d'œuvre  et  appareils.  Il 
fournit  notamment  la  pompe  hydraulique  et  la  médaille-timbre. 
Le  service  des  mines  n  apporte  que  le  manomètre  étalon,  le  poin- 
çon officiel  et  un  jeu  de  chiffres. 

70.  —  Lorsque  l'épreuve  a  réussi,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a 
donné  lieu  à  poinçonnage,  il  est  dû  au  fisc  par  celui  qui  l'a  de- 
mandée ou  à  qui  elle  a  été  imposée,  constructeur  ou  industriel; 
un  droit  fixe  de  10  fr.  80,  frais  de  recouvrement  compris,  qui 
est  perçu  au  moyen  de  rôles  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, sur  lé  vu  des  états-matrices  de  l'ingénieur,  par  le  directeur 
des  contributions  directes.  Les  réclamations  sont  instruites  et 
jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes  (L.  18  juill. 
1892,  art.  6  et  7;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  27  déc.  1892;  Cire, 
contr.  dir.  et  compt.  publ.,  6  avril  et  20  mai  1893). 

71.  —  Les  constructeurs  et  industriels  sont  tenus  en  outre  de 
payer  aux  ingénieurs  et  aux  agents  sous  leurs  ordres  qui  ont 
procédé  aux  épreuves,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  recou- 
vrés comme  le  droit  fixe  et  tarifés  ainsi  qu'il  suit  : 

/  r    ,    ,  J  0*30  par  kilom.  en  voit. 

;  Frais  de  voyage.  |  Qt  ^  £arkUonK  en  ch.  defer. 

Frais  de  séjour.    10f  par  jour. 

„    .    ,  J  0f  20  par  kilom.  en  volt. 

;  FrHS  de  V°W-  (  Of  10  par  kilom.  en  ch.  de  fer. 
,  Frais  de  séjour.     5'  par  jour. 

72.  —  S'il  est  fait  plusieurs  épreuves  dans  une  même  tour- 
née, les  frais  sont  répartis  entre  les  intéressés  proportionnelle- 
ment à  ce  qu'eût  coûté  isolément  chaque  opération  (Décr.  10 
mai  1854,  art.  2,  §  4  et  art.  3,  Décr.  23  févr.  1882;  Cire.  min. 
Trav.  publ.,  20  mars  1 882 ;  L.  30  juill.  1885,  tableau  D). 

73.  —  Le  règlement  du  30  avr.  1880  crée  une  obligation 
nouvelle  à  la  charge  de  ceux  qui  font  usage  de  chaudières  à 
vapeur  :  ils  sont  tenus  de  les  entretenir  constamment  en  bon 
état  de  service  et,  à  cet  effet,  de  faire  procéder,  à  des  intervalles 
rapprochés,  à  leur  visite  complète,  tant  intérieure  qu'extérieure 
(art.  36). 

74.  —  Relativement  à  la  fréquence  de  ces  visites,  les  indus- 
triels feront  bien  de  se  conformer  aux  statuts  des  associations 
de  propriétaires,  qui  fixent  généralement  à  une  année  l'inter- 
valle entre  deux  visites  complètes.  Mais  il  n'y  a  pas  de  règles 
précises  à  cet  égard,  non  plus  que  pour  la  façon  d'opérer,  ni 
pour  le  choix  des  visiteurs,  qui  peuvent  être  des  agents  des  as- 
sociations, deB  experts  libres  et  même  des  employés  de  l'indus- 
triel. C'est  à  l'ingénieur  des  mines,  tenu  de  se  "renseigner  sur 
les  résultats  de  ces  visites  et  de  s'en  faire  représenter  les  certifi- 
cats, à  apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  elles  sont  suffi- 
samment rapprochées,  et  si  elles  ont  été  faites  par  des  personnes 
compétentes  et  attentives.  —  V.  suprà,  n.  53. 

75.  —  S'il  a  des  motifs  de  suspecter  l'efficacité  de  cette  sur- 
veillance privée,  il  use  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  3,  al. 
3,  pour  provoquer  une  nouvelle  épreuve  (V.  suprà,  n.  49).  L'au- 
torité judiciaire  peut  de  son  côté  et  sur  sa  plainte  exercer  des 
poursuites  pour  inexécution  des  règlements. 

76.  —  Les  demandes  de  première  épreuve  et  de  renouvelle- 
ment décennal  doivent  être  adressées  au  préfet,  sur  papie*  li- 
bre; les  avis  de  changement  d'installation,  de  réparation  nota- 
ble, de  chômage  prolongé,  à  l'ingénieur  des  mines. 

77.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  le  con- 
structeur qui  a  négligé  de  demander  l'épreuve  d'une  chaudière  & 
vapeur  destinée  à  être  mise  en  service  sur  territoire  français  (L. 
2i  juill.  1856,  art.  1,  al.  1). 

78.  —  Le  texte  dit  :  «  ...  qui  a  livré  une  chaudière  non  sou- 
mise aux  épreuves  ».  Mais  la  réglementation  actuelle  est  moins 
rigoureuse.  En  vue  d'exempter  des  épreuves  les  chaudières  des- 
tinées à  l'exportation,  elle  ne  considère  le  constructeur  comme 
étant  en  contravention  que  du  jour  de  la  mise  en  service  sur 
territoire  français  et  non  plus  du  jour  de  la  livraison  (V.^  supr** 
n.  46).  Les  éléments  du  fait  punissable  demeurent  d'4"??!8 
les  mêmes,  car  la  mise  en  service  est  nécessairement  précédée 
de  la  livraison,  et  son  auteur  est  toujours  passible,  par  consé- 
quent, des  peines  de  l'article  précité. 


MACHINES  A  VAPEUR.  -  Chap.  II. 


79.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  :  1°  quiconque 
a  fait  usage  d  une  machine  ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle 
n'étaient  pas  appliqués  les  timbres  constatant  qu'elle  a  été  sou- 
mise aux  épreuves  et  vérifications  réglementaires;  2°  quiconque 
a  fait  usage  d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur  à  laquelle  il 
avait  fait  subir  un  changement  ou  une  réparation  notables,  sans 
en  avoir  donné  avis  à  qui  de  droit  ou  sans  l'avoir  soumise  au 
renouvellement  d'épreuve  qui  lui  avait  été  prescrit  (art.  3).  — . 
V.  suprà,  n.  49. 

80.  —  Dans  ces  deux  cas,  si  la  machine  mise  en  service  dé- 
pend d'un  établissement  donné  en  location,  la  responsabilité  pé- 
nale du  chef  d'industrie  n'exclut  pas  celle  du  propriétaire.  — 
Lyon,  23  mars  1868,  Romain,  [D.  71.2.94] 

81.  —  A  l'inverse,  le  chef  d'industrie  est  passible  de  pour- 
suites comme  s'étant  associé  à  la  contravention  commise  par  le 
propriétaire,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  renouvelle- 
ment d'épreuve  après  réparations  et  qu'une  clause  de  son  bail 
mettrait  les  réparations  a  la  charge  exclusive  du  propriétaire.  — 
Môme  arrêt. 

82*  —  Ce  sont  là  les  seules  peines  applicables  à  la  matière 
des  épreuves  et  des  visites.  Mais  il  existe  un  certain  nombre  de 
règles  générales,  qui  viennent  les  modifier  ou  les  compléter  et 
qu  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  dès  à  présent,  bien  qu'elles 
s'appliquent  également  aux  autres  parties  de  la  réglementation 
des  appareils  à  vapeur  :  organes  de  sûreté,  niveau  de  l'eau,  dé- 
claration, emplacement,  etc. 

83.  —  1°  En  cas  de  récidive,  les  peines  édictées  parla  loi  du 
21  juill.  1856  peuvent  être  doublées.  Il  y  a  récidive  lorsque  le 
contrevenant  a  subi,  dans  les  douze  mois  qui  précèdent,  une 
condamnation  en  vertu  de  la  même  loi  (L.  21  juill.  1856,  art. 
19). 

84. — 2°  Ces  peines  sont  plus  aggravées  encore  lorsque  l'infrac- 
tion a  occasionné  soit  la  mort,  soit  des  blessures,  et  que  le  con- 
trevenant est  l'industriel  qui  a  fait  usage  de  la  machine  (mais 
non  son  constructeur;,  ou  le  chauffeur,  ou  le  mécanicien,  ou  l'un 
des  commettants  de  ces  derniers  (V.  infrà,  n.  179  et  s.).  Elles 
sont  alors  de  :  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  300  à 
3,000  fr.  d'amende  dans  le  premier  cas  ;  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  50  à  1,000  fr.  d'amende  dans  le  second 
cas  (art.  20). 

85.  —  3°  L'art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes, leur  est  applicable  dans  tous  les  cas  (art.  23).  —  Y. 
suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes. 

86.  —  4°  Les  infractions  sont  constatées  par  les  ingénieurs 
des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines, 
les  conducteurs  et  autres  employés  des  mines  et  des  ponts  et 
chaussées,  commissionnés  à  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police. 

87.  —  5°  Elles  constituent  des  contraventions  successives, 
qui  se  renouvellent  à  chaque  mise  en  service  de  la  machine.  — 
Limoges,  5  mai  1887,  Perrussault,  [S.  89.2.221,  P.  89.1.1131,  D. 
89.2.183  J  —  Elles  peuvent  donner  lieu  à  autant  de  procès-ver- 
baux et  de  poursuites  qu'il  y  a  eu  de  constatations  distinctes. 

88. —  6°  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  S'ils  ont  été  dressés  par  des  fonctionnaires  ou 
agents  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  ils  doivent  être  af- 
firmés dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 
Faix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de 
agent.  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  21  et  22). 

89.  —  7°  Les  infractions  aux  règlements  sur  les  machines  et 
appareils  à  vapeur  que  n'atteint  pas  la  loi  du  21  juill.  1856, 
tombent,  par  contre,  sous  le  coup  de  l'art.  471,  1°  et  15°,  C. 
pén.,  et  sont  passibles,  par  suite,  d'une  amende  de  1  à  5  fr., 
augmentée,  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois,  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  trois  jours.  D'ailleurs,  cet  article  est  appli- 
cable même  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1856  et  concur- 
remment avec  elle.  —  V.  Block,  v°  Appareils  à  vapeur,  n.  43. 

90.  —  8°  Les  art.  319  et  320,  C.  pén.,  relatifs  aux  homicides, 
blessures  et  coups  résultant  de  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  règlements  sont  éga- 
lement applicables  dans  tous  les  cas.  Ils  peuvent  même  l'être 
alors  que  l'imprudence  ou  la  négligence  ne  constitue  une  in- 
fraction à  aucun  des  règlements  spéciaux.  —  V.  Block,  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  vis  Coups  et  blessures,  et  Homicide. 

9t.  —  9°  Dans  les  hypothèses  que  vise  la  loi  de  1856,  et  qui 
ne  font  plus  l'objet,  dans  les  règlements  actuels,  de  prescrip- 
tions identiques  (exemple,  art.  1,  al.  2, 4  et  5),  les  peines  édictées 


par  cette  loi  ne  peuvent  plus  être  prononcées.  —  Limoges,  5 
mai  1887,  précité. 

92.  —  Il  n'y  a  pas  là,  comme  le  dit  Delaunay-Belleville  (p. 
44),  inOrmation  d'un  acte  législatif  par  un  simple  acte  adminis- 
tratif. La  loi  du  21  juill.  1856  a  été  rédigée  pour  servir  de  sanc- 
tion aux  prescriptions  du  règlement  de  1843,  alors  en  vigueur. 
Dès  l'instant  que  l'une  de  ces  prescriptions  n'existe  plus,  elle  se 
trouve  à  son  égard,  au  moins  temporairement,  sans  application 
possible,  par  suite  de  la  cessation  de  l'état  de  choses  en  vue  du- 
quel elle  a  été  créée.  Que  la  disposition  soit  rétablie  dans  un 
prochain  règlement  et  elle  la  sanctionnera  de  nouveau.  C'est  ce 
qui  s'est  produit  pour  la  disposition  de  l'art.  2,  relative  aux  ré- 
cipients ae  vapeur,  dont  ne  s'occupait  plus  le  décret  de  1865,  et 
qui  font  l'objet  de  prescriptions  nouvelles  dans  celui  de  1880. 
—  V.  infrà,  n.  166. 

§  2.  Appareils  de  sûreté  et  niveau  de  Veau. 

93.  —  Chaque  chaudière  doit  être  munie  au  minimum  de 
deux  soupapes  de  sûreté  chargées  de  telle  façon  qu'elles  lais- 
sent s'écouler  la  vapeur  dès  que  la  pression  effective  atteint  la 
limite  maximum  indiquée  par  le  timbre  (V.  supràt  n.  65).  Ces 
soupapes  ne  sont  plus  nécessairement,  comme  l'exigeaient  les 
anciens  règlements,  des  appareils  automatiques  livrant  d'eux- 
mêmes  passage  à  tout  l'excès  de  vapeur  et  limitant  ainsi  la  ten- 
sion au  degré  voulu,  mais  de  simples  avertisseurs  destinés  à  in- 
diquer matériellement  que  la  pression  effective  maximum  est 
atteinte.  11  ne  leur  est  imposé,  en  effet,  par  le  décret  de  1880, 
qu'une  seule  condition  :  l'orifice  de  chacune  d'elles  doit  être 
suffisamment  large  pour  que,  une  fois  totalement  déchargée  ou 
soulevée  par  le  mécanicien,  elle  offre  à  la  vapeur,  quelle  que 
soit  l'activité  du  feu,  l'écoulement  nécessaire  au  maintien  de  la 
tension  dans  la  limite  maximum  indiquée  par  le  timbre.  C'est  au 
constructeur  à  en  fixer,  selon  les  résultats  de  son  expérience  et 
sous  sa  responsabilité,  le  diamètre,  le  mode  de  chargement  et 
les  dispositions  de  détail.  Il  est  même  libre  de  répartir  la  section 
totale  que  devraient  avoir  les  deux  soupapes  entre  un  plus 
grand  nombre  de  ces  appareils  (art.  6).  —  Block,  v°  Appareils  à 
vapeur,  n.  18. 

94.  —  Chaque  chaudière  doit  être  également  pourvue  : 
1°  d'un  manomètre  en  bon  état,  placé  en  vue  du  chauffeur,  gra- 
dué de  manière  à  indiquer  en  kilogrammes  la  pression  effective 
de  la  vapeur  dans  la  chaudière  et  portant  sur  son  échelle  en  re- 
gard de  la  division  correspondant  à  cette  pression,  une  marque 
très-apparente.  Un  seul  manomètre  ne  peut  servir  à  plusieurs 
chaudières,  même  lorsqu'elles  ont  un  réservoir  de  vapeur  com- 
mun (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  juill.  1880,  §  18). 

95.  —  2°  D'un  ajutage  terminé  par  une  bride  de  0m,04  de 
diamètre  et  0m,005  d'épaisseur,  disposée  pour  recevoir,  lors  des 
vérifications,  le  manomètre  étalon  (art.  7). 

96.  —  3o  D'un  appareil  de  retenue,  soupape  ou  clapet,  fonc- 
tionnant automatiquement  et  placé  au  point  d'insertion  du  tuyau 
d'alimentation  qui  lui  est  propre  (art.  8). 

97.  —  4°  D'une  soupape  ou  d'un  robinet  d'arrêts  de  vapeur 
placé,  autant  que  possible,  à  l'origine  des  tuyaux  de  conduite  de 
vapeur,  sur  la  chaudière  même  (art.  9). 

98.  —  Si  plusieurs  générateurs  de  vapeur  sont  groupés  sur 
une  conduite  générale  de  vapeur  et  représentent  une  somme 
d'énergie  telle  que  le  produit  caractéristique,  formé  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  pour  le  classement  des  batteries  et 
chaudières  et  en  évaluant  t  d'après  le  timbre  réglementaire  le 
plus  élevé  (V.  infrà,  n.  120),  soit  supérieur  à  1,800,  ces  géné- 
rateurs sont  répartis  par  séries  correspondant  à  un  produit  au 
plus  égal  à  ce  nombre  et  chaque  série  est  munie  d  un  clapet 
automatique  d'arrêt  de  vapeur  disposé  de  façon  à  éviter,  en  cas 
d'explosion,  le  déversement  de  la  vapeur  des  séries  restées  in- 
tactes (Décr.  29  juin  1886,  art.  1,  et  22  déc.  1886). 

99.  —  Il  n'est  rien  spécifié  en  ce  cjui  concerne  le  sens  dans 
lequel  ces  clapets  doivent  se  fermer.  Lne  circulaire  ministérielle 
du  11  avr.  1891,  se  borne  à  préconiser  divers  systèmes  de  cla- 
pets et  à  formuler  quelques  recommandations  au  sujet  de  leur 
emploi. 

100.  —  Le  niveau  de  l'eau  doit  être  maintenu  dans  chaque 
chaudière  à  une  hauteur  de  marche,  telle  qu'en  toute  circon- 
stance, même  lorsque  l'ébullition  est  arrêtée,  son  plan  demeure 
à  0,m06  au  minimum  au-dessus  de  toute  partie  de  paroi  qui  est 
en  contact  avec  la  flamme  par  sa  face  opposée.  Cette  prescrip- 
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tion  ne  s'applique  pas  :  4°  aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts 
de  la  chaudière  ;  2o  à  des  surraces  relativement  peu  étendues  et 
placées  de  manière  à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est 
poussé  à  son  maximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  par- 
ties de  cheminées  qui  traversent  le  réservoir  de  vapeur  en  en- 
voyant directement  à  la  cheminée  principale  les  produits  de  la 
combustion  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  10). 

101*  —  L'observation  du  niveau  de  l'eau  doit  être  assurée 
pour  chaque  chaudière  par  deux  appareils  indicateurs,  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  et  placés  en  vue  de  l'ouvrier  chargé  de  l'a- 
limentation (art.  41,  al.  1). 

102.  —  L'un  de  ces  indicateurs  est  un  tube  en  verre,  dis- 

!K)sé  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé 
art.  4  4,  al.  2).  Dans  son  voisinage  est  marquée,  d'une  façon 
très-apparente,  la  position  limite  inférieure  du  niveau  de  l'eau 
(art.  40,  al.  2). 

103.  —  Pour  les  chaudières  verticales  de  çrande  hauteur,  le 
tube  en  verre  est  remplacé  par  un  appareil  disposé  de  manière 
à  reporter  en  vue  de  l'ouvrier  chargé  de  l'alimentation  l'indica- 
tion du  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  (art.  if,  § 

104.  —  Il  n'est  plus  exigé  d'appareil  d'alimentation  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  4880,  §  20). 

105.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  200  fr.,  quiconque  a 
fait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  sans  s'être  conformé  aux 
prescriptions  qui  lui  étaient  imposées  par  les  décrets  relatifs  aux 
appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doivent  être  pourvues  ou 
qui  continue  à  en  faire  usage  alors  que  lesdits  appareils  de  sûreté 
ont  cessé  de  satisfaire  à  ces  prescriptions  (L.  21  juill.  4856, 
art.  6). 

106.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr.,  et  peut  être, 
en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois  le  chauffeur  ou  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner  une  ma- 
chine ou  chaudière  a  une  pression  supérieure  au  degré  déterminé 
dans  l'acte  de  déclaration  (le  texte  dit  :  «  d'autorisation  ».  V. 
infrà,  n.  4  44  et  448),  ou  qui  a  surchargé  les  soupapes  d'une  chau- 
dière, faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté.  Le  pro- 
priétaire, le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le  gérant  ou  le 
préposé  par  les  ordres  duquel  a  été  commise  la  contravention 
est  puni  d'une  amende  de  400  à  2,000  fr.,  et  peut  être  condamné 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  (art.  7). 

107.  —  L'art.  6,  al.  3,  Décr.  30  avr.  4880,  fait  intervenir 
expressément,  quoique  incidemment,  le  constructeur  à  propos 
des  conditions  d'exécution  des  organes  de  sûreté  et  le  rend  im- 
plicitement responsable  des  conséquences  de  cette  fabrication. 

—  Delaunay-Belleville,  op.  cit.,  p.  75,  en  note,  et  p.  76,  note  2. 

—  V.  infrà,  n.  474. 

108.  —  Toutefois,  aucun  article  de  la  loi  de  4856  ne  lui  est 
applicable  et  il  n'est  passible  que  des  peines  portées  aux  art.  474 
ou  319  et  320,  C.  pén.,  selon  le  cas. 

109.  —  Si  un  constructeur  a  été  chargé  de  l'exécution  d'une 
machine  d'après  un  plan  donné  et  que,  contrairement  aux  indi- 
cations de  ce  plan,  Tune  des  prescriptions  réglementaires  rela- 
tives aux  organes  de  sûreté  n'ait  pas  été  observée,  il  est  péna- 
lement  responsable  des  Conséquences  de  cette  inobservation,  de 
même  que  le  sous-traitant  sur  lequel  il  s'était  complètement  dé- 
chargé du  soin  de  la  construction  et  que  le  mécanicien  auquel 
le  sous-traitant  a  lui-même  confié  l'exécution  matérielle.  Et  il 
importe  peu,  au  point  de  vue  pénal,  qu'un  terme  ait  été  stipulé 
pour  la  garantie.  D'ailleurs,  l'auteur  du  pian  n'était  pas  tenu  de 
vérifier  si  les  constructeurs  en  suivaient  exactement  les  indica- 
tions, ni  d'avertir  l'usager  du  danger  de  tel  ou  tel  procédé  de 
construction  dont  il  avait  connaissance.  —  Trib.  corr.  Lyon,  6 
mai  1894,  [Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  4894] 

110.  —  Pour  la  répression  des  autres  infractions-  relatives 
aux  appareils  de  sûreté  ainsi  qu'au  niveau  de  l'eau  et  pour  les 
aggravations  éventuelles  de  peines,  V.  suprà,  n.  83  et  s. 

§  3.  Conditions  d'établissement. 

111.  —  Aucune  chaudière  à  vapeur  destinée  à  être  employée 
à  demeure  ne  peut  être  mise  en  service  qu'après  une  déclara- 
tion adressée  par  celui  qui  en  fait  tfsage  au  préfet  du  départe- 
ment. La  déclaration,  qui  est  enregistrée  à  sa  date  et  (font  il 
est  donné  acte,  est  communiquée  sans  délai  à  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  42). 

112. —  Elle  fait  connaître  avec; précision  :  4»  Le  nom  et  le 
domicile  du  vendeur  delà  chaudière  ou  l'origine  de  celle-ci; 


2°  La  commune  du  lieu  où  elle  est  établie;  3°  La  forme,  la  capa- 
cité et  la  surface  de  chauffe;  4°  Le  numéro  du  timbre  réglemen- 
taire; 5°  Un  numéro  distinctifde  la  chaudière  si  l'établissement 
en  possède  plusieurs;  6°  Le  genre  d'industrie  et  l'usage  auquel 
elle  est  destinée  (art.  43). 

113.  —  La  déclaration  doit  seulement  précéder  la  mise  en 
service,  c'est-à-dire  le  fonction nement  industriel.  Elle  peut  donc 
être  faite  après  le  montage  et  même  après  les  essais. 

114.  —  Elle  est  rédigée  sur  papier  libre.  Le  récépissé  qu'en 
délivre  le  préfet  est  seul  astreint  à  la  formalité  du  timbre  (Cire, 
min.,  21  juill.  1880,  §  25).  C'est,  du  reste,  le  déclarant  qui  en  a 
la  charge.  Dans  la  pratique,  il  adresse  sa  déclaration  au  préfet 
en  double  expédition,  l'une  sur  papier  libre,  qui  est  classée  au 
dossier,  l'autre  sur  papier  timbré,  qui  lui  est  retournée  avec 
mention  de  son  enregistrement  et  qui  lui  tient  lieu  de  récépissé. 
Il  lui  est  envoyé  en  même  temps  et  obligatoirement  un  exem- 
plaire du  décret  du  30  avr.  1880.  —  V.  infrà,  n.  212  et  s. 

115.  —  Il  est  fait  autant  de  déclarations  distinctes  qu'il  y  a 
de  chaudières,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  groupe  ae  chau- 
dières identiques  les  unes  aux  autres.  Chaque  chaudière  a ,  en 
effet,  son  dossier  particulier  et,  si  l'établissement  en  possède 
plusieurs,  il  est  expressément  recommandé  d'inscrire  sur  cha- 
cune d'elles  son  numéro  distinctif  en  caractères  très -apparents 
(Cire,  min:  Trav.  publ.,  21  juill.  1880,  g  24). 

116. —  Si  la  chaudière  change  de  propriétaire,  une  nouvelle 
déclaration  est  nécessaire.  Mais  elle  peut  se  borner  àja  mention 
des  noms  du  nouveau  et  de  l'ancien  propriétaires ,  à  la  condi- 
tion de  spécifier  qu'il  n'est  rien  changé  aux  données  de  la  pré- 
cédente. 

117.  —  Toute  chaudière  qui  en  remplace  une  autre,  même 
identique,  doit  faire  l'objet  d'une  nouvelle  déclaration  complète 
(Même  cire,  §  26).  —  Limoges,  5  mai  4887,  Perrussault,  [S.  89. 
2.224,  P.  89.1.1431,  D.  89.2.183J 

118.  —  Au  point  de  vue  de  leur  installation  et  de  leur  em- 
placement, les  chaudières  à  vapeur  sont  divisées  en  trois  caté- 
gories correspondant  au  degré  de  danger  qu'elles  présentent  en 
cas  d'explosion  et  déterminées  d'après  l'excédent  de  la  chaleur 
totale  sur  celle  qui  serait  contenue  dans  l'eau  à  100°  centigra- 
des. La  règle  est  la  suivante.  Soit  V  la  capacité  totale  de  la 
chaudière  en  mètres  cubes,  avec  ses  bouilleurs  et  ses  réchauf- 
feurs alimentaires,  mais  sans  y  comprendre  les  surchauffeurs  de 
vapeur;  soit  t  la  température  de  l'eau  en  degrés  centigrades  éva- 
luée d'après  la  pression  maximum  du  timbre  et  suivant  la  table 
de  relations  ci-dessous  qui  est  due  aux  travaux  de  Ducong  et 
Arago  repris  par  Regnault  : 
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L'excédent  de  chaleur  cherché  est  représenté  par  le  produit 
V  (t  100)  appelé,  dans  la  pratique,  produit  caractéristique  de  la 
chaudière.  La  chaudière  est  de  la  première  catégorie  si  ce  pro- 
duit est  supérieur  à  200;  de  la  deuxième,  s'il  est  au  plus  égala 
200  et  supérieur  à  50;  de  la  troisième,  s'il  n'excède  pas  50 
(Décr.  30  avr.  4880,  art.  14,  al.  1,  2  et  4). 

119.  —  Siplu8ieure  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble 
dans  un  même  emplacement  et  présenter  entre  elles  une  commu- 
nication quelconque,  directe  ou  indirecte  (batterie  de  chaudiè- 
res), on  prend  pour  valeur  de  V  la  somme  de  leurs  capacités 
(art.  14,  al.  3). 

120.  —  Le  décret  de  1880  ne  spécifie  pas  d'après  quel  tim- 
bre, s'ils  sont  différents,  on  déterminera  alors  t.  Mais  il  paraît 
indiqué  de  se  référer  à,  cet  égard  au  décret  du  29  juin  1886,  qui, 
dans  un  autre  cas  de  calcul  du  môme  produit,  prescrit  de  pren- 
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dre  le  timbre  le  plus  élevé.  Cette  solution  est  conforme,  du 
reste,  à  l'esprit  général  de  la  disposition.  —  V.  suprà,  n.  98. 

121.  —  Les  chaudières  de  première  catégorie  doivent  être 
établies  :  1°  à  3  mètres  au  moins  de  toute  maison  d'habitation 
(art.  16,  al.  1),  ne  fût-elle  occupée  que  par  l'industriel  ou  par 
son  personnel.  —  Delaunay-Belleville,  op.  cit.,  p.  88,  note  1. 

122.  —  2o  En  dehors  de  tout  atelier  surmonté  d'étages. 
N'est  pas  considéré  à  cet  égard  comme  un  étage  une  construc- 
tion dans  laquelle  ne  se  fait  aucun  travail  nécessitant  la  pré- 
sence d'un  personnel  à  poste  fixe  (art.  15). 

123.  —  Si  elles  sont  placées  à  moins  de  10  mètres  d'une 
maison  d'habitation,  elles  en  sont  séparées  par  un  mur  de  dé- 
fense. Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  est  construit  de 
manière  à  défiler  la  maison  par  rapport  à  tout  point  de  la  chau- 
dière distant  de  moins  de  10  mètres,  sans  toutefois  que  sa  hau- 
teur dépasse  de  un  mètre  la  partie  la  plus  élevée  de  la  chaudière. 
Son  épaisseur  est  égale  au  tiers  au  moins  de  sa  hauteur,  sans 
que  cette  épaisseur  puisse  être  inférieure  à  un  mètre  en  cou- 
ronne. Il  est  séparé  du  mur  de  la  maison  voisine  par  un  inter- 
valle libre  de  0m,30  de  largeur  au  moins  (art.  16,  al.  2  et  3). 

124*  —  Les  distances  de  3  et  de  10  m.,  fixées  ci-dessus, 
sont  comptées  à  partir  de  la  chaudière,  quand  même  elle  serait 
enveloppée  d'un  fourneau  en  maçonnerie  (Cire.  min.  Trav.  pub!., 
21  juilî.  1880,  §31). 

125.  —  Elles  sont  réduites  respectivement  à  lm,50  et  5  m., 
lorsque  la  chaudière  est  enterrée  de  façon  que  sa  partie  supé- 
rieure se  trouve  à  1  m.  en  contre-bas  du  sol,  du  côté  de  la 
maison  voisine  (art.  *6,  al.  5). 

126. —  Le  mur  de  défense  peut  faire  partie  du  massif  du 
fourneau.  Il  suffit  de  donner  à  ce  massif  la  hauteur  et  l'épais- 
seur prescrites.  L'intervalle  libre  de  0m,30  qui  doit  le  séparer 
du  mur  de  la  maison  voisine  n'est  exigé  que  pour  les  parties  de 
ce  dernier  qui  sont  hors  du  sol.  Au-dessous,  l'intervalle  peut 
rester  rempli  par  le  terrain  naturel  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21 
juill.  1880,  §  31). 

127.  —  Les  chaudières  de  deuxième  catégorie  peuvent  être 
placées  dans  l'intérieur  de  tout  atelier,  pourvu  que  cet  atelier 
ne  fasse  pas  partie  d'un  maison  d'habitation  (art.  17,  al.  1),  ne 
fût-elle  d'ailleurs  occupée  que  par  l'industriel  ou  par  son  per- 
sonnel (Rapp.  au  Présid.  de  la  Bépubl.,  §  10  :  Delaunay-Belle- 
ville, op.  cit.,  p.  91,  note  1). 

128.  —  Leurs  foyers  sont  séparés  des  murs  des  maisons  voi- 
sines par  un  intervalle  libre  de  1  m.  au  moins  (art.  17,  al.  2). 

129.  —  Les  chaudières  de  troisième  catégorie  peuvent  être 
placées  dans  un  atelier  quelconque,  même  lorsqu'il  fait  partie 
d'une  maison  d'habitation  (art.  18,  al.  1). 

130.  —  Leurs  foyers  sont  séparés  des  murs  des  maisons  voi- 
sines par  un  intervalle  libre  de  0m,50  au  moins  (art.  18,  al.  2). 

131.  —  Dès  qu'il  s'agit  de  chaudières  des  deuxième  'et  troi- 
sième catégories,  le  mur  de  défense  n'est  plus  .obligatoire.  Par 
contre,  l'intervalle  entre  elles  et  les  maisons  voisines  n'est  compté 
à  partir  de  la  chaudière  elle-même  que  si  elle  est  nue  ;  si  elle  est 
entourée  de  maçonnerie,  cette  maçonnerie  est  comptée,  car  l'in- 
tervalle doit  être  libre,  à  partir  de  la  paroi  du  fourneau  la  plus 
rapprochée.  Comme  le  danger  d'explosion  résulte,  non  du  four- 
neau, mais  du  corps  de  chaudière,  il  semblerait  q ue  ce  dût  être 
l'inverse.  On  admet  en  effet  que  pour  la  catégorie  la  plus  dan- 
gereuse, la  première,  le  massif  du  fourneau  constitue  une  protec- 
tion (V.  suprà,  n.  126);  il  est  au  moins  surprenant  que  pour  les 
deux  autres,  il  motive  un  éloignement  de  la  chaudière  d'autant 
plus  grand  qu'il  est  plus  épais. 

132.  —  L'anomalie  est  généralement  expliquée  par  une  in- 
conséquence des  auteurs  du  décret  qui,  perdant  de  vue  pour  un 
instant  son  but  véritable,  ne  se  seraient  préoccupés,  en  rédi- 
geant les  art.  17,  al.  2  et  18,  al.  2,  que  de  protéger  les  maisons 
voisines  contre  la  propagation  ou  le  rayonnement  de  la  chaleur 
du  fourneau.  Ce  serait  le  danger  d'incendie,  et  non  plus  le  danger 
d'explosion,  qui  serait  ici  visé. 

133.  —  Bien  que  contraire  à  l'esprit  d'un  règlement  qui  fait 
expressément  et  très-justement  (V.  suprà,  n.  1  et  2)  de  la  sécu- 
rité publique  son  objet  essentiel  (Bapp.  précité,  §§  1,  5,  10,  13) 
et  qui  supprime  pour  cette  rajson  toute  clause  de  fumivorité, 
cette  interprétation  a  rencontré  un  certain  crédit.  —  Block,  op. 
cit.,  y°  Appareils  à  vapeur,  n.  27.  —  V.  aussi  Delaunay-Belle- 
▼111e,  op.  cit.,  p.  92,  note  1. 

134.  —  Elle  entraîne  deux  conséquences  importantes  :  1° 
l'art.  674,  C.  civ.,  qui  oblige  celui  qui  construit  près  du  mur 
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d'un  héritage  voisin  une  cheminée,  une  forge,  un  four  ou  un 
fourneau,  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements,  range 
très- certaine  me  ni  le  danger  d'incendie  parmi  ceux  qu'on  est  sim- 
plement tenu  de  ne  pas  faire  courir  aux  propriétaires  voisins 
(arg.  des  mots  :  pour  éviter  de  nuire  aux  voisins'.  Le  proprié- 
taire d'une  chaudière  de  deuxième  catégorie  n'aura  dès  lors, 
de  même  que  celui  d'une  chaudière  de  troisième,  à  observer 
aucune  dislance  ni  à  ménager  aucun  espace  par  rapport  à  sa 
propre  maison.  Il  suffira  que  la  chaudière,  si  elle  est  de  deuxième 
catégorie,  ne  soit  pas  placée  dans  cette  maison  ;  2°  la  disposi- 
tion énoncée  dans  les  art.  17,  al.  2  et  18,  al.  3,  n'étant  pas 
d'ordre  publie,  puisqu'elle  ne  concerne  que  des  intérêts  particu- 
liers, les  propriétaires  des  maisons  voisines,  qui,  seuls,  en  bé- 
néficient, peuvent  renoncer  à  s'en  prévaloir. 

135.  —  Nous  donnons  notre  préférence  à  une  opinion  inter- 
médiaire. Evidemment,  la  préoccupation  du  danger  d'incendie 
n'a  pas  été  étrangère  à  la  rédaction  des  art.  17,  ai.  2  et  18,  al. 
2.  Mais  il  est  moins  certain  qu'elle  ait  été  exclusive.  Il  apparaît 
au  contraire  que  l'idée  de  prévenir  les  explosions  a  prédominé 
ici  comme  ailleurs  :  on  ne  peut  expliquer  autrement  1  indication 
de  distances  différentes  pour  les  chaudières  de  deuxième  et  de 
troisième  catégories,  le  degré  de  nocuité  des  foyers  des  chaudières 
n'entrant  pour  rien  dans  leur  classement  (V.  suprà,  n.  118).  En 
réalité,  le  décret  a  en  vue  dans  tous  les  cas  et  le  danger  d'ex- 

f>losion  et  le  danger  d'incendie.  Mais  le  mur  «  en  bonne  et  so- 
ide  maçonnerie  qui,  dans  l'art.  16,  pare  aux  deux  dangers,  est 
remplacé  quant  au  second,  dans  les  art.  17  et  18,  où  il  n'est 
plus  obligatoire,  par  un  éloignement  su  fusant  du  foyer.  Cette 
explication  a  d'ailleurs  l'avantage,  en  rendant  à  la  disposition 
le  caractère,  au  moins  partiel,  de  mesure  d'ordre  public  et  en 
écartant  du  même  coup  les  deux  conséquences  signalées,  suprà, 
n.  134,  de  concorder  avec  les  termes  très-catégoriques  d'un 
passage  (S  12)  du  rapport  déjà  cité,  où  il  est  parlé  de  la  sup- 
pression de  la  faculté  antérieurement  reconnue  aux  tiers  de  re- 
noncer à  se  prévaloir  des  conditions  réglementaires  «  lesquelles 
ne  pourront  cesser,  à  l'avenir,  d'être  obligatoires.  » 

136.  —  Au  surplus,  les  machines  à  vapeur  sont  assujetties 
à  toutes  les  mesures  de  précaution  contre  1  incendie  qui  peuvent 
être  prescrites  par  les  municipalités.  A  Paris,  c'est  l'ordonnance 
de  police  du  14  sept.  1875  qui  réglemente  la  matière. 

137.  —  Les  conditions  d'emplacement  fixées  par  le  décret  du 
30  avr.  1880  ne  sont  pas  applicables  aux  chaudières  qui  fonc- 
tionnaient antérieurement  à  ta  promulgation  et  qui  avaient  sa- 
tisfait, du  reste,  quant  à  leur  établissement,  aux  prescriptions 
du  décret  du  25  janv.  1865  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  20).  —  Be- 
sançon, 5  nov.  1890,  sous  Cass.,  7  mars  1892,  Dampenou,  [S. 
et  P.  92.1.271,  D.  92.1.502] 

138.  —  ...  Et  si  le  propriétaire  d'une  maison  voisine  a  ré- 
gulièrement renoncé,  sous  l'empire  du  décret  de  1865,  qui  au- 
torisait pareille  renonciation,  à  se  prévaloir  des  conditions  d'é- 
loignement  et  d'isolement  imposées  par  les  règlements,  il  ne  peut 
être  admis  à  exiger  aujourd'hui  du  propriétaire  des  chaudières 
l'observation  rigoureuse  de  ces  conditions,  sous  prétexte  que  le 
décret  de  1880  a  supprimé  le  droit  de  renonciation  des  tiers. 

—  Cass.,  3  juin  1893,  Poncelet, !  J.  Le  Droit,  17  juin  1893;  Ann. 
mines,  L.  et  Décr.  de  1893,  p.  420] 

139.  —  La  renonciation  en  question  n'implique  pas,  d'ailleurs, 
l'abandon  d'une  servitude,  et  l'acte  qui  la  constate  n'est  pas 
soumis,  pour  être  opposable  aux  tiers,  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription. —  Même  arrêt.  —  Contra,  Trib.  Marseille,  6  juin  1890, 
[Rec.  d'Aix,  90.2.220] 

140.  —  A  la  même  renonciation  ne  doivent  pas  être  assimilés 
d'anciens  usages  locaux,  lesquels  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
faire  échec  aux  dispositions  des  art.  lo  et  s.,  Décr.  30  avr.  1880. 

—  Trib.  Lyon,  30  nov.  1892,  Lara,  [Gaz.  Pal.,  93.1.197] 

141.  —  Si,  postérieurement  à  l'établissement  d'une  chaudière, 
un  terrain  contigu  vient  à  être  affecté  à  la  construction  d'une 
maison  d'habitation,  celui  qui  fait  usage  de  la  chaudière  devra 
se  conformer  aux  mesures  prescrites  par  les  art.  16  et  18,  comme 
si  la  maison  eût  été  construite  avant  l'établissement  de  la  chau- 
dière (art.  20). 

142.  —  Ces  mesures  sont  exécutoires  ipso  facto.  Mais  dans, 
l'opinion  qui  a  été  rapportée,  suprà,  n.  132,  et  que  nous  repous- 
sons, le  propriétaire  de  la  maison  serait  libre  de  dispenser  l'in- 
dustriel de  l'exécution  de  celles  qui  sont  ordonnées  par  les  art. 
17,  al.  2  et  18,  al.  3.  —  V.  suprà,  n.  134. 

143.  —  Les  chaudières  établies  à  l'intérieur  des  mines  sont 
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soumises,  en  ce  qui  concerne  les  épreuves,  les  appareils  de  sû- 
reté et  la  déclaration,  aux  mêmes  mesures  générales  que  celles 
placées  au  niveau  du  sol.  Elles  sont  en  outre  assujetties  aux  con- 
ditions que  peut  prescrire  le  préfet,  suivant  les  cas  et  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines  (art.  21). 

144.  —  Les  générateurs  de  première  catégorie  chauffés  par 
les  flammes  perdues  d'un  ou  plusieurs  fours  métallurgiques  doi- 
vent être  installés  de  telle  façon  que  le  courant  des  gaz,  en  ar- 
rivant au  contact  des  tôles,  soit  dirigé  tan^entiellement  aux  pa- 
rois de  la  chaudière.  Si  les  rampants  destinés  à  amener  les 
flammes  ne  sont  pas  construits  de  façon  à  assurer  ce  résultat, 
les  tôles  exposées  aux  coups  de  feu  sont  protégées,  en  face  des 
débouchés  des  rampants  dans  les  carneaux,  par  des  murettes  en 
matériaux  réfractaires,  distantes  des  tôles  d'au  moins  50  milli- 
mètres et  suffisamment  étendues  dans  tous  les  sens  pour  que  les 
courants  de  gaz  chauds  prennent  des  directions  sensiblement 
tangentielles  aux  surfaces  des  tôles  voisines,  avant  de  les  tou- 
cher (Décr.  29  juin  1886,  art.  2). 

14o.  —  Ne  sont  pas  soumises  à  ces  précautions  les  chaudières 
chauffées  par  les  gaz  combustibles  des  hauts-fourneaux  et  au- 
tres analogues  (A  rg.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  31  mars  1885,  en  note). 

146*  —  Il  est  à  remarquer  que  le  décret  de  1880  ne  parle  ni 
des  établissements  ouverts  au  public,  ni  de  la  voie  publique.  En 
ce  qui  concerne  les  premiers  :  maisons  de  banque,  de  commerce, 
théâtres,  cafés,  etc.,  qui  peuvent  ne  pas  être  des  maisons  d'ha- 
bitation proprement  dites,  la  commission  centrale  des  machines 
à  vapeur  les  a  assimilés  a  ces  dernières  et  le  ministre  a  sanc- 
tionné cette  interprétation. 

147.  —  La  voie  publique  n'est  protégée  au  contraire  contre 
les  dangers  d'explosion  des  chaudières  que  :  1°  par  des  arrêtés 
locaux  qui  régissent  seulement  l'emploi  des  appareils  à  vapeur 
sur  son  sol  même  et  ne  s'appliquent  dès  lors  qu'aux  locomobiles 
et  aux  locomotives;  2o  par  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  20  avr.  1866,  portant  règlement  pour  la  circulation 
des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires  (V.  infrà,  n.  160). 
L'administration  est  impuissante  à  s'opposer  à  l'installation  de 
chaudières,  même  de  première  catégorie,  en  bordure  des  rues, 
routes  ou  places,  et  il  n'est  question  par  rapport  à  ces  voies,  ni 
de  distance  minimum,  ni  de  mur  de  défense,  ni  de  clôture  sépa- 
rative.  —  Delaunay-B^lleville,  p.  90,  en  note. 

148.  —  «  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr.,  dit  l'art. 
4,  L.  21  juill.  1856,  quiconque  a  fait  usage  d'un  appareil  à  va- 
peur «  sans  être  muni  de  l'autorisation  »  exigée  par  les  règle- 
ments d'administration  publique.  L'amende  est  de  100  à  1,000 
fr.  si  l'appareil  à  vapeur  dont  il  a  été  fait  usage  «  sans  autori- 
sation »  n'est  pas  revêtu  des  timbres  mentionnés  en  l'art.  3.  » 

149.  —  Ces  dispositions  sont-elles  demeurées  applicables 
sous  l'empire  des  décrets  de  1865  et  de  1880  qui  ont  substitué 
à  la  formalité  de  l'autorisation  préalable,  laquelle  pouvait  être 
refusée,  celle  d'une  déclaration  pure  et  simple?  J)elaunay-Belle- 
ville  le  pense.  11  suffit,  selon  lui,  de  remplacer  dans  la  loi  de 
1856  le  mot  d'autorisation,  chaque  fois  qu'on  le  rencontre,  par 
celui  de  déclaration  (op.  cit.,  p.  46,  note  2). 

150.  —  Cette  substitution  peut  être  admise  sans  difficulté 
pour  l'art.  7  (V.  suprà,  n.  106),  car  il  réprime  une  infraction  ab- 
solument identique  sous  les  deux  régimes  et  le  mot  d'autorisa- 
tion V  y  intervient  qu'incidemment  pour  désigner  la  pièce  admi- 
nistrative où  se  trouve  indiquée  la  pression  effective  maximum 
de  la  machine  en  marche.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'art.  4. 
En  matière  de  pénalité,  tout  est  de  droit  strict.  L'art.  4  punit  le 
défaut  d'autorisation.  Il  ne  saurait  être  appliqué,  par  simple 
analogie,  à  une  autre  infraction,  d'ailleurs  beaucoup  moins 
grave  :  au  défaut  de  déclaration.  C'est  donc  l'art.  471-15°,  C.  pén., 
qui  punit  actuellement  cette  dernière  infraction.  — -  Limoges, 
5  mai  1887,  Perrussault,  [S.  89.2.221,  P.  89.1.1131»  D.  89.2.183] 

151.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  200  fr.  quiconque 
fait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  sans  s'être  conformé  aux 
prescriptions  réglementaires  en  ce  qui  concerne  l'emplacement 
des  chaudières  ou  qui  continue  à  en  faire  usage  alors  que  les 
dispositions  du  local  ont  cessé  de  satisfaire  à  ces  prescriptions 
(L.  21  juill.  1856,  art.  6).  —  V.  en  outre  saprà,  n.  83  et  s. 

Section   IL 
Chaudières  des  machines  locomobiles  et  locomotives. 

152.  —  On  appelle  locomobiles  les  chaudières  à  vapeur  qui 
peuvent  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans  un  autre, 


n'exigent  aucune  construction  pour  fonctionner  sur  un  point 
donné  et  ne  sont  employées  que  d'une  manière  temporaire  à 
chaque  station  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  22). 

153.  —  Toutes  dispositions  prescrites  pour  les  chaudières 
fixes  au  sujet  des  épreuves,  des  visites,  des  appareils  de  sûreté, 
du  niveau  de  l'eau  et  de  la  déclaration  (V.  suprà,  n.  45  et  s.) 
leur  sont  applicables  (art.  23  et  25,  al.  1),—  ...  sauf,  naturelle- 
ment, celles  qui  sont  relatives  au  renouvellement  de  l'épreuve 
en  cas  de  déplacement. 

154.  —  La  déclaration  est  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment où  est  domicilié  le  propriétaire.  L'ouvrier  chargé  de  la 
conduite  doit  toujours  être  muni  du  récépissé  de  cette  déclara- 
tion et  le  représenter  à  toute  réquisition  (art.  25). 

155.  —  En  outre,  chaque  chaudière  porte  une  plaque  d'i- 
dentité sur  laquelle  sont  gravés  en  caractères  très-apparents  le 
nom  et  le  domicile  du  propriétaire  et  un  numéro  d'ordre,  si  ce 
propriétaire  possède  plusieurs  chaudières  locomobiles  (art.  24). 

156.  —  Elles  ne  sont  astreintes,  à  quelque  catégorie  de  chau- 
dières qu'elles  correspondent,  à  aucunes  conditions  d'emplace- 
ment. Elles  peuvent  être  installées  dans  l'intérieur  même  d'une 
maison  habitée,  pourvu  que  l'installation  ait  un  caractère  pro- 
visoire. 

157.  —  On  appelle  locomotives  les  chaudières  à  vapeur  qui, 
sur  terre,  travaillent  en  même  temps  qu'elles  se  déplacent  par 
leur  propre  force,  telles  que  les  machines  des  chemins  de  fer  et 
des  tramways,  les  machines  routières,  les  rouleaux  compres- 
seurs, etc.  (art.  26). 

158.  —  Ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  153  et  s.,  au  suiet  des 
locomobiles  s'applique  également  aux  locomotives  (art.  27).  Tou- 
tefois, celles-ci  sont  dispensées  du  robinet  d'arrêt  de  vapeur  et 
de  l'obligation  du  niveau  de  l'eau. 

159.  —  «  La  circulation  des  machines  locomotives,  dit  l'art. 

29  du  décret,  a  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  les  rè- 
glements ».  Pour  les  locomotives  de  chemins  de  fer,  la  régle- 
mentation est  éparse  dans  des  documents  divers  :  ordonnances 
de  police  des  10  mars  1841  et  20  juill.  1844,  loi  du  15  juill.  1845, 
ordonnance  royale  du  15  nov.  1846.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de 
fer.  n.  1684,  1733  et  s. 

160.  —  Pour  les  autres  machines  locomotives,  elle  se  trouve 
dans  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  avr.  1866, 
qui  a  trait  aux  services  de  transport  par  locomotives  sur  les 
routes  et  qui  ne  prescrit  guère  que  des  mesures  de  voirie  (V. 
infrà,  v°  Voirie),  et  dans  les  arrêtés  locaux  qui  fixent  les  con- 
ditions d'emploi  des  appareils  à  vapeur  sur  la  voie  publique.  A 
Paris,  deux  ordonnances  de  police  des  3  janv.  1888  et  14  août 
1893  régissent  actuellement  la  matière. 

161.  —  L'ordonnance  du  3  janv.  1888  concerne  le  fonction- 
nement des  appareils  à  vapeur  sur  la  voie  publique.  Elle  n'est 
applicable  que  dans  l'intérieur  de  Paris. 

162.  —  Elle  renferme  les  dispositions  suivantes  :  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  et  toujours  révocable,  qui  est  deman- 
dée au  préfet  de  police  en  observant  les  mêmes  formes  que  pour 
les  déclarations  ordinaires  (V.  suprà,  n.  111),  mais  en  joignant, 
de  plus,  à  la  requête,  un  dessin  détaillé  et  coté  de  la  chaudière 
et  de  la  machine  (art.  1);  obligation  de  se  conformer,  d'une  façon 
générale,  aux  diverses  prescriptions  de  l'ordonnance  de  police  du 
26  août  1861  sur  la  conduite  des  voitures  dans  Paris,  de  l'arrêté 
du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  avr.  1866,  du  décret  du 

30  avr.  1880  (art.  2  et  13),  et,  en  outre,  d'éclairer,  la  nuit,  le  tube 


les  empêchant  de  se  tendre  au  delà  de  la  limite  de  pression  in- 
diquée par  le  timbre  (art.  5),  de  ne  brûler  que  du  coke  fart.  8), 
d'éviter  la  projection  par  la  cheminée  ou  par  le  cendrier  ae  toute 
matière  enflammée,  escarbilles  ou  flammèches  (art.  6),  le  déga- 
gement d'aucun  gaz  infect  (art.  7),  la  production  de  tout  bruit 
incommode  (art.  10),  détenir  un  registre  spécial  et  détaillé  des 
visites  et  des  réparations,  de  le  présenter  à  toute  réquisition 
(art.  9),  ainsi  que  l'autorisation  préfectorale  (art.  11),  de  n'em- 
ployer que  des  chauffeurs  porteurs  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  dans  les  formes  usitées  pour  les  mécaniciens  de  bateaux 
à  vapeur  (V.  suprà,  v°  Bateau,  n.  414  et  415),  de  faire  connaître 
à  l'ingénieur  des  mines,  huit  heures  au  moins  à  Tavauce,  leâ 
points  sur  lesquels  l'appareil  devra  fonctionner  (art.  15)  etile 
ne  le  faire  fonctionner  qu'aux  heures  déterminées  pour  chajque 
quartier  et  chaque  industrie  par  des  arrêtés  spéciaux  (art.*  14). 
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163.  —  L'ordonnance  du  14  août  1893  règle  le  fonctionne- 
ment et  ta  circulation  sur  la  voie  publique  des  véhicules  à  mo- 
teur mécanique  quelconque  autres  que  ceux  qui  servent  à  Pex- 

Ï>loitation  des  voies  ferrées  concédées.  Elle  est  applicable  danstout 
e  ressort  de  la  préfecture  de  police.  Elle  entre  a  an  s  de  minutieux 
détails;  nous  ne  signalerons  que  les  dispositions  saillantes  : 
expériences  effectuées  par  le  service  des  mines  préalablement  à 
la  délivrance  d'une  autorisation  accordée  à  titre  révocable  (art. 
3);  fixation  normale  à  8,000  kgr.  de  la  charge  maximum  par 
essieu  (art.  5)  ;  limitation  de  la  vitesse  de  marche  à  20  km.  en 
rase  campagne,  à  12  km.  dans  Paris  et  les  lieux  habités  (art.  6), 
à  celle  d'un  homme  au  pas  dans  les  marchés,  voies  étroites,  etc. 
(art.  23);  largeur  maximum  de  2m,50  pour  le  véhicule  (art.  10); 
emploi  de  deux  freins  distincts  (art.  15),  d'une  corne  ou  d'une 
trompe,  d'une  clochette  ou  de  grelots  (art.  21),  de , deux  feux 
blancs  &  l'avant  (art.  30)  ;  interdiction  de  conduire  sans  être  muni 
d'un  certificat,  avec  photographie,  délivré  par  le  préfet  de  po- 
lice, après  examen  professionnel  et  aux  seules  personnes  ma- 
jeures (art.  18);  interdiction  de  faire  remorquer  par  le  véhicule 
moteur  aucune  voiture  (art.  29). 

164.  —  Les  véhicules  à  moteur  mécanique  sont  soumis  en 
outre  pour  leur  circulation  sur  la  voie  publique  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  police  du  roulage. 

165.  —  Il  n'existe  pas  de  dispositions  qui  sanctionnent  spé- 
cialement les  prescriptions  relatives  aux  chaudières,  locomobiles 
et  locomotives.  Les  peines  sont  conséquemment  les  mômes,  à 
infractions  égales,  que  pour  les  chaudières  fixes.  —  V.  supvà, 
d.  77  et  s.,  105  et  s.,  151. 

Section   III. 
Récipients. 

166.  —  Sont  réglementés  et  soumis  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  30  avr.  1880  :  1°  les  récipients  de  formes  diverses,  d'une 
capacité  de  plus  de  100  litres,  au  moyen  desquels  les  matières 
à  élaborer  sont  chauffées,  non  directement  à  feu  nu,  mais  par 
la  vapeur  empruntée  à  un  générateur  distinct,  lorsque  leur  com- 
munication avec  l'atmosphère  n'est  point  établie  par  des  moyens 
excluant  toute  pression  effective  nettement  applicable  (art.  30). 

167.  —  2°  Les  réservoirs  dans  lesquels  de  l'eau  à  ha.ule  tem- 
pérature est  emmagasinée  pour  fournir  ensuite  un  dégagement 
de  vapeur  ou  de  chaleur,  quel  qu'en  soit  l'usage  (art.  33). 

168.  —  Ces  deux  définitions  comprennent  notamment  les 
cylindres  sécheurs,  les  chaudières  à  double  fond,  les  calorifères 
à  eau  chaude,  les  locomotives  sans  foyer,  et  en  général  tous  les 
appareils  analogues  qui  contiennent  de  l'eau  ou  de  la  vapeur  à 
haute  température,  c'est-à-dire  à  une  température  supérieure  à 
100°  et  dont  la  communication  avec  l'atmosphère  peut  être  in- 
terceptée d'une  façon  quelconque  :  par  le  jeu  d'un  robinet,  d'une 
valve,  d'un  tiroir,  etc.  Mais  elles  ne  visent  ni  les  serpentins,  ni 
les  cylindres  des  machines  à  vapeur,  ni  les  enveloppes  de  vapeur 
^Circ.  min.  Trav.  publ.,  21  juill.  1880,  §  38,  et  13  nov.  1888). 

169.  —  Les  récipients  réglementés  sont  assujettis  à  la  même 
déclaration  (art.  31),  aux  mêmes  formalités  d'épreuve  (art.  32) 
et  aux  mêmes  visites  (art.  36)  que  les  chaudières  à  vapeur.  — 
V.  suprà,  n.  45  et  s.,  73  et  s. 

170.  —  Il  convient  de  noter  toutefois  les  différences  sui- 
vantes :  1°  il  n'y  a  pas  de  surface  de  chauffe  à  indiquer  dans  la 
déclaration  (Cire.  mm.  Trav.  publ.,  21  juill.  1880,  §  39);  2°  la 
pression  d'épreuve  ne  doit  surpasser  que  de  moitié  la  pression 
effective  maximum  et  la  surcharge  ne  peut  excéder  dans  aucun 
cas  4  kgr.  par  centimètre  carré  (art.  31,  al.  3);  3°  le  droit  d'é- 
preuve dû  au  fisc  n'est  que  de  5  fr.  40,  frais  de  recouvrement 
compris,  au  lieu  de  10  fr.  80  (L.  18  juill.  1892,  art.  6).  —  V. 
suprà,  n.  70. 

171.  —  Ils  doivent  être  munis  d'une  soupape  de  sûreté  ré- 
glée d'après  la  pression  indiquée  par  le  timbre  (V.  suprà,  n.  93), 
à  moins  que  cette  pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à  celle 
fixée  pour  la  chaudière  alimentaire,  dans  lequel  cas  ils  en  sont 
dispensés.  L'orifice  de  cette  soupape,  convenablement  déchar- 
gée ou  soulevée  au  besoin,  doit  suffire  à  maintenir,  pour  tous 
tes  cas,  la  vapeur  dans  le  récipient  à  un  degré  de  pression  qui 
n'excède  pas  la  limite  du  timbre.  Elle  peut  (Hre  placée  soit  sur 
le  récipient  lui-même,  sok  sur  le  tuyau  d'arrivée  de  la  vapeur, 
entre  le  robinet  et  le  récipient  (art.  32). 

-   172.  —  Il  n'est  pas  exigé  pour  les  récipients  d'autres  appa- 


reils de  sûreté  et  ils  ne  sont  assujettis  à  aucunes  conditions 
d'emplacement  ou  d'isolement. 

173.  —  Les  récipients  d'une  contenance  de  moins  de  100 
litres  ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation. 

174.  -  L'art.  2,  L.  21  juill.  1856,  dit  :  «  Est  puni  d'une 
amende  de  25  à  200  fr.  tout  fabricant  qui  a  livré...  une  pièce 
quelconque  destinée  à  contenir  de  la  vapeur,  sans  que  cette  pièce 
ait  été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements  ». 
Cette  disposition  est  évidemment  applicable  aux  récipients.  Mais 
elle  doit  subir  la  modification  atténuante  indiquée  à  propos  des 
chaudières  (V.  suprà,  n.  78).  C'est  d'ailleurs  le  constructeur  seul 
qu'elle  frappe. 

175.  —  Au  contraire,  les  autres  dispositions  de  la  loi  de 
1856,  notamment  les  art.  3,  6  et  7  (V.  suprà,  n.  79,  105,  106  et 
151)  ne  concernent  pas  les  récipients.  Il  n'est  question  en  effet 
dans  le  corps  de  ces  articles  que  de  machines  et  de  chaudières 
à  vapeur.  Du  reste,  le  législateur  qui  a  puni  plus  sévèrement 
l'absence  d'épreuve  des  chaudières  aue  celle  des  récipients  eût 
vraisemblablement  établi  entre  ces  deux  sortes  d'appareils  une 
distinction  analogue  pour  là  répression  des  autres  catégories 
d'infractions.  Les  contraventions  aux  règlements  sur  les  réci- 

f>ients  que  ne  punit  pas  l'art.  2  précité,  ne  sont  passibles,  dès 
ors,  que  des  peines  de  l'art.  471,  C.  pén.,et,  éventuellement, 
des  art.  319  et  320  du  même  Code.  —  V.  suprà,  n.  84  et  s. 

Section  IV. 
Dispositions  communes. 

§  1 .  Dispenses. 

176.  — Le  ministre  des  Travaux  publics  peut,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  l'avis  du  préfet  et  celui  de  la  com- 
mission centrale  des  machines  a  vapeur,  accorder  dispense  de 
tout  ou  partie  des  prescriptions  des  décrets  des  30  avr.  1880  et 
29  juin  1886  dans  tous  les  cas  où,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit 
de  la  faible  dimension  des  appareils,  soit  de  la  position  spéciale 
des  pièces  contenant  de  la  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dis- 
pense ne  peut  pas  avoir  d'inconvénients (Décr.  30  avr.  1880, art. 
35,  et  29  juin  1886,  art.  3). 

177.  —  Il  faut,  en  outre,  qu'il  en  résulte,  au  point  de  vue 
industriel,  un  avantage  appréciable. 

178.  —  Les  dispenses  consistent  surtout,  dans  la  pratique, . 
en  tolérances  d'emplacement  qui  sont  accordées  beaucoup  plus 
facilement  pour  les  chaudières  h  petits  éléments,  dites  multitu- 
bulaires.  Une  circulaire  ministérielle  du  14  août  1888  énumère 
les  conditions  générales  qu'il  est  d'usage  d'imposer  :  produit 
caractéristique  (V.  suprà,  n.  118)  au  plus  égal  à  200  pour  le  total 
des  petits  éléments  (tubes,  collecteurs,  etc.,  présentant  une  sec- 
tion transversale  de  1  dem.  cj.  au  plus)  et  à  50  pour  celui  des 
gros  éléments;  générateurs  individuellement  munis  d'un  clapet 
de  retenue  de  vapeur  automatique;  chambre  de  chauffe  suffi- 
samment large,  avec  dégagements  faciles,  distance  minimum 
de  0m,50  entre  les  murs  du  massif  du  fourneau  et  ceux  des 
maisons  voisines;  isolement  complet  du  local  des  générateurs, 
assuré,  notamment  dans  le  voisinage  de  ces  appareils,  par  des 
murs  et  voûtes  solides  ou  par  des  parois  garnies  de  tôles;  iso- 
lement de  la  chambre  de  chauffe  à  l'égard  des  locaux  fréquentés 

|  par  un  nombreux  public  au  moyen  de  portes  garnies  de  tôles 
et  s'ouvrant  en  dedans;  cheminées  ou  courettes  d'aérage  ou- 
vertes à  l'air  libre  de  1  m.  q.  de  section  utile  pour  les  cent  pre- 
miers mètres  carrés  de  surface  de  chauffe,  avec  addition  de  1/2 
m.  q.  par  chaque  cent  mètres  en  plus;  alimentation  assurée  par 
deux  appareils  distincts;  fermeture  des  boites  à  tubes  pendant 
le  travail;  exclusion  du  public  des  salles  de  chauffe;  tenue  d'un 
registre  des  nettoyages  et  réparations. 

§  2.  Accidents. 

179.  —  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures,  le  chef  de  l'établissement  doit  prévenir  immédiatement 
et  simultanément  la  police  locale  et  l'ingénieur  des  mines.  Ce 
dernier  se  rend  sur  les  lieux  dans  le  plus  bref  délai  et  rédige 
deux  rapports  distincts,  qu'il  adresse  :  l'un  au  procureur  de  la 
République,  directement,  avec  réquisition  de  l'application  de  la 
loi  pénale,  s'il  estime  l'industriel  en  contravention  ou  coupable 
soit  de  négligence,  soit  d'imprudence  (V.  suprà,  n.  86)  ;  l'autre, 
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au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef,  qui  lui  fait 
parvenir,  ainsi  qu'au  procureur  de  la  République,  son  avis  per- 
sonnel (Décr.  30  avr.  «880,  art.  33,  al.  1).  —  Cire.  min.  Trav. 
publ.,  21  juill.  1880,  §§  43  et  44,  20  déc.  4881,  19  juill.  1882,  24 
juill.  1885,  25  févr.  1886,  9  janv.  1894;  Cire.  min.  Just., 
1894). 

180.  —  Le  chef  de  rétablissement  doit  faire  en  outre,  dans 
les  48  heures,  une  déclaration  au  maire  de  la  commune,  qui  en 
dresse  procès-verbal  et  avise  aussitôt  le  service  de  l'inspection 
du  travail  (L.  21  juin  1893,  art.  11). —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ou- 
vrage, n.  520. 

181.  —  En  cas  d'accident  n'ayant  occasionné  ni  mort,  ni 
blessures,  l'ingénieur  des  mines  seul  est  prévenu.  Il  ne  rédige 
que  le  second  rapport  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  3,  al.  2). 

182.  —  L'industriel  n'est  pas  tenu,  bien  certainement,  de 
signaler  toute  avarie,  si  insignifiante  soit-elle.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire, cependant,  pour  que  le  défaut  d'avertissement  constitue 
une  contravention,  que  l'accident  doive  entraîner  une  réparation 
notable.  Les  art.  3  et  37  qu'on  invoque  en  faveur  de  cette  opi- 
nion (Delaunay-Belleville,  p.  103,  note  1)  prescrivent  de  donner 
avis  ae  toute  réparation  notable  en  vue  du  renouvellement  d'é- 
preuves. Orf  autre  chose  est  cet  avis,  qui  suit  la  réparation, 
autre  chose  l'avis  d'accident,  qui  la  précède.  C'est  Part.  3  de  la 
loi  de  1856  qui  est  applicable  au  contrevenant  dans  un  cas,  l'art. 
471,  C.  pén.,  dans  1  autre. 

183.  —  En  cas  d'explosion,  les  constructions  ne  doivent  pas 
être  réparées,  ni  les  fragments  de  l'appareil  dénaturés  ou  dé- 
placés, même  par  l'autorité  judiciaire,  avant  la  constatation  de 
l'état  des  lieux  par  l'ingénieur  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  33,  al. 
3).  —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  20  oct.  1883. 


CHAPITRE   III. 

MACHINES  ET  APPAREILS  PLACÉS  A  BORD  DBS  BATEAUX. 

184.  —  La  matière  des  machines  et  appareils  placés  à  bord 
des  bateaux  est  traitée  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte, suprà,  v°  Bateau,  n.  337  à  595;  toutefois  d  importants 
changements  ont  été  apportés  dans  la  réglementation.  Le  décret 
du  9  avr.  1883,  relatif  aux  appareils  a  vapeur  des  bateaux  navi- 
guant sur  les  fleuves,  est  toujours  en  vigueur.  Mais  la  vieille 
ordonnance  du  17  janv.  1846,  qui  régissait- encore  ceux  des  ba- 
teaux naviguant  dans  les  eaux  maritimes,  a  été  abrogée  et  rem- 
placée parle  décret  du  1er  févr.  1893.  Il  en  est  résulté  de  nombreuses 
et  profondes  modifications,  q  ue  nous  allons  signaler  sommairement. 

185. —  Désormais,  la  demande  en  permis  de  navigation  doit 
faire  connaître,  en  plus  des  renseignements  déjà  exigés  :  les 
ports  d'armement  et  d'attache,  la  nature  des  matériaux  employés 
à  la  construction  des  chaudières,  les  volumes  distincts  d'eau  et 
de  vapeur,  la  surface  de  grille,  le  système  des  machines,  les 
dispositions  générales  de  l'appareil  moteur.  Elle  doit  être  ac- 
compagnée du  dessin  des  soupapes,  aussi  bien  que  des  chau- 
dières, et  d'un  plan  d]ensemble  du  bateau  (art.  3). 

186.  —  La  commission  de  surveillance  ne  fait  plus  porter 
l'examen  qui  précède  la  délivrance  du  permis  ni  sur  la  solidité, 
ni  sur  la  stabilité  du  bâtiment  (art.  4).  Elle  peut  borner  l'essai  à 
la  machine  (art.  5)  et  même  en  dispenser  complètement,  s'il 
s'agit  d'un  renouvellement  de  permis  (art.  9). 

187.  —  Si  le  préfet  n'adopte  pas  ses  conclusions,  il  les  dé- 
fère au  ministre  des  Travaux  publics,  qui  statue  après  avis  de 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  (art.  7). 

188.  —  Le  permis  de  navigation  ne  contient  plus  aucune 
indication  relative  au  gréement  (art.  8). 

189.  —  La  deuxième  épreuve  est  toujours  obligatoire  et  a 
lieu  la  chaudière  une  fois  montée  et  munie  de  tous  ses  acces- 
soires (art.  12). 

190.  —  L'intervalle  entre  deux  épreuves  ne  peut  dépasser  un 
an.  Le  propriétaire  donne  avis  quinze  jours  à  l'avance  de  l'ap- 
proche de  ce  terme.  Il  prévient  également  des  réparations  no- 
tables, des  chômages  et  de  toutes  circonstances  susceptibles  de 
compromettre  la  solidité  de  la  chaudière  (art.  13). 

191.  —  Les  épreuves  s'effectuent  dans  les  conditions  pres- 
crites par  le  décret  de  1883  (art.  14  à  17). 

192.  —  Tous  les  frais  en  sont,  ainsi  que  ceux  d'essai,  à  la 
charge  du  propriétaire  (art.  5  et  15). 


193.  —  Il  n'est  plus  fixé  aucune  épaisseur  minimum  pour  les 
parois  de  la  chaudière. 

194.  —  L'une  des  deux  soupapes  de  sûreté  est  nécessaire- 
ment automatique;  la  deuxième  peut  n'être  qu'avertisseuse, 
mais  elle  doit  avoir  un  diamètre  d'environ  20  millimètres  (art. 
19). 

195.  —  Les  autres  organes  de  sûreté  diffèrent  très-peu  de 
ceux  imposés  aux  machines  des  bateaux  de  rivières  (V.  suprà, 
v°  Bateau,  n.  382  à  386).  A  mentionner  seulement  que  l'appa- 
reil indicateur  du  niveau  de  l'eau  peut  n'être  pas*  un  tube,  que, 
d'ailleurs,  ce  niveau  doit  demeurer  à  0m^15  en  moyenne  au- 
dessus  du  plus  haut  point  atteint  par  les  flammes  dans  la  posi- 
tion normale  du  navire  (à  0m,10  si  la  chaudière  est  de  petite  di- 
mension), qu'aux  exceptions  énumérées  au  n.  386  (loc.  cit.), 
doit  être  ajouté  le  «  générateur  dit  à  petits  éléments  »,  qu'enfin, 
en  vue  de  réserver  à  l'administration  une  très-grande  latitude 
d'appréciation,  les  mots  «  convenablement  installés  »  suivent  la 
désignation  de  chaque  organe  de  sûreté  (art.  20  à  23j. 

196.  —  Les  dispositions  relatives  aux  récipients  reprodui- 
sent aussi  presque  textuellement  celles  du  décret  de  1883  (loc. 
ci*.,  n.  387  à  389).  Toutefois,  sont  considérées  comme  tels  les 
chaudières  dans  lesquelles  la  vaporisation  est  obtenue  au  moyen 
de  réactions  chimiques  ou  d'autres  sources  de  chaleur  ne  pro- 
duisant que  des  températures  modérées.  En  outre,  les  règles 
concernant  les  soupapes  sont  mises  en  harmonie  avec  celles 
adoptées  pour  les  chaudières  (art.  24  et  25). 

197.  —  Le  décret  de  1893  a  omis  à  dessein  de  réglementer  ce 
qui  est  du  ressort  de  l'autorité  maritime  :  nombre  d'embarca- 
tions, agrès,  installation  et  service  à  bord,  mesures  préventives 
contre  les  accidents  à  l'arrivée,  au  départ  et  pendant  le  station- 
nement, conditions  à  remplir  par  les  capitaines,  etc.  Par  suite, 
les  dispositions  du  décret  de  1883  rapportées  suprà,  v°  Bateau, 
n.  402  à  405,  407,  408,  410,  412  à  416,  419  à  459,  ne  se  re- 
trouvent pas,  malgré  la  grande  analogie  des  deux  règlements, 
dans  le  nouveau  décret.  Sur  les  autres  points  qui  restent  à  exa- 
miner, la  similitude  est  presque  complète.  Il  n'y  a  dès  lors  qu'à 
se  reporter  suprà,  v°  Bateau,  n.  400  et  s.,  en  tenant  compte  de 
la  remarque  générale  qui  vient  d'être  faite  et  en  notant,  pour 
le  surplus,  les  différences  de  détails  et  les  innovations  ci-après. 

198.  —  Des  tuyaux  doivent  être  placés  dans  les  soutes 
pour  l'extinction  des  incendies  à  l'aide  de  la  vapeur  d'eau  (art. 
26). 

199.  —  Les  mécaniciens  sont  divisés  en  deux  classes.  Il  y 
en  a  au  moins  deux  sur  les  bateaux  voyageant  au  long  cours, 
dont  un  de  première  classe,  si  la  machine  est  de  300  chevaux- 
vapeur.  Un  chef  mécanicien,  placé  lui-même  sous  l'autorité  du 
capitaine,  commande  à  tout  le  personnel  des  machines  (art. 
28). 

200.  —  Les  programmes  de  l'examen  pour  le  brevet  de  mé- 
canicien Bont  arrêtés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  après 
avis  de  son  collègue  de  la  Marine  fart.  29). 

201.  —  Il  y  a  à  bord  un  journal  de  la  machine,  qui  est  tenu 
par  le  chef  mécanicien  et  sur  lequel  le  capitaine  inscrit  de  son 
côté  tout  ce  qu'il  sait,  intéressant  la  machine  (art.  30). 

202.  —  L  obligation  de  l'affichage  dans  les  salles  des  passa- 
gers est  limitée  à  un  extrait  du  décret  (art.  34). 

203.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  dans  chaque  port  n'est  pas  limité.  L'ingé- 
nieur en  chef  du  service  maritime  et  l'ingénieur  ordinaire  chargé 
de  l'exploitation  du  port  en  sont,  de  droit,  l'un  président,  l'au- 
tre secrétaire  (art.  35). 

204.  —  L'action  de  cette  commission  s'étend  à  tous  les  ba- 
teaux à  vapeur  présents  dans  le  port.  Elle  peut  les  visiter  avant 
et  après  leur  mise  en  service  (art.  36).  Les  visites  sont  mention- 
nées sur  le  permis  de  navigation  (art.  38). 

205.  —  Les  autorités  chargées  de  la  surveillance  sont,  outre 
les  différents  fonctionnaires  et  agents  énuméfés  dans  Fart.  21, 
L.  21  juill.  1856,  les  syndics  des  gens  de  mer  et  les  gardes 
maritimes  (art.  49). 

206.  —  Le  décret  est  applicable  aux  chaudières  des  bateaux 
à  vapeur  servant  atout  autre  usage  qu'à  la  propulsion,  ainsi 
qu'aux  chaudières  et  aux  récipients  placés  à  bord  des  bateaux 
à  voile,  pontons,  chalands,  etc.  Mais  ces  derniers  n'ont  besoin 
que  d'une  autorisation  et  leurs  chaudières  ne  sont  obligatoire- 
ment munies  que  d'un  appareil  d'alimetftation  (art.  44  et  45). 

207.  —  Le  miuistre  des  Travaux  publics  peut  accorder  des 
dispenses,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  bateaux 
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servante  uo  usage  industriel  ou  commercial  et  les  autres  (art. 
46). 

208.  —  Il  est  procédé  une  fois  par  an,  par  les  soins  du  pro- 
priétaire, à  une  visite  complète  des  appareils  moteurs  (art.  48). 

209.  —  Les  bateaux  de  la  marine  de  l'Etat  et  ceux  affrétés 
par  elle  ne  sont  pas  soumis  à  ce  décret.  Mais  il  est  applicable, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  bateaux  de  pèche  (Cire.  mm.  Mar., 
29  nov.  1895;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  43  déc.  189o). 

210.  —  Il  peut  l'être,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  décision 
du  ministre  des  Travaux  publics,  aux  navires  des  pays  étrangers 
dans  lesquels  les  navires  français  sont  soumis  à  une  réglementa- 
tion analogue  (art.  50). 

211»  —  Rien  n'est  innové  en  ce  qui  concerne  la  pénalité.  — 
V.  suprà,  v°  Bateau. 


CHAPITRE  IV. 

DROIT    FISCAL. 

212*  —  Les  déclarations  faites  par  les  propriétaires  de  chaudiè- 
res à  vapeur  au  préfet  du  département  avant  l'établissement  de 
ces  chaudières  conformément  à  l'art.  10,  Décr.25  janv.-18  févr. 
1865,  constituent  des  écrits  rédigés  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic et  sont  dispensées  du  timbre.  —  Lettre  min.  Fin.  au  min. 
Int.,  31  déc.  1878,  [/.  Enreg. t  n.  20983;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
51 811  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v<>  Déclaration,  n.  50. 

213.  —  Il  en  est  de  même  des  déclarations  faites  conformé- 
ment aux  art.  23  et  26  de  la  même  loi  en  ce  qui  concerne  les 
chaudières  des  machines  locomobiles  et  locomotives.  —  Même 
lettre. 

214*  —  Mais  les  récépissés  délivrés  aux  propriétaires  des 
machines  pour  constater  leurs  déclarations,  sont  de  nature  à 
faire  titre  au  profit  de  ces  derniers  et  sont  passibles  du  timbre. 

—  Même  lettre. 

215.  —  Les  certificats  d'épreuve  de  chaudières  à  vapeur  dé- 
livrés aux  industriels  par  les  ingénieurs  des  mines,  sont  soumis 
au  timbre  de  dimension.  —  Déc.  min.  Fin.,  12  août  1892  et  10 
mars  1893,  [Instr.  gén.,  17  janv.  1894,  n.  2856,  §  2}—  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  8418-18°;  Rev.  Enreg.,  n.  673;  /.  Enreg.,  n.  24353. 

216.  —  Les  dispositions  des  art.  6  et  7,  L.  18  juill.  1892, 
qui  ont  classé  parmi  les  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes le  droit  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur,  ne  portent  au- 
cune atteinte  à  l'exigibilité  du  droit  de  timbre  sur  les  certificats. 

—  Mêmes  décisions. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION  COMPARÉ*. 

217.  —  I.  Allemagne.  —  L'ordonnance  sur  l'industrie  (Gewer- 
beordnung)  du  21  juin  1869,  qui  ne  concernait  à  l'origine  que 
la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  mais  qui  a  été  éten- 
due, après  la  constitution  de  l'empire,  à  la  Bavière,  au  Wurtem- 
berg et  au  grand-duché  de  Bade,  soumet,  sous  peine  d'amende, 
l'installation  des  chaudières  à  une  autorisation  préalable  (art.  24), 
renouvelable  en  cas  de  changement  notable  (art.  25). 

218.  —  Elle  a  été  complétée,  en  ce  qui  concerne  les  appareils 
à  vapeur,  par  un  arrêté  du  conseil  fédéral  du  29  mai  1871,  mo- 
difié le  18  juill.  1883,  qui  fixe  actuellement  pour  toute  l'Allemagne 
les  conditions  d'épreuve,  de  construction  et  d'emplacement  des 
chaudières.  A  noter  seulement  les  différences  ci-après  entre  celte 
réglementation  et  la  nôtre  :  la  fonte  et  le  laiton  ne  sont  tolérés 
que  pour  les  tubes  d'un  faible  diamètre;  tous  les  générateurs  doi- 
vent être  munis  de  deux  appareils  d'alimentation;  ils  sont  ré- 
partis, au  point  de  vue  de  l'emplacement,  en  deux  catégories.  Il 
existe  en  outre,  dans  chaque  Etat,  des  règlements  spéciaux,  qui 
s'occupent  plus  particulièrement  des  inspecteurs  périodiques.  Ce 
sont  :  en  Prusse,  la  loi  du  3  mai  1872  et  l'ordonnance  du  24  juin 
suivant;  en  Bavière,  l'ordonnance  du  28  juin  1892;  en  Saxe,  l'or- 
donnance du  6  juill.  1871  ;  dans  le  Wurtemberg,  l'arrêté  minis- 
tériel du  14  déc.  1871  ;  dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  loi  du 
22  janv.  1874  et  l'ordonnance  du  14  mars  suivant;  dans  le  grand- 
duché  de  H  esse,  l'ordonnance  du  30  déc.  1891.  Les  locomotives 
sont  soumises  aux  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
allemands  (12  juin  1878,  30  nov.  1885). 


219.  —  II.  Alsace-Lorraine.  —  Elle  bénéficie  d'un  régime  qui 
a  été  établi  par  l'ordonnance  impériale  du  3  nov.  1884  et  qui  tient 
le  milieu  entre  l'ancien  système  français  (Décr.  de  1865)  et  le 
système  allemand.  Une  simple  déclaration  suffit,  sauf  pour  les 
chaudières  des  bateaux  et  des  mines,  qui  doivent  être  autorisées. 
Il  y  a  trois  catégories,  au  point  de  vue  de  l'emplacement.  Les 
chaudières  dont  les  propriétaires  font  partie  d'associations  auto- 
risées peuvent  être  exemptées  de  la  surveillance  officielle.  Les 
appareils  de  sûreté  sont  les  mêmes  que  dans  le  régime  allemand. 
Les  récipients  ne  sont  soumis  à  aucunes  règles.  La  loi  pénale 
française  du  21  juill.  1856  est  toujours  en  vigueur.  La  loi  du 
27  févr.  1888,  qui  a  introduit  en  Alsace -Lorraine  la  Gewerbeor- 
dnung,  spécifie,  dans  son  art.  6,  que  les  chaudières  à  vapeur 
continueront  à  y  être  réglementées  par  la  législation  locale. 

220.  —  III.  Angleterre.  —  Les  chaudières  des  bateaux  à  va- 
peurservant  au  transport  des  voyageurs  sont  soumises,  par  les  lois 
sur  la  marine  marchande  des  10  août  1854  et  29  juill.  1862,  à 
une  surveillance  et  à  des  prescriptions  très- minutieuses.  Il  en 
est  de  même  pour  celles  employées  dans  les  mines  (LL.  10  août 
1872  et  16  sept.  1887)  et  pour  les  locomotives  (L.  14  août  4871). 

221.  —  Au  contraire,  les  chaudières  des  autres  bateaux  et 
les  chaudières  fixes  fonctionnant  à  terre  sont  à  peu  près  exemptes 
de  toute  réglementation  spéciale.  A  signaler  seulement  la  loi 
27-28  Vict.  1864,  qui  défend  d'établir  une  machine  à  vapeur 
non  entourée  de  murs  à  moins  de  25  yards  d'une  grande  route, 
la  loi  du  6  août  1872,  qui  interdit  l'emploi  des  sifflets  ou  trom- 
pettes à  vapeur  sans  l'autorisation  de  l'autorité  sanitaire,  quel- 
ques règlements  de  police  enjoignant  de  brûler  la  fumée,  la  loi 
du  12  juill.  1882  qui,  en  cas  d'explosion,  oblige  le  chef  de  l'éta- 
blissement à  prévenir  le  Board  of  Trade  dans  les  24  heures. 

222.  — 1\.  Autriche.  —  L'ordonnance  sur  l'industrie  du  20 
déc.  1859  assujettit  à  une  autorisation  préalable  les  établissements 
qui  emploient  des  machines  à  vapeur.  La  loi  du  7  juill.  1871  et 
l'ordonnance  du  1er  ocl.  1875,  complétée  parcelle  du  9  mars  1882, 
réglementent  les  chaudières  elles-mêmes.  La  fonte  et  le  laiton 
son  proscrits,  sauf  pour  les  tubes  de  0m,10  et  au-dessous.  Un 
appareil  d'alimentation  est  exigé.  L'épreuve  est  renouvelée  tous 
les  cinq  ans  et  une  visite  est  faite  chaque  année.  Les  chauffeurs 
doivent  avoir  dix-huit  ans  au  moins  et  être  pourvus  de  certificats 
de  capacité.  Les  conditions  d'emplacemeut  sont  déterminées 

f)ar  des  arrêtés  locaux.  Les  contraventions  sont  réprimées  par 
a  loi  pénale  de  1852.  La  Hongrie  a  sa  réglementation  spéciale. 
—  V.  infrû,  n.  228. 

223.  —  V.  Belgique.  —  L'arrêté  royal  du  28  mai  1884,  qui  a 
légalement  modifié  celui  du  21  avr.  1864,  assujettit  toutes  les  ma- 
chines et  chaudières  employées  à  demeure  à  l'obligation  d'une 
déclaration  immédiate  et  d'une  autorisation  ultérieure.  Elles  doi- 
vent être  pourvues  d'un  appareil  d'alarme,  d'un  appareil  d'ali- 
mentation, d'un  boulon  fusible,  de  deux  soupapes  automatiques 
à  siège  plat  et  des  autres  organes  de  sûreté  exigés  en  France. 
L'usage  des  métaux  fondus  clans  la  construction  des  chaudières 
est  absolument  interdit.  La  pression  d'épreuve  est  égale  à  une 
fois  et  demie  la  pression  maximum  de  marche.  L'épreuve  n'est 
renouvelée  qu'en  cas  de  réparation  notable,  de  doute  sur  la 
solidité,  etc.;  mais  une  visite  annuelle  est  obligatoire.  Les 
c ha u fleurs  et  les  mécaniciens  doivent  être  d'une  expérience  et 
d'une  sobriété  éprouvées.  Les  récipients  de  moins  de  300  litres 
ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation.  Les  contraventions 
sont  réprimées  conformément  à  la  loi  du  6  mars  1818. 

224.  —  VI.  Danemark.  —  Deux  lois  du  24  mars  1875,  complé- 
tées par  les  ordonnances  des  28  juin  1875  et  lep  déc.  1880,  rè- 
glent les  conditions  d'installation  et  de  surveillance  des  chaudières 
fonctionnant  à  terre  et  des  chaudières  de  bateaux.  L'épreuve 
est  renouvelée  tous  les  trois  ans  pour  les  premières,  tous  les  ans 
pour  les  secondes.  L'emploi  de  la  fonte  et  du  cuivre  jaune  sont 
partiellement  interdits.  Les  chaudières  fixes 'doivent  être  pour- 
vues d'un  appareil  d'alimentation,  les  locomobiles  et  locomotives 
de  deux.  Il  n'y  a  pas  de  conditions  d'emplacement. 

225*  —VII.  Espagne.  —  Seules,  quelques  ordonnances  muni- 
cipales, plus  ou  moins  inspirées  des  anciens  règlements  français, 
sont  en  vigueur  dans  quelques  villes  :  à  Barcelone,  à  Gracia,  à 
Séville.  Ailleurs,  la  liberté  est  complète,  sauf  pour  les  locomo- 
tives, qui  sont  placées  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

226.  —  VIII.  Etats-Unis.  —  Il  n'y  a,  pour  les  chaudières  fonc- 
tionnant à  terre,  que  des  règlements  d'Etats.  Dans  celui  de  New- 
York,  la  loi  du  8  juin  1885,  qui  modifie  le  chap.  180  des  lois  de 
1884,  prescrit  une  vérification  annuelle  et  astreint  les  mécani- 
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ciens  à  l'obtention  d'une  autorisation  renouvelable  également 
chaque  année.  Les  chaudières  de  la  navigation  sont  soumises 
au  contraire,  sans  distinction  d'affectation  des  bâtiments,  à  une 
réglementation  générale,  qui  fait  partie  des  statuts  des  Etats- 
Unis  et  qui  est  fort  rigoureuse. 

227.  —  IX.  Hongrie.  —  C'est  l'ordonnance  autrichienne  du 
H  févr.  1854  qui  y  est  toujours  en  vigueur  :  obligation  d'une 
autorisation  préalable,  proscription  de  la  fonte,  détermination  de 
l'épaisseur  des  parois,  formule  pour  les  soupapes,  inspections 
officielles  périodiques,  telles  sont  les  plus  notâmes  d'entre  ses 
dispositions,  applicables  aux  chaudières  de  toute  nature.  Celles 
relatives  au  diamètre  des  soupapes  et  à  l'épaisseur  des  parois 
sont,  en  fait,  tombées  en  désuétude.  Les  conditions  d'emplace- 
ment sont  fixées  par  des  règlements  locaux. 

228.  — X.  Italie.  —  Les  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation,  respectivement  soumises 
aux  ordonnances  des  31  oct.  4874  et  21  juin  1877,  y  ont  joui 
id'une  liberté  à  peu  près  complète  jusqu'au  règlement  du  3  avr. 
1890,  modifié  par  le  décret  du  12  juin  1892,  qui  soumet  leur 

nstallation  et  leur  fonctionnement  à  diverses  mesures  de  pré- 
caution en  harmonie  avec  la  législation  des  autres  pays. 

229.  —  XI.  Pays-Bas.  —  La  loi  du  28  mai  1869  et  Tarrèté  du 
24  septembre  suivant  sont  applicables  aux  chaudières  de  toutes 
sortes.  Une  autorisation  préalable  est  nécessaire.  Le  diamètre 
des  soupapes  est  fixé  par  une  formule.  L'une  d'elles  est  placée 
dans  une  caisse  fermant  à  clef.  L'alimentation  doit  être  assurée 
automatiquement.  La  fonte  est  absolument  proscrite.  Des  visites 
officielles  ont  lieu  tous  les  deux  ans  pour  les  chaudières  fonc- 
tionnant à  terre,  tous  les  ans  pour  les  autres.  Les  locomotives 
sont  assujetties  à  des  mesures  de  surveillance  particulières  par 
les  règlements  des  27  oct.  1875,  9  juill.  1876  et  31  janv. 
1879. 

230.  —  XII.  Russie.  —  L'établissement  des  chaudières  fixes  y 
fait  l'objet  d'un  règlement  en  date  du  30  juill.  1889.  La  surveil- 
lance en  est  confiée  aux  inspecteurs  des  fabriques  et  aux  ins- 
pecteurs mécaniciens;  elle  est  centralisée  chez  les  chefs  des 
gouvernements  (L.  14  mars  1894,  art.  8).  Chaque  chaudière  est 
soumise  à  un  impôt  annuel  oui  varie  de  5  à  20  roubles  d'après 
la  puissance  motrice  (Même  toi,  art.  7). 

281.. —  XIII.  Suède  et  Norwège.  —  Il  n'y  a  guère  que  les 
chaudières  des  bateaux  à  vapeur  qui  y  soient  réglementées  :  en 
Suède,  par  l'ordonnance  du  12  févr.  1864,  en  Norvège  par  la  loi 
du  4  juin  1866.  Toutefois,  la  nouvelle  loi  norvégienne  du  27  iuin 
1892,  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques  contient  dans 
ses  art.  12,  39  et  40  plusieurs  prescriptions  relatives  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  machines  à  vapeur  et  les  soumet  à 
une  surveillance  rigoureuse. 

232.  —  XIV.  Suisse.  —  Aucune  loi  fédérale  ne  s'occupe  spé- 
cialement des  chaudières  à  vapeur.  Mais  six  cantons  possèdent 
des  règlements  spéciaux  :  Bàle-villc  (20  mars  1880),  Glaris  (21 
avr.  1869),  Neuchàtel  (3  déc.  1869),  Saint-Gall  (23  févr.  1883), 
Thurgovie  (21  janv.  1881),  Zurich  (4  juin  1887). 

233.  —  11  existe  des  associations  de  propriétaires  d'appareils 
à  vapeur  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgi- 
que, en  Danemark,  en  Italie  et  dans  quelques  cantons  suisses. 
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Décr.  1 1  mars  1886  (relatif  aux  attributions  consulaires  des  ré- 
sidents,  vice-résident  et  chanceliers  à  Madagascar)  ;  —  Décr.  29 
oct.  1887  (portant  organisation  de  l'administration  de  la  justice 
à  Sainte-Marie  de  Madagascar);  —  Décr.  6  juin  1890  (portant 
réglementation  de  l'importation  et  du  commerce  des  armes  à  Ma- 
dagascar); —  L.  2  avr.  1891  (instituant  des  tribunaux  français 
à  Madagascar);  —  Décr.  1er  déc.  1894  (portant  création  à  Ma- 
dagascar d'un  corps  d'interprètes  pour  la  langue  malgache)  ;  — 
Décr.  25  oct.  1895  (fixant  les  droits  de  douane  sur  certains 
produits  étrangers  importés  à  Sainte-Marie  de  Madagascar);  — 
Décr.  1 1  déc.  1896  (réglant  les  pouvoirs  du  résident  généi'al  à  Ma- 
dagascar) ;  —  Décr.  28  déc.  1895  (portant  organisation  de  la 
justice  française  à  Madagascar)  ;  —  Décr.  28  déc.  1895  (portant 
institution  d'un  résident  à  Madagascar);  —  Décr.  28  janv.  1896 
(rattachant  les  établissements  français  de  Diéyo-Suarez,  Nossi- 
lié  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à  l'administration  de  Mada- 
gascar); —  Décr.  24  mars  1896  (restituant  aux  individus  con- 
damnés par  les  conseils  de  guerre  du  corps  expéditionnaire  de 


Madagascar,  le  droit  de  se  pourvoir  en  révision);  —  Décr.  9  juin 
1896  (portant  organisation  de  la  justice  à  Madagascar  et  dépen- 
dances); —  Décr.  11  juill.  1896  (portant  application  à  Madagas- 
car des  prescriptions  des  décrets  des  27  janv.  4886  et  3  févr. 
4  890 relatives  aux  pouvoirs  militaires  du  gouverneur  général  de 
l' Indo-Chine  et  des  gouverneurs  des  colonies);  —  Décr.  17  juill. 

1896  (rendant  exécutoires  les  dispositions  du  règlement  local  con- 
cernant le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des 
pierres  précieuses  à  Madagascar);  —  Décr.  3  août  1896  (portant 
organisation  d'un  conseil  d'administration  prés  le  résident  géné- 
ral de  Madagascar)  ;  —  Décr.  27  oct.  1896  (qui  rattache  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  à  la  Réunion)  ;  —  Décr.  16  janv.  1897  (sus- 
pendant la  faculté  de  former  un  recours  en  révision  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes  dans  le  poste  de  l'ik 
de  Madagascar  en  état  de  siège);  —  Décr.  12  févr.  1897  (com- 
plétant le  texte  de  l'art.  27,  Décr.  9  juin  4896,  réorganisant  le 
service  de  la  justice  à  Madagascar);  —  Décr.  17  févr.  1897  (modi- 
fiant les  attributions  de  la  direction  des  Finances  et  du  contrôle 
prés  le  résident  général  de  Madagascar);  —  Décr.  6  mars  1897 
(complétant  le  décret  du  3  août  4896  relatif  à  la  création  d'un 
conseil  d'administration  prés  le  résident  général  de  Madagascar)  ; 

—  Décr.  7  mars  1897  (relatif  aux  droits  de  consommation  à  per- 
cevoir à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances);  —  L.  16  avr.  1897 
(portant  application  à  Madagascar  du  tarif  général  des  douanes); 

—  Décr.  16  mai  1897  (portant  création  d'un  poste  de  juge  sup- 
pléant auprès  de  chacun  des  tribunaux  de  Tamatave  et  de  Ma- 
junga)  ;  —  Décr.  16  juill.  1897  (ayant  pour  objet  la  réglementa- 
tion de  la  propriété  foncière  à  Madagascar);  —  Décr.  20  juill. 

1897  (portant  réglementation  des  mines  autres  que  celles  des  mé- 
taux précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar)  ;  —  Décr. 
28  juill.  1897  (portant  fixation  des  exceptions  au  tarif  général 
des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés 
à  Madagascar);  —  Décr.  31  juill.  1897  (instituant  un  gouver- 
neur général  à  Madagascar). 
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CHAPITRE  I. 
historique. 

Section  I. 
Droits  antérieurs  de  la  France. 

1.  —  L'île  de  Madagascar,  découverte  par  les  Portugais  en 
1506,  mais  non  occupée  par  eux,  reçut  pour  la  première  fois  en 
1642,  des  établissements  européens,  que  les  Français  y  créèrent, 
sur  la  côte  orientale,  notamment  à  Port-Dauphin  et  à  Antongil. 
La  première  de  ces  localités  servit  môme,  entre  1667  et  1670, 
de  chef-lieu  des  possessions  orientales  de  la  compagnie  des 
Indes. 

2.  —  Malheureusement,  ces  tentatives  de  colonisation,  du- 
rant lesquelles  Madagascar  porta  successivement  les  noms  d'île 
Saint-Laurent,  d'île  Dauphine  et  de  France  orientale,  furent 
accompagnées  d'une  hostilité  systématique  contre  les  indigènes, 
d'une  immoralité  flagrante,  de  rivalités  et  d'injustices  de  toutes 
sortes.  Cette  attitude,  qui  n'était  d'ailleurs  pas  spéciale  aux  co- 
lons français  de  cette  époque,  ne  tarda  pas  à  porter  des  fruits; 
le  25  déc.  1672,  pendant  la  messe  de  minuit,  les  Malgaches 
brûlèrent  le  Fort-Dauphin  et  égorgèrent  tous  les  Français. 

3.  —  A  la  suite  de  ce  premier  désastre,  la  France  fut  long- 
temps sans  rien  entreprendre  sur  la  grande  ile;  toutefois,  pour 
prévenir  des  compétitions  toujours  à  craindre  de  la  part  des 
puissances  rivales,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  de  1686,  confirmé 
par  les  édits  subséquents  de  1720  et  de  1725,  réunit  solennel- 
lement l'île  de  Madagascar  au  domaine  de  la  couronne  de 
France. 

4.  —  D'autre  part,  Pile  Sainte-Marie  fut  cédée  en  toute  pro- 
priété à  la  compagnie  des  Indes  par  Béti,  fille  de  Ratzimilaho, 
roi  de  Foulpointe,  suivant  acte  au  30  juill.  1750.  —  V.  texte 
inséré  dans  les  Notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises,  t. 
4,  p.  3. 

5.  —  Vers  la  fin  du  xvm«  siècle,  la  France  n'eut  plus  guère 
à  Madagascar,  qu'un  commerce  d'escale;  mais  elle  ne  cessa  pas 
d'entretenir  sur  les  côtes  quelques  postes  militaires  qui  conti- 
nuaient l'affirmation  de  ses  droits.  Les  derniers  de  ces  postes, 
concentrés  à  Tamatave  et  à  Foulpointe,  tombèrent  en  1811  au 
pouvoir  des  Anglais,  qui,  après  avoir  détruit  les  forts,  abandon- 
nèrent le  pays  aux  indigènes. 

6.  —  Le  traité  de  1814  rendit  à  la  France  ses  anciens  droits 
sur  Madagascar,  et  le  gouverneur  anglais  de  l'île  de  France, 
devenue  île  Maurice,  ayant  essayé  d'étendre  son  autorité  sur 
Madagascar,  fut  désavoué  par  le  gouvernement  britannique,  qui 
reconnaissait  ainsi  d'une  manière  absolue  la  souveraineté  fran- 
çaise sur  la  grande  île.  En  1818  et  en  1819,  le  gouvernement 
français  fit  reprendre  solennellement  possession  de  Sainte-Ma- 
rie, de  Tintingue,  du  Fort-Dauphin  et  de  Sainte-Lucie. 

7.  —  En  1822,  Radama  1er,  chef  de  la  tribu  des  Hovas,  après 
avoir  successivement  guerroyé  contre  les  peuplades  voisines  et 
avoir  soumis  la  plupart  d'entre  elles,  éleva  des  prétentions  à 
l'entière  souveraineté  de  l'île  et  dirigea  diverses  attaques  à  main 
armée  contre  les  établissements  français.  En  1825,  sous  la  sug- 
gestion de  sir  R.  Farquhar,  gouverneur  de  Maurice,  il  poussa 
"audace  jusqu'à  s'emparer  du  Fort-Dauphin,  alors  occupé  par 
un  poste  composé  d'un  officier  et  de  cinq  soldats  français,  et 
commença  contre  les  négociants  français  une  série  de  vexa- 
tions. 

8*  —  Le  gouvernement  de  la  Restauration  dirigea  alors  con- 
tre les  Hovas  une  expédition  maritime  qui  atteiçnitTamatave 
en  1829;  on  aurait  rapidement  eu  raison  de  la  résistance,  si  la 
révolution  de  1830  n'était  venue  arrêter  tout  effort.  Les  établis- 
sements français  furent  donc  évacués,  à  l'exception  de  l'île  Sainte- 
Marie;  mais  aucun  abandon  des  droits  de  la  France  ne  fut  ce- 
pendant effectué. 

9.  —  De  1861  à  1863,  l'Emyrne  fut  aux  mains  du  roi  Radama 
II,  qui  se  montra  l'ami  des  Français  et  souscrivit  même  un  traité 
des  plus  favorables,  mais  qui  ne  fut  pas  ratifié.  En  effet,  sur  les 
instigations  des  Anglais  et  en  particulier  des  méthodistes,  Ra- 
dama II  fut  détrôné  par  une  conspiration  militaire  où  il  trouva 
la  mort.  Napoléon  III,  plus  soucieux  de  maintenir  l'entente  cor- 
diale avec  le  gouvernement  de  la  reine  Victoria  que  de  défendre 
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les  intérêts  séculaires  de  la  France  dans  ces  contrées,  assista 
impassible  à  cette  révolution,  ainsi  qu'aux  vexations  de  toute 
nature  dont  furent  victimes  les  Français,  spécialement  les  mis- 
sionnaires, sous  le  règne  suivant. 

10.  —  Cette  politique  d'effacement  ne  tarda  pas  à  porter  ses 
fruits  et  la  France  ne  put  obtenir  un  traité  de  commerce  que  le 
7  août  1868,  c'est-à-dire,  trois  ans  après  l'Angleterre  et  deux 
ans  après  l'Amérique.  Encore  ce  traité  n'accordait-il  aux  Fran- 
çais le  droit  de  devenir  propriétaires,  qu'à  grand  renfort  de 
clauses  ambiguës  ou  restrictives,  et  contenait-il  la  reconnais- 
sance de  la  reine  de  Madagascar.  Assurément,  dans  la  pensée 
des  négociateurs  français,  c'était  là  un  titre  honorifique  dont 
l'emploi  n'entraînait  aucun  abandon  de  droits;  mais  le  traité  ne 
contenant  aucune  réserve  expresse,  était  de  nature  à  créer  à  la 
France  de  nombreux  embarras. 

11.  —  Cette  défectuosité  fut  en  partie  réparée  par  le  traité  du 
17  déc.  4885  qui,  tout  en  maintenant  à  Ranavalo  II  le  titre  de 
reine  de  Madagascar,  impliquait  cependant,  de  la  part  de  cette 
dernière,  la  reconnaissance  du  protectorat  de  la  France.  On  a 
beaucoup  discuté  sur  ce  point  et  les  critiques  n'ont  pas  manqué 
aux  négociateurs  français;  ces  reproches  sont  injustes.  D'une 
part,  on  a  démontré  nettement  que,  si  le  mot  de  protectorat  ne 
se  trouvait  pas  dans  le  traité,  on  y  relevait  en  revanche  tout  ce 
qui  est  de  1  essence  d'un  protectorat,  à  savoir  :  l'abandon  de  la 
souveraineté  extérieure,  c'est-à-dire  la  substitution  des  agents 
de  l'Etat  protecteur  à  ceux  de  l'Etat  protégé  dans  les  relations 
avec  les  nations  tierces;  l'abandon  de  toute  juridiction  sur  les 
sujets  de  l'Etat  protecteur;  l'obligation  pour  ce  dernier  d'assis- 
ter moralement  et  matériellement  le  protégé  (art.  t,  5  et  44  du 
traité).  —  A.  Wilhelm,  Théorie  juridique  des  protectorats  :  J. 
du  dr.  intern.  privé,  4890,  p.  204  et  s.  —  Le  traité  de  4885 
était  donc  bien  un  traité  de  protectorat. 

12.  —  D'autre  part,  les  négociateurs  français,  l'amiral  Miot 
et  M.  Patrimonio,  intervenaient  à  la  suite  de  diverses  campa- 
gnes des  amiraux  Le  Timbre,  Pierre,  Galiber  et  de  l'amiral  Miot 
lui-même,  campagnes  insuffisantes  en  ce  sens  que,  faites  exclu- 
sivement avec  des  navires,  elles  n'atteignaient  que  les  côtes.  Bien 
plus,  le  gouvernement  de  l'Emyrne  n  ignorait  pas  qu'en  raison 
de  l'aversion  marquée  du  Parlement  français  de  l'époque  pour 
toute  entreprise  coloniale,  les  exigences  de  la  France  ne  pou- 
vaient être  appuyées  d'une  action  militaire  sérieuse.  Enfin,  l'a- 
miral Miot  et  M.  Patrimonio  avaient  reçu  de  M.  de  Freycinet 
Tordre  d'en  finir  à  tout  prix,  et  l'ennemi  ne  l'ignorait  pas. 

13.  —  Quoi  qu'on  ait  prétendu,  la  lettre  explicative  signée 
par  eux  n'amoindrissait  en  rien  les  termes  du  traité;  elle  tendait 
simplement  à  préciser  le  sens  de  la  phrase  «présidera  aux  rela- 
tions extérieures  »,  laquelle  était  difficilement  traduisible  en 
langue  malgache.  Elle  limitait  également  à  cent  hommes  l'es- 
corte du  résident  général. 

14.  —  Placés  dans  d'aussi  fâcheuses  circonstances,  seuls, 
sans  aucune  escorte,  dans  la  capitale  de  l'Imérina,  discrètement 
avertis  que  l'on  complotait  leur  assassinat,  on  peut  donc  dire  que 
les  deux  négociateurs  français,  loin  d'être  inférieurs  à  leur 
tâche,  comme  on  l'a  soutenu  et  comme  le  cabinet  de  l'époque  l'a 
trop  laissé  insinuer,  ont  au  contraire  fait  preuve  d'une  réelle  ha- 
bileté et  d'une  grande  énergie  en  obtenant  un  papier  qui,  bien 

Sue  fort  incomplet,  avait  du  moins  le  mérite  de  consacrer  les 
roits  exclusifs  de  la  France  et  de  rendre  juridiquement  insou- 
tenable toute  compétition  ultérieure  d'une  nation  tierce,  notam- 
ment de  l'Angleterre.  On  peut  ajouter  qu'ils  avaient  arraché  aux 
Hovas  l'abandon  absolu  Je  Diego-Suarez  dont  l'importance  ma- 
ritime était  considérable  et  dont  la  possession  était  décisive  sur 
l'ensemble  de  l'île. 

15.  —  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  suffi  d'un  incident  favorable 
pour  obliger  le  gouvernement  anglais  à  reconnaître  que  le  pro- 
tectorat français  s'étendait  avec  toutes  ses  conséquences  sur  l'île 
de  Madagascar  (Traité  du  5  août  1890).  De  ce  jour,  la  question 
malgache  était  une  affaire  de  temps,  et  il  est  intéressant  de  voir 
que  la  campagne  de  4895  a  réalisé  de  point  en  point  ce  qu'é- 
crivait en  4885  le  P.  de  la  Vaissière  (Vingt  ans  à  Madagascar)» 
«  Pas  de  conquête  possible  de  Madagascar,  ni  de  protectorat,  ou 
de  paix  assurée  avec  les  Hovas,  tant  qu'un  corps  de  soldats 
européens  ne  sera  point  arrivé  jusqu'au  cœur  de  l'Imérina.  La 
possession  de  la  grande  île  avec  toutes  ses  richesses  est  au  prix, 
je  ne  dis  pas  de  combats  nombreux  et  sanglants  livrés  contre  les 
Hovas,  mais  d'une  simple  marche  militaire  dirigée  résolument 
vers  Tananarive.  » 
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Annexion. 

16.  —  Après  avoir  subi  pendant  de  longues  années  la  mé- 
connaissance de  toutes  les  promesses  de  4885,  spécialement  en 
ce  qui  touche  Yexequatur  des  consuls  étrangers,  et  avoir  laissé 
les  Français,  même  ceux  qui  occupaient  une  situation  officielle, 
en  butte  à  toutes  les  vexations,  à  toutes  les  avanies  et  même  au 
crime,  le  gouvernement  de  la  République,  voyant  enfin  l'opinion 
acquise  à  une  expédition  militaire,  résolut  de  recourir  à  la 
force. 

17.  —  Le  4er  oct.  4895,  le  général  Duchesne,  justifiant  lit- 
téralement les  prévisions  du  vieux  missionnaire,  pénétrait  dans 
Tananarive  et  obtenait  de  la  reine  la  signature  d'un  traité  dont 
les  termes  avaient  été  à  l'avance  concertés  avec  le  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Cet  acte,  à  forme  bilatérale,  consacrait 
expressément  le  protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  con- 
séquences et  avec  les  mesures  nécessaires  pour  le  rendre  effectif. 
Une  stipulation  spéciale  (art.  6)  dégageait  par  avance  le  gou- 
vernement français  de  tous  les  traités  passés  par  la  reine  avec 
les  puissances  tierces  et  annulait  toutes  les  concessions  de 
terre  effectuées  dans  les  dernières  années  par  le  gouvernement 
d'Emyrne. 

18.  —  Sur  ces  entrefaites  et  avant  que  le  texte  authentique 
du  traité  ne  fût  même  parvenu  en  France,  le  cabinet  dont  faisait 
partie  M.  Hanotaux  fut  renversé,  et  M.  Berthelot,  son  rempla- 
çant crut  mieux  faire  en  ordonnant  télégraphiquement  au  général 
Duchesne  de  faire  signer  à  la  reine  de  Madagascar  un  nouvel 
acte,  rédigé  en  forme  unilatérale  et  par  lequel  la  reine  recon- 
naissait comme  un  fait  que  Madagascar  était  désormais  une 
«  possession  française.  » 

19.  —  Cette  conception  nouvelle  des  choses,  qui  n'était  ni 
un  protectorat,  ni  une  colonie,  a  été  caractérisée  par  son  auteur 
sous  cette  forme  :  colonie  vis-à-vis  des  nations  tierces,  protec- 
torat dans  les  rapports  avec  les  indigènes.  Malheureusement 
pour  la  réussite  ae  cette  combinaison,  elle  était  inconnue  du 
droit  international;  aussi  provoqua-l-elle  immédiatement  des 
demandes  d'explication  dont  la  précision  plaçait  la  diplomatie 
française  dans  une  situation  embarrassante. 

20.  —  Dans  ces  circonstances,  M.  Hanotaux,  de  retour  au 
quai  d'Orsay,  ne  pouvait  songer  à  revenir  en  arrière,  c'est-à- 
dire  à  s'en  tenir  à  un  simple  protectorat.  L'annexion  s'imposait 
donc,  quelles  qu'en  dussent  être  les  conséquences.  Elle  était, 
d'ailleurs,  justifiée  au  regard  du  droit  international  par  la  con- 
quête effective  qui  venait  d'avoir  lieu,  et  elle  était  demandée  par 
une  fraction  importante  du  Parlement,  dans  le  but  d'assurer  à 
nos  nationaux  une  prépondérance  complète,  notamment  en  ma- 
tière douanière.  Elle  a  été  réalisée  par  la  loi  du  6  août  4896, 
ainsi  conçue  :  «  Est  déclarée  colonie  française  l'île  de  Madagas- 
car avec  les  îles  qui  en  dépendent  ».  Il  convient  d'ajouter  qu'un 
décret  du  14  déc.  1895  avait  déjà  rattaché  l'administration  de 
Madagascar  au  département  des  colonies. 

21.  —  En  exécution  de  la  loi  du  6  avr.  4896,  notifiée  aux 
puissances,  et  déclarant  colonies  françaises  Madagascar  et  ses 
dépendances,  le  pavillon  français  a  été  planté  sur  les  îles  Juan  de- 
Nova  (appelée  aussi  Saint-Christophe),  Europa  et  Bassas-da- 
lndia,  situées  dans  le  canal  de  Mozambique  (Journ.  offic,  34 
oct.  4897). 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE    ET    ADMINISTRATIVE. 

22.  —  L'autorité  supérieure  est  exercée  à  Madagascar,  aux 
termes  du  décret  du  30  juiil.  4897,  par  un  gouverneur  général 
auquel  sont  dévolues  toutes  les  attributions  précédemment  con- 
fiées au  résident  général,  notamment  par  les  décrets  des  14  déc. 
4895  et  41  juill.  4896. 

23.  —  Le  gouverneur  général  a  droit  à  la  solde,'  aux  acces- 
soires de  solde,  aux  indemnités  de  déplacement,  aux  frais  de 
représentation  et  de  premier  établissement  déterminés  pour  le 
résident  général  par  le  décret  du  27  mars  4896.  Il  possède  les 
mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport, 
des  indemnités  de  roule  et  de  séjour  et  de  la  retraite. 

24.  —  Aux  termes  des  décrets  précités,  le  Gouverneur  général 
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est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  française  dans 
toute  l'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances.  Il  est  nommé  par 
décret  et  relève  du  ministre  des  Colonies  auquel  doit  être  adressée 
toute  sa  correspondance,  à  l'exception  de  celle  qui  est  échangée 
avec  le  Gouverneur  général  de  Plndo-Chine  et  des  possessions 
françaises  de  l'océan  Indien,  et  avec  les  consuls  français  ac- 
crédités dans  l'Afrique  Australe,  les  côtes  de  l'océan  Indien, 
les  Indes  néerlandaises  et  l'Australie.  Il  ne  peut  engager  au- 
cune négociation  diplomatique  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment 

25.  —  Le  Gouverneur  général  dirige  ou  contrôle  les  différents 
services.  Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  hormis  la  magis- 
trature, les  trésoriers-payeurs  et  trésoriers,  le  secrétaire  géné- 
ral, les  administrateurs  en  chef,  administrateurs  et  chers  des 
principaux  centres  administratifs.  En  cas  d'urgence,  le  Gouver- 
neur général  peut  suspendre  ces  fonctionnaires  et  les  renvoyer 
en  France  à  la  disposition  du  ministre  dont  ils  relèvent;  il  doit 
en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  Colonies. 

26.  —  Le  Gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes 
les  autorités.  Le  décret  du  11  déc.  1895  faisait  sur  ce  point  une 
exception  en  faveurdu  commandant  des  troupes  qui  relevait  direc- 
tement du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  celui  de  la  Marine,  suivant 
le  département  ministériel  auquel  il  ressortissait.  Mais  cette  déro- 
gation au  principe  tutélaire  de  l'unité  a  été  abrogée  par  le  décret 
du  i  1  juill.  1896,  qui  a  replacé  le  chef  des  troupes  de  Madagascar 
dans  la  situation  des  généraux  qui  commandent  en  Indo-Chine. 

27.  —  Le  Gouverneur  général,  responsable  de  la  défense  ex- 
térieure et  intérieure,  dispose  des  forces  de  terre  et  de  mer,  sans 
toutefois  pouvoir  les  commander.  Aucune  opération  militaire  ne 
peut  être  entreprise  sans  son  autorisation,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
urgence  à  repousser  une  agression.  L'état  de  siège  est  établi  et 
levé  par  lui  seul. 

28.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  en  exerce  le 
commandement  direct.  Il  correspond  avec  le  ministre  (Marine  ou 
Guerre)  dont  il  relève  pour  les  questions  d'ordre  technique,  mais, 
pour  le  surplus,  ne  peut  faire  passer  sa  correspondance  que  par 
le  Gouverneur  général.  C'est  avec  lui  que  ce  dernier  se  concerte 
lorsqu'une  action  militaire  est  jugée  nécessaire.  En  général,  les 
prescriptions  des  décrets  des  27  janv.  1886  et  3  févr.  4890,  re- 
latives aux  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  général  de  Plndo- 
Chine  et  des  gouverneurs,  sont  applicables  à  Madagascar  (Décr. 
11  juill.  1896). 

29.  —  Au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites,  tous  les  pou- 
voirs civils  et  militaires  sont  concentrés  aux  mains  d'un  général 
de  brigade,  qui  est  en  même  temps  Gouverneur  général  et  com- 
mandant en  chef  du  corps  d'occupation  La  réunion  actuelle  sur 
la  même  tête  de  la  double  qualité  de  Gouverneur  général  et  de 
commandant  en  chef  des  troupes  prévient  toute  difficulté  locale 
sur  ce  point;  mais  le  général  commandant  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  distinguer  dans  ses  attributions  multiples  celles  à 
raison  desquelles  il  relève  du  ministre  des  Colonies  et  celles  pour 
lesquelles  il  dépend  du  ministre  de  la  Marine. 

30.  —  Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par 
le  Gouverneur  général  après  avis  de  l'autorité  militaire.  Ces  ter- 
ritoires sont  placés  sous  les  ordres  d'officiers  nommés  par  le 
Gouverneur  général  sur  la  proposition  du  commandant  supérieur 
des  troupes;  ils  exercent  les  pouvoirs  d'administrateur  et  cor- 
respondent directement  avec  le  Gouverneur  général  pour  les  af- 
faires administratives.  Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le 
régime  normal  par  arrêté  du  Gouverneur  général  (Décr.  11  déc. 
1895,  art.  7). 

31.  —  A  côté  des  forces  militaires  proprement  dites  existe 
une  force  de  police  appelée  garde  indigène  et  dont  l'organisa- 
tion comme  la  réglementation  et  la  disposition  primitivement 
laissées  au  résident  général,  ont  été  réglées  par  le  décret  du 
Il  juill.  1896.  Cette  lorce  a  pour  mission  spéciale  d'assurer  la 
protection  des  populations  partout  où,  la  rébellion  n'affectant 
pas  un  caractère  générai,  une  action  militaire  n'est  pas  indis- 
pensable. C'est  une  force  de  police  placée  sous  l'autorité  directe 
des  administrateurs. 

32.  —  Ce  personnel,  recruté  parmi  les  caporaux  et  briga- 
diers des  armées  de  terre  et  de  mer  comptant  au  moins  trois 
ans  de  service  actif,  est  entièrement  civil;  pourtant  il  est  hié- 
rarchisé d'après  la  liste  d'emplois  ci-après  :  inspecteurs  de  i  *', 
2e  et  3«  classe  ;  gardes  principaux  de  lr6,  2e,  3°  et  4e  classe; 
gardes  européens.  Les  sous-of liciers  sont  admis  d'emblée  dans 
remploi  de  garde  principal  de  4e  classe. 

Répertoire.  —  Tome  XX VIL 


33.  —  Les  peines  disciplinaires,  empruntées  au  régime  des 
administrations  civiles  (réprimande,  suspension,  rétrogradation, 
révocation),  sont  prononcées  par  le  Gouverneur  général;  toute- 
fois, la  rétrogradation  et  la  révocation  ne  sont  infligées  qu'après 
avis  d'une  commission  d'enquête  dont  la  composition  est  fixée 
par  le  décret,  suivant  l'emploi  dont  l'inculpé  est  titulaire. 

34.  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 
européen  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


EMPLOIS. 

SOLDE 
d'Europe. 

SOLDE 
coloniale. 

FRAIS 
de  service. 

PREMIÈRE' 

mise  d'égai-l 

pemeDt.  | 

(  4r«  classe 

iDspecleurs. .  {  2*  classe 

(  3'  classe 

f  1"  classe 

Gardes      \  *    *"* 

/  3*    classe 

principaux. ..  \  4,    c|agse 

[  Gardes  earopéens. 

3.000 
2  500 
2.250 

2.000 
4.800 
4.500 
4.300 
4.200 

6.000 
5.000 

4.500 

4.000 
3.600 
3.000 
2.600 
2.400 

4.200 

4.000 

MO 

» 

» 

200 
200 

Les  pensions  de  retraite  seront  ultérieurement  déterminées. 

35.  —  L'art.  8,  Décr.  11  déc.  1895,  prévoyait  la  création  d'un 
conseil  de  résidence,  qui  a  été  effectivement  institué  par  décret 
du  3  août  4896  sous  le  nom  de  conseil  d'administration  près  le 
résident  général  de  France  à  Madagascar,  et  qui  continue  ses 
fonctions  près  du  Gouverneur  général. 

36.  —  Ce  conseil  se  compose  :  du  Gouverneur  général,  pré- 
sident, du  commandant  supérieur  des  troupes,  du  secrétaire 
général,  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle,  du  procureur 
général,  chef  du  service  judiciaire,  du  directeur  des  travaux 
publics  et  du  directeur  de  l'agriculture.  Le  chef  du  cabinet  du 
Gouverneur  général  ou,  à  son  défaut,  un  rédacteur,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  archiviste. 

37.  —  En  l'absence  du  Gouverneur  général  ou  en  cas  d'em- 
pêchement, le  conseil  est  présidé  par  le  secrétaire  général,  qui 
est  appelé  à  remplacer  en  cas  de  besoin  et  en  toutes  matières  le 
Gouverneur  général.  En  cas  d'absence  du  Gouverneur  général 
et  du  secrétaire  général,  la  présidence  du  conseil  peut  être  con- 
fiée au  commandant  des  troupes  par  décision  du  ministre  des 
Colonies. 

38.  —  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  représen- 
ter; un  suppléant  provisoire  peut  seulement  leur  être  désigné 
en  cas  de  besoin  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  et  choisi, 
autant  que  possible,  parmi  les  fonctionnaires  de  la  même  admi- 
nistration. 

39.  —  Le  Gouverneur  général  dresse  chaque  année,  en  con- 
seil d'administration,  le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépen- 
dances. Le  conseil  est  appelé  obligatoirement  à  donner  son  avis 
sur  chacun  des  chapitres  de  dépenses  et  de  recettes,  ainsi  que 
sur  le  compte  général  établi  en  fin  d'exercice. 

40*  —  Le  conseil  général  est  consulté  :  i°  sur  les  projets  de 
décrets,  arrêtés,  règlements  divers  intéressant  l'organisation  ou 
le  fonctionnement  des  services  de  Madagascar  et  dépendances; 
2°  sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  les  tarifs 
des  contributions  et  taxes  du  budget  ;  3°  sur  les  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  publics  de  tous  genres;  4°  sur  les  projets 
de  concessions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  demandées 
par  des  particuliers  ou  par  des  administrations  et  compagnies, 
sur  l'annulation  desdites  concessions;  sur  les  aliénations  de 
biens  domaniaux  et- la  réunion  des  terres  au  domaine;  5°  en 
général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à  son  examen 
par  le  Gouverneur  général. 

41  •  —  Un  décret  du  6  mars  1897  a  complété  cette  organisa- 

i  tion  en  adjoignant,  comme  membre  au  conseil,  l'officier  supérieur 

du  commissariat  des  colonies,  chef  du  service  administratif  à 

Madagascar*.  Ce  fonctionnaire  prend  rang  après  le  procureur 

général,  chef  du  service  judiciaire. 

42.  —  Le  même  décret  a  autorisé  le  conseil  d'administra- 
tion à  se  constituer  en  conseil  du  contentieux  administratif. 
Dans  ce  cas,  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  des 
décrets  des  5  août  et  7  sept.  1884.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  par  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle. 
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49.  —  Un  décret  du  27  mars  1896  a  fixé  comme  suit  le  trai- 
tement du  Gouverneur  général  de  Madagascar  : 

Solde  d'Europe 30,000  fr. 

Supplément  colonial 30,000  » 

Indemnités  de  déplacement *  20,000  » 

Frais  de  représentation 20,000  » 


Total 100,000  fr. 


Les  frais  de  premier  établissement  s'élèvent  à  i  5,000  fr.  De 
plus,  le  Gouverneur  général  est  compris  dans  la  première  caté- 
gorie A  du  décret  du  12  déc.  1889  au  point  de  vue  de  l'embar- 

ne.  Sa  re 
général 
marine.  —  V.  Décr.  30  jaill.  1897,  art.  3. 

44.  —  Le  Gouverneur  général  étend  ses  pouvoirs  non  seule- 
ment sur  l'île  de  Madagascar  tout  entière,  mais  sur  les  établis- 
sements français  de  Diégo-Suarez,  de  Nossi-Bé  et  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  lesquels  ont  été  rattachés  à  Madagascar 
par  décret  du  28  janv.  1896.  Chacun  de  ces  établissements  est 
dirigé  par  un  administrateur  colonial  qui  correspond  avec  le 
Gouverneur  général. 

45. — Le  même  décret  érige  en  communes  les  établissements 
susindiqués  et  met  à  la  charge  du  budget  de  Madagascar  les 
insuffisances  de  revenus  qui  pourraient  se  produire  dans  la  per- 
ception des  taxes.  Les  administrateurs  font  fonctions  de  maires 
de  ces  communes  qui  ont  cependant  conservé,  à  titre  transitoire, 
en  1896,  les  subventions  qui  leur  étaient  affectées  dans  le  budget 
métropolitain . 

46.  —  Le  Gouverneur  général  est  assisté  et  suppléé  au  besoin 
par  un  secrétaire  généra)  qui  dirige  sous  ses  ordres  l'ensemble 
des  services  administratifs  et  le  personnel  des  administrateurs. 
Ce  fonctionnaire  est  ordonnateur  secondaire  de  toutes  les  dé- 
penses civiles  de  Madagascar  et  dépendances,  avec  faculté  de 
sous-déléguer  une  portion  des  crédits  qui  lui  sont  délégués  par 
le  ministre  des  Colonies,  aux  directeurs,  chefs  d'administra- 
tion, administrateurs  en  chef  et  administrateurs  (Décr.  7  janv. 
1896). 

47.— Un  décret  du  28  déc.  4895  avait  institué  à  Madagascar 
un  corps  de  résidents,  exerçant  leurs  fonctions  sous  l'autorité 
du  résident  général  et  comprenant  des  résidents  de  lrc,  2°  et  3e 
classe,  des  vice-résidents  de  lro  et  de  2e  classe,  et  des  chance- 
liers de  1"  et  de  2*  classe.  Cette  organisation  a  été  modifiée  par 
la  création  des  administrateurs  coloniaux  dans  les  cadres  des- 

auels  les  résidents  de  Madagascar  ont  été  fusionnés  par  voie  de 
ispositions  transitoires;  mais  le  surplus  du  décret  de  1895, 
notamment  la  partie  relative  aux  attributions  des  résidents,  a  été 
maintenu. 

48.  —  La  fusion  a  été  opérée  tout  d'abord  par  un  déoret  du 
12  sept.  1896;  mais  cet  acte  ayant  motivé  des  réclamations,  en 
raison  du  tort  qu'il  risquait  de  faire  à  l'ancien  personnel  des  ré- 
sidents, a  été  remanié  par  un  décret  du  31  iuill.  1897. 

49.  —  En  vertu  de  cet  acte,  le  passage  du  personnel  des  ré- 
sidences dans  le  corps  des  administrateurs  ooloniauxaété  opéré 
d'après  les  assimilations  suivantes,  savoir  :  résident  de  lro 
classe,  administrateur  en  chef  de  2e  classe;  résident  de  2»  classe, 
administrateur  de  1™  classe;  résident  de  3e  classe,  administra- 
teur de  2°  classe;  vice-résident  de  lro  classe,  administrateur  de 
3»  classe;  vice-résident  de  2°  classe,  administrateur-adjoint  de 
1"  classe  ;  chancelier  de  résidence  de  lre  classe,  administrateur- 
adjoint  de  2°  classe  ;  chancelier  de  résidence  de  2e  classe,  ad- 
ministrateur-adjoint de  3°  classe.  Ce  personnel  se  trouve  ainsi 
ramené  aux  cadres  généraux  des  administrateurs  colouiaux  créés 
par  le  décret  du  4  juill.  1896  pour  l'ensemble  des  colonies  où 
fonctionne  l'indiçénat. 

50.  —  Les  administrateurs  sont  chargés  de  l'exécution  des 
instructions  du  Gouverneur  général;  ils  contrôlent  les  adminis- 
trations locales  et  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  leur  circonscription.  Ils  exer- 
cent les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  de  notaire;  ils  peu- 
vent être  investis,  par  décret  spécial,  des  fonctions  de  iuge  de 
paix.  Ils  peuvent  égal  end  en  t  être  chargés  des  fonctions  de  com- 
missaire des  mines  dans  les  districts  miniers. 


CHAPITRE  UI. 

E\ÉaiM*     LÉGISLATIF. 

51.  —  Les  conséquences  de  la  loi  du  6  août  1896  ont  été 
diverses  :  tout  d'abord,  les  Codes  et  les  lois  françaises  d'in- 
térêt général  en  vigueur  dans  la  métropole  avant  la  conquête  se 
sont  trouvés  tacitement  promulgués  et,  par  suite,  exécutoires 
dans  la  colonie.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  du  moins  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Tananarive  du  11  mai  1897  (Tribune  Colo- 
niale, 4897,  p.  232),  lequel  a  déclaré  que  la  promulgation  ne 
serait  nécessaire  que  pour  restreindre  ou  modifier  la  législation 
en  vigueur  dans  la  métropole. 

52.  —  Ce  système  gui  est  en  harmonie  aveo  le  sytème  géué- 
ral  admis  pour  l'Algérie  (V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  9o8  et  s.)  est 
contraire  a  la  jurisprudence  générale  rendue  en  matière  colo- 
niale (V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  104  et  s.)  sans  qu'il  soit  possible 
de  donner  à  l'appui  de  ees  divergences  aucune  raison  sérieuse. 
Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu  antérieurement  à  la  loi  qui  a 
fait  de  Madagascar  une  colonie  française  le  principe  de  la  néces- 
sité de  la  promulgation  avait  été  posé  dans  les  termes  suivants 
par  le  décret  du  28  dée.  1895,  art.  3  :  «  En  toute  matière,  les  tri- 
bunaux français  de  Madagascar  appliquent  les  lois  françaises, 
qui  sont  et  demeurent  promulguées  dans  l'île  et  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  les  lois  locales  visées  pour  exécution  par  le 
résident  général.  La  publication  des  lois  résultera  de  l'arrêté  du 
résident  général  ordonnant  leur  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  pour  être  tenu  à  la  disposition  des  justicia- 
bles. Toutefois,  une  disposition  spéciale  et  motivée  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  peut  constater,  en  fait,  que  la  loi  française  est  ac- 
tuellement inapplicable.  >» 

53.  —  Si  l'on  fait  abstraction  du  membre  de  phrase  :  «  ainsi 
que  les  lois  locales  visées  pour  exécution  par  le  résident  géné- 
ral »,  lequel  se  référait  à  l'ordre  de  ohoses  du  protectorat,  au- 
jourd'hui remplacé  par  l'annexion,  le  texte  entier  contient,  sous 
sa  forme  la  plus  large,  l'exposé  du  principe  déjà  cité  de  la  pro- 
mulgation tacite  résultant  de  la  prise  de  possession  d'un  terri- 
toire colonial  par  la  France,  principe  reconnu  par  la  jurispru- 
dence* de  tous  les  peuples  européens.  —  V.  A.  Wilhelm,  Promul- 
gation des  lois  aux  colonies,  Annales  de  l'école  des  sciences  poli- 
tiques, 1890. 

54.  —  On  a  même,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2, 
un  peu  dépassé  cette  jurisprudence  en  obligeant  le  juge  à  dire, 
non  pas  pour  quel  motif  il  applique  la  loi  non  expressément 
promulguée,  mais  pour  quel  motif  il  ne  l'applique  pas.  Il  est 
vrai  qu  on  peut  soutenir  que  le  déoret  du  28  déc.  4895  a  effectué 
une  promulgation  générale  et  implicite.  Au  surplus,  l'art.  19, 
Décr.  9  juin  1896,  a  précisé  en  décidant  que  les  tribunaux  fran- 
çais appliquent,  en  matière  civile  et  commerciale,  les  disposi- 
tions au  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  en  vigueur  en 
France,  et  ne  peuvent,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  prononcer  d'autres  peines  que  celles  établies  par  la 
loi  française. 

55*  —  Il  convient  également  de  signaler  comme  nouveau  et, 
sans  doute,  comme  appelé  à  disparaître  prochainement,  le  mode 
de  promulgation  expresse  consistant  dans  le  dépôt  d'un  acte 
législatif  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  pour  être 
tenu  à  la  disposition  des  justiciables.  Nul  doute  que  cette  près* 
cription  ne  fasse  place  à  la  règle  habituelle  de  l'insertion  dans 
un  recueil  publié,  dès  que  la  colonie  de  Madagascar  disposera 
d'un  journal  officiel. 

56.  —  La  première  difficulté  soulevée  à  l'occasion  de  l'appli- 
cation des  lois  françaises  concernait  l'abolition  de  l'esclavage. 
En  effet,  le  déoret  du  27  avr.  1848  (V.  suprà,  v°  Esclavage),  de 
par  sa  portée  incontestablement  générale  et  qui  statue  sur  l'a- 
venir comme  sur  le  présent  (art.  8),  devenait  applicable  de  plein 
droit,  dès  la  promulgation  de  la  loi  déclarant  Madagascar  colo- 
nie française. 

57.  —  Si  un  doute  était  possible  tant  qu'il  s'agissait  d'un 
protectorat  aussi  sommaire  que  celui  de  1885  en  ce  qui  touche 
les  affaires  intérieures  ;  si,  avec  le  traité  synallagmatique  du 
1er  oct.  1895,  on  pouvait  admettre  des  tempéraments,  des  dé- 
lais, des  mesures  de  transition,  il  n'y  avait  plus  qu'à  appliquer 
le  décret  de  1848,  dès  lors  que  Madagascar  devenait  colonie 
française.  D'ailleurs,  la  proclamation  adressée  par  le  général  Du- 
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chesne  aux  habitants  de  l'Imérina  en  prenant  possession  de 
Tananarive  affirmait  expressément  ce  principe. 

58.  —  On  s'explique  donc  mal  pour  quels  motifs  le  gouver- 
nement avait  d'abord  hésité  à  rendre  effectif  l'affranchissement 
des  esclaves.  Il  a  fallu  l'intervention  du  Parlement  pour  l'y  con- 
traindre (interpellation  Denys-Cochin,  ordre  du  jour  Gerville- 
Héache).  Par  arrêté  du  26  sept.  1896,  tous  les  habitants  de 
Madagascar  ont  été  déclarés  personnes  libres.  Dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  les  tribunaux  de  statuer  sur  des  instances  rela- 
tives à  la  propriété  des  esclaves,  eussent-elles  été  engagées  an- 
térieurement à  l'arrêté.  —  Tananarive,  6  nov.  1897,  [Gaz.  des 
Trib.,  17-18  janv.  1898] 

59* —  Depuis  lors  de  nombreux  actes  sont  intervenus  dont 
les  plus  saillants  sont  afférents  à  l'organisation  judiciaire  (Déor. 
28  déc  1895  et  9  juin  1896),  à  la  création  du  Gouverneur  géné- 
ral et  des  administrateurs  (Déor.  30  et  31  juill.  1897),  au  régime 
des  mines  d'or  et  pierres  précieuses  (Décr.  17  juill.  1896),  aux 
concessions  domaniales  (Arr.  2  nov.  1896),  à  la  création  des 
registres  de  la  propriété  foncière  (môme  date),  au  régime  géné- 
ral des  mines  (Déor.  2Q  juin  1897). 

60.  —  Chacun  de  ces  actes  est  étudié  ci-après  sous  la  ru- 
brique qui  le  concerne.  11  surfit  ici  de  faire  remarquer  que  pres- 
que tous  les  actes  émanés  de  la  métropole  sont  des  Décrets, 
mais  qu'ils  ont  force  législative  en  vertu  de  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  aux  termes  duquel  toutes  les  colonies 
françaises  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion 
sont  soumises  au  régime  des  Décrets.  —  V.  suprà,  v°  Colonie, 
n.  37. 

61.  —  Une  seule  exoeption  existe  sur  ce  point;  elle  concerne 
les  cas  dans  lesquels  la  législation  à  introduire  est  de  nature  à  se 
répercuter  dans  la  métropole.  De  ce  nombre  sont  les  lois  de 
douanes  et  celle  de  finances,  autrement  dit  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles d'engager  les  relations  commerciales  de  la  France  aveo  sa 
colonie  ou  à  crever  d'une  dépense  directe,  d'une  subvention  ou 
d'une  garantie  éventuelle  le  budget  métropolitain. 

62.  —  C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  que  le  gouver- 
nement a  demandé  au  Parlement  la  loi  du  16  avr.  1897,  portant 
application  à  Madagascar  du  tarif  général  des  douanes,  ainsi 
que  la  loi  autorisant  la  conversion  de  l'emprunt  malgache  sous 
la  garantie  de  la  France,  et  que  les  Chambres  sont  saisies  de 
projets  consacrant  la  création  de  lignes  de  chemins  de  fer  et 
de  canaux. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

68*  —  Le  service  de  la  justice  à  Madagascar  a  déjà  fait  l'ob- 
jet d'un  certain  nombre  de  décrets.  En  effet,  sous  le  régime  du 
traité  du  protectorat  de  1885,  on  avait  pu  instituer  des  tribu- 
naux français,  qui  étaient  appelés  à  juger  les  Français  et  les  Eu- 
ropéens (V.  suprà,  n.  11).  Tel  a  été  l'objet  des  décrets  successifs 
des  2  avr.  1891  et  24  août  1892,  concernant  l'île  de  Madagasoir, 
et  de  celui  du  28  mars  1895-  sur  l'organisation  de  la  justice  a 
Diégo-Suarez  et  à  Nossi-Bé.  Ces  divers  actes,  qui  ne  marquent 
que  les  étapes  vers  une  organisation  judiciaire  complète,  sont 
simplement  à  mentionner. 

64.  —  A  la  suite  de  l'expédition,  un  décret  du  28  déc.  1895 
fut  promulgué  en  vue  de  caractériser  la  mainmise  du  gouver- 
nement français  sur  l'île  entière,  et  sa  volonté  d'assumer  com- 
plètement, vis-à-vis  des  étrangers  comme  vis-à-vis  des  Français, 
son  droit  et  son  devoir  de  rendre  la  justice.  C'est  cette  intention 
qui  explique  l'ampleur  un  peu  luxueuse  avec  laquelle  avait  été 
calculée  l'organisation  du  28  déc.  1895.  Elle  comportait  en  effet: 
des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux  de  paix  à  compétence  éten- 
due, de>  tribunaux  de  première  instance,  une  cour  d'appel  et 
des  cours  d'assises. 

65.  —  Le  décret  du  28  déc.  1895  a  été  abrogé  par  un  décret 
du  9  juin  1896  dans  la  plupart  de  ses  dispositions;  il  n'y  a  lieu 
d'en  retenir  aue  les  points  suivants  :  les  art.  18  et  26  à  32  con- 
cernant la  solde,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  magistrats 
en  service  à  Madagascar,  sont  demeurés  en  vigueur,  ainsi 
que  quelques  autres  dispositions  de  détail,  notamment  celle 
qui  concerne  le  choix  aes  experts  et  des  huissiers  (art.  19 
et  20). 

(ttL  —  Le  déoret  du  9  juin  1896,  intervenu  avant  l'installa- 


tion effective  et  le  départ  de  la  plupart  des  magistrats  nommés 
en  exécution  du  décret  précédent,  a  réduit  l'organisation  au 
strict  minimum,  savoir  :  une  oour  d'appel  siégeant  à  Tananarive, 
trois  tribunaux  de  première  instance  installés  à  Tananarive,  à 
Tamatave  et  à  Majunga  et  deux  justices  de  paix  à  compétence 
étendue  fonctionnant  à  Diégo-Suarez  et  à  Nossi-Bé. 

67.  —  Un  décret  du  16  mai  1897  a  de  plus  institué  un  juge 
suppléant  près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Tamatave  et  de  Majunga. 

68.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  affai- 
res civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  un  Européen  ou  assi- 
milé est  en  cause.  Ils  statuent  également  sur  les  instances  exis- 
tant entre  indigènes,  dès  que  l'une  des  parties  a  déclaré  dans 
l'acte  qu'elle  avait  entendu  contracter  sous  l'empire  de  la  loi 
française. 

69.  —  Hors  cette  exce  ption,  les  trihunaux  indigènes  institués 

f>ar  la  législation  locale  sont  maintenus  et  connaissent  de  toutes 
es  affaires  civiles  entre  indigènes. 

70.  —  La  justice  criminelle  est  rendue  par  quatre  cours  cri- 
minelles instituées  à  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  et  Diégo- 
Suarez.  Celle  de  Tananarive  se  compose  du  président  de  la  cour 
d'appel,  président,  de  deux  conseillers  à  la  oour  et  de  deux 
assesseurs.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des 
conseillers,  il  peut  être  remplacé  par  le  iuçe-président  du  tri- 
bunal ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  résident 
général  (gouverneur  général).  Les  autres  cours  sont  présidées 
par  le  juge  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  de  paix  assisté 
de  deux  fonctionnaires  et  de  deux  assesseurs. 

71.  —  Les  assesseurs  sont  désignés  par  le  sort  sur  une  liste 
annuelle  de  dix  notables  français  domiciliés  dans  le  ressort  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les  assesseurs 
ont  voix  délibérative  sur  toutes  les  questions  soumises  à  la 
cour. 

72.  —  Le  s  cours  criminelles  connaissent,  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire,  des  crimes  commis  par  des  Européens  ou  assi- 
milés (1)  et  par  des  indigènes  ou  assimilés  contre  aes  Européens 
ou  assimilés  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

72  bis.  ■—  Dans  les  looalités  autres  que  Tananarive,  Majunga, 
Tamatave  et  Diégoz-Suarez  le  résident  général  (gouverneur) 
pourra  instituer  s'il  en  est  besoin  des  cours  criminelles  spéciales 
composées  sous  la  présidence  du  résident  juge  de  paix,  de  deux 
fonctionnaires  désignés  par  le  résident  général.  —  Ces  cours 
criminelles  spéciales  connaîtront  seulement  des  crimes  commis 
par  des  indigènes  ou  assimilés  au  préjudice  d'Européens  ou  as- 
similés. Elles  appliqueront  la  loi  française. 

73.  —  Les  crimes  ou  délits  commis  entre  indigènes  ou  assi- 
milés sont  jugés  hors  des  sièges  des  tribunaux  français,  par  un 
tribunal  composé,  sous  la  présidence  du  résident  (administrateur), 
juge  de  paix,  de  deux  assesseurs  indigènes;  à  Tananarive,  Ma- 
junga, Tamatav*  et  Diégo-Suarez;  le  tribunal  criminel  est  com- 
posé du  juge-président  et  de  deux  assesseurs  indigènes. 

74.  — Le  décret  de  1895  avait  institué  des  chambres  de  mise 
en  accusation.  Celui  du  9  juin  1896,  revenant  aux  règles  suivies 
dans  un  grand  nombre  de  colonies,  confie  au  procureur  général 
le  soin  d'ordonner  seul  le  renvoi  devant  la  cour  criminelle  et  de 
dresser  l'acte  d'accusation. 

75.  —  Les  arrêts  criminels  ou  correctionnels  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation,  si  oe  n'est  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  par  application  des  art.  441  et  442,  C.  instr.  cri  m. 
Telle  est  la  règle  posée  à  l'art.  27,  Décr.  9  juin  1896,  dans  l'in- 
térêt de  la  célérité  et  de  la  simplification  de  la  justice.  11  con- 
vient de  faire  remarquer  que  le  décret  du  28  déc.  1895,  abrogé 
sur  ce  point,  avait  admis  la  solution  contraire. 

76.  —  Le  procureur  général,  indépendamment  de  son  rôle 
d'organe  suprême  du  ministère  public  dans  la  colonie,  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  et,  au  besoin,  d'en 
poursuivre  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  en  outre  le 
chef  du  service  judiciaire  et  exerce  ces  fonctions  dans  les  con- 
ditions habituelles  du  droit  colonial.  En  conséquence,  il  est  le  chef 
de  tous  les  magistrats  du  ressort  et  exerce  la  discipline  à  leur 
égard,  ainsi  qu'à  rencontre  de  tous  les  officiers  ministériels. 
Il  assure  enfin  la  bonne  tenue  des  registres  d'élat  civil,  l'établis- 
sement des  statistiques  et  l'envoi  au  ministre  des  Colonies  de 
tous  les  documents  périodiques. 


(1)  On  entend  par  assimilés  les  personnes  relevant  d'une  nationalité  civilisée,  quoique 
non  européenne  (Américains,  Australien»,  etc.). 


MADAGASCAR.  -   Ghap.  V. 


CHAPITRE  V. 

RÉGIME     FINANCIER. 

Section  I. 
Organisation  financière. 

77.  —  Trois  décrets,  en  date  des  7  janv.  1896,  4  juill.  1896 
(modifié  le  17  févr.  1897),  et  8  janv  1897  ont  fixé  l'organisation 
financière  de  la  colonie,  le  décret  du  20  nov.  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  restant,  d'une  manière  générale,  la  base 
de  cette  organisation. 

78.  —  Le  décret  du  7  janv.  1896  institue  un  ordonnateur 
des  dépenses  civiles  à  Madagascar  :  «  Le  secrétaire  général  de 
la  résidence  générale  à  Madagascar,  dit  Fart.  1,  §  1,  est  ordon- 
nateur secondaire  de  toutes  les  dépenses  civiles  à  Madagascar 
et  dépendances  ».  La  loi  du  6  août  1896,  ayant  déclaré  Mada- 
gascar colonie  française,  le  secrétaire  général  de  la  résidence 
générale  a  fait  place,  depuis  cette  époque,  au  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement  général. 

79.  —  Rien  n'a  été  changé  aux  textes  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  militaires,  dont  les  charges  appartien- 
nent 80 it  au  budget  métropolitain,  service  colonial,  et  l'ordon- 
nateur secondaire  est  alors  le  chef  du  service  administratif,  soit 
au  budget  local,  dont  les  autorités  locales  sont  seules  maîtresses, 
sauf  la  surveillance  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle. 

80*  —  L'ordonnateur  secondaire  des  dépenses  civiles  peut 
sous-déléguer  une  portion  des  crédits,  qui  lui  sont  délégués 
par  le  ministre  des  Colonies,  aux  directeurs,  chefs  d'administra- 
tion, administrateurs  en  chef  et  administrateurs  de  Madagascar 
et  dépendances  (Décr.  7  janv.  1896,  art.  1,  §  2). 

81.  _  Un  décret  du  14  févr.  1896  avait  institué  à  Madagas- 
car un  directeur  des  Finances,  sans  spécifier  les  attributions  de 
ce  fonctionnaire.  Désirant  préciser  ses  intentions  et  se  souve- 
nant des  services  que  rend  en  Indo-Chine  la  direction  du  con- 
trôle, le  gouvernement,  par  un  décret  du  4  juill.  1896,  a  institué 
à  Madagascar,  aux  lieu  et  place  du  directeur  des  finances  pré- 
cédemment créé,  un  directeur  des  finances  et  du  contrôle, 
nommé  par  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies, 
et  placé  actuellement  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général. 

82.  —  L'art.  2,  Décr.  4  juill.  1896,  qui  faisait  relever  de  la 
direction  des  finances  et  du  contrôle  les  services  de  recettes  et 
de  trésorerie,  a  été  modifié  par  un  décret  du  17  févr.  1897,  qui 
a  spécifié  que  le  service  des  régies  financières  relevait  de  cette 
direction,  et  que  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle  était 
chargé  de  la  surveillance  du  service  du  trésorier-payeur,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  budget  local.  Quant  aux  services  de  tré- 
sorerie, ils  ont  été  organisés  par  le  décret  du  8  janv.  1897.  — 
V.  infrà,  n.  85. 

83.  —  Le  directeur  des  finances  et  du  contrôle  surveille 
remploi  des  crédits  budgétaires  ;  à  cet  effet,  il  suit,  dit  l'art.  3, 
Décr.  4  juill.  1896,  la  comptabilité  des  dépenses  engagées,  ddht 
il  tient  enregistrement.  Il  peut  requérir  des  administrations  ci- 
viles et  militaires  toutes  communications,  et  y  effectuer  toutes 
recherches  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Tous  projets 
d'arrêtés  ou  de  décisions  émanant  des  divers  services  de  Mada- 
gascar et  entraînant  engagement  ou  liquidation  de  dépenses 
sont,  avant  d'être  soumis  à  la  signature  du  Gouverneur  général, 
présentés  à  l'examen  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle  et 
visés  par  lui.  Si  ce  fonctionnaire,  pour  des  raisons  d'ordre  exclu- 
sivement financier,  refuse  de  viser  le  projet  de  décision,  le  gé- 
néral peut  passer  outre,  mais  doit  dans  ce  cas  en  informer 
immédiatement  le  ministre  des  Colonies  (Décr.  4  juill.  1896, 
art.  4). 

84.  —  Enfin  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle  adresse 
en  double  expédition  au  ministre  des  Colonies,  et  par  l'intermé- 
diaire du  Gouverneur  général,  un  rapport  trimestriel,  et,  en  fin 
d'année,  un  rapport  d  ensemble  sur  la  situation  budgétaire  et 
sur  le  fonctionnement  des  services  financiers  de  Madagascar. 
Le  ministre  des  Colonies  en  transmet  un  exemplaire  au  ministre 
des  Finances,  et  une  copie  de  ces  rapports  est  remise  au  Gou- 
verneur général. 

85.  -—  Le  décret  du  8  janv.  1897  a  organisé  le  service  de  la 
trésorerie  à  Madagascar.  Jusqu'à  cette  époque,  le  service  finan- 


cier avait  été  exécuté  par  les  agents  du  corps  expéditionnaire. 
La  période  des  opérations  militaires  proprement  dite  étant  ter- 
minée, la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  colonie  fran- 
çaise, votée,  le  budget  local  établi,  on  a  voulu  créer  une  tréso- 
rerie spéciale,  en  harmonie  avec  celles  existant  dans  nos  autres 
colonies.  Le  service  de  la  trésorerie  dans  la  colonie  de  Madagas- 
car et  dépendances,  est  confié  à  un  trésorier-payeur  soumis  à 
l'autorité  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  des  Colonies 
et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Il  est  nommé  par  décret 
et  verse  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le  mi- 
nistre des  Finances. 

86.  —  L'emploi  de  trésorier-payeur  de  la  colonie  Diégo-Suarez 
est  supprimé. 

87.  —  Le  trésorier-payeur  de  Madagascar  effectue  toutes  les 
opérations  concernant  les  services  financiers  métropolitains.  Il 
exécute  le  service  des  articles  d'argent  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  décret  du  26  juin  1878  (relatif  à  l'échange  des 
mandats  d  argent  entre  la  France,  l'Alçérie  et  les  colonies,  et 
réciproquement).  Il  est  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et 
des  dépenses  du  budget  local  opérées  par  lui-même  ou  par  les 
agents  sous  ses  ordres,  et  il  centralise  les  opérations  des  comp- 
tables locaux  qui  perçoivent  les  revenus  de  ce  budget  (Décr.  8 
janv.  1897,  art.  3]. 

88.  —  Les  collaborateurs  du  trésorier-payeur,  qui  opèrent 
sous  ses  ordres  et  sa  responsabilité,  sont,  soit  des  agents  de 
tout  grade  de  la  trésorerie  d'Algérie  et  d'Indo-Chine,  dans  les 
conditions  fixées  par  les  décrets  des  15  mai  1874  et  15  mars 
1889,  soit  des  agents  de  formation  locale,  choisis  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  4,  Décr.  15  mai  1874. 

89.  —-  De  plus,  les  payeurs  particuliers  peuvent  être  chargés 
d'un  service  de  préposé  du  Trésor;  ils  fournissent  alors  un  cau- 
tionnement dont  le  montant  est  fixé  par  le  ministre  des  Finances. 
Les  agents  subalternes  qui  remplissent  les  fonctions  de  préposé 
ne  sont  pas  astreints  au  paiement  d'un  cautionnement,  à  moins 
de  demande  spéciale  faite  par  le  Gouverneur  général,  et  après 
examen  par  le  ministre  (Décr.  8  janv.  1897,  art.  6,  §§  1,  2  et  3). 

90.  —  Il  est  alloué  au  trésorier-payeur  une  somme  annuelle 
de  15,000  fr.  (10,000  fr.  de  traitement,  5,000  fr.  d'indemnité  pour 
frais  de  service),  somme  qui  se  trouve  doublée  par  le  supplé- 
ment colonial. 

Section   II. 
Conversion  de  l'emprunt  malgache. 

91.  —  Le  gouvernement  royal  de  Madagascar  avait  contracté, 
le  4  déc.  1886,  auprès  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  au  taux 
de  6  p.  0/0,  un  emprunt  de  15,000,000,  remboursable  au  bout  de 
vingt-cinq  ans,  dont  le  produit  était  principalement  destiné  au 
règlement  de  l'indemnité  de  guerre  due  à  la  France. 

92.  —  A  la  garantie  de  cet  emprunt  étaient  affectées  les  re- 
cettes des  douanes  de  six  ports  de  l'île.  En  cas  d'insuffisance,  le 
gouvernement  de  Madagascar  s'engageait  à  affecter  à  l'em- 
prunt les  recettes  d'autres  ports  et  les  autres  ressources  du 
royaume. 

93.  —  Un  contrat  modificatif  du  20  juin  1887,  stipula  que  le 
capital  de  l'emprunt  de  1886  serait  amorti  au  moyen  de  vingt- 
cinq  annuités  de  1,165,965  fr.,  payables  à  Paris,  les  4  juin  et  4 
décembre  de  chaque  année.  Les  intérêts  de  l'emprunt  primitif 
étant  de  900,000  fr.,  il  résultait  du  contrat  de  1887  une  aug- 
mentation pour  amortissement  de  265,965  fr.,  à  la  charge  du 
gouvernement  malgache;  le  Comptoir  d'escompte  s'engagea  à 
lui  fournir,  à  3  p.  0/0,  les  sommes  nécessaires,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  totale  de  265,965  fr.  En  même  temps, 
cet  établissement  était  autorisé  à  créer  et  à  émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  en  représentation  du  capital  restant  dû  sur  le 
prêt  de  15,000,000.  Le  gouvernement  malgache  se  réservait  le 
droit  de  rembourser  par  anticipation,  au  pair,  à  une  époque  quel- 
conque, les  obligations  restant  en  circulation. 

94.  —  Le  28  déc.  1889,  par  voie  de  souscription  publique, 
28,279  obligations  de  500  fr.,  à  6  p.  0/0,  furent  émises  au  pair, 
en  représentation  de  la  portion  non  amortie  de  l'emprunt,  qui 
s'élevait  à  cette  époque  à  14,139,500  fr.  Le  service  de  l'emprunt 
fonctionna  régulièrement  jusqu'en  juin  1894.  A  partir  de  ce  mo- 
ment et  malgré  la  réalisation  des  265,965  fr.,  stipulée  dans  le 
contrajt  du  20  juin  1887,  l'insuffisance  des  recettes  encaissées 
dans  File  fit  suspendre  les  paiements  après  une  première  réduc* 
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tioD  de  moitié  sur  les  coupons.  Lors  de  la  prise  de  possession 
de  Madagascar  par  l'expédition  française  de  4895,  les  coupons 
de  juin  et  décembre  4895  restaient  impayés. 

95.  —  Pour  remédier  à  cette  situation,  et  aussi  pour  permettre 
d'asseoir  définitivement  notre  domination  à  Madagascar  en  fa- 
cilitant le  développement  de  la  colonisation  par  des  travaux  de 
toutes  sortes,  le  gouvernement  français  a  proposé  aux  Chambres 
et  fait  définitivement  voter,  en  1897,  une  loi  autorisant  la  colo- 
nie de  Madagascar  à  convertir  l'emprunt  contracté  en  1886, 
et  à  procéder  à  l'émission  d'obligations  amortissables  en  soi- 
xante ans,  garanties  par  le  gouvernement  de  la  République 
française. 

96.  —  Cette  loi,  en  cinq  articles,  autorise  le  ministre  des 
Colonies,  agissant  au  nom  de  la  colonie  de  Madagascar,  «  à  con- 
vertir le  solde  des  obligations  6  p.  0/0,  émises  en  4889  en  repré- 
sentation de  l'emprunt  contracté  le  4  déc.  4886  par  le  gouverne- 
ment malgache,  ainsi  qu'à  rembourser  l'avance  faite  pour  le 
service  de  cet  emprunt,  conformément  à  la  convention  du  20 
juin  4887  »  (art.  4). 

97.  —  En  vue  de  cette  opération  il  devait  donc  être  émis, 
avec  la  garantie  du  gouvernement  français,  et  au  taux  d'intérêt 
de  3  p.  0/0,  60,000  obligations  de  500  fr.  amortissables  en  soixante 
ans.  Ces  obligations  étaient  réservées,  jusqu'à  due  concur- 
rence, à  la  conversion  des  obligations  6  p.  0/0  de  l'emprunt  de 
1886  et  au  règlement  des  coupons  impayés,  40,000  obligations 
ont  été  émises,  en  4897.  Les  20,000  autres  obligations  seront 
émises  au  fur  et  à  mesure  du  vote  des  Chambres  (art.  2). 

98.  —  L'art.  3  de  la  loi  stipule  que  la  somme  restant  libre 
sur  le  produit  de  l'opération  ne  pourra  être  affectée  qu'en  dé- 
penses de  travaux  publics,  de  casernement  et  de  colonisation, 
dont  les  projets  seront  soumis  à  l'approbation  des  Chambres. 
Cependant,  et  jusqu'à  concurrence  de  3,000,000,  on  autorise 
l'imputation  sur  cet  excédent  des  déficits  antérieurs  à  l'exercice 
1897  et  de  divers  travaux  spécialement  énumérés  dans  la  loi. 

99*  —  L'art.  5  est  ainsi  conçu  :  «  L'annuité  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  présente  loi  sera  inscrite  obligatoirement  au  bud- 
get annuel  de  la  colonie  de  Madagascar.  Au  cas  où  il  deviendrait 
nécessaire  de  recourir  à  la  garantie  prévue  par  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi,  les  avances  du  Gouvernement  français  seraient  pro 
ductives  d'intérêt  à  2  4/2  p.  0/0  jusqu'à  l'époque  du  rembour- 
sement. » 

100,  —  Enfin  la  loi  ajoute,  dans  son  art.  4,  que  le  projet  de 
budget  et  les  situations  provisoires  ou  définitives  de  chaque 
exercice  de  la  colonie  seront  communiquées,  chaque  année,  aux 
Chambres,  à  l'appui  du  projet  de  loi  de  finances.  Tout  emprunt 
contracté  par  la  colonie  devra  être  approuvé  par  une  loi;  tout 
contrat  impliquant,  pour  la  colonie,  le  paiement  par  annuités 
des  dépenses  que  ce  contrat  comporte,  est  assimilé  à  un  em- 
prunt. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION     SPÉCIALE. 

Section  I. 
Régime   douanier. 

101.—  Le  8  août  4896.  à  la  suite  de  la  loi  du  6  août  4896, décla- 
rant Madagascar  colonie  française,  le  ministre  des  Colonies  a  porté 
à  la  connaissance  des  intéressés  les  dispositions  suivantes  : 
4°  Les  produits  français  importés  dans  l'île  et  venant  soit  de 
France,  soit  d'une  colonie  française,  en  droiture,  entreront  en 
franchise,  cessant  d'être  frappés  du  droit  de  40  p.  0/0  ad  valo- 
rem oui  leur  était  appliaué  antérieurement  il).  2°  L'entrée  en 
française  à  Madagascar  des  produits  français  est  subordonnée 
à  la  présentation  aux  agents  du  service  des  douanes  de  Mada- 
gascar, par  les  négociants  français  intéressés,  de  passavants 
dressés  par  l'administration  des  douanes  métropolitaines  aux 
ports  de  départ,  et  ayant  pour  objet  d'établir  que  les  produits 


sont  d'origine  française  ou  ont  été  francisés  par  le  paiement  des 
droits.  3°  Les  marchandises  expédiées  de  France  à  la  décharge 
de  comptes  d'admission  temporaire  entreront  en  franchise  à  Ma- 
dagascar jusqu'à  la  fixation  définitive  du  régime  douanier  de  la 
colonie.  4°  En  attendant  cette  réglementation  définitive,  tous  les 
produits  d'origine  étrangère  demeureront  uniquement  frappés 
du  droit  actuel  qui  est  de  40  p.  0/0  ad  valorem  à  l'importation. 

102.  —  Ces  dispositions  ont  reçu  leur  effet  à  dater  de  la  pro- 
mulgation dans  l'île  de  la  loi  du  6  août  4896,  c'est-à-dire  à 
compter  du  28  sept.  4896.  Cette  réglementation  provisoire  a  été 
étendue  à  toute  l'île,  y  compris  Diégo-Suarez,  et  aux  deux  dépen- 
dances, Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  pour  éviter 
la  contrebande. 

103.  —  En  même  temps  qu'il  élaborait  ces  dispositions,  le 
ministre  des  Colonies  faisait  étudier  par  une  commission  spé- 
ciale, la  question  de  l'application  du  tarif  général  des  douanes 
(L.  41  janv.  4892)  à  notre  nouvelle  possession  et  à  ses  dépen- 
dances. Ces  travaux  ont  abouti  à  l'élaboration  d'un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  :  L'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances  sont  pla- 
cées sous  le  régime  douanier  institué  par  la  loi  du  4  4  janv.  4892 

Ï)our  les  colonies  et  possessions  françaises  non  comprises  dans 
'exception  prévue  par  le  §  2  de  l'art.  3  de  ladite  loi.  Ce  projet, 
voté  par  les  Chambres  est  devenu  la  loi  du  46  avr.  4897. 

104.  —  La  loi  du  44  janv.  4892  sur  le  tarif  général  des 
douanes  a,  dans  son  art.  3,  fixé  le  régime  douanier  applicable 
aux  colonies.  Le  §  3  de  cet  article  porte  que  «  les  produits  étran- 
gers importés  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les 
pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  à  l'exception  des  territoires 
énumérés  au  §  2,  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  France  ».  Or,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar se  trouvaient  précisément  placées  dans  les  exceptions 
du  §  2.  Il  fallait  donc  faire  sortir  ces  territoires  des  exceptions 
du  §  2  pour  les  faire  rentrer  sous  la  loi  commune  du  §  3.  C'est 
ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  16  août  4897. 

105.  —  La  loi  du  44  janv.  4892  a  prévu  que,  dans  certains 
cas  particuliers,  il  pourrait  être  établi  des  exceptions  au  tarif 
général  des  douanes.  En  ce  qui  concerne  Madagascar,  ces 
exceptions  sont  régies  par  le  décret  du  28  juill.  4897,  qui  dis- 
pose que  les  «  taxes  indiquées  au  tableau  annexé  forment  une 
tarification  unique  qui  se  substitue  aux  droits  du  tarif  général 
et  du  tarif  minimum  »  (Décr.  28  juill.  4897,  art.  2). 

106.  —  Les  exceptions  du  tarif  général  des  douanes,  en  ce 
qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar, 
sont  les  suivantes  : 


(1)  U  droit  de  40  p.  0/0  ad  valorem  avait  été  établi  par  le  commandant  en  chef  du 
earps  expéditionnaire,  dé*  son  débarquement  à  Majunga.  Ce  droit  avait  motivé  de  vives 
réclamations  de  la  part  des  négociant*  étrangers. 


DÉNOMINATION  DES  PRODUITS. 


i    UNITÉS 
|  sur  lesquelles 
portent 
les  droits. 


II.  —  Produits  et  dépouille*  d'animaux. 


Lait  concentré  par 

Lait  concentré  additionné  de  sacre 

IIL  -  Pêche. 

Poissons  secs,  salés  on  fumés,  autres  que  les  morues, 
stockflsh,  harengs  maquereaux,  sardines  et  anchois.. 

VII.  —  Fruits  et  graine*. 
Graines  à  ensemencer 

VIII.  —  Denrée*  coloniale*  de  consommation. 

Poivre 

Piment 

Thé 


400  kilogr. 


XI.  —  Bois. 

Bois  communs  bruts,  équarrisou  sciés. 

Bois  communs  en  éclisse 

Bois  merrains  communs 


400  kilogr. 


XVI.  —  Marbre*,  fierre*,  terres,  combustibles, 
minéraux,  etc. 

Soufre  trituré 

Houille 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres,  brutes,  raffinées 

et  essences 

Huiles  minérales  propres  à  l'éclairage,  brutes,  raffinées 

et  essences 

Huiles  lourdes  et  résidus  de  pétrole  et  d'autres  huiles 

minérales 


100  kilogr. 


100  kilogr. 


DROITS. 


5'  a 
34  80 


50  p.  100 

des  droits 

datai  if 

minimum. 


Exemptes. 


104 
104 
104 


Exempts. 
0  75 


2  25 
Eiempte. 

3  » 

3    » 
3    p 
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DÉNOMINATION  DES  PRODUITS. 


UNITÉS 

sur  lesquelles 

portent 

les  droit*. 


XXVI.  —  Fils  polie,  ficelle*,  cordages  en  chanvre, 
Une,  jutes,  phorméums,  etc. 

Cordages  on  fils  retors  à  double  torsion  et  ciblés,  polis  ■ 
oo  non,  goudronnés  on  non,  ayant  de  diamètre  plnsl 
de  40  mill..  écrus 400  kilogr. 

Cordages  ou  fils  retors  à  double  torsion  et  ciblés,  polis  ; 
on  non.  goudronnés  on  non.  ayant  de  diamètre  pins! 
de  10  mill.,  blanchis  ou  teints '  — 

XXXII.  —  Tissus  de  coton  et  coutils.  ' 

Tissai  de  colon  pur,  onis,  croisés  et  coutils  écrus  pré- 
sentant en  chaîne  el  en  trame  (a)  daus  nn  carré  de 
5  mill.  de  côté  ceux  pesant  :  | 

43  kilogr.  et  plus  les  400  |  27  fil*  et  moins ,  - 

mètres  carrés |  28  fils  et  plus j  — 

44  kilogr.  inclusiremenl      j  27  fils  et  moins '  — 

à  43  kilogr   exclusivement.     I  28  fils  et  plus. — 

9  kilogr.  inclusivement      }  27  fils  et  moins — 

i  41  kilogr.  exclusivement.     }  28  fils  et  plus — 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils  écrus  pré- 
sentant en  chaîne  et  en  trame  (a)  dans  un  carré  de 
5  mill.  de  côté  ceux  pesant  :  , 

7  kilogr.  inclusivement      (  27  fils  et  moins. 
-     '  J  28  i 


DROITS. 


fils  et  plus.. 

S  27  fils  et  moins. 

I  28  fils  et  plus... 

j  27  fils  et  mous. 

28  fils  et  plus... 


i  9  kilogr.  exclusivement. 

5  kilogr.  inclusivement 
i  7  kilogr.  exclusivement. 

3  kilogr.  inclusivement 
i  5  kilogr.  exclusivement. 

Moins  de  3  kilogr.  les  400  mètres  carrés 

405.  —  Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils, 
blanchis » i 

406.  —  Tissus  de  colon  pur,  unis,  croisés  et  coutils 
teints 


407.  —  Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils 
imprimes 


XL  VII. 


Meubles. 


Meubles  en  bois  courbé  vernis 

Meubles  en  bois  courbé  non  vernis 

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  ornements 

de  enivre,  ni  dorures,  ni  laques,  en  bois  commun. . . . 

Meubles  autres  que  sièges  massifs  en  bois  commun. . . . 

XLVIIL  —  Ouvrages  en  bois. 

Futailles  vides,  cerclées  en  bois  on  cerclées  en  Ter 

Pièces  de  charpente  en  bois  dur 

Pièces  de  charpente  en  bois  tendre . . 

Bois  rabotés,  rainés  et  (ou)  bouvetés,  planches,  frises 
ou  lames  de  parquet  rabotées,  rainées  et  (on)  bouve- 
lées,  en  chêne  ou  bois  dur 

Bois  rabotes,  rainés  et  (ou)  bouvetés,  planches,  frises 
ou  lames  de  parquet  rabotées,  rainées  et  (ou)  bouve- 
lées,  en«apin  ou  bois  tendre 

Portes,  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  menuiserie  assem- 
blées on  non,  en  bois  dur 

Portes,  fenêtres,  lambris  ou  pièces  de  menuiserie  assem- 
blées on  non,  en  bois  tendre. .   


20'  . 
20    » 


62 
97 
70 

408 
90 

440 


407    » 
475    » 
121»    > 
212    > 
230    » 
3Î>9    » 
620    » 
Droit  du  tksu  écru  Augmenté) 
de  la  surtaxe  de   blanchi- 
ment inscrite  au  tarif  mini- 
mum de  la  métropole. 
Droit  da  tissu  écru  aupmenn 
de  la  sur' axe  de  teinture 
inscrite  au  tarif  minimum 
de  la  métropole. 
Droit  du  tissu  écru  auraient 
de  la  surtaxe  d'impr.  ssiou 
Inscrite  au  tarif  minimum 
de  la  métropole. 


400  kilogr. 


XLIX.  —  Instruments  de  musique. 
Accordéons 


L.  —  Ouvrags  en  matières  diverses. 

Voitures  de  commerce  el  d'agriculture  suspendues.... 
Voitures  de  commerce  et  d'agricnltnre^non  suspendues. 

Wagons  de  terrassement. .*. 

Allumettes 


La  pièce. 
400  kilogr. 


48r 
42 


2  » 
2  50 
2    » 


b     » 

3  50 
20  » 
42  50 


42     > 

6    s 

5     » 

Exemples. 


107.  —  Les  surtaxes  d'entrepôt  établies  par  Part.  2,  L.  M 
janv.  1892,  et  les  tableaux  C  et  D  annexés  à  cette  loi,  ne  sont 
pas  perçues  dans  la  colonie  de  Madagascar. 

Section  IL 
Impôts  indirects. 

108.  —  Un  décret  du  7  mars  1897  a  déterminé  les  droits  de 
consommation  à  percevoir  à  Madagascar  et  dans  ses  dépen- 
dances. Le  principe  est  posé  dans  l'art.  4,  qui  dispose  :  «  Les 
produits  de  toute  origine  et  de  toute  provenance  portés  au  ta- 
bleau ci-annexé,  consommés  dans  la  colouie  de  Madagascar  et 
dans  ses  dépendances,  qu'ils  y  aient  été  importés,  récoltés  ou 


fabriqués,  seront  soumis  à  une  Uxp  de  consommation  dont  la 
quotité  est  filée  par  le  même  tableau.  » 

109.  —  Cette  taxe  est  indépendante  du  droit  de  douane  dont 
sont  frappés  ces  produits  à  leur  entrée  dans  la  colonie.  La  liqui- 
dation de  cette  taxe  est  effectuée  par  le  service  des  douanes  et 
par  tous  autres  agents  que  le  gouverneur  général  croit  devoir 
désigner,  selon  les  formes  prescrites  par  les  règlements  suivis 
en  matière  de  douane  à  l'importation.  Les  boissons,  alcools,  tis- 
sus et  produits  divers  dénommés  au  tableau  annexé  au  décret 
du  7  mars  1897  ne  peuvent  être  importés  directement  que  par 
les  ports  où  il  existe  un  receveur  des  douanes  françaises. 

110.  —  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations 
dans  la  valeur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes 
fraudes  en  matière  de  taxes  de  consommation,  sont  constatées 
et  poursuivies  conformément  à  la  législation  douanière.  En  cas 
de  contestations  entre  le  service  de  la  douane  et  les  intéressés 
sur  la  qualité  et  l'espèce  des  boissons  et  alcools,  ces  liquides 
sont  soumis  à  l'analyse  des  pharmaciens  militaires,  dont  la  dé- 
cision sert  de  base  à"  la  liquidation  des  droits.  A  défaut  de  phar- 
maciens militaires,  lé*s  analyses  peuvent  être  confiées  a  des 
pharmaciens  civils,  agréés  par  l'administration  de  la  colonie.  Le 
service  des  douanes  des  ports,  où  il  n'existe  pas  encore  de  phar- 
maciens militaires  ou  civils  agréés  par  l'administration  locale, 
doit  envoyer  les  échantillons  des  produits  faisant  l'objet  de  con- 
testation au  pharmacien  militaire  ou  civil  le  plus  voisin.  Les 
frais  d'analyse  sont  à  la  charge  de  la  douane  lorsque  les  attes- 
tations du  déclarant  ont  été  reconnues  bien  exactes,  et  à  la 
charge  du  déclarant  dans  le  cas  contraire. 

111.  —  Les  tarifs  des  droits  de  consommation  à  percevoir 
à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances  d'après  le  décret  du  7 
mars  489  7,  sont  les  suivants  : 


TARIF  DES  TAXES  DE  CONSOMMATION  A  MADAGASCAR 

ET    DANS   SES   DEPENDANCES. 

MARCHANDISES  TAXÉES. 

QUOTITÉ 
DB    LA    TAXE. 

TAXE.            ; 

Vins  ordinaires  titrant  42  \  en  rats 

|      degrés  ou  au -dessous..   ?  en  bouteilles  .  » 
i  Vins  ordinaires  titrant  pins  (        ~t 

l'hectolitre. 
(b)  la  bouteille. 

rheclolilre. 
b)  la  bouteille. 

la  bouteille, 
la  demi  booteille. 

tp)  la  bonteille. 

rheclolîlre. 
la  bouteille. 
Theciolitre. 
la  bouteille. 

l'hectolitre 
d'alcool  pur. 

le  kilogr. 
le  kilogr. 
le  kilogr. 

le  kilogr.  net. 

le  kilogr.  net. 
le  kilogr.  net. 

valeur. 

le  kilogr.  net. 

le  kilogr.  net. 

le  jeu. 

fr.    c. 

0  05 

45     > 
0  45 

0  50 
0  25 

0  10 

5     > 

0  40       ! 
30    »        1 
0  50 

420    » 

i 
.      40    - 
4     > 
4     » 

4       9 

5 

2  > 

3  p.  400 

0  40 

3  > 

0  20 

Vins  de  Champagne  et  vins  mousseux 

Cidres  et  poirés.  .  • 

Bières !  en  £*; ï,  ••• 

u,cre* \  en  bouteilles . 

Liqueurs  (c) en?U/n'   ** 

loueur»  \cf |  en  touleilleS. 

]  Rhums,  eaux-de-vie,  absinthe  ;  autres  boissons 

alcooliques  el  alcools  de  toute  sorte,  y  com- 

1      pris  les  vins  mouillés,  le*  vins  de  raisins 

i      secs  el  tous  autres  vins  non  naturels 

Opium 

*  Poudre  à  feu. .... 

!  Pétards  el  artifices. • • 

|                                       [  en  feuilles  ou  en 

j                                         V        côtes 

i  Tabacs <  cigares  el  ciga- 

|      relies 

j                                          1  autres  

!  Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles 
1      minérales  propres  à  l'éclairage 

1               J       

i    (o  Soit  &  centime*  par  litre. 
1    io;  KiVipient  d'uue contenance  supérieure  à  80c 
1  SI  la  contenance  est  inférieure  à  50  centilitres, 
1  est  supérieure  à  1  litre,  le  droit  sera  prrçu  sur  1 
1    (C)  Telles  que  l'entend  le  tarif  des  douanes  de  I 

i 

entllltreset  inférleareouéjrnleàl  litre, 
le  droit  sera  réduit  de  m«itié>:  »»  elle 
*  contenance  réelle.                                 1 
'rnnee. 

112.  —  L'art.  8,  Décr.  7  mars  1897,  exempte  de  tous  droits, 
quelle  que  soit  leur  provenance  :  1°  les  vivres,  matières  et  ob- 
jets appartenant  à  l'Etat;  2°  les  objets  d'habillement  contenus 
dans  les  bagages  des  voyageurs,  alors  même  que  les  voyageurs 
n'en  sont  pas  accompagnés,  mais  à  la  double  condition  que  ces 
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objets  portebt  des  tracée  d'usage  et  que  leur  quantité  soit  en 
rapport  avec  la  position  sociale  du  propriétaire. 

Section  III. 
taéglme  foncier. 

113.  —  Le  régime  foncier  de  Madagascar,  dont  le  fonction- 
nement sous  le  gouvernement  de  la  reine  avait  été,  ainsi  que 
nous  l'a  vous  eiposé  ci-dessils  (V.  suprà>  n.  40)  un  des  griefs 
du  gouvernement  français,  a  été  successivement  depuis  la  cam- 
pagne de  1895  l'objet  de  plusieurs  décisions  :  indépendamment 
de  certains  actes  émanés  du  gouvernement  de  la  reine,  il  était 
intervenu  depuis  l'annexion  deux  arrêtés  du  résident  général 

•  en  date  des  40  sept.  4896  et  22  mars  4897. 

114.  —  Ce  dernier  tendait  déjà  à  l'application  d'une  législa- 
tion dérivée  de  Y  ad  Torrens  ou  régime  foncier  australien,  mais 
ses  rédacteurs  s'étaient  pluB  particulièrement  inspirés  de  la  loi 
tunisienne.  Or  cette  dernière  est,  de  l'avis  de  beaucoup  de  bons 
esprits,  quelque  peu  défectueuse  en  ce  sens  qu'empruntant  à 
l'oeuvre  de  sir  Robert  Torrens  diverses  idées  à  peu  près  incom- 
patibles avec  notre  Gode  civil,  elle  n'en  comporte  pas  toutes  les 
innovations  >  et  spécialement  celle  du  registrar  gênerai  dont 
l'institution  est  la  garantie  fondamentale  du  système.  —  V.  Dain, 
professeur  a  la  faeulté  de  droit  d'Alger,  Le  droit  Torrens,  de  son 
application  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie. 

115»  —  Frappée  de  ces  inconvénients*  l'administration  des 
colonies  a  repris  en  sous-œuvre  les  arrêtés  de  4896  et  de  4897, 
et  les  a  remplacés  par  un  décret  du  46  juill.  1897,  sur  la  pro- 
priété foncière  à  Madagascar. 

116»  —  Ce  décret  emprunte  à  la  législation  australienne  l'idée 
de  l'immatriculation  des  immeubles  et  de  la  délivrance  d'un 
titre  officiel  de  propriété,  mais  il  transporte  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  rôle  de  contrôle  du  registrar  gênerai.  De  plus,  il  n'admet 
pas,  et  c'est  là  une  différence  capitale,  le  principe  australien  de 
la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  et  de  sa  transmission  par 
voie  d'endossement  sur  le  titre. 

117.  —  Maïs  l'acte  du  46  juill.  4897  comporte  en  outre  une 
organisation  complète  du  régime  hypothécaire  et  n'introduit  sur 
le  sol  malgache  les  dispositions  du  Code  civil  qu'en  y  apportant 
la  plupart  des  améliorations  dont  le  besoin  a  été  signalé  depuis 
longtemps.  Chacun  de  ces  points  demande  à  être  étudié  sépa- 
rément. 

118*  —  Enfin  un  second  décret,  de  même  date  que  le  précé- 
dent, tend  à  préciser  la  constitution  du  domaine  public  de  l'Etat 
dans  la  colonie  et  le  délimite  sur  des  bases  un  peu  pluB  larges 
que  daûs  la  métropole,  mais  très-justifiées  d'ailleurs. 

§  4.  Immatriculation. 

119. — Les  dispositions  du  décret  du  46  juill.  4897  régissent 
les  immeubles  immatriculés  ainsi  que  les  droits  réels  établis  sur 
ces  immeubles.  Les  juridictions  françaises  sont  seules  compé- 
tentes dès  qu'un  immeuble  immatriculé  est  en  cause,  fût-ce  à 
titre  de  servitude  ou  de  bornage,  quel  que  soit  le  statut  person- 
nel des  parties  en  cause» 

120»  —  Les  dispositions  du  Code  civil  et  la  législation  indi- 
gène sont  respectivement  applicables  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  décret.  Spécialement  les  successions  indigènes  im- 
mobilières, même  portant  sur  des  immeubles  immatriculés,  sont 
régies  par  la  coutume  malgache. 

121  #  —  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  un  immeu- 
ble sous  le  régime  du  décret  du  46  juill.  4897.  Elle  est,  en  prin- 
cipe, facultative;  toutefois,  elle  devient  obligatoire  :  4°  dans 
tous  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  doma- 
niaux ;  2°  dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  se 
rendent  acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des  indigènes.  L'im- 
matriculation une  fois  effectuée  est  exclusive  du  retour  au  droit 
commun. 

122»  —  L'immatriculation  peut  être  requise  par  le  proprié- 
taire ou  le  copropriétaire  ;  par  les  bénéficiaires  des  droits  réels 
d'usufruit,  d'usage,  d'habitation,  de  superficie,  d'emphytéose 
et  d'anlichrèse;  par  le  créancier  hypothécaire  non  payé  huit 
jours  après  une  sommation,  par  le  locataire  ayant  un  bail  de 
plus  de  trois  années.  Les  autres  détenteurs  d'hypothèques  et  les 
titulaires  de  servitudes  foncières  ne  peuvent  agir  qu'avec  le  con- 
sentement du  propriétaire. 


128. — L'intéressé  qui  requiert  l'immatriculation  doit  re- 
mettre au  conservateur  de  la  propriété  foncière  une  demande 
écrite  spécifiant  l'immeuble  à  immatriculer,  relatant  les  divers 
droits  réel  s  existant  sur  l'immeuble  et  accompagnée  des  titres 
de  propriété  et  contrats  divers  y  afférents.  La  demande  et  le 
dernier  titre  en  date  sont  établis  ou  traduits  en  français  et  en 
malgache. 

124.  —  Extrait  de  la  demande  est  inséré  dans  le  plus  bref 
délai  au  Journal  officiel  de  la  colonie  et  transmis  au  chef  du 
service  topographique  et  au  représentant  local  de  l'autorité  fran- 
çaise. Ce  dernier  en  assure  la  publication  effective. 

125»  —  Il  est  ensuite  procédé  officiellement  au  bornage  con- 
tradictoire et  à  l'établissement  d'un  plan  de  l'immeuble,  en  pré- 
sence du  requérant  et  de  tous  intéressés,  dont  les  dires  sont 
mentionnés  au  procès- verbal.  Avis  de  la  clôture  des  opérations 
est  inséré  au  Journal  officiel  et  les  oppositions  sont  recevables 
pendant  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  cette  insertion. 

126»  —  Les  oppositions  peuvent  être  faites  par  tous  contes- 
tants au  fond  et  par  tous  titulaires  de  droits  réels  dont  les  inté- 
rêts auraient  été  méconnus;  peuvent  également  agir  au  nom  des 
incapables  ou  des  non-présents  les  tuteurs,  représentants  légaux, 
parents  ou  amis  et  le  procureur  de  la  République.  L'opposition 
est  adressée,  même  par  simple  lettre  missive,  au  conservateur. 
Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a  spécialement 
mission  de  sauvegarder  les  intérêts  des  incapables  et  des  non- 
présents,  et  il  peut  dans  ce  but  proroger  le  délai  de  deux  mois 
ci-dessus  indiqué. 

127.  —  Le  dossier  des  oppositions,  la  demande  et  le  plan 
sont  transmis  par  le  conservateur  au  greffe  du  tribunal.  S'il 
n'existe  pas  d'oppositions,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  à  compétence  étendue  examine  l'affaire,  vérifie,  si  toutes 
les  formalités  de  bornage  et  de  publications  ont  été  remplies, 
précise  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  rend  une  or- 
donnance d'immatriculation. 

128*  —  S'il  existe  des  oppositions  ou  des  contestations,  la 
demande  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble,  qui  statue  en  la  forme  ordinaire.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  dé- 
cide en  dernier  ressort  tant  que  le  revenu  de  l'immeuble  ne  dé- 
passe pas  450  fr.  :  au  delà  de  cette  somme,  l'appel  peut  être 
porté  à  la  cour  de  Tananarive. 

129.  —  Sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement,  le  conserva- 
teur procède  à  l'immatriculation,  annule  et  annexe  à  Bes  ar- 
chives les  anciens  titres  produits,  ou  les  rend  annotés  de  Topé- 
ration  s'ils  concernent  en  même  temps  d'autres  immeubles.  Il 
inscrit  en  même  temps  les  droits  réels  immobiliers  constatés 
dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  d'immatriculation. 

130.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  l'établissement, 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  titre  en  langue 
française  comportant  la  description  de  l'immeuble,  sa  conte- 
nance, les  plantations  et  constructions  qui  s'y  trouvent  et  l'ins- 
cription des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble  et 
des  charges  qui  le  grèvent  ;  le  plan  y  reste  annexé. 

131.  —  Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il 
forme  devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  uni- 
que de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui  l'affectent,  à  l'exclu- 
sion de  tous  les  autres  droits  non  inscrits. 

132*  —  Des  modifications  ultérieures  peuvent  être  apportées 
au  titre;  il  peut  être  annulé  et  remplacé  par  un  autre  en  cas 
de  mutation  ;  ces  divers  changements  sont  effectués  par  le  con- 
servateur. 

133.  —  Tout  propriétaire  ou  copropriétaire  a  droit,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  à  une  copie  exacte  du  titre  de  propriété. 
Cette  copie  est  nominative  et  certifiée.  Les  autres  titulaires  de 
droits  réels  n'ont  droit  au'à  des  certificats  d'inscription. 

134.  —  Lorsqu'une  demande  est  introduite  en  justice  en  vue 
de  faire  annuler  ou  modifier  quelqu'un  des  droits  réels,  une 
inscription  conservatoire  peut  être  effectuée  avec  autorisation 
du  président  du  tribunal.  La  validité  des  inscriptions  ultérieures 
reste  subordonnée  à  la  décision  judiciaire. 

135.  —  Les  dispositions  qui  suivent,  dans  le  décret  du  46 
juill.  4897,  constituent  une  adaptation  de  nos  lois  civiles  au 
régime  nouveau.  Il  y  est  question  de  la  propriété,  de  l'usufruit, 
de  l'usaçe  et  de  l'habitation,  de  l'emphytéose,  de  la  superficie, 
des  servitudes  et  de  l'antichrèse. 

136.  —  Deux  points  sont  à  signaler  plus  particulièrement 
dans  ces  chapitres  ;  l'institution  d'un  droit  nouveau  dit  de  pré- 
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somption;  l'introduction  d'une  prescription  acquisitive  de  vingt 
années  pour  la  servitude  de  passage,  et  d'une  prescription  libé- 
ratoire de  même  durée  pour  toutes  les  servitudes  en  cas  de  non- 
usage.  Il  suffît  de  signaler  ce  dernier  point  qui  ne  comporte 
aucun  commentaire. 

137.  —  Quant  au  droit  dit  de  présomption,  que  Ton  aurait 
plus  justement  pu  appeler  de  préemption,  il  consiste  dans  la 
faculté  légalement  ouverte  à  certaines  personnes  de  se  substi- 
tuer à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  dans  un  certain  délai,  en  lui 
remboursant  le  prix  et  les  loyaux-coûts  du  contrat. 

138.  —  Ce  aroit  est  ouvert  à  tout  copropriétaire  par  indivis 
d'un  même  immeuble,  à  tout  cohéritier  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  à  tout  copropriétaire  divis  d'une  maison  d'habitation, 
au  superficiaire  pour  l'acquisition  du  sol  et  au  propriétaire  du 
sol  pour  Tachât  de  la  superficie.  En  cas  de  concours  entre  plu- 
sieurs ayants-droit,  l'art.  54  règle  Tordre  dans  lequel  ils  sont 
admis  à  exercer  le  droit. 

139.  —  L'intention  d'user  du  droit  de  présomption  doit  être 
notifiée  avec  offres  réelles  dans  la  huitaine  à  compter  du  jour 
où  la  vente  a  été  connue,  ledit  délai  augmenté  suivant  les  dis- 
tances mais  sans  pouvoir  excéder  deux  mois. 

140.  —  L'acquéreur  qui  veut  être  fixé  sur  sa  situation  peut, 
après  inscription  de  son  droit,  notifier  son  contrat  d'acquisition 
à  tout  individu  ayant  droit  à  la  présomption,  qui  en  sera  déchu 
s'il  ne  l'exerce  dans  les  délais  ci-dessus.  En  toute  hypothèse,  le 
droit  de  présomption  se  prescrit  par  six  mois  du  jour  de  la 
vente. 

141.  —  Ces  prescriptions  ont  un  caractère  de  nouveauté 
fort  intéressant.  Elles  tendent  à  grouper  la  propriété  ou  à  en 
empêcher  le  fractionnement.  Elles  se  justifient  d'elles-mêmes, 
surtout  dans  un  pays  relativement  neuf  où  le  groupement  des 
exploitations  présente  un  intérêt  primordial. 

§  2.  Régime  hypothécaire. 

142*  —  La  dernière  partie  du  décret,  non  moins  importante 
que  les  précédentes,  a  trait  aux  privilèges  et  aux  hypothèques. 
Celles-ci  font  T objet  d'une  réglementation  entièrement  nouvelle 
sur  beaucoup  de  points. 

i  143.  —  Après  avoir  spécifié  que  l'hypothèque,  droit  réel 
mmobilier,  confère  à  la  fois  un  droit  de  préférence  et  un  droit 
de  suite,  le  décret  spécifie  (art.  109)  que  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque  :  la  propriété  immobilière,  l'usufruit  des  immeu- 
bles, Temphytéose  et  la  superficie. 

144.  —  Le  décret  abandonne  la  classification  tri  parti  te  du 
Code  civil;  il  n'y  est  plus  question  d'hypothèque  légale,  judi- 
ciaire ou  conventionnelle;  elle  est  forcée  ou  volontaire.  La 
première  remplace  l'hypothèque  légale ,  mais  avec  modifica- 
tions; la  seconde  tient  lieu  de  l'hypothèque  conventionnelle. 
Ainsi  qu'on  va  le  voir,  les  décisions  de  justice  ont  un  rôle  dans 
le  fonctionnement  de  l'hypothèque  forcée,  mais  l'hypothèque 
judiciaire  telle  que  nous  ta  connaissons,  c'est-à-dire  pouvant 
résulter  de  tout  jugement  consacrant  une  créance,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  a  disparu.  Cette  réforme  est  depuis  longtemps 
demandée  en  France. 

145.  —  En  revanche,  l'ancienne  hypothèque  légale  est  sen- 
siblement améliorée,  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  l'affectation  totale 
et  quasi-absolue  qui  résulte  du  Code  civil  à  Tencontre  des  biens 
du  mari  ou  du  tuteur,  on  substitue  une  hypothèque  qui  peut  être 
étendue  ou  circonscrite,  non  seulement  lors  du  contrat  de  ma- 
riage ou  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  mais  au  cours  de  ces  deux 
états.  Le  texte  nouveau  va  même  (art.  119)  jusqu'à  permettre 
de  remplacer  l'hypothèque  par  un  gage  mobilier  ou  par  une  cau- 
tion suffisante. 

146.  —  En  tout  cas,  cette  hypothèque  perd  son  caractère 
principal,  en  ce  sens  que,  si  elle  n'est  pas  acceptée  par  le  mari 
ou  tuteur,  elle  doit  être  ratifiée  parle  juge  dont  la  sentence  alors 
emporte  seule  hypothèque.  Il  serait  donc  plus  juste  de  dire  que 
l'hypothèque  dite  forcée  résulte  soit  de  l'assentiment  de  l'inté- 
ressé, soit  de  la  décision  de  justice;  elle  n'est  vraiment  forcée 
que  dans  ce  dernier  cas. 

146  bis.  —  L'hypothèque  volontaire  se  subdivise  elle-même 
en  deux  :  elle  est  testamentaire  ou  conventionnelle.  Celle  dite 
testamentaire  n'est  pas  autre  chose  que  l'ancienne  hypothèque 
du  légataire,  mais  restreinte  au  cas  où  le  testateur  Ta  ordonnée  ; 
elle  est  volontaire  en  ce  sens  qu'elle  résulte  de  la  volonté  du  de 
cujus,  mais  celle  du  débiteur  n'y  concourt  pas. 


147.  —  On  range  également  dans  la  catégorie  des  hypothè- 
ques forcées  celle  qui  est  allouée  au  vendeur,  à  l'échangiste  ou 
au  copartageant  pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  stipulé  d'hy- 
pothèque conventionnelle  par  leur  contrat.  C'est  dire  qu'il  n'est 
plus  question  des  privilèges  immobiliers  du  Code  civil.  Le  ven- 
deur peut  également  stipuler  qu'en  cas  de  mutation  ultérieure,  il 
conservera  son  action  résolutoire  ;  cette  convention  spéciale  peut 
faire  l'objet  d'une  inscription  conservatoire  (art.  120  et  148-3o). 

148.  —  L'hypothèque  dite  conventionnelle  est  celle  qui  naît 
des  contrats.  Le  nouveau  texte  n'exige  pas  que  ce  contrat  ait 
le  caractère  solennel,  et  consacre  en  outre  les  conclusions  de  la 
jurisprudence  sur  la  validité  d'une  hypothèque  délivrée  en  ga- 
rantie d'une  ouverture  de  crédit.  —  V.  suprà,  v19  Crédit  (ouver- 
ture de),  n.  238,  et  Hypothèque. 

149.  —  Quelle  que  soit  leur  origine,  les  hypothèques  n'ont 
rang  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  de  leur  inscription.  Il  ap- 
partient donc  aux  intéressés,  à  leurs  représentants  légaux  et 
au  ministère  public  pour  les  incapables  de  requérir  l'inscription 
de  leurs  droits  en  temps  utile.  —  V.  infrà,  n.  154. 

150.  —  Les  prescriptions  du  décret  concernant  l'effet  des 
hypothèques  à  l'égard  des  tiers,  l'extinction  de  l'hypothèque,  la 
purge  et  l'expropriation  forcée  sont,  en  principe  et  à  part  cer- 
taines dispositions  de  détail,  empruntées  au  Code  civil  et  adap- 
tées au  nouveau  régime  foncier.  A  signaler  toutefois  la  faculté 
ouverte  aux  parties  de  stipuler  dans  l'acte  d'emprunt  ou  dans 
un  acte  postérieur,  pourvu  qu'ils  soient  mentionnés  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  que,  faute  de  paiement  à  l'échéance, 
le  créancier  pourra  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  par  de- 
vant un  notaire  du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  La  vente  doit 
avoir  lieu  aux  enchères  publiques.  Cette  innovation  offre  aux 
créanciers  une  garantie  plus  étroite  et  au  débiteur  les  moyens 
d'échapper  aux  frais  de  la  saisie  immobilière. 

151.  —  L'inscription  des  droits  réels  immobiliers  et  de  tous 
actes,  authentiques  ou  non,  sujets  à  inscription,  est  effectuée 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  sur  des  registres  cotés  et  paraphés.  Lorsque 
les  titres  déposés  ne  sont  pas  authentiques,  les  signatures  des 
parties  doivent  être  préalablement  légalisées.  Si  Tune  ou  l'autre 
des  parties  ne  sait  pas  signer,  la  reconnaissance  de  l'écrit  a  lieu 
devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  en  présence  de 
deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  nécessaire  pour 
contracter. 

152.  —  Les  inscriptions  sont  portées  sur  le  registre  des  titres 
de  propriété  au  moyen  de  mentions  sommaires.  Des  certifications 
correspondantes  sont  délivrées  aux  requérants  et  à  tous  inté- 
ressés. Des  rectifications  peuvent  être  apportées  par  voie  judi- 
ciaire aux  mentions  primitives;  le  conservateur  a  le  droit  de 
rectifier  d'office  et  sous  sa  responsabilité  les  erreurs  provenant 
de  son  chef.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  inscriptions 
primitives  doivent  demeurer  intactes  et  les  corrections  sont  ins- 
crites à  la  date  courante. 

153.  —  Toute  personne  intéressée  peut,  en  produisant  les 
pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit,  requérir  du  conservateur  l'in- 
scription, la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  d'inscrip- 
tion d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce 
droit  doit  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  pré- 
cédemment prise.  En  cas  de  mutations  successives,  la  dernière 
ne  peut  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

154.  —  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  interdits  se 
fait  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  et  à  défaut,  à 
la  requête  des  membres  du  conseil  de  famille,  du  procureur  de 
la  République,  des  présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ou  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  des  parents,  des 
amis  des  incapables  ou  des  incapables  eux-mêmes.  Les  droits  de 
la  femme  mariée  sont  inscrits  à  la  requête  du  mari  ou,  à  défaut, 
à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

155.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  l'extension  con- 
sidérable ainsi  donnée  à  la  liste  de  ceux  qui  ont  qualité  pour 
requérir  une  inscription;  autant  dire  que  toute  personne  inté- 
ressée ou  s'intéressant  à  l'affaire  peut  agir.  C'est  la  conséquence 
directe  de  la  suppression  de  tout  effet  rétroactif  des  inscriptions 
concernant  les  incapables. 

156.  —  Les  inscriptions  sont  toujours  portées  non  seule- 
ment sur  le  titre  de  propriété  mais  sur  les  copies;  à  défaut  de 
production  de  ces  dernières,  le  conservateur  refuse  Tinscription 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  présupposant  le  consente- 
ment des  porteurs.  Dans  le  cas  contraire,  l'opération  est  noti- 
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flfa  aux  porteurs  de  titres  et  toute  autre   nscription  est  refusée 
avaut  que  les  copies  n'aient  été  régularisées. 

157.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété 
le  conservateur  ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu 
d'un  jugement  l'ordonnant. 

158.  —  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant :  1°  de  l'omission  sur  les  registres  des  inscriptions  réguliè- 
rement requises  en  ses  bureaux  ;  2°  de  l'omission  sur  les  copies 
des  inscriptions  portées  sur  le  titre  hors  le  cas  de  perte  du  ti- 
tre; 3*  du  défaut  de  mention  des  inscriptions  sur  le  titre  ou 
sur  les  certificats  demandés  par  les  tiers,  a  moins  que  l'erreur 
n'ait  pour  cause  l'insuffisance  d'indication,  de  la  part  des  par- 
ties. 

159.  —  Les  inscriptions  non  mentionnées  sur  les  copies  et 
certificats  sont  légalement  inexistantes  au  regard  des  porteurs, 
sauf  le  recours  des  parties  lésées  contre  le  conservateur.  Néan- 
moins, les  créanciers  hypothécaires  conservent  le  droit  de  se 
faire  colloquer  et  payer  à  leur  rang  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  que  l'ordre  ouvert  n'est  pas  devenu 
définitif. 

160.  —  L'immatriculation  peut  être  requise  lorsqu'un  im- 
meuble doit  être  vendu  à  la  barre.  Elle  peut  être  demandée  soit 
avant  l'adjudication  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  colici- 
tant,  et  après  l'adjudication  par  l'adjudicataire. 

161.  —  Toutes  les  immatriculations  effectuées  sous  l'empire 
des  arrêtés  des  10  sept.  1896  et  22  mars  1897  sont  maintenues 
et  valables. 

§  3.  Domaine  de  l'Etat. 
1°  Domaine  public. 

162.—  Un  second  décret  du  16  juill.  1897  règle  la  consis- 
tance du  domaine  public  à  Madagascar.  A  titre  d'observation 
générale,  on  constate  qu'il  y  est  question  de  domaine  public 
sans  autre  addition;  on  sait  quelles  sont  les  controverses  actuel- 
lement existantes  sur  la  question  de  savoir  si  le  domaine  dans 
certaines  de  nos  colonies  appartient  à  l'Etat  ou  à  ces  colonies 
(V.  suprà,  vo  Colonies,  n.  178  et  s.).  Le  décret  du  16  juillet  ne 
se  prononce  pas  sur  ce  point;  cependant  il  semble  que  la  pensée 
de  ses  rédacteurs  est  d  attribuer  à  l'Etat  le  domaine  ainsi  insti- 
tué, car  il  est  parlé  dans  l'art.  2  de  portions  à  aliéner  comme 
étant  «  reconnues  sans  utilité  pour  l'Etat  ».  C'est  en  vertu  de 
cette  idée  qu'un  décret  est  exigé  pour  le  déclassement  des  biens 
du  domaine. 

163.  —  Sous  cette  réserve,  le  domaine  public  est  constitué 
à  Madagascar  un  peu  plus  largement  qu'en  France.  On  y  trouve  : 
tous  les  cours  d'eau  ainsi  que  la  zone  de  passage  réservée  sur 
leurs  bords  ;  le  rivage  de  la  mer  et  la  zone  des  pas  géométriques 
autrefois  appelés  les  cinquante  pas  du  roi;  les  voies  de  commu- 
nication par  terre,  les  ports,  rades,  sémaphores,  ouvrages  d'é- 
clairage ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances;  les  lacs, 
étangs,  lagunes,  canaux,  sources,  puits,  digues  ayant  un  carac- 
tère d'utilité  générale  avec  leurs  dépendances;  tous  les  terrains 
de  fortifications,  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  et  géné- 
ralement toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  appropriation  privée. 

164.  —  Des  autorisations  d'occupation  temporaire  peuvent 
être  accordées;  elles  sont  toujours  révocables  sans  indemnité. 
Les  portions  reconnues  inutiles  à  l'Etat  pourront  être  aliénées, 
mais  seulement  après  qu'un  décret  en  aura  prononcé  le  déc  as- 
seoient. Le  domaine  public  est  délimité  par  des  arrêtés  du  Gou- 
verneur général,  sur  l'avis  de  l'agent  local  des  travaux  publics 
s'il  s'agit  du  domaine  en  général,  et  pour  le  domaine  militaire, 
sur  la  proposition  du  directeur  du  çénie  transmise  avec  avis 
par  Je  général  commandant  le  corps  d'occupation. 

2°  Domaine  privé. 

165.  —  L'aliénation  des  terrains  domaniaux  a  été  réglée  par 
un  arrêté  du  résident  générai  en  date  du  2  nov.  1896, 
abrogeant  la  loi  foncière  locale  du  9  mars  précédent.  Aux  ter- 
mes de  cet  arrêté,  les  terres  du  domaine  peuvent  être  aliénées 
par  voie  de  vente  ou  de  concession  gratuite,  parle  résident  (gou- 
verneur) général,  sur  la  proposition  du  cher  du  service  des  do- 
maines et  après  avis  du  conseil  d'administration  de  la  colonie. 

166.  —  Les  ventes  sont  faites  au  prix  minimum  de  2  fr.  par 
hectare  dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord,  et  de  5  fr.  par 
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hectare  sur  la  côte  Est  et  dans  le  haut  pays.  Les  concessions 
gratuites  sont  réservées  aux  Français  ;  elles  ne  peuvent  dépasser 
100  hectares  et  la  même  personne  n'en  peut  obtenir  qu'une. 

167.  —  Toute  terre  domaniale  vendue  ou  concédée  est  sou- 
mise à  la  formalité  préalable  de  l'immatriculation  (V.  suprà,  n. 
119  et  s.).  En  attendant  l'accomplissement  de  la  procédure,  un 
titre  provisoire  peut  être  remis  aux  intéressés,  q-iî  doivent  mettre 
la  concession  en  valeur  et  se  pourvoir  en  immatriculation  dans 
le  délai  de  trois  ans,  faute  de  quoi  la  concession  peut  être  an- 
nulée, après  enquête,  par  décision  du  résident  (gouverneur) 
général,  après  avis  du  conseil  d'administration  de  la  colonie. 

168.  —  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  louées  pour 
quinze  ans  au  maximum,  au  prix  de  0  fr.  25  ou  de  0  fr.  50  par 
hectare,  suivant  les  régions.  Durant  son  bail  le  locataire  peut 
devenir  acquéreur  en  payant  le  prix  d'achat  stipulé  ci-dessus. 
Après  six  mois  de  retard  dans  l'acquittement  des  termes  du  loyer, 
le  bail  est  annulé  de  plein  droit. 

169.  —  Le  gouvernement  se  réserve  de  ne  pas  appliquer  les 
mêmes  dispositions  aux  terrains  vacants  avant  une  valeur  ex- 
ceptionnelle, soit  parce  qu'ils  sont  situés  dans  un  lieu  habité, 
soit  pour  toute  autre  cause.  Dans  tous  les  cas,  si  un  même  loi 
est  demandé  par  plusieurs  personnes,  le  gouvernement  a  re- 
cours à  l'adjudication. 

170.  —  Les  terrains  d'exploitation  minière  ou  aurifère  sont 
assujettis  à  des  règles  particulières.  —  V.  ci-après  infrà,  n.  174 
et  s. 

171.—  Une  note  circulaire  du  général  gouverneur  recommande 
aux  commandants  de  cercles  et  aux  administrateurs,  lorsqu'ils 
sont  saisis  d'une  demande,  de  s'enquérir,  en  consultant  au  be- 
soin les  autorités  malgaches,  si  le  terrain  choisi  n'est  pas  cul- 
tivé et  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  concession  antérieure.  Un  pla- 
card est  apposé  pendant  huit  jours  dans  la  localité  pour  faire 
connaître  la  situation,  la  contenance  et  les  limites  du  terrain 
demandé.  Si,  après  huit  jours,  aucune  opposition  ne  s'est  pro- 
duite, il  est  délivré  un  titre  provisoire  avec  un  croquis  du  ter- 
rain :  un  double  est  signé  par  l'intéressé. 

172.  —  Le  titre  d'occupation  provisoire  contient,  entre  au- 
tres clauses,  les  suivantes  :  obligation  de  mettre  en  valeur  dans 
les  trois  ans  sous  peine  de  déchéance;  obligation  de  souffrir 
pendant  dix  ans  le  passage  des  routes,  chemins  de  fer  et  canaux 
d'utilité  publique,  sans  autre  indemnité  que  celle  afférente  à  la 
valeur  des  plantations  et  récoltes;  obligation  de  rendre  le  ter- 
rain si,  au  cours  de  l'immatriculation,  un  tiers  venait  à  établir 
ses  droits  en  justice. 

173. —  L'arrêté  du  2  nov.  1896  ne  précisait  pas  exactement 
si  le  domaine  appartenait  à  l'Etat  ou  à  la  colonie;  mais  le  texte 
du  contrat  d'occupation  provisoire  parle  de  l'Etat  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'en  droit,  jusqu'à  ce  qu  un  acte  régulier  en  ait  fait 
abandon  à  la  colonie,  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ainsi 
que  les  propriétés  domaniales  de  la  couronne  de  Madagascar, 
n'appartiennent  par  droit  de  conquête  à  l'Etat  français.  Ce  n'est 
donc  que  par  délégation  du  chef  de  l'Etat  que  le  résident  gé- 
néral, aujourd'hui  gouverneur,  avait  pu  être  investi  du  droit  de 
disposer  du  domaine.  Mais  il  est  à  désirer  qu'un  acte  précis 
qui,  dans  l'espèce,  peut  être  un  simple  décret,  intervienne  promp- 
te ment  sur  la  matière,  et  qu'on  ne  laisse  pas  créer  par  une  fâ- 
cheuse tolérance  des  situations  fausses  comme  celles  que  l'admi- 
nistration coloniale  a  permises  dans  certaines  colonies,  situations 
actuellement  difficiles  à  résoudre.  Il  peut  y  avoir  intérêt  à  re- 
mettre à  la  colonie  naissante  le  domaine  comme  sa  meilleure 
ressource;  mais  cette  remise  doit  être  légalement  effectuée  et 
non  pas  arrachée  au  pouvoir  central  par  des  empiétements  suc- 
cessifs des  conseils  locaux  contre  les  entraînements  desquels 
l'Etat  doit  se  prémunir. 

Section  IV. 
Minet. 

§  1 .  Minerais  non  précieux. 

174.  —  Le  décret  du  20  juill.  1897  réglemente  le  service 
des  mines  autres  que  les  mines  d'or  et  pierres  ou  métaux  pré- 
cieux. Cet  acte  laisse  à  la  disposition  du  propriétaire  les  gîtes 
de  tourbe,  de  matériaux  de  construction  et  d'amendement. 

175.  —  Sont  considérés  comme  mines  et  susceptibles,  à  ce 
titre,  de  concession  :  1°  les  combustibles  minéraux,  pétroles, 
bitumes  et  asphaltes  (la  tourbe  exceptée);  2<>  le  sel  gemme  et 
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les  sels,  associés;  3°  les  phosphates  en  amaB,  filons  et  cou- 
ches; 4*  toutes  autres  substances  minérales  non  comprises  dans 
les  catégories  ci-dessus.  Les  gîtes  non  considérés  comme  mines 
sont  traités  comme  carrières. 

176.  —  La  concession  comporte  le  droit  d'exploiter  toutes 
les  substances  minérales  d'une  même  catégorie  comprises  dans 
le  périmètre  de  la  mine.  Il  n'est  donc  fait  aucune  distinction 
entre  les  mines  et  les  minières.  Elle  peut  être  faite  à  des  Euro- 
péens, à  des  assimilés  ou  à  des  indigènes,  mais  ces  derniers  avec 
le  consentement  du  gouverneur  de  leur  province.  Toute  recher- 
che ou  exploitation  de  mine  est  interdite  aux  fonctionnaires 
français  ou  indigènes.  Les  sociétés  doivent  être  constituées  con- 
formément aux  lois  françaises. 

177.  —  Toute  personne  peut  se  livrer  à  la  recherche  des 
mines  moyennant  la  délivrance  d'un  permis  de  recherche  du 
prix  de  25  fr.  et  valable  pour  un  an.  Le  propriétaire  du  terrain 
n'a  besoin  d'aucun  permis  de  recherche.  Il  est  interdit  de  faire 
des  fouilles  dans  les  propriétés  encloses  de  murs  et  dans  les  lieUx 
de  sépulture,  et  de  s'en  approcher  à  moins  de  50  mètres,  ainsi 
que  des  maisons,  puits,  voies  de  communication  et  ouvrages  d'art. 
Cette  distance  ne  peut  être  réduite  que  de  l'avis  du  propriétaire 
ou  de  l'administration,  s'il  s'agit  du  domaine. 

178.  —  Lorsque  l'explorateur  a  choisi  son  terrain  de  recher- 
ches, il  y  plante  des  poteaux-bornes  d'une  hauteur  de  2  mètres 
au-dessus  du  sol  et  à  chaque  kilomètre.  Le  maximum  de  super- 
ficie est  de  2,500  hectares. 

179.  —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  causés 

Ear  ses  fouilles;  l'indemnité  est  du  double  de  la  perte  causée. 
,'alTaire  ressortit  au  juge  de  paix. 

180.  —  L'inventeur  qui  Veut  obtenir  une  concession  doit  en 
faire  la  demande  au  service  des  mines.  Cette  demande  est  inscrite 
à  sa  date;  elle  est  accompagnée  d'un  plan  et  suivie  d'une  en- 
quête. Elle  est  insérée  trois  fois  à  un  mois  d'intervalle  au  Journal 
officiel  de  Madagascar.  Les  oppositions  sont  faites  sur  papier 
timbré  à  5  fr.  Elles  sont  reçues  jusqu'à  la  concession.  L  admi- 
nistration apprécie  souverainement  à  qui  et  dans  quelles  limites 
la  concession  doit  être  accordée. 

181.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la 
surface;  elle  est  immobilière  et  transmissible  aux  mains  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  qualité  pour  être  concessionnaires  de  mines 
(V.  suprà,  n.  176).  Cependant  toute  cession  ou  toute  réunion 
de  mines  de  même  catégorie  doit  être  autorisée  par  l'adminis- 
tration. Il  est  perçu  sur  tout  acte  de  cession  ou  de  réunion  un 
droit  de  4  p.  0/0. 

182.—  Les  titres  nominatifs  émis  pour  la  recherche,  Tachât 
ou  l'exploitation  des  mines,  sont  soumis  à  un  droit  de  mutation 
de  1  p.  0/0  en  cas  de  cession,  et  les  titres  au  porteur  à  un  droit 
annuel  d  abonnement  de  40  centimes  p.  0/0. 

183.  —  Toute  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle 
fixe  de  :  1  fr.  par  hectare  jusqu'à  200  hectares  ;  2  fr.  par  hec- 
tare jusqu'à  500  hectares;  3  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1,000 
hectares;  4  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1,500  hectares;  5  fr. 
par  hectare  en  plus  jusqu'à  2,500  hectares.  Cette  redevance  n'est 
exigible  qu'après  l'expiration  de  la  deuxiène  année  de  la  conces- 
sion. De  plus,  les  produits  extraits  paient  une  redevance  propor- 
tionnelle de  2  1/2  p.  0/0  de  leur  valeur  marchande  sur  le  carreau 
de  la  mine,  calculée  d'après  l'extraction  du  semestre  précèdent. 

184.  —  Ces  deux  redevances,  fixe  et  proportionnelle,  sont 
payables  d'avance  et  par  semestre. 

185.  —  En  cas  de  retard  de  six  mois  dans  le  paiement  de 
l'une  des  redevances,  l'administration  met  en  demeure  le  con- 
cessionnaire de  s'acquitter  dans  les  six  mois  suivants,  faute  de 
quoi  la  déchéance  est  prononcée. 

186.  —  Toute  mine  ainsi  retirée  ou  abandonnée  est  mise  en 
adjudication  dans  un  délai  de  six  mois.  L'adjudication,  annoncée 
par  voie  d'affiches  trois  mois  d'avance  et  dans  ce  délai  par  des 
insertions  hebdomadaires  au  Journal  officiel  de  Madagascar, 
porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement  au  Trésor  par  le 
nouveau  concessionnaire.  Sur  cette  somme  est  prélevé  le  mon- 
tant des  redevances  dues  et  d'une  amende  de  10  fr.  par  hectare; 
l'excédent  est  remis  au  concessionnaire  déchu.  La  mine  rentre 
aussitôt  après  dans  le  régime  normal. 

187.  —  À  défaut  d'adjudication,  la  concession  est  annulée. 

188.  —  Les  art.  28  à  34  du  décret  règlent  les  conditions  dans 
lesquelles  les  exploitants  de  mines  peuvent,  avec  la  permission 
de  l'autorité,  occuper  les  terrains  nécessaires,  ouvrir  des  fouilles, 
etc.;  ils  déterminent  le  mode  de  fixation  de  l'indemnité  due  au 


propriétaire  de  la  surface.  Cette  indemnité  est  (\xée  au  doublé 
du  revenu  net  qu'aurait  produit  le  sol  occupé. 

189*  —  L'art.  34  spécifie  que  l'exploitation  d'une  mine  est 
rangée  dans  les  actes  civils  et  ne  Gonfère  pas  par  elle-même  la 
qualité  de  commerçant.  Mais  l'article  se  réfère  en  même  temps 
aux  lois  métropolitaines  dont  le  rédacteur  s'est  évidemment  ins- 
piré.. On  doit  aonc  en  conclure  que,  conformément  à  la  loi  du  24 
juill.  1867,  modifiée  par  la  loi  du  1er  août  1893,  toute  exploita- 
tion minière  effectuée  par  une  société  anonyme  eBt  commer- 
ciale en  raison  non  de  l'objet  de  la  société,  mais  de  la  forme  qui 
lui  est  donnée.  On  est  d'autant  plus  fondé  à  conclure  en  ce  sens 
que  toute  société  minière  à  Madagascar  doit  être  constituée  con- 
formément aux  lois  françaises  (art.  3  du  décr.). 

190.  —  L'exploitation  des  mines  est  soumise  à  la  surveillance 
de  l'administration  en  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  ou- 
vriers et  celle  du  public. 

191*  —  Diverses  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  sont 
édictées  contre  tous  individus  qui  n'observeraient  pas  .les  pres- 
criptions impératives  du  déoret.  Sont  spécialement  passibles  de 
ces  pénalités  :  ceux  qui  déplacent  et  falsifient  les  bornes  dé- 
finissant les  terrains  de  recherche;  ceux  qui  font  des  fouilles 
dans  les  terrains  réservés  ;  ceux  qui  se  livrent  à  l'extraction  illi- 
cite des  substances  concessibles;  les  prospecteurs  et  concession- 
naires qui  ne  tiennent  pas  leur  livre  d'extraction  d'une  façon 
régulière  ou  refusent  de  les  communiquer  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  mines; 

192.  —  Les  contraventions  susdésignées,  quoique  pouvant 
être  punies  de  100  fr.  d'amende  et  de  huit  jours  de  prison,  sont 
considérées  comme  contraventions  de  police.  C'est  là  une  appli- 
cation du  droit  pénal  colonial  (L*  6  janv.  1877)  qui  permet  d'é- 
lever jusqu'à  quinze  jours  de  prison  la  répression  des  contra- 
ventions de  police.  Les  agents  des  mines  et  agents  de  la  force 
publique  ont  qualité  pour  dresser  les  procès-verbaux;  il  leur  est 
donné  un  mois  pour  tes  affirmer  entre  les  mains  des  officiers  de 
police  judiciaire. 

§  2.  Mines  d'or,  métaux  précieux  et  pierres  précieuses. 

193.  — -  Un  décret  du  17  juill.  1896  a  rendu  exécutoires  les 
dispositions  d'un  règlement  local  qui,  ainsi  devenu  acte  législatif» 
définit  et  organise  à  Madagascar  la  recherche,  la  concession  et 
l'exploitation  des  gisements  aurifèreB,  ou  généralement  des  ter- 
rains renfermant  des  métaux  précieux  (argent,  platine,  etc.)  ou 
des  pierres  précieuses. 

194.  —  Cette  réglementation  étant  distincte  de  celle  des  mi- 
nes en  général  (V.  suprà,  n.  174  et  s.),  il  est  prévu  qu'en  cas  de 
découverte  de  gisements  compliqués,  renfermant  tout  à  la  fois 
des  métaux  précieux  et  des  métaux  usuels»  le  chef  du  service 
des  mines  décide,  après  enquête,  à  laquelle  des  deux  lois  doit 
être  soumise  leur  exploitation. 

195.  —  Les  citoyens,  sujetB  ou  protégés  français  et  les 
étrangers  sont. admis  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mi- 
nes d'or  et  gisements  précieux  ;  les  indigènes  ne  peuvent  s'y  li- 
vrer qu'avec  autorisation  de  l'administrateur  de  leur  province. 
Toute  opération  de  cette  nature  est  interdite  aux  fonctionnaires 
français  ou  indigènes  en  activité  de  service. 

196.  —  L'exploitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  périmètre  mi- 
nier ouvert  à  l'exploitation  publique;  la  recherche  peut  avoir 
lieu  partout,  moyennant  la  délivrance  d'un  permis  spécial,  du 
prix  de  25  fr.,  valable  pour  un  an,  donnant  le  droit  de  faire  des 
recherches  hors  des  périmètres  déjà  déclarés  et  d'y  placer  un 
signal  spécial. 

197.  —  Le  signal  protège  et  réserve  au  profit  du  prospec- 
teur une  étendue  de 2  kilom.  et  demi  de  rayon;  il  doit  être  placé 
de  manière  à  ne  pas  gêner  les  cercles  "déjà  réservés  par  les 
prospecteurs  voisins.  Le  même  prospecteur  ne  peut  placer  plu- 
sieurs signaux  à  moins  de  23  kilom»  les  uns  des  autres.  Des  dis- 
positions analogues  à  celles  déjà  citées  pour  les  mines  géné- 
rales (V.  suprà,  n.  177)  réglementent  la  manière  dont  les  fouilles 
peuvent  être  faites  et  les  responsabilités  pécuniaires  qui  peu- 
vent en  résulter. 

198.  —  Tout  explorateur  qui  a  découvert  un  gisement  doit 
le  marquer  sur  le  terrain,  puis  le  déclarer  au  service  des  mines  à 
Tananarive.  Sa  déclaration  est  enregistrée  à  sa  date  en  vue  de 
la  conservation  de  ses  droits  d'inventeur.  L'administration  ap- 
précie s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  nouveau  périmètre  à  l'exploita- 
tion ou  de  le  rattacher  à  un  périmètre  déjà  ouvert. 
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190*  —  Dès  qu'une  localité  est  ouvette  à  l'exploitation  pu- 
blique, un  commissaire  des  mines  est  désigné;  les  résidents 
(administrateurs)  peuvent  remplir  ce  rôle.  Dans  la  semaine  qui 
suit  son  installation,  chacun  des  inventeurs,  reconnu  comme  tel 
par  le  service  des  mines,  a  la  faculté  de  choisir,  dans  le  cercle 
indiqué  par  son  signal,  quatre-vingts  lots  contigus  placés  de 
telle  sorte  que  la  plus  petite  dimension  du  terrain  soit  au  moins 
égale  au  quart  de  la  plus  grande.  La  contenance  de  chaque  lot 
est  :  en  alluvions  riches,  de  100  mètres  sur  iOO  mètres  (1  hec- 
tare); en  alluvions  moyens  et  pour  les  diamants  en  roche,  de 
200  sur  250  (5  hectares)  ;  en  alluvions  pauvres,  recouverts  et 
en  roches,  de  2B0  sur  1,000  (25  hectares). 

200.  —  Le  trente  et  unième  jour  après  l'installation  du  com- 
missaire, toute  personne  a  le  droit  de  demander  un  permis  d'ex- 

{>loitation  pour  dix  lots.  Les  demandes  sont  inscrites  et  il  y  est 
ait  droit  par  ancienneté  d'inscription;  toutefois,  ceux  qui 
avaient  établi  un  signal  avant  l'ouverture  du  périmètre  ont  un 
droit  de  préférence. 

201.  —  Des  mesures  sont  prises  pour  indiquer  sur  le  terrain 
les  lots,  leur  étendue,  leur  nature  et  leur  titulaire.  Si  une  com- 
pétition se  produit  entre  mineurs  pour  la  démarcation,  le  conflit 
est  porté  devant  le  commissaire  des  mines  qui  statue.  Les  par* 
celles  demeurées  libres  et  d'une  contenance  inférieure  à  Celle 
d'un  lot  normal  sont  attribuées  et,  en  cas  .de  concurrence,  ad- 
jugées au  titulaire  de  l'un  des  lots  voisins. 

202.  —  La  taxe  d'exploitation  est  déterminée  par  le  service 
des  mines;  elle  est  payable  par  mois  et  d'avance.  Faute  de  paie- 
ment, dans  les  cinq  jours,  le  commissaire  des  mines  fait  annoncer 
la  mise  aux  enchères  du  lot  pour  le  vingt-cinquième  jour.  Du- 
rant cette  période  l'exploitant  peut  se  libérer  en  acquittant  la 
taxe  et  une  amende  de  S  fr.  par  jour  de  retard;  faute  de  quoi 
le  lot  est  adjugé  au  profit  de  1  Etat.  Si  aucun  enchérisseur  ne  se 
présente,  le  lot  est  déclaré  vacant.  — •  V.  suprà,  n.  186  et  187. 

203.  —  Tout  mineur  peut  abandonner  son  lot  et  s'en  mar- 
quer un  autre,  à  condition  d'en  prévenir  le  commissaire  des 
mines.  Il  peut  de  même  en  opérer  une  cession  qui  n'est  valable 
qu'à  dater  de  son  enregistrement.  Il  est  dû  pour  chaque  vente 
un  droit  de  mutation  de  4  p.  0/0  du  prix.  Les  titres  émis  par 
les  sociétés  minières  supportent  un  droit  de  mutation  de  1  p.  0/0 
pour  les  titres  nominatifs  et  un  abonnement  annuel  de  0  rr.  40 
p.  0/0  pour  les  titres  au  porteur.  —  V.  suprà,  n.  182. 

204.  —  Moyennant  l'acquittement  d'un  droit  de  100  fr.  par 
lot,  le  titulaire  peut  en  assurer  l'enregistrement.  Cette  formalité, 
accomplie  après  enquête,  publication  et  levé  d'un  plan,  fait  du 
lot  un  immeuble  susceptible  d'hypothèque;  le  retard  dans  le 
paiement  du  loyer  peut  se  monter  à  six  mois  et  à  cette  date 
l'avertissement  du  commissaire  laisse  encore  trois  mois  au  dé- 
biteur pour  s'acquitter.  Enfin,  en  cas  de  vente,  l'Etat  ne  prélève 
sur  le  prix  que  ce  qui  lui  est  dû,  le  surplus  revenant  au  débi- 
teur. 

205.  —  Les  sociétés  minières  peuvent  obtenir  du  résident 
(gouverneur)  général,  moyennant  examen  et  approbation  de  leurs 
statuts,  la  transformation  en  concession  des  groupes  de  lots 
contigus  Qu'elles  détiennent.  Cette  mesure  leur  confère  les  avan- 
tages de  1  enregistrement  et  une  option  entre  la  taxe  de  super- 
ficie et  un  droit  fixe  de  5  fr.  au  moins  par  hectare,  plus  5  p.  0/0 
de  la  valeur  des  matières  extraites,  sans  pouvoir  excéder  la 
moitié  de  la  taxe  superficiaire. 

206*  —  Le  commerce  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des 
pierres  précieuses,  fait  par  tout  autre  que  l'exploitant  de  la  mine, 
est  passible  d'une  patente  de  1,800  fr.  par  an;  des  livres  spé- 
ciaux doivent  être  tenus  et  produits  aux  agents  de  l'adminis- 
tration. 

207.  —  Les  art.  28  à  37  déterminent  les  pénalités  encourues 
en  cas  de  manquement  aux  prescriptions  du  règlement.  Ces 
peines  sont  très-élevées  :  l'amende  peut  s'élever  à  25,000  fr.  et 
['emprisonnement  à  trois  ans  pour  ceux  ^ûi'se  livrent  illicitement 
au  commerce  de  métaux  précieux.  Des  circonstances  atténuantes 
peuvent  être  admises.  Les  délinquants  sont  déférés  aux  tribu- 
naux français. 

208.  —  Les  amendes,  aussi  bien  que  les  taxes  et  droits  sont 
payables  soit  en  numéraire  français,  soit  en  or  brut  au  titre  mi- 
nimum de  90  p.  0/0  évalué  à  2  fr.  70  le  gramme. 

209.  —  Ces  diverses  prescriptions  sont  inspirées  de  la  lé- 

ffislation  spéciale  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  sur 
a  matière  ;  maiB  elles  ont  une  précision  bien  plus  grande,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  les  droits  des  inventeurs  et  les  attri- 


butions de  lots.  L'ensemble  de  cette  réglementation  semble  de 
nature  à  assurer  le  développement  de  1  industrie  aurifère  dans 
la  colonie. 

Section  V. 
Importation  et  détention  d'armes. 

210*  —  Le  décret  du  6  juin  1896,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, interdit  d'une  façon  générale  l'importation,  la  vente,  1b 
transport  et  la  détention  d'armes  à  feu  quelconques,  de  la  pou- 
dre, aes  balles  et  des  cartouches,  de  la  dynamite  et  toutes  au- 
tres matières  assimilables,  dans  l'île  de  Madagascar. 

211.  —  Ce  décret  apporte  lui-même  des  exceptions  à  la  règle 
générale  qu'il  pose.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  Les  ar- 
mes à  feu  et  les  munitions  à  l'usage  des  troupes  ou  des  forces 
de  police  ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  prohibitives» 
2°  La  vente,  le  transport  et  la  détention  aes  fusils  à  silex  et  des 
poudres  de  traite  peuvent  être  autorisés  par  le  Gouverneur  gé- 
néral ou  ses  délégués.  A  défaut  d'autorisation  ce  fait  constitue 
un  délit.  3°  A  titre  purement  individuel,  l'importation,  le  trans- 
port et  la  détention  des  armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs 
munitions,  c'est-à-dire  autres  que  les  fusils  à  silex  non  rayés  et 
la  poudre  de  traite,  peuvent  être  autorisés  par  le  Gouverneur 
général,  qui  délivre  ces  autorisations  uniquement  aux  personnes 
offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions  dont 
elles  seraient  autorisées  à  faire  usage  ne  seront  pas  cédées,  ven- 
dues ou  données  à  des  tiers,  et  aux  voyageurs  munis  d'une 
déclaration  de  leur  gouvernement  constatant  que  l'arme  et  les 
munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur  défense  person- 
nelle. 

212.  —  L'art.  5  dispose  que  les  armes  à  feu  et  les  munitions 
déjà  importées  à  Madagascar  au  moment  de  la  promulgation  du 
décret  seront  exceptionnellement  laissées  à  la  garde  des  impor- 
tateurs, à  charge  par  eux  de  les  représenter  à  toute  réquisition 
de  l'autorité. 

213.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  qui  prévoit  les  circonstances  at- 
ténuantes, est  applicable  aux  cas  prévus  dans  l'article  précédent. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  portée  au  double.  Toute 
condamnation  entraine  la  confiscation  des  armes  et  munitions 
irrégulièrement  détenues,  cédées  ou  vendues,  ainsi  que  celle  du 
navire  employé  pour  leur  introduction  (art.  7). 

214.  —  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  contrairement 
aux  dispositions  du  présent  décret,  introduit,  cédé  ou  vendu 
des  armes  ou  des  munitionB  prohibées»  est  punie  d'une  amende 
de  1,000  à  2,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Toute 
personne  coupable  d'avoir  contrevenu  aux  règles  du  présent 
décret,  en  ce  qui  concerne  le  retrait  des  armes  et  des  munitions 
des  magasins  particuliers,  est  punie  d'une  amende  de  500  a 
1,000  fr.  (art.  6). 

Section   VI. 
Emigration. 

215.—  L'émigration  des  indigènes  de  Madagascar  a  dû  être 
réglementée,  non  seulement  pour  assurer  la  protection  de  ces 
hommes,  mais  aussi  pour  prévenir  la  dispersion  de  la  main- 
d'œuvre.  Un  arrêté  du  résident  général,  en  date  du  26  avr.  1897, 
a  été  approuvé  par  un  décret  du  10  juin  suivant. 

216.  —  Voici  quelles  sont  les  principales  dispositions  de  cet 
acte  :  les  compagnies  ou  agences  d  émigration  ne  peuvent  opérer 
qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur  géhéral;  elles  sont  divi- 
sées en  deux  groupes  suivant  au'elles  opèrent  pour  l'étranger 
ou  pour  le  compte  d'une  des  colonies  françaises  et  sous  la  ga- 
rantie de  son  administration.  Les  premières  ne  peuvent  être 
autorisées  qu'à  titre  temporaire  et  exceptionnel  ;  elles  doivent 
préalablement  verser  un  cautionnement  dont  le  maximum  est  de 
40,000  fr.  Les  secondes  peuvent  être  dispensées  du  cautionne- 
ment; leur  autorisation,  accordée  à  titre  permanent,  est  toujours 
révocable  en  cas  d'abus  grave  ou  lorsque  la  situation  politique 
ou  économique  du  pays  l'exige. 

217.  —  Aucun  navire  affecté  au  transport  des  émigrants  ne 
peut  sortir  du  port  sans  la  délivrance  préalable  d'un  certificat 
constatant  que  toutes  les  prescriptions  imposées  par  la  loi  du 
23  juill.  1860  et  par  les  décrets  rendu»  en  exécution  de  cette  loi 
ont  été  accomplies.  Ces  divers  actes  se  trouvent  ainsi  implicite- 
ment promulgués  et  rendus  exécutoires  à  Madagascar. 
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218.  —  L'arrêté  se  termine  en  édictant  pour  les  infractions 
aux  règles  qu'il  pose  des  peines  de  50  a  5,000  fr.  d'amende  ou 
de  quinze  jours  à  six  mois  de  prison.  En  cas  de  récidive,  les 
peines  peuvent  être  doublées  et  cumulées.  L'art.  463,  G.  pén., 
n'est  pas  applicable.  Ces  peines  sont  également  encourues  par 
les  capitaines  et  patrons  de  navires  qui  embarquent  des  éoii- 
grants  en  contravention  avec  les  dispositions  édictées  par  l'arrêté. 
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L.  28  mai  1858  (sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
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de  l'exercice  4863),  art.  25;  —  Décr.  29  oct.  1862  (relatif  aux 
timbres  mobiles  dont  l'emploi  est  autorisé  par  les  art.  24  et  25, 
L.  2  juill.  4862),  art.  I  et  3;  —  L.  23  août  1871  (qui  établit 
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l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  18;  —  L.  28  févr.  1872  (con- 
cernant les  droits  d'enregistrement),  art.  4  ;  —  Décr.  19  févr. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  magasins  généraux  ou  docks 
de  vastes  magasins  dans  lesquels  sont  reçus  en  dépôt  des  objets 
mobiliers.  Cette  dénomination  de  magasin  général  a  été  prise 
parce  qu'elle  a  paru  la  plus  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  et  de 
nature  à  exprimer  le  mieux  possible  l'ensemble  des  conditions 
morales,  matérielles  et  financières  oui  constituent  ces  sortes  d'é- 
tablissements. D'ailleurs,  cette  définition  n'empêche  nullement 
un  magasin  général  d'être  spécial  à  telle  marchandise  déterminée. 

2.— L'objet  et  l'utilité  des  magasins  généraux  sont  multiples  : 
1°  Ils  présentent  l'avantage  de  recevoir  les  matières  premières, 
marchandises  et  objets  fabriqués  queles  négociants  et  industriels 
veulent  y  déposer,  quelles  qu'en  soient  la  provenance  et  la  des- 
tination et  de  veiller  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  ces  ob- 
jets. Tout  en  n'ayant  que  des  locaux  restreints,  ce  qui  lui  permet 
d'échapper  à  la  charge  de  loyers  élevés,  le  négociant  peut  ainsi 
avoir  une  grande  quantité  de  marchandises  en  dépôt. 

3.  —  2°  Les  magasins  généraux  permettent  de  mobiliser  la 
marchandise  par  la  remise  aux  déposants  de  titres  de  commerce 
spéciaux,  le  récépissé  et  le  warrant,  transmissibles  par  voie  d'en-  ■ 
dos  se  ment.  Ces  marchandises  sont  ainsi  affectées  à  la  garantie  | 
du  remboursement  de  la  somme  prêtée  au  déposant  ;  c'est  ce  qui  j 
a  fait  justement  dire  que  les  magasins  généraux  permettent  aux 
marchandises  emmagasinées  de  travailler  comme  capital.  —  Da- 
maschino,  Tr.  des  magasins  généraux,  n.  66;  Scansa,  Des  ma- 
gasins généraux,  p.  36;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  3, 
n.  324. 

4.  —  3°  En  troisième  lieu,  le  dépôt  dans  les  magasins  géné- 
raux assure  aux  marchandises  qui  y  sont  conservées  la  même 
condition  douanière  qu'elles  avaient  à  leur  entrée  dans  le  maga- 
sin (Décr.  12  mars  4859,  art.  1  et  7). 

5.  —  Les  magasins  généraux  ou  docks  ont  reçu  d'abord  un 
grand  développement  en  Angleterre,  et  de  là  se  sont  répandus 
en  Hollande  et  en  Allemagne.  En  France,  c'est  en  1848  seule- 
ment que  le  législateur  s'est  occupé  de  cette  institution.  A  cette 


époque,  la  chute  d'un  grand  nombre  de  maisons  de  banque  avait 
privé  les  négociants  des  moyens  de  se  procurer  l'argent  néces- 
saire à  leur  commerce.  Le  gouvernement  provisoire  comprit  que 
si  l'on  ne  remplaçait  pas  promptement  ces  établissements  de  cré- 
dit, le  commerce  et  Vin  au  strie  seraient  exposés  à  des  pertes 
irréparables. 

6.  —  Sur  la  proposition  de  Garnier-Pagès,  ministre  des  Fi- 
nances, un  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  21 
mars  1848,  ordonna  l'établissement  à  Paris  et  dans  toutes  les 
villes  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  de  magasins  généraux 
placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  où  les  négociants  et  les  in- 
dustriels pussent  déposer  les  matières  premières  ou  les  mar- 
chandises leur  appartenant.  Il  était  délivré  aux  déposants  des 
récépissés  revêtus  :  1°  du  timbre  de  la  République;  2°  du  tim- 
bre des  magasins  où  les  marchandises  étaient  déposées.  Extraits 
de  registres  à  souches,  ces  récépissés  transféraient  la  propriété 
des  objets  déposés  et  étaient  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

7.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  Finances  en  date  du  26  mars 
1848,  confirma  par  un  décret  du  23  août  suivant,  vint  compléter 
les  dispositions  du  décret  du  21  mars  1848.  Mais  toute  cette 
législation  de  1818  entourait  l'institution  des  magasins  géné- 
raux d'entraves  qui  en  paralysait  l'utilité,  en  ce  sens  que  l'on 
ne  simplifiait  pas  assez  les  opérations  et  que  l'on  ne  donnait  pas 
suffisamment  satisfaction  à  ce  besoin  de  célérité  qui  est  toujours 
nécessaire  dans  les  relations  commerciales.  Aussi  la  législation 
sur  la  matière  fut-elle  remaniée  dix  ans  plus  tard;  la  loi  du  28 
mai  1858,  qui  est  actuellement  en  vigueur,  a  eu  pour  but  de  parer 
aux  inconvénients  aue  nous  venons  de  signaler.  Cette  loi  fonda- 
mentale a  été  complétée  par  un  décret  réglementaire  du  12  mars 
1859  destiné  à  assurer  son  exécution  et  modifié  sur  certains 
points  par  une  loi  du  31  août  1870.  Sur  un  point  spécial  le  dé- 
cret du  12  mars  1859  a  enfin  été  modifié  par  un  décret  du  21 
avr.  1888. 

8.  —  La  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  ne 
renferment  aucun  détail  en  ce  quiconcerne  les  conditions  et  formes 
des  magasins  généraux;  mais  la  brièveté  des  textes  à  cet  égard 
s'explique  si  l'on  remarque  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu 
tracer  un  cercle  restreint  à  des  institutions  aussi  nouvelles,  pour 
éviter  d'entraver  leur  essor,  et  qu'il  s'était  borné  à  poser  les 
principes  généraux  de  la  matière  s'en  remettant  à  la  pratique  et 
à  la  jurisprudence  pour  les  développer. 

9.  —  Les  exploitants  de  magasins  généraux  peuvent  depuis 
1870  prêter,  en  donnant,  à  titre  de  nantissement,  les  marchan- 
dises chez  eux  déposées  et  en  négocier  les  warrants.  Le  com- 
merce et  la  banque  ayant  été  troublés  par  des  émissions  impor- 
tantes, faites  par  deux  magasins  généraux  agréés  par  l'Etat  de 
warrants  et.de  récépissés  sans  représentation  effective  en  mar- 
chandises, une  proposition  de  loi  en  date  du  6  mars  1890  a  été 
faite  pour  réclamer  l'abrogation  des  lois  de  1858  et  1870  (S.  off.t 
Doc.parlerh.y  1 890, p.  46 1),  comme  constituant  un  monopole  devenu 
dangereux,  la  seconde  de  ces  lois  ayant  affranchi  les  magasins 
généraux  de  la  surveillance  de  l'Etat  qu'il  est  aujourd'hui  impos- 
sible de  rétablir.  La  proposition  a  été  prise  en  considération  le 
13  mai  1890  (Journ.  off.  du  14  mai;  Déb.  parlem.,  p.  789).  — 
V.  Journ.  off.,  29  mars  1893;  Déb.  parlem.,  p.  1137  et  8  juin 
1893,  Doc.  parlem.,  p.  441. 


CHAPITRE   II. 

CHBATION    DBS    MAGASINS   GÉNÉRAUX;    CONDITIONS 
DR   LEUR   ÉTABLISSEMENT. 

10.  —  La  législation  de  1848  et  1858  plaçait  les  magasins 
généraux  sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  subordonnait  leur 
création  à  une  autorisation  administrative.  On  pensait,  en' effet, 
que  la  responsabilité  qu'entraînent  pour  ces  établissements  les 
dépôts  de  marchandises  d'une  grande  valeur,  et  souvent  d'im- 
portantes sommes  d'argent  justifiait  la  nécessité  de  cette  autori- 
sation. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  p.  329. 

11.  —  Jusqu'à  la  loi  du  31  août  1870,  l'ouverture  d'un  maga- 
sin général  fut  subordonnée  à  l'avis  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  du  préfet, 
des  ministres  des  Finances  et  du  Commerce,  du  Conseil  d'Etat 
et  enfin  à  un  décret  du  chef  de  l'Etat  ;Décr.  12  mars  1859,  art.  1). 


30 


MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  Chap.  IL 


Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  précitée  de  1870,  le  préfet  a 
le  pouvoir  d'autoriser,  d'après  Part,  1 ,  §  1 ,  l'ouverture  de  maga- 
sins généraux,  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  et  à  son 
défaut  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  et  à 
défaut  de  l'une  et  de  l'autre,  du  tribunal  de  commerce.  L'avis 
doit  être  donné  dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  communication 
de  la  demande  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  dans  les  trois  jours 
qui  suivent,  le  préfet  est  tenu  de  statuer  (art.  1  ,§§  3  et  3).  L'auto- 
risation ne  saurait  d'ailleurs  avoir  pour  but,  ni  pour  effet  de  eréer 
un  monopole;  ainsi  plusieurs  magasins  généraux,  destinés  à 
l'entrepôt  exclusif  d'une  même  marchandise,  peuvent  être  au- 
torisés dans  une  même  localité,  si  l'intérêt  public  le  réclame 
(Cire.  min.  12  avr.  1859). 

12.  —  Ces  magasins  généraux  peuvent,  d'après  le  môme  texte, 
être  créés  par  toute  personne,  par  toute  société  commerciale 
industrielle  ou  de  créait,  ou  bien  encore  par  des  chambres  de 
commerce,  des  conseils  municipaux  qui  cèdent  ensuite  Jours  droits 
à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  commerciales. 

13.  —  Cette  loi  du  31  août  1870,  loi  toute  de  circonstance,  a 
eu  pour  objet,  en  transférant  au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser  les 
magasins  généraux,  d'attirer  toutes  les  denrées  dans  ces  maga- 
sins qui  devaient  devenir  ainsi,  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire, des  dépôts  de  marchandises  et  de  vivres  pouvant  être 
utiles  à  la  défense  nationale.  C'est  ce  qui  résulte  en  termes  for- 
mels d'un  passade  du  rapport  présenté  au  Corps  législatif  par 
M.  Mathieu  (de Ta  Corrèze). 

14.  —  D'après  le  décret  du  12  mars  1859  (art.  2,  §§  1  et  2), 
toute  personne  qui  demandait  l'autorisation  d'ouvrir  un  maga- 
sin général  devait  justifier  de  ressources  en  rapport  avec  l'im- 
porta noe  de  rétablissement  projeté,  et  l'exploitant  de  ce  même 
magasin  pouvait,  selon  l'appréciation  du  gouvernement  et  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  être  soumis  ou  non  à  un  cautionne- 
ment, dont  le  montant  était  fixé  par  l'acte  d'autorisation  et 
proportionné,  autant  que  possible,  à  l'étendue  de  sa  responsabilité. 

15.  —  Aujourd'hui  le  concessionnaire  d'un  magasin  géné- 
ral est  obligatoirement  soumis  par  l'arrêté  préfectoral  à  1  obli- 
gation d'un  cautionnement,  variant  de  20,000  à  100,000  fr.  Le 
cautionnement  peut  être  fourni  en  totalité  ou  en  partie  en  ar- 
gent, en  rentes,  en  obligations  cotées  à  la  Bourse,  ou  par  une 
première  hypothèque  sur  des  immeubles  d'une  valeur  double  de 
la  somme  garantie.  Cette  valeur  est  estimée  par  le  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  les  bases  établies  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  en  cas  de  décès.  Pour  la  con- 
servation de  cette  garantie,  une  inscription  doit  être  prise  dans 
l'intérêt  des  tiers,  à  la  diligence  et  au  nom  du  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  (L.  31  août  1870,  art.  2). 

16.  —  Lorsqu'un  magasin  général  créé  avant  la  loi  de  1870 
ouvre  une  annexe,  il  doit  pour  celte  annexe  se  soumettre  aux 
dispositions  de  ladite  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  cau- 
tionnement :  mais  celui-ci  s'applique  aux  marchandises  dépo- 
sées dans  les  anciens  locaux,  comme  aux  marchandises  dépo- 
sées dans  les  nouveaux,  les  opérations  du  magasin  général 
formant  un  tout  indivisible.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  333; 
Scansa,  Tr.  des  magasins  généraux,  p.  87. 

17.  —  La  surveillance  du  gouvernement  à  laquelle  les  ma- 
gasins généraux  étaient  soumis  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  a  disparu  depuis  la  loi  du  31  août  1870  (art.  5).  D'où  il  suit 
que  les  magasins  généraux  même  établis  antérieurement,  que  le 
gouvernement  leur  ait  ou  non  imposé  un  cautionnement,  ne 
sont  plus  soumis  à  cette  surveillance.  Mais  les  propriétaires 
des  établissements  sont  tenus  d'obligations  spéciales,  qu'ils 
doivent  remplir  sous  peine  de  révocation  de  l'autorisation  qui 
leur  a  été  accordée.  Cette  autorisation  est  alors  révoquée  dans 
les  formes  où  elle  a  été  donnée,  les  parties  entendues  (Décr. 
12  mars  1859,  art.  11). 

18.  —  Les  magasins  généraux,  antérieurs  à  la  loi  du  31  août 
1870  peuvent  se  transformer  pour  se  soumettra  au  régime  créé 
par  elle  (art.  4)  :  l'exploitant  du  magasin  général  acquiert  da 
cette  façon  le  droit  de  faire  des  prêts  sur  les  marchandises  dé- 
posées, faculté  que  n'admettait  point  la  loi  du  28  mai  1858. 

19.  —  Lorsque  le  magasin  général  doit  se  trouver  dans  les 
mêmes  locaux  qu'un  entrepôt  réel,  on  observe  les  règles  prescrites 
pour  l'établissement  d'un  entrepôt,  ce  qui  implique  la  nécessité 
d'un  décret  rendu  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances  (L.  27 
févr.  1832,  art.  1  ;  Décr.  12  mars  1859,  art.  4,  §  2).  Un  décret 
est  aussi  nécessaire,  quand  au  magasin  général  se  trouve 
annexée  une  salle  de  ventes  publiques. 


20.  —  D'après  le  décret  de  1859  (art.  12)  combiné  avec  la 
loi  du  31  août  1870,  en  cas  de  cession  d'un  magasin  général, 
une  autorisation  nouvelle  n'était  pas  nécessaire  :  le  cédant  se 
bornait  à  adresser  au  préfet  une  déclaration  dans  laquelle  il 
faisait  connaître  son  intention  de  céder  son  établissement,  et  le 
nom  du  cessionnaire.  Or,  comme  il  était  illogique  d'exiger  l'au- 
torisation pour  le  premier  exploitant  et  de  lui  permettre  d'en 
transmettre  le  bénéfice  à  qui  bon  lui  semblait,  un  décret  du  21 
avr.  1888  a  dès  lors  posé  en  principe  que  l'exploitant  d'un  ma- 
gasin général  ne  peut  céder  son  établissement,  sans  une  auto- 
risation délivrée  dans  les  formes  et  par  la  même  autorité  que 
l'autorisation  primitive. 

21.  —  Les  magasins  généraux  ne  sont  pas  en  règle  générale 
des  établissements  d'utilité  publique,  sauf  aanscertaines  grandes 
villes,  telles  que  "Marseille,  et  la  qualité  de  fonctionnaires  publics 
n'appartient  nullement  à  ceux  qui  les  exploitent  :  ce  sont  des 
entreprises  purement  privées.  —  Damaschino,  op.  cit.,  n.  85. 

22.  —  Les  magasins  généraux  peuvent  recevoir  les  matières 
premières,  les  marchandises  et  objets  fabriqués,  que  les  négo- 
ciants etindustriels  veulent  y  déposer  (L.  28  mai  1858,  art.  1,  §  1). 
Il  suit  donc  de  là  que  les  seuls  commerçants  et  industriels  peu- 
vent faire  des  dépôts  de  marchandises  dans  ces  magasins,  la 
loi  de  1858  tendant  avant  tout  à  favoriser  le  commerce. 

23.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  si,  pour  répondre  aux 
besoins  du  commerce  honnêtement  exercé,  les  lois  des  28  mai 
1858  et  23  mai  1863,  en  organisant  l'institution  des  magasins  gé- 
néraux, n'ont  pas  interdit  la  création  d'établissements  même  spé- 
ciaux pour  les  négociations  qu'elles  autorisent,  elles  n'ont  pas 
non  plus  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  411,  C.  pén.,qui,sous 
la  réserve  du  privilège  des  établissements  à  ce  autorisés,  interdit 
toute  ouverture  de  tenue  d'une  maison  de  prêts  sur  gages.  Ainsi, 
l'usage  habituel  du  prêt  sur  warrants  tombe  sous  l'application 
dudit  article,  lorsqu'en  fait  il  n'a  d'autre  but  que  de  couvrir  les 
opérations  qui  n'ont  rien  de  commun  avpc  le  commerce,  que 
l'institution  des  magasins  généraux  a  pour  mission  de  protéger. 
C'est  là  une  question  de  fait  à  apprécier  pa"r  les  tribunaux.  — 
Cass.,  24  janv.  1884,  Ficq,  [S.  84.1.251,  P.  84.1.584,  D.  84.L 
425] 

24*  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsqu'il  est  établi,  d'une 
part,  que  si  le  plus  grand  nombre  des  emprunteurs  ont  été  commer- 
çants, beaucoup  d'entre  eux  ont  engagé  au  prêteur  des  denrées 
tout  autres  que  celles  dont  ils  trafiquaient  ordinairement,  de 
telle  sorte  que  ces  appels  au  crédit  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  des  opérations  normales  de  leur  négoce,  et  d'autre  part, 
que  le  préteur,  à  plusieurs  reprises,  a  aussi  prêté  sur  gage, 
soit  ouvertement,  soit  sous  le  couvert  de  courtiers  qui  n'étaient 
que  des  prête-noms,  à  des  hommes  du  monde,  qu'il  savait  être 
étrangers  à  tout  commerce,  et  pour  qui  l'engagement  de  mar- 
chandises, achetées  dans  des  conditions  équivoques,  n'était 
qu'un  moyen  désespéré  de  subvenir  à  leurs  dissipations.  — 
Même  arrêt. 

25.  —  Plus  récemment,  encore,  il  a  été  décidé  qu'il  résulte  de 
l'esprit  aussi  bien  que  du  texte  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur 
les  magasins  généraux,  que  c'est  en  faveur  des  négociants  et 
industriels  et  non  en  faveur  du  premier  venu,  que  les  magasins 
généraux  ont  été  établis  :  que  les  directeurs  de  ces  magasins  ont 
dès  lors  le  devoir  de  vérifier  la  profession  qu'exercent  les  per- 
sonnes qui  viennent  leur  proposer  des  consignations;  que  s'il 
leur  était  loisible,  en  effet,  de  se  dispenser  d'un  pareil  soin,  une 
institution  destinée  à  venir  en  aide  aux  commerçants  sérieux, 
qui  veulent  utiliser  les  marchandises  dont  ils  sont  détenteurs 
pour  se  procurer  les  ressources  immédiates  dont  ils  ont  besoin, 
courrait  incessamment  le  risque  de  servir  de  couverture  à  des 
opérations  qui  n'auraient  rien  de  commun  avec  le  commerce  ré- 
gulier. —  Cass.,  10  janv.  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  19  janv.  1896] 

26.  —  ...Que  si  donc  un  directeur  de  magasins  généraux  est 
poursuivi  pour  complicité  de  recel  et  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  la  cour  d'assises  peut,  sans  entrer  en  contradiction  avec 
cette  déclaration  du  jury,  relever  à  la  charge  de  l'accusé  une 
faute  lourde  consistant,  comme  dans  l'espèce,  en  la  réception  de 
nombreuses  marchandises  de  prix,  soustraites  à  un  tiers  et 
consignées,  dans  un  assez  court  délai,  par  un  simple  ouvrier 
menuisier,  et  ce,  sans  que  l'accusé  se  soit  enquis  de  la  profession 
de  ce  dernier,  sans  qu'il  ait  exigé  la  production  d'aucune  pa- 
tente commerciale,  ni  de  factures  ni  de  justifications  d'aucune 
sorte  touchant  la  provenance  des  marchandises  ;  que  la  faute 
lourde,  ainsi  relevée,  cause  directe  du  préjudice  éprouvé  par.  la 
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victime  du  vol  des  marchandises,  justifie  la  condamnation  de 
Tacousé  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

27.  —  Les  marchandises  confiées  à  un  magasin  général, 
mais  déposées  dans  des  magasins  annexes  non  spécialement 
oumpris  dans  le  décret  d'autorisation,  n'ayant  pas  reçu  dès  lors 
de  consécration  administrative,  ne  sauraient  jouir  des  privilèges 
accordés  à  rétablissement  lui-même,  c'est-à-dire  constituer  un 
gage  commercial.  —  Rennes,  22  juill.  1881,  Comptoir  d'escompte 
de  Paris,  TS.  82.2.5,  P.  82  1.86,  D.  82.2.211] 

28.  —  Peu  importe  que  le  public  ait  toujours  considéré  comme 
réguliers  les  dépôts  faits  dans  ces  annexes  qui  d'ailleurs  étaient 
gérés  par  le  magasinier,  au  même  titre  que  les  magasins  auto- 
risés. —  Même  arrêt. 

29.  —  En  tout  cas,  il  ne  peut  être  délivré  de  récépissés  et  de 
warrants  qu'autant  que  les  marchandises  sont  sorties  de  la  pos- 
session de  ceux  auxquels  elles  appartiennent  pour  être  placées 
sous  la  garde  du  magasinier  général  :  il  ne  suffit  pas  qu'elles 
aient  été  déposées  dans  des  magasins  loués  par  celui-ci  au  dé- 
posant. —  Cass.,  17  avr.  1882,  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
[S.  82.1.298,  P.  82.1.736,  D.  83.1.187] 

30.  —  Les  exploitants  de  magasins  généraux  doivent  être 
considérés  comme  des  commerçants  parce  que,  d'une  part,  ils 
sont  tenus,  d'après  le  décret  du  12  mars  1859  (art.  19),  d'avoir 
les  divers  livres  imposés  aux  commerçants  et  que,  d'autre  part, 
ils  sont  soumis  aux  mesures  générales  de  police  eonoernant  les 
lieux  publics  affectés  au  commerce  (Même  décr.  art.  7).  En  ou- 
tre, presque  toujours  une  entreprise  de  vente  à  l'encan,  que  le 
Code  de  commerce  (art.  632)  range  expressément  parmi  les  actes 
de  commerce,  est  jointe  du  magasin  général,  ou  bien  celui-ci  fait 
des  prêts  sur  marchandises  déposées,  et  ces  prêts  constituent, 
d'après  ce  même  art.  632,  C.  comm.,  des  actes  de  commerce.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.,  n.  342. 


CHAPITRE  III. 

RÉCÉPISSÉS    RT    WARRANTS. 

31.  —  Toutes  les  fois  que  des  objets  sont  déposés  dans  un 
magasin  général,  un  récépissé,  auquel  se  trouve  joint  un  war- 
rant, doit  être  délivré  au  déposant  (L.  28  mai  1858,  art.  1  et  2). 
Chacun  de  ces  titres  a  son  utilité  propre  :  le  récépissé  est  des- 
tiné à  servir  d'instrument  de  vente  des  marchandises  déposées, 
et  à  transférer  la  propriété  de  ces  marchandises  ;  le  warrant  est 
un  instrument  de  crédit  et  permet  au  déposant  de  donner  un 
nantissement  au  tiers  qui  prête  sur  les  marchandises  déposées 
(L.  28  mai  1858,  art.  4).  —  Paris,  31  déo.  1862,  C...,  [S.  63.2. 
14,  P.  63.282,  D.  62.2.18]  —  Lyon,  27  fôvr.  1866,  Godon,  [0. 
66.2.70]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n.  343;  Rivière, 
Dr.  comm.,  p.  258. 

32*  —  Les  récépissés  et  les  warrants  annexés  sont  extraits 
d'un  registre  à  souche  (Décr.  12  mars  1859,  art.  13).  Sur  la 
partie  de  la  souche  qui  reste  entre  les  mains  du  magasin  et  à  la- 
quelle correspond  le  récépissé,  se  trouvent  les  mentions  sui- 
vantes :  1°  le  numéro  sous  lequel  le  dépôt  a  eu  lieu;  2°  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  déposant;  3°  la  provenance 
des  marchandises,  avec  le  nom  du  navire  ou  de  la  voiture  qui 
effectue  le  transport;  4*" le  nombre,  les  espèoes  et  les  marques 
des  marchandises  ;  5°  la  nature  des  marchandises  et  leur  poids 
brut  (L.  28  mai  1858,  art.  1). 

33.  —  La  deuxième  partie  de  la  souche,  en  face  de  laquelle 
est  le  warrant,  porte  en  tête  ces  mots  :  Transcription  des  endos- 
sements. Elle  contient  les  numéros,  d'ordre,  les  dates,  les  noms 
des  cessionnaires,  les  sommes  avancées  et  les  échéances  (L.  28  mai 
1856,  art.  2).  Il  est  a  remarquer  que  les  formes  usitées  dans  ces 
deux  titres  oat  été  adoptées  sur  les  indications  de  la  Banque  de 
France.  La  loi  a  voulu  par  ces  exigences  que  celui  qui  se  propose 
d'acquérir  les  marchandises  et  de  les  recevoir  en  nantissement 
puisse  trouver  dans  le  récépissé  et  dans  le  warrant  une  descrip- 
tion qui  prévienne  toute  difficulté  sur  l'identité  des  objets  et  soit 
suffisante  pour  que  l'opération  se  fasse  sans  vérification  des 
choses  déposées. 

34.  —  On  ajoute  aussi  sur  le  récépissé  une  mention  indiquant 
si  le  warrant  dépendant  du  récépissé  a  été  négocié  séparément, 
la  somme  pour  laquelle  il  l'a  été  et  l'époque  à  laquelle  oette 
somme  est  payable.  Au  surplus  le  directeur  du  magasin  général 


date  et  signe  les  récépissés  et  les  warrants  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  n.  345  bis).  La  loi  ne  s'était  pas  prononcée  sur 
ce  dernier  point,  mais  la  date  a  été  jugée  nécessaire  à  raison  de 
l'importance  au 'elle  présente  en  vue  de  déterminer  ta  condition 
juridique  du  déposant  au  moment  du  dépôt,  surtout  en  cas  de 
faillite.  —  Scan  sa,  op.  cit.,  p.  109. 

35.  —  L'expertise  des  marchandises  est  purement  facultative 
(Décr.  12  mars  1850,  art.  14)  :  elle  est  faite  quand  le  déposant  le 
désire  par  les  courtiers  de  commerce  inscrits  (L.  18  juill.  1866, 
art.  5).  Toutefois,  la  fixation  de  la  valeur  par  des  experts  ou  par 
un  courtier,  par  cela  même  qu'elle  peut  favoriser  la  négociation 
des  warrants  ou  la  vente  des  marchandises,  est  un  moyen  auquel 
les  déposants  restent  libres  de  recourir.  Pour  que  les  déposants 
puissent  plus  facilement  faire  déterminer  cette  valeur,  le  décret 
du  12  mars  1859  (art.  14)  déolare  que  dans  le  cas  où  un  cour- 
tier est  requis  pour  l'estimation  des  marchandises,  il  n'a  droit 
qu'à  une  vacation  dont  la  quotité  est  fixée  pour  chaque  place  par 
le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  après  avis  du  tri- 
bunal de  commerce. 

36.  —  Les  récépissés  et  warrants,  sont  à  ordre  et  peuvent  se 
transmettre  par  un  simple  endossement  (L.  28  mai  1858,  art.  3). 
Selon  le  but  qu'il  se  propose,  le  déposant  peut  laisser  les  deux 
titres  réunis  et  les  céder  l'un  et  l'autre  à  la  même  personne  ou 
au  contraire,  les  transmettre  à  deux  personnes  différentes.  Cha- 
cune de  ces  deux  hypothèses  doit  être  spécialement  examinée. 
Mais  abstraction  faite  des  effets  spéciaux  qu'elles  entraînent,  il 
convient  aussi  de  se  demander  si  la  forme  donnée  au  titre,  c'est- 
à-dire  la  clause  à  ordre  qui  est  l'essence  de  la  transmissibilité 
par  voie  d'endossement,  n'entraîne  pas  des  effets  généraux.  La 
jurisprudence  à  cet  égard  est  loin  d  être  unanime  et  tandis  que 
certains  arrêts  en  tirent  cette  conséquence  que  les  titres  dont 
s'agit  doivent  être  assimilés  à  des  effets  de  commerce,  d'autres 
s'arrêtent  à  une  solution  opposée. 

37.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jueé,  d'une  part,  que  les  récé- 
pissés de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux, 

3ue  la  loi  du  28  mai  1858  déclare  transmissibles  par  endossement, 
oivent  être  assimilés  à  des  effets  de  commerce.  —  Grenoble,  18 
déc.  1862,  Charrin,  [S.  63.2.85,  P.  63.715,  D.  63.2.64] 

38.  —  ...  Que  l'endossement  régulier  et  sans  fraude  de  ces 
récépissés  est  translatif,  vis-à-vis  des  tiers,  du  droit  de  disposer 
de  ces  marchandises.  —  Paris,  31  déc.  1862,  C...,  [S.  63.2.14, 
P.  63.282,  D.  63.2.18]  —Sic,  Rivière,  loc.  cit.,  p.  238,  note  2.  — 
D'où  la  conséquence  que  le  porteur  du  récépissé  n'est  pas  pas- 
sible des  exceptions  opposables  à  l'endosseur  par  le  propriétaire 
des  marchandises. 

39.  —  ...  Spécialement,  que  le  récépissé  des  marchandises  dé- 
posées dans  les  magasins  généraux  étant  un  titre  à  ordre,  dont 
l'endossement  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise,  le  porteur  actuel  du  récépissé  des  marchandises 
est  fondé  à  exiger  la  livraison,  malgré  l'existence  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  lesdites  marchandises  par  le  créancier  d'un 
porteur  antérieur.  —  Cass.,  3  juin  1891,  Meunier,  [S.  91.1.296, 
P.  91. 1.732,  D.  92.1.279] 

40.—  ...  Et  que  l'administration  des  magasins  généraux,  qui 
s'est  refusée  à  opérer  la  livraison,  ne  peut  arguer  de  ladite  saisie- 
arrêt  pour  échapper  à  la  responsabilité  de  son  refus.  — -  Cass., 
3  juin  1891,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  en  matière  de  lettres 
de  change,  Cass.,  20  mai  1885,  Waddington,  [S.  88.1.261,  P. 
88.1.629,  D.  86.1.82] 

41.  —  ...  Que  la  propriété  d'un  récépissé  est  valablement 
transmise  par  un  endossement  portant  seulement  la  date  du  jour 
où  il  a  été  fait  et  la  signature  du  propriétaire  delà  marchandise 
ou  de  son  liquidateur  en  cas  de  faillite  et  que,  par  suite,  Top- 
position  réalisée  sur  cette  marchandise  postérieurement  à  la  date 
de  l'endossement  du  récépissé  est  nulle,  alors  surtout  que  le 
tiers  porteur  de  ce  récépissé  établit  la  légitimité  de  sa  créance,  à 
rencontre  du  propriétaire  de  la  marchandise,  au  moment  de 
l'endossement.  —  Aix,  2  août  1867,  [Bull.  d'Aix,  t.  5,  p. 
272] 

42.  —  Il  a  été  jugé,  par  centre,  que  le  paiement  d'une  dette 
échue  fait  par  un  débiteur  au  moyen  de  l'endossement  simultané 
à  son  créancier,  de  récépissés  et  warrants  relatifs  à  des  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin  général,  établi  en  vertu  de 
la  loi  du  28  mai  1858,  est  nuls  il  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours  de 
la  cessation  de  paiements  du  débiteur  ou  dans  l'intervalle  de 
cette  cessation  au  jugement  déclaratif  de  faillite  :  ces  récépissés 
et  warrants  ne  pouvant  être  assimilés  à  des  effets  de  commerce, 
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dans  le  sens  de  l'art.  446,  C.  comm.—  Cass.,7  mai  4866,  Synd. 
Forest,  [S.  66.J.343,  P.  66.865,  D.  66.4.197] 

43*  —  ...  Que  le  paiement  d'une  dette  échue  fait  par  un 
débiteur  au  moyen  de  l'endossement  simultané  à  son  créancier 
de  récépissés  et  de  warrants,  relatifs  à  des  marchandises  dé- 
posées dans  un  magasin  général  autorisé,  est  nul  s'il  a  eu  lieu 
dans  les  dix  jours  avant  la  cessation  de  paiements  du  débiteur  : 
que  c'est  là  un  paiement  en  marchandises  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  446,  G.  comm.  —  Rennes,  26  avr.  4873,  Guillemet  et 
Richard,  fS.  74.2.202,  P.  74.850]  —  V.  cep.  infrà,  n.  45. 

44.  —  En  tous  cas,  de  ce  que  le  warrant  est  un  titre  à  ordre 
qui  ne  peut  être  transmis  que  par  la  voie  de  l'endossement  et  non 
par  la  simple  tradition,  il  résulte  que  celui  qui  détient  des  récé- 
pissés et  des  warrants  délivrés  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  4858, 
par  suite  du  dépôt  de  marchandises  dans  un  magasin  général 
établi  conformément  à  cette  loi,  n'a,  dans  le  cas  de  faillite  du  pro- 
priétaire des  marchandises,  aucun  droit  de  rétention  sur  ces  ré- 
cépissés et  warrants,  à  raison  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
l'acquisition  de  ces  marchandises,  s'ils  n'ont  pas  été  endossés 
régulièrement  à  son  profit  par  le  propriétaire  au  nom  duquel  le 
dépôt  avait  été  effectué.  —  Cass.,  49  déc.  4865,  Calmels,  [S.  66. 
4.61,  P.  66.147,  D.  66.4.498] 

45.  —  L'endossement  n'est  du  reste  pas  indispensable  pour 
transmettre  le  droit  de  disposer  des  marchandises  ou  pour  les 
constituer  en  gage  :  c'est  le  moyen  le  plus  commode  et  le  plus 
expéditif  pour  atteindre  ces  résultats,  mais  rien  n'empêche  le 
propriétaire  d'engager  ou  de  céder  ses  marchandises  par  les 
voies  du  droit  commun.  —  Damaschino,  loc.  cit.,  n.  435;  Scansa, 
loc.  cit.,  p.  428. 

46.  —  Le  warrant  étant  assimilé  au  billet  à  ordre,  il  s'ensuit 
encore  que  le  porteur  doit  faire  protester  le  warrant  en  cas  de 
non-paiement  à  l'échéance,  s'il  veut  s'assurer  un  recours  contre 
les  endosseurs  pour  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  du  gage  ne  suf- 
firait pas  au  remboursement  de  la  somme  prêtée.  Pour  le  gage 
commercial,  au  contraire,  le  protêt  est  remplacé  par  une  somma- 
tion en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  4863,  qui  a  pris  du  reste  comme 
modèle  la  loi  sur  les  magasins  généraux.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.,  n.  367;  Scansa,  loc.  cit.,  p.  494. 

4°  Endottement  du  warrant  et  du  récépissé  réunis. 

47.  —  L'endossement  des  deux  titres  au  profit  d'un  tiers,  dans 
le  cas  notamment  d'une  vente  faite  par  le  déposant,  donne  à  ce 
tiers  le  droit  de  disposer  des  marchandises  de  la  façon  la  plus 
absolue,  cet  endossement  équivalant  ici  à  la  livraison.  Et  c'est  à 
ce  point  que  le  déposant  qui  s'est  dessaisi  des  deux  titres  n'est 
plus  en  droit  de  demander  compte  aux  administrateurs  des  en- 
trepôts de  ses  marchandises  lorsqu'il  lui  est  justifié  que  la 
totalité  du  prix  des  marchandises  vendues  à  la  requête  des  por- 
teurs de  warrants,  a  été  remise  à  ces  derniers.  —  Trib.  comm. 
Seine,  46  janv.  1862,  [Journ.  trib.  comm.,  62.507] 

2°  Endossement  du  récépissé  séparé  du  warrant. 

48.  —  Le  récépissé  est  endossé  séparément  du  warrant  quand 
le  déposant,  après  avoir  donné  un  gage  au  moyen  de  l'endos- 
sement du  warrant  fait  séparément,  veut  donner  le  droit  d'en 
disposer  à  un  acheteur,  à  un  commissionnaire  de  marchandises, 
à  un  créancier  gagiste.  Mais  il  est  plus  rare  que  l'endossement 
du  warrant  suive  celui  du  récépissé,  car  on  ne  peut  concevoir 
qu'un  déposant,  après  avoir  vendu  les  marchandises  et  endossé 
le  récépissé  à  l'acheteur,  les  constitue  en  gage  à  un  préteur.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  348. 

49*  —  L'endossement  de  récépissés  de  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  peut  également  ne  conférerau 
Êorteur  qu'un  mandat  à  l'effet  de  disposer  de  ces  marchandises, 
n  pareil  cas,  le  porteur  n'est  pas  tenu  pour  la  vente  desdites 
marchandises,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  93,  C. 
comm.  —  Cass.,  45  déc.  4884s  Lescarts,  [S.  86.4.304,  P.  86.4. 
731,  D.  86.4.420]  —  Bordeaux,  42  mars  1886,  [Journ.  de  Mars., 
87.2. 400J  —  Sic,  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  t.  3,  n.  4018;  Ri- 
vière, Dr.  comm.,  p.  258;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm  ,  n.  504; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n.347;  Ruben  de  Couder,  Dictionn. 
de  dr.  comm.,  v°  Magas.  génér.  n.  32.  —  Le  principe  a  été  for- 
mellement posé  d'ailleurs  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
28  mai  4858,  (S.  Lois  annotées,  4858,  p.  76,  n.  5). 

50.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5,  L.  28  mai  | 


4858,  l'endossement  du  récépissé  doit  être  daté,  la  date  étant 
nécessaire  à  l'égard  des  tiers  pour  l'appréciation  de  la  validité 
et  des  effets  de  l'opération.  La  sanction  de  cette  disposition  est 
dans  l'art.  4  47,  C.  pén.,  d'après  lequel  on  peut  considérer  qu'une 
antidate  dans  un  acte  commercial,  faite  dans  un  but  frauduleux, 
constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce. 

51. —  L'énonciation  de  la  valeur  fournie  (C.  comm., art.  43) 
n'est  pas  nécessaire  dans  l'endossement  du  récépissé  séparé. 
Cet  endossement  valant  à  l'égard  des  tiers,  comme  transmission 
de  propriété,  ceux-ci  n'ont  pas  d'intérêt  à  savoir  quel  prix  a 
payé  le  cessionnaire.  —  Rivière,  loc.  cit.,  p.  260;  Boistel,  op. 
cit.,  n.  502. 

52.  —  L'endossement  du  récépissé  transfère  par  lui  seul  le 
titre  au  porteur  et  lui  confère  le  droit  de  disposer  de  la  mar- 
chandise même  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
transcrire  le  transfert  sur  les  registres  des  magasins  généraux 
(L.  28  mai  4858,  art.  3,  4  et  5).  —  Paris,  6  juin  4885,  Cle  des 
entrepôts  et  magasins  généraux,  [D.  86.2.417] 

53.  —  Le  renouvellement  des  récépissés  délivrés  par  un  ma- 
gasin général  sur  la  consignation  de  marchandises,  n  a  pas  pour 
effet  de  nover  la  dette  privilégiée  des  frais  de  magasinage  anté- 
rieurs au  renouvellement,  et  n'entraîne  au  profit  du  cessionnaire 
des  récépissés  renouvelés  aucune  présomption  légale  du  paie- 
ment de  ces  frais,  alors  qu'il  n'ignorait  pas  l'existence  a'une 
consignation  antérieure  et  a  concouru  au  renouvellement  par  la 
remise  des  titres  originaires  dont  il  était  nanti.  Dès  lors,  le  ma- 
gasin général  peut  prélever,  à  rencontre  dudit  cessionnaire  sur 
le  prix  de  la  vente  des  marchandises  consignées,  les  frais  pri- 
vilégiés de  magasinage  depuis  le  jour  de  la  consignation.  — 
Cass.,  8  déc.  4890,  Lazard,  [D.  91.4.463] 

54* —  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  les  marchandises 
déposées  dans  des  magasins  généraux  peuvent  être  constituées 
en  gage,  au  moyen  de  l'endossement  du  récépissé.  La  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  possibilité  de  donner  en 
gage  des  marchandises  à  l'aidé  de  l'endossement  d'un  récépissé  : 
elle  admet  simplement  que  l'endossement  en  blanc  suffit  pour 
opérer  la  constitution  du  gage.  —  Cass.,  42  mars  4879,  Brugnier 
Roure,  [S.  80.4.443,  P.  79.254,  D.  80.4.448] 

55.  —Les  deux  motifs  cju'invoque  la  Cour  de  cassation  sont  : 
4°  qu'en  matière  commerciale,  le  gage  se  constitue  par  tous  les 
moyens,  conformément  à  l'art.  409,  C.  comm.;  2°  que  l'endosse- 
ment irrégulier  et,  par  suite,  l'endossement  en  blanc,  qui  n'ea 
est  qu'une  espèce,  ne  vaut  sans  doute  en  principe  que  comme 
procuration,  mais  que  c'est  là  une  préemption  simple  qui,  tout 
au  moins  entre  le  preneur  et  l'endosseur,  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  — V.  sur  ce  second  point,  Cass. ,29  déc. 
4858,  Ôuesdon,  [S.  59.1.97,  P.  59.445,  D.  60.4  251;  —  7  août 
t867,  Dats,[S.  67.4.384,  P.  67.4045,  D.  67.4.327];'  —  42  janv. 
4 869,  de  Barrai, \S.  69.4.73,  P.  69.453,  D.  72.4.425]—  Bordeaux, 
44  mai  4872,  Tourneur,  [S.  72.2.263,  P.  72.4059,  D.  74.2.10] 

56.  —  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warranta  la  faculté 
de  payer  la  dette  garantie  par  le  warrant  avant  même  qu'elle 
ne  soit  échue  (L.  28  mai  4858,  art.  6,  §  4),  le  législateur  n'ayant 

f>as  voulu  que  le  droit  de  disposer  des  marchandises  fût  para- 
ysé  entre  ses  mains.  —  Cette  anticipation  n'est  d'ailleurs  que 
l'application  des  règles  du  droit  commun,  le  terme  étant  d'ordi- 
naire stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  4  487).  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n.  352.  —  Dans  ce  cas,  deux 
hypothèses  peuvent  se  présenter,  suivant  que  le  porteur  du  war- 
rant, c'est-à-dire  le  créancier,  est  ou  non  connu. 

57.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est  évidemment  à  lui  que  le 
paiement  doit  être  fait  et  le  porteur  du  récépissé  doit  chercher 
à  s'entendre  avec  lui  sur  les  conditions  du  paiement  et  notam- 
ment sur  l'escompte  à  déduire  pour  remboursement  anticipé. 
Faute  d'entente,  le  porteur  du  récépissé  est  autorisé  à  consigner 
entre  les  mains  de  1  administration  du  magasin  général  la  somme 
due,  y  compris  tous  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance  (L.  28  mai 
4858,  art.  6,  §  2).  Dans  ce  cas  il  a  paru  juste  au  législateur  d'au- 
toriser le  propriétaire  de  la  marchandise,  qui  la  lioère  par  anti- 
cipation, à  retenir  sur  le  montant  de  la  créance  les  intérêts  à 
courir  du  jour  du  paiement  au  jour  de  l'échéance,  sauf  boniG- 
cation  de  dix  jours  acquise  au  créancier. 

58.  —  Lorsque  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  où  le  warrant  a  été  endossé  plusieurs  fois  et 
où  il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  de  faire  transcrire  sur 
les  registres  du  magasin  général  le  dernier  endossement,  alors 
la  somme  due,  y  compris  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  con- 
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signée  à  l'administration  du  magasin  général  qui  en  demeure 
responsable,  et  cette  consignation  libère  la  marchandise  (L.  28 
mai  4858,  art.  6,  §2). 

59.  —  Il  a  été  jugé?  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  ville,  autori- 
sée à  ouvrir  un  magasin  général  pour  le  dépôt  des  marchandises 
moyennant  récépissés  ou  warrants  délivrés  aux  déposants,  a 
négligé  d'établir  une  caisse  spéciale  destinée  à  recevoir  les 
paiements  anticipés  ou  consignations  que  doivent  effectuer  les 
déposants  qui  veulent  retirer  tout  ou  partie  de  leurs  marchan- 
dises avant  l'échéance  des  warrants,  et  a  donné  mandat  à  une 
maison  de  banque  de  recevoir  ces  consignations  pour  son  compte, 
elle  est  responsable,  vis-à-vis  des  porteurs  de  warrants,  de  la 
perte  des  sommes  consignées  survenue  par  suite  de  la  faillite  de 
la  maison  de  banque,  sa  mandataire.  —  Golmar,  20  juill.  1865, 
Hofer,  [S.  66.2.4  14,  P.  66.466,  D.  66.2.486] 

60.  —  ...  Que  vainement  la  ville  exciperait,  pour  faire  retom- 
ber la  responsabilité  sur  le  déposant,  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas 
ootiGé  de  mise  en  demeure  et  fait,  dans  la  forme  ordinaire  réglée 
par  les  art.  1257  et  s.,  G.  civ.j  des  offres  réelles  suivies  de  con- 
signation ;  ces  articles  n'étant  pas  applicables  aux  cas  prévus 
par  la  loi  du  28  mai  4858.  —  Même  arrêt. 

61.  —  ...  Et  que  si  le  déposant  était  créditeur,  par  compte 
courant  avec  la  maison  de  banque,  d'une  somme  supérieure  à 
celle  qu'il  avait  à  consigner,  l'imputation  sur  cette  somme  du 
montant  de  sa  consignation,  faite  par  lui  de  bonne  foi,  pro- 
duit les  mêmes  effets  qu'une  remise  en  espèces.  —  Même 
arrêt. 

62.  —  La  Gour  de  cassation  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
même  affaire  a  décidé  que  dans  le  cas  où  une  ville  autorisée  à 
ouvrir  un  magasin  général  pour  le  dépôt  des  marchandises,  a 
donné  mandat  à  une  maison  de  banque  de  recevoir  les  consi- 
gnations auxquelles  sont  astreints  les  déposants  qui  veulent 
retirer  leurs  marchandises  avant  l'échéance  des  warrants,  s'il 
arrive  que  cette  maison  de  banque  qui  se  trouvait  débitrice  par 
eompte  courant  envers  l'un  des  déposants,  au  lieu  de  recevoir  de 
lui  clés  espèces  pour  le  retrait  de  ses  marchandises,  transporte 
par  imputation  jusqu'à  due  concurrence  au  compte  de  la  ville  la 
créance  de  celui-ci,  une  telle  imputation  peut  être  considérée 
comme  un  paiement  en  espèces  parfaitement  valable,  quoique 
intervenu  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  de  la  maison  de  banque, 
qui  libère  le  déposant.  —  Cas 8.,  43  août  4866,  Ville  de  Golmar, 
[S.  67.4.476,  P.  67.405,  D.  67.4.385] 

63.  —  D'ailleurs,  au  moyen  de  l'imputation  ainsi  opérée 
par  la  maison  de  banque  qui  a  déduit  la  somme  imputée  du 
compte  courant  que  le  déposant  avait  chez  elle,  et  l'a  conservée 
pour  le  compte  du  magasin  général  établi  par  la  ville,  le  dé- 
posant a  satisfait  à  l'obligation  de  consigner  qui  lui  était  im- 
posée pour  obtenir  le  retrait  de  ses  marchandises.  —  Même 
arrêt. 

64.  —  On  s'est  demandé  également  si  le  porteur  du  récépissé 
peut  retirer  une  partie  des  marchandises  déposées,  en  consignant 
préalablement  une  partie  proportionnelle  de  la  somme  due.  La 
négative  prévaut  en  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  est  admis 
que  le  dépositaire  des  marchandises  aux  magasins  généraux, 
qui  a  emprunté  sur  ses  marchandises  en  remettant  le  warrant 
à  un  tiers,  ne  peut,  en  assignant  partie  de  la  somme  représen- 
tant la  valeur  des  marchandises,  retirer  une  partie  des  marchan- 
dises ;  que  ce  n'est  que  par  la  consignation  totale  de  la  somme 
que  la  marchandise  est  libérée;  que  le  dépositaire  ne  peut,  en 
cas  de  détournement  des  sommes  versées  partiellement,  se  pré- 
valoir, à  l'encontre  du  porteur  du  warrant,  des  versements  par- 
tiels faits  par  lui  entre  les  mains  du  magasinier,  et  que  l'admi- 
nistration des  magasins  généraux  n'est  pas  responsable  des 
versements  partiels  reçus  par  le  ma^asini^r.  —  Paris,  5  avr. 
4877,  Société  générale,  [S.  79.2.53,  P.  79.233,  D.  79.2.429]  — 
Trib.  Marseille,  20oct.  1884,  [Jaurn.  de  Mars. ,82.4. 87]  —Contra, 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  356. 

65*  —  Habituellement  en  marge  du  récépissé  est  imprimée  la 
mention  suivante,  qui  doit  être  signée  par  le  directeur  du  maga- 
sin général  :  «  le  warrant  dépendant  du  présent  récépissé  a 
été  négocié  par  la  somme  de...  payable  le...  » 

66.  —  Lorsque  le  déposant  veut  diviser  les  marchandises  en 
plusieurs  lots  pour  transmettre  ou  engager  chacun  d'eux  sépa- 
rément, cette  division  peut  avoir  lieu  à  toute  réquisition  du  por- 
teur du  warrant  et  du  récépissé  et  le  titre  primitif  doit  être  alors 
remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  a  de 
lots  (Décr.  12  mars  4859,  art.  45). 

Répertoire.  -  Tome  XXVU. 
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67*  —  En  thèse  générale,  l'endossement  du  warrant  séparé 
du  récépissé  vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du 
cessionnaire  du  warant  (L.  28  mai  4858,  art.  4,  §  4),  ce  qui  veut 
dire  que  le  warrant  endossé  au  profit  du  prêteur,  est  le  titre 
légal  de  son  gage.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  endossements  suc- 
cessifs du  même  warrant  :  les  endossements  postérieurs  au 
premier  ont  seulement  pour  effet  de  changer  le  créancier  gagiste. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  360  bis;  Boistel,  n.  502. 

68.  —  L'endossement  du  warrant  doit  être  daté  comme  celui 
du  récépissé  :  en  outre,  il  doit  énoncer  le  montant  en  capital  et 
intérêts  de  la  créance  garantie,  la  date  de  l'échéance,  afin  de 
savoir  à  quel  moment  le  porteur  du  warrant  pourra  exiger  le 
remboursement  des  sommes  prêtées  par  lui  et,  en  cas  de  non- 
paiement,  exercer  des  poursuites;  enfin  il  doit  mentionner  les 
nom,  profession  et  domicile  du  créancier  (L.  28  mai  4858,  art.  5). 

69.  -r-  L'endossement  du  warrant  est  généralement  ainsi  for- 
mulé :  «  Bon  pour  trausfert  du  présent  warrant  à  l'ordre  de 
M...  demeurant  à...  pour  garantie  de  la  somme  de...  payable 
le...  »  (date  de  l'endossement  et  signature). 

70.  —  En  outre,  l'endossement  du  warrant  doit  être  immé- 
diatement transcrit  sur  les  registres  du  magasin  avec  les  énon- 
ciations  dont  il  est  accompagné,  et  mention  de  cette  transcrip- 
tion est  faite  sur  le  warrant.  Mais  la  formalité  de  la  transcription 
n'est  exigée  qu'à  l'égard  du  premier  cessionnaire  (L.  28  mai 
4858,  art.  5,  §  3).  Pour  constater  que  la  transcription  a  eu  lieu, 
le  directeur  du  magasin  général  met  au-dessous  du  premier  en- 
dosseur :  «  Vu  pour  transcription  au  registre  f°...  souche  »  puis 
il  date  et  signe. 

71*  —  Cette  formalité  de  la  transcription  a  été  introduite  pour 
servir  d'équivalent  à  l'enregistrement  exigé,  avant  4863,  pour - 
la  constitution  du  gage  à  l'égard  des  tiers.  —  Paris,  l,rdéc.  1866, 
Magasins  généraux  de  Paris,  [S.  67.2.65,  P.  67.323,  D.  66.2. 
248] — Mais  ce  n'est  pas  là  sa  seule  utilité  :  c'est  une  formalité 
de  publicité  destinée  à  faire  connaître  aux  tiers  que  les  marchan- 
dises déposées  sont  grevées  d'un  droit  de  gage  :  elle  est  donc  à 
ce  point  de  vue  spécialement  utile  pour  le  porteur  du  récépissé  à 
qui  il  aurait  été  endossé  après  le  premier  endossement  du  war- 
rant et  qui  désire  retirer  les  marchandises  du  magasin  général. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  362. 

72*  —  L'endossement  d'un  warrant  n'étant  pas  opposable  aux 
tiers,  il  s'ensuit  que  la  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  du 
déposant  avant  la  transcription  du  premier  endossement,  est 
valable,  bien  qu'elle  ait  été  opérée  postérieurement  à  la  date  de 
l'endossement.  —  Paris,  1er  déc.  4866,  précité.  —  La  transcrip- 
tion n'a  donc  pas  c»ssé  d'être  requise  depuis  la  loi  du  25  mai 
4863,  alors  même  que  le  gage  est  commercial.  —  Trib.  comm. 
Seine,  43  oct.  1881,  [Journ.  de  Mars.,  82.2.72] 

73.  —  De  ce  que  la  transcripiion  n'est  exigée  que  pour  le 

{>remier  endossement  du  warrant  (V.  suprà,  n.  67),  il  suit  que 
a  marchandise  déposée  dans  un  magasin  général  n'est  grevée, 
vis-à-vis  de  la  compagnie  consignataire  et  du  porteur  du  récé- 
pissé, que  de  la  somme  portée  à  l'endossement  que  le  premier 
cessionnaire  a  fait  transcrire  sur  les  registres  du  magasin,  et  non 
des  sommes  avancées  en  plus  à  l'insu  et  sans  le  concours  du 
propriétaire,  et  du  consignataire  de  la  marchandise  par  les  ces- 
sionn aires  ultérieurs  du  warrant.  —Trib.  comm.  Seine,  27  déc. 
4869,  [D.  70.3.53  J  -  V.  aussi,  Boistel,  n.  503.  —  Toutefois,  les 
autres  cessionnaires  du  warrant  peuvent  faire  transcrire  leur 
endossement  s'ils  le  veulent  avec  indication  de  leur  domicile 
(Décr.  42  mars  4859,  art.  46). 

74*  —  La  simple  remise  de  warrants  de  marchandises  dépo- 
sées dans  des  magasins  généraux,  ne  suffit  pas  pour  opérer  les 
effets  du  nantissement  au  profit  du  porteur:  il  faut  que  le  warrant 
soit  endossé  au  profit  du  porteur  par  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise. —  Cass.,  14  juill.  4876,  Jametel,  [S.  77.4.249,  P.  77. 
640,  D.  77.4.456] 

75.  —  En  tant  que  créancier  gagiste,  le  porteur  du  warrant 
a  d'abord  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  ce  dernier.  Si  on 
le  considère  à  ce  premier  point  de  vue,  il  faut  avoir  sofn  de  dis- 
tinguer suivant  qu'il  est  payé  ou  qu'au  contraire  il  ne  reçoit 
pas  le  paiement  de  sa  créance. 

76*  —  Si  le  porteur  du  warrant  est  payé,  soit  avant,  soit  lors 
de  l'écbéauce,  son  droit  de  gage  est  éteint.  —  Si,  au  contraire, 
il  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  il  peut,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier gagiste,  «  huit  jours  après  le  protêt  et  sans  aucune  formalité 
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de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique,  aux  enchères  et 
en  gros,  de  la  marchandise  engagée,  dans  les  formes  et  par  les 
officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  du  28  mai  1858,  relative 
aux  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  »  (L.  28  mai 
1858,  art.  7).  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  de  100  fr. 
pour  toutes  les  marchandises.  Enfin  la  vente  en  gros  est  per- 
mise pour  toutes  les  marchandises  en  gros  (Décr.  12  mars  1859, 
art.  15,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863). 

77.  —  Nous  avons  vu  que  le  warrant  étant  assimilé  au  billet 
à  ordre  le  porteur  doit  faire  protester  le  warrant  en  cas  de  non- 
paiement  à  l'échéance.  Il  est  admis  que  le  protêt  doit  être  fait 
au  domicile  du  déposant,  bien  que  le  récépissé  ait  pu  être  trans- 
mis à  uu  porteur  sur  lequel  doit  peser  définitivement  la  dette. 
Cependant,  en  pratique,  domicile  est  souvent  élu  pour  le  paie- 
ment soit  chez  le  bénéficiaire  du  premier  endossement  du  war- 
rant, soit  au  magasin  général. 

78.  —  Le  protêt  du  warrant  est  dressé,  comme  le  protêt  de 
la  lettre  de  change,  par  un  huissier  ou  un  notaire  :  il  doit  conte- 
nir la  description  littérale  du  warrant  et  des  endossements,  la 
sommation  de  payer  la  dette,  puis  énoncer  la  présence  ou  l'ab- 
sence de  celui  auquel  il  est  signifié,  les  motifs  du  refus  de  payer 
et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer  (G.  comm.,  art.  174).  — 
Si  un  protêt  est  annulé  par  le  tribunal  pour  inobservation  des 
formalités  indiquées,  le  porteur  du  warrant  a  un  recours  contre 
l'officier  ministériel  qui  a  instrumenté,  à  l'effet  d'en  obtenir  des 
dommages-intérêts  (G.  civ.,  art.  1382  et  1383  ;  G.  proc.  civ.,  art. 
71  et  1031). 

79.  —  La  vente  des  marchandises  est  possible  non  seulement 
en  cas  de  protêt,  à  défaut  de  paiement,  mais  encore  lorsque  le 
récépissé  ayant  été  négocié  séparément  du  warrant,  le  porteur 
du  warrant,  à  l'échéance  de  sa  créance,  s'adresse  au  déposant 
pour  lui  réclamer  paiement  du  montant  de  l'emprunt.  En  pareil 
cas,  «  l'existence  du  recours  du  déposant  qui  a  pavé  contre  le 
porteur  du  récépissé,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (loc. 
cit. y  n.  366),  se  justifie  aisément.  Quand  le  déposant  a  cédé  le 
récépissé  après  avoir  antérieurement  emprunté  et  endossé  le 
warrant,  il  a  transmis  au  cession naire  la  propriété  de  la  marchan- 
dise, à  la  charge  de  payer  la  somme  due  au  porteur  du  warrant 
(L.  28  mai  1858,  art.  4,  §  2).  Le  porteur  du  récépissé  doit  exé- 
cuter cette  obligation  soit  en  payant  le  porteur  du  warrant  direc- 
tement, soit  en  remboursant  le  déposant,  premier  endosseur  du 
warrant,  qui  a  lui-même  payé.  S'il  en  était  autrement,  le  porteur 
du  récépissé  s'enrichirait  au  détriment  du  déposant  qui  a  lui-même 
vendu  les  marchandises  ».  —  V.  aussi  Bois  tel,  loc.  cit.,  n.  506. 

80.  —  Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  du  warrant  Ta 
remboursé,  il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit 
jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise 
en  demeure  (L.  28  mai  1858,  art.  7,  §  2). 

81.  —  A  défaut  de  dispositions  dérogatoires  et  par  assimila- 
tion avec  les  principes  généraux  sur  le  gage,  le  pacte  commis- 
soire  prohibé  par  1  art.  2078,  §  2,  G.  civ.,  est  également  inter- 
dit en  notre  matière.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  370. 

82.  —  A  l'exemple  du  créancier  gagiste  qui  peut  se  faire 
attribuer  la  propriété  du  gage,  d'après  le  droit  commun  en  ma- 
tière civile  et  même  en  matière  commerciale,  le  porteur  du  war- 
rant a,  au  lieu  de  faire  vendre  les  marchandises,  le  droit  de  s'en 
faire  attribuer  par  justice  la  propriété  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  créance.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  371 . 

83.  —  Le  porteur  du  warrant  peut  exercer  son  privilège  de 
créancier  gagiste  sur  le  prix  de  la  marchandise  directement  et 
sans  formalité  de  justice.  Ge  privilège  est  cependant  primé: 
1°  parle  privilège  des  contributions  indirectes  pour  les  taxes  d'oc- 
troi et  les  droits  de  douane  dus  par  la  marchandise;  2°  par  le 
privilège  garantissant  les  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (L.  28  mai  1858,  art.  8,  §  1). 

84.  —  Toutefois,  afin  de  permettre  au  porteur  d'apprécier  si 
les  derniers  frais  que  cet  art.  8  déclare  privilégiés  réduisent  le 
prix  qu'on  peut  attendre  de  la  vente  dans  une  proportion  n'ex- 
cédant pas  la  latitude  prévue  lors  de  la  constitution  du  gage, 
l'art.  f7,1)écr.  12  mars  1859,  dispose  que,  «  à  toute  époque, 
l'administration  du  magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande 
du  porteur  du  récépissé  ou  du  warrantée  liquider  les  dettes  et 
frais  énumérés  à  l'art.  8,  L.  28  mai  1858,  sur  les  négociations 
de  marchandises  et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la  créance 
garantie  par  le  warrant.  Le  bordereau  de  liquidation  délivré  par 
"administration  du  magasin  général  relate  les  numéros  du  récé- 


pissé et  du  warrant  auquel  il  se  réfère  ».  Le  préteur  peut  donc 
ainsi  savoir  à  coup  sûr,  avant  d'effectuer  son  prêt,  quelle  est 
la  valeur  des  créances  qui  priment  la  sienne,  en  exigeant  le 
bordereau  de  liquidation.  —  Scan  sa,  loc.  cit.,  p.  204. 

85.  —  Une  circulaire  du  directeur  général  des  douanes,  en 
date  du  31  mars  1859,  décide  que  les  agents  de  cette  administra- 
tion devront  aider  à  l'exécution  de  l'art.  17,  précité,  en  fournissant 
aux  gérants  des  magasins  généraux  les  renseignements  néces- 
saires pour  la  liquidation  des  droits  qui  frappent  les  marchandises. 

86»  —  Si  le  porteur  du  récépissé  est  inconnu  ou  ne  se  pré- 
sente pas  lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la  somme  excédant 
celle  qui  est  due  au  porteur  du  warrant,  est  consignée  à  l'admi- 
nistration du  magasin  général  dans  les  mêmes  formes  que  pré- 
cédemment (L.  28  mai  1858,  art.  8,  §  2).  Cette  consignation  se 
fait  bien  évidemment  aux  risques  du  porteur  du  récépissé.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  lac.  cit.,  n.  372. 

87.  —  La  délivrance  par  les  entrepôts  et  magasins  généraux 
d'un  récépissé  de  marchandises  a  simplement  pour  but  d'établir 
l'existence  du  dépôt  et  non  point  de  donner  une  date  certaine 
et  légale  à  l'époque  où  ce  dépôt  a  été  effectué.  Le  cession  naire 
du  récépissé  pouvant  se  faire  délivrer  un  état  des  charges  grevant 
le  dépôt,  et  étant  tenu  de  faire  payer  les  frais  échus  par  son  cé- 
dant, à  peine  d'en  être  personnellement  tenu,  les  frais  de  magasi- 
nage à  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  com- 
prennent tous  les  frais,  même  ceux  antérieurs  à  la  date  du  récé- 
pissé. —  Trib.  comm.  Seine,  4  oct.  1888,  [J.  trib.  comm.,  90.88] 

88.  —  Lorsque,  par  suite  soit  de  la  détérioration  des  mar- 
chandises, soit  de  la  baisse  inattendue  des  cours,  le  prix  de  ces 
marchandises  se  trouve  inférieur  au  montant  de  la  dette  garantie 
par  le  warrant,  le  porteur  du  warrant  a  alors  un  recours  contre 
l'emprunteur  et  les  endosseurs,  mais  après  avoir  exercé  d'abord 
ses  droits  sur  la  marchandise,  et  en  cas  d'insuffisance  de  celle-ci 
(L.  28  mai  1858,  art.  9,  §  1).  Un  tel  recours  contribue,  comme  on 
l'a  fait  remarquer,  à  augmenter  la  garantie  que  présente  le  warrant. 

89.  —  Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  l'administra- 
tion du  magasin  général  est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant  toutes  facilités  pour  y 

f>rocéder.  Elle  ne  délivre  la  marchandise  à  l'acheteur  que  sur 
e  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et  moyennant  :  1°  la  justifi- 
cation du  paiement  des  droits  et  frais  privilégiés,  ainsi  que  du 
montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant  ;  2°  la  consignation 
de  l'excédant,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du  récépissé  dans 
le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  L.  28  mai 
1858  (Décr.  12  mars  1859,  art.  18). 

90.  —  D'après  les  art.  165  et  s.,  C.  comm.,  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  ne  conserve  son  recours  contre  son  cédant 
qu'à  la  condition  de  lui  faire  notifier  le  protêt  dressé,  et  de  le 
citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de 
ce  protêt,  sauf  les  délais  de  distance.  Or  ce  délai  de  quinzaine 
pouvant  facilement  expirer  avant  que  la  vente  soit  réalisée,  par 
conséquent  avant  que  le  porteur  du  bulletin  sache  si  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  est  ouvert,  il  a  paru  juste  au  légis- 
lateur de  ne  faire  courir  les  délais  fixés  par  les  art.  165  et  s., 
C.  comm.,  «  que  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réa- 
lisée »  (L.  28  mai  1858,  art.  9,  §  2). 

91.  —  D'un  autre  côté,  il  n'était  pas  possible,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1858  sur  cet  art.  9, 
de  permettre  au  porteur  du  bulletin  de  prolonger  indéfiniment 
son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs  en  ajournant  la  vente  : 
cela  eût  été  contraire  à  la  loi  commerciale  qui  veut  que  la  situa- 
tion de  l'endosseur  soit  promptement  ûnée.  11  était  convenable 
dès  lors  d'obliger  le  porteur  à  faire  vendre  dans  un  délai  déter- 
miné qui  a  paru  au  législateur  pouvoir  sans  inconvénient  être 
ûxé  à  un  mois. 

92.  —  Si  le  protêt  n'a  pas  été  dressé  le  lendemain  de  l'é- 
chéance, si  les  poursuites  n'ont  pas  été  exercées  dans  les  délais 
précités,  ou  si  Je  porteur  du  warrant  n'a  pas  fait  procéder  à  la 
vente  dans  le  mois  du  protêt,  le  porteur  est  frappé  de  déchéance, 
mais  cette  déchéance  ne  peut  être  opposée  au  porteur  par  le 
souscripteur  même  du  warrant.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  oct. 
1873,  [/.  trib.  comm.,  t.  23,  p.  30] 

93.  —  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  faire  «ne  convention 
correspondant  à  la  clause  de  retour  sans  frais  en  matière  de 
lettre  de  chance,  en  stipulant  qu'il  n'y  aura  lieu  ni  à  protêt  ni  à 
poursuites  judiciaires.  Il  est  en  effet  impossible  d'apercevoir  les 
raisons  qui  empêcheraient  d'admettre  la  dispense  du  protêt 
comme  condition  de  recours  contre  les  eadosseues  d'un  warrant, 
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alors  que  cette  dispense  est  admise  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  a  ordre.  Cette  dispense  a  d'ailleurs  une  portée 
très- restreinte,  puisque  la  vente  précède  le  recours  contre  les 
endosseurs  :  elle  n'aurait  d'effet  que  «  si  le  porteur  du  warrant 
avait  le  droit  d'agir  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  sans 
discussion  préalable  du  gage  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  380. 
— Contra,  Alauzet,  Dr.  comm.,  t. 2, n. 806;  Boistel,  loc.cit.,  n.  506. 
04.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  28  mai  1858.  les  porteurs 
de  récépissés  et  de  warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurance 
en  cas  de  sinistre,  les  mêmes  droits  privilégiés  que  sur  la  mar- 
chandise assurée.  Cette  dérogation  doit  être  restreinte  dans 
ses  termes  exprès  :  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  indemnités 
dues  par  des  tiers  à  un  autre  titre  à  l'occasion  des  marchandises. 
—  Ruben  de  Couder,  loc.cit.,  n.  78. 

95.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  spécialement  jugé  que  le  porteur 
d'un  warrant  n'a  pas  le  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  ac- 
cordée par  une  loi  pour  réparation  du  dommage  résultant  de 
l'incendie  des  marchandises  pendant  une  insurrection  (la  com- 
mune de  Paris  dans  l'espèce).  —  Cass.,  2  août  1880,  Société 
générale,  [S.  81.1.246,  P.  81.1.601,  D.  81.1.227]  -  Il  faut  en 
conclure  également  que  le  porteur  d'un  warrant  ne  peut  exercer 
son  privilège  que  sur  l'indemnité  d'assurance  afférente  aux  mar- 
chandises et  non  sur  les  indemnités  dues  à  un  autre  titre  pour 
cause  de  perte  ou  de  détérioration. 

96.  —  Cette  solution  doit  être  admise  même  depuis  la  loi  du 
10  nov.  1889,  qui  dispose  dans  son  art.  3  que  «  les  indemnités 
dues  par  suite  d'assurance  contre  l'incendie,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques  sont  attri- 

'  buées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang  ».  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  foc.  cit.,  n.  376.  —  Contra,  Darras  et  Tarbou- 
riech,  De  l'attribution  en  cas  de  sinistre  de  l'indemnité  d'assu- 
rance, n.  40,  p.  20. 

97.  —  En  principe,  à  la  différence  des  particuliers  ou  des  éta- 
blissements Je  crédit  privés  qui  peuvent  escompter  comme  bon 
leur  semble,  la  Banque  de  France  et  le  Sous-Comptoir  des  en- 
trepreneurs ne  peuvent  escompter  les  effets  de  commerce  que 
s'ils  sont  revêtus  de  trois  ou  de  deux  signatures  de  personnes 
notoirement  sol  va  blés.  Toutefois  à  raison  des  garanties  parti- 
culières qu'offrent  les  warrants,  ces  établissements  publics  de 
crédit  peuvent  recevoir  les  warrants  comme  effets  de  commerce 
avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts  (L. 
28  mai  1858,  art.  H).  —  V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  270. 

98.  —  Il  suit  de  là  que  la  Banque  de  France  peut  escompter 
des  warrants  revêtus  de  deux  signatures  seulement  et  que  le  Sous- 
Comptoir  des  entrepreneurs  peut  se  contenter  d'une  seule.  La 
loi  de  1858  supprime  de  cette  façon  l'obligation  du  billet  à  ordre 
qui,  d'après  les  art.  8  et  9,  Arr.  10  mars  1848,  devait  être  joint 
aux  récépissés  présentés  aux  comptoirs  d'escompte  et  à  la  Ban- 
que de  France. 

99.  —  Le  porteur  d'un  warrant  ou  d'un  récépissé  qui  l'a 
perdu  peut  demander  et  obtenir  par  ordonnance  du  juge,  en 
justifiant  de  sa  propriété  et  en  donnant  caution,  un  diplicata,  s'il 
s'agit  du  récépissé;  le  paiement  de  la  créance  garantie,  s'il  s'agit 
du  warrant  (L.  28  mai  1858,  art.  12).  11  y  a  lieu  également  d'ap- 
pliquer cette  disposition  dans  les  cas  de  doi  ou  de  destruction 
du  récépissé  ou  du  warrant.  Enfin,  bien  que  la  loi  ne  parle  que 
de  la  perte  de  l'un  des  deux  titres  séparés,  on  doit  appliquer 
les  mêmes  règles  au  cas  de  perte,  vol  ou  destruction  des  deux 
titres  réunis.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  382. 


CHAPITRE  IV. 

DROITS   HT   OBLIGATIONS    DKS    PROPRIÉTAIRES 
DB  MAGASINS  GÉNÉRAUX. 

100.  —  Les  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  maga- 
sins généraux  sont  déterminés  en  partie  par  les  principes  géné- 
raux du  droit,  en  partie  par  les  dispositions  spéciales  du  décret 
du  12  mars  1859  lequel  a  eu  principalement  pour  but  d'é dicter 
à  leur  encontre  diverses  restrictions  et  d'imposer  aux  exploitants 
quelques  obligations  présentant  à  plusieurs  égards  certaine 
analogie  avec  les  règles  qui  régissent  les  chemins  de  fer. 

101.  —  Il  est  interdit  tout  d'abord  aux  exploitants  des  ma- 
gasins généraux,  et  nonobstant  toute  autorisation,  de  se  livrer  di- 


rectement ou  indirectement,  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  à  aucun  commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les 
marchandises  (Décr.  12  mars  1859,  art.  4,  §  1).  On  a  craint  en 
effet  que  si  les  exploitants  des  magasins  généraux  pouvaient  se 
livrer  à  des  spéculations  sur  les  marchandises,  les  objets  à  eux 
confiés  ne  fussent  plus  en  sûreté. 

102.  —  Mais  ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et  for- 
malités de  douane  et  d'octroi,  déclarations  de  débarquement  et 
d'embarquement,  soumissions  et  déclarations  d'entrée  et  sortie 
d'entrepôts,  transferts  et  mutations  ;  des  règlements  de  prêt  et 
autres  entre  les  capitaines  et  les  consignataires,  sous  réserve  des 
droits  des  courtiers  et  de  leur  intervention  dans  la  mesure  pres- 
crite par  les  lois  ;  des  opérations  de  factage,  camionnage  et  ga- 
barrage  extérieur.  Us  peuvent  également  se  charger  de  faire  as- 
surer les  marchandises  dont  ils  sont  détenteurs,  au  moyen  soit 
de  polices  collectives,  soit  de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres 
des  intéressés.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  autorisés  à  se  charger 
de  toutes  opérations  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  du 
commerce  et  de  la  navigation  avec  rétablissement  (Décr.  12  mars 
1859,  art.  4,  §§  2,  3  et  4). 

193.  —  Les  exploitants  des  magasins  généraux  ne  peuvent 
d'ailleurs  exercer  les  diverses  attnbutions  dont  il  vient  d'être 
question,  qu'en  vertu  de  pouvoirs  réguliers  délivrés  parles  né- 
gociants intéressés  (Cire,  air.,  Journ.  des  douanes,  31  mars  1859}. 

104.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  les  exploitants  de  ma- 
gasins généraux  peuvent  açir  en  qualité  de  commissionnaires 
et  jouissent,  comme  les  commissionnaires  ordinaires,  du  privilège 
accordé  par  l'art.  95,  C.  comm.,  pour  les  frais,  avances,  ou  paie- 
ments qu'ils  ont  faits  en  vue  des  marchandises  déposées.  Vai- 
nement prétendrait-on  que  ce  privilège  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  marchandises  mêmes  qui  ont  donné  lieu  aux  frais  et 
avances,  et  s'évanouit,  si  ces  marchandises  sont  sorties  des 
magasins  :  le  privilège  porte  indivisément  pour  le  montant  total 
des  avances  sur  l'ensemble  des  marchandises  restées  en  la  pos- 
session du  consignataire.  —  Paris,  17  déc.  1867,  Synd.  Joire, 
[S.  68.2.186,  P.  68.808] 

105.  —  Toutefois,  if  leur  est  interdit,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entrepreneurs  de  transport,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  laveur  de  toutes  les  entreprises 
ayant  le  même  objet.  La  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transports  doit  exister  dans  leur  rapport  avec 
chaaue  établissement  (Décr.  12  mars  1859,  art.  5). 

106.  —  L'établissement  peut  être  formé  spécialement  pour 
une  ou  plusieurs  espèces  de  marchandises.  Cette  déclaration, 
faite  dans  le  rapport  de  la  commission  en  termes  exprès,  a  été 
reproduite  dans  l'art.  1,  Décr.  12  mars  1859.  C'est  ainsi  qu'une 
société  anonyme  a  été  autorisée  à  exploiter  à  Lyon,  sous  la  dé- 
nomination de  magasin  général  des  soies,  un  magasin  général 
et  une  salle  de  ventes  publiques  pour  les  soies  seulement  (Décr. 
29  oct.  1859). 

107.  —  Antérieurement  à  1870,  et  comme  conséquence  de 
l'alin.  1,  art.  4  précité,  on  admettait  que  les  exploitants  d'un 
magasin  général  ne  pouvaient  prêter  eux-mêmes  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  détenaient.  Mais  la  loi  du  31  août  1870  (art.  3) 
a  autorisé  formellement  les  exploitants  «  à  prêter  sur  nantisse- 
ment des  marchandises  à  eux  déposées  et  à  négocier  les  war- 
rants qui  les  représentent  ».  De  cette  façon  «  Te  législateur  a 
voulu,  dit  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1870,  multiplier  le 
capital  offert  aux  marchandises  consignées  et  simplifier  l'opé- 
ration pour  le  consignataire  qui  trouvera  à  la  fois  le  dépôt  et 
l'argent  dont  il  a  besoin.  » 

108.  —  Cette  innovation  a  eu  aussi  pour  but  de  provoquer 
la  création  de  nombreux  magasins  généraux,  en  offrant  à  leurs 
exploitants  l'espérance  de  nouveaux  bénéfices,  de  modifier  le 
caractère  des  magasins  généraux  et  d'en  faire  de  véritables  éta- 
blissements de  crédit,  pouvant  prêter  sur  gage  sans  une  autori- 
sation spéciale  par  dérogation  à  l'art.  411,  C.  pén.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  396;  Cauwès,  Précis  d'économie 
politique,  t.  1 ,  p.  567  et  568. 

100.  —  Afin  que  certains  commerçants  ne  soient  pas  favo- 
risés au  détriment  des  autres,  le  décret  du  12  mars  1859  (art.  6) 
dispose  que  <<  les  exploitants  des  magasins  généraux  sont  tenus 
de  les  mettre  sans  préférence  ni  faveur  à  la  disposition  de  toute 
personne  qui  veut  opérer  le  magasinage  de  ses  marchandises, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858.».  C'est  là  une  condi- 
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tion  imposée  à  tout  établissement  qui  a  un  monopole  concédé 
par  l'Etat  (Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  n.  90).  La 
priorité  des  demandes  détermine  Tordre  des  dépôts. 

110.  —  De  ce  texte  la  jurisprudence  a  conclu  que  les  magasins 
généraux  sont  tenus  de  recevoir,  sans  taux  de  faveur  ni  refus 
arbitraire,  les  marchandises  qui  leur  sont  présentées.  —  Cass., 
20  mars  1876,  Gie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  [S.  77.1. 
465,  P.  77.1.225,  D.  77.1.369] 

111.  —  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  que  la  clause  du 
cahier  des  charges  d'une  compagnie  concessionnaire' portant 
que  :  «  l'entrepôt  commercial  est  destiné  aux  marchandises  qu'il 
conviendra  au  commerce  d'y  déposer  ou  au  concessionnaire  d'y 
recevoir  »  n'autorise  celui-ci  à  refuser  que  les  marchandises 
pour  lesquelles  l'entrepôt  n'aurait  pas  d'aménagements  intérieurs 
ou  d'espaces  suffisants  ou  qui  n'existeraient  pas  dans  la  clas- 
sification de  ses  tarifs.  —  Même  arrêt. 

112.  —  Si  toutefois  les  marchandises  qu'on  veut  déposer 
dans  le  magasin  général  sont  dangereuses  et  susceptibles  de  nuire 
aux  autres  marchandises,  le  refus  de  les  y  recevoir  est  parfaite- 
ment légitime,  s'il  n'y  a  pas  dans  le  magasin  général  de  locaux 
spéciaux  pour  de  tels  dépôts  (Règl.  des  mag.  génér.  du  Havre, 
art.  29;  Règl.  des  mag.  génér.  d'Anvers,  art.  13). 

113.  —  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  afin  de  fixer 
la  rétribution  due  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  loca- 
tion de  la  salle,  la  vente  et  généralement  pour  les  divers  servi- 
ces qui  peuvent  être  rendus  au  public  doivent  être  imprimés  et 
transmis  avant  l'ouverture  des  établissements  au  préfet  et  aux 
corps  entendus  sur  la  demande  d'autorisation.  Tous  les  change- 
ments apportés  aux  tarifs  doivent  être  d'avance  annoncés  par 
des  affiches  et  communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci-dessus  dé- 
signés. Si  ces  changements  ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs, 
ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été 
annoncés  et  communiqués,  comme  il  vient  d'être  dit.  La  percep- 
tion des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur (Décr.  12  mars  1859,  art.  8). 

114.  —  Les  magasins  généraux,  par  cela  même  qu'ils  sont 
obligés  par  les  règlements  et  décrets  d  appliquer  les  mêmes  tarifs 
à  tous  les  déposants,  seraient  passibles,  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  bénéficié  d'un  tarif  réduit  appliqué  à  d'autres,  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé,  lequel 
est  exactement  représenté  par  la  différence  des  taxes  perçues. 

115*  —  Chaque  établissement  doit  avoir  un  règlement  parti- 
culier qui  est  communiqué  à  l'avance,  ainsi  que  tous  les  chan- 
gements qui  sont  apportés  comme  il  vient  d'être  dit  (Décr.  12 
mars  1859,  art.  9) 

116.  —  La  loi  du  28  mai  1858,  le  décret  du  12  mars  1859,  le 
tarif  et  le  règlement  particulier  sont  et  demeurent  affichés  à  la 
principale  porte  et  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque 
établissement  (Décr.  12  mars  1859,  art.  10). 

117.  —  Les  exploitants  des  magasins  généraux  étant  des 
dépositaires  salariés,  répondent  des  pertes  ou  détériorations  des 
marchandises,  arrivées  par  leur  faute  (C.  civ.,  art.  1927  et  1928;. 
—  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  296. 

118.  —  Mais  ils  ne  sont  responsables  de  l'exactitude  des 
déclarations  contenues  aux  récépissés  et  warrants  par  eux  déli- 
vrés qu'en  ce  qui  concerne  Ja  qualité  générique  extérieure  et 
apparente  des  marchandises  :  ils  ne  peuvent  être  garants  envers 
les  tiers  qui  ont  fait  des  avances  sur  ces  warrants  de  la  qualité 
spécifique  intérieure  et  non  apparente  des  marchandises  ren- 
fermées dans  des  fûts  ou  dans  des  ballots.  —  Cass.,  21  juill. 
1869,  Société  lyonnaise  des  dépôts  et  comptes  courants,  [S.  69. 
1.374,  P.  69.927,  D.  70.1.861  —  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  499. 

119.  —  Toutefois,  est  insuffisamment  motivé,  et  dès  lors 
nul,  l'arrêt  qui,  pour  répondre  au  moyen  fondé,  non  sur  la  pré- 
tendue obligation  qui  aurait  incombé  a  la  compagnie  des  entre- 
pôts et  magasins  généraux  de  vérifier  l'origine  de  sacs  déposés, 
mais  sur  l'allégation  positive  de  circonstances  établissant  qu'elle 
n'ignorait  pas  cette  origine  dès  le  moment  du  dépôt,  et  avait, 
par  suite,  sciemment  ou  au  moins  par  imprudence,  porté  atteinte 
à  des  droits  qu'elle  devait  respecter  dès  lorsqu'elle  les  connais- 
sait, repousse  l'action  par  ce  seul  motif  que  la  compagnie  n'avait 

{>as  à  rechercher  si  les  sacs  contenant  les  blés  étaient  ou  non  en 
ocation,  ni  si  le  déposant  en  était  propriétaire,  et  qu'elle  s'était 
pleinement  conformée  aux  règles  de  son  institution  en  constatant 
le  dépôt  tel  qu'il  était  effectué,  et  en  en  délivrant  des  récépissés- 
warrants.  —  Cass.,  23  oct.  1889,  Saint  frères,  [S.  et  P.  92.1. 
361  et  la  note,  D.  90.1.261] 


120.  —  Les  magasins  généraux  ne  peuvent,  naturellement, 
être  responsables  que  de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
marchandises  qu'ils  ont  entre  leurs  mains.  Si  pendant  les  opé- 
rations de  débarquement  les  marchandises  subissent  quelque 
dommage,  les  exploitants  ne  sont  responsables  que  quand  ces 
opérations  ont  été  exécutées  par  leurs  agents  et  qu'il  y  a  faute 
de  la  part  de  ces  derniers  (Règl.  du  Havre,  art.  9;  Règl.  de 
Marseille,  art.  8).  Dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire  des  mar- 
chandises aura  recours  contre  le  capitaine  du  navire  et  le  voi- 
turier,  si  le  dommage  est  imputable  à  ceux-ci  ou  à  leurs  agents. 

121.  —  Le  propriétaire  du  magasin  général,  obligé  de  détenir 
les  marchandises  pour  le  compte  du  porteur  du  warrant  ou  du 
récépissé,  ne  doit  s'en  dessaisir  ou  les  laisser  vendre  avant  l'é- 
chéance qu'après  consignation  de  la  somme  due  et  des  intérêts  : 
sinon  il  est  responsable  de  l'insuffisance  du  prix  de  vente.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  402.  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
27  déc.  1869,  Picq,  [D.  70.3.53] 

122.  —  De  même,  les  administrateurs  du  magasin  général, 
qui  ont  laissé  le  tiers  porteur  du  warrant  vendre  les  marchan- 
dises et  en  toucher  le  prix  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  ne  peu- 
vent pas  par  ce  seul  fait  être  déclarés  débiteurs  purs  et  simples 
des  causes  de  la  saisie  :  mais  ils  doivent  être  condamnés  à  payer 
au  saisissant,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  une  somme 
égale  au  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais  privilégiés, 
et  non  pas  seulement  de  la  part  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  dans 
une  répartition  entre  lui  et  le  porteur  du  warrant.  —  Paris,  1M 
déc.  1866,  Magasins  généraux  de  Paris,  [S.  67.2.656,  P.  67.323, 
D.  66.2.248] 

123.  —  Toutes  les  règles  du  Code  civil  concernant  la  resti-  • 
tution  de  la  chose  déposée  au  déposant  ou  à  ses  héritiers,  la 
découverte  par  le  dépositaire  du  vol  de  cette  chose  et  ses  consé- 
quences, s'appliquent  ici  (G.  civ.,  art.  1952  et  s.).  — -  Scansa, 
loc.  cit.,  p.  83.  —  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  400  et  s.,  556. 

124.  —  En  cas  de  contravention  ou  d'abus  commis  par  les 
exploitants  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  à  l'intérêt  du 
commerce,  l'autorisation  à  eux  accordée  peut,  d'après  l'art.  11 
du  même  décret  de  1859,  être  révoquée  par  arrêté  préfectoral. 
Mais  aujourd'hui  depuis  que,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1870,  les  magasins  généraux  ne  sont  plus  soumis  à  la  surveil- 
lance du  gouvernement,  la  contravention  ou  l'abus  dont  parle 
cet  article  11  ne  pourra  ressortir  et  l'administration  préfectorale 
intervenir  qu'en  cas  de  plainte  justifiée  par  les  voies  du  droit 
commun.  —  Scansa,  loc.  cit.,  p.  85. 

125.  —  Les  exploitants  de  magasins  généraux  sont  soumis 
à  un  droit  fixe  de  patente  réglé  eu  égard  à  la  population  et  d'a- 
près un  taux  général  (tableau  A  annexé  à  la  loi  du  15  juill.  1880) 
et  au  droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur  locative 
des  locaux  servant  à  l'exercice  de  cette  profession  (tableau  D, 
annexé  à  la  même  loi). 

126.  —  Devient  passible  de  la  patente  afférente  à  l'exploita- 
tion d'un  magasin  général  la  compagnie  qui  ne  se  borne  pas  à 
percevoir  des  droits  d'emmagasinement,  mais  se  charge  de  sui- 
vre pour  certains  négociants  des  opérations  en  douane,  d'as- 
surer des  marchandises,  d'en  constater  les  transports,  de  déli- 
vrer des  récépissés  et  warrants  et  d'ouvrir  des  salles  pour  les 
ventes  publiques.  —  Cons.  d'Et,  18  juill.  1873,  Cie  des  entrep. 
et  mag.  gén.  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  650];  —  7  mars  1875, 
Mêmes  parties,  [Leb.  chr.,  p.  43) 

127.  —  Et  lorsqu'une  société  de  cette  nature  exerce  dans  des 
locaux  distincts  et  séparés  deux  professions  passibles  d'un  droit 
proportionnel  différent,  du  moment  que  les  locaux  à  usage  d'en- 
trepôt réel  sont  affranchis  de  tout  droit  proportionnel,  elle  ne 
doit  être  exposée  audit  droit  que  sur  les  locaux  servant  à  la  pro- 
fession d'exploitant  un  magasin  général,  et  non  sur  ceux  qui 
sont  affectés  aux  entrepôts  réels.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1877, 
Ci0  des  entrep.  et  mag.  gén.  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  563]  — 
V.  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1875,  Mêmes  parties,  [Leb.  chr.,  p.  688] 
—  V.  Application  de  l'art.  11,  §  2,  L.  25  avr.  1844,  reproduit 
par  la  loi  du  15  juill.  1880,  art.  15. 

128*  —  De  même,  et  par  application  de  ces  principes,  il  a 
été  décidé  qu'est  imposable  à  cette  patente  la  ville  qui  exploite 
un  magasin  général  pour  son  compte  en  y  percevant  des  aroits 
analogues  à  ceux  perçus  par  les  établissements  privés.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mars  1891,  Ville  de  Douai,  [Leb.  chr.,  p.  206] 

129.  —  Outre  les  livres  ordinaires  du  commerce  et  le  livre 
des  récépissés  et  warrants,  l'administration  du  magasin  général 
doit  tenir  un  livre  à  souches  destiné  à  constater  les  consigna- 
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lions  qui  peuvent  lui  être  Faites,  conformément  aux  art.  6  et  8, 
L.  28  mai  1858.  Tous  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par  pre- 
mière et  dernière,  selon  les  dispositions  de  l'art.  11,0.  comra. 
(Décr.  12  mars  1859,  art.  19). 

130.  —  Les  magasins  généraux  sont  soumis  aux  mesures 
générales  de  police,  concernant  les  lieux  publics  affectés  au 
commerce,  sans  préjudice  des  droits  du  service  des  douanes, 
lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux  placés  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  réel,  et  lorsqu'ils  contiennent  des  marchandises  en 
entrepôt  fictif  (Dec r.  12  mars  1859,  art.  7).  Les  commissaires  de 
police  peuvent  donc  y  faire  des  visites  pour  s'assurer  si  Ton  s'y 
sert  de  poids  et  mesures  poinçonnés  par  l  administration,  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre,  assister  les  inspecteurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  obtempérer  à  leurs  réquisitions  pour  les 
visites  et  la  rédaction  des  procès-verbaux  en  cas  de  contraven- 
tion (L.  17  juill.  1791  ;  Arr.  29  prair.  an  IX). 


CHAPITRE  V. 

TIMBRE    ET    ENREGISTREMENT. 

Section  I. 
Enregistrement. 

§  1.  Bulletins  d'entrée,  récépissés  et  autres  actes  constatant 
le  dépôt  des  marchandises. 

131.  —  Le  bulletin  d'entrée  des  marchandises,  qui  constate 
provisoirement  le  dépôt,  en  attendant  la  délivrance  du  récépissé, 
n'est  sujet,  comme  acte  sous  seing  privé,  à  l'enregistrement,  que 
s'il  en  est  fait  un  usage  par  acte  public  en  justice  ou  devant  une 
autorité  constituée.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Magasins  géné- 
raux, n.  26. 

132.  —  Il  est  assujetti,  comme  acte  innommé,  au  droit  fixe 
de  3  Tr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  51;  L.  18  mai  1850, 
art.  8;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Garnier,  loc.  cit. 

133»  —  Les  récépissés  de  dépôt  de  marchandises  aux  ma- 
gasins généraux  sont  des  actes  sous  seing  privé;  les  parties  ne 
sont  donc  tenues  de  les  soumettre  à  L'enregistrement  qu'au  mo- 
ment où  il  en  est  fait  usage,  soit  devant  une  autorité  constituée, 
soit  en  justice,  soit  par  acte  authentique  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
23).  -—  Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Maga- 
sins généraux,  n.  23. 

134.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  L.  28  mai  1858,  «  les  récé- 
pissés ne  donnent  lieu,  pour  l'enregistrement  qu'à  un  droit  fixe 
de  1  fr.  »,  aujourd'hui  1  fr.  50  (art.  4,  L.  28  févr.  1872).  —  Gar- 
nier, loc.  cit.;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Magasins  généraux, 
n.  11;  Demante,  t.  2,  n.  527. 

135.  —  On  admet  que  ce  droit  fixe  est  seul  dû  alors  même 
que  le  récépissé  fait  l'objet  d'une  transmission,  et  que  la  loi  de 
1858  déroge  ainsi  au  droit  commun,  qui  exigerait  la  perception 
du  droit  de  2  p.  0/0,  la  transmission  du  récépissé  emportant 
transmission  des  marchandises  déposées.  —  Instr.  gén.,  n. 
2149,  §  1  ;  Dict.  Enreg.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  501  ;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Demante,  t.  2,  n.  527. 

136.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  transmission  du  récé- 
pissé ait  lieu  avec  intention  de  transférer  la  propriété  des  mar- 
chandises ou  à  tout  autre  titre.  —  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit. 

137*  —  Les  endossements  des  récépissés  ne  sont  pas  soumis 
à  l'enregistrement.  —  Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1;  Garnier,  v°  cit., 
n.  22;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  501  ;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
loc.  cit. 

138.  —  L'acte  par  lequel  l'administration  d'un  magasin  gé- 
néral concède  à  un  commerçant  la  jouissance  exclusive  d'un  lo- 
cal pour  y  déposer  ses  marchandises  de  toute  nature  n'est  pas 
un  bail  sujet  à  enregistrement  ou  à  déclaration  dans  le  délai  de 
trois  mois  (L.  23  août  1871,  art.  11  et  14),  car  la  situation  ne 
diffère  de  celle  d'un  simple  dépôt  que  par  la  réunion  sur  un 
même  espace  de  marchandises  d'espèces  diverses;  l'administra- 
tion du  magasin  général  n'en  a  pas  moins  la  clef  du  magasin  et 
reste  responsable  des  marchandises;  de  plus,  cette  location  est 
faite  sans  prix,  les  droits  de  magasinage  s'appliquant  exclusive- 
ment à  la  garde  des  objets.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  53. 


§  2.  A  vis  de  transferts. 


139.  —  L'avis  de  transfert  aue  le  propriétaire  des  marchan- 
dises donne  au  magasin  général  dans  le  cas  où  le  dépôt  n'en  a 
encore  été  constaté  que  par  un  simple  bulletin  d'entrée,  ainsi 
que  les  bons  d'autorisation  ou  d'acceptation  de  transfert,  ne 
soc t  sujets  à  l'enregistrement  que  s'il  en  est  fait  usage  et  sont 
soumis  au  droit  de  3  fr.,  comme  actes  innommés  ou  décharges.  — 
Garnier,  v°  cit.,  n.  27. 

§  3.  Warrants. 

140.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  2°  al.,  L.  28  mai  1858,  «  sont 
applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  récépissés 
les  dispositions  de  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII  ».  Le 
warrant  est  donc  assimilé  aux  billets  à  ordre  et  autres  effets 
négociables,  lesquels  sont  soumis  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0. 
L'art.  10,  L.  28  févr.  1872,  après  avoir  soumis  au  même  droit 
les  lettres  de  change  et  tous  autres  effets  négociables,  ajoute  : 
«  il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  warrants.  » 

141.  —  Lorsque  le  warrant  est  transmis  en  même  temps  que 
le  récépissé,  il  n'est  soumis  à  aucun  droit  particulier,  car  sa 
transmission  se  confond  avec  celle  du  récépissé.  —  Instr.  gén., 
n.  2149,  §  1;  Garnier,  v°  Magasins  généraux,  n.  23;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  cit.,  n.  12-lo. 

142.  —  Les  endossements  des  warrants  sont  exempts  de  la 
formalité  de  l'enregistrement.  —  Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1  ;  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  23;  Dict.  Enreg.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  502; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit. 

143.  —  L'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII,  dispose  éga- 
lement que  les  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables  pour- 
ront n'être  enregistrés  au'avec  le  protêt  qui  en  aura  été  dressé; 
cette  disposition  est  applicable  aux  warrants.  —  Instr.  gén.,  n. 
2149,  §  1  ;  Garnier,  v°  cit.,  n.  23. 

§  4.  Récépissés  de  consignations. 

144.  —  Le  récépissé,  délivré  par  les  magasins  généraux,  de 
la  consignation  de  la  somme  due,  en  cas  de  livraison  au  débi- 
teur si  le  porteur  du  warrant  est  inconnu  ou  est  en  désaccord 
avec  lui  (L.  de  1858,  art.  6)  ou  dans  le  cas  où  le  porteur  du  ré- 
cépissé ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  des  marchandises 
déposées  (Même  loi,  art.  8)  ne  bénéficie  d'aucune  immunité. 

145.  —  Il  est  soumis  conformément  à  l'art.  23,  L.  22  frim. 
an  VU,  à  l'enregistrement,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice 
devant  un  officier  public  ou  devant  une  autorité  constituée.  — 
Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1  ;  Garnier,  v°  cit.,  n.  24;  Dict.  Enreg., 
v°  cit.,  n.  503;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  14-1°. 

146.  —  Il  donne  ouverture  au  droit  de  quittance  si  la  consi- 
gnation a  été  faite  par  le  porteur  du  récépissé  de  dépôt  des  mar- 
chandises, car  il  constate  alors  la  libération  de  ce  dernier  vis-à-vis 
de  l'administration  des  magasins  généraux.  —  Mêmes  autorités. 

147.  —  Si  la  consignation  a  été  faite  dans  le  cas  de  l'art.  8, 
c'est-à-dire  par  le  courtier,  le  droit  V\i.e  de  décharge  est  seul 
du,  parce  que  le  courtier  se  contentera  de  remettre  à  l'adminis- 
tration du  magasin  général  la  somme  dont  il  était  détenteur 
pour  le  compte  d'autrui  et  que,  par  suite,  il  ne  s'opère  pas  une 
véritable  libération.  —  Mêmes  autorités. 

§  5.  Bordereaux  de  liquidation. 

148*  —  Le  bordereau  de  liquidation  des  frais  payables  par 
préférence  à  la  créance  du  porteur  du  warrant  n'est  assujetti  à 
l'enregistrement  que  s'il  en  est  fait  usage.  —  Instr.  gén.,  n.  2149, 
§  1  ;  Garnier,  t;0  cit.,  n.  25. 

149.  —  Il  est,  comme  acte  innommé,  passible  du  droit  de  3 
fr.  —  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  505. 

§  6.  Actes  relatifs  à  la  sortie  des  marchandises. 

150.  —  Les  bons  de  livraison,  les  autorisations  de  sortie  et  les 
décharges  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  que  s'il  en  est 
fait  usage;  ils  acquittent  comme  actes  innommés  le  droit  fixe  de 
3  fr.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  24. 

151.  —  Lorsque  l'autorisation  de  sortie  contient  en  même 
temps  un  mandat  donné  à  l'administration  du  magasin  général 
par  le  propriétaire  des  marchandises,  de  recouvrer  pour  le  compte 
de  ce  dernier  une  somme  déterminée,  sur  le  bénéficiaire  de  l'au- 
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torisation,  ce  mandat  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier parce  qu'il  est  l'accessoire  de  l'autorisation.  —  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  27. 

§  7.  Vente  des  marchandises. 

152.  —  La  vente  publique  des  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux  bénéficie  du  tarif  réduit  k  10  cent.  p.  0/0 
édicté  pour  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  (L. 
28  mai  4858,  art.  4;.  —  V.  infrà,  v°  Vente  publique. 

Section  IL 
Timbre. 

§  1.  Actes  relatifs  à  Ventrée  des  marchandises. 

153.  —  Le  bulletin  d'entrée  délivré  au  déposant  lors  de  l'en- 
trée des  marchandises  n'est  qu'un  simple  écrit  libératoire  qui 
constate  l'arrivée  des  marchandises;  il  est  donc  soumis  au  droit 
de  10  centimes  (L.  23  août  1874,  art.  18)  et  non  pas  au  timbre 
de  dimension.  —  Sol.  rég.,  6  juin  4872,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  37] 

—  Sic y  Garnier,  foc.  cit. 

154*  —  Le  reçu  délivré  par  le  directeur  d'un  magasin  géné- 
ral au  voiturier  qui  dépose  des  marchandises  dans  son  établisse- 
ment est  également,  comme  reçu  d'objet,  soumis  au  timbre  de 
quittance.  —  Sol.  rég.,  3  sept.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén.9  v° 
Quittance  (timbre),  n.  1603;  Tr.  alph.,  v°  Reçu,  n.  475;  Dict. 
Enreg.,  vo  Quittances,  reçus,  décharges  (timbre),  n.  952];  —  29 
janv.  4878,  [Dict.  Enreg.,  loc.  dt.] 

155.  —  Décidé  spécialement  que  sont  soumis  au  droit  de 
timbre  de  0  fr.  10  établi  pour  les  reçus  d'objet  les  bulletins  d'en- 
trée remis  par  les  magasins  généraux  aux  déposants  de  mar- 
chandises et  aux  nouveaux  propriétaires  qui  font  constater 
leur  droit  en  vertu  d'un  transfert  de  la  marchandise  déposée  par 
chemin  de  fer.  On  ne  saurait  objecter  que  le  droit  de  0  fr.  10 
payé  pour  la  décharge  des  marchandises  confiées  au  chemin  de 
fer  et  compris  dans  la  lettre  de  voiture,  doit  dispenser  du  paie- 
ment d'un  autre  droit  sur  le  bulletin  d'entrée  aux  magasins, 
parce  que  c'est  le  reçu  donné  au  voiturier  qui  est  le  titre  du  dé- 
pôt, que  le  bulletin  d'entrée  a  simplement  pour  objet  de  rensei- 
gner le  propriétaire  sur  le  numéro  donné  à  sa  marchandise  sur 
les  registres  du  magasin,  qu'enfin,  d'après  les  termes  mêmes 
des  règlements,  ces  bulletins  sont  de  simples  pièces  d'ordre  et 
ne  forment  pas  titre  de  propriété.  —  Ces  considérations  ne  sont 

{>as  fondées;  il  est,  en  effet,  inexact  que  la  décharge  donnée  à 
'entrepreneur  de  transfert  constitue  le  véritable  titre  du  dépôt, 
car  elle  est  destinée  à  faire  preuve  du  contrat  de  transport  et 
non  pas  du  contrat  de  dépôt;  c'est  le  bulletin  de  magasin  qui  a 
pour  but  d'établir  le  dépôt,  c'eBt-à-dire  la  prise  en  charge  et  les 
obligations  qui  en  dérivent  à  la  charge  de  l'entrepositaire;  s'il 
ne  forme  pas  titre  de  propriété,  et  ne  remplace  pas  le  récépissé 
créé  par  la  loi  du  28  mai  1858,  il  n'en  est  pas  moins  opposable 
au  dépositaire,  et  il  peut  être  produit  pour  justifier  des  obliga- 
tions de  ce  dernier.  —  Dec.  min.  Fin.,  16  févr.  1882,  [S.  82.2. 
208,  P.  82.1.4231,  D.  82.5.393]  —  Sic,  Garnier,  t>°  cit.,  n.  44. 

—  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  ce  bulletin  prend  la  forme 
d'un  avis  de  réception  de  la  marchandise,  envoyé  au  propriétaire 
par  lettre  missive.  —  Même  décision.  —  Sic,  Garnier,  v°cit.,n.  42. 

156.  —  L'art.  13,  ai.  1,  L.  28  mai  1858,  porte  que  «  les  ré- 
cépissés sont  timbrés  ».  Le  droit  exigible,  à  défaut  d'indication 
contraire  à  la  loi,  est  celui  du  timbre  de  dimension,  établi  sur 
tous  les  actes  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  1  et  12).  —  Instr.  gén., 
n.  2149,  §  1.  —  Sol.  rég.,  30  déc.  1871,  [Dict.  Enreg.,  v«  Quit- 
tances, reçus,  décharges  (timbre),  n.  92]—  Sic,  Garnier,  v°cit., 
n.  28;  Dict.  Enreg.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  492,  et  v°  Quit- 
tances, reçus,  décharges  (timbre),  n.  92;  Naquet,  Tr.  des  dr.  de 
timbre,  n.  281,  p.  315. 

157.  —  Cette  solution  n'a  pas  cessé  d'être  exacte,  quoiqu'au- 
jourd'hui  les  reçus  purs  et  simples  soient  soumis  au  timbre  de 
0  fr.  40  (L.  23  août  1871,  art.  18).  —  Sol.  rég.,  30  déc.  1874, 
précitée.  —  Sic, Garnier,  Rép.  gén.,v°  Quittance  (timbre),  n.  1607; 
Tr.  alph.,  vo  Reçus,  n.  18. 

158.  —  Par  extension  des  règles  admises  pour  les  titres 
d'actions  et  d'obligations  (V.  infrà,  v°  Valeurs  mobilières),  le 
timbre  doit  être  apposé,  au  moyen  du  visa  pour  timbre  ou  du  tim- 
brage à  l'extraordinaire,  préalablement  à  la  rédaction  du  récé- 


pissé, sur  la  souche  et  sur  le  talon;  un  seul  droit  de  timbre  est 
dû.  —  Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1. 

159.  —  Mais,  pour  établir  la  dimension  du  titre,  faut-il  tenir 
compte  seulement  de  la  dimension  du  récépissé  ou,  au  contraire, 
ajouter  à  cette  dimension  celle  de  la  souche?  La  première  solu- 
tion est  évidemment  seule  exacte  dans  le  cas  où  le  récépissé  est 
présenté  au  timbrage  après  avoir  été  détaché  de  la  souche. 

160.  —  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  avait  été  d'abord  dé- 
cidé qu'il  y  a  iieu  de  tenir  compte  des  dimensions  réunies  de 
la  souche  et  du  récépissé.  —  Sol.  rég.,  6  mars  4884,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  cit.,  n.  28] 

101*  —  Mais  cette  solution  n'a  pas  tardé  à  être  abandonnée; 
la  souche,  en  effet,  ne  fait  pas  partie  du  récépissé;  elle  constitue 
un  document  d'ordre  intérieur  qui  est  par  lui-même  exempt  du 
timbre;  et  si  l'empreinte  du  timbre  ou  la  mention  du  timbrage  y 
est  apposée,  c'est  uniquement  à  titre  de  contrôle,  pour  que  la 
régie  puisse,  en  procédant  à  la  vérification  des  documents  des 
magasins  généraux,  constater  que  les  récépissés  ont  été  timbrés. 
Il  n  y  a  donc  lieu  de  calculer,  pour  fixer  la  quotité  du  droit  de  tim- 
bre, que  la  dimension  des  récépissés.  —  Sol.  rég.,  29  mai  4884, 
[Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  cit.,  n.  41J 

162.  —  On  ne  doit  pas  tenir  compte  davantage  de  la  dimen- 
sion du  warrant,  le  warrant  étant,  de  son  côté,  soumis  à  un 
droit  de  timbre  spécial.  —  Sol.  rég.,  29  mai  1884,  précitée. 

163.  —  Si,  conformément  àl'art.  15,  Décr.  13  mars  1859,  le 
récépissé  primitif  est,  à  la  demande  du  porteur  du  récépissé  et  du 
warrant  réunis,  remplacé  par  un  nombre  de  récépissés  égal  au 
nombre  des  lots  formés,  chacun  de  ces  récépissés  constitue  un 
titre  indépendant  du  titre  primitif  et  est  soumis  à  un  nouveau 
timbre  de  dimension.  —  Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1  ;  Garnier, 
v«  cit.,  n.  29;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  495;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v°  cit.,  n.  11. 

164.  —  L'amende  encourue  pour  défaut  du  timbre  de  récé- 
pissé est  de  50  fr.  (L.  2juill.  4862,  art.  22). 

165.  —  Elle  est  à  la  charge  du  directeur  du  magasin  général, 
lequel  a  signé  le  récépissé.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  cit., 
n.  11. 

166.  —  Si  le  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  réunis  forme 
divers  lots  et  transmet  chacun  des  lots  par  des  endossements  suc- 
cessifs du  même  récépissé  à  des  personnes  distinctes  ou  même 
à  une  personne  unique,  chacun  de  ces  endossements  constitue 
un  acte  séparé,  et  par  suite  le  porteur  du  récépissé  commet  une 
contravention  pour  les  avoir  écrits  a  la  suite  les  uns  des  autres 
(V.  L.  13  brum.  an  VII,  art.  23).  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  29. 

167.  —  On  a  cependant  contesté  cette  solution  par  le  motif 
suivant  :  «  Rien  n'empêche  le  propriétaire  du  récépissé  d'enle- 
ver ou  de  faire  enlever  successivement  par  un  tiers  une  partie 
des  marchandises  déposées.  Les  endossements  successifs  donnés 
pour  chaque  retrait  à  des  dates  différentes,  n'ont  donc  rien 
d'irrégulier,  puisqu'il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  à  se 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  l'endossement  a  pour  but 
une  vente  ou  un  simple  mandat  »(Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v° 
cit.,  n.  11-4°).  Celte  objection  n'est  pas  décisive;  les  endosse- 
ments portant  sur  des  marchandises  différentes  sont  des  actes 
distincts;  ils  ne  peuvent  donc  être  écrits  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré. 

168.  —  Les  accusés  de  réception  donnés  par  la  maison  prin- 
cipale à  un  agent  placé  à  la  tête  d'une  succursale  sont  passi- 
bles du  timbre  de  quittance.  —  Sol.  réç.,  10  juin  1872,  [Dict. 
Enreg.,  v°  Quittances,  reçus,  décharges  (timbre),  n.  954]  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Quittance  (timbre),  n.  1606. 

169.  —  Aucun  acte  ne  peut  être  écrit  à  la  suite  du  récépissé 
sans  contravention  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  23);  on  ne  peut  ap- 
pliquer aux  récépissés  la  solution  contraire,  donnée,  à  propos 
des  autorisations  de  sortie  des  marchandises,  pour  les  warrants; 
car  cette  solution  s'appuie  sur  un  motif  spécial,  l'analogie  du 
warrant  avec  un  effet  de  commerce.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  45. 

170.  —  Ainsi  les  certificats  d'analyse  ou  procès- verbaux 
d'expertise  des  marchandises  ne  peuvent  être  écrits  à  la  suite 
des  récépissés.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  51. 

§  2.  Déclarations  de  transfert. 

171. — Les  déclarations  de  transfert  servant  à  effectuer  dans 
un  magasin  général  la  mutation  des  marchandises  et  à  rem» 
nlir  les  formalités  de  douanes  donnent  ouverture  à  un  droit  de 
timbre  pour  la  décharge  d'envoi  au  magasin.   On  ne  saurait 
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objecter  que  les  négociations  de  marchandise*  sont  traitées  dans 
les  marchés  publics  sans  la  participation  de  l'entreposeur,  que 
les  actes  destinés  à  constater  les  conventions  des  parties  sont 
seuls  assujettis  à  l'impôt  du  timbre,  et  que  l'avis  donné  au  ma- 
gasin est  une  simple  autorisation  de  livrer,  qui  n'indique  pas  à 
quel  titre  la  livraison  aura  lieu  et  constitue  une  nièce  d'ordre 
intérieur.  Si,  en  effet,  l'avis  n'indique  pas  a  quel  titre  la  livrai- 
son aura  lieu,  et  constitue  l'instrument  du  transfert  et  non  de  la 
convention,  il  n'en  produit  pas  moins  certains  effets,  puisque  le 
magasin  doit  livrer  les  marchandises  au  tiers,  et  que  celui-ci 
devient  débiteur  des  frais  de  magasinage.  Cette  pièce  peut  donc 
être  opposée  tant  à  l'ancien  titulaire  pour  prouver  la  validité  de 
la  livraison  faite  au  nouveau  propriétaire,  qu'à  ce  dernier  pour 
lui  réclamer  les  frais.—  Dec.  min.  Fin.,  16  févr.  1882,  [S.  82.2. 
208,  P.  82.1.1231,  D.  82.5. 393J  —  Sol.  rég.,  6  juin  1872,14 
mars  1882,  18  juill.  1882  et  5 janv.  1883,  [Garnier,  Rép.  gén., 
V  cit.,  n.  39]  —  Le  droit  de  timbre  est  non  pas  celui  de  timbre 
de  dimension,  mais  celui  de  timbre  de  quittance  de  0  fr.10.  A  la 
vérité  la  déclaration  de  transfert  sert  de  titre  au  magasin  gé- 
néral pour  justiÛcation,  demande  ou  défense,  mais  au  fond, 
dans  les  relations  du  magasin  général  et  du  déposant,  elle  joue 
uniquement  le  rôle  d'écrit  libération.  —  Mêmes  décisions. 

172.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la  forme  de  la  dé- 
claration de  transfert.  Peu  importe  qu'elle  consiste  dans  un  bon 
d'autorisation  de  transfert  signé  par  l'ancien  déposant  et  dans 
un  bon  d'acceptation  de  transfert  par  le  nouveau  déposant,  ou 
que  le  transfert  soit  constaté  à  la  suite  du  bulletin  de  dépôt,  ou 
qu'il  résulte  de  deux  lettres  écrites  Tune  par  le  propriétaire  qui 
met  la  marchandise  à  la  disposition  d'qne  tierce  persone,  l'autre 
par  le  tiers  oui  demande  que  la  marchandise  soit  inscrite  à  son 
nom,  ou  enfin  que  ce  dernier  souscrive  une  déclaration  de  trans- 
fert a  la  suite  de  la  lettre  de  l'ancien  propriétaire.  —  Dec.  min. 
Fin.,  16  févr.  1882,  précitée. 

173.  —  La  délivrance  par  le  magasin  général,  à  la  suite  de 
la  déclaration  de  transfert,  d'un  récépissé  ou  bulletin  de  maga- 
sin est  soumise,  comme  reçu  d'objet,  au  droit  de  timbre  de 
0  fr.  10.  —  Dec.  min.  Fin.,  16  févr.  1882,  précitée.  — Sol.  rég., 
6  juin  1872,  14  mars  1882,  18  juill.  1882  et  5  janv.  1883,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  cit.,  n.  39] 

174.  —  L'intervention  du  cessionnaire  pour  obtenir  la  décla- 
ration de  transfert  n'est  qu'une  réquisition  d'inscription  de  la 
marchandise  sous  un  nom  nouveau,  et,  à  ce  titre,  elle  rentre 
dans  la  catégorie  des  actes  soumis  au  timbre  seulement  lorsqu'il 
en  est  fait  usage  en  justice  (L.  13  bru  m.  an  VII,  art.  30).  — 
Dec.  min.  Fin.,  16  févr.  1882,  précitée.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  40. 

175.  —  Lorsque  les  déclarations  de  transfert  confèrent  au 
directeur  de  l'entrepôt  le  pouvoir  de  remplir  certaines  formali- 
tés, elles  sont  soumises  au  timbre  de  dimension.  —  Dec.  min. 
Fin.,  16  févr.  1882,  précitée  (qui  cite  dans  le  même  sens  une  déc. 
min.  Fin.,  5  août  1880).  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  46. 

176.  —  Les  déclarations  de  transfert  pures  et  simples  sous- 
crites sur  des  formules  spéciales  de  l'administration  des  douanes 
sont  considérées  comme  actes  administratifs  soustraits  au  tim- 
bre par  application  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818.  —  Tr.  alph., 
v°  eu.,  n.  17. 

§  3.  Warrants. 

177.—  L'art.  13,  2e  al.,  L.  28  mai  1858,  déclare  que  «  sont 
applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  récépissés, 
les  dispositions  du  titre  1,  L.  5  juin  1850.  » 

178.  —  Il  résulte  de  là  qu'en  lui-même,  et  lors  de  sa  rédac- 
tion, le  warrant  échappe  au  timbre;  il  ne  constitue  pas,  d'ail- 
leurs, lors  de  sa  création,  un  titre  conférant  des  droits  spéciaux. 
Il  en  résulte  également  que  s'il  est  transmis  en  même  temps 
que  le  récépissé,  il  n'est  pas  davantage  assujetti  au  timbre,  d'ail- 
leurs, il  ne  forme  pas  un  titre  distinct  des  récépissés.  —  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  30;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  12-2°. 

179.  —  Le  droit  de  timbre  applicable  aux  warrants,  après 
qu'ils  seront  dépouillés  du  récépissé,  est  celui  des  effets  négo- 
ciables, soit  le  droit  de5  cent,  par  100  fr.  (LL.  5  juin  1850, art.  1  ; 
22  déc.  1878,  art.  1).  Il  est  gradué  de  100  fr.  en  100  fr.  (L.  29 
juill.  1881,  art.  5). 

180.  —  Le  droit  devrait  être  perçu  sur  les  warrants  avant 
le  premier  endossement,  au  moyen  d'un  visa  pour  timbre  (Instr. 
gén.,  n.  249,  §1).  Ce  mode  de  perception  subsiste,  mais  l'art. 
25,  L.  2  juill.  1862,  en  a  organisé  un  autre,  qui  est  plus  usité 
dans  la  pratique.  «  A  partir  du  1èr  janv.  1863,  dit-il,  le  droit  de 


timbre  auquel  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés 
sont  soumis  par  l'art.  13,  L.  28  mai  1858,  sur  les  négociations 
relatives  aux  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux, 
pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces  effets,  de  timbres 
mobiles,  que  l'administration  de  l'enregistrement  est  autorisée 
à  vendre  et  à  faire  vendre.  » 

181.  —  L'art.  3,  Décr.  29  oct.  1862,  portait  :  u  Provisoire- 
ment, les  timbres  mobiles  employés  en  vertu  de  notre  décret  du 

18  janv.  1860,  pour  timbrer  les  effets  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  pourront,  en  exé- 
cution de  l'art.  25,  L.  2  juill.  1862,  être  apposés  sur  les  war- 
rants endossés  séparément  des  récépissés  ».  Mais  l'art.  1 ,  Décr. 

19  févr.  1874,  a  implicitement  abrogé  cette  disposition,  en  créant 
des  types  nouveaux  de  timbre  pour  les  effets  de  commerce  et 
les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés. 

182.  —  Suivant  l'art.  3,  al.  2,  Décr.  29  oct.  1862,  «  le  timbre 
mobile  sera  collé  au  dos  du  warrant  par  le  premier  endosseur, 

3ui  devra  le  placer  au-dessus  de  l'endossement  et  l'annuler  immé- 
iatement  en  y  inscrivant  la  date  de  l'apposition  et  sa  signature.  » 

183.  —  Le  droit  proportionnel  doit  être  calculé  sur  la  somme 
indiquée  à  l'endossement.  —  Sol.  rég.,  12  déc.  1874,  [Garnier,  t?° 
cit.,  n.  30;  Die*.  Bnreg.,  v°  cit.,  n.  494;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  12-2°] 

184.  —  Les  endossements  successifs  faits  par  les  endossa- 
taires  ne  donnent  lieu,  ainsi  qu'en  matière  d'effets  négociables, 
à  aucun  droit  particulier. 

185»  —  Mais  si  le  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  réu- 
nis endosse  séparément  le  warrant  au  profit  de  personnes  diffé- 
rentes pour  des  sommes  diverses,  ou  même  au  profit  d'une 
personne  unique  à  des  dates  séparées,  chaque  endossement  est 
considéré  comme  un  premier  endossement  et  passible  du  droit 
proportionnel  pour  son  montant.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  32;  Tr. 
alph.,  w  cit.,  n.  12-2°. 

186.  —  Si  le  récépissé  primitif  est  divisé,  sur  la  demande 
du  porteur  de  ce  récépissé  et  du  warrant  réunis,  en  plusieurs 
récépissés,  chacun  des  nouveaux  warrants  attachés  à  ces  récé- 
pissés n'est  soumis  au  timbre  proportionnel  qu'au  moment  où  il 
est  endossé  séparément  du  récépissé  auquel  il  est  attaché.  — 
Garnier,  vQ  cit.,  n.  31  ;  Dkt.  Enreg  ,  v°  cit.,  n.  495;  Tr.  alph., 
v°  cit.,  n.  12-2°. 

187.  —  L'art.  2,  L.  5  juin  1850,  qui  est  applicable  aux  war- 
rants, dit  que  «  celui  oui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non. 
timbré  conformément  à  l'art.  1 ,  est  tenu  de  le  faire  viser  dans 
les  quinze  jours  de  sa  date,  ou  avant  l'échéance  si  cet  effet  a 
moins  de  quinze  jours  de  date,  et  dans  tous  les  cas  avant  toute 
négociation.  Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  à  un  droit  de  15 
cent,  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.,  qui  s'ajoutera  au  mon- 
tant de  l'effet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 

188.  —  L'art.  3,  L.  5  juin  1 850,  soumet  au  timbre  proportionnel, 
avant  toute  négociation,  acceptation  ou  acquittement  en  France, 
les  effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  l'enregistrement 
n'est  pas  encore  établi  et  payables  en  France.  L'art.  9  applique 
les  dispositions  de  la  loi  aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 
autres  effets  souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France. 

189.  —  Le  renvoi  fait  par  l'art.  13,  de  la  loi  de  1858  au  tit. 
1,  L.  5  juin  1850,  étant  général;  on  doit  appliquer  au  timbre  des 
warrants,  l'art.  4  de  cette  dernière  loi,  d'après  lequel,  en  cas  de 
contravention  à  l'obligation  du  timbre  :  «  le  souscripteur,  l'ac- 
cepteur, le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'effet  non  tim- 
bré ou  non  visé  pour  timbre  seront  passibles  chacun  d'une 
amende  de  6  p.  0/0  ».  Cependant,  il  y  a  lieu  de  faire  cette  restric- 
tion que,  le  warrant  n'étant  pas  soumis  à  l'acceptation,  il  ne  peut 
être  question  d'une  amende  contre  l'accepteur.  —  Garnier,  v°  cit., 
n.  33;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  498;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  12-3°. 

190.  —  L'art.  4,  L.  5  juin  1850,  frappe  d'une  amende  le 
souscripteur  et  le  premier  endosseur.  Comme  le  droit  de  timbre 
n'est  exigible  sur  le  premier  warrant  qu'au  moment  du  premier 
endossement  séparé,  le  souscripteur,  qui  est  étranger  à  cet  en- 
dossement, ne  peut  être  soumis  à  cette  amende.  Aussi  considère- 
t-on  le  premier  endosseur  comme  souscripteur  et  le  premier 
endossataire  comme  premier  endosseur.  —  Sol.  rég.,  4  déc. 
1855,  [7.  Enreg.,  n.  15615,  g  3];  -  18  août  1864,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  cit.,  n.  33  ;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  498]  —  Sic,  Garnier, 
loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  12-3°. 

191.  —  Si  le  warrant  est  timbré  lors  d'un  endossement  posté- 
rieur, l'amende  due  pour  défaut  de  timbre  lors  du  premier  en- 
dossement n'en  reste  pas  moins  exigible.  —  Garnier,  v°  cit.,  n, 
33  ;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  r*  rit.,  n,  12-2*. 
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192.  —  L'art.  13,  3e  al.,  L.  28  mai  1858,  dispose  que  «  l'en- 
dossement d'un  warrant  séparé  du  récépissé,  non  timbré  ou  non 
visé  pour  timbre  conformément  à  la  loi,  ne  peut  être  transcrit  ou 
mentionné  sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  l'ad- 
ministration du  magasin,  d'une  amende  égale  au  montant  du 
droit  auquel  le  warrant  est  soumis.  » 

193.  —  L'amende  édictée  contre  l'administration  du  magasin 
est  encourue  même  dans  le  cas  où  le  warrant  a  été  timbré  au 
moyen  de  timbres  mobiles,  car  ces  timbres  n'ont  pas  été  apposés 
ou  oblitérés  régulièrement,  le  warrant  étant  alors  réputé  o  avoir 
pas  été  timbré.  — -  Sol.  rég.,  18  août  1864,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Magasins  généraux,  n.  35]  —  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  500; 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  12-4°. 

194.  —  Les  certificats  d'analyse  ou  procès- verbaux  d'exper- 
tise des  marchandises  déposées  ne  peuvent  être  écrits  à  la  suite 
des  warrants.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  51. 

195.  —  Les  autorisations  de  sortie  des  marchandises  dési- 
gnées dans  les  warrants  des  magasins  généraux  peuvent  être 
écrites  à  la  suite  de  ces  warrants  sans  contravention  à  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  VII,  qui  défend  de  faire  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Les  war- 
rants ne  sont,  en  effet,  lorsqu'ils  sont  endossés  séparément  des 
récépissés,  que  des  billets  à  ordre  avec  indication  des  marchan- 
dises qui  servent  de  nantissement;  or  l'administration  admet 
que  les  dispositions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  effets  de  commerce,  parce  qu'il  importe  que  ces 
titres,  dont  la  circulation  doit  être  rapide  et  multipliée,  pré- 
sentent sur  le  même  papier,  avec  l'indication  de  la  valeur  négo- 
ciable, celle  des  garanties  qui  en  assurent  le  remboursement.  — 
Sol.  rég.,  25  févr.  1869,  [S.  69.2.306,  P.  69.1168] 

196*  —  Mais  des  attestations,  certificats  ou  autres  actes 
émanés  de  personnes  autres  que  les  signataires  de  warrants  ne 
peuvent  être  sans  contravention  écrits  à  la  suite  des  warrants. 
—  Garnier,  v°  cit.f  n.  45. 

§  4.  Récépissés  de  consignations. 

197.  —  On  a  prétendu  que  le  récépissé  de  consignation  est 

une  simple  quittance  soumise  au  droit  de  0  fr.  10  (L.  23  août 

1871,  art.  18).  —  Garnier,  Rép.  gén.,  t°  cit.,  n.  35;  Tr.  alph., 

,v°  cit.,  n.  14-2»,  qui  cite  en  ce  6ens  une  sol.  rég.,  13  juin  1888. 

198*  —  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  fondée,  car  le  seul 
cas  ou  le  timbre  de  dimension  est  remplacé  par  le  timbre  de 
quittance  estcelui  où  l'écrit  libératoire  ne  contient  pas  d'autre 
indication  que  celle  du  versement  des  fonds,  à  l'exclusion  de 
ceux  où  il  mentionne  Ja  cause  du  versement  et  l'obligation  de 
restituer  assumée  par  celui  à  qui  les  fonds  sont  versés.  —  Dict. 
Enreg.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  504. 

199.  —  La  formule  de  chaque  récépissé  de  sommes  consi- 
gnées lors  du  retrait  anticipé  des  marchandises  ou  après  leur 
vente  doit,  comme  la  formule  du  récépissé  des  marchandises,  être 
timbrée  au  timbre  de  dimension  avant  d'être  remplie.  —  Instr. 
gén.,  n.  2149,  §  t. 

200.  —  L'empreinte  doit  figurer  à  la  fois  sur  la  souche  et  sur 
le  talon.  —  Même  instr. 

201.  —  Mais,  comme  la  souche  n'est  pas  destinée  à  être  tim- 
brée, et  n'est  couverte  de  l'empreinte  qu'à  titre  de  moyen  de 
contrôle,  la  dimension  du  papier  doit  être  calculée,  abstraction 
faite  de  la  souche.  —  V.  supvà,  n.  161  et  162. 

202.  —  Le  fait  que  le  talon  n'est  pas  timbré  ne  suffît  pas  à 
établir  la  contravention,  car  il  n'y  a  de  contravention  que  si  le 
récépissé  lui-même  n'est  pas  timbré,  et,  en  matière  de  timbre, 
^représentation  de  la  pièce  sujette  au  timbre  est  indispensable 
po'ur  établir  la  contravention  (V.  infrà,  v°  Timbre).  —  Garnier, 
v°  cit.,  n.  35;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

203.  —  La  quittance  de  la  somme  consignée,  donnée  par  le 
destinataire,  n'est  passible  que  du  droit  de  10  cent.  —  Dict. 
Enreg.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  504;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n. 
14-2°. 

§  5.  Quittances  et  mémoires  des  frais. 

204.  —  La  quittance  des  droits  de  magasinage  est  passible 
du  droit  de  timbre  de  quittance  à  10  cent,  si  la  somme  excède  10 
Tr.  (L.  23  août  1871,  art.  18).  —  Sol.  rég.,  6  juin  1872,  [Garnier, 
v°  cit.,  n.  45] 

205.  —  Les  quittances  de  droit  de  magasinage  délivrées  par 
les  agents  des  docks-entrepôts  administrés  pour  le  compte  des 


villes,  sont  assujetties  au  timbre  de  25  cent.,  lorsque  la  somme 
quittancée  est  supérieure  à  10  fr.  Les  droits  de  magasinage  con- 
stituent, en  effet,  dans  cette  hypothèse,  une  recette  municipale, 
et  ceux  qui  les  perçoivent  sont  des  comptables  des  deniers  pu- 
blics. —  Dec.  min.  Fin.,  10  août  1868,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3003;  J.  Enreg.,  n.  18641, §  2]  — Sol.  rég.,  23  nov.  1875,  [Dkt. 
Enreg.,  vu  Quittances,  reçus,  décharges  (timbre),  n.  953;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v<>  Quit tance  (timbre),  n.  859;  Tr.  alph.,  v°  Reçus, 
n.  117]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  859  et  1605;  Tr.  alph.,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  v<>  Quittance. 

206.  —  Le  mémoire  des  droits  dus  au  magasin  général  est 
soumis  au  timbre  de  dimension  s'il  est  signé.  —  Sol.  rég.,  6 
juin  1872,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  43]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

207.  —  S'il  n'est  pas  signé  et  précède  immédiatement  la 
quittance  des  mêmes  droits,  il  fait  corps  avec  cette  quittance  et 
ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Même  solution. 

—  Garnier,  loc.  cit. 

208.  —  Le  droit  de  timbre  de  quittance  est  indépendant  du 
timbre  de  dimension  qui  a  pu  être  perçu  sur  le  mémoire.  —  Sol. 
rég.,  6  juin  1872,  précitée. 

§  6.  Certificats  et  autres  actes  relatifs  aux 
marchandises  déposées. 

209*  —  Les  ce rti Beats  ou  procès-verbaux  d'analyse  ou  d'ex- 
pertise donnés  sur  la  demande  du  déposant  par  des  chimistes  ou 
des  experts  après  l'entrée  des  marchandises  au  magasin  général, 
dans  le  but  de  faciliter  la  mise  en  gage  ou  la  vente  de  ces  mar- 
chandises sont  soumis  au  timbre  de  dimension.  —  Sol.  rég.,  13 
déc.  1871,10  févr.  1872,  19  oct.  1887.  — Dec.  min.  Fin.,  25  sept. 
1880,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  cit.,  n.  49;  Tr.  alph.,  v°  cit.,n.  16] 

—  Déc.  min.  Fin.,  26  janv.  1882,  [/.  Enreg.,  n.  21464;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  5897] 

210.  —  Il  en  est  de  même  des  duplicata  de  ces  documents. 

—  Sol.  rég.,  19  oct.  1887,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  50] 

211.  —  Sont  notamment  soumis  au  timbre  de  dimension  les 
certificats  d'expertise  qui,  pour  certaines  sortes  de  marchan- 
dises, comme  les  grains  et  les  farines,  sont  rédigés  par  des 
commissions  spéciales  désignées  par  les  chambres  de  commerce. 

—  Garnier,  v°  cit.,  n.  52. 

212.  —  Les  certificats  ou  procès- verbaux  d'analyse  ou  d'ex- 
pertise ne  peuvent  être  écrits  à  la  suite  des  récépissés  et  des 
warrants.  —  V.  suprà,  n.  194  et  s. 

213*  —  Les  ordres  pour  le  soutirage,  la  dégustation  des 
vins,  etc.,  sont  passibles  du  timbre  de  dimension,  car  ils  sont 
de  nature  à  être  produits  en  justice  dans  le  cas  de  difficulté;  il 
n'en  est  autrement  que  s'ils  présentent  des  stipulations  particu- 
lières régies  par  des  lois  spéciales.  —  Sol.  rég.,  6  juin  1872, 
[Garnier,  v°  cit.,  n.  47] 

214.  —  Cependant,  dans  une  autre  opinion,  ce  sont  là  des 
pièces  de  correspondance  ordinaire,  qui,  conformément  à  l'art. 
30,  L.  13  brum.  an  VII,  ne  sont  sujettes  au  timbre  qu'en  cas 
d'usage  en  justice.  —  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  20.     " 

215.  —  La  procuration,  donnée  par  le  déposant  ou  le  porteur 
des  titres  émis  par  lui,  à  l'administration  du  magasin  général, 
de  faire,  en  son  nom,  toutes  opérations  d'entrepôt  et  les  décla- 
rations qu'elles  comportent  auprès  des  administrations  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  est  passible  du  timbre 
de  dimension.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  46;  Tr.  alph.,v°  cit.,  n.  17. 

216.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si  la  procuration  est 
donnée  par  la  lettre  missive.  —  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

217.  —  Le  bordereau  de  liquidation  des  impôts,  taxes  et 
frais  qui,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  de  1858,  doivent  être  acquittés 
avant  la  créance  du  bordereau  du  warrant  doit  être  rédigé  sur 
timbre.  —  Instr.  gén.,  n.  2149,  §  1  ;  Garnier,  v°  cit.,  n.  36;  Tr. 
alph.,  v°  cit.,  n.  15. 

218.  —  Les  reçus  délivrés  aux  magasins  généraux  pour  re- 
connaître les  avances  faites  par  eux  sur  consignation  de  mar- 
chandises sont  soumis  au  timbre  de  dimension;  ce  ne  sont  pas 
de  simples  titres  libératoires  soumis  au  timbre  de  10  centimes, 
puisqu'ils  indiquent  l'obligation  du  remboursement.  —  Sol.  rég., 
10  mai  1831,  [Instr.  gén.,n.  1381,  §  11];  —  6  juin  1872,  [Garnier, 
v°  cit.,  n.  44;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  13J 

219*  —  Les  affiches  concernant  les  changements  apportés 
aux  tarifs  des  ventes  des  marchandises  déposées  aux  magasins 
généraux  et  les  ventes  de  ces  marchandises  sont  soumises  au 
timbre.  —  V.  suprà,  v°  Affiche,  n.  621  et  622. 
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§  "7.  Actes  relatifs  à  la  sortie  des  marchandises. 

220*  —  L'autorisation  de  sortie  adressée  par  lettre  missive 
aux  magasins  généraux  avant  l'enlèvement  aes  marchandises 
établit  la  validité  de  la  décharge  donnée  postérieurement  par  le 
eharretier  désigné.  Elle  rentre,  par  suite,  dans  la  catégorie  des 
écritures  qui  peuvent  faire  titre  et  être  produites  en  justice  pour 
défense  ou  justification,  et  que  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  as- 
sujettit au  droit  de  timbre  de  dimension.  On  ne  peut  soutenir 
que  cette  lettre  ait  simplement  pour  but  de  préparer  tes  mar- 
chandises qui  devront  être  remises  au  charretier  et  de  demander 
si  des  mélanges  prescrits  ont  été  préalablement  faits.  —  Dec. 
min.Fin.,  25  sept.  1890,  [Instr.  gén.,  n.  2823,  §9]  —  Trib.  Seine, 
25  juin  1896,  Charpentier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8870;  Rev.de 
renreg.,  n.  4251;  J.  Enreg.,  n.  25109]  —  Sic,  Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  47  et  24. 

221.  —  Dans  une  autre  opinion,  ce  titre  ayant  pour  objet  de 
décharger  les  magasins  généraux  ne  serait  passible  que  du 
timbre  de  40  centimes.  —  Sol.  rég.,  48  juill.  4882,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  8870] 

2222. —  Décidé  que  le  bon  à  livrer  adressé  sous  forme  de 
lettre  missive  ou  sous  toute  autre  forme  par  le  propriétaire  des 
marchandises  à  un  tiers  chargé  de  les  retirer  pour  son  compte 
est  un  véritable  titre  libératoire  passible  du  timbre  de  quittance, 
car  il  constate  qu'un  magasin  général  est  libéré  par  la  remise 
des  marchandises  au  tiers.  —  Sol.  rég.,  24  oct.  4890  et  22  avr. 
4892,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  21 J 

223.  —  Les  écrits  remis  aux  magasins  généraux  contre  la 
livraison  de  tout  ou  partie  des  marchandises  déposées  ne  sont 
pas  des  documents  d'ordre  intérieur  soustraits  au  timbre.  —  Trib. 
Seine,  40  nov.  4893,  Appenheimer  frères,  [S.  et  P.  95.2.222] 

224.  —  Le  droit  du  sur  ces  écrits  est  le  droit  de  timbre  de 
quittance  et  non  pas  celui  de  timbre  de  dimension,  car  ils  con- 
statent une  libération.  —  Trib.  Seine,  40  nov.  1893,  précité;  — 
5  avr.  4895,  Jaluzot  et  O,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  86061  — 
Sol.  rég.,  6'juin  4872,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  cit.,  n.  38]  — 
Dec.  min.  Fin.,  44  févr.  1876,  [Dict.  Enreg.,  v<>  Quittances,  reçus, 
décharges  (timbre),  n.  950]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Quittance 
(timbre),  n.  4609;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  21. 

225.  —  Si  le  bon  de  livraison  est  au  nom  d'un  domestique 
ou  autre  préposé  du  propriétaire  des  marchandises,  et  aue  la 
décharge  des  marchandises  est  donnée  au  magasin  général  lors 
de  leur  enlèvement  sur  le  bon  lui-même,  il  n  est  dû  qu'un  seul 
timbre  de  quittance,  puisque,  le  préposé  agissant  pour  le  compte 
de  son  maître,  c'est  ce  dernier  qui  est  réputé  avoir  signé  à  la 
fois  lé  bon  de  livraison  et  la  décharge,  lesquels,  figurant  sur  le 
même  titre,  peuvent  être  ainsi  considérés  comme  une  pièce  uni- 
que. —  Sol.  réç.,  24  oct.  1890,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  24-1°] 

226.  —  Mais  si  le  reçu  du  domestique  ou  préposé  est  signé 
sur  une  pièce  autre  que  le  bon  de  sortie,  il  est  dû  un  second 
timbre  de  quittance.  —  Même  solution. 

227»  —  Le  bulletin  de  sortie  que  remet  l'administration  du 
magasin  général  au  voiturier  qui  retire  les  marchandises,  quand 
il  n  a  pas  le  caractère  d'une  lettre  de  voiture,  constitue  une  sim- 
ple note  qui,  par  application  de  Part.  30,  L.  43  brum.  an  VII, 
n'est  sujette  au  timbre  de  dimension  que  s'il  en  est  fait  usage 
en  justice.  —  Sol.  rég.,  29  janv.  1878,  [Dict.  Enreg.,  v°  Quit- 
tances, reçus,  décharges  (timbre),  n.  954  ;  Tr.  alph.,  v°  Reçu, 
n.4751  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Quittance  (timbre),  n.  4 604. 

228.  —  Si  l'administration  du  magasin  général  fait  trans- 
porter les  marchandises  au  domicile  du  déposant  ou  d'un  tiers 
désigné  dans  l'ordre  de  livraison,  et  fait  signer  un  reçu  au  dé- 
posant ou  au  tiers,  ce  reçu  est  soumis  au  timbre  de  quittance. 
—  Sol.  rég.,  22  avr.  4892,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  22] 

229*  —  Le  bon  de  sortie  est  passible  du  timbre  de  dimension, 
si  l'autorisation  de  livrer  au  porteur  de  ce  bon  les  marchandises 
déposées  est  subordonnée  à  la  condition  que  l'administration  du 
magasin  général  recouvre  sur  lui  une  somme  déterminée,  par 
exemple  pour  prix  des  marchandises.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  46. 

230*  —  Les  autorisations  de  sortie  peuvent  être  écrites  à  la 
suite  des  warrants.  —  V.  suprà,  n.  495. 

§  8.  Livres  des  magasins  généraux. 

231.  —  Les  livres  de  commerce  tenus  dans  les  magasins 
généraux  ne  sont  pas  soumis  au  timbre.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v0  Communication,  n.  453.  —  V.  suprà,  v°  Livres  de  commerce. 

Répkbtoirk.  —  Tome  XXVII. 


232.  —  Mais  le  Jivre  des  récépissés  et  consignations  tenu 
dans  les  magasins  généraux  conformément  à  l'art.  49,  Décr.  42 
mars  4859,  est  soumis  au  timbre.  —  Instr.  gén.,  n.  2449;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Communication,  n.  453. 

Section  III. 
Impôt  sur  le  revenu. 

233*  —  Il  a  été  décidé  que  le  premier  endossement  d'un  war- 
rant, fait  par  une  société  en  garantie  d'un  emprunt  qu'elle  s'est 
engagée  à  rembourser  à  l'époque  fixée  et  dont  elle  s  est  obligée 
à  servir  les  intérêts,  est  la  réalisation  d'un  emprunt  sur  gage 
et  que  les  intérêts  de  cet  emprunt  sont  passibles  de  la  taxe  sur 
le  revenu;  mais  qu'il  en  est  autrement  aes  endossements  ulté- 
rieurs du  warrant,  lesquels  constituent  la  cession  d'une  créance 
future  et  sont  de  simples  opérations  d'escompte  à  ce  titre  non 
soumises  h  la  taxe.  —  Cas  s.,  29  oct.  4894,  Société  des  grands 
moulins  de  Corbeil,  [S.  et  P.  96.1.196]  —  L'art.  31,  L.  28  déc. 
4895,  a  rejeté  cette  solution  en  disposant  que  «la  loi  du  29  juin 
4872  n'est  pas  applicable  aux  avances  faites  aux  sociétés  au 
moyen  d'endossement  de  warrants  ».  —  V.  infrà,  v°  Valeurs 
mobilières. 

Section  IV. 
Communication  des  livres  et  documents. 

234.  —  Suivant  l'art.  43,  4»  al.,  L.  28  mai  4858,  «  les  dépo- 
sitaires des  registres  des  magasins  généraux  sont  tenus  de  les 
communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'art.  54,  L.  22  frim.  an  VII,  et  sous  les  peines  y 
énoncées.—  V.  suprà,  v°  Enregistrement. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    COMPARÉ!. 

235.  —  Allemagne.  —  H  n'y  a  dans  ce  pays,  où  existent  ce- 

f>endant  d'assez  nombreux  magasins  généraux,  que  quelques 
ois  particulières,  notamment  à  Brème  (L.  15  mai  4877),  à  Ham- 
bourg (Règl.  2  janv.  4885).  En  Alsace-Lorraine,  la  loi  française 
du  28  mai  1858  est  restée  en  vigueur.  On  parle  depuis  plusieurs 
années  de  faire  une  loi  d'Empire  ;  en  attendant,  on  applique  aux 
titres  émis  par  les  magasins  généraux  différents  articles  du  Code 
de  commerce  allemands,  tels  que  les  art.  302,  305,  313  et  374. 

—  Haht,  Die  icarrants. 

236.  —  Angleterre.  —  L'institution  des  magasins  géné- 
raux, envisagés  d'une  façon  générale,  jouit  en  principe  de  la 
plus  entière  liberté.  Aucune  autorisation  gouvernementale  n'est 
nécessaire;  toutefois,  d'après  le  Ware-housingact,  la  trésorerie 
désigne  les  ports  auxquels  le  privilège  des  docks  est  accordé,  et 
où,  cette  désignation  faite,  1  administration  des  douanes  peut 
autoriser  rétablissement  de  magasins  destinés  à  recevoir  les 
marchandises.  —  On  ne  trouve  sur  ces  sortes  d'établissements 
que  quelques  dispositions  éparses  dans  des  lois  du  48  juill.  1823, 
5  juill.  4825,  et  dans  une  loi  de  4887. 

237.  —  AoTRWBB-HoNGRiB.  —  Une  loi  du  28  avr.  1889  a 
maintenu  pour  les  magasins  généraux  le  caractère  public  que 
leur  donnait  déjà  une  ordonnance  ministérielle  du  40  juin  1866 
(Ann.  de  législ.  étrang.,  4889,  p.  342).  11  est  à  remarquer  aue 
cette  loi,  qui  s'occupe  avec  détail  des  rapports  de  ces  magasins 
avec  les  entreprises  de  transports,  a  eu  soin  d'édicter  une  série 
de  mesures  destinées  à  faciliter  les  moyens  de  communication, 
si  essentiels  au  développement  des  magasins  généraux. 

238.  —  En  Hongrie  les  magasins  généraux  ont,  comme  en 
Autriche,  un  caractère  public;  leurs  opérations  sont  réglées  par 
les  art.  434  à  452,  C.  comm.  hongrois  de  1875. 

239.  —  Rblgiqub.  —  H  existe  en  ce  pays  une  loi  du  18  nov. 
1862,  mais  les  magasins  généraux  y  sont  peu  développés  à  côté 
des  magasins  publics  ;  toute  personne  peut  fonder  librement  des 
magasins  privés,  oui  ont,  eux  aussi,  la  faculté  d'émettre  des 
titres  spéciaux,  cédules  et  warrants,  correspondant  à  nos  récé- 
pissés et  à  nos  warrants;  ces  titres,  n'ayant  qu'un  objet  d'ordre 
privé,  c'est  aux  particuliers  à  veiller  à  leurs  propres  intérêts. 

—  Scansa,  loc.  cit.,  p.  47. 
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240*  — •  Espagne.  —  La  loi  espagnole  du  9  juin  4862  ne  fl'oc- 
eupe  que  des  magasins-entrepôt*,  qui  sont  légalement  consti- 
tués et  ont  par  conséquent  un  caractère  public. 

241.  —  Etats-Uni*.  —  On  a,  à  l'instar  de  l'Angleterre,  laissé 
la  plus  entière  liberté  à  l'établissement  de  magasins  généraux, 
sauf  les  exceptions  utiles  à  la  perception  régulière  des  droits 
de  douane,  ou  autres,  dus  par  les  marchandises. 

242.  —  Italie.  —  La  création  des  magasins  généraux  est 
subordonnée  à  l'observation  de  certaines  formalités,  détermi- 
nées par  une  loi  du  3  juill.  1871,  modifiée  par  une  autre  loi  du 
2  avr.  i882.  Les  dispositions  concernant  les  titres  émis  par  les 
magasins  généraux,  ont  en  grande  partie  été  insérées  dans  le 
Gode  de  commerce  italien  de  1882  (art.  461  à  479). 

243.  —  Pays-Bas.  —  Ce  pays  n'a,  comme  l'Allemagne  et 
l'Angleterre,  aucune  législation  particulière  sur  les  magasins 
généraux.  Il  en  est  question  cependant  dans  le  Code  de  com- 
merce hollandais  (art.  221  a  229). 

244.  —  Russie.  —  La  loi  russe  des  30  mars-11  avr.  1888  est 
calquée  sur  la  loi  française  de  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859 
avec  quelques  simples  modifications* 

245.  —  Suisse.  —  Il  existe  quelques  règles  générales  ap~ 

Êlicables  aux  titres  émis  par  les  magasins  généraux  dans  le 
ode  fédéral  des  obligations  (art.  209,  212,  844  et  845)  ;  plusieurs 
cantons  ont  des  lois  spéciales  (Bàle,  loi  du  31  mars  1864;  Ge- 
nève, loi  du  30  sept.  1872;  Soleure,  loi  du  3  avr.  1879  et  ord. 
du  26  juill.  1879). 
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Législation. 


V.  Audience  (police  de  Y)  ;  Citation  directe  ;  Compétence  crimi- 
nelle; Discipline;  Injure;  Organisation  judiciaire;  Outrage; 
Presse. 

Bibliographie. 
V.  Compétence  criminelle,  Organisation  judiciaire. 

V.  spécialement  :  Brayer,  Dictionnaire  général  de  police  ad- 
ministrative et  judiciaire,  1886-1890,  2e  édit.,  4  vol.  in-8°,  v° 
Magistrat.  —  Drioux,  Mémorial  du  ministère  public,  4871, 
2  vol.  in-8°,  vo  Magistrat.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire 
de  la  législation  du  notariat,  1837,  2°  édit.,  v°  Magistrat.  — 
Le  Poittevin,  Dictionnaire-formulaire  des  parquets,  1894-1895, 
2°  édit.,  3  vol.  in-8°,  v°  Magistrat.  —  Morin,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  du  droit  criminel,  1851,  2  vol.  in-8°,  v° 
Magistrat;  —  Manuel  pratique  des  juges  et  des  greffiers,  1816, 
in-12.  ~  Peyssonoié,  Le  magistrat  moderne  et  l'opinion,  1895. 

—  Roullet  (E.),  Du  devoir  des  magistrats.  —  X...,  Des  dé- 
clamations contre  les  magistrats  et  les  officiers  de  justice,  1826. 

—  Un  officier  de  police  judiciaire  peut-il  être  directement  cité 
par  la  partie  lésée  devant  le  tribunal  civil  ou  correctionnel,  ou 
bien  ne  peut-il  être  poursuivi  que  par  le  pi%ocureur  général,  et 
alors  devant  la  cour  d'appel,  conformément  aux  art.  479  et  s., 
C.  instr.  crim.?  Corr.  des  just.  de  paix,  1873,  t.  20,  p.  402.  — 
De  l'action  publique  et  de  l'action  civile  pour  délits  commis  par 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  (Ach.  Morin)  :  Journ.  du 
dr.  crim.,  1870,  p.  198.  —  Quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  des 
magistrats  désignés  en  vertu  de  l'art.  480,  C.  instr.  crim.,  par 
le  procureur  général  et  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 
pour  remplir  les  fondions  d'officier  de  police  judiciaire  et  celles 
du  juge  d'instruction,  dans  le  cas  de  crime  commis,  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  un  des  magistrats  que  mentionne 
i'art.  479  du  même  Code?  (Pierre  Sarraute)  :  Journ.  min.  publ., 
1884,  t.  27,  p.  71.  —  Lorsque  le  procureur  général  statuante 
l'égard  d'une  plainte  portée  contre  un  magistrat,  décide  qu'il  n'y 
a  lieu  à  poursuites  correctionnelles,  le  plaignant  peut-il,  malgré 
cette  décision,  saisir  le  tribunal  de  Faction  civile  qui  nail  du  délit 
dénoncé?  (Gardot)  :  Rev.  crit.,  t.  30,  p.  257. 
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Abus  d'autorité,  174,  176,  179. 

Accusation,  89. 

Acte  arbitraire,  174. 

Administrateur  de  la  marine,  8. 

Agent  diplomatique  et  consulaire,  ArrÊt  de  renvor,  153. 

8.  Attentat  à  la  liberté,  178. 

Aggravation  de  peine,  179.  Attentat  à  la  pudeur,  72. 
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Chambre  criminelle,  130. 
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Commissaire  de  police,  9,  20,  28. 
Commission  rogatoire,  110. 
Commune  mixte,  10. 
Comparution,  76. 
Compétence  criminelle,  20,24  et  s. 
Compétence  territoriale,  112. 
Complicité,  29,  149  et  s. 
Comptabilité,  162. 
Conflit,  70. 
Confrontation,  113. 
Conseil  d'Etat,  6. 
Conseil  de  guerre,  18. 
Conseil  de  préfecture,  6,  16. 
Conseil  de  prud'hommes,  19. 
Cour  des  comptes,  4. 
Conseiller,  4,  57. 
Conseiller  d'Etat,  97. 
Constat,  75,  113. 
Consultation,  166. 
Contumace,  144. 
Corps  de  délit,  75. 
Corruption  de  fonctionnaire,  167. 
Cour  d'appel,  4,20,  21,  89,  96,  98, 

101  et  s.,  132. 
Cour  d'assises,  21,  56,  66, 147. 
Cour  de  cassation,  4,  89  et  s.,  101 

et  s. 
Crime,  24  et  s.,  101  et  s.,  172. 
Débat.  14. 

Dégradation  civique,  174. 
Délai,  122. 
Délégation,  57  et  s.,  73,  77,  83,  89 

et».,  108  et  s.,  138,141. 
Délibération,  14,  145,  147,  161. 
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172. 
Délit  électoral,  28. 
Déni  de  justice,  79. 
Dénonciation,  40,  101  et  s. 
Dénonciation  calomnieuse,  41,  84. 
Dénonciation  incidente,  106,  131. 
Député,  97. 

Destruction  de  titre,  177. 
Détention  illégale,  174. 
Discipline,  158,  171  et  172. 
Droits  litigieux,  163. 
Enchère,  164. 
Enquête,  14. 
Exercice  des  fonctions,  15,  28,  72 

et  s.,  101  et  s. 
Expertise,  113. 
Fonctions  publiques  (interdiction 

de\174. 
Fonctions  salariées,  162. 
Forfaiture,  84,  97,  178. 
Garde  forestier,  72. 
Garde  particulier,  47. 
Gendarmerie,  11. 
Gestion  d'affaires,  165. 
Gouverneur  de  colonie,  6. 
Huis-clos,  14. 

Immunité  parlementaire,  173. 
Instance  pendante,  104. 
Instruction  criminelle,  56  et  s. 
Instruction  orale,  44. 
Interrogatoire,  93,  138. 
Juge,  4. 
Juge  d'instruction,  42,  63,  74,  88 

et  s  ,  111  et  s.,  118  et  s.,  140, 

141,  147. 


Juge  de  paix,  4,  17,  102. 
Jugement  et  arrêt,  20,  147. 
Juge  suppléant,  4,  63. 
Légion  cThonneur,  66. 
Lettre  de  change,  164. 
Maison  d'arrêt,  115,  117,  139. 
Maison  de  dépôt,  120. 
Maison  de  justice,  148. 
Mandat  d'amener,  74,  75,  95. 
Mandat  d'arrêt,  74,  75, 139,  142  et 

143. 
Mandat  de  comparution,  77,  113. 
Mandat  de  dépôt,  74,  75,  96,  115, 

123. 
Mandat  de  justice,  85, 93, 1 13, 116, 

152. 
Manifestation  publique,  169. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1.  —  Autrefois,  le  mot  magistrat,  comme  en  latin  magistratusf 
signifiait  magistrature,  et  désignait  la  fonction  plutôt  que  la  per- 
sonne qui  l'exerçait;  c'est  ainst  que  oertàins  auteurs  au  xvn°  et 
du  xviu°  siècle  appellent  «  le  magistrat  »  les  autorités  d'un  pays. 

2.  —  Actuellement,  dans  le  langage*usuel,  on  donne  le  nom 
de  magistrats  aux  citoyens  investis  de  la  mission  de  rendre  ou 
de  requérir,  au  nom  du  souverain,  c'est-à-dire  au  nom  du  peuple 
français,  des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale,  ainsi 
qu'en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

3.  —  Mais,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi,  le  magis- 
trat est  un  fonctionnaire  public  qui  rend  la  justice,  ou  maintient 
la  police,  ou  administre  un  territoire.  C'est  qu'en  effet,  il  existe 
des  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  des  magistrats  de  Tordre 
administratif;  certains  officiers,  môme,  ont  cette  double  qualité. 

4.  —  Sont  magistrats  de  Tordre  judiciaire  :  1°  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants;  2°  les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce; 3°  les  présidents  et  juges  composant  les  tribunaux  de 
première  instance;  4°  les  présidents  et  conseillers  des  cours 
d'appel,  de  la  Cour  des  comptes  et  de  la  Cour  de  cassation  ;  5°  les 
membres  des  parquets  institués  près  les  cours  et  tribunaux  (pro- 
cureurs généraux,  avocats  généraux,  substituts). 

5*  —  À  cette  liste,  il  convient  d'ajouter  pour  l'Algérie  :  1°  les 
assesseurs  indigènes  établis  près  la  cour  d  appel  d'Alger,  et  près 
les  tribunaux  et  les  justices  de  paix  de  son  ressort;  2°  les  Cadis. 
—  V.  suprà,  v°  Algérie. 

6.  —  Sont  magistrats  de  Tordre  administratif  :  les  ministres, 
les  gouverneurs  de  colonies,  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  les 
membres  des  conseils  de  préfecture,  et  tous  les  fonctionnaires 
investis  de  la  juridiction  administrative,  ainsi  que  ceux  ayant 
pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  et  des  mesures  d'ordre  public 
de  nature  à  obliger  les  citoyens.  —  Barbier,  Code  expliqué  de 
la  presse,  t.  2,  n.  264. 

7.  —  Les  préfets,  qui  sont  avant  tout  magistrats  de  Tordre 
administratif,  remplissent  aussi  les  fonctions  des  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  notamment  quand  ils  exercent  les  attributions 
qui  leur  sont  conférées  par  Tart.  10,  C.  instr.  crim. 


8«  —  Les  consuls  sont  magistrats  de  Tordre  administratif,  en 
leur  qualité  d'administrateurs  de  la  marine,  et  aussi  à  raison  des 
fonctions  qui  leurs  sont  conférées  relativement  à  l'application 
des  lois  militaires,  à  l'immatriculation  des  nationaux,  aux  pas- 
seports, etc.  Mais  ils  sont  magistrats  de  Tordre  judiciaire  quand 
ils  exercent  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  comme  concilia- 
teurs, de  juridiction  commerciale,  obligatoire  ou  volontaire,  de 
juridiction  pénale.  —  V.  suprà,  v°  Agent  diplomatique  et  consu» 
taire,  n.  578  et  s.,  630  et  s.,  682  et  s. 

9.  —  Sont  aussi  magistrats  de  Tordre  administratif  et  de  Tor- 
dre judiciaire,  les  maires,  les  commissaires  de  police,  à  raisun 
de  leurs  fonctions  multiples.  —  V.  suprà,  v°  Commissaire  de  po- 
lice, et  infrà,  v°  Maire. 

10.  —  Les  administrateurs  des  communes  mixtes  d'Algérie 
qui  remplissent  les  mômes  fonctions  que  les  maires  des  com- 
munes de  la  métropole,  avec  des  attributions  plus  étendues,  ont 
en  outre  le  titre  d'officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  République.  Ils  sont  donc  en  possession  de  la  dou- 
ble qualité  de  magistrats  de  Tordre  administratif  et  de  Tordre 
judiciaire,  ainsi  que  des  privilèges  qui  en  résultent*  —  V.  su- 
prà, v°  Algérie,  n.  1397  et  s. 

11*  —  En  Algérie  encore,  les  officiers  des  bureaux  arabes,  et 
les  sous-officiers  commandant  des  brigades  de  gendarmerie  ont 
la  qualité  et  les  attributions  d'officiers  de  police  judiciaire  (Me- 
nerville,  v°  Commune)  qui,  daus  la  métropole,  ne  sont  conférées 
à  d'autres  militaires  qu'aux  officiers  de  gendarmerie.  —  V.  su- 
prà, v°  Algérie,  n.  433  et  s. 


CHAPITRE  II. 

PROTECTION   QUE  LA    LOI   ACCORDS    AUX  MAGISTRATS. 

12.  —  Les  magistrats  de  Tordre  administratif  et  de  Tordre 
judiciaire  sont  spécialement  protégés  contre  les  outrages  et  les 
violences  par  les  art.  222  et  s.,  C.  pén.  —  V.  infrà,  V  Outrage. 

13.  —  Les  outrages  prévus  par  les  art.  222  et  223,  C.  pén., 
sont  punis  de  peines  plus  fortes  quand  le  délit  a  été  commis 
à  l'audience  :  la  paix  publique  est  en  effet  plus  profondément 
troublée.  —  V.  suprà,  v°  Audience  (police  de  T),  n.  126  et  s. 

14.  —  Pour  qu  il  v  ait  lieu  à  cette  aggravation  de  peine,  il 
importe  peu  que  Tauâience  soit  publique,  ou  à  huis-clos;  qu'elle 
soit  tenue  dans  le  local  ordinaire  des  séances,  ou  dans  un  autre 
lieu;  que  le  fait  se  produise  pendant  les  débats  ou  après  leur 
clôture;  et  même  qu  il  se  produise  à  une  réunion  présidée  par 
un  juge  seul,  par  exemple  une  enquête  ordinaire,  une  tentative 
d'ordre  amiable.  Seulement  le  fait  doit  se  produire  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  représentants.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  4, 
p.  293. 

15.  —  Mais  les  dispositions  finales  des  art.  222  et  223,  C. 
pén.,  ne  sont  applicables  qu'autant  que  l'outrage  a  été  adressé  à 
un  magistrat  siégeant  à  l  audience  où  le  fait  se  produit.  Les 
magistrats  qui  siègent  a  l'audience  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  celui  qui  est  au  dehors,  ou  môme  dans  la  salle  d'au- 
dience, sans  prendre  part  aux  débats  en  sa  qualité,  n'est  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Amiens,  4  déc.  1863,  Voyeux, 
[S.  64.2.68,  P.  64.498,  D.  64.5.288]  —Sic,  Chassan,  t.  1,  n.  579. 
—  V.  aussi  Paris,  20  nov.  1888,  Fontersberg,  [S.  89.2.184,  P. 
89.1.989,  D.  89.2.235] 

16.  —  La  loi  ayant  pour  objet  de  protéger  les  magistrats  de 
l'ordre  administratif,  comme  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire, 
l'aggravation  de  peine  est  encourue  à  raison  de  l'outrage  com- 
mis à  l'audience  d'un  tribunal  de  comme*»  ou  d'un  conseil  de 
préfecture,  aussi  bien  qu'à  l'audience  d'une  cour  d'appel  ou  d'un 
tribunal  de  première  instance. 

17.  —  ...  Ou  a  l'audience  des  justices  de  paix.  —  Cass.,  26 
août  1813,  [D.  Rép.,  v°  Presse-Outrage,  n.  774] 

18.  —  ...  Ou  à  celle  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Fabre- 
guettes,  t.  2,  n.  1512. 

19.  —  ...  Ou  à  celle  des  conseils  de  guerre  (Code  de  justice 
militaire,  art.  115;  Code  de  justice  de  l'armée  de  mer,  art.  145). 

20.  —  Les  délits  commis  à  l'audience  peuvent  être  jugés, 
dans  certains  cas,  séance  tenante.  La  dignité  de  la  justice,  et 
l'intérêt  de  la  vérité  exigent  qu'autant  que  possible,  le  magistrat 
témoin  du  délit  le  réprime  (Fabreguettes,  n.  1528).  Les  cours 
et  les  tribunaux  sont  à  cet  égard  investis  d'une  juridiction  ex  cep- 
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tionnelle  réglée  par  les  art.  181, 504  à  508,  C.  instr.  cri  m.  (V.  aussi 
C.  proc.  civ.,  art.  10,  II,  89  à  92  et  1036;  L.  29  juill.  1881,  art. 
41  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  103;  Av.  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1810, 
art.  34;  Ord.  20  nov.  1822,  art.  16,  19,  43).  —  V.  suprà,  y0  Au- 
dience (police  de  I'),  n.  75  et  s. 

21.  — En  ce  qui  concerne  spécialement  le  délit  d'outrages,  il 
est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  art.  181  et  505, 
G.  instr.  crim.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels  sont  en  premier  ressort,  les  délits  commis  à  l'au- 
dience d'une  cour  d'appel  ou  d'une  cour  d'assises  sont  jugés  en 
dernier  ressort  par  ces  cours.  —  V.  suprà,  v°  Audience  (police 
de  1'),  n.  102  et  s. 

22.  —  Réparation.  —  L'art.  226,  C.  pén.,  autorisait  le  juge  à 
condamner  1  auteur  de  l'outrage  à  faire  réparation  soit  à  l'au- 
dience, soit  par  écrit.  Cette  disposition  qui  était  tombée  en  désué- 
tude a  été  abrogée  par  la  loi  du  28  déc.  1894.  —  V.  au  surplus 
infrà,  v<>  Outrage. 

23.  —  Les  art.  228  à  233,  G.  pén.,  prévoient  et  punissent  les 
voies  de  fait  commises  sur  les  magistrats  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  V.  suprà,  v°  Coups 
et  blessures,  n.  170,  171,  176  et  s.,  et  v°  Homicide. 


CHAPITRE  III. 

PRIVILÈGE    DE     JURIDICTION. 


Section  I. 
Règles  générales. 

24.  —  Aux  termes  des  art.  479  et  s.,  C.  instr.  crim.,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  sont,  à  raison  des  crimes  et  délits  à 
eux  imputés,  soumis  à  des  règles  spéciales  de  compétence  et  de 

{procédure.  Ces  dispositions  ont  pour  but,  d'une  part,  de  garantir 
e  magistrat  des  procédures  vexatoires  que  pourraient  lui  susci- 
ter des  plaideurs  rancuniers;  et,  d'autre  part,  d'éviter  que  le  cré- 
dit du  magistrat  puisse  lui  faire  espérer  l'impunité.  —  Legrave- 
verend,  t.  1,  p.  471;  Carnot,  t.  3,  p.  357;  Merlin,  Rép.,  v° 
Suppléant,  §  5.  —  V.  aussi  Cass.,  20  mai  1826,  Roux,  fS.  et  P. 
chr.| 

25.  —  Par  leur  nature  même  ces  règles  sont  de  droit  étroit. 
En  conséquence,  elles  ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  dé- 
signées par  la  loi  et  à  raison  des  crimes  ou  délits  dont  elles  sont 
inculpées;  mais  ce  sont  aussi  les  seules  qui  puissent  être  suivies 
à  leur  égard. 

26*  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  droit  commun  pour 
connaître  des  délits  imputés  à  un  magistrat  est  d'ordre  public 
et  peut  être  opposée  devant  toutes  les  juridictions.  —  Paris, 
10  mai  1872,  Richard  et  autres,  [S.  73.2.8,  P.  73.90,  D.  74.5. 
273]  —  V.  aussi  Cass.,  7  févr.  1834,  Fordinoi,  [S.  35.1.71]  — 
V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  94. 

27.  —  L'en  umé  ration  faite  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  des 
fonctionnaires  garantis  par  le  privilège  de  juridiction  étant  limi- 
tative et  ne  comprenant  pas  les  officiers  du  ministère  public 

{>rès  les  tribunaux  de  simple  police,  il  a  étéiugéà  bon  droit  que 
es  magistrats  ne  doivent  pas,  en  cas  de  délit  commis  par  eux 
hors  de  leurs  fonctions,  notamment  en  cas  de  délit  électoral,  être 
traduits  devant  la  cour  d'appel;  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Bordeaux, 
20  avr.  1894,  Seigneur,  [S.  et  P.  94.2.213,  D.  94.1.307] 

28.  —  Les  principes  ae  compétence  fixés  par  les  art.  63  et 
69,  C.  instr.  crim.,  s'appliquent  même  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  479,  C.  instr.  crim.  En  conséquence,  la  diversité  des  domi- 
ciles des  prévenus,  des  lieux  où  ils  ont  participé  au  délit,  et  des 
endroits  où  ils  auraient  été  trouvés,  a  pour  effet  de  donner  com- 
pétence à  la  fois  à  plusieurs  procureurs  généraux  et  à  plusieurs 
cours  d'appel,  dans  le  cas  ou  l'un  des  prévenus  se  trouve  être 
l'une  des  personnes  désignées  dans  l'art.  479,  C.  instr.  crim. 
(magistrats  justiciables  de  la  cour  d'appel).  —  Cass.,  12  juill. 
1895.  Pellorce,  [S.  et  P.  96.1.476] 

29.  —  Cette  solution,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  ci-dessus,  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  479  et  502,  C.  instr.  crim. 
D'une  part,  en  effet,  l'art.  479  attribue  compétence,  à  raison  de 
la  qualité  du  magistrat  délinquant,  à  la  cour  d'appel  dans  le 
ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions.  D'autre  part,  l'art. 


502,  placé  dans  la  même  section,  dispose  que  «  seront  au  surplus 
observées  les  autres  dispositions  du  présent  Code  qui  ne  seront 
pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent 
chapitre  ».  Il  s'ensuit  que  les  principes  de  compétence  posés  par 
les  art.  63  et  69,  C.  instr.  crim.,  s'appliquent  au  cas  de  l'art.  479. 

—  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  95  et  297. 

30.  —  Au  cas  de  plusieurs  codélinquants,  la  cour  d'appel 
compétente  sera  donc  indifféremment  l'une  de  celles  dans  le  res- 
sort de  laquelle  l'un  quelconque  des  coïnculpés  ou  aura  commis 
les  faits  poursuivis,  ou  aura  sa  résidence,  ou  pourra  être  trouvé. 

-  V.  Paris,  28  déc.  1886,  Miége ville  et  autres,  [S.  88.2.37,  P. 
88.1.221] 

31.  —  Nous  donnons,  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  96 
et  s.,  169  et  s.,  les  explications  énumérées  sur  la  portée  do  ' 
principe  posé  parles  dispositions  du  chap.  3,  liv.  3,  C.  instr.  crim., 
et  de  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810,  relatifs  au  privilège  de  juridiction 
dont  jouissent  les  magistrats.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  de  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas. 

Section   II. 
Délits  commis  par  des  magistrats.  —  Citation  directe. 

32.  —  Aux  termes  des  art.  479-483,  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  «  fera  citer  devant  cette  cour  »  le  magistrat  inculpé 
d'un  délit.  Il  ressort  de  ces  textes  que  la  poursuite  a  lieu  sans 
instruction  préalable,  par  voie  de  citation  directe,  à  la  requête 
du  procureur  général  et  devant  la  chambre  civile  de  la  cour.  — 
Cass.,  12  mai  1881,  Lamy  de  la  Chapelle,  [S.  83.1.185,  P.  83.1. 
421,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Saint-Luc-Cou rborieu,  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bertault,  et  la  note  de 
M.  Edmond  Villey,  D.  81.1.385J  —  V.  suprà,  V  Citation  directe, 
n.  36  et  s.,  et  v°  Instruction  criminelle,  n.  113. 

33.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  plainte  au  juge  d'instruc- 
tion, avec  constitution  de  la  partie  civile  de  la  personne  lésée, 
devant  le  magistrat  instructeur,  ne  met  pas  en  mouvement  l'ac- 
tion publique.  —  Nîmes,  6  nov.  1880,  Hours  et  autres,  [S.  83.2. 
79,  P.  83.1.454]  —  V.  aussi  Cass.,  12  mai  1881,  précité;  —  15 
juin  1893,  précité. 

34.  —  En  outre,  la  nullité  de  la  citation  directe  donnée  par 
la  partie  lésée  est  d'ordre  public  :  le  silence  du  prévenu  ne  sau- 
rait la  couvrir,  et  elle  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1872,  Engelhard, 
[S.  72.1.45,  P.  72.71,  D.  73.1.286] 

35.  —  On  doit  décider  aussi  que  la  citation  directe  donnée 
par  la  partie  civile,  étant  absolument  nulle,  n'est  pas  interrop- 
tive  de  la  prescription.  —  Poitiers,  2  avr.  1845,  Marteau,  [S. 
45.2.531,  P.  46.1.309,  D.  45.2.131]  -  V.  infrà,  v°  Prescrip- 
tion. 

36.  — -  Toutefois,  si  le  procureur  général  exerce  son  droit  de 
citation  directe  devant  la  cour  d'appel,  à  rencontre  de  l'une 
des  personnes  énumérées  aux  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  et 
10,  L.  20  avr.  1810,  la  victime  du  délit  poursuivi  peut  se 
porter  partie  civile  et  intervenir  à  ce  titre  dans  l'instance.  — 
Cass.,  25  janv.  1873,  Engelhard,  [S.  73.1.283,  P.  73.678,  D.73. 
1.290] 

37.  —  Mais  la  personne  lésée  peut-elle,  en  dehors  de  toute 
action  du  procureur  général,  saisir  le  tribunal  civil  de  l'action  ea 
réparation  du  dommage  causé  parle  délit  imputable  au  fonction- 
naire? A  deux  reprises,  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  par  un  délit  dont  un  magistrat  ou  un  officier  de 
police  judiciaire  se  serait  rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ne  peut  actionner  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil 
en  réparation  du  dommage  à  elle  causé;  que  le  magistrat  ou  offi- 
cier de  police  judiciaire  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  poursuivi  que 
devant  la  cour  d'appel  et  seulement  à  la  requête  du  procureur 
général.  —  Paris,  31  janv.  1860,  Delalain,  [S.  60.2.308,  P.  61. 
60];  —  12  nov.  1867,  Macquin,  [S.  68.1.49,  ad  notam,  P.  68. 
113,  ad  notam,  D.  67.2.177J 

38.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
et  nous  estimons  que  cette  solution  est  conforme  au  droit.  Il  a 
été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel  il  n'appartient  qu'au  pro- 
cureur général  de  poursuivre  devant  la  cour  le  magistrat  qui  a 
commis  un  délit  hors  de  ses  fonctions,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  conformément  au  droit  commun,  la  partie  lésée  par  ce  délit 
intente,  devant  les  tribunaux  civils,  une  action  civile  en  répa- 
ration du  dommage  par  elle  éprouvé.  —  Cass.,  16  déc.  1867, 
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Sirot,  [S.  68.1.49,  P.  68.113,  D.  68.1.5];  —  15  déc.  4874,  Ver- 
Jaguet,  [S.  75.1.201,  P.  75.494,  D.  76.1.289]  —  Nancy,  21  déc. 
1872,  Noiriel,  [S.  73.2.164,  P.  73.690,  D.  73.2.7]  —  Sic,  Ortolan 
et  Ledeau,  Min.  publ.t  t.  2,  p.  210. 

39.  —  ...  Que  la  partie  lésée  conserve  l'exercice  de  ce  droit 
même  quand,  sur  la  plainte  qu'elle  a  d'abord  portée  au  procu- 
reur général,  ce  magistrat  a  refusé  de  suivre.  —  Cass.,  16  déc. 
1867,  précité.  —  Sic,  Merville,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  281.  —  V. 
aussi  les  observations  de  M.  A.  Ghoppin  sous  Cass.,  16  déc.  1867, 
précité. 

40.  —  Le  procureur  général  ayant  seul,  en  matière  crimi- 
nelle, l'initiative  de  la  poursuite  n'est  nullement  obligé  de  pour- 
suivre si  la  dénonciation  lui  paraît  sans  aucune  espèce  de  fon- 
dement :  à  cet  égard  l'action  du  procureur  général  reste  entiè- 
rement libre  et  indépendante,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 
—  Limoges,  25  mars  1843,  Lafond,  [S.  44.2.178,  P.  chr.] 

41.  —  Jugé  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur 
une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  dirigée  par  le  pro- 
cureur de  la  République  si  les  faits  délictueux  attribués  a  un 
magistrat  n'ont  pas  été  appréciés  par  le  procureur  général  qui 
seul  a  juridiction  sur  le  magistrat,  et  si  son  appréciation  n'est 
pas  constatée  par  écrit  et  en  termes  non  équivoques.  —  Cass., 
16  déc.  1853,  Resterrucci,  [D.  53.5.155]  -  V.  suprà,  vl»  Com- 
pétence criminelle,  n.  93,  Dénonciation  calomnieuse,  n.  181  et  s. 

42*  —  La  voie  de  l'instruction  préalable  étant  interdite  dans 
le  cas  des  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  n.  32),  il 
s'ensuit  que  si  le  juge  d'instruction  requis  d'informer  vient  à  dé- 
couvrir que  le  bénéfice  de  ces  articles  est  applicable  à  l'un  des 
inculpés,  il  doit  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  2  mai  1818, 
Rochon,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  oct.  1837,  Monlaur,  [S.  38.1.80, 
P.  38.1.237];  —  13  janv.  1843,  Péan,  [S.  43.1.357,  P.  chr.]  — 
Sic,  F.  Hélîe,  Tr.  d'instr.  crtro.,  t.  4,  n.  1662. 

43.  —  De  même,  la  chambre  d'accusation  appelée,  conformé- 
ment à  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  à  apprécier  les  résultats  d'une 
instruction  suivie  à  raison  de  crimes  et  délits  contre  un  magis- 
trat ou  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  désigné  aux  art.  479 
et  483,  même  Code,  est  incompétente  pour  renvoyer  le  prévenu 
devant  ie  tribunal  correctionnel  relativement  aux  faits  reconnus 
simples  délits  ;  c'est  au  procureur  général  seul  qu'appartient,  en 


pareil  cas,  le  droit  de  poursuite.  —  Cass.,  14  juin  1873,  N. 
[S.  73.1.427,  P.  73.1021,  D.  74.1.411 
.44.  —  L'instruction  à  laquelle  il  aurait  été  procédé  serait 
viciée  de  nullité.  Elle  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  décision  qui 
statue  sur  la  poursuite.  Cette  décision  doit  être  uniquement  ba- 
sée sur  Yinstruction  orale  et  publique  à  laquelle  la  cour  d'appel 
procède  en  vertu  de  l'art.  190,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  mai 
1866,  Bouciet,  [S.  67.1.232,  P.  67.547,  D.  67.1.47];  —  12  janv. 
1894,  Lhoir,  [S.  et  P.  94.1.109,  D.  94.1.366] 

45.  —  Mais,  si  le  procureur  général  ne  peut  ordonner  une 
instruction,  et  si  l'instruction  par  lui  ordonnée  ne  peut  servir 
de  base  à  la  décision  de  la  cour,  le  procureur  général  peut  pren- 
dre des  renseignements  officieux  pour  s'éclairer  avant  la  pour- 
suite, et  ces  renseignements,  lorsqu'ils  ont  été  versés  au  débat 
et  communiqués  au  prévenu,  forment  un  des  éléments  de  la  pour- 
suite, de  telle  sorte  que  la  cour  est  autorisée  à  en  faire  état  et  à 
les  donner  pour  base  à  sa  décision.  —  Cass.,  12  janv.  1894, 
précité. 

46.  —  Le  rapport  d'un  conseiller,  exigé  par  l'art.  209,  C.  instr. 
crim.,  en  cas  a 'appel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  affaires  qui  sont  déférées  directe- 
ment à  la  première  chambre  de  la  cour,  à  raison  de  la  qualité 
des  prévenus,  spécialement  pour  l'affaire  d'un  garde  particulier 
assermenté  prévenu  d'un  délit  de  chasse  sur  les  terres  confiées 
à  sa  surveillance.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  4  mai  1866, 
précité;  —  13  juill.  1866,  Dartier,  [S.  67.1.232,  P.  67.547,  D. 
67.1. 46J 

47.  —  Si  cependant,  en  pareil  cas,  le  rapport  a  été  fait,  comme 
il  n'est  prohibé  par  aucun  texte,  et  que  sa  lecture  ne  porte  atteinte 
à  aucun  principe  d'ordre  public,  il  n'en  résulte  aucune  nullité. 
—  Cass.,  12  janv.  1894,  précité. 

48.  —  Il  est  peu  aisé  ae  se  rendre  compte  des  motifs  sur  les- 
quels ou  pourrait  se  baser  pour  prétendre  que  le  rapport  d'un 
conseiller  serait  obligatoire  dans  celte  circonstance.  Si  cette  for- 
malité est  prescrite  à  peine  de  nullité  en  matière  d'appels  correc- 
tionnels (V.  suprà,  v°  Appel  [mat.  répr.],  n.  1142),  la  loi  n'en 
parle  pas  quand  elle  traite  des  poursuites  dirigées  contre  les 
magistrats  prévenus  de  délits  :  or  les  nullités  ne  se  présument 


pas.  En  outre,  on  ne  saurait  tenter  une  assimilation  quelconque 
entre  la  chambre  correctionnelle  jugeant  en  appel  et  la  chamore 
civile  statuant  sur  une  poursuite  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance. 

49.  —  Du  reste,  l'utilité  d'un  rapport  sur  l'appel  correction- 
nel n'est  pas  contestable,  car  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  à  la 
cour  la  nature  de  la  poursuite,  la  décison  dont  est  appel,  les 
incidents  qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  les  parties  qui  ont  relevé 
appel,  la  date  à  laquelle  elles  l'ont  relevé,  etc.  Au  contraire  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  le  rapporteur  ne  pourrait  que  mention- 
ner la  citation  directe  donnée  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral. Il  n'y  a  pas  eu,  il  n'a  pas  pu  y  avoir  d'instruction;  celle  à 
laquelle  il  aurait  été  procédé  serait  nulle,  et  il  serait  rigoureuse- 
ment interdit  de  l'invoquer  dans  la  décision  à  intervenir.  On 
peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  rapport,  et  nous  serions 
porté  à  penser  que  le  rapport  serait  non  seulement  superflu,  mais 
encore  dangereux,  en  ce  que  presque  toujours  il  violerait  la  rè- 
gle qui  veut  que  l'instruction  orale  serve  seule  de  base  à  la  dé- 
cision de  la  cour.  Remarquons  à  cet  égard  que  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'arrêt  précité,  a  cru  devoir  constater  que  la  «  lec- 
ture du  rapport  ne  portait  aucune  atteinte  à  un  principe  d  ordre 
public  »  d'où,  nous  devons  conclure  que  le  rapport  en  question 
n'était  pas  entré  dans  le  détail  au  sujet  des  faits  antérieurs  à  la 
poursuite  et  élucidés  par  des  moyens  quelconques  d'information. 

50.  —  La  nécessité  de  procéder  par  voie  de  citation  directe 
a  pour  conséquence  la  nullité  de  tout  acte  étranger  à  cette 
forme  de  l'action  publique,  et  notamment  du  réquisitoire  à  fin 
d'information  et  de  l'information  elle-même.  —  Cass.,  15  juin 
1893,  de  Lpsseps  et  autres,  [S.  et  P.  94.1.49,  et  la  note  de  M. 
Villey,  D.  93.1.607] 

51.  —  De  tels  actes  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription  de  l'action  publique;  cette  interruption  ne 
saurait  résulter  que  de  la  citation  elle-même,  donnée  en  temps 
utile.  —  Même  arrêt. 

52.  —  Cette  dernière  disposition  de  l'arrêt  a  été  l'objet  de 
savantes  critiques.  Sans  doute,  au  premier  abord,  elle  parait 
exorbitante.  Le  procureur  général,  saisi  d'une  plainte  qu'il  pré- 
sume fondée  mais  qui  ne  réunit  pas  les  éléments  suffisants  pour 
justifier  et  motiver  une  citation  directe,  n'a  aucun  moyen  pour 
interrompre  la  prescription,  et  se  trouvera  sans  action  lorsque, 
quelques  jours  plus  tard,  il  aura  en  main  les  preuves  du  délit! 
Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  dit-on,  il  faudrait  que  la  loi  eût  formel- 
lement interdit  au  procureur  général  de  recourir  à  une  instruc- 
tion; elle  ne  Ta  pas  fait,  donc  son  réquisitoire  n'est  pas  nul,  et, 
s'il  n'est  pas  nul,  il  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 
—  Villey,  note  sous  Cass.,  15  juin  1893,  précité. 

53.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  semble  pas  convaincant. 
Ainsi  que  le  dit  l'arrêt,  les  dispositions  de  Fart.  479,  surtout  si 
on  les  rapproche  de  celles  des  art.  480,  481,  482,  484  et  s.,  ex- 
cluent formellement  l'instruction  préalable  et  ne  laissent  au  pro- 
cureur général  que  la  voie  de  la  citation  directe.  On  l'a  si  bien 
compris  que,  comme  nous  l'avons  vu,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  peut,  après  une  information  à  raison  d'une  impu- 
tation de  crimes,  prononcer  le  renvoi  du  magistrat  inculpé  de 
délit  devant  la  cour  d'appel  (V.  infrà,  n.  65).  A  plus  forte 
raison  le  premier  président  est-il  incompétent  pour  procéder  à 
l'instruction  d'un  délit,  l'art.  480  r.e  lui  conférant  cette  compé- 
tence que  dans  le  cas  où  les  personnes  désignées  dans  les  art. 
479  et  483  sont  inculpées  de  crimes.  Il  est  donc  bien  certain 
que  le  réquisitoire  adressé  à  ce  haut  magistrat  ne  peut  produire 
aucun  effet,  et  qu'il  manque  de  base  légale  puisqu  il  n'est  auto- 
risé en  rien  par  la  loi.  On  peut  même  dire  qu'il  est  formellement 
interdit  au  procureur  général  de  recourir  à  ce  moyen  d'action 
puisque,  nous  le  répétons,  la  compétence  du  premier  président 
est  restreinte  à  un  cas  spécial,  autre  que  celui  qui  fait  l'objet 
du  réquisitoire. 

54.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgi- 
que a  cassé  l'ordonnance  par  laquelle  le  premier  président  de  la 
cour  de  Gand  s'était  déclaré  incompétent  pour  procéder,  sur 
réquisitoire  du  procureur  général,  à  l'instruction  d'un  délit  im- 
puté à  un  magistrat.  La  Cour  suprême  de  Belgique  constate  que 
te  procureur  général  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si  les 
faits  imputés  à  un  magistrat  sont  établis,  et  «  qu'il  serait  réduit 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  dignité  d'un  magistrat  in- 
nocent, ou  à  assurer  l'impunité  d'un  coupable».  —  Cass.  Belg., 
31  juill.  1882,  Declercq,  sous  Cass.,  15  juin  1893,  précité,  ad 
notarn. 
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y/'**A y,Att\*'t*]  '*>,  nAfJAiA,  \*  i»*jrî»U*4  qui  txerttr*  %•*  for.<&- 
\v/ii%  A*  ynr*  A'iuuiriitlion,  » 

Kl,  -  -  Va  ptwtr*nr  uluktuS  *i  \n  premier  prér.Atni  plurent 
A4*ty(t*ff  *h  *x4'nl\on  A*.  Wrt.  Wt,  C,  in*lr.  erin.,  pour  r«m- 
j,!»f  j*-*  ttwM'tun  A*,  yù'w  ytA,',mff  •&  A'ihHrntiîon9  f'un  quel- 
Mtf'\tni  A»%  tunw%\tH\.%  uSh*A%  nwn  four  %n\M\\Ay  h  vttiA\i\f>ti  <yi*, 
t*  mH/tnirfki  *i«  I*  'jualiU  *\n  \iu\p\\<yit  Ytxttavm  A*§  fonctiont 
'iiA/fi  loi  /I^I^m",  f^  procureur  $t/,nt,tn\  Aémirneri  un  matnstrat 
/lu  mittHtïTi  i>t>\f,n,f  \ft\*  A*n*  le  w\\i*\  A*,  la  coor  ou  dans  un 
'f*ft  \^f\n^%  A*,  prw.tr*  lunitMA  An  rtnnort  ;  il  pourrait  4ga- 
\*.Mi*'U\f  *tnv*ul  un  hn\*ur,  Atmtrntr  un  ma^i*trat  ou  siège,  qui 
a  <u»i\ttt  ffitnr  rt'tnpUr,  au  ^»oîof  l«n  fonctions  du  ministère 
puMi/;,  1^  pr*twr  prt*\A*nt  Atn'iffntrn,  un  conseiller  ou  an  juge 
m^r/ie  non  charge'  oV  rinslru^ion,  —  appartenant  à  l'un  des 
trif/unatix  d'à r rond isserneot  du  rendort.  Il  est,  au  surplus,  évi- 
dent oue  les  dftijx  magistrats  doivent  être  du  même  ordre,  et 
apMtruwir  au  même  fci'»ge,  a  raison  du  concert  qui  doit  s'établir 
entr*  eujr,  —  l^graverend,  t,  1,  p.  476  et  s, 

M*  Mais,  s'Ion  d'autres  auteurs,  le  choix  du  procureur 
g<*Mral  ne  peut  s'exercer  qu<»  sur  les  membres  du  parquet.  — 
Ortolan,  t,  2,  p,  212;  Ma*«abiau,  t,  4,  n.  2006;  Le  Poittevin, 
V  MnyUtrat,  n.  26, 

firO*  -  Legraverend  s'est  demandé  si  le  procureur  général  et 
le  premier  pr<!»id<'rjt  pourraient  nar  eux-mêmes  exercer  les  fonc- 
tions qu'ils  sont  appelé»  h  conférer  à  d'autres  magistrats,  par 
|p*  prescriptions  de  l'art,  4H0,  C.  Instr.  cri  m.  Il  la  résout  par 
l'afllrmative,  en  §*  fondant  sur  ce  que  la  délégation  d'un  pouvoir 
suppose  que  ce  pouvoir  existe  chez  celui  qui  le  délfcgue,  et  qui 
de*  lors  peut  le  retrnlr  pour  lui-même  (Legraverend,  t.  I,  p.  478 
et  470;,  Celle  opinion  parait  avoir  été  celle  de  Locré  oui  s'exprime 
ainsi  ;  "  Un  première  instruction  est  attribuée  par  l'art.  480  au 
prort/reur  général  et  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  qui 
pourront  déléguer  ces  fonctions  ».  —  Locré,  Léyiêl,  civ.  crim., 
etc.,  t.  27.  ii.  HN. 

00.  —  mais  elle  nous  parait  mal  fondée.  Klle  est  par  trop 
oontralre  au  tente  de  la  loi,  ainsi  qu'on  le  voit  dès  qu'on  compare 
Ip*  termes  de  l'nrt.  4H0  avec  ceux  de  l'art.  484,  Dans  ce  dernier 
(irhcle,  le  législateur  preurrit  en  termes  formels  au  premier  pré- 
sident et  au  procureur  général  de  remplir  les  fonctions  ordinai- 
rement dévolues  au  Juge  d'Instruction  et  au  procureur  de  la 
h<4pui>liquef  ou  de  les  fuirn  remplir  par  tels  autres  officiers  qu'ils 
auront  respectivement  et  spécialement  délégués.  Au  contraire 
dans  Tari.  4N0f  le  premier  président  et  le  procureur  général  sont 
charité*,  unri  l'A*  '"'  remplir  les  fonctions.,,  mais  de  désigner  les 
umgi*twtM  qui  les  exerceront.  Le  mot  Mention  ne  figure  pas 
dans  ee  texte;  les  ehefs  de  la  cour,  en  conséquence,  ne  délè- 
guent pas  des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  ils  ne  font  que 
n%lunei',  nu  nom  de  la  loi,  les  ningistrats  qui  en  seront  inves- 
tie. -  Cass.,  U  nov.  tNilK,  Itogcr  (sol.  impl.),  |S.  ;ifl.1.â4u,  l>. 
chr.l 

Oit  La  Jurisprudence  s'est  d'ailleurs  prononcée  en  déci- 
dant que  la  désignation  (aile  aux  termes  do  l'art.  480,  qu'il  ne 


£a/i£  ta*  «hi  'sa.:  *•  *r*e  a.  à»-j*«9^iia  s»  ^■■«■s  q«  a  lieu  en 
ven-i  ^*  'I*n-  •*+-  i*  wn<r«  ioj  i  'zeêr*  sr€sa3e  des  jsmrî- 
<ï.*xs«~n  t  :*.  .  si..  zi*~  z*i€A3umen~-  jcsart-ifT  t*  126,  C  instr. 
trrs.  .  i'jf*r-m.  -m  i:c  •:>»  —  '^ajsu  2^  s*çc  IW6,  Doreas, 
t.  ÏZAM.L  ?.  \~  '.'Ai  —  roirçs.  *  ~jx-  lt»,  soos  Cass., 
I'.'  »i'.  !»>i.L»-»,  1  ,-:.!/*  *•*  ~  V.  S2SK3iSC£3TSO«sCaSS., 
lw  •:■«.  l**U  ~*-lZ'*l±.  S.  «  ?-  rJ-i-!i>  :  Bsorgui^noo,  Js- 
r**tr.  Jm  C-  rr  m..  ~^  t.  +    **i- 

stt.  —  L  •:<  -:  i^a-^r*  r»o:  «*  z*z  .-*  presier  s«ésîdeat  à  l'effet 
«î*  •■>*■»  j^*r  *  =l«- K.ri.:  Ti  5»ri  v.c:l:is  ie  ji^r  dlostrsciîoo, 
ses-:  îsls  «%  aïs*  2e  ;.r.^:t.-:s  e:  ecci>ie  as  contrôle  de  la 
Cas*  4e  e*ssa^:i.  —  Ca«-  2*  soi:  t»7*.  R...,  ^D.  77.1.143] 

—  .»«*,  F.  H*~-.  u  *.  t.  î^V^-  —  I  «  est  àe  ssèsie  de  la  dési- 

63.  —  Mi.»  o»s  Cri^'U  >^  sx::  BÀDesssires  poar  U  légu- 
er. *>  de  .  :: § \ri n.-> i  --r-f^_  ecc^e  ^n  ssfistral  iaeoJpé  de 
enae.  Est  frappé  <^e  ti. .:«  .  arrf:  de  _*  coasibre  des  mises  en 
seesulloo  ou.  reaT^e  c*ra^i  lioi^r  d'assises  an  suppléant  de 
j  j*e  de  paix  a  rmîaoa  d  as  crA?  cozsu  es  dehors  de  ses  fooe- 
t^r.s  quand  »"";ssîru:r  :»a  a  ^Ké  pc«rs«:Tie  à  U  diligence  d'un 
ofncier  du  mi^iv-r*  p^d  :c  et  d  ..&  ;u^e  <fiBStnietioQ  qui  n'ont 
pas  été  désignés  *pé»::s«ea:*5:  par  ie  p^3coreur  général  et  par 
«e  presser  prési'iect.  —  Cass.,  20  jaù..  1876.  IL.M  [D.  77.4. 
143; 

64.  —  Le  défaut  de  poorroi  en  temps  utile  contre  l'arrêt  de 
la  cnaœbre  dts  mises  en  aeensaûcn,  contre,  d'ail.enrs,  une  sem- 
b;abie  nullité,  qoi  ne  peut  puis  être  invoquée  postérieuremeot 
à  l'arrêt  de  eoodam nation  prononcé  par  U  cour  d'assises.  En 
vain,  le  condamné  critq lierait- il  alors  îa  procédure,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  juge  d'instruction  aurait  accompli  les  premiers 
actes  de  l'information  avant  d'avoir  été  désigné,  à  cet  effet,  par 
te  premier  président,  et  sur  ce  que  le  réquisitoire  définitif  aurait 
été  signé  du  substitut»  alors  que  le  procureur  de  la  République 
seol  avait  été  chargé  par  le  procureur  général,  de  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  17  août  1876, 
G...,   D.  77.1.48] 

65.  —  De  même,  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les 
délais  utiles  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, n'est  plus  recevable  à  soutenir  ensuite  que  l'arrestation 
dont  il  a  été  l'objet  est  nulle  comme  pratiquée  en  exécution  d'un 
mandat  décerné  par  le  juge  d'instruction  qui  n'était  pas  alors 
désigné  par  le  premier  président  pour  procéder  à  l'information. 

—  Cass.,  24  sept.  1852,  Bellière,  [D.  52.5.133}  —  Sic,  Nou- 
guier,  Cour  d'assises,  n.  4056. 

66»  —  L'art.  480  s'applique- t-il  aux  grands  officiers  de  1a 
Légion  d'honneur,  préfets,  évêques,  etc.  auxquels  la  loi  du  20 
avr.  1810  a  étendu  les  dispositions  de  l'art.  479?  Pour  la  néga- 
tive, on  fait  observer  que  cette  dérogation  au  droit  commun 
n'est  pas  inscrite  dans  la  loi  de  1810,  qui,  cependant,  prévoit  le 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  en  cour  d'assises  un  ou  plu- 
sieurs des  personnages  dont  il  s'agit  dans  son  art.  18;  elle 
prescrit  de  les  renvoyer  devant  la  cour  d'assises  du  lieu  où 
réside  la  cour  d'appel,  quand  même  l'instruction  aurait  été 
faite  dans  un  autre  département.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  514; 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  139.  —  V.  aussi  Angers,  21  sept.  1880,  Ker- 
vennic,  [S.  83.1.185,  P.  83.1.1421,  D.  81.1.234,  en  note]  —  Di- 
jon, 26  janv.  1881,  Juvencton,  [D.  81.1.234,  en  note] 

67*  —  La  Cour  de  cassation  s'est  toutefois  prononcée  en  sens 
contraire.  Aux  termes  d'un  arrêt  du  12  mai  1881,  Lamy  de  la 
Chapelle,  IS.  83.1.185,  P.  83.1.421,  D.  81.1.385],  on  doit  sui- 
vre, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  18,  L.  20  avr.  1810,  les  règles 
tracées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  l'informatioD 
sur  les  crimes  des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  aux- 
quelles ae  réfère  implicitement  la  loi  de  1810.  Notamment,  c'est 
au  premier  président  seul  qu'il  appartient  d'informer  à  raison  de 
la  dénonciation  d'un  préfet,  pour  un  crime  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

67  bis.  —  En  tout  cas,  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810,  suivant  le- 
quel les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  prévenus  d'un 
délit  de  police  correctionnelle,  relèvent  de  la  juridiction  spéciale 
établie  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.  pour  les  magistrats,  doit, 
comme  dérogeant  au  droit  commun,  être  interprété  restrictive- 
ment,  et  ne  saurait  s  appliquer  aux  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur  à  titre  étranger,  alors  que  toutes  les  autres  personnes 
soumises  à  la  juridiction  exceptionnelle  de  l'art.  479,  C.  instr. 
crim.,  sont  françaises.  —  Cass.,  2  août  1895,  Cornélius  Hertz, 
[S.  et  P.  97.1.425]  —Contra,  note  de  M.  Ed.ViUey, sous  cet  arrêt. 
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68.  —  Quant  aux  cri  me  g  Commis  par  les  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires, faut-il  décider  que,  comme  les  délits,  ces  crimes  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  du  procureur  général, 
en  sorte  que  la  partie  lésée  ne  peut  utilement  porter  plainte  de- 
vant Je  magistrat  instructeur...?  (V.  suprà,  n.  37  et  s.).  Deux 
systèmes  sont  en  présence.  Dans  un  premier  système,  on  dit 
que,  si  la  plainte,  avec  constitution  de  partie  civile  de  la  per- 
sonne lésée,  devant  le  magistrat  instructeur,  ne  met  pas  en 
mouvement  l'action  publique,  au  cas  de  délit  commis  par  un 
magistrat,  le  procureur  général  ayant  seul,  dans  ce  cas,  le  droit 
d'exercer  l'action  publique,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
quand  il  s'agit,  non  plus  d'un  délit,  mais  d'un  crime  imputé  à 
un  magistrat  ou  à  un  officier  de  police  judiciaire.  —  Nîmes,  6 
nov.  1880,  Hours,  [S.  83.2.79,  P.  83.1.454J 

69.  —  Dans  un  autre  système,  on  décide,  au  contraire,  que, 
si  les  art.  479  et  480,  C.  instr.  crim.,  dérogent  au  droit  commun 
pour  certains  fonctionnaires,  relativement  aux  délits,  en  sup- 
primant le  droit  de  plainte  de  la  partie  lésée,  il  en  est  autrement 
en  matière  de  crime  ;  les  art.  480  et  484  ne  constituant  aucune 
dérogation  du  même  genre,  et  ne  faisant  que  substituer  des'  ma- 

§istrats  à,  d'autres  sans  rien  changer  aux  attributions  ordinaires 
es  substitués.  —  Bordeaux,  Ord.  du  premier  président,  11  août 

1880,  Aff.  des  Jésuites  de  Bordeaux,  en  note  sous  Gass.,  12  mai 

1881,  précité.  —  Riom,  Ord.  du  premier  président,  9  nov.  1880, 
et  Ch.  des  mises  en  accusation,  27  nov.  1880,  Jésuites  de  Vais, 
[Idem] —  Pau,  Ord.  du  premier  président,  15  nov.  1680,  Carmes 
de  Bagnère,  [ldem\  —  Aix,  Ord.  du  premier  président,  16  nov. 
1880,  et  Ch.  des  mises  en  accusation,  20  nov.  1880,  Prémontrés 
de  Frigolet,  [Idem]  —  Aix,  Ord.  du  premier  président,  29  nov. 
1880,  et  Ch.  des  mises  en  accusation,  9  déc.  (880,  Barnabites 
de  Nice,  [Idem]  —  Caen,  Ord.  du  premier  président,  29  nov. 
1880,  Récollets  de  Caen,  [Idem]  —  Dijon,  Ord.  du  premier  pré- 
sident, 9  déc.  1880,  Dominicains  de  Dijon,  [Idem]  —  Dijon,  Ch. 
des  mises  en  accusation,  26  janv.  1881,  Dominicains  de  Dijon, 
[Idem\ —  V.  en  ce  sens,  F.  Hélie,  Pratique  criminelle,  t.  1,  n. 
139;  Desjardins,  Rev.  crit.,  1881,  p.  196. 

70.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la  plupart  de  ces 
ordonnances  et  arrête  ont  été  annulés  par  le  Tribunal  des  conflits, 
non  pas  sur  la  question  spéciale  du  droit  de  plainte  de  la  partie 
lésée,  en  cas  de  crimes  commis  par  des  magistrats  ou  fonction- 
naires, mais  parce  que  ces  ordonnances  et  arrêts  avaient  à  tort 
considéré  comme  des  crimes,  des  faits  qui  ne  constituaient  que 
l'exécution  pure  et  simple  d'actes  administratifs. 

71.  —  On  pourrait  être  tenté  de  rattacher  au  second  sys- 
tème un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décidant  que  le  premier 
président  est  compétent  pour  recevoir  les  plaintes  des  parties 
oui  se  prétendent  lésées  par  des  crimes  qu'auraient  commis, 
âans  f exercice  de  leurs  fonctions,  des  fonctionnaires  ou  digni- 
taires de  l'ordre  de  ceux  désignés  dans  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810. 
—  Cass.,  12  mai  1881,  précité.  —  V.  sur  la  question,  suprà, 
v«  Conflit,  n.  176  et  s. 

Section  IV. 
Grimes  commis  par  les  magistrats  dans  l'exercice  des  fonctions. 

72.  —  Quoique  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  ne  le  dise  pas  en 
propres  termes,  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
par  un  individu  rentrant  dans  rénumération  de  l'art.  483  du 
même  Code.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  en  la  forme 
établie  par  l'art.  484  contre  un  garde  forestier  prévenu  d'attentat 
à  la  pudeur,  avec  violence  qu'autant  qu'il  Ta  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  6  juill.  1826,  Servance,  [S. 
et  P.  chr.l 

73.  — •  En  cas  de  crime  commis  dans  ces  circonstances,  «  les 
fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  de  la  République  seront  immédiatement  remplies  par 
le  premier  .président  et  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils 
auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet.  Jus- 

3u'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  du 
élit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire, et,  pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les  dispo- 
sitions générales  du  présent  Code  »  (art.  484). 

74.  —  Il  résulte  d  abord  des  termes  de  ce  texte  que  le  juge 
d'instruction  est  incompétent  pour  décerner  un  mandat  d'amener, 


d'arrêt  ou  de  dépôt  contre  un  magistrat  ou  officier  de  police 
judiciaire  inculpé  de  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; il  ne  peut  que  constater  le  corps  du  délit.  —  Cass.,  18 
avr.  1816,  Arlhaud,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  En  effet,  la  constatation  du  corps  du  délit  diffère  es* 
sentiellement  d'une  mesure  qui  frappe  la  perso o ne.  Les  fonction- 
naires dénommés  en  l'art.  483  seraient  privés  d'une  partie  im- 
portante des  garanties  dues  à  leur  caractère  public  si  le  juge 
d'instruction  conservait  à  leur  égard  les  pouvoirs  dont  il  est  or- 
dinairement investi.  C'est  pourquoi  les  mandats  dont  nous  avons 
parlé  ne  peuvent  être  décernés  que  par  le  premier  président  ou 
par  son  délégué. 

76.  —  En  est-il  de  même  du  mandat  de  comparution?  Le  juge 
qui  procède  au  constat  peut-il  décerner  un  mandat  de  compa- 
rution à  l'égard  d'un  magistrat  ou  officier  de  police  judiciaire? 
Nous  serions  porté  à  répondre  affirmativement,  parce  que  ce 
mandat  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  et  de  contrainte,  et  que 
la  présence  de  la  personne  mandée  peut,  en  bien  des  cas,  être 
nécessaire  pour  la  constatation  du  corps  du  délit. 

77.  —  Il  a  été  jugé  que  le  magistrat  délégué  lui-même  ne 
pourrait  pas  décerner  de  mandat  de  comparution  ;  que  cet  acte 
a  un  caractère  de  gravité  qui  ne  permet  pas  de  déléguer  le  droit 
de  le  décerner.  —  Douai,  24  juill.  1835,  Deschamps,  [S.  35.2. 
488,  P.  chr.] 

78.  —  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  être  en  contradiction 
absolue  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  484  :  «  on  suivra  les 
dispositions  générales  du  présent  Code  »;  et  nous  estimons  que, 
sauf  le  cas  où  le  premier  président  restreindrait  dans  son  or- 


79.  —  Au  surplus,  le  premier  président,  dont  les  pouvoirs 
sont  bien  plus  étendus  que  ceux  d'un  juge  d'instruction  puis- 
qu'il peut  déléguer  ses  pouvoirs  aux  officiers  de  police  judiciaire 
que  bon  lui  semble,  a  le  droit  de  refaire  les  actes  de  son  délégué. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  peut  pas  les  annuler,  car  ce  droit  n'appartient 
qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation;  mais  il  peut,  par 
exemple,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  dont  son  délé- 

f;ué  a  ordonné  l'arrestation.  —  Cass.,  27  août  1818,  Constant, 
S.  et  P.  chr.] 

80.  —  On  doit  faire  observer  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  président  agissant  comme  juge  d'in- 
struction, que,  tout  en  suivant  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  on  doit  tenir  compte  de  l'art.  502,  même  Code, 
ainsi  conçu  :  «  Seront  observées  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  prescrites  par  le 
présent  chapitre  ».  —  V.  Cass.,  10  mai  1822,  Grisard,[8.  et  P. 
chr.];  ~  17  août  1837,  Gazeau,  [8.  38.1.026,  P.  38.1.555];  — 
4  févr.  1848,Deihone,  [S.  48.1.584,  D.  48.5.204]  — Sic,  Carnot, 
t.  3,  p.  377;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  t. 2,  p.  431. 

SI.  —  Depuis  Ta  suppression  de  la  chambre  du  conseil,  Ha 
été  jugé  qu'en  cas  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  un  magistrat  ou  fonctionnaire  de  la  qualité  déter- 
minée par  l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  est  saisie  directement  par  le  procureur  général  une 
fois  nanti  des  pièces  de  la  procédure;  que  la  chambre  d'accusa- 
tion ainsi  saisie  ne  saurait  se  déclarer  incompétente  et  refuser  de 
statuer  par  le  motif  que  le  procureur  général  aurait  omis  d'a- 
dresser ses  réquisitions  au  président  de  la  cour  et  celui-ci  de 
rendre  une  ordonnance  de  renvoi,  le  tout  conformément  aux  art. 
127  et  133,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  tG'  déc.  1892,  Bambuck,  [S. 
et  P.  93.1.165,  D.  93.1.23] 

82.  —  On  avait  soutenu  que  la  chambre  du  conseil  ayant 
disparu,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  premier 
président  rendit,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  une 
ordonnance  de  renvoi  comme  un  juge  d  instruction  ordinaire. 
Mais  la  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  502,  C.  instr.  crim.,  a  écarté  cette  objection,  par  le  motif 

3u'il  ne  convient  pas  que  les  actes  du  premier  président  soient 
iscutés  par  ses  collègues.  —  Même  arrêt. 

83.  —  Aussi  est-il  admis  que  le  juge  d'instruction  et  le  pro- 
cureur impérial  délégués  par  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  pour  procéder  à  l'information  contre  un  fonction- 
naire de  l'ordre  judiciaire  inculpé  d'un  crime,  doivent  transmet- 
tre les  pièces,  non  point  à  la  chambre  d'accusation,  comme  dans 
le  cas  où  ils  agissent  en  vertu  de  leur  pouvoir  propre,  mais  bien 
aux  magistrats  délégants,  à  qui  seuls  il  appartient  d'examiner 
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la  procédure  et  de  la  soumettre  à  la  chambre  d'accusation.  — 
Alger,  17  sept.  1859,  K...,  [S.  59.2.666,  P.  60.94] 

84.  —  D  autre  part,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 

3ui  remplit  de  droit  les  fonctions  de  juge  d'instruction  à  l'égard 
'un  magistrat  de  Tordre  inférieur  auquel  est  imputé  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  une  autre  plus  grave,  est, 
par  là  même,  compétent  pour  déclarer  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés; l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  lui,  en  pareil  cas,  ' 
peut  acquérir,  à  défaut  de  charges  nouvelles,  l'autorité  de  la 
chose  juçée.  —  Cass.,  28  nov.  1877,  Vitalis,  [S.  78.1.192,  P. 
78.1.192]  —  Cette  ordonnance  suffit pourautoriser  une  poursuite 
en  dénonciation  colomnieuse  (V.  suprà,  n.  41).  —  V.  suprà,  v° 
Dénonciation  calomnieuse,  n.  187. 

85.  —  Si  l'instruction  ouverte  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
484,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  été  dès  l'origine  accomplie  par  le 
premier  président  ou  par  un  magistrat  qu'il  a  désigné  à  cet  ef- 
fet, les  actes  irréguliers  ne  sont  pas  nuls,  de  toute  nécessité. 
Le  premier  président  ou  son  délégué  appréciera  s'il  doit  les  te- 
nir pour  valables  ou  insuffisants  et  les  refaire.  Tout  officier  de 
police  judiciaire,  en  effet,  a  pu  constater  le  corps  du  délit  et 
réunir  les  preuves.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  493. 

86.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des  ordonnances  oui 
auraient  pu  êlre  prises  ou  des  mandats  qui  auraient  pu  être  dé- 
cernés. Ce  sont  des  actes  de  la  fonction  du  juge  au  premier 
chef,  et  seul  le  premier  président  ou  son  délégué  peut  la  rem- 
plir. —  V.  suprà,  n.  74  et  s.  —  Rogron,  art.  484. 


Section  V. 

Grimes  et  délits  commis  par  des  membres  des  cours  d'appel 
hors  de  leurs  fonctions. 

87.  —  Dans  le  cas  de  crimes  et  délits  commis  par  des  mem- 
bres des  cours  d'appel  hors  de  leurs  fonctions,  «  l'officier  qui 
aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera  tenu  d'envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministère  de  la  justice,  sans  aucun  re- 
tard de  l'instruction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précé- 
demment réglé,  et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une 
copie  des  pièces  (C.  instr.  crim.,  art.  481). 

88.  —  En  disposant  que  l'instruction  sera  continuée  «comme 
il  est  précédemment  réglé  »  sans  autre  explication,  ce  texte 
donne  lieu  à  une  difficulté  :  le  législateur  a-t-il  voulu  dire  qu'on 
procéderait  suivant  les  règles  de  droit  commun,  ou  suivant  celles 
qui  sont  tracées  par  l'art.  480  du  même  Code?  Dans  la  première 
hypothèse,  le  procureur  de  la  République  devrait  saisir  le  juge 
d  instruction  qui  serait  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
autorisées  parla  loi  à  1  égard  des  inculpés  ordinaires;  dans  la 
seconde,  l'information  devrait  être  effectuée  par  des  magistrats 
désignés  parle  premier  président  et  leprocureurgénéral(arl.480). 

89.  —  Ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  nous  paraît  con- 
forme aux  textes,  et  aux  principes  sur  la  matière.  En  effet  l'art. 
482  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  la  Justice  transmettra  les 
pièces  à  la  Cour  de  cassation  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu, 
soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  à  un  juge  d'in- 
struction, pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle 
appartient  le  membre  inculpé.  —  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  d'appel  ». 
—  Il  résulte  de  ce  texte  que  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il 
appartient  de  désigner  le  juge  d'instruction  qui  procédera. 

90.  —  D'où  cette  première  conséquence  que  l'officier  qui  a 
reçu  la  dénonciation  n  est  pas  chargé  de  l'instruction,  qu'il  n'a 
que  les  pouvoirs  restreints  dont  parle  le  second  paragraphe,  de 
l'art.  484  (V.  suftrà,  n.  73).  Cela  paraît  d'autant  plus  évident 
que  cet  officier  peut  être  autre  qu'un  juge  d'instruction,  et  par 
conséquent  incompétent  pour  prendre  des  mesures  qui  ne  peu- 
vent être  prises  ou  prescrites  que  par  le  juge  d'instruction. 

91.  —  Et  la  seconde  conséquence  est  aussi  évidente  :  c'est 
que  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  n'est  chargé,  ni  de 
procéder  lui-même  à  l'information,  ni  de  désigner  le  magistrat 
qui  remplira  cette  fonction;  donc  l'art.  480  ne  peut  recevoir  ap- 
plication. Nous  estimons,  en  conséquence,  que  c'est  l'officier  qui 
a  reçu  la  plainte  qui  doit  continuer  l'instruction.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Juge,  n.  14. 

92.  —  Mais,  comme  le  fait  observer  un  auteur,  il  faut  que 
cet  officier  soit  compétent,  c'est-à-dire  que  le  crime  ait  été  com- 
mis, ou  que  le  magistrat  inculpé  réside  dans  le  lieu  où  ledit 
officier  exerce  ses  fonctions.  —  Bourguignon,  t.  2,  p.  417,  n.  1. 


—  Contra,  Legraverend  (t.  1,  p.  481),  oui  pense  que  l'instruction 
dont  parle  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  doit  être  continuée  par  un 
magistrat  désigné  conformément  à  l'art.  480  jusqu'à  ce  que  ta 
Cour  de  cassation  ait  prononcé. 

93.  —  Il  est,  du  reste,  admis  que  la  continuation  des  pour- 
suites ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'audition  des  témoins  et  la 
constatation  des  faits,  et  qu'aucun  mandat  ne  saurait  être  dé- 
cerné contre  l'inculpé  (V.  suprà,  n.  74  et  s.).  —  Prendre  une 
mesure  de  ce  genre  serait  méconnaître  la  garantie  assurée  par 
la  loi  au  magistrat  incriminé,  laquelle  consiste  dans  l'autorisa- 
tion de  poursuites  par  la  Cour  de  cassation.  —  Carnot,  t.  3, 
p.  363,  n.  3;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  127,  n.  3. 

94.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'officier  qui  n'a  pas  reçu 
délégation  de  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  procéder  à  un  in- 
terrogatoire régulier  de  l'inculpé.  —  Cass.,  26  avr.  1821,  Giac- 
cobi,  [S.  et  P.  chr.J 

95.  —  En  tout'  cas,  le  juge  d'instruction  commettrait  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  décernait  un  mandat  de  justice,  fût-ce  un 
simple  mandat  d'amener.  —  Carnot,  t.  3,  p   379. 

96.  —  Toutefois,  en  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  de 
la  République  pourrait,  à  notre  avis,  décerner  un  mandat  de 
dépôt  contre  un  membre  de  cour  d'appel,  préalablement  à  toute 
autorisation  de  poursuites.  Cette  solution  se  fonde  sur  les  termes 
absolus  de  l'art.  1,  L.  20  mai  1863,  ainsi  conçu  :  «  Tout  inculpé 
arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles est  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de 
la  République  qui  l'interroge,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur  le- 
cbamp  à  l'audience  du  tribunal.  » 

97.  —  Et  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  qui, 
en  matière  de  flagrant  délit,  fait  abstraction  des  garanties  affé- 
rentes à  la  qualité  des  personnes.  Ainsi,  Part.  121,  C.  pén.,qui 
déclare  coupables  de  forfaiture  les  magistrats  et  officiers  de  po- 
lice judiciaire  qui  ont  donné  un  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un 
ministre,  un  membre  des  Chambres  législatives,  ou  du  Conseil 
d'Etat,  fait  exception  pour  le  cas  de  flagrant  délit.  Il  y  a  lieu  de 
faire  remarquer  en  outre  que  les  dispositions  des  art.  481  et  482 
ne  prévoient  que  le  cas  de  plainte  ou  de  dénonciation,  et  non 
celui  où  l'officier  de  police  constate  par  lui-même  le  délit  qui  se 
commet  ou  vient  d'être  commis.  —  Bourguignon,  Manuel,  t.  1, 
art.  479. 

98.  —  Mais  il  ne  saurait  être  question  de  traduire  devant 
le  tribunal  correctionnel  le  membre  d'une  cour  d'appel  pris  en 
flagrant  délit.  Les  dispositions  de  l'art.  482,  C.  instr.  crim., 
exigent  que  la  Cour  de  cassation  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre, et  désigne  le  tribunal  qui  aura  à  connaître  de  l'affaire. 
On  ne  peut,  sans  témérité,  chercher  dans  la  loi  du  20  mai  1863 
sur  les  flagrants  délits  l'abrogation  de  ces  dispositions  et  la 
suppression  formelle  des  garanties  qu'elles  assurent  aux  magis- 
trats à  raison  de  leur  qualité.  En  outre,  il  résulte  des  termes  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  que  les  magistrats  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  jugés  que  par  une  cour  d'appel,  et  non  par  un  tribunal 
de  première  instance.  —  V.  suprà,  v°  Flagrant  délit. 

99.  —  En  cas  d'imputation  contre  un  conseiller  de  cour 
d'appel  d'un  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 

3u  alité  actuelle  du  prévenu  suffit  pour  déterminer  l'application 
e  l'art.  485  et  s.,  C.  instr.  crim.,  et  pour  motiver  la  compé- 
tence de  la  Cour  de  cassation.  Peu  importe  que  le  conseiller 
ne  fût  que  procureur  près  un  tribunal  au  moment  où  se  sont 

F  produits  les  faits  incriminés.  —  Cass.,  10  avr.  1878,  Bastieo, 
S  80.1.167,  P.  80.375,  D.  79.1.88]  -  V.  Mangin  et  F.  Hélie, 
Instr.  écrite,  t.  2,  n.  181. 

100.  —  Il  ne  peut  être  jugé  par  la  Cour  de  cassation  s'il  y  & 
lieu  à  suivre  contre  un  membre  de  cour  d'appel  sur  une  plainte 
pour  délit  correctionnel,  que  sur  le  vu  de  cette  plainte  et  après 
que  les  pièces  de  l'instruction  lui  ont  été  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice.  —  Cass.,  2  mai  1818,  Rochon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  1*2 
et  s. 

Section    Vï. 

Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  soit  par  un  tribunal 
entier,  soit  par  un  ou  plusieurs  membres  des  cours  d'appel. 

§  1 .  Dénonciation  du  cinme  et  mesures  d'instruction. 

101.  —  La  procédure  à  suivre  est  ici  réglée  par  les  art.  M 
à  503  qui  prescrivent  des  formalités   différentes  suivant  les 
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circonstances  dans  lesquelles  la  dénonciation  est  parvenue  à  la 
Cour  de  cassation,  qui,  dans  tous  les  cas,  est  seule  compétente 
pour  la  mise  en  accusation.  Ces  dispositions,  que  nous  allons 
examiner,  sont,  aux  termes  de  Fart.  485,  applicables  «  quand  le 
crime  est  imputé  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce,  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  soit  individuellement  à  un  ou 
plusieurs  membres  des  cours  d'appel  et  aux  procureurs  généraux 
et  substituts  près  ces  cours.  » 

102.  —  Elles  édictent,  pour  l'instruction  et  pour  le  jugement, 
des  règles  différentes  de  celles  de  la  législation  ancienne  à  cet 
égard.  La  loi  du  27  vent,  an  VIII,  qui  était  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  confection  du  Gode  d'instruction  criminelle,  réservait 
à  la  Cour  de  cassation  le  droit  exclusif  de  mettre  en  accusation 
les  magistrats  de  tout  grade  inculpés  de  crimes  et  de  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi  il  avait  été  jugé 

3ue  celte  règle  devait  être  suivie  à  l'égard  des  juges  de  paix  et 
e  leurs  assesseurs.  —  Gass.,  9  brum.  an  X,  Lecudennec,  [S. 
et  P.  cbr.];  —  28  brum.  an  XI,  Bouin,  [S.  et  P.  chr.l 

103.  —  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  Justice  qui 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  procureur  général  près  la  Gour 
de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dénonciation.  Le  crime 
pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  Cour  de  cassation 
par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement 
lorsqu'elles  demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  par- 
tie, ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à  une  affaire  pen- 
dante à  la  Cour  de  cassation  »  (C.  instr.  crim.,  art.  486). 

104.  —  Cette  disposition  confère  au  ministre  un  pouvoir 
d'appréciation  :  il  résulte  de  ces  expressions  «  s'il  y  a  lieu  » 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  saisir,  sans  contrôle,  de  toute  dénoncia- 
tion de  crime  commis  par  l'un  des  corps  ou  l'une  des  personnes 
qualifiés  en  l'art.  485,  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation.  —  Carnot,  art.  486,  n.  2;  Legraverend,  t.  4,  p.  496. 

105.  —  En  conséquence,  la  Cour  de  cassation,  autorisée  à 
ordonner  des  poursuites  d'office  contre  les  fonctionnaires  dénom- 
més en  l'art.  479  quand  ils  seront  prévenus  de  crime  ou  de  délit, 
aux  termes  des  pièces  soumises  à  son  examen,  ne  peut  prendre 
une  mesure  semblable  à  l'égard  des  tribunaux  ou  des  magistrats 
désignés  dans  l'art.  486.  Elle  ne  peut  agir  que  sur  l'ordre  de  pour- 
suivre donné  par  le  ministre  au  procureur  général.  —  Carnot, 
t.  3,  p.  380. 

106.  —  Et  la  partie  lésée  ne  peut  saisir  la  Cour  de  cassation 
que  dans  les  deux  cas  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de 
1  art.  486  :  prise  à  partie,  dénonciation  incidente  à  une  affaire 
pendante  devant  la  cour. 

1G7.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  simple  énonciation,  dans  une 
demande  de  prise  à  partie  formée  devant  la  Cour  de  cassation, 
d'un  crime  imputé  au  magistrat  contre  lequel  cette  prise  à  par- 
tie est  dirigée,  ne  peut  tenir  li?u  de  la  dénonciation  du  crime 
prescrite  par  l'art.  486,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  8  août  1859, 
Petitpied,  [S.  59.1.688,  P.  59.1155,  D.  59.1.460] 

108.  —  Si  le  procureur  général  ne  trouve  pas  dans  les  pièces 
à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  Justice,  ou  produites  par 
les  parties,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il 
sera  sur  son  réquisitoire  désigué  par  le  premier  président  de 
cette  cour,  un  de  ses  membres  pour  l'audition  des  témoins  et 
tous  autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
dans  la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassation  (G.  instr.  crim.,  art. 
487). 

109.  —  Le  procureur  général  est  tenu  de  donner  son  réqui- 
sitoire tendant  à  ce  qu'il  soit  informé,  lors  même  qu'il  ne  croi- 
rait pas  à  la  réalité  des  faits  dénoncés;  après  l'instruction,  il 
pourra  requérir  ce  qu'il  jugera  convenable.  —  Carnot,  t.  3,  p. 
382. 

110.  —  Le  membre  de  la  Cour  de  cassation  désigné  par  le 
premier  président  n'a  d'autre  mission  que  d'entendre  les  témoins 
à  Paris,  et  de  dresser  les  procès-verbaux  utiles  dans  le  môme 
lieu;  il  ne  saurait  donner  de  délégation  ni  de  commission  roga- 
toire  pour  les  opérations  à  effectuer  en  dehors  de  Paris.  Il  ré- 
sulte de  l'article  suivant  que  c'est  au  premier  président  seul 

Su'il  appartient  de  faire  toutes  les  délégations  nécessaires.  — 
iarnot,  t.  3,  p.  382. 

111.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  Gour  de  cassa- 
tion, le  premier  président  de  cette  cour  fera?  à  ce  sujet,  toutes 
délégations  nécessaires,  à  un  juge  d'instruction,  même  d'un  dé- 
partement ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal 
ou  du  juge  prévenu  (G.  instr.  crim.,  art.  488).  Ainsi,  le  premier 
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président  ne  peut  procéder  lui-même  à  l'information,  il  est  chargé 
seulement  de  désigner  les  magistrats  qui  devront  y  procéder  et 
son  choix  est  borné  :  à  Paris,  le  magistrat  délégué  doit  être  mem- 
bre de  la  Cour  de  cassation,  en  dehors  de  Paris,  un  juge  d'in- 
struction, et  non  un  autre  officier  de  police  judiciaire. 

112.  —  Le  juge  d'instruction  délégué,  qu'il  réside  ou  non 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu,  ne  peut 
remplir  ses  fonctions  que  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du 
tribunal  dont  il  fait  partie.  —  Carnot,  loc.  cit. 

113.  —  La  délégation  est  restreinte  à  l'audition  des  témoins 
et  aux  actes  d'instruction,  tels  que  constat,  expertise,  interro- 
gatoires, confrontations;  il  ne  peut  délivrer  aucun  mandat  contre 
l'inculpé,  sauf  le  mandat  de  comparution.  Ce  droit  est,  par  l'art. 
490,  exclusivement  confié  au  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation. 

114. —  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruc- 
tion qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction,  mentionné 
en  l'article  précédent,  renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres 
actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation (art.  489).  Ce  sont  les  minutes  mêmes  des  pièces  qui  doi- 
vent être  transmises  et  non  les  copies. 

115.  —  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
par  le  ministre  de  la  Justice,  ou  produites  par  les  parties,  soit 
des  renseignements  ultérieurs  qu  il  se  sera  procurés,  le  premier 
président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt.  Ce  mandat 
désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
déposé  (C.  instr.  crim.,  art.  490). 

116.  —  Les  termes  de  cet  article  sont  trop  restrictifs,  et  il 
parait  évident  que  le  premier  président  peut  décerner  celui  des 
mandats  de  justice  qui  est  le  mieux  approprié  à  la  situation, 
mandat  d'amener,  mandat  de  dépôt,  ou  mandat  d'arrêt,  s'il  juge 
nécessaire  d'en  décerner  un.  —  Contra,  Carnot,  art.  490,  n.  2, 
et  498,  n.  1. 

117.  —  Si  la  maison  d'arrêt  n'est  pas,  comme  le  veut  Part.  490, 
désignée  dans  le  mandat  de  dépôt  décerné  par  le  premier  prési- 
dent, le  prévenu  sera  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où 
il  aura  été  trouvé,  conformément  à  l'art.  104,  C.  instr.  crim. 

118.  —  Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  la  procédure, 
il  nous  paraît  utile  de  rechercher  si,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  485,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  édictée  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.  484,  c'est-à-dire  si  le  juge  d'instruction, 
saisi  de  la  plainte,  doit  continuer  l'information  jusqu'à  ce  que  le 
premier  président  ait  délégué  un  autre  magistrat.  La  loi  est 
muette  à  cet  égard. 

119.  —  On  doit  remarquer  d'abord  que  l'art.  486,  en  attri- 
buant au  ministre  de  la  Justice  le  droit  et  le  devoir  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  à  suivre  sur  la  dénonciation  qui  lui  est  adressée, 
en  lui  conférant  ainsi  une  juridiction,  a  certainement  entendu  que 
le  ministre  serait  mis,  par  une  information  provisoire,  en  mesure 
de  se  prononcer.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  s  il  ne  recevait  qu'une 
plainte  sans  pièces  à  l'appui. 

120.  —  Du  reste,  1  art.  487  prévoit  formellement  que  des 
pièces  seront  transmises  au  procureur  général  par  le  ministre  de 
la  Justice,  et  que  les  renseignements  contenus  en  ces  pièces 
seront  assez  complets  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  procéder  à 
l'instruction  par  des  magistrats  délégués  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation.  Et  le  premier  président  est  autorisé 
par  l'art.  490  à  décerner  mandat  de  dépôt  «  sur  le  vu  des  pièces 
qui  auront  été  transmises  par  le  ministre  ».  Le  législateur  sup- 

{)ose  donc  que  ces  pièces  pourront  être  de  nature  à  faire  foi  de 
eur  contenu,  et  à  faire  ainsi  présumer  la  culpabilité  du  magistrat 
dénoncé,  c'est-à-dire  qu'elles  émaneront  d'officiers  compétents 
pour  la  constatation  des  crimes. 

121.  —  On  comprend,  d'ailleurs,  que  le  procureur  général 
près  une  cour  d'appel  ne  dénoncera  jamais  au  ministre  un 
des  membres  d'une  cour  d'appel  ou  un  tribunal,  sans  s'être 
assuré,  par  une  instruction  provisoire,  de  la  réalité  ou  tout  au 
moins  de  la  probabilité  des  faits  imputés.  Et  si  la  dénonciation 
est  adressée  directement  par  les  parties  intéressées,  le  ministre 
de  la  Justice  recueillera  des  renseignements  utiles  avant  de  se 
prononcer  sur  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  l'affaire. 

122.  —  «  Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  ordon- 
nera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au  procureur 

général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adressera  à  la  section 
es  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  pré- 
venu »  (C.  instr.  crim.,  art.  491).  L'injonction  de  la  loi  au  pro- 
cureur général  de  déposer  son  réquisitoire  dans  les  cinq  jours 
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n'est  revêtue  d'aucune  sanction,  elle  n'a  pour  objet  que  d'avertir 
ce  magistrat  qu'il  doit  s'occuper  sans  retard  des  affaires  de  cette 
nature.  —  Carnot,  t.  3,  p.  384. 

§  2.  Compétence  des  chambres  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
leurs  présidents.  Délibération  et  arrêt. 

123.  —  Soit  que  la  dénonciation  portée  &  la  section  des  re- 
quêtes ait  été,  ou  non,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera,  toutes  affaires  cessantes.  Si  elle  la  rejette, 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu;  si  elle  l'admet, 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant  les  juges  de 
la  section  civile  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation  (C. 
instr.  crim.,  art.  492). 

124.  —  Remarquons  que  les  deux  degrés  de  juridiction  éta- 
blis en  matière  criminelle  par  le  chap.  9,  liv.  1,  C.  instr.  crim., 
sont  maintenus  relativement  aux  crimes  commis  par  des  membres 
des  cours  d'appel  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  la  loi  du 
17  juill.  1856  qui  a  modifié  les  art.  127  et  s.,  C.  instr.  crim..  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  des  art.  492  et  s. 

125.  —  De  là  il  résulte  que  la  chambre  des  requêtes  a,  rela- 
tivement aux  crimes  imputes  aux  membres  des  cours  d'appel, 
et  aux  tribunaux  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  les  attribu- 
tions et  la  compétence  qu'avait  en  matière  criminelle  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  aux  termes  des  an- 
ciens art.  127  et  s.,  C.  instr.  crim.  Elle  n'a  aucune  instruction 
à  faire,  aucun  mandat  à  décerner,  elle  ne  prononce  que  sur  le 
vu  des  pièces  soumises  à  son  examen  (Carnot,  t.  3,  p.  385).  Elle 
statue  en  chambre  du  conseil. 

126.  —  Quoique  l'art.  492  ne  le  dise  pas,  il  est  certain  que 
la  chambre  des  requêtes  est  investie  du  pouvoir  de  renvoyer 
devant  les  juges  compétents  les  inculpés,  si  elle  juge  que  les 
faits  à  eux  imputés  ne  constituent  qu'un  délit  ou  une  contraven- 
tion, et  non  un  crime  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (C.  instr. 
crim.,  art.  129  et  130). 

127.  —  D'autre  part,  on  doit  admettre  que  le  prévenu  a  la 
faculté  de  fournir  des  mémoires  justificatifs  devant  la  chambre 
des  requêtes,  conformément  à  l'art.  217,  C.  instr.  crim.  —  Car- 
not, t.  3,  p.  385. 

128.  —  La  chambre  civile,  saisie  par  la  décision  de  la  chambre 
des  requêtes,  prononce  conformément  aux  règles  qui  président 
à  la  confection  de  ses  arrêts  :  sur  rapport  d'un  de  ses  membres, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  général. 

129.  —  On  peut  se  demander  si  la  voix  d'un  seul  membre  de  la 
chambre  des  requêtes  suffirait  pour  mettre  l'inculpé  en  état  de 

{>révention,  et  par  suite,  pour  créer  l'obligation  de  le  déférer  à 
a  chambre  civile.  Aux  termes  de  l'art.  133,  C.  instr.  crim.,  dès 
que  l'un  des  membres  de  la  chambre  du  conseil  estimait  que  le 
fait  dénoncé  constituait  un  crime,  et  qu'il  y  avait  charges  suffi- 
santes, le  renvoi  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  était  de 
droit.  Mais  le  législateur  n'avait  pas,  dans  les  art.  491  et  s., 
ordonné  qu'il  en  serait  de  même  quand  la  chambre  des  requêtes 
serait  appelée  à  prononcer  comme  chambre  du  conseil;  on  doit 
faire  observer  que  la  disposition  de  l'art.  133  était  justifiée  par  ce 
motif  que  la  chambre  du  conseil  n'était  composée  que  de  trois 
juges;  qu'au  contraire,  il  y  a  au  moins  onze  juges  à  la  chambre 
des  requêtes.  Si  la  loi  avait  attribué  a  un  seul  juge  le  pouvoir  de 
décider  le  renvoi  contrairement  à  l'opinion  de  dix  collègues,  elle 
l'aurait  formellement  dit. 

130.  —  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à 
la  Cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de 
l'affaire;  et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section 
criminelle,  ou  de  celle  des  requêtes,  h  la  section  civile,  et  de  la 
section  civile  à  celle  des  requêtes  (C.  instr.  crim.,  art.  493). 

131.  —  En  cas  de  dénonciation  incidente,  la  chambre  saisie 
statue  dans  les  conditions  de  l'ancienne  chambre  du  conseil  des 
tribunaux  de  première  instance,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  mem- 
bres et  sur  les  conclusions  du  procureur  général.  La  cour  ne 
pourrait  ordonner  que  l'officier  dénoncé  sera  mis  en  jugement 
avant  cet  examen  préalable,  sans  faire  tourner  contre  cet  officier 
une  mesure  protectrice  établie  en  sa  faveur.  La  cour  se  constitue 
au  moindre  nombre  possible  de  magistrats  et  en  nombre  impair, 
soit  onze  juges.  —  Cas6.,  12  nov.  1818,  [cité  par  Carnot,  t.  3, 
p.  3811 

132*  —  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  de  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénoncia- 
tion directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la  Cour  de  cassa- 


tion apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursuivre  cri- 
minellement un  tribunal  ou  un  juge.de  la  qualité  exprimée  en 
l'art.  479,  elle  pourra  d'office  ordonner  le  renvoi  conformément 
à  l'article  précédent  (C.  instr.  crim.,  art.  494). 

133.  —  On  a  soutenu  qu'il  s'était  glissé  dan  s  cet  article  une 
faute  d'impression,  et  qu'on  devrait  y  lire  485  au  lieu  de  479. 
En  effet  les  magistrats  dénommés  dans  l'art.  479,  doivent  être 
poursuivis,  en  cas  de  prévention,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  479, 480,  483  et  484;  tandis  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  485,  figurent  les  seuls  magistrats  qui  doivent  être  mis  eo 
prévention  et  en  accusation  par  la  Cour  de  cassation  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  cet  art.  494.  —  Bourguignon, 
Jurispr.,  art.  494. 

134.  —  En  sens  contraire,  on  a  fait  observer  que  erreur  ou 
non,  le  texte  était  tel,  et  qu'en  outre,  en  appliquant  des  dispo- 
sitions aux  officiers  dénommés  dans  l'art.  479  le  juge  devrait 
toujours  se  référer  à  l'art.  485,  pour  savoir  à  quelle  juridiction 
l'affaire  doit  être  renvoyée.  —  Carnot,  t.  3,  p.  386. 

135.  —  Nous  ajouterons  qu'il  est  indispensable  que  la  Cour 
de  cassation  soit  investie  du  droit  de  renvoyer  devant  le  iuge 
compétent  des  magistrats  autres  que  ceux  désignés  en  1  art. 
485,  quand  il  résulte  des  pièces  d'un  procès  soumis  à  son  exa- 
men, que  ces  magistrats  se  sont  rendus  coupables  d'un  crime. 
Or  l'art.  494  est  Te  seul  texte  où  cette  hypothèse  soit  prévue  ; 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  par  suite  d'erreur  que  l  art.  479 
figure  dans  ce  texte,  le  seul  qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à 
ordonner  des  poursuites  d'office. 

136.  —  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les 
chambres  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans 
l'article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  chambre  civile  (C. 
instr.  crim.,  art.  495). 

137.  —  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise  en 
accusation.  Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attri- 
bue aux  juges  d'instruction  (art.  496). 

138.  —  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins 
et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  iuge  d'instruction, 
pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du  département  où  se 
trouvera  le  prévenu  (art.  497). 

139.  —  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  dési- 
gnera la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  con- 
duit (art.  498). 

140.  —  Des  dispositions  de  ces  trois  articles,  il  résulte  que 
la  chambre  de  renvoi  a,  relativement  à  l'affaire  qui  lui  est  sou- 
mise, les  attributions  de  chambre  des  mises  en  accusation,  et 
que  son  président  est  investi  des  pouvoirs  du  juge  d'instruction 
et  doit  en  remplir  les  fonctions. 

141.  —  Il  existe  une  grande  différence  entre  la  disposition 
contenue  au  §  2  de  l'art.  496,  et  celle  de  l'art.  487,  qui  charge 
le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  de  désigner  les 
magistrats  qui  procéderont  aux  actes  d'instruction  à  Paris  et 
hors  de  Paris.  Le  président  de  la  chambre  qui  prononcera  sur 
la  ome  en  accusation  est  chargé  entièrement  de  l'instruction; 
et  s'il  délègue,  comme  la  loi  l'y  autorise,  un  juge  d'instruction, 
celui-ci  a  la  faculté  de  sous-déléguer,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  d'in- 
struction d'un  arrondissement  autre  que  celui  où  il  exerce  ses 
fonctions.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
487;  c'est  au  premier  président  seul  qu'il  appartient  de  faire 
toutes  les  délégations  nécessaires  (V.  suprà,  n.  108).  —  Carnot, 
t.  3,  p.  387. 

142.  —  C'est  aussi  sur  cette  différence  de  rédaction  que  des 
auteurs  se  fondent  pour  prétendre  que  le  premier  président  ne 
peut  pas  décerner  un  mandat  d'arrêt,  mais  seulement  le  mandat 
de  dépôt  spécifié  en  l'art.  490  (V.  Carnot,  t.  3,  p.  388)»  Et  il 
faut  avouer  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  498  semblent  indi- 
quer que  «  le  mandat  d'arrêt  »  n'a  pas  pu  être  décerné  par  le 
premier  président,  puisqu'il  impose  au  président-juge  d'instruc- 
tion l'obligation  de  le  délivrer  (art.  498). 

143.  —  Toutefois,  il  semble  impossible  que  le  premier  prési- 
dent ne  puisse  pas  prendre  cette  mesure,  si  souvent  nécessaire 
pour  assurer  le  résultat  de  l'instruction. 

144.  —  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  absent,  il  y  aurait 
lieu  de  "procéder  contre  lui  par  contumace.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tumace. 

145.  —  La  section  de  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire, 
délibérera  sur  la  mise  en  accusation  en  séance  non  publique  : 
les  juges  doivent  être  en  nombre  impair.  Si  la  majorité  des  juges 
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trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dé- 
nonciation sera  rejetée  par  un  arrêt  et  le  procureur  général  fera 
mettre  le  prévenu  en  liberté  (C.  instr.  crim.,  art.  499). 

146.  —  A  cette  dernière  disposition,  il  faut  ajouter  «  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause  »  conformément  à  l'art.  358,  même 
Code.  Si  le  fait  imputé  constituait  non  un  crime,  mais  un  délit 
puni  d'emprisonnement,  la  cour  déclarerait  par  arrêt  qu'il  n'y  a 
lieu  à  mise  en  accusation,  mais  le  prévenu  pourrait  ne  pas  être 
mis  en  liberté  comme  étant  retenu  pour  autre  cause.  —  Carnot, 
t.  3,  p.  390. 

147.  —  Nous  devons  remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas  si  le 
président  chargé  de  l'instruction  peut  prendre  part  à  la  délibé- 
ration et  à  l'arrêt  qui  prononce  sur  la  mise  en  accusation.  Il  est 
certain  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  le  pré- 
sident qui  remplissait  les  fonctions  de  directeur  du  jury  se  re- 
tirait après  avoir  fait  son  rapport  et  ne  prenait  pas  part  à  la  dé- 
libération. Cette  exclusion,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  mettait  le  juge  d'in- 
struction dans  l'incapacité  de  siéger  qu'à  la  cour  d'assises.  — 
Carnot,  loc.  cit.  —  Mais  aujourd'hui,  la  loi  du  8  déc.  1897,  in- 
terdisant d'une  façon  générale  au  juge  d'instruction  de  prendre 
part  au  jugement  des  affaires  qu'il  a  instruites,  nous  paraît  ap- 
plicable au  cas  qui  nous  occupe. 

148.  —  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusa- 
tion, cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt  qui 
portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps.  En  exé- 
cution de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de 
justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  parla  Cour  de  cas- 
sation dans  l'arrêt  même  (C.  instr.  crim.,  art.  500).  Aux  termes 
de  l'art.  18,  L.  20  avr.  1810,  le  renvoi  doit  être  fait  à  la  cour 
d'assises.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  500;  Carnot,  loc.  cit. 

149.  —  «  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme.  —  Elle  sera 
commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge  poursuivi,  lors 
même  qu'ils  n'exerceraient  point  des  fonctions  judiciaires  »  (C. 
instr.  crim,,  art.  501). 

150.  —  Mais  ces  complices,  non  magistrats,  encourront- ils 
la  même  peine  que  les  magistrats,  lorsqu'elle  est  aggravée  à 
raison  de  leur  qualité?  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791,  la 
Cour  de  cassation  décidait  que  les  complices  n  étaient  pas  pas- 
sibles des  peines  plus  fortes  que  la  loi  infligeait  à  l'auteur  prin- 
cipal, soit  à  raison  de  sa  qualité,  soit  pour  cause  de  récidive.  — 
Carnot,  t.  3.  p.  391  et  392. 

151.  —  Il  semble  que  cette  jurisprudence  devrait  être  main- 
tenue, mais  les  termes  de  l'art.  59,  G.  pén.,  s'y  opposent  d'une 
façon  d'autant  plus  formelle  qu'en  disposant  que  «  les  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  »,  ils  établissent  des  exceptions  pour  «  les  cas  où  la  loi 
en  aurait  disposé  autrement  ».  Or,  la  loi  n'a  pas  accordé  aux 
complices  des  crimes  commis  par  des  magistrats  une  diminution 
de  peine,  comme  elle  l'a  fait  dans  d'autres  cas  (C.  pén.,  art.  63, 
67,  100,  102,  108,  114,  116,  138,  144,  190,  213,  267,  268,  284, 
285,  288,  293,  415,  438,  441).  —V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  549 
et  s. 

152. —  «  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  pro- 
céder prescrites  par  le  présent  chapitre  »  (C.  instr.  crim.,  art.  502). 

153.  —  11  résulte  de-  ce  texte  non  seulement  que  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure  doivent  être  observées  quant  aux 
mandats,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  de  renvoi,  etc. 
(Carnot,  t.  3,  p.  393);  mais  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  situation  hiérarchique  des  premiers  présidents  de  la  cour 
d'appel,  et  des  présidents  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  s'ils 
sont  investis  des  pouvoirs  de  juge  d'instruction,  ne  peuvent  être 
tenus  de  remplir  certaines  formalités  qui  seraient  contraires  à 
leur  haute  situation. 

154»-—  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle,  saisie 
du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
&  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  con- 
couru à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections,  ils 
s'abstiendront.  Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours, 
qui  donnera  lieu  à  la  réunion  de  toutes  les  sections,  tous  les 
juges  pourront  en  connaître  (C.  instr.  crim.,  art.  503). 

155.  —  La  première  disposition  est  fondée  sur  le  même  prin- 
cipe que  l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  qui  écarte  de  la  cour  d'as- 
sises les  membres  de  la  cour  d'appel  qui  auront  pris  part  à  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation.  La  seconde  apporte  à  ce  principe  une 


exception  qui  était  indispensable  :1a  réunion  des  trois  chambres 
eût  été  impossible.  Mais  il  reste  une  lacune  :  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  495,  quand  le  renvoi  d'office  du  magistrat  inculpé  aura 
été  prononcé  par  les  chambres  réunies,  comment  procédera- t-on 
à  l'examen  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises? 
156.  —  A  la  vérité,  les  chambres  réunies  n'ont  pas  prononcé 
la  mise  en  accusation,  mais  seulement  ordonné  le  renvoi  à  la 
chambre  civile.  Or,  l'art.  257  ne  s'occupe  que  des  membres  de 
la  cour  d'appel  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  ;  et  la  jurisprudence  reconnaissait  que  ses  dispo- 
sitions n'étaient  pas  applicables  aux  membres  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  qui  avait  transmis  l'affaire  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  — -  Cass.,  2  oct.  1828,  Montbel,  [S.  et  P. 
chr,];  -  6  juill.  1832,  Rivot,  [S.  33.1.251,  P.  chr.l;  —  27  mai 
1852,  [Bull,  crim.,  n.  170)  —  Par  conséquent,  dans  le  silence  de 
la  loi,  la  chambre  criminelle  est  compétente,  bien  que  ses  mem- 
bres aient  pris  part  à  l'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies. 


CHAPITRE  IV. 

DEVOUIS    DES    MAGISTBÀTS.    SANCTIONS. 

157.  —  Il  ne  peut  être  question  ici  que  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire.  Les  magistrats  de  l'ordre  administratif  sont 
des  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  et,  comme  tels,  soumis  à 
des  règlements  particuliers. 

158.  —  L'office  du  juge  est  une  charge,  un  devoir  à  remplir, 
munus,  officium,  disaient  les  Romains.  L'accomplissement  de  ce 
devoir  exige  la  parfaite  indépendance  du  juge.  Sans  doute,  le 
juge  ne  peut  vivre  en  dehors  de  la  société  ;  mais,  du  moins, con- 
formément aux  préceptes  de  Cicéron,de  Justinien,  de  L'Hôpital 
et  d'Aguesseau,  les  membres  de  l'ancienne  magistrature  fran- 
çaise se  sont  appliqués  à  se  tenir  également  éloignés  des  cercles 
brillants  de  la  noblesse  et  de  la  société  des  commerçants  et  des 
spéculateurs;  ils  ont  su  conserver  en  tout,  même  dans  la  vie 
privée,  la  dignité  du  magistrat.  Si  parfois  les  cours  souveraines 
ont  lutté  contre  l'autorité  royale,  ce  n'a  jamais  été  au  sujet  des 
règlements  qui  leur  furent  imposés  par  diverses  ordonnances 
(1446,  1454,  1493,  1539).  Les  mercuriales  suffisaient  à  mainte- 
nir les  saines  traditions.  —  Morin,  Discip.  des  cours  et  tribu- 
naux,  p.  237.  —  V.  aussi  Jousserandot,  Du  pouvoir  judiciaire, 
p.  51. 

159.  —  Actuellement,  le  devoir  des  magistrats  consiste  à 
remplir  exactement  les  obligations  de  leur  charge,  et  à  ne  rien 
faire  qui  puisse  soit  les  en  détourner,  soit  donner  lieu  à  sus- 
pecter leur  intégrité  ou  à  jeter  de  la  déconsidération  sur  le  corps 
judiciaire. 

160.  —  C'est  pourquoi  ils  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  dont  ils  font  partie,  d'assister 
régulièrement  aux  audiences  et,  par  suite,  de  ne  pas  s'absenter 
sans  autorisation  (L.  20  avr.  1810,  art.  48). 

161.  —  Ils  doivent  garder  religieusement  le  secret  des  déli- 
bérations (formule  du  serment  prêté  par  les  magistrats  avant  leur 
installation). 

162.  —  Il  leur  est  interdit  d'accepter  une  fonction  salariée, 
et  même  non  salariée  si  elle  impose  à  celui  qui  l'exerce  une 
comptabilité  pécuniaire.  —  Morin,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Mi- 
nistère public,  n.  148  et  s. 

163.  —  Ils  ne  peuvent,  ni  faire  le  commerce,  ni  souscrire  des 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc.,  ni  se  rendre  cessionnaires 
de  procès  ou  droits  litigieux.  —  Morin,  loc.  cit. 

164.  —  ...  Ni  même  faire  enchérir  en  leur  nom,  ou  au  nom  de 
leurs  femmes,  dans  une  vente  publique  d'immeubles  effectuée 
devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie  (C.  proc.  civ.,  art.  711). 

165.  —  Il  en  est  de  même  des  gestions  d'affaires,  des  recettes 
pour  le  compte  de  tierces  personnes. 

166.  —  Les  magistrats  ont,  en  outre,  le  devoir  de  s'abstenir 
de  donner  des  consultations  sur  des  affaires  qui  pourront  être 
ultérieurement  soumises  à  leur  jugement. 

167.  —  ...  Et  surtout  d'accepter  des  présents. 

168.  —  ...  De  recevoir  des  solliciteurs. 

169.  —  ...  De  se  livrer  publiquement  soit  individuellement, 
soit  en  corps  à  des  manifestations  hostiles  au  gouvernement. 

170.  —  Enfin,  dans  leur  vie  privée,  ils  sont  tenus  d'éviter 
toute  occasion  de  scandale. 


yz 
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DIVISION. 
S  1.  —  Attributions  (n.  1  à  19). 
S  2.  —  Nomination.  —  Révocation  (n.  20  à  90). 


§  1.  Attributions. 

1,  —  Le  maire  est  un  fonctionnaire  exerçant  certains  pou- 
voirs dans  l'étendue  du  territoire  d'une  commune. 

2*  —  Sous  la  première  république  française,  les  maires,  d'a- 
bord désignés  sous  ce  nom  par  la  loi  des  14  déc.  1789-8  janv. 
1790,  portèrent  ensuite  le  nom  d'agents  municipaux  (Constit.  5 
fruct.  an  1II|  ou  d'officiers  municipaux,  pour  reprendre  plus 
tard  la  qualification  de  maire  (L.  28  plu  y.  an  VIII),  qui  leur  a 
été  maintenue  par  l'art.  77  de  la  Constitution  de  1848,  portant 
que  «  il  y  a  dans  chaque  commune  une  administration  com- 
posée d'un  maire,  d'adjoints,  et  d'un  conseil  municipal  »,  et 
enfin  par  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (art.  1,  73  et  s.).  — 
V.  suprày  v«  Commune,  n.  51  et  s. 

3.  —  Les  attributions  des  maires  sont  très-nombreuses  et  de 
natures  très-variées.  Us  ont  des  attributions  civiles  et  judiciaires 
que  nous  avons  fait  connaître  suprà,  v°  Commune,  n.  383  et  s. 

4*  —  On  doit  ranger  dans  les  fonctions  les  plus  importantes 
des  maires  celles  qu  ils  exercent  en  matière  administrative  et 
municipale. 

5*  —  Les  fonctions  administratives  des  maires  sont  de  deux 
espèces.  Dans  certains  actes  de  leurs  fonctions,  ils  représentent 
le  pouvoir  administratif  central  et  jouent  le  nMe  d  agents  de 
l'autorité  supérieure  VV.  suprà,  v*  Commune,  n.  389 et  sJ.  D'au- 
tre parU  comme  magistrats  municipaux,  iU  sont  appelés  à  dé- 
fendre les  intérêts  des  communes  dans  lesquelles  ils  exercent 
leurs  fonctions.  —  V.  snj>ni,  v1*  Auf  .'râili.*  de  plaider,  n.  746 
et  s*»  iVfiiNUN?,  n.  396  et  s,,  874  el  s~ 

6»  —  tv*raii  les  attributions  des  nuires  propres  aux  affaires 
do  la  c\>uiuiuut\  ticure  l'exercice  d'une  autorité  de  police  dans 
i  étendue  de  sa  circonscription. 
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7.  —  Cette  autorité  s'applique  d'abord  à  la  police  municipale 
proprement  dite.  Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  par  les 
lois  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  commune,  de  veiller  à  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  citoyens  et  la  salubrité,  d'assurer 
au  commerce  et  à  l'industrie  la  protection  qui  leur  est  due.  Pour 
parvenir  à  ces  différents  buts,  ils  ont  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés qui  doivent  être  exécutés  par  les  habitants  (L.  5  avr.  1884, 
art.  97).  —  V.  infrà,  v°  Règlement  de  police  et  municipal. 

8.  —  La  même  autorité  s'applique  à  la  police  rurale,  qui  est 
également  confiée  au  pouvoir  municipal  par  les  lois.  —  V.  suprà, 
v"  Animaux,  Ban  de  vendange,  Bestiaux,  Chasse,  Délit  rural, 
Destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  Epizootie, 
Forêts,  Garde  champêtre,  et  infrà,  v°  Pêche. 

9.  —  Elle  s'applique  enfin  à  la  voirie  municipale,  ce  qui  com- 
prend tant  la  voirie  urbaine  que  la  voirie  vicinale.  —  V.  suprà, 
v1*  Chemin  rural,  n.  48  et  s.,  90  et  s.,  Chemin  vicinal,  n.  741  et 
s.,  1181,  1205  et  s.,  1626  et  s.,  2006  et  s.,  2123  et  s.,  2212,  2399. 

10.  —  Les  maires  sont,  dans  certains  cas,  officiers  de  police 
judiciaire.  En  l'absence  du  commissaire  de  police,  ils  recher- 
chent les  contraventions  de  police  (C.  instr.  crim.,  art.  11). 

.11.  —  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un  chef  de 
maison,  ils  font  les  actes  dévolus  aux  officiers  de  police  judiciaire. 
Ils  transmettent,  dans  tous  les  cas,  au  magistrat  du  ministère 

!>ublic  les  dénonciations  de  crimes  et  délits  qui  leur  sont  faites 
C.  instr.  crim.,  art.  49,  50, 53  et  54).  —  V.  suprà,  v1»  Dénoncia- 
tions et  plaintes,  n.  28,  62,  74,  Flagrant  délit,  et  infrà,  v°  Mi- 
nistère  public,  n.  819.  —  Enfin  ils  sont  aptes  à  être  désignés 
parle  procureur  général  pour  exercer  les  fonctions  de  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police.  —  V.  infrà,  v°  Minis- 
tère public,  n.  70  et  s. 

12.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet, 
après  l'avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  ou  par  un  délégué 
spécial  (L.  5  avr.  1884,  art.  85).  —  V.  suprà,  v»  Commune,  n. 
360  et  s. 

13.  —  Sur  les  fonctions  du  maire  en  matière  d'assistance 
publique,  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  notamment,  n.  287 
et  s. 

14.  —  Les  maires  sont  appelés  à  délivrer  des  certificats  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  tels  que  les  certificats  de  moralité  (V. 
ce  mot),  certificats  nécessaires  aux  indigents  pour  recevoir  aes 
secours  à  domicile  (V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  1151, 
2521),  certificats  d'indigence  en  vue  d'obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire (V.  suprà,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  25),  certificats  d'in- 
digence de  toute  nature  (V.  suprà,  v°  Indigent,  n.  10),  etc. 
C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  délivrer  les  certificats  de 
vie  exigés  des  militaires  pour  le  paiement  de  leur  solde  de  re- 
traite (Décr.  19  mars  1808).  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de  vie. 

15.  —  Les  maires  peuvent,  dans  certains  cas,  requérir  pro- 
visoirement le  placement  d'un  aliéné  dans  un  asile.  —  V.  suprà, 
vls  Aliéné,  n.  91,  95  et  s.,  Assistance  publique,  n.  1586. 

16.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires  ou  leurs 
adjoints  n'ont  pas  besoin  d'être  affirmés.  —  V.  suprà,  v°  Chasse, 
n.  1852,  et  infrà,  v°  Procès-verbal. 

17.  —  Les  maires  sont  remplacés  dans  leurs  fonctions,  en 
cas  d'empêchement,  par  les  adjoints.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
mune, n.  357. 

18.  —  Le  maire  peut  même  déléguer  d'une  façon  permanente 
à  l'un  de  ses  adjoints  une  partie  de  ses  fonctions.  —  V.  suprà, 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  14  et  s. 

19*  —  Dans  le  cas  où  l'adjoint  agit  en  sa  au  alité  et  en  suite 
d'une  délégation  du  maire,  sans  que  cette  qualité  et  cette  délé- 
gation aient  été  contestées,  il  suffit  qu'il  en  soit  justifié  au  mo- 
ment de  l'acte  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  régularité  et  d'as- 
surer les  effets  légaux.  —  Gass.,  5  août  1890,  Couly,  [S.  et  P. 
94.1.351,  D.  91.1.277] 

§  2.  Nomination.  Révocation. 

20.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  élus  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, convoaués  trois  jours  avant  le  scrutin  (L.  5  avr.  1884, 
art.  48,  76  et  77).  —  Toutefois  le  délai  peut,  en  cas  d'urgence, 
être  abrégé  par  le  préfet  et  le  sous-préfet  (V.  suprà,  v°  Com- 
mune, n.  196).  —  La  séance  est  présidée  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

21.  —  L'élection  du  maire  doit  être  annulée  dans  le  cas  où 
un  délai  de  trois  jours  francs  n'a  pas  été  observé  entre  la  con- 


vocation du  conseil  municipal  et  sa  réunion  pour  cette  élection. 

—  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Elect.  de  Lempdes,  [S.  et  P.  94.3. 
101] 

22.  —  Spécialement  lorsque  les  conseillers  municipaux  ont 
été  convoqués  pour  le  jour  même  à  l'effet  d'élire  le  maire,  et  lors- 
que ces  conseillers,  n  étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer, ont  été  convoqués  dans  la  matinée  du  lendemain  pour  le 
soir,  'cette  seconde  réunion,  dans  laquelle  se  trouvait  la  majo- 
rité des  membres  en  exercice,  n'en  est  pas  moins  irrégulière, 
faute  d'abréviation  du  délai  par  le  préfet,  et  l'élection  du  maire 
est  nulle.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  Elect.  du  Haut-de-Bos- 
darros,  [S.  91.3.95,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.26] 

23.  —  La  convocation  du  conseil  doit  indiquer  expressément 
qu'elle  est  faite  en  vue  de  l'élection  du  maire  et  des  adjoints 
(L.  5  avr.  1884,  art.  77).  L'élection  du  maire  et  de  l'adjoint,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  dans  une  séance  du  conseil  municipal, 
dont  l'ordre  du  jour  visait  unièmement  l'installation  du  conseil 
municipal,  est  donc  entachée  de  nullité.  — Cons.  d'Et.,  16  mars 
1888,  Lucet  autres,  [S.  90.3.21,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1889, 
Elect. d'Ossès,  [S.  91.3.57,  P.  adm.  chr.];  —  4  août  1893,  Elect. 
de  Sainte-Marie-Siché,  [S.  et  P.  95.3.71] 

24.  —  La  loi  exige  que  des  convocations  soient  adressées 
à  chaque  conseiller,  avec  mention  de  l'objet  de  la  réunion,  pour 
toutes  les  séances  où  il  doit  être  procédé  à  une  élection  de  maire 
ou  d'adjoint.  Jugé,  par  application  de  ce  principe  que,  lorsque 
la  séance  du  conseil  municipal  pour  l'élection  de  l'adjoint  a  été 
levée  par  le  maire  agissant  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de 
police,  les  opérations  continuées  par  les  conseillers  restant  doi- 
vent être  annulées  ;  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  l'élection  que  dans 
une  séance  subséquente,  à  la  suite  de  convocations  régulières. 

—  Cons.  d'Et.,  22  mars  1895,  Elect.  de  Lucenay-Lévêque,  [S. 
et  P.  97.3.70]  —  Dans  l'espèce,  la  séance  pour  laquelle  les  con- 
vocations avaient  été  adressées,  ayant  été  levée,  se  trouvait  par 
là  même  absolument  terminée,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  possible 
de  procéder  à  l'élection  qui  en  était  l'objet.  La  réunion  posté- 
rieure des  conseillers  municipaux  constituait  une  seconde  séance, 
et,  comme  pour  celle-là  il  n'avait  pas  été  adressé  de  convocation, 
elle  était  irrégulière.  L'élection  qui  y  avait  été  opérée  était  donc 
nulle. 

25.  —Jugé  également  qu'est  nulle  l'élection  pour  la  nomination 
du  maire  et  de  l'adjoint,  alors  que  cinq  conseillers  municipaux 
seulement  sur  dix  ont  été  convoqués,  et  que  la  convocation  n'a 
pas  été  affichée  à  la  porte  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1895,  Elect.  de  Sain t-Christophe-d'A Hier,  [S.  et  P.  97.3.69] 

26*  —  En  règle  générale,  le  conseil  municipal,  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  valablement  à  l'élection,  doit  avoir  été  com- 
plété, s'il  n*est  pas  au  complet  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  321). 
Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  dans  le  cas  où  un  ad- 
joint, nommé  immédiatement  après  le  renouvellement  du  conseil 
municipal,  a  donné  sa  démission  quinze  jours  après  sa  nomina- 
tion, il  ne  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  élection  de  l'adjoint 
qu'après  qu'il  a  été  pourvu  à  une  vacance  qui  s'est  produite  dans 
le  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1889,  Elect.  de  Chaourse,  [S. 
91.3.16,  P.  adm.  chr.] 

27.  —  Les  membres  démissionnaires  doivent-ils,  ou  non,  être 
remplacés  avant  la  nomination  du  maire?* Il  faut  distinguer.  Si 
la  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée,  les  conseillers  démis- 
sionnaires sont  considérés  comme  étant  encore  en  fonctions,  et 
il  peut  être  procédé  valablement  à  l'élection  avant  que  le  conseil 
ait  été  complété. 

28*  —  Jugé  que  des  conseillers  démissionnaires,  mais  dont 
la  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée,  doivent  être  convoqués 
à  la  séance  du  conseil  municipal  où  a  lieu  l'élection  du  maire  et 
de  l'adjoint.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elect.  d'Autry,  [S. 
86.3.38,  P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1893,  Elect.  d'Oued-Fodda, 
[S.  et  P.  95.3.51] 

29.  —  ...  Que  le  conseil  municipal,  si  ses  membres  se  trou- 
vent réunis  en  nombre  suffisant  en  comptant  les  démissionnai- 
res, peut,  nonobstant  ces  démissions,  procéder 'valablement  à 
l'élection  du  maire.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elect.  d'Autry, 
[S.  86.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.27];  —  23  déc.  1884,  Elect. 
de  Saverdun,  [S.  86.3.45,  P.  adm.  chr.];  —  24  juill.  1885,  Elect 
de  Bretenoux,  [S.  87.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.18]  ;  — 15  déc. 
1888,  Elect.  de  Neuilly-sur-Marne,  [S.  91.3.1,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.18] 

30.  —  ...  Que  dans  le  cas  où,  la  démission  donnée  par  un 
certain  nombre  de  conseillers  municipaux  n'aurait  pas  encore 
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tionnelle  réglée  par  les  art.  181, 504  à  508,  G.  instr.  cri  m.  (V.  aussi 
C.  proc.  civ.,  art.  10,  M,  89  à  92  et  1036;  L.  29  juill.  1881,  art. 
41  ;  Décr.  30  mars  1808f  art.  103;  Av.  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1810, 
art.  34;  Ord.  20  nov.  1822,  art.  16,  19,  43).  —  V.  suprà,  v°  Au- 
dience  (police  de  1'),  n.  75  et  s. 

21.  — En  ce  qui  concerne  spécialement  le  délit  d'outrages,  il 
est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  art.  181  et  505, 
G.  instr.  crim.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels  sont  en  premier  ressort,  les  délits  commis  à  l'au- 
dience d'une  cour  d'appel  ou  d'une  cour  d'assises  sont  jugés  en 
dernier  ressort  par  ces  cours.  —  V.  suprà,  v°  Audience  (police 
de  1'),  n.  102  et  s. 

22.  —  Réparation.  —  L'art.  226,  C.  pén.,  autorisait  le  juge  à 
condamner  l  auteur  de  l'outrage  à  faire  réparation  soit  à  l'au- 
dience, soit  par  écrit.  Gette  disposition  qui  était  tombée  en  désué- 
tude a  été  abrogée  par  la  loi  du  28  déc.  1894.  —  V.  au  surplus 
infrà,  v<>  Outrage. 

23.  —  Les  art.  228  à  233,  G.  pén.,  prévoient  et  punissent  les 
voies  de  fait  commises  sur  les  magistrats  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  V.  suprà,  v°  Coups 
et  blessures,  n.  170,  171,  176  et  s.,  et  v«  Homicide. 


CHAPITRE  III. 

PRIVILÈGE    DE     JURIDICTION. 

Section  I. 
Règles  générales. 

24.  —  Aux  termes  des  art.  479  et  s.,  G.  instr.  crim.,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  sont,  à  raison  des  crimes  et  délits  à 
eux  imputés,  soumis  à  des  règles  spéciales  de  compétence  et  de 

f>rocédure.  Ges  dispositions  ont  pour  but,  d'une  part,  de  garantir 
e  magistrat  des  procédures  vexatoires  que  pourraient  lui  susci- 
ter des  plaideurs  rancuniers;  et,  d'autre  part,  d'éviter  que  le  cré- 
dit du  magistrat  puisse  lui  faire  espérer  l'impunité.  —  Legrave- 
verend,  t.  1,  p.  471;  Carnot,  t.  3,  p.  357;  Merlin,  Rép.,  v° 
Suppléant,  §  5.  —  V.  aussi  Gass.,  20  mai  1826,  Roux,  [S.  et  P. 
chr.] 

25.  —  Par  leur  nature  même  ces  règles  sont  de  droit  étroit. 
En  conséquence,  elles  ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  dé- 
signées par  la  loi  et  à  raison  des  crimes  ou  délits  dont  elles  sont 
inculpées;  mais  ce  sont  aussi  les  seules  qui  puissent  être  suivies 
à  leur  égard. 

26.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  droit  commun  pour 
connaître  des  délits  imputés  à  un  magistrat  est  d'ordre  public 
et  peut  être  opposée  devant  toutes  les  juridictions.  —  Paris, 
10  mai  1872,  Richard  et  autres,  [S.  73.2.8,  P.  73.90,  D.  74.5. 
273]  —  V.  aussi  Cass.,  7  févr.  1834,  Fordinoi,  [S.  35.1.71]  — 
V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  94. 

27.  —  L'énumération  faite  par  l'art.  479,  G.  instr.  crim.,  des 
fonctionnaires  garantis  par  le  privilège  de  juridiction  étant  limi- 
tative et  ne  comprenant  pas  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que 
tes  magistrats  ne  doivent  pas,  en  cas  de  délit  commis  par  eux 
hors  de  leurs  fonctions,  notamment  en  cas  de  délit  électoral,  être 
traduits  devant  la  cour  d'appel;  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Bordeaux, 
20  avr.  1894,  Seigneur,  [S.  et  P.  94.2.213,  D.  94.1.307] 

28.  —  Les  principes  ae  compétence  fixés  par  les  art.  63  et 
69,  G.  instr.  crim.,  s'appliquent  même  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  479,  G.  instr.  crim.  En  conséquence,  la  diversité  des  domi- 
ciles des  prévenus,  des  lieux  où  ils  ont  participé  au  délit,  et  des 
endroits  où  ils  auraient  été  trouvés,  a  pour  effet  de  donner  com- 
pétence à  la  fois  à  plusieurs  procureurs  généraux  et  à  plusieurs 
cours  d'appel,  dans  le  cas  où  l'un  des  prévenus  se  trouve  être 
l'une  des  personnes  désignées  dans  l'art.  479,  G.  instr.  crim. 
(magistrats  justiciables  de  la  cour  d'appel).  —  Gass.,  12  juill. 
1895.  Pellorce,  [S.  et  P.  96.1.476] 

29.  —  Cette  solution,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  ci-dessus,  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  479  et  502,  C.  instr.  crim. 
D'une  part,  en  effet,  l'art.  479  attribue  compétence,  à  raison  de 
la  qualité  du  magistrat  délinquant,  à  la  cour  d'appel  dans  le 
ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions.  D'autre  part,  l'art. 


502,  placé  dans  la  même  section,  dispose  que  «  seront  au  surplus 
observées  les  autres  dispositions  du  présent  Gode  qui  ne  seront 
pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent 
chapitre  ».  Il  s'ensuit  que  les  principes  de  compétence  posés  par 
les  art.  63  et  69,  G.  instr.  crim.,  s'appliquent  au  cas  de  1  art.  479. 

—  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  95  et  297. 

30.  —  Au  cas  de  plusieurs  codélinquants,  la  cour  d'appel 
compétente  sera  donc  indifféremment  l'une  de  celles  dans  le  res- 
sort de  laquelle  l'un  quelconque  des  coïnculpés  ou  aura  commis 
les  faits  poursuivis,  ou  aura  sa  résidence,  ou  pourra  être  trouvé. 

-  V.  Paris,  28  déc.  1886,  Miégeville  et  autres,  [S.  88.2.37,  P. 
88.1.221] 

31.  —  Nous  donnons,  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  96 
et  s.,  169  et  s.,  les  explications  énumérées  sur  la  portée  du 
principe  posé  parles  dispositions  du  chap.  3,  liv.  3,  G.  instr.  crim., 
et  de  Part.  10,  L.  20  avr.  1810,  relatifs  au  privilège  de  juridiction 
dont  jouissent  les  magistrats.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  de  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas. 

Section   II. 
Délits  commis  par  des  magistrats.  —  Citation  directe. 

32.  —  Aux  termes  des  art.  479-483,  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  «  fera  citer  devant  cette  cour»  le  magistrat  inculpé 
d'un  délit.  Il  ressort  de  ces  textes  que  la  poursuite  a  lieu  sans 
instruction  préalable,  par  voie  de  citation  directe,  à  la  requête 
du  procureur  général  et  devant  la  chambre  civile  de  la  cour.  — 
Gass.,  12  mai  1881,  Lamy  de  la  Chapelle,  [S.  83.1.185,  P.  83.1. 
421,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Saint-Luc-Gourborieu,  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bertault,  et  la  note  de 
M.  Edmond  Villey,  D.  81.1.385]  —  V.  suprà,  v°  Citation  direct e9 
n.  36  et  s.,  et  v°  Instruction  criminelle,  n.  113. 

33.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  plainte  au  juge  d'instruc- 
tion, avec  constitution  de  la  partie  civile  de  la  personne  lésée, 
devant  le  magistrat  instructeur,  ne  met  pas  en  mouvement  l'ac- 
tion publique.  —  Nîmes,  6  nov.  1880,  Hours  et  autres,  [S.  83.2. 
79,  P.  83.1.454]  —  V.  aussi  Cass.,  12  mai  1881,  précité;  —  15 
juin  1893,  précité. 

34.  —  En  outre,  la  nullité  de  la  citation  directe  donnée  par 
la  partie  lésée  est  d'ordre  public  :  le  silence  du  prévenu  ne  sau- 
rait la  couvrir,  et  elle  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Gass.,  10  févr.  1872,  Engelhard, 
[S.  72.1.45,  P.  72.71,  D.  73.1.286] 

35.  —  On  doit  décider  aussi  que  la  citation  directe  donnée 
par  la  partie  civile,  étant  absolument  nulle,  n'est  pas  interrup- 
tive  de  la  prescription.  —  Poitiers,  2  avr.  1845,  Marteau,  [S. 
45.2.531,  P.  46.1.309,  D.  45.2.131]  -  V.  infrà,  v°  Prescrip- 
tion. 

36.  —  Toutefois,  si  le  procureur  général  exerce  son  droit  de 
citation  directe  devant  la  cour  d'appel,  à  l'encontre  de  l'une 
des  personnes  énumérées  aux  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  et 
10,  L.  20  avr.  1810,  la  victime  du  délit  poursuivi  peut  se 
porter  partie  civile  et  intervenir  à  ce  titre  dans  l'instance.  — 
Cass.,  25  janv.  1873,  Engelhard,  [S.  73.1.283,  P.  73.678,  D.  73. 
1.290] 

37.  —  Mais  la  personne  lésée  peut-elle,  en  dehors  de  toute 
action  du  procureur  général,  saisir  le  tribunal  civil  de  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  parle  délit  imputable  au  fonction- 
naire? A  deux  reprises,  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  par  un  délit  dont  un  magistrat  ou  un  ofBcier  de 
police  judiciaire  se  serait  rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ne  peut  actionner  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil 
en  réparation  du  dommage  à  elle  causé;  que  le  magistrat  ou  offi- 
cier de  police  judiciaire  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  poursuivi  que 
devant  la  cour  d'appel  et  seulement  à  la  requête  du  procureur 
général.  —  Paris,  31  janv.  1860,  Delalain,  [S.  60.2.308,  P.  61. 
60];  —  12  nov.  1867,  Macquin,  [S.  68.1.49,  ad  notam,  P.  68. 
113,  ad  notam,  D.  67.2.177] 

38.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
et  nous  estimons  que  cette  solution  est  conforme  au  droit.  Il  a 
été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel  il  n'appartient  qu'au  pro- 
cureur général  de  poursuivre  devant  la  cour  le  magistrat  qui  a 
commis  un  délit  hors  de  ses  fonctions,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  conformément  au  droit  commun,  la  partie  lésée  par  ce  délit 
intente,  devant  les  tribunaux  civils,  une  action  civile  en  répa- 
ration du  dommage  par  elle  éprouvé.  —  Cass.,  16  déc.  1867, 
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Sirot,  [S.  68.1.49,  P.  68.113,  D.  68.1.5];  -  15  déc.  1874,  Ver- 
laguet,  [S.  75.1.201,  P.  75.494,  D.  76.1.289]  —  Nancy,  21  déc. 
1872,  Noiriel,  [S.  73.2.164,  P.  73.690,  D.  73.2.7]  —  Sic,  Ortolan 
et  Ledeau,  Min.  publ.,  t.  2,  p.  210. 

39.  —  ...  Que  la  partie  lésée  conserve  l'exercice  de  ce  droit 
même  quand,  sur  la  plainle  qu'elle  a  d'abord  portée  au  procu- 
reur général,  ce  magistrat  a  refusé  de  suivre.  —  Cass.,  16  déc. 
1867,  précité.  —  Sic,  Merville,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  281.  —  V. 
aussi  les  observations  de  M.  A.  Choppin  sous  Cass.,  16  déc.  1867, 
précité. 

40.  —  Le  procureur  général  ayant  seul,  en  matière  crimi- 
nelle, l'initiative  de  la  poursuite  n'est  nullement  obligé  de  pour- 
suivre si  la  dénonciation  lui  paraît  sans  aucune  espèce  de  fon- 
dement :  à  cet  égard  l'action  du  procureur  général  reste  entiè- 
rement libre  et  indépendante,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 
—  Limoges,  25  mars  1843,  Lafond,  [S.  44.2.178,  P.  chr.] 

41.  —  Jugé  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur 
une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  dirigée  par  le  pro- 
cureur de  la  République  si  les  faits  délictueux  attribués  à  un 
magistrat  n'ont  pas  été  appréciés  par  le  procureur  général  qui 
seul  a  juridiction  sur  le  magistrat,  et  si  son  appréciation  n'est 
pas  constatée  par  écrit  et  en  termes  non  équivoques.  —  Cass., 
16  déc.  1853,  Resterruoci,  [D.  53.5.155]  -  V.  suprà,  v'»  Com- 
pétence criminelle,  n.  93,  Dénonciation  calomnieuse,  n.  181  et  s. 

42.  —  La  voie  de  l'instruction  préalable  étant  interdite  dans 
le  cas  des  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  n.  32),  il 
s'ensuit  que  si  le  juge  d'instruction  requis  d'informer  vient  à  dé- 
couvrir que  le  bénéfice  de  ces  articles  est  applicable  à  l'un  des 
inculpés,  il  doit  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  2  mai  1818, 
Rochon,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  oct.  1837,  Monlaur,  [S.  38.1.80, 
P.  38.1.237];  —  13  janv.  1843,  Péan,  [S.  43.1.357,  P.  chr.]  — 
Sic,  F.  Héh>,  Tr.  d'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1662. 

43.  —  De  même,  la  chambre  d'accusation  appelée,  conformé- 
ment à  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  à  apprécier  les  résultats  d'une 
instruction  suivie  à  raison  de  crimes  et  délits  contre  un  magis- 
trat ou  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  désigné  aux  art.  479 
et  483,  même  Code,  est  incompétente  pour  renvoyer  le  prévenu 
devant  ie  tribunal  correctionnel  relativement  aux  faits  reconnus 
simples  délits;  c'est  au  procureur  général  seul  qu'appartient,  en 
pareil  cas,  le  droit  de  poursuite.  —  Cass.,  14  juin  1873,  N..., 
[S.  73.1.427,  P.  73.1021,  D.  74.1.411 

.44.  —  L'instruction  à  laquelle  il  aurait  été  procédé  serait 
viciée  de  nullité.  Elle  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  décision  qui 
statue  sur  la  poursuite.  Cette  décision  doit  être  uniquement  ba- 
sée sur  Yinstruction  orale  et  publique  à  laquelle  la  cour  d'appel 
procède  en  vertu  de  l'art.  190,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  mai 
1866,  Bouclet,[S.  67.1.232,  P.  67.547,  D.  67.1.47];  —  12  janv. 
1894,  Lhoir,  [S.  et  P.  94.1.109,  D.  94.1.366] 

45.  —  Mais,  si  le  procureur  général  ne  peut  ordonner  une 
instruction,  et  si  l'instruction  par  lui  ordonnée  ne  peut  servir 
de  base  à  la  décision  de  la  cour,  le  procureur  général  peut  pren- 
dre des  renseignements  officieux  pour  s'éclairer  avant  la  pour- 
suite, et  ces  renseignements,  lorsqu'ils  ont  été  versés  au  débat 
et  communiqués  au  prévenu,  forment  un  des  éléments  de  la  pour- 
suite, de  telle  sorte  que  la  cour  est  autorisée  à  en  faire  état  et  à 
les  donner  pour  base  à  sa  décision.  —  Cass.,  12  janv.  1894, 
précité. 

46.  —  Le  rapport  d'un  conseiller,  exigé  par  l'art.  209,  C.  instr. 
crim.,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  affaires  qui  sont  déférées  directe- 
ment à  la  première  chambre  de  la  cour,  à  raison  de  la  qualité 
des  prévenus,  spécialement  pour  l'affaire  d'un  garde  particulier 
assermenté  prévenu  d'un  délit  de  chasse  sur  les  terres  confiées 
à  sa  surveillance.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  4  mai  1866, 
précité;  —  13  juill.  1866,  Dartier,  [S.  67.1.232,  P.  67.547,  D. 
67.1.46] 

47.  —  Si  cependant,  en  pareil  cas,  le  rapport  a  été  fait,  comme 
il  n'est  prohibé  par  aucun  texte,  et  que  sa  lecture  ne  porte  atteinte 
à  aucun  principe  d'ordre  public,  il  n'en  résulte  aucune  nullité. 
—  Cass.,  12  janv.  1894,  précité. 

48.  —  Il  est  peu  aisé  de  se  rendre  compte  des  motifs  sur  les- 
quels on  pourrait  se  baser  pour  prétendre  que  le  rapport  d'un 
conseiller  serait  obligatoire  dans  cette  circonstance.  Si  cette  for- 
malité est  prescrite  à  peine  de  nullité  en  matière  d'appels  correc- 
tionnels (V.  suprà,  v°  Appel  [mat.  répr.],  n.*H42),  la  loi  n'en 
parle  pas  quand  elle  traite  des  poursuites  dirigées  contre  les 
magistrats  prévenus  de  délits  :  or  les  nullités  ne  se  présument 


pas.  En  outre,  on  ne  saurait  tenter  une  assimilation  quelconque 
entre  la  chambre  correctionnelle  jugeant  en  appel  et  la  chamore 
civile  statuant  sur  une  poursuite  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance. 

49.  —  Du  reste,  l'utilité  d'un  rapport  sur  l'appel  correction- 
nel n'est  pas  contestable,  car  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  à  la 
cour  la  nature  de  la  poursuite,  la  décison  dont  est  appel,  les 
incidents  qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  les  parties  qui  ont  relevé 
appel,  la  date  à  laquelle  elles  l'ont  relevé,  etc.  Au  contraire  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  le  rapporteur  ne  pourrait  que  mention- 
ner la  citation  directe  donnée  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral. Il  n'y  a  pas  eu,  il  n'a  pas  pu  y  avoir  d'instruction;  celle  à 
laquelle  il  aurait  été  procédé  serait  nulle,  et  il  serait  rigoureuse- 
ment interdit  de  l'invoquer  dans  la  décision  à  intervenir.  On 
peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  rapport,  et  nous  serions 
porté  à  penser  que  le  rapport  serait  non  seulement  superflu,  mais 
encore  dangereux,  en  ce  que  presque  toujours  il  violerait  la  rè- 
gle qui  veut  que  l'instruction  orale  serve  seule  de  base  à  la  dé-  - 
cision  de  la  cour.  Remarquons  à  cet  égard  que  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'arrêt  précité,  a  cru  devoir  constater  que  la  «  lec- 
ture du  rapport  ne  portait  aucune  atteinte  à  un  principe  d  ordre 
public  »  d'où,  nous  devons  conclure  que  le  rapport  en  question 
n'était  pas  entré  dans  le  détail  au  sujet  des  faits  antérieurs  à  la 
poursuite  et  élucidés  par  des  moyens  quelconques  d'information. 

50.  —  La  nécessité  de  procéder  par  voie  de  citation  directe 
a  pour  conséquence  la  nullité  de  tout  acte  étranger  à  cette 
forme  de  l'action  publique,  et  notamment  du  réquisitoire  à  fin 
d'information  et  de  l'information  elle-même.  —  Cass.,  15  juin 
1893,  de  Lesseps  et  autres,  [S.  et  P.  94.1.49,  et  la  note  de  M. 
Villey,  D.  93.1.607] 

51.  —  De  tels  actes  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription  de  l'action  publique;  cette  interruption  ne 
saurait  résulter  que  de  la  citation  elle-même,  donnée  en  temps 
utile.  —  Même  arrêt. 

52.  —  Cette  dernière  disposition  de  l'arrêt  a  été  l'objet  de 
savantes  critiques.  Sans  doute,  au  premier  abord,  elle  paraît 
exorbitante.  Le  procureur  général,  saisi  d'une  plainte  qu'il  pré- 
sume fondée  mais  qui  ne  réunit  pas  les  éléments  suffisants  pour 
justifier  et  motiver  une  citation  directe,  n'a  aucun  moyen  pour 
interrompre  la  prescription,  et  se  trouvera  sans  action  lorsque, 
quelques  jours  plus  tard,  il  aura  en  main  les  preuves  du  délit  ! 
Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  dit-on,  il  faudrait  que  la  loi  eût  formel- 
lement interdit  au  procureur  général  de  recourir  à  une  instruc- 
tion; elle  ne  Ta  pas  fait,  donc  son  réquisitoire  n'est  pas  nul,  et, 
s'il  n'est  pas  nul,  il  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 
—  Villey,  note  sous  Cass.,  15  juin  1893,  précité. 

53.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  semble  pas  convaincant. 
Ainsi  que  le  dit  l'arrêt,  les  dispositions  de  1  art.  479,  surtout  si 
on  les  rapproche  de  celles  des  art.  480,  481,  482,  484  et  s.,  ex- 
cluent formellement  l'instruction  préalable  et  ne  laissent  au  pro- 
cureur général  que  la  voie  de  la  citation  directe.  On  l'a  si  bien 
compris  que,  comme  nous  l'avons  vu,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  peut,  après  une  information  à  raison  d'une  impu- 
tation de  crimes,  prononcer  le  renvoi  du  magistrat  inculpé  de 
délit  devant  la  cour  d'appel  (V.  infrâ,  n.  65).  A  plus  forte 
raison  le  premier  président  est-il  incompétent  pour  procéder  à 
l'instruction  d'un  délit,  l'art.  480  ne  lui  conférant  cette  compé- 
tence que  dans  le  cas  où  les  personnes  désignées  dans  les  art. 
479  et  483  sont  inculpées  de  crimes.  Il  est  donc  bien  certain 
que  le  réquisitoire  adressé  à  ce  haut  magistrat  ne  peut  produire 
aucun  effet,  et  qu'il  manque  de  base  légale  puisqu  il  n'est  auto- 
risé en  rien  par  la  loi.  On  peut  même  dire  qu'il  est  formellement 
interdit  au  procureur  général  de  recourir  à  ce  moyen  d'action 
puisque,  nous  le  répétons,  la  compétence  du  premier  président 
est  restreinte  à  un  cas  spécial,  autre  que  celui  qui  fait  l'objet 
du  réquisitoire. 

54.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgi- 
que a  cassé  l'ordonnance  par  laquelle  le  premier  président  de  la 
cour  de  Gand  s'était  déclaré  incompétent  pour  procéder,  sur 
réquisitoire  du  procureur  général,  à  l'instruction  d'un  délit  im- 

f>uté  à  un  magistrat.  La  Cour  suprême  de  Belgique  constate  que 
e  procureur  général  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si  les 
faits  imputés  à  un  magistrat  sont  établis,  et  «  qu'il  serait  réduit 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  dignité  d'un  magistrat  in- 
nocent, ou  àassurer  l'impunité  d'un  coupable».  —  Cass.  Belg., 
31  juill.  1882,  Declercq,  sous  Cass.,  15  juin  1893,  précité,  ad 
notam. 
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55*  — -  Au  reste,  ei  le  procureur  de  la  République  est  incom- 
pétent pour  requérir,  et  le  juge  d'instruction  pour  informer 
contre  les  personnes  soumises  à  la  juridiction  exceptionnelle  de 
Part.  479,  C.  inslr.  cri  m.,  celte  incompétence  n'est  point  abso- 
lue; tenant  seulement  à  la  qualité  des  prévenus  ou  de  l'un  d'eux, 
elle  n'existe  légalement  que  du  jour  où  cette  qualité  arrive  à  la 
connaissance  desdits  magistrats;  dès  lors,  si  la  procédure  com- 
mencée selon  le  droit  commun  ne  peut  être  continuée,  les  actes 
antérieurement  faits  ne  cessent  pas  d'ôtre  valables.  —  Cass.,  12 
juill.  1895,  Pellorce,  [S.  et  P.  96.1.476] 

Skction  III. 
Crimes  commis  par  les  magistrats  hors  de  leurs  fondions. 

56.  —  Les  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire  indiqués 
danB  les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  sont,  à  raison  des  cri- 
mes dont  ils  sont  inculpés,  soumis  à  la  juridiction  de  droit  corn- 
mun,  c'est-à-dire  h  la  cour  d'assises.  Mais  les  art.  480  et  484  du 
même  Code  prescrivent,  pour  la  première  instruction,  celle  qui 
précède  la  mise  en  accusation,  des  règles  spéciales.  Aux  termes 
de  l'art.  480,  lorsqu'un  des  magistrats  mentionnés  en  l'art.  479 
sera  prévenu  d'un  crime  qui  aurait  été  commis  hors  des  fonc- 
tions, le  procureur  général  et  le  premier  président  «  désigneront, 
le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de 

{>once  judiciaire,  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
ions ae  juge  d'instruction.  » 

57.  —  Le  procureur  général  et  le  premier  président  peuvent 
désigner,  en  exécution  ae  l'art.  480,  G.  instr.  crim.,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  police  judiciaire  et  d'instruction,  l'un  quel- 
conque des  magistrats  placés  sous  leur  autorité,  à  condition  que 
ce  magistrat  ait  la  qualité  qu'implique  l'exercice  des  fonctions 

u'on  lui  délègue.  Le  procureur  général  désignera  un  magistrat 
u  ministère  public,  pris  dans  le  parquet  de  la  cour  ou  dans  un 
des  parquets  de  première  instance  du  ressort  :  il  pourrait  éga- 
lement, suivant  un  auteur,  désigner  un  magistrat  du  siège,  qui 
a  qualité  pour  remplir,  au  besoin,  les  fonctions  du  ministère 
public.  Le  premier  président  désignera  un  conseiller  ou  un  juge 
—  môme  non  chargé  de  l'instruction,  —  appartenant  à  l'un  des 
tribunaux  d'arrondissement  du  ressort.  Il  est,  au  surplus,  évi- 
dent que  les  deux  magistrats  doivent  être  du  même  ordre,  et 
appartenir  au  même  siège,  à  raison  du  concert  qui  doit  s'établir 
entre  eux.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  476  et  s. 

58.  —  Mais,  selon  d'autres  auteurs,  le  choix  du  procureur 
général  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  membres  du  parquet.  — 
Ortolan,  t.  2,  p.  212;  Massabiau,  t.  1,  n.  2096;  Le  Poittevin, 
v°  Magistrat,  n.  26. 

59.  —  Legraverend  s'est  demandé  si  le  procureur  général  et 
le  premier  président  pourraient  par  eux-mêmes  exercer  les  fonc- 
tions qu'ils  sont  appelés  à  conférer  à  d'autres  magistrats,  par 
les  prescriptions  de  l'art.  480,  C.  instr.  crim.  Il  la  résout  par 
l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  délégation  d'un  pouvoir 
suppose  que  ce  pouvoir  existe  chez  celui  qui  le  délègue,  et  qui 
dès  lors  peut  le  retenir  pour  lui-même  (Legraverend,  t.  1,  p.  478 
et  479).  Cette  opinion  paraît  avoir  été  celle  de  Locré  oui  s'exprime 
ainsi  :  «  La  première  instruction  est  attribuée  par  l'art.  480  au 
procureur  général  et  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  qui 
pourront  déléguer  ces  fonctions  ».  —  Locré,  Législ.  civ.  crim., 
etc.,  t.  27,  p.  115. 

60.  —  Mais  elle  nous  paraît  mal  fondée.  Elle  est  par  trop 
contraire  au  texte  de  la  loi,  ainsi  qu'on  le  voit  dès  qu'on  compare 
les  termes  de  l'art.  480  avec  ceux  de  l'art.  484.  Dans  ce  dernier 
article,  le  législateur  prescrit  en  termes  formels  au  premier  pré- 
sident et  au  procureur  général  de  remplir  les  fonctions  ordinai- 
rement dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  de  la 
République,  ou  de  les  faire  remplir  par  tels  autres  officiers  qu'ils 
auront  respectivement  et  spécialement  délégués.  Au  contraire 
dans  l'art.  480,  le  premier  président  et  le  procureur  général  sont 
chargés,  non  pas  de  remplir  les  fonctions...  mais  de  désigner  les 
magistrats  qui  les  exerceront.  Le  mot  délégation  ne  figure  pas 
dans  ce  texte;  les  chefs  de  la  cour,  en  conséquence,  ne  délè- 

§uent  pas  des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  ils  ne  font  que 
ésigner,  au  nom  de  la  loi,  les  magistrats  qui  en  seront  inves- 
tis. —  Cass.,  14  nov.  1895,  Roger  (sol.  impl.),  [S.  36.1.249,  P. 
chr.] 

61.  —  La  jurisprudence  s'est  d'ailleurs  prononcée  en  déci- 
dant que  la  désignation  faite  aux  termes  de  l'art.  480,  qu'il  ne 


faut  pas  confondre  avec  la  délégation  de  pouvoirs  qui  a  lieu  en 
vertu  de  l'art.  484,  ne  déroge  pas  à  l'ordre  ordinaire  des  juri- 
dictions ;  d'où  il  suit  que,  notamment,  les  art.  1 27  et  128,  G.  instr, 
crim.,  doivent  être  appliqués.  —  Cass.,  23  sept,  1836,  Doreau, 
[S.  37,1.462,  P.  37.1.365]— Bourges.  4  déc.  1890,  sous  Cass., 
lOavr.  1891,Duris,  [D.  91.1.398]  — V.  aussi  note  3,  sous  Cass., 
1«  déc.  1892,  Bambuck,  [S.  et  P.  93.1.165];  Bourguignon,  Jw~ 
rispr.  du  C  crim.,  t.  2,  p.  4! 6. 

62.  — ■  L'ordonnance  rendue  par  le  premier  président  à  l'effet 
de  désigner  le  magistrat  qui  fera  fonctions  de  juge  d'instruction, 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction  el  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  août  1876,  R...,  [D.  77.1.143] 

—  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3892.  —  Il  en  est  de  même  de  la  dési- 
gnation faite  par  le  procureur  général. 

63.  —  Mais  ces  désignations  sont  nécessaires  pour  la  régu- 
larité de  l'instruction  dirigée  contre  un  magistrat  inculpé  de 
crime.  Est  frappé  de  nullité  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  renvoie  devant  la  cour  d'assises  un  suppléant  de 
juge  de  paix  à  raison  d'un  crime  commis  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions quand  l'instruction  a  été  poursuivie  à  la  diligence  d'un 
officier  du  ministère  public  et  d'un  juge  d'instruction  qui  n'ont 
pas  été  désignés  spécialement  par  le  procureur  général  et  par 
le  premier  président.  —  .Cass.,  20  juill.  1876,  R...,  [D.  77.1. 
143] 

64.  —  Le  défaut  de  pourvoi  en  temps  utile  contre  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  couvre,  d' ailleurs,  une  sem- 
blable nullité,  qui  ne  peut  plus  être  invoquée  postérieurement 
à  l'arrêt  de  condamnation  prononcé  par  la  cour  d'assises.  En 
vain,  le  condamné  critiquerait-il  alors  la  procédure,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  juge  d'instruction  aurait  accompli  les  premiers 
actes  de  l'information  avant  d'avoir  été  désigné,  à  cet  effet,  par 
le  premier  président,  et  sur  ce  que  le  réquisitoire  définitif  aurait 
été  signé  du  substitut,  alors  que  le  procureur  de  la  République 
seul  avait  été  chargé  par  le  procureur  général,  de  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  17  août  1876, 
G...,  [D.  77.1.48] 

65.  —  De  même,  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les 
délais  utiles  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, n'est  plus  recevable  à  soutenir  ensuite  que  l'arrestation 
dont  il  a  été  l'objet  est  nulle  comme  pratiquée  en  exécution  d'un 
mandat  décerné  par  le  juge  d'instruction  qui  n'était  pas  alors 
désigné  par  le  premier  président  pour  procéder  à  l'information. 

—  Cass.,  24  sept.  1852,  Bellière,  [D.  52.5.133]  —  Sic,  Nou- 
guier,  Cour  d'assises,  n.  4056. 

66.  —  L'art.  480  s'applique-t-il  aux  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  préfets,  évoques,  etc.  auxquels  la  loi  du  20 
avr.  1810  a  étendu  les  dispositions  de  l'art.  479?  Pour  la  néga- 
tive, on  fait  observer  que  cette  dérogation  au  droit  commun 
n'est  pas  inscrite  dans  la  loi  de  1810,  qui,  cependant,  prévoit  le 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  en  oour  d'assises  un  ou  plu- 
sieurs des  personnages  dont  il  s'agit  dans  son  art.  18;  elle 
prescrit  de  les  renvoyer  devant  la  cour  d'assises  du  lieu  où 
réside  la  cour  d'appel,  quand  même  l'instruction  aurait  été 
faite  dans  un  autre  département.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  514; 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  139.  —  V.  aussi  Angers,  21  sept.  1880,  Ker- 
vennic,  [S.  83.1.185,  P.  83.1.1421,  D.  81.1.234,  en  note]  —  Di- 
jon, 26  janv.  1881,  Juvencton,  [D.  81.1.234,  en  note] 

67.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  toutefois  prononcée  en  sens 
contraire.  Aux  termes  d'un  arrêt  du  12  mai  1881,  Lamy  de  la 
Chapelle,  [S.  83.1.185,  P.  83.1.421,  D.  81.1.385],  on  doit  sui- 
vre, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  18,  L.  20  avr.  1810,  les  règles 
tracées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  l'information 
sur  les  crimes  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  aux- 
quelles se  réfère  implicitement  la  loi  de  1810.  Notamment,  c'est 
au  premier  président  seul  qu'il  appartient  d'informer  à  raison  de 
la  dénonciation  d'un  préfet,  pour  un  crime  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

67  bis.  —En  tout  cas,  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810,  suivant  le- 

3uel  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  prévenus  d'un 
élit  de  police  correctionnelle,  relèvent  delà  juridiction  spéciale 
établie  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.  pour  les  magistrats,  doit, 
comme  dérogeant  au  droit  commun,  être  interprété  restrictiye- 
ment,  et  ne  saurait  s'appliquer  aux  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur  à  titre  étranger,  alors  que  toutes  les  autres  personnes 
soumises  à  la  juridiction  exceptionnelle  de  l'art.  479,  C.  instr. 
crim.,  sont  françaises.  —  Cass.,  2  août  1895,  Cornélius  Hertz, 
[S.  et  P.  97.1.425]  —Contra,  note  de  M.  Ed.ViUey,sou8  cet  arrêt. 
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68*  —  Quant  aux  crimes  commis  par  les  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires, faut-il  décider  que,  comme  les  délits,  ces  crimes  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  du  procureur  général, 
en  sorte  que  la  partie  lésée  ne  peut  utilement  porter  plainte  de- 
vant le  magistrat  instructeur...?  (V.  suprà,  n.  37  et  s.).  Deux 
systèmes  sont  en  présence.  Dans  un  premier  système,  on  dit 
que,  si  la  plainte,  avec  constitution  de  partie  civile  de  la  per- 
sonne lésée,  devant  le  magistrat  instructeur,  ne  met  pas  en 
mouvement  l'action  publique,  au  cas  de  délit  commis  par  un 
magistrat,  le  procureur  général  ayant  seul,  dans  ce  cas,  le  droit 
d'exercer  l'action  publique,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
quand  il  s'agit,  non  plus  d'un  délit,  mais  d'un  crime  imputé  à 
un  magistrat  ou  à  un  officier  de  police  judiciaire.  —  Nîmes,  6 
nov.  1880,  Hours,  [S.  83.2.79,  P.  83.1. 454J 

09*  —  Dans  un  autre  système,  on  décide,  au  contraire,  que, 
si  les  art.  479  et  480,  C.  instr.  crim.,  dérogent  au  droit  commun 
pour  certains  fonctionnaires,  relativement  aux  délits,  en  sup- 
primant le  droit  de  plainte  de  la  partie  lésée,  il  en  est  autrement 
en  matière  de  crime;  les  art.  480  et  484  ne  constituant  aucune 
dérogation  du  même  genre,  et  ne  faisant  que  substituer  des  ma- 
gistrats à  d'autres  sans  rien  changer  aux  attributions  ordinaires 
des  substitués.  —  Bordeaux,  Ord.  du  premier  président,  11  août 

1880,  Aff.  des  Jésuites  de  Bordeaux,  en  note  sous  Gass.,  12  mai 

1881,  précité.  —  Riom,  Ord.  du  premier  président,  9  nov.  1880, 
et  Ch.  des  mises  en  accusation,  27  nov.  1880,  Jésuites  de  Vais, 
[Idem]  —  Pau,  Ord.  du  premier  président,  15  nov.  1680,  Carmes 
de  Bagnère,  ildem]  —  Aix,  Ord.  du  premier  président,  16  nov. 
1880,  et  Ch.  des  mises  en  accusation,  29  nov.  1880,  Prémontrés 
de  Frigolet,  [Idem]  —  Aix,  Ord.  du  premier  président,  29  nov. 
1880,  et  Ch.  des  mises  en  accusation,  9  déc.  (880,  Barnabites 
de  iNice,  [Idem]  —  Caen,  Ord.  du  premier  président,  29  nov. 
1880,  Récollets  de  Caen,  [Idem]  —  Dijon,  Ord.  du  premier  pré- 
sident, 9  déc.  1880,  Dominicains  de  Dijon,  [Idem]  —  Dijon,  Ch. 
dea  mises  en  accusation,  26  janv.  1881,  Dominicains  de  Dijon, 
[Idem]  —  V.  en  ce  sens,  F.  Hélie,  Pratique  criminelle,  t.  1,  n. 
130  ;  Desjardins,  Rev.  cri/.,  1881,  p.  196. 

70.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la  plupart  de  ces 
ordonnances  et  arrête  ont  été  annulés  par  le  Tribunal  des  conflits, 
non  pas  sur  la  question  spéciale  du  droit  de  plainte  de  la  partie 
lésée,  en  cas  de  crimes  commis  par  des  magistrats  ou  fonction- 
naires, mais  parce  que  ces  ordonnances  et  arrêts  avaient  à  tort 
considéré  comme  des  crimes,  des  faits  qui  ne  constituaient  que 
l'exécution  oure  et  simple  d'actes  administratifs. 

71.  —  On  pourrait  être  tenté  de  rattacher  au  second  sys- 
tème un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décidant  que  le  premier 
président  est  compétent  pour  recevoir  les  plaintes  des  parties 

Soi  se  prétendent  lésées  par  des  crimes  qu'auraient  commis, 
ans  f  exercice  de  leurs  fonctions,  des  fonctionnaires  ou  digni- 
taires de  l'ordre  de  ceux  désignés  dans  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810. 
—  Case.,  12  mai  1881,  précité.  —  V.  sur  la  question,  suprà, 
r>  Conflit,  n.  176  et  s. 

Section  IV. 
Criaiôi  commit  par  les  magistrats  dans  l'exeroice  dea  fondions. 

73*  —  Quoique  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  ne  le  dise  pas  en 
propres  termes,  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'autant 
qu'il  s'açit  d'un  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
par  un  individu  rentrant  dans  Pé numération  de  l'art.  483  du 
même  Code.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  en  la  forme 
établie  par  l'art.  484  contre  un  garde  forestier  prévenu  d'attentat 
à  la  pudeur,  avec  violence  qu'autant  au'il  Ta  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Gass.,  6  juill.  1826,  Servance,  [S. 
et  P.  chr.l 

73.  — •  En  cas  de  crime  commis  dans  ces  circonstances,  «  les 
fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  de  la  République  seront  immédiatement  remplies  par 
le  premier  .président  et  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils 
auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet.  Jus- 

3u'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  du 
élit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire, et,  pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les  dispo- 
sitions générales  du  présent  Code  »  (art.  484). 

74.  —  Il  résulte  d  abord  des  termes  de  ce  texte  que  le  juge 
d'instruction  est  incompétent  pour  décerner  un  mandat  d'amener, 


d'arrêt  ou  de  dépôt  contre  un  magistrat  ou  officier  de  police 
judiciaire  inculpé  de  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; il  ne  peut  que  constater  le  corps  du  délit.  —  Cass.,  18 
avr.  1816,  Artbaud,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  En  effet,  la  constatation  du  corps  du  délit  diffère  es- 
sentiellement  d'une  mesure  qui  frappe  la  persoone.  Les  fonction- 
naires dénommés  en  l'art.  483  seraient  privés  d'une  partie  im- 
portante des  garanties  dues  à  leur  caractère  public  si  le  juge 
d'instruction  conservait  à  leur  égard  les  pouvoirs  dont  il  est  or- 
dinairement investi.  C'est  pourquoi  les  mandats  dont  nous  avons 
parlé  ne  peuvent  être  décernés  que  par  le  premier  président  ou 
par  son  délégué. 

76.  —  En  est-il  de  même  du  mandat  de  comparution?  Le  juge 
qui  procède  au  constat  peut-il  décerner  un  mandat  de  compa- 
rution à  l'égard  d'un  magistrat  ou  officier  de  police  judiciaire? 
Nous  serions  porté  à  répondre  affirmativement,  parce  que  ce 
mandat  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  et  de  contrainte,  et  que 
la  présence  de  la  personne  mandée  peut,  en  bien  des  cas,  être 
nécessaire  pour  la  constatation  du  corps  du  délit. 

77.  —  Il  a  été  jugé  que  le  magistrat  délégué  lui-même  ne 
pourrait  pas  décerner  de  mandat  de  comparution  ;  que  cet  acte 
a  un  caractère  de  gravité  qui  ne  permet  pas  de  déléguer  le  droit 
de  le  décerner.  —  Douai,  24  juill.  1835,  Descbamps,  [S.  35.2. 
488,  P.  chr.] 

78.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  être  en  contradiction 
absolue  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  484  :  «  on  suivra  les 
dispositions  générales  du  présent  Code  »;  et  nous  estimons  que, 
sauf  le  cas  où  le  premier  président  restreindrait  dans  son  or- 
donnance les  pouvoirs  du  magistrat  qu'il  délègue,  celui-ci  peut 
et  doit  agir  comme  toutjuge  d'instruction  à.  l'égard  d'un  inculpé 
ordinaire.— Carnot,  t.  2,  p.  392;  Duversrer,  t.  2,  n.  371  et 372. 

79.  —  Au  surplus,  le  premier  président,  dont  les  pouvoirs 
sont  bien  plus  étendus  que  ceux  d'un  juge  d'instruction  puis- 
qu'il peut  déléguer  ses  pouvoirs  aux  officiers  de  police  judiciaire 
due  bon  lui  semble,  a  le  droit  de  refaire  les  actes  de  son  délégué. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  peut  pas  les  annuler,  car  ce  droit  n'appartient 
qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation;  mais  il  peut,  par 
exemple,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  dont  son  délé- 

ffué  a  ordonné  l'arrestation.  —  Cass.,  27  août  1818,  Constant, 
S.  et  P.  chr.] 

80.  —  On  doit  faire  observer  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  président  agissant  comme  jujye  d'in- 
struction, que,  tout  en  suivant  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  on  doit  tenir  compte  de  l'art.  502,  même  Code, 
ainsi  conçu  :  «  Seront  observées  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  prescrites  par  le 
présent  chapitre  ».  —  V.  Cass.,  10  mai  1822,  Grisard,lS.  et  P. 
chr.];  -  17  août  1837,  Gazeau,  [S.  38.1.026,  P.  38.1.555];  — 
4févr.  1848,Delhone,  [S.  48.1.584,  D.  48.5.204]  — Sic,  Carnot, 
t.  3,  p.  377;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  t. 2,  p.  431. 

-81.  —  Depuis  Ta  suppression  de  la  chambre  du  conseil,  Ha 
été  jugé  qu'en  cas  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  un  magistrat  ou  fonctionnaire  de  la  qualité  déter- 
minée par  l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  est  saisie  directement  par  le  procureur  général  une 
fois  nanti  des  pièces  de  la  procédure;  que  la  chambre  d'accusa- 
tion ainsi  saisie  ne  saurait  se  déclarer  incompétente  et  refuser  de 
statuer  par  le  motif  que  le  procureur  général  aurait  omis  d'a- 
dresser ses  réquisitions  au  président  de  la  cour  et  celui-ci  de 
rendre  une  ordonnance  de  renvoi,  le  tout  conformément  aux  art. 
127  et  133,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  1er  déc.  1892,  Bambuck,  [S. 
et  P.  93.1.165,  D.  93.1.23] 

82*  —  On  avait  soutenu  que  la  chambre  du  conseil  ayant 
disparu,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  premier 
président  rendit,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  une 
ordonnance  de  renvoi  comme  un  juge  d  instruction  ordinaire. 
Mais  la  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  502,  C.  instr.  crim.,  a  écarté  cette  objection,  par  le  motif 

3u'il  ne  convient  pas  que  les  actes  du  premier  président  soient 
iscutés  par  ses  collègues.  —  Même  arrêt. 
83.  —  Aussi  est-il  admis  que  le  juge  d'instruction  et  le  pro- 
cureur impérial  délégués  par  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  pour  procéder  à  l'information  contre  un  fonction- 
naire de  l'ordre  judiciaire  inculpé  d'un  crime,  doivent  transmet- 
tre les  pièces,  non  point  à  la  chambre  d'accusation,  comme  dans 
le  cas  où  ils  agissent  en  vertu  de  leur  pouvoir  propre,  mais  bien 
aux  magistrats  d  élégants,  à  qui  seuls  il  appartient  d'examiner 
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la  procédure  et  de  la  soumettre  à  la  chambre  d'accusation.  — 
Alger,  17  sept.  1859,  K...,  [S.  59.2.666,  P.  60.94] 

84.  —  D  autre  part,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 
ui  remplit  de  droit  les  fonctions  de  juge  d'instruction  à  l'égard 
'un  magistrat  de  l'ordre  inférieur  auquel  est  imputé  un  crime 

emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  une  autre  plus  grave,  est, 
par  là  même,  compétent  pour  déclarer  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés; l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  lui,  en  pareil  cas, 
peut  acquérir,  à  défaut  de  charges  nouvelles,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  28  nov.  1877,  Vitalis,  [S.  78.1.192,  P. 
78.1.19-2]  —  Cette  ordonnance  suffit  pour  autoriser  une  poursuite 
en  dénonciation  colomnieuse  (V.  suprà,  n.  41).  —  V.  suprà,  v° 
Dénonciation  calomnieuse,  n.  187. 

85.  —  Si  l'instruction  ouverte  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
484,  G.  instr.  cri  m.,  n'a  pas  été  dès  l'origine  accomplie  par  le 
premier  président  ou  par  un  magistrat  qu'il  a  désigné  à  cet  ef- 
fet, les  actes  irréguliers  ne  sont  pas  nuls,  de  toute  nécessité. 
Le  premier  président  ou  son  délégué  appréciera  s'il  doit  les  te- 
nir pour  valables  ou  insuffisants  et  les  refaire.  Tout  officier  de 
police  judiciaire,  en  effet,  a  pu  constater  le  corps  du  délit  et 
réunir  les  preuves.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  493. 

86.  —  M  ai  s  il  n'en  serait  pas  de  même  des  ordonnances  oui 
auraient  pu  être  prises  ou  des  mandats  qui  auraient  pu  être  dé- 
cernés. Ce  sont  des  actes  de  la  fonction  du  juge  au  premier 
chef,  et  seul  le  premier  président  ou  son  délégué  peut  la  rem- 
plir. —  V.  suprà,  n.  74  et  s.  —  Rogron,  art.  484. 


Section  V. 

Grimes  et  délits  commis  par  des  membres  des  cours  d'appel 
hors  de  leurs  fonctions. 

87.  —  Dans  le  cas  de  crimes  et  délits  commis  par  des  mem- 
bres des  cours  d'appel  hors  de  leurs  fonctions,  «  l'officier  qui 
aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera  tenu  d'envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministère  de  la  justice,  sans  aucun  re- 
tard de  l'instruction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précé- 
demment réglé,  et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une 
copie  des  pièces  (C.  instr.  crim.,  art.  481). 

88.  —  En  disposant  que  l'instruction  sera  continuée  «comme 
il  est  précédemment  réglé  »  sans  autre  explication,  ce  texte 
donne  lieu  à  une  difficulté  :  le  législateur  a-t-il  voulu  dire  qu'on 
procéderait  suivant  les  règles  de  droit  commun,  ou  suivant  celles 
qui  sont  tracées  par  l'art.  480  du  même  Gode?  Dans  la  première 
hypothèse,  le  procureur  de  la  République  devrait  saisir  le  juge 
d  instruction  qui  serait  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
autorisées  parla  loi  à  l'égard  des  inculpés  ordinaires;  dans  la 
seconde,  l'information  devrait  être  effectuée  par  des  magistrats 
désignés  parle  premier  président  et  leprocureurgénéral(art.480). 

89.  —  Ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  nous  paraît  con- 
forme aux  textes,  et  aux  principes  sur  la  matière.  En  effet  l'art. 
482  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  la  Justice  transmettra  les 
pièces  à  la  Gour  de  cassation  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu, 
soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  à  un  juge  d'in- 
struction, pris  l'un  et  1  autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle 
appartient  le  membre  inculpé.  — ■  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  d'appel  ». 
—  Il  résulte  de  ce  texte  que  c'est  à  la  Gour  de  cassation  qu'il 
appartient  de  désigner  le  juge  d'instruction  qui  procédera. 

90.  —  D'où  cette  première  conséquence  que  l'officier  qui  a 
reçu  la  dénonciation  n  est  pas  chargé  de  l'instruction,  qu'il  n'a 
que  les  pouvoirs  restreints  dont  parle  le  second  paragraphe  de 
l'art.  484  (V.  su/trà,  n.  73).  Cela  parait  d'autant  plus  évident 
que  cet  officier  peut  être  autre  qu'un  juge  d'instruction,  et  par 
conséquent  incompétent  pour  prendre  des  mesures  qui  ne  peu- 
vent être  prises  ou  prescrites  que  par  le  juge  d'instruction. 

91.  —  Et  la  seconde  conséquence  est  aussi  évidente  :  c'est 
que  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  n'est  chargé,  ni  de 
procéder  lui-même  à  l'information,  ni  de  désigner  le  magistrat 
qui  remplira  cette  fonction;  donc  l'art.  480  ne  peut  recevoir  ap- 
plication. Nous  estimons,  en  conséquence,  que  c'est  l'officier  qui 
a  reçu  la  plainte  qui  doit  continuer  l'instruction.  —  Merlin,  Bép., 
v°  Juge,  n.  14. 

92.  —  Mais,  comme  le  fait  observer  un  auteur,  il  faut  que 
cet  officier  soit  compétent,  c'est-à-dire  que  le  crime  ait  été  com- 
mis, ou  que  le  magistrat  inculpé  réside  dans  le  lieu  où  ledit 
officier  exerce  ses  fonctions.  —  Bourguignon,  t.  2,  p.  417,  n.  1. 


—  Contra,  Legraverend  (t.  1,  p.  481),  oui  pense  que  l'instruction 
dont  parle  l'art.  484,  G.  instr.  crim.,  doit  être  continuée  par  un 
magistrat  désigné  conformément  à  l'art.  480  jusqu'à  ce  que  la 
Gour  de  cassation  ait  prononcé. 

93*  —  Il  est,  du  reste,  admis  que  la  continuation  des  pour- 
suites ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'audition  des  témoins  et  la 
constatation  des  faits,  et  qu'aucun  mandat  ne  saurait  être  dé- 
cerné contre  l'inculpé  (V.  suprà,  n.  74  et  s.).  —  Prendre  une 
mesure  de  ce  genre  serait  méconnaître  la  garantie  assurée  par 
la  loi  au  magistrat  incriminé,  laquelle  consiste  dans  l'autorisa- 
tion de  poursuites  par  la  Gour  de  cassation.  —  Carnot,  t.  3, 
p.  363,  n.  3;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  127,  n.  3. 

94.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'officier  qui  n'a  pas  reçu 
délégation  de  la  Gour  de  cassation  ne  saurait  procéder  à  un  in- 
terrogatoire régulier  de  l'inculpé.  —  Cass.,  26  avr.  1821,  Giac- 
cobi,  [S.  et  P.  chr.J 

95.  —  En  tout"  cas,  le  juge  d'instruction  commettrait  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  décernait  un  mandat  de  justice,  fût-ce  un 
simple  mandat  d'amener.  —  Carnot,  t.  3,  p   379. 

96.  —  Toutefois,  en  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  de 
la  République  pourrait,  à  notre  avis,  décerner  un  mandat  de 
dépôt  contre  un  membre  de  cour  d'appel,  préalablement  à  toute 
autorisation  de  poursuites.  Cette  solution  se  fonde  sur  l*»s  termes 
absolus  de  l'art.  1,  L.  20  mai  1863,  ainsi  conçu  :  «  Tout  inculpé 
arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles est  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de 
la  République  qui  l'interroge,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur-le- 
cbamp  à  l'audience  du  tribunal.  » 

97.  —  Et  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  qui, 
en  matière  de  flagrant  délit,  fait  abstraction  des  garanties  affé- 
rentes à  la  qualité  des  personnes.  Ainsi,  Part.  121,  G.  pén.,qui 
déclare  coupables  de  forfaiture  les  magistrats  et  officiers  de  po- 
lice judiciaire  qui  ont  donné  un  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un 
ministre,  un  membre  des  Chambres  législatives,  ou  du  Conseil 
d'Etat,  fait  exception  pour  le  cas  de  flagrant  délit.  Il  y  a  lieu  de 
faire  remarquer  en  outre  que  les  dispositions  des  art.  481  et  482 
ne  prévoient  que  le  cas  de  plainte  ou  de  dénonciation,  et  non 
celui  où  l'officier  de  police  constate  par  lui-même  le  délit  qui  se 
commet  ou  vient  d'être  commis.  —  Bourguignon,  Manuel,  t.  1, 
art.  479. 

98.  —  Mais  il  ne  saurait  être  question  de  traduire  devant 
le  tribunal  correctionnel  le  membre  d'une  cour  d'appel  pris  en 
flagrant  délit.  Les  dispositions  de  l'art.  482,  G.  instr.  crim., 
exigent  que  la  Gour  de  cassation  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre, et  désigne  le  tribunal  qui  aura  à  connaître  de  l'affaire. 
On  ne  peut,  sans  témérité,  chercher  dans  la  loi  du  20  mai  1863 
sur  les  flagrants  délits  l'abrogation  de  ces  dispositions  et  la 
suppression  formelle  des  garanties  qu'elles  assurent  aux  magis- 
trats à  raison  de  leur  qualité.  En  outre,  il  résulte  des  termes  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  que  les  magistrats  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  jugés  que  par  une  cour  d'appel,  et  non  par  un  tribunal 
de  première  instance.  —  V.  suprà,  v°  Flagrant  délit. 

99.  —  En  cas  d'imputation  contre  un  conseiller  de  cour 
d'appel  d'un  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 

3ualité  actuelle  du  prévenu  suffit  pour  déterminer  l'application 
e  l'art.  485  et  s.,  C.  instr.  crim.,  et  pour  motiver  la  compé- 
tence de  la  Gour  de  cassation.  Peu  importe  que  le  conseiller 
ne  fût  que  procureur  près  un  tribunal  au  moment  où  se  sont 

Ftroduits  les  faits  incriminés.  —  Cass.,  10  avr.  1878,  Bas  tien, 
S  80.1.167,  P.  80.375,  D.  79.1.88]  -  V.  Mangin  et  F.  Hélie, 
instr.  écrite,  t.  2,  n.  181. 

100.  —  Il  ne  peut  être  jugé  par  la  Cour  de  cassation  s'il  y  a 
lieu  à  suivre  contre  un  membre  de  cour  d'appel  sur  une  plainte 
pour  délit  correctionnel,  que  sur  le  vu  de  cette  plainte  et  après 
que  les  pièces  de  l'instruction  lui  ont  été  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice.  —  Cass.,  2  mai  1818,  Rochon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Compétence  criminelle^  n.  142 
et  s. 

Section   VI. 

Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  soit  par  un  tribunal 
entier,  soit  par  un  ou  plusieurs  membres  des  cours  d'appel. 

§  1 .  Dénonciation  du  wime  et  mesures  d'instruction, 

101.  —  La  procédure  à  suivre  est  ici  réglée  par  les  art.  486 
à  503  qui  prescrivent  des  formalités   différentes  suivant  les 
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circonstances  dans  lesquelles  la  dénonciation  est  parvenue  à  la 
Cour  de  cassation,  qui,  dans  tous  les  cas,  est  seule  compétente 
pour  la  mise  en  accusation.  Ces  dispositions,  que  nous  allons 
examiner,  sont,  aux  termes  de  Part.  485,  applicables  «  quand  le 
crime  est  imputé  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce,  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  soit  individuellement  à  un  ou 
plusieurs  membres  des  cour6  d'appel  et  aux  procureurs  généraux 
et  substituts  près  ces  cours.  » 

102*  —  Elles  édictent,  pour  l'instruction  et  pour  le  jugement, 
des  règles  différentes  de  celles  de  la  législation  ancienne  à  cet 
égard.  La  loi  du  27  vent,  an  VIII,  qui  était  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  confection  du  Gode  d'instruction  criminelle,  réservait 
a  la  Cour  de  cassation  le  droit  exclusif  de  mettre  en  accusation 
les  magistrats  de  tout  grade  inculpés  de  crimes  et  de  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi  il  avait  été  jugé 
que  cette  règle  devait  être  suivie  à  l'égard  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  assesseurs.  —  Gass.,  9  brum.  an  X,  Lecudennec,  [S. 
et  P.  chr.];  —  28  brum.  an  XI,  Bouin,  [S.  et  P.  chr.l 

103.  —  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice  qui 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dénonciation.  Le  crime 
pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  Gour  de  cassation 
par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement 
lorsqu'elles  demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  par- 
lie,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à  une  affaire  pen- 
dante à  la  Cour  de  cassation  »  (G.  instr.  crim.,  art.  486). 

104.  —  Gette  disposition  confère  au  ministre  un  pouvoir 
d'appréciation  :  il  résulte  de  ces  expressions  «  s'il  y  a  lieu  » 
cju'il  n'est  pas  tenu  de  saisir,  sans  contrôle,  de  toute  dénoncia- 
tion de  crime  commis  par  l'un  des  corps  ou  l'une  des  personnes 
qualifiés  en  l'art.  485,  le  procureur  général  près  la  Gour  de 
cassation.  —  Garnot,  art.  486,  n.  2;  Legraverend,  t.  1,  p.  496. 

105.  —  En  conséquence,  la  Cour  de  cassation,  autorisée  à 
ordonner  des  poursuites  d'office  contre  les  fonctionnaires  dénom- 
més en  l'art.  479  quand  ils  seront  prévenus  de  crime  ou  de  délit, 
aux  termes  des  pièces  soumises  à  son  examen,  ne  peut  prendre 
une  mesure  semblable  à  l'égard  des  tribunaux  ou  des  magistrats 
désignés  dans  l'art.  486.  Elle  ne  peut  agir  que  sur  l'ordre  de  pour- 
suivre donné  par  le  ministre  au  procureur  général.  —  Garnot, 
t.  3,  p.  380. 

106.  —  Et  la  partie  lésée  ne  peut  saisir  la  Gour  de  cassation 
que  dans  les  deux  cas  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de 
1  art.  486  :  prise  à  partie,  dénonciation  incidente  à  une  affaire 
pendante  devant  la  cour. 

107.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  simple  énonciation,  dans  une 
demande  de  prise  à  partie  formée  devant  la  Gour  de  cassation, 
d'un  crime  imputé  au  magistrat  contre  lequel  cette  prise  à  par- 
tie est  dirigée,  ne  peut  tenir  li'u  de  la  dénonciation  du  crime 
prescrite  par  l'art.  486,  G.  instr.  crim.  —  Gass.,  8  août  1859, 
Petitpied,  [S.  59.1.688,  P.  59.1155,  D.  59.1.460] 

108.  —  Si  le  procureur  générai  ne  trouve  pas  dans  les  pièces 
à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  Justice,  ou  produites  par 
les  parties,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il 
sera  sur  son  réquisitoire  dés i gué  par  le  premier  président  de 
cette  cour,  un  de  ses  membres  pour  l'audition  des  témoins  et 
tous  autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
dans  la  ville  où  siège  la  Gour  de  cassation  (G.  instr.  crim.,  art. 
487). 

109*  —  Le  procureur  général  est  tenu  de  donner  son  réqui- 
sitoire tendant  à  ce  qu'il  soit  informé,  lors  même  qu'il  ne  croi- 
rait pas  à  la  réalité  des  faits  dénoncés;  après  l'instruction,  il 
pourra  requérir  ce  qu'il  jugera  convenable.  —  Garnot,  t.  3,  p. 
382. 

110.  —  Le  membre  de  la  Gour  de  cassation  désigné  par  le 
premier  président  n'a  d'autre  mission  que  d'entendre  les  témoins 
à  Paris,  et  de  dresser  les  procès-verbaux  utiles  dans  le  môme 
lieu;  il  ne  saurait  donner  de  délégation  ni  de  commission  roga- 
Loire  pour  les  opérations  à  effectuer  en  dehors  de  Paris.  Il  ré- 
sulte de  l'article  suivant  que  c'est  au  premier  président  seul 
qu'il  appartient  de  faire  toutes  les  délégations  nécessaires.  — 
Garnot,  t.  3,  p.  382. 

111.  —  Lorsqu'il  v  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  Gour  de  cassa- 
tion, le  premier  président  de  cette  cour  fera,  à  ce  sujet,  toutes 
délégations  nécessaires,  à  un  juge  d'instruction,  même  d'un  dé- 
partement ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal 
ou  du  juge  prévenu  (G.  instr.  crim.,  art.  488).  Ainsi,  le  premier 
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président  ne  peut  procéder  lui-même  à  l'information,  il  est  chargé 
seulement  de  désigner  les  magistrats  qui  devront  y  procéder  et 
son  choix  est  borné  :  à  Paris,  le  magistrat  délégué  doit  être  mem- 
bre de  la  Gour  de  cassation,  en  dehors  de  Paris,  un  juge  d'in- 
struction, et  non  un  autre  officier  de  police  judiciaire. 

112.  —  Le  juge  d'instruction  délégué,  qu'il  réside  ou  non 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu,  ne  peut 
remplir  ses  fonctions  que  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du 
tribunal  dont  il  fait  partie.  —  Garnot,  loc.  cit. 

113.  —  La  délégation  est  restreinte  à  l'audition  des  témoins 
et  aux  actes  d'instruction,  tels  que  constat,  expertise,  interro- 
gatoires, confrontations;  il  ne  peut  délivrer  aucun  mandat  contre 
l'inculpé,  sauf  le  mandat  de  comparution.  Ge  droit  est,  par  l'art. 
490,  exclusivement  confié  au  premier  président  de  la  Gour  de 
cassation. 

114. —  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruc- 
tion qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction,  mentionné 
en  l'article  précédent,  renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres 
actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  président  de  la  Gour  de  cas- 
sation (art.  489).  Ge  sont  les  minutes  mêmes  des  pièces  qui  doi- 
vent être  transmises  et  non  les  copies. 

115.  —  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
par  le  ministre  de  la  Justice,  ou  produites  par  les  parties,  soit 
des  renseignements  ultérieurs  qu  il  se  sera  procurés,  le  premier 
président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  Ge  mandat 
désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
déposé  (G.  instr.  crim.,  art.  490). 

116.  —  Les  termes  de  cet  article  sont  trop  restrictifs,  et  il 
parait  évident  que  le  premier  président  peut  décerner  celui  des 
mandats  de  justice  qui  est  le  mieux  approprié  à  la  situation, 
mandat  d'amener,  mandat  de  dépôt,  ou  mandat  d'arrêt,  s'il  juge 
nécessaire  d'en  décerner  un.  -—  Contra,  Carnot,  art.  490,  n.  2, 
et  498.  n.  1. 

117.  —  Si  la  maison  d'arrêt  n'est  pas,  comme  le  veut  l'art.  490, 
désignée  dans  le  mandat  de  dépôt  décerné  par  le  premier  prési- 
dent, le  prévenu  sera  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où 
il  aura  été  trouvé,  conformément  à  l'art.  104,  G.  instr.  crim. 

118.  —  Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  la  procédure, 
il  nous  parait  utile  de  rechercher  si,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  485,  il  v  a  lieu  d'appliquer  la  règle  édictée  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.  484,  c'est-à-dire  si  le  juge  d'instruction, 
saisi  de  la  plainte,  doit  continuer  l'information  jusqu'à  ce  que  le 
premier  président  ait  délégué  un  autre  magistrat.  La  loi  est 
muette  à  cet  égard. 

119.  —  On  doit  remarquer  d'abord  que  l'art.  486,  en  attri- 
buant au  ministre  de  la  Justice  le  droit  et  le  devoir  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  à  suivre  sur  la  dénonciation  qui  lui  est  adressée, 
en  lui  conférant  ainsi  une  juridiction,  a  certainement  entendu  que 
le  ministre  serait  mis,  par  une  information  provisoire,  en  mesure 
de  se  prononcer.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  s  il  ne  recevait  qu'une 
plainte  sans  pièces  à  l'appui. 

120.  —  Du  reste,  lart.  487  prévoit  formellement  que  des 
pièces  seront  transmises  au  procureur  général  par  le  ministre  de 
la  Justice,  et  que  les  renseignements  contenus  en  ces  pièces 
seront  assez  complets  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  procéder  à 
l'instruction  par  des  magistrats  délégués  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Gour  de  cassation.  Et  le  premier  président  est  autorisé 
par  l'art.  490  à  décerner  mandat  de  dépôt  «  sur  le  vu  des  pièces 
qui  auront  été  transmises  par  le  ministre  ».  Le  législateur  sup- 
pose donc  que  ces  pièces  pourront  être  de  nature  à  faire  foi  de 
leur  contenu,  et  à  faire  ainsi  présumer  la  culpabilité  du  magistrat 
dénoncé,  c'est-à-dire  qu'elles  émaneront  d  officiers  compétents 
pour  la  constatation  des  crimes. 

121.  — ■  On  comprend,  d'ailleurs,  que  le  procureur  général 
près  une  cour  d'appel  ne  dénoncera  jamais  au  ministre  un 
des  membres  d'une  cour  d'appel  ou  un  tribunal,  sans  s'être 
assuré,  par  une  instruction  provisoire,  de  la  réalité  ou  tout  au 
moins  de  la  probabilité  des  faits  imputés.  Et  si  la  dénonciation 
est  adressée  directement  par  les  parties  intéressées,  le  ministre 
de  la  Justice  recueillera  des  renseignements  utiles  avant  de  se 
prononcer  sur  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  l'affaire. 

122.  —  «  Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  ordon- 
nera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au  procureur 
général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adressera  à  la  section 
des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  pré- 
venu »  (C.  instr.  crim.,  art.  494).  L'injonction  de  la  loi  au  pro- 
cureur général  de  déposer  son  réquisitoire  dans  les  cinq  jours 
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n'est  revêtue  d'aucune  sanction,  elle  n'a  pour  objet  que  d'avertir 
ce  magistrat  qu'il  doit  s'occuper  sans  retard  des  affaires  de  cette 
nature.  —  Carnot,  t.  3,  p.  384. 

§  2.  Compétence  des  chambres  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
leurs  présidents.  Délibération  et  arrêt. 

123.  —  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  re- 
quêtes ait  été,  ou  non,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera,  toutes  affaires  cessantes.  Si  elle  la  rejette, 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu;  si  elle  l'admet, 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant  les  juges  de 
la  section  civile  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation  (C. 
instr.  crim.,  art.  492). 

124.  —  Kemarquons  que  les  deux  degrés  de  juridiction  éta- 
blis en  matière  criminelle  par  le  chap.  9,  liv.  1,  C.  instr.  crim., 
sont  maintenus  relativement  aux  crimes  commis  par  des  membres 
des  cours  d'appel  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  la  loi  du 
17  juill.  1856  qui  a  modifié  les  art.  127  et  s.,  C.  instr.  crim.,  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  des  art.  492  et  s. 

125.  —  De  là  il  résulte  que  la  chambre  des  requêtes  a,  rela- 
tivement aux  crimes  imputés  aux  membres  des  cours  d'appel, 
et  aux  tribunaux  dans  1  exercice  de  leufs  fonctions,  les  attribu- 
tions et  la  compétence  qu'avait  en  matière  criminelle  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  ae  première  instance  aux  termes  des  an- 
ciens art.  127  et  s.,  C.  instr.  crim,  Elle  n'a  aucune  instruction 
à  faire,  aucun  mandat  à  décerner,  elle  ne  prononce  que  sur  le 
vu  des  pièces  soumises  à  son  examen  (Carnot,  t.  3,  p.  385).  Elle 
statue  en  chambre  du  conseil. 

126.  —  Quoique  l'art.  492  ne  le  dise  pas,  il  est  certain  que 
la  chambre  des  requêtes  est  investie  du  pouvoir  de  renvoyer 
devant  les  juges  compétents  les  inculpés,  si  elle  juge  que  les 
faits  à  eux  imputés  ne  constituent  qu'un  délit  ou  une  contraven- 
tion, et  non  un  crime  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (C.  instr. 
crim.,  art.  129  et  130). 

127.  —  D'autre  part,  on  doit  admettre  que  le  prévenu  a  la 
faculté  de  fournir  des  mémoires  justificatifs  devant  la  chambre 
des  requêtes,  conformément  à  l'art.  217,  C.  instr.  crim.  —  Car- 
not, t.  3,  p.  385. 

128.  —  La  chambre  civile,  saisie  par  la  décision  de  la  cha'mbre 
des  requêtes,  prononce  conformément  aux  règles  qui  président 
à  la  confection  de  ses  arrêts  :  sur  rapport  d'un  de  ses  membres, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  général. 

129.  —  On  peut  se  demander  si  la  voix  d'un  seul  membre  de  la 
chambre  des  requêtes  suffirait  pour  mettre  l'inculpé  en  état  de 
prévention,  et  par  suite,  pour  créer  l'obligation  de  le  déférer  à 
la  chambre  civile.  Aux  termes  de  l'art.  133,  C.  instr.  crim.,  dès 
que  l'un  des  membres  de  la  chambre  du  conseil  estimait  que  le 
fait  dénoncé  constituait  un  crime,  et  qu'il  y  avait  charges  suffi- 
santes, le  renvoi  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  était  de 
droit.  Mais  le  législateur  n'avait  pas,  dans  les  art.  491  et  s., 
ordonné  qu'il  en  serait  de  même  quand  la  chambre  des  requêtes 
serait  appelée  à  prononcer  comme  chambre  du  conseil;  on  doit 
faire  observer  que  la  disposition  de  l'art.  133  était  justifiée  par  ce 
motif  que  la  chambre  du  conseil  n'était  composée  que  de  trois 
juges;  qu'au  contraire,  il  y  a  au  moins  onze  juges  à  la  chambre 
des  requêtes.  Si  la  loi  avait  attribué  à  un  seul  juge  le  pouvoir  de 
décider  le  renvoi  contrairement  à  l'opinion  de  dix  collègues,  elle 
l'aurait  formellement  dit. 

130.  —  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à 
la  Cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de 
l'affaire  ;  et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section 
criminelle,  ou  de  celle  des  requêtes,  à  la  section  civile,  et  de  la 
section  civile  à  celle  des  requêtes  (C.  instr.  crim.,  art.  493). 

131.  —  En  cas  de  dénonciation  incideute,  la  chambre  saisie 
statue  dans  les  conditions  de  l'ancienne  chambre  du  conseil  des 
tribunaux  de  première  instance,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  mem- 
bres et  sur  les  conclusions  du  procureur  général.  La  cour  ne 
pourrait  ordonner  que  l'officier  dénoncé  sera  mis  en  jugement 
avant  cet  examen  préalable,  sans  faire  tourner  contre  cet  officier 
une  mesure  protectrice  établie  en  sa  faveur.  La  cour  se  constitue 
au  moindre  nombre  possible  de  magistrats  et  en  nombre  impair, 
soit  onze  juges.  —  Cass.,  12  nov.  1818,  [cité  par  Carnot,  t.  3, 
p.  3811 

132.  —  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  de  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénoncia- 
tion directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la  Cour  de  cassa- 


tion apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursuivre  cri- 
minellement un  tribunal  ou  un  jugeMde  la  qualité  exprimée  en 
l'art.  479,  elle  pourra  d'office  ordonner  le  renvoi  conformément 
à  l'article  précédent  (C.  instr.  crim.,  art.  494). 

133.  —  On  a  soutenu  qu'il  s'était  glissé  dans  cet  article  une 
faute  d'impression,  et  qu'on  devrait  y  lire  485  au  lieu  de  479. 
En  effet  les  magistrats  dénommés  dans  l'art.  479,  doivent  être 
poursuivis,  en  cas  de  prévention,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  479, 480, 483  et  484;  tandis  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  485,  figurent  les  seuls  magistrats  qui  doivent  être  mis  en 
prévention  et  en  accusation  par  la  Cour  de  cassation  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  cet  art.  494.  —  Bourguignon, 
Jurispr.,  art.  494. 

134.  —  En  sens  contraire,  on  a  fait  observer  que  erreur  ou 
non,  le  texte  était  tel,  et  qu'en  outre,  en  appliquant  des  dispo- 
sitions aux  officiers  dénommés  dans  l'art.  479  le  juge  devrait 
toujours  se  référer  à  l'art.  485,  jpour  savoir  à  quelle  juridiction 
l'affaire  doit  être  renvoyée.  —  Carnot,  t.  3,  p.  386. 

135.  — .  Nous  ajouterons  qu'il  est  indispensable  que  la  Cour 
de  cassation  soit  investie  du  droit  de  renvoyer  devant  le  juge 
compétent  des  magistrats  autres  que  ceux  désignés  en  l'art. 
485,  quand  il  résulte  des  pièces  d'un  procès  soumis  à  son  exa- 
men, que  ces  magistrats  se  sont  rendus  coupables  d'un  crime. 
Or  l'art.  494  est  Te  seul  texte  où  cette  hypothèse  soit  prévue  ; 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  par  suite  d'erreur  que  1  art.  479 
figure  dans  ce  texte,  le  seul  qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à 
ordonner  des  poursuites  d'office. 

136.  —  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les 
chambres  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans 
l'article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  chambre  civile  (C. 
instr.  crim.,  art.  495). 

137.  —  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise  en 
accusation.  Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attri- 
bue aux  juges  d'instruction  (art.  496). 

138.  —  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins 
et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  iuge  d'instruction, 
pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du  département  où  se 
trouvera  le  prévenu  (art.  497). 

139.  —  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  dési- 
gnera la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  con- 
duit (art.  498). 

140.  —  Des  dispositions  de  ces  trois  articles,  il  résulte  que 
la  chambre  de  renvoi  a,  relativement  à  l'affaire  qui  lui  est  sou- 
mise, les  attributions  de  chambre  des  mises  en  accusation,  et 
que  son  président  est  investi  des  pouvoirs  du  juge  d'instruction 
et  doit  en  remplir  les  fonctions. 

141.  —  Il  existe  une  grande  différence  entre  la  disposition 
contenue  au  §  2  de  l'art.  496,  et  celle  de  l'art.  487,  qui  charge 
le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  de  désigner  les 
magistrats  qui  procéderont  aux  actes  d'instruction  à  Paris  et 
hors  de  Paris.  Le  président  de  la  chambre  qui  prononcera  sur 
la  mise  en  accusation  est  chargé  entièrement  de  l'instruction; 
et  s'il  délègue,  comme  la  loi  l'y  autorise,  un  juge  d'instruction, 
celui-ci  a  la  faculté  de  sous -déléguer,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  d'in- 
struction d'un  arrondissement  autre  que  celui  où  il  exerce  ses 
fonctions.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
487;  c'est  au  premier  président  seul  qu'il  appartient  de  faire 
toutes  les  délégations  nécessaires  (V.  suprà,  n.  108).  —  Carnot, 
t.  3,  p.  387. 

142.  —  C'est  aussi  sur  cette  différence  de  rédaction  que  des 
auteurs  se  fondent  pour  prétendre  que  le  premier  président  ne 
peut  pas  décerner  un  mandat  d'arrêt,  mais  seulement  le  mandat 
de  dépôt  spécifié  en  l'art.  490  (V.  Carnot,  t.  3,  p.  388)»  Et  il 
faut  avouer  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  498  semblent  indi- 
quer que  «  le  mandat  d'arrêt  »  n'a  pas  pu  être  décerné  par  le 
premier  président,  puisqu'il  impose  au  président-juge  d'instruc- 
tion l'obligation  de  le  délivrer  (art.  498). 

143.  —  Toutefois,  il  semble  impossible  que  le  premier  prési- 
dent ne  puisse  pas  prendre  cette  mesure,  si  souvent  nécessaire 
pour  assurer  le  résultat  de  l'instruction. 

144.  —  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  absent,  il  y  aurait 
lieu  deprocéder  contre  lui  par  contumace.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tumace. 

145.  —  La  section  de  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire, 
délibérera  sur  la  mise  en  accusation  en  séance  non  publique  : 
les  juges  doivent  être  en  nombre  impair.  Si  la  majorité  des  juges 
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trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dé- 
nonciation sera  rejetée  par  un  arrêt  elle  procureur  général  fera 
mettre  le  prévenu  en  liberté  (C.  instr.  crim.,  art.  499). 

146.  —  A  cette  dernière  disposition,  il  faut  ajouter  «  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause  »  conformément  à  l'art.  358,  même 
Code.  Si  le  lait  imputé  constituait  non  un  crime,  mais  un  délit 

Îjuni  d'emprisonnement,  la  cour  déclarerait  par  arrêt  qu'il  n'y  a 
ieu  à  mise  en  accusation,  mais  le  prévenu  pourrait  ne  pas  être 
mis  en  liberté  comme  étant  retenu  pour  autre  cause.  —  Carnot, 
t.  3,  p.  390. 

147.  —  Nous  devons  remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas  si  le 
président  chargé  de  l'instruction  peut  prendre  part  à  la  délibé- 
ration et  à  l'arrêt  qui  prononce  sur  la  mise  en  accusation.  Il  est 
certain  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  le  pré- 
sident qui  remplissait  les  fonctions  de  directeur  du  jury  se  re- 
tirait après  avoir  fait  son  rapport  et  ne  prenait  pas  part  à  la  dé- 
libération. Cette  exclusion,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  mettait  le  juge  d'in- 
struction dans  l'incapacité  de  siéger  qu'à  la  cour  d'assises.  — 
Carnot,  loc.  cit.  —  Mais  aujourd'hui,  la  loi  du  8  déc.  1897,  in- 
terdisant d'une  façon  générale  au  juge  d'instruction  de  prendre 
part  au  jugement  des  affaires  qu'il  a  instruites,  nous  parait  ap- 
plicable au  cas  qui  nous  occupe. 

148.  —  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusa- 
tion, cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt  qui 
portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps.  En  exé- 
cution de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de 
justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  parla  Cour  de  cas- 
sation dans  l'arrêt  même  (C.  instr.  crim.,  art.  500).  Aux  termes 
de  l'art.  18,  L.  20  avr.  1810,  le  renvoi  doit  être  fait  à  la  cour 
d'assises.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  500;  Carnot,  loc.  cit. 

149.  —  «  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  pourra  être  atlaauée  quant  à  la  forme.  —  Elle  sera 
commune  aux  complices  au  tribunal  ou  du  juge  poursuivi,  lors 
même  qu'ils  n'exerceraient  point  des  fonctions  judiciaires  »  (C. 
instr.  crim,,  art.  501). 

150.  —  Mais  ces  complices,  non  magistrats,  encourront- ils 
la  même  peine  que  les  magistrats,  lorsqu'elle  est  aggravée  à 
raison  de  leur  qualité?  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791,  la 
Cour  de  cassation  décidait  que  les  complices  n  étaient  pas  pas- 
sibles des  peines  plus  fortes  que  la  loi  infligeait  à  l'auteur  prin- 
cipal, soit  à  raison  de  sa  qualité,  soit  pour  cause  de  récidive.  — 
Carnot,  t.  3.  p.  391  et  392. 

151.  —  Il  semble  que  cette  jurisprudence  devrait  être  main- 
tenue, mais  les  termes  de  l'art.  59,  C.  pén.,  s'y  opposent  d'une 
façon  d'autant  plus  formelle  qu'en  disposant  que  «  les  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  »,  ils  établissent  des  exceptions  pour  «  les  cas  où  la  loi 
en  aurait  disposé  autrement  ».  Or,  la  loi  n'a  pas  accordé  aux 
complices  des  crimes  commis  par  des  magistrats  une  diminution 
de  peine,  comme  elle  l'a  fait  dans  d'autres  cas  (C.  pén., art.  63, 
67,  100,  102,  108,  114,  116,  138,  144,  190,  213,  267,  268,  284, 
285,  288,  293,  415,  438,  441).  —V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  549 
el  s. 

152. —  «  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  pro- 
céder prescrites  par  le  présent  chapitre  »  (C.  instr.  crim., art.  502). 

153.  —  Il  résulte  ae  ce  texte  non  seulement  que  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure  doivent  être  observées  quant  aux 
mandats,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  de  renvoi,  etc. 
(Carnot,  t.  3,  p.  393);  mais  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  situation  hiérarchique  des  premiers  présidents  de  la  cour 
d'appel,  et  des  présidents  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  s'ils 
sont  investis  des  pouvoirs  de  juge  d'instruction,  ne  peuvent  être 
tenus  de  remplir  certaines  formalités  qui  seraient  contraires  à 
leur  haute  situation. 

154. —  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle,  saisie 
du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  con- 
couru à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections,  ils 
s'abstiendront.  Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours, 
qui  donnera  lieu  à  la  réunion  de  toutes  les  sections,  tous  les 
juges  pourront  en  connaître  (C.  instr.  crim.,  art.  503). 

155.  —  La  première  disposition  est  fondée  sur  le  même  prin- 
cipe que  l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  qui  écarte  de  la  cour  d'as- 
sises les  membres  de  la  cour  d'appel  qui  auront  pris  part  à  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusatiou.  La  seconde  apporte  à  ce  principe  une 


exception  qui  était  indispensable  :1a  réunion  des  trois  chambres 
eût  été  impossible.  Mais  il  reste  une  lacune  :  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  495,  quand  le  renvoi  d'office  du  magistrat  inculpé  aura 
été  prononcé  par  les  chambres  réunies,  comment  procédera-t-on 
à  l'examen  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises? 
156.  —  A  la  vérité,  les  chambres  réunies  n'ont  pas  prononcé 
la  mise  en  accusation,  mais  seulement  ordonné  le  renvoi  à  la 
chambre  civile.  Or,  l'art.  257  ne  s'occupe  que  des  membres  de 
la  cour  d'appel  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  ;  et  la  jurisprudence  reconnaissait  aue  ses  dispo- 
sitions n'étaient  pas  applicables  aux  membres  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  qui  avait  transmis  l'affaire  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  —  Cass.,  2  oct.  1828,  Montbel,  [S.  et  P. 
chr.];  -  6  juill.  1832,  Rivot,  [S.  33.1.251,  P.  chr.l;  —  27  mai 
1852,  [Bull,  crim.,  n.  170)  —  Par  conséquent,  dans  le  silence  de 
la  loi,  la  chambre  criminelle  est  compétente,  bien  que  ses  mem- 
bres aient  pris  part  à  l'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies. 


CHAPITRE  IV. 

DEVOIRS    DES   MAGISTBATS.    SANCTIONS. 

157*  —  11  ne  peut  être  question  ici  que  des  magistrats  de 
Tordre  judiciaire.  Les  magistrats  de  l'ordre  administratif  sont 
des  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  et,  comme  tels,  soumis  à 
des  règlements  particuliers. 

158.  —  L'office  du  juge  est  une  charge,  un  devoir  à  remplir, 
munus,  officium,  disaient  les  Romains.  L'accomplissement  de  ce 
devoir  exige  la  parfaite  indépendance  du  juge.  Sans  doute,  le 
juge  ne  peut  vivre  en  dehors  de  la  société  ;  mais,  du  moins, con- 
formément aux  préceptes  de  Cicéron,de  Justinien,  de  L'Hôpital 
et  d'Aguesseau,  les  membres  de  l'ancienne  magistrature  fran- 
çaise se  sont  appliqués  à  se  tenir  également  éloignés  des  cercles 
brillants  de  la  noblesse  et  de  la  société  des  commerçants  et  des 
spéculateurs;  ils  ont  su  conserver  en  tout,  même  dans  la  vie 
privée,  la  dignité  du  magistrat.  Si  parfois  les  cours  souveraines 
ont  lutté  contre  l'autorité  royale,  ce  n'a  jamais  été  au  sujet  des 
règlements  qui  leur  furent  imposés  par  diverses  ordonnances 
(1446,  1454,  1493,  1539).  Les  mercuriales  suffisaient  à  mainte- 
nir les  saines  traditions.  —  Morin,  Discip.  des  cours  et  tribu- 
naux, p.  237.  —  V.  aussi  Jousserandot,  Du  pouvoir  judiciaire, 
p.  51. 

159.  —  Actuellement,  le  devoir  des  magistrats  consiste  à 
remplir  exactement  les  obligations  de  leur  charge,  et  à  ne  rien 
faire  qui  puisse  soit  les  en  détourner,  soit  donner  lieu  à  sus- 
pecter leur  intégrité  ou  à  jeter  de  la  déconsidération  sur  le  corps 
judiciaire. 

160.  —  C'est  pourquoi  ils  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  dont  ils  font  partie,  d'assister 
régulièrement  aux  audiences  et,  par  suite,  de  ne  pas  s'absenter 
sans  autorisation  (L.  20  avr.  1810,  art.  48). 

161.  —  Ils  doivent  garder  religieusement  le  secret  des  déli- 
bérations (formule  du  serment  prêté  par  les  magistrats  avant  leur 
installation). 

162.  —  Il  leur  est  interdit  d'accepter  une  fonction  salariée, 
et  même  non  salariée  si  elle  impose  à  celui  qui  l'exerce  une 
comptabilité  pécuniaire.  —  Morin,  loc.  cil.  —  V.  infrà,  v°  Mi- 
nistère  public ,  n.  148  et  s. 

163.  —  Ils  ne  peuvent,  ni  faire  le  commerce,  ni  souscrire  des 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc.,  ni  se  rendre  cessionnaires 
de  procès  ou  droits  litigieux.  —  Morin,  loc.  cit. 

164.  —  ...  Ni  même  faire  enchérir  en  leur  nom,  ou  au  nom  de 
leurs  femmes,  dans  une  vente  publique  d'immeubles  effectuée 
devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie  (C.  proc.  civ.,  art.  711). 

165.  —  Il  en  est  de  même  des  gestions  d'affaires,  des  recettes 
pour  le  compte  de  tierces  personnes. 

166. —  Les  magistrats  ont,  en  outre,  le  devoir  de  s'abstenir 
de  donner  des  consultations  sur  des  affaires  qui  pourront  être 
ultérieurement  soumises  à  leur  jugement. 

167.  —  ...  Et  surtout  d'accepter  des  présents. 

168.  —  ...  De  recevoir  des  solliciteurs. 

169.  —  ...  De  se  livrer  publiquement  soit  individuellement, 
soit  en  corps  à  des  manifestations  hostiles  au  gouvernement. 

170.  —  Enfin,  dans  leur  vie  privée,  ils  sont  tenus  d'éviter 
toute  occasion  de  scandale. 
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171.  —  Il  est  plus  amplement  parlé  de  l'observation  de  ces 
devoirs,  ainsi  que  de  la  répression  des  manquements  à  ces  de- 
voirs vi8  Jugements  et  arrêts,  Discipline.  —  V.  aussi  suprà,  v° 
Cassation  (Lour  de),  n.  425  et  s. 

172.  —  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  ici  que  l'action 
disciplinaire  n'a  pour  objet  que  des  manquements  aux  devoirs 
professionnels,  et  non  la  répression  des  crimes  ou  délits  (V. 
suprà,  n.  56  et  s.).  Elle  a  pour  but,  non  pas  de  satisfaire  à  des 
intérêts  privés  ou  à  la  vindicte  publique,  mais  uniquement  d  ar- 
rêter et  de  réprimer  des  infractions  aux  règles  relatives  à  l'exer- 
cice de  la  profession,  par  des  avertissements  ou  des  peines  ap- 
propriées à  la  nature  ou  à  l'importance  des  faits.  —  Cass.,  27 
'évr.  et  6  mai  1844,  Carie,  [P.  44.2.18]  —  Morin,  p.  167. 

173.  —  Les  infractions  de  nature  à  léser  les  tiers  sont  ré- 
primées par  la  loi  pénale,  et  poursuivies  conformément  à  la  pro- 
cédure que  nous  avons  exposée.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
505,  C.  proc.  civ.,  les  parties  lésées  ont  le  droit  de  poursuivre, 
par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  la  réparation  du  préjudice  à 
elles  causé  par  les  actes  répréhensibles  des  magistrats. 

174.  —  Ainsi  les  actes  arbitraires  et  arrestations  illégales 
commis  par  des  magistrats  sont  punis  de  la  dégradation  civique 
par  les  art.  114  et  122,  C.  pén.,  et  peuvent  donner  lieu  à  la 
prise  à  partie  (V.  aussi  art.  219  et  s.  même  Code).  —  V.  suprà, 
v°  Arrestation  et  détention  arbitraire  ou  illégale. 

175.  —  Le  déni  de  justice  donne  aussi  lieu  à  la  prise  à  par- 
tie et  est  puni  d'amende  et  d'interdiction  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  (C.  pén.,  art.  185  ;  C.  proc.  civ.,  art.  505).  —  V. 
suprà,  v°  Déni  de  justice,  et  infrà,  v°  Prise  à  partie. 

176.  —  Sont  punis  de  la  réclusion  les  magistrats  oui  auront 
requis  ou  ordonné  l'emploi  de  la  force  publique  pour  s  opposer  à 
l'exécution  d'une  loi,  d  un  mandat  de  justice,  ou  de  tout  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime  (C.  pén.,  art.  188  et  s.).  —  V:^  su- 
prà,  v°  Abus  d'autorité,  n.  59  et  s. 

177.  —  Les  magistrats  qui  détourneraient  ou  supprimeraient 
les  pièces  à  eux  confiées  encourraient  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  (C.  pén.,  art.  173).  —  V.  suprà,  v°  Destruction 
de  titres. 

178.  —  La  corruption  des  magistrats  est  punie  par  les  art. 
177  et  s.,  C.  pén.,  de  la  dégradation  civique,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves,  suivant  les  circonstances.  Même 
peine  est  prononcée  par  les  art.  121, 126  et  s.,  166  contre  les 
magistrats  qui  auraient  soit  fait  arrêter  des  membres  du 
Parlement  ou  autres  personnes  désignées  par  la  loi,  soit  tenté 
par  des  délibérations  d'arrêter  ou  de  suspendre  l'administration 
de  la  justice  ou  l'accomplissement  d'un  service  public.  —  V.  su- 
prà, vu  Député,  n.  27,  Corruption  de  fonctionnaire. 

179.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  198,  C.  pén.,  une 
aggravation  de  peine  est  encourue  par  les  magistrats  qui  au- 
raient participé  à  un  crime  ou  à  un  délit  qu'ils  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Abus 
d'autorité,  n.  53  et  s. 
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§  1.  Attributions. 

1.  —  Le  maire  est  un  fonctionnaire  exerçant  certains  pou- 
voirs dans  Tétendue  du  territoire  d'une  commune. 

2.  —  Sous  la  première  république  française,  les  maires,  d'a- 
bord désignés  sous  ce  nom  par  la  loi  des  14  déc.  1789-8  janv. 
1790,  portèrent  ensuite  le  nom  d'agents  municipaux  (Gonstit.  5 
fruct.  an  III)  ou  d'officiers  municipaux,  pour  reprendre  plus 
tard  la  qualification  de  maire  (L.  28  pluv.  an  VIII),  qui  leur  a 
été  maintenue  par  l'art.  77  de  la  Constitution  de  1848,  portant 
que  <c  il  y  a  dans  chaque  commune  une  administration  com- 
posée d'un  maire,  d'adjoints,  et  d'un  conseil  municipal  »,  et 
enfin  par  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (art.  1,  73  et  s.).  — 
V.  suprà,  v°  Commune,  n.  51  et  s. 

3.  —  Les  attributions  des  maires  sont  très-nombreuses  et  de 
natures  très-variées.  Ils  ont  des  attributions  civiles  et  judiciaires 
que  nous  avons  fait  connaître  suprà,  v°  Commune,  n.  383  et  s. 

4.  —  On  doit  ranger  dans  les  fonctions  les  plus  importantes 
des  maires  celles  qu'ils  exercent  en  matière  administrative  et 
municipale. 

5.  —  Les  fonctions  administratives  des  maires  sont  de  deux 
espèces.  Dans  certains  actes  de  leurs  fonctions,  ils  représentent 
le  pouvoir  administratif  central  et  jouent  le  rôle  d  agents  de 
l'autorité  supérieure  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  389  et  s.).  D'au- 
tre part,  comme  magistrats  municipaux,  ils  sont  appelés  à  dé- 
fendre les  intérêts  des  communes  dans  lesquelles  ils  exercent 
leurs  fonctions.  —  V.  suprà,  vls  Autorisation  de  plaider,  n.  746 
et  s.,  Commune,  n.  396  et  s.,  874  et  s. 

6.  —  Parmi  les  attributions  des  maires  propres  aux  affaires 
de  la  commune,  figure  l'exercice  d'une  autorité  de  police  dans 
Tétendue  de  sa  circonscription. 
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7.  —  Cette  autorité  s'applique  d'abord  à  la  police  municipale 
proprement  dite.  Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  par  les 
lois  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  commune,  de  veiller  à  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  citoyens  et  la  salubrité,  d'assurer 
au  commerce  et  à  l'industrie  la  protection  qui  leur  est  due.  Pour 
parvenir  à  ces  différents  buts,  ils  ont  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés qui  doivent  être  exécutés  par  les  habitants  (L.  5  avr.  1884, 
art.  97;.  —  V.  infrà,  v°  Règlement  de  police  et  municipal. 

8.  —  La  même  autorité  s'applique  à  la  police  rurale,  qui  est 
également  confiée  au  pouvoir  municipal  par  les  lois.  —  V.  suprà, 
v"  Animaux,  Ban  de  vendange,  Bestiaux,  Chasse,  Délit  rural, 
Destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  Epizootie, 
Forêts,  Garde  champêtre,  et  infrà,  v°  Pèche. 

9. —  Elle  s'applique  enfin  à  la  voirie  municipale,  ce  qui  com- 
prend tant  la  voirie  urbaine  que  la  voirie  vicinale.  —  V.  suprà, 
v1'  Chemin  rural,  n.  48  et  s.,  90  et  s.,  Chemin  vicinal,  n.  741  et 
s.,  H81,  1205  et  s.,  1626  et  s.,  2006  et  s.,  2123  et  s.,  2212,  2399. 

10.  —  Les  maires  sont,  dans  certains  cas,  officiers  de  police 
judiciaire.  En  l'absence  du  commissaire  de  police,  ils  recher- 
chent les  contraventions  de  police  (G.  instr.  crim.,  art.  11). 

.11.  —  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un  chef  de 
maison,  ils  font  les  actes  dévolus  aux  officiers  de  police  judiciaire. 
Ils  transmettent,  dans  tous  les  cas,  au  magistrat  du  ministère 

Îmblic  les  dénonciations  de  crimes  et  délits  qui  leur  sont  faites 
C.  instr.  crim.,  art.  49,  50, 53  et  54).  —  V.  suprà,  vu  Dénoncia- 
tions et  plaintes,  n.  28,  62,  11,  Flagrant  délit,  et  infrà,  v°  Mi- 
nistère  public,  n.  819.  —  Enfin  ils  sont  aptes  à  être  désignés 
par  le  procureur  général  pour  exercer  les  fonctions  de  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police.  —  V.  infrà,  v°  Minis- 
têre  public,  n.  70  et  s. 

12.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet, 
après  l'avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  ou  par  un  délégué 
spécial  (L.  5  avr.  1884,  art.  85).  —  V.  suprà,  v»  Commune,  n. 
360  et  s. 

13.  —  Sur  les  fonctions  du  maire  en  matière  d'assistance 
publique,  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  notamment,  n.  287 
et  s. 

14.  —  Les  maires  sont  appelés  à  délivrer  des  certificats  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  tels  que  les  certificats  de  moralité  (  V. 
ce  mot),  certificats  nécessaires  aux  indigents  pour  recevoir  aes 
secours  à  domicile  (V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  1151, 
2521),  certificats  d'indigence  en  vue  d'obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire (V.  suprà,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  25),  certificats  d'in- 
digence de  toute  nature  (V.  suprà,  v°  Indigent,  n.  10),  etc. 
C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  délivrer  les  certificats  de 
vie  exigés  des  militaires  pour  le  paiement  de  leur  solde  de  re- 
traite (Décr.  19  mars  1808).  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de  vie. 

15.  —  Les  maires  peuvent,  dans  certains  cas,  requérir  pro- 
visoirement le  placement  d'un  aliéné  dans  un  asile.  —  V.  suprà, 
▼*•  Aliéné,  n.  91,  95  et  s.,  Assistance  publique,  n.  1586. 

16.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires  ou  leurs 
adjoints  n'ont  pas  besoin  d'être  affirmés.  —  V.  suprà,  v°  Chasse, 
n.  1852,  et  infrà,  v°  Procès-verbal 

17.  —  Les  maires  sont  remplacés  dans  leurs  fonctions,  en 
cas  d'empêchement,  par  les  adjoints.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
mune, n.  357. 

18.  —  Le  maire  peut  même  déléguer  d'une  façon  permanente 
à.  l'un  de  ses  adjoints  une  partie  de  ses  fonctions.  —  V.  suprà, 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  14  et  s. 

19.  —  Dans  le  cas  où  l'adjoint  agit  en  sa  qualité  et  en  suite 
d'une  délégation  du  maire,  sans  que  cette  qualité  et  cette  délé- 
gation aient  été  contestées,  il  suffit  qu'il  en  soit  justifié  au  mo- 
ment de  l'acte  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  régularité  et  d'as- 
surer les  effets  légaux.  —  Cass.,  5  août  1890,  Couly,  [S.  et  P. 
94.1.351,  D.  91.1.277] 

§  2.  Nomination.  Révocation. 

20.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  élus  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, convoaués  trois  jours  avant  le  scrutin  (L.  5  avr.  1884, 
art.  48,  76  et  77).  —  Toutefois  le  délai  peut,  en  cas  d'urgence, 
être  abrégé  par  le  préfet  et  le  sous-préfet  (V.  suprà,  v°  Com- 
mune, n.  196).  —  La  séance  est  présidée  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

21.  —  L'élection  du  maire  doit  être  annulée  dans  le  cas  où 
un  délai  de  trois  jours  francs  n'a  pas  été  observé  entre  la  con- 


vocation du  conseil  municipal  et  sa  réunion  pour  celte  élection. 

—  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Elect.  de  Lempdes,  [S.  et  P.  94.3. 
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22.  —  Spécialement  lorsque  les  conseillers  municipaux  ont 
été  convoqués  pour  le  jour  même  à  l'effet  d'élire  le  maire,  et  lors- 
que ces  conseillers,  n  étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer, ont  été  convoqués  dans  la  matinée  du  lendemain  pour  le 
soir,  cette  seconde  réunion,  dans  laquelle  se  trouvait  la  majo- 
rité des  membres  en  exercice,  n'en  est  pas  moins  irrégulière, 
faute  d'abréviation  du  délai  par  le  préfet,  et  l'élection  du  maire 
est  nulle.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  Elect.  du  Haut-de-Bos- 
darros,  [S.  91.3.95,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.26] 

23.  —  La  convocation  du  conseil  doit  indiquer  expressément 
qu'elle  est  faite  en  vue  de  l'élection  du  maire  et  des  adjoints 
(L.  5  avr.  1884,  art.  77).  L'élection  du  maire  et  de  l'adjoint,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  dans  une  séance  du  conseil  municipal, 
dont  l'ordre  du  iour  visait  uniquement  l'installation  du  conseil 
municipal,  est  donc  entachée  ae  nullité.  — Cons.  d'Et.,  16  mars 
1888,  Lucet  autres,  [S.  90.3.21,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1889, 
Elect.  d'Ossès,  [S.  91.3.57,  P.  adm.  chr.];  —  4  août  1893,  Elect. 
de  Sainte-Marie-Siché,  [3.  et  P.  95.3.71] 

24.  —  La  loi  exige  que  des  convocations  soient  adressées 
à  chaque  conseiller,  avec  mention  de  l'objet  de  la  réunion,  pour 
toutes  les  séances  où  il  doit  être  procédé  à  une  élection  de  maire 
ou  d'adjoint.  Jugé,  par  application  de  ce  principe  que,  lorsque 
la  séance  du  conseil  municipal  pour  l'élection  de  l'adjoint  a  été 
levée  par  le  maire  agissant  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de 
police,  les  opérations  continuées  par  les  conseillers  restant  doi- 
vent être  annulées  ;  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  l'élection  que  dans 
une  séance  subséquente,  à  la  suite  ae  convocations  régulières. 

—  Cons.  d'Et.,  22  mars  1895,  Elect.  de  Lucenay-Lévéque,  [S. 
et  P.  97.3.70]  —  Dans  l'espèce,  la  séance  pour  laquelle  les  con- 
vocations avaient  été  adressées,  ayant  été  levée,  se  trouvait  par 
là  même  absolument  terminée,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  possible 
de  procéder  à  l'élection  qui  en  était  l'objet.  La  réunion  posté- 
rieure des  conseillers  municipaux  constituait  une  seconde  séance, 
et,  comme  pour  celle-là  il  n'avait  pas  été  adressé  de  convocation, 
elle  était  irrégulière.  L'élection  qui  y  avait  été  opérée  était  donc 
nulle. 

25.  —  Jugé  également  qu'est  nulle  l'élection  pour  la  nomination 
du  maire  et  de  l'adjoint,  alors  que  cinq  conseillers  municipaux 
seulement  sur  dix  ont  été  convoqués,  et  que  la  convocation  n'a 
pas  été  affichée  à  la  porte  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1895,  Elect.  de  Saint-Christophe-d'Allier,  [S.  et  P.  97.3.69] 

26.  —  En  règle  générale,  le  conseil  municipal,  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  valablement  à  l'élection,  doit  avoir  été  com- 
plété, s'il  n'est  pas  au  complet  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  321). 
Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  dans  le  cas  où  un  ad- 
joint, nommé  immédiatement  après  le  renouvellement  du  conseil 
municipal,  a  donné  sa  démission  quinze  jours  après  sa  nomina- 
tion, il  ne  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  élection  de  l'adjoint 
qu'après  qu'il  a  été  pourvue  une  vacance  qui  s'est  produite  dans 
le  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1889,  Elect.  de  Chaourse,  [S. 
91.3.16,  P.  adm.  chr.] 

27.  —  Les  membres  démissionnaires  doivent-ils,  ou  non,  être 
remplacés  avant  la  nomination  du  maire ?-Il  faut  distinguer.  Si 
la  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée,  les  conseillers  démis- 
sionnaires sont  considérés  comme  étant  encore  en  fonctions,  et 
il  peut  être  procédé  valablement  à  l'élection  avant  que  le  conseil 
ait  été  complété. 

28.  —  Jugé  que  des  conseillers  démissionnaires,  mais  dont 
la  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée,  doivent  être  convoqués 
à  la  séance  du  conseil  municipal  où  a  lieu  l'élection  du  maire  et 
de  l'adjoint.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elect.  d'Autry,  [S. 
86.3.38,  P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1893,  Elect.  d'Oued-Fodda, 
[S.  et  P.  95.3.51] 

29.  —  ...  Que  le  conseil  municipal,  si  ses  membres  se  trou- 
vent réunis  en  nombre  suffisant  en  comptant  les  démissionnai- 
res, peut,  nonobstant  ces  démissions,  procéder 'valablement  à 
l'élection  du  maire. —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elect.  d'Autry, 
[S.  86.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.27T;  —  23  déc.  1884,  Elect. 
de  Saverdun,  [S.  86.3.45,  P.  adm.chr.];  —  24juill.  1885,  ElecL 
de  Bretenoux,  [S.  87.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.18]  ;  —  15  déc. 
1888,  Elect.  de  Neuillv-sur-Mame,  [S.  91.3.1,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.18] 

30.  —  ...  Que  dans  le  cas  où,  la  démission  donnée  par  un 
certain  nombre  de  conseillers  municipaux  n'aurait  pas  encore 
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été  acceptée  au  jour  de  l'élection  du  maire,  il  peut  être  valable- 
ment procédé  à  cette  élection.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  avr.  4893, 
Elect.  de  Prémian,  [S.  et  P.  95.3.20] 

31.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  de  procéder  à  leur 
remplacement  pour  compléter  le  conseil  municipal  avant  l'élec- 
tion du  maire  et  de  l'adjoint.  —  Même  arrêt. 

32.  —  Au  contraire,  le  conseil  municipal  ne  peut  valablement 
procéder  à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  pourvu  au  remplacement  préalable  d'un  certain  nombre  de 
conseillers  dont  la  démission  a  été  acceptée.  —  Cons.  d'Et.,  19 
mai  1893,  Elect.  de  Mongausy,  [S.  et  P.  95.3.39] 

33.  —  Au  surplus,  la  règle  suivant  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal doit  être  complété  avant  la  nomination  du  maire  et  de  l'ad- 
joint, ne  s'applique  pas  au  cas  où  cette  nomination  suit  immé- 
diatement le  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal.  — 
Cons  d'Et.,  12  juin  1885,  Elect.  de  Cauboux,  [S.  87.3.14,  P. 
adm.  chr.];  -—  16  déc.  1892,  Elect.  de  Saint-Martin-de-Cenilly, 
[S.  et  P.  94.3.103] 

34.  —  Aux  termes  de  l'art.  77,  L.  5  avr.  1884,  en  effet,  si 
après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances  se 
produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néanmoins  à  l'élec- 
tion du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il  ne  soit  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres  (art.  77). 

35.  —  Et  même,  lorsque  les  électeurs  d'une  section  de  com- 
mune, régulièrement  convoqués  deux  fois  de  suite  pour  élire 
leurs  représentants  au  conseil  municipal  lors  du  renouvellement 
intégral  de  cette  assemblée,  se  sont  abstenus  de  voter,  le  maire 
et  l'adjoint  ont  pu  régulièrement  être  élus  par  les  conseillers  déjà 
nommés  par  l'autre  section,  bien  que  ces  conseillers  fussent  en 
nombre  inférieur  aux  trois  quarts  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Cons.  d'Et,  9  janv.  1885,  Elect.  de  Mineure,  [S.  86. 
3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.68];  -  18  déc.  1885,  Elect.  de  Saint- 
Urcisse,  [S.  87.3.38,  P.  adm.  chr.];  —  1er  juin  1889,  Elect.  de 
Tieste-Uragnoux,  [Leb.  chr.,  p.  706];  —  7  juin  1889,  Elect!  de 
Saint-Julien,  [Leb.  chr.,  p.  725J  ;  —  20  juill.  1894,  Elect.  de 
Castelculier,  [S.  et  P.  96.3.111] 

36.  —  Ici  ne  s'applique  pas  rart.  77,  L.  5  avr.  1884,  qui, 
en  exigeant  qu'il  soit  procéaé  à  des  élections  complémentaires 
avant  l'élection  du  maire  et  de  l'adjoint  toutes  les  fois  que  le 
conseil  municipal  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres, 
ne  vise  que  le  cas  où  des  vacances  se  sont  produites  dans  le  sein 
du  conseil  depuis  les  dernières  élections.  —  Cons  d'Et.,  20  juill. 
1894,  précité. 

37.  —  L'art.  40  de  la  loi  de  1884  porte  que  les  conseillers 
proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitive- 
ment statué  sur  les  réclamations  formées  contre  leur  élection  ; 
ils  peuvent,  par  suite,  accomplir  les  actes  de  leurs  fonctions,  et 
notamment  prendre  part  à  l'élection  du  maire  et  de  l'adjoint.  En 
conséquence,  les  conseillers  municipaux  dont  l'élection  a  été 
annulée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doivent  être 
convoqués  pour  l'élection  du  maire,  tant  que  l'arrêté  de  ce  con- 
seil e*t  encore  susceptible  d'appel.  —  V.  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1885,  Elect.  de  Jalognes,  [Leb.  chr.,  p.  91];  —  25  ianv.  1889, 
Elect.  de  Morlancourt,  f/oûi.,  p.  95]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
23  juin  1893,  Elect.  de  Miliana,  [S.  et  P.  95.3.50];  —  24  et  30 
juin  1893,  Elect.  de  Traves  et  d'Oued-Fodda,  [S.  et  95.3.51] 

38.  —  Jugé  également  qu'un  conseiller  municipal,  dont  l'é- 
lection a  été  annulée  parle  conseil  de  préfecture,  reste  en  fonc- 
tions tant  que  l'arrêté  qui  a  annulé  son  élection  est  susceptible 
d'appel.  En  conséquence,  il  a  le  droit  de  prendre  part  à  la  no- 
mination du  maire  et  de  l'adjoint,  et  il  y  a  lieu  d  annuler  une 
élection  du  maire  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  six  membres 
seulement  d'un  conseil  municipal,  composé  de  douze  membres 
(en  y  comprenant  le  conseiller  dont  l'élection  a  été  annulée  par 
le  conseil  de  préfecture).  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1893,  Elect. 
de  Ménigoute,  [S.  et  P.  95.3.93J 

39.  —  De  même,  un  conseiller  municipal,  dont  l'élection  a 
été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  qui  a  formé  un 
pourvoi  non  erîcore  jugé  contre  la  décision  de  ce  conseil,  a  le 
droit  de  prendre  part  aux  opérations  électorales  pour  la  nomi- 
nation du  maire  et  de  l'adjoint.  —  Cons.  d'Et.,  29  févr.  1894, 
Elect.  de  Versigny,  rs.  et  P.  96.3.31] 

40.  —  Des  conseillers  municipaux,  dont  l'élection  a  été  plus 
tard  annulée,  ont  donc  pu  valablement  prendre  part  à  l'élection 
du  maire.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1893,  Elect.  de  Favars,  [S. 
et  P.  94.3.135];  —  24  juin  1893,  Elect.  de  Traves,  [S.  et  P.  95. 
3.511 


41.  —  Et,  lorsque  l'élection  du  conseil  municipal  tout  entier 
est  annulée  par  la  juridiction  compétente,  le  maire  et  l'adjoint 
élus  par  ce  conseil  n'en  sont  pas  moins  valablement  investis  des 
fonctions  municipales  et  en  conservent  l'exercice  jusqu'à  l'ins- 
tallation de  leurs  successeurs.  —  V.  sur  ce  point,  Cons.  d'Et., 
31  janv.  1891,  Elect.  d'Usclas-du-Bosc,  [S.  et  P.  93.3.14] 

42.  —  Mais,  une  fois  que  le  Conseil  d'Etat  a  statué,  les  con- 
seillers dont  l'élection  a  été  annulée  ne  doivent  plus  être  convo- 
qués pour  la  nomination  de  la  municipalité,  et  cela  alors  même 
que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  ne  leur  aurait  pas  encore  été 
notifiée.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1889,  Elect.  de  Castelneau- 
Montratier,  [S.  et  P.  92.3.28,  D.  91.3.52] 

43.  —  Pour  l'élection  du  maire  et  de  l'adjoint,  comme  pour 
toute  autre  délibération  du  conseil  municipal,  la  majorité  des 
membres  en  exercice  doit  assister  à  la  séance  (V.  suprà%  v° 
Commune,  n.  322).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  après  le 
scrutin  auquel  il  a  été  procédé  pour  l'élection  du  maire,  et  à  la 
suite  duquel  l'élu  a  déclaré  ne  pas  accepter  la  fonction  de  maire, 
une  partie  des  conseillers  municipaux  présents  à  la  séance  se 
retire,  et  lorsque  les  membres  restants  ne  représentent  plus  la 
majorité  des  membres  en  exercice,  il  ne  peut  être  procédé  vala- 
blement à  l'élection  d'un  maire  à  la  place  de  l'élu  non  acceptant. 

—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  Elect.  de  Benassey,  [S.  91.3.54, 
P.  adm.  chr.,  D.  90.3.84]  —  V.  sur  la  question,  Cons.  d'Et.,  7 
nov.  1884,  Elect.  de  Champdor,  [S.  86.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  86. 
3.1  11];  —  14  mai  1886,  Elect.  de  Cascastel  et  Villeneuve,  [S. 
88.3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.106]  —  Morgand,  Loi  municipale, 
t.  1,  p.  280.  —  ...  Ni  à  l'élection  de  l'adjoint.  —  Cons.  d'Et.,  12 
avr.  1889,  précité. 

44.  —  ...  Que  le  maire  ne  peut  être  valablement  élu  dans 
une  séance  à  laquelle  assistent  cinq  conseillers  municipaux  seu- 
lement sur  dix  qui  sont  en  fonctions,  le  conseil  ne  pouvant  être 
considéré  comme  réduit  à  neuf  membres  par  suite  aune  démis- 
sion d'office  prononcée  par  le  doyen  d'âge  qui  préside  la  séance. 

—  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1891,  Elect.  de  Sainte-Marie-Figaniella, 
[S.  et  P.  93.3.120]  —  Le  doyen  d'âge  du  conseil  municipal  n'a 
pas  d'autre  attribution  que  celle  de  présider  la  séance  dans  la- 
quelle il  est  procédé  à  l'élection  du  maire.  La  démission  d'office 
d'un  conseiller  municipal  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
préfet,  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  36  et  60,  L. 
5  avr.  1884,  ou  par  le  Conseil  d'Etat  saisi  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  7  juin  1873. 

45.  —  Lorsque  sur  la  première  convocation,  les  conseillers 
présents  ne  forment  pas  la  majorité  des  conseillers  en  exercice, 
une  seconde  convocation  doit  être  faite,  puis  une  troisième,  s'il 
y  a  lieu,  également  à  trois  jours  d'intervalle.  Après  la  troisième 
convocation,  l'élection  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
conseillers  présents  (L.  5  avr.  1884,  art.  50). 

46.  —  Jugé  que  les  membres  du  conseil  municipal  réunis  en 
nombre  insuffisant  pour  constituer  la  majorité  des  conseillers 
en  exercice  ne  peuvent  valablement  élire  le  maire  et  l'adjoint,  si 
le  conseil  municipal  n'avait  pas  été  préalablement  convoqué  deux 
fois  à  trois  jours  au  moins  d'intervalle.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1893,  Elect.  d'Asco,  IS.  et  P.  95.3.9] 

47.  —  Mais  il  suffit,  en  général,  pour  la  validité  de  l'élection 
du  maire  ou  de  l'adjoint,  que  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil municipal  en  exercice  soit  présente  à  la  séance  au  moment 
où  le  doven  d'âge  prend  la  présidence.  —  V.  Cons.  d'Et.,  14 
mai  1886",  précité;  —  5  déc.  1891  (sol.  impl.),  précité.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  majorité  des  membres  en  exercice  prenne 
part  au  vote;  il  suffit  qu  ils  assistent  à  la  séance.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  22  avr.  1893,  Elect.  de  Polminhac,  [S.  et  P.  95.3.21] 

48.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  çjue  le  conseil  peut  procé- 
der à  l'élection  malgré  le  départ,  soit  avant  le  vote,  soit  aprèB 
le  premier  tour  de  scrutin,  de  quelques-uns  de  ses  membres.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juill.  1886,  Elect.  de  Rilhac-Lastours,  [Leb.  chr., 
p.  6761;  —  14  mai  1886,  précité;  —  18  janv.  1889,  Elect.  de  Val- 
nuon,  [Leb.  chr.,  p.  75] 

49.  —  ...  Même  de  la  moitié.  —  Cons.  d'E'.,  7  nov.  1884, 
précité. 

50.  —  ...  Même  de  la  majorité.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1889, 
Elect.  de  Saint-Germain  près  Herment,  [Leb.  chr..  p.  767] 

51.  —  Ceux  qui  se  retirent  au  moment  du  scrutin  doivent 
être  considérés  comme  s'étant  abstenus.  —  V.  Cons.  d'Et.,  9  mai 
1890,  Comm.  de  Saint- Leu-Tavernv,  [S.  et  P.  92.3.103,  D.  91. 
3.107] 

52.  —  Mais,  lorsqu'il  y  a  eu  élection  du  maire,  après  l'un  des 
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trois  tours  de  scrutin  prévus  par  l'art.  76,  L.  5  avr.  1884,  et  que 
le  candidat  élu  refuse  les  Fonctions  à  lui  conférées,  il  est  loisible 
au  conseil  municipal  de  procéder  immédiatement  à  une  nouvelle 
élection,  sans  nouvelle  convocation.  —  V.  Cons.  d'Et.,  lor  mai 
4885,  Elect.  de  Loochamp,  [S.  87.3.7,  P.  adm.  chr.]  —  Seule- 
ment, il  y  a  là  de  nouvelles  opérations  complètement  distinctes 
des  premières,  une  nouvelle  séance,  un  nouveau  scrutin,  et  la 
majorité  des  conseillers  municipaux  en  exercice  doit  être  encore 
présente  à  l'ouverture  de  ce  nouveau  scrutin.  —  V.  Cons.  d'Et., 
42  avr.  1889,  précité. 

53.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  après  trois  jours 
de  scrutin,  le  conseiller  municipal  élu  maire  refuse  d'accepter 
ces  fonctions,  il  ne  peut  être  procédé  à  son  remplacement  que  si 
la  majorité  des  conseillers  municipaux  en  exercice  est  présente 
au  début  de  la  seconde  séance.  —  Cons.  d'Et.,  10  juiil.  4893, 
Elect.  de  Brahic,  [S.  et  P.  95.3.68] 

54. —  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  suffrages.  Lorsque, 
lors  de  l'élection  du  maire,  un  bulletin  a  été  annulé,  malgré  des 
protestations  des  membres  du  conseil  municipal,  et  qu'il  n'a  pas 
été  annexé  au  procès- verbal,  il  y  a  lieu  d'annuler  1  élection  du 
maire  qui  ne  conserverait  pas  la  majorité  si  le  bulletin  con- 
testé avait  dû  être  attribué  à  son  concurrent.  —  Cons.  d'Et.,  4 
août  4893,  Elect.  deMontrésor,  [S.  et  P.  95.3.74] 

55.  —  Aux  termes  de  l'art.  76,  L.  5  avr.  4884,  en  cas  d'éga- 
lité des  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus  ftgé  des 
candidats  est  élu. 

56.  —  Deux  candidats  aux  fonctions  de  maire  ayant  obtenu 
le  même  nombre  de  voix  au  troisième  tour  de  scrutin,  le  bureau 
électoral  ne  peut  proclamer  élu  le  moins  Agé  de  ces  deux  can- 
didats par  le  motif  que  le  plus  âgé  serait  dans  un  cas  d 'in éligi- 
bilité ou  d'incompatibilité  prévu  par  la  loi,  celte  question  n'étant 
pas  de  sa  compétence.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  4893,  Elect.  de 
Chézeaux,  [S.  et  P.  95.3. 11 5J 

57.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  une  ré- 
clamation tendant  à  ce  que  le  plus  Agé  des  deux  candidats,  qui, 
depuis  l'élection,  a  donné  sa  démission  de  fonctions  incompati- 
bles avec  celles  de  maire,  soit  proclamé  élu,  s'est  borné  à  annuler 
l'élection  du  candidat  proclamé,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un 
recours  tendant  uniquement  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  ne  peut  pas  d'office  déclarer  élu  le  candidat  que 
le  juge  du  premier  degré  a  refusé  à  tort  de  proclamer  (sol.  impl.). 

—  Même  arrêt. 

58. —  Si,  dans  l'espèce,  le  Conseil  d'Etat  n'a  point  proclamé 
élu  le  candidat,  c'est  parce  qu'il  a  estimé  qu'en  faisant  cette 
proclamation,  il  statuerait  ultra  petita,  aucun  recours  ni  prin- 
cipal, ni  incident  ne  contenant  de  conclusions  sur  ce  point; 
c'est  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  refusé  de  proclamer  le  candidat  élu.  L'erreur 
commise  ne  pouvait  être  rectifiée  au  profit  de  ce  dernier  à  l'oc- 
casion d'un  pourvoi  où  la  question  n'était  pas  soulevée. 

59.  —  Dans  le  cas  où,  au  troisième  tour  de  scrutin  auquel  il 
est  procédé  pour  la  nomination  du  maire  ou  de  l'adjoint,  deux 
conseillers  municipaux  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix, 
le  plus  âgé  doit  être  proclamé  élu,  alors  même  qu'il  aurait  dé- 
claré ne  pas  être  candidat,  cette  déclaration  ne  pouvant  modifier 
les  résultats  du  scrutin  ni  avoir  pour  effet  de  faire  proclamer  à 
sa  place  le  candidat  moins  âgé.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  4893, 
Elect.  de  Coulonges,  [S.  et  P.  95.3.44] 

00.  —  En  ce  qui  concerne  la  sincérité  du  scrutin,  il  a  été 
jugé  que  la  loi  du  5  avr.  4884,  par  son  art.  44,  in  fine,  déclarant 
applicables  aux  élections  municipales  les  dispositions  qui  ré- 

Sissent  les  pénalités  et  poursuites  en  matière  législative,  ces 
ispositions  sont  également  applicables  à  l'élection  des  maires 
et  adjoints.  —  Bastia,  44  nov.  4894,  Cunéo,  [S.  et  P.  95.2.49] 

—  V.  suprà,  v°  Elections. 

61.  —  D'après  cet  arrêt,  il  serait  illogique  de  soumettre  à 
un  traitement  différent  les  élections  municipales  et  les  élections 
des  maires  et  adjoints,  alors  que  ces  différentes  élections  sont 
aujourd'hui  régies  par  la  même  loi;  il  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  de  consacrer  une  pareille  anomalie.  Lors- 
que, dans  l'art.  44,  in  fine,  il  a  énuméré  les  dispositions  pénales 
qui  seraient  applicables  aux  élections  municipales,  il  a  entendu, 
par  ces  expressions,  comprendre  toutes  les  élections  en  matière 
municipale,  c'est-à-dire,  non  seulement  l'élection  des  conseillers 
municipaux,  mais  aussi  l'élection  dos  maires  et  adjoints,  qui  sont 
pris  parmi  les  conseillers  municipaux,  en  telle  sorte  que  leur  élec- 
tion est  la  suite  et  la  conséquence  de  l'élection  du  conseil  municipal. 


62.  —  La  preuve  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'établir 
cette  assimilation  résulte  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  de  ce  fait  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  comment  l'élection  des  maires 
et  adjoints  pourrait  être  annulée,  la  loi  du  5  avr.  4884,  art.  79, 
s'est  bornée  à  renvoyer  aux  règles  qu'elle  avait  formulées  pour 
l'annulation  des  élections  du  conseil  municipal. 

63.  —  La  question  n'est  pas  sans  soulever  de  sérieuses  dif- 
ficultés. C'est  dans  lechap.  4,  tit.  2,  L.  5  avr.  1884,  exclusive- 
ment consacré  aux  élections  des  conseils  municipaux,  que  se 
trouve  la  disposition  précitée  de  l'art.  44,  tandis  que  l'élection 
des  maires  et  adjoints  est  réglementée  par  le  tit.  3  de  la  loi,  qui 
ne  contient  aucune  référence  à  l'art.  44.  N'est-ce  pas  le  cas 
d'appliquer  le  principe  que  les  lois  pénales  ne  doivent  pas  être 
étendues,  par  voie  d  analogie,  à  des  cas  qu'elles  n'ont  pas  pré- 
vus? (V.  Toulouse,  2  janv.  1889).  N'est-ce  pas  le  cas  aussi  de 
rappeler  l'argument  sur  lequel  s'est  appuyée  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  8  févr.  4878,  à  savoir  que  des  dispositions 
édictées  pour  une  élection  faite  avec  le  suffrage  universel,  comme 
les  élections  des  conseils  municipaux,  ne  peuvent  être  étendues, 
sans  un  texte  formel,  à  une  élection  comme  celle  des  maires  et 
adjoints,  qui  procède  du  suffrage  restreint?  Il  est  certain  que  la 
logique  commandait  d'appliquer  aux  infractions  commises  à  pro- 
pos de  l'élection  des  maires  et  adjoints  les  pénalités  qui  frappent 
les  infractions  commises  à  l'occasion  des  élections  municipales. 
Mais,  d'autre  part,  la  loi  du  5  avr.  4884  a  consacré  deux  titres 
différents  aux  élections  municipales  et  à  l'élection  des  maires 
et  adjoints;  chacune  de  ces  élections  est  soumise  à  des  règles 
spéciales,  et,  lorsque  le  législateur,  comme  dans  l'art.  79,  a  voulu 
appliquer  à  l'élection  des  maires  et  adjoints  les  règles  précédem- 
ment édictées  pour  les  élections  municipales,  il  s  en  est  formel- 
lement expliqué.  Ajoutons  que  la  jurisprudence  antérieure  à  la 
loi  de  4884,  qui  appliquait  aux  élections  municipales  les  dispo- 
sitions pénales  applicables  aux  élections  législatives,  refusait,  au 
contraire,  de  les  étendre  à  l'élection  des  maires  et  adjoints.  Or, 
si  le  législateur  avait  entendu  modifier  sur  ce  point  la  pratique 
des  cours  et  tribunaux,  il  aurait,  sans  doute,  pris  la  précaution 
de  s'en  expliquer  formellement. 

64.  —  Pour  pouvoir  être  élu  maire,  la  première  condition  à 
remplir  est  d'être  conseiller  municipal  :  l'art.  73  de  la  loi  du  5 
avr.  1884  porte  «  qu'il  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et 
un  ou  plusieurs  adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ».  L'annulation  de  l'élection  d'un  individu  en  qualité  de 
conseiller  municipal  entraîne  donc,  par  voie  de  conséquence, 
l'annulation  de  son  élection  comme  maire.  —  Cons.  d'Et.,  47 
juin  1893,  Elect.  de  Tain,  [S.  et  P.  95.3.48]  —  V.  aussi,  Cons. 
d'Et.,  20  mars  4891,  Elect.  de  Bouïnan,  [S.  et  P.  93.3.39] 

65.  —  En  principe,  tout  conseiller  municipal  est  éligible 
comme  maire  ou  adjoint.  L'art.  80,  L.  5  avr.  1884,  dispose 
cependant  :  «  Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints  ni  en 
exercer  même  temporairement  les  fonctions  :  les  agents  et 
employés  des  administrations  financières,  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs;  les 
agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  des  télégaphes,  ainsi  que 
les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particuliers  ». 
Cette  disposition  a-t-elle  créé  une  inéligibilité  ou  une  sim- 
ple incompatibilité?  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  fonction- 
naire désigné  dans  l'art.  80  est  élu  maire,  cette  élection  est- 
elle  nulle  dans  son  essence,  ou  l'oblige-t-elle  seulement  à  opter 
entre  les  fonctions  qu'il  remplissait  et  le  mandat  élu  dont  il 
est  investi?  Le  Conseil  d'Etat  avait  tout  d'abord  décidé  qu'il  n'y 
avait  qu'une  incompatibilité,  et  il  avait  en  conséquence  validé 
l'élection  d'un  receveur  buraliste  qui  avait  donné  sa  démission 
de  ces  fonctions.  -—  V.  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elect.  du  Puy- 
Saint-Eusèbe,  [Leb.  chr.,  p.  824];  —  4"  mai  1885,  Elect.  de  Bil- 
lième,  [même  Rec,  p.  474]  —  Depuis  lors,  au  contraire,  il  avait  été 
jugé  que  l'art.  80  créait  une  véritable  inéligibilité,  et  que  l'élec 
tion  d'un  maire  devait  être  annulée,  si,  au  jour  du  scrutin,  l'élu 
était  titulaire  d'un  bureau  de  tabac,  bien  qu'il  eût  donné  sa  dé- 
mission ultérieurement.  —  V.  Cons.  d'Et.,  43  juill.  1889,  Elect. 
de  La  Chamba,  [Leb.  chr.,  p.  862]  —  Pour  faire  cesser  cette 
divergence,  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  a  été  appe- 
lée à  se  prononcer  et  a  décidé  que  l'art.  80,  L.  5  avr.  1884, 
n'a  pas  édicté  d'inéligibilité  à  l'égard  des  employés  des  adminis- 
trations financières,  mais  une  simple  incompatibilité  entre  leurs 
fonctions  et  celles  de  maire  ou  d'adjoint.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin 
4893  (4M  et  26  espèces),  Elect.  deWoincourt  et  de  Vitray-sous- 
Brezolles,  fS.  et  P.  95.3.43] 
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66.  —  La  solution  adoptée  est  la  plus  conforme  au  texte  de 
l'art.  80.  Elle  avait  été  soutenue  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 

[ui  avait  fait  remarquer  que  la  rédaction  de  cet  article  diffère 
e  celle  de  l'art.  33,  qui  a  créé  des  inéligibilités  au  conseil  mu- 
nicipal, et  que  la  différence  des  termes  correspond  à  des  préoc- 
cupations différentes  dans  l'esprit  du  législateur.  L'inéligibilité 
est  prononcée  lorsqu'on  peut  craindre  que  le  candidat  n'abuse 
de  ses  fonctions  pour  se  faire  élire  ;  l'incompatibilité  est  édictée 
à  raison  des  inconvénients  qui  se  produiraient,  si  la  môme  per- 
sonne exerçait  simultanément  deux  fonctions,  dont  l'une  est 
sous  le  contrôle  de  L'autre,  ou  dont  les  obligations  sont  inconci- 
liables. 

67.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  80,  L.  5  avr.  1884, 
a  établi  une  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  ou  ad- 
joint et  celles  d'agents  et  employés  des  administrations  finan- 
cières, mais  n'a  pas  déclaré  ces  derniers  inéligibles.  Par  suite, 
lorsqu'un  agent  de  ces  administrations  a  donné,  postérieurement 
à  son  élection  comme  maire,  la  démission  de  l'emploi  qu'il  occu- 
pait, son  élection  doit  être  maintenue.  —  Cons  d'Et.,  10  juill. 
1893,  Elect.  de  Noyant,  [S.  et  P.  95.3.67] 

68.  —  ...  Que  Sélection  d'un  gérant  de  bureau  de  tabac  doit 
être  maintenue,  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  il  a  été  régulièrement  remplacé  dans 
sa  gérance.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1893  flr0  esp.),  précité. 

69.  —  En  tout  cas/  le  gérant  d'un  bureau  de  tabac  qui  a 
donné  sa  démission  avant  son  élection  aux  fonctions  de  maire, 
est  éligible  en  cette  dernière  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1889,  Elect.  de  Bourg,  [S.  91.3.45,  P.  adm.  chr.] 

70.  —  L'art.  80  de  la  loi  de  1884,  avons-nous  dit,  vise  les 
agents  des  postes  dans  l'énumération  qu'il  donne  des  agents  et 
employés  des  administrations  financières.  Les  dispositions  de 
cet  article  doivent  incontestablement  être  appliquées  aux  titu- 
laires des  bureaux  de  tabac,  alors  même  qu'ils  ne  gèrent  pas  eux- 
mêmes.  —  V.  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1885,  Elect.  d'Igé,  [S.  87.3. 
19,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.8] 

71.  —  Qu'en  est-il  des  gérants  des  bureaux  de  tabac  ?  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  mai  1855,  les  gérants  des  bureaux  de  ta- 
bac n'étaient  pas  considérés  comme  agents  ou  employés  d'une 
administration  financière.— V.  Cons,  d'Et.,  14  févr.  1879,  Elect. 
d'Autbe,  [Leb.  chr.,  p.  4  36]  —  Mais  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  25  oct.  1883, 
rejeta  un  amendement  qui  proposait  de  ne  pas  comprendre  dans 
l'énumération  de  l'art.  80  les  titulaires  et  gérants  des  bureaux 
de  tabac. 

72.  —  ...  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  l'art.  80, 
L.  5  avr.  1884,  sont  applicables  aux  gérants  des  bureaux  de  tabac 
aussi  bien  qu'aux  titulaires.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1893  (2e  esp.), 
précité. 

73.  —  Un  individu,  employé  comme  aide  au  bureau  de  poste 
de  la  commune,  agréé  à  ce  titre  par  l'administration,  est  égale- 
ment compris  parmi  les  employés  des  administrations  financières, 
auxquels  s'applique  l'art.  80,"L.  5  avr.  1884.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juill.  1893,  précité. 

74.  —  Mais  l'incapacité  d'être  maire,  édictée  par  l'art.  80,  L. 
5  avr.  1884,  contre  les  agents  ou  employés  des  administrations 
financières  doit  être  strictement  interprétée  et  ne  peut  pas  être 
étendue  aux  maris  des  femmes  emplovées  ou  agents.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1884,  Elect.  de  Gaillac-toulza,  [D.  85.5.203];  — 
29  mars  1889,  précité. 

75.  —  En  dehors  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  l'art. 
80,  L.  5  avr.  1884,  il  est  de  principe  que  tout  conseiller  muni- 
cipal est  éligible  comme  maire  ou  comme  adjoint.  D'après  la 
jurisprudence  antérieure,  on  ne  pouvait  plus  relever  contre 
l'élection  du  maire  ou  de  l'adjoint  les  causes  d'inéliçibilité  qui 
auraient  pu  faire  annuler  son  élection  comme  conseiller  muni- 
cipal, alors  qu'aucune  protestation  n'ayant  été  formée  contre 
cette  élection,  elle  était  devenue  définitive.  —  V.  Cons.  d'Et., 
11  nov.  1881,  Elect.  de  Saint-Cirq-Madelon,  [S.  83.3.32,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.5.78];  —  2  déc.  1881.  Elect.  de  Commenailles,  [D. 
83.3.78];  —  13  mars  1885,  Elect.  de  Vérac,  [D.  86.5.186];  —  24 
nov.  1888,  Elect.  de  Bouhira,  [Leb.  chr.,  p.  874] 

76.  —Jugé,  également,  qu'un  conseiller  municipal,  qui  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'inéligibilité  prévus  par  l'art.  80, 
L.  5  avr.  1 884,  peut  valablement  être  élu  maire,  et  que  son  élection 
ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  qu'il  ne  réunirait  pas  toutes 
les  conditions  exigées  pour  être  membre  du  conseil  municipal, 
alors  que  son  élection  au  conseil,  n'ayant  pas  été  contestée,  est 


devenue  définitive.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1893,  Elect.  deFa- 
vars,  [S.  et  P.  94.3.125] 

77.  —  Il  a  cependant  été  décidé,  par  exception  à  cette  règle, 
que  l'élection  du  maire  peut  être  attaquée  par  le  motif  qu'il  ne 
serait  pas  Français,  alors  même  que  son  éligibilité  au  conseil 
municipal  n'aurait  pas  été  contestée  dans  le  délai  Légal.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892,  Elect.  de  Fort-de-France,  [S.  et  P. 
94.3.9] 

78.  —  Il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  pronon- 
cer l'annulation  de  l'élection  d'un  maire;  excède,  par  suite,  ses 
pouvoirs,  le  préfet  qui  annule  l'élection  d'un  maire,  par  le  motif 
que  ce  maire  révoqué  a  été  réélu  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  an.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1872,  Elect.  de  Dommartin, 
[D.  73.3.331;  —27  juill.  1894,  Pourailly,  [S.  et  P.  96.3.119] 

79.  —  11  a  été  jugé  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
annulant  l'élection  d  un  maire  ou  d'un  adjoint  peut  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  tout  membre  du  conseil  municipal,  alors 
même  que  le  requérant  n'a  pas  été  en  cause  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1893,  Elect.  de  Bujaleuf, 
[S.  et  P.  94.3.114] 

80.  —  Dans  ce  cas,  on  peut  se  demander  dans  quel  délai  le 
pourvoi  de  ces  électeurs  doit  être  formé  et  quel  est  le  point  de 
départ  de  ce  délai.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  présenté  les  ob- 
servations suivantes  sur  la  première  auestion  :  «  Dès  l'instant 
que  Ton  reconnaît  aux  tiers  le  droit  ae  se  pourvoir  dans  cer- 
tains cas  contre  des  décisions  auxquelles  ils  n'ont  pas  été  par- 
ties, il  faut  leur  impartir  un  délai  dans  lequel  ils  exerceront  ce 
droit.  Il  est,  en  etTet,  de  toute  nécessité  de  donner,  dans  un 
temps  limité,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  afin  de  ne  pas  tenir  perpétuellement  en  sus- 
pens la  constitution  du  corps  municipal.  Il  convient  par  contre 
que  ce  délai  soit  assez  étendu  pour  que  le  tiers  puisse  exercer 
utilement  ses  droits  de  contrôle.  Or,  deux  délais  se  présentent  à 
l'esprit  :  ou  bien  le  délai  d'un  mois  ^xé  par  l'art.  40,  L.  5  avr. 
1884,  ou  bien  le  délai  du  droit  commun,  c'est-à-dire  le  délai  de 
deux  mois.  » 

81.  —  Sans  déterminer  positivement  la  durée  du  délai,  le 
Conseil  d'Etat  a  admis  implicitement  que  le  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulant  une  élection  municipale 
est  recevable,  alors  même  qu'il  a  été  formé  plus  d'un  mois  après 
la  date  de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1893,  précité. 

82.  —  «  D'un  autre  côté,  a  ajouté  le  ministre,  dans  la  seconde 

Question,  plusieurs  époques  peuvent  être  prises  pour  point  de 
épart  du  délai  :  ou  bien  le  jour  de  la  notification  aux  parties 
de  la  décision  attaquée,  ou  bien  le  jour  où  le  tiers  a  eu  pour 
la  première  fois  connaissance  de  cette  décision  par  un. moyen 

Suelconque,  ou  enfin  le  jour  même  de  la  décision.  La  première 
e  ces  époques  ne  saurait,  serable-t-il,  être  adoptée,  puisqu'elle 
ferait  dépendre  le  succès  de  la  requête  d'un  acte  auquel  le  tiers 
demeure  totalement  étranger,  qu'il  peut  toujours  ignorer,  et 
dont  il  ne  saurait  prévoir  même  approximativement  la  date 
d'exécution.  Tout  en  reconnaissant  que  la  seconde  date,  qui  a 
été  consacrée  par  deux  décisions  de  cassation  en  matière  de 
pourvois  électoraux  (10  août  1864  et  19  juill.  1865,  Arrazat  et 
Royer,  S.  65.1.385,  P.  65.989,  D.  64.6.U5  et  66.5.158)  —  est 
peut-être  la  plus  logique,  elle  me  parait  devoir  être  rejetée  en 
considération  des  inconvénients  qu'elle  présente.  Elle  laisse,  en 
effet,  en  suspens  la  décision  du  tribunal  administratif  pendant 
un  temps  dont  on  ne  peut  apprécier  la  durée,  et  qui  pourrait  sans 
doute,  dans  des  occasions  rares,  mais  qui  se  produiraient  no- 
tamment en  cas  d'absence  momentanée  du  tiers  requérant,  at- 
teindre plusieurs  mois,  ou  même  plusieurs  années.  Un  autre  in- 
convénient résulterait  de  la  difficulté  que  ce  tiers  éprouverait  à 
établir  l'exactitude  de  son  assertion  relativement  à  l'époque  où 
il  prétendrait  avoir  eu  connaissance,  pour  la  première  fois,  de  la 
décision  attaquée.  J'estime,  en  conséquence,  que  le  point  de  dé- 
part du  délai  pour  interjeter  appel  doit  être,  devant  le  Conseil 
d'Etat  comme  devant  le  juge  de  paix,  la  date  de  la  décision  du 
tribunal  de  première  instance.  Cette  solution,  qui  ne  présente 
pas  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler,  n'a  rien  d'injuste, 
étant  donné  que  les  audiences  de  ce  tribunal  sont  publiques,  que 
la  date  et  le  jour  du  jugement  sont  facilement  connus,  dans  un 
bref  délai,  des  citoyens  qui  s'intéressent  aux  affaires  munici- 
pales ».  — Nous  croyons,  au  contraire,  qu'on  peut  admettre,  que 
ce  doit  être,  même  pour  les  électeurs  qui  n'étaient  pas  en  cause 
devant  le  conseil  de  préfecture,  la  date  de  la  notification  faite 
aux  parties  qui  avaient  figuré  dans  l'instance  et  qui  peuvent 
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être  considérées  comme  représentant  le  corps  électoral  tout  en- 
tier. 

83.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  ou  ré- 
voqués dan  s  les  conditions  que  nous  avons  fait  connaître  suprà, 
v°  Commune,  n.  375  et  s. 

84.  —  Alors  même  qu'un  maire  se  trouve  en  instance  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  faire  maintenir  son  élection  aux  fonctions 
de  maire,  qui  était  contestée,  l'art.  40,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'effet 
suspensif  du  pourvoi,  n'apporte  aucune  restriction  au  droit  de 
suspension  que  le  ministre  de  l'Intérieur  tient  de  l'art.  86  de  la 
même  loi,  et  par  suite,  le  maire  suspendu  n'est  pas  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  ministériel  qui  l'a  suspendu 
pour  trois  mois.  —  Cons.  d'Et.,  14  et  21  mai  1897,  [Gaz.  des  Trib., 
22  mai] 

85.  —  Les  fonctions  de  maire  n'ont  rien  d'obligatoire.  Elles 
peuvent  être  acceptées  ou  refusées.  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu 
que  l'acceptation  peut  être  tacite.  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  mars 
1885,  Elect.  de  Visan,  [Leb.  chr.,  p.  383] 

86.  —  Le  maire  qui,  au  moment  de  son  élection,  a  déclaré 
réserver  son  acceptation,  ne  peut  être  révoqué.  —  Cons.  d'Et., 
26  juin  1874,  Trépagne,  [S.  76.2.156,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  il 
est  évident  que  cette  incertitude  ne  peut  être  prolongée  bien 
longtemps,  et  qu'il  appartiendrait  au  préfet  de  mettre  le  maire 
élu  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  ses  fonctions. 

87.  —  Au  surplus,  1  acceptation  pouvant  être  tacite,  un  décret 
peut  révoquer  des  fonctions  de  maire  le  conseiller  municipal  qui 
a  été  élu  en  cette  qualité,  bien  qu'étant  absent  au  moment  de 
cette  élection,  il  n'ait  pas  été  installé  comme  maire,  si  sa  nomi- 
nation a  été  afûchée  à  la  porte  de  la  mairie,  et  si,  ultérieurement, 
il  a  assisté  à  plusieurs  séances  du  conseil  municipal  sans  décla- 
rer qu'il  refusait  les  fonctions  de  maire  ou  qu'il  entendait  ré- 
server son  acceptation.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890*,  Ducrest, 
[S.  et  P.  92.3.86,  D.  91.3.93] 

88.  —  Un  maire  révoqué  est  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  le  décret  prononçant  sa  révoca- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  pas  investi  de  ces  fonc- 
tions au  moment  où  est  intervenu  le  décret  attaqué  (sol.  impl.). 
—  Même  arrêt. 

S9.  —  Le  maire  révoqué  demeure  inéligible  pendant  un  an. 

OO.  —  L'inéligibilité  pendant  un  an  des  maires  et  adjoints  ré- 
voqués cesse  lors  du  renouvellement  général  de  tous  les  con- 
seils municipaux,  mais  ne  cesse  pas  lors  du  renouvellement  d'un 
seul  conseil,  ce  renouvellement  fût-il  intégral.  —  Cons.  d'Et., 
1"  mai  1885,  Elect.  de  Bénévent-rAbbave,  [S.  87.3.7,  P.  adm. 
chr.,  D.  86.3.112];  —  30  nov.  1889,  Elect.de  Saint  Pierre- Mar- 
tinique, [S.  et  P.  92.3.27,  D.  91.5.224] 

MAISON  CENTRALE.  —  V.  Régime  pénitentiaire. 

MAJSON  D'ARRÊT.  —  V.  Régime  pénitentiaire. 

MAISON   DE  CORRECTION.    —  V.  Régime  pkniten- 
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MAISON  DE  DÉBAUCHE.  -  V.  Prostitution. 

MAISON  D'ÉCOLE.  —  V.  Instruction  publique. 

MAISON  DE  FORCE.  —  V.  Régime  pénitentiaire. 

MAISON  DE  JEU.  -  V.  Jeu  et  pari. 

MAISON  DE  PRÊTS  SUR  GAGES.  —  V.  Mont-de- 
piété.  —  Prêt  sur  gages. 

MAISON  DE  SANTÉ.  -  V.  Aliéné. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE.  -  V.  Prostitution. 

MAISON  GARNIE.  —  V.  Aubergiste  et  logeur. 

MAISON  HABITÉE.  -  V.  Incendie.  -  Vol. 

MAITRE.  —  V.  Louage  d'ouvrage,  de  services  ou  d'industrie. 

MAITRE  DE  FORGES.  —  V.  Forges  et  hauts-fourneaux. 
Répertoire.  —  Tome  XXVII. 


MAITRE  DE  PENSION.  —  V.  Instruction  publique.  — 
Responsabilité. 

MAITRES  DE  POSTE. 

1.  —  Les  maîtres  de  poste  ont  une  origine  très-ancienne  et 
l'historique  de  cette  institution  se  confond  à  peu  près  avec  l'his- 
torique du  service  des  postes;  nous  n'en  dirons  donc  ici  que 
quelques  mots. 

2.  —  C'est  un  arrêt -du  conseil  du  19  juin  1461  qui  le  premier 
organisa  d'une  façon  sérieuse  ce  service.  Perfectionné  par  Henri 
IV,  qui  créa  des  relais  de  chevaux  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  malles,  il  fut  modifié  sous  Louis  XIV,  et  le  privi- 
lège des  maîtres  de  postes  fut  même  supprimé  en  1662  au  profit 
de  la  surintendance  générale  des  postes. 

3.  —  Cette  suppression  ne  fut  au  reste  que  temporaire,  car  la 
déclaration  du  2  avr.  1692  les  rétablit  dans  leurs  droits  et  pri- 
vilèges. Depuis  cette  époque,  les  maîtres  de  poste  ont  subsisté 
avec  des  attributions  diverses  que  les  chemins  de  fer  leur  ont 
enlevées  presque  en  totalité.  Il  en  reste  donc  aujourd'hui  fort  peu, 
et  fatalement  un  jour  ou  l'autre  ceux-ci  disparaîtront  à  leur 
tour. 

4.  —  Les  maîtres  de  poste  sont  établis  dans  leurs  fonctions 
en  vertu  d'une  commission  du  gouvernement  (L.  24  juill.  1793, 
art.  68).  Ils  sont  titulaires  d'un  relais,  et  exercent  leurs  fonctions 
en  vertu  d'un  brevet  qui  leur  est  personnel  ;  ils  jouissent,  sous 
les  conditions  qui  leur  sont  imposées,  du  droit  exclusif  de  con- 
duite en  poste.  Le  maître  de  poste  doit  déférer  aux  ordres  des 
inspecteurs  en  ce  qui  touche  le  service  de  son  relais,  et  des  di- 
recteurs et  des  sous-inspecteurs  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  malles  et  des  estafettes  (Instruction  du  30  mars  1832,  art. 
14). 

5.  —  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  aux  maîtres 
de  poste  de  faire,  sans  l'autorisation  spéciale  de  l'administration, 
l'état  de  loueurs  de  chevaux,  même  en  prenant  patente  ;  ils  peu- 
vent néanmoins  se  charger  de  la  conduite  des  voitures  publi- 
ques annoncées  par  affiches  et  partant  à  jours  et  heures  fixes; 
mais  ils  doivent  affecter  à  ce  service  aes  chevaux  spéciaux 
(Instr.  30  mars  1832,  art.  1063). 

6.  —  La  disposition  de  l'art.  12,  Arr.  1er  prair.  an  VII, 
rappelée  depuis  par  l'instruction  générale,  et  qui  défend  aux 
maîtres  de  poste  de  faire  l'état  de  loueurs  de  chevaux,  est  une 
mesure  établie  uniquement  dans  un  intérêt  public,  et  dont  les 
particuliers  ne  peuvent  se  prévaloir.  —  Agen,  7  août  1854,  Arrès- 
Lapoque,  [S.  54.2.5 M,  P.  56.2.49,  D.  56.2.172]  —  En  consé- 
quence, le  maître  de  poste  qui  a  loué  à  des  particuliers  des  che- 
vaux et  des  voitures  en  service  d'occasion  et  partant  à  volonté 
ne  peut  être  tenu  des  dommages-intérêts  envers  les  voituriers 
auxquels  il  fait  concurrence.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Les  maîtres  de  poste  doivent  résider  à  leurs  relais,  où 
leur  présence  est  constamment  nécessaire  pour  y  maintenir 
Tordre,  l'activité  et  la  subordination  dont  ils  répondent  person- 
nellement (Arr.  1er  prair.  an  VII,  art.  1.  —  V.  aussi  Instr.  30 
mars  1832,  art.  1035). 

8.  —  Il  est  expressément  enjoint  aux  maîtres  de  poste  d'in- 
former le  directeur  de  l'administration  de  tous  les  événements 
qui  ont  lieu  dans  leur  commune,  ou  sur  leurs  communications, 
et  qui  intéresseraient  le  service  des  malles,  des  estafettes,  des 
voitures  en  poste  et  des  messageries  et  voitures  publiques  (Instr. 
30  mars  1832,  art.  1061). 

9.  —  Ils  sont  généralement  responsables  du  service  attribué 
à  leur  relais,  ainsi  que  des  actes  de  leurs  postillons  (Ibid.,  art. 
1036). 

10.  —  Tout  titulaire  peut,  en  cas  d'absence  momentanée, 
charger  quelqu'un  de  le  représenter  pour  trois  mois  au  plus,  et 
seulement  après  en  avoir  prévenu  l'administration;  mais  il  ne 
peut  ni  faire  gérer  habituellement  son  relais  ni  le  céder,  sans  que 
te  gérant  ou  cession naire  ait  été  préalablement  agréé  (Arr.  1er 
prair.  an  VII,  §  1,  art.  3).  L'instruction  du  30  mars  1832  (art. 
1039),  qui  reproduit  cette  disposition,  ajoute  :  «  Le  gérant  ne 
peut,  à  moins  d'une  procuration  spéciale,  donner  quittance  des 
mandats  de  paiement  au  profit  du  maître  de  poste.  La  corres- 
pondance avec  l'administration  doit  être  dirigée  et  signée  autant 
que  possible  par  le  maître  de  poste.  » 

11.  —  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  poste  de  se  servir  de  la 
voie  des  affiches  publiques,  ou  de  tout  autre  moyen  de  publication, 
pour  provoquer  les  voyageurs  adonner  la  préférence  à  une  route 
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sur  une  autre,  qui  conduirait  à  la  môme  destination  (Instr.  30 
mars  1832,  n.  1047). 

12.  —  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  quitter  le  service  sans 
avoir  prévenu  l'administration  six  mois  d'avance;  faute  de  quoi, 
il  est  pourvu  à  leurs  frais  à  l'exploitation  (L.  23  juill.  1793,  art. 
69;  Arr.  I«  prair.  an  VII,  §  I,  art.  2;  Instr.  30  mars  1832,  art. 
1038). 

13.  —  Toutefois,  les  maîtres  de  poste  peuvent  disposer  de 
leurs  établissements  en  faveur  d'un  autre  en  prévenant  de  leur 
intention  l'administration,  qui  fait  expédier  si  elle  le  juge  con- 
venable une  nouvelle  commission  à  celui  qui  est  désigné  pour 
le  remplacement  (L.  23  juill.  1793,  art.  69).  —  Aix,9  déc.  1843, 
Ricard  et  Gay,  [P.  45.2.215];  —  15  avr.  1845,  Longet-Bonna- 
foux,  [Ibid.\ 

14.  —  Du  reste,  les  brevets  de  poste  sont  personnels  et  ne 
peuvent  être  cédés  qu'avec  l'agrément  de  l'administration.  — 
Orléans ,  28  nov.  1837,  Gaudiot,  [S.  42.1.23,  P.  40.2.440J  — 
Riom,  30  mai  1838,  Hébrard,  [S.  38.2.448,  P.  38.2.313Ï  - 
Amiens,  10  janv.  1840,  Boudoux,  [P.  41.2.484]  —  Aix,  9  déc. 
1843,  précité;  —  15  avr.  1845,  précité.  —  V.  encore  Duvergier, 
Traité  de  la  vente,  p.  207  ;  Troplong,  Vente,  p.  207. 

15.  —  De  ce  que  ce  brevet  est  personnel,  il  suit  que  le  mari 
n'est  pas  fondé  à  demander  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  l'administration  d'un  brevet  de  maître  de  poste  dont  sa 
femme  avait  été  investie  avant  son  mariage,  qu'elle  s'est  con- 
stitué en  dot,  et  qui  depuis  a  été  maintenu  sur  sa  tête. — Amiens, 
10  janv.  1840,  précité. 

16.  —  La  femme  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  conserver  l'ad- 
ministration de  ce  brevet  avec  tout  le  matériel  et  les  bâtiments 
servant  à  son  exploitation  ;  mais  elle  doit  verser  entre  les  mains 
de  son  mari  les  produits  de  cette  exploitation.--  Même  arrêt. 

17.  —  Les  brevets  de  maître  de  poste  constituent,  au  profit 
des  titulaires,  une  propriété  vénale  et  transmissible  à  tel  point 
que  celui  des  héritiers  du  titulaire  qui  a  été  nommé  aux  lieu  et 
place  de  celui-ci  doit  nécessairement  et  par  cela  même  à  ses 
cohéritiers  une  soulte  calculée  sur  la  valeur  estimative  du  bre- 
vet. —  Riom,  30  mai  1838,  précité.  —Aix,  9  déc.  1843, précité; 
—  15  avr.  1845,  précité. 

18.  —  Si  un  maître  de  poste  vient  à  décéder,  et  que  les  hé- 
ritiers ne  veuillent  ou  ne  puissent  pas  continuer  le  service  pour 
leur  compte,  l'autorité  municipale  doit  veiller  à  ce  que  le  nom- 
bre des  postillons  et  des  chevaux  ne  diminue  pas,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  l'administration  (L.  24  juill.  1793, 
art.  70). 

19.  —  Mais  on  ne  peut  opposer  la  déchéance  aux  héritiers 
qui  n'ont  pu  ou  voulu  présenter  de  successeur.  —  Aix,  9  déc. 
1843,  précité  ;  —  15  avr.  1845,  précité. 

20.  —  Bien  qu'un  maître  de  poste  ne  puisse  point,  par  lui- 
même,  disposer  de  son  brevet,  qui  est  un  titre  conféré  par  le 
gouvernement,  et  une  chose  qui  se  trouve  ainsi  hors  du  com- 
merce, il  peut  néanmoins,  sans  que  cela  diminue  d'ailleurs  sa 
propre  responsabilité  soit  vis-à-vis  de  l'administration,  soit  vis- 
à-vis  du  public,  baillera  ferme  l'exploitation  de  l'industrie  atta- 
chée à  son  brevet.  —  Toulouse,  3  févr.  1844,  Cornu,  [S.  45.2. 
50,  P.  44.2.655,  D.  45.2.62] 

21.  —  Un  brevet  de  maître  de  poste  peut  également  faire 
l'objet  d'une  société,  qui  doit  recevoir  son  exécution  entre  les 
contractants,  sans  préjudice  des  droits  de  l'administration  vis- 
à-vis  du  titulaire.  —  Rennes,  26  août  1837,  Malen,  [S.  38.2.519, 
P.  chr.] 

22.  —  Mais  un  brevet  de  maître  de  poste  ne  peut  être  l'objet 
d'une  cession  temporaire.  Et  une  telle  cession,  alors  que  l'acte 
qui  la  contient  ne  détermine  ni  la  quotité  de  la  créance,  ni  le 
temps  pour  lequel  la  cession  est  faite,  ni  les  moyens  de  compta- 
bilité d'après  lesquels  les  revenus  seraient  établis  et  liquidés, 
ne  peut  valoir  comme  nantissement.  —  Amiens,  21  janv.  1842, 
Desmanet,  [S.  45.2.50] 

23.  —  Jugé  aussi  qu'un  brevet  de  maître  de  poste  ne  con- 
stitue pas  une  propriété  qui  soit  dans  le  commerce,  et  que  le 
brevet  acheté  et  exploité  en  commun  par  deux  individus,  ne 
peut  être  entre  eux  l'objet  d'une  licitation.  Dans  ce  cas.  il  faut, 
pour  sortir  les  parties  d'indivision,  accorder  la  propriété  exclu- 
sive de  l'établissement  au  titulaire,  sauf  à  celui-ci  à  tenir  compte 
à  son  associé  de  la  valeur  du  matériel  et  des  objets  accessoires 
nécessaires  à  l'exploitation,  comme  aussi  de  sa  part  dans  la  va- 
leur du  droit  de  présenter  un  successeur.  —  Orléans,  28  nov. 
1837,  précité. 


24.  —  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  sujets  au  droit  de 
patente  pour  l'exercice  du  service  public  dont  ils  sont  chargés; 
ils  sont  seulement  astreints  à  faire  enregistrer  leur  commission 
au  greffe  de  leurs  municipalités  respectives  (L.  19  frim.  an  VU, 
art.6). 

25*  —  C'est  une  question  très-controversée  de  savoir  si  les 
maîtres  de  poste  sont  des  commerçants.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  72  et  s.,  425  et  1080. 

26.  —  Les  maîtres  de  poste  peuvent  être  destitués  (L.  24 
juill.  1793,  art.  68). 

27.  —  Spécialement  tout  maître  de  poste  qui  se  rend  cou- 
pable d'exactions,  de  mauvaise  gestion,  d'insultes  graves  en- 
vers les  voyageurs,  d'insubordination  envers  l'administration 
ou  de  mauvais  service  peut  être  puni  de  la  révocation,  laquelle 
est  prononcée  par  le  minisire  des  Finances  sur  le  rapport  du 
directeur  (Instr.  30  mars  1832,  art.  1129). 

28.  —  L'administration  peut  toujours,  sans  excès  de  pouvoir, 
révoquer  un  maître  de  poste  indépendamment  des  cas  prévus 
par  les  art.  68  et  69,  L.  24  juill.  1793,  Arr.  1er  prair.  an  VII.  — 
Cons.  d'Et.,  30  août  1832,  Digy,  [S.  33.2.165,  P.  adm.  chr.];  — 
même  jour,  Mallivert,  froid.];  —  22  févr.  1835,  Juhan,  [P.  adm. 
chr.|;  —  20  juin   1837,  Bertrand-Desbaux,   [P.  adm.  chr.]; 

—  27  avr.  1850,  Dyé,  [S.  50.2.490,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.57] 

—  Mais  en  même  temps,  le  Conseil  d'Etat,  dans  les  décisions 
précitées,  a  constamment  reconnu  que,  comme  le  maître  de 
poste  est  entrepreneur  du  service  public  des  relais  avec  les 
chevaux  et  le  matériel  qui  lui  appartient  et  avec  des  postillons 
de  son  choix,  il  peut,  sous  ce  rapport  et  hors  les  cas  de  desti- 
tution prévus  par  la  loi,  résulter  des  circonstances  de  la  révo- 
cation des  dommages  de  nature  à  servir  de  base  à  une  indemnité. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855,  Rat,  [S.  55.2.744,  P.  adm.  chr., 
D.  55.3.59>,  —  26  juin  1856,  Suffit,  [S.  57.2.396,  P.  adm.  chr., 
D.  57.3.14"]  —  V.  encore  Chauveau,  Principes  de  compët.  et  de 
jurid.  ad  min.,  t.  2,  n.  68.  —  Mais  on  ne  doit  tenir  compte, 
pour  la  fixation  de  l'indemnité,  que  du  préjudice  direct  et  maté- 
riel que  le  maître  de  poste  justifierait  avoir  éprouvé  par  suite  de 
la  cessation  du  service  dont  il  était  chargé,  en  raison  soit  des  dé- 
penses  par  lui  faites,  soit  des  engagements  par  lui  souscrits  pour 
assurer  la  continuation  de  ce  service;  et  Ion  ne  peut  prendre 
pour  base  ni  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  en  conservant 
plus  longtemps  ses  fonctions,  ni  la  valeur  donnée  au  brevet  dans 
des  arrangements  de  famille,  ni  les  produits  des  entreprises  par- 
ticulières ajoutées  à  l'établissement  de  poste,  ni  les  dépenses 
faites  pour  monter  ces  entreprises.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855, 
précité;  -—  27  juin  1856,  précité. 

29.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  titulaire  d'un  relais 
de  poste  ne  pouvait  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  lorsque 
ce  relais  est  supprimé  comme  inutile  (L.  19  frim.  an  Vil,  art. 
11).  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1842,  Budin,  [S.  42.2.233];  —  23 
janv.  1874,  Fauchet,  [S.  75.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.12] 

30.  —  Les  paiements,  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  us- 
tensiles et  équipages  destinés  au  service  de  la  poste,  ne  peuvent 
être  saisis  sous  aucun  prétexte  (L.  24  juill.  1793,  art.  76).  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  ce  privilège  est  spécial  aux  maîtres  de 
poste  brevetés  ou  s'il  peut  être  étendu  aux  entrepreneurs  des 
transports  de  la  poste  aux  lettres,  V.  infrà,  v°  Poste  et  télé- 
graphe. 

MAITRE  DES  REQUÊTES.  -  V.  Conseil  d'Etat. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  entend  par  majorât  une  propriété  immobilière  dont 
les  revenus  sont  affectés  au  soutien  d'un  titre  nobiliaire  trans- 
missible  dans  la  descendance  masculine  du  titulaire,  par  ordre 
de  primogéniture.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.y  t.  3,  v<>  Majo- 
rât; Rolland  de  Villargues,  Rép.,  t.  6,  v°  Majorât 

2.  —  Les  majorats  étaient  inconnus  des  Romains.  Mais  ils 
avaient  une  institution  beaucoup  plus  large,  les  substitutions, 
qui  pouvaient  porter  sur  tout  ou  partie  du  patrimoine  et  qui, 
variables  tout  d'abord  à  l'infini,  se  trouvèrent  prohibés  par  la 
novelle  159  au  delà  du  quatrième  degré 

3. — L'usage  les  introduisit  en  Italie  vers  la  fin  du  vin6  siècle. 
—  V.  Jean  Torre,  Tr.  des  majorats  d'Italie,  ch.  1,  n.72.  —  Plus 
tard,  ils  furent  reçus  en  Espagne,  mais  établis  sur  une  base  dif- 
férente. —  V.  Mplina,  De  hispanorum  primogenitorum  origine 
ac  naturâ,  lib.  \,  cap.  8. 

4.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  on  distinguait  deux  sortes 
de  majorats  :  les  majorats  réguliers  (ceux  dont  le  bénéfice  était 
acquis  à  l'aîné  plus  proche  parent  du  dernier  possesseur)  et  les 
majorats  irréguliers  (c'est-à-dire  ceux  dont  le  bénéfice  arrivait 
au  parent  le  plus  proche  de  la  branche,  et  pour  la  recherche 
duauel  il  fallait  intervertir  l'ordre  légitime  des  successions).  — 
V.  Thévenot,  Des  substitutions,  ch.  25. 

5. —  On  admettait  à  l'infini,  sous  le  nom  de  majorats,  l'usage 
des  substitutions.  L'ordonnance  d'Orléans  de  1560  (art.  59)  ne 
maintint  cet  usage  que  jusqu'au  second  degré,  la  personne  ins- 
tituée non  comprise.  Cependant,  dans  les  provinces  d'Artois  et 
de  Flandre,  les  substitutions  furent  autorisées  jusqu'en  1611; 
et  dans  celles  du  Roussillon  et  de  Franche-Comté,  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1747.  Cette  dernière  ordonnance,  comme  celle 
d'Orléans,  limita  à  deux  degrés  le  droit  de  substituer.  —  V.  in- 
frà,  v°  Substitution. 

6.  —  Les  législateurs  de  1792,  s'inspirant  des  principes  dé- 
mocratiques de  la  Révolution,  prononcèrent  l'abolition  absolue 
des  substitutions  (L.  14  nov.  1792).  Le  Code  civil,  dans  sa  pre- 
mière édition,  les  proscrivit  également.  —  V.  infrà,  v°  Substi- 
tution. 

7.  —  Mais  Napoléon  Ier  voulant  entourer  son  trône  d'une  aris- 


tocratie nouvelle,  un  décret  du  30  mars  1806  et  un  sénatus- 
con suite  du  14  août  de  Ja  même  année  rétablirent  les  titres,  ce 
qui  donna  lieu  à  la  réorganisation  des  majorats ,  qui  fut  intro- 
duite dans  la  révision  du  Code  civil  par  le  décret  du  3  sept. 
1807. 

8*  —  L'art.  896,  C.  civ.,  prohibitif  des  substitutions,  fut  alors 
rédigé  avec  cette  exception  :  «  Néanmoins,  les  biens  libres  for- 
mant la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  l'empereur  aurait 
érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille  pourront 
être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du 
30  mars  1806  et  par  celui  du  14  août  suivant  ».  Plusieurs  dispo- 
sitions postérieures  vinrent  ensuite  réglementer  la  matière  des 
majorats. 

9.  —  Le  sénatus-consulte  du  14  août  1806  reconnaissait  deux 
espèces  de  majorats  :  les  majorats  de  propre  mouvement  (ceux 
formés  de  biens  provenant  de  dotations  consenties  par  le  prince) 
et  les  majorats  sur  demande  (c'est-à-dire  ceux  que  les  chefs 
de  famille  sont  autorisés  à  former  sur  leurs  propres  biens).  Mais 
le  domaine  extraordinaire,  sur  lequel  étaient  pris  les  biens  com- 
posant les  dotations  et  majorats  de  propre  mouvement,  ayant 
été  réuni  au  domaine  de  l'Etat  depuis  la  loi  du  15  mai  1818,  il 
en  résulta  qu'un  majorât  ou  une  dotation  ne  pouvait  plus  être 
formé  des  biens  provenant  du  domaine  public  que  par  une  loi, 
seul  mode  reçu  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  —  Favard 
de  Langlade,  Rcp.,  v°  Majorât,  §  2,  n.  1. 

10.  —  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  par  acte  législatif, 
du  5  févr.  1819,  en  faveur  du  duc  de  Richelieu.  —  V.  suprà,  v° 
Domaine. 

11.  —  Aux  termes  du  décret  du  1er  mars  1808,  un  majorât 
sur  demande  n'a  pu  être  établi  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  chef  du  gouvernement,  par  lettres  patentes  du  grand  sceau, 
énonçant  les  motifs  de  la  distinction  accordée,  le  titre  affecté 
au  majorât,  les  biens  qui  le  composent,  les  armoiries  accordées 
au  titulaire  :  le  môme  décret  ordonnait  la  publication  et  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes  à  la  cour  impériale  et  au  tribu- 
nal de  première  instance  du  domicile  de  l'impétrant  et  de  la  situa- 
tion d^s  biens  formant  le  majorât,  le  tout  sur  la  poursuite  et  sur 
la  réquisition  du  ministère  public.  L'insertion  en  était  faite  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  la  transcription  sur  le  registre  du 
conservateur  des  hypothèques  (art.  23).  —  V.  aussi  Décr.  22 
déc.  1812,  art.  5  et  6. 

12.  —  Si  les  biens  affectés  au  majorât  étaient  donnés  par  un 
autre  que  le  titulaire,  il  était  besoin  d'une  donation  entre-vifs 
soumise  aux  formalités  et  aux  règles  de  ce  genre  d'actes.  — 
Favard  de  Langlade,  v°  cit.,  §  1.  —V.  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs. 

13.  —  La  femme  mariée  autorisée  par  son  mari,  conformé- 
ment à  l'art.  217,  C.  civ.,  pouvait  constituer  en  majorât,  en 
faveur  de  son  mari  et  de  leurs  descendants  communs,  ses  biens 
propres  (Décr.  17  mai  1809,  art.  1).  Cette  faculté  consacrait  au 
profit  du  mari  une  dérogation  aux  principes  relatifs  aux  dona- 
tions entre  époux. 

14.  —  Les  majorats  ne  pouvaient  comprendre  que  des  im- 
meubles libres  de  toutes  charges  et  hypothèques,  des  rentes 
sur  l'Etat  ou  actions  sur  la  Banque  de  France  immobilisées 
(Décr.  1er  mars  1808,  art.  1  et  s.). 

15.  —  La  légalité  des  majorats  constitués  en  bois  a  été  re- 
connue dans  la  discussion  relative  au  Code  forestier,  et  proclamée. 
—  Gagnereux,  Code  forestier,  art.  89,  n.  1,  t.  1,  p.  259.  —  V. 
suprà,  v°  Forêts. 

16.  —  D'après  une  ordonnance  royale  du  25  août  1817,  rela- 
tive aux  majorats  établis  en  faveur  de  la  pairie,  les  lois  et 
règlements  antérieurs  étaient  maintenus  pour  ces  majorats  en 
ce  qui  concernait  les  formes  de  l'autorisation,  la  nature  des 
biens,  leur  mode  d'aliénation  et  de  remploi.  Cette  même  ordon- 
nance établissait  trois  classes  de  majorats  attachés  à  la  pairie  : 
1°  celle  des  majorats  duchés  devant  être  d'un  revenu  d'au  moins 
30,000  fr.;  2<>  celle  des  majorats  marquisats  ou  comtés,  devant 
être  d'un  revenu  de  20,000  fr.  au  moins;  3°  celle  des  majorats 
vicomtes  ou  baronnies,  d'un  revenu  de  10,000  fr.  au  moins.  On 
devait  au  préalable  instituer  le  titre.  La  transcription  des  actes 
de  constitution  avait  lieu  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et  dé- 
posé aux  archives  :  elle  s'opérait  par  les  ordres  du  chancelier, 
sous  la  surveillance  du  grand  référendaire  (Ord.  de  1817,  art. 
4  et  s.,  17). 

17.  —  Depuis  la  révolution  de  1830  et  l'abrogation  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie  par  la  loi  du  29  déc.  1831,  l'institution  des 
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majorais  avait  paru  une  anomalie.  On  était  d'accord  pour  la 
considérer  comme  violant  le  principe  de  l'égalité  dans  les  fa- 
milles; comme  condamnée  par  l'économie  sociale,  en  ce  qu'ils 
plaçaient  hors  du  commerce  des  valeurs  immobilières  considé- 
rables ;  comme  inutile  enfin  au  soutien  du  titre  de  pair,  ce  titre 
n'étant  plus  attaché  aux  familles  par  voie  de  transmission.  Tou- 
tefois, pendant  plusieurs  années,  on  fut  en  désaccord  sur  le 
point  de  savoir  dans  quelles  limites  et  sous  la  réserve  de  quelles 
mesures  transitoires  il  convenait  d'en  prononcer  l'abolition.  — 
V.  observât,  de  Duvergier,  Colle  et.  des  lois,  t.  35,  p.  106  et  s. 

18.  —  Enfin  fut  rendue  la  loi  du  12  mai  1835  qui,  en  inter- 
disant à  l'avenir  toute  institution  de  majorât  (art.  1),  disposa 
art.  2)  que,  «  les  majorats  fondés  jusqu'alors,  avec  des  biens 

Particuliers,  ne  pourraient  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés 
institution  non  comprise.  » 

19.  —  L'interprétation  de  celle  dernière  disposition  a  donné 
Jieu  à  quelques  difficultés,  dont  nous  nous  occuperons  plus 
Join*  En  tout  cas,  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  de  1835 
que  les  deux  degrés  respectés  par  la  loi  courent  à  partir  du 
fondateur  et  non  du  possesseur  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi.  —  De  sorte  que,  en  vertu  de  cette  loi,  les  majorats  n'ont  pas 
eu  nécessairement  deux  degrés  à  parcourir,  et  qu'il  a  pu  se 
faire  qu'au  moment  de  la  promulgation  un  des  deux  degrés  ou 
même  tous  les  deux  fussent  déjà  parcourus.  —  Duvergier,  t.  35, 
p.  108. 

20.  —  La  législation  sur  les  majorats  a  été  en  outre  modifiée 
par  une  loi  des  7-11  mai  1849.  Cette  loi,  précédée  d'un  rapport 
remarquable  de  Valette  (du  Jura),  dispose  :  1°  que  les  majorats 
de  biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  à  deux  degrés  suc- 
cessifs à  partir  du  premier  titulaire  sont  abolis,  et  que  les  biens 
composant  ces  majorats  restent  libres  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  sont  investis  (art.  1);  2°  que,  pour  l'avenir,  la  trans- 
mission, limitée  à  deux  degrés  à  partir  du  premier  titulaire, 
n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  que  s'il  n'existe  pas 
d'appelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux  qui  existaient  décèdent 
avant  l'ouverture  de  leurs  droits,  les  biens  du  majorât  devien- 
dront immédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur  (art. 
2). 

21.  —  Enfin,  l'art.  3  de  cette  loi  porte  que  pendant  une 
année  à  partir  de  sa  promulgation,  lorsqu'une  saisie  sera  prati- 
quée sur  les  biens  devenus  libres  en  vertu  de  l'art.  2,  les  juges 

Kurront  toujours,  quelle  que  soit  la  nature  du  titre,  appliquer 
rt.  1244,  C.  civ.,  et  surseoir  aux  poursuites  ultérieures  pen- 
dant le  temps  qu'ils  détermineront. 

22.  —  «  Le  fondateur  d'un  majorât,  avait  prescrit  de  son 
côté  l'art.  2,  L.  10  août  1835,  pourra  le  révoquer  en  tout 
ou  en  partie  ou  en  modifier  les  conditions.  Néanmoins  il  ne 
pourra  exercer  cette  faculté  s'il  existe  un  appelé  qui  ait  con- 
tracté, antérieurement  à  la  présente  loi,  un  mariage  non  dis- 
sous, ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas,  le  majorât 
aura  son  effet  restreint  à  deux  degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent  »  (art.  3,  L.  de  1835).  M.  Duvergier  (t.  35, 
>.  i  10)  pense  aue  la  révocation  dont  parle  l'art.  3  peut  avoir 
ieu  soit  virtuellement,  par  la  concession  régulière  de  charges 

ou  hypothèques,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testament.  — 
Maïs  elle  ne  peut  émaner  que  du  fondateur  et  non  d'un  des  ap- 
pelés. ] 

23.  —  Du  reste,  aux  termes  de  la  loi  de  1849,  il  n'a  été  rien  > 
innové  par  cette  loi  au  droit  spécial  de  révocation  conféré  au 
fondateur  par  l'article  précité  de  la  loi  du  12  mai  1835  (art. 

24.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  l'art.  5  de  la  loi 
de  1849  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  1,  2  et  *  de  la  présente  loi,  le  ministre  de  la  Justice  statuera 
sur  les  demandes  en  radiation,  soit  de  la  transcription  hypo-  j 
thécaire,  soit  de  l'annotation  spéciale  d'immobilisation  des  ren- 
tes sur  l'Etat  ou  des  actions  de  la  Banque  de  France.  Sur  son 
refus,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  qui  statueront  définitivement.  » 

25.  —  Quant  aux  dotations  ou  portions  de  dotations  consis- 
tant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'Etat, 
Kart.  4  de  la  loi  de  1835  a  déclaré  qu'elles  continueraient  à  être 
possédées  et  transmises  conformément  aux  actes  de  l'investi- 
ture, et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative  ouverts  par  la 
loi  du  5  déc.  1814.  —  Et  il  n'a  été  rien  innové  non  plus  à  cet 
égard  par  la  loi  de  1849.  Le  législateur  n'a  voulu  ni  désavouer 
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une  dette  de  reconnaissance  aquittée  par  l'Etat,  ni  consolider 
irrévocablement  ces  dotations. 

26.  —  On  voit  que  les  lois  de  1835  et  de  1849  rendent  pour 
l'avenir  l'existence  des  majorats  tout  à  fait  précaire  et,  en  leur 
assignant  une  durée  restreinte,  ne  leur  laissent  qu'un  intérêt 
qui,  chaque  jour,  va  eu  diminuant.  Il  importe  néanmoins,  de 
tracer  les  règles  qui  régissent  cette  institution  (V.  Duvergier, 
p.  110),  par  cette  raison  que  si  pendant  le  temps  limité  que  du- 
reront encore  les  majorats  il  s'élève  des  questions  litigieuses, 
elles  devront  être  résolues  par  la  législation  en  vigueur  au  mo- 
ment où  la  création  de  majorats  était  possible. —  V.  Duvergier, 
t.  35,  p.  110. 

27.  —  Les  actes  et  décrets  relatifs  aux  majorats  et  aux 
dotations  avaient  institué  un  conseil  du  sceau  des  titres  chargé 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  relatives  aux  collations, 
confirmation,  reconnaissance  des  titres  de  noblesse,  aux  chan- 
gements de  nom,  aux  concessions  d'armoiries,  à  l'érection  des 
majorats,  aux  dotations  et  à  l'expédition  des  brevets  d'ins- 
cription des  successeurs  des  titulaires  (Décr.  1"  mars  1808, 
art.  il  et  s.;  Décr.  3  mars  1810,  art.  28  et  s.;  Décr.  14  oc  t. 
1811). 

28.  —  Ce  conseil  fut  remplacé  sous  la  Restauration  par  une 
commission  du  sceau;  enfin  l'ordonnance  du  31  oct.  1830  sup- 
prima cette  commission  et  créa  au  ministère  de  la  justice,  pour 
en  tenir  lieu,  une  division  du  sceau.  Les  fonctions  autrefois  dé- 
volues à  la  commission  du  sceau  furent  attribuées  au  conseil 
d'administration  établi  près  du  ministre  de  la  Justice.  Les  réfé- 
rendaires au  sceau  continuèrent  d'être  chargés  de  la  poursuite 
des  affaires  sur  lesquelles  la  division  du  sceau  avait  à  délibérer. 

29.  —  Ces  référendaires  eux-mêmes  sont  appelés  à  dispa- 
raître, un  décret  du  11  juin  1892  ayant  prononcé  la  suppression 
de  leurs  charges  par  voie  d'extinction. 

30.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  2*  Décr.  3  mars  1810,  les 
nouveaux  titulaires  d'un  majorât  ou  d'une  dotation  de  4,000  fr. 
de  revenu  et  au-dessus  peuvent  transmettre  leurs  demandes  de 
transmission  directement  au  conseil  du  sceau;  il  y  est  statué 
sans  intermédiaire  de  référendaires.  L'intervention  de  ces  offi- 
ciers ministériels  est,  au  contraire,  exigée  pour  la  transmission 
des  majorats  et  dotations  d'un  revenu  de  plus  de  2,000  fr. 


CHAPITRE  H. 

NATURE  ET  CARACTÈRE  DES  MAJORATS. 

31. —  Les  biens  qui  composent  le  majorât  sont  inaliénables, 
imprescriptibles,  non  susceptibles  de  donation  ou  de  concession 
de  privilège  et  hypothèque  de  la  part  du  titulaire  (V.  Décr.  1er 
mars  1808.  art.  40  et  s.). 

32.  —  Toutefois,  l'aliénation  peut  être,  selon  les  cas,  auto- 
risée par  le  chef  de  l'Etat,  mais  à  la  charge  de  remploi  en  autres 
biens  de  même  valeur  et  de  la  nature  de  ceux  qui  peuvent  être 
affectés  aux  majorats  (Môme  décret,  art.  56  et  s.).  —  V.  infrà, 
n.  69  et  s. 

33.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  majorât  institué  avec 
clause  de  retour  au  domaine  de  l'Etat,  en  cas  d'extinction  de  la 
descendance  masculine  du  donataire,  a  pu  être  aliéné  en  suite 
d'une  ordonnance  royale  portant  autorisation  de  le  vendre  à  la 
charge  d'en  employer  le  prix  en  rentes  sur  l'Etat  immobilisées, 
inaliénables  et  soumises  à  la  même  clause  de  retour.  — 
Cass.,  3  févr.  1841,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  [S.  41.1.209,  P.  41. 
2.440] 

34.  —  Sous  le  second  Empire,  les  deux  lois  suivantes  ont 
autorisé  l'aliénation  de  biens  compris  dans  des  majorats  :  1«  la 
loi  du  10  juin  1853,  autorisant  le  duc  de  Padoue  à  céder  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  un  hôtel  faisant  partie 
du  majorât  constitué  en  faveur  du  général  duc  de  Padoue,  son 
père,  moyennant  un  prix  déterminé,  et  sous  la  condition  qu'il 
serait  fait  emploi  de  ce  prix  en  rentes  ou  immeubles  devant  en- 
trer, en  remplacement  des  biens  aliénés,  dans  la  composition 
du  majorât;  2°  la  loi  du  17  juill.  1856,  autorisant  le  duc  de  Nor- 
vège à  aliéner  jusqu'à  concurrence  de  2,500  fr.  de  rente  l'in- 
scription 4  1/2  p.  0/0  faisant  partie  du  majorât  constitué  en  fa- 
veur de  son  père  par  décrets  des  23  sept.  1807  et  10  mars  1808, 
sous  la  condition  de  reconstituer  au  moyen  de  versements  annuels 
la  rente  ainsi  aliénée. 
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35.  —  Jugé  que  les  biens  proposés  pour  la  formation  d'un 
majorai  pouvaient  être  frappés  d'hypothèque  un  an  après  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'état  indicatif,  jusqu'à  la  trans- 
cription des  lettres  patentes  qui  constituaient  le  majorât.  — 
Paris,  5  juill.  1836,  Biaise,  [S.  36*2.477,  P.  chr.] 

36.  —  ...  Que  la  transcription  au  greffe  de  l'état  indicatif 
des  biens  qui  doivent  composer  le  majorât,  ne  frappe  les  biens 
d'inaliénabilité  qu'autant  que  le  majorât  est  institué  aans  Tannée. 
—  Amiens,  15  aéc.  1838,  de  Clermont,  [S.  39.2.204] 

37.  —  De  même,  quoique,  dans  l'acte  par  lequel  un  souve- 
rain fait  don  à  l'un  de  ses  généraux  d'une  somme  dont  la  moitié 
doit  lui  être  payée  comptant,  il  soit  dit  que  ce  général  sera  tenu 
d'avoir  un  hôtel  à  Paris,  ou  dans  un  chef-lieu  de  département, 
lequel  sera  inaliénable  et  fera  partie  du  majorât  qu'il  a  depuis 
constitué  en  sa  faveur,  cependant,  si  les  lettres  patentes  d'in- 
stitution du  majorât,  et  la  quittance  de  la  somme,  signée  par  le 
donataire,  n'expriment  pas  la  condition  que  cette  somme  servi- 
rait à  l'acquisition  d'un  hôtel  construit  postérieurement  parle 
donataire,  on  a  pu  décider  que  cette  condition  ne  lui  avait  point 
été  imposée  et  que,  d'ailleurs,  ce  dernier  n'avait  pas  contracté 
cette  obligation  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  ouverture  à  cassation  de  l'ar- 
rêt qui,  entre  l'héritier  du  majorât  et  les  créanciers  de  son  au- 
teur, déclare  que  cet  immeuble  n'a  pas  été  frappé  d'inaliénabilité 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  reçue  par  le  donataire.  — Cass., 
3  août  1824,  duc  d'Abrantès,  [P.  chr.] 

38. —  Au  reste  la  prohibition  d'aliéner  les  biens  du  majorât 
n'entraîne  pas  celle  de  les  donner  à  bail.  —  Troplong,  Louage, 
n.  86;  Duranton,  t.  17,  n.  25. 


CHAPITRE  III. 

CONSTITUTION    ET  ÉTENDUS   DBS   MAJOR  ATS. 

39.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  11,  les  diverses  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  !•*  mars  1808  pour  la  constitu- 
tion d'un  majorât.  Toutes  ces  formalités  concourent  à  ce  but  uni- 
que :  prévenir  les  tiers  de  l'inaliénabilité  dont  sont  frappés  les 
biens  majoratisés.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  le  défaut 
de  transcription,  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, conformément  à  l'art.  23  dudit  décret,  de  l'acte  autori- 
sant la  création  du  majorât,  à  la  diligence  du  procureur  général 
et  du  fondateur  du  majorât,  a  pour  effet  de  rendre  la  création 
du  majorât  inopposable  aux  tiers,  qui  peuvent  saisir  et  vendre 
les  biens  composant  le  majorât.  —  Cass.,  12  juill.  1893,  de 
Maupas,  [S.  et  P.  97.1.511]  —  Orléans,  31  mars  1892,  de  Mau- 
pas,  [S.  et  P.  94.2.38,  D.  92.2.365] 

40. —  Il  résulte  également  du  but  de  la  loi  que  si  la  forma- 
lité de  la  transcription  de  l'acte  autorisant  la  création  du  majo- 
rât n'est  imposée  qu'au  fondateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son 
successeur  puisse,  malgré  le  défaut  de  transcription,  se  préva- 
loir à  rencontre  des  tiers  de  l'inaliénabilité  des  biens  majoratisés; 
et  que  la  transcription  de  l'état  indicatif  des  immeubles  composant 
le  majorât,  ainsi  que  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  des  lettres 
patentes  autorisant  la  constitution  du  majorât,  ne  sauraient  sup- 
pléer à  la  transcription  des  lettres  patentes  qui,  seule,  rend 
complète  la  notoriété  du  majorât.  —  Même  arrêt. 

41.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si,  lors  de  l'institution  d'un 
majorât,  l'instituant  y  a  compris  des  biens  dont  il  n'était  pas  alors 
propriétaire,  l'acquisition  qu'il  fait  ultérieurement  de  ces  mêmes 
biens  ne  suffit  pas,  à  défaut  d'un  nouvel  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  législation  sur  les  majorais,  pour  les 
faire  entrer  définitivement  dans  le  majorât  constitué;  que  ces 
biens  restent  libres  entre  ses  mains,  et  que  cette  condition  de 
biens  libres  peut  être  invoquée  par  son  successeur  ou  ayant- 
droit,  malgré  toute  énonciation  qui  aurait  été  insérée  à  l'insu  de 
celui-ci  dans  d'autres  lettres  patentes  obtenues  postérieurement 
au  décès  du  titulaire  primitif.  —  Cass.,  2  mars  1868,  Girot  de 
Langlade,  [S.  68.1.358,  P.  68.1.927,  D.  69.375] 

42.  — •  L'irrégularité  qui  entache  ainsi  le  titre  constitutif  ne 
saurait  être  réputée  couverte,  en  ce  que  d'autres  ordonnances 
ou  lettres  patentes  postérieures  à  l'acquisition  faite  de  ces  biens 
auraient  contenu  rénumération  de  tous  ceux  désignés  dans  le 
premier  état  indicatif  et  dans  les  premières  lettres  patentes,  si 
ces  nouvelles  lettres  n'ont  pas  eu  pour  but  spécial  de  couvrir  la 
première  irrégularité,  mais  seulement  de  confirmer  au  profit  du 


titulaire  ou  de  transmettre  à  un  tiers  le  titre  attaché  au  majorât 

—  Même  arrêt. 

43.  —  En  cas  d'échange  ou  de  vente  avec  remploi  en  immeu- 
bles des  biens  de  majorât,  l'ampliation  des  nouvelles  lettres 
d'investiture  doit  de  même  être  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques (Décr.  1<"  mars  1808,  art.  23;  2e  Décr.  24  juin  1808). 

44.  —  Il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  sur  les  majorais  et  de 
l'intention  des  parties  que  la  création  d'un  majorât,  par  un  père 
ou  une  mère,  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  constitue,  en  fa- 
veur de  cet  enfant,  une  donation  par  préciput  des  biens  compo- 
sant le  majorât  (C.  civ.,  art.  843).  —  Paris,  26  mars  1832,  sous 
Cass.,  22  mai  1833,  de  Jouy,  [S.  33.1.550,  P.  chr.] 

45.  —  D'ailleurs,  la  clause  par  laquelle  un  majorât  a  été 
constitué  en  faveur  d'un  enfant,  par  préciput  et  hors  sa  part 
héréditaire,  n'interdit  point  au  constituant  de  donner  tout  ou 
partie  de  la  auotité  disponible  qui  excède  la  valeur  du  majorai. 
Il  suffit  que  le  titulaire  reçoive  le  majorât  en  sus  de  la  portion 
qui  lui  revient  dans  la  réserve  légale.  —  Cass.,  29  mars  1853, 
Terray,  [S.  53.1.716,  P.  54.1.440,  D.  54.1.403] 

46.  —  On  doit  admettre,  en  outre,  par  application  des  règles 
du  Code  civil  et  des  dispositions  du  décret  du  1er  mars  1808,  que 
les  enfants  du  fondateur  auraient  eu  le  droit,  s'ils  n'étaient  pas 
remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père,  d'en 
demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  pour  la  formation 
du  majorât  (C.  civ.,  art.  920  et  s.;  Décr.  1er  mars  1808,  art.  40 
et  75).  —  V.  aussi  Duvergier,  t.  35,  p.  110. 

47.  —  Mais  une  fois  le  majorât  transmis,  comme  il  est  hors 
de  la  fortune  personnelle  du  possesseur,  l'appelé  Le  recueille 
sans  que  les  autres  puissent  l'ébrécher  pour  compléter  leur  légi- 
time. -—  Duvergier,  loc.  cit. 

48*  —  Il  a  été  jugé  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  confor- 
mément d'ailleurs  au  droit  commun  que  la  réduction  nécessaire 
pour  fournir  la  légitime  aux  enfants,  doit  porter  sur  les  biens 
composant  un  majorât,  avant  d'atteindre  les  donations  antérieu- 
res (C.  civ.,  art.  923;  Décr.  Ie*  mars  1808,  art.  4  et  41).  - 
Amiens,  15  déc.  1838,  de  Clermont,  TS.  39.2.204] 

49.  —  ...  Et  que  l'enfant  au  profit  duquel  un  majorât  a  été 
constitué  a  le  droit  de  retenir  sur  les  biens  qui  le  composent, 
non  seulement  la  quotité  disponible,  mais  encore  sa  part  réser- 
vataire, lorsqu'il  existe  dans  la  succession  d'autres  biens  de 
même  nature  (C.  civ.,  art.  924;  Décr.  1"  mars  1808,  art.  40). 

—  Caen,  16  mars  1839,  Leveneur,  [S.  39.2.336] 

50.  —  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  le  majorai 
continue  de  subsister  au  décès  du  fondateur.  —  Cass.,  8  mai 
1867,  de  Chazelles,  [S.  67.1.217,  P.  67.521,  D.  67.1.309] 

51.  —  Par  conséquent,  si,  par  suite  de  ta  réduction  que  fait 
éprouver  aux  biens  majorâtes  la  réserve  des  autres  héritiers,  le 
majorât  est  frappé  d'annulation  comme  ne  se  trouvant  plus  dans 
les  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  autorisé,  cette  annulation 
fait  rentrer  lesdits  biens  dans  la  masse  de  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

52.  —  Et  en  un  tel  cas,  l'appelé  au  majorât  ne  peut  préten- 
dre à  un  droit  de  préciput  sur  les  biens  dont  il  s'agit  alors  même 
qu'il  aurait  été  fait  mention  du  majorât  dans  son  contrat  de 
mariage  :  cette  mention  n'équivalant  pas  à  une  donation  préci- 
putaire  en  dehors  de  l'existence  du  majorât.  —  Nîmes,  22  févr. 
1866,  sous  Cass.,  8  mai  1867,  précité. 

53.  —  Le  droit  accordé  aux  cohéritiers  d'un  majorataire  de 
demander  sur  les  biens  majoratisés  le  complément  de  leur  réserve 
légale,  doit  les  faire  considérer  comme  copropriétaires  de  ces 
biens;  en  conséquence,  il  peut  leur  être  accordé  à  ce  titre,  pen- 
dant l'instance  en  partage  de  la  succession,  une  provision  sur 
les  revenus  des  biens  majoratisés  :  à  ce  cas  est  inapplicable  l'art. 
51,  Décr.  1er  mars  1808,  qui  déclare  insaisissables  les  revenus 
dont  il  s'agit.  -  Cass.,  8  mai  1865,  de  Chazelles,  [S.  65.1.263, 
P.  65.632,  D.  65 .1 .375] 

54.  —  Ces  cohéritiers  peuvent  aussi  être  autorisés  à  deman- 
der directement  aux  fermiers  des  biens  majoratisés  le  paiement 
de  la  provision  ainsi  accordée  :  ce  n'est  pas  là  violer  les  règles 
relatives  à,  la  transmission  des  droits  et  créances  et  aux  saisies- 
arrêts.  —  Même  arrêt. 

55.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  1,  Décr.  17  mai 
1809,  que  la  constitution  en  majorât  consentie  par  une  femme 
mariée  au  profit  de  son  mari  de  biens  à  elles  propres,  n'avait 
pour  effet  de  dessaisir  la  femme  de  son  droit  de  propriété  qu'é- 
ventuellement et  sous  la  condition  de  l'existence  d'enfants  com- 
muns au  moment  du  décès  du  mari  titulaire;  en  sorte  que  cette 
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condition  venant  à  défaillir,  les  biens  affectés  au  majorât  res- 
taient libres  dans  son  patrimoine.  Par  suite,  ils  ont  pu  faire,  de 
la  part  de  la  femme,  l'objet  d'une  donation  valable  pour  le  cas 
du  décès  de  son  mari,  sans  enfants  issus  du  mariage.  —  Cass., 
6  févr.  1861,  de  Saint-Martin,  [S.  61  1.329,  P.  64.584,  D.  61.1. 
1731 

56.  —  On  doit  admettre,  à  raison  de  la  nature  des  biens 
composant  les  majorats,  que  les  rentes  achetées  avec  le  pré- 
lèvement d'une  somme  faisant  partie  du  revenu  d'un  majorât, 
et  en  vertu  du  titre  qui  l'institue,  forment  avec  lui  un  tout  in- 
divisible, surtout  lorsqu'elles  ont  été  immobilisées  et  déclarées 
inaliénables.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1826,  Bacciochi,  [P.  adm. 
chr.j 

57.  —  Il  a  été  jugé  que  le  prix  de  la  vente  consentie  en  temps 
opportun  d'une  coupe  de  bois  majorasses,  fait  partie  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  a  constitué  le  majorât,  bien  qu'au  moment 
de  son  décès,  les  arbres  ne  soient  pas  encore  abattus,  et  que*  le 
prix  réglé  en  billets  n'ait  pas  encore  été  payé  :  ce  prix  ne  peut 
être  revendiqué,  comme  faisant  partie  du  majorât,  par  celui  au 

firoflt  de  qui  il  a  été  constitué.  —  Cass.,  29  mars  1853,  Terray, 
S.  53.1.746,  P.  54.1.440,  D.  54.1.403] 

58.  —  Si  le  majorât  est  composé  en  rentes  en  tout  ou  en  par- 
tie, ces  rentes  sont  inscrites  au  grand-livre  à  un  compte  spécial 
des  rentes  affectées  à  des  dotations  et  réversibles  à  l'Etat.  En 
cas  de  retour  elles  sont  annulées  et  portées  au  compte  de  réduc- 
tion. L'extrait  d'inscription  délivré  au  majorataire  énonce  que  la 
rente  est  immobilière  et  inaliénable  (Décr.  4  juin  1809),  et  porte 
uq  timbre  indiquant  que  la  rente  est  affectée  à  un  majorât.  Il 
en  est  de  même  des  actions  de  la  Banque  de  France  affectées 
dans  les  mêmes  conditions.  Défense  est  faite  aux  agents  de 
change,  sous  peine  de  destitution,  de  négocier  de  pareils  titres 
;Décr.  1"  mars  1808,  art.  4  et  44). 


CHAPITRE  IV. 

TRANSMISSION  DUS  MAJORATS. 

58.  —  Les  majorats,  soit  de  propre  mouvement,  soit  sur  de- 
mande, se  transmettent  dans  la  descendance  naturelle  et  légitime, 
et  dans  la  descendance  adoptive  (Décr.  Ie*  mars  1808,  art.  35  et 
75).  L'ordonnance  du  25  août  1817  ne  comprend  pas,  il  est  vrai, 
nommément  la  descendance  adoptive,  ce  qui  semble  exclure  de 
la  vocation  au  majorât  de  la  pairie  les  enfants  adoptifs;  mais 
il  ne  nous  semble  pas  qu'il  doive  en  être  ainsi  :  d'abord,  parce 

3u'une  ordonnance  ne  peut  déroger  à  un  acte  ayant  acquis  force 
e  loi;  en  second  lieu,  parce  que  l'ordonnance  de  1817  n'avait 
pas  pour  but  de  restreindre  les  constitutions  de  majorât.  —  V. 
an  surplus,  Favard  de  Langlade,  Ré  p.,  v°  Majorât,  §  4. 

60.  —  Au  reste,  les  enfants  adoptifs  ne  viennent  pas  au  ma- 
jorât en  vertu  d'un  seul  acte  d'adoption  ;  et  l'art.  3o  du  décret 
de  1808  porte  que  nul  revêtu  d'un  titre  de  majorât  ne  peut  adop- 
ter un  enfant  maie,  ou  transmettre  le  majorât  qui  lui  sera  accordé, 
ou  échu,  à  un  enfaot  adopté  avant  qu'il  soit  revêtu  de  ce  titre, 
si  ce  n'est  avec  l'autorisation  de  l'empereur  énoncée  dans  des 
lettres  patentes.  —  Favard  de  Langlade,  loc.  cit. 

61.  —  Par  suite,  l'enfant  qui  aurait  adopté  sans  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat  ne  pourrait  prétendre  droit  au  majorât,  qui 
devrait  dès  lors  faire  retour  au  domaine  de  l'Etat  (Décr.  3  mars 
1840;  L.  5  déc.  1814).  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1832,  Rocanus, 
[P.  adm.  chr.] 

62.  —  La  transmission  se  fait  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture,  c'est-à-dire  dans  la  branche  de  l'aîné  jusqu'à 
entier  épuisement  des  mâles,  de  préférence  aux  branches  colla- 
térales, bien  qu'il  se  trouve  dans  ces  dernières  des  mâles  plus 
âgés  que  dans  la  descendance  de  l'ainé  (C.  civ.,  art.  896,  §  3). 
—  Favard  de  Langlade,  loc,  cit. 

63*  —  Mais  si,  dans  la  descendance  de  l'aîné,  il  ne  se  trouve 
que  des  filles,  ces  dernières  sont  exclues  par  les  maies  de  la 
branche  collatérale  descendant  du  premier  puîné  après  celui  qui 
avait  d'abord  recueilli  le  bénéfice  du  majorât.  Les  filles  ne  peu- 
vent soutenir  qu'en  ce  cas  le  majorât  est  éteint  (Décr.  1er 
mars  1808,  art.  35  et  15).  —  Paris,  30  juill.  1817,  Meniiglaise, 
LS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  loc.  cit. 

64.—  Toutefois,  l'art.  75,  Décr.  1er  mars  1808,  réservait  à 
l'empereur  le  droit  de  transporter  Le  titre  et  la  dotation  sur  la 


tête  de  l'un  des  gendres  du  titulaire,  s'il  n'avait  que  des  filles, 
ou  s'il  n'avait  pas  d'enfants  sur  la  tête  de  l'un  de  ses  héritiers 
collatéraux  ;  des  transmissions  ont  été  parfois  opérées  dans  ces 
conditions  exceptionnelles.  Ainsi  un  décret  du  7  juin  1813  a  rendu 
transmissibles,  avec  le  titre  y  attaché,  à  la  fille  aînée  ou  unique 
du  donataire  les  dotations  qui,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  étaient 
appelés  à  faire  retour  au  domaine  extraordinaire  par  la  mort  de 
généraux,  officiers  ou  soldats  tués  aux  champs  de  bataille  de 
Lutzen  ou  de  Wùrchen  et  dans  les  combats  qui  avaient  précédé 
ou  suivi  ces  batailles. 

65.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  2,  L.  7-11  mai 
1849,  portant  que.«  la  transmission,  limitée  à  deux  degrés  à  par- 
tir du  premier  titulaire,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  nés 
ou  conçus  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  >»,  ne  doit  pas 
être  restreinte  à  ceux  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi,  avaient  une  vocation  immédiate  au  bénéfice  du  majorât;  elle 
s'applique  également  aux  appelés  médiats,  n'ayant  à  ce  moment 
qu'une  vocation  éventuelle  au  majorât.  Spécialement,  lorsque 
le  successeur  du  fondateur  d'un  majorât  décède  après  son  fils 
aine,  l'enfant  de  celui-ci,  né  avant  la  promulgation  de  la  loi  des 
7-11  mai  1849,  doit  recueillir  le  maiorat,  bien  qu'il  soit  à  la  troi- 
sième génération  au  regard  du  fondateur  du  majorât,  et  que,  son 
père,  appelé  immédiat,  vivant  encore  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  des  7-1 1  mai  1849,  il  ne  fût,  à  cette  date,  appelé 

Su'éventuellement  à  profiter  du  majorât.  —  Cass.,  6  avr.  1894, 
e  Courtivron,  [S.  et  P.  94.1.216,  D.  95.1.7]  —  Dijon,  14  avr. 
1892,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  94.2.34,  D.  92.2.366] 

66.  —  Si  une  dotation  de  sixième  classe  a  été  exceptionnel- 
lement attachée  à  un  titre  et  érigée  en  majorât  avec  d'autres 
dotations  qui  ont  péri  par  suite  des  événements  de  1814,  parce 
que  les  biens  qu'elles  avaient  pour  objet  étaient  situés  à  l'étran- 
ger, la  dotation  subsistante,  qui  constitua  un  débris  du  majorât 
disparu,  est  soumise  pour  sa  transmission  aux  règles  des  ma- 
jorats; elle  ne  peut,  par  conséquent,  être  recueillie  par  les 
filles  du  dernier  titulaire,  même  remplissant  les  conditions  exi- 
gées par  le  décret  du  3  janv.  1812  (Déc.  min.  Fin.  5  avr. 
1871). 

67.  —  Mais  il  y  a  indivisibilité  entre  le  titre  auquel  un  majo- 
rât a  été  attaché  et  la  dotation  affectée  à  ce  majorât.  En  consé- 
quence, si  le  titre  lui-même  ne  peut  être  transmis  qu'à  un  Fran- 
çais, la  dotation  ne  saurait  être  réclamée  par  des  étrangers, 
comme  héritiers  du  titulaire.  —  Cons  d'Et.,  lor  sept.  1858,  de 
Leuchtemberg,  [S.  59.2.392,  P.  adm.  chr.J 

68.  —  Le  titulaire  d'un  majorât  ne  peut  porter  atteinte  par 
ses  faits  personnels  aux  droits  de  son  successeur  au  majorât. 
Et  les  décisions  rendues  contre  lui  n'ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  le  successeur  que  lorsqu'elles  ont  porté  exclusive- 
ment sur  le  fond  et  la  propriété  du  majorât.  Ainsi,  la  loi  du  12 
janv.  1816,  qui  autorisait  le  roi  à  priver  de  tous  biens  et  pen- 
sions concédés  à  titre  gratuit  les  individus  compris  dans  l'art.  2, 
Ord.  24  juill.  1815,  prononçait  une  peine  personnelle  auxdits 
individus,  et  n'a  pas  eu  pour  effet  d'annuler,  au  préjudice  des 
appelés,  les  majorats  constitués  à  leur  profit.  —  Cons.  d'Et.,  11 
janv.  1833,  De  fer  mon,  [P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

CONSERVATION  BT  (2HAR0KS    DBS   MAJORATS. 

§  1.  Conservation. 

69.  —  Plusieurs  décrets  ont  statué  sur  les  moyens  d'assurer 
la  conservation  des  majorats,  en  vue  de  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  biens  qui  les  composent,  et  d'obvier  à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  diminués  par  aliénation,  dégradation,  négligence,  fraude 
ou  connivence. 

70.  —  Le  deuxième  décret  du  1<"  mars  1808  établissait  pour 
surveillants  et  conservateurs  des  majorats  le  procureur  général, 
les  procureurs  des  cours  et  les  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux civils,  et  les  agents  du  domaine,  à  l'effet  d'assurer,  en  cas 
d'extinction  des  majorais  de  propre  mouvement,  leur  entier  re- 
tour au  domaine  extraordinaire  (art.  76). 

71.  —  Le  décret  du  4  mars  1809  établissait,  pour  les  majorats 
situés  hors  de  l'empire,  des  agents  conservateurs  ayant  les 
mêmes  devoirs. 
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72.  —  Par  le  sénatus-consulte  du  30  janv.  1840,  dont  le  titre 
2  constituait  le  domaine  extraordinaire  et  une  intendance  gé- 
nérale de  ce  domaine,  toutes  les  actions  relatives  aux  dotations 
devaient  être  exercées  par  l'intendant  général  et  dirigées  contre 
lui.  Depuis  la  loi  du  45  mai  4848,  qui  a  réuni  le  domaine  ex- 
traordinaire au  domaine  de  l'Etat,  ce  sont  les  agents  de  ce  do- 
maine qui  intentent  les  actions  ou  qui  y  défendent. 

73.  —  D'après  un  avis  du  30  janv.  4811,  l'administration  et 
l'emploi  des  revenus  des  majorats  pendant  la  minorité  des  titu- 
laires doivent  avoir  lieu  conformément  aux  règles  prescrites  par 
l'art.  387,  C.  civ.  Le  tuteur  en  a  l'administration,  et  il  en  rend 
compte  à  la  fin  de  sa  gestion. 

74.  —  Un  décret  du  22  déc.  1812  a  pourvu  à  la  conservation 
des  majorats  tant  de  ceux  formés  de  propriétés  particulières  que 
de  ceux  provenant  des  domaines  de  l'Etat,  en  cas  de  contesta- 
tion en  justice  et  de  jugements  intervenus  sur  ces  contesta- 
tions. L'art.  1  de  ce  décret  dispose  que,  en  tous  procès  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  qui  intéresseraient  le  fonds  et  la 
propriété  des  majorats  formés  de  propriétés  particulières,  le  mi- 
nistère public  doit  être  entendu  tant  en  première  instance  qu'en 
appel. 

75.  —  Les  art.  2  et  s.  indiquent  comment  et  dans  quels  cas 
les  jugements  rendus  avec  un  titulaire  peuvent  être  attaqués  par 
les  successeurs  médiats  ou  immédiats,  après  le  décès  de  ce  titu- 
laire, ainsi  que  les  formalités  de  signification  qui  doivent  être 
accomplies  à  l'égard  de  ces  successeurs,  suivant  qu'ils  sont  ma- 
jeurs ou  mineurs.  Ils  règlent  aussi  le  sort  des  transactions  d'où 
résulterait  une  diminution  des  biens  composant  le  majorât. 

76.  —  Les  art.  7  et  8,  rendent  applicables  aux  majorats  et 
dotations  provenant  du  domaine  extraordinaire  les  dispositions 
susénoncées  des  articles  précédents. 

77.  —  Enfin,  les  art.  9  et  s.  règlent  le  sort,  quant  au  do- 
maine, à  l'époque  où  le  retour  a  lieu,  des  jugements  relatifs  à 
la  propriété  des  biens  composant  un  majorât  ou  dotation  de  mu- 
nificence, et  celui  des  transactions  d'où  résulterait  un  abandon 
de  droits  de  propriété. 

78.  — ;  Comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  32,  les  ventes, 
le  remploi  et  le  placement  provisoire  des  fonds  provenant  des 
ventes  devaient  être  autorisés  par  décret  sur  avis  du  conseil  du 
sceau  des  titres. 

79.  —  Si  la  valeur  estimative  des  biens  à  vendre  dépasse  un 
million,  une  loi  est  nécessaire  (Arg.  L.  1er  juin  4864,  art.  4). 

80.  —  Lorsque  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'un 
majorât  a  été  régulièrement  autorisée,  elle  doit  avoir  lieu  aux 
enchères  publiques  dans  la  forme  des  aliénations  des  biens  de 
l'Etat. 

81.  —  Si  des  immeubles  dépendant  d'un  majorât  sont  expro- 
priés pour  cause  d'utilité  publique,  une  autorisation  préalable 
pour  aliéner  n'est  pas  nécessaire  puisque  la  vente  est  forcée, 
mais  si  l'indemnité  n'est  pas  fixée  par  le  jury,  mais  par  voie  de 
règlement  amiable,  l'acte  de  règlement  doit  être  approuvé  par 
le  ministre  des  Finances  ou  le  préfet,  suivant  les  cas. 

82.  —  Le  décret  du  4  juill.  1843,  relatif  à  la  procédure  à  sui- 
vre pour  constater  authentiquement  les  échanges  et  remplois 
autorisés,  porte  ce  qui  suit  :  «  Les  remplois  faits  en  rentes  sur 
l'Etat  ou  en  actions  de  la  Banque,  conformément  à  l'art.  73  de 
notre  deuxième  statut  sur  les  majorats  du  1er  mars  4808,  conti- 
nueront à  être  notés,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici,  au  conseil 
du  sceau  sur  les  anciennes  lettres  d'investiture,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  obtenir  de  nouvelles  à  cet  effet  »  (art.  4). 

83.  —  «  ...  Les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés 
aux  majorats  et  dotations  créés  sur  notre  domaine  extraordi- 
naire faits  en  immeubles  et  dûment  autorisés  seront  constatés 
par  de  nouvelles  lettres  d'investiture  que  le  conseil  du  sceau  dé- 
livrera aux  titulaires  »  (art.  2). 

84.  —  II  est  donc  nécessaire,  même  après  que  l'échange  ou 
le  remploi  a  été  autorisé,  de  le  régulariser  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  A  cet  effet,  le  majorataire  doit  faire  inscrire  le  remploi 
en  rentes  sur  ses  lettres  d'investiture  et,  s'il  s'agit  d'un  échange 
d'immeubles,  se  faire  délivrer  de  nouvelles  lettres. 

§  2.  Charges. 
1°  Acquisition  d'immeubles.  Retenues  du  tiers  et  du  dixième. 

85.  —  Il  est  de  principe  que  l'appelé  à  recueillir  un  majorât 
de  propre  mouvement  succède  aux  charges  du  majorât  comme 


aux  avantages  qui  y  sont  attachés.  Spécialement,  lorsque  le 
majorât  comprend  une  somme  d'argent  qui  devrait  être  employée 
en  acquisition  d'immeubles  et  que  le  donataire  est  décédé  sans 
avoir  satisfait  à  cette  obligation,  le  Conseil  d'Etat,  par  applica- 
tion de  la  règle  ci-dessus,  décide  que  la  succession  est  person- 
nellement tenue  de  la  dette  de  son  auteur.  —  Cons.  d'Et.,  46 
mars  4837,  Majorât  Leblond  de  Saint-Hilaire,  [P.  adm.  chr.]  — 
V.  d'ailleurs  suprà,  n.  68. 

86.  —  Il  résulte  de  la  doctrine  de  cet  arrêt,  dit  une  décision 
du  ministre  des  Finances  du  43  déc.  4878,  que  l'obligation  de 
remploi  dans  l'espèce  actuelle  est  passée  successivement,  avec 
le  majorât  du  baron  D...,  sur  la  tête  de  ses  deux  fils  et  a  reçu, 
d'ailleurs,  un  commencement  d'exécution,  conformément  aux 
conditions  de  leur  investiture,  de  sorte  que  le  dernier  titulaire 
se  trouvait,  au  jour  de  son  décès,  débiteur  envers  le  majorât  de 
la  somme  restant  à  employer.  C'est  donc  à  la  succession  de  M.D..., 
deuxième  et  dernier  majorataire,  et  non  pas  à  celle  de  son  frère 
(premier  dotataire)  que  l'Etat,  substitué  au  majorât  par  l'effet  de 
son  droit  de  retour,  est  fondé  à  adresser  la  réclamation. 

87.  —  Un  décret  du  3  mars  4840  obligeait  les  titulaires  de 
majorats  de  propre  mouvement  à  acquérir  une  maison  d'habita- 
tion d'un  prix  au  moins  égal  à  deux  années  du  revenu  dudit 
majorât  dont  elle  devait  faire  partie  pour  faciliter  aux  majora- 
taires  l'exécution  de  cette  prescription.  Une  ordonnance  du  22 
févr.  4821  a  soumis  les  revenus  des  titulaires  qui  n'avaient  point 
encore  satisfait  au  décret  de  4810  à  une  retenue  du  tiers  pen- 
dant six  ans.  Aux  termes  de  l'ordonnance,  les  fonds  provenant 
de  la  retenue  devaient  être  déposés  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions et  employés  per  elle  en  achat  de  rentes  au  compte  des  ti- 
tulaires. Ceux-ci  devaient  en  être  mis  en  possession  lorsque,  par 
suite  de  l'accumulation  des  produits,  la  retenue  aurait  atteint  la 
somme  suffisante  pour  l'achat  d'un  hôtel  imposé  par  le  décret 
de  1810. 

88.  — Fréquemment  l'empereur  en  instituant  un  majorât  de 
propre  mouvement  donnait  aux  titulaires,  outre  des  immeubles 
ou  des  renies,  une  somme  en  argent  (variant  de  100,000  à 
500,000  fr.)  pour  l'acquisition  d'un  hôtel  (V.  suprà,  n.  37).  Il  est 
arrivé  parfois  que  ces  sommes  n'ont  pas  reçu  leur  destination 
et  ont  été  employées  &  d'autres  dépenses.  En  pareil  cas,  des 
décisions  du  ministre  des  Finances,  prises  en  exécution  du  dé- 
cret du  3  mars  4840  et  de  l'ordonnance  du  22  févr.  4824,  ont 
prescrit  la  retenue  du  tiers  des  revenus  du  majorât  jusqu'à 
reconstitution  complète  de  la  somme  donnée  et  non  employée. 
Lorsque  la  reconstitution  est  complète,  la  rente  représentant  la 
somme  reconstituée  est  restituée  au  majorât  auquel  elle  était 
due  ;  à  partir  de  ce  moment  elle  devient  passible,  comme  la  rente 
primitive  à  laquelle  elle  vient  s'ajouter,  de  la  retenue  du  dixième 
dont  nous  allons  parler.  —  Déc.  min.  Fin..,  25  juin  1388,  Majo- 
rât Grouchy. 

89.  —  Deux  décrets  relatifs  aux  majorats  furent  rendus  le  4 
juin  4809;  l'un,  concernant  la  transmission  et  la  cumulation  des 
titres,  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique;  il  n'en  est 
pas  de  même  du  second  qui  règle  le  mode  à  suivre  pour  opérer 
la  retenue  du  dixième  des  arrérages  des  inscriptions  de  rentes 
affectées  à  la  dotation  des  majorats  (4,  Bull.  238,  n.  4432).  Ce 
décret  fut  rendu  pour  l'application  de  l'art.  6  du  décret  du  47 
mars  4808  ainsi  conçu  :  «  La  portion  du  revenu  d'un  majorât 
qui  sera  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  actions  de  la  banque  sera 
soumise  à  une  retenue  annuelle  d'un  dixième,  qui  sera  succes- 
sivement, chaque  année,  replacée  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en 
actions  de  la  banque,  au  profit  du  titulaire  du  majorât  et  des 
appelés  après  lui.  Ces  rentes  ou  actions  seront  également  im- 
mobilisées ».  —  V.  Av.  Cons.  d'Et.,  2  févr.  4849.  —  Favard  de 
Langlade,  v°  Majorât,  §  5.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  n.  997  et  s. 

90.  —  Lors  des  réunions  à  faire  aux  inscriptions  principales, 
toutes  les  fractions  au-dessous  de  4  fr.  seront  négligées  et  res- 
teront jointes  au  fonds  d'accroissement  (Décr.  4  juin  4809,  art. 
7). 

91.  —  Ces  prescriptions  sont  en  pratique  exécutées  comme 
il  suit  :  la  Caisse  des  dépôts  est  détentrice  des  rentes  provenant 
de  la  retenue  primitive  du  dixième  et  des  accroissements  pro- 
duits par  l'accumulation  des  arrérages.  Un  seul  compte  collec- 
tif est^  ouvert  à  cet  effet  dans  ses  écritures.  Au  crédit  sont  por- 
tés, d'une  part,  les  capitaux  encaissés  sous  forme  d'arrérages 
reçus  du  Trésor  et  d'autre  part  le  montant  des  rentes  dont  la 
Caisse  est  dépositaire.  Chaque  trimestre,  la  Caisse  emploie  en 
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achat  de  nouvelles  rentes  les  capitaux  disponibles.  Le  montant 
de  la  somme  déboursée  pour  ces  achats  et  des  frais  est  porté  au 
débit  du  compte;  au  débit  également  sont  portées  les  rentes 
remises  au  directeur  de  la  dette  inscrite  lorsque  par  suite  des 
accroissements  successifs,  la  retenue  primitive  d'un  compte  par- 
ticulier a  doublé.  En  supposant  que  la  Caisse  soit  détentrice  au 
30  juin  de  80,000  fr.  de  rentes,  pour  le  compte  collectif  d'accrois- 
sement, qu'elle  ait  employé  les  20,000  fr.  d'arrérages  touchés  le 
Ier  juillet  à  acheter  de  nouvelles  rentes  et  qu'elle  ait  restitué  le 
7  juillet  au  directeur  de  la  dette  inscrite  une  rente  de  2,500  fr. 
pour  cause  de  doublement,  la  situation  au  8  juillet  s'établira 
comme  suit  : 

Doit        Accroissement  des  majorats  et  dotations  pour      Avoir 

la  retenue  du  dixième;  s/c  à  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations,  arrêté  au  &  juill.  489... 


DATE 

des 
paye- 
ments 

CAPI- 
TAUX. 

RENTE        MOTIFS         ™* 

3  o/0  !       du  débit.          terse- 
'             .                    ments 

CAPI- 
TAUX. 

KENTE 
3  0/0. 

MOTIFS 
du  crédit. 

'  6juill. 
! 

i 

1 
!8  - 

i 

49.976  90 

> 
23  40 

2.500 
78.430 

Payé  à  N.,  agent  30 juin, 
de  chauge  i  our 
acbatde6301.de! 
rente  8  %  k  6  4  juill. 
juillet  au  cours  de 
95f- 49.950    •': 
courtage      25    •  G    — 
timbre         4  90 

Total  49.970  90 

Remis  à  M.  le  Dr 
de  la  Dette  ins- 
crite. 

Solde  à  nouveau. 

20.000 

80.000 
» 
630 

Solde  an  30 
Juin. 

Reçu  du  Tré- 
sor, trimes- 
tre de  rente.' 

Entrée  de  la' 
rente  ache- 
tée ce  jour. 

20.000    > 

80.030 

;, 

20.000 

60.630 

92.  —  De  son  côté  le  service  de  la  dette  inscrite  tient  le 
compte  particulier  de  chaque  majorât  comprenant  :  4°  le  chiffre 
de  rentes  formant  le  fonds  primitif;  2°  le  chiffre  (en  rentes)  de  la 
retenue  du  dixième  de  ce  fonds  primitif,  retenue  qui,  on  s'en 
souvient,  reste  toujours  déposée  à  fa  Caisse  des  consignations  et 
n'est  remobilisée  qu'à  l'extinction  du  majorât;  3°  les  accroisse- 
ments (en  rentes)  provenant  de  l'emploi  des  retenues;  4°  enfin 
les  rentes  dont  jouissent  les  titulaires. 

93*  —  Dans  la  plupart  des  cas,  un  ou  plusieurs  doublements 
ont  eu  lieu  depuis  la  constitution  primitive  du  majorât,  de  sorte 
que  la  rente  dont  jouissent  actuellement  les  titulaires  est  pres- 
que toujours  supérieure  à  celle  qui  a  été  affectée  primitivement 
au  majorât. 

94.  —  Aussitôt  que  l'accroissement  provenant  de  l'emploi 
des  retenues  atteint  un  chiffre  égal  à  celui  de  la  retenue  primi- 
tive on  met  le  majorataire  en  jouissance  de  cet  accroissement. 
La  Caisse  des  dépôts  remet  en  ce  cas  au  directeur  de  la  dette 
inscrite  la  rente  représentant  l'accroissement  à  joindre  au  compte 
particulier  du  majorât. 

95.  —  Pour  faciliter  le  travail  et  éviter  les  retards  que  les 
parties  pourraient  occasionner  en  négligeant  de  rapporter  les 
extraits  de  leurs  inscriptions,  le  service  de  la  dette  inscrite  opère 
d'office  les  réunions  dont  il  s'agit  sur  copies  figurées  des  titres 
et  par  imputation  sur  le  fonds  commun  d  accroissement. 

96.— Les  extraits  des  nouvelles  inscriptions  ne  sont  ensuite 
remis  aux  intéressés  qu'en  échange  des  anciens,  lesquels  se 
trouvent  d'ailleurs  annulés  par  le  transfert  au  nouveau  compte 
(Dec.  min.  Fin.,  6  nov.  1888). 

97.  —  La  caisse  doit  se  dessaisir  dans  un  autre  cas  des  rentes 
dont  elle  est  dépositaire,  c'est  lorsque  le  majorât  s'éteint  et  fait 
retour  à  l'Etat  :  en  cette  hypothèse  toutes  les  renies  affectées 
au  majorât,  comprenant  celles  qui  forment  la  retenue  primitive 
du  dixième  et  celles  produites  par  l'accroissement  doivent 
être  rayées  du  compte  des  majorats  et  portées  à  celui  des  réduc- 
tions. " 

98.  —  Le  service  de  la  dette  inscrite  répartit  entre  tous  les 
majorats  qui  ont  un  compte  ouvert  dans  ses  écritures,  au  pro- 
rata de  la  part  de  chacun  dans  le  compte  d'accroissements,  la 
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somme  des  rentes  dont  s'est  accru  ledit  compte  pendant  le  tri- 
mestre et  comme  cette  répartition  entre  les  comptes  différents  ne 
peut  se  faire  à  un  centime  près  pour  chacun  et  qu'au  surplus  le 
dépôt  collectif  fait  à  la  Caisse  des  consignations  s'enrichit  de 
toutes  les  fractions  inférieures  à  2  fr.  de  rente  négligées  lors  des 
restitutions  qu'elle  opère  (Décr.  4  juin  1809,  art.  7),  il  résulte 
qu'après  la  répartition  faite  il  reste  un  excédent  qui  sous 
le  nom  de  fractions  négligées  sert  à  équilibrer  le  montant  des 
comptes  tenus  à  la  dette  inscrite,  montant  qui  doit  se  balan- 
cer exactement  avec  le  compte  collectif  tenu  à  la  Caisse  des 
dépôts. 

99.  —  Toutes  les  rentes  affectées  à  des  majorats  furent  con- 
stituées en  fonds  5  p.  0/0  le  seul  qui  existait  à  l'époque  de  leur 
constitution.  Depuis  lors  elles  ont  subi  deux  conversions  suc- 
cessives l'une  en  1852,  de  5  p.  0/0  en  4  1/2  p.  0/0,  et  l'autre  en 
1862,  de  4  1/2  p.  0/0  en  3  p.  0/0.  Cette  dernière  Tut,  il  est  vrai, 
facultative,  et  les  rentiers  qui  optèrent  pour  la  conversion  de 
leurs  titres  durent  verser  au  Trésor  une  soulte  en  espèces,  mais 
tous  les  majorataires  versèrent  la  soulte;  il  en  résulte  que  les 
rentes  affectées  à  des  majorats  appartiennent  toutes  actuellement 
au  fonds  3  p.  0/0,  et  que  les  chiffres  portés  sur  les  états  de  la 
dette  inscrite  comme  indiquant  les  chiffres  soit  de  la  rente  totale, 
soit  de  la  retenue  primitive  doivent  être  relevés  de  1/9  pour  re- 
présenter le  chiffre  exact  de  la  rente  constituée  lors  de  la  création 
du  majorât. 

Exemple  :  chiffre  actuellement  porté  sur  les  états  : 

1°  de  la  rente  primitive 9,000   fr. 

2°  de  la  retenue 900    » 

La  rente  s'élevait  avant  la  conversion  de  1852  à  10,000  fr. 

et  la  retenue  à  1,000  fr. 

La  conversion  a  réduit  à  4  1/2  p.  0/0  les  renies 
de  5  p.  0/0,  soit  de  1/10  à 1 ,000  fr. 

Reste  après  la  conversion 900  fr. 

La  conversion  de  1862  n'a  pas  changé  le  chiffre,  mais  seulement 
le  type  de  la  rente. 

ÎOO.  —  La  retenue  du  dixième  pour  accroissement  s'étend  à 
toutes  les  rentes  dépendant  d'un  majorât.  Le  Conseil  d'Etat  a  fait 
l'application  de  cette  règle  dans  les  circonstances  suivantes  : 
une  transaction,  intervenue  entre  les  familles  d'Orléans  et  de 
Caraman  d'une  part,  et  le  duc  de  Massa  d'autre  part,  avait  at- 
tribué à  ce  dernier  une  rente  de  20,000  fr.  sur  l'Etat  aux  lieu  et 
place  des  actions  de  canaux  dépendant  de  son  majorai.  Cette 
rente  fut  stipulée  réversible  aux  familles  d'Orléans  et  de  Cara- 
man, comme  les  actions  elles-mêmes,  à  l'extinction  du  majorât; 
mais  il  fut  convenu  que  les  accroissements  auxquels  elle  pour- 
rait donner  lieu  feraient  retour  à  la  famille  du  duc  de  Massa, 
lors  de  cet  événement,  et  non  aux  héritiers  d'Orléans  ou  Cara- 
man. La  rente  de  20,000  fr.  fut  soumise  à  la  retenue  du  dixième 
immobilisée  au  15*  d'accroissement.  Le  majorataire  demanda 
au  garde  des  sceaux  d'être  mis  en  possession,  par  voie  de  re- 
mobilisation, des  rentes  produites  par  l'accroissement  de  la  re- 
tenue et  fonda  sa  réclamation  sur  le  motif  que  ces  rentes  non 
réversibles  à  l'Etat  lors  de  l'extinction  du  majorât,  mais  aux 
héritiers  du  majorataire,  constituaient  un  majorât  de  biens  par- 
ticuliers dont  la  transmission  pour  l'avenir  était  prohibée  par  la 
loi  du  7  mai  1849.  Cette  requête  fut  rejetée  et  par  le  ministre 
et  par  le  Conseil  d'Etat  dont  l'arrêt,  en  date  du  7  août  1863 
(P.  adm.  chr.),  porte  entre  autres  motifs  «  que  si  le  majo- 
rât, qui  devait  consister  en  actions  de  canaux,  a  été  rem- 
placé par  un  majorât  en  rentes  sur  l'Etat,  la  transaction  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  modifier  le  caractère  du  majorât  qui  e6t  de- 
meuré un  majorât  de  propre  mouvement;  que  le  fonds  d'accrois- 
sement provenant  des  retenues  a  le  même  caractère  que  le  ma- 
jorât dont  il  est  l'accessoire  et  ne  constitue  pas  un  majorât  de 
biens  particuliers...  * 

101.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de 
ce  principe.  Si,  par  exemple,  un  donataire  est  gratifié  d'une 
pension  en  rentes  sur  l'Etat,  postérieurement  à  l'érection  du  ma- 
jorât et  accessoirement  à  lui,  la  retenue  du  10e  ne  doit  pas 
s'étendre  sur  la  pension. 

102.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision  impériale  du  8  févr. 
1810  n'a  dérogé  à  l'art.  6,  Décr.  1er  mars  1808,  d'après  lequel 
le  revenu  des  actions  de  la  Banque  de  France  affectées  à  un 
majorât  est  soumis  à  une  retenue  d'un  dixième  qui  doit  être  en- 
suite converti  en  actions,  que  pour  le  cas  où  la  Banque  opère- 
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rait  elle-même  la  retenue  d'une  portion  des  bénéfices  à  l'effet 
de  former  un  fonds  de  réserve;  que,  dès  lors, cette  dérogation  ne 
saurait  être  étendue  au  cas  où  la  Banque  aurait  ajouté  à  son 
fond  s  social  des  bénéfices  exceptionnels  provenant  de  l'élévation 
au-dessus  de  6  p.  0/0  du  taux  de  ses  escomptes  et  de  l'intérêt 
de  ses  avances.—  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Duc  de  Padoue,  [S. 
60.2.60,  P.  adm.  chr.] 

103.—  Au  reste,  en  ce  qui  concerne  les  majorats  des  biens 
particuliers,  les  dispositions  précitées  qui  prescrivent  la  re- 
tenue d'un  dixième  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  7  mai  1849, 
art.  6. 

2°  Saisie  et  délégation  des  retenus  du  majorai.  Réparations.  Dettes. 

104.  —  Bien  qu'en  principe,  les  revenus  des  majorats  soient 
insaisissables,  le  chef  de  l'Etat,  peut,  par  une  décision  spéciale, 
déléguer  une  partie  de  ces  revenus  :  1°  Lorsque  le  majorataire 
décédé  laisse  une  veuve  sans  ressources  personnelles  (Décr. 
1er  mars  1808,  art.  48)  et  en  ce  cas  la  pension  ne  peut  dépasser 
le  cinquième  des  revenus  du  majorât  (Décr.  il  nov.  4813); 
2°  lorsque  la  dotation  est  recueillie  par  un  enfant  mineur,  qu'il 
existe  d'autres  enfants  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  frais 
de  leur  éducation  (Décr.  24  août  1812,  art.  17). 

105.  —  La  jurisprudence  du  département  des  finances  refuse 
d'autoriser,  en  dehors  des  cas  précités,  la  saisie  ou  la  distrac- 
tion des  revenus  d'un  majorât,  même  au  cas  où  un  jugement 
prononçant  la  séparation  ou  le  divorce  des  époux  a  condamné 
le  titulaire  du  majorât  à  payer  à  sa  femme  une  pension  déter- 
minée (Dec.  min.  Fin.,  7  sept.  1887). 

106.  —  On  cite  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  un  décret  du  3 
mars  4866,  rendu  sur  ravis  conforme  du  conseil  du  sceau  en 
date  du  22  janvier  précédent,  et  par  lequel  une  femme  séparée 
de  corps  fut  autorisée  à  toucher  sur  les  revenus  du  majorât  en 
rentes  sur  l'Etat  de  4,518  fr.  dont  son  mari  était  titulaire  une 
pension  annuelle  de  1,500  fr.  que  le  tribunal  avait  condamné 
celui-ci  à  lui  servir.  Mais  la  légalité  de  ce  décret  a  été  contestée 
(V.  D.  75.3.27). 

107.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  affectant  le  majorât, 
on  ne  peut  saisir  ni  déléguer  les  revenus  des  majorats,  si  ce 
n'est  pour  les  dettes  privilégiées  indiquées  par  l'art.  2101  et  les 
n.  4  et  5,  art.  2403,  G.  civ.,  et  seulement  pour  la  moitié  desdits 
revenus  (Décr.  1«  mars  1808,  art.  521. 

108.  —  Dans  le  cas  des  numéros  4  et  5  de  l'art.  2103,  les 
revenus  ne  peuvent  être  délégués  que  pour  le  montant  des  répa- 
rations à  la  charge  des  usufruitiers;  et  s'il  survient  un  besoin 
de  réparations,  ou  de  travaux  considérables  excédant  la  quotité 
ci-dessus  spécifiée,  il  doit  y  être  pourvu  ex  traord  mai  rement  aux 
termes  de  l'art.  53,  Décr.  1er  mars  1808,  «  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  du  titulaire  et  l'avis  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  ».  Plus  tard,  cette  délégation  n'a  pu  être 
faite  qu'en  vertu  d'une  loi.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  9  juill.  1852 
a  autorisé  le  duc  de  Bellune  à  déléguer  pendant  vingt  et  un  ans 
les  revenus  de  son  majorât  jusqu'à  concurrence  delà  somme  de 
11,250  fr.  sous  la  condition  qu'il  justifierait  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  :  4°  qu'il  avait  libéré 
son  majorât  de  toute  créance  privilégiée;  2°  qu  il  l'avait  recon- 
stitué dans  son  intégrité,  au  moyen  de  remplacement  de  la  rente 
de  3,375  fr.  à  5  p.  0/0,  aliéné  en  vertu  de  la  loi  du  9  mai  1849, 
par  une  rente  correspondante  au  taux  de  4  1/2  p.  0/0. 

109.  —  Malgré  les  restrictions  apportées  à  l'exercice  du  droit 
de  propriété  des  majorataires,  l'Etat  ne  conserve  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  biens  composant  un  majorât;  les  grosses  repa- 
yons des  immeubles  —  charge  de  la  propriété  —  ne  sauraient 
dès  lors,  lui  être  imposées. 

110.  —  En  principe,  les  biens  composant  un  majorât  passent 
à  l'aîné  de  la  famille  sans  tomber  dans  la  succession  du  titulaire 
en  sorte  que  l'enfant  qui  recueille  ces  biens  ne  peut,  en  renon- 
çant à  la  succession,  être  tenu  au  paiement  des  dettes  de  cette 
même  succession.  —  Paris,  29  nov.  1816,  Prioux,  [S.  et  P. 
chr.] 

111.  —  Toutefois,  les  biens  composant  un  majorât  sont  sou- 
mis à  l'acquittement  non  seulement  des  impositions  et  charges 
réelles  mais  aussi  des  dettes  du  précédent  titulaire,  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  des  revenus  pendant  les  deux  premières  an- 
nées de  la  jouissance,  et  alors  qu'elles  sont  de  la  nature  de  celles 
qui  peuvent  être  déléguées  (Décr.  lor  mars  1808,  art.  50).  —  V. 
suprà,  n.  40. 
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CHAPITRE  VI. 

PENSION  DE  LA  VEUVE  DU  TITULAIRE. 

112.  —  Pour  les  majorats  de  propre  mouvement,  aucune 
pension  ne  peut  être  accordée  sur  les  dotations  qui  ont  fait  re- 
tour au  domaine  que  par  une  décision  du  chef  de  l'Etat.  Cette 
pension  est  du  tiers  si  la  veuve  reste  avec  des  Biles,  et  du 
quart  dans  le  cas  contraire  (Décr.  24  août  1812). 

113.  —  Pour  les  majorats  sur  demande,  les  art.  48  et  49, 
Décr.  lor  mars  4808,  donnent  droit  aux  veuves  des  titulaires  de 
majorats  à  une  pension,  soit  que  le  majorât  subsiste  dans  la 
descendance  du  titulaire,  soit  qu'il  ait  pris  fin.  La  pension  est 
de  la  moitié  du  revenu,  si  le  majorât  subsiste,  et  du  tiers,  s'il  a 
pris  On. 

114.  —  Toutefois,  la  pension  n'est  accordée  à  la  veuve 
qu'autant  que  ses  biens  personnels  ne  suffisent  pas  à  lui  assurer 
un  revenu  égal  à  celui  que  lui  procurerait  la  pension,  et  qu'au- 
tant qu'elle  reste  veuve;  ou  si  elle  se  remarie,  qu'autant  qu'elle 
ne  le  fait  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

115.  —  Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
le  revenu  que  possède  cette  veuve  et  qui  serait  inférieur  à  la 
pension  accordée  par  le  décret,  doit  être  imputé  pour  régler  la 

uotité  de  la  pension.  —  Agen,  11  janv.  1825,  Passama,  [S.  et 
chr.] 

116.  —  D'autre  part,  lorsque  la  veuve  4e  l'ancien  titulaire 
d'un  majorât  de  biens  particuliers  est  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  obtenir  une  pension  du  nouveau  titulaire  d'un  majo- 
rât, le  chiffre  de  cette  pension  ne  saurait  dépendre  annuellement 
de  la  fixation  des  biens  majorât i ses  :  il  est  déterminé  une  fois 
pour  toutes,  d'une  manière  invariable,  en  prenant  pour  base  le 
revenu  du  majorât,  tel  que  ce  revenu  existait  au  moment  du 
décos  du  dernier  propriétaire.  —  Rennes,  4  janv.  1875,  de  la 
Moussaye,[S.  75.2.231,  P.  75.950,  D.  76.2.186] 

117.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  bois  taillis,  les  produits 
éventuels  des  étangs  et  viviers,  les  charrois  stipulés  dans  les 
baux,  quand  le  bailleur  a  le  droit  de  les  exiger  pour  autre  chose 
que  pour  les  réparations  des  bâtiments,  doivent  être  pris  en 
considération  pour  évaluer  les  revenus.  I)  en  est  autrement  des 
pépinières  destinées  au  repeuplement.  —  Même  arrêt. 

118.  —  Lorsque  des  biens  constitués  en  majorât  sont  passés, 
à  ce  titre,  sur  la  tête  d'un  enfant  du  titulaire,  auquel  le  père  a 
donné  la  quotité  disponible,  la  pension  due  à  la  veuve  du  titu- 
laire doit  être  réglée  sur  la  valeur  entière  des  biens  formant  le 
majorât...,  encore  que,  pour  se  remplir  de  leur  légitime,  les 
autres  enfants  en  aient  demandé  le  complément  sur  les  biens 
du  majorât.  L'enfant  donataire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
la  pension  ne  doit  être  fixée  que  sur  la  valeur  réduite  du  ma- 
jorât (Décr.  lw  mars  1808,  art.  40,48).  —  Agen,  11  janv.  1825, 
précité. 

119.  —  Un  décret  du  3  mars  1866  avait  attribué  à  une 
dame  Coppens,  séparée  de  corps,  une  partie  des  rentes  sur  l'E- 
tat composant  le  majorât  de  son  mari.  Cette  assimilation  entre 
le  cas  de  séparation  de  corps  et  celui  de  veuvage  étant  très- 
contestable,  un  pourvoi  fut  formé  contre  ce  décret  par  le  sieur 
Coppens;  mais  il  fut  rejeté  comme  tardif.  —  Cons.  d  Et.,  11  juin 
1868,  Coppens,  [S.  69.2.191 ,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.27]  —  Le  décret 
étant  ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  décidé  à  bon 
droit  que,  dans  le  cas  où,  en  vertu  d'un  décret  spécial,  des  rentes 
sur  l'Etat  affectées  à  un  majorât  ont  été  inscrites  à  titre  de  pen- 
sion alimentaire  aux  noms  de  la  femme  du  titulaire  de  ce  ma- 
jorât, et  que,  postérieurement,  ce  dernier,  après  en  avoir  informé 
le  ministre  des  Finances,  saisit  l'autorité  judiciaire  d'une  de- 
mande en  annulation  de  son  mariage,  la  femme  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  toucher  les  arrérages  desdites  rentes  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  la  nullité  du  mariage.  — 
Cons.  d'Et.,  13mar8  1874,  Coppens,  [S.  76.2.58,  P.  adm.  chr., 
D.  75.3.27] 

120.  —  Et,  il  a  été  jugé  par  le  même  arrêt  que  le  décret 
du  14  mars  1852,  relatif  à  la  conversion  des  rentes  sur  l'Etat* 
est  applicable  à  celles  de  ces  rentes  qui  sont  affectées  à  un  ma- 
jorât. 

121. —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  59,  que  la  transmission  des 
majorats  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  enfants  légitimes 
ou  adoptifs.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  pensions  accordées, 
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par  la  loi  du  26  juill.  1821,  aux  anciens  donataires  de  l'Empire 
en  indemnité  de  la  dépossession  qu'ils  avaient  subie  en  1814, 
lesquelles  étaient  réversibles  sur  leurs  veuves  et  enfants,  ne 
pouvaient  être  recueillies  par  leurs  enfants  naturels.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1853,  Drouot  de  Lamarohe,  [S.  54.2.72,  P.  a  dm. 
chr.jf 

122.  —  D'autre  part,  même  la  loi  du  26  juill.  1821  n'a  pas 
entendu  accorder  le  bénéfice  de  la  réversibilité  de  la  pension 
aux  enfants  adoptifs,  même  du  sexe  féminin,  dont  l'adoption 
n'aurait  pas  été  préalablement  autorisée  par  le  roi  dans  la  forme 
voulue  par  les  statuts  sur  les  majorats.  —  Cons.  d'Et.,  14  oct. 
1831,  Henry,  I  S.  32.2.14,  P.  adm.  chr.] 

123. — Le  droit  à  une  pension  existe-t-il  au  profit  des  veuves 
quant  aux  majorats  institués  pour  la  pairie?  L'ordonnance  du  25 
août  1817  est  muette  sur  ce  point,  et  un  auteur  pense  que  dans 
ce  silence  de  l'ordonnance  la  réversibilité  n'existe  pas.  11  rap- 
pelle d'ailleurs  que  par  un  décret  spécial  du  24  août  1812,  le 
chef  du  gouvernement  s'était  réservé  le  droit  d'accorder  des 
pensions  aux  veuves  de  ses  donataires  sur  les  biens  qui  feraient 
retour  au  domaine.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Majorât, 
§5. 

124.  —  Mais  on  a  répondu  que  le  décret  de  1812,  applicable 
•eulement  aux  majorats  de  propre  mouvement,  constitués  en 
biens  de  l'Etat,  ne  saurait  être  invoqué  ici  pour  les  majorats  sur 
demande,  constitués  par  des  pairs,  sur  leurs  biens  personnels. 
Sans  doute,  l'ordonnance  de  1817  ne  renvoie  pas  expressément 
aux  art.  48  et  49  du  décret  de  1808;  mais  on  doit  s'en  tenir 
à  son  esprit  et  considérer  que  les  veuves  des  pairs  méritent 
une  pension  sur  les  revenus  des  majorats  qu'ils  ont  consti- 
tués de  leurs  biens  tout  autant  que  les  veuves  des  titulaires 
de  tous  autres  majorais.  —  Vazeilles,  Des  successions,  dona- 
t¥nu  et  testaments,  t.  2,  sur  l'art.  896,  n.  54;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v«  Majorât,  n.  47. 


CHAPITRE   VIL 

EXTINCTION  ET  ANNULATION  DES  MAJORATS. 

125.  —  D'après  le  décret  du  Ie»  mars  1868,  art.  75,  le  majorât 
s'éteignait  avec  la  descendance  masculine  du  titulaire,  à  moins 
que  1  empereur  ne  le  transportât,  sur  la  demande  du  titulaire, 
sur  un  de  ses  gendres  ou  héritiers  collatéraux.  —  V.  suprà, 
n.  64. 

126.  —  Nous  avons  indiqué  une  autre  cause  d'extinction 
résultant  des  dispositions  des  lois  des  12  mai  1835  et  7  mai 
1849,  abolissant  les  majorats  «  qui  auront  été  transmis  à  deux 
degrés  successifs  à  partir  du  premier  titulaire  ».  Ces  expres- 
sions permettent-elles  de  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si, 
entre  le  fondateur  du  majorât  et  le  dernier  titulaire,  il  y  a  plus 
de  deux  degrés  de  générations?  Par  exemple,  le  fils  aîné  du 
fondateur  du  majorât  ayant  recueilli  les  biens  par  une  pre- 
mière transmission,  le  majorât  ne  sera-t-il  éteint  qu'après  une 
seconde  transmission,  alors  même  qu'elle  n'aurait  lieu  qu'au 
profit  du  petit-fils  du  premier  appelé,  par  suite  du  prédécès  de 
son  père?  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  cour  d'appel 
et,  sur  pourvoi,  par  la  Cour  de  cassation  décidant  en  termes 
généraux  qu'il  faut  entendre  l'art.  2,  L.  12  mai  1835,  et  l'art. 
1,  L.  7- H  mai  1849,  en  ce  sens  que  le  majorât  doit  s'éteindre, 
non  après  deux  degrés  de  générations,  mais  après  deux  degré* 
de  transmission,  ou,  en  d'autres  termes,  après  deux  transmissions. 
—  Cass.,  6  avr.  1894,  de  Courtivron,  [S.  et  P.  94.1.216,  D.  95. 
1.7]  —  Dijon,  14  avr.  1892,  Mêmes  parties,  [8.  et  P.  94.2.34, 
D.  92.2.3*6] 

127.  —  Cette  interprétation  nous  paraît  très-exacte.  Dans 
l'ancien  droit  elle  était  donnée  par  Furgole,  sur  l'art.  36,  tit.  1, 
de  l'ordonnance  de  1747  (Œuvres,  t-  7,  p.  191),  et  consacrée  par 
Pothier  (Tr.  des  substitutions,  n.  225,  édit.  Bugnet,  t.  8,  p.  533), 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  On  ne  compte  311e  les  degrés  de  substitution 
qui  ont  eu  effet.  Un  degré  de  substitution  a  effet  lorsque  la  per- 
sonne appelée  au  degré  a  recueilli  avec  effet  les  biens  substitués. 
Au  contraire,  le  degré  de  substitution  est  censé  n'avoir  pas  eu 
effet,  lorsque  la  personne  appelée  au  degré  n'a  pas  recueilli  les 
biens  substitués,  soit  qu'elle  ait  prédécédé  avant  l'ouverture,  etc.  ». 
Non  seulement  la  loi  de  1849,  pas  plus  que  la  loi  de  1835,  ne 
parait  pas  s'être  écartée  dans  ses  termes  ae  cette  interprétation, 


puisqu'elle  parle  de  transmissions,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
transmissions  effectives;  mais  les  travaux  préparatoires,  et 
notamment  le  rapport  de  M.  Valette,  démontrent  que  tel  a  été, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  le  sens  que  la  loi  nouvelle  com- 
portait. Justifiant  les  règles  consacrées  par  la  loi  de  1835,  et 
que  la  loi  de  1849  confirme  en  les  précisant,  M.  Valette  s'ex- 
primait ainsi  dans  son  rapport  :  «  La  loi  de  1835...  n'a  maintenu 
que  deux  degrés  de  dévolution,  l'institution  non  comprise;... 
après  les  deux  transmissions,  le  majorât  disparaît  »  (S.  Lois  an- 
notées, 1849,  p.  46,  lrtcol.;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1849,  p.  560, 
1"  col.). 

128.  — -  L'extinction  des  majorais  de  propre  mouvement  a 
pour  effet  de  faire  rentrer  le  domaine  en  possession  de  tous  les 
biens  qui  y  étaient  affectés,  même  des  rentes  formant  la  retenue 
et  le  fonds  d'accroissement.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1826,  Bac- 
ciochi,  [P.  adm.  chr.] 

129.  —  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  d'un  immeuble  faisant 
partie  d'un  majorât  de  propre  mouvement,  qui  y  a  fait  exécuter 
des  réparations  excédant  la  moitié  du  revenu  de  l'immeuble, 
sans  l'autorisation  du  Souverain  en  Conseil  d'Etat,  n'a,  en 
cas  d'extinction  du  majorât,  aucun  recours  contre  l'Etat;  il 
a  seulement  un  recours  contre  les  héritiers  du  titulaire  du 
majorât  dont  il  a  suivi  la  foi  (Décr.  1er  mars  1808,  art.  53). 

—  Cass.,  3  déc.  1877,  Trêves,  [S.  80.1.104,  P.  80.237,  D,  79.1. 
479] 

130.  —  Il  est  incontestable  que  si  un  majorât  est  entaché 
de  nullité,  les  tiers  auxquels  il  préjudicie  peuvent  en  demander 
l'annulation  (C.  civ.,  art.  1167).  C'est  ce  qui  résulte  implici- 
tement d'une  décision  qui  a  écarté  le  recours  du  tiers  récla- 
mant pour  défaut  de  titre,  mais  non  pour  défaut  de  qualité. 

—  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1823,  Stacpoole,  [S.  chr.,  P.  adnu 
chr.] 

131.  —  Mais  l'annulation  ne  saurait  être  réclamée  en  vertu 
d'un  arrêt  émané  d'un  tribunal  étranger  qui  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  par  les  tribunaux  français,  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  2123,  C.  civ.,  et  546,  C.  proc.  civ.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  v«  Jugement  étranger. 


CHAPITRE   VIII. 

COMPÉTENCE. 

132.  —  Les  contestations  sur  les  majorats  sont  portées  au 
Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'interpréter  les  clauses  de  l'acte  d'in- 
stitution, l'étendue  etïa  valeur  des  majorats.  Elles  sont  déférées 
aux  tribunaux,  si  le  litige  a  pour  objet  la  jouissance  ou  la  pro- 
priété des  biens,  las  droits  des  appelés,  les  dégradations  ou  les 
détériorations  commises  par  le  grevé  ou  ses  Héritiers  (Décr.  4 
mai  1809,  art.  4,  16,  18). 

133.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  Conseil  d'Etat  est  com- 
pétent :  pour  interpréter  les  décrets  constitutifs  des  majorats 
(solut.  implic).  —  Orléans,  31  mars  1892,  de  Maupas,  [3.  et  P. 
94.2.38,  D.  92.2.365],  —et  sur  pourvoi,  Cass.,  12  juill.  1893,  [S. 
et  P.  97.1.511)  —Cons.  d'Et.,  S  mars  1852, de  Fermon^P.  adm. 
chr.]  —  V.  aussi  Trib.  des  confl.,  15  mai  1851,  Camerata  Pas- 
sionnel, [P.  adm.  chr.] 

134.  —  ...  Pour  statuer  sur  la  réclamation,  dirigée  contre 
l'Etat,  d'une  rente  sur  l'Etat  que  le  réclamant  dit  provenir  de 
ses  propres  deniers,  mais  que  le  Trésor  prétend  dépendre  d'un 
majorât,  alors  qu'il  est  nécessaire,  pour  déterminer  le  caractère 
gratuit  "ou  onéreux  de  ladite  rente,  d'apprécier  le  sens  et  la  por- 
tée du  décret  constitutif  du  majorât  et  de  reconnaître  l'étendue 
de  ce  majorât.  —  Trib.  des  confl.,  15  mai  1851,  précité. 

135.  —  ...  Pour  prononcer  sur  l'action  récursoire  intentée  par 
l'administration  des  domaines  contre  le  titulaire  d'un  majorât 
auquel  ont  été  incorporés  les  biens  confisqués,  par  le  décret  du 
21  nov.  1806,  sur  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  En  effet, 
ces  biens  n'ont  pas  été  affranchis,  par  ce  décret,  des  hypothè- 
ques dont  ils  étaient  grevés,  et,  en  conséquence,  les  créanciers 
hypothécaires  autres  que  les  Anglais  sont  devenus  créanciers 
de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1828,  Dechapeau rouge,  [P. 
adm.  chr.] 

136.  —  Jugé,  également,  que  les  tribunaux  civils,  en  res- 
treignant la  Quotité  de  biens  affectés  à  la  fondation  d'un  majo- 
rât, dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  ne  sont  pas  corn- 
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pètent  s  pour  prononcer  en  môme  temps  la  nullité  du  majorât,  à 
raison  rie  l'insuffisance  des  biens  restants  dans  la  fondation,  aux 
termes  des  lois  spéciales  relatives  aux  majorais.  —  Cass.,  42 
janv.  1853,  de  Charentais,  [S.  53.1.65,  P.  53.1.139,  D.  53.4.65] 
—  V.  aussi  Orléans,  31  mars  1892,  précité.  —  Fuzier-Herman, 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  896,  n.  392  et  s. 

137.  —  Si  des  biens  faisant  partie  d'un  majorât  étaient 
frappés  d'expropriation  pour  utilité  publique,  l'autorisation  d'ac- 
cepter les  offres  de  l'administration  devrait  étfe  donnée  par 
ordonnance  du  roi,  et  non  par  le  tribunal.  L'art.  13,  L.  3  mai 
1841,  aux  termes  duquel  l'aliénation  des  biens  compris  dans 
les  plans  d'expropriation  peut  être  consentie  sur  la  seule  auto- 
risation du  tribunal,  n'est  pas  ici  applicable  (Décr.  1er  mars 
1808,  art.  58;  L.  7  juill.  1833,  art.  25).  —  Delalleau,  Expropr., 
n.  408. 

138.  —  Décidé  que  le  cahier  des  charges  de  la  vente  d'im- 
meubles affectés  à  un  majorât  ne  doit  être  soumis  qu'à  la  com- 
mission du  sceau,  pour  recevoir  effet  sous  la  surveillance  du 
commissaire  royal  près  cette  commission.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv. 
1817.  Agis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

139.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
interpréter  les  dispositions  d'un  décret  autorisant  la  vente  des 
biens  affectés  à  un  majorât.  —  Même  arrêt. 

140.  —  ...  Que  le  Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  annuler  de 
piano  et  sans  conflit  proprement  dit,  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  tendant  à  détruire  ou  à  atténuer  les  fonds  des  majorais 
(Décr.  1er  mars  1808,  art.  42  et  66).  —  Même  arrêt. 

141.  —  Mais,  toujours  par  application  des  règles  ci-dessus 
établies,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  se  pourvoir  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  demander  l'annulation  d'un  majo- 
rât, en  se  fondant  :  l°sur  ce  qu'au  moment  où  ce  majorât  a  été 
formé,  le  fondateur  n'aurait  pas  eu  la  libre  disposition  des  biens 
qui  y  ont  été  affectés;  2°  sur  ce  que  la  valeur  desdits  biens 
serait  inférieure  à  celle  qu'exigent  les  décrets  et  règlements  sur 
la  matière.  -  Cons.  d'Et.,  10  mars  1854,  Pavy,  [S.  54.2.557, 
P.  adm.  chr.] 

142.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  des  questions  de  propriété  qui  s'élèvent  relativement 
aux  biens  compris  dans  un  majorât,  et  spécialement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'instituant  a  pu,  en  comprenant  dans  l'état  in- 
dicatif des  biens  destinés  à  composer  le  majorât  des  immeubles 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  alors,  imprimer  à  ces  immeubles  le 
caractère  de  biens  majorasses  :  qu'on  ne  saurait,  pour  faire  ren- 
trer un  tel  litige  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
prétendre  qu'il  tend  à  porter  atteinte  à  la  validité  ou  à  l'exis- 
tence du  majorât  lui-même.  —  Cass.,  2  mars  1868,  Girot  de 
Langlade,  [S.  68.1.358,  P.  68.927,  D.  69.1.375] 

143.  —  ...  Que  les  mêmes  tribunaux  sont  également  compé- 
tents pour  connaître  spécialement  de  la  question  de  savoir  si 
l'instituant  a  pu  comprendre  dans  le  majorât  des  biens  de  la 
nue-propriété  desquels  il  avait  déjà  disposé  au  profit  de  celui  de 
ses  enfants  qui  est  appelé  plus  tard  à  recueillir  ce  majorât;  que 
c'est  donc  à  eux  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande 
formée  par  les  héritiers  de  cet  enfant  tendant  à  faire  distraire  du 
majorât  les  biens  dont  il  s'agit,  pour  les  faire  comprendre  dans 
la  masse  partageable  de  la  succession;  qu'on  ne  saurait  considé- 
rer cette  demande  comme  une  action  en  annulation  du  majorât, 
qui  serait  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs.  — 
Cass.,  25  avr.  1864,  de  Chamoy,  [S.  64.1.281,  P.  64.932,  D.  64. 
1.414] 

144.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'un  majorât  a  été  créé  sur 
des  biens  donnés  à  cet  effet,  c'est  dans  la  donation,  et  non  dans 
le  litre  de  création,  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  point  de 
savoir  si  tel  immeuble  est  compris  dans  le  majorât;  que  dès  lors 
cette  question  de  propriété,  ainsi  subordonnée  à  l'appréciation 
du  litre  privé  qui  la  constitue,  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  21  mars  1842,  Mont-de-piété  de 
Paris,  [P.  42.2.289] 

145.  —  ...  Que  les  tribunaux  ordinaires  saisis  d'une  instance 
en  partage  d'une  succession  dans  laquelle  se  trouvent  des  biens 
affectés  à  un  majorât,  sont  compétents  pour  statuer  sur  le  rap- 
port du  majorât  avec  la  consistance  de  l'hérédité,  et  pour  re- 
chercher quelle  peut  être,  eu  égard  à  la  consistance  du  majorât, 
l'étendue ae  la  quotité  disponible.  —Cass.,  29  mars  1853,  Ter- 
ray,  [S.  53.1.716,  P.  54.1.440,  D.  54.1.403] 

146.  — ...  Que  ces  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir  au 
partage  des  biens  de  la  succession  à  l'occasion  de  laquelle  la  ré- 


duction du  majorât  a  été  prononcée,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  statué  sur  sa  validité.  —  Cass.,  12  janv.  1853, 
précité.  — V.  aussi  Nîmes,  22  fév'r.  1866,  sous  Cass.,  8  mai  1867, 
de  Chazelles,  [S.  67.1.217,  P.  67.521,  D.  67.1.309] 

147.  —  ...  Que  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
statuer,  incidemment  à  une  procédure  de  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  les  biens  majorasses,  sur  le  point  de  savoir  si,  faute 
de  transcription  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques, 
conformément  au  décret  du  Ier  mars  1808,  des  lettres  patentes 
constituant  le  majorât,  la  constitution  du  majorât  est  ou  non  op- 
posable aux  tiers;  qu'un  pareil  litige,  ne  comportant  que  l'applica- 
tion des  termes  clairs  et  précis  du  décret  réglementant  l'institu- 
tion des  majorats,  rentre  dans  la  compétencejudiciaire.— " Orléans, 
31  mars  1892  et  sur  pourvoi, Cass.,  1 2  juill.  1893,  [S.  et  P.  97.1.511 

148.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  s'il 
résulte  du  titre  constitutif  d'un  majorât,  qu'une  somme  dont  le 
titulaire  a  été  doté  par  le  chef  de  l'Etat,  a  été  employée  à  la  con- 
struction d'un  domaine,  et  si,  par  suite,  ce  domaine  est  inaliéna- 
ble, lorsque  cette  question  est  élevée  entre  des  créanciers  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente 
de  cet  immeuble. — Cass.,  3  août  1824,  Duc  d'Abrantès,  [P.  chr.j 

149.  —  ...  Que  les  actes  de  l'autorité  publique  ou  souveraine 
qui  établissent  un  majorât  ne  sont  pas  des  actes  administratifs 

Croprement  dits,  mais  des  concessions  gracieuses  du  pouvoir  qui 
;s  a  constitués,  et  dont  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  ordonner  l'exécution.  —  Cass.,  25  avr.  1860,  Roux,  [S. 
60.1.635,  P.  61.263,  D.  60.1.230] 

150.  —  ...  Que,  dans  tous  les  cas,  lorsque  ces  actes  ne  pré- 
sentent  ni  équivoque  ni  obscurité,  les  tribunaux  civils  peuvent 
en  faire  l'application,  sans  être  tenus  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  interprétés  par  l'autorité  administrative;  spécialement, 
que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  que  la  trans- 
mission d'un  majorât  du  titulaire  à  une  personne  désignée,  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  que  cette  personne  laissera  des 
descendants  mâles,  quand  cette  condition  n'a  pas  été  expressé- 
ment stipulée  dans  les  ordonnances,  lettres  patentes  ou  autres 
actes  autorisant  la  transmission  du  majorât.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IX. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Section  I. 
Constitution  des  majorais. 

151.  —  Le  s  dispositions  fiscales  relatives  à  la  constitution 
des  majorats  sont  actuellement  sans  applieation,  cette  constitu- 
tion étant  interdite;  mais  elles  reprendraient  de  plein  droit  toute 
leur  valeur  si  les  majorats  étaient  autorisés  à  nouveau. 

152.  —  Elles  sont,  d'autre  part,  utiles  à  connaître  parce 
qu'elles  sont  applicables  également  aux  ventes  des  biens  com- 
pris dans  les  majorats  et  parce  que  certains  des  droits  établis 
pour  les  constitutions  de  majorats  servent  de  base  à  l'établisse- 
ment d'autres  droits  dus  en  cas  de  nouvelle  investiture. 

153.  —  Suivant  le  décret  du  24  juin  1808,  «  les  lettres  pa- 
tentes portant  institution  de  majorats.  devant  être  enregistrées 
dans  les  cours  et  tribunaux,  les  ampliations  qui  en  seront  déli- 
vrées à  cet  effet  ne  sont  pas  soumises  au  timbre  et  au  droit 
d'enregistrement.  » 

154.  —  L'art.  16,  n.  2,  L.  13  brum.  an  VII,  exemptant  du 
timbre  les  registres  des  tribunaux  où  il  ne  se  transcrit  aucune 
minute  d'acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  re- 
gistres de  transcription  des  titres  relatifs  à  l'institution  des  ma- 
jorats ne  sont  pas  soumis  au  timbre.—/.  Enreg.tn.  3548;  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  v°  Acte  judiciaire,  n.  140,  et  v°  Grefffe~grefliei% 
n.  34-2°. 

Section  II. 
Actes  entre- vils  relatifs  aux  majorais. 

§  1.  Actes  autres  que  les  donations. 

155.  —  Les  lettres  patentes  portant  autorisation  d'aliéner  les 
biens  compris  dans  un  majorât  ou  de  les  remplacer  par  d'autres 
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biens  sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  lettres  pâte  aies 
ayant  pour  objet  l'institution  d'un  majorât  (Instr.  gén.,  n.  413, 
§7). 

156.  —  Qu'il  s'agisse  donc  d'un  majorât  de  propre  mouve- 
ment ou  d'un  majorât  sur  demande,  les  lettres  patentes  sont 
exemptes  d'enregistrement  (Instr.  gén..  n.  413,  §  3,  427  et 
2413). 

157.  —  Les  lettres  patentes  sont  exemptes  du  timbre  s'il 
s'agit  d'un  majorât  sur  demande,  mais  sont  soumises  au  timbre 
s'il  s'agit  d'un  majorât  de  propre  mouvement.  —  Mômes  instruc- 
tions. 

158.  —  Au  contraire,  les  lettres  patentes  relatives  au  majorât 
de  propre  mouvement  sont  exemptes  du  droit  de  greffe,  tandis 
nue  celles  relatives  au  majorât  sur  demande  sont  soumises  au 
droit  de  greffe  lors  de  leur  enregistrement  au  greffe.  —  V.  suprà, 
v°  Greffe-greffier. 

150.—  L  art.  43,  Décr.  4ur  mars  4808,  interdit  aux  préposés 
de  l'enregistrement  d'enregistrer  les  actes  portant  aliénation  des 
biens  compris  dans  un  majorât  hors  des  cas  où  ces  aliénations 
sont  autorisées.  Il  résulte  de  là  que,  par  dérogation  au  principe 
d'après  lequel  le  receveur  de  l'enregistrement  n'est  pas  juge  de 
la  validité  des  actes  (V.  suprà,  v<>  Enregistrement),  les  droits  qui 
auraient  pu  être  perçus  sur  les  actes  d'aliénation  seront  resti- 
tuables comme  ayant  été  indûment  perçus.  —  Naquet,  t.  1, 
n.  96. 

160.  —  La  vente  autorisée  par  l'Etat  d'un  immeuble  affecté 
à  un  majorât,  et  dont  le  prix  employé  en  rentes  immobilisées 
doit  faire  retour  à  l'Etat  en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine 
du  titulaire,  est  assujettie  au  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  p. 
0/0  comme  celle  des  immeubles  ordinaires  et  non  pas  seulement 
du  droit  de  2  p.  0/0,  comme  pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat. 
Car,  tant  que  la  clause  de  retour  stipulée  au  profit  de  l'Etat  ne 
s'est  pas  réalisée,  la  propriété  de  l'immeuble  continue  à  reposer 
sur  la  tête  du  titulaire  du  majorât  au  profit  et  dans  l'intérêt  du- 
quel la  vente  est  faite.  Peu  importe  donc  que  la  vente  doive  avoir 
heu  dans  la  forme  usitée  pour  la  vente  des  immeubles  de  l'Etat. 
-  Cass.,  7  févr.  1843,  de  Boissy,  [S.  43.1.237,  P.  43.1.258]  — 
Trib.  Seine,  26  août  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16388;  J.  des  not.,  n. 
15935]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.  36,  et  v°  Vente, 
n.  264;  Dict.  Enreg.,  v°  Majorât,  n.  25,  et  v°  Vente,  n.  448  bis; 
Tr.  alph.,  v°  Majorais  et  dotations,  n.  8. 

161.  —  D'après  l'art.  5,  Décr.  24  juin  1808,  relatif  aux  ma- 
jorât», «  les  actes  portant  acquisition  d'immeubles,  passés  en 
conformité  de  nos  ordres  ou  de  notre  autorisation,  pour  effectuer 
le  remplacement  en  France  de  propriétés  situées  hors  de  l'empire, 
et  les  échanges  de  biens  situés  en  France,  seront  assujettis  aux 
mêmes  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  que  les  transac- 
tions de  pareille  nature  entre  particuliers.  » 

162.  —  «  Les  échanges  de  biens  composant  un  majorât  sont 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  échanges  entre  particuliers  » 
(Décr.  24  juin  1808,  art.  5). 

163.  —  Les  certificats  de  vie  que  les  donataires  de  l'ancien 
Mont  de  Milan,  dont  les  dotations  ont  été  en  partie  reconstituées 
par  décret  du  14  août  1862,  ont  à  produire  pour  être  payés  de 
ces  dotations  sont  assujettis  au  timbre.  Car  tel  est  le  droit  com- 
mun.— Dec.  min.  Fin.,  12  nov.  1862,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1724] 

164.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  procès- verbaux  et  juge- 
ments relatifs  à  la  conservation  des  bois  ou  forêts  faisant  partie 
d'un  majorât  doivent  être  timbrés  el  enregistrés  au  comptant  ou 
en  débet,  V.  suprà,  v°  Forêts. 

§  2.  Donations. 

165. —  Comme  toute  autre  aliénation,  la  donation,  si  elle  est 
faite  sans  autorisation  et  porte  sur  un  majorât  ou  sur  des  biens 
compris  dans  un  majorât,  ne  peut  être  enregistrée.  —  V.  suprà, 
n.  459. 

166.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  où  les  donations  sont  au- 
torisées, comme  les  mutations  portent  sur  des  immeubles  ou  des 
valeurs  immobilisées,  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  est 
obligatoire,  suivant  la  règle  admise  pour  toutes  les  transmissions 
immobilières,  alors  même  que  les  mutations  sont  verbales  ou 
faites  par  acte  60us  seing  privé  (LL.  22  frim.  an  VU,  art.  22; 
27  vent,  an  IX,  art.  4). 

167.  —  Mais  la  déclaration  passée  devant  notaire  et  portant 
qu'on  a  l'intention  de  demander  l'autorisation  de  transmettre  la 
jouissance  des  biens  qui  composent  un  majorât  à  un  tiers  mineur 


et  acceptant  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  jusqu'à  ce  que 
l'autorisation  soit  accordée.  —  Trib.  Charolles,  30  août  1828, 
[J.  Enreg.,  n.  102661  —  Av.  com.  fin.,  10  juill.  1827,  [Instr. 
gén.,  n.  1229,  §1;/.  Enreg.,  n.  8785]—  Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
vQ  Donation,  n.  445. 

168.  —  D'ailleurs,  le  droit  dû  sur  la  donation  des  biens  com- 
pris dans  le  majorât  peut  être  exigé  même  s'il  s'est  écoulé,  uu 
moment  de  la  réclamation,  plus  de  deux  ans  depuis  que  le  décret 
d'autorisation  a  été  rendu,  alors  que  ce  décret  n'ayant  été  ni 
inséré  dans  les  journaux  officiels  ni  enregistré  dans  les  cours  et 
tribunaux,  la  régie  n'en  a  pas  eu  connaissance.  La  prescription 
biennale  n'est  donc  pas  applicable  dans  ce  cas.  —  Trib.  Cha- 
rolles, 30  août  1828,  précité.  —  Av.  com.  fin.,  10  juill.  1827,  pré- 
cité. 

169.  —  Le  droit  devient  exigible  après  le  décret,  même  si  ce 
décret  n'a  pas  été  accepté  par  le  donataire,  s'il  a  été  présent  et 
acceptant  à  l'acte  dans  lequel  le  donateur  manifestait  1  intention 
de  demander  l'autorisation.  —  Mêmes  jugement  et  avis.  — 
Garnier,  loc.  cit. 

170.  —  Peu  importe  aussi  que  le  donataire  ait  pris  l'enga- 
gement de  fournir  un  autre  majorât  dans  le  cas  de  survenance 
d'un  enfant  mâle  au  donateur,  car  c'est  là  une  condition  résolu- 
toire qui  n'empêche  pas  la  transmission  de  propriété  d'être  ac- 
tuelle. —  Mêmes  jugement  et  avis.  —  Garnier,  loc.  cit. 

171.  —  Le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  est  perçu,  con- 
formément aux  règles  admises  en  matière  de  donation  (V.  suprà, 
v°  Donation),  au  taux  réglé  suivant  le  degré  de  parenté  entre  les 
parties;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  règles  spéciales  édic- 
tées pour  la  transmission  des  majorats  par  décès.  —  Tr.  alph., 
v°  Usufruit  et  nue -propriété,  n.  106;  Dict.  Enreg.,  v<>  Usufruit 
et  nue-propriété,  n.  552. 

172.  —  Notamment,  la  donation  de  biens  composant  un  ma- 
jorât peut  avoir  lieu  au  profit  de  l'appelé;  elle  est  alors  soumise 
aux  droits  ordinaires  de  donation,  et  les  règles  spéciales  édictées 
pour  les  mutations  par  décès  de  biens  compris  dans  un  majorât 
ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât, 
n.  37;  Dict.  Enreg.,  v°  Majorât,  n.  28. 

173.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  pour  remplacer  un 
majorât  précédemment  constitué  en  rentes  sur  l'Etat,  un  père 
fait  donation  à  son  fils  d'un  immeuble  avec  réserve  du  droit  de 
retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  postérité,  cette 
convention  est  une  donation  passible  du  droit  de  donation  en  li- 
gne directe.—  Délib.  rég.,  21  août  1829,  [J.  Enreg.,  n.  9385] 

—  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Donation,  n.  445;  Dict.  Enreg., 
v°  Majorât,  n.  28. 

174.  —  Est  de  même  passible  du  droit  de  donation  entre 
étrangers  la  donation,  faite  par  un  beau-père  à  son  gendre,  de 
biens  composant  un  majorât.  —  Trib.  Charolles,  30  août  1828, 
[J.  Enreg  ,  n.  10266]  — Av.  com.  fin.,  10  juill.  1827,  [Instr.  gén., 
n.  1229,  §  1  ;  J.  Enreg.,  n.  8785]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.; 
Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

175.  —  Décidé  que  la  donation  de  l'immeuble  compris  dans 
un  majorât  n'est  pas  soumise  au  droit  de  transcription,  ces  biens 
ne  pouvant  pas  être  grevés  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires. 

—  Mêmes  jugement  et  avis.  —  Garnier,  loc.  cit. 

176.  —  La  régie  décide  cependant  que  le  droit  de  transcrip- 
tion est  exigible,  ces  immeubles  pouvant  être,  sous  certaines 
conditions,  grevés  d'hypothèques  et,  par  suite,  le  donataire 
ayant  intérêt  à  purger.  —  Délib.  rég.,  25  juill.  1829,  [J.  Enreg., 
n.  9385] 

177.  —  On  admet  que  la  liquidation  au  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit  entre- vifs  doit  être  opérée  suivant  les  règles  posées 
par  la  loi  pour  les  mutations  par  décès  (V.  infrà,  n.  216  et  s.), 
c'est-à-dire  sur  le  revenu  multiplié  par  dix,  la  transmission 
étant  réputée  porter  sur  un  usufruit.  —  Av.  com.  fin.,  10  juill. 
1827,  précité.  —  Délib.  rég.,  21  août  1829,  précitée. 

178.  —  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  pour  la  transmission 
faite  au  profit  du  gendre  du  titulaire,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Av.  com.  fin.,  10  juill.  1827,  précité. 

179.  —  Mais  ces  solutions  ont  été  combattues  :  la  liquida- 
tion édictée  pour  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  s'applique 
qu'à  l'hypothèse  où  la  transmission  s'opère  au  profit  des  appelés 
et  se  justifie  par  l'idée  que  cette  transmission  est  réputée  ficti- 
vement porter  sur  un  usufruit,  mais  lorsque  la  donation  est 
effectuée  au  profit  d'une  personne  autre  que  l'appelé,  la  même 
règle  ne  s'applique  plus,  car  elle  est  exceptionnelle.  —  Dict. 

1  Enreg.,  v°  Majorât,  n.  28. 
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180.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  donation  par  un 
père  à  son  fils  d'un  immeuble  pour  remplacer  un  majorât  précé- 
demment constitué  en  rentes  sur  l'Etat  est  passible  du  droit  de 
donation  sur  le  revenu  multiplié  par  dix.  —  Délib.  ré  g.,  21  août 
1829,  [J.  Enreg.,  n.  9385]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Dona- 
tion, n.  445. 

181.  —  Mais  cette  solution  peut  être  également  controver- 
sée, car  la  donation  porte  en  pareil  cas  non  pas  sur  un  immeu- 
ble qui  déjà  faisait  partie  d'un  majorât,  mais  sur  la  pleine  pro- 
priété d'un  immeuble  nouveau.  —  Dict.  Enreg  ,  v°  Majorât, 
n.  28. 

182.  •—  En  tous  cas  la  donation  au  profit  de  l'appelé  des  im- 
meubles conquis  dans  le  majorât  n'est  passible  du  aroit  de  mu- 
tation que  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  repré- 
sentant l'usufruit,  c'est-à-dire  sur  leur  capital  au  denier  dix. 
—  Dict  Enreg.,  v<>  Majorât,  n.  29,  et  v°  Usufruit  et  nue-pro- 
priété, n.  552  ;  Garnier,  /oc.  cit. 

183.  —  Toutefois,  les  mutations  par  décès  des  majorats  de  biens 
particuliers  donnant,  depuis  la  loi  du  7  mai  1849,  ouverture  au 
droit  sur  la  valeur  en  propriété  de  ces  biens,  il  en  est  de  même 
pour  les  donations  portant  sur  ces  sortes  de  majorats;  la  con- 
troverse ne  subsiste  donc  que  pour  les  majorats  de  propre  mou- 
vement. 

184.  —  Mais  quelle  que  soit  la  nature  des  majorats  et  quelle 
que  soit  la  personne  au  profit  de  laquelle  est  faite  la  donation,  si 
cette  donation  ne  porte  que  sur  la  jouissance,  elle  n'est  passible 
du  droit  de  mutation  que  sur  le  capital  au  denier  dix  du  re- 
venu de  l'immeuble.  —  Dict.  Enreg. ,  v°  Majorât,  n.  29,  et  v° 
Usufruit  et  nue-propriété,  n.  552;  Tr.  alph.,  vu  Usufruit  et  nue- 
propriété,  n.  106. 

185.  —  Pour  les  immeubles  ruraux,  la  multiplication  du  re- 
venu est  faite  par  12  fr.  50.  —  Tr.  alph.,  v°  Usufruit  et  nue- 
propriété,  n.  106;  Dict.  Enreg.,  v°  Usufruit  et  nue-propriété, 
n.  552.  —  V.  infrà,  n.  223. 

186.  —  Lorsqu'après  avoir  sollicité  et  obtenu  l'investiture  d'un 
majorât  sur  demande  créé  au  profit  de  -son  auteur  décédé,  le 
nouveau  titulaire  déclare,  dans  un  acte  contenant  liquidation 
de  la  succession  de  l'auteur  commun,  renoncer  au  profit  de  ses 
frères  et  sœurs  au  bénéfice  de  la  reversion  du  majorât,  cette  dé- 
claration, acceptée  par  les  frères  et  sœurs,  constitue  une  muta- 
tion dans  la  propriété  apparente  et  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel.  —  Sol.  rég.,  19  mars  1888,  [Garnier,  Rép.  gén.t  v° 
Majorât,  n.  41  ;  Tr.  alph.,  v°  Renonciation,  n.  44. 

187.  —  Dans  le  cas  où  une  fille  de  dotataire,  investie  d'une 
dotation  d'un  revenu  inférieur  à  1,000  fr.,  à  défaut  d'enfants  maies, 
est  déchue  ensuite  de  cette  investiture  au  profit  de  l'héritier 
mâle  d'une  branche  cadette,  pour  ne  s'être  pas  mariée  avant 
l'àçe  de  30  ans  avec  un  militaire  en  retraite,  il  s'opère  une  mu- 
tation entre-vifs,  mais  elle  n'est  passible  d'aucun  droit  parce 
qu'elle  s'opère  par  l'effet  de  la  loi.  Cependant  l'opinion  contraire 
a  été  soutenue;  on  a  prétendu  qu'il  B'agit  d'une  mutation  à 
titre  partiel,  mais  qui  doit  être  soumise  par  analogie  au  droit  de 
mutation  par  décès  établi  sur  les  majorats  et  qui  est  inférieur 
au  droit  de  donation,  surtout  en  ligne  collatérale.  —  Tr.  alph., 
vo  Majorats  et  dotations,  n.  21. 

Sbction  III. 
Mutations  par  décès  des  majorais. 

§  1 .  Hypothèses  dans  lesquelles  le  droit  de  mutation 
par  décès  est  exigible. 

188.  —  Toute  transmission  des  biens  compris  dans  le  majorât, 
par  suite  du  décès  du  titulaire,  au  profit  d'un  nouveau  titulaire, 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès.  —  V.  infrà, 
n.  202. 

189.  —  De  même  lorsque,  par  suite  de  l'extinction  des  deux 
degrés  qui  seuls  ont  droit  à  la  succession  du  majorât,  les  biens 
compris  dans  ce  majorât  sont  dévolus  à  titre  héréditaire  aux 
héritiers  ou  légataires  du  dernier  titulaire,  le  droit  ordinaire  de 
mutation  par  décès  est  exigible  sur  ces  biens.  —  Instr.  géri., 
n.  413,  §  8,  et  1836.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.  42, 
et  v°  Succession,  n.  1167  et  1195;  Dict.  Enreg.,  v°  Majorât, 
n.  50. 

190.  —  Il  en  est  de  même  si,  aucun  appelé  n'existant  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  7  mai  1849,  les  biens  sont 


compris  dans  la  succession  du  titulaire.  —  Mêmes  autorités. 

191.  —  ...  Ou  s'ils  sont  compris  dans  sa  succession  parce  qu'il 
a  révoqué  le  majorât.  —  Mêmes  autorités. 

192.  —  Suivant  l'art.  40,  Décr.  31  mars  1808,  les  enfants  du 
fondateur  peuvent,  pour  compléter  leur  réserve,  faire  résoudre, 
jusqu'à  due  concurrence,  la  donation  faite  par  leur  père,  sur  le 
majorât;  le  droit  de  mutation  doit  être  acquitté  après  le  décès  du 
fondateur,  sur  les  biens  censés  rentrés  dans  son  hérédité.  — 
Instr.  gén.,  n.  413  et  423.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât, 
n.  51  ;  Dict.  Enreg.,  v°  Majorât,  n.  51. 

193. —  Les  dotations  affectées  sur  le  Mont  de  Milan  donnent 
ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès  dans  les  mêmes  hypo- 
thèses que  les  autres  majorât 8,  l'art.  3,  Décr.  14  août  1862,  dis- 
posant que  la  transmission  de  ces  dotations  a  lieu  suivant  les 
règles  établies  pour  les  majorats  de  propre  mouvement.  —  7V. 
alph.,  v°  Majorats  et  dotations,  n.  18. 

194*  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  la  réver- 
sion d'une  pension  qui  avait  été  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 
26  juill.  1821,  en  indemnité  de  la  perte  d'une  dotation  située 
dans  un  pays  étranger.  —  Sol.  rég.,  13  janv.  1874,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.  66]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

195.  —  Mais  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  exigi- 
ble lorsque  le  décès  du  titulaire  ne  donne  pas  ouverture  à  une 
transmission  héréditaire,  mais  à  l'extinction  du  majorât  au  profit 
de  l'Etat  ou  de  tiers. 

196.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  biens  affectés  à 
un  majorât  de  propre  mouvement  et  provenant  de  confiscations 
sur  les  émigrés  reviennent  aux  représentants  des  anciens  pro- 
priétaires, à  l'extinction  de  ce  majorât,  conformément  à  la  loi  du 
5  déc.  1814,  les  bénéficiaires  de  cette  réversion  puisent  leur 
droit  non  pas  dans  la  qualité  d'héritiers  de  leurs  auteurs,  mais 
dans  la  vocation  qui  leur  est  conférée  directement  et  personnel- 
lement par  la  loi  de  1814.  En  effet,  il  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  de  l'art.  1  de  cette  loi  que 
tous  leurs  effets  ont  été  maintenus  aux  lois  révolutionnaires  sur 
les  émigrés  et  que  l'Etat,  véritable  propriétaire  de  tous  les  biens 
confisqués  qui  étaient  encore  en  sa  possession,  n'a  point  fait  une 
restitution  aux  anciens  propriétaires,  mais  leur  a  abandonné  ses 
droits  de  propriété  (Exposé  des  motifs  et  rapport  à  la  Chambre  des 
députés,  Moniteur  des  14  sept,  et  19  oct.  1814,  p.  1033  et  1176); 
il  faut  en  conclure  que  la  propriété  antérieure  de  l'Etat  ne  se 
trouve  pas  effacée  et  que  la  remise  aux  héritiers  est  faite  à  titre 
gracieux.  Par  suite,  les  biens  faisant  l'objet  de  cette  attribution 
de  propriété  ne  sauraient  être  considérés  comme  rentrant  dans 
l'hérédité  des  auteurs  des  ayants-droit  actuels  ni,  par  consé- 
quent, être  assujettis  comme  tels  au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. —  Sol.  rég.,  16  mai  1888,  [J.  Enreg.,  n.  23316;  Garnier, 
RSp.pér.,  n.  7396] 

197.  —  lien  est  ainsi  spécialement  des  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  et  du  Midi,  affectés  au  majorât  et  confis- 
qués sur  les  émigrés,  actions  visées  par  leB  art.  10  et  11,  L.  5 
déc.  1814,  qui  décide  qu'elles  «  seront  également  rendues  aux 
anciens  propriétaires  et  ayants-cause  ».  —  Même  solution. 

198.  — ...  Et  d'une  rente  sur  l'Etat  substituée  à  ces  actions  en 
vertu  d'une  transaction  entre  le  titulaire  du  majorât  et  les  héri- 
tiers des  anciens  propriétaires,  car  cette  transaction  n'est  qu'una 
aliénation  faite  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  conformément 
au  sénatus-consulte  du  1er  mars  1808,  et  sous  charge  d'emploi. 
—  Même  solution. 

199.  —  Ainsi  les  représentants  de  la  famille  d'Orléans  re- 
cueillent, après  l'extinction  de  la  descendance  mâle  de  chaque 
dotataire,  les  rentes  sur  l'Etat  qui  ont,  en  remplacement  des  ac- 
tions d'Orléans  et  du  Loing,  été  affectées  à  des  dotations,  à  titre 
de  propriétaires  et  non  d'héritiers;  aussi  ce  retour  ne  donne-t-il 
pas  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès.  —  Sol.  rég.,  16 
mai  1888,  précitée.  —  Sic,  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dotations, 
n.  16. 

200.  —  De  même,  lorsqu'à  chaque  extinction  de  la  descen- 
dance mâle  des  dotataires,  les  actions  du  canal  du  Midi  font,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  retour  aux  descendants  du  con- 
cessionnaire primitif  du  canal,  le  droit  de  mutation  par  décès 
n'est  pas  exigible.  —  Sol.  rég.,  16  mai  1888,  précitée.  —  Sic,  Tr. 
alph.,  v°cit.,  n.  17. 

201.  —  Si  le  titulaire  d'un  majorât  ou  d'une  dotation  sur  le 
Mont  de  Milan  est  décédé  en  Algérie,  aucun  droit  de  mutation 
par  décès  ne  peut  être  exigé  du  successeur  à  la  dotation,  les 
droits  de  mutation  par  décès  n'ayant  pas  été  établis  en  Algérie. 
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—  Sol.  rég.,  30  sept.  1889  [Tr.  alph.,  v*  Majorait  et  dotations, 
n.  48] 

§2.  Tarif. 

202,  —  «  Aux  termes  de  l'art.  G,  Décr.  24  juin  1808,  les  mu- 
tations par  décès  des  biens  composant  un  majorât  ne  donnaient 
ouverture  qu'à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  trans- 
missions de  simple  usufruit  en  ligne  directe.  » 

203.  —  La  liquidation  des  droits  devait  s'opérer  comme  s'il 
s'agissait  de  l'usufruit,  non  seulement  si  le  majorât  est  transmis 
en  ligne  directe,  mais  encore  s'il  est  transmis  en  ligne  collaté- 
rale. -  Délib.  rég.,6  déc.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10188] 

204*  —  Les  droits  dus  lors  de  la  transmission  par  décès  de 
dotations  sur  le  Mont  de  Milan,  n'étaient  également  dus  que  sur 
l'usufruit  des  rentes  transmises.  —  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  do- 
fations,  n.  18. 

205.  —  Mais  le  décret  de  1808  a  été  modifié  sur  ce  point  par 
l'art.  7,  L.  7  mai  1849,  d'après  lequel  «  la  mutation  par  décès 
d'un  majorât  de  biens  particuliers  donnera  ouverture  au  droit  de 
transmission  de  propriété  en  ligne  directe  »  (V.  De  m  an  te,  t.  2, 
n.  742).  Les  majorats  de  biens  particuliers  sont  donc  assimilés 
aux  substitutions.  —  V.  infrà,  v°  Substitutions. 

206.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  dû,  lors  de  la 
transmission  du  majorât  de  propre  mouvement,  qu'au  taux  de 
la  ligne  directe,  alors  môme  que  cette  transmission  s'opère  au 
profit  de  parents  en  ligne  collatérale;  cette  solution,  qui  résulte 
clairement  des  termes  généraux  du  décret,  se  rattache  sans 
doute  à  l'idée  que  le  majorât  est  réputé  émaner  du  fondateur, 
doottous  les  bénéficiaires  sont  les  descendants  en  ligne  droite. 

-  Délib.  rég.f  6  déc.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10188;  J.  des  not., 
D.  7710]  —  Sol.  régM  10  févr.  et  2  juill.  1872,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Majorât,  n.  51]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  744;  Garnier, 
toc.  cil.,  et  v°  Succession,  n.  470;  Dict.  Enreg.,  v<>  Majorât,  n, 
32,  v°  Succession,  n.  971,  et  vo  Usufruit  et  nue-propriété,  n. 
605;  TV.  alph,,  v°  Majorats  et  dotations,  n.  9. 

207.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'alors  même  que  les  majorats 
et  dotations  créés  parle  premier  empire  se  transmettent,  à  l'ex- 
tinction de  la  branche  aînée,  à  une  autre  branche,  la  transmission 
l'effectue  en  ligne  directe  et  non  en  ligne  collatérale,  la  nouvelle 
branche  recueillant  les  biens  compris  dans  le  majorât  comme 
étant  composée  des  descendants  mâles  en  ligne  directe  du 
premier  titulaire;  c'est  donc  le  droit  de  mutation  en  ligne 
directe  qui  est  exigible.  —  Lettre  min.  Fin.,  4  mars  1882, 
7.  Enreg.,  n.  22045)  —  Sic,  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dotations, 
n.  9. 

208.  —  Le  droit  n'est  du  qu'au  taux  de  i  p.  0/0  dans  le  cas 
également  où  la  transmission  s'opère  au  profit  du  gendre  du 
précédent  bénéficiaire.  —  J.  Enreg. ,  n.  8905;  Demante,  t.  2, 
n.  744;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.  54,  et  vo  Succession, 
n.  470;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

209.—  «  Aux  termes  de  l'art.  6,  Décr.  24  juin  1808,  le  droit 
de  mutation  par  décès  des  biens  composant  un  majorât  était  à  la 
charge  du  majorât,  et  payé  par  l'appelé  et  la  veuve,  par  pro- 
portion, sans  qu'il  put  être  réclamé  contre  la  succession  du 
titulaire  décédé.  » 

210.  —  La  veuve,  aujourd'hui,  n'a  plus,  en  ce  qui  concerne 
les  majorats  de  biens  particuliers,  à  contribuer  proportionnelle- 
ment au  droit  de  mutation  dû  par  les  successeurs  au  majorât, 
puisque  ce  droit  est  établi  sur  la  transmission  en  propriété  effec- 
tuée à  leur  profit;  d'ailleurs,  l'art.  6,  3e  al.,  L.  7  mai  1849,  a 
établi  &  la  charge  de  la  veuve  un  droit  spécial,  dans  le  cas  où  il 
lui  est  accordé  une  pension  sur  les  biens  du  majorât.  «  Il  ne 
sera  perçu,  dit-il,  qu'un  droit  de  transmission  d'usufruit  mobi- 
lier sur  la  pension  de  la  veuve.  » 

21 1.  —  En  tout  cas,  il  résultait  de  l'art.  6,  Décr.  24  juin  1808, 
que,  par  une  dérogation  aux  principes,  les  droits  a  la  mutation 
par  décès  étaient,  pour  les  majorats  sur  demande  perçus,  au 
taux  des  mutations  par  décès  en  ligne  directe  (1  p.  0/0)  et  non 
pas  au  taux  des  mutations  entre  époux.  Depuis  la  loi  du  7  mai 
1849,  certains  tribunaux  ont  encore  admis  cette  solution.  — 
Trib.  Seine,  29  nov.  1862,  baronne  Leroy,  [J.  des  not.,  n.  17634; 
Contr.  Enreg.,  n.  12427] 

212.  —  Mais  la  solution  contraire,  qui  l'a  emporté,  paraît 
préférable.  Le  décret  de  1808  établissait  un  droit  de  mutation 
unique,  qui  était  dû  en  partie  par  les  appelés  et  en  partie  par  la 
veuve;  ce  droit  ayant  disparu  pour  faire  place  à  deux  droits 


distincts,  on  ne  peut  leur  appliquer  les  règles  anciennes;  en 
raison  donc  du  silence  de  la  loi  de  1849,  il  v  a  lieu  de  se 
référer  au  droit  commun  et  d'admettre  l'exigibilité,  sur  la  pen- 
sion due  à  la  veuve,  du  droit  de  mutation  entre  époux.  — 
Trib.  Toulouse,  30  déc.  1880,  V«  du  Périer,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Majorât,  n.  50;  Instr.  gén.,  n.  1836)  —  Sir,  Garnier, 
loc.  cit.,  et  v°  Succession,  n.  470;  Dict  Enreg.,  V  Majorât, 
n.  48,  v°  Succession,  n.  971,  et  v°  Usufruit  et  nue-propriété, 
n.  606. 

213.  —  Mais,  d'après  l'art.  53,  L.  28  «vr.  1816,  et  l'art.  35, 
L.  21  avr.  1832,  l'époux  survivant  n'est  soumis  au  tarif  de  3  p. 
0/0  que  s'il  succède  en  vertu  d'une  donation  ou  d'un  testament; 
s'il  est  appelé  à  la  succession  «  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible  »,  il  est  considéré  comme  non  parent  et  doit  acquitter 
le  droit  de  9  p.  0/0.  On  aurait  pu  se  demander  si  la  veuve  doit, 
sur  sa  pension,  le  droit  de  3  p.  0/0  ou  celui  «de  9  p.  0/0,  car,  si 
elle  ne  succède  pas  en  vertu  d'un  testament  ou  d'une  donation, 
elle  ne  succède  pas  davantage  à  défaut  de  parents.  Mais,  en 
faveur  de  la  première  solution  on  peut  invoquer  aujourd'hui  la 
jurisprudence  administrative,  d'après  laquelle  le  conjoint  survi- 
vant, succédante  l'usufruit  en  vertu  du  nouvel  art.  767,  G.  civ., 
ne  doit  les  droits  de  mutation  par  décès  qu'au  taux  de  3  p.  0/0 
(V.  infrày  v*  Succession).  C'est,  d'ailleurs,  cette  solution  que  la 
régie  a  appliquée  dans  l'instance  tranchée  par  le  tribunal  de 
Viliefranche-de-Lauragais,  11  août!880,Vedu  Périer,  [J. Enreg., 
n.  21446]  —  V.  également  en  ce  sens,  Trib.  Toulouse,  30  déc» 
1880,  précité.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc. 
cit. 

214.  —  Pour  les  majorats  de  propre  mouvement,  le  décret  du 
24  juin  1808  est  resté  en  vigueur,  il  n'est  donc  du  qu'un  droit 
unique,  qui  doit  être  acquitté  proportionnellement  par  tes  appelés 
et  par  la  veuve,  et  le  droit  est  dû,  par  cette  dernière  comme  par 
les  premiers,  au  taux  de  1  p.  0/0.  —  Garnier,  Rép.  oVn.t  v°  Ma- 
jorât, n.  53;  Dict.  Enreg.,  ve  Majorât,  n.  33,  et  v°  Usufruit  H 
nue-propriété,  n.  605;  Demante,  t.  2,  n.  744. 

215.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  dû  en  ligne  directe  par  les  enfants,  indépendamment  du  droit 
auquel  peut  donner  ouverture  la  pension  de  la  veuve.  —  Trib. 
Seine,  29  nov.  1862,  précité.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Ma- 
jorât, n.  44. 

§  3.  Liquidation  du  droit. 

210.  —  On  a  vu  (suprà,  n.  202),  que  pour  les  majorats 
de  propre  mouvement  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû 
sur  l'usufruit  des  biens;  il  y  a  lieu,  pour  établir  cet  usufruit 
de  multiplier  le  revenu  annuel  par  dix  (L.  2  frim.  an  Vf  I,  art. 
15). 

217.  —  Les  droits  se  calculent  sur  le  revenu  multiplié  par 
10,  alors  même  qu'il  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat,  d'actions  de  la 
Banque  de  France,  ou  d'actions  des  canaux  du  Midi,  car,  ces 
titres  ne  pouvant  être  compris  dans  un  majorât  qu'à  la  condi- 
tion d'être  immobilisés,  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  règles 
édictées  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  d  immeubles.  — 
Déc.  min.  Fin.,  4  oct.  1825,  [J.  Enreg.,  n.  8905]  —  Sol.  rég., 
4  juill.  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v«  Majorât,  n.  57]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.  56  à  60;  Dtct.  Enreg., 
v°  Majorât,  n.  36  à  39;  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dotations,  n. 
10. 

218.  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  de  la  Banque  de  France,  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour 
base  la  moitié  (représentant  l'usufruit)  du  capital  nominal  de 
chaque  action,  plus  la  moitié  du  montant  des  accroissements  ré- 
sultant du  droit  attribué  à  chaque  action  sur  les  fonds  de  réserve, 
d'après  la  déclaration  que  les  parties  sont  tenues  de  faire  de  la 
somme  à  laquelle  s'élevait  ce  droit  à  l'époque  du  décès,  en  s'en- 
quérant  de  la  dernière  fixation  arrêtée  par  la  Banque  (Instr. 
gén.,  n.  413,  §  8). 

219.  —  Mais  cette  solution  ne  peut  plus  être  appliquée.  — 
Garnier,  v°  cit.,  n.  58;  Dict.  Enreg.,  v°  Majorât,  n.  37.  —  Elle 
est  contraire  aux  principes  et,  d'autre  part,  a  été  rendue  à  une 
époque  où  les  règles  de  la  liquidation  des  droits  sur  les  valeurs 
immobilisées  étaient  indécises. 

220.  —  Peu  importe  que  les  titres  aient  été  portés  dans  les 
dotations  sur  le  pied  d'un  revenu  déterminé.  —  J.  Enreg.,  n. 
8905;  Dict.  Enreq.,  v°  Majorât,  n.  39. 

221.  —  Pour  les  rentes  sur  l'Etat  le  revenu  est  déterminé  par 
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le  montant  de  l'inscription.  —  Dict.  Enreg..  v°  Majorât,  n.  35; 
Tr.  alph.,  loc.  cit. 

222.  —  Le  revenu  qui,  pour  les  valeurs  immobilisées  à  re- 
venu variable,  doit  être  pris  pour  base,  est  celui  de  l'année  qui 
précède  le  décès  par  suite  duquel  les  droits  sont  exigibles.  — 
Dec.  min.  Fin.,  4  oct.  1825,  précitée.  —  Sic,  Tr.  alph.,  v°  Ma- 
jorats  et  dotations,  n.  (0. 

223.  —  Pour  les  immeubles  ruraux,  le  revenu  doit  être  multi- 
plié par  42  fr.  50,  conformément  aux  règle3  édictées  pour  les 
transmissions  d'usufruit  à  titre  gratuit  des  biens  ruraux,  par 
l'art.  2,  L.  21  juin  1875.  —  Dict.  Enreg.,  v<>  Majorât,  n.  34,  et 
v°  Usufruit  et  nue-propriété,  n.  607;  Garnier,  Rèp.  gén.,  ^Suc- 
cession, n.  470,  et  v°  Usufruit,  n.  127;  Tr.  alph.,  v°  Majorais  et 
dotations,  n.  9. 

224.  —  Le  droit  doit  être  liquidé,  pour  les  immeubles  par  na- 
ture comme  pour  les  valeurs  immobilisées,  sur  les  majorats  de 
biens  particuliers,  d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt,  ou,  s'il 
s'agit  d'immeubles  ruraux,  par  vingt-cinq  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  25;  L.  21  juin  1875,  art.  2).  —  Dict.  Enreg.,  v°  Majorât, 
n.  49;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.  1167-1°.  —  V.  suprà, 
n.  205. 

225.  — Pour  les  dotations  sur  le  Mont  de  Milan,  l'usufruit  doit 
être  évalué  d'après  le  cours  des  rentes  sur  l'Etat  transmises  au 
jour  du  décès,  en  divisant  ce  cours  par  deux  pour  représenter 
l'usufruit;  telle  est  en  effet  la  règle  admise  pour  les  transmis- 
sions par  décès  de  valeurs  mobilières,  et  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  admet  que  les  rentes  comprises  dans  ces  dota- 
tions gardent  leur  caractère  mobilier.  —  Tr.alph.,  v°  Majorats 
et  dotations,  n.  18. 

226.  —  Mais  la  valeur  des  titres  qui  remplacent  la  dotation  de 
l'ancien  Mont  de  Milan  et  consistent  dans  des  titres  viagers  dont 
les  arrérages  sont  payés  par  l'Etat,  est  fixée  non  par  les  cours 
de  la  Bourse,  au  jour  du  décès,  de  la  rente  qui  s'en  rapproche 
le  plus,  c'est-à-dire  de  la  rente  3  p.  0/0,  mais  par  le  capital 
au  denier  dix  de  la  rente  viagère  annuelle;  car,  cette  dotation 
étant  incessible,  on  ne  peut  fixer  sa  valeur  d'après  le  prix 
moyen  de  vente  atteint  par  d'autres  titres.  —  Rev.  de  V Enreg., 
n.  1467. 

227.  —  Lorsqu'un  majorât  de  propre  mouvement  est  composé 
de  rentes  sur  l'Etat  ou  d'actions  de  la  Banque  de  France,  le 
droit  de  mutation  exigible  au  décès  du  titulaire  ne  frappe  pas  le 
compte  d'accroissement  formé,  suivant  l'art.  6,  Décr.  1er  mars 
1808,  du  dixième  retenu  sur  ce  majorât  et  employé  en  acqui- 
sition de  nouvelles  rentes.  Car,  tant  que  ce  compte  n'a  pas 
atteint  le  capital  nécessaire  pour  élever  le  revenu  d'un  domaine, 
ni  le  titulaire  ni  ses  appelés  n'ont  droit  aux  arrérages  touchés 
par  la  caisse  des  amortissements.  Et,  comme  l'impôt  de 
mutation  de  majorât  n'atteint  que  la  jouissance  capitalisée 
par  dix,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  transmission  du  compte  d'a- 
mortissement dont  le  chiffre  se  trouve,  au  jour  du  décès,  inférieur 
au  dixième  de  la  rente  primitive.  —  Sol.  rég.,  11  janv.  1867, 
[Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  2520  ;  Contr.  Enreg.,  n.  14012]  ;  —  4  juill. 
1878,  [Garnier,  Rdp.  gén.,  v°  Majorât,  n.  61 J  —  Sic,  Garnier, 
loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v<>  Majorât,  n.  41  ;  Tr.  alph.,  v°  Majorats 
et  dotations,  n.  13. 

228.  —  Le  dixième  retenu  pour  les  accroissements  n'est  pas 
davantage  soumis  au  droit  de  mutation.  —  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

229.  —  Mais,  si  plus  tard  le  successeur  au  majorât  recueille, 
par  voie  de  dédoublement,  les  accroissements  constitués  par  la 
retenue,  ce  sont  là  des  biens  rentrés  dans  l'hérédité  qui  sont 
soumis  au  droit  de  mutation  par  décès  dans  les  six  mois  du  jour 
où  ils  sont  recueillis.  —  Sol.  rég.,  31  mai  1894,  précitée.  —  Sic, 
Tr.  alph.,  loc.  cit. 

§  4.  Bureau  de  paiement. 

230.  —  Les  droits  sur  les  immeubles  par  nature  ou  par 
destination  dépendant  d'un  majorât  doivent,  conformément 
aux  principes  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  27),  être  acquittés  au 
bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Majorât,  n.  64;  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dotations, 
n.  12. 

231.  —  Quant  aux  droits  sur  les  rentes  sur  l'Etat,  les  actions 
de  la  Banque  de  France  et  les  autres  titres  immobilisés,  ils  doi- 
vent être  acquittés  au  lieu  de  leur  situation  fictive,  c'est-à-dire 
au  lieu  où  se  trouve  placée  l'administration  de  chaque  établisse- 
ment; ce  lieu  est  Paris.  On  doit,  en  un  mot,  considérer  ces  titres 


comme  des  immeubles,  et  non  leur  appliquer  le  principe  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  valeurs  mobilières  sans 
assiette  déterminée,  doit  être  acquitté  au  bureau  dans  le  ressort 
duquel  est  le  domicile  du  propriétaire.  —  Instr.  gén.,  n.  413; 
Dec.  min.  Fin.,  4  oct.  1825,  [J.  Enreg.,  n.  8905]  —  Sol.  rég., 
11  avr.  1866,  [/.  Enreg.,  n.  18420];  -  4  juill.  1878,  [Garnier, 
Rép.  gén..  v°  Majorai,  n  64]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.,  et  v°  Suc- 
cession, n.  582-3°;  J.  Enreg.,  n.  8794,  8889  ;  Dict.  Enreg.,  y0  Ma- 
jorât, n.  43;  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dotations,  n.  12.  —  V. 
infrà,  v°  Succession. 

232.  —  Plus  particulièrement  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  ces  titres  doit  être  payé  à  celui  des  bureaux  de  Paris  dans 
l'arrondissement  duquel  est  situé  le  siège  de  l'établissement  qui 
a  émis  les  titres.  —  Mêmes  décisions  et  auteurs. 

233.  —  Les  rentes  affectées  au  remplacement  partiel  des 
dotations  sur  le  Mont  de  Milan,  conservant,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  leur  caractère  mobilier,  doivent  être 
déclarées  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  le  défunt  était  domi- 
cilié. —  Sol.  rég.,  21  juin  1865,  [Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dota- 
tions, n.  12]  —  Sic,  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  et  n.  18. 

§  5.  Délai  de  paiement  et  prescription  du  droit. 

234.  —  En  principe,  par  application  du  droit  commun,  le 
droit  de  mutation  par  décès  doit  être  acquitté,  lors  de  chaque 
transmission  du  majorât,  dans  les  six  mois  du  décès.  —  Dec. 
min.  Fin.,  26  janv.  1818,  [J.  Enreg.,  n.  5990]  —  Sic,  Tr.  alph., 
v°  Majorats  et  dotations,  n.  11,  et  v°  Succession,  n.  68-10°;  Dict. 
Enreg.,  v°  Succession,  n.  1132. 

235.  —  Il  en  est  ainsi  même  en  ce  qui  concerne  les  majorats 
de  propre  mouvement,  et  quoiqu'ils  soient  soumis  à  la  nécessité 
d'une  investiture  après  le  décès  des  titulaires,  car  la  nécessité 
d'investiture,  analogue  à  la  délivrance  faite  au  profit  des  léga- 
taires, n'empêche  pas  les  bénéficiaires  d'être  saisis  de  plein 
droit  par  le  décès  de  la  propriété  des  biens  compris  dans  le 
majorât.  —  Même  décision.  —  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.;  Tr.  alph., 
loc.  cit. 

236.  —  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  actions  des  ca- 
naux du  Loin?  et  d'Orléans,  dépendant  d'un  majorât  de  propre 
mouvement,  il  avait  été  décidé  par  le  ministre  des  Finances,  en 
raison  de  l'obligation  de  l'investiture  et  des  lenteurs  habituelles 
de  la  mise  en  possession,  que  la  seule  obligation  que  doit,  en  ce 

3 ni  les  concerne,  remplir  l'héritier  dans  les  six  mois  du  décès  est 
e  les  comprendre  dans  les  biens  dépendant  de  la  succession,  et 
que  les  droits  doivent  être  acquittés  seulement  après  que  l'ad- 
ministration des  canaux  aura  fait  connaître  au  receveur  du  bu- 
reau dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte, 
que  l'héritier  a  été  mis  en  possession  de  la  succession  qu'il  ré- 
clamait. —  Dec.  min.  Fin.,  4  oct.  1825,  [Instr.  gén.,  n.413,  §8; 
J.  Enreg.,  n.  8905] 

237.  —  Mais  cette  décision  ministérielle,  qu'il  faudrait  par 
analogie  étendre  à  tous  les  biens  compris  dans  un  majorât  de 
propre  mouvement,  a  cessé  d'être  suivie  dans  la  pratique.  La 
régie  exige  que  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès 
dus  sur  la  transmission  d'un  majorât  de  propre  mouvement  soit, 
en  toute  hypothèse,  effectué  dans  les  six  mois  du  décès.  —  Sol. 
rég.,  19  juin  1866,  et  29  juin  1874,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Ma- 
jorât, n.  63;  Tr.  alph.,  v°  Majorats  et  dotations,  n.  11  ;  Dict. 
Enreg.,  v°  Succession,  n.  1132];  —  5  juill.  1886,  [Rev.  prat.  de 
l'Enreg.,  n.  3018] 

238.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  dû  par  la 
veuve  que  si,  conformément  à  l'art.  21,  Décr.  4  mai  1809,  elle 
se  fait  délivrer,  par  le  conseil  du  sceau,  un  extrait  de  la  déli- 
bération portant  concession  de  la  pension  ;  car,  suivant  ce  texte, 
cet  extrait  sert  de  titre  à  la  veuve;  donc,  jusqu'au  moment  où 
elle  se  le  fait  délivrer,  elle  n'a  aucun  droit  héréditaire,  et  son 
abstention  équivaut  à  une  renonciation.  —  Trib.  Toulouse,  30 
déc.  1880,  Ve  du  Périer,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Majorât,  n.47] 
—  Sol.  rég.,  27  oct.  1876,  [Garnier,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garnier, 
loc.  cit.;  uimt.  Enreg.,  vQ  Majorât,  n.  45. 

239.  —  Quoique  la  veuve  n'ait  droit  à  la  pension  qu'en  vertu 
de  l'investiture,  le  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
dont  elle  est  débitrice  court  du  jour  du  décès,  conformément  au 
principe  général  de  l'art.  24,  L.  22  frim.  an  VIL  La  situation 
de  la  veuve  se  rapproche  de  celle  d'un  légataire  non  saisi,  le- 
quel n'a  la  possession  du  legs  qu'à  partir  de  la  délivrance  et  de 
1  envoi  en  possession  et  se  trouve  cependant  obligé  d'acquitter 
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les  droits  dans  les  six  mois  du  décès.  —  Contra,  Garnier,  Rtp. 
gén.,  v°  Majorât,  n.  47  bis. 

240.  —  En  tout  cas  une  veuve  légataire  en  usufruit  de  la 
moitié  des  biens  de  son  mari,  ne  peut  retarder  le  paiement  du 
droit  de  mutation  par  décès  sur  ce  legs,  sous  le  prétexte  que 
son  usufruit  porte  en  majeure  partie  sur  des  biens  revendi- 
qués par  son  nls  comme  étant  compris  dans  un  majorât,  si  l'ar- 
rêté qui  a  consacré  l'existence  d'un  majorât  a  précisément  fixé 
la  pension  de  la  veuve  à  la  moitié  des  revenus.  —  Trib.  Ville- 
franc  h  e-de-Lauragai  s ,  41  août  1880,  Ve  du  Périer,  [J.  Enreg., 
n.  21446] 

241.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  la  prescription  de  ces  droits. 

242.  —  Spécialement,  une  dotation  à  titre  de  majorât,  origi- 
nairement affectée  sur  des  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  au  Loiret  n'est  pas  entièrement  une  rente  sur  l'Etat,  mais 
procède  à  la  fois  de  la  rente  et  de  la  pension;  elle  est  soumise 
aux  règles  de  la  rente,  au  point  de  vue  de  l'ordonnancement  et 
des  règles  de  comptabilité,  et  au  point  de  vue  de  la  prescription 
quinquennale;  mais  elle  est  incessible  et  payable  aux  mêmes 
échéances  que  les  pensions,  sur  la  production  du  titre  d'inscrip- 
tion et  d'un  certificat  de  vie  notarié,  et  n'est  réversible  que  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  actes  constitutifs.  Il  est  donc 
rationnel  de  décider  que  les  droits  de  mutation  par  décès  d'une 
dotation  de  cette  nature  sont  prescriptibles  dans  les  conditions 
ordinaires  de  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès, 
au  lieu  de  n'être  soumis,  comme  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès dus  sur  les  rentes  sur  l'Etat,  qu'à  la  prescription  trentenaire, 
d'autant  plus  que  le  texte  qui  édicté  cette  dernière  prescription 
est  exceptionnel.  —  Sol.  rég.,  27  juill.  1896,  [Rev.  de  l'Enreg., 
n.  1467] 

243.  —  La  même  solution  s'applique  aux  dotations  de  l'an- 
cien Mont  de  Milan,  lesquelles  sont  également  représentées  par 
des  titres  dont  les  arrérages  annuels  sont  créés  par  l'Etat.  — 
Rev.  de  l'Enreg.,  n.  1467. 

§  6.  Garanties  de  recouvrement  du  droit. 

244.  —  Pour  le  recouvrement  des  droits  dus,  tant  par  les  hé- 
ritiers que  par  la  veuve,  la  régie  jouit  du  privilège  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation  par  décès  qui  lui  est  conféré 
par  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  Vil,  car,  dans  le  second  cas  aussi 
bien  que  dans  le  premier,  il  s'agit  d'un  droit  de  succession. 

245.  —  Il  a  même  été  décidé  que  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  o^cès  dus  par  les  appelés,  le  privilège 
peut  être  exercé  sur  la  pension  recueillie  par  la  veuve  du  titu- 
laire. —  Sol.  rég.,  27  juin  1881,  [Garnier,  Rép.  gén.t  v°  Majo- 
rai, d.  48] 

246.  —  Cette  solution  s'appuie  sur  le  motif  que  le  privilège 
des  droits  de  mutation  par  décès,  peut,  d'après  l'opinion  géné- 
rale, être  exercé,  pour  les  droits  dus  par  le  nu-propriétaire,  sur 
les  biens  détenus  par  l'usufruitier,  et  que  la  veuve  est,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  considérée  comme  ayant  un  usufruit  mobilier. 

247.  —  Mais  ces  considérations  peuvent  être  combattues  :  à 
supposer,  ce  qui  est  douteux,  que  les  droits  dus  par  le  nu-pro- 
pnétaire  puissent  être  effectivement  poursuivis  sur  les  biens 
héréditaires  détenus  par  l'usufruitier  (V.  sur  ce  point  infrà,  v° 
Succession),  ce  principe  n'est  pas  applicable  au  cas  dont  il  s'agit; 
la  veuve  ne  détient  aucun  bien  héréditaire,  elle  est  simplement 
titulaire  d'une  pension  que  lui  servent  les  appelés,  et  si  la  loi 
qualifie  cette  pension  d'usufruit  mobilier,  c'est  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès. 

§  7.  Autres  droits  dus  à  l'occasion  de  la  dévolution 
d'un  majorât  par  décès. 

248.  —  Outre  le  droit  de  mutation  par  décès,  les  successeurs 
à  un  majorât  de  propre  mouvement  doivent  acquitter,  entre  les 
mains  des  trésoriers  de  la  Légion  d'honneur  et  du  sceau  des 
titres,  le  cinquième  d'une  année  de  revenu  du  majorât  (Décr.  4 
mai  1809,  art.  14). 

249.  —  Originairement,  ce  cinquième  était  versé  par  le 
successeur  au  majorât  soit  au  bureau  de  l'enregistrement  des 
actes  administratifs  à  Paris,  soit  à  un  référendaire  au  sceau 
de  France  qui  en  faisait  le  reversement  audit  bureau.  Mais, 
en  1864,  il  est  intervenu  entre  le  ministre  des  Finances  et 
le  ministre  de  la  Justice  un  accord  aux  termes  duquel  le  mon- 
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tant  de  ces  droits  est  retenu  par  le  service  du  paiement  de  la 
dette  au  ministère  des  finances  sur  les  arrérages  des  rentes 
provenant  de  la  dotation  du  Mont  de  Milan  ou  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing.  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dotations 
dont  le  revenu  n'excède  pas  4,000  fr.  Cette  retenue  est  opérée 
sur  les  premiers  arrérages  dont  le  paiement  est  réclamé  après 
l'ouverture  ;  la  recette  est  faite  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, et  centralisée  à  Paris  par  le  caissier-payeur  central  du 
Trésor  qui  en  opère  le  reversement  en  fin  d  année,  pour  moitié  à 
l'administration  de  l'enregistrement  et  pour  moitié  au  trésorier 
de  la  Légion  d'honneur  (Cire,  compt.  publ.,  22  déc.  1864,  n. 
781;  5  août  1865,  n.  798). 

250.  —  Pour  une  dotation,  il  y  a  également  lieu  d'acquitter 
dans  les  mêmes  mains  le  cinquième  d'une  année  de  revenu 
(Décr.  3  mars  1810,  art.  13  et  16). 

251.  —  En  ce  qui  concerne  les  majorats  de  biens  particuliers, 
l'art.  7,  2°  al.,  L.  7  mai  184-9,  dispose  :  ce  La  taxe  du  cinquième 
d'une  année  de  revenu,  établie  par  le  décret  du  4  mai  1809,  est 
abolie  pour  l'avenir.  >» 

252.  —  Le  successeur  appelé  à  recueillir  un  majorât  de  pro- 
pre mouvement  doit  payer,  pour  la  délivrance  d'un  extrait  de 
son  inscription  au  registre  du  sceau,  le  tiers  des  frais  fixés 
pour  l'expédition  des  lettres  patentes  portant  collation  de  titres 
(Décr.  4  mai  1809,  art.  4).  Ces  frais  sont  retenus  et  payés  de  la 
même  manière  que  les  droits  de  sceau. 

253.  —  Le  nouveau  titulaire  d'une  dotation  doit  acquitter 
également,  pour  frais  d'expédition  du  brevet  de  confirmation, 
le  tiers  de  la  somme  fixée  pour  frais  d'expédition  du  brevet  pri- 
mitif, soit  8  fr.  34  (Décr.  3  mars  1810,  art.  2). 

Section  IV. 
Droits  perçus  à  la  conservation  des  hypothèques. 

254.  —  Le  décret  du  24  juin  1808  fixait  les  salaires  des  con- 
servateurs, pour  la  transcription  de  lettres  patentes  portant  des- 
cription de  majorât,  à  12  fr.  pour  les  majorats  duchés,  8  fr.  pour 
les  majorats  comtés  et  4  fr.  pour  les  majorats  baron  nies.  L'or- 
donnance du  1  oct.  1818  a  assimilé  les  marquisats  aux  comtés 
et  les  vicomtes  aux  baronnies. 

255.  —  Les  ventes  et  échanges  de  biens  compris  dans  un 
majorât  acquittent  les  mêmes  droits  de  transcription  que  les 
ventes  et  échanges  d'immeubles  appartenant  à  des  particuliers. 

256.  —  On  interdit  aux  conservateurs  des  hypothèques  de 
transcrire  les  aliénations,  faites  sans  autorisation,  de  biens  com- 
pris dans  un  majorât,  et  d'inscrire  des  actes  frappant  de  privilège 
ou  d'hypothèque  les  biens  compris  dans  un  majorât  (Instr.  gén., 
n.  413,  §5). 

257.  —  Les  lettres  patentes  autorisant  l'aliénation  ou  le  rem- 
ploi des  biens  aliénés  donnent  lieu  au  même  salaire  que  l'institu- 
tion. La  transcription  des  actes  de  mutation  ou  de  remploi  donne 
ouverture  aux  salaires  ordinaires,  ainsi  que  les  états  et  certifi- 
cats fournis  aux  parties.  Mais  le  conservateur  n'a  pas  droit  à  un 
salaire  pour  les  états  ou  certificats  qu'il  adresse  au  conseil  du 
sceau  des  titres,  soit  après  la  transcription,  soit  après  la  purge 
(Instr.  gén.,  n.  413,  §6). 

258.  —  Le  renouvellement  des  inscriptions  portant  sur  les 
biens  compris  dans  les  dotations  donne  lieu  au  salaire  ordinaire 
(Instr.  gén.,  n.  65). 

259.  —  Il  n'est  dû  que  le  salaire  du  conservateur  pour  les  in- 
scriptions primitives  ou  en  renouvellement,  et  pour  chaque  ex- 
trait qu'il  en  délivrera,  lorsque  ces  formalités  seront  requises 
pour  les  rentes  et  redevances  faisant  partie  des  donations  (Décr. 
22  déc.  1812). 

260.  —  L'état  des  inscriptions  ou  le  certificat  de  non  inscrip- 
tion ainsi  que  la  transcription  de  l'état  indicatif  des  biens  affec- 
tés au  majorât  sont  passibles  des  droits  ordinaires  (Instr.  gén.. 
n.  413,  §6). 

26t.  —  Le  conservateur  adresse  sans  salaire,  au  conseil  du 
sceau  des  titres  :  1°  l'état  ou  le  certificat  après  la  transcription  des 
lettres  patentes;  2<>  l'état  ou  le  certificat  après  le  délai  pour  pur- 
ger les  hypothèques  légales  (Instr.  gén.,  u.  413,  §  6). 

262.  —  La  radiation  opérée  par  suite  de  la  loi  du  7  mai 
1849,  qui  abolit  les  majorats  après  l'extinction  du  droit  des 
appelés,  des  transcriptions  opérées  avant  cette  loi,  ne  donne  lieu 
à  aucun  droit  au  profit  du  Trésor.  —  Tr.  alpk.,  vo  Hypotteques, 
n.  364. 
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263.  —  Le  conservateur  a,  pour  cette  radiation,  droit  au  sa- 
laire ordinaire  de  1  fr.  —  Tr.  alph.,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
servateur des  hypothèques,  n.  630. 


CHAPITRE    X. 
droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

264.  —  Il  y  a  eu  de  vieille  date,  en  Allemagne,  des  biens-fonds 
dont  le  propriétaire  n'avait  pas  la  libre  disposition,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  aliéner  au  préjudice  des  membres  de  sa  famille  ou  qui, 
à  son  décès,  passaient  par  préférence  à  certains  de  ses  héritiers, 
sans  pouvoir  être  grevés  d'aucune  charge  du  chef  du  précédent 
possesseur.  Certains  historiens  du  droit  ont  voulu  voir  dans  ces 
Erbgûter  ou  Stammgûter  Porigine  des  majorais  ou  Familienfidei- 
commisse  du  droit  allemand  moderne.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
en  soit  ainsi,  malgré  les  analogies  que  peuvent  présenter  les 
deux  institutions.  Selon  nous,  il  faut  chercher  l'origine  des  Fa- 
milienfideicommisse  autrichiens,  puis  allemands,  dans  les  majo- 
rais du  droit  espagnol.  Il  nous  paraît  infiniment  probable  que 
c'est  au  xvie  siècle,  à  l'époaue  où  la  maison  d'Autriche  régnait 
tout  à  la  fois  à  Madrid  et  à  Vienne,  que  l'on  commença  à  imiter 
en  Autriche  une  institution  fort  en  honneur  au  delà  des  Pyrénées 
et  plus  apte  qu'aucune  autre  à  soutenir  l'éclat  de  la  noblesse; 
l'usage  ne  s'en  répandit  d'Espagne  dans  le  sud  et  l'ouest  de 
l'Allemagne  qu'à  1  époque  de  la  guerre  de  Trente  ans.  —  V. 
Pfaff  et  Hoffmann,  Excurse  zur  Geschichte  der  œsterr.  Fideicom- 
misse,  1884,  t. 2,  p.  299  et  s.  —  Contra,  Holtzenderff,  Rechtlexicon, 
v°  Familienâdeicommiss  (par  H.  Brunner). 

265.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  provenance,  les 
majorats  ou  fidéicommis  sont  aujourd'hui  réglementés  expressé- 
ment :  en  Prusse,  par  le  Landrecht  (II,  4,  §§  47  à  226)  et  par 
une  loi  du  15  févr.  (840;  en  Hanovre,  par  une  loi  du  13  avr. 
1836;  en  Bavière,  par  le  Fideicommissedikt  du  26  mai  1818, 
complété  par  une  loi  du  11  sept.  1825  et  des  Instructions  du  3 
mars  1857  ;  dans  la  Saxe  royale,  par  les  §§  2527  a  2541,  C.  civ.; 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  par  les  art.  577  ca  à  577  cv,  in- 
tercalés dans  le  Code  civil  français,  qui  y  est  encore  en  vigueur; 
dans  le  grand-duché  de  H  esse,  par  une  loi  du  13  sept.  1858;  en 
Brunswick,  par  une  loi  du  20  mai  1858;  en  Saxe-Weimar,  par 
une  loi  du  24  mars  1833;  dans  le  duché  d'Anhalt,  par  une  loi 
du  17  avr.  1870. 

266.  —  L'érection  de  fidéicommis  est  interdite  par  la  loi  à 
Francfort,  dans  l'Oldenbourg,  dans  la  Bavière  rhénane  et  en 
Alsace-Lorraine.  —  Dans  les  autres  parties  de  l'Allemagne,  on 
admet  généralement  qu'elle  est  licite,  même  en  l'absence  d'une 
loi  expresse,  moyennant  inscription  sur  le  registre  foncier.  — 
Roth,  Deutsches  Privatrecht,  §  330,  n.  18  et  20. 

267.  —  Dans  le  nouveau  Code  civil  allemand,  on  a  laissé  sys- 
tématiquement de  côté  toute  disposition  relative  aux  majorats, 
en  en  réservant  la  réglementation  aux  législations  locales.  La  loi 
d'introduction,  dans  son  §  59,  porte  ce  qui  suit  :  «  Demeurent 
intactes  les  dispositions  des  législations  locales  relatives  aux 
fidéicommis  de  famille  et  aux  fiefs,  y  compris  les  fiefs  allodifiés 
(allodifizirten),  ainsi  qu'aux  biens  patrimoniaux  (Stammgûter).» 

268.  —  On  désigne,  en  Allemagne,  sous  le  nom  de  fidéicom- 
mis de  famille,  un  ensemble  de  biens  qui,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition en  harmonie  avec  les  règles  spéciales  posées  par  la  légis- 
lation du  pays,  est  attachée  à  une  famille  d'une  façon  inaliéna- 
ble, pour  s'y  transmettre,  soit  à  perpétuité,  soit  pendant  un 
nombre  déterminé  de  générations,  d  après  les  principes  indiqués 
dans  l'acte  constitutif. 

269.  —  Ne  peuvent  être  compris  dans  un  fidéicommis  que 
les  objets  ayant  la  durée  voulue  et  produisant  un  revenu  :  les 
immeubles,  les  droits  (par  exemple,  te  droit  à  une  rente),  et  les 
capitaux;  en  principe,  les  effets  mobiliers  ne  peuvent  y  être 
compris  que  comme  accessoires  d'un  immeuble.  —  Lewis,  Recht 
des  Familienfideicommisses,  Berlin,  1868,  §  5. 

270.  —  Dans  la  plupart  des  pays,  un  fidéicommis  ne  peut, 
soit  en  valeur  capital?,  soit  en  revenu,  rester  au-dessous  d'un 
minimum  fixé  par  la  loi  :  en  Prusse,  2,500  thaler  (9,275  fr.)  de 
revenu  ou  10,000  thaler  (37,100  fr.)Jde  capital  en  argent;  en 
Hesse,  75,000  florins  (env.  161,000  fr.);  en  Hanovre,  1,200  tha- 


ler de  revenu  net  (4,452  fr.)  ;  en  Brunswick,  3,000  thaler  de  re- 
venu net(l  1,130  fr.);  à  Bade,  4,000  florins  (8,600fr.);en  Bavière, 
de  1,500  à  1,200  florins  (3,225  à  2,580  fr.).  —  Landr.  pruss., 
11,4,  §§  51  et  59;  L.  hess.,art.  2;  L.  hanovr.,§30;  L.  brunsw., 
§  1  ;  Landr.  bad.,  art.  577  et*;  édit  bavar.,  §  5. 

271.  —  Parfois,  il  existe  aussi  une  limitation  sous  forme  de 
maximum  (Landr.  pruss.,  II,  4,  §  56;  Landr.  bad.,  loc.  cU.). 

272.  —  En  Bavière  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  les 
fidéicommis  ne  sont  autorisés  que  dans  les  familles  nobles;  les 
autres  lois  ne  posent  pas  cette  restriction  (Edit  bavar.,  §  1  ; 
Landr.  bad.,  loc.  cit.). 

273.  —  Dans  presque  tous  les  pays,  ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  spéciale  des  tribunaux  (L.  pruss.,  5  mars  (855,  §  1; 
édit  bavar.,  §  14;  L.  hess.,  §  6,  etc.). 

274.  —  L'institution  d'un  fidéicommis  exige  une  disposition 
expresse  de  la  part  du  fondateur  (Landr.  pruss.,  II,  4,  §§  28  et 
62;  édit  bavar.,  §  17,  etc.). 

275.  —  Il  n'y  a  point  de  forme  sacramentelle  :  Pacte,  selon 
les  pays,  peut  être  soit  un  contrat,  soit  une  disposition  unilaté- 
rale, entre-vifs  ou  testamentaire  (Landr.  pruss.,  loc.  cit.;  L. 
hanovr.,  §  36;  édit  bavar.,  §g  17  et  18;  C.  civ.  sax.,  §  2527). 

276.  —  Le  Code  civil  saxon  n'autorise  que  la  forme  testa- 
mentaire; la  loi  hanovrienne,  une  déclaration  unilatérale;  le 
Landrecht  badois  (art.  577  ce),  un  pacte  de  famille. 

277.  —  Un  fidéicommis  n'est  valablement  constitué  que  si  le 
fondateur  jouit  de  sa  pleine  capacité  civile  et  du  droit  de  dis- 
poser des  biens  qu'il  v  comprend;  il  ne  peut  porter  atteinte  ni 
aux  droits  antérieurs  des  créanciers,  ni  à  la  légitime  des  héritiers 
à  réserve  (édit  bavar.,  §  18;  L.  hanovr.,  §  33).  —  V.  Stobbe, 
Deutsches  Privatrecht,  §  139,  n.  31. 

278.  —  En  droit  commun,  l'acte  n'exige  aucune  homologation 
spéciale  ;  mais  la  plupart  des  codes  subordonnent  la  validité  d'une 
institution  du  fidéicommis  soit  à  une  autorisation  du  souverain 
(L.  brunsw.,  §1,6;  Landr.  bad.,  577  ce;  L.  hanov.,  g 36 ;  Landr. 
pruss.,  II,  4,  §  56;  C.  civ.  sax.,  8  2538),  soit  à  une  confirmation 
des  tribunaux  (tondr.  pruss.,  II,  4,  §  6*2;  édit  bavar.,  §§  22  et 
25). 

279.  —  En  outre,  partout  où  le  système  des  registres  fonciers 
est  en  vigueur,  l'inaliénabilité  des  immeubles  n'est  garantie,  au 
regard  des  tiers,  que  si  la  disposition  d'où  elle  résulte  a  été  dû- 
ment inscrite.  —  Grundbuchordn.  pruss.,  §  74;  C.  civ.  sax.,  § 
2530;  édit  bavar.,  §  30;  Landr.  bad.,  577  ce. 

280.  —  Une  fois  que  l'acte  est  parfait  et  a  reçu  son  exécution, 
il  ne  dépend  plus,  en  général,  du  fondateur  de  le  révoquer  uni- 
latéralement. En  Bavière  et  en  Hesse,  il  a  celte  faculté  jusqu'au 
moment  où,  par  suite  de  la  tradition,°des  tiers  ont  acquis  des 
droits;  on  Prusse,  il  ne  l'a  plus  après  la  confirmation  par  l'au- 
torité compétente,  et  l'on  n'admet  même  pas  généralement  qu'il 
l'ait  auparavant  (édit  bavar.,  §  94;  L.  hess.,  art.  29;  Landr. 
pruss.,  II,  4,  §  32). 

281.  —  Le  titulaire  actuel  d'un  fidéicommis  (Majoratsherr) 
est,  d'après  certaines  lois,  un  propriétaire  utile;  d'après  d'autres, 
un  vrai  propriétaire,  dont  les  droits  sont  simplement  limités  par 
ceux  des  «  appelés  »  (Anwârter).  —  Grundbuchordn.  pruss., 
§  52;  Ci  civ.sax.,  §§  2514,  2529;  Landr.  bad.,  art.  577  ce. 

282.  —  Au  fond,  la  somme  de  ses  droits  et  de  ses  obligations 
est  sensiblement  la  même  dans  les  deux  systèmes. 

283.  —  Il  a  l'usage  et  la  jouissance  du  fonds;  il  peut  exercer 
toutes  les  prérogatives  qui  s'y  rattachent;  enfin,  il  a  le  droit 
d'affermer  les  biens,  sans,  en  général,  que  le  bail  lie  son  suc- 
cesseur. 

284.  —  En  revanche,  il  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation 
et  à  l'entretien  du  fonds,  d'en  supporter  les  charges  ordinaires, 
il  ne  peut  se  récupérer  sur  le  fonds  que  pour  les  charges  ou  ré- 

Earations  extraordinaires,  de  soutenir  les  procès  relatifs  aux 
iens,  de  s'abstenir  de  toute  transformation  préjudiciable  (édit 
bavar.,  §  44;  L.  hess.,  §  17;  C.  sax.,  §  2533). 

285.  —  En  principe,  il  ne  peut  consentir  aucune  aliénation 
ni  totale,  ni  partielle.  Mais  les  biens  ne  sont  pas  à  l'abri  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  plupart  des  lé- 
gislations admetlent,  aujourd'hui,  que  même  une  aliénation  vo- 
lontaire serait  valable  moyennant  l'autorisation  des  divers  appelés 
en  vie;  une  aliénation  consentie  sans  cette  autorisation  pourrait 
être  attaquée  par  eux,  mais  non  par  le  vendeur  (Landr.  pruss., 
II,  4,  g  78;  édit  bavar.,  §§  49  et  50;  Landr.  bad.,  art.  577  cf; 
C.  sax.,  §§  2535,  2537,  2540).  -  V.  Rolh,  Deutsches  Privatrecht, 
§333,  n.  31. 
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286.  —  De  ce  que  les  biens  sont  inaliénables,  il  résulte,  en 
principe,  qu'ils  ne  forment  pas,  comme  l'avoir  personnel  du  ti- 
tulaire, le  gage  de  ses  créanciers;  ceux-ci  n'ont  de  droit  que 
sur  les  fruits  dans  la  mesure  où  ils  lui  appartiennent  (Landr. 
pruss.,  II,  4,  §  224;  édit  bavar.,  §  53;  L.  hanov.,  §  35). 

287.  —  La  règle  comporte  toutefois  une  exception  pour  les 
dettes  contractées  à  raison  du  Bdéicommis  lui-même  (Fideicoin- 
miss-tchulden),  à  condition  qu'elles  aient  été  autorisées,  suivant 
Jes  pays,  par  tous  les  appelés  (C.  sax.,  §  2533),  par  le  souverain 
(L.  hanov.,  §  35),  ou  par  le  tribunal  compétent  (édit  bavar., 

288*  —  La  succession  dans  un  fidéicommis  est  presque  tou- 
jours réglée  par  les  dispositions  expresses  de  l'acte  constitutif. 
On  divise,  à  cet  égard,  les  fidéicommis  de  famille  en  majorais 
proprement  dits,  qui  se  transmettent  à  l'aîné  des  parents  les 

SJus  proches;  en  minorats,  qui  passent,  au  contraire,  au  cadet 
es  successibles  ;  en  séniorats,  dévolus  au  plus  âgé,  abstraction 
faite  de  la  pare n tel e  et  du  degré  ;  en  primogénitures,  secon- 
dogénitures  ou  lerliogénitwes,  suivant  que  le  fidéicommis  est 
destiné  à  l'aîné  de  la  branche  aînée,  de  la  branche  puînée  ou 
d'une  troisième  branche  (V.  Landr.  pruss.,  II,  4,  £§  134  et 
s.).  —  V.  HoltzendoriT,  Rechtslexicon,  vl*  Majorai,  Minorai  et 
Seniorat;  Lewis,  Dos  Recht  des  Familienfideicommisses,  Berlin, 
1868. 

289*  — Les  personnes  qui  ont  l'expectative  d'un  fidéicommis 
(Anwârter)  sont  désignées  dans  l'acte  constitutif  ou,  à  défaut, 
par  les  règles  successorales  ordinaires;  en  Prusse  (Landr.,  II, 
4,  §§  65  à  68),  elles  doivent  être  individuellement  inscrites  au 
registre  hypothécaire. 

290.  —  Il  leur  appartient  de  veiller  à  la  conservation  du 
fonds  et,  par  conséquent,  de  faire  dresser  un  état  des  biens,  de 
prendre  au  besoin  des  mesures  conservatoires  à  rencontre  d'un 
titulaire  imprudent  ou  négligent,  de  nommer  un  curateur,  de 
consentir  aux  actes  d'aliénation  ou  d'hypothèque,  etc.  (Edit 
bavar.,  §§  43,  71  et  72;  C.  sax.,  §§  613,  2532;  L.  hess.,  art. 
16). 

291.  —  Un  fidéicommis  prend  fin  soit  par  l'accomplissement 
d'une  condition  résolutoire  expresse,  soit  par  l'arrivée  du  terme 

Prévu  dans  l'acte  constitutif,  soit  par  la  destruction  totale  de 
objet  sur  lequel  il  porte  (édit  bavar.,  §  93),  soit  par  l'absence 
de  tout  appelé  au  moment  du  décès  du  dernier  titulaire,  auquel 
cas  les  biens  suivent  le  sort  du  patrimoine  personnel  de  ce  der- 
nier (Landr.  pruss.,  II,  4,  §  189;  Landr.  bad.,  art.  577  eu;  édit 
bavar.,  §§  93  et  99;  G.  sax.,  §  2540). 

292.  —  Il  peut  aussi  être  supprimé  du  consentement  una- 
nime de  tous  les  appelés,  auxquels  on  adjoint,  en  Bavière,  un 
curateur  pour  représenter  les  intérêts  de  leur  postérité;  dans 
plusieurs  pays,  le  vote  est  subordonné  à  diverses  conditions  : 
intérêt  évident,  extinction  prochaine  de  la  famille,  etc.  (L.  pruss. 
15  févr.  1840,  §  1;  édit  bavar.,  §  97;  C.  sax.,  §§  2539,  2541  ; 
Landr.  bad.,  art.  577  es).  —  V.  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  ci- 
vil germanique,  t.  ly  1892,  n.  626  et  s. 

§  2.  Angleterre. 

293. —  L'institution  des  majorais,  au  sens  technique  du  mot, 
est  étrangère  au  droit  anglais.  H  n'y  a  pas  de  pavs  en  Europe 
où  le  législateur  se  soit  plus  préoccupé  d'assurer  la  perpétuité 
de  la  famille  en  en  maintenant  les  immeubles  concentrés  sur  une 
seule  tête,  celle  de  son  chef  actuel.  Les  majorât  s  ne  sont,  en 
réalité,  qu'une  autre  manière  d'atteindre  le  même  but.  Nous 
n'avons  pas  à  exposer  ici  les  règles  si  particulières  de  la  suc- 
cession anglaise  ab  intestat,  en  matière  d'immeubles  (title  by 
desetnt);  cette  succession  diffère  toujours  essentiellement  du 
système  des  majorais,  en  ce  qu'elle  est  primée  par  la  succession 
testamentaire  et  que  le  propriétaire  actuel  des  biens  a  le  droit 
d'en  priver  par  acte  de  dernière  volonté  «  l'héritier»,  c'est-à-dire 
celui  qui,  à  défaut  d'un  semblable  acte,  est  appelé  à  les  recueil- 
lir à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes,  même  parentes  du 
défunt  au  même  degré  que  lui.  Mais  il  existe  dans  le  droit  an- 
glais deux  institutions,  Yestate  tail  et  le  trust,  qui  ont  avec  les 
majorats  et  fidéicommis  de  famille  certaines  afônités  et  dont  il 
peut  être  utile  de  dire  ici  quelques  mots. 

294.  —  I.  Estate  tail.  —  On  désigne  sous  le  nom  tfestatc 
taU,  fief  substitué,  un  domaine  donné  à.  un  homme  et  à  ses  des- 
cendants, de  sorte  qu'il  passe  successivement  du  premier  titu- 
laire à  ses  enfants,  petits-enfants  et  descendants  légitimes  à 


l'infini,  sans  pouvoir  passer  de  son  chef  à  l'un  de  ses  ascendants 
ou  collatéraux.  On  l'appelle  estate  tail  ou  estate  in  fee  tail  (feu- 
dum  t alliât um) y  fief  taillé  ou  mutilé,  précisément  parce  que,  à  la 
différence  des  fiefs  simples,  il  est  réservé  à  une  seule  classe 
d'héritiers  à  l'exclusion  des  autres. 

295.  —  Celui  qui  constitue  un  fief  taillé  (donor,  granter) 
est  libre  d'en  régler  la  dévolution  comme  bon  lui  semble;  ainsi, 
il  y  a  des  fiefs  mâles  ou  féminins,  suivant  qu'ils  ne  passent 
qu  aux  descendants  mâles  et  par  les  milles,  ou  qu'ils  peuvent 
aussi  passer  aux  femmes  et  aux  descendants  par  les  femmes. 
Mais,  pour  qu'il  y  ait  création  d'un  fee  tail,  il  faut  que  l'acte 
contienne  une  substitution  au  profit  des  héritiers  (keirs  of  the 
body)  du  premier  bénéficiaire  (douée). 

296.  —  Le  donor  a  droit  à  la  reprise  du  bien  s'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  de  la  catégorie  spécifiée. 

297.  —  On  n'est  arrivé  que  lentement  à  reconnaître  au  dona- 
taire sous  réserve  de  substitution  la  faculté  d'aliéner  le  bien 
donné.  Mais,  aujourd'hui,  cette  faculté  lui  est  formellement 
accordée  par  une  loi  de  1833  (St.  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  74),  au 
moyen  d'un  simple  disentailing  deed,  sauf  trois  cas  indiqués 
dans  ladite  loi;  de  telle  sorte  que  le  bien  ne  passe  plus  aux 
héritiers  désignés  dans  l'acte  constitutif  que  si  le  tenant  actuel 
n'a  pas  usé  de  son  droit  d'aliénation.  De  plus,  si  le  tenant 
tombe  en  faillite,  la  faillite  annule  la  substitution  au  profit  des 
créanciers.  On  voit  donc  que  Vestale  tail,  pour  avoir  quelques 
analogies  avec  un  majorât,  s'en  écarte  maintenant  en  des 
points  essentiels.  —  Ernest  Lehr,  Droit  civil  anglais,  n.  252  à 
273. 

298.  —  II.  Trust.  —  Le  trust  est  un  bien  confié  aux  soins 
et  à  la  fidélité  d'une  personne,  au  profit  et  pour  l'usage  d'une 
ou  de  plusieurs  autres.  Le  mot  fidéicommis,  par  lequel  on  tra- 
duit parfois  trust  en  français,  a  bien  étymologiquement  ce  sens 
là;  mais,  dans  le  langage  technique,  il  désigne  un  bien  dont  le 
grevé  ne  jouit  que  pendant  un  temps  donné  et  à  charge  de  le 
transmettre  intact  au  substitué  appelé  à  en  iouir  après  lui.  Or 
le  trustée,  s'il  a  comme  le  grevé  la  garde  et  l'administration  du 
bien,  n'en  a  jamais  personnellement  la  jouissance;  il  ne  le  dé- 
tient que  dans  l'intérêt  de  l'autre  partie;  il  tient  encore,  suivant 
la  nature  et  l'objet  spécial  du  trust,  du  dépositaire,  du  manda-- 
taire  ou  de  l'administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  bien  plus  que 
du  grevé  en  matière  de  substitution.  Le  trustée,  en  vertu  de  son 
légal  estate,  perçoit  les  fruits  du  domaine  confié;  mais  le  bénéfi- 
ciaire de  la  constitution,  le  cestui  que  trust  peut  le  contraindre 
à  lui  en  faire  état  (St.  36  et  37,  Vict.,  c.  66,  §  3i). 

299.  —  Si  le  cestui  que  trust  meurt  intestat,  son  droit  sur  les 
revenus  du  bien  passe  à  ses  héritiers  selon  les  règles  successo- 
rales ordinaires.  S'il  ne  laisse  pas  d'héritiers,  le  trustée  conserve 
le  bien,  déchargé  du  fidéicommis  qui  le  grevait,  il  en  perçoit  les 
fruits  pour  son  propre  compte  et,  en  d'autres  termes,  en  devient 
l'unique  et  véritable  propriétaire.  —  V.  sur  l'ensemble  de  cette 
matière,  qui  tient  une  très-grande  place  dans  le  droit  anglais, 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  401  à  450. 

§  3.  Autriche. 

300.  —  En  Autriche,  la  matière  des  majorats  et  fidéicommis 
de  famille  est  régie  par  les  §§  618  à  646,  G.  civ.,  et  par  la  loi 
du  13  juin  1868,  n.  61.  —  V.  pour  l'histoire  de  la  matière,  suprà, 
n.  264. 

301.  —  Le  Code  définit  le  fidéicommis  une  disposition  par 
laquelle  un  ensemble  de  biens  (ein  Vermôgen)  est  déclaré  bien 
de  famille  inaliénable  pour  tous  les  membres  de  la  famille  à  Tin- 
fini  ou  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  (§  618). 

302. — En  général,  un  fidéicommis  est  une  «  primogéniture», 
ou  un  majorât  (sensu  stricto),  ou  un  seniorat,  suivant  que  le  fon- 
dateur en  a  affecté  la  jouissance  successive  soit  à  l'aîné  de  la 
ligne  aînée,  soit  à  l'héritier  le  plus  proche  en  degré,  l'aîné  de- 
vant à  degré  égal  l'emporter  sur  les  autres,  soit  au  membre  le 
plus  i\gé  de  la  famille  sans  égard  à  la  ligne  (§  619). 

303.  —  Dans  le  doute,  il  est  réputé  avoir  entendu  constituer 
plutôt  une  primogéniture  qu'un  majorât,  et  plutôt  un  majorât 
qu'un  seniorat  (§  620). 

304*  —  En  cas  de  constitution  d'une  primogéniture,  une 
ligna  cadette  n'arrive  au  fidéicommis  qu'après  l'extinction  des 
lignes,  ses  aînées;  de  telle  sorte  que  le  frère  du  dernier  posses- 
seur cède  le  pas  aux  fils,  petits-fils  et  autres  descendants  de  ce 
dernier  (§  621). 
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305.  —  Il  est  également  loisible  au  fondateur  de  renverser 
Tordre  des  successions  et  d'appeler  à  recueillir  le  fidéicommis 
soit  le  dernier-né  de  la  ligne  aînée,  soit  le  plus  jeune  de  toutes 
tes  lignes,  soit,  en  général,  tel  parent  le  plus  proche  en  degré 
de  lui-même,  du  premier  titulaire  ou  du  dernier  possesseur  (§ 


306.  —  A  défaut  de  disposition  expresse  de  la  part  du  fon- 
dateur, on  a  plutôt  égard  au  dernier  possesseur  qu'au  fondateur 
ou  au  premier  titulaire  ;  s'il  y  a  plusieurs  personnes  au  même 
degré,  on  donne  la  préférence  à  1  aînée  (§  623). 

307.  —  Si  le  fondateur  a  prescrit  que  le  bien  passe  toujours 
au  parent  le  plus  proche,  on  considère  comme  tel  l'héritier  mâle, 
le  plus  proche  dans  l'ordre  légal  des  successions;  lorsqu'il  y  en 
a  plusieurs  au  mêm,e  degré,  la  jouissance  du  fidéicommis  se  par- 
tage entre  eux,  sauf  disposition  contraire  (§  624). 

308.  —  En  cas  d'érection,  en  sus  du  fidéicommis  existant 
pour  la  ligne  aînée,  d'un  ou  plusieurs  autres  fidéicommis  pour 
les  lignes  puînées,  le  possesseur  du  premier  et  ses  descendants 
n'arrivent  à  posséder  les  suivants  qu'à  défaut  de  membres  des 
autres  lignes  aptes  à  les  recueillir  ;  et  ces  divers  fidéicommis  ne 
restent  alors  réunis  sur  une  même  tête  que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
de  nouveau  dans  la  famille  deux  ou  plusieurs  lignes  (§  625). 

309. —  En  principe,  la  descendance  féminine  n'a  aucun  droit 
aux  fidéicommis.  Toutefois,  si  le  fondateur  a  formellement  pres- 
crit qu'elle  v  soit  admise  en  cas  d'extinction  de  la  famille  dans 
les  mâles,  elle  y  arrive  suivant  les  règles  posées  pour  la  suc- 
cession masculine,  les  héritiers  mâles  de  la  ligne  féminine  ap- 
pelée à  la  succession  ayant  le  pas  sur  les  héritiers  du  sexe  fémi- 
nin fi  626). 

310.  —  Nul  fidéicommis  ne  peut  être  érigé  sans  l'autorisa- 
tion spéciale  du  pouvoir  législatif.  Au  moment  de  l'érection,  il 
doit  être  dressé  un  état,  dûment  certifié,  des  biens  compris  dans 
le  fidéicommis;  cet  état,  conservé  en  justice,  sert  de  norme  lors 
de  chaque  changement  de  titulaire  et  pour  distinguer  les  biens 
fidéicommissaires  de  la  fortune  libre  du  titulaire.  Il  incombe  au 
tribunal  de  veiller  aux  mesures  spéciales  prescrites  pour  la  sû- 
reté du  fidéicommis  (§  627).  La  procédure  à  suivre  pour  l'érec- 
tion d'un  fidéicommis  est  fixée  par  les  §§  '220  et  s.  de  la  Patente 
impériale  du  9  août  4854,  n.  208.  Depuis  le  (6  juin  1868,  l'au- 
torisation d'ériger  un  fidéicommis  ne  peut  être  donnée  que  par 
une  loi  (Reichsgesetz),  rendue  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment (L.  13  juin  1868,  n.  61,  §§  1  et  2). 

311.  —  Les  pactes  de  famille  concernant  des  maisons  de  la 
noblesse  ci-devant  immédiate  de  l'Empire,  qu'ils  soient  antérieurs 
ou  postérieurs  à  la  formation  de  la  Confédération  germanique, 
n'ont  leur  pleine  vigueur  et  ne  peuvent  être  considérés  par  les 
tribunaux  comme  valables  que  s'ils  ont  été  approuvés  par  le 
souverain  du  pays  (Hofdec.  du  19  sept.  1836,  n.  156). 

312.  —  Le  fondateur  d'un  fidéicommis  a  le  droit  de  le  révo- 
quer tant  que  personne  n'a  encore  acquis  de  droit  par  la  tradi- 
tion ou  par  contrat.  La  révocation  est  présumée  s'il  naît  au 
fondateur  un  héritier  mâle  légitime  non  mentionné  dans  le  fidéi- 
commis (§  628). 

313.  —  La  propriété  du  fidéicommis  se  partage  entre  le  ti- 
tulaire et  tous  ceux  qui  en  ont  l'expectative  (Anwârter)] ,  ceux-ci 
n'ont  que  le  domaine  éminent  (Obereigenthum)  ;  le  titulaire  a,  de 
plus,  le  domaine  utile  (Nutzeigenthum)  (§  629). 

314.  —  Le  domaine  éminent  qui  appartient  aux  appelés  les 
autorise  à  demander  le  dépôt  en  justice  des  titres  de  créance,  à 
recourir  aux  tribunaux  en  cas  de  mauvaise  gestion  de  fonds,  à 
présenter  un  curateur  commun  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
et,  en  général,  à  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  la  «  substance  »  (§  630). 

315.  —  Le  titulaire  a  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations 
d'un  propriétaire  utile  (Nutzungseigentkùmer).  Il  a  droit  à  tous 
les  fruits  et  accroissements  du  fonds,  mais  non  au  fonds  lui- 
même  ;  en  revanche,  il  supporte  toutes  les  charges.  Mais  il  ne 
répond  pas  des  moins-values  du  fonds  qui  ne  résultent  pas  de  sa 
faute  r§63i).j 

316.  —  Le  possesseur  d'un  fidéicommis  peut  renoncer  à  son 
droit  pour  lui-même,  mais  non  pour  sa  postérité,  même  à  naître. 
S'il  concède  à  ses  créanciers  un  droit  sur  les  fruits  ou,  à  fortiori, 
sur  le  fonds  même,  ce  droit  ne  vaut  que  sur  la  portion  des  fruits 
qu'il  est  fondé  à  percevoir,  mais  nullement  sur  le  fonds  ou  sur 
la  portion  des  fruits  revenant  à  son  successeur  (§  632). 

317.  —  Sous  les  conditions  qui  seront  ci-après  énoncées,  le 
possesseur  actuel  du  fidéicommis  peut  convertir  un  immeuble  en 


un  capital,  échanger  des  immeubles  contre  d'autres  immeubles, 
les  morceler  movennant  un  fermage  équitable,  ou  les  donner  à 
bail  héréditaire  (Erbpacht).  Ces  diverses  opérations  sont  subor- 
données à  l'homologation  des  tribunaux.  Avant  de  l'accorder,  le 
tribunal  compétent  entend  tous  les  «  appelés  »  connus,  le  cura- 
teur de  ceux  qui  sont  mineurs  ou  absents,  le  curateur  du  fidéi- 
commis et  de  la  postérité  à  naître;  il  apprécie  l'importance  des 
motifs  allégués;  en  cas  de  morcellement,  il  veille  à  ce  qu'on  s'en 
tienne  aux  dimensions  prescrites  par  les  règlements  administra-- 
tifs.  Les  fond 8  perçus  en  suite  de  ces  opérations  sont  placés 
comme  capitaux  des  fidéicommis  (§§  633  et  634). 

318.  —  Le  possesseur  du  fidéicommis  peut  en  grever  ou  hy- 
pothéquer le  tiers  (ou,  si  c'est  un  capital,  en  prélever  le  tiers), 
sans  le  consentement  préalable  des  «  appelés  »  et  curateurs, 
pourvu  qu'il  obtienne  celui  du  tribunal  compétent  (§  635).  Il  ne 
peut  dépasser  cette  proportion  que  si  cela  est  absolument  indis- 
pensable pour  assurer  la  conservation  du  fonds;  et  alors  l'auto- 
risation doit  être  donnée  par  la  Cour  suprême  de  justice  et  de 
cassation,  après  avoir  entendu  tous  les  intéressés  (L.  13  juin  1868, 
n.  61,  §3). 

319.  —  Dans  ce  tiers  on  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
toutes  les  charges  qui,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  pèsent  sur 
le  fonds,  de  telle  sorte  que  les  deux  autres  tiers  soient  absolument 
francs  et  quittes  de  toute  charge  (§  636). 

320.  —  La  valeur  d'un  bien  de  fidéicommis  est  fixée  par  une 
expertise  judiciaire,  en  cas  d'échange  ou  de  constitution  d'hy- 
pothèque; par  des  enchères  publiques,  en  cas  de  réalisation 
(§  637). 

321.  —  Le  remboursement  d'une  dette  de  fidéicommis  doit 
être  réglé  de  telle  sorte  que,  chaque  année,  la  dette  soit  amortie 
de  5  p.  0/0.  Le  délai  ne  peut  être  prolongé  que  pour  des  motifs 
sérieux  (§  638).  Si  le  possesseur  veut,  sur  les  portions  rembour- 
sées, faire  un  nouveau  prélèvement  pour  ses  besoins,  il  doit 
pour  l'amortir  payer,  en  sus,  5  p.  0/0  (§  639). 

322.  —  Le  successeur  dans  la  possession  du  fidéicommis 
n'est  tenu  des  dettes  de  son  prédécesseur  qu'autant  qu'elles  ont 
été  autorisées  par  justice.  Il  ne  répond  des  parts  de  rembourse- 
ment échues  que  s'il  est  impossible  de  les  prélever  sur  les  biens 
héréditaires  libres  du  possesseur  précédent  {§  640). 

323.  —  Si  le  prédécesseur  a  fait,  pour  l'entretien  ou  l'amé- 
lioration du  bien,  des  dépenses  considérables  pour  lesquelles  il 
aurait  eu  le  droit  de  l'hypothéquer,  ces  dépenses  doivent  être 
bonifiées  à  sa  succession,  et  les  nouveaux  possesseurs  ont  le 
droit  de  grever  à  cet  effet  un  tiers  du  bien  (§641). 

324.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  le  rembourse- 
ment d'une  dette  de  fidéicommis,  même  régulièrement  autorisée 
par  justice,  que  sur  les  revenus  du  bien,  à  l'exclusion  du  fonds 
lui-même  (§  642),  et  de  ses  dépendances  {Zugehôr).  —  Hofdec, 
7  avr.  1826,  n.  2178. 

325.  —  Les  fruits  de  la  dernière  année  se  partagent  entre 
les  héritiers  du  prédécesseur  et  le  nouveau  possesseur,  comme 
entre  un  usufruitier  et  un  nu-propriétaire  (§  643).  —  V.  §  519. 

326.  —  Un  fidéicommis  peut  être  supprimé  lorsqu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  compter  sur  une  postérité  apte  à  le  recueillir,  moyen- 
nant le  consentement  du  propriétaire  utile  et  des  appelés  (le  cu- 
rateur de  la  postérité  entendu)  et  l'autorisation  du  tribunal 
(8  644). 

327.  —  Le  fidéicommis  s'éteint  lorsqu'il  périt  ou  que  toutes 
les  lignes  appelées  par  l'acte  constitutif  sont  définitivement 
éteintes.  Dans  ce  dernier  cas,  le  domaine  éminent  et  le  domaine 
utile  se  confondent  entre  les  mêmes  mains,  et  le  possesseur  est 
libre  de  disposer  du  bien  comme  il  l'entend  (§  645). 

328.  —  Un  bien  de  fidéicommis  perd  ce  caractère  spécial  s  il 
a  été  possédé  pendant  quarante  ans  à  titre  de  bien  libre  (§  1474). 

§  4.  Bavière. 

329.  —  V.  suprà,  n.  265  et  s. 

§  5.  Belgique. 

330.  —  En  Belgique,  où  le  Code  civil  français  est  resté  en 
vigueur,  l'ai.  3  introduit  en  1807  dans  l'art.  896  et  consacrant 
l'institution  des  majorais  a  été  considéré  comme  abrogé  par 
l'art.  75  de  la  constitution,  portant  que  le  roi  peut  conférer  des 
titres  de  noblesse,  mais  à  la  condition  de  n'y  attacher  aucun 
privilège. 
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§  6.  Espagne. 


331.  —  Ainsi  qu'on  t'a  vu  suprà,  n.  264,  c'est  en  Espagne 
que  l'institution  des  majorais  parait  avoir  pris  naissance.  Sans 
qu'on  puisse  absolument  préciser  comment  cette  coutume  s'y 
est  introduite,  il  est  probable  que,  lorsque  le  royaume  eut  été 
unifié  et  Tordre  de  succession  au  trône  définitivement  réglé 
sous  le  règne  d'Alphonse  X,  la  haute  noblesse,  à  son  tour,  voulut 
déterminer  à  l'exemple  du  roi  le  mode  de  succession  dans  ses 
domaines,  et  que,  peu  à  peu,  les  autres  classes  de  la  société  sui- 
virent ses  traces. 

332.  —  Bien  que  le  nom  même  de  majorât  (majorazgo)  n'ap- 
paraisse pas  encore  à  cette  époque,  l'institution  existe;  et  l'his- 
toire a  conservé  le  souvenir  de  plusieurs  de  ces  fondations,  soit 
en  Aragon,  soit  en  Castille,  qui  remontent  au  temps  d'Alphonse  X 
et  à  la  publication  des  Partiras. 

333.  —  Le  mot  de  majorât  se  trouve  pour  la  première  fois 
dans  les  lois  dans  une  clause  du  testament  de  Henri  H,  destinée 
à  atténuer  les  inconvénients  de  ses  nombreuses  libéralités  et  ren- 
due obligatoire  par  les  rois  ses  successeurs  (L.  40,  1. 17,  liv.  iO, 
Nov.  RecopiL). 

334.  —  Les  jurisconsultes  modernes  furent  unanimes  à 
condamner  cette  institution,  tant  au  point  de  vue  de  l'atteinte 
au' elle  porte  au  crédit  et  à  la  prospérité  publique  qu'à  celui  de 
1  inégalité  qu'elle  maintient  entre  les  membres  d'une  même  fa- 
mille, et  une  loi  du  27  sept.  1820  lui  porta  le  coup  de  mort. 

335.  —  Nous  rappellerons  seulement,  en  deux  mots,  les  prin- 
cipes qui  ont  régi  l'institution  pendant  ses  cinq  ou  six  siècles 
d'existence.  —  V.  Nov.  RecopiL,  liv.  10,  tit.  17. 

336.  —  Les  majorats  étaient  constitués  par  testament  ou  par 
contrat;  ils  devaient  être  homologués  par  le  roi,  lorsqu'ils  por- 
taient atteinte  à  la  légitime  et  même,  depuis  1789,  en  dehors  de 
ce  cas.  La  rente  des  biens  à  grever  devait  être  d'au  moins  3,000 
ducats,  et  la  constitution  du  majorât  était  subordonnée  à  un 
droit  d'amortissement  assez  élevé. 

337.  —  La  succession  s'effectuait  suivant  les  règles  pres- 
crites soit  pour  la  succession  au  trône  (majorazgos  régulâtes), 
soit  par  l'acte  de  fondation  (majorazgos  irregulares). 

338.  —  Dans  les  majorats  réguliers,  la  succession  était  per- 
pétuelle, au  profit  de  toute  la  famille  ou  de  la  ligne  spécialement 
désignée,  par  ordre  de  primogéniture,  l'ainé  excluant  les  cadets 
et  l'héritier  mâle  les  femmes. 

339.  —  Pour  les  majorats  irréguliers,  le  fondateur  réglait 
l'ordre  de  succession  comme  il  le  jugeait  à  propos,  dans  les 
limites  posées  par  la  loi  et  la  morale.  Il  y  en  avait  six  ou  sept 
variétés. 

340.  —  En  principe,  tous  les  majorats  étaient  indivisibles  et 
inaliénables,  hormis  les  cas  d'utilité  publique  ou  d'intérêt  su- 
prême pour  le  majorât  lui-même  ;  encore  fallait-il,  dans  ces  cas, 
une  autorisation  royale,  rendue  après  enquête,  et  le  successeur 
présomptif  entendu.  Par  là  même,  ils  étaient  réputés  impres- 
criptibles, sauf  la  prescription  immémoriale. 

341.  —  La  loi  du  27  sept.  1820,  confirmée  le  30  août  1836, 
supprima  tous  les  majorats,  déclara  libres  les  biens  qui  y  étaient 
compris,  et  autorisa  les  titulaires  actuels  à  disposer  immédiate- 
ment de  la  moitié  desdits  biens,  en  réservant  l'autre  moitié,  pour 
après  leur  mort,  à  leurs  successeurs  immédiats. 

342.  —  En  même  temps,  la  loi  interdit  pour  l'avenir  toute 
fondation  de  ce  genre. 

343.  —  Le  Code  civil  de  1888-89  n'a  apporté  aucune  modi- 
fication à  ce  nouveau  système;  il  ne  traite  plus  ni  des  majorats, 
ni  d'aucune  institution  analogue.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  espagnol,  lro  part.,  1880,  n.  720-727;  2e  part., 
1890,  n.  722. 

§  7.  Italie. 

344.  —  Le  Code  civil  italien  interdit  toute  espèce  de  substi- 
tution fidéicommissaire,  même  dans  les  limites  étroites  où  la 
législation  française  actuelle  les  autorise  eucore.  Les  majorais 
sont  donc  interdits  ipso  facto  (art.  899). 

§  8.  Pays-Bas. 

345.  —  Le  Code  civil  néerlandais  a  conservé,  en  matière 
de  substitutions  fidéicommissaires,  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  primitif,  c'est-à-dire,  sous  le  n.  926,  les  deux  pre- 
miers alinéas  de  notre  art.  896,  mais  non  le  troisième  alinéa  in- 


77 

troduit  relativement  aux  majorats  en  1807,  et.  sous  les  n.  1020 
et  s,  des  règles  analogues  à  celles  qui  figurent  dans  nos 
art.  1048  et  s.  Les  majorats  proprement  dits  ne  sont  donc  pas 
autorisés  dans  les  Pays-Bas. 

§  9.  Portugal. 

346.  —  Le  Code  civil  portugais  statue  dans  le  même  sens 
que  le  Code  néerlandais.  Il  prohibe  pour  l'avenir  toute  substitu- 
tion fidéicommissaire,  à  l'exception  de  celles  qui,  sur  les  biens 
disponibles,  sont  faites  au  profit  des  enfants,  des  petits-enfants, 
et  de  neveux  ou  nièces  (art.  1867). 

347.  —  Les  fidéicommis  temporaires,  antérieurs  à  la  promul- 
gation du  Code,  n'ont  d'effet  que  pour  le  premier  degré  de  subs- 
titution et  si  le  droit  au  fidéicommis  était  acquis,  parle  décès  du 
testateur,  avant  ladite  promulgation  (art.  1874). 

§  10.  Prusse. 

348.  —  V.  suprà,  n.  265,  2^0  et  s. 

§  11.  Russjb. 

349.  —  Les  Lois  civiles  russes  (Svod,  t.  10,  lr«  part.)  con- 
naissent, sous  le  nom  de  biens  «  interdits  »  ou  frappés  d'inter- 
diction (zupoviednéia  imiénya),  une  catégorie  de  biens  analo- 
gues aux  biens  compris  dans  un  majorât  ou  un  fidéicommis,  et 
qui,  transmissibles  par  droit  d'hérédité,  suivant  certaines  règles 
spéciales,  sont,  de  par  l'acte  constitutif,  inaliénables  et  impres- 
criptibles (art.  564). 

350.  —  Cet  acte  constitutif  peut  être  une  concession  de  terres, 
faite  à  titre  héréditaire  par  l'empereur  à  une  personne  et  à  ses 
descendants,  ou  un  statut  de  famille,  élaboré  par  un  particulier 
et  simplement  confirmé  par  le  gouvernement. 

351.  —  Le  même  particulier  peut  constituer  plusieurs  fidéi- 
commis distincts,  en  indiquant  pour  chacun  Tordre  de  transmis- 
sion qui  le  régira.  A  l'inverse,  plusieurs  personnes  peuvent  s'en- 
tendre pour  constituer,  à  frais  communs,  un  fidéicommis  en  fa- 
veur d'un  membre  de  leur  famille  désigné  par  elles  et  de  ses 
héritiers  (art.  467  et  4j58). 

352.  —  Les  biens  interdits  ne  peuvent  comprendre  que  des 
immeubles  :  fonds  patrimoniaux  ou  acquêts.  Une  personne  ayant 
plusieurs  enfants  légitimes  ne  peut  distraire  de  ses  biens  patri- 
moniaux, pour  l'ériger  en  majorât,  que  la  part  revenant  à  l'aîné 
des  fils  ou,  à  défaut  des  fils,  à  l'aînée  des  filles,  sauf  à  y  ajou- 
ter, si  elle  le  juge  h  propos,  un  certain  nombre  de  biens  d'acquêts 
(art.  470). 

353.  —  Les  biens  ainsi  constitués  ne  doivent  renfermer  ni 
moins  de  400  ni  plus  de  4,000  cours  de  paysans,  comptant  cha- 
cune quatre  ou  cinq  âmes  recensées,  ne  mesurant  m  moins  de 
10,000,  ni  plus  de  10,000  déciatines  de  bonne  terre  (1  déciatine 
=  1  hect.  09.25),  et  rapportant  en  movenne  entre  12,000  et 
200,000  roubles  d'argent  (48,000  à  800,000  fr.  val.  nomin.)  par 
an,  suivant  une  estimation  portant  sur  les  dix  dernières  années 
et  certifiée  exacte  par  les  autorités  compétentes.  Ces  maxima 
ne  peuvent  être  dépassés  aue  s'il  existe  sur  les  terres  des  fabri- 
ques, usines  ou  autres  établissements  industriels  qui  ne  pour- 
raient être  partagés  sans  inconvénients  (art.  471;. 

354.  —  Si  les  biens  qui  doivent  être  érigés  en  fidéicommis 
sont  grevés  d'hypothèque,  il  faut,  au  préalable,  une  autorisa- 
tion du  Crédit  foncier  ou  le  cautionnement  d'un  tiers  solvable  ; 
et  l'institution  ne  produit  son  plein  effet  qu'après  que  les 
créances  inscrites  sur  les  immeubles  ont  été  remboursées,  ou 
transportées,  d'accord  avec  les  créanciers,  sur  d'autres  fonds 
(art.  473). 

355.  —  Le  fondateur  est  libre  d'attacher  à  la  possession  du 
fidéicommis  la  jouissance  exclusive  d'objets  précieux,  la  dé- 
tention de  papiers  de  famille,  ou  la  direction  d'établissements 
industriels  ou  charitables  fondés  par  lui  ou  par  ses  ancêtres 
(art.  474). 

356.  —  Il  peut  aussi,  pour  lui  et  ses  successeurs,  ajouter  à 
son  nom  celui  delà  terre  (ou  de  l'une  des  terres)  érigée  en  ma- 
jorât et  demander  l'autorisation  de  joindre  à  ses  armoiries  un 
quartier  correspondant  (art.  475;  L.  sur  les  conditions,  art. 
220). 

357.  —  D'autre  part,  le  fondateur  peut  déposer,  dans  un 
établissement  de  l'Etat,  un  fonds  de  réserve  spécialement  affecté 
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à  l'entretien  ou  à  l'amélioration  du  domaine;  ou  bien,  dans  le 
même  but,  obliger  les  possesseurs  successifs  à  déposer,  chaque 
année,  dans  un  semblable  établissement,  une  fraction  des  reve- 
nus du  domaine,  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  de  façon  à 
constituer  un  Tonds  de  réserve  ne  dépassant  pas  toutefois  trois 
années  de  revenu  (art.  477). 

358.  —  Au  moment  où  il  projette  d'ériger  un  majorât,  le 
constituant  doit  justifier  qu'il  possède  la  noblesse  héréditaire, 
soit  par  droit  de  famille,  soit  en  vertu  d'une  nouvelle  concession 
de  l'empereur,  soit  comme  chevalier  d'un  ordre  russe  conférant 
cette  prérogative.  Il  doit  aussi  produire  des  pièces  établissant  : 
1°  qu'il  a  le  droit  de  disposer  des  biens;  2°  quels  en  sont  la  su- 
perficie, la  population  et  le  revenu  moyen;  3°  quelle  est  la  con- 
sistance de  sa  famille,  et  qu'après  l'institution  du  majorât  il  lui 
restera  une  fortune  suffisante  pour  assurer  à  ses  autres  enfants 
leur  légitime  (art.  478  et  479). 

359.  —  Le  dossier  est  transmis  au  ministre  de  la  Justice,  qui 
procède  à  une  enquête.  Si  toutes  les  prescriptions  légales  ont 
été  observées,  le  ministre  renvoie  l'affaire  au  conseil  de  l'empire, 
avec  son  avis  et  un  projet  d'oukase  conforme. 

360.  —  L'oukase  autorisant  l'érection  du  fidéicommis  est 
aussitôt  publié  dans  les  journaux  officiels,  tant  du  Sénat  que  du 
gouvernement  où  sont  situés  les  biens;  et  le  ministre  de  la  Jus- 
tice prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  biens  soient 
désormais  inaliénables  (art.  480  à  48&). 

361.  — :  Le  domaine  peut  ultérieurement  être  agrandi,  soit 

J)ar  le  fondateur  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses  successeurs,  dans 
es  limites  indiquées  suprà,  n.  353,  et  moyennant  une  nouvelle 
autorisation  impériale  pour  chaque  adjonction  (art.  484). 

362.  —  Un  domaine  «  interdit  »  constitue  la  propriété,  non 
plus  de  son  délenteur  actuel  seul,  mais  à  la  fois  de  tous  ses  des- 
cendants, nés  ou  à  naître,  ayant  un  droit  d'expectative  en  vertu 
de  l'acte  constitutif.  En  conséquence,  nulle  parcelle  ne  peut  en 
être  aliénée,  même  moyennant  une  contre-prestation  et  au  con- 
sentement des  divers  ayants-droit  actuellement  vivants;  cette 
règle  absolue  ne  comporte  une  exception  que  dans  un  seul  cas  : 
celui  où,  avec  l'autorisation  du  Sénat,  une  partie  du  domaine 
serait  échangée  contre  d'autres  terres  de  même  valeur,  afin  de 
lui  donner  une  meilleure  configuration.  Toutefois,  l'inaliénabilité 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  paysans  acquièrent,  sur  les 
terres  d'un  fidéicommis,  les  droits  que  leur  assure  l'Acte  d'éman- 
cipation de  4861;  seulement  le  propriétaire  est  tenu  de  verser, 
dans  un  établissement  de  l'Etat,  la  somme  qui  lui  est  payée  à 
titre  d'indemnité  ou  de  rachat;  et  cette  somme  fait  alors  partie 
intégrante  du  fidéicommis,  au  lieu  et  place  des  terres  dont  elle 
est  Ta  représentation  (art.  485,  rédaction  de  1863  et  compL  de 
1864). 

363.  —  Le  possesseur  du  majorât  a  la  jouissance  de  tous  les 
fruits,  sauf  de  ceux  que  l'acte  constitutif  l'oblige  à  consacrer  à 
la  formation  d'un  fonds  de  réserve  (art.  486  et  487).  — V.  suprà, 
n.  357. 

364.  —  11  ne  peut  ni  aliéner  le  fonds,  ni  le  grever  de  charges 
ou  d'hypothèques;  il  est  tenu,  au  contraire,  de  l'administrer  en 
bon  père  de  famille  et  de  l'améliorer  par  une  gestion  intelligente 
et  consciencieuse  (art.  488). 

365.  —  Ce  n'eBt  que  dans  des  cas  de  force  majeure,  si,  par 
suite  de  guerre,  d'incendie  ou  d'inondation,  le  domaine  a  subi 
des  détériorations  graves  impossibles  à  réparer  au  moyen  des 
revenus  annuels,  que  le  possesseur  peut  obtenir  du  Sénat  l'au- 
torisation soit  d'y  affecter  une  partie  du  fonds  de  réserve,  soit 
même  de  faire  un  emprunt  ne  dépassant  pas,  même  dans  les  cas 
les  plus  graves,  le  revenu  de  deux  années  (art.  489). 

366.  —  Le  fonds,  étant  inaliénable,  ne  peut  être  saisi,  même 
à  raison  de  créances  relatives  aux  biens  qui  le  composent.  Les 
créanciers  n'ont  de  recours  que  sur  les  revenus,  dans  la  mesure 
exacte  où  ils  appartiennent  au  débiteur  poursuivi  (art.  401). 

367.  —  Si  le  possesseur  même  encourt  une  condamnation 
qui  emporte  privation  des  droits  civiques  et  de  noblesse,  le  do- 
maine passe  immédiatement  à  l'héritier  présomptif  (art.  492). 

368.  —  Tout  acte  engageant  le  fonds  ou  les  revenus  du  fonds 
en  dehors  des  cas  prévus  ci-dessus,  est  radicalement  nul  (art. 
493). 

360.  —  Les  biens  advenus  à  l'Etat  autrement  que  par  achat, 
les  biens  féodaux,  les  biens  provenant  des  Jésuites  et  autres 
analogues,  peuvent  faire,  de  la  part  de  l'empereur,  l'objet  de 
dotations  ou  majorais,  dont  les  possesseurs  ont  &  peu  près  les 
mêmes  droits  que  les  possesseurs  de  domaines  «  interdits  »  (art. 


500  à  510).  Le  majorât,  avec  les  titres  de  noblesse  et  les  préro- 
gatives qui  y  sont  attachés,  est  héréditaire;  il  se  transmet  de 
mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  (art.  1214).  En  cas 
d'extinction  de  la  famille,  il  fait  retour  à  la  couronne  (art. 
499). 

370.  —  La  législation  des  provinces  baltiques,  comme  la 
plupart  de  celles  de  l'Allemagne,  autorise  l'érection  de  fidéicom- 
mis de  famille,  régis  par  les  mêmes  principes  qu'en  Allemagne 
(V.  Landr.  bail.,  art.  2525  et  s.),  et  auxquels,  malgré  l'analo- 
gie extrême,  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  du  8vod  qui 
viennent  d'être  analysées  (Oukase  du  16  juiil.  1845,  n.  19202, 
art.  1,  rem.  2).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  t.  1,  n.  297  à  314. 

§  12.  Saxe  royale. 

371.  —  V.  suprà,  n.  265,  270,  285,  290  et  s. 

§  13.  Suéde. 

372.  —  Le  Rikeslag  de  1734  renfermait  quelques  disposition!, 
non  sur  des  majorats  ou  substitutions  fidéicommissaires,  au  sens 
véritable  de  ces  mots,  mais  sur  des  biens  patrimoniaux,  dont 
l'aliénation  était  interdite  ou  entourée  d'entraves  et  qui  consti- 
tuaient ainsi,  dans  les  familles,  un  patrimoine  présentant  la  même 
stabilité  et  la  même  permanence  que  les  majorats  (tit.  des  im- 
meubles, c.  2  et  8). 

373.  —  Mais  les  articles  qui  prohibaient  l'aliénation  des  biens 
patrimoniaux  ont  été  abrogés  par  une  ordonnance  du  21  déc. 
1877;  de  sorte  que  nous  avons  des  raisons  de  penser  qu'il  ne 
subsiste  plus  aujourd'hui  dans  le  royaume  aucune  trace  de  l'an- 
cienne institution. 

§  14.  Soi&sb. 

374.  —  L'institution  des  majorats  est  étrangère  à  la  législa- 
tion suisse  contemporaine.  Certains  Godes  de  la  Suisse  romande 
admettent  encore  les  substitutions  fidéicommissaires  au  profit 
de  très-proches  parents  et  en  les  limitant  à  une  ou  deux  trans- 
missions. 

375.  —  Dans  la  Suisse  allemande,  la  législation  de  G  la  ris  et 
des  Grisons  interdit  pour  l'avenir  l'érection  de  majorats  ou  fidéi- 
commis de  famille,  mais  laisse  subsister  ceux  qui  existaient  de 
vieille  date  (en  très  petit  nombre,  d'ailleurs). 

376.  —  Les  cantons  de  Berne,  deSoleure  etd'Argovie  auto- 
risent les  fidéicommis  dans  la  mesure  restreinte  où  ils  sont  per- 
mis dans  la  Suisse  romande.  —  V.  Huber,  System  u.  Geschichte 
de<  Schweiz.  Privatrechts,  t.  2,  p.  245  et  s.  —  V.  infrà,  v° 
Substitution. 
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1.  —  La  majorité  est  l'âge  où  Ton  devient  capable  d'exercer 
les  actes  de  la  vie  civile. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  la  majorité,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  capacité  de  disposer,  était  différente,  sui- 
vant la  nature  des  biens  et  la  qualité  des  personnes.  Merlin 
(Rép.,  v°  Majorité,  §  1)  rapporte  la  décision  249  de  Jean  Des- 
mares, ainsi  conçue  :  «  Enfants  de  pooste(c'eBt-à-dire  roturiers) 
sont  agiés  à  quatorze  ans,  puisqu'ils  sont  mâles,  et  les  pucelles 
sont  agiées  à  douze  ans  :  mais  ceux  qui  sont  nobles  sont  agiés  i 
vingt  et  un  ans  quant  aux  choses  nobles  et  feudataires;  et  quant 
à  celles  qui  sont  tenues  en  villenage,  à  quatorze  ans  ».  Et  Merlin 
ajoute  que  si  cet  auteur  ne  distingue  pas,  entre  les  gens  de  pooste, 
ceux  qui  avaient  des  fiefs,  c'est  qu  anciennement  les  roturiers 
étaient  incapables  d'en  posséder;  mais  quand  on  les  y  eut  admis, 
ils  ne  furent  réputés  majeurs,  quant  à  leurs  fiefs,  qVà  vingt  et 
un  ans,  comme  les  nobles. 

3.  —  Plus  tard,  la  plupart  des  coutumes  fixèrent  la  majorité 
à  vingt-cinq  ans;  c'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  en  pays  de  droit 
écrit.  Toutefois,  quelques  coutumes  (notamment  celles  d'Anjou 
et  du  Maine)  maintinrent  la  distinction  établie  par  les  anciens 
usages  entre  les  personnes,  les  biens  et  le  genre  de  dispositions. 
—  Merlin,  Rép.,  loc.  cit. 

4.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  fixa  la  majorité  à  vingt  et  un 
ans  accomplis,  et  cette  disposition  a  été  reproduite  par  I  art.  488 
du  Code  civil. 
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5.  —  Par  des  motifs  exceptionnels,  la  majorité  du  roi  de  France 
était  fixée  à  quatorze  ans,  c'est-à-dire  que  le  roi  était  majeur 
dès  qu'il  était  entré  dans  sa  quatorzième  année.  L'édit  de  Char- 
les V  du  mois  d'août  1374,  vérifié  au  parlement  le  20  mai 
suivant,  et  qui  fixait  cette  majorité,  a  été  en  vigueur  jusqu'à 
l'art,  t,  L.  30  août  1842,  qui  a  fixé  à  dix-huit  ans  la  majorité 
du  roi. 

6.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  majorité  détermine  la  capa- 
cité comporte  un  certain  nombre  de  restrictions,  notamment 
quant  au  mariage  et  quant  à  l'adoption.  —  V.tn/rà,v°  Mariage, 
et  suprà,  v°  Adoption,  n.  71  et  s. 

7.  —  Il  est  aussi  d'autres  actes  de  la  vie  civile  pour  lesquels 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  est  indifférent.  Il  en  est  ainsi  pour  être 
émancipé,  pour  faire  son  testament,  pour  reconnaître  un  enfant 
naturel,  pour  être  commerçant,  pour  faire  son  contrat  de  ma- 
riage. —  V.  infrà,  v°  Testament,  et  suprà,  vu  Contrat  de  ma- 
riage, n.  321  et  s.,  Commerçant,  n.  «il  et  s.,  Emancipation, 
Enfant  naturel. 

8.  —  Pour  les  engagements  volontaires  dans  l'armée,  on  ne 
tient  également  aucun  compte  de  la  majorité.  Il  existe,  à  ce 
sujet,  des  règlements  spéciaux  et  variables  suivant  les  corps 
fixant  Page  nécessaire  pour  pouvoir  s'y  engager.  — V.  infrà,  v° 
Recrutement  militaire. 

9.  —  En  matière  pénale,  on  ne  tient  pas  compte  non  plus  de 
majorité  civile  de  vingt  et  un  ans.  Le  degré  de  responsabilité 
est  laissé  le  plus  souvent  à  l'appréciation  des  tribunaux,  basée 
sur  le  développement  probable  de  la  raison  de  chacun,  tout  au 
moins  chez  les  mineurs  de  seize  ans.  —  V.  suprà,  v°  Discer- 
nement. 

10.  —  Quant  à  la  majorité  politique  elle  est  en  France  fixée 
à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  C'est  à  cet  âge  qu'on  devient  citoyen 
et  apte  par  conséquent  à  participer  à  tous  les  actes  de  la  vie 
politique. 

If.  —  Ce  principe  cependant  n'est  pas  absolu,  et  s'il  est  vrai 
que  la  majorité  donne  le  droit  d'être  électeur,  elle  ne  suffit  pas 
à  conférer  l'éligibilité,  non  plus  qu'à  conférer  l'exercice  des 
actions  publiques. 

12.  —  Pour  l'éligibilité,  on  exige  une  majorité  spéciale  qui 
varie  suivant  le  caractère  des  mandats  ou  des  fonctions.  —  V. 
suprà,  v°  Elections. 

13.  —  Droit  comparé.  —  Dans  un  grand  nombre  de  légis- 
lations étrangères,  il  n'existe  pas  d'état  intermédiaire  entre  la 
minorité  et  la  pleine  capacité  juridique;  seulement  on  peut  arri- 
ver à  cette  pleine  capacité,  soit  ipso  facto,  à  un  âge  fixé  par  la 
loi,  soit,  antérieurement  à  cet  êge,  par  une  déclaration  anticipée 
de  majorité. 

14.— -Le  mineur  déclaré  majeur  par  anticipation  jouit  absolu- 
ment de  la  même  capacité  que  le  majeur  d'ans.  Nous  traiterons, 
en  conséquence,  ici  de  la  déclaration  anticipée  en  même  temps 

3ue  de  la  majorité  acquise  par  le  fait  de  l'âge,  réservant  l'étude 
es  dispositions  qui  confèrent  au  mineur  une  capacité  anticipée 
restreinte.  —  V.  infrà,  v°  Minorité. 

15.  —  I.  Allemagne.  — -  Jusqu'à  1875,  J'àge  de  la  majorité 
variait  en  Allemagne  suivant  les  pays.  Dans  les  pays  de  droit 
commun,  en  particulier,  on  ne  devenait  majeur  qu  à  vingt-cinq 
ans,  et  à  vingt-quatre,  dans  ceux  que  régissait  le  Landrecht 
prussien  (I,  1,  §  26,  et  App.,  §  3). 

16.  —  La  loi  d'Empire  du  17  févr.  1875  a  Vue  pour  la  majo- 
rité l'âge  de  vingt  et  un  ans,  conformément  à  la  législation  de 
la  Saxe,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de  Brunswick  et  des 
contrées  régies  par  le  droit  français. 

17.  —  Avant  cette  loi,  les  maisons  médiatisées  avaient  joui, 
comme  les  maisons  souveraines  allemandes,  de  la  faculté  de  ré- 
gler par  des  statuts  particuliers  la  majorité  de  leurs  membres, 
et,  généralement,  elles  l'avaient  fixée  à  dix-huit  ans.  D'après 
Part.  2  de  la  loi  de  1875,  elles  sont  rentrées  dans  le  droit  com- 
mun :  les  maisons  souveraines  et  la  maison  princière  de  Ho- 
henzollem  restent  seules  au  bénéfice  de  leurs  règlements  spé- 
ciaux sur  ce  point.  —  Stobbe,  Deutsches  Privutrecht,  I,  §  40, 
n.  22. 

18.  —  Le  mineur  peut  être  assimilé  au  majeur  par  une  dé- 
claration anticipée  de  majorité,  faite  à  son  profit  par  le  gouver- 
nement [Venia  œtatis). 

19.  —  Le  droit  romain  et,  à  sa  suite,  le  droit  commun  ger- 
manique avaient  déjà  autorisé  ces  déclarations,  mais  en  fixant 
un  âge  différent  pour  les  deux  sexes  et  en  subordonnant  à  cer- 
taines restrictions,  par  exemple  en  matière  d'aliénations  d'im- 


meubles, la  capacité  du  bénéficiaire  (V.    Landr.   bav.,   I,    7, 
§  36). 

20.  —  Les  législations  modernes  ont  généralement  supprimé 
et  cette  différence  d'âge  et  ces  restrictions.  L'âge  requis  pour 
pouvoir  solliciter  une  déclaration  anticipée  de  majorité  est  de 
dix-huit  ans  en  Prusse  et  en  Saxe  (L.  pruss.,  sur  les  tutelles,  5 
juill.  1875,  art.  61,  98  ;  C.  civ.  sax.,  *§  1968  et  s.;  Lehr,  Traité 
de  droit  civil  germanique,  t.  1,  n.  136  et  s.).  D'après  le  nouveau 
Code  civil,  on  est  également  majeur  à  vingt  et  un  ans  révolus 
(S  2)  ;  et  un  mineur  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  peut  être  dé- 
claré majeur  par  les  autorités  tutélaires,  ce  qui  a  pour  effet  de 
l'assimiler  aux  majeurs  quant  à  la  capacité  juridique  (rechtliche 
Stellung,  §  3). 

21 .  —  La  déclaration  n'est  permise  qu'autant  que  le  mineur 
y  consent;  s'il  est  sous  la  puissance  paternelle,  il  faut  aussi  que 
la  personne  investie  de  celte  puissance  y  consente,  à  moins 
d'être  privée  de  ses  droits  habituels  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  au  mineur.  Ce  consentement  n'est  point  exigé  s'il  s'agit 
d'une  veuve  mineure  (§  4). 

22.  —  La  déclaration  ne  doit  avoir  lieu  que  si  elle  est  con- 
forme aux  intérêts  bien  entendus  du  mineur  (§  5). 

23.  —  L'étranger  qui  est  majeur  ou  assimilé  à  un  majeur  au 
moment  où  il  acquiert  la  nationalité  allemande,  conserve  sa  si- 
tuation de  majeur,  encore  qu'il  ne  soit  pas  majeur  d'après  la 
législation  allemande  (L.  d'introd.,  C.  civ.,  art.  7,  al.  2). 

24.  —  II.  Autriche- Hongrie.  —  D'après  le  Code  civil  autri- 
chien, l'âge  de  la  majorité  est  fixé  à  vingt-quatre  ans  (§  21).  Il 
en  est  de  même  en  Hongrie  (L.  XX  de  1877,  art.  1). 

25.  —  Le  père  peut  émanciper  de  sa  puissance  le  fils  âgé  de 
vingt  ans,  et  même  de  moins  (§  174;  Hofdec,  15  juin  1835,  n. 
38;  L.  hongr.,  art.  6).  —  V.  infrà,  v*  Minorité. 

26.  —  Mais  le  mineur  peut  également,  d'une  façon  générale 
être  déclaré  majeur  par  anticipation.  Lorsqu'il  a  vingt  ans  ré- 
volus, le  tribunal  tutélaire,  après  avoir  pris  l'avis  du  tuteur  et 
des  plus  proches  parents,  a  le  droit  de  le  proclamer  majeur.  Si 
les  autorités  compétentes  l'autorisent  à  exercer  un  commerce  ou 
une  industrie,  cette  autorisation  implique  déclaration  de  majo- 
rité. Le  mineur  déclaré  majeur  est  exactement  dans  la  même 
condition  que  s'il  avait  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  (§  252), 
à  la  réserve  des  cas  où  la  loi  subordonne  expressément  audit 
âge  l'exercice  de  certains  droits  ou  de  certaines  professions.  — 
Y.  par  exemple,  les  règlements  sur  les  professions  d'avocat  et  de 
notaire,  et  le  Hofdecret  du  28  oct.  1829,  n.  2437,  sur  la  profes- 
sion d'aubergiste. 

27.  —  En  Hongrie,  la  déclaration  de  majorité  peut  avoir  lieu 
à  dix-huit  ans  (L.  hongr.,  art.  4). 

28.  —  III.  Belgique.  —  La  Belgique  est  restée  régie,  en  cette 
matière,  par  le  droit  français. 

29.  —  IV.  Espagne.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  fixe  la  ma- 
jorité à  vingt-trois  ans  (art.  320).  C'est  une  transaction  entre 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  établi  par  les  Partidas  (L.  2,  tit.  19, 
P.  VI)  et  celui  de  vingt,  posé  par  diverses  lois  provinciales.  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  lre  part.,  n.  7; 
2apart.,  n.  18. 

30.  —  A  dix-huit  ans,  le  mineur  peut  être  émancipé  (V.  in- 
frà, vo  Minorité).  11  convient  cependant  de  dire  ici  qu'à  divers 
égards  cette  émancipation  est  une  déclaration  anticipée  de  ma- 
jorité, en  ce  sens  que  le  mineur  n'a  point  de  curateur  et  n'est 
tenu  de  recourir  à  l'assistance  de  son  père,  de  sa  mère  ou 
de  son  précédent  tuteur  que  pour  certains  actes  réputés  parti- 
culièrement importants  ou  dangereux  (art.  314  et  s.}.  Au  sur- 

Elus,  il  est  libre  de  diriger  sa  personne  et  de  disposer  de  ses 
iens  comme  un  majeur.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  2°  part.,  n.  179 
et  180. 

31.  —  V.  Etats-Unis  d'Amérique.  —Aux  Etats-Unis,  l'âge 
habituel  pour  la  majorité  est  vingt  et  un  ans  pour  les  deux 
sexes  ;  c'est  la  fixation  du  common  law. 

32.  —  Mais,  d'après  les  statuts  d'un  certain  nombre  d'Etats, 
la  fixation  est  autre,  surtout  au  profit  des  femmes. 

33.  —  La  majorité  est  fixée  statutairement  à  vingt  et  un  ans 
pour  les  deux  sexes,  dans  les  Etats  suivants  :  Alabama,  Connec- 
tiez, Delaware,  Floride,  Géorgie,  Indiana,  Maine,  M  a  ssach  us- 
sets,  Michigan,  Mississipi,  New- Jersey,  New- York,  North-Ca- 
rolina,  Pensylvanie,  Rhode-Island,  South-Carolina,  Tennessu, 
Texas,  Virginie,  Virginie  occidentale. 

34.  —  La  majorité  est  fixée  statutairement  à  vingt  et  un  ans 
pour  les  hommes,  à  dix-huit  pour  les  femmes,  dans  les  Etats 
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suivants  :  Arkansas,  Californie,  Colorado,  Tllinois,  Iowa,  Kan- 
sas,  Kentucky,  Louisiane,  Maryland,  Minnesota,  Missouri,  Ne- 
bra&ka  (le  mariage  émancipe  la  femme  même  à  seize  ans),  Ne- 
vada, New-Hampshire,  Ohio,  Orégon,  Vermont,  Wisconsin.  Il 
en  est  de  même  dans  les  «  territoires  »  de  Dakota,  Idaho,  Mon- 
tana, Nouveau-Mexique,  Utah  et  Washington. 

35.  —  La  règle  presque  universelle  est  que  le  mariage  n'a 
pas  pour  effet  d'émanciper  le  mineur. 

36. —  Ces  diverses  indications  sont  extraites  d'une  circulaire 
du  16  févr.  1872,  n.  18,  adressée  par  le  Département  d'Etat  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  des  Etats-Unis.  — V.  Régu- 
lations prescribedfor  the  use  of  the  consulat  service  ofthe  United 
States,  Washington,  1880,  p.  459  et  s.;  Garnier,  Internationales 
Eheschiessungsrecht,  Berne,  1884,  p.  137. 

37.  —  VI.  Grande-Bretagne.  —  En  Angleterre  et  en  Ecosse, 
l'âge  de  la  majorité,  c'est-à-dire  de  la  pleine  capacité  juridique, 
est  fixé,  comme  en  France,  à  vingt  et  un  ans.  Il  n'existe  rien  dans 
les  lois  de  ces  pays  qui  corresponde  exactement  ni  à  une  éman- 
cipation, ni  à  une  déclaration  anticipée  de  majorité.  Mais  le 
mineur,  à  un  certain  âge,  arrive  de  plein  droit  à  un  état  de  demi- 
capacité,  analogue  à  celui  du  mineur  émancipé  français. 

38.  —  Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  de 
douze  ans  pour  les  filles,  il  est  un  pupil,  c'est-à-dire  un  mineur 
complètement  incapable.  A  partir  de  cet  âge  jusqu'à  vingt  et  un 
ans,  il  devient  un  minor,  ayant  une  capacité  limitée.  Nous  trai- 
tons de  ses  droits  infrà,  v°  Minorité,  car  il  s'agit,  en  réalité, 
d'une  émancipation  de  plein  droit,  plaçant  le  mineur  dans  une 
situation  intermédiaire  dont  cette  expression  appelle  l'idée.  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  60;  Bell, 
Principles  of  the  law  of  Scotland,  n.  2066  et  s.,  n.  2088  et  s. 

39.  —  Par  une  bizarrerie  qu'il  convient  de  mentionner,  l'âge 
de  la  majorité  est  réputé  accompli,  non  le  jour  anniversaire  de 
la  naissance  du  mineur,  mais  la  veille  de  ce  jour.  Ainsi,  un 
homme  né  le  ,1er  janv.  1870  devient  majeur  et  peut  contracter 
valablement,  dès  le  31  déc.  1890  au  matin,  bien  qu'il  s'en  faille 
de  près  de  vingt-quatre  heures  qu'il  ait  vingt  et  un  ans.  On  en 
donne  pour  raison  que  la  loi  ne  connaît  pas  de  fraction  de  jour  ; 
or,  si  la  naissance  avait  eu  lieu  à  la  première  seconde  de  janvier 
et  que  l'acte  fût  de  la  dernière  seconde  de  décembre,  les  vingt 
et  un  ans  eussent  été  complets;  et,  pour  la  loi,  il  revient  au 
même  qu'une  chose  ait  été  faite  à  tel  moment  du  jour  ou  à  tel 
autre.  —  V.  Blackstone,  éd.  franc.,  t.  2,  p.  259,  n.  1  ;  Stephen, 
Comment,  on  the  laws  ofEngland,  liv.  3,  c.  4,  I. 

40.  —  A  Malte,  la  majorité  est  fixée  à  dix-huit  ans  accom- 
plis; à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
saufles  restrictions  établies  par  des  dispositions  spéciales  (Ord. 
n.  1  de  1873,  promulgué*  le  22  janv.  1874,  art.  225). 

41.  —  Vil.  Italie.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans 
accomplis  (C.  civ.,  323). 

42.  —  L'émancipation  a  les  mêmes  caractères  qu'en  droit 
français  (art.  310-322).  Le  Code  ne  prévoit  point  la  déclaration 
anticipée  de  majorité,  au  sens  technique  de  cette  expression.  — 
V.  infrà,  v°  Minorité. 

43.  —  VIII.  Monténégro.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et 
un  ans  accomplis  (C.  civ.  de  1888,  art.  636). 

44.  —  Le  mineur,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui  se  montre  capa- 
ble de  diriger  ses  affaires  peut  être  déclaré  majeur;  et  cette  dé- 
claration, prononcée  sur  sa  demande,  et  après  enquête,  par 
l'autorité  tutélaire,  lui  confère  tous  les  droits  de  la  majorité  (art. 
638). 

45.  —  Pour  un  mineur  encore  placé  sous  la  puissance  pater- 
nelle, le  consentement  du  père  est  nécessaire  (Même  art.). 

46.  —  Est  également  regardé  comme  majeur  le  mineur  mâle 
qui,  avec  l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur  et  avec  la 
permission  de  l'autorité  tutélaire,  contracte  mariage  et  fonde 
un  ménage  séparé  qu'il  administre  lui-même.  En  ce  cas,  une  dé- 
claration de  majorité  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  de  circon- 
stances particulières  (art.  639). 

47.  —  IX.  Pays-Bas.  —  «  Les  mineurs,  dit  l'art.  385,  C.  civ. 
néerlandais,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-trois 
ans  et  ne  sont  pas  mariés;  si  le  mariage  a  été  dissous  avant 
l'âge  de  vingt-trois  ans,  ils  ne  rentrent  pas  en  minorité.  » 

48.  —  Il  résulte  de  ce  texte  qu'un  mineur  devient  majeur  : 
1°  lorsqu'il  a  vingt-trois  ans  révolus;  2°  lorsqu'il  se  marie.  Il  le 
devient  également  :  3°  lorsqu'il  a  obtenu  des  «  lettres  de  majo- 
rité »  (art.  474). 

49.  —  Le  droit  néerlandais  reconnaît,  en  effet,  concurrem- 


ment, la  déclaration  anticipée  de  majorité  et  «  l'émancipa- 
tion »,  c'est-à-dire  une  majorité  limitée  à  certains  droits,  en 
dehors  desquels  le  mineur  reste  aussi  incapable  qu'aupara- 
vant (art.  483).  Seulement  cette  émancipation  diffère  essentiel- 
lement de  celle  du  droit  français,  en  ce  que  le  mineur  est  réputé 
majeur  et  pleinement  capable,  quant  aux  actes  qui  lui  sont  per- 
mis, et  qu  il  reste,  au  contraire,  sous  la  tutelle  de  son  père  ou 
de  son  tuteur  pour  tous  les  autres,  exactement  comme  s'il  n'a- 
vait pas  été  émancipé.  L'institution  intermédiaire  de  la  curatelle 
n'existe  pas  dans  ce  cas  en  Hollande.  Nous  examinerons  donc 
ici  les  deux  institutions  :  la  capacité  pleine  et  entière,  et  la  ca- 
pacité limitée  à  certains  actes. 

50.  —  Les  «  lettres  de  majorité  »,  qui  ont  pour  effet  d'assi- 
miler le  mineur  à  un  majeur,  sont  accordées  par  la  Haute-Cour, 
sur  la  demande  de  l'intéressé  âgé  de  vingt  ans,  et  sous  réserve 
de  l'approbation  du  souverain  (art.  474,  475,  478). 

51.  —  Avant  de  statuer,  la  Haute-Cour  entend  les  père  et 
mère  ou  les  tuteur,  subrogé-tuteur  et  proches  parents  (art.  476). 

52.  —  La  cour  peut,  dans  l'intérêt  du  mineur,  lui  interdire 
par  les  lettres  de  majorité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vingt-trois  ans 
accomplis,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles  sans  une 
autorisation  spéciale  de  justice  (art.  479). 

53.  —  L'émancipation,  qui  ne  confère  au  mineur  qu'une  ca- 
pacité limitée  à  certains  droits,  peut  lui  être  octroyée  sur  sa 
demande  par  le  juge  de  canton,  lorsqu'il  a  dix-huit  ans,  et  à 
condition  que  celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puissance  pa- 
ternelle ou,  à  défaut,  le  tuteur  ne  s'v  oppose  point  (art.  480  et 
481,  modif.  L.  4  juill.  1874,  n.  91). 

54.  —  Le  juge  détermine  expressément  les  droits  conférés  au 
mineur,  sans  pouvoir  lui  en  accorder  d'autres  que  de  recevoir 
ses  revenus  et  d'en  disposer,  de  passer  des  baux,  de  cultiver  ses 
terres  et  de  faire  les  actes  y  relatifs,  d'exercer  un  métier,  un 
commerce  ou  une  industrie,  sans  que,  même  dans  ces  derniers 
cas,  le  mineur  puisse  jamais  aliéner  ou  donner  en  gage  soit  ses 
immeubles,  soit  ses  titres  de  rente,  ses  actions  ou  ses  créances 
'art.  482,  484,  modif.  Même  loi). 

55.  —  L'émancipation,  ainsi  accordée,  peut  être  retirée  si  le 
mineur  en  abuse  ou  s'il  y  a  juste  sujet  de  craindre  qu'il  en  fasse 
un  mauvais  usage.  Le  retrait  est  prononcé  par  le  tribunal,  à  la 
requête  des  père  et  mère  ou  du  tuteur  et  le  mineur  entendu  ou 
dûment  appelé  (art.  485,  modif.  Même  loi). 

56.  —  X.  Portugal.  —  L'époque  de  la  majorité  est  fixée 
pour  les  deux  sexes  à  vingt  et  un  ans  (C.  civ.,  art.  311]. 

57.  — Le  mineur  devient  majeur  avant  cet  âge  par  l'émanci- 
pation, qui  a  en  Portugal  le  caractère  d'une  majorité  anticipée 
et  qui  résulte  :  1°  du  mariage;  2°  d'une  concession  du  père, 
ou,  à  défaut,  de  la  mère,  ou,  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  du 
conseil  de  famille  (art.  304  et  305). 

58.  —  L'émancipation  par  mariage  n'a  lieu  que  si  l'homme 
a  dix-huit  ans  accomplis,  la  femme  seize,  et  si  le  mariage  a  été 
régulièrement  autorisé  (art.  306). 

59.  —  L'émancipation  octroyée  par  les  parents  ou  le  conseil 
de  famille  présuppose  le  consentement  du  mineur  et  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis.  Elle  résulte  soit  d'un  acte  signé  parle 
père  ou  la  mère  devant  le  juge  de  son  domicile,  soit  d'un  pro- 
cès-verbal de  délibération  en  la  forme  ordinaire  (art.  307  et  308). 

60.  —  L'émancipation,  une  fois  accordée,  ne  peut  être  révo- 
quée (art.  310). 

61.  —  XI.  Roumanie.  —  La  majorité  est  fixée  pour  les  deux 
sexes  à  vingt  et  un  ans(C.  civ.,  art.  437). 

62.  —  L'émancipation  aie  même  caractère  intermédiaire  qu'en 
droit  français.  —  V.  infrà,  v°  Minorité. 

63.  —  XII.  Russie.  —  Dans  tout  l'empire  russe,  y  compris 
la  Pologne  et  les  provinces  baltiques,  la  majorité  est  fixée  à 
vingt  et  un  ans  (Svod,  t.  10,  lre  part.,  213;  L.  polon.  de  1825, 
art.  345;  C.  des  prov.  balt.,  art.  269). 

64.  —  Les  Lois  civiles  russes  ne  connaissent  pas  la  déclara- 
tion anticipée  de  majorité;  mais  elles  divisent  les  années  qui 
précèdent  l'âçe  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  en  trois  périodes  : 
depuis  la  naissance  jusqu'à  quatorze  ans,  de  quatorze  ans  à 
dix-sept,  et  de  dix-sept  à  vingt  et  un  ;  pendant  la  seconde  et 
surtout  la  troisième,  le  mineur  jouit,  à  bien  des  égards,  delà  si- 
tuation privilégiée  du  mineur  dit  «  émancipé  »  en  France.  C'est 
une  sorte  d'émancipation  de  plein  droit,  arrivant,  comme  la 
majorité  elle-même,  à  un  âge  fixé  par  le  législateur.  Nous  en 
indiquons  les  effets  infrà,  v°  Minorité.  —  V.  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  cwil  russe,  t.  1,  n.  100  et  s. 
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65.  —  XIII.  Suéde.  —  L'âge  de  la  majorité  est  fixé  par  le 
Rikeslag  de  1734  à  vingt  et  un  ans;  mais,  dès  l'âge  de  quinze, 
le  mineur  a  le  droit  d'administrer  ses  acquêts  (tit.  Des  succes- 
sions, c.  19,  §  I). 

66.  —  D'après  le  §  2  du  même  chapitre,  les  filles,  quel  que 
fût  leur  âge,  devaient  être  perpétuellement  en  tutelle.  Mais  une 
loi  du  5  juill.  1884  a  effacé,  à  cet  égard,  la  différence  entre  les 
deux  sexes,  et  déclaré  la  femme  non  mariée  majeure  à  vingt  et 
un  ans,  sous  réserve  du  droit  pour  elle  de  renoncer  à  ce  béné- 
fice moyennant  une  déclaration  au  tribunal,  qui  alors  la  remet 
en  tutelle. 

67.  —  D'autre  part,  s'il  est  démontré  durant  la  minorilé 
qu'on  ne  peut  avoir  confiance  dans  la  sagesse  de  la  personne  en 
tutelle,  les  père  et  mère,  proches  parents  ou  tuteurs  peuvent 
demander  que  l'âge  de  la  majorité  soit  retardé  pour  elle,  jus- 
qu'au moment  où  elle  aura  été  soit  interdite,  soit  reconnue  apte 
à  prendre  la  direction  de  sa  personne  et  de  ses  affaires  (Ord. 
royale  du  7  juin  1749,  §  8). 

68.  —  XIV.  Suisse.  —  Sur  tout  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion, la  majorité  est  fixée,  pour  les  deux  sexes,  à  vingt  ans  ac- 
complis; elle  s'acquiert,  en  outre,  par  le  mariage  (L.  féd.,  22 
juin  1881,  art.  1). 

69.  —  D'après  l'art.  2  de  la  même  loi,  le  mineur  âçé  de  dix- 
huit  ans  révolus  peut  être  déclaré  majeur  par  l'autorité  canto- 
nale compétente.  C'est  par  erreur  que  le  texte  français  parle 
d'émancipation;  il  s'agit  d'une  déclaration  anticipée  de  majorité, 
conformément  au  texte  allemand  de  la  loi.  La  déclaration  est 
faite  dans  presque  tous  les  cantons  par  l'autorité  tutélaire  su- 
périeure, sur  la  demande  du  père  et  après  enquête.  La  majorité 
anticipée  ne  peut  plus  découler  ipso  facto  de  certains  diplômes 
ou  de  certaines  professions.  D'ailleurs,  aujourd'hui  que  la  ma- 
jorité a  été  abaissée  dans  tous  les  cantons  à  vingt  ans,  il  serait 
matériellement  impossible  qu'un  jeune  homme  fût  docteur  en 
droit  ou  en  médecine,  avocat  ou  notaire  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  la  majorité,  tandis  que  le  cas  se  présentait  souvent  au- 
trefois là  où  la  majorité  n'était  fixée  au'à  vingt-trois  ou  vingt- 
quatre  ans.  — V.  Huber,  System  una  Geschichte  des  schweiz. 
Mvntrechles,  t.  1,  p.  134  et  s.,  476  et  s. 

70.  —  Droit  international.  —  On  vient  de  voir  que  la  ma- 
jorité n'est  pas  la  même  dans  les  différentes  nations  et  dans  les 
différentes  législations  ;  il  peut  donc  arriver  que  dans  certaines 
circonstances  on  ait  a  se  demander  si  l'étranger  oui  réside  en 
France  doit  être  considéré  comme  majeur  d'après  sa  loi  nationale, 
ou  si  au  contraire  il  convient  de  lui  appliquer  la  loi  française. 

71.  —  La  question  était  très-controversée  dans  l'ancien  droit 
où  deux  courants  d'opinion  s'étaient  produits,  l'un  donnant  la 
préférence  à  la  loi  du  domicile,  l'autre  à  la  loi  nationale. 

72»  —  Aujourd'hui  l'opinion  dominante  est  que  la  majorité 
est  réglée  par  le  statut  personnel  et,  par  conséquent,  déterminée 
par  la  loi  nationale.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1878,  [J.  Le  Droit, 
10  août  1878,  Clunet,  78.502]  —  Weiss,  Traité  élémentaire  de 
droit  international  privé,  p.  592;  Despagnet,  n.  390;  Chave- 
grin,  Rev.  crit.,  1883,  p.  505. 

73.  —  Cette  règle  cependant  souffre  quelques  tempéraments. 
—  V.  infrà,  v°  Minorité. 
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Législation. 

C.   civ.,  art.  1984  et  s. 

L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre),  art.  1,  12  et  23;  —  L.  22 
frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  11,  68,  §  1,  n.  36,  41  et 
46,  art.  69,  §  3,  n.  3;  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art. 
43,  n.  17  et  21  ;  —  L.  23  août  1871  (qui  établit  des  augmenta- 
tions d'impôts  et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement 
et  au  timbre),  art.  18;  —  L.  28  févr.  1872  (concernant  les  droits 
d'enregistrement),  art.  4.—  L.  20  juill.  1886  (relative  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse),  art.  24;  —  L.  26  janv. 
1892  (portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
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4892),  art.  U,  12  et  16;  —  L.  27  déc.  1892  (sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  facultatif  en  matière  des  différends  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers),  art.*  14;  —  L.  8  juin  1893  (relative  aux 
actes  de  procuration,  de  consentement  et  d'autorisation  donnés 
aux  armées  ou  dans  te  cours  d'un  voyage  maritime),  art.  4. 
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Actes  de  fonctions,  151. 
Acte  de  notoriété,  949. 
Acte  de  vente,  355. 
Acte  écrit,  85  et  s. 


Actes  interruptifs  de  prescription, 

195. 
Actes  judiciaires,  869. 
Acte  notarié,  300,  1132  et  s. 
Acte  nul,  399. 
Acte  passé  en  conséquence  d'un 

autre,  1125,  1134. 
Acte  public  de  révocation,  826. 
Acte  simulé,  360. 
Acte   sous  seing  privé,  67,  679, 

680,  687,  818,821, 828,  1132  et  s. 
Action  de  in  rem  verso,  129,  631 . 
Action  directe,  426,  428,  435,  438. 
Action  en  délaissement,  248. 
Action  en  garantie,  354. 
Action  en  justice,  46,  1026. 
Action  en  nullité,  718. 
Action  en  partage,  198. 
Action  en    reddition  de  compte, 

128. 
Action  en  répétition,  858. 
Action  en  revendication,  283. 
Action  immobilière,  198. 
Action  oblique,  426. 
Action  possessoire,  935. 
Action  provisoire,  194. 
Actionnaire,  1052. 
Adjudicataire,  219,  995. 
Adjudication,  221,  384,  677,  923, 

932.  1049,  1084. 
Administrateur  judiciaire,  590. 
Administrateur  provisoire,  44  et 

45. 
Administrateur  de  société,  920. 
Administration     des     domaines, 

658,  757. 
Affaires  commerciales,  586. 
Affrètement,  836. 
Agent  d'affaires,  30,  33  et  s.,  90, 

120,  603,  608,  638,  654,  670. 
Agent  d'assurances,  785  et  s. 
Agent   de   change,  342,  373,  430 

et  s.,  438.  581,  674,  756,  1128, 

1174,  1175,  1189. 
Agent  de  police,  649. 
Agréé,  46,  429. 
Ajournement,  515,  676. 
Aliénation,  177,  195,  211. 
Aliénation  mentale,  44,  46,  881. 
Aliments,  457. 
Allemagne,  1253  et  s. 
Anatocisme,  574. 
Anlirhrèse,  939,  988. 
Antidate,  679. 
Appel,  257  et  s.,  374. 
Appréciation,  330. 
Approbation,  366,  454. 
Approbation  de  sommes,  73. 
Approbation  tacite,  349,  363. 
Apurement  de  compte,  538  et  539. 
Arbitrage,  189,  239,  245,  255,  256, 

1097. 
Arbitre,  31,  227,  255,  256,  661. 
Armateur,  447,  472,  1443. 
Arrérages,  337,  566. 
Arrêtés  de  compte,  642,  1108. 
Ascendants,  929. 
Assignation,  523. 
Assistance  publique,  1083. 
Associés,  325,  532,  900,  968. 
Association  syndicale,  794. 
Assurance,  372, 499, 711, 942, 1240, 

1245. 
Assurance  mutuelle,  1054  et  s. 
Atermoiement,  944. 
Authenticité,  67,  69,  75,  76,  91, 

680,831. 
Autorisation  administrative,  421. 
Autorisation   maritale,    153,  156, 

237,  1130. 
Autorisation  spéciale,  213. 
Autriche,  1272  et  s. 
Avances,  209,  472,  544  et  s.,  550, 

560,  561,594,  629,  642,  757,  793, 

868,  1103. 
Aveu,  212,275,686. 
Avocat,  57. 
Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  46. 


Avoués,  32,  34,  35,  46,  111,  224, 

244,  354,  356,  577,  578,  660,  664. 
Bail,  168  et  s.,  171  et  s.,  934,935, 

988,    1050,    1064,  1079,  1171  et 

1172. 
Bail  authentique,  91. 
Bail  sous  seing  privé,  819. 
Bail  verbal,  820. 
Bail  à  vie,  088. 
Bailleur  de  fonds,  1113. 
Banque,  364  et  s.,  1178. 
Banque  de  France,  1177. 
Banquier,  61,  347,  348,  349,  373, 

434,  606,  694,  705. 
Bateau  à  vapeur,  146. 
Bateau  à  voile,  146. 
Bénéfices,  364. 
Bénéfice  de  discussion,  62. 
Bénéfice  d'inventaire,  84,  85,  254, 

592,  1014. 
Belgique,  1302. 

Biens  sujets  à  dépérissement,  167. 
Billets.  209,  381,  807,  856. 
Billet  à  ordre,  419,  476. 
Billet  commercial.  101. 
Blanc-seing,  74,  75,  272,  307,  712 

et  s. 
Blanc-seing  (abus  de),  82,  85,713. 
Blessure,  10. 
Bois,  281,794. 
Boite  supplémentaire,  350. 
Bon  et  approuvé,  73. 
Bonne  foi,  51,  125,  143,  529,633, 

691,  693,  698,  705,  710,  714,743. 
Bornage,  1076. 
Boulangers,  1078. 
Brevet  (acte  en),  105. 
Brevet  a'invention  (cession de), 81. 
Cadeaux  d'usage,  178. 
Caisse  d'épargne,  1089  et  s.,  1139, 

1234. 
Caisse   des    dépôts    et  consigna- 
tions, 192. 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 1094  et  1095. 
Caissier,  108. 

Capacité,  121  et  s.,  456,  462. 
Capitaine  de  navire,  351,  1102. 
Cas  fortuit,  318,  319, 320, 387, 425, 

636,  840. 
Cassation.  227,  285,  312,  390,  391, 

420,  817,  975. 
Caution,  641. 
Cautionnement.  61,  62,  269,  720, 

988,  1063,  1113,  1124,  1160  et  s. 
Certificat  de  propriété,  653. 
Certificat  de  vie,  1140. 
Cession,  253,  675,  981. 
Cession  de  biens,  945  et  s. 
Cession  de  créance,  225,  300,  933, 

965,  966,  980,  1166. 
Cession  de  droits  successifs,  241. 
Cession  de  reprises,  160  et  161. 
Cessionnaire,  633. 
Circulaire,  826. 

Citation  en  conciliation,  519  et  s. 
Chasse,  1050. 
Chef  de  gare,  8. 
Chemins  de  fer,  720. 
Chèque,  347. 
Chose  jugée,  394,  448. 
Clause,  809. 

Clause  de  voie  parée.  139. 
Clerc  de   notaire,  107,  355,  360, 

452,  453,  716,  767. 
Clientèle,  787. 
Cohéritier,  38,  39,  240,  241,  251, 

666,  980, 
Colis  postal,  1239. 
Comandataires,  396  et  s.,  877,  977 

et  s.,  1203  et  s. 
Commandants,  656  et  s.,  1201  et  s. 
Commandement,  116,  180,  220. 
Commanditaire,  697. 
Commencement    de    preuve   par 

écrit,   241,  264  et  s.,  268,  til, 

281  et  s.,  290,  291,293,  296, 298, 

300  et  s. 
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Commerçant,  100,  467,  694,  707, 

886, 1439. 
Commissariat  de  police,  8. 
Commission,  850. 
Commission    (contrat  de),  3,   4,' 

544. 
Commission  (droits  de),  213,  901. 
Commission  syndicale,  794. 
Commissionnaire,  567,  836,  963. 
Commissionnaire  du  croire,  319, 

964. 
Commissionnaire  de  roulage,  326. 
Commis-voyageur,  105,  106,  610, 
611, 1439. 

Communauté,  99. 

Communauté  conjugale,  1066. 

Commune,  283,  649,  686. 

Communication  de  livres  do  com- 
merce, 721. 
Compagnie  d'assurances,  711. 
Comparution  personnelle.  141. 
Compensation,  389,  431.  433,  436, 

437,  477,481,  532,538. 
Compétence,  227,  434,  895  et  s. 
Compromis,  189,  239.  255. 
Comptes,  366,  411,  573. 
Compte    reddition  de),  447,  448, 
477, 541,  542, 635, 90é,  909,  1190. 
Compte  (arrêté  de),  565. 
Compte-courant,  250, 367, 433, 438, 

11/7. 
Compte  de  fournitures,  113. 
Compte  de  gestion,  446  et  s. 

Compte  par  bref  état,  459  et  460. 

Compte  par  écheletlc,  572. 

Concession,  797. 

Conciliation,  245,   246,  248,  260, 

519  et  s. 
Conciliation  (pouvoir  de),  223. 
Conclusions,  282,  365.  634. 
Conclusions  en  appel,  802. 
Conclusions  écrites,  275. 
Concordat,  628,  958. 
Conducteur  de  trains,  289. 
Confirmation,  723. 
Congédiement,  786  et  787. 
Connexitc,  434. 
Conseil,  49  et  s. 
Conseil  d'administration,  735. 
Conseil  de  famille,  1082. 
Conseil  de  surveillance,  1074. 

Consentement  à  mariage,  929. 

Consentement  mutuel,  793,  800. 

Conservateur    des    hypothèques , 
552. 

Consignation,  351. 

Constitution  de  dot,  210. 

Constitution  de  droits  réels,  196. 

Contrainte  morale,  604. 

Contrat  bilatéral,  838. 

Contrat  de  mariage,  79,  218,  930. 

Contrebande,  133. 

Contre-lettre,  685,  720. 

Contre-ordre,  835  et  836. 

Contributions  directes,  1239. 

Convention  bilatérale,  866,  885. 

Convention  de  du  croire,  319,  964. 

Convention  tacite,  26. 

Conversion  de  rentes,  1087. 

Copartaçeant,  799. 

Copropriété,  973. 

Correspondance,  274.  522. 

Correspondance      télégraphique , 
708. 

Correspondant,  438. 

Coupe  de  bois,  281. 

Coupons,  1178. 

Cours  des  marchandises,  149, 345. 

Créance,  244,  249,  251,  370. 

Créance  (rachat  de),  675. 

Créance  (remboursement  de),  243. 

Créances  conjointes,  763. 

Créances  échues,  747. 
Créancier,  139,628,  632,659,887. 
Créancier  hypothécaire,  357,  8U4. 
Créancier  saisissant,  477. 
Crédit  (ouverture  de),  941. 
Crimes  et  délits,  332,  683, 775. 


Curateur,  500. 

Date  certaine,  687,  819,  821. 

Dation  en  paiement,  182, 193, 250, 

886. 
Débiteur,  139. 
Décès,  554,  842  et  s. 
Décharge.  359,  482,  1169  et  s., 

1241,  1248. 
Décharge  générale,  408. 
Déchéance,  711. 
Déclaration,  706,  820. 
Déclaration  de  command,  5,  219. 
Déclaration  de   succession,  1231. 
Déclinatoire,  227. 
Déconfiture.  91,226,  381,  748,882, 

884  et  885. 
Délai,  337. 

Délai  d'enregistrement,  1132  et  s. 
Délaissement,  357. 
Délégation,  993. 
Délinquant,  8. 
Délits,  332,  633,  775. 
Demande  en  justice,  507,  509,513, 

524,  529,  558,  605,  845. 
Demande  judiciaire,  519. 
Dépense,  466. 
Dépenses  exagérées,  551. 
Dépenses  fictives,  492. 
Dépenses  nécessaires,  554. 
Dépenses  superflues,  553. 
Dépenses  utiles,  553,  655. 
Dépositaire,  465,  803,  843. 
Dépôt,  60,  988. 
Dépôt  de  titres,  1178. 
Dérogation,  281. 
Désistement,  224, 1240. 
Dessèchement  de  marais,  1075. 
Détention  (droit  de),  650  et  s. 
Détention  précaire,  537. 
Détournement,  130,  278,  352,  682. 
Dettes,  967. 

Dettes  (paiement  de,  853. 
Dette  (renonciation  de),  333. 
Dettes  conjointes,  763. 
Dettes  civiles,  193. 
Dettes  de  l'Etat,  1088, 1135  et  1136. 
Dettes  du  mari,  155. 
Dettes  naturelles,  193. 
Dette  publique,  1086  et  1087. 
Directeur,  695. 
Dispense  de  rendre  compte,  456, 

457.  462  et  s. 
Dissolution,  850. 
Distribution  de  fonds,  477. 
Dividende,  777. 
Divisibilité,  851 . 
Divorce,  141. 
Dol,  331,  336,  359,  382,  594,  599, 

601,  627,  700,  723,771,  819. 
Domestiques,  102  et  s.,  451,  453. 
Domicile,  100,  434,  907. 
Domicile  élu,  954. 
Dommages-intérêts,  10,  128,  353. 

365,  389,  391,  395,  399,  404.  409, 

411,  429,  481,  511,512,  523,677, 

788  et  s.,   790,  810,  876,   907, 

1164. 
Don  manuel,  843,  855. 
Donataire,  77. 
Donateur,  77. 
Donation,  201.  992, 1173. 
Donation  conditionnelle,  634. 
Donation  immobilière,  163. 
Donation  par  contrat  de  mariage, 

163. 
Dot,  739. 

Douanes  (droits  de),  556  et  557. 
Double  emploi,  468. 
Doubles  originaux,  72. 
Droits  (pluralité  de),  996  et  s. 
Droit  acquis,  732. 
Droit  de  commission,  341. 
Droit  des  pauvres,  917. 
Droit  fixe,  912  et  s.,  941,  942,  990. 

994,  1143,  1167,  1169  et  s 
Droit  proportionnel,  915  ets.,  961 

et  s.,  1164,1179. 
Droits  successifs,  241,  603. 


Eaux,  85. 

Kchange.  584,  638.  986. 

Echéance,  139,  748,857. 

Effets  de  commerce,  341,  912. 

Effets  publics,  556  et  557. 

Election,  1096. 

Election  de  domicile,  114  et  s., 
266,  300,  690. 

Emission,  19. 

Emploi  de  fonds,  507. 

Employés.  362  et  363. 

Employé  de  chemins  de  fer,  289. 

Emprunt,  18,  73,  153  et  s.,  154, 
160,  162, 167, 174,  197, 205,  207, 
209,211,  213,214,230,  235  et  s., 
266,  274,  608,  697,  699,  745. 

Emprunteur,  387,  803  et  804. 

Encaissement,  397,  479,  502,  510. 

Endossement,  694,  1166. 

Endossement  en  blanc,  476. 

Enfants,  450,  453,  1035. 

Enfant  commun,  163. 

Enonciations  erronées,  492. 

Enseignement,  341. 

Entrepreneur,  209. 

Entrepreneur  de  service  public, 
419. 

Entreprise  commerciale,  900. 

Erreur,  468,  523,  529,  601,  708, 
716,  723. 

Erreur  grossière,  51. 

Erreur  matérielle,  470. 

Escompte,  610,  694  et  695. 

Espagne,  1303. 

Eut  de  situation,  366. 

Evéché  (secrétaire  d'j,  113. 

Evéque,  113. 

Exception,  224. 

Exécuteur  testamentaire,  131,  400, 
853. 

Exécution  forcée,  940. 

Exécution  partielle,  329,  596. 

Exécution  tardive,  324. 

Excès  de  pouvoirs,  19. 

Expédition,  651,  830,  831,  1252 
et  s. 

Expert,  662. 

Expertise,  706. 

Exploit,  950.  1168. 

Expropriation,  221,  795. 

Expropriation  forcée,  815. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 1085. 

Facture,  380. 

Failli,  887. 

Faillite,  226,a39,  428,628,720,777, 
795.  804.  883  et*.,  886,951,958, 
1070,  1098. 

Faute,  66.  323,  331,  333,336,  339, 
346,  357,  359.  362.  364  et  s., 
378,  382,  392,  393,  396,  404,  415, 
418,  421,  425,  454.551,594,601, 
611,  628,  629,  645,  682,  771,  784 
et  785. 

Faute  commune,  398,  401. 
I   Faute  grave,  51,622. 
1   Faux.  715. 

Femme  mariée,  43.  99,  100,  126, 
127,  155  et  s.,  158  et  s.,  162, 
163,  218,  237,  269,  450. 575,  746, 
930,  1044  et  s.,  1066,1067,  1073, 
1130  et  1131. 

Femme  mariée  (incapacité  oV, 
878. 

Femme  mariée  mineure,  161. 

Femme  séparée  de  biens,  283. 

Fermiers,  1079. 

Feuille  volante,  277. 

Fonctionnaire  public,  684. 

Fonds  de  commerce,  612. 

Fonds  d'Etat,  176. 

Force  exécutoire,  672. 

Force  majeure,  318,  320,  329,  425, 
465,  636,  840,  889. 

Forêts,  1031. 
Forfait,  789. 
Forme  des  actes,  1436. 
Fournisseur,  1443. 


Fourniture?.  419. 

Frais,  327.  545,  594,  636,  684,  757, 

868,  1103. 
Frais  de  justice,  482, 913,  921, 953, 

1132,1210. 
Fraude,  627,   632,  700,  711,  715, 

819,  881. 
Fruits,  847. 
Gage,  226,250,886. 
Gains,  389. 
Garantie,  161,  381,  687.  697,  702, 

765,  773,  9u7.  971,  1161  et  s. 
Garantie  solidaire,  240. 
Garde  champêtre,  649. 
Garde  particulier,  959. 
Gardien,  293. 
Gérant,  364,  367,  628,  697,  711, 

936. 
Gestion  d'affaires,  40,  51,  63  et  s., 

97,  98,  579,  630,  751,  760,  834, 

874. 
Grande-Bretagne,  1312. 
Gratification,  363. 
Gratuité,  336.  338,  581,  625. 
Grosses     réparations,    167,    174, 

197,  651,  830. 
Habitants,  1050. 
Héritier,  131.  692,  843,  844,  846, 

858.  862,  865,  871,873,874,  876, 

1013  et  s. 
Homme  d'affaires,  281. 
Honoraires,  217,    529,  530,    577, 

651,  654,  664,  922  et  s. 
Huissier,   16,    91,   110,   181,  399, 

684. 
Hypothèque,  157.    160,    162,  195, 

197, 20à,  207,  210,  211,  215,237, 

395,  675.  699,  746,  815,  907,  979, 

1058,  1113,  1436. 
Hypothèque  conventionnelle,   78. 
Immatriculation,  720. 
Immeubles,  80,  537. 
Immeubles  (aliénation  d'),  177. 
Immeubles  successoraux,  240. 
Impenses,  439. 
Imprudence,  645  et  s. 
Imputation,  39,  572,  573,  886. 
Incapacité,  383,  543,  665,  719,  876. 
Incapacité  de  droit,  881. 
Incapacité  de  fait,  881. 
Incapacité  de  recevoir,  136. 
Incapacité  spéciale  d'acheter,  138. 
Indemnité,  509,  544.  612,631,634, 

645,  649,  741,  784, 786,  787,  837, 

841,  847,  891. 
Indication  erronée,  708. 
Indigent,  1082. 
Indivisibilité,  827,  851. 
Indivision,  38,  39,  862,  972,  979, 

1039. 
Inexécution,  323. 
Inexécution  partielle,  601. 
Inexistence,  718,  719,  729  et  730. 
Inscription     renouvellement  d'), 

354. 
Inscription  de  faux,  77. 
Inscription  hypothécaire,  266,  370. 
Insolvabilité,  397,  623,  748. 
Interdiction,  540,  878,  880  et  881. 
Interdiction  judiciaire,  44. 
Intérêts,  112.  301,367,  371,  483  et 

s.,  521,  558  et  s..  562  et  s. .605, 

642,  728,  847,  965,  966,  992. 
Intérêts  (supplément  d'),  213. 
Intérêt  légal,  505,   506,  512,  571. 
Intérêts  usuraires,  475. 
Intermédiaire,  433.  —  V.  Commù- 

gionnaire ,   Commis-voyageur. 
Interposition  de  personnes,  385. 
Italie,  1330  et  s. 
Jeu,  135. 

Journal  d'annonces,  826. 
Juge  d'expropriation,  261. 
Juge  de  paix,  1244. 
Jugement,  672. 

Jugement  en  dernier  ressort,  542. 
Laissé  pour  compte,  706  et  707. 
Légataire,  131. 
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Légataire  universel,  856. 

Légion  d'honneur,  1140. 

Legs,  1032  et  s. 

Lettre,  283. 

Lettres  chargées,  349. 

Lettre  confidentielle,  330. 

Lettre  de  change,  806. 

Lettre  de  change  (acceptation de), 

100,  288,  339. 
Lettre  de  voiture,  372. 
Lettre  missive,  67  et  s.,  829, 1229. 
Lettre  non  chargée,  347. 
Lettre  non  recommandée,  347. 
Leœ  loci  contractes,  1436  et  s. 
Libéralité,  456.  —  V.  Donation. 
Liquidateur,  711. 
Liquidation,  297,  606,  651,  817. 
Liquidation  de  succession   1029. 
Liquidation    judiciaire,     884    et 

885. 
Livraison,  381. 
Livres  (production  de\  467. 
Livres  ae  commerce,  286. 
Locataire,  91,  820. 
Louage,  838. 

Louage  de  services,  9.  53  et  s. 
Louage  d'ouvrage,  989  et  s. 
Mainlevée,  357. 

Mainlevée  d'hvpothèque  et  privi- 
lège, 79,  179, 1120,  1158. 
Maire,  1050,  1236. 
Maîtres,  451. 
Maladie,  841. 
Malversation,  785. 
Mandants  (pluralité  de),  656  et  s., 

1201  et  s. 
Mandat  (acceptation  du),  118,292, 

927  et  928. 
Mandat   (exécution  du),   1157  et 

s. 
Mandat  (gratuité  du),  22  et  s. 
Mandats  (pluralité  de),  1004  et  s., 

1013  et  s. 
Mandat  d'aliéner,  80. 
Mandat  de  jeu,  454. 
Mandat  de  vendre,  69,  139. 
Mandat  d'hypothéquer,  80. 
Mandat  civil,  544. 
Mandat  collectif,  19. 
Mandat  commercial,  286  et  s.,  295, 

522,  544. 
Mandat  conventionnel,  450,  668. 
Mandat  exprès,  85,  109,  152,  153, 

165,  290,  592,  707. 
Mandat  extrajudiciaire,  46. 
Mandat  général,  47,  48,  150  et  s., 

746,  813,  820. 
Mandat  gratuit,  22  et  s.,  331,  387, 

398,  657,  839. 
Mandat  illicite,  473. 
Mandat  inrem  suam,  886. 
Mandatjudiciaire,44,  46,  450,  507, 

577,578,913,  921,  943. 
Mandat  légal,  43,  450,  605. 
Mandat  licite.  474. 
Mandat  nul,  744,814. 
Mandat  par  lettre,  69. 
Mandat  poste,  1239. 
Mandat  salarié,  327,  331,  339,  364, 

387,  398,  657,  782,  788, 802, 839, 

915et  s.,  928, 989et s.,  1104, 1228. 
Mandat  sous  seing  privé,  80. 
Mandat  spécial,  lo3, 165.  813. 
Mandat  tacite,  89,  90  et  s.,  100, 

102  et  s.,  106  et  s.,  108  et  s., 

112,114,115,  290  et  s.,  294,  296 

et  s.,  300  et  s.,  303,  451,875. 
Mandat  verbal,  67, 68, 270, 280, 281, 

677,  1142. 
Mandataire  (obligations  du),   314 

et  s. 
Mandataires  (pluralité  de),  396  et 

s.,  877,  997  et  s.,  1203  et  s. 
Mandataire  substitué,  1143  et  s., 

1209. 
Manuscrit.  854. 
Marais,  1075. 
Marchandises,  343,381. 


Marchandises  prohibées,  648. 

Marché,  174,  707. 

Mari,  930,  1010, 1044,  1066,  1067, 

1073,  1131. 
Marque  de  fabrique,  1235. 
Matières  commerciales,  403. 
Mauvaise  foi,  51,  494,  605. 
Médecin,  57. 
Mémoire,  577. 
Meubles    incorporels    (aliénation 

de),  176. 
Mineur,  540,1009,1017,1018,1024, 

1080. 
Mineur  émancipé,  126  et  127. 
Minutes,  651,  828,  830. 
Mise  en  demeure,  358,  465,  507, 

513  et  s.,518,  522ets.,528. 
Mobilier,  400. 
Monténégro,  1335  et  s. 
Monument  funéraire,  853. 
Motifs,  751,754,  802. 
Mutation  (droits  de),  442. 
Nantissement,  943,  994. 
Naufrage,  146. 
Navire.  836,  1443. 
Négligence,  421. 
Négociant,  606. 
Notaire,  33  et  s.,  50, 109,  111,  117, 

161,  266,  272,274,275,297,300, 

301,  307,  356  et  s.,  468,  484. 552, 

576,  581,  651,  653,  663,  716,  767, 

795,  804,  826.  830,  919,  921,  947, 

1114,1197,1248. 
Notification,  812,    822,  830,  831, 

837,  840,  871. 
Notoriété  publique,  294,  297. 
Novation,  183,  193,  1193. 
Nue-propriété,  1068. 
Nullité,  }6,  124, 156,  157, 158, 159, 

161,  220,  228,  234,  236,  238, 239, 

254, 328,  599,  627,  700,  716,  730, 

746,  871,  887,  907. 
Objet  illicite,  647. 
Objet  licite,  133. 
Objet  sujet  à  dépérissement,  175. 
Obligation,  176,  967,  1058  et  s. 
Obligation  annulable,  723. 
Obligation  conjointe,  705. 
Obligations  (émission  d'ï,  18. 
Obligation  de  sommes,  915  et  s., 

1101  et  s. 
Obligation  hypothécaire,  887. 
Obligation  rescindable,  723. 
Obligation  in  solidum,  669. 
Octroi,  960. 

Officier  ministériel,  109,  120. 
Offres,  282. 

Omission,  468,  523,  535. 
Opposition  au  mariage,  77. 
Ordonnance  de  référé,  455. 
Ordre,  357.  1098,  1239. 
Ordre  public,  461,  1442. 
Ouverture  de  crédit,  61,  606,  721, 

740. 
Ouvriers,  209. 
Paiement,  104,  111,  179,  180,  192, 

209,  213,  215,  244,  278,  300,  337, 

341,  356, 357,  362,  411,  431,  442, 

479,  486,  488,  531,550,  556,  607, 

609,  654,  716.823,897,  903,  931, 

932,  1114,  1174  et  s. 
Paiement  anticipé,  747. 
Paiement  libératoire,  117. 
Papier  timbré,  651. 
Parenté,  35,  451. 
Partage,  16,  38,  666,  739,  799,  914, 

952,   953,  965,   966,   980,  1030, 

1071  et  1072. 
Pâturages,  794. 
Pays-Bas,  1352  et  s. 
Pêche,  1077. 
Pension,  1137,  1233. 
Père,  1081. 

Père  administrateur  légal,  43. 
Péremption,  370,  577. 
Personne  morale,  540,  543,  848. 
Pièces,  356,  654. 
Pièces  comptables,  462. 


Pièces  justificatives,  466. 
Placement,  301 ,  325, 327,  338,  344, 

373,  501  et  502. 
Placement  hypothécaire,  50. 
Placier,  105. 
Porte,  350. 
Poursuites  correctionnelles,  278, 

351,535. 
Porte-fort,  730. 
Portugal,  1358  et  s. 
Pourvoi  en  cassation,  247. 
Préjudice,  332,  378,  398,  404,  511, 

544,  594, 700,  786,  788,  837,  841. 
Preneur,  935. 
Préposé,  451,  682  et  683. 
Prescription,  491,  533  et  s. 
Prescription    quinquennale,   337, 

503,  564,  566. 
Président  du  tribunal,  141 . 
Président  du  conseil   d'adminis- 
tration, 735. 
Présomptions,  265,  273,  276,  283, 

286  et  s.,  292,  294,  296,  298,  302, 

307,  308,  348,  480,  492,  494. 
Prêt,  212,  272.  388,  532,  804,  938, 

957,  988,  1107,  1112,  1118. 
Prêt  hypothécaire,  358. 
Préte-nom,  5,  360.  442,  675,  765, 

767,  769,  870.  1195. 
Prêteur,  697,  803  et  804. 
Prêtre,  277. 
Preuves,  264  et  s..  318,  411,  476, 

479,  480,  490, 493,  496,  568  et  s., 

771,  821,  1179. 
Preuvepar  écrit,  264, 291,303, 305, 

348.  —  V.  Commencement  de 

preuve  par  écrit. 
Preuve  par  lettre,  274. 
Preuve  par  témoins,  67,  241,  266, 

278  et  s.,  284,  286,  289,  291  et  s., 

296,  304.307,  308,480,  491. 
Prix,  215  et  s.,  220,  345,  351,  368, 

406,  441,  488. 
Prix  déterminé,  886. 
Prix  de  facture,  610. 
Privilège  du  vendeur,  979. 
Procuration,  2,  927. 
Procurations  aux  armées.  1237  et 

12:58. 
Procuration  authentique,  77  et  s., 

81  et  s  ,  1436. 
Procuration  en  blanc,   268,  359, 

362,  430,  432,  442. 
Procuration  en  brevet,  86,  88,  89, 

828. 
Procuration  en  minute,  87  et  s. 
Procuration  générale,  101. 
Procuration  verbale,  85. 
Profession  libérale,  57. 
Profits,  473. 

Profits  illicites,  473  et  474. 
Promesse  unilatérale,  73. 
Propriétaire  riverain,  1075  et  s. 
Prorogation  de  juridiction,  189. 
Protestations  et  réserves,  741,756. 
Publication  de  société,  937. 
Purge,  275,  995,  1049. 
Quasi-délit,  332,  775. 
Quittance,  112,  117,  179,234,  253, 

357,  362,   397,  432,   716,   1118 

et  s.,  1158,  1188,  1191  et  s. 
Quittance  libératoire,  110. 
Radiation  d'inscription,  552. 
Rapport  (dispense  de),  163. 
Ratification,  105,   106,  218,    224, 

413,   425,  707,  722   et  s.,   846, 

1160,    1165,    1166,   1211,   1212, 

1445. 
Ratification  tacite,  726,  741,  751, 

753. 
Récépissé,  462. 
Recettes,  466,  469,  473,  480. 
Receveur  des  hospices,  421. 
Receveur  de  l'enregistrement,  684. 
Recherches,  890  et  891 . 
Récoltes,  167,  857. 
Recommandation,   49,  52,  956  et 
957. 


Reconnaissance  de  dette,  1105  et  s. 
Recours,  844. 

Recours  en  garantie,  161,  683. 
Recouvrement,  16,  434. 
Recouvrement  de   sommes,  918 

919,  980,  1059,  106o,  1068. 
Reddition   de   compte,   447,  448 

477,  541, 542,  635,  905,909, 1190. 
Redevances,  557. 
Régime  dotal,  739. 
Régisseur,  364. 

Règle  locus  régit  actum,  1436. 
Règlement  de  compte,  587. 
Reliquat,  507,521,  538. 
Remboursement,  439,  651  et  652. 
Remboursement  partiel,  233 et 234. 
Remise,  232. 

Remises  proportionnelles,  785. 
Remploi,  1189. 
Renonciation,   54,    85,  199,  224, 

315,  741,  837  et  s.,  885. 
Renonciation  à  communauté,  84, 

1027  et  1028. 
Renonciation  au  greffe,  1025, 1027. 
Renonciation    à  succession,    84, 

1016. 
Rente,  234,  337,  566. 
Rentes  sur  l'Etat,  342,  742,  1086, 

1230. 
Rentes  au  porteur,  720. 
Rente  remboursable,  232. 
Rente  viagère,  986  et  987. 
Rémunération,  302. 
Représentation  collective,  18. 
Représentation    en  justice,    950, 

1074  et  s.,  1244. 
Réserves,  350. 
Résiliation   de    société,    1056  et 

1057. 
Responsabilité,  66,  339,  349,  358, 

377,  398,  406,  414,  415,  417,  421, 

425,  681,  683,  740,  770. 
Responsabilité  éventuelle,  354. 
Restitution,  365,  606  et  607. 
Rétroactivité,  728  et  s. 
Rétrocession,  253. 
Revendicatiou,  720,  856. 
Revente,  677. 
Révocation.  54,554,  600,630,  631, 

634,  637/885,  1126,  1167  et  s., 

1247. 
Risques,  728. 
Risques  d'expédition,  346. 
Roumanie,  1377  et  s. 
Russie,  1380  et  s. 
Saisie,  91,  655. 

Saisie-arrêt,  525,526,528,539,587. 
Saisie  immobilière,  139,  181. 
Saisie  mobilière,  180. 
Salaire,  26,  35,  53,   54,  327,  363, 

383,  474.  529,  544, 550,  580  et  s., 

646,  903,  1192. 
Salaire  (réduction  du),  54,  593  et 

s.,  601,  620  et  s.,  641. 
Salaire  à  forfait,  608. 
Sauvetage,  499. 
Sentence  arbitrale,  255  et  256. 
Séparation  de  biens,  242,  1067. 
Séparation  de  coq)s,  141. 
Séquestre,  60. 
Serment,  141. 
Serment  décisoire,  197. 
Signature,  307. 
Signature  (certificat  de),  433. 
Signature  fausse,  82. 
Signature  non  reconnue,  269. 
Signification,  114,  115,  399,  933. 
Société,   58,  312,  532,  697,   711, 

797,  817,  840,  920,  936,  937,  968, 

995,  1051  et  s.,  1074.  -  V.  No- 
tification. 
Société  (liquidation  de),  316,  328. 
Société  anonyme,  18,  735. 
Société  commerciale,  386,  825. 
Société  en  commandite,  226. 
Solde  de  compte,  113,  212. 
Solidarité,  65,  396,  399  et  s.,  407, 
656,758. 
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Sommation,  515,  520. 

Sommation  do  consigner,  525, 
528. 

Sommation  de  payer,  180. 

Sommation  extrajudiciaire,  518. 

Souscription,  694. 

Sous- manda  taire,  681. 

Sous-traitant,  509. 

Spectacles,  917. 

Subrécargue,  586. 

Subrogation,  158,  159,  241,  344, 
357,  455,  746.  762,  804. 

Subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  79. 

Substitué  incapable,  422. 

Substitue  insolvable,  422. 

Substitution,  252,  307,  412  et  s., 
455,  639,  682,  1246. 

Succession,  16,  171,  242,254,297, 
541,542,793,887,890,1062,1071, 
1141,  1249. 

Succession  (liquidation  de),  603. 

Succession  (répudiation  de),  243. 

Succession  bénéficiaire.  — -  V.  Bé- 
néfice d'inventaire. 

Succursale,  694  et  695. 

Suède,  1412  et  s. 

Suisse,  1421  et  s. 

Syndic  de  faillite,  484,  517,  666, 
"702,  794,  804. 

Tacite  reconduction,  292. 

Tarif,  35.  577. 

Taux,  468. 

Télégramme.  70  et  71. 

Terrains  à    défricher,  169. 

Testateur,  $62. 

Tiers,  38.  40,55,213,279,280,284, 
330,  382,  411,  444,  445,  481,  550, 
666, 671  et  s.,  677,  690,  705,  720, 
721,  732,  740,  758,  7&i,  768  et  a., 
791, 818,  824,843,  854,  855,  881 . 

Tiers  arbitre,  o76. 

Tiers  de  bonne  foi,  825. 

Tiers  intermédiaire,  362. 

Timbre,  710. 

Timbre  de  dimension,  1228. 

Titres,  16,  333,  371,  654,  890. 

Titre  (bâtonnement  du),  375. 

Titre  au  porteur,  270. 

Titre  de  propriété,  91 . 

Titre  exécutoire,  111. 

Titre  nominatif,  430,  433,  653. 

Titre  précaire,  536. 

Traite,  434. 

Traite  à  terme,  610. 


Traite  des  noirs,  134. 

Traites  imprimées,  694. 

Transaction,  187,  204,  224  et  s., 
2o"8,  246,  248,  249,  260,  632, 
686. 

Transfert,  342,  653,  1086. 

Transports  maritimes,  372. 

Trésor  public,  1061. 

Trésorier- payeur  général ,  742, 
1176,  1186. 

Tribunal  de  commerce,  256,  896 
et  s     1244. 

Tuteur,  43,  1009, 1017,  1018,  1024, 
1047, 1080  et  1081. 

Union  de  créanciers,  248. 

Urgence,  554,  833,  867,  873,  874. 
876. 

Usages  commerciaux,  252,  610. 

Usages  des  lieux,  26. 

Usine,  293. 

Usufruit,  992. 

Usufruitier,  1068. 

Valeurs  (envoi  de\  350. 

Valeurs  au  porteur,  438. 

Valeurs  de  Daucjue,  346. 

Valeurs  industrielles,  176. 

Valeurs  mobilières.  1128,  1174. 

Valeur  nominale,  556. 

Valeurs  nominatives,  674. 

Valeurs  non  déclarées,  349. 

Valeur  vénale,  556. 

Vente,  5,  39, 158,  159,  175,  214  et 
s.,  218  et  s.,  240,241,254,  281, 
293,  345,  351,  368,  383  et  s.,  406, 
430,433,  441,471,488,611,612, 
623,638,  700,  739,  807,815,  817, 
838.  857,  858,886,  919,961  et  s., 
1038  et  s.,  1065,1066,  1114  et  s., 
1119,  1141,  1154,  1161  et  s. 

Vente  (résolution  de),  316. 

Vente  au  comptant,  381. 

Vente  au  détail,  680. 

Vente  à  forfait,  603. 

Vente  de  gré  à  gré,  796. 

Vente  d'immeubles,  931. 

Vente  mobilière,  924. 

Ventes  partielles,  974,  982. 

Vente  publique  de  meubles,  1231. 

Vente  de  récoltes,  167 . 

Vérification,  343. 

Veuve,  649. 

Violence,  607. 

Voie  publique,  350. 

Vol,  350. 

Voyageur,  106. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Nature,  conditions  dm  validité  bt  preuve  du  man- 
dat. 

Sect.   I.  —  Nature  du  mandat  (n.  1  à  66). 

Sect.  H.  —  Conditions  de  validité  du  mandat. 

§  1.  —  Conditions  de  forme  (n.  67  à  120). 

§  2.  —  Capacité  (n.  121  à  131). 

§  3.  —  Objet  et  étendue  du  mandat  (n.  132  à  261). 

§  4.  —  Consentement  (n.  262). 

§  5.  —  Cause  (n.  263). 
Sect.  III.  —  Preuve  du  mandat  (n.  264  à  313). 

CHAP.  II.  —  Obligations  du  mandataire  vis-a-vis  du  mandant. 

Sect.    I.  — -  Le  mandat  est  confié  à  un  seul  mandataire 
(n.  314  à  395). 

Sect.   H.  —  Du  mandat  donné  à  plusieurs  personnes  tn. 
396  à  411). 

Sect.  III.  —  De  la  substitution  d'un  tiers  au  mandataire 
choisi  (n.  412  à  445). 

Sect,  IV.  —  Compte  de  gestion  du   mandataire  (n.  446  à 
539). 


CHAP.  III.  —  Obligations  du  mandant  vis- a-vis  du  mandata ibe 
(n.  5*0  à  544). 

Sect.     I.  —  Du  remboursement  des  avances  faites  par  le 
mandataire  \n.  545  à  579'. 

Sect.  II.  —  Paiement  du  salaire  du  mandataire  (n.  580  à 
644). 

Sect.  III.  —  De  l'indemnité  des  pertes  subies  par  le  man- 
dataire (n.  645  à  655). 

Sect.  IV.  —  De  la  solidarité  des  mandante  (n.  656  à  670). 

CHAP.  IV.  —  Situation  respective  du  mandant  et  du  manda- 
taire VIS-A-VIS  DBS  TIERS. 

Sect.  I.  —  Obligations  du  mandant  vis-à-vis  des  tiers  (n. 

671). 

§  1.  —  Actes  faits  par  le  mandataire  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  (n.  672  à  716). 

§  2.  —  Des  actes  faits  par  le  mandataire  en  dehors  des  pou- 
voirs  qui  lui  ont  été  conférés  (n.  717  à  760). 

§  3.  —  Actes  faits  par  le  mandataire  en  son  nom  personnel 
(n.  761  à  767). 

Sect.  II.  —  Des  obligations  du  mandataire  vis-à-vis  des 
tiers  (n.  768  à  779). 

CHAP.  V.  —  Des  différentes  manières  dont  finit  le  mandat  (n. 
780). 

Sect.     I.  —  Révocation  du  mandataire  (n.  781  à  836). 

Sect.    II.  —  De  la  renonciation  du  mandataire  tn.  837  à 

841). 

Sect.  III.  —  De  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire 

(n.  842  à  877). 

Sect.  IV.  —  Du  changement  d'état  du  mandant  ou  du 
mandataire  (n.  878  à  881). 

Sect.  V.  —  De  la  faillite  et  de  la  déconfiture  du  mandant 
ou  du  mandataire  (n.  882  à  888'. 

Sect.  VI.  —  De  la  force  majeure,  de  la  consommation  de 
l'affaire  et  de  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  durée  du  mandat  (n.  889  à  894). 

CHAP.  VI.  —  De  la  compétence  en  matière  de  mandat  (d.  895 
à  911). 

CHAP.  VII.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Sect.  I.  —  Enregistrement. 

§  1.  —  Tarif  (n.  912  à  926). 

§  2.  —  Conditions  d'application  du  tarif  (n.  927  à  953). 

§  3.  —  Actes  qui  constituent  des  mandats  au  point  de  vue 
fiscal  (n.  954  à  995). 

§  4.  —  Pluralité  des  droits  en  matière  de  mandat. 

1°  Principes  (d.  996  à  1012). 
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CHAPITRE   I. 

NATURE,   CONDITIONS   DE    VALIDITÉ  ET    PREUVE   DU    MANDAT. 

Section  I. 
Nature  du  mandat. 

1.  —  L'art.  1984,  C.  civ.,  donne  la  définition  suivante  du 
mandat  :  «  le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom...  » 

2.  —  Cette  définition  a  été  critiquée  à  plusieurs  égards.  Tout 
d'abord,  elle  confond  le  mandat,  c'est-à-dire  la  convention  par 
laquelle  deux  personnes  conviennent  que  l'une  sera  représentée 
par  l'autre  dans  certains  actes,  avec  la  procuration,  qui  est  l'acte 
instrumentale  par  lequel  le  mandant  manifeste  sa  volonté  d'être 
représenté  par  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  4,  §  410,  texte  et  note  2,  p.  634;  Pont,  Des  petits 
contrats,  t.  1,  n.  798;  Laurent,  Principes  du  droit  civil,  t.  27, 
n.332;  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  mandat,  n.  7. 

3.  —  En  outre,  la  même  définition  implique  que  le  manda- 
taire, dans  notre  droit  moderne,  agit  toujours  au  nom  du  man- 
dant. Or  si  c'est  là  le  plerumque  fit,  ce  n'est  cependant  pas  tou- 
jours la  seule  forme  que  puisse  prendre  le  mandat.  Les  parties 
pourraient  parfaitement  convenir  que  le  mandataire  agira  en  son 
nom  pour  le  compte  du  mandant.  C'est  même  ce  qui  a  lieu  nor- 
malement, en  matière  commerciale,  dans  le  contrat  de  commis- 
sion. —  V.  suprà,  v°  Commission. 

4.  —  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  Code  civil  ne  s'occu- 
pait pas  des  matières  commerciales,  et  que  la  définition  du  Code 
civil  ne  devait  pas,  par  suite,  être  applicable  au  contrat  de  com- 
mission. «  Il  ne  faut  pas,  dit  notamment  M.  Laurent,  critiquer 
les  auteurs  du  Code  civil  de  n'avoir  pas  compris  dans  leur  défini- 
tion un  contrat  qui  appartient  au  droit  commercial  ».  —  Lau- 
rent, t.  27,  n.  332.  —  V.  dans  le  même  sens,  Pont,  t.  1,  n.  798 
et  823. 

5.  —  Cette  explication  ne  nous  paraît  pas  satisfaisante.  En 
effet,  si  c'est  surtout  dans  le  droit  commercial  que  le  manda- 
taire agit  en  son  nom,  rien  n'empêche  les  parties  de  convenir 
qu'il  en  sera  de  même  en  matière  civile.  Et  cette  convention  n'est 
nullement  étrangère  à  la  pratique.  Ainsi,  dans  la  vente  avec 
déclaration  de  command,  l'acheteur  primitif  n'est  qu'un  manda- 
taire, dont  le  mandat  consiste  à  acheter  en  son  nom  pour  le 
compte  du  mandant,  pour  lequel  il  vient  ensuite  déclarer  com- 
mand. De  même  si  l'on  ne  peut  pas  contracter  directement  avec 
une  personne,  on  peut  charger  un  tiers  de  contracter,  à  la  charge 
par  lui  de  transférer  le  bénéfice  de  l'opération.  Ce  tiers,  que  l'on 
désigne  généralement  sous  la  qualification  àepréte-nom,  est  un 
véritable  mandataire.  —  Guillouard,  n.  7;  Duranton,  t.  18,  n. 
198;  Troplon^,  Du  mandat,  n.  8. 

6;  — Aussi  est-il  préférable  de  définir,  avec  M.  Guillouard,  le 
mandat  «  un  contrat  unilatéral,  gratuit  par  sa  nature,  dans  le- 


quel l'une  des  parties  donne  à  l'autre  le  pouvoir,  accepté  par 
celle-ci,  d'accomplir  un  acte  ou  une  série  d'actes  juridiques  li- 
cites pour  le  compte  de  celui  qui  donne  le  pouvoir,  en  agissant 
soit  au  nom  de  ce  dernier,  soit  même  au  nom  de  celui  qui  fait 
l'acte,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  ».  —  Guillouard,  op.  cit., 
n .  8.  —  V.  Pont,  op.  et  toc.  cit.  ;  Pothier,  Traité  du  contrat  de  man- 
dat, t.  1,  n.  1  et  s.  ;  Troplong,  Traité  du  contrat  de  mandat,  n. 
5  et  s.  ;  Domenget,  1. 1,  n.  2  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit., 
p.  512. 

7.  —  Jugé  que  le  caractère  essentiel  du  mandat  consiste  dans 
le  pouvoir  donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandant.  — 
Cass.,  14  avr.  1886,  Chem.  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S. 
87.1.76,  P.  87.1.159,  D.  86.1.220] 

8.  —  Ainsi,  Templové  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui,  ayant  avisé  le  chef  de  gare  d'un  vol  de  marchandises,  re- 
çoit, die  la  part  de  ce  dernier,  ordre  de  l'aider  à  arrêter  le  délin- 
quant et  à  le  conduire  au  commissariat  de  police,  ne  saurait  être 
considéré  comme  mandataire  du  chef  de  gare  ou  de  la  compa- 
gnie. —  Même  arrêt. 

9.  —  En  ce  cas,  l'employé  exécute  le  contrat  de  louage  de 
services  qui  le  lie  à  la  compagnie,  et  se  conforme,  en  outre,  à 
un  devoir  civique,  prescrit  à  tout  citoyen.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Si  donc,  durant  le  trajet,  le  voleur  a  fait  à  l'employé 
des  blessures  ayant  occasionné  la  mort  de  celui-ci,  la  compagnie 
ne  saurait  être  condamnée,  par  application  de  l'art.  2000,  t.  civ., 
à  indemniser  l'enfant  mineur  de  cet  employé,  à  raison  du  décès 
du  père  survenu  dans  l'accomplissement  de  son  service.  —  Même 
arrêt. 

11.  —  Le  mandat  se  présente  à  l'attention  des  jurisconsultes 
sous  des  aspects  variés  et  des  combinaisons  diverses.  Ainsi,  on 
le  trouve  dans  les  fonctions  des  tuteurs,  des  curateurs,  des  en- 
voyés en  possession  provisoire,  des  arbitres,  des  gérants  et  li- 
quidateurs de  sociétés,  des  syndics  de  faillites,  agents  d'affaires, 
agents  de  change,  etc.,  etc. —  Sous  ces  divers  points  de  vue, 
V.  suprà,  viB  Absence,  Agent  d'affaire,  Agent  de  change,  Agréé, 
Arbitrage,  Communauté  conjugale,  Dot,  Faillite,  et  infrà,  vls 
Société,  Tutelle. 

12.  —  On  retrouve  aussi  le  mandat  dans  les  fonctions  d'a- 
voué, notaire,  huissier,  commissaire-priseur,  etc.,  bien  que, 
sous  certains  rapports,  l'accomplissement  des  actes  relatifs  à 
ces  professions  se  distingue  du  mandat  proprement  dit.  —  V. 
suprà,  vl9  Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  Avoué,  Commissaire- 
priseur,  Huissier,  et  infrà,  v°  Notaire,  etc. 

13.  —  Enfin,  il  y  a  dans  le  commerce  de  très-fréquents  em- 
plois du  mandat.  —  V.  suprà,  v18  Commission,  Commis,  Cour- 
tiers. —  V.  aussi  suprà,  vls  Endossement,  Lettre  de  change,  Ma- 
gasins généraux. 

14.  —  Nous  exposons,  sous  les  divers  mots  qui  viennent 
d'être  cités,  les  règles  spéciales  à  ces  sortes  particulières  de 
mandats.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  retracer  celles  qui  se 
rapportent  au  mandat  tel  que  l'envisage  le  tit.  13,  liv.  3,  C.  civ. 

15.  —  De  ce  que  le  mandat  est  un  contrat,  on  en  a  déduit 
cette  conséquence,  que  les  tribunaux  ne  pourraient  suppléer, 
ne  serait-ce  que  par  l'adoption  d'une  mesure  provisoire,  à  la 
volonté  des  intéressés,  maîtres  de  leurs  droits  et  capables  de 
les  défendre  eux-mêmes.  —  Bruxelles,  27  mars  1880,  Van- 
damme,  en  sous  note  sous  Cass.,  19  févr.  1884,  Svndic  de  la 
société  de  Kœkelberg  et  Oddoz,  [S.  86.1.69,  P.  8ë. 1.147]  — 
Guillouard,  n.  9;  Pont,  t.  1,  n.  806 

16.  —  Spécialement,  ils  ne  peuvent,  en  prescrivant  le  partage 
d'une  succession,  ordonner,  contre  le  consentement  d  un  des 
héritiers,  que  les  titres  et  dossiers  dépendant  de  cette  succession 
seront  remis  à  un  huissier  pour  qu'il  poursuive  les  recouvrements 
pendant  les  opérations  et  jusqu'à  terminaison  du  partage.  — 
Riom,  11  avr.  1856,  Buy,  [S.  56.2.602,  P.  57.910,  D.  57.2.22] 

17.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  pourvoir,  par  la  nomination  de  mandataires, 
à  la  conservation  des  intérêts  dont  la  garde  n'est  confiée  à  per- 
sonne. —  Douai,  20  janv.  1881,  sous  Cass.,  19  févr.  1884,  pré- 
cité. 

18.  —  Ainsi,  lorsque  l'acte  d'émission  d'obligations,  par  une 
société  anonyme,  renferme  une  clause  qui  établit,  comme  con- 
dition essentielle  de  l'emprunt,  une  représentation  collective  et 
permanente  dans  l'intérêt  commun,  et  lorsque  le  mandataire 
désigné  à  cet  etTet  ne  peut  régulièrement  accomplir  sa  mission, 
et  qu'il  est  cependant  impossible  de  le  remplacer  dans  les  con- 
ditions prévues  au  contrat,  il  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 


MANDAT.  —  Chap.  I. 


87 


céder  eux-mêmes  a  la  désignation  d'un  autre  mandataire,  chargé 
de  la  représentation  collective  des  obligataires.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Et  si  le  mandat  collectif  conféré  au  représentant  des 
obligataires  dans  l'acte  d'émission  des  obligations  s'étendait, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  à  toutes  actions  nées  ou  à  naître 
au  profit  de  l'ensemble  des  mandants,  les  tribunaux  ne  com- 
mettent pas  d'excès  de  pouvoirs,  et  ne  donnent  pas  au  manda- 
taire nommé  par  eux  des  pouvoirs  dépassant  les  limites  du 
mandat  collectif,  tracées  par  l'acte  d'émission  des  obligations, 
lorsqu'ils  autorisent  le  nouveau  représentant  a  demandera  celui 
qu'il  remplace  un  compte  de  sa  gestion.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Le  mandat  est  un  contrat  unilatéral  n'engendrant  pas 
d'obligations  immédiates  à  la  charge  des  deux  parties  au  moment 
de  sa  formation,  de  sorte  que  l'art.  1325,  C.  civ.,  ne  lui  est  point 
applicable,  et  que  l'acte  qui  contient  l'offre  du  mandant  et  l'ac- 
ceptation du  mandataire  peut  être  fait  en  un  seul  original.  Sans 
doute,  le  mandat  peut  faire  naître  ultérieurement  des  obliga- 
tions à  la  charge  du  mandant  vis-à-vis  du  mandataire,  et  Ton 
pourrait  le  ranger,  par  suite,  dans  la  classe  des  contrats  impar- 
faitement synaïlagmatiques;  mais  le  Code  civil  ne  nous  paraît 
pas  avoir  admis  cette  catégorie  de  contrats.  —  V.  sur  cette  ques 
lion,  supra,  v°  Contrat,  n.  27  et  s.  —  Guillouard,  n.  10. 

21.  —  Le  mandat  peut  être  donné  sous  condition.  —  Trop- 
long,  n.  95;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  delà  commission,  t.  2, 
n.  125  et  s.  —  Il  peut  être  donné  pour  un  certain  temps,  ou 
pour  commencer  dans  un  certain  temps.  Enfin  il  peut  être  donné 
pour  une  affaire  ou  pour  plusieurs  (art.  1987),  et  les  affaires  peu- 
vent être  distinctes  ou  connexes  et  subordonnées  les  unes  aux 
autres.  —  Troplong,  op.  et  /oc.  cit.;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
n.  140  et  s.  —  11  peut  être  donné  à  une  seule  ou  à  plusieurs 
personnes.  —  Potnier,  n.  36;  Troplong,  n.  97. 

22.  —  Dans  notre  droit  moderne,  le  mandat  est  gratuit  par 
nature,  mais  cette  gratuité  ne  s'impose  pas  aux  parties,  qui  peu- 
vent valablement  convenir  que  le  mandataire  sera  rémunéré. 
L'art.  1986  dispose,  en  effet,  que  le  mandat  est  gratuit  a  s'il  n'y 
a  convention  contraire  ».  Le  droit  romain  avait  admis  sur  cette 
question  une  solution  contraire,  le  mandat  y  était  gratuit  par 
essence  :  «  mandatum,  nisi  gratuitum,  nullum  est;  nam  originem 
ex  offitio  atque  amicitia  trahit.  Contrarium  ergo  est  officio  mer- 
ces;  interveniente  enim  pecunia,  res  ad  locationem  et  conductio- 
nem  potius  respicit  »  (L.  1,  §  4,  Dig.,  Mandati,  XVII,  1). 

23.  —  Toutefois,  à  l'époque  classique,  on  admit  que  les  ser- 
vices du  mandataire  pouvaient  recevoir  une  certaine  rétribution, 
désignée  non  pas  sous  le  nom  de  merces,  mais  sous  celui  de 
solarium  ou  honor.  Jamais  cet  honor  ne  paraît  cependant  avoir 
eu  le  caractère  d'un  véritable  paiement,  car  il  ne  rut  toléré  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  être  l'équivalent  du  service  rendu;  c'était 
une  rémunération  inférieure  à  la  valeur  de  ce  service,  une  sorte 
de  don  offert  par  le  mandant. — Accarias,Precw  de  droit  romain, 
t.  2,  n.  630;  Guillouard,  n.  10-1°. 

24.  —  Notre  ancien  droit  consacra  purement  et  simplement 
la  théorie  romaine,  dans  son  dernier  état.  «  Il  est  de  l  essence 

du  mandat  qu'il  soit  gratuit,  dit  Pothier Néanmoins  si,  pour 

vous  témoigner  ma  reconnaissance  du  service  que  vous  me  ren- 
dez en  voulant  bien  vous  charger  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat,  je  vous  ai  promis  par  le  contrat  de  vous  donner  quel- 
que chose ,  le  contrat  ne  laissera  pas  d'être  un  contrat  de 

mandat,  pourvu  que  ce  qui  est  promis  ne  soit  pas  le  prix  du 
service  que  le  mandataire  se  charge  de  rendre,  ce  service  n'é- 
tant pas  quelque  chose  d'appréciable ». —  Pothier,  op.  cit., 

n.  22  et  23;  Domat,  Lois  civiles,  Des  procurations,  liv.  3,  tit.  15, 
sect.  2,  n.  1. 

25. —  La  théorie  consacrée  par  le  Code  civil  nous  paraît  pré- 
férable à  celle  consacrée  par  le  droit  romain  et  par  notre  ancien 
droit.  Elle  est  surtout  plus  en  harmonie  avec  notre  état  social  et 
économique  moderne.  «  L'époque  n'est  plus,  dit  à  ce  sujet  M. 
Guillouard,  où  le  mandataire  était  toujours  un  ami,  guidé  par 
l'unique  désir  de  rendre  service  à  son  ami;  en  fait,  la  plu- 
part des  mandats,  et  les  plus  importants,  sont  donnés  à  des 
tiers  qui  n'acceptent  qu'avec  le  désir  légitime  d'y  trouver  la  ré- 
munération de  leurs  peines  et  de  leurs  soins  :  le  salaire  dans  le 
mandat, au  lieu  d'être  l'exception,  devient  le  faitle  plus  fréquent». 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  op.  cit.,  n.  154  et  s.;  Au- 
bryetRau,  t.  4,  §  410,  texte  et  note  7,  p.  635;  Pont,  t.  I,n.8h0 
et  881  ;  Laurent,  t.  27,  n.  339;  Zachariae,§  410,  texte  et  note  6. 

26.  —  La  convention  nécessaire  pour  que  le  mandat  soit  sa- 
larié ne  doit  pas  nécessairement  être  expresse.  Elle  peut  aussi 


être  tacite,  sauf  à  déterminer  ensuite  le  montant  du  salaire  par 
l'usage  des  lieux  et  l'étendue  des  services  rendus  par  le  man- 
dataire. C'est  ainsi  notamment  que  le  mandat  donné  aux  person- 
nes qui  font  profession  de  faire  les  affaires  d'autrui  est  salarié 
de  plein  droit.  —  Guillouard,  n.  11  ;  Pont,  t.  1,  n.  885  ;  Trop- 
long,  n.  229;  —  V.  Fenet,  t.  14,  p.  584. 

27.  —  Jugé  que  le  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  en  l'absence  de  convention  expresse,  re- 
connaître au  mandataire  de  droit  &  une  rétribution  qu'autant 

3u'il  leur  paraît  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances  la  preuve 
'une  convention  tacite  à  cet  égard,  en  ce  que,  par  exemple, 
il  est  impossible  de  supposer  que  le  mandataire  ait  pu  consentir 
à  donner  ses  soins  sans  la  certitude  d'une  rétribution,  et  que  le 
mandant  ait  pu  les  réclamer  sans  avoir  la  volonté  de  les  payer. 
—  Bordeaux,  29  juin  1852,  Pelleport,  [S.  53.2.63,  P.  54.1.389, 
D.  53.2.188] 

28.  —  La  promesse  faite  à  une  personne  de  lui  paver  une 
somme  déterminée,  à  la  charge  par  elle  d'obtenir,  à  ses  frais,  le 
règlement  et  le  remboursement  d'une  créance,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  ne  pourra  rien  réclamer  ou  répéter  pour 
ses  avances,  en  cas  de  non  réussite,  peut  être  considérée  comme 
ayant  le  canactère  d'un  véritable  mandat.  —  Cass.,  6  mars  1827, 
Johannot,  [S.  et  P.  chr.l 

29.  —  Jugé  aussi  qu  un  acte  sous  forme  de  donation  condi- 
tionnelle peut,  d'après  les  circonstances,  être  réputé  ne  consti- 
tuer en  réalité  qu'un  mandat  salarié  confié  au  donataire,  et  que 
le  donateur  peut  révoquer  à  volonté  en  indemnisant  le  manda- 
taire pour  ses  peines  et  soins.  —  Cass.,  31  janv.  1843,  Charlet, 
[S.  43.1.125,  P.  43.1.677] 

30.  —  Cette  solution  serait  applicable  notamment  au  mandat 
donné  à  l'agent  d'affaires.  — Cass.,  18  mars  1818,  Desmarquettes, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  avr.  1827,  Imbault,  [S.  et  P.  chr.] 

31.—  ...  A  l'arbitre.  —  Bordeaux,  14 janv.  1826,  Dupouy,[S. 
et  P.  chr.] 

32.  —  ...  Aux  avoués.  -—  Cass.,  5  janv.  1869,  Triaire-Bran, 
[S.  69.1.81,  P.  69.167,  D.  69.1.127];  —  1"  févr.  1870,  Albrecht, 
IS.  70.1.152,  P.  70.365,  D.  70.1.307]  —  Lvon,  8  nov.  1860, 
Berger,  [S.  61.2.15,  P.  61.195]  —  Bordeaux,  18  août  1864, 
Féty,  [S.  65.2.46,  P.  65.3231;  —  18  janv.  1872,  F...,  [S.  72,2. 
50,  P.  72.231,  D.  73.2.98]  —  V.  suprà.  v°  Avoué,  n.  819. 

33.  —  La  même  solution  serait-elle  applicable  au  mandat 
donné  au  notaire?  Cette  question  a  donné  naissance  à  des  sys- 
tèmes divers.  D'après  un  premier  système,  soutenu  par  M.  Ba- 
binet,  conseiller  rapporteur,  dans  un  rapport  à  la  chambre  des 
requêtes,  le  notaire  devrait  être  assimilé  à  un  mandataire  ordi- 
naire, et  en  conséquence  le  mandat  qui  lui  aurait  été  confié  de- 
vrait être  considéré  comme  gratuit,  sauf  convention  contraire, 
expresse  ou  tacite.  En  un  mot,  à  la  différence  de  l'agent  d'af- 
faires et  de  l'avoué,  pour  lesquels  leur  seule  qualité  fait  présumer 
la  non-gratuité,  le  notaire  pour  obtenir  un-  salaire  à  raison  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié  devrait  établir  l'existence  d'une  con- 
vention expresse  ou  tacite.  —  Rapp.  de  M.  Babinet  sous  Cass., 
1"  déc.  1891,  Maligne,  [S.  et  P.  93.1.497,  D.  92.1.209] 

34.  —  En  opposition  directe  à  ce  système  se  trouve  une  opi- 
nion d'après  laquelle  le  mandat  donné  au  notaire  n'est  pas  gra- 
tuit, pas  plus  que  celui  donné  à  l'avoué  ou  à  l'agent  d  affaires. 
En  effet,  dit-on,  la  nature  de  leurs  fonctions  et  des  rapports  qui 
existent  entre  eux  et  leurs  clients  font  présumer  qu'ils  ont  en- 
tendu recevoir  une  rétribution  pour  leurs  services,  et  que  leurs 
clients  ont  entendu  leur  en  donner  une.  Les  parties  se  sont 
adressées  à  l'officier  ministériel  dont  l'expérience  et  la  situation 
ont  paru  leur  assurer  une  bonne  administration  de  leur  patri- 
moine. Le  notaire,  de  son  côté,  a  accepté  cette  mission  en  vue 
de  la  rémunération  que  lui  vaudraient  les  soins  qu'il  aurait  donné 
à  ce  patrimoine.  —  Y.  en  ce  sens,  Guillouard,  n.  12;  Pont,  1. 1, 
n.  886. 

35.  —  De  ces  deux  systèmes,  le  second  nous  paraît  bien  pré- 
férable. Comme  le  dit  fort  bien  M.  Guillouard  «  ...  il  ne  nous  est 
pas  donné  de  voir  comment  on  peut  admettre  une  solution  dif- 
férente pour  l'agent  d'affaires  et  l'avoué,  par  exemple,  pour  les- 
quels on  admet  sans  difficulté  la  convention  tacite  du  salaire, 
et  pour  le  notaire.  Le  notaire,  comme  l'avoué,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  rentrant  dans  ses  fonctions,  trouve  sa  rémunération  com- 
plète dans  le  tarif  légal  de  ses  actes;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 

en  dehors  de  ses  fonctions ,  il  n'est  qu'un  agent  d'affaires 

d'un  ordre  plus  élevé,  choisi  comme  tel  à  raison  de  ses  connais- 
sances ou  de  la  confiance  qu'il  inspire,  mais  qui,  à  moins  de 
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circonstances  exceptionnelles  de  parenté  ou  d'amitié,  doit  rece- 
voir le  légitime  salaire  de  ses  peines  ».  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.  — Jugé  à  cet  égard  que  le  mandat  donné  à  un  notaire,  bien 
que  ne  renfermant  aucune  stipulation  de  salaires,  peut,  d'après 
les  circonstances  de  la  profession  du  mandataire,  être  déclaré 
n'avoir  pas  élé  gratuit.  —  Cass.,  24  juill.  4832,  Barnaval,  [S. 
32.1.621,  P.  chr.j  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Notaire. 

36. —  Nous  avons  admis  (V.  suprà,  n.  20),  que  le  mandat 
est  un  contrat  unilatéral.  Conserve-t-il  ce  caractère  dans  le  cas 
où  même  il  est  salarié?  La  question  est  très-controversée  entre 
les  auteurs.  En  faveur  de  l'opinion  qui  reconnaît  au  mandat  un 
caractère  bilatéral  lorsqu'il  est  salarié,  on  peut  faire  remarquer 
que  l'art.  1102  qui  définit  le  contrat  synallagmatique  est  pleine- 
ment applicable  à  l'opération.  En  effet,  les  contractants  s'obli- 
gent réciproquement  les  uns  envers  les  autres,  l'un  à  gérer  l'af- 
l'airi-,  l'autre  à  payer  le  salaire  promis.  Pour  écarter  cette  solution, 
on  allègue  vainement  que  l'obligation  contractée  par  le  mandant 
de  payer  le  salaire  est  purement  éventuelle  en  ce  sens  que  c'est 
l'exécution  du  mandat  qui  seule  lui  donne  naissance,  en  sorte 
qu'elle  pourra  ne  pas  naître  si  le  mandat  n'est  pas  exécuté.  Si 
l'argument  était  concluant  on  pourrait  l'appliquer  à  tous  les  con- 
trats synallagmatiques  où  un  prix  a  été  stipulé.  Dans  tous  ces 
contrats  le  prix  n'est  dû  qu'autant  que  le  travail  en  vue  duquel 
il  a  été  promis  a  été  accompli.  On  ajoute  aussi  parfois  que  la  prin- 
cipale obligation  qui  naisse  du  mandat  est  l'obligation  du  man- 
dataire ;  lui  seul  est  véritablement  obligé  puisque  Te  mandant  peut 
toujours  révoquer  le  mandat.  Cet-argument  est  infirmé  par  ce  fait 
que  si  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat,  le  mandataire  peut 
aussi  y  renoncer  (C.  civ-,  art.  2002).  Les  parties  sont  donc  dans 
une  parfaite  égalité.  —  En  faveur  de  cette  opinion,  V.  Laurent, 
t.  17,  n.  340.  —  Contra,  Guillouard,  n.  14;  Pont,  t.  1,  n.  882; 
Mourlon,  t.  3,  p.  437  et  438;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  906. 

37.  —  Le  mandat  peut  être  donné  dans  l'intérêt  du  mandant. 
C'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement.  —  Guillouard,  n.  17; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  911. 

38.  —  Il  peut  être  également  donné  dans  l'intérêt  du  man- 
dant et  d'un  tiers,  pour  lequel  le  mandant  stipule  en  même 
temps  qu'il  stipule  pour  lui-même.  Tel  est  le  mandat  donné  par 
un  cohéritier  avant  le  partage,  pour  la  gestion  de  biens  restés 
indivis  entre  lui  et  son  cohéritier.  —  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

39.  —  Enfin  le  mandat  peut  être  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment 
dans  l'hypothèse  d'une  indivision  entre  cohéritiers,  si  l'un  d'eux 
recevait  des  autres  le  mandat  de  gérer  la  succession  indivise,  ou 
encore  dans  l'hypothèse  où  un  débiteur  donnerait  mandat  à  son 
créancier  de  vendre  des  marchandises  pour  en  imputer  le  prix 
sur  sa  créance.  —  Douai,  20  févr.  1847,  Syndics  Poncin,  [S. 
48.2.180,  P.  48.2.94,  D.  48.2.93]  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
op.  et  loc.  cit. 

40.  —  Le  mandat  pourrait-il  intervenir  dans  l'intérêt  exclu- 
sif d'un  tiers  ?  Bien  que  la  question  soit  controversée,  la  néga- 
tive nous  paraît  préférable.  Le  mandat  n'est  pas  valable  parce  que 
le  mandant  n'a  aucun  intérêt  dans  l'opération,  or  nemo  stipulari 
potest  nisi  quod  sud  interest.  Pour  écarter  cette  solution,  on  a 
dit  qu'en  chargeant  un  mandataire  de  faire  quelque  chose  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  celui  qui  prend  celte  initiative  devient  le  gé- 
rant d'affaires  du  tiers,  et  que  c'est  comme  gérant  d'affaires 
qu'il  donne  ce  mandat.  Rien  n'est  moins  prouvé  que  l'existence 
de  cette  gestion  d'affaires.  D'une  manière  générale,  celui  qui 
stipule  pour  autrui  ne  peut  être  considéré  comme  un  gérant 
d'affaires.  Pourquoi  y  aurait-il  exception  en  ce  qui  concerne  le 
mandat  ?  Ni  les  textes  ni  les  principes  ne  justifieraient  cette 
exception.  —En  ce  sens,  Guillouard,  n.  17;  Aubry  etRau,  t.  4, 
§  410,  texte  et  note  5,  p.  635;  Pont,  t.  l,n.  819;  Laurent,  1. 17, 
n.  405.  —  Contra,  Pothier,  op.  cit.,  n.  17;  Troplong,  n.  36; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  238;  Duranton,  t.  18,  n.  201;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  5,  p.  35,  note  3;  Domenget,  Du  man- 
dat, n.  70  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

41.  —  ^1  fortiori,  le  mandat  donné  dans  l'intérêt  exclusif 
du  mandataire  n'est  point  valable,  carie  mandant  n'a  aucun  in- 
térêt à  en  réclamer  l'exécution.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Pont,  t.  1,  n.  820. 

42.  —  Le  mandat  considéré  d'après  son  origine  se  divise  en 
mandat  légal,  judiciaire,  conventionnel.  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  915. 

43.  —  Le  mandat  légal  est  celui  qui  est  déféré  par  la  loi  à 


certaines  personnes  déterminées.  Ainsi  le  tuteur,  le  père  admi- 
nistrateur des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  le  mari  relativement 
aux  biens  propres  de  sa  femme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, de  l'exclusion  de  communauté  et  sous  le  régime  dotal, 
sont  des  mandataires  légaux. 

44.  —  Le  mandat  judiciaire  est  celui  qui  est  déféré  par  la 
justice.  Les  personnes  désignées  par  le  tribunal  pour  accomplir 
les  actes  urgents  relativement  au  patrimoine  de  l'absent  (C.  av., 
art.  112),  les  administrateurs  provisoires  commis  au  cours  delà 
procédure  en  interdiction  (C.  civ.,  art.  497),  les  administrateurs 
provisoires  nommés  en  vertu  de  l'art.  32,  L.  30  juin  1838,  surles 
aliénés,  sont  des  mandataires  judiciaires. 

45.  —  En  principe,  les  mêmes  règles  sont  applicables  au 
mandat  légal,  judiciaire  et  conventionnel,  sauf  dérogations 
expresses.  Toutefois  les  mandats  judiciaire  et  légal  diffèrent 
du  mandat  conventionnel  en  ce  que  l'étendue  des  pouvoirs  du 
mandataire  conventionnel  est  autre  que  celle  des  pouvoirs  du 
mandataire  légal  ou  judiciaire.  En  principe,  dans  le  mandat  con- 
ventionnel les  parties  déterminent  librement  les  pouvoirs  du 
mandataire.  Au  contraire,  dans  le  mandat  judiciaire  et  dans  le 
mandat  légal,  ce  sont  les  tribunaux  ou  la  loi  qui  règlent  l'éten- 
due des  pouvoirs  du  mandataire.  Et  sous  ce  point  de  vue, 
M.  Guillouard  fait  remarquer  que  le  mandat  légal  et  le  mandat 
judiciaire  se  confondent,  «  car  pour  les  administrateurs  nommés 
en  vertu  des  art.  497,  C.  civ.,  et  32,  L.  30  juin  1838,  les  tribunaux 
ne  peuvent  leur  donner  d'autres  pouvoirs  que  ceux  d'adminis- 
tration provisoire  indiqués  par  ces  textes  ».  —  Guillouard,  n.  69. 

46.  —  En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  but  poursuivi  dans 
le  mandat,  on  peut  distinguer  le  mandat  judiciaire  et  le  mandat 
extrajudiciaire.  Le  mandat  judiciaire  est  celui  qui  est  confié  à 
une  personne  pour  intenter  ou  soutenir  une  action  en  justice  au 
nom  du  mandant.  Le  mandat  judiciaire,  souvent  appelé  aussi 
mandat  ad  litem,  est  confié  ordinairement  aux  avoués  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  les  cours  d'appel,  aux  agréés 
près  les  tribunaux  de  commerce  et  aux  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d'Etat.  De  même,  l'art.  33,  L.  30  juin 
1838,  dispose  que  les  tribunaux  peuvent  nommer  aux  individus 
détenus  dans  un  établissement  public  d'aliénés  un  mandataire 
chargé  de  les  représenter  dans  les  instances  intentées  ou  à  in- 
tenter, pendant  la  durée  de  leur  séjour  dans  ces  établissements. 
—  V.  pour  les  développements  que  comporte  le  mandatai  litem, 
suprà,  vi8  Action  (en  justice),  Avoué,  Agréé,  Aliéné,  Aliénation 
mentale,  etc. 

47.  —  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  manda- 
taire, le  mandat  se  divise  en  mandat  général  et  en  mandat  spé- 
cial :  «  il  (le  mandat)  est  ou  spéciat  et  pour  une  affaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant  »  (C.  civ.,  art.  1987). 

48.  —  Du  texte  de  l'art.  1987,  C.  civ.,  il  résulte  que  le  man- 
dat général  est  celui  qui  est  donné  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  confère  au  mandataire 
le  pouvoir  de  faire  tous  les  actes  juridiques  susceptibles  d'être 
accomplis  par  le  mandataire.  Il  suffit  que  le  mandat  confère  au 
mandataire  le  pouvoir  d'accomplir  toute  une  catégorie  d'actes 
relativement  à  toutes  les  affaires  du  mandant.  Ainsi  le  mandai 
d'administrer  le  patrimoine  du  mandant  serait  un  mandat  géné- 
ral, bien  qu'il  ne  confère  pas  au  mandataire  le  pouvoir  d'aliéner 
et  d'hypothéquer.  —  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  V.  Guil- 
louard, n.  71;  Troplong,  Du  mandat,  n.  273,  275;  Pont,  t.  1, 
n.  894  et  895.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  p.  640. 

49.  —  Le  mandat  doit  être  soigneusement  distingué  du  con- 
seil ou  de  la  recommandation,  par  lesquels  une  personne  donne 
à  une  autre  un  avis  sur  une  affaire  qui  intéresse  celle-ci.  En 
effet,  tandis  que  le  mandat  crée  toujours  une  obligation  à  la 
charge  du  mandataire,  le  conseil  donné  de  bonne  foi  n'oblige 
jamais  celui  qui  le  donne,  quelque  préjudice  qu'il  ait  pu  causer 
à  celui  qui  l'a  reçu  et  suivi.  Cette  solution,  consacrée  par  la  loi 
romaine  et  dans  notre  ancien  droit,  doit  être  encore  admise  au- 
jourd'hui. Celui  qui  a  reçu  le  conseil  était  libre  de  ne  pas  le 
suivre;  il  doit  donc  s'en  prendre  à  lui-même  s'il  souffre  un  pré- 
judice (LL.  2,  §  6,  D.  Mandati,  liv.  17,  tit.  1;  47,  D.  De  regu- 
lisjuris,  liv.  50,  tit.  17).  —  Domat,  Les  lois  civiles,  Des  procu- 
rations, liv.  1,  tit.  15,  sect.  2,  n.  13;  Pont,  t.  1,  n.  834;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  357  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Mandatai,  n.  5;  Duranton, 
t.  18,  n.  202;  Zachariae,  §  410,  texte  et  uote  4;  Troplong,  Du 
mandat,  n.  15  et  s.,  44  et  8.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  410,  texte  et 
note  9,  p.  635. 
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50.  —  Et  cette  solution  est  applicable  non  seulement  lorsque 
le  conseil  émane  d'une  personne  étrangère  aux  a  (Ta  ires,  mais 
encore  dans  le  cas  où  il  a  été  donné  par  un  notaire  dont  la  pro- 
fession est  de  s'occuper  d'alfaires,  par  un  notaire  par  exemple. 
Ainsi  notamment  le  notaire  qui  donne  à  un  de  ses  clients  le 
conseil  de  faire  tel  ou  tel  placement  hypothécaire,  n'est  pas  res- 

on sable  des  conséquences  du  placement.  — Caen,  2  févr.  1857, 
,...,  [D.  57.2.451]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Pont, 
t.  1,  n.  834,  836;  Laurent,  t.  17,  n.  357,  361  et  s.;  Guillouard, 
n.  24;  Eloy,  De  ta  responsabilité  des  notaires,  t.  2,  n.  736,  743. 

51.  —  Slais  pour  que  la  personne  dont  le  conseil  émane  soit 
exonérée  de  toute  responsabilité,  il  faut  qu'elle  n'ait  donné  que 
de  simples  conseils  et  qu'elle  les  ait  donnés  de  bonne  foi.  Si  le 
donneur  de  conseil  s'est  constitué  gérant  d'affaires,  ou  s'il  a  été 
de  mauvaise  foi,  ou  môme,  décident  certains  auteurs,  si  tout  en 
étant  de  bonne  foi,  il  a  commis  une  erreur  grossière,  sa  respon- 
sabilité sera  engagée.  —  V.  Guillouard,  n.  25;  Eloy,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  720,  735,  744,  757;  Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Kau,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  837;  Laurent,  t.  17,  n.  360; 
Potbier,  n.  18  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Mandat,  §  1,  n.  5.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  les  questions  que  soulève  spécialement  la  responsabilité 
des  notaires  en  ces  matières,  infrà,  v°  Notaire. 

52.  —  Souvent  aussi,  la  constitution  du  mandat  dans  cer- 
tains actes  où  cette  dénomination  n'est  pas  employée  et  où  la 
volonté  des  parties  n'est  pas  suffisamment  exprimée,  est  l'objet 
de  difficultés  plus  ou  moins  graves.  Tel  le  cas  de  la  recom- 
mandation. Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  simple  recommandation 
n'équivaut  pas  à  un  mandat  proprement  dit.  En  conséquence,  le 
commerçant  qui  a  fait  des  fournitures  au  recommandé  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  recommandant  pour  le  paiement  de  ces  fournitures. 
—  Trêves,  10  mars  1806,  Namur,  [S.  chr.]  —  Troplong,  n.  44. 

53.  —  Le  mandat  et  le  louage  de  services  ont  entre  eux  de 
très-grandes  ressemblances,  si  bien  qu'il  est  parfois  très-diffi- 
cile de  distinguer  si  l'acte  juridique  en  présence  duquel  on  se 
trouve  est  un  mandat  ou  un  louage  de  services.  Dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  contrats,  en  effet,  on  irouve  l'obligation  prise 
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ans  l'intérêt  de  l'autre  partie.  D'autre  part,  comme  le  mandat 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  salarié,  sous  ce  rapport  encore 
les  deux  contrats  se  rapprochent. 

54.  —  Il  y  a  cependant  un  très-grand  intérêt  à  distinguer  si 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  louage  de  services  ou  d'un  man- 
dat, car  les  effets  de  ces  deux  contrats  sont  très- différents, 
lo  Dès  qu'il  y  a  louage,  un  salaire  est  dû  à  celui  qui  loue  ses 
services.  Au  contraire,  nous  avons  vu  que  dans  le  mandat  un 
salaire  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  eu  une  convention  expresse 
ou  tacite  (Y.  suprà,  n.  25  et  s.).  2»>  Le  salaire  convenu  ne  peut  être 
réduit  par  les  tribunaux  lorsqu'il  y  a  louage  de  services.  Au 
contraire,  la  jurisprudence  décide  que  le  salaire  est  réductible 
dans  le  mandat.  3°  Le  louage  de  services  est  toujours  un  con- 
trat bilatéral.  Le  mandat  est  sûrement  un  contrat  unilatéral  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  salaire  convenu,  et  nous  avons  vu  que  d'après 
beaucoup  d'auteurs,  il  conserve  ce  caractère  même  lorsqu'il  y  a 
eu  stipulation  d'un  salaire  (Y.  suprà,  n.  36).  4°  Enfin  le  man- 
dat peut  finir  par  la  révocation  du  mandant  ou  la  renonciation 
du  mandataire  (C.  civ.,  art.  2003  et  2007).  Au  contraire,  le 
louage  de  services  fait  pour  une  durée  limitée  doit  être  exécuté 
de  part  et  d'autre  jusqu'à  l'époque  fixée. 

55. —  D'après  la  majorité  des  auteurs,  les  caractères  distinc- 
tifs  du  mandat  et  du  louage  de  services  seraient  les  suivants  :  dans 
le  mandat,  le  mandataire  représente  le  mandant  et  agit  au  nom 
de  celui-ci.  Même  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  mandataire  agit 
en  son  propre  nom,  il  n'en  engage  pas  moins  le  mandant  vis-à- 
vis  de  lui-même.  En  un  mot,  « dans  le  mandat,  le  manda- 
taire doit  se  mettre  en  rapport  avec  les  tiers,  faire  avec  eux  des 
actes  juridiques  pour  le  compte  du  mandant,  et  le  plus  souvent 
au  nom  de  celui-ci  ».  —  Guillouard,  n.  27. 

56. —  Dans  le  louage  de  services,  au  contraire,  celui  qui  loue 
ses  services  ne  représente  personne,  il  s'engage  a  accomplir  un 
acte  ou  plusieurs  actes  déterminés,  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir 
de  rendre  débiteur,  créancier,  etc.,  celui  auquel  il  a  engagé  ses 
services.  Comme  le  dit  M.  Guillouard,  «  le  louage  de  services  a 
pour  but  l'accomplissement  de  services  par  le  promettant,  le 
mandat  la  représentation  du  mandant  par  le  mandataire,  et  les 
services  que  le  mandataire  doit  accomplir  n'ont  d'autre  but  que 
d'arriver  à  cette  représentation  ».  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Duvergier,  Du  louage,  t.  2,  n.  267  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
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§  371  bis,  p.  512,  texte  et  note  4;  Pont,  t.  4,  n.  831;  Laurent, 
t.  17,  n.  337  et  s.  — V.  toutefois,  Duranton,  t.  48,  n.  496;  Trop- 
long,  n.  171  et  s. 

57. —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exercice  d'une  profession 
libérale  (profession  d'avocat,  de  médecin,  etc.)  constitue  un  louage 
de  services  ou  un  mandat,  ou  bien  s'il  s'agit  d'actes  d'un*  nature 
spéciale,  qui  ne  rentrent  ni  dans  le  louage  de  services,  ni  dans 
le  mandat,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  engagement  civile- 
ment obligatoire,  V.  suprà,  v°  Louage  de  services,  n.  23et  s. 

58.  —  Sur  les  analogies  que  le  mandat  présente  avec  le  con- 
trat de  société,  V.  infrà,  v°  Société. 

59.  —  La  convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un  bureau  de 
tabac  en  conGe,  pour  un  temps  déterminé,  la  gestion  à  un  tiers, 
à  la  charge  de  faire  les  frais  d'exploitation  et  moyennant  une 
part  dans  les  bénéfices,  renferme  un  mandat  salarié  et  non  une 
société  en  participation.  —  Bordeaux,  7  juin  1836,  Beitrandet, 
[S.  37.2.365,  P.  chr.] 

60.  —  Sur  les  analogies  avec  le  dépôt  et  le  séquestre,  V. 
suprà,  v°  Dépôt y  n.  74. 

61.  —  Le  mandat  peut  aussi  être  rapproché  du  cautionne- 
ment, en  ce  sens  que  ce  contrat  présente  parfois  toutes  les  ap- 
parences d'un  mandat,  notamment  dans  le  cas  où  une  personne, 
en  accréditant  un  tiers  auprès  d'un  capitaliste  ou  d'un  banquier, 
le  prie  d'ouvrir  au  tiers  désigné  un  crédit  ou  de  lui  remettre  une 
somme  d'argent.  Cette  opération  constituera  un  mandat,  si  le 
tiers  est  simplement  chargé  de  toucher  l'argent  pour  le  compte 
de  celui  qui  Ta  accrédité;  il  constituera  un  cautionnement  si  les 
parties  ont  entendu  que  le  tiers  soit  l'emprunteur  réel.  —  Guil- 
louard, n.  32. 

62.  —  Le  principal  intérêt  de  la  distinction  se  manifeste  au 
point  de  vue  du  bénéfice  de  discussion;  si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  caution,  elle  aura  le  droit  d'invoquer  ce  bénéfice 
qui,  au  contraire,  ne  peut  jamais  être  invoqué  par  le  mandant. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  n.  52. 

63.  —  Enfin,  le  mandat  peut  se  rapprocher  de  la  gestion 
d'affaires,  avec  laquelle  il  présente  h  la  rois  des  ressemblances 
et  des  différences.  La  gestion  d'affaires  implique,  comme  le 
mandat,  qu'une  personne  accomplit  un  ou  plusieurs  actes  pour 
le  compte  d'autrui,  mais  tandis  que  le  mandataire  accomplit  ces 
actes  sur  l'ordre  du  mandant,  le  gérant  d'affaire  agit  de  sa  propre 
initiative  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  la  personne 
dont  il  gère  le  patrimoine.  Un  lien  de  droit  préexiste  à  l'accom- 
plissement des  actes  du  mandataire;  dans  la  gestion  d'affaires, 
au  contraire,  c'est  l'accomplissement  des  actes  du  gérant  d'af- 
faires qui  crée  le  lien  de  droit.  —  Guillouard,  n.  33. 

64.  —  Les  obligations  du  mandataire  et  du  gérant  d'affaires 
sont  identiques.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1372.  C.  civ.,  dispo- 
sant que  le  gérant  d'affaires  se  soumet  à  toutes  les  obligations 

3ui  naîtraient  d'un  mandat  exprès.  Au  contraire,  les  obligations 
u  géré  sont  bien  moins  étendues  que  celles  du  mandant.  Ainsi, 
tandis  que  le  mandant  est  tenu,  d'après  l'art.  1998,  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  sans  distinction  si 
l'affaire  a  ou  non  réussi  (art.  4999),  le  gérant  et  les  tiers  n'ont 
d'action  contre  le  maître  que  si  l'affaire  a  été  bien  administrée  (C. 
civ.,  art.  1375),  c'est-à-dire  si  la  gestion  a  été  utile  au  maître. 

65.  —  De  même,  s'il  y  a  plusieurs  maîtres  dont  l'affaire  com- 
mune a  été  gérée,  le  gérant  n  a  point  d'action  solidaire  contre 
eux  :  le  mandataire  jouit,  au  contraire,  de  cette  action  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  mandants. 

66.  —  Enfin  on  admet  généralement  que  la  responsabilité  du 
gérant  d'affaires  qui  commet  une  faute  doit  être  appréciée  plus 
sévèrement  que  celle  du  mandataire.  En  effet,  le  gérant  d'af- 
faires n'auraitpas  dû  s'immiscer  dans  une  opération  dont  il  était 
incapable  et  dont  il  n'était  nullement  tenu  de  se  charger.  Au 
contraire,  le  mandataire  a  été  choisi  par  le  mandant,  qui  est  en 
faute,  dans  une  certaine  mesure,  de  n'avoir  pas  choisi  un 
mandataire  plus  capable.  —  Guillouard,  n.  33;  Troplong,  n. 
91. 

Section  II. 

Conditions  de  validité  du  mandat. 


§  1 .  Conditions  de  forme. 

67.  —  Le  mandat  n'est  soumis  à  aucune  condition  de*  forme. 
U  peut  donc  être  donné,  comme  les  autres  contrats  en  général,  soit 
par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  par  lettre  et 
même  verbalement,  sauf  en  ce  dernier  cas  l'application  des  règles 
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du  droit  commun  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  (C. 
ci v., art.  1341, 1347et  1985).  — Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  912. 

68.  —  Le  projet  de  Code  civil  dans  son  art.  2,  devenu  l'art. 
4985  actuel,  disposait  au  contraire  que  «  le  mandat  doit  être 
écrit  »,  mais  cette  règle,  qui  ne  se  justifiait  par  aucun  motif 
spécial,  fut  supprimée  sur  la  demande  de  la  section  de  législa- 
tion du  Tribunat.  Toutefois,  il  est  resté  une  trace  du  système  pri- 
mitif dans  l'art.  1985,  qui  dispose  que  le  mandat  peut  être  donné 
par  lettre.  Ces  mots  n'ont  plus  de  sens  actuellement,  et  ils  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  l'historique  de  la  rédaction  du  texte. 
En  effet,  lorsque  le  mandat  verbal  était  prohibé,  il  pouvait  y 
avoir  intérêt  à  décider  qu'il  pourrait  être  donné  par  lettre.  — 
Fenet,  t.  14,  p.  568  et  575;  Guillouard,  n    35. 

69.  —  Jugé  notamment  que  le  mandat  de  vendre  un  immeu- 
ble peut  être  donné  par  lettre,  lors  même  qu'un  précédent  man- 
dat donné  par  acte  authentique  aurait  excepté  cet  immeuble  de 
ceux  que  le  mandataire  avait  pouvoir  de  vendre.  —  Cass.,  6 
févr.  1837,  Loudun,  [S.  37.1.20!,  P.  37.1.297] 

70.  —  Jugé  même  que  le  mandat  peut  être  donné  par  télé- 
gramme. —  Alger,  7  avr.  1884,  Clément,  [S.  86.2.92,  P.  86.1. 
477,  D.  85.2.189]  —  Rivière,  Rép.  écr.  sur  le  C.  comm.,  n.  328, 
note  2;  Boistel /Précis  de  dr.  comm.,  n.  444;  Lyon-Caen  et 
Renault,  tôtd.,  t.  1,  n.  611  ;  Guillouard,  n.  36.  —  V.  au  surplus, 
sur  la  force  probante  des  dépêches  télégraphiques,  Sérafini,  Le 
télégraphe  dans  ses  relations  avec  la  jurisprudence  civile  et  com- 
merciale (trad.  Lavielle  de  Lameillère),  §§  15,  25  et  s. 

71.  — Et  l'existence  du  mandat  est  suffisamment  établie  par 
la  production  du  télégramme  remis  au  destinataire,  alors  que  la 
conformité  de  ce  télégramme  avec  l'écrit  déposé  par  l'expédi- 
teur au  bureau  télégraphique  n'est  pas  contestée.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  28,  n.  59;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  Sérafini,  op.  cit.,  §§  40  et  s. 

72.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  l'art.  1325,  relatif  à  la  forma- 
lité des  doubles  originaux,  n'est  point  applicable  au  mandat  qui, 
dans  tous  les  cas,  constitue  d'après  nous  un  contrat  unilatéral. 
—  V.  suprà,  u.  20. 

73.  —  De  même,  l'art.  1326,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable 
au  mandat,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  mandat  donné  à  l'effet 
d'emprunter  une  somme  déterminée.  En  effet,  l'art.  1326  ne  vise 
que  la  promesse  par  laquelle  une  partie  «  s'engage  envers  l'autre 
à  lui  payer  une  somme  d'argent  ».  Or  tel  n'est  pas  le  caractère 
du  mandata  l'effet  d'emprunter;  «  le  mandant,  dit  M.  Guillouard, 
ne  s'engage  pas  à  payer,  mais  autorise  le  mandataire  à  contrac- 
ter un  engagement  en  son  nom,  et  c'est  le  billet  contenant  cet 
engagement  du  mandataire  et  non  la  procuration,  pour  lequel 
on  devra  exiger  récriture  en  entier,  ou  «  le  bon  ou  approuvé  » 
de  la  main  du  signataire  ».  —  Guillouard,  n.  38;  Pont,  t.  1,  n. 
863;  Laurent,  t.  27,  n.  447;  Marcadé,  sur  l'art.  1326,  n.  1  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  504;  Larombière,  Traité  des 
obligations,  sur  l'art.  1326,  n.  8. 

74.  —  Le  mandat  peut  être  donné  en  blanc.  La  remise  d'un 
mandat  de  cette  nature  à  une  personne  déterminée  implique 
pour  elle  non  seulement  le  droit  d'exécuter  elle-même  le  mandat, 
mais  encore  le  droit  de  choisir  une  personne  qui  sera  chargée 
de  l'exécuter.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  personne  au 
nom  de  laquelle  le  mandat  est  rempli,'  a  les  obligations  et  aussi 
les  droits  d'un  mandataire  choisi  directement  par  le  mandant.  — 
Guillouard,  n.  39. 

75.  —  La  règle  générale  que  nous  avons  posée,  et  en  vertu 
de  laquelle  les  parties  ne  sont  astreintes  à  aucune  condition  de 
forme  dans  la  conclusion  du  mandat,  comporte  cependant  quel- 
ques* exceptions.  Dans  certains  cas,  la  lui,  soit  pour  garantir  le 
libre  consentement  du  mandant,  soit  pour  éviter  les  fraudes  ou 
les  abus  de  blanc-seing  dans  les  matières  où  ces  fraudes  auraient 
de  très-graves  conséquences,  exige  l'authenticité  de  l'acte  en 
vertu  duquel  le  mandat  est  conféré. 

76.  —  Le  principe  à  poser  en  cette  matière  est  le  suivant  : 
la  procuration  devra  nécessairement  être  authentique  toutes  les 
fois  que,  en  dehors  d'un  texte  formel  de  la  loi  prescrivant  l'au- 
thenticité, elle  se  référera  à  un  acte  pour  la  perfection  duquel  la 
loi,  dans  une  vue  de  protection  pour  celui  qu'il  intéresse,  exige 
à  peine  de  nullité  qu'il  soit  passé  dans  la  forme  authentique.  — 
Baudrv-Lacantinene,  t.  3,  n.  913;  Guillouard,  n.  40.  — V.  Pont, 
t.  1,  n/867. 

77.  —  La  procuration  authentique  est  exigée  par  la  loi  en 
termes  formels  :  1°  de  ceux  qui  doivent  comparaître  aux  actes 
de  l'état  civil  et  qui  y  figurent  par  mandataire  (C.  civ.,  art.  36); 


2°  des  personnes  qui  font  opposition  à  un  mariage  par  manda- 
taire (C.  civ.,  art.  66);  3°  des  donataires  (C.  civ.,  art.  933); 
4°  des  donateurs  (L.  21  juin  1843,  art.  2);  5°  du  demandeur  et 
du  défendeur  dans  la  procédure  d'inscription  de  faux  (C.  proc. 
civ.,  art.  216  et  218). 

78.  —  Bien  qu'aucun  texte  n'impose  l'authenticité  de  la  pro- 
curation donnée  pour  constituer  une  hypothèque  convention- 
nelle, elle  est  cependant  indispensable.  En  effet,  la  loi  exige  l'au- 
thenticité de  la  constitution  d'hypothèque  principalement  dans 
un  but  de  protection  pour  le  constituant  de  l'hypothèque.  Par 
suite,  s'il  donne  mandat  à  quelqu'un  d'accomplir* cet  acte  en  son 
nom,  il  faut  que  la  procuration  soit  authentique,  car  c'est  préci- 
sément dans  cette  procuration  qu'il  exprime  son  consentement; 
c'est  donc  à  son  occasion  qu'il  doit  être  protégé.  —  Baudrv- 
Lacantinerie-,  op.  el  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au 
reste,  infrà,  n.  208. 

79.  —  Le  même  point  de  vue  nous  amène,  en  dépit  du  si- 
lence de  la  loi,  à  exiger  l'authenticité  de  la  procuration  donnée 
pour  consentir  une  mainlevée  d'hypothèque,  pour  céder  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  y  subroger  ou  y  renoncer,  pouf  re- 
présenter l'un  des  futurs  époux  dans  le  contrat  de  mariage.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  l'authenticité  est  exigée  pour  protéger  les 
personnes  qui  accomplissent  des  actes  de  cette  nature.  En  don- 
nant une  procuration  elles  exercent  leur  droit  :  c'est  donc  à  ce 
moment  que  doit  se  manifester  la  protection  de  la  loi.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  2,  n.  510;  Pont,  Des  petits  contrats,  1. 1,  n.  865,  et  Des  privi- 
lèges et  hypothèques,  t.  1,  n.  470  et  657;  Baudry-Lacanlinerie, 
op.  et  loc.  cit. 

79  bis.  —  Nous  en  dirons  autant  de  la  procuration  donnée 
pour  passer  le  contrat  de  mariage.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v* 
Contrat  de  mariage ,  n.  245. 

80.  —  Jugé  toutefois  que  les  immeubles  situés  en  France 
étant  régis  par  les  lois  françaises,  et  les  lois  françaises  autorisant 
le  mandat  sous  seing  privé,  il  en  résulte  que  le  mandat  à  l'effet 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  des  immeubles  situés  en  France,  est 
valable,  quoique  donné  dans  un  pays  où  les  mandats  n'ont  effet 
qu'autant  qu'ils  ont  été  reçus  par  un  magistrat,  ou  par  un  no- 
taire :  ici  ne  s'applique  pas  la  maxime,  locus  régit  actum.  — 
Cass.,  5  juill.  1827,  Etchegoyet,  [S.  et  P.  chr.J 

81.  —  Juçé  aussi  que  la  même  règle  serait  applicable  à  la 
procuration  donnée  pour  consentir  la  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention. —  Trib.  Rouen,  15  juin  1867,  sous  Cass.,  27  avr.  1869, 
Carbonnier,  [S.  69.1.421,  P.  69.1088,  D.  70.1.122] 

82.  —  M.  Guillouard  décide  même  qu'en  dehors  des  hypo- 
thèses «  où  un  texte  formel  exige  l'authenticité  de  la  procuration, 
ou  dans  lesquelles  les  motifs  de  la  loi  veulent  que  l'acte  soit 
authentique  dans  toutes  ses  parties,  le  débiteur  qui  se  libère  aux 
mains  d'un  mandataire  a  le  droit  de  demander  que  la  procuration 
en  vertu  de  laquelle  le  mandataire  agit  soit  authentique  :  c'est 
la  seule  manière  pour  lui  de  se  libérer  valablement,  et  ae  se  pré- 
munir contre  la  possibilité  d'une  signature  fausse  du  prétendu  man- 
dant ou  d'un  abus  de  blanc-seing  ».  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit 

83.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit 
authentique,  lorsque  l'authenticité  n'a  été  prescrite  par  la  loi  que 
pour  assurer  la  publicité  de  Pacte.  L'authenticité  donnée  à  la 
procuration  n'assurerait  en  rien  cette  publicité;  il  suffira  donc 
que  le  mandataire  fasse  donner  l'authenticité  à  l'acte  constatant 
1  opération  qu'il  est  chargé  d'accomplir.  —  Guillouard,  n.  41. 

84.  —  Nous  étendrons  même  l'application  de  cette  solution  à 
la  renonciation  à  succession  ou  à  communauté  et  à  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire.  La  procuration  d'accomplir  l'un  quel- 
conque de  ces  actes  ne  devra  pas  nécessairement  être  authenti- 
que, car  les  formes  solennelles  exigées  pour  ces  divers  actes  par 
les  art.  784,793,  1457,  C.  civ.,  le  sont  uniquement  dans  un  but 
de  publicité,  pour  faire  connaître  aux  tiers  le  parti  définitif  pris 

f>ar  le  successible  ou  par  l'époux  commun  en  biens.  —  Guil- 
ouard,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  612,  texte  et  note 
10,  et  §  613,  texte  et  note  9,  p.  399,  411;  Pont,  Petits  contrats, 
t.  1,  n.  866. 

85.  —  Non  seulement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  procu- 
ration soit  authentique,  il  n'est  pas  même  besoin  qu'elle  soit 
écrite  :  elle  pourrait  être  simplement  verbale,  conformément  aux 
principes  généraux  (C.  civ.,  art.  1985). 

86.  —  MM.  Aubry  et  Rau  exigent  cependant  ici  la  nécessité 
d'un  écrit  en  invoquant  l'art.  1988,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  propriété,  le  mandat  doit 
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être  exprès.  En  réalité,  le  mot  exprès  n'implique  pas  la  nécessité 
d'un  écrit  :  un  mandat  verbal  aussi  bien  qu'un  mandat  écrit  peut 
être  exprès,  c'est-à-dire  préciser  exactement  la  mission  qui  in- 
combe au  mandataire. 

87.  —  Les  mêmes  auteurs  invoquent  encore  à  l'appui  de  leur 
opinion  cet  argument  que  la  procuration  donnée  dans  les  hypo- 
thèses actuellement  examinées  doit  être  annexée  à  la  renoncia- 
tion ou  à  l'acceptation,  pour  permettre  aux  tiers  de  se  renseigner 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  mandataire.  On  peut  répondre  que 
s'il  y  a  là  un  usage  courant,  il  n'y  a  nullement  une  obligation 
légale.  D'ailleurs,  si  le  législateur  avait  voulu  prémunir  en  cette 
hypothèse  les  tiers  contre  les  dangers  d'un  abus  de  mandat,  il 
aurait  dû  exiger  non  pas  une  procuration  écrite,  mais  une  pro- 
curation authentique,  car  la  procuration  sous  seing  Drivé  n'offre 
aucune  garantie  ni  contre  le  faux,  ni  contre  l'abus  de  blanc-seing. 

—  Guillouard,  n.  41  ;  Pont,  1. 1,  n.  867;  Demolombe,  1. 15,  n.  14. 

—  Contra,  Aubrv  et  Hau,  t.  6,  §  612,  texte  et  note  10,  et  §  613, 
texte  et  note  9,  p.  399,  411. 

88.  —  Lorsque  la  procuration  doit  être  donnée  par  acte  no- 
tarié, il  sulfit  en  principe  qu'elle  soit  reçue  en  brevet  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  20).  —  Sur  les  distinctions  que  comporte  ce  prin- 
cipe, V.  supra,  vo  Brevet  (acte  en),  n.  31  et  s. 

89.  —  Le  mandat  peut-il  être  donné  tacitement?  L'opinion 
généralement  admise  sur  cette  question  est  que  le  mandat  peut 
être  donné  tacitement.  C'était  la  solution  admise  dans  le  droit 
romain  et  dans  notre  ancien  droit,  et  si  aucun  texte  ne  la  con- 
firme pour  notre  droit  moderne,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour 
l'acceptation  tacite  (V.  tn/rd,  n.  118),  aucun  texte  ne  l'infirme 
non  plus.  Le  principe  fondamental  pour  l'existence  de  toute 
convention  est  que  le  consentement  des  parties  soit  certain;  dès 
que  cette  certitude  existe,  peu  importe  en  principe  de  quelle 
manière  le  consentement  s'est  manifesté.  Ce  principe  trouve  une 
application  toute  naturelle  au  mandat.  —  Demolombe,  t.  24,  n. 
51  ;  Guillouard,  n.  46;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  914. 

90.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aurait  volonté  tacite 
de  donner  un  mandat  clans  les  hypothèses  suivantes,  qui  ne 
sont,  du  reste,  données  qu'à  titre  d'exemples.  Un  agent  d'affaires 
écrit  à  un  propriétaire  pour  lui  proposer  de  mettre  en  vente  sa 
maison,  et  celui-ci,  sans  lui  répondre,  lui  envoie  la  désignation 
de  la  maison  et  les  titres  de  propriété. 

91.  —  De  même  encore,  un  huissier  écrit  à  un  propriétaire 
que  son  locataire  est  en  déconfiture  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  le 
faire  saisir  :  le  bailleur  envoie  à  l'huissier  le  bail  authentique  per- 
mettant d'exercer  des  poursuites  contre  le  locataire.  Dans  ces 
hypothèses,  et  autres  pareilles,  il  n'est  pas  douteux  que  la  volonté 
de  donner  un  mandat  est  certaine,  bien  que  non  exprimée.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  20  juin  1842,  Blandin,[S.  42.1.833,  P.  42.2. 
5591;—  15  déc.  1874,  G...,  [S.  75.1.212,  P.  75.514,  D.  75.1.453] 

—  Douai,  20  avr.  1891,  [D.  92.2.51]  —  Troplong,  n.  114,  136; 
Larombière,  Des  obligations,  t.  5,  art.  1372,  n.  12  et  13;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §411,  texte  et  note  1 ,  p.  636  et  637  ;  Pont,  t.  1 ,  n. 
845;Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  349  6w-IIl  ;  Laurent,  t.  27, 
n.  378,  383;  Guillouard,  n.  46.  —  Contra,  Metz,  10  janv.  1867, 
Puricelli,  [S.  67.2.313,  P.  67.1123,  D.  67.2.14]—  Proudhon,  De 
l'usufruit,  t.  3,  n.  1347;  Toullier,  t.  11,  n.  25  et  s.  ;  Taulier,  t.  6, 
p.  514.  —  V.  infvà,  n.  109  et  110. 

92. —  Jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  que  des  acquisitions  ont 
été  faites  par  un  mandataire  au  vu  et  au  su  des  mandants,  que  les 
immeubles  acquis  ont  été  réunis  à  des  biens  indivis  entre  ceux-ci 
et  leur  mandataire,  qui  ont  été  exploités  en  commun,  et  que 
tous  les  intéressés  ont  profité  de  leurs  produits,  ces  circon- 
stances suffisent  pour  établir  l'existence  d'un  mandat  tacite,  à 
défaut  d'un  mandat  exprès,  et  la  ratification  par  les  mandants 
des  acquisitions  faites  par  le  mandataire. —  Cass.,  5  janv.  1863, 
Noël,  [S.  63.1.9,  P.  64.23,  D.  63.1.77] 

93.  —  ...  Que  l'existence  d'un  mandat  tacite  donné  par  une 
partie  à  un  tiers,  pour  la  signature  d'un  acte  sous  seing  privé, 
peut  résulter  de  l'apposition  par  le  tiers,  au  bas  de  l'acte,  de  la 
signature  de  la  partie,  lorsqu'il  est  établi  que  l'apposition  de 
signature  a  eu  heu  avec  l'assentiment  de  cette  partie.  —  Cass., 
24avr.  1882,  Nollet,  [S.  83.1.64,  P.  83.1.137,  D.  82.1.288] 

94.  —  ...  Que  le  commissaire  d'une  masse  de  créanciers  qui, 
chargé  de  poursuivre  l'exécution  du  traité  fait  avec  le  débiteur 
commun,  achète  les  droits  de  quelques  créanciers  non  signataires, 
est  censé  n'avoir  agi  que  comme  mandataire  dos  créanciers  si- 
gnataires. —  Cass.,  15  avr.  1834,  Gadot,  [P.  chr.] 

95.  —  LeB  mots  pour  acquit  pour  mon  fils,  apposés  au  bas 


d'une  quittance  par  un  père  dont  le  fils  était  commerçant,  ont 
pu  être  considérés  vis-à-vis  des  créanciers  de  ce  dernier  comme 
apposés  par  le  père  dans  son  intérêt  personnel  et  non  dans  l'in- 
térêt et  comme  mandataire  de  son  fils.  —  Cass.,  20  août  1833, 
Thibault,  îP.chr.] 

96.  —  Mais  suffirait-il,  pour  qu'il  y  eût  mandat,  du  seul  si- 
lence du  mandant,  qui,  sachant  qu'un  tiers  gère  ses  affaires, 
laisse  cette  gestion  s'accomplir  sans  y  mettre  obstacle.  En  fa- 
veur de  cette  solution,  on  fait  valoir  qu'elle  était  consacrée  par 
le  droit  romain.  La  loi  60  du  Dig.  De  regulis  juris,  dispose  no- 
tamment :  «  Semper  qui  non  prohibet  aliquem  pro  se  mtervenire, 
mandare  creditur  >».  Cette  solution  fut  consacrée  dans  notre  an- 
cien droit.  Pothier  disait  notamment  :  «  Toutes  les  fois  que  je 
fais,  au  vu  et  au  su  de  quelqu'un,  quelqu'une  de  ses  affaires,  il 
est  censé  par  cela  seul  intervenir  entre  nous  un  contrat  de  man- 
dat, par  lequel  il  me  charge  de  cette  affaire  ».  —  Pothier,  op. 
cit.,  n.  29. 

97.  —  Rien  dans  notre  droit  moderne,  dit-on,  n'autorise  à 
supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu  écarter  ces 
principes  traditionnels.  Dès  l'instant  que  l'on  admet  que  le  man- 
dat peut  être  donné  tacitement,  on  ne  voit  point  pourquoi  le 
silence  de  la  personne  dont  les  affaires  sont  gérées  ne  pourrait 
pas  être  considéré  comme  équivalent  à  une  constitution  tacite 
de  mandat.  Sans  doute,  l'art.  1372  dispose  qu'il  y  a  gestion  d'af- 
faires, «  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
l'ignore,  mais,  d'après  les  partisans  de  la  doctrine  que  nous  ex- 
posons, ce  texte  ne  s'appliquerait  qu'au  cas  où  le  maître  connaît 
la  gestion  après  qu'elle  a  été  commencée  ;  sans  aucun  doute, 
dans  ce  cas,  la  gestion  ne  devient  pas  un  mandat;  mais  la  situa- 
tion diffère  lorsqu'une  personne  apprend  qu'on  s'apprête  à  lui 
gérer  ses  affaires  et  n'y  met  point  obstacle.  Il  y  a  en  pareil  cas, 
aès  l'origine,  un  concours  de  volonté  qui  peut  aboutir  à  la  con- 
stitution d'un  mandat  tacite.  —  Troplong,  n.  129  et  s.;  Laurent, 
t.  17,  n.  384. 

98.  —  Cette  opinion,  très- soutenante  en  elle-même,  est  com- 
battue par  la  plupart  des  auteurs.  D'après  eux,  le  texte  de  l'art. 
1372  relatif  à  la  gestion  d'ailaires  est  formel  :  il  décide  que  dans 
tous  les  cas  celui  qui  gère  l'affaire  d'autrui,  à  la  connaissance 
ou  à  l'insu  du  maître,  est  toujours  un  gérant  d'affaires  et  il  n'au- 
torise pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  a  eu  connaissance  de 
l'intention  de  gérer  et  celui  où  il  y  a  eu  connaissance  de  la  ges- 
tion commencée.  Cette  solution,  du  reste,  ajoute-t-on,  est  plus 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  sur  la  formation  des 
contrats.  Pour  qu'il  y  ait  contrat,  il  n'est  pas  suffisant  que  les 
deux  parties  consentent  à  l'insu  l'une  de  l'autre  à  un  même  fait 
juridique  :  il  faut  encore  qu'elles  se  soient  mises  d'accord  sur  la 
nature  du  fait  juridique  par  un  échange  de  volonté.  Or  cet  ac- 
cord n'existe  pas  ici.  Sans  doute,  notamment,  le  maître  a  pu 
vouloir  consentir  à  un  mandat,  mais  il  peut  aussi  bien  n'avoir 
voulu  consentir  qu'à  être  obligé  dans  les  limites  d'une  gestion 
d'affaires.  Pourquoi  s'il  en  est  ainsi  lui  imposer  les  obligations 
d'un  mandant?  —  Bugnet,  sur  Pothier,  Du  contrat  de  mandat, 
n.  29,  note  2  ;  Larombière,  Des  obligations,  t.  5,  art.  1372,  n.  13; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  637  et  638,  §411,  texte  et  note  2;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  65;  Pont,  t.  1,  n.  846. 

99. —  Le  mandat  tacite,  dont  nous  avons  reconnu  la  validité, 
présente  de  nombreuses  applications  dans  la  pratique.  Ainsi, 
nous  avons  vu  que  pendant  tout  le  cours  du  mariage  un  mandat 
tacite  existe  au  profit  de  la  femme  pour  l'achat  des  provisions 
du  ménage,  des  vêtements,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  941  et  s. 

100.  —  Jugé  notamment  que  le  commerçant  qui  se  fait  rem- 
placer par  sa  femme  dans  son  domicile  commercial  est  censé  lui 
avoir  donné  mandat  pour  l'y  représenter;  que,  dès  lors,  l'accepta- 
tion de  lettres  de  change,  faite  par  la  femme  en  l'absence  de  son 
mari,  engage  celui-ci.  —  Aix,  10  déc.  1864,  Lamolle,  [S.  65.2. 
336,  P.  65.1244]  —  Zacharia\  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  751,  note 
2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  636,  §  411,  note  I  ;  Domenget,  Man- 
dat, t.  1,  n.  121;  Pont,  t.  1,  n.  849. 

101.  —  ...  Que  la  femme  qui  a  une  procuration  générale  de 
son  mari,  peut  valablement  transporter  à  un  tiers,  en  vertu  de 
cette  procuration,  la  propriété  de  billets  commerciaux  apparte- 
nant au  mari,  si  ce  transport  a  lieu  pour  l'acquit  d'une  dette  de 
ce  dernier;  qu'en  ce  cas,  le  transport  n'excède  pas  les  bornes 
d'une  simple  administration.  —  Bruxelles,  21  déc.  1809,  Cellier, 
[S.  et  P.  chr.] 

102.  —  Quant  aux  domestiques,  nous  avons  décidé  (V.  su- 
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prà,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  1056  et  1057)  qu'ils  ne  peuvent 
pas,  en  principe,  être  considérés  comme  les  mandataires  tacites 
de  leurs  maîtres  aux  fins  d'acheter  les  provisions  ou  autres  ob- 
jets qu'ils  peuvent  être  chargés  d'acheter.  —  Guillouard,  n.  50; 
Troplong,  n.  134  et  603;  Aubrv  etRau,  t.  4,  p.  637,  §411,  texte 
et  note  1;  Pont,  t.  1,  n.  850/ 

103.  —  Beaucoup  d'auteurs  admettent  cependant  l'existence 
d'un  mandat  tacite  à  leur  profit,  quand  il  est  dans  l'usage  du 
maître  de  faire  faire  à  crédit  les  achats  en  question.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  t.  18,  n.  220;  Pont,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  390. 

104.  —  De  même  le  domestique  qui  serait  dans  l'usage  de 
percevoir  les  sommes  dues  à  son  maître  pourrait  être  considéré 
comme  son  mandataire  tacite  à  cet  effet,  et  les  paiements  qui 
lui  seraient  faits  seraient  par  suite  libératoires.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

105.  —  On  s'est  aussi  demandé  si  le  commis-voyageur  et  le 
placier  ont  un  mandat  tacite  pour  engager  la  maison  qu'ils  re- 
présentent, ou  si  les  actes  qu'ils  accomplissent  ne  sont  valables 
qu'après  la  ratification  de  cette  maison.  — V.  sur  cette  ques- 
tion, suprà,  v°  Commis,  n.  90  et  s. 

106.  —  Dans  le  cas  où  l'existence  du  mandat  tacite  au  profit 
du  commis-voyageur  n'est  pas  douteuse,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  le  mandat  tacite  de  toucher  le  prix  des  marchés  qu'il . 
conclut  valablement.  Il  faudrait  un  mandat  exprès  pour  qu'il 
eût  ce  droit,  car  un  pareil  pouvoir  est  en  dehors  des  usages.  — 
Trib.  de  Châteaubriant,  19  nov.  1868,  Garnier  et  Ruffel-Aubric, 
[S.  69.2.216,  P.  69.859,  D.  69.3.30] 

107.  —  Les  clercs  de  notaire,  et  spécialement  le  principal 
clerc  et  le  caissier,  doivent  aussi  être  considérés  comme  ayant 
reçu  de  leur  patron  le  mandat  tacite  de  le  représenter  dans  la 
limite  des  attributions  qui   leur  sont  ordinairement  confiées. 

108.  —  C'est  ainsi  que  le  caissier  doit  être  considéré  comme 
ayant  le  pouvoir  de  délivrer  des  quittances  libératoires.  —  Cass., 
2  déc.  1824,  Gaume,  [S.  et  P.  chr.*];  —  4  août  1835,  Cosnard, 
[S.  36.1.388,  P.  chr.]  -  Aubry  etRau,  t.  4,  §  317,  texte  et  note 
8,  p.  153  et  154;  Troplong,  n.  133;  Guillouard,  n.  52;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  914. 

109.  —  De  même,  encore,  l'officier  ministériel  (huissier,  avoué, 
notaire)  auquel  un  client  remet  des  pièces,  est  réputé  avoir  un 
mandat  tacite  pour  accomplir  les  actes  juridiques  rentrant  dans 
l'exercice  normal  de  son  ministère. —  V.  à  cet  égard,  notam- 
ment, suprà,  V»  Avoué,  n.  374  et  s. 

110.  —  Spécialement,  l'huissier  auquel  des  titres  exécutoires 
sont  remis  pour  qu'il  poursuive  le  remboursement  des  sommes 
dues,  est  réputé  mandataire  du  créancier  pour  recevoir  le  paie- 
ment de  ces  sommes.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  Cornier,  [S.  39.1. 
339,  P.  39.1.307];  -  3  août  1840,  Faugeyroux,  [S.  40.1.924,  P. 
40.2.458]  —  Duranton,  t.  12,  n.  50,  et  t.  18,  n.  222;  Aubry  et 
Rau,t.  4,  §317,  texte  et  note  6,  p.  153;  Pont,  1. 1,  n.  855;  Guil- 
louard, n.  53.  —  V.  suprà,  n.  91. 

111.  —  «  C'est  ainsi  encore  que,  suivant  les  circonstances, 
dit  M.  Guillouard,  on  pourra  considérer  le  notaire  dans  l'étude 
duquel  les  intérêts  et  le  capital  prêté  doivent  être  remboursés, 
d'après  l'acte  du  prêt,  comme  ayant  un  mandat  tacite  de  rece- 
voir ces  intérêts  et  ce  capital.  » 

112.  —  «  Nous  disons,  suivant  les  circonstances  :  nous  con- 
sidérons en  effet  que  la  seule  clause  que  les  intérêts  seront  paya- 
bles et  le  capital  remboursable  en  l'étude  du  notaire  instrumen- 
tai re  ne  suffit  pas  pour  constituer  celui-ci  mandataire  à  l'effet 
de  donner  quittance;  les  intérêts  et  le  capital  sont  payables  chez 
lui,  soit,  mais  sur  la  quittance  du  créancier.  Mais  les  circon- 
stances de  fait...  peuvent  démontrer  l'existence  du  mandat  allégué 
par  le  débiteur...  ».  —  Guillouard,  n.  53;  Duranton,  t.  12,  n.  49 
bis;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  texte  et  note  7,  p.  153  et  154; 
Pont,  t.  1,  n.  255.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Notaire. 

113.  —  Jugé  aussi  que  le  secrétaire  d'un  évêché  qui  arrête 
le  compte  de  fournitures  faites  pour  l'évêché,  doit  être  réputé 
agir  comme  mandataire  de  l'évêque,  et  l'obliger  par  cela  même 
à  payer  le  solde  du  compte,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  mandat 
apparent.  —  Agen,  5  juill.  1833,  Richard,  (S.  34.2.46,  P.  chr.] 

114.  —  Enfin  le  mandat  tacite  peut  résulter  de  l'élection  de 
domicile  faite  pour  l'exécution  d'un  acte  conformément  à  l'art.  111, 
C.  civ.  Le  tiers  chez  lequel  l'une  des  deux  parties  contractantes 
ou  toutes  les  deux,  ont  élu  domicile  reçoit  du  fait  de  cette  élection 
et  le  maudat  de  conserver  les  significations  qui  lui  sont  faites, 
et  même  le  mandat  de  les  faire  parvenir  à  la  partie  intéressée. 


115.  —  L'existence  du  mandat  tacite  à  l'effet  de  conserver 
les  pièces  n'est  pas  douteuse  et  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 
Quant  à  l'obligation  de  transmettre  ces  mêmes  pièces  elle  peut 
paraître  un  peu  plus  contestable.  Les  considérations  suivantes 
la  justifient  cependant  d'une  manière  générale  :  lorsqu'une  par- 
tie fait  une  élection  de  domicile  c'est  pour  avoir  le  moyen  de 
connaître  les  significations  et  poursuites  dont  elle  sera  l'objet;  or  ce 
but  pourrait  ne  point  être  atteint  si  le  tiers  chez  lequel  l'élection 
de  domicile  a  été  faite  était  simplement  tenu  de  l'obligation  de 
conserver  les  pièces.  —  Guillouard,  n.  54;  Demolombe,  t.  1,  n. 
372;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  146,  p.  591  et  592;  Pont,  t.  1,  n. 
856. 

116.  —  Mais  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  comman- 
dement de  payer,  n'emporte  pas,  pour  la  personne  chez  laquelle 
le  domicile  est  élu,  mandat  de  recevoir  la  somme  due  au  créan- 
cier et  d'en  donner  quittance.  —  Cass.,  6  frim.  an  XIII,  Mal- 
lien, [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Jugé  également  que  la  stipulation,  dans  un  acte 
d'adjudication  devant  notaire,  que  le  prix  d'adjudication  sera 
payé  en  l'étude  du  notaire  et  l'élection  de  domicile  faite  dans 
cette  étude  par  le  vendeur  pour  l'exécution  de  l'acte,  ne  peuvent 
non  plus  être  considérées  comme  une  autorisation  au  notaire  de 
recevoir  le  prix,  et  d'en  donner  quittance.  Le  paiement  fait  en 
un  tel  cas,  au  notaire  par  l'adjudicataire,  n'est  donc  pas  libéra- 
toire à  l'égard  du  vendeur.  —  Cass.,  23  nov.  1830,  Hottot,  [S. 
31.1.153,  P.  chr.] 

118.  —  De  même  qu'en  règle  générale,  le  mandat  peut  être 
donné  en  n'importe  quelle  forme,  de  même  il  n'est  soumis  à  au- 
cune forme  quant  à  son  acceptation.  C'est  ce  qui  résulte  nette- 
ment du  dernier  alinéa  de  l'art.  1985  qui  dispose  :«...  L'accep- 
tation du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécu- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire  ».  —  V.  Tarrible, 
Rapport  au  Tribunat  (Fenet,  t.  14,  p.  591);  Pothier,  Du  contrat 
de  mandat,  n.  21. 

119.  —  Le  silence  de  la  personne  choisie  comme  mandataire 
peut-il  être  considéré  comme  constituant  de  sa  part  une  accep- 
tation, à  partir  du  moment  où  elle  a  connu  le  mandat  oui  lui 
était  conféré?  Pothier  à  cet  égard  distinguait  suivant  que  la  pro- 
curation avait  été  remise  au  mandataire  présent  ou  envoyée  au 
mandataire  absent.  Dans  le  premier  cas,  lorsque  le  mandataire 
avait  reçu  la  procuration  sans  rien  dire ,  il  était  censé  l'avoir 
acceptée,  «  car  s'il  n'eût  pas  voulu  s'en  charger,  il  aurait  refusé 
de  recevoir  la  procuration  ».  Au  contraire,  dans  le  cas  où  la 
procuration  avait  été  envoyée  au  mandataire  absent,  Pothier 
estimait  que  l'on  devait  laisser  aux  juges  le  soin  de  rechercher, 
en  fait,  si  le  silence  du  tiers  devait  être  considéré  comme  con- 
stituant ou  non  une  acceptation.  «  La  rétention  de  la  procura- 
tion qu'il  n'a  pas  renvoyée,  disait-il,  n'est  pas  une  présomption 
si  claire  d'un  consentement  à  se  charger  de  l'affaire  :  cette 
rétention  peut  n'être  que  l'effet  d'une  négligence  à  renvoyer  la 
procuration  et  d'un  oubli  ».  Les  auteurs  modernes  adoptent 
encore  les  solutions  enseignées  par  Pothier,  et  nous  croyons 
avec  raison,  car  une  distinction  s'impose  très-évidemment  entre 
le  cas  où  le  mandataire  est  ou  n'est  pas  présent.  —  Pothier, 
op.  cit.,  n.  32  et  33;  Troplone,  n.  148  et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  870; 
Laurent,  t.  27,  n.  393;  Guillouard,  n.  44  et  45;  Boileux,  t.  6, 
p.  571. 

120.  —  M.  Guillouard  fait  seulement  remarquer  que  l'accep- 
tation tacite  devra  toujours  être  déclarée  par  les  tribunaux,  lors- 
qu'à moins  d'un  refus  immédiat,  le  mandat  se  rapportera  à  des 
affaires  pour  la  gestion  desquelles  le  mandataire  a  une  qualité 
officielle,  ou  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  sa  profession,  ou 
pour  lesquelles  il  a  publiquement  offert  ses  services.  Cette  so- 
lution serait  principalement  applicable  aux  officiers  ministériels 
et  aux  agents  d'affaires.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Capacité. 

121.  —  Quelle  est  la  capacité  requise  pour  donner  valable- 
ment un  mandat?  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  à  cet 
égard.  Le  tribun  Tarrible,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  donne 
les  motifs  suivants  de  ce  silence  :  «  Le  mandat  n'ayant  d'autre 
objet,  dit-il,  que  de  confier  au  mandataire  la  gestion  d'une  af- 
faire dont  tout  l'intérêt  se  rapporte  au  commettant,  il  est  évi- 
dent que  celui-là  seul  qui  a  la  capacité  de  traiter  cette  affaire 
peut  en  confier  l'exécution  à  un  autre,  et  qu'ainsi  le  pouvoir 
donné  par  le  mandat  est  nécessairement  circonscrit  dans  celui 


MANDAT.  —  Chap.  1. 


93 


qu'aurait  le  commettant  lui-même  s'il  traitait  ou  agissait  en  per- 
sonne. Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  donc  regardé  comme 
superflu  d'exprimer,  relativement  aux  personnes  qui  pourraient 
donner  le  mandat,  un  principe  qui  dérivait  de  la  nature  de  ce 
contrat  ».  —  Fenet,  t.  14,  p.  594  et  595. 

122.  —  Quant  à  la  capacité  du  mandant,  le  principe  à  poser 
est  donc  très-simple  :  il  faut,  pour  donner  valablement  le  man- 
dat d'accomplir  un  acte  déterminé,  avoir  exactement  la  même 
capacité  que  si  l'on  voulait  accomplir  soi-même  Pacte  qu'on 
charge  un  mandataire  d'accomplir.  Par  suite,  s'il  s'agit  d'un 
simple  acte  d'administration,  il  suffira  que  le  mandant  ait  la  ca- 
pacité d'administrer  :  s'il  s'agit  d'un  acte  de  disposition,  il  fau- 
dra qu'il  ait  la  capacité  de  disposer,  etc.  —  Amiens,  4or  mars 
1839,  Chevalier,  [P.  40.2.28]  —  Guillouard,  n.  55;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  411,  p.  639;  Pont,  t.  1,  n.  961  ;  Laurent,  t.  27,  n. 
395  et  396;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  909. 

12&  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  procuration  donnée  par 
un  mineur  à  l'effet  de  vendre  ses  biens  est  nulle;  qu'elle  ne  peut, 
de  nulle  qu'elle  était  dans  le  principe,  devenir  valable  par  l'u- 
sage qui  en  a  été  fait  depuis  sa  majorité,  mais  sans  ratification 
de  sa  part.  —  Cass.,  18  frim.  an  VI,  Bouiller,  [S.  et  P.  chr.] 

124.  —  Le  mandant  doit  être  capable  au  moment  même  où 
il  confère  le  mandat;  par  suite  la  nullité  de  son  incapacité  ne 
serait  pas  couverte  par  ce  fait  qu'ultérieurement  il  serait  de- 
venu capable.  —  Pont,  t.  1,  n.  962;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

125.  —  Notons  aussi  que  la  bonne  foi  du  mandataire  et  des 
tiers  avec  lesquels  il  a  traité  ne  couvrirait  pas  le  vice  résultant 
de  l'incapacité  du  mandant.  On  ne  saurait  appliquer  ici  par  ana- 
logie les  art.  2008  et  2009,  C.  civ.,  qui,  dans  le  cas  où  un  acte 
a  été  fait  dans  l'ignorance  de  la  cessation  du  mandat,  décident 
que  l'acte  doit  être  considéré  comme  valable.  La  situation  n'est, 
en  effet,  plus  la  même  dans  l'hypothèse  actuelle  ;  l'incapacité 
do  mandant  a  rendu  le  contrat  nul  ab  initio,  on  comprend  que 
la  bonne  foi  des  parties  ne  puisse  pas  produire  un  effet  aussi 
énergique  qu'à  l'égard  d'un  contrat  valable  dont  elles  ont  ignoré 
la  cessation.  —  Cass.,  14  janv.  1862,  Godefroy,  [8.  62.1.348,  P. 
62.129,  D.  62.1.168]—  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n. 
400;  Guillouard,  n.  55. 

126.  —  Quant  à  la  capacité  requise  dans  la  personne  du 
mandataire,  l'art.  1990,  C.  civ.,  s'exprime  dans  les  termes  sui- 
vants :  «<  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre 
le  mandataire  mineur  cjue  d'après  les  règles  générales  relatives 
aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  qui  a 
accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les 
règles  établies  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  res- 
pectifs des  époux.  » 

127.  —  De  ce  texte  dont  les  termes  ne  visent  que  le  mineur 
émancipé  et  la  femme  mariée,  mais  qui  doit  être  généralisé  et 
appliqué  à  tous  les  incapables  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  41 1,  p.  639, 
texte  et  note  10;  Delvincourt,  t.  3,  p.  239;  Duranton,  t.  18, 
n.  212;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  t.  1, 
n.  54  et  s.),  résultent  les  principes  suivants  quant  à  la  capacité 
du  mandataire  :  aucune  capacité  n'est  requise  chez  le  manda- 
taire, car  il  n'agit  pas  pour  son  compte,  mais  pour  le  compte  du 
mandant,  et  ce  dernier  est  dès  lors  le  seul  juge  pour  déterminer 
si  l'incapable,  nonobstant  son  incapacité,  est  apte  à  remplir  le 
mandat  qu'il  veut  lui  confier;  par  suite,  le  mandataire,  même 
incapable  pour  son  compte  personnel,  obligera  néanmoins  va- 
lablement les  tiers  envers  le  mandant,  et  celui-ci  envers  les 
tiers  dans  la  limite  de  son  mandat.  Vis-à-vis  des  tiers  son  inca- 
pacité est  sans  influence.  —  Rouen,  27  févr.  1855,  Beaudoin, 
|S.  56.2.22,  P.  56.2.195,  D.  56.2.275]  —  Rapport  de  Tarrible  au 
Tribunat  (Fenet,  t.  14,  p.  595  et  596);  Guillouard,  n.  56;  Duran- 
ton, t.  18,  n.  212;  Troplong,  n.  330;  Zachariœ,  t.  3,  p.  124; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  909. 

128.  —  Mais  elle  produit  toutes  ses  conséquences  dans  ses 
rapports  avec  le  mandant,  en  ce  sens  que  vis-à-vis  du  mandant 
l'incapable  n'est  obligé  que  dans  les  limites  de  la  capacité  qui 
lui  est  propre,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  sera  tenu  ni  de  domma- 
ges-intérêts pour  l'inexécution  du  mandat,  ni  de  l'action  en 
reddition  de  compte  dont  est  passible  tout  mandataire  capable. 
—  Rapp.  Tarrible  au  Tribunat,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

129.  —  Toutefois,  conformément  aux  principes  généraux,  le 
mandataire  incapable  serait  tenu  d'une  action  de  in  rem  verso 
vis-à-vis  du  mandant,  qui  aurait  pour  conséquence  de  le  con- 


traindre à  restituer  à  ce  mandant  le  profit  personnel  qu'il  aurait 
retiré  de  l'exécution  du  mandat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  639, 
§  411  ;  Pont,  t.  1,  n.  966;  Guillouard,  n.  56. 

130.  —  A  fortiori,  le  mandataire  incapable  serait  tenu  s'il 
avait  détourné  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  par  le  mandant, 
ou  que  les  tiers  lui  ont  remis  pour  le  mandant  (C.  civ.,  arg., 
art.  1310).  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit. 

131  .  —  La  règle  d'après  laquelle  le  mandataire  choisi  peut  être 
un  incapable  souffre  une  exception  en  matière  d'exécution  testa- 
mentaire. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1028,  C.  civ.,  «  celui  qui 
ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire  ». 
Demolombe  justifie  cette  exception  en  ces  termes  :  «  ...  cette 
règle  (de  l'art.  1990)  n'a  rien  d'injuste  à  rencontre  du  mandant, 
qui  a  choisi  le  mandataire,  et  qui  pourrait  d'ailleurs  à  tout  ins- 
tant le  révoquer.  Mais  telle  n'est  pas  la  position  des  héritiers 
et  du  légataire,  qui  n'ont  pas  choisi  le  mandataire,  et  qui  ne 
peuvent  ni  le  révoquer,  ni  modifier  ses  pouvoirs.  C'est  pourquoi 
le  législateur  a  voulu  que  ce  mandataire,  qui  leur  est  imposé, 
et  qui  n'est  pas  à  vrai  dire  le  leur  quoiqu'il  soit  préposé  à  leurs 
affaires,  présentât  du  moins  dans  leur  intérêt  la  garantie  de  sa 
responsabilité  personnelle  ».  —  Demolombe,  t.  22,  n.  24;  Guil- 
.  iouard,  n.  57. 

132.  —  Un  greffier  peut  être  mandataire  d'une  partie  près 
du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  —  Rennes,  16  avr.  1817,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

§  3 .  Objet  et  étendue  du  mandat. 

133.  —  I.  Objet  du  mandat.  —  Conformément  aux  principes 
généraux  sur  les  obligations,  l'objet  du  contrat  doit  être  licite. 
Ainsi  serait  nul  comme  ayant  un  objet  illicite  le  mandat  de  faire 
la  contrebande.  —  Turin,  12  déc.  1807,  Sereno,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Guillouard,  n.  58;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  640,  §  411,  texte  et 
note  13;  Laurent,  t.  27,  n.402. 

134.  — ...  De  faire  la  traite  des  nègres,  —  Cass.,  7  nov.  1832, 
Mille,  [P.  chr.]  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

135.  —  ...  De  faire  une  opération  de  jeu.  — -  V.  suprà,  v° 
Jeu  et  pari,  n.  228. 

136.  —  ...  De  remettre  des  biens  à  des  personnes  ou  des 
établissements  incapables  de  les  recevoir.  —  Troplong,  n.  30. 

—  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs. 

137.  —  Du  principe  que  le  mandat,  pour  être  valable,  doit 
avoir  pour  objet  une  chose  licite,  combiné  avec  celui  que  les 
lois  pénales  punissent  les  auteurs  de  crimes  ou  délits,  il  suit  que 
l'auteur  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  ne  peut  opposer  l'excep- 
tion de  mandat.  Ainsi,  le  gérant  d'une  propriété  peut  être  con- 
damné personnellement  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
fait  par  lui  commis  et  qualifié  délit.  —  Cass.,  9  janv.  1833,  Bau- 
quillon,  [S.  33.1.321,  P.  chr.]—  Le  mandant  pourrait  même, 
suivant  les  circonstances,  être'  poursuivi  et  puni  comme  com- 
plice du  fait  (C.  pén.,  art.  60).  —  Duranton,  n.  192. 

138.  —  Et  il  ne  suffit  pas  que  l'objet  du  mandat  soit  licite  en  lui- 
même,  il  faut  en  outre  que  l'acte  dont  le  mandataire  est  chargé 
ne  soit  pas  interdit  au  mandant.  Nous  savons,  en  effet,  que  l'acte 
accompli  par  le  mandataire  est  censé  avoir  été  accompli  par  le 
mandant  lui-même  :  qui  mandat  ipse  fecisse  videtur;  le  man- 
dataire ne  peut  donc  faire  valablement  pour  le  mandant  un  acte 
qui  est  formellement  interdit  à  celui-ci.  Ainsi  notamment  les  per- 
sonnes frappées  de  certaines  incapacités  spéciales  d'acheter,  par 
les  art.  1596  et  1597,  ne  pourraient  pas  figurer  par  mandataires 
dans  les  contrats  de  vente  qui  leur  sont  interdits.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  411,  texte  et  note  14,  p.  640;  Guillouard,  n.  58; 
Duranton,  t.  18,  n.  207. 

139.  —  Le  mandat,  toujours  révocable  à  la  volonté  du  man- 
dant, donné  par  un  débiteur  à  son  créancier,  de  vendre  ou  faire 
vendre  à  l'amiable,  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  de 
saisie  immobilière,  certains  immeubles  de  ce  débiteur,  en  cas  de 
non-paiement  de  sa  dette  à  l'échéance,  est  valable  :  il  n'y  a  pas 
dans  un  tel  acte  la  clause  de  voie  parée,  interdite  par  l'art.  742, 
C.  proc.  civ.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  le  mandat 
dont  il  s'agit  a  pour  unique  objet  d'éviter  des  frais  de  saisie  qui 
absorberaient  le  prix  des  biens  du  débiteur.  —  Bordeaux,  29 
nov.  1849,  A...,  [S.  52.2.97,  P.  51.1.71,  D.  52.2.2]  -  Rodière, 
Comp.  et  Proc,  t.  3,  n.  203. 

140.  —  Dès  que  l'acte  qui  fait  l'objet  du  mandat  est  licite  en 
lui-même  et  non  interdit  au  mandant,  il  peut  toujours  en  prin- 
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cipe  être  accompli  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  Pour  que 
cette  règle  générale  souffre  exception,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  la 
loi  une  dérogation  expresse  ou  tacite,  mais  formelle,  au  droit  de 
se  faire  représenter.  —  Guillouard,  n.  59. 

141.  —  Ainsi  l'art.  121,  C.  proc.  civ.,  en  déclarant  que  le 
serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  exclut  formellement 
pour  cet  acte  la  représentation  par  mandataire.  Il  en  est  de 
même  des  art.  877,  Ô.  proc.  civ.,  et 238,  C.  civ.,  qui,  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  dispose  que  les  époux 
comparaîtront  en  personne  devant  le  président  du  tribunal  ci- 
vil. 

142.  —  On  s'est  demandé  si  le  mariage  pouvait  être  con- 
tracté par  mandataire.  L'affirmative  pourrait  se  soutenir  en  in- 
voquant l'autorité  de  l'ancien  droit  où  Ton  admettait  générale- 
ment que  le  mariage  pouvait  être  contracté  par  procureur  (Po- 
thier,  Du  contrat  de  mariage,  n.  367).  Aucun  texte  de  notre  aroit 
moderne  ne  révèle,  en  effet,  pourrait-on  dire,  l'intention  chez  le 
législateur  d'innover  en  ces  matières.  La  négative  sur  cette  ques- 
tion nous  paraît  cependant  préférable,  surtout  par  cette  consi- 
dération que  tous  les  textes  relatifs  à  la  célébration  du  mariage 
supposent  la  présence  des  parties  en  personne,  spécialement  les 
textes  relatifs  à  la  lecture  du  chapitre  Des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  des  époux  (V.  notamment,  C.  civ.,  art.  75).  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v°  Mariage. 

143.  —  H  n'y  aurait  pas  mandat  si  l'affaire  pour  laquelle  il  a 
été  donné  était  déjà  terminée.  Toutefois  si  le  mandataire,  igno- 
rant cette  circonstance,  avait  fait  de  bonne  foi  des  dépenses  en 
vue  de  l'exécution  du  mandat,  celui  qui  a  eu  l'intention  de  don- 
ner le  mandat  devrait  rembourser  ces  dépenses  (L.  12,  §  14, 
Dig.,  Mandati,  liv.  17,  tit.  1).  —  Pothier,  Du  contrat  de  man- 
dat, n.6;  Troplong,  n.  29;  Guillouard,  n.  60. 

144.  —  II.  Etendue  des  pouvoirs  du  mandataire. —  A  l'objet 
du  mandat  se  rattachent  tout  naturellement  les  développements 
sur  Pétendue  des  pouvoirs  du  mandataire.  Le  principe  fonda- 
mental en  ce  qui  concerne  l'étendue  des  pouvoirs  du  mandataire 
est  posé  par  l'art.  1989,  C.  civ.  :  «  le  mandataire  ne  peut  rien 
faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ».  Dans  tous 
les  cas,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  mandat  est  général 
ou  spécial,  le  mandataire  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui 
lui  sont  conférés  expressément  ou  tacitement.  «  Diligenter  fines 
mandati  custodiendœ  sunt,  nam  qui  excessit,  aliud  quod  facere 
videtur  »  (L.  5,  Dig.,  Mandati,  liv.  17,  tit.  1).  — -Rapp.  du  tribun 
Tarribie  au  Tribunal  (Fenet,  1. 14,  p.  593);  Guillouard,  n.  72. 

145.  —  En  conséquence,  le  mandataire  doit  accomplir  l'af- 
faire dont  il  a  été  chargé  de  la  manière  oui  lui  a  été  prescrite, 
et  il  ne  pourrait  remplacer  par  un  mode  équivalent  le  mode 
d'exécution  que  le  mandat  lui  indique.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mandataire  qui,  chargé  d'acheter  du  trois-six  dans  un  lieu  dé- 
terminé, s'est  procuré  ce  troix-six  dans  un  autre  endroit,  ne 
peut  contraindre  le  mandant  à  en  prendre  livraison.  —  Mont- 
pellier, 10  juill.  1829,  [D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  124) 

146. —  ...  Que  le  mandataire  qui,  chargé  expressément  d'ex- 
pédier des  marchandises  par  bateau  à  voiles,  les  a  expédiées 
par  bateau  à  vapeur,  est  responsable  de  la  perte  éprouvée  par 
suite  du  naufrage  du  navire  à  vapeur.  —  Rouen,  8  déc.  1856, 
Deloys,  [S.  57.2.307,  P.  58.177,  D.  57.2.96]  —  Guillouard,  n.  73. 

147.  —  Bien  que  cette  jurisprudence  nous  paraisse  exacte 
en  principe,  nous  pensons  cependant  qu'il  ne  faudrait  rien  exa- 
gérer à  ce  sujet,  et  qu'il  faut  reconnaître  aux  tribunaux  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation  pour  décider  si  le  changement  ap- 
porté par  le  mandataire  dans  l'exécution  de  son  mandat  doit 
faire  considérer  le  mandat  comme  accompli  ou,  au  contraire, 
comme  non  accompli. 

148.  —  La  question  se  posera  notamment  dans  l'hypothèse 
où  le  mandataire  aurait  acheté  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
autorisé  par  le  mandat.  Le  mandant  aurait-il  le  droit  de  soutenir 
que  le  mandat  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  conditions  pré- 
cisées doit  être  considéré  comme  non-avenu,  ou,  au  contraire, 
le  mandataire  pourra-t-il  l'obliger  à  prendre  le  marché  pour  son 
compte  en  consentant  à  perdre  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  qui  lui  avait  été  fixé? 

149.  —  La  question  était  déjà  controversée  en  droit  romain, 
et  elle  l'est  encore  aujourd'hui.  L'opinion  d'après  laquelle  l'objet 
acheté  plus  cher  doit  rester  au  compte  du  mandataire  invoque 
surtout  cette  considération  qu'il  est  injuste  que  le  mandataire 
puisse,  à  son  gré  et  suivant  qu'il  y  trouve  ou  non  avantage, 
prendre  le  marché  pour  lui  ou  le  laisser,  au  contraire,  au  compte 


du  mandant.  M.  Guillouard  essaie  d'infirmer  cet  argument  en 
faisant  remarquer  que  le  mandataire  doit,  dans  tous  les  cas,  in- 
former le  mandant  de  ce  qu'il  a  fait  ou  n'a  pas  fait  pour  son 
compte.  «  Sans  doute,  dit  M.  Guillouard,  si  le  mandataire  n'in- 
formait pas  de  suite  le  mandantdu  résultat  de  l'opération,  et  que 
les  cours  eussent  baissé  dans  l'intervalle  de  manière  à  rendre 
l'opération  mauvaise  même  pour  le  mandant,  celui-ci  serait  en 
droit  de  répondre  :  «Ce  n'est  pas  pour  moi  que  vous  avez  traité, 
et  je  refuse  l'opération  ».  Si,  au  contraire,  le  mandataire  avertit 
de  suite  le  mandant  de  ce  qu'il  a  fait  pour  le  compte  de  celui-ci, 
nous  croyons  qu'il  peut  dire  avec  vérité  qu'il  a  bien  exécuté  le 

mandat  à  lui  confié ».  —  Guillouard,  n.  74;  Troplong,  1. 1, 

n.  270.  —Contra,  Bugnet,  sur  Pothier,  Du  mandat,  n.  94;  Pont, 
t.  1,  n.  982. 

150.  —  A.  Mandat  général.  —  L'art.  1988,  al.  1,  déduit  une 
autre  conséquence  du  principe  d'après  lequel  le  mandataire  doit 
se  renfermer  étroitement  dans  les  limites  de  son  mandat.  Aux 
termes  de  ce  texte  «  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.  » 

151.  —  L'art.  6  du  projet  du  Gode  civil,  au  titre  du  mandat, 
article  qui  correspondait  à  l'art.  1988,  consacrait  sur  ce  sujet 
une  autre  solution  :  si  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  ac- 
cordait simplement  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qui  lui  semblerait  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  le  man- 
dat devait  alors  être  considéré  comme  n'embrassant  que  les 
actes  de  simple  administration.  —  Au  contraire,  si  le  mandat 
exprimait  que  le  mandataire  pourrait  faire  tout  ce  que  le  man- 
dant lui-même  serait  habile  à  faire,  dans  ce  cas  le  mandat  de- 
vait être  considéré  comme  embrassant  les  actes  de  propriété 
ainsi  que  ceux  d'administration.  —  Fenet,  t.  14,  p.  569. 

152.  —  La  section  de  législation  du  Tribunat  critiqua  les 
dispositions  de  l'art.  6  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  en  ce 
qu'il  faisait  dépendre  l'effet  du  mandat  de  l'usage  de  certains 
mots  sacramentels,  et  ensuite  en  ce  qu'il  ne  faisait  pas  suffisam- 
ment ressortir  la  pensée  dominante  du  législateur,  qui  était  de 
ne  permettre  les  actes  d'aliénation  et  d'hypothèque  au  manda- 
taire que  s'il  était  autorisé  par  une  clause  expresse.  C'est  à  ces 
observations  que  nous  devons  l'art.  1988  actuel  :  «  le  mandat 
conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'adminis^ 
t ration.  —  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  » 

153.  —  Donc,  en  vertu  de  l'art.  1988  actuel,  pour  que  le 
mandataire  puisse  accomplir  des  actes  de  disposition  il  faut  qu'il 
en  ait  le  mandat  exprès.  Le  mandat  exprès  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  mandat  spécial.  En  effet,  le  mandat  exprès  peut 
être  un  mandat  général  donnant  au  mandataire  le  pouvoir  d'a- 
liéner non  pas  tel  ou  tel  immeuble  du  mandant,  mais  tous  les 
immeubles  du  mandant  ou  simplement  ceux  qu'il' jugera  bon 
d'aliéner.  Un  tel  mandat  contenant  l'autorisation  expresse  d'a- 
liéner est  un  mandat  exprés  et  général  à  la  fois.  —  Le  mandat 
spécial,  au  contraire,  est  celui  qui  s'applique  à  un  acte  déter- 
miné. —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  412,  texte  et  note  3,  p.  641; 
Pont,  t.  1,  n.  900;  Laurent,  t.  27,  n.  407  et  411;  Guillouard, 
n.  76;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  915. 

154.  —  Notons  seulement  que  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
on  peut  donner  un  mandat  général  exprès  pour  faire  des  actes 
de  disposition  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  la  femme 
mariée.  Par  application  des  principes  généraux,  nous  savons 
que  la  femme  ne  peut  faire  aucun  acte  de  disposition  sur  son 
patrimoine  sans  une  autorisation  spéciale  (art.  223,  1538,  G. 
civ.).  De  là  il  résulte  qu'elle  ne  peut  donner,  ni  à  son  mari,  ni 
à  un  tiers  un  mandat  général  de  contracter  tous  les  emprunts 
ou  de  faire  toutes  les  aliénations  qu'il  plaira  au  mandataire.  En 
agissant  ainsi  elle  méconnaîtrait  la  nécessité  de  l'autorisation 
spéciale.  —  Guillouard,  n.  76-1»  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  texte 
et  note  4,  et  t.  5,  §472,  texte  et  note  6;  Pont,  t.  1,  n.  906  et  907; 
Laurent,  t.  27,  n.  412  et  418;  Proudhon,  Des  personnes,  t.  1, 
p.  267;  Toullier,  t.  2,  n.  643;  Bellot  des  Minières,  Contrat  de 
mariage,  1. 1,  p.  304;  Demolombe,  t.  4,  n.  210*  —  V.  au  surplus, 
suprà,  vo  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  550  et  s. 

155.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  la  procuration 
donnée  par  une  femme  à  son  mari  pour  souscrire  en  son  nom 
des  emprunts  illimités,  applicables  aux  dettes  antérieures  du 
mari,  dont  la  nature  ni  le  montant  ne  sont  indiqués,  est  une 
procuration  générale,  qui  n'embrasse  que  les  actes  d'administra- 
tion ;  qu'en  conséquence,  sont  nulles  les  obligations  consenties 
par  le  mari  au  nom  de  la  femme,  en  vertu  d'une  telle  procura- 
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liera.  —  Cass.,  40  mai  1840,  Legris,  [S.  44.1.60,  P.  40.2.480]; 
—  18  juin  4844,  Dubois,  [S.  44.1.492] 

150.  —  ...  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  valablement  don- 
ner, même  à  son  mari,  une  procuration  pour  contracter  en  son 
nom  des  emprunts  illimités;  que  cette  procuration  ne  pouvant  être 
donnée  par  la  femme  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  mari  éga- 
lement illimitée  ou  générale,  est  conséquemment  nulle;  et,  aue 
dans  ce  cas,  de  ce  que  le  mari,  agissant  tant  en  son  nom  qu  au 
nom  de  sa  femme,  par  suite  de  la  procuration,  n'aurait  contracté 
qu'un  seul  emprunt,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  emprunt  en  lui- 
même  et  pris  isolément,  doive  être  déclaré  valable,  la  nullité  de 
la  procuration  réagissant  sur  tous  les  actes  ultérieurs,  et  l'auto- 
risation implicite,  que  le  mari  par  sa  présence  aurait  donnée  à 
l'emprunt,  ne  pouvant  réparer  le  vice  qui  résulte  de  ce  que  la 
femme  n'y  est  pas  régulièrement  représentée.  —  Cass.,  18  mars 
1840,  Chevalier,  [S.  40.1.201,  P.  40.1.424]  —  Amiens,  1er  mars 
1839,  Chevalier,  [S.  40.2.28] 

157.  —  ...  Que  la  procuration  donnée  par  une  femme  à  son 
mari  pour  consentir  des  hypothèques  sur  ses  immeubles  en  général, 
est  également  nulle,  une  telle  procuration  manquant  du  carac- 
tère de  spécialité  exigé  par  la  loi. —  Bordeaux,  9  déc.  1847, 
Fauchey,  [S.  48.2.537,  P.  48.1.395]  —  Bellot  des  Minières,  1. 1, 
p.  307. 

158»—  ...  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  valablement  donner 
à  son  mari  l'autorisation  générale  de  vendre  tous  les  immeubles 
qu'elle  possède  conjointement  avec  lui,  et  de  subroger  tous  ac- 
quéreurs dans  ses  droits  et  privilèges,  cette  procuration  ne  pou- 
vant être  donnée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  mari  égale- 
ment générale,  est  conséquemment  nulle.  —  Cass.,  10  mai  1853, 
Dacbeux,  [S.  53.1.572,  P.  53.1.524,  D.  53.1.160] 

159. — ...  Et,  que  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  mari  agissant  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  par  suite  de  la  procuration, 
n'aurait  fait  qu'une  seule  vente  et  une  seule  subrogation,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  la  femme  y  ait  été  représentée,  la  nullité  de 
la  procuration  réagissant  sur  tous  ces  actes  ultérieurs,  et  l'au- 
torisation implicite  que  le  mari  par  sa  présence  aurait  donnée 
au  contrat,  ne  pouvant  réparer  le  vice  de  cette  procuration.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  AutoNation  de  femme  mariée,  n. 
596  et  597. 

160.  —  De  même,  le  pouvoir  donné  par  une  femme  à  son 
mari  pour  emprunter,  hypothéquer,  céder  ses  reprises,  mais  sans 
spécifier  aucune  opération  déterminée  et  particulière,  est  un 
pouvoir  général,  qui  ne  vaut,  dès  lors,  que  pour  les  actes  d'ad- 
ministration. Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  apprécia- 
tion des  termes  de  la  procuration,  ne  viole  aucune  loi. —  Cass., 
15févr.  1853,  Brugnon,  [S.  53.1.145,  P.  53.1.513,  D.  53.1.75] 

161*  —  Par  suite,  ce  pouvoir  étant  valable,  nonobstant  l'état 
de  minorité  de  la  femme,  en  tant  que  pouvoir  d'administrer,  et 
n'étant  pas  susceptible  de  valoir  au  delà,  celui  à  qui  le  mari  a, 
en  vertu  de  ce  pouvoir,  cédé  les  reprises  de  la  femme,  ne  peut, 
quand  cette  cession  a  été  annulée  pour  défaut  de  capacité  de  la 
femme,  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  notaire  qui  a 
reçu  la  procuration  pour  n'y  avoir  pas  mentionné  l'Age  de  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

162.  —  Mais  le  mandat  donné  par  une  femme  à  son  mari 
pour  emprunter  et  hypothéquer  Bes  immeubles  à  la  sûreté  des 
emprunts»  autorise  celui-ci  à  constituer  des  hypothèques  pour 
des  dettes  préexistantes.  —  Cass.,  25  janv.  1843,  Sainneville, 
[S.  43.1.247,  P.  43.1.675] 

163.  —  De  même,  la  procuration  donnée  par  une  femme  à 
son  mari  de  faire  en  son  nom  une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'enfant  commun,  doit  être  considérée  comme  une  pro- 
curation spéciale  et  est  dès  lors  valable,  encore  bien  qu'il  soit 
dit  que  le  mari  aura  le  pouvoir  de  faire,  au  nom  de  sa  femme, 
toutes  donations  immobilières,  en  propriété  et  en  usufruit,  ou 
en  usufruit  seulement,  par  préciput  et  hors  part,  avec  dispense 
de  rapport,  ou  en  avancement  d'hoirie,  avec  ou  sans  réserve,  et 
de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  utile  dans  les  circonstances  non 
prévues.  —  Dijon,  19  févr.  1862,  Hérit.  L...,  [S.  63.2.38,  P.  63. 
671] 

164.  — •  La  constitution  d'un  mandataire  général  et  spécial 
dans  une  colonie  faite  par  un  Français  domicilié  en  France,  avec 
autorisation  d'élire  domicile,  a  pu  être  considérée  également,  par 
interprétation  du  mandat,  comme  ayant  pour  objet  de  la  part 
du  mandant  d'être  complètement  représenté  par  ce  mandataire. 
Conséquemment,  le  mandataire  a  pu  être  valablement  assigné,  à 
bref  délai  et  sans  l'observation  du  délai  à  raison  des  distances, 


devant  le  tribunal  de  la  colonie,  comme  aurait  pu  l'être  le  man- 
dant lui-même  s'il  y  avait  été  domicilié.  —  Cass.,  14  févr.  1842, 
Cesbron,  [S.  42.1.327,  P.  42.1.507]  —  V.  au  reste  à  cet  égard, 
suprà,  v°  Colonies,  n.  97  et  s. 

165.  —  Pour  certains  actes  présentant  une  importance  spé- 
ciale la  loi  exige  un  mandat  à  la  fois  exprès  et  spécial.  —  V.  sur 
ce  point  les  art.  36  et  66,  C.  civ.,  relatifs  aux  actes  de  l'état  ci  vil, 
les  art.  412  et  1356,  C.  civ.,  198,  216,  352  et  556,  C.  proc.  civ. 
—  Guillouard,  n.  77;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  texte  et  note 
5,  p.  641  ;  Pont,  t.  1,  n.  903  et  904.     - 

166.  —  Lorsque  le  mandat  est  conçu  en  termes  généraux  et 
ne  donne  expressément  ni  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
ni  celui  de  faire  un  autre  acte  quelconque  de  propriété,  il  n'au- 
torise, dispose  l'art.  1988,  que  les  actes  d'administration.  Que 
faut-il  entendre,  au  juste,  par  l'expression  actes  d'administra- 
tion. On  pourrait  soutenir  que  l'acte  d'administration  est  celui 
oui  n'implique  ni  directement  ni  indirectement  aucun  acte  de 
disposition  sur  le  patrimoine,  alors  même  que  l'acte  de  disposi- 
tion pourrait  être  considéré  comme  un  acte  de  bonne  gestion.  — 
Laurent,  t.  27,  n.  419. 

167.  —  Cette  conception  de  l'acte  d'administration,  qui  a  du 
moins  le  grand  mérite  de  supprimer  tout  arbitraire  et  toute  in- 
certitude, est  combattue  par  certains  auteurs.  D'après  eux,  si 
les  actes  de  disposition  ne  peuvent  pas  en  règle  générale  être 
considérés  comme  des  actes  d'administration,  la  règle  n'est  ce- 
pendant point  absolue.  Il  y  a  des  actes  de  disposition  qui  sont 
forcément  des  actes  d'administration,  car  sans  eux  l'administra- 
tion est  impossible.  Ils  doivent  donc  être  permis,  car  le  man- 
dant, en  conférant  au  madataire  le  pouvoir  d'administrer,  a  bien 
certainement  entendu  lui  conférer  le  pouvoir  de  faire  une  bonne 
et  ut  ire  administration.  Notamment  on  ne  pourrait  refuser  au 
mandataire  le  pouvoir  de  vendre  les  récoltes,  les  marchandises  . 
et  autres  choses  sujettes  à  dépérissement,  d'emprunter  pour  faire 
de  grosses  réparations  indispensables,  etc.  «  En  principe,  le 
mandataire  général  ne  peut  pas  faire  d'actes  de  disposition, 
mais,  comme  il  doit  accomplir  tous  les  actes  nécessaires  &  l'ex- 
ploitation, à  la  mise  en  valeur  et  à  la  conservation  des  droits  et 
biens  du  mandant,  il  pourra  faire  même  les  actes  de  disposition 
et  de  propriété  indispensables  pour  atteindre  ce  résultat...  L'é- 
tendue du  mandat  général,  au  point  de  vue  des  actes  de  dispo- 
sition, est  donc  avant  tout  une  question  de  fait,  et  le  pouvoir 
du  mandataire  est  limité  par  la  nature  du  mandat  qui  lui  est 
confié  et  par  les  nécessités  de  son  exécution  ».  —  Guillouard, 
n.  79;  Domat,  Les  lois  civiles;  des  procurations,  liv.  1,  tit.  15, 
sect.  3,  §  10;  Troplong,  Du  mandat,  n.  278  et  283;  Pont,  t.  1, 
n.  908  et  s. 

168.  —  Après  ces  idées  générales,  examinons  dans  le  détail 
les  actes  que  peut  faire  le  mandataire  muni  d'une  procuration 
générale.  Quant  aux  baux,  il  peut  incontestablement  faire  les 
baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  qui  ont  été  toujours  considérés 
comme  des  actes  d'administration  (Arg.  art.  1429,  1430  et  1718, 
C.  civ.).  —  Guillouard,  Traité  du  mandat,  n.  80,  et  Traité  du 
louage,  t.  1,  n   44,  47  et  58;  Pont,  t.  1,  n.  923. 

169.  —  En  l'absence  d'un  texte  dérogatoire,  cette  règle  de- 
vrait être  appliquée  même  dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  de 
donner  à  bail  des  terrains  à  être  défrichés.  Bien  que  le  délai  de 
neuf  ans  puisse  être  considéré  comme  insuffisant  pour  dédom- 
mager le  preneur  de  ses  avances  et  de  ses  travaux,  nous  déci- 
derions que  le  mandataire  général  ne  pourrait  pas  cependant 
consentir  un  bail  d'une  durée  supérieure  à  neuf  ans.  —  Guil- 
louard, Traité  du  mandat,  n.  80;  Laurent,  t.  27,  n.  427.  — 
Contra,  Pothier,  Du  contrat  de  mandat,  n.  148;  Pont,  t.  1,  n. 
923. 

170.  —  Mais  un  mandat  de  louer  à  tels  prix,  clauses  et  con- 
ditions que  le  mandataire  jugera  convenables,  peut  suffire  pour 
autoriser  le  mandataire  à  consentir  un  bail  pour  une  durée  de 
quinze  années.  —  Paris,  27  nov.  1813,  Bourboulon,  [S.  et  P. 
chr.f 

171.  —  Le  mandataire  générai,  chargé  d'administrer  toutes 
les  affaires  du  mandant  peut  valablement  consentir  un  bail  des 
biens  d'une  succession  échue  au  mandant  depuis  le  mandat,  et 
même  avant  qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  mandant.  En  consen- 
tant un  tel  bail,  le  mandataire  n'excède  point  ses  pouvoirs.  — 
Cass.,  8  août  1821,  Marchais,  [S.  et  P.  chr.] 

172.  —  Le  mandataire  général  qui,  dans  les  limites  que  nous 
venons  de  tracer,  peut  louer  les  biens  du  mandat  peut-il  réci- 
proquement prendre  à  bail  des  biens  au  nom  du  mandant?  L'af- 
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firmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  toujours  si  le  mandataire 
s'est  borné  à  prendre  à  bail  pour  une  durée  qui  n'excède  pas 
neuf  ans.  On  admet  généralement,  en  effet,  que  le  fait  de  pren- 
dre à  bail  constitue  un  acte  de  simple  administration.  —  Guil- 
louard,  Traité  du  mandat,  n.  81, et  Traité  du  louage,  t.  4,  n.  44. 
—  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  116  et  117. 

173.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  mandat 
couçu  en  termes  généraux  comprend  le  pouvoir  de  consentir 
des  baux,  mais  non  celui  de  prendre  à  bail.  —  La  Réunion  (île 
de),  31  août  1861,  sous  Cass.,  5  janv.  1863,  Noôl,  |S.  63.1.9, 
P.  64.23,  D.  63.1.77] 

174.  —  Le  mandataire  général  peut  encore  faire  les  achats 
nécessaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  qu'il  exploite  ou 
fait  exploiter  (achats  de  fumier,  d'échalas,  de  tonneaux,  etc.). 
Il  peut  aussi  passer  des  marchés  avec  les  ouvriers,  et  même 
dans  les  limites  de  la  nécessité  de  son  administration  contracter 
des  emprunts,  notamment  pour  acheter  le  bétail  indispensable 
à  l'exploitation  des  terres,  pour  faire  les  grosses  réparations  in- 
dispensables, etc.  —  Pothier,  Du  contrat  de  mandat,  n.  149; 
Guillouard,  n.  82;  Troplong,  Du  mandat,  n.  285  et  286;  Pont, 
t.  1,  n.  925;  Laurent,  t.  27,  n.  420,  428. 

175.  —  Les  auteurs  admettent  unanimement  que  le  manda- 
taire pourrait,  toujours  dans  les  limites  de  son  droit  d'adminis- 
tration, vendre  les  objets  corporels  oui  périraient  ou  seraient 
dépréciés  s'ils  n'étaient  pas  vendus,  tels  que  les  fruits  ou  grains 
d'une  récolte.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  159;  Duranton,  t.  18,  n. 
229;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  texte  et  note  7,  p.  642;  Pont 
t.  1,  n.  927;  Guillouard,  n.  82;  Duranton,  t.  18,  n.  229;  Za- 
chariœ,  §  413. 

176.  —  Mais  le  mandataire  aurait-il  le  droit,  toujours  en 
vertu  de  son  pouvoir  d'administration,  d'aliéner  des  meubles  in- 
corporels? En  faveur  de  la  négative,  on  fait  remarquer  que  les 
droits  de  cette  nature  n'étant  pas  sujets  à  dépérissement,  il  ne 
peut  être  question  de  les  vendre  à  titre  conservatoire.  Mais  on 
a  fait  remarquer,  non  sans  raison,  qu'il  est  inexact  de  prétendre 
que  les  meubles  incorporels  ne  sont  pas  sujets  à  dépérissement. 
«  Les  valeurs  industrielles,  les  fonds  d'Etat,  même  les  obliga- 
tions sur  particuliers,  dit  à  ce  sujet  M.  Guillouard,  ont  de  re- 
doutables et  fréquentes  variations,  et  il  y  a  beaucoup  de  cas 
dans  lesquels  il  importe  de  se  défaire  au  plus  tôt  d'une  créance, 
si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle  perde  toute  sa  valeur  :  aussi  croyons- 
nous  que  dans  cette  mesure,  lorsque  la  situation  ou  le  crédit  du 
débiteur  cédé  inspire  les  plus  légitimes  inquiétudes,  le  manda- 
taire aura  le  droit  de  céder  des  créances  qui  périraient  dans  ses 
mains,  s'il  s'obstinait  à  les  conserver  ».  —  Guillouard,  n.  83; 
Pont,  t.  i,  n.  927  et  928.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  425.  — 
Cet  auteur  admet  toute  foi  3  que  la  cession  des  créances  pourrait 
être  faite  par  le  mandataire  si  elle  avait  pour  but  d'acquitter 
une  dette  du  mandant. 

177.  —  Mais  le  droit  du  mandataire  général  ne  va  jamais 
jusqu'à  l'autoriser  h  aliéner  les  immeubles  du  mandant.  L'alié- 
nation des  immeubles  n'est  jamais  considérée  dans  notre  droit 
comme  un  acte  d'administration.  —  Guillouard,  n.  84;  Pont,  1. 1, 
n.  927. 

178.  —  De  même,  à  l'exception  des  cadeaux  d'usaçe,  le 
mandataire  général  ne  peut  jamais  aliéner  à  titre  gratuit  les 
biens  du  mandant.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

179.  —  Le  mandataire  général  peut  poursuivre  en  paiement 
les  débiteurs  du  mandant,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit 
d'une  dette  de  revenus  ou  d'une  dette  de  capitaux.  Par  suite,  il 
a  qualité  pour  donner  bonne  et  valable  quittance  et  aussi  pour 
consentir  mainlevée  de  l'hypothèque  ou  au  privilège  qui  garan- 
tissait le  remboursement  de  la  créance  acquittée.  —  Guillouard, 
n.  85;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  p.  642;  Pont,  t.  1,  n.  911  et 
912. 

180.  —  Le  droit  qui  appartient  au  mandataire  général  de 
faire  payer  les  débiteurs  du  mandant  a  pour  conséquences  né- 
cessaires de  l'autoriser,  à  leur  faire  sommation  de  payer,  à  leur 
adresser  un  commandement,  à  les  poursuivre  pour  obtenir  une 
condamnation  et  enfin  à  pratiquer  une  saisie  mobilière.  Aucun 
doute  n'existe  à  cet  égard.  —  Guillouard,  n.  86;  Troplong,  op. 
cit.,  n.  291,  293;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  p.  642;  Pont,  t.  1, 
n.  916. 

181.  —  Pourrait-il  aussi  recourir  à  la  saisie  immobilière?  En 
faveur  de  l'affirmative,  on  a  fait  remarquer  qu'au  fond  et  con- 
sidérée dans  son  but,  la  saisie  immobilière  ne  diffère  pas  de  la 
saisie  mobilière.  Ces  deux  saisies  constituent  des  voies  légales 


pour  obtenir  le  paiement  de  la  créance  que  le  mandataire  est 
chargé  de  recouvrer.  Cet  argument  nous  paraît  décisif.  Cepen- 
dant certains  auteurs  pour  l'écarter  font  remarquer  avec  Pothier 
que  la  saisie  immobilière  est  une  voie  d'exécution  très-coûteuse, 
tellement  coûteuse  même  que  d'après  Pothier  «  il  est  souvent 
plus  avantageux  à  un  créancier  de  laisser  perdre  sa  créance 
que  d'en  venir  à  une  saisie  réelle  ».  Ils  ajoutent  que  cette  opi- 
nion pourrait  bien  être  celle  des  législateurs  modernes,  puisque 
l'art.  556,  C.  proc.  civ.,  décide  que  la  remise  de  l'acte  ou  du 
jugement  à  l'huissier  vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autm 
que  ta  saisie  immobilière  pour  laquelle  il  sera  besoin  d'un  pou- 
voir spécial.  —  V.  en  ce  sens,  Guillouard,  n.  86;  Pothier,  op. 
cit.,  n.  151;  Pont,  t.  1,  n.  915.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n. 
422. 

182.  —  Mais  le  mandataire  général  ne  peut  recevoir  une 
dation  en  paiement  :  la  dation  en  paiement  implique,  en  effet, 
une  transformation  de  l'obligation  qui  exige  un  mandat  spécial 
pour  y  procéder  valablement.  —  Pont,  t.  1,  n.  913;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

183.  —  Il  ne  pourrait  davantage  et  pour  le  même  motif 
accepter  une  novation  de  la  dette  (Arg.,  art.  1272,  disposant 
que  fa  novation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter,  et  permettant  de  conclure  par  suite  qu'elle  ne  con- 
stitue jamais  un  acte  d'administration).  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Pont,  t.  1,  n.  914.  —  Contra,  Pothier,  Du  contrat  de  man- 
dat, n.  150;  Troplong,  Du  mandat,  n.  288. 

184.  —  Jugé  que  le  mandat  général  à  l'effet  de  régler  et 
acquitter  les  dettes  du  mandant  n'emporte  pas  pour  le  manda- 
taire pouvoir  de  souscrire  une  lettre  de  change.  L'obligation 
ainsi  contractée  ne  vaut  que  comme  obligation  civile.  —  Aix,  10 
juin  1833,  Varau,  [S.  33.2.643,  P.  chr.]  —  Mais  le  pouvoir  de 
consentir  obligations  et  billets  relatifs  au  commerce  du  mandant, 
emporte  celui  d'arrêter  les  comptes  et  de  souscrire  obligation 
pour  le  montant  du  reliquat  dont  le  mandant  peut  demeurer  dé- 
biteur. —  Cass.,  8  juill.  1807,  Saulos,  [S.  et  P.  chr.] 

185.  —  La  clause  générale  d'une  procuration  pour  régir  et 
administrer  ne  donne  pas  le  droit  d'obliger  le  mandant,  par  des 
billets  étrangers  à  l'administration  qu'il  confie  au  mandataire. 
—  Bordeaux,  22  pluv.  an  IX,  Bouchereau,  [S.  chr.] 

186.  —  Le  mandataire  général  pourrait- il  transiger?  La 
question  était  controversée  dans  notre  ancien  droit.  Do  mat  en- 
seignait la  négative  et  Pothier  l'affirmative,  avec  quelques  res- 
trictions cependant.  Le  Code  civil  a  tranché  la  question  :  1°  par 
l'art.  474,  qui  exige  pour  la  transaction  des  formalités  plus 
compliquées  encore  que  pour  les  autres  actes  de  disposition,  et 
2°  par  l'art.  2045,  qui  exige  pour  transiger  la  capacité  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  420,  p.  659  et  660;  Pont,  t.l,  n.  916;  Laurent,  t.  27,  n.  429; 
Guillouard,  n.  88;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  915. 

187.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  procuration  qui  n'embrasse 
que  des  actes  d'administration,  et,  à  cet  effet,  pouvoir  de  plaider 
et  transiger,  n'autorise  pas  le  mandataire  à  créer  un  droit  de 
propriété  même  par* une  transaction,  le  pouvoir  de  transiger  ne 
se  rapportant  dans  ce  cas  qu'aux  act^s  d'administration.  —  Caen, 
27  janv.  1816,  Bilieux,  [P.  46.1.737] 

188.  —  Le  mandataire  général  qui  a  le  droit  d'exercer  les 
actions  du  mandant  contre  les  tiers,  n'a  cependant  pas  le  droit 
de  disposer  des  actions  personnelles  qu'il  peut  ainsi  mettre  en 
mouvement.  Ainsi  il  ne  pourrait  valablement  consentir  un  com- 
promis relativement  à  ces  actions  ou  proroger  la  juridiction  d'un 
tribunal. 

189.  —  Il  ne  pourrait  non  plus  acquiescer  à  un  jugement  rendu 
contre  lui  (Arç.,  art.  484,  C.  civ.,  qui  indique  bien  que  l'admi- 
nistrateur de  Ta  fortune  d'autrui  ne  peut  acquiescer,  puisqu'il 
exige  que  le  tuteur  pour  accomplir  cet  acte  se  munisse  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille).  —  Guillouard,  n.  87;  Laurent, 
t.  27,  n.  424;  Pont,  t.  1,  n.  916.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire pour  l'acquiescement,  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Ac- 
quiescement, §  18,  n.  3. 

190.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  fondé  de 
procuration  générale  peut  acquiescer  à  un  jugement  qui  con- 
damne le  mandant  au  délaissement  d'un  immeuble.  —  Bruxelles, 
25  mars  1818,  N...,  [P.  chr.] 

191.  —  Par  les  mêmes  motifs  nous  déciderions  que  le  man- 
dataire général  ne  peut  pas  déférer  le  serment  décisoire.  Plus 
encore  que  la  transaction  la  délation  du  serment  exige,  en  effet, 
la  disposition  du  droit  puisque  la  prestation  du  serment  par 
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l'adversaire  fait  perdre  le  procès  &  celui  qui  a  déféré  le  serment. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  Des  obligations,  t.  5, 
art.  4359,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  texte  et  note  6,  p. 
185;  Laurent,  t.  27,  n.  430.  —  Contra,  Pothier,  op.  cit.,  n.  156; 
Troplong,  Du  mandat,  n.  294;  Pont,  t.  1,  n.  910. 

102.  —  Lorsque  le  mandataire  reçoit  des  Tonds,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  puisse  tes  employer  à  payer  les  dettes  du  mandant. 
Mais  en  dehors  de  cet  emploi  sur  la  légitimité  duquel  tous  les 
auteurs  sont  d'accord,  et  en  l'absence  de  toute  disposition  lé- 
gislative à  cet  égard,  on  décide  généralement  que  le  mandataire 
agira  prudemment  en  s'abstenant  de  tout  emploi  et  en  plaçant 
simplement  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Tout  autre  emploi,  notamment  un  emploi  en  achat  d'immeubles, 
pourrait  être  considéré  comme  un  acte  de  disposition  des  deniers 
formellement  interdit  comme  tel  au  mandataire.  —  Guillouard, 
d.  89.  —  Contra,  Pothier,  op.  cit.,  n.  158;  Pont,  t.  1,  n.  917. 

193.  —  Notons,  du  reste,  que  le  droit  que  nous  avons  re- 
connu au  mandataire  de  payer  les  dettes  du  mandant  ne  s'ap- 
plique bien  évidemment  qu'au  paiement  des  dettes  civiles,  non 
pas  au  paiement  des  dettes  naturelles.  En  outre,  le  mandataire 
ne  peut  donner  des  biens  en  paiement  aux  lieu  et  place  de  l'ar- 
gent, car  il  y  aurait  là  une  aliénation.  Il  ne  pourrait  pas  davan- 
tage consentir  une  novation  de  la  créance  au 'il  a  pouvoir  de 
payer,  car  la  novation  implique  la  capacité  ae  s'obliger,  et  le 
mandataire  général  n'a  pas  cette  capacité,  —  Pont,  1. 1,  n.  920; 
Guillouard,  n.  90;  Laurent,  t.  27,  n.  421. 

194.  —  Le  mandataire  général  a  le  droit  d'exercer  les  actions 
possessoires,  car  l'exercice  de  ces  actions,  à  raison  de  leur  ca- 
ractère urgent  et  provisoire,  est  considéré  comme  un  acte  d'admi- 
nistration. —  Guillouard,  n.  91  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  p.  642. 

195.  —  Il  peut  aussi  faire  tous  les  actes  interruptifs  de  pres- 
cription. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit. 

196.  —  Le  mandataire  général  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut 
pas  davantage  hypothéquer  ou  constituer  tous  autres  droits  réels 
ou  y  renoncer.  —  Rouen,  26  janv.  1853,  Parrain,  [S.  55.2.663, 
P.  55.2.215,  D.  54.2.36]  —  Biudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  915. 

197.  —  D'après  M.  Guillouardl  cependant,  la  prohibition 
d'hypothéquer  souffrirait  exception  dans  le  cas  où  l'emprunt 
avec  hypothèque  serait  une  conséquence  nécessaire  des  pouvoirs 
donnés  an  mandataire  :«  ...  une  digue  s'écroule,  dit  M.  Guillouard, 
de  gros  murs  menacent  ruine...  :  un  emprunt  est  nécessaire,  et 
eu  égard  au  c./vXre  de  la  somme  à  emprunter,  le  mandataire  ne 
peut  trouver  d'argent  qu'en  conférant  une  hypothèque.  En  pareil 
cas,  et  malgré  le  texte  de  l'art.  1988,  nous  croyons  que  l'hypo- 
thèque sera  valablement  conférée,  de  même  que  les  meubles 
peuvent  être  valablement  aliénés  dans  certaines  hypothèses  que 
nous  avons  indiquées,  malgré  la  défense  de  l'art.  1988  ».  — 
Guillouard,  n.  92. 

198.  —  Le  mandataire  général  n'a  pas  le  droit  d'intenter  les 
actions  immobilières  du  mandant  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
peut  exercer  l'action  en  partage.  Ces  solutions  résultent  pour 
les  actions  immobilières  de  l'art.  464,  et  pour  l'action  en  par- 
tage de  l'art.  465,  C.  civ.,  qui  assimile  dans  tous  les  cas  l'action 
en  partage  à  une  action  immobilière.  Ces  textes,  applicables  in 
terminis  au  tuteur,  doivent  être  étendus  par  analogie  à  tous  les 
administrateurs  de  la  fortune  d'autrui.  —  Guillouard,  n.  94; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  412,  texte  et  note  8,  p.  642;  Laurent,  t.  27, 
n.  643. 

199.  —  De  même,  le  mandataire  général  ne  trouve  poin*, 
dans  son  mandat  les  pouvoirs  nécessaires  pour  accepter  une  suc- 
cession, un  legs  universel  ou  à  titre  universel  ou  y  renoncer. 
En  renonçant  comme  en  acceptant  il  dispose  d'un  droit  du  man- 
dant, et  son  mandat  lui  interdit  tout  acte  de  disposition.  On 
admet  en  général,  cependant,  la  solution  contraire  pour  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation  d'un  legs  particulier. —  Guillouard, 
n.  93;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  412,  texte  et  note  8,  p.  6*2;  Pont, 
t.  1,  n.  932  et  933;  Laurent,  t.  27,  n.  431  ;  Pothier,  n.  162  et  163. 

200.  —  Du  reste,  le  point  de  savoir  si  une  procuration  est 
générale  ou  spéciale  constitue  non  une  simple  question  de  fait, 
abandonnée  à  l'appréciation  des  juges  du  fond,  mais  une  ques- 
tion de  droit,  dont  la  décision  rentre  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation.—  Cass.,  18  juin  1844,  Dubois, [S.  4*.  1.492] 

201.  —  Quant  à  la  donation,  un  texte  spécial  et  formel  tran- 
che la  question  :  l'art.  933,  C.  civ.,  exige,  pour  que  le  manda- 
taire puisse  l'accepter,  qu'il  soit  muni  a  un  pouvoir  spécial  à  cet 
effet,  ou  tout  an  moins  a'un  pouvoir  pour  accepter  les  donations 
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qui  ont  été  ou  pourront  être  faites  au  mandant. 
op.  et  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  934. 

202.  —  B.  Mandat  spécial.  —  Jusqu'ici  nous  avons  cherché  à 
déterminer  quels  sont  les  droits  d'un  mandataire  investi  d'un 
mandat  général.  Mais  le  mandat  n'est  pas  nécessairement  géné- 
ral, il  peut  être  aussi  spécial.  La  question  qui  se  pose  dans  le 
cas  d'un  mandat  spécial  est  de  savoir  quels  sont  les  droits  qu'il 
confère  au  mandataire. 

203.  —  Le  principe  est  ici  identiquement  le  même  que  ce- 
lui que  nous  avons  posé  pour  le  mandat  général,  et  qui  est 
formulé  par  l'art.  1989  :  «  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au  delà  ae  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ».  Cette  règle  ne 
doit  point  cependant  être  prise  à  la  lettre.  Pour  que  le  manda- 
taire spécial  puisse  faire  un  acte  déterminé,  il  n  est  pas  indis- 
pensable que  cet  acte  soit  formellement  visé  dans  la  procura- 
tion. Il  surfit  qu'il  se  rattache  à  l'acte  principal  que  les  parties 
ont  eu  en  vue  et  qu'il  en  soit  une  conséquence  nécessaire. 
Comme  le  disait  Domat,  le  mandataire  spécial  peut  faire  tous 
«  les  actes  compris  dans  l'expression  ou  dans  l'intention  de  ce- 
lui qui  l'a  préparé,  et  tout  ce  qui  vient  naturellement  du  pouvoir 
qui  lui  est  donné  et  qui  se  trouve  nécessaire  pour  l'exécuter  ». 
—  Guillouard,  n.  96;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  915. 

204. —  Mais  quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  du  man- 
dat ou  de  la  procuration,  sa  portée  doit  être  restreinte  aux  ma- 
tières exprimées  dans  l'acte.  Spécialement,  ta  procuration  don- 
née à  un  mandataire  pour  transiger  sur  des  poursuites,  ne  lui 
confère  pas  le  pouvoir  de  transiger  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion et  surtout  de  céder,  au  nom  du  mandant,  des  biens  consi- 
dérables, notamment  lorsque  la  clause  qui  autorise  le  manda- 
taire à  transiger  est  purement  de  style.  —  Bruxelles,  16  mai 
1811,  Ledent,  [S.  et  P.  chr.] 

205.  —  Jugé  aussi,  d'une  manière  générale,  que  le  mandat 
pour  emprunter  et  hypothéquer  comprend  le  pouvoir  de  conver- 
tir d'anciennes  dettes  chirographaires,  en  obligations  authenti- 
ques avec  hypothèque.  —  Riom,  10  mars  1818,  Fournal,  [S.  et 
P.  chr.] 

200.  —  ...  Qu'une  procuration  à  l'effet  d'emprunter  et  d'hy- 
pothéquer, peut  être  réputée  contenir  faculté  de  conférer  hypo- 
thèque tant  pour  des  emprunts  postérieurs  que  pour  des  em- 
prunts ou  créances  antérieurs  à  la  procuration.  —  Cass.,  5  juill. 
1827,  Etchegoven,  [S.  et  P.  chr.l 

207.  —  Du  reste,  le  mandat  d'hypothéquer  un  immeuble  pour 
sûreté  d'un  emprunt,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  conférer  au 
prêteur  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  sans  formalité  de 
justice,  à  défaut  de  remboursement  du  prêt.  —  Bordeaux,  21 
déc.  1832,  Biot,[S.  33.2.205,  P.  chr.] 

208.  —  Le  mandat  exprès,  déclaré  nécessaire  par  l'art.  1988, 
C.  civ.,  pour  la  validité  de  la  concession  d'hypothèque,  peut,  à 
défaut  par  la  loi  d'avoir  déterminé  aucune  forme  sacramentelle, 
s'induire  des  termes  et  de  l'objet  de  l'acte  d'où  l'on  prétend  le 
faire  résulter,  et  à  cet  égard,  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —Cass.,  8  nov.  1869,  JouartjS.  70.1.23,  P.  70. 
35,  6.  72.1.1951 

209.  —  L'individu  chargé  par  un  entrepreneur  de  construc- 
tions de  conduire  certains  travaux  et  de  payer  les  ouvriers,  est 
par  cela  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  exprès  à  cet 
égard,  autorisé  à  emprunter  pour  remplir  l'objet  de  son  mandat, 
si  le  mandant  n'a  pas  fait  les  fonds  nécessaires  et  n'était  pas 
sur  les  lieux  au  moment  de  l'emprunt...,  alors  surtout  qu'il  est 
reconuu  que,  précédemment,  le  mandataire  a  fait  souvent  des 
avances  que  le  mandant  lui  remboursait.  En  un  tel  cas,  le  man- 
dant ne  peut  se  refuser  à  acquitter  les  billets  souscrits  par  son 
mandataire,  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  et  pour  l'exécution  du 
mandat.  —  Bordeaux,  9  févr.  1829,  Croneau,  [S.  et  P.  chr.J 

210.  —  Le  mandat  de  constituer  une  dot  emporte  pouvoir 
de  consentir  hypothèque  sur  les  biens  du  mandant,  pour  sûreté 
de  la  dot  constituée.  —  Paris,  17  mars  1827,  Lesseps,  [S.  et 
P.  chr.] 

211.  —  Un  mandataire  ne  peut  hypothéquer  les  biens  de 
son  mandant  au  profit  de  ses  créanciers  personnels,  encore  qu'il 
ait  reçu  le  pouvoir  illimité  d'emprunter,  d'hypothéquer  et  même 
d'aliéner.  —  Turin,  10  nov.  1810,  Gallo,  [S*,  et  P.  chr.] 

212.  —  L'obligation  causée  pour  prêt,  souscrite  par  un  man- 
dataire ayaut  pouvoir  de  consentir  obligations  et  billets  relatifs 
au  commerce  du  mandant,  est  valable,  s'il  résulte  de  l'aveu  des 
parties  qu'elle  a  pour  cause  réelle  un  solde  de  compte  relatif  à 
ce  commerce.  —  Cass.,  8  juill.  1807,  Solon,  [S.  et  P.  chr.] 
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213.  —  Mais  le  mandataire  ne  peut,  sans  autorisation  spé- 
ciale, payer  aux  tiers  dont  il  obtient  des  emprunts  pour  son 
mandant,  des  suppléments  d'intérêts  ou  droits  de  commission 
non  autorisés  par  la  loi  ou  l'usage  :  les  sommes  par  lui  ainsi 
payées  restent  à  sa  charge  personnelle.  —  Paris,  18  avr.  1836, 
Hersent,  [S.  36.2.503,  P.  chr.] 

214.  —  Le  pouvoir  de  vendre  des  immeubles  pour  réaliser 
une  somme  d'argent,  renferme  celui  d'emprunter,  moyennant 
affectation  hypothécaire  des  mêmes  immeubles.  —  Bruxelles, 
29mail806,\Valkiers,  [S.  chr.] 

215.  —  Le  pouvoir  de  vendre  un  immeuble  ne  renferme  pas 
de  plein  droit  celui  de  toucher  le  prix  de  la  vente;  en  consé- 
quence, le  paiement  fait  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du 
mandataire,  n'est  pas  libératoire.  —  Cass.,  18  nov.  1824,  Lehi- 
ban,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  24  août  1822,  Même  partie,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Rouen,  9  nov.  1839,  Roger,  [S.  40.2.80,  P.  40.1. 
49]  —  Pothier,  Oblig.,  n.  477;  Zachariee,  t.  3,  §  412,  n.  6;  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  51  ;  Troplong,  n.  323. 

216.  —  En  tous  cas,  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de 
vendre  les  biens  du  mandant  et  d'en  recevoir  le  prix,  autorise 
le  mandataire  à  recevoir  ce  prix  aussi  bien  des  mains  de  l'ac- 
quéreur-débiteur,  que  des  mains  d'un  tiers,  au  moyen  d'une 
cession.—  Bordeaux,  22  janv.  1827,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Troplong,  n.  319. 

217.  —  Celui  qui  a  procuration  pour  vendre  et  toucher  le 
prix  de  la  vente,  est  par  cela  seul  censé  avoir  procuration  pour 
régler  les  honoraires  de  l'officier  public  par  qui  se  fait  la  vente. 

—  Paris,  21  avr.  1806,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.] 

218.  —  Le  mari  qui,  par  son  contrat  de  mariage,  a  reçu 
pouvoir  de  vendre  un  immeuble  appartenant  à  sa  femme,  a,  par 
cela  seul,  pouvoir  de  ratifier  une  vente  antérieure  du  même  im- 
meuble. Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appréciation  de 
Tétendue  des  pouvoirs  donnés  au  mari,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Cass.,  17  mars  1840,  Riboulet,  [S.  40.1.197,  P.  40.1.421] 

219.  —  Le  mandat  donné  par  le  vendeur  de  plusieurs  im- 
meubles, de  régler  le  paiement  du  prix  de  ces  immeubles  avec 
tous  les  adjudicataires,  n'emporte  pas  le  pouvoir  d'accepter  une 
déclaration  de  command  qui  a  été  faite  à  l'insu  et  sans  le  con- 
sentement du  vendeur.  —  Orléans,  2  févr.  1849,  Berguignoles, 
[S.  49.2.5881 

220.  —  Le  pouvoir  de  procéder  à  la  vente  d'un  immeuble, 
n'autorise  pas  non  plus  le  mandataire  du  vendeur  à  faire  à  l'ac- 
quéreur commandement  de  payer  le  prix.  Un  tel  acte  doit  être 
déclaré  nul  d'après  la  maxime,  Nul  ne  plaide  par  procureur  : 
cette  règle  s'applique,  en  effet,  non  seulement  aux  actes  de  pro- 
cédure proprement  dits,  mais  encore  à  tout  acte  d'exécution.  — 
Bruxelles,  15  oct.  1819,  Degreef,  [S.  chr.] 

221.  —  Pareillement,  le  mandat  donné  par  un  créancier  de 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  de  son  débiteur,  ne 
confère  pas  de  plein  droit  au  mandataire  le  pouvoir  de  se  rendre 
adjudicataire  pour  le  mandant.  —  Cass.,  1er  avr.  1839,  Long- 
pré,  [S.  39.1.379,  P.  39.2.314] 

222.  —  Dans  ce  cas,  si  le  mandataire  s'est  rendu  adjudi- 
cataire, il  est  réputé  adjudicataire  pour  son  propre  compte,  et 
non  pour  le  compte  du  mandant.  —  Même  arrêt. 

223.  —  Le  mandataire  chargé  d'une  opération  spéciale  ne 
peut,  une  fois  cette  opération  effectuée,  l'anéantir,  d'accord 
avec  la  partie  adverse,  et  lui  en  substituer  une  nouvelle  qui  soit 
obligatoire  pour  le  mandant,  les  pouvoirs  du  mandataire  ayant 
pris  fin  dès  que  la  première  opération  a  été  consommée.  — 
Bourges,  19  juill.  1831,  Anceau,  [S.  33.2.384,  P.  chr.] 

224.  —  Le  mandat  de  se  désister  et  de  transiger  comprend 
le  mandat  de  ratifier  la  renonciation  faite  sans  pouvoir  spécial, 
dans  une  instance,  par  un  avoué  du  mandant,  à  une  exception 
existant  en  faveur  de  son  client.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Blon- 
de 1,  [S.  34.1.762,  P.  chr.] 

225.  —  Le  mandat  de  recouvrer  une  créance,  donné  sous  la 
forme  d'une  cession  de  la  créance,  emporte  pouvoir  de  transiger 
et  de  renoncer  à  une  partie  de  la  créance.  —  Bordeaux,  25 
juill.  1826,  Domecq,  [S.  et  P.  chr.] 

226.  —  Le  mandat  donné  pour  traiter,  composer,  transiger, 
prendre  tous  arrangements  en  cas  de  faillite,  peut  être  réputé 
comprendre  le  pouvoir  d'adhérer  à  une  société  en  commandite 
formée  entre  le  débiteur  en  déconfiture  et  ses  créanciers,  pour 
rétablir  les  affaires  du  débiteur  et  sauver  le  gage  des  créanciers. 

—  Cass.,  4  ianv.  1843,  Aubert,  [S.  43.1.144,  P.  43.1.308] 

227.  —  Le  mandat  donné  par  une  partie  déjà  engagée  dans 


un  procès  où  elle  défend  à  une  demande  en  renvoi  devant  arbi- 
tres, de  suivre  le  procès  pour  son  compte  et  au  mieux  de  ses 
intérêts,  ne  confère  au  mandataire  que  le  pouvoir  de  plaider  sur 
la  question  de  compétence,  et  non  celui  de  procéder  devant  ar- 
bitres, au  cas  où  le  déclinatoire  serait  accueilli.  En  tous  cas,  la 
décision  des  juges  du  fond  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  19  févr.  1834,  Vacquerie,  [S.  34.1.748, 
P.  chr.] 

228.  —  Au  surplus,  le  commettant  ne  peut  arguer  de  nullité 
les  engagements  pris  en  son  nom  par  le  mandataire,  sous  le  pré- 
texte que  le  mandat  a  été  dépassé,  lorsque  les  obligations  con- 
tractées par  le  mandataire  en  cette  qualité  sont  moindres  que 
celles  indiquées  dans  ses  pouvoirs.  — Bruxelles,  15  fruct.  anXl, 
Vandernoot,  [S.  chr.] 

229.  —  Décidé  même,  d'une  manière  générale,  que  le  manda- 
taire qui  donne  un  mandat  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  s'o- 
blige personnellement  s'il  n'y  a  positivement  convention  con- 
traire. —  Paris,  10  nov.  1812,  Doyen,  [S.  chr.] 

230.  —  L'arrêt  qui,  par  interprétation  des  termes  d'un  man- 
dat, déclare  que  ce  mandat  comprenait  le  pouvoir  d'acquérir  des 
immeubles,  et  que  des  acquisitions  de  cette  nature,  bien  que 
faites  par  le  mandataire  en  son  propre  nom,  ont  cependant  été 
faites  en  réalité  pour  le  compte  des  mandants,  contient  à  cet 
égard  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  janv.  1863,  Noël,  [S.  63.1.9,  P. 
64.23,  D.  63.1.77] 

231.  —  Le  pouvoir  donné  à  un  tiers  par  le  créancier  d'une 
rente  remboursable  à  un  taux  déterminé,  à  l'effet  de  recevoir  le 
remboursement  de  cette  rente,  n'emporte  pas  pour  le  mandataire 
le  droit  de  faire  remise  au  débiteur  d'une  partie  de  sa  dette.  — 
Alger,  10  mars  1863,  sous  Cass.,  24  juin  1867,  de  la  Villegon- 
tier,  [S.  67.1.390,  P.  67.1061,  D.  68.1.29]  —  V.  en  ce  sens, 
Pont,  Pet.  contr.,  t.  1,  n.  912  et  941. 

232.  —  Mais  un  tel  pouvoir  confère  au  mandataire  la  faculté 
de  recevoir  un  remboursement  partiel.  —  Alger,  10  mars  1863, 
précité. 

233.  —  Dès  lors,  si  la  convention  par  laquelle  le  mandataire 
a  donné  quittance  au  débiteur  de  la  totalité  du  capital  de  la  rente, 
moyennant  le  paiement  d'une  partie  seulement  de  ce  capital, 
est  nulle  en  ce  qu'elle  excède  les  pouvoirs  du  mandataire,  il  ne 
suit  pas  de  là  que  le  paiement  doive  être  annulé  au  regard  du 
crédi- rentier  :  ce  paiement  vaut  comme  remboursement  partiel, 
et  libère  le  débiteur  jusqu'à  due  concurrence.  —  Cass.,  24  juin 
1867,  delà  Villegontier,  précité. 

234.  —  Le  mandat  d'emprunter  est  spécial  et  non  général, 
bien  que  ni  la  quotité  de  la  somme  à  emprunter,  ni  les  noms  des 
prêteurs  ne  soient  déterminés. 

235.  —  En  conséquence,  un  tel  mandat  est  valable,  et  les 
emprunts  contractés  par  le  mandataire  sont  obligatoires  pour  le 
mandant.  —  Cass.,  6  févr.  1861,  Dupontavice,  [S.  62.1.72,  P. 
62.321,  D.  61.1.367] 

236.  —  Jugé  cependant  qu'est  nul  le  mandat  à  l'effet  d'em- 
prunter, lorsqu'il  ne  contient  aucune  limitation  de  la  somme  à 
emprunter.  —  Cass.,  4  mai  1868,  Vanel,  [S.  69.1.213,  P.  69. 
515,  D.  71.1.246] 

237.  —  L'acte  par  lequel  un  mari  déclare  donner  pouvoir  à 
sa  femme,  qu'il  autorise  à  cet  effet,  d'emprunter  de  telles  per- 
sonnes qu'elle  jugerait  convenable,  et  d'affecter  et  hypothéquer 
spécialement  à  la  garantie  de  ces  emprunts  les  biens  à  elle  propres 
et  ceux  qu'elle  acquerrait  par  la  suite,  peut,  par  une  interpréta- 
tion souveraine  des  clauses  de  cet  acte  et  de  l'intention  des  par- 
ties, être  considéré  comme  constituant,  non  une  autorisation 


précité. 

238.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  pouvoir  pour  con- 
sentir une  des  clauses  d'une  transaction,  est  indivisible  et  doit 
s'étendre  même  aux  clauses  que  le  mandataire  aurait  pu  sous- 
crire. —  Paris,  15  mars  1820,  Brion  de  Marolles,  [P.  chr.] 

239.  —  Lorsqu'un  mandataire  a  compromis  sans  en  avoir  le 
pouvoir,  les  autres  parties  peuvent,  dès  qu'elles  sont  instruites 
de  cette  circonstance,  demander  la  nullité  du  compromis.  —Une 
simple  lettre  du  mandant  ne  peut  valider  à  l'égard  des  autres 
parties  cet  acte  essentiellement  nul,  surtout  si  elle  n'est  enre- 
gistrée que  depuis  la  demande  en  nullité.  —  Riom,  30  déc. 
1814,  Hodde  de  Chalagnat,  [S.  et  P.  chr.] 
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240.  —  Lorsqu'un  cohéritier  a  donné  pouvoir  de  vendre  sa 
part  dans  les  immeubles  de  la  succesion,  aux  prix,  charges, 
clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugerait  à  propos,  le 
mandataire  a  pu  soumettre  le  mandant  à  garantir,  solidairement 
avec  ses  cohéritiers,  la  vente  de  la  totalité  des  immeubles.  — 
Paris,  27  frim.  an  XII,  Péan  de  Saint-Gilles,  [S.  et  P.  chr.] 

241.  —  Jugé  aussi  que  le  pouvoir  contenu  dans  une  procu- 
ration de  faire  une  cession  de  droits  successifs,  rend  vraisem- 
blable un  dessaisissement  absolu  de  la  part  du  mandant,  et  peut, 
d'après  les  circonstances,  être  interprété  comme  constituant  celui 
qui  la  reçoit  mandataire  in  rem  suaro.  Les  inductions  qui  résul- 
tent de  cette  procuration,  jointes  à  l'intervention  d'un  individu 
dans  l'acte  de  cession  comme  payant  de  ses  deniers,  à  la  décharge 
du  cessionnaire,  une  somme  pour  laquelle  il  est  subrogé  au  pri- 
vilège du  vendeur,  constituent,  sur  l'interprétation  à  donner  à 
ce  prétendu  mandat,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  suf- 
fisante pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale.  —  Montpellier, 
17  déc.  1840,  Terrai,  [P.  41.1.688]  —  V.  infrà,  n.  2611. 

242.  —  ...  Que  la  procuration  donnée  à  une  femme  séparée 
de  biens  par  son  mari  à  l'effet  de  régler  les  droits  qu'elle  pou- 
vait avoir  à  prétendre  dans  une  succession,  renferme  autorisation 
suffisante  pour  reconnaître  à  l'un  des  cohéritiers  la  qualité  d'en- 
fant légitime  du  défunt.  —  Cass.,  24  juill.  1835,  Mas  Saint- 
Maurice,  [S.  36.1.238,  P.  chr.] 

243*  —  ...  Que  la  procuration  donnée  à  l'effet  d'employer 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  obtenir  le  remboursement  d'une 
créance,  autorise  le  mandataire  à  accepter  une  succession  ré- 
pudiée par  le  débiteur.  —  Bourges,  19  déc.  1821,  Nettement, 
[S.  et  P.  chr.] 

244.  —  ...  Que  le  mandataire  chargé  de  toucher  une  créance 
peut  valablement  autoriser  un  avoué  à  reconnaître  que  le  créan- 
cier a  reçu  son  paiement.  —  Douai,  26  févr.  1820,  Collet,  [S.  et 
P.  chr.]     ' 

245.  —  ...  Que  le  pouvoir  de  citer  devant  les  tribunaux  et 
de  poursuivre  tous  procès  qui  pourraient  exister  ou  être  intentés, 
ainsi  que  de  les  traiter  par  arbitrage  ou  suivant  la  rigueur  des 
lois,  emporte  celui  de  citer  en  conciliation.  —  Bordeaux,  4  févr. 
1835,  Labrousse,  [P.  chr.]  —  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  procéda 
v°  Prélim.  de  conciliation,  n.  77. 

246.  —  ...  Que  le  pouvoir  donné  à  l'effet  de  se  concilier  ren- 
ferme nécessairement  celui  de  transiger,  et  par  conséquent  de 
econ naître,  devant  le  juge  de  paix  et  en  conciliation,  la  dette 
jusqu'à  concurrence  d'une  partie  de  la  demande.  —  Douai,  13 
mai  1836,  Debril,  [S.  36.2.450,  P.  37.2.1031  —  Pigeau,  t.  1,  p. 
43.  —  Contra,  Berriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  189;  Carré,  1. 1,  p.  106. 

247.  —  ...  Que  la  procuration  qui  a  uniquement  pour  objet 
une  affaire  déterminée,  et  qui  concerne  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  les  intérêts  du  mandant  soient  protégés 
d'une  manière  efficace,  comprend  le  droit  pour  le  mandataire 
d'exercer  le  recours  en  cassation.  —  Cass.,  29  déc.  1838,  Pal- 
dacci  et  Ceccaldi,  [S.  39.1.481,  P.  39.1.635] 

248.  —  ...  Que  le  mandat  conféré  par  une  union  de  créan- 
ciers transmet  au  gérant  ou  mandataire  le  pouvoir  de  discuter 
la  validité  de  l'acte  qui  sert  de  fondement  à  l'action  en  délais- 
sement, lorsque  ce  mandat  a  investi  le  gérant  du  pouvoir  de 
traiter,  de  se  concilier,  de  transiger,  etc.  —  Cass.,  22  avr.  1834, 
Debehr,  [P.  chr.] 

249.  —  L'étendue  du  mandat  peut  encore  être  appréciée  par 
les  circonstances  particulières  qui  l'accompagnent;  ainsi  on  ne 
pourrait  contester  qu'il  y  a  mandat  illimité,  comprenant  pouvoir 
de  transiger  et  de  renoncer  à  une  partie  de  la  créance,  lorsque 
le  mandat  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  contient  le  pou- 
voir d'agir  comme  propriétaire  de  cette  créance.  Il  en  serait  de 
même  si  le  mandat  était  donné  sous  la  forme  de  cession  de  la 
créance.  —  Bordeaux,  25  juill.  1826,  Domeco,  [S.  et  P.  chr.] 

250.  —  Jugé  aussi  que  l'expédition  de  marchandises  par  un 
négociant  à  un  autre  négociant,  son  créancier,  en  compte  cou- 
rant, avec  autorisation  de  les  vendre  à  un  prix  indiqué,  et  d'ap- 
pliquer le  produit  de  la  vente  au  compte  courant,  constitue  non 
un  gage  ni  une  dation  en  paiement,  mais  un  mandat  in  rem 
suam  donné  au  créancier.  —  Douai,  28  févr.  1847,  Ponein,  [P. 
48.2.94] 

251.  —  Le  mandat  donné  par  plusieurs  commettants  à  deux 
mandataires  conjointement,  à,  l'effet  de  recouvrer  une  créance 
hors  du  domicile  des  parties,  comprend,  dans  son  accomplisse- 
ment, non  seulement  la  réception  des  fonds,  mais  encore  le 
transport  au  lieu  où  la  reddition  de  compte  des  mandataires 


et  la  distribution  des  sommes  entre  les  intéressés  doivent  être 
opérées.  —  Aix,  19  juill.  1843,  C«o  d'assur.  gén.,  [P.  44.1. 
264] 

252.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  cette  nature,  il  est  dit  que 
les  mandataires  auront  le  droit  de  se  substituer,  l'un  d'eux  a  pu 
valablement,  soit  en  vertu  des  usages  commerciaux,  soit  aux 
termes  de  cette  autorisation,  se  décharger  sur  l'autre  du  soin 
de  transporter  les  fonds  et  de  les  distribuer  aux  mandants.  — 
Même  arrêt. 

253.  —  Le  pouvoir  d'exiger,  quittancer,  céder,  rétrocéder, 
obliger  les  biens  du  mandant,  n'emporte  pas  celui  d'emprunter; 
il  faut  pour  cela  un  mandat  spécial.  —  Grenoble,  30  juin  1807, 
Besson,  [P.  chr.] 

254.  —  Jugé  que  le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  d'un  co- 
héritier de  prendre  connaissance  des  charges  de  la  succession 
pour  accepter  purement  ou  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  de  vendre  la  part  des  biens  immeubles  de  la  suc- 
cession afférente  à,  ce  cohéritier,  ne  peut  valablement  consentir 
à,  une  vente  lorsque  le  prix  n'en  serait  pas  suffisant  pour  payer 
les  dettes  grevant  ia  part  du  mandant;  que  dans  ce  cas,  la  vente 
est  nulle,  même  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  a  eu  connaissance 
de  la  procuration  et  de  l'état  obéré  de  la  succession.  —  Colmar, 
2  févr.  1830,  Gaudin,  [P.  chr.J 

255.  —  Si  un  mandataire  qui  avait  pouvoir  non  de  constituer 
des  arbitres  juges  en  dernier  ressort,  mais  seulement  de  s'en 
rapporter  à  leur  décision  ou  d'en  appeler,  exécute  volontaire- 
ment la  sentence  arbitrale,  dans  la  fausse  idée  que  le  compromis 
qu'il  a  signé  leur  donnait  le  pouvoir  de  statuer  sans  appel,  le 
mandant  n'est  pas  plus  lié  par  cet  acquiescement  que  par  le 
compromis  lui-même,  et,  dès  lors,  son  appel  est  recevable.  — 
Cass.,  21  juill.  1852,  Petit,  [S.  52.1.491,  P.  52.2.419] 

256*  —  Lorsqu'une  partie  engagée  dans  un  procès  devant 
un  tribunal  de  commerce  où  elle  défend,  sur  une  demande  en 
renvoi  devant  arbitres,  donne  pouvoir  à  un  mandataire  de  suivre 
le  procès  pour  son  compte  et  au  mieux  de  ses  intérêts,  ce  pou- 
voir peut  être  réputé  se  borner  au  mandat  de  plaider  sur  la  com- 
pétence, mais  n'entraîne  pas  celui  de  procéder  devant  arbitres 
dans  le  cas  où  le  renvoi  serait  ordonne.  —  Cass.,  19  févr.  1834, 


Vacquerie,  [S.  34.1.748,  P.  chr.] 
257.  —  Par  suite,  si  le  i 


mandataire,  en  vertu  de  ce  mandat,  a 
procédé  devant  arbitres,  la  sentence  arbitrale  ne  peut  être  oppo- 
sée au  mandant.  —  Même  arrêt. 

258.  —  Le  pouvoir  d'appeler  n'est  pas  contenu  dans  le  man- 
dat de  poursuivre  l'annulation  d'une  obligation  par  tous  les 
moyens  de  droit.  —  Rennes,  7  mai  1823,  Lefèvre,  [P.  chr.] 

259.  —  Sur  la  spécialité  du  mandat  nécessaire  pour  inter- 
jeter appel,  V.  suprày  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1538  et  s. 

260.  —  Le  pouvoir  de  transiger,  contenu  dans  une  procura- 
tion qui  donne  en  même  temps  au  mandataire  celui  de  pour- 
suivre, doit  être  restreint  à  ces  poursuites  et  à  la  faculté  de  se 
présenter  au  bureau  de  conciliation  pour  les  exercer,  alors  sur- 
tout qu'il  a  "été  conféré  à  une  époque  où  la  clause  de  transiger 
était  de  style,  et  même  indispensable,  dans  toutes  les  procura- 
tions, pour  comparaître  au  bureau  de  conciliation.  Mais  ce  pou- 
voir n'emporte  pas  le  droit  pour  le  mandataire  de  transiger  sur 
une  contestation  qui  a  donné  lieu  à  un  renvoi  devant  un  juge 
commissaire,  et  de  céder,  au  nom  du  mandant,  une  partie  de 
ses  biens:  celui-ci  n'est  donc  pas  tenu  d'exécuter  la  transaction 
pour  le  tout,  alors  même  qu'il  l'aurait  ratifiée  à  l'égard  de  l'une 
des  parties  qui  y  ont  figuré.  —  Bruxelles,  16  mai  1811,  Ledent, 
[S.  et  P.  chr.] 

261.  —  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  le 
mandat  donné  par  l'exproprié  à  l'effet  de  soutenir  ses  droits  con- 
cernant l'indemnité  due  à  raison  des  parcelles  de  terrain  dont 
l'expropriation  a  été  prononcée  est  insuffisant  pour  autoriser  le 
mandataire  à  consentir  la  cession  d'une  autre  parcelle  non  com- 
prise dans  le  jugement  d'expropriation.  Dès  lors,  la  décision 
rendue  en  pareil  cas  par  le  jury  est  nulle  si  le  règlement  d'in- 
demnité qu  elle  renferme  porte  à  la  fois  sur  les  parcelles  expro- 
priées et  sur  celle  qui  ne  l'a  pas  été.  —  Cass.,  3  janv.  1848, 
Cortyl,  [S.  48.1.671,  P.  48.1.31]  —  V.  suprà,  v°  Expro- 
priation pour  utilité  publique. 

§  4.  Consentement. 

262.  —  Comme  tous  les  contrats,  le  mandat  exige  pour  son 
existence  le  consentement  des  parties,  et  pour  sa  validité  l'absence 
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de  tout  vice  dans  ce  consentement.  La  théorie  du  consentement 
n'offre,  du  reste,  rien  de  spécial  en  notre  matière.  Pour  les  prin- 
cipes généraux,  V.  infrà,  v°  Obligation. 

§  5.  Cause. 

263.  —  L'examen  des  caractères  de  la  cause  du  mandat 
n'offre  rien  de  spécial.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  v<>  Obligation. 

Section  III. 
Preuve  du  mandat. 

264*  —  La  preuve  du  mandat  est  soumise  aux  règles  géné- 
rales sur  les  preuves  posées  par  les  art.  4341  et  1347,  C.  civ. 
(Arg.,  art.  1985,  C.  civ.).  En  conséquence,  s'il  s'agit  de  choses 
ou  valeurs  excédant  la  somme  de  150  fr.,  la  preuve  du  mandat 
ne  pourra  être  faite  que  par  écrit,  ou  tout  au  moins  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Pont,  t.  1,  n.  872-874; 
Laurent,  t.  27,  n.  454;  Guitlouard,  n.  61  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  912. 

265.  —  Conformément  à  ce  principe  général,  il  a  été  Jugé 
que  la  preuve  d'un  mandat  ne  peut  résulter  de  présomptions 
lorsque  la  somme  excède  150  fr.,  qu'autant  qu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  7  mars  1860,  de  Ma- 
lart,  [S.  60.1.542,  P.  61.221,  D.  60.1. 114]; —4  mai  1874,  Alin- 
grin,  [S.  75.1.69,  P.  75.147,  D.  74.1.489];  -  29  déc.  1875, 
Maljean,  [S.  76.1.401,  P.  76.1038,  D.  75.1.149];  —  19 juill.  1894, 
Lapeyre,  [S.  et  P.  94.1.439] 

266.  —  Ainsi,  la  preuve  du  mandat  ne  peut  être  établie  par 
témoins  contre  le  mandant  qu'autant  qu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  On  ne  peut,  à  cet  égard,  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  la  non-comparution  du  prê- 
teur à  l'acte  qui  na  été  signé  que  par  l'emprunteur,  l'élection 
du  domicile  dans  l'étude  du  notaire  et  la  rédaction  par  lui  des 
bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires,  le  paiement  qu'il  a  fait 
des  intérêts  de  la  somme  prêtée,  enfin  différentes  notes  de  sa 
main  qu'il  a  fournies  dans  des  procès  soutenus  par  le  préteur 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  — -  Douai,  18 Juill.  1843, 
Hénon,[P.  44.1.148];  —25  juill.  1843,  Lingrand,  [P.  44.1.149] 

267.  —  Mais  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'une  acqui- 
sition licite  a  été  faite  en  verlu  d'un  mandat  même  non  repré- 
senté, si  l'existence  de  ce  mandat  résulte  de  faits  et  de  circon- 
stances graves  appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Cass.,  22  mai  1827,  Niefergold,  [P.  chr.] 

268.  —  En  pareil  cas,  on  peut  considérer  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  une  procuration  en  blanc,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstances  que  cette  procuration 
avait  été  confiée  par  le  mandant  avec  le  pouvoir  de  remplir  le 
blanc  de  tel  nom  qu'on  voudrait  y  insérer,  lorsque  le  besoin  s'en 
ferait  sentir.  —  Cass.,  14  août  1835,  Cosnard,  [P.  chr.] 

269.  —  Celui  à  qui  on  oppose  un  acte  de  cautionnement  por- 
tant sa  signature,  non  reconnue  par  lui  ni  tenue  pour  reconnue, 
ne  peut  être  condamné  en  vertu  de  cet  acte  sur  le  motif  que,  à 
sa  connaissance  et  avec  son  autorisation,  il  aurait  été  écrit  et 
signé  par  sa  femme,  alors  que  ce  motif,  qui  suppose  un  mandat 
donné  par  le  mari  à  sa  femme  à  l'effet  de  l'obliger  ne  repose 
(s'agissant  d'une  somme  de  plus  de  150  fr.)  sur  aucune  preuve 
ou  commencement  de  preuve  écrite.  —  Cass.,  1"  août  1870, 
Raux,  [S.  70.1.380,  P.  70.998,  D.  70.1.3571 

27(h  —  De  même,  l'existence  d'un  mandat  verbal  à  l'effet  de 
remettre  à  un  tiers  des  titres  au  porteur  à  la  mort  du  mandant, 
n'est  pas  suffisamment  établie  par  la  seule  déclaration  du  man- 
dataire, s'il  résulte  d'ailleurs  de  cette  déclaration  qu'il  n'a  pas 
reçu  les  valeurs  des  mains  du  mandant,  mais  les  a,  le  jour  du 
décès  de  celui-ci,  retirées  de  sa  caisse  sans  son  ordie  ou  même 
sans  son  assentiment.  —  Cass.,  6  août  1873,  Grandjean,  [S.  75. 
1.71,  P.  75.151,  D.  74.1.481] 

271.  —  Et  les  juges  du  fait  oui  le  décident  ainsi  ne  font 
qu'user  du  droit  souverain  d'appréciation  qui  leur  appartient  et 
ne  violent  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

272.  —  Mais  la  preuve  du  mandat  donné  par  un  client  à  un 
notaire  de  lui  procurer  le  prêt  d'une  somme,  même  excédant 
150  fr.,peut  résulter  du  fait,  reconnu  par  les  parties,  delà  remise 
par  le  client  au  notaire  d'un  blanc-seing  portant,  avec  la  signa- 
ture du  client,  ces  mots  :  «  Bon  pour  la  somme  de ».  — 

Cass.,  11  juill.  1883,  Syndics  Bâtard,  [S.  84.1.389,  P.  84.1.977, 


D.  84.1.151]  —  En  pareil  cas,  la  preuve  du  mandat  n'est  pas 
puisée  dans  de  simples  présomptions.  —  Même  arrêt. 

273.  —  La  preuve  a' un  mandat  donné  à  un  notaire  par  un 
tiers  de  promettre  la  garantie  personnelle  de  ce  tiers  pour  un 
emprunt  est  pleinement  faite  par  ta  production  de  la  correspon- 
dance du  tiers,  présentant,  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  les  caractères,  non  seulement  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  mais  encore  de  la  preuve  par  lettre 
prévue  par  l'art.  1985.  —  Cass.,  27  oct.  1894,  Duvoir,  [S.  et  P. 
95.1.174] 

274.  —  Pour  décider  qu'un  notaire  a  reçu  d'une  partie  le 
mandat  de  procéder  aux  formalités  de  la  purge  devant  assurer 
la  liberté  des  immeubles  a  c  oui  s  par  cette  partie,  les  juges  peu- 
vent se  fonder  sur  l'aveu  judiciaire  de  ce  mandat,  consigné  dans 
des  conclusions  écrites,  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  mandat  a  été  conféré;  ils  ne  font  pas  ainsi  résulter  le  mandat 
de  simples  présomptions.  —Cass.,  21  mars  1894,  Laperche, [S. 
et  P.  95.1.181] 

275.  —  L  existence  d'un  mandat,  reçu  par  un  banquier  de 
son  client,  de  lui  faire  remettre  par  un  agent  de  change  le  pro- 
duit de  ventes  de  titres  opérées  par  celui-ci  pour  le  compte  du 
client,  peut  résulter  de  présomptions  confirmant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  tiré  d'une  déposition  signée  du 
client  au  cours  d'une  instruction  criminelle;  dans  ce  cas,  la  dé- 
cision des  juges  de  fait  ayant  ainsi  une  base  légale,  le  carac- 
tère de  pertinence  des  documents  ou  des  circonstances  par  eux 
retenus  n'est  point  sujet  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.— 
Cass.,  30  avr.  1895,  Moller,  [S.  et  P.  97.1.139] 

276.  —  La  preuve  d'un  mandat  par  suite  duquel  un  débiteur 
aurait  payé  une  dette  excédant  150  fr.,  peut  être  établie  par 
un  ensemble  de  circonstances  et  de  faits,  et  notamment  par  la 
poursuite  criminelle  en  abus  de  confiance  dirigée  par  le  mandant 
contre  le  mandataire  ou  sous- mandataire  qu'il  accusait  d'avoir 
détourné  les  valeurs  que  le  mandat  avait  pour  objet.  Ce  n'est 
pas  là  admettre  la  preuve  d'un  mandat  par  desimpies  présomp- 
tions. —  Cass.,  10  juin  1841,  Marchand,  [S.  41.1.861,  P.  43.2. 
287] 

277.  —  Les  pouvoirs  allégués  par  un  mandataire  ne  peu- 
vent, lorsqu'ils  sont  méconnus,  s'établir  juridiquement  par 
la  seule  affirmation  de  celui  à  qui  on  les  dénie,  alors  même  que 
celui-ci  mérite  un  haut  degré  de  crédibilité.  Ainsi,  la  seule  men- 
tion faite  par  un  prêtre  dans  un  acte  de  baptême,  écrit  par  lui 
sur  une  feuille  volante,  d'avoir  été  délégué  par  l'autorité  ecclé- 
siastique compétente  pour  administrer  le  baptême  en  particulier, 
est  insuffisante  par  elle-même  pour  établir  l'existence  de  la  dé- 
légation. —  Cour  supr.  Bruxelles,  27  juill.  1827,  M...,  [P. 
chr.l 

278.  —  Beaucoup  d'auteurs  décident  qu'un  tiers  peut  tou- 
jours prouver  par  témoins  l'existence  du  mandat,  si  le  manda- 
taire a  agi  au  nom  du  mandant.  On  fait  surtout  valoir  en  faveur 
de  cette  opinion  cette  considération  que  le  mandat  pouvant  être 
verbal,  ce  serait  nuire  au  mouvement  des  affaires  que  de  mettre 
les  tiers  dans  l'obligation  d'exiger  la  représentation  d'un  mandat 
écrit.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  trouver  la  preuve  de  l'existence  d'un  mandai 
non  constaté  par  écrit,  dans  une  poursuite  correctionnelle  en 
abus  de  confiance  formée  par  le  mandant  contre  le  mandataire, 
pour  détournement  des  sommes  touchées  en  vertu  du  mandat, 
et  décider  par  suite  que  le  paiement  fait  au  prétendu  manda- 
taire est  opposable  au  mandant  et  libératoire.  —  Cass.,  10  juin 
1841,  Marchand,  [S.  41.1.861,  P.  43.2.288]  —  Sic,  Pothier,  Man- 
dat, n.  108;  Duranton,  1. 18,  n.  234;  Zachariœ,  t.  3,  §  416;  Trop- 
long,  n.  728;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  445,  note. 

279.  —  Il  a  été  jugé  que  l'existence  d'un  mandat  peut  être 
établie  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  par  les  tiers  qui,  n'y 
ayant  pas  été  parties,  ont  ainsi  été  dans  1  impossibilité  de  s'en 
procurer  une  preuve  littérale.  —  Besançon,  21  juin  1893,  sous 
Cass.,  14  juin  1895,  X...,  [S.  et  P.  96.1.407] 

280.  —  Toutefois  la  jurisprudence  a  plutôt  une  tendance  à 
décider  que  les  tiers  eux-mêmes  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  pour  la  preuve  du  mandat.  Jugé  formellement,  en  ce 
sens,  que  la  règle  d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale  du 
mandat  verbal  ne  peut  être  reçue  que  conformément  au  droit 
commun  est  opposable  même  aux  tiers.  —  Cass.,  7  mars  1860, 
de  Malart,  [S.  60.1.542,  P.  60.221,  D.  60.1.114];  —  1er  août 
1870,  Roux,  [S.  70.1.380,  P.  70.998,  D.  70.1.357];  —  19  juill. 
1894,  Lapeyre,  [S.  et  P.  94.1.439]  —  Bordeaux,  10  juin  1872, 
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Bénac,  [S.  72.2.232,  P.  72.934,  D.  73.5.314]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  §  751,  noie  4. 

281.  —  Par  suite,  l'existence  d'un  mandat  verbal  qui  aurait 
conféré  à  l'homme  d'affaires  du  propriétaire  d'un  domaine  le  droit 
de  vendre  en  son  nom  une  coupe  de  bois,  ne  peut,  en  cas  de 
dénégation  opposée  par  le  prétendu  mandant  à  1  acquéreur,  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale,  lorsque  les  objets  vendus  ont 
une  valeur  supérieure  à  150  fr.  et  qu'il  n'existe  pas,  d'ailleurs, 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat.  —  Bordeaux, 
10  juin  1872,  précité. 

282.  —  Décidé  aussi  que  les  juges  du  fond  peuvent  trouver, 
dans  les  conclusions  et  les  offres  insuffisantes  du  mandant..., 
soit  une  reconnaissance  complète,  à  l'égard  des  tiers,  du  fait 
qu'il  y  a  eu  mandat...  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
autorisant,  de  la  part  des  jupes,  l'appréciation  souveraine  de 
tous  autres  éléments  de  conviction.  —  Cass.,  5  mai  1879,  Le- 
bourg  de  Lépine,  [S.  81.1.412,  P.  81.1.1057,  D.  79.1.463] 

283.  —  ...  Que  les  juges,  saisis  de  l'action  en  revendication 
d'un  immeuble  intentée  par  une  femme  séparée  de  biens  contre 
une  commune  qui  prétend  en  avoir  acquis  la  propriété  de  l'au- 
teur de  la  femme,  ne  saurait  déclarer  la  commune  propriétaire, 
en  se  fondant  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
résultant  d'une  lettre  écrite  par  le  mari,  en  vertu  d'un  mandat 
conventionnel  de  la  femme,  mandat  dont  les  juges  déduisent 
l'existence  uniquement  de  présomptions  :  que  la  commune  qui 
se  prévaut  de  l'écrit  du  mandataire,  doit  administrer  la  preuve 
du  mandat,  conformément  aux  règles  à  suivre  pour  établir  la 
transmission  de  la  propriété  faisant  l'objet  du  litige.  —  Cass., 
19  juill.  1894,  précité. 

284*  —  La  solution  de  la  jurisprudence  nous  paraît  préféra- 
ble. En  etfet,  le  tiers  qui  traite  avec  le  mandataire  n'est,  à  l'é- 
gard du  mandant,  qu'un  ayant-cause  du  mandataire.  Or,  celui-ci 
ne  peut  prouver,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  le  mandat 
que  par  écrit;  son  ayant-cause  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
lui.  La  solution  contraire  exposerait  d'ailleurs  le  mandant  à  tous 
les  dangers  de  la  preuve  testimoniale,  dangers  que  le  législateur 
a  précisément  voulu  écarter  d'une  façon  absolue.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  411,  texte  et  note  3,  p.  638;  Pont,  Petits  contrats, 
t.  1,  n.  876;  Laurent,  t.  27,  n.  453;  Guillouard,  n.  66. 

285.  —  C'est  à  celui  oui  prétend  avoir  agi  en  qualité  de 
mandataire  à  faire  preuve  au  mandat.  Et  l'arrêt  qui,  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances,  décide  qu'il  n'y  a  pas  preuve 
du  mandat,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  17nov.  1856,  Burel,  [S.  58.1.64,  P.  58.251,  D.  57.1.58] 

286.  — •  Toutefois,  le  principe  d'après  lequel  la  preuve  du 
mandat  est  soumise  aux  règles  générales  du  droit  civil  sur  les 

Ereuves  ne  s'applique  évidemment  pas  en  matière  commerciale, 
'existence  d'un  mandat  commercial,  invoqué  par  l'une  des  par- 
ties, peut  toujours  être  établie  par  les  livres  des  parties,  par  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  mandat  (Arg.,  art.  109,  C.  comm).  —  Guillouard,  n.  61. 

—  V.  suprà,  v°  Commission  (contrat  de),  n.  70  et  s. 

287*  —  Jugé,  formellement,  en  ce  sens,  qu'en  matière  com- 
merciale, les  juges  du  fond  peuvent  puiser  la  preuve  du  mandat 
dans  les  présomptions  de  la  cause,  qu'il  leur  appartient  d'appré- 
cier souverainement;  et  que  leur  décision,  à  cet  égard,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  avr.  18,9, 
Tandonnet,  [S.  90.1.119,  P.  90.1.278,  D.  91.5.336] 

288.  —  Spécialement,  le  mandat  d'accepter  une  lettre  de 
change,  conféré  par  un  mari  à  sa  femme,  peut,  s'agissant  de 
matière  commerciale,  être  établi  à  l'aide  de  simples  présomptions. 

-  Cass  ,  16  mai  1881,  Crouzet,  [S.  83.1.207,  P.  83.1.505,  D. 
83.1.24] 

289*  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible,  en  matière  de 
mandat  commercial,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  excé- 
dant 150  fr.  La  remise  d'un  sac  d'argent,  faite  pour  l'envoyer 
à  sa  destination,  à  un  conducteur  de  trains,  par  un  employé  du 
chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  en  cette  qualité,  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  634,  C.  comm.,  et  constitue  un  mandat  com- 
mercial susceptible  d'être  prouvé  par  témoins.  D'ailleurs,  les 
termes  généraux  dudit  art.  634  s'appliquent  tout  à  la  fois  aux 
actions  dirigées  par  les  marchands  envers  leurs  préposés  et 
leurs  commis,  comme  aux  actions  que  ces  derniers  peuvent  avoir 
à  exercer  entre  eux  pour  le  fait  du  négoce  auquel  ils  sont  atta- 
chés. En  conséquence,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la 
plainte  en  abus  de  confiance  dirigée  contre  ce  conducteur,  doit 
admettre  la  preuve  testimoniale  tant  sur  le  fait  du  mandat  que 


sur  celui  de  l'abus  reproché.  —  Cass.,  1er  sept.  1848,  Rattelot, 
[S.  48.1.653,  P.  49.68,  D.  49.1.221 

290. —La  règle  d'après  laquelle  le  mandat  ne  peut  être  prouvé, 
au-dessus  de  150  fr.,  qu'au  moyen  d'une  preuve  écrite  ou  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  s'applique  au  mandat  tacite 
aussi  bien  qu'au  mandat  exprés.  En  effet,  le  mandat  se  forme 
dans  tous  les  cas  par  le  concours  des  volontés,  et  ce  concours 
ne  peut  être  prouvé  que  par  application  des  règles  du  droit 
commun  formulées  dans  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ. 

291.  —  Contre  cette  doctrine,  et  en  faveur  de  l'admission  de 
la  preuve  .ieetimoniale  pour  établir  l'existence  du  mandat  tacite, 
on  fait  repîarqueiy. en .premier  lieu,  que  l'exigence  d'une  preuve 
écrite,  ou  tôufau  tnpmsd^mjHrmjneniement  de  preuve  par  écrit, 
aurait  pour  conséquence*  de  •rédat/e»  presque*  à.néant  la  théorie 
du  mandat  tacite,  cette  théorie  sùppesant^rcLàfifnftîen  qu'aucun 
écrit  n'intervient  pour  constater  l'existence'  tinta  mandat  quf  Se 
forme  par  un  accord  tacite  des  parties.  Cette  considération  prav 
tique  est  évidemment  importante;  cependant  elle  nous  semble 
insuffisante  pour  écarter  en  notre  matière  l'application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit.  Le  Code  civil  ne  s'occupe,  en  effet, 
nulle  part  du  mandat  tacite  pour  le  soumettre  à  des  règles  par- 
ticulières, il  demeure  dès  lors  soumis  à  la  règle  générale  sur 
les  preuves  formulées  par  l'art.  1985,  C.  civ.  On  peut  ajouter  que 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  à  l'égard  du  mandat  tacite 
présenterait  tous  les  dangers  que  présente  d'ordinaire  la  preuve 
testimoniale,  et  pour  lesquels  le  Code  civil  en  a  limité  1  appli- 
cation. 

292.  —  On  objecte  également  que  le  mandat  tacite  est  de 
la  même  nature  juridique  que  la  tacite  reconduction  et  l'accep- 
tation tacite  du  mandat,  pour  lesquels  l'admissibilité  de  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  n'est  par  douteuse.  Il  'serait 
dès  lors  illogique  d'exiger  une  preuve  plus  rigoureuse  pour  le 
mandat  tacite.  Mais  cette  objection  est  sans  valeur.  Si  1  on  ad- 
met la  preuve  testimoniale  de  la  tacite  reconduction  ou  de  l'ac- 
ceptation tacite  du  mandat,  c'est  que  des  textes  d'exception 
consacrent  formellement  cette  admissibilité  (V.  l'art.  1738  pour 
la  tacite  reconduction  et  l'art.  1985,  §  2,  pour  l'acceptation  ta- 
cite du  mandat).  —  V.  en  faveur  de  notre  opinion,  Guillouard, 
n.  62  et  G3;  Troplong,  Du  mandat,  n.  142;  Pont,  t.  1,  n.  873. 
—  Contra,  Labbé,  sous  Cass.,  29  déc.  1875,  [S.  76.1.401,  P. 
76.1038]  —  V.  Locré,  t.  15,  p.  219,  220,  226,  2tt,  246. 

293.  —  Conformément  a  l'opinion  que  nous  avons  soutenue, 
il  a  été  jugé  que  l'existence  du  mandat  tacite  que  le  gardien 
d'une  usine  aurait  eu  de  vendre,  au  nom  du  propriétaire  de 
cette  usine,  des  objets  qui  y  étaient  déposés,  ne  peut,  en  cas 
de  dénégation  opposée  par  le  prétendu  mandant  à  l'acquéreur, 
être  établie  par  la  preuve  testimoniale,  lorsque  les  objets  vendus 
ont  une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  et  qu'il  n'existe  pas,  d'ail- 
leurs, de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat.  — 
Cass.,  7  déc.  1868,  Dantony,  [S.  69.1.160,  P.  69.394] 

294.  —  ...  Que  l'existence  de  ce  mandat  tacite  ne  peut  non 
plus  en  ce  cas  être  établie  par  des  présomptions  ou  par  la  noto- 
riété publique.  —  Metz,  10  janv.  1867,  Puricel!i,[S.  67.2.313,  P. 
67.1123,  D.  67.2.14] 

295.  —  ...  Et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être  criti- 
qué comme  ayant  subordonné  la  preuve  d'un  mandat  commercial 
aux  règles  du  droit  civil,  si  le  caractère  civil  de  la  contestation 
n'a  pas  été  mis  en  question,  et  si,  au  contraire,  ce  caractère  a 
été  virtuellement  reconnu  par  le  défendeur  lui-même.  —  Cass., 
7  déc.  1868,  précité. 

296.  —  ...  Que  la  preuve  du  mandat  civil  ne  peut  être  faite  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions,  qu'autant  qu'il  s'agit  entre 
les  parties  d'une  somme  n'excédant  pas  1 50  fr.,  ou  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  qu'il  en  est  ainsi  pour 
le  mandat  tacite;  que  les  faits  dont  on  prétend  déduire  l'exislence 
d'un  mandat  tacitement  conféré  doivent  donc  être  établis  léga- 
lement devant  le  juge,  avant  que  celui-ci  apprécie  les  consé- 
quences qu'il  convient  d'en  tirer.  —  Cass.,  29  déc.  1875,  Mal- 
jean,  [S.  76.1.401,  P.  76.1038,  D.  76.1.149] 

297.  —  ...  Que,  par  suite,  le  jugement  qui  déduit  le  mandat 
tacite  de  recouvrer  une  créance  excédant  150  fr.,  du  mandat  gé- 
néral qui  aurait  été  donné  à  un  notaire  de  liquider  une  succession 
dont  faisait  partie  la  créance,  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se  bor- 
ner à  exciper  de  la  notoriété  publique  pour  établir  l'existence 
de  ce  mandat  général.  —  Même  arrêt. 

298*  —  ...  Que  le  mandat  tacite  ne  peut  être  juridiquement 
établi  que  d'après  les  règles  de  droit  admises  en  matière  de  preuve; 
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qu'en  conséquence,  le  mandat  ayant  pour  objet  une  somme  su- 
périeure à  150  fr.  ne  peut  s'induire  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  qu'autant  qu'il  existerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  rendant  ces  présomptions  admissibles. 
—  Montpellier,  1°*  juin  1891,  Cassignol,  [S.  et  P.  92.2.103] 

299.  —  En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  violation  des  règles  de  la 
preuve  du  mandat  tacite,  lorsque  c'est  dans  des  actes  écrits, 
émanés  du  mandant,  que  les  juges  ont  trouvé  la  preuve  ou  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat.  —  Cass.,  15  mars 
1886,  Charrel,  [S.  86.1.296,  P.  86.1.717.  D.  87.1  28] 

300.  —  La  mention  d'un  acte  notarié  dac#$£ieij:de  créance 
portant  que,  «  pour  son  exécution,  Je)  wartSêfi  4>nt#  élection  de 
domicile  dans  Vétude  du.notafré*-»f\n>  çsCuriif  être  invoquée 
comme  commçnçe.metot  SeJpif&uVeJ  par  'écrit  du  mandat  tacite 

Bnéjp£r«Je\c*SBionnjire<fe*Ia  créance  au  notaire  de  recevoir 
^e^f.pjuy  W  êf  en  son  nom,  alors  qu'il  n'est  stipulé,  ni  dans 
m  tk  originaire  d'obligation,  ni  dans  l'acte  de  cession,  que  le 
paiement  aura  lieu  en  1  étude  du  notaire.  —  Montpellier,  lor  juin 
1891,  précité. 

301.  —  Peu  importe,  en  l'absence  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  cession  per- 
çût ordinairement  les  intérêts  des  placements  faits  par  le  ces- 
sionnaire  et  eût  même  fait  des  placements  pour  lui'  en  son  nom 
et  hors  de  sa  présence.  —  Même  arrêt. 

302.  —  Mais  la  preuve  du  mandat  tacite  peut  être  établie  par 
présomptions,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Amiens,  28  janv.  1892,  Lebeau,  [S.  et  P.  94.2.177] 

303.  —  Le  mandat  tacite,  lorsque  les  obligations  qui  en  dé- 
rivent sont  supérieures  à  150  fr.,  ne  peut  être  prouvé  que  par 
écrit.  —  Besançon,  31  déc.  1894,  Debœur,  [S.  et  P.  95.2.100] 

304.  —  La  preuve  par  témoins  du  mandat  tacite  ne  pourrait 
être  admise  que  si  elle  était  appuyée  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

305.  —  ...  Ou  s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  a  été  impossible  au  mandant  de  se  procurer,  soit  une 
preuve  écrite,  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
contrat  qu'il  invoque.  —  Même  arrêt. 

306.  —  Une  fois  le  mandat  légalement  prouvé,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'en  déterminer  l'étendue  et  les  limites.  — 
Cass.,  11  juill.  1883,  Syndics  Bâtard,  [S.  84.1.389,  P.  84.1.977, 
D.  84.1.151]  —  Sic,  Larombière,  Des  obligations,  t.  5,  art.  1341, 
n.  33  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  322  et  323,  §  763,  texte  et  note  10; 
Guillouard,  n.  65. 

307.  —  Spécialement,  les  juges  peuvent  constater,  par  une 
appréciation  souveraine  des  circonstances  et  des  intentions, 
que,  lorsqu'un  client  a  remis  à  un  notaire,  son  mandataire  gé- 
néral, un  blanc-seing  portant  ces  mots  :  Bon  pour  la  somme 

de et  suivis  de  sa  signature,  afin  de  lui  procurer  la  somme 

spécifiée,  et  en  le  laissant  maître  d'user  de  sa  signature,  comme 
il  l'entendrait  dans  ce  but,  ce  client  a  compris,  dans  le  mandat 
sans  limites  qu'il  conférait  au  notaire,  le  pouvoir  de  substituer 
au  besoin  un  créancier  à  un  autre,  pourvu  que  le'client  ne  dût 
toujours  que  la  même  somme.  —  Même  arrêt. 

308.  —  Jugé  par  application  du  même  principe,  que  lorsque 
l'existence  d'un  mandat  se  trouve  établie,  son  étendue  peut  être 
prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions.  —  Montpellier,  8  juill. 
1862,  Sirat,  [S.  62.2.458,  P.  63.78] 

309.  —  ...  Que  lorsque  les  limites  d'un  mandat,  dont  l'exis- 
tence est  d'ailleurs  avouée,  ne  se  trouvent  fixées  par  aucun  acte 
écrit,  les  juges  du  fait,  en  déterminant  ces  limites  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne  font  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  8  nov.  1881,  Bouluguet, 
[S.  82.1.12,  P.  82.1.18,  D.  82.1.224] 

310.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  décident  souverainement 
si  un  mandataire  a,  ou  non,  outrepassé  ses  pouvoirs.  —  Cass., 
22  mars  1880,  Jager,  [S.  81.1.166,  P.  81.1.389,  D.  80.1.326] 

311. —  ...  Que  lorsque  le  mandant  reconnaît  l'existence  d'un 
mandat  de  gestion  dont  les  limites  ne  se  trouvent  fixées  par 
aucun  acte  écrit,  les  juges  du  fond,  en  déterminant  ces  limites 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  26  nov.  1878,  Soc. 
forestière  Algérienne,  [S.  79.1.69,  P.  79.147] 

312.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas  constaté  qu'un 
tel  mandat  a  été  donné  selon  les  formes  prescrites  par  les  statuts 
de  la  société  dont  il  émane,  si  le  moyen  tiré  de  l'inobservation 
de  ces  formes  est  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 


313.  —  Notons  toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  l'acceptation 
tacite,  la  règle  est  que  cette  acceptation  peut  se  prouver  de 
toutes  manières,  par  témoins  ou  par  présomptions;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1985,  in  fine,  qui  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  l'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et 
résulter  de  ^exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire  ». 
Par  cela  seul  que  le  Code  admet  que  l'acceptation  du  mandat  peut 
ne  résulter  que  de  son  exécution  par  le  mandataire,  il  admet  par 
cela  même  que  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  car  il  n'est 
pas  possible  de  se  procurer  un  écrit  pour  constater  les  faits 
d'exécution.  —  Guillouard,  n.  64;  Pont,  t.  I,  n.  878  et  879.  — 
Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  456.  —  V.  suprà,  v°  Commission  (con- 
trat de),  n.  55  et  s. 


CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE  VISA-VIS  DU  MANDANT. 

Section  I. 
Le  mandat  est  confié  à  un  seul  mandataire. 

314.  —  Le  mandataire  conventionnel  auquel  un  mandat  est 
confié  est  libre  de  l'accepter  ou  de  ne  pas  l'accepter,  mais  une 
fois  qu'il  a  accepté,  il  est  lié  par  son  acceptation  et  se  trouve 
obligé  d'accomplir  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée,  sous  peine  d'engager  sa  responsabi- 
lité. Tel  est  le  principe  général  qui  domine  toute  la  matière  (C. 
civ.,  art.  1991,  al.  1  ;  L.  22,  §  11,  Dig.,  Atandati,  liv.  17,  tit.  1). 
—  Pothier,  Du  contrat  de  mandat,  n.  38;  Guillouard,  n.  100; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  916  et  917. 

315.  —  Notons  seulement  ici  que,  par  une  dérogation  aux 
principes  généraux  sur  la  force  obligatoire  des  contrats  (C.  civ., 
art.  1134),  le  mandataire  peut  dans  deux  cas  se  délier  des  obliga- 
tions qu'il  a  assumées  en  acceptant  le  mandat:  1°  lorsque  l'exé- 
cution du  mandat  n'étant  point  encore  commencée,  il  s'aperçoit 
que  cette  exécution  constituerait  pour  lui  une  tâche  trop  lourde, 
il  peut  déclarer  au  mandant  qu  il  renonce  au  mandat  et  cette 
déclaration  unilatérale  le  délie  ;  2°  lorsque  l'exécution  du  mandat 
a  été  commencée,  le  droit  de  renonciation  du  mandataire  existe 
encore,  mais  notablement  restreint.  Les  tribunaux  doivent  être 
appelés  à  apprécier  la  gravité  des  causes  qui  amènent  le  man- 
dataire à  renoncer  au  mandat,  et  dans  le  cas  où  ces  causes  ne 
leur  paraîtraient  pas  suffisantes  ils  peuvent  condamner  le  manda- 
taire à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  mandant. 

316.  —  Lorsque  l'acquéreur  de  fonds  immobiliers  appartenant 
à  une  société  a  contracté  le  mandat  de  liquider  cette  société,  on 
a  pu,  malgré  la  demande  en  résolution  delà  vente,  déclarer  qu'il 
était  tenu  de  continuer  l'exécution  de  son  mandat,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  prononcé  sur  la  résolution.  En  vain  invoque- 
rait-on le  principe  que  nul  ne  peut  demeurer  mandataire  malgré 
soi.  —  Cass.,  22  août  1833,  Sillac  Lapierre,[P.  chr.] 

317.  —  Le  mandataire  peut,  bien  que  le  mandant  n'ait  pas 
rempli  ses  obligations  envers  lui,  être  déclaré  responsable  de 
l'inexécution  du  mandat,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  notifié 
à  celui-ci  son  intention  de  renoncer  à  ce  mandat,  et,  d'autre 
part,  qu'il  ne  justifie  pas  que  son  exécution  l'aurait  exposé  à 
éprouver  un  préjudice  considérable.  — Cass.,  7  juill.  1870,  Chol- 
let,  [S.  71.1.33,  P.  71.51,  D.  71.1.168]  —  Sic,  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Contrat  de  commission,  t.  1,  n.  46,  et  t.  2,  n.  439. 

318.  —  L'inexécution  du  mandat  par  le  mandataire  ne  lui  est 
pas  imputable  si  elle,  a  été  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  ou  de 
la  force  majeure  :  nemo  prœstat  casum  fortuitum.  Le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure  pourront  provenir  des  circonstances  les  plus 
diverses  (guerre,  refus  du  tiers  de  vendre  la  chose  que  le  man- 
dataire avait  été  chargé  d'acheter,  négligence  du  mandant  qui 
n'a  pas  fourni  les  fonds  nécessaires  au  moment  propice,  etc., 
etc.).  Quels  que  soient  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  la  con- 
séquence qu'ils  entraînent  est  toujours  la  même  :  le  mandataire 
est  exonéré  de  toute  responsabilité.  Mais,  conformément  au  droit 
commun,  il  devra  établir  l'existence  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  (C.  civ.,  art.  1315).  —  Troplong,  t.  1,  n.  372; 
Guillouard,  n.  109. 

319.  —  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  ne  souffrirait 
exception  que  dans  le  cas  où  le  mandataire  aurait  pris  les  cas 
fortuits  &  sa  charge,  ou  encore  s'il  avait  assuré  le  succès  de 
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l'opération  dont  il  s'est  chargé  moyennant  le  paiement  d'une 
prime  spéciale;  c'est  ce  qui  a  lieu  surtout  dans  la  convention 
de  du  croire,  surtout  usitée  en  droit  commercial  (V.  suprà,  v° 
Commission  [contrat  de],  n.  434  et  s.).~  Cass.,  13  déc.  1876, 
Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  77.1.200,  P.  77.510, 
D.  77.1.255]  —  Paris,  11  mars  1892,  Dumien,  [D.  92.2.415]  — 
Sic,  Troploog,  n.  373  et  378;  Pont,  t.  1,  n.  996;  Guillouard, 
n.  HO. 

320.  —  Lorsqu'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  se  produit 
qui  rend  impossible  l'exécution  du  mandat,  le  mandataire  doit 
avant  tout  en  référer  au  mandant  et  lui  demander  des  instruc- 
tions nouvelles.  En  principe,  le  mandataire  ne  pourrait  pas  re- 
courir à  un  autre  mode  d'exécution  du  mandat,  car  c'est  une 
règle  essentielle  que  le  mandat  ne  doit  pas  être  exécuté  par 
équivalent.  Trop]  on  g  admet  cependant  une  exception  à  cette 
règle  dans  le  cas  où  le  mandant  serait  très-éloigné.  Cette  excep- 
tion, qui  pouvait  se  justifier  jadis  dans  une  certaine  mesure, 
nous  paraît  inutile  aujourd'hui  étant  donné  les  facilités  de  com- 
munication. —  Troplong,  n.  361;  Guillouard,  n.  311. 

321.  —  «  Il  y  a  un  cas,  dit  Potnier  (Mandat,  n.  45),  auquel 
le  mandataire  non  seulement  peut  ne  pas  exécuter,  mais  même 
ne  doit  pas  exécuter  le  mandat  dont  il  s'est  chargé  :  c'est  lors- 
qu'il est  venu  à  sa  connaissance  quelque  chose  que  le  mandant 
ignore  et  qui  doit  vraisemblablement  porter  celui-ci  à  révoquer 
le  mandat  lorsqu'il  en  aura  connaissance.  » 

322.  —  A  plus  forte  raison,  le  mandataire  n'est  pas  non  plus 
responsable  de  l'inexécution  du  mandat  envers  son  mandant, 
lorsqu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  d'éviter  à  celui-ci  un  dommage 
notable.  —  Bordeaux,  13  déc.  1831,  Cazatti,  [P.  chr.] 

323.  — Le  mandataire  oui  prend,  en  connaissance  de  cause, 
un  engagement  d'une  exécution  difficile,  est  responsable  de 
l'inexécution  provenant  non  de  sa  faute,  mais  d'un  événement 
qu'il  aurait  pu  et  dû  prévoir.  —  Cass.,  19  déc.  1876,  Chemin  de 
fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  77.1.200,  P.  77.510] 

323ôts. — L'obligation  que  contracte  un  mandataire,  dans  l'acte 

3ui  lui  passe  en  compte  une  somme  que  le  mandant  lui  avait 
onné  ordre  de  payer  à  un  tiers,  de  rapporter  la  preuve  que  le 
paiement  a  réellement  eu  lieu,  constitue  une  simple  obligation  de 
faire,  résoluble,  en  cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts,  et 
non  une  obligation  pure  et  simple  de  rembourser,  à  défaut  de 
justification  du  paiement,  la  somme  passée  en  compte.  Dès  lors, 
les  juges  ne  peuvent  condamner  le  mandataire  qu'aux  dommages- 
intérêts  résultant  du  défaut  d'inexécution  de  l'obligation  ;  et  non 
le  condamner  au  paiement  de  la  somme,  par  cela  seul  qu'il  ne 
rapporte  pas  la  preuve  à  laquelle  il  s'était  soumis.  —  Cass.,  21 
août  1832,  Rances,  [P.  chr.] 

324.  —  Bien  que  le  mandataire  ait  exécuté  exactement  son 
mandat,  il  sera  néanmoins  encore  responsable  si  l'exécution  a 
été  tardive;  le  retard  peut,  en  effet,  être  aussi  préjudiciable  que 
l'inexécution.  —  Douai,  17  janv.  1848,  Sergeant,  [D.  49.2.101] 
—  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  995;  Guillouard,  n.  104. 

325.  —  Spécialement,  le  mandataire  qui  a  reçu  de  deux  as- 
sociés le  mandat  de  payer  leurs  créanciers  communs  est  res- 
ponsable des  retards  dans  l'exécution  de  son  mandat,  bien  que 
l'obstacle  à  l'exécution  soit  venu  de  l'un  des  mandants,  si  d'ail- 
leurs cet  obstacle  n'a  pas  été  tel  qu'il  pût  et  dût  arrêter  le  man- 
dataire. —  Cass.,  19  déc.  1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2. 
396,  D.  54.1.25] 

326.  —  Mais  si  celui  qui  a  reçu  commission  d'expédier  des 
marchandises  dans  un  bref  délai,  les  remet  à  un  commissionnaire 
de  roulage,  pour  être  transportées  dans  le  délai  fixé,  son  mandat 
est  rempli,  il  n'est  point  responsable  envers  le  mandant  du  re- 
tard qui  a  eu  lieu  par  la  faute  du  commissionnaire  de  roulage.  — 
Metz,  16  févr.  1816,  Desrues,  [S.  et  P.  chr.] 

327.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  ou  mandataire  salarié  n'a 
pu  exécuter  son  mandat  qu'après  les  délais  qui  lui  avaient  été 
prescrits,  s'il  est  cependant  établi  qu'il  a  agi  pour  le  mieux  des 
intérêts  du  mandant,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  qu'il  n'est 
pas  responsable  du  retard,  et  condamner  le  mandant  ou  com- 
mettant soit  a  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  des 
tiers  par  le  mandataire  ou  commissionnaire,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs,  soit  au  paiement  des  avances,  frais  et  salaires  dus  a 
ce  dernier.  —  Cass.,  25  juin  1834,  Descambos,  [S.  34.1.808,  P. 
chr.] 

328.  —  La  stipulation  d'un  délai  pour  l'accomplissement  d'un 
mandat  n'a  pas  pour  effet  nécessaire  de  rendre  nuls  les  actes  du 
mandataire  postérieurs  à  ce  délai,  alors  du  moins  que  le  mandat 


portait  sur  une  chose  commune  au  mandant  et  au  mandataire 
(la  liquidation  d'une  société  ayant  existé  entre  eux).  —  Bastia, 
19  déc.  1865,  sous  Cass.,  21  mai  1867,  Sigaudy,  [S.  67.1.251, 
P.  67.639] 

329.  —  Dans  l'exécution  de  son  mandat  le  mandataire  ne  doit 
pas  dépasser  ses  pouvoirs.  Nous  avons  précisé  plus  haut  dans 
quelles  limites  le  mandataire  peut  agir  tant  dans  le  mandat  spé- 
cial que  dans  le  mandat  général  (V.  suprà,  n.  144  et  s.).  Mais,  en 
retour,  s'il  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  de  son  mandat,  il 
doit  au  moins  faire  tout  ce  que  son  mandat  lui  prescrit  de  faire. 
On  peut  poser  en  principe  que  l'exécution  partielle  équivaut  à 
l'inexécution.  Ce  principe  ne  souffrirait  d'exception,  que  si  l'exé- 
cution partielle  avait  été  seule  possible  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  ou  même  si  cette  exécution  partielle  avait  procuré 
au  mandant  des  avantages  réellement  appréciables.  Dans  ces 
deux  hypothèses,  ce  serait  aux  tribunaux  à  décider  s'il  faut  re- 
connaître des  effets  à  l'exécution  partielle.  — Cass.,  6  avr.  1831, 
[D.  Rcp.t  vo  Mandat,  n.  124]  —  Sic,  Troplong,  n.  308  et  309; 
Pont,  t.  1,  n.  974  et  975;  Laurent,  t.  27,  n.  458;  Guillouard, 
n.  102;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

330.  —  Le  mandataire  qui  a  excédé  les  bornes  de  son  man- 
dat ne  peut,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  se  préva- 
loir de  l'approbation  de  ses  actes  par  le  mandant,  lorsque  cette 
approbation  est  contenue  dans  une  lettre  confidentielle  adressée 
par  le  mandant  à  un  tiers.  —  Cass.,  4  avr.  1821,  Vincent,  [S. 
et  P.  chr.] 

331.  —  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Toutefois,  après 
avoir  posé  ce  principe,  l'art.  1992  ajoute  que  les  règles  sur  la 
responsabilité  sont  moins  rigoureusement  appliquées  à  celui  dont 
le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  Cette  solu- 
tion est  équitable;  celui  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  rend  un  ser- 
vice au  mandant  et  doit  par  suite  être  traité  avec  plus  d'indul- 
gence que  celui  qui  se  fait  payer  ses  services.  On  en  a  conclu 
que  le  mandataire  salarié  pourra  être  déclaré  responsable  de  la 
faute  même  légère,  tandis  que  le  mandataire  non  salarié  ne 
sera  responsable  que  de  la  faute  lourde.  La  question  est,  du 
reste,  entièrement  remise  à  l'appréciation  des  tribunaux  qui 
décideront  souverainement  en  fait  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu 
de  déclarer  le  mandataire  gratuit  responsable,  et  apprécieront 
quand  le  mandataire  aura  commis  une  faute  lourde  dont  il  sera 
nécessairement  responsable,  quand  il  y  aura  une  faute  légère 
dont  le  mandataire  salarié  peut  seul  être  déclaré  responsable.  — 
Cass.,  2  janv.  1832,  Duval-Gazzani,  [S.  32.1.319,  P.  chr.];  — 
28  nov.  1876,  Caisse  d'épargne  de  Tonnerre,  [S.  77.1.218,  P. 
77.540,  D.  77.1.65]  —  Aix,  23  avr.  1813,  Contamine,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  26  nov.  1816,  Lechevalier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Dijon,  17  avr.  1873,  Perrault,  [S.  74.1.112,  P.  74.485,  D.  75. 
2.617]  —Sic,  Aubryet  Rau,  t.  4,  §412,  texte  et  note  1,  p.  643; 
Pont,  1. 1,  n.  990,  991  et  997;  Laurent,  t.  27,  n.  181  ;  Guillouard, 
n.  103;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  918. 

332.  —  Toutefois,  en  règle  générale,  la  jurisprudence  pose 
en  principe  que  la  responsabilité  du  mandataire  n'est  engagée 
que  si  on  peut  lui  imputer  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Cass., 
21  janv.  1890,  Deygas,  [S.  90.1.408,  P.  90.1.979,  D,  91.1.380J 
—  Un  mandataire,  notamment,  n'est  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion dont  il  est  chargé  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
encore  que  l'appréciation  doive  en  être  laite  avec  plus  de  rigueur 
lorsque  le  mandat  est  salarié.  —  Même  arrêt. 

33.3.  —  D'ailleurs,  le  mandataire  répond  aussi  bien  de  sa 
faute  active,  in  committendo,  que  de  sa  faute  d'omission,  in 
omittendo.  La  faute  d'omission  peut,  en  effet,  avoir  des  consé- 
quences tout  aussi  graves  que  la  faute  active;  « par  exem- 
ple, dit  à  ce  sujet  Potnier,  si  celui  que  j'avais  chargé  de  la  ges- 
tion de  toutes  mes  affaires,  et  à  qui  j'avais  pour  cet  effet  remis 
mes  titres,  m'a  fait  perdre  mes  créances,  en  manquant  de  faire 
passer  des  reconnaissances  à  mes  débiteurs,  ou  de  s'opposer  à 
un  décret  des  biens  qui  y  étaient  hypothéqués,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  en  est  responsable  ».  --  Potnier,  op.  cit.,  n.  47;  Guil- 
louara,  n.  104. 

334.  —  La  responsabilité  est  plus  ou  moins  étendue  suivant 
la  nature  du  mandat,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ont 
eu  lieu  les  fautes  imputées  au  mandataire  Si  le  mandat  a  été 
donné  pour  diverses  affaires,  les  fautes  commises  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  rendent  le  mandataire  responsable  dans  les  diverses 
qualités.  Ainsi,  celui  qui  est  à  la  fois  mandataire  ad  negotia  et 
ad  lites  peut  être  déclaré  responsable  en  cette  double  qualité  des 
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fautes  qu'il  a  commises  tant  dans  l'une  que  dans  l'autre.  — 
Rennes,  20  août  1817,  Masson,  [P.  chr.] 

335.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  étant  très- 
large  en  cette  matière,  il  importe  de  faire  connaître  de  quelle 
façon  la  responsabilité  du  mandataire  a  été  appréciée  dans  les 
différentes  espèces  soumises  aux  tribunaux. 

336.  —  Tout  d'abord,  la  responsabilité  est  rigoureusement 
appliquée  même  au  mandataire  gratuit,  lorsqu'il  a  employé  à  son 
usage  la  chose  du  mandant.  Ainsi  le  mandataire  gratuit  qui  s'est 
servi  des  titres  de  son  mandant  dans  son  intérêt  personnel,  peut 
être  tenu  même  de  la  faute  légère,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  dol  de  sa  part,  et  qu'il  n'ait  accepté  le  mandat  que  sous  la 
garantie  de  sa  faute  lourde.  —  Poitiers,  2  févr.  1830,  sous  Cass., 
15  avr.  1839,  Titon,  [P.  39.2.360] 

337.  —  De  même,  lorsqu'un  mandataire  a  reçu,  dans  son  in- 
térêt et  pour  un  emploi  qu'il  jugeait  lui  être  utile,  le  rembourse- 
ment d'une  rente  due  à  son  mandant,  i!  peut  être  condamné  per- 
sonnellement à  continuer  le  service  de  la  rente.  Il  peut  même 
être  condamné  à  en  payer  les  arrérages  échus  depuis  le  rembour- 
sement, sans  pouvoir  opposer  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Cass. , 
21  mai  1822,  Princesse  de  Rohan,  [S.  et  P.  chr.] 

338»  —  En  dehors  de  là,  le  mandat  gratuit  ne  donne  nais- 
sance à  responsabilité  qu'en  cas  de  Faute  grave.  Ainsi  jugé  que 
le  mandataire  chargé,  de  confiance,  par  service  d'amitié,  sans 
limités  ni  salaires  et  sans  garantie  d'aucun  événement,  de  faire 
emploi  d'une  somme  déterminée,  n'est  pas  responsable  des  évé- 
nements qui  rendent  le  placement  qu'il  a  opéré  désavantageux, 
surtout  si  le  mandant  a  approuvé  le  placement.  —  Paris,  27  mai 
1807,  Plaineval,  [S.  et  P.  chr.] 

339.  —  Mais  l'inexécution,  ou  l'exécution  dommageable,  d'un 
mandat  accepté  donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  contre  le 
mandataire,  quand  il  y  a  faute  grave  de  sa  part;  peu  importe 

3u'il  n'ait  pas  été  salarié.  —  Ainsi,  un  négociant  qui  a  promis 
e  faire  accepter  une  lettre  de  change  et  qui  néglige  d'obtenir 
cette  acceptation,  devient  responsable  en  cas  de  faillite  par  le 
tireur.  —  Aix,  23  avr.  1813,  Contamine,  [S.  et  P.  chr.] 

340.  —  Lorsque  le  mandat  est  salarié,  le  mandataire  répond 
même  de  sa  négligence  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas  conduit 
les  affaires  de  son  mandant  comme  il  aurait  conduit  les  siennes 
propres.  Le  principe  oui  veut  que  le  mandataire  réponde  de  sa 
négligence  est  applicable  surtout  en  matière  d'opérations  de  com- 
merce, dont  le  succès  dépend  ordinairement  de  la  célérité  dans 
l'exécution  du  mandat.  —  Hennés,  5  août  1 81 6,  Lefebvre,  [P.  chr.] 

341.  —  Le  mandataire  auquel  des  effets  de  commerce  sont 
adressés  pour  en  faire  l'encaissement,  qui  néglige  de  faire  pro- 
tester ces  effets  ou  reçoit  en  paiement  d'autres  billets,  est  ga- 
rant du  non-paiement  de  ces  derniers  effets,  surtout  s'il  exige 
un  droit  de  commission  sur  les  effets  par  lui  renvoyés  à  son 
commettant  —  Grenoble,  29  mars  1832,  Gérin,  [S.  32.2.438, 
P.  chr.] 

342.  —  Jugé  aussi  que  le  mandataire  est  responsable  s'il  a 
omis  de  se  faire  payer  par  l'agent  de  change  dans  les  trois  jours 
du  transfert  d'une  rente  sur  1  Etat.  —  Paris,  22  avr.  1824,  Ri- 
cordeau,  [S.  et  P.  chr.] 

343*  —  ...  S'il  n'a  pas  vérifié  les  marchandises  qu'il  devait 
recevoir  en  accomplissement  de  son  mandat.  —  Rouen,  28  avr. 
1858,  Hartog,  [D.  59.2.133] 

344.  —  ...  S'il  a  négligé  de  faire  subroger  le  prêteur,  dont 
il  était  chargé  de  placer  les  fonds,  dans  les  droits  et  actions  du 
créancier  hypothécaire  que  ces  fonds  ont  servi  à  rembourser. 
—  Cass.,  27  oct.  1891,  Laffranque,  [S.  et  P.  92.1.559]  —  V. 
Chambéry,  6  juill.  1892,  [France  judiciaire,  93.2.261] 

345.  —  Le  mandataire,  qui  vend,  à  un  prix  très-inférieur  au 
cours,  les  marchandises  à  lui  confiées,  est  responsable  de  la  perte 
subie  parle  mandant,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas  fixé  le 
prix  auquel  les  marchandises  devaient  être  vendues.  —  Cass.,  28 
févr.  1881,  Sérigiers  et  Clê,  fS.  82.1.32,  P.  82.1.51,  D.  81.1.344] 

346.  —  Mais,  d'autre  part,  les  risques  d'expédition  d'une 
valeur  de  banque  sont  à  la  charge  du  destinataire,  s'il  est  établi 
que  l'expéditeur  s'est  conformé  au  mandat  qu'il  avait  reçu,  pt 
n'a  commis  aucune  faute.  —  Cass.,  7  févr.  1881,  Evrard  etC10, 
[S.  81.1  298,  P.  81.1.737,  D.  81.1.196] 

347.  —  Spécialement,  le  banquier  qui  a  adressé  un  chèque 
à  son  client,  par  la  poste,  sous  pli  fermé,  non  chargé  ni  recom- 
mandé, n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  chèque,  alors 
que  ce  mode  d'envoi,  conforme  à  l'usage,  a  été  précédemment 
accepté  et  pratiqué  par  le  destinataire.  —  Même  arrêt. 


348.  —  Dans  ce  cas,  le  banquier  n'est  pas  obligé  de  rappor- 
ter la  preuve  écrite  de  l'envoi  :  la  preuve,  en  ce  cas,  peut  être 
faite  par  des  présomptions.  —  Même  arrêt. 

349.  —  De  même,  en  cas  de  perte  de  valeurs  non  déclarées, 
insérées  dans  une  lettre  chargée,  le  mandataire  (un  banquier]  qui 
les  a  ainsi  expédiées  n'encourt  aucune  responsabilité,  à  raison 
du  défaut  de  déclaration,  alors  que  ce  mode  d'expédition  était 
tacitement  approuvé  par  le  mandant,  qui  profitait  seul  de  l'éco- 
nomie ainsi  réalisée.  —  Dijon,  17  avr.  1873,  Perrault,  [S.  74.1. 
112,  P.  74.485,  D.  76.2.167] 

350.  —  Mais  le  mandataire  chargé  de  l'envoi  de  valeurs  a  pu 
être  déclaré  responsable  du  vol  de  ces  valeurs  dans  la  boîte  de  la 
poste  où  elles  avaient  été  déposées,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'une  boîte  supplémentaire  ouvrant  sur  la  voie  publique,  alors 
surtout  qu'il  n'avait  point  avisé  de  cet  envoi  le  destinataire  par 
une  lettre  séparée  de  celle  qui  contenait  les  valeurs  :  la  décision 
des  juges  du  rond,  à  cet  égard,  ne  pouvant  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  10  août  1870,  Delaroche,  [S.  72.1.229,  P.  72.544] 

351.  —  Lorsqu'une  personne,  après  avoir  reçu  une  somme 
d'argent  pour  la  faire  parvenir  à  un  tiers,  charge  elle-même  un 
de  ses  débiteurs  de  remettre  pareille  somme  à  celui  auquel  elle 
est  destinée,  le  mandant  ne  peut,  à  défaut  d'exécution  du  verse- 
ment, exercer  de  recours  contre  son  mandataire  que  par  la  voie 
civile,  et  non  par  la  voie  correctionnelle.  —  Cass.,  7  therm. 
an  VIII,  Bouvier,  [S.  et  P.  chr.] 

352.  —  Le  retard  mis  par  un  mandataire  à  remettre  à  son 
commettant  les  sommes  reçues  pour  ce  dernier  ne  constitue  pas 
nécessairement  le  délit  de  détournement  et  de  dissipation  défini 
par  l'art.  408,  C.  pén.  Il  appartient,  dans  ce  cas,  au  iuge  d'ap- 
précier les  circonstances  pour  décider  si  l'intention  du  manda- 
taire, en  employant  des  mensonges  et  des  défaites  et  en  élevant 
d'injustes  prétentions,  n'a  pas  été  uniquement  de  retarder  sa 
libération.  —  Cass.,  21  janv.  1843,  N...,  [S.  43.1.319,  P.  chr.] 

353.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  est  plus  strictement 
envisagée  lorsque  le  mandataire  a  Tait  appel  au  public  ou  est 
investi  de  fonctions  qui  ont  précisément  pour  objet  d'inspirer  la 
confiance.  Ainsi  au  cas  où  le  mandant  querelle  l'acte  fait  par  son 
mandataire,  si  la  question  de  validité  de  l'acte  est  subordonnée  à 
une  question  touchant  les  connaissances  respectives  des  parties 
quant  à  l'objet  de  leurs  conventions,  les  juges  doivent  avoir  égard 
aux  connaissances  du  mandataire,  encore  qu'elles  n'aient  pas  été 
communes  au  mandant.  —  Cass.,  23  juin  1813,  Beaudecourt, 
[S.  et  P.  chr.] 

354.  —  Le  mandataire,  et  spécialement  l'avoué,  qui  omet  le 
renouvellement  d'une  inscription  qu'il  était  chargé  de  faire, 
n'encourt  qu'une  responsabilité  éventuelle  pour  le  cas  où  ce  dé- 
faut de  renouvellement  causerait  préjudice  au  mandant.  Par 
suite,  ce  défaut  de  renouvellement  ne  donne  pas  lieu  contre  lui 
à  une  action  immédiate  en  garantie  :  il  ne  donne  lieu  qu'à  des 
réserves,  pour  le  cas  où  le  préjudice  se  réaliserait.  —  Cass.,  5 
janv.  1852,  Reignier,  [S.  53.1.216,  P.  54.1.38] 

355.  —  Le  clerc  de  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente  passé 
chez  son  patron,  a  consenti  à  se  constituer  mandataire  du  ven- 
deur, est  personnellement  responsable  de  l'exécution  du  mandat, 
et  notamment  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées  par  l'acqué- 
reur sur  le  prix,  et  qu'il  a  versées  ou  laissées  entre  les  mains  de 
son  patron.  —  Metz,  15  janv.  1856,  Abt,  [S.  56.2.208,  P.  56.1. 
554,  D.  56.2.137] 

356.  —  L'avoué  ou  le  mandataire  qui  a  déposé  des  pièces 
entre  les  mains  d'un  notaire  chargé  par  le  mandant  d'effectuer 
un  paiement  pour  lequel  ces  pièces  sont  nécessaires,  est  réputé 
les  avoir  remises  au  notaire  par  l'ordre  du  mandant,  et  est,  dès 
lors,  affranchi  de  l'obligation  d'en  faire  personnellement  la  res- 
titution. —  Cass.,  5  janv.  1852,  précité. 

357.  —  Le  mandataire  (un  notaire)  chargé  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  de  payer  les  créanciers  inscrits  d'après  Tordre 
hypothécaire,  et  qui,  sans  attendre  la  confection  de  l'ordre,  dé- 
sintéresse certains  créanciers  sans  exiger  des  quittances  subro- 
gatives  au  profit  de  son  mandant,  et  sans  obtenir  mainlevée  de 
la  part  des  autres  créanciers,  commet  une  raute  dont  il  doit  répa- 
ration, alors  que  l'acquéreur,  sur  la  poursuite  des  créanciers  non 
désintéressés,  a  été  mis  dans  l'alternative  de  délaisser  ou  He 
payer  une  deuxième  fois.  —  Cass.,  10  févr.  1875,  Deschamps,  [9. 
76.1.404,  P.  76.1043,  D.  75.1.450] 

358.  —  La  responsabilité  du  notaire  qui  a  fait,  contrairement 
aux  instructions  de  son  client,  un  prêt  hypothécaire  qui  n'a  pas 
été  remboursé,  n'est  pas  dégagée  par  le  refus  qu'aurait  fait  le 
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client  d'exercer  des  poursuites  personnelles  contre  l'emprunteur, 
s'il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  fournir  au 
notaire  les  moyens  d'agir  lui-même  contre  celui-ci.  —  Cas  s.,  10 
avr.  1878,  Lagorce,  [S.  78.1.466,  P.  78.1211,  D.  79.1.36]  —  V. 
au  surplus,  sur  la  responsabilité  des  notaires,  lorsqu'ils  ont  agi 
comme  mandataires  de  leurs  clients,  infrà,  v°  Responsabilité. 

359*  —  Celui  au  nom  duquel  a  été  remplie  une  procuration 
en  blanc  adressée  à  un  notaire,  et  qui  a  laissé  toucher  par  ce 
dernier  les  fonds  remboursés  en  vertu  du  mandat,  n'est  point 
responsable  de  la  somme  envers  le  mandant,  avec  lequel  il  n'a 
eu  aucune  relation,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute 
ni  imprudence.  Dans  ce  cas,  l'absence  d'une  décharge  ne  peut 
être  une  cause  de  responsabilité,  lorsqu'il  est  constant  que  les 
sommes  ont  été  remises  à  celui  auquel  la  procuration  avait  été 
adressée,  surtout  si  la  perte  des  Fonds  est  due  au  (loi  personnel 
de  ce  dernier,  à  la  confiance  que  lui  accordait  le  mandant,  et  au 
retard  des  poursuites.  —  Paris,  22  juin  et  6  juill.  1843,  Eyre, 
,rS.  43.2.322,  P.  43.2.202];  —  6  juill.  1843,  Delmas,  [P.  Ibid.)  — 
V.  aussi  Cass.,  10  nov.  1842,  Lemaître,  [P.  43.1.451]  —  V. 
infrà,  v°  Xotaire. 

360.  —  Jugé  encore  que  le  mandataire  n'est  responsable  vis- 
à-vis  du  mandant  qu'autant  qu'il  a  été  mandataire  sérieux,  et 
qu'en  conséquence  une  procuration  dans  laquelle  un  notaire,  à 
la  connaissance  du  mandant,  a  fait  insérer  le  nom  de  son  prin- 
cipal clerc  afin  de  pouvoir,  sous  ce  nom,  administrer  les  affaires 
de  son  client,  et  dresser  comme  notaire  les  actes  intéressant  ce- 
lui-ci, est  un  acte  simulé  qui  n'engage  point  la  responsabilité  du 
prête-nom,  et  la  laisse  peser  tout  entière  sur  le  notaire.  —  Or- 
léans, 7  janv.  1843,  Brillard,  [P.  43.1.282] 

961.  —  Les  receveurs  généraux,  étant  salariés  par  l'Etat, 
sont  soumis  envers  les  particuliers  à  la  responsabilité  des  man- 
dataires salariés,  à  raison  des  achats  de  rente  qu'ils  doivent 
faire  opérer  gratuitement  pour  le  compte  de  ces  particuliers. 
Spécialement,  le  receveur  général  qui  a  reçu  l'avis  officiel  d'une 
mesure  administrative  soumettant  à  un  délai  de  plusieurs  jours 
l'exécution  des  ordres  d'achat  de  rente  transmis  par  les  rece- 
veurs généraux,  et  qui,  au  lieu  d'en  informer  les  particuliers, 
leur  remet  l'indication  ancienne  ordonnant  l'exécution  immé- 
diate de  ces  ordres,  peut  être  condamné,  comme  réparation  de 
la  faute  par  lui  commise,  à  tenir  compte  aux  particuliers  de  la 
différence  existant  à  leur  préjudice  entre  le  prix  auquel  les  rentes 
ont  été  achetées  et  le  taux  du  jour  où  ces  achats  auraient  eu 
lieu  fous  l'ancien  règlement.  —  Bordeaux,  3  janv.  1850,  Vaz, 
[S.  51.2.38,  P.  51.1.628,  D.  51.2.120] 

362.  —  Celui  qui,  en  vertu  d'une  procuration  en  blanc  passée 
à  son  nom  par  un  tiers  intermédiaire  à  qui  elle  avait  été  confiée,  a 
donné  quittance  d'une  somme  due  au  mandant,  mais  en  laissant 
cette  somme  entre  les  mains  du  tiers  intermédiaire,  conformément 
aux  intentions  du  mandant,  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  à  raison  du  défaut  de  paiement  par  le 
tiers  intermédiaire,  nulle  faute  ou  imprudence  ne  lui  étant  en 
ce  cas  imputable.  —  Paris,  6  juin  1843,  Delmar,  [S.  43.2.322, 
P.  43.2.303];  —  22  juin  1843,  Eyre,  [S.  43.2.322,  P.  43.2. 
202] 

363.  —  Si  le  mandataire  a  le  droit  de  Gxer  le  traitement  des 
employés  de  sa  gestion  et  de  leur  allouer  des  gratifications  en 
raison  de  leur  travail,  il  ne  peut  toutefois  user  de  cette  faculté 

3ue  80 us  la  surveillance  ou  du  moins  avec  l'approbation  tacite 
u  mandant.  —  Dijon,  21  juill.  1869,  sous  Cass.,  25  nov.  1873, 
Royer,  [S.  74.1.105,  P.  74.254] 

364.  —  Un  mandataire  salarié,  ayant  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  (dans  l'espèce,  le  régisseur  général  d'un  grand  domaine 
industriel  et  agricole),  qui,  d'autre  part,  est  le  gérant  d'une 
banque  avec  laquelle  il  a  traité,  au  nom  de  son  mandant,  à  des 
conditions  défavorables  et  tellement  onéreuses  qu'avec  le  temps 
elles  ont  entraîné  la  ruine  de  celui-ci,  a  commis  une  faute  d'au- 
tant plus  lourde  qu'il  a  abusé  de  l'entière  confiance  qui  lui  était 
donnée,  qu'il  était  salarié  et  qu'il  profitait  des  bénéfices  faits  par 
la  banque  au  détriment  de  son  mandant.  —  Dijon,  21  juill.  1869, 
sous  Cass.,  25  nov.  1873,  précité.  —  Sic,  Troplong,  n.  406. 

365*  —  Et,  dans  ces  circonstances  de  fait  souverainement 
constatées,  les  juges  du  fond,  saisis  sur  la  demande  en  condam- 
nation contre  le  mandataire  d'une  somme  totale,  soit  à  titre  de 
restitution,  soit  à  titre  dédommages-intérêts,  ont  pu,  en  se  pla- 
çant exclusivement  à  ce  dernier  point  de  vue,  prononcer  la  con- 
damnation en  bloc,  sans  avoir  à  discuter  en  détail  les  divers  élé- 
ments de  préjudice  relevés  dans  les  conclusions,  comme  ils 
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eussent  dû  le  faire,  s'ils  eussent  ordonné  une  restitution  propre- 
ment dite.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  précité. 

366.  —  Une  demande  de  cette  sorte  se  fondant  principale- 
ment sur  la  faute  du  mandataire,  ils  ont  pu  déclarer  que  celui-ci 
excipait  à  tort  d'approbations  données  par  le  mandant  aux  divers 
comptes  et  états  ae  situation  qui  avaient  été  fournis  par  la  mai- 
son de  banque.  —  Même  arrêt. 

367.  —  Le  mandataire  constitué  dans  les  conditions  ci-dessus 
commet  une  faute,  lorsque,  un  compte  courant  étant  ouvert  dans 
une  banque  pour  les  opérations  de  sa  gestion,  il  néglige  de  ver- 
ser à  l'avoir  de  ce  compte,  où  elles  auraient  produit  des  inté- 
rêts, lessommes  qu'il  touche  au  nom  de  son  mandant  et  dont  il 
n'a  pas  l'emploi  immédiat  pour  celui-ci...  Alors  surtout  que,  d'au- 
tre part,  il  est  le  gérant  de  cette  banque,  et  qu'il  est  évident  que 
les  ion  is  de  son  mandant  ne  sont  pas  restés  improductifs  entre 
ses  mains.  —  Dijon,  21  juill.  1869,  sous  Cass.,  25  nov.  1873, 
précité. 

368.  —  Ce  mandataire  a  pu  être  à  juste  titre  condamné  à  tenir 
compte  à  son  mandant  des  prix  des  ventes  qu'il  a  effectuées 
pour  celui-ci,  bien  qu'il  soutienne  qu'il  n'a  pu  recouvrer  ces 
prix,  s'il  résulte  des  circonstances  de  fait,  constatées  souverai- 
nement par  les  juges  du  fond,  que  le  mandataire  ne  justifie  pas 
son  allégation,  qu  il  n'établit  pas  non  plus  avoir  fait  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  des  prix  dont  il 
s'agit,  et  qu'il  doit,  d'ailleurs,  s'imputer  à  faute  d'avoir  vendu 
à  des  insolvables.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  précité. 

369.  —  Il  a  pu  également  être  condamné  à  tenir  compte  à 
son  mandant  des  sommes  qu'il  soutient  avoir  allouées  en  rému- 
nération aux  employés  de  sa  gestion,  s'il  en  a  dissimulé  l'emploi 
à  ses  mandants  et  a  témoigné  par  là  qu'il  agissait  contrairement 
à  leurs  intentions.  —  Même  arrêt. 

370.  —  Le  mandataire  salarié  qui,  chargé  de  conserver,  de 
faire  valoir  et  fructifier  des  titres  de  créance  de  son  mandant,  a 
rendu  ces  titres  inefficaces  par  sa  négligence,  en  laissant  péri- 
mer les  inscriptions  hypothécaires  qui  leur  servaient  de  garan- 
tie, peut  valablement  être  condamné  à  payer  au  mandant  une 
indemnité  actuelle,  quoique  les  biens  des  débiteurs  de  ce  der- 
nier ne  soient  pas  encore  vendus,  s'il  est  constant,  en  fait,  qu'il 
n'a  rien  à  en  espérer.  —Cass., 2  mars  1842,  Ruel,  [P.  42.2.450] 

371.  — Le  mandataire  chargé  du  recouvrement  de  créances 
est  responsable  de  la  perte  des  titres  constitutifs  de  créance, 
alors  surtout  au'il  parait  établi  que  ces  titres  pouvaient  avoir 
de  la  valeur.  Mais  s'il  doit  être  chargé  en  recette  du  capital  des 
créances,  il  ne  doit  pas  nécessairement  être  chargé  des  intérêts 
que  ce  capital  non  recouvré  aurait  produits.  —  Bordeaux,  9  août 
1840,  Chançeur,  [P.  40.2.725] 

372.  —  Le  mandataire  salarié  qui  se  charge  de  transports 
maritimes  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises  qu'il 
expédie,  dans  le  cas  où,  contre  la  volonté  du  mandant,  il  a  né- 
gligé de  les  Taire  assurer.  Il  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
que,  les  lettres  de  voiture  à  lui  remises  n'ayant  pas  déterminé 
la  valeur  de  ces  marchandises,  il  n'a  pu  procéder  à  leur  assu- 
rance. —  Aix,  23  juin  1842,  Pevrique,  [P.  42.2.196] 

373.  —  Celui  qui  a  reçu  d'un  tiers  une  somme  d'argent, 
pour  la  placer  chez  un  banquier  ou  un  agent  de  change,  cesse 
d'en  être  responsable,  quand  il  a  instruit  son  commettant  du 
placement.  —  Paris,  28  août  1812,  Giimoult,  [P.  chr.] 

374.  —  Le  mandataire  salarié  qui,  chargé  d'interjeter  un 
appel,  ne  l'a  pas  fait  dans  les  délais,  est  responsable,  vis-à-vis 
de  son  mandant,  de  ce  qui  avait  été  demandé  en  première  ins- 
tance. —  Paris,  27  août  1810,  Hua,  [P.  chr.]  —  Toutefois,  les 
juges  pourraient  apprécier  la  responsabilité  et  examiner  si  l'appel 
eût  été  ou  non  fondé. 

375.  —  Le  mandataire  qui,  à  ce  titre,  a  reçu  intact  un  titre 
contenant  obligation  à  l'effet  d'en  faire  le  recouvrement,  et  qui 
le  remet  bàtonné,  est  garant  envers  son  mandant  des  suites  que 

fteut  avoir  le  b<\tonnement.  —  Paris,  6  janv.  1814,  Bas  terrée  h, 
P.  chr.] 

376*  —  Jugé  que  le  mandataire  qui  a  reçu  le  pouvoir  de 
nommer  un  tiers  arbitre  a  le  droit,  à  moins  d'une  stipulation 
contraire,  de  se  substituer  une  autre  personne  pour  faire  cette 
nomination.  —  Caen,  19  nov.  1836,  Provost,  [P.  chr.l 

377.  —  L'ingérance  passagère  du  mandant  dans  les  affaires 
dont  la  gestion  fait  l'objet  du  mandat  n 'affranchit  pas  le  manda- 
taire de  ses  obligations  personnelles  envers  le  mandant.  Et  il 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  de  décider  si  cette 
ingérance  doit  atténuer  plus  ou  moins  la  responsabilité  du  man- 
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dataire.  —  Cass.,  3  mai  1865,  Hertz,  [S.  65.1.251,  P.  65.613,  D. 
65  .1.  379] 

378.  —  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  la  demande  en  res- 
ponsabilité du  mandant  contre  le  mandataire,  pour  une  faute 
commise  dans  l'exercice  de  son  mandat,  doit  être  rejetée,  si 
cette  faute  n'a  porté  aucun  préjudice  au  mandant  (sol.  impL). 

—  Cass.,  8  déc.  1884,  Thévenod,  rS.  86.1.303,  P.  86.1.728,  D. 
85.1.463] 

379.  —  Ainsi,  les  juges  du  fait,  statuant  sur  la  demande  en 
responsabilité  du  mandant  contre  le  mandataire,  peuvent  dé- 
clarer que  celui-ci  n'a  encouru  aucune  responsabilité,  si,  appré- 
ciant les  opérations  exécutées  par  le  mandataire  dans  leur  en- 
semble, ils  constatent  que  le  mandataire  n'a  pas  compromis  les 
intérêts  du  mandant.  —  Cass.,  11  nov.  1885,  Coustenoble,  [S. 
86.1.303,  P.  86.1.728,  D.  86.1.39]  —  Sic, Troplong,n.  403  et  433. 

380.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  chargé  de  vendre  des  mar- 
chandises dans  un  lieu  désigné  par  la  facture,  mais  qui,  n'en 
trouvant  pas  un  prix  assez  avantageux  dans  ce  lieu,  les  y  laisse 
en  consignation  seulement,  peut  être  considéré  comme  ayant 
suffisamment  rempli  son  manaat,  s'il  a  pu  croire,  en  cela,  mieux 
servir  les  intérêts  de  son  commettant.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des  termes  du  mandat,  est  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Si  donc  il  arrive  que 
les  marchandises  soient  vendues  par  le  consignataire,  pour  un 
prix  inférieur  à  celui  auquel  le  capitaine  lui-même  eût  pu  les 
vendre  dans  les  lieux  indiqués  pour  la  vente,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  d'en  payer  la  différence  à  son  mandant.  —  Cass.,  18  mars 
1835,  Guestier,  [S.  35.1.770,  P.  chr.] 

381.  —  Lorsqu'un  mandataire,  chargé  de  vendre  des  mar- 
chandises au  comptant,  mais  sans  garantie  personnelle  de  sa 

Cart,  a  fait  cette  vente  dans  les  termes  de  son  mandat,  et  que, 
l  déconfiture  de  l'acheteur  venant  tout  à  coup  à  se  révéler,  il  a 
accepté,  après  livraison,  des  règlements  en  billets,  ce  manda- 
taire n'est  point  responsable  du  non-paiement  du  prix,  s'il  est 
constaté  qu'il  a  agi  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  mandant. 

—  Cass.,  19  juill.  1864,  Laporte,  [S.  65.1.176,  P.  65.407,  D.  64. 
1.4811 

382.  —  Dans  tous  les  cas,  le  mandataire  n'est  responsable 
que  vis-à-vis  de  son  mandant;  l'exécution  du  mandat  ne  peut, 
sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude  ou  d'imprudence,  le  rendre  res- 
ponsable vis-à-vis  des  tiers  qui  s'en  prétendent  lésés  :  ces  tiers 
n'ont  d'action  que  contre  le  mandant.  —  Trêves,  15  juin  1811, 
Herrstadt,  HP.  chr.] 

383.  —  Dans  l'opinion  générale,  le  mandataire  qui  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  1596,  acheter  les  biens  qu'il  est  chargé  de 
vendre,  n'est  pas  incapable  d'acheter  les  biens  qu'il  est  sim- 
plement chargé  d'administrer.  Quant  à  ces  biens,  sa  responsa- 
bilité ne  serait  engagée  qu'autant  qu'il  se  serait  servi  des  ren- 
seignements qu'a  pu  lui  procurer  son  administration  pour  les 
acheter  à  vil  prix,  en  cachant  au  vendeur  des  détails  qui  au- 
raient pu  le  fixer  sur  l'exacte  valeur  de  ces  biens.  D'une  façon 
générale,  on  peut  poser  en  principe  que  le  mandataire  ne  doit 
pas  retirer  du  mandat  d'autres  profits  que  ceux  provenant  du 
salaire  qu'il  a  stipulé  avant  d'accepter  le  mandat.  Le  mandat 
est  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  non  dans  l'intérêt  du 
mandataire.  —  Guillouard,  n.  106,  et  Traité  de  la  vente,  n.  125. 

384*  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  le  mandataire  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  se  rendre  adjudicataire  aes  biens 
qu'il  est  chargé  de  vendre,  il  peut  valablement  se  Taire  consentir 
la  vente  volontaire  de  ces  mêmes  biens  par  son  mandant,  maître 
de  ses  droits.  —  Bordeaux,  5  avr.  1894,Videau,  [S.  etP.  94.2.15] 

385.  —  Mais  l'art.  1596,  C.  civ.,  qui  défend  au  mandataire 
de  se  rendre  acquéreur  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
ne  peut  être  étendu  au  fils  du  mandataire.  Ici  ne  s  applique  pas 
la  disposition  de  l'art.  911  qui,  en  matière  de  libéralités,  déclare 
personnes  interposées  les  enfants  de  la  personne  incapable.  — 
Cass.,  4  avr.  1837,  Fréland,  [S.  37.1.332,  P.  37.1.378]  —  Sic, 
Duranton,  t.  16,  n.  138;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  193;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  193. 

386.  —  Le  chef  d'une  société  de  commerce  qui  a  reçu  d'un 
tiers  mandat  pour  vendre  des  objets  appartenant  à  celui-ci,  ne 
peut  vendre  ces  objets  à  la  société  dont  il  est  le  chef.  —  Bor- 
deaux, 19  mars  1844,  Georges,  [S.  45.2.118] 

387.  —  Dans  l'hypothèse  où  la  chose  confiée  à  un  manda- 
taire a  péri  par  suite  d'un  cas  fortuit  dont  il  aurait  pu  la  pré- 
server en  sacrifiant  la  sienne  propre,  devra-t-on  lui  appliquer  la 
règle  posée  par  l'art.  1882,  C.  civ.,  pour  l'emprunteur,  c'est-à- 


dire  décider  qu'il  est  responsable?  Des  solutions  très-diverses 
ont  été  proposées  sur  cette  question.  D'après  M.  Troplong,  la 
règle  de  l'art.  1882  serait  applicable  au  mandat  salarié,  mais 
non  au  mandat  gratuit.  D'après  Paul  Pont,  il  faudrait  distinguer 
suivant  la  valeur  comparative  des  deux  objets,  et  déclarer  le 
mandataire  responsable  dans  le  cas  où  la  chose  du  mandant 
qu'il  a  laissé  périr  avait  une  valeur  bien  supérieure  à  la  sienne 
qu'il  a  sauvée.  —  Troplong,  n.  409;  P.  Pont,  t.  1,  n.  998. 

388.  —  Il  nous  semble  préférable  de  décider  que  le  manda- 
taire ne  peut  jamais  être  déclaré  responsable  pour  avoir  sauvé 
sa  propre  chose  par  préférence  à  celle  du  mandant.  L'art.  1882 
ne  nous  semble  point  être  un  texte  général,  mais,  au  contraire, 
un  texte  d'exception  spécial  à  la  matière  du  prêt;  on  ne  peut 
donc  l'étendre  en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit.  L'extension  par 
analogie  serait  ici  d'autant  plus  critiquable  qu'il  n'y  a  pas  ana- 
logie entre  les  deux  situations.  Le  préteur  rend  un  service  à 
l'emprunteur,  tandis  au'en  aucun  cas  le  mandant  ne  peut  être 
considéré  comme  renaant  un  service  au  mandataire,  dans  le 
même  sens  tout  au  moins  qu'en  matière  de  prêt.  —  Guillouard, 
n.  107. 

389.  —  Le  mandataire  n'est  point  admis  à  compenser  avec 
les  dommages-intérêts  qu'il  doit  au  mandant  à  raison  du  préju- 
dice qu'il  lui  a  causé,  les  profits  qu'il  a  fait  réaliser  au  mandant 
à  raison  de  la  bonne  exécution  partielle  du  mandat.  Pouraue 
la  compensation  puisse  ici  s'opérer,  il  faudrait  que  le  manda- 
taire ait  un  droit  de  créance  contre  le  mandant;  or  le  fait  qu'il 
a  géré  habilement  dans  une  mesure  donnée  les  affaires  du  man- 
dant ne  le  rend  point  son  créancier  :  on  ne  saurait  considérer 
le  mandataire  comme  créancier  des  profits  qu'il  a  procurés  au 
mandant.  Un  des  éléments  essentiels  de  la  compensation  fait 
donc  ici  défaut.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  52;  Duranton,  t.  18,  n. 
244;  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  413,  texte  et  note  3,  p.  643;  Guillouard, 
n.  108.  —  Contra,  Troplong,  n.  403  et  433;  Pont,  t.  1,  n.  999. 

390.  —  Les  cours  et  tribunaux  ont  le  droit  exclusif  d'appré- 
cier l'étendue  des  dommages  occasionnés  par  l'inexécution  d'un 
mandat.  Il  n'y  a  jamais  dans  leur  appréciation  à  cet  égard  rien 
qui  constitue  une  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  49  févr.  1835, 
Vandermarck,  [P.  chr.] 

391.  —  Quant  aux  dommages-intérêts,  leur  nature  et  leur 
quotité  sont  déterminées  par  le  fait  de  responsabilité  qui  y  donne 
heu,  et  par  les  conséquences  de  ce  fait  pour  le  mandant.  L'ap- 
préciation de  ces  dommages-intérêts  fondée,  sur  les  circon- 
stances de  la  cause  et  sur  l'interprétation  du  mandat,  est  une  ap- 
préciation de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  15  avr.  1839,  Titon,  [P.  39.2.360]  -  V.  au 
surplus,  à  cet  égard,  suprà,  v°  Dommages-intérêts. 

392.  —  La  garantie  dont  est  tenu  même  le  mandataire  offi- 
cieux, en  cas  de  négligence  ou  de  faute  grave,  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  seulement  de  la  perte  éprouvée  par  le 
mandant  et  non  du  bénéfice  que  celui-ci  prétendrait  avoir  pu 
faire.  —  Paris,  24  janv.  1809,  Lanchon,  [P.  chr.] 

393.  —  Un  arrêt  peut,  par  appréciation  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  à  raison  de  la  faute  du  mandataire, 
mettre  à  sa  charge  les  mauvaises  créances  qu'il  déclare  être  le 
résultat  du  mode  et  de  la  direction  adoptés  pour  l'exploitation 
que  lui  avait  confiée  son  mandant.  —  Cass.,  1er  mars  1843, 
Chapeaurouge,  [P.  43.2.37] 

394.  —  On  peut  considérer  comme  simplement  comminatoire 
la  disposition  d'un  jugement  qui  condamne  un  mandataire  à 
payer  telle  somme  par  chaque  jour  de  retard,  faute  par  lui  de 
remettre  au  mandant  les  pièces  que  ce  dernier  lui  a  confiées; 
en  conséquence,  cette  fixation  peut  être  changée,  suivant  les 
circonstances,  par  un  arrêt  subséquent,  sans  quil  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Habert,  [S.  et  P.  chr.] 

395.  —  Pour  exercer  son  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  mandataire  qui  a  abusé  du  mandat,  le  mandant  doit  attendre 
que  les  pertes  soient  réalisées.  Tant  que  ces  pertes  ne  sont  en- 
core qu'éventuelles,  les  juges  ne  doivent  pas  même  lui  accorder 
une  hypothèque  pour  sa  garantie  sur  les  biens  de  son  manda- 
taire. —  Paris,  29  mars  1811,  Cattet,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 
Du  mandat  donné  à  plusieurs  personnes. 

396.  —  Aux  termes  de  l'art.  1995,  C.  civ.,  «  quand  il  y  a 
plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  mandataires  établis  par  le  même 
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acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  ex- 
primée ».  Cette  règle  constitue  une  innovation  sur  le  droit  ro- 
main et  sur  notre  ancien  droit  qui  avaient  admis  de  plein  droit 
la  solidarité  en  notre  matière.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont 
écarté  la  solution  du  droit  romain  par  le  motif  que  les  manda- 
taires rendant,  en  général,  un  service  au  mandant,  il  serait  in- 
juste d'aggraver  leur  responsabilité  en  faisant  peser  sur  tous  la 
faute  de  l'un  d'eux.  «  La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés,  a 
dit  le  tribun  Tarrible,  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 
Celte  règle  générale  a  dû  être  particulièrement  appliquée  à  plu- 
sieurs mandataires  constitués  par  le  même  acte,  parce  que  leurs 
obligations  prenant  leur  source  dans  un  service  officieux,  il  est 
juste  de  les  resserrer  dans  leurs  bornes  naturelles  ».  —  Domat, 
Les  lois  civiles,  des  procurations,  liv.  i,  tit.  15,  sect.  3,  n.  13; 
Pothier,  n.  63;  Fenet,  t.  14,  p.  599;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  929.  —  V.  Fart.  1887,  C.  civ.,  qui  consacre  une  solution  con- 
traire pour  le  prêt. 

397.  —  Ëd  conséquence,  lorsque  deux  mandataires  ont  été 
constitués,  sans  solidarité  entre  eux  pour  recouvrer  une  somme 
due  au  mandant,  celui-là  seul  est  responsable  qui  s'est  chargé 
d'encaisser  les  fonds  et  de  les  faire  parvenir  au  mandant,  encore 
bien  que  tous  les  deux  aient  signé  la  quittance.  En  conséquence, 
si  celui  des  deux  qui  a  encaissé  la  somme  pour  le  compte  du 
mandant  devient  insolvable,  le  mandant  n'a  aucun  recours  à 
exercer  contre  l'autre.  —  Aix,  29  déc.  1843,  Rourgarel,  [S.  44. 
2.447,  P.  44.2.426] 

398.  —  Le  juge  du  fait  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  condamnera  une  part  égale  de  réparation 
du  préjudice  causé  deux  mandataires  responsables  d'une  faute 
par  eux  commise,  bien  que  le  mandat  de  l'un  fût  gratuit  et  ce- 
lui de  l'autre  salarié.  —  Cass.,  2  mars  1891,  Duprat,  [S.  et  P. 
95.L493] 

399.  —  Le  mandataire  qui  a  chargé,  au  nom  du  mandant, 
un  huissier  de  signifier  un  acte  nul,  et  l'huissier  qui  a  fait  cette 
signification  sont  responsables  e avers  le  mandant  des  suites  de 
la  nullité  de  cet  acte,  et  passibles  envers  lui  de  dommages-in- 
térêts; mais  leur  obligation  n'est  pas  solidaire,  et  chacun  d'eux 
ne  peut  être  tenu  que  de  la  part  de  dommages-intérêts  mise 
spécialement  à  sa  charge.  —  Paris,  18  avr.  1836,  Hersent,  [S. 
et  P.  chr.] 

400.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  entre  comandataires  souffre  exception  dans  deux  hypothèses  : 
1°  aux  termes  de  l'art.  1033,  les  exécuteurs  testamentaires  sont 
solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions. 

—  V.  suprà,  v°  Exécuteur  testamentaire. 

401. —  2°  Lorsque  le  dommage  dont  les  comandataires  doi- 
vent la  réparation  résulte  d'une  faute  commune,  on  admet  géné- 
ralement qu'il  y  a  solidarité  entre  eux  quant  à  la  réparation  de 
cette  faute.  «  On  peut  dire  en  pareil  cas,  fait  observer  à  ce  sujet 
M.  Guillouard,  que  la  faute  est  pour  le  tout  l'œuvre  de  chacun  des 
mandataires,  puisque  le  fait  dommageable  est  le  résultat  d'une 
entente  entre  tous  les  mandataires;  chacun  d'eux  a  donc  non 
seulement  commis  une  faute  personnelle,  mais  concouru  à  la 
(aute  des  autres  mandataires,  et  à  ce  titre  il  est  juste  que  chacun 
réponde  pour  le  toutdu  dommage  causé  au  mandant».  —  Cass., 
29  déc.  1852,  Gallibert,  [S.  53.1.91,  P.  54.1.494,  D.  53.1.49]; 

-  3  mai  1865,  Hertz,  [S.  65.1.251,  P.  65.613,  D.  65.1.379]  - 
Paris,  28  avr.  1836,  de  Loustal,  [S.  36.2.263,  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte  et  note  9,  p.  644;  Pont,  t.  1, 
n.  1036;  Guillouard, n.  U4;  Domenget,  Du  mandat,  t.  1,  n.335; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  §  753,  note  18,  p.  467. 

402*  —  Enfin  la  solidarité  existe  entre  mandataires  lorsqu'elle 
a  été  formellement  stipulée  (C.  civ.,  art.  1202  et  1995).  La  soli- 
darité qui  résulte  ainsi  de  la  convention  est  une  solidarité  par- 
faite produisant  tous  les  effets  de  la  solidarité  organisée  dans  les 
art.  1200ets.,C.  civ.— Guillouard,  n.  115;  Laurent,  t. 27,  n.469. 

403.  —  Notons  aussi  qu'on  admet  que  la  solidarité  existe 
toujours  entre  les  mandataires  commerciaux.  C'est  l'application 
du  principe  général  consacré  en  droit  commercial,  et  en  vertu 
duquel  la  solidarité  est  toujours  présumée  entre  débiteurs  com- 
merciaux. —  Paris,  28  avr.  1836,  de  Loustal,  [S.  36.2.263,  P. 
chr.]  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission, 
n.  513;  Troplong,  n.  497;  Pont,  t.  1,  n.  1034;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n.  511  ;  Guillouard,  n. 
116;  Boileau,  t.  6,  p.  595.  —  Contra,  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, Traite  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  255. 


404.  —  Lorsque  la  solidarité  a  été  formellement  stipulée, 
elle  s'applique  à  toutes  les  suites  de  l'inexécution  du  mandat  et 
à  la  réparation  de  toutes  les  fautes  commises  par  un  des  man- 
dataires dans  l'accomplissement  du  mandat.  Il  y  aurait  lieu 
toutefois  de  faire  ici  l'application  de  l'art.  1205,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  de  limiter  l'indemnité  due  solidairement  par  les  manda- 
taires à  la  réparation  exacte  du  (préjudice  causé,  sans  y  faire 
rentrer  les  dommages-intérêts  dont  le  mandataire  auteur  de  la 
faute  peut  être  tenu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  413,  texte  et 
note  10,  p.  644  et  645;  Laurent,  t.  27,  n.  473;  Guillouard,  n. 
117.  —  Contra,  Pont,  t.  1,  n.  1038. 

405.  —  Jugé  cependant  que  si  l'un  des  mandataires  dépas- 
sait les  limites  du  mandat,  les  autres  mandataires  ne  seraient 
point  responsables  du  préjudice  qu'il  causerait  en  pareil  cas. 
Ils  sont  associés  et  responsables  les  uns  des  autres  dans  les  li- 
mites du  mandat  seulement.  —  Cass.,  6  avr.  1841,  Oudart,  [S. 
41.1.592,  P.  41.2.145]  —  Sic,  Àubry  et  Rau,  t.  4,  S  413,  texte 
et  note  1 1,  p.  645;  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  474; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

406.  —  De  là  il  suit  que  si  deux  comandataires  solidaires 
ont  été  chargés  de  vendre  les  biens  du  mandant,  à  la  charge 
de  lui  compter  une  somme  déterminée,  quel  que  fût  le  prix  de 
vente,  avec  pouvoir  de  toucher  seulement  une  certaine  partie 
du  prix,  et  que  l'un  d'eux,  abusant  de  son  mandat,  ait  touché 
plus  qu'il  n'avait  le  droit  de  recevoir,  l'autre  mandataire  n'est 
pas  responsable  des  sommes  abusivement  reçues  par  son  co- 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

407.  —  Et  si,  dans  ce  cas,  le  mandant,  après  avoir  pour- 
suivi, pour  les  contraindre  à  payer  une  seconde  fois,  les  acqué- 
reurs qui  avaient  mal  payé  une  première,  leur  a  fait  remise  de 
la  dette,  cette  remise  doit  réduire  d'autant,  en  ce  qui  touche  le 
mandataire  qui  a  bien  géré,  la  somme  déterminée  qu'il  s'était 
engagé  a  paver  au  mandant.  —  Même  arrêt. 

408.  —  s'il  n'y  a  pas  eu  stipulation  formelle  de  solidarité 
chaque  mandataire  ne  répond  que  de  ses  faits  personnels.  — 
Aix,  29  déc.  1843,  Bourgarel,  [S.  44.2.447,  P.  44.2.4261  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte  et  note  12,  p.  645;  Pont,  t.  1, 
n.  1036;  Guillouard,  n.  118. 

409.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  non  déclarés 
solidaires,  l'acte  constitutif  du  mandat  fixe  en  général  le  rôle 
de  chacun  des  mandataires  et  indique  s'ils  doivent  agir  en- 
semble, ou  s'ils  peuvent  agir  séparément.  Dans  l'hypothèse  où 
les  mandataires  doivent  agir  ensemble  le  mandataire  qui,  en 
refusant  d'agir  aura  empêché  l'action  des  autres,  sera  respon- 
sable pour  le  tout,  si  l'inexécution  du  mandat,  qui  lui  est  impu- 
table, a  causé  un  tort  au  mandant.  Si  les  mandataires  ont  été 
autorisés  à  agir  séparément  chacun  d'eux  ne  répond  que  de  son 
propre  fait.  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

410.  —  Dans  le  cas  où  les  mandataires  pouvaient  agir  sépa- 
rément et  où  aucun  d'eux  n'a  agi,  il  a  été  juçé  nue  les  manda- 
taires sont  tenus  pour  leur  part  et  portion  virile  des  dommages- 
intérêts  auxquels  le  mandant  peut  avoir  droit.  —  Cass.,  2  mars 
1891,  Duprat,  [s.  et  P.  95.1.493,  D.  92.1.31]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

411.  — Jugé  que  lorsque  deux  mandataires  ont  été  consti- 
tués par  le  même  acte,  mais  sans  obligation  d'agir  conjointe- 
ment, l'un  des  deux  peut  agir  sans  l'autre,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'actes  d'administration.  — Bordeaux,  2  août  1833,  Gau- 
tier, [P.  chr.] 

Section  III. 
De  la  substitution  d'un  tiers  au  mandataire  choisi. 

412.  —  La  question  principale  et  essentielle  qui  se  pose  en 
abordant  cette  matière  est  celle  de  savoir  si  le  mandataire  a  le 
droit  de  se  substituera  un  tiers*  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat. 

413.  —  Ce  droit  peut  lui  être  reconnu  par  le  mandat,  et  alors 
aucune  difficulté  n'existe.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  la 
procuration  ne  contient  aucune  indication  à  cet  égard?  A  priori 
il  semble  qu'en  pareil  cas  le  droit  de  se  substituer  un  tiers 
n'existe  pas  au  profit  du  mandataire.  Le  mandat  implique,  en 
effet,  pour  le  mandataire,  une  mission  de  confiance,  un  intuitus 
personx  qu'il  méconnaîtrait,  en  s'en  remettant  à  un  tiers  du  soin 
d'exécuter  un  acte  pour  lequel  ses  qualités  personnelles  l'ont 
peut-être  spécialement  désigné  au  mandant.  Cette  opinion  avait 
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dataire.  —  Cass.,  3  mai  1865,  Hertz,  [S.  65.1.251,  P.  65.613,  D. 
65.1.379] 

378.  —  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  la  demande  en  res- 
ponsabilité du  mandant  contre  le  mandataire,  pour  une  faute 
commise  dans  l'exercice  de  son  mandat,  doit  être  rejetée,  si 
cette  faute  n'a  porté  aucun  préjudice  au  mandant  (sol.  impl.j. 

—  Cass.,  8  déc.  1884,  Thévenod,  TS.  86.1.303,  P.  86.1.728,  D. 
85.1.463] 

379.  —  Ainsi,  les  juges  du  fait,  statuant  sur  la  demande  en 
responsabilité  du  mandant  contre  le  mandataire,  peuvent  dé- 
clarer que  celui-ci  n'a  encouru  aucune  responsabilité,  si,  appré- 
ciant les  opérations  exécutées  par  le  mandataire  dans  leur  en- 
semble, ils  constatent  que  le  mandataire  n'a  pas  compromis  les 
intérêts  du  mandant.  —  Cass.,  11  nov.  1885,  Coustenoble,  [S. 
86.1.303,  P.  86.1.728,  D.  86.1.39]  — Sic,  Troplong,  n.  403  et  433. 

380.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  chargé  de  vendre  des  mar- 
chandises dans  un  lieu  désigné  par  la  facture,  mais  qui,  n'en 
trouvant  pas  un  prix  assez  avantageux  dans  ce  lieu,  les  y  laisse 
en  consignation  seulement,  peut  être  considéré  comme  ayant 
suffisamment  rempli  son  manaat,  s'il  a  pu  croire,  en  cela,  mieux 
servir  les  intérêts  de  son  commettant.  Du  moins,  l'arrêt  oui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des  termes  du  mandat,  est  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Si  donc  il  arrive  que 
les  marchandises  soient  vendues  par  le  consignataire,  pour  un 
prix  inférieur  à  celui  auquel  le  capitaine  lui-même  eût  pu  les 
vendre  dans  les  lieux  indiqués  pour  la  vente,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  d'en  payer  la  différence  à  son  mandant.  —  Cass.,  18  mars 
1835,  Guestier,  [S.  35.1.770,  P.  chr.l 

381.  —  Lorsqu'un  mandataire,  chargé  de  vendre  des  mar- 
chandises au  comptant,  mais  sans  garantie  personnelle  de  sa 

Eart,  a  fait  cette  vente  dans  les  termes  de  son  mandat,  et  que, 
i  déconfiture  de  l'acheteur  venant  tout  à  coup  à  se  révéler,  il  a 
accepté,  après  livraison,  des  règlements  en  billets,  ce  manda- 
taire n'est  point  responsable  du  non-paiement  du  prix,  s'il  est 
constaté  qu'il  a  agi  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  mandant. 

—  Cass.,  19  juill.  1864,  Laporte,  [S.  65.1.176,  P.  65.407,  D.  64. 
1.4811 

382.  —  Dans  tous  les  cas,  le  mandataire  n'est  responsable 
que  vis-à-vis  de  son  mandant;  l'exécution  du  mandat  ne  peut, 
sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude  ou  d'imprudence,  le  rendre  res- 
ponsable vis-à-vis  des  tiers  qui  s'en  prétendent  lésés  :  ces  tiers 
n'ont  d'action  que  contre  le  mandant.  —  Trêves,  15  juin  1811, 
Herrstadt,  HP.  chr.] 

383*  —  Dans  l'opinion  générale,  le  mandataire  qui  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  1596,  acheter  les  biens  qu'il  est  chargé  de 
vendre,  n'est  pas  incapable  d'acheter  les  biens  qu'il  est  sim- 
plement chargé  d'administrer.  Quant  à  ces  biens,  sa  responsa- 
bilité ne  serait  engagée  qu'autant  qu'il  se  serait  servi  des  ren- 
seignements qu'a  pu  lui  procurer  son  administration  pour  les 
acheter  à  vil  prix,  en  cachant  au  vendeur  des  détails  qui  au- 
raient pu  le  fixer  sur  l'exacte  valeur  de  ces  biens.  D'une  façon 
générale,  on  peut  poser  en  principe  que  le  mandataire  ne  doit 
pas  retirer  du  mandat  d'autres  profits  que  ceux  provenant  du 
salaire  qu'il  a  stipulé  avant  d'accepter  le  mandat.  Le  mandat 
est  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  non  dans  l'intérêt  du 
mandataire.  —  Guillouard,  n.  106,  et  Traité  de  la  vente,  n.  125. 

384.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  le  mandataire  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  se  rendre  adjudicataire  aes  biens 
qu'il  est  chargé  de  vendre,  il  peut  valablement  se  Taire  consentir 
la  vente  volontaire  de  ces  mêmes  biens  par  son  mandant,  maître 
de  ses  droits.  —  Bordeaux,  5  avr.  1894,Videau,  [S.  etP.  94.2.15] 

385.  —  Mais  l'art.  1596,  C.  civ.,  qui  défend  au  mandataire 
de  se  rendre  acquéreur  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
ne  peut  être  étendu  au  fils  du  mandataire.  Ici  ne  s  applique  pas 
la  disposition  de  l'art.  911  qui,  en  matière  de  libéralités,  déclare 
personnes  interposées  les  enfants  de  la  personne  incapable.  — 
Cass.,  4  avr.  1837,  Fréland,  fS.  37.1.332,  P.  37.1.378]  —  Sic, 
Duranton,  t.  16,  n.  138;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  193;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  193. 

386.  —  Le  chef  d'une  société  de  commerce  qui  a  reçu  d'un 
tiers  mandat  pour  vendre  des  objets  appartenant  à  celui-ci,  ne 
peut  vendre  ces  objets  à  la  société  dont  il  est  le  chef.  —  Bor- 
deaux, 19  mars  1844,  Georges,  [S.  45.2.118] 

387.  —  Dans  l'hypothèse  où  la  chose  confiée  à  un  manda- 
taire a  péri  par  suite  d'un  cas  fortuit  dont  il  aurait  pu  la  pré- 
server en  sacrifiant  la  sienne  propre,  devra-t-on  lui  appliquer  la 
règle  posée  par  l'art.  1882,  C.  civ.,  pour  l'emprunteur,  c'est-à- 


dire  décider  qu'il  est  responsable?  Des  solutions  très-diverses 
ont  été  proposées  sur  cette  question.  D'après  M.  Troplong,  la 
règle  de  l'art.  1882  serait  applicable  au -mandat  salarié,  mais 
non  au  mandat  gratuit.  D'après  Paul  Pont,  il  faudrait  distinguer 
suivant  la  valeur  comparative  des  deux  objets,  et  déclarer  le 
mandataire  responsable  dans  le  cas  où  la  chose  du  mandant 
qu'il  a  laissé  périr  avait  une  valeur  bien  supérieure  à  la  sienne 
qu'il  a  sauvée.  —  Troplong,  n.  409;  P.  Pont,  t.  1,  n.  998. 

388.  —  Il  nous  semble  préférable  de  décider  que  le  manda- 
taire ne  peut  jamais  être  déclaré  responsable  pour  avoir  sauvé 
sa  propre  chose  par  préférence  à  celle  du  mandant.  L'art.  1882 
ne  nous  semble  point  être  un  texte  général,  mais,  au  contraire, 
un  texte  d'exception  spécial  à  la  matière  du  prêt;  on  ne  peut 
donc  l'étendre  en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit.  L'extension  par 
analogie  serait  ici  d'autant  plus  critiquable  qu'il  n'y  a  pas  ana- 
logie entre  les  deux  situations.  Le  prêteur  rend  un  service  à 
l'emprunteur,  tandis  au'en  aucun  cas  le  mandant  ne  peut  être 
considéré  comme  renaant  un  service  au  mandataire,  dans  le 
même  sens  tout  au  moins  qu'en  matière  de  prêt.  —  Guillouard, 
n.  107. 

389.  —  Le  mandataire  n'est  point  admis  à  compenser  avec 
les  dommages-intérêts  qu'il  doit  au  mandant  à  raison  du  préju- 
dice qu'il  lui  a  causé,  les  profits  qu'il  a  fait  réaliser  au  mandant 
à  raison  de  la  bonne  exécution  partielle  du  mandat.  Pour  que 
la  compensation  puisse  ici  s'opérer,  il  faudrait  que  le  manda- 
taire ait  un  droit  de  créance  contre  le  mandant  ;  or  le  fait  qu'il 
a  géré  habilement  dans  une  mesure  donnée  les  affaires  du  man- 
dant ne  le  rend  point  son  créancier  :  on  ne  saurait  considérer 
le  mandataire  comme  créancier  des  profits  qu'il  a  procurés  au 
mandant.  Un  des  éléments  essentiels  de  la  compensation  fait 
donc  ici  défaut.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  52;  Duranton,  t.  18,  n. 
244;  AubryetRau,t  4,  §413,  texte  et  note  3,  p.  643;  Guillouard, 
n.  408.  —  Contra,  Troplong,  n.  403  et  433  ;  Pont,  t.  1,  n.  999. 

390.  —  Les  cours  et  tribunaux  ont  le  droit  exclusif  d'appré- 
cier l'étendue  des  dommages  occasionnés  par  l'inexécution  d'un 
mandat.  11  n'y  a  jamais  dans  leur  appréciation  à  cet  égard  rien 
qui  constitue  une  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  19  févr.  1835, 
Vandermarck,  [P.  chr.] 

391.  —  Quant  aux  dommages-intérêts,  leur  nature  et  leur 
quotité  sont  déterminées  par  le  fait  de  responsabilité  qui  y  donne 
heu,  et  par  les  conséquences  de  ce  fait  pour  le  mandant.  L'ap- 
préciation de  ces  dommages-intérêts  fondée,  sur  les  circon- 
stances de  la  cause  et  sur  l'interprétation  du  mandat,  est  une  ap- 
préciation de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  15  avr.  1839,  Titon,  [P.  39.2.360]  —  V.  au 
surplus,  à  cet  égard,  suprà,  v°  Dommages-intérêts. 

392.  —  La  garantie  dont  est  tenu  même  le  mandataire  offi- 
cieux, en  cas  de  négligence  ou  de  faute  grave,  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  seulement  de  la  perte  éprouvée  par  le 
mandant  et  non  du  bénéfice  que  celui-ci  prétendrait  avoir  pu 
faire.  —  Paris,  24  janv.  1809,  Lanchon,  [P.  chr.] 

393.  —  Un  arrêt  peut,  par  appréciation  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  à  raison  de  la  faute  du  mandataire, 
mettre  à  sa  charge  les  mauvaises  créances  qu'il  déclare  être  le 
résultat  du  mode  et  de  la  direction  adoptés  pour  l'exploitation 
que  lui  avait  confiée  son  mandant.  —  Cass.,  l€r  mars  1843, 
Chapeaurouge,  [P.  43.2.37] 

394.  —  On  peut  considérer  comme  simplement  comminatoire 
la  disposition  d'un  jugement  qui  condamne  un  mandataire  à 
payer  telle  somme  par  chaque  jour  de  retard,  faute  par  lui  de 
remettre  au  mandant  les  pièces  que  ce  dernier  lui  a  confiées; 
en  conséquence,  cette  fixation  peut  être  changée,  suivant  les 
circonstances,  par  un  arrêt  subséquent,  sans  qu  il  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Habert,  [S.  et  P.  chr.] 

395.  —  rour  exercer  son  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  mandataire  qui  a  abusé  du  mandat,  le  mandant  doit  attendre 
que  les  pertes  soient  réalisées.  Tant  que  ces  pertes  ne  sont  en- 
core qu'éventuelles,  les  juges  ne  doivent  pas  même  lui  accorder 
une  hypothèque  pour  sa  garantie  sur  les  biens  de  son  manda- 
taire. —  Pans,  29  mars  1811,  Cattet,  [S.  et  P.  chr.] 

SECTIOiN  II. 
Du  mandat  donné  à  plusieurs  personnes. 

396.  —  Aux  termes  de  l'art.  1995,  C.  civ.,  «  quand  il  y  a 
plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  mandataires  établis  par  le  même 
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acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  ex- 
primée ».  Cette  règle  constitue  une  innovation  sur  le  droit  ro- 
main et  sur  notre  ancien  droit  qui  avaient  admis  de  plein  droit 
la  solidarité  en  notre  matière.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont 
écarté  la  solution  du  droit  romain  par  le  motif  que  les  manda- 
taires rendant,  en  général,  un  service  au  mandant,  il  serait  in- 
juste d'aggraver  leur  responsabilité  en  faisant  peser  sur  tous  la 
faute  de  l'un  d'eux.  «  La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés,  a 
dît  le  tribun  Tarrible,  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 
Cette  règle  générale  a  dû  être  particulièrement  appliquée  à  plu- 
sieurs mandataires  constitués  par  le  même  acte,  parce  que  leurs 
obligations  prenant  leur  source  dans  un  service  officieux,  il  est 
juste  de  les  resserrer  dans  leurs  bornes  naturelles  ».  —  Domat, 
Les  lois  civiles,  des  procurations,  liv.  i,  tit.  (5,  sect.  3,  n.  13; 
Pothier,  n.  63;  Fenet,  t.  14,  p.  599;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  929.  —  V.  l'art.  1887,  C.  civ.,  qui  consacre  une  solution  con- 
traire pour  le  prêt. 

397.  —  En  conséquence,  lorsque  deux  mandataires  ont  été 
constitués,  sans  solidarité  entre  eux  pour  recouvrer  une  somme 
due  au  mandant,  celui-là  seul  est  responsable  qui  s'est  chargé 
«rencaisser  les  fonds  et  de  les  faire  parvenir  au  mandant,  encore 
bien  que  tous  les  deux  aient  signé  la  quittance.  En  conséquence, 
si  celui  des  deux  qui  a  encaissé  la  somme  pour  le  compte  du 
mandant  devient  insolvable,  le  mandant  n'a  aucun  recours  à 
exercer  contre  l'autre.  —  Aix,  29  déc.  1843,  Rourgarel,  [S.  44. 
2.447,  P.  44.2.426] 

398.  —  Le  juge  du  fait  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  condamnera  une  part  égale  de  réparation 
du  préjudice  causé  deux  mandataires  responsables  d'une  faute 
par  eux  commise,  bien  que  le  mandat  de  l'un  fût  gratuit  et  ce- 
lui de  l'autre  salarié.  —  Gass.,  2  mars  1891,  Duprat,  [S.  et  P. 
95.1.493] 

399.  —  Le  mandataire  qui  a  chargé,  au  nom  du  mandant, 
un  huissier  de  signifier  un  acte  nul,  et  l'huissier  qui  a  fait  cette 
signification  sont  responsables  envers  le  mandant  des  suites  de 
la  nullité  de  cet  acte,  et  passibles  envers  lui  de  dommages-in- 
térêts; mais  leur  obligation  n'est  pas  solidaire,  et  chacun  d'eux 
ne  peut  être  tenu  que  de  la  part  de  dommages-intérêts  mise 
spécialement  à  sa  charge.  —  Paris,  18  avr.  1836,  Hersent,  [S. 
et  P.  chr.] 

400.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  entre  comandataires  souffre  exception  dans  deux  hypothèses  : 
1°  aux  termes  de  l'art.  1033,  les  exécuteurs  testamentaires  sont 
solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions. 

—  V.  suprà,  v°  Exécuteur  testamentaire. 

401.—  2°  Lorsque  le  dommage  dont  les  comandataires  doi- 
vent la  réparation  résulte  d'une  faute  commune,  on  admet  géné- 
ralement qu'il  y  a  solidarité  entre  eux  quant  à  la  réparation  de 
cette  faute.  «  On  peut  dire  en  pareil  cas,  fait  observer  à  ce  sujet 
M.  Guillouard,  que  la  faute  est  pour  le  tout  l'œuvre  de  chacun  des 
mandataires,  puisque  le  fait  dommageable  est  le  résultat  d'une 
entente  entre  tous  les  mandataires;  chacun  d'eux  a  donc  non 
seulement  commis  une  faute  personnelle,  mais  concouru  à  la 
faute  des  autres  mandataires,  et  à  ce  titre  il  est  juste  que  chacun 
réponde  pour  le  tout  du  dommage  causé  au  mandant».  —  Gass., 
29  déc.  1852,  Gallibert,  [S.  53.1.91,  P.  54.1.494,  D.  53.1.49]; 

—  3  mai  1865,  Hertz,  [S.  65.1.251,  P.  65.613,  D.  65.1.379]  - 
Paris,  28  avr.  1836,  de  Loustal,  [S.  36.2.263,  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte  et  note  9,  p.  644;  Pont,  t.  1, 
n.  1036;  Guillouard,n.  114;  Domenget,  Du  mandat,  t.  1,  n.  335; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  §  753,  note  18,  p.  467. 

492*  —  Enfin  la  solidarité  existe  entre  mandataires  lorsqu'elle 
a  été  formellement  stipulée  (G.  civ.,  art.  1202  et  1995).  La  soli- 
darité qui  résulte  ainsi  de  la  convention  est  une  solidarité  par- 
faite produisant  tous  les  etlets  de  la  solidarité  organisée  dans  les 
art.  1200ets.,C.  civ.  —  Guillouard,  n.  115;  Laurent,  t. 27,  n.469. 

493.  —  Notons  aussi  qu'on  admet  que  la  solidarité  existe 
toujours  entre  les  mandataires  commerciaux.  G'est  l'application 
du  principe  général  consacré  en  droit  commercial,  et  en  vertu 
duquel  la  solidarité  est  toujours  présumée  entre  débiteurs  com- 
merciaux. —  Paris,  28  avr.  1836,  de  Loustal,  [S.  36.2.263,  P. 
chr.]  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission, 
n.  513;  Troplong,  n.  497;  Pont,  t.  lt  n.  1034;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n.  511  ;  Guillouard,  n. 
1 16  ;  Boileau,  t.  6,  p.  595.  —  Contra,  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, Traite  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  255. 


494.  —  Lorsque  la  solidarité  a  été  formellement  stipulée, 
elle  s'applique  a  toutes  les  suites  de  l'inexécution  du  mandat  et 
à  la  réparation  de  toutes  les  fautes  commises  par  un  des  man- 
dataires dans  l'accomplissement  du  mandat.  Il  y  aurait  lieu 
toutefois  de  faire  ici  l'application  de  l'art.  1205,  G.  civ.,  c'est-à- 
dire  de  limiter  l'indemnité  due  solidairement  par  les  manda- 
taires à  la  réparation  exacte  du  (préjudice  causé,  sans  y  faire 
rentrer  les  dommages-intérêts  dont  le  mandataire  auteur  de  la 
faute  peut  être  tenu.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  413,  texte  et 
note  10,  p.  644  et  645;  Laurent,  t.  27,  n.  473;  Guillouard,  n. 
117.  —  Contra,  Pont,  t.  1,  n.  1038. 

495.  —  Jugé  cependant  que  si  l'un  des  mandataires  dépas- 
sait les  limites  du  mandat,  les  autres  mandataires  ne  seraient 
point  responsables  du  préjudice  qu'il  causerait  en  pareil  cas. 
Ils  sont  associés  et  responsables  les  uns  des  autres  dans  les  li- 
mites du  mandat  seulement.  —  Gass.,  6  avr.  1841,  Oudart,  [S. 
41.1.592,  P.  41.2.145]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  413,  texte 
et  note  1 1,  p.  645;  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  474; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

496.  —  De  là  il  suit  que  si  deux  comandataires  solidaires 
ont  été  chargés  de  vendre  les  biens  du  mandant,  à  la  charge 
de  lui  compter  une  somme  déterminée,  quel  que  fût  le  prix  de 
vente,  avec  pouvoir  de  toucher  seulement  une  certaine  partie 
du  prix,  et  que  l'un  d'eux,  abusant  de  son  mandat,  ait  touché 
plus  qu'il  n'avait  le  droit  de  recevoir,  l'autre  mandataire  n'est 
pas  responsable  des  sommes  abusivement  reçues  par  son  co- 
ma n  datai  re.  —  Même  arrêt. 

497.  —  Et  si,  dans  ce  cas,  le  mandant,  après  avoir  pour- 
suivi, pour  les  contraindre  à  payer  une  seconde  fois,  les  acqué- 
reurs qui  avaient  mal  payé  une  première,  leur  a  fait  remise  de 
la  dette,  cette  remise  doit  réduire  d'autant,  en  ce  qui  touche  le 
mandataire  qui  a  bien  géré,  la  somme  déterminée  qu'il  s'était 
engagé  a  paver  au  mandant.  —  Même  arrêt. 

498.  —  s'il  n'y  a  pas  eu  stipulation  formelle  de  solidarité 
chaque  mandataire  ne  répond  que  de  ses  faits  personnels.  — 
Aix,  29  déc.  1843,  Bourgarel,  [S.  44.2.447,  P.  44.2.4261  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte  et  note  12,  p.  645;  Pont,  t.  1, 
n.  1036;  Guillouard,  n.  118. 

499.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  non  déclarés 
solidaires,  l'acte  constitutif  du  mandat  fixe  en  général  le  rôle 
de  chacun  des  mandataires  et  indique  s'ils  doivent  agir  en- 
semble, ou  s'ils  peuvent  agir  séparément.  Dans  l'hypothèse  où 
les  mandataires  doivent  agir  ensemble  le  mandataire  qui,  en 
refusant  d'agir  aura  empêché  l'action  des  autres,  sera  respon- 
sable pour  le  tout,  si  l'inexécution  du  mandat,  qui  lui  est  impu- 
table, a  causé  un  tort  au  mandant.  Si  les  mandataires  ont  été 
autorisés  à  agir  séparément  chacun  d'eux  ne  répond  que  de  son 
propre  fait.  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

419*  —  Dans  le  cas  où  les  mandataires  pouvaient  agir  sépa- 
rément et  où  aucun  d'eux  n'a  agi,  il  a  été  juçé  que  les  manda- 
taires sont  tenus  pour  leur  part  et  portion  virile  des  dommages- 
intérêts  auxquels  le  mandant  peut  avoir  droit.  —  Cass.,  2  mars 
1891,  Duprat,  [S.  et  P.  95.1.493,  D.  92.1.31]  —  Sic9  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

411.  —  Jugé  que  lorsque  deux  mandataires  ont  été  consti- 
tués par  le  même  acte,  mais  sans  obligation  d'agir  conjointe- 
ment, l'un  des  deux  peut  agir  sans  l'autre,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'actes  d'administration.  — Bordeaux,  2  août  1833,  Gau- 
tier, [P.  chr.] 

Skctiox  III. 
De  la  substitution  d'un  tiers  au  mandataire  choisi. 

412.  —  La  question  principale  et  essentielle  qui  se  pose  en 
abordant  cette  matière  est  celle  de  savoir  si  le  mandataire  a  le 
droit  de  se  substituer*  un  tiers  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat. 

413.  —  Ge  droit  peut  lui  être  reconnu  par  le  mandat,  et  alors 
aucune  difficulté  n'existe.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  la 
procuration  ne  contient  aucune  indication  à  cet  égard?  A  priori 
il  semble  qu'en  pareil  cas  le  droit  de  se  substituer  un  tiers 
n'existe  pas  au  profit  du  mandataire.  Le  mandat  implique,  en 
effet,  pour  le  mandataire,  une  mission  de  confiance,  un  intuitus 
persons  qu'il  méconnaîtrait,  en  s'en  remettant  à  un  tiers  du  soin 
d'exécuter  un  acte  pour  lequel  ses  qualités  personnelles  l'ont 
peut-être  spécialement  désigné  au  mandant.  Gette  opinion  avait 
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i*égard  du  mandant,  sauf  notification  de  sa  part.  —  Pothier,  op. 
cit.,  n.  90-99.  —  V.  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Pothier,  quant 
au  principe  et  quant  à  sa  sanction,  Cons.  d'Et.,  8  févr.  4890, 
Porteneuve,  [S.  et  P.  92.3.64,  D.  91.3.71] 

414.  —  Certains  auteurs  soutiennent  encore  cette  opinion, 
mais  ils  en  atténuent  notablement  la  portée  en  décidant  que  dans 
notre  droit  moderne  la  seule  sanction  du  devoir  pour  le  manda- 
taire d'agir  par  lui-même  est  de  le  rendre  responsable  des  actes 
du  tiers  substitué.  —  V.  notamment,  Troplong,  n.  446  et  447; 
Malleville,  sur  l'art.  1994;  Zachariœ,  §  413,  texte  et  note  13; 
Berriat  Saint-Prix,  Notions  théoriq.,  t.  3,  n.  7923. 

415.  —  Au  fond  cette  opinion  est  celle  de  presque  tous  les 
auteurs  modernes.  Seulement  au  lieu  de  poser  le  principe  que 
la  substitution  est  nulle,  ils  en  admettent  la  validité  en  se  con- 
tentant de  réserver  l'action  en  responsabilité  du  mandant  contre 
le  mandataire  à  raison  des  fautes  commises  par  le  substitué.  Le 
résultat  pratique  des  deux  doctrines  est  donc  toujours  le  même  : 
le  mandataire  est  responsable  des  actes  du  substitué.  — -  Guil- 
louard,  n.  120. 

416.  —  En  faveur  de  la  validité  de  la  substitution,  on  invo- 
que le  droit  romain  et  le  droit  canonique.  On  invoque  aussi, 
comme  argument  plus  direct,  les  travaux  préparatoires  de  l'art. 
1994,  G.  civ.,  durant  lesquels  le  consul  Cambacérès  demanda  la 
prohibition  formelle  de  la  substitution  non  autorisée  dans  le  man- 
dat, et  déclara  ensuite  renoncer  à  son  opinion  sur  les  observa- 
tions de  Treilhard,  Tronchet  et  Berlier  (Fenet,  t.  14,  p.  573  et 
574).  —V.  L.  8,  §  3,  Dig.,  Mandati,  liv.  17,  lit.  1  ;  L  28,  Dig., 
Negat.  grat.,  liv.  3,  tit.  $;Décrétale  du  pape  Boniface  VU!  citée 
par  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  645,  note  14;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Pont,  t.  1,  n.  1016;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5, 
p.  46,  note  20.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  27,  n.  482,  486. 

417.  —  Dans  le  cas  où  le  mandataire  a  été  autorisé  à  se 
substituer  un  tiers,  la  responsabilité  dont  il  est  tenu  en  cas  de 
défaut  d'autorisation  se  trouve  très-notablement  atténuée.  Elle 
subsiste  cependant  dans  une  mesure  que  nous  devons  déter- 
miner. 

418.  —  Tout  d'abord  il  répond  des  fraudes  du  tiers  substi- 
tué qu'une  surveillance  exacte  de  sa  part  eût  pu  empêcher.  Le 
droit  de  substitution  ne  rend  point,  en  effet,  le  mandataire  étran- 
ger au  mandat  et  à  sa  bonne  exécution.  Il  est  toujours  manda- 
taire et  doit  répondre  en  conséquence  de  toute  incurie  et  de  toute 
négligence,  même  en  cas  de  substitution.  —  Cass.,  23  avr.  1872, 
[S.  72.1.207,  P.  72.508,  D.  72.1.411]  —  Guillouard,  n.  121; 
Pont,  t.  1,  n.  1020;  Laurent,  t.  27,  n.  488  et  489. 

419.  —  Spécialement,  l'entrepreneur  d'un  service  public  qui 
s'est  substitué  un  agent  ou  mandataire  général  dans  une  loca- 
lité, peut  être  tenu  de  payer  les  billets  à  ordre  souscrits  par  cet 
agent,  et  causés  pour  fournitures  du  service  dont  il  est  chargé. 
—  Cass.,  28  juin  1836,  Hirvoix,  [S.  36.1.448,  P.  chr.] 

420*  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appréciation 
de  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  au  mandataire,  ne  peut  sous 
ce  rapport  ofîrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  12  nov.  1834, 
Hirvoix,  [S.  35.1.762,  P.  chr.l 

421.  —  Mais  un  receveur  des  hospices  qui,  en  vertu  de  l'au- 
torisation expresse  et  nominale  de  l'administration,  s'est  substi- 
tué un  tiers  dans  une  partie  de  sa  gestion,  n'est  pas  responsable 
de  la  gestion  de  ce  tiers,  lorsque  d'ailleurs  aucune  négligence 
grave  ne  peut  être  imputée  au  receveur  dans  la  surveillance 
qu'il  avait  à  exercer.  —  Cass.,  10  juill.  1827,  Hospice  de  Rouen, 
[S.  et  P.  chr.] 

422.  —  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  1994,  le  mandataire 
autorisé  à  se  substituer  quelqu'un  sans  désignation  de  personne 
est  responsable,  s'il  a  fait  choix  d'une  personne  notoirement  in- 
capable ou  insolvable.  Cette  hypothèse  diffère  de  la  précédente 
en  ce  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  rechercher,  comme  lorsqu'il  n'y  a 
point  eu  autorisation,  si  le  tiers  désigné  s'est  montré  incapable 
dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  ou  s'il  a  été  insolvable  au 
moment  de  la  reddition  de  ses  comptes  mais  seulement  si  le  subs- 
titué, au  moment  où  il  a  été  choisi,  passait  pour  un  homme  no- 
toirement incapable  ou  insolvable.  —  Guillouard,  n.  122;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte  et  note  14,  p.  645,  647;  Pont,  t.  1,  n. 
1021;  Laurent,  t.  27,  n.  487. 

423. —  Le  pouvoir  de  substituer,  lorsqu'il  existera,  sera  le  plus 
souvent  exprès,  mais  il  pourrait  aussi  être  tacite.  Il  résulterait 


en  pareil  cas  soit  de  la  nature  du  mandat,  soit  de  la  profession 
du  mandataire,  soit  de  l'ensemble  des  clauses  de  la  procuration. 
—  Pothier,  n.  99;  Pont,  t.  1,  n.  1022;  Guillouard,  n.  124. 

424.  —  Certains  auteurs  décident  même  que  le  droit  pour  le 
mandataire  de  se  substituer  un  tiers  pourrait  résulter  d'évé- 
nements postérieurs  au  mandat,  qui  auraient  pour  conséquence 
de  rendre  très-difficile,  sinon  impossible  au  mandataire,  l'exé- 
cution du  mandat  dont  il  s'est  chargé.  En  réalité,  l'existence  de 
cette  autorisation  tacite  nous  paraît  très-douteuse.  Sans  doute, 
puisque  la  substitution  est  toujours  possible  pour  nous  dans  le 
mandat,  le  mandataire,  en  cas  d'impossibilité  ou  d'empêchement, 
pourra  toujours  se  substituer  un  tiers,  mais  ce  sera  à  ses  risques 
et  périls,  c'est  ce  qu'il  est  permis  d'induire  de  l'art.  1994-2°.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  n.  465-470. 

425.  —  Si  une  défense  expresse  avait  été  faite  au  manda- 
taire de  se  substituer  un  tiers,  sa  responsabilité  serait  encore  plus 
étendue  que  celle  que  nous  venons  de  préciser.  Non  seulement 
il  répondrait  de  toutes  les  fautes  commises  par  le  tiers  substitué, 
mais  même  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  arrivés  au  cours 
de  la  gestion  du  tiers.  En  outre,  le  mandant  ne  serait  pas  engagé 
par  les  actes  du  tiers  substitué,  sauf  ratification  de  sa  part,  puisque 
ces  actes  ont  été  accomplis  contre  son  gré  par  le  substitué.  — 
Pont.  t.  1,  n.  1023;  Guillouard,  n.  125. 

426. —  Lorsqu'il  y  a  eu  substitution,  le  mandant  peut  agir  direc- 
tement contre  le  substitué  (art.  1994,  in  fine).  Ce  droit  d'action  di- 
recte constitue  une  exception  au  droit  commun,  lorsque  la  substitu- 
tion a  eu  lieu  sans  l'autorisation  du  mandant.  C'est  l'action  di- 
recte substituée  par  l'art.  1994  à  l'action  oblique  de  l'art.  1166. 
Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  eu  autorisation  de  substitution,  le 
substitué  et  le  mandant  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
contracté  directement  entre  eux,  et  par  suite  l'action  du  mandant 
n'est  qu'une  application  du  droit  commun.  —  Guillouard,  n.  126; 
Duranton,  t.  18,  n.  251;  Laurent,  t.  27,  n.  490;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  921. 

427*  —  Lorsque  la  substitution  est  faite  par  le  substitué  en 
son  nom  et  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  qui  engagent 
sa  garantie  personnelle,  le  mandant  a,  de  plus,  le  substitué  pour 
obligé,  et  il  peut  agir  directement  contre  ce  dernier  (C.  civ.,  art. 
1994).  Et  le  mandataire  substitué  peut  être  actionné  par  le  man- 
dant devant  les  mêmes  juges  que  le  mandataire.  —  Cass.,  8  juill. 
1814,  Moiney,  [P.  chr.] 

428.  —  Le  droit,  pour  le  mandant,  d'agir  directement  contre 
celui  que  le  mandataire  primitif  s'est  substitué,  est  un  droit  qui 
lui  est  personnel,  et  dont  l'exercice  ne  saurait  être  paralysé  par 
la  faillite  du  mandataire  primitif.  —  Rouen,  13  avr.  1870,  Jumel, 
[S.  71.2.17,  P.  71.91,  D.  74.1.389] 

429.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  dommages-intérêts  lors- 
que le  mandataire  était,  par  la  nature  du  mandat  et  par  sa  si- 
tuation vis-à-vis  du  mandant,  libre  dans  l'exécution  du  mandat. 
Ainsi,  l'agréé  qui  a  reçu  mandat  d'agir  selon  qu'il  croyait  utile 
aux  véritables  intérêts  de  son  client,  et  qui  n  a  pas  cru  devoir 
proposer  un  moyen  de  forme,  lequel  était  spécifié  dans  ce  man- 
dat, ne  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts,  ni  même  de  la  res- 
titution des  Trais.  —  Toulouse,  24  avr.  1841,  Sabardu,  [S.  41.2. 
415,  P.  41.2.78]  —  Mais  il  y  aurait  responsabilité  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  dol  ou  faute  grossière. 

430.  —  Nous  avons  déjà  fait  plusieurs  applications  de  ces 
règles  dans  les  mots  précédents. 

431.  —  On  en  trouvera  des  applications  notamment,  v°  Agent 
de  change,  n.  557  et  558. 

432.  —  Lorsqu'un  banquier  auquel  une  traite  a  été  remise 
pour  en  opérer  le  recouvrement  s'est  substitué  dans  l'exécution 
de  ce  mandat  un  autre  banquier,  le  mandant  peut  assigner  en 
restitution  de  la  somme  encaissée  le  mandataire  direct  et  le  man- 
dataire substitué  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
premier.  —  Cass.,  25  avr.  1849,  Delamarre-Martin-Didier,  [P. 
50.1.483] 

433.  —  L'arrêt  qui,  pour  reconnaître,  dans  ce  cas,  la  com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  du  mandataire  direct,  se  fonde 
sur  la  connexité  existant  entre  l'action  exercée  contre  celui-ci 
et  l'action  exercée  contre  le  mandataire  substitué,  ne  viole  au- 
cune loi. 

434.  —  De  ce  que  le  mandant  a  une  action  directe  contre  le 
substitué  résultent  notamment  les  conséquences  suivantes  :  1°  ta 
mandant  peut  faire  condamner  directement  le  substitué  à  la  ré- 
paration au  préjudice  que  la  mauvaise  exécution  du  mandat  a 
pu  lui  causer,  sauf  au  tiers  substitué  à  recourir  contre  le  man- 
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dalaire,  s'il  y  a  lieu.  —  Rouen,  7  avr.  4886.  Létel  et  Seligmann, 
[D.  88.2.45]  5 

435.  —  2°  Le  tiers  substitué  ne  peut  compenser  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  compte  du  mandant  avec  celle  qui  peut  lui 
être  due  par  le  mandataire.  —  Cas  s.,  20  avr.  1859,  Magnin,  [S. 
59.1.298,  P.  60.472,  D.  59.1.263];  —  22  mars  1875,  Lefèvre, 
[S.  75.1.302,  P.  75.727,  D.  75.1.204]  —  Orléans,  9  juin  1870, 
précité. 

436*  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  si  le  tiers  substitué  n'avait 
pas  connu  l'existence  du  mandat  primitif,  et  que  le  mandataire 
se  soit  adressé  à  lui  comme  s'il  agissait  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, il  pourrait  être  admis  à  soutenir  qu'il  n'a  pour  créancier 
que  le  mandataire  et  à  opposer  par  suite  la  compensation  des 
sommes  dont  il  se  trouve  débiteur  en  vertu  du  mandat,  avec 
celles  dont  il  est  créancier  personnel  vis-à-vis  du  mandataire. 

—  Cass.,  23  févr.  1874,  Verdat  du  Tremblay,  [S.  75.1.363,  P. 
75.877,  D.  74.1.389]  —  Rennes,  24  août  1859,  Archdeacon,  [S. 
60.2.36,  P.  60.856]  —  Lyon,  7  déc.  1859,  Paillon,  [S.  60.2.206, 
P.  60.472,  D.  60.2.8]  -  Rouen,  13  avr.  1870,  Jumel,  [S.  71.2. 
17,  P.  71.91,  D.  74.1.389] 

437.  —  On  retrouve  cette  opinion  enseignée  par  la  doctrine. 

—  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  1025  et  s.;  Buchère,  'Traité  des  valeurs 
mobilières,  n.  997,  p.  413. 

438.  — -  Spécialement,  l'agent  de  change  qui  a  opéré  sur  des 
valeurs  au  porteur,  à  lui  transmises  par  un  correspondant,  sans 
indication  du  nom  du  propriétaire,  peut  opposer  au  recours  di- 
rect exercé  par  ce  dernier  le  compte  courant  existant  entre  lui 
et  son  commettant.  —  Rouen,  13  avr.  1870,  précité. 

439.  —  Réciproquement,  le  lien  direct  qui  existe  entre  le  man- 
dant et  le  substitué  permet  au  substitué  d  agir  directement  con- 
tre le  mandant,  et  notamment  de  lui  réclamer  le  remboursement 
des  impenses  qu'il  a  faites.  — ■  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte 
et  note  il,  p.  647;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  921. 

440.  —  Quant  aux  rapports  entre  le  mandataire  et  le  subs- 
titué ils  seront,  en  général,  des  rapports  de  mandant  à  manda- 
taire; il  en  serait  ainsi  même  si  la  substitution  avait  eu  lieu  dans 
l'intérêt  du  mandant,  car  c'est  toujours  le  mandataire  qui  a  con- 
tracté directement  avec  le  substitué.  —  Paris,  10  nov.  1812, 
Doyen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  413,  texte 
et  note  18,  p.  647;  Guillouard,  n.  129;  Zachariœ,  §  413,  texte 
et  note  13. 

441.  •—  Le  mandataire  chargé  de  vendre,  et  qui,  après  avoir 
rendu,  s'est  substitué  un  tiers,  cesse  d'avoir  qualité  pour  rece- 
voir le  prix  de  vente.  —  Cass.,  7  déc.  1857,  Guiet,  [S.  58.1.446, 
P.  58.1036,  D.  58.1.111] 

442.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  substitution 
émanerait  non  du  mandataire  lui-même,  mais  d'un  prête-nom, 
au  nom  duquel  il  aurait  rempli  le  mandat  laissé  en  blanc,  et  au- 
rait été  consentie  au  profit  clés  acquéreurs  eux-mêmes  pour  leur 
faciliter  le  moyen  de  revendre  sans  avoir  à  supporter  de  droits 
de  mutation.  Dans  ce  cas,  le  paiement  fait  par  ces  acquéreurs 
devenus  mandataires  du  vendeur,  entre  les  mains  du  manda- 
taire primitif,  n'est  pas  libératoire.  —  Même  arrêt. 

443.  —  Tout  est  ici,  du  reste,  une  question  d'interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  sur  laquelle  les  tribunaux  statueront 
souverainement.  Rien  n'empêcherait  que  par  la  substitution,  le 
mandataire  se  dégage  absolument  du  contrat  de  mandat,  ou 
encore  que  le  substitué  déclare  ne  vouloir  avoir  que  le  mandant 
pour  obligé.  Les  clauses  de  cette  nature  seraient  parfaitement 
valables,  et  si  la  volonté  des  parties  n'était  pas  douteuse,  il  est 
certain  que  les  tribunaux  devraient  les  sanctionner.  —  Guil- 
louard, n.  129. 

444.  —  Quels  sont,  quant  aux  tiers,  les  effets  de  la  substi- 
tution? La  question  doit  être  envisagée  d'abord  dans  les  rapports 
du  mandant  et  des  tiers,  ensuite  dans  les  rapports  des  tiers 
avec  le  mandataire  substituant.  Au  regard  du  mandant,  les  tiers 
doivent  être  traités  comme  s'ils  avaient  été  en  rapport  direct 
avec  le  mandataire  lui-même  :  en  d'autres  termes,  ils  auront  le 
mandant  pour  débiteur  ou  pour  créancier  absolument  comme  si 
le  mandataire  avait  rempli  lui-même  le  mandat  qui  lui  avait  été 
confié.  —  Guillouard,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  921. 

445.  —  A  l'égard  du  mandataire,  la  substitution  émanée  de 
lui  a  pour  conséquence  d'effacer  en  quelque  sorte  sa  personna- 
lité; les  tiers  ne  pourraient  notamment  lui  faire  le  paiement  des 
fonds  qu'ils  doivent  au  mandant.  —  Cass.,  7  déc.  1857,  précité. 

—  Sic,  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  1028  et  1029; 
Laurent,  t.  27,  n.  494. 


Section  IV. 
Compte  de  gestion  du  mandataire. 


446.  —  Aux  termes  de  l'art.  1993,  C.  civ.,  «  tout  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration, 

3uand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'aurait  point  été  dû  au  man- 
ant ».  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  921. 

447.  —  Le  mandataire  ne  doit  compte  qu'à  son  mandant. 
Dès  lors,  l'armateur  gui  a  confié  à  un  mandataire  la  gestion 
d'une  expédition  maritime,  dans  laquelle  il  a  plusieurs  intéressés 
ou  copartieipants,  est  seul  recevante  à  exiger  du  mandata1  re  une 
reddition  de  compte.  Quant  aux  intéressés  ou  copartieipants 
dans  l'expédition,  ils  sont  non  recevables  à  exiger  une  reddition 
de  compte  du  capitaine.  Ils  n'ont  d'action,  à  raison  de  leur  inté- 
rêt dans  l'expédition,  que  contre  l'armateur,  lors  même  que  le 
capitaine  ne  lui  aurait  pas  encore  rendu  son  compte  de  gestion. 
—  Aix,  24  août  1827,  Benêt,  [P.  chr.] 

448.  —  Lorsque,  après  avoir  donné  un  mandat  en  une  qua- 
lité, le  mandant  est  dépouillé  de  cette  qualité  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  transporte  à  un  autre  ses 
droits  et  sa  qualité,  celui-ci  peut  exiger  directement  du  man- 
dataire le  compte  du  mandat.  Ce  mandataire  ne  peut  refuser  la 
reddition  du  compte,  sous  prétexte  qu'il  ne  la  doit  qu'à  son 
mandant.  —  Paris,  4  mai  1811,  Gardon,  fS.  et  P.  chr.]  —  Mais, 
dans  ce  cas,  celui  à  qui  le  compte  est  rendu  est  tenu  d'allouer 
toutes  les  sommes  et  de  respecter  tous  les  actes  que  le  manda- 
taire a  pu  faire,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  le  mandant  au- 
rait été  tenu  de  les  allouer  et  de  les  ratifier  lui-même.  —  Rouen, 
27  avr.  1814,  Mêmes  parties,  [/ôtd.j  —  Del  vin  court  (l.  3,  p.  241, 
note  8)  pense  que  le  compte  doit  toujours  être  rendu  à  celui  qui 
a  donné  le  mandat;  car,  comme  il  doit  lui-même  un  compte  de 
son  administration,  il  faut  bien  qu'il  reçoive  le  compte  particulier 
de  son  mandataire,  lequel  sera  un  des  éléments  dî  son  compte 
général.  Cependant,  dit  encore  le  même  auteur,  celui  à  qui  le 
compte  général  est  dû  peut  agir  directement  contre  le  manda- 
taire. 

449.  —  Juté  que  le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  la  gestion  des  biens  qui  lui  étaient  coufiés  à  celui  qui  a  été 
déclaré  véritable  propriétaire  de  ces  biens,  lors  même  qu'il  ne 
tient  pas  le  mandat  de  ce  dernier.  —  Rouen,  27  avr.  1814,  Car- 
don, [S.  et  P.  chr.] 

450.  —  Tout  mandataire  est  soumis  à  l'obligation  de  rendre 
compte  :  le  mandataire  légal  ou  judiciaire  aussi  bien  que  le 
mandataire  conventionnel.  Par  suite,  la  femme  qui,  comme  man- 
dataire de  son  mari,  a  touché  des  sommes  appartenant  à  ce 
dernier,  doit,  de  même  que  tout  autre  mandataire,  rendre 
compte  de  son  mandat.  Tant  que  ce  compte  n'a  pas  été  rendu, 
elle  est  présumée  avoir  seule  profité  des  sommes  par  elle  tou- 
chées pour  son  mari.  —  Cass.,  18  déc.  1834,  Sainte-Christie, 
[S.  36.1.849,  P.  chr.] 

451.  —  Mais  pour  que  cette  obligation  existe,  il  faut  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d  un  mandat  qui  soit  par  sa  nature  l'objet  d'un 
contrôle  immédiat  de  la  part  du  mandant,  ce  contrôle  immédiat 
excluant  par  la  force  même  des  choses  toute  idée  de  restitution 
ultérieure  de  compte.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  le 
mandat  tacite  des  parents  à  leurs  enfants,  des  maîtres  à  leurs 
domestiques  ou  préposés,  etc. 

452.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  clerc  de  notaire  n'est  pas, 
en  principe,  réputé  le  mandataire  de  son  patron,  et,  à  ce  titre, 
tenu  de  lui  rendre  compte,  comme  un  mandataire  ordinaire, 
des  maniements  de  fonds  qu'il  a  faits  en  son  nom,  alors  qu'il 
n'a  agi  que  sous  la  surveillance  et  d'après  les  ordres  du  no- 
taire; qu  en  tout  cas,  ce  compte  ne  peut  être  exigé  du  clerc, 
après  qu'un  certain  temps  s  est  écoulé  depuis  sa  sortie  de 
l'étude  du  notaire,  où  sont  demeurées  les  pièces  qui  pourraient 
l'établir  et  le  justifier.  —  Cass.,  11  juin  1839,  Rousseau,  [S.  39. 
1.601,  P.  39.1.661]  —  Douai,  17  août  1871,  Barré,  [S.  72.2.26i, 
P.  72.1061,  D.  72.2.74] 

453.  —  En  réalité,  bien  que  les  arrêts  ci-dessus  paraissent 
dire  le  contraire,  le  clerc  de  notaire  est,  en  général,  le  manda- 
taire de  son  patron,  mais  le  contrôle  incessant  de  ce  mandataire 
est  possible  et  habituel  de  la  part  du  maître,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  reddition  de  compte.  —  Rien  n'empêcherait,  du  reste, 
de  confier  au  domestique,  au  fils  ou  au  clerc  de  notaire  un  man- 
dat ordinaire  entraînant  l'obligation  de  rendre  compte.  Mais  il 


no 
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y  aura  presque  toujours  là  une  exception,  qui  se  produira  no- 
tamment et  surtout  lorsque  le  fils,  le  clerc  de  notaire,  etc.,  au- 
ront été  chargés  d'une  opération  distincte  de  leurs  fonctions  ou 
occupations  journalières.  —  Guillouard,  n.  132.  — V.  au  surplus, 
à  cet  égard,  infrà,  v°  Notaire. 

454.  —  L'approbation  générale  de  tous  ses  comptes  accordée 
d'avance  par  un  mandant  à  celui  auquel  il  a  donné  le  mandat 
de  jouer  pour  lui  à  la  Bourse,  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser 
le  mandataire  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  son  mandat, 
ni  de  répondre  des  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion.  — 
Cass.,  30  déc.  1862,  Selleron,  [S.  63.1.257,  P.  63.946,  D.  63. 
1.40] 

4o5.  —  Le  mandataire,  avec  faculté  de  substituer,*  qui  a  été 
autorisé,  par  ordonnance  de  référé,  à  rendre  son  compte  de 
gestion  à  une  personne  subrogée  dan  a  son  mandat  par  cette 
même  ordonnance,  et  qui  a,  de  bonne  foi,  rendu  compte  de  sa 
gestion,  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant,  est  dispensé 
de  rendre  un  nouveau  compte  aux  représentants  de  celui-ci.  — 
Cass.,  28  janv.  1829,  Gaudot,  [P.  chr.] 

456.  —  Lorsque  le  mandant  jouit  de  la  capacité  de  faire  une 
libéralité  au  mandataire,  et  aue  le  mandataire  a  la  capacité  de 
la  recevoir,  le  mandant  peut  dispenser  le  mandataire  de  rendre 
compte.  La  capacité  de  disposer  ou  recevoir  à  titre  gratuit  est 
ici  nécessaire,  parce  que  la  dispense  de  rendre  compte  implique 
pour  le  mandataire  la  faculté  de  ne  pas  rendre  au  mandant  tout 
ce  qu'il  en  a  reçu,  et  par  suite  rend  possible  une  libéralité  du 
mandant  au  mandataire.  —  Cass.,  24  août  1831,  Boissel,  [S.  31. 
1.316,  P.  chr.]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  1003;  Guillouard,  n.  433  ; 
Laurent,  t.  27,  n.  496. 

457*  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dispense  de  rendre  compte 
donnée  dans  le  mandat,  par  le  mandant  au  mandataire,  peut 
être  déclarée  licite  et  valable...  du  moins  alors  qu'il  s'agit  d'un 
mandat  confié  par  un  fils  à  son  père,  et  que  la  dispense  de 
rendre  compte  paraît  avoir  eu  pour  objet  de  procurer  des  ali- 
ments au  père.  —  Cass.,  24  août  1831,  Boissel,  [S.  31.1.315,  P. 
chr.] 

458.  —  ...  Qu'un  mandataire  même  salarié  a  pu,  d'après  des 
circonstances,  être  dispensé  de  rendre  compte  de  son  mandat, 
dont  l'objet  était  un  acte  de  faveur  et  de  munificence  du  gou- 
vernement, sur  lequel  il  était  difficile  de  compter;  que  c'est  Jà 
une  appréciation  qui  appartient  entièrement  aux  juges  du  fond. 

—  Cass.,  18  janv.  1832,  Vauver,  [P.  chr.] 

459.  —  Le  fils  de  famille  qui  a  géré  les  biens  de  son  père 
ne  peut  être  assimilé,  pour  le  compte  qu'il  doit  rendre,  à  un  tu- 
teur ou  mandataire  ordinaire.  Il  ne  doit,  au  plus,  qu'un  compte 
par  bref  état.  —  Paris,  17  févr.  1821,  de  Biache,  [S.  et  P. 
chr.] 

460.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  déchar- 
ges données  par  une  mère  à  l'un  de  ses  enfants,  à"  la  suite  d'un 
mandat,  aient  été  précédées  d'un  compte  détaillé  et  justificatif. 

—  Paris,  3  mai  1845,  Vassal,  [P.  45.1.680,  D.  45.4.488] 

461.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  clause  par  laquelle 
le  mandataire  est  affranchi  de  l'obligation  de  rendre  compte  de 
sa  gestion  doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ;  qu'elle  n'a  que  l'effet  de  dispenser  le  mandataire 
d'un  compte  aussi  rigoureux  que  celui  d'un  comptable  ordinaire. 

—  Bruxelles,  15  juill.  1817,  Dénies,  [P.  chr.]  —  Suivant  cet  ar- 
rêt, l'obligation  peut  être  remise  au  mandataire  après  l'exécution 
du  mandat;  mais  la  stipulation  de  ne  devoir  rendre  aucun  compte, 
lorsqu'elle  est  ajoutée  au  contrat  même  de  mandat,  doit  être  ré- 
putée contraire  à  la  bonne  foi  et  immorale,  comme  incitant  à 
mal  verser. 

462.  —  Mais  nous  n'appliquerons  pas  les  mêmes  règles  dans 
le  cas  où  le  mandant  a  simplement  dispensé  le  mandataire  des 
formes  rigoureuses  de  la  reddition  de  compte  ordinaire  (dispense 
de  recueillir  et  classer  toutes  les  pièces  comptables,  de  se  pro- 
curer des  reçus  pour  les  sommes  insignifiantes  qu'il  paye,  etc.). 
Cette  dispense,  beaucoup  plus  restreinte  dans  ses  conséquences, 
n'exige  nullement  chez  les  parties  la  capacité  de  disposer  et  re- 
cevoir à  titre  gratuit.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

463*  —  Jugé  même  que  les  tribunaux  pourraient  induire  des 
circonstances,  notamment  des  relations  d'intimité  qui  existaient 
entre  le  mandant  et  le  mandataire,  cette  dispense  des  formes 
ordinaires  du  compte.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  Délèlès,  [S.  65.1. 
63,  P.  65.123,  D.  65.1.160]  —  Sic,  Demanget,  Mandat,  t.  1,  n. 
288;  Boileux,  t.  6,  sur  l'art.  1993,  p.  589. 

464*  —  Jugé  aussi  que  le  mandataire  qui  prouve  par  pièces 


avoir  employé  en  l'acquit  de  son  mandant  les  sommes  qu'il  a 
touchées  pour  ce  dernier,  peut  être  dispensé  de  lui  rendre  on 
compte  en  forme.  —  Cass.,  11  janv.  1843,  Pierrot,  [S.  43.1.443, 
P.  43.2.57] 

465.  —  Il  a  été  jugé  que  les  événements  de  force  majeure, 
qui  dispensent  le  dépositaire  de  ses  obligations,  n'ont  pas  le 
même  effet  pour  le  mandataire  ;  ces  événements  ne  sauraient  le 
dispenser  de  la  reddition  du  compte  des  sommes  perçues  en 
vertu  d'un  mandat.  —  Poitiers,  24  avr.  1807,  de  Sourdis,  [P. 
chr.]  —  Il  y  aurait  lieu  cependant  de  distinguer,  en  cas  de  re- 
lard de  la  part  du  mandataire  à  rendre  le  compte,  s'il  y  a  eu 
mise  en  demeure.  Ces  circonstances  devraient,  selon  nous,  être 
prises  en  considération. 

466.  —  Enfin,  l'obligation  pour  le  mandataire  de  rendre 
compte  est  tellement  essentielle,  qu'il  a  été  jugé  que  le  manda- 
taire (un  notaire)  qui  a  reçu  des  sommes  pour  son  mandant, 
peut  être  tenu  de  fournir  un  compte  détaillé  de  leur  emploi,  quoi- 
qu'il lui  en  ait  été  donné  décharge  générale,  si  ce  compte  n'a  pas 
été  remis  auparavant  au  mandant,  en  sorte  que  celui-ci  soit  dans 
l'impossibilité  de  vérifier  s'il  renferme  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  (C.  proc.  civ.,  art.  541).  —  Nancy,  25 
avr.  1844,  Laurent,  [S.  45.2.151,  P.  44.2.236] 

467.  —  Sauf  conventions  contraires,  expresses  ou  tacites, 
le  compte  que  doit  rendre  le  mandataire  par  application  de  l'art. 
1993  est  un  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses,  avec 
les  pièces  justificatives  à  l'appui  (Arg.  C.  civ.,  art.  472;  C.  proc. 
civ.,  art.  533  et  536).  Le  compte  sera  plus  ou  moins  compliqué 
suivant  la  nature  et  le  nombre  des  opérations  dont  le  manda- 
taire aura  été  chargé,  mais  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la 
nature  du  mandat  ou  sa  complexité,  le  compte  devra  toujours 
comprendre  l'état  complet  des  opérations  faites,  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses  avec  les  détails  et  les  justifications  que 
comporte  la  nature  du  mandat  dont  il  s'agit.  —  V.  suprà,  v° 
Compte  (reddition  de). 

468.  —  Jugé  que  si  le  mandataire  est  commerçant  ou  que, 
sans  être  commerçant,  il  soit  établi  qu'il  a  tenu  compte  sur 
des  livres  des  opérations  qu'il  faisait  pour  le  mandant,  celui-ci 
pourra  exiger  la  production  de  ses  livres.  —  Bruxelles,  13  janv. 
1820,  Vanhoutte,  [S.  et  P.  chr.] 

469.  —  Dans  le  chapitre  des  recettes,  le  mandataire  doit 
faire  figurer  tout  ce  qu'il  a  reçu  comme  mandataire,  quand  même, 
dispose  l'art.  1993,  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant. 

470.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  le  mandataire  a  reçu  dans  l'ac- 
complissement de  son  mandat,  et  par  suite  d'une  erreur  pure- 
ment matérielle,  une  somme  qui  n'était  pas  due  au  mandant,  il 
n'en  devra  pas  compte  à  celui-ci.  En  effet,  en  pareil  cas,  le  ver- 
sement n'a  pas  été  fait  au  mandataire  au  nom  du  mandant  et 
pour  son  compte,  comme  le  serait  le  versement  provoqué  par 
une  erreur  de  droit.  Son  mandat  a  été  l'occasion  et  non  la  cause 
de  cet  encaissement,  de  telle  sorte  que  le  mandataire  n'a  aucun 
droit  pour  y  prétendre.  —  Cass.,  10  juin  1868,  Aron,  [S.  68.1. 
432,  P.  68.1165,  D.  69.1.318] 

471.  —  De  l'obligation  pour  le  mandataire  de  rendre  compte 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  procuration,  il  suit  que 
celui  qui  a  reçu  mandat  de  vendre  un  objet  moyennant  un  t>rix 
déterminé  ne  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  erreur  évidente  dans  la  fixa- 
tion du  chiffre,  se  retrancher  dans  les  termes  de  son  mandat 
pour  n'offrir  au  mandant  que  le  prix  indiqué;  qu'il  doit  compte 
de  la  totalité  de  ce  qu'il  a  reçu;  et  que  s'il  refuse  de  déclarer  à 
quelles  conditions  la  vente  a  eu  lieu,  les  juges  peuvent  arbitrer 
ce  qu'elle  a  dû  produire.  —  Pans,  25  sept.  1812,  Buscb,  [S.  et 
P.  chr.] 

472.  —  Lorsqu'un  mandat  donné  à  un  même  individu  a  eu 
pour  objet  deux  opérations  distinctes  dans  leur  origine  et  leurs 
résultats,  et  que  les  opérations  devaient  donner  lieu  à  deux  com- 
missions séparées  dans  des  intérêts  différents,  le  mandataire  ne 
peut,  en  rendant  compte  à  son  mandant,  compenser  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  pour  l'une  des  opérations  avec  celles  dopt  il 
est  redevable  pour  l'autre.  Spécialement,  lorsque  deux  navires, 
ayant  divers  intéressés,  ont  été  expédiés  par  un  armateur  à  un 
même  consignataire,  ce  consignataire  qui  a  fait  des  avances  de 
fonds  pour  le  compte  de  l'un  de  ces  navires,  ne  peut  s'en  cou- 
vrir sur  le  produit  du  chargement  de  l'autre.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  ne  viole  point  les  principes  en  matière  de 
compensation.  —  Cass.,  31  ianv.  1828,  Favre,  [P.  chr.] 

4/3.  —  Le  mandataire  doit  aussi  comprendre  dans  les  recel- 
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tes  tous  les  profits,  soit  directs,  soit  indirects,  qu'il  a  faits  en 
exécutant  son  mandat.  Le  mandataire  devrait-il  compte  môme 
des  proûts  illicites  qu'il  aurait  pu  réaliser?  La  négative  est  cer- 
taine dans  le  cas  où  les  profits  illicites  ont  été  réalisés  en  exé- 
cution d'un  mandai  illicite.  Le  caractère  illicite  du  mandat  le 
fait,  en  effet,  considérer  comme  inexistant,  et  par  suite  le  man- 
dant est  sans  action  vis-à-vis  du  mandataire  pour  lui  faire  ren- 
dre compte  de  ses  profits  illicites,  conséquences  d'un  mandat 
illicite.  —  Guillouard,  n.  136. 

474.  —  Si  le  mandat  était  en  lui-même  licite,  et  qu'à  l'occa- 
sion de  ce  mandat,  le  mandataire  ait  réalisé  un  profit  illicite,  les 
auteurs  décident  généralement  qu'il  devra  en  rendre  compte  au 
mandant.  Le  principe  général  est  toujours,  en  effet,  que  le  man- 
dataire ne  doit  retirer  aucun  profit  du  mandat,  à  l'exception  du 
salaire  qu'il  a  pu  stipuler.  —  Rouen,  7  juin  1878,  Bonneau,  [S. 
78.2.242,  P.  78.997,  D.  79.2.39]  —  Sic,  Troplong,  n.  420,  424; 
Pont,  t.  1,  n.  1008;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  44,  note  14;  Taulier,  t.  6,  p.  525;  Delà- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  459;  Boileux,  t.  6,  p.  590. 

475.  —  Jugé  toutefois,  que  le  mandant  n'a  pas  d'action  pour 
réclamer  de  son  mandataire  les  intérêts  usuraires  que  celui-ci  a 
tirés  des  sommes  dont  il  a  fait  le  placement  en  vertu  de  son  man- 
dat. —  Metz,  6  févr.  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Trop- 
long,  n.  420  et  s. 

476. —  Le  mandataire  qui,  sur  l'imputation  d'avoir  omis  un 
billet  à  ordre  dans  son  compte,  répond  que  ce  billet  est  sa  pro- 
priété et  qu'il  en  a  fait  les  fonds  entre  les  mains  de  son  mandant, 
est  tenu  de  justifier  son  allégation  autrement  que  par  un  en- 
dossement en  blanc.  —  Cas  s.,  16  avr.  1845,  Despréaux,  [P.  45. 
2.611,  D.  45.1.266] 

477*  —  Lorsqu'un  mandataire  chargé  de  distribuer  des 
fonds  entre  certains  créanciers  saisissants,  a,  depuis  l'action  en 
reddition  décompte  intentée  contre  lui,  payé,  contre  le  gré  de 
ses  mandants,  des  créanciers  non  saisissants,  ces  paiements 
peuvent  être  rejetés  de  son  compte,  bien  que  les  créanciers 
payés  fussent  des  créanciers  sérieux  et  légitimes.  Et  si  la  mis- 
sion ainsi  donnée  audit  mandataire  concernait  uniquement  des 
créanoes  portant  sur  une  association  qui  avait  existé  entre  ses 
mandants,  pour  certains  travaux  exécutés  en  commun,  il  ne  peut 
exciper,  lors  de  la  présentation  de  son  compte,  de  la  compen- 
sation résultant  de  prêts  par  lui  faits  à  l'un  desdits  mandants 
seul.  —  Cass.,  19  déc.  1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2.396, 
D.  54.1.25] 

478.  —  Le  mandataire  doit  porter  en  recette  non  seulement 
ce  qu'il  a  reçu,  mais  encore  ce  qu'il  aurait  dû  recevoir,  s'il  avait 
mieux  accompli  son  mandat.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  Royer,  [S. 
74.1.105,  P.  74.254,  D.  74.1.66]  —  Sic,  Pothier,  n.  51  ;  Troplong, 
n.  431  et  432;  Pont,  t.  1,  n.  1009;  Laurent,  t.  27,  n.  503;  Guil- 
louard, n.  137;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariao,  t.  5,  p.  44,  note 
44. 

479.  —  Lorsque,  des  actes  et  documents  de  la  cause,  il  ré- 
sulte qu'un  mandataire  a  encaissé,  pour  le  compte  de  son  man- 
dant et  en  vertu  de  sa  procuration,  des  sommes  d'argent  dont 
il  devait  lui  faire  raison,  conformément  à  l'art.  1993,  C.  civ.,  l'o- 
bligation du  mandataire  étant  ainsi  établie,  c'est  à  ce  dernier  (ou 
à  ses  représentants,  qui  prétendent  leur  auteur  libéré),  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  le  paiement,  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  l'obligation.  —  Cass.,  27  févr.  1884,  Sourilhes, 
[S.  84.1.213,  P.  84.1.520] 

480.  —  La  preuve  que  des  recettes  n'ont  pas  été  portées  par 
le  mandataire  dans  son  compte  peut,  du  reste,  être  fournie  par 
le  mandant  par  tous  moyens  de  preuve,  même  par  témoins  ou 
par  présomptions,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  somme  omise. 
Il  s  agit  ici,  en  effet,  dans  tous  les  cas  de  prouver  un  fait  dont 
il  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  Cass.,  6  août  1889, 
Descombes,  [S.  91.1.518,  P.  91.1.1269,  D.  90.1.183]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  138. 

481.  —  Dans  le  contrat  de  mandat,  les  droits  et  les  obliga- 
tions du  mandant  et  du  mandataire  étant  corrélatifs,  leurs  créan- 
ces et  leurs  dettes  réciproques  doivent  former  les  éléments  d'un 
même  compte,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  cédées  que  dans  les 
conditions  et  sous  les  charges  inhérentes  à  leur  nature. 

482.  —  En  conséquence,  si  après  que  le  compte  a  constitué 
le  mandant  débiteur  du  mandataire,  qui,  de  son  côté,  a  été  con- 
damné envers  lui  à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  le 
mandant  vient  à  céder  à  un  tiers  son  droit  aux  dommages-inté- 
rêts, le  cession naire  demeure  passible  de  toutes  les  exceptions 


opposables  au  cédant  par  le  débiteur  cédé,  notamment  de  la 
compensation,  quelle  que  soit  du  reste  la  bonne  foi  dudit  ces- 
sionnaire,  et  alors  même  que  les  dommages-intérêts  ne  fussent 
encore  liquidés  ni  au  moment  de  la  cession,  ni  à  celui  de  sa 
notification. —  Besancon,  13  mai  1854,  Lombard  et,  [P.  54.1. 
538] 

483.  —  Jugé  que  le  mandataire  qui  a  payé,  à  la  décharge  de 
son  mandant,  des  frais  judiciaires,  ne  peut  se  borner  à  repré- 
senter comme  pièces  justificatives  les  quittances  des  avoués  aux- 
quels il  aurait  soldé  lesdits  frais.  Ses  déboursés  ne  se  trouvent 
légalement  justifiés  que  par  des  états  taxés.  —  Douai,  22  févr. 
1845,  Didier,  [P.  46.1.615] 

484.  —  Dans  le  compte  de  liquidation  le  mandataire  doit  l'in- 
térêt des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  à  dater  du  mo- 
ment où  il  en  a  fait  emploi.  Pour  les  sommes  dont  il  est  reliqua- 
taire,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  compter  de  la  mise  en  demeure 
(art.  1996).  —  Cass.,  9  août  1842,  Despinchaux,'[P.  43.1 .470]  ;  — 
28  mai  1872,  Sigaudy,  [S.  73.1,149,  P.  73.359,  D.  72.1.247]  — 
Sic,  Guillouard,  n.  140;  Troplong,  n.  500;  Pont,  t.  1,  n.  1011  ; 
Baudry- Lacan tinerie,  t.  3,  n.  922. 

485.  —  Cette  obligation  pour  le  mandataire  de  payer  les  in- 
térêts des  sommes  qu  il  a  employées  à  son  usage  est  absolue. 
Elle  s'étend  à  tout  mandataire  quel  qu'il  soit,  notaire,  syndic  de 
faillite,  etc.  —  Paris,  14  févr.  1823,  S...,  [S.  et  P.  chr.J  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  9-20  juill.  1808. 

486.  —  ...  Et  à  toutes  sortes  de  mandats.  —  Cass.,  19  déc. 
1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2.396,  D.  54.1.26] 

487.  —  Le  mandataire  chargé  de  payer  un  créancier  du  man- 
dant et  qui,  au  lieu  d'effectuer  de  suite  ce  paiement,  a  employé 
la  somme  à  son  profit,  est  donc  tenu  des  intérêts  de  cette  somme 
vis-à-vis  du  mandant  :  il  objecterait  vainement  qu'il  n'a  causé 
préjudice  qu'au  créancier  non  payé,  et  non  au  débiteur  mandant. 
—  Même  arrêt. 

488.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  créanciers  d'un  individu  a 
reçu  mandat  des  autres  créanciers  à  l'effet  de  vendre  et  de  rece- 
voir le  prix  des  biens  à  eux  abandonnés  par  leur  débiteur,  l'ap- 
plication faite  à  tort  par  ce  créancier  dans  son  compte  de  ges- 
tion d'une  partie  des  deniers  dont  il  est  reliquataire,  au  paiement 
de  ses  créances  personnelles,  constitue  l'emploi  de  ces  deniers 
à  son  profit  dans  le  sens  de  l'art.  1996,  C.  civ.  :  par  suite,  il  en 
doit  les  intérêts  à  dater  de  cet  emploi.  —  Bourges,  13  avr.  1840, 
Guetenard,  [S.  40.2.527,  P.  40.2.605] 

489.  —  Du  reste,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  le  man- 
dataire devra  les  intérêts  par  application  de  l'art.  1996  non  seu- 
lement à  raison  des  capitaux  qu'il  a  reçus  pour  le  compte  du 
mandant,  mais  encore  pour  les  intérêts  qu'il  a  touchés  dans  les 
mêmes  conditions  et  employés  à  son  usage.  La  raison  de  déci- 
der est,  en  effet,  la  même  dans  les  deux  cas.  —  Pothier,  n.  56; 
Troplong,  n.  499;  Pont,  1. 1,  n.  1052;  Guillouard,  n.  140;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  45,  note  15;  Boileux,  t.  6,  p. 
595. 

490.  —  Conformément  au  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1315), 
c'est  au  mandant  qu'il  appartient  de  prouver  qu'il  a  droit  aux 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  1996,  al.  1.  —  Cass.,  5  nov.  1873, 
Maiffredy,  [S.  74.1.60,  P.  74.132,  D.  73.1.454];  —  27  févr.  1884, 
Sourilhes,  [S.  84.1.213,  P.  84.1. 520J  —  Troplong,  n.  503.  —  Sic, 
Pont,  1. 1,  n.  1043;  Laurent,  t.  27,  n.  508  et  509;  Guillouard,  n. 
141  ;  Duranton,  t.  18,  n.  246;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  de 
commission,  t.  2,  n.  463;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5, 
§  753,  p.  45,  note  16;  Laurent,  t.  27,  n.  508  et  509. 

491.  — Mais  comme  il  s'agit  ici  encore  de  faits  dont  le  man- 
dant n'a  point  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  il  pourra  en 
fournir  la  preuve  par  tous  moyens,  même  par  témoins  et  par 
simples  présomptions.  —  Cass.,  27  févr.  1884,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  766,  p.  358;  Demolombe,  Contrats  et  obli- 
gations, t.  7,  n.  243. 

492.  —  Ainsi,  il  y  aurait  présomption  dans  le  cas  où  le  man- 
dataire aurait  omis  de  porter  une  somme  en  recette  ou  l'aurait 
portée  fictivement  en  dépense.  En  pareil  cas  les  intérêts  sont 
dus  si  le  mandataire  a  dissimulé  la  recette  à  compter  du  jour  de 
l'omission,  et  pour  les  sommes  qu'il  a  portées  fictivement  en 
dépenses,  à  compter  du  jour  de  renonciation  erronée  contenue 
dans  ses  écritures.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  Royer,  [S.  74.1.105, 
P.  74.254,  D.  74.1.66] 

493.  —  Le  mandant  doit  établir  deux  faits  :  1°  que  le  man- 
dataire a  emp'oyé  pour  son  usage  personnel  des  fonds  qui  lui 

I  appartenaient;  2°  la  date  à  laquelle  cet  emploi  a  eu  lieu.  Mais 
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il  n'a  point  à  établir  quel  usage  le  mandataire  a  fait  des  deniers. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  509. 

494.  —  La  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas,  c'est  au  man- 
dant qui  réclame  des  intérêts  à  prouver  l'emploi  fait  par  le  man- 
dataire à  son  usage  personnel,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  il 
f>rétend  que  l'emploi  a  eu  lieu. —  Rennes,  16  janv.  1818  Letulzo, 
P.  chr.]  —  Sic>  Uoranton,  n.  246;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2, 
n.  463;  Troplong,  n.  508. 

495*  —  Jugé,  également,  que  le  mandant  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1996,  G.  civ.,  réclame  de  son  mandataire  l'intérêt  des 
sommes  que  celui-ci  peut  avoir  employées  à  son  usage,  doit 
fournir  la  preuve  de  cet  emploi  et  celle  du  moment  où  il  a  eu 
lieu,  afin  de  fixer  le  point  de  départ  dudit  intérêt.  —  Douai,  6 
janv.  1849,  Lavoisier  et  Degravier,  [P.  50.1  661,  D.  49.2.96]  — 
Sic,  Toullier,  t.  11,  n.  43. 

496.  — En  tous  cas,  le  mandataire,  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
1996,  G.  civ.,  de  l'intérêt  des  sommes  par  lui  employées  à  son 
profit,  à  partir  du  jour  de  l'emploi,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce 
que  le  point  de  départ  de  cet  intérêt,  à  défaut  de  justification  du 
jourde  l'emploi,  aurait  été  fixé  au  jour  de  la  cessation  du  mandat  : 
une  telle  fixation  ne  pouvant  faire  grief  qu'au  mandant  et  non 
à  lui.  -  Gass.,  3  mai  1865,  Hertz,  [S.  65.1.251,  P.  65.613,  D. 
65.1.379] 

497.  —  Lorsqu'un  individu  a  employé  à  son  usage  personnel 
la  somme  par  lui  touchée  en  qualité  de  mandataire,  les  intérêts 
de  cette  somme  courent  de  plein  droit  du  jour  où  elle  a  été  tou- 
chée. —  Cass.,  17  févr.  1836,  Hurlaux,  [P.  chr.] 

498.  —  Lorsqu'un  mandataire  a  dépensé,  pour  les  soins  que 
son  mandat  l'obligeait  de  prendre  lui-même,  une  partie  des 
sommes  qu'il  a  touchées  pour  le  mandant,  ces  dépenses  doivent 
être  considérées  comme  ayant  été  faites  pour  son  compte  person- 
nel. Il  en  doit  donc  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  l'emploi  a  eu 
lieu.  —  Gass.,  5  août  1845,  Guidon,  fP.  45.2.299] 

499.  —  Lorsque  le  produit  du  sauvetage  d'un  navire  assuré 
a  été  employé  à  payer  des  dettes  ne  rentrant  pas  dans  l'assu- 
rance, l'intérêt  des  sommes  payées  au  préjudice  de  l'assureur 
est  dû  de  plein  droit,  à  partir  du  jour  de  l  emploi  de  ces  sommes, 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  resti- 
tution faite  par  lui  et  en  conformité  de  l'art.  1996,  al.  1.  —  Bor- 
deaux, 6avr.  1830,  Bouscane,  [S.  et  P.  chr.] 

500.  —  Relativement  au  mandataire  judiciaire,  il  a  été  dé- 
cidé, spécialement  à  l'égard  du  curateur  d'un  absent,  qu'il  ne 
devait  pas  d'intérêts  de  plein  droit,  qu'il  ne  les  devait  que  des 
sommes  qu'il  avait  emplovées  à  son  usage,  et  à  dater  de  cet 
emploi.  — Colmar,  24  aoûf  184i,Dierbach,  [P.  41.2.507] 

501.  —  Si  au  lieu  de  faire  emploi  des  fonds  le  mandataire 
avait,  au  contraire,  négligé  de  les  employer,  spécialement  d'en 
opérer  le  placement,  il  pourrait  aussi  être  éventuellement  tenu 
d  en  payer  les  intérêts,  mais  l'obligation  de  payer  les  intérêts 
ne  découlerait  point  en  pareil  cas  de  l'art.  1996.  D'où  cette  con- 
séquence importante;  il  ne  sera  point  nécessairement  tenu  de 

Eiyer  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  a  encaissé  les  fonds, 
e  placement  des  fonds  ne  doit  point,  en  effet,  être  hâtif,  et  en 
cas  de  contestation  il  appartiendra  souverainement  aux  tribunaux 
de  décider  à  partir  de  quel  moment  le  mandataire  aurait  pu  et 
aurait  dû  faire  l'emploi  des  fonds.  —  Guillouard,  n.  142;  Pont, 
t.  l,n.  1042. 

502.  —  Jugé  que  le  mandataire,  chargé  de  faire  le  placement 
des  capitaux  qu'il  reçoit  en  vertu  de  son  mandat,  doit  avoir,  dans 
le  silence  de  la  convention,  un  délai  quelconque  pour  opérer  ce 
placement,  sans  qu'on  puisse  le  contraindre  à  compter  des  inté- 
rêts avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Metz,  6  févr.  1824,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

503*  —  La  prescription  quinauennale  n'est  pas  applicable 
aux  intérêts  dus  au  mandant  par  le  mandataire,  qui  a  employé 
à  son  usage  les  fonds  reçus  pour  le  mandant.  —  Gass.,  21  mai 
1822,  Rohan,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mars  1887,  Meillet,  [S.  90.1. 
295,  P.  90.1.731,  D.  87.1.403]  —  Liège,  10  juill.  1833,  Poncin, 
[S.  34.2.172,  P.  chr.]  —  Troplong,  Prescript.,  n.  1028;  Leroux 
de  Bretagne,  Nouveau  tr.  de  la  prescript.,  t.  2,  n.  1252;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5, 
p.  330,  §  859,  note  14;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  644,  §  413,  note 
6,  et  t.  8,  p.  437,  §  774,  texte  et  note  29;  Guillouard,  n.  143.  — 
Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  455. 

504.—  Cette  décision  s'explique  par  cette  considération  que 
le  mandant  ne  devient  créancier  qu'au  moment  de  la  reddition 
de  compte.  On  ne  saurait  par  suite  lui  appliquer  sans  injustice 


une  prescription  pour  une  créance  dont  il  ignorait  l'existence 
jusqu'au  moment  de  la  reddition  du  compte.  Ge  motif  de  l'ex- 
ception à  la  règle  générale  de  l'art.  2277  quant  à  la  prescrip- 
tion des  intérêts,  en  limite  la  portée.  Les  intérêts  qui  pourront 
être  dus  au  mandant  par  le  mandataire  postérieurement  à  la 
reddition  de  compte,  à  raison  des  sommes  dont  il  a  été  reconnu 
débiteur,  seront  donc  prescriptibles  par  cinq  ans,  conformément 
au  droit  commun  (G.  civ.,  art.  2277).  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

505.  —  En  matière  civile,  le  taux  de  l'intérêt  que  la  loi  fait 
courir  contre  le  mandataire  est  le  taux  légal  de  5  p.  0/0;  en 
matière  commerciale  le  taux  légal  est  de  6  p.  0/0  (L.  3  sept. 
1807,  art.  2),  sauf  convention  contraire  (L.  12  janv.  1886). 

506.  —  Les  intérêts  sont  dus  au  taux  légal  et  cela  alors  même 
qu'aux  termes  du  mandat,  le  mandataire  eût  dû  faire  le  dépôt 
des  fonds  par  lui  perçus  à  la  Caisse  des  consignations,  laquelle  ne 

f>aie  qu'un  intérêt  inférieur. —  Caen,  16  févr.  1842,  Lecouturier, 
P.  42.2.565]  —  Mais  le  mandataire  ne  doit  pas  les  avantages 
qu'il  a  pu  retirer  de  l'emploi  par  lui  fait,  à  moins  que  le  mandat 
ne  contienne  obligation  pour  lui  de  faire  valoir  les  sommes  re- 
çues. —  Troplong,  n.  502.  —  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui 
d'un  dépôt. 

507.  —  Lorsque  l'administration  d'un  mandataire  judiciaire 
a  pris  fin  à  une  date  déterminée,  on  ne  saurait,  en  se  fondant 
sur  des  raisons  d'équité,  fixer  à  une  date  ultérieure  le  point  de 
départ  des  intérêts  du  reliquat  dû  par  ce  mandataire,  sans  in- 
diquer à  cette  date...  ni  un  emploi  de  fonds  par  lui  fait  à  son 

f>rofit..,  ni  une  demande  en  justice...  ni  une  mise  en  demeure  à 
ui  signifiée.  —  Gass.,  11  juill.  1883,  de  Rigaud,  [S.  84.1.323, 
P.  84.1.800,  D.  83.1.444] 

508.  —  On  ne  saurait  davantage,  sous  prétexte  d'équité, 
fixer  à  3  p.  0/0  le  taux  de  l'intérêt  légal  du  reliquat  dû  parle 
mandataire  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

509.  —  Ges  obligations  ne  sont  imposées  qu'à  celui  qui  est 
réellement  mandataire;  mais  une  compagnie  formée  pour  des 
fournitures  pour  le  compte  du  gouvernement,  qui  a  promis  à  ses 
sous-traitants  de  les  associer  aux  indemnités  que  le  gouverne- 
ment pourrait  lui  accorder,  et  qui  a  en  effet  obtenu  une  indem- 
nité, ne  peut  être  considérée  comme  ayant  agi  en  qualité  de  man- 
dataire Je  ses  sous-traitants.  Dè3  lors,  elle  ne  doit  pas  être  tenue 
de  leur  payer  l'intérêt  de  leur  part  dans  ladite  indemnité  du 
jour  où  elle  a  été  obtenue,  miis  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  —  Cass.,  21  juin  1837,  Boubée,  [P.  38.1. 
152] 

510.  —  Le  taux  de3  intérêts  dus  pir  un  mandataire  à  son 
mandant,  à  raison  de  sommes  par  lui  employées  à  son  usage, 
doit  être  fixé  d'après  la  loi  du  lieu  où  les  sommes  touchées  ont 
été  employées  par  le  mandataire,  et  non  d'après  la  loi  du  lieu 
où  elles  ont  été  encaissées.  —  Gass.,  23  mai  1882,  Duran,  [S. 
84.1.413,  P.  84.1.1032,  D.  83.1.409] 

511.  —  Notons  seulement  que  tous  les  auteurs  admettent, 
en  général,  que  le  mandataire  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts supérieurs  au  taux  légal,  s'il  a  causé  un  préjudice 
grave  au  mandant  en  employant  l'argent  pour  son  usage  per- 
sonnel. L'art.  1153  ne  serait  point  applicable  ici.  Le  mandataire 
n'est  point  tenu  de  payer  une  certaine  somme  d'argent  au  man- 
dant; il  était  tenu  d  une  obligation  de  faire  qu'il  n'a  point  accom- 
plie et  qui  se  résout  par  suite  en  dommages-intérêts  dont  le 
quantum  doit  être  déterminé  d'après  le  préjudice  causé.  —  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  246;  Troplong,  n.  504;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§413,  texte  et  note  7,  p.  644;  Pont,  t.  1,  n.  1045;  Laurent, 
t.  27,  n.  510;  Guillouard,  n.  144;  Taulier,  t.  6,  n.  527. 

512.  —  Tout  ce  qu'on  pourrait  admettre  avec  M.  Guillouard, 
c'est  que  le  mandataire  ne  pourrait  pas  «  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à  l'intérêt  légal,  par  la  raison  qu'il 
aurait  tiré  un  plus  grand  profit  de  l'emploi  des  fonds  à  lui  re- 
mis....; il  n'entre  pas  dans  l'esprit  de  notre  législation  de  suivre 
la  destination  des  capitaux  indûment  employés  par  un  tiers,  et 
l'intérêt  légal  constitue  un  forfait  qu'il  faut  admettre,  que  l'em- 

)loi  des  fonds  par  le  mandataire  ait  été  fructueux  ou  non  pour 

ui  ».  —  Guillouard,  n.  144. 

513.  —  Aux  termes  de  l'art.  1996,  al.  2,  le  mandataire  doit 
l'intérêt  des  sommes  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour 
où  il  est  mis  en  demeure.  C'est  une  dérogation  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  1153  qui  décide  que  les  intérêts  ne  courent  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  En  réalité,  l'ai.  2  de  l'art.  1996 
ne  fait  qu'appliquer  l'ai.  1  du  même  texte  :  si  le  mandataire  ne 
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rend  pas  les  fonds  au  moment  de  la  mise  en  demeure,  il  est  pré- 
sumé les  avoir  employés  à  partir  de  ce  moment,  et  par  suite  il 
tombe  sous  l'application  de  la  première  disposition  de  l'art.  1996. 
—  Guillouard,  n.  145.  —  V.  au  surplus,  à  cet  égard,  infrà,  v° 
Mise  en  demeure. 

514*  —  Jugé  spécialement  que  le  mandataire  ne  doit  les  in- 
térêts des  sommes  qu'il  est  chargé  de  recevoir  que  lorsqu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  rendre  compte,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà 
employé  ces  sommes  à  son  usage.  —  Bordeaux,  26  janv.  1831, 
Degme,  [S.  31.2.178,  P.  chr.] 

514  bis.  —  La  demande  en  justice  constitue  au  premier  chef 
la  mise  en  demeure  dont  parle  1  art.  1966,  et  par  conséquent,  elle 
fait  courir  les  intérêts  des  sommes  dont  le  mandataire  est  reli- 
quataire  envers  le  mandant;  alors  même  qu'à  ce  moment  la 
créance  du  mandataire  contre  le  mandant  n'est  pas  encore  liquide 
pourvu  qu'elle  soit  exigible.  —  Gass.,  8  juin  1896,  Coran,  [S. 
et  P.  97.1.178]  —  En  conséquence,  lorsqu'au  cours  d'une  in- 
stance en  reddition  décompte  d'un  mandat,  des  conclusions  ont 
été  prises  par  le  mandant  (levant  le  tribunal  pour  demander  l'al- 
location des  intérêts  du  reliquat,  le  tribunal  ne  saurait  fixer  le 
point  de  départ  des  intérêts  non  pas  à  la  date  de  ces  conclu- 
sions, mais  seulement  à  une  date  ultérieure,  qui  est  celle  des 
conclusions  prises  en  dernier  lieu  devant  le  tribunal.  —  Même 
arrêt. 

515.  —  La  mise  en  demeure  dont  parle  l'art.  1996,  C.  civ., 
pour  faire  courir  les  intérêts  du  reliquat  ne  doit  pas  s'entendre 
exclusivement  d'une  demande  judiciaire,  et  peut  résulter,  aux 
termes  de  l'art,  il 39  du  même  Code,  d'une  simple  sommation  ou 
autre  acte  équivalent.  —  Bourges,  13  avr.  1840,  Gueultenard, 
[S.  40.2.527,  P.  40.2.605] 

516.  —  Cette  mise  en  demeure  résulte  encore  de  ce  que  le 
mandataire  de  créanciers  unis  porte  dans  son  compte,  comme  dé- 
penses réelles,  les  créances  qui  lui  étaient  dues  par  le  débiteur 
commun,  parce  que  cela  constitue,  d'après  l'art.  1996,  précité, 
l'attribution  à  son  usage  personnel  de  sommes  qu'il  était  obligé 
de  remettre  à  ses  mandants,  et  dont  il  leur  doit,  dès  lors,  les  in- 
térêts. —  Même  arrêt. 

517.  —  Ainsi  encore  le  syndic  qui,  après  sommation,  est  mis 
en  retard  de  verser  les  fonds  à  un  autre  syndic,  doit  les  inté- 
rêts. —  Cass.,  1er  déc.  1841,  Bourjuge,  [S.  42.1.224,  P.  42.1. 
338] 

518.  —  Il  est  donc  constant  qu'une  simple  sommation  extra- 
judiciaire, notifiée  au  mandataire,  constitue  une  mise  en  de- 
meure sulfisante  pour  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  que 
ce  mandataire  n'a  pas  employées  à  son  usage.  —  Cass.,  6  déc. 
1880,  Escudié,fS.  82.1.364,  P.  82.1.879,  D.  81.1.312]  —  Duran- 
tes, t.  18,  n.  248;  Troplong,  n.  508;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  644, 
§  413,  texte  et  note  8;  Pont,  t.  1,  n.  1048;  Laurent,  t.  27, 
n.  512. 

519.  —  Mais  cette  mise  en  demeure  peut-elle  résulter  d'une 
citation  en  conciliation...?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  si 
la  citation  en  conciliation  est  suivie  d'une  demande  judiciaire 
formée  dans  le  mois  (C.  proc.  civ.,  art.  57),  la  citation  formant 
le  préliminaire  obligé  de  rinstance  qui  s'engage,  et  annonçant, 

Far  conséquent,  l'intention  manifeste  d'exiger  l'exécution  de 
obligation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  97,  §  308;  Demojombe, 
Contr.  et  oblig.,  t.  1,  n.  528;  Laurent,  t.  16,  n.  234. 

520.  —  Mais  quand  le  créancier  (spécialement,  le  manda- 
taire) ne  donne  pas  suite  à  ce  préliminaire,  la  citation  vaut-elle 
au  moins  comme  sommation...?  La  négative  sur  cette  question 
nous  paraît  préférable.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  57,  C.  proc. 
civ.,  la  citation  en  conciliation  ne  fait  courir  les  intérêts  qu'au- 
tant que  la  demande  est  formée  dans  le  mois.  C'est  donc  que 
la  citation  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  les  faire  courir,  et  par 
suite,  cette  citation  ne  peut  être  considérée  comme  équivalente 
à  une  sommation  puisque  la  loi  elle-même,  dans  Part.  57,  exige 
pour  qu'elle  en  produise  les  effets  qu'un  autre  acte  vienne  s'ad- 
ioindre  à  elle.  —  Toullier,  Dr.  civ.  fr.,  t.  6,  p.  161,  n.  259  ;  Demo- 
lombe,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  /oc.  cit.  —  V.  toutefois, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  La  rombière,  Thèoi\  et  prat.  des 
obligat.j  t.  1,  sur  l'art.  1139,  n.  17. 

521.  —  En  tous  cas,  quand  l'existence  de  cette  citation  n'est 
pas  établie,  les  intérêts  du  reliquat  ne  sont  à  bon  droit  déclarés 
exigibles  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  6  déc. 
i 880,  précité. 

522.  _.  La  mise  en  demeure  du  mandataire  à  l'effet  de  faire 
courir  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  envers  le 
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mandant  ne  peut  résulter  de  la  correspondance  des  parties  (Lau- 
rent, t.  27,  n.  512).  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  mandat 
commercial.  —  Cass.,  15  mars  1821,  Barterriche,  [S.  et  P. 
chr.] 

523.  —  L'assignation  par  laquelle  le  mandant  réclame  au 
mandataire  une  somme  totale  pour  restitution  et  dommages-in- 
térêts, à  raison  des  erreurs  et  omissions  relevées  dans  son 
compte,  constitue  une  véritable  mise  en  demeure  servant  de 
point  de  départ  aux  intérêts  de  la  somme  que  celui-ci  est  défi- 
nitivement condamné  à  payer.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  Royer, 
[S.  74.1.105,  P.  74.254,  D.  74.1.66] 

524.  —  Mais  la  demande  en  justice  à  fin  de  reddition  de 
compte  formée  par  le  mandant  contre  le  mandataire  ne  constitue 
pas  une  mise  en  demeure  suffisante  pour  faire  courir  les  intérêts 
des  sommes  dont  celui-ci  est  ultérieurement  reconnu  reliquataire. 
—  Cass.,  20  avr.  1863,  Guigou,  [S.  63.1.416,  P.  64.45,  D.  64. 
1.40]  —  Douai,  6  janv.  1849,  Savoisier,  [S.  lbid.,  ad  notam,  P. 
50.1.661,  D.  49.2.96]  —  Troplong,  n.  508;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  753,  note  17. 

525*  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  considérer  comme  mise 
en  demeure,  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  man- 
dataire du  débiteur,  même  dans  le  cas  où  le  saisissant,  sans  la 
participation  du  saisi,  l'aurait  fait  suivre  d'une  sommation  de  con- 
signer adressée  à  ce  mandataire.  Ce  dernier  ne  peut  donc  être 
tenu,  en  pareil  cas,  de  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  gardées 
par  devers  lui,  nonobstant  la  sommation  de  consigner.  —  Caen, 
25  févr.  1846,  Bachelier- Dagès,  [S.  47.2.301,  P.  47.2.35,  D.  47. 
2.120] 

526.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  mandant  entre  les 
mains  du  débiteur  du  mandataire  ne  constitue  pas  non  plus  la 
mise  en  demeure  prescrite  par  l'art.  1996,  C.  civ.,  pour  faire 
courir  contre  ce  mandataire  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est 
reliquataire;  ces  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  avec  demande  en  justice.  —  Cass.,  21  août  1872, 
Masson,  [S.  72.1.279,  P.  72.1004,  D.  73.1.113]  —  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharirc,  t.  5,  §  753,  p.  45,  note  17;  Pont,  Pet.  contr. , 
n.  1049. 

527.  —  De  même  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du 
mandataire  du  débiteur,  alors  même  qu'elle  a  été  suivie  d'une 
sommation  de  consigner  adressée  à  ce  mandataire  par  le  saisis- 
sant seul,  sans  la  participation  du  saisi,  n'est  pas  une  mise  en 
demeure  dans  le  sens  de  l'art.  1996,  C.  civ.,  qui  ait  pour  effet 
de  rendre  le  mandataire  passible  de  l'intérêt  des  sommes  que, 
nonobstant  la  sommation  de  consigner,  il  a  conservées  entre 
ses  mains.  —  Caen,  25  févr.  1846,  précité.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  413,  texte  et  note  8,  p.  644;  Pont,  t.  1,  n.  1049;  Lau- 
rent, t.  27,  n.515  et  516;  Guillouard,  n.  145. 

528.  —La  disposition  de  l'art.  1996,  C.  civ.,  qui  fait  courir 
les  intérêts  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  n'est  applicable  qu'au 
reliquat  du  compte  réglé,  et  non  à  la  demande  en  reddition  de 
compte;  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  la  demande  en  paiement  du 
reliquat  que  l'intérêt  peut  courir  au  profit  du  mandant.  —  Douai, 
6  janv.  1849,  Lavoisier  et  Degravier,  [P.  50.1.661,  D.  49.2. 
96] 

529.  —  L'art.  1996  ne  s'applique  point  d'ailleurs  aux  hono- 
raires exagérés  que  le  mandataire  a  reçus  de  bonne  foi,  et  dont 
le  mandant  réclame  la  restitution.  Il  a  été  jugé  formellement,  en 
ce  sens,  que  le  mandataire  qui  a  reçu  par  erreur  et  de  bonne  foi 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  son  salaire  ne  doit  les  intérêts 
du  capital  à  restituer  de  ce  chef  au  mandant,  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande.  —  Cass.,  19  juill.  1875,  Bouyer,  [S.  75.1.464,  P. 
75.1176,  D.  76.1.278] 

530.  —  Au  compte  des  dépenses,  le  mandataire  peut  faire 
figurer  le  montant  intégral  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  l'ac- 
complissement de  son  mandat  et  les  honoraires  auxquels  il  peut 
avoir  droit. 

531.  —  Le  mandataire  chargé  de  distribuer  une  somme  entre 
certains  créanciers  du  mandant  ne  peut  faire  figurer  dans  le 
compte  à  rendre  au  mandant  les  paiements  par  lui  faits  à  d'au- 
tres créanciers  qu'à  ceux  qui  étaient  désignés.  —  Cass.,  19  déc. 
1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2.396,  D.  54.1.25] 

532.  —  Comme  aussi,  le  mandataire  chargé  par  deux  asso- 
ciés de  payer  des  créanciers  de  la  société  avec  des  sommes  qui 
lui  sont  confiées,  ne  peut  faire  entrer  dans  le  compte  à  rendre 
aux  deux  associés  des  compensations  de  son  chef  à  raison  de 

S  rets  antérieurs  qu'il  aurait  faits  à  l'un  des  deux  mandants.  — 
léme  arrêt. 
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MANDAT.  —  Chap.  Iïî. 


533.  —  L'action  en  reddition  de  compte  n'étant  soumise  à 
aucune  prescription  particulière,  dure  trente  ans.  Ce  délai  com- 
mence à  courir  à  partir  du  jour  où  l'action  a  pris  naissance, 
c'est-à-dire  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions  du  mandataire. 

—  Guillouard,  n.  448;  Pont,  t.  1,  n.  1014;  Laurent,  t.  27, 
n.  524.  —  V.  au  surplus,  à  cet  égard,  suprà,  v<>  Compte  (reddi- 
tion de),  n.  409. 

534.  —  Jugé  que  l'action  du  mandant  contre  le  mandataire 
à  fin  de  reddition  de  compte  se  prescrit  par  trente  ans  comme 
toute  action  personnelle.  —  Cass.,  14  mai  1829,  Pages,  [P.  chr.] 

—  Et  la  prescription  court  du  jour  de  l'accomplissement  du  man- 
dat. —  Même  arrêt. 

535. —  L'action  portée  devant  le  tribunal  civil  contre  un  man- 
dataire, en  réparation  d'une  omission  dans  un  compte,  n'est  point 
soumise  à  la  prescription  tirée  des  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim., 
encore  bien  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  poursuite  correction- 
nelle motivée  sur  celte  omission.  —  Cass.,  16  avr.  1845,  Des- 
préaux, [S.  45.1.494,  P.  45.2.6U,  D.  45.1.266] 

536.  —  Après  le  délai  de  trente  ans  le  mandataire  est  à  l'abri 
de  toute  réclamation  de  la  part  du  mandant,  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  aurait  recouvrées  en  sa  qualité.  Celui-ci  prétendrait  vaine- 
ment que  le  mandataire  ne  peut  être  considéré  que  comme  dé- 
tenteur à  titre  précaire  des  sommes  recouvrées.  —  Cass.,  29 
juill.  1828,  Segond,  [S.  et  P.  chr.] 

537.  —  Cependant  quant  aux  immeubles  du  mandant,  que  le 
mandataire  détient  en  vertu  de  son  mandat,  aucune  prescription 
ne  peut  courir,  car  le  mandataire  les  détient  en  vertu  d'un  titre 
précaire  (C.  civ.,  art.  2229).  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Pont, 
op.  et  loc.  cit. 

538.  —  Le  mandataire  qui,  avant  l'apurement  du  compte 
qu'il  doit  à  son  mandant,  est  devenu  cessionnaire  d'une  créance 
sur  ce  dernier  et  en  a  poursuivi  le  paiement,  peut  compenser 
cette  créance  avec  le  reliquat  dont  il  pourra  être  tenu,  et  ce, 
par  préférence  au  transport  de  ce  reliquat  éventuel  que  le  man- 
dant aurait  depuis  fait  à  un  tiers.  —  Paris,  18  avr.  1836,  Her- 
senUS.  36.2.503,  P.  37.2.40] 

53Ô. —  Un  mandataire  comptable  est  réputé  débiteur  jusqu'à 
ce  que  son  compte  soit  apuré,  et  il  ne  peut  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  pour  les  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  en  vertu  de  ce 
compte.  —  Paris,  27  févr.  1828,  Richard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
10  févr.  1829,  Levillain,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  111. 

OBLIGATIONS   DU    MANDANT    VIS-A-VIS   DU   MANDATAIRE. 

540.  —  En  règle  générale,  les  obligations  que  le  mandat  fait 
naître  à  la  charge  du  mandant  incombent  à  celui-là  même  qui  a 
donné  l'ordre  constitutif  du  mandat.  Cependant,  il  peut  arriver 
que  Tordre  soit  donné  par  une  personne  qui  n'agit  elle-même 
que  pour  le  compte  du  mandant  véritable.  Ce  mandant  véritable 
sera  alors  un  incapable  (mandat  donné  au  nom  du  mineur  ou  de 
l'interdit  par  le  tuteur)  ou  une  personne  morale  (commune,  Etat, 
sociétés,  etc.).  La  jurisprudence  a  même  la  tendance  à  considé- 
rer, sous  ce  rapport,  l'hérédité  comme  une  personne  morale  en 
ce  sens  que  le  mandat  donné  par  un  héritier  qui  perd  ensuite 
cette  qualité  vaut  à  l'égard  du  nouvel  héritier. 

541.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  reçu  mandat  d'une 
personne  pour  administrer  une  succession,  doit  compte  de  sa 
gestion,  non  à  cette  personne,  si  elle  vient  à  être  dépouillée  du 
titre  de  successible,  mais  à  celui  qui  s'en  trouve  revêtu  en  défi- 
nitive. —  Cass.,  Hoct.  1812,  Desbrières,  [S.  et  P.  chr.j  —  Rouen, 
27  avr.  4844,  Cardon,  [S.  et  P.  chr.] 

542. —  ...  Que  lorsqu'un  mandata  été  donné  par  le  man- 
dant en  qualité  d'héritier  d'une  succession,  s'il  arrive  ultérieu- 
rement que,  par  jugement  en  dernier  ressort,  la  qualité  d'hé- 
ritier lui  soit  ravie  et  transportée  à  un  autre,  celui  à  qui  le 
jugement  confère  cette  qualité  peut  exiger  directement  du  man- 
dataire qu'il  lui  rende  compte  de  sa  gestion  par  suite  du  man- 
dat. Vainement  le  mandataire  dirait  qu'il  ne  doit  compte  qu'à  la 
personne  de  son  mandant.  —  Paris,  4  mai  1811,  Cardon,  [S.  et 
P.  chr.] 

543.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mandat  est  donné  au  nom 
d'un  incapable  ou  d'une  personne  morale,  le  mandant  véritable 
est  l'incapable  ou  la  personne  morale.  Celui  qui  a  donné  l'ordre 


n'est  point  engagé  par  le  mandat  sous  la  double  condition  : 
1°  qu'il  ait  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  2°  qu'il  ait  informé 
la  personne  avec  laquelle  il  a  traité  de  la  qualité  en  laquelle 
il  a  traité.  —  Guillouard,  n.  149;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  414, 
texte  et  note  1,  p.  647:  Pont,  t.  1,  n.  1082:  Laurent,  t.  28t 
n.  1,  4. 

544.  — Le  mandant  est  tenu  vis-à-vis  du  mandataire  de  trois 
obligations  fondamentales  :  1°  il  doit  rembourser  les  avances 
faites  par  le  mandataire;  2°  lui  payer  le  salaire  convenu;  3° l'in- 
demniser des  pertes  ou  dommages  que  l'exécution  du  mandata 
pu  lui  occasionner.  Dans  l'opinion  qui  admet  que  le  mandataire 
civil  aussi  bien  que  le  mandataire  commercial  peut  s'engager 
personnellement  en  son  nom  et  pour  le  compte  du  mandant,  le 
mandant  peut  être  tenu  vis-à-vis  du  mandataire  d'une  quatrième 
obligation  :  il  doit,  le  cas  échéant,  le  décharger  des  obligations 
qu'il  a  contractées  pour  lui.  Les  développements  que  cette  obli- 
gation réclame  rentrent  dans  l'étude  dû  contrat  de  commission 
(V.  suprà,  v°  Commission,  n.  172  et  s.).  Rappelons  seulement  que 
nous  avons  admis  qu'à  notre  avis,  dans  le  mandat  civil  comme 
dans  le  mandat  commercial,  le  mandataire  peut  s'engager  per- 
sonnellement en  son  nom  pour  le  compte  du  mandant. —V. 
suprà,  n.  5. 

Section   I. 
Du  remboursement  des  avances  faites  par  le  mandataire. 

545.  —  Le  mandant  est  obligé  de  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat 
(C.  civ.,  art.  1999;  L.  12,  §  9,  Dig.,  Mandati,  liv.  47,  lit.  1).  - 
Domat,  Lois  civiles;  des  procurations,  liv.  1,  tit.  15,  sect.  2,  §  2; 
Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  924. 

546.  —  En  principe,  le  mandataire  doit  être  remboursé  de 
tous  ses  frais  et  avances  intégralement  :  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi  ou  que  les  dépenses  au- 
raient pu  être  moindres.  «  C'est  pour  le  mandant,  c'est  pour 
son  seul  avantage  que  l'affaire  a  été  traitée.  Il  doit  toujours  sup- 
porter les  chances  du  hasard,  auquel  toutes  les  transactions 
sociales  sont  plus  ou  moins  exposées  »  (rapport  de  Tarrible  au 
Tribunat).  —  Fenet,  1. 14,  p.  601. 

547.  —  Lorsqu'un  tiers  a  été  désigné  au  mandataire  pour  se 
faire  payer  les  frais  auxquels  a  pu  donner  lieu  l'exécution  du 
mandatée  mandataire  qui  néglige  de  se  faire  payer  par  ce  tiers 
ne  peut  exercer  aucune  répétition  contre  le  mandant.  —  Cass., 

15  mars  1821,  Barterriche,  [S.  et  P.  chr.] 

548.  —  Le  mandataire  est  en  avance  non  seulement  quand 
il  effectue  des  paiements  entre  les  mains  des  créanciers  du 
mandant,  mais  aussi  lorsque,  sur  l'ordre  exprès  ou  tacite  de  ce 
dernier,  il  tient  à  la  disposition  de  ses  créanciers  des  sommes 
à  lui  propres  que  ces  derniers  peuvent  venir  retirer  quand  ils  le 
voudront.  —  Paris,  30  mars  1844,  sous  Cass.,  31  déc.  1845, 
Cureau  de  Roullée,  [S.  46.1.616,  P.  46.2.433,  D.  47.4.307] 

.  549.  —  La  règle  du  remboursement  intégral  souffre  cepen- 
dant une  exception.  Il  faut,  pour  que  le  mandataire  puisse  ré- 
clamer son  remboursement  intégral,  qu'il  n'ait  pas  commis  de 
faute  grave  dans  l'exécution  de  son  mandat.  La  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  ou  non  faute  grave  est  évidemment  une  question 
d'appréciation  laissée  à  l'entière  discrétion  des  tribunaux.  Ils 
décideront  souverainement  s'il  y  a  eu  faute  grave,  et,  en  cas 
d'affirmative,  ils  réduiront  plus  ou  moins,  suivant  la  gravité 
de  la  faute,  la  quotité  du  remboursement  à  faire  par  le  man- 
dant au  mandataire.  Ils  pourraient  même,  en  cas  de  faute 
exceptionnellement  grave,  laisser  toute  la  dépense  à  la  charge 
du  mandataire.  —  Cass.,  15  mars  1821,  précité;  —  25  nov. 
1873,  Rover,  [S.  74.1.105,  P.  74.254,  D.  74.1.67]  —  Amiens, 
2i   nov.  1823,  [D.  Rép.  alph.,  v°  Mandat,  n.  327]  —  Rouen, 

16  févr.  1829,  Durand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pont,  t.  1,  n.  1087; 
Laurent,  t.  28,  n.  8  et  10;  Guillouard,  n.  154;  Pothier,  n.  78. 

550.  —  De  ce  qu'un  mandataire  ou  commissionnaire  salarié 
n'a  .pu  exécuter  le  mandat  dans  le  délai  prescrit,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  soit  responsable  du  retard,  s'il  est  cependant  établi 
qu'il  a  agi  avec  toute  la  célérité  possible  et  dans  le  meilleur  in- 
térêt du  mandant;  dès  lors,  les  tribunaux  peuvent  condamner 
le  mandant  ou  commettant,  soit  à  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  des  tiers  par  le  mandataire  ou  commission- 
naire, en  vertu  de  ses  pouvoirs,  soit  au  paiement  des  avances, 
irais  et  salaires  dus  à  ce  dernier.  —  Cass.,  25  juin  1834,  Des- 
cambos,  |S.  34.1.808,  P.  chr.] 


MANDAT.  —  Chap.  III. 


il? 


551.  —  Beaucoup  d'auteurs  admettent  même  que  si  le  man- 
dataire, sans  commettre  à  proprement  parler  de  faute  dans  l'acte 
juridique  qu'il  a  fait  pour  le  mandant,  a  fait  des  dépenses  visi- 
blement exagérées,  les  tribunaux  pourront,  nonobstant  l'art. 
1999,  ne  pas  allouer  au  mandataire  tout  ce  qu'il  a  dépensé. 
L'exagération  des  dépenses  peut,  en  effet,  constituer  une  faute 
lourde  lorsqu'elle  est  manifeste.  —  Domat,  Les  lois  civiles;  des 
procurations,  liv.  1,  lit.  15,  sect.  2,  §  2;  Pothier,  n.  78;  Pont, 
t.  4,  n.  4088;  Laurent,  t.  28,  n.  9;  Guillouard,  n.  454;  Merlin, 
Rép.t  v°  Mandat,  8  4,  n.  i. 

552.  —  Enfin  l'art.  1999  ne  reçoit  pas  application  lorsque  la 
loi  ayant  pris  soin  de  fixer  elle-même  le  montant  de  la  dépense, 
le  mandataire  dépasse  ce  montant  sans  raison  valable.  Ainsi  jugé 
dans  une  espèce  où  un  notaire,  en  qualité  de  mandataire,  avait 
payé  au  conservateur,  pour  radiation  d'inscription,  un  droit  su- 
périeur à  celui  fixé  par  la  loi.  —  Amiens,  21  nov.  4833,  sous 
Cass.,  49  janv.  4831,  Portebois,  [S.  31.1.157,  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
v*  Notaire. 

553.  —  Le  mandataire  a  droit  au  remboursement  non  seule- 
ment des  dépenses  nécessaires  qu'il  a  faites,  mais  encore  des 
dépenses  utiles.  11  n'y  a  que  les  dépenses  inutiles  ou  superflues 
dont  il  ne  puisse  réclamer  le  remboursement.  —  Domat,  op,  et 
loc.  cit.;  Guillouard,  n.  155. 

554.  —  Jugé  que  les  dépenses  nécessaires  devront  être  rem- 
boursées au  mandataire  alors  même  qu'elles  auraient  eu  lieu 
après  le  décès  du  mandant.  En  effet,  nonobstant  la  révocation 
qui  résulte  de  la  mort  du  mandant,  le  mandataire  est  autorisé 
à  pourvoir  d'urgence  aux  mesures  nécessaires  à  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée,  et  dès  lors  il  doit  être  indemnisé  des  dépenses 
qu'il  a  faites  dans  ce  but.  —  Cass.,  6  août  4889,  Roux,  [S.  94. 
4.508,  P.  91.4.1252,  D.  90.1.183] 

555.  —  Toutefois,  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  mandataire  devait 
payer  immédiatement  des  créanciers  sur  les  fonds  qu'il  avait  eu 
ma'ndat  de  leur  distribuer  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
violation  de  loi,  rejeter  du  compte  dudit  mandataire  les  frais  et 
intérêts  qui  sont  résultés  de  ce  que  le  paiement  a  été  effectué 
tardivement.  —  Cass.,  19  déc.  1853,  Marais,  [S.  54.4.701,  P. 
55.2.396,  D.  54.4.25] 

556.  —  Le  mandataire  ou  commissionnaire  qui  a  payé  en 
l'acquit  et  au  nom  de  son  mandant  ou  commettant,  des  droits  de 
douane  en  effets  publics  que  l'administration  des  douanes  rece- 
vait pour  leur  valeur  nominale,  bien  qu'ils  eussent  subi  une  dé- 
piéciation,  ne  peut  exiger  de  son  commettant  le  remboursement 
du  montant  des  droits  de.  douane  acquittés,  mais  seulement  le 
remboursement  de  la  valeur  vénale  qu'avaient  les  effets  publics 
au  jour  du  paiement  de  ces  droits.  —  Cass.,  45  mars  1854,  Fi- 
gue roa,  [S.  56.4.30,  P.  55.2.398,  D.  54.1.363] 

557.  —  De  môme,  si  le  paiement  des  droits  de  douane,  fait 
en  effets  publics  pareils,  procurait  l'exemption  de  certains  autres 
droits  ou  redevances,  le  commissionnaire  ne  peut  rien  répéter  à 
raison  de  ces  droits  contre  son  mandant.  —  Même  arrêt. 

558.  —  Non  seulement  le  mandataire  a  droit  au  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  a  faites  pour  le  mandant,  mais  encore  il 
a  droit  h  l'intérêt  de  ces  avances  à  dater  du  jour  où  elles  ont  été 
faites  (C.  civ.,  art.  2004).  Il  y  a  là  une  dérogation  au  principe 

Î général  posé  par  l'art.  1453,  aux  termes  duquel  les  intérêts  dans 
es  obligations  de  sommes  d'argent  ne  courent  que  du  jour  de  la 
demande.  Cette  exception  se  justifie  par  cette  considération  que 
le  mandataire  rend  le  plus  souvent  au  mandant  un  service  d'ami 
qui,  s'il  n'est  la  source  d'aucun  profit,  ne  doit  pas  du  moins  le 
constituer  en  perte  (L.  9,  §  4,  Dig.,  Mandati,  liv.  47,  tit.  4). 
—  Troplong,  n.  674;  Laurent,  t.  28,  n.  44  ;  Guillouard,  n.  456; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  924. 

559.  —  Spécialement,  le  mandataire  chargé  du  recouvrement 
de  certaines  créances  a  droit  aux  intérêts  des  frais  qu'il  a  dé- 
boursés pour  arriver  à  ce  recouvrement.  —  Bordeaux,  9  août 
4840,  Changuet,  [P.  40.2.725] 

560.  —  Lorsque  plusieurs  propriétaires  sont  convenus  par 
contrat  de  faire  exécuter  à  frais  communs  des  travaux  utiles 
à  leurs  propriétés  respectives,  si  l'un  d'eux  agit  sans  leurs  con- 
cours et  dans  l'intérêt  de  tous,  il  doit  être  réputé  à  leur  égard 
mandataire  forcé,  et  dès  lors  les  intérêts  des  avances  par  lui 
faites  lui  sont  dus,  non  seulement  à  dater  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  jour  des  avances  constatées.  —  Cass.,  22  janv.  4833, 
Chaponey,  ÏP.  chr.j 

561.  —  Les  sommes  dont  le  mandant  s'est  reconnu  débiteur 
envers  son  mandataire,  à  titre  d'émolument  de  sa  gestion,  ne 


peuvent  être  considérées  comme  avances  dans  le  sens  de  l'art. 
2001,  et,  à  ce  titre,  produire  intérêts  à  partir  du  terme  de  la 
gestion  et  du  règlement  de  compte.  Au  contraire,  l'intérêt  n'en 
est  dû  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  40  févr.  4836, 
Raibaud-Lange,  [S.  36.1.542,  P.  chr.] 

562.  —  Le  motif  qui  justifie  la  disposition  de  l'art.  2001  per- 
met de  rectifier  les  expressions  employées  par  ce  texte.  Il  dis- 
pose que  l'intérêt  des  sommes  dues  au  mandataire  court  à  comp- 
ter des  avances  constatées.  En  réalité,  il  court  à  compter  du  jour 
où  les  dépenses  ont  été  faites,  car  c'est  à  partir  de  ce  moment 

3ue  le  mandataire  a  subi  une  perte.  Une  fois  donc  que  le  mand- 
ataire aura  établi  l'existence  de  l'avance,  l'intérêt  courra  à  son 
profit  à  compter  du  jour  où  il  aura  prouvé  qu'elle  a  été  faite. 

—  Guillouard,  n.  156;  Pont,  t.  4,  n.  4092;  Laurent,  t.  28, 
n.  42;  Duranton,  t.  48,  n.  270;  Berriat  Saint-Prix,  n.  7950  et 
7951. 

563.  —  Toujours  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  le  man- 
dataire ne  doit  subir  aucun  préjudice,  par  suite  de  l'exécution 
du  mandat,  les  intérêts  pourraient  même  être  dus  au  mandataire 
avant  qu'il  en  eût  fait  réellement  l'avance,  s'il  fournissait  la  preuve 
qu'à  partir  d'une  certaine  époque  il  a  dû  tenir,  et  a  réellement 
tenu  à  la  disposition  des  créanciers  du  mandant,  une  certaine 
somme  d'argent  :  en  pareil  cas,  les  intérêts  lui  seront  dus  à  partir 
de  cette  époque,  car  le  mandataire  a  cessé  de  pouvoir  disposer 
de  son  argent.  —  Cass.,  31  déc.  1845,  Roullée,  [S.  46.1.616,  P. 
46.2.433,  D.  47.4.3071  — Troplong,  n.  677;  Pont,  t.  4,  n.  4093; 
Laurent,  t.  28,  n.  42  ois;  Guillouard,  n.  157;  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et  loc.  cit. 

563  bis.  —  La  sommation  de  rendre  compte  est  inopérante 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts,  le  mandant  ne  peut  les  arrêter 

3u'en  faisant  des  offres  réelles  suivies  de  consignation  du  solde 
u  reliquat.  A  fortiori,  le  cours  des  intérêts  des  avances  faites 
par  un  mandataire  à  son  mandant  n'est  pas  arrêté  par  la  lettre 
clans  laquelle  le  mandant  met  le  mandataire  en  demeure  de  lui 
fournir  son  compte.  —  Cass.,  30  oct.  1895,  Amandry,  [S.  et  P. 
97.1.394]  —  Les  juges  peuvent,  par  appréciation  des  circon- 
stances dans  lesquelles  le  mandat  a  été  exécuté,  proroger  à  une 
date  postérieure  a  cette  mise  en  demeure  le  cours  des  intérêts 
de  ces  avances.  —  Même  arrêt.  —  Mais  lorsque  le  mandataire 
est  en  faute,  son  mandat  étant  rempli,  de  n'avoir  pas  remis  son 
compte  au  mandant  qui  le  lui  avait  réclamé,  les  intérêts  doivent 
être  arrêtés  à  la  date  du  jour  où  l'objet  du  mandat  a  été  accompli. 

—  Trib.  comm.  Saint-Jean-d'Angély,  25  juill.  1893,  sous  Cass., 
30  oct.  4895,  précité. 

564.  —  La  prescription  quinquennale  est  applicable  aux  inté- 
rêts des  avances  faites  par  un  mandataire;  seulement,  elle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  le  compte  de  gestion  a  été 
arrêté.  —  Cass.,  12  mars  1878,  Perrin,  [S.  81.1.71,  P.  81.1.450, 
D.  78.1.273]  -  Rouen,  4  mai  1843,  Langlois,  [S.  43.2.494,  P. 
43.2.791]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  437,  §  774;  Laurent,  t.  32, 
n.  453;  Guillouard,  n.  158.  —  Contra,  Cass.,  48  févr.  4836,  Go- 
doi,  [S.  36.1.940,  P.  chr.] 

565.  —  Jugé  toutefois  que  si  la  créance  du  mandataire,  à 
raison  de  ses  avances,  était  certaine  dans  son  chiffre  et  connue 
du  mandant  dès  l'époque  où  elle  a  été  créée,  la  prescription  des 
intérêts  pourrait  courir  bien  qu'il  n'y  eût  pas  un  compte  arrêté. 
En  effet,  le  seul  empêchement  à  l'application  de  l'art.  2277  est 
l'impossibilité  où  se  trouvait  le  mandataire  de  réclamer  les  inté- 
rêts à  lui  dus,  et  cette  impossibilité  disparaît  lorsque  l'avance 
est  certaine  et  connue  du  mandant.  —  Amiens,  44  juin  4874, 
Boucton,  [S   71.2.217,  P.  71.678,  D.  72.2.58] 

566.  —  Les  arrérages  de  rentes  perçus  par  un  mandataire 
ne  sont  pas,  à  l'égard  du  mandant,  sujets  à  la  prescription  quin- 
quennale. —  Cass.,  21  mai  1822,  Ronan,  [S.  et  P.  chr.] 

567.  —  Il  en  est  ainsi  encore  des  sommes  touchées  par  un 
commissionnaire  chargé  de  vendre  des  denrées  pour  le  compte 
d'un  propriétaire.  —  Cass.,  7  mai  1845,  Levassor,  [S.  45.4.6*4, 
P.  45.2.550,  D.  45.1.306] 

568.  —  C'est  au  mandataire  à  fournir  la  preuve  des  avances 
dont  il  demande  le  remboursement.  —  Cass.,  12  mai  4886,  Ro- 
bert, [S.  90.4.326,  P.  90.4.784]  —  Sic,  Pont,  t.  4,  n.  4089. 

569.  —  Mais  c'est  au  mandant  de  prouver  (lorsqu'il  le  pré- 
tend)... soit  que  ces  avances  ont  été  faites  avec  des  fonds  lui 
appartenant...  —  Même  arrêt. 

570.  —  ...  Soit  que  le  mandataire  en  a  été  remboursé.  — 
Même  arrêt. 

571.  —  Les  intérêts  dus  par  le  mandant  au  mandataire  à 
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raison  de  ses  avances  seront  de  5  p.  0/0  en  matière  civile,  et  de 
6  p.  0/0  en  matière  commerciale.  —  Gass.,  18  févr.  1836,  pré- 
cité. 

572.  —  Par  application  des  principes  généraux  sur  l'inter- 
prétation des  paiements,  le  mandataire  peut  éteindre  chaque  an- 
née sa  créance  d'intérêts  en  prélevant  la  somme  qu'ils  représen- 
tent sur  les  capitaux  qu'il  reçoit  pour  le  compte  du  mandant.  Ce 
mode  de  paiement  a  reçu  dans  la  pratique  le  nom  de  compte  par 
écheletle,  parce  que  le  mandataire  répartit  de  la  sorte,  échelonne 
les  intérêts  de  ses  avances,  en  se  remboursant  chaque  année 
avec  les  capitaux  qu'il  reçoit.  —  Guillouard,  n.  159. 

573.  —  Dans  le  compte  rendu  par  un  mandataire  à  son  man- 
dant, pour  lequel  il  a  fait  des  avances,  le  mandataire  est  admis 
à  imputer  les  sommes  par  lui  reçues  d'abord  sur  les  intérêts  que 
ces  avances  produisent  de  plein  droit,  et  ensuite  sur  le  princi- 
pal au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  :  il  n'est  pas  tenu  de 
faire  le  compte  d'un  seul  jet,  de  manière  qu'il  n'y  ait  d'impu- 
tation qu'en  fin  de  compte  et  au  moyen  d'une  balance  finale.  — 
Cass.,  23  nov,  1858,  Namur,  [S.  59.1.597,  P.  59.1047,  D.  59.1. 
131] 

574.  —  En  aucun  cas,  du  reste,  le  mandataire  ne  pourrait 
pratiquer  l'anatocisme,  c'est-à-dire  faire  produire  des  intérêts 
aux  intérêts  et  se  rembourser  des  intérêts  de  ces  intérêts  sur  le 
capital  qu'il  reçoit  pour  le  compte  du  mandant.  —  Cass.,  23  nov. 
1858,  Namur,  [S.  59.1.597,  P.  59.1047»  D.  59.1.1311  —  Pont,  1. 1, 
n.  1100;  Guillouard,  n.  159;  Laurent,  t.  28,  n.  21.  —  Mais  il 
peut  demander  les  intérêts  des  intérêts  avancés  pour  le  mandant 
à  des  tiers.  —  V.  suprà,  v°  Anaiocisme,  n.  65. 

575.  —  Les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  sont 
dus  à  tout  mandataire  quel  qu'il  soit,  et  notamment  à  la  femme 
mandataire  de  son  mari.  —  Cass.,  26  févr.  1861,  Marty,  [S.  61. 
1.489,  P.  62.186,  D.  61.1.481] 

576.  —  ...  Au  notaire  mandataire  de  ses  clients.  —  Guil- 
louard, n.  160.  —  V.  toutefois,  sur  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées relativement  à  l'application  du  principe  aux  notaires,  infrà, 
v°  Notaire. 

577.  —  Quant  aux  avoués,  beaucoup  d'auteurs  proposent  la 
distinction  suivante  :  s'il  s'agit  d'actes  qui  rentrent  dans  la 
fonction  ordinaire  de  l'avoué,  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat  ad  litem,  les  déboursés  qu'il  a  faits  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ne  produisent  pas  intérêts  de  plein  droit.  Dans  ce 
cas  «  la  rémunération  de  l'avoué,  dit  M.  Guillouard,  est  fixée 
par  le  tarif,  et,  comme  chaque  acte  de  son  ministère  comporte 
des  débours  à  côté  de  l'honoraire  fixé  par  le  tarif,  le  mémoire 
qu'il  présente  doit  comprendre  deux  colonnes,  la  colonne  des 
débours  et  celle  des  honoraires  :  la  réunion  de  ces  deux  élé- 
ment» constitue  sa  créance  d'avoué,  soumise  à  une  compétence 
spéciale,  celle  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  est  accrédité, 
et  à  une  prescription  légale,  la  prescription  de  deux  ans  de  l'art. 
2273.  Les  deux  éléments  dont  se  compose  cette  créance  sont 
donc  de  même  nature,  et  ils  ne  doivent,  à  notre  avis,  porter 

intérêts  ni  l'un,  ni  l'autre ,  l'application  du  tarif  ne  comporte 

pas  d'allocation  d'intérêts.  » 

578.  —  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'actes  étrangers  aux  fonc- 
tions de  l'avoué,  d'actes  pour  lesquels  par  conséquent  il  n'est 
pas  mandataire  ad  litem,  les  règles  ordinaires  du  mandat  sur  les 
intérêts  des  avances  seront  applicables  (C.  civ.,  art.  2001).  — 
V.  en  faveur  de  la  distinction  proposée,  Guillouard,  n.  161;  La- 
rombière,  Des  obligations,  t.  l,art.  1153,  n.  35.  —Contra,  Pont, 
t.  1,  n.  1111;  Laurent,  t.  28,  n.  16.  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n. 
850  et  s. 

579.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  gérant  d'affaires  a, 
comme  le  mandataire,  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'il  a 
faites  au  cours  de  sa  gestion,  V.  suprà,  v°  Gestion  d'affaires. 

Section  IL 
Paiement  du  salaire  du  mandataire. 

580.  —  Le  mandant,  peut  devoir  un  salaire  au  mandataire 
soit  lorsqu'il  y  a  eu  convention  formelle  en  ce  sens  (C.  civ.,  art. 
1999),  soit  lorsque  la  nature  des  rapports  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  implique  la  promesse  d  un  salaire  sans  qu'il  y  ait  eu 
convention  formelle  à  cet  égard.  —  Baudry-Lacantinene,  t.  3, 
n.  925.  —  V.  suprà,  n.  22  et  s. 

581.  —  L'art.  1999,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'au  manda- 
taire privé  et  volontaire.  A  l'égard  de  l'officier  investi  d'un  ca- 


ractère public  et  mandataire  forcé,  l'emploi  qui  est  fait  de  son 
ministère  emporte  avec  soi,  et  indépendamment  de  toute  pro- 
messe spéciale,  l'obligation  de  payer  le  salaire  qui  est  attaché  par 
la  loi  à  l'exercice  de  ce  ministère. 

582.  —  Ainsi  en  est-il  du  mandat  confié  à  l'agent  de  change. 
— -  Bioche  etGoujet,  Dict.  deprocéd.,  v°  Agent  de  change,  n.40, 
2e  édit.  —  V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  653  et  s. 

583.  —  La  promesse  que  le  mandant  a  faite  au  mandataire, 
que,  s'il  surveillait  avec  soin  ses  intérêts,  il  s'en  trouverait 
bien,  autorise  le  mandataire  à  réclamer  un  salaire,  dont  le 
montant  peut  être  arbitré  par  les  juges,  alors  surtout  que  la 
surveillance  du  mandataire  a  été  difficile,  considérable  et  de 
longue  durée.  —  Bordeaux,  5  févr.  1827,  Benoist,  [S.  et  P. 
chr.] 

584.  —  Jugé  que  le  mandant  qui  s'engage  envers  son  man- 
dataire à  lui  payer  une  somme  déterminée  au  cas  où  il  parvien- 
drait à  échanger  sa  propriété  contre  une  autre  propriété  dési- 
gnée, ne  peut,  si  l'échange  proposé  vient  à  être  conclu,  se  refuser 
à  remplir  cet  engagement  en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  manda- 
taire était  aussi  chargé,  moyennant  salaire,  par  son  coéchan- 
giste,  de  lui  vendre  ou  échanger  sa  propriété.  Un  pareil  motif 
ne  saurait  être  opposé  au  mandataire  que  si  celui-ci  avait  reçu 
pouvoir  de  conclure  sans  l'intervention  du  mandant.  —  Lyon, 
9  août  1843,  Chapeau,  [S.  44.2.346.  P.  44.2.463] 

585.  —  Au  reste,  si,  en  général,  le  mandat  est  réputé  gra- 
tuit, il  y  a  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de 
commerce.  —  Rennes,  9  avr.  1827,  Imbault,  [S.  et  P.  chr.l 

586.  —  Spécialement,  celui  qui  a  accepté  et  rempli  les  fonc- 
tions de  subrécargue  est  fondé,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  sti- 
pulation d'appointements  de  sa  part,  à  réclamer  le  droit  de  com- 
mission accordé  par  l'usage  à  ce  genre  de  fonctions.  —  Même 
arrêt. 

587.  —  Le  mandataire  d'une  maison  de  commerce,  auquel 
des  salaires  ont  été  promis  pour  les  opérations  à  lui  confiées, 
n'est  pas  en  droit  de  saisir  entre  les  mains  des  débiteurs  de  ses 
mandants  les  sommes  appartenant  à  ceux-ci,  lorsqu'il  y  a  un 
règlement  de  compte  à  faire  entre  eux  et  lui,  et  qu'ainsi  sa  créance 
n'est  pas  certaine  et  liquide.  —  Paris,  27  févr.  1828,  Richard, 
[S.  et  P.  chr.] 

588.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  un  mandat  est  gratuit  ou  salarié. 
—  Cass.,  23  nov.  1858,  Namur,  [S.  59.1.597,  P.  59.1047,  D.  59. 
1.131];  —  28  mars  1887,  Laborde,  [S.  88.1.77,  P.  88.1.161]  - 
Bordeaux,  29  juin  1852,  Pelleport,  (S.  53.2.63,  P.  54.1.389,  D. 
53.2.188] 

589.  —  Si  un  salaire  avait  été  convenu,  sans  que  la  quotité 
en  eût  été  déterminée,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'en  fixer 
le  chiffre  en  tenant  compte  de  la  nature  de  l'affaire  et  du  travail 
qu'elle  a  imposée  au  mandataire,  etc.  —  Cass.,  8  janv.  1890, 
Carrère,  [S.  90.1.516,  P.  90.1.1250,  D.  91.1.22] 

590.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement Le  chiffre  des  honoraires  dus  à  un  administrateur  ju- 
diciaire, en  tenant  compte  des  difficultés  plus  ou  moins  grandes 
qu'à  présentées  l'exécution  de  son  mandat.  —  Même  arrêt. 

591.  —  De  même  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  fixer  le 
montant  des  honoraires  dus  au  mandataire  salarié  par  le  man- 
dant (spécialement  au  liquidateur  chargé,  en  exécution  de  la 
clause  au  concordat  d'un  commerçant  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire, de  la  réalisation  et  de  la  répartition  de  l'actif  social).  — 
Cass.,  30  avr.  1895,  Moller,  [S.  et  P.  97.1.139] 

592.  —  Une  rémunération  peut  être  accordée  par  les  tribu- 
naux à  celui  qui,  par  ses  peines,  soins  et  indications,  a  facilité 
la  conclusion  d'un  marché,  alors  même  qu'il  a  agi  sans  mandat 
exprès.  —  Cass.,  8  août  1871,  Cledes  messageries,  [S.  71.1.117, 
P.  71.376,  D.  71.1.240] 

593.  —  Le  mandant  ne  peut  faire  réduire  le  salaire  du  man- 
dataire, lorsque  l'affaire  n'a  pas  réussi.  En  effet,  le  mandataire 
a  agi  pour  le  compte  du  mandant  et  sur  ses  instructions;  par 
suite,  si  l'affaire  ne  réussit  pas,  c'est  le  mandant  seul  qui  doit 
supporter  les  conséquences  préjudiciables  de  l'acte.  —  Guil- 
louard, n.  164. 

594.  —  Il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le 
cas  de  faute  du  mandataire  ou  à  fortiori  de  dol.  En  pareil  cas, 
si  le  dol  ou  la  faute  ont  causé  un  préjudice  au  mandant,  le  sa- 
laire pourrait  être  réduit  et  même  supprimé.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  1999  qui  dispose  que,  dans  cette  hypothèse,  le  man- 
dant peut  être  dispensé  de  rembourser  même  le  montant  des 
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frais  et  avances  faits  par  le  mandataire.  — -  Cass.,  18  avr.  4855, 
Trannoy,[S,  55.1.527,  P.  55.2.5151;  —  12  janv.  1863,  Picque  et 
Magaud,  [S.  63.1.249,  P.  63.580,  D.  63.1.3021;  —  29  janv.  1867, 
Poictevin,  [S.  67.1.245,  P.  67.629,  D.  67.1.52] ;  —24  juin  «872, 
Laurent,  [S.  75.1.156,  P.  75.372,  D.  75.1.21]  —  Guillouard, 
n.  164. 

595*  —  Des  arrêts  ont  aussi  décidé  aue  le  salaire  convenu 
peut  être  réduit,  si  les  soins  et  démarches  du  mandataire  ont 
eu  moins  d'importance  que  les  parties  ne  le  prévoyaient.  —  Cass., 
9  mai  1866,  Darrieux,  [S.  66.1.273,  P.  66.737,  D.  66.1.246] 

596*  —  ...  Ou  encore  si  le  mandat  n'a  été  exécuté  qu'en 
partie.  —  Paris,  9  juin  1869,  Sarral,  [S.  71.2.149,  P.  71.518,  D. 
70.2.16] 

597.  —  Le  mandataire  oui  a  dépassé  les  termes  de  son  man- 
dat peut  être  désavoué,  et  1  acquisition  qu'il  a  faite  lui  être  lais- 
sée pour  compte.  Mais  le  mandant  ne  peut  refuser  le  salaire 
déterminé,  s'il  a,  de  son  côté,  ratifié  l'opération  de  son  manda- 
taire. —  Douai,  14  avr.  1837,  Duquesne,  [P.  38.1.91] 

598*  —  Jugé  crue,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  qu'un 
mandataire  aurait  droit  à  un  salaire  déterminé  en  cas  de  réussite 
d'une  opération  ou  liquidation,  et  cela  nonobstant  toute  révoca- 
tion, et  à  titre  d'avances  et  honoraires,  cependant  ce  mandataire 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  réclamer  ce  salaire  si,  à  dé- 
faut de  soins  et  démarches  de  sa  part,  le  mandant  a  été  obligé 
de  choisir  un  autre  mandataire  qui  a  amené  l'affaire  à  fin,  et  s  il 
ne  justifie  d'ailleurs  d'aucune  avance.  — -  Cass.,  11  nov.  1834, 
Rignon,  [S.  35.1.719,  P.  chr.] 

599.  —  Le  mandataire  est  encore  sans  action,  lorsque  le 
mandat  est  vicié  à  son  origine.  Un  mandataire  ne  peut  réclamer 
le  salaire  qui  lui  a  été  promis,  si  son  mandat  a  été  annulé  comme 
obtenu  par  suite  d*  manœuvres  frauduleuses,  la  convention  du 
salaire  tombant  avec  l'acte  qui  la  contenait.  —  Cass.,  7  août 
1837,  Louradour,  IS.  37.1.888,  P.  37.2.374] 

600.  —  Les  créanciers  d'un  mandant  sont  non  recevables  à 
contester,  sous  prétexte  d'inexécution  du  mandai,  l'obligation 
contractée  par  celui-ci  au  profit  du  mandataire  a  titre  de  salaire, 
alors  que  la  contestation  est  dirigée  non  contre  le  mandataire, 
mais  contre  son  cessionnaire,  et  que,  d'ailleurs,  par  un  acte  re- 
connu fait  sans  fraude,  le  mandant  a  renoncé  à  se  plaindre  con- 
tre le  mandataire  de  l'inexécution  du  mandat.  —  Cass.,  18  juill. 
1843,  DeJarivière,  [S.  43.1.908,  P.  43.2.681] 

601.  —  Mais  si  le  mandat  a  été  accompli  en  totalité  sans 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  faute,  ni  dol,  ni  erreur,  ni  inexécution  par- 
tielle, le  salaire  peut-il  être  réduit  par  ce  seul  motif  qu'il  est 
excessif?  La  junsprudence  admet  très-nettement  l'affirmative 
sur  cette  question.  —  Cass.,  1 1  mars  1824,  Isart,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  lerjuill.  1856,  Chéramy,  [D.  56.1.364]  —  Paris,  20  nov.  1854, 
de  Larochefoucault,  [S.  54.2.688,  P.  55.2.514,  D.  55.5.243];  — 
12  janv.  1856,  Trécul,  [S.  56.2.293,  P.  56.1.82,  D.  56.2.175]  — 
Bordeaux,  12  févr.  1857,  Coefîard,  [S.  58.2.554,  P.  58.433]  — 
Paris,  17  mai  1867,  CottarJ,  f S.  68.2.5,  P.  68.85];—  5  févr.  1870, 
Naegelin,  [S.  70.2.53,  P.  70.324]  —  Cass.  Belg.,  28  nov.  1889, 
Poils,  [S.  90.4.4,  P.  90.2.6] 

602.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  réduire  le  salaire  des  agents  d'affaires,  dans 
le  cas  même  où  il  a  été  librement  et  volontairement  stipulé  entre 
les  parties.  —  Paris,  20  nov.  1894,  Lousteau,  [S.  et  P.  97.2. 
214]  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Agent  d'affaires,  n.  114 
et  s. 

603.  —  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  agent  d'affaires, 
moyennant  une  part  déterminée,  se  charge  du  recouvrement  et 
de  la  liquidation  d'une  succession,  dont  l'héritier  ignore  l'ou- 
verture ou  l'importance,  mais  qui,  a  raison  des  circonstances  de 
temps,  de  lieu  et  de  publicité,  n'aurait  pu  rester  ignorée  de  cet 
héritier,  constitue  non  une  vente  à  forfait  et  aléatoire  de  droits 
successifs,  mais  un  simple  mandat,  dont  il  appartient  par  con- 
séquent aux  tribunaux  de  déterminer  et  de  réduire' le  salaire, 
si  celui  qui  a  été  fixé  par  la  convention  est  excessif.  —  Cass., 
7  févr.  1855,  Navoit,  [S.  55.1.527,  P.  55.2.515,  D.  55.1.205];  — 
18  avr.  1855,  Trannoy,  [fôûi.l 

604.  —  Pareillement,  le  salaire  convenu  pour  l'exécution  d'un 
mandat  peut  être  réduit  par  les  juges,  lorsqu'il  est  hors  de  pro- 
portion avec  le  service  rendu...,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  con- 
senti par  le  mandant  que  sous  le  poids  d'une  contrainte  morale, 
exclusive  d'un  consentement  libre.  —Cass.,  29janv.  1867,  précité. 

605.  —  Le  mandataire  qui  a  perçu  de  mauvaise  foi  un  sa- 
laire excessif  doit  les  intérêts  de  la  somme  restituable  à  partir 


du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  a  partir  du  jour  de 
la  demande.  —  Même  arrêt. 

606.  —  Spécialement,  le  salaire  qu'un  négociant  s'est  engagé 
à  payer  à  un  banquier,  à  titre  de  commission  extraordinaire,  à 
raison  de  l'ouverture  d'un  crédit  avant  pour  objet  la  liquidation 
de  ses  affaires  et  des  soins  que  ce  banquier  pouvait  avoir  à  don- 
ner à  cette  liquidation,  est  sujet  à  réduction  et  à  restitution, 
lorsqu'il  excède  l'importance  de  l'opération  et  du  service  rendu. 

—  Cass.,  13  févr.  1872,  Lafontaine,  [S.  72.1.17,  P.  72.25] 

607.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  restitution  soit 
ordonnée,  que  le  paiement  ait  été  obtenu  au  moyen  d'une  vio- 
lence viciant  le  consentement  du  débiteur.  —  Môme  arrêt  (sol. 
impl.). 

608.  —  De  même,  le  salaire  stipulé  à  forfait  et  d'avance  avec 
un  agent  d'affaires,  comme  rémunération  de  la  négociation  d'un 
emprunt,  peut  être  réduit  par  les  tribunaux  lorsqu'il  excède 
l'importance  du  service  rendu.  —  Cass.,  8  avr.  1872,  Leroy,  [S. 
72.1.207,  P.  72.507,  D.  73.1.259] 

609.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mandant  aurait  vo- 
lontairement exécuté  la  convention  par  le  paiement  de  la  rému- 
nération promise,  si  rien  ne  prouve  aue,  lors  de  ce  paiement,  il 
avait  connaissance  du  vice  de  son  obligation  et  qu  il  ait  voulu 
le  réparer.  —  Même  arrêt. 

610.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque,  d'après  l'usage  du 
commerce,  la  commission  aue  au  commis- voyageur  se  calcule  sur 
le  prix  de  facture  diminué  de  l'escompte,  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  d'étendre,  d'après  l'intention  présumée  des  parties,  cette 
réduction  aux  factures  dont  le  prix  est  réglé  en  traites  a  terme. 

—  Cass.,  24  juin  1872,  Laurent,  LS.  75.1.156,  P.  75.372,  D.  75. 
1.21] 

611.  —  Ils  peuvent  également,  à  raison  d'une  faute  du  com- 
mis-voyageur, réduire  la  commission  sur  des  ventes  faites  à  des 
personnes  d'une  solvabilité  douteuse.  —  Même  arrêt. 

612. —  De  même  lorsque  le  mandataire,  chargé  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  a  stipulé  une  somme  à  titre  d'indem- 
nité, d'honoraires  et  de  démarches,  et  pour  le  cas  où  le  mandant 
traiterait  lui-même  directement  de  la  vente  de  son  fonds  de  com- 
merce, il  appartient  aux  juges  de  décider  qu'une  somme  infé- 
rieure constitue,  pour  le  mandataire,  une  rémunération  suffisante 
de  ses  démarches  ;  les  juges  ne  font  ainsi  qu'user  du  pouvoir  de 
contrôle  et  de  révision  qui  leur  appartient.  —  Cass.,  13  mai 
1884,  Cabaret,  [S.  85.1.345,  P.  85.1.862,  D.  85.1.21] 

613.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  d'après 
la  combinaison  des  diverses  clauses  d'une  convention,  son  exé- 
cution et  l'intention  des  parties,  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
n'est  que  le  mandataire  d'un  tiers,  et  non  le  propriétaire  sérieux 
de  la  créance.  —  Cass.,  28  févr.  1877,  Cherabi-Bacrie,  [S.  78. 
1.467,  P.  78.1212,  D.  78.1.78] 

614.  —  Il  leur  appartient  également  de  fixer  la  portée  et  le 
sens  de  cette  convention  en  ce  qui  touche  la  rémunération  due 
au  mandataire  pour  ses  soins  et  services.  —  Même  arrêt. 

615.  —  ...  Et  même  de  réduire  la  rémunération  si  elle  leur 
paraît  exagérée.  —  Même  arrêt. 

616.  —  Est  nulle  comme  frauduleuse  la  cession  de  créance 
consentie  par  le  mandant  au  mandataire  chargé  du  recouvre- 
ment de  cette  créance,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au 
cédant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  la  créance 
cédée  et  qui  étaient  de  nature  à  influer  sur  le  prix  de  la  cession. 

—  Cass.,  12  janv.  1863,  Picque,    S.  63.1.2W,  P.  63.580,  D.  63. 
1.303] 

617.  —  L'acte  par  lequel  un  agent  d'affaires,  moyennant  une 
part  déterminée,  se  charge  du  recouvrement  d'une  créance  re- 
gardée comme  perdue  par  le  créancier,  sans  faire  connaître  à 
celui-ci  les  circonstances  particulières  et  nouvelles,  connues  de 
l'agent  d'affaires,  qui  rendent  ce  recouvrement  certain,  constitue 
non  une  cession  de  créance  ou  la  vente  d'un  secret,  mais  un 
simple  mandat.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 

618.  —  Et  ce  mandat  est  valable,  malgré  le  silence  gardé 
par  l'agent  d'affaires  sur  les  circonstances,  encore  secrètes  au 
moment  du  contrat,  qui  rendent  la  créance  recouvrable,  ce  si- 
lence ne  pouvant  être  considéré  comme  une  fraude.  —  Paris, 
16  déc.  1861,  sous  Cass.,  12  janv.  1863,  précité. 

619.  —  Mais,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  ré- 
duire la  part  de  cette  créance  attribuée  par  la  convention  à  l'a- 
gent d'affaires,  si  cette  part  constitue  un  salaire  excessif.  — 
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Cass.,  12  janv.  1863,  précité.  —  V.  suprà,  vo  Agent  d'affaires, 
n.  129. 

620.  —  Jupe  toutefois  que  si  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
réduire  le  salaire  stipulé  par  un  mandataire,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu à  l'avance,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  salaire  n'a  été 
fixé  entre  le  mandant  et  le  mandataire  qu'après  l'exécution  du 
mandat,  et  que  le  mandant  s'est  engagé  en  pleine  connaissance 
de  cause,  après  avoir  pu  apprécier  Tes  services,  les  soins  et  dé- 
marches de  l'intermédiaire,  et  le  résultat  obtenu.  —Montpellier, 
6  févr.  1893,  Malleville,  [S.  et  P.  94.2.208]  —  Paris,  13  déc. 
1894,  Theuret,  [S.  et  P.  97.2.204J 

621* —  Spécialement,  l'artiste  dramatique,  qui  a  traité  avec 
un  théâtre  par  l'intermédiaire  d'un  agent  d  affaires,  et  qui,  après 
la  conclusion  du  traité  d'engagement,  a  promis  à  l'agent  d'af- 
faires de  le  rémunérer  pour  le  paiement  d'un  tant  pour  cent  sur 
ses  appointements  mensuels,  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  réduction  des  salaires  stipulés.  —  Môme  arrêt.  —  Il  en  est 
ainsi  surtout,  alors  que  le  taux  de  la  rémunération  convenue  est 
d'un  usage  constant  au  théâtre,  et  que  l'artiste  l'a  payée  en 
pleine  connaissance  de  cause  pendant  plusieurs  mois.  — "Même 
arrêt. 

622.  —  Toutefois,  même  dans  ce  dernier  cas,  si  une  faute 
grave  a  été  commise  par  le  mandataire  dans  l'exécution  de  son 
mandat,  et  surtout  si  cette  faute  n'a  été  connue  du  mandant 
qu'après  avoir  fixé  le  taux  de  la  commission,  le  mandant  est  en 
droit  d'en  demander  la  réduction.  —  Montpellier,  6  févr.  1893, 
précité. 

623.  —  Spécialement,  lorsque  la  vente  d'une  propriété  a  été 
conclue  par  1  intermédiaire  d'un  mandataire  du  propriétaire,  les 
juges  peuvent  réduire  la  commission  stipulée  par  le  mandataire, 
encore  bien  que  le  montant  n'en  ait  été  fixé  qu'après  la  vente, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  l'acquéreur  est  insolvable,  et 
hors  d'état  de  paver,  même  partiellement,  son  prix  d'acquisition, 

Sue  cette  insolvabilité  aurait  pu  facilement  être  connue  du  man- 
ataire,  et  qu'enfin  elle  n'a  été  révélée  au  mandant  que  posté- 
rieurement à  l'engagement  par  lui  pris  vis-à-vis  du  mandataire. 
—  Même  arrêt. 

624.  —  Beaucoup  d'auteurs,  au  contraire,  n'admettent  pas 
ce  pouvoir  de  réduction  que  s'attribuent  les  tribunaux.  Ils  invo- 
quent l'art.  1134,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Lorsque  le  législateur  a  voulu  permettre  au  juge  de  modifier  la 
convention  des  parties,  il  l'a  indiqué  en  termes  formels  (V.  no- 
tamment l'art.  1244,  C.civ.).  Aucun  texte  semblable  n'existe  pour 
le  salaire  du  mandataire,  ce  salaire  doit  doue  être  maintenu  dans 
tous  les  cas.  —  Laurent,  t.  27,  n.  347,  et  t.  28,  n.  23  ;  Demolombe, 
Revue  de  législation,  1846,  t.  '2,  p.  445;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
414,  texte  et  note  9,  p.  649;  Domenget,  t.  1,  n.  152. 

625.  —  Contre  cette  opinion  on  fait  remarquer  que  le  man- 
dat même  salarié  n'est  pas  un  contrat  à  titre  onéreux  ordinaire. 
En  règle  générale,  le  mandat  est  un  contrat  à  titre  gratuit  et 
«  de  sa  gratuité  d'origine,  dit  M.  Guillouard,  ce  contrat  conserve 
un  effet  :  c'est  que  le  salaire  qui  y  est  stipulé  ne  peut  être  ex- 
cessif, et  ne  doit  pas  dépasser  les  bornes  d'une  rémunération 
modérée.  Au  delà  de  ces  limites,  la  convention  de  salaire  est 
illégale,  contraire  à  la  nature  du  mandat  et  ne  doit  pas  produire 
effet.  » 

626.  —  Ce  caractère  spécial  du  mandat,  ajoute-t-on,  a  été 
affirmé  dans  les  travaux  préparatoires  :  «  de  sa  nature,  dit  Berlier, 
le  mandat  est  gratuit...,  et  notre  projet  lui  conserve  ce  noble 
caractère.  Cependant  cette  règle  tournerait  souvent  au  détriment 
de  la  société  si  elle  était  tellement  absolue  qu'on  ne  pût  y  déro- 
ger par  une  stipulation  expresse...  ».  Et  après  avoir  indiqué 
dans  quelles  circonstances  il  est  équitable  de  convenir  d'un  sa- 
laire, Berlier  conclut  que  dans  ces  circonstances  «  la  rétribution 
sera  moins  un  lucre  qu'une  indemnité  ».  Le  tribun  Tarrible  a 
dit  dans  le  même  sens  :  «  ...  une  récompense  donnée  ou  promise 
n'est  jamais  réputée  dans  ce  contrat  qu'une  indemnité,  elle  n'est 
point  un  bénéfice;  elle  ne  change  donc  pas  la  nature  du  mandat, 
et  n'empêche  pas  que  les  devoirs  réciproques  du  commettant  et 
du  mandataire  ne  demeurent  soumis  aux  règles  particulières  à 
ce  contrat  ».  —  Fenet,  t.  14,  p.  584,  585  et  592;  Guillouard, 
n.  166;  Troplong,  n.  632;  Pont,  t.  1,  n.  1109. 

627*  —  En  tous  cas,  le  mandataire  dont  le  mandat  a  été  an- 
nulé comme  dolosif  et  frauduleux,  n'a  droit  à  aucun  salaire  pour 
raison  de  l'exécution  par  lui  donnée  au  mandat:  cette  exécution 
ne  peut  être  considérée  que  comme  le  fait  d'un  individu  qui  s'est 


immiscé  frauduleusement  dans  les  affaires  d'autrui.  —  Cass.,  7 
août  1837,  Lauradour,  [S.  37.1.889,  P.  37.2.374] 

628.  —  Le  gérant  nommé  par  un  concordat  passé  entre  un 
failli  et  ses  créanciers,  n'a  aucun  droit  aux  honoraires  qui  lui 
ont  été  promis  si,  par  sa  négligence,  il  n'a  pas  rempli  son  man- 
dat. —  Rouen,  16  Tévr.  1829,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

629.  —  Et  même,  il  peut  être  privé  du  remboursement  de 
ses  avances,  et  être  déclaré  comptable  des  sommes  non  recou- 
vrées par  défaut  de  diligence.  —  Même  arrêt. 

630.  —  En  cas  de  révocation,  le  mandant  doit  indemnité  au 
mandataire  pour  les  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés  avant  la 
révocation  ;  mais  il  ne  peut  être  tenu,  sauf  stipulation  contraire, 
à  lui  payer  la  totalité  du  salaire  :  l'appréciation  de  ce  qui  pourra 
être  dû  sera  abandonnée  aux  juges.  —  Bordeaux,  19  juill.  1831, 
Viard  et  Chaigneau,  [P.  chr.]  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2, 
n.  290;  Troplong,  n.  652;  Guillouard,  n.  167;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  414,  texte  et  note  7,  p.  649;  Pont,  t.  1,  n.  1107;  Laurent, 
t.  28,  n.  28;  Zachariœ,  §  414,  note  9.  —  La  révocation  du  man- 
dat dénotant  très-nettement  l'intention  chez  le  mandant  que  le 
mandataire  cesse  de  s'occuper  de  ses  affaires,  il  ne  peut  y  avoir 
même  gestion  d'affaires.  —  Bruxelles,  24  févr.  18(0,  Drion,  [S. 
et  P.  chr.] 

631.  —  Le  salaire  ne  serait  pas  dû,  même  partiellement, 
même  que  les  actes  accomplis  après  la  révocation  du  mandat 
eussent  été  utiles  au  maître.  Tout  ce  que  pourrait  exiger  en  pa- 
reil cas  le  mandataire  ce  serait  d'être  indemnisé  dans  la  mesure 
du  profit  procuré  par  ces  actes  au  mandant,  car  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  — 
Contràt  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

632.  —  Mais  les  créanciers  d'un  mandant  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  opposer  au  mandataire  qui  réclame  le  salaire  stipulé, 
qu'il  n'a  pas  accompli  le  mandat,  alors  que  depuis  ce  prétendu 
non-accomplissement  le  mandataire  a  renouvelé  sans  fraude  et 
sur  transaction  la  promesse  de  la  somme  stipulée  pour  salaire.  — 
Caen,  18  juill.  1843,  Rivière,  [S.  43.1.908,  P.  43.2.681] 

633.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  si  le  salaire  est  réclamé  non 
par  le  mandataire,  mais  par  son  cessionnaire  de  bonne  foi.  — 
Même  arrêt. 

634.  —  Lorsqu'un  acte  de  donation  conditionnelle  est  reconnu 
ne  constituer  en  réalité  qu'un  mandat  salarié  confié  au  dona- 
taire, les  juges  d'appel,  en  déclarant  le  mandat  révoqué,  peu- 
vent, sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ni  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  arbitrer  l'indemnité  ou  le  salaire  dû  au 
mandataire,  bien  que  celui-ci  se  soit  borné  par  ses  conclusions 
à  demander  le  maintien  de  la  donation  dont  il  prétendait  avoir 
rempli  les  conditions.  — Cass.,  31  janv.  1843,  Charlet,  [S.  43. 
1.125,  P.  43.1.677] 

635.  —  Dans  ce  cas  encore,  les  juges  peuvent  arbitrer  eux- 
mêmes  le  salaire,  sans  ordonner  une  reddition  de  compte  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  526  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Même 
arrêt. 

636.  —  Dans  l'hypothèse  où  un  salaire  a  été  stipulé,  ce  sa- 
laire serait-il  dû  au  mandataire  dans  le  cas  où  l'exécution  du 
mandat  deviendrait  impossible  par  suite  d'événements  de  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure?  Une  distinction  s'impose  à  cet  égard. 
Si  le  mandataire  n'a  encore  fait  ni  démarches  ni  frais  en  vue  de 
l'exécution  du  mandat,  il  ne  peut  rien  réclamer,  car  aucun  motif  ne 
pourrait  justifier  sa  réclamation.  Si,  au  contraire,  le  mandataire 
avait  commencé  l'exécution  du  mandat  ou  fait  des  dépenses  en 
vue  de  cette  exécution,  il  aurait  droit  à  une  partie  proportion- 
nelle du  salaire.  —  Guillouard,  n.  168;  Troplong,  n.  641,  653; 
Pont,  t.  1,  n.  1106;  Laurent,  t.  28,  n.  27. 

637.  —  De  même  le  mandataire  salarié  qui  n'a  fait  aucunes 
démarches  ni  avances  pour  l'accomplissement  de  son  mandat, 
n'a  pas  droit  au  salaire  promis,  par  cela  seul  que  la  chose  dont 
il  avait  été  chargé  se  trouve  accomplie  sans  qu'il  y  ait  eu  révo- 
cation du  mandat...  surtout  si  cette  exécution  a  eu  lieu  par  les 
soins  d'un  autre  mandataire.  —  Cass.,  11  nov.  1834,  Ri  gnon, 
[S.  35.1.719,  P.  chr.] 

638.  —  Le  mandataire  qui  agit  loyalement  est  en  droit  de 
recevoir  un  salaire  de  chacune  des  deux  parties  entre  lesquelles 
il  arrive  à  négocier  un  contrat,  du  vendeur  et  de  l'acheteur, 
par  exemple,  ou  encore  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  etc.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  mandant  qui  a  promis  une  somme  à  son  man- 
dataire, si  celui-ci  parvenait  à  lui  procurer  l'échange  de  sa  pro- 
priété contre  une  autre  propriété  désignée,  ne  peut,  après  que 
l'échange  a  été  réalisé,  se  refuser  à  payer  la  somme  convenue, 
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par  le  motif  que  son  mandataire  avait  aussi  reçu  de  son  coé- 
changiste,  et  moyennant  salaire,  mandat  de  lui  vendre  ou 
échanger  sa  propriété  :  ce  motif  n'aurait  de  valeur  que  dans  le 
cas  où  le  mandataire  aurait  reçu  pouvoir  de  conclure  seul  sans 
l'intervention  du  mandant.  —  Lyon,  9  août  1843,  Chapeau, 
[S.  44.2.346,  P.  44.2.463]  —  Laurent,  t.  27,  n.  24;  Guillouard, 
d.  169. 

639.  —  Le  mandant  est-il  tenu  de  payer  le  salaire  convenu 
à  la  personne  que  s'est  substitué  le  mandataire  pour  l'exécution 
du  mandat?  En  principe,  lorsque  le  mandataire  n'a  pas  reçu 
l'autorisation  de  se  substituer  un  tiers,  la  négative  nous  paraît 
certaine.  Certains  auteurs  admettent  toutefois  une  exception  au 
principe  dans  le  cas  où  la  substitution  aurait  été  avantageuse 
au  mandant,  ce  qui  ramène  en  définitive  la  difficulté  à  une 
question  de  fait.  —  Guillouard,  n.  170;  Troplong,  n.  640;  Pont, 
Ll,n.  1110. 

640.  —  En  règle  générale,  le  mandataire  reçoit  son  salaire 
à  la  On  du  mandat.  Rien  n'empêcherait  toutefois,  si  l'exécution 
du  mandat  devait  être  longue  et  compliquée,  qu'il  réclamât  pé- 
riodiquement une  partie  des  honoraires  qui  lui  sont  dus.  — 
Rennes,  9  avr.  1827,  Imbault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Guillouard,  n. 
171;  Laurent,  t.  28,  n.  29. 

641.  —  Mais  le  mandant  n'a  point  le  droit  de  réclamer  une 
caution  du  mandataire  pour  assurer  la  restitution  des  salaires 
qui  auraient  été  payés  en  trop  dans  le  cas  où  l'exécution  du 
mandat  ne  pourrait  pas  être  terminée.  Aucun  texte  législatif  ne 
lui  confère  un  pareil  droit.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Lau- 
rent, op.  et  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  1119.  —  Contra,  Rennes,  9 
avr.  1827,  précité. 

642.  —  Les  gages  ou  émoluments  dus  à  un  mandataire, 
et  reconnus  par  le  mandant  dans  un  arrêté  de  compte,  ne  sont 
pas  productifs  d'intérêts,  comme  le  seraient  des  avances  faites 
par  le  mandataire  pour  le  mandant;  par  application  du  droit 
commun,  ils  ne  le  sont  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice  (C.  civ.,  art.  1153).  —  Cass.,  10  févr.  1836,  Raibaud, 
[S.  36.1.512]  —  Guillouard,  n.  172;  Pont,  t.  1,  n.  1111;  Lau- 
rent, t.  27,  n.  22. 

643.  —  Jugé,  formellement  en  ce  sens,  que  les  émoluments 
ou  salaires  d'un  mandataire  (dans  l'espèce,  un  liquidateur  de  so- 
ciété) ne  pouvant  être  considérés  comme  des  avances,  ne  pro- 
duisent d'intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 
Cass.,  21  nov.  1893,  Argaud,  [S.  et  P.  96.1.13]  —  Zachariœ, 
sur  Massé  et  Verçé,  t.  5,  p.  48,  §  754;  Pont,  t.  1,  n.lill; 
Ba udr y-Lacan tinene,  t.  3,  n.  924. 

644.  —  L'action  accordée  au  mandataire  pour  réclamer  le 
paiement  de  son  salaire  dure  trente  ans,  conformément  au  droit 
commun  (C.  civ.,  art.  2262).  —  Bordeaux,  5  févr.  1827,  Benoît, 
|S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 
De  l'Indemnité  des  pertes  subies  par  le  mandataire. 

645.  —  Le  mandant  est  également  tenu  d'indemniser  le  man- 
dataire des  pertes  que  celui-ci  a  subies  à  l'occasion  de  sa  ges- 
tion, sans  qu'il  y  ait  eu  faute  ou  imprudence  de  sa  part  (C.  civ., 
art.  2000);  peu  importe  que  les  pertes  proviennent  directement 
de  l'exécution  du  mandat  Ou  indirectement,  comme  si  le  manda- 
taire avait  été  victime  d'un  accident  en  accomplissant  le  mandat. 
—  Guillouard,  n.  173;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  924.  —  Con- 
tra, L.  26,  §  6,  Dig.,  Mandaïi,  liv.  17,  tit.  1. 

646. —  Peu  impo»te  également  pour  l'application  du  prin- 
cipe de  l'indemnité  que  le  mandat  soit  gratuit  ou  salarié,  et 
aussi  que  le  mandat  ait  été  ou  non  profitable  au  mandant  (C. 
civ.,  arg.  art.  1999  et  2000).  —  Guillouard,  n.  174;  Troplong, 
n.  672. 

647.  —  Mais  en  aucun  cas  si  le  mandat  a  pour  objet  une 
chose  illicite,  le  mandataire  qui  l'exécute  ne  peut  exiger  une 
indemnité  du  mandant.  —  Turin,  12  déc.  1807.  Sereno,  [S.  et 
P.  chr.] 

648.  —  En  conséquence,  celui  qui  se  charge  d'introduire  en 
France  des  marchandises  prohibées,  ne  peut,  au  cas  d'exécution 
du  mandat,  recourir  contre  son  mandant,  encore  qu'il  ait  ignoré 
qu'à  raison  de  certaines  circonstances,  il  encourait  des  peines 
plus  fortes  que  celles  prévues  lors  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

649.  —  L'art.  2000,  C.  civ.,  qui  oblige  le  mandant  à  indem- 
niser le  mandataire  des  pertes  qu'il  a  subies  à  l'occasion  de  sa 


gestion,  ne  peut  être  invoqué  par  la  veuve  d'un  garde  cham- 
pêtre, mortellement  blessé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'a- 
gent de  la  police  municipale  en  procédant  à  l'arrestation  d'un 
délinquant,  laquelle  veuve  réclame,  à  raison  de  la  mort  de  son 
mari,  une  indemnité  à  la  commune;  le  service  dans  l'accomplis- 
sement duquel  le  garde  champêtre,  en  pareil  cas,  a  reçu  la  mort, 
ne  peut  être  à  aucun  titre,  au  regard  de  la  commune,  assimilé  à 
un  mandat  salarié.  —  Nancy,  29  avr.  1893,  Comm.  de  Gondre- 
ville,  [S.  et  P.  93.2.120] 

650.  —  Le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à  lui  remis 
pour  l'accomplissement  du  mandat,  jusqu'au  remboursement  de 
tout  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  ce  mandat.  —  Cass.,  17  janv. 
1866,rSilvestre,  [S.  66.1.92,  P.  66.246,  D.  66.1.77]  —  Dijon,  27 
janv.  1887,  Bourguignon,  [S.  88.2.82,  P.  88.1.460,  D.  87.2.166] 
—  V.  cep.  supra,  v°  Agent  d'affaires,  n.  145. 

651.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  été  chargé  par  un 
notaire  du  règlement  des  affaires  de  son  étude  ainsi  que  de  la 
liquidation  des  créances,  et,  en  outre,  de  la  préparation  des 
grosses  et  expéditions  de  certains  actes,  peut  bien  exercer  sur 
les  minutes  et  notes  qui  lui  ont  été  confiées  un  droit  de  rétention 
jusqu'à  remboursement  des  avances  par  lui  faites  pour  achat  du 
papier  timbré  de  ces  grosses  et  expéditions.  —  Bordeaux,  7  févr. 
1866,  Houx,  [S.  66.2.184,  P.  66.717] 

652.  —  Mais  ce  droit  de  rétention  ne  lui  appartient  pas  pour 
sûreté  des  honoraires  qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  de  ses 
peines  et  soins  dans  le  règlement  des  affaires  de  l'étude.  — 
Même  arrêt. 

658.  —  Le  notaire,  qui  a  reçu  d'un  de  ses  clients  un  titre 
nominatif  de  rente  sur  l'Etat,  à  l'effet  de  rédiger  le  certificat  de 
propriété  nécessaire  pour  faire  opérer  le  transfert  de  ce  titre  de 
rente,  est  en  droit  de  retenir  le  titre  jusqu'au  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  pour  l'exécution  du  mandat.  —  Dijon,  27  janv. 
1887,  précité. 

654.  —  Le  mandataire  révoqué  a  le  droit  de  rétention  pour 
garantie  du  paiement  de  son  salaire  et  du  remboursement  de  ses 
impenses  aussi  bien  que  celui  dont  la  gestion  a  pris  fin.  —  Trib. 
Seine,  1er  févr.  1894,  sous  Cass.,  15  juill.  1896,  Gottis,  [S.  et 
P.  97.1.269] 

655.  —  Mais  le  droit  de  rétention,  et  spécialement  celui 
auquel  peut  prétendre  le  mandataire,  à  raison  des  dépenses 
utiles  qu'il  a  laites,  ne  peut  davantage  avoir  pour  effet  de  per- 
mettre au  mandataire  de  s'opposer  à  Ta  saisie  ou  à  la  vente  forcée 
des  biens  qui  constituent  son  gage. —  Pau,  28  mars  1892,  Cabrol, 
[S.  et  P.  93.2.225] 

Section  IV. 
De  la  solidarité  des  mandants. 

656.  —  Aux  termes  de  l'art.  2002,  C.  civ.,  «  lorsque  le  man- 
dataire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat  ».  Le  tribun  Tarrible  a  justifié  en  ces 
termes,  dans  son  rapport  au  Tribu nat,  la  solidarité  imposée  aux 
co mandants  vis-à-vis  du  mandataire  :  «  ...  la  solidarité  entre  plu- 
sieurs obligés  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  Cette  règle 
générale  a  dû  être  particulièrement  appliquée  à  plusieurs  man- 
dataires constitués  par  le  même  acte,  parce  que  leurs  obligations 
prennent  leur  source  dans  un  service  officieux,  il  est  juste  de  les 
resserrer  dans  leurs  bornes  naturelles.  Cette  même  considéra- 
tion a  dû  mener  à  un  résultat  opposé,  relativement  à  plusieurs 
commettants  qui  ont  donné  un  seul  mandat  pour  une  affaire 
commune.  îls  reçoivent  le  service  en  commun,  et  chacun  d'eux 
est  tenu  solidairement  d'indemniser  le  mandataire  ».  —  Fenet, 
t.  14,  p.  599  et  600. 

657.  —  La  solidarité  établie  par  l'art.  2002  existe  dans  tous 
les  cas  entre  les  comandants,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le 
mandat  est  ou  non  salarié.  —  Guillouard,  n.  177;  Troplong, 
n.  688,  690;  Pont,  t.  1,  n.  1124;  Rodière,  De  la  solidarité  et  de 
l'indivisibilité,  n.  217;  Duranton,  t.  18,  n.  271;  Berriat  Saint- 
Prix,  n.  7954;  Boileux,  t.  6,  p.  609. 

658.  —  L'approbation  donnée  par  l'administration  des  do- 
maines aux  poursuites  exercées  par  un  tiers  au  nom  de  l'Etat 
équivaut  à  un  mandat  exprès;  et,  par  suite,  l'Etat  peut  être  con- 
damné solidairement  avec  sçs  coïntéressés  au  paiement  des  dé- 
ppnses  faites  par  le  mandataire.  —  Cass.,  i  1  févr.  1834,  Dargaud, 
[S.  34.1.713,  P.  chr.] 
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659.  —  Le  mandat  donné  par  le  créancier  d'une  société  de 
suivre  un  procès  contre  cette  société  oblige  solidairement  vis-à- 
vis  du  mandataire  les  créanciers  coïntéressés  au  nom  desquels 
ce  procès  a  été  suivi,  encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas  indi- 
viduellement donné  le  mandat,  si  d'ailleurs,  loin  de  le  contester, 
ils  ont  participé  à  des  actes  qui  en  supposent  l'existence.  — 
Cass.,  7  févr.  4866,  Bouver,  [S.  66.1.93,  P.  66.248,  D.  66.1. 
259] 

660*  —  Par  application  du  principe  général  de  l'art.  2002,  on 
doit  décider  que  les  avoués  ont  une  action  solidaire  contre  les 
parties  qui  les  chargent  d'une  affaire  commune.  —  Guillouard, 
n.  177.  —  V.  suprà,  v°  Avoué. 

661.  —  Il  en  est  de  même  des  arbitres. 

662.  —  ...  Des  experts.» 

663.  —  ...  Des  notaires. 

664.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  syndics  d'une  faillite 
ont  une  action  soliaaire  contre  chacun  des  créanciers  de  la  fail- 
lite pour  le  remboursement  de  leurs  avances  ou  le  paiement  de 
leurs  honoraires,  V.  suprà,  v°  Faillite. 

665.  —  La  solidarité  établie  par  l'art.  2002  existe-t-elle  au 
profit  des  mandataires  légaux?  La  négative  s'impose  par  les 
considérations  suivantes.  Tout  d'abord,  1  art.  2002  par  ses  termes 
ne  vise  que  le  mandataire  conventionnel  :  « lorsque  le  man- 
dataire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes ».  En  outre, 

les  motifs  qui  ont  amené  le  législateur  à  admettre  la  solidarité 
dans  le  mandat  conventionnel  ne  se  retrouvent  plus  dans  le  man- 
dat légal.  Si  les  parties  veulent  écarter,  en  effet,  la  solidarité 
dans  le  mandat  conventionnel,  elles  le  peuvent  toujours;  il  n'en 
aurait  pu  être  de  même  dans  le  mandat  légal,  et  la  solidarité 
imposée  aux  incapables  vis-à-vis  de  leurs  mandataires  légaux 
aurait  pu  bien  souvent  être  excessive.  —  Guillouard,  n.  478; 
Rodière,  op.  cit.,  n.  220;  Pont,  t.  4,  n.  1429;  Laurent,  t.  28, 
n.  44. 

666.  —  D'ailleurs,  même  dans  le  mandat  conventionnel,  la 
solidarité  établie  par  l'art.  2002  n'existe  que  dans  les  conditions 
suivantes  :  4°  il  faut  que  le  mandat  ait  pour  objet  un  intérêt 
commun;  2°  qu'il  soit  donné  par  tous  les  communistes  (Arg. 
C.  civ.,  art.  2002).  —  Cass.,  42  mars  1833,  précité;  —  7  févr. 
1866,  précité.—  Guillouard,  n.  479;Troplong,  n.  688-690;  Pont, 
t.  4,  n.  4425;  Rodière,  n.  247. 

667.  —  Le  mandat  donné  à  un  tiers,  par  un  cohéritier  de- 
mandeur en  partage,  de  suivre  la  demande,  et  le  mandat  donné 
à  ce  même  tiers,  par  les  cohéritiers  défendeurs,  de  les  repré- 
senter dans  l'instance,  peuvent  être  considérés  comme  ayant  pour 
objet  un  intérêt  contraire  ou  non  commun...;  en  telle  sorte,  que 
le  mandataire  n'a  pas  action  solidaire  contre  les  mandants  à 
raison  des  avances  par  lui  faites.  Peu  importe  que  la  demande 
en  partage  n'ait  pas  été  contestée  par  les  défendeurs.  —  Cass., 
42  mars  4833,  Thibou,  [S.  33.4.302,  P.  chr.] 

668.  —  Les  auteurs  décident  même,  en  général,  qu'à  défaut 
de  convention,  la  solidarité  n'existerait  pas  si  le  mandat  commun 
n'était  pas  donné  par  le  même  acte  ;  «  quand  il  a  été  fait  par  des  ac- 
tes différents,  dit  à  ce  sujet  M.  Rodière,  il  peut  bien  se  faire  que 
chacun  des  mandants  soit  tenu  in  solidum,  si  l'indemnité  récla- 
mée par  le  mandataire  n'est  pas  plus  forte  que  s'il  n'y  avait  eu 
qu'un  seul  mandat.  Mais  les  mandants  étant  alors  étrangers 
l'un  à  l'autre,  il  ne  peut  y  avoir  de  solidarité  proprement  dite  ». 
—  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28, 
n.  35;  Guillouard,  n.  79.  —  V.  toutefois,  Cass.,  44  févr.  4834, 
Dargaud,  [S.  34.1.713,  P.  chr.l 

669.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  les  mandataires  soient 
intéressés,  chacun  pour  portion,  dans  l'affaire  commune.  Ainsi, 
lorsqu'un  mandat  a  été  donné  par  deux  personnes  pour  gérer 
une  affaire  qui  leur  est  commune,  et  dans  laquelle  une  troi- 
sième est  intéressée,  la  solidarité  pour  le  remboursement  des 
dépenses  faites  par  le  mandataire  ne  peut  être  limitée  aux  parts 
dont  sont  tenus  personnellement  les  signataires  du  mandat.  Elle 
doit,  au  contraire,  embrasser  la  totalité  des  sommes  dues  au 
mandataire,  même  la  part  qui  peut  être  à  la  charge  de  la  partie 
qui  n'a  pas  stipulé  dans  le  mandat.  —  Cass.,  H  févr.  1834, 
précité. 

670.  —  D'autre  part,  la  solidarité  constituant  une  exception 
du  droit  commun  n'existe  point  vis-à-vis  des  personnes  dont 
l'affaire  commune  a  été  gérée  par  quelqu'un.  Le  gérant  n'a  contre 
chacun  des  gérés  qu'une  action  conjointe.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  n.  219;  Troplong,  n.  694;  Pont,  t.  1, 
n.  1129;  Laurent,  t.  28,  n.  42. 


CHAPITRE  IV. 

SITUATION  RESPECTIVE  DU  MANDANT  ET  DU  MANDATAIBK 
VIS-À-VIS  DES  TIERS. 

Section  I. 
Obligations  du  mandant  vis-à-vis  des  tiers. 

671.  —  Dans  l'étude  des  obligations  du  mandant  vis-à-vis 
des  tiers  trois  hypothèses  doivent  être  distinguées  :  1°  l'hypo- 
thèse où  le  mandataire  s'est  renfermé  strictement  dans  les  "bor- 
nes de  son  mandat  (art.  1998)  ;  2°  l'hypothèse  où  il  les  a  excédées 
(art.  1998);  3°  et  enfin  celle  où  le  mandataire  a  agi  en  son  nom 
pour  le  compte  du  mandant. 

§  1.  Actes  faits  par  le  mandataire  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs. 

672.  —  Lorsaue  le  mandataire  a  traité  au  nom  du  mandant, 
et  dans  la  limite  ae  ses  pouvoirs,  le  principe  fondamental  à  poser 
est  qu'il  oblige  le  mandant  vis-à-vis  des  tiers  comme  si  ce  dernier 
avait  traité  lui-même.  Le  mandant  est  censé  avoir  contracté  di- 
rectement par  son  intermédiaire.  Par  suite,  il  est  le  créancier  ou 
le  débiteur  direct  des  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  a  traité 
pour  lui.  Il  peut  donc  les  actionner,  et  réciproquement  être  ac- 
tionné par  eux.  Il  a  même  été  jugé  que  le  jugement  rendu  contre 
un  mandataire,  en  sa  qualité  de  mandataire,  était  directement 
exécutoire  contre  le  mandant.  —  Bordeaux,  11  juill.  1866,  Pe- 
reire,  [S.  67.2.44,  P.  67.218]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  texte 
et  note  1,  p.  650;  Guillouard,  n.  184. 

673.  —  Le  tiers  de  bonne  foi,  à  qui  des  ordres  ont  été  trans- 
mis par  un  mandataire,  a  une  action  directe  contre  le  mandant 
qui  a  profité  de  l'exécution,  et  ce,  sans  être  tenu  de  justifier 
des  termes  du  mandat.  —  Cass.,  5  mai  1879,  Lebourg  de  Lépine, 
[S.  81.1.412,  P.  81.1.1057,  D.  79.1.463) 

674.  —  Mais  l'agent  de  change,  qui  a  vendu  des  valeurs 
nominatives  sur  l'ordre  d'un  mandataire  du  propriétaire,  ne  peut 
être  actionné  par  ce  propriétaire  en  restitution  desdites  valeurs 
ou  en  versement  du  prix  de  vente,  lorsque,  d'une  part,  le  pro- 
priétaire a  reçu,  sans  protestation,  le  compte  du  mandataire 
mentionnant  la  vente  des  valeurs,  et  que,  d'autre  part,  l'agent 
de  change  a  tenu  compte  du  prix  de  vente,  à  ce  mandataire. 
—  Cass.,  4  août  1879,  de  Clervaux,  [S.  81.1.299,  P.  81.1.739, 
D.  80.1.59] 

675.  —  Jugé  aussi  que  le  mandataire  chargé  de  racheter  la 
créance  d'un  tiers  contre  son  mandant,  et  qui,  ayant  reçu  les 
fonds  nécessaires  à  ce  rachat,  se  fait  céder  la  créance  ou  la  fait 
céder  à  son  prête-nom,  doit  être  réputé  avoir  agi  pour  le  compte 
du  mandant,  bien  que  celui-ci  soit  lui-même  intervenu  à  l'acte 
pour  accepter  le  transport  et  pour  consentir  une  hypothèque  au 
cessionnaire  apparent.  —  Cass.,  10  mars  1869,  Talfer,  [S.  70.1. 
303,  P.  70.774,  D.  70.1.107] 

676.  —  Si  les  actes  faits  dans  une  instance  par  un  manda- 
taire agissant  au  nom  de  son  mandant  peuvent  être  maintenus, 
c'est  seulement  lorsqu'ils  doivent,  d'après  les  termes  dans  les- 

3uels  ils  sont  conçus,  être  considérés  comme  faits  à  la  requête 
u  mandant,  et  que  les  noms,  profession  et  domicile  de  celui-ci 
sont  clairement  indiqués  soit  dans  l'exploit  même,  soit  au  moins 
dans  les  significations  placées  en  tête.  —  Cass.,  8  nov.  1837, 
Clc  du  Cotentin,  [P.  chr.J 

677.  —  La  revente  qu'un  adjudicataire,  qui  a  enchéri  pour 
le  compte  d'un  autre  en  vertu  d'un  mandat  verbal  fait  à  un 
tiers,  ne  peut  être  attaquée  par  le  mandant.  L'adjudicataire  qui 
a  ainsi  violé  les  obligations  que  lui  imposait  son  mandat  est 

Fiassible  de  dommages-intérêts.  —  Colmar,  8  janv.  1812,  Jehlé, 
P.  chr.] 

678.  —  Le  mandant  ne  peut  exciper  de  l'ignorance  de  faits 
dont  son  mandataire  a  eu  connaissance  et  lorsque  ce  dernier  a 
pu  agir  pour  son  mandant  en  vertu  de  cette  connaissance  ac- 
quise. —  Cass.,  23  juin  1813,  Frégeville,  [S.  et  P.  chr.] 

679.  —  Il  suit  encore  de  ce  principe  que  si  le  mandant  con- 
teste comme  antidatés,  et  n'ayant  date  réelle  que  postérieure- 
ment à  la  révocation  du  mandat,  les  actes  sous  seing  privé  faits 
par  son  mandataire  en  vertu  du  mandat,  c'est  à  lui  a  prouver 
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la  fausse  date;  jusque-là  la  date  est  réputée  véritable.  —  Paris, 
7  janv.  1834,  Geoffroy  de  Villemain,  [S.  et  P.  chr.] 

680.  —  Spécialement,  l'individu  qui  a  donné  pouvoir  a  un 
autre  de  vennre  une  propriété  en  détail  ne  peut  refuser  de  réa- 
liser par  acte  authentique,  et  d'exécuter  la  vente  sous  seing 
privé  faite  par  son  mandataire,  encore  bien  qu'ayant  révoqué 
les  pouvoirs  donnés  à  ce  dernier,  l'acte  qu'il  en  a  consenti  n  ait 
pas  de  date  certaine  antérieure  à  cetle  révocation.  —  Bourges, 
17  mai  1842,  Capitan,  [P.  43.1.2421 

681.  — Jugé,  d'autre  part,  que  les  actes  du  sous-mandataire 
valablement  institué  ont  le  même  effet  que  ceux  du  mandataire 
direct.  Par  suite,  une  société  est  tenue  des  engagements  des 
personnes  que  son  mandataire  a  employées  sous  ses  ordres  et 
auxquelles  il  a  délégué,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  une 
partie  de  ses  pouvoirs,  alors  qu'aucune  disposition  statutaire  ne 
contenait  d'interdiction  à  cet  égard.  —  Cass.,  26  nov.  1878,  So- 
ciété forestière  algérienne,  IS.  79.1.69,  P.  79.147] 

682.  —  C'est  ainsi  que  le  mandant  peut  être  déclaré  respon- 
sable envers  la  partie  lésée  des  détournements  commis  par  le 
préposé  que  son  mandataire  s'est  substitué,  alors  que  ces  dé- 
tournements ont  été  rendus  possibles  par  des  fautes  qui  lui  sont 
en  partie  imputables.  —  Cass.,  23  avr.  1872,  Gazelles,  [S.  72.1. 
207,  P.  72.508,  D.  72.1.411] 

683.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit  ne  peut  se  relever,  par  un  recours  civil  en  garantie,  de  la 
responsabilité  pécuniaire  encourue  pour  ce  crime  ou  ce  délit,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  commettant  de  bonne  foi,  oui  est 
déclaré  pécuniairement  responsable  des  faits  criminels  ae  son 
préposé,  exerce,  s'il  y  a  lieu,  un  recours  contre  d'autres  com- 
mettants à  l'effet  de  leur  faire  partager,  comme  complices  de 
son  défaut  de  surveillance,  la  responsabilité  mise  à  sa  charge.  — 
Même  arrêt. 

084.  —  Mais  le  mandat  donné  par  un  fonctionnaire  public  à 
raison  de  ses  fonctions,  ne  donne  pas  lieu,  comme  le  mandat 
ordinaire,  à  l'action  personnelle  contre  le  mandant.  Spéciale- 
ment, un  receveur  de  l'enregistrement  qui  charge  un  huissier  de 
poursuivre  des  redevables,  n'est  point  tenu  personnellement  des 
irais  dus  à  cet  huissier  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  66).  —  Cass., 
24  mars  1825,  Malrieu,  [S.  et  P.  chr.] 

685.  —  Du  principe  que  l'acte  accompli  par  le  mandataire 
est  censé  avoir  été  fait  par  le  mandant  résultent  les  conséquences 
suivantes  :  la  contre-lettre  faite  par  le  mandataire  est  opposable 
au  mandant.  —  Bordeaux,  25  juill.  1826,  Domecq,  [S.  chr.]  — 
Pont,  t.  1,  n.  1063;  Laurent,  t.  28,  n.  53;  Guillouard,  n. 
185. 

686.  —  L'aveu  ou  reconnaissance,  fait  par  le  mandataire 
d'une  partie  dans  une  transaction  passée  avec  une  commune, 
est  opposable  à  cette  partie,  bien  que  la  transaction  n'ait  pu 
avoir  son  effet,  comme  transaction,  faute  d'avoir  été  approuvée 
par  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  15  juin  1847,  Beauveau,  [S. 
48.1.363,  P.  48.2.487] 

687.  —  Les  actes  sous  seing  privé  du  mandataire  qui  n'ont 
pas  acquis  date  certaine,  font  pleine  foi  de  leur  date  vis-à-vis  du 
mandant.  —  Dijon,  6  juill.  1883,  Laurent  et  Montmonin,[S.  84. 
2.414,  P.  84.1.310]  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  29,  n. 
316;  Laurent,  t.  28,  n.  52;  Guillouard,  n.  185. 

688.  —  Mais  il  résulte  du  principe  d'après  lequel  le  manda- 
taire qui  traite  en  son  propre  nom  devient  le  débiteur  direct  et 
personnel  des  tiers  envers  lesquels  il  s'est  obligé,  qu'il  peut  être 
personnellement  actionné  par  eux,  sans  que  la  règle  «  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  »  soit  aucunement  violée.  — 
Cass.,  26  avr.  1876,  Pierre,  [S.  77.1.152,  P.  77.381,  D.  76.1. 
492] 

689.  —  Pour  les  cas  dans  lesquels  le  mandataire  devra  être 
considéré  comme  ayant  agi  en  son  propre  nom,  V.  infrà, 
n.  761. 

690.  —  Le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  d'élire  domicile 
chez  lui  pour  le  mandant  ne  peut  être  assimilé  à  l'élection  de 
domicile  elle-même,  et  les  tiers  à  l'égard  desquels  le  mandataire 
n'a  pas  fait  usage  de  ce  pouvoir  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  pré- 
valoir pour  assigner  le  mandant  au  domicile  du  mandataire.  — 
Cass.,  29  nov.  1843,  Patu  de  Rosemont,  [S.  44.1.249,  P.  44.1. 
351] 

691. —  Notons  seulement  qu'en  ce  qui  concerne  les  tiers,  il 
importe  peu  que  le  mandataire  ait  en  réalité  excédé  ses  pou- 
voirs, si,  en  apparence,  il  a  semblé  s'y  conformer.  «  Les  tiers 
de  bonne  foi,  dit  à  ce  sujet  M.  Guillouard,  qui  traitent  avec  le 
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mandataire  ne  peuvent  juger  de  l'étendue  des  pouvoirs  de  celui- 
ci  que  par  l'apparence  ae  son  mandat,  et  si,  grâce  à  la  forme  de 
ce  mandat,  le  mandataire  peut  excéder  ses  pouvoirs  sans  que  les 
tiers  s'en  aperçoivent,  le  mandant  n'en  est  pas  moins  obligé, 
comme  si  l'acte  rentrait  dans  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés.  Il  doit, 
en  effet,  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux  veillé  à  ce  que  l'ordre 
par  lui  donne  ne  fût  pas  dépassé  ».  —  Guillouard,  n.  186;  Po- 
thier,  n.  89;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  texte  et  note  2,  p.  650; 
Pont,  t.  1,  n.  1064;  Laurent,  t.  28,  n.  56. 

692.  —  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  du  dom- 
mage causé  par  son  mandataire  (C.  civ.,  art.  1384).  Ainsi,  la  pro- 
curation donnée  à  un  individu  pour  administrer  une  succession 
bénéficiaire  oblige  les  héritiers  qui  l'ont  consentie  à  réparer  le 
dommage  que  le  mandataire  a  causé.  —  Rennes,  16  juill.  1812, 
de  Liste,  [P.  chr.] 

693.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandant  est  tenu  de  ce  qui 
a  été  fait  au  delà  du  mandat,  s'il  a  mal  placé  sa  confiance,  et  si 
les  pouvoirs  apparents  par  lui  donués  au  mandataire  ont  contri- 
bué à  tromper  les  tiers  de  bonne  foi.  —  Cass.,  14  juin  1875, 
Pilon,  [S.  75.2.368,  P.  75.885]  —  Troplong,  n.  604;  Toullier, 
t.  8,  n.  266;  Zachariac,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  52  et  53,  §  755, 
note  5;  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit. 

694.  —  Spécialement,  le  commerçant  qui,  fondant  une  suc- 
cursale, y  établit  un  directeur  avec  pouvoir  de  toucher  le  prix 
des  souscriptions  payées  comptant,  et  lui  remet  des  traites  impri- 
mées portant  le  nom"  du  commerçant  et  celui  du  directeur  de  la 
succursale,  avec  autorisation  de  tirer  ces  traites  sur  les  clients, 
est  tenu  de  rembourser  les  banquiers  qui  ont  escompté  au  di- 
recteur des  traites  tirées  par  celui-ci  à  son  ordre  et  revenues  im- 
payées. Peu  importe  qu'il  ait  été  convenu  entre  le  commerçant 
et  le  directeur  de  la  succursale,  à  Tinsu  des  tiers,  que  les  traites 
ne  devaient  être  endossées  qu'à  l'ordre  du  commerçant.  —  Même 
arrêt. 

695*  —  Les  juges  du  fond,  en  induisant  de  l'ensemble  des 
circonstances  que  les  tiers  ont  dû  croire  le  directeur  de  la  suc- 
cursale autorisé  à  faire  escompter  les  traites,  se  livrent  à  une 
appréciation  souveraine,  qui  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

696.  —  Le  mandant  est  également  responsable  des  engage- 
ments contractés  par  son  mandataire  hors  des  limites  de  son 
mandat,  lorsque  les  instructions  restreignant  les  pouvoirs  appa- 
rents du  mandataire  n'ont  pu  être  connues  des  tiers  avec  lesquels 
le  mandataire  a  contracté.  —  Cass.,  11  avr.  1876,  de  Beaumont, 
[S.  79.1.292,  P.  79.743] 

697.  —  Ainsi,  le  commanditaire  qui  a  garanti  l'emprunt  fait 
par  le  gérant  de  la  société,  mais  en  lui  recommandant  de  ne  li- 
vrer l'acte  de  garantie  au  prêteur  qu'avec  des  engagements  pa- 
reils consentis  par  les  autres  commanditaires,  est  tenu  envers 
le  prêteur,  bien  que  ces  engagements  n'aient  pas  été  pris,  si 
l'acte  de  garantie  remis  au  préteur  ne  contenait  aucune  clause 
en  subordonnant  la  validité  à  un  engagement  général  des  com- 
manditaires. —  Même  arrêt. 

698.  —  Jugé  toutefois  que  pour  que  le  mandant  soit  obligé 
par  les  actes  du  mandataire  qui  dépassent  réellement  le  but  du 
mandat,  tout  en  le  respectant  en  apparence,  il  est  nécessaire 
que  les  tiers  aient  été  de  bonne  foi  et  qu'ils  n'aient  pas  eux- 
mêmes  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  suffisamment  examiné  les 
pouvoirs  prétendus  du  mandataire.  —  Orléans,  42  nov.  1860,  La 
Prudence  agricole,  [D.  61.2.21] 

699.  —  Ainsi,  notamment,  le  mandat  donné  pour  emprunter 
avec  hypothèque  sur  les  biens  du  mandant,  quelque  général 
qu'il  soit,  ne  permettrait  pas  de  constituer  une  hypothèque  au 
profit  des  créanciers  personnels  du  mandataire.  —  Turin,  10  nov. 
1810,  Gallo,  [S.  chr.] 

700.  —  De  même,  lorsqu'un  mandataire  a  déserté  les  inté- 
rêts de  son  mandant  et  passé  un  acte  de  vente  qui  lui  est  pré- 
judiciable, si  l'acquéreur  a  été  de  concert  avec  le  mandataire, 
pour  cet  abandon  des  intérêts  du  mandant,  celui-ci  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  vente  et  les  juges  peuvent  la  déclarer  nulle, 
comme  viciée  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  8  mars  1825,  Vi- 
gnaud,  [S.  chr.] 

701.  —  Le  mandataire  peut,  à  l'égard  de  tiers  avec  lesquels 
il  a  contracté,  être  déclaré  personnellement  responsable  des  en- 
gagements par  lui  pris  pour  son  mandant,  lorsqu'il  est  reconnu, 
en  fait,  qu'il  a  seul  provoqué  le  traité,  que  c'est  avec  lui  seul 
que  ce  traité  a  été  passé,  qu'il  en  a  reçu  le  prix  et  qu'il  a  pro- 
mis de  le  faire  exécuter.  —  Cass.,  10  août  1831,  Bernard, 
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IS.  32.1.Ô77,  P.  chr.];  —  19  janv.  t832f  Même  partie,  [S.  32.1. 
677] 

702.  —  Mais  le  mandataire,  notamment  le  syndic  ou  com- 
missaire d'une  faillite,  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a 
contracté  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est 
tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  soit  personnellement  soumis.  —  Cass.,  28  mars 
1814,  Levacher,  [S.  chr.] 

703.  —  Le  défaut  de  surveillance  de  la  part  d'un  maître  à 
Tégard  d'un  de  ses  employés  qui  a  traité  en  s'annonçant  faus- 
sement comme  son  mandataire  ne  rend  pas  ce  maître  responsable 
civilement  envers  celui  qui,  sans  s'éclairer  préalablement  sur 
les  véritables  pouvoirs  du  prétendu  mandataire,  a  contracté  di- 
rectement avec  lui,  lorsque  la  position  apparente  de  celui-ci  n'é- 
tait pas  de  nature  à  persuader  aux  tiers  l'existence  du  mandat 
par  lui  allégué.  —  Metz,  10  janv.  1867,  Puricelli,  [S.  67.2.313, 
P.  67.1123,  D.  67.2.14] 

704.  —  En  principe,  les  tiers  pour  s'exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité devront  se  faire  représenter  par  le  mandataire,  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  il  agit.  Cependant  ce  principe 
n'est  point  absolu,  et  il  devrait  être  écarté  dans  tous  les  cas  où 
les  tiers  auraient  eu  de  justes  raisons  fournies  par  le  mandant, 
lui-même,  pour  ne  point  vérifier  les  pouvoirs  du  mandataire  et 
pour  croire  à  la  réalité  ou  à  l'étendue  du  mandat  par  lui  allégué. 
C'est  ce  qui  arriverait  notamment  dans  le  cas  d'un  mandat 
allégué  par  un  commis  ou  un  préposé.  Si  la  maison  qu'ils  re- 
présentent est  dans  l'habitude  de  donner  effectivement  un 
mandat  à  ses  commis  ou  préposés,  les  tiers  qui  traitent  habi- 
tuellement avec  la  maison  ne  pourraient  se  voir  opposer  le 
moyen  de  défense  qu'ils  n'ont  point  exigé  la  représentation  des 
pouvoirs  du  commis  ou  préposé. —  V.  suprà,  v°  Commis,  n.  88, 
92  et  s. 

705.  —  En  matière  commerciale,  le  mandant  (banquier)  qui 
a  donné  pouvoir  à  plusieurs  personnes  de  s'obliger  en  son  nom 
mais  seulement  conjointement,  peut  néanmoins  être  condamné 
à  payer  des  effets  souscrits  par  une  seule  d'entre  elles,  si  cette 

{>ersonne  était  notoirement  connue  pour  son  mandataire,  et  si 
e  mandant  ayant  eu  connaissance  de  la  souscription  de  ces 
effets,  n'a  pas  réclamé.  En  un  tel  cas,  on  ne  peut  reprocher  aux 
tiers  de  bonne  foi  de  ne  s'être  pas  enquis  des  modifications  ou 
restrictions  du  mandat.  —  Cass.,  24  févr.  1829,  Abbéma,  [S. 
et  P.  chr.] 

706.  —  De  même,  le  représentant  ou  mandataire  reconnu 
d'un  commerçant,  qui  a  conclu  un  marché  ratifié  par  ce  com- 
merçant, est,  par  cela  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat 
exprès  à  cet  égard,  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  son  mandant, 
le  laissé  pour  compte  de  l'acheteur,  au  cas  où  la  marchandise 
expédiée  ne  serait  pas  conforme  aux  accords.  —  Aix,  29  déc. 
1870,  Gastu,  [S.  70.2.211,  P.  71.668,  D.  71.2.93] 

707.  —  Le  bien-fondé  du  laissé  pour  compte  de  l'acheteur 
est,  en  pareil  cas,  suffisamment  établi  par  la  déclaration  écrite 
du  représentant  du  vendeur,  que  les  marchandises  livrées  ne 
sont  pas  de  la  nature  convenue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir 
aux  formalités  de  l'expertise.  —  Trib.  comm.  Marseille,  13  juill. 
1870,  sous  Aix,  29  déc.  1870,  précité. 

708.  —  Toutefois,  le  contrat  consenti  par  un  mandataire  sur 
une  indication  erronée  contenue  dans  la  copie  de  l'acte  de  man- 
dat qui  lui  a  été  transmise  par  le  mandant,  ne  lie  pas  le  mandant, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  lorsque  l'erreur  ne  provient  pas  de 
son  fait  et  qu'il  n'a  pu  en  avoir  connaissance  :  tel  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  mandat  donné  par  correspondance  télégraphique  et 
où  l'erreur  a  été  commise  par  les  préposés  du  télégraphe  dans 
la  rédaction  de  la  dépêche.  —  Amiens,  11  mai  1854,  Aubanel, 
[S.  55.2.186,  P.  55.1.58,  D.  59.2.147] 

709.  —  Et  en  un  tel  cas,  le  mandant  n'encourt  non  plus 
aucune  responsabilité  qui  le  rende  passible  au  moins  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  tiers  avec  qui  le  mandataire  a  traité,  à 
raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  non-réalisation  du  contrat. 
—  Même  arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  651,  §  415,  texte  et 
note  3;  Laurent,  t.  28,  n.  59;  Guillouard,  n.  189;  Zachariœ, 
§415,  note  3. 

710.  —  Le  mandant  est  responsable  de  la  fraude  employée 
envers  les  tiers  de  bonne  foi  par  le  mandataire  dans  l'exécution 
de  son  mandat,  bien  qu'en  définitive,  en  employant  la  fraude, 
il  ait  excédé  les  bornes  de  ce  mandat.  —  Cass.,  14  juin  1847, 
Russier,  [S.  48.1.37,  P.  48.1.43,  D.  47.1.332];  -  20  janv.  1880, 
Brunier,  [S.  80.1.412,  P.  80.1040,  D.  80.1.252]  —  La  raison  en 


est  que  le  mandant  doit  être  déclaré  responsable  du  choix  de 
son  mandataire,  et  doit  répondre  vis-à-vis  des  tiers  des  consé- 
quences des  actes  que  celui-ci  accomplit.  —  Guillouard,  n.  190; 
Laurent,  t.  28,  n.  54. 

711.  —  Spécialement,  une  société  est  passible  de  la  déchéance 
encourue  à  raison  des  fraudes  employées  vis-à-vis  d'une  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie,  bien  que  ces  fraudes  aient 
été  pratiquées  par  le  gérant  ou  liquidateur,  qui  n'avait  pas 
mandai  pour  les  pratiquer,  et  qui  n'avait  mandat  que  pour  faire 
l'assurance.  —  Cass.,  14  juin  1847,  précité. 

712.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  mandant  est  respon- 
sable des  actes  accomplis  par  le  mandataire  et  qui  ont  pu  léser 
les  tiers,  lorsque  le  mandataire  a  agi  dans  la  limite  apparente 
de  ses  pouvoirs,  s'applique  d'une  façon  particulièrement  ri- 
goureuse en  matière  de  blanc-seing.  Par  le  blanc-seing  le 
mandant  appose  simplement  sa  signature  sur  un  papier,  et  le 
mandataire  est  libre  de  rédiger  la  procuration  comme  il  l'en- 
tend. 

713.  —  Aussi  peut-on  dire  que  dans  le  blanc-seing  le  man- 
dant est  absolument  à  la  discrétion  du  mandataire.  Les  dangers 
du  mandat  avec  blanc-seing  l'avaient  fait  proscrire  en  Provence 
par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  d'Aix  du  26  févr.  1647. 
Dans  notre  législation  moderne  aucun  texte  ne  prohibe  le  blanc- 
seing;  l'art.  407,  C.  pén.,  en  reconnaît,  au  contraire,  implicite- 
ment la  validité  en  en  réprimant  l'abus.  —  Denisart,  Collect.  de 
décis.  nour.,  v°  Blanc-seing;  Merlin,  Rép.,  v°  Blanc-seing,  n.  1; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  756,  texte  et  note,  5,  p.  221  ;  Demolombe, 
t.  29,*  n.  358  et  359. 

714.  —  Jugé  notamment  que  le  mandant  est  tenu  de  ce  qui 
a  pu  être  fait  au  delà  du  mandat,  lorsqu'il  a  imprudemment  con- 
fié au  mandataire  un  blanc-seing,  dont  ce  dernier  a  abusé  pour 
contracter,  vis-à-vis  d'un  tiers  de  bonne  foi,  des  engagements 
qui  excédaient  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  13  févr.  1883, 
Olive,  [S.  84.1.107,  P.  84.1.242,  D.  84.1.80^;  —  29  déc.  1890, 
Bassot,  [S.  et  P.  94.1.342,  D.  91.1.464]  —  Nouguier,  Lettre  de 
change,  t.  1,  n.  307;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  757; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commei'c,  industr.  et  marit.,  t.  5, 
v°  Lettre  de  change,  n.  552  ;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

715. —  Le  principe  d'après  lequel  dans  le  cas  de  blanc-seing 
le  mandant  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  tous  les  actes 
faits  en  son  nom  par  le  mandataire  souffrirait  exception  cepen- 
dant dans  le  cas  où  un  blanc-seing  aurait  été  frauduleusement 
soustrait  et  un  crime  de  faux  commis.  Dans  le  cas  de  faux,  en 
effet,  il  n'y  a  plus  en  réalité  de  mandat,  et  par  suite  pas  de 
mandant.  Le  prétendu  mandant  ne  peut  donc  être  déclaré  res- 
ponsable :  ce  sont  les  tiers  contre  lesquels  le  crime  de  faux  a 
été  dirigé  qui  doivent  en  supporter  les  conséquences  pécuniaires. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  n.  756,  texte 
et  note  9,  p.  221  et  222;  Demolombe,  t.  19,  n.  362. 

716.  —  Lorsqu'une  procurationpour  recevoir  un  paiementa  été 
donnée  en  blanc  à  un  notaire  qui  y  a  fait  inscrire  le  nom  d'un 
de  ses  clercs,  il  n'importe  que  ce  soit  un  autre  clerc  <^ui  ait  figuré 
dans  ce  paiement,  comme  mandataire  :  le  créancier,  dont  les 
intentions  du  reste  ont  été  fidèlement  remplies,  n'est  pas  fondé 
à  exciper  d'une  telle  erreur  pour  demander  la  nullité  de  la  quit- 
tance comme  passée  par  une  personne  sans  pouvoir.  —  Gre- 
noble, 28  juill.  1865,  Chantre,  [S.  66.2.137,  P.  66.580] 

§  2.  Des  actes  faits  par  le  mandataire  en  dehors  des  pouvoirê 
qui  lui  ont  été  conférés. 

717.  —  En  principe,  le  mandant  n'est  pas  obligé  par  les  actes 
du  mandataire  qui  a  dépassé  ses  pouvoirs.  En  effet,  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  le  mandataire  n'est  plus  un 
mandataire,  les  actes  qu'il  accomplit  sont  donc  forcément  non- 
avenus  par  rapport  au  mandant,  ils  sont  res  inter  alios  acta  (C. 
civ.,  art.  1165  et  1998,  al.  2).  —  Guillouard,  n.  194;  Laurent,  t. 
18,  n.  64;  Duranton,  t.  18,  n.  260;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §415, 
texte  et  note,  5,  p.  651  ;  Zachariœ,  §  415,  note  2. 

718.  —  L'acte  accompli  par  le  mandataire  en  dehors  de  ses 
pouvoirs  étant  inexistant  par  rapport  au  mandant,  il  en  résulte 
qu'il  n'a  point  à  former  dans  les  termes  de  l'art.  1304,  C.  civ., 
une  action  en  nullité  de  la  convention  passée  par  le  mandataire. 
Cet  acte  étant  inexistant,  il  pourra,  conformément  au  droit  com- 
mun, invoquer  l'inexistence  à  tout  moment,  sans  condition  de 
délai.  —  Guillouard,  n.  195. 

719.  —  Un  arrêt  a  même  décidé  que,  l'inexistence  pouvant 
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être  invoquée  par  tout  intéressé,  le  tiers  qui  s'apercevrait  que  le 
mandataire  a  traité  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  devrait-il  aussi 
invoquer  l'inexistence  de  la  convention  qu'il  a  conclue  avec  lui. 
—  Laurent,  t.  27,  n.  434;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire,  Paris,  28  juin  1851,  Choumara,  [D.  53. 
2.78]  —  Mais  cette  assimilation  de  l'acte  fait  par  un  mandataire 
en  dehors  de  ses  pouvoirs  à  l'acte  fait  par  un  incapable  parait 
inexacte.  Le  mandataire  qui  agit  en  dehors  de  ses  pouvoirs 
n'est  pas  un  incapable,  il  est  sans  droit  pour  agir,  l'acte  qu'il 
accomplit  ne  peut  donc  avoir  aucune  existence  légale. 

720.  —  L'immatriculation  de  rentes  au  porteur  faite,  à  l'insu 
du  propriétaire,  au  profit  du  mandataire  de  ce  dernier,  chargé 
d'effectuer  le  dépôt  de  ces  titres  au  nom  d'un  tiers,  pour  cau- 
tionnement de  concessions  de  chemins  de  fer,  ne  saurait  trans- 
former le  mandat  antérieur  en  une  contre-lettre  sans  effet  contre 
les  tiers  :  en  conséquence,  les  créanciers  du  mandataire  tombé 
en  faillite  ne  sont  nullement  autorisés  à  revendiquer  la  propriété 
des  rentes  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  20  déc.  1876,  Van-der-Zée, 
[S.  77.1.155,  P.  77.387] 

721.  —  Lorsqu'un  mandataire  reconnaît  s'être  fait  ouvrir  par 
un  tiers,  dans  son  intérêt,  un  crédit  en  nantissement  duquel  il 
a  donné  des  actions  au  porteur  appartenant  à  son  mandant,  ce 
mandant,  à  qui  le  créancier  gagiste  justifie  du  remboursement 
du  solde  du  crédit  et  de  la  restitution  du  nantissement,  est  sans 
droit  ni  qualité  pour  exiger  la  communication  des  livres  de  ce 
tiers  à  l'effet  d'y  vérifier  les  opérations  qu'il  peut  avoir  faites  sur 
tout  es  les  actions  de  la  nature  de  celles  données  en  gage.  — 
Paris,  4  févr.  1865,  du  Bourget,  [S.  65.2.26,  P.  65.205] 

722*  —  La  règle  fondamentale  d'après  laquelle  le  mandant 
n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  par  le  mandataire  au  delà 
de  ses  pouvoirs  souffre  exception  dans  le  cas  où  le  mandant  a 
ratifié  expressément  ou  tacitement  les  actes  ainsi  accomplis  par 
le  mandataire.  La  ratification  constitue  une  adhésion,  un  con- 
sentement ex  post  facto,  à  l'acte  du  mandataire.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  926. 

723.  —  La  ratification  des  actes  du  mandataire  présente  à  la 
fois  des  ressemblances  et  des  différences  avec  la  confirmation  ou 
ratification  prévue  par  l'art.  1338,  C.  civ.  Une  différence  fonda- 
mentale les  sépare  tout  d'abord;  la  ratification  de  l'art.  1338 
suppose  une  obligation  annulable  ou  rescindable  dans  laquelle 
le  consentement  des  parties,  bien  qu'ayant  existé,  se  trouve  in- 
fecté de  certains  vices  (dol,  erreur,  etc.);  la  ratification  du  man- 
dant suppose,  au  contraire,  un  consentement  qui  n'a  pas  existé 
à  l'origine,  et  qui  est  précisément  donné  par  la  ratification  elle- 
même.  —  Guillouard,  n.  196;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §415,  p.  651, 
texte  et  note  4;  Zachariœ,  op.  et  loc.  cit. 

724.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'art.  1338  exige,  pour 
qu'un  acte  de  ratification  soit  valable,  qu'il  contienne  «  la  sub- 
stance de  l'obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  resci- 
sion, et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est 
fondée  ».  Bien  de  semblable  pour  la  ratification  du  mandataire, 
il  suffit  que  la  volonté  de  ratifier  soit  certaine,  aucune  condition 
particulière  n'est  prescrite.  —  Cass.,  26  déc.  1815,  Lapierre, 
[S.  et  P.  chr.];  —  H  nov.  1879,  Mandroux,  [S.  81.1.165,  P.  81. 
1.387,  D.  80.1.421];  —  13  juin  1883,  d'Hauterive,  [S.  84.1.184, 
P.  84.1.446,  D.  84.1.232]—  Guillouard,  n.  197;  Duranton,  t.  13, 
n.  265;  Larom bière,  Des  obligations,  art.  1338,  n.  3;  Aubry  et 
Ra.u,  t.  4,  §  337,  texte  et  note  4,  p.  261  ;  Pont,  t.  1,  n.  1071  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  65,  67. 

725.  —  Nonobstant  ces  différences  profondes,  on  peut  ce- 
pendant signaler  quelques  analogies  entre  les  deux  ratifications. 
L'une  et  l'autre  doivent  être  faites  en  connaissance  de  cause.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  1071. 

726.  —  Si  le  silence  du  mandant  à  la  suite  des  actes  faits  ou 
des  engagements  pris  en  son  nom  parle  mandataire, peut,  dans 
de  certains  cas,  être  considéré  comme  une  ratification  tacite, 
c'est  à  la  condition  qu'il  soit  établi  que  le  premier  avait  connais- 
sance de  ces  actes  et  de  ces  engagements  :  la  connaissance  ac- 
quise des  faits  à  ratifier,  exigée  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  relative- 
ment aux  obligations,  est  également  essentielle  en  matière  de 
mandat.  —  Cass.,  27  juill.  1863,  Lerestif,  [S.  63.1.457,  P.  64. 
171,  D.  63.1.460] 

727.  —  Comme  la  ratification  de  l'art.  1338,  la  ratification  du 
mandant  ne  peut  résulter  aue  d'actes  révélant  nettement  la  vo- 
lonté du  mandant  déconsidérer  comme  valables  les  conventions 
faites  par  le  mandataire,  en  dehors  de  ses  pouvoirs.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 


728.  —  Faut-il  admettre,  qu  au  moins  entre  les  parties  con- 
tractantes, la  ratification  des  actes  du  mandataire  rétroagira  du 
jour  où  l'acte  a  été  passé,  comme  rétroagit  la  ratification  de 
l'art.  1 338,  C.  civ.  ?  La  question  présente  de  l'intérêt  à  un  dou- 
ble point  de  vue.  D'abord  si  Ton  admet  la  rétroactivité,  la  perte 
des  objets  acquis  pour  le  compte  du  mandant,  même  survenue 
antérieurement  à  sa  ratification,  sera  à  sa  charge.  Ensuite  si  des 
intérêts  sont  dus  au  mandataire,  ces  intérêts  seront  dus  à  compter 
du  jour  de  la  naissance  de  la  créance,  et  non  pas  de  la  ratifica- 
tion, s'il  y  a  rétroactivité. 

729.  —  En  faveur  de  la  non-rétroactivité  de  la  ratification, 
on  a  fait  remarquer  que  l'acte  accompli  par  le  mandataire  étant 
inexistant  lorsqu'il  est  accompli  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  la  . 
ratification  ne  peut  pas  utilement  intervenir  avec  rétroactivité. 
La  ratification  donne  au  consentement  du  mandataire  la  vertu 
qui  lui  manquait  :  a  ce  moment  seulement  la  convention  se 
forme,  et  une  conventionné  peut  produire  d'effet  antérieurement 
au  moment  où  elle  est  née.  Pour  que  la  solution  contraire  puisse 
être  admise,  il  faudrait  un  texte  formel,  et  précisément  ce  texte 
n'existe  point.  —  Laurent,  t.  28,  n.  74. 

730*  —  Cette  solution  nous  paraît  s'imposer  lorsqu'on  admet 
l'inexistence  des  actes  accomplis  par  le  mandataire  en  dehors  de 
ses  pouvoirs.  Elle  est  cependant  combattue  par  beaucoup  d'au- 
teurs. M.  Guillouard,  notamment,  s'exprime  a  an  s  les  termes  sui- 
vants :  «  ...  en  employant  l'expression  de  ratification  que  nous 
retrouvons  dans  les  art.  1338  et  1340,  le  législateur  indique  suf- 
fisamment qu'il  s'agit  dans  les  deux  cas  d'un  acte  juridique  de 
môme  nature,  devant  produire  dès  lors  les  mêmes  effets,  à  moins 
de  principes  exceptionnels  qui  s'y  opposent  :  ratikabitio  man- 
dalo  requiperatur.  Ne  peut-on  pas,  d'un  autre  côté,  assimiler  le 
fait  du  mandataire  qui  contracte  pour  le  mandant,  en  dehors  des 
termes  de  son  mandat,  au  fait  de  la  personne  qui  se  porte  fort 
pour  autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  1120,  C.  civ.  Le  manda- 
taire, en  effet,  n'agit  pas  pour  lui,  mais  pour  le  mandant,  dans 
le  but  d'obtenir  la  ratification  de  celui-ci,  et  on  doit  supposer 
que  son  intention  a  été  de  faire  faire  cette  ratification...,  et  s'il 
en  est  ainsi,  on  devra  décider,  comme  on  l'admet  pour  Tinter- 

I>rétation  de  l'art.  1120,  que  la  ratification  rétroagira  entre 
es  parties  ».  —  Guillouard,  n.  198;  Troplong,  n.  617  et  618; 
Pont,  t.  1,  n.  1075;  Pothier,  Traité  des  obligations,  n.  56; 
Demolombe,  t.  24,  n.  230;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  926. 

731.  — Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  personne  a  fait  de 
son  chef  quelque  acquisition  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers 
la  déclaration  subséquente  de  ce  tiers,  qu'il  est  propriétaire  de 
la  chose  objet  de  l'acquisition,  est  de  sa  part  une  ratification  du 
contrat  qui  a  effet  rétroactif  à  la  date  de  l'obligation.  —  Paris, 
3  niv.  an  XI,  Saint-Pierre,  [S.  et  P.  chr.] 

732.  —  Quelle  que  soit,  du  reste,  la  solution  donnée  à  la 
question  de  la  rétroactivité  entre  les  parties,  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  rétroactivité  n'existe  pas  à  l'égard  des  tiers.  En  d'au- 
tres termes,  la  ratification  ne  peut  nuire  aux  droits  acquis  par 
des  tiers  entre  l'acte  accompli  par  le  mandataire  et  la  ratifica- 
tion par  le  mandant  —  Hiom,  31  juill.  1851,  Mandaroux-Ver- 
tamy,  [S.  51.2.698,  P.  53.2.54,  D.  52.2.2221  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  337,  texte  et  note  35,  p.  269  et  270,  et  §  415,  texte  et 
note  10,  p.  651  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  230;  Pont,  t.  1,  n.  1075; 
Troplong,  n.  620:  Guillouard,  n.  199. 

733.  —  La  ratification  est  valable  par  cela  seul  qu'elle  est 
intervenue  entre  le  mandant  et  le  mandataire;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire  y  figure.  — 
Cass.,  21  déc.  1859,  Polge-Montalbert,  [S.  60.1.449,  P.  60.843, 
D.  60.1.26]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  texte  et  note  9,  p. 
651. 

734.  —  Nous  a  von  s  dit  suprà,  n.  724,  que  la  ratification  car 
le  mandant  des  actes  accomplis  par  le  mandataire,  en  dehors  àes 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat,  n'est  assujettie  à  aucune 
forme;  régie  par  l'art.  1998,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  elle 
peut  être  expresse  ou  tacite,  elle  résulte  de  tous  actes,  faits  et 
circonstances  qui  manifestent,  de  la  part  du  mandant,  la  volonté 
certaine  de  ratifier,  et  dont  l'appréciation,  à  ce  point  de  vue,  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Cass.  ,6  févr.  1893, 
Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  [S.  et  P.  96.1.115];  — 
23  mars  1897,  Pérard,  [S.  et  P.  97.1.339]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  651,  §  413,  texte  et  notes  4  et  7. 

735*  —  Spécialement,  les  juges  peuvent  décider  que,  les  traités 
passés  et  les  engagements  contractés,  au  nom  d'une  société  ano* 
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nyme,  par  le  président  du  conseil  d'administration  en  dehors  de 
ses  pouvoirs,  ayant  été  révélés  à  ce  conseil  sans  que  celui-ci, 
qui  s'est  borné  à  exiger  du  président  une  garantie  personnelle, 
les  ait  ni  dénoncés  ni  désavoués,  le  conseil  d'administration, 
représentant  légal  de  la  société,  a  ainsi  accepté  au  regard  des 
tiers  ces  traités  et  engagements.  —  Cass  ,  6  févr.  1893,  pré- 
cité. 

736.  —  Le  fait  de  la  part  du  mandant  d'avoir  recouru  contre 
le  mandataire  pour  le  paiement  du  prix  d'une  vente  peut  ne  pas 
être  considéré  comme  une  ratification  du  paiement  fait  par  l'ac- 
quéreur au  mandataire,  sans  que  celui-ci  eût  pouvoir  de  recevoir. 
L'acquéreur  ne  peut  non  plus  se  soustraire  à  l'action  du  man- 
dant vendeur  en  prétendant  qu'il  y  a  eu  novation.  —  Cass.,  18 
nov.  1824,  Lebinau,  [S.  et  P.  chr.j 

736  bis.  —  Au  cas  de  compromis  signé  par  un  mandataire 
en  vertu  d'une  procuration  ne  s'appliquant  pas  à  l'objet  du  litige, 
la  ratification  au  mandant  résulte  d'une  nouvelle  procuration 
relative  à  l'objet  du  compromis  et  d'une  lettre  adressée  à  l'ar- 
bitre parle  mandant,  déclarant  qu'il  accepte  l'arbitrage.  —  Cass., 
23  mars  1897,  précité. 

737.  —  Le  fait  par  un  mandant  d'avoir  participé  aux  béné- 
fices qui  sont  résultés  d'une  opération,  exécutée  en  dehors  des 
termes  du  mandat,  n'emporte  pas  nécessairement  ratification  de 
l'excès  de  pouvoir  du  mandataire.  —  Bordeaux,  21  mars  1837, 
Balguerie,  [P.  40.2.592] 

738.  —  Toutefois,  l'engagement  de  prendre  des  actions  dans 
une  sociélé  en  commandite  contracté  sans  mandat  par  la  femme 
pour  le  compte  de  son  mari,  avec  qui  elle  fait  le  commerce,  doit 
être  réputé  ratifié  par  celui-ci  lorsqu'il  a,  en  paiement  de  ces 
actions,  remis  au  gérant  de  la  société  des  effets  souscrits  par  lui. 

—  Cass.,  7  avr.  1851,  Croquevielle,  [P.  53.1.272,  D.  51.1.93]  — 
En  effet,  l'acheteur,  en  payant  le  prix,  témoigne  de  la  volonté 
de  ratifier  le  contrat.  —  Duranton,  t.  13,  n.  278. 

739.  —  De  môme  la  ratification  tacite  par  la  femme  dotale 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  d'un  partage  intéressant  sa 
dot,  et  fait  en  son  absence  par  le  mari,  ne  peut  opérer  ratifica- 
tion de  la  vente  des  biens  dotaux  à  elle  échus  par  ce  partage  et 
aliénés  par  le  mari  hors  de  sa  présence,  malgré  la  clause  du  con- 
trat qui,  tout  en  autorisant  l'aliénation,  voulait  qu'elle  ne  pût 
avoir  lieu  que  par  les  deux  époux  conjointement.  —  Cass.,  12 
août  1839,  Delaloy,  [S.  39.1.840,  P.  39.2.267] 

740.  —  Celui  qui,  en  ouvrant  un  crédit  en  espèces,  désigne 
par  la  même  convention  un  tiers  chargé  de  réaliser  le  crédit 
comme  mandataire,  est  responsable  vis-à-vis  du  crédité  des 
suites  de  la  réalisation  de  ce  crédit  opérée  par  le  mandataire, 
non  en  espèces,  mais  en  marchandises,  si,  plus  tard,  il  a  ratifié 
cette  opération.  Il  ne  saurait  dégager  sa  responsabilité,  sous 
prétexte  qu'en  livrant  les  marchandises,  qui  n'étaient  ni  loyales 
ni  marchandes,  le  mandataire  aurait  agi  en  son  propre  nom  et 
sans  faire  connaître  son  mandant.  —  Cass.,  4  nov.  1863,  Gau- 
therin,  [S.  63.1.537,  P.  64.209,  D.  64.1.35] 

741.  —  Le  mandant  qui  a  ratifié,  môme  tacitement  et  sans 
protestations  ni  réserves,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  son 
mandataire,  renonce  par  là  à  réclamer  contre  ce  mandataire  une 
indemnité  à  raison  des  retards  ou  des  changements  apportés  à 
l'exécution  du  mandat.  —Cass.,  9  mai  1853,  Andrieu,  [S.  54.1. 
30,  P.  54.1.441]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  texte  et  note  9, 
p.  651;  Guillouard,  n.  200. 

742.  —  Spécialement,  celui  qui  a  donné  mandat  à  un  rece- 
veur général  d'acheter  des  rentes  sur  l'Etat  à  une  date  déter- 
minée, et  qui,  averti  de  l'inexécution  de  celte  commission,  en  a 
donné  une  nouvelle  sans  protestation,  n'est  plus  recevable  à 
former  contre  son  mandataire  une  demande  tendant  à  ce  que 
celui-ci  soit  tenu  de  lui  tenir  compte  de  la  différence  en  plus 
entre  le  prix  d'achat  des  rentes  et  le  prix  auquel  elles  auraient 
été  payées  au  cours  de  la  date  fixée  par  la  première  commission. 

—  Même  arrêt. 

743.  —  Mais,  de  ce  que  le  mandant  a  ratifié  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi  les  actes  du  mandataire,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  ne  puisse  actionner  le  mandataire,  comme  ayant  dans 
ces  mêmes  actes  excédé  son  mandat.  —  Cass.,  28  mars  1855, 
Bunel,  [S.  56.1.590,  P.  57.218,  D.  55.1.165]  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  texte  et  note  8, 
p.  651. 

744.  —  La  ratification  du  mandant  peut  utilement  interve- 
nir, qu'il  s'agisse  d'un  mandataire  qui  dépasse  ses  pouvoirs,  ou 
d'un  mandataire  opérant  en  vertu  d'un  mandat  nul;  en  effet, 


le  mandataire  qui  excède  les  limites  du  mandat  n'a  pas  plus  de 
pouvoir  que  celui  qui  agit  en  vertu  d'un  mandat  nul.  —  Cass., 
7  avr.  1858,  Modo,  [D.  58.1 .155];  —  14  mars  1860,  Roure,  [S.  60. 
1.863,  P.  60.162,  D.  60.1.258]  —  Angers,  26  janv.  1849,  Gue- 
niveau,  [S.  50.2.29,  P.  49.1.630,  D.  49.2.53]  —  Guillouard,  n. 
201  ;  Laurent,  t.  28,  n.  68  et  69. 

745.  —  Le  mandant  qui  reçoit  les  fonds  empruntés  par  son 
mandataire,  est  réputé  ratifier  l'exécution  du  mandat.  —  Bruxelles, 
22  janv.  1806,  Walkiers,  [S.  chr.] 

746.  —  Bien  que  le  mandat  général  donné  par  une  femme  à 
son  mari,  pour  hypothéquer  ses  immeubles  ou  subroger  dans 
son  hypothèque  légale,  soit  nul,  comme  manquant  du  caractère 
de  spécialité  exigé  par  la  loi,  cependant,  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  consentie  parle  mari  en  vertu 
d'une  telle  procuration,  peut  devenir  valable  par  la  ratificatioo 
ultérieure  de  la  femme.  —  Angers,  26  janv.  1849,  Gueniveau, 
[S.  50.2.29,  P.  49.1.630,  D.  49.2.53] 

747.  —  Le  paiement  anticipé  fait  à  un  mandataire  qui  n'a 
pouvoir  que  pour  toucher  les  créances  échues,  a  pu  être  réputé 
ratifié  de  la  part  du  mandant,  par  cela  seul  que,  depuis  l'échéance 
de  la  créance,  il  n'a  élevé  aucune  réclamation  relativement  à  ce 
paiement.  —  Cass.,  3  juin  1845,  Dauchez,  [S.  45.1.830,  P.  45. 
2.745,  D.  45.1.324] 

748.  —  Dans  ce  cas,  le  mandant  qui  est  privé  de  la  créance 
par  suite  de  l'insolvabilité  ou  de  la  déconfiture  du  mandataire 
arrivée  postérieurement  à  l'échéance,  n'est  pas  fondé  à  recourir 
contre  le  débiteur  pour  le  faire  condamner  à  payer  une  seconde 
fois.  —  Même  arrêt. 

749.  —  Si,  en  principe,  le  silence  d'une  partie  sur  une  pro- 
position à  elle  faite  n'équivaut  pas  à  un  acquiescement  de  sa 
part,  il  cesse  d'en  être  ainsi  pour  les  personnes  déjà  en  relation 
d'affaires,  par  exemple,  le  mandant  et  le  mandataire.  —  Pau,  9 
déc.  1874,  Laffite,  [S.  76.2.244,  P.  76.973] 

750.  —  Et  le  silence  gardé  par  le  mandant  sur  un  acte  ac- 
compli par  son  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs  peut  être 
considéré  comme  emportant  ratification  de  sa  part,  s'il  est  éta- 
bli qu'il  avait  connaissance  de  cet  acte.  —  Cass.,  4  juin  1872, 
de  la  Châteigneraie,  [S.  72.1.295,  P.  72.721,  D.  72.1.441]  — 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1477. 

751.—  Les  juges  du  fait  sont  souverains  pour  décider  que 
certains  actes  ont  emporté  ratification  tacite  des  pouvoirs  exer- 
cés par  un  mandataire  ou  un  gérant  d'affaires.  —  Cass.,  31  juill. 
1877,  Coste,  [S.  78.1.422,  P.  78.1090];  —  22  mars  1880,Jager, 
[S.  81.1.166,  P.  81.1.389,  D.  80.1.326]  —  Et  leur  décision  à  cet 
égard  est  suffisamment  motivée  par  une  simple  constatation.  — 
Cass.,  31  juill.  1877,  précité.  —  V.  suprà,  v©  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  3797  et  s. 

752.  —  Lors  donc  que  l'existence  d'un  mandat  est  certaine, 
et  qu'il  n'y  a  désaccord  entre  les  parties  gue  sur  l'étendue  de 
ce  mandat,  il  appartient  aux  juges  d'examiner  s'il  y  a  eu,  delà 
part  du  mandant,  et  dans  les  termes  de  l'art.  1998,  ratification 
tacite  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  mandataire,  au  delà  des  termes 
reconnus  du  mandat.  —  Cass.,  21  déc.  1885,  Corman,  [S.  87.1. 
375,  P.  87.1.918,  D.  86.1.254] 

753.  —  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond  est  suffi- 
samment motivée,  lorsque,  en  fait,  la  ratification  ressort  de  la 
déduction  des  documents  et  circonstances  de  la  cause,  dûment 
établis  dans  les  motifs  de  la  décision.  —  Même  arrêt. 

754.  —  Ainsi,  la  ratification  du  mandat  par  la  partie  résulte 
du  fait  que  celle-ci  s'est  constamment  conformée  à  la  convention 
contenue  dans  l'acte.  —  Cass.,  24  avr.  1882,  Nollet,  [S.  83.1.64, 
P.  83.1.137,  Û.  82.1.288] 

755.  —  Ainsi  encore,  la  partie  qui,  avertie  par  son  agent  de 
change  de  l'exécution  d'une  opération  accomplie  en  dehors  du 
manaat  de  l'agent,  loin  de  protester,  l'accepte  par  des  actes  et 
des  déclarations  successives,  se  rend  non  recevable  à  opposer 
le  défaut  de  ratification.  —  Cass.,  13  juin  1883,  d'Hauterive, 
[S.  84.1.184,  P.  84.1.446,  D.  84.1.232]  —  Sic,  Fuzier-Herman 
et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1338,  n.  19. 

756.  —  Les  juges  du  fond  décident  souverainement,  par  in- 
terprétation du  mandat  donné  par  une  femme  dotale  à  son  mari, 
que  le  prêt  hypothécaire  consenti  par  celui-ci  en  exécution  du 
mandat  de  sa  femme  n'était  pas  soumis,  pour  sa  validité,  à  la 
ratification  de  la  femme.  —  Cass.,  9  avr.  1895,  Auschitzky,  [S. 
et  P.  97.1.15] 

757.  —  Dans  le  cas  de  gestion  volontaire  de  l'affaire  d'au- 
trui,  la  ratification  de  la  gestion  de  la  part  du  propriétaire  le  lie 
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envers  le  gérant,  comme  le  mandant  exprès...  notamment  en  ce 
qui  touche  l'obligation  solidaire  de  rembourser  au  mandataire  ses 
Frais  et  avances.  La  décision  s'applique  au  cas  d'approbation 
donnée  par  l'administration  des  domaines  à  des  poursuites  exer- 
cées par  un  tiers  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Cass.,  11  févr.  1834, 
d'Or,  [S.  34.1.713,  P.  chr.] 

758.  —  Lorsqu'un  mandat  a  été  donné  par  deux  personnes 
pour  gérer  une  affaire  qui  leur  est  commune,  et  dans  laquelle  les 
droits  d'un  tiers  sont  ultérieurement  reconnus,  la  solidarité  pour 
le  remboursement  des  dépenses  faites  par  le  mandataire,  ne  doit 
pas  être  limitée  aux  parts  dont  sont  tenus  personnellement  les 
signataires  du  mandat;  elle  embrasse  la  totalité  des  sommes 
dues  au  mandataire,  môme  la  part  qui  peut  être  à  la  charge  du 
tiers  intéressé  qui  n'a  pas  stipulé  dans  le  mandat.  —  Môme 
arrêt. 

759.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  mandant  n'est  pas  obligé 
par  les  actes  que  le  mandataire  accomplit  en  dehors  de  ses  pou- 
voirs comporte  exception  dans  le  cas  où  il  serait  évident  que  le 
mode  d'exécution  employé  par  le  mandataire,  bien  que  ne  ren- 
trant pas  dans  la  lettre  du  mandat,  est  plus  avantageux  pour  le 
mandant. 

.760.  —  Dans  tous  les  cas,  du  reste,  le  mandataire  qui  a 
purement  et  simplement  excédé  les  bornes  de  son  mandat  pos- 
sède vis-à-vis  du  mandant  une  action  en  gestion  d'affaires  dans 
la  même  mesure  où  un  tiers  quelconque  en  serait  investi.  La 
qualité  de  mandataire  ne  peut,  en  effet,  faire  obstacle  à  l'appli- 
cation des  règles  de  la  gestion  d'affaires.  —  Pothier,  n.  177  ; 
Troplong,  n.  298-301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  texte  et  note 
6,  p.  651  ;  Guillouard,  n.  203. 

§  3.  Actes  faits  par  le  mandataire  en  son  nom  personnel. 

761.  —  Si  le  mandataire,  tout  en  agissant  pour  le  compte  du 
mandant,  a  traité  en  son  nom  personnel  au  lieu  de  traiter  au  nom 
du  mandant,  les  règles  à  appliquer  ne  seront  plus  les  mêmes. 
Tout  d'abord,  le  mandataire,  qui  n'est  point  lié  vis-à-vis  des  tiers, 
lorsqu'il  contracte  au  nom  du  mandant,  devient  ici  leur  débiteur 
direct  et  personnel,  car  il  a  figuré  en  son  propre  nom  au  contrat. 
Pour  la  même  raison,  il  devient  créancier,  et  peut  seul  actionner 
les  tiers,  de  même  quil  peut  seul  être  actionné  par  eux.  — 
Cass.,  26  avr.  1876,  Pierre,  [S.  77.1.152,  P.  77.381,  D.  76.1. 
402];  —  3  mai  1893,  Maillet,  [S.  et  P.  97.1.487]  —  Guillouard, 
n.  192-1;  Pont,  t.  1,  n.  1079;  Laurent,  t.  28,  n.  76. 

762.  —  Cette  situation  n'exonère,  du  reste,  nullement  le 
mandataire  des  obligations  que  le  mandat  lui  impose  vis-à-vis 
du  mandant.  Comme  il  ne  doit  rien  garder  de  sa  gestion,  il  de- 
vra subroger  le  mandant  dans  les  actions  qu'il  a  contre  les  tiers, 
et  inveirement  le  mandant  devra  prendre  à  sa  charge  toutes  les 
obligations  que  le  mandataire  a  contractées  pour  lui.  —  Pans, 
6  août  1850,  Galiera,  [D.  54.5.483]  —  Pothier,  n.  60;  Laurent, 
t.  28,  n.  61-63;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

763.  —  Si  le  mandataire,  au  lieu  de  traiter  exclusivement  en 
son  nom  personnel  ou  au  nom  du  mandant,  avait  traité  à  la  fois 
en  son  nom  et  au  nom  du  mandant,  il  existerait  entre  eux  et  les 
tiers  avec  lesquels  le  mandataire  a  traité  un  lien  de  droit  réci- 
proque, ils  seraient  créanciers  conjoints  des  tiers  quant  aux 
obligations  contractées  par  ceux-ci,  et  débiteurs  conjoints  des 
dettes  contractées.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  mandant  et 
le  mandataire  figurent  l'un  et  l'autre  dans  l'opération.  —  Pont, 
t.  1,  n.  1062;  Guillouard,  n.  193. 

764.  —  Est  valable  le  mandat  par  lequel  le  mandataire  est 
chargé  de  traiter  avec  un  tiers  et  de  s'obliger  en  son  nom  per- 
sonnel, pour  le  compte  du  mandant,  mais  sans  que  celui-ci  in- 
tervienne ostensiblement  au  contrat.  —  Cass.,  8  mai  1872,  Le- 
prestre,  [S.  73.1.366,  P.  73.919,  D.  72.1.348] 

765.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  le  mandant  s'est  obligé  con- 
▼entionnellernent  à  garantir  le  mandataire  des  engagements  que 
celui-ci  contracterait  comme  son  prête-nom,  peut  décider,  par 
appréciation  souveraine  des  faits  et  de  la  convention,  que  cette 
garantie  est,  dès  à  présent,  exigible,  bien  que  les  engagements 
contractés  par  le  mandataire  ne  le  soient  pas  encore.  —  Même 
arrêt. 

766*  —  En  pareil  cas,  le  mandataire  qui  traite  en  son  propre 
nom  devient  le  débiteur  direct  et  personnel  des  tiers  envers  les- 
quels il  s'oblige,  mais  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité  de  manda- 
taire à  l'égard  du  mandant,  et  peut,  dès  lors,  exercer  contre  ce- 
lui-ci les  actions  résultant  du  mandat.  —  Même  arrêt. 


767.  —  Celui  qui  est  indiqué  par  une  procuration  comme  le 
fondé  de  pouvoirs  n'est  cependant  responsable  de  l'exécution 
du  mandat,  vis-à-vis  du  mandant,  qu  autant  qu'il  se  trouve 
être  mandataire  sérieux.  En  conséquence,  lorsqu'un  notaire 
chargé  des  intérêts  d'une  personne  a  fait  donner  par  cette  per- 
sonne procuration  à  son  clerc  pour  conserver  lui-même  le  droit 
de  dresser  les  actes,  la  responsabilité  du  mandat,  à  rencontre 
du  ^mandant,  repose  tout  entière,  non  sur  le  clerc,  qui  n'est 
qu'un  simple  prête-nom,  mais  sur  le  notaire.  —  Orléans,  7janv. 
1842,  Dumoteux,  [S.  43.2.59,  P.  43.1.282] 

Section  II. 
Des  obligations  du  mandataire  vis-a-vis  des  tiers. 

768.  —  Dans  le  cas  où  le  mandataire  a  agi  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  et  en  qualité  de  mandataire,  il  ne  contracte  aucune 
obligation  envers  les  personnes  avec  lesquelles  il  contracte,  et 
réciproquement  n'acquiert  aucun  droit  vis-à-vis  d'elles.  Sa  per- 
sonnalité s'efface  devant  celle  du  mandant,  qui  est  censé  avoir 
figuré  lui-même  au  contrat.  —  Pothier,  n.  87;  Troplong,  n.  516; 
Laurent,  t.  23,  n.  43;  Guillouard,  n.  606. 

769.  —  Inversement,  lorsque  le  mandataire  a  agi  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  mais  sans  faire  connaître  qu'il  agissait 
comme  mandataire,  il  est  seul  obligé  vis-à-vis  des  tiers.  Dans 
l'hypothèse,  en  effet,  il  a  agi  comme  prête-nom,  et  nous  venons 
de  voir  que  le  mandataire  prête-nom  est  seul  créancier  ou  débi- 
teur vis-à-vis  des  tiers.  —  Guillouard,  n.  207.  —  V.  suprà,  n. 
761  et  s. 

770.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  mandataire,  tout 
en  agissant  en  qualité  de  mandataire  et  en  donnant  connais- 
sance aux  tiers  de  ses  pouvoirs,  a  dépassé  ces  pouvoirs.  Dans 
cette  hypothèse,  l'art.  1997  décide  que,  nonobstant  qu'il  ait  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  il  n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis 

des  tiers.  « Le  tiers,  dit  à  ce  sujet  le  tribun  Tarrible,  n'a 

aucun  recours  contre  le  mandataire  qui  lui  a  donné  une  con- 
naissance suffisante  de  ses  pouvoirs,  parce  qu'il  ne  peut  avoir 
acquis  aucun  droit  contre  le  commettant  dont  il  a  sciemment 
outrepassé  les  intentions,  ni  contre  le  mandataire  qui  n'a  agi 
ni  promis  en  son  nom  ».  —  Fenet,  t.  14,  p.  594;  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  §  415,  texte  et  note  11,  p.  651;  Pont,  t.  1,  n.  1057;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  46;  Guillouard,  n.  208. 

771.  —  A  qui  incombe  la  preuve  que  le  mandataire  a  donné 
aux  tiers  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs?  Est-ce  au 
mandataire,  est-ce  aux  tiers?  L'opinion  qui  nous  paraît  de  beau- 
coup la  meilleure  est  celle  qui  décide  que  la  preuve  incombe 
aux  tiers.  En  effet,  pour  que  les  tiers  n  aient  pas  eu  une  suffi- 
sante connaissance  du  mandat,  il  faut  supposer  ou  une  faute 
du  mandataire  qui  a  négligé  de  porter  à  leur  connaissance  sa 
procuration  ou  un  dol  s'il  la  leur  a  dissimulée  frauduleusement 
On  ne  saurait  présumer  ni  la  faute  ni  le  dol  ;  ce  doit  donc  être 
aux  tiers  qui  les  allèguent  d'en  rapporter  la  preuve.  Cependant  de 
nombreux  auteurs  décident  qu'en  cette  matière  il  est  difficile 
de  poser  un  principe  générai  et  aue  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Guillouard,  n.  209;  Pont,  t.  i,  n.  1057; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  n.  592;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  53,  note  7. 

772.  —  Indépendamment  des  cas  de  responsabilité  que  nous 
venons  d'étudier,  le  mandataire  est  encore  responsable  vis-à-vis 
des  tiers  envers  lesquels  il  est  personnellement  engagé  (C.  civ., 
art.  1997).  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe  général 
que  les  conventions  font  la  loi  des  parties.  —  Cass.,  10  août 
1831,  Bernard,  [S.  32.1.677,  P.  chr.J  —  Guillouard,  n.  210; 
Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  927.  —  Y.  suprà,  n.  763. 

773.  —  Il  est  responsable  également  dans  tous  les  cas  du 
défaut  de  réalité  du  mandat  qu'il  a  allégué.  Tout  contractant, 
en  effet,  doit  la  garantie  de  sa  qualité.  —  Grenoble,  1er  mars 
1845  et  Limoges,  25  mars  1846,  Montaulieu,  Reix,  [S.  48.2.33, 
P.  48.1.509,  D.  48.2.32J  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Pont, 
t.  1,  n.  1058;  Laurent,  t.  28,  n.  48;  Duranton,  t.  18,  n.  275; 
Troplong,  n.  590;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

774.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  résulte  de  l'acte  et 
des  circonstances  que  le  mandataire  s'est  porté  fort  pour  le  pré- 
tendu mandant,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  en  termes  formels. 
. —  Limoges,  25  mars  1846,  précité. 

775.  —  Enfin,  conformément  au  droit  commun,  il  est  respon- 
sable des  délits  et  quasi-délits  qu'il  a  pu  commettre  à  l'occasion 
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de  son  mandant.  —  Cass.,  19  févr.  1890,  Pérignon  et  autres, 
[S.  90.1.319,  P.  90.1.772,  D.  90.1.241J  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

776.  —  Jugé  que  le  mandataire  qui,  en  traitant  avec  des 
tiers,  excède  les  limites  du  mandat  qu'il  a  reçu,  bien  qu'obligé 
directement  et  personnellement  envers  ceux-ci  relativement  aux 
obligations  qui  dépassent  ce  mandat,  conserve  néanmoins  une 
action  en  recours  contre  son  mandant  pour  les  obligations  .qui 
ont  été  prises  dans  les  limites  du  mandat.  —  Douai,  12  nov. 
1840,  Péronne,  [P.  40.2.756] 

777.  —  ...  Qu'un  mandataire  poursuivi  comme  ayant  con- 
tracté en  son  nom  propre  pour  le  compte  d'un  mandant  tombé 
depuis  en  faillite,  peut,  après  l'épuisement  total  de  l'actif,  rete- 
nir sur  la  somme  qu'il  est  obligé  de  payer  au  créancier  le  mon- 
tant du  dividende  qu'il  aurait  touché  si  ce  dernier  avait  exercé 
ses  poursuites  avant  la  distribution  des  biens  du  failli.  —  Be- 
sançon, 28  déc.  1844,  Dumilly,  [P.  45.2.406] 

778.  —  Mais  celui  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  traité  avec 
un  individu  en  qualité  de  mandataire,  ne  peut  plus  ensuite  mé- 
connaître sa  qualité  lorsque,  d'ailleurs,  la  procuration  a  été  men- 
tionnée dans  un  jugement  contradictoire.  —  Rennes,  28  avr. 
1818,  Chardel,  [S.  et  P.  chr.] 

779.  —  Jugé  qu'une  procuration,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
révoquée,  donne,  quelle  qu'en  soit  la  date,  à  celui  qui  en  est 
investi,  pouvoir  d'agir  au  nom  du  mandant.  —  Caen,  9  déc. 
1845,  Barbey,  [P.  46.1 .466]  —  On  ne  saurait  la  considérer  comme 
surannée  en  ce  qu'elle  remonterait  à  dix  ans.  —  Montpellier,  22 
juill.  1822,  Laureillan,  |P.  chr.] 


CHAPITRE   V. 

DES   DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  FINIT   LE  MANDAT. 

780.  —  On  peut  grouper  de  la  façon  suivante  les  causes  sus- 
ceptibles de  mettre  fin  au  mandat.  Le  mandat  peut  finir  :  1°  par 
la  révocation  du  mandataire  ;  2°  par  sa  renonciation  ;  3°  par  la 
mort  du  mandant  ou  du  mandataire;  4°  par  le  changement  d'état 
du  mandant  ou  du  mandataire;  5°  par  la  déconfiture  ou  la  fail- 
lite du  mandant  ou  du  mandataire;  6°  par  la  force  majeure,  la 
consommation  de  l'affaire  ou  l'expiration  du  temps. 

Section  I. 
Révocation  du  mandataire. 

781.  —  Le  mandant  est  toujours  libre  de  révoquer  le  mandat 
quand  il  lui  plaît  (C.  civ.,  art.  2004).  «  Quand  un  homme  confie 
ses  intérêts  à  un  autre,  dit  à  ce  sujet  Berlier  dans  l'Exposé  des 
motifs  au  Corps  législatif,  il  est  toujours  sous-entendu  que  ce- 
lui-ci n'en  restera  chargé  qu'autant  que  la  confiance  qui  lui  a 
été  accordée  continuera;  carle*mandant  n'aliène  ni  à  perpétuité, 
ni  même  à  temps,  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat 
cesse  quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  changement  de 
volonté  ».  —  Fenet,  t.  14,  p.  588  et  589;  Guillouard,  n.  215; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  931. 

782.  —  Le  droit  absolu  de  révocation  existe  même  dans  le 
mandat  salarié,  car  l'existence  d'un  salaire  ne  modifie  pas,  ainsi 
que  nous  l'avons  constaté,  la  nature  juridique  du  mandat.  11  de- 
meure donc  essentiellement  révocable.  —  Cass.,  6  mars  1827, 
Johannot,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1885,  Lexa,  [S.  87.1.478, 
P.  87.1.1171,  D.  86.1.310]  —  Nancy,  29  juin  1889,  O  d'assu- 
rance terrestre  La  France,  [S.  90.2.226,  P.  90.1.1318J  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit  ;  Laurent,  t.  28,  n.  97;  Duranton,  t.  18, 
n.  272;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  652,  §  416,  texte  et  note  1  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, op.  et  loc.  cit. 

783.  —  Bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa  nature,  et 
que  le  mandant  puisse  toujours,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
mandat  salarié,  user  du  droit  de  révocation,  néanmoins  Texer- 
cice  de  ce  droit  peut  donner  ouverture  contre  lui  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  s'il  a  eu  lieu  d'une  manière  intempestive, 
sans  cause  légitime,  et  de  façon  à  causer  préjudice  au  manda- 
taire. —  Cass.,  10  juill.  1865,  Mommers,  [S.  65.1.350,  P.  65. 
886];  —  9  juill.  1885,  précité;  -  19  nov.  1889,  Roux,  [S.  91.1. 
508,  P.  91.1.1252,  D.  90.1.295];  —  18  juill.  1892,  C10  de  réas- 
surances, [S.  et  P.  92.1.337]  —  iNancy,  23  juin  1860,  Cie  d'as- 


surances La  France,  [S.  61.2  165,  P.  61.923,  D.  61.2.53]  - 
Douai,  20  avr.  1891,  Morel,  [D.  92.2.51]  — Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  416,  texte  et  note  3,  p.  453;  Guillouard,  n.  225. 

784.  —  Des  dommages-intérêts  pourraient  même  être  stipu- 
lés à  l'avance  et  à  forfait.  Les  tribunaux  devraient  sanctionner 
cette  convention  parfaitement  licite.  —  Cass.  Belge,  26  févr. 
1885,  Reumont,  [S.  89.4.22,  P.  89.2.42,  D.  86.2.257] 

785.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  s'il  est  loisible  aux  parties  de 
stipuler  que  le  mandat  ne  pourra  être  révoqué  sans  une  indemnité 
à  payer  au  mandataire,  cette  dérogation  au  principe  posé  par 
l'art.  2004,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  lorsque  la  révocation  du 
mandat  est  rendue  nécessaire  par  une  faute  imputable  au  man- 
dataire, le  mandant,  en  ce  cas,  n'étant  pas  lié  par  la  promesse 
d'indemnité.  —  Cass.,  8  avr.  1857,  C16  a'assurances  générales, 
I S.  57.1.835,  P.  58.473,  D.  58.1.13i];  —  19  nov.  1889,  Roux, 
[S.  91.1.508,  P.  91.1.1249,  D.  89.1.295] 

780.  —  Et  lorsqu'il  s'agit  du  mandat  donné  à  un  agent  d'as- 
surances, cette  convention  peut  résulter  de  l'ensemble  des  sti- 
pulations intervenues  entre  la  compagnie  mandante  et  l'agent 
mandataire;  et  spécialement  de  cette  circonstance,  que  des 
remises  proportionnelles  étant  accordées  à  l'agent,  en  compen- 
sation de  ses  soins  et  de  son  dévouement,  il  a  dû  être  daps 
l'intention  des  parties  que,  sauf  le  cas  de  faute  ou  de  malversa- 
t:on,  l'agent  conservât  son  emploit  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  suf- 
fisamment rémunéré  de  ses  services.  —  Cass.,  8  avr.  1857, 
précité. 

787 .  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'agent  d'une  compagnie  d'as- 
surances qui  vient  à  être  congédié  brusquement  et  sans  motif 
sérieux  par  cette  compagnie  est  fondé  à  exiger  de  celle-ci  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  une  telle  révoca- 
tion, t-  Nancy,  23  juin  1860,  La  France,  [S.  61.2.165,  P.  61. 
923]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Grenoble,  13  mai  1872, 
Ci0  de  L'Union,  [S.  72.2.226,  P.  72.924,  D.  73.5.313] 

788.  —  Spécialement,  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  qui,  par  son  zèle  et  son  activité  reconnus,  est  parvenu 
à.  créer  une  nombreuse  clientèle  à  la  compagnie,  a  droit  à  une 
indemnité,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  congédié  par  elle  sans 
motif  raisonnable.  —  Colmar,  31  juill.  1856,  Cle  générale 
d'assurances,  [S.  57.2.138,  P.  56.2.170,  D.  56.2.265]  —  V. 
suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  325 
et  s. 

789.  —  Inversement  les  parties  pourraient  aussi  valablement 
convenir  qu'en  cas  de  révocation  il  ne  sera  pas  dû  de  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  Cle  La  France,  [S.  91.1.529,  P. 
91.1.1287,  D.  92.1.4061 

790.  —  Cependant  le  principe  d'après  lequel  tout  mandat  est 
révocable  souffre  deux  exceptions.  Tout  d'abord  la  révocation 
devient  impossible  si  le  mandat,  au  lieu  d'être  stipulé  dans  le  seul 
intérêt  du  mandant,  l'a  été  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un 
tiers,  ou  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire. 

791.  —  Dans  ces  hypothèses,  le  mandant  ne  pourrait  dis- 
soudre par  sa  seule  volonté  un  contrat  intervenu  dans  l'intérêt 
d'autres  personnes  que  lui,  il  devra  donc  obtenir  le  consente- 
ment du  mandataire  ou  du  tiers  intéressé,  et  à  défaut  de  ce  con- 
sentement il  pourra  s'adresser  à  la  justice.  —  Troplong,  n.  718; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  p.  652;  Pont,  t.  1,  n.  1159;  Laurent, 
t.  28,  n.  104. 

792.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  qui  fait  partie  d'une 
convention,  et  qui  a  pour  objet  l'exécution  de  cette  même  con- 
vention, ne  peut  être  révoqué  crue  du  consentement  des  deux 

Parties  contractantes.  —  Bruxelles,  22  juin  1820,  N...,  [S.  et 
\  chr.] 

793.  —  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  se 
charge  de  recouvrer  une  succession  dévolue  à  l'autre,  et  de  faire 
les  avances  nécessaires,  sans  répétition,  même  en  cas  de  non 
réussite,  mais  à  la  condition  de  partager  l'émolument  à  recueillir, 
n'est  pas  un  simple  mandat  révocable  à  volonté;  c'est  une  véri- 
table convention  synallagmatique  qui  ne  peut  être  révoquée 
que  d'un  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  autorisées 
par  la  loi.  —  Bordeaux,  7  juill.  1837,  Normand,  [S.  37.2.452,  P. 
o7.2.3ooj 

794.  —  De  même,  le  syndic,  gérant  d'une  association  syndi- 
cale de  copropriétaires  de  bois,  montagnes  et  pâturages,  qui, 
après  avoir  été  choisi  pour  cinq  ans  par  une  commission  syn- 
dicale, nommée  elle-même  pour  le  même  espace  de  temps,  a  été 
révoqué,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  par  la  majorité  des 
communistes,  ne  peut  être  déclaré  régulièrement  révoqué,  par 
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le  seul  motif  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  réel  et  sensible  à  la  con- 
servation de  son  mandat,  alors  qu'aucune  contestation  ne  s'éle- 
vait sur  sa  qualité  de  copropriétaire  des  biens  dont  Tadminist ra- 
tion lui  était  confiée.  —  Cass.,  13  mai  1885,  Fiat,  [S.  87.1.220, 
P.  87.1.527,  D.  85.1.350] 

795.  —  Le  mandat  donné  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
mandataire  et  du  mandant,  et  comme  condition  d'un  contrat 
passé  entre  eux, est  essentiellement  irrévocable;  en  conséquence, 
il  n'est  pas  révoqué  par  la  faillite  du  mandant.  Tel  le  mandat 
donné  par  un  débiteur  à  son  créancier  hypothécaire,  dans  le 
contrat  constitutif  de  l'hypothèque,  de  faire  vendre  l'immeuble 
hypothéqué  sans  les  formalités  de  l'expropriation  et  par  devant 
notaire.  —  Bordeaux,  19  août  1831,  Alvernv,  [S.  32.2.200,  P. 
chr.} 

766.  —  Toutefois,  le  mandat  (lors  même  qu'il  est  expressé- 
ment stipulé  irrévocable},  donné  par  un  débiteur,  dans  le  con- 
trat même  d'obligation,  à  son  créancier,  de  vendre  l'immeuble 
affecté  au  remboursement  de  la  dette,  ne  dépouille  pas  le  débi- 
teur du  droit  de  vendre  lui-même,  de  gré  à  gré  et  sans  fraude. 
En  supposant  même  que  l'on  pût  voir  dans  un  tel  mandat  une 
renonciation  de  la  part  du  débiteur  à  aliéner  sa  propriété,  cette 
renonciation  ne  conférerait  au  créancier  aucun  droit  réel,  dont 
il  put  se  prévaloir  contre  un  tiers  acquéreur;  il  n'en  résulterait 
qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  faire,  qui  se  résoudrait 
en  dommages-intérêts  contre  le  débiteur  :  la  vente  n'en  serait 
pas  moins  valable.  —  Bordeaux,  13  févr.  1832,  Otard,  [S.  32.2. 
31,  P.  chr.] 

797.  —  Le  mandat  de  constituer  une  société,  à  l'efTet  d'ex- 
ploiter une  concession  faite  au  mandant  et  dont  le  mandataire 
doit  retirer  lui-même  certains  avantages,  est  irrévocable,  comme 
donné  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire.  — 
Cass.,  6  janv.  1873,  Alberto  Balestrini,  [S.  73.1.24,  P.  73.37,  D. 
73.1.116]  —  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  756,  texte  et 
note  2,  p.  54;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  416,  p.  652;  Pont,  t.  1, 
D.  1159. 

798.  —  Le  mandat  cesse  d'être  révocable  lorsqu'il  est  la  con- 
dition d'un  autre  contrat  irrévocable  avec  lequel  il  se  confond. 
—  Pau,  26  nov.  1873,  Latour,  [S.  74.2.71,  P.  74.343,  D.  74.5. 
3271 

799.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  du  mandat  par  lequel 
des  copartageants,  excluant  certaines  valeurs  du  partage  pour 
les  affecter  au  service  des  charges  communes,  chargent  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  de  réaliser  cette  affectation.  —  Même 
arrêt. 

800.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  mandat  a  été  donné  dans 
l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire,  il  ne  peut  être  révoqué 
que  du  consentement  mutuel  des  parties,  à  moins  que  les  clauses 
et  conditions  du  contrat  n'en  décident  autrement.  —  Cass.,  H 
févr.  1891,  Cle  des  contre-réassurances  générales,  [S.  91.1.121, 
P.  91.1.281,  D.  91.1.197] 

801.  —-Et,  s'il  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond  de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si 
le  mandat  a  été  donné  uniquement  dans  l'intérêt  du  mandat  ou 
dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire,  c'est  à  condition 
qu'ils  usent  de  ce  pouvoir  d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

802.  —  En  conséquence,  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  l'ar- 
rêt qui,  en  présence  de  conclusions  prises  pour  la  première 
fois  en  appel,  et  tendant  à  ce  que,  au  cas  où  la  cour  reconnaî- 
trait dans  le  contrat  litigieux  l'existence  d'un  mandat,  il  fût  re- 
connu en  même  temps  que  ce  mandat  était  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  du  consentement  mutuel  des  parties, 
adopte  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
lesquels  se  bornent  à  dire  le  mandat  révocable  parce  qu'il  est 
salarié.  —  Même  arrêt. 

803.  —  De  même,  le  mandat  donné  par  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur, dans  leur  intérêt  commun,  à  un  tiers  constitué  dépo- 
sitaire de  la  somme  prêtée,  ne  peut  être  révoqué  par  une  seule 
des  deux  parties.  —  Amiens,  28  janv.  1892,  Lebeau,  [S.  et  P. 
94.2.177,  D.  93.2.158] 

804.  —  Spécialement,  lorsqu'une  somme  prêtée  a  été,  d'un 
commun  accord  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur,  remise  entre 
les  mains  d'un  notaire,  et  qu'il  est  établi  que  ce  notaire  a  été 
constitué  mandataire,  non  seulement  de  l'emprunteur,  mais  aussi 
du  prêteur,  à  l'effet  de  désintéresser  au  moyen  des  fonds  prêtés 
les  créanciers  hypothécaires  de  l'emprunteur  et  de  faire  subroger 
le  prêteur  dans  leurs  droits  et  hypothèques,  conformément  aux 
stipulations  du  contrat  du  prêt,  1  emprunteur  (ou  le  syndic  de 


la  faillite  agissant  en  son  lieu  et  place)  ne  peut,  à  lui  seul,  et 
avant  que  Te  notaire  ait  accompli  la  mission  oui  lui  a  été  confiée, 
révoquer  le  mandat  conféré  au  notaire,  dans  le  but  de  reprendre 
la  libre  disposition  des  fonds  demeurés  entre  les  mains  de  ce- 
lui-ci. —  Même  arrêt. 

805.  —  Le  mandat  donné  à  un  tiers  de  payer  une  somme 
pour  le  compte  du  mandant  est  essentiellement  révocable,  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné  par  lettre  de  change.  —  Cass.,  14 
janv.  1880,  Muller,  [S.  80.1.309,  P.  80.739,  D.  80.1.158] 

806.  —  Le  mandataire  chargé  de  vendre  un  immeuble  lui 
appartenant  en  partie,  et  en  partie  au  mandant,  et  qui  se  fait 
souscrire  par  l'acquéreur  un  billet  en  son  nom  seul  et  payable 
intégralement  entre  ses  mains,  a  qualité  pour  en  recevoir  le 
paiement,  malgré  la  révocation  du  mandat.  —  Cass.,  5  mai  1873, 
Bonniau,  [S.  73.1.298,  P.  73.753,  D.  73.1.438] 

807.  —  D'ailleurs,  bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa 
nature,  rien  n'empêche  les  parties  de  le  stipuler  irrévocable 
(notamment,  lorsqu'il  fait  partie  d'une  convention).  —  Cass. 
Belg.,  26  févr.  1885,  Reumont,  [S.  89.4.22,  P.  89.2.42,  D.  86. 
2.257]  —  Guillouard,  n.  217. 

808.  —  Les  parties  peuvent  aussi  stipuler  une  clause  pénale 
pour  le  cas  de  révocation  par  le  mandant.  —  Même  arrêt. 

809.  —  La  convention  stipulant  des  dommages-intérêts  au 
profit  du  mandataire,  pour  le  cas  de  révocation  du  mandat,  est 
obligatoire,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  réduire 
les  dommages-intérêts  stipulés.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  784. 

810.  —  La  révocation  du  mandat  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  résulte  d'un  acte  formel, 
elle  peut  aussi  s'induire  des  circonstances.  —  Guillouard,  n.  218; 
Tropiong,  n.  709;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  653,  §416,  texte  et  note 
4;  Pont,  t.  1,  n.  1161;  Laurent,  t.  28,  n.  101;  Pothier,  n.  114 
et  s.;  Zacharifr,  §  416,  note  3;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
932. 

811.  —  Par  application  de  ce  principe,  l'art.  2006,  C.  civ., 
décide  que  la  révocation  peut  résulter  de  la  constitution 
d'un  second  mandataire  pour  la  même  affaire,  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  notifiée  au  premier  mandataire.  Il  y  a  là  un 
cas  de  révocation  tacite  qui  résulte  d'une  interprétation  très- 
logique  de  la  volonté  du  mandant.  En  constituant  un  nouveau 
mandataire,  il  a  évidemment  manifesté  son  intention  de  révo- 
quer le  premier. 

812.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  sa 
volonté  serait  susceptible  d'une  autre  interprétation. 

813.  —  Ainsi  en  est-il  si  les  deux  mandats  ne  sont  pas  incon- 
ciliables entre  eux.  Dans  ce  cas,  ils  seront  l'un  et  l'autre  main- 
tenus dans  la  mesure  où  ils  seront  l'un  et  l'autre  compatibles. 
C'est  dire  qu'un  mandat  spécial  ne  révoquerait  un  mandat  antérieur 
général  que  dans  la  mesure  des  pouvoirs  donnés  par  le  mandat 
spécial.  De  même,  un  mandat  général  ne  révoquerait  pas  un 
mandat  spécial  antérieur,  s'il  résultait  des  circonstances  que  le 
mandant  a  voulu'  que  les  deux  mandats  subsistent  l'un  pour  la 
généralité  de  ses  affaires,  et  l'autre  pour  l'affaire  spéciale  qu'il  a 
précisée.  —  Pothier,  n.  114,  117;  Guillouard,  n.  219;  Tropiong, 
n.  783,  792;  Pont,  t.  1,  n.  1161;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
foc.  cit. 

814.  —  Inversement  le  premier  mandat  est  révoqué,  alors 
même  que  le  second  serait  nul,  ou  que  le  second  mandataire 
n'accepterait  pas  le  mandat  à  lui  conféré.  Même  dans  ces  hypo- 
thèses la  volonté  du  mandant  de  révoquer  le  mandat  est  cer- 
taine, et  cette  certitude  suffit  pour  entraîner  la  révocation.  — 
Guillouard,  op.  et  foc.  cit.;  Pothier,  n.  114;  Duranton,  t.  18,  n. 
276;  Tropiong,  n.  788;  Pont,  t.  1,  n.  1161;  Laurent,  t.  28,  n. 
102. 

815.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  donné  mandat  &  son  créancier 
de  vendre  les  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance  ou  sans  for- 
malités de  justice  ou  par  voie  d'expropriation  forcée,  la  révoca- 
tion du  mandat,  quant  au  premier  chef,  n'emporte  point  révo- 
cation quant  au  second.  —  Bruxelles,  22  janv.  1806,  Walkiers, 
[S.  chr.] 

816.  —  Mais  le  mandat  pour  administrer  n'est  point  révoqué 
par  cela  seul  que  le  mandant  a  repris  pendant  quelque  temps 
la  gestion  de  ses  biens;  cette  gestion  momentanée  a  suspendu 
seulement  l'effet  du  mandat.  —  Paris,  25  nov.  1811,  Salmon, 
[S.  chr.] 

817.  —  Le  mandat  pour  liquider  une  société  n'est  pas  de  sa 
nature  révocatoire  d'un  mandat  précédent  à  l'effet  de  vendre  les 
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immeubles  de  la  société  :  la  décision  contraire  est  non  seulement 
un  mal  jugé,  mais  encore  un  moyen  de  cassation.  —  Gass.,  3 
août  1819,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.] 

818.  —  Les  actes  sous  seing  privé,  souscrits  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  font  foi,  nous  l'avons  déjà  vu,  de  leur  date  contre  le 
mandant.  Dès  lors,  ils  obligent  ce  dernier,  bien  que  le  mandat 
ait  été  révoqué  avant  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  :  le  man- 
dant ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  du  man- 
dataire. —  Paris,  6  mess,  an  XI,  Lavoisier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  17  mai  1843,  Capitan,  [S.  43.2.100,  P.  43.1.242] 

819.  —  Par  suite,  un  bail  sous  seing  privé  oblige  le  man- 
dant, bien  qu'il  n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  la  révoca- 
tion du  mandat...,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  19 
nov.  1834,  Bourges,  [S.  35.1.666,  P.  chr.] 

820.  —  Jugé,  cependant,  que  le  bail  verbal  consenti  par  un 
mandataire  général  n'est  pas  suffisamment  constaté,  au  profit 
du  preneur  et  contre  Le  mandant,  par  la  déclaration  du  manda- 
taire, lorsque  cette  déclaration  n'est  faite  par  le  mandataire  que 
depuis  sa  révocation.  —  Angers,  11  avr.  1823,  Levau,  [S.  et  P. 
chr.] 

821.  —  C'est  au  mandant,  qui  conteste  la  date  des  actes  sous 
seing  privé  souscrits  par  son  mandataire,  s'il  prétend  qu'en  réa- 
lité ils  ont  été  faits  après  révocation  du  mandat,  à  faire  preuve 
de  la  fausse  date.  —  Bordeaux,  22  janv.  1827,  Moreau,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Paris,  7  janv.  183i,  Geoffroy,  [S.  34.2.239,  P.  chr.] 
—  Tropïong,  n.  763. 

822.  —  Pour  que  la  révocation  produise  ses  effets  soit  entre 
les  parties,  soit  à  1  égard  des  tiers,  il  faut  qu'elle  leur  soit  connue. 
Il  ne  suffirait  pas  qu'une  notification  eût  eu  lieu,  comme  paraissent 
l'indiquer  les  art.  2005  et  2006,  C.  civ.;  il  faut  que  la  connais- 
sance de  la  révocation  soit  arrivée  aux  intéressés,  de  telle  sorte 
que  la  notification  pourra  être  inutile,  si  les  intéressés  sont  in- 
formés de  la  révocation  par  tout  autre  moyen,  ou  insuffisante  si 
elle  ne  leur  est  point  parvenue.  —  Cass.,  14  mai  1829,  [D. 
Rép.,  v°  Mandat,  n.  432]  —  Guillouard,  n.  220  ;  Troplong,  n.  787; 
Aubry  et  Rau,  p.  655,  t.  4,  §  416,  texte  et  notes  18  et  19;  Pont, 
t.  1,  n.  1162;  Zacharieo,  §  416,  texte  et  note  9. 

823.  —  Jugé  en  conséquence  que  le  paiement  fait  au  manda- 
taire révoqué  est  valable,  lorsque  la  révocation  du  mandat  n'a 
pas  été  connue  du  débiteur.  —  Trib.  Seine,  13  flor.  an  XIII, 
Rochemure,  [S.  chr.] 

824.  —  Jugé  même,  que  tant  que  la  révocation  du  mandat 
n'a  point  été  signifiée  au  mandataire,  les  tiers  traitent  valable- 
ment avec  lui,  encore  bien  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  la 
révocation.  —  Turin,  20  mai  1807,  Tovaglia,  [S.  et  P.  chr.] 

825.  —  La  révocation  du  mandataire  d'une  société  commer- 
ciale ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  continué  de  bonne 
foi" leurs  relations  avec  ce  mandataire,  dans  l'ignorance  de  sa 
révocation,  alors  surtout  que  la  continuation  des  opérations  a  eu 
lieu  au  su  du  mandant.  —  Bordeaux,  2  juin  1869,  Sichel,  [S. 
70.2.4,  P.  70.84,  D.  70.2.220]  —  Guillouard,  n.  220;  Laurent, 
t.  28,  n.  102. 

826.  --  Et  le  dépôt  de  l'acte  public  de  révocation  dans  l'étude 
d'un  notaire  de  la  localité  où  se  trouve  le  siège  de  la  société, 
ainsi  que  l'insertion  de  l'avis  dans  un  journal  d'annonces,  par 
exemple  les  Affiches  parisiennes,  sont  insuffisantes  pour  faire 
présumer  que  les  tiers  aient  eu  connaissance  de  la  révocation  du 
mandat,  les  changements  de  cette  nature  devant,  d'après  l'usage, 
être  portés  par  des  circulaires  à  la  connaissance  au  commerce 
et  particulièrement  de  ceux  avec  lesquels  la  société  a  entretenu 
des  relations  d'affaires.  —  Même  arrêt. 

827.  —  Lorsque  le  mandat  a  été  conféré  par  plusieurs  per- 
sonnes, chacun  des  mandants  est  libre  de  révoquer  le  mandat 
en  ce  qui  le  concerne,  à  moins  que  l'objet  du  mandat  ne  soit 
indivisible.  En  pareil  cas,  en  effet,  il  y  a  autant  de  mandats 
qu'il  y  a  de  mandataires,  et  le  droit  de  révocation  qui  appartient 
à  chacun  peut  s'exercer  librement,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccu- 
per des  autres  mandataires.  —  £ass.,  7  janv.  1868,  Thoury  et 
autres,  [S.  68.1.172,  P.  68.399]  -  Rennes,  7  juin  1865,  Thoury 
et  autres,  [S.  65.2.339,  P.  65.1246] 

828.  —  Aux  termes  de  l'art.  2004,  C.  civ.,  le  mandant  peut 
contraindre  «  ...  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit 
l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  (la  procuration)  contient,  soit  l'o- 
riginal de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition,  s  il  en  a  été  gardé  minute  ».  Ce  texte  s'explique  par 
ce  motif  qu'on  a  voulu  éviter  qu'un  mandataire  peu  délicat  se 
serve  de  sa  procuration,  pour  continuer  à  traiter  avec  les  tiers 


au  nom  du  mandant,  comme  si  son  mandat  n'avait  pas  été  révo- 
qué. —  V.  le  rapport  du  tribun  Tarribleau  Tribunat  (Fenet,  t.  U, 
p.  602).  —  Guillouard,  n.  222. 

829.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  mandat  a  été  donné  par 
lettre,  le  mandant  serait  fondé  à  demander  la  restitution  de  la 
lettre  ou  des  lettres  qui  renferment  ce  mandat.  —  Bordeaux,  12 
mars  1842,  Maubourguets,  [S.  42.2.266] 

830.  —  Il  faut  en  outre  remarquer  que  si  le  mandat  avaif 
été  donné  en  minute,  la  remise  de  la  grosse  ou  de  l'expédition 
ne  constituerait  point  pour  le  mandant  une  garantie  suffisante, 
car  le  mandataire,  nonobstant  la  révocation,  pourrait  obtenir  du 
notaire  qui  l'ignorerait  une  nouvelle  expédition.  Pour  que  le 
mandant  soit  en  pleine  sécurité,  il  faudra  donc  qu'il  signifie  la 
révocation  au  tiers  détenteur  de  la  minute,  avec  défense  de  dé- 
livrer de  nouvelles  expéditions  de  la  procuration  révoquée.  — 
Guillouard,  n.  222;  Troplong,  n.  766;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §416, 
texte  et  note  8,  p.  653;  Pont,  1. 1,  n.  1163. 

831.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  mandata  eu 
lieu  par  acte  public,  le  notaire  ne  peut  refuser  la  délivrance 
d'une  seconde  expédition  au  mandataire,  si  le  mandant  ne  s'y 
est  point  formellement  opposé  entre  ses  mains.  —  Paris,  2  mai 
1808,  Letort,  [S.  et  P.  chr.] 

832.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  révocation  du  mandat? 
La  question  ne  comporte  pas  une  réponse  unique.  Diverses  hypo- 
thèses peuvent  en  effet  se  présenter.  Tout  d'abord  si  la  révoca- 
tion est  intervenue  avant  que  le  mandat  ait  commencé  à  être 
exécuté,  le  mandat  est  censé  n'a  voir  jamais  existé.— Guillouard, 
n.  223. 

833.  —  Si  l'exécution  avait  déjà  commencé,  les  actes  faits 
par  le  mandataire  jusqu'au  jour  où  la  révocation  a  été  connue 
de  lui  sont  pleinement  valables,  pourvu  bien  entendu  qu'il  ait 
agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Quant  à  l'avenir,  la  révoca- 
tion enlève  au  mandataire  tout  droit  d'agir.  Ce  principe  souffre 
cependant  exception  dans  deux  hypothèses.  Tout  d'abord  s'il 
s'agit  d'une  opération  commencée  avant  la  révocation,  le  man- 
dataire peut  1  achever  si  l'interruption  était  de  nature  &  la  com- 
promettre. De  même,  le  mandataire  peut  encore  agir  dans  le  cas 
d'un  acte  urgent,  dont  le  non-accomplissement  serait  de  nature 
à  léser  le*mandant.  —Troplong,  n.  708;  Guillouard,  op.etloccit. 

834.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses  tout  à  fait  exception- 
nelles, le  mandataire  qui  persisterait  &  faire  des  actes  pour  le 
mandant  qui  a  révoqué  le  mandat  n'aurait  certainement  pas 
l'action  de  mandat.  Mais  aurait-il  du  moins  l'action  de  gestion 
d'affaires  dans  la  mesure  où  les  actes  qu'il  a  accomplis  ont  été 
utiles  à  l'ex-mandant?  Bien  que  la  question  soit  controversée, 
la  solution  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Le  principe  fondamen- 
tal est  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La 
gestion  d'affaires  sanctionne  ici  ce  principe,  et  doit  par  suite 
s'appliquer  dans  les  rapports  entre  l'ex-mandant  et  l'ex- manda- 
taire dans  l'hypothèse  où  il  y  aurait  enrichissement  indu  de  l'un 
au  détriment  de  l'autre.  —  Guillouard,  n.  224;  Troplong,  n.  79, 
84. 

835.  —  Jugé  que  si  un  mandataire  poursuit  l'exécution  com- 
mencée du  mandat,  postérieurement  au  contre-ordre  qu'il  reçoit 
du  mandant,  l'opération  doit  être  laissée  à  ses  périls  et  risques. 
—  Cass.,  24  déc.  1817,  Durand,  [S.  et  P.  chr.J 

836.  —  Ainsi,  le  commissionnaire  qui,  ayant  déjà  affrété  un 
navire  pour  expédier  des  marchandises,  conformément  à  l'ordre 
de  son  commettant,  reçoit  contre-ordre,  doit  suspendre  l'expé- 
dition ;  s'il  la  consomme,  elle  reste  pour  son  compte.  —  Même 
arrêt. 

Section  II. 
De  la  renonciation  du  mandataire. 

837.  —  Aux  termes  de  l'art.  2007  «  le  mandataire  peut  re- 
noncer au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 
Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  de- 
vra en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à.  moins  que  celui-ci  ne 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable  ».  Le  principe 
qui  se  déduit  très-nettement  de  ce  texte  est  donc  que  le  manda- 
taire peut  renoncer  au  mandat  qui  lui  a  été  donné  et  qu'il  & 
accepté.  Le  mandataire  rend  avant  tout  un  service  d'ami,  il  ne 
faut  pas  que  ce  service  puisse  être  pour  lui  la  source  d'un  trop 
grave  préjudice.  —  Guillouard,  n,  226;  Troplong,  n.  338;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  934. 
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838.  —  Le  principe  souffre  toutefois  exception  dans  le  cas 
où  le  mandat  est  la  condition  d'un  contrat  synallagmatiaue 
(vente,  louage,  etc.).  En  pareil  cas,  le  mandat  est  irrévocable 
aussi  bien  de  la  part  du  mandant  que  de  la  part  du  manda- 
taire. —  Guillouard,  n.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  p.  653 
et  654. 

839.  —  Mais  le  mandataire  salarié  jouit-il  du  droit  de  renon- 
ciation? L'affirmative  nous  paraît  résulter  à  cet  égard  de  cette 
considération  que  les  art.  2003  et  2007,  qui  autorisent  le  man- 
dataire à  renoncer  au  mandat,  ne  font  aucune  distinction  entre 
le  mandat  salarié  et  le  mandat  gratuit.  On  peut  ajouter  que, 
même  lorsqu'il  y  a  salaire,  le  mandai  ne  devient  pas  un  contrat 
bilatéral  ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  salaire  dans  le  mandat 
constitue  plutôt  une  indemnité  que  la  rémunération  exacte  d'un 
service  rendu  (V.  suprà,  n.  36).  —  Sic,  Guillouard,  n.  227.  — 
Contra,  Laurent,  t.  28,  n.  107. 

840.  —  Le  mandataire  doit  notifier  sa  renonciation  au  man- 
dant (art.  2007).  La  notification  pourra  avoir  lieu  de  n'importe 
quelle  manière,  il  suffira  que  le  mandant  soit  informé.  Pothier 
admettait  même,  et  on  admet  encore  aujourd'hui,  que  des  évé- 
nements de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  pourraient  dispenser 
le  mandataire  d'informer  le  mandant;  «  si  l'empêchement  était  tel, 
dit  Pothier,  qu'il  ne  laissât  pas  au  mandataire  même  le  pouvoir 
d'en  donner  avis  au  mandant,  tel  que  l'empêchement  d'une  ma- 
ladie aiguë,  ou  d'une  détention  dans  un  lieu  où  on  n'a  pas  la  fa- 
culté d'écrire,  le  mandataire  serait  déchargé  de  son  obligation, 
quoiqu'il  n'eût  pas  donné  avis  de  l'empêchement,  car  on  ne  doit 
pas  exiger  de  lui  l'impossible  ».  —  Pothier,  n.  43;  Guillouard, 
n.  228. 

841.  —  En  principe,  le  mandataire  qui  renonce  au  mandat 
doit  indemniser  le  mandant  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la 
renonciation.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  si  l'exécution 
du  mandat  a  ou  non  commencé  :  en  fait  toutefois,  le  préjudice 
existera  plutôt  pour  le  mandant  lorsque  l'exécution  aura  com- 
mencé; mais  si  ce  préjudice  existait  même  alors  que  l'exécution 
n'est  point  commencée,  le  droit  à  l'indemnité  ne  serait  pas  dou- 
teux. Aux  termes  de  l'art.  2007,  ce  droit  à  l'indemnité  ne  souffre 
exception  que  dans  le  cas  où  le  mandataire  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui- 
même  un  préjudice  considérable.  Il  en  serait  encore  ainsi,  s'il 
avait  de  légitimes  causes  pour  y  renoncer,  maladie,  absence,  etc. 
—  Guillouard,  ik  219;  Troplong,  n.  799-206;  Laurent,  t.  28,  n. 
106. 

Section  III. 
De  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire. 

842.  —  En  principe,  le  décès  du  mandant  ou  du  mandataire 
dissout  le  mandat.  Le  contrat  de  mandat  est  un  contrat  essen- 
tiellement formé  intuitu  personœ,  aussi  bien  au  regard  du  man- 
dant qu'au  regard  du  mandataire.  —  Pothier,  n.  101  et  103; 
Rapport  du  tribun  Tarrible  au  Tribunat  (Fenet,  t.  14,  p.  603); 
Guillouard,  n.  230  et  231;  Pont,  t.  1,  n.  1133  et  1134;  Laurent, 
t.  28,  n.  79;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  935. 

843.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  mandataire  ou  dépositaire  a  reçu  du  mandant  ou  dé- 
posant une  somme  d'argent  pour  la  remettre,  à  titre  de  don 
manuel,  à  un  tiers,  si,  avant  que  cette  remise  ait  été  effectuée, 
le  mandant  vient  à  décéder,  le  mandataire  est,  à  partir  de  ce 
moment,  sans  pouvoir  pour  exécuter  le  mandat,  et  il  doit  rendre 
la  somme  aux  héritiers  du  mandant.  —  Paris,  14  mai  1853,  Ou- 
dinot,  [S.  53.2.507,  P.  54.1.434,  D.  54  2.256] 

844.  —  .!.  Que  s'il  a,  au  contraire,  remis  l'argent  à  la  per- 
sonne désignée  par  le  mandant,  il  doit  être  condamné  à  en  res- 
tituer le  montant  aux  héritiers  du  mandant,  sauf  son  recours 
contre  la  personne  a  laquelle  il  a  remis  la  somme.  —  Même  arrêt. 

845. —  ...  Mais  que  quant  aux  intérêts  de  cette  somme,  il  n'en 
doit  compte  aux  héritiers  qu'à  partir  du  jour  .de  la  demande.  — 
Même  arrêt. 

846.—  ...  Et  qu'en  un  tel  cas,  les  héritiers  ne  seraient  pas 
déchus  du  droit  de  réclamer  la  somme  dont  il  s'agit,  par  cela 
seul  qu'ils  n'auraient  pas  manifesté  l'intention  de  faire  cette  ré- 
clamation  au  moment  où  ils  ont  eu  connaissance  de  la  remise 
faite  au  tiers  indiqué  par  le  mandant,  et  qu'ils  auraient  gardé 
le  silence  à  cet  égard  pendant  quelque  temps  :  cette  circonstance 
ne  peut  être  considérée  comme  une  ratification  ou  une  exécu- 
tion du  mandat.  —  Même  arrêt. 

Répertoire.  —  Tome  XXVII. 


847.  —  Le  mandataire,  en  vertu  d'une  procuration  qui  lui 
donne  le  droit  de  retenir,  à  titre  d'indemnité,  les  fruits  de  la 
chose  qu'il  est  chargé  d'administrer,  cesse  d'avoir  droit  à  ces 
fruits  aussitôt  que  le  décès  du  mandant  a  mis  fin  à  ses  pou- 
voirs. —  Cass.,  29  déc.  1852,  Gallibert,  [S.  53.1.91,  P.  54.1. 
494] 

848.  —  Si  le  mandant  est  une  personne  morale,  la  dispari- 
tion de  sa  personnalité  produira  les  mêmes  effets  que  la  mort 
naturelle  de  la  personne  physique.  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Pont,  t.  1,  n.  1137. 

849.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  mandat  de  vendre  donné 
à  une  société  commerciale  cesse  de  plein  droit  par  la  dissolution 
de  la  société,  et  ne  continue  pas  dans  la  personne  du  liquida- 
teur. —  Cass.,  11  vend,  an  VII,  Combe,  [S.  et  P.  chr.] 

850.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  la  dissolution  d'une  société  met 
fin  de  plein  droit  au  contrat  de  commission,  les  juges  du  fond 
peuvent  cependant  reconnaître,  d'après  les  circonstances,  que  ce 
contrat  a  été  renouvelé  dans  les  conditions  antérieures  par  le 
successeur  delà  société  dissoute.  —  Cass.,  25  mars  1873,  Uuibe, 
[S.  75.1.156,  P.  75.372,  D.  75.1.271  —  Domenget,  Dm  mandat 
et  de  la  commission,  t.  1,  n.  870;  Pont,  t.  1,  n.  1137;  Alauzet, 
Comment,  du  C.  de  comm.,  t.  2,  n.  971.  —  V.  aussi  Delamarre  et 
Lepoitvin,  2Y.  théor.  etprat.  dedr.  commcrc,  t.  3,  n.  288;  Bé- 
darride,  Des  commissionnaires ,  n.  163. 

851.  —  S'il  v  a  plusieurs  mandants,  et  que  l'opération  pour 
laquelle  le  mandat  a  été  donné  soit  divisible,  le  décès  de  l'un 
des  mandants  n'entraînera  cessation  du  mandat  que  par  rapport 
à  lui.  Si  l'opération  est  indivisible,  le  mandat  cessera  à  l'égard 
de  tous  les  mandants.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  t.  1, 
n.  H  38;  Pothier,  n.  102. 

852.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant  n'est,  du  reste,  point  absolu.  Il  admet  tout  d'abord 
une  exception  dans  l'hypothèse  où  le  mandant  a  exprimé  d'une 
manière  formelle  ou  implicite  la  volonté  que  sa  mort  n'empêche 
pas  le  mandataire  de  continuer  la  gestion  dont  il  l'a  chargé.  — 
Guillouard,  n.  232. 

853.  —  H  y  a  même  des  mandats  qui  par  leur  nature  ne 

{>euvent  être  exécutés  qu'après  le  décès  du  mandant  :  tels  sont 
e  mandat  donné  à  l'exécuteur  testamentaire,  le  mandat  donné 
à  un  ami  du  mandant  de  lui  faire  élever  un  monument  funé- 
raire, ou  de  payer  certaines  dettes  après  le  décès  du  débiteur. 
—  Cass.,  22  mai  1860,  Goirand,  [S.  60.1.721,  P.  61.467,  D.  60. 
1.448];  —  30  avr.  1867  (motife),  de  Beaufort,  [S.  67.1.329,  P. 
67.876]  —  Cass.  Belg.,  2  juin  1887,  de  Gilissen,  femme  van 
H*rck,  [D.  89.2.391  —  Pothier,  n.  108;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Duranton,  t.  18,  n.  284;  Troplong,  n.  728. 

854.  —  De  même  en  est-il  du  mandat  donné  à  un  tiers  de 
publier  après  la  mort  du  mandant  des  écrits  qui  lui  appartien- 
nent. —  Paris,  10  déc.  1850,  Collet,  IS.  50.2.625,  P.  51.4.251. 
D.  51.2.1] 

855.  —  ...  Ou  de  remettre  à  titre  de  don  une  somme  d'ar- 
gent à  un  tiers  après  la  mort  du  mandant.  —  Amiens,  16  nov. 
1852,  Thélu,  [S.  54.2.60,  P.  52.2.655,  D.  54.2.255J 

856.  —  De  même,  le  soin  confié  à  un  tiers  ae  toucher  le 
montant  de  billets  qui  lui  ont  été  remis,  et  d'en  faire  la  distri- 
bution à  des  personnes  qu'il  connaît,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  de  ces  mandats  qui  prennent  fin  par  la  mort  du  man- 
dant, alors  aue  ce  dernier  a  exprimé  la  volonté  que  l'exécution 
de  son  mandat  eût  lieu  même  après  son  décès.  En  un  tel  cas, 
le  légataire  universel  du  mandant  ne  peut  être  admis  à  reven- 
diquer les  billets,  surtout  si  le  testateur  les  a  exclus  formelle- 
ment du  legs.  —  Nîmes,  9  janv.  1833,  Rosière,  [S.  33.2.206,  P. 
chr.] 

857.  —  Le  pouvoir  donné  par  un  débiteur  à  son  créancier  de 
faire  vendre  lui-même  les  récoltes  du  fonds  à  lui  appartenant 
dans  les  formes  ordinaires,  au  cas  où  celui-ci  ne  paierait  pas  sa 
dette  au  jour  de  l'échéance,  et  de  prélever  sur  le  prix  de  la  vente 
le  montant  de  la  créance,  n'est  pas  révoqué  par  suite  de  la 
mort  du  débiteur.  —  Douai,  22  déc.  1848,  Gourmez,  LS.  50.2. 
161,  P.  50.2.397,  D.  51.5.352) 

858.  —  Et  dans  un  tel  cas,  la  somme  qui  a  été  prélevée  par 
le  créancier  sur  le  prix  de  la  vente,  sans  opposition  de  la  part, 
soit  des  héritiers,  soit  des  autres  créanciers  de  la  succession, 
n'est  pas  sujette  &  répétition.  —  Même  arrêt. 

859.  —  L'individu  à  qui  un  mourant  a  confié  un  titre  de 
créance  pour  le  remettre  à  une  personne  désignée,  doit  rendre 
compte  de  la  créance  aux  héritiers,  s'il  est  établi  que  le  titre 
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était  encore  en  sa  possession  au  moment  du  décès.  —  Montpel- 
lier, 6  mars  1828,  Blanc,  fS.  et  P.  chr.] 

860.  —  Jugé,  cependant,  que  le  confesseur  aui  a  reçu  d'un 
mal  ad*  une  somme  d'argent  pour  l'employer  à  des  restitutions 
secrètes,  doit  être  considéré  comme  un  simple  mandataire  dont 
la  gestion  cesse  à  la  mort  du  mandant;  et  si,  à  cette  époque, 
la  somme  qui  lui  a  été  confiée  n'a  pas  encore  reçu  sa  destina- 
tion, il  est  obligé  de  la  rendre  aux  héritiers  du  défunt.  —  Caen, 
12  mars  1827,  Adeléc  et  Dubuat,  [S.  et  P.  chr.l 

861.  —  Tous  les  auteurs  admettent  que  le  mandat  dont 
l'exécution  a  commencé  du  vivant  du  mandant  peut  continuer 
après  son  décès,  lorsqu'il  en  a  manifesté  la  volonté.  Mais  le 
mandat  non  commencé  du  vivant  du  mandant  pourrait- il  com- 
mencer après  son  décèa?  En  faveur  de  la  négative,  M.  Laurent 
fait  remarquer  que  le  mandant  se  trouve  en  principe  dessaisi 
de  la  propriété  et  de  la  possession  de  ses  biens  au  moment  où 
il  meurt.  Par  suite,  le  mandat  qu'il  aurait  donné  pour  après  sa 
mort  devient  sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus  un  patrimoine  au- 
quel il  puisse  s'appliquer.  —  Laurent,  t.  28,  n.  88. 

862.  —  L'argument  bien  que  très-spécieux  ne  nous  paraît 
pas  décisif.  Le  testateur  peut  limiter  dans  une  mesure  très-large 
le  droit  de  disposition  de  ses  héritiers  sur  ses  biens,  il  peut  leur 
imposer  l'indivision  pendant  un  certain  délai,  etc.,  rien  n'em- 
pêche par  suite  qu'il  leur  impose  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  la  gestion  d'un  tiers  qui,  généralement,  du  reste,  ne  se 
référera  qu'à  certains  actes  déterminés. 

863.  —  M.  Laurent  prétend  encore  que  le  mandat  ne  peut 
subsister  que  par  la  coexistence  des  volontés  du  mandant  et  du 
mandataire,  lors  de  l'exécution  du  mandat.  Mais  si  cet  argument 
était  exact,  il  amènerait  logiquement  à  décider  que  le  mandat 
ne  peut  pas  plus  continuer  que  commencer  après  la  mort  du 
mandant.  —  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Guillouard,  n. 
232;  Duranton,  t.  18,  n.  283;  Troplong,  n.  728;  Aubrv  etRau, 
t.  i,  $  416,  texte  et  note  12,  p.  654. 

864.  —  Le  mandat  cesse  également  d'être  révocable  par  la 
mort  du  mandant  dans  le  cas  où  il  a  été  donné  dans  l'intérêt 
commun  du  mandant  et  du  mandataire  ou  du  mandant  et  d'un 
tiers.  Dans  ces  hypothèses,  le  mandat  devient  un  des  éléments 
d'un  autre  contrat,  et  il  participe  par  suite  à  l'irrévocabilité  de 
ce  contrat.  —  Ouillouara,  n.  233;  Duranton,  t.  18,  n.  284; 
Troplong,  n.  718;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  texte  et  note,  p. 
654;  Pont,  1. 1,  n.  1140;  Laurent,  t.  28,  n.  86. 

865.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'en  principe  le  mandat 
prenne  fin  par  la  mort  du  mandataire,  cependant  si,  s'agissant 
d'une  affaire  commune  entre  le  mandataire  et  le  mandant,  ce 
dernier  a,  depuis  la  mort  du  mandataire,  laissé,  en  toute  con- 
naissance, les  représentants  de  celui-ci  poursuivre  l'exécution 
du  mandat,  et  si,  loin  de  s'opposer  aux  actes  constituant  cette 
exécution,  il  y  a,  au  contraire,  donné  son  consentement,  tout  ce 
qu'ont  fait  les  représentants  du  mandataire  est  opposable  au 
mandant  et  obligatoire  pour  lui.  —  Cass.,  21  mai  1867,  Sigau- 
dy,  [S.  67.1.251,  P.  67.639,  D.  67.1.345] 

866.  —  En  cas  de  convention  synallagmatique,  intervenue 
entre  deux  parties,  et  devant  être  exécutée  dans  un  délai  déter- 
miné, le  mandataire  constitué  par  l'une  des  parties  a  qualité, 
même  après  le  décès  du  mandant,  pour  recevoir  de  l'autre  par- 
tie la  réquisition  d'exécuter  la  convention,  le  décès  du  mandant 
n'ayant  pu  empirer  la  situation  de  cette  autre  partie,  et  faire 
perdre  à  celle-ci  ses  droits  à  l'exécution  de  la  convention.  —  ! 
Cass.,  16  mai  1882,  Tortillia,  [S.  84.1.154,  P.  84.1.369] 

867.  —  Enfin  le  mandat  ne  serait  pas  révoqué  par  la  mort 
du  mandant,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  certain  pour  les  in- 
térêts de  ce  mandant  à  interrompre  l'exécution  commencée,  ou 
à  ne  point  l'entreprendre  si  elle  n'est  pas  déjà,  commencée.  L'art. 
1991  consacre  formellement  cette  solution  dans  le  cas  où  l'exé- 
cution du  mandat  a  déjà  commencé,  mais  les  motifs  du  texte 
autorisent,  à  notre  avis,  son  extension  même  à  l'hypothèse  où 
l'exécution  n'a  point  encore  commencé.  —  Guillouara,  n.  234; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  p.  654;  Laurent,  t.  28,  n.  83. 

868.  —  Jugé  qu'on  doit  rembourser  au  mandataire  les  i 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  I 
alors  même  que  ces  avances  auraient  été  effectuées  postérieure-  j 
ment  au  décès  du  mandant,  s'il  est  établi  qu'elles  ont  eu  lieu  ! 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  comme  une  suite  nécessaire  du  ! 
mandat  dont  l'exécution  avait  commencé  avant  le  décès. — Cass.,  ' 
6  août  1889,  Descombes,  [S.  91.1.518,  P.  91.1.1269,  D.  90.1.  i 
1831  "  | 


860.  —  La  disposition  de  l'art.  2008,  G.  civ.,  qui  déclare 
valable  tout  ce  que  fait  le  mandataire  dans  l'ignorance  du  décès 
du  mandant,  est  applicable  aux  actes  judiciaires,  comme  aux 
obligations  contractuelles.  — -  Paris,  23  avr.  1807,  Soret,  [S.  et 
P.  chr.] 

870.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  mandat  donné  sous  la 
forme  de  prête-nom  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du  mandant, 
si  les  tiers  avec  lesquels  le  prête-nom  a  traité  ont  ignoré  sa  qua- 
lité de  prête-nom  et  sa  qualité  de  mandant,  ou  l'une  de  ces 
deux  qualités  seulement.  Mais  en  serait-il  de  même  si  les 
tiers  avaient  connu  à  la  fois  la  qualité  du  prête-nom  et  le  décès 
du  mandant?  Bien  que  la  question  soit  controversée,  il  nous 
semble  préférable  de  décider  que  le  mandat  sous  la  forme  de 
prête-nom  étant  toujours  un  mandat,  demeure  comme  tel  sou- 
mis à  la  règle  absolue  de  l'art.  2003,  en  vertu  duquel  le  mandat 
finit  par  la  mort  du  mandant.  La  forme  de  prête-nom  a  simple- 
ment pour  but  de  conférer  au  mandant  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus, mais  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  soustraire  le  man- 
dat à  ses  causes  de  révocation  générales.  —  Cass.,  9  févr.  1848, 
Cbarlet,  [S.  48.1.481,  P.  48.2.129,  D.  48.1 .97];  —  25  janv.  1864, 
Richaud,  [S.  64.1.105,  P.  64.449,  D.  64.1.282]  —  Sic,  Troplong, 
n.  738;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §410;  Guillouard,  n.  235;  Pont,  1. 1, 
n.  1143.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  87. 

871*  —  La  mort  du  mandant  met  fin  de  plein  droit  au  man- 
dat, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  signification,  ni  au  manda- 
taire, ni  au  tiers.  Tous  actes  faits  entre  le  mandataire  et  les  tiers 
à  partir  du  moment  où  ils  ont  eu  connaissance  du  décès  sont 
nuls  et  non-aveu  us  par  rapport  aux  héritiers  du  mandant.  — 
Angers,  27  mars  1846,  Louvet,  [D.  46.2.86"!  —  Guillouard,  n, 
236;  Laurent,  t.  28,  n.  81. 

872.  —  Mais  la  simple  présomption  de  la  mort  d'un  individu 
absent  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  comme  révoqué  le 
mandat  qu'il  a  laissé;  c'est  à  ceux  qui  invoquent  le  décès  d'en 
rapporter  la  preuve.  —  Paris,  25  nov.  1811,  Salmou,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Guillouard;  n.  237;  Laurent,  t.  28,  n.  237. 

873.  —  La  mort  du  mandataire,  comme  celle  du  mandant, 
met  fin  au  mandat.  Les  héritiers  du  mandataire  décédé  doivent 
donner  avis  du  décès  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à 
ce  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  compromis.  Ils  doivent  pour- 
voir, dit  à  ce  sujet  l'art.  2010,  à  ce  que  les  circonstances  exigent, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  agir  que  dans  la  mesure  de  l'ur- 
gence et  de  la  nécessité  et  en  tous  cas  avec  une  très-grande 
réserve.  —  Guillouard,  n.  238. 

874.  —  Dans  la  mesure  où  la  gestion  des  héritiers  du  man- 
dataire se  justifiera  par  l'urgence  et  la  nécessité,  les  héritiers 
agiront  comme  mandataires  et  non  comme  gérants  d'affaires.  Ils 
sont  les  continuateurs  de  la  personne  du  mandataire  défunt,  ils 
agissent  par  hypothèse  dans  l'intérêt  exclusif  du  mandant,  il 
serait  donc  injuste  de  les  traiter  comme  de  simples  gérants  d'af- 
faires, ce  qui  les  exposerait  notamment  à  ne  point  être  intégra- 
lement remboursés  des  dépenses  qu'ils  ont  pu  faire.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  n.  830. 

875*  —  On  admet  même  que  le  mandat  primitif  pourrait 
subsister  tacitement  si  les  héritiers  du  mandataire  continuaient 
l'exécution  du  mandat  au  vu  et  su  du  mandant  dûment  informé 
du  décèa  du  mandataire.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  28,  n.  87. 

876.  —  L'obligation  imposée  aux  héritiers  du  mandataire 
d'informer  le  mandant  du  décès  et  de  faire  les  actes  d'urgence, 
pourrait  motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  si 
elle  s'était  trouvée  inexécutée  par  suite  d'une  négligence  préjudi- 
ciable au  mandant.  Toutefois,  il  est  bien  évident  que  cette  obli- 
gation ne  pèse  que  sur  des  héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits.  Les  héritiers  mineurs  ou  incapables  qui  auraient  manqué 
de  l'observer  n'encourraient  aucune  condamnation  à.  des  dom- 
mages-intérêts. —  Guillouard,  n.  239;  Troplong,  n.  835  et 
836. 

877.  —  S'il  y  a  plusieurs  mandataires,  et  que  l'un  d'eux  dé- 
cède on  s'accorde  à  faire  encore  aujourd'hui  la  distinction  que 
faisait  à  ce  sujet  Pothier  :  «  lorsque  plusieurs  mandataires  ont 
été  chargés  d'une  même  affaire  pour  en  faire  la  gestion  conjoin- 
tement, la  mort  de  l'un  d'eux  éteint  entièrement  le  mandat  :  mais 
si  par  la  procuration  chacun  d'eux  a  le  pouvoir  de  faire  seul 
l'affaire,  la  mort  de  l'un  des  mandataires  n'empêcbe  pas  que  le 
mandat  ne  continue  de  subsister  dans  les  mandataires  survi- 
vante ».  —  Pothier,  Du  contrat  du  mandat,  n.  102;  Guillouard, 
n.  240. 
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Section  IV. 
Du  changement  d'état  du  mandant  ou  du  mandataire. 

878.  —  Tout  changement  d'état  qui  rend  le  mandant  incapa- 
ble de  conférer  le  mandat  qu'il  a  donné,  ou  le  mandataire  inca- 
pable de  recevoir  le  mandat  qu'il  a  accepté,  met  fin  au  mandat; 
tel  serait  le  cas  où  le  mandant  serait  frappé  d'interdiction,  ou,  si 
c'est  une  femme,  serait  frappé  de  l'incapacité  légale  qui  résulte 
pour  la  femme  du  mariage.  —  Potbier,  op.  cit.,  n.  111  ;  Guil- 
louard, n.  241  ;  Duranton,  1. 18,  n.  285  et  286;  Troplong,  n.  744 
et  s. 

879.  —  Toutefois,  les  actes  consentis  par  le  mandataire  d'une 
femme  postérieurement  au  mariage  contracté  par  elle  sont  vala- 
bles tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  du  mandataire,  si  celui- 
ci  a  stipulé  dans  l'ignorance  du  changement  d'état  de  son  man- 
dant. —  Cass.,  26  avr.  1832,  Quarré  de  Villers,  [S.  32.1.342,  P. 
cbr.l 

880.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'ineapacité  du  mandant  ou 
du  mandataire  entraîne  la  fin  du  mandat  est  général  et  s'applique  à 
notre  avis  à  toutes  les  causes  d'incapacités  quelles  qu'elles  soient. 
Pour  soutenir  l'opinion  contraire,  M.  Laurent  invoque  l'art.  2003 

3ui  indique  simplement  l'interdiction  comme  mettant  fin  au  man- 
at,  et  semble  par  là  exclure  toutes  les  autres  causes  d'incapa- 
cités. Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Guillouard,  cette  restric- 
tion ne  serait  point  rationnelle  :  «  ...  en  effet,  si  c'est  le  man- 
dant qui  devient  incapable  de  donner  un  mandat,  on  appliquera 
le  principe  très-bien  formulé  à  propos  de  l'interdiction  par  le 
tribun  Bertrand  de  Greuille  :  «  il  est  impossible  d'agir  au  nom  d'un 
homme  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  stipuler  pour  lui-même  ». 
Si  c'est  le  mandataire,  comment  ne  pas  décider  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  continuer  un  mandat  qu'il  n'est  plus  capable  de  rem- 
plir, et,  alors  qu'il  rend  un  service,  comment  l'obliger  à  faire 
des  actes  que  sa  situation  juridique  ne  lui  permet  pas  de 
faire?  »  —  Fenet,  t.  14,  p.  6M3;  Guillouard,  n.  241;  Duranton, 
n.  285  et  286;  Troplong,  n.  744,  752.  —  Contra,  Laurent,  t.  28, 
b.  91. 

881.  —  Mais  le  changement  d'état  pour  entraîner  la  cessa- 
tion du  mandat  doit  être  un  changement  de  droit.  Un  changement 
de  fait,  tel  que  la  démence  non  suivie  d'interdiction,  n'entraî- 
nerait pas  la  cessation  du  mandat  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude. 
On  ne  saurait,  en  effet,  imposer  aux  tiers  l'obligation  de  recher- 
cher quelle  est  la  capacité  exacte  en  Tait  de  la  personne  avec 
qui  ils  contractent,  si  cette  personne  jouit  ou  non  de  toutes 
ses  facultés.  L'acte  passé  par  le  mandataire  dément  doit  donc 
en  principe  être  considéré  comme  valable  à  leur  égard.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  la  situation  de  fait  avait  une  notoriété 
éclatante,  de  telle  sorte  que  les  tiers  fussent  inexcusables  de  ne 
point  avoir  connu  la  cause  d'incapacité  de  fait.  —  Paris,  7  janv. 
1815,  Triquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  19  nov.  1889,  Crédit  fon- 
cier, [D.  90.2.156]  —  Guillouard,  n.  242. 

Section  V. 

De  la  faillite  et  de  la  déconfiture  du  mandant 
ou  du  mandataire. 

882.  —  L'art.  2003,  C.  civ.,  dispose  in  terminis  que  la  dé- 
confiture du  mandant  ou  du  mandataire  met  fin  au  mandat. 
«  Comment,  dit  à  ce  sujet  le'  tribun  Tarrible,  des  services  qui 
exigent  une  certaine  responsabilité  pourraient-ils  continuer 
d'être  acceptés  ou  rendus,  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mandant  ou  du  mandataire  a  entraîné  la  submersion  générale  de 
leur  fortune?  —  Fenet,  1. 14,  p.  603  et  604. 

883.  —  Ces  motifs  s'appliquent,  à  fortiori,  à  la  faillite  qui 
entraine  un  dessaisissement  que  n'entraîne  pas  la  déconfiture. 
Aussi,  nonobstant  le  silence  de  l'art.  2003,  admet-on  unanime- 
ment que  la  faillite  met  fin  au  mandat.  —  Cass.,  24  août  1847, 
Paris,  [S.  48.1.33,  P.  47.2.751,  D.  47.1.329]  —  Amiens,  21 
mars  1891,  Duprez,  [D.  92.2.305]  —  Guillouard,  n.  243;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  654,  §  417,  texte  et  note  14;  Laurent,  t.  28,  n. 
92;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  937. 

884.  —  Nous  assimilerons,  enfin,  à  la  faillite  et  à  la  déconfi- 
ture, la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889).  En  principe,  en 
effet,  les  règles  de  la  faillite  sont  applicables  à  la  liquidation 
judiciaire.  Si,  par  dérogation  aux  règles  de  la  faillite,  le  liquidé 
judiciaire  reste  à  la  tète  de  ses  biens,  son  droit  d'administration 


n'en  est  pas  moins  limité  à  des  actes  conservatoires  ou  à  des 
actes  d'administration  qui  ne  comportent  pas  pour  lui  le  droit 
d'engager  en  quoi  que  ce  soit  la  masse  créancière  et  de  com- 
promettre ses  droits  sur  son  patrimoine.  —  Amiens,  21  mars 
1891,  précité.  —  Guillouard,  00.  et  lot.  cit. 

885.  —  Si  le  mandat  était  donné  non  plus  seulement  dans 
l'intérêt  du  mandant,  mais  comme  élément  d'une  convention 
bilatérale  intervenue  entre  la  personne  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture, et  un  tiers  ou  le  mandataire  lui-même,  la  faillite,  la  dé- 
confiture ou  la  liquidation  judiciaire  ne  mettraient  point  fin,  en 
pareilles  hypothèses,  au  mandat.  La  raison  est  ici  la  même  que 
celle  déjà  donnée  pour  la  révocation  ou  la  renonciation  :  dans 
ces  hypothèses,  le  mandat  participe  à  l'irrévocabilité  de  la  con- 
vention dont  il  constitue  une  partie.  —  Cass.,  31  juill.  1872, 
Synd.  Tranchant,  [S.  73.1.157,  P.  73.373,  D.  72.1.3Ô0]  —  Bor- 
deaux, 12  et  19  août  1831,  Synd.  Alverny,  fS.  32.2.199,  P.  chr.] 

—  Guillouard,  n.  244;  Pont,  t.  1,  n.  1141  ;  Laurent,  t.  28,  n. 
95. 

886.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'expédition 
de  marchandises  faite  par  un  négociant  à  on  autre  négociant, 
son  créancier,  avec  mandat  de  les  rendre  moyennant  un  prix 
déterminé,  et  d'imputer  le  produit  de  la  vente  sur  te  montant 
de  sa  créance,  ne  constitue  ni  un  gage,  ni  une  dation  en  paie- 
ment, mais  un  mandat  in  rem  suam,  donné  au  créancier,  lequel 
mandat  est  révoaué  par  la  déclaration  de  faillite  de  l'expéditeur, 
survenue  avant  la  réalisation  de  la  vente;  révocation  qui  en- 
traîne pour  le  mandataire  l'obligation  de  restituer  les  marchan- 
dises à  la  masse  de  la  faillite.  —  Douai,  20  févr.  1847,  Svnd. 
Poncin,  [S.  48.2.18,  P.  48.2.94,  D.  48.2.93] 

887.  —  Le  failli,  ni  ses  créanciers  qui  le  représentent,  ne 
sont  recevable8  à  demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits  en 

3ualité  de  mandataire  après  que  sa  faillite  a  mis  fin  à  son  man- 
at.  Spécialement,  ils  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'une 
obligation  hypothécaire  consentie  par  le  mandataire  failli  sur  les 
biens  du  mandant,  qui,  depuis,  sont  devenus  par  voie  de  suc- 
cession la  propriété  de  ce  mandataire.  —  Cass.,  24  août  1847, 
précité.  —  Guillouard,  op.  etloc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  114»;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  94. 

888.  — Le  compromis  passé  de  bonne  foi  entre  le  mandataire 
et  des  tiers  depuis  la  faillite  du  mandant  n'en  est  pas  moins  va- 
lable. Et  si,  dans  l'ignorance  de  la  faillite,  les  arbitres  ont  pro- 
noncé, les  créanciers  sont  censés  avoir  été  représentés  par  leur 
débiteur,  et  ne  peuvent  former  tierce  opposition  à  la  semence. 

—  Cass.,  15  févr.  1808,  Rigal,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  VI. 

De  la  force  majeure,  de  la  consommation  de  raflai re  et  de 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  du  mandat 

889.  —  Les  événements  de  force  majeure  qui  rendent  impos- 
sible l'exécution  du  mandat,  le  font  cesser  à  partir  du  jour  où 
l'impossibilité  d'exécution  est  établie.  —  Guillouard,  n.  245  ; 
Troplong,  n.  759;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  938. 

890.  —  Bien  que  l'art.  2003,  C.  civ.,  en  énumérant  les  causes 
qui  mettent  fin  au  mandat,  ne  spécifie  pas  que  la  consommation 
de  l'affaire,  en  vue  de  laquelle  le  mandat  avait  été  donné,  y 
mette  fin,  cela  va  de  soi.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le 
mandat,  donné  à  l'effet  de  rechercher  les  titres  nécessaires  à  la 
revendication  d'une  succession,  peut  être  considéré  comme  ayant 
pris  fin  à  la  date  où  les  prétentions  du  mandant  à  la  succession 
ont  été  définitivement  rejetées  par  la  justice.  —  Cass.,  5  août 
1880,  Auge,  |S.  81.1.296,  P.  81.1.733,  D.  81.1.166]  —  Guil- 
louard, n.  246  ;  Troplong,  n.  760  et  825  ;  Pont,  t.  1,  n.  1153. 

891.  —  Par  suite,  le  mandataire  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  les  recherches  postérieures  auxquelles  il  a  cru  devoir 
se  livrer.  —  Même  arrêt. 

892.  —  Les  juges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi  par  inter- 
prétation des  termes  de  la  convention  et  de  l'intention  des  par- 
ties, se  livrent  à  une  appréciation  souveraine.  —  Même  ar- 
rêt. 

893.  —  Les  pouvoirs  du  mandataire  chargé  d'une  opération 
spéciale  prennent  fin,  dès  que  cette  opération  a  été  consommée; 
dès  lors  le  mandataire  ne  peut  postérieurement,  et  d'accord  avec 
la  partie  adverse,  anéantir  cette  opération  pour  lui  en  substituer 
une  autre  qui  soit  obligatoire  pour  le  mandant  —  Bourges,  19 
juill.  1831,  Anceau,  [S.  33.2.384,  P.  chr/ 
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894.  —  Le  mandat  cesse  enfin  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  donné,  peu  importe  que  le  temps  soit  indiqué 
d'une  manière  précise  (3,  4  ans,  etc.),  ou  d'une  manière  impli- 
cite. Pothier  cite  à  ce  sujet  l'exemple  d'un  mandat  donné  par 
une  personne  qui  part  pour  un  long  voyage.  Son  retour  de  ce 
voyage  marquera  la  fin  du  mandat.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  119  ; 
Guillouard,  n.  247. 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA  COMPÉTENCE   EN   MATIÈBE   DE   MANDAT. 

895.  —  Le  mandat  est  soumis  aux  règles  générales  sur  la 
compétence  en  matière  civile  et  commerciale.  —  V.  suprà,  v° 
Compétence  civile  et  commerciale. 

896.  —  Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  civil,  l'exé- 
cution en  est  poursuivie  devant  la  juridiction  civile. 

897.  —  En  matière  de  mandat  commercial,  les  actions  aux- 
quelles son  exécution  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  —  Montpellier,  21  mars  1831,  Roucher, 
[S.  31.2.328,  P.  chr.] 

898.  —  Et  il  s'açit  là  d'une  action  personnelle  qui  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  manda- 
taire et  non  devant  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait. 

—  Cass.,  22  janv.  4818,  Bastiat,  [S.  et  P.  chr.| 

899*  —  Le  mandat  donné  par  un  négociant  à  un  autre 
négociant,  pour  un  recouvrement  de  créance,  est  un  acte  de 
commerce.  —  Lyon,  17  févr.  1833,  Debeauvais,  [S.  33.2.365, 
P.  chr.] 

900.  —  Dès  lors,  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'exécution  d'un  tel  mandat  entre  le  mandant  et  le  mandataire 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Même  ar- 
rêt. 

901 .  —  Le  mandat  donné  par  un  commerçant  d'acquitter  une 
dette  de  commerce  est  un  mandat  commercial.  Par  suite,  l'exé- 
cution peut  en  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce. 

—  Bordeaux,  14  avr.  1840,  Bouche,  fS.  40.2.440,  P.  40.2. 
152] 

902.  —  Le  mandat  donné  par  un  individu  à  un  autre,  de  lui 
procurer  un  associé  pour  une  entreprise  commerciale,  constitue 
un  acte  de  commerce,  et,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action  du  mandataire  en  paiement 
de  la  rémunération  qu'il  prétend  lui  être  due.  —  Douai,  31  janv. 
1876,  Cocheteux,  [S.  76.2.296,  P.  76.1131]    . 

903.  —  Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  autre 
commerçant  à  l'effet  de  poursuivre,  moyennant  un  droit  de  com- 
mission, le  recouvrement  d'une  créance  relative  à  son  commerce, 
est  aussi  un  mandat  commercial;  par  suite,  le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  re- 
latives à  l'exécution  de  ce  mandat.  —  Cass.,  29  nov.  1865,  Du- 
bois, [S.  66.1.13,  P.  66.19,  D.  66.1.127]  —  Paris,  6  févr.  1869, 
Laurent,  [S.  73.2.72,  P.  73.333,  D.  73.5.8] 

904.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  le  mandataire  ait  eu  à 
poursuivre  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
et  dont  ce  tribunal  n'aurait  pu  connaître  :  la  contestation  dont 
il  s'agit  n'ayant  pour  objet  que  l'exécution  du  mandat  entre  le 
mandant  et" le  mandataire.  —  Cass.,  29  nov.  1865,  précité. 

905.  —  L'action  d'un  mandataire  en  paiement  de  ses  salaires 
n'est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  qu'autant  que 
le  mandant  est  commerçant,  et  que  le  mandat  se  rapporte  a  son 
négoce.  —  Dijon,  7  mars  1873,  Fioot,  [S.  73.2.219,  P.  73.889, 
D.  74.2.40] 

906.  —  Le  mandat  donné  par  une  maison  de  commerce  à  un 
tiers,  de  jgérer  une  succursale  de  cette  maison,  est  un  contrat 
commercial,  et,  en  conséquence,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
son  exécution  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

—  Orléans,  8  févr.  1848,  Johnson,  [P.  48.2.674] 

907.  —  Jugé  au  contraire  que  le  mandat  donné  par  un  com- 
merçant &  un  autre  commerçant  de  recouvrer  une  créance  con- 
stitue une  obligation  purement  civile,  et  non  une  obligation  com- 
merciale ;  que,  dès  lors,  c'est  devant  le  tribunal  civil  que  le 
mandataire  doit  être  assigné  en  reddition  de  compte.  —  Bor- 
deaux, 28  nov.  1838,  Mauquié,  [S.  39.2.180,  P.  39.1.197] 

908.  —  ...  Et  que  le  mandat  donné  par  les  créanciers  d'un 
négociant  auxquels  celui-ci  a  fait  abandon  de  ses  biens,  de  gé- 
rer, administrer  et  vendre  les  biens  abandonnés,  est  un  acte  pu- 


rement civil.  —  Limoges,  8  déc.  1836,  Rigonnaud,  [S.  37.2. 
83,  P.  chr.] 

909.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  son  exécution 
entre  le  mandataire  et  les  créanciers  sont  donc  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  et  non  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Même  arrêt. 

910.—  L'action  en  responsabilité  contre  un  mandataire  à 
raison  de  la  nullité  d'une  hypothèque  qu'il  a  été  chargé  de  sti- 
puler, doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  nullité  de  cette  hypothèque,  mais  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  mandataire  :  ce  n  est  pas  là  une  demande  en  garantie 
régie  par  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  mais  une  action  principale  en 
dommages-intérêts  régie  par  l'art.  59,  même  Code.  —  CasB.,  4 
juill.  1860,  Grange,  [S.  60.1.718,  P.  61.167J 

911.  —  Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  non  plus  com- 
pétent pour  interpréter  les  termes  d'une  procuration  civile  et 
examiner,  notamment,  si  le  mandant  a  donné  au  mandataire  le 
pouvoir  d'emprunter  pour  lui  sur  billet  à  ordre;  ce  droit  n'ap- 

Kartient  qu'aux  tribunaux  civils.  —  Poitiers,  26  août  1828,  de 
lontbel,  |S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

§  1.  Tarif. 

912.  —  Sont  soumis  au  droit  de  3  fr.  «  les  procurations  et 
pouvoirs  pour  agir  ne  contenant  aucune  clause  ou  stipulation 
donnant  heu  au  droit  proportionnel  »  (LL.  22  frim.  an  Vil,  art. 
68,  §  1,  n.  36;  28  avr.  1816,  art.  43,  n.  17;  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  L'art.  69,  §  3,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  soumet  au  droit 
de  1  p.  0/0  les  «  promesses  de  payer...  billets,  mandats  ».  Mais 
il  ne  vise  par  ce  dernier  mot  que  les  mandats  de  paiement.  — 
Sur  le  sens  de  la  restriction  faite  par  Part.  68,  L.  22  rrim.an  VII, 
en  ce  qui  concerne  l'application  du  droit  proportionnel,  V.  infrà, 
n.  1167. 

913.  —  Le  mandat  conféré  par  un  jugement  est  cependant 
soumis  à  un  droit  différent.  —  V.  suprà,  v°  Frais  de  justice. 

914.  —  Le  mandat  conféré  dans  un  partage  sujet  à  homolo- 
gation est-il  passible  du  droit  de  3  fr.  ou  du  droit  applicable  aux 
dispositions  d'un  jugement?  —  V.  infrà,  v°  Partage. 

915.  —  Suivant  la  doctrine  qui  l'emporte  dans  la  pratique 
administrative  et  dans  la  jurisprudence,  le  mandat  salarié  est 
passible  non  pas  du  droit  fixe,  mais  du  droit  de  1  p.  0/0  comme 
obligation  de  sommes.  Cette  théorie,  qui  a  l'avantage  de  rendre 
inutile,  en  matière  fiscale,  la  distinction  entre  le  mandat  salarié 
et  le  louage  d'ouvrage  (lequel  est  également  soumis  au  droit  de 
1  p.  0/0),  repose  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3, 
L.  22  frim.  an  VII,  qui  assujettit  les  obligations  de  sommes  au 
droit  de  1  p.  0/0,  sur  la  ressemblance  du  mandat  salarié  avec  le 
louage  d'ouvrage,  et  sur  les  termes  de  l'art.  68,  §  1 ,  n.  36,  L.  22 
frim.  an  VII,  qui  ne  soumet  les  procurations  au  droit  fixe  que  si 
elles  ne  contiennent  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1871,  Foucon 
et  Leprince,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3403]  —  V.  en  ce  sens, 
Naquet,  t.  2,  n.  568  et  569;  Demante,  t.  1,  n.  366,  p.  468  et  s.; 
Dict.  Enreg.,  v°  Mandat,  n.  130  et  s.;  Tr.  alph.,  v°  Mandat,  n. 
57.  —  Castillon,  v°  Mandat,  n.  7. 

916.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  mandataire  s'engage  à 
donner  tous  ses  soins  à  la  gestion  qui  lui  est  confiée  pendant 
un  délai  déterminé,  moyennant  une  rétribution  annuelle,  est 
passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  —  J.  Enreg.,  n.  1592-1,  §  1  ;  Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  139. 

917.  —  Décidé  que  le  droit  de  1  p.  0/0  est  également  dû  sur 
l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à  faire,  moyennant  une 
remise,  la  recette  du  droit  des  pauvres  dans  les  bals  et  spec- 
tacles. —  Délib.  rég.,  lor  mars  1826,  [Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n. 
140]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.  —  Contra,  Championnière  et 
Higaud,  t.  2,  n.  1484. 

918.  —  ...  Que  le  droit  de  1   p.  0/0  est  encore  exigible,  à 
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l'exclusion  du  droit  fixe  sur  la  procuration  qui  contient  don  et 
remise  au  mandataire  d'une  partie  de  la  somme  qu'il  est  chargé 
de  recouvrer.  —  Dec.  min.  Fin.,  20  janv.  1818,  [J.  Enreg.,  n. 
5972]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  140.  —  Contra,  Cham- 
pion nière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1485. 

919.  —  ...  Ainsi  que  sur  la  disposition  d'une  vente  par  la- 
quelle le  notaire  est  chargé  de  recouvrer  le  prix  de  la  vente 
moyennant  une  remise  déterminée.  —  Sol.  8  déc.  1831,  \J.  En- 
reg., n.  10482]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  140.  —  Contra, 
Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1482. 

920.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  des  associés  donnent  pouvoir 
à  une  personne  étrangère  à  la  société  d'administrer  cette  société 
moyennant  un  salaire  déterminé,  est  un  mandat  passible  du 
droit  de  1  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  26  nov.  1858,  Perregaux  et 
Boinio  d'Alhon,  [J.  Enreg.,  n.  16904;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1260] 

—  V.  infrà,  v°  Société. 

921.  —  ...  Que  le  jugement  qui  arrête  le  montaut  des  sommes 
dues  &  un  notaire,  tant  pour  les  honoraires  de  ses  actes  que 
pour  le  rémunérer  d'un  mandat  verbal,  donne  ouverture  au  droit 
de  4  p.  0/0  sur  le  salaire  du  mandat.  —  Trib.  Valenciennes,  7 
nov.  1888,  Songjatte,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7199]  —  V.  suprà, 
v°  Frais  de  justice. 

922.  —  On  considère  les  conventions  relatives  à  l'exercice 
d'une  profession  libérale  comme  des  louages  de  services,  ou  des 
mandats  salariés,  ou  même  comme  des  contrats  innommés  ;  par 
suite,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  sur  les  honoraires  convenus. 

—  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  i27  et  s.,  et  133;  Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  58;  Demante,  toc.  cit.;  Castillon,  loc.  cit.  —  Contra,  Trop- 
long,  Tr.  du  louage,  n.  807  et  s.,  el  Tr.  du  mandat,  n.  220. 

923.  —  Si  le  mandat  salarié  a  été  d'abord  indiqué  comme 
étant  pur  et  simple,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  l'acte  ul- 
térieur qui  en  manifeste  le  véritable  caractère.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  si  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  met  à 
la  charge  des  adjudicataires  le  paiement  d'une  commission  pour 
les  honoraires  du  mandataire.  — J.  Enreg.,  n.  17486,  §  2;  Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  141. 

924.  —  Si  le  mandataire  s'oblige  à  livrer  des  objets  mobiliers, 
c'est  le  droit  de  2  p.  0/0,  pour  vente  mobilière,  qui  est  dû  sur 
le  montant  des  honoraires.  —  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  57. 

925*  —  Dans  une  autre  opinion,  le  mandat  salarié  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe;  l'art  68,  §  1,  n.  36,  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  deux  sortes  de  mandat,  et  ne  voulant  sou- 
mettre au  droit  proportionnel  que  les 'clauses  étrangères  à  la 
nature  du  contrat.  —  Garnier,  v°  Mandat,  n.  164  et  167;  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  t.  2,  n.  1469;  Maton,  t.  2,  n.  844  et  846. 

—  M.  Maton  (loc.  cit.)  fait  cependant  exception  pour  le  cas  où, 
en  fait,  la  disposition  relative  au  salaire  serait  la  disposition 
principale. 

92o.  —  Dans  une  espèce  où  le  droit  proportionnel  eût  été 
inférieur  au  droit  fixe,  la  régie  a  décidé  que  le  mandat  salarié 
est  passible  du  droit  fixe.  —  Sol.  rég.,  29  avr.  1893,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  8562]  —  Rien  n'indique  si  cette  solution  constitue 
un  revirement.  —  En  tout  cas,  si  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
le  mandat  salarié,  il  est  exigible  alors  même  qu'il  est  inférieur 
au  droit  fixe.  —  J.  Enreg.,  n.  10482;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n. 
142;  IV.  alph.,  v°  cit.,  n.  61. 

§  2.  Conditions  d application  du  tarif. 

927.  —  Le  droit  fixe  est  dû  sur  le  mandat  ordinaire,  alors  même 
que  le  mandat  n'est  pas  accepté,  car  la  loi  frappe  la  procura- 
tion, c'est-à-dire  l'acte  qui  contient  le  mandat,  et  non  pas  la  con- 
vention entre  le  mandant  et  le  mandatait  e.  —  Dict.  Enreg.,  v° 
Mandat,  n.  32;  Tr.  alph.,  v°  Mandat,  n.  21;  Maton,  t.  2,  n. 
845. 

928.  —  Mais  le  droit  proportionnel  n'est  dû  sur  le  mandat 
salarié  que  s'il  est  accepté  par  le  mandataire.  —  J.  Enreg.,  n. 
16592,  §  4,  et  n.  16823;  Tr.  alph.,  v°  Marché,  n.  7-6°. 

929.  —  Le  mandat  soit  ordinaire,  soit  salarié,  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit,  même  fixe,  s'il  constitue  une  disposition 
dépendante  d'un  autre  acte  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  11).  Ainsi  le 
consentement  par  des  parents  au  mariage  de  leurs  enfants,  avec 
pouvoir  à  un  tiers  d'assister  ces  derniers  en  leur  nom,  ne  donne 
pas  ouverture  pour  cette  dernière  disposition  à  un  droit  par- 
ticulier. —  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  186-2°. 

930.  —  Le  pouvoir  donné  par  la  femme  au  mari  dans  le  con- 
trat de  mariage  à  l'elfe t  d'aliéner  ses  biens  dotaux  ou  parapher- 


naux  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier;  mais  il  en  est  au- 
trement de  la  procuration  d'administrer  les  biens  de  la  femme. 
—  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  878  et  s. 

931.  —  Le  mandat  conféré  à  l'un  des  vendeurs,  dans  un 
acte  de  vente  d'immeubles  indivis,  à  l'effet  de  toucher  la  totalité 
du  prix,  n'est  qu'un  mode  de  paiement  et  n'est  pas  passible  d'un 
droit  particulier.  —  Sol.  rég.,  12  sept.  1866,  [D.  72.5.189;  J. 
Enreg.,  n.  18360;  Garnier,* /U?p.  pér.,  n.  2360]  —  Sic,  Garnier, 
v°  cit.,  n.  108;  Dict.  Enreg.,  v°cit.,  n.  57  ;  Tr.  alph.,  v° cit.,  n.  55  ; 
Aerts,  t.  1,  n.  321,  p.  423. 

932.  —  La  clause  d'un  acte  de  cession  de  créance  par  la- 
quelle il  est  donné  pouvoir  au  porteur  de  l'expédition  de  faire 
signifier  le  transport  à  qui  besoin  sera  est  surabondante,  ce 
pouvoir  découlant  de  la  disposition  principale  ;  aucun  droit  n'est 
donc  exigible  de  ce  chef.  —  Déc.  min.  Fin.  belge,  14  nov.  1855 
(2e  déc),  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  614]  —  Sic,  Garnier,  «°  cit.,  n. 
113;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  53. 

933.  —  Il  en  est  de  même  de  la  clause  qui,  dans  un  acte 
portant  cession  d'une  créance  hypothécaire  inscrite,  donne  pou- 
voir au  porteur  de  l'expédition  pour  opérer,  en  marge  de  1  ins- 
cription, mention  de  la  cession. —  Dél.  rég.,  21  juin  1841,  [J. 
Enreg.,  n.  13051  ;  /.  des  not.,  n.  U420]  — Dec.  min.  Fin.  belge, 
14  nov.  1855  (lr«  déc),  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  613] 

934.  —  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  un  tiers  ou  l'un  des 
bailleurs  est  chargé  de  toucher  la  totalité  du  loyer  est-elle  une 
disposition  indépendante  passible  du  droit  de  mandat?  —  V. 
suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  3070  et  s. 

935.  —  La  procuration  donnée  dans  un  contrat  de  bail  par 
le  bailleur  au  preneur,  à  l'effet  d'intenter  les  actions  possessoires, 
est  passible  d  un  droit  particulier.  —  /.  Enreg.,  n.  11344;  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  101;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  142.  —  Contra,  Tr. 
alph.,  v°  cit.,  n.  43,  et  v«  Bail,  n.  168-5°. 

936.  —  La  clause  d'un  contrat  d*  société  qui  charge  un 
associé  ou  un  tiers  de  la  gérance  ou  de  toute  autre  cession  est- 
elle  passible  d'un  droit  particulier  ?  —  V.  infrà,  v°  Société. 

937.  —  Le  pouvoir  contenu  dans  1  acte  de  société  et  donné 
au  porteur  de  la  grosse,  à  l'effet  de  publier  cet  acte,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  particulier.  —  Sol.  rég.,  5  juin  1865,  [Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  53]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.;  Tr.  alph., 
v°  cit.,  n.  5i. 

938.  —  La  clause  d'un  acte  de  prêt  par  laquelle  le  créancier 
reçoit  du  débiteur  le  pouvoir  d'administrer  les  biens  de  celui-ci, 
de  les  vendre  et  d'imputer  les  sommes  qu'il  encaissera  sur  le 
principal  ou  les  intérêts  de  sa  créance,  est  passible  d'un  droit 
de  mandat.  — /.  Enreg.,  n.  16306;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  40. 

939.  —  Mais  aucun  droit  n'est  dû  si  le  créancier  entre  en 
possession  des  biens,  car  il  y  a  alors  antichrèse.  —  V.  suprà, 
v°  Antichrèse. 

940.  —  La  clause  d'un  acte  d'obligation  qui  permet  au  créan- 
cier de  poursuivre,  si  la  dette  n'est  pas  payée  à  l'échéance,  la 
vente  des  biens  hypothéqués,  sans  avoir  à  observer  les  forma- 
lités légales,  est  une  clause.accessoire  de  l'engagement  principal 
et  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  —  Délib.  rég.,  27 
mars-6  avr.  1829,  [/.  Enreg.,  n.  2285;  /.  des  not.,  n.  7043]  — 
Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  41  ;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  52. 

941.  —  La  clause  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit,  par  la- 
quelle des  associés  se  donnent  réciproquement  pouvoir  d'enga- 
ger la  société  sur  leur  simple  signature  et  en  dehors  de  la  signa- 
ture sociale,  est  un  mandat  passible  du  droit  fixe. —  Trib.  Cons- 
tantine,  5  juili.  1892,  Guey,  [Rev.  Enreg.,  n.  458] 

942.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  police  d'assurance  se  trouve 
une  formule  imprimée  contenant  procuration  par  l'assuré  à  un 
tiers  pour  paver  ses  primes,  cette  procuration  est  une  disposi- 
tion indépendante  donnant  ouverture  au  droit  de  3  fr.  —  Sol. 
rég.,  8  mai  1886,  [Tr.  alph.,  v°  Assurance,  n.  249] 

943.  —  La  clause  d'un  acte  de  nantissement  ou  d'obligation 
par  laquelle  le  créancier  reçoit  du  débiteur  le  pouvoir  de  pour- 
suivre, en  cas  d'inexécution,  la  réalisation  du  gage,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  particulier.  —  V.  suprà,  v°  Gage. 

944.  —  Lorsque  dans  un  contrat  d'atermoiement,  les  créan- 
ciers désignent  des  commissaires  chargés  de  suivre  la  vente  des 
biens  au  nom  de  la  masse,  cette  clause,  qui  constitue  simplement 
un  moyen  de  réaliser  plus  rapidement  l'actif,  est  une  disposition 
dépendante  et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  de 
mandat.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1857,  [/.  Enreg.,  n.  16495; 
Contr.  Enreg.,  n.  40979] 

945.  —  De  môme,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  par- 
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ticulier  de  mandat  sur  la  disposition  d'un  acte  de  cession  de 
biens  par  laquelle  les  créanciers  chargent  plusieurs  d'entre  eux 
de  suivre,  au  nom  de  tous,  la  réalisation  des  biens  qui  font  l'ob- 
jet de  la  cession.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Abandonnernent,  n. 
20. 

946.  —  En  tout  cas,  un  droit  de  mandat  est  dû  si  l'acte  de 
cession  de  biens  a  transféré  la  propriété  des  biens  aux  créan- 
ciers; car,  dans  cette  hypothèse,  1  opération  a  produit  tous  ses 
effets  à  Tégard  des  créanciers,  et  la  vente  ultérieure  des  biens 
n'est  pas  une  suite  de  la  cession.  —  Garnier,  loc.  cit. 

947. —  Décidé  que  si,  dans  le  contrat  d'abandonnement,  les 
créanciers  chargent  plusieurs  d'entre  eux  de  suivre,  au  nom  de 
tous,  la  réalisation  des  biens  donnés  en  gage,  c'est  là  une  dis- 
position indépendante  passible  du  droit  de  mandat.  —  Délib. 
rég.,  3-18  mai  1833,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Abandonnement, 
n.  20]  —  Sic,  J.  Enreg.,  n.  16000-1°;  Dict.Enreg.,  v°  cit.,  n.3». 

948.  —  Il  en  est  de  même  si  le  notaire  rédacteur  de  lacté 
est  chargé  de  faire  les  recouvrements  et  les  ventes.  —  J.  Enreg., 
loc.  cit.;  Dict.  Ënreg.,  loc.  cit. 

949.  —  La  procuration  jointe  à  un  acte  de  notoriété  donne 
ouverture  à  un  droit  spécial.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  notoriété, 
n.  183. 

950.  —  Le  mandat  conféré  par  un  exploit  à  un  tiers  de  re- 
présenter en  justice  celui  à  la  requête  duquel  est  signifié  l'ex- 
ploit donne  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  V.  suprà,  v° 
Exploit. 

951.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  mandat,  conféré  dans 
une  déclaration  de  faillite  sous  seing  privé,  de  déposer  cette 
déclaration  au  greffe,  est  passible  d'un  droit  particulier,  V.  su- 
prà, v°  Faillite. 

952.  —  Sur  (a  question  de  savoir  s'il  est  dû  un  droit  de 
mandat  sur  la  clause  d'un  partage  par  laquelle  un  héritier  s'en- 
gage a  réaliser  l'actif  ou  &  payer  le  passif,  V.  infrà,  v°  Partage. 

953. —  L'art.  11,  L.  26  janv.  1892,  ne  permet  pas  de  perce- 
voir le  droit  de  mandat  sur  un  jugement  donnant  ouverture  à 
d'autres  droits.  Ainsi  il  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  perçu  un  droit 
particulier  sur  le  mandat  donné  dans  un  partage  homologué  en 
justice,  à  l'effet  de  transférer  des  valeurs  et  d'acquitter  le  passif, 
car  si  l'art.  16-2°  de  la  même  loi  dispose  que  le  droit  propor- 
tionnel dû  sur  le  partage  sera  perçu  indépendamment  ae  ceux 
auxquels  les  liquidations  et  partages  sont  assujettis  par  les  lois 
en  vigueur,  il  ne  vise  que  les  droits  proportionnels  dus  sur  le 
jugement  à  raison  de  la  liquidation  ou  au  partage  homologué.  — 
Sol.  rég.,  24  juill.  1895,  [J.  Enreg.,  n.  24790;  Rev.  de  VEnreg., 
n.  1270]  —  V.  suprà,  v°  Frais  de  justice,  et  infrà,  v°  Partage. 

§  3.  Actes  qui  constituent  des  mandats  au  point  de  vue  fiscal. 

954.  —  Le  mandat  doit  être,  au  point  de  vue  fiscal,  distin- 
gué de  l'élection  de  domicile  qui,  si  elle  est  contenue  dans  un 
acte,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. —  V.  suprà, 
v°  Domicile  élu. 

955.  —  Le  conseil  de  faire  un  acte  quelconque  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  de  mandat.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat,  n.  13  ; 
Bastiné,t.  1,  n.  623. 

956*  —  Le  droit  de  mandat  n'est  pas  exigible  davantage, 
sur  le  contrat  par  lequel  une  personne  recommande  une  autre 
personne  à  un  tiers  en  la  priant,  par  exemple,  de  s'occuper  de  lui 
procurer  des  relations.  —  Garnier,  Rép.  gén,,  v°  Mandat,  n.  11; 
Bastiné,  loc.  cit. 

957.  —  Il  en  est  autrement  si  à  cette  invitation  se  joint  celle 
de  prêter  une  somme  d'argent  à  la  personne  recommandée.  — 
Garnier,  v°  cit.,  n.  12. 

958.  —  Le  mandat  de  gérer  la  faillite,  conféré  au  fils  du 
failli,  sans  fixation  de  délai  pour  rendre  compte,  est  en  réalité 
un  concordat.  —  V.  suprà,  v»  Faillite. 

959.  —  Les  actes  par  lesquels  des  particuliers  nomment  ou 
proposent  à  l'autorité  des  individus  pour  gardes  de  leurs  pro- 
priétés, constituent  des  mandats  ou  pouvoirs.  —  V.  suprà,  v° 
Garde  particulier. 

960.  —  On  considère  également  comme  un  mandat  la  com- 
mission d'un  employé  de  l'octroi  quand  elle  est  donnée  par  un 
fermier  de  l'octroi.  —  V.  infrà,  v°  Octroi. 

961.  —  La  vente  se  déguise  souvent,  dans  le  but  d'échapper 
à  des  droits  fiscaux,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  vendre.  Cette 
fraude  peut  être  déjouée  par  l'examen  des  circonstances  extrin- 
sèques (V.  infrà,  vu  Mutation,  Venté);  mais  elle  peut  l'être  aussi 


par  les  clauses  mêmes  de  l'acte,  qui  sont  quelquefois  incompa- 
tibles avec  la  qualification  adoptée  par  les  parties. 

962.  —  Il  est  certain  tout  d'abord  qu'en  lui-même  le  mandat 
de  vendre  n'implique  pas  vente  au  mandataire.  Jugé  en  ce  sent 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  prouvant  une  mutation  se- 
crète l'acte  par  lequel  des  enfants  autorisent  leur  père  à  vendre 
une  propriété  qui  leur  appartient,  et  celui  par  lequel  il  opère  en 
effet  cette  vente.  —  Cass.,  9  pluv.  an  XIII,  Rivière,  [S.  et  P. 
chr.l 

963.  —  De  même,  la  convention  aux  termes  de  laquelle  un 
commettant  charge  un  commissionnaire  de  vendre  ou  d'acheter 
des  valeurs  ou  des  marchandises,  au  comptant  ou  à  terme,  pour 
son  compte,  est  passible  du  droit  fixe  et  non  du  droit  proportion- 
nel de  vente.  —  Trib.  Marseille,  42  janv.  1886,  Bloch,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  7017] 

964.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  le  commissionnaire  est  du 
croire.  —  Même  jugement. 

965.  —  Le  pouvoir  conféré  par  le  mari  survivant,  dans  un 
partage  d'administrer  jusqu'à  son  décès,  sauf  révocation,  les 
capitaux  de  la  communauté  attribués  aux  héritiers  de  la  femme, 
de  leur  tenir  compte  des  intérêts  fixés  à  forfait,  d'en  poursuivre 
le  remboursement,  et  même  de  garantir  le  paiement  des  capi- 
taux à  ses  mandants,  est  passible  du  droit  fixe  de  mandat  et  non 
pas  du  droit  proportionnel  de  cession  de  créance.  En  effet,  le 
propre  d'une  cession  de  créance,  comme  de  toute  vente,  est 
d'être  essentiellement  irrévocable;  elle  ne  peut  être  soumise  à  la 
condition  de  révocation,  qui  serait  une  condition  purement  po- 
testative  contraire  à  l'art.  1174,  C.  civ.  Sous  peine  donc  d'être 
amené  à  considérer  la  clause  comme  nulle,  on  doit  y  voir  un 
mandat.  —  Trib.  Seine,  22  mai  4869,  T...,  [3.  71.2.282,  P.  71. 
873,  D.  72.5.201] 

966.  —  Il  importe  peu  que  la  somme  à  laquelle  ont  été  fixés 
à  forfait  les  intérêts  soit  inférieure  au  montant  même  de  ces  in- 
térêts; tout  ce  qui  en  résuite,  c'est  que  le  mandat  est  salarié. 

—  Même  jugement. 

967.  —  N'est  ni  une  vente  ni  une  obligation,  mais  une  simple 
procuration,  l'acte  par  lequel  un  père  remet  à  son  fils  une  somme 
d'argent  et  des  bestiaux  qu'il  aura  la  faculté  de  vendre  pour 
employer  le  prix  de  la  vente  au  paiement  des  dettes  contractées 
solidairement  entre  eux.  —  Trib.  Limoux,  17  nov.  4856,  [Gar- 
nier, v°cit.,  n.  452-8°] 

968.  —  Est  un  mandat  et  non  une  vente,  l'acte  qui  constate 
l'abandon  à  l'un  des  associés  de  la  totalité  de  l'actif  social  à  la 
charge  de  payer  l'intégralité  du  passif  et  avec  la  clause  que  si  le 
passif  est  supérieur  à  l'actif  l'attributaire  aura  contre  ses  coasso- 
ciés un  recours  pour  leur  part  dans  l'excédent.  —  Trib.  Seine, 
11  juin  1845,  [D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  586] 

969.  —  La  procuration  sous  seing  privé  par  laquelle  une 
personne  charge  une  autre  personne  de  vendre  des  biens  dési- 
gnés et  la  dispense  de  rendre  compte  du  prix  n'est  pas  une 
remise  de  ce  prix,  bien  que  la  procuration  soit  soumise  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  le  contrat  de  vente.  —  Trib. 
Wissembourg,  7  mai  1834,  [J.  Enreg.,  n.  40993]  —  Sic,  Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  450. 

970.  —  Mais  décidé  que  le  mandat  pour  vendre  avec  pouvoir 
de  disposer  et  obligation  de  remettre  au  mandant  une  somme 
déterminée,  quel  que  soit  le  prix  que  le  mandataire  obtiendra, 
est  une  vente  faite  à  ce  dernier  et  rend  exigible  le  droit  de  vente. 

—  Cass.,  20  janv.  1808,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1909  et  4940. 

971.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le  prétendu  mandataire, 
en  vendant  l'immeuble  à  un  tiers  sous  le  nom  du  prétendu  man- 
dant, a  personnellement  garanti  la  vente  aux  acquéreurs.  — 
Même  arrêt. 

972.  —  ...  Que  si  une  procuration  est  donnée  par  un  pro- 
priétaire à  son  frère  de  vendre  un  immeuble  indivis  entre  eux 
aux  risques  et  périls  du  mandataire  avec  la  clause  que  le  man- 
dataire versera  une  somme  déterminée  au  mandataire  quels  que 
soient  les  événements,  le  droit  de  vente  est  exigible.  —  Délib. 
rég.,  43  mars  4818,  [J.  Enreg.,  n.  12023,  §  2] 

973.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  l'un  des  copropriétaires  d'un 
immeuble  acquiert  des  autres  copropriétaires,  moyennant  la  pro- 
messe d'une  somme  déterminée,  portant  intérêt,  qu'il  paiera 
quels  que  soient  les  événements,  le  droit  de  vendre  cet  immeuble 
s)it  en  totalité,  soit  en  partie  à  ses  risqueB  et  périls  est  une  vente 
passible  du  droit  de  mutation  sur  la  somme  stipulée.  —  Délib., 
6-13  mars  1838,  [/.  Enreg.,  n.  12023,  §  2] 
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974.  —  ...  Que  la  convention  verbale  par  laquelle  un  pro- 
priétaire donne  mandat  à  un  tiers  de  venàre  un  immeuble  en 
détail  à  la  charge  de  payer  un  prix  déterminé  au  mandant,  l'ex- 
cédent du  prix  des  ventes  partielles  devant  appartenir  au  man- 
dataire, constitue  non  un  simple  mandat,  mais  une  vente  passible 
comme  telle  du  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Cass.,  8  nov. 
1841,  Mariotton,  [S.  41.4.880,  P.  41.2.686];  —  11  déc.  1855, 
Poursan  et  autres,  [S.  56.1.542,  P.  56.1. 261,  D.  56.1. *05]  - 
Déc.  min.  Fin.,  4  sept.  1829,  [ïnstr.  gén.,  n.  1303,  §  13;  J.  Enreg., 
n.  9438;  J.  des  not.,  n.  7068;  Contr.Enreg.,  n.  1022];  — 20oct. 
1829,  [J.  des  not.,  n.  7134J  —  Contra,  Champion nière  et  Ri- 
gaud,  t.  3,  n.  1912.  —  V.  aussi  Trib.  Quimperlé,  24  juill.  1871, 
époux  Troubout  et  Graux,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3720-1»] 

975.  —  ...  Que  du  moinB  le  jugement  qui  le  décide  ainsi  ne 
viole  aucune  loi  et  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  nov.  1841,  précité. 

976.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  acte  de  vente  l'acte 
par  lequel  un  individu  donne  à  un  autre  pouvoir  d'administrer, 
de  vendre  ou  échanger  ses  immeubles,  selon  les  conventions  qui 
conviendront  à  ce  dernier,  renonçant  d'honneur  à  révoquer  ce 
pouvoir  avant  la  consommation  de  la  vente  des  biens,  et  sous  la 
condition  que  si  le  prix  excède  une  sommé  déterminée,  l'excé- 
dent appartiendra  au  mandataire  à  titre  de  salaire*  qu'en  consé- 
quence, cet  acte  est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation. 
—  Sol.  rég.,  6  avr.  1838,  [J.  des  not.,  n.  10011]  —  Trib.  Brives, 
12  avr.  1842,  [Garnier,  Rép.  gén,.  v<>  Mandat,  n.  151-5°] 

977.  —  ...  Qu'est  à  l'abri  de  la  cassation  le  jugement  qui, 
par  appréciation  des  faits  et  documents  de  la  cause,  décide  qu'un 
mandat  pour  vendre  donné  &  un  tiers  avait  pour  objet  de  dissi- 
muler une  vente  faite  au  prétendu  mandataire,  et  qu'ainsi  il  y 
avait  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  mutation.  — 
Cass.,  22  août  1842,  Guillaume,  [S.  42.1.882,  P.  42.2.581] 

978.  —  ...  Que  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  procuration 
donnée  pour  vendre  un  immeuble  avec  stipulation  que  si  lé  prix 
de  la  vente  excède  une  somme  déterminée,  l'excédent  sera  ac- 
quis au  mandataire  et  que,  s'il  y  a  déficit,  la  perte  sera  à  sa 
charge.  —  Trib.  Charolles,7  juin  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12549] 

979.  —  ...  Que  lorsqu'un  frère,  chargé  de  vendre  un  immeu- 
ble dépendant  de  l'indivision,  moyennant  un  prix  déterminé  à 
l'avance,  s'oblige  à  forfait  à  payer  à  sa  sœur  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  le  prix  censé  arrêté,  donne  hypothèque  et  abandonne 
le  privilège  du  vendeur  sur  sa  part,  le  droit  de  vente  est  exi- 
gible. —  Trib.  Saint-Etienne,  9  mars  1846,  [J.  Enreg.,  n. 
39571 

980.  —  ...  Que  la  clause  d'un  partage  de  succession  par  la- 
quelle les  cohéritiers  déclarent  donner  pouvoir  à  l'un  d'eux  de 
recouvrer  les  créances  qui  leur  ont  été  attribuées,  en  stipulant 
que  le  mandataire  ne  pourra  être  révoqué,  qu'il  supportera  sans 
recours  les  frais  de  recouvrement,  et  qu'il  paiera  à  terme  une 
somme  fixe,  avec  intérêt,  quel  que  soit  le  montant  des  sommes 
recouvrées  et  sans  avoir  à  rendre  compte,  constitue  une  véritable 
cession  de  créances,  passible  du  droit  proportionnel,  et  non  un 
simple  mandat  assujetti  seulement  à  un  droit  fixe.  —  Cass.,  5 
juill.  1870,  Borie,  |S.  71.1.246,  P.  71.751,  D.  71.1.84] 

981.—  Décidé,  cependant,  que  le  droit  de  vente  n'est  pas  dû 
sur  une  procuration  a  l'effet  de  vendre  un  immeuble  avec  clause 
que  le  prix  ne  pourra  être  inférieur  à  un  certain  chiffre,  l'excé- 
dent oïl  l'insuffisance  devant  être  à  la  charge  du  mandataire, 
car  ce  dernier  ne  s'oblige  pas  à  vendre  et  à  garantir  le  prix 
de  la  vente.  —  Trib.  Nevers,  19  août  1841,  [J.  des  not.,  n. 
11192] 

982»  —  ...  Que,  bien  que  le  pouvoir  de  vendre  un  immeu- 
ble en  détail  donné  à  plusieurs  mandataires  qui  s'obligeaient 
solidairement,  et  contenant  cession  à  leur  profit  du  prix  à  pro- 
venir de  la  vente,  moyennant  une  somme  déterminée,  pour  sû- 
reté de  laquelle  l'un  d'eux  avait  consenti  une  affectation  hypo- 
thécaire sur  ses  biens,  pût  paraître  présenter  tous  les  éléments 
delà  vente,  cependant  un  tribunal  a  pu  décider  que  le  droit  de 
mutation  n'était  pas  exigible,  par  suite  de  l'appréciation  de  l'acte 
et  des  faits  établis  au  procès,  sans  qu'aucune  loi  fût  violée.  — 
Cass.,  27  août  1807,  Denaux,  [Teste-Lebeau,  v°  Mutation  se- 
crète, n.  95;  Championnière  et  Kigaud,  t.  3,  n.  1907] 

983.  —  Décidé,  en  tout  cas,  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
le  droit  de  vente  sur  la  procuration  donnée  à  l'effet  de  vendre 
un  immeuble,  avec  la  clause  que  le  mandataire  paiera  le  prix  à 
l'expiration  du  délai  convenu,  que  la  vente  ait  eu  heu  ou  non, 
si  cette  procuration  a  été  acceptée  non  par  le  mandataire  lui- 
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même,  mais  par  son  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration 
générale,  le  mandataire  général  ne  pou  vaut  faire  que  des  actes 
d'administration,  et,  par  suite,  le  consentement  de  l'acquéreur 
faisant  défaut.  —  Sol.  rég.,  30  mars  1832,  fJ.  Enreg.,  n.  10351] 

984.  —  La  clause  qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  le 
créancier  pourra  faire  vendre  ou  vendre  l'immeuble  de  son  dé- 
biteur ne  le  rend  pas  propriétaire  et  n'est  pas  passible  du  droit 
de  vente;  c'est  un  simple  mandat.  —  Championnière  et  Rigaud, 
t.  3,  n.  1914;  Dict.  Enreg.,  v*  cit.,  n.  180. 

985.  —  Est  une  procuration  l'inscription  au  dôs  d'un  billet 
non  négociable,  d'un  ordre  de  payer,  daté  et  signé  sans  indica- 
tion d'une  valeur  fournie,  ainsi  conçu  :  «  Payez  capital  et  in- 
térêts à  X...t  porteur  du  présent  ».  —  Trib.  Seine,  9  mars  1861, 
Pécharmon-Devèze,  [D.  61.3.63] 

986.  —  L'acte  par  lequel  le  créancier  d'une  rente  viagère  la 
cède  moyennant  une  rente  viagère  égale,  mais  qui  ne  doit  pas 
cesser  d'être  due  si  la  première  cesse  d  être  payée,  est  un  échange 
de  rentes  et  non  un  mandat.  —  Trib.  Seine,  21  avr.  1847, 
[Garnier,  r*  cit.,  n.  149]  —  Sic,  Garnier,  /oc.  cit. 

987.  —  L'échange  dans  lequel  l'une  des  parties,  après  avoir 
reçu  de  l'autre  des  immeubles  appartenant  à  cette  dernière,  lui 
donne  mandat  de  les  vendre,  avec  la  clause  que  le  mandataire 
s'obliçe  à  en  opérer  la  vente  dans  un  délai  déterminé,  à  se  porter 
solidairement  caution  solidaire  des  acquéreurs,  à  faire  porter  le 
prix  des  immeubles  à  un  chiffre  également  déterminé,  payable 
en  termes  fixés  d'avance,  et,  dans  le  cas  où  les  immeubles  ne 
seraient  point  vendus  dans  le  délai,  à  en  payer  le  prix,  contient 
une  véritable  revente  des  immeubles  faisant  l'objet  du  prétendu 
mandat.  —  Trib.  Brives,  31  déc.  1856,  Vaym  d'Arche  et  Les- 
cure,  [J.  Enreg.,  n.  16439;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  799;  Cont. 
Enreg.,  n.  11125] 

988.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  le  mandat  présente  encore 
des  analogies  avec  d'autres  contrats.  —  Sur  les  différences  entre 
le  mandat  et  l'antichrèse,  V.  suprà,  v°  Antichrèse,  n.  184 
et  s.;  et  le  bail,  V.  suprà,  v°  Bail  en  général,  n.  2610  et  s.;  et 
le  bail  à  vie,  V.  suprà,  v°  Bail  à  vie,  n.  24  et  s.;  et  le  caution- 
nement, V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  906  et  s.;  et  le  dépôt, 
V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  751  et  s.;  et  le  prêt,  V.  infrà,  vu  Obli- 
gations, Prêt. 

989.  —  Si  l'on  admet  que  le  mandat  salarié  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  (V.  suprà,  n.  915  et  s.),  il  y  a  intérêt  à  le  dis- 
tinguer du  louage  d'ouvrage.  Cette  distinction  reposé  sur  les 
principes  du  droit  civil. 

990.  —  Décidé  que  le  traité  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage, moyennant  des  honoraires  déterminés,  à  en  représenter 
une  autre  devant  tous  tribunaux  dans  un  procès  engagé  contre 
un  tiers,  est  un  mandat  salarié  et  non  pas  un  marché,  et  est 
passible,  en  conséquence,  du  droit  fixe  de  3  fr.  et  non  pas  du 
droit  proportionnel  de  1  p.  0/0,  l'acte  permettant  au  représentant 
de  justifier  vis-à-vis  des  tiers  et  du  tribunal  du  droit  de  repré- 
senter le  mandant.  —  Sol.  rég.,  29  avr.  1893,  [Garnier,  Rép. 
pér.,r\.  8562] 

991*  —  Cette  décision  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  du  moins  si 
la  rétribution  allouée  au  représentant  est  si  modique  qu'elle 
peut  être  considérée  comme  relativement  moins  importante  que 
le  mandat  et  comme  ne  réglant  que  les  rapports  des  contractants 
entre  eux. 

992.  —  On  doit  également  distinguer  le  mandat  de  la  dona- 
tion. La  convention  par  laquelle  des  vendeurs  stipulent  que  les 
intérêts  du  prix  seront  versés  entre  les  mains  de  l'un  d'eux 
constitue  un  mandat  et  non  une  donation  d'usufruit  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  Baveux,  20  juill.  1870,  Gohin  et 
Olive,  \D.  72.5.207]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  183. 

993.  —  Le  mandat  doit  être  distingué  de  la  délégation  im- 
parfaite, qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0. 
—  V.  suprà,  v°  Délégation,  n.  108  et  s. 

994.  —  La  clause  d'un  acte  de  prêt  par  laquelle  le  prêteur 
reçoit  de  l'emprunteur  un  objet  déterminé  à  titre  de  nantisse- 
ment, mais  avec  mission  de  le  vendre  et  d'imputer  le  prix  sur 
le  montant  de  l'obligation,  est  passible  du  droit  de  3  fr.  comme 
mandat  et  non  du  droit  de  50  cent,  comme  gage.  —  V.  suprà, 
,y°  Gage. 

995.  —  Est  un  mandat  et  non  pas  une  société  l'acte  par  le- 
quel les  adjudicataires  des  divers  immeubles  provenant  du 
même  propriétaire  déclarent  se  réunir  en  association  pour  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge  et  donnent  procura- 
tion à  l'un  d'eux  pour  remplir  ces  formalités.  —  Sol.  rég.,  7 
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nov.  1834,  et  Délib.  rég.,  14  avr.  1835,  [J.  Ênreg.,  n.  11062; 
Instr.  gén.,  n.  1481,  §4j  —  V.  encore  sur  la  distinction  entre  le 
mandat  et  la  société,  infrà,  v°  Société.  — -  Sic,  Garnier,  v°  cit., 
n.  71;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  77;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  32 
Ms-i*. 

§  4.  Pluralité  des  droits  en  matière  de  mandat. 

1°  Principes. 

996.  —  Quoique  les  textes  spéciaux  du  droit  fiscal  relatifs  à 
la  procuration  ne  déterminent  pas  dans  quelles  hypothèses  il  y 
a  lieu  de  percevoir  plusieurs  droits  de  mandat,  on  ne  saurait 
conclure  ae  ce  silence  qu'il  n'y  ait  jamais  sujet  de  percevoir 
plus  d'un  droit  fixe  sur  les  procurations.  En  effet,  c'est  une  règle 
générale  que  quand  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  dif- 
férents interviennent  à  un  acte  pour  accomplir  la  même  opéra- 
tion juridique,  plusieurs  droits  doivent  être  perçus.  —  V.  suprà, 
v°  Enregistrement.  —  Délib.  rég.,  16  janv.  1829,  [J.  Enreg.,  n. 
9206;  J.  des  not.,  n.  6803]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Man- 
dat, n.  58. 

997.  —  Ainsi,  la  constitution  par  une  même  personne  de 
plusieurs  mandataires  avec  pouvoir  d'agir  séparément  donne 
ouverture  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandataires  constitués. 

—  Délib.  rég.,  23  oct.  1817,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat,  n. 
59];  —  9,  21  oct.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  113*4]  —  Sol.  rég.,  12 
janv.  1863,  [Garnier,  loc.  cit.];  —  8  juin  1888,  [Tr.  alph.,  v°  cit  , 
n.  42]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg. ,  v°cit.,  n.  62  et  64; 
/.  Enreg.,  n.  16304-3°;  Tr.  alph.,  loc.  cil.;  Maton,  t.  2,  n.  845; 
Castillon,  v°  Mandat,  n.  3. 

998.  —  La  procuration  donnée  à  deux  personnes,  à  l'effet 
d'agir  séparément  ou  conjointement,  contient  également  deux 
actes  distincts,  et  donne,  en  conséquence,  ouverture  à  deux  droits 
fixes.  —  Trib.  Lectoure,  22  févr.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23294]  — 
Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  59. 

999.  —  A  plus  forte  raison,  si  la  procuration  constitue  plu- 
sieurs mandataires  avec  pouvoir  d'accomplir  des  actes  distincts, 
il  est  du  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandataires  constitués.  — 
Sol.  rég.,  12  mai  1873,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  59;  Tr.  alph.,  v° 
cit.,  n.  42]  —  Sic9  Garnier,  loc.  cit. 

ÎOOO.  —  Mais  lorsqu'il  est  stipulé  que  les  mandataires  de- 
vront agir  conjointement,  ou  qu'ils  ne  pourront  agir  l'un  sans 
l'autre,  un  seul  droit  fixe  est  dû,  car  il  ne  se  forme  qu'un  seul 
lien  entre  le  mandant  et  les  mandataires.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Mandat,  n.  60;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  64;  Maton,  t.  2,  n. 
845. 

1001.  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  en  cas  de  procuration 
conjointe,  même  s'il  n'est  pas  stipulé  de  solidarité  entre  les 
mandataires,  car  si  les  dettes  des  mandataires  se  divisent,  leur 
obligation  de  représenter  le  manHat  n'en  est  pas  moins  unique. 

—  Garnier,  v°cit.,  n.  60;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  64  et  65. 

1002.  —  Si  la  procuration  laisse  en  blanc  le  nom  du  man- 
dataire, la  perception  doit  être  réglée  comme  si  un  seul  manda- 
taire devait  être  constitué,  car  tel  est  le  cas  le  plus  général. 
Mais  si  ultérieurement  le  blanc  est  rempli  par  le  nom  de  plu- 
sieurs mandataires  dans  des  conditions  telles  que,  si  la  consti- 
tution de  plusieurs  mandataires  avait  été  immédiate,  plusieurs 
droits  auraient  dû  être  perçus,  les  droits  supplémentaires  peu- 
vent être  exigés.  —  Sol.  rég.,  23  oct.  1816  et  30  oct.  1817,  [J. 
des  not.,  n.  2203;  J.  Enreg.,  n.  5811]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,,  n. 
61;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  66;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  43;  Castil- 
lon, v°  Mandat,  n.  4. 

1003.  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  alors  même  que  les 
mandants  ne  s'engagent  pas  solidairement  envers  le  manda- 
taire, si  leur  intérêt  est  commun.  —  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  68. 

1004.  —  La  constitution  par  plusieurs  personnes,  ayant  des 
intérêts  distincts,  d'un  mandataire  unique  donne  lieu  à  un  nom- 
bre de  droits  égal  au  nombre  de  mandants.  —  Dec.  min.  Fin., 
21  mai  1894,  et  Sol.  rég.,  28  mai  1894  (motifs),  [D.  97.2.24]  — 
Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  58  et  62  ;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  62 
et  67;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  24  bis;  Maton,  t.  2,  n.  845;  Castil- 
lon, v°  Mandat,  n.  2;  Bastiné,  t.  1,  n.  626. 

1005.  —  Il  en  est  autrement  si  les  mandants  sont  coïnté- 
ressés.  —  Mêmes  auteurs. 

1006.— Lorsque  deux  personnes  coïntéressées  donnent  pro- 
curation à  un  tiers  et  que  par  le  même  acte  l'une  d'elles  donne 
également  procuration  pour  une  autre  affaire  à  laquelle  elle  est 
seule  intéressée,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  :  en  ce  qui  con- 


cerne cette  dernière  personne,  Je  mandat  embrasse  plusieurs 
affaires,  mais  il  est  de  principe  que  le  mandat  donné  par  une 
seule  personne  d'accomplir  divers  actes  ne  donne  ouverture 
qu'à  un  seul  droit.  D'autre  part,  ce  second  mandat  n'empêche 
pas  que  les  mandants  ne  soient  coïntéressés.  —  Sol.  rég.,  12 
juill.  1873,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  98;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  35]  — 
Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1007.  —  Dans  une  autre  opinion,  cependant,  il  est  dû  plu- 
sieurs droits,  parce  que  la  situation  est  la  même  que  si  l'acte 
contenait  deux  mandats  distincts,  ces  deux  mandats  étant  in- 
dépendants l'un  de  l'autre.  —  Sol.  rég.  belge,  5  mars  1859,  [J. 
Enreg.  belg.,  n.  8263;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  99] 

1008.  —  Lorsqu'une  seule  personne  donne  pouvoir  de  faire 
des  actes  qui  lui  incombent,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quelles 
que  soient  les  qualités  diverses  en  vertu  desquelles  cette  per- 
sonne serait  appelée  à  les  passer  elle-même.  —  Trib.  Haze- 
brouck,  30  mars  1875,  Debruyne,  [J.  Enreg.,  n.  20713;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4916] 

1009.  —  Le  mandat  donné  par  un  tuteur  au  nom  de  tous 
ses  pupilles,  dont  il  est  tuteur  en  vertu  du  même  fait  et  qui  ont 
un  intérêt  commun,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  alors 
même  que  le  mandataire  reçoit  pouvoir  de  faire  des  actes  per- 
sonnels à  chacun  des  pupilles,  car  le  mandat  est  un  acte  relatif 
à  l'administration  du  tuteur  qui  engage  le  tuteur  seul,  puisque 
ce  dernier  ne  peut  déléguer  a  un  tiers  la  charge  dont  il  est  in- 
vesti ;  l'acte  est  ainsi  fait  pour  le  tuteur  lui-même  et  sous  sa 
responsabilité,  on  ne  peut  considérer  le  mandat  comme  une  sub- 
stitution. —  Garnier,  v°cit.,  n.  92;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  93. 

1010*  —  Il  en  est  de  même  du  mandat  donné  par  le  mari. 

—  Garnier,  v°  cit.,  n.  92. 

1011.  —  ...  Ou  par  tout  autre  mandataire  légal.  —  Garnier, 
loc.  cit.  —  Pour  le  mandat  donné  conjointement  par  le  mari  et 
par  la  femme,  V.  infrà,  n.  1044  et  s. 

1012.  —  Pour  établir  le  nombre  des  droits  il  n'y  a  lieu  de 
tenir  aucun  compte  du  nombre  des  affaires  et  des  actes  sur  les- 
quels porte  la  procuration.  —  Sol.  rég.  belge,  24  janv.  1861,  [J. 
Enreg.  belge,  n.  8800];  —  22  févr.  1868,  [J.  Enreg.  belge,  n. 
10668]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  78  et  88;  Dict.  Enreg.,  v°  cit., 
n.  63;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  u.  41. 

2°  Mandats  relatifs  aux  successions  et  partages. 

1013*— -Le  mandat  donné  par  plusieurs  héritiers  à  un  même 
mandataire  à  l'effet  d'accepter  la  succession  qui  leur  est  échue 
ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit,  les  mandants  faisant  acte  com- 
mun d'héritiers.  —  Délib.  rég.,  16-20  janv.  1829,  [J.  Enreg.,  n. 
9206;  J.  des  not.,  n.  6803J  —  Sol.  rég.,  31  oct.  1851,  [J.  En- 
reg., n.  16386-4°;  J.  des  not.,  n.  14482;  Contr.  Enreg.,  n.  9538]; 

—  11  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20378]  —  Instr.  rég.  belge,  30 
sept.  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5912]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.f 
n.  85;  Dict.  Enreg.,  v° cit.,  n.  86  et  87;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  25; 
Maton,  t.  2,  n.  845;  Dujardin,  p.  47. 

1014.  —  Il  en  est  ainsi  que  la  procuration  soit  donnée  à  l'ef- 
fet d'une  acceptation  pure  et  simple  ou  qu'elle  porte  sur  l'accep- 
tation d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Sol.  rég., 
9  avr.  1850,  \Contr.  Enreg.,  n.  8929]  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  86 
et  87;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  86;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1015.  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  le  pouvoir  donné 
par  une  ou  plusieurs  personnes  d'accepter  purement  ou  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire  plusieurs  successions  échues 
à  tous  les  mandants,  puisqu'ils  agissent  dans  un  intérêt  com- 
mun et  que  d'ailleurs  la  pluralité  des  droits  ne  se  règle  pas  d'a- 
près le  nombro  des  actes  crue  le  mandataire  doit  accomplir,  mais 
d'après  la  qualité  des  mandants  (V.  suprà,  n.  1012).  —  Sol.  rég., 
2  mai  1877,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  88]  —  Sol.  rég.  belge,  22  févr. 
1868,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10668]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  J. 
Enreg.,  n.  16984;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  89. 

1016. —  Mais  le  mandat  de  renoncer  à  une  même  succession 
donné  par  plusieurs  héritiers,  est  passible  d'autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'héritiers,  car  ils  n'agissent  pas  comme  représentant 
les  intérêts  communs  de  la  masse  héréditaire;  chacun  d'eux 
agit  dans  un  intérêt  privé  complètement  indépendant  de  l'inté- 
rêt des  autres  héritiers.  La  situation  ne  peut  être  assimilée  au 
mandat  d'accepter,  où  les  mandants  agissent  comme  cohéritiers. 

—  Trib.  Hazebrouck,  30  mars  1878,  Leroy,  [S.  78.2.186,  P.  78. 
735,  D.  79.3.301  —  Délib.  rég.,  22  févr.  1835,  [Garnier,  v*  cit., 
n.  901;  —  1er  et  7  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13403,  S  4;  J.  des 
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not.  n.  16572,  §  3]  —  Sol.  ré*.,  31  oct.  1851,  [J.  Enreg.,  n. 
16386,  §  4;  J.  des  not.,  n.  14482]  ;  —  11  mai  1877,  [J.  Enreg. , 
n.  20378]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  85  et  90;  Contr.  Enreg.,  n. 
15777;  Rev.  du  not.,  n.  5425  ;  Dict.  Enteg.,  t>°  cit.,  n.  86  et  91  ; 
Tr.  alpk.,  v°cil.,  n.  26.  —  Contra,  Maton,  t.  2,  n.  845;  Dujar- 
din,  p.  48. 

1017.  —  Le  pouvoir  donné  par  un  tuteur,  au  nom  de  ses 
pupilles,  de  renoncer  à  une  succession  échue  à  ces  derniers, 
n'est  passible ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  derniers,  que  d'un 
seul  droit  Ûxe;  car,  les  mineurs  n'ayant  pas  qualité  pour  donner 
procuration,  le  tuteur  stipule  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et 
délègue  à  un  tiers  le  soin  de  le  remplacer  pour  une  opération 
déterminée.  —  Délib.  rég.,  8  févr.  1826,  [J.  des  no*.,  n.  2891]  — 
Sol.  rég.,  27  juill.  1836,  [Championnière  et  Rigaud,  t.  5;  Dict., 
v* Mandat,  n.  39];  —  30  nov.  1865,  [Garnier,  v°cit.,  n.  92];  — 
H  juill.  1885,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6569|  —  Sic,  Garnier,  t° 
cit.,  d.  92  et  93;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  93.  —  Contra,  J.  En- 
reg., n.  16572,  §  2. 

1018.  —  De  même,  la  procuration  donnée  par  un  tuteur,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  pupilles,  de  renoncer  à  une  suc- 
cession qui  leur  est  échue  en  commun,  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit.  —  Sol.  rég.,  mai  1879  et  août  1888,  [Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  27]  —  V.  aussi  Trib.  Hazebrouck,  30  mars  1878,  précité. 

1019.  —  Décidé,  cependant,  que  le  pouvoir  donné  par  un 
père  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses  enfants  mi- 
neurs de  renoncer  à  une  succession,  est  passible  d'autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  parties  ;  il  y  a  lieu  par  suite  pour  établir  le 
nombre  des  cl  roi  ta,  de  tenir  compte  du  père  et  de  chaque  enfant. 
Oq  ne  saurait  objecter  que  l'acte  ne  peut  être  considéré  comme 
la  substitution  par  le  mandataire  des  pouvoirs  particuliers  éma- 
nés de  chaque  mandant,  le  tuteur  ne  pouvant  déléguer  à  un  tiers 
la  charge  dont  il  est  investi;  car  le  tuteur  est  représentant  de 
ses  pupilles,  et,  par  conséquent,  la  situation  doit  être  la  même 
que  si  ces  derniers  eux-mêmes  donnaient  procuration.  —  Sol. 
rég.,  10  mai  ou  nov.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20378;  Garnier,  v°  cit., 
n.  93]  —  Mais  cette  solution  a  été  critiquée.  —  Dict.  Enreg., 
v°cit.,  n.  94. 

1020.  —  Le  pouvoir  donné  par  une  personne  de  renoncer  à 
plusieurs  successions  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  — 
Sol.  rég.,  10  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20378]  —  Sic,  Tr.  alph., 
v°  cit.,  n.  28.  —  Dans  le  même  sens,  Trib.  Hazebrouck,  30  mars 
1878,  précité. 

1021.  —  Le  mandat  à  une  même  personne  d'accepter,  à  son 
gré,  la  succession  ou  d'y  renoncer  est  passible  d'autant  de  droits 

3u'il  y  a  de  mandants, "parce  que  le  mandataire  reçoit  ainsi  le 
roit  de  donner  aux  mandants  des  qualités  distinctes  et  de  rom- 
pre entre  eux  la  communauté  d'intérêts.  —  Trib.  Château - 
Thierry,  3  déc.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  10261]  —  Trib.  Tarbes,  9 
juill.  1873,  Gaspin,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3682;  J.  Enreg.,  n. 
19261  ;  J.  des  not.,  n.  20876J  -  Délib.  rég.,  26  mai  1829,  [J.  En 


reg.,  n.  9357];  —  22  févr.  et8  mars  1833,  [J.  Enreg.,  n.  10667]; 
—  Ie'  et  7  sept.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13404,  §  4]  —  Sol.  rég., 
31  oct.  1851,  [/.  Enreg.,  n.  16386,  § 4;  J.  des  not.,  n.  14482];  — 


11  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20378]  —  Trib.  Nivelles,  5  déc.  1867, 
[/.  Enreg.  belge,  n.  10558]  —  Instr.  rég.  belge,  30  sept.  1881, 
n.  950,  I  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5912]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n. 
91;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  92;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  26;  Bas- 
tiné, t.  1,  p.  578,  note  1.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
t.  5,  Met.,  v°  Mandat,  n.  37. 

1022.  —  Ainsi  la  procuration  donnée  à  l'un  des  héritiers  par 
ses  cohéritiers  à  l'effet  de  recueillir  la  succession,  prendre  con- 
naissance de  ses  forces  et  charges,  l'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire et  même  y  renoncer,  est  passible  d'autant  de  droits 

3uïl  y  a  de  mandants,  le  mandataire  pouvant  prendre  un  parti 
i lièrent  pour  chaque  héritier.  —  Trib.  Tarbes,  9  juill.  1873, 
précité. 

1023.  —  Mais  la  procuration  d'accepter  ou  de  renoncer,  lors- 
qu'il y  est  dit  que  le  parti  pour  lequel  optera  le  mandataire  sera 
le  même  pour  tous  les  mandants,  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit.  —  Même  jugement  (motifs).  —  Sic,  J.  Enreg.,  n.  18228 
[Garnier,  v°cit.,  n.  91]  —  Contra,  Sol.  rég.,  31  oct.  1851,  précitée. 

1024*  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  la  procuration 
donnée  par  un  tuteur  au  nom  de  ses  pupilles  à  l'effet  d'accepter 
une  succession  ou  d'y  renoncer.  —  Dict.  Enreg.,  v°  ciç,  n.  93. 

1025.  —  L'art.  25,  L.  28  avr.  1893,  ayant  réduit  à  un  droit 
fixe  unique  les  droits  à  percevoir  sur  les  Acceptations  ou  renon- 
ciations faites  au  greffe,  on  en  a  conclu  que  le  pouvoir  soit  de 
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renoncer,  soit  d'accepter  ou  de  renoncer  ne  donne  également 
ouverture  qu'à  un  seul  droit  si  l'acceptation  ou  la  renonciation 
doivent  avoir  lieu  au  greffe  (Tr.  alph.,  v°cit.,  n.  26).  Mais  cette 
solution  ne  parait  pas  sûre,  car  l'art.  25  de  la  loi  de  1893  est 
exceptionnel. 

1026. —  N'est  passible  que  d'un  seul  droit  la  procuration 
donnée  par  le  même  mandant  au  même  mandataire,  à  l'effet 
de  renoncer  à  une  succession  et  d'ester  en  justice.  —  Garnier, 
v°cit.,  n.  78. 

1027.  —  Le  pouvoir  de  renoncer  à  une  communauté  est 
soumis  à  un  ou  plusieurs  droits,  suivant  les  principes  indiqués 
à  propos  de  la  renonciation  à  la  succession.  Ici  encore  on  a 
soutenu  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  si  la  renonciation  doit 
avoir  lieu  au  çreffe.  —  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  30. 

1028.  —  Le  pouvoir  de  renoncer  à  une  communauté  et  à 
une  succession  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  —  Sol. 
rég.,  10  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20378] 

1029.  —  Le  mandat  par  plusieurs  héritiers,  à  une  même 
personne  de  veiller  aux  intérêts  indivis  des  mandants  dans  l'ad- 
ministration et  la  liquidation  des  successions  qui  leur  sont  échues 
en  commun,  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit.  —  Sol.  rég.  belge, 
19  oct.  1855,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  637]  —  Sic,  Bastinô,  t.  1, 
n.  626.  —  V.  aussi  Garnier,  v°  cit.,  n.  85. 

1030.  — -  Le  mandat  donné  par  des  copropriétaires  à  l'effet 
de  procéder  avec  leurs  coïntéressés  au  partage  de  biens  indivis 
entre  eux  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  car  les  opérations 
du  partage  ou  de  la  licitation,  quoique  tendant  à  la  division  des 
intérêts,  sont  encore  des  opérations  d'intérêt  commun  entre  des 
copropriétaires  indivis.  —  Sol.  rég.  belge,  31  janv.  1856,  [/. 
Enreg.  belge,  n.  7240]  —  Cire.  rég.  belge,  9  avr.  1856,  n.  536, 
§  15;  Bastiné,  t.  1,  p.  578,  note  1. 

1031.  —  Est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  man- 
dants ayant  des  propriétés  distinctes,  la  procuration  donnée  à 
un  mandataire  unique  par  les  propriétaires  riverains  d'une  forêt 
à  l'effet  d'adhérer  au  procès-verbal  de  délimitation.  —  Sol.  rég., 
9  nov.  1874,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  73;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  38] 
—  Sic,  Garnier,  loc.  cit.  —  Contra,  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

3°  Mandats  relatifs  aux  legs  et  donations. 

1032.  —  Le  mandat  conféré  par  divers  héritiers  pour  con- 
sentir à  la  délivrance  d'un  legs  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit.  —  Déc.  min.  Fin.  belge,  11  sept.  1868,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  10799]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  89;  Dict.  Enreg.,  v°  cit., 
n.  90;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  29;  Bastiné,  t.  1,  p.  578,  note  1. 

1033.  —  11  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  procuration  don- 
née par  deux  ou  plusieurs  légataires  conjoints  à  l'effet  de  de- 
mander la  délivrance  de  leurslegs.  —  Déc.  min.  Fin.  belge,  11 
sept.  1868,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10799]  —  Garnier,  v°  cit.,  n. 
89;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  90;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  29. 

1034.  —  Mais  la  procuration  donnée  par  plusieurs  légataires 
particuliers,  bénéficiaires  de  legs  distincts,  à  l'effet  de  deman- 
der la  délivrance  de  ces  legs  est  passible  de  plusieurs  droits.  — 
Sol.  rég.  belge,  17  févr.  1866,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10164]  — Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  89;  Dict.  Enreg., v°  cit.,  n.  90;  Tr.  alph.,  v°cit., 
n.  29;  Bastiné,  t.  1,  p.  578,  note  1. 

1035.  —  Il  n'est  au  qu'un  seul  droit  sur  la  procuration  don- 
née par  plusieurs  enfants  à  l'effet  d'accepter  une  donation  par 
partage  anticipé,  cette  donation,  pour  être  valable,  devant  être 
Faite  nécessairement  entre  tous  les  enfants,  et  ceux-ci  ayant, 
par  conséquent,  un  intérêt  commun  à  l'accepter.  —  Sol.  rég., 
24  mai  1832  et  H  oct.  1842,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  76]  —  Sic, 
Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  85. 

1036.  —  Mais  la  procuration  donnée  par  plusieurs  donatai- 
res à  l'elfet  d'accepter  une  donation  entre-vifs  autre  qu'un  par- 
tage anticipé  est  passible  de  plusieurs  droits,  les  intérêts  des 
mandants  étant  distincts.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  77;  Dict.  Enreg., 
v°  cit.,  n.  85. 

1037.  —  Toutefois,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  procu- 
ration donnée  par  plusieurs  personnes,  à  l'effet  d'accepter  une 
donation  qui  leur  a  été  faite  conjointement  et  indivisément.  — 
Sol.  rtg.,  18  févr.  1891,  [Tr.  alph.,  «•  cil.,  n.  25-1»] 

4°  Mandats  relatifs  aux  ventes  et  acquisitions. 

1038.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  constitue  deux  man- 
dataires à  l'effet  de  la  représenter  dans  des  actes  d 'administra- 
is 
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lion  et  de  disposition  de  ses  immeubles,  est  passible  de  deux 
droits  s'il  n'est  pas  spécifié  que  les  mandataires  devront  agir 
conjointement.  —Sol.  rég.  belge,  29  mai  1886,  précitée.  —  Sic, 
Garnier,  tr»  cit.,  n.  59. 

1039.  —  Le  mandat  de  vendre  un  immeuble  indivis  entre  les 
mandants  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  —  Dict.  En- 
reg., v*  cit.,  n.  69;  Tr.  alph.,  v°  et*.,  n.  32  bis. 

1040.  —  Mais  le  pouvoir  donné  à  deux  personnes  à  l'effet  de 
vendre  un  immeuble  ou  un  titre  de  rente,  avec  la  clause  qu'elles 
pourront  agir  Tune  sans  l'autre,  est  passible  de  deux  droits.  — 
Sol.  rég.,  juin  1885,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat,  n.  391  — 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  42.  —  Sic,  Garnier,  foc.  cit.;  Tr.  alph.,  toc. 
cit. 

1041.  —  Cependant,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit 
le  mandat  à  l'effet  de  vendre  un  titre  de  rente,  donné  à  un 
employé  d'un  établissement  de  crédit,  ou,  à  son  défaut,  à  un 
autre  employé  du  même  établissement.  Car  il  s'agit  ici  d'un 
mandat  alternatif  et  non  d'un  mandat  collectif,  et  une  seule  dis- 
position produira  effet.  —  Sol.  rég.,  22  nov.  1895,  Garnier,  [Rép. 
pér.,  n.  8694;  /.  Enreg.,  n.  24923] 

1042.  —  Il  importe  peu  que  la  procuration  n'indique  pas 
d'une  manière  formelle  que  l'un  des  mandataires  devra  agir  seul 
à  l'exclusion  de  l'autre;  on  ne  saurait  en  conclure  que  chacun 
d'eux  pourra  régulièrement  participer  à  l'une  des  diverses  opé- 
rations que  comportera  l'exécution  du  mandat,  car,  dans  les  man- 
dats de  ce  genre,  le  rôle  du  mandataire  se  borne  uniquement  à 
l'apposition  d'une  signature  sur  deux  imprimés,  la  déclaration 
et  le  certificat  de  transfert,  qui  lui  sont  présentés  simultané- 
ment par  l'établissement  de  crédit,  qui  ensuite,  et  après  avoir 
procéaé  à  la  vente  des  titres,  en  porte  le  montant  à  l'avoir  de 
son  propre  compte  et  fait  parvenir  les  fonds  aux  ayants-droit, 
sans  aucune  nouvelle  intervention  du  mandataire;  ce  mandataire 
n'intervient  donc  qu'une  seule  fois.  —  Même  solution. 

1043.  —  Le  pouvoir  donné  à  deux  personnes,  à  l'effet  l'une 
de  vendre  un  immeuble,  l'autre  de  toucher  le  prix  de  cet  im- 
meuble, est  passible  de  deux  droits.  —  Sol.  rég.,  12  mai  1873, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat,  n.  59]  —  Sic,  Garnier,  /oc.  cit. 

1044.  —  La  procuration  donnée  par  le  mari  et  la  femme  à 
l'effet  d'aliéner  leurs  biens  personnels  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit  d'enregistrement.  En  effet,  le  mari  et  la  femme  sont 
associés,  car  le  mariage  n'est  autre  chose  qu'une  société  formée 
entre  eux.  D'un  autre  côté,  ils  sont  coïntéressés,  car  leurs  in- 
térêts sont  tellement  connexes  qu'il  est  impossible  de  les  isoler, 
même  dans  les  affaires  qui  les  concernent  l'un  et  l'autre  per- 
sonnellement; tout  fait  qui  profite  ou  nuit  à  l'un  des  époux  doit 
nécessairement  profiter  ou  nuire  à  son  conjoint.  —  Sol.  rég., 
16  mai  4864,  [S.  66.2.36,  P.  66.412,  D.  65.3.85]  — Sol.  rég.  belge, 
26  août  4868,  [/.  Enreg.  belge,  n.  407821  —  Sic,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2127;  Dict.  Enreg.,  v°cit.,  n.  95;  Tr.alph.,  v°  cit.,  n. 
40;  Castillon,  v°  Mandat,  n.  5. 

1045.  —  La  solution  contraire  compte  cependant  des  parti- 
sans. —  Contra,  Sol.  rég.  belge,  5  mars  4859,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  82623]  —  Sol.  rég.,  15  avr.  1862,  [D.  65.3.85]  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2427;  Bastiné,  t.  4,  p.  578,  note  4. 

1046.  —  La  procuration  donnée  par  la  femme  autorisée  du 
mari,  à  l'effet  de  vendre  un  bien  propre  à  la  femme,  ne  donne 
ouverture  qu'à  un  seul  droit,  s'il  s'agit  de  biens  dont  le  mari  a 
la  jouissance,  ou  de  biens  dont  la  femme  s'était  réservé  l'ad- 
ministration ;  car  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  n'a  pas  la 
jouissance  personnelle  de  ces  biens,  il  en  profite  cependant  par 
l'obligation  où  se  trouve  la  femme  de  contribuer  aux  charges  du 
menace  suivant  sa  fortune  et,  par  suite,  il  a  un  intérêt  commun 
à  celui  de  sa  femme.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  95. 

1047.  —  On  admet  même  que  si,  outre  les  biens  personnels 
de  la  femme,  le  mari  donne  mandat  d'aliéner  ses  biens  propres, 
un  seul  droit  est  exigible.  — Garnier,  v°  cit.,  n.  95. 

1048.  —  Le  pouvoir  donné  par  une  femme,  agissant  en  son 
nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  à  l'effet  de  ven- 
dre une  valeur  dépendant  de  la  communauté  dissoute,  n'est  pas- 
sible que  d'un  seul  droit.  —  Sol.  rég.,  30  juin  4862,  [Dict.  En- 
reg.,  v°cit.,  n.  93] 

1049.  —  La  procuration  donnée  par  plusieurs  individus, 
dans  le  but  d'acquérir  un  immeuble  pour  le  compte  commun  des 
constituants,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  —  Cass. 
Belg.,  49  févr.  4833,  Baligand  et  Hamelinckx,  [P.  chr.,  J.  des 
not.,  h.  8220]  —  Sic,  Garnier,  vn  cit.,  n.  63;  Dint.  Enreg.,  v°  cit., 
n.  69;  Tr.alph.,  v°'cit.,  n.  32  bis. 


5°  Mandais  relatifs  aux  baux. 

,  1050. —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  procuration  don- 
née au  maire  d'une  commune  par  plusieurs  habitants  de  cette 
commune,  à  l'effet  de  louer  à  leur  profit  le  droit  de  chasse  sur 
leurs  propriétés,  d'après  une  répartition  proportionnelle  à 
l'étendue  oe  leurs  propriétés,  car  la  location  du  droit  de  chasse 
n'a  été  possible  qu'au  moyen  de  la  réunion  des  propriétés.  — 

!  Sol.  rég.,  le'  févr.  4874,  [Garnier,  Rép.  gén.,  t>°  cit.,  n.  67;  Tr. 
alph  ,  v°cit.,  n.  37]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.,  loc.  fit. 

6°  Mandats  relatifs  aux  sociétés. 

1051.  —  Le  pouvoir  donné  par  plusieurs  associés  en  vue 
d'un  acte  intéressant  l'association  n'est  soumis  qu'à  un  seul 
droit.  —  Dicl.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  70;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  32; 
Bastiné,  t.  4,  n.  626. 

1052.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  par  un  même  acte, 
plusieurs  personnes  constituent  un  mandataire  à  l'effet  de  signer 
l'acte  constitutif  d'une  société,  de  souscrire  pour  le  nombre  d'ac- 
tions indiqué  par  chacun  des  mandants  dans  des  écrits  anté- 
rieurs, et  de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  société,  ou  de  les  représenter  à  l'assemblée  générale,  un 
seul  droit  est  exigible,  car  si  les  parties  n'ont  pas  uneconnexilé 
d'intérêt,  elles  ont  au  moins  une  cotnmunauté  d'intérêt.  —Sol. 
rég.  belge,  45  déc.  1876,  [/.  Enreg.,  n.  20466;  Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  4626  et  4658;  Contr.  Enreg.,  n.  19778]  —  Sic,  Garnier, 
v*  cit.,  n.  75;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  74;  Tr.  alph.,  v*  ctt., 
n.  32.  —  V.  aussi  Garnier,  v°cit.,  n.  32. 

1053.  —  ...  Et  que  le  pouvoir  donné  par  plusieurs  personnes 
à  un  tiers,  à  l'effet  de  comparaître  pour  elles  à  l'acte  modificatif 
d'une  société  et  d'y  adhérer  en  leur  nom,  est  passible  de  plu- 
sieurs droits,  si  les  mandants  n'étaient  pas  encore  associés 
quand  le  pouvoir  a  été  donné.—  Sol.  rég.,  9  mai  1859,  [Garnier, 
v°  cit.,  n.  75]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  cit., 
n.  80. 

1054.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pluralité  de  droits 
dans  la  procuration  donnée  collectivement,  par  plusieurs  indivi- 
dus qui  prennent  part  à  une  association  d  assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  à  1  effet  de  former  la  société.  —  Déc.  min.  Fin., 
24  déc.  1821,  [J.  Enreg.,  n.  7165]  —  Sic,  Garnier,  t*  cit.,  n. 
66. 

1055.  —  ...  Sur  le  mandat  par  plusieurs  membres  d'une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  à  une  personne 
chargée  d'opérer  la  résiliation  de  leurs  engagements  envers  leurs 
cosociétaires  avec  pouvoir  d'obliger  les  mandants  solidairement 
entre  eux.  —  Trib.  Doullens,  8  mars  1826,  et  Délib.  rég.,  19  mai 
1826,  [J.  des  not.,  n.  5925]  —  Sic,  Garnier,  v°  cil.,  n.  66;  Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  72. 

1056.  —  Décidé  cependant  qu'il  est  dû  trois  droits  sur  l'acte 
par  lequel  trois  bateliers  constituent  un  mandataire  commun  à 
reffet  d'établir  une  société  pour  l'assurance  de  leurs  bateaux  et 
des  marchandises  qu'ils  transportent.  —  Sol.  rég.,  14-22  avr. 
4840,  [Instr.  gén.,  n.  1630,  §  3;/.  Enreg.,  n.  1254 1,§  4]  -  Sie, 
Garnier,  v°cit.,  n.  64;  Dict.  Enreg.,  v°cit.,  n.  79  et  80. 

1057.  —  D'une  façon  générale  on  peut  dire  d'ailleurs  qu'en 
dernier  lieu,  la  régie  a  décidé  que  les  procurations  à  l'effet  de 
résilier  une  société  sont  passibles  d'autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  mandants.  —  Sol,  rég.,  août  1884,  [Tr.  alph.,  v°clt.,  n.  32] 

7°  Mandats  relatifs  aux  créances  et  aux  obligations. 

1058.  —  Il  est  du  deux  droits  sur  le  mandat  conféré  par 
deux  personnes  d'accepter  une  obligation  hypothécaire  sous- 
crite à  leur  profit,  pour  des  sommes  divises,  tnéme  s'il  est  stipulé 
que  le  mandataire  stipulera  le  même  rang  d'hypothèque  pour 
les  deux  créanciers  sur  les  mêmes  immeubles  et  une  même  épo- 
que de' remboursement.  — Délib.  rég.,  16  janv.  1829,  [J.  Enreg.. 
n.  9206;  J.  des  not.,  n.  6803] 

1059.  —  La  procuration  donnée  par  plusieurs  créanciers  à 
l'effet  de  toucher  les  sommes  qui  leur  sont  dues  distinctement 
donne  ouverture  à  plusieurs  droits.  —  Trib.  Tours,  1er  Juin 
1861,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  68]  —  Sol.  rég.,  avr.  1872,  [Tr.  alph., 
v°  cit.,  r.  34]  —  -Sic,  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1060.  —  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  s'agit  d'une  même 
dette.  —  Bastiné,  t.  4,  n.  626. 

1061.  —  La  procuration  donnée  par  plusieurs  créanciers  nu 
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Trésor  public  à  l'effet  de  retirer  le  montant  de  ce  gui  leur  est 
dû  est  donc  passible  de  plusieurs  droits.  —  Dec.  min.  Fin.,  12 
sept.  1817,  [J.  Enreg.,  n.  5865;  J.  des  not.,  n.  2116]  —  Sic,  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  68;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  8t. 

1002.  —  Il  en  est  de  même  de  la  procuration  donnée  par  les 
créanciers  d'une  succession  pour  toucher  le  montant  d'une 
créance.  —  Sol.  rég.,  avr.  1872,  [Garnier,  loc.  cit.]  —  Sic,  Gar- 
nier,  loc.  cit. 

1063.  —  La  procuration  donnée  par  plusieurs  personnes 
pour  retirer  un  cautionnement  dont  elles  sont  devenues  cession- 
naires  est  passible  de  plusieurs  droits.  — Sol.  rég.,  26  juin  1861, 
[Garnier,  v°cit.,  n.  68]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg., 
v°  cit.,  n.  83-2°. 

1064.  —  De  môme  encore  la  clause  d'un  bail  portant  que  le 
prix  du  bail  sera  payable  entre  les  mains  de  l'un  des  bailleurs, 
dans  les  circonstances  où  elle  est  soumise  au  droit  de  mandat 
(V.  suprà,  n.  934],  est  passible  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a 
de  bailleurs  en  dehors  du  fondé  de  procuration.  —  Sol.  rég. 
belge,  28  mai  1869,  [S.  72.2.156,  P.  72.832,  D.  72.5.1891  — 
Sic,  Garnier,  V  cit.,  n.  67;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  82;  Tr.  alph., 
v*  et*.,  n.  36;  Bastiné,  t.  1,  p.  578,  note  1 . 

1065.  —  Décidé,  également,  en  ce  sens,  que,  donne  lieu  à 
un  nombre  de  droits  égal  au  nombre  des  mandants  la  procura- 
tion donnée  par  plusieurs  copropriétaires  à  l'effet  de  toucher  le 
prix  de  la  rente  d'un  immeuble  qu'ils  avaient  acheté  indivisé- 
ment et  qu'ils  ont  revendu.  —  Sol.  rég.,  1er  févr.  1877,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  cit.,  n.  63;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  32  bt$]  — 
Sic*  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1006.  —  Mais  un  seul  droit  fixe  est  dû  sur  l'acte  par  lequel 
deux  époux  communs  en  biens  donnent  pouvoir  à  un  tiers  de 
toucher  les  prix  de  vente  de  biens  propres  à  chacun  d'eux,  car 
le  mari  a,  en  vertu  de  l'art.  1428,  C.  civ.,  qualité  pour  toucher 
les  prix  de  la  vente  des  biens  de  sa  femme;  par  suite,  le  mandat 
émane,  en  réalité,  môme  pour  le  paiement  du  prix  des  biens  de 
la  femme,  du  mari;  or,  il  est  de  principe  que  la  procuration 
donnée  par  une  môme  personne  n'autorise  la  perception  que 
d'un  seul  droit,  môme  si  cette  personne  agit  en  plusieurs  qua- 
lités différentes.  —  Sol.  rég.  belge,  21  déc.  1866,  [Garnier,  v° 
cit.,  n.  97]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  95. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  1044. 

1067.  —  Il  en  est  de  môme,  si  les  époux  sont  mariés  sous 
un  autre  régime  et  môme  S'ils  sont  séparés  de  biens.  —  Dict. 
Enreg.,  loc.  cit. 

1068.  —  De  même,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  pro- 
curation donnée  par  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  d  une 
créance,  à  l'effet  d'en  suivre  le  recouvrement.  —  Sol.  rég., 
août  1874,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  68;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  33]  — 
Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1069.  —  La  procuration  donnée  à  une  môme  personne  par 

1>lu  sieurs  créanciers  «  à  l'efl'et  de,  pour  eux,  concourir  à  tous 
es  traités,  surveiller  toutes  les  opérations' ayant  pour  but  la 
réalisation  de  l'actif  et  la  répartition  entre  lés  créanciers  des 
sommes  provenant  des  opérations  »,  est  passible  d'un  nombre 
de  droits  égal  au  nombre  des  mandants,  s'il  ne  résulte  pas  de 
l'acte  que  ces  derniers  soient  coïntéressés.  —  Trib.  Tours,  1er 
juin  1861,  [Garnier,  v°cit.,  n.  68]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cU  ;  Dict. 
Enreg.,  v°cil.,  n.  83-1°. 

1070*  —  Le  principe  de  la  pluralité  des  droits  est  donc  ap- 
plicable à  la  procuration  donnée  par  plusieurs  créanciers  a  un 
même  mandataire  à  l'effet  de  produire  à  une  faillite,  si  les  créan- 
ciers ne  se  trouvent  pas  encore  en  état  d'union.  —  Sol.  rég., 
févr.  1873  et  mai  1874,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  69;  Tr.  alph.,  v° 
cit.,  n.  34]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1071.  —  Est  également  passible  de  plusieurs  droits  la  pro- 
curation donnée  à  un  môme  mandataire  par  plusieurs  créanciers 
à  l'effet  de  les  représenter  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une 
succession.  —  Trib.  Saint-Malo,  29  nov.  1856,  [J.  des  not.,  n. 
15952;  J.  Enreg.,  n.  16418]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  68;  Dict. 
Enreg. ,v°  cit.,  n.  63-2°] 

1072.  —  La  procuration  donnée  par  plusieurs  créanciers  à 
l'effet  de  recevoir  la  notification,  faite  en  vue  de  la  purge,  du 
contrat  d'acquisition  des  immeubles  hypothéqués,  est  passible 
de  plusieurs  droits.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  71;  Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  34. 

1073.  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  procuration,  par 
un  mari  et  une  femme,  pour  se  rendre  caution  d'un  môme  dé- 
biteur. —  Sol.  rég.,  mai  1890,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  40] 


8°  Mandats  relatifs  aux  instances. 

1074.  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  procuration 
donnée  par  plusieurs  actionnaires  d'une  société  à  un  tiers,  à 
l'effet  de  poursuivre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
des  gérants  de  la  société.  —  Sol.  rég..  7  mars  1864,  [Garnier, 
v°  cit.,  n.  75];  —  20  févr.  1868,  [Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  71]  — 
Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

1075.  —  ...  Sur  l'acte  par  lequel  les  propriétaires  riverains 
de  marais  desséchés  déclarent  se  réunir  et  donner  pouvoir  a  l'un 
d'eux  pour  soutenir  leurs  droits  contre  les  prétentions  de  la 
compagnie  de  dessèchement.  —  Trib.  Savenay,  27  août  1840, 
[J.  des  not.,  n.  10949 1  —  Sict  Garnier,  v°  cit.,  n.  70;  Dict.  En- 
reg., v°  cit.,  n.  75;  Tr.  alph.,  V  cU.,  n.  38. 

1076*  —  ...  Sur  la  procuration  donnée  par  plusieurs  pro- 
priétaires pour  former  une  action  en  bornage  de  leurs  immeu- 
bles ou  y  défendre.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  65;  Dict.  Enreg.,  r° 
cit.,  n.  73;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  38. 

1077.  —  ...  Sur  la  procuration  donnée  par  plusieurs  pro- 
priétaires riverains  à  l'un  d'eux,  pour  soutenir  leurs  droits  a  la 
propriété  de  la  poche  dans  une  rivière  et  des  terrains  qui  la 
bordent.  —  DMb.  rég.,  18  mai  1837,  [J.  des  not.,  n.  9743; 
Enreg.,  n.  5137]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  65;  Dict.  Enreg., 
Contr.,  v°  cit.,  n.  73. 

1078.  —  ...  Ou  par  plusieurs  boulangers  d'une  ville,  à  l'effet 
de  provoquer  le  rapport  de  différents  arrêts  relatifs  au  règlement 
du  prix  du  pain.  —  Délib.  rég.,  5  oct.  1822,  [Contr.  Enreg.,  n. 
439  ;  J.  des  not.,  n.  4273  ;  J.  Enreg.,  n.  7854]  ;  —  1«  mars  1823, 
[/.  des  not.,  n.  4346;  J.  Enreg.,  n.  7854;  Contr.  Enreg.,  n.  501] 

—  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  74;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  71. 

1079.  —  ...  Ou  par  plusieurs  fermiers  de  biens  communaux, 
à  l'effet  de  former  pour  eux,  conjointement,  une  demande  en 
remise  ou  modération  de  prix  de  leurs  baux,  môme  distincts  et 
séparés.  —  Sol.,  17  oct.  1838. 

1080.  —  N'est  passible  que  d'un  seul  droit  le  pouvoir  donné 
par  un  tuteur  d'agir  en  justice  pour  le  compte  de  ses  pupilles. 

—  Sol.  rég.  belge,  24  janv.  1861,  [J.  Enreg.  belge,  n.  8800]  — 
Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  93. 

1081.  —  ...  Ou  pour  le  représenter  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs.  —  Môme  solution. 

§  5.  Immunités  accordées  à  certains  mandats. 

1082.  —  L'art.  12,  L.  26  janv.  1892,  exempte  des  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre  les  actes  nécessaires  pour  la  convo- 
cation et  la  constitution  des  conseils  de  famille  en  cas  d'indi- 
gence des  mineurs.  Il  a  été  décidé  que  ce  texte  ne  s'applique 
pas  aux  procurations  donuées  par  les  parents,  amis  ou  alliés  du 
mineur  pour  se  faire  représenter  au  conseil  de  famille,  ces  actes 
répondant  exclusivement  à  l'intérôt  particulier  des  mandants 
(Instr.  gén.,  n.  2816).  —  Contre,  Besson,  n.  24;  Tr.  alph.,  v° 
Avis  de  parents,  n.  24,  et  v°  Mandat,  n.  71-4°. 

1083.  —  La  procuration  donnée  par  une  personne  qui  a  ob- 
tenu le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  l'effet  de  la  représen- 
ter en  justice  est  provisoirement  exempte  de  l'enregistrement  et 
du  timbre.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  166  et  167. 

1084.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  perçus  Bur  une  procuration  donnée  en  vue 
d'une  adjudication  d'immeubles  doivent  ôtre  restitués  si  le  prix 
de  cette  adjudication  n'excède  pas  2,000  fr.,  par  application  de 
la  loi  du  23  oct.  1884,  V.  infrà,  v»  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

1085.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  procuration  donnée 
à  l'effet  de  réaliser  une  vente  ou  de  faire  fixer  une  indemnité  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  ôtre  enre- 
gistrée et  timbrée  gratis,  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

1086.  —  Les  procurations  pour  opérer  le  transfert  d'une 
rente  sur  l'Etat  sont  soumises  au  droit  de  3  fr.  —  V.  infrà,  v° 
Transferts. 

1087.  —  Sur  l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
édictée  pour  les  procurations  produites  en  vue  de  la  conversion 
des  rentes  sur  l'Etat,  V.  suprà,  v°  Dette  publique. 

1088. —  Les  pouvoirs  sous  seing  privés  donnés  pour  suivre 
et  retirer  les  liquidations  de  créances  sur  l'Etat  ne  sont  pas 
exemptes,  comme  actes  relatifs  à  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que, de  l'enregistrement  et  du  timbre.  —  V.  suprà,  v°  Dettes  et 
créances  de  Y  Etat. 
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1089.  —  Les  procurations  ayant  pour  objet  le  retrait  de 
sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  sous- 
traites à  l'enregistrement  et  au  timbre.  —  Dec.  min.  Fin.,  il  oct. 
1834,  [/.  Enreg.,  n.  11027;  J.  des  not.,  n.  8943;  Instr.  gén.,  n. 
1490,  §  11]  —  Trib.  Orléans,  16  juiil.  1895,  et  Caen,  8  nov.  1895, 
[J.  Enreg.,  n.  24755]  —  Soi.  rég.,  29  janv.  1892,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7789;  Rev.  de  Venreg.,  n.  332;  J.  Enreg.,  n.  24398] 

1090.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  nationale 
d'épargne,  l'administration  des  postes  ayant  décidé  que  les  rem- 
boursements supérieurs  à  100  fr.  concernant  un  titulaire  illettré, 
seraient  effectués  entre  les  mains  d'un  fondé  de  procuration,  la 
production  de  cette  procuration  est  alors  obligatoire  et  est  dis- 
pensée de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  de  celle  du  timbre. 

—  Sol.  rég.,  29  janv.  1892,  précitée. 

1091*  —  La  solution  est  la  même  pour  les  caisses  d'épargne 
privées  dont  le  règlement  porte  que  les  déposants  illettrés  sont 
obligatoirement  tenus  de  donner  procuration  à  un  tiers  pour 
retirer  les  fonds.  —  Sol.  rég.,  9  mai  1892,  [Rev.  de  l'enreg.,  n. 
332;  J.  Enreg.,  n.  24398];  —  31  oct.  1893,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  8217;  J.  Enreg.,  n.  24309] 

1092.  —  Mais  il  en  est  autrement  pour  celles  qui  exigent 
simplement  une  procuration  sous  seing  privé  ou  notariée  de  la 
part  des  déposants  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à 
la  caisse  pour  le  remboursement,  cette  disposition  n'interdisant 
pas  aux  créanciers  illettrés  de  se  présenter  en  personne.  —  Sol. 
rég.,  29  janv.  1892,  précitée;  —  31  oct.  1893,  précitée.  —  Trib. 
Orléans,  16  juill.  1895,  et  Caen,  8  nov.  1895,  précités. 

1093.  —  Sont  également  soumises  à  l'enregistrement  les 
procurations  données  par  les  déposants  à  des  tiers  pour  rece- 
voir des  inscriptions  de  rente  achetées  pour  leur  compte.  — 
Dec.  min.  Fin.,  11  oct.  1834,  précitée.  —  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1094.  —  Conformément  à  l'art.  24,  L.  20  juill.  1886,  d'après 
lequel  «  les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclu- 
sivement relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  sont  délivrés 
gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment »,  est  dispensée  de  ces  droits  la  procuration  notariée  don- 
née par  une  partie  illettrée  à  l'effet  de  toucher  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  une  somme  excédant  150  fr., 
car  pour  les  cas  de  ce  genre,  la  caisse  exige  la  constitution  d'un 
mandataire  par  acte  notarié  ou  la  production  d'une  décharge 
authentique  et,  l'une  ou  l'autre  de  ces  pièces  étant  ainsi  impo- 
sée obligatoirement,  il  est  possible  de  considérer  la  procuration 
ainsi  délivrée  comme  remplissant  le  rôle  de  la  décharge  qui  est 
certainement  exempte  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

—  Sol.  rég.,  28  déc.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24431;  Garnier,  Rép. 
pér.f  n.  8318]  —  Cire.  dir.  gén.  caisse  dépôts,  6  févr.  1894,  [J. 
Enreg.,  n.  24350] 

1095.  —  Mais  les  procurations  notariées  ou  sous  seing  privé 
données  en  dehors  de  ces  conditions  ne  sont  pas  dispensées  du 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  puisque  les  contribuables 
pourraient  s'en  dispenser  en  se  présentant  personnellement  à  la 
caisse.  —  Mêmes  solution  et  circulaire. 

1096.  —  Les  procurations  pour  représenter  le  mandant  en 
matière  électorale  ne  sont  pas  dispensées  de  l'enregistrement  et 
du  timbre.  —  V.  suprà,  v°  Elections. 

1097.  —  L'art.  14,  L.  27  déc.  1892,  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  dans  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  exempte 
du  droit  d'enregistrement  et  de  la  formalité  du  timbre  les  actes 
faits  en  vertu  de  la  loi  ;  parmi  ces  actes  figurent  les  désignations 
de  mandataire.  —  Instr.  gén.,  n.  2831  ;  Tr.  alph.,  v°cit.,  n.  71-2*>. 

1098.  —  Sur  les  immunités  accordées  aux  actes  de  procu- 
ration dressées  aux  armées  de  terre  ou  dans  le  cours  d'un 
voyage  maritime  (V.  infrà,  n.  1133).  —  V.  aussi  pour  les  pro- 
curations en  matière  de  faillite  ou  de  distribution  de  deniers, 
suprà,  vls  Distribution  par  contribution  et  Faillite,  et  infrà,  v° 
Ordre. 

§  6.  Dispositions  indépendantes  contenues 
dans  le  contrat  de  mandat. 

1099.  —  Les  clauses  que  les  parties  ajoutent  à  la  procura- 
tion ne  donnent  ouverture  à  un  droit  distinct,  établi  suivant 
leur  nature,  que  si  elles  ne  sont  pas  unies  par  un  lien  de  dépen- 
dance au  mandat  lui-même  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  11).  —  V. 
suprà,  v°  Enregistrement. 

1100.  —  Aussi  en  énonçant  une  restriction  à  la  perception 
d  un  simple  droit  fixe  pour  le  cas  où  le  mandat  contiendrait  une 
stipulation  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  la  loi  vise 


exclusivement  les  stipulations  étrangères  à  la  procuration  elle- 
même  et  non  pas  celles  qui  sont  de  son  essence;  alors  même 
3ue  ces  stipulations,  considérées  isolément,  seraient  de  nature  à 
on ner  ouverture  au  droit  proportionnel,  il  suffit  qu'elles  soient 
insérées  dans  un  contrat  de  mandat  pour  échapper  à  ce  droit, 
car  elles  sont  dépendantes  du  mandat.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Mandat,  n.  55. 

1101.  —  Par  exemple,  l'obligation  contractée  par  le  manda- 
taire de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  recevra  en  rai- 
son du  mandat,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier  d'obli- 
gation, car  elle  est  imposée  par  la  loi  même  au  mandataire,  et, 
par  suite,  la  clause  qui  la  concerne  est  inutile.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  vo  Mandat,  n.  56;  Championnière  et  Higaud,  t.  2,  n.826; 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  22;  Bastiné,  t.  1,  n.  623. 

1102.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  dans  l'acte  qui 
contient  le  contrat  de  mandat  passé  entre  un  capitaine  de  na- 
vire et  un  armateur,  le  premier  reconnaît  avoir  reçu  du  second 
une  somme  déterminée,  soit  pour  un  achat  de  marchandises, soit 
pour  tout  autre  objet  rentrant  dans  sa  mission,  aucun  droit  spé- 
cial n'est  exigible  de  ce  chef,  car  la  charge  de  rendre  les  som- 
mes qui  lui  sont  confiées  pour  l'exécution  du  mandat  ou  de 
justifier  de  leur  emploi  rentre  dans  les  obligations  du  manda- 
taire. —  Délib.  rég.,  3  mars  1819,  [/.  Enreg.,  n.  6331]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat,  n.  57;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n. 
33;  Tr.  alph.,  o°  cit.,  n.  22;  Championnière  et  Rigaud,  loc. 
cit. 

1103.  —  De  même,  la  stipulation  aux  termes  de  laquelle  le 
mandant  s'oblige  à  rembourser  au  mandataire  ses  frais  et  avan- 
ces, n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier  d'obligation,  car 
elle  est  inhérente  au  mandat.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat, 
n.  56;  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  826,  Dict.  Enreg.,  v° 
Mandat,  n.  33;  Tr.  alph.,v°  cit.,  n.  22;  Bastiné,  t.  1,  n.  623. 

1104.  —  Au  contraire,  l'obligation  de  payer  le  salaire  du 
mandataire  transforme  le  contrat  et  rend  exigible  le  droit  d'o- 
bligation. 

1105.  —  D'autre  part,  le  mandat  de  reconnaître  une  dette 
antérieurement  contractée  est  passible  du  droit  d'obligation,  s'il 
contient  des  énonciations  suffisantes  pour  que  l'acte  puisse  ser- 
vir de  titre  au  créancier.  —  Trib.  Beau  vais,  4  avr.  1866,  Le- 
couteulx,  [S.  67.2.89,  P.  67.450]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  145; 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  63. 

1106.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû 
sur  la  procuration  donnée  à  l'effet  de  souscrire  une  reconnais- 
sance ae  dette,  si  la  somme  antérieurement  prêtée  et  le  nom  du 
créancier  sont  indiqués.  —Trib.  Lorient,  25  janv.  1843,  \J.  En- 
reg., n.  1317] 

1107.  —  ...  Qu'est  passible  du  droit  d'obligation  la  procura- 
tion à  l'effet  de  reconnaître  un  prêt  devant  notaire,  si  le  nom  du 
créancier  et  le  montant  de  la  somme  prêtée  sont  indiqués.  — 
Trib.  Orléans,  9  déc.  1845,  [J.  Enreg  ,  n.  13893;  Conlr.  Enreg., 
n.  7423] 

1108.  —  ...  Que  la  procuration  à  l'effet  de  reconnaître  le 
mandant  comme  débiteur  d'une  somme  déterminée  envers  un 
tiers  pour  arrêté  de  compte  est  passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  — 
Trib.  Château-Thierry,  28  nov.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  21150;  Gar- 
nier, Rep.  pér.,  n.  5255  ;  Contr.  Enreg.,  n.  16143] 

1109.  —  ...  Qu'est  soumise  au  droit  de  1  p.  0/0,  comme  con- 
tenant une  reconnaissance  de  dette,  la  procuration  à  l'effet  de 
vendre  un  immeuble  et  de  reconnaître  que  le  futur  acquéreur 
s'est  libéré  du  prix  par  anticipation  entre  les  mains  du  mandant. 
—  Trib.  Seine,  20  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13415;  Contr.  En- 
reg., n.  6740] 

1110.  —  ...  Que  si  dans  une  procuration  donnée  à  l'effet  de 
vendre  un  immeuble,  il  est  stipulé  que  le  mandataire  emploiera 
le  prix  à  désintéresser  un  créancier  dont  le  titre  n'est  pas  enre- 
gistré, le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible.  —  Délib.  rég.,  19  mai 
1835,  \J.  des  not.,  n.  8904J 

1111.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  1  p.  0/0  sur  la  procuration  à  l'effet  de  reconnaître  que 
le  mandant  est  débiteur  d'une  somme  déterminée  envers  un  tiers 
qui  l'a  prêtée,  l'aveu  n'étant  pas  accepté  et  pouvant  être  révo- 
qué. —  Trib.  Seine,  22  janv.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17140]  - 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1446;  J.  des  not.,  n.  16549;  Contr.  Enreg., 
n.  11572. 

1112.  —  En  tout  cas,  le  mandat  d'emprunter  une  somme  ne 
fait  pas  titre  de  l'emprunt  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
d'obligation.  —  Délib.  rég.,  16  mars  1835,  [/.  Enreg.,  n.  U874; 
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J.  des  not.,  n.  8904]  —  Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  145;  Dict.  En- 
reg.,  v°  cit.,  n.  156;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1906; 
Maton,  t.  2,  n.  845. 

1113*  —  Ainsi,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  et  non  pas  le  droit 
d'obligation  sur  le  pouvoir  donné  pour  hypothéquer  des  immeu- 
bles en  garantie  de  l'obligation  à  passer  par  le  mandataire,  au 
nom  du  mandant,  en  faveur  du  bailleur  de  fonds  d'un  caution- 
nement. —  Délib.  rég.,  7  nov.  1843,  [J.  des  not.,  n.  11786] 
—  Sic,  Garnier,  v°  Bailleur  de  fonds,  n.  16,  et  v°  Mandat,  n. 
142. 

1114.  —  Le  droit  d'obligation  est  dû,  alors  même  que  le 
mandat  est  donné  hors  de  la  présence  soit  du  mandataire,  soit 
du  tiers,  car  l'engagement  unilatéral  est  passible  du  droit  pro- 


est  passible  du  droit  d'obligation,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  ac- 
ceptée par  le  notaire.  —  Trib.  Sarreguemines,  26  déc.  1837, 
\J.  Enreg.,  n.  11946] 

1115.  —  Si  la  procuration  confère  le  droit  de  toucher  un  prix 
de  vente  d'immeubles,  le  droit  de  vente  n'est  pas  dû,  quoique 
l'acte  de  vente  n'étant  pas  enregistré,  l'acte  de  procuration  ne 
puisse  constituer,  en  l'absence  de  l'acquéreur,  le  titre  de  la  vente 
(Garnier,  v°  cit.,  n.  152-6°).  11  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit  du 
prix  d'une  vente  de  meubles.  —  Trib.  Seine,  20  déc.  1843,  pré- 
cité. 

1116.  —  Juçé  encore  qu'il  n'est  dû  ni  le  droit  de  vente  mobi- 
lière, ni  le  droit  d'obligation  sur  l'acte  par  lequel  un  vendeur 
charge  un  tiers  de  donner  quittance  d'un  prix  de  vente  mobilière 
reçu  par  anticipation.  —  Trib.  Marseille,  17  mars  1827,  [D.  Rép., 
Y>  Enreg.,  n.  587;  J.  des  not.,  n.  9799] 

1117.  —  Mais  il  y  a  reconnaissance  de  vente  mobilière,  pas- 
sible du  droit  de  2  p.  0/0,  dans  la  procuration  donnée,  au  pied 
d'une  assignation  en  paiement  du  prix  de  marchandises  par  la 
personne  assignée,  à  l'effet  de  la  représenter  et  d'obtenir  un 
délai  pour  le  paiement.  — J.  Enreg.,  n.  13729,  §3;  Dict.  Enreg., 
v°  cit.,  n.  157. 

1118.  —  Le  pouvoir  de  rembourser  une  somme  prêtée  n'est 
pas  passible  du  droit  de  quittance.  —  Championnière  et  Rigaud, 
t.  3,  n.  1906. 

1119.  —  Mais  le  droit  de  quittance  est  dû  sur  la  procuration 
donnée  pour  reconnaître  que  le  mandant  a  antérieurement  reçu 
d'il  ne  personne  désignée  une  somme  déterminée  pour  prix  d'une 
vente  constatée  par  acte  authentique.  —  Trib.  Rennes,  10  déc. 
1844,  [J.  Enreg.,  n.  13659]  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  147. 

1120.  —  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  donne  pouvoir  à  un  tiers 
de  reconnaître  «  avoir  reçu  dès  avant  ce  jour,  le  montant  de  la 
créance,  de  consentir,  en  conséquence,  quittance  et  mainlevée 
de  l'inscription  hypothécaire  »,  ce  pouvoir  est  passible  du  droit 
de  quittance,  outre  le  droit  de  mandat.  —  Sol.  rég.,  8  avr.  1891, 
[Tr.  alph.,  v<>  Mainlevée,  n.  42  bis] 

1121.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  procuration  don- 
née à  un  tiers  par  un  créancier  à  l'effet  de  reconnaître  par  acte 
notarié  qu'il  a  reçu  du  débiteur  le  montant  delà  créance,  opère 
implicitement  la  libération  du  débiteur,  et  donne  ouverture  au 
droit  de  quittance,  en  outre  du  droit  de  pouvoir.  —  Trib.  Seine, 
21  janv.  1865,  Pavie,  [J.  Enreg.,  n.  18095]  —  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2101  ;  Rev.  du  not.,  n.  1437]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
v°   Mandat,  n.  147;  Tr.  alph.,  v°cit.9  n.  68. 

1122.  —  11  en  est  ainsi  surtout  si,  postérieurement  à  la 
procuration,  le  débiteur  a  pris  acte  de  cette  déclaration  et  a 
déposé  la  procuration  chez  un  notaire.  —  Même  jugement. 

1123.  —  Lorsque  la  créance  appartient  divisément  et  sans 
solidarité  à  plusieurs  personnes,  le  mandat  émané  de  l'une  d'elles 
seulement  n'autorise  pas  la  perception  du  droit  de  quittance  sur 
la  part  des  autres.  —  Trib.  Seine,  21  janv.  1865,  précité.  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mandat,  n.  H7. 

1124.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  clause  du  mandat 
par  laquelle  le  mandataire  affecte  des  immeubles  en  garantie  de 
l'exécution  de  ses  obligations  donne  ouverture  au  droit  de  cau- 
tionnement, V.  suprà,vo  Cautionnement,  n.  908  et  s. 

1125.  —  Si  la  procuration  passée  devant  un  notaire  relate 
un  autre  acte  non  enregistré,  ce  dernier  acte  doit  être  enregis- 
tré au  plus  tard  en  même  temps  que  la  procuration.  —  V. 
suprà,  vo  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  63,  104,  105, 
227. 

1126.  —  La  révocation  dune  procuration  antérieure,  con- 


tenue dans  une  procuration  nouvelle,  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  droit  spécial.  —  Cire,  rég.,  n.  2050.  —Sic,  Garnier,  v°  cit., 
n.  113  bis;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  61. 

1127.  —  Les  procurations  données  à  l'effet  de  vendre  ou 
acheter  des  valeurs  négociables  à  la  Bourse,  avec  mission  de 
remettre  le  produit  de  la  vente  ou  les  titres  acquis  soit  à  un  tiers 
nominativement  désigné,  soit  à  la  caisse  du  Trésor  public  pour 
le  compte  du  trésorier  général  du  département,  avec  déclaration 
que  cette  remise  ou  ce  versement  vaudra  pleine  et  entière  dé- 
charge au  mandataire,  ne  sont  passibles  que  d'un  seul  droit.  Car 
il  est  de  l'essence  de  la  procuration  que  le  mandataire  puisse 
traiter  avec  d'autres  personnes,  et  la  désignation  de  ces  per- 
sonnes ne  saurait  avoir  le  caractère  d'un  mandat  qui  leur  serait 
donné.  —  Sol.  rég.,  19  nov.  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5911] 
—  Contra,  Garnier,  Rép. pér.,  loc.  cit. 

1128.  —  Ainsi  la  disposition  de  l'acte  conférant  à  un  agent 
de  change  mandat  de  vendre  une  valeur  de  bourse,  aux  termes 
de  laquelle  le  mandataire  est  chargé  de  verser  le  produit  de  la 
vente  entre  les  mains  d'un  notaire  désigné,  moyennant  quoi  il 
se r a  déchargé,  n'est  pas  sujette  à  un  droit  particulier.  —  Sol. 
rég.,  mai  1877,  janv.  1885,  sept.  1887,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  100; 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  50]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph., 
loc.  cit. 

1129.  —  Mais  si  le  tiers  reçoit  formellement  mandat  de  don- 
ner décharge  ou  de  réclamer  le  versement  ou  la  livraison,  un 
second  droit  de  mandat  est  exigible.  —  J.  du  not.,  n.  1642; 
Garnier,  v°  cit.,  n.  110. 

1130.  —  L'autorisation  donnée  à  la  femme  par  le  mari  à  l'ef- 
fet de  constituer  un  mandataire  n'est  pas,  si  elle  se  trouve  con- 
tenue dans  l'acte  de  mandat,  passible  d'un  droit  particulier.  — 
Sol.  rég.,  15  avr.  1862,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2117]  —  Sic,  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  94;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  97;  Tr.  alph.,  v° 
cit.,n.  40. 

1131.  —Le  concours  de  la  femme  dans  l'acte  contenant 
mandat  par  le  mari  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  — 
Sol.  rég.,  15  avr.  1862,  précitée. 

§  7.  Délai  d'enregistrement  des  procurations. 

1132.  —  La  procuration  notariée  est  sujette  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  ordinaire  des  actes  notariés.  Si  le  mandat  est 
conféré  par  acte  sous  seing  privé,  il  ne  rentre  pas  dans  les  actes 
sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  23).  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  116;  Dict.  Enreg.,  v* 
cit.,  n.  35. 

1133.  —  Suivant  l'art.  4,  al.  2,  L.  8  juin  1893,  les  actes  exi- 
gés aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  sont  rédigés  en  brevet, 
«  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition  d'être 
timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés  ».  Il  résulte  de  là  que  ces 
actes,  et  notamment  les  procurations,  quoiqu'étant  rédigés  par 
des  officiers  publics,  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  contrairement  à  la  règle  générale  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VU.  —  Instr.  gén.,  3  juill.  1893,  n.  2843,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  8194-36°]  —  Ces  actes  deviennent,  comme  les  actes 
sous  seing  privé,  sujets  à  l'enregistrement  lorsqu'il  en  est  fait 
usage  en  justice,  par  acte  public  ou  devant  une  autorité  con- 
stituée. —  Instr.  gén.,  3  juill.  1893,  précitée. 

1134.  —  Une  procuration  sous  seing  privé  relatée  dans  un 
acte  notarié  doit  être  enregistrée  au  plus  tard  en  même  temps 
que  cet  acte  (V.  tuprà,  v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre). 
Il  en  est  de  même  si  elle  est  relatée  dans  tout  autre  acte  authen- 
tique ou  dans  un  jugement  ou  si  elle  est  produite  devant  une 
autorité  constituée  ou  en  justice.  —  V.  suprà,  v°  cit.,  et  v°  Frais 
de  justice. 

1135.  —  Les  procurations  sous  seing  privé  produites  par 
les  mandataires  de  créanciers  de  l'Etat  ne  deviennent  pas  su- 
jettes à  l'enregistrement  lorsque  le  payeur  les  joint  à  l'appui  de 
sa  comptabilité.  —  Déc.  min.  Fin.,  26  janv.  1882,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  5875] 

1136.  —  11  en  est  de  même  des  procurations  passées  à  l'é- 
tranger qui  sont  produites  aux  trésoriers-payeurs  généraux  à 
l'appui  des  paiements  à  effectuer  par  ces  comptables.  —  Déc. 
min.  Fin.,  18  avr.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22343;  Garnier,  Rép. pér., 
n.  63181 

1137.  —  Les  pouvoirs  sous  seing  privé  peuvent  être  produits 
à  la  caisse  des  retraites  pour  toucher  les  arrérages  d'une  pension 
sans  avoir  été  préalablement  enregistrés.  —  Sol.  rég.,  28  déc. 
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1893,  [J.  Enreg.,  n.  24431  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8318]  —  Cire, 
dir.  gén.  caisse  dépôts,  6  févr.  1894,  [/.  Enreg.,  n.  24350] 

1138.  —  Cette  règle  s'applique  également  aux  procurations 
données  :  1°  par  les  déposants  à  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
de  souscrire  une  déclaration  d'abandon;  2°  par  des  personnes 
qui,  désirant  s'assurer  en  cas  de  décès,  doiinent  h  un  mandataire 
pouvoir  de  contracter  en  leur  nom  ;  3°  par  les  héritiers  ou  ayants- 
droit  d'un  assuré  en  cas  de  décès  ou  d'accident,  en  vue  de  tou- 
cher soit  le  capital  assuré,  soit  le  secours  alloué  par  suite  d'un 
accident  ayant  entraîné  la  mort  d'un  assuré.  —  Mêmes  décisions. 

1139. —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  une  pro- 
curation sous  seing  privé  donnée  pour  retirer  une  somme  d'une 
caisse  d'épargne  au  moment  de  produire  cette  procuration  devant 
la  caisse  d'épargne,  car  les  administrateurs  de  la  caisse  d'épar- 
gne ne  sont  pas  une  autorité  constituée.  —  Dec.  min.  Fin.,  lt 
oct.  1834,  [J.  Enreg.,  n.  11027;  J.  des  not.,  n.  8943;  Instr.  gén., 
n.  1490, §  11] 

1140.  —  Les  procurations  mises  à  la  suite  des  certificats  de 
vie  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  ne  sont  pas  sujettes  à 
l'enregistrement.  —  Dec.  min.  Fin.,  11  août  1817,  [J,  des  not., 
n.  2400]  —  Sic,  Garnier,  v°  cil.,  n.  131;  Dict.  Enreg.  9v°  cit.  %  n. 
119  ;  Tr.  atph.,  t?o  cit.Â  n.  71-12°, 

•  1141.  —  Les  procurations  données  pour  souscrire  une  dé- 
claration de  succession  ou  toute  autre  déclaration  au  bureau  de 
l'enregistrement  ne  sont  pas  soumises  à  l'enregistrement.  —  V. 
suprà,  v°  Enregistrement,  et  infrà,  vla  Succession  et  Vente. 

1142.  —  Lorsque  l'une  des  parties  dans  un  acte  déclare  être 
mandataire  verbal  d'un  tiers,  le  droit  de  mandat  n'est  pas  exi- 
gible, aucun  acte  n'étant  soumis  a  l'enregistrement.  —  Délib. 
rég.,  25  janv.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  13882,  §  3]  —  Sic,  Garnier, 
v*  cit.,  n.  17  ;  Dict.  Enreg.xv<>  cit.,  n.  35;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  25. 

—  Maton,  t.  2,  n.  844;  Castillan,  v°  Mandat,  n.  «.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  mandat  verbal  énoncé  dans  un  jugement 
est  soumis  aux  droits,  V.  suprà,  v°  Frais  de  justice. 

%  S.  De  la  substitution  au  mandat. 

1143.  —  La  substitution  au  mandat  est  un  nouveau  mandat 
passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Maton,  t.  2,  n.  847. 

1144.  —  Mais  lorsqu'une  procuration  a  l'effet  de  vendre  un 
immeuble  déguise  la  vente  de  cet  immeuble  au  profit  du  manda- 
taire, l'acte  par  lequel  le  prétendu  mandataire  se  substitue  un 
tiers  dans  l'exécution  du  mandat,  après  avoir  vendu  l'immeuble 
au  nom  du  mandant,  constitue  en  réalité  une  cession  du  prix 
non  payé  de  la  vente  et  est  passible,  comme  cession  de  créance, 
du  droit  de  1  p.  0/0.  —  Délib.  rég.,  20  oct.  1829,  [J.  des  net.,  n. 
7134] 

1145*  —  Le  dépôt  de  la  procuration  contenue  dans  l'acte  de 
substitution  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  — 
V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  1045. 

1146.  —  Pour  déterminer  si  une  substitution  donne  ouver- 
ture à  un  seul  ou  plusieurs  droits,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prin- 
cipes donnés  à  propos  du  mandat  lui-même  (V.  suprà,  n.  996 
et  s.).  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  79;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  101. 

1147*  —  On  doit  donc  considérer  si,  à  supposer  que  le  sub- 
stitué eût  été  institué  directement  mandataire  par  les  mandants, 
il  y  aurait  eu  lieu  à  l'exigibilité  d'un  seul  ou  de  plusieurs  droits. 

—  Sol.  rég.  belge,  23  juin  1865,  [/.  Enreg.  belge,  n.  9891] 
1148.  —  Ainsi  la  substitution  dans  plusieurs  mandats  don- 
nés par  la  même  personne  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit, 
puisque  le  substitué  n'agira  que  dans  l'intérêt  d'une  seule  per- 
sonne. —  'Délib.  rég.,  9-21  oct.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  11324]  — 
Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  82;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  104;  Tr. 
alph.,  v°  cit..  n.  44;  Castillon,  loc.  cit. 

1149*  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quoique  plusieurs 
mandataires  aient  été  désignés  avec  pouvoir  d  agir  séparément, 
s'il  n'y  a  qu'un  seul  substitué  et  un  seul  mandant. —  Tr.  alph., 
loc.  cit. 

1150.  —  De  même,  la  substitution  dans  une  procuration 
donnée  par  plusieurs  mandants  coïntéressés,  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  un  seul  droit.  —  Garnier,  v°  cit.,  a.  81  ;  Dict.  Enreg., 
v°  cit.,  n.  102;  Tr.  alph.,  v°  cil.,  n.  44;  Maton,  t.  2,  n.  847; 
Castillon,  v°  Mandat,  n.  8. 

1151.  —  Peu  importe  que  le  mandat  résulte  de  plusieurs 
actes  séparés.  —  Délib.  rég.,  9-21  oct.  1835,  précitée.  — -  Gar- 
nier, loc  oit. y  n,  82;  Tr.  alph.,  loc.  cU. 

1152.  —  Mais  si  les  mandants  ne  sont  pas  coïntéressés,  il 


est  dû  plusieurs  droits.  —  Même  délib.  —  Dict.  Enreg.,  v°  cit., 
n.  101  ;  Tr.  alph.,  loc.  cit.;  Maton,  loc,  cit. 

1153.  —  Ainsi  la  substitution  dans  un  mandat  donné  par 
plusieurs  cohéritiers,  à  l'effet  d'accepter  une  succession,  est 
passible  d'un  seul  droit.—  Trib.  Rethel,  31  août  1854,  [Garnier, 
d°  cit.,  n.  80  et  81]  —  V.  aussi  Sol.  rég.  belge,  23  juin  1865, 
précitée.  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  102. 

1154.  —  Si  l'on  admet  que  deux  droits  sont  dus  sur  la  pro- 
curation conférée  par  deux  époux  pour  vendre  leurs  immeubles 
respectifs,  la  substitution  dans  cette  procuration  est  elle-même 
passible  de  deux  droits.  —  Soi.  rég.  belge,  5  mars  1859,  [J. 
Enreg.  belge,  n.  8263] 

1155.  —  N'est  passible  que  d'un  seul  droit  l'acte  par  lequel 
une  personne,  qui  a  reçu  d'une  autre  personne  le  pouvoir  d'agir 
au  nom  de  oelte  dernière  en  son  nom  et  au  nom  du  mandataire 
et  de  l'engager  solidairement  avec  le  mandataire,  substitue  an 
tiers  à  son  mandat  et  lui  donne  pouvoir  d'agir  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  du  mandat  et  d'engager  solidairement  le  mandant 
et  le  substituant;  il  y  a,  en  effet,  communauté  d'intérêts  entre 
le  mandant  et  le  mandataire.  —  Sol.  rég.,  1er  juin  1835,  [J. 
Enreg.,  n.  11223]  —  Sic,  J.  Enreg.,  n.  16800,  §  5;  Garnier,  v° 
cit.,  o.  80;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  103;  Castillon,  loc.  cit. 

1156.—  Si  le  mandataire  se  substitue  pour  le  même  mandat 
plusieurs  personnes,  avec  faculté  pour  elles  d'agir  séparément, 
il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  substitués.  —  Délib.  rég., 
21  oct.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  11324]  —  Sic,  Garnier,  v°  ci* .,n.  83; 
Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  105;  Maton,  t.  2,  n.  841;  Castillon,  loc. 
cit. 

§9.  De  l'exécution  et  de  la  ratification  du  mandat. 

1157. —  Les  actes  par  lesquels  le  mandataire  exécute  le 
mandat  sont  passibles  du  droit  du  à  raison  de  leur  nature,  le 
mandant  étant  réputé  agir  lui-même. 

1158.  —  Lorsque  le  mandataire  donne  quittance  d'une  dette 
et  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  en  garantie  de 
cette  dette,  le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible,  ni  aucun 
autre  droit  que  le  droit  fixe  de  3  fr.,  si  la  procuration  indique  le 
paiement  antérieur  de  la  dette,  et  que  le  droit  de  quittance  ait 
été  perçu  sur  ce  dernier  acte.  —  Sol.  rég.,  8  avr.  1891.  —  Tr. 
alph.,  v°  Mainlevée,  n.  42  bis. 

1159.  —  Est  passible  de  plusieurs  droits  fixes  la  déclaration 
de  la  nature  des  créances  de  créanciers  de  l'Etat,  ladite  déclara- 
tion faite  au  nom  de  ces  créanciers  par  leur  mandataire  com- 
mun, si  ces  créances  sont  distinctes  les  unes  des  autres.  —  /• 
Enreg.,  n.  6290;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Déclaration,  n.  41. 

1160.  —  Le  mandataire  qui  garantit  l'exécution  ou  la  rati- 
fication du  mandat  n'est  pas  une  caution  et  le  droit  de  50  cen- 
times n'est  pas  exigible.  — V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  906 
et  s. 

1161.  —  Si  le  mandataire,  en  vendant  l'immeuble  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  s'oblige  solidairement  avec  le  vendeur  à  ga- 
rantir entre  les  mains  de  l'acquéreur  la  possession  de  l'immeu- 
ble, le  droit  de  cautionnement  est  exigible.  —  Trib.  Cosne,  6 
juin  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14758-6°]—  Trib.  Charolles,  5  janv. 
1857,  Danier,  [J.  Enreg.,  n.  16476;  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  806; 
Contr.  Enreg.,  n.  11126]  —  Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  29  août 
1856,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Cautionnement,  n.  70]  —  Trib. 
Bourg,  28  mars  1878,  Lutaud  et  Cadot  d'Avèze,  [J.  Enreg.,  n. 
20958;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5109]  —  Délib.  rég.,  6  oct.  1826, 
U.  Enreg.,  n.  85821;  —28  oct.  1828,  [J.  Enreg.,  n.  9284]- 
Sol.  rég.,  21  oct.  1872,  2  oct.  1877,  19  nov.  1879  et  7  nov. 
1885,  [Tr.  alph.,  v°  Cautionnement,  n.  65] 

il(i2.  —  Il  importe  peu  que  le  mandataire  ait  vendu  con- 
jointement avec  le  mandant  et  sans  distinction  de  prix,  tant  les 
immeubles  de  son  mandant  que  les  siens  propres;  on  ne  peut 
soutenir  que  cette  circonstance  rende  la  promesse  de  vente  indi- 
visible de  la  garantie,  puisqu'il  n'y  a  pas  communauté  d'in- 
térêt entre  les  parties.  —  Trib.  Charolles,  5  janv.  1857,  pré- 
cité. 

1163.  —  D'autre  part,  l'acte  dans  lequel  un  mandataire,  eo 
vendant  un  immeuble  du  mandant  s,eul,  au  nom  du  mandant  et 
aussi  en  son  nom  personnel,  se  soumet  expressément  à  la  ga- 
rantie solidaire,  ne  contient  pas  une  obligation  de  garantie  dis- 
tincte et  indépendante  de  la  vente,  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel de  50  cent.  p.  0/0.  En  pareil  cas,  la  régie  ne  peut  pré- 
tendre que,  de  ce  qu'en  fait  le  mandataire  n'avait  aucun  droit  à 
la  propriété  de  la  chose  vendue,  il  résulte  que  son  obligation  de 
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garantie  De  soit  pas  une  suite  de  sa  qualité  de  covendeur,  sur- 
tout lorsque  les  Parties  intéressées  n'ont  pas  contesté  la  validité 
de  la  vente.  —  Cass.,  7  mai  1834,  Quinaounas,  [S.  34.1.339,  P. 
chr.l 

1164.  —  Le  jugement  qui  condamne  le  mandataire  à  payer 
une  somme  déterminée  à  raison  de  l'inexécution  ou  de  l'exécu- 
tion défectueuse  du  mandat  est  passible  du  droit  de  3  p.  0/0  pour 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  v°  Dom- 
mages-intérêts. 

1165.  —  La  ratification  du  mandat,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
contenue  dans  l'acte  de  décharge  (V.  infrà,  n.  1211)  est  passi- 
ble du  droit  de  3  fr.  —  V.  suprà,  v<>  Confirmation,  n.  325  et  s. 
—  Sur  la  pluralité  des  droits,  V.  eod.  verb.,  n.  339  et  a. 

1166.  —  Mais  lorsqu'un  vendeur  ratifie  la  cession,  faite  par 
son  mandataire  au  moyen  d'un  endossement,  des  billets  sous- 
crits par  l'acquéreur  pour  prix  de  la  vente,  le  droit  de  transport 
est  exigible.  —  /.  Enreg.,  a.  6404;  Garnier,  Rép.  gén*,  vQ  Ces- 
sion, transport  de  créances,  n.  109. 

§  40.  De  la  révoeation  du  mandat. 

1107.  —  La  révocation  d'une  procuration  rentre  dans  les 
«  rétractations  et  révocations  »  passibles  du  droit  de  3  fr.  (LL. 
22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  t,  n.  41  ;  28  avr.  1846,  art.  43,  n.  21  ; 
28  févr.  1872,  art.  4). 

.  1168.  —  La  révoeation  d'une  procuration  apposée  au  bas  de 
l'exploit  de  signification  de  cette  révocation  ne  donne  pas  da- 
vantage ouverture  à  un  droit  particulier.  —  V.  suprà,  v°  Ex- 
ploit. —  Il  en  est  de  même  de  celle  contenue  dans  la  procuration 
qui  désigne  un  nouveau  mandataire. 

§  1 1 .  De  lu  décharge  du  mandat. 
lo  Tarif. 

1169.  —  La  restitution  par  le  mandataire  au  mandant  des 
deniers  qu'il  détenait  pour  le  compte  de  ce  dernier  est  une  sim- 
ple décharge  passible  du  droit  fixe  et  non  pas  une  quittance 
soumise  au  droit  proportionnel.  En  effet,  les  deniers  apparte- 
naient au  mandant,  non  pas  à  la  vérité  in  specie,  mais  in  génère; 
si  ta  restitution  transfère  la  propriété  des  deniers  du  manda- 
taire au  mandant,  le  mandataire  cependant  n'était  qu'un  déten- 
teur précaire.  Du  reste,  l'art.  68,  §  1,  n.  48,  L.  22  frim.  an  VII, 
soumet  à  uu  droit  fixe  les  décharges.  —  Cass.,  18  févr.  18.13, 
Renaud,  [S.  33.1.292]  —  Délib.  rég.,  18  nov.  1818,  3  mars  1824, 
10  août  et  5  oct.  1827,  19  janv.  1830,  [/.  Enreg.,  n.  8999;  Instr. 
gén.,  n.  1320,  §  3] 

1170.  —  Cette  solution  n'a  jamais  fait  aucune  difficulté  pour 
le  cas  où  le  mandat  est  constaté  par  un  acte  écrit  qui  a  été 
soumis  à  l'enregistrement.  —  Mêmes  délibérations.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  9;  Pic  t.  Enreg.,  v°  Mandat,  n.  13; 
Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1534;  t.  6,  n.  299;  Naquet, 
t.  2,  n.  702. 

1171.  —  Le  droit  de  décharge  est  donc  exigible,  à  l'exclu- 
sion du  droit  de  quittance,  sur  l'acte  par  lequel  le  bailleur  re- 
connaît avoir  reçu  d'un  mandataire  le  montant  du  loyer  qu'il 
avait  chargé  ce  dernier  de  recouvrer.  —  Trib.  Boulogne-sur- Mer, 
5  avr.  1839,  [/.  Enreg.,  n.  12400,  §  2;  J.  des  not.,  n.  10255] 

1172.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  divers  copropriétaires 
reconnaissent  avoir  reçu  de  l'un  d'eux,  qui  avait  été  chargé  de 
toucher  la  totalité  du  loyer  de  l'immeuble  indivis,  leur  part  dans 
ce  loyer  n'est  passible,  comme  décharge,  que  du  droit  fixe.  — 
J.  Enreg.,  n.  4641;  TV.  alph.,  v°  Décharge,  n.  12. 

1173.  —  Lorsqu'un  particulier  reçoit  chez  lui  une  souscrip- 
tion comme  mandataire,  l'acte  qui  constate  le  versement  du 
montant  de  cette  souscription,  est  passible  du  droit  de  dé- 
charge. —  Délib.  rég.,  17  avr.  1822,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Décharge,  n.  42]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  outre,  le  droit 
de  donation  est  exigible,  V.  suprà,  v°  Don  manuel. 

1174.  —  L'agent  de  change  étant  le  mandataire  de  son 
client,  l'acte  par  lequel  il  verse  au  client  qui  lui  en  donne  dé- 
charge, le  montant  du  prix  de  la  vente  d'un  titre  de  bourse,  ou 
les  titres  achetés,  est  passible  du  droit  de  décharge  et  non  du 
droit  de  quittance.  —  Délib.  rég.,  2  août  1826,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Décharge,  n.  21;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  22]  --  Sic, 
Dkt.  Enreg.,  loc.  cit. 

1175.  —  N'est  également  passible  que  du  droit  fixe,  l'acte 


par  lequel  un  agent  de  change  remet  à  son  client  une  somme 
demeurée  disponible  après  paiement  des  titres  acquis.  —  Dict. 
Enreg.,  v°  Décharge,  n.  25. 

1176.  —  N'est  passible  que  du  droit  fixe  la  décharge  donnée 
à  un  trésorier- payeur  général  du  produit  de  la  vente  d  une  rente 
sur  l'Etat.  —  Sol.  rég.,  4  juill.  1888,  [Rev.  prat.  de  l'Enreg.,  n. 
2624]  —  Sic.  Tr.  alph.,  v°  Décharge,  n.  19;  Dict.  Enreg. ,v*  Dé- 
charge, n.  25;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  43. 

1177*  —  Décidé  que  la  décharge  donnée  par  des  héritiers  à 
la  Banque  de  France,  du  solde  du  compte  courant  de  leur  au- 
teur est  une  décharge  de  mandat  passible  seulement  du  droit 
Hxe.  —  Sol.  rég.,  31  juill.  1858,  5  août  1871  et  30  juin  1875, 
[Garnier,  Rép.  qén.%  v°  Décharge,  n.  32]  —  V.  suprà,  v°  Compte 
courant,  n.  479  et  s. 

1178.  —  L'établissement  de  crédit  qui  touche  les  coupons 
des  titres  déposés  dans  ses  caisses  par  ses  clients  détient  le 
montant  de  ces  coupons  à  titre  de  mandataire,  la  décharge  qui 
lui  est  donnée  n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe.  —  Contra, 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  3.  —  Ainsi  décidé  pour  la 
décharge  du  montant  des  coupons  donnée  à  la  Banque  de  France. 
—  Sol.  rég.,  7  août  1868,  [Garnier,  loc.  cit.] 

1179.  —  En  ce  qui  concerne  l'hypothèse  où  le  mandat  est 
constaté  par  un  acte  écrit  non  enregistré  ou  est  verbal,  il  a  été 
d'abord  décidé  que  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  les 
sommes  remises  par  le  mandataire  au  mandant,  le  mandat  n'étant 
pas  établi  vis-à-vis  de  la  régie  et  rien  ne  prouvant  que  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  faussement  attribué  les  qualités  de  mandant 
et  de  mandataire  pour  échapper  au  droit  proportionnel.  — -  Délib. 
rég.,  13  avr.  1827,  [/.  Enreg.,  n.  8744;  Contr.  Enreg.,  n.  1345] 

1180.  —  Mais  cette  opinion  a  été  rapidement  abandonnée; 
la  loi,  en  effet,  ne  subordonne  pas  l'exigibilité  du  droit  fixe  à  la 
condition  que  le  mandat  soit  enregistré.  —  Trib.  Boulogne,  5 
avr.  1839,  [/.  Enreg.,  n.  12400,  S  2;  J.  des  not.,  n.  102o5J  — 
Délib.  rég.,  19  févr.  1828,  [Contr.  Enrey.,  n.  1559]  —  Sic,  Gar- 
nier, Rép.  gén.,v9  Décharge,  n.  10;  Tr.  alph.,  v°  Décharge,  n. 
4;  Championnière  et  Bigaud,  t.  2,  n.  1538;  Dict.  Enreg.,  v° 
Décharge,  n.  15. 

1181.  —  Mais  pour  soutenir  que  la  preuve  du  mandat  in- 
combe aux  parties,  on  se  fonde  sur  l'art.  1122,  C.  civ.,  d'après 
lequel  Ton  est  censé  avoir  stipulé  pour  sot  et  pour  ses  héritiers 
ou  ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne 
résulte  de  la  nature  de  la  convention.  Il  résulte  de  là,  a-t-on  dit, 

3ue  jusqu'à  preuve  du  contraire  tout  acte  juridique  est  vis-à-vis 
es  tiers,  réputé  fait  pour  le  compte  de  celui  qui  l'accomplit. 
Or,  la  régie,  oui  est  un  tiers  pour  le  recouvrement  de  l'impôt 
peut  invoquer  l'art.  1122  et  demander  la  preuve  que  celui  au- 
quel la  décharge  est  accordée  a  réellement  agi  pour  le  compte  du 
mandant.  On  a  encore  ajouté  que,  la  loi  n'ayant  soumis  au  droit 
que  les  décharges  pures  et  simples,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
données  en  matière  de  dépôt  ou  de  mandat,  c'est  aux  parties  qu'il 
appartient  de  prouver  l'existence  du  mandat  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  décharge.  —  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  18-20. 

1182.  —  Décidé  en  ce  sens  que  l'acte  constatant  le  paiement 
par  une  personne  à  une  autre,  d'une  somme  déterminée  pour 
întéréls,  fermages  perçus,  etc.,  est  passible  du  droit  de  quittance 
et  non  du  droit  de  décharge,  quoique  les  parties  allèguent  que 
ce  paiement  est  l'exécution  d'un  mandat,  si  l'existence  du  man- 
dat n'est  pas  démontrée.  —  Cass.,  9  mai  1864,  Tamboise,  [D. 
Rép.  suppl.,  v°  Enreg.,  n.  601  ;  J.  Enreg.,  n.  17844]  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1898;  Rev.  du  not.,  n.  993;  Contr.  Enreg.,  n. 
12668. 

1183.  —  ...  Que  lorsque  dans  le  partage  du  prix  d'immeu- 
bles indivis  entre  trois  copropriétaires,  il  est  tenu  compte  à  l'un 
d'eux  d'une  somme  qu'il  avait  antérieurement  avancée  pour  frais 
de  mise  eu  valeur  des  immeubles,  cette  clause  emporte  libéra- 
tion et  est  passible  du  droit  de  quittance  sur  la  part  des  autres 
copropriétaires,  quoique  les  parties  prétendent  que  les  avances 
ont  été  faites  par  un  mandataire  collectif  au  nom  de  tous  les 
communistes,  si  elles  ne  démontrent  pas  cette  prétention  qui  est 
contraire  aux  énonciations  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  25  juin  1870, 
Lorin,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3390]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v<>  Dé- 
charge, n.  23. 

1184.  —  Dans  cette  doctrine,  il  ne  suffit  pas  de  la  simple 
allégation  d'un  mandat  verbal  dans  l'acte  de  décharge  pour  que 
le  droit  fixe  soit  seul  dû;  mais  on  se  contente  cependant  des 
indications  détaillées  des  faits  que  le  maniât  avait  pour  objet. 
Par  exemple,  la  décharge  donnée  à  un  notaire  de  province  coq- 
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state  que  cet  officier  public  a  perçu  les  fermages  dus  à  son  client 
habitant  Paris;  qu'il  a  payé  les  impôts  assis  sur  les  immeubles, 
les  réparations  de  bâtiments;  qu'il  a  expédié  périodiquement  à 
son  client  une  somme  à  peu  près  égale  à  son  revenu  net,  et 
qu'il  est  demeuré  reliqualaire  d'une  certaine  somme,  dont  dé- 
charge. —  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  22. 

1185*  —  En  tout  cas  la  preuve  du  mandat  peut  résulter 
des  circonstances  de  l'affaire,  notamment  de  la  preuve  d'un  acte 
de  gestion.  — Garnier,  Rép.  gén.,v°  Décharge,  n.  15;  Tr.  alph., 
v°  Décharge,  n.  5;  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  22. 

1185  bis.  —  La  qualité  de  mandataire  peut  également  résulter 
de  la  nature  de  la  profession  de  la  personne  à  laquelle  la  dé- 
charge est  donnée.  —  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  22. 

1186.  —  Ainsi  la  décharge  donnée  à  un  trésorier-payeur 
général,  relativement  à  l'achat  ou  à  la  vente  de  rentes  sur  l'E- 
tat, n'est  passible  que  du  droit  fixe,  alors  même  que  le  mandat 
n'est  pas  démontré,  le  rôle  du  trésorier  général  étant  de  servir 
d'intermédiaire  dans  la  négociation  de  rentes  sur  l'Etat.  —  Dict. 
Enreg.,  v°  Décharge,  n.  25. 

1187.  —  Alors  même  que  les  parties  auraient  démontré 
l'existence  d'un  mandat,  la  régie  aurait  le  droit  d'établir  que 
cette  existence  n'est  pas  réelle  et  que  le  mandat  a  été  fictif.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  15. 

1188.  —  D'ailleurs  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  si  la  clause 
du  versement  n'est  pas  indiquée  dans  Tac  te,  on  doit  supposer 
que  ce  versement  est  fait  en  paiement  d'une  dette  et  non  pas 
en  exécution  d'un  mandat,  et  percevoir  le  droit  de  quittance. 
Car  le  paiement  suppose,  en  principe,  une  dette.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  14. 

1189*  —  La  décharge  donnée  à  un  agent  de  change,  dans 
la  quittance  qui  constate  le  remploi  du  prix  de  rentes  sur  l'Etat 
en  immeubles  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  ; 
cette  décharge  résultant  déjà  du  paiement  effectué  par  l'agent 
de  change  entre  les  mains  du  vendeur  des  immeubles.  -<-  Sol. 
rég.,  21  sept.  1868,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  89]  — 
Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

1190.  —  Pour  les  droits  dus  sur  l'arrêté  de  compte  qui  re- 
connaît le  mandant  débiteur  du  mandataire,  que  cette  dette 
soit  d'ailleurs  immédiatement  acquittée  ou  non,  V.  suprà,  v° 
Compte  (reddition  de),  n.  502  et  s.  —  Sur  les  droits  dus  lors- 
qu'un reliquat  est  constaté  à  la  charge  du  mandataire,  V.  su- 
prà, eod.  verb.,  n.  479  et  s.,  485  et  s. 

1191.  —  L'acte  qui  constate  le  paiement  des  honoraires  dus 
au  mandataire  est  passible  du  droit  de  quittance.  —  Instr.  gén., 
n.  1320,  §  3  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1539. 

1192.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  passé  entre  le  mandant 
et  le  mandataire  et  constatant  que  ce  dernier  a  retenu  ou  porté 
en  dépense,  sur  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour  le  compte  du 
mandataire,  une  somme  déterminée  pour  ses  honoraires.  — 
Sol.  rég.,  21  sept.  1861,  [Dict.  Enreg.,  v°  Compte,  n.  97]  — 
Trib.  Soissons,  11  août  1869,  Petit  de  Reimpré,  [J.  Enreg.,  n. 
19154;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3330 ;/.  des not.,  n.  20164;  Contr. 
Enreg.,  n.  14941] 

1193*  —  Lorsque  la  somme  touchée  par  le  mandataire  pour 
le  compte  du  mandant  a  été  novée,  c'est  à-dire  a  été  conservée 
par  le  mandataire  à  titre  de  prêt,  le  droit  de  quittance  est  exi- 
gible sur  l'acte  constatant  la  remise  de  cette  somme  au  mandant. 
—  V.  suprà,  v°  Compte  (reddition  de). 

1194.  —  Lorsqu'un  même  propriétaire  a  donné  pouvoir  à 
une  personne  de  vendre  un  immeuble  et  à  une  autre  personne 
de  toucher  le  prix  de  la  vente,  et  que  le  mandataire  chargé  de 
la  vente  perçoit  le  prix,  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  le  mandataire  chargé  de  toucher  le  prix  recon- 
naît avoir  reçu  le  prix  de  l'autre  mandataire  et  lui  donne  dé- 
charge. —  J.  Enreg.,  n.  14717,  §  3;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Dé- 
charge, n.  14;  Tr.  alph.,  v°  Décharge,  n.  5.  —  V.  cep.  Dict. 
Enreg. ,  v°  Décharge,  n.  26. 

1195.  —  D'autre  part,  si  le  mandataire  avait  agi  en  qualité  de 
prête-nom,  l'acte  par  lequel  il  remet  au  mandat  les  biens  achetés 
est  passible  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  parce  qu'il  opère 
un  déplacement  dans  la  propriété  apparente.  —  V.  infrà,  vu  Mu- 
tation et  Vente. 

2°  Pluralité  des  droits. 

1196*  —  La  décharge  donnée  par  le  mandant  au  mandataire 
n'est  soumise  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
procurations  en  vertu  desquelles  le  mandataire  a  agi  et  le  nom- 


bre des  affaires,  car  le  compte  est  unique.  —  J.  Enreg.,  n.  13737, 
§  3;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  68;  Tr.  alph.,  v°  Dé- 
charge, n.  39;  Dict.  Enreg.,  v<>  Décharge,  n.  114.  —  Contra,  J. 
Enreg.,  n.  13148,  §  3. 

1197.  —  Ainsi  la  décharge  donnée  par  une  personne  à  un 
notaire,  du  produit  de  deux  adjudications  mobilières  que  ce  der- 
nier avait  faites  à  sa  requête,  suivant  deux  procès-verbaux  dif- 
férents, n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe,  car,  quel  que  soit 
le  nombre  des  mandats  donnés,  l'acte  de  reddition  de  compte  et 
de  décharge  passé  ensuite  ne  contient  qu'un  contrat  unique 
entre  les  deux  parties.  —  Sol.  rég.,  7  déc.  1859,  [D.  66.3.13]; 

—  20  nov.  1865,  [S.  66.2.202,  P.  66.735,  D.  66.3.13] 

1198.  —  Toutefois  il  est  dû  plusieurs  droits  si,  dans  les  dif- 
férents mandats,  le  mandant  n'agissait  pas  en  la  même  qualité, 
notamment  s'il  représentait  des  tiers  sans  intérêt  commun,  ou 
s'il  a  donné  le  mandat  tantôt  en  son  nom  tantôt  au  nom  d'autrui. 

—  Dict.  Enreg.,  vo  Décharge,  n.  116. 

1199.  —  La  décharge  donne  ouverture  a  un  seul  droit  fixe 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  si  ces  parties  ont  un  intérêt 
commun  ;  elle  donne  ouverture  dans  le  cas  contraire,  à  autant  de 
droits  fixes  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  76,  80  et  81  ;  Dict.  Enreg., 
v°  Décharge,  n.  113. 

1200.  —  Ainsi  la  décharge  donnée  à  un  mandataire  par  plu- 
sieurs mandants  n'ayant  pas  un  intérêt  commun  est  passible  de 
plusieurs  droits  fixes.  Peu  importe  que  les  différents  mandats 
aient  été  donnés  par  le  même  acte.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Décharge,  n.  81  ;  Tr.  alph.,  v°  Décharge,  n.  41  ;  Dict.  Enreg.,  v° 
Décharge,  n.  119. 

1201.  —  Est  notamment  passible  de  plusieurs  droits  la  dé- 
charge donnée  à  un  même  mandataire  par  plusieurs  mandants, 
des  pouvoirs  donnés  à  l'effet  de  vendre  des  immeubles  différents 
leur  appartenant.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  81; 
Tr.  alph.,  v°  Décharge,  n.  41. 

1202.  —  Au  contraire,  la  décharge  du  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble  indivis  entre  les  divers  mandants  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  81. 

1203.  —  La  décharge  donnée  par  le  mandant  à  différents 
mandataires  chargés  solidairement  par  le  même  acte  d'accomplir 
une  même  mission,  par  exemple  de  percevoir  une  même  somme, 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  84;  Tr. 
alph.,  v°  cit.,  n.  42;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  120. 

1204.  —  Lorsque  le  même  pouvoir  a  été  donné  à  divers 
mandataires,  mais  sans  expression  de  solidarité,  on  soutient 
que  la  décharge  donnée  aux  mandataires,  est  passible  d'autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  mandataires,  la  solidarité  ne  se  présumant 
pas  entre  les  mandataires  (G.  civ.,  art.  1995),  et  chacun  des 
mandataires  n'étant,  par  suite,  garant  de  sa  gestion.  —  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  85. 

1205.  —  L'opinion  contraire  est  plus  exacte  :  alors  même 
que  les  mandataires  ne  sont  pas  solidaires,  ils  ont  un  intérêt 
commun  dès  lors  qu'ils  ont  été  chargés  de  la  même  affaire.  — 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  42;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  120. 

1206.  —  Il  en  est  autrement  toutefois  si,  en  fait,  chaque  man- 
dataire a  accompli  des  actes  distincts.  —  Tr.  alph.,  loc.  cU.; 
Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

1207.  —  Mais  la  décharge  donnée  à  plusieurs  mandataires 
est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandataires  ayant 
un  intérêt  distinct.  —  Garnier,  v°  cU.,  n.  83;  Tr.  alph.,  v* 
Décharge,  n.  42;  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  120. 

1208.  —  Notamment  la  décharge  donnée  à  plusieurs  man- 
dataires auxquels  dans  le  même  acte  le  mandant  a  conféré  des 
pouvoirs  distincts,  est  passible  de  plusieurs  droits.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  si  deux  personnes  avaient  reçu  mandat  l'une  de  con- 
tracter un  emprunt  et  d'en  passer  acte,  l'autre  de  toucher  les 
fonds.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  84;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  42;  Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  120. 

1209.  —  La  décharge  donnée  au  mandataire  principal  et  au 
mandataire  substitué  est  passible  de  deux  droits.  —  Dict.  En- 
reg., v°  Décharge,  n.  120.  . 

1210.  —  La  décharge  donnée  dans  un  jugement  n'est  jamais 
passible  que  d'un  seul  droit.  —  V.  suprà,  v°  Frais  de  justice. 

3°  Dispositions  indépendantes. 

1211.  —  L'acte  qui  contient  à  la  fois  ratification  de  l'acte 
fait  par  le  mandataire  et  décharge  à  ce  dernier  ne  donne  ouver- 
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ture  qu'à  un  seul  droit  fixe,  la  ratification  étant  impliquée  dans 
la  décharge.  —  Sol.  rég.,  18  juill.  1857,  [Dict.  Enreg.,  v°  Dé- 
charge,  n.  125]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

1212*  —  Décidé,  cependant,  que  Pacte  de  décharge  d'une 
procuration  pour  vendre  un  immeuble  en  détail,  qui  contient  en 
outre  ratification,  par  le  mandant,  d'un  certain  nombre  de  ventes 
partielles,  est  passible,  outre  le  droit  de  décharge,  d'autant 
de  droits  de  ratification  qu'il  y  a  d'actes  ratifiés,  la  décharge 
n'impliquant  pas  nécessairement  la  validité  de  toutes  les  opéra- 
tions dont,  par  le  fait  du  mandataire,  l'ensemble  aurait  pu  n'être 
pas  bien  connu  du  mandant.  —  Trib.  Marseille,  12  mai  1859, 
V*  Trahan,  [J.  Enreg.,  n.  16953J  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
1191. 

1213*  —  Les  termes  d'un  acte  de  décharge  à  un  officier  pu- 
blic mandataire,  chargé  de  vendre  les  meubles  d'une  succession 
et  d'en  toucher  le  prix,  d'après  lesquels  les  héritiers  reconnais- 
sent avoir  touché  ce  prix  «  proportionnellement  à  la  part  héré- 
ditaire de  chacun  »,  ne  donnent  pas  ouverture,  comme  partage, 
à  un  droit  distinct  du  droit  de  décharge,  cette  clause  étant 
dépendante  de  la  décharge.  —  Sol.  rég.,  13  févr.  1875,  [Tr. 
alph.,  v°  Décharge,  n.  33  bis]  —  Sic,  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

1214*  —  En  principe,  si  le  débiteur  libéré  n'est  pas  désigné 
dans  l'acte  de  décharge,  le  droit  de  quittance  ne  peut  être  perçu, 
rien  n'indiquant  à  quelle  dette  s'applique  la  libération,  et,  par 
suite,  aucune  personne  ne  pouvant  revendiquer  pour  elle  le  bé- 
néfice de  la  libération.—  Sol.  rég.,  9  janv.  1872,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Décharge,  n.  61]  —  Sk,J.  Enreg.,  n.  11930,  §  4;  Gar- 
nier, loc.  cit. 

1215.  —  Le  droit  de  quittance  n'est  donc  pas  dû  sur  l'acte 
de  décharge  par  lequel  le  mandant  reconnaît  que  son  manda- 
taire lui  a  tenu  compte  de  toutes  les  sommes  touchées  en  vertu 
de  la  procuration  qui  Ta  chargé  de  vendre  des  biens,  si  l'acte 
de  décharge  ne  mentionne  ni  Ta  date  des  actes  ni  le  nom  des 
acquéreurs.  —  Sol.  rég.,  29  mai  1866,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Décharge,  n.  64;  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  106]  —  Sic,  Gar- 
nier, loc.  cit. 

1216*  —  ...  Ni  sur  l'acte  dans  lequel  un  notaire  rend  compte 
de  toutes  les  sommes  reçues  sur  le  montant  de  toutes  adjudica- 
tions faites  à  la  requête  du  mandant,  sans  préciser  davantage. 
—  Sol.  rég.,  22  juin  1861,  [Garnier,  loc:  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

1217.  —  Au  contraire,  lorsque  la  décharge  donnée  au  man- 
dataire est  conçue  en  termes  tels  que  le  tiers  qui  a  versé  au 
mandataire  les  sommes  dont  il  est  donné  décharge  peut  invo 

Suer  les  termes  de  l'acte  pour  faire  reconnaître  sa  libération,  le 
roit  de  quittance  est  exigible.  —  Trib.  Vitry-le-François,  26 
îanv.  1847,  \J.  Enreg.,  n.  12172;  Contr.  Enreg.,  n.  7812]  — 
Délib.  rég.,  8  nov.  1835,  \J.  des  not.,  n.  7108];  —7  juill.  1836, 
[J.  desnot.,  n.  9496]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  60; 
IV.  alph.,  v®  Décharge,  n.  33. 

1218.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  le  mandant 
donne  décharge  au  mandataire  des  sommes  que  celui-ci  a  tou- 
chées pour  son  compte,  avec  indication  des  débiteurs  qui  les 
ont  payées,  emporte  quittance  et  libération  pour  ces  débiteurs; 

Sue,  par  suite,  cet  acte  est  passible  d'un  droit  proportionnel 
e  libération.  —  Cass.,  5  mai  1840,  Enregistrement,  [S.  40.1. 
505,  P.  40.1.6821; —  7  juill.  1846,  Enregistrement,  [S.  46.1. 
573,  D.  46.1.380]  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  moins  si  le  mandat 
avait  été  conléré  par  l'acte  de  vente  et  autorisait  le  mandataire 
à  recevoir  le  prix  ou  à  en  donner  quittance,  et  si  la  décharge 
indique  que  le  prix  a  été  touché  par  le  mandataire  en  vertu  du 
mandat  qui  lui  avait  été  conféré.  —  Cass.,  7  juill.  1846,  précité. 
1219*  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  uû  particulier  donne  dé- 
charge à  un  notaire  des  prix  de  vente  qu'il  l'avait  chargé  de 
recevoir  pour  son  compte  donne  ouverture  au  droit  de  quittance 
s'il  indique  le  nom  de  chaque  adjudicataire.  —  Trib.  Auxerre, 
46  août  1876,  Roy,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4545  ;  J.  Enreg.,  n. 
202991 

1220.  —  ...  Que  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  la  dé- 
charge donnée  par  des  créanciers  à  leurs  mandataires  pour  les 
sommes  que  ceux-ci  ont,  en  exécution  du  mandat,  reçues  des 
débiteurs,  alors  que  cette  décharge  constitue  en  même  temps 
une  preuve  écrite  de  la  libération  de  ces  débiteurs,  spéciale- 
ment si,  à  l'acte  de  décharge,  sont  annexés  les  comptes  nomi- 
natifs et  détaillés  des  différents  débiteurs  approuvés  par  les 
créanciers.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1865,  Grandmange,  [S.  66. 
4.97,  P.  66.366,  D.  66.3.101] 

Krpkrtomk.  —  Tome  XX Vil. 


1221*  —  Cependant,  il  a  été  décidé  qu'en  aucun  cas  renon- 
ciation de  la  libération  des  tiers  ne  peut,  en  dehors  de  leur  in- 
tervention, donner  ouverture  au  droit  de  quittance.  —  Trib. 
Epernay,  11  juill.  1838,  [J.desnot.,  n.  10139]  —Trib.  Boulogne, 
5  avr.  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12400,  §  2;  J.  des  not.,  n.  10455]  — 
Trib.  Vouziers,  17  avr,  1839,  [J.  des  not.,  n.  10368;  J.  Enreg., 
n.  12516]—  Trib.  Lons-le-Saulnier,  25  févr.  1843,  [Contr.  En- 
reg., n.  6967]  —  Sic,  J.  des  not.,  n.  9108,  9496,  10516  et  10667; 
Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  105. 

1222.  —  Alors  même  que  le  débiteur  n'est  pas  dénommé 
dans  l'acte  de  décharge,  le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  si 
d'autres  indications  permettent  de  déterminer  ce  débiteur  d'une 
manière  tellement  précise  que  ce  dernier  peut  se  prétendre 
libéré.  Tel  est  le  cas  où  la  décharge  s'applique,  suivant  les  ter- 
mes de  l'acte,  au  prix  d'une  adjudication  ou  d'une  vente  dont  la 
date  est  déterminée.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  64. 

—  Contra,  J.  Enreg.,  n.  11930,  §  4;  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge, 
n.  106. 

1223.  —  Mais  si  la  libération  des  tiers  résultait  déjà  d'un 
acte  antérieurement  enregistré,  le  droit  de  quittance  ne  peut 
être  dû  sur  l'acte  de  décharge.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Dé- 
charge, n.  65. 

1224*  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  constate  que  le  prix  de  la 
vente  a  été  payé  comptant  et  déposé  entre  les  mains  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte,  la  libération  de  l'acquéreur  est  immédiate 
et,  par  suite,  le  droit  de  quittance  ne  peut  être  perçu  sur  la  dé- 
charge donnée  par  le  mandant  au  notaire.  —  Délib.  rég.,  25 
mai  1825,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v*  Décharge,  n.  66]  —  Sic,  Gar- 
nier, loc.  cit. 

1225. — Si  la  libération  du  tiers  porte  à  la  fois  sur  le  principal 
et  sur  les  intérêts  de  sa  dette,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  sur  le  montant  cumulé  da  ces  deux  sommes.  —  Trib.  Vi- 
try-le-François, 26  janv.  1847,  [/.  Enreg.,  n.  12172;  Contr.  En- 
reg., n.  7812] 

1226.  —  Le  droit  de  quittance  est  indépendant  du  droit  de 
décharge  au  cas  où  la  décharge  forme  le  titre  de  la  libération 
des  tiers;  car  elle  forme  également  le  titre  de  la  libération  du 
mandataire.  —  Cass.,  5  mai  1840  et  7  juill.  1846,  précités.  — 
Trib.  Vitrv-le-François,  26  janv.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  12172; 
Contr.  Enreg.,  n.  7812]  — Trib.  Seine,  10  mars  1865,  [/.  Enreg., 
n.  18097)  —  Dec.  min.  Fin.,  28  avr.  1812,  [J.  Enreg.,  n.  4305]  — 
Délib.  rég.,  10  août  1827,  [J.  des  not.,  o.  6509]  —  Sol.  rég.,  1er 
oct.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  9820];  —  3  mars  1858  et  19  janv.  1872, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Décharge,  n.  68]  —  Sic,  Garnier,  loc. 
cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  Décharge,  n.  108. 

1227.  —  Lorsque  la  décharge  est  donnée  au  mandataire  par 
le  créancier  du  mandant,  le  droit  de  quittance  est  dû,  car  l'acte 
constate  que  le  mandant  est  libéré  vis-à-vis  de  son  créancier. 

—  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Décharge,  n.  69.  —  V  infrà,  v°  Vente 
publique  de  meubles,  pour  la  décharge  donnée  à  l'officier  public 
chargé  de  la  vente  par  le  créancier  saisissant. 

Section  II. 
Timbre. 

1228.  —  Le  mandat  est  soumis  comme  tout  acte  au  timbre 
de  dimension  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  1  et  12).  Le  mandat  sa- 
larié est  également  soumis  au  timbre  de  dimension;  on  ne  peut 
l'assujettir  au  timbre  proportionnel  des  effets  négociable?.  —  V. 
cep.  Naquet,  Tr.des  dr.  de  timbre,  p.  127,  n.  9*.  —  V.  supra, 
v°  Effets  négociables. 

1229.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  mandat  donné  par  une 
lettre  missive  est  soumis  au  timbre,  V.  suprà,  v<>  Lettre  mtisive. 

1230.  —  La  procuration  donnée  par  un  déposant  à  l'effet  de 
retirer  une  rente  sur  l'Etat  achetée  pour  son  compte  est  soumise 
au  timbre.  — Dec.  min.  Fin.,  11  oct.  1834,  [J.  Enreg.,  n.  11027; 
J.  des  not.,  n.  8943;  Instr.  gén.,  n.  1490,  §  11]  —  Sic,  Tr.  alph., 
v°  Caisse  d'épargne,  n.  13. 

1231*  —  La  procuration  donnée  pour  souscrire  au  bureau 
de  l'enregistrement  une  déclaration  préalable  à  une  vente  publi- 

aue  de  meubles,  une  déclaration  de  succession  ou  toute  autre 
éclaration  est  soumise  au  timbre.  —  V.  suprà,  v°  Enregistre- 
ment, et  infrà,  v1»  Succession,  Vente  publique  de  meubles. 

1232.  —  Les  pouvoirs  d'émarger  en  leur  nom  que  donnent, 
en  cas  d'éloignement  de  leur  résidence  et  sous  forme  de  lettre, 
conformément  à  l'art.  1985,  C.  civ.,  les  employés  et  préposés  des 

11» 
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administrations  financières  sont  dispensés  du  timbre.  —  Rôgl. 
min.  Fin.,  20  déc.  1866,  p.  103,  n.  19. 

1233*  —  Sur  le  timbre  des  procurations  données  pour  tou- 
cher une  pension  de  retraite  servie  par  l'Etat,  V.  infrà,  v<> 
Pensions  et  retraite. 

1234.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  procuration  donnée 
pour  retirer  une  somme  d'une  caisse  d'épargne  est  soumise  au 
timbre,  V.  suprà,  vo  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  627. 

1235.  —  La  procuration  à  l'effet  de  déposer  une  marque  de 
fabrique  au  greffe  est  soumise  au  timbre.  —  V.  infrà,  v°  Marque 
de  fabrique. 

1236.  —  Est  exempte  du  timbre  comme  acte  administratif 
la  procuration  donnée  par  un  maire  pour  retirer  d'un  bureau  de 
poste  des  envois  d'argent  destinés  à  payer  les  frais  des  expé- 
ditions d'actes  de  l'état  civil.  —  Déc.  min.  Fin.,  28  juin  1827, 
[Instr.  gén.,  n.  1219,  §  7;  ;.  Enreg.,  n.  6293]  —  Sic,  Garnier, 
v*  cit.,  n.  120;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  115;  Tr.  alph.,  v°cit.,  n. 
71-1°. 

1237.  —  On  a  vu,  suprà,  n.  1 133,  que  suivant  l'art.  4,  L.  8 
juin  1893,  les  procurations  consenties  par  les  militaires  marins 
de  l'Etat  ou  les  personnes  embarquées  a  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  pendant  une  expédition  ou  en  temps  de  guerre,  et  dres- 
sées par  les  officiers  désignés  dans  cette  loi,  ne  peuvent  être  uti- 
lisées qu'à  la  condition  d'être  timbrées  et  enregistrées.  Donc, 
contrairement  au  droit  commun,  ces  pièces  ne  sont  pas  sujettes 
au  timbre  lors  de  leur  rédaction.  —  Instr.  gén.,  3  juill.  1893,  n. 
2843,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  8194-36°] 

1238.  —  Elles  deviennent  sujettes  au  timbre  par  les  mêmes 
événements  qui  rendent  l'enregistrement  obligatoire,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  en  justice  ou  de- 
vant une  autorisé  constituée.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  timbre  est 
perçu,  soit  au  moyen  du  visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles.  —  Instr.  gén.,  3  juill.  1893,  précitée. 

1239*  —  Les  pouvoirs  et  autorisations  de  retirer  un  colis 
postal  sont-ils  soumis  au  timbre?  (V.  suprà,  v°  Lettre  missive.) 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  procurations  pour  retirer  un  man- 
dat-poste sont  soumises  au  timbre,  V.  infrà,  v°  Postes  et  télé- 
graphes. Sur  le  timbre  des  procurations  produites  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  la  poursuite  des  dégrèvements  d'impôts 
directs,  V.  suprà,  v°  Frais  de  justice.  Sur  le  timbre  des  procu- 
rations en  matière  d'ordre,  V.  infrà,  vo  Ordre. 

1240.  —  Le  pouvoir  pour  signer  un  désistement  au  siège 
d'une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  est  sujet  au  tim- 
bre; il  ne  bénéficie  pas  de  l'abonnement  obligatoire  au  timbre 
contracté  par  cette  compagnie.  —  Sol.  rég.,  8  mai  1886  et  4 
nov.  1887;  Tr.  alph..,  v#  Assurances,  n.  60. 

1241*  —  La  décharge  du  mandat  est  soumise  tantôt  au  tim- 
bre de  dimension,  tantôt  au  timbre  spécial  de  quittance.  —  V. 
infrà,  v°  Quittance. 

1242.  —  Deux  procurations  ne  peuvent  être  écrites  à  la  suite 
l'une  de  l'autre.  —  Sol.  rég.,  28  août  1885,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  207-3°] 

1243.  —  Contrevient  donc  aux  lois  des  25  vent,  an  XI,  sur 
le  notariat,  et  13  brum.  an  VII,  sur  le  timbre,  le  notaire  qui,  par 
un  seul  acte,  et  à  diverses  dates,  constate  la  procuration  donnée 
successivement  à  un  môme  mandataire  par  plusieurs  mandants. 
—  Déc.  min.  Fin.  belge,  10  juill.  1882,  [J.  Enreg.,  n.  22239; 
Garnier,  liép.  pér.,n.  6231] 

1244*  —  Il  résulte  de  l'art.  627,  C.  comm.,  que  le  pouvoir 
de  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  peut  être  donné  au 
bas  de  l'assignation.  La  même  solution  ne  s'applique  pas  au 
mandat  de  plaider  devant  le  juge  de  paix.  —  Sol.  rég.,  7  juill. 
1857,  [Dict.  Enreg.,  vo  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  d.  207- 1°J 

1245.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  police  d'assurances  se  trouve 
une  formule  imprimée  contenant  procuration  par  l'assuré  à  un 
tiers  pour  payer  ses  primes,  et  que  cette  formule  est  signée,  il 
y  a  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  —  Sol.  rég.,  26  déc. 
1879,  [  Tr.  alph.,v*  Assurance,  n.  249] 

1246.  —  Une  substitution  ne  peut  être  écrite  à  la  suite  d'une 
procuration.  —  /.  Enreg.,  n.  12151-4°. 

1247.  —  La  révocation  d'une  procuration  peut  être  écrite  à 
la  suite  de  la  procuration.  —  V.  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite 
d'un  autre. 

1248.  —  Mais  la  décharge  ne  peut  être  écrite  à  la  suite  de 
la  procuration.  Toutefois,  un  notaire  peut  sans  contravention,  à  la 
suite  d'une  procuration  pour  vendre  une  rente  sur  l'Etat,  écrire 
la  décharge  au  mandataire  du  prix  de  cette  vente,  car  cette 


décharge  est  une  quittance  du  prix  de  la  vente,  et  rentre  ainsi 
dans  les  termes  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Trib.  Mêlas, 
12  janv.  1841,  [/.  Enreg.,  n.  12834]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
vo  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  27-6». 

1249.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  mandat  d'acquitter  les 
droits  de  mutation  par  décès  peut  être  écrit  dans  le  même  con- 
texte que  l'état  du  mobilier  compris  dans  la  succession,  V.  infrà, 
v©  Succession. 

1250.  —  On  admet  que  les  expéditions  de  diverses  procura- 
tions destinées  à  être  annexées  à  un  même  acte  public  peuvent 
être  rédigées  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Déc. 
min.  Fin.,  11  oct.  1808  et  17  nov.  1819,  [J.  des  not.,  n.  3225] 

1251. —  De  même,  les  expéditions  de  l'acte  et  des  procura- 
tions annexées,  gui  sont  réputées  en  faire  partie  intégrante, 
peuvent  être  écrites  sur  la  même  feuille.  —  Mêmes  décisions. 
—  Trib.  Bruges,  i"  mai  1876,  X...,  [J.  Enreg.,  n.  20564; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4517]  —  Déc.  min.  Fin.  belge,  28  mars 
1874,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3967] 

1252*  —  Mais  si  les  procurations  sont  expédiées  séparément 
de  l'acte  auquel  elles  sont  annexées  pour  servir  à  un  autre  but, 
par  exemple  à  une  déclaration  de  succession,  les  expéditions 
doivent  être  écrites  sur  des  feuilles  séparées.  —  Trib.  Bruges, 
1er mai  1876,  précité.  —Déc.  min.  Fin.  belge,  28  mars  1874, 
précitée. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION    COMPARÉS   IT    DROIT   INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

1253*  —  La  théorie  du  mandat  ou  procuration  est  répartie, 
dans  les  Codes  allemands  modernes,  dans  deux  portions  distinc- 
tes du  Droit  des  Obligations,  suivant  qu'il  s'agit  des  relations 
contractuelles  que  le  mandat  crée  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire, ou  de  la  situation  des  deux  parties  au  regard  des  tiers, 
c'est-à-dire  de  la  «  représentation  »,  qui  peut  résulter  d'un  man- 
dat, mais  qui  peut  aussi  avoir  une  autre  source  et  dont  il  peut 
y  avoir  convenance  de  tracer  les  règles  dans  la  partie  géné- 
rale des  Obligations,  plutôt  que  dans  la  partie  spéciale  aux  Con- 
trats. 

1254*  —  Les  règles  de  cette  relation  juridique  soit  entre  les 
parties,  soit  au  regard  des  tiers  étant  empruntées  presque  en- 
tièrement au  droit  romain,  il  nous  parait  sans  intérêt  d'analyser 
ici  les  législations  locales,  qui  sont  appelées  à  disparaître  dans 
un  avenir  très-prochain  ;  et  nous  exposerons  les  principes  du 
droit  allemand  contemporain  d'après  le  nouveau  Code  civil,  qui 
ne  fait,  d'ailleurs,  que  confirmer  les  dispositions  le  plus  généra- 
lement admises  aujourd'hui.  Si  les  Codes  actuels  présentent 
quelque  divergence  importante,  nous  aurons  soin  de  la  mention- 
ner. —  V.,  sur  le  droit  encore  en  vigueur  dans  ce  moment  (1898), 
Brnesl  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique,  t.  2,  n.  926  et  s. 

1255*  —  «  Par  l'acceptation  du  mandat,  le  mandataire  s'o- 
blige à  gérer  gratuitement  pour  le  mandant  l'affaire  que  celui-ci 
lui  a  confiée  »  (C.  civ.,  §  662). 

1256.  —  Le  mot  «  gratuitement  »  a  été  intercalé  entre  la 
première  et  la  seconde  Lecture  du  Projet  de  code.  La  première 
rédaction  admettait,  comme  la  plupart  des  Codes  allemands  ac- 
tuels, que  le  mandat  est  habituellement,  mais  non  essentielle- 
ment, gratuit;  et  elle  renfermait  un  article  portant  que  le  man- 
dant peut  s'engager  à  donner  au  mandataire  une  rémunération, 
et  qu  il  est  même  présumé  la  lui  devoir  si  le  service  est  de  ceux 
qu'il  savait,  d'après  les  circonstances,  ne  pouvoir  lui  être  rendus 
qu'à  prix  d'argent.  —  V.  Première  lecture,  §§  586  et  596;  Landr. 
pruss.,  I,  13,  §§  74  à  79;  C.  sax.,  §  1299.  —  Ces  §§  586  et  596 
ont  disparu,  parce  qu'on  a  jugé  avec  raison  qu'un  mandat  sala- 
rié constitue  en  réalité  un  louage  de  services  (V.  §  675,  C 
civ.). 

1257.  —  Lorsqu'une  personne  officiellement  chargée  de  cer- 
taines affaires,  ou  s'étant  publiquement  annoncée  pour  les  gérer, 
refuse  son  ministère  pour  une  affaire  de  cette  catégorie,  elle  est 
tenue  de  faire  connaître  immédiatement  son  refus  au  mandataire; 
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i)  en  est  de  même  si  elle  lui  avait  directement  proposé  ses  ser- 
vices (C.  civ.,  §  663). 

1258.  —  Dans  le  doute,  le  mandataire  ne  peut  se  substituer 
une  tierce  personne;  s'il  y  esi  autorisé,  il  n'est  responsable  que 
de  la  culpa  in  eligendo.  11  répond  de  la  faute  d'un  auxiliaire 
comme  de  la  sienne  propre.  Dans  le  doute,  la  prétention  d'exé- 
cuter le  mandat  n'est  pas  transmissible  (§  664). 

1259*  —  Le  mandataire  a  le  droit  de  déroger  aux  instruc- 
tions du  mandant  lorsque,  d'après  les  circonstances,  il  a  lieu  de 
penser  que  le  mandant,  s'il  avait  connu  le  véritable  état  de6 
choses,  aurait  autorisé  la  dérogation.  Toutefois,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  péril  en  la  demeure,  il  doit  avertir  le  mandant  de  ses 
intentions  à  cet  égard,  et  attendre  la  décision  de  celui-ci  (§665). 

1260*  —  Il  est  tenu  de  donner  au  mandant  les  renseigne- 
ments nécessaires,  de  le  tenir  au  courant,  sur  sa  demande,  de 
l'état  de  l'affaire  et,  après  l'exécution  du  mandat,  de  lui  rendre 
compte  (§  666). 

1261.  —  Il  doit  lui  faire  état  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour 
l'exécution  du  mandat  ou  retiré  de  ladite  exécution  (§  667). 

1262.  —  Si  le  mandataire  applique  à  ses  propres  besoins 
des  fonds  qu'il  avait  à  verser  au  mandant  ou  à  dépenser  pour 
lui,  il  lui  en  doit  l'intérêt  à  compter  du  jour  où  il  en  a  fait  usage 
(§  668). 

1268*  —  Le  mandant  est  tenu  de  faire  au  mandataire,  sur 
sa  demande,  l'avance  des  fonds  nécessaires  a  l'exécution  du  man- 
dat (§  669). 

1264*  —  Si,  en  vue  de  ladite  exécution,  le  mandataire  fait 
des  dépenses  que,  d'après  les  circonstances,  il  devait  juger  né- 
cessaires, le  mandant  lui  en  doit  récompense  (§  670). 

1265.  —  Le  mandant  peut,  en  tout  temps,  révoquer  le  man- 
dat, et  le  mandataire  y  renoncer.  Toutefois,  le  mandataire  ne 
peut  se  dédire,  à  moins  de  motifs  graves,  que  dans  des  con- 
ditions où  le  mandant  puisse  pourvoir  autrement  à  la  gestion 
de  l'affaire;  si,  sans  motifs  graves,  il  se  dédit  à  contre-temps,  il 
répond  vis-à-vis  du  mandant  du  dommage  qui  en  résulte;  s'il  y 
a  des  motifs  graves,  il  a  le  droit  de  se  dédire  encore  qu'il  se  le 
soit  interdit  (§671), 

1266.  —  Dans  le  doute,  le  mandat  ne  s'éteint  pas  par  la 
mort  ou  l'incapacité  (Qeschaftsunfâhigkeit)  du  mandant  (§  672). 
Ici  encore  le  Gode  a  rompu  avec  les  précédents  :  la  plupart  des 
législations  actuelles  posent  en  principe,  avec  le  droit  romain, 
que  la  mort  du  mandant  annule  le  mandat,  sauf  disposition 
expresse  contraire.  —  Windscheid,  Pandektenrecht,  §  411,  n. 
2;  Landr.  pruss.,  I,  13,  §§  186,  190,  192,  195;  C.  sax.,  §  1324. 
—  Il  convient  d'ajouter,  néanmoins,  que  la  doctrine  du  Gode  ci- 
vil est  déjà  celle  du  Code  de  commerce,  §  54,  al.  2,  §  297,  et  du 
Gode  de  procédure  eivile  de  1877,  $  82. 

1267.  —  Lorsque  le  mandat  s'éteint  dans  ces  conditions,  le 
mandataire  n'en  doit  pas  moins,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
continuer  ses  soios  à  l'affaire  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou  le  re- 
présentant légal  du  mandant  ait  pu  aviser;  le  mandat  est  ré- 
puté subsister  dans  cette  mesure  (Même  8  672). 

1268.  —  Sauf  convention  contraire,  le  mandat  s'éteint  par 
la  mort  du  mandataire;  son  héritier  doit  porter  immédiatement 
le  décès  à  la  connaissance  du  mandant  et,  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure,  continuer  à  remplir  lui-même  le  mandat  jusqu'à  ce  que 
le  mandant  ait  avisé;  le  mandat  est  réputé  subsister  dans  cette 
mesure  (§  673). 

1269.  —  Lorsque  le  mandat  s'éteint  de  toute  autre  façon 

rpar  révocation,  il  est  également  réputé  subsister  au  profit 
mandataire,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  eu  ou  dû  avoir  con- 
naissance de  l'extinction  (§  674). 

1270.  —  Celui  qui  donne  à  autrui  un  conseil,  ou  lui  recom- 
mande quelqu'un  ou  quelque  chose,  n'est  pas  tenu  du  dommage 
résultant  de  ce  conseil  ou  de  cette  recommandation  pour  la  per- 
sonne qui  l'a  suivie,  s'il  n'encourt  pas  une  responsabilité  spé- 
ciale à  raison  de  sa  mauvaise  foi  ou  d'une  relation  contractuelle 
(§  676).  —  V.  Windscheid,  Pandektenrecht,  §  412,  21  ;  Landr. 
pruss.,  I,  13,  jft  217  et  218;  C.  sax.,  §§  13  et  s.,  1504. 

1271.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  les  tiers,  tout 
acte  fait  par  le  mandataire  au  nom  du  mandant  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  profite  au  mandant  ou  l'oblige;  peu  importe 
que  le  mandataire  ait  fait  à  cet  égard  une  déclaration  expresse 
ou  que  le  fait  résulte  des  circonstances  (V.  §  164). 

1272*  —  L'efficacité  d'une  déclaration  faite  par  un  manda- 
taire, ou  vis-à-vis  de  lui,  subsiste  encore  qu'il  ne  jouisse  pas  de 
sa  pleine  capacité  juridique  (g  165).  En  tant  que  les  consé- 


quences juridiques  d'une  déclaration  de  volonté  sont  modiûées  par 
un  vice  du  consentement  ou  parla  connaissance  acquise  ou  pré- 
sumée de  certaines  circonstances,  on  prend  en  considération  la 
personne  du  représentant,  non  celle  du  représenté.  Lorsque  le 
fondé  de  pouvoirs  a  agi  suivant  les  instructions  expresses  du 
mandant,  celui-ci  ne  peut  pas,  à  raison  de  circonstances  dont 
il  avait  personnellement  connaissance,  se  prévaloir  du  fait  que 
son  mandataire  les  ignorait  (g  166). 

1273.  —  Une  procuration  résulte  d'une  déclaration  faite  soit 
au  mandataire  lui-même,  soit  au  tiers  vis-à-vis  de  qui  l'on  en- 
tend être  représenté  par  lui;  il  n'est  pas  besoin  de  donner  à  la 
déclaration  la  forme  extérieure  prescrite  pour  l'acte  que  la 
procuration  doit  servir  à  accomplir  (§  167). 

1274»  —  L'extinction  des  pouvoirs  est  déterminée  d'après 
les  circonstances  qui  les  avaient  fait  conférer;  mais,  en  général, 
les  pouvoirs  peuvent  être  retirés  encore  que  ces  circonstances 
n'aient  pas  changé  (§  168). 

1275.  —  Lorsque  des  pouvoirs  ont  été  donnés  par  une  dé- 
claration faite  à  un  tiers,  ils  subsistent  au  regard  de  ce  tiers 
jusqu'à  ce  que  le  mandant  lui  en  ail  notifié  le  retrait  (§  170). 

1276.  —  La  personne  qui  a  reçu  des  pouvoirs  soit  par  une 
communication  spéciale  faite  à  un  tiers,  soit  par  un  avis  public, 
peut  s'en  prévaloir  et  les  conserve  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
retirés  en  la  même  forme  (g  171). 

1277.  —  Lorsque  des  pouvoirs  ont  été  retirés,  le  mandataire 
est  tenu  de  restituer  la  procuration  au  mandant;  il  n'a  pas  le 
droit  de  la  conserver  entre  ses  mains  (§  175). 

§  2.  Autriche. 

1278.  —  Dans  le  Code  civil  autrichien,  le  mandat  est  traité 
sous  le  nom  de  Bevollm&cfUigung  (§§  1002  et  s.);  on  désigne 
ainsi  le  contrat  par  lequel  une  personne  se  charge  de  gérer  au 
nom  d'aulrui  une  affaire  qui  lui  a  été  confiée. 

1279.  —  Ceux  qui  sont  chargés  officiellement  de  gérer  cer- 
taines affaires,  sont  tenus  de  faire  immédiatement  connaître  à  la 
personne  qui  réclame  leur  ministère  s'ils  consentent  ou  non  à  le 
lui  accorder,  sous  peine  de  répondre  vis-à-vis  d'elle  de  tout 
dommage  provenant  du  retard  (§  1003). 

1280.  —  Un  avocat  n'est  pas  tenu  de  prêter  son  concours  à 
une  partie  et  n'a  pas  à  motiver  son  refus.  Un  notaire,  au  con- 
traire, ne  peut  refuser  son  ministère  que  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  la  loi.  Les  courtiers  doivent  exécuter  avec  zèle  et 
fidélité  les  commissions  dont  on  les  charge  (Ord.  sur  le  barreau, 
6  juill.  4868,  n.  96,  §  10;  Ord.  sur  le  notariat,  25  juill.  1871,  n. 
75,  g§  33-35  ;  L.  4  avr.  1875,  n.  68,  §  1,  art.  69^. 

1281*  —  Le  contrat  peut  être  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 
Une  rémunération  peut  être  due  même  implicitement,  lorsque, 
d'après  la  profession  du  mandataire,  elle  s'entend  d'elle-même 
(§  1004),  comme  c'est  le  cas  des  avocats  (Ord.  sur  le  barreau, 
§  16),  des  notaires  (Ord.  sur  le  notariat,  §§  5  et  171)  et  des  cour- 
tiers (L.  de.  1875,  §  1,  art.  83). 

1282.  —  Le  mandat  peut  être  écrit  ou  simplement  verbal 
(§  1005). 

1283.  —  La  procuration  donnée  (Vollmacht)  peut  être  gé- 
nérale ou  spéciale  (§  1006),  et  conférer  des  pouvoirs  soit  illimités, 
soit  limités;  lorsque  les  pouvoirs  sont  illimités,  le  mandataire  a 
le  droit  de  gérer  l'affaire  ainsi  qu'en  conscience  il  le  juge  bon; 
s'ils  sont  limités,  il  est  tenu  de  se  tenir  dans  les  bornes  et  de 
se  conformer  aux  instructions  qui  lui  sont  tracées  (§  1007). 

1284*  —  Il  faut  des  pouvoirs  spéciaux  à  ce  genre  d'affaires, 
pour,  au  nom  d'autrui,  vendre  ou  acheter,  faire  un  prêt  ou  un 
emprunt,  percevoir  de  l'argent,  introduire  une  action  judiciaire, 
déférer  ou  prêter  un  serment,  faire  une  transaction.  11  faut  des 
pouvoirs  spéciaux  à  chaque  affaire  prise  isolément,  pour  accepter 
ou  répudier  une  succession  sans  réserve  (unbedingt),  conclure 
un  contrat  de  société,  faire  une  donation  ou  un  compromis,  re- 
noncer gratuitement  à  des  droits  (§  1008). 

1285.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  gérer  l'affaire  avec  zèle 
et  loyauté,  conformément  à  sa  promesse  et  aux  pouvoirs  qu'il  a 
reçus,  et  de  faire  état  au  mandant  de  tous  les  profits  qu'il  en 
retire.  Bien  que  ses  pouvoirs  soient  limités,  il  a  le  droit  d'em- 

§  loyer  tous  les  moyens  en  connexion  nécessaire  avec  la  nature 
e  l'affaire  ou  en  harmonie  avec  les  intentions  expresses  du 
mandant.  S'il  dépasse  les  limites  de  ses  pouvoirs,  il  répond  des 
conséquences  (§  1009). 

1286.  —  Si,  sans  nécessité,  le  mandataire  se  substitue  un 
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tiers,  il  répond  seul  des  conséquences.  Mais,  si  cette  substitu- 
tion lui  est  expressément  permise  par  le  contrat  ou  lui  est  im- 
posée par  les  circonstances,  il  ne  répond  que  de  la  culpa  in 
eligendo  (§  1010).  Un  avocat,  empêché,  peut  se  faire  remplacer 
par  un  confrère  sous  ladite  responsabilité;  et,  dans  les  cas  où 
la  présence  à  la  barre  d'un  avocat  titulaire  n'est  pas  expres- 
sément exigée,  il  peut  se  faire  représenter,  sous  sa  responsa- 
bilité, par  un  stagiaire  (  A  dvocatur  s -Candidat)  attaché  à  son 
cabinet  (Ord.  sur  le  barreau  du  6  juill.  1868,  n.  96,  §§  14 
et  15). 

1287.  —  Lorsque  plusieurs  mandataires  ont  été  chargés  con- 
jointement d'une  affaire,  Paffaire  n'est  traitée  valablement,  et 
le  mandant  n'est  obligé  qu'autant  qu'ils  y  sont  tous  intervenus; 
à  moins  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  n'aient  été  expres- 
sément autorisés,  par  les  pouvoirs  donnés,  à  agir  seuls  au  be- 
soin (§4011). 

1288*  —  Le  mandataire  répond,  vis-à-vis  du  mandant,  des 
dommages  provenant  de  sa  faute,  et  il  est  tenu  de  lui  rendre 
ses  comptes  à  toute  réquisition  (§  1012). 

1289.  —  Hormis  le  cas  prévu  au  §  1004,  le  mandataire  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  une  rémunération;  il  n'est  pas  libre  non 
plus  d'accepter,  à  l'occasion  de  sa  gestion,  des  dons  d'un  tiers 
sans  l'agrément  du  mandant;  ceux  qu'il  aurait  acceptés  contrai- 
rement à  cette  règle,  sont  dévolus  à  la  caisse  des  pauvres  (§ 
1013). 

1290.  —  Le  mandant  est  tenu,  même  en  cas  d'insuccès,  de 
rembourser  au  mandataire  toutes  ses  impenses  nécessaires  ou 
utiles,  et  de  lui  avancer,  sur  sa  demande,  les  fonds  dont  il  peut 
avoir  besoin  ;  en  outre,  il  lui  doit  réparation  pour  tout  dommage 
au'il  aurait  à  s'imposer  personnellement  ou  qui  découlerait  de 
1  accomplissement  du  mandat  (§  1014). 

1291.  —  Si  le  mandataire  ne  subit  qu'un  dommage  acci- 
dentel, il  peut,  dans  le  cas  où  il  a  donné  ses  soins  gratuitement, 
demander  une  indemnité  égale  à  la  rémunération  la  plus  élevée 
que  comportent  les  soins  de  l'espèce  lorsqu'ils  sont  rétribués 
(§1015). 

1292.  —  Lorsque  le  mandataire  excède  ses  pouvoirs,  le  man- 
dant n'est  lié  qu'autant  qu'il  ratifie  les  opérations  faites  ou  s'en 
attribue  les  profits  (§  1016). 

1293.  —  Dans  la  mesure  où  le  mandataire  représente  le 
mandant  conformément  à  ses  pouvoirs,  il  acquiert  pour  lui  des 
droits  et  lui  impose  des  obligations.  Dans  un  contrat  par  lui 
conclu,  c'est  le  mandant  et  Te  tiers  qui  sont  réciproquement 
obligés,  et  non  le  mandataire  (§  1017).  Il  en  est  ainsi,  môme 
quand  le  mandataire  qui  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  est 
personnellement  incapable  (|  1018). 

1294.  —  Lorsque  le  fondé  de  pouvoirs  a  reçu  et  accepté  le 
mandat  de  procurer  un  avantage  a  un  tiers,  ce  tiers,  dès  qu'il 
a  été  averti  soit  par  lui,  soit  par  le  mandant,  acquiert  un  droit 
d'action  contre  l'un  ou  contre  l'autre  (§  1019). 

1295.  —Le  mandant  est  libre  de  retirer  ses  pouvoirs  comme 
bon  lui  semble,  à  condition  de  rembourser  au  mandataire  les 
dépenses  déjà  faites,  de  l'indemniser  de  tel  autre  dommage 
par  lui  subi  et  de  lui  payer  une  part  du  salaire  proportion- 
nelle aux  peines  qu'il  a  prises.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  l'achèvement  ae  l'affaire  est  empêché  par  un  cas  fortuit 
(§  1020). 

1296.  —  D'autre  part,  le  mandataire  peut  renoncer  au  man- 
dat. Toutefois,  s'il  y  renonce  avant  l'achèvement  de  l'affaire 
spéciale,  ou  s'il  s'agit  d'une  affaire  engagée  par  lui  en  vertu 
d  un  mandat  général,  il  répond  de  tous  les  dommages  résultant 
de  sa  retraite,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  quelque  empêche- 
ment imprévu  et  inévitable  (§  1021).  L'avocat  qui  juge  devoir 
rendre  un  dossier  avant  l'achèvement  du  procès,  est  tenu  de 
continuer  ses  soins  à  la  partie  pendant  quinze  jours  à  partir  du 
moment  où  il  l'a  avertie;  cette  obligation  disparaît  quand  c'est 
la  partie  qui  révoque  son  mandat  (Ord.  sur  le  barreau  du  6  juill. 
1868,  n.  96,  §11). 

1297.  —  En  principe,  le  mandat  s'éteint  par  la  mort  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire.  Toutefois,  si  1  affaire  commencée 
ne  peut  être  interrompue  sans  un  notable  préjudice  pour  les  hé- 
ritiers, ou  si  les  pouvoirs  sont  donnés  même  pour  le  cas  du  dé- 
cès du  mandant,  le  mandataire  a  le  droit  et  le  devoir  de  terminer 
l'affaire  (§  1022).  D'après  l'art.  297,  C.  comm.,  les  mandats  ou 
procurations  donnés  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ne  s'éteignent  point  par  sa  mort,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  de  sa  déclaration  ou  des  circonstances. 


1298.  —  Les  pouvoirs  donnés  ou  acceptés  par  une  corpora- 
tion s'éteignent  par  sa  propre  extinction  (§  1023). 

1299.  —  La  faillite  du  mandant  entraîne  la  nullité  de  tous 
les  actes  faits  en  son  nom  par  le  mandataire  postérieurement  à 
la  publication  de  faillite  (§  1024),  c'est-à-dire  à  l'affichage  du 
Concursedict  au  tribunal  (Concursordn.  de  1868,  §  2). 

1300*  —  Lorsque  le  mandat  est  annulé  par  révocation,  re- 
nonciation ou  décès,  les  affaires  qui  ne  peuvent  pas  sabir  d'a- 
journement n'en  doivent  pas  moins  être  continuées  jusqu'à  ce 
que  d'autres  mesures  aient  été  ou  du  moins  aient  pu  être  prises 
par  le  mandant  ou  ses  héritiers  (§  1025). 

1301.  —  De  même,  les  contrats  conclus  avec  un  tiers  qui, 
sans  sa  faute,  ignorait  l'extinction  du  mandat,  demeurent  obli- 
gatoires; et  le  mandant  ne  peut  que  rechercher  en  indemnité  le 
mandataire  qui  a  dissimulé  l'extinction  du  mandat  (§  1026). 

§  3.  Belgique. 

1302.  —  Le  mandat  est  resté  régi  par  les  règles  du  Code 
civil  français. 

§  4.  Espagne. 

1303.  —  Les  règles  posées  par  le  Gode  civil  dé  1888-1889 
se  rapprochent  beaucoup  de  celles  de  la  loi  française  (art.  1709 
et  s.). 

1304»  —  En  principe,  toute  personne  capable  de  s'obliger 
peut  donner  ou  accepter  un  mandat.  Le  Code  ne  mentionne  pas 
la  prohibition  qui,  d  après  la  Nov.  Recopilacion,  pesait  sur  les 
religieux  profès;  mais  elle  est  considérée  comme  subsistante.  En 
matière  judiciaire,  il  faut,  pour  pouvoir  accepter  un  mandat, 
avoir  vingt  et  un  ans  accomplis  (L.  sur  le  pouv.  judic,  art.  881); 
en  matière  extrajudiciaire,  il  suffit  d'être  mineur  émancipé,  mais 
le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  de  cette  catégorie 
que  suivant  les  règles  générales  sur  les  obligations  des  mineurs. 
Une  femme  mariée  ne  peut  accepter  un  mandat  qu'avec  l'auto- 
risation de  son  mari  (G.  civ.  es  p.,  art.  1716). 

1305.  —  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite  ;  le  mandat 
exprès  peut  être  donné  par  un  acte  public  ou  privé,  et  même 
de  vive  voix.  L'acceptation  peut  aussi  être  expresse  ou  tacite; 
l'acceptation  tacite  s  induit  des  actes  du  mandataire  (art.  1710). 

1306*  —  Sauf  convention  contraire,  le  mandat  est  réputé 
gratuit.  Néanmoins,  si  le  mandataire  rend  par  profession  le  genre 
de  services  auquel  se  réfère  le  mandat,  l'obligation  de  rétribu- 
tion se  présume  (art.  1711). 

1307.  —  Le  mandat  est  général  ou  spécial  (art.  1712).  Le 
mandat  conçu  en  termes  généraux  ne  s'applique  qu'aux  actes 
de  pure  administration.  Four  transiger,  aliéner,  hypothéquer 
ou  faire  quelque  autre  acte  de  disposition,  il  faut  un  mandat 
exprès.  Le  pouvoir  de  transiger  n'implique  pas  celui  de  compro- 
mettre (art.  1713). 

1308*  —  Le  mandataire  ne  peut  excéder  les  limites  de  son 
mandat,  mais  il  n'est  pas  réputé  les  avoir  outrepassées,  s'il  l'a 
accompli  d'une  façon  plus  avantageuse  pour  le  mandant  (art. 
1714  et  1715). 

1309.  —  Les  obligations  du  mandataire  et  du  mandant  sont 
réglées  par  les  art.  1718  et  s.,  conformément  aux  art.  1991  à 
2002,  G.  civ.  français.  Le  Gode  espagnol  précise  seulement  que 
le  mandataire  a,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  le  pouvoir 
de  substitution,  quand  il  ne  lui  a  pas  été  formellement  dénié  ; 
lorsque  le  mandat  a  interdit  toute  substitution,  les  actes  accom- 
plis par  la  personne  substituée  sont  nuls  (art  1721}.  Dans  tous 
les  cas  où  le  mandataire  s'est  substitué  un  tiers  sans  autorisa- 
tion ou  bien  a  commis,  quoique  autorisé,  une  culpa  in  eligendo,  le 
mandant  jouit  d'une  action  tout  à  la  fois  contre  le  mandataire  et 
contre  le  sous-mandataire  (art.  1722). 

1310.  —  Le  mandant  doit  non  seulement  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  faits  pour  l'exécution  du  man- 
dat, mai  8  encore  lui  fournir  sur  sa  Je  mande  les  fonds  néces- 
saires (art.  1728). 

1311.  —  Les  dispositions  du  Code  sur  les  manières  dont  le 
mandat  finit  (art.  1732  et  s.),  sont  également  conformes  à  celles 
des  art.  2003  à  2010,  C.  français;  seulement,  si  le  mandataire 
renonce  au  mandat,  même  pour  une  juste  cause,  il  est  tenu  de 
continuer  sa  gestion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rem- 
placement (art.  4737;.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  ci- 
vil espagnol,  2e  part.,  n.  623  à  626. 
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1312. —  Dans  les  ouvrages  de  jurisprudence  anglais  et  écos- 
sais, le  contrat  de  mandat  n'est  pas,  en  général,  étudié  isolé- 
ment, mais  seulement  comme  Tune  des  formes  de  l'apemy,  c'est- 
à-dire  du  fait  d'agir  pour  le  compte  d'autrui  avec  intention  de 
créer  entre  le  mandant,  commettant  ou  maître  de  l'affaire  (prin- 
cipal)  et  une  tierce  personne  des  relations  juridiques.  Vagency 
comprend  donc,  d'une  part,  le  mandat  proprement  dit,  d'autre 
part,  le  mandat  tacite  sous  ses  .diverses  formes  et  même,  dans 
une  certaine  mesure,  la  gestion  d'affaires.  Nous  chercherons, 
pour  rester  fidèle  à  l'intitulé  du  présent  article,  à  dégager  au- 
tant que  possible,  de  l'ensemble  des  règles  sur  la  «  représenta- 
tion», celles  qui  sont  plus  spécialement  relatives  au  mandat  pro- 
prement dit. 

1313.  —  A.  Angleterre.  —  Pour  qu'un  mandataire  puisse 
valablement  lier  le  mandant  par  un  contrat  scellé,  il  faut  qu'il 
soit  muni  d'une  procuration  également  scellée»  connue  sous  le 
nom  de  power  of  attorney.  En  dehors  de  ce  cas,  un  mandat  n'est 
subordonné  à  aucune  forme  sacramentelle  :  il  peut  être  verbal  ou 
écrit,  ou  même  résulter  implicitement  de  certaines  relations  exis- 
tant entre  les  parties. 

1314.  —  Le  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  mandataire  de 
tous  les  frais  résultant  du  mandat  et,  s'il  y  a  lieu,  de  lui  payer 
la  commission  ou  les  honoraires  convenus. 

1315.  —  Le  mandataire  doit  faire  état  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  perçu  en  suite  du  mandat;  il  est  tenu  d'apporter  à 
l'exécution  de  sa  mission  la  diligence  ordinaire  et  d'v  déployer 
toute  l'habileté  dont  il  est  capable;  enfin,  il  doit  s'abstenir  de 
tirer  des  affaires  qu'il  est  chargé  de  gérer  aucun  bénéfice  per- 
sonnel autre  que  la  rémunération  stipulée.  Ces  bénéfices  pour- 
raient être  de  deux  sortes,  soit  qu'il  acceptât  une  rémunération 
de  la  partie  adverse,  soit  qu'il  s'appropriât  le  marché  qu'il  avait 
mission  de  conclure  pour  le  mandant.  Dans  le  premier  cas,  il  se 
rendrait  coupable  de  dol;  il  n'en  serait  pas  nécessairement  ainsi 
dans  1  i  second  ;  mais,  dans  tous  les  deux,  la  loi  protège  éner- 
giauement  les  droits  du  principal. 

1316.  —  En  général,  le  mandataire  ne  peut  se  substituer  un 
tiers,  honnis  les  circonstances  exceptionnelles  où,  d'après  la 
nature  de  l'affaire,  la  situation  des  parties  ou  l'usage  du  com- 
merce, il  est  réputé  avoir  implicitement  reçu  ce  pouvoir.  Dans 
ces  circonstances-là,  et  si  le  mandataire  n'a  pas  fait  un  mauvais 
usage  de  son  pouvoir,  le  tiers  substitué  prend  vis-à-vis  du  man- 
dant la  position  du  mandataire,  tout  comme  s'il  avait  été  direc- 
tement constitué  par  le  mandant  lui-même. 

1317*  —  Si,  en  dehors  de  ces  circonstances,  le  mandataire 
se  décharge  sur  un  tiers  de  tout  ou  partie  de  ses  obligations, 
il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  mandant  et  le  sous-man- 
dataire; le  mandant  ne  peut  ni  intervenir  entre  le  mandataire 
et  le  60us-mandataire  en  prétendant  se  substituer  au  premier 
contre  le  second,  ni  poursuivre  exmandalo  ce  qui  lui  appartient 
entre  les  mains  du  sou  s- mandataire. 

1318.  —  Quand  le  mandataire  agit  au  nom  du  mandant  et 
dans  les  limites  du  mandat,  la  qualité  de  créancier  et  de  débi- 
teur appartient  directement  et  exclusivement  au  mandant;  le 
mandataire  drops  out,  disparaît  derrière  lui,  et  ne  peut  être 
poursuivi  lui-même  par  le  tiers  ou  le  poursuivre  que  dans  deux 
ou  trois  cas  spéciaux.  Aussi  lorsque  le  mandataire  figure  lui- 
même  comme  partie  à  un  contrat  scellé,  il  est  personnellement 
lié  encore  que  sa  qualité  soit  indiquée,  et  ce,  à  raison  du  ca- 
ractère essentiellement  formel  de  ce  genre  de  contrats.  D'autre 
part,  le  mandataire  d'un  étranger  est  réputé,  d'après  les  usages 
du  commerce,  n'avoir  pas  aualité  pour  l'engager,  et  le  contrat 
le  lie  personnellement.  Enfin,  lorsqu'un  contrat  est  fait  au  nom 
d'un  incapable  ou  d'une  personne  non  existante,  qui  ne  peut 
s'obliger,  les  tribunaux  admettent  que  le  soi-disant  mandataire, 
tout  au  moins,  est  tenu  envers  l'autre  partie. 

1319. — Lorsqu'un  individu  traite  avec  un  tiers  au  nom  d'une 
autre  personne,  sans  en  avoir  réellement  été  chargé,  le  tiers  a 
contre  lui  un  recours  in  contracte  ou  in  tort,  suivant  que  le  pré- 
tendu mandataire  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  S  il  a  été  de 
bonne  foi  et  croyait  avoir  des  pouvoirs  suffisants,  les  tribunaux  le 
considèrent  comme  s'étant  porté  fort  pour  l'autre  personne  et  ad- 
mettent le  tiers  à  l'actionner  en  dommages-intérêts  excontradu, 
for  breack  ofan  implied  warranty  ofauthority.  Si,  au  contraire, 
il  savait  ne  pas  avoir  les  pouvoirs  qu'il  s'est  attribués,  il  est  ex- 
posé à  une  action  of  décrit,  comme  ayant  agi  frauduleusement. 


1320.  —  Quand  le  mandataire  commet  une  fraude  dans  l'ac- 
complissement de  son  mandat,  le  mandant  ne  peut  se  refuser  à 
en  réparer  les  conséquences;  la  partie  lésée  a  son  recours  tout  à 
la  fois  contre  l'un  et  l'autre.  Mais,  s'il  a  commis  une  fraude  en 
dehors  de  son  mandat  ou  en  l'outrepassant,  il  peut  seul  être 
recherché  par  la  partie  lésée.  Dans  tous  les  cas,  celle-ci  a  le 
droit  de  demander  l'annulation  du  contrat. 

1321.  —  Le  mandat  finit  :  1°  par  la  révocation;  2°  par  la 
renonciation  du  mandataire;  3°  par  un  changement  d'état  sur- 
venu dans  la  personne  du  mandant;  4°  par  la  mort  ou  la  faillite 
du  mandant;  nous  ne  connaissons  pas  d'arrêt  tranchant  la 
question  sur  ces  deux  derniers  points  quant  au  mandataire.  — 
Y.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  881  à  900. 

1322*  —  B.  Ecosse.  — Le  mandat  et  son  acceptation  peuvent 

être  prouvés  par  témoins,  par  un  écrit  ou  par  les  circonstances. 

1323.  —  Le  mandat,  même  gratuit,  oblige  le  mandataire 

3ui  l'a  accepté,  à  l'accomplir,  à  répondre  de  ses  actes,  et  à  ren- 
re  compte  de  ce  qui  lui  a  été  confié,  l'autorise  à  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  accomplissement,  à  se  faire  rembourser 
toutes  ses  avances  et  indemniser  de  tous  les  dommages  résul- 
tant pour  lui  du  service  rendu.  Mais,  ipso  jure,  le  mandat  ne 
donne  pas  au  mandataire  droit  à  une  rémunération,  à  défaut  de 
convention  ou  d'usage. 

1324*  —  Le  mandataire  cesse  d'être  responsable  de  l'inexé- 
cution du  mandat  lorsqu'elle  provient  d'une  maladie  ou  d'un 
accident  inévitable. 

1325.  —  Il  doit  apporter  à  l'exécution  du  mandat  les  soins 
et  la  diligence  d'un  homme  de  prudence  ordinaire. 

1326.  —  Dans  les  questions  de  paiement  ou  de  perception 
de  fonds,  il  est  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  instruc- 
tions du  mandant,  sous  peine  d'être  personnellement  responsable 
des  conséquences. 

1327*  —  Il  répond  des  personnes  qu'il  se  substitue  avec  ou 
sans  autorisation.  Seulement,  en  cas  de  substitution  non  auto- 
risée, il  est  absolument  responsable,  tandis  que,  si  la  possibilité 
d'une  substitution  avait  été  prévue,  il  ne  peut  être  recherché  s'il 
croyait  de  bonne  foi  le  substitué  compétent  et  solvable. 

1328*  —  Le  mandant  est  lié  par  les  actes  que  le  mandataire 
accomplit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  il  est  tenu  de  lui  rem- 
bourser ses  avances  et  de  l'indemniser  de  tout  dommage. 

1329.  —Le  mandat  peut  prendre  fin  :1°  parla  révocation, sous 
cette  réserve  qu'elle  n'est  opposable  aux  tiers  que  quand  ils  en 
ont  eu  connaissance;  2°  par  la  mort,  mais  les  affaires  engagées 
avant  doivent  être  menées  à  terme,  et  les  affaires  faites  dans  l'i- 
gnorance du  décès  sont  valables;  3°  parla  renonciation  du  manda- 
taire. Mais  on  ne  considère  pas  l'aliénation  mentale  comme  mettant 
de  plein  droit  fin  au  mandat.  —  V.  Bell,  Principles  of  the  law  of 
Scotland,  n.  246  et  s. 

§  6.  Italie. 

1330.  —  Les  art.  1737  à  1763,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduc- 
tion presque  littérale  des  art.  4984  à  2010,  C.  franc.  Voici  les 
seules  différences  à  signaler. 

1331.  —  D'après  les  art.  1737  et  1738,  correspondant  aux  art. 
1984  et  1985,  «le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne s'oblige,  gratuitement  ou  moyennant  salaire,  à  faire  une 
chose  pour  le  compte  d'une  autre  personne  qui  l'en  a  chargée. 
Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite  ;  l'acceptation  peut  aussi 
être  tacite  et  résulter  de  l'exécution  que  le  mandataire  a  donnée 
au  mandat.  » 

1332.  — D'après  l'art.  1943,  qui  correspond  à  notre  art.  1990, 
«  le  mineur  émancipé  peut  être  choisi  pour  mandataire;  mais  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs. 
La  femme  ne  peut  accepter  un  mandat  sans  l'autorisation  du 
mari.  » 

1333.  —  L'art.  1744  est  nouveau  :  «  Lorsque  le  mandataire 
agit  en  son  nom,  le  mandant  n'a  pas  d'action  contre  ceux  avec 
qui  le  mandataire  a  traité,  et  ces  derniers  n'ont  pas  d'action 
contre  le  mandant.  Dans  ce  cas,  le  mandataire  est  directement 
tenu  envers  la  personne  avec  laquelle  il  a  traité,  comme  si  l'af- 
faire lui  était  personnelle.  » 

1334.  —  Enfin,  dans  l'art.  1757  (2003,  C.  civ.  fr.),  le  légis- 
lateur s'est  borné  a  ajouter  une  quatrième  cause  d'extinction  du 
mandat,  savoir  :  «  L'interdiction  partielle  du  mandataire  ou  du 
mandant,  si  le  mandat  a  pour  objet  des  actes  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  directement  sans  l'assistance  du  curateur.  » 
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§  7.  MoSTÉNÉGnO. 

1335.  —  Sauf  prescription  spéciale  de  la  loi,  le  mandat 
n'exige  aucune  forme  particulière  (G.  des  biens  de  1888,  art. 
884. 

1336.  —  Le  mandataire,  dès  qu'il  a  accepté  le  mandat,  est 
tenu  de  traiter  l'affaire  conformément  à  l'intention  du  mandant 
(art.  396)  ;  sa  principale  obligation  est  de  prendre  soin  des  in- 
térêts du  manaant  comme  il  le  ferait  pour  une  affaire  le  concer- 
nant personnellement  (art.  397). 

1337.  —  S'il  a  reçu  des  directions  précises,  il  ne  peut  s'en 
écarter,  sans  en  référer  au  mandant,  que  dans  des  cas  urgents 
où  l'exécution  littérale  du  mandat  entraînerait  un  grave  préju- 
dice et  où  il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  mandant  lui-même  au- 
rait modifié  ses  instructions  (art.  398).  Le  mandataire  qui,  en 
dehors  de  semblables  cas,  accomplit  son  mandata  des  conditions 
moins  avantageuses  que  celles  fixées  par  le  contrat,  encourt  la 
responsabilité  personnelle  d'un  gérant  d'affaires,  à  moins  que  le 
mandant  n'ait  ratifié  ce  qui  a  été  fait  (art.  399). 

1838.  —  Pour  tout  acte  important  (aliénations,  constitutions 
de  droits  réels,  baux  d'immeubles,  emprunts,  transactions,  etc.), 
la  loi  monténégrine  exige  des  pouvoirs  spéciaux,  à  défaut  des- 
quels le  mandataire  ne  peut  agir  (art.  400). 

1339.  —  Le  mandataire  doit  accomplir  le  mandat  personnel- 
lement. 'Si,  sans  autorisation  et  sans  nécessité  urgente,  il  se 
substitue  au  tiers,  il  répond  de  tous  les  actes  de  substitué;  au- 
trement, il  ne  répond  que  delà  culpa in  eligendo  (art.  401).  Il  a, 
d'ailleurs,  un  recours  contre  le  substitué  qui,  par  sa  faute,  lui 
cause  un  préjudice.  Le  mandant  lui-même  peut  açir  directement 
contre  le  substitué,  qu'il  ait,  ou  non,  autorisé  la  substitution 
(art.  402). 

1340.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  faire  état  au  mandant  - 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui  et  de  lui  rendre  ses  comptes  à 
toute  réquisition  (art.  403). 

1341.  —  Le  mandataire  qui  emploie  à  son  propre  usage  des 
fonds  perçus  pour  le  mandant,  lui  en  doit  l'intérêt  au  taux  maxi- 
mum autorisé  par  la  loi,  c'est-à-dire  10  p.  0/0  (V.  art.  262).  Si, 
par  négligence,  il  laisse  des  sommes  improductives,  il  en  doit 
l'intérêt  à  8  p.  0/0  (art.  404). 

1342.  —  Un  salaire  n'est  dû  que  s'il  a  été  stipulé,  ou  si  la 
profession  du  mandataire  l'exige.  Le  mandataire  salarié  répond 
même  de  sa  faute  légère  (art.  405). 

1343.  —  Le  mandant  doit  au  mandataire  le  remboursement 
de  ses  dépenses  et  l'intérêt  de  ses  avances,  alors  même  que  l'af- 
faire est  restée  inachevée  sans  la  faute  du  mandataire  ou  qu'elle 
n'a  ras  eu  le  succès  espéré  (art.  406). 

1344.  —  A  moins  que  le  contrat  ou  la  nature  des  choses  ne 
le  veuille  autrement,  le  mandat  prend  fin  :  1°  par  la  révocation; 
2°  par  la  renonciation  du  mandataire;  3<>  par  la  mort  de  l'une 
des  parties  ;  4°  par  le  fait  que  l'une  d'elles  tombe  dans  une  si- 
tuation où  elle  ne  peut  plus  conserver  la  direction  de  ses  propres 
affaires  (art.  407). 

1345*  —  Le  mandant  peut  toujours  révoquer  le  mandat,  sans 
avoir  à  indiquer  ses  motifs;  toute  clause  le  lui  interdisant  est 
nulle  (art.  408). 

1346.  —  Le  mandataire  peut  également,  quand  il  le  veut, 
renoncer  au  mandat;  mais,  s  il  le  fait  à  contre-temps,  il  répond 
du  dommage  ainsi  causé,  à  moins  de  prouver  qu'en  le  conser- 
vant il  aurait  éprouvé  lui-même,  à  raison  de  circonstances  par- 
ticulières, un  dommage  important  (art.  409). 

1347.  —  Tout  ce  qui  est  conclu  par  le  mandataire  dans  les 
limites  du  mandat,  a  son  plein  effet;  il  en  est  de  même  de  ce 

3u'il  a  fait  postérieurement  au  décès  ou  à  l'incapacité  du  man- 
ant alors  qu'il  ignorait  l'événement.  Bien  plus,  encore  qu'il  en 
ait  été  informé,  il  a  le  droit,  et  même  le  devoir,  de  terminer 
toute  affaire  commencée  qui  ne  souffrirait  pas  de  retard,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  un  ordre  contraire  de  qui  de  droit  (art.  440). 

1348.  —  Au  décès  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en 
informer  le  mandant  et  continuer,  autant  que  possible,  à  s'occu- 
per de  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  avisé  (art.  414). 

1349.  —  A  l'égard  des  tiers,  le  mandant  devient  créancier 
ou  débiteur  comme  s'il  avait  agi  lui-même,  et  encore  que  son 
mandataire  fût  personnellement  mineur  ou  incapable  (art.  443). 
Mais  il  n'est  pas  tenu  d'accepter  pour  son  compte  un  acte  fait 
en  l'absence  de  tout  pouvoir  ou  au  delà  des  limites  des  pouvoirs 
conférés  (art.  414). 

1350.  —  Lorsque,  un  mandat  ayant  été  révoqué  ou  limité, 


les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  mandataire  ignoraient  ce  fait,  ils 
ont  un  recours  en  indemnité  contre  le  mandant  et  le  mandataire, 
en  raison  de  la  gravité  de  la  faute  respective  de  l'un  ou  de  l'autre 
(art.  445). 

1351 .  —  Si  le  mandataire,  en  tf  ai  tant  avec  un  tiers,  ne  l'a- 
vertit pas  qu'il  agit  pour  un  autre,  le  mandant  ne  devient  débi- 
teur ou  créancier  qu'après  oue  l'affaire  a  été  portée  expressément 

à  son  compte,  à  moins  qu  en  i 

vérité  (art.  447). 


réalité  le  tiers  ne  connût  l'exacte 


§8.  Pays-Bas. 


1352.  —  Le  Gode  civil  néerlandais  est,  quant  au  mandat, 
la  traduction  à  peu  près  littérale  des  art.  1984  à  2040  du  Code 
civil  français.  Voici  les  seules  additions  ou  modifications  à  si- 
gnaler (art.  1829  et  s.). 

1353.  —  Après  l'art.  1835  (4990,  G.  eiv.  fr.)  est  intercalé 
un  article  nouveau,  ainsi  conçu  :  «  1836.  Le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  avec  laquelle  le  mandataire  a 
contracté  en  cette  qualité,  et  demander  l'exécution  de  la  con- 
vention. » 

1354.  —  A  l'art.  1840  (4994,  C.  civ.  fr.),  il  est  dit  que 
«  le  mandant  est  toujours  réputé  avoir  donné  le  pouvoir  de  sub- 
stitution pour  l'administration  des  biens  situés  hors  du  territoire 
du  royaume.  » 

1355.—  A  l'art.  1845  (1999,  G.  civ.  fr.),  on  a  supprimé 
la  dernière  phrase,  portant  que  le  mandant  ne  peut  pas  faire 
réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils 
pouvaient  être  moindres. 

1356.  —  A  la  fin  du  même  chapitre,  aprts  l'art.  1848  (2002, 
C.  civ.  fr.),  est  intercalé  un  article  nouveau  :  «  1849.  Le  man- 
dataire a  le  droit  de  rétention  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  tout 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  mandat.  » 

1357.  —  Enfin,  l'art.  1850  (2003,  C.  civ.  fr.)  prévoit  une 
dernière  cause  d'extinction  du  mandat  :  «  le  mariage  de  la 
femme  qui  l'a  donné  ou  reçu.  » 

§  9.  Portugal. 

1358.  —  Le  Gode  civil  portugais  renferme,  sur  le  mandat, 
un  chapitre  de  plus  de  cinquante  articles  (4318-4369);  nous  nous 
bornerons  à  les  analyser. 

1359.  —  La  procuration  peut  être  authentique  ou  sous  seing 
privé,  générale  ou  spéciale  (art.  1318-1324).  Le  mandat  verbal 
se  prouve  par  tous  moyens  de  preuve  (art.  1326).  Il  faut  une 
procuration  authentique  pour  les  actes  qui  ne  peuvent  être  faits 
ou  prouvés  qu'en  la  forme  authentique;  une  procuration  bous 
seing  privé,  pour  ceux  qui  peuvent  être  prouvés  par  un  acte 
sous  seing  privé;  pour  tous  autres  actes;  la  preuve  d'un  simple 
mandat  verbal  est  admissible  (art.  1327-1329). 

1360.  —  Le  mandat  est  présumé  gratuit,  lorsqu'aucune  rému- 
nération n'a  été  stipulée,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  objet  un  acte  de 
la  fonction  du  mandataire  ou  de  la  profession  qu'il  exerce  à  titre 
lucratif  (art.  1331). 

1361.  —  Chacun  peut  faire  faire  par  autrui  tous  actes  juridi- 
ques qu'il  pourrait  faire  lui-même,  et  qui  ne  sont  pas  essentiel- 
lement personnels  (art.  4332). 

1362.  —  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  non  émancipés 
peuvent  être  mandataires,  excepté  ad  litem;  mais  le  mandant  n'a 
d'action  contre  eux  que  dans  la  mesure  de  leur  responsabilité 
légale,  à  moins  que  le  mandat,  constaté  par  écrit,  n'ait  été  ac- 
cepté avec  l'autorisation  du  mari,  du  père  ou  du  tuteur  (art. 
4334). 

1363.  —  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  dans 
les  termes  où  il  a  été  donné  et  pendant  le  temps  convenu  (art. 
4335).  Il  doit  apporter  à  sa  gestion  la  diligence  et  le  soin  dont 
il  est  capable,  sous  peine  de  répondre  du  préjudice  causé  (art. 
4  336).  Il  ne  peut  compenser  les  pertes  qu'il  a  causées  avec  les 
profits  qu'il  a  procurés  (art.  4337).  S'il  excède  ses  pouvoirs*  il 
est  responsable  tant  envers  le  mandant  qu'envers  les  tiers  (art. 
13381. 

1364.  —  Le  mandataire  doit  un  compte  exact  de  sa  gestion 
(art.  1339);  s'il  emploie  à  son  usage  les  sommes  appartenant  au 
mandant,  il  lui  en  doit  l'intérêt  à  compter  de  la  mise  en  de- 
meure, à  moins  qu'elles  ne  portent  intérêt  à  un  autre  titre  (art. 
4340]. 

1365.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  chargées  con- 
jointement du  même  mandat,  chacune  d'elles,  sauf  convention 
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contraire,  répond  de  ses  propres  actes;  en  cas  d'inexécution  du 
mandat,  la  responsabilité  se  répartit  également  entre  toutes  (art. 
1341). 

1366.  —  Le  mandataire  n'a  le  pouvoir  de  substitution  que 
s'il  lui  a  été  expressément  reconnu;  lorsqu'il  l'a,  il  répond  d  un 
substitué  qui  était  notoirement  incapable  ou  insolvable  (art. 
1342).  Le  substitué  a,  envers  le  mandant,  les  mêmes  droits  et  ! 
obligations  que  le  mandataire  (art.  1343). 

1367.  —  Encore  que  le  mandat  n'ait  pas  procuré  tous  les 
avantages  espérés,  le  mandant  est  tenu  de  rendre  le  mandataire 
indemne  de  tous  frais  et  dommages,  et  doit  exécuter  toutes  les 
obligations  contractées  en  son  nom,  pourvu  que  le  mandataire 
n'ait  pas  outrepassé  ses  pouvoirs.  Il  lui  doit,  en  outre,  le  salaire 
usuel  ou  stipulé,  à  moins  que  Ta  (Taire  n'ait  périclité  par  la  faute 
ou  la  négligence  du  mandataire  fart.  1344-1347). 

1368.— -  Le  mandataire  a  le  oroitde  rétention  jusqu'au  rem- 
boursement intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  mandat 
(art.  1349). 

1369.  —  Le  mandant  est  responsable  à  l'égard  des  tiers  des 
actes  passés  avec  eux  par  le  mandataire  dans  les  limites  du 
mandat,  et  a  seul  qualité,  à  l'exclusion  du  mandataire,  pour  les 
contraindre  à  s'acquitter  de  leurs  obligations  (art.  1350). 

1369  bis.  —  Les  actes  faits  par  le  mandataire  au  nom  du 
mandant,  mais  en  dehors  des  limites  du  mandat,  sont  nuls  à 
l'égard  du  mandant,  sauf  ratification  expresse  ou  tacite  (art. 
1350. 

1370.  —  Le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire  n'a  pas 
d'action  contre  lui,  si  le  mandataire  lui  a  donné  connaissance 
de  ses  pouvoirs  et  ne  s'est  pas  personnellement  porté  fort  pour 
le  mandant  (art.  1352). 

1371.  —  Les  art.  1354  à  1362  sont  spécialement  consacrés 
au  mandat  judiciaire  (avocats  et  procureurs);  nous  ne  croyons 
pas  devoir  aborder  ici  l'examen  de  ces  questions  spéciales. 

1372.  —  Le  mandat  finit  :  1°  par  la  révocation  du  manda- 
taire ;  2°  par  sa  renonciation  ;  3°  par  la  mort  ou  l'interdiction  du 
mandant  ou  du  mandataire;  4°  par  la  déconfiture  ou  le  change- 
ment d'état  de  l'un  d'eux,  lorsaue  ce  changement  le  rend  inca- 
pable de  donner  ou  d'accepter  le  mandat;  5°  par  l'expiration  du 
temps  convenu  ou  par  la  conclusion  de  l'affaire  (art.  1363). 

1373.  —  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  a  compter  du  jour  où 
elle  a  été  notifiée  à  celui-ci  (art.  1365). 

1374*  —  En  cas  de  mort  du  mandant,  le  mandataire  est  tenu 
de  continuer  la  gestion,  tant  que  les  héritiers  n'y  ont  pas  pour- 
vu, si  l'abandon  de  la  gestion  peut  leur  être  préjudiciable  (art. 
4366);  en  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  pré- 
venir le  mandant  et  faire,  en  attendant,  leur  possible  pour  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts  (art.  1367). 

1375*  —  Le  mandataire  renonçant  est  tenu  de  continuer  sa 
gestion,  si  l'abandon  peut  en  être  préjudiciable  au  mandant, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci,  dûment  averti,  y  ait  pourvu  (art. 
4  368). 

1376.  —  Les  actes  du  mandataire  postérieurs  à  l'extinction 
du  mandat  n'obligent  pas  le  mandant,  excepté  :  1°  dans  le  cas 
des  art.  1366,  1367  et  1368;  2°  si  le  mandataire  ignore  que  le 
mandata  pris  fin;  3°  si  le  mandataire,  tout  en  connaissant  le 
fait,  a  traité  avec  une  personne  avec  laquelle  il  était  autorisé  à 
traiter  et  qui  ignorait  l'expiration  du  mandat;  mais,  alors,  il  ré- 
pond envers  le  mandant  de  tout  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé 
(art.  1369). 

§  10.  Roumanie. 

1377.  —  Le  Code  civil  roumain,  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'autres,  a  suivi  de  près  le  Gode  civil  français,  sans 
cependant  en  adopter  aveuglément  toutes  les  dispositions.  Ainsi, 
la  définition  même  qu'il  donne  du  mandat  dans  l'art.  1532  n'est 
pas  identiquement  celle  de  notre  art.  1984  :  le  mandat  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  s'oblige  gratuitement  (fara  plata) 
à  faire  quelque  chose  pour  le  compte  d'une  autre  qui  l'en  a 
chargée.  La  gratuité  n'est  pourtant  pas  de  l'essence  du  mandat  , 
(art.  1534).  I 

1378.  —  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite;  l'acceptation 
du  mandat  peut  aussi  être  tacite  et  résulte  de  l'exécution  du 
mandat  par  le  mandataire  (art.  1533).  Il  a  été  jugé  qu'un  tribu- 
nal ne  peut,  sans  violer  la  loi,  refuser  indirectement  d'admettre 
un  mandat  tacite  (Cass.,  31  mars  1872).  Le  mandat  tacite  peut 
se  prouver  par  des  actes,  des  faits  ou  des  présomptions,  même 


lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  —  Bucarest, 
2e  chambre,  24  janv.  1891,  Dreptul,  1891,  n.  18. 

1379.  —  Les  art.  1535  à  1559  sont  la  traduction  des  art. 
1987  à  2010  du  Code  civil  français. 

§11.  Rossib. 

1380.  —  Les  particuliers  sont  libres  de  faire  exécuter  par 
un  mandataire  tous  les  actes  juridiques  que  la  loi  ne  les  oblige 
pas  expressément  à  accomplir  en  personne  (Svodt  1. 10, 1M  part., 
art.  2293). 

1381 .  —  Les  administrations  publiques,  les  corporations  eo- 
clésiaBtiques,  etc.,  peuvent  également  se  servir  de  mandataires, 
mais  seulement  pour  les  affaires  li mi tati veinent  énumérées  dans 


la  loi  (art.  2291  et  2292). 

1382.  —  Dana  les  limites  posées  par  la  loi,  les  particuliers 
sont  libres,  dans  chaque  cas  donné,  de  confier  la  gestion  de  leurs 
intérêts  à  qui  bon  leur  semble  (art.  2295). 

1383*  —  Toutes  personnes  jouissant  de  la  capacité  de  con- 
tracter peuvent  accepter  un  mandat  (art.  2*294). 

1384.  —  Les  procurations  commerciales  sont  régies  par  les 
art.  39  à  62,  C.  comm.  de  1887.  La  représentation  des  parties  de- 
vant les  tribunaux  est  régie  par  les  art.  44-55,  245-255,  259  et 
260,  C.  proc.  civ.,  et  par  les  art.  44  et  565,  C.  proe.  cri  m.  Nous 
n'en  parlerons  pas  ici. 

1385.  —  En  général,  les  parties  sont  libres  d'assigner  au 
mandat  la  durée  qu'elles  jugent  convenable.  Le  terme  fixé  a 
pour  but  d'obliger  le  mandataire  a  exécuter  le  mandat  avant  ce 
moment;  mais,  sauf  stipulation  contraire,  il  ne  limite  pas  la 
validité  des  opérations  que  le  mandataire  a  faites  durant  la  pé- 
riode où  il  avait  le  droit  d'agir  :  ces  opérations  peuvent  avoir 
une  durée  de  validité  plus  longue  que  les  pouvoirs  du  manda- 
taire. —  Arr.  dép,  civ.  cass.,  1875,  n.  646. 

1386.  —  Dans  tout  contrat  de  mandat,  le  mandant  doit  s'en- 
gager à  accepter  sans  discussion  ce  qui  aura  été  fait  par  le  man- 
dataire dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  (art.  2307),  sans,  d'ail- 
leurs, que  l'omission  d'une  clause  de  ce  genre  puisse  porter 
atteinte  aux  droits  des  tiers  avec  qui  le  mandataire  a  traité.  — 
Arr.  même  dép.,  1869,  n.  1196;  1870,  n.  1039;  1878,  n.  77. 

1387.  —  Le  Landrecht  des  provinces  bal  tiques  pose  en  prin- 
cipe la  gratuité  du  mandat  (§§  4363  et  s.);  nous  ne  connaissons 
pas  de  règle  analogue  dans  les  Lois  civiles  russes. 

1388»  —  Les  procurations  doivent  être  données  par  écrit, 
encore  qu'elles  aient  trait  à  un  contrat  qu'il  est  permis  de  con- 
clure verbalement;  elles  ne  peuvent  jamais  être  prouvées  par 
témoins  (Arr.  même  dép.,  1882,  n.  36).  Les  notaires  et  tribu- 
naux appelés  à  les  certifier  sont  tenus  de  s'assurer  qu'elles  ne 
sont  pas  fausses  et  de  mentionner  expressément  qu  elles  sont 
soit  de  la  main  du  mandant,  soit  de  celle  d'une  personne  par  lui 
chargée  de  les  signer  pour  lui,  s'il  est  illettré  (art.  2308)  ;  mais 
une  simple  procuration  bous  seing  privé  est  valable,  même  sans 
légalisation,  si  l'authenticité  n'en  est  pas  contestée  et  si  elle  n'a 
pas  trait  à  une  affaire  immobilière,  pour  laquelle  l'intervention 
des  notaires  ou  des  tribunaux  est  exigée  à  peine  de  nullité.  — 
Arr.  même  dép.,  1876,  n.  484. 

1389.  —  Par  cela  même  que  le  notaire  ou  le  tribunal  doit 
certifier  l'authenticité  de  la  procuration  et  l'identité  du  signataire, 
le  mandant  est  tenu,  en  principe,  de  se  présenter  personnelle- 
ment devant  lui  et  de  fournir,  s'il  v  a  lieu,  des  preuves  de  son 
identité  et  de  sa  capacité  (art.  2308). 

1390.  —  L'acceptation  du  mandat  n'a  pas  lieu  nécessaire- 
ment au  même  instant;  mais  le  notaire  doit  toujours,  au  moment 
où  il  en  prend  acte,  s'assurer  également  de  l'identité  et  de  la 
capacité  du  mandataire.  —  Arr.  même  dép.,  1887,  n.  23. 

1391*  —  Le  notaire  ou  le  tribunal  est  personnellement  res- 
ponsable des  suites  de  toute  négligence  dans  ces  constatations 
préalables  d'identité  et  de  capacité  (art.  2311). 

1392.  —  Si  une  même  personne  constitue  à  la  fois  plusieurs 
mandataires  pour  agir  isolément,  chacun  doit  être  muni  d'une 
procuration  distincte  en  bonne  forme.  Si,  au  contraire,  ils  ne 
sont  autorisés  à  agir  que  conjointement,  il  suffit  d'une  procura- 
tion collective  unique,  les  divers  mandataires  ne  formant  alors, 
en  réalité,  qu'une  seule  personne  par  rapport  aux  tiers  (art. 
2325). 

1393.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  constituent  ensemble 
un  mandataire  pour  une  même  alfaire,  une  seule  procuration 
collective  suffit:  mais  il  en  faut  autant  que  demandants  lorsque 
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le  mandataire  unique  est  chargé  par  chacun  d'eux  d'affaires 
distinctes.  —  Arr.  même  dép.,  1887,  n.  59. 

1394.  —  De  ce  que,  dans  toute  procuration,  le  mandant 
8vengage  à  accepter  sans  réclamation  ce  crue  le  mandataire  aura 
fait,  il  résulte  que  tous  les  actes  accomplis  en  vertu  des  pou- 
voirs par  lui  conférés  lient  le  mandant,  encore  qu'ils  lui  portent 
préjudice.  Mais  la  condition  de  leur  validité  est  que  le  manda- 
taire n'ait  pas  dépassé  ses  pouvoirs  (art.  2326). 

1395*  —  Tout  ce  que  le  mandataire  acquiert  ou  reçoit  en 
vertu  du  mandat  appartient  au  mandant  et  ne  peut  être  détourné 
par  le  mandataire  à  son  profit  personnel,  sous  peine  d'être  consi- 
déré comme  détenteur  illégitime. — Arr.  même  dép.,  1876,  n.  456. 

1396.  —  Du  moment  que  le  mandant  établit  qu'une  chose 
lui  revenant  a  été  perçue  par  le  mandataire,  c'est  à  ce  dernier  à 
prouver  qu'il  la  lui  a  délivrée.  —  Arr.  même  dép.,  4872,  n.  145. 

1397.  —  Le  mandataire  doit,  en  tout  temps,  au  mandant  un 
compte  exact  de  sa  gestion.  —  Même  arrêt. 

1398.  —  Lorsque  le  tiers  avec  lequel  un  mandataire  a  traité 
prouve  que  ce  mandataire  avait  à  cet  effet  une  procuration,  le 
mandant  ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  du  contrat  conclu 
en  son  nom  qu'en  établissant  que  ce  contrat  ne  rentrait  pas 
dans  la  limite  des  pouvoirs  par  lui  conférés  (Arr.  même  dé- 
part., 1880,  n.  172).  Ainsi,  le  mandant  qui  a  donné  une  procu- 
ration pour  la  vente  au  comptant  d'un  de  ses  biens,  n'est  pas  lié 
ipso  facto  par  une  vente  à  crédit  consentie  par  son  mandataire 
(Arr.  même  dép.,  1871,  n.  171;  1878,  n.  228).  Mais  le  fait 
que  le  mandant,  dans  sa  procuration,  a  indiqué  le  but  en 
vue  duquel  il  autorise  le  mandataire  à  contracter  un  engage- 
ment en  son  nom,  n'est  pas  opposable  au  tiers,  partie  au  con- 
trat; celui-ci,  en  remettant  les  fonds  au  mandataire  n'est  tenu 
de  s'assurer  que  des  pouvoirs  conférés  à  ce  dernier  en  vue  de 
l'emprunt;  il  n'a  pas  à  veiller  ensuite  à  l'emploi  de  l'argent 
prêté.  —Arr.  même  dép.,  1879,  n.  255;  1887,  n.  44. 

1399.  —  Le  mandant  n'est  pas  tenu  des  allégations  men- 
songères du  mandataire,  s'il  ne  l'a  pas  expressément  autorisé  à 
les  formuler;  c'est  au  mandataire  lui-même  que  les  personnes 
lésées  doivent  s'en  prendre  (art.  2328). 

1400.  —  Le  mandataire  ne  peut  se  substituer  un  tiers  pour 
l'exécution  du  mandat  que  s'il  y  est  expressément  autorisé  par 
le  mandant;  toute  substitution  en  vertu  d'une  autorisation  de  ce 
genre  doit  faire  l'objet  d'un  acte  spécial  dûment  certifié,  et,  en 
même  temps,  mention  doit  être  faite,  sur  la  procuration  primi- 
tive, du  nom  du  sous-mandataire,  ainsi  que  de  la  date  et  de  l'ob- 
jet de  la  substitution  (art.  2329). 

1401.  —  Le  sous-mandataire  régulièrement  substitué  doit 
être  considéré  comme  le  mandataire  direct  du  mandant.  — Arr. 
même  dép.,  1873,  n.  1475. 

1402.  —  Le  mandataire  qui  a  constitué  un  sous-mandataire 
n'en  conserve  pas  moins  ses  pouvoirs  primitifs  et,  notamment, 
la  faculté  de  se  substituer  d autres  personnes;  mais,  à  moins 
d'une  disposition  expresse  de  la  procuration,  il  n'a  pas  le  droit 
de  déléguer  à  l'une  d'elles  le  pouvoir  de  se  substituer  à  elle- 
même  un  sous-mandataire.  — Arr.  même  dép.,  187£,  n.  17; 
1880,  n.262. 

1403.  —  Quand  le  mandataire  jouit  du  pouvoir  de  substitu- 
tion, il  ne  répond  des  actes  du  sous-mandataire  qu'autant  qu'il 
a  commis  une  culpa  in  eligendo;  mais  il  n'en  a  pas  moins  le 
devoir  de  surveiller  ses  agissements  et,  par  suite,  concurrem- 
ment avec  le  mandant,  le  droit  de  lui  en  demander  compte.  Tou- 
tefois, sur  ce  dernier  point,  le  sous-mandataire  qui  a  rendu  ses 
comptes  au  mandant,  n'est  pas  tenu  de  les  fournir  une  seconde 
fois  au  mandataire.  —  Arr.  même  dép.,  1878,  n.  242;  1880, 
n.  262. 

1404.  —  Le  mandat  prend  fin  :  1°  par  l'accomplissement  de 
la  mission  confiée  au  mandataire;  2°  par  l'arrivée  du  terme 
fixé;  3°  par  la  révocation  du  mandant;  4°  par  la  renonciation  du 
mandataire;  5°  par  la  mort,  la  privation  des  droits  civiques, 
l'aliénation  pour  cause  d'aliénation  mentale,  la  déclaration  d'in- 
solvabilité ou  l'absence,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire 
(art.  2330). 

1405.  —  Il  est  loisible  aux  parties  de  limiter  conventionnel- 
lement  la  faculté  de  révocation.  —  Arr.  même  dép.,  1875,  n.483. 

1406.  —  Lorsque  le  mandat  prend  fin  par  la  mort  du  man- 
dant, le  mandataire  doit  compte  de  sa  gestion  aux  héritiers,  et 
les  opérations  qu'il  a  faites  avant  d'avoir  connaissance  du  décès 
demeurent  parfaitement  valables.  —  Arr.  même  dép.,  1880,  n.  31  ; 
1882,  n.  66. 


1407.  —  Par  rapport  aux  tiers,  l'insolvabilité  du  manda- 
taire annule  ses  pouvoirs  à  partir  de  la  publication  du  jugement 
déclaratif.  —  Arr.  même  dép.,  1883,  n.  12. 

1408*  —  Le  mandant  qui  veut  annuler  sa  procuration  doit 
informer  de  la  révocation  le  tribunal  de  district,  qui  en  ordonne 
la  publication  et  la  porte  à  la  connaissance  de  l'autorité  qui  était 
intervenue  lors  de  la  passation  du  contrat  (art.  2331). 

1409.  —  Le  mandant  peut  aussi  annuler  la  procuration  en 
retirant  le  titre  des  mains  du  mandataire,  avec  l'assistance  de 
la  police  s'il  y  a  lieu  (art.  2332). 

1410.  —  Sont  valables  tous  actes  faits  parle  mandataire  en 
vertu  de  la  procuration,  avant  d'avoir  reçu  l'avis  qu'elle  est  ré- 
voquée ou  avant  que  l'annulation  n'en  ait  été  publiée  dans  le 
lieu  de  son  domicile.  Les  actes  postérieurs  sont  nuls  (art.  2234); 
il  en  serait  de  même  s'il  était  avéré  qu'en  fait  le  mandataire  et 
les  tiers  avec  qui  il  a  traité  avaient  connaissance,  même  indé- 
pendamment de  toute  notification  ou  publication,  du  retrait  du 
mandat  et  qu'ils  ont  néanmoins  passé  outre.  —  Arr.  même  dép., 
1876,  n.  385;  1883,  n.  12. 

1411.  —  Le  mandataire,  de  son  côté,  est  libre  de  renoncer 
au  mandat,  à  charge  d'aviser  le  mandant,  de  lui  restituer  la 
procuration  et  de  prévenir  le  tribunal  de  la  localité  où  il  repré- 
sentait le  mandant,  en  indiquant  le  domicile  de  ce  dernier  (art. 
2333).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n. 
1285  à  1315. 

§  12.  Suéde. 

1412.  —  Le  Rikeslag  de  1734  consacre  au  mandat  le  c.  18  du 
titre  du  Commerce  (Handels  Balh);  les  règles  qu'il  pose  sont, 
d'ailleurs,  fort  sommaires. 

1413.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  s'occuper  avec  diligence 
de  l'affaire  qu'il  a  accepté  de  gérer,  et  de  faire  état  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  perçu  pour  son  compte  (§1). 

1414.  —  Les  actes  faits  par  le  mandataire  dans  les  limites 
du  mandat  lient  le  mandant  comme  s'il  les  avait  accomplis  lui- 
même.  Au  contraire,  si  le  mandataire  a  outrepassé  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  c'est  lui  qui  est  personnellement  responsable 
et  il  encourt,  en  outre,  une  amende  de  20  d  al  ers;  le  mandant, 
de  son  côté,  n'est  point  obligé  (§  2). 

1415.  —  Le  mandataire  qui  agit  frauduleusement,  qui  em- 

Sloie  les  biens  à  son  profit  personnel,  ou  qui  prête  ou  emprunte 
es  fonds  au  nom  du  mandant,  est  responsable  du  préjudice  qui 
en  résulte,  et  encourt  même,  éventuellement,  une  peine.  Le 
mandant  n'est  lié  par  les  emprunts  ou  contrats  faits  parle  man- 
dataire sans  son  ordre  ou  sa  permission,  que  s'il  est  établi  qu'il 
en  a  tiré  un  profit  (§  3). 

1416. —  En  générai,  le  mandataire  répond  de  son  dol,  de  sa 
faute  et  de  sa  négligence,  mais  non  du  simple  insuccès  de  l'af- 
faire (§  4).  Il  ne  répond,  notamment,  de  l'insolvabilité  de  débi- 
teurs qui  méritaient  pleine  confiance  au  moment  où  il  a  traité 
avec  eux,  que  s'il  a  reçu  une  rémunération  spéciale  pour  assu- 
mer ce  genre  de  risques  (§  6). 

1417.  —  Le  mandataire  a  droit  à  une  rétribution  équitable 
et  au  remboursement  de  ses  débours;  à  défaut  d'accord  entre 
les  parties,  le  juge  en  lixe  le  chiffre  (§  5). 

1418. —  Si  le  mandataire  est  empêché  par  un  service  public, 
par  une  maladie,  par  ses  propres  affaires  ou  par  toute  autre 
cause  valable,  d'exécuter  le  mandat  dans  le  délai  convenu,  il 
doit  avertir  en  temps  utile  le  mandant,  de  façon  à  pouvoir  être 
remplacé  (§  7). 

1419.  —  Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  et  du  man- 
dataire. En  cas  de  décès  du  mandant,  le  mandataire  doit  rendre 
compte  aux  héritiers  ;  après  s'être  acquitté  de  ce  devoir,  il  est, 
sauf  convention  nouvelle,  déchargé  de  toute  obligation  envers 
eux.  En  cas  de  décès  du  mandataire,  ses  héritiers  ont  à  rendre 
compte  pour  lui  et  sont  responsables  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  succession  (§  8). 

1420.  —  Toute  action  relative  au  mandat  se  prescrit  par  le 
délai  d'an  et  jour,  à  partir  soit  de  l'expiration  du  mandat  et  de 
la  reddition  des  comptes,  soit  du  jour  où,  en  cas  d'empêchement 
légitime,  l'obstacle  a  disparu  (§  9). 

§  13.  Suissb. 

1421*  —  Les  règles  du  mandat  sont  posées,  pour  tout  le 
territoire  de  la  Confédération,  par  les  art.  392  et  s.,  C.  féd.  des 
obligations. 
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1422*  —  Il  n'est  dû  de  rémunération  (provision,  honoraires) 
au  mandataire  que  si  l'usage  ou  la  convention  lui  en  assure  une 
(art.  392). 

1423.  —  A  moins  d'un  refus  immédiat,  le  mandat  est  ré- 
puté accepté  lorsqu'il  se  rapporte  à  des  affaires  pour  la  gestion 
desquelles  le  mandataire  a  une  qualité  officielle,  ou  qui  rentrent 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  ou  pour  lesquelles  il  a  publi- 
quement offert  ses  services  (art.  393). 

1424.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  l'étendue  du 
mandat  est  déterminée  par  la  nature  de  l'affaire  a  laquelle  il  se 
rapporte.  Le  mandataire  ne  peut,  sans  des  pouvoirs  exprès,  in- 
tenter un  procès,  transiger,  compromettre,  souscrire  des  enga- 

Semènts  de  change,  aliéner  ou  grever  des  immeubles,  ni  faire 
es  donations.  La  question  de  savoir  s'il  lui  faut  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  faire,  dans  le  cours  d'une  instance,  certains  actes 
ou  certaines  déclarations  au  nom  du  mandant,  se  résout  d'après 
les  lois  de  procédure  fédérales  ou  cantonales  (art.  394). 

1425.  —  Le  mandataire  qui  a  reçu  des  instructions  précises 
ae  peut  s'en  écarter  qu'autant  que  les  circonstances  ne  lui  per- 
mettent pas  de  prendre  l'avis  du  mandant  et  qu'il  y  a  lieu  d  ad- 
mettre que  celui-ci  aurait  autorisé  une  dérogation  s'il  avait 
connu  l'état  de  l'affaire.  Lorsque,  en  dehors  de  ces  cas,  le  man- 
dataire s'acq  uitte  du  mandat  à  des  conditions  plus  défavorables 
que  celles  qui  lui  étaient  prescrites,  le  mandat  n'est  réputé  ac- 
compli que  si  le  mandataire  prend  le  préjudice  à  sa  charge  (art. 
395). 

1426.  —  Le  mandataire  est  responsable  envers  le  mandant 
de  la  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat  dont  il  a  été  investi  ; 
il  est  tenu  d«  l'exécuter  personnellement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
autorisé  à  le  transmettre  à  un  tiers  ou  qu'il  n'y  soit  contraint 
parles  circonstances  (art.  396). 

1426  bis.  —  Le  mandataire  répond,  comme  s'ils  étaient 
siens,  des  actes  de  celui  qu'il  s'est  indûment  substitué.  S'il 
avait  reçu  le  pouvoir  de  substitution,  il  ne  répond  que  du  soin 
avec  lequel  i  1  a  choisi  le  sous- mandataire  et  formulé  ses  instruc- 
tions. Dans  les  deux  cas,  le  mandant  peut  faire  valoir  directe- 
ment contre  la  personne  aue  le  mandataire  s'est  substituée  les 
droits  compétant  contre  elle  à  ce  dernier  (art.  397). 

1427.  —  Le  mandataire  est  tenu,  sur  la  demande  du  man- 
dant, de  lui  rendre  en  tout  temps  compte  de  sa  gestion  et  de 
loi  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  cette  gestion  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Il  doit  l'intérêt  des  sommes  dont  il  est 
reliquataire  (art.  398). 

1428. —  Lorsque  le  mandataire  a  acquis  en  son  propre  nom, 
pour  le  compte  du  mandant,  des  créances  contre  des  tiers,  ces 
créances  deviennent  la  propriété  du  mandant  dès  qu'il  a  satis- 
fait, de  son  côté,  à  ses  diverses  obligations  envers  le  manda- 
taire. Il  peut  faire  valoir  le  môme  droit  contre  la  masse,  si  le 
mandataire  tombe  en  faillite.  Le  mandant  a  également  le  droit 
de  revendiquer,  dans  la  faillite  du  mandataire,  les  objets  mobi- 
liers acquis  par  ce  dernier  en  son  propre  nom,  mais  pour  le 
compte  du  mandant;  sauf  à  la  masse  à  laire  valoir  le  droit  de 
rétention  compétant  éventuellement  au  mandataire  (art.  399). 

1429.  —  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire,  en 
principal  et  intérêts,  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat,  et  remplir  à  la  décharge  du  mandataire 
les  obligations  par  lui  contractées.  Il  doit  aussi  l'indemniser  du 
dommage  occasionné  par  l'exécution  du  mandat,  à  moins  de 
prouver  que  ce  dommage  ne  peut  lui  être  imputé  à  faute  (art. 
400). 

1490.  —  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune,  elles  sont  tenues  solidai- 
rement envers  lui  de  toutes  les  obligations  découlant  du  man- 
dat. Quand  plusieurs  personnes  ont  accepté  conjointement  un 
mandat,  elles  sont  tenues  solidairement  de  l'exécution  de  ce 
mandat  et  les  actes  faits  par  elles  conjointement  peuvent  seuls 
obliger  le  mandant  (art.  401). 

1431.  —  Le  mandat  peut  en  tout  temps  être  révoqué  ou 
répudié.  Toutefois  celle  des  parties  qui  y  renonce  à  contre- 
temps doit  indemniser  l'autre  au  dommage  qu'elle  lui  cause  (art. 
402). 

1432.  —  Le  mandat  finit  par  la  mort,  l'incapacité  ou  la  fail- 
lite, soit  du  mandant,  soit  du  mandataire,  à  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  convenu  ou  ne  résulte  de  la  nature  même  de 
l'affaire.  Toutes  les  fois,  cependant,  que  l'exécution  du  mandat 
met  en  péril  les  intérêts  du  mandant,  le  mandataire,  ses  héri- 
tiers ou  son  représentant  sont  tenus  de  continuer  la  gestion  de 
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l'affaire  jusqu'à  ce  que  le  mandant,  ses  héritiers  ou  son  repré- 
sentant soient  en  mesure  d'y  pourvoir  eux-mêmes  (art.  403). 

1438.  —  En  ce  qui  concerne  les  opérations  que  le  manda- 
taire a  faites  avant  d'avoir  connaissance  de  l'extinction  du  man- 
dat, le  mandant  ou  ses  héritiers  sont  tenus  envers  le  mandataire 
comme  si  le  mandat  eût  encore  existé  (art.  404). 

Section  II. 
Droit  International  privé. 

1434*  —  En  principe,  le  mandat  est  soumis,  au  point  de  vue 
du  droit  international  privé,  aux  règles  générales  des  obligations 
(V.  infrà,  v°  Obligation).  Aussi  sans  insister  sur  les  principes 
généraux,  nous  nous  bornerons  a  relever  ici  les  quelques  appli- 
cations qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
au  contrat  qui  nous  occupe. 

1435.  —  Il  n'est  pas  douteux  tout  d'abord  que  le  mandat 
soit  un  contrat  de  droit  des  gens  pleinement  accessible  comme 
tel  aux  étrangers,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  y  figurent 
comme  mandants  ou  comme  mandataires.  —  Massé,  Droit  com- 
mercial, t.  1,  n.  505;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit 
international  privé,  v°  Mandat,  n.  1. 

1436.  —  Il  est  également  certain  que  ce  contrat  est  régi 
quanta  la  forme  par  la  règle  locus  reait  aetum,  c'est  à-dire  qu  il 
est  valable  pourvu  qu'il  ait  été  conclu  dans  les  formes  exigées 
par  la  loi  du  pays  où  il  est  intervenu.  Aussi  estimons-nous  que 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  le  mandat  qui  contiendrait  pou- 
voir d'hypothéquer  des  immeubles  situés  en  France  devrait  être 
donné  conformément  à  la  loi  française,  c'est-à-dire  en  la  forme 
authentique.—  Cass.,  5  juill.  1827,  Etchegoyen,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Contra,  Vincent  et  Penaud,  v°  cit.,  n.  3. 

1437.  —  Quant  à  la  loi  applicable  au  mandat  en  ce  qui  con- 
cerne les  règles  de  fond  auxquelles  il  est  soumis,  nous  décide- 
rons, conformément  au  principe  général  en  matière  d'obligation, 
que  cette  loi  sera  tout  d'abord  celle  que  les  parties  auront  expli- 
citement ou  implicitement  désignée,  et  qu'à  défaut  d'indications 
contenues  à  cet  égard  dans  le  contrat,  on  appliquera  la  loi  du 
pays  où  le  contrat  est  intervenu,  lex  loci  contractais.  C'est  celle 

3 u  elles  sont  tout  au  moins  supposées  connaître  le  mieux,  et  celle, 
ans  tous  les  cas,  sur  laquelle  elles  pourront  se  renseigner  le 
plus  facilement.  —  V.  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  106  et  107,  $  31,  texte 
et  note  63;  Demolombe,  t.  1,  n.  105;  Guillouard,  op  cit.,  n.  34; 
Vincent  et  Penaud,  v°  cit.,  n.  4  et  6;  Bossion,  Des  conflits  de 
lois  en  ce  qui  concerne  la  substance  des  obligations,  p.  213  et  215  ; 
Fiore,  Le  droit  international  privé,  p.  410;  Laurent,  Le  droit 
civil  international,  t.  7,  n.  452.  —  V.  au  surplus  pour  les  détails 
sur  cette  question  et  les  controverses  qui  s  y  rattachent,  infrà t 
v°  Obligation. 

1437  bis.  —  Par  application  de  ce  principe  nous  déciderons 
que  le  contrat  de  mandat  qui  intervient  dans  un  pays  pour  être 
exécuté  dans  un  autre  pays  devra  être  régi  par  la  loi  au  lieu  où 
les  consentements  auront  été  échangés.  —  Cour  de  Rome,  17 
juill.  1886,  [Pand.  franc.,  87.5.5]  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  L  2,  n.  547. 

1438.  —  Mais  ce  n'est  qu'à  défaut  de  toutes  indications 
contenues  dans  le  mandat  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  lex 
loci  contractus.  C'est  ainsi  que  Beaucoup  d'auteurs  proposent 
de  décider  que  lorsque  deux  contractants  seront  de  même  na- 
tionalité on  pourra  leur  appliquer  leur  loi  personnelle  commune 
au  lieu  de  la  lex  loci  contractus.  —  Bossion,  op.  cit.,  p.  215; 
Fiore,  op.  cit.,  p.  400;  Despagnet,  Précis  de  droit  int.  privé, 
p.  396;  Wei8s,  Traité  élémentaire  de  droit  int.  privé,  p.  629. 

1439.  —  Même  dans  le  cas  où  les  parties  sont  de  nationa- 
lité difîérente,  certains  auteurs  proposent  de  décider  que  les 
circonstances  de  la  cause  peuvent  autoriser  le  juge  à  décider 
que  la  loi  applicable  sera  la  loi  personnelle  du  mandant.  Et  il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  dans  une  contestation  entre  un  commer- 
çant et  son  commis-voyageur,  que  l'étendue  des  pouvoirs  de  ce 
dernier  devait  être  réglée  par  la  loi  personnelle  du  mandant.  — 
Trib.  Leipzig,  4  déc.  1871,  [Clunet,  74.81]  —  Sic,  Despagnet, 
n.  411  ;  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  int.  privé,  n.  97.  — 
V.  aussi  Venise,  20  janv.  1875,  [Clunet,  75.232] 

1440.  —  M.  Bossion  va  encore  plus  loin,  et  il  décide  que, 
sans  que  les  juges  aient  le  pouvoir  de  rechercher  quelle  a  été 
la  véritable  intention  des  parties,  la  loi  applicable  sera  toujours 
celle  du  mandant  (op.  cit.,  p.  216).  En  l'absence  d'aucun  texte 
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spécial  qui  la  consacre,  cette  opinion  nous  paraît  trop  absolue, 
et  partant  inexacte.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  juges  soient 
investis  en  notre  matière  du  plus  large  pouvoir  d'appréciation 
pour  décider  quelle  est  la  loi  que  les  parties  ont  entendu  choisir 
pour  y  soumettre  leur  contrat  de  mandat,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux non  plus  que  dans  la  très-grande  majorité  des  cas  les  cir- 
constances lui  fourniront  des  éléments  suffisants  de  décision. 
Mais  en  cas  de  doute,  la  solution  qui  seule  nous  paraît  équi- 
table est  d'interpréter  le  silence  des  parties  en  ce  sens  qu'elles 
ont  entendu  s'en  référer  à  la  loi  du  pays  où  elles  ont  contracté. 
Attribuer  en  pareil  cas  la  prépondérance  à  la  loi  du  mandant 
c'est  peut-être  lui  attribuer  un  avantage  que  rien  ne  justifie, 
et  que  les  parties  n'ont  peut-être  pas  envisagé.  C'est  rompre 
sans  raison  l'équilibre  entre  les  deux  contractants  :  aussi,  en 
pareil  cas,  l'application  de  la  lex  loti  nous  paraît-elle  bien  pré* 
férable.  —  Vincent  et  Penaud,  v°  cit.,  n.  4  et  s. 

1441  •  —  Le  mandant  étant  représenté  par  le  mandataire,  le 
lieu  du  contrat,  lorsqu'il  y  a  à  appliquer  la  lex  loci  contractus 
pour  l'exécution  du  mandat  par  le  mandataire,  est  celui  où  l'ac- 
cord relatif  à  l'exécution  est  intervenu  entre  le  mandataire  et 
le  tiers.  —  Trib.  comm.  Marseille,  16  oct.  4833,  [Journ.  Mars., 
34.1. 79];  —  21  janv.  1851,  [Journ.  Mars.,  51.1.141]  —  Fœlix, 
Traité  de  droit  int.  privé,  t.  1,  p.  244;  Weiss,  p.  633  et  634; 
Despagnet,  n.  tll;  Bossion,  p.  217;  Roussel,  Formation  des 
conventions  en  droit  international  privé,  p.  90;  Fiore,  p.  408  et  s.; 
Laurent,  4.  7,  p.  544  et  s.;  Esperson,  Il  principio  di  nazionalita, 
p.  139;  Casaregis,  Rose,  179,  n.  10;  Story,  Confliet  of  laws, 
p.  330. 

1442.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  française  qui 
a  des  agents  qui  la  représentent  à  l'étranger  est  tenue  des  en- 
gagements qu'ils  ont  souscrits  conformément  à  la  loi  étrangère, 
alors  même  qu'ils  seraient  contraires  à  la  loi  française,  pourvu 
toutefois  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  Tordre  public.  —  Trib. 
Nantes,  9  avr.  1859,  et  Rennes,  7  déc.  1859,  [Journ.  Nantes, 
60.1.13  et  54]  —  Trib   Rennes,  29  mars  1862,  [eod.,  62.1.110] 

1443.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  qu'un 
négociant  représente  en  France  une  maison  étrangère  (arma- 
teur), les  fournisseurs  qui  lui  ont  livré  des  marchandises  pour 
l'approvisionnement  d'un  navire  de  cette  maison,  peuvent  en 
demander  paiement  à  l'armateur,  alors  même  que  son  agent  les 
aurait  employées  à  son  profit.  —  Trib.  Nantes,  2  août  1870, 
[Journ.  Nantes,  70.1.102] 

1444.  —  Toutefois,  si  le  mandataire,  un  commis-voyageur 
par  exemple,  n'a  que  le  pouvoir  de  faire  ou  de  recevoir  l'otlre, 
son  rôle  se  bornant  à  préparer  le  contrat  que  le  mandant  s'est 
réservé  de  conclure  directement,  il  a  été  jugé  que  c'est  la  loi  de 
la  notification  de  son  acceptation  qui  régit  Te  mandat.  —  Rouen, 
16  nov.  1830,  Leymary,  [S.  31.2.140,  P.  chr.] 

1445.  —  Dans  le  cas  où  le  mandataire  aurait  outre-passé 
son  mandat,  il  a  été  jugé  que  la  ratification  donnée  ultérieure- 
ment par  le  mandant  n'aurait  pas  pour  effet  de  déplacer  le  lieu 
où  le  contrat  s'est  formé,  car,  par  application  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  la  ratification  rétroagit  au  jour  où  l'opération 
a  été  accomplie.  —  Trib.  comm.  Marseille,  26  févr.  et  18  juin 
1867,  [Journ.  Mars.,  67.1.113  et  2401  ;  —  6  sept.  1871 ,  [eod.,  71 .1. 
222]  —  Despagnet,  n.  412;  Vincent  et  Penaud,  n.  14;  Weiss, 
p.  636;  Bossion,  p.  219;  Fœlix,  n.  106;  Lecastle,  Droit  inter- 
national privé  enmatiére  d'obligation,  p.  241  ;  Fiore,  p.  419.  — 
V.  toutefois,  Laurent,  t.  7,  p.  547. 

MANDAT  D'AMENER.  —  V.  Mandat  de  justice. 
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Sect.  11.  —  Cessation  de  l'effet  des  mandats  (n.  264  à  276). 

CHAP.   VI.  —  Droit  fiscal  (n.  277). 

CHAP.  VII.  —  Législation  comparée  et  droit  international. 
Sect.    I.  —  Législation  comparée  (n.  278  a  351). 
Sect.  H.  —  Droit  international  (n.  352  à  357). 


CHAPITRE   I 
NOTIONS   GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

1.  —  On  nomme  mandats,  en  matière  criminelle,  les  ordres 
que  délivrent  certains  magistrats,  dans  le  cours  des  instructions, 

f)our  contraindre  les  individus  inculpés  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
it,  à  comparaître  devant  eux  et  pour  les  faire  détenir. 

2.  —  Certains  mandats  peuvent  être  aussi  délivrés  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  comparaître.  —  V.  infrà,  n.  119. 

3.  —  Dans  le  système  accusatoire  romain,  l'accusé  était  dû- 
ment cité  pour  se  "défendre,  et  tenu  de  garantir  sa  comparution 
en  donnant  caution  ou  en  se  constituant  prisonnier.  —  Walter, 
Histoire  du  droit  criminel  chez  les  Romains,  trad.  Picquet-Da- 
mesme,  n.  848.  —  L'arrestation  était  ainsi  une  mesure  tout  à 
fait  exceptionnelle,  du  moins  à  l'origine. 

4.  —  C'est  ainsi  qu'on  ne  trouve  d'abord  le  prévenu  prison- 
nier qu'en  cas  de  délit  flagrant  et  manifeste,  ou  lorsqu'il  y  avait 
aveu;  ordinairement  une  caution  suffisait,  ou  Ton  se  contentait 
d'infliger  les  arrêts  dans  la  maison  d'un  magistrat.  Plus  tard, 
une  véritable  détention  préventive  fut  organisée.  Elle  accompa- 
gnait le  mandat  d'arrêt.  En  cas  de  crime  grave  et  manifeste,  les 
autorités  du  lieu  pouvaient,  sans  mandat  d'arrestation,  retenir 
le  malfaiteur  qu'on  leur  avait  amené,  mais  elles  devaient  le  ren- 
voyer au  gouverneur  dans  un  bref  délai,  avec  ses  accusateurs 
et  leur  rapport.  —  Walter,  op.  cit.,  n.  806. 

5.  —  Les  ordres  de  comparution  ou  d'arrestation  paraissent, 
en  France,  remonter  &  l'origine  de  la  législation  criminelle  :  puis 
apparaissent  devant  les  juridictions  royales  les  décrets  qui  se 
transforment  eux-mêmes  à  une  époque  relativement  peu  éloi- 
gnée en  mandats.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  déjà  devant  la  cour 
féodale  sous  le  nom  générique  de  mandats,  la  semonce  ou  cita- 
tion et  la  prise  ou  arrestation  qui  amenait  la  détention  préven- 
tive. —  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  55. 

6.  —  Les  ordonnances  de  Charles  VII,  du  22  oct.  1444  et 
d'avrill453,  celles  de  Charles  VIII,  de  juillet  1493,  et  de  Louis  XII, 
de  mars  1498,  réglèrent  successivement  la  forme  et  les  effets 
des  décrets.  Les  édits  de  François  Ier,  de  janvier  1522  et  d'août 
1539,  attribuèrent  aux  lieutenants  criminels  le  droit  de  les  dé- 
cerner. L'ordonnance  criminelle  du  28  août  1670  contient  un 
titre  entier  sur  cette  matière,  le  titre  X.  Elle  reconnaissait  trois 
espèces  de  décrets  :  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï,  le  décret 
d'ajournement  personnel  et  le  décret  de  prise  de  corps. 


7.  —  Tous  décrets  devaient  être  décernés  sur  les  conclusions 
des  procureurs  du  roi  ou  des  procureurs  fiscaux;  ils  devaient 
être  signifiés  aux  accusés,  et  étaient  exécutoires  nonobstant 
toutes  appellations  et  exceptions,  et  sans  visa  ou  pareatis. 

8.  —  L'ordonnance  de  janvier  1685,  qui  organisa  pour  Paris 
le  tribunal  dit  le  Châtelet,  mit  dans  les  attributions  du  lieute- 
nant criminel  de  ce  siège  le  droit  d'ordonner  les  arrestations, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  elle  lui  défendit,  ainsi  qu'aux 
autres  officiers  du  siège,  de  décerner  des  décrets  de  prise 
de  corps  contre  des  personnes  domiciliées,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elles étaient  accusées  de  crimes  graves,  pouvant  mériter  des 
peines  afflictives  ou  infamantes.  Elle  leur  défendit  aussi  d'élar- 
gir les  individus  constitués  prisonniers  en  vertu  de  décrets  de 
prise  de  corps,  si  ce  n'est  du  consentement  du  procureur  du  roi 
près  du  siège,  ou  par  délibération  prise  en  la  chambre  du  con- 
seil, si  le  procureur  du  roi  ne  consentait  pas  à  l'élargissement. 

9.  —  L'ordonnance  de  1670  régla  la  procédure  criminelle  jus- 
qu'à la  publication  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  8  et 
9  oct.  1789.  A  partir  de  cette  époque,  les  décrets  d'ajournement 
personnel  ou  de  prise  de  corps  ne  purent  plus  être  décernés  que 
par  trois  juges  au  moins  ou  par  un  juge  et  deux  gradués;  et  les 
commissaires  des  cours  supérieures  eux-mêmes,  autorisés  à 
décréter  dans  le  cours  de  leurs  commissions,  durent  s'adjoindre, 
à  cet  effet,  deux  juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut, 
deux  gradués. 

10.  —  Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  dut  plus  être  pro- 
noncé contre  des  domiciliés  que  dans  le  cas  où,  par  la  nature  de 
l'accusation  et  des  charges,  il  pourrait  échoir  peine  corporelle. 
Toutefois,  le  juge  pouvait  encore  ordonner  une  arrestation  im- 
médiate, dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  justice. 

11.  —  Une  réforme  plus  complète  de  la  procédure  criminelle 
fut  opérée  par  la  loi  des  16-29  sept.  1791  ;  mais,  dès  le  19  juill. 
1791,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  fixant  les  rentes  de  la 
procédure  criminelle  en  ce  oui  concerné  la  police  municipale  et 
la  police  correctionnelle  seulement,  et  réglant  les  attributions 
des  juges  de  paix  pour  les  premiers  actes  d'instruction,  dans  les 
procès  criminels,  attribua  à  ces  magistrats  le  droit  de  décerner, 
sous  le  nom  de  mandat  d'amener,  1  ordre  de  conduire  les  incul- 
pés devant  eux,  ou  devant  des  magistrats  d'égale  compétence, 
pour  qu'ils  y  subissent  interrogatoire,  et  sous  le  nom  de  mandat 
d'arrêt,  l'ordre  de  constituer  en  état  d'arrestation  provisoire  les 
inculpés  qui,  après  l'interrogatoire  qu'ils  avaient  subi,  restaient 
justement  suspects  d'un  crime,  ou  ceux  qui  prévenus  seulement 
d'un  délit  ne  lui  semblaient  pas  pouvoir  être  admis  au  bénéûce 
de  la  mise  en  liberté  sous  caution,  jusqu'à  leur  comparution  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

12.  —  La  loi  des  16-29  sept.  1791,  qui  confia  aux  juges  de 
paix,  concurremment  avec  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  la 

gendarmerie  nationale,  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté,  leur 
onna  le  droit  de  décerner,  sous  le  nom  de  mandat  d'amener, 
un  ordre  défaire  comparaître  devant  eux  les  prévenus  de  crimes 
ou  de  délits,  avec  pouvoir  au  porteur  de  ce  mandat  d'employer 
au  besoin  la  force  pour  contraindre  à  y  obéir  celui  contre  lequel 
il  avait  été  décerné. 

13.  —  Le  mandat  d'amener  devait  être  signé  par  l'officier  de 
police  qui  l'avait  décerné,  et  scellé  de  son  sceau.  Le  prévenu 
devait  y  être  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  possible.  Ce 
mandat  était  exécutoire  dans  tout  le  royaume;  il  en  devait  être 
laissé  copie  à  celui  auouel  il  s'appliquait.  Si  l'inculpé  était  trouvé 
hors  de  la  résidence  de  l'officier  de  police  qui  avait  délivré  le 
mandat,  il  devait  être  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu, 
qui  visait  le  mandat  d'amener,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

14.  —  Si  l'officier  de  police  devant  lequel  l'inculpé  était 
amené,  en  vertu  de  ce  premier  mandat,  trouvait,  après  lavoir 
entendu,  qu'il  y  avait  lieu  de  le  poursuivre  criminellement,  il 
devait  décerner  contre  lui,  sous  le  nom  de  mandat  d'arrêt,  un 
ordre  de  le  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  district. 

15.  —  Le  mandat  d'arrêt  devait  aussi  être  signé  et  scellé  par 
l'officier  de  police  qui  le  délivrait,  et  celui  que  le  magistrat 
chargeait  de  l'exécuter  devait  en  remettre  copie  au  prévenu.  Ce 
mandat  devait  indiquer  le  nom  du  prévenu  et  son  domicile,  tels 
qu'il  les  avait  déclarés,  et  le  sujet  de  l'arrestation. 

16.  —  L'officier  de  police  pouvait  délivrer  immédiatement 
soit  un  mandat  d'amener,  soit  un  mandat  d'arrêt  contre  le  pré- 
venu, en  cas  de  flagrant  délit. 

17.  —  Le  Gode  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV, 
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qui  apporta  de  nombreuses  modifications  à  l'instruction  crimi- 
nelle, adjoignait  aux  juges  de  paix  d'assez  nombreux  fonction- 
naires qui,  sous  le  nom  d'officiers  de  police  judiciaire,  furent 
investis  du  droit  de  faire  saisir  les  prévenus,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  sauf  à  les  faire  conduire  devant  le  juge  de  paix 
du  ressort. 

18.  —  Les  juges  de  paix  pouvaient  décerner  trois  sortes  de 
mandats  :  les  mandats  d'amener,  les  mandats  de  comparution  et 
les  mandats  d'arrêt. 

19.  —  Le  mandat  d'amener  était  l'ordre  décerné  par  le  juge 
de  faire  comparaître  devant  lui  tout  individu  contre  lequel  il 
existait  des  preuves  ou  des  présomptions  de  délit.  Il  devait  être 
signé  du  iuge  et  scellé  de  son  sceau,  et  il  devait  désigner  le  pré- 
venu le  plus  clairement  possible  (art.  56,  57  et  58'. 

20.  —  Si  le  prévenu  s'évadait,  s'il  ne  pouvait  être  trouvé,  ou 
si,  traduit  devant  le  jupe  de  paix  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
il  ne  détruisait  pas  entièrement  les  inculpations  élevées  contre 
loi,  le  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  le  délit  était  de  nature  à  être 
puai  d  une  amende  qui  excédât  trois  journées  de  travail,  mais 
non  d'un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours,  délivrait,  sous 
le  nom  de  mandat  de  comparution,  un  ordre  au  prévenu  de  com- 

Sraître  à  jour  fixe  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation 
■t.  68  et  69). 

21.  —  Si  le  délit  était  de  nature  à  mériter  un  emprisonnement 
de  plus  de  trois  jours,  ou  une  peine  infamante  ou  afflictive,  le  juge 
de  paix,  soit  celui  du  lieu  du  délit,  soit  celui  de  la  résidence  habi- 
tuelle ou  même  momentanée  du  prévenu  (car  ils  en  avaient  l'un 
et  l'autre  le  pouvoir),  délivrait,  sous  le  nom  de-mandat  d'arrêt, 
un  ordre  de  conduire  le  prévenu  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
où  siégeait  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  l'arrondissement 
dans  le  ressort  duquel  le  délit  avait  été  commis  (art.  70  et  76). 

22.  —  Le  mandat  d'arrêt  devait  être  signé  et  scellé  par  le 
juge  de  paix  ;  il  devait  énoncer  le  nom  du  prévenu,  sa  profession 
et  son  domicile,  s'ils  étaient  connus,  le  sujet  de  son  arrestation  et 
la  loi  qui  autorisait  le  juge  de  paix  à  l'ordonner.  A  défaut  de 
quelques-unes  de  ces  formalités,  le  mandat  était  nul  (G.  3  brum. 
an  IV,  art.  71). 

23.  —  La  loi  du  7  pluv.  an  IX  fit  disparaître  la  confusion 
que  le  Gode  de  brumaire  an  IV  avait  laissée  exister,  pour  certains 
cas,  entre  les  fonctions  du  ministère  public  et  celles  du  juge. 
Elle  créa,  sous  le  titre  de  substituts  de  l'accusateur  public,  des 
magistrats  qui  reçurent  plus  tard  le  nom  de  magistrats  de  sû- 
reté, et  dont  la  fonction  était  de  poursuivre  la  répression  des 
délits,  en  aualité  de  partie  publique.  Les  prévenus  arrêtés  par 
les  ordres  des  juges  de  paix  et  des  officiers  de  gendarmerie  du- 
rent être  conduits  devant  des  substituts,  qui  furent  investis  du 
droit  de  décerner,  sous  le  nom  de  mandats  de  dépôt,  des  ordres 
d'arrestation  provisoire,  dont  ils  devaient  donner  avis  au  direc- 
teur du  jury  dans  les  vingt-quatre  heures.  Du  reste,  les  attribu- 
tions de  ce  magistrat,  quant  à  la  délivrance  des  mandats  d'ar- 
rêts, restèrent  fixées  telles  que  les  avaient  déterminées  la  loi  du 
3  brum.  an  IV. 

24.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  transféra  les  fonctions 
des  directeurs  du  jury  et  des  magistrats  de  sûreté  aux  juges 
d'instruction  ou  aux  procureurs  impériaux  établis  près  de  cha- 
que tribunal  de  première  instance;  mais  le  droit  de  décerner 
les  mandats  fut  confié  presque  exclusivement  aux  juges  d'in- 
struction et  les  procureurs  impériaux  ne  reçurent  point  dans 
leurs  nouvelles  attributions  le  droit  de  décerner  dans  tous  les 
cas  où  le  pouvaient  faire  les  magistrats  de  sûreté,  les  ordres 
d'arrestation  provisoire  désignés  sous  le  nom  de  mandats  de 
dépôt. 

îio.  —  En  effet,  les  procureurs  impériaux  eurent  seulement 
le  pouvoir,  en  cas  de  flagrant  délit  et  lorsque  le  fait  était  de  na- 
ture à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante,  de  faire  saisir 
le  prévenu  présent  ou  de  décerner  un  mandat  d'amener  contre 
l«  prévenu  absent  (C.  instr.  crim.,  art.  40).  — -  V.  suprà,  v°  Fla- 
grant délit,  elinfrà,  n.  73. 

26.  —  La  loi  du  20  mai  1863  leur  conféra  plus  tard  le  droit 
de  décerner  un  mandat  de  dépôt,  après  interrogatoire,  contre 
tout  individu  conduit  devant  eux  après  avoir  été  arrêté  en  fla- 
grant délit  d'un  fait  passible  de  poursuites  correctionnelles.  — 
V.  suprà,  vo  Flagrant  délit. 

27.  —  Mais,  sauf  cette  réforme,  les  dispositions  du  Code 
d  instruction  criminelle  de  (808  sont  sur  la  plupart  des  points 
encore  en  vigueur  à  notre  époque.  Certaines  dispositions  posté- 
rieures ont  eu  seulement  pour  but  de  permettre  la  mainlevée  des 


mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  en  vue  de  faciliter  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  prévenus. 

28.  —  En  ce  qui  concerne  les  mandats  de  comparution  et 
d'amener,  la  loi  du  8  déc.  1897  a  précisé  les  règles  d'exécution 
dont  les  principes  sont  déjà  posés  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  V.  infrà,  n.  (44  et  s. 

29.  —  Quant  aux  règles  générales  sur  la  compétence  en  ma- 
tière de  délivrance  de  mandats,  sur  leur  forme  et  leur  durée, 
elles  n'ont  point  été  modifiées,  les  projets  de  loi  élaborés  sur 
l'instruction  criminelle  n'ayant  pu  encore  aboutir  au  moment  où 
nous  écrivons. 

30.  —  Le  projet  de  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle, 
voté  par  le  Sénat  en  1882  contient,  sur  la  matière  des  mandats 
de  justice,  des  prescriptions  très -importantes.  Nous  signalerons, 
en  particulier,  celles  qui  restituent  au  mandat  de  dépôt  un  carac- 
tère provisoire  analogue  à  celui  que  ce  genre  de  mandat  présentait 
pendant  la  période  intermédiaire.  En  effet,  par  le  mandat  de  dé- 
pôt, le  juge  d'instruction  peut  seulement  faire  détenir  l'inculpé 
dans  une  maison  d'arrêt  pendant  dix  jours.  Mais  l'effet  du  man- 
dat peut  être  prolongé  par  ordonnance  du  juge  pendant  une  nou- 
velle période  de  dix  jours,  sauf  recours  de  l'inculpé  devant  la 
chambre  du  conseil  (art.  108  et  s.  du  projet;  Journ.  off.,  22  déc. 
1895;  Chambre,  Doc.  parlera.,  p.  1529).  —  V.  suprà,  v°  Détention 
préventive. 

31.  —  Au  surplus,  les  mandats  d'arrêt  ont  eux-mêmes,  dans 
ce  projet,  un  effet  limité.  Ils  peuvent  être  décernés  à  l'expiration 
du  mandat  de  dépôt  contre  un  inculpé  détenu,  ou  contre  un  in- 
culpé en  fuite,  ou  contre  un  inculpé  auquel  la  liberté  provisoire 
a  été  retirée.  Mais  la  durée  de  la  détention  ne  peut  dépasser 
trente  jours,  sauf  prolongation  ordonnée  par  une  décision  du  juge 
susceptible  d'opposition  devant  la  chambre  du  conseil. 

32.  —  La  détention  se  prolonge  jusqu'au  jugement  définitif 
dans  un  seul  cas,  à  savoir  :  lorsque  le  mandat  est  décerné  par 
la  décision  qui  renvoie  le  prévenu  devant  la  juridiction  de  juge- 
ment (ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation).  —  V.  art.  111  et  s.  du  projet. 


CHAPITRE  11. 

DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  MANDATS.  —  FORMES  COMMUNES 
A    TOUS   OU    A    PLUSIEURS. 

Section  I. 
Généralités. 

33.  —  On  distingue  dans  notre  législation  criminelle  quatre 
sortes  de  mandats  judiciaires  ou  d'exécution,  dont  les  effets  ne 
sont  pas  moins  différents  que  les  dénominations,  savoir  :  le 
mandat  de  comparution,  le  mandat  d'amener,  le  mandat  de  dépôt 
et  le  mandat  d'arrêt. 

34. —  Ces  mandats  sont  exclusivement  affectés  aux  matières 
correctionnelles  et  criminelles;  il  n'en  peut  être  décerné  aucun 
en  matière  de  simple  police.  —  Carnot,  Dh  l3 instr.  crim.,  sur 
l'art.  91,  n.  2;  Duverger,  Man.  des  juges  d'instr.,  t.  2,  n.  394; 
Mangin,  De  Vinstr.  écrite,  t.  1,  n.  134,  p.  230. 

35.  —  Ainsi  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  ma- 
gistrat qui,  sur  une  plainte  relative  à  une  contravention  de  po- 
nce, aurait  lancé  un  mandat  d'amener  contre  l'inculpé. —  Cass., 
19  avr.  1806,  Chio,  [S.  et  P.  chr.J 

36.—  Le  mandat  de  comparution  et  le  mandat  d'amener  ont 
le  même  but  :  la  comparution  de  l'inculpé;  mais,  tandis  que  le 
premier  n'est  qu'une  simple  assignation  n'emportant  aucune 
contrainte,  le  second  est  une  injonction  formelle  à  laquelle  la 
force  publique  doit  assurer  obéissance.  —  Villey,  p.  308. 

37.  —  D'après  la  définition  adoptée  par  la  commission  séna- 
toriale, le  mandat  d'amener  est  l'ordre  par  lequel  le  juge  d'in- 
struction, ou  en  matière  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  le  magis- 
trat, ou  l'officier  de  police  judiciaire  compétent,  enjoint  à  celui 
qui  y  est  désigné  de  suivre  immédiatement  l'agent  porteur  du 
mandat  et  autorise  à  cet  effet  l'emploi  de  la  force  publique  (art. 
2  du  projet  de  la  commission;  J.  off.,  26  déc.  1895;  Sénat,  Doc. 
pari.,  p.  632).  —  On  trouvera  plus  loin,  n.  142  et  s.,  l'indica- 
tion des  règles  principales  admises  par  la  commission  sur  les 
effets  de  ce  mandat. 

38.  —  Le  mandat  de  comparution  et  le  mandat  d'amener 
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sont,  comme  on  le  voit,  des  actes  par  lesquels  le  juge  d'instruc- 
tion appelle  et  contraint  de  comparaître  devant  lui  les  personnes 
inculpées  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Le  législateur  a  voulu  qu'a- 
vant que  la  détention  d'un  individu  soit  ordonnée,  celui-ci  ait 
été  mis  à  même  de  s'expliquer.  Le  mandat  de  comparution  ou 
le  mandat  d'amener  doit  donc,  en  règle  générale,  précéder  Tor- 
dre de  détention.  Ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  l'inculpé  que 
le  juge  d'instruction,  s'il  pense  qu'il  n'a  point  détruit  les  chargea 
qui  pèsent  contre  lui  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  constituer  pri- 
sonnier, peut  prescrire  à  tous  huissiers  et  agents  de  la  force 
publique  de  le  conduire  dans  la  maison  d'arrêt,  et  au  gardien 
de  l'y  recevoir  et  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
charges  résultant  de  l'instruction.  L'acte  par  lequel  le  juge 
d'instruction  délivre  cet  ordre  se  nomme  mandat  de  dépôt  ou 
mandat  d'arrêt  (art.  94  et  110). 

39.  —  Le  mandat  de  dépôt  diffère  cependant  du  mandat  d'ar- 
rêt en  oe  qu'il  n'atteint  le  prévenu  que  dans  sa  personne,  le 
prive  de  sa  liberté  sans  affecter  sa  fortune,  tandis  que  le  mandat 
d'arrêt  grève  les  biens  du  prévenu  d'un  privilège  au  profit  du 
Trésor,  destiné  à  assurer  le  recouvrement  des  Irais,  en  cas  de 
condamnation,  privilège  qui  prend  date  du  jour  de  la  délivrance 
du  mandat  (G.  civ.,  art.  2101,  2104  et  2105).  —  Duverger,  n. 
428. 

40.  —  Les  quatre  mandats  qui  viennent  d'être  définis  ont 
des  régies  communes  qu'il  importe  de  retracer  d'abord.  Ainsi, 
ils  doivent  être  signés  par  le  magistrat  qui  les  a  décernés  et  re- 
vêtus de  son  sceau  (G.  inslr.  cnm.,  art.  95).  C'est  la  signature 
en  effet  qui  donne  à  l'acte  une  existence,  et  le  sceau  en  garan- 
tit l'authenticité. 

41.  —  Quoique  aueune  disposition  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle ne  le  dise  formellement,  tout  mandat  doit  être  daté. 
Cette  formalité,  exigée  pour  tous  les  actes  d'instruction,  a  été 
implicitement  prescrite  à  l'égard  du  mandat  d'amener  par  l'art. 
100,  G.  instr.  crim.,  qui  soumet  à  des  règles  spéciales  l'exécu- 
tion de  ce  mandat,  lorsque  le  prévenu  est  trouvé  après  plus  de 
deux  jours  depuis  la  date  du  mandat,  et,  à  l'égard  du  mandat 
d'arrêt,  par  l'art.  94  du  même  Gode,  afin  qu'il  renferme  la  preuve 
qu'il  n  a  pas  été  décerné  avant  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. La  date  des  mandats  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  appren- 
dre si,  au  moment  de  leur  confection,  les  magistrats  qui  les  ont 
décernés  étaient  compétents,  et  si  ces  mandats  sont  encore  sus- 
ceptibles d'être  exécutés.  —  Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  5,  et  sur 
l'art.  96,  n.  2;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  334;  Massa- 
biau,  Manuel  du  ministère  public,  t.  2,  n.  2554;  Duverger,  t.  2, 
n.  396-2°;  Mangin,  t.  1,  n.  137;  Le  Poittevin,  Dictionnaire- for- 
mulaire du  parquet,  v°  Mandats  de  justice,  n.  3  ;  Val  le  t  et  Mon- 
tagnon,  t.  1,  n.  255. 

42»  —  Le  mandat  doit  énoncer  la  qualité  du  magistrat  qui 
le  délivre,  afin  qu'il  porte  en  lui-même  la  preuve  de  la  compé- 
tence de  ee  magistrat.  —  Duverger,  toc.  cit.;  Mangin,  loe.  cit. 

43.  —  Lorsque  plusieurs  individus,  poursuivis  à  raison  du 
même  fait,  sont  impliqués  dans  une  même  procédure,  il  doit  être 
décerné  autant  de  mandats  qu'il  y  a  d'inculpés;  ils  ne  pour- 
raient être  compris  tous  dans  un  seul  mandat.  —  Duverger,  t.  2, 
n.  396-4°. 

44.  —  Tous  mandats,  et  surtout  les  mandats  d'amener  et 
d'arrêt,  doivent  désigner  nommément,  ou  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  précise  qu'il  est  possible,  les  individus  contre 
lesquels  ils  sont  décernés  (C.  instr.  crim.,  art.  95,  al.  2). 

45.  —  Une  circulaire  du  8  févr.  1850  recommande  aux  juges 
d'instruction  d'énoncer,  autant  que  possible,  dans  tous  les  man- 
dats :  1*  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  profession 
des  inculpés;  2*  leur  signalement  aussi  complet  que  possible, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  signes  particuliers  et  les  ta- 
touages ;  3°  l'indication  des  endroits  où  ils  peuvent  se  trouver 
et  les  noms  et  adresses  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  des 
relations  et  toutes  les  circonstances  de  fait  oui  peuvent  servir 
à  mettre  la  police  sur  les  traces  des  individus  recherchés.  — 
Recueil  de  la  chancellerie,  t.  2,  p.  127. 

46.  —  Cependant,  en  l'absence  des  indications  prescrites  par 
les  art.  95  et  96,  C.  instr.  crim.,  il  suffit,  pour  la  validité  de  la 
procédure,  que  les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt  contiennent  la  désignation  des  individus  que  ces 
actes  concernent,  faite  le  plus  clairement  possible  à  l'aide  des 
documents  que  la  justice  est  parvenue  à  recueillir.  —  Gass.,  29 
nov.  1833,  Loiseau,  [S.  34.1.128,  P.  chr.] 

47»  —  En  effet,  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que,  lorsqu'uu  pré- 


venu est  connu,  on  ne  puisse  le  désigner  autrement  que  par  son 
nom  et  sa  Qualité,  et  que  lorsqu'il  est  inconnu,  on  le  désigne  de 
la  manière  la  plus  claire  d'après  les  résultats  de  l'instruction.  — 
Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  2;  Duverger,  loc,  cit. 

48.  —  Mais  il  faut  observer  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  pourrait  être  valablement  rendu  contre 
un  individu  dont  l'identité  serait  incertaine  et  qui  aurait  dis- 
paru. —  Y.  suprà,  v°  Accusation,  n.  26  et  s. 

49.  —  De  même,  l'individu  présumé  être  l'auteur  d'un  délit 
ou  d'un  crime  ne  serait  pas  suffisamment  désigné  dans  un  man- 
dat, par  cette  seule  indication,  qu'il  est  né  dans  la  commune 
de  ..  —  Cass.,  10  déc.  1825,  Passy,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  —  Comme  nous  Pavons  dit  ci-dessus  (n.  45),  les  instruc- 
tions de  la  chancellerie  recommandent  de  donner  dans  les  man- 
dats le  signalement  du  prévenu.  En  effet,  bien  nue  la  loi  ne  le 
prescrive  point  formellement,  il  est  utile  cependant,  quand  ce 
signalement  est  connu,  de  l'y  insérer,  pour  éviter  toute  méprise 
sur  l'identité  de  l'individu  auquel  s'appliquent  ces  mandats.  — 
Carnot,  sur  l'art.  95,  n,  3;  Duverger,  n.  408;  Mangin,  t.  1,  n. 
137,  p.  233.  —  Il  importe  surtout  de  ne  point  omettre  ce  signa- 
lement, que  les  plaignants  sont  généralement  à  même  de  four- 
nir, dans  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  envoyés  au  préfet  de 
police,  concernant  des  individus  que  l'on  suppose  s'être  retires 
à  Paris,  afin  de  rendre  plus  faciles  les  recherches  des  prévenus. 

51.  —  Le  mandat  de  comparution  ne  comportant,  comme  on 
l'a  vu,  aucune  contrainte,  ne  doit  pas  être  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  Il  en  est  autrement  des  mandats  d'amener,  de  dépôt 
et  d'arrêt.  Ceux-ci  doivent  contenir  une  réquisition,  dont  l'inti- 
tulé doit  être  aujourd'hui  République  française,  Au  nom  du  peu- 
ple français  (selon  le  décret  du  2  sept.  1871),  à  tout  dépositaire 
de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  à  leur  exéoution,  lors- 
qu'ils en  sont  requis  par  l'agent  qui  en  est  porteur  (C.  instr. 
crim.,  art.  99  et  108).  —  V.  suprà,  v°  Formule  exécutoire. 

52*  —  Sous  l'ancien  droit  criminel,  l'acte  qui  ordonnait  l'ar- 
restation d'une  personne  devait  exprimer  formellement  le  motif 
pour  lequel  il  était  décerné  (Ord.  de  décembre  1680;  Jousse, 
Just.  cnm.,  t.  2,  p.  182;  Muyart  de  Vouglans,  t.  2,  p.  137; 
Gonst.  de  l'an  VIII,  art.  77).  L  art.  95,  G.  instr.  crim.,  qui  éau- 
mère  les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  les  mandats 
de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt,  ne  prescrit  point  que  le 
fait  y  soit  énoncé.  Cette  énonciation  n'est  exigée  que  pour  les 
mandats  d'arrêt  (même  Code,  art.  96).  Il  résulte  de  la  que  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  n'est  pas  de  rigueur  pour  la 
validité  des  trois  mandats  précités.  Néanmoins,  il  est  utile  d'y 
insérer  l'objet  de  la  poursuite,  surtout  lorsque  ces  mandats  doi- 
vent être  exécutés  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  du 
magistrat  qui  les  a  délivrés,  d'une  part,  pour  qu'on  sache  si  le 
prévenu  n'est  point  déjà  poursuivi  pour  le  même  fait,  ou  qu'on 
s'abstienne  de  le  poursuivre  à  raison  de  ce  même  fait,  et,  d'autre 
part,  pour  permettre  au  procureur  de  la  République  de  l'interro- 
ger, ainsi  que  l'art.  5,  L.  8  déc.  1897,  lui  en  fait  une  obligation. 
—  Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  5;  Duverger,  t.  2,  n.  396-6°;  Man- 
gin, t.  1,  n.  138. 

53.  —  H  est  un  autre  cas  où  il  peut  être  nécessaire  que  la 
mandat  d'amener  contienne  renonciation  de  l' obi  et  de  la  pour- 
suite, c'est  celui  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  100,  G.  instr.  crim.; 
pour  que  ce  mandat  soit  pleinement  exécuté,  lorsque  le  prévenu 
est  trouvé  muni  de  papiers,  d'effets  ou  d'instruments  qui  font 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit,  il  est  nécessaire 
que  le  fait  y  soit  mentionné.  —  Mangin,  loc.  cit. 

54.  —  De  même,  d'après  une  circulaire  spéciale,  les  man- 
dats d'amener  ou  de  dépôt  décernés  contre  des  marins  et  des 
militaires  de  l'armée  de  mer  doivent  mentionner  les  faits  avec 
toute  la  précision  possible,  soit  dans  le  mandat  lui-même,  soit 
dans  une  pièce  annexée.  Cette  formalité  a  pour  but  de  mettre 
l'administration  de  la  marine  à  même  de  connaître  les  motifs  qui 
rendent  la  juridiction  ordinaire  compétente.  —  Cire,  garde  des 
sceaux,  21  avr.  1870,  [Rec.  de  la  chancellerie,  t.  3,  p.  154] 

55.  —  De  quelque  nature  que  soient  les  mandats  ils  doivent 
être  notifiés  au  prévenu;  il  lui  en  est  fait  exhibition  et  laissé 
copie.  Cette  règle  est  générale  et  s'applique  même  au  cas  où  le 
prévenu  est  déjà  détenu  en  vertu  d'un  autre  mandat  (C.  iastr. 
crim.,  art.  97). 

56.  —  Par  suite  de  cette  notification,  le  juge  est  définitive- 
ment saisi  de  la  poursuite.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
juges  d'instruction,  c'est  celui  qui  a  le  premier  décerné  le  man- 
dat qui  doit,  en  général,  être  préféré.  —  V.  suprà,  v°  Instructif 
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criminelle,  n.  433  et  s,  —  Mais  nous  pensons  que  le  mandat  dé- 
cerné doit  s'entendre  du  mandat  notifié  au  prévenu,  en  vertu  de 
l'adage  paria  sunt  non  esse  et  non  significari. 

Section  II. 
Conséquences  de  l'Inobservation  des  formalités  légales. 

57.  —  Aux  termes  de  l'art.  ii2,  C.  instr.  cri  m.,  l'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  comparution, 
de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  doit  toujours  être  punie  d'une 
amende  de  50  fr.  au  moins,  et  peut  en  outre  donner  lieu  à  des 
injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  ministère  public,  et  même 
à  la  prise  à  partie.  Il  suit  de  là  que  le  greffier  doit  concourir  à 
la  confection  des  mandats;  il  doit  les  écrire  et  les  signer.  Mais 
s'il  n'avait  ni  écrit  ni  signé  un  mandat  irrégulier,  il  ne  saurait 
être  passible  d'aucune  peine.  Le  juge  d'instruction  et  le  minis- 
tère public  seraient  seuls,  dans  ce  cas,  responsables  de  l'irrégu- 
larité. —  Legraverend,  t.  4,  p.  330;  Mangm,  t.  i,  n.  141. 

58*  —  Mais  l'inobservation,  dans  les  mandats,  des  formalités 

Prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  en  entraine-t-elle 
l  nullité?  Il  eat  à  remarquer  d'abord  que,  quoique  les  forma- 
lités semblent  impérieusement  exigées,  la  loi  n'a  point  attaché  à 
leur  omission  la  peine  déjà  nullité.  Bien  plus,  le  projet  du  Code 
d'instruction  criminelle  contenait,  après  l'énumôration  des  di- 
verses formalités  des  mandats,  les  mots  «  le  tout  à  peine  de 
nullité  ».  Or,  cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue.  D  un  autre 
côté,  certaines  formalités,  telles  que  l'apposition  du  sceau  du 
juge  d'instruction,  sont  évidemment  d'une  importance  secon- 
daire. Enfin,  la  société  serait  lésée  s'il  suffisait  d'un  vice  de  forme, 
même  léger,  pour  empêcher  une  arrestation  ou  faire  mettre  le 
prévenu  en  liberté  La  question  doit  donc,  selon  nous,  être  ré- 
solue par  une  distinction  entre  les  formalités  oui  sont  substan- 
tielles, c'est-à-dire  celles  ç[ui  tiennent  soit  à  l'existence  même 
de  l'acte,  soit  à  la  protection  d'un  droit  qu'il  a  voulu  garantir, 
et  celles  qui,  n'ayant  qu'un  effet  secondaire,  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  punition  de  la  négligence  qui  les  a  commises.  —  F.  Hé  lie, 
t.  4,  n.  1970  et  s.  —  V.  Le  Foittevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  6. 

59.  —  Ainsi,  sauf  la  réserve  que  nous  avons  formulée  sur  l'ap- 
position des  sceaux,  il  nous  parait  avoir  été  jugé  à  bon  droit, 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  95  et  96  sont  substan- 
tielles, et  que  dès  lors  les  mandats  dans  lesquels  elles  ont  été 
omises  doivent  être  tenus  pour  nuls.  —  Cass.,  5  sept.  1817,  Comte 
et  Du  noyer,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Legraverend, 
t.  1,  p.  317;  Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  5;  Massabiau,  t.  2,  n.  2554; 
Duverger,  t.  2,  n.  396-1 1<>;  Rauter,  t.  2,  p.  246;  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1971;  Boitard,  n.  614;  Garraud,  n.  456,  p.  595;  Sarrau  te,  n. 
503;  Laborde,  n.  1034.  —  Contra,  Bourguignon,  Manuel  dïnstr. 
crim.,  t.  1,  p.  192,  elJurUpr.  des  Cod.  crim.,t  t,  P-  226. 

60.  —  Spécialement,  comme  l'enseigne  Mangin  (n.  139  et  140), 
il  y  a  nullité  si  les  différents  mandats  ne  sont  pas  revêtus  de  la 
signature  du  fonctionnaire  au  nom  duquel  ils  ont  été  délivrés  ou 
s'ils  émanent  d'un  magistrat  incompétent  pour  instruire.  —  Sur 
ee  dernier  point,  V.  Cass.,  5  mai  1832,  Evrard,  [S.  33.1.403,  P. 
cfar.l 

61.  —  Mais  c'est  &  tort,  croyons-nous,  que  Mangin  (lac.  cit.), 
restreint  à  ces  deux  seuls  cas  la  nullité  des  mandats.  Ainsi,  à 
notre  avis,  plusieurs  articles  du  Code  et  notamment  l'art.  100 
supposent  que  la  date  d'un  mandat  est  une  formalité  essen- 
tielle. C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  que  tous  les  actes  de 
procédure  doivent  être  datés. 

62*  —  On  devrait  décider  de  même,  à  notre  sens,  pour  un 
mandât  qui,  contrairement  aux  art.  95  et  96,  ne  désignerait  pas 
l'inculpé  par  des  qualifications  suffisantes  pour  le  faire  distin- 
guer des  autres  individus.  —  V.  suprà,  n.  44  et  s.  —  F.  Hélie, 
n.  1971. 

63*  —  Il  y  aurait  encore  nullité  si  un  mandat  d'arrêt  ne  con- 
tenait pas,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  96,  C.  instr. 
crim.,  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la  cita- 
tion de  ta.  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit. 
—  F.  Hélie,  n.  1971. 

64.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  97,  C. 
instr.  crim.,  suivant  laquelle  il  doit  être  fait  exhibition  du  man- 
dat (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  mandat  d'arrêt)  à  l'inculpé, 
lors  de  son  arrestation,  avec  délivrance  d'une  copie  de  ce  man- 
dat, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  31  janv. 
1834,  Deraenofl-Annet,  [S.  34.1.490,  P.  chr.j 


65*  —-  ...  Que  la  notification  des  mandats  soit  d'amener,  soit 
d'arrêt,  n'est  point,  en  prinoipe,  une  formalité  prescrite  à  peine 
de  nullité;  que  cette  sanction  ne  pourrait  y  être  attachée  qu'au- 
tant que  l'absence  de  notification  aurait  porté  atteinte  aux  choits 
essentiels  de  la  défense,  ce  qui  n'a  pas  lieu,  par  exemple,  lorsque 
les  inculpés,  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  ar- 
restation par  le  magistrat  instructeur,  ont  reçu  communication 
des  charges  qui  s'élevaient  contre  eux  et  ont  pu  proposer  tous 
les  moyens  propres  à  les  combattre.  —  Cass.,  5  févr.  1875,  Bon- 
temps,  [Bull,  crim.,  n.  40];  —  24  févr.  1883,  Holden,  [D.  8U.92] 

66.  —  ...  Que  le  mandat  d'arrêt,  purement  facultatif  de  sa 
nature,  est  un  acte  que  la  loi  abandonne  à  la  conscience  du  ma- 
gistrat, suivant  son  appréciation  des  charges  et  des  circon- 
stances de  la  poursuite;  qu'il  ne  constitue  pas  une  forme  néces- 
saire et  substantielle  des  procédures  criminelles;  que,  dès  lors, 
le  fait,  parie  juge,  de  l'avoir  décerné  sans  que  le  ministère  public 
ait  pourvu  à  sa  notification  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de 
la  défense  et  servir  de  base  à  la  nullité  de  la  procédure.  —  Cass., 
15  mars  1867,  Crouy-Chanel,  [Bull,  crim.,  n.  63]  —  V.  aussi 
Cass.,  31  janv.  1834,  précité. 

67.  —  Quelle  est  l  autorité  compétente  pour  statuer  sur  la 
nullité  des  mandats  non  revêtus  des  formes  essentielles?  C'est 
la  chambre  des  mises  en  accusation  saisie  par  voie  d'opposition. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  vu 
Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  158  et  s.,  et  Instruction  cri- 
minelle, n.  471  et  s.,  de  ce  mode  de  recours  et  de  ses  effets.  — 
F.  Hélie,  n.  1971. 

68.  —  En  conséquence,  la  juridiction  correctionnelle  qui  sta- 
tuerait sur  la  demande  en  nullité  d'un  mandat  décerné  par  le 
juge  d'instruction  pendant  qu'il  était  encore  saisi  de  la  procé- 
dure, commettrait  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  16  août  1873, 
Crampon  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  233];  —  5  févr.  1875,  précité. 

69.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'un  mandat,  comme 
toute  nullité  de  procédure,  ne  pourrait  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  janv. 
1834,  précité;  —  4"  déc.  4887,  Mouvet,  [D.  88.1.89] 


CHAPITRE  III. 

QUI  PEUT  DÉCKBNBR  LES  MANDAT?. 

70*  —  Le  droit  d'opérer  une  arrestation  ne  doit  pas  être  con- 
fondu aveo  celui  de  décerner  les  mandats  qui  presorivent  de 
l'effectuer.  —  V.  suprà,  v°  Arrestation,  n.  12.  —  V.  aussi  infrà, 
n.  111  et  s. 

7t.  —  La  loi  a  imparti  à  divers  magistrats  le  pouvoir  de  dé- 
cerner tels  ou  tels  mandats.  Mais,  dans  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, ils  ne  doivent  jamais  oublier  qu'il  convient  de  concilier  la 
sévérité  des  lois  avec  les  droits  de  l'humanité  (Cire.  min.  Just., 
10  févr.  1819),  et  que  «  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  »  (Const.  de  1848,  art.  2). 

72.  —  Le  droit  de  décerner  des  mandats  de  toute  nature  ap- 
partient en  général,  d'une  manière  exclusive,  aux  juges  d'in- 
struction. C'est  une  question  non  moins  grave  que  délicate  que 
celle  de  savoir  si  ces  magistrats  peuvent  déléguer  ce  droit  à  un 
autre  juge.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Commission  rogatoire, 
n.  76  et  s. 

73.  —  Les  procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts 
peuvent,  dans  certains  cas,  décerner  aussi  quelques-uns  des 
mandate  autorisés  par  la  loi.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit 
et  que  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ils  peuvent,  en  l'absence  du  juge  d'instruction,  décerner 
contre  les  inculpés  un  mandat  de  comparution,  et  même,  s'il 
leur  paraît  exister  des  indices  graves,  et  si  le  prévenu  n'est  pas 
présent,  un  mandat  d'amener.  Dans  le  même  cas  d'existence 
d'indices  graves,  ils  peuvent  ordonner  l'arrestation  des  préve- 
nus présents  (C.  instr.  crim.,  art.  40).  Enfin,  ils  peuvent  décer- 
ner mandat  de  dépôt,  en  matière"  correctionnelle,  lorsque  l'in- 
culpé a  été  conduit  devant  eux  après  avoir  été  arrêté  en  flagrant 
délit,  suivant  la  procédure  édictée  par  la  loi  du  20  mai  1863. 
—  V.  suprà,  n.  26,  et  v©  Flagrant  délit. 

74.  —  Le  droit  conféré  par  l'art.  40,  C.  instr.  crim.,  est  dé- 
volu aux  juges  de  paix  et  aux  autres  officiers  de  polioe  auxi- 
liaires des  procureurs  de  la  République,  lorsque,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  ils  ont,  en  l'absence  soit  de  ces  derniers,  soit  des 
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sont,  comme  on  le  voit,  des  actes  par  lesquels  le  juge  d'instruc- 
tion appelle  et  contraint  de  comparaître  devant  lui  les  personnes 
inculpées  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Le  législateur  a  voulu  qu'a- 
vant que  la  détention  d'un  individu  soit  ordonnée,  celui-ci  ait 
été  mis  à  même  de  s'expliquer.  Le  mandat  de  comparution  ou 
le  mandat  d'amener  doit  donc,  en  règle  générale,  précéder  Tor- 
dre de  détention.  Ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  l'inculpé  que 
le  juge  d'instruction,  s'il  pense  qu'il  n'a  point  détruit  les  chargea 
qui  pèsent  contre  lui  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  constituer  pri- 
sonnier, peut  prescrire  à  tous  huissiers  et  agents  de  la  force 
publique  de  le  conduire  dans  la  maison  d'arrêt,  et  au  gardien 
de  l'y  recevoir  et  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
charges  résultant  de  l'instruction.  L'acte  par  lequel  le  juge 
d'instruction  délivre  cet  ordre  se  nomme  mandat  de  dépôt  ou 
mandat  d'arrêt  (art.  94  et  KO). 

39.  —  Le  mandat  de  dépôt  diffère  cependant  du  mandat  d'ar- 
rêt en  oe  qu'il  n'atteint  le  prévenu  que  dans  sa  personne,  le 
prive  de  sa  liberté  sans  affecter  sa  fortune,  tandis  que  le  mandat 
d'arrêt  grève  les  biens  du  prévenu  d'un  privilège  au  profit  du 
Trésor,  destiné  à  assurer  le  recouvrement  des  irais,  en  cas  de 
condamnation,  privilège  qui  prend  date  du  jour  de  la  délivrance 
du  mandat  (G.  civ.,  art.  2101,  2(04  et  2105).  —  Duverger,  n. 
428. 

40.  —  Les  quatre  mandats  qui  viennent  d'être  définis  ont 
des  règles  communes  qu'il  importe  de  retracer  d'abord.  Ainsi, 
ils  doivent  être  signés  par  le  magistrat  qui  les  a  décernés  et  re- 
vêtus de  son  sceau  (G.  instr.  cnm.,  art.  95).  C'est  la  signature 
en  effet  qui  donne  à  l'acte  une  existence,  et  le  sceau  en  garan- 
tit l'authenticité. 

41.  —  Quoique  aucune  disposition  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle ne  le  dise  formellement,  tout  mandat  doit  être  daté. 
Cette  formalité,  exigée  pour  tous  les  actes  d'instruction,  a  été 
implicitement  prescrite  a  l'égard  du  mandat  d'amener  par  l'art. 
100,  G.  instr.  crim.,  qui  soumet  à  des  règles  spéciales  l'exécu- 
tion de  ce  mandat,  lorsque  le  prévenu  est  trouvé  après  plus  de 
deux  jours  depuis  la  date  du  mandat,  et,  à  l'égard  du  mandat 
d'arrêt,  par  l'art.  94  du  même  Code,  afin  qu'il  renferme  la  preuve 
qu'il  n'a  pas  été  décerné  avant  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. La  date  des  mandats  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  appren- 
dre si,  au  moment  de  leur  confection,  les  magistrats  qui  les  ont 
décernés  étaient  compétents,  et  si  ces  mandats  sont  encore  sus- 
ceptibles d'être  exécutés.  —  Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  5,  et  sur 
l'art.  96,  n.  2;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  334;  Massa- 
biau,  Manuel  du  ministère  public,  t.  2,  n.  2554;  Duverger,  t.  2, 
n.  396-2°;  Mangin,  t.  1,  n.  437;  Le  Poittevin,  Dictionnaire- for- 
mulaire du  parquet,  v°  Mandais  de  justice,  n.  3;  Vallet  et  Mon- 
tagnon,  t.  1,  n.  255. 

42.  —  Le  mandat  doit  énoncer  la  qualité  du  magistrat  qui 
le  délivre,  afin  qu'il  porte  en  lui-même  la  preuve  de  la  compé- 
tence de  ce  magistrat.  —  Duverger,  (oc.  cit.;  Mangin,  loc.  cit. 

43.  —  Lorsque  plusieurs  individus,  poursuivis  à  raison  du 
même  fait,  sont  impliqués  dans  une  même  procédure,  il  doit  être 
décerné  autant  de  mandats  qu'il  y  a  d'inculpés;  ils  ne  pour- 
raient être  compris  tous  dans  un  seul  mandat.  —  Duverger,  t.  2, 
n.  396-4*. 

44.  —  Tous  mandats,  et  surtout  les  mandats  d'amener  et 
d'arrêt,  doivent  désigner  nommément,  ou  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  précise  qu'il  est  possible,  les  individus  contre 
lesquels  ils  sont  décernés  (C.  instr.  crim.,  art.  95,  al.  2). 

45.  —  Une  circulaire  du  8  févr.  4950  recommande  aux  juges 
d'instruction  d'énoncer,  autant  que  possible,  dans  tous  les  man- 
dats :  4*  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  profession 
des  inculpés;  2°  leur  signalement  aussi  complet  que  possible, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  signes  particuliers  et  les  ta- 
touages ;  3°  l'indication  des  endroits  où  ils  peuvent  se  trouver 
et  les  noms  et  adresses  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  des 
relations  et  toutes  les  circonstances  de  fait  oui  peuvent  servir 
à  mettre  la  police  sur  les  traces  des  individus  recherchés.  — 
Recueil  de  la  chancellerie,  t.  2,  p.  427. 

46.  —  Cependant,  en  l'absence  des  indications  prescrites  par 
les  art.  95  et  96,  C.  instr.  crim.,  il  suffit,  pour  la  validité  de  la 
procédure,  que  les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt  contiennent  la  désignation  des  individus  que  ces 
actes  concernent,  faite  le  plus  clairement  possible  à  l'aide  des 
documents  que  la  justice  est  parvenue  à  recueillir.  —  Case.,  29 
nov.  1833,  Loiseau,  [S.  34.1.128,  P.  chr.] 

47»  —  En  effet,  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que,  lorsqu'un  pré- 


venu est  connu,  on  ne  puisse  le  désigner  autrement  que  par  son 
nom  et  sa  qualité,  et  que  lorsqu'il  est  inconnu^  on  le  désigne  de 
la  manière  la  plus  claire  d'après  les  résultats  de  l'instruction.  — 
Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  2;  Duverger,  loc.  cit. 

48.  —  Mais  il  faut  observer  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  pourrait  être  valablement  rendu  contre 
un  individu  dont  l'identité  serait  incertaine  et  qui  aurait  dis- 
paru. —  V.  suprà,  v°  Accusation,  n.  26  et  s. 

49.  —  De  même,  l'individu  présumé  être  l'auteur  d'un  délit 
ou  d'un  crime  ne  serait  pas  suffisamment  désigné  dans  un  man- 
dat, par  cette  seule  indication,  qu'il  est  né  dans  la  commune 
de  ..  —  Cass.,  40  déc.  1825,  Passy,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  —  Comme  uous  l'avons  dit  ci-dessus  (n.  45),  les  instruc- 
tions de  la  chancellerie  recommandent  de  donner  dans  les  man- 
dats le  signalement  du  prévenu.  En  effet,  bien  aue  la  loi  ne  le 
prescrive  point  formellement,  il  est  utile  cependant,  quand  ce 
signalement  est  connu,  de  l'y  insérer,  pour  éviter  toute  méprise 
sur  l'identité  de  l'individu  auquel  s'appliquent  ces  mandats.  — 
Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  3;  Duverger,  n.  408;  Mangin,  t.  1,  n. 
137,  p.  233.  —  Il  importe  surtout  de  ne  point  omettre  ce  signa- 
lement, que  les  plaignants  sont  généralement  h  même  de  four- 
nir, dans  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  envoyés  au  préfet  de 
police,  concernant  des  individus  que  l'on  suppose  s'être  retirés 
a  Paris,  afin  de  rendre  plus  faciles  les  recherches  des  prévenus. 

51.  —  Le  mandat  de  comparution  ne  comportant,  comme  on 
l'a  vu,  aucune  contrainte,  ne  doit  pas  être  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  Il  en  est  autrement  des  mandats  d'amener,  de  dépôt 
et  d'arrêt.  Ceux-ci  doivent  contenir  une  réquisition,  dont  l'inti- 
tulé doit  être  aujourd'hui  République  française,  Au  nom  du  peu- 
ple français  (selon  le  décret  du  2  sept.  1871),  à  tout  dépositaire 
de  la  forée  publique,  de  prêter  main-forte  à  leur  exécution,  lors- 
qu'ils en  sont  requis  par  l'agent  qui  en  est  porteur  (C.  instr. 
crim.,  art.  99  et  108).  —  V.  suprà,  v°  Formule  exécutoire. 

52.  —  Sous  l'ancien  droit  criminel,  l'acte  qui  ordonnait  l'ar- 
restation d'une  personne  devait  exprimer  formellement  le  motif 
pour  lequel  il  était  décerné  (Ord.  de  décembre  1680;  Jousse, 
Just.  cnm.,  t.  2,  p.  182;  Muyart  de  Vouglans,  t.  2,  p.  137; 
Const.  de  l'an  VIII,  art.  77).  L  art.  95,  C.  instr.  crim.,  qui  éau- 
mère  les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  les  mandats 
de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt,  ne  prescrit  point  que  le 
fait  y  soit  énoncé.  Cette  énonciation  n'est  exigée  que  pour  les 
mandats  d'arrêt  (même  Code,  art.  96).  Il  résulte  de  la  que  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  n'est  pas  de  rigueur  pour  la 
validité  des  trois  mandats  précités.  Néanmoins,  il  est  utile  d'y 
insérer  l'objet  de  la  poursuite,  surtout  lorsque  ces  mandats  doi- 
vent être  exécutés  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  du 
magistrat  qui  les  a  délivrés,  d'une  part,  pour  qu'on  sache  si  le 
prévenu  n'est  point  déjà  poursuivi  pour  le  môme  fait,  ou  qu'on 
s'abstienne  de  le  poursuivre  a  raison  de  ce  môme  fait,  et,  d'autre 
part,  pour  permettre  au  procureur  de  la  République  de  l'interro- 
ger, ainsi  que  l'art.  5,  L.  8  déc.  1897,  lui  en  fait  une  obligation. 
—  Carnot,  sur  l'art.  95,  n.  5;  Duverger,  t.  2,  n.  396-6°;  Mao- 
gin,  t.  i,  n.  138. 

53.  —  H  est  un  autre  cas  où  il  peut  être  nécessaire  que  la 
mandat  d'amener  contienne  dénonciation  de  l'objet  de  la  pour- 
suite, c'est  celui  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  100,  G.  instr.  crim.; 
pour  que  oe  mandat  soit  pleinement  exécuté,  lorsque  le  prévenu 
est  trouvé  muni  de  papiers,  d'effets  ou  d'instruments  qui  font 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit,  il  est  nécessaire 
que  le  fait  y  soit  mentionné.  —  Mangin,  loc.  cit. 

54.  —  De  même,  d'après  une  circulaire  spéciale,  les  man- 
dats d'amener  ou  de  dépôt  décernés  contre  des  marins  et  des 

i  militaires  de  l'armée  de  mer  doivent  mentionner  les  faits  avec 
j  toute  la  précision  possible,  soit  dans  le  mandat  lui-même,  soit 

dans  une  pièce  annexée.  Cette  formalité  a  pour  but  de  mettre 
!  l'administration  de  la  marine  à  même  de  connaître  les  motifs  oui 
!  rendent  la  juridiction  ordinaire  compétente.  —  Cire,  garde  des 

sceaux,  21  avr.  1870,  [Rec.  de  la  chancellerie,  t.  3,  p.  154] 

55.  —  De  quelque  nature  que  soient  les  mandats  ils  doivent 
être  notifiés  au  prévenu;  il  lui  en  est  fait  exhibition  et  laissé 
copie.  Cette  règle  est  générale  et  s'applique  même  au  cas  où  le 
prévenu  est  déjà  détenu  en  vertu  d'un  autre  mandat  (C.  iastr. 
crim.,  art.  97). 

56.  —  Par  suite  de  cette  notification,  le  juge  est  définitive- 
ment saisi  de  la  poursuite.  En  cas  de  concurrenoe  entre  plusieurs 
juges  d'instruotion,  c'est  celui  qui  a  le  premier  décerné  le  man- 
dat qui  doit,  en  général,  être  préféré.  —  V.  suprà,  v°  Instruction 
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criminelle y  n.  433  et  s.  —  Mais  nous  pensons  que  le  mandat  dé- 
cerné doit  s'entendre  du  mandat  notifié  au  prévenu,  en  vertu  de 
l'adage  paria  sunt  non  esse  et  non  significari. 

Section  II. 
Conséquences  de  l'Inobservation  des  formalités  légales. 

57*  — Aux  termes  de  l'art.  112,  C.  instr.  crim.,  l'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  comparution, 
de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  doit  toujours  être  punie  d'une 
amende  de  50  fr.  au  moins,  et  peut  en  outre  donner  lieu  à  des 
injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  ministère  public,  et  même 
à  la  prise  à  partie.  Il  suit  de  là  que  le  greffier  doit  concourir  à 
la  confection  des  mandats;  il  doit  les  écrire  et  les  signer.  Mais 
s'il  n'avait  ni  écrit  ni  signé  un  mandat  irrégulier,  il  ne  saurait 
être  passible  d'aucune  peine.  Le  juge  d'instruction  et  le  minis- 
tère public  seraient  seuls,  dans  ce  cas,  responsables  de  l'irrégu- 
larité. —  Legraverend,  t.  4,  p.  330;  M  an  gin,  t.  1,  n.  141. 

58.  —  Mais  Tin  observation,  dans  les  mandats,  des  formalités 

E réécrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  en  entraine-t-elle 
i  nullité?  Il  est  à  remarquer  d'abord  que,  quoique  les  forma- 
lités semblent  impérieusement  exigées,  la  loi  n'a  point  attaché  à 
leur  omission  la  peine  déjà  nullité.  Bien  plus,  le  projet  du  Code 
d'instruction  orimineile  contenait,  après  l'énumération  des  di- 
verses formalités  des  mandats,  les  mots  «  le  tout  à  peine  de 
nullité  ».  Or,  cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue.  D  un  autre 
côté,  certaines  formalités,  telles  que  l'apposition  du  sceau  du 
juge  d'instruction,  sont  évidemment  d'une  importance  secon- 
daire. Enfin,  la  société  serait  lésée  s'il  suffisait  d'un  vice  de  forme, 
même  léger,  pour  empêcher  une  arrestation  ou  faire  mettre  le 
prévenu  en  liberté  La  question  doit  donc,  selon  nous,  être  ré- 
solue par  une  distinction  entre  les  formalités  qui  sont  substan- 
tielles, c'est-à-dire  celles  gui  tiennent  soit  a  l'existence  même 
de  l'acte,  soit  à  la  protection  d'un  droit  qu'il  a  voulu  garantir, 
et  celles  qui,  n'ayant  qu'un  effet  secondaire,  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  punition  de  la  négligence  qui  les  a  commises.  —  F.  Hé  lie, 
t.  4,  n.  1970  et  s.  —  V.  Le  Poittevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  6. 

59.  —  Ainsi,  sauf  la  réserve  que  nous  avons  formulée  sur  l'ap- 
position des  sceaux,  il  nous  parait  avoir  été  jugé  à  bon  droit, 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  95  et  96  sont  substan- 
tielles, et  que  dès  lors  les  mandats  dans  lesquels  elles  ont  été 
omises  doivent  être  tenus  pour  nuls.  —  Cass.,  5  sept.  1817,  Comte 
et  Dunover,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Legraverend, 
t.  1,  p.  317;Carnot,  sur  l'art.  95,  u.5;  Massabiau,  t.  2,  n.  2554; 
Duverger,  t.  2,  n.  396-1  io;  Rauter,  t.  2,  p.  246;  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1971;  Boitard,  n.  614;  Garraud,  n.  456,  p.  595;  Sarraute,  n. 
503;  Laborde,  n.  1034.  —  Contra,  Bourguignon,  Manuel  d'instr. 
crim.,  t.  1,  p.  192,  eUurtipr.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  226. 

60.—  Spécialement,  comme  l'enseigne  Mangin  (n.  139  et  140), 
il  y  a  nullité  si  les  différents  mandats  ne  sont  pas  revêtus  de  la 
signature  du  fonctionnaire  au  nom  duquel  ils  ont  été  délivrés  ou 
s'ils  émanent  d'un  magistrat  incompétent  pour  instruire.  —  Sur 
oe  dernier  point,  V.  Cass.,  5  mai  1832,  Evrard,  [S.  33.1.403,  P. 
chr.l 

61. —  Mais  c'est  à  tort,  croyons-nous,  que  Mangin  (/oe.  cit.), 
restreint  à  ces  deux  seuls  cas  la  nullité  des  mandats.  Ainsi,  à 
notre  avis,  plusieurs  articles  du  Code  et  notamment  l'art.  100 
supposent  que  la  date  d'un  mandat  est  une  formalité  essen- 
tielle. C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  que  tous  les  actes  de 
procédure  doivent  être  datés. 

62.  —  On  devrait  décider  de  même,  à  notre  sens,  pour  un 
mandat  qui,  contrairement  aux  art.  95  et  96,  ne  désignerait  pas 
l'inculpé  par  des  qualifications  suffisantes  pour  le  faire  distin- 
guer des  autres  individus.  —  V.  suprà,  n.  44  et  s.  —  F.  Hélie, 
n.  1971. 

63.  —  11  y  aurait  encore  nullité  si  un  mandat  d'arrêt  ne  con- 
tenait pas,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  96,  C.  instr. 
crim.,  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la  cita- 
tion de  le,  Ici  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit. 
—  F.  Hélie,  n.  1971. 

64.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  97,  C. 
instr.  crim.,  suivant  laquelle  il  doit  être  fait  exhibition  du  man- 
dat (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  mandat  d'arrêt)  à  l'inculpé, 
lors  de  son  arrestation,  avec  délivrance  d'une  copie  de  ce  man- 
dat, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  31  janv. 
1834,  Dermenon-Annet,  [S.  34.1.490,  P.  chr.j 


65*—  ...  Que  la  notification  des  mandats  soit  d'amener,  soit 
d'arrêt,  n'est  point,  en  principe,  une  formalité  prescrite  à  peine 
de  nullité;  que  cette  sanction  ne  pourrait  y  être  attachée  qu  au- 
tant que  l'absence  de  notification  aurait  porté  atteinte  aux  dioits 
essentiels  de  la  défense,  ce  qui  n'a  pas  lieu,  par  exemple,  lorsque 
les  inculpés,  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  ar- 
restation par  le  magistrat  instructeur,  ont  reçu  communication 
des  charges  qui  s'élevaient  contre  eux  et  ont  pu  proposer  tous 
les  moyens  propres  à  les  combattre.  —  Cass.,  5  févr.  1875,  Bon- 
temps,  [Bull,  crim.,  n.  40];  —  24  févr.  1883,  Holden,  [D.  8 V.  1.92] 

66.  —  ...  Que  le  mandat  d'arrêt,  purement  facultatif  de  sa 
nature,  est  un  acte  que  la  loi  abandonne  à  la  conscience  du  ma- 
gistrat, suivant  son  appréciation  des  charges  et  des  circon- 
stances de  la  poursuite;  qu'il  ne  constitue  pas  une  forme  néces- 
saire et  substantielle  des  procédures  criminelles;  que,  dès  lors, 
le  fait,  parle  juge,  de  l'avoir  décerné  sans  que  le  ministère  public 
ait  pourvu  à  sa  notification  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de 
la  défense  et  servir  de  base  à  la  nullité  de  la  procédure,  —  Cass. ? 
15  mars  1867,  Crouy-Chanel,  [Bull,  crim.,  n.  63]  —  V.  aussi 
Cass.,  31  janv.  1834,  précité. 

67.  —  Quelle  est  1  autorité  compétente  pour  statuer  sur  la 
nullité  des  mandats  non  revêtus  des  formes  essentielles?  C'est 
la  chambre  des  mises  en  accusation  saisie  par  voie  d'opposition. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  vu 
Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  158  et  s.,  et  Instruction  cri- 
minelle, n.  471  et  s.,  de  ce  mode  de  recours  et  de  ses  effets.  — 
F.  Hélie,  n.1971. 

.68»  —  En  conséquence,  la  juridiction  correctionnelle  qui  sta- 
tuerait sur  la  demande  en  nullité  d'un  mandai  décerné  par  le 
juge  d'instruction  pendant  qu'il  était  encore  saisi  de  la  procé- 
dure, commettrait  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  16  août  1873, 
Crampon  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  233];  —  5  févr.  1875,  précité. 

69*  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'un  mandat»  comme 
toute  nullité  de  procédure,  ne  pourrait  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  janv. 
1834,  précité;  -  1"  déo.  1887,  Mouvet,  [D.  88.1.89] 


CHAPITRE  III. 

QUI  PEUT  DÉCBBNBB  LES  MANDATS. 

70*  —  Le  droit  d'opérer  une  arrestation  ne  doit  pas  être  con- 
fondu aveo  celui  de  décerner  les  mandats  qui  prescrivent  de 
l'effectuer.  —  V.  suprà,  v°  Arrestation,  n,  12.  —  V.  aussi  infrà, 
n.  111  et  s. 

71.  —  La  loi  a  imparti  à  divers  magistrats  le  pouvoir  de  dé- 
cerner telB  ou  tels  mandats.  Mais,  dans  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, ils  ne  doivent  jamais  oublier  qu'il  convient  de  concilier  la 
sévérité  des  lois  avec  les  droits  de  1  humanité  (Cire.  min.  Just., 
10  févr.  1819),  et  que  «  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  »  (Const.  de  1848,  art.  2). 

72*  —  Le  droit  de  décerner  des  mandats  de  toute  nature  ap- 
partient en  général,  d'une  manière  exclusive,  aux  juges  d'in- 
struction. C'est  une  question  non  moins  grave  que  délicate  que 
celle  de  savoir  si  ces  magistrats  peuvent  déléguer  ce  droit  à  un 
autre  juge.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Commission  rogatoire, 
n.  76  et  s. 

73*  —  Les  procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts 
peuvent,  dans  certains  cas,  décerner  aussi  quelques-uns  des 
mandats  autorisés  par  la  loi.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit 
et  que  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  peine  afilictive  ou  infa- 
mante, ils  peuvent,  en  l'absence  du  juge  d'instruction,  décerner 
contre  les  inculpés  un  mandat  de  comparution,  et  même,  s'il 
leur  parait  exister  des  indices  graves,  et  si  le  prévenu  n'est  pas 
présent,  un  mandat  d'amener.  Dans  le  même  cas  d'existence 
d'indices  graves,  ils  peuvent  ordonner  l'arrestation  des  préve- 
nus présents  (C.  instr.  crim.,  art.  40).  Enûn,  ils  peuvent  décer- 
ner mandat  de  dépôt,  en  matière"  correctionnelle,  lorsque  l'in- 
culpé a  été  conduit  devant  eux  après  avoir  été  arrêté  en  flagrant 
délit,  suivant  la  procédure  édictée  par  la  loi  du  20  mai  1 863. 
—  V.  suprà,  n.  26,  et  v»  Flagrant  délit. 

74*  —  Le  droit  conféré  par  l'art.  40,  C.  instr.  crim.,  est  dé- 
volu aux  juges  de  paix  et  aux  autres  officiers  de  police  auxi- 
liaires des  procureurs  de  la  République,  lorsque,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  ils  ont,  en  l'absence  soit  de  ces  derniers,  soit  des 
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juges  d'instruction,  commencé  l'instruction  (C.  instr.  crim.,  art. 
49] .  Ainsi,  c'est  en  état  de  mandat  d'amener  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  doivent,  en  pareil  cas,  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant le  juge  d'instruction.  —  Legraverend,  p.*  327.  — V.  suprà, 
v°  Flagrant  délit. 

75.  —  Mais  ni  les  procureurs  de  la  République  (sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  1,  L.  20  mai  4863,  sur  les  flagrants  délits  cor- 
rectionnels^, ni  moins  encore  leurs  auxiliaires,  ne  peuvent  con- 
vertir le  mandat  d'amener  en  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt; 
ils  doivent  faire  conduire  le  prévenu  en  état  de  mandat  d'amener 
devant  le  juge  d'instruction,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  décerner 
un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  (C.  instr.  crim.,  art.  45).  —  V. 
suprà,  v°  Détention  préventive. 

76.  —  Cependant,  le  procureur  de  la  République,  instruisant 
en  cas  de  flagrant  délit,  peut  décerner  un  mandat  de  dépôt 
contre  les  individus  qui  contreviendraient  à  la  défense  qu'il  leur 
aurait  faite  de  sortir  de  la  maison  ou  de  s'éloigner  du  lieu  où 
se  fait  l'instruction,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-verbal 
(Même  Code,  art.  34). 

77.  — 11  peut  également  délivrer  le  même  mandat,  lorsque  le 
prévenu,  arrêté  plus  de  deux  jours  après  la  date  du  mandat  d'a- 
mener délivré  contre  lui  et  hors  de  l'arrondissement  du  magis- 
trat duquel  émane  ce  dernier  mandat,  demande  à  être  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a  été 
trouvé  (art.  100).  —  V.  infrà,  n.  135  et  s. 

78.  —  Les  membres  d'une  cour  d'appel,  qui,  soit  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  soit  en 
vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  procèdent  à  l'instruc- 
tion des  procès  criminels,  ont  le  droit  de  décerner  tel  mandat 
que,  suivant  les  circonstances,  ils  croient  nécessaire;  ils  rem- 
plissent, dans  ces  cas,  les  fonctions  des  juges  d'instruction  (C. 
instr.  crim.,  art.  235  et  s.).  —  V.  suprà,  v°  Chambre  des  mises 
en  accusation,  n.  325. 

79.  —  Le  tribunal  correctionnel  qui  reconnaît  que  les  faits 
soumis  à  son  jugement  sont  de  nature  à  mériter  une  peine  affec- 
tive ou  infamante  peut,  en  renvoyant  le  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction  compétent,  décerner  de  suite  contre  lui  soit  un 
mandat  de  dépôt,  soit  un  mandat  d'arrêt  (C.  instr.  crim.,  art. 
193).  Ce  droit  appartient  également  à  la  cour  qui,  sur  l'appel 
d'un  jugement  correctionnel,  fait  la  même  appréciation  (art. 
214). 

80.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en  vertu  de 
l'art.  193  précité,  décerner  de  mandat  de  dépôt  que  contre  le 
prévenu  et  nullement  contre  les  témoins  appelés  à  1  audience  ou 
contre  toutes  autres  personnes.  —  Colmar,  3  juill.  1833,  Maurer 
et  Feuerstein,  [P.  chr.] 

81.  —  Il  ne  peut  pas  davantage,  lorsqu'il  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  affaire  dont  il  est  saisi  par  le  renvoi 
du  juge  d'instruction,  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  pré- 
venu, ni  renvover  devant  le  juge  d'instruction  compétent.  — 
Cass.,  M  sept.  ^828,  Labonne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v° 
Tribunal  de  police  correctionnelle, 

82.  —  Dans  le  cas  où  une  cour  ou  un  tribunal  trouve,  dans 
la  connaissance  d'un  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un  faux 
et  sur  la  personne  qui  Va  commis,  le  président  ou  l'officier  chargé 
du  ministère  public  peut  décerner  un  mandat  d'amener  contre 
l'auteur  présumé  de  ce  faux  (C.  instr.  crim.,  art.  462).  —  Y.  su- 
prà, v»  Faux  incident  civil. 

83.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  est  autorisé,  pen- 
dant le  cours  des  débats,  à  appeler,  même  par  mandat  d'ame- 
ner, devant  la  cour,  toutes  les  personnes  qui  lui  paraissent 
pouvoir,  par  leurs  dépositions,  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait 
contesté  (Même  Code,  art.  269).  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  2473  et  s. 

84.  —  Le  juge  auquel  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 

f>el  remplissant,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  484,  C.  instr.  crim., 
es  fonctions  déjuge  d'instruction  ad  hoc,  a  délégué  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  confiés  parla  loi,  a  le  droit  de  décerner  des  mandats 
da  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt...  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'ordonnance' ne  parlerait  que  des  mandats  d'a- 
mener. —  CasB.,  5  mars  1841,  Baumier,  [S.  42 J.  552]  —  Car- 
not,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  392;  Delamorte-Félines,  Manuel  du  juge 
d'instr.,  p.  295  ;  Duverger,  eod.,  t.  2,  n.  371  et  372  ;  Morin,  Dict.  de 
droit  crim.,  v°  Délégation.  —  V.  suprà,  via  Citation  directe,  n. 
36  et  s.;  Compétence  criminelle,  n.  87  et  s.;  Instruction  crimi- 
nelle,  n.  116  et  117;  Magistrat,  n.  74  et  s. 
$5.  —  Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un 


juge  faisant  partie  d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de 
police  judiciaire,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public 

f>rès  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  s'est  rendu  coupable,  dans 
'exercice  de  ses  fonctions,  d'un  crime  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave,  le  juge  d'instruction  délégué  pour 
instruire  l'affaire  n'est  compétent  que  pour  constater  le  corps  du 
délit;  il  ne  peut  décerner  mandat  d  amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt; 
ce  droit  appartient  exclusivement  au  premier  président  près  la 
cour  d'appel.  —  Cass.,  18  avr.  J8J6,  Arthaud,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  D'autre  part,  lorsqu'un  crime  commis  danB  l'exercice 
des  fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  et  autre  plus 
grave  est  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce,  cor- 
rectionnel ou  de  première  instance,  soit  individuellement  à  un 
ou  plusieurs  membres  des  cours  d'appel,  et  aux  procureurs  gé- 
néraux et  substituts  près  les  cours,  c'est  alors  au  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation  qu'appartient  le  droit  de  décerner 
le  mandat  soit  de  dépôt,  soit  d'arrêt  (C.  instr.  crim.,  art.  490  et 
498). 

87.  —  Enfin,  les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de 
police  à  Paris,  étant  autorisés  par  l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  à  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  délits  et  les 
crimes  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir,  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  décerner  contre  les  in- 
culpés des  mandats  d'amener;  mais  ils  ne  peuvent  délivrer  ni 
mandat  de  dépôt  ni  mandat  d'arrêt  (Mangin,  n.  135  ;  Le  Poittevin, 
v°  Mandats  de  justice,  n.  2-3°).  «  En  effet,  dit  le  premier  de  ces 
auteurs,  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  ne  peuvent  intervenir 
qu'après  que  les  charges  déjà  acquises  par  l'instruction  et  les 
explications  fournies  par  le  prévenu  ont  été  l'objet  d'un  premier 
examen,  d'où  il  est  résulté  que  les  charges  ont  conservé  une 
certaine  gravité.  Cet  examen,  cette  appréciation  n'est  confié  par 
la  loi  qu'à  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  D'ailleurs,  les 
pouvoirs  des  préfets,  en  cette  matière,  se  bornent  à  faire  les 
actes  propres  à  livrer  aux  tribunaux  les  auteurs  présumés  d'un 
crime  ou  d'un  délit;  or,  le  mandat  d'amener  atteint  pleinement 
ce  but  ».  —  V.  suprà,  v°  Instruction  criminelle,  n.  46  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

RÈGLES    SPÉCIALES   AUX   DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE   MANDATS. 

Section  I. 
Mandat  de  comparution. 

88. —  Le  mandat  de  comparution  n'étant  qu'une  simple  as- 
signation à  l'effet  de  se  présenter  à  jour  et  à  heure  fixes  devant 
le  îuge  d'instruction  pour  y  être  interrogé,  ne  peut  donner  lieu 
à  remploi  d'une  mesure  coercitive  contre  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet. L'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  le  no- 
tifier doit  même,  en  l'exhibant  et  en  en  laissant  copie  à  l'in- 
culpé, s'abstenir  de  toute  menace  et  de  toute  démonstration  qui 
dépasserait  le  but  d'un  simple  avertissement.  —  Massabiau,  t.  2, 
n.  2576;  Morin,  Dict.  de  droit  crim.,  v°  Mandats,  p.  506;  Vallet 
etMontagnon,  t.  4,  n.  252;  Le  Poittevin,  v°  Mandats  de  justice, 
n.8. 

89.  —  Pour  décerner  le  mandat  de  comparution,  le  juçe 
d'instruction  n'a  pas  besoin  d'une  réquisition  préalable  du  mi- 
nistère public  (Arg.  des  art.  61  et  94,  C.  instr.  crim.).  —  Carnot, 
sur  l'art.  61,  n.  5;  Duverger,  t.  2,  n.  399;  Morin,  loc.  cit. 

90.  —  Ainsi  le  juge  d'instruction  pourrait,  quoique  saisi  de 
la  plainte  par  l'officier  du  ministère  public,  délivrer,  sans  com- 
munication à  ce  dernier,  un  mandat  de  comparution  (C.  instr. 
crim.,  art.  91).  —  Duverger,  t.  1,  n.  122.  -—  V.  le  journal  Le 
Droit  du  21  sept.  1836. 

91.  —  H  pourrait  même  ne  décerner  que  le  mandat  de  com- 
parution, quoique  le  ministère  public  eût  requis  un  mandat  d'a- 
mener, l'option  entre  ces  deux  mandats  étant  abandonnée  à  sa 
conscience.  —  Duverger,  t.  2,  n.  399. 

92.  —  Indépendamment  de  la  désignation  de  l'inculpé,  qui 
doit  être  faite  de  la  manière  précédemment  indiquée  (V.  suprà, 
n.  44  et  s.),  le  mandat  de  comparution  doit  fixer  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  où  cet  inculpé  devra  comparaître.  Quant  au  délai  qui 
doit  lui  être  accordé  pour  comparaître,  la  loi  ne  le  détermine 
pas.  C'est  encore  au  juge  d'instruction  qu'il  appartient  d'appré' 
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eier  le  temps  nécessaire  pour  la  comparution.  —  Duverger,  t.  2, 
n.  400. 

03.  —  Nous  avons  vu  (n.  55)  oju'il  devait  être  laissé  copie  à 
l'inculpé  du  mandat  de  comparution.  La  nature  de  ce  mandat 
n'exige  point,  pour  la  validité  de  la  notification,  qu'elle  soit  faite 
en  parlant  à  la  personne  même  de  l'inculpé;  il  suffit  qu'elle  snit 
faite  à  son  domicile  ou  à  sa  résidence;  elle  peut  même  l'être  à 
un  voisin  ou  au  maire  de  la  commune.  Mais,  lorsque  l'inculpé 
n'est  point  trouvé  à  son  domicile  ou  à  sa  résidence,  le  porteur 
du  mandat  doit  avoir  soin  de  mentionner  dans  l'acte  de  notifi- 
cation les  renseignements  qu'il  a  obtenus  :  spécialement  le  temps 
pendant  lequel  il  a  pu  apprendre  que  l'inculpé  devait  rester  ab- 
sent. —  Duverger,  t.  2,  n.  401  et  402. 

94.  —  D'après  certains  auteurs,  les  formalités  relatives  à  la 
remise  du  mandat  de  comparution  doivent  être  ponctuellement 
observées,  à  peine  de  nullité  de  toute  l'instruction. —  Duverger, 
t.  2,  n.  416;  Carnot,  t.  1,  p.  426. 

515.  —  Mais  cette  manière  de  voir  est  excessive,  et  il  ne  sau- 
rait y  avoir  nullité  qu'autant  qu'une  irrégularité  de  forme  aurait 
compromis  les  intérêts  de  la  défense.  — V.  suprà,  n.  58  et  s. — 
V.  aussi  Massabiau,  t.  2,  n.  2572. 

96. —  L'inculpé  qui  comparaît  sur  le  mandat  de  comparution 
qui  lui  a  été  notifié  doit  être  interrogé  de  suite  (G.  instr.  crim., 
art.  93).  Toutefois,  l'interrogatoire  subi  après  le  délai  fixé  pour 
la  comparution  n'en  est  pas  moins  régulier.  —  Duverger,  t.  2, 
n.  403,  note  3.  —  V.  suprà,  v°  Interrogatoire,  n.  5  et  16. 

97.  —  Après  avoir  interrogé  l'inculpé,  le  juge  d'instruction 
peut  convertir  le  mandat  de  comparution  en  tel  autre  qu'il  appar- 
tiendra (C.  instr.  crirar,  art.  91)  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'en  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  mandat  d'amener  ne  pouvant  pro- 
duire d'autre  effet  que  celui  de  comparution.  Le  juge  d'instruc- 
tion se  déterminera,  à  cet  égard,  d'après  le  résultat  de  l'inter- 
rogatoire. Il  n'y  a  même  pas,  pour  ce  magistrat,  obligation 
d'opter  entre  l'un  ou  l'autre  des  deux  mandats  précités.  .Ainsi, 
ii  peut  laisser  l'inculpé  en  liberté,  si  celui-ci  s'est  justifié  ou  a 
considérablement  affaibli  les  charges  qui  pèsent  sur  lui,  ou 
si  la  nature  de  la  prévention  est  essentiellement  favorable;  il 
est  l'arbitre  absolu  de  la  mesure  qu'il  convient  de  prendre.  — 
Carnot,  sur  l'art.  91,  n.  4;  Duverger,  t.  2,  n.403;  Bourguignon, 
Man.d'instr.crim.,  t.  1,  n.  4  et  80;  Morin,  loc.  cit. 

98.  —  Lorsque  l'inculpé  ne  satisfait  point  au  mandat  de  com- 
parution, il  peut  être  contraint  de  se  présenter  par  un  mandat 
d'amener  (C.  instr.  crim.,  art.  91);  etil  n'est  pas  nécessaire  que, 
avant  de  recourir  à  l'emploi  de  ce  mandat,  le  juge  d'instruction 
constate  par  un  procès-verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  le  dé- 
faut de  l'inculpé.  —  Duverger,  n.  402;  Morin,  /oc.  cit.;  Carnot, 
t.  1,  p.  381  ;  Legraverend,  t.  1,  p.  233  ;  Bourguignon,  t.  1,  p. 
207.  —  Contra,  Massabiau, t.  2,  n.  25~6  ;  Le  Poittevin,  v°  Man- 
dats de  justice,  n.  8. 

99.  —  Au  reste,  la  règle  qui  permet  de  convertir  en  mandat 
d'amener  le  mandat  de  comparution  auquel  le  prévenu  n'a  pas 
satisfait  est  générale  et  absolue.  Elle  est  applicable  même  en 
matière  de  délit  de  presse,  bien  que  l'art.  49,  L.  29  juill.  1881, 
prohibe,  en  principe,  l'emploi  de  la  détention  préventive.  — 
Cass.,  24  janv.  1891,  Martinet,  [S.  et  P.  92.1.429,  D.  91.1. 
187]  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  dans  les  cas  où  les 
lois  des  16  mars  et  12  déc.  1893  autorisent  l'arrestation  préven- 
tive pour  délit  de  presse. 

100.  —  Mais  le  juge  d'instruction  n'est  pas  toujours  t*nu,  en 
cas  de  non-comparution  de  l'inculpé,  de  convertir  immédiatement 
le  mandat  de  comparution  en  un  mandat  d'amener.  Si,  par  exem- 
ple, il  apparaît  que  l'inculpé  a  été  empêché  de  se  présenter  par  ab- 
sence ou  maladie,  il  peut  se  borner  à  prendre  un  nouveau  mandat 
de  comparution.  Il  ne  doit  décerner  le  mandat  d'amener  que  lors- 
qu'il a  de  justes  raisons  de  supposer  qu'il  y  a,  de  la  part  de  l'in- 
culpé, désobéissance  à  la  loi.  —  Duverger,  loc.  cit.;  Morin,  loc.  cit.; 
F.Hélie,t.4,n.l960. 

Section  II. 
Mandat  d'amener. 

§  4.  Dans  quels  cas  le  mandat  d'amener  peut  être  décerné. 

101.  —  Nous  avons  dit  que  généralement  le  mandat  d'ame- 
ner ne  devait  point  être  décerné  contre  l'individu  domicilié,  in- 
culpé d'un  fait  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  cor- 
rectionnelle; qu'il  ne  pouvait  l'être  que  dans  le  cas  où  cet 
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individu  refuserait  d'obéir  au  mandat  de  comparution,  et  où  il 
existerait  des  motifs  graves,  comme  si,  par  exemple,  il  y  avait 
de  justes  raisons  de  craindre  que  l'inculpé  ne  cherchât  à  se 
soustraire  aux  poursuites  de  la  justice. 

102.  —  Mais  l'individu  inculpé  d'un  délit  emportant  peine 
correctionnelle,  qui  n'a  pas  de  domicile  ni  de  résidence,  peut 
être  sommé  immédiatement  par  un  mandat  d'amener  de  se  pré- 
senter. Et  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  matière  cri- 
minelle. L'art.  91,  en  décidant  que  le  juge  d'instruction  pourra 
ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution  lui  permet  de  déli- 
vrer un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu  qui,  suivant  toute 
apparence,  ne  répondrait  pas  au  mandat  de  comparution. 

103.  —  Toutefois,  quoique  le  juge  d'instruction  puisse  dé- 
cerner de  piano  un  mandat  d'amener,  il  ne  doit  le  faire  que 
lorsqu'il  existe  des  motifs  sérieux  d'agir  ainsi.  Une  plainte  ou 
une  dénonciation  par  laquelle  un  individu  serait  signalé  comme 
auteur  ou  complice  même  d'un  crime,  peut  ne  pas  suffire  pour 
constituer  une  présomption  de  culpabilité  assez  forte,  qui  puisse 
autoriser  le  juge  à  décerner  un  mandat  d'amener  contre  cet  indi- 
vidu, surtout  s'il  a  domicile  (C.  instr.  crim.,  art.  40;  Discuss.  au 
Cons.  d'Et.,  séance  du  24  fruct.  an  X.ÏI;  Cire.  min.  10  févr. 
1819).  —  Duverger,  n.  405;  Massabiau,  n.  2578;  Mangin,  n.  142; 
Morin,  p.  506,  2<*  col. 

104.  —  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  §  1  de  l'art.  91 
abandonne  absolument  à  la  prudence  du  juge  d'instruction  le 
soin  de  décider  s'il  doit  appeler  l'inculpé,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  fait,  par  un  mandat  de  comparution  ou  par  un  mandat 
d'amener.  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

1 05.  —  D'après  le  Code  d'instruction  criminelle  (ancien  art.  91 , 
§  1),  le  juge  d'instruction  avait  le  choix  entre  le  mandat  de  compa- 
rution et  le  mandat  d'amener  toutes  les  fois  que  le  fait  donnant 
lieu  aux  poursuites  était  de  nature  à  n'entraîner  que  des  peines 
correctionnelles  et  que  l'inculpé  était  domicilié.  En  matière  crimi- 
nelle toujours  et  même  en  matière  correctionnelle  si  l'inculpé  n'a- 
vait pas  de  domicile,  le  juge  devait  employer  le  mandat  d'amener. 

106.  —  Telle  était,  du  moins,  l'interprétation  rigoureusement 
logique  du  texte  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  l'art.  91 
semblait  faire  une  distinction  en  énonçant  que  le  juge  pourrait 
ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution  en  matière  de  délit, 
mais  qu'il  déerrnerait  un  mandat  d'amener  lorsque  le  fait  em- 
porterait une  peine  afflictive  ou  infamante. 

107.  —  Cependant,  comme  l'art.  40,  relatif  aux  pouvoirs  du 
procureur  de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit,  suppose  que 
ce  magistrat  ne  décerne  le  mandat  d'amener  qu'en  cas  d'exis- 
tence d'indices  graves,  on  en  avait  conclu  que  l'art.  91  sous- 
ent**ndait  la  même  condition  pour  le  juge  d'instruction  (Cire. 
10  févr.  1819).  —  Boitard,  n.  606. 

108.  —  Dans  cette  doctrine,  la  faculté  pour  le  juge  d'instruc- 
tion de  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution  ne  devait  pas 
être  restreinte  au  cas  où  l'individu  était  domicilié  et  inculpé 
d'un  délit  passible  de  peines  correctionnelles.  Ni  les  termes,  ni 
l'esprit  de  l'art.  91,  C.  instr.  crim.,  ne  s'opposaient,  disait-on,  à 
ce  que  le  juge  d'instruction  usât  de  la  même  faculté  contre  l'in- 
dividu non  domicilié  et  inculpé  d'un  simple  délit  et  contre  l'in- 
dividu inculpé  d'un  crime. 

109.  —  On  ajoutait  que,  lorsqu'il  n'existe  encore  contre  l'in- 
dividu inculpé,  même  d'un  crime,  aucun  indice,  aucune  charge 
sérieuse,  il  pourrait  être  par  trop  rigoureux  de  le  rendre  immé- 

I  diatement  l'objet  d'une  mesure  coercitive.  Il  devait  donc  appar- 
tenir au  juge  d'instruction  d'apprécier  les  circonstances  et  le 
parti  qu'elles  commandaient  de  prendre.  —  Duverger,  n.  398 

;  et  405;  Massabiau,  n.  2579;  Mangin,  n.  142;  de  MoK'nes,  Traité 
pratique  des  fond,  du  ministère  public,  t.  1,  p.  282;  Teulet, 

i  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Codes  annotés,  n.  15  et  s.,  sur  l'art.  91, 

.  C.  instr.  crim. 

110.  —  Cette  jurisprudence  fut  sur  le  point  d'être  consacrée 
par  un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  en  1842  et  1843. 
Une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  91  avait  été  proposée;  elle  ren- 
dait formellement  facultative  la  délivrance  du  mandat  d'amener 
contre  un  prévenu  domicilié,  même  pour  un  fait  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  n'imposait  au  juge  d'instruction  l'obli- 
gation de  décerner  ce  mandat  que  lorsque  le  prévenu  d'un  fait 
de  cette  nature  était  sans  domicile.  Mais  ce  projet  n'a  point  été 
converti  en  loi  définitive. 

111.  —  Pour  emprunter  les  termes  d'une  circulaire  de  la 
chancellerie,  «  l'obligation  légale  d'ordonner  l'arrestation  en  ma- 
tière criminelle  continua  de  peser  lourdement  sur  la  conscience 
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du  magistrat,  quoique  la  jurisprudence  eût  proclamé  que  le  texte 
rigoureux  de  l'ancien  art.  91  était  dépourvu  de  sanction.  II  est, 
en  effet,  des  espèces  tellement  favorables,  qu'en  attendant  le 
règlement  de  la  procédure,  la  liberté  de  l'inculpé  n'entrave  réel- 
lement pas  l'action  de  la  justice.  D'ailleurs,  depuis  18oo,  il  y 
avait  anomalie  dans  la  loi  qui  permettait  de  lever  le  mandat  de 
dépôt  pendant  le  cours  de  l'instruction,  sans  distinction  entre  le 
cas  de  crime  et  celui  de  délit,  et  qui,  d'autre  part,  se  substi- 
tuait au  libre  arbitre  du  juge,  en  lui  prescrivant  d'arrêter  sans 
discernement,  au  début  de  la  procédure  ».  —  Cire,  garde  des 
sceaux,  14  oct.  1865,  [liée,  de  la  chanc,  t.  3,  p.  06] 

112.  —  La  réforme  a  été  opérée  par  la  loi  du  14  juill.  1865 
qui,  en  modifiant  le  texte  de  l'art.  91,  §  1,  C.  instr.  crim.,  a 
étendu,  dans  le  sens  le  plus  libéral,  les  pouvoirs  du  juge  d'in- 
struction. Le  juge  a  donc  aujourd'hui,  en  toute  matière,  le  choix 
entre  le  mandat  de  comparution  et  le  mandat  d'amener. 

113.  —  Mais  il  est  clair  qu'on  doit  recourir  de  préférence  au 
mandat  de  comparution,  lorsque  l'inculpé  est  domicilié  etqua  le 
délit  est  peu  grave.  En  accordant  l'option  au  magistrat  instruc- 
teur, dans  le  cas  de  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre 
un  prévenu  domicilié,  l'intention  du  législateur  était,  dès  1808, 
qu'il  se  bornât,  généralement,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  dé- 
cerner un  mandat  de  comparution,  et  qu'il  n'usfit  de  contrainte 
envers  un  individu  qui  présentait  des  garanties  que  lorsqu'il  lui 
paraîtrait  exister  des  motifs  graves  (Cire.  min.  10  févr.  1819). 
La  même  règle  doit,  à  plus  forte  raison,  être  appliquée  aujour- 
d'hui. —  Duverger,  t.  2,  n  397;  Massabiau,  n.  2574;  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1759;  Morin,  lac.  cit. 

114.  —  Le  domicile,  en  pareille  matière,  doit  s'entendre  d'une 
résidence  réelle  dans  un  lieu  déterminé.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  prévenu  soit  présent  à  son  domicile  légal,  dans  les  termes 
de  l'art.  103,  C.  civ.  Mais  il  faut  que  la  résidence  présente  les 
garanties  d'une  exacte  comparution.  Ainsi,  une  habilalion  dans 
un  hôtel  garni  ne  remplirait  pas,  en  général,  cette  condition. 

115.—  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  poursuite,  quoique  con- 
stituant un  délit,  n'est  passible  que  d'une  peine  pécuniaire,  le 
juge  ne  doit  décerner  qu'un  mandat  de  comparution.  Telle  était 
la  disposition  de  l'art.  69,  C.  3  brum.  an  IV,  implicitement 
maintenue  par  l'art.  131,  C.  instr.  crim.—  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1956; 
Duverger,  n.  397;  Garraud,  n.  457;  Yilley,  p.  294.  —  V.  cep. 
Laborde,  n.  1038. 

116.  —  Suivant  M.  F.  Hélie  (t.  4,  n.  1957),  il  en  est  de 
même  lorsque  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement.  La  liberté  provisoire 
étant  de  droit  dans  ce  dernier  cas,  aux  termes  de  l'art.  113  mo- 
difié par  la  loi  du  14  juill.  1865,  cinq  jours  après  l'interrogation 
du  prévenu,  il  faut  en  conclure,  dit  le  savant  criminaliste,  «  qu'on 
ne  doit  employer  à  son  égard  que  le  mandat  de  comparution, 
car  il  serait  contradictoire,  quand  la  loi  ordonne  son  élargisse- 
ment presque  immédiatement  après  son  interrogatoire,  de  le 
placer  en  état  de  détention  avant  même  cet  interrogatoire.  — 
V.  suprà,  v°  Liberté  provisoire,  n.  7  et  s. 

117.  —  Mais  celte  opinion  nous  paraît  contestable  en  pré- 
sence des  termes  généraux  de  l'art.  91,  §  1.  De  plus,  puisque  la 
liberté  provisoire  n'est  de  droit  que  cinq  jours  après  l'interro- 
gatoire, dans  le  cas  gui  nous  occupe,  il  s'ensuit  naturellement, 
à  notre  avis,  que  le  juge  peut  décerner  un  mandat  entraînant 
contrainte,  tel  que  le  mandat  d'amener,  qui  constitue  une  me- 
sure moins  grave  encore  que  la  déteution  de  cinq  jours  suscep- 
tible d'être  imposée  au  prévenu  après  l'interrogatoire. 

118.— L'aveu  seul  de  l'inculpé  peut  quelquefois  suffire  pour 
autoriser  l'émission  du  mandat  d'amener.  Mais,  en  règle  géné- 
rale, il  vaut  mieux,  avant  d'employer  ce  mandat,  que  la  pré- 
somption de  culpabilité  qui  résulte  de  l'aveu  se  trouve  confirmée 
par  un  commencement  d'information.  —  Duverger,  t.  2,  n.  405, 
p.  363,  note. 

119.  —  Les  témoins  qui  refusent  de  comparaître  soit  devant 
le  juge  d'instruction,  soit  à  l'audience,  peuvent  aussi  être  con- 
traints par  un  mandat  d'amener  de  se  présenter  (C.  instr.  crim., 
art.  80,  92,  157  et  262). 

120. —  Nous  avons  fait  remarquer  précédemment  que  le  juge 
d'instruction  pouvait  décerner  un  mandat  de  comparution  sans 
réquisition  préalable  du  ministère  public;  il  peut  également  dé- 
cerner, sans  celte  réquisition,  un  mandat  d'amener,  soit  qu'il 
ait  été  saisi  de  la  plainte  directement,  soit  qu'elle  lui  ait  été 
transmise  par  le  ministère  public.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat  dans  la  séance  du  21  juin 


1808  (V.  Locré,  t.  25,  p.  175).  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Duver- 
ger, n.  406;  Morin,  p.  507,  lrc  col. 

121 .  —  Il  peut  même  délivrer  un  mandat  d'amener,  quoique 
le  ministère  public  ait  requis  un  mandat  de  comparution.  — 
Duverger,  loc.  cil. 

§  2.  Exhibition  et  notification  du  mandat  d'amener. 

122.  —  L'agent  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'amener 
doit,  s'il  rencontre  le  prévenu,  lui  exhiber  le  mandat  et  le  lui  noti- 
fier en  lui  en  laissant  copie  (V.  suprà,  n.  55).  Si  le  prévenu  est  dis- 
posé à  obtempérer  au  mandat,  l'agent  doit  se  bornera  l'accompa- 
gner devant  le  juge  d'instruction,  et  même  avoir  soin  d'évitertout 
éclat.  La  contrainte  n'est  employée  que  s'il  refuse,  ou  si,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader  (C.  instr. 
crim.,  art.  99).  —  Mangin,  n.  152;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1974. 

123.  —  La  notification  du  mandat  d'amener  doit  être  faite  à 
personne  ou  à  domicile  (C.  instr.  crim.,  art.  97  et  105).  Les  pour- 
suites faites  en  suite  d'un  mandat  d'amener  qui  n'est  notifié  ni 
à  la  personne  ni  au  domicile  du  prévenu  sont  irrégulières.  — 
Grenoble,  5  avr.  1831,  Vaucenat,  [S.  31.2.86,  P.  chr.] 

124.  —  Dans  le  cas  où  le  prévenu  n'est  point  trouvé  à  son 
domicile  ou  à  sa  résidence,  le  mandat  doit  de  plus  être  exhibé  au 
maire,  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune, 
qui  sont  tenus  d'apposer  leur  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  no- 
tification (C.  instr.  crim.,  art.  105).  —  V.  art.  13  du  projet  de  la 
commission  sénatoriale  [Doc.  parlera.,  1895,  p.  433). 

125.  —  Cette  formalité  est  substantielle,  et  son  omission  en- 
traînerait la  nullité  des  poursuites.  —  Grenoble,  26  mai  1823, 
Ferras,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duverger,  t.  2,  n.  416;  Morin,  toc. 
cit.;  Massabiau,  n.  2582.  —  Contra,  Mangin,  11.  163. 

126.  —  D'après  F.  Hélie  (n.  1980),  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  que  le  droit  de  défense  a  été  ou  non  compromis. 

127.  —  Jugé,  relativement  à  cette  formalité,  que  lorsque  l'exé- 
cution du  mandat  n'a  pas  été  opérée  au  domicile  du  prévenu  en 
raison  de  son  absence,  l'huissier  instrumente  régulièrement  en 
exhibant  le  mandat  au  commissaire  de  police  du  quartier  où  est 
le  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  lequel  met  son  visa  sur  l'ori- 
ginal, le  tout  conformément  à  l'art.  105,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
15  mars  1867,  Crouy-Chanel,  [Bull,  criin.,  n.  63] 

128.  —  ...  Que  lorsqu'un  mandat  d'amener  a  été  exécuté  par 
la  perquisition  au  domicile  du  prévenu  absent  et  par  son  exhibi- 
tion aux  personnes  présentes  à  ce  domicile,  le  défaut  de  repré- 
sentation et  de  notification  de  ce  mandat  au  prévenu  arrêté  ul- 
térieurement hors  de  son  domicile  ne  donne  pas  lieu  à  prise  à 
partie  contre  le  juge  d'instruction,  l'existence  et  l'exécution 
antérieure  du  mandat  n'en  étant  pas  moins  certaines.  —  Paris, 
30janv.  1836,  Haspail,  [S.  37.2.267,  P.  chr.] 

129.  —  Si  le  prévenu,  quoique  connu  et  nominativement 
désigné  n'est  pas  trouvé,  et  que  son  domicile  ou  sa  résidence 
soient  inconnus,  l'exécution  du  mandat  d'amener  doit  alors  s'o- 
pérer par  des  recherches  faites  tant  dans  la  commune  où  le  délit 
a  été  commis  que  dans  celles  où  l'on  aura  suivi  les  traces  du 
prévenu;  et  cette  exécution  est  constatée  par  des  procès-ver- 
baux dressés  par  les  agents  porteurs  du  mandat.  C'est  ainsi,  du 
reste,  qu'il  est  procédé  dans  la  pratique.  On  a  soutenu  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'exhiber  le  mandat  aux  autorités 
des  communes  dans  lesquelles  les  recherches  ont  eu  lieu  et  de 
requérir  leur  visa,  ni  de  notifier  le  mandat  en  l'affichant  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  auquel  est  attaché  le 
juge  chargé  de  l'instruction  et  en  en  laissant  une  copie  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République.  Il  n'y  a  point  lieu,  dit-on, 
dans  le  silence  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  ce  point, 
d'appliquer  par  analogie  l'art.  69,  §8,  C.  proc.  civ.  Car  ce  mode 
de  procéder  serait  sans*  avantage  pour  le  prévenu  qui  a  pris  la 
fuite,  et  occasionnerait  des  frais  fru stratoires.  —  Duverger,  n. 
416;  Mangin,  n.  162. 

130.  —  Mais  l'opinion  contraire  comple  d'imposantes  auto- 
rités. On  fait  valoir  en  sa  faveur  que  les  dispositions  de  l'art.  97 
sont  générales  et  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  le  prévenu  est 
absent  qu'à  celui  où  il  est  trouvé.  De  plus,  on  fait  remarquer  que 
les  formalités  de  l'art.  105  ont  uniquement  pour  but  de  constater 
les  efforts  de  l'agent  pour  exécuter  le  mandat,  tandis  que  la  no- 
tification a  été  prescrite  en  vue  d'appeler  le  prévenu  devant  le 
juge;  cet  appel  est  précisément  nécessaire  lorsque  le  prévenu 
n'a  pas  été  trouvé  à  son  domicile.  Sans  doute,  le  prévenu  averti 
par  la  notification  pourra  fuir,  mais  il  pourra  aussi  se  présen- 
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ter  volontairement.  —  V.  notamment,  Cass.,  18  mars  18*8,  [Bull, 
crim.,  n.  68J;  —  30  mai  1850,  [Bull,  crim.,  n.  175];  —  25  juill. 
1850,  [Bull,  crim.,  n.  2341;  —  6  janv.  1860,  [Journ.  de  dr.  crim., 
60.120];  -  3  févr.  1860/  [Ibid.]  —  Paris,  5  oct.  1838,  Alexan- 
dre, [P.  38.2.309]  ;  —  6'janv.  et  3  févr.  1860,  [Journ.  du  dr.  crim., 
60.H9ets.l- F.  Hélie,  t.  4,  n.  1979;  Morin,  Journuldu  droit  cri- 
minel, loc.  cit.;  Laborde,  n.  1039;  Carnot,  sur  l'art.  105,  n.  4; 
Massabiau,  n.2584;  Le  Poiltevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  12. 

131.  —  Jugé  spécialement  que  la  notification  de  mandat  et 
la  remise  d'une  copie  au  maire  ne  peuvent  être  considérées 
comme  équivalant  à  une  notification  adressée  directement  aux 
inculpés,  à  leur  dernière  habitation,  et,  en  cas  d'absence  con- 
statée à  cette  habitation,  remise  ou  affichée  conformément  aux 
art.  68  et  69-8°,  C.  proc.  civ.  —  Caen,  13  mars  1876,  [D.  Rép. 
suppl.,  v°  Procédure  criminelle,  n.  851,  note  1] 

132.  —  Au  surplus,  l'art.  105,  précité,  doit  recevoir  son  appli- 
cation même  dans  le  cas  où  des  parents  ou  serviteurs  du  pré- 
venu seraient  trouvés  &  son  domicile.  A  plus  forte  raison  la  re- 
mise de  la  copie  du  mandat  à  un  voisin  qui  signerait  l'original 
ne  pourrait-elle  suppléer  à  la  formalité  du  visa.  Ce  n'est  pas 
seulement,  en  effet,  en  cas  de  refus  par  les  parents  ou  voisins 
de  recevoir  la  notification  que  l'exhibition  du  mandat  d'amener 
doit  être  faite  au  maire,  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  po- 
lice. C'est  &  tort  que,  par  l'arrêt  précité  du  26  mai  1823,  la  cour 
de  Grenoble  Ta  jugé  autrement. 

133.  —  Le  viBa  exigé  par  l'art.  105  ne  pourrait  même  être 
suppléé  par  la  remise  du  mandat  à  la  gendarmerie  du  lieu  où  le 
prévenu  serait  supposé  être  caché. 

§  3.  Transfert,  inteirogatoire  et  détention  provisoire 
de  l'inculpé. 

134.  —  Si  le  prévenu  trouvé  à  son  domicile  ou  ailleurs  con- 
sent à  l'exécution  du  mandat  sur  la  notification  qui  lui  en  est 
faite,  le  porteur  de  ce  mandat  l'accompagne  seul  devant  le  ma- 
gistrat qui  l'a  décerné.  Mais  si  le  prévenu  refuse  d'obéir,  ou  si, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader,  le 
porteur  du  mandat  peut  alors,  pour  le  contraindre  à  y  obtempérer, 
employer  la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin,  qui  est  tenue  de 
marcher  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener  (C. 
instr.  crim.,  art.  99).  —  V.  art.  12  de  la  proposition  de  la  com- 
mission sénatoriale. 

135.  —  D'après  le  Code  d'instruction  criminelle,  lorsque, 
après  plus  de  deux  jours  depuis  la  date  du  mandat  d'amener,  le 
prévenu  était  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui 
i  avait  délivré,  et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamMres 
du  domicile  de  cet  officier,  il  pouvait  n'être  pas  contraint  de  se 
rendre  au  mandat;  alors  le  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement où  il  était  trouvé,  et  devant  lequel  il  devait  être 
conduit,  décernait  contre  lui  un  mandat  de  dépôt,  en  vertu  duquel 
il  était  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  (C.  instr.  crim., 
art.  100,  al.  1). 

136.  —  On  décidait  qu'il  ne  pouvait  être  fait  application  de 
cet  article  que  sur  la  demande  du  prévenu.  —  Carnot,  sur  l'art. 
100,  n.  1  ;  Du  verger,  n.  410. 

137.  —  Quand,  dans  le  cas  qui  précède,  il  avait  été  décerné 
mandat  de  dépôt,  il  en  devait  être  donné  avis  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  au  procureur  de  la  République  du  siège  du  juge 
d'instruction  qui  avait  délivré  le  mandat  d'amener,  et  leB  procès- 
verbaux,  s'il  en  avait  été  dressé,  devaient  lui  être  transmis  (C. 
instr.  crim.,  art.  101). 

138.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivaient  la  récep- 
tion de  ces  procès-verbaux,  le  procureur  de  la  République  les 
communiquait  au  juge  d'instruction,  qui  devait  transmettre  à  son 
collègue  du  lieu  où  le  prévenu  avait  été  trouvé  les  pièces  et  ren- 
seignements relatifs  au  délit,  ou  lui  adresser  une  commission 
rogaloire  détaillée,  afin  qu'il  pût  être  procédé  à  l'interrogatoire 
du  prévenu,  lequel  interrogatoire  lui  était  ensuite  renvoyé  avec 
toutes  les  pièces  (C.  instr.  crim.,  art.  90,  102  et  103). 

139.  —  La  chancellerie  avait  atlénué  ce  que  les  prescriptions 
précédentes  avaient  de  rigoureux  en  décidant  que  le  prévenu 
qui  demandait  à  ne  point  être  transféré  devant  le  juge  d'instruc- 
tion qui  avait  décerné  le  mandat  devait  être  admis  à  présenter, 
devant  le  magistrat  instructeur  de  l'arrondissement  où  il  jvait 
été  trouvé,  des  explications  de  nature  à  motiver  sa  mise  en  liberté. 
—  Cire,  garde  des  sceaux,  16  juill.  1896,  [liée,  de  la  chanc, 
1897,  p.  7] 


140.  — L<*s  dispositions  que  nous  venons  de  commenter  se 
trouvent  précisées  dans  les  art.  4  et  5,  L.  8  déc.  1897  :  si  l'in- 
culpé a  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  où  a  été  délivré  le 
mandat  et  à  une  distance  de  plus  de  dix  myriamètres  du  chef- 
lieu  de  cet  arrondissement,  il  est  conduit  devant  le  procureur  de 
la  République  de  celui  où  il  a  été  trouvé  (art.  4). 

141.  —  Le  procureur  de  la  République  l'interroge  sur  son 
identité,  reçoit  ses  déclarations,  après  l'avoir  averti  qu'il  est 
libre  de  ne  pas  en  faire,  l'interpelle  afin  de  savoir  s'il  consent  à 
être  transféré  ou  s'il  préfère  prolonger  les  effets  du  mandat  d'a- 
mener, en  attendant,  au  lieu  où  il  se  trouve,  la  décision  du  juge 
d'instruction  saisi  de  l'affaire.  Si  l'inculpé  déclare  s'opposer  au 
transfèrement,  avis  immédiat  en  est  donné  à  l'officier  qni  a  signé 
le  mandat.  Le  procès-verbal  de  la  comparution,  contenant  un 
signalement  complet,  est  transmis  sans  délai  a  ce  magistrat, 
avec  toutes  les  indications  propres  à  faciliter  la  reconnaissance 
d'identité.  Il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  de  l'avis 
donné  à  l'inculpé  qu'il  est  libre  de  ne  pas  faire  de  déclarations 
(art.  5). 

142.  — Toutefois,  si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets,  de 
papiers  ou  d'instruments  qui  font  présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice  du  délit  pour  lequel  il  est  recherché,  il  ne  peut  être 
retenu  dans  le  lieu  où  il  a  été  arrêté,  bien  qu'il  le  demande,  et 
quels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  a  été 
trouvé;  le  mandat  d'amener  doit  alors  être  pleinement  exécuté 
(C.  instr.  crim.,  art.  100,  al.  2). 

143.  —  Il  en  est  de  même  si  les  produits  ou  les  instruments 
du  délit,  au  lieu  d'être  trouvés  en  la  possession  du  prévenu  au 
moment  de  son  arrestation,  ont  été  déjà  saisis  sur  lui  avant  qu'il 
se  soit  éloigné  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  —  Du  verger,  n. 
412.  —  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  décide,  aussitôt 
après  la  réception  de  cet  envoi,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  trans- 
fèrement (art.  6). 

144.  —  Lorsque  le  prévenu  est  conduit  devant  le  juge  d'in- 
struction oui  a  décerné  le  mandat  d'amener,  il  doit  être  interrogé, 
sinon  sur-le-champ,  comme  au  cas  de  flagrant  délit  (V.  suprà, 
v°  Flagrant  délit),  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  (C.  instr.  crim.,  art.  93). 

145.  —  Le  délai  est  compté  à  partir  de  l'entrée  de  l'inculpé 
dans  la  maison  de  dépôt  ou  a'arrêt  (art.  93,  C.  instr.  crim.,  mo- 
difié par  la  loi  du  8  déc.  1897,  art.  2). 

146.  —  «  A  l'expiration  de  ce  délai,  l'inculpé  sera  conduit 
d'office  et  sans  aucun  nouveau  délai  par  les  soins  du  gardien- 
chef  devant  le  procureur  de  la  République  qui  requerra  du  juge 
d'instruction  l'interrogatoire  immédiat.  En  cas  de  refus,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  dûment  constaté  du  juge  d'instruc- 
tion, l'inculpé  sera  interrogé  sans  retard  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge 
qu'il  désignera;  et  à  défaut  de  quoi  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ordonnera  la  mise  en  liberté  immédiate  de  l'inculpé  » 
(IbidX 

147.  —  «  Tout  inculpé,  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'ame- 
ner, qui,  en  violation  du  paragraphe  précédent,  aura  été  main- 
tenu pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  la  maison  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt,  sans  avoir  été  interrogé  parle  juge  d'instruction 
ou  conduit,  comme  il  vient  d'être  dit,  devant  le  procureur  de  la 
République,  sera  considéré  comme  arbitrairement  détenu  » 
(Ibid.).  Le  paragraphe  final  rappelle  les  sanctions  écrites  dans 
les  art.  119  et  120,  C.  pén.,  et  112,  C.  instr.  crim. 

148.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  qui 
n'est  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  non  converti 
à  aucune  époque  de  l'instruction  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
peut  être  ordonnée  par  les  juges  d'appel  avant  de  prononcer 
sur  le  fond.  —  Cass.,  4  avr.  1840,  Jandé,  [S.  40.1.318,  P.  40. 
2.506J 

149.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  dans  quel  lieu  le 
prévenu  devait  être  déposé  en  attendant  son  interrogatoire  : 
question  sur  la  solution  de  laquelle  les  criminalistes  sont  divisés. 
Les  uns  prétendent  qu'il  ne  peut  être  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  qu'autant  qu'il  y  existe  une  chambre  spécialement  des- 
tinée à  recevoir  les  prévenus  avant  leur  interrogatoire  (Legrave- 
rend,  t.  1,  p.  310);  d'autres  qu'il  doit  être  gardé  à  vue  dans  une 
salle  du  greffe  (Carnot,  sur  les  art.  91,  n.  11,  et  93,  n.  3);  d'au- 
tres encore  au'il  ne  peut  être  déposé  et  gardé  à  vue  que  dans 
une  salle  de  la  maison  commune,  dans  un  corps  de  garde  ou  à 
la  caserne  de  la  gendarmerie.  —  Bourguignon,  Jurisprudence 
des  Codes  criminels,  p.  217;  Massabiau,  n.  2374  et  2581. 
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150.  —  Sans  doute,  lorsqu'il  existera  dans  la  maison  com- 
mune un  local  sûr  pour  recevoir  provisoirement  les  prévenus, 
ceux-ci  devront  y  être  déposés  avant  leur  interrogatoire.  Mais, 
à  défaut  de  ce  local,  d'autres  auteurs  enfin  pensent  que  les  pré- 
venus devront  être  placés  dans  la  maison  d'arrêt,  encore  bien 
qu'elle  ne  contienne  point  de  local  spécial.  —  De  Molènes,  t. 2, 
p.  66  et  s.;  Duverger,  n.  414;  Mangin,  n.  152.  —  La  maison 
d'arrêt  est  le  seul  lieu,  en  effet,  qui  offre  des  garanties  contre 
l'évasion.  Il  faut  noter  que  dans  la  pratique  les  individus  arrêtés 
en  vertu  de  mandats  d'amener,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  con- 
duits immédiatement  devant  le  juge  d'instruction  sont  conduits 
à  Paris  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  et  ailleurs  à  la  mai- 
son d'arrêt.  Cet  usage  est  implicitement  consacré  par  le  texte 
de  la  nouvelle  loi  (V.  suprà,  n.  145).  —  V.  Le  Poittevin,  v»  Man- 
dats de  justice,  n.  13. 

151.  —  Si  le  juge  d'instruction  se  trouve  absent  ou  empêché 
lorsque  le  prévenu  est  amené  devant  lui,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique délivre  un  ordre  pour  la  détention  provisoire.  —  Du- 
verger, n.  415. 

152.  —  Le  mandat  d'amener  ne  peut  donner  lieu  à  une  ins- 
cription d'écrou.  L'entrée  du  prévenu  à  la  maison  d'arrêt  doit 
seulement  être  constatée  sur  un  registre  particulier  destiné  aux 
détentions  provisoires.  —  Mangin,  toc.  cit. 

Section  III. 
Mandat  do  déprit. 

§  1.  Génëralitcs. 

153.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  parlé  du  man- 
dat de  dépôt  que  pour  en  indiquer  les  formes;  il  n'en  a  point 
précisé  le  caractère  et  les  effets.  Mais  il  a  attribué  à  ce  mandat 
la  même  force  et  la  même  durée  qu'au  mandat  d'arrêt,  avec  le- 
quel il  est  confondu  dans  plusieurs  articles  du  Code;  comme 
lui,  il  constitue  le  prévenu  en  état  de  détention  préventive.  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  un  acte  provisoire,  d'une  durée  res- 
treinte, décerné  en  cas  d'urgence,  en  attendant  le  mandat  d'ar- 
rêt. —  Duverger,  t.  2,  n.  420,  p.  394,  note  2;  Massabiau,  n. 
2586  et  2587;  Le  Poittevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  16. 

154.  —  Ainsi,  en  vertu  du  mandat  de  dépôt,  comme  en  vertu 
du  mandat  d'arrêt,  le  prévenu  est  détenu  jusqu'au  jugement, 
à  moins  qu'il  n'obtienne,  au  cours  de  l'information,  le  bénéfice 
de  la  liberté  provisoire  ou  que  le  juge  ne  donne  d'office  main- 
levée du  mandat  qu'il  a  décerné.  —  V.  suprà,  v°  Liberté  provi- 
soire. 

155.  —  Mais  la  pratique  a  introduit  entre  le  mandat  de  dé- 
pôt et  le  mandat  d'arrêt  une  distinction  d'ailleurs  assez  conforme 
à  leurs  dénominations  respectives  :  le  mandat  de  dépôt  est  en 
général  délivré  contre  l'inculpé  présent  qui  n'a  pas  détruit  les 
charges  relevées  contre  lui,  tandis  que  le  mandat  d'arrêt  est  dé- 
cerné contre  le  prévenu  qui  est  en  luite. 

156.  —  Comme  le  mandat  d'amener,  le  mandat  de  dépôt  peut 
être  décerné  contre  toutes  les  personnes  auxquelles  est  imputé 
un  fait  emportant  une  peine  affiietive  ou  infamante,  ou  un  em- 
prisonnement correctionnel.  —  V.  Duverçer,  n.  419. 

157.—  Le  prévenu  d'un  fait  correctionnel,  passible  seule- 
ment d'une  amende,  ne  peut  être  placé  sous  mandat  de  dépôt 
(C.  instr.  crim.,  art.  129  et  131).  —  Mangin,  n.  146. 

158.  —  Les  débitants  ou  colporteurs  frauduleux  de  tabacs 
et  d'allumettes  de  contrebande,  quoiqu'ils  n'encourent  qu'une 
amende,  peuvent  cependant,  par  exception  à  ce  principe,  être 
détenus  préventivement  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  (LL.  28 
avr.  1816,  art.  222,  223  et  224;  28  janv.  1875,  art.  3). 

159.  —  Mais  le  juge  d'instruction  a  la  faculté  de  ne  point 
délivrer  ce  mandat  lorsque  l'inculpé  est  connu  et  domicilié.  — 
Douai,  21  mars  1831,  Cuvelier  etDelsenite,  [P.  chr.] 

160.  —  C'est  par  un  mandat  de  dépôt  que  doivent  être  mis 
en  état  de  détention  provisoire  les  témoins  dont  les  dépositions 
à  l'audience  paraissent  fausses  (C.  instr.  crim.,  art.  330). 

161.  —  Mais  le  témoin  cité  qui  ne  comparaît  pas  ne  peut 
jamais  être  contraint  par  mandai  de  dépôt  de  se  présenter.  — 
Carnot,  sur  l'art.  92,  n.  1.  -—  V.  suprà,  n.  119. 

162.  —  Lorsqu'un  individu  a  delà  été  placé  sous  mandat  de 
dépôt  à  raison  d'un  premier  délit,  s  il  est  l'objet  d'une  nouvelle 
poursuite,  il  peut  encore  être  décerné  contre  lui  un  nouveau 
mandat.  Il  doit  être  décerné  autant  de  mandats  qu'il  y  a  de  dé- 


lits distincts  poursuivis  séparément.  —  Duverger,  n.  425;  Mas- 
sabiau, n.  2603. 

163.  —  Quanta  la  formule  même  des  mandats  de  dépôt,  elle 
n'est  pas  expressément  déterminée  par  la  loi.  Mais  on  observe 
celle  du  mandat  d'amener,  en  remplaçant  le  mot  conduire  par 
le  mot  déposer,  et  en  ajoutant  à  la  fin  :  mandons  de  recevoir  et 
garder  en  dépôt  le  prévenu  (Cire.  min.  29  flor.  an  IX). 

164.  —  Sous  notre  ancien  droit  criminel,  le  prévenu  devait 
d'abord  être  écroué;  il  était  interrogé  ensuite  (Ord.  de  1670,tit. 
10,  art.  9).  Aujourd'hui,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  décerner  un  mandat 
de  dépôt,  il  ne  peut  l'être  qu'après  l'interrogatoire  subi  par  le 
prévenu,  en  exécution  du  mandat  soit  de  comparution,  soit 
d'amener  (Arg.  C. instr.  crim.,  art.  94). 

165.  —  Toutefois,  si  le  mandat  d'amener  n'a  pu  être  exécuté, 
l'inculpé,  par  exemple,  étant  en  fuite,  il  est  permis  au  juge  d'in- 
struction de  le  convertir,  sans  attendre  l'interrogatoire,  en  un 
mandat  de  dépôt.  —  Massabiau,  n.  2590;  Duverger,  n.  420. 

§  2.  Dans  quels  cas  le  mandat  de  dépôt  peut  être  décerné. 
Pouvoirs  du  juge  d* instruction. 

166.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur 
de,  la  République  ou  son  substitut  ont  commencé  l'instruction, 
l'interrogatoire  qu'ils  ont  fait  subir  au  prévenu,  qui  ne  s'est  pas 
justifié,  suffit  pour  autoriser  le  juge  d'instruction  à  décerner 
immédiatement  le  mandat  de  dépôt.  Il  en  est  de  même  de  l'in- 
terrogatoire que  le  prévenu  a  subi  en  vertu  d'une  commission 

/ogatoire.  —  Duverger,  lot.  cit. 

167.  —  Le  mandat  de  dépôt,  entraînant  la  détention  pré- 
ventive, ne  peut  être  décerné  sur  de  simples  soupçons.  Il  ne 
suffit  même  pas  que  le  prévenu,  dans  son  interrogatoire,  n'ait 
point  détruit  les  présomptions  résultant  contre  lui  soit  de  la 
plainte,  soit  de  la  dénonciation.  Il  faut  que  ces  présomptions 
aient  été  confirmées  par  quelques  témoignages,  par  un  com- 
mencement d'information. —  Duverger,  loc.  cit.;  Mangin,n.U4; 
Le  Poittevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  16. 

168.  —  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  34  et  86, 
C.  instr.  crim.,  le  mandat  de  dépôt  peut  être  décerné  sans  que 
ceux  qui  en  sont  l'objet  aient  été  préalablement  interrogés,  parce 
que  le  fait  qui  motive  ce  mandat  se  trouve  déjà  constaté. 

169.  —  Le  mandat  de  dépôt  est,  du  reste,  entièrement  à  la 
disposition  du  juge  d'instruction;  il  n'a  pas  besoin,  pour  le  dé- 
cerner, des  réquisitions  du  ministère  public  (C.  instr.  crim., art. 
61,  91  et  94).  —  Legraverend,  t.  1,  p.  31 5  ;  Carnot,  sur  l'art. 
94,  n.  2;  Morin,  p.  507,  2«  col.  in  fine;  Duverger,  n.  421;  Le 
Poittevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  16. 

170.  —  Lorsque  de  l'interrogatoire  du  prévenu  il  résulte 
pour  le  juge  d'instruction  la  conviction  qu'il  n'a  pas  détruit  les 
charges  qui  pesaient  sur  lui,  il  est  du  devoir  de  ce  magistrat 
de  convertir  le  mandat  de  comparution  ou  d'amener  en  un  man- 
dat de  dépôt.  Mais  s'il  pense  au  contraire  que  le  prévenu  s'est 
complètement  justifié,  il  peut,  il  doit  même,  s'abstenir  de  décer- 
ner le  mandat  de  dépôt;  sauf  à  recourir  plus  tard  à  ce  mandat, 
si  de  nouvelles  charges  le  rendent  nécessaire.  —  Carnot,  sur 
l'art.  94,  n.  1  ;  Duverger,  n.  423. 

171.  —Et  le  juge  d'instruction  qui  croit  qu'un  mandat  de 
dépôt  ne  peut  être  décerné,  n'est  pas  tenu  de  communiquer  préa- 
lablement la  procédure  au  ministère  public.  En  lui  permettant 
de  décerner  le  mandat  sans  les  conclusions  du  ministère  public, 
l'art.  61,  C.  instr.  crim.,  lui  permet  également  de  s'en  abstenir. 
Son  pouvoir  n'est  pas  moins  absolu  dans  l'un  que  dans  l'autre 
cas.  Il  ne  doit  consulter  que  l'impression  qu'il  a  recueillie  de 
l'instruction  à  laquelle  il  s'est  livré.  La  loi  s  en  rapporte,  à  cet 
égard,  à  ses  lumières  et  à  sa  conscience.  —  Paris,  13  mars  1835, 
Fourquet,  [S.  35.2.346,  P.  chr.] 

172.  —  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer,  comme  le  fait 
Legraverend  (t.  1,  p.  377),  entre  le  cas  où  le  mandat  d'amener 
en  vertu  duquel  le  prévenu  a  été  interrogea  été  décerné  parle 
ministère  public  ou  requis  par  lui,  et  celui  où  il  n'existe  encore 
aucun  réquisitoire  du  ministère  public.  Cependant,  comme  la 
non-délivrance  du  mandat  de  dépôt  a  pour  effet  de  laisser  le  pré- 
venu en  liberté,  le  juge  d'instruction  fera  bien  de  se  concerter, 
avant  d'arrêter  sa  détermination,  avec  le  ministère  public.  — 
Duverger,  loc.  cit.;  Massabiau,  n.  2596;  Bourguignon,  Jurispr> 
des  €odes  crim.j  1. 1,  p.  298;  Delamorte-Félines,  Manuel  du  juge 
d'instruction,  p.  75,  251. 

173.  —  Toutefois,  l'avis  du  ministère  public  ne  lie  point 
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juge  d'instruction.  Lo  pouvoir  qu'il  a  de  s'abstenir  du  mandat 
de  dépôt  est  tellement  absolu  qu'il  peut  même  refuser  ce  man- 
dat, quoiqu'il  ait  été  requis  par  le  ministère  public.  —  V.  Paris, 
13  mars  1835,  précité.  —  Bourguignon,  loc.  cit.;  Carnot,  sur 
l'art.  94,  n.  2,  et  Observ.  addit.,  n.  1  ;  Massabiau,  loc.  cit.;  Du- 
venrer,  loc.  cit. 

174.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  prévenu  n'en  doit  pas  moins  être 
laissé  en  liberté,  quels  que  soient  les  inconvénients  qui  puissent 
en  résulter,  malgré  l'opposition  formée  par  le  ministère  public 
contre  l'ordonnance  de  refus.  Car  le  prévenu  ne  peut  être  détenu 
préventivement  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  qui  a  été  épuisé 
par  son  interrogatoire.  —  Duverger,  n.  433  in  fine;  Massabiau, 
il.  2592. 

175.  —  Il  résulte  môme  de  là  que,  si,  avant  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  de  décerner  mandat  de  dépôt,  le  juge  d'instruction  était 
obligé  de  communiquer  la  procédure  au  ministère  public,  le  pré- 
venu se  trouverait  illégalement  détenu  pendant  un  certain  temps, 
puisque  le  ministère  public  a  vingt-quatre  heures  pour  examiner 
la  procédure  et  donner  ses  réquisitions  (C.  instr.  crim.,  art.  01). 

176.  —  Jugé,  en  effet,  qu'on  doit  considérer  comme  illégale 
la  détention  opérée  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  qui  n'a  pas 
été  converti  en  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt;  et  qu'en  consé- 
quence le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel 
qui  a  condamné  le  prévenu  à  l'emprisonnement,  peut,  avant  de 
statuer  sur  cet  appel  et  en  ordonnant  un  sursis  sur  le  fond,  pro- 
noncer la  mise  en  liberté  du  prévenu.  —  Cass.,  4  avr.  1840, 
Jandé,  [S.  40.1.318,  P.  40. 2. 506 J  —  Il  est  à  remarquer  aussi 
que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  mandat  d'amener  n'avait  été 
suivi  H'aucun  interrogatoire.  —  V.  supr à ,  v°  Arrestation  illégale. 

177.  —  Mais  le  juge  d'instruction  qui  décerne  ou  refuse  de 
décerner  un  mandat  de  dépôt,  malgré  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  doit  rendre  à  cet  égara  une  ordonnance  indiquant 
les  motiis  qui  ont  déterminé  l'option  qu'il  a  faite.  Et  il  a  été  jugé 
que  le  procureur  de  la  République  peut  former  opposition  àl'or- 
donnance  du  juge  d'iustruction  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  laquelle,  par  réformation  de  l'ordonnance,  peut 
ordonner  que  le  mandat  de  dépôt  sera  décerné  en  exécution  de 
l'arrêt  par  elle  rendu.  —  CaBS.,  7  avr.  1837,  Callard,  [S.  37.1. 
384,  P.  37.1. 397J  -  Angers,  25  févr.  1853,  N...,  [S.  54.2.255, 
P.  55.2.615,   D.  55.2.39];  —  27  janv.  1854,  Berthelot,  [Ibid.) 

—  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  333;  Mangin,  t.  1,  n.  148;  Dela- 
morte-Féliues,  p.  253  et  254. 

178.  —  Cependant,  on  peut  soutenir  que  le  juge  d'instruc- 
tion n'est  pas  tenu  d'exécuter  l'arrêt  de  réformalion.  La  cour, 
ne  pouvant  décerner  elle-même  le  mandat  puisque  la  loi  ne  lui 
confère  pas  ce  droit,  doit  alors  procéder  par  voie  d'évocation. 
Elle  dessaisît  le  juge  d'instruction  et  nomme  un  conseiller  in- 
structeur qui  décerne  le  mandat  et  continue  l'information.  —  V. 
Duverger,  t.  2,  n.  434,  et  suprà,  n.  78. 

179.  —  Il  a  même  été  décidé  que  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction portant  refus  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt contre  le  prévenu  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part 
du  ministère  public.  —  Paris,  13  mars  1835,  Fourquet,  [S.  33. 
2.316,  P.  ctir.]—  Toulouse,  10  oct.  1837,  Eychenne,  ,P.  38.1. 
201]—  Nîmes,  22  juin  1839,  Martin,  [S.  39.2.404,  P.  39.2.014] 

—  Sic,  Duverger,  loc.  cit. 

180.  —  Mais  en  admettant  même  qu'il  soit  recevable  à  y  for- 
mer opposition,  cette  opposition  ne  pourrait  empêcher  la  mise 
en  liberté  du  prévenu.  Car  le  recours  contre  les  ordonnances  du 
juge  d'instruction  n'a  pas  un  effet  suspensif .  —  Cass.,  4  août 
1820,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

181.  —  Le  juge  d'instruction  qui  a  laissé  le  prévenu  en  liberté 
peut,  même  après  un  arrêt  de  non-lieu,  décerner  contre  lui  un 
mandat  de  dépôt,  si  de  nouvelles  charges  se  sont  depuis  révé- 
lées (C.  instr.  crim.,  art  229  et  248). 

182.  —  S'il  était  reconnu  que  le  juge  d'instruction  avait  fait 
un  mauvais  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  Joi  de  décer- 
ner ou  de  refuser  de  décerner  un  mandat  de  dépôt,  il  pourrait 
être,  à  raison  de  ce  fait,  soumis  à.  la  juridiction  disciplinaire, 
conformément  aux  art.  279  et  s.,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  août 
1820,  précité;  —  7 avr.  1837,  Collard,  [S.  37.1.384, P.  37.1.397] 

—  Paris,  13  mars  1835,  précité.  —  Massabiau,  n.  2590. 

8  3.  Transfert  du  prévenu.  Perquisition.  Amnistie. 

183*  —  Le  mandat  de  dépôt  contient  l'ordre  aux  agents  de 
la  force  publique  de  conduire  le  prévenu  à  la  maison  d'arrêt,  et 


aux  gardiens  de  cette  maison  de  le  recevoir.  Si  ce  mandat  est 
délivré  contre  un  inculpé  que  le  juge  d'instruction  vient  d'inter- 
roger, cet  inculpé  est  conduit  du  cabinet  de  ce  magistrat  à  la 
maison  d'arrêt.  Le  mandat  lui  est  immédiatement  exhibé  et  no- 
tifié. 

184.  —  Si  le  mandat  de  dépôt  est  décerné  contre  un  prévenu 
absent,  il  est  exécuté  de  la  même  manière  que  le  mandat  d'a- 
mener, c'est-à-dire  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
105,  C.  instr.  crim.  fMangin,  n  165).  Mais  comme  nous  l'avons 
dit,  suprà,  o.  155,  le  mandat  de  dépôt  n'est  guère  employé,  en 
pratique,  dans  ce  deuxième  cas. 

185.  —  Le  mandat  dî  dépôt  n'emporte  point  par  lui-même, 
comme  le  mandat  d'arrêt  (V.  infrà.  n.  208),  pouvoir  pour  celui 
qui  est  chargé  de  l'exécution  de  dresser  un  procès-verbal  de 
perquisition  dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  peut  être  saisi  (t)écr. 
18  juin  1811,  art.  75;  Mangin,  loc.  cit.).  Mais,  si  le  magistrat 
qui  a  décerné  le  mandat  de  dépôt  avait  requis  une  perquisition, 
il  pourrait  alors  être  dressé  un  procès-verbal,  dont  les  frais  en- 
treraient en  taxe  (Instr.  min.Just.,  27  nov.  1811).  —  Dalmas, 
Des  fiais  de  justice,  p.  217. 

186.  —  Le  mandat  de  dépôt  décerné  contre  un  prévenu,  après 
qu'il  a  été  interrogé  et  lorsque,  par  suite  du  mandat  d'amener, 
il  est  en  état  d'arrestation,  est  réputé  acte  de  poursuite.  Par 
une  conséquence  de  ce  principe,  lorsqu'une  loi  d'amnistie  excepte 
de  ses  dispositions  les  individus  qui  ont  été  l'objet  de  poursuites 
commencées  avant  sa  promulgation,  le  prévenu  contre  lequel 
mandat  de  dépôt  avait  été  décerné  n'est  pas  recevable  a  invoquer 
l'amnistie.  —  V.  suprà,  v«  Amnistie,  n.  294. 

Skctiox  IV. 
Mandat  d'arrOL 

187.  —  Comme  le  mandat  de  dépôt,  le  mandat  d'arrêt  a  pour 
effet  de  constituer  le  prévenu  en  état  de  détention.  Il  peut  être 
décerné  contre  les  mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes  cas  que 
le  mandat  de  dépôt.  Nous  avons  déjà  précédemment  fait  remar- 
quer que  la  loi  abandonnait  à  la  conscience  du  juge  d'instruc- 
tion l'option  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  mandats,  et  que. 
dans  la  pratique,  le  mandat  d'arrêt  est  ordinairement  décerné 
lorsque  le  développement  de  l'instruction  a  donné  aux  charges 
un  caractère  de  gravité  incontestable.  Aujourd'hui,  comme  nous 
l'avons  dit  également,  le  mandat  d'arrêt  est  plus  spécialement 
réservé  aux  prévenus  en  fuite.  —  V.  suprà,  n.  155. 

188.  —  tën  effet,  d'après  les  termes  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  mandat  d'arrêt  peut  intervenir,  lorsque  le  fait  em- 
porte peine  aftlictive  ou  infamante,  ou  même  seulement  un  em- 
prisonnement correctionnel,  et  que  l'inculpé,  qui  a  comparu  de- 
vant le  juge  d'instruction  en  vertu,  soit  d'un  mandat  de  compa- 
rution, soit  d'un  mandat  d'amener,  n'a  pas  détruit  les  charges 
qui  s'élevaient  contre  lui  (C.  instr.  crim.,  art.  94). 

189.  —  Le  même  article  autorise  le  juge  d'instruction  à  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  qui  s'est  soustrait 
au  mandat  d'amener,  et  qui,  par  l'effet  de  sa  fuite,  n'a  pu  être 
interrogé.  La  fuite  de  l'inculpé  le  place  dans  la  position  de  ce- 
lui qui,  ayant  subi  un  interrogatoire,  ne  s'est  pas  disculpé.  — 
Cass.,  4  août  1820,  Chevalier,  iS.  et  P.  chr.]  —  Legraverend, 
t.  1,  p.  316;  Massabiau,  n.  2608;  Morin,  p.  508,  lrccol.;  Duver- 
ger, n.  429. 

190.  —  Mais  le  mandat  d'arrêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
décerné  lorsque  le  fait  correctionnel  n'est  passible  que  d'une 
amende.  —  Mangin,  n.  146. 

191.  —  A  la  différence  du  mandat  de  dépôt,  le  mandat  d'ar- 
rêt, dont  les  conséquences  sont  plus  graves  et  plus  rigoureuses 
(Y.  suprà,  n.  39),  doit  être  nécessairement  précédé  des  conclu- 
sions du  ministère  public  (C.  instr.  crim.,  art.  94,  §  2).  —  Mas- 
sabiau, n.  2611;  Duverger,  n.  431. 

192» —  Des  termes  mêmes  de  cet  article,  il  résulte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  conclusions  du  ministère  public  contien- 
nent réquisition  expresse  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  :  ce 
magistrat  peut  requérir  le  juge  d'instruction  de  décerner  tel 
mandat  qu'il  appartiendra,  ou  même,  plus  généralement,  décla- 
rer s'en  rapporter  à  sa  prudence.  —  Duverger,  loc.  cit.;  Morin, 
loc.  cit. 

193.  —  L'art.  94  sebornmt  à  exprimer  que  le  ministère  pu- 
blic doit  être  oui,  semble  supposer  que  ses  conclusions  peuvent 
être  verbales.  Carnot  (sur  l'art.  94,   n.  2)  enseigne,  en  termes 
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formels,  crue  des  conclusions  verbales  suffisent,  lorsque  le  mi- 
nistère publie  a  assisté  à  l'interrogatoire  du  prévenu,  mais  qu'elles 
doivent  être  écrites,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  l'interrogatoire  en 
Bon  absence.  Duverger  (loc.  cit.)  considère,  au  contraire,  d'une 
manière  absolue,  les  conclusions  verbales  comme  suffisantes.  — 
V.  aussi  eu  ce  sens,  Morin,  loc.  cit. —  Mais  il  fait  observer  tou- 
tefois, avec  raison,  qu'il  est  plus  prudent  de  ne  décerner  le  man- 
dat d'arrêt  que  sur  un  réquisitoire  écrit. 

194.  —  En  tous  cas  que  les  conclusions  du  ministère  public 
soient  verbales  ou  qu'elles  soient  écrites,  il  doit  en  être  fait 
mention  dans  le  mandat  d'arrêt,  ce  mandat  devant  renfermer 
la  preuve  de  l'accomplissement  d'une  formalité  qui  est  substan- 
tielle (Duverger,  loc.  cit.).  11  ne  doit  pas  seulement,  comme 
semble  l'indiquer  Carnot  (joc.  cit.),  n'être  fait  mention  dans  le 
mandat  des  conclusions  du  ministère  public  que  quand  elles 
sont  verbales. 

195.  —  Au  surplus,  dans  la  pratique,  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  ne  manquent  jamais  de  donner  par  écrit  leurs 
conclusions  tendant  à  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt.  Et  leur 
mission  consiste  à  vérifier  si  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  où 
le  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné.  Ainsi  le  procureur  de  la 
République  doit  avoir  soin  de  ne  jamais  requérir  mandat  d'arrêt 
avant  de  s'être  assuré,  par  l'examen  des  pièces,  que  l'auteur 
présumé  du  délit  peut  être  considéré  comme  en  fuite,  ou  que 
les  recherches  effectuées  en  vertu  du  mandat  d'amener  sont 
demeurées  infructueuses.  —  Cire.  Garde  des  sceaux,  16  juill. 
1896,  [Bull,  de  la  chanc,  97.7] 

196.  —  Il  se  présente  ici,  comme  pour  le  mandat  de  dépôt 
(V.  suprà,  n.  171  et  s.),  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
décerner  le  mandat  d'arrêt  est  purement  facultatif  pour  le  juge 
d'instruction.  En  d'autres  termes,  les  réquisitions  du  ministère 
public,  qu'elles  soient  contraires  au  prévenu  ou  qu'elles  lui 
soient  favorables,  obligent-elles  le  juge  d'instruction  à  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt  ou  à  s'abstenir  de  le  délivrer?  En  s'at- 
tachant  encore  aux  termes  mêmes  de  l'art.  94,  C.  instr.  crim., 
il  ne  paraît  pas  possible  de  résoudre  cette  question  affirmative- 
ment. Cet  article,  en  effet,  n'autorise  pas  le  juge  d'instruction 
à  ne  décerner  ou  à  ne  refuser  de  décerner  le  mandat  d'arrêt  que 
conformément  aux  conclusions  du  ministère  public;  il  veut  seu- 
lement qu'il  ne  puisse  le  décerner  qu'après  avoir  entendu  le 
ministère  public.  Il  suffit  donc,  pour  l'application  de  l'article 
précité,  que  ce  magistrat  ait  été  entendu.  Mais  il  n'y  a  rien  dans 
la  loi  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  législateur  ait  subordonné 
le  pouvoir  du  juge  d'instruction  à  ses  réquisitions.  Le  mot  pourra 
qui  se  trouve  dans  ledit  article  indique  même  que,  loin  d'avoir 
voulu  imposer,  à  cet  égard,  une  obligation  au  juge  d'instruction, 
il  lui  a  laissé  toute  faculté  de  consentir  ou  de  refuser  le  mandat 
d'arrêt,  quelles  que  soient  les  réquisitions  du  ministère  public. 

—  Cass.,  4  août  1820,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.];  —  1er  août 
1822,  Guende,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  avr.  1837,  Callard,  [S.  37.1. 
384,  P.  37.1.397]  —  Nîmes,  14  janv.  1870,  Tremoyet,  [P.  70.5. 
235J;  —  22  juin  1839,  Martin,  [S.  39.2.404,  P.  39.1.614]  -  Car- 
not, sur  l'art.  94,  n.  2,  etObserv.  addit.,  n.  1  ;  Massabiau,  n.  2610  ; 
Duverger,  n.  432  et  433;  Mangin,  n.  148  et  167;  Morin,  p.  508, 
2e  col.;  F.  ïlélie,  t.  4,  n.  1964. 

197.  —  Mais,  comme  en  cas  de  refus  de  décerner  mandat  de 
dépôt  (V.  swprà,  n.  177),  le  juçe  d'instruction  qui,  ne  croyant  pas 
devoir  obtempérer  aux  réquisitions  du  ministère  public,  refuse 
de  décerner  le  mandat  d'arrêt  qui  lui  est  demandé,  doit  rédiger 
une  ordonnance  constatant  les  motifs  de  son  refus,  et  il  a  été 
jugé  que  le  ministère  public  peut  attaquer  cette  ordonnance  par 
la  voie  de  l'opposition  devant  la  chambre  d'accusation.  —  Cass., 
4  août  «820,  précité;  —  1er  août  1822,  Guende,  [S.  et  P.  chr.]; 

-  23  déc.  1831,  Chaillou,  ,'S.  32.1.305,  P.  chr.]  —  Massabiau, 
loc.  cit.;  Mangin,  loc.  cit.;  Le  Poittevin,  v°  Mandats  de  justice, 
n.  19. 

198.  —  Le  refus  par  le  juge  d'instruction  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  une  cause  de  nullité 
de  la  procédure.  —  Cass.,  4  août  1820,  précité. 

19Ô.  —  Mais,  s'il  y  avait  eu  de  la  part  du  juge  d'instruction 
abus  de  la  faculté  d'abstention,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer 
contre  lui  une  peine  disciplinaire.  —  Même  arrêt.  —  Duverger, 
n.  433  in  /me;Legraverend,  t.  1,  p.  398;  Bourguignon,  Jurispr. 
des  Cod.  crim.,  t.  l,p.  218;  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  94;  Or- 
tolan et  Ledeau,  Du  min.  publ.,  t.  2,  p.  89  ;  Massabiau,  t.  2,  n. 
2610;  Delamorte-Félines,  p.  253.  —  V.  suprà,  n.  182. 

200.  —  Il  est  un  cas  dans  lequel  un  mandat  d'arrêt  peut  être 


décerné  sans  être  précédé  des  conclusions  du  ministère  public: 
c'est  celui  prévu  par  l'art.  330,  C.  instr.  crim.  Le  président  d'une 
cour  d'assises  peut,  aux  termes  de  cet  article,  sans  avoir  besoin 
de  prendre  les  réquisitions  du  ministère  public,  décerner  man- 
dat d'arrêt  contre  le  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse.  — 
Legraverend,  t.  i,  p.  316.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5611 
et  s. 

201. —  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  mandats, 
et  qui  ont  été  rappelées  ci-dessus  (V.  suprà,  n.  40  et  s.),  le  man- 
dat d'arrêt  doit  contenir  spécialement  l'énonciation  du  fait  pour 
lequel  il  est  décerné  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce 
fait  est  un  crime  ou  un  délit  (C.  instr.  crim.,  art.  96).  Nous  avons 
vu  aussi  précédemment  qu'il  devait  contenir  la  mention  des  con- 
clusions du  ministère  public.  —  V.  suprà,  n.  194. 

202.  —  La  double  énonciation  du  fait  et  de  la  loi  est  subs- 
tantielle, et  le  mandat  d'arrêt  dans  lequel  elle  n'est  point  ren- 
fermée doit  être  déclaré  nul.  —  Cass.,  5  sept.  1817,  Comte  et 
Dunoyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Morin,  p.  509,  lro  col.:  Duverger. 
n.  435. 

203.  —  Par  suite,  l'omission  seule  de  Tune  de  ces  énoncia- 
tions,  par  exemple  celle  de  la  loi  pénale,  entraîne  la  nullité  du 
mandat.  —  V.  suprà,  n.  58  et  s.  —  V.  Massabiau,  n.  2611;  Car- 
not, sur  l'art.  96,  n.  5. 

204.  —  Mais  un  mandat  d'arrêt  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  ne 
détaille  pas  les  circonstances  du  fait  incriminé,  ou  qu'il  ne  con- 
tient pas  le  texte  de  la  loi  pénale.  —  Massabiau,  loc.  cit.;  Duver- 
ger, loc.  cit. 

205.  — -  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  d'arrêt  qui 
porte  que  tel  individu  est  prévenu  des  délits  prévus  par  les  art. 
5,  8,9  et  10,  L.  9  nov.  1815,  contient  une  énonciation  suffisante 
du  fait  pour  lequel  il  est  délivré.  —  Cass.,  5  sept.  1817,  précité. 
—  Duverger,  loc.  cit.  —  Contra,  Carnot,  loc.  cit. 

206.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  mandat  d'arrêt 
mentionne  tous  les  délits  résultant  de  l'instruction;  il  suffit  qu'il 
contienne  renonciation  d'un  seul  fait  qui  soit  de  nature  à  justi- 
fier l'emploi  de  ce  mandat.  —  Cass.,  8  brum.  an  IX,  Perouze, 
[S.  et  P.  chr.] 

207.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  point,  comme 
aux  cas  des  mandats  de  comparution  et  d'amener,  fixé  le  délai 
dans  lequel  doit  être  interroge  le  prévenu  arrêté  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt.  Mais  cet  interrogatoire  n'en  doit  pas  moins  avoir 
lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

208.  —  Le  Code  indique  les  formalités  à  remplir,  lorsque  le 
prévenu  contre  lequel  un  mandat  d'arrêt  est  décerné  ne  peut 
être  saisi.  Ce  mandat  doit  d'abord  être  notifié  à  la  dernière  ha- 
bitation du  prévenu,  et  il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de 
perquisition  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  du  pré- 
venu qui  peuvent  être  trouvés  par  l'agent  d'exécution.  Ces  voi- 
sins signeront  le  procès-verbal,  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent 
signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  l'interpellation  qui 
leur  en  aura  été  faite  (C.  instr.  crim.,  art.  109,  alin.  1  et  2). 

209.  —  Si  la  dernière  habitation  du  prévenu  était  entière- 
ment isolée,  ou  si  les  voisins  refusaient  d'assister  à  la  perquisi- 
tion, l'agent  chargé  d'exécuter  le  mandat  satisferait  au  vœu  de 
la  loi  en  constatant  ces  circonstances  dans  son  p rocès- verbal.— 
Carnot,  sur  l'art.  109,  n.  2  et  3;  Mangin,  n.  164. 

210.  —  Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  doit  ensuite  faire  viser 
son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant.  S'il 
n'existe  point  sur  les  lieux  de  juge  de  paix,  il  le  fera  viser  par 
le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police.  Une  copie  de 
procès-verbal  doit,  en  outre,  être  laissée  au  fonctionnaire  qui 
l'aura  visé  (C.  instr.  crim.,  art.  109,  al.  3). 

211.  —  Ces  formalités  remplies,  le  mandat  d'arrêt  et  l'ori- 
ginal du  procès-verbal  seront  remis  au  greffe  du  tribunal  (Même 
art.,  al.  4)  dont  fait  partie  le  magistrat  qui  a  décerné  le  man- 
dat. Dans  la  pratique,  ces  pièces  sont  transmises  au  procureur 
de  la  République,  qui  les  dépose  au  greffe  ou  entre  les  mains 
du  juge  d'instruction,  pour  être  jointes  à  la  procédure. 

212.  —  Enfin,  d'après  l'art.  77,  Décr.  18  juin  1811,  sur  les 
frais  de  justice  criminelle,  une  copie  en  forme  du  mandai  d'arrêt 
doit  être  adressée  au  commandant  de  la  gendarmerie,  et,  à  Pa- 
ris, au  préfet  de  police.  De  plus,  le  procureur  de  la  République 
doit  envoyer  le  signalement  du  prévenu  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, afin  qu'il  soit  inséré  dans  la  feuille  générale  des  signale- 
ments (Cire.  min.  Just.,  23  oct.  1823). 

213.  —  Ainsi,  les  Parquets  doivent  informer  régulièrement 
le  préfet  de  police  toutes  les  fois  qu'un  mandat  a  été  décerné 
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contre  un  individu  en  fuite.  Au  moyen  des  fiches  anthropomé- 
triques centralisées  à  la  Préfecture  cle  police  (V.  suprà,  v°  Iden- 
tité), le  Parquet  intéressé  peut  souvent  être  mis  au  courant  de 
la  situation  actuelle  de  l'inculpé  qui  peut  se  trouver  dans  un  lieu 
de  détention.  —  Cire,  garde  des  sceaux,  24  sept.  4894,  r Bull, 
de  la  chanc,  94.191] 

214.  —  Le  préfet  de  police  doit  aussi  être  avisé  des  décisions 
qui  sont  de  nature  à  infirmer  les  mandats  qui  lui  ont  été  adressés. 
—Cire,  garde  des  sceaux,7  déc.  1885,  [Bull  de  la  chanc,  85.213, 

215.  —  Lorsque  l'inculpé  arrêté  hors  de  l'arrondissement  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener  a  usé  du  droit  qui  lui  est  accordé 
de  prolonger  les  effets  du  mandat  d'amener  en  attendant  au  lieu 
où  il  se  trouve  la  décision  du  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire 
(V.  suprà,  n.  141),  si  dans  le  cours  de  l'instruction  que  continue 
le  juge  saisi  de  l'affaire  ce  magistrat  croit  nécessaire  de  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt,  il  peut  le  faire,  après  avoir  toutefois  donné 
communication  de  la  procédure  au  ministère  public  (Carnot,  sur 
l'art.  104,  n.  1),  et  il  peut  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le  pré- 
venu sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait 
l'instruction.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  le  prévenu  restera  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  prévention  (C.  instr.  crim.,  art.  104). 

216.  —  Carnot  (sur  l'art.  104,  n.  4)  conteste  au  juge  d'in- 
struction qui  n'a  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  pré- 
venu sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  faii 
l'instruction  la  faculté  de  réparer  cette  omission  par  un  acte  pos- 
térieur; mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  :  car,  en  ac- 
cordant par  l'art.  5,  L.  8  déc.  1897,  une  faveur  au  prévenu,  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  nuire  à  la  manifestation  cle  la  vérité. 
Or,  il  peut  être  utile,  nécessaire  même,  pour  la  régularité  ou  le 
complément  de  la  procédure,  que  le  prévenu  soit  transféré  au 
lieu  où  se  fait  l'instruction.  Il  doit  donc  être  permis  au  juge 
d'instruction  de  décerner  un  nouveau  mandat  d'arrêt  réparant 
l'omission  contenue  dans  le  premier.  —  Du  verger,  n.  43(5. 


CHAPITRE  V. 

DE    L'EXÉCUTION    DBS   MANDATS    DE   JUSTICE. 

Section  ï. 
Mise  à  exécution  des  mandats. 

§  1.  Généralités. 

217. —  Sous  les  paragraphes  relatifs  à  chacun  des  mandats 
de  comparution,  d'amener,  ae  dépôt  et  d'arrêt,  nous  avons  in- 
diqué de  quelle  manière  ils  devaient  être  exécutés,  soit  que  ce- 
lui qui  en  était  l'objet  fût  trouvé,  soit  qu'il  ne  le  fût  point  II 
nous  reste  à  dire  ici  quelques  mots  de  diverses  règles  générales 
d'exécution. 

218.  —  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt 
et  d'arrêt,  sont  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que (C.  instr.  crim.,  art.  98),  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  révoqués, 
remplacés  ou  anéantis  par  un  autre  acte  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Massabiau,  t.  2,  n.  2562;  Duverger,  n.  396,  p.  351. 
note  1. 

219.  —  Le  droit  de  faire  exécuter  les  mandats  décernés  par 
le  juge  d'instruction  appartient  au  ministère  public  (C.  instr. 
crim.,  art.  28).  Le  juge  d'instruction  est  tenu,  par  conséquent, 
de  les  lui  transmettre.  —  Massabiau,  n.  2558;  de  Molènes,  Des 
fonctions  du  procureur  du  roi,  chap.  10,  p.  335. 

220.  —  Cependant,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  magis- 
trat chargé  de  l'instruction  peut,  en  l'absence  du  ministère 
public,  faire  exécuter  lui-même  les  mandats  qu'il  décerne  (C. 
instr.  crim.,  art.  59).  —  Cass.,  29  avr.  1826,  Guénard,  [S.  et 
l\  chr.j  —  Mais  l'exécution  doit  toujours  avoir  lieu  au  nom  du 
procureur  de  la  République. 

221.  —  11  arrive  même  souvent,  dans  la  pratique,  par  suite 
d'un  accord  entre  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction, 
que  ce  dernier  remet  directement  ses  mandats,  surtout  ceux  de 
comparution  et  de  dépôt,  aux  agents  d'exécution.  Cette  ma- 
nière de  procéder,  plus  expéditive,  n'a  rien  de  contraire  à  la 
loi. 

222.  —  Il  importe  de  faire  observer  que  toutes  les  fois  qu'un 
mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt,  est  décerné  contre  un  mi- 
litaire en  activité  de  service,  le  procureur  de  la  République  doit 


I  en  informer  le  chef  du  corps  auquel  ce  militaire  appartient  (Cire. 
|  min.  16  déc.  1816).  Celle  prescription  a  été  rappelée  plus  tard 
1  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  les  mandais  d'arrestation 
1  concernent  des  hommes  présents  sous  les  drapeaux,  ils  doivent 
j  être  transmis  au  chef  de  corps  ou  de  détachement  auquel  appar- 
tient l'individu  visé  dans  le  mandat.  CMui-ci  prend  les  mesures 
,  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  ».  —  Cire,  garde  des 
I  sceaux,  8  août  1888,  [Bull,  de  lu  chanc  ,  88.187] 

I  g  2.  Agents  chargés  de  V exécution  des  mandats. 

Emploi  de  la  force  publique. 

223.  —  L'exécution  des  mandats  en  général  est  confiée  aux 
huissiers  et  aux  agents  de  la  force  publique  (C.  instr.  crim.,  art. 
97).  Les  agents  de  police  sont  à  cet  égard  assimilés  aux  agents 
de  la  force  publique  (Décr.  14  juin  1811,  art.  77,  §  4).  Et,  dans 
la  pratique,  les  uns  et  les  autres  sont  indifféremment  em- 
ployés. 

224.  —  Ainsi,  la  notification  au  prévenu  des  mandats  dont 
il  est  l'objet  doit  être  faite  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de 
la  force  publique  (C.  instr.  crim.,  art.  97).  —V.  art.  105,  Décr. 
1er  mars  1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

225.  —  Dans  la  pratique,  la  notification  du  mandat  de  com- 

f>arution,  qui  n'est  qu'une  simple  citation  à  se  présenter  devant 
e  juge  d'instruction,  est  ordinairement  confiée  aux  huissiers. 
Cette  notification  se  fait  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  assignations  (C.  proc.  civ.,  art.  08 
et  69).  —  Duverger,  t.  2,  n.  401;  Vallet  et  Montagnon,  t.  1, 
n.  258. 

226.  —  Quant  aux  autres  mandats,  autant  pour  la  sûreté 
de  l'exécution  que  pour  l'économie  des  frais,  ce  sont  les  agents 
de  la  force  publique  qui  sont  le  plus  souvent  chargés  de  la  no- 
tification. —  Le  Poittevin,  v°  Mandats  de  justice,  n.  18;  Vallet 
et  Montagnon,  loc.  cit. 

227.—  Une  circulaire  du  1er  juill.  1884  a  recommandé  de  ne 
pas  employer  simultanément  les  gendarmes  pour  le  dépôt  des 
inculpés  à  la  maison  d'arrêt  et  les  huissiers  pour  la  signification 
des  mandats.  —  Bull,  de  la  chanc,  1884,  p.  165. 

228.  —  L'huissier  qui  a  été  chargé  de  l'exécution  d'un  man- 
dat d'amener  ou  de  dépôt,  a  droit  à  un  salaire,  dont  nous  fai- 
sons connaître  le  montant  suprà,  v°  Dépens,  n.  3415  et  s.  — 
Dalmas,  Des  frais  de  justice,  p.  215. 

229.  —  Mais  il  n'est  point  alloué  de  droit  de  capture  aux 
gendarmes  ou  agents  de  police  pour  l'exécution  du  mandat 
d'amener  ou  de  dépôt. —  Dalmas,  p.  220.  —  Le  droit  de  capture 
n'est  dévolu  à  ces  derniers  que  dans  le  cas  d'arrestation  faite 
par  suite  de  l'envoi  du  mandat  d'arrêt,  conformément  à  l'art.  77, 
Décr.  18  juin  1811.  — V.  art.  6,  Décr.  7  avr.  1813.  —  V.  suprà, 
v°  Dépens,  n.  3437  et  s. 

230.  —  A  Paris,  cependant,  les  agents  de  police,  qui  sont 
chargés  de  l'exécution  de  mandats  d'amener,  ont  droit  à  une 
rétribution  de  8  fr.  pour  l'exécution  réalisée  de  chacun  de  ces 
mandats  (Instr.  min.  Just.,  23  févr.  1823).  Cette  exécution  est 
ensuite  régularisée  par  la  signification  au  prévenu  du  mandat 
avec  délivrance  d'une  copie.  —  Dalmas,  p.  221. 

231.  —  Bien  que  les  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
ayant  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé,  puis- 
sent être  exécutés  par  voie  de  contrainte,  il  n'en  existe  pas 
moins,  à  cet  égard,  entre  ces  mandats  une  différence  qu'il  im- 
porte de  signaler  ici.  Ainsi,  le  porteur  d'un  mandat  d'amener  ne 
peut  requérir  l'assistance  de  la  force  publique  que  lorsque 
l'inculpé  refuse  d'obéir  ou  tente  de  s'évader.  —  V.  suprà,  n. 
434. 

232.  —  Au  contraire  l'agent  chargé  de  l'exécution  d'un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ne  devant  pas  se  borner  à  sommer 
le  prévenu  d'y  obéir,  et  à  l'arrêter,  s'il  résiste,  mais  devant  pro- 
céder de  prime  abord  à  la  capture,  doit  toujours  se  faire  accom- 
pagner d'une  force  suffisante,  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se 
soustraire  à  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  108;  Décr.  18  juin  1811, 
art.  77,  §  2). 

233.  —  Le  porteur  d'un  mandat,  obligé  de  requérir  l'assis- 
tance de  la  force  publique  doit  s'adresser  au  chef  de  la  force 
publique  du  lieu  le  plus  voisin  de  celui  où  le  mandat  doit  s'exé- 
cuter: il  exhibe  à  ce  chef  le  mandat,  lequel  contient  une  réqui- 
sition qui  lui  est  faite  directement,  réquisition  à  laquelle  il  est 
tenu  de  déférer  (C.  instr.  crim.,  art.  99  et  108;. 

234.  —  L'agent  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat,  qui  a 
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recours  à  la  gendarmerie,  doit,  aux  termes  du  décret  du  1er 
mars  1854,  art.  96  et  s.,  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  faire 
au  commandant  sa  réquisition  par  écrit,  qu'il  motive  soit  sur 
l'art.  09,  soit  sur  l'art.  108,  C.  instr.  crim.  ;  il  doit  la  dater  et  la 
signer. 

235.  —  Cependant,  les  art.  99  et  108  n'exigent  en  aucun 
cas  qu'il  y  ait  de  la  part  du  porteur  du  mandat  réquisition  écrite. 

11  nous  parait  difficile  d'admettre  que  le  décret  précité  ait  dé- 
rogé à  ces  articles  en  ce  qui  concerne  la  gendarmerie.  Nous 
croyons  donc  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  devrait  éga- 
lement obtempérer  à  la  demande  verbale  qui  lui  serait  faite  par- 
le porteur  du  mandat,  si  cette  demande  était  justifiée  par  l'ex- 
hibition du  mandat  contenant  réquisition.  Il  n'y  a  point  lieu  de 
distinguer  à  cet  égard,  comme  le  fait  Carnot  (sur  l'art.  108,  n. 
4),  entre  le  cas  prévu  par  l'art.  99  et  celui  de  l'art.  108. 

236.  -  Si  le  commandant  de  la  force  publique  refusait  de 
faire  droit  à  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat,  le  porteur 
de  ce  mandat  devrait  immédiatement  en  dresser  procès-verbal 
et  l'envoyer  de  suite  au  magistrat  qui  l'aurait  chargé  de  l'exé- 
cution. —  Carnot,  /oc.  cit. 

237.  —  L'exécuteur  du  mandat  serait  responsable  envers  la 
partie  civile  de  l'évasion  de  l'inculpé,  si  elle  avait  eu  lieu  faute 
de  s'être  fait  assister  d'une  force  suffisante,  et  des  poursuites 
criminelles  pourraient  même  être  dirigées  contre  lui,  selon 
les  circonstances.  —  Carnot,  sur  l'art.  108,  n.  1;  Mangin,  n. 
154. 

238.  —  En  cas  d'urgence,  on  peut  donner  avis  du  mandat  à 
l'agent  compétent,  par  un  télégramme,  qui  contient  réquisition; 
mais  on  doit  régulariser  au  plus  tôt  cette  situation  par  l'en- 
voi d'un  mandat  régulier.  —  Vallet  et  Montagnon,  1. 1,  n.  258. 

239.  —  Dans  le  même  cas,  et  si  l'on  ignore  le  lieu  de  re- 
traite de  l'inculpé  auquel  un  fait  grave  est  imputé,  on  peut  rédi- 
ger un  télégramme-circulaire  pour  informer  les  brigades  de  gen- 
darmerie de  l'arrondissement  et  les  parauets  des  arrondissements 
limitrophes,  ou  d'autres  autorités,  telles  que  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  dans  les  gares 
où  pourrait  se  présenter  l'inculpé.  Mais  il  est  rigoureusement 
interdit  d'adresser  un  télégramme  circulaire  à  tous  les  parquets 
de  France  (Cire,  garde  des  sceaux,  6  avr.  1860). 

240.  —  Les  agents  de  la  force  publique  peuvent,  pour  assu- 
rer l'exécution  des  mandats  dont  ils  sont  porteurs,  s'introduire 
dans  le  domicile  des  prévenus  pour  y  faire  des  recherches,  et 
cela  malgré  l'opposition  de  ces  derniers.  Us  n'ont  pas  besoin  de 
l'assistance  du  juge  de  paix  ou  d'un  officier  municipal.  —  Cass., 

12  juin  1834,  Marin,  [S.  34.1.661,  P.  chr.]  —  Mangin,  n.  150; 
Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  3,  n.  453;  Gar- 
raud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  3,  p.  436;  Chauveau  et  F.  Iléiie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  n.  807;  Le  Poittevin,  v°  Mandats 
de  justice 9  n.  12;  Vallet  et  Montagnon,  t.  1,  n.  259.  —  V.  art. 
291,  Décr.  lor  mars  1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

241.  —  Nous  croyons  même,  bien  que  le  contraire  ait  été 
enseigné,  que  la  perquisition  au  domicile  du  prévenu  peut  con- 
tinuer malgré  l'affirmation  des  personnes  de  la  maison  déclaraut 
que  l'inculpé  est  absent.  —  V.  cep.  Laborde,  n.  1038. 

242.  —  Mais  pour  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  particulier 
autre  que  le  prévenu,  il  faut  que  le  fonctionnaire  chargé  d'y 
faire  la  perquisition  en  vue  de  découvrir  l'inculpé  soit  l'un  de 
ceux  auxquels  le  juge  d'instruction  peut  adresser  une  déléga- 
tion, et  qu'il  ait  reçu  à  cet  effet  un  mandat  spécial.  —  V.  su- 
pra, vc  Commission  rotjatoire,  n.  84  et  s.  —  F.  Hélie,  t.  3,  n. 
1334.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  293,  Décr.  lur 
mars  1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  où  il  est  dit  que 
«  lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu  déjà  frappé 
d'un  mandat  d'arrestation  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour 
lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat  décerné,  s'est  réfugié 
dans  la  maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut  seulement 
garder  à  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en  attendant  les  ordres 
nécessaires  pour  y  pénétrer  ou  l'arrivée  de  l'autorité  qui  a  le 
droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison  pour  y  faire  l'arrestation 
de  l'individu  réfugié.  » 

243.  —  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  mandats  d'arresta- 
tion peuvent  être  exécutés  pendant  la  nuit  soit  au  domicile  des 
prévenus,  soit  au  domicile  des  tiers,  dans  les  cas  où  les  agents 
ont  la  mission  spéciale  d'y  pénétrer.  D'après  M.  Garraud  (p.  437), 
«  si  la  prudence  conseille  aux  agents  de  la  justice  d'attendre  le 
jour,  lorsque  cela  est  possible,  la  loi  française  ne  subordonne 
pas,  comme  on  l'affirme  souvent  à  tort,  la  légalité  des  arresta-  j 


tions  à  cette  condition.  —  En  ce  sens,  Achille  Morin,  Dissertation 
dans  le  Journal  du  droit  criminel,  année  1870,  p.  161,  n.  9013. 

—  Ce  dernier  auteur  restreint  d'ailleurs  le  droit  d'arrestation 
pendant  la  nuit  à  l'exécution  des  mandats  d'arrêt  et  des  ordon- 
nances de  prise  de  corps.  D'après  lui,  les  mandats  d'amener  qui 
ne  tendent  qu'à  un  interrogatoire,  ne  comportent  pas  une  ur- 
gence et  une  nécessité  telles  qu'il  y  ait  cause  légale  de  déroga- 
tion à  la  défense  de  s'introduire  la  nuit  dans  une  maison  parti- 
culière. 

214.  —  Quant  à  nous,  nous  croyons  que  les  dispositions  de 
l'art.  359  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  11,  et  de  l'art.  76 
de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII  sont  encore  en  vigueur, 
et  qu'il  faut,  par  suite,  appliquer  ici  les  règles  que  nous  avons 
rappelées  en  matière  de  perquisitions  suprà,  v°  Instruction  crimi- 
nelle, n.  233  et  s.  L'art.  76  précité  a  d'ailleurs  été  reproduit 
par  l'art.  291,  Décr.  1er  mars  1854,  sur  la  gendarmerie  et  cette 
dernière  disposition,  en  interdisant  de  pénétrer  pendant  la  nuit 
dans  la  maison  des  citoyens,  ne  fait  aucune  exception  pour  les 
arrestations.  La  recherche  des  inculpés  aans  une  maison  parti- 
culière ne  pourrait  donc  avoir  lieu  pendant  la  nuit  que  si  l'on  se 
trouvait  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  où  le  domicile  privé 
n'est  pas  inviolable.  Il  convient  de  se  reporter  sur  ce  point,  à 
ce  que  nous  avons  dit  suprà,  v°  Instruction  criminelle,  /oc.  cit. 

—  En  ce  sens,  Le  Poittevin,  loc.  cit. 

245.  —  Les  mandats  peuvent  être  exécutés  tous  les  jours 
indistinctement,  et  même  la  nuit  en  des  lieux  publics  (LL.  19- 
22  juill.  1791,  tit.  10;  24  sept.  1792;  28  germ.  an  VI,  art.  129; 
Constit.  de  l'an  VIII,  art.  76;  Décr.  lor  mars  1854,  art.  290). 

—  Duverger,  t.  2,  n.  396,  p.  351,  note  3.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Instruction  criminelle,  n.  236  et  237. 

246.  —  Mais  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  lieu  où  ils 
opèrent,  les  agents  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution 
des  mandats  de  justice  doivent  justifier  de  leur  mission  par  l'exhi- 
bition de  ces  mandats.  —  V.  art.  292,  Décr.  1er  mars  4854,  sur 
le  service  de  la  gendarmerie. 

247.  —  Au  surplus,  l'agent  de  la  force  publique  auquel  est 
confiée  l'exécution  d'un  mandat  doit  s'attacher  à  observer  stric- 
tement toutes  les  indications  qui  y  sont  contenues;  car  ce  man- 
dat est  un  acte  rigoureux;  et  si,  se  laissant  tromper  par  l'iden- 
tité du  nom  et  de  la  profession,  il  arrêtait,  sans  en  référer  préa- 
lablement au  juge,  dans  un  domicile  autre  que  celui  indiqué  par 
le  mandat,  un  individu  pour  un  autre,  il  pourrait  être  poursuivi 
par  cet  individu  en  dommages-intérêts.  —  Nancv,  12  mai  1846, 
Cahen,  [P.  46.2.272,  D.  46.2.121]  —  Quoique  cet  arrêt  ait  été 
rendu  à  l'occasion  d'un  mandat  d'amener,  nous  avons  généralisé 
la  décision,  parce  qu'en  effet  il  en  serait  de  même  en  cas  de 
fausse  exécution  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

248.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'individu  con- 
tre lequel  est  décerné  un  mandat  d'exécution  doit,  avant  tout,  y 
obéir.  Cependant,  il  nous  semble  que  cet  individu  serait  en  droit 
de  résister  à  l'agent  de  la  force  publique  qui  ne  lui  exhiberait 
point  le  mandat  en  vertu  duquel  il  prétendrait  pouvoir  l'arrêter. 

—  V.  suprà,  via  Arrestation  illéyale,  Attentat  à  la  liberté. 

249.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  pourrait 
se  refuser  à  l'exécution  du  mandat  sous  prétexte  qu'il  est  irré- 
gulier ou  qu'il  a  été  délivré  par  un  magistrat  incompétent,  V. 
infrà,  v°  Rébellion . 

§  3.  Lieu  et  mode  de  transfert  du  prévenu. 

250.  —  De  ce  que  les  mandats  sont  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  il  résulte  que  le  prévenu,  arrêté,  eu 
quelque  endroit  que  ce  soit,  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  doit  être  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le 
mandat  (C.  instr.  crim.,  art.  107  et  110).  Cette  conduite  se  fait 
par  la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade  et  généralement  par 
la  voie  des  correspondances.  La  détention  provisoire  du  prévenu 
peut  se  trouver  aiusi  considérablement  prolongée;  ce  qui  est 
contraire  à  l'art.  110,  qui  veut  que  le  prévenu  soit  amené  sans 
délai.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  magistrat  qui  décerne  le 
mandat  doit  requérir  que  le  prévenu  soit  conduit  de  brigade  en 
brigage,  par  service  extraordinaire. 

251.  —  Pour  ménager  les  intérêts  du  Trésor,  les  officiers  de 
justice  doivent,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire 
de  la  chancellerie  du  29  nov.  1886  et  aux  règles  édictées  par  le 
décret  du  18  juin  1811,  requérir  le  plus  rarement  possible  le 
traufèremenl  en  voilure  ou  en  chemin  de  fer  des  prévenus  ou 
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accusés,  pour  lesquels  la  conduite  à  pied  doit  être  employée  en 
principe.  —  Cire,  garde  des  sceaux,  16  juill.  1896,  [Bull,  de  la 
chant. i  97.71 

252.  —  Toutefois,  il  est  équitable  qu'une  distinction  soit  éta- 
blie entre  les  diverses  catégories  d'inculpés  qui  peuvent  être 
l'objet  de  tranfèrement.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  circulaire 
du  23  févr.  1887,  la  conduite  à  pied  parait  plus  particulièrement 
indiquée  lorsqu'il  s'agit  de  transférer  des  mendiants,  des  vaga- 
bonds, des  individus  non  domiciliés  qui  sont  sous  le  coup  d'une 
inculpation  de  vol,  ou  des  récidivistes  (Ibid.). 

253*  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  individus  do- 
miciliés, il  convient  de  requérir  leur  transfèremenl,  soit  en  voi- 
ture, soit  par  voie  ferrée.  En  effet,  les  soupçons  qui  ont  motivé 
la  délivrance  d'un  mandat  peuvent  parfois  s'évanouir  dès  que 
l'inculpé  a  été  mis  en  mesure  de  discuter  les  charges  relevées 
contre  lui.  Il  importe,  dès  lors,  que  cette  comparution,  qui  doit 
avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible,  soit  assurée  dans  les 
conditions  les  moins  pénibles  pour  l'inculpé  et  que  la  mise  à 
exécution  du  mandat  n'ait  d'autres  conséquences  à  son  égard, 
si  sa  culpabilité  ne  doit  pas  être  établie,  qu'une  privation  mo- 
mentanée de  sa  liberté  (Ibid.). 

254.  —  Lorsque  le  prévenu  n'est  arrêté  qu'en  vertu  d'un 
mandat  d'amener,  il  serait  même  par  trop  rigoureux  de  le  con- 
duire d'une  extrémité  de  la  République  à  l'autre.  Si  donc,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement 
du  juge  qui  l'a  délivré,  il  peut,  sur  sa  demande,  être  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  est  trouvé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  trouvé  nanti  d'objets  emportant  la  preuve  de  sa  culpabilité 
(C.  instr.  crim.,  art.  10D).  —  V.  suprây  u.  135  et  s. 

§  4.  Formalités  requises  à  l'égard  des  prévenus  trouvés  hors  de 
C  arrondissement  du  magistrat  qui  a  délivré  le  mandat. 

255.  —  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  existe  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  a  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  fonc- 
tionnaire qui  l'a  délivré,  l'agent  qui  en  est  porteur  est  astreint 
à  une  formalité  préalable  :  il  doit  conduire  le  prévenu  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  de 
l'arrestation,  et,  à  défaut,  devant  le  maire,  l'adjoint  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu;  le  fonctionnaire  devant  lequel  il  est 
ainsi  conduit  doit  viser  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher 
l'exécution  (C.  instr.  crim.,  art.  98). 

256.  —  Le  fonctionnaire  auquel  le  mandat  est  présenté  ne 
peut  refuser  de  le  viser,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  95  et  96.  Car  ce  refus  au- 
rait pour  résultat  d'empêcher  l'exécution  du  mandat,  puisque 
cette  exécution  est  subordonnée  à  l'apposition  du  visa;  ce  qu'il 
lui  est  formellement  interdit  de  faire.  Ce  fonctionnaire  ne  peut, 
d'ailleurs,  se  constituer  juge  de  la  régularité  ou  de  l'irrégularité 
du  mandat.  L'individu  arrêté  illégalement  peut  se  pourvoir 
par  la  voie  de  la  prise  à  partie  contre  le  magistrat  qui  aura  dé- 
cerné le  mandat.  —  Mangin,  n.  155;  Massabiau,  t.  2,  n.  2568. 
—  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  98,  n.  2. 

257. —  Mangin  [loc.  cit.)  enseigne  même,  et  avec  raison,  que 
si  l'individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  où  d'arrêt 
prétendait  que  ce  n'est  pas  à  lui  que  le  mandat  s'applique,  le 
fonctionnaire  auquel  le  visa  serait  demandé  ne  pourrait  le  refu- 
ser, encore  bien  qu'il  considérât  comme  fondée  la  réclamation  de 
cet  individu.  Car,  dit-il,  le  magistrat  qui  a  décerné  le  mandat 
est  seul  juge  de  cette  réclamation,  et  l'agent  de  la  force  publi- 
que, l'exécute  sous  sa  propre  responsabilité. 

258.  —  Mais  cette  mauière  de  voir,  exacte  en  droit,  présen- 
tait de  graves  inconvénients  dans  la  pratique.  Pour  y  mettre  un 
terme,  la  loi  du  8  déc.  1867  a  prescrit  l'accomplissement  de  dif- 
férentes formalités  que  nous  avons  fait  connaître  suprà,  u.  145 
et  s. 

§  5.  Remise  du  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt. 

259.  —  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  est  remis  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  indiquée 
dans  ce  mandat,  qui  le  reçoit  sur  l'exhibition  qui  lui  est  faite  du- 
dit  mandat,  etdunne  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publi- 
que chargé  de  l'exécution  une  reconnaissance  ou  décharge  de  la 
remise  du  prévenu  (C.  instr.  crim.,  art.  107  et  111). 

2GO.  —  L'art.  608,  C.  instr.  crim.,  enjoint  même  à  l'agent 
chargé  de  l'exécution  de  faire  inscrire  devant  lui  par  le  gardien 
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de  la  maison  d'arrêt,  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  conformé- 
ment à  l'art.  607  du  même  Code,  avant  de  remettre  le  prévenu, 
le  mandat  dont  il  est  porteur  et  l'acte  de  remise.  Le  tout  doit 
être  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien,  et  il  lui  en  est  remis 
une  copie  signée  de  celui-ci  pour  sa  décharge. 

261.  —  Le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  peut  refuser  de 
recevoir  le  prévenu,  sous  prétexte  que  le  mandat  de  dépùt  ou 
d'arrêt  qui  lui  est  exhibé  n'est  point  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  *.»5et  96,  C.  instr.  crim.  L'art.  609 
du  même  Code,  qui  veut  qu'il  ne  puisse  recevoir  et  retenir  au- 
cune personne,  sous  peine  de  se  rendre  coupable  de  détention 
arbitraire,  qu'en  vertu  d'un  mandat  décerné  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  absolu 
qu'il  présente.  Le  délit  de  détention  arbitraire  ne  résulte,  en 
effet,  que  du  fait  d'avoir  reçu  et  retenu  un  individu  lorsqu'il 
n'existait  point  de  mandat  contre  lui  (C.  pén.,  art.  120).  Mais  il 
ne  saurait  évidemment  appartenir  aux  gardiens  des  prisons 
d'apprécier  la  régularité  de  mandats  décernés  par  un  fonction- 
naire compétent.  —  Mangin,  t.  1,  n.  138,  p.  240  et  s.,  et  u. 
157.  —  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  107,  n.  3.  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v°  Régime  pénitentiaire. 

262.  —  Si  les  prévenus  ou  accusés  sont  atteints  de  maladies 
ou  blessures  graves  au  moment  de  leur  arrestation,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  envoyés  directement  à  l'hôpital  sur  l'ordre  de  l'au- 
torité judiciaire,  mais  être  préalablement  présentés  au  gardien 
chef  chargé  de  constater  leur  identité  et  de  dresser  l'acte  d'é- 
crou.  Il  existe  dans  la  plupart  des  maisons  d'arrêt  une  infirme- 
rie suffisamment  organisée  pour  que  les  prévenus  malades  ou 
blessés  y  reçoivent  les  premiers  soins  indispensables  à  leur  état 
avant  d'être  transférés  à  l'hôpital.  Il  ne  doit  être  dérogé  à  cette 
règle  que  très-exception uelleinent  et  dans  les  cas  d'extrême 
urgence  où  l'accomplissement  des  formalités  légales  entraînerait 
un  retard  de  nature  à  mettre  en  danger  l'existence  du  prévenu. 
Dans  ces  cas,  le  chef  du  parquet  doit  se  concerter  avec  le  re- 
présentant de  l'autorité  administrative  en  vue  de  l'envoi  du  pré- 
venu à  l'hôpital,  et  rendre  compte  au  procureur  général  des  mo- 
tifs qui  ont  nécessité  une  dérogation  à  la  règle  générale.  — 
Cire,  garde  des  sceaux,  21  sept.  1889,  [Bull,  de  la  c/tunc,  89. 
220] 

263.—  Après  avoir  remis  le  prévenu  au  gardien  de  la  mai- 
son d'arrêt,  l'agent  qui  a  été  chargé  de  l'exécution  doit  ensuite 
porter  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les  pièces  relatives  à 
l'arrestation;  il  prend  une  reconnaissance  de  la  remise  de  ces 
pièces;  puis,  il  exhibe  la  décharge  de  la  remise  du  prévenu  et 
des  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures  au  juge  d'instruction, 
qui  y  met  son  visa,  qu'il  date  et  signe  (C.  instr.  crim.,  art. 

m). 

Section  II. 
Cessation  de  l'effet  des  mandats. 

264. —  Voyons  maintenant  comment  peut  cesser  l'effet  des 
divers  mandats.  A  l'égard  du  mandat  de  comparution,  aucune 
difficulté  ne  saurait  s'élever.  S'il  n'est  point  suivi  d'un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  se  trouve  par  cela  seul  anéanti,  et  l'iu- 
culpé  continue  à  rester  en  liberté. 

265.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  mandat  d'ame- 
ner ne  mettait  pas  tellement  l'inculpé  sous  la  main  de  la  justice 
que  le  juge  d'instruction  fût  lié  parce  mandat  et  qu'il  fût  obligé 
de  maintenir  l'inculpé  en  état  d'arrestation,  en  décernant  contre 
lui  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt.  Si  le  juge  d'instruction  estime 
que,  par  son  interrogatoire,  l'inculpé  s'est  complètement  justifié, 
il  le  rend  à  la  liberté,  sans  qu'il  ait  besoin  de  prendre  à  cet  égard 
une  ordonnance.  Il  n'est  nécessaire  qu'il  rédige  une  ordonnance 
que  lorsqu'il  est  en  désaccord  avec  le  ministère  public,  lorsque 
celui-ci,  par  exemple,  a  requis  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  et 
que  le  juge  d'instruction  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  délivrer. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  le  juge  d  instruction  ne  puisse  im- 
médiatement mettre  l'inculpé  en  liberté,  malgré  les  réquisitions 
du  ministère  public  et  sans  attendre  la  décision  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  —  Mangin,  n.  167. 

266.  —  En  ce  qui  concerne  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt, 
leurs  effets  ne  pouvaient  cesser  au  cours  de  l'information,  d'après 
le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  En  effet,  ces  mandats 
constituaient  une  mesure  définitive  ;  l'individu  détenu  en  vertu  de 
l'un  de  ces  actes  devait  rester  en  prison  soit  jusqu'à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  si  celte  ordonnance  déclarait  le  non-lieu, 
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ou  ne  le  mettait  en  prévention  que  pour  un  délit  punissable  d'une 
simple  amende,  soit,  dans  tous  les  autres  cas,  jusqu'au  jugement 
définitif.  Un  état  de  choses  aussi  absolu  entraînait  évidemment 
des  inconvénients  graves;  il  avait  notamment  pour  résultat  de 
prolonger  souvent  sans  intérêt  pour  la  justice  la  détention  pré- 
ventive des  inculpés.  Les  lois  du  4  avr.  1855  et  du  14  juill.  186o 
ont  eu  pour  but  de  corriger  sur  ce  point  l'imperfection  depuis 
longtemps  signalée  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  pre- 
mière a  conféré  au  juge  d'instruction  le  droit  de  donner  d'olfice, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  de  la  République, 
mainlevée  du  mandat  de  dépôt.  La  seconde  a  étendu  cette  faculté 
au  cas  où  un  mandat  d'arrêt  a  été  décerné.  En  conséquence,  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  94  a  été  rédigé  ainsi  qu'il  suit: 
«  Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  (le  juge  d'instruction)  pourra, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  de  la  République, 
et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpation,  donner  mainlevée 
de  tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  à  la  charge  par  l'inculpé, 
de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exé- 
cution du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  L'ordonnance 
de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'opposition  ».  — 
V.  suprà,  v,s  Détention  préventive,  Liberté  provisoire. 

267.  —  Tous  les  mandats  n'étant  autre  chose  que  des  ordon- 
nances du  juge  d'instruction,  il  semble  que  le  prévenu  contre 
lequel  ils  sont  dirigés  doive  avoir  le  droit  de  former  opposition 
à  leur  exécution.  Toutefois,  l'opposition  n'étant  pas  suspensive, 
elle  serait  sans  but  à  l'égard  des  mandats  de  comparution  et 
d'amener;  elle  ne  saurait,  en  effet,  empêcher  le  prévenu  de  corn 
paraître. 

268.  —  Les  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  pourraient  donc 
seuls  être  utilement  attaqués.  Peuvent- ils  l'être?  Il  a  été  décidé 
que  ces  mandats,  ne  préjugeant  pas  le  fond,  ne  pouvaient  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  que  lorsqu'ils  avaient  été 
décernés  par  un  magistrat  incompétent.  —  Cass.,  5  mai  1832, 
Evrard,  [S.  33.1.403,  P.  chr.]  —  Paris,  27  avr.  1833,  Petit-Jean 
et  Delaulne,  [S.  33.2.289,  P.  chr.]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Mo- 
rin,  p.  508,  trocol. 

269.  — ...  Que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  rejette 
la  demande  de  mise  en  liberté  du  prévenu  basée  sur  ce  que  le 
fait  ne  serait  pas  susceptible  de  poursuites  faute  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et,  par  suite,  maintient  le  mandat 
de  dépôt  décerné  contre  lui,  n'est  pas  susceptible  d'opposition 
de  sa  part  (C.  instr.  crim.,  art.  135  et  539).  —  Cass.,  3  janv. 
1861,  Miquel,  ("S.  61.1.394,  P.  61.898,  D.  61.1.1891  —  V.  en  ce 
sens,  avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  Desclozeaux,  EncycL  du  dr., 
v°  Appel  en  mat.  crim.,  n.  11  ;  Duverger,  t.  3,  n.  434;  Poncet, 
Des  jugements,  t.  1,  n.  298;  Morio,  Dict.  de  dr.  crim.,  v°  Appel 
en  mat.  crim.,  n.  14  et  s.  —  Contra,  Mangin,  t.  1,  u.  18.  -—  V. 
suprà,  v°  Liberté  provisoire. 

270.  —  Il  nous  parait  difficile  d'entendre  d'une  manière  aussi 
restreinte  le  droit  de  l'inculpé  à  s'opposer  à  l'exécution  des 
mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  dont  il  est  l'objet.  L'intérêt  qu'il  a 
à  se  pourvoir  contre  ces  mandats  pour  cause  d'incompétence 
n'est-il  pas  le  même,  en  effet,  lorsqu'il  prétend  qu'ils  n'ont  pu 
être  décernés  contre  lui,  soit  parce  que  l'action  publique  est 
éteinte,  soit  paice  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  soit 
enfin  parce  qu'il  n'entraîne  pas  la  peine  d'emprisonnement? 
Nous  croyons  donc  que  dans  tous  ces  cas  le  prévenu  est  receva- 
ble  à  se  pourvoir  contre  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  qui  l'a 
frappé,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Il  n'y  arien 
dans  la  loi  qui  s'y  oppose.  C'est  d'ailleurs  le  seul  moyen  qu'il 
ail  de  faire  cesser  sa  détention.  —  Mangin,  n.  168.  i 

271.  —  En  ce  qui  concerne  l'incompétence,  il  a  été  jugé  que  ! 
les  mandats  de  dépôt  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernés  ] 
par  une  autorité  incompétente  demeurent  sans  efi'et  dès  que 
l'incompétence  de  ce  magistrat  est  reconnue  (C.  instr.  crim.,  art. 
135  et  539).  —  Cass.,  5  mai  1832,  précité.  —  Paris,  10  juill. 
1836,  Chardonnet,  [P.  chr.j  —  Y.  Rauter,  Droit  crim.,  t.  2,  n. 
699. 

272.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  la  juridiction  ordinaire  in- 
compétente pour  connaître  d'un  crime  ne  doit  pas  annuler  en 
même  temps  les  mandats  décernés  par  le  juge  d'instruction,  qui 
a  légalement  procédé,  comme  juge  du  droit  commun,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  dessaisi  par  la  déclaration  d'incompétence.  —  Cass., 
27  janv.  1855,  Turrel,  [S.  55.1.465,  P.  55.2.593] 

273.  —  Dans  tous  les  cas,  les  mandats,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  n'étant  que  des  mesures  provisoires  d'instruction 
ou  de  mainmise  des  prévenus  dans  les  liens  delà  justice,  ne  sont 


pas  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation.  La  Cour  suprême  n'en 
peut  connaître  qu'accessoirement  au  jugement  définitif.— Cass., 
7  mai  1818,  Comte,  (S.  et  P.  chr.] 

274.  —  Par  suite  du  même  principe,  les  irrégularités  com- 
mises dans  un  mandat  décerné  antérieurement  à  un  arrêt  de 
mise  en  accusation  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 
pourraient  être  invoquées  devant  la  Cour  de  cassation  comme 
donnant  ouverture  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  renvoi  et  annulant 
toute  la  procédure. —  Cass.,  25  juin  1819,  Christophe  Pajot,[S. 
et  P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  91,  Observ.  additionn.  —  V.  su- 
prà, n.  67  et  s. 

275.  —  Enfin,  les  effets  des  mandats  sont  anéantis  par  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  et  par  le  jugement,  ou  arrêt  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  qui  a  absous  ou  condamné  le  prévenu. 

276.  —  Ces  effets  cessent  également  par  la  mise  en  liberté 
provisoire  de  ce  dernier.  —  V.  suprà,  v°  Liberté  provisoire. 


CHAPITRE  VI. 

DROIT  FISCAL. 

277.  —  Les  mandats  de  justice  rentrent  dans  les  «  actes  et 
procès-verbaux  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la 
vindicte  publique  »  que  l'art.  70,  §  3,  n.  9,  L.  22  frim.  an  VII, 
exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  dans  les  «  actes 
de  police  générale  et  de  vindicte  publique  »,  que  l'art.  16-1°, 
al.  11,  exempte  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre.  —  Dec. 
min.  Fin.,  20  frim.  an  XIII,  [Instr.  gén.,  n.  290,  §  7]  —  Sic,  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Mandat  d'amener,  dyarrêt  ou  de  dé- 
pôt; Naquet,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  1153. 


CHAPITRE   VII. 

LÉGISLATION  COMPARSE    BT   DROIT   INTERNATIONAL. 

Section  I. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

278.  —  Le  Code  de  procédure  pénale  de  l'Empire  d'Allema- 
gne ne  reproduit  pas  la  distinction  établie  par  le  Code  français 
entre  les  mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'ar- 
rêt. En  principe,  l'inculpé  est  cité  en  justice  en  état  de  liberté 
après  que  l'action  publique  a  été  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  au  moyen  de  conclusions  tendant  à  l'ouverture  d'uoe 
instruction  judiciaire,  soit  au  moyen  du  dépôt  d'un  acte  d'accu- 
sation. —  V.  suprà,  vls  Accusation,  Action  publique. 

279*  —  La  personne  mise  en  état  d'accusation  ne  peut  être 
soumise  à  la  détention  préventive  que  lorsqu'il  existe  contre  elle 
des  présomptions  graves  et  lorsqu'elle  est,  en  même  temps, 
soupçonnée  de  vouloir  prendre  la  fuite  ou  lorsqu'il  existe  aes 
faits  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  fera  disparaître  les  traces  de 
l'acte  coupable,  qu'elle  déterminera  des  complices  à  faire  de 
fausses  déclarations  ou  des  témoins  à  faire  de  faux  témoignages 
ou  à  se  soustraire  à  l'obligation  de  témoigner.  La  personne  mise 
en  état  d'accusation  est  toujours  présumée  avoir  l'intention  de 
prendre  la  fuite  lorsque  l'infraction  qui  fait  l'objet  de  l'instruc- 
tion est  un  crime,  lorsqu'elle  est  sans  domicile,  lorsqu'elle  est 
étrangère  et  qu'il  existe  des  motifs  sérieux  de  douter  qu'elle  se 
présente  en  justice  sur  une  simple  citation  (art.  112). 

280.  —  Si  l'infraction  n'emporte  que  la  peine  des  arrêts  ou  de 
l'amende,  l'inculpé  ne  peut  être  détenu  préventivement  que  s'il 
est  soupçonné  de  vouloir  prendre  la  fuite,  et  seulement  s'il  ap- 
partient à  la  catégorie  d'individus  sans  domicile  ou  étrangers 
qui  sont  présumés  ne  devoir  pas  satisfaire  à  la  citation,  ou  encore 
s'il  est  sous  la  surveillance  de  la  police,  ou  enfin  s'il  s'agit  d'une 
contravention  à  raison  de  laquelle  le  condamné  peut  être  mis  à 
la  disposition  de  la  haute  police  (art.  113). 

281.  —  L'arrestation  est  opérée  sur  un  mandat  d'arrêt  écrit, 
décerné  par  le  juge,  contenant  le  signalement  exact  de  l'inculpé 
et  indiquant  le  fait  punissable  et  le   motif  de  l'arrestation.  Ce 


MANDAT  DE  JUSTICE.  -  Chap.  Vil. 


171 


mandat  est  notifié;  l'inculpé  est  averti  du  droit  qu'il  a  de  former 
opposition  (art.  114). 

282.  —  La  personne  mise  en  état  d'arrestation  doit  être  in- 
terrogée par  un  juge  sur  l'objet  de  la  prévention,  au  plus  tard 
le  jour  qui  suit  celui  de  son  dépôt  à  la  prison  (art.  115). 

283.  —  Pendant  la  durée  de  l'instruction  préalable,  le  juge 
d'instruction  est  autorisé  à  décerner  des  mandats  d'arrêt  (art. 
124). 

284.  — Avant  même  que  l'accusation  publique  soit  intentée, 
le  juge  de  bailliage  peut,  sur  la  proposition  du  ministère  public 
ou  d'office,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  décerner  un  mandat 
d'arrêt,  s'il  existe  des  motifs  autorisant  à  décerner  ce  mandat. 
Le  pouvoir  de  décerner  le  mandat  appartient  à  tout  juge  de  bail- 
liage compétent  pour  connaître  de  l'affaire  ou  dans  le  ressort 
duquel  a  été  saisi  l'individu  qu'il  s'agit  d'incarcérer  (art.  125). 

285*  —  Le  mandat  d'arrêt  est  levé  si  l'accusation  publique 
n'est  pas  intentée  dans  la  semaine  qui  suit  l'exécution  du  man- 
dat (art.  126). 

286.  —  L'arrestation  a  lieu  quelquefois  sans  mandat,  par 
exemple  en  cas  de  flagrant  délit.  La  personne  arrêtée  est  alors 
conduite  sur-le-champ  devant  le  juge  de  bailliage  oui  doit  l'in- 
terroger, au  plus  tard,  le  lendemain  du  jour  où  elle  lui  a  été 
amenée.  Si  le  juge  maintient  l'arrestation,  il  décerne  un  mandat 
d'arrêt  (art.  128). 

287.  —  Mais  si  l'accusation  publique  a  déjà  été  intentée 
contre  la  personne  arrêtée,  le  juge  de  bailliage  la  fait  conduire 
devant  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  compétent  qui  statue, 
le  lendemain  au  plus  tard,  sur  la  mise  en  liberté  ou  le  maintien 
de  l'arrestation  (art.  129). 

288.  —  Lorsque  le  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  exécuté  parce 
que  le  prévenu  est  en  fuite  ou  se  tient  caché,  le  juge  et  le  mi- 
nistère public  peuvent  lancer  contre  lui  des  lettres  d  arrestation. 
S'il  est  arrêté,  il  peut  demander  à  être  conduit  devant  le  juge 
de  bailliage  le  plus  proche,  qui  l'interroge  au  plus  tard  le  lende- 
main, et  ordonne  1  élargissement  si  la  personne  arrêtée  prouve 
qu'elle  n'est  point  la  personne  poursuivie  ou  que  la  poursuite  a 
été  abandonnée  par  l'autorité  compétente  (art.  131  et  s.). 

§  2.  Autriche. 

289.  —  Le  mandat  de  comparution  est  désigné,  en  Autriche, 
par  le  terme  citation.  En  principe,  c'est-à-dire  lorsque  la  loi 
n'en  a  pas  autrement  ordonné,  l'inculpé  doit  simplement  être 
cité  pour  être  entendu.  A  cet  effet,  le  juge  d'instruction  lui  adresse 
une  invitation  rédigée  par  écrit,  close  et  signée  de  lui.  Cette  in- 
vitation doit  contenir  la  désignation  du  tribunal  et  celle  de  la 

Î personne  citée,  l'exposé  sommaire  de  l'objet  de  l'instruction,  le 
ieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution,  et,  de  plus,  l'avis  que 
l'inculpé  sera  entendu,  comme  inculpé  et,  faute  de  comparaître, 
appréhendé  pour  être  amené  devant  le  tribunal  (G.  instr.  crim., 
art.  173). 

290*  —  Le  mandat  d'amener  est  décerné  lorsque  la  personne 
citée  ne  comparaît  pas  et  ne  fournit  pas  de  motifs  d'excuse  suf- 
fisants (art.  174). 

291.  —  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  faire  amener  et  met- 
tre en  état  de  dépôt  provisoire  l'individu  soupçonné  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  sans  l'avoir  préalablement  cité  :  1°  lorsque  cet 
individu  aura  été  pris  sur  le  fait,  ou  désigné  par  la  police  à  sa 
poursuite  ou  par  la  clameur  publique,  comme  l'auteur  présumé 
d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  vient  d'être  commis,  ou  trouvé  por- 
teur d'armes  ou  d'objets  provenant  du  crime  ou  du  délit,  ou  dé- 
montrant qu'il  y  a  participé;  2°  lorsqu'il  aura  fait  des  prépa- 
ratifs pour  prendre  la  fuite  ou  si,  soit  à  raison  de  la  gravité  de  la 
peine  qui  le  menace,  soit  à  raison  de  son  mode  d'existence, 
soit  parce  qu'il  est  inconnu  dans  le  pays,  ou  qu'il  est  sans  patrie, 
soit  pour  tout  autre  motif  important,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
prendra  la  fuite  ;  3°  lorsqu'il  aura  tenté,  soit  d'agir  sur  les  té- 
moins, les  experts  ou  ses  coïnculpés,  de  façon  à  empêcher  la 
découverte  de  la  vérité,  soit  de  détruire,  pour  entraver  l'instruc- 
tion, les  traces  du  crime  ou  du  délit,  ou  lorsqu'il  y  aura  motif 
grave  de  penser  qu'il  tentera  de  le  faire;  4°  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  craindre,  d'après  certaines  circonstances,  que  l'inculpé  ne 
commette  le  fait  à  nouveau  ou  ne  donne  effet  à  sa  tentative  ou 
à  ses  menaces.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  crime  puni  par  la  loi  de  la 
peine  de  mort  ou  de  dix  ans  au  moins  de  réclusion,  le  juge 
d'instruction  devra  décerner  immédiatement  un  mandat  d'arrêt 
contre  l'auteur  présumé  (art.  175). 


292.  —  Dans  les  cas  où  le  juge  d'instruction  fait  amener  le 
prévenu  devant  lui  sans  citation  préalable,  il  décerne  un  mandat 
d'arrêt  motivé,  qui  doit  être  notifié  à  l'inculpé  immédiatement 
après  son  arrestation  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  (art.  176). 

293.  —  Le  prévenu  peut  même  être  arrêté  sans  mandat  en 
cas  de  flagrant  délit,  et  aussi  en  cas  de  préparatifs  de  fuite,  de 
menaces,  de  tentative,  etc.,  s'il  y  a  danger  à  attendre  le  mandat 
du  juge.  L'individu  arrêté  doit  être  interrogé  sans  retard  par  le 
juge  ou  l'officier  de  police.  S'il  n'existe  pas  de  motif  pour  le 
maintenir  en  état  d'arrestation,  il  doit  être  immédiatement  mis 
en  liberté;  dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  traduit  dans  les 
quarante-huit  heures  devant  le  juge  d'instruction  (art.  177). 

294.  —  Le  juge  de  district  compétent  pour  procéder  aux 
constatations  préliminaires  peut,  lorsque  l'inculpé,  après  son 
interrogatoire,  semble  être  l'auteur  présumé  de  l'acte  qui  lui  est 
imputé  et  lorsqu'il  se  trouve  dans  L'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
175  (V.  suprà,  n.  290),  décider  qu'il  sera  maintenu  en  état  de 
dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  soit  avisé  par  le  juge  d'instruction  (art. 

295.  —  Tout  individu  traduit  devant  la  justice  ou  amené  en 
exécution  d'un  mandat  du  juge  d'instruction  doit  être  interrogé 
par  le  juge  d'instruction  dans  les  vingt-quatre  heures.  En  cas 
d'impossibilité,  il  est  maintenu  en  état  d'arrestation  ;  mais  il  doit 
être  interrogé  aussitôt  que  possible,  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  et  le  motif  du  relard  doit  être  consigné  dans  le  procès- 
verbal.  Après  l'interrogatoire,  le  juge  d'instruction  décide  immé- 
diatement s'il  y  a  lieu  de  remettre  l'inculpé  en  liberté  ou  de  le 
mettre  en  état  de  dépôt  (art.  179). 

296.  —  L'inculpé  ne  peut  être  mis  en  détention  préventive 
que  lorsque,  après  l'avoir  interrogé,  le  iuge  d'iustructiou  le  pré- 
sume l'auteur  du  crime  ou  du  dent  et  lorsqu'il  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  175  [suprà.  n. 
290).  Art.  180,  g  1.  —  Il  faut  noter  que  l'art.  175,  §  1,  autorise 
la  mise  en  état  de  dépôt  et,  par  suite,  la  mise  en  détention  pré- 
ventive, en  cas  de  flagrant  délit. 

297.  —  La  mise  en  détention  préventive  doit  intervenir 
quand  il  s'agit  d'un  crime  qui  entraine  la  peine  de  mort  ou  au 
moins  dix  années  de  réclusion.  La  décision  du  juge  d'instruc- 
tion doit  être  annoncée  verbalement  à  l'inculpé,  avec  ses  motifs. 
Il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  procès- verbal.  Si  l'inculpé  le 
requiert,  la  décision  motivée  lui  est  notifiée  par  écrit  dans  les 
vingt-quatre  heures  (art.  180,  §  2).  —  V.  suprà,  v°  Détention 
préventive. 

298.  —  En  cas  de  tumulte  ou  d'émeute,  de  voies  de  fait  ou 
de  tout  autre  acte  punissable  commis  par  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, s'il  n'est  pas  possible  de  découvrir  immédiatement  les 
coupables,  tous  ceux  qui  y  ont  assisté,  et  qui  ne  sont  pas  com- 
plètement à  l'abri  du  soupçon  d'y  avoir  participé,  peuvent  être 
retenus.  Us  doivent  être  interrogés,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard,  par  le  juge  compétent,  et  remis  en  liberté,  à  1  exception  de 
ceux  qui  auront  été  mis  en  état  de  dépôt  (art.  181). 

§  3.  Belgique. 

299.  —  Les  mandats  de  comparution  et  d'amener  sont  régis 
par  les  mêmes  règles  qu'en  France.  Le  mandat  de  dépôt  figure 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  à  côté  du  mandat  d'arrêt 
(art.  95,  97  et  s.). 

300.  —  La  loi  du  18  févr.  1852,  sur  la  détention  préventive, 
a  conservé  le  mandat  de  dépôt  en  lui  restituant  le  caractère  pro- 
visoire qu'il  avait  à  son  origine.  Mais  cette  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  20  avr.  1874  qui  ne  mentionne  plus  le  mandat  de  dépôt. 
C'est  le  mandat  d'arrêt  qui  constitue  l'ordre  d'incarcération  sou- 
mettant l'inculpé  à  la  détention  préventive.  Le  juge  d'instruction 
peut  le  décerner  après  l'interrogatoire  lorsque  le  fait  est  de  na- 
ture à,  entraîner  un  emprisonnement  correctionnel  de  trois  mois 
ou  une  peine  plus  grave  (L.  de  1874,  art.  1). 

301.  —  Si  l'inculpé  a  sa  résidence  en  Belgique,  le  juge  ne 
peut  décerner  le  mandat  d'arrêt  que  dans  des  circonstances  graves 
et  exceptionnelles,  lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  publique,  et  ces  circonstances  doivent  être 
spécifiées  dans  le  mandat  (lbid.,  art.  1,  §  2). 

302.  —  Néanmoins,  si  le  fait  peut  entraîner  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ou  une  peine  plus  grave, 
le  juge  d'instruction  ne  peut  laisser  l'inculpé  en  liberté  que  sur 
l'avis  conforme  du  procureur  du  Roi  [lbid.y  art.  1,  §  3). 
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303.  —  Les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  se  pré- 
sentent, par  exemple,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'inculpé 
n'exerce  une  influence  pernicieuse  sur  les  témoins  du  délit,  ou 
qu'il  ne  cherche  à  détruire  des  preuves  importantes  ou  faciles  à 
faire  disparaître.  Il  peut  en  être  de  même  lorsque  par  suite  de 
la  nature  successive  et  permanente  des  éléments  qui  constituent 
l'infraction  à  la  loi  pénale,  l'arrestation  de  l'inculpé  est  le  seul 
moyen  d'empêcher  le  délit  de  se  continuerfCirc.min.  Just.,  1852). 

304.  —  Les  règles  concernant  les  délais  dans  lesquels  l'in- 
terrogatoire doit  avoir  lieu  après  exécution  des  mandats,  ainsi 
que  les  formes  de  ces  mandats,  leur  notification,  etc.,. sont  les 
mêmes  qu'en  France  (C.  instr.  crim.  belge,  art.  93  et  s.). 

305.  —  A  côté  des  dispositions  actuellement  en  vigueur,  il 
faut  noter  celles  du  projet  de  loi  déposé  en  189'*,  qui  contient 
un  chapitre  spécial  consacré  à  la  matière  des  mandats  et  de  l'in- 
terrogatoire (liv.  1,  chap.  5,  art.  12i>  et  s.).  On  y  retrouve  les 
règles  ordinaires  des  mandats  de  comparution  et  d'amener 
(sent.  1). 

306. —  De  même  que  dans  la  législation  actuelle,  il  n'est  pas 
question  du  mandat  de  dépôt.  Dans  le  système  du  projet,  la  do» 
tention  préventive  est  toujours  provisoire  en  ce  sens  que  l'in- 
culpé peut  toujours  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire.  Il  en 
résulte  qu'il  était  inutile  de  maintenir  deux  mandats  ayant  les 
mêmes  effets.  — V.  rapport  de  M.  Nypels. 

307.  —  Le  mandat  d'arrêt  est  décerné  après  l'interrogatoire 
ou  en  cas  de  faute  de  l'inculpé.  Lorsque  ce  dernier  est  domicilié 
en  Belgique,  le  mandat  ne  peut  être  décerné  que  dans  les  cir- 
constances indiquées  plus  haut  (art.  136,  §  2j. 

308.  —  Le  texte  dit  que  «  le  juge  d'instruction  décernera  le 
mandat  d'arrêt,  s'il  y  a  lieu».  Cela  signifie  non  pas  que  le  juge 
peut  décerner  le  mandat  s'il  le  juge  convenable,  mais  qu'il  doit 
le  décerner  si,  la  gravité  des  charges  existantes  étant  reconnue, 
la  loi  admet  la  détention  préventive  dans  l'espèce.  —  Rapport 
de  M.  Nypels,  n.  263. 

309.  —  Dans  les  cinq  jours,  au  plus  tard,  de  son  exécution, 
le  mandat  d'arrêt  doit  être  confirmé  par  la  chambre  du  conseil 
sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  le  procureur  du  roi  en- 
tendu. Ce  dernier  magistrat  peut  appeler  de  l'ordonnance  qui 
refuse  la  confirmation  du  mandat.  Dans  ce  cas,  l'inculpé  garde 
la  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  (art.  137). 

310.  —  Le  juge  d'instruction  et,  dans  les  cas  de  flagrant 
délit,  le  procureur  du  roi  peuvent,  par  voie  télégraphique,  trans- 
mettre l'ordre  d'arrêter  un  inculpé.  L'ordre  d'arrestation  est  exé- 
cuté comme  mandat  d'amener  (art.  138  du  projet). 

311.  —  Suivant  une  disposition  générale  inscrite  dans  l'art. 
141  du  projet,  le  juge  d'instruction  ne  peut  déléguer  le  pouvoir 
de  décerner  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt. 


§  4.  Espagne. 

312.  —  Le  mandat  de  comparution  porte  le  nom  de  citation. 
Il  a  pour  but  l'interrogatoire  de  l'inculpé.  Si  celui-ci  ne  compa- 
rait pas  sans  avoir  à  envoyer  un  motif  légitime,  la  citation  peut 
être  convertie  en  mandat  d'arrestation.  Au  cours  de  l'informa- 
tion, le  juge  d'instruction  peut  ordonner  la  comparution  d'au- 
tant de  personnes  qu'il  le  juge  convenable  d'après  les  indices  de 
culpabilité  (C.  proc.  crim.,  art.  487  et  488). 

313.  —  Doivent  être  arrêtés,  en  règle  générale  :  1°  celui  qui 
tente  de  commettre  un  délit,  au  moment  de  la  tentative  ;  2°  le 
délinquant  surpris  en  flagrant  délit;  3°  ceux  qui  s'évadent; 
4°  les  prévenus  en  fuite.  L'arrestation  peut  être  empêchée  par 
l'offre  d'une  caution  suffisante.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
infractions  légères  (faltas)  à  moins  que  le  prévenu  n'ait  pas  de 
domicile  connu  ou  ne  puisse  fournir  caution  (art.  490,492,494). 

314.  —  Le  prévenu  arrêté  doit  être  mis  à  la  disposition  du 
:uge  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'arrestation,  dans  les  vingt-quatre 
îeures  qui  suivent  cette  arrestation,  sous  une  sanction  pénale 
contre  l'auteur  de  l'arrestation  (art.  496). 

315.  —  L'autorité  judiciaire  a  soixante-douze  heures  pour 
statuer  sur  la  mise  en  liberté  ou  le  maintien  en  détention  pré- 
ventive de  l'individu  qui  lui  a  été  remis  (art.  497). 

316.  —  Lorsque  le  prévenu  a  été  conduit  devant  un  juge  qui 
n'est  pas  celui  de  l'affaire,  il  est  mis  à  sa  disposition  avec  un 
procès-verbal  détaillé  de  l'arrestation.  Ce  juge  statue  dans  le 
même  délai  de  soixante-douze  heures  (art.  498  et  s.). 

317.  —  L'ordonuance  qui  convertit  l'arrestation  en  déten- 
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tion  préventive  ou  la  laisse  sans  effet  est  portée  à  la  connais- 
sance du  ministère  fiscal  et  notifiée  au  plaignant.  Celui-ci  doit 
déclarer  s'il  demande  ou  non  la  rétractation  de  l'ordonnance  (art. 
500). 

318.  —  Le  mandat  d'arrestation  est  établi  en  double  exem- 

Plaire  dont  l'un  est  destiné  à  l'agent  chargé  de  l'exécution,  et 
autre  au  gardien  de  la  prison  qui  doit  recevoir  l'individu  ar- 
rêté. Le  mandat  doit  contenir  littéralement  Tordre  de  détention, 
les  noms  et  état  civil  du  prévenu,  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la 
poursuite.  On  y  indique,  en  outre,  si  la  poursuite  a  lieu  d'office 
ou  à  la  requête  d'une  partie  et  si  la  détention  doit  être  accom- 
pagnée ou  non  de  mise  au  secret  (art.  50o). 

319.  —  Si  le  prévenu  n'est  pas  trouvé  à  son  domicile  et  si 
le  lieu  où  il  se  trouve  est  inconnu,  on  adresse  un  réquisitoire 
aux  juges  d'instruction  dans  le  territoire  desquels  il  y  a  des 
motifs  de  supposer  qu'il  est  réfugié.  Ce  réquisitoire  est  publié 
dans  la  Gazette  de  Madrid  et  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  pro~ 
vince.  On  attache,  en  outre,  des  copies  en  forme  de  placards 
dans  le  prétoire  du  tribunal  qui  connaît  de  l'affaire  et  des  juges 
d'instruction  qui  ont  été  requis  (art.  512). 

§  5.    GHANDE-BRErAGNB. 

320.  —  1.  Angleterre.  —  Une  personne  prévenue  de  crime 
ou  de  délit  peut  être  arrêtée  en  vertu  d'un  warrant  ou  mandat 
délivré  par  un  magistrat,  en  pratique  par  le  Justice  nf  peace.  — 
V.  Guérin,  Etude  sur  la  procédure  criminelle  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  p.  13. 

321.  — L'ordre  d'appréhender  donné  par  le  warrant  doit  être 
adressé  soit  à  un  constable  ou  à  une  personne  nominativement 
désignée,  soit  au  constable  d'une  paroisse,  soit  à  tous  les  con- 
states ou  officiers  de  paix  des  districts,  des  comtés  et  même  du 
royaume.  Le  warrant  doit  énoncer  le  crime  ou  le  délit  et  indi- 
quer le  nom  ou  tout  au  moins  donner  la  description  de  la  per- 
sonne qu'il  s'agit  d'arrêter  (ïb'vl.,  p.  14). 

322.  —  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  porté  à  la  connais- 
sauce  d'un  Justice,  et  que  la  personne  accusée  d'en  être  l'au- 
teur réside  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  magistral, 
celui-ci  doit  délivrer  un  warrant  pour  appréhender  l'accusé 
toutes  les  fois  que  la  dénonciation  lui  a  été  faite  par  écrit  et  que 
le  poursuivant  affirme  les  faits  sous  serment.  Si  la  dénonciation 
a  été  faite  verbalement,  le  magistrat  peut  refuser  de  signer  uu 
warrant  et  ne  lancer  qu'une  simple  citation.  Mais  si  l'accusé  ne 
comparait  pas,  le  juge  peut  signer  un  warrant  à  l'effet  de  le 
faire  appréhender  par  les  agents  de  la  force  publique  et  le  faire 
ainsi  amener  devant  lui  (lbid.f  p.  16). 

323.  —  La  personne  arrêtée  en  vertu  d'un  warrant  est  ame- 
née devant  le  Justice  of  peace,  qui  procède  à  l'enquête  prélimi- 
naire. Si  cette  enquête  n'est  pas  terminée  en  une  seule  séance, 
le  magistrat  délivre  un  warrant  aux  termes  duquel  l'accusé  est 
gardé  à  sa  disposition  pour  une  seconde  comparution,  et  ainsi 
de  suite  tant  qu'il  sera  nécessaire,  pourvu  que  la  détention  ne 
dure  pas  plus  de  huit  jours.  Le  warrant  peut  être  délivré  verba- 
lement quand  la  détention  ne  doit  pas  excéder  trois  jours  (p. 
20). 

32 i.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  L'accusé  peut  obtenir  sa 
mise  en  liberté  sous  caution  (Ibid.). 

325.  —  Le  warrant  doit  être  daté  et  contenir  la  qualification 
du  fait  incriminé,  mais  cette  règle  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité. 

326.  —  II.  Ecosse.  —  L'arrestation  est  ordinairement  effec- 
tuée par  les  agents  en  vertu  d'un  mandat  lancé  par  un  magis- 
trat d'après  les  indications  qui  lui  ont  été  données  (warrant  to 
arrest).  L'ordre  d'arrestation  peut  même  être  verbal  lorsque  des 
témoins  apportent  au  magistrat  l'avis  immédiat  d'un  crime. — 
Guérin,  op.  cit.,  p.  45. 

327.  —  La  détention  est  permise  pour  une  nuit  seulement, 
lorsque  la  distance,  ou  l'heure  avancée,  la  rendent  indispensable. 
Quand  l'arrestation  est  faite  en  dehors  du  territoire  du  magis- 
trat qui  a  lancé  le  warrant,  l'officier  de  police  doit  amener  le 
prévenu  devant  le  magistrat  du  ressort,  afin  que  la  question  de  la 
mise  en  liberté  sous  caution  soit  examinée  sur-le-champ;  lors- 
qu'une caution  ne  peut  être  acceptée  ou  trouvée,  le  magistrat 
confie  le  prévenu  à  la  garde  de  l'officier  pour  être  ramené  devant 
le  magistrat  qui  a  émis  le  warrant  (lbid.,  p.  46). 

328.  —  L'officier  de  police,  porteur  du  warrant,  doit  in- 
diquer à  la  personne  qu'il  arrête  la  nature  de  l'accusation  et 
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montrer  le  warrant  s'il  en  est  requis.  Il  doit  la  conduire  sans  dé- 
lai devant  le  magistrat  pour  y  être  interrogé,  elle  ne  peut  être 
conduite  en  prison  avant  d'avoir  comparu  devant  le  magistrat 
(lbid.,  p.  46). 

§  6.  Italie. 

329*  —  Le  Gode  de  procédure  pénale  italien  ne  reconnaît  que 
deux  sortes  de  mandats  :  le  mandat  de  comparution  et  le  mandat 
d'arrêt  ou  de  capture  (cattura).  Le  premier  a  les  mômes  effets 
qu'en  droit  français.  Le  second  est  employé  soit  pour  faire  trans- 
férer l'inculpé  dans  une  prison  en  vue  de  son  interrogatoire, 
soit  pour  ordonner  sa  détention  au  cours  de  l'instruction  (art. 
180  et  181). 

330*  —  S'il  s'agit  de  délit  ou  de  crime  punissable  de  la  peine 
seule  de  l'interdiction  des  offices  publics,  le  juge  doit  seule- 
ment décerner  mandat  de  comparution.  Cependant  il  peut  dé- 
cerner mandat  d'arrêt  contre  certains  individus  nommément 
désignés,  tels  que  les  gens  sans  aveu,  les  inculpés  de  rébellion, 
de  larcins,  tromperies  ou  fraudes  punissables  d  un  emprisonne- 
ment supérieur  à  trois  mois,  etc.  (art.  182,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1876). 

331*  —  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  autres  que  ceux  qui  don- 
nent lieu  au  mandat  de  comparution,  d'après  la  disposition  qui 
précède,  le  juge  peut  à  son  choix  délivrer  mandat  de  comparu- 
tion ou  mandat  d'arrêt,  et  il  peut  convertir  le  mandat  de  com- 
parution en  mandat  d'arrêt  après  l'interrogatoire  de  l'inculpé, 
si  sa  détention  est  nécessaire.  Le  mandat  d'arrêt  est  aussi  dé- 
cerné contre  l'individu  inculpé  d'un  crime  qui  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  fixe  dans  l'Etat,  ou  qui  a  pris  la  fuite  (Même  art.). 

332.  —  Le  mandat  de  comparution  peut  être  converti  en  man- 
dat d'arrêt  si  l'inculpé,  passible  d'une  peine  d'emprisonnement, 
ne  comparaît  pas  et  ne  justifie  pas  d'un  empêchement  légitime 
(art.  183). 

333.  —  La  seule  plainte  ou  la  seule  dénonciation  n'autorise  pas 
le  juge  à  décerner  un  mandat  d'arrêt  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de 
craindre  la  fuite  de  l'inculpé,  ou  qu'il  s'agisse  de  dénonciation 
officielle  accompagnée  de  procès-verbaux  ou  d'autres  documents 
démontrant  suffisamment  les  indices  de  culpabilité  (art.  186). 

334.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  ont  trait  au 
mandat  décerné  par  le  juge  dès  l'ouverture  de  l'instruction.  Au 
cours  même  de  l'information,  le  juge  peut  délivrer  un  mandat 
de  comparution  lorsqu'il  a  recueilli  des  indices  suffisants  contre 
un  inculpé.  Mais  il  ne  peut  décerner  mandat  d'arrêt,  ni  conver- 
tir le  mandat  de  comparution  en  mandat  d'arrêt  sans  les  con- 
clusions préalables  du  ministère  public  (art.  187). 

335.  —  Signalons  une  disposition  spéciale  d'après  laquelle  le 
juge  qui  décerne  seulement  te  mandat  de  comparution  en  ma- 
tière de  crime  peut  ordonner  que  l'inculpé  se  tiendra  éloigné 
d'un  lieu  déterminé,  sous  peine  de  voir  convertir  le  mandat  de 
comparution  en  mandat  d'arrêt  (art.  184). 

336.  —  Les  règles  concernant  la  forme  des  mandats,  leur  no- 
tification et  leur  exécution  n'otlrent  aucune  particularité  saillante. 
L'exécution  des  mandats  d'arrêt  est,  en  règle  générale,  suspen- 
due pendant  la  nuit  (art.  194). 

2137.  — L'identité  des  personnes  arrêtées  est  vérifiée  soit  par 
l'autorité  qui  a  délivré  le  mandat,  soit  parle  préteur  du  lieu  de 
l'arrestation  si  celle-ci  a  été  opérée  en  dehors  du  district  où  ré- 
side le  fonctionnaire  qui  a  délivré  le  mandat.  Le  préteur  a  aussi 
le  droit  de  rechercher  si  la  personne  arrêtée  invoque  avec  raison 
un  alibi,  et  il  transmet  d'urgence  les  renseignements  à  l'autorité 
qui  a  délivré  le  mandat,  en  continuant  cependant  de  faire  gar- 
der la  personne  arrêtée  (art.  195). 

338.  —  L'interrogatoire  a  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  moment  où  le  juge  d'instruction  a  reçu  l'avis  de 
(arrestation.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent,  le  ministère  pu- 
blic donne  ses  conclusions  sur  la  légitimité  de  l'arrestation  opé- 
rée et  l'affaire  est  rapportée  à  la  chambre  du  conseil  qui  main- 
tient l'arrestation  ou  ordonne  la  mise  en  liberté  provisoire.  Au 
besoin,  elle  fait  procéder  à  un  supplément  d'information.  Lors- 
qu'elle ordonne  le  maintien  de  l'arrestation,  le  juge  doit,  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  mois  et  après  avoir  pris  les  conclusions  du 
ministère  public,  faire  connaître  les  résultats  de  l'instruction  (art. 
197  et  s.). 

§  1.  Monaco  (Principauté  de). 

339.  —  Lorsque  l'inculpé  est  domicilié,  et  que  le  fait  est  de 
nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge 


d'instruction  peut  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un  mandai  do 
comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir  ce  mandat 
en  tel  autre  qu'il  appartiendra.  Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge 
d'instruction  décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener.  Il  peut, 
selon  les  circonstances,  décerner  contre  l'inculpé  un  mandat  d'a- 
mener sans  l'avoir  appelé  par  un  mandat  de  comparution  (C. 
instr.  cri  m.,  art.  154). 

340.  —  Le  mandat  d'amener  est  décerné  contre  toute  per- 
sonne inculpée  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, et  contre  les  étrangers,  les  vagabonds,  les  maraudeurs, 
les  mendiants,  les  repris  de  justice  (art.  155). 

341.  —  Le  juge  d  instruction  peut  aussi  décerner  des  man- 
dats d'amener  contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaître 
sur  la  citation  qui  leur  est  donnée,  sans  préjudice  de  l'amende 
prononcée  par  la  loi  (art.  156). 

342.  —  Après  l'interrogatoire,  le  juge  d'instruction  peut  dé- 
cerner un  mandat  de  dépôt,  lorsque  le  fait  emporte  la  peine 
d'emprisonnement,  et  un  mandat  d'arrêt  lorsque  le  fait  est  pas- 
sible d'une  peine  afflictive  ou  infamante  (art.  158). 

343.  —  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt  doivent  être  signés  par  celui  qui  les  décerne,  et  munis 
de  son  sceau;  l'inculpé  y  doit  être  nommé  ou  désigné  le  plus 
clairement  possible.  Le  mandat  d'arrêt  doit,  de  plus,  contenir 
renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la  citation  de 
la  loi  qui  qualifie  le  fait  de  crime  ou  de  délit  (art.  160). 

344.  —  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt  sont  notifiés  à  la  requête  de  l'avocat  général  par  un 
huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  lequel  en  Tait 
l'exhibition  à  l'inculpé,  et  lui  en  délivre  copie,  lors  même  qu'il 
est  déjà  détenu  (art.  161). 

345.  —  Si  l'inculpé  contre  lequel  a  été  décerné  un  mandat 
de  comparution,  d'amener  ou  d'arrêt,  ne  peut  être  trouvé,  le 
mandat  doit  être  notifié  à  son  domicile;  ou,  à  défaut,  en  sa  de- 
meure, à  ses  parents  ou  domestiques,  et,  à  défaut  ou  au  refus  de 
ces  derniers,  copie  du  mandat  et  de  l'exploit  de  notification  doit 
être  affichée  à  la  porte  du  domicile  ou  de  la  demeure  ;  si  le  domicile 
et  la  demeure  ne  sont  pas  connus  dans  la  principauté,  la  notifica- 
tion doit  être  affichée  à  la  porte  du  tribunal  supérieur.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'original  doit  être  visé  par  le  maire;  l'huissier  fait 
mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  (art.  162). 

346.  —  Pour  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  des  recherches 
sont  faites  dans  tous  les  lieux  où  l'on  présume  que  l'inculpé  peut 
se  trouver;  il  est  dressé  procès- verbal  de  la  perquisition  (art.  163). 

347.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  si  l'in- 
culpé demeure  hors  de  la  principauté  et  que  le  fait  incriminé  soit 
un  crime  ou  un  délit  de  droit  commun,  copie  du  mandat  est 
transmise  aux  autorités  judiciaires  à  l'étranger  par  le  gouverneur 
général  et  par  la  voie  diplomatique  (art.  164). 

348.  —  L'inculpé  oui  reruse  d'obéir  au  mandat  d'amener, 
ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tente  de  s'éva- 
der doit  être  contraint  ;art.  165). 

349.  —  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'ame- 
ner, de  dépôt  ou  d'arrêt  doit  se  faire  accompagner,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  force  suffisante  pour  que  l'inculpé  ne  puisse  se  soustraire 
à  la  loi.  Cette  force  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisition  di- 
rectement faite  au  commandant.  L'exécuteur  du  mandat  peut, 
au  besoin,  requérir  toute  personne  de  lui  prêter  mainforte  pour 
l'exécution  du  mandat  (art.  166). 

350.  —  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  l'in- 
culpé est  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt,  et  le  gardien  doit 
remettre  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de 
l'exécution  du  mandat,  une  reconnaissance  de  la  remise  de  l'in- 
culpé; cette  reconnaissance  et  les  pièces  relatives  à  l'exécution 
du  mandat  sont  ensuite  remises  au  greffe  du  tribunal  supérieur 
(art.  167). 

351.  —  Si  l'inculpé  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  man- 
dat d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  est  malade,  le  juge  d'instruc- 
tion se  transporte  auprès  de  lui  avec  l'assistance  d'un  méde- 
cin, pour  reconnaître  si  l'état  de  l'inculpé  permet  sa  translation 
dans  la  maison  d'arrêt;  il  est  dressé  prucès-verbal  de  cette  vi- 
site (art.  168). 

Section  II. 
Droit  International. 

352.  —  Les  mandats  de  justice  ne  sont  pas  exécutoires 
en  dehors  du  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  ont  été  décer- 
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nés.  Mais,  suivant  un  assez  grand  nombre  de  conventions  di- 
plomatiques, l'extradition  peut  être  accordée  sur  le  vu  du  man- 
dat d'arrêt  lorsque  le  prévenu  est  réfugié  en  pays  étranger.  — 
V.  suprà,  vl**Commission  rogatoire,  Extradition. 

MANDAT  DE  PAIEMENT.  -  V.  Budget  —  Comptabi- 
lité pitbuqi'e.  —  Cour  des  comptes.  —  Dettes  et  créances  i>k 
l'Etat.  —  Liquidation  et  ordonnancement. 

MANDEMENT  EP1SCOPAL  —  V.  Abus  ecclésiastique. 

—  Bulle. 

MANIFESTE.  —   V.  Agent   diplomatique   et   consulaire. 

—  Armateur.  — Capitaine  de  navire.  —  Connaissement.  — 
Douanes. 

MANŒUVRES    FRAUDULEUSES.  V.    Dol.    — 

Fraude.  —  Escroquerie. 

MANŒUVRES  MILITAIRES.  —  V.  Champ  de  tir  et  de 
manœuvres.  —  Dettes  et  créances  de  l'Etat. 
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§  1.  —  Notions  générales  (n.  1  à  3). 

§  2  -  -  Monopoles  (n.  4). 

§  3.  —  Autorisations  et  déclarations  préalables  exigées  pour 
l'exercice  de  certaines  industries  (n.  5  a  30). 

§  4.  —  Garanties  contre  la  fraude  commerciale  (n.  31  et  32). 

§  5.  —  Garanties  en  faveur  des  ouvriers  (n.  33  à  63). 

§  6.  —  Garanties   en  faveur  de   la  propriété  industrielle 

(n.  64). 


§  1.  Notions  générales. 

1.  —  Pris  dans  son  sens  étymologique,  le  mot  manufacture 
signifie  :  travail  effectué  à  la  main.  Dans  le  langage  courant,  il 
sert  plutôt  à  désigner,  —  concurremment  avec  les  mots  fabri- 
que, usine,  ateliers,  et  suivant  une  distinction  toute  d'usage,  — 
un  établissement  industriel  de  quelque  importance  où  certaines 
matières  premières  sont  transformées  en  objets  ouvrés  ou  de 
consommation,  soit  par  la  main  de  l'homme,  soit  à  l'aide  de  ma- 
chines-outils. Enfin,  dans  la  langue  du  droit,  il  s'applique  in- 
différemment, de  même  que  les  autres  termes  précités,  à  un  éta- 
blissement industriel  quelconque,  sans  tenir  compte  de  son  im- 
portance, ni  du  genre  de  ses  produits. 

2.  —  En  France,  l'industrie  manufacturière  est  libre.  Ce  prin- 
cipe, proclamé  dès  la  première  période  de  la  Révolution  de  1789 
et  inscrit  à  nouveau  dans  la  constitution  de  1848  (V.  suprà,  v° 
Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie),  comporte,  toutefois,  d'as- 
sez nombreuses  restrictions  résultant  de  lois  et  de  règlements 
spéciaux.  Toutes  ont  en  vue  l'intérêt  général.  Mais  les  unes 
constituent  des  garanties  publiques,  telles  l'interdiction  de 
battre  monnaie  ou  de  fabriquer  de  la  poudre  de  guerre,  les  au- 
tres des  garanties  privées,  telles  les  prescriptions  relatives  à 
l'hygiène  ou  à  la  sécurité  des  travailleurs;  il  en  est  qui  frappent 
indistinctement  toutes  les  industries,  telles  les  limitations  du 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures;  il  en 
est  qui  ne  visent,  au  contraire,  que  des  industries  limitativement 
déterminées,  telle  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  pour 
l'exploitation  des  manufactures  dangereuses,  insalubres  ou  in- 
commodes. 

3.  —  Nous  avons  à  faire  connaître  ces  restrictions,  nous  bor- 
nant, pour  les  matières  traitées  à  d'autres  mots,  à  l'indication 
des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

§  2.  Monopoles. 

4.  —  Les  monopoles  ou  privilèges  exclusifs  de  fabrication 
constituent  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie.  La 
loi  qui  les  établit  peut  les  réserver  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  con- 
cessionnaires. Il  n  y  a  plus  actuellement  en  France,  en  matière 
d'industrie  manufacturière,  que  des  monopoles  directement  ex- 
ploités par  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Allumettes,  et  infrà,  v!s  Pou- 
dres  et  salpHres,  Tabacs. 

§  3.  Autorisations  et  déclarations  préalables  exigées 
pour  l'exercice  de  certaines  industries. 

5.  —  Les  industries  dont  il  est  ici  auestion  ne  sont  pas, 
comme  les  précédentes,  absolument  in  terni  Les.  La  loi  en  subor- 
donne seulement  l'exercice  à  la  condition  d'une  autorisation 
préalable  ou  d'une  simple  déclaration,  suivant  les  cas.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  à  autorisation,  elle  ne  peut  d'ailleurs  être  refusée  que 
s'il  n'a  pas  été  entièrement  satisfait  aux  prescriptions  édictées 

Par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  soit  eu  vue  de  l'ordre,  de 
hygiène  ou  de  la  sécurité  publiques,  soit  dans  tout  autre  but 
d'intérêt  général. 
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6.  —  I.  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des.-- Cette  dénomination  embrasse  toutes  les  manufactures, 
fabriques,  usines  et  ateliers  où  s'exercent  certaines  industries, 
limitative  ment  désignées,  qui,  par  leurs  risques  d'incendie  ou 
d'explosion,  leurs  miasmes,  leurs  odeurs,  sont  de  nalure  à  com- 
promettre la  sécurité,  la  santé  ou  même  simplement  le  bien-être 
des  voisins.  —  V.  suprà,  v<>  Etablissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

7.  —  Beaucoup  des  industries  rangées  parmi  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  sont  assujetties, 
en  même  temps,  à  des  prescriptions  spéciales,  également  restric- 
tives, qui  ne  les  dispensent  nullement  de  l'accomplissement  des 
formalités  édictées  pour  les  établissements  dangereux,  insalu- 
bres et  incommodes  en  général.  Le  plus  grand  nombre  des  in- 
dustries dont  il  est  ci-après  question  se  trouvent  ainsi  double- 
ment réglementées. 

.8.  —  II.  Usines  et  établissements  hydrauliques.  —  Qu'il  s'a- 
gisse de  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ou  de  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  la  prise  d'eau  doit  toujours  être 
autorisée.  Il  faut,  suivant  les  cas,  un  décret  ou  un  arrêté  pré- 
fectoral, et  l'autorisation  accordée  peut  être  ultérieurement  reti- 
rée ou  momentanément  suspendue,  par  mesure  d'ordre  public 
(Arr.  19  vent,  an  XI;  Décr.  25  mars  1852  et  13  avr.  1861,  tabl. 
U).  —  V.  infrà,  v°  Rivières. 

9.  —  III.  Usines  et  ateliers  proches  des  bois  et  forêts.  —  Ne 
peuvent  être  établis,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  : 
1»  aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  perma- 
nent, aucune  briqueterie  ou  tuilerie,  dans  l'intérieur  et  à  moins 
d'un  kilomètre  des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à 
300  fr.  et  de  la  démolition  (C.  for.,  art.  151)  ;  2°  aucun  atelier  à 
façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  en  faire  le 
commerce,  dans  l'intérieur  et  à  moins  de  500  mètres  des  forêts, 
ou  dans  les  maisons  et  fermes  déjà  spécialement  autorisées  à 
s'établir  dans  ce  rayon,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  et 
de  la  confiscation  des  bois  (C.  for.,  art.  154);  3°  aucune  usine  à 
scier  le  bois,  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  2  kilomètres  des  fo- 
rêts, sous  peine  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  et  de  la  démoli- 
tion (C.  for.,  art.  155).  Sont  exceptés  toutefois  des  prohibitions 
qui  précèdent  les  usines  et  ateliers  faisant  partie  de  villes,  vil- 
lages ou  hameaux  formant  une  population  agglomérée  (C.  for., 
art.  156). 

.10.  —  Aucun  arbre,  bille  ou  tronc  ne  peut  être  reçu  dans  les 
scieries  autorisées  à  s'établir  dans  le  rayon  prohibé  que  marqué 
du  marteau  du  garde  forestier  local,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  à  300  fr.,  doublée  en  cas  de  récidive  (C.  for.,  art.  158). 

11»  —  IV.  Usines,  ateliers  et  moulins  dans  le  rayon  des  doua- 
nés.  —  Aucun  moulin,  usine,  fabrique  ou  manufacture  quelcon- 
que ne  peut  être  établi,  en  dehors  des  villes,  dans  le  rayon  de 
la  zone  douanière  (2  myriamètres  en  général,  2  myriamètres  et 
demi  exceptionnellement)  sans  une  autorisation  de  l'autorité  su- 
périeure délivrée  d'après  l'avis  des  autorités  locales  et  du  direc- 
teur des  douanes  et  subordonnée  à  la  condition  que  l'établisse- 
ment projeté  ne  favorise  pas  la  fraude  (L.  22  août  1791,  tit.  13, 
art.  37  et  41).  Le  déplacement  de  l'établissement  autorisé  peut 
être  ordonné,  avec  délai  d'un  an  au  moins,  si  des  faits  de  con- 
trebande ont  été  constatés  par  un  jugement  émanant  de  la  ju- 
ridiction compétente  (L.  21  vent,  an  XI). 

12.  —  S'il  s'agit  d'un  moulin  à  eau  ou  à  vent  situé  à  2  kilo- 
mètres et  demi  au  plus  de  la  frontière,  il  peut  même  être  frappé 
d'interdiction  par  simple  arrêté  préfectoral  si  un  procès-verbal 
de  saisie  ou  autre  dressé  par  les  autorités  locales  ou  parles  pré- 
posés des  douanes  constate  qu'il  sert  à  la  contrebande  des  grains 
et  farines  (LL.  lObrum.  an  XIV,  art. 2  et  3;  30  avr.  1806,  an.  7G 
1 1  77).  —  V.  suprà,  v°  Douanes. 

13.—  V.  Usines,  ateliers  et  moulins  dans  le  voisinage  des  pla- 
ces de  guerre.  —  L'interdiction  générale  de  bâtir  dans  la  zone 
de  défense  des  places  de  guerre,  ouvrag  s  militaires  et  magasins 
à  poudre,  frappe,  en  principe,  les  établissements  industriels  au 
môme  titre  que  les  autres  constructions  (LL.  10  juill.  1851, art.  8, 
et  22  juin  1854;  Décr.  10  août  1833).  -  V.  infrà,  v°  Servitudes 
militaires.  —  Mais  le  ministre  de  la  Guerre  peut  autoriser  ex- 
ceptionnellement la  conslruction  de  moulins  et  au  très  semblables 
usines,  en  bois  et  même  en  maçonnerie,  dans  les  zones  de  pro- 
hibition, à  la  condition  qu'ils  ne  seront  élevés  que  d'un  rez-de- 
chaussée  et  qu'en  cas  de  guerre  ils  seront  démolis  sans  indem- 
uité.  La  permission  ne  peut,  d'ailleurs,  être  accordée  qu'après 
que  le  chef  du  génie,  1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le 


maire  ont  reconnu,  de  concert  et  par  un  procès-verbal,  que 
l'usine  est  d'utilité  publique  et  que  son  emplacement  est  déter- 
miné par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  se  peut  rencontrer 
en  un  autre  endroit  (Décr.  10  août  1853,  art.  14). 

14.  —  VI.  Usines  à  feu  {forges,  hauts- fourneaux,  etc.).  —Les 
art.  73  à  80,  L.  21  avr.  1810,  exigeaient  l'obtention  d'une  per- 
mission gouvernementale  délivrée  dans  des  formes  et  sous 
des  conditions  spéciales,  pour  l'établissement  des  diverses  usi- 
nes métallurgiques  et  minéralogiques,  communément  désignées 
sous  l'appellation  générique  d'usines  à  feu  ou  de  forges  et  hauts- 
fourneaux  :  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres 
substances  métalliques,  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et 
le  cuivre,  usines  se  servant  de  patouillets  et  de  bocards,  usines  • 

f)our  le  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses,  dans 
esquelles  se  consomment  des  combustibles.  Mais  la  loi  du  9 
mai  1866  a  purement  et  simplement  abrogé  ces  articles.  Les 
usines  à  feu  rentrent  donc  désorma  s  dans  Te  droit  commun. 

15.  —  VIL  Armes  et  munitions  de  guerre.  — Lu  loi  du  1  i  août 
1895  a  substitué  au  régime  de  l'autorisation  préalable,  édicté 
par  la  loi  du  14  juill.  1860,  un  nouveau  régime  beaucoup  plus 
large  :  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  toutes  espè- 
ces, ainsi  que  des  munitions  non  chargées  employées  pour  ces 
armes,  sont  désormais  libres,  sous  la  seule  condition  d'une  sim- 
ple déclaration  et  de  la  tenue  d'un  registre  d'ordre.  —  V.  suprà, 
v°  Armes  de  guerre. 

16.  —  VIII.  Matières  fulminantes  et  explosiblcs.  —  Leur  fabri- 
cation, leur  emmagasinage,  leur  vente,  leur  transport  et  même 
leur  simple  détention  sont  assujettis  à  des  précautions  et  à  des 
interdictions  toutes  spéciales,  oui  s'appliquent,  les  unes  à  la  gé- 
néralité de  ces  substances  (Ord.  25  juin  1823;  L.  18 juin  1870  et 
18  déc.  1£93;  Décr.  12  août  1874,  15janv.  1875  et  28  avr.  1878), 
les  autres  à  certaines  d'entre-elles  en  particulier  :  fulminate  de 
mercure  (Ord.  30  oct.  1836),  huiles  de  pétroles  et  huiles  essen- 
tielles (Décr.  19  mai  1873,  28  avr.  1878,  12  juill.  1884,  20  mars 
1885,  5  mars  1887),  dynamite  (L.  8  mars  1875;  Décr.  24  août 
1875,  28  oct.  1882,  26  juill.  4 890) .  Quant  à  la  fabrication  de  la 
poudre,  elle  est  monopolisée.  —  V.  suprà,  n.  4. 

17.  —  IX.  Phosphore.  —  La  loi  du  16  avr.  1895,  art.  21,  et 
le  décret  du  19  juill.  1895  soumettent,  dans  un  but  fiscal,  la 
fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  l'emploi  du  phosphore  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

18.  —  X.  Guz  d'éclairage  et  de  chauffage.  —  Les  usines  à  gaz 
font  l'objet  d'une  réglementation  particulière  (Décr.  9  févr.  1867). 

—  V.  suprà,  v°  Gaz. 

19.  —  XI.  Abattoirs.  — Lesabattoirs  publics  ne  peuvent  être 
établis  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  spéciales  (Ord. 
15  avr.  1838;  Décr.  1er  août  1864).  Quant  aux  tueries  particu- 
lières, elles  ne  sont  réglementées,  de  même  que  les  fonderies 
de  suif  et  les  triperies,  que  comme  établissements  insalubres; 
mais  la  création  d  un  abattoir  public  dans  une  commune  en  en- 
traîne la  suppression.  —  V.  suprà7  v°  Abattoirs. 

20.  —  XII.  Boulangerie.  —Depuis  ledécret  du  22 juin  1863, 
l'industrie  de  la  boulangerie  est  libre,  et  il  ne  subsiste  plus  des 
anciennes  entraves  que  le  pouvoir  de  taxer  le  prix  du  pain  con- 
féré aux  autorités  municipales  par  la  loi  du  19  juill.  1791.  —  V. 
suprà,  v°  Boulangerie. 

21.  —  XIII.  Eaux  minérales  artificielles.  —  Aucune  fabrique 
d'eaux  minérales  artificielles  ne  peut  être  établie  sans  autorisa- 
tion, ni  être  exploitée  sans  garanties  de  capacité  profession- 
nelle. Les  formules  employées  doivent  avoir  été  préalablement 
approuvées  et  une  surveillance  est  exercée  par  des  médecins 
inspecteurs  (Ord.  18  juin  1823).  —  V.  suprà,  v°  Eaux  minérales. 

22. — XIV.  Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  Leur  fabrication 
proprement  dite  est  libre  de  toute  restriction  spéciale.  Mais  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  service  qu'éprouvés  par  tes  agents  de  l'ad- 
ministration, munis  d'appareils  de  sûreté  et  installés  dans  des 
conditions  d'isolement  variant  avec  les  chances  d'explosion.  Ils 
doivent  être,  en  outre,  préalablement  déclarés,  puis  éprouvés 
à  nouveau  à  des  intervalles  déterminés  (L.  21  juill.  1856;  Décr. 
30  avr.  1880,  29  juin  1886).  —  V.  suprà,  v°  Machines  à  vapeur. 

23.  —  XV.  Presses,  moutons,  laminoirs,  balanciers  et  coupoirs. 

—  Les  manufacturiers,  orfèvres,  horlogers,  graveurs,  fourbisseurs 
et  autres  artistes  ou  ouvriers  ne  peuvent  faire  usage  de  presses, 
moulons,  laminoirs,  balanciers  et  coupoirs  que  munis  d'une  per- 
mission préalable  délivrée,  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  dans 
les  villes  où  il  existe  des  conmissaires  centraux  de  police  par 
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ces  fonctionnaires  et  dans  toutes  les  autres  communes  par  les 
maires  (Arr.  3  germ.  an  IX,  art.  1  el  2). 

24.  —  Les  demandes  de  permission  doivent  être  accompa- 
gnées des  plans  figurés  et  de  l'état  des  dimensions  de  chacune 
des  machines  projetées,  ainsi  que  de  certificats  émanant  des 
officiers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  sont  situés  les 
ateliers  et  manufactures  et  attestant  l'existence  desdits  établis- 
sements et  le  besoin  qu'ils  peuvent  avoir  des  machines  (art.  3). 

25.  —  Les  fabricants  sont  tenus,  de  leur  côté,  avant  d'exé- 
cuter la  machine,  de  se  faire  présenter  la  permission.  Ils  doivent 
même  conserver  cette  permission  par  devers  eux  jusqu'à  la  li- 
vraison, afin  d'être  en  mesure  de  la  produire  à  la  première  réqui- 
sition (art.  4). 

26.  —  Enfin,  les  détenteurs  de  machines  doivent  les  placer 
dans  les  endroits  de  leurs  ateliers  les  plus  apparents  et  sur  la 
rue,  autant  que  possible.  Ils  n'en  peuvent  faire  usage  avant  cinq 
heures  du  matin,  ni  après  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est  en- 
joint de  les  tenir  sous  clef  lorsqu'ils  ne  s'en  servent  pas  (Lettre 
pat.,  28  juill.  4783,  art.  4). 

27.  —  Les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  pénétrer  chez 
les  fabricants,  manufacturiers,  orfèvres,  etc.,  afin  de  s'assurer 
de  l'observation  de  ces  diverses  prescriptions,  qui  ont  pour  but 
d'empêcher  la  frappe  clandestine  des  monnaies  et  médailles.  Les 
contraventions  aux  dispositions  relatées,  supra,  n.  23  et  25, 
sont  punies  de  la  confiscation  des  ouvrages,  du  retrait  de  la 
permission  et  d'une  amende  de  4,000  fr.  (Arr.  8  germ.  an  IX, 
art.  4),  les  autres  (n.  26)  du  retrait  de  la  permission  seulement 
(Lettre  pat.,  art.  5). —  Relativement  aux  peines  encourues  par 
ceux  qui  frappent  clandestinement  des  monnaies  ou  médailles,  V. 
infrà,  vls  Matières  d'or  et  d'argent,  Monnaies. 

28.  —  Quant  aux  maîtres  et  ouvriers  serruriers,  taillandiers 
et  ferrailleurs,  ils  ne  sont  astreints,  pour  l'exercice  de  leur  in- 
dustrie, à  aucune  autorisation  ni  à  aucune  déclaration.  Mais  il 
leur  est  interdit,  sous  peine  d'une  amendée  de  400  fr.  et  de  l'em- 
prisonnement en  cas  de  récidive  :  4°  de  forger  ni  faire  aucune 
clef  sans  avoir  été  mis  en  possession  delà  serrure,  ou  sans  être 
allés  essayer  eux-mêmes  sur  la  serrure  la  clef  apportée  comme 
modèle;  2»  d'ouvrir  aucunes  serrures  de  maisons,  cabinets,  cof- 
fre-forts, etc.,  autrement  que  sur  Tordre  et  en  la  présence  du 
maître  (Lettre  pat.,  42  oct.  1650;  Ord.  pol.,  4  nov.  4778;  L.  22 
juill.  4791,  lit.  4,  art.  49). 

29. —  XVI.  Electricité. —  L'établissement  de  conducteurs  élec- 
triques destinés  au  transport  de  la  force  motrice  ou  à  la  produc- 
tion de  la  lumière  ne  peut  avoir  lieu,  sauf  le  cas  d'installations 
intérieures  de  faible  importance,  qu'après  que  la  déclaration  en 
a  été  faite  au  préfet.  En  outre,  l'aménagement  des  machines  gé- 
nératrices et  des  fils  doit  être  effectué  dans  des  conditions  déter- 
minées (Décr.  45  mai  4888). 

30.  —  XVII.  Télégraphie  et  téléphonie  privées.  —  Les  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques,  même  d'intérêt  purement  privé, 
ne  peuvent  être  construites,  ni  fonctionner  qu'avec  l'autorisa- 
tion et  sous  le  contrôle  de  l'administration  (Décr.  4  3  mai  4879  ; 
Arr.  20  mai  4879  et  24  févr.  1882). 

§  4.  Garanties  contre  la  fraude  commerciale. 

31. —  Le  législateur  a  édicté,  en  vue  de  protéger  le  consom- 
mateur contre  des  fraudes  difficiles  à  découvrir,  diverses  dispo- 
sitions plus  ou  moins  rigoureuses,  qui  réglementent  les  condi- 
tions de  fabrication  de  certains  objets  et  de  certaines  substances 
et  qui  constituent  autant  de  restrictions  nouvelles  à  la  liberté 
de  lindustrie  manufacturière. 

32.  —  Elles  concernent  les  industries  ci-après  :  4°  Ouvrages 
d'or  et  d'argent  [L.  49  brum.  an  VI,  25  janv.  4884;  Ord.  7  avr. 
4838  ;  Décr.  27  juill.  4878,  2o  oct.  4887);  objets  plaques  et  doublés 
d'or  et  d'argent  (L.  49  brum.  an  VI;  Décr.  26  mai  4  860);  affinage 
et  titrage  des  mêmes  métaux  (Même  loi).  —  V.  infrà,  v  Matières 
d'or  et  d'argent.  —  2«  Etoffes  d'or  et  d'argent  ou  guimperies  (Décr. 
20  fior.  an  XIII).  —  3°  Velours  (Même  décr.).  —  4°  Cotons  filés 
(L.  24  avr.  4848;  Ord.  8  avr.  4829;  Décr.  29  mars  4888).  — 
5«>  Laines  et  soies  (béer.  23  germ.  et  43  fruct.  an  XIII,  4  5  janv. 
4808;  Ord.  26  juill.  4829,  23  avr.  4844  ;  Décr.  2  mai  4853  et  25 
juin  4856;  L.  43  juin  4866).  —  V.  suprà,  v°  Conditionnement  des 
laines  et  soies.  —  6°  Savons  (Décr.  4"  avr.  4844,  48  sept.  4844  et 
22  déc.  4842).  —  7°  Margarines  (L.  44  mars  4887  et  16  avr. 
1897).  —  8°  Vins  artificiels  (L.  6  avr.  4897),  —  V.  suprà,  v° 
Fraude  commerciale. 


S  5.  Garanties  en  faveur  des  ouvriers. 

33.  —  Le  travail  industriel  a  été  l'objet,  principalement  dans 
ces  dernières  années,  de  nombreuses  dispositions  spéciales  des- 
tinées à  le  protéger  et  à  améliorer  la  situation  de  l'ouvrier.  11 
s'est  ainsi  formé  toute  une  législation  ouvrière,  qui  déroge  sur 
beaucoup  de  points  au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  qui, 
en  outre,  modifie  profondément  les  conditions  ordinaires  du 
louage  d'ouvrage  telles  que  les  a  posées  le  Code  civil.  Les  ma- 
tières que  régit  cette  législation  sont  les  suivantes  :  apprentis- 
sage (L.  4  mars  4854),  livrets  d'ouvriers  (LL.  48  mars  4806,  19 
mai  4 874  et  2  juill.  4890),  durée  du  travail  des  adultes  (LL.  9  sept. 
4  848  et  4  6  févr.  4883;  Décr.  47  mai  1851,  34  janv.  4866  et  3  avr. 
4889),  conditions  et  durée  du  travail  des  enlants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  (L.  2  nov.  4892;  Décr.  3  mai,  43  mai  et 
4  5  juill.  4893,  26  juill,  4895),  emploi  des  ouvriers  étrangers  (L. 
8  août  4893),  hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  (L.  42  juin 
4893),  déclaration  des  accidents  survenus  dans  les  établisse- 
ments industriels  (Décr.  23  nov.  4893),  inspection  du  travail 
(Décr.  43  déc.  4892),  syndicats  professionnels  (L.  24  mars  4884), 
sociétés  de  secours  encaisses  de  retraite  des  ouvriers  mineurs 
(LL.29juinet49déc.  1894;  Décr.  25  juill.  et  44  août  4894),  juri- 
diction des  prud'hommes  (LL.  48  mars  1806,  3  août  1840,  4  mars 
1851,  1er  juin  4853,  24  nov.  1883  et  11  déc.  1884;  Décr.  14  juin 
1809),  conciliation  et  arbitrage  au  cas  de  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  (L.  27  déc.  4892).  Elle  tend  d'ailleurs 
à  s'accroître  encore  de  dispositions  nouvelles,  qui  font  l'objet  de 
projets  ou  propositions  de  lois  actuellement  soumis  aux  Cham- 
bres et  qui  portent  notamment  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail,  l'assurance  obligatoire,  les  retraites  ouvrières. 

34.  —  Toutes  les  dispositions  légales  ayant  pour  objet  de 
restreindre  la  liberté  du  travail  ou  la  liberté  des  conventions  par 
rapport  au  contrat  de  louage  sont  étudiées  suprà,  v°  Louage 
d'ouvrage,  de  services  ou  d'industrie,  n.  453  et  s.  Nous  n'avons 
à  étudier  ici  que  la  loi  du  12  juin  4893  concernant  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels,  et 
les  décrets  qui  s'y  rattachent. 

35.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  4  893  énumère  les  établissements 
soumis  à  ses  dispositions  Ce  sont  les  manufactures,  fabriques, 
usines,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépendances.  En  sont  seuls 
exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres 
de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit 
du  tuteur.  Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  a  l'aide  de  chau- 
dières à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exer- 
cée est  classée  au  nombrp  des  établissements  dangereux  ou  in- 
salubres, l'inspecteur  du  travail  a  le  droit  de  prescrire  les  me- 
sures de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  conformément  aux 
dispositions  de   la  loi  de  1893. 

36.  —  Les  magasins  n'étant  pas  compris  dans  l'énumération 
de  l'art.  1,  la  loi  de  4893  ne  saurait  être  étendue  aux  magasins 
d'un  marchand  ferronnier,  qui  n'exerce  aucune  industrie  et  est 
un  simple  négociant.  —  Nancy,  29  juin  4895,  Thiébault,  [S.  et 
F.  96.2.207,  D.  95.2.450] 

37.  —  Les  établissements  visés  à  l'art.  1  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 
Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des 
travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appa- 
reils mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou 
tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront 
séparés  des  ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et 
ouvertures  doivent  être  clôturés.  Les  machines,  mécanismes, 
appareils  de  transmission,  outils  et  engins  doivent  être  installés 
et  tenus  dans  les  meilleures  conditions  de  sécurité.  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  théâtres,  cirques,  magasins  et  au- 
tres établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils 
mécaniques  (art.  2). 

38.  —  Jugé  qu'il  n'v  a  pas  contravention  à  la  disposition  ds 
l'art.  2,  L.  12  juin  1893  et  à  l'art.  10,  Décr.  10  mars  1894,  qui 
prescrivent  de  clôturer  les  ponts,  trappes  et  ouvertures  dans  les 
manufactures,  fabriques,  usines  et  ateliers,  dans  le  fait  de  na- 
voir  pas  garni  une  trappe  d'une  barrière  ou  d'un  garde-corps, 
si  cette  trappe  était  fermée  à  l'aide  de  deux  battants  reposant 
sur  un  cadre.  —  Nancy,  29  juin  4895,  précité.  m  . 

39.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts 


MANUFACTURES. 


177 


et  manufactures,  devaient  déterminer  :  1°  dans  les  trois  mois 
de  la  promulgation  de  la  loi,  les  mesures  générales  de  pro- 
tection et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  établissements  as- 
sujettis, notamment  en  ce  qui  concernait  l'éclairage,  l'aération, 
ou  la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d  aisances,  l'é- 
vacuation des  poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre 
contre  les  incendies,  etc.;  2°  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités 
constatées,  les  prescriptions  particulières  soit  à  certaines  indus- 
tries, soit  à  certains  modes  de  travail. 

40*  —  Un  seul  décret  est  intervenu,  celui  du  10  mars  4894, 
suivi  d'une  circulaire  du  ministre  du  Commerce  en  date  du  27 
mars  de  la  môme  année. 

41.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  de  1893  et  des  règlements  qui  y  sont  pré- 
vus; ils  ont  entrée  dans  les  établissements  soumis  à  ses  dispo- 
sitions à  l'effet  de  procéder  à  la  surveillance  et  aux  enquêtes 
dont  ils  sont  chargés  (art.  4). 

42.  —  Remarquons,  du  reste,  que  si  l'art.  4  de  la  loi  ne  rap- 
pelle pas  le  pouvoir  qui  appartient  aux  magistrats  du  ministère 
public,  aux  commissaires  de  police,  aux  juges  de  paix,  etc.,  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  de  police,  ce  pouvoir  subsiste  ce- 
pendant en  principe  (Arg.,  art.  5  de  la  présente  loi).  Mais,  dit 
M.  Mesnard  «  ...  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent  parti- 
culièrement tenir  compte,  pour  l'application  de  la  loi  du  12  juin 
1893,  des  dispositions  de  1  art.  6  de  cette  loi,  qui  veulent  que  le 
chef  d'industrie  ait  reçu  une  mise  en  demeure  de  l'inspecteur 
avant  d'être  poursuivi  et  ne  puisse  être  traduit  devant  les 
tribunaux  que  s'il  n'a  pas  déféré  à  la  sommation  de  l'inspec- 
teur ».  —  Lois  nouvelles,  1894,  lro  part.,  p.  151.  —  V.  infrà, 
n.44. 

43.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-ver- 
baux des  inspecteurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Les 
procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est 
envoyé  au  préfet  du.  département  et  l'autre  au  parquet.  Ces  dis- 
positions ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun  quant 
à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la 
présente  loi  (art.  5). 

44.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règle- 
ments d'administration  publique  prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  de 
1893  (V.  suprà,n.  39),  les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- 
verbal,  doivent  mettre  les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se 
conformer  aux  prescriptions  dudit  règlement.  Cette  mise  en  de- 
meure doit  être  faite  par  écrit  sur  le  registre  de  l'usine;  elle  doit 
être  datée  et  signée;  elle  indique  les  contraventions  relevées  et 
fixe  un  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraventions  devront 
avoir  disparu.  Ce  délai  n'est  jamais  inférieur  à  un  mois.  Dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le  chef  d'in- 
dustrie adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  réclamation  au  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Ce  dernier  peut,  lorsque 
1  obéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite  des  transformations 
importantes  portant  sur  le  gros  oeuvre  de  l'usine,  après  avis  con- 
forme du  comité  des  arts  et  manufactures,  accorder  à  l'industriel 
un  délai,  dont  la  durée,  dans  tous  les  cas,  ne  dépassera  jamais 
dix- huit  mois.  Notification  est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme 
administrative;  avis  en  est  donné  à  l'inspecteur  (art  6). 

45*  —  L'interprétation  de  l'art.  6  a  donné  lieu  à  des  contro- 
verses. Dans  un  premier  système  qui  semble  s'appuyer  sur  la 
formule  employée  par  le  législateur,  on  fait  la  distinction  entre 
les  contraventions  à  la  loi  et  les  contraventions  aux  règlements 
d'administration  publique,  et  on  attribue  un  caractère  exception- 
nel à  la  mise  en  demeure  notifiée  par  application  des  règlements. 
—  En  ce  sens,  Cire.  min.  Comm.,  27  mars  1894.  —  Trib.  corr. 
Havre,  16  janv.  1895,  [Monit.  des  juges  de  paix,  95.503]  —  V. 
J.  Nectoux,  J.  La  Loi  du  23  juin  1896. 

46.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation 
qui  décide  que  si  l'art.  6,  L.  12  juin  1893,  subordonne  l'appli- 
cation des  sanctions  pénales  de  cette  loi  et  de  la  loi  antérieure 
du  2  nov.  1892  à  une  mise  en  demeure  préalable,  ce  n'est  qu'à 
titre  exceptionnel  et  seulement  pour  celles  de  leurs  règles  dont 
elle  confie  la  détermination  ultérieure  au  pouvoir  réglementaire. 
Mais  cette  loi  laisse  soumises  à  la  constatation  et  à  la  poursuite 
directes  et  immédiates  les  infractions  aux  prescriptions  de  sécu- 
rité et  d'hygiène  que  la  loi  détermine  elle-même.  —  Cas  s.,  28 
mars  1896,  Wibaux-Florio,  [S.  et  P.  96.1.383] 

47.  —  D'après  un  second  système,  admis  dans  l'espèce  sou- 
mise a  la  Cour  suprême  par  le  tribunal  de  police  de  Roubaix, 
la  mise  en  demeure  préalable  s'appliquerait  à  toutes  les  contra- 
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ventions,  tant  à  celles  prévues  par  les  dispositions  de  la  loi  elle- 
même  qu'à  celles  prévues  par  les  prescriptions  des  règlements 
d'administration  publique.  —  En  ce  sens,  Trib.  corr.  Lille,  14 
juin  1895,  Wibaux,  [Monit.  des  juges  de  paix,  95.502]  —  Sic, 
A.  Deschamps,  Rev.  des  jus  t.  de  paix,  année  1895. 

48.  —  Deux  autres  systèmes  ont  encore  été  proposés  et  adop- 
tés par  les  tribunaux.  L'un  de  ces  systèmes  consiste  à  distin- 
guer, «  d'une  part,  entre  les  mesures  de  sécurité,  plus  faciles  à 
préciser  dans  un  texte  de  loi  forcément  laconique,  et  en  même 
temps  plus  urgentes,  et  que  viserait  seul  l'art.  2  de  la  loi  de  1893, 
et,  d'autre  part,  les  mesures  d'hygiène,  auxquelles  se  référerait 
l'art.  3  ».  Le  premier  de  ces  articles  serait  complet  et  puiserait  en 
lui-même  toute  sa  force,  sans  faire  appel  au  secours  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  tandis  que  le  second,  formulé 
d'une  manière  plus  vague,  verrait  son  principe  analysé  et  déve- 
loppé dans  les  minutieuses  prescriptions  d'un  décret  postérieur. 
Et  la  mise  en  demeure  ne  serait  exigée  que  pour  l'inobserva- 
tion des  règles  relatives  à  l'hygiène  ».  —  V.  Trib.  de  simple  po- 
lice de  Lille,  4e  arrondissement,  8  déc.  1894,  [Monit.  des  juges 
de  paix,  1895,  p.  509;  et  22  déc.  1894]  —  Mais  cette  distinction, 
ajoute  M.  Nectoux,  fort  raisonnable  en  soi,  est  manifestement 
contraire  au  texte  de  la  loi,  car  l'art.  2  contient  ces  mots,  qui 
en  sont,  à  eux  seuls,  une  réfutation  péremptoire  :  «  Les  établis- 
sements visés  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  pro- 
preté et  présenter  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  néces- 
saires à  la  santé  du  personnel.  » 

49.  —  L'autre  système  est  formulé  par  M.  Nectoux  en  ces 
termes  :«  La  loi  du  2  nov.  1892  (sur  le  travail  des  enfants,  etc.) 
et  celle  du  12  juin  1893  (sur  le  travail  des  adultes)  sont  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  la  mise  en  demeure  préa- 
lable n'est  prescrite  que  pour  les  dispositions  de  cette  dernière, 
et  lorsque  rétablissement  n'occupe  ni  enfants,  ni  filles  mineures 
ou  femmes  ».  —  V  Trib.  de  simple  police  de  Lille,  5e  arrondis- 
sement, 16  févr.  1895,  [Monit.  des  juges  de  paix,  1895,  p.  511]  — 
Mais,  fait  observer  M.  Nectoux,  «  la  loi  du  12  juin  1893...  a  une 
portée  générale,  qui  rend  son  art.  6  applicable  à  tous  établisse- 
ments industriels  visés,  même  quand  ils  emploient  des  enfants, 
des  filles  mineures  ou  des  femmes.  » 

50.  —  Les  contraventions  commises  par  les  chefs  d'industrie, 
directeurs,  gérants  ou  préposés,  aux  dispositions  de  la  loi  de  1893 
et  aux  règlements  d'administration  publique  pris  pour  en  assurer 
l'exécution  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police  et 
punies  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  L'amende  doit  être  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions  distinctes  constatées 
par  le  procès- verbal,  sans  toutefois  que  le  chiffre  total  des 
amendes  puisse  excéder  200  fr.  Le  jugement  fixe,  en  outre, 
le  délai  dans  lequel  devront  être  exécutés  les  travaux  de  sécu- 
rité et  de  salubrité  imposés  par  la  loi.  Les  chefs  d'industrie 
sont  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées  con- 
tre leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés  (art.  7). 

51.  —  Si,  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  7,  les  mesures  de  sécurité  ou  de  salubrité  imposées  par 
la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publique  n'ont  pas 
été  exécutées  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  l'affaire  est,  sur  un  nouveau  procès- verbal, 
portée  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nou- 
velle mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  ordonner  la  ferme- 
ture de  l'établissement.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel  ;  la 
cour  doit  statuer  d'urgence  ,art.  8). 

52.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.,  sans  que  la  totalité  des  amendes  puisse  excéder  2,000  fr. 
H  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'une  condamnation  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  (art.  9). 

53.  —  Les  inspecteurs  fournissent,  chaque  année,  des  rap- 
ports circonstanciés  sur  l'application  de  la  loi  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  circonscriptions.  Ces  rapports  mentionnent  les  ac- 
cidents dont  les  ouvriers  ont  été  victimes  et  leurs  causes.  Us 
contiennent  les  propositions  relatives  aux  prescriptions  nouvelles 

aui  seraient  de  nature  à  mieux  assurer  la  sécurité  du  travail, 
n  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  est  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie (art.  10). 

54*  —  Tout  accident  avant  causé  une  blessure  à  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés 
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à  l'art.  1  et  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  2,  doit  être  l'objet 
d'une  déclaration  par  le  chef  d'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en 
son  absence,  parle  proposé.  Cette  déclaration  contient  les  noms 
et  les  adresses  des  témoins  de  l'accident;  elle  est  faite  dans  les 
quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal. A  cette  déclaration  est  joint,  produit  par  le  patron, 
un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites 
probables  de  l'accident  et  l'époque  a  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif.  Hécépissé  de  la  déclaration  et  du 
certificat  médical  est  remis,  séance  tenante,  au  déposant.  Avis 
de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  (art.  11). 

55.  —  En  exécution  de  ce  texte,  un  décret  du  23  nov.  1893 
a  déterminé  avec  toute  la  précision  nécessaire  la  forme  dans 
laquelle  devra  être  faite  la  déclaration  des  accidents  survenus 
dans  les  établissements  industriels. 

5t>.  —  Tous  ceux  qui  mettent  obstacle  à  l'accomplissement 
des  devoirs  d'un  inspecteur  sont  punis  d'une  amende  de  400  à 
500  fr.  et,  en  cas  de  récidive»  de  500  à  1,000  fr.  Les  dispositions 
du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les  actes  de  résistance, 
les  outrages  et  les  violences  contre  les  officiers  de  la  police  ju- 
diciaire sont,  en  outre,  applicables  à  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  faits  de  même  nature  à  l'égard  des  inspecteurs  (art.  12). 

57.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  de  1893  (art.  14). 

58.  —  La  loi  de  1893  a  été  l'objet  ae  critiques  graves  et  gé- 
néralement fondées.  On  lui  a  reproché  surtout  Je  vague  des  ex- 
pressions qu'elle  emploie  et  la  liberté  absolue  laissée  à  l'admi- 
nistration pour  la  confection  des  règlements  d'administration  pu- 
blique destinés  à  en  assurer  l'exécution.  Par  là,  la  loi  comporte 
beaucoup  d'arbitraire  et  laisse  au  pouvoir  exécutif  une  liberté 
qui  peut  devenir  dangereuse.  Enfin,  on  peut  critiquer  l'extrême 
lenteur  de  la  procédure  établie  contre  les  contrevenants  aux  dis- 
positions de  la  loi.  —  Hubert- Valleroux,  p.  358  et  359. 

59.  —  La  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  s'applique  à  tous  les  établissements  industriels  mais 
les  réglementations  dont  il  a  été  question  dans  les  paragraphes 
précédents  et  qui  concernent  la  classe  nombreuse  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  et  incommodes,  les  usines  faisant 
usage  de  la  vapeur  ou  de  l'électricité,  les  fabriques  et  dépôts 
d 'explosifs,  les  fabriques  et  dépôts  d'huiles  minérales,  les  mines, 
édictent,  par  surcroît,  un  certain  nombre  de  prescriptions  spé- 
ciales relatives  à  la  sécurité  et  à  l'hygiène  des  ouvriers  qui  sont 
employés  dans  ces  établissements. 

60.  —  Enfin  la  loi  du  2  juill.  1890,  qui  a  supprimé  les  livrets 
des  ouvriers  adultes  et  qui  a  prescrit,  par  contre,  la  délivrance 
obligatoire  de  certificats  de  travail,  a  expressément  maintenu, 
dans  son  art.  1,  la  réglementation  instituée  par  la  loi  du  7  mars 
1850  en  vue  de  faire  cesser  les  abus  qui  se  commettaient  dans 
les  louages  d'ouvrage  intervenant  entre  patrons  et  ouvriers  tra- 
vaillant au  dehors  pour  le  tissage  des  étoffes  et  le  bobinage 
des  fils.  En  voici  les  principales  dispositions. 

61.  —  Sur  un  livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé 
entre  ses  mains,  en  même  temps  que  sur  un  registre  d'ordre 
tenu  par  le  fabricant,  par  le  commissionnaire  ou  par  l'intermé- 
diaire, doivent  être  inscrits  :  1°  pour  le  tissaçe,  les  conditions 
du  travail  (poids  et  longueur  de  la  chaîne,  poids  et  nombre  de 
fils  de  la  trame,  longueur  et  largeur  de  la  pièce);  2°  pour  le  tis- 
sage et  le  bobinage, Te  prix  de  façon,  au  mètre  ou  au  kilogramme, 
et  le  poids  de  la  matière  première  confiée  a  l'ouvrier  ^art.  1,  2, 
3  et  5).  L'ouvrage  est  remis  à  celui  de  qui  a  été  reçue  la  matière 
première  et  le  compte  de  façon  est  immédiatement  arréié,  —  le 
tout  sauf  conventions  contraires  qui  auront  dû  être  préalable- 
ment et  expressément  mentionnées  sur  le  livret  (art.  4). 

62.  —  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  11  à 
15  fr.,  aggravée,  au  cas  de  récidive  dans  l'année,  de  l'insertion 
du  jugement  dans  un  journal  de  la  localité,  aux  frais  du  con- 
damné (art.  8  et  9). 

63.  —  Un  décret  du  20  juill.  1853,  rendu  en  exécution  de 
l'art.  7,  L.  7  mars  1850,  a  étendu  cette  réglementation  à  la  coupe 
du  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanchiment  et  à 
l'apprêt  des  étoffes. 

§  6.  Garanties  en  faveur  de  la  propriété  industrielle, 

64.  —  La  propriété  industrielle  comporte  un  ensemble  de 
droits,  d'une  nature  toute  particulière,  qui  constituent,  en  quel- 


que sorte,  le  fondement  de  la  richesse  du  fabricant  et  qui  re- 
quièrent une  protection  spéciale.  En  fait,  une  législation  prohi- 
bitive et  très- rigoureuse  assure  depuis  longtemps  à  celui-ci,  à 
rencontre  des  fabricants  de  produits  similaires,  la  jouissance 
exclusive  et  paisible  de  ses  droits.  Les  dispositions  de  cette  légis- 
lation sanctionnées  par  des  peines  correctionnelles  et  complé- 
tées par  la  convention  internationale  du  20  mars  48*3,  concer- 
nent :  les  noms  de  fabricants  et  de  villes  de  fabrique  (L.  28  juill. 
1824;  C.  pén.,  art.  423),  —  V.  infrà,  v°  Nom  commercial;  — 
les  marques  de  fabrique  (LL.  23  juin  1857,  26  nov.  1873,  3  mai 
1890;  Uécr.  26  juill.  1858.  25  juin  1874,  27  févr.  1891  ;  C.  pén., 
art.  142),  —  V.  infrà,  v°  Marques  de  fabrique;  —  les  dessins 
et  modèles  de  fabrique  (L.  18  mars  1806;  Ûrd.  29  août  1825; 
C.  pén.,  art.  425, 426  et  427),  —  V.  suprà f  v°  Dessins  et  modèles; 

—  les  secrets  de  fabrique  (C.  pén.,  art.  418)  ;  —  les  brevets  d'in- 
vention (LL.  7  juill.  1844,  31  mai  1856,  28  mai  1868),  —  V.  su- 
prà, y0  Brevet  d'invention;  —  les  médailles  et  récompenses  in- 
dustrielles; —  la  concurrence  déloyale  (C.  pén..  art.  1382  et  s.). 

—  V.  suprà,  vl8  Concurrence  déloyale,  Contrefaçon,  et  infrà, 
v°  Propriété  industrielle. 
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Tabac. 

Législation. 


V.  Allumettes.  — 


Décr  29  déc.  1810  (qui  attribue  à  la  régie  des  droits  réunis, 
exclusivement,  l'achat  des  tabacs  en  feuilles,  la  fabrication  et  la 
vente  des  tabacs  fabriqués);  —  12  janv.  1811  {relatif  à  la  direc- 
tion et  à  la  surveillance  des  achats,  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  tabacs);  —  Ord.  5  janv.  1831  [relative  à  l'adminis- 
tration des  tabacs);  —  11  nov.  1842  (relative  à  l'administration 
des  tabacs)  ;  —  Décr.  12  mars  1860  (portant  que  l'administration 
des  tabacs  formera  une  direction  générale);  —  9  nov.  1865  (qui 
ajoute  la  fabrication  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  com- 
merce, ainsi  que  le  raffinage  des  salpêtres,  aux  attributions  de 
la  direction  générale  des  tabacs);  —  L.  4  sept.  1871  et  décr. 
29  nov.  1871  (créant  et  réglementant  l'impôt  sur  les  allumettes); 
—  L.  2  août  1872  (instituant  le  monopole  de  la  fabriration  et  de 
la  vente  des  allumettes);  —  L.  15  mars  1873,  28  janvier  et  28 juill. 
1875  (relatives  à  l'exercice  du  monopole  des  allumettes  et  à  la 
répression  de  U  fraude);  —  Décr.  30  août  1880  (relatif  à  la  ré- 
pression en  Corse  de  la  fraude  sur  les  allumettes)  ;  —  Décr.  22 
déc.  1881  (restituant  au  directeur  général  des  manufactures  de 
l'Etat  la  nomination  de  divers  agents);  —  L.  27  déc.  1889  (ren- 
dant à  VEtat  l'exploitation  du  monopole  des  allumettes);  — 
Décr.  30  déc.  18«9  (réglementant  l'exploitation  du  monopole  des 
allumettes  par  les  manufactures  de  l'Etat  et  fixant  les  prix  de 
vente);  —  Décr.  10  avril,  19  juin  et  30  sept.  1890,  7  et  11  avr. 
1891,  26  octobre  et  1er  déc.  1893, 9  juillet,  25  sept.  1 894  (modi/iant 
les  types  de  fabrication  et  les  prix  de  vente  des  allumettes)  ;  —  L. 
16  avr.  1895,  art.  18  à  22  (réprimant  la  fabrication  et  la  vente 
frauduleuse  des  allumettes);  —  Décr.  19  juill.  1895  (réglementant 
la  fabrication  et  la  vente  du  phosphore)  ;  —  Décr.  14  mars  1896 
(relatif  à  la  vente  des  amorces-chimiques  pour  briquets-lampes). 
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Section  I. 
Notions  générales. 

1.  —  Les  manufactures  de  l'Etat  sont  des  établissements  ad* 
ministres  en  régie,  dans  lesquels  l'Etat  exploite  lui-même  le 
monopole  de  la  fabrication  de  certains  objets  de  consomma- 
tion. 

2.  —  Cette  dénomination  ne  désigne,  du  reste,  dans  son  sens 
restreint  et  administratif,  que  les  seules  manufactures  relevant 
directement  du  ministère  des  finances  ;  manufactures  des  tabacs 
et  manufactures  des  allumettes. 

3.  —  Mais  il  existe  d'autres  manufactures  qui  appartiennent 
également  à  l'Etal  et  qui  ne  se  distinguent  des  manufactures  de 
l'Etat  proprement  dites  qu'en  ce  qu'elles  produisent  surtout  pour 
les  services  publics.  Ce  sont  :  les  quatre  manufactures  nationales 
(Sèvres,  les  Gobelins,  B**auvais,  Mosaïque),  qui  dépendent  de 
la  direction  des  Beaux- Arts  (V.  supra,  v°  Beaux- Arts,  n.  126  et 
s.);  les  manufactures  d'armes  (V.  suprà,  vu  Armes  de  guerre, 
n.  50  à  55,  et  Artillerie,  n.  17  à  20)  et  les  manufactures  de 
poudres  (V.  infrà,  v°  Poudres  et  salpêtres),  qui  dépendent  des 
services  de  l'artillerie  et  des  poudres  et  salpêtres. 

Section  II. 
Direction  générale  et  organisation  administrative. 

4.  —  La  direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat,  qui 
constitue  l'une  des  six  régies  ou  administrations  financières  dé- 
pens ant  du  ministère  des  finances,  a  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  concerne  :  1°  la  culture  et  la  fabrication  des  tabacs;  2"  la 
fabrication  et  la  vente  en  gros  H  es  allumettes  chimiques.  Elle  a 
à  sa  tête  un  directeur  général  (traitement  :  25,000  fr.)  et  un 
conseil  d'administration  composé  du  directeur  général,  président, 
des  administrateurs  et  des  ingénieurs  en  chef  inspecteurs.  Elle 

omprend  une  administration  centrale,  un  conseil  supérieur,  des 
services  spéciaux  et  des  services  extérieurs. 

5.  —  L'administration  centrale,  oui  siège  au  palais  du  Louvre, 
forme,  outre  le  bureau  central  et  du  personnel  et  le  service  de 
l'inspection,  placés  fous  les  ordres  immédiats  du  directeur  géné- 
ral, deux  divisions  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  :  la  première, 
spéciale  aux  tabacs,  en  deux  bureaux  (1er  bureau  :  achats,  ma- 
gasins de  transit,  transports;  2°  bureau  :  culture,  magasins  de 
tabacs  en  feuilles  indigènes),  la  deuxième,  commune  aux  tabacs 
et  aux  allumettes,  en  trois  bureaux  (1er  bureau  :  manufactures 
des  tabacs  ;  2e  bureau  :  comptabilité  matières  et  deniers  ;  3*>  bu- 
reau :  manufactures  d'allumettes), 

6.  —  A  la  tête  de  chacune  des  deux  divisions  est  un  adminis- 
trateur (12,000  à  15,000  fr.),  à  la  tête  de  chaque  bureau  un  cher 
de  bureau  (7,000  à  10,000  fr.).  Le  service  de  l'inspection  est 
dirigé  par  deux  ingénieurs  en  chef  inspecteurs  10,000  lr.).  Des 
sous-chefs  de  bureau  (5,000  à  6,000  fr.),  des  rédacteurs  principaux 
et  rédacteurs  (1,900  à  4,500  fr.),  des  expéditionnaires  (1,700  à 
3,000  fr.)  complètent  le  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. 

7.  —  Le  conseil  supérieur  des  manufactures  de  l'Etat  a  été 
organisé  par  les  ordonnances  royales  des  5  janv.  1831,  art.  3, 
et  11  nov.  1842,  art.  2.  Ses  membres  sont  choisis  par  le  ministre 
des  Finances  parmi  les  directeurs  des  différents  services  du  mi- 
nistère. Il  est  appelé  à  examiner  et  à  juger  les  affaires  conten- 
tieuses  et  litigieuses  relatives  à  l'exploitation  des  deux  mono- 
poles. 

8.  —  Les  services  spéciaux  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  le 
service  central  des  constructions,  qui  est  chargé  des  études  re- 
latives à  la  construction  des  bâtiments  et  des  machines,  de  l'é- 
laboration des  pro,et8  et  du  recrutement  du  personnel  secon- 
daire d'arts  et  métiers.  11  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef, 
as  si  Blé  de  quatre  ingénieurs;  2°  le  service  de  l'expertise,  auquel 
incombent  surtout  les  achats.  Il  se  compose  d'un  directeur  et  de 
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six  ingénieurs;  3°  l'école  d'application  des  manufactures  de  l'E- 
tat. —  V.  infrà,  n.  22  et  s. 

9.  —  Les  services  extérieurs  sont  répartis  entre  trenle-deux 
directions  régionales,  dont  vingt-sept  pour  les  tabacs  (V.  infrà, 
v°  Tabac)  et  cinq  pour  les  allumettes.  Il  y  a  des  directions  des 
tabacs,  des  directions  des  manufactures,  des  directions  de  la  cul- 
ture et  des  magasins. 

10.  —  Les  directions  des  tabacs  embrassent  tout  à  la  fois 
une  manufacture  des  tabacs,  un  ou  plusieurs  magasins  de  feuil- 
les ou  de  transit  et,  en  général,  l'inspection  de  la  culture  dans 
un  ou  plusieurs  départements. 

11.  —  Les  directions  des  manufactures  ne  comprennent,  au 
contraire,  qu'une  manufacture  (des  tabacs  ou  d'allumettes)  —  les 
directions  de  la  culture  et  des  magasins,  que  l'inspection  de  la 
culture  dans  un  ou  plusieurs  départements,  avec  les  magasins 
de  la  région. 

12.  —  Il  y  a  aussi  une  inspection  de  la  culture,  à  Tarbes,  qui 
ne  ressortit  à  aucune  direction  et  des  ateliers  de  constructions, 
à  Limoges,  qui  sont  également  indépendants.  Il  y  a  enfin  une 
mission  permanente  à  la  Havane. 

13.  —  Chaque  direction  a  à  sa  tête  un  directeur.  Il  est  chargé 
de  la  direction  d'ensemble,  de  la  correspondance,  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses.  Il  a  près  de  lui  des  ingénieurs,  des 
inspecteurs  de  la  culture,  des  entreposeurs,  des  contrôleurs,  des 
gardes-magasins,  des  vérificateurs,  des  commis. 

14.  —  Les  directeurs  des  tabacs  et  les  directeurs  des  manu- 
factures appartiennent,  ainsi  que  tous  les  ingénieurs,  au  corps 
des  ingénieurs  des  manufactures  de  l'Etat.  Ce  corps  est  exclusi- 
vement composé  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  ayant 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  d'application  (V.  infrà, 
n.  28).  D'abord  sous-ingénieurs  (3,000  à  4,000  fr.),  puis  ingé- 
nieurs (5,000  à  7,000  fr.),  ils  deviennent  directeurs  et  ingénieurs 
en  chef  (8,000  à  12,000  fr.).  Ils  sont  plus  spécialement  chargés 
des  manipulations,  des  études  de  fabrication  et  d'outillage,  de 
la  police  et  de  l'hygiène  des  ateliers,  de  l'entretien  des  bâtiments 
et  du  matériel.  D'eux  ingénieurs  en  chef  sont  à  la  tête  du  service 
d'inspection  avec  le  titre  d'inspecteurs  des  manufactures  de 
l'Etat  (V.  suprà,  n.  5  et  6),  un  autre  est  directeur  du  service 
central  des  constructions  (V.  suprà,  n.  8).  Les  administrateurs 
(V.  suprà,  n.  6)  sont  également  pris  parmi  eux. 

15.  —  Tous  les  autres  fonctionnaires  et  agents  des  services 
extérieurs  se  recrutent  par  le  surnumérariat  et  constituent  deux 
hiérarchies  distinctes  :  personnel  de  la  culture  et  des  magasins, 
personnel  des  manufactures. 

16. —  Le  personnel  de  la  culture  et  des  magasins  comprend  : 
des  directeurs  de  la  culture  et  des  magasins  (8,000 à  12,000  fr.); 
des  inspecteurs  (6,000  à  7,000  fr.)  et  des  sous-inspecteurs  (4,500 
à  5,000  fr.)  de  la  culture;  des  contrôleurs  principaux  (4,000  à 
4.500  fr.)  et  des  contrôleurs  (3,500  fr.)  de  culture;  des  vérifica- 
teurs de  culture  (1,500  à  3,000  fr.);  des  commis  de  magasins 
(1,100  à  2,400  fr.).  Les  entreposeurs  (4,500  à  5,000  fr.),  qui 
gèrent  les  magasins,  sont  surtout  des  agents  des  contributions 
indirectes.  Ils  sont  choisis,  du  reste,  pour  les  deux  tiers  au 
moins,  parmi  les  anciens  agents  supérieurs  de  cette  administra- 
tion (Décr.  29  oct.  1875,  art.  1)  et  ils  sont  nommés  sur  la  pro- 
position de  son  directeur  général. 

17.  —  Le  personnel  des  manufactures  comprend  :  des  con- 
trôleurs des  manufactures  (5,000  à  8,000  fr.),  qui  vérifient  la 
comptabilité,  s'assurent  des  quantités,  des  présences,  de  l'appli- 
cation des  traités  et  règlements  ;  des  gardes-magasins  des  ma- 
nufactures (3,500  à  4,000  fr.)  ;  des  premiers  commis  (3,500  à 
5,000  fr.);  des  commis  (1,500  à  3,500  fr.). 

18.  —  L'emploi  de  vérificateur  de  culture  est  donné  au  con- 
cours; les  candidats  doivent  être  bacheliers.  Après  deux  ans  de 
stage  dans  les  postes  de  culture,  les  vérificateurs  sont  envoyés 
à  Paris  pour  y  suivre  les  cours  de  l'école  d'application  (V.  infrà, 
n.  26).  Les  emplois  de  commis  de  magasin  et  de  commis  des 
manufactures  sont  également  donnés  au  concours,  mais  seule- 
ment à  d'anciens  sous-officiers. 

19.  —  Les  préposés  (chefs  de  section,  surveillants,  surveil- 
lantes), ainsi  que  les  ouvriers  et  ouvrières,  ne  sont  pas  commis- 
sion nés.  Des  pensions  sont  néanmoins  assurées  aux  uns  et  aux 
autres  au  moyen  de  versements  (4  p.  0/0  des  gages  ou  du  salaire) 
que  l'administration  etfectue  pour  eux,  sans  retenue,  à  la  Caisse 
nationale  dés  retraites. 

20*  —  Le  directeur  général,  les  administrateurs,  les  ingé- 
nieurs en  chef,  les  inspecteurs  et  les  directeurs  sont  nommés 


par  décrets  ;  les  ingénieurs,  les  inspecteurs  de  la  culture,  les 
contrôleurs  des  manufactures  et  les  entreposeurs,  par  arrêtés  du 
ministre  des  Finances  ;  le  personnel  secondaire,  par  décisions 
du  directeur  général;  les  préposés  et  ouvriers,  par  les  chefs  de 
service. 

21.  —  Le  budget  des  dépenses  des  manufactures  de  l'Etat 
s'est  élevé,  pour  l'exercice  1897,  à  79,108,565  fr.,  dont  230,350  fr. 
pour  le  personnel  de  l'administration  centrale  et  78,878,215  fr. 
pour  les  services  spéciaux  et  extérieurs  (tabacs  :  71,442,265  fr.; 
allumettes  :  7,435,950  fr.).  Les  prévisions  de  recettes  ont  atteint, 
pour  le  même  exercice,  409,044,000  fr.  (vente  des  tabacs  : 
381,075,000  fr.;  vente  des  allumettes  :  27,969,000  fr.). 

Section  III. 
École  d'application  des  manufactures  de  l'État 

22*  —  L'école  d'application  des  manufactures  de  l'Etal,  ins- 
tallée dans  les  bâtiments  de  la  manufacture  des  tabacs  du  quai 
d'Orsay,  à  Paris,  a  été  créée  en  1824,  quatorze  ans  après  l'éta- 
blissement du  monopole  des  tabacs.  Destinée  d'abord  à  former 
des  inspecteurs  des  manufactures,  qui  y  recevaient  uue  instruc- 
tion à  la  fois  théorique  et  pratique,  elle  n'admet  plus  depuis  1831 
que  des  élèves  sortant  de  l'Ecole  polytechnique.  Aussi  son  en- 
seignement est-il  devenu  surtout  pratique  et  constitue-t-elle  un 
laboratoire  plutôt  qu'une  école  véritable. 

23.  —  De  1865  à  1878,  elle  fut  commune  aux  tabacs  et  aux 
poudres.  Mais  en  1878  a  été  créée  l'école  d'application  des  pou- 
dres et  salpêtres  (V.  infrà,v<>  Poudres  et  salpêtres).  Depuis  1890, 
elle  joint  à  l'enseignement  de  la  culture  et  de  la  fabrication  des 
tabacs  celui  de  la  fabrication  des  allumettes. 

24.  —  Elle  ne  comporte  comme  personnel  administratif  qu'uo 
directeur,  qui  est  en  même  temps  professeur  et  qui  est  assisté, 
pour  l'enseignement,  par  six  autres  professeurs,  tous,  comme 
lui,  ingénieurs  ou  fonctionnaires  du  service  des  manufactures 
de  l'Etat. 

25.  —  Les  cours  sont  au  nombre  de  sept  :  chimie  appliquée 
au  tabac  et  chimie  agricole  ;  construction  ;  fabrication  des  ta- 
bacs; résistance  des  matériaux  et  machines;  administration  et 
comptabilité;  fabrication  et  comptabilité  spéciale  des  allumettes  ; 
application  de  la  chaleur  et  électricité  industrielle.  Les  élèves 
suivent  en  outre  plusieurs  cours  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 


26.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  Les  plus  fortes 
promotions  ne  comptent  que  trois  ou  quatre  élèves.  Quant  aux 
vérificateurs  de  culture  qui,  après  deux  années  de  stage  dans 
les  postes  (V.  suprà,  n.  18),  viennent  suivre  les  cours  et  pren- 
dre part  aux  travaux  de  l'école,  ils  n'ont  pas  le  titre  d'élèves  in- 
génieurs et  ne  bénéficient  pas  des  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées. 

27.  —  Les  élèves  ingénieurs  reçoivent  un  traitement  annuel 
de  2,000  fr.,  plus  des  indemnités  de  frais  de  missions.  Ces  mis- 
sions, qu'ils  effectuent  pendant  le  temps  des  vacances,  de  juillet 
à  novembre,  consistent  presque  exclusivement  en  séjours  plus 
ou  moins  prolongés  dans  les  manufactures  de  province. 

28.  —  Après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  ils  sont 
nommés  sous-ingénieurs  (V.  suprà,  n.  14).  Ceux  qui  échouent 
sont  autorisés  à  redoubler  leur  dernière  année  d'études. 


Section  IV. 
Tabacs. 

29.  —  V.  infrà,  v°  Tabac. 

Section   V. 
Allumettes. 

S  1 .  RepiHse  de  l'exploitation  du  monopole  par  l'Etat. 

30.  —  L'exploitation  du  mouopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumettes  chimiques,  que  la  convention  du  11  déc. 
1874,  ratifiée  par  l'art.  1,  L.  28  janv.  1875,  et  reproduite  en 

?rande  partie  dans  le  nouveau  cahier  des  charges  du  7  juill. 
884,  avait  affermée,  avec  faculté  de  dénonciation  de  cinq  en 
cinq  ans,  à  la  compagnie  générale  des  allumettes  chimiques 
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(V.  suprà,  v°  Allumettes,  n.  12  et  8.),  a  été  retirée  à  cette  so- 
ciété à  partir  du  1er  janv.  1890  et  confiée  au  service  des  manu- 
factures de  l'Etat  (L.  27  déc.  1889,  art.  1,  §  3-l«;  Décr.  30  déc. 
1889,  art.  1). 

31.  —  La  rétrocession  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés.  Le 
ministre  des  Finances  réclamait  notamment  à  la  compagnie  : 
1°  une  redevance  supplémentaire  de  7,251,833  fr.  pour  un  ex- 
cédent de  10  milliards  d'allumettes  par  rapport  au  maximum  de 
production  annuelle  fixé  par  l'art.  5  du  cahier  des  charges  du  7 
joill.  1884,  cet  excédent  étant  d'ailleurs  constitué  par  les  quan- 
tités constatées  antérieurement  au  1er  janv.  1889  chez  les  con- 
cessionnaires régionaux  de  la  compagnie,  assimilés  par  le  mi- 
Bistre  à  des  entreposeurs  de  ladite  compagnie;  2°  une  autre 
indemnité  à  raison  de  l'insuffisance  de  1  approvisionnement  de 
certains  types. 

32.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  :  1°  que  pour  la  supputation 
de  la  dernière  redevance  annuelle,  les  seules  allumettes  dont  il 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  étaient,  en  vertu  de  l'art.  2,  §  10,  du 
cahier  des  charges,  celles  expédiées  des  usines  dans  le  cours 
de  la  dernière  année  (1889)  ou  trouvées  en  stock  dans  les  ma- 
gasins de  ces  usines;  que  c'était  à  tort  par  conséquent  que  le 
ministre  des  Finances  y  avait  ajouté  les  Quantités  constatées 
au  31  déc.  1888  chez  les  concessionnaires  régionaux  et  déjà  sou- 
mises, dès  lors,  à  la  redevance  normale  dans  les  règlements  de 
comptes  antérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1891,  Cle  générale 
des  allumettes  chimiques,  [S.  et  P.  93.3.93] 

33.  —  ...  2°  Que  la  compagnie  ne  devait  aucune  indemnité  à 
raison  de  l'insuffisance  de  1  approvisionnement  de  certains  types, 
alors  que  le  stock  total  n'était  pas  inférieur  au  minimum  imposé 
par  le  cahier  des  charges  et  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  be- 
soins de  la  consommation  ne  se  trouvaient  pas  assurés  confor- 
mément aux  obligations  du  contrat.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr. 
1892,  C1*  générale  des  allumettes  chimiques,  [S.  et  P.  94.3.8] 

34.  —  Par  contre,  la  compagnie  a  été  déclarée  irrecevable  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  modifications  qu'elle  avait 
apportées  aux  bâtiments  et  à  l'outillage  des  établissements  in- 
dustriels dont  l'Etat  lui  avait  fait  la  remise  gratuite  au  début  de 
la  concession.  —  Même  arrêt. 

35*  —  Le  service  des  manufactures  de  l'Etat  a  le  soin  pres- 
que exclusif  de  la  nouvelle  exploitation.  En  effet,  il  a  tout  à  la 
fois  dans  ses  attributions  la  fabrication  et  la  vente  en  gros  au 
commerce,  par  caisses.  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes est  simplement  chargée  du  recouvrement  de  la  valeur  des 
allumettes,  ainsi  que  de  la  surveillance  et  de  la  répression  de  la 
fraude  (Cire.  min.  30  déc.  1889). 

§  2.  Fabrication. 

36*  —  Les  manufactures  d'allumettes  sont  au  nombre  de 
six  :  Bègles  (Bordeaux),  Marseille,  Pantin-Aubervilliers,  Sain- 
Unes  (Oise),  Trélazé  (Maine-et-Loire),  Aix-en-Provence.  Seule, 
la  dernière  est  de  création  postérieure  à  la  reprise  du  monopole; 
mais  toutes  les  autres,  sauf  celle  de  Bègles,  ont  dû  être  en 
grande  partie  reconstruites. 

37*  —  Les  manufactures  de  Marseille,  de  Pantin  et  de  Tré- 
lazé ont  un  directeur  assisté  ordinairement  d'un  seul  ingénieur 
ou  sous-ingénieur.  Celles  de  Saintines  et  d'Aix  n'ont  qu  un  in- 
génieur chargé  de  la  direction.  Enfin,  à  Bègles,  il  n'y  a  qu'un 
sous-ingénieur  et  pas  de  directeur;  la  manufacture  est  annexée 
administrativement  à  la  direction  des  tabacs  de  Bordeaux. 

38.  —  Les  allumettes  amorphes,  que  l'on  s'efforce  de  substi- 
tuer complètement  aux  allumettes  au  phosphore  blanc,  sont  seules 
fabriquées  à  Sain  tin  es  et  à  Trélazé.  Ces  deux  manufactures  débi- 
tent en  outre  les  bois  d'allumettes,  que  fournissent  aussi  des 
ateliers  établis  à  Dijon. 

39.  —  Le  nombre  total  des  ouvriers  occupés  dans  les  sept 
établissements  s'élevait  en  1896  à  2,103,  préposés  compris  (723 
hommes  et  1,380  femmes).  Le  salaire  moyen  était  de  0  fr.  54 
l'heure  pour  les  ouvriers  proprement  dits  et  de  0  fr.  40  pour  les 
ouvrières;  33  milliards  d'allumettes  de  toute  sorte  ont  été  fabri- 
quées et  vendues  au  cours  de  la  même  année.  Le  bénéfice  net 
a  été  de  21 ,131,834  fr.,  alors  que  la  redevance  annuelle 


par  la  compagnie  fermière  n'avait  jamais  dépassé  17,065,824  fr. 
Le  capital  de  la  régie  (matières,  bâtiments,  machines,  etc.)  était 
évalué,  au  31  déc.  1896,  à  6,248,336  fr.  Le  stock  d'allumettes 
fabriquées  ne  comptait  dans  ce  chiffre  que  pour  i, 094,445  fr., 
soit  4,950,000,000  d'allumettes  correspondant,  suivant  les  types, 


à  une  période  de  consommation  de  un  mois  et  demi  à  cinq  mois 
à  peine. 

40.  —  Pour  l'année  1897,  les  prévisions  de  recettes  ont  été 
arrêtées,  nous  l'avons  vu  (V.  suprà,  n.  21),  à  27,969,000  fr.,  et 
le  budget  des  dépenses  (administration  centrale  non  comprise) 
à  7,435,950  fr.,  se  décomposant  ainsi  :  traitement  des  agents, 
102,550  fr.;  gages  et  salaires,  2,297,000  fr.;  pensions  de  retraite 
des  préposés  et  ouvriers,  114,400  fr.;  secours  et  service  mé- 
dical, 236,000  fr.;  matériel,  i  ,820,000  fr.;  bâtiments,  195,000  fr.; 
dépenses  diverses,  15,000  fr.;  achats  et  transports,  2,656,000  fr, 

§  3.  Vente. 

41.  —  Les  prix  de  vente  au  détail  des  divers  types  d'allu- 
mettes sont  tarifés  comme  suit,  pour  la  France  et  l'Algérie,  en 
vertu  de  l'art.  3,  Décr.  30  déc.  1889  (tableau  annexé),  modifié 
par  les  décrets  successifs  des  10  avril  et  30  sept.  1890,  7  et  11 
avr.  1891,  26  octobre  et  1er  déc.  1893,  9  juillet  et  25  sept.  1894  : 


Bois  carré  | 

au 

phosphore 
ordinaire. 


Bois  carré  I 

au 

phosphore  ' 
amorphe. 

Bois  rond 

au 
phosphore 
ordinaire. 
(Bois  strié 
ou  cannelé 
(viennoise). 


1°  Allumettes  en  bois. 

demi-presse,  paquet  de 
(   paquet  de 
presse        PonetemWe  <*« 


soufrées 


paquet  de 
portefeuille  de 


tisons  amorphes     — 

botte  ménagère  de 
portefeuille  de 


500  (94  P.). 
500  (87  G.). 
100/76  G.  . 
100  (86  P.). 

50  (84 P.). 
500  87  A.). 
120(176)... 

60(l9t)... 
000  (105  A.). 
250(1 02  D.). 

60  (101  E.j. 

40(106)... 

500(53 

100  (52' 
50    51 


boîte  en  bois  de  500  (56).. . 

2°  Allumettes  en  cire. 


Boite  à  coulisse  ordinaire  de 
Amorces  chimiques,  rouleau  de 
'    cou  h 88e  illustrée  de 
coulisse  étampée  de 
botte  de  famille  de 
prie-dieu  de 
tabatière  de 
tiroir  de 
cinq  minutes  de 


Boîtes 
illustrées 

en 
couleur. 


40  (26).. 
100  (17)... 
30  (24  R.) 
30  (25  R.) 
500  (41  L), 
3  A.)., 
(11  D. 
(16  B. 
(30  J.) 


0' 30 
0  40 
0  10 
0  10 
0  05 
0  30 
0  10 

0  05 

1  10 
0  35 
0  10 
0  10 

0  45 
0  10 
0  05 

0  80 


0  H) 
0  20 
0  10 


50 
50 
50 
40 


10 
20 
15 
15 
15 


0  25 


3°  Produits  au  phosphore  amorphe. 


(15  Ai 


0  75 
0  05 


Poudre  spéciale,  le  flacon 
Frottoirs,  le  frottoir 

42.  —  Toutefois,  le  pays  de  Gex  et  la  zone  neutralisée  de  la 
Haute- Savoie  bénéficient  d'un  tarif  spécial,  notablement  infé- 
rieur à  celui  qui  précède,  depuis  le  décret  du  19  juin  1890,  qui 
a  résolu  en  fait  dans  le  sens  de  la  négative  la  question  de  savoir 
si  les  lois  sur  le  monopole  des  allumettes  chimiques  sont  appli- 
cables dans  ces  deux  pays.  La  Cour  de  cassation  s'était  pronon- 
cé* pour  l'affirmative.  —  Cass.,  27  avr.  1882,  Bompart,  [S.  82. 
1.386,  P.  82.1.958,  D.  82.1.326] 

43.  —  11  est  fait  sur  les  prix  de  détail  au  commerce  en  gros 
et  aux  entrepreneurs  des  tabacs  une  remise  de  16  p.  0/0  ou  de 
14  p.  0/0  selon  que  la  livraison  est  au  moins  égale  à  5,000  kilogr. 
ou  qu'elle  est  comprise  entre  500  et  5,000  kilogr.  (Décr.  30 
déc.  1889,  art.  3).  En  ce  qui  concerne  les  amorces-chimiques 
pour  briquets-lampes,  des  conventions  spéciales  passées  avec 
les  industriels  qui  en  font  la  demande  fixent,  pour  chaque  cas 
particulier,  le  prix  de  vente  par  l'Etat  et  le  maximum  du  prix 
de  vente  au  consommateur  (Décr.  14  mars  1896). 

44.  —  Les  prix  de  vente  en  gros  comprennent  d'ailleurs  la 
valeur  des  emballages  et  des  frais  de  transport  de  la  manufac- 
ture expéditrice  à  la  gare  de  livraison  (Décr.  30  déc.  1880, 
art.  4). 
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45.  —  Les  concessionnaires  régionaux  ayant  été  supprimés, 
les  commandes  sont  adressées,  par  l'entremise  du  receveur  local 
des  contributions  indirectes,  au  directeur  de  celle  des  six  ma- 
nufactures qui  est  chargée  de  l'approvisionnement  de  la  région, 
la  France  étant  divisée  à  cet  égard  en  autant  de  circonscriptions 
qu'il  y  a  de  manufactures  (Cire.  min.  30  déc.  1889}. 

46.  —  Dans  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  négociants 
d'allumettes  en  gros,  la  vente  est  assurée  aux  détaillants  par 
les  entreposeurs  des  tabacs.  Les  uns  et  les  autres  doivent  leur 
faire  une  remise  minimum  de  40  p.  0/0  sur  les  prix  de  vente  aux 
consommateurs  (Même  cire). 

47.  —  Il  est  loisible,  d'ailleurs,  aux  détaillants  de  s'approvi- 
sionner chez  tel  négociant  en  gros  qu'ils  jugent  convenable,  que 
celui-ci  réside  ou  non  dans  le  même  département  (Même  cire). 

48.  —  La  vente  en  détail  est  obligatoire  pour  les  débitants 
de  tabac.  Ils  doivent  toujours  être  pourvus,  en  quantités  suffi- 
santes, des  divers  types  d'allumettes  demandés  par  les  consom- 
mateurs de  la  localité  (Même  cire). 

S  4.  Répression  de  la  fraude. 

49.  —  Les  peines  créées  sous  le  régime  de  l'affermage  en 
vue  de  la  répression  de  la  fraude  (V.  suprà,  v<>  Allumettes,  n. 
107  et  s.)  ont  été  aggravées,  depuis  que  l'Etat  exploite  lui-même, 
partout  un  ensemble  de  dispositions  nouvelles  que  le  législateur 
a  insérées  dans  les  art.  48  à  22  de  la  loi  de  finances  du  16  avr. 
1895  et  qui  ont  modifié  sur  la  plupart  des  points  l'art.  3,  L.  28 
janv.  1875,  et  les  art.  2  et  3,  L.  28  juillet  de  la  même  annê*. 

50.  —  La  prison  n'était  jamais  encourue  qu'en  cas  de  réci- 
dive. Aux  termes  de  l'art.  20*  §§  1,  2  et  3,  de  la  loi  nouvelle,  ta 
fabrication  frauduleuse  des  allumettes  chimiques  et  la  simple  dé- 
tention des  pâles  phosphorées  propres  à  l^ur  fabrication  sont 

J) unies,  dès  la  première  infraction,  d'un  emprisonnement  de  six 
ours  à  six  mois,  d'une  amende  de  300  à  1,000  fr.,  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  500  fr.  en  cas  de  récidive,  et  de  la  confiscation. 
Les  délinquants  sont  immédiatement  arrêtés  et  constitués  pri- 
sonniers, ce  que  la  législation  antérieure  ne  permettait  qu'à  l'é- 
gard des  vendeurs  et  des  colporteurs.  —  V.  suprà,  v°  Allu- 
mettes, n.  141. 

51*  —  La  simple  détention,  sans  déclaration  préalable  à  la 
régie,  soit  d'ustensiles,  instruments  ou  mécaniques  affectés  à  la 
fabrication  des  allumettes,  soit  de  bois  d'allumettes  blanches  ou 
soufrées  ayant  moins  de  dix  centimètres,  soit  de  mèches  d'allu- 
mettes de  cire  ou  de  stéarine,  soit  de  matières  propres  à  la  pré- 
paration des  pâtes  chimiques,  soit  même  de  bottes  vides  ou  de 
cartonnages  nestirïés  à  contenir  des  allumettes,  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  1,000  tr.  et  de  la  confiscation  (L.  16  avr.  1895, 
art.  20,  g  4). 

52.  —  Est  puni  de  la  même  peine  le  transport  des  allumettes 
pour  le  compte  des  fraudeurs  et  des  contrebandiers  (L.  16  avr. 
1895,  art.  19,  §  2),  avec  le  bénéfice,  toutefois,  en  raveur  des 
transporteurs  qui  dénoncent  leurs  commettants,  des  dispositions 
de  l'art.  13,  L.  21  juin  1873  (L.  16  avr.  1895,  art.  19,  §  3). 

53.  —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  peines  édic- 
tées contre  les  vendeurs  et  les  colporteurs,  que  l'art.  3,  L.  28 
janv.  1875,  étendant  à  la  matière  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816, 
frappe  d'une  amende  de  300  à  1,000  fr.  et  de  la  confiscation, 
sans  aggravation  en  cas  de  récidive. 

54.  —  Mais  l'art.  19,  §  1,  L.  16  avr.  1895,  rend  applicable 
à  la  vente  à  domicile,  au  colportage,  à  la  fabrication  frauduleuse 
des  allumettes  chimiques  (et,  conséquemment,  à  la  détention  des 
pâtes  phosphorées,  assimilée  de  tous  points  par  le  §  3  du  même 
article  à  la  fabrication  frauduleuse),  l'art.  225,  L.  28  avr.  1816. 
Or  cet  article,  que  la  loi  du  28  janv.  1875,  art.  3,  avait  omis  de 
viser  (V.  suprà,  v°  Allumettes,  n.  142),  dispose  que  l'individu 
arrêté  et  condamné  pour  fait  de  vente  et  de  colportage  de 
tabacs  sera  maintenu  sous  les  verrous  pour  subir  la  contrainte 
par  corps  jusqu'au  paiement  de  l'amende. 

55.  —  Si  d'ailleurs  la  vente  ou  le  colportage  ont  été  effec- 
tués par  un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ses  parents  ou 
surveillants  naturels  qui  l'y  auront  incité  seront  condamnés 
comme  coauteurs  directs  (L.  16  avr.  1895,  art.  19,  §  4). 

56.  —  Si  plusieurs  saisies  d'allumettes,  dont  chacune  n'ex- 
cède pas  50  fr.,  ont  été  faites  sur  des  inconnus  dans  le  ressort 
d'un  même  tribunal,  une  seule  requête  de  la  régie  à  fin  de  con- 
fiscation et  un  seul  jugement  sont  nécessaires  (L.  16  avr.  1895, 
art.  22). 


57.—  Enfin  la  fabrication,  la  circulation*  la  vente  et  l'emploi 
du  phosphore  sont  soumis  a  une  réglementation  en  même  temps 
qu'à  une  surveillance  rigoureuse  et  les  contraventions  en  la 
matière  sont  assimilées,  pour  les  pénalités.,  aux  contraventions 
en  matière  d'allumettes  (L.  16  avr.  1895,  art.  21  ;  Décr.  19  juill. 
1895). 

§  5.  Législations  étrangères. 

58*  —  Dans  les  pays  où  il  n'est  pas  entièrement  libre,  le 
commerce  des  allumettes  se  trouve  réglementé  à  deux  points  de 
vue  différents  :  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers  ou  dans 
un  but  fiscal. 

59.  —  Allemagne.  Autricbb-Hongris.  Belgique.  —  L'Allema- 
gne (L.  13  mai  1884),  l'Autriche -Hongrie  (Bègl.  17  janv.  1885), 
la  Belgique  (Arr.  25  mars  1890)  se  sont  bornées  à  imiter  la  lé- 
gislation suédoise.  — -  V.  infrâ,  n.  65. 

60.  —  Danemark.  —  En  Danemark,  la  fabrication  des  allu- 
mettes au  phosphore  blanc  a  été  interdite  par  une  loi  du  24  févr. 
1874. 

61.  —  Espagne.  —  En  Espagne,  rétablissement  du  monopole 
date  d'une  loi  du  30  juin  1892.  L'exploitation  en  a  été  réglée  par 
un  décret  du  28  décembre  suivant  :  les  anciens  fabricants  con- 
tinuent leur  industrie,  mais  ils  constituent  un  groupe  qui  paie 
au  gouvernement  une  redevance  annuelle  et  fixe  de  4,250,000  fr. 

62.  —  Ùrbcê.  —  En  Grèce,  une  loi  du  28  mars  1884  a  institué 
le  monopole  de  l'Etat.  Les  allumettes  sont  fabriquées  à  Augs- 
bourg  (allumettes  ordinaires)  et  à  Venise  (allumettes  de  luxe  et 
en  cire)  pour  le  compte  du  gouvernement  hellène,  qui  charge  dé 
la  vente,  moyennant  une  remise  de  4  p.  0/0,  une  société,  dite 
du  monopole. 

63.  —  îtaue.—  En  Italie,  la  question  d'un  impôt  a  été  agitée 
à  diverses  reprises  dans  ces  dernières  années»  mais  aucune  as- 
semblée n'a  encore  osé  l'établir  à  cause  de  son  impopularité. 

64.  —  Roumanie.  Turquie.  —  En  Roumanie,  le  monopole  de 
l'Etat  a  été  créé  par  une  loi  de  1886.  En  Turquie,  un  projet  a  été 
étudié  en  1891;  mais  aucune  solution  n'est  encore  intervenue. 

65.  —  En  Russie,  la  fabrication  est  libre.  Il  y  a  seulement 
un  impôt,  qu'un  oukase  du  4  janv.  1888  avait  fixé  d'une  façon 
uniforme  pour  l'intérieur  de  1  Empire  àl  1/2  kopek  par  botte  de 
75  à  150  allumettes,  de  3/4  de  kopek  par  boîte  de  150  à  225 f 
mais  qu'un  nouvel  oukase  du  16  nov.  1892  a  doublé  en  ce  qui 
concerne  les  allumettes  non  amorphes  seulement,  dont  le  gou- 
vernement compte  arriver  à  supprimer  presque  complètement 
l'usage. 

66.  —  Suéde.  —  La  Suède  est  la  première  des  nations  qui 
ait  soumis  la  fabrication  des  allumettes  au  phosphore  blanc  à 
des  prescriptions  et  à  une  surveillance  très-rigoureuse  en  vue 
de  diminuer  les  cas  de  névrose  (Ord.  18  févr.  1870). 

67.  —  Suisse.  —  La  Suisse,  comme  le  Danemark  et  la  Suède, 
mais  un  peu  plus  tard,  a  interdit  d'une  façon  absolue  la  fabri- 
cation des  allumettes  au  phosphore  blanc.  Mais  la  mesure  fut 
très-impopulaire  et  la  loi,  rapportée  le  22  juin  1882,  fut  rempla- 
cée par  une  simple  ordonnance  de  réglementation  (1?  oct.  1882), 
qui  est  encore  en  vigueur.  Au  mois  de  novembre  1891,  une  pro- 
position d'insertion  dans  la  constitution  fédérale  d'un  article  in- 
stituant le  monopole  de  l'Etat  fut  présentée  au  conseil  national, 
qui  Ta  rejetée  au  mois  d'avril  1894,  par  62  voix  contre  61. 

MANUTENTIONS  DE  LA  MARINE.  —  V.  Marine. 

MARAIS.  —V.  Association  syndicale.  —  Digob.  —  Drainage. 
—  Travaux  publics. 

Législation. 

L.  3  frim.  an  VII  (relative  à  la  répartition,  à  Fassietle  et  au 
recouvrement  de  la  contribution  foncière),  art.  111  et  s.;  —  L.  16 
sept.  1807  (relative  au  dessèchement  des  marais);  —  L.  15  mai  1818 
(sur  les  finances),  art.  78  et  80;  —  L.  28  juill.  1860  (relative  à  la 
mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes  appartenant  aux 
communes);  —  Décr.  6  févr.  1861  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  dite  loi);  —  L.  2i  juin 
1865  (sur  les  associations  syndicales);  —  L,  18  juill.  1866  (qui  ré- 
duit au  droit  fixe  de  4  fr.  l'enregistrement  et  (a  transcription  deê 
actes  relatifs  au  dessèchement  des  étangs  des  Dombes);  —  L  22 
déc.  1888  (ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 21  juin  4 86$  sur 
les  associations  syndicales);  —  Décr.  9  mars  1894  (portant règle- 
ment d'administration  publique  sur  les  associations  syndicales); 
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L.  17  juill.  i$9$[relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1896),  art.  15. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Les  marais  proprement  dits,  appelés  aussi,  suivant  les 
localités,  marécages,  palus,  ajoncs,  etc.,  sont  des  dépressions 

Rkpkrtotrr.  —  Tome  XXVII. 


de  terrain  que  recouvrent,  d'une  façon  plus  ou  moins  perma- 
nente, des  eaux  naturellement  stagnantes  et  de  faible  profon- 
deur. Us  doivent  être  distingués,  malgré  l'analogie  de  la  confor- 
mation ou  du  nom  :  1°  des  lacs  ou  étangs,  lesquels,  à  l'encontre 
des  marais,  peuvent  être  artificiels,  et  qui  offrent,  en  général, 
une  profondeur  d'eau  suffisante  pour  y  nourrir  du  poisson  (V. 
suprà,  vlB  Etang,  Lac);  2°  des  polders  ou  wattringues,  vastes 
terrains  conquis  sur  la  mer  au  moyen  de  digues  et  d'ouvrages 
d'art;  3°  des  marais  salants,  salins  ou  salines.  —  V.  infrà,  v° 
Salines. 

2.  —  Les  marais  nuisent  à  la  salubrité  de  l'air  et  privent  l'a- 
griculture d'étendues  de  terres  considérables  (V.  infrà,  n.  9).  A 
ce  double  titre,  leur  dessèchement  présente  un  grand  intérêt. 
Aussi,  dés  la  fin  du  moyen  âge,  des  associations  se  sont  formées 
dans  plusieurs  parties  du  territoire  en  vue  de  dessécher  les 
marais. 

3.  —  Mais  le  premier  acte  gouvernemental  relatif  à  la  matière 
ne  remonte  qu'à  Henri  IV.  Cest  un  édit  du  8  avr.  1599,  par  le- 

auel  ce  prince  concède  à  une  société  dirigée  par  un  Hollandais, 
[umfroy  Bradley,  l'entreprise  générale  du  dessèchement  de  tous 
Les  marais  que  leurs  propriétaires  ne  consentiraient  pas  à  dessé- 
cher eux-mêmes.  Bradley  et  ses  associés  devaient  exécuter  le 
dessèchement  d'office  et  recevoir,  pour  leur  rémunération,  la 
moitié  des  terrains  desséchés.  L'emploi  de  mesures  coercitives 
rencontra,  dans  la  pratique,  de  sérieuses  difficultés.  Les  conces- 
sionnaires préférèrent  traiter  à  l'amiable  et  un  nouvel  édit  de 
janvier  1607  décida  que,  lorsqu'ils  se  seraient  entendus  pour 
l'achat  des  marais  avec  la  majorité  des  propriétaires,  la  minorité 
devrait  faire  vente  de  sa  part  «  aux  mêmes  prix  et  conditions 
de  la  majorité  ».  En  même  temps,  un  arrêt  du  Conseil  de  1611 
obligea  les  propriétaires  voisins  des  marais,  à  qui  le  dessèche- 
ment procurait  une  plus-value,  k  contribuer  à  l'entretien  des 
travaux  «  au  prorata  du  bien  et  amendement  qu'ils  en  recevraient  ». 
Le  privilège  de  Bradley  expira  en  1641.  La  tentative  de  Henri  IV 
n'avait  d'ailleurs  produit,  par  suite  de  la  résistance  de  la  noblesse, 
que  de  médiocres  résultats.  Les  encouragements  n'en  continuè- 
rent pas  moins  et  il  se  fit,  pendant  le  siècle  suivant,  un  grand 
nombre  de  concessions,  comportant,  comme  celle  de  Bradley, 
privilège  et  droit  de  coercition  à  l'égard  des  propriétaires.  Mais 
un  édit  du  14  juin  1764  abolit  le  régime  des  concessions,  du 


des  eaux,  t.  4,  p.  232  et  s. 

4.  —  Les  assemblées  révolutionnaires  se  préoccupèrent  à  leur 
tour  de  la  question.  Deux  décrets  des  1"  mai  et  26  déc.  1790 
chargèrent  les  directoires  des  départements  de  pourvoir  au  des- 
sèchement des  marais.  Ils  devaient  rechercher  les  opérations  à 
effectuer  et  mettre  les  propriétaires  en  demeure  ou  dy  procéder 
eux-mêmes  ou  de  laisser  exécuter  les  travaux,  après  expropria- 
tion préalable,  par  des  adjudicataires.  D'autre  pari,  trois  décrets 
des  13  avr.  1791,  28  août  1792  et  10  juin  1793  firent  passer  aux 
communes  la  propriété  d'un  grand  nombre  de  marais  considérés 
auparavant  comme  appartenant  aux  seigneurs.  Enfin,  sous  le 
Directoire,  une  loi  spéciale  du  4  pluv.  an  VI,  encore  en  vigueur, 
autorisa  les  propriétaires  des  marais  desséchés  des  départements 
de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure  k  se 
réunir  «  pour  l'entretien  de  leurs  dessèchements  et  pour  délibérer 
sur  leurs  intérêts  communs  »,  et  la  loi  du  3  frira,  an  VII  sur  la 
contribution  foncière  décida  dans  son  art.  1 11 ,  également  demeuré 
en  vigueur,  que  les  marais  desséchés  seraient  exempts  pendant 
les  vingt-cina  premières  années  de  toute  cotisation. 

5*  —  Ces  diverses  mesures  n'eurent  que  peu  d'effets.  Outre 

Sue  les  circonstances  n'étaient  guère  propices,  les  entreprises 
e  dessèchement,  loin  d'être  vues  avec  faveur,  soulevèrent  les 
habitants  des  campagnes.  Le  gouvernement  impérial  chercha  de 
nouveau  k  résoudre  Te  problème.  Le  16  sept.  1807  fut  rendue 
une  loi,  qui  est  intitulée  «  loi  sur  le  dessèchement  des  marais  », 
bien  qu'elle  traite  dans  ses  titres  VII,  VIII,  IX  et  XI  de-  divers 
autres  sujets.  Elle  est  restée  le  principal  monument  de  la  légis- 
lation sur  la  matière.  D'une  façon  générale,  elle  conserve  au 
gouvernement  le  droit  d'ordonner  les  dessèchements  qu'il  juge 
utiles  ou  nécessaires  et,  s'il  ne  préfère  les  exécuter  lui-même,  de 
les  faire  exécuter,  k  défaut  des  propriétaires,  par  les  conces- 
sionnaires qui  lui  paraissent  offrir  les  meilleures  conditions. 
Mais  elle  substitue  au  principe  de  l'expropriation  préalable,  posé 
par  la  législation  révolutionnaire,  celui  du  paiement  d'indemnités 
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dé  plus-value  par  les  propriétaires  aux  concessionnaires  et  elle 
confie  à  une  commission  spéciale,  entre  auirpg  attributions,  la 
fixation,  en  cas  de  contestation,  de  cette  plus-value,  ainsi  que 
la  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  surgir,  au  sujet  de 
l'exécution  des  travaux,  entre  l'administration  et  les  concession* 
naires.  On  a  cherché  depuis  &  remplacer  à  son  tour  le  principe 
de  la  plus-value  par  celui  de  l'abandon  d'une  fraction  déterminée 
de  la  surface  desséchée,  et  divers  projets  de  loi  pu  ce  sens  ont 
été  mis  à  l'étude  sous  le  règne  de  Louis- Philippe.  Aucun  n'a 
abouti. 

tf.  —  La  loi  du  i6  sept.  4807  régissait  tous  les  dessèchements 
de  marais  sans  distinction  de  propriétaires,  que  ce  Fût  un  par- 
ticulier, l'Etat  ou  une  commune.  La  loi  du  28  juill.  4860,  corn-» 
plétée  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  févr. 
1861,  édicté  un  certain  nombre  de  dispositions  spéciales  pour  la 
mise  en  valeur  des  terres  incultes  de  toute  nature  et,  en  parti- 
culier, des  marais  appartenant  aux  communes. 

7.  —  Enfin,  la  loi  du  24  juin  4865,  complétée  elle-même  par 
celle  du  22  déc.  4888,  sur  les  associations  syndicales,  qui  com- 
prend les  dessèchements  de  marais  parmi  les  entreprises  pou- 
vant faire  l'objet  d'associations  de  cette  nature,  soit  libres,  soit 
autorisées,  modifie  en  plusieurs  points  essentiels  la  loi  du  16 
sept.  4807,  laquelle,  bien  que  maintenue  expressément  en  vi- 
gueur, ne  doit  plus  recevoir  son  exécution  que  dans  les  cas  où 
il  n'a  pas  été  formé  d'association.  Elle  enlève  en  outre,  pour  le* 
transporter  aux  conseils  de  préfecture,  les  attributions  conten- 
tieuses  des  commissions  spéciales,  qui  n'ont  plus  désormais 
qu'un  caractère  exclusivement  administratif  (V.  nt/Vd,  n.  94  et 
s.).  Elle  a  été  récemment  complétée,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
stitution et  le  fonctionnement  des  associations  syndicales,  par 
un  règlement  d  administration  publique  en  date  du  9  mars  4894. 

8.  —  Les  trois  lois  précitées  des  46  sept.  4807,  28  juill.  4860 
et  21  juin  4865,  qui  constituent,  avec  Part.  414,  L.  3  frim.  an 
VII,  toute  la  législation  spéciale  aux  marais,  visent,  dans  leur 
généralité,  l'intérêt  agricole  bien  plus  que  la  salubrité  publique; 
sous  ce  dernier  rapport,  l'administration  puise  surtout  ses  moyens 
d'action  dans  le  décret  du  22  déc.  4789  sur  le  maintien  cle  la 
sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  dans  celui  du  4  4  sept. 
4792  sur  les  étangs  marécageux  et  dans  les  lois  des  29  avr.  4845 
et  40  juin  4854  sur  l'assainissement  des  terres.—  V.  suprà,  v,s 
Drainage,  Etangs. 

9.  —  Même  au  point  de  vue  agricole  la  réglementation  en  vi» 
gueur  n'a  été,  comme  celles  qui  Vont  précédée,  que  peu  efficace. 
Elle  ne  procure,  en  etVet,  aux  dessécheurs  qu'une  rémunération 
insuifisante  et  trop  souvent  aléatoire,  et  elle  entrave,  en  outre, 
leur  industrie  par  un  excès  de  formalités.  Aussi,  de  1807  à  4860, 
60,000  hectares  de  marais  seulement  ont  été  desséchés,  dont  la 
moitié,  en  terrains  tourbeux,  dans  un  but  plutôt  industriel.  En 
4860,  les  marais  existant  en  France  couvraient  encore,  d'après 
un  relevé  effectué  par  l'administration  des  contributions  directes, 
485,000  hectare*,  dont  58,000  environ  appartenant  aux  com- 
munes. Depuis,  et  malgré  les  deux  dernières  lois,  c'est  à  peine 
si  quelques  milliers  d'hectares  nouveaux  ont  été  desséchés.  — 
Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  243*245. 

10.  —  Par  contre,  la  loi  du  46  sept.  4807  a  reçu  d'assez 
nombreuses  application!  en  matière  de  travaux  d'endiguement, 
lesquels  sont  assimilés  par  ses  art.  33  et  44  aux  dessèchements 
de  marais  pour  tout  ce  qui  concerne  les  conditions  générales  de 
l'opération,  le  mode  de  fixation  du  périmètre,  le  classement  des 
terrains,  leur  estimation,  l'institution  et  le  fonctionnement  des 
commissions  spéciales.  Conséquence  importante  à  noter  :  c'est 
en  grande  partie,  à  l'occasion  de  travaux  d'endiguement  qu'a  été 
créée  la  jurisprudence  contentieuse,  et  administrative  qui  a  in- 
terprété celte  loi.  —  V.  suprà,  v«  Digues. 

11.  —  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  'liv.  2,  C. 
rural),  qui  est  en  voie  d'élaboration  et  dont  le  titre  7  (eaux  nui- 
sibles), actuellement  soumis  au  Parlement,  traite  du  dessèche- 
ment des  marais,  doit  apporter  sur  plusieurs  points  de  notables 
modifications  à  la  législation  actuelle.  Nous  signalerons  au  fur 
et  àmesure  et  brièvement  celles  qui  résulteraient  de  l'adoption 
du  texte  préparé  par  le  Conseil  d  Etat.  —  V.  infrà,  n.  92,  402, 
123,  437,  497,  246,  267. 

12.—  Adminislrativement,  tout  ce  qui  concerne  le  dessèche- 
ment des  marais  ressort  au  service  de  I  hydraulique  agricole,  qui 
dépendait  avant  le  44  nov.  4881  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  qui  a  été  rattaché,  &  cette  date,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, où  il  forme  une  direction,  comprenant  deux  bureaux  et  un 


service  technique.  C'est  le  premier  bureau  qui  a  les  marais  dans 
ses  attributions.  Dans  les  départements,  le  service  est  confié  à 
des  ingénieurs  et  à  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  eo 
service  détaché,  qui  ont  sous  leurs  ordres  un  personnel  spécial 
de  commis  de  l'hydraulique  agricole  créé  par  décret  du  26  mars 
4889  et  réorganisé  par  décret  du  8  nov.  4894. 


CHAPITRE  II. 

DB   LA    PROPRIÉTÉ    DBS   MARAIS. 

13.  —  Sous  le  régime  féodal,  les  marais  étaient  réputés,  de 
même  que  les  landes,  bruyères  et  autres  terres  vaines  et  vagues, 
appartenir  aux  seigneurs,  tant  que  le  contraire  n'était  pas  éta- 
bli par  un  titre  régulier. 

14.  —Les  seigneurs  avaient  même»  sur  les  marais  apparte- 
nant aux  communes,  le  droit  de  triage,  c'est-à-dire  le  droit  de 
demander  la  distraction,  à  leur  profit,  du  tiers  de  ces  marais, 
lorsque  les  communes  les  tenaient  d'eux  à  titre  gratuit  et  que 
les  deux  autres  tiers  suffisaient  aux  usages  des  habitants  (Ord. 
de  4669,  tit.  25,  art.  4). 

15.  —  La  législation  révolutionnaire  abolit  le  droit  de  triage 
(Décr.  45  mars  1790,  tit.  3,  art*  30)  et  attribua  aux  communes, 
d'abord  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  (gastes,  garrigues, 
landes,  pacages,  pàtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  palus, 
marais,  marécages,  montagnes,  etc.]  dont  tes  seigneurs  n'a- 
vaient pas  pris  possession,  puis  toutes  celles  sur  lesquelles  ils 
prétendaient  des  droits  qui  n'auraient  pas  été  acquis  soit  par 
une  cession  régulière,  soit  par  une  possession  remontant  à  qua- 
rante années  au  moins  et  au  cours  de  laquelle  le  terrain  aurait 
fait  l'objet  de  ventes  et  de  partages,  ou  aurait  été  défriché  (Décr. 
43-20  avr.  1791 ,  28  août  1/92,  40  juin  4793). 

16.  —  Ainsi,  les  seigneurs  qui  avaient  titre  et  possession  lé- 
gitime ont  conservé  la  propriété  des  marais,  et  la  simple  posses- 
sion par  les  communes  n'a  pu  prévaloir  contre  le  titre  légi- 
time. 

17.  —  Il  a  été  jugé,  comme  conséquence  de  ce  principe, 
qu'une  commune  qui  n'avait  jamais  été  qu'usagère  d'un  marais 
ne  pouvait  en  avoir  prescrit  la  propriété,  lorsqu'elle  n'avait  pas 
interverti  la  cause  de  sa  possession.  —  Amiens,  *3  nov.  4822, 
Comm.  de  Vaux-sous-Corbie,  |6.  et  P.  cbr.] 

18.  —  Jugé  également  que  le  décret  du  40  juin  4793,  eo  dé- 
clarant que  le*  marais  étaient  la  propriété  des  communes  dans 
le  territoire  desquelles  ils  se  trouvaient  situés,  a  seulement  voulu 
opérer  en  faveur  de  ces  communes  une  restitution  contre  les 
anus  de  la  puissance  féodale;  que  ses  dispositions  ne  peuveot, 
dès  lors,  être  invoquées  que  contre  les  anciens  seigneurs,  mais 
non  contre  les  autres  communes  qui  y  prétendraient  d^g  droits 
de  jouissance.  —  Rouen,  6  août  4845,  Comm.  du  Vieux-Rouen, 
[P.  46.4.443] 

19. —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  5,  L.  28 
août  1792,  autorisant  l'usager  comme  le  propriétaire  &  demander 
le  cantonnement  (V.  infrà,  v*  Usage  forestier)  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui  en  tant  qu'il  s'agit  de  droits  d'usage  s'exer- 
ça nt  sur  des  prés  ou  marais,  le  Code  forestier  en  ayant  seule- 
ment limité  l'application  en  la  déclarant  désormais  inapplicable 
aux  dro.ts  d'usage  en  bois  et  forêts.  —  Cass.,  22  févr.  1885,  de 
Craon,  [S.  85.4.204,  P.  85  100,  D.  85  4.2881 

20.  —  ...  fclt  il  n'importerait,  pour  la  recevabilité  de  l'action 
de  l'usager  de  prés  ou  marais,  que  son  titre  fût  un  titre  fores- 
tier c'est-à-dire  ayant  créé,  en  mêmetempsque  les  droits  d'usage 
à  raison  desquels  le  cantonnement  est  demandé,  des  droits 
d'usage  en  forêts.  —  Même  arrêt. 

21.  —Le  droit  de  l'usager  sur  les  marais  n'est,  du  reste,  pas 
rachetable  en  numéraire,  il  est  seulement  cantonable.  —  Poi- 
tiers, 27  nov.  4888,  Martell,  [Gaz.  Pal.,  89.4.58] 

22.  —  Au  surplus,  ne  rentrent  pas  dans  les  terres  vaines  et 
vagues  réputées  bipns  communaux  par  les  décrets  des  28  août 
1792  et  40  juin  (793  tes  marais  qui  étaient  en  état  de  culture  et 
productifs  à  l'époque  de  la  publication  de  ces  lois  :  tels,  notam- 
ment, les  marais  et  étangs  dont  la  chasse  ou  la  pèche  était  alors 
affermée.  —  Cass.,  3  janv.  4842,  Comm.  de  Vauvert,  [S.  42.4. 
255.  P.  42J.466] 

23.  — Doivent  être  considérés  également,  à  cet  égard, comme 
marais  en  état  de  culture  ceux  qui  produisent  des  bois,  du  foin, 
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des  tourbes.  —  Henrlon  de  Pansey,  Pouvoir  municipal,  chap. 
Biens  communaux. 

24  —  Quant  au  partage  dés  bl*ns  communaux  Autorisé  entre 
les  habitants  parle  décret  précité  du  10  juin  1793,  il  a  été 
ajourné  expressément  par  une  disposition  spéciale  de  cette  loi 
jusqu'après  l'exécution  du  dessèchement  pour  les  marais  ne 
pouvant  être  desséchés  que  par  une  entreprise  générale,  et  il  n'a 
été,  somme  toute,  que  peu  pratiqué  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
rais. 

25.  —  Le  droit  à  une  portion  des  marais  communaux  que 
peuvent  avoir  les  habitants  d'une  commune  est  un  droit  sut  ge- 
neris,  réel,  immobilier,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'usufruit, 
sans  pouvoir  néanmoins  lui  être  Complètement  assimilé,  et  le  fait 
par  le  portionnaire  d'élever  des  constructions  sur  sa  part  consti- 
tue, pour  lui  comme  pour  l'usufruitier,  un  abus  de  jouissance, 
qui  doit  entraîner  pour  Talion  l'extinction  de  la  jouissance,  c'est» 
à-dire  le  retour  de  sa  part  à  la  commune,  et  pour  le  nouvel  alloti 
la  faculté  d'exiger  la  démolition  des  constructions  ou  de  conser- 
ver les  matériaux  moyennant  leur  valeur.  —  Cons.  préf.  (Pas-de- 
Calais),  20  nov.  1883,  Ausart,  [Gaz.  Pal.t  84.1.412];  —  26  juin 
1886,  Gomm.  d'Harnes,  [Journ.  dr.  adm.,  87.132] 

26.  —  Le  portionnaire  ne  pourrait  même  être  autorisé  à  bâtir. 

—  Cous,  préï.,  20  nov.  1883,  précité. 

27.  —  tl  ne  pourrait,  non  plus,  transformer  sa  part  de  ma- 
rais en  bois.  —  Cons.  préf.  (Pas-de-Calais),  5  juin  1886,  Wa- 
terlol,  [Journ.  dr.  adm.,  87.127] 

28.  —  Au  contraire,  aucune  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  25  févr.  1760,  qui  a  attribué  aux  parts  de  marais  une  des- 
tination agricole,  ni  d'une  loi  postérieure,  n'oblige  les  port  ion - 
naires  à  exploiter  eux-mêmes  et  ne  leur  défend  de  louer  leurs 
parts.  —  Cons.  préf.,  20  nov.  1883,  précité. 

29.  —  Nul  ne  peut  détenir  deux  portions  de  marais  commu- 
naux. Quand  un  habitant  déjà  apportionné  recueille  une  succes- 
sion dont  fait  partie  une  part  de  marais  communaux,  il  doit 
opter  entre  sa  propre  part  et  la  part  héréditaire.  —  Cons.  préf. 
(Pas-de-Calais),  24  mai  1887,  Courtin,  [Journ.  dr.  ad  m.,  87.443] 

—  Adde,  Cons.  préf.  (Pas-de-Calais),  18  sept.  1886,  Deprez, 
[Journ.  dr.  adm.,  87.175]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Commune,  n.  588 
et  s. 

30.  —  A  tous  les  autres  points  de  vue,  la  propriété  des  ma- 
rais est  régie  par  le  droit  commun.  Jugé  conséquemment  que 
des  canaux  de  dessèchement  de  marais  pratiqués  par  des  ou- 
vrages d'art  traversant  une  grande  route  sont  dépendances  de 
ces  marais,  lorsqu'il  n'existe  ni  titre  positif,  ni  possession  con- 
traires. —  Rennes,  21  août  1820,  Aubinais,  [D.  Rép.t  v°  Afu- 
rais,  n.  1181  —  V.  aussi  infrà,  n.  408. 

31.  —  Cette  propriété  est,  toutefois,  soumise  à  des  règles 
particulières  [L  16  sept.  1807,  art.  1),  qui  reposent  sur  le  prin- 
cipe de  l'utilité  publique  et  qui  ont  surtout  pour  objet  le  dessè- 
chement. Elles  ont  déjà  été  brièvement  signalées  (V.  suprà,  n. 
5  et  s.)  et  elles  seront  exposées  en  détail  dans  les  chapitres 
suivants.  Elles  limitent  gravement  les  droits  du  propriétaire  : 
l'administration  peut  !e  contraindre  en  effet  à  laisser  opérer  les 
travaux  par  des  tiers,  s'il  ne  préfère  les  exécuter  lui-même  en 
se  conformant  aux  plans  arrêtés,  et  elle  peut  même,  dans  quel- 
ques cas,  le  déposséder  complètement.  —  V.  infrà,  n.  287  et  s. 

32.  —  La  plupart  des  auteurs  ont  classé,  du  reste,  la  loi  du 
16  sept.  1807  au  nombre  des  servitudes  imposées  à  la  propriété. 
Quelques-uns  l'ont  même  considérée  comme  une  loi  d'expropria- 
tion. —  Delalleau,  Traité  de  l'expropriation,  t.  1,  p.  215;  HuS- 
son,  Législation  des  travaux  publics,  t.  2,  p.  246. 

33.  —  Les  marais  appartenant  à  l'Etat  font  partie  du  domaine 
privé  et,  comme  tels,  Sont  aliénables.  De  plus,  ils  peuvent  être 
concédés  par  le  gouvernement  sans  intervention  d'une  loi  spé- 
ciale, en  vertu  de  l'autorisation  générale  et  permanente  qui  lui 
est  donnée  a  cet  égard  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1807.  —  Béquet, 
Bépert.,  v°  Domaine,  n.  1765  et  2166. 


CHAPITRE    III. 

DU   DESSÈCHEMENT  DES   MARAI9. 

34.  —  Le  gouvernement  ordonne  les  dessèchements  de  ma- 
rais qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires  (L.  16  sept.  1807,  art.  1).  Il 
tàcete'gara  un  pouvoir  discrétionnaire.  Sa  décision  ne  com- 


porte, par  suite,  aucun  recours  par  la  voie  contentleuse  et  elle 
n'est  susceptible  d'opposition  devant  le  Conseil  d'Etat  de  la  part 
des  tiers  qu'en  tant  que  celte  opposition  a  son  fondement  dans 
un  droit  lésé;  sinon,  c'est  par  la  voie  administrative  seule  que 
la  réformation  du  décret  ordonnant  le  dessèchement  peut  être 
poursuivie.  —  Cons.  d'Et.,  1*  sept.  1819,  Comm.  de  Montoir, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  sept.  1829,  Bemault,  [8.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

35.  —  De  mémp,  le  gouvernement  peut  comprendre  dans 
l'opération  tous  les  terrains  dont  le  dessèchement  lui  parait  utile, 
sans  que  les  propriétaires  de.  ces  terrains  soient  admis  à  attaquer 
sa  décision  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  en  soutenant, 
par  exemple,  que  lesdits  terrains  ne  sont  pas  des  marais,  mais 
de  bonnes  prairies  et  des  terres  labourables.  — -  Cons.  d'Et.,  27 
avr.  1850,  Comm.  dé  Saint- Vincent-de-Xaintes,  [Leb.  chr.,  p. 
402] 

36.  —  C'est  également  au  chef  de  l'Etat  qu'il  appartient  de 
décider  par  quel  mode  le  dessèchement  sera  exécuté  (V.  infrà, 
n.  46),  et  cette  décision  ne  peut  être  attaquée,  elle  non  plus, 
par  la  voie  contentieuse. 

37.  —  Lorsque  le  dessèchement  n'est  pas  exécuté  par  l'Etat, 
le  gouvernement  peut,  à  raison  du  caractère  d'utilité  publique 
de  l'entreprise,  accorder  à  Ceux  qui  en  assument  les  nsnues 
(sociétés  concessionnaires,  associations  syndicales,  propriétaires, 
communes)  une  subvention,  qui  est  généralement  égale  au  tiers 
environ  de  la  dépensé,  sans  pouvoir  excéder  un  chiffre  déterminé, 
et  qui  au  surplus,  est  toujours  facultative.  L'imputation  en  est 
faite  Sur  les  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de  l'Agri- 
culture  pour  encouragements  aux  entreprises  agricoles.  Le  paie- 
ment a  heu  par  acomptes  successifs,  au  prorata  des  dépenses 
déjà  effectuées. 

38.  —  L'Etat  peut  aussi  avoir  recours,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, à  la  garantie  d'intérêts.  Il  n'en  a  été  fait  jusqu'à  pré* 
sent  qu'une  seule  application,  d'ailleurs  assez  peu  heureuse.  La 
loi  du  9  août  1881,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  concession 
du  dessèchement  des  marais  de  Fos  (V.  infrà,  n.  291),  a  garanti, 
jusqu'à  concurrence  de  12  millions  (loi  modificative  du  26  avr. 
1889)  et  au  moyen  de  50  annuités  à  4,65  p.  0/0,  lés  obligations 
que  devait  émettre  la  société  concessionnaire,  tant  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  de  son  capital-actions,  uniquement  affecté  aux 
acquisitions  de  terrains,  que  pour  les  dépenses  du  dessèchement 
et  de  la  mise  en  culture. 

39.  —  Le  dessèchement  des  marais,  la  suppression  des  étangs 
et  l'assainissement  des  terrains  simplement  humides  sont,  au 
point  de  vue  de  la  réglementation,  des  opérations  tout  à  fait 
distinctes,  soumises  à  des  régimes  différents.  Or,  il  est  sou- 
vent malaisé,  dans  la  pratique,  de  distinguer  entre  ces  trois  ca- 
tégories de  travaux  et  il  se  présente  beaucoup  de  cas  limités  qui 
peuvent  être  rattachés  aussi  bien  à  Tune  qu'à  l'autre.  Aussi 
rencontre-t*on  un  grand  nombre  de  décisions  contentieuses  qui 
visent  à  la  fois  la  législation  des  marais  et  celle  des  étangs,  la 
loi  du  16  sept.  1807  et  celle  du  14  flnr.  an  XI.  —  V.  notamment 
Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Leduc,  [S.  79.2.93,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.46] 

40.  —  Mais  lé  plus  fréquemment,  la  distinction  est  suffisam- 
ment nette  et,  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  marais  bien  ca- 
ractérisés (V.  suprà,  n.  1),  le  droit  d'intervention  de  l'adminis- 
tration est  strictement  limité,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'appli- 
cation des  règles  posées  par  la  loi  du  16  sept.  1807.  Plus  spé- 
cialement, les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  départementale  par 
la  loi  des  12-20  août  1790  en  vue  d'assurer  le  libre  cours  des 
eaux,  ne  sauraient  leur  être  appliqués. 

41.  —  Est  illégal,  conséquemment,  et  non  obligatoire  l'arrêté 
préfectoral  qui,  dans  le  but  «le  soustraire  des  marais  mouillés 
aux  submersions  dont  ils  sont  atteints,  prescrit  des  travaux  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  ces  marais  sur  des  marais  voisins  des- 
séchés. —  Cass  ,  21  déc.  1855,  Luzet,  [S.  56.1.545,  P.  56.2. 
315,  D.  56.1.180]-  Cons.  d'Et.,  12  fevr.  1857»  Marais  de  Saint- 
Michel,  [S.  58.2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.73| 

42.  —  11  n'importe  qu'un  tel  arrêté,  oui  établit,  en  réalité, 
une  servitude  pour  ledit  écoulement  Sur  les  marais  desséchés, 
n'ait  assigné  qu'une  durée  provisoire  et  même  déterminée  aux 
mesures  ordonnées,  et  n'ait  été  pris  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

43.  —  Vainement,  aussi,  prétendrait-on  lui  trouver  urie  base 
légale  dans  les  lois  qui  impudent  à  l'administration  le  devoir  de 
prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  et  pré- 
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venir  les  inondations,  alors  surtout  qu'il  n'est  fondé  sur  aucune 
circonstance  extraordinaire  et  en  dehors  de  l'inondatiou  inégale, 
mais  habituelle,  des  marais  mouillés.  —  Même  arrêt. 

44.  —  Décision  conforme  du  Conseil  d'Etal  dans  la  même 
affaire:  l'arrêté  du  préfet  est  de  nouveau  déclaré  nul.  Mais  le 
Conseil  d'Etat  se  place,  pour  prononcer  cette  nullité,  à  un  point 
de  vue  sensiblement  différent.  La  Cour  de  cassation  avait  paru 
n'envisager  d'autre  solution  possible  pour  remédier  à  la  situa- 
tion  qu'une  entreprise  de  dessèchement  de  marais.  D'après  le 
Conseil  d'Etat,  au  contraire,  il  appartenait  à  l'administration 
supérieure  d'agir  au  moyen  d'un  règlement  d'administration 
publique  rendu  en  vertu  des  lois  des  4  pluv.  an  VII,  14  flor.  an 
XI  et  16  sept.  1807  à  l'effet  d'ordonner  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  l'écoulement  permanent  des  eaux,  la  mesure  prise 
clans  la  circonstance  par  le  préfet  ayant,  malgré  la  réserve  for- 
mulée dans  l'arrêté,  un  caractère  essentiellement  permanent  et 
excédant  par  conséquent  sa  compétence,  limitée  aux  mesures 
provisoires  prescrites,  pour  le  cas  d'inondation,  par  les  lois  du 
22  sept.  1789  et  du  20  août  1790.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1857, 
précité. 

45.  —  Il  est  procédé,  habituellement,  au  dessèchement  des 
marais  au  moyen  d'un  système  de  canaux  qui  amènent  les  eaux 
soit  à  des  émissaires,  soit  à  des  machines  d'épuisement,  et  qui 
assurent  ainsi  leur  écoulement  régulier.  Un  canal  de  ceinture 
protège  les  terrains,  s'il  en  est  besoin,  contre  l'afflux  des  eaux 
extérieures.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  256. 

46.  —  L'opération  peut  être  exécutée,  d'après  la  législation 
actuelle  :  1°  par  des  concessionnaires  (sociétés  d'entreprise  ou 
propriétaires];  2°  par  l'Etat  (en  régie  ou  à  l'entreprise);  3<>  par 
les  précédents,  après  expropriation  générale  de  tous  les  terrains 
à  dessécher;  4°  par  des  associations  syndicales,  libres  ou  auto- 
risées; 5°  par  les  propriétaires,  de  leur  propre  chef;  6<>  par  les 
communes  ou  par  l'Etat,  et  suivant  certaines  règles  particu- 
lières, pour  les  marais  communaux. 

Section  I. 
Dessèchements  exécutés  par  des  concessionnaires. 

§  1.  Préliminaires  et  formes  de  la  concession. 

47*  —  La  concession  est,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1807,  le 
mode  normal  d'exécution  des  dessèchements.  Elle  est  faite  par 
décret  soit  au  propriétaire  lui-même,  de  gré  à  gré,  soit  à  un 
entrepreneur,  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication.  —  De  Lalande, 
Régime  des  eaux,  p.  72;  Ch ri stoph le,  Traité  des  trav.  publ.,  t.  2, 
n.  1513. 

48.  —  La  préférence  doit  toujours  être  accordée  au  premier, 
pourvu  qu'il  se  soumette  à  exécuter  le  dessèchement  conformé- 
ment aux  plans  arrêtés  par  le  gouvernement  et  dans  les  délais 
fixés,  et  que,  si  le  marais  appartient  à  plusieurs  propriétaires, 
il  y  ait  accord  entre  eux  (L.  16  sept.  1807,  art.  3}. 

49.  —  Si  le  propriétaire  ou  la  réunion  de  propriétaires  ne 
consentent  pas  a  faire  le  dessèchement  selon  les  plans  et  dans 
les  délais  adoptés,  ou  s'ils  n'exécutent  pas  les  conditions  aux- 
quelles ils  se  sont  soumis,  ou  s'il  y  a  désaccord  entre  eux,  ou 
si,  parmi  les  propriétaires,  il  y  a  une  ou  plusieurs  communes, 
le  dessèchement  est  concédé  aux  personnes,  quelles  qu'elles 
soient,  dont  la  soumission  est  jugée  la  plus  avantageuse.  A  con- 
ditions égales,  les  soumissions  qui  seraient  faites  par  des  com- 
munes propriétaires  ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires 
réunis  devraient  être  préférées  (art.  4). 

50.  —  Si  la  concession  est  accordée  à  une  partie  des  pro- 
priétaires, il  est  d'usage  de  réserver  aux  autres,  par  une  clause 
de  l'acte  de  concession,  la  faculté  de  s'agrégera  la  société  con- 
cessionnaire dans  un  délai  déterminé. 

51.  —  L'administration  est  armée  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire à  l'effet  d'apprécier  si  les  conditions  offertes  sont  plus  ou 
moins  avantageuses  ou  acceptables,  et  ses  décisions  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  contentieux.  —  De  Lalande,  Régime 
des  eaux,  p.  72;  Christophle,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1510;  Perriquet, 
Traité  des  trav.  publ,  t.  2,  n.  825. 

52.  —  Au  contraire,  le  décret  qui  accorderait  la  concession 
à  des  tiers  au  mépris  du  droit  de  préférence  stipulé  par  la  loi 
en  faveur  des  propriétaires  et  des  communes,  pourrait  être  atta- 
qué pour  excès  de  pouvoirs.  —  Mêmes  auteurs. 

53.  —  Ce  droit  de  préférence  a  été  souvent  critiqué  comme 


nuisant  gravement  au  développement  des  entreprises  de  dessè- 
chement, seules  capables  de  mener  à  bonne  fin  des  opérations 
toujours  difficiles.  —  Husson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  262. 

54.  —  Il  doit,  du  reste,  être  restreint,  comme  tout  privilège, 
au  cas  pour  lequel  il  a  été  créé.  Il  ne  peut  donc  être  étendu  aux 
simples  usagers.  —  Guicbard,  Des  landes,  bruyères,  etc.,  p.  232. 

55.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'une  commune  n'était  pas  rece- 
vable  à  demander,  en  faveur  de  ses  plus  notables  habitants, 
réunis  en  société,  la  concession  par  préférence  du  dessèchement 
de  marais  situés  sur  son  territoire. —  Cons.  d'Et.,  27  avr.1850, 
Comm.  de  Saint-Vincent-de-Xaintes,  [Leb.  chr.,  p.  402] 

56.  —  Mais  si  elle  est  propriétaire  des  marais,  elle  pourra 
intervenir  dans  l'instance  pendante  entre  d'autres  communes  et 
le  concessionnaire  du  dessèchement  sur  la  question  de  savoir 
par  qui  le  dessèchement  sera  opéré.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1821, 
de  r  Aube  pin,  [P.  adm.  chr.] 

57.  —  Particuliers  et  communes  peuvent  renoncer,  bien  en- 
tendu, à.  leur  droit  de  préférence.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
renonciation  soit  expresse,  et  l'impossibilité  de  justifier  des  moyens 
d'effectuer  le  dessèchement  devrait  y  être  assimilée.  —  Cons. 
d'Et.,  27  avr.  1850,  précité. 

58.  —  Comment  l'administration  sera-t-elle  informée  des  in- 
tentions des  propriétaires?  L'art.  4,  Décr.  26  déc.  1790,  prescri- 
vait que  ceux-ci  seraient  requis,  le  dessèchement  une  fois  or- 
donné, de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'ils  voulaient  y 
procéder  eux-mêmes,  le  temps  qu'ils  demandaient  pour  l'opérer 
et  les  subventions  dont  ils  auraient  besoin.  Cette  disposition  n'a 
été  abrogée  ni  par  la  loi  de  1807,  muette  sur  la  question,  ni  par 
aucun  autre  texte,  et  il  semble,  dès  lors,  qu'elle  soit  restée  en 
vigueur.  —  Block,  Dict.  de  ïadm.,  v°  Marais,  n.  3.  —  Contra, 
Picard,  op.  cit.,  p.  259. 

59.  —  En  fait,  on  ne  l'a  plus  observée.  Mais  l'entreprise  com- 
porte, le  plus  souvent,  des  expropriations  et  il  doit  alors  être 
procédé  à  l'enquête  d'utilité  publique  prescrite  par  l'ordonnance 
du  18  févr.  1834.  Si,  par  exception,  le  projet  n'en  comporte  pas, 
il  y  a  lieu,  en  tout  cas,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  à  une  ten- 
tative préalable  de  formation  d'association  syndicale  autorisée, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  5,  6  et  7  du  règlement 
d'administration  publique  du  9  mars  1894  (V.  infrà,  n.  297). 
Les  intéressés  seront  donc  toujours  prévenus  et  l'on  peut  admet- 
tre qu'ils  auront  été  suffisamment  mis  à  même  de  présenter  leurs 
observations  et  de  former  leurs  oppositions  si,  en  ouvrant  l'en- 
quête sur  le  projet  d'association,  le  préfet  a  fait  connaître  qu'an 
cas  d'échec  de  la  tentative  il  serait  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux par  voie  de  concession.  —  Picard,  op.  cit.,  p.  262. 

60.  —  Les  demandes  de  concession  se  forment  par  un  mé- 
moire explicatif  adressé  au  préfet  du  département,  si  le  marais 
est  situé  sur  un  seul  département,  au  ministre  de  l'Agriculture 
s'il  est  situé  sur  des  départements  différents.  Il  est  accompagné 
de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  le  justifier  et  notamment  de 
plans,  devis,  profils  et  nivellements. 

61.  —  Le  plan  général  doit  comprendre  tous  les  terrains  qui 
sont  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque  pro- 
priété y  est  distinguée  et  son  étendue  exactement  circonscrite. 
Tous  les  profils  et  nivellements  nécessaires  sont  joints  au  plan 
et,  le  plus  possible,  exprimés  sur  celui-ci  par  des  cotes  particu- 
lières (art.  6). 

62.  —  Les  plans  sont  levés,  soit  par  les  demandeurs,  soit  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  détachés  au  service  de 
l'hydraulique  agricole.  S'ils  le  sont  par  les  demandeurs,  ils  sont 
vérifiés  et  approuvés  par  ces  ingénieurs  (art.  5). 

63.  —  Les  frais  sont  tout  entiers  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs du  dessèchement  (art.  6).  Ceux  dus  aux  ingénieurs  sont 
réglés  sur  états  dressés  par  eux  conformément  au  décret  du  10 
mai  1854  et  approuvés  par  le  préfet.  Le  mandat  est  recouvré 
par  les  percepteurs  des  contributions  directes  et  par  voie  de 
contrainte,  comme  en  matière  d'administration  (Décr.  7  fruct. 
an  XII,  art.  75;  10  et  27  mai  4854). 

64.  —  Pour  la  levée  des  plans,  le  demandeur  peut,  ainsi  que 
les  agents  de  l'administration,  obtenir  du  préfet  l'autorisation  de 
pénétrer  dans  les  propriétés  privées.  Mais  cette  autorisation  est 
un  acte  purement  administratif,  qui  ne  confère  au  demandeur 
aucun  droit  définitif,  et  la  décision  qui  lui  refuserait  par  la  suite 
une  nouvelle  autorisation  pour  la  continuation  de  ses  études,  de 
même  que  celle  par  laquelle  le  ministre  renoncerait  à  donner  suite 
à  un  projet  de  concession  soumis  aux  enquêtes,  ne  seraient 
susceptibles   d'aucun  recours.  —  Cons.  d  Et.,  9  déc.   1842, 
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Schneider,  [P.  ad  m.  chr.];  —  7  avr.  1859,  Renard,  [S.  60.2.61, 
P.  adm.  chr.]  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  261.   • 

65.  —  Le  premier  soumissionnaire  qui  ne  demeurerait  pas 
concessionnaire  serait  seulement  admis  à  se  Taire  rembourser  ses 
frais  d'études  par  celui  auquel  la  concession  aurait  été  définiti- 
vement accordée  (art.  6). 

66.  —  Et  il  aurait  droit,  non  seulement  au  remboursement  du 
principal,  mais  enSore  aux  intérêts  des  sommes  avancées  à  comp- 
ter du  jour  où  elles  l'auraient  été.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1855, 
Bailiy  de   Merlieux,  [S.  55.2.522,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.66] 

67.  —  Peu  importerait  que  le  périmètre  définitivement  adopté 
fût  moindre  que  celui  sur  lequel  avaient  porté  les  plans  et  la 
soumission  :  le  premier  soumissionnaire  devrait  être  complète- 
ment indemnise.  —  Cons.  d'Et.,  47  déc.  1857,  Bailiy  de  Mer- 
lieux, [S.  58.2.603,  P.  adm.  chr.] 

68*  —  Si  la  concession  était  divisée  en  sections,  le  rembour- 
sement Berait  effectué  par  les  divers  concessionnaires  propor- 
tionnellement à  l'étendue  des  terrains  compris  dans  leurs  sec- 
tions respectives.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1855,  précité;  —  17 
déc  1857,  précité. 

68*  —  Si  un  propriétaire  a  signé  une  pétition  tendant  à  la 
constitution  en  syndicat  des  propriétaires  intéressés  au  dessè- 
chement d'une  vallée  et  a  pris  l'engagement  de  contribuer  aux 
frais  des  études  préliminaires  au  prorata  de  la  surrace  de  ses 
propriétés,  sans  faire  aucune  réserve  à  raison  de  ceux  de  ses 
terrains  qui  se  trouvaient  déjà  desséchés,  il  ne  peut  plus  préten- 
dre, après  la  constitution  d'un  syndicat  provisoire,  qu'il  ne  doit 
contribuer  auxdits  frais  que  pour  les  terrains  qui  n  étaient  pas 
encore  desséchés  à  l'époque  où  les  études  ont  été  faites.  — 
Cons.  d'Et.,  14  juin  1866,  Fruitier,  [Leb.  chr.,  p.  658] 

70.  —  Les  demandes  de  concession  sont  publiées  par  les 
soins  des  préfets  dans  les  communes  où  sont  situés  les  marais. 
Des  affiches  invitent  les  intéressés  a  prendre  communication  des 
pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture,  où  elles  demeurent  dépo- 
sées pendant  un  mois  au  moins,  et  à  former  leurs  oppositions. 
Il  est  procédé  en  même  temps  à  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du 
21  juin  1865  et  le  décret  du  9  mars  1894  (V.  suprà,  n.  59.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Associations  syndicales).  Après  quoi  le  dossier 
complet  est  transmis  par  ' 
à  l'appui,  au  ministre 
le  projet  de  décret. 

71. — Ce  projet  désigne  le  concessionnaire;  il  le  soumet, 
d'abord  aux  conditions  générales  qui  sont  prescrites  par  la  loi 
de  1807,  puis  à  celles  qui  ont  été  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  postérieurs,  enfin  aux  charges 
à  fixer  à  raison  des  circonstances  locales  ;  il  détermine  notam- 
ment le  cautionnement  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  de  ré- 
partition de  la  plus-value  entre  le  concessionnaire  et  les  proprié- 
taires, l'époque  du  commencement  des  travaux,  leur  durée,  les 
faits  qui  emporteront  déchéance,  etc.  Avant  d'être  signé,  il  est 
communiqué  pour  examen  et  avis  au  Conseil  d'Etat,  qui  l'étudié 
d'abord  en  section,  puis  en  délibère  en  assemblée  générale.  Les 
plans  de  l'opération  sont  annexés  au  décret,  dont  ils  font  partie 
intégrante  (L.  16  sept.  1807,  art.  5;  Décr.  2  août  1879,  art.  7, 
n.  23;  3  avr.  1886,  art.  1-21°). 

72.  —  L'acte  de  concession  une  fois  intervenu  ne  peut  plus 
être  modifié  que  par  un  décret  rendu  dans  les  mêmes  formes. 
—  Cons.  d'Et.,  29  juin  1850,  Marais  de  Saint-Hilaire,  [S.  50. 
2.678] 

73.  —  Conséquemment,  ni  l'autorité  judiciaire,  ni  l'autorité 
chargée  de  statuer  sur  l'établissement  des  rôles  de  plus-value, 
ni  le  préfet  qui  les  approuve,  ni  même  le  ministre  n'ont  qualité 
pour  ajouter  ou  retrancher  aucune  propriété  à  celles  comprises 
dans  l'acte  de  concession.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1836  (coofl.), 
Desmortiers,  [P.  adm.  chr.];  —  8  août  1838,  Ciegén.  de  dessè- 
chement, [S.  39.2.312];  —7  mars  1873,  Min.  trav.  publ.,  [Leb. 
chr.,  p.  2141  ;  —  7  août  1874,  Vallée  de  la  Haute-Deûle,  [Leb. 
chr.,  p.  830j 

74.  —  Décidé  encore  que  lorsque  des  terrains  qui  devaient 
bénéficier,  à  raison  de  leur  nature  spéciale,  d'une  exception 
prononcée  par  l'ordonnance  de  concession,  ont  été  indiqués  sur 
les  plans  comme  devant  participer  au  dessèchement  et  que, 
comme  tels,  ils  ont  figuré  dans  des  procès- ver  baux  de  classifi- 
cation et  d'estimation  dûment  homologués,  sans  que  les  proprié- 
taires aient  réclamé,  ceux-ci  sont  non  recevables  ensuite  à  en 
demander  la  distraction.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1833,  Fitremann, 
[P.  adm.  chr.] 


par  le  préfet,  avec  les  plans  et  autres  pièces 
>  de  l'Agriculture,  qui  prépare,  s'il  y  a  lieu, 


75.  —  Du  reste,  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  rejet  d'une  demande  d'extension  du  péri- 
mètre de  la  concession  :  une  pareille  mesure  ne  modifie  en  rien 
l'acte  intervenu  et  le  ministre  peut,  de  sa  propre  autorité,  re- 
fuser de  donner  suite  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  sans  que 
sa  décision  soit  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  Le 
refus  d'agir  de  l'administration  dans  les  matières  réservées  à  son 
initiative  ne  donne  lieu,  en  effet,  à  aucun  recours.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1891,  Synd.  du  Trébon  d'Arles,  [S.  et  P.  93.3.13, 
D.  92.3.76] 

76.  —  Quant  aux  désignations  de  propriétés  portées  dans 
l'acte  de  concession  ou  dans  les  plans  annexes,  elles  n'ont, 
bien  entendu,  qu'une  valeur  indicative.  Elles  ne  mettent  pas 
obstacle  à  ce  que  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  des  ma- 
rais concédés  les  revendiquent  devant  les  tribunaux.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  sept.  1819,  Comm.  de  Montoir,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

77.  —  Et  on  ne  pourrait  même  leur  opposer,  si  ces  revendi- 
cations ne  se  produisent  que  beaucoup  plus  taçd,  après  l'achè- 
vement des  travaux  par  exemple,  qu'ils  n'ont  pas  réclamé,  lors 
des  enquêtes  effectuées  dans  l'intervalle,  contre  la  fixation  du 
périmètre  ou  contre  le  classement  des  propriétés.  —  Cons.  d'Et., 
12  août  1845,  t"esp.,  Vince,  [S.  45.2.673];  2*  es  p.,  Rouaud, 
[S.  45.2.675,  P.  adm.  chr.] 

78.  —  L'acte  de  concession  forme  un  contrat  synallagmati- 
que  :  1°  entre  le  concessionnaire,  qui  s'oblige  à  exécuter  le  des- 
sèchement, et  les  propriétaires,  qui  s'engagent,  de  gré  ou  de 
force,  à  lui  payer  le  prix  des  travaux;  2°  entre  le  concession- 
naire, qui  accepte  les  conditions  et  plans  imposés,  et  le  gou- 
vernement, qui  promet  de  faire  lever  tous  les  obstacles  suscep- 
tibles de  paralyser  ou  d'entraver  l'opération. 

79.  —  Il  engage,  non  seulement  le  concessionnaire,  mais 
aussi  ses  cessionoaires,  successeurs  et  ayants-cause.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  1824,  Marais  de  Montferrant,  [P.  adm.  chr.];  — 
2  févr.  1825,  Perdry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

80.  —  Et  ceux-ci  se  trouvent  substitués,  dans  la  mesure 
de  leur  titre,  à  tous  ses  droits,  pourvu,  toutefois,  s'il  y  a  eu 
cession,  qu'elle  ait  été  notifiée  aux  parties  intéressées.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juin  1854,  Nodier,  [S.  54.2.792,  P.  adm.  chr.] 

81.  —  Spécialement,  si  la  concession  est  accordée  à  la  réu- 
nion ou  à  une  partie  des  propriétaires,  associés  à  cet  effet,  la 
société  a  le  caractère  d'une  association  d'immeubles  plutôt  que 
celui  d'une  association  de  personnes,  et  les  obligations  dérivant 
de  la  qualité  d'associé,  inhérentes  dès  lors  à  chaque  immeuble, 
suivent  celui-ci  en  cas  de  vente,  alors  même  que  Pacte  de  vente 
aurait  été  transcrit  avant  l'acte  de  concession.  —  Cons.  d'Et., 
21  juin  1890,  Hospices  de  Lille,  [D.  92.3.10] 

82.  —  Les  clauses  de  l'acte  de  concession  peuvent  avoir  be- 
soin d'être  interprétées.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  a  qua- 
lité à  cet  effet.  Ce  devrait  être  le  Conseil  d  Etat  d'après  la  règle 
qui  veut  que  les  décrets  émanés  de  l'autorité  souveraine  soient 
interprétés  par  lui.  Mais  une  exception  doit  être  faite  à  l'égard 
des  concessions  de  travaux  publics,  dont  la  loi  du  28  pluv.  an 
V1I1  attribue  tout  le  contentieux  aux  conseils  de  préfecture. 
Le  Conseil  d'Etat,  après  s'être  tout  d'abord  refusé  à  admettre 
cette  exception  :  Cons.  d'Et.,  23  août  1820,  Faguier,  [P.  adm. 
chr.];  —  13  juin  1827,  de  Brézé,  [P.  adm.  chr.];  —24  cet.  1827, 
Malicot,  [P.  adm.  chr.];  —  2  juill.  1836,  canal  d'Aire,  [P.  adm. 
chr.J;—  12  août  1845,  Rouaud,  [S.  45.2.675,  P.  adm.  chr.];  — 
12  août  1845,  Monnet,  [S.  45.2.678,  P.  adm.  chr.];  —  10  août 
1830,  Synd.  de  l'Authie  [Leb.  chr.,  p.  744];  —  25  nov.  1852, 
Allonneau,  [Leb.  chr.,  p.  500];  —  16  juill.  1857,  Couderc,  [P. 
adm.  chr.],  l'a  ensuite  implicitement  reconnue  par  plusieurs  ar- 
rêts, et  les  auteurs  sont  aujourd'hui  à  peu  près  unanimes  en 
faveur  de  la  même  solution.  —  Cons.  d'ÉL,  22  juin  1854,  Nod- 
ier, [S.  54.2.792,  P.  adm.  chr.];  —  19  avr.  1855,  Nodier,  [S.  55. 
2.732,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.83];  —  17  mars  1864,  Marais  de 
Bourgoin,  [S.  64.2.86,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.83];  —  14  déc. 
1864  (confl.),  Marais  de  Bourgoin,  [S.  65.2.245,  P.  adm.  chr.,  D. 
65.3.83]  -  Sic,  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  524  et  s.,  532,  552; 
t.  2,  n.  629,  650,  830, 857;  de  Lalande,  op.  cit.,  p.  72.  —  Adde, 
Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  262. 

83.  —  Les  concessions  de  dessèchement  de  marais  situés 
dans  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées 
ont  le  caractère  de  travaux  .mixtes  et  doivent  être  précédées  de 
l'instruction  prescrite  par  le  décret  du  16  août  1853  (Décr.  8  sept. 
1878,  art.  3). 


wo 


MARAIS.  —  Chap.  III. 


§  2.  Mesure»  préalables  à  V exécution  des  travaux. 
!•  Commission  spéciale. 

84.  —  La  première  mesure  préalable  h  l'exécution  du  dessè- 
chement est  la  nomination  d'une  commission  spéciale  de  sept 
membres,  désignés  par  le  chef  de  l'Etat  et  choisis  parmi  tes  per- 
sonnes présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit 
aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à 
se  prononcer  (L.  16  sept.  1807,  art.  42  à  44). 

85.  —  Ces  commissaires  peuvent,  de  môme  que  les  experts 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  (V.  infrà,  n.  lit),  être  récusés  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  spécifiés  par  les  art.  378  et  s.,  G. 

ftroc.  ctv.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1814,  Marais  de  Bourgoing, 
S.   chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  avr.  1828,  Bernault,  [P.  adm. 
ohr.l 

86.  —  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commis- 
sion spéciale,  la  fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux 
où  elles  seront  tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secréta- 
riat et  la  garde  des  papiers,  Tes  frais  qu'entraîneront  ses  opéra- 
tions et,  enfin,  tout  ce  qui  concerne  son  organisation,  sont  dé- 
terminés, dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d'administration 
publique  (art.  45 . 

87.  —  Les  avis  ou  décisions  doivent  être  motivés  et  rendus 
par  cinq  membres  au  moins  (art.  43). 

88.  —  L'absence  de  motis  entraînerait  la  nullité  de  la  dé- 
cision. —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1832,  de  Guibert,  [P.  adm. 
chr.] 

89.  —  Et  une  décision,  une  fois  prise,  ne  pourrait  être 
réformée  d'office  par  la  commission  spéciale  qu'autant  qu'une 
opposition  sur  défaut  aurait  été  formée  par  Tune  des  parties.  — 
Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Dubuc,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin 
1854,  Chitier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.2] 

90*  —  Avant  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syn- 
dicales, la  commission  spéciale  connaissait  de  tout  ce  qui  était 
relatif  :  1°  au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après 
le  dessèchement  des  marais  ;  2°  à  leur  estimation  ;  3°  à  la  vérifi- 
cation de  l'exactitude  des  plans  cadastraux  ;  4°  à  l'exécution  des 
actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance  par  les  concession- 
naires d'une  portion  des  produits;  5°  à  la  vérification  et  à  la  ré- 
ception des  travaux  de  dessèchement;  6"  à  la  formation  et  à  la 
vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèche- 
ment; 7°  à  l'estimation,  dans  le  cas  de  dépossession  prévu  par 
l'art.  24,  des  terrains  délaissés,  ainsi  que  des  terrains  pris  par 
les  travaux.  Elle  devait,  en  outre,  donner  son  avis  sur  1  organi- 
sation du  mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement.  Elle 
était  donc  à  la  fois  administrateur,  juge  et  conseil  (L.  16  sept. 
1807,  art.  46). 

91.  —  Mais  la  loi  du  21  juin  1865  a,  par  son  art.  26,  trans- 
porté au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations qui,  d'après  la  loi  de  1807,  devaient  être  jugées  par 
la  commission  spéciale.  —  V.  suprà,  vo  Association  syndicale, 
n.  544-  et  s.,  et  infrà,  n.  118. 

92.  —  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  nouvelle  ne  de- 
vait pas  avoir  pour  résultat  la  suppression  pure  et  simple  des 
commissions  spéciales  réclamée  depuis  longtemps  et  réalisée 
expressément  dans  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  actuel- 
lement soumis  au  Parlement;  mais,  après  avoir  d'abord  adopté 
l'affirmative,  le  Conseil  d'Etat  se  prononce  actuellement  pour  la 
solution  contraire. 

93.  —  H  a  d'ailleurs  lui-même  limité  les  attributions  des  com- 
missions spéciales  à  la  fixation  des  sones  de  danger,  à  l'estima- 
tion par  zone  des  différentes  propriétés  et  à  l'établissement  des 

Périmètres  spéciaux.  Il  convient  d'y  ajouter  aussi  l'examen,  après 
achèvement  des  travaux,  du  projet  de  règlement  relatif  à  leur 
exécution.  —  V.  suprà,  v°  Asswiation  syndicale,  n.  548  et  s. 

94.  —  La  commission  spéciale  prend  part  obligatoirement  à 
ces  opérations.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  18rf0,  Clerc,  [S.  81.3.60, 
P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34] 

95.  —  Et  elle  n'excède  pas  ses  attributions  en  appréciant  les 
observations  présentées  par  les  intéressés  au  oours  des  en- 
quêtes qui  les  accompagnent.  —  Même  arrôL 

96.  —  Elle  continue,  en  outre,  à  intervenir,  en  fait,  dans  plu- 
sieurs autres  circonstances,  telles  que  l'établissement  du  rôle  de 
plus-value  (Y.  infrà,  n.  201),  et  l'administration  est  toujours 
libre  de  mettre  à  profit  ses  connaissances  particulières,  pour 
l'étude  des  difficultés  d'exécution    qui  peuvent  se  présenter. 


Mai  s  ses  actes  ont  alors  le  caractère  de  mesures  d'instruction 
essentiellement  facultatives. 

97.  —  La  commission  spéciale  n'a,  du  reste,  jamais  été  juge 
des  questions  de  propriété  ou  de  servitude,  sur  lesquelles  il  doit 
être  prononcé  par  les  tribunaux  judiciaires  sans  que,  d'ailleurs, 
en  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  travaux  ou  l'exé- 
cution des  décisions  de  la  commission  puissent  être  retardées 
ou  suspendues  (L.16  sept.  1807,  art.  47).  —  Ctss.,11  nov.  1867, 
Pillias,  [S.  68.1.30,  P.  68.46]  —  V.  encore,  sur  la  compétence 
des  commissions  spéciales,  infrà,  n.  510  et  s. 

2°  Syndics  et  experts. 

98. — En  même  temps  qu'est  nommée  la  commission  spéciale, 
il  esl  formé  entre  les  propriétaires  un  syndicat  chargé  de  les 
représenter.  L'acte  de  concession  fixe  le  nombre  des  syndics, 
qui  doivent  être  trois  au  moins  et  neuf  au  plus  (L.  16  sept.  1807, 
art.  7). 

99.  —  La  loi  ne  parle  pas  des  communes,  mais  il  est  admit 
qu'elles  sont  soumises  à  la  règle  générale  et  considérées,  cha- 
cune, comme  une  personne  morale.  —  Proudhon,  Dom.  publ, 
n.  1604. 

ÎOO.  —  D'autre  part,  elle  fixe  à  trois  le  nombre  minimum  des 
syndics.  Cela  implique,  bien  qu'elle  ne  s'en  explique  pas,  qu'il  y 
a  au  moins  quatre  propriétaires.  Quelques  auteurs  sont  allés  plus 
loin  et  ont  émis  l'opinion  qu'il  n'y  a  lieu  à  syndicat  qu'autant 
que  le  nombre  des  propriétaires  est  supérieur  au  maximum  spé- 
cifié pour  le  nombre  des  syndics,  à  neuf  par  conséquent.  En 
effet,  disent-ils,  la  constitution  d'un  syndicat  n'a  d'autre  but 
que  de  réduire,  pour  la  facilité  des  opérations  et  des  délibéra- 
tions, le  trop  grand  nombre  d'intéressés  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  consulter;  or  le  législateur  a  estimé  que  jusque  neuf 
leur  nombre  n'était  pas  excessif.  —  Proudhon,  Dom.  pubi,  d. 
1605. 

101.  —  L'argumentation  n'est  pas  décisive;  en  maints  cas 
une  représentation  permanente,  triée  et  réduite,  peut  être  avan- 
tageuse. Faute  d'indication  autre,  il  convient  donc  de  laissera 
l'administration  le  soin  de  décider  d'après  les  espèces  elles  cir- 
constances. Elle  aura  toujours  la  faculté,  si  les  propriétaires 
sont  moins  de  dix,  de  les  faire  tous  participer  aux  opérations 
en  fixant  un  nombre  égal  de  syndics. 

102.  —  Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet  (Même  art.). 
D'après  le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  ils  se-      j 
raient  élus. 

103.  —  Ils  sont  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préfet  fasse  porter  son  choix 
sur  les  plus  imposés.  Il  suffit  qu'il  ne  descende  pas  jusqu'à  la 
moyenne  inférieure  et,  sous  cette  réserve,  il  a  toute  latitude  pour 
l'appréciation  des  cond  lions  d'aptitude  à  exiger  d'eux.  —  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1865,  Marais  de  la  Gironde,  [P.  adm.  chr.];  —  2 
mai  1879,  Balguerie,  [Leb.  chr.,  p.  343];  —  14  nov.  1891,  de 
Barbentane ,jD.  93.3.21];  —  21  mai  1892,  Vrigonneau,  [S.  et  P. 
9k3.42]  -  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  270.  —  Contra,  Perriquet, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  165. 

104*  —  Les  syndics  représentent  collectivement  tous  les  pro- 
priétaires. Gonsé'quemment  ils  n'ont  qualité  pour  agir  au  nom 
d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  qu'autant  qu'ils  ont  reçu 
à  cet  effet  un  pouvoir  spécial.  Mais  ils  peuvent,  bien  entendu, 
agir  en  leur  propre  nom  comme  propriétaires  intéressés.  — 
Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Defrance,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  - 
6  août  1823,  de  TAubépin,  [P.  adm.  chr.] 

105.  —  Même  comme  mandataires  de  la  masse  des  proprié- 
taires, ils  ont  leur  pouvoir  général  de  représentation  limité 
par  la  loi  à  la  nomination  des  experts  et  à  la  présentation  d'un 
projet  de  règlement  pour  la  fixation  du  genre  et  de  l'éten- 
due des  contributions  nécessaires  aux  dépendes  d'entretien. 
Le  décret  de  concession  peut  les  investir,  en  outre,  de  quel- 
ques mandats  spéciaux,  tels  que  la  détermination,  conjointe- 
ment avec  les  experts,  des  portions  de  marais  à  emparquer 
pour  le  pacage  des  bestiaux  des  communes  pendant  la  durée  des 
travaux  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  pré- 
cité. 

100.  •—  Les  propriétaires  pourraient,  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs,  donner  procuration  à  un  ou  plusieurs  man- 
dataires autres  que  les  syndics.  Mais  ces  mandataires,  dépourvus 
de  tout  caractère  spécial,  seraient  tenus  de  déclarer  dans  tous 
les  actes  les  nom,  prénoms  et  qualité  de  chacun  de  leurs  man» 
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dents.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  4814,  Marais  de  Bourgoing,  [S. 
cbr..  P.  adm.  chr.] 

107.  —  Le  mandataire  d'une  oommune  devrait  tenir  ses  pou- 
voirs, non  du  maire,  mais  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et., 
8  sept.  1819,  précité. 

108.  —  Les  exporte  soot  chargés  du  classement  et  de  l'esti- 
mation des  terrains.  Ils  sont  désignes  :  l'un  par  les  syodios  réu- 
nie, l'autre  par  les  concessionnaires.  Le  préfet  enregistre  ces 
choix  et  nomme  le  tiers  expert  (L.  16  s"pL  1807,  art.  8). 

100*  — Aucun  texte  de  loi  ne  détermine  d'une  façon  précise 
les  formes  dans  lesquelles  ils  doivent  procéder;  seul,  l'art.  13,  L. 
16  sept,  1807,  donne  quelques  indications  pour  l'estimation  préa- 
lable des  terrains.  Il  Bemble  naturel  dès  lors  de  se  reporter  aux 
régies  de  droit  commun  et,  comme  il  s'agit  d'une  matière  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  juill.  18*9,  art.  13  et  e.  -*  Picard,  op.  cit.,  p.  271.  — 
V.  aussi  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  2,  p.  178;  Guichard, 
Des  tondes,  bruyères,  etc.,  p.  202. 

110.  —  Il  en  résulte  que  les  trois  experts  doivent  opérer  en- 
semble. —  Cons.  d'Eu,  8  déc.  1876,  Marais  de  Beuvry,  [D.  77. 
3.15]  —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  8  sepu  1819,  Defraoce,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

111.  —  ...  Que  les  règles  de  récusation  posées  par  le  Code 
de  procédure  civile  leur  sont  applicables.  —  V.  suprà,  n.  83. 

112.  —  ...  Qu'ils  sont  soumis  au  serment  préalable.  —  V. 
cep.  Cons.  d'Eu,  8  sept.  1819.  précité.  ~  Picard,  op.  cit.,  p. 
«70. 

3*  Classement  et  estimation  préalables  des  terrains. 

113.  —  L'estimation  préalable  des  terrains  doit  permettre, 
rapprochée  de  celle  qui  sera  effectuée  après  l'achèvement  des 
travaux,  de  déterminer  leur  plus-value.  Elle  est  faite  par 
classes. 

114.  —  Le  nombre  des  classes  peut  aller  de  cinq  à  dix.  Elles 
sont  formées,  en  principe,  d'après  les  divers  degrés  d'inondation. 
Par  exception,  lorsque  la  valeur  des  différentes  parties  du  ma- 
rais éprouve  des  variations  autres  que  celles  provenant  des  di- 
vers degrés  de  submersion,  elles  sont  formées  sans  égard  à  ces 
degrés  et  de  manière  que  toutes  les  terres  de  même  valeur  pré- 
sumée soient  toujours  dans  la  même  classe  (L.  16  sept.  1807, 
art.  9). 

115.  —  Le  périmètre  des  diverses  classes  est  tracé  sur  le 
plan  cadastral  qui  a  servi  de  base  &  l'entreprise.  Ce  tracé  est 
lait  par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  et  les  experts 
réunis  (art.  9). 

lltt.  — •  Le  plan  ainsi  préparé  est  envoyé  au  préfet  et  reste 
déposé  pendant  uo  mois  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Les  par* 
ties  intéressées  sont  invitées  par  affiches  à  en  prendre  connais- 
sance et  à  présenter  leurs  observations  sur  son  exactitude,  sur 
les  limites  assignées  aux  effets  du  dessèchement,  sur  le  classe- 
ment des  terres  (art.  11). 

117.  —  Le  préfet  recueille  ces  observations,  ainsi  que  celles 
faites  en  réponse  par  le  concessionnaire,  par  les  ingénieurs  et 
par  les  experts,  auxquels  il  les  a  communiquées.  Il  ordonne  en- 
suite les  vérifications  qu'il  juge  convenables,  fait  opérer  les  mo- 
difications qui  lui  paraissent  nécessaires  et  approuve  le  plao, 
s'il  y  a  lieu  (art.  12). 

1 18.  —  Si  des  intéressés  persistent  dans  leurs  réclamations, 
ces  réclamations,  qui  ont  un  caractère  essentiellement  conten- 
tieux, doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  La 
commission  spéciale,  autrefois  compétente,  ne  peut  plus  qu'être 
chargée  facultativement  des  vérifications  ordonnées  par  le  pré- 
fet (Môme  art.).  —  L.  21  juin  1865,  art.  2ô.—  Av.  Cons.  d'Et., 
15  uinv.  1878,  [D.  79.3.8JJ  -  V.  suprà,  n.  91. 

119.  —  Au  chs  où  il  y  aurait  lieu  &  un  nouveau  classement, 
le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  charger  le  tiers-expert  d'y 
procéder  seul.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1876,  |  L-b.  chr.,  p.  8621 

120.  —  Lorsque  le  plan  est  définitivement  arrêté,  I  expert 
des  propriétaires  et  celui  des  concessionnaires  se  rendent  sur  les 
lieux,  accompagnés  du  tiers-expert,  qui  les  départagera,  s'ils  ne 
peuvent  s'entendre.  Ils  recueillent  tous  les  renseignements  né- 
cessaires et  procèdent  à  l'estimation  par  hecta  e  du  prix  moyen 
de  tous  If  s  terrains  compris  dans  chacune  des  classes  composant 
le  marais,  en  ayant  seulement  égard  à  la  valeur  actuelle  de  ces 
terrains  en  la  ni  que  marais  et  sans  pouvoir  effectuer  une  esti- 
mation détaillée  par  propriété  (L.  16  sept.  18o7,  art.  13  . 

121.  —  L'estimation  qui  aurait  eu  heu  par  parcelles  et  non 


par  classes,  devrait  être  annulée.  Il  importerait  peu  qu'il  s'agit 
de  terrains  en  culture  compris  dans  le  périmètre  d'un  dessèche- 
ment de  marais  et  que,  d'ailleurs,  la  compagnie  de  dessèche- 
ment eût  pris  l'engagement  de  piyer,  s'il  y  avait  lieu,  une  in- 
demnité ne  moins-val ue  aux  propriétaires  de  ces  terrains.  — 
Cons.  d'Et..  20  mai  1831,  Marais  de  l'Authie,  [P.  adm.  chr.j;  — 
8  août  1838,  Cia  gén.  de  dessèchement,  (S.  39.8.312J 

122.  —  Co  itrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  classement,  les 
ingénieurs  du  service  hydraulique  ne  prennent  pas  part  aux  tra- 
vaux d'estimation.  Cette  exclusion  n'est  pas  conservée  dans  le 
nouveau  projet  de  loi  sur  le  régim*  des  etux. 

123.  —  Le  procès- verbal  des  experts  est  adressé  au  préfet. 
II  fit  publié  et  examiné  dans  l**s  mêmes  formas  que  le  projet  de 
olassemeni  (V.  supra,  n.  116  et  s.).  De  plus,  il  est  obligatoire- 
ment communiqué  à  la  commission  spéciale  et  l'estimation  est 
définitivement  arrêtée  et  homologuée  par  elle,  sou*  p«*ine  de  nul- 
lité. Elle  peut,  du  reste,  décider  outre  et  contre  1  avis  des  ex- 
perts (LL.  16  sept.  1807,  art.  14;  21  juin  1865,  art.  86).  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  1  >  janv.  1878,  précité.  —  Cous.  d'Et.,  16  mars  1883, 
CicP.-L.-M.,  [D.  84.3.61];  —  17janv.  1891,  C'«  P.-L.-M.,  jS.et 
P.  93.3.6]  -Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  271.  —  V.  toutefois,  pour 
l'homologation,  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  838. 

12i.  —  Jugé  cependant  que  la  commission  spéciale  ne  peut 
modifier  les  prix  d  estimation  fixés  par  les  experts  que  s'il  y  a 
eu  réclamation  de  la  part  des  intéressé?.—  Cons.  d'Et.,  26  août 
1824.  Dubuc,  |P.  adm.  chr.]  —  Coutrà,  Block,  Dict.  de  l'adm., 
vo  Marais,  n.  18. 

125.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  le  classement  arrêté 
par  la  commission  spéciale  n's  pas  été  attaqué  dans  les  délais 
de  la  loi,  il  a  un  caractère  définitif  et  que  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulte de  ce  classement  que  la  valeur  des  terrains  sera  Hxèe 
d'après  le  revenu  porté  &  une  époque  déterminée  sur  la  matrice 
cadastrale,  il  ne  peut  être  tenu  oompte,  pour  l'établissement  des 
taxes,  des  modifications  apportées  ultérieurement  à  la  matrice 
cadastrale  à  raison  des  constructions  nouvelles.  —  Coos.  d'Et., 
22  déc  1882,  Synd.  du  Drac,  [S.  84.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  84. 
3.60] 

126.  —  Les  contestations  qui  viennent  à  se  produire  relati- 
vement au  classement  et  à  l'estimation  doivent  être  portées  de* 
vant  le  conseil  de  préfecture  (L.  21  juin  1868,  art.  26). 

127*  —  Mais  il  n'en  peut  être  saisi  qu'après  que  la  commission 
spéciale  a  statué  adminisirativement.  C'est  contre  la  décision 
homologuée  par  elle  que  l'instance  est  introduite.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1880,  Clerc,  [S.  81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34]  — 
V.  aussi  tn/rë.  n.  214. 

128.  —  Si  les  travaux  venaient  à  subir  une  longue  interrup- 
tion, l'appréciation  première  de  la  valeur  des  terrains,  qui  doit 
servir  plus  tard  à  la  détermination  de  la  plus-value,  devrait  être 
faite,  non  à  l'époque  de  la  concession,  mais  à  l'époque  de  la  re- 
prise des  travaux,  à  l'aide  dune  nouvelle  estimation  et  déduc- 
tion faite  de  raccroissement  de  valeur  résultant  des  premiers 
travaux  ;  de  façon  que  l'augmentation  de  prix  des  propriétés 
foncières,  survenue  dans  l'intervalle,  reste  tout  entière  acquise 
aux  propriétaires.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1837,  Canalis.  de  la 
Dive,  [3.  38.2.89,  P.  adm.  chr.] 

129.  —  Au  surplus,  il  est  toujours  loisible  aux  propriétaires 
et  aux  concessionnaires  de  dJroge-r,  par  des  conventions  amia- 
bles et  par  des  arrangements  particuliers,  au  système  de  par- 
tage des  plus-values  organisé  par  la  lai,  de  décider,  par  exem- 
ple, que  le  concessionnaire  recevra,  comme  rémunération  de 
ses  travaux,  la  propriété  d'une  fraction  déterminé*  des  terrains 
desséchés.  Le  classement  et  l'estimation  des  terrains,  ainsi  que 
les  diverses  autres  opérations  ayant  trait  &  ta  fixation  et  au  re- 
couvrement des  plus-values  deviennent,  en  pareil  cas,  le  plus 
souvent  inutiles  et  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord, 
s'ab^nir  d'y  faire  procéder.—  Picard, op.  cit.,  t.  4,  p.  272. 

130.  —  Si  toutefois  les  terrains  dont  la  cession  a  été  jugée 
nécessaire  pour  le  dessèchement  appartiennent  à  uoe  oommune, 
l'aliénation  n'en  pourra  s  voir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure  et  dans  les  formes  spéciales  tracées  par 
la  loi.  La  convention  qui  aurait  été  passée  en  vue  de  cette  ces- 
sion entre  le  maire  et  la  compagnie  concessionnaire  serait  de 
nulle  valeur,  encore  qu'elle  eût  été  homologuée  par  la  commis- 
sion spéciale  au  moment  de  la  confection  du  rôle.  —  Cons. 
d'Et.,  9  janv.  1846,  Min.  trav.  publ.,  [S.  46.2.277,  P.  adm. 
chr.] 

131.  —  Pour  l'estimation  postérieure  aux  travaux,  la  fixation 
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4°  Expropriations. 


132.  —  L'exécution  des  travaux  nécessitera  souvent,  notam- 
ment pour  rétablissement  des  digues  et  pour  l'ouverture  'les 
rigoles  de  dessèchement,  des  expropriations  de  terrains,  soit 
dans  l'intérieur,  soit  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession. 
La  loi  du  16  sept.  1807  confiait  à  la  commission  spéciale,  au 
moins  pour  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion, la  fixation  de  l'indemnité.  On  a  pu  se  demander,  par  la 
suite,  si  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juill.  1833  et  3  mai  1841, 
qui  transfèrent  au  jury  le  règlement  des  indemnités  d'expro- 
priation, n'avaient  pas*  implicitement  abrogé,  sur  ce  point,  les 
dispositions  contraires  de  la  loi  de  1807,  et,  en  fait,  la  question 
a  été  très-discutée.  —  Dans  le  sens  de  l'abrogation,  Toullier, 
Dr.  civ.,  t.  3,  n.  286;  Proudhon,  Dom.  pubL,  n.  1661  ;  Corme- 
nin,  Dr.  adm.,  va  Expropriation;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
Expropriation,  n.  15;  Delalleau,  De  l'expropriation,  n.  857  et  s.; 
Husson,  Législ.  des  trav.  pubL,  t.  2,  p.  254;  Foucard,  Elém.  de 
dr.  pubL,  1. 1,  p.  228;  Garnier,  Régime  des  eaux,  n.  930;  Perri- 
quet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  823;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  285.  —  Con- 
tra, Cons.  d'Et.,  27  avr.  1825,  Cle  Bimar,  [P.  adm.  chr.];  —  23 
août  1826  (confl.),  de  Bray,  [P.  adm.  chr.];  —  22  mars  1827 


—  Serrigny,  Compét.  et  procéd.  adm.,  n.  1193;  GillonetStourm, 
Code  des  munie, -CoteWe,  Trav.publ.;  Dumay,  a-nnot.  sur  Proud- 
hon, Dom.  pubL,  n.  1661.  —  Depuis  la  loi  de  1865,  elle  n'a  plus 
qu'un  intérêt  historique. 

133» —  La  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndi- 
cales ordonne,  en  effet,  dans  ses  art.  26,  1-3°  et  18  combinés, 
qu'en  cas  de  dessèchement  de  marais  et  si  les  travaux  ne  sont 
pas  entrepris  par  une  association  syndicale,  libre  ou  autorisée, 
il  soit  procédé  aux  expropriations  nécessaires  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  après  déclaration  d'uti- 
lité publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà, 
v°  Association  syndicale,  n.  349  et  s. 

134.  —  Le  projet  de  décret  n'a  pas  besoin  d'être  soumis  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat;  il  suffit  que  la  section 
compétente  soit  consultée.  —  Simonet,  Dr.  pubL  et  adm.,  n. 
1061. 

135.  —  Le  renvoi  à  la  loi  du  21  mai  1836  ne  se  réfère,  du 
reste,  qu'à  l'art.  16  de  cette  loi,  c'est-à-dire  à  la  constitution  du 
jury  chargé  de  régler  les  indemnités.  Celui-ci  sera  composé, 
comme  en  matière  de  chemins  vicinaux,  de  quatre  membres 
choisis  par  le  tribunal  sur  la  liste  annuelle-  et  présidés  par  un 
juge  ou  un  juge  de  paix,  également  désigné  par  le  tribunal. 
Pour  toutes  les  autres  formalités,  les  règles  tracées  par  la  loi  du 
3  mai  1841  devront  être  observées  (V.  L.  22  déc.  1888,  Travaux»  et 
débats  parlement.).  —  Simonet,  Dr.  pubL  et  adm.,  n.  1061  ;  Block, 
Dict.  de  Vadm.,  v°  Marais,  n.  20  et  21. 

136.  —  D'autre  part,  la  loi  de  1865,  de  même  que  la  loi  de 
1807,  ne  vise  que  les  terrains  situés  dans  le  périmètre  de  la 
concession.  Pour  l'expropriation  des  autres  terrains,  la  législa- 
tion générale  redevient  applicable  et  toutes  les  opérations,  y  com- 

Kris  Fa  constitution  du  jury,  doivent  s'effectuer  conformément  à  la 
)i  du  3  mai  1841.  —  Delalleau,  De  l'expropriation,  n.  857  et  s. 

137.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux 
donne  au  propriétaire  le  droit  de  délaisser,  s'il  ne  préfère  l'ex- 
propriation partielle,  la  totalité  de  son  terrain,  moyennant  une 
indemnité  calculée  sur  le  pied  de  la  première  estimation.  Mais  il 
faut  qu'il  exerce  ce  droit  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de 
l'arrêté  préfectoral  approuvant  Tune  ou  l'autre  des  estimations. 

138.  —  Pour  le  détail  des  formalités  de  l'expropriation ,  V. 
suprà,  v°  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Pour  le  cas 
d'expropriation  totale,  V.  infrà,  n.  287  et  s.  —  Sur  la  question 
de  compensation  de  l'indemnité  d'expropriation  et  de  la  plus- 
value  à  résulter  des  travaux,  V.  infrà,  n.  245. 

§  3.  Exécution  des  travaux. 
1°  Condition*  et  délais  d'exécution. 

139.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  de  dessèchement 
sont  essentiellement  des  concessionnaires  de  travaux  publics. 


Ils  sont  donc  tenus,  tout  d'abord,  pour  l'exécution  des  travaux, 
des  obligations  qui  incombent,  d'une  façon  générale,  à  tous  les 
concessionnaires  de  travaux  publics  (V.  infrà,  v°  Travaux  pu- 
blics). Ils  sont  tenus,  en  outre  :  1°  des  obligations  qui  résultent 
pour  eux  de  la  législation  des  marais  ;  2°  des  obligations  spé- 
ciales qui  sont  déterminées,  dans  chaque  cas,  par  l  acte  de  con- 
cession. 

140*  —  La  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  vien- 
nent à  s'élever  entre  l'Etat  et  eux  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4).  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1871 
(confl.),  de  Giral,  [S.  72.2.319,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.44] 

141*  —  Dès  qu  il  a  été  statué  sur  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  l'estimation  des  terrains  et  que  celle-ci  a  été  définitive- 
ment arrêtée,  les  travaux  doivent  être  commencés.  Ils  doivent 
être  poursuivis  et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de 
concession  (L.  16  sept.  1807,  art.  15). 

142.  —  Relativement  au  point  de  départ  des  délais,  la  lettre 
d'avis  adressée  par  le  ministre  ou  par  le  préfet  au  concession- 
naire équivaut  à  notification,  pourvu  qu'elle  soit  accompagnée 
d'une  expédition  de  l'acte  de  concession  ou,  tout  au  moins,  d'un 
extrait  qui  fasse  connaître  les  conditions  essentielles  sous  les- 
quelles cette  concession  est  faite.  —  Guichard,  Des  landes, 
bruyères,  etc.,  p.  206. 

143.  —  Un  décret,  rendu  dans  les  mêmes  formes  que  le  dé- 
cret de  concession  (V.  suprà,  n.  71),  peut  accorder  une  proro- 
gation de  délai.  Le  propriétaire  qui  aurait  traité  avec  le  conces- 
sionnaire pour  la  cession  d'une  partie  des  terrains  submergés 
en  paiement  de  l'indemnité  de  plus-value  et  qui  aurait  effective- 
ment réalisé  cette  cession  n'aurait  pas  qualité. pour  s'opposer  à 
la  prorogation,  si  d'ailleurs  il  n'avait  pas  subordonné  la  cession 
à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  primitivement  fixés.— 
Cons.  d'Et.,  14  juin  1852,  Comm.  de  Laberme,  [P.  adm.  chr.] 

144.  —  Les  détails  de  l'exécution  sont  déterminés  également 
par  l'acte  de  concession,  d'après  les  plans  approuvés  et  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Le  même  acte  soumet  les  tra- 
vaux au  contrôle  et  à  la  surveillance  permanente  des  ingénieurs 
de  l'hydraulique  agricole. 

14o.  —  Le  droit  de  contrôle  devrait,  du  reste,  être  reconnu 
à  l'administration,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  spé- 
ciale, car  il  est  une  conséquence  du  caractère  des  travaux  de 
dessèchement.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  265. 

146.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'administration  a  qualité  pour 
ordonner  l'exécution  de  certains  travaux  comme  se  rattachant  i 
l'opération  du  dessèchement,  sauf  au  concessionnaire,  s'il  es- 
time qu'ils  excèdent  les  prévisions  de  l'acte  de  concession,  à  se 
pourvoir  en  interprétation  de  celui-ci.  — Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1857,  Couderc,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août  1860,  Pillias,  [Leb. 
chr.,  p.  5811 

147.  —  Mais  le  droit  de  contrôle  de  l'administration  ne  va 
pas  jusqu'à  lui  permettre  de  s'immiscer  dans  le  détail  des  opé- 
rations. —  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  adm.,  t.  2,  liv.  2,  Ut.  2, 
chap.  2. 

148*  —  Si  le  concessionnaire,  que  ce  soit  un  entrepreneur  ou 
le  propriétaire,  ne  remplit  pas  les  engagements  du  contrat  et, 
plus  spécialement,  s'il  n'exécute  pas  les  travaux  dans  les  délais 
impartis,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  puisse  exciper  d'aucun  cas  de 
force  majeure,  les  peines  stipulées  contre  lui  dans  l'acte  de  con- 
cession doivent  être  prononcées  (L.  16  sept.  1807,  art.  15).— 
Cons.  d'Et.,  8  août  1821,  de  l'Aubépin,  [P.  adm.  chr.];  -  12 
juill.  1836,  de  Lantage,  [P.  adm.  chr.]  —  Guichard,  Des  landes, 
bruyères,  etc.,  ch.  2,  p.  225. 

149.  —  La  peine  encourue  sera  le  plus  souvent  la  dé- 
chéance. 

150* —  Elle  le  serait,  d'après  quelques  auteurs,  même  en 
l'absence  de  toute  stipulation  dans  l'acte  de  concession,  si  le 
concessionnaire,  par  des  retards  et  des  négligences  injustifiés, 
compromettait  le  succès  de  l'entreprise.  11  ne  saurait  dépendre 
de  1  inaction  ou  du  mauvais  vouloir  d'un  concessionnaire,  alors 
qu'il  s'agit  d'un  travail  d'utilité  publique,  de  mettre  indéfini- 
ment obstacle  à  son  exécution.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p* 
268. 

151.  —  Elles  tribunaux  ne  pourraient  le  dispenser,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  d'argent,  ni  d'accomplir  tel  ou  tel 
travail  prescrit  par  le  cahier  des  charges,  ni  de  l'effectuer  dans 
des  conditions  irréprochables.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1846,  Min. 
trav.  publ.,  [S.  46.2.277,  P.  adm.  chr.] 

152.  —  Mais  ils  pourraient  inférer  de  certains  actes  de  i'ad- 
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mioistration  qu'elle  a  renoncé  à  l'exécution  d'une  ancienne  con- 
cession de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1857,  Rous- 
sille,  [Leb.  chr.,  p.  674] 

153.  —  La  loi  ne  dit  pas  qui  doit  proclamer  la  déchéance. 
D'après  l'opinion  commune,  c'est  l'autorité  quia  accordé  la  con- 
cession. 11  faudra  donc,  sauf  indication  contraire  du  contrat,  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique :  un  arrêté  du  ministre  serait  insuffisant.  —  Guichard, 
op.  cit.,  p.  224;  Magnitot  et  Delamarre,  v°  Marais;  Block, 
Dict.  de  l'adm.,  v°  Marais,  n.  9;  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  268. 
—  Contra,  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  626  et  841  ;  Christophle, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  1700;  Lalande,  op.  cit.,  p.  75. 

154.  —  Que  la  déchéance  ait  été  prononcée  par  décret  ou 
par  arrêté,  le  concessionnaire  peut  soutenir  qu'elle  l'a  été  à  tort 
et  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité.  Le  débat  rentre  dans  les 
litiges  sur  l'interprétation  du  contrat  et,  conformément  aux  prin- 
cipes en  la  matière,  devrait  être  porté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  non  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Perriquet,  op.  cit., 
t.  2,  n.  627;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  715.  —  Contra,  Picard,  op. 
cU.,  t.  2,  p.  268. 

155*  —  En  général,  le  décret  de  concession  stipule  qu'au  cas 
où  la  déchéance  serait  prononcée  et  si  le  gouvernement  juge 
convenable  de  continuer  ou  de  faire  continuer  le  dessèchement, 
il  sera  tenu  compte  au  concessionnaire  déchu  du  montant  des 
travaux  reconnus  utilement  faits. 

156*  —  Le  concessionnaire  pourrait-il  être  rétabli  dans  ses 
droits?  La  question  est  controversée.  Le  gouvernement,  dit-on, 
est  absolument  maître  de  recourir  aux  moyens  qu'il  juge  conve- 
nables pour  conduire  les  travaux  &  bonne  fin.  Ce  principe,  indis- 
cutable en  matière  d'adjudication,  ne  saurait  être  appliqué,  se- 
lon nous,  au  concessionnaire,  dont  le  droit,  essentiellement  sta- 
ble, diffère  profondément  de  celui  de  l'entrepreneur.  L'affirmative 
doit  donc  être  admise.  —  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  626; 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  715;  Lafernère,  Traité  de  lajurid.  adm., 
t.  2,  p.  126;  Lalande,  op.  cit.,  p.  75.  —  Contra,  Dufour, /)r. 
adm.,  t.  8,  n.  254;  Christophle,  op.  cit.,  t.  1,  n.  720;  Picard, 
Traité  des  chemins  de  fer,  t.  2,  p.  638. 

157.  —  La  concession  ne  serait  pas  résiliée  par  le  décès  du 
concessionnaire.  Dans  ce  contrat,  en  effet,  la  considération  de 
la  personne  n'est  pas  absolument  déterminante,  comme  elle  l'est 
dans  le  contrat  d  entreprise,  et  il  est  souvent  conclu  pour  une 
durée  qui  dépasse  celle  de  la  vie  humaine.  —  Perriquet,  op.  cit., 
t.  2,  n.  625. 

158*  —  Mais  le  concessionnaire  pourrait  réclamer  la  résilia- 
tion de  la  concession,  si  l'Etat  manquait  à  ses  engagements. 

159.  —  On  s'est  demandé  si  le  concessionnaire  devait  né- 
cessairement fournir  un  cautionnement.  A  l'égard  de  l'Etat  et 
en  l'absence  d'une  clause  formelle  du  contrat  de  concession,  la 
négative  n'est  pas  douteuse.  A  l'égard  des  propriétaires  voisins, 
qui  peuvent  avoir  à  souffrir  des  travaux,  la  question  a  été  au 
contraire  très-discutée.  Proudhon  soutenait,  en  s'appuyant  sur 
les  art.  8  et  12,  Décr.  26  déc.  1790,  non  abrogés  selon  lui,  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  dispenser  le  concessionnaire  de 
fournir  caution.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Le  silence 
de  la  loi  de  1807  sur  ce  point  doit  être  considéré  comme  une 
abrogation  implicite  des  dispositions  du  décret  de  1790.  —  Co- 
telle,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  2,  p.  415.  —  Contra,  Proudhon,  Dom. 
publ.,  n.  1599. 

2°  Dépenses  d'établissement  et  d'entretien. 

100.  —  Toutes  les  dépenses  se  rattachant  à  l'exécution  des 
travaux  sont  naturellement  à  la  charge  du  concessionnaire, 
qu'elles  aient  pour  objet  l'opération  même  du  dessèchement  ou 
qu'elles  n'en  soient  que  la  conséquence.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov. 
1880,  Clerc,  [D.  82.3.32] 

161*  —  Ainsi  l'établissement  des  ponts  rendus  nécessaires 
par  le  percement  des  canaux  d'écoulement  rentre  dans  les 
trais  généraux  de  l'entreprise,  sans,  cependant,  que  les  modifi- 
cations ultérieures  apportées  à  la  situation  des  voies  dont  dépen- 
dent ces  ponts  ou  la  construction  de  voies  nouvelles  puissent 
jamais  aggraver  la  situation  du  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et., 
8  févr.  1833,Sillac-Delapierre,[P.  adm.  chr.l 

162.  —  D'autre  part,  pendant  toute  la  durée  des  travaux, 
les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages  sont  en- 
tretenus et  gardés  à  ses  frais  (L.  16  sept.  1807,  art.  25). 

163*  —  C'est  lui,  par  suite,  qui  est  qualifié  pour  actionner 
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les  tiers  devant  le  conseil  de  préfecture  en  réparation  des  dé- 
gradations ou  des  détériorations  qu'ils  leur  auraient  fait  subir. 

—  Cons.  d'Et.,  5  juiil.  1855,  Comm.  de  Besné,  [S.  56.2.184,  P. 
adm.  chr.] 

164.  —  Comme  compensation  de  l'obligation  d'entretenir  et 
de  garder  les  ouvrages,  il  a  le  droit  exclusif  de  jouir  des  pro- 
duits récoltés  a  leur  surface.  —Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Ber- 
nauli,[P.  adm.  chr.] 

165.  —  En  outre,  une  quote-part  des  dépenses  d'entretien 
pourra  être  mise  à  la  charge  des  riverains,  qui  feraient  usage 
ou  qui  tireraient  profit  desdits  ouvrages  (L.  16  sept.  1807,  art. 
34).  —  Y.  infrà,  n.  343  et  s. 

166.  —  Enfin,  si,  à  raison  de  l'étendue  des  marais  ou  de  la 
difficulté  des  travaux,  l'opération  du  dessèchement  doit  durer 
plus  de  trois  années,  l'acte  de  concession  peut  attribuer  au  con- 

i  cessionnaire  une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui 
auront  les  premiers  profité  des  travaux  (Même  loi,  art.  16). 

167.  —  Cette  allocation  provisoire  est  généralement  accordée 
parannée.EUe  doitalorsêtre  réglée  d'après  le  revenu  réel  des  im- 
meubles améliorés  et  non  d'après  leur  revenu  moyen.  —  Cons. 
d'Et.,  2  sept.  1829,  Jourdain,  [P.  adm.  chr.l 

168.  —  Aucune  formalité  spéciale  n'est  légalement  prescrite 
pour  son  évaluation.  C'est  le  prix  du  fourrage  qui  doit  servir 
d'élément,  alors  même  que,  par  une  cause  accidentelle,  il  se 
trouverait,  une  année,  exceptionnellement  élevé. —  Cons.  d'Et., 
2 «sept.  1829,  précité;  —  12  août  1831,  Marais  de  l'Authie,  [P. 
adm.  chr.] 

169.  —  Le  concessionnaire  ne  serait  plus  recevable,  après  le 
partage  définitif,  à  en  réclamer  le  montant,  s'il  avait  négligé  de 
mettre  les  propriétaires  en  demeure  de  procéder  contradictoire- 
ment  à  la  vérification  des  premiers  résultats  obtenus  par  ses  tra- 
vaux et  qu'il  ne  pût  produire  aucun  document  probant  de  nature 
à  déterminer  l'étendue  et  la  classe  des  terrains  sur  lesquels  por- 
tait son  droit  de  jouissance.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1855,  pré- 
cité. 

170*  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'allocation  pro- 
visoire sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  (L. 21  juin  1865, 
art.  26). 

3°  Dommages  résultant  des  travaux. 

171.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  d'indemniser  les  pro- 

{nriétaires  aussi  bien  que  les  tiers  des  dommages  résultant  de 
'exécution  des  travaux.  Sa  situation  à  cet  égard  est  celle  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics.  Il  est  donc  justiciable  du  con- 
seil de  préfecture,  qu'il  s'agisse  d'une  demande  de  réparation 
d'un  préjudice  réellement  causé  ou  d'une  demande  de  mesures 
conservatoires  destinées  a  prévenir  certains  dommages  ou  à  en 
permettre  la  constatation,  que  le  fait  se  soit  produit  dans  le  pé- 
rimètre de  la  concession  ou  en  dehors  de  ce  périmètre  (L.  28 
pluv.  an  VIII,  art.  4).  —  Case.,  4  juill.  1832,  Dubuc,  [S.  32.1. 
648,  P.  chr.l;  —  11  mars  1878,  Comm.  du  Marais- Vernier,  [S. 
78.1.297,  P.'  78.750,  D.  80.1.317]  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1819, 
Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  août  1823,  de  l'Aubépin, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] ;  —  23  août  1826  (confi.),  de  Brav,  [S.  chr., 
P.  a.im.  chr.]  ;  —  22  mars  1827  (confi.),  de  Brézé,  [P.  a'dm.  chr.]; 

—  20  févr.  1828  (confi.),  de  Brézé,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr. 

1845,  Marais  de  l'Authie,  [S.  45.2.380,  P.  adm.  chr.];  —  9  janv. 

1846,  Jallaguier,  [P.  adm.  chr.];  —  6  juill.  1858,  Etang  de  Ca- 
pestang,  [P.  adm.  chr.];  —  10  févr.  1865,  Marais  des  Que  y  ries, 
[Leb.  chr.,  p.  194]  —  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  968  et  s.;  Pi- 
card, op.  cit.,  t.  4,  p.  282.  —  V.  aussi  infrà,  n.  429  et  8. 

172*  —  Exception  est  faite  pour  les  dommages  aux  moulins 
et  usines  alimentés  par  les  eaux.  Aux  termes  de  l'art.  48,  L.  16 
sept.  1807,  si  l'exécution  des  travaux  doit  en  entraîner  la  suppres- 
sion, ou  le  déplacement,  ou  une  modification  de  l'élévation  de 
;  leurs  eaux,  si  elle  doit,  en  un  mot,  les  priver  de  tout  ou  partie 
[  de  leur  force  motrice,  il  n'est  pas  procédé  par  voie  d'expropria- 
tion, bien  qu'il  y  ait,  en  réalité,  dépossession  plutôt  que  dom- 
mage; mais  la  nécessité  de  l'opération  est  simplement  constatée 
par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique,  leur  avis  est  ratifié 
par  un  décret  et  le  prix  des  moulins  et  usines,  estimé  à  dire 
d'experts,  est  payé,  avant  la  cessation  du  travail,  parle  conces- 
sionnaire aux  propriétaires.  Le  concessionnaire  est  même  admis 
à  faire  préalablement  examiner  si  les  moulins  et  usines  sont 
légalement  établis  ou  si,  d'après  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sont 
établis,  ils  ne  peuvent  être  démolis  sans  indemnité,  pour  cause 
d'utilité  publique. 
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173.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  de 
l'usine  ne  courent  que  du  jour  où  la  demande  en  est  faite  et  non 
du  jour  où  le  préjudice  a  commencé.  —  Cons.  d'Et.,  10  août 
1844,  d'Argent,  [P.  adm.  chr.] 

174.  —  Les  experts  dont  il  est  question  à  l'art.  48  étaient 
autrefois  désignés  suivant  des  règles  spéciales  tracées  par  l'art. 
56  de  la  môme  loi.  Les  art.  13  et  68,  L.  22  juill.  1889,  sur  la 
procédure  des  conseils  de  préfecture,  ont  abrogé  ce  texte  et  l'ex- 
pertise a  lieu  dorénavant  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre 
2,  §  1,  de  cette  dernière  loi.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfec- 
ture, n.  422  et  s. 

175.  —  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  48  est  d'une  ap- 
plication assez  peu  fréquente  on  matière  de  dessèchement  de 
marais.  Elle  ne  peut  être  invoquée  en  effet,  d'après  cet  article, 
que  s'il  y  a  privation  ou  diminution  de  force  motrice  occasionnées 
par  une  modification  dans  le  régime  des  eaux  (cours  d'eau 
dévié,  barrage  supprimé,  etc.)  et  elle  suppose  conséquemment 
l'existence  d'un  cours  d'eau  d'une  certaine  importance,  alors  que 
les  marais,  stagnants  par  définition,  n'ont  aucun  écoulement,  au 
moins  apparent.  Les  moulins  et  usines  qu'elle  vise  se  trouveront 
donc  situés  en  dehors  du  périmètre  du  dessèchement  proprement 
dit,  sur  des  cours  d'eau  appelés  à  subir  une  réduction  de  niveau 
ou  de  débit  du  fait  de  la  canalisation  extérieure  et  des  endi- 
guements,  ou  à  être  détournés  de  leur  ancien  lit  en  vue  de  pré- 
venir des  infiltrations  nouvelles. 

176.  —  L'acte  de  concession  peut  autoriser  le  concessionnaire 
à  réparer,  au  moyen  de  travaux  exécutés  à  ses  frais,  les  dom- 
mages causés  aux  propriétés  par  les  opérations  du  dessèchement. 

177*  —  Jugé  qu'il  ne  peut  plus  invoquer  ce  droit  pour  se 
soustraire  au  paiement  d'une  indemnité  pécuniaire  envers  celui 
qui  a  éprouvé  le  dommage,  lorsque  l'offre  d'exécuter  les  travaux 
n'a  été  faite  qu'après  un  laps  de  temps  tel  que  les  choses  ne 
soient  plus  entières,  tant  par  suite  de  la  vente  des  propriétés 
qu'à  raison  des  changements  effectués  par  le  nouvel  acquéreur. 
—  Cons.  d'Et.,  1er  juin  1854,  de  l'Aubespin,  [P.  adm.  chr.] 

178.  —  Et  si  le  demandeur  est  un  usinier,  dont  l'usine  a  subi 
des  dépréciations  du  fait  de  l'exécution  des  travaux,  il  pourra 
lui  être  alloué,  outre  une  indemnité  annuelle  pour  chômage  pen- 
dant le  temps  qu'ont  duré  les  travaux,  une  indemnité  fixe,  dont 
les  intérêts  seront  dus  à  partir  du  jour  où  la  première  aura  cessé 
d'être  allouée.  —  Même  arrêt. 

179.  —  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  que 
les  travaux  étaient  régulièrement  exécutés  dans  l'intérêt  du  des- 
sèchement et  non  dans  l'intérêt  privé  du  dessécheur.  Dans  le  cas 
contraire,  les  tribunaux  civils  pourraient  seuls  connaître  du  dom- 
mage et  le  droit  commun  serait  exclusivement  applicable  au  rè- 
glement de  l'indemnité.  —  Cass.,  11  déc.  1860,  Artaud,  [S.  61.1. 
633,  P.  61.1015,  D.  61.1.14];  —  11  mars  1878,  Comm.  du  Marais- 
Vernier,  [S.  78.1.297,  P.  78.750,  D.  80.1.317]  —  Cons.  d'Et.,  6 
mars  1872  (confl.),  Lagorce, |  S.  73.2.288,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.67] 

180.  —  Pour  la  compensation  des  dommages  et  de  la  plus-va- 
lue, V.  infrà,  n.  243  et  s. 

4o  Etablissement  de  servitudes. 

181*  —  L'exécution  des  travaux  et,  plus  tard,  la  mise  en 
culture  des  terrains  desséchés  exigent  presque  toujours  l'éta- 
blissement de  servitudes,  soit  d'écoulement  d  eaux,  soit  de  pas- 
sage. Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ces 
servitudes  sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  iutérêts  de  l'o- 
pération du  dessèchement  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (LL. 
21  juin  1865,  art.  26  et  19;  10  juin  1854,  art.  5). 

182.  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un 
expert  {Ibid.). 

5°  Vérification  et  réception. 

183.  —  Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  il  est  procédé  à 
leur  vérification  et  à  leur  réception  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice hydraulique  (L.  16  sept.  1807,  art.  17). 

184.  —  Le  dessèchement  n'est  considéré  comme  réalisé  que 
si  à  l'état  constant  de  marécage  le  concessionnaire  est  parvenu  à 
substituer  l'état  habituel  et  normal  de  terrain  sec  et  solide.  — 
Nîmes,  30  avr.  1839,  Canal  d'Aigues-Mortes,  [P.  39.1.621] 

185.  —  Mais  l'obligation  de  dessécher  se  trouve  remplie 
alors  même  que,  dans  certaine  saison  de  l'année,  ainsi  qu'en 
cas  de  pluies  considérables  et  de  crues  d'eaux  extraordinaires, 


un  terrain  voisin  d'une  rivière  se  trouve  encore  quelquefois  ex- 
posé à  des  submersions  momentanées,  ou  encore  si  ces  submer- 
sions sont  la  conséquence  de  dégradations  causées  par  la  mal- 
veillance. —  Même  arrêt. 

186.  —  Les  intéressés  sont,  du  reste,  invités  à  présenter 
leurs  observations,  soit  par  voie  d'affiches,  soit  par  convocation 
du  syndicat.  Toutefois,  les  syndics  n'ont  au  alité  pour  formuler 
des  réclamations  qu'au  nom  de  la  masse  des  propriétaires;  ili 
n'en  pourraient  présenter  relativement  aux  intérêts  particuliers 
d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  ou  à  leurs  intérêts  réci- 
proques. —  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  1612. 

187*  —  La  commission  spéciale  peut  être  appelée  à  prendre 
part,  a  titre  purement  consultatif,  aux  opérations  de  la  vérifica- 
tion et  de  la  réception,  mais  sa  participation  n'est  plus  aujour- 
d'hui obligatoire  (L.  21  juin  1865,  art.  26)  —  Contra,  Block, 
Dict.  de  l'adm.  fr.,  n.  1226. 

188.  —  Les  contestations,  s'il  s'en  produit,  sont  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture  (L.  21  juin  1865,  art.  26). 

189.  —  Le  procès -verbal  de  vérification  et  de  réception  est 
dressé  par  les  ingénieurs.  Il  est  ensuite  soumis  à  l'approbation 
du  préfet  (L.  16  sept.  1807,  art.  18). 

190*  —  Cette  approbation  marque  le  terme  du  dessèchement. 

—  Cass.,  29  mars  1837,  Desmortiers,  [S.  37.1.329,  P.  37.2.432] 

—  Elle  permet  au  concessionnaire  d'en  réclamer  le  prix,  c'est- 
à-dire  sa  part  de  plus-value.  En  même  temps,  elle  met  fin  à  ses 
obligations.  —  Y.  cependant,  infrà t  n.  193  et  338. 

191.  —  L'entretien  des  travaux  de  toute  sorte,  chaussées, 
ponts,  canaux,  rigoles,  etc.  sera  désormais  à  la  charge  de  l'en- 
semble des  propriétaires  intéressés,  réunis  à  cet  effet  en  associa- 
tion forcée  (V.  infrà,  n.  350).  Le  concessionnaire  les  lui  remettra 
gratuitement,  hormis  ceux  qu'il  aurait  exécutés  à  titre  bénévole, 
en  dehors  des  prévisions  de  l'acte  de  concession,  et  qu'il  pourra 
ne  remettre  que  moyennant  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  10  août 
1850,  Synd,  de  l'Authie  [Leb.  chr.,  p.  744]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  2  sept.  1829,  Bernault,  [P.  adm.  chr.] 

192*  —  Il  faudra  d'ailleurs,  si  ces  derniers  travaux  ont  été 
exécutés  sans  l'assentiment  préalable  de  l'administration  supé- 
rieure, qu'ils  aient  eu,  du  moins,  son  approbation  ultérieure. 
Autrement,  ils  ne  pourraient  être  reçus,  ni  leur  entretien  être 
mis  à  la  charge  des  propriétaires.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1846, 
Min.  Trav.  publ.,  [S.  46.2.277,  P.  adm.  chr.] 

193*  —  Pour  tous  les  travaux  livrés,  le  concessionnaire  res- 
tera garant  pendant  dix  ans  de  leur  solidité  (C.  civ.,  art.  1792), 
mais  il  ne  pourrait  lui  être  imposé  pour  assurer  cette  garantie 
aucune  obligation  qui  ne  résulterait  ni  de  son  titre  de  conces- 
sion, ni  d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  31 
août  1837,  Canalis.  de  la  Dive,  [S.  38.2.89,  P.  adm.  chr.] 

§  4.  Détermination  de  la  plus-value  et  rémunération 
des  concessionnaires. 

1°  Classement  et  estimation  des  terrains  après  le  dessèchement. 

194.  —  Aussitôt  après  l'approbation  du  procès-verbal  de  ré- 
ception des  travaux,  les  experts  procèdent,  de  ooncert  avec  les 
ingénieurs,  À  un  nouveau  classement  des  fonds  doeséchés,  sui- 
vant leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  de- 
venus susceptibles.  Ce  classement  est  vérifié,  arrêté  et  suivi 
d'une  estimation  nouvelle.  Classement  et  estimation  sont  effec- 
tués, du  reste,  d'après  les  mêmes  principes  et  dans  les  mêmes 
formes  que  le  classement  et  l'estimation  opérés  avant  le  com- 
mencement du  dessèchement;  les  contestations  sont  portées 
devant  la  même  juridiction  (LL.  16  sept.  1807,  art.  18;  21  juin 
1865,  art.  26).  —  V.  suprà,  n.  113  et  s. 

195.  —  Aucun  élément  de  plus-value  ne  doit  être  négligé 
pour  la  détermination  de  la  nouvelle  estimation.  On  doit  y  faire 
rentrer,  notamment,  la  facilité  que  le  dessèchement  a  procurée 
pour  l'extraction  de  la  tourbe.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1029,  Ber- 
nault, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

19A.  —  ...  Mais  non  les  améliorations  résultant  de  travaux 
qui  n'étaient  pas  prévus  au  décret  de  concession  et  qui  auraient 
eu  pour  effet,  par  exemple,  de  faciliter  l'irrigation  des  terrains 
desséchés.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1823,  de  l' Aube  pin,  [P.  adm. 
chr.J 

197.  —  Cette  seconde  évaluation  est,  du  reste,  toujours  fort 
aléatoire,  quelque  soin  qui  préside  à  sa  détermination,  car  elle 
est  basée  sur  des  prévisions  et  non  sur  des  faits.  C'est  même  le 
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principal  reproche  adressé  au  régime  créé  par  la  loi  de  1807. 
Le  nouveau  projnt  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  remédie  assez 
heureusement  à  l'inconvénient  :  il  autorise  le  gouvernement  à 
stipuler,  dans  le  décret  de  concession,  que  la  mise  en  culture 
sera  faite  par  le  concessionnaire  ;  considérée  désormais  comme 
le  complément  obligatoire  des  travaux,  elle  précéderait  la  seconde 
estimation,  qui  n'interviendrait  qu'après  le  délai  fixé  pour  sa 
réalisation;  et,  comme  dédommagement  du  retard  apporté  à  sa 
rentrée  en  jouissance,  le  propriétaire  recevrait  du  concession- 
naire, durant  toute  la  période  des  travaux,  et  &  la  fin  de  chaque 
année,  l'intérêt  à  3  p.  0/0  de  la  valeur  assignée  à  ses  terrains 
par  la  première  estimation. 

198.  —  Les  frais  des  deux  expertises,  —  expertise  préalable 
et  expertise  postérieure  au  dessèchement,  —  doivent  être  sup- 
portes, à  défaut  d'une  clause  particulière  du  décret  de  concession, 
parle  concessionnaire.  La  thèse  contraire  avait  été  soutenue  par 
l'administration,  qui  se  fondait  principalement  sur  ce  que  l'ex- 
pertise n'est  ni  poursuivie  par  le  concessionnaire,  puisqu'elle  est 
provoquée  par  l  administration,  ni  faite  dans  son  intérêt  exclu- 
sif,  puisqu'elle  a  pour  objet  le  partage  des  bénéfices  de  l'entre- 
prise entre  lui  et  les  propriétaires.  Mais  le  Conseil  d'Etat  s'est 
formellement  prononcé  pour  la  première  solution.  Le  conces- 
sionnaire a  entrepris  les  travaux  dans  un  but  de  spéculation  ; 
moyennant  l'allocation  de  l'indemnité  de  plus-value  prévue  à 
l'acte  de  concession,  il  a  assumé  toutes  les  charges  de  l'opération  ; 
c'est  donc  à  lui  seul  qu'incombent  toutes  les  dépenses  (Y.  supràt 
il.  160)  et,  notamment,  les  frais  d'expertise,  qui  rentrent,  aussi 
bien  que  les  frais  d'établissement  de  l'avant-projet  et  que  ceux 
d'entretien  des  travaux  durant  le  dessèchement  (V.  suprà,  n. 
63  et  462),  dans  les  frais  généraux  de  l'entreprise.  —  Cons. 
d'Et.,  26  nov.  4880,  Clerc,  [D.  82.3.32]  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  271. 

2°  Etabliuement  et  publication  des  rôles. 

199.  —  D'une  façon  générale  la  plus-value  est  l'écart  entre 
la  première  et  la  deuxième  estimation.  Pour  chaque  terrain  en 
particulier,  elle  se  déduit  du  rapprochement  de  la  valeur 
moyennoe,  par  hectare,  qui  avait  été  attribuée  au  groupe  de 
terrains  dont  il  faisait  partie  dans  le  premier  classement,  et  de 
cell  e  qui  vient  d'être  attribuée  au  groupe  où  il  est  rangé  par  le 
second  classement.  Dans  La  proportion  qu'a  irrévocablement  dé- 
terminée, d'après  le  degré  ae  ailficulté  des  travaux,  l'acte  de 
concession  et  <jui,  dans  la  pratique,  a  varié,  suivant  les  espèces, 
depuis  le  cinquième  jusqu'aux  neuf  dixièmes,  elle  profite  au  con- 
cessionnaire, dont  elle  constitue  la  rémunération  et  qui  est  en 
droit  d'en  réclamer  le  montant  aux  propriétaires  (L.  46  sept. 
1807,  art.  20).  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1828,  de  Dreux-Brézé, 
[P.  ad  m.  chr.] 

200.  —  A  cet  effet,  il  dresse  un  rôle  indiquant  :  1°  le  nom 
des  propriétaires;  2°  l'étendue  de  leur  propriété;  3°  les  classes 
dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout  d'après  les  plans  de 
classement  (V.  suprà,  n.  115);  4°  renonciation  de  la  première 
estimation,  calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des  classes;  5°  le 
montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété,  d'après  le  second 
classement  et  la  seconde  estimation;  6°  la  différence  entre  les 
deux  estimations.  S'il  se  trouve  des  portions  de  marais  qui  n'ont 
pu  être  desséchées,  elles  ne  figurent  pas  au  rôle,  ne  devant  en- 
trer en  compte  ni  pour  l'indemnité  de  plus-value,  ni,  plus  tard, 
pour  la  taxe  d'entretien  (Même  loi,  art.  19^. 

201*  —  Le  rôle  ainsi  dressé  est  soumis  à  la  commission  spé- 
ciale, arrêté  par  elle  et  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  préfecto- 
ral (art.  20).  Il  fixe  la  plus-value  acquise  par  chaque  propriété 
et,  conséquemment  (Y.  suprà,  n.  199),  la  somme  due  au  conces- 
sionnaire par  chaque  propriétaire.  C'est  la  taxe  de  plus-value, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  taxe  d'entretien.  —  V.  infrà, 
n.  370  et  s. 

202.  —  Tous  les  propriétaires  qui  ont  profité  du  dessèche- 
ment doivent  ûgurer  au  rôle  d'après  les  résultats  des  deux  esti- 
mations et  pour  l'intégralité  de  ce  profit.  11  ne  peut  être  tenu 
compte  ni  des  circonstances  spéciales  à  une  propriété,  ni  des 
engagements  pris  par  le  cessionnaire  envers  un  propriétaire,  ni 
des  sommes  à  lui  dues  par  celui-ci. 

203.  —  Jugé,  conséquemment,  que  si  une  propriété  a  été 
morcelée  par  les  canaux  de  dessèchement,  les  dommages  résul- 
tant de  ce  dessèchement  devront  faire  l'objet  d'un  règlement 
distinct.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1831,  Marais  de  l'Authie,  LP. 
adm.  chr.] 


204.  —  ...  Que  les  habitants  d'une  commune  qui  ont,  du 
consentement  d'une  compagnie  concessionnaire,  exécuté  à  leurs 
frais  des  travaux  utiles  au  dessèchement  et  qui  sont  dès  lors  en 
droit  de  réclamer  d'elle  une  somme  égale  à  la  dépense  dont  elle 
se  trouve  déchargée  du  fait  de  l'exécution  de  ces  travaux,  n'en 
sont  pas  moins  tenus  d'acquitter  les  indemnités  de  plus-value 
qui  leur  incombent  d'après  l'acte  de  concession  et  doivent  être 
compris  pour  ces  indemnités  au  rôle  desdites  plus-values.  — 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1851,  O*  Thurninger,  [P.  adm.  chr.] 

205.  —  Des  propriétés  situées  en  dehors  du  périmètre  de  la 
concession  et  améliorées  par  les  travaux  de  dessèchement  peu  - 
vent  être,  appelées  à  contribuer  à  la  dépense  de  ce  dessèche- 
ment. Mais  ce  sera  seulement  par  application  des  dispositions 
générales  du  lit.  7,  L.  16  sept.  4807,  qui  traite  de  l'augmenta- 
tion de  valeur  que  les  travaux  publics  de  toute  sorte  sont  sus- 
ceptibles de  procurer  aux  propriétés.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1857, 
de  Galiffet,  fS.  58.2.297,  P.  adm.  chr.] 

206*  —  Et  si,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  ces  pro- 
priétés, des  maisons  par  exemple,  ne  doivent  subir  du  fait  du 
dessèchement  aucune  modification  intrinsèque,  de  telle  sorte 
que  leur  augmentation  de  valeur  peut  se  constater  aisément  à 
un  moment  quelconque,  la  première  estimation  n'est  pas  néces- 
saire. —  Cons.  d'Et.,  1er  juin  1836,  Lacène,  [P.  adm.  chr.] 

207.  —  Réciproquement,  des  portions  quelconques  de  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  ne  sauraient  être  considérées, 
sous  un  prétexte  quelconque,  comme  des  enclaves  soumises  à 
cette  législation  générale,  et  tout  ce  qui  concerne  leur  contribu- 
tion aux  frais  de  dessèchement  du  marais  doit  être  réglé  confor- 
mément aux  titres  II,  III,  IV  et  V  de  ladite  loi,  spéciaux  aux  des- 
sèchements. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1838,  Cle  gén.  de  dessèche- 
ment, [S.  39.2.312] 

208.  —  La  vérification  et  la  ratification  du  rôle  constituent 
une  opération  matérielle  d'un  caractère  purement  administratif 
et,  à  défaut  de  la  commission,  le  préfet  pourrait  y  pourvoir  d'of- 
fice. —  Cons.  d'Et.,  18  août  1833,  Marais  de  l'Authie,  [P.  adm. 
chr.] 

209.— Elles  rentrent  néanmoins,  même  depuis  la  loi  de  1865, 
dans  les  attributions  normales  de  celle-ci  et,  sur  son  refus  d'y 
procéder,  ses  membres  pourraient  être  révoqués,  après  mise  en 
demeure,  et  remplacés.  —  Picard,  op.  cit.,  p.  272. 

210*  —  L'arrêté  du  préfet  qui  rend  le  rôle  exécutoire  est 
constitutif  de  droits  acquis.  Une  rois  publié,  il  ne  peut  donc  plus, 
en  principe,  être  modifié.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai!873,CleP.-L.-M., 
[S.  75.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.19]  —  V.  cependant,  Cons. 
d'Et.,  22  juin  1854,  Chitier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.2] 

211.  —  Seuls,  les  propriétaires  qui  se  prétendent  lésés  ont 
un  recours  ouvert  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  les  arti- 
cles qui  les  concernent  personnellement.  Mais  ils  doivent  se  bor- 
ner à  réclamer  la  modification  desdits  articles,  car  le  conseil  ne 
peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  prononcer  l'annu- 
lation du  rôle  entier.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Clerc,  [S. 
81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34} 

212.  —  Il  faut,  du  reste,  qu'ils  n'aient  pas  antérieurement 
acquiescé,  même  tacitement,  par  exemple  par  un  paiement  sans 
réserves,  aux  décisions  de  la  commission  spéciale  ou  du  préfet 
—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1856,  Lejeune,  [P.  adm.  chr.,  D.  56.3. 
68];  —  16  août  4859,  Marais  de  Donges,  [P.  adm.  chr.]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  22  juin  4854,  précité;  —  16  mars  4883,  O 
P.-L.-M.,  fD.  84.3.64] 

213.  —  Mais  le  paiement  de  la  taxe  pendant  plusieurs  années 
ne  constituerait  pas  à  cet  égard  un  acquiescement  si  la  classi- 
fication avait  été  opérée  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi  ou  de  l'acte  constitutif  du  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  46 
mars  1883,  précité. 

214.  —  Les  propriétaires  des  marais  peuvent-ils,  en  récla- 
mant contre  le  rôle,  remettre  en  question  les  opérations  du 
classement  et  de  l'estimation?  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1807, 
la  négative  ne  faisait  guère  doute.  Les  contestations  relatives 
au  classement  et  à  l'estimation  étaient  jugées  par  la  commission 
spéciale.  Il  fallait  qu'elle  en  fût  saisie  au  moment  où  elle  sou- 
mettait à  l'enquête  le  procès-verbal  des  experts.  Plus  tard, 

I  lorsque  paraissait  le  rôle  des  plus-values,  sa  mission  était  ter- 
i  minée  et  le  conseil  de  préfecture,  déjà  compétent  pour  connaître 
des  réclamations  que  soulevait  le  rôle,  était  au  contraire  im- 
puissant à  modifier  quoi  que  ce  soit  au  classement  et  à  l'esti- 
mation, devenus  définitifs  par  l'absence  même  de  recours  devant 
la  juridiction  appelée  à  les  recevoir.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824, 
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Dubuc,  [P.  ad  m.  chr.];  —  11  juin  4833,  Fitremann,  [P.  adm. 
chr.]  ;  —  4  févr,  1836  (confl.),  Comm.  de  Saint -Joachim,  [P.  adm. 
chr.i;  —26  juill.  4855,  Fabr.  de  l'égl.  métr.  de  Tours,  [P.  adm. 
chr.]';  —  16  août  1859,  précité  ;  —  12  juill.  1866,  Bernard,  [Leb. 
chr.,  p.  806]  —  V.  cependant,  Cons.  d'Et.,  12  août  1845,  Rouaud, 
[S.  45.2.675,  P.  adm.  chr.];  —  12  août  1845,  Monnet,  [S.  45.2. 
678,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1855,  Marais  de  Donges,  [S.  56.2. 
378,  P.  adm.  chr.l  —Mais  depuis  la  loi  du  21  juin  1865  (art.  26 
et  16),  le  conseil  de  préfecture  a  la  compétence  de  tout  le  conten- 
tieux des  plus-values,  classification,  estimation  et  rôle.  Rien  ne 
s'oppose  donc  plus  à  ce  que  les  intéressés  réclament  contre  la 
classification  et  l'estimation,  même  après  l'émission  du  rôle;  d'au- 
tant que  la  classification  et  l'estimation  sont  les  éléments  essen- 
tiels du  rôle  et  qu'on  pourra  toujours,  à  l'appui  des  critiques  for- 
mulées contre  celui-ci,  mettre  celles-là  en  cause  et  invoquer  les 
erreurs  commises  lors  de  leur  établissement.  —  Cons.  d  Et.,  27 
févr.  1880,  Clerc,  [S.  81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34]  —  Per- 
riquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  853  ;  Christophle,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2012; 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  624;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  273  et  s. 

215.  —  Ce  sera  même,  en  général,  le  moment  de  la  publica- 
tion du  rôle  qu'attendront  les  propriétaires  pour  se  plaindre  des 
estimations  faites.  C'est  qu'en  effet  les  opérations  de  l'expertise 
sont  effectuées  sans  estimation  détaillée  par  propriétés  et  qu'il 
leur  est  dès  lors  impossible  de  connaître  la  plus-value  réellement 
assignée  à  leurs  terres  autrement  que  par  cette  publication. 

216.  —  De  ce  que  les  réclamations  contre  le  classement  et 
les  estimations  peuvent  désormais  être  formées  après  l'émission 
du  rôle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  ne  puissent  plus  l'être  avant. 
Mais  alors  une  difficulté  se  produit.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  être  saisi  de  contestations  relatives  à  ces  opérations  qu'a- 
près que  la  commission  spéciale  lésa  homologuées (V.  suprà,  n. 
127),  c'est-à-dire  à  la  veille,  le  plus  souvent,  de  rémission  du 
rôle;  Faudra-t-il  surseoir  à  cette  émission  jusqu'à  ce  que  le  con- 
seil ait  statué  et  que  sa  décision  soit  devenue  définitive  par 
l'épuisement  de  toutes  les  voies  de  recours?  La  question  n'a  pas 
été  tranchée.  Mais  il  paraît  inadmissible  qu'une  réclamation 
isolée  et  peut-être  vexatoire  puisse  ajourner  pour  un  temps  sou- 
vent fort  long  le  recouvrement  des  plus-values,  alors  surtout 
qu'elle  eût  aussi  bien  pu  n'être  présentée  qu'après  l'opération  et 

Sue,  depuis  la  loi  de  1865,  le  sort  de  l'une  est  complètement  in- 
épendant  des  résultats  de  l'autre.  — Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  919  ; 
Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  273. 

217.  —  La  question  ne  se  pose,  en  tous  cas,  qu'autant  que 
la  réclamation  n'est  entachée  d'aucune  irrégularité.  —  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1880,  précité. 

218*  —  Non  que  ces  réclamations  soient  assujetties  à  des 
formes  particulières,  mais  elles  doivent,  du  moins,  indiquer  net- 
tement leur  objet  et  le  nom  du  réclamant. 

219.  —  Ainsi  il  faut,  si  elles  sont  collectives,  qu'elles  soient 
revêtues  des  signatures  de  tous  les  réclamants  et  fassent  con- 
naître, en  même  temps  que  le  degré  d'intérêt  de  chacun  d'eux, 
les  moyens  personnels  dont  il  entend  se  prévaloir.  —  Cons.  d'Et., 
28  août  1865,  Prairies  de  la  Basse- Vey le,  [Leb.  chr.,  p.  871] 

220*  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  présentées, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  publication  du  rôle.  Il  n'existe,  en  effet, 
qu'une  analogie  très-lointaine  entre  les  rôles  de  plus-value,  qui 
ont  pour  objet  un  paiement  unique,  et  les  rôles  de  contributions 
directes,  qui  s'appliquent  à  des  paiements  périodiques.  On  in- 
voque, en  sens  contraire,  l'art.  26,  L.  21  juin  1865,  qui  renvoie 
pour  la  perception  des  taxes  à  l'art.  15  de  la  même  loi,  où  il  est 
dit  :  «  Le  recouvrement  des  taxes  est  fait  comme  en  matière  de 
contributions  directes  ».  Or  il  est  question  dans  ce  dernier  texte 
des  taxes  et  cotisations  syndicales,  qui,  elles,  sont  périodiques, 
en  sorte  que  l'art.  26  fait  évidemment  allusion  aux  taxes  d'en- 
tretien, également  périodiques,  mais  non  aux  taxes  de  plus-va- 
lue. La  seule  prescription  applicable  est  donc  la  prescription 
trentenaire.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1843,  Dumesniel,  [S.  43.2. 
255,  P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1845,  Marais  de  l'Authie,  [S.  45. 
2.380,  P.  adm.  chr.];  —  12  août  1845,  Rouaud,  [S.  45.2.675, 
P.  adm.  chr.];  —  27  févr.  1880,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
12  janv.  1812,  Girette,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —Sic,  Perriquet, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  854;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  275;  Lalande, 
op.  cit.,  p.  76;  Christophle,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1818.  —  V.  cepen- 
dant, eoà.  op.,  t.  2,  n.  2010  et  2012.  —  Contra,  Dumay,  sur  Prou- 
dhon,  Dom.  publ.,  n.  1658;  Block,  Dkt.  de  l'adm.  fr.,  v°  Marais, 
n.  25. 


221.  —  Jugé  de  même  qu'en  la  matière  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  doit  être  formé  d'après  les  règles  ordinaires,  c'est-à- 
dire  par  reauête  signée  d'un  avocat  au  conseil,  et  que  la  partie 
qui  succombe  peut  être  condamnée  aux  dépens.  —  Coqs.  d'Et., 
16  juill.  1870,  Dhavernas,  [S.  72.2.213,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3. 
2]  ;  —  27  févr.  1880,  précité.  —  Sic,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  63i. 

—  Contra,  Christophle,  loc.  cit. 

222.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  réclamation  qui 
met  en  question  le  bien-fondé  ou  simplement  le  quantum  d'une 
taxe  de  plus-value,  peut  ordonner  qu  il  soit  sursis  à  son  recou- 
vrement et  procédé  à  une  expertise.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  18i5, 
précité. 

223.  —  Le  propriétaire  qui  aurait  été  indûment  poursuivi  ne 

1>eut  demander,  du  reste,  des  dommages-intérêts,  mais  seulement 
a  décharge  de  la  taxe  ou  de  l'excès  de  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juin  1884,  Synd.  de  Lancey,  [D.  86.3.3] 

224*  —  Si  des  modifications  au  rôle  sont  ordonnées,  par  qui 
doivent-elles  être  effectuées?  Avant  la  loi  du  21  juin  1865,  on 
décidait  que  le  rôle  de  plus-value  devait  être  renvoyé  à  la  com- 
mission spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1857,  Lejeune,  [P.  adm. 
chr.]  —  Comme  c'est  là,  pour  cette  commission,  une  opération 
purement  administrative,  la  loi  de  1865  n'a  pu  la  lui  enlever  et 
le  même  mode  de  procéder  doit  être  maintenu.  —  Picard,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  276. 

225*  —  Décidé  toutefois  que  si,  avant  l'émission  du  rôle,  des 
propriétaires  critiquent  le  travail  administratif  homologué  par  la 
commission  spéciale  et  si  leurs  critiques  sont  reconnues  fondées, 
le  travail,  recommencé  d'après  les  bases  nouvelles  adoptées  par 
le  conseil  de  préfecture,  ne  sera  pas  nécessairement  soumis  de 
nouveau  à  l'homologation  de  la  commission.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juin  1884,  précité. 

226*  —  D'après  le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
eaux,  le  rôle  des  plus-values  serait  arrêté  par  un  syndicat  élu 
représentant  les  propriétaires. 

3°  Caractère*  juridiques  et  privilège  de  la  taxe  de  plus-value. 

227.  —  L'indemnité  de  plus-value  est  une  charge  inhérente 
à  l'immeuble  amélioré  par  les  travaux  de  dessèchement.  Elle 
l'accompagne  en  quelque  main  qu'il  vienne  à  passer  et  l'acqué- 
reur est  tenu,  en  ce  qui  la  concerne,  des  obligations  du  vendeur. 

—  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876,  Moutet-Thoré,  [Leb.  chr.,  p.  930] 

—  V.  Décr.  9  mars  1894,  art.  2. 

228»  —  Si  donc  l'ancien  propriétaire  a  été  porté  sur  le  rôle 
de  plus-value  parce  que  son  nom  continuait  à  figurer  au  cadas- 
tre, il  doit  obtenir  décharge  et  le  concessionnaire  a  une  action 
contre  le  nouveau  propriétaire  pour  le  recouvrement  de  sa  créance, 

—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1853,  Allonneau,  [S.  53.2.517,  P.  adm. 
chr.];  —  7  août  1874,  Vallée  de  la  Haute-Deûle,  [Leb.  chr.,  p. 
830] 

229.  —  Réciproquement,  si  l'exemption  de  l'indemnité  a  été 
convenue  dans  un  acte  passé  entre  le  concessionnaire  et  l'an- 
cien propriétaire,  l'obligation  qui  grevait  l'immeuble  a  com- 
plètement disparu  et  la  vente  intervenue  dans  l'intervalle  entre 
cette  convention  et  la  confection  du  rôle  n'a  pu  avoir  pour  ré- 
sultat de  la  faire  revivre  en  la  personne  de  l'acquéreur.  — Cons. 
d'Et.,  12  janv.  1853,  précité. 

230*  —  Jugé  cependant  que  le  preneur  à  emphytéose  est 
tenu  des  arrérages  de  la  rente  représentative  de  l'indemnité  de 
plus-value  (V.  infrà,  n.  257),  tant  personnellement  que  sur  l'im- 
meuble lui-même.  —  Cass.,  4  août  1880,  Comm.  d'Emmertn,[S. 
81.1.212,  P.  81.513,  D.  81.1.13] 

231.  —  ...  Et  qu'il  ne  serait  pas  libéré  par  la  cession  qu'il 
aurait  faite  de  son  bail,  surtout  si  cette  cession  ne  paraît  pas 
sincère.  —  Même  arrêt. 

232.  —  Cet  arrêt  Bemble  bien,  à  première  vue,  en  opposi- 
tion avec  le  principe  du  caractère  réel  de  la  dette  de  plus-value. 
On  peut  observer,  toutefois,  qu'il  statue  plutôt  sur  ta  question 
des  droits  du  propriétaire  en  cas  de  cession  de  bail  emphytéo- 
tique que  sur  la  nature  juridique  de  cette  dette  :  celle-ci  pèse 
sur  le  nu-propriétaire,  d'une  part,  sur  l'usufruitier,  sur  l'usager, 
sur  le  locataire,  d'autre  part,  suivant  la  nature  des  droits  de 
chacun  et  les  bénéfices  crue  lui  procure  le  dessèchement,  mais 
les  arrangements  particuliers  qui  peuvent  intervenir  entre  eux  ne 
sont  pas  opposables  au  concessionnaire,  lequel  n'a  à  connaître 
que  le  propriétaire.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  278. 

233.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  communes  qui  ont  traité 
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avec  une  compagnie  pour  le  dessèchement  des  marais  leur  ap- 
partenant, qui  ont  figuré  dans  les  actes  et  dans  les  procédures 
relatifs  au  dessèchement  comme  propriétaires  de  ces  marais  et 
qui  ont  pris  part,  en  cette  qualité,  au  partage  des  terrains  des- 
séchés, ne  peuvent,  sous  prétexte  que  la  jouissance  des  marais 
aurait  été  conservée  non  par  elles,  mais  par  les  habitants,  les- 
quels auraient  été  indivisément  propriétaires  desdits  marais,  à 
titre  privé,  en  vertu  de  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  se  soustraire  à 
l'obligation  de  restituer  à  la  compagnie  les  fruits  auxquels  celle- 
ci  avait  droit,  à  partir  de  la  réception  des  travaux,  sur  les  lots 
à  elle  attribués,  et  dont  elle  a  été  privée  à  raison  des  retards 
apportés  par  les  communes  à  son  envoi  en  possession.  —  Cons. 
d'Ét.,  5  juill.  1855,  Comm.de  Besné,  [S.  56.2.184,  P.  adm.chr.] 

234.  —  Une  fois  liquidée,  la  créance  de  plus-value  payable 
en  argent  peut  être  recouvrée  au  moyen  de  poursuites  dirigées 
contre  le  propriétaire  inscrit  au  rôle,  même  s'il  aliène  ensuite 
son  immeuble.  La  vente  devient  alors  pour  le  concessionnaire, 
créancier  d'une  somme  d'argent,  res  inter  alios  acta. 

235.  —  Mais  il  conserve  un  droit  réel,  le  privilège  sur  toute 
la  plus-value,  qui  a  été  institué  par  la  loi  du  16  sept.  1807  en 
faveur  de  sa  créance,  sans  distinction  entre  les  divers  modes  de 

riiement  examinés  plus  loin,  et  qui  est  seulement  subordonné 
la  transcription  de  l'acte  de  concession  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  1  arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  situa- 
tion des  marais  desséchés  (art.  23). 

236.  — -  Cette  transcription  restreint  toute  hypothèque  ins- 
crite avant  les  travaux  à  une  portion  de  la  propriété  égale  à  la 
valeur  fixée  par  la  première  estimation  (Même  art.). 

237.  —  De  sorte  qu'en  cas  de  vente  ultérieure  de  l'immeu- 
ble, le  prix  devrait  être  ventilé  entre  la  créance  du  concession- 
naire et  les  créances  hypothécaires.  Le  concessionnaire  ne  pour- 
rait prétendre  être  colloque  sur  tout  le  prix  sans  ventilation.  — 
Cass.,  4  août  1852,  Allonneau,  [S.  52.1.806,  P.  52.2.598,  D.52. 
1.231] 

238.  —  Quant  au  créancier  qui  aurait  pris  son  inscription 
postérieurement  au  décret  de  concession,  mais  avant  sa  trans- 
cription, son  hypothèque  ne  serait  pas  restreinte  du  fait  de  cette 
transcription  et  le  concessionnaire  qui  se  serait  ainsi  laissé  pré- 
venir aurait,  vis-à-vis  de  ce  créancier,  son  privilège  converti  en 
une  hypothèque  ordinaire  prenant  rang  du  jour  de  la  transcrip- 
tion (C.  civ.,  art.  2113).  —  Proudhon,  Dont.  pubL,  n.  1628. 

239.  —  Toutefois,  le  concessionnaire  n'a  pas  a  craindre  de 
voir  son  privilège  atteint  par  la  péremption  décennale  qui  frappe 
les  inscriptions  hypothécaires  :  une  seule  transcription  le  lui 
conserve  perpétuellement.  —  Cass.,  28  mars  1854,  Lejeune,  [S. 
54.1.334,  P.  54.1.526,  D.  54.1.181] 

240.  —  Parmi  les  terrains  desséchés,  il  peut  s'en  trouver 
qui  soient  grevés  d'usufruit.  Conformément  à  l'art.  609,  C.  civ., 
c  est  le  propriétaire  qui  est  obligé  d'acquitter  la  taxe  de  plus- 
value;  mais  l'usufruitier  lui  doit  compte  des  intérêts,  et  si,  pour 
on  motif  (quelconque,  il  fait  l'avance  de  la  taxe,  il  en  a  la  répé- 
tition, mais  sans  intérêts,  lui  ou  ses  ayants-droit,  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit. L'usufruitier  conserve,  d'ailleurs,  la  jouissance  des  ter- 
rains desséchés. 

241.  —  Si  le  nu-propriétaire  opte  pour  le  délaissement  d'une 
partie  du  fonds  (V.  infrà,  n.  251),  l'usufruitier  peut,  en  offrant 
d'acquitter  l'indemnité  due  au  concessionnaire,  se  faire  subroger 
aux  lieu  et  place  de  celui-ci  et  obtenir  en  toute  propriété  la  por- 
tion de  l'immeuble  offerte  en  paiement.  —  Proudhon,  Dom.  pubL, 
U  5,  n.  1624. 

242*  —  Des  habitants  peuvent  avoir  un  droit  d'usage  sur 
les  terrains.  Si  leur  possession  est  sans  titre,  elle  est  présumée* 
n'être  aue  l'effet  d'une  tolérance,  et  elle  ne  leur  confère  aucun 
droit;  s  ils  ont  un  titre,  ils  ont  droit,  dans  la  plus-value,  à  une 

g  art  proportionnelle,  qui  est  prise  sur  celle  du  propriétaire.  — 
[uicnard,  Des  landes,  bruyères,  etc.,  p.  23t.  —  Contra,  Bou- 
hier,  Coût,  de  Bourgogne,  ch.  62,  n.  72  et  164;  Dunod,  Près- 
eript.,  1N  part.,  ch.  22;  Merlin,  Rép.,  v°  Vaine  pâture. 

243.  —  Nous  a  von  s  dit  (V.  suprà,  n.  202),  que  les  autorités 
chargées  de  l'établissement  des  rôles  de  plus-value  n'avaient  pas 
à  se  préoccuper  et  devaient  même  ne  pas  tenir  compte  des 
créances,  exigibles  ou  non,  que  les  propriétaires  pouvaient  avoir 
contre  le  concessionnaire,  encore  aue  ces  créances  fussent  nées 
a  l'occasion  des  travaux  de  dessèchement  :  indemnités  d'expro- 
priation, de  dommages,  d'utilisation  d'ouvrages,  etc.  Le  proprié- 
taire se  trouve  donc  constitué  débiteur  envers  le  concessionnaire 
pour  la  totalité  de  la  taxe  de  plus-value,  sauf  à  lui  à  poursuivre 


contre  ce  concessionnaire,  par  toutes  les  voies  de  droit,  sa  pro- 
pre créance. 

244.  —  La  compensation  n'en  a  pas  moins  lieu  de  plein 
droit,  entre  les  deux  dettes,  lorsqu'elles  réunissent  les  conditions 
exigées  par  l'art.  1291,  C.  civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  ont 
toutes  deux  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce,  qu'elles  sont 
toutes  deux  liquides  et  qu'elles  sont  toutes  deux  exigibles. 

245.  —  Mais  ces  caractères  ne  se  distinguent  pas  toujours 
facilement.  Ainsi  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  de  plus- 
value  peut  se  compenser  avec  l'indemnité  d'expropriation  est 
controversée.  On  invoque  en  faveur  de  l'affirmative  l'art.  54,  L. 
16  sept.  1807,  qui  établit  la  compensation  entre  l'indemnité  due 
à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés  et  l'indemnité  de  plus- 
value  due  par  lui  pour  les  avantages  acquis  à  ses  propriétés 
restantes.  On  invoque  aussi  l'art.  51,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation, qui  prescrit  de  prendre  en  considération  dans  l'évalua- 
tion du  montant  de  l'indemnité  l'augmentation  de  valeur  immé- 
diate procurée  au  restant  de  la  propriété  par  l'exécution  des 
travaux.  Or,  les  plus-values  dont  il  est  parlé  dans  ces  deux  arti- 
cles peuvent,  en  général,  être  facilement  évaluées  à  l'avance. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  plus-value,  très-aléatoire  quant  à 
son  quantum,  que  doit  éventuellement  procurer  le  dessèchement 
du  marais  et  qui  ne  deviendra  une  créance  liquide  et  exigible 
qu'après  l'achèvement  des  travaux  :  il  semble  difficile  d'en  ad- 
mettre la  compensation  avec  l'indemnité  d'expropriation,  exigi- 
ble le  plus8ouvent  avant  la  dépossession.  Du  moins,  les  cas  où 
cette  compensation  se  trouvera  possible  seront  assez  rares  dans 
la  pratique.  —  Picard,  on.  cit.,  t.  4,  p.  285. 

246.— Il  en  faudrait  dire  autant  de  toutes  les  autres  créances 
qui  naissent  au  profit  du  propriétaire  avant  les  travaux  ou  au 
cours  de  leur  exécution  et  qui  sont  immédiatement  exigibles. 
Elles  ne  seront  que  rarement  susceptibles  de  compensation  avec 
l'indemnité  de  plus-value,  qui  est  indéterminée,  quant  à  son 
quantum  et  quant  à  son  terme,  jusqu'au  jour  de  la  publication 
du  rôle. 

247.—  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  compen- 
ser l'indemnité  de  plus-value  a'un  dessèchement  de  marais  avec 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  d'ouvrages  utilisés  par  le 
concessionnaire.  —  Cons.  dEt.,  22  nov.  1851,  CIe  Thurninger, 
[P.  adm.  chr.] 

248.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si  le  concessionnaire  tarde 
trop  à  faire  liquider  la  plus-value,  le  propriétaire  dépossédé  de 
son  terrain  pourra  poursuivre  le  paiement  de  l'indemnité  d'ex- 
propriation sans  attendre  cette  liquidation,  d'où  l'on  doit  induire 
a  contrario  que  la  compensation  se  serait  produite  si  la  liquida- 
tion avait  été  effectuée  en  temps  convenable.  —  Cass.,  23  août 
1826,  C"  Bimar,  [D.  Rép.,  v°  Marais,  n.  34,  note] 

4°  Modes  d'acquittement  de  la  taxe  de  plut-valve. 

249*  —  Le  propriétaire  a,  pour  se  libérer  de  l'indemnité  de 
plus-value  due  au  concessionnaire,  le  choix  entre  trois  moyens, 
que  la  loi  met  indistinctement  à  sa  disposition  :  1°  le  paiement 
en  argent;  2°  l'abandon  d'une  partie  des  terrains  desséchés; 
3°  la  constitution  d'une  rente  (L.  16  sept.  1807,  art.  21  et  22). 

250.  —  Le  mode  normal  de  libération  est  le  paiement  en  ar- 
gent. Le  propriétaire  doit  alors  les  intérêts  du  jour  de  la  récep- 
tion définitive  des  travaux  et  non  pas  seulement,  comme  le  vou- 
drait le  droit  commun,  du  jour  de  la  demande  en  justice.  C'est 
l'art.  1652,  C  civ.,  qui  est  appliqué  et  non  l'art.  1153.  Cette  so- 
lution, qui  est  en  harmonie  avec  celles  adoptées  à  propos  des 
deux  autres  modes  de  paiement  indiqués  par  la  loi,  a  en  outre 
pour  elle  une  jurisprudence  depuis  longtemps  constante.  — 
Cons.  d'Et.,  27  juill.  1850,  Comm.  de  Bazoches,  [S.  51.2.63,  P. 
adm.  chr.];  —  22  nov.  1851,  C"  Thurninger,  [P.  adm.  chr.];  — 
12janv.  1853,  Allonneau,  [S.  53.2.517,  P.  adm.  chr.];  —7  août 
1874,  Vallée  de  la  Haute-Oeûle,  [Leb.  chr.,  p.  830]  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  16  juill.  1846,  C"  gén.  de  dessèchement,  [S.  46.2. 
661,  P.  adm.  chr.] 

251.  —  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  délaissement,  la  por- 
tion de  fonds  qu'il  doit  abandonner  est  calculée  sur  le  piea  de 
la  dernière  estimation  (L.  16  sept.  1807,  art.  21). 

252*  —  Le  partage  est  fait  à  frais  communs,  —  moitié  pour 
chacune  des  parties  si  l'abandon  porte  sur  la  moitié  du  fonds 
—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1853,  précité,  —  et  il  ne  donne  lieu  pour 
l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  qu'à  la  perception  d'un 
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droit  fixe,  qui  est  aujourd'hui  de  3  fr.  75,  décimes  compris 
(Même  art.). 

253.  —  Il  constitue  une  opération  administrative  et  les  tri- 
bunaux administratifs  sont  compétents  pour  connaître  de  sa  vali- 
dité et  de  ses  effets,  tout  comme  ils  le  seraient  pour  connaître  de 
l'action  en  paiement  de  l'indemnité.  —  Gons.  d'Et.,  5  sept.  1838, 
Desmortiers,  [S.  39.2.396];  —  30  août  1845  (confl.),  Caisse  hyp., 
[S.  46.2.90,  P.  adm.chr.,  D.  46.3.1] 

254.  —  Mais  les  tribunaux  civils  demeurent  juges  de  toutes 
les  questions  de  propriété,  notamment  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  relativement  à  la  propriété  antérieure  (L.  16  sept. 
1807,  art.  47). 

255*  —  Le  concessionnaire  doit  être  considéré  comme  pro- 
priétaire des  terrains  délaissés,  non  pas  seulement  à  dater  du 
jour  du  partage,  qui  est  simplement  déclaratif,  mais  à  dater  du 
jour  de  la  réception  définitive  des  travaux.  C'est  de  ce  jour  que 
les  fruits  lui  appartiennent  et  que  court  sa  possession  utile  pour 
.prescrire.  —  Cass.,  10  déc.  1845,  Allonneau,  [S.  46.1.241,  P. 
46.1.298,  D.  46.1.45]  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1855,  Comm.  de 
Besné,  [S.  56.2.184,  P.  adm.  chr.] 

256.  —  En  matière  de  travaux  publics  autres  que  les  dessè- 
chements de  marais,  le  propriétaire  peut  délaisser  en  entier  le 
fonds  dont  la  plus-value  donne  lieu  à  une  indemnité  et  exiger  du 
concessionnaire  le  montant  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite  avant 
le  commencement  des  travaux.  Mais  cette  règle,  posée  par  l'art. 
31,  L.  16  sept.  1807,  est  inapplicable  en  matière  de  marais. 

257.  —  Le  troisième  mode  de  libération  consiste  dans  le  ser- 
vice d'une  rente,  qui  est  constituée  par  le  propriétaire  au  profit 
du  concessionnaire  sur  le  pied  de  4  p.  0/0  par  an,  sans  retenue 
(art.  22). 

258.  —  La  retenue  à  laquelle  fait  allusion  l'art.  22  est  celle 
que,  dans  l'ancien  droit,  les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles 
pouvaient  faire  subir  aux  rentiers  pour  se  rembourser  des  im- 
pôts dont  ils  étaient  directement  frappés  à  raison  du  revenu  de 
leurs  biens.  Le  propriétaire  des  terrains  desséchés,  paiera,  lui, 
l'impôt  foncier  afférent  à  ces  terrains,  sans  pouvoir  en  faire 
supporter  une  part  quelconque  par  le  concessionnaire. 

259.  —  Le  capital  de  la  rente  sera  remboursable  même  par 
portions,  qui  ne  pourront  cependant  être  moindres  d'un  dixième, 
et  moyennant  vingt-cinq  capitaux  (Même  art.).  Les  rentes  per- 
pétuelles sont  toujours  remboursables  et,  sur  ce  point,  la  loi  de 
1807  ne  fait  que  confirmer  le  droit  commun;  mais  elle  y  déroge 
en  autorisant  le  remboursement  partiel,  qu'en  principe  le  débi- 
teur ne  peut  imposer  au  créancier  (C.  civ.,  art.  1244). 

260.  —  La  disposition  précédente  doit  d'ailleurs  s'entendre 
ainsi  :  le  propriétaire  pourra  opérer  son  remboursement  par 
dixièmes  en  payant  chaque  fois  un  capital  égal  à  vingt-cinq  fois 
la  portion  de  rente  restant  à  rembourser. 

261.  —  Ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  point  de  départ  des  in- 
térêts de  l'indemnité  et  de  la  date  d'entrée  en  jouissance  des 
terrains  délaissés  (V.  suprà,  n.  250  et  255),  s'applique  à  la  rente 
constituée,  dont  la  jouissance  court  également  du  jour  de  la  ré- 
ception des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1850,  Comm.  de 
Bazoches,  fS.  51.2.63,  P.  adm.  chr.];  —  12  janv.  1853,  Allon- 
neau, [S.  53.2.517,  P.  adm.  chr.] 

262.  —  La  loi  n'impose  aux  propriétaires  des  terrains  dessé- 
chés aucun  délai  pour  l'option  entre  l'un  des  trois  modes  de  li- 
bération qui  viennent  d'être  examinés.  Ils  conservent  par  con- 
séquent la  faculté  d'exercer  leur  choix  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas 
acquittés,  soit  volontairement,  soit  par  voie  de  saisie,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  renoncé  implicitement  à  leur  droit  d'option.  Mais  s'ils 
ont  laissé  faire  des  frais  inutiles  en  vue  du  paiement  en  argent 
et  que,  tardivement,  ils  choisissent  l'un  des  autres  modes  de 
libération,  ils  seront  tenus  du  paiement  de  ces  frais.  —  Picard, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  277. 

263.  —  On  s'était  autrefois  demandé,  à  propos  de  cette  fa- 
culté d'option,  si  les  commissions  spéciales  n'étaient  pas  en  droit 
d'imposer  aux  propriétaires  celui  des  trois  modes  de  libération 
qui,  à  raison  des  ressources  du  débiteur  et  de  la  situation  par- 
ticulière du  concessionnaire,  leur  paraissait  le  mieux  approprié 
aux  circonstances.  Cette  interprétation  des  art.  21  et  22  était 
contraire  à  leur  texte,  et  le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  a  affirmé  le  droit  formel  d'option  du  proprié- 
taire. —  Av.  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1843. 

264. — D'ailleurs,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont 
pas  d'ordre  public  et  le  propriétaire  est  toujours  libre  de  con- 
venir avec  le  concessionnaire  d'un   autre  mode  quelconque  de 


libération.   —  Guichard ,  Des  landes,  bruyères,  etc.,  p.  214. 

265.  —  La  taxe  de  plus-value  ne  saurait  être  assimilée,  nous 
l'avons  vu,  aux  contributions  directes  (V.  suprà,  n.  220).  Le 
concessionnaire  ne  bénéficie  donc  pas,  pour  son  recouvrement, 
du  privilège  et  de  la  procédure  spéciaux  à  cette  matière. 

266.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  ne 
laisse  subsister  que  deux  modes  de  libération  de  l'indemnité  de 
plus-value  :  le  paiement  en  argent  et  le  paiement  en  terrains. 

267.  —  Il  faut  même,  pour  que  le  propriétaire  puisse  s'ac- 
quitter en  argent,  qu'il  le  déclare  au  cours  de  l'enquête  sur  le 
classement  ;  autrement,  le  concessionnaire  est  en  droit  d'exiger 
le  paiement  en  terrains. 

§  5.  Concessions  antérieures  à  la  loi  du  46  sept.  4807. 

268.  —  Parmi  les  nombreuses  associations  de  dessèchement 
de  marais  créées  antérieurement  à  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
encore  existantes,  les  unes  sont  restées  uniquement  régies  par 
leurs  actes  constitutifs,  les  autres  ont  subi  depuis  des  modifica- 
tions plus  ou  moins  importantes.  Les  unes  et  les  autres  sont 
toutes  sorties  aujourd'hui  de  la  période  de  premier  établissement 
et  entrées  dans  celle  d'entretien  normal.  Mais  elles  peuvent  se 
trouver  obligées  d'exécuter  des  travaux  complémentaires  ayant 
le  caractère  de  travaux  neufs.  Elles  peuvent  aussi  vouloir  étendre 
le  champ  de  leurs  opérations  primitives  à  des  marais  contigus. 
Il  est  donc  intéressant  de  connaître  les  règles  qui  doivent  leur 
être  appliquées. 

269.  —  Aux  termes  de  l'art.  58,  L.  16  sept.  1807,  le  règle- 
ment des  indemnités  de  plus-value  relatives  aux  entreprises  de 
dessèchement  qui  n'avaient  pas  encore  terminé  leurs  travaux  à 
l'époque  de  sa  promulgation,  devait  s'opérer  conformément  à  ses 
dispositions  et,  notamment,  avec  l'intervention  d'une  commission 
spéciale,  pourvu  que  lesdites  dispositions  leur  eussent  été  ren- 
dues applicables,  dans  chaque  cas  particulier,  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

270.—  Or,  les  travaux  complémentaires  ne  sont,  à  vrai  dire, 
qu'un  parachèvement  des  travaux  primitifs.  La  disposition  tran- 
sitoire de  la  loi  de  1807  et,  conséquemment,  toutes  ses  autres 
dispositions  sont  donc  applicables  au  règlement  des  plus-values 
qu'ils  procurent  chaque  fois  que  le  décret  prévu  par  l'art.  58 
a  été  rendu.  —Cons.  d'Et.,  13  juill.  1828,  Dreux-Brézé,  [P.  adm. 
chr.];  —  31  août  1837,  Canalis.  de  la  Dive,  [S.  38.2.89,  P.  adm. 
chr.];  —  6  juill.  1854,  Naudin,  [P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1855, 
Pohu,  [S.  56.2.379,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.33]; —  20  juin  1884, 
Simon,  [D.  86.3.2) 

271.  —  S'il  n'a  pas  été  rendu,  ce  sont  les  règlements  origi- 
naires de  l'entreprise  et  non  la  loi  de  1807  qui  doivent  être  ap- 
pliqués. L'ordonnance  de  concession  constitue,  en  effet,  un  droit 
acquis  et  la  loi  nouvelle  ne  peut,  d'elle-même,  en  modifier  les 
effets.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  246. 

272.  —  Il  en  a  été  décidé  ainsi,  notamment  pour  la  société 
de  dessèchement  dite  Société  du  canal  de  Buzay,  constituée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  14  févr.  1713  (Cons.  d'Et.,  20  juin 
1884,  précité),  pour  les  concessionnaires  de  la  canalisation 
de  la  Dive,  opérant  en  vertu  d'arrêts  du  conseil  des  5  nov. 
1776,  12  juin  1781  et  1"  mai  1787  (Cons.  d'Et.,  31  août  1837, 
précité),  pour  les  associations  organisées  dans  les  départements 
de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure, 
en  vertu  d'une  loi  spéciale  du  4  pluv.  an  VI  (Cons.  d'Et.,  27 
avr.  1850,  Comm.  de  Berret,  [Leb.  chr.,  p.  403];  —  6  juill. 
1854,  précité;  —  29  nov.  1855,  précité;  —  15  avr.  1858,Marais 

'd'Andilly,  [P.  adm.  chr.];  —  20  juin  1865  (confl.),  Ile  de  Bouin, 
[Leb.  chr.,  p.  632])  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  août  1888,  Cor- 
merais,  [D.  89.3.115] 

273.  —  Au  contraire,  la  législation  nouvelle  est  seule  appli- 
cable, même  en  pareil  cas,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  règles 
générales  de  compétence,  le  mode  de  recouvrement  des  taxes, 
leur  contentieux.  C'est  seulement  sur  le  fond  du  droit  que  les 
règles  découlant  des  anciens  actes  sont  restées  en  vigueur. 

274.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  conservation  des  travaux 
(V.  infrà,  n.  409).  Elle  est  confiée,  dans  tous  les  cas,  à  l'admi- 
nistration et  le  préfet  peut  faire,  à  ce  sujet,  telles  mises  en  de- 
meure ou  édicter  telles  prescriptions  qu'il  juge  nécessaires.  — 
Cons.  d'Et.,  10  févr.  1843,  Vidanges  d'Arles,  [P.  adm.  chr.];  — 
0  juill.  1854,  précité;  —  20  avr.  1888,  Coulet,  [S.  90.3.29,  P. 
adm.  chr.] 

275.  —  Il  peut  aussi  soumettre  les  projets,  ainsi  que  l'exécu- 
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tion  des  travaux,  au  contrôle  des  ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  10 
févr.  4843,  précité. 

276.  —  Si  des  modifications  doivent  être  apportées  aux  an- 
ciens actes,  s'il  est  nécessaire,  par  exemple,  de  remanier  l'organi- 
sation intérieure  de  l'association,  ou  de  changer  les  bases  de  la 
répartition  des  dépenses,  ou  de  distraire  du  périmètre  de  l'asso- 
ciation une  propriété  qu'y  avait  englobé  l'acte  de  concession, 
mais  qui  a  cessé  d'être  intéressée  aux  travaux,  un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat  est  indispensable  —  Cass.,  28  avr.  4846, 
de  Coppens,  [D.  46.4.364]  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  4836,  Asso- 
ciation des  eaux  de  T  ré  bon,  [P.  ad  m.  chr.];  —  26  mai  4853, 
Vidanges  d'Arles,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  44 
sept.  4844,  Comm.  de  Lu  coq,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  S 
mai  4835,  Raousset  de  Boulbon,  (P.  adm.  chr.] 

277.  —  De  nombreux  décrets  ont  ainsi  réorganisé  des  en- 
treprises anciennes.  Leur  interprétation  soulève  la  même  ques- 
tion de  compétence  que  celle  des  actes  de  concession  interve- 
nus sous  le  régime  de  la  loi  de  4807.  —  V.  suprà,  n.  82. 

278*  —  Quant  aux  actes  constitutifs  de  ces  entreprises  :  or- 
donnances royales  ou  de  parlements,  édite,  etc.,  le  droit  exclu- 
sif de  les  interpréter  appartient,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Cass.,  27 
févr.  4855,  Duc  d'Uzès,  [P.  56.1.00,  D.  55.4.295];  —  41  mars 
4878,  Comm.  du  Marais- Vernier,  •  S.  78.4.297,  P.  78.750,  D.  80. 
4.347]  —  Cons.  d'Et.,  12  août  4845,  Rouaud,  [S.  45.2.675,  P. 
adm.  chr.];  —  42  août  4845,  Monnet,  [S.  45.2.678,  P.  adm. 
chr.];  —  20  avr.  4888,  Coulet,  [S.  90.3.29,  P.  adm.  chr.] 

279.  —  Il  faudrait  décider  de  même  à  l'égard  des  rares  con- 
cessions faites  par  un  directoire  de  département  sous  l'empire 
de  la  loi  du  26  déc.  4790  (V.  suprà,  n.  4).  —  Cons.  d'Et.,  3  déc. 
4828,  de  Lantage,  [P.  adm.  chr.] 

280.  —  C'est  aussi  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartiendrait  de 
décider  si  les  indemnités  dues  aux  dessécheurs  doivent  être  ré- 
glées d'après  les  anciens  titres  de  la  concession  ou  d'après  la 
loi  de  4807.  —  Cons.  d'Et.,  43  juin  4827,  de  Brézé,  [P.  adm. 
chr.] 

281.  —  Un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  pourrait-il  en- 
glober purement  et  simplement  des  propriétés  nouvelles  dans 
une  association  ancienne?  La  question  na  pas  été  tranchée  par 
la  jurisprudence.  M.  Picard  (op.  cit.,  t.  4,  p.  247)  établit  une 
distinction  :  si  tous  tes  propriétaires  sont  consentants,  l'affirma- 
tive doit  être  admise;  il  n  y  a  là  en  effet  qu'une  modification 
aux  anciens  actes.  Si,  au  contraire,  ils  ne  donnent  pas  leur  con- 
sentement ou  s'il  n'est  pas  unanime,  toutes  les  formalités  de  la 
loi  du  46  sept.  4807  devront  être  strictement  remplies. 

Section  11. 
Dessèchements  exécutés  par  l'État. 

282.  —  Parallèlement  à  l'exécution  des  travaux  de  dessè- 
chement par  un  concessionnaire,  la  loi  du  46  sept.  4807  prévoit 
un  autre  mode  d'opérer  :  l'exécution  directe  par  l'Etat  (art.  2), 
soit  que  celui-ci  y  procède  en  régie,  soit  qu'il  ait  recours  à  un 
entrepreneur  agissant  pour  son  compte.  —  V.  infrà,  v°  Travaux 
publia. 

283*  —  C'est  également  un  décret  qui  ordonne  le  desséche» 
chement  et,  sauf  sur  deux  points  indiqués  dans  les  art.  8  et  20 
de  la  loi  (V.  infrà,  n.  284  et  285),  la  marche  des  opérations  est 
identiquement  la  même  :  la  commission  spéciale  et  le  syndicat 
sont  formés,  les  expropriations  faites,  les  servitudes  établies,  la  I 
double  estimation  effectuée  et  les  indemnités  payées  de  la  même  ' 
manière  que  lorsque  l'entreprise  a  été  concédée  (art.  7,  3,  17, 
20,  23).  Les  travaux,  une  fois  terminés,  sont  remis  directement 
à  l'association  des  propriétaires,  qui  assure  leur  conservation 
dans  les  mêmes  conditions  (V.  infrà,  n.  350  et  s.).  Les  règles  de 
compétence  sont  les  mêmes. 

284.  —  La  première  des  différences  signalées  porte  sur  le 
mode  de  désignation  des  experts.  D'après  1  art.  8,  quand  l'Etat 
exécute  lui-même  le  dessèchement,  le  second  des  deux  experts 
chargés  de  procéder  aux  classements  et  aux  estimations  est 
nommé  par  le  préfet  au  lieu  de  l'être  par  les  concessionnaires 
et  le  tiers  expert  parle  ministre  de  l'Agriculture  au  lieu  de  l'être 
par  le  préfet.  Le  premier  expert  continue  à  être  nommé  par  les 
syndics.  —  V.  suprà,  n.  408. 

285.  —  La  deuxième  différence  porte  sur  le  mode  de  déter- 
mination de  l'indemnité  rétributive  due  par  chaque  propriétaire. 


C'est  toujours  une  quote-part  de  la  plus-value.  Mais,  d'après 
l'art.  20,  la  fraction,  au  lieu  d'en  être  fixée  à  l'avance  et  à  for- 
fait d'après  les  difficultés  probables  de  l'opération  et  les  offres 
des  soumissionnaires,  l'est  après  l'achèvement  des  travaux  et 
de  manière  à  rembourser  seulement  l'Etat  de  toutes  ses  dé* 
penses. 

286.  —  L'Etat  ne  peut  donc  rien  gaçner;  mais  il  peut  per- 
dre. Il  est  possible,  en  effet,  crue,  par  suite  de  devis  ou  de  pré- 
visions erronés,  la  totalité  de  la  plus-value,  constatée  dans  les 
formes  légales,  se  trouve  inférieure  au  montant  des  avances 
faites.  Or,  l'Etat  serait  mal  venu,  en  admettant  même  que  les 
termes  de  la  loi,  «  ...  sa  portion  dans  la  plus-value  ...  »,  ne  le 
lui  interdisent  pas,  à  réclamer  aux  propriétaires,  auxquels  il  a 
imposé  le  dessèchement,  au  delà  de  la  plus-value  qu'il  leur  a 
procurée.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  4857,  de  Galiffet,  [S.  58.2.297, 
P.  adm.  chr.1 

Sbctiok  II L 
Dessèchements  exécutés  pur  vole  d'expropriation  générale. 

287.  —  La  loi  du  46  sept.  4807  prévoit  enfin  le  cas  où  des 
difficultés,  techniques  ou  autres,  ne  permettraient  l'emploi  d'au- 
cun des  deux  systèmes  précédents.  Art.  24  :  «  Dans  le  cas  où 
le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  être  opéré  par  les 
moyens  ci -dessus  organisés  et  où,  soit  par  les  obstacles  de  la 
nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires, 
on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires  de  la  totalité  des  marais  pourront  être  contraints  à 
délaisser  leur  propriété...  » 

288.  —  C'est  le  système  de  l'expropriation  générale.  L'art. 
24  ajoutait  que  l'estimation  des  terrains  expropriés  serait  faite 
dans  les  mêmes  formes  qu'au  cas  de  concession  ordinaire  (V. 
suprà,  n.  420)  et  qu'elle  serait  homologuée  par  la  commission 
spéciale  (V.  aussi  art.  46).  Mais  nous  avons  dit  que  la  loi  du  24 
juin  4865  avait  abrogé  expressément  cette  disposition  en  ordon- 
nant de  procéder  conformément  à  la  loi  de  4836.  —  V.  suprà, 
n.  433  et  s.  —  V.  aussi  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  300. 

280.  —  L'emploi  de  ce  svstème  peut  être  fort  onéreux.  Le 
gouvernement  est  seul  juge  des  cas  exceptionnels  où  il  convient 
d'y  avoir  recours  et,  en  fait,  il  n'y  a  recours  que  très-rarement, 
lorsqu'il  se  heurte  à  une  opposition  irréductible  des  propriétaires 
intéressés,  de  nature  à  créer  des  difficultés  excessives. 

290. — L'opération  elle-même  du  dessèchement  peut  du  reste 
être  exécutée,  dans  ce  système  comme  dans  les  deux  systèmes 
précédents,  soit  par  l'Etat,  agissant  pour  son  propre  compte, 
soit  par  un  concessionnaire.  Mais  il  n'y  aura  plus  ni  syndicat, 
ni  estimations,  ni  règlement  de  plus-values,  puisque  le  dessé- 
cheur  est  devenu,  dès  l'origine,  propriétaire  de  tous  les  ter- 
rains. 

201.  —  L'utilité  publique  est  déclarée,  dans  les  cas  ordinai- 
res, par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (L.  24  juin  4865,  art. 
18).  Mais  si  les  travaux  ont  une  grande  importance  ou  si  les 
finances  de  l'Etat  se  trouvent  engagées  dans  1  opération,  une  loi 
est  nécessaire  (L.  27  juîll.  4870,  art.  4).  La  dernière  est  celle  du 
9  août  4881,  modifiée  le  26  avr.  4889,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique la  concession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos.  —  V. 
suprà,  n.  38. 

Section  IV. 

Dessèchements  exécutés  par  des  associations  syndicales 
libres  ou  autorisées. 

292.  —  Avant  la  loi  du  21  juin  4865,  les  propriétaires  de 
marais  oui  entendaient  procéder  au  dessèchement  dans  des  con- 
ditions différentes  de  celles  spécifiées  par  la  loi  du  46  sept.  4807, 
pouvaient  déjà,  pourvu  qu'ils  fussent  unanimes,  se  grouper,  en 
vue  de  l'opération,  en  associations  syndicales.  Les  unes  se  for- 
maient et  fonctionnaient  sans  l'intervention  de  l'administration. 
C'étaient  des  sociétés  ordinaires  qui  étaient  soumises  à  toutes  les 
règles  du  droit  commun  et  auxquelles  la  jurisprudence  se  déci- 
dait difficilement  à  reconnaître  la  personnalité  civile.  Elle  niait, 
en  tout  cas,  à  leurs  travaux  le  caractère  de  travaux  publics.  —  V. 
.suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  36  et  s. 

293.  —  Les  autres  sollicitaient  l'approbation  de  leurs  statuts 
rt  un  décret  ou  un  arrêté  préfectoral  leur  donnait  cette  appro- 
bation, en  vertu  du  pouvoir  général  qui  appartient  à  l'autorité 
publique  de  sanctionner  la  formation  des  associations  ayant  pour 


200 


MARATS.  —  Cbap.  IIÏ. 


but  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  collectif.  Elles  étaient  dès 
lors  des  personnes  morales,  avec  tous  les  avantages  attachés  à 
cette  qualité,  les  ouvrages  par  elles  exécutés  étaient  Assimilés  à 
des  travaux  publics,  et  le  recouvrement  de  leurs  cotisations  s'ef- 
fectuait comme  celui  des  contributions  directes.  —  V.  suprà,  v° 
Association  syndicale,  n.  44  et  s. 

294.—  En  fait,  depuis  la  loi  de  1807,  qui  réglait  minutieu- 
sement la  concession  des  dessèchements  de  marais,  les  associa- 
tions syndicales  constituées  en  vue  de  l'exécution  de  cette  caté- 
gorie de  travaux  avaient  été  relativement  rares.  On  préférait  se 
soumettre  au  régime  de  cette  loi,  qui  ne  laissait  rien  à  l'imprévu, 
alors,  au  contraire,  que  les  conséquences  des  actes  administratifs 
sanctionnant  les  associations  syndicales  étaient  assez  mal  défi- 
nies par  une  pratique  administrative  et  une  jurisprudence  incer- 
taines et  incomplètes. 

295.  —  La  loi  du  21  juin  1865,  modifiée  plus  tard  par  celle 
du  22  déc.  1888,  est  venue  remédier  à  cet  état  de  choses.  Elle 
confère  expressément  la  personnalité  civile  à  toutes  les  associa- 
tions syndicales,  quelles  qu'elles  soient,  aux  associations  libres 
aussi  bien  qu'aux  associations  autorisées,  et  elle  réserve  en  ou- 
tre à  ces  dernières  un  certain  nombre  de  privilèges  et  d'avan- 
tages pratiques,  appelés  à  faciliter  leur  tâche.  Mais  elle  détermine 
limitati veinent  les  catégories  de  travaux,  actuellement  au  nom- 
bre de  dix,  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'associations 
syndicales,  et  même  le  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif  ne 
parlait  pas  des  dessèchements  de  marais;  le  gouvernement  con- 
sidérait la  matière  comme  complètement  réglée  par  la  loi  du  16 
sept.  1807.  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Guillaumin,  député, 
qu'on  ajouta  ces  dessèchements  à  la  nomenclature  de  l'art.  1 , 
ous  le  n.  3.  —  V.  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  370  et  380. 

296*  —  L'art.  26  de  la  même  loi  décide  qu'en  matière  de  des- 
sèchement de  marais  la  loi  du  16  sept.  1807  continuera  à  rece- 
voir son  exécution  à  défaut  de  formation  d'associations  libres 
ou  autorisées.  Les  deux  législations  coexistent  donc;  mais  leur 
domaine  est  nettement  limité  :  s'il  a  été  constitué  une  associa- 
tion syndicale,  c'est  la  loi  du  21  juin  1865  qui  est  seule  applica- 
ble ;  s  il  n'en  a  pas  été  constitué,  le  régime  de  la  loi  de  1807 
produit  son  plein  effet,  et  le  gouvernement  peut,  à  son  gré,  soit 
concéder  les  travaux,  soit  les  exécuter  lui-même,  soit  procéder 
par  voie  d'expropriation  générale.  —  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

297.  —  Il  est  toujours  possible  de  constater  (ju'il  a  été  formé 
une  association  syndicale.  11  faut  pouvoir  aussi  constater  qu'il 
n'en  sera  pas  formé.  En  matière  de  curage  de  cours  d'eau,  la 
difficulté  est  résolue  depuis  longtemps  :  le  Conseil  d'Etat  a  con- 
sidéré la  tentative  de  formation  préalable  d'une  association  au- 
torisée comme  un  préliminaire  nécessaire  de  toute  concession 
de  travaux.  Pour  les  dessèchements  de  marais,  il  semblait  au'on 
dût,  par  analogie,  décider  de  même.  Toutefois,  le  Conseil  d  Etat 
ne  s'était  jamais  prononcé.  Le  décret  du  9  mars  1894  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  les  associations  syndi- 
cales a  formellement  tranché  la  question.  Art.  73  :  «  Le  défaut 
de  formation  d'association  syndicale  autorisée,  prévu  par  l'art. 
26,  L.  21  juin  1865,  résulte  de  l'impossibilité  de  réunir  à  l'assem- 
blée générale,  tenue  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  12 
de  la  loi,  les  conditions  de  majorité  exigées  par  cet  article.  » 

298.  —  Nous  n'avons  pas  a  entrer,  à  propos  des  dessèche- 
ments de  marais,  dans  les  détails  de  la  législation  des  associa- 
tions syndicales.  Cette  matière  a  fait  le  sujet  d'une  étude  spé- 
ciale (Y.  suprà,  vo  Association  syndicale),  et  tout  ce  qui  y  a 
été  dit  des  associations  syndicales  en  général  s'applique,  sans 
modifications,  aux  associations  syndicales  constituées  en  vue 
des  dessèchements  de  marais. 

299.  —  La  loi  du  21  juin  1865  modifiée  par  celle  du  22  déc. 
1888  prévoit,  pour  le  dessèchement  des  marais,  des  associations 
syndicales  libres  et  des  associations  syndicales  autorisées.  —  Sur 
la  formation,  la  capacité  et  le  fonctionnement  des  associations 
libres  et  leur  transformation  en  associations  autorisées,  V.  su- 
prà, vo  Association  syndicale,  n.  108  et  s.,  149  et  s. 

300.  —  Les  associations  autorisées  se  divisent  en  associa- 
tions qui  peuvent  être  directement  autorisées  et  en  associations 
dont  l'autorisation  doit  être  précédée  d'un  décret  reconnaissant 
aux  travaux  le  caractère  d'utilité  publique.  Les  dessèchements 
de  marais  rentrent  dans  le  premier  groupe  (art.  9  de  la  loi  de 
1865).  —  V.  sur  la  constitution  de  ces  associations  et  leur  fonc- 
tionnement, suprà,  v°  Association  syndicale^  n.  192  et  s. 

301.  —  Le  fonctionnement  des  associations  syndicales  de 
dessèchement  de  marais  et  le  contentieux  de  leurs  opérations 


sont  régis  par  la  loi  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888  (V.  suprà, 
vo  Association  syndicale,  n.  226  et  s.).  Or,  tandis  qu'en  ce  qui 
concerne  les  modes  de  dessèchement  précédemment  examinés, 
la  loi  de  1807  est  sur  ces  deux  points  parfaitement  explicite,  U 
loi  de  1865  présente,  au  contraire,  de  graves  lacunes,  qui  ont 
longtemps  obligé  à  faire,  dans  la  pratique,  de  nombreux  em- 
prunts à  sa  devancière  et  qui  ont  engendré  un  système  hybride, 
plein  d'inconvénients. 

302.  —  Le  règlement  d'administration  publique  sur  les  asso- 
ciations syndicales  qui  a  été  promulgué  le  9  mars  1894  et  qui  a 
abrogé  le  règlement  provisoire  du  17  nov.  1865,  a  remédié  à  peu 
près  complètement  à  cet  état  de  choses.  Il  prescrit  notamment, 
dans  ses  art.  41  et  42,  pour  la  détermination  des  bases  de 
répartition  des  dépenses,  une  série  de  mesures  d'instruction 
beaucoup  plus  simples  que  les  formalités  de  la  loi  de  1807  et 
néanmoins  très-suffisantes.  Ses  auteurs  ont  du  reste  usé  large- 
ment des  pouvoirs  que  leur  déléguait  l'art.  27,  L.  22  déc.  1888, 
et  ils  n'ont  pas  hésité  à  trancher  certaines  questions  qui  pou- 
vaient paraître  ne  relever  que  du  législateur. 

303.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  règlement  assigne, 
dans  son  art.  2,  le  caractère  réel  aux  obligations  qui  dérivent  de 
la  constitution  de  l'association  syndicale  et  que,  dans  son  art.  30, 
§  4,  il  transporte  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance,  au- 
trefois attribuée  au  ministre,  des  contestations  relatives  à  l'élec- 
tion des  syndics.  D'autre  part,  son  art.  74  porte  :  «  Les  asso- 
ciations déjà  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865  et  de  celle 
du  22  déc.  1888  seront  soumises  au  présent  règlement,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs  actes  constitu- 
tifs ».  Donc,  si  l'association  est  antérieure  à  1894,  il  faudra  se 
reporter  à  ses  statuts  et,  en  cas  de  contradiction,  ils  devront 
prévaloir.  Si  elle  est  postérieure,  elle  devra  faire  le  règlement 
sien  ou,  du  moins,  n'introduire  dans  ses  statuts  aucune  clause 
contraire. 

Section  V. 

Dessèchements  exécutés  de  leur  propre  autorité 
par  les  propriétaires. 

304.  —  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  (V.  suprà, 
n.  287)  et  pourvu,  s'ils  sont  plusieurs,  qu'ils  se  mettent  d'ac- 
cord, les  propriétaires  de  marais  peuvent  toujours  en  exécuter 
eux-mêmes  le  dessèchement  et  ils  disposent  à  cet  effet  de  plu- 
sieurs moyens.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  de  1807  leur  ac- 
corde un  droit  de  préférence  pour  la  concession  des  travaux 
(V.  suprà,  n.  48]  et  que  les  lois  de  1865  et  1888  favorisent  leur 
réunion  en  associations  syndicales,  libres  ou  autorisées  (V.  su- 
prà, n.  295).  Ils  puisent  en  outre,  très-évidemment,  dans  leur 

Qualité  même  de  propriétaires,  le  droit  d'opérer  le  dessèchement 
e  leur  propre  chef  et  sans  requérir  aucune  autorisation  :  iso- 
lément, s'il  n'y  a  qu'un  propriétaire;  en  se  concertant  à  leur 
guise  et  en  s'abstenant  même  de  remplir  les  formalités  très- 
sommaires  exigées  pour  la  constitution  d'une  association  libre, 
s'ils  sont  plusieurs.  —  Picard,  op.  cit.,  p.  250  et  258;  Chris - 
tophle,  op.  cit.,  L  2,  n.  1511.  —  Contra,  Proudhon,  Dom.pubL, 
n.  1584. 

305. —  Il  semble  qu'ils  ne  doivent  rencontrer,  pour  procéder 
ainsi,  d'autre  obstacle  que  l'insuffisance  de  leurs  moyens  maté- 
riels d'action.  Pourtant,  avant  la  loi  du  29  avr.  1845,  sur  les  irri- 
gations, une  grave  difficulté  se  présentait.  Sauf  des  cas  assez 
rares,  le  dessèchement  d'un  marais  nécessite  la  conduite  des 
eaux  &  travers  les  fonds  voisins  et,  pour  le  faire  sans  permission 
ni  expropriation,  il  faut  disposer  d'une  servitude.  Or,  l'art.  640, 
C.  civ.,  crée  bien  une  servitude  d'écoulement  naturel  des  eaux 
au  profit  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur;  mais  le  ma- 
rais est  toujours,  par  sa  nature  même,  le  fonds  inférieur  et 
l'écoulement  de  ses  eaux  n'est  jamais  obtenu  que  par  des  moyens 
artificiels.  On  en  était  réduit,  à  défaut  de  texte  plus  moderne, 
à  invoquer  une  vieille  loi  du  Digeste  qui  permettait  de  faire 
écouler  les  eaux  nuisibles  à  travers  les  champs  environnants  (L. 
1,  De  aqua  et  aquae,  XXXIX,  3). 

300.  —  La  difficulté  a  été,  depuis,  formellement  tranchée  par 
l'art.  3  de  la  loi  précitée  et  par  l'art.  5,  L.  10  juin  1854,  rendu 
applicable  par  la  loi  du  21  juin  1865  à  tous  les  dessèchements 
de  marais.  —  V.  suprà,  v°  Drainage. 

307.  —  Par  application  de  ces  dispositions,  des  propriétaires 
peuvent,  librement  et  de  leurs  propres  moyens,  dessécher  leurs 
marais. 
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3JI6.  —  Mais  il  faut  qu'ils  disposent  en  pleine  et  entière  pro- 
priété des  terraius  et  des  eaux. 

309.  —  Si  des  tiers,  des  usiniers,  par  exemple,  avaient  un 
intérêt,  même  indirect,  mais  certain,  au  maintien  de  l'état  des 
Jieux,  les  lois  de  1845  et  de  1854  seraient  impuissantes  à  pro- 
curer la  modification  de  cet  état,  et  les  propriétaires  des  marais 
devraient  recourir  à  l'application,  soit  de  la  loi  de  1807,  c'est-à- 
dire  à  la  concession,  soit  de  la  loi  de  i865,  c'est-à-dire  à  l'asso- 
ciation syndicale  autorisée.  —  Cass.,  26  mars  1849,  Chanteraine, 
[S.  49.1.321,  P.  49.2.5,  D.  49.1.129] 

310.  —  Il  faut  également,  pour  que  les  lois  de  1845  et  de  4854 
soient  applicables,  qu'il  s'agisse  du  dessèchement  d'un  marais 
et  non  du  dessèchement  d'un  étang.  —  Même  arrêt. 

Section  VI. 
Desgéchemenls  de  marais  communaux. 

311.  —  La  loi  du  16  sept.  4807  soumettait  aux  mêmes  obli- 
gations et  au  même  régime,  pour  le  dessèchement  de  leurs  ma- 
rais, les  communes  et  les  particuliers.  Une  loi  du  28  juill.  4860 
a  armé  le  gouvernement  de  pouvoirs  nouveaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  marais  communaux.  Cette  loi,  qui  est  intitulée  loi  rela- 
tive à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes  appar- 
tenant aux  communes,  n'a  fait  aue  généraliser  un  système  déjà 
appliqué  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  culture  des  landes  de 
Gascogne  par  la  loi  du  49  juin  4857.  Elle  a  été  suivie  du  décret 
du  6  févr.  4861,  qui  porte  règlement  d'administration  publique 

Îour  son  exécution,  et  d'une  circulaire  ministérielle  du  24  mai 
861,  qui  donne  au  service  hydraulique  les  instructions  rela- 
tives à  cette  exécution. 

312*  —  Elle  a  laissé  coexister  la  loi  du  46  sept.  1807,  que 
l'administration  demeure  toujours  libre  d'appliquer,  si  elle  le  juge 
préférable,  aux  dessèchements  de  marais  communaux,  que  ces 
marais,  d'ailleurs,  soient,  en  totalité,  la  propriété  d'une  ou  plu- 
sieurs communes,  ou  que  la  propriété  en  appartienne,  pour  par- 
tie à  des  communes,  pour  partie  à  des  particuliers.  —  Cons. 
d'Et.,  2  juin  4864,  Comm.  d'ÔUezy,  [S.  65.2.24,  P.  adm.  chr.]  — 
Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  340.  —  Contra,  Ducrocq,  Cours  de  dr. 
adm.,  t.  2,  n.  883,  note  4. 

313.  —  De  même,  la  loi  du  24  juill.  4865  serait  applicable  si 
une  association  syndicale,  libre  ou  autorisée,  se  constituait  soit 
entre  communes,  soit  entre  communes  et  particuliers  proprié- 
taires de  marais. 

314.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  entendrait  procéder 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juill.  4 860  et  ou 
des  marais  particuliers  se  trouvent  englobés  dans  l'opération., 
leurs  propriétaires  doivent  être  invités  à  déclarer  s'ils  consen- 
tent au  dessèchement  dans  ces  conditions,  ni  la  loi  précitée,  ni 
aucun  autre  texte  n'autorisant  l'administration  à  priver  malgré 
eux  ces  propriétaires  des  garanties  importantes  que  leur  assure 
la  loi  de  4807.  S'ils  consentent,  leurs  marais  sont  soumis  au 
même  traitement  que  les  marais  des  communes  (Décr.  6  févr. 
1864,  art.  44).  S'ils  refusent,  l'administration  a  la  ressource  de 
les  exproprier  en  bloc  (V.  suprà,  n.  286  et  s.),  et  de  les  com- 
prendre ensuite  dans  l'opération  comme  propriétés  de  l'Etat. 

315.  —  Il  a  été  déciaé,  d'ailleurs,  que,  lorsqu'une  concession 
de  dessèchement  de  marais  communaux  a  été  faite  sous  l'empire 
de  la  loi  du  16  sept.  4807,  le  gouvernement  conserve,  même  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  28  juill.  4860,  le  droit  de  proroger 
le  délai  pendant  lequel  le  concessionnaire  devait  exécuter  les 
travaux  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  4864,  précité. 

316.  —  C'est  en  vain  que  la  commune  soutiendrait,  pour 
demander  l'annulation  du  décret,  que.la  loi  du  28  iuill.  4860  a 
supprimé  la  faculté  laissée  à  l'administration  par  la  loi  du  46 
sept.  4807  de  l'aire  exécuter  le  dessèchement  des  marais  com- 
munaux par  des  concessionnaires  et  que,  par  suite,  le  décret  ne 
pouvait  faire  renaître  une  concession  qui,  faute  que  les  travaux 
aient  été  terminés  dans  le  délai  prescrit,  avait  cessé  d'exister.  — 
Même  arrêt. 

317.—  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  28  juill.  4860,  seront  dessé- 
chés, assainis,  renduB  propres  à  la  culture  ou  plantés  en  bois,  les 
marais  et  les  terres  incultes  appartenant  aux  communes  ou  sec- 
tions de  communes,  dont  la  mise  en  valeur  aura  été  reconnue  utile. 

318.  —  Art.  2  :  «  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appii- 

3uer  aux  marais  ou  terres  incultes  d'une  commune  les  dispositions 
e  l'art.  1,  il  invite  le  conseil  municipal  à  délibérer  :  4°  sur  la  par- 
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tie  des  biens  à  laisser  à  l'état  de  jouissance  commune  ;  2°  sur  le 
mode  de  mise  en  valeur  du  surplus;  3<>  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  commune  entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette  mise 
en  valeur.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section  de 
commune,  une  commission  syndicale  nommée  conformément  à 
l'art.  3,  L.  48  juill.  1837  (auj.  L.  5  avr.  4884,  art.  3)  est  préa- 
lablement consultée  ».  La  loi  du  28  juill.  4860  donne  ainsi  à  la 
commune  le  même  droit  de  préférence  que  la  loi  du  46  sept. 
1807  donne  au  propriétaire  en  général. 

319.  —  Le  conseil  municipal  doit  prendre  sa  délibération  : 
si  les  terrains  appartiennent  à  une  commune,  dans  le  mois  de  la 
notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure;  s'ils  appartiennent 
à  une  section  de  commune,  dans  le  mois  à  dater  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  syndicale  qui  la  représente.  Cette  com- 
mission doit,  elle-même, "délibérer  dans  le  mois  de  sa  formation, 
faute  de  quoi  le  conseil  municipal  passe  outre  (Décr.  6  févr. 
4864,  art.  2). 

320.  —  En  outre,  si  les  terrains  appartiennent  &  plusieurs 
communes  et  que  leur  mise  en  valeur  exige  des  travaux  d'en- 
semble, il  est  créé,  après  que  tous  les  conseils  municipaux  ont 
émis  un  vote  favorabble  et  conformément  à  la  loi  du  5  avr.  4884, 
art.  161,  une  commission  syndicale,  qui  est  composée  de  délé- 
gués de  tous  ces  conseils.  Elle  délibère  en  leur  nom  collectif  et 
dans  les  mêmes  formes  qu'eux.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  les  commissions  syndicales  des  sections  de  commune,  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

321.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  ou  la  commission  syn- 
dicale du  groupe  de  communes  déclarent  entendre  pourvoir 
eux-mêmes  à  la  mise  en  valeur  des  parties  de  marais  et  terres 
incultes  qui  doivent  être  distraites  de  la  jouissance  commune, 
ils  font  connaître,  dans  leur  délibération,  les  mesures  qu'ils 
comptent  prendre  à  cet  effet  et  justifient  en  même  temps  des 
voies  et  moyens  d'exécution  dont  ils  peuvent  disposer.  La  déli- 
bération est  soumise  à  l'approbation  du  préfet;  puis  les  voies  et 
moyens  d'exécution  sont  assurés  conformément  aux  lois,  les 
projets  sont  dressés  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  ou 
du  président  de  la  commission  syndicale  des  communes  intéres- 
sées, une  enquête  est  ouverte  dans  ces  communes,  conformément 
à  l'ordonnance  du  23  août  4835,  s'il  s'agit  d'une  seule  commune, 
conformément  à  celle  du  48  févr.  4834,  s'il  s'agit  de  plusieurs 
communes;  le  projet,  à  son  tour,  est  approuvé  par  le  préfet,  qui 
fixe  les  délais  dans  lesquels  les  travaux  doivent  être  commencés 
et  terminés,  enfin  il  est  procédé  à  l'exécution  de  ces  travaux 
dans  les  formes  usitées  en  matière  de  travaux  communaux  (Même 
décr.,  art.  4,  5,  6  et  7). 

322.  —  Des  instructions  ministérielles  prescrivent,  du  reste, 
qu'il  sera  accordé  aux  communes,  si  elles  le  désirent,  le  con- 
cours gratuit  des  ingénieurs  pour  la  rédaction  des  projets  et 
pour  la  direction  des  travaux. 

323.  —  Si,  au  contraire,  la  commune  ou  l'une  des  commu- 
nes refuse  de  se  charger  de  l'exécution,  ou  si  le  conseil  muni- 
cipal n'a  pas  pris  sa  délibération  dans  le  délai  imparti  (V.  su- 
pra, n.  319),  ou  s'il  n'exécute  pas  la  délibération  par  lui  prise,  le 
service  hydraulique  poursuit  d  office  le  dessèchement.  Un  décret, 
précédé  d'une  enquête  dans  les  communes  intéressées  et  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  est  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
après  avis  du  conseil  général.  Il  déclare  l'utilité  des  travaux  et 
en  règle  le  mode  d'exécution  (L.  28  juill.  4860,  art.  3). 

324.  —  Il  peut  être  attaqué,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant 
le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Picard,  op.  cit., 
t.  4,  p.  344. 

925.  —  Les  travaux  sont  alors  exécutés  à  la  diligence  de  l'Etat, 
aux  frais  de  la  commune  ou  des  sections  de  communes  intéres- 
sées et  suivant  les  formes  usitées  en  matière  de  travaux  publics. 

326.  —  Les  états  de  dépense  sont  dressés  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  des  travaux  publics.  Si  les  travaux  in- 
téressent plusieurs  communes,  la  répartition  est  faite  dans  les 
formes  réglées  par  l'art.  163,  L.  5  avr.  4884.  Chaque  année,  il 
est  délivré  aux  communes  et  sections  intéressées  une  expédition 
des  comptes  établissant  la  situation  des  dépenses  mises  à  la 
charge  de  chacune  d'elles  et,  après  l'achèvement  des  travaux, 
un  compte  général  est  arrêté  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  11 
en  est  délivré  copie  au  ministre  de  l'Intérieur  et  aux  communes 
ou  sections  de  communes.  Les  sommes  en  principal  oui  en  for- 
ment le  montant  portent  de  plein  droit  intérêt  simple  de  5  p.  0/0 
à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  (Décr.  6  févr.  4864,  art. 
43  et  14). 
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327.  —  Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses  ne  sont 
pas  fournies  par  les  communes,  elles  sont  avancées  par  l'Etat, 

3ui  se  rembourse  de  ses  avances  en  principal  et  intérêts  au  moyen 
e  la  vente  publique  d'une  partie  des  terrains  améliorés,  opérée 
par  lots,  s'il  y  a  lieu  (L.  28  juill.  1860,  art.  4). 

328.  —  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition 
de  la  part  de  l'Etat,  en  faisant  l'abandon  de  la  moitié  des  ter- 
rains mis  en  valeur.  Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux.  Dans 
les  cas  d'abandon,  l'Etat  vend  les  terrains  à  lui  délaissés  dans 
la  forme  déterminée  par  l'art.  4  de  la  loi  (art.  5). 

329.—  Lorsque  la  commune  opte  pour  l'abandon  de  la  moitié 
des  terrains  mis  en  valeur,  un  expert  choisi  par  le  maire,  avec 
le  concours  d'un  délégué  de  l'administration  des  domaines, 
dresse  un  projet  de  partage  en  deux  lots  d'égale  valeur,  qui  sont 
tirés  au  sort  dans  l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux  et 
devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Si  une  partie  des  tra- 
vaux a  été  exécutée  par  la  commune,  il  lui  en  est  tenu  compte 
par  une  réduction  proportionnelle  dans  le  lot  de  terrains  auquel 
l'Etat  a  droit  (Décr.  6  févr.  1861,  art.  18). 

330.  —  Au  cas  où  la  commune  déclarerait  vouloir  rembour- 
ser purement  et  simplement  à  l'Etat  le  montant  de  ses  avances, 
lie  devrait  justifier  de  ses  ressources  et  faire  à  l'Etat  telle  dé- 
légation que  de  droit. 

331* — Les  réclamations  des  commune»  au  sujet  du  décompte 
des  travaux  exécutés  par  l'Etat  doivent  être  portées,  dans  les 
six  mois  de  la  notification,  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Même  décr.,  art.  16). 

332.  —  Le  décret  dont  il  est  question  dans  l'art.  3  de  la  loi 
(V.  suprà,  n.  323)  peut  ordonner,  au  lieu  du  dessèchement  des 
marais  par  l'Etat,  leur  affermage  à  charge  de  mise  en  valeur.  La 
location  est  faite  alors  aux  enchères  et  pour  une  durée  qui  ne 
peut  excéder  vingt-sept  ans  (L.  28  juill.  1860,  art.  7).  L'adjudi- 
cation a  lieu  en  présence  des  receveurs  municipaux  des  com- 
munes intéressées  et  conformément  aux  règles  applicables  aux 
biens  communaux.  Le  soumissionnaire  s'oblige  à  exécuter  le 
projet  approuvé  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  conformé- 
ment aux  conditions  déterminées  par  un  cahier  des  charges,  qui 
est  dressé  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs  de  l'hydraulique 
agricole  et  qui  peut  imposer  au  fermier  toutes  les  obligations 
susceptibles  de  rendre  le  dessèchement  plus  rapide  (Décr.  6  févr. 
1861,  art.  12). 

333.  —  La  loi  du  10  juin  1854,  relative  au  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  drainage,  est  applicable  aux  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  28  juill.  1860,  qu'ils  le  soient  par 
les  communes,  par  l'Etat  ou  par  les  fermiers  dontileBt  question 
à  l'art.  7  (L.  28  juill.  1860,  art.  8). 

334.  —  Pour  l'entretien  et  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  des  marais  communaux,  V.  infrà,  n.  398  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'eNTRBTIRN,  DB  LA  CONSERVATION  KT  DE  LA  POLICE 
DES  TRAVAUX  DE  DESSÈCHEMENT. 

335.  —  L'œuvre  du  dessèchement  ne  saurait  être  durable 
qu'autant  que  les  ouvrages  qui  l'ont  procuré  et  qui  doivent  pré- 
venir de  nouvelles  submersions  sont  constamment  maintenus  en 
bon  état.  De  là  des  règles,  que  l'on  retrouve,  avec  quelques  va- 
riantes, dans  les  diverses  lois  sur  le  dessèchement  et  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  et  la  conservation  des  travaux. 

336.  —  Si,  toutefois,  le  dessèchement  a  été  exécuté  par  les 
propriétaires,  de  leur  propre  chef,  c'est-à-dire  sans  aucune  inter- 
vention de  l'administration  (V.  suprà,  n.  30i  et  s.|,  l'entretien  et 
la  conservation  ne  sont  soumis  à  aucune  règle  et  1  administration 
n'a  pas  à  intervenir  pour  les  assurer.  — Cons.  d'Et.,  30  août  1842, 
de  GalilTet,  [S.  43.2.42,  P.  adm.  chr.];  —  4  sept.  1856,  Dessè- 
chement du  Citis,  fP.  adm.  chr.] 

Section  I. 
Entretien. 

337.  —  Les  conditions  et  le  régime  diffèrent  suivant  que  le 
dessèchement  a  été  exécuté  d'après  l'une  ou  l'autre  des  trois  lois 


du  16  sept.  1807,  du  21  juin  1865  ou  du  28  juill.  1860.  Mais  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sont  toutes  portées,  en  règle 
générale,  devant  le  conseil  de  préfecture. 

§  1 .  Marais  desséchés  sous  le  régime  de  la  loi  du  1€  sept.  4807. 

338.  —  Les  anciens  actes  de  concession  imposaient  quelque- 
fois au  concessionnaire  l'obligation  d'entretenir  le  dessèchement 
à  perpétuité.  Il  était  alors  tenu  de  rétablir  les  ouvrages  dégradés, 
quelle  que  fût  la  cause  du  dommage  et  sans  pouvoir  invoquer 
aucune  prescription.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1855,  Nodier,  [S. 
55.2.732,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.83] 

330.  —  Ce  système,  dont  on  rencontre  encore  quelques  ves- 
tiges, présentait  de  graves  inconvénients.  D'abord,  il  était  assez 
dilficile,  au  bout  d'un  certain  temps,  de  retrouver  les  héritiers 
ou  les  ayants-cause  du  concessionnaire.  Ensuite,  il  fallait,  si  l'on 
voulait  une  garantie  sérieuse,  exiger  un  cautionnement  considé- 
rable ou  une  hypothèque  sur  des  terrains  de  grande  valeur. 

340.  —  Le  législateur  de  1807  l'a  remplacé  par  un  autre  sys- 
tème, plus  pratique  et  très-rationnel  :  les  travaux  une  fois  ter- 
minés, la  charge  de  leur  entretien,  qui  a  jusque-là  incombé  au 
concessionnaire  (V.  suprà,  n.  162),  passe  aux  propriétaires,  tint 
anciens  que  nouveaux,  des  terrains  desséchés  (L.  46  sept.  1807, 
art.  26).  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1825,  Perdry,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

1°  Etendue  de  l'obligation  det  propriétùiret. 

341.  —  L'obligation  d'entretien  imposée  aux  propriétaires 
commence  pour  eux  du  jour  de  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux (V.  suprà,  n.  190)  et  non  du  jour,  auelque  postérieur  qu'il 
soit,  de  la  constitution  officielle  du  syndicat  d'entretien  dont  il 
sera  parlé  plus  loin.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1880,  Clerc,  [D.  82. 
3.32] 

342»  —  Elle  embrasse  les  ouvrages  de  toute  nature  qui  assu- 
rent le  maintien  de  l'état  de  dessèchement  :  canaux,  rigoles, 
digues,  fossés,  etc.,  ainsi  que  ceux  établis  pour  les  besoins  des 
communications  et  de  la  culture  :  ponts,  chemins,  chaussées,  etc. 
Elle  comprend  l'entretien  proprement  dit  et,  s'il  est  nécessaire, 
la  réparation  ou  même  la  reconstruction. 

343.  —  Mais  elle  peut  se  trouver  allégée  par  l'effet  de  cir- 
constances particulières,  par  exemple,  lorsque  les  ouvrages  ou 
quelques-uns  des  ouvrages  entrepris  pour  le  dessèchement  re- 
çoivent, outre  leur  destination  spéciale,  une  nouvelle  affectation 
d'utilité  publique  ou  privée. 

344.  —  Ainsi,  le  curage  de  canaux  de  dessèchement  qui 
serviraient  en  même  temps  à  la  navigation,  l'entretien  des  le- 
viers, barrages,  pertuis,  écluses,  auxquels  des  propriétaires  de 
moulins  ou  d'usines  seraient  intéressés,  peuvent  être  mis,  en 
partie,  à  la  charge  du  gouvernement  ou  des  propriétaires  par 
des  règlements  d'administration  publique  fixant  la  quote-part 
de  chacun  (L.  16  sept.  1807,  art.  34). 

345.  —  De  même,  si  des  travaux  exécutés  pour  le  dessèche- 
ment d'un  marais  sont  susceptibles  de  servir  à  l'assainissement 
d'un  autre,  le  préfet  peut  autoriser  les  propriétaires  de  celui-ci 
à  en  profiter,  à  la  charge  de  payer  une  indemnité  proportion- 
nelle pour  frais  de  première  construction  et  de  contribuer  dans 
la  même  mesure  à  l'entretien  des  ouvrages  communs.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1811,  Rôaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

346.  —  Décidé  aussi  aue  si  le  chemin  vicinal  desservi  par 
un  pont  situé  sur  un  canal  qui  fait  partie  des  ouvrages  de  des- 
sèchement vient  à  être  érigé  en  route  départementale,  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  de  ce  pont  doivent  être  désormais 
supportés  par  le  département  pour  une  quote-part  à  fixer  admi- 
nistrativement.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1833,  Sillac-Delapierre, 
[P.  adm.  chr.] 

347.  —  Enfin,  si  le  canal  n'est  pas  propriété  domaniale (V. 
infrà,  n.  404),  le  droit  de  pêche  s'y  exerce  et  les  droits  de  péage 
y  sont  perçus  au  profit  exclusif  des  propriétaires.  —  Proudhon, 
Oom.  pubL,  n.  1635. 

348.  —  Et  le  préfet  ne  peut  accorder  la  permission  d'y  con- 
struire des  usines  sans  leur  consentement  préalable,  qu'ils  sont 
libres  de  ne  donner  qu'à  titre  onéreux.  —  Cons.  d'Et.,  1er  sept. 
1825,  Colombet,  [P.  adm.  chr.] 

349.  —  Par  contre,  les  propriétaires  des  terrains  desséchés 
peuvent  être  contraints  de  contribuer  aux  dépenses  d'entretien 
des  fossés  d'une  route  servant  à  l'écoulement  nés  eaux.  — Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1865,  Marais  des  Quevries,  [Leb.  chr.,  p.  194] 
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2°  Organitation  et  fonctionnement  des  syndicats  d'entretien. 

350.  —  Pour  pourvoir  à  la  charge  de  l'entretien  des  ouvrages, 
il  est  formé,  de  la  façon  suivante,  entre  tous  les  propriétaires 
intéressés,  une  association  syndicale  forcée,  dite  aussi  syndicat 
d'entretien.  Aux  syndics  que  nous  avons  vus  en  fonctions  dès 
le  début  des  opérations  du  dessèchement  (V.  suprà,  n.  08),  le 
préfet  adjoint,  s'il  le  juge  à  propos,  deux  ou  quatre  syndics  de 
plus,  choisis  parmi  les  nouveaux  propriétaires  :  concessionnaires 
ayant  reçu  pour  leur  part  de  plus-value  une  partie  d*>s  terrains, 
acquéreurs  de  ces  terrains,  etc.  Syndics  anciens  et  nouveaux 
dressent  un  projet  de  règlement,  qui  fixe  le  genre  et  l'étendue 
des  contributions  nécessaires  au  paiement  des  dépenses.  La 
commission  spéciale  donne  son  avis  et,  en  même  temps,  propose 
la  création  d'une  commission  syndicale,  qui  sera  chargée  d'ad- 
ministrer l'association  des  propriétaires  et  dont  les  membres 
devront  être  pris  parmi  eux.  Le  préfet  transmet  le  tout,  avec 
son  propre  avis,  au  ministre  de  l'Agriculture,  et  il  est  statué  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique (L.  16  sept.  1807,  art.  26). 

351.  —  Le  règlement  d'entretien  qui  n'aurait  pas  été  élaboré 
dan  s  ces  conditions  serait  entaché  de  nullité.  Jugé  notamment 
qu'à  défaut  d'intervention  de  la  commission  spéciale,  un  proprié- 
taire peut  réclamer  le  remboursement  des  taxes  déjà  payées.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Capelle,  [Leb.  chr.,  p.  459] 

352.  —  Mais  aucune  autre  formalité  ni  aucune  publicité  ne 
sont  prescrites  par  la  loi. 

353.  —  Spécialement,  la  procédure  prévue  par  les  art  il, 
12, 13  et  18,  en  vue  du  classement  et  de  1  estimation  des  terrains, 
n'est  point  applicable  lorsqu'il  s'agit,  non  d'opérer  un  dessè- 
chement nouveau,  mais  de  pourvoir,  conformément  à  l'art.  26, 
à  l'entretien  d'un  dessèchement  déjà  opéré.  —  Cons.  d'Et.,  12 
mai  1847,  Danglade,  [S.  47.2.555,  P.  adm.  chr.l 

354.  —  De  même,  la  formation  du  syndicat  d'entretien  n'est 
pas  nécessairement  précédée,  comme  l'institution  de  la  conces- 
sion (V.  suprà,  n.  59  et  297),  d'une  tentative  d'organisation  d'une 
association  syndicale  autorisée.  Mais  si  les  propriétaires  réussis- 
saient à  constituer,  en  vue  de  l'entretien,  une  pareille  associa- 
tion, l'association  forcée  prévue  parla  loi  de  1807  n'aurait  plus 
évidemment  aucune  raison  d'être. 

355.  —  L'autorité  administrative  peut,  à  son  gré,  constituer 
une  ou  plusieurs  associations  d'entretien  sans  tenir  compte  des 
limites  des  divisions  territoriales,  subdiviser  une  association 
préexistante,  englober  dans  une  association  générale  qu'elle 
constitue  pour  l'entretien  d'un  cours  d'eau  des  terrains  qui  fai- 
saient déjà  partie  d'une  association  partielle  de  dessèchement, 
comprendre  cumulativement  les  mômes  terrains  dans  une  asso- 
ciation de  dessèchement  et  dans  une  association  d'endiguement. 
Elle  jouit,  on  le  voit,  pour  l'organisation  des  associations  d'en- 
tretien, d'une  très-grande  latitude.  —  Cons.  d'JSt.,  1er  nov.  1837, 
Ham.  de  Reymure,  [P.  adm.  chr.l;  —  30  déc.  1842,  Palus  de  la 
Rouane,  [P.  adm.  chr.];  —  29  juin  1850,  Marais  de  Saint-Hi- 
laire-de-Riez,  [Leb.  chr.,  p.  631]  ; —  13  janv.  1865,  Marais  de  la 
Gironde,  [P.  adm.  chr.]  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  290. 

356.  —  Si  un  propriétaire  demande  à  être  déchargé  de  toute 
contribution  sur  la  portion  de  son  domaine  qui,  par  suite  de 
rétablissement  d'un  canal  de  navigation,  ne  profite  plus  des  ou- 
vrages d'art  construits  en  vue  du  dessèchement,  il  doit  faire  sa 
réclamation  par  la  voie  administrative  et  non  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Le  règlement  qui  a  constitué  une  association  d'entretien 
ne  peut  être  modifié,  en  etlet,  même  pour  une  distraction  du 
périmètre,  que  par  un  nouveau  règlement  également  rendu  en  la 
Forme  des  règlements  d'administration  publique.  —  Cons.  d'Et., 
22  nov.  1836,  Assoc.  des  eaux  du  Trébon,  [P.  adm.  chr.l;  -—  7 
mars  1873,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  214]  —  V.  aussi 
suprà,  n.  75,  et  infrà,  n.  375  et  376. 

357.  —  Bien  qu'associations  forcées,  les  syndicats  d'entre- 
tien sont,  de  même  que  les  associations  syndicales  autorisées  (V. 
suprà,  n.  300),  des  établissements  d'utilité  publique  et  leurs  tra- 
vaux sont,  de  même  aussi  que  ceux  de  ces  associations,  des  tra- 
vaux publics.  —  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  1576  et 
1577. 

358.  —  Quant  au  fonctionnement  même  des  syndicats  d'en- 
tretien, à  l'organisation  et  aux  attributions  de  la  commission 
syndicale  chargée  de  l'administration  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, au  recouvrement  des  taxes,  à  la  comptabilité,  ils  ne  sont 
réglés  ni  par  la  loi  de  1807,  ni  par  aucune  autre  loi  postérieure. 


Ce  sont  les  actes  constitutifs  du  syndicat  qui,  pour  chaque  cas 
spécial,  fixent  tous  ces  points.  Le  décret  du  9  mars  1894  (V. 
suprà,  n.  302),  inspirera  souvent,  il  est  vrai,  les  rédacteurs  de 
ces  actes;  mais  il  ne  leur  est  pas  applicable  de  plein  droit,  car 
il  ne  vise  que  les  associations  libres  ou  autorisées  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888. 

359.  —  Voici  les  dispositions  le  plus  ordinairement  adoptées. 
Les  membres  de  la  commission  syndicale,  dont  le  nombre  varie 
d'après  l'importance  des  ouvrages  à  entretenir,  sont  nommés  par 
le  préfet,  qui  les  choisit,  de  m*me  que  les  premiers  syndics, 
parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés  à  raisoa  des  terrains 
desséchés  (V.  suprà,  n.  103).  Leurs  pouvoirs  durent  neuf  ans, 
avec  renouvellement  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Lors  d^s  doux 
premiers  renouvellements,  les  membres  sortant  sont  désignés 
par  le  sort,  et  pour  les  renouvellements  suivants,  par  l'ancien- 
neté. Ils  peuvent,  du  rest*,  recevoir  une  nouvelle  investiture.  Ils 
ne  peuvent  se  faire  représenter  aux  réunions  pir  d  s  manda- 
taires; trois  absences  consécutives  et  non  justifiées  entraînent 
le  remplacement. 

360.  —  Le  préfet  désigne  l'un  des  membres  de  la  commission 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  et  un  adjoint  pour  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement.  Le  directeur  est  chargé  de  la 
surveillance  générale  des  intérêts  de  l'association,  de  la  conser- 
vation deâ  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  &  l'exécution 
des  travaux.  Il  convoque  et  préside  les  réunions  de  la  commis- 
sion, qui  ont  lieu  ohaque  fois  que  les  intérêts  de  l'association 
l'exigent  et  en  vertu  soit  de  l'initiative  du  directeur,  soit  de 
celle  du  préfet,  soit  d'une  demande  du  tiers  au  moins  de  set 
membres.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix, 
la  moitié  des  membres  devant,  en  outre,  être  présents,  s'il  s'agit 
d'une  première  convocation.  Lors  d'une  deuxième  convocation, 
elles  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  présents. 

361.  —  La  commission  syndicale  est  généralement  chargée  : 
1°  d'examiner  les  projets  de  travaux  dressés  par  les  ingénieurs 
et  de  signaler  les  modifications  dont  ils  seraient  susceptibles; 
2°  de  statuer  sur  leur  mode  d'exécution  et  de  passer  les  marchés 
et  adjudications;  3°  de  surveiller  cette  exécution  et  de  nommer 
les  agents  plus  particulièrement  préposés  à  ce  soin  ;  4°  de  dresser 
l'état  de  répartition  des  dépenses  d'après  les  bases  arrêtées  par 
le  décret;  5°  de  préparer  les  budgets  annuels;  6°  de  contracter 
les  emprunts  qui  pourraient  devenir  nécessaires;  7°  de  contrô- 
ler et  de  vérifier  les  comptes  administratifs  du  syndic-directeur, 
ainsi  que  les  comptes  financiers  du  receveur  ou  du  percepteur 
chargé  du  recouvrement  des  taxes  et  du  paiement  des  dépenses; 
8°  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  fait  ni  entrepris  contre  la 
conservation  des  ouvrages  et  de  provoquer  au  besoin  la  répres- 
sion des  infractions  aux  lois  et  règlements;  9°  de  donner  enfin 
son  avis  et  de  faire  des  propositions  sur  tout  ce  qu'elle  croit 
utile  aux  intérêts  de  l'association. 

362.  —  C  est  elle,  également,  qui,  le  cas  échéant,  poursui- 
vrait les  expropriations  de  terrains. 

363*  —  En  principe,  les  délibérations  qui  comportent  des  en- 
gagements financiers  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet. 

364.  —  Pour  celles  qui  ont  trait  à  des  projets  de  travaux,  le 
décret  constitutif  réserve  l'approbation  soit  du  préfet,  soit  du 
ministre,  selon  leur  degré  d'importance.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  décision  prise  par  l'autorité  administrative  n'est 
pas  susceptible  de  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1879,  Marais  de  Bois-de-Céné,  [Leb.  chr.,  p.  657] 

365.  —  Nous  verrons  plus  loin,  à  propos  de  la  conservation 
des  travaux,  que,  môme  en  l'absence  de  dispositions  spéciales, 
le  préfet  peut  toujours  requérir  du  syndicat  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  et,  si  son  injonction  demeure  sans  effet,  y 
pourvoir  d'office.  —  V.  infrà,  n.  411. 

366.  —  Au  contraire,  les  propriétaires  faisant  partie  de  l'as- 
sociation ne  peuvent  exiger  personnellement  du  syndicat  l'exé- 
cution de  travaux  qu'ils  estiment  utiles  à  la  défense  de  leur  pro- 
priété. Il  leur  est  seulement  loisible  de  demander  décharge  des 
taxes,  si,  par  suite  de  l'inexécution  de  ces  travaux,  ils.  n'ont  re- 
tiré aucun  avantage  des  dépenses  faites,  et  de  réclamer  en  outre 
des  dommages-intérêts,  si  des  travaux  inachevés  leur  ont  été 
nuisibles.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Boivin,  [S.  75.2.185,  P. 
adm.  chr.]  ;  —  2  mai  1879,  Balguerie.  [Leb.  chr.,  p.  343] 

367.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  poursuivre  l'exécution  d'en- 
gagements stipulés  au  profit  de  l'association;  la  commission 
syndicale  a  seule  qualité  pour  exercer  de  telles  poursuites.  — 
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Cons.  d'Et.,  17  août  4844,  Soullier,  [S.  42.2.140,  P.  adm. 
chr.l 

368.  —  lis  ont  le  droit  d'exiger  la  communication  des  pièces 
ou  registres  du  compte  des  recettes  et  dépenses  faites  dans  l'in- 
térêt commun.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  4819,  Vincens,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

369.  —  L'association  d'entretien  ne  prend  pas  la  suite  des 
obligations  du  concessionnaire.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  d'un  pourvoi  formé  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  une  compagnie  de  dessèchement  n'est  pas  va- 
lablement signifiée  au  président  du  syndicat  d'entretien.  — 
Cons.  d'Et.,  5  mars  4852,  Brossard,  [S.  52.2.381,  P.  adm. 
chr.l 

3°  Répartition  et  recouvrement  des  taxes. 

370.  —  L'acte  constitutif  de  l'association  d'entretien  fixe  les 
bases  de  répartition  des  taxes.  C'est  tantôt  la  superficie  seule, 
tantôt  la  superficie  combinée  avec  le  degré  d'intérêt  des  travaux, 
qui  devra  être  prise  en  considération. 

371.  —  Ainsi  établies,  les  taxes  d'entretien  sont  légales  et 
exigibles.  —  Cass.,  8  nov.  4844,  de  Coppens,  [S,  45.4.282,  D. 
45.1.30]  —  Angers,  21  janv.  1847,  Deschères,  [D.  47.2.404]  — 
V.  aussi  Cass.,  28  avr.  4846,  de  Coppens,  [D.  46.4.361] 

372.  —  Y  sont  soumis  de  plein  droit  tous  les  terrains  qui 
sont  compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement  et  qui,  en  même 
temps,  sont  intéressés  à  l'entretien  des  travaux.  —  Cass.,  8  nov. 

4844,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  4e'  avr.  1868,  Parnet,  [S.  69.2. 
94,  P.  adm.  chr.];  —  26  juin  1869,  Magnier-Monchaux,  [Leb. 
chr.,  p.  612];  —  1er  juin  1870,  Marais  du  Pré-Dour,  [Leb.  chr., 
p.  689]  ;  —  7  août  1874,  Vallée  de  la  Haute-Deule,  [Leb.  chr., 
p.  830];  —  16  févr.  1883,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  189];  —  9 
janv.  4885,  Caquet  d'Avaize,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

373.  —  Il  n'est  fait  aucune  exception  pour  les  chemins  publics 
compris  dans  le  périmètre,  lesquels  doivent  les  taxes  au  même 
titre  que  les  autres  terrains.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1885, 
Comm.  de  Semussac,  [Leb.  chr.,  p.  93];  —  8  août  1888,  Vidanges 
d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  743] 

374*  —  Les  deux  conditions  requises  sont,  du  reste,  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  une  propriété  pouvant  être  comprise 
dans  le  périmètre  sans  être  intéressée  aux  travaux  et  récipro- 
quement. L'arrêt  qui  a  tranché  l'une  des  questions  n'a  donc 
pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  l'autre.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1847,  Watteringues  du  Pas-de-Calais,  [P.  adm.  chr.] 

375.  —  Lorsque,  par  l'effet  du  temps,  les  travaux  exécutés 
en  vue  du  dessèchement  sont  devenus  moins  utiles  aux  proprié- 
tés d'un  membre  de  l'association,  à  ce  point  que,  pour  la  con- 
servation de  sa  propriété,  il  soit  obligé  de  faire  lui-même  des 
travaux  défensifs,  cette  circonstance  donne  droit  à  un  dégrè- 
vement en  sa  faveur.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  4822,  Assoc.  des 
eaux  du  Trébon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

376.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'aux  termes  des  règle- 
ments constitutifs  d'une  association  de  dessèchement,  la  commis- 
sion de  cette  association  est  chargée  de  répartir  la  dépense  d'en- 
tretien entre  les  différents  propriétaires  sans  distinction  du  degré 
d'intérêt  de  chaque  propriété,  un  des  cosociétaires  n'est  pas  re- 
cevable  à  demander  le  dégrèvement  de  la  cotisation  mise  à  sa 
charge,  sur  le  motif  que  sa  propriété  n'en  retire  aucun  avantage 
spécial.  —  Cons.  cTEt.,  46  juin  1 824,  Pignatelli,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

377.  —  Si  des  arrangements  particuliers  sont  intervenus 
entre  le  concessionnaire  du  dessèchement  et  certains  proprié- 
taires relativement  à  la  taxe  d'entretien,  si,  par  exemple,  le  con- 
cessionnaire s'est  engagé  à  la  supporter  aux  lieu  et  place  des 
propriétaires,  ces  arrangements  ne  sont  pas  opposables  au  syn- 
dicat, qui  peut  toujours  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes 
contre  les  propriétaires. 

378.  —  Il  en  serait  différemment  si  l'exonération  résultait 
d'une  clause  de  l'acte  de  concession,  ratifiant  des  arrangements 
antérieur*  :  la  question  d'existence  ou  de  validité  de  ces  arran- 
gements pourrait  seule  être  soulevée.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 

4845,  Monnet,  [S.  45.2.678,  P.  adm.  chr!] 

379.  —  De  même  que  les  cotisations  des  associations  syn- 
dicales autorisées  et  à  la  différence  des  taxes  de  plus-value  (V. 
suprà,  n.  220),  les  taxes  d'entretien  sont  recouvrables  dans  la 
forme  usitée  et  avec  les  privilèges  établis  pour  les  contributions 
directes.  Les  art.  26  et  45  combinés  de  la  loi  du  25  juin  4865 
leur  sont  en  effet  applicables  et,  au  surplus,  une  disposition 


spéciale  en  ce  sens  est  reproduite  chaque  année  dans  l'an  des 
tableaux  annexés  à  la  loi  de  finances. 

380.  —  L'assimilation  des  taxes  d'entretien  aux  contribu- 
tions directes  a  plusieurs  conséquences  importantes.  Nous  allons 
brièvement  indiquer  les  principales  renvoyant  pour  le  surplus 
suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  6939  et  s.   . 

381.  —  4°  Les  réclamations  doivent  être  formées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle  (L.  24  avr.  4832,  art.  28).  — 
Cons.  d'Et.,  3  mars  4876,  Chabbert,  [Leb.  chr.,  p.  220];  —12 
juill.  1882,  Héritiers  Pages,  [Leb.  chr.,  p.  674];  —  22  déc. 
1882,  Synd.  de  Lancey,  [S.  84.3.72,  P.  adm.  chr.];  —  20  avr. 
4883,  Grégoire,  [D.  84.3.425];  —  44  mars  4884,  Jofîre,  [Leb. 
chr.,  p.  203];  —  2  juill.  4886,  Comm.  de  Cram-Chaban,  [Leb. 
chr.,  p.  556};  —  4  août  4894,  Hérit.  Reynaud,  [Leb.  chr.,  p.  543] 


ne  sera  encourue,  pourvu  toutefois  que  le  débiteur  n'en  ait  pas 
acquis  la  connaissance.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  4876,  précité. 

383.  —  ...  Par  exemple,  par  la  délivrance  d'une  contrainte, 
qui  équivaut  toujours  à  une  notification.  —  Cons.  d'Et.,  17 
janv.  1873,  Briard-Lalonde,  [S.  74.2.326,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.83];  —12  juill.  1882,  précité. 

384.  —  2°  Lorsque  la  cote  est  inférieure  à  30  fr.,  la  récla- 
mation est  dispensée  du  timbre.  Il  en  peut  être,  en  ce  cas,  réuni 
plusieurs  sur  la  même  feuille  jusqu'à  concurrence  d'un  total  de 
30  fr.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  cotes  supérieures  à  30  fr.,  il 
doit  être  employé  autant  de  feuilles  spéciales  qu'il  y  a  de  récla- 
mations. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  Barbe,  [S.  75.2.192,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.24];  — 14  févr.  1876,  Sabatier,  [D.  76.3.70]; 

—  23  nov.  4877,  Fabre,  [D.  78.3.44J 

385.  —  3°  Les  réclamations  sont  instruites  sans  frais  et  il  n'y 
a  lieu,  par  suite,  de  prononcer  aucune  condamnation  aux  dépens 
(L.  24  avr.  4832,  art.  30).  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  Marais 
de  Donges,  [P.  adm.  chr.];  -—  16  janv.  1862,  Marais  de  la  Ven- 
dée, [S.  63.2.46,  P.  adm.  chr.];  —  26  juin  1869,  Magnier-Mon- 
chaux, [Leb.  chr.,  p.  642]  ;  —  2  juill.  1886,  précité  ;  — -  10  janv. 
1890,  Marais  du  littoral,  [S.  et  P.  92.3.39];  —  31  janv.  1891, 
Comm.  du  Marais-Vernier,  [S.  et  P.  93.3.13]  ;  —  14  nov.  1891, 
de  Barbentane,  [Leb.  chr.,  p.  677] 

386.  —  4°  En  cas  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  minis- 
tère d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire. 

387.  —  5°  A  défaut  de  disposition  spéciale  du  décret  cons- 
titutif, la  taxe  est  recouvrable  en  une  seule  fois  et  non  par  dou- 
zièmes. 

388.  —  ...  De  sorte  qu'antérieurement  à  la  loi  du  6  déc.  1897, 
on  a  pu  juger  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  joindre  aux  réclama- 
lions  en  décharge  ou  en  réduction  la  quittance  des  termes  échus. 

—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1863,  Magnier-Monchaux,  [S.  64.2.461, 
P.  adm.  chr.];  —  3  mars  4876,  Chabbert,  [Leb.  chr.,  p.  220] 

389.  —  Les  taxes  destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  plu- 
sieurs années  pourraient  même  être  comprises  dans  un  seul  rôle 
et  le  propriétaire  qui  posséderait  les  terrains  au  moment  de  Té- 
mission  du  rôle  devrait  les  acquitter  intégralement.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1874,  Vallée  de  la  Haute-Deule,  [Leb.  chr.,  p.  830] 

390.  —  6o  Le  syndicat  jouit,  pour  ses  recouvrements,  du  pri- 
vilège spécial  du  Trésor,  qui  s  exerce,  pour  l'année  échue  et 
l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
immeubles  assujettis  (L.  12  nov.  1808).  —  V.  aussi  L.  21  juin 
1865,  Débats  parlementaires,  [Moniteur,  21  mai  1865] 

391.  —  Ce  privilège  est  d'ailleurs  strictement  limité  à  la  taxe 
d'entretien.  Le  syndicat  ne  pourrait  l'exercer  à  l'égard  d'an- 
ciennes dettes  de  cosociétaires,  alors  même  que  ces  dettes  au- 
raient été  contractées  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  —  Cons. 
d'Et.,  12  janv.  1812,  Girette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

392.  —  7°  L'action  du  syndicat  contre  le  débiteur  de  la  taxe 
se  prescrit  par  trois  ans(L.  3  frim.  an  VII,  art.  149).  —  Cons. 
d'Et.,  42  févr.  4847,  Vidanges  d'Arles,  [P.  adm.  chr.l 

393.  —  8°  Le  propriétaire  qui  serait  créancier  du  syndicat 
ne  saurait  invoquer,  comme  cause  d'extinction  de  sa  dette,  la 
compensation  prévue  par  l'art.  4289,  C.  civ.,  les  deniers  du 
synaicat  étant  deniers  publics  et  comme  tels  insaisissables.  — 
Cons.  d'Et.,  40  janv.  4890,  Marais  du  littoral  de  la  Gironde,  [S. 
et  P.  92.3.39] 

394.  —  Au  contraire,  le  syndicat  pourrait  invoquer  la  com- 
pensation, les  taxes  d'entretien  constituant  à  son  proût,  du  jour 
de  l'émission  du  rôle,  une  créance  liquide  et  exigible.  —  Cass., 
10  févr.  1858,  Gazeau,  [Bull,  civ.,  p.  42]—  Picard,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  296. 
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395.  —  9°  Le  propriétaire  qui,  sous  prétexte  de  l'illégalité 
de  la  taxe,  repousse  avec  violence  et  voies  de  fait  un  porteur  de 
contraintes  régulièrement  préposé  par  l'autorité  administrative  à 
son  recouvrement,  se  rena  coupable  de  rébellion  et  tombe  sous 
le  coup  de  Part.  209,  C.  pén. —  Cass.,  8nov.  1844,  de  Coppens, 
[S.  45.4.282,  D.  45.1.30] 

396.  —  Avant  la  loi  du  29  déc.  1844,  l'assimilation  aux  con- 
tributions directes  entraînait  une  autre  conséquence  :  le  récla- 
mant qui  obtenait  décharge  partielle  de  sa  taxe  profitait  d'une 
exemption  complète  des  frais  d'expertise.  Aujourd'hui,  les  frais 
sont  partagés,  comme  en  matière  ordinaire,  dans  la  proportion 
où  chacun  obtient  gain  de  cause. 

397.  —  La  taxe  d'entretien,  tout  comme  la  taxe  de  plus- 
value,  constitue  une  charge  réelle  de  la  propriété  et  la  suit  en 

Quelques  mains  qu'elle  passe.  —  Cons.  d  Et.,  2  févr.  1825,  Per- 
ry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Marais  desséchés  sous  le  régime  de  Fune  des  lois 
du  24  juin  4865  et  du  28  juilL  4860. 

398*  —  Si  le  dessèchement  a  été  exécuté  sous  le  régime  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  c'est-à-dire  par  une  association  syndicale, 
libre  ou  autorisée,  l'entretien  est  assuré  par  cette  association, 
dans  les  mômes  conditions  et  d'après  les  mêmes  règles  que  l'opé- 
ration du  dessèchement  proprement  dite,  qu'il  continue,  pour 
ainsi  dire,  sans  transition.  En  effet,  les  intérêts  demeurent  les 
mêmes,  les  intéressés  aussi;  seul,  le  chiffre  de  la  cotisation  an- 
nuelle change  par  suite  de  la  réduction  des  dépenses,  naturel- 
lement moins  élevées  dans  la  seconde  période  que  dans  la  pre- 
mière. —  V.  suprà,n.  292  et  s. 

399.  —  S'il  s'agit  de  marais  communaux  et  que  la  loi  du  28 
juill.  1860  ait  été  appliquée  (V.  suprà,  n.  311  et  s.),  la  règle 
diffère  suivant  que  le  dessèchement  a  été  exécuté  par  les  com- 
munes propriétaires  ou  par  l'Etat. 

400.  —  S'il  Ta  été  par  les  communes,  c'est  l'autorité  muni- 
cipale qui  est  chargée  de  l'eatretien  des  travaux  sous  le  con- 
trôle et  sous  la  vérification  de  l'administration  (Décr.  6  févr.1861, 
art.  8). 

401.  —  Au  cas,  d'ailleurs,  où  le  conseil  municipal  n'alloue- 
rait pas  pour  cet  objet  les  crédits  nécessaires,  ceux-ci  seraient 
inscrits  d'office  au  budget  de  la  commune,  par  les  soins  du  pré- 
fet, conformément  à  l'art.  149,  L.  5  avr.  1884. 

402*  —  Si,  au  contraire,  les  travaux  ont  été  effectués  par 
l'Etat,  ils  sont  entretenus  par  les  soins  de  l'administration.  Les 
avances  faites  pour  cet  objet  sont  arrêtées  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Elles  portent  intérêt 
simple  à  5  p.  0/0.  Copie  du  compte  est  délivrée  au  ministre  de 
l'Intérieur,  ainsi  qu'aux  communes  et  sections  de  communes  in- 
téressées, avec  l'état  des  dépenses  antérieures  (Même  décr., art. 

IDy. 

Section  II. 
Conservation  et  police. 

403.  —  Les  ouvrages  exécutés  pour  le  dessèchement  d'un 
marais  ne  sont  rangés  par  aucune  disposition  de  loi  dans  le  do- 
maine public  et  ne  sont  pas  affectés  à  un  usage  public;  ils  ne 
font  donc  pas  partie,  par  eux-mêmes,  dudit  domaine.  —  Cons. 
d'Et.,  6  avr.  1889,  Canal  de  Beaucaire,  [S.  91.3.49,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.77] 

404.  —  Ils  n'en  feraient  partie  que  s'ils  servaient  en  même 
temps  &  quelque  autre  usage  qui  leur  imprimât  le  caractère  do- 
manial, à  la  navigation,  par  exemple,  ou  à  la  défense  d'une  place 
forte.  —  Cons.  o*Et.,  27  mars  1856,  Aubert  de  Berlaër,  [P.  adm. 
chr.] 

405.  —  11  faudrait,  du  reste,  s'il  s'agissait  d'un  canal,  qu'il 
donnât  lieu  à  un  mouvement  de  navigation  assez  important  pour 
constituer  un  véritable  service  public.  Il  ne  suffirait  pas  que  des 
circonstances  locales  et  accidentelles  le  rendissent  propre  à  un 
service  de  navigation  restreint  et  temporaire.  —  V.  Proudhon, 
Dom.  pubL,  n.  1635. 

406*  —  En  cas  de  doute  sur  ce  point,  l'autorité  administra- 
tive pourrait  seule  prononcer.  Le  juge,  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire,  devrait  donc  surseoir  jusqu'après  sa  décision.  —  Cass., 
3  févr.  1852,  Aubert  de  Berlaër,  IS.  53.1.219,  P.  53.2.569,  D. 
52.1.199] 

407.  —  Sauf  le  cas  exceptionnel  où  ils  sont  propriété  doma- 


niale, les  ouvrages  exécutés  pour  le  dessèchement  appartiennent 
à  ceux  qui  ont  la  charge  de  leur  entretien  :  concessionnaires  ou 
propriétaires.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Bernault,  [P.  adm. 
chr.] 

408.  —  Et  ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi  la  servitude  de  pas- 
sage des  art.  682  et  m.,  C.  civ.,  peut  s'exercer  sur  les  francs- 
bords  d'un  canal  de  dessèchement  pour  donner  accès  à  un  fonds 
enclavé.  —  Cass.,  H  nov.  1867,  Pillias,  [S.  68.1.30,  P.  68.46, 
D.  68.1.426]  —  V.  aussi  suprà,  n.  30. 

409.  —  Au  point  de  vue  de  leur  conservation,  au  contraire, 
et  sous  quelque  régime,  d'ailleurs,  que  les  travaux  de  dessèche- 
ment aient  été  exécutés,  ils  sont  traités  comme  s'ils  faisaient 
partie  du  domaine  public.  L.  16  sept.  1807,  art.  27  :  «  La  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à  l'adminis- 
tration publique.  » 

410.  —  En  conséquence,  le  préfet  peut  prescrire  aux  parti- 
culiers l'enlèvement  à  leurs  frais  de  tous  ouvrages  non  autorisés, 
tels  que  vannes  d'irrigation,  barrages,  etc.,  oui  seraient  de  na- 
ture a  nuire  à  cette  conservation.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1822, 
Pinaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  sept.  1829,  de  Bosredon, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  12  mars  1846,  Marais  de  Triaize,  [P. 
adm.  chr.] 

411.  —  Il  peut  également  enjoindre  au  syndicat  d'entretien 
l'exécution  de  tous  les  travaux  de  consolidation,  de  réfec- 
tion, etc.,  jugés  nécessaires  et,  si  celui-ci  ne  tient  pas  compte 
de  l'injonction,  y  pourvoir  d'office. 

412.  —  Il  peut  même,  en  cas  d'urgence,  user  de  son  pouvoir 
de  police  pour  édicter  à  l'égard  des  tiers  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'écoulement  des  eaux,  sauf  à  provoquer  ensuite 
un  règlement  d'administration  publique  qui  fixe,  d'une  manière 
permanente,  les  nouveaux  rapports  du  syndicat  d'entretien  et 
des  propriétaires  voisins.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1857,  Marais 
de  Saint-Michel,  [S.  58.2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.73] 

413.  —  Le  même  art.  27  ajoute  :  «  Toutes  réparations  et 
dommages  seront  poursuivis  par  voie  administrative,  comme  pour 
les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les 
voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des  cas.  » 

414.  —  Tous  les  actes,  toutes  les  entreprises  qui  portent  at- 
teinte aux  ouvrages  établis  en  vue  du  dessèchement,  soit  qu'ils 
les  dégradent  ou  les  détériorent,  soit  qu'ils  en  neutralisent  les 
effets  utiles,  constituent  les  contraventions  de  grande  voirie 
visées  par  l'art.  27. 

415.  —  ...  Par  exemple  l'ouverture,  par  un  particulier,  dans 
une  digue  faisant  partie  d'un  système  de  défense  de  marais, 
d'une  brèche  susceptible  de  compromettre,  en  même  temps  que  le 
facile  écoulement  des  eaux,  la  conservation  desdits  ouvrages.  — 
Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Min.  Trav.  publ.,  [D.  84.5.332] 

416.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  auteurs  des  actes 
ou  entreprises  nuisibles  soient  des  tiers.  La  disposition  de  l'art. 
27  est  également  applicable  à  chacun  des  propriétaires  des  ter- 
rains desséchés;  elle  l'est  même  au  syndicat  d  entretien. 

417.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  propriétaires  d'un  ouvrage 
ne  peuvent,  sans  commettre  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, disposer  à  leur  gré  desdits  ouvrages,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'autorité  administrative,  et  les  détériorer.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mars  1857,  Etang  de  Capestang,  [P.  adm.  chr.]; 

—  4  mars  1858,  Ibid.,  [P.  adm.  chr.] 

418.  —  ...  Que  le  fait  par  une  compagnie  concessionnaire 
de  dessèchement  d'avoir  occasionné  la  submersion  et  la  dégra- 
dation d'une  route  nationale  ou  départementale,  faute  par  elle 
d'avoir  effectué  dans  ses  canaux  les  travaux  de  curage  et  d'en- 
tretien mis  à  sa  charge,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  l«r  août  1848,  Vidanges  d'Arles,  [Leb. 
chr.,  p.  478] 

419.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  de  grande  voirie  si 
les  ouvrages  ont  été  établis  par  des  particuliers,  de  leur  propre 
chef  (V.  suprà,  n.  30 i  et  s.),  ou  si  le  fait  reproché  n'intéresse 
pas  la  conservation  des  travaux  tout  en  constituant  une  infrac- 
tion à  quelqu'une  des  dispositions  qui  réglementent  l'organisation 
ou  le  fonctionnement  de  l'association  syndicale  d'entretien.  — 
Cons.  d'Et.,  30  août  1842,  de  Galiffet,  [S.  43.2.42,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  12  août  1854,  Aubert  de  Berlaër,  [S.  55.2.283,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  4  sept.  1856,  Dessèchement  du  Citis,  [P.  adm.  chr.];  — 19 déc. 
1867,  Marais  de  Boëre,  [Leb.  chr.,  p.  948] 

420.—  ...  Ou  encore  s'il  n'y  a  eu  que  simple  négligence, 
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donnant  seulement  au  préfet  le  droit  d'adresser  une  mise  en  de- 
meure. —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  4855,  Nodier,  [S.  55.2.732,  P, 
adoo,  chr.,  D.  55.3.83];  —  17  mars  1864,  Marais  de  Bourgoin, 
[S.  64.2.86,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.83] 

421.  ~-  Les  contraventions  sonl  constatées  au  moyen  de  pro- 
cès-verbaux qui  peuvent  être  dressés  tant  par  la  gendarmerie 
Sue  par  les  divers  agents  qualifiés  à  cet  effet  par  les  règlements 
e  grande  voirie.  —  Cons,  d'Et.,  19  juin  1874,  Haignerelle,  [D. 
75.3.55]— V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  l'évr.  1868,  Gampana,  [Leb.  chr., 
p.  144,  note  11  —  V.  aussi  infrà,  v°  Voirie. 

422*  —  Elles  sont  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (L.  10  flor,  an  X,  art.  1  et  4),  à  la  requête,  soit  de  l'auto- 
rité publique,  soit  de  la  commission  syndicale  d'entretien  des 
travaux.  Des  propriétaires  oosyndiqués  n'auraient  qualité  pour 
réclamer  ni  la  démolition  d'ouvrages  établis  par  d'autres  cosyn- 
diqués  dans  un  intérêt  privé,  ni  la  réparation  des  dommages 
causés  par  ces  ouvrages.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1884,  Benoiston, 
[S.  86.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.109]  — V.  aussi  Cons.  d'Eu,  7 
mars  1873,  Du  crus,  [Leb.  chr,,  p.  226] 

493.  —  Les  auteurs  des  faits  ou  entreprises  nuisibles  ne  peu- 
vent être  condamnés  par  le  conseil  de  préfecture  qu'à  supprimer 
les  ouvrages  incriminés  et  à  réparer  les  dommages  causés.  Au- 
cune peine,  même  une  amende,  ne  saurait  leur  être  infligée,  la 
loi  n'en  ayant  spécialement  édicté  aucune.  —  Cons.  d'Et.,  14 
août  1829,  Pinaud,  [P.  adm.  chr.];  —  12  mars  1846,  Marais  de 
Triaize,  |P,  adm.  chr,];  —  1er  août  1848,  précité;  —  19  avr. 
1855,  précité;  —18  juin  1856,  Dussolier,  [Leb.  chr.,  p.  422]; 
—  8  avr.  1858,  Brelet,  [Leb,  chr.,  p.  290);  —  3  août  1866,  Le- 
maire,  [P,  adm.  chr.];  —  24  nov.  1882, Min.  Trav.  publ.,[Leb. 
chr.,  p,  937] 

424.  —  Pour  qu'une  pénalité  fût  encourue,  il  faudrait  que 
les  dégradations  eussent  été  volontaires  et  qu'elles  fussent  de 
nature  à  tomber  sous  le  ooup  des  art.  456  et  s.,  ou  471,  §  15,  C. 
pén.,  ou  encore  sous  celui  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  sur 
la  police  rurale  et  de  la  loi  du  10  juin  1854,  art.  6.  Il  y  aurait 
alors,  selon  les  cas,  délit  ou  contravention,  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police.  —  V.  infrà,  v° 
Voirie. 

425.  —  Ainsi  seraient  passibles  de  peines  de  police,  par  ap- 
plication de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  les  infractions  aux  règle- 
ments rendus  par  le  gouvernement  pour  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  dans  les  marais,  pourvoir  au  curage  des  canaux,  con- 
server les  travaux. 

426. —  ...  A  l'interdiction,  par  exemple,  de  mener  paître  ou 
laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  ou  sur  les  taillées  des 
bestiaux  à  pied  fourchu.  —  Cass.,  10  mars  1827,  Malgat,  [S.  et 
P.  chr,] 


CHAPITRE  V, 

RÈGLES    PB    COMPÉTENCE. 

427.  —  Nous  n'avons  fait,  dans  les  chapitres  précédents 
qu'indiquer  succinctement,  en  examinant  les  nombreuses  opé- 
rations que  comportent  les  dessèchements  de  marais,  l'autorité 
ou  le  tribunal  compétents  en  principe  pour  connaître  des  con- 
testation* qui  peuvent  naître  au  cours  de  chacune  d'elles.  Mais 
les  questions  d  espèce  sont  la  plupart  du  temps  fort  complexes, 
des  conflits  d'attribution  se  produisent  fréquemment  et  la  juris- 
prudence spéciale  &  la  matière  abonde  en  décisions*  quelquefois 
contradictoires,  souvent  mai  définies,  qu'il  eat  nécessaire  de 
rapprocher  et  d'analyser. 

428*  —  La  compétence,  en  matière  de  dessèchement  de  ma- 
rais» se  partage  eatre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Section  1. 
Compétence  admiuiëtratta*. 

429.  —  De  même  que  la  loi  du  16  sept.  1807  a  attribué  à 
l'administration  la  direction  de  toutes  les  opérations  relatives 
au  dessèchement  des  marais,  de  même  elle  a  confié,  d'une  façon 
générale*  à,  la  juridiction  administrative  le  soin  de  connaître  des 
contestations  que  peut  soulever  l'exécution  proprement  dite 
de  ces  .opérations  (L.  46  sept.  t807,  art.  42,  14,  16,  17,  27  et 
46). 


430.  —  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  oppositions  formées  à  une  opération 
de  dessèchement  effectuée  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi 
du  16  sept.  1807,  sans,  d'ailleurs,  que  les  travaux  puissent  être 
interrompus  par  ces  oppositions.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1822 
(confl.),  Comm.  de  Montoir,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

431.  —  ...  Ou  de  déterminer  le  périmètre  du  dessèchement. 

—  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1836  (confl.),   Desmortiers,  [P.  adm. 
chr.l 

432.  —  Décidé  également  que  s'il  appartient  &  l'autorité  ju- 
diciaire de  juger  les  questions  de  propriété  et  si,  comme  consé- 
quence de  cette  attribution,  elle  a  le  pouvoir  de  vérifier. la  situa- 
tion, l'étendue  et  les  limitas  de  terrains  réclamés  à  ce  titre,  il 
ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  cette  vérification  dans  le  but 
de  distraire  ces  terrains  d'un  dessèchement  autorisé  par  l'admi- 
nistration. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1808, 
Marais  de  Montferrand,  [P.  adm.  chr.J 

433*  —  ...  Que,  lorsque  le  décret  de  concession  d'un  dessè- 
chement de  marais  porte  que  le  concessionnaire  pourra  disposer 
à  son  profit  des  lits  de  rivières  abandonnés  par  suite  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  décider  si  un  lit  desséché  fait  ou  non  partie  de  ceux  aban- 
donnés. —  Cons.  d'Et.,  5  août  1829,  de  Guibert,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

434.  —  ...  Que  lorsqu'une  opposition  au  dessèchement  a 
pour  objet,  non  de  faire  juger  une  question  de  propriété,  mais 
de  faire  suspendre  des  travaux  de  oanalisation  et  de  dessèche- 
ment prescrits  par  une  ordonnance  royale,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  22 
mars  1827  (confl.),  de  Brézé,  [P,  adm,  chr.];  —  20  févr.  1828 
(confl.),  Jd.,  fP.  adm.  chr.] 

435. —  De  même,  lorsque  des  concessionnaires  puisent  les 
droits  qu'ils  ont  à  exercer,  non  pas  dans  des  traités  particuliers 
passés  avec  les  propriétaires,  mais  dans  les  anciens  arrêts  du 
conseil  d'où  résulte  leur  concession,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
auxdits  tribunaux  l'examen  des  questions  de  prescription"  et 
d'inexécution  des  traités  soulevées  par  les  propriétaires.  ~  Cons. 
d'Et.,  31  août  1837,  Canalis.  de  la  Dive,  [S.  38.2.89,  P.  ado. 
chr.] 

436.  —  Sont  encore  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative  toutes  contestations  relatives  tant  aux  vices  de 
construction  des  travaux  prescrits  par  l'administration  et  dirigés 
par  ses  agents  qu'au  règlement  des  indemnités  dues  à  des  tiers 
à  l'occasion  de  l'exécution  ou  de  la  conservation  de  ces  travaux. 

—  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1815,  Bessard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  4  mars  1819,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

437.  —  ...  Toute  question  d'indemnité  due  soit  aux  conces- 
sionnaires, soit  aux  propriétaires,  même  pour  suppression  d'u- 
sine ou  cession  de  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  23 août  1826  (conil.), 
de  Bray,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

438.  — ...  La  poursuite  et  la  répression  de  toutes  entreprises 


qui  pourraient  porter  atteinte  aux  travaux  de  dessèchement.  — 
Cons.  d'Et.,  14  août  1822,  Pinaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  - 
Rennes,  22  août  1831,  Belami,  [P.  chr.] 

439*  —  Jupe,  spécialement,  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent,  soit  en  vertu  de  la  juridiction  qui  lui  est  propre,  soit 
en  vertu  de  celle  qui  a  pu  lui  être  déléguée  :  1°  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  indemnité  formées  par  un  propriétaire  pour 
dommages  causés  à  ses  propriétés  par  les  travaux  de  dessèche- 
ment; 2°  pour  vérifier  si  certains  travaux  n'ont  pas  profité  do 
dessèchement  ;  3°  pour  prononcer  sur  les  déductions  de  sommes 
que  les  propriétaires  prétendraient  avoir  déjà  payées.  —  Cons. 
d'Et.,  7  févr.  1845,  Marais  de  l'Authie,  [S.  45.2.380,  P.  adm. 
chr.] 

440.  —...Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  propriétaire  d'usine  tendant 
soit  à  la  suppression  de  barrages  que  le  syndicat  des  travaux 
d'un  dessèchement  de  marais  aurait  substitués  à  des  venlelle- 
ries  établies  originairement  selon  les  prescriptions  de  l'autorité 
administrative,  soit  au  rétablissement  desdites  ve»telleries,  alors 
que  ces  barrages  et  ventelleries  sont  des  travaux  se  rattachant 
à  la  retenue  et  à  la  distribution  des  eaux  dans  une  partie  du 
périmètre  du  dessèchement.  —  Cass.,  15  juin  1864,  Saosol,  [S. 
64.1.310,  P.  64.1029,  D.  64.1.426] 

441. —  ...  Qu'elle  est  seule  compétente  pour  déterminer, 
d'après  l'acte  de  concession  d'un  dessèchement  de  marais  ott 
d'après  les  actes  administratifs  qui  s'y  rattache**,,  les  oM#»- 
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lions  dont  sont  tenus,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  travaux 
de  dessèchement,  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants-cause.— 
Gons.  d'Eu,  U  déc.  1864  (oonfl.),  Marais  de  Bourgoin,  [S.  65. 
2.245,  P.  adm.  chr.,  D.  Ô5.3.83J 

.  442.  — ...  Qu'il  lui  appartient,  en  particulier,  de  décider,  par 
interprétation  desdîls  actes  administratifs,  si  le  syndicat  de  des- 
sèchement a  le  droit  de  contraindre  les  concessionnaires  ou 
leurs  ayants-cause  à  fournir  une  hypothèque  à  titre  de  garantie 
supplémentaire  pour  l'entretien  des  travaux  mis  &  leur  charge. 

—  Même  arrêt. 

443.  —  ...  Et  même  si  l'hypothèque  ainsi  réservée  a  été 
éteinte  par  la  prescription  ou  purgée  par  les  transcriptions  des 
mutations  successives.  —  Même  arrêt.  —  Mais  cette  dernière 
solution,  combattue  par  le  commissaire  du  gouvernement,  a 
donné  lieu  à  de  sérieuses  critiques. 

444.  —  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  et  non  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  les  marais  ont  été 
ou  non  complètement  desséchés.  —  Grenoble,  10  juin  1840,  Gi 
raud,  [8.41.2.221] 

445.  —  Lors  done  que  la  question  de  savoir  si  la  compagnie 
de  desséohement  a  pris  fin  par  la  consommation  de  l'opération 
vient  à  naître  devant  les  tribunaux  judiciaires,  ceux-ci  doivent 
renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  décider,  par 
interprétation  de  l'ordonnance  de  concession,  si  les  travaux  im- 
posés à  la  société  sont  ou  ne  sont  pas  achevés.  —  Cass.,  29  mars 
1837,  Desmortiers,  [8.  37.1.329,  P.  37.2.432] 

440.  —y  C'est  aussi  à  elle  de  connaître  de  l'action  en  paie- 
ment de  l'indemnité  de  plus-value,  que  ce  paiement  doive  avoir 
lieu  sous  forme  d'abandon  de  terrains,  ou  qu'il  n'implique  qu'un 
versement  d'argent.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1845  (eonfl.),  Caisse 
hypoth.,  [S.  46.2.90,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.1] 

447.  —  ...  D'apprécier,  notamment,  la  régularité  et  les  effets 
du  partage  prévu  par  l'art.  21,  L.  16  sept.  1807,  en  Ire  les  con- 
cessionnaires du  dessèchement  et  les  propriétaires  des  marais. 

—  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1838,  Desmortiers,  [S.  39.2.396] 

448.  —  ...  De  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
qu'ont  formée  quelques-uns  des  propriétaires  de  fonds  compris 
dans  le  périmètre  d  un  marais  desséché  contre  les  ayants-cause 
du  concessionnaire  des  travaux  de  dessèchement  à  raison  du 
préjudice  que  leur  aurait  causé  l'inexécution  ou  le  mauvais  en- 
tretien des  travaux,  bien  que,  par  un  engagement  spécial  rap- 
pelé et  réservé  dans  l'acte  administratif  qui  a  plus  tard  constitué 
pour  l'achèvement  des  travaux  un  syndicat  des  propriétaires,  le 
cession naire  du  concessionnaire  se  soit  obligé  envers  les  auteurs 
des  propriétaires  à  supporter  seul  la  charge  de  l'entretien  des 
ouvrages  primitivement  exécutés  parle  concessionnaire.  —  Cass., 
11  mars  1878,  Comm.  du  Marais-Vernier,  [S.  78.1.297,  P.  78. 
750,  D.  80.1.317] 

449.  —  De  même,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prononcer  sur 
une  contestation  pour  le  jugement  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider, d'une  part,  si  le  dessèchement  d'un  étang  sera  effectué 
par  le  concessionnaire  ou  par  un  tiers  qui  prétend  être  substitué 
aux  droits  de  ce  dernier,  d'autre  part,  dans  quelles  conditions 
les  travaux  de  dessèchement  devront  être  exécutés.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1871  (confl.),  de  Giral,  [S.  72.2.319,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.44] 

450.  —  Et  il  ne  saurait  être  arpué,  pour  attribuer  en  pareil 
cas  compétence  à  l'autorité  judiciaire,  de  ce  que  la  contestation 
a  son  point  de  départ  dans  un  acte  de  vente.  —  Même  arrêt. 

451  •  —  Jugé  également  que  l'autorité  civile  est  incompétente 
pour  statuer  sur  la  réclamation  d'une  commune  tendant  à  obtenir 
rexécution  et  l'entretien  de  travaux  relatifs  au  dessèchement 
d'un  marais  et  intentée  contre  les  ayants-cause  du  concession- 
naire desdits  travaux,  encore  que  cette  réclamation  ait  pour  base 
une  transaction  d'un  caractère  purement  privé  ayant  réglé  les 
droits  de  ladite  commune  et  de  ses  habitants  sur  les  terrains  des- 
séchés. —  Rouen,  23  janv.  1877,  Héritiers  de  Condé,  [S.  78.1. 
297,  P.  78.751,  D.  78.2.20J 

452.  —  Lorsqu'au  cours  d'une  action  possessoire,  la  question 
se  pose  de  savoir  si  l'exécution  d'une  levée  par  un  syndicat 
rentre  dans  les  travaux  régulièrement  autorisés  ou  constitue  un 
empiétement  sur  la  propriété  privée,  il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative d'apprécier  préjudiciellement  le  caractère  des  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1859  (confl.),  Demangeot,  [P.  adm. 
chr.l 

453*  —  Décidé  pareillement  qu'au  cas  de  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  canal  de  dessèchement  fait  ou  non  partie  du 


domaine  public,  l'autorité  administrative  seule  doit  en  décider,  et 
que  le  juge,  saisi  d'une  action  possessoire,  doit  alors  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé.  —  Cass.,  3  févr.  1852, 
Aubert  de  Berliër,  [S.  53  1.219,  P.  53.2.569,  D.  52.1.199] 

454.  —  -  Qu'au  surplus  les  tribunaux  judiciaires  sont  in- 
compétents pour  connaîtred'une  action  possessoire  intentée  contre 
les  concessionnaires  d'un  dessèchement  par  le  propriétaire  de 
marais  compris  dans  l'opération,  à  raison  d'un  trouble  ou  de 
dommages  à  lui  causés  par  les  travaux.  —  Cass.,  4  juill,  1832. 
Dubuo,  [S.  32.1.648,  P.  chr.] 

455.  *-  Jugé  toutefois  que  le  syndic  d'une  association  de 
dessèchement  de  marais  peut  intenter  une  action  possessoire 
devant  le  juge  de  paix  contre  un  des  propriétaires  qui  prétend 
au  droit  de  couper,  dans  son  intérêt  personnel,  une  digue  établie 
pour  retenir  les  eaux  dans  l'intérêt  commua.  —  Cass.,  4  avr. 
1842,  Capelle,  [S.  42.1.686,  P.  42.2.53] 

456.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  litige  est  de  la  compétence 
administrative,  c'est,  en  matière  de  dessèchement  de  marais,  le 
conseil  de  préfeoture  qui  est  aujourd'hui  le  juge  ordinaire  du 
premier  degré.  Déjà  sous  le  régime  de  la  loi  du  16  sept,  1807, 
le  caraotère  de  travaux  publics  reconnu  aux  opérations  ae  dessè- 
chement (V.  suprà,  n.  139),  l'assimilation  des  taxes  d'entretien 
aux  contributions  directes  (V.  suprà,  n.  379),  celle  de  la  conser- 
vation des  travaux  aux  objets  de  grande  voirie  (Y.  suprà,  n. 
414),  avaient  pour  conséquence  l'attribution  au  conseil  de  pré- 
fecture de  la  connaissance  de  nombreuses  affaires.  Mais  ses  pou- 
voirs étaient  considérablement  restreints  par  ceux  de  la  corn* 
mission  spéciale  et  c'est  seulement  depuis  la  loi  du  21  juin  1865 
qui  lui  a  transféré,  par  son  art,  26,  toutes  les  attributions  con- 
tentleuses,  que  la  loi  du  16  sept.  1807  réservait  expressément  à 
celle-ci  (V.  mpré,  n,  91),  que  sa  compétence  est  devenue  géné- 
rale. Elle  embrasse  désormais  toutes  les  contestations  de  la  na- 
ture précitée  qui  peuvent  s'élever  soit  entre  le  gouvernement  et 
les  concessionnaires,  soit  entre  celui-ci  et  les  propriétaires,  soit 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires,  soit  entre  le  syn- 
dicat d'entretien  et  les  concessionnaires,  soit  enfin  entre  ce 
syndicat  et  les  propriétaires,  que  oes  contestations  soient  rela- 
tives à  la  fixation  du  périmètre,  aux  plans,  à  la  classification  et 
à  l'estimation  des  terrains,  a  l'attribution  provisoire  aux  conces- 
sionnaires d'une  part  du  produit  des  fonds,  au  partage  de  la 
plus-value,  au  règlement  et  au  paiement  des  diverses  indemnités, 
à  l'établissement  et  au  recouvrement  des  taxes  d'entretien,  ou 
qu'elles  portent  sur  l'exécution  même  des  travaux,  sur  leur  ré- 
ception, sur  leur  conservation.  Elle  s'étend  en  outre  aux  actions 
intentées  par  les  concessionnaires  ou  par  le  syndicat  d'entretien 
à  des  tiers  qui  auraient  dégradé  ou  détérioré  les  travaux  et,  réci- 
proquement, à  celles  intentées  aux  concessionnaires  ou  au  syndi- 
cat d'entretien  par  des  tiers  qui  auraient  eu  à  souffrir  des  tra- 
vaux (LL.  28  pluv.  an  VUf,  art.  4;  6  sept,  1807,  art.  46;  21  juin 
1865,  art.  26).  —  Cass.,  4  juill.  1832,  précité  ;  —  1 1  mars  1878,  pré- 
cité. —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1819,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  14  août  1822,  Pinaud,  [S.  chr.,  P,  adm.  chr.];  —  6  août  1823, 
de  l'Aubépin,  [P.  adm.  ohr.J;  —  23  août  1826  (confl.),  de  Bray, 
[P,  adm.  chr.]  ;  —  22  mars  1827  (confl.),  de  Bréxé,  [P.  adm.  chr.]; 

—  20  févr.  1828  (confl.),  ld.,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1845, 
Marais  de  l'Authie.  [S.  45.2.380,  P.  adm.  chr.];  -  12  août  1845, 
Vince,  [S.  45.2.673];  —  12  août  1845,  Rouaud,  fS.  45.2.675,  P. 
adm.  chr.]  ;  —  30  août  1845  (confl.),  Caisse  hypoth.,  [S.  46.2.90, 
P.  adm.  chr..  D.  46.3.11;  —  9  janv.  1846,  Jallaguier,  [P.  adm. 
chr.];  —  7  févr.  1848,  Leblanc,  [Leb.  chr.,  p.  80'.;  —  22  juin 
1854,  Cbitier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.?];  —  19  avr.  1855,  Nodier, 
[8.  55.2.732,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.83]  ;  —  5  juill.  1855,  Comm. 
de  Besné,  [S.  56.2.184,  P.  adm.  chr.];  —  6  juill.  1858,  Etang  de 
Capestang,  [P.  adm.  chr.];  —  17  mars  1864,  Marais  de  Bour- 
goin, [S.  64.3.86,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.83];  —  7  mai  1871 
(confl.),  de  Giral, [S.  72.2.319,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.44];  —26  nov. 
1880,  Clerc,  [D.  82.3.32]  ;  -  6  déc.  1889,  Marais  du  littoral  de 
la  Gironde,  [Leb.  chr.,  p.  1131]  —  Sic,  Christophe,  op.  cit„  \. 
2,  n.  2007;  Perriquet,  op.  cit-,  t.  2,  n.  836,  838  et  852;  Picard, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  282  et  288;  de  Lalande,  op.  cit.,  p.  72  et  s. 

457.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture,  notamment,  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  lea  propriétés  d'un  particulier  sont  com- 
prises dans  les  limites  des  terrains  qui  profitent  du  dessèche- 
ment et  dans  quelle  proportion  ce  particulier  doit  contribuer  aux 
dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838,  de  Guy,  [S.  38.2.396] 

458.  —  ...  Si  elles  font  ou  non  partie  de  telle  section  déter- 
minée d'une  association  syndicale  de  dessèchement.  —  Cons. 
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d'Et.,  46  janv.  1862,  Marais  de  la  Vendée,  (S.  63.2.46,  P.  adm. 
chr.];  —  20  mai  4868,  Marais  des  Deux-Sèvres,  [Leb.  chr.,  p. 
5661;  —  17  janv.  1879,  Martin  de  Beaucé,  [D.  79.3.43] 

459.  —  ...  S'il  résulte  des  actes  de  l'administration  qu'elle  a 
renoncé  à  l'exécution  d'une  ancienne  concession  de  dessèche- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  18  août  1857,  Roussille,  [Léo.  chr.,  p. 
674] 

460*  —  C'est  également  au  conseil  de  préfecture  à  connaître 
d'une  demande  formée  par  une  compagnie  concessionnaire  de 
dessèchement  contre  les  propriétaires  des  marais  desséchés  à 
l'effet  d'obtenir  le  paiment  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ce 
dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1845,  précité. 

461.  —  ...  D'une  demande  tendant  à  faire  déterminer  les 
effets  d'un  arrêté  de  partage  de  terrains  intervenu  entre  une 
compagnie  concessionnaire  d'un  dessèchement  et  les  propriétai- 
res (particuliers  ou  communes)  des  marais  desséchés.  —  Cons. 
d'Et.,  12  août  1845,  Allonneau,  [S.  45.2.674,  P.  adm.  chr.,  D. 
46.3.50] 

462.  —  ...  Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  dont  l'objet  a  été  de  consa- 
crer des  arrangements  particuliers  intervenus  entre  l'adminis- 
tration et  les  concessionnaires  relativement  à  la  conservation 
des  travaux  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1856,  Ma- 
rais de  Cessieux,  [S.  57.2.459,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.20] 

463.  —  ...  Des  demandes  en  radiation  des  rôles  de  plus- 
value  et  d'entretien,  ou  simplement  en  dégrèvement,  et,  d'une 
façon  générale,  de  toutes  les  réclamations  relatives  auxdits 
rôles,  qu'elles  portent  sur  les  formes  de  leur  établissement  ou 
sur  le  montant  des  taxes.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1822,  A  s  soc. 
des  eaux  du  Trébon,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  févr.  1825, 
Perdry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  12  août  1845,  précité;  —  27 
févr.  1880,  Clerc,  [S.  81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34] 

464*  —  ...  Pourvu,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  der- 
nières réclamations,  qu'elles  ne  soient  basées  ni  sur  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  ni  sur  leur  utilité.  —  Cons.  d'Et.,  26 
août  1824,  Arnaud,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  34  et  36. 

465.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  compétent  pour 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  due  au  premier  soumissionnaire 
qui  a  procédé  aux  enquêtes  et  dont  les  propositions  n'ont  pas 
été  finalement  acceptées.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1855,  Bailly  de 
Merlieux,  [S.  55.2.522,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.66];  —  17  déc. 
1857,  Id.,  [S.  58.2.603,  P.  adm.  chr.] 

466.  —  ...  Pour  ordonner,  en  cas  de  réclamations  contre  les 
rôles  de  plus-value,  la  suspension,  jusqu'à  décision  définitive, 
deJa  mise  en  recouvrement  de  ces  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1845,  précité;  —  12  août  1845,  Rouaud,  précité. 

467.  —  ...  Pour  établir  une  compensation  entre  l'indemnité 
de  plus-value  due  par  un  propriétaire  et  celle  qui  peut  lui  être 
due  pour  dommage  causé  par  les  travaux  à  sa  propriété.  — 
Cons.  d'Et.,  7  févr.  1845,  précité. 

468.  —  ...  Pour  exonérer  des  taxes  d'entretien  les  propriétai- 
res au  profit  desquels  auraient  été  consentis  autrefois  certains 
arrangements  amiables,  sauf  à  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  la 
quesliou  préalable  de  l'existence  des"  traités.  —  Cons.  d'Et.,  12 
août  1845,  Monnet,  [S.  45.2.678,  P.  adm.  chr.] 

469.  —  ...  Pour  prescrire  la  réparation  des  dégradations  et 
dommages  survenus  aux  ouvrages,  aussi  bien  lorsque  ces  dom- 
mages proviennent  du  défaut  d  entretien  que  lorsqu'ils  provien- 
nent de  toute  autre  cause.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1855,  Nodier, 
[S.  55.2.732,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.83] 

470.  —  C'est,  enfin,  au  conseil  de  préfecture  à  ordonner,  le 
cas  échéant,  des  mesures  conservatoires,  soit  pour  prévenir  les 
dommages  dont  seraient  menacées  les  propriétés  voisines  du 
fait  des  travaux,  ou  les  travaux  eux-mêmes  au  fait  des  proprié- 
taires voisins,  soit  pour  permettre  la  constatation  desdits  dom- 
mages. —  Picard,  op.  cit.,  p.  282. 

471.  —  Au  contraire,  le  conseil  de  préfecture  serait  incom- 
pétent pour  régler  les  indemnités  auxquelles  pourraient  avoir 
droit  les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  canal  a  écoulement  des  eaux  d'un  marais  desséché,  alors 
que  la  prise  de  possession  de  ces  terrains  aurait  pour  effet  de 
transférer  à  l'association  de  dessèchement  la  propriété  définitive 
du  sol  et  non  un  simple  droit  de  servitude  :  le  jury  spécial  d'ex- 
propriation institué  par  la  loi  du  3  mai  1841  aurait  seul  qualité 
pour  procéder  à  ce  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1855, 
Pohu,  [S.  56.2.379,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.33]  —  V.  suprà,  n. 
132  et  s. 


472.  —  Jugé  également  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut, 
sans  excéder  sa  compétence,  surseoir  à  statuer,  en  cas  de  pour- 
suites dirigées  contre  une  compagnie  de  dessèchement  de  ma- 
rais à  raison  des  travaux  exécutés  par  elle  sans  autorisation, 
sur  les  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  ayant  ordonné  la 
destruction  de  ces  travaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  par  l'au- 
torité compétente  une  décision  relativement  aux  propositions  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  les  autoriser.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mars  1846,  Marais  de  Traize,  [P.  adm.  chr.] 

473.  —  De  même,  sa  compétence  cesse  lorsque  le  décret  de 
concession  n'a  été  rendu  qu'à  la  sollicitation  et  dans  l'intérêt 
privé  de  celui  auquel  on  impute  le  préjudice.  —  Proudhon, 
Dom.  publ.,  n.  1654. 

474*  —  ...  Ou  lorsque  la  taxe  d'entretien  réclamée  à  des 
propriétaires  et  contestée  par  eux  concerne,  non  des  travaux  de 
dessèchement  de  marais,  exécutés  en  vertu  des  lois  du  16  sept. 
1807  ou  du  21  juin  1865,  mais  un  curage  de  fossé  ordonné  par 
un  arrêté  municipal,  qui  ne  peut  puiser  sa  force  obligatoire  que 
dans  les  pouvoirs  de  police  conférés  au  maire  en  vue  de  la  sa- 
lubrité Publique  par  le  titre  H,  art.  3-5°,  L.  16-24  août  1790 
(aujourd'hui  L.  5  avr.  1884,  art.  97-6°).  —  Cons.  d'Et.,  5  jan?. 
1883,  Thélohan,  TS.  84.3.74,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.71] 

475.  —  Mais  les  règles  qui  précèdent  sont  applicables,  que 
le  dessèchement  ait  été  exécuté  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807 
ou  sous  tout  autre  régime  :  par  exemple,  par  une  association 
créée  par  l'administration  ou  sous  son  autorité,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1884,  Benoiston.  [S.  86. 
3.16,  P.  adm.  chr.,  D.85.3.I09J 

476.  —  Elles  le  sont  aussi  aux  marais  communaux  desséchés 
conformément  à  la  loi  du  28  juill.  1860  (V.  suprà,  n.  311  et  s.), 
bien  que  celle-ci  soit  muette  sur  les  questions  de  compétence 
et  quo  le  décret  du  6  févr.  1861  se  borne  à  indiquer,  dans  son 
art.  16,  que  les  réclamations  des  communes  au  sujet  du  dé- 
compte des  travaux  exécutés  par  l'Etat  doivent  être  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p. 
341. 

477.  —  C'est  encore  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  juger  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  à  raison  du 
droit  de  jouissance  des  parts  de  marais  et  par  suite  de  l'envoi 
en  possession  des  allotis.  —  Cons.  préf.  Pas-de-Calais,  20  nov. 
1883,  Ausart,  [Gaz.  Pal.,  84.1.412] 

478.  —  Toutes  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  dessèchement  de  marais  peuvent  être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  l'appel  et  d'après  les  règles 
ordinaires.  Le  Conseil  d'Etat  est  alors  saisi  comme  juge  du  se- 
cond degré.  Il  devrait,  au  contraire,  être  saisi  directement,  d'a- 
près une  jurisprudence  qui  a  été  pendant  longtemps  à  peu  près 
unanimement  approuvée,  mais  qui  est  aujourd'hui  très-vivement 
combattue,  lorsque  la  solution  du  point  en  litige  nécessite  l'in- 
terprétation du  décret  de  concession  ou  de  tout  autre  acte  éma- 
nant de  l'autorité  souveraine.  —  V.  suprà,  n.  82,  et  les  arrêts 
cités.  —  V.  aussi  suprà,  n.  278,  et  v°  Conseil  d'Etat,  n.  421  et  s. 

479.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  décret  sanctionnant  une 
transaction  intervenue  entre  les  intéressés  à  un  dessèchement 
constitue  un  acte  administratif  émanant  de  la  puissance  souve- 
raine, que  le  Conseil  d'Etat  seul  peut  interpréter.  —  Cons.  d'Et., 
21  août  1845  (confl.),  Marais  de  la  Roche,  [Leb.  chr.,  p.  431]; 
—  6  mai  1853,  Chenel,  [S.  54.2.73] 

480.  —  L'appel  en  garantie  que  forme  contre  l'Etat  une 
commune  actionnée  elle-même  par  le  fermier  de  marais  dessé- 
chés doit  être  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'il  se  rat- 
tache à  un  règlement  de  comptes  entre  la  commune  et  l'Etat.  Si, 
au  contraire,  le  débat  porte  sur  le  droit  même  qui  peut  appar- 
tenir au  gouvernement  d'obliger  une  commune  à  subir  l'appli- 
cation de  la  loi  du  28  juill.  1860,  sur  la  question  de  savoir,  par 
exemple,  si  les  terrains  que  le  gouvernement  veut  mettre  en  va- 
leur rentrent  bien  dans  les  catégories  visées  par  cette  loi,  ou  sur 
l'observation  des  formes  qu'elle  prescrit,  c'est  devant  le  Conseil 
d'Etat  directement  que  l'appel  en  garantie  doit  être  porté.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  29  août  1863,  Comm.  de  Vie,  [P.  adm.  chr.]  - 
V.  aussi  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  341. 

481.  —  Les  autres  autorités  administratives  qui  intervien- 
nent dans  les  opérations  du  dessèchement  des  marais  sont  le 
préfet,  le  ministre  de  l'Agriculture,  le  chef  de  l'Etat,  la  commis- 
sion spéciale.  Leurs  attributions  sont  purement  administratives 
et,  en  règle  générale,  leurs  décisions  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun recours  contentieux.  Elles  ne  peuvent  donc,  hormis  le  cas 
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de  recoure  pour  excès  de  pouvoir,  qu'être  déférées  par  la  voie 
administrative  à  l'autorité  hiérarchiquement  supérieure. 

482.  —  Il  eu  est  ainsi,  tout  d'abord,  pour  les  arrêtés  préfec- 
toraux. Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  46  sept.  1807, 
les  propositions  de  dessèchement  de  marais  doivent  être,  en 

F  principe,  transmises  au  ministre  par  l'intermédiaire  du  préfet 
V.  suprà,  n.  60),  que  celui-ci  en  assure  la  publication  par  voie 
d'affiches  (V.  suprà,  n.  70),  qu'il  nomme  les  syndics  (V.,  suprà 
n.  102  et  359),  désigne  le  tiers  expert  (V.  suprà,  n.  108)  et, 
éventuellement,  l'expert  de  l'Etat  (V.  suprà,  n.  284),  qu'il  ap- 
prouve les  classements  de  terrains  (V.  suprà,  n.  117  et  194), ainsi 
que  la  réception  des  travaux  (V.  suprà,  n.  189),  qu'il  rend  exé- 
cutoires les  rôles  de  plus-values  (V.  suprà,  n.  201),  qu'enfin  il 
est  chargé,  après  l'achèvement  des  travaux,  de  veiller  a  leur 
conservation  (V.  suprà,  n.  409  et  s.).  C'est  lui,  d'autre  pari,  qui 
préside  &  la  constitution  des  associations  syndicales  autorisées 
dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  21  juin  1865.  C'est  lui  aussi 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juill.  1860,  a  l'initiative  des  des- 
sèchements de  marais  communaux.  —  V.  suprà,  n.  318. 

483*  —  Toutes  les  décisions  que  prend  le  préfet  dans  les  li- 
mites de  ces  attributions  constituent  des  actes  de  pure  adminis- 
tration, qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  recours  contentieux,  ni 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  il  a  été  jugé  qu'il  lui  ap- 
partient, sauf  le  contrôle  et  l'approbation  éventuels  du  ministre 
de  l'Agriculture,  d'ordonner  des  ouvrages  intéressant  à  la  fois  le 
dessèchement  des  marais  et  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,4  mars 
1819,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

484.  —  ...  De  prescrire  la  destruction  de  vannes  d'irrigation, 
barrages,  etc.,  indûment  placés  et  contraires  au  système  de  des- 
sèchement. —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1815,  Marguerit,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  2  sept.  1829,  de  Bosredon,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.h  —  12  mars  1846,  précité. 

485.  —  ...  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  ou  le  paiement  de  travaux  exécutés  par  une  associa- 
tion forcée.  —Cons.  d'Et.,  21  avr.  1848,  Massonnet,  [P.  adm. 
chr.l 

486*  —  ...  De  régler  le  mode  d'instruction  suivant  lequel  il 
entend  s'éclairer  avant  de  rendre  exécutoires  les  rôles  de  dé- 
penses des  travaux  effectués  par  une  compagnie,  concessionnaire 
du  dessèchement  d'un  marais.  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1846,  Vi- 
da uges  d'Arles,  [P.  adm.  chr.] 

487.  —  ...  De  mettre  une  pareille  compagnie  ou  toute  autre 
association  de  dessèchement,  quelles  que  soient  les  conditions 
de  "leur  constitution  et  à  quelque  époque  que  les  ouvrages  aient 
été  entrepris,  en  demeure  d'entretenir  lesdits  ouvrages,  à  peine 
de  voir  etfectuer  cet  entretien  d'o  fîce.  —  Cons.  dEt.,  10  févr. 
1843,  Vidanges  d'Arles,  [P.  adm.  chr.];  —5  juin  1846,  précité; 

—  6  juill.  1854,  Nautfm,  [P.  adm.  chr.,  D.  56.3.2];  —  17  mars 
1864,  Marais  de  Bourgoin,  [S.  64.2.86,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3. 
831;  —  20  avr.  1888,  Coulet,  [S.  90.3.29,  P.  adm.  chr.] 

488*  —  Le  préfet  est  encore  qualifié  pour  accorder  ou  refu- 
ser à  une  association  de  dessèchement  de  marais  un  nouveau 
règlement  par  elle  sollicité  en  vertu  de  l'art.  2,  L.  14  flor.  an  XI. 

—  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1817,  Marais  de  Saint-Michel,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

489.  —  ...  Pour  inviter  la  commission  administrative  d'un 
syndicat  ^'entretien  à  délibérer  au  su|et  d'un  projet  de  nouveau 
règlement.  — Cons.  d'Et.,  22  févr.  1855,  Hovelt,  [P.  adm.  chr.] 

490.  —  ...  Pour  rapporter  un  précédent  arrêté  qui  avait  or- 
donné de  surseoir  au  recouvrement  des  rôles  de  plus-value.  — 
Cons.  d'Et.,  22  juin  1854,  Chitier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.2]  — 
V.  toutefois,  Picard,  op.  cit.,  t  4,  p.  276. 

491.  —  ...  Pour  désigner,  au  cas  où  le  syndicat  d'une  asso- 
ciation forcée  négligerait  la  confection  des  rôles,  un  homme  de 
Fart  chargé  de  les  dresser.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1877,  Fabre, 
[Leb.  chr.,  p.  913];  —19  juill.  1880,  Séguin,  [Leb.  chr.,  p.  628] 

—  Chnstophle,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2009. 

492.  —  Mais  s'il  s'agissait,  dans  l'hypothèse  précédente,  d'une 
association  autorisée;  en  dehors  de  ce  cas,  l'administration  n'au- 
rait d'autre  ressource,  faute  de  fixation  et  de  recouvrement  des 
taxes  et  si  l'interruption  des  travaux  était  de  nature  à  compro- 
mettre l'intérêt  public,  que  d'user  de  l'art.  25,  L.  21  juin  1865, 
et  de  faire  exécuter  ces  travaux  d'office.  —  Christophle,  eod. 
loc. 

493*  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  statue  sur  des  projets 
de  travaux  d'entretien  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement 
n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux  de  la  part  du  syn- 
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dicat  d'entretien.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1879,  Marais  de  Bois- 
de-Céné,  [Leb.  chr.,  p.  657] 

494.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  ce  syndicat  ne  peut  attaquer, 
pour  excès  de  pouvoir,  une  décision  qui  l'oblige  &  verser  une  cer- 
taine somme  à  titre  de  contribution  aux  dépenses  d'entretien 
des  fossés  d'une  route  servant  à  l'écoulement  des  eaux  des  ma- 
rais. C'est  devant  le  conseil  de  préfecture,  juge  des  dommages 
causés  par  les  travaux  publics  et  des  difficultés  en  matière  de 

§rande  voirie,  qu'un  semblable  débat  doit  être  porté.  —  Cons. 
'Et.,  10  févr.  1865,  Marais  des  Queyries,  [Leb.  chr.,  p.  194] 

495.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  syndicat  d'entretien  ne 
peut  attaquer  directement  la  décision  ministérielle  qui  inscrit 
d'office,  parmi  les  dépenses  de  l'association,  le  salaire  d'un 
garde.  C'est  à  chaque  propriétaire,  individuellement,  qu'il  appar- 
tiendrait de  demander  au  conseil  de  préfecture  décharge  de  sa 
quote-part  de  contribution  à  cette  dépense.  —  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1862,  Marais  de  Moëze,  [P.  adm.  chr.} 

496.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  41,  que  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet,  dans  le  but  de  soustraire  des  marais  mouillés  aux 
submersions  dont  ils  sont  atteints,  ordonne  des  travaux  avant 
pour  objet  de  faire  écouler  en  partie  les  eaux  de  ces  marais  dans 
des  marais  voisins  desséchés,  constitue  un  acte  illégal  et  non 
obligatoire.  De  même,  le  préfet  ne  peut,  sans  commettre  une  illé- 
galité, dissoudre  ou  diviser  une  association  syndicale  de  proprié- 
taires de  marais  constituée  par  un  acte  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1850,  Marais  de  Soullans, 
[S.  50.2.678] 

497.  —  Il  n'a  pu,  non  plus,  en  invoquant  le  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852,  réunir  en  association  syndicale  des 
propriétaires  intéressés  à  un  dessèchement  qui  n'étaient  pas 
d'accord  pour  l'exécution  des  travaux  et  la  répartition  d*s  dé- 
penses. Ceux  de  ces  propriétaires  qui  ont  été  portés  d'office  sur 
les  rôles  sont  en  droit  de  réclamer  la  décharge  des  taxes.  —  Cons. 
d'Et.,  5  juill.  1865,  Lebarbier.  [Leb.  chr.,  p.  693]—  V.  toutefois 
Cons.  d'Et.,  25  avr.  1867,  d'Aubonne,  [Leb.  chr.,  p.  401] 

498*  —  Le  préfet  transmet  nécessairement  au  ministre  com- 
pétent (autrefois  le  ministre  de  l'Intérieur,  puis  celui  des  Travaux 
publics,  aujourd'hui  celui  de  l'Agriculture)  les  demandes  de  con- 
cessions, avec  les  dossiers  des  enquêtes  (V.  suprà,  n.  70)  et  les 
projets  de  règlements  d'entretien  (V.  suprà,  n.  350).  Le  minis- 
tre prépare  les  projets  de  décret,  arrête  les  détails  d'exécution 
et  dresse  les  plans  définitifs. 

.  499.  —  C'est  aussi  le  ministre  qui  nomme  le  tiers-expert, 
lorsque  le  dessèchement  est  exécuté  directement  par  l'Etat  (V. 
suprà,  n.284),  et  qui  arrête  annuellement  le  compte  des  avances 
faites  par  l'Etat  pour  le  dessèchement  de  marais  communaux. 
—  V.  suprà,  n.  326. 

500.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  décret  n'est  pas  nécessaire, 
c'est  le  préfet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut(V.  suprà,  n. 
482),  qui  prend  l'initiative  de  la  décision  à  intervenir.  Mais  l'af- 
faire peut  toujours  être  évoquée  par  le  ministre,  ou  elle  peut 
lui  être  déférée  par  les  intéressés.  —  V.  suprà,  n.  481.        % 

501.  —  Du  reste,  que  la  décision  émane  du  ministre  ou  du 
prélet,  elle  n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux.  Elle 
peut  seulement  être  portée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir. 

502.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  refuse  de  prendre  en  considération  une  demande  ten- 
dant à  l'extension  du  périmètre  d'un  dessèchement  de  marais 
n'est  susceptible  d'aucune  espèce  de  recoure.  —  Cons.  d'Et.,  30 
janv.  1891,  Synd.  du  Trébon  d'Arles,  [S.  et  P.  93.3.13] 

503.  —  lien  est  de  même  de  son  refus  de  donner  suite  à  un 
projet  de  concession  soumis  aux  enquêtes.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc. 
1842,  Schneider,  [P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1859,  Renard,  [S. 
60.2.61,  P.  adm.  chr.j 

504*  —  ...  Ou  encore  d'autoriser  la  continuation  d'études 
commencées  en  vue  du  dessèchement  d'une  certaine  étendue  de 
marais.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  précité. 

505.  —  L'intervention  du  chef  de  l'Eut  se  manifeste  sous  la 
forme  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  C'est  au  moyen  de 
semblables  décrets  que  les  dessèchements  sont  ordonnés  :  que  les 
conditions  et  le  mode  en  sont  arrêtés  (V.  suprà,  n.  34  et  s.)  :  que 
les  concessions  sont  accordées  (V.  suprà,  n.  47  et  71)  et  que 
l'utilité  des  expropriations,  tant  partielles  que  générales,  est  dé- 
clarée (V.  suprà,  n.  133  et  291).  C'est  aussi  par  des  décrets  que 
les  délais  d'exécution  des  travaux  peuvent  être  prorogés  (V. 
suprà,  n.  143),  et  la  déchéance  des  concessionnaires  proclamée 
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(V.  suprà,  n.  153),  qu'est  arrêté,  après  l'achèvement  des  travaux, 
le  règlement  d'entretien  (V.  suprà,  n.  350);  çiu'il  est  statué  sur 
les  réclamations  formées  contre  les  constitutions  d'associations 
autorisées;  qu'est  déclarée,  au  cas  de  mauvais  vouloir  des  com- 
munes intéressées,  l'utilité  du  dessèchement  des  marais  commu- 
naux (V.  suprà,  n.  323).  Enfin  de  nouveaux  décrets  rendus  dans 
la  même  forme  sont  nécessaires  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
porter une  modification  quelconque  aux  clauses  des  actes  origi- 
naires, que  la  modification  concerne  les  propriétés  comprises  dans 
le  dessèchement,  ou  les  conditions  de  l'opération,  ou  les  bases  de 
répartition  des  dépenses  (V.  suprà,  n.  72,  276  et  356). 

506.  —  Lorsque  la  question  de  savoir  si  une  propriété  fait 
partie  d'un  syndicat  constitué  par  d'anciens  actes  a  été  tranchée 
par  le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n.  457),  cette  question  ne 
peut  plus  être  soulevée  à  l'occasion  de  chaque  rôle  et  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  peut  seul  faire  passer  la  propriété  d'un 
syndicat  dans  un  autre.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1869,  de  Cagar- 
riga,  [Leb.  chr.,  p.  229] 

507.  —  C'est  encore  dans  la  même  forme  qu'une  compagnie 
d'arrosage  peut  être  régulièrement  autorisée  à  écouler  le  trop 
plein  de  ses  eaux,  en  Faisant  usage  des  canaux  d'une  ancienne 
association  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1859,  Vi- 
danges d'Arles,  [P.  adm.  chr.] 

508.  —  ...  Ou  au'une  convention  intervenue  entre  l'Etat  et 
une  association  de  dessèchement  pour  régler  l'introduction  des 
eaux  d'un  marais  dans  un  canal  de  navigation  peut  être  sanc- 
tionnée. —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1858,  Vidanges  d'Arles,  [Leb. 
chr.,  p.  37] 

508  bis.  —  Et  un  semblable  décret  ne  peut  être  attaqué 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  sous  le  prétexte  qu'il  por- 
terait atteinte  à  la  propriété.  Il  peut  seulement  donner  lieu,  dans 
ce  cas,  à  une  action  en  réparation  du  dommage  causé.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juill.  1836,  Vidanges  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  546] 

509.  —  Relativement  aux  recours  dont  sont  susceptibles  les 
décrets  rendus  en  matière  de  dessèchement  de  marais  et,  plus 
particulièrement,  les  décrets  de  concession,  V.  d'ailleurs  les  ar- 
rêts rapportés  et  les  auteurs  cités  sous  les  numéros  auxquels  il 
est  renvoyé  suprà,  n.  505. 

510.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  quelles  sont  les  attributions 
que  l'art.  26,  L.  21  juin  1865,  a  laissées  aux  commissions  spé- 
ciales (V.  suprà,  n.  91  et  s.).  Elles  peuvent  se  résumer  dans  le 
droit  d  apprécier  et  d'homologuer  les  procèB- verbaux  de  classi- 
fication et  d'estimation  des  terrains  desséchés,  de  vérifier  et 
d'homologuer  le  rôle  de  plus-value,  d'examiner  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  critiquer  le  projet  de  règlement  d'entretien.  Elles  sont  pure- 
-ment  administratives. 

511.  —  On  s'était  demandé  à  l'origine  si  les  commissions 
spéciales  n'avaient  pas  conservé  certaines  attributions  conten- 
tieuses  et  si  l'art.  26,  L.  21  juin  1865,  ne  s'était  pas  borné  à 
leur  enlever  le  contentieux  des  taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions. Cette  distinction,  proposée  principalement  par  M.  Schlem- 
mar,  a  été  combattue  par  M.  Aucoc,  dont  l'opinion  a  complète- 
ment triomphé  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Aucoc,  Annales  des 
ponts  et  chaussées,  1877,  t.  1,  p.  219.  —  Contra,  Schlemmer, 
même  rec,  1876,  t.  2,  p.  470.  — -  V.  aussi  ChriBtophle,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2689  et  s. 

512.  —  Les  difficultés  nombreuses  qui  naissaient,  avant  la 
loi  de  1865,  du  partage  de  compétence  établi  par  la  loi  du  16 
sept.  1807  et  par  les  autres  lois  en  vigueur  entre  la  commission 
spéciale  et  le  conseil  de  préfecture  n'existent  donc  plus  et  dans 
tous  les  cas  où  des  arrêts  ont  reconnu,  en  matière  de  conten- 
tieux administratif,  la  compétence  de  la  commission  spéciale, 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  aujourd'hui  statuer. 

513.  —  Il  ne  peut  du  reste  le  faire,  dans  les  cas  où  l'inter- 
vention de  celle-ci  est  demeurée  obligatoire,  qu'après  l'accom- 
plissement de  ses  opérations.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880, 
Clerc,  [S.  81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34] 

Section  II. 
Compétence  Judiciaire. 

514.  —  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  marais 
à  dessécher  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ju- 
diciaires (L.  16  sept.  1807,  art.  47). 

515.  —  Si,  conséquemment,  l'autorité  administrative  est 
compétente  pour  statuer  sur  le  partage  des  terrains  en  tant  que 


mode  de  paiement  des  plus-values,  les  questions  de  propriété, 
notamment  celles  antérieures  au  partage,  de  capacité  des  per- 
sonnes, etc.,  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  ce  partage  ou 
de  toute  autre  opération  relative  au  dessèchement,  restent  de  la 
compétence  judiciaire  ;  et,  si  leur  solution  est  nécessaire  pour  per- 
mettre de  trancher  les  litiges  relatifs  à  ces  opérations,  un  renvoi 
préalable  devant  le  juge  compétent  doit  être  prononcé.  —Cons. 
d'Et.,  1er  sept.  1819,  Comm.  de  Montoir,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 
—  13  mars  1822  (conf.),  Id.,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19oct 
1825,  Bessard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  août  1826  (confl.), 
de  Bray,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  déc.  1828,  de  Lantage, 
[P.  adm.  chr.];  -  22  févr.  1838,  de  Guy,  [S.  38.2.396];  -  5 
sept.  1838,  Desmortiers,  [S.  39.2.396];  —  12  août  1845,  Vince, 
[S.  45.2.673];  —  20  juill.  1850,  Allonneau,  [P.  adm.  chr.] 

516.  —  Ainsi  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  surit 
question  de  savoir  qui  est  propriétaire  d'un  terrain  d'alluvion 
employé  aux  travaux  de  dessèchement,  mais  non  quanta  la  de- 
mande en  indemnité  formée  parle  propriétaire  de  cette  alluvion 
contre  l'entrepreneur  du  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars 
1819,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

517.  —  Elle  est  également  seule  compétente  quant  à  la  pro- 
priété d'un  terrain  compris  dans  un  partage  opéré  entre  une 
compagnie  de  dessèchement  et  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  sont  situés  les  marais  desséchés.  —  Cons.  d'Et.,  5 
sept.  1838,  précité. 

518.  —  ...  Quant  aux  droits  qui  résulteraient  pour  un  pro- 
priétaire d'une  vente  nationale  et  auxquels  des  travaux  de  des- 
sèchement exécutés  par  l'Etat  seraient  de  nature  à  porter 
atteinte.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1868,  Campana,  [Leb.  chr.,  p. 
144] 

519.  —  ...  Quant  aux  difficultés  pouvant  s'élever  au  sujet  de 
la  limite  des  terrains  réservés  et  exemptés  du  dessèchement.  — 
Cons.  d'Et.,  13  mars  1822,  précité. 

520.  —  ...  Quanta  la  demande  en  revendication  d'une  por- 
tion de  marais  non  comprise  dans  la  concession  et  usurpée  par 
les  concessionnaires.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1845,  Comm.  de 
Marignane,  [Leb.  chr.,  p.  92] 

521*  —  Le  tribunal  saisi  d'une  question  de  propriété  de  ma- 
rais situés  dans  le  voisinage  de  la  mer  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
au  jugement  de  la  contestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  l'autorité  administrative  sur  les  limites  de  la  mer  dans  cette 
contrée.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1845  (confl.),  Bouyron,  [S.  45.2. 
573,  P.  adm.  chr.] 

522.  —  Jugé  aussi  qu'il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires 
de  prononcer  sur  toutes  contestations  relatives  à  des  actes  trans- 
latifs de  droits  de  propriété  entre  particuliers  relativement  à  des 
murais  desséchés  :  baux,  partages,  etc.,  sans  que  l'administra- 
tion ait  à  s'ingérer  dans  l'affermage  des  produits  de  ces  marais, 
même  si  lesdits  marais  ont  été  l'objet  d'une  transaction  entre 
copropriétaires,  homologuée  par  elle.  — Cons.  d'Et.,  19  oct.  1825, 
précité. 

523.  —  ...  Sur  toute  transaction  qui  serait  intervenue  entre 
les  dessécheurs  et  les  propriétaires  du  marais  desséché.— Cons. 
d'Et.,  4  mars  1819,  précité;  —  23  août  1820,  Faguier,  [P.  adm. 
chr.] 

524.  —  ...  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
les  concessionnaires  d'un  marais  pour  privation  de  la  jouissance 
de  terrains  en  possession  desquels  ils  auraient  été  envoyés  en 
vertu  de  leur  titre  de  concession.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1837, 
Canalis.  de  la  Dive,  [S.  38.2.89,  P.  adm.  chr.] 

525.  — ...  Sur  le  point  de  savoir  si,  après  séparation  de  biens 
entre  deux  époux,  les  biens  de  la  femme  doivent  rester  grevés 
de  l'engagement  pris  par  le  mari,  à  l'occasion  de  ces  biens,  de 
contribuer  aux  travaux  de  dessèchement. — Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1838,  précité. 

526.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires  et  non  à  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur 
les  contestations  qui  viennent  à  s'élever  soit  entre  des  proprié- 
taires voisins  au  sujet  du  dessèchement  d'un  lac  ou  d'un  étang 
lorsque  ce  dessèchement  est  entrepris  par  l'un  ou  quelques-uns 
des  propriétaires  dans  leur  intérêt  privé  et  sans  autorisation  ad- 
ministrative... —  Cons.  d'Et.,  20  oct.  1819,  Ghaptal,[S.  chr.,  P. 
adm.  chr.l;  —  21  mars  1821,  Galiffet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ; 
—  11  août  I82i,  Ruelle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — #30  août 
1842,  de  Galiffet,  [S.  43.2.42,  P.  adm.  chr.] 

527.  —  ...  Ou  par  des  communes  organisées  en  syndicat  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  et  l'assèchement 
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des  terres.  —  Cass.,  11  déc.  4860,  Artaud,  [S.  61.1.633,  P.  61. 
1015,  D.  61.4.44] 

528.  —  ...  Soit  entre  un  syndicat  de  propriétaires  du  marais 
sans  personnalité  publique  et  les  tiers  qui  ont  eu  à  souffrir  des 
travaux  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Ët.,  11  juin  1817,  Nayrac, 
[S. chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Décr.  19oct.  1825,  Bessard-Duparc, 
[Leb.  chr.]  —  V.  cependant,  Cons.  d'Et.,  4  mars  1819,  Martin. 

529.  —  ...  Ou  encore  au  sujet  de  travaux  faits  par  le  con- 
cessionnaire d'un  dessèchement  en  dehors  des  prescriptions  de 
son  cahier  des  charges,  à  l'effet  d'arroser  des  terrains  qui  lui 
appartiennent.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1872  (conil.),  Lagorce, 
[S.  73.2.288,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.67] 

530.  —  ...  Ou  par  un  membre  d'une  association  syndicale 
de  dessèchement  de  marais  dans  son  seul  intérêt  privé.— Cons. 
d'Et.,  23  mai  4884,  Benoiston,  [S.  86.3.16,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.409] 

531.  —  De  même,  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  en  indemnité  formée  par  une 
compagnie  de  dessèchement  contre  une  société  d'arrosage  à  rai- 
son de  ce  que  cette  dernière  a,  sans  y  avoir  été  autorisée  par 
l'administration ,  fait  écouler  des  eaux  dans  un  canal  apparte- 
nant à  la  compagnie  demanderesse,  alors,  du  reste,  que  le  fait 
dont  il  s'agit  n'a  pas  compromis  l'œuvre  du  dessèchement.  — 
Cons.  d'Et.,  30  janv.  1868,  Vidanges  d'Arles,  [S.  68.2.356,  P. 
adm.  chr.,  D.  69.3.18] 

532.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente, au  cas  où  il  s'agit  du  dessèchement  d'un  étang  tra- 
versé par  une  rivière,  pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
le  propriétaire  de  l'étang  contre  le  propriétaire  du  terrain  voisin 
ou  intermédiaire  à  l'effet  de  fournir  un  passage  aux  eaux.  Il  en 
est  ainsi  alors  surtout  qu'une  demande  à  fin  de  dessèchement, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  16  sept.  4807,  a  déjà  été  adressée 
à  l'autorité  administrative  parle  propriétaire  de  l'étang.— Cass., 
26  mars  4849.  Chanteraine,  [S.  49.1.321,  P.  49.2.5,  D.  49.1.129] 

533.  —  C  est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  de 
reconnaître  quelles  sont  la  nature  et  l'étendue  des  obligations 
dont  les  tiers  acquéreurs  des  francs-bords  d'un  canal  de  dessè- 
chement peuvent  être  tenus  en  vertu  de  leur  acte  d'acquisition 
et  de  décider,  par  application  des  principes  du  droit  civil,  s'ils 
ont  pu  se  libérer  de  ces  obligations  par  l'abandon  de  leur  pro- 
priété au  ByndicaL  —  Cons.  d'Et,  7  août  1856,  Marais  de  Ces- 
sieux,  [S.  57.2.459,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.201 

534.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  également  seuls  com- 
pétents, à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  pour  appré- 
cier si  les  plus-values  dues  à  une  compagnie  de  dessèchement 
de  marais  peuvent  être  considérées  comme  droits  litigieux  et  si 
les  débiteurs  peuvent  se  libérer  envers  le  tiers  auquel  ces  plus- 
values  ont  été  adjugées  sur  licitation  judiciaire,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  son  adjudication  et  les  accessoires,  par  applica- 
tion des  art.  1699  et  1700,  C.  civ.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  4857, 
Marais  de  l'Authie,[S.  58.2.141,  P.  adm.  chr.] 

535.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'existence,  la  validité  et 
le  sens  de  traités  qui  seraient  intervenus  entre  la  compagnie  de 
dessèchement  et  des  intéressés  au  dessèchement  et  leurs  au- 
teurs, traités  desquels  ces  intéressés  prétendraient  faire  résulter 
pour  eux  l'exemption  de  toute  contribution  aux  frais  d'entretien 
du  dessèchement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  contestation.  En  conséquence,  lorsqu'une  de- 
mande en  exemption  fondée  sur  de  tels  traités  est  soumise  au 
conseil  de  préfecture  et  que  la  validité,  le  sens  et  les  effets  de 
ces  traités  sont  contestés,  le  conseil  de  préfecture  doit,  avant 
faire  droit,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
y  faire  interpréter  et  apprécier  lesdits  traités.  —  Cons.  dEt., 
23  juin  1849,  Marais  de  Donges,  fP.  adm.  chr.];  —  31  janv. 
1894,  Comm.  du  Marais- Vernier,  [S.  et  P.  93.3.43) 

536.  —  Plus  spécialement,  lorsque  les  intéressés  au  dessè- 
chement des  marais  ont  été  divisés,  relativement  au  paiement 
de  l'indemnité  de  plus-value,  en  deux  catégories  composées,  la 
première,  de  ceux  qui  ont  traité  avec  la  compagnie  concession- 
naire à  l'effet  d'être  exemptés  de  cette  indemnité,  la  seconde, 
de  ceux  qui  n'ont  conclu  avec  ladite  compagnie  aucun  traité, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  en  cas  de  réclama- 
lions  de  la  part  de  propriétaires  compris  sur  les  rôles  de  plus- 
value,  de  déterminer  celle  des  deux  catégories  dont  les  récla- 
mants font  partie.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1845,  Rouaud,  [S.  45. 
2.675,  P.  adm.  chr.] 

587.  —  Même  solution  s'il  s'agit  de  la  fixation  des  taxes 


d'entretien.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1845,  Monnet,  [S.  45.2.678, 
P.  adm.  chr.] 

538.  —  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente  pour 
statuer,  lorsqu'une  association  syndicale  de  dessèchement  de 
marais  réclame  à  ses  membres  une  cotisation  supplémentaire, 
non  plus  en  exécution  de  l'acte  social,  mais  en  vertu  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874,  Lu- 
nel,  [D.  75.3.5]  -  Trib.  confl.,  18  juill.  4874,  Langlade,  [S.  76. 
2.187,  P.  adm.  chr.] 

539.—  C'est  elle  aussi  qui  est  compétente  à  l'égard  des  récla- 
mations fondées  sur  ce  que  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre 
un  coassocié  par  un  percepteur  sans  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1874,  Hardy,  [Leb.  chr.,  p.  203] 

540.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  les 
droits  de  servitude  dont  peuvent  se  trouver  grevés  les  terrains 
faisant  partie  d'un  ensemble  de  travaux  de  dessèchements  de 
marais  concédés  à  des  particuliers.  —  Cass.,  41  nov.  4867,  Pil- 
lias,  [S,  68.1.30,  P.  68.46] 

541.  —  ...  Sur  un  droit  de  passage  à  travers  des  propriétés 
riveraines  de  canaux  de  dessèchement  réclamé  par  un  syndicat 
au  profit  des  agents  chargés  de  la  surveillance  des  ouvrages. 

—  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1856,  Dieppe,  [S.  57.2.648,  P.  adm. 
chr.,  D.  58.5.236] 

542.  —  ...  Sur  un  droit  de  possession  et  d'exercice  d'irriga- 
tion prétendu  antérieur  au  dessèchement.  —  Cass.,  23  mars  1831, 
Dubuc,  [D.  Rép.,  v°  Marais,  n.  115,  note] 

543.  —  ...  Sur  le  rang  et  les  effets  de  l'inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  administrative. 

—  Cons.  d'Et,  14  déc  1864  (confl.),  Marais  de  Bourgoin,  [S.  65. 
2.245,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.83] 

544.  —  ...  Et,  d'une  façon  générale,  sur  toutes  les  difficultés 

3ui  se  rattachent  aussi  bien  à  l'interprétation  d'un  contrat  de 
roit  commun  qu'à  une  question  de  propriété  ou  de  servitude. 

—  Trib.  confl.,  1 1  déc.  4880,  Grandin,  [Leb.  chr.,  p.  4005] 

545.  —  L'action  en  indemnité  intentée  contre  une  commune 
par  le  fermier  de  marais  à  elle  appartenant  qui  se  prétendrait 
lésé  par  les  travaux  de  mise  en  valeur,  devrait  donc  être  portée 
devant  l'autorité  judiciaire,  lors  même  que  la  commune  appelle- 
rait l'Etat  en  garantie,  un  bail  de  biens  communaux  étant  un 
contrat  de  droit  privé.  Seul,  l'appel  en  garantie  serait  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  29  août 
1865  (confl.),  Comm.  de  Vie,  [P.  adm.  chr.]  —V.  suprà,  n.  480. 

546.  —  Enfin,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  cesse 
lorsque  les  dégradations  matérielles  causées  aux  travaux  et  ou- 
vrages d'art  sont  d'une  nature  telle  qu'ils  constituent  non  plus 
une  simple  contravention  de  grande  voirie,  mais  un  délit  ou  un 
crime,  et  les  prévenus  doivent  être  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  les  cours  criminelles  (L.  16  sept.  4807, 
art.  27). 

547.  —  Elle  cesse  également  à  l'égard  des  contraventions  à 
un  arrêté  préfectoral  qui  défend  d'établir  sur  les  digues  d'un 
canal  de  dessèchement  faisant  partie  du  domaine  public  aucun 
obstacle  susceptible  de  çéner  la  circulation  publique,  lorsque, 
d'ailleurs,  ces  contraventions  ne  portent  pas  atteinte  à  la  oonser- 
vation  des  digues.  —  Cons.  d'Et.,  42  août  4854,  Aubertde  Ber- 
laër,  [S.  55.2.283,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

548»  —  Les  décrets  portant  concession  de  dessèchement  sont 
considérés  par  la  jurisprudence,  non  comme  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  passés  sous  forme  spéciale,  mais  comme  des  actes 
de  gouvernement.  A  ce  titre,  ils  sont  exempts  de  tout  enregis- 
trement (L.  45  mai  4818,  art.  80).  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  304. 

549.  —  Il  en  est  de  même  des  décrets  qui  instituent  les  asso- 
ciations d'entretien,  sans  qu'il  y  ait  eu  au  préalable  de  contrat 
d'association  entre  les  intéressés,  et  des  divers  arrêtés  préfecto- 
raux (arrêtés  d'approbation  et  autres)  qui  interviennent  au  cours 
des  opérations.  —  Picard,  eod.  toc. 
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550*  —  L'acte  constitutif  d'une  association  syndicale  de  des- 
sèchement, libre  ou  autorisée,  est  passible  d'un  droit  proportionnel 
de  0  fr.  20  p.  0/0,  calculé  d'après  ie  montant  des  apports  et  sui- 
vant l'évaluation  qu'en  font  les  parties.  A  défaut  de  base  plus 
précise,  on  prend  pour  cette  évaluation  le  montant  du  devis  des 
travaux  (LL.  22  fnm.  an  VII,  art.  16;  28  févr.  1872,  art.  1  ;  28 
avr.  1893,  art.  10).  —  \. suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  642  et  s. 

551.  —  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  l'enregistrement,  qui 
ne  devient  obligatoire  que  s'il  doit  être  fait  usage  de  l'acte  en 
justice  ou  dans  un  acte  public. 

552.  —  Les  procès-verbaux  d'estimation  des  terrains,  de  vé- 
rification et  de  réception  des  travaux,  et  ceux  fixant  les  indemnités 
en  cas  de  dépossession  des  propriétaires  ou  tranchant  les  con- 
testations relatives  à  l'exercice  des  clauses  de  l'acte  de  conces- 
sion étaient  soumis  à  l'enregistrement  et  au  timbre  avant  la  loi 
du  15  mai  1818  comme  actes  administratifs  faits  dans  l'intérêt 
des  parties  dans  le  cas  où  les  travaux  de  dessèchement  étaient 
exécutés  par  l'Etat  et  où  l'avance  des  frais  était  faite,  par  le 
gouvernement;  mais  les  formalités  avaient  lieu  en  débet.  —  Dec. 
min.  Fin.,  19  déc.  1809,  [Instr.  gén.,  n.  464] 

553.  —  Aujourd'hui  ce  sont  des  actes  administratifs  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  (L.  15  mai  1818,  art.  80).  — 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  9.  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif. 

554.  —  Mais  les  marchés  relatifs  aux  travaux  concernant  le 
dessèchement  de  marais  sont  soumis  au  droit  proportionnel, 
alors  même  que  les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause  d'u 
tilité  publique  ont  été  accomplies,  car  les  immunités  établies  au 
profit  des  actes  relatifs  à  l'expropriation  ne  s'appliquent  pas  aux 
marchés.  —  Instr.  gén.,  n.  1590,  §  9.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Dessèchement  de  marais,  n.  10. 

555.  —  Les  marchés  passés  pour  l'exécution  des  travaux 
sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0,  s'ils  doivent 
être  exécutés  par  des  concessionnaires  ou  par  des  associations 
syndicales,  et  du  droit  proportionnel  de  0  fr.  20  p.  0/0,  s'ils 
doivent  l'être  par  l'Etat.  Ces  droits  sont  majorés  des  deux  décimes 
et  demi  habituels  (LL.  22  frim.  an  VII,  art  63,  §  3-1°  ;  28  avr. 
1816,  art.  51  ;  28  avr.  1893,  art.  19). 

556.  —  Si  la  dépense  est  payable  partie  sur  les  fonds  du 
Trésor,  partie  par  les  concessionnaires  ou  les  associations,  les 
droits  de  0  fr.  20  et  de  1  p.  0/0  sont  applicables  suivant  la  pro- 
portion de  répartition  de  la  dépense.  —  Cas  s.,  28  déc.  1892, 
Schenider,  [S.  et  P.  93.1.212,  D.  93.1.323] 

557.  —  L'enregistrement  est  obligatoire  dans  le  délai  de 
vingt  jours  si  le  marché  est  passé  par  l'Etat  ou  par  une  com- 
mune. S'il  est  passé  par  un  concessionnaire  ou  par  un  entrepre- 
neur, aucun  délai  n  est  imparti  et  l'enregistrement  ne  devient 
obligatoire  que  si  le  marché  doit  être  mentionné  dans  un  acte 
public  ou  en  justice  (L.  15  mai  1818,  art.  78).  —  V.  aussi  L.  11 
juin  1859,  art.  22. 

558.  —  La  constitution  d'une  rente  foncière  conformément 
à  l'art.  22,  L.  16  sept.  1807,  est  passible  du  droit  de  constitution 
de  rente  à  2  p.  0/0,  aucune  immunité  d'impôt  n'ayant  été  édictée 
pour  cette  hypothèse.  —  Garnier,  verb.  cit.,  n.  14;  Dict.  Enreg., 
v°  Dessèchement  des  marais,  n.  6. 

559.  —  Cependant,  d'après  une  autre  opinion,  ce  contrat 
n'est  soumis  qu  au  droit  fixe,  parce  que  l'art.  31  de  la  loi  de  1807 
après  avoir  décidé  que  les  indemnités  seront  acquittées  en  ar- 
gent, en  rentes  constituées  ou  en  délaissement  d'une  partie  de 
ta  propriété,  ajoute  que  «  les  art.  21  et  23,  relatifs  aux  droits 
d'enregistrement  et  aux  hypothèques,  sont  applicables  aux  cas 
spécifiés  dans  le  présent  article  ».  —  Tr.  aïph.,  v°  Desséche- 
ment  (travaux  de),  n.  3. 

560*  —  Lorsque  l'Etat  a  exécuté  les  travaux  aux  frais  de  la 
commune  en  avançant  les  frais,  l'acte  par  lequel,  conformément 
à  l'art.  4,  L.  28  juill.  1860,  il  vend  une  partie  des  terrains  pour 
récupérer  ces  avances,  est  passible  non  pas,  comme  vente  de 
biens  de  l'Etat,  du  droit  de  2  p.  0/0,  mais,  comme  vente  immo- 
bilière ordinaire,  du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0,  les  immeubles  ayant 
continué  à  appartenir  à  la  commune  et  vendus  en  son  nom.  — 
Garnier,  verb.  cit.,  n.  15;  Tr.  alph.,  v°  Dessèchement  (travaux 
de),  n.  10-1°;  Dict.  Enreg.,  v°  Dessèchement  des  marais,  n.  7. 

561.  —  Si,  par  application  de  l'art.  5,  L.  28  juill.  1860,  la 
commune  fait  à  l'Etat  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en 
valeur,  cet  abandon  doit  être  enregistré  gratis,  comme  acquisi- 
tion faite  par  l'Etat  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  11,  n.  1).  — 
Garnier,  verb.  cit.,  n.  15;  Tr.  alph., verb.  cit.,  n.  10-2°;  Dict. 
Enreg.,  v°  Dessèchement  des  marais,  n.  7. 


562.  —  En  ce  cas  la  revente  de  ces  terrains  faite  par  l'Etat 
n'est  passible,  comme  vente  de  biens  de  l'Etat,  que  du  droit  de 
2  p.  0/0.  —  Garnier,  toc.  cit.,  Tr.  alph.,  verb.  cit.,  n.  10-3°;  Dict. 
Enreg.,  /oc.  cit. 

5«3.  —  Si  l'Etat,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  de  1 860,  loue 
aux  enchères  les  terrains  améliorés,  le  droit  ordinaire  de  bail 
est  exigible  sur  cet  acte.  —  Tr.  alph.,  verb.  cit.,  n.  10-4°. 

564.  —  L'acte  constatant  le  paiement  du  montant  de  la  plus- 
value  par  le  propriétaire  du  marais  à  l'Etat  ou  au  concession- 
naire n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Tr.  alph.,  verb.  cit., 
n.  4. 

565.  —  Les  actes  de  transmission  des  terrains  abandonnés 
par  les  propriétaires  en  libération  de  la  taxe  de  plus-value  (V. 
mprà,  ii.  251  et  s.)  sont  enregistrés  moyennant  un  droit  fixe 
de  3  fr.  75,  décimes  compris  (L.  16  sept.  1807,  art.  21). 

566.  —  Le  droit  d'hypothèque  des  transcriptions  d'actes  or- 
données par  la  loi  du  16  sept.  1807  afin  de  garantir  la  conserva- 
tion du  priv.lège  accordé  aux  indemnités  pour  la  plus-value  des 
terrains  ne  s'élève  qu'à  1  fr.,  comme  le  droit  d'enregistrement, 
quoique  l'art.  21  de  la  loi  ne  vise  que  ce  dernier  droit,  car  l'art. 
31,  en  visant  l'art.  21,  mentionne  &  la  fois  les  droits  d'enregis- 
trement et  les  droits  d'hypolhèque.  —  Instr,  gén.,  n.  464.  — 
Tr.  alph.,  v°  Hypothèque,  n.  340. 

567.  —  La  transcription  des  actes  relatifs  au  dessèchement 
des  marais  donne  lieu  en  outre  au  salaire  du  conservateur.  — 
Déc.  min.  Fin.,  19  déc.  1809,  [Instr.  gén.,  n.  464]  —  Sic,  Tr. 
alph.,  vo  Dessèchement  des  marais,  n.  5,  et  v°  Hypothèques,  n. 
40. 

568.  —  Au  surplus,  les  cahiers  des  charges  stipulent  toujours 
que  les  droits  d'enregistrement  seront  payés  par  les  conces- 
sionnaires ou  par  les  entrepreneurs. 

569.  —  L'acte  par  lequel  les  propriétaires  riverains  de  marais 
desséchés  déclarent  se  réunir  et  donner  pouvoir  à  l'un  d'eux 
pour  soutenir  leurs  droits  contre  les  prétentions  de  la  compagnie 
de  dessèchement  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  —  V. 
suprà,  v°  Mandat. 

570*  —  On  admet  que  les  immunités  créées  en  faveur  des 
actes  relatifs  au  dessèchement  des  marais  s'appliquent  exclusi- 
vement à  de  vastes  étendues  de  terrains  couvertes  d'eaux  sta- 
gnantes dont  le  dessèchement  est  nécessité  par  l'intérêt  général 
et  exige  des  travaux  d'art  importants  et  coûteux  et  non  pas  aux 
marais  privés  dont  le  dessèchement  ne  peut  être  utile  qu'au 
propriétaire.  —  Garnier,  Rép  gén.,  verb.  cit.,  n.  41. 

571.  —  Une  loi  du  18  juill.  1866  soumet  à  l'enregistrement 
au  droit  fixe  de  1  fr.  les  actes  intervenus  ou  à  intervenir  entre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Sathonay  et  les 
propriétaires  intéressés,  pour  l'exécution  de  la  convention  sur 
le  dessèchement  des  étangs  de  la  Dombes  (Ain);  elle  ajoute  que 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  doit  donner  lieu 
également  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  Le  droit  d'enregistrement  est 
aujourd'hui  de  1  fr.  50  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

572.  —  La  réduction  des  droits  s'applique  exclusivement  aux 
actes  intervenus  entre  la  compagnie  et  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  à  la  possession  et  à  la  jouissance  des  étangs,  et  ayant 
directement  pour  objet  le  dessèchement  de  ces  étangs  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  convention.  —  Instr.  gén.,  13  ocU 
1866,  n.  2337;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2428. 

Section    II. 
Timbre. 

573.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  timbre  des  titres  qui 
pourraient  être  émis  par  les  sociétés  ou  associations  de  travaux, 
et  en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  V.  suprà,  v°  Abonne- 
ment au  timbre,  et  infrà,  v°  Timbre. 

574.  —  Les  déclarations  relatives  au  dessèchement  des  ma- 
rais doivent  être  sur  timbre;  l'expédition  de  ces  déclarations  ne 
peut  être  délivrée  que  sur  le  timbre  ordinaire  des  expéditions. 

—  /.  Enreg.,  n.  2090;  Dict.  Enreg.,  vo  Forêts,  n.  445. 

575.  —  Il  avait  été  décidé  avant  la  loi  du  15  mai  1818  qu'il  y 
avait  lieu  d'assujettir  au  timbre  la  soumission  des  propriétai- 
res pour  obtenir  la  concession,  l'acte  constituant  le  syndicat,  la 
nomination  des  experts,  ces  actes  devant  faire  titre  aux  parties 
et  la  loi  du  16  sept.  1807  ne  les  ayant  pas  affranchis  du  timbre. 

—  Déc.  min.  Fin.,  19  déc.  1809;  Instr.  gén.,  n.  464. 

576.  —  Cette  solution  est  donnée  par  certains  auteurs  comme 
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étant  encore  en  vigueur  (Tr.  alph.,  v°cit.,n.  6).  Elle  est  cepen- 
dant en  contradiction  avec  l'art.  80,  L.  15  mai  1818,  qui  affran- 
chit du  timbre  les  actes  administratifs. 

577.  —  En  tout  cas  ces  différents  actes  ne  sont  pas  soumis 
au  timbre  si  le  dessèchement  est  exécuté  par  l'Etat,  qui  en  avance 
les  frais.  —  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

578.  —  Les  rôles  et  registres  relatifs  à  la  perception  des  taxes 
destinés  a  pourvoir  aux  travaux  de  dessèchement  des  marais 
sont  exempts  du  timbre.  —  Dec.  min.  Fin., 29  oct.  1857;  Instr. 

;<*n.,  n.  2111,  §  5.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  951  ;  J.  Enreg.,  n. 

6660,  §  3.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Actes  administratifs, 
n.  82-2°,  et  v°  Dessèchement  de  marais,  n.  19;  Tr.  alph.,  v°  Des- 
sèchement (travaux  de),  n.  7;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  11. 

579.  —  Il  en  est  de  même  des  quittances  de  ces  mêmes  taxes. 
—  Même  décision.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Dessèchement 
de  marais,  n.  19;  TV.  alph.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

Section  III. 
Impôt  foncier. 

580.  —  La  contribution  foncière  payée  par  les  propriétaires 
de  marais  ne  peut  être  augmentée,  aux  termes  de  l'art.  111.  L. 
3  frim.  an  XII,  pendant  les  vingt-cinq  années  qui  suivent  le  des- 
sèchement. Cette  disposition,  qui  s'étend  aux  terrains  délaissés 
à  titre  de  libération  de  l'indemnité  de  plus-value,  n'a  évidemment 
d'intérêt  que  s'il  est  procédé,  dans  l'intervalle  du  délai  indiqué, 
à  une  révision  des  évaluations  cadastrales.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tributions directes,  n.  3581  et  s. 

581.  —  Jugé  a  cet  égard  que  les  propriétaires  des  marais  de- 
vaient supporter,  durant  ledit  délai,  une  cotisation  égale  à  celle 
que  les  terrains  auraient  dû  supporter  avant  le  dessèchement, 
bien  qu'à  cette  époque  la  matrice  de  la  contribution  foncière 
n'eût  assigné  aucun  revenu  net  à  ces  terrains.  —  Cons.  d'Et.,  12 
mars  1847,  Juguet,  [S.  47.2.382,  P.  adm.  chr.] 

582.  —  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  qui  s'est  borné  a  récla- 
mer, dans  les  six  mois  de  la  publication  du  premier  rôle  cadas- 
tral, le  bénéfice  de  fart.  111,  sans  contester  l'évaluation  du 
revenu  imposable  assigné  à  sa  propriété,  n'est  plus  recevable  à 
contester  ultérieurement  cette  évaluation.  —  Cons  d'Et.,  7  avr. 
1858,  Mallet,  [S.  59.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3  53] 

583.  —  Le  délai  de  vingt-cinq  ans  ne  court,  du  reste,  que 
de  la  fin  de  l'année  où  le  dessèchement  a  été  achevé,  et  non  de 
l'époque  où  les  travaux  ont  commencé.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1846,  Allonneau,  [P.  adm.  chr.,  D.  46.3.50];  —  29  juill.  1847, 
Rivet-Graslin,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.41;  —  15  févr.  1848,  Caisse 
bypoth.,  [S.  48.2.413,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v*  Contribu- 
tions directes,  n.  3586. 

584.  —  L'art.  121  delà  loi  précitéedu  3  frim.  an  VII  exempte 
de  toute  contribution  les  terrains  précédemment  desséchés,  lors- 
que l'acte  de  concession  contenait  à  ce  sujet  une  dispense  for- 
melle. Le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  saurait  s  appliquer 
aux  terrains  dont  le  dessèchement  a  été  concédé  antérieurement 
à  ladite  loi,  mais  n'a  été  réellement  effectué  que  depuis  sa  pro- 
mulgation. —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1848,  précité. 

585.  —  L'évaluation  des  terrains  desséchés  a  lieu,  pour  la 
fixation  de  la  contribution  foncière,  sans  déduction  des  frais 
d'entretien  et  autres  charges  dont  ils  peuvent  être  grevés.  — 
V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  3595  et  3596. 

586*  —  La  jurisprudence  avait  quelque  temps  assimilé  les 
canaux  de  dessèchement,  en  ce  qui  concerne  la  contribution 
foncière,  aux  canaux  d'irrigation,  les  imposant,  en  conséquence, 
sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent,  sans  distinguer  s'ils  sont 
ou  non  productifs  de  revenus  (V.  suprà,  v°  Irrigation).  Des  ar- 
rêts plus  récents  ont  décidé,  au  contraire,  que  l'art.   104,  L.  3 
frim.  an  VII,  ne  leur  était  pas  applicable  et  qu'ils  devaient  être  ' 
simplement  imposés  au  titre  d'  «  eaux  et  mares  »,  sous  le-  ( 
quel  ils  étaient  dénommés  au  cadastre.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  i 
1862,  Vallée  de  la  Scarpe,  [D.  63.3.66];  —  16  mars  1883,  de  ' 
Boutteville,  [Leb.  chr.,  p.  275]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  10  déc. 
1856,  Min.  fin.,  [P.  adm.  chr.];  —  il  févr.  1857,  Id„  [P.  adm. 
chr.l;  —  22  avr.  1857,  ld.,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

587.  —  S'ils  appartiennent  a  des  sociétés  anonymes  ou  à  des 
syndicats  auxquels  une  décision  administrative  a  conféré  le 
caractère  d'établissements  d'utilité  publique,  les  canaux  de  des- 
sèchement sont  frappés,  en  outre,  de  la  taxe  dite  de  main- 
morte, qui  est  de  70  p.  0/0  (plus  deux  décimes  et  demi)  du  prin- 


cipal de  la  contribution  foncière  (L.  20  févr.  1849).  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1883,  précité;  —  6  avr.  1889,  Canal  de  Beau- 
caire,  [S.  91.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.77];  —  13  juill.  1889, 
Marais  du  Petit-Poitou,  [S.  91.3.86,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.10]; 

—  17  janv.  1890,  Marais  de  Champagne,  [S.  et  P.  92.3.44,  D. 
91.5.26] 

588.  —  Mais  celte  taxe  n'est  due  ni  pour  les  canaux  appar- 
tenant à  des  associations  libres  de  propriétaires,  qui  n'ont  sol- 
licité pour  le  dessèchement  aucune  intervention  administrative... 

—  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1852,  Rousseau,  [Leb.  chr.,  p.  619] 

589.  —  ...  Ni,  dans  aucun  cas,  pour  les  terrains  occupés  à 
titre  de  simple  servitude  par  les  rigoles  d'écoulement.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1892,  Vidanges  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  194] 

Section  IV. 
Impôt  sur  le  revenu. 

590.  —  Sur  la  question  de  l'application  de  la  taxe  de  3  p.  0/0 
sur  le  revenu  aux  associations  syndicales  de  dessèchement,  V. 
suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  656  et  s. 

Srctio.n   V. 
Patente. 

591.  —  Les  associations  de  propriétaires  qui  se  réunissent 
en  vue  du  dessèchement  de  leurs  propres  terrains  ne  sont  pas 
soumises  à  la  patente. 

592.—  Y  sont  au  contraire  soumises  les  compagnies  de  des- 
sèchement. Elles  paient  :  1°  un  droit  fixe  de  0  fr.  50  par  hectare 
de  terrains  compris  dans  leur  concession;  2°  un  droit  propor- 
tionnel égal  au  vingtième  de  la  valeur  locative  des  locaux  oc- 
cupés 


L —  Sont  assimilés  aux  compagnies  concessionnaires  pour 
le  paiement  de  la  patente  les  groupes  de  propriétaires  qui  pos- 
sèdent une  partie  seulement  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre du  dessèchement  et  qui  se  sont  fait  attribuer  la  totalité 
de  l'opération.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  304. 

594.  —  Si  une  compagnie  de  dessèchement  de  marais  cède, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  aux  propriétaires  de  ter- 
rains situés  dans  le  périmètre  de  la  concession  une  partie  des 
eaux  dont  la  jouissance  lui  a  été  donnée  par  l'Etat  pour  favo- 
riser l'irrigation  des  marais  qui  lui  appartiennent,  elle  n'exerce 
pas  l'industrie  de  concessionnaire  d  un  canal  d'irrigation,  mais 
une  industrie  spéciale,  qui  doit  être  frappée  d'une  patente  à  dé- 
terminer par  arrêté  préfectoral.— Cons.  d'EL,  6  avr.  1889,  Canal 
de  Beaucaire,  [S.  91.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.77] 

MARAIS  SALANTS.  —  V.  Sel. 

MARAUDAGE.  —  V.  Délit  rural. 

MARCHAND.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Commerçant.  — 
Compétence  commerciale. 
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Législation  et  Bibliographie. 
V.  suprà,  vu  Boissons.  —  Contributions  indirectes. 

Adde  :  L.  H  juill.  1891  (tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans 
la  vente  des  vins),  art.  4;  —  L.  6  avr.  1897  (concernant  la  fa- 
brication, la  circulation  et  la  vente  des  vint  artificiels)  ;  —  L. 
16  déc.  1897  (concernant  la  vente  des  spirituewv). 

Index  alphabétique. 

Abonnement,  24,  75.  Balance,  102. 

Accident,  129  et  130.  Banlieue  de  Paris,  146  et  147. 

Achat  pour  revendre,  7.  Bouilleur  ambulant,  19. 

Acquit-à-caution,  45,  48,  49,  59,  Bouilleur  de  crû,  9. 

i<>5,  106,  109.  Bouilleur  de  profession,  18. 

Alcools,  81,  117.  Cas  fortuit,  1*2  et  s. 
Amen.le,  53,  66,  94,  95,  148  et  s.  Cassation.  39. 

Associe,  12.  Caution  solidaire,  28. 
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Cautionnement,  27  et  s. 

Caves,  34. 

Celliers,  34. 

Certificat  de  sortie,  124, 

Cessation  de  commerce,  76  et  s., 

148. 
Charge,  45,  51 . 
Cidres,  116. 

Circulation  (droit  de),  132,  143. 
Commissaire  de  police,  40,  42. 
Commissionnaire,  10,  22,  49,  105. 
Commissionnaire  de  roulage,  10. 
Commune,  24  et  25. 
Compétence  administrative,   137. 
Compétence  civile,  137. 
Comptes  distincts,  91. 
Compte  d'entrée  et  sortie,  45  et  s. 
Confiscation,    53,    94,     109,     148 

et  s. 
Congo,  45,  49,  50,  59,  106. 
Consommation  (droit  de),  143, 145. 
Consommation  personnelle,  131  et 

132. 
Contenance  des  récipients,  86  et 

87. 
Contrainte,  77,  111. 
Contravention,  26. 
Coparta  géant,  13. 
Coulage,  113,  130. 
Coupage,  62  et  s.,  107,  113. 
Courtiers,  10  et  11. 
Débitant  de  boissons,  5. 
Débitant  rédimé,  26,  75. 
Décharge,  45,  54. 
Décharge  partielle,  109. 
Déchets.  113,  120. 
Déclaration  de  boissons,  20  et  s. 
Déclaration  de  cessation  de  com- 
merce, 76  et  s.,  148. 
Déclaration  de  contenance,  86. 
Déclaration  de  profession,  16, 148, 

158. 
Déclaration  de  quantité,  88. 
Déclaration  fausse,  88, 89, 94  et  s., 

154  et  155. 
Déduction  annuelle,  113  et  s. 
Degré  alcoolique,  47,  59,  81,  85, 
Délai  de  transport,  60,  156. 
Dénaturation,  136. 
Déplacement  de  boissons,  56. 
Dépositaire,  10. 
Dépotement,  44. 
Détail  (droit  de),  143,  146. 
Domicile  (changement  de),  14. 
Eaux-de-vie  en  bouteille,  85. 
Entrée  (droit  d'),  57,  143,  145. 
Entrée  et  sortie,  45  et  s.,  79. 
Entreposi taire,  61,  115. 
Entrepôt  réel,  144. 
Erreur,  52. 
Etiquette,  85. 

Excédant,  51,  101,  103  et  s. 
Excuse,  50,  106. 
Exercice,  32  et  s.,  84. 
Expédition.  45,  48  et  s.,  106. 
Expertise,  120. 
Facteurs,  10. 
Faute,  130. 
Femme,  39. 
Force  alcoolique,  47. 
Force  maieure,  122  et  s.,  137. 
Fruits  à  1  eau-de-vie,  85. 
Guerre,  123  et  124. 


Hydromel,  116. 

Incendie,  126  et  127. 

Indication  fausse,  154, 

Indication  graduelle,  93. 

Indivision,  23. 

Inscription  de  faux,  112. 

Inventaire,  38,  80  et  s. 

Jardin,  55. 

Licence,  16  et  s.,  148,  157  et  15a 

Lies,  119. 

Liqueurs,  85. 

Locaux  séparés,  74,  131,  132, 149. 

Manquants,  29,  94,  110  et  s. 

Manquants    extraordinaires,    139 

et  s. 
Mélange,  62  et  s.,  107. 
Mouillage,  65,  107. 
Octroi,  95,  147. 
Ouillage,  113. 
Paris  (ville  de\  144  et  145. 
Partage,  13. 
Passavant,  45,  59,  106. 
Perte,  129  et  130. 
Pillage,  123. 
Poiré,  116. 
Portatif,  112. 
Préposé,  &3. 
Présomptions,  111. 
Preuve,  111,  125. 
Prise  en  charge,  109. 
Procès-verbal,  43, 111,  159. 
Propriétaire  d'alambic,  19. 
Propriétaire  récoltant,  115. 
Propriétaire  de  vignobles,  7  et  s. 
Recel,  152  et  153. 
Recette  buraliste,  58. 
Récidive,  148. 

Rectificateur  d'alcool,  134  et  135. 
Réduction  de  droits,  137. 
Refus  d'exercice,  36  et  s.,  84. 
Règlement  annuel,  138. 
Règlement  de  compte,  79  et  s. 
Réquisition,  83. 
Rétractation,  77. 
Société  en  nom  collectif,  12, 
Sommation,  43. 
Soutirage,  113. 
Spiritueux,  47,  65,  117. 
Succession,  15. 
Surforce  alcoolique,  47. 
Taxe  de  remplacement,  145. 
Tolérance,  51,  52,  99  et  s..  108. 
Transport  de  boissons,  6,  60,  120, 
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Transvasage,  62  et  s.,  120. 
Vente  après  décès.  15. 
Vente  au  détail,  66  et  s.,  148  ot 

149. 
Vente  en  gros,  2  et  9. 
Vente  simultanée,  17. 
Vérifications     trimestrielles,     33 

Vins,  47,  81,91,  115. 
Vins  (catégorie  de),  90. 
Vin  de  marc,  91. 
Vins  mousseux,  118. 
Vin  de  raisins  secs,  91. 
Vin  de  récolte,  22  et  s. 
Vin  de  sucre,  91. 
Vinaigre,  133. 
Visite  (droit  de),  32  et  s. 
Vol,  121. 
Volume,  47,  81. 


DIVISION. 

Sect.    I.  —  Quelles  personnes  sont  considérées  comme 
marchands  en  gros  (n.  2  à  15). 

Sect.  IL  —  Obligations  imposées  aux  marchands  en  gros 
par  la  loi  fiscale. 

§  1.  —  Déclaration  de  profession  et  licence  (n.  16  à  19). 

§  2.  —  Déclaration  des  boissons  (n.  20  à  26). 

§  3.  —  Cautionnement  (n.  27  à  31). 

^  4.  —  Exercice  des  employés  de  la  régie  (n.  32  à  44). 


§  5.  —  Entrées  et  sorties  des  boissons  (n.  45  à  61). 

§  6.  —  Transvasage,  mélange  et  coupage  des  boissons  (n. 
62  à  65). 

§  7.  —  Vente  en  détail  (n.  66  à  75). 

§  8.  —  Déclaration  de  cessation  de  commerce  (n.  76  à  78). 
Sect.  III.  —  Règlements  de"  comptes  (n.  79  à  147). 
Sect.  IV.  —  Pénalités  (n.  148  à  159). 


1.  —  Nous  avons  énuméré  suprà,  v°  Boissons,  toutes  les  taxes 
qui  frappent  les  vins,  cidres,  poirés  et  spiritueux  et  indiqué  les 
formalités  générales  édictées  dans  l'intérêt  de  l'impôt,  spécia- 
lement celles  à  la  circulation;  nous  avons  réuni  suprà,  v°  Con- 
tributions indirectes,  les  règles  spéciales  à  la  régie  pour  le  re- 
couvrement de  ces  taxes  ou  la  constatation  des  contraventions, 
nous  réservant  de  compléter  la  législation  et  la  jurisprudence 
sur  la  matière,  en  indiquant  pour  chaque  commerce  ou  industrie 
les  règles  propres  à  ce  commerce  ou  à  cette  industrie;  nous  n'au- 
rons donc  à  parler  ici  que  des  obligations  spéciales  imposées  aux 
marchands  en  gros  par  la  loi  fiscale. 

Section  ï. 

Quelles  personnes  sont  considérées  comme  marchands 
en  gros. 

2.  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  dans  son  art.  98,  considérait 
comme  marchand  en  gros  tout  particulier  qui  reçoit  ou  expédie, 
pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  des  boissons,  soit 
en  futailles  d'un  hectolitre  au  moins,  ou  en  plusieurs  futailles  qui 
réunies  contiennent  plus  d'un  hectolitre,  soit  en  caisses  et  pa- 
niers de  vingt-cinq  bouteilles  et  au-dessus. 

3.  —  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  singulièrement  modi- 
fiées par  l'art.  16,  Décr.  17  mars  1852,  qui  a  abaissé  à  vingt-cinq 
litres  la  limite  de  la  vente  en  gros  et  par  l'art.  17,  L.  21  juin 
1873,  qui  permet  aux  marchands  en  gros  la  vente  en  toute  quan- 
tité des  vins  en  bouteilles;  elles  se  trouvent  actuellement  abro- 
gées dans  la  partie  qui  limitait  la  vente  en  gros;  l'art.  7,  L.  19 
juill.  1880,  dispose,  en  effet,  que  «  les  marchands  en  gros  pour- 
ront faire  des  envois  de  vins,  de  cidres,  de  poirés,  d'eaux-oe-vie 
et  de  liqueurs  en  toute  quantité  et  à  toute  destination,  au  moyen 
d'expéditions  prises  au  Dureau  de  la  Régie  ». 

4.  —  Le  législateur  a  voulu  faciliter  les  approvisionnements 
de  ménage,  qui  ainsi  peuvent  se  faire  en  minime  quantité  chez 
le  marchand  en  gros,  ce  qui  n'entraîne  pour  les  vins  que  le  paie- 
ment du  droit  général  de  circulation  au  lieu  du  droit  de  détail, 
dont  sont  frappées  les  ventes  chez  les  débitants;  bien  entendu 
indépendamment  des  droits  locaux,  le  cas  échéant. 

5.  —  Dans  l'état  de  la  législation  est  donc  marchand  en  gros 
de  boissons,  celui  qui  fait  des  achats  de  vins  et  de  spiritueux 
pour  les  revendre,  ce  qui  est  la  définition  de  tout  commerce,  et 
il  se  distingue  du  débitant  qui  vend  à  emporter  (car  il  n'y  a  pas 
de  confusion  possible  avec  celui  qui  vend  à  consommer  sur  place) 
en  ce  au'il  fait  ordinairement  des  ventes  de  vins,  cidres  en  quan- 
tités de  vingt-cinq  litres  et  au-dessus,  tant  en  cercles  qu'en 
bouteilles  (Décr.  17  mars  1852,  art.  16;  L.  19  juill.  1880,  art.  2). 
La  vente  en  gros  par  le  débitant  est  restée  fixée  à  l'hectolitre 
(L.  28  avr.  1816,  art.  57).  —  V.  suprà,  v°  Débitant,  n.  264. 

6»  —  On  devrait  considérer  comme  marchand  en  gros  le  par- 
ticulier qui  reçoit  et  transporte  à  dos  de  cheval  ou  de  mulet, 
soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des  futailles 
qui,  réunies,  contiennent  plus  d'un  hectolitre  de  vin. 

7.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  achat  pour  revendre,  et  ces  deux  faits 
sont  inséparables  pour  former  1  acte  de  commerce  (V.  suprà,  v° 
Acte  de  commerce,  n.  122  et  s.);  il  faut  môme  qu'il  y  ait  corrélation 
entre  ces  deux  faits;  ainsi,  un  propriétaire  qui  vend  les  denrées 
de  son  crû  et  qui  en  achète  d'autres  pour  sa  consommation  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  et  n'est  pas  marchand  en  gros,  tant 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  revendu  les  mômes  marchandises 
qu'il  avait  achetées.  —  Cass.,  14  janv.  1820,  Rouilly,  [S.  et  P. 
chr.] 

8.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  proclamé  que  les  juges  du 
fait  avaient  pu  décider  à  bon  droit  qu'un  Individu  n'était  pas 
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marchand  en  gros,  bien  qu'il  eût  acheté  et  vendu  du  vin  dans  la 
même  année,  si  le  vin  vendu  n'était  pas  de  la  même  année  que 
celui  acheté  et  si  d'ailleurs  il  était  reconnu  par  tous  que  cet  in- 
dividu était  propriétaire  de  vignes.  —  Cass.,  4  déc.  1818,  [Mém. 
des  contr.  ind.,  t.  9,  p.  296] 

9*  —  Le  propriétaire  qui  exerce  la  profession  de  bouilleur 
d'eau-de-vie,  et  qui  vend  du  cidre  de  son  crû,  ne  peut  être  as- 
sujetti à  payer  d'autre  licence  que  celle  de  bouilleur,  il  n'est  pas 
tenu  de  prendre  la  licence  de  marchand  en  gros.  —  Gass.,  26 
juill.  1825,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

10.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  98  de  la  loi  de  1816  com- 

ftrend  dans  les  marchands  en  gros  non  seulement  celui  qui  fait 
e  commerce  des  boissons  pour  son  compte,  mais  encore  celui 
qui  fait  le  commerce  pour  le  compte  d'autrui,  ce  qui  comprend 
les  courtiers,  facteurs,  commissionnaires,  commissionnaires  de 
roulage,  dépositaires,  qui  sont  du  reste  énumérés  dans  l'art.  97. 
—  V.  suprà,  vo  Licence. 

11.  — Toutefois  le  courtier  qui  ne  fait  que  mettre  en  rapport 
le  vendeur  et  l'acheteur,  sans  jamais  recevoir  des  boissons  du 
premier  et  sans  en  réexpédier  en  son  nom,  n'est  pas  compris 
dans  cette  énumération  et  ne  tombe  pas  sous  la  loi  fiscale. 

12.  —  La  -disposition  de  l'art.  98,  L.  28  avr.  1816,  en  vertu 
de  laquelle  est  considéré  comme  marchand  en  gros  tout  parti- 
culier qui  reçoit  ou  expédie  des  boissons  pour  son  compte  ou 
pour  celui  d'autrui,  s'applique  aux  membres  d'une  société  en 
nom  collectif  ayant  pour  objet  le  commerce  des  vins  et  spiritueux, 
en  sorte  que  chacun  des  membres  de  cette  société  est  person- 
nellement tenu  des  obligations  des  marchands  en  gros.  — Gass., 
21  juill.  1877,  Bousquet,  [S.  77.1.436,  P.  77.1129,  D.  78.1.46] 

13.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  marchands  en  gros  les 
particuliers  recevant  accidentellement  une  pièce,  une  caisse  ou 
un  panier  de  vin,  pour  le  partager  avec  d'autres  personnes, 
pourvu  que  dans  la  déclaration  l'expéditeur  ait  énoncé,  outre  le 
nom  et  le  domicile  du  destinaire,  ceux  des  copartageans  et  la 
quantité  destinée  à  chacun  d'eux  (L.  28  avr.  1816,  art.  99). 

14.  —  La  même  exception  est  applicable  aux  personnes  qui, 
dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  vendent  les  boissons 
qu'elles  ont  reçues  pour  leur  consommation  (Même  art.). 

15.  —  Elle  t'est  également  aux  personnes  qui  vendent,  immé- 
diatement après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  succèdent,  les  bois- 
sons dépendant  de  sa  succession,  et  provenant  de  sa  récolte  ou 
de  ses  provisions,  pourvu  que  le  défunt  ne  fût  ni  marchand  en 
gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de  boissons  (Même  art.). 

Section  II. 

Obligations  Imposées  aux  marchands  en  gros  par  la  loi 
fiscale. 

§  1.  Déclaration  de  profession  et  licence. 

16.  —  Les  marchands  en  gros  et  tous  ceux  énumérés  dans 
l'art.  97,  L.  28  avr.  1816,  sont  tenus  de  faire  une  déclaration  de 
profession,  qui  entraîne  le  paiement  d'une  licence.  —  V.  suprà, 
va  Licence. 

17.  —  Lorsque  la  vente  s'effectue  simultanément  sur  plu- 
sieurs points,  une  licence  distincte  est  exigible  pour  chaque 
comptoir  de  vente. 

18.  —  Le  bouilleur  de  profession,  qui  s'est  muni  d'une  li- 
cence en  cette  qualité,  n'est  pas  tenu  de  prendre  une  seconde 
licence  de  marchand  en  gros,  lorsqu'il  ne  vend  que  les  boissons 
de  sa  récolte.  —  Cass.,  26  juill.  1825,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

19.  —  Le  possesseur  d'un  appareil  distillatoire,  qui  s'installe 
sur  la  voie  publique,  qui  y  met  en  œuvre  les  matières  premières 
reçues  des  propriétaires  récoltants  et  qui  expédie  ensuite  à  cha- 
cun d'eux  le  produit  de  l'opération  doit  être  soumis  à  la  licence. 
Au  contraire,  le  propriétaire  de  l'alambic,  qui  se  transporte  suc- 
cessivement au  domicile  des  propriétaires  pour  y  brûler  les  fruits 
de  leur  récolte,  qui  ne  dispose  en  rien  de  1  eau -de-vie  fabriquée, 
qui  agit,  en  un  mot,  comme  un  serviteur  à  gages,  ne  peut  être 
astreint  à  se  munir  d'une  licence.  —  Chambéry,  3  avr.  1873, 
[Mém.  des  contr.  ind.,  t.  19,  p.  14  et  la  note] 

§  2.  Déclaration  des  boissons. 

20.  —  Ces  mêmes  négociants  marchands  en  gros,  courtiers, 
acteurs,  commissionnaires  de  roulage,  dépositaires,  distillateurs, 


bouilleurs  de  profession  et  autres  (qu'ils  soient  ou  non  entrepo- 
sitaires,  s'ils  habitent  un  lieu  sujet  aux  entrées),  sont  tenus  de 
déclarer  les  quantités,  espèces  et  qualités  de  boissons  qu'ils  pos- 
sèdent, tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu'ailleurs  (L.  28  avr. 
1816,  art.  97). 

21.  —  Gette  disposition  a  un  caractère  général  et  absolu,  elle 
s'étend  à  toutes  les  boissons  possédées  ou  détenues  à  un  titre 
quelconque  par  le  marchand  en  gros. 

22.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  commissionnaires  en 
vins  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  toutes  les  boissons 
qu'ils  possèdent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  même  de  celles 
qui  proviennent  de  leur  propre  récolte.  —  Gass.,  21  juill.  1808, 
Vaniseghem,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  Le  marchand  en  gros  de  boissons  doit  déclarer  à  l'ad 
ministration  des  contributions  indirectes  les  vins  qu'il  récolte 
même  sur  un  terrain  dont  il  a  la  propriété  par  indivis  avec  une 
tierce  personne  étrangère  au  commerce.  —  Cass.,  21  juill.  1877, 
Bousquet,  (S.  77.1.436,  P.  77.1129,  D.  78.1. 46J 

24.—  Lart.  40,  L.  21  avr.  1832,  qui  autorise  tes  villes  à 
contracter  un  abonnement  pour  le  rachat  des  droits  sur  les  ven- 
danges, n'a  eu  nullement  pour  conséquence  d'affranchir  les  mar- 
chands en  gros,  établis  dans  les  villes  abonnées,  de  l'obligation 
de  déclarer  les  boissons  qu'ils  récoltent  dans  la  commune.  — 
Gass.,  3  avr.  1879,  Barthès,  [S.  80.1.235,  P.  80.535,  D.  80. 
1.91] 

25.  —  Les  marchands  en  gros  doivent  faire  cette  déclaration 
pour  toutes  les  boissons  qu'ils  possèdent  aussi  bien  dans  une 
commune  quelconque  que  dans  celle  où  ils  exercent  leur  com- 
merce. 

26.  —  Un  marchand  en  gros,  qui  ne  déclare  pas  les  boissons 
qui  se  trouvent  dans  un  local  dépendant  d'un  débit  rédimé  qu'il 
exploite,  est  en  contravention. —  Cass.,  7  févr.  1845,  [Mém.  des 
contrib.  ind.,  t.  17,  p.  170;  Ânn.  des  contnb.  ind.,  1850-1851, 
p.  145. 

§  3.  Cautionnement. 

27.  —  Avant  de  se  livrer  aux  actes  de  leur  commerce,  les 
marchands  en  gros  sont  tenus  de  remplir  une  troisième  obliga- 
tion, celle  de  fournir  une  caution. 

28.  —  La  loi  du  21  avr.  1832  n'avait  accordé  la  faculté  d'en- 
trepôt, dans  les  villes  assujetties  à  la  taxe  unique  ou  au  droit 
d'entrée,  aux  distillateurs  et  marchands  en  gros  que  sous  la 
condition  qu'ils  présenteraient  une  caution  solvabie,  s'en  gageant 
solidairement  avec  eux  au  paiement  des  droits  sur  les  boissons 
qu'ils  ne  justifieraient  pas  avoir  fait  sortir  du  lieu  sujet  (L.  21 
avr.  1832,  art.  38).  Cette  nécessité  d'avoir  une  caution  solidaire 
a  été  étendue,  pour  les  taxes  générales  et  locales,  &  tous  les 
distillateurs  et  à  tous  les  marchands  en  gros  indistinctement  (L. 
2  août  1872,  art.  6). 

29.  —  Ainsi  donc  aujourd'hui  tous  les  négociants  de  bois- 
sons en  gros  ne  peuvent  obtenir  le  crédit  des  droits  et  commen- 
cer leur  commerce  qu'après  avoir  fait  agréer  par  l'administra- 
tion une  caution,  qui  garantit,  solidairement  avec  eux,  le  paie- 
ment des  droits  sur  les  manquants  de  magasin. 

30.  —  C'est  ce  qui  a  été  formellement  consacré  par  la  Cour 
de  cassation.  En  conséquence,  à  défaut  de  caution,  ou  à  l'expi- 
ration de  rengagement  pris  par  la  caution,  les  droits  sont  im- 
médiatement exigibles  sur  toutes  les  quantités  en  magasin.  — 
Gass.,  I0'  mai  1895,  Salles  et  Grenier,  LS.  et  P.  95.1.271] 

31.  —  Les  individus  qui  se  sont  rendus  coupables  de  fraude 
en  matière  de  contributions  indirectes  sont  tenus  de  rembourser 
solidairement,  à  la  personne  qui  s'était  constituée  caution  de 
l'un  d'eux,  le  montant  des  condamnations  qu'elle  a  encourues 
par  leur  faute,  à  la  suite  de  contraintes  délivrées  contre  elle 
en  cette  qualité  et  validées  par  jugement.  —  Gass.,  26  juin  1894, 
Karain,  [S.  et  P.  96.1.167] 

§  4.  Exercice  des  employés  de  la  régie. 

32.  —  Les  marchands  en  gros  sont  soumis  aux  visites  et 
exercices  des  employés  des  contributions  indirectes;  mais  l'exer- 
cice est  moins  étroit  chez  ces  commerçants  que  chez  les  débitants 
de  boissons.  Ainsi  les  pièces  ne  sont  pas  marquées  à  l'arrivée 
(L.  28  avr.  1816,  art.  100). 

33.  —  L'art.  101  de  la  même  loi  dit  formellement  :  «  Les  em- 
ployés peuvent  faire  chez  les  marchands  en  gros,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  les  vérifications  nécessaires  à  l'effet  de  constv 
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ter  les  quantités  de  boissons  restant  en  magasin  et  le  degré  des 
eaux-de-vie  et  esprits.  Indépendamment  de  ces  vérifications,  ils 
peuvent  également  faire,  dans  le  cours  du  trimestre,  toutes  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  connaître  si  les  boissons  reçues  ou 
expédiées  ont  été  soumises  aux  droits  dont  elles  peuvent  élre 
passibles.  » 

34*  —  Ces  vérifications  n'ont  lieu  que  dans  les  magasins, 
caves  et  celliers  et  seulement  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil  (L.  28  avr.  1816,  art.  101). 

35.  —  Elles  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle 
du  fait  des  marchands  en  gros,  et  ceux-ci  doivent  toujours  être 
en  mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés  s'ils  sont 
absents,  de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions  des  employés 
(L.  23  avr.  1836,  article  unique). 

36.  —  Ainsi  les  marchands  en  gros  ne  peuvent  se  dispenser 
d'ouvrir  lesdits  celliers  et  magasins  à  toute  réquisition.  —  Cas  s., 
22  janv.  1820,  Blanchard,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  101  de  la  loi  de  1816  donne 
aux  employés  le  droit  de  vérification  aussi  bien  pendant  le  cours 
d'un  trimestre  qu'à  la  fin;  par  conséquent  les  tribunaux  ne  peu- 
vent relaxer  un  marchand  en  gros  qui  s'est  opposé  aux  opéra- 
tions des  employés  sous  prétexte  que  les  visites  ne  sont  autori- 
séesqu'à  la  fin  des  trimestres.  —  Cass.,  28juin  1822,  Gallibert, 
[S.  et  P.  chr.] 

38.  —  Les  vérifications  qui  peuvent  être  faites  dans  le  cours 
de  chaque  trimestre  ne  sont  pas  restreintes  à  l'inspection  des 
registres  expéditions, portatifs  et  comptes  courants;  elles  peuvent 
avoir  lieu,  comme  celles  qui  se  font  à  la  fin  du  trimestre,  par 
l'inspection  et  la  vérification  des  boissons  existant  dans  les  ma- 
gasins, caves  et  celliers,  et  par  comparaison  avec  les  registres, 
expéditions  et  autres  pièces.  —  Cass.,  14  nov.  1822,  Gallibert, 
[S.  et  P.  chr.] 

39.  —  Les  marchands  de  boissons  en  gros  ne  sont  assujettis 
aux  vérifications  des  employés  que  dans  leurs  caves,  celliers  ou 
magasins;  c'est  là  seulement  qu'on  peut  demander  l'ouverture 
des  portes  et  faire  les  sommations  légales,  sauf  à  user,  s'il  en  est 
besoin,  des  mesures  autorisées  par  l'art.  245,  L.  28  avr.  1816. 
En  conséquence,  lorsque  les  employés,  en  se  transportant  chez 
un  marchand  en  gros,  font  rencontré  à  quelques  pas  de  son  ha- 
bitation et  l'ont  sommé  de  les  accompagner  à  son  magasin,  situé 
dans  un  autre  quartier,  pour  être  présent  au  recensement  de  ses 
boissons,  le  refus  fait  à  ce  moment  par  ce  marchand  en  gros  ne 
peut  être  légalement  qualifié  de  refus  d'exercice,  et  ne  le  con- 
stitue pas  en  état  de  délit  et  de  contravention,  alors  d'ailleurs 
qu'après  le  refus  de  ce  marchand  les  employés  se  sont  rendus  à 
son  domicile,  qu'ils  vont  trouvé  sa  femme,  et  que,  sur  leur  som- 
mation de  leur  faire  l'ouverture  du  magasin  et  de  les  y  accom- 
pagner, cette  dernière  les  a  fait  accompagner  audit  magasin  où 
ils  ont  pu  sans  obstacle  faire  leur  exercice.  Du  moins  l'arrêt  qui, 
par  appréciation  des  faits,  l'a  décidé  ainsi,  ne  contient  aucune 
violation  de  loi,  et  échappe,  dès  lors,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  4  avr.  1840,  Chassefière,  [P.  40.2.84] 

40.  —  La  présence  du  commissaire  de  police  à  la  visite  faite 
par  les  employés  de  la  régie  dans  les  magasins  d'un  marchand 
de  vins  en  gros,  ne  saurait  être  considérée  comme  la  preuve  d'un 
obstacle  qui  aurait  été  opposé  à  leur  exercice,  s'il  résulte  du 
procès-verbal  que  ce  magistrat  avait  été  requis,  par  mesure  de 
précaution,  avant  les  sommations  adressées  à  l'assujetti.  — 
Même  arrêt. 

41.  —  Le  marchand  de  boissons  en  gros  qui  refuse  d'ouvrir 
ses  caves  à  un  contrôleur  des  contributions  indirectes,  hors  la 
présence  du  commissaire  de  police,  sous  le  prétexte  qu'il  a  des 
griefs  contre  lui,  se  constitue  en  opposition  aux  exercices  de  la 
régie,  encore  bien  qu'il  offre  en  même  temps  de  remettre  ses 
clés  aux  deux  employés  accompagnant  le  contrôleur,  et  qu'il 
consente  à  les  laisser  opérer.  —  Cass.,  5  août  1825,  Scbatte- 
mann,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  Le  marchand  de  boissons  en  gros  ne  pourrait  même 
point,  en  pareille  occurrence,  tirer  aucun  avantage  de  ce  que  ce 
contrôleur  a,  sur  son  refus,  requis  l'assistance  du  commissaire 
de  police.  —  Mémo  arrêt. 

43.  —  Jugé  cependant  qu'un  marchand  de  boissons  en  gros 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  refusé  de  souffrir  les 
exercices  des  commis  lorsqu'il  ne  résulte  point  de  leur  procès- 
verbal  qu'ils  l'aient  sommé  ni  même  requis  de  leur  faire  1  ouver- 
ture de  ses  magasins  et  celliers,  et  de  leur  expliquer  les  moyens 
par  lesquels  il  offrait  de  leur  administrer  la  preuve  que  toutes 


les  boissons  par  lui  reçues  ou  expédiées  depuis  le  dernier  tri- 
mestre avaient  été  prises  en  charge.  —  Cass.,  22  janv.  1820, 
précité. 

44.  —  Le  marchand  en  gros  qui,  après  avoir  introduit  les 
commis  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  huiles  par  lui  fabri- 

auées,  s'oppose  fortement  à  ce  qu'ils  apprécient  ces  huiles 
'après  le  procédé  indiqué  par  la  régie,  et  refuse  de  les  dépoter 
lui-même  en  leur  présence,  doit  être  considéré  comme  ayant 
refusé  de  souffrir  les  exercices  des  commis.  —  Cass.,  15  janv. 
1820,  Ferréol  Silger,  [S.  et  P.  chr.] 

§  5.  Entrées  et  sorties  de  boissons. 

45.  —  Il  est  tenu,  pour  les  boissons  en  la  possession  des 
marchands  en  gros,  un  compte  d'entrée  et  de  sortie,  dont  les  char- 
ges sont  établies  d'après  les  congés,  acquits-à-caution  ou  passa- 
vants, qu'ils  sont  tenus  de  représenter,  sous  peine  de  saisie,  et 
les  décharges  d'après  les  expéditions  levées  par  ces  négociants 
au  moment  des  ventes  ou  des  mutations  de  magasins  (L.  28 
avr.  1816,  art   100). 

46.  —  Il  est  ouvert  à  chaque  marchand  en  gros  un  nombre 
de  comptes  égal  à  celui  de  ses  magasins  séparés  par  la  voie  pu- 
blique (Cire.  n.  31,  21  nov.  1825). 

47.  —  Les  vins  sont  suivis  pour  leur  volume,  et  ceux  qui 
ont  une  surforce  alcoolique,  également  pour  cette  surforce  ;  quant 
aux  spiritueux  de  toute  nature,  ils  sont  suivis  par  degrés  et 
pour  la  quantité  totale  d'alcool  (art.  100,  précité,  et  L.  26  mars 
1872,  art.  1  et  7).  Il  est  fait  exception  pour  les  vins  de  raisins 
secs,  qui  sont  exclus  du  régime  fiscal  des  vins  et  soumis  aux 
droits  et  régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale, 
acquise  ou  en  puissance  (L.  6  avr.  1897,  art.  1).  Ces  vins  doi- 
vent être  suivis  à  un  compte  spécial  donnant  ouverture  à  une 
déduction  et  à  un  règlement  distincts  (Cire.  n.  226,  12  août  1897, 
et  L.  11  juill.  1891,  art.  4).  Il  est  à  noter  aussi  qu'aujourd'hui 
la  détention  en  vue  de  la  vente  des  vins  de  marc,  des  vins  de 
sucre  et  des  cidres  artificiels  titrant  trois  degrés  et  au-dessus 
est  prohibée  (L.  6  avr.  1897,  art.  3). 

48.  —  Les  marchands  en  gros  sont  tenus,  comme  tous  autres, 
de  justifier  aux  préposés  de  la  régie  des  expéditions  relatives 
aux  boissons  introduites  dans  leurs  magasin  «  ;  et  cette  justifica- 
tion ne  peut  être  faite  qu'au  moyen  de  la  remise  des  acquits-à- 
caution  ou  autres  pièces  équivalentes.  —  Cass.,  17  mars  1809, 
Savard,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  sept.  1843,  Letellier,  [S.  43.1.819] 

49*  —  Les  marchands  en  gros  doivent  donc  représenter  des 
expéditions  pour  toutes  les  boissons  en  leur  possession  au  mo- 
ment de  la  demande  des  employés;  ainsi  celui  qui  ne  justifie  pas 
d'un  congé  pour  des  eaux -de-vie  trouvées  dans  ses  magasins, 
ne  peut  y  suppléer  par  la  représentation  d'un  acquit-à- caution 
délivré  à  un  commissionnaire  qu'il  prétend  les  lui  avoir  vendues 
quittes  de  tout  droit  à  l'enlèvement.  —  Cass.,  19  janv.  1809, 
Beaupin,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  —  A  défaut  de  congé  délivré  en  leur  nom,  ils  ne  peuvent 
être  admis  à  alléguer  comme  excuse,  que  les  boissons  sont  des- 
tinées à  des  cabaretiers  pour  le  compte  desquels  ils  les  ont  re- 
çues, et  la  représentation  des  congés  délivrés  au  nom  de  ces  ca- 
baretiers ne  fait  pas  disparaître  la  contravention.  —  Cass.,  5 
mars  1807,  Chauvet,  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  Une  tolérance  de  1  p.  0/0,  soit  sur  la  contenance,  soit 
sur  le  degré  est  accordée  aux  expéditeurs  sur  leurs  déclarations 
d'alcools  spiritueux,  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  mais  les 
quantités  reconnues  en  excédant  doivent  être  prises  en  charge 
au  compte  du  destinataire  (L.  21  juin  1873,  art.  7,  §  3).  Ainsi,  si 
lors  de  la  reconnaissance  aes  boissons  à  l'arrivée  il  est  reconnu 
une  différence  en  plus  ne  dépassant  pas  1  p.  0/0  de  la  quan- 
tité déclarée,  on  doit  se  borner  à  prendre  en  charge  cet  excé- 
dent. 

52.  —  De  plus,  cette  tolérance  de  1  p.  0/0,  soit  sur  la  conte- 
nance, soit  sur  le  degré,  n'est  accordée  à  l'expéditeur  qu'en  cas 
d'erreur  involontaire  et  non  de  calcul  frauduleux.  —  Cass.,  22 
déc.  1876,  Bourdon,  [S.  77.1,  P.  77.566,  D.  78.1.144] 

53.  —  Lorsque  les  expéditions  représentées  par  un  marchand 
de  vins  en  gros  ne  sont  pas  conformes  au  chargement  sur  la 
quantité,  il  y  a  lieu  à  saisie,  confiscation  et  amende.  —  Cass., 
11  févr.  1825,  Teysonnier,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  De  même,  les  marchands  en  gros  ne  peuvent  obte- 
nir la  décharge,  c'est-à-dire  l'inscription  en  sortie,  que  des  bois- 
sons pour  lesquelles  ils  établiraient  avoir  levé  à  la  recette  bu- 
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raliste  des  expéditions  justifiant  l'envoi,  le  transport  desdites 
boisons. 

55.  —  Le  fait  par  un  marchand  en  gros  d'être  détenteur, 
dans  un  jardin  qui  n'est  pas  une  dépendance  nécessaire 
et  non  accessible  au  public  de  son  magasin,  de  fûts  d'eau-de- 
vie  pour  lesquels  ilneoeut  représenter  d'expéditions  régulières, 
constitue  ce  marchand  en  gros  en  contravention  aux  art.  (  et 
6,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  11  janv.  1879,  Fauvel,  IS.  79.1. 
23o\  P.  79.554,  D.  79.1.280] 

56.  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  déplacement  de  boissons,  dans  le 
sens  des  art.  1  et  6,  L.  28  avr.  1816,  dans  le  seul  fait  par  un 
marchand  en  gros  d'extraire  des  boissons  de  l'intérieur  de  son 
magasin  et  de  les  placer  sur  un  terrain  accessible  à  tous.  — 
Lyon,  3  avr.  1874,  Vallansant,  [S.  76.2.16,  P.  76.104,  D.  74.2.124] 

57.  —  Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe 
unique,  les  envois  de  boissons  à  l'intérieur  du  lieu  sujet  par  des 
marchands  en  gros  à  d'autres  commerçants  des  mêmes  catégo- 
ries, doivent  toujours  être  déclarés  au  moins  deux  heures  avant 
l'heure  indiquée  pour  l'enlèvement.  De  plus,  la  régie  est  auto- 
risée à  désigner,  dans  chacune  de  ces  villes,  selon  les  besoins 
du  service,  un  ou  plusieurs  bureaux  où  les  déclarations  de  ces 
envois  seront  faites  à  l'exclusion  de  tous  autres  (L.21  juin  1873, 
art.  16). 

58.  —  Quels  que  soient  l'expéditeur  et  le  destinataire,  les 
déclarations  d'enlèvement  relatives  aux  liqueurs,  aux  fruits,  à 
l'eau-de-vie  et  aux  eaux-de-vie  en  bouteilles  doivent  énoncer 
leur  degré  alcoolique,  lequel  est  mentionné  sur  les  acquits-à- 
caution,  congés  et  passavants  délivrés  par  la  régie  (L.  26  mars 
1872,  art.  7,  §  2). 

59.  —  Lorsqu'un  chargement  de  boissons  doit  emprunter 
successivement  divers  modes  de  transport,  un  délai  spécial  est 
fixé  pour  le  premier  parcours  jusqu'à  la  gare  de  chemin  de  fer, 
ou  jusqu'au  point  de  départ  des  voitures  de  terre  ou  jusqu'au 
lieu  d'embarquement  des  voitures  d'eau.  Un  délai  spécial  est 
également  fixé  pour  faire  sortir  des  villes  assujetties  au  droit 
d  entrée  ou  à  la  taxe  unique  les  boissons  que  les  entrepositaires 
déclarent  à  destination  de  l'extérieur  du  lieu  sujet.  Ces  délais 
spéciaux  ainsi  fixés  sont  indiqués  sur  les  titres  de  mouvement. 
Toutefois,  l'entrepositaire  qui  expédie  des  boissons  en  dehors  du 
lieu  sujet  au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique  peut  user  de  la 
faculté  de  ne  déclarer  que  le  jour  de  la  sortie,  à  charge  par  lui 
d'inscrire  l'heure  précise  de  l'enlèvement  sur  le  titre  de  mouve- 
ment avant  d'en  faire  usage  (L.  19  juiil.  1880,  art.  13). 

60.  —  Les  expéditeurs  d'alcool,  lorsqu'il  s'agit  de  charge- 
ments supérieurs  à  un  hectolitre  d'alcool  pur,  sont  tenus  d'a- 
jouter à  leurs  déclarations  la  désignation  de  la  tare  et  du  poids 
brut  de  chaque  fût  déclaré  avec  le  numéro  du  fût  en  regard,  ainsi 
que  la  température  à  laquelle  le  degré  alcoolique  aura  été  con- 
staté. La  pièce  de  régie  qui  accompagne  la  marchandise  devra 
reproduire  ces  indications  (L.  16  déc.  1897,  art.  7). 

61.  —  Lorsque  le  chargement  dépassera  un  hectolitre  en 
alcool  pur  pour  les  spiritueux,  la  régie  exigera  que  l'acquit-à- 
caution  délivré  pour  accompagner  le  chargement  soit  visé  en 
cours  de  transport  à  un  ou  plusieurs  bureaux  des  contributions 
indirectes,  des  douanes  ou  de  l'octroi.  Le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  cette  obligation  entraînera  la  non-décharge  de  l'acquit- 
à-caution.  La  déclaration  d'enlèvement  devra  être  faite  au  moins 
deux  heures  à  l'avance  et  le  service  pourra  apposer  une  vignette 
ou  un  scellement  qui,  sous  les  peines  portées  à  l'art.  1,  L.  28 
févr.  1872,  devra  être  présenté  intact  à  l'arrivée  (L.  16  déc. 
1897,  art.  8). 

§  6.  Transvasage,  mélange  et  coupage  des  boissons. 

62.  —  Les  marchands  en  gros,  contrairement  à  la  situation 
qui  est  faite  aux  débitants,  peuvent  transvaser,  mélanger  et 
couper  leurs  boissons  hors  la  présence  des  employés  (L.  de  1816, 
art.  100). 

63.  —  Toutefois,  ils  ne  doivent  user  de  cette  permission 
qu'après  que  les  boissons  qu'ils  auront  reçues  avec  acquits-à- 
caution  auront  été  vérifiées  par  le  service  de  la  régie  et  recon- 
nues entièrement  conformes  à  l'expédition  (L.  28  févr.  1872,  art. 
3.  §3).  H  fallait  bien  laisser  aux  employés  le  moyen  de  s'as- 
surer de  la  conformité  des  boissons  avec  les  énonciations  des 
acquits-à-cauti'on,  ceux-ci  ne  pouvant  être  déchargés  qu'après 
la  vérification  du  service  (L.  28  févr.  1872,  art.  3,  §  2). 

64.  —  Les  coupages  avec  de  l'eau  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
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sur  les  boissons  spirilueuses  et  non  sur  les  vins,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  les  expressions  mélanges,  couper,  signifient  seulement 
que  les  mélanges  se  feront  avec  d'autres  vins,  de  manière  à 
n'occasionner  aucun  accroissement  décharges.  L'addition  d'eau, 
même  lorsqu'elle  est  connue  de  l'acheteur  ou  du  consomma- 
teur, est  considérée  comme  une  tromperie  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  (L.  24  j-.iill.  1891,  art.  4). 

65.  —  Il  est  de  même  défendu,  et  sous  les  mêmes  peines, 
d'ajouter  de  l'alcool  au  vin  (L.  24  iuill.  1894,  art.  2);  toutefois, 
il  n'a  rien  été  changé,  par  cette  loi,  à  la  législation  existante 
en  ce  qui  concerne  les  vins  dits  de  liqueur,  et  les  vins  destinés 
à  l'exportation. 

§  7.  Vente  en  détail. 

66.  —  Aux  termes  de  l'art.  102,  L.  22  avr.  1816,  les  mar- 
chands en  gros  ne  pouvaient  faire  qu'accidentellement  des 
ventes  en  détail,  et  d'après  l'art.  106  de  la  même  loi,  ils  étaient 
punis  d'une  amende  de  500  à  2,000  fr.  lorsque  ayant  fait  une 
déclaration  de  vendre  en  gros  ils  exerçaient  le  commerce  des 
boissons  en  détail. 

67.  —  L'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence  à  ce 
dernier  article  a  toujours  été  qu'il  était  interdit  aux  marchands 
en  gros  d'ouvrir  un  établissement  de  gros  et  un  établissement 
de  détail  dans  la  même  commune. 

68.  —  Jugé  qu'au  contraire,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
défendait  d'avoir,  en  même  temps  dans  deux  communes  voisi- 
nes, un  débit  de  boissons  et  un  entrepôt  de  marchand  de  vin  en 
gros.  —  Paris,  21  mars  1825,  Desforges,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  L'administration  avait  admis  des  tolérances  à  la  ri- 
gueur de  la  loi  et  il  avait  été  jugé  que  les  marchands  de  boissons 
en  gros  et  fabricants  de  liqueurs  qui,  dans  une  ville  sujette  aux 
droits  d'entrée,  avaient  tout  à  la  fois  un  entrepôt  et  un  lieu  de 
débit,  étaient  soumis  à  l'exercice  des  employés  au  lieu  de  leur 
débit  comme  à  celui  de  leur  entrepôt,  bien  que  ces  deux  endroits 
fussent  distincts  et  séparés  et  que,  par  la  conversion  des  droits 
d'entrée  et  de  détail  en  une  taxe  unique  aux  entrées,  les  débi- 
tants fussent  affranchis  des  exercices.  —  Cass.,  11  juin  1836, 
Forestier,  [S.  36.1.926,  P.  chr.] 

70.  —  ...  Etaue,  daos  le  cas  de  ce  double  commerce,  le  mar- 
chand en  gros  devait  soumettre  aux  exercices  des  employés  les 
boissons  existant  dans  le  magasin  de  détail  comme  celles  du  ma- 
gasin de  gros.  —  Cass.,  29  mars  1844,  [Mém.  des  eontr.  indir., 
t.  17,  p.  56] 

71.  —  ...  Autrement  dit  que  le  marchand  en  gros  ne  pouvait 
se  rédimer  ou  souscrire  un  abonnement  pour  leur  commerce  en 
détail.  Il  y  avait  là  comme  des  conditions  imposées  par  l'admi- 
nistration à  l'intéressé  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  tolérance. 

72.  —  Les  dispositions  des  art.  102  et  106,  entravant  les 
opérations  commerciales,  le  législateur  de  1880  a  pensé  qu'il 
convenait  de  rendre  à  cet  égard  toute  liberté  aux  négociants. 
L'art.  7,  L.  19  juill.  1880,  autorise  :  1°  les  marchands  en  gros  à 
effectuer,  en  toute  quantité  et  à  toute  destination,  des  ventes  de 
toute  espèce  en  vertu  d'expédition  de  la  régie. 

73.  —  Au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits,  la  limite 
entre  les  ventes  en  gros  et  en  détail  subsiste  toujours;  elle  est 
pour  les  vins,  comme  pour  les  cidres,  fixée  à  25  litres,  soit  en 
cercles,  soit  en  bouteilles  (Cire,  de  l'adm.,  n.  304, 9  déc.  1880,). 

74.  —  2°  A  se  livrer  au  commerce  de  détail  dans  des  locaux 
séparés  par  la  voie  publique.  Mais,  si  cette  dernière  condition 
ne  se  trouvait  pas  remplie,  l'art.  106  de  la  loi  de  1816  redevien- 
drait applicable. 

75.  —  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  que  cette  condition  mise  par 
la  loi  à  l'exercice  du  commerce  de  détail  par  un  marchand  en 
gros;  la  jurisprudence  des  arrêts  de  1836  et  1844  (V.  suprà,  n. 
69  et  70)  n'est  plus  applicable;  aussi  des  abonnements  sont-ils 
actuellement  accordés  et  la  faculté  de  se  rédimer  est-elle  concé- 
dée aux  négociants  dont  il  s'agit. 

§  8.  Déclaration  de  cessation  de  commerce. 

76.  —  Le  marchand  en  gros  qui  veut  cesser  son  commerce 
doit  en  faire  la  déclaration.  Mais  aux  termes  de  l'art.  105  de  la 
loi  de  1816,  nul  ne  peut  faire  une  déclaration  de  cesser  le  com- 
merce en  gros  de  boissons,  tant  qu'il  conserve  en  sa  possession 
des  boissons  qu'il  a  reçues  à  raison  de  ce  commerce,  excepté 
toutefois  lorsque  la  quantité  n'excède  pas  celle  reconnue  néces- 
saire pour  sa  propre  consommation. 
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77.  —  La  déclaration  de  cessation  de  commerce,  faite  par  un 
marchand  en  gros  de  boissons,  produit  par  elle-même  des  effets 
immédiats  et  définitifs.  En  conséquence,  lorsqu'à  la  suite  d'une 
déclaration  de  cessation  de  commerce,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  a  décerné  contre  un  marchand  de  boissons 
en  gros  une  contrainte  portant  sur  les  droits  afférents,  tant  aux 
boissons  reconnues  manquantes  à  sa  charge  qu'à  celles  restées 
en  sa  possession,  cette  contrainte  ne  saurait  être  annulée,  sous 
le  prétexte  que  la  déclaration  de  cesser  avait  été  rétractée  avant 

3 u  elle  eût  été  acceptée  par  la  régie,  et  aue  la  perception  des 
roits  réclamés  était  subordonnée,  non  à  la  déclaration  de  ces- 
ser, mais  au  fait  même  de  la  cessation  du  commerce.  —  Cass., 
18  juill.  1883,  Le  Cam,  [S.  86.1.30,  P.  86.1.48,  D.  85.1.15] 

78*  —  Cette  déclaration  ne  saurait  être  annulée  non  plus 
sous  le  prétexte  que  la  déclaration  de  cesser  le  commerce  est 
sans  valeur,  lorsque  le  marchand  en  gros  qui  l'a  faite  reste  pos- 
sesseur de  boissons  en  quantité  supérieur*  à  celle  reconnue 
nécessaire  pour  Fa  propre  consommation.  La  disposition  de  l'art. 
105,  L.  28  avr.  1816,  d'après  laquelle  la  déclaration  de  cesser 
le  commerce  des  boissons  en  gros  ne  peut  être  faite  par  le  mar- 
chand qui  reste  en  possession  d'une  quantité  de  boissons  excé- 
dant celle  nécessaire  pour  sa  consommation,  a  eu  seulement  pour 
but  de  réserver  à  la  régie  la  faculté  de  ne  pas  admettre,  en  ce 
cas,  sa  déclaration,  et  non  de  la  faire  réputer  non  avenue,  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  contestée  par  elle.  —  Même  arrêt. 

Section  III. 

Règlement  de  compte. 

79.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  32  et  s.,  que  les  marchands 
en  gros  sont  soumis  aux  visites  et  exercices  des  employés,  et 
qu'un  compte  était  tenu  chez  eux  par  entrées  et  sorties  d'après 
les  expéditions  représentées. 

80.—  Une  fois  les  entrées  et  sorties  bien  relevées  au  portatif, 
il  faut,  pour  savoir  si  on  est  d'accord,  procéder  à  la  reconnais- 
sance des  boissons  en  magasin,  c'est-à-dire  des  restes;  c'est  ce 
qu'on  appelle  l'inventaire.  Trois  cas  peuvent  alors  se  présenter  : 
il  y  a  balance,  on  trouve  un  excédent,  on  trouve  un  manquant. 

81.  —  Voyons  d'abord,  à  grands  traits,  comment  les  employés 
procèdent  à  l'inventaire;  pour  les  vins  ils  n'ont  qu'à  relever  cha- 
que fût  et  à  en  déterminer  le  volume;  pour  les  alcools  il  faut  en 
outre  prendre  le  degré  alcoolique  puisque  le  compte  est  suivi  en 
alcool  pur. 

82.  —  Ces  opérations  sont  toujours  minutieuses  et  longues, 
pour  peu  que  le  commerce  du  marchand  en  gros  ait  une  cer- 
taine importance.  Aussi  le  législateur  a-t-il  pris  quelques  me- 
sures pour  faciliter  le  travail  des  employés  et  a-t-il  prescrit  au 
négociant  d'y  participer  dans  une  certaine  mesure. 

83.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  les  marohands  en  gros  doi- 
vent toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
préposés,  s'ils  sont  absents,  de  déférer  immédiatement  aux  réqui- 
sitions des  employés.  —  V.  suprà,  n.  35. 

84.  —  Et  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doivent  seulement  ou- 
vrir leurs  magasins,  ils  doivent  aussi  prêter  leur  aide  à  l'opéra- 
tion; ainsi  il  y  a  refus  d'exercice  de  la  part  du  marchand  en  gros 
qui  remet  simplement  les  clés  aux  employés  et  se  refuse  à  les 
accompagner.  —  Orléans,  97  mars  1843,  Piltan,  [P.  44.1.505]  — 
V.  suprà,  n.  36  et  s. 

85.  *—  Dans  les  magasins  des  marchands  en  gros,  les  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  doivent  être 
rangés  distinctement  par  degré  de  richesse  alcoolique.  Des  éti- 
quettes indiquent  d'une  manière  apparente  le  degré  alcoolique 
(L.  26  mars  1872,  art.  7,  g  4). 

86.  —  La  contenance  des  vaisseaux,  foudres  et  autres  réci- 

Ïtients  d'une  capacité  supérieure  à  10  hectolitres,  en  usage  chez 
es  marchands  en  gros  et  fabricants  de  liqueurs,  doit  être  décla- 
rée au  bureau  de  la  régie  et  marquée  sur  chacun.  La  contenance 
desdits  vaisseaux,  foudres  et  autres  récipients  à  mesure  qu'ils 
deviennent  vides,  et  celle  des  vaisseaux  et  récipients  nouveaux, 
avant  leur  mise  en  usage,  sont  mesurées  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  art.  117  et  118,  L.  28  avr.  1816  (L.  19  juill. 
1880,  art.  8). 

87.  —  Chez  un  grand  nombre  d'enlrepositaires  les  liquides 
sont  renfermés  dans  des  foudres  de  grande  dimension  et  de 
formes  diverses.  La  contenance  de  ces  foudres  atteint  parfois 
100,  200  hectolitres  et  ra^me  au  delà.  11  n'est  pas  possible,  dans 


le  cours  des  vérifications  ordinaires,  de  procéder  au  jaugeage  de 
tels  fûts  qu'on  trouve  pleins  ou  en  vidange.  Une  erreur  d'appré- 
ciation peut,  d'ailleurs,  se  traduire  par  des  différences  irès-im- 
portantes.  Pour  éviter  ces  difficultés  ou  ces  erreurs,  il  a  paru 
indispensable  d'obliger  les  marchands  en  gros  et  les  fabricants 
de  liqueurs  à  déclarer  à  l'avance  la  contenance  de  leurs  vais- 
seaux d'une  capacité  supérieure  à  10  hectolitres  et  d'autori- 
ser le  service  des  contributions  indirectes  à  procéder  à  répaie- 
ment de  ces  vaisseaux  et  à  en  déterminer  la  contenance  exacte, 
tranche  par  tranche,  de  telle  sorte  que,  lors  des  recensements, 
les  employés  n'aient  plus  qu'à  reconnaître  la  hauteur  du  liquide 
pour  déterminer  avec  précision  la  quantité  restante  (Cire.  n.  304, 
9  déc.  1880). 

88.  —  De  plus,  comme  l'exactitude  et  la  promptitude  des  in- 
ventaires intéressent  tout  autant  le  commerce  que  le  Trésor,  il  a 
paru  rationnel  d'associer  plus  étroitement  que  par  le  passé  le 
négociant  aux  opérations  des  employés  (Cire.  n.  304,  9  déc. 
1880).  Dans  ce  but  les  marchands  en  gros  ont  été  mis  dans  l'o- 
bligation de  déclarer  aux  employés  de  la  régie  les  quantités, 
espèces  de  boissons,  ainsi  que  le  degré  de6  spiritueux  qu'ils  ont 
dans  leurs  magasins;  et  leur  fausse  déclaration  est  punie,  pour 
les  vins,  de  la  peine  portée  en  l'art.  7,  L.  21  juin  1873,  et,  pour 
les  spiritueux,  de  celle  établie  par  l'art.  1,  L.  28  févr.  1872.  — 
Cass.,  U  janv.  1894,  Guiraud,  [S.  et  P.  95.1.105,  D.  95.1.53] 

89.  —  Une  autre  considération  justifiait  cette  prescription.  Il 
arrive  fréquemment  que  des  marchands  en  gros,  en  vue  de  mas- 

3uer  les  manquants  qui  existent  à  leur  compte  et  qui  proviennent 
'enlèvement  sans  déclaration,  substituent  de  l'eau  aux  boissons 
prises  en  charge;  les  négociants  n'encouraient  pour  ce  genre  de 
fraude  aucune  pénalité,  les  agents  devaient  se  borner  à  ne  pas 
comprendre  dans  les  restes  l'eau  ou  le  liquide  frauduleux  et  à 
frapper  des  droits  le  manquant  imposable  qui  pouvait  en  résulter; 
aujourd'hui  s'il  y  a  fausse  déclaration,  représentation  desdites 
boissons,  ce  fait  constituera  une  contravention  à  l'article  précité 
(Cire.  n.  304,  9  déc.  1880). 

90.  —  Cette  obligation,  imposée  par  l'art.  9,  L.  19  juill.  1880, 
comporte,  pour  les  vins,  celle  de  spécifier  la  catégorie  à  laquelle 
ces  vins  appartiennent  (vins,  vins  de  marc  ou  de  sucre,  vins  de 
raisins  secs)  (Cire.  n.  12,  18  juill.  1891).  Il  ne  peut  être  ques- 
tion des  vins  de  marc  ou  de  sucre  dont  la  vente  est  aujourd'hui 
interdite.  —  V.  suprà,  n.  47. 

91.  —  Les  vins  et  les  vins  de  raisins  secs  sont  suivis,  chez 
les  marchands  en  gros  ou  en  détail  et  chez  les  entrepositaires, 
au  moyen  de  comptes  particuliers  et  distincts.  Ils  sont  rangés 
séparément  dans  les  magasins  (L.  U  juill.  1891,  art.  4). 

92.  —  La  loi  du  19  juill.  1880  n'a  prescrit  aucune  forme  sa- 
cramentelle d'après  laquelle  la  déclaration  des  espèces  et  quan- 
tités de  boissons  existant  dans  les  récipients  des  marchands  en 
gros  doit  être  faite.  —  Cass.,  5  févr.  1891,  Perpezat,  [S.  91.1. 
288,  P.  91.1.673,  D.  91.1.189] 

93.  —  Le  marchand  en  gros  qui  n'a  pas  fait  lui-même  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi  de  1880  doit  être  réputé  s'être  ré- 
féré, au  moins  par  son  silence,  à  l'indication  du  tube  gradué 
adapté  à  ses  foudres  pour  métrer  la  quantité  de  liquide  qui  y  est 
contenue  (sans  qu'il  soit  besoin  que  les  employés  de  la  régie 
l'aient  interpellé  au  sujet  de  l'indication  du  tube).  —  Même  arrêt. 

94.  —  Et,  si  cette  indication  estinexaote,  si,  par  exemple, 
après  jaugeage,  un  manquant  est  constaté,  sans  que  le  marchand 
ait  pu  ou  voulu  fournir  d'explications  sur  l'origine  de  ce  man- 
quant, le  marchand  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  une 
fausse  déclaration,  et,  par  suite,  il  est  passible,  non  seulement 
de  l'amende,  mais  encore  de  la  confiscation  du  manquant,  édictée 
par  l'art.  H  de  la  même  loi.  —  Même  arrêt. 

95.  —  Cette  même  contravention  peut  donner  lieu,  en  outre, 
à  une  seconde  amende  au  profit  de  l'octroi,  lorsque  le  règlement 
d'octroi  punit  de  l'amende  édictée  par  l'art.  46,  L.  28  avr.  1816, 
les  déclarations  reconnues  fausses,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie 
des  entrepôts,  soit  dans  le  cours  des  opérations  d'inventaire.  — 
Môme  arrêt. 

96.  —  Il  y  a  fausse  déclaration,  au  sens  de  l'art.  9,  L.  19 
juill.  1880,  lorsque  des  vins  vinés,  à  23  et  à  26°,  sont  déclarés 
comme  alcools  à  29  et  à  26°,  et  qu'une  dilution  alcoolique  à  8° 
est  déclarée  comme  vin.  —  Cass.,  H  janv.  1894,  précité. 

97.  —  Il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  à  rechercher  si  les  vins 
vinés  au-dessus  de  21°  doivent  être  imposés  pour  leur  volume 
total,  ou  pour  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  renferment;  comme 
tous  autres  liquides  alcooliques;  l'identité  de  tarif  applicable 
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n'implique  pas,  en  effet,  une  identité  absolue  de  nature  et  de 
législation,  les  vins  vinés  restant  des  vins,  et  étant  d'une  nature 
mute,  laquelle  doit  être  déclarée  exactement  afin  de  prévenir 
les  fraudes  fiscales  ou  commerciales  auxquelles  peut  donner  lieu 
leur  complète  assimilation  à  l'alcool.  —  Môme  arrêt. 

08.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ces  liquides,  vins  vinés 
ou  dilution  alcoolique,  aient  été  déclarés  sous  la  même  dénomi- 
nation dans  les  inventaires  précédents,  la  fausseté  de  ces  dé- 
clarations  non  contrôlées  ne  pouvant  créer  une  excuse  pour  Ta* 
venir.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Toutefois,  il  eût  été  rigoureux  d'exiger  des  marchands 
en  gros  de  boissons  et  des  fabricants  de  liqueurs  la  déclaration 
absolument  exacte  des  auantités  de  boissons  et  du  degré  des 
spiritueux  existant  dans  leurs  magasins.  Aussi  la  loi  du  19  juill. 
1880,  dans  son  art.  40,  a-t-elle  accordé  aux  marchands  en  gros 
une  tolérance  de  5  p.  0/0  sur  les  déclarations  qu'ils  ont  à  faire 
en  vertu  de  son  art.  9.  Les  quantités  reconnues  en  plus  dans 
les  limites  de  cette  tolérance  doivent  être  simplement  ajoutées 
et  les  quantités  en  moins  retranchées,  sans  donner  lieu  à  la  ré* 
daction  d'un  procès- verbal.  —  Cass.,  20  juill.  1894. 

100.  —  Cette  tolérance  de  5  p.  0/0  admise  par  l'art.  10,  L.  19 
juill  1880,  doit  être  calculée  sur  l'ensemble  des  existences  en  ma- 
gasin et  non  sur  chaque  déclaration  supérieure  ou  inférieure  à  5 
p.  0/0.  —  Nîmes,  12  nov.  1897,  G...,  [J.  La  Loi,  22  févr.  1898] 

101.  —  Pour  les  spiritueux,  la  tolérance  de  5  p.  0/0  porte 
sur  la  quantité  d'alcool.  Cet  article  de  la  loi  de  1880  ne  concerne 
que  les  déclarations  faites  lors  du  recensement,  il  ne  modifie 
aucunement  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  7, 
L.  21  juin  1873,  qui  fixe  à  1  p.  0/0  la  tolérance  accordée  aux 
expéditeurs,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur  le  volume,  en  ce 
qui  concerne  les  déclarations  d'enlèvement  (Cire.  n.  304*  9  déc. 
1880).—  V.  suprà,  n.  51. 

102.  —  La  tolérance  de  5  p.  0/0,  accordée  aux  marchands  en 
gros  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1880,  concerne  uniquement  les  dé- 
clarations cjue  ces  négociants  ont  à  faire  en  vertu  de  l'art.  9  de 
la  même  loi;  elle  ne  s'applique  nullement  aux  excédents  réels 
qui  ressortent  des  écritures  tenues  en  conformité  de  l'art.  100, 
L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  16  mai  1885,  [Mém.  des  contrib.  ind., 
t.  21,  p.  462]  —  Nancy,  16  janv.  1883,  [Mém.  des  contrib.  ind., 
t.  21,i>.  320] 

103.  —  Passons  maintenant  aux  différents  cas  qui  peuvent 
se  présenter.  L'inventaire  des  restes  est  fait,  les  résultats  con- 
cordent avec  la  différence  entre  les  charges  et  les  sorties  d'a- 
près les  écritures  tenues  ;  il  y  a  donc  balance. 

104»  —  Au  lieu  de  la  balance  les  employés  de  la  régie  peu- 
vent constater  un  excédent.  L'excédent  aux  charges  d'un  rede- 
vable assujetti  aux  exercices  des  employés  est  Ta  quantité  de 
boissons  qui  est  reconnue,  par  les  employés,  supérieure  à  celle 
qui  doit  exister  dans  le  magasin  du  négociant,  d'après  la  com- 
paraison de  ce  qui  restait  lors  de  la  dernière  visite,  de  ce  qui  est 
entré  et  de  ce  qui  est  sorti  depuis  avec  les  quantités  existantes. 

105.  —  Tout  excédent  est  saisissante,  puisqu'il  donne  à  sup- 
poser qu'il  y  a  eu  une  introduction  frauduleuse. 

106.  —  Le  commissionnaire  qui  prétend  avoir  reçu  des  bois- 
sons  pour  autrui,  et  non  pour  son  compte  personnel,  ne  peut 
suppléer  à  l'acquit-à-caution  dont  elles  auraient  dû  être  accom- 
pagnées, en  produisant  un  certificat  des  préposés  de  la  régie, 
attestant  que  son  nom  a  été  substitué  par  erreur  à  celui  de 
l'acheteur,  et  que  le  droit  a  été  payé  :  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  d'avoir  égard  à  ce  qui  s'est  passé  avant  le 
procès- verbal.  —  Cass.,  2  mars  1809,  Guillemet,  [S.  et  P.  cbr.] 

—  ...  Sauf  aujourd'hui  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

—  V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes. 

107.  —  Le  marchand  de  vins  en  gros  qui  n'a  pas  représenté 
aux  commis,  à  l'instant  de  leurs  exercices,  les  congés,  passa- 
vants ou  acquits-à-oaution  relatifs  à  des  boissons  trouvées  en 
excédent  dans  ses  magasins,  est  en  contravention  et  ne  peut 
pas  être  acquitté,  sous  le  prétexte  qu'il  a  rempli  toutes  les  for- 
malités nécessaires  à  l'enlèvement  de  ces  boissons,  et  que  l'ex- 
pédition a  été  remise  dans  le  délai  au  directeur  des  contributions 
indirectes.  —  Cass.,  23  sept,  1818,  Duranton,  [S.  chr.] 

108.  —  Il  ne  pourrait  être  acquitté  non  plus  sous  le  taux  pré- 
texte que  la  loi  l'autorisait  à  transvaser,  mélanger  et  couper  ses 
boissons  sans  être  obligé  d'appeler  les  commis.  Les  mélanges  et 
coupures  ne  doivent  se  faire  qu'avec  les  boissons  des  mêmes 
magasins,  ce  qui  n'augmente  point  les  quantités,  et  non  avec 
de  l'eau.  —  Cass.,  21  nov.  1817,  Hello,  [S.  et  P.  chr.] 


109.  —  La  loi,  en  autorisant  la  décharge  partielle  de  l'ac- 
quit-à-caution pour  les  quantités  représentées,  n'autorise  pas  s 
refuser  la  prise  en  charge  des  fûts  représentés,  et  dont  l'iden- 
tité n'est  pas  contestée  depuis  leur  réception  par  le  marchand 
en  gros,  ni  à  en  prononcer  la  confiscation.  —  Cass.,  14  déc, 
1888,  Cardeilhac,  [S.  90.1.547,  P.  90.1.1302,  D.  89.1.437] 

110.  —  Quand,  au  lieu  d'un  excédent  c'est  un  manquant 
qu'on  trouve  en  comparant  les  restes  avec  le  doit  rester,  ce  man- 
quant est  passible  des  droits  dans  les  conditions  qui  vont  être 
indiquées. 

111*  —  Les  acquits,  congés  et  passavants,  qui  servent  à  éta- 
blir les  charges  et  les  décharges  du  compte  d'entrée  et  de  sortie, 
tenu  pour  les  boissons  qui  se  trouvent  en  possession  d'un  mar- 
chand en  gros,  constituent  autant  de  preuves  légales  contre  les- 
quelles ne  peuvent  prévaloir  les  présomptions  simples  interdites 
en  celte  matière.  En  conséquence,  lorsqu'à  la  suite  d'un  procès* 
verbal  dressé  contre  un  assujetti  pour  mise  en  circulation  illicite 
d'un  chargement,  un  manquant  d'une  quantité  équivalente  à  ce 
chargement  est  constaté  dans  ses  magasins,  la  contrainte  dé-» 
cernée  contre  l'assujetti  ne  saurait  être  annulée  sur  le  fonde- 
ment de  présomptions  de  l'homme  établissant  l'identité  des 
boissons,  qui  ne  pouvaient  légalement  être  les  mêmes.  —  Cass., 
19  févr.  1884,  Gibbal  et  Bouty,  [S.  86.1.31,  P.  86.1.49,  D.  84. 
1.391] 

112.  —  D'ailleurs,  les  registres  portatifs  des  employés,  dans 
lesquels  sont  compris  les  comptes  de  gros,  faisant  preuve  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  on  ne  peut  considérer  comme  fictives 
les  opérations  qu'ils  constatent.  —  Cass.,  9  mars  1852,  H  ranger, 
[S.  52.1.342,  P.  52.1.428,  D.  52.1.84] 

113.  —  Ce  ne  sont  pas  les  manquants  bruts  qui  sont  impo- 
sés. Il  est  alloué  aux  marchands  en  çros  sur  les  boissons  prises 
en  charge  à  leur  compte  une  déduction  annuelle  pour  les  cou- 
vrir de  tous  les  déchets  résultant  des  ouillages,  coupages  et 
soutirage  (LL.  28  avr.  1816,  art.  103;  25  mars  1817,  art.  87;  31 
juill.  1821,  art.  5;  24  juin  1824,  II,  art.  1;  III,  art.  5;  20  juill. 
1837,  art.  6). 

114.  —  Cette  déduction  est  calculée  en  raison  du  séjour  des 
boissons  en  magasin  (LL.  25  mars  1817,  art.  87;  24  juin  1824, 
II,  art.  1  ;  Ord.  21  déc.  1838,  art.  1,  §  3). 

115.  —  Le  taux  de  la  déduction  a  été  réglé  par  l'ordonnance 
du  21  déc.  1838,  rendue  en  exécution  de  la  Toi  du  20  juill.  1837, 
qui  est  encore  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels.  En  ce  qui  concerne  les  vins,  les  départe- 
ments de  la  France  sont  divisés  en  trois  classes,  et  suivant  la 
classe  la  déduction  annuelle  chez  les  marchands  en  gros  est 
de  6,  7  ou  8  p.  0/0  (Ord.  de  1838);  chez  les  récoltants,  enlre- 
po  si  ta  ires  dans  les  lieux  sujets,  elle  est  uniformément  de  10  p.  0/0 
sans  avoir  égard  à  la  durée  du  séjour  des  vins,  cidres  et  poirés 
en  magasin  iDécr.  17  mars  1852,  art.  17). 

116.  —  Pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  il  n'y  a  qu'une 
classe  unique  et  la  déduction  annuelle  est  uniformément  de  7 
p.  0/0  (Ord.  de  1838). 

117.  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  alcools  et  spiritueux 
de  toute  nature,  l'ordonnance  de  1838  faisait  deux  classes,  mais 
aujourd'hui  la  déduction  est  uniformément  calculée  dans  toute 
la  France  à  raison  de  7  p.  0/0  (Déor.  4  déc.  1872).  Toutefois  en 
ce  qui  concerne  les  alcools  logés  dans  des  récipients  autres  que 
les  fûts  en  bois,  la  déduction  a  été  abaissée  à  3  p.  0/0  (L.  16 
déc.  1897,  art.  10). 

118.  —  L'administration  a  la  faculté  d'accorder  une  plus 
forte  déduction  pour  les  vins  qui  en  seraient  reconnus  suscep- 
tibles (LL.  28  avr.  1816,  art.  103  ;  24  juin  1824,  11,  art.  1,  g  3  ; 
Ord.  21  déc.  1838,  art.  1)  et  notamment  pour  les  vins  nou- 
veaux. 

119.  —  Les  lies  qui  sont  prouvées  provenir  des  vins  pris  en 
charge  par  un  débitant  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
des  quantités  manquantes  soumises  au  droit  de  détail;  il  doit  en 
être  tenu  compte  indépendamment  de  la  déduction  accordée  par 
l'art.  103,  L.  28  avr.  1816.—  Cass.,  30  déc.  1818,  Lorion-Pavis, 
[S.  et  P.  chr.] 

120.  —  Cette  déduction  est  faite  pour  tenir  compte  aux  mar- 
chands en  gros  de  toutes  les  causes  de  déperdition  ;  aussi,  lors- 
qu'une vérification  des  congés  et  un  jaugeage  fait  dans  les 
formes  légales  établissent  un  déficit  dans  les  vins  d'un  marchand 
en  gros,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  admettre  le  pré- 
venu à  faire  constater  par  des  experts  le  déchet  résultant  du 
transport  et  du  transvasage  de  ses  vins.  —  Cass.,  23  avr.  1808, 
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Sapit,  [S.  et  P.  chr.]  —  Les  lois  des  28  avr.  1816,  art.  103,  et 
25  mars  1847,  art.  87,  ont  proscrit  cette  opération  en  accordant 
aux  marchands  une  déduction  pour  le  déchet  présumé. 

121.  —  Les  droits  sur  les  manquants  doivent  être  acquittés 
sous  la  seule  déduction  accordée  par  les  art.  89  et  104,  L.  28 
avr.  1816,  pour  coulage  et  ouillage  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduc- 
tion du  droit  dû  pour  manquants  légalement  constatés,  sous 
prétexte  que  ces  manquants  proviendraient  d'un  vol  dont  l'im- 
portance n'est  pas  établie,  bien  que  d'ailleurs  le  vol  soit  con- 
stant. —  Cass.,  9  mars  1852,  précité. 

122.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  bien  celle-ci  que4es  tri- 
bunaux ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  môme  pour 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  faire  une  déduction  sur  les  man- 
quants constatés  chez  les  marchands  en  gros  d'esprits,  eaux-de 
vie  et  liqueurs,  autre  que  celle  prévue  et  déterminée  expressé- 
ment pour  coulage  et  ouillage. 

123.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  départie  de  cette  rigueur 
dans  le  cas  d'invasion  et  d'interruption  du  service  des  contri- 
butions indirectes.  Il  a  été  jupe,  en  effet,  que,  si,  en  thèse  géné- 
rale, les  marchands  en  gros  doivent  les  droits  sur  tous  les  man- 
quants non  justifiés,  sous  la  seule  déduction  accordée  par  la  loi 
pour  ouillage  et  coulage,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  au  cas  de 
suspension  du  service  des  contributions  indirectes  par  suite  de 
l'invasion  des  troupes  ennemies.  En  pareil  cas,  les  marchands  en 
gros  ne  doivent  pas  les  droits  sur  des  quantités  de  boissons  non 
représentées,  alors  qu'ils  prouvent  qu'elles  ont  été  pillées  ou  dé- 
truites par  l'ennemi.  —  Cass.,  26  juill.  1876,  Marquant  et  autres, 
[S.  76.1.444,  P.  76.1142,  D.  76.1.353] 

124.  —  Dans  cette  même  hypothèse,  les  marchands  en  gros, 
n'ayant  pu  se  faire  délivrer  des  acquits-à-caution  par  la  régie, 
sont  autorisés,  pour  s'exonérer  de  l'impôt,  à  établir  par  leurs 
livres,  factures  et  tous  autres  documents  probants,  que  les  bois- 
sons manquant  à  leurs  charges  ont  été  soit  livrées  à  un  consom- 
mateur qui  en  a  acquitté  les  droits,  soit  expédiées  à  un  marchand 
en  gros  qui  les  a  prises  en  charge.  Mais  de  simples  certificats 
de  sortie,  délivrés  par  les  préposés  de  l'octroi  de  la  ville,  établis- 
sant seulement  que  les  boissons  sont  sorties  des  magasins  du 
marchand  en  gros,  sont  insuffisants  pour  libérer  celui-ci  vis-à- 
vis  de  la  régie.  —Cass.,  30  déc.  1878,  Bouvier,  [S.  79.1.220, P. 
79.526,  D.  79.1.51J 

125.  —  Ils  peuvent  aussi  être  admis  à  faire  la  preuve,  par 
tout  moyen  de  droit,  de  la  cause  des  manquants  et  à  indiquer 
les  redevables  ou  consommateurs  responsables  des  droits.  — 
Cass.,  26  juill.  1876,  précité. 

126.  —  C'était  là  un  cas  spécial,  exceptionnel,  mais  la  Cour 
suprême  est  allée  plus  loin  en  revenant  sur  l'arrêt  de  1852  et  en 
décidant  qu'un  marchand  en  gros  de  boissons,  passible  des 
droits  sur  les  manquants,  sous  la  seule  déduction  accorder  pour 
ouillage  et  coulage,  ne  saurait  être  déchargé  de  ces  droits  à  rai- 
son de  ce  seul  fait  qu'un  incendie  aurait  détruit  les  alcools  par 
lui  non  représentés,  si  aucune  circonstance  ne  donne  à  cet  in- 
cendie le  caractère  d'un  événement  de  force  majeure  n'ayant  pu 
être  ni  prévu  ni  évité  par  le  marchand  en  gros.  —  Cass.,  15 
janv.  1879,  Gillet,  [S.  79.1.221,  P.  79.528,  D.  79.1.49] 

127.  —  Faut-il  en  conclure  que,  dans  la  pensée  de  la  cour, 
le  marchand  en  gros  aurait  été  exonéré  de  ses  obligations  envers 
la  régie,  si  l'incendie  avait  présenté  le  caractère  de  force  ma- 
jeure, par  exemple,  si  l'incendie  avait  eu  pour  cause  la  foudre 
ou  le  feu  du  ciel,  ou  que  la  Cour  de  cassation  admettrait  au- 
jourd'hui, d'une  manière  générale,  la  libération  du  marchand  en 
gros  dans  le  cas  de  force  majeure,  en  laissant  toutefois  au  mar- 
chand la  charge  de  la  preuve  de  la  force  majeure?  La  cour  ap- 
pliquerait ainsi,  en  matière  fiscale,  les  règles  du  droit  civil  (C. 
civ.,  art.  1148,  1176,1733). 

128.  —  La  régie  combat  cette  doctrine.  Suivant  elle,  il  n'y 
a  pas  lieu  ici  d  appliquer  les  règles  du  droit  civil;  c'est  là 
établir  une  analogie  entre  des  situations  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes. Les  obligations  réciproques  de  la  régie  et  des  marchands 
en  gros  ne  naissent  pas  en  efTet  des  conventions,  c'est  la  loi  qui 
les  fixe;  or,  les  art.  104,  L.  28  avr.  1816,  et  5  de  celle  du  24 
juin  1824  disposent  que  ces  industriels  n'obtiendront  de  déduc- 
tion sur  leurs  manquants  que  pour  ouillage  et  coulage  et  d'après 
un  taux  fixé  par  la  loi  elle-même  (Décr.  4  déc.  1872);  en  dehors 
de  là,  toute  remise  ne  peut  être  que  gracieuse,  et  si  l'adminis- 
tration est  prête  à  faire  plier  son  droit  absolu,  rigoureux  même, 
devant  l'équité,  elle  demande  à  rester  maîtresse  de  l'apprécia- 
tion des  circonstances  même  de  force  majeure.  La  régie  ajoute 


?;ue,  lorsque  la  loi  fiscale  veut  prévoir  la  force  majeure,  elle  le 
ait  explicitement  et  indique  la  manière  de  constater  l'événement 
qui  en  a  été  la  conséquence  ;  ainsi  les  accidents  en  cours  de  trans- 
port sont  prévus  par  l'art.  15,  L.  28  avr.  1816;  les  suspensions 
de  transport  par  l'article  précédent;  les  pertes  chez  les  débitants 
par  l'art.  57  de  la  même  toi.  Or,  on  ne  trouve  aucun  texte  ana- 
logue au  chapitre  des  marchands  en  gros.  C'est  donc  aue  ceux- 
ci  sont  stfumis  à  une  règle  absolue,  celle  de  payer  les  droits  sur 
tous  les  manquants,  sauf  la  déduction  légale  pour  ouillage  et 
coulage,  et  sauf  aussi  le  tempérament  que  1  administration  peut 
apporter  par  voie  gracieuse  à  la  rigueur  de  la  loi.  En  rendant 
les  arrêts  de  1876  et  de  1878  précités,  la  Cour  suprême  a  pu  être 
touchée  de  cette  considération  que  les  cas  d'invasion  et  de  sus- 
pension du  service  des  contributions  indirectes  n'étaient  pas  en- 
trés dans  les  prévisions  du  législateur,  et  qu'à  des  circonstances 
extraordinaires,  imprévues,  il  fallait  appliquer  des  règles  excep- 
tionnelles, et  rentrer,  au  moins  en  partie,  dans  le  droit  com- 
mun; mais,  quand  on  invoque  un  incendie  comme  événement 
de  force  majeure,  il  s'agit  là  d'un  événement  qui  n'a  pu  échap- 
per à  la  prévision  du  législateur.  La  loi  ne  l'a  pas  prévu.  On  ne 
peut  suppléer  à  la  loi. 

129.  —  Malgré  cette  argumentation,  la  Cour  de  cassation 
admet  aujourd'hui  que  l'exonération  des  droits  peut  être  accor- 
dée pour  les  liquides  perdus  par  suite  d'un  accident  dû  à  la  force 
majeure.  —  Cass.,  1"  mai  1895,  Salles,  [S.  et  P.  96.1.271,  D. 
95  1.240] 

130.  —  Mais  si  une  exonération  de  droits  peut  être  accordée 
pour  des  liquides  perdus  par  suite  d'accident,  c'est  à  la  condi- 
tion que  l'accident  provienne  d'un  fait  au'il  n'a  été  possible  jai 
de  prévoir,  ni  d'empêcher.  Ainsi,  le  coulage  causé  par  la  négli- 
gence du  gardien  des  boissons,  qui  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  les  conserver,  ne  saurait  justifier  aucune 
déduction  des  droits  pour  le  manquant  constaté.  —  Même 
arrêt. 

131.  —  La  déduction  allouée  doit  servir  à  couvrir  le  mar- 
cband  en  gros  de  tous  les  manquants  trouvés  chez  lui;  consé- 
quemment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  de  décharge  pour 
les  quantités  qu'il  déclare  avoir  consommées,  mais  lorsqu'ils 
placent  dans  un  lieu  séparé  les  boissons  destinées  uniquement 
à  leur  consommation,  on  doit,  à  moins  de  soupçons  de  fraude, 
s'abstenir  de  les  prendre  en  charge  (Déc.  cons.  d'adm.,  n.  217, 
6  nov.  1816). 

132*  —  Cet  affranchissement  de  la  prise  en  charge  ne  doit 
toutefois  être  admis  qu'autant  que  ces  vins  ont  acquitté  le  droit 
de  circulation  et  sont  placés  dans  un  local  séparé  des  magasins 
du  commerce  (Déc.  cons.  d'adm.,  n.  672,  8  nov.  1821). 

133.  —  Les  marchands  de  vins  ne  peuvent  obtenir  la  décharge 
des  quantités  manquantes  qu'ils  prétendent  avoir  converties  en 
vinaigres,  qu'autant  que  la  transformation  a  été  complètement 
opérée,  et  non  si  les  vins,  simplement  altérés,  sans  être  déna- 
turés, ont  conservé  une  grande  partie  de  leur  force  alcoolique. 

—  Cass.,  31  déc.  1872,  Champel  et  Ribot,  [S.  74.1.73,  P.  14. 
154,  D.  73.1.383] 

134.  —  Les  rectificateurs,  comme  tous  les  marchands  en 
gros,  n'ont  droit,  sur  les  alcools  dont  ils  sont  entrepositaires, 
qu'à  une  seule  et  unique  espèce  de  déduction,  celle  pour  ouil- 
lage, coulage  et  affaiblissement  de  degré.  —  Cass.,  29  nov.  1875, 
Roy,  [S.  76.1.254,  P.  76.616,  D.  76.1.9] 

135.  —  Par  suite,  ils  ne  peuvent,  sur  les  alcools  qu'ils  ont 
soumis  à  la  rectification  afin  d'en  augmenter  le  degré  alcoolique, 
réclamer  en  sus  du  déchet  légal  une  déduction  supplémentaire, 
destinée  à  les  couvrir  de  la  perte  provenant  d'une  telle  opéra- 
tion :  ils  ne  sauraient  être  assimilés  aux  bouilleurs  opérant  sur 
les  vins,  cidres,  fruits  et  grains,  ni,  par  conséquent,  réclamer  le 
bénéfice  des  art.  138  et  s.,  L.  28  avr.  1816.  —  Même  arrêt. 

136.  —  N'est  pas  susceptible  de  cassation  le  jugement  qui, 
sans  dénier  d'une  manière  absolue  aux  marchands  en  gros  le 
droit  de  dénaturer  leurs  eaux-de-vie,  leur  refuse  seulement  la 
faculté  d'opérer  la  dénaturation  par  les  anciens  procédés  alors 
que  le  comité  des  arts  et  manufactures  en  a  fixé  de  nouveaux. 

—  Cass.,  13  avr.  1874,  Bertrand,  [S.  77.1.19,  P.  77.29] 

137.  —  La  demande  formée  par  un  marchand  de  boissons  en 
gros,  à  fin  de  réduction  des  droits  dus  pour  manquants  constatés 
a  sa  charge,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  de  force  majeure, 
constitue  une  contestation  sur  le  fonds  du  droit,  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  civils  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative, comme  s'il  s'agissait  d'une  demande  en  dégrèvement. 
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—  Cass.,  9  mars  1852,  Branger,  [S.  52.1.342,  P.  52.1.428,  D. 
52.1.84] 

138.  —  Toutes  les  quantités  manquantes  au  compte,  après 
allocation  de  la  déduction,  sont  soumises  aux  droits  en  fin  d  an- 
née, époque  à  laquelle  est  arrêté  le  compte  définitif  du  mouve- 
ment annuel  des  boissons  chez  chaque  marchand  en  gros  (LL. 
28  avr.  1816,  art.  104;  24  juin  1824,  II,  art.  2;  III,  art.  5). 

138  bis.  —  Le  législateur  vient  cependant  d'instituer  une 
seconde  déduction  pour  déchets  de  fabrication.  L'art.  10,  L.  16 
déc.  1897,  s'exprime  ainsi  :  Quand  les  déchets  résultant  de  la 
fabrication  des  extraits  alcooliques,  de  liqueurs  et  de  la  prépa- 
ration des  extraits  alcooliques  ne  sont  pas  couverts  par  la  dé- 
duction ordinaire  pour  ouillage,  coulage,  soutirage  ou  affaiblis- 
sement de  degré,  les  liquoristes  et  les  marchands  en  gros  et  les 
fabricants  d'eaux  de  senteur  obtiennent  à  cet  égard  un  supplé- 
ment de  déduction.  Ce  supplément  est  réglé,  lors  de  chaque 
recensement,  dans  la  limite  de  3  p.  0/0  des  quantités  d'alcool 
afférentes  aux  extraits  alcooliques,  aux  liqueurs  et  aux  fruits 
ou  jus  de  fruits  a  l'eau-de-vie  fabriqués  par  distillation  ou  par 
infusion  depuis  le  recensement  précédent.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  fabricants  de  bitte r,  d'absinthes  et  de  produits 
similaires  ou  analogues.  Les  fabrications  des  industriels  doivent, 
à  cet  effet,  être  précédées  de  déclarations  et  sont  suivies  à  des 
comptes  distincts. 

139.  —  Pour  ne  pas  laisser  accumuler  les  droits  dans  de  trop 
fortes  proportions  et  ne  pas  rendre  trop  difficile  le  recouvrement, 
les  lois  du  24  juin  1824,  II,  art.  2,  et  III,  art.  5,  §  3,  avaient 
prévu  des  cas  de  perception  intermédiaire,  sauf  compensation  lors 
de  la  clôture  définitive  du  décompte;  et  la  première  de  ces  lois, 
même  article,  dernier  paragraphe,  a  décidé  «  qu'il  en  serait  de 
même  pour  le  paiement  des  droits  sur  les  manquants  de  cidres, 
poirés  et  hydromels.  » 

140.  —  Ce  point  spécial  de  l'exigibilité  des  droits  sur  les 
manquants,  reconnus  lors  des  recensements  intermédiaires,  a 
été  réglementé  à  nouveau  par  la  loi  du  20  juill.  1837,  art.  7,  qui 
est  encore  en  vigueur  et  dont  voici  le  texte  :  «  Tout  manquant 
extraordinaire,  qui  sera  reconnu  chez  les  marchands  en  gros  ou 
entrepositaires  de  boissons,  en  sus  du  déchet  légal  accordé  pour 
l'année  entière,  sur  les  quantités  emmagasinées,  sera  immédia- 
tement soumis  au  droit.  » 

141.  —  Ainsi  le  droit  est  immédiatement  exigible  pour  tout 
manquant  qui  excède  le  déchet  légal  accordé  pour  l'année  en- 
tière à  quelque  époque  qu'il  soit  reconnu.  Conséquemment,  lors- 
qu'un déchet  extraordinaire  est  constaté  dans  le  cours  de  l'année 
chez  un  marchand  en  gros,  on  établit  le  décompte  des  déchets 
acquis  jusqu'au  moment  de  l'arrêté  et  on  y  ajoute  la  déduction 
a  allouer  sur  les  quantités  existant  en  magasin,  comme  si  elles 
devaient  y  séjourner  pendant  le  reste  de  Tannée;  l'excédent  du 
manquant  réel  sur  le  total  des  déductions  est  alors  soumis  im- 
médiatement aux  droits  (Cire.  n.  153,  9  août  1837). 

142.  -7  Alors  que  les  vins  en  bouteilles,  les  liqueurs  et  les 
eaux-de-vie  en  bouteilles  étaient  frappés  d'une  taxe  spéciale,  les 
droits  applicables  aux  manquants  avaient  été  réglés  sur  cette 
taxe  (L.  4  mars  1875),  mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle 
du  19  juill.  1880,  art.  2,  et  on  en  est  revenu  au  régime  anté- 
rieur. 

143*  —  Aujourd'hui  les  manquants  sont  passibles  :  1°  au 
compte  des  vins,  cidres,  poirés  :  dans  les  campagnes  et  villes 
non  sujettes  au  droit  d'entrée,  du  droit  de  détail  d  après  le  prix 
moyen  de  la  circonscription  d'exercices  ;  dans  les  villes  sujettes 
au  simple  droit  d'entrée,  à  ce  même  droit  de  détail  et  au  droit 
d'entrée;  dans  les  villes  à  taxe  unique,  au  droit  de  circu- 
lation d'après  la  classe  du  département  et  à  la  taxe  unique;  2°  au 
compte  des  spiritueux,  sans  distinction  de  nature,  les  manquants 
sont  passibles  du  droit  général  de  consommation  auquel  vient 
s'ajouter  le  droit  d'entrée  dans  les  villes  sujettes  à  ce  droit  ou 
dans  les  villes  rédimées  (L.  19  juill.  1880,  art.  2  et  3,  et  Cire.  n. 
304,  9  déc.  1880). 

144*  —  L'art.  38,  L.  28  avr.  1816,  disposait  que  lorsque  les 
boissons  auront  été  emmagasinées  dans  un  entrepôt  public,  sous 
la  clé  de  la  régie,  il  ne  serait  exigé  aucun  droit  de  l'entreposi- 
laire  pour  les  manquants  à  ses  charges.  Cet  article  a  été  abrogé; 
aujourd'hui,  les  commerçants  et  les  enlrepositaires  de  boissons 
dans  les  entrepôts  réels  de  Paris,  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations déterminées  par  la  législation  générale  qui  régit,  hors 
Paris,  le  commerce  de  gros  et  l'entrepôt  des  boissons,  y  compris 
le  paiement  de  la  licence  (L.  16  févr.  1879). 


145.  —  Chez  ces  marchands  en  gros  des  entrepôts  de  Paris, 
les  quantités  reconnues  manquantes  supportent  :  1°  pour  les 
vins,  la  taxe  de  remplacement,  aujourd'hui  de  8  fr.  25  par  hec- 
tolitre et  de  4  fr.  50  pour  les  cidres  (L.  19  juill.  1880,  art.  3); 
2"  pour  les  alcools,  les  taxes  de  149  fr.,  droit  de  consommation 
et  droit  d'entrée  (LL.  26  mars  1872,  art.  6;  4  mars  1875,  art.  4, 
et  19  juill.  1880,  art.  2,  §§  4  et  5). 

146.  —  Dans  la  bmheue  de  Paris,  les  entrepositaires  et 
marchands  en  gros  d'eaux-de-vie,  d'esprits  et  liqueurs  sont 
soumis  à  l'exercice  de  détail;  mais  ils  jouissent  pour  ouillage 
et  coulage  des  déductions  accordées  aux  marchands  en  gros  (L. 
22  juill.  1820,  art.  3). 

147.  —  Les  manquants  de  spiritueux  chez  ces  marchands 
en  gros  sont  frappés  de  la  taxe  représentant  l'octroi  de  ban- 
lieue, indépendamment  des  taxes  qui  les  atteignent  d'après 
la  législation  générale. 

Section   IV. 
Pénalités. 

148.  —  L'art.  106,  L.  28  août  1816,  est  ainsi  conçu  :  Toute 
personne  qui  fera  le  commerce  des  boissons  en  gros  sans  dé- 
claration préalable  ou  après  une  déclaration  de  cesser  ou  qui, 
ayant  fait  une  déclaration  de  mar.  hand  en  gros ,  exercera 
réellement  le  commerce  de  boissons  en  détail  sera  punie  d'une 
amende  de  500  à  2,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  saisie  et  de 
la  confiscation  des  boissons  en  sa  possession.  Elle  pourra  en 
obtenir  la  mainlevée  en  payant  une  somme  de  2,000  fr.,  indé- 
pendamment de  l'amende  prononcée  par  le  tribunal.  Toute 
autre  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre  sera 
punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.  ni  supérieure  à  300.  fr.  En  cas 
de  récidive,  cette  am^nd^  sera  toujours  de  500  fr.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  ne  p^ut  être  verbalisé,  en  l'état  de  la  législation, 
contre  un  marchand  en  gros  pour  vente  en  détail  que  s'il  y  a 
communication  entre  les  magasins  de  gros  et  de  détail.  —  V. 
suprà,  n.  74. 

149.  —  Les  pénalités  prononcées  par  l'art.  106  sont  aujour- 
d'hui profondément  modifiées.  Les  contraventions  se  rapportant 
à  la  vente  en  gros  des  spiritueux  sont  punies  d'une  amende  d*  500 
à 5,000  fr.  et  de  la  confiscation  des  boissons  saisies,  sans  limite 
de  valeur  (LL.  28  févr.  1872,  art.  1;  2  août  1872,  art.  7).  Ce 
dernier  article  vise,  en  effet,  l'art.  106  dans  toute  sa  teneur.  Il 
en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  en  gros  des  vins, 
cidres,  poirés;  l'art.  7,  L.  21  juin  1873,  qui  change  les  pénalités, 
ne  parle  que  du  second  alinéa  de  l'art.  106,  le  premier  alinéa, 
lorsque  la  saisie  porte  sur  des  vins,  etc.,  subsiste  donc;  toutes 
les  autres  contraventions  en  la  môme  matière  sont  punies  d'une 
amende  de  200  à  1,000  fr.,  indépendamment  de  la  confiscation 
des  boissons  saisies.  En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  peut  être 
inférieure  à  500  fr. 

150.  --  Toute  personne  convaincue  d'avoir  sciemment  recelé 
dans  des  caves,  celliers,  magasins  ou  autres  locaux  dont  elle 
a  la  jouissance,  des  boissons  qui  auront  été  reconnues  appar- 
tenir à...  un  marchand  en  gros...  sera  punie  des  peines  portées 
parles  art.  7,  L.  21  juin  1873,  et  1,  L.  28  févr.  1872,  suivant 
les  cas.  sans  préjudice  des  peines  encourues  par  l'auteur  de  la 
fraude  (L.  21  juin  1873,  art.  9). 

151.  —  Jugé,  par  application  de  cet  article,  que  celui  qui 
sciemment  recelé,  dans  un  local  dont  il  a  la  jouissance,  des 
eaux-de-vie  appartenant  à  un  marchand  en  gros,  encourt  une 
amende  indépendamment  des  peines  nui  peuvent  être  pronon- 
cées contre  l'assujetti  en  faute.  —  Bordeaux,  16  mars  1877, 
Bredon  et  Brun,  IS.  77.2.182,  P.  77.742] 

152.  —  Toute  fausse  indication,  toute  fausse  déclaration  re- 
lativement à  la  richesse  alcoolique  des  liqueurs,  des  fruits  à 
l'eau-de-vie  et  des  eaux-de-vie  en  bouteilles,  est  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.,  indépendamment  de  la  confiscation  de 
la  boisson  (L.  30  mars  1872,  art.  10,  $  1). 

153.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  de  1880 
relatives  à  la  marque  de  la  contenance  des  foudres  de  grande 
dimension,  aux  déclarations  par  les  marchands  en  gros  lors  des 
inventaires  des  espèces  et  quantités  existant  dans  Tes  fûts,  sont 
punies  des  peines  édictées  par  les  art.  7,  L.  21  juin  1873  et  1" 
de  la  loi  du  28  févr.  1872,  précités. 

154.  —  Il  en  est  de  même  du  défaut  de  fractionnement  du 
délai  de  transport,  lorsque  le  chargement  de  boissons  doit  em- 
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ployer  divers  modes  de  transport  ou  doit  sortir  d'un  lieu  sujet 
(L.  49juill.  1880,  art.  13). 

155.  —  Sont  punies  aes  peines  portées  à  Part.  1,  L.  28  févr. 
1872,  toute  déclaration  d'enlèvement  faite  sous  un  nom  supposé 
ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son  consentement,  toute  décla- 
ration avant  pour  but  de  simuler  un  enlèvement  non  effective- 
ment réalisé  (L.  16  déc.  1897,  art.  8,  §  3). 

156.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  16 
déc.  1897  ou  du  décret  rendu  pour  son  exécution,  sont  punies 
d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.,  sans  préjudice  du  rembourse- 
ment des  droits  fraudés  et  de  la  confiscation  des  appareils  et 
liquides  saisis.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  double.  Les 
mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  personne  convaincue 
d'avoir  facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  movens  de  la 
commettre  (L.  16  déc.  1897,  art.  11). 

157.  —  Sont  passibles  de  peines  portées  par  l'art.  171,  L.  28 
avr.  1816,  non  seulement  les  marchands  de  vins  en  gros  qui 
commencent  leur  vente  sans  être  pourvus  de  licences,  mais  encore 
ceux  qui,  après  avoir  pris  une  licence,  qui  n'est.valable  que  pour 
une  année,  ne  l'ont  pas  renouvelée  après  son  expiration.  —  Cas  s., 
6  mars  1818,  Héron,  [S.  et  P.  chr.] 

158.  —  Lorsque  1  ouverture  d'une  maison  de  commerce  de 
vins  en  gros  a  été  précédée  de  la  déclaration  préalable  prescrite 
par  la  loi  du  28  avr.  1816,  qu'une  licence  a  été  délivrée  à  la  per- 
sonne au  .nom  de  laquelle  cette  déclaration  a  été  faite,  et  que 
les  droits  ont  été  acquittés  au  nom  de  cette  personne,  la  régie 
n'est  plus  recevable  à  prétendre  qu'un  tiers  est  propriétaire  réel 
de  la  maison  de  commerce,  et  à  poursuivre  ce  tiers  comme  cou- 
pable de  contravention  à  l  art.  106  de  la  loi  précitée,  pour  n'avoir 
pas  fait  la  déclaration  en  son  nom  personnel.  —  Gass.,  30  mars 
1843,  Soûlons,  [S.  43.1.548,  P.  44.1.204] 

159.  —  11  n  est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  d'une 
saisie  de  boissons  opérée  chez  un  marchand  en  gros,  pour  défaut 
d'expéditions  ou  de  déclarations,  relate  les  contenances  particu- 
lières de  chaque  vaisseau  et  la  quantité  de  boisson  qui  peut  y 
être  respectivement  contenue.  Il  suffit  que  ce  procès -verbal  con- 
state la  quantité  générale  des  boissons  que  renferment  les  vais- 
seaux du  magasin  et  fasse  connaître  ainsi  s'il  existe  un  excé- 
dent ou  un  manquant  depuis  la  dernière  visite  des  commis.  — 
Cass.,  21  nov.  1817,  Hillo,  [S.  et  P.  chr.] 

MARCHANDISES.  —  V.  Accaparement.  —  Douanes.  — 
Fraude  commerciale.  —  Vente  de  marchandises. 

MARCHÉ.  —  V.  Génie.  —  Louage  d'ouvrage,  de  services  et 
d'industrie.  —  Marché  administratif.  —  Marché  de  fourni- 
tubes.  —  Marine.  —  Travaux  publics. 
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Législation. 
C.  pén.,  art.  430  et  s. 

L.  20  pluv.  an  II  (qui  interdit  la  faculté  de  faire  des  saisies- 
arrêts  sur  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  na- 
tionaux) ;  —  L.  28  pluv.  an  VIII  (concernant  la  division  du  ter- 
ritoire  de  la  République  et  l'administration),  art.  4;  —  Décr.  13 
juin  1806  (qui  fixe  un  délai  pour  la  remise  des  pièces  à  F  appui 
des  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre);  —  Décr.  12 
déc.  1806  (additionnel  à  celui  du  43  juin  4806,  sur  la  remise 
des  pièces  à  l'appui  des  réclamations  concernant  le  service  de  la 
guerre);  —  L.  31  janv.  1833  (portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  Vexercice  4829),  art.  12;  —  Ord.  4  déc.  1836  (portant 
règlement  sur  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etal);  —  Ord.  14 
nov.  1 837  (portant  règlement  sur  les  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  au  nom  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance); —  Décr.  15  juill.  1848  (concernant  les  associations 
d'ouvriers  pour  les  entreprises  de  travaux  publics);  —  Arr.  18 
août  1848  (sur  les  travaux  publics  à  adjuger  ou  à  concéder  aux 
associations  d'ouvriers);  —  L.  7  août  1851  (sur  les  hospices  et 
hôpitaux),  art.  8;  —  Décr.  31  mai  4862  (portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique),  art.  13,  62,  145;  —  Décr.  18 
nov.  1882  (relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au 
nom  de  l'Etat);  —  Drcr.  4  juin  1888  (fixant  les  conditions  exi- 
gées des  sociétés  d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner 
les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de 


l'Etat)  ;  —  Décr.  18  janv.  1889  (qui  applique  en  Algérie  les  dis- 
positions du  décret  du  4  juin  4888  concernant  les  conditions  des 
ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  et 
fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat)  ;  —  L.  25 
juill.  1891  (ayant  pour  objet  d'étendre  à  certains  travaux  l'ap- 
plication du  décret  du  26  pluv.  an  II);  —  Décr.  13  juill.  1893 
(portant  règlement  sur  la  comptabilité  départementale),  n.  98 
et  s.;  —  L.  29  juill.  1 893  (ayant  pour  objet  F  admission  d'associations 
ouvrières  françaises  aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures 
à  passer  pour  le  compte  des  communes);  —  Décr.  23  mars  1896 
(relatif  aux  acomptes  attribués  aux  savants  et  aux  artistes  sur 
les  travaux  et  commandes  dont  ils  sont  chargés  pour  le  compte 
de  l'Etat);  —  Décr.  25  avr.  1896  (rendant  obligatoire  le  système 
international  d'unités  électriques  dans  tous  les  marchés  et  con- 
trats passés  pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  toutes  les  communi- 
cations faites  aux  services  publics  et  dans  les  cahiers  des  charges 
dressés  par  eux);  —  Décr.  6  févr.  1897  (relatif  aux  attributions 
des  services  techniques  pour  la  passation  des  marchés  de  la  ma- 
rine). 

Législation  fiscale.  —  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre), 
art.  1  et  12;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art. 
11,  14,  n  4,  16,  22,  23,  68,  §  1  n.  29  et  §  69,  §  2  n.  3,  §  3 
n.  1  ;  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  Finances),  art.  51,  n.  3;  —  L. 
15  mai  1818  (sur  les  Finances),  art.  73,  78  et  80;  —  L.  21  mai 
1836  (sur  les  chemins  vicinaux),  art.  20;  —  L.  6  juin  1857  {qui 
soumet  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  les  adjudications  et  mar- 
cfiés  de  toute  nature  relatifs  au  travail  dans  les  prisons)  ;  —  L. 
11  juin  1859  (portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
1860),  art.  22;  —  L.  28  févr.  1872  (concernant  les  droits  d'en- 
registrement), art.  1,  n.  9,  art.  2;  —  L.  22  déc.  1878  (portant 
fixdtion  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  4879),  art.  9;  —  L. 
11  juin  1880  {relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
tramways),  art.  24  et  39;  —  L.  20  août  1881  (relative  au  Code 
rural),  art.  18;  —  L.  28  avr.  1893  (portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  4893),  art.  19. 
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Cautionnement,   7,   183,  198,  203 

et  s.,  246,  252,  635,  642  et  s., 

658,  684,  689, 690,  692,  694,  750, 

866,  886,  1061,  1097,  1193, 1217, 

1256, 1258, 1259, 1421  et  s.,  1428, 

1440,  1450. 
Caution  solidaire,  262,  711. 
Certificat,  930,  934,  948,  1450  et 

1451. 
Cession,  803,  1016,  1017,  1240.  ' 
Cession  de  droits,  5%,  601: 
Cession  de  marchés,  1396. 
Cession  naire,  266. 
Charges,  1412. 

Chauffage,  451, 452, 463,  500,  1190. 
Chaussures,  7y7,  814. 
Chemins,  452. 
Chemins  de  fer,  74,  138,  360,  1212, 

1243. 
Chemins  stratégiques,  1354. 
Chemins  vicinaux,  1404. 
Chevaux,  1326. 
Cigare,  1108. 
Clause  pénale,  10,  193,  219,  238, 

657  et  s. 
Cloche,  1307. 
Colis  postaux,  1404. 
Colonies,  18,  171,  812,  1266. 
Commissaire-ordonnateur,  271. 
Commission,  348,  375,  377. 
Commission  des  ordinaires,  49.  73, 

85. 
Commission  spéciale,  1 165  et  s. 
Commissionnaires,  80  et  s.,   205 

et  s.,  376. 
Communauté  religieuse,  1346. 
Communes,  18,171,178,838, 1135, 

1136, 1274  et  s.,  1373, 1379, 1387, 

1449, 1451. 
Compensation,  365,  381,  647,  983 

et  s.,  1000,  1059. 
Compétence,  6,  14,  17,  653,  1080, 

1333. 
Complicité,  846. 
Compromis,  1150. 
Comptables,  82. 
Concessions,  182. 
Concordat,  84. 


Concurrence,  3,  65,  68  et  s.,  76 
et  s.,  510. 

Condition,  805  et  806. 

Condition  résolutoire,  1892. 

Condition  suspensive,  1353,  1391 , 
1440. 

Confiscation,  347,  587.  968,  1074. 

Conseil  d'administration  de  régi- 
ment, 23,  29.  38,  159,  164  et  s., 

Conseil  d'Etat,  878,  892, 915, 1025 

et   s.,   1063,    1080,   1091,   1200, 

1266. 
Conseil  de  préfecture,  1091,  1168, 

11*2  et  8.,  1212, 1267,  1287, 1290. 
Conseiller  municipal,  1317. 
Construclions,  1350,  1352. 
Contrainte,  981. 
Contrainte    administrative,    200, 

220,  1090,  1112. 
Contrainte  par  corps,  199,  854. 
Contravention,  968  et  969. 
Contributions  indirectes,  631 . 
Convention  verbale,  1365. 
Copies,  1452  et  1453. 
Cordeau,  307. 

Corps  de  troupe,  1360  et  1361. 
Cour  des  comptes,  1058. 
Créancier,  223,  263,  580,  721,  780, 

859,  922,  923, 1052,  I2bl  et  1262. 
Dation  en  paiement,  971 . 
Débet,  2U0,  201,  220,   912,   913, 

1014  et  1015. 
Débiteur  solidaire,  267. 
Décès,  789  et  790. 
Déchéance,  607,  652,  883  et  s., 

1066. 
Décret,  1114. 
Défaut,  1027,  1162. 
Dégradations,  396,  456,  534. 
Délai,  93,  207,  557,  663,  666  et  s., 

796  et  s  ,   804,  810,  812,  883, 

1079,  1154, 1156, 1162, 1178  et  s., 

1331,  1428. 
Délégation,  277,  1113,  1146  et  s. 
Demeure,  573,  660  et  s.,  710,  711, 

803  et  s.,  847,  1015. 
Demeure  (mise  en),  10. 
Denrées,  308,  1148. 
Départements,  18,  171,  173  et  s., 

246,  838,  1130,  1132  et  s.,  1137, 

1267  et  s.,  1343,  1373, 1377, 1387, 

1449. 
Dépêches,  528,  590,  682,   1158. 
Dépens,  1001. 
Désistement,  102. 
Devis,  1367,  1401  et  1402. 
Dissimulation,  251. 
Dol,  732,  1060.  1067. 
Dommages-intérêts,  121,  239,  240, 

655,  669.  683,  694,  695,  705,731 

et  s.,  768,  779,  807,   833,  834, 

880,976,  1104,  1151  et  s.,  1194, 

1197, 1255, 1280, 1338  et  s.,  1898. 
Douanes,  291,  406,  410,  413  et  s., 

968. 
Double  emploi,  1051,  1060,  1067. 
Durée  du  marché,  1417. 
Eau,  1186,  1190,  1301,  1311. 
Echantillon,  326,  815. 
Echouement,  536,  566,  828. 
Eclairage,  400,  452,  1280  et  s. 
Ecole,  468, 1353. 
Ecole  de  natation,  799. 
Econome,  272. 
Ecrit,  1366. 
Effets  militaires,  1205. 
Egout,  1305. 
Employés,  1249. 
Emprisonnement,  103,  844. 
Emprunt,  392,  1343. 
Enchères  (liberté  des),  103  et  s. 
Endossement,  271. 
Enquête,  495,  552. 
Enregistrement,  244  et  s.,  1216. 
Enseignement,  1346. 
Erreur,  382,  921,  958,  1051,  1056, 

1057,  1060, 1064,  1065,  1067. 
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Essai,  131. 

Estimation,  1419,  1440. 
Etablissements  de    bienfaisance, 

178  et  s. 
Etablissements  d'utilité  publique, 

1362. 
Etablissements  publics,   18.   171, 

1274  et  s  ,  1373,  1381,  1449. 
Etat.  19.  1373. 
Etranger.  80  et  s..  419,  423,  427, 

485,  1320  et  s.,  1380,  1406. 
Evacuation,  430  et  431. 
Excès  de  pouvoirs,  83,  175. 
Exécution,  53  et  s..  71.  218,  219, 

435  et  s  ,  1048, 1050, 1061,  1080, 

1126,  1199. 
Expédition,  89,  1452. 
Expert,  241. 
Expertise,  308,  426,  496,  505, 1148, 

1150. 
Exposition,  1184.  1404. 
Fabrique,  1292  et  s.,  1319,  1344. 
Factures.  1053. 

Faillite,  84,  490,643,  882,  1262. 
Farine,  369.  417,  489,  593. 
Faute,  725.  728,  729,  994. 
Faux,  939,  962,  1060,  1067. 
Fête  nationale,  1275. 
Fin  de  uon- recevoir,  493,  540  et 

541. 
Foins,  404. 
Folle  enchère,  791 . 
Fonctionnaires  publics,  843. 
Fondé  de  pouvoir,  264  et  265. 
Force  majeure,  10,  208,  432,  495, 

517.  521,  527, 533.  552,  555  et  s., 

568  et  s.,  666,  714,  765, 771  et  s., 

823  et  s.,  916,  946  et  s.,  1066, 

1338. 
Forets,  1429. 

Forfait,  42*.  498,  500,  503. 
Formes  des  marchés,  7,  65  et  s. 
Fournitures.  1372,  1416. 
Four  portatif,  1105. 
Fourrages,  64.  74,  241.  306,  338, 

342. 384,  388.  449,  455,  471, 727, 

788,  1100,  1228 
Frais,  244, 253.  552, 750, 901 , 1 105. 
Frais  accessoires,  391. 
Frais  de  déplacement.  1450. 
Fraude,  73*,  786,  816, 1056,  1060, 

1067,  1129. 
Fumiers.  437,  1098. 
Fusils,  575,  798. 
Garantie,  242.  243,  1264,  1294. 
Garde-magasin,  162, 163.  279 et  s., 

329,  535,  580,  626,  1228,  1279. 
Gaz,  1311  et  s. 
Gendarmerie  43. 
Général,  1223. 

Gestion  d'affaires,  176,  190,  637. 
Giles  d'étape,  453. 
Gouvernement  étranger,  269. 
Grains,  45.  376.  401,  552.  705. 
Guerre,  316,  502,  544,  697,  775  et 

s.,  782,    808,    839,   949,    1320 

Habillement,  74,  436,  663. 
Halles  et  marches,  1351. 
Harnais,  372. 
Hôpital  militaire,  272. 
Horloge,  i;*)0,  1315. 
Hospice,  1289,  1444. 
Hypothèque,   198,    199,  211,  225 

et  s.,  487. 
Hypothèque  légale,  236. 
Immunités,  1404  et  s. 
Impôt,  294. 
Incendie,  524,  525,  588.  911,  918, 

976,  978   979,  1008.  1100. 
Indemnité,  59,  70,  180,  294,  321, 

343,  395,  420, 428  et  s .,  498  et  s. , 

611,  612,  640,  712,  724  et  s.,  793 

et  s. 
Inexécution,  655  et  s.,  730  et  s. 
Inhumation,  1345. 
Inscription  de  faux,  107. 
Insolvabilité,  24,  29,  1244,  1246. 


Insurrection,  32   et  s.,   396,  454 

Intérêts,  214,  750,  988. 
Interprétation,  284  et  s.,  879,  1064, 

Intervention,  610,  613,  622,  865, 

1177. 
Invalides.  632. 
Invalides  de  la  marine,  974. 
Invasion.  1320  et  s. 
Inventaire,  980,  1199,  1201. 
Inversion,  1320  et  s. 
Journaux,  253. 
Justifications,  924  et  s.,  1064. 
Lettre  de  change,  272,  273,  1115, 

1226  et  1227. 
Lettre  missive,  234,  1154,  1156  et 

1157,  1444. 
Lieu  do  paiement,  542  et  s. 
Liquidation,  619,    620.  856  et  s., 

1002.1006,1007.1117,1130,1166, 

1251  et  s.,  1268, 1329  et  s.,  1337, 

1409  et  s. 
Liquidation  judiciaire,  84. 
Liste  civile.  Hu3,  1185. 
Lits  militaires,  19,  314,  429,  504, 

534. 
Livraison,  517,  782,  784  et  785. 
Livres  de  commerce,  935,  952. 
Loterie.  330,  470. 
Machines  à  vapeur,  242.  331,  352. 
Maire.  187,  aft,  948,  1136,  1285, 

1318. 
Mairie.  333  et  334. 
Maison  centrale,  19. 
Mandat,  22  et  s.,  154  et  s.,  596, 

597,  1011,  1116. 
Mandataire.  257,  258,  362,  1359. 
Marché  d'urgence,  700  et  s.,  759 
Marine,  21. 
Marque,  239  et  s 
Matériel  de  guerre,  367. 
Mémoires.  1450. 
Mercuriale,   167,   349,   350,  358, 

1055. 
Mesures  conservatoires,  490. 
Ministre,  20,  22  et  s  ,  111,  550,682, 

688,  734.    752,  849  et   s.,    868 

et  s.,  893.  895.  939,  940,  949, 

954,  972.  10U9.  1010  et  s.,  1059, 

1082  1094  et  s.  1113  1116.1119, 

1120,  1139 et  s.,  1212. 
Ministre  de  la  Guerre,  1360. 
Minute,  89,  962. 
Mise  en  cause,  1235. 
Modifications,  57. 
Monopole,  295, 1420. 
Mont-de-piété,  1291. 
Motifs,  1096. 
Navigation,  406. 
Navire,  46.  f,54,  1414. 
Négligence,  530  et  s. 
Notification,  1029  et  s. 
Nullité   68  et  s.,  93.  94,  98  et  s., 

1 15  et  s  ,  175,  206,  600, 608, 1026, 

1199.  1319. 
Objet  d'art,  887. 
Octroi.  390.  407,  414,  957. 
Officier  comptable,  216. 
Omission.  1060,  1067. 
Opium,  1348 

Opposition.  1027,  1162,  1251. 
Ordre  de  service,  1451. 
Ordre  public,  600, 1093, 1206, 1287. 
Orgue,  1292 

Ouvrages  d'art,  130,  170. 
Paiement,  345  et  s..  810.  967  et  s.. 

1054, 106?,  1164, 1170, 1250. 1263, 

1275,  1277,  1323  et  s  ,  1£37. 
Pain  de  troupes,  42,  74,  323,  368, 

370,  417,  466,  711. 
Parlement.  739. 
Patentes,  254. 
Péage,  406. 
Perte.  749,  1107. 
Péirole,  772. 
Pierres  de  taille.  1308. 
Pillage,  520,  559,  829. 


Plans,  337. 

Poids,  356. 

Pompe,  1301,  1303. 

Ponipc  à  feu,  1190. 

Pompes  funèbres,  1309,  1345. 

Ports.  40.  74. 

Postes,  36,  373,  442,  474,  975. 

Poteaux  télégraphiques,  335. 

Poudres.  320. 

Préfet,  43.  t£l,  185, 188,735,  1055, 

1092,1132,1142,1151,1271,1276. 
Préjudice,  434  et  s. 
Prescription.  546,  883  et  s. 
Ppescription  (interruption  do),  922. 
Président  de  la  République,  1358. 
Présomptious,  249  et  s  ,  356. 
Prêt,  334. 
Preuve,  56,  328,  675,   1075  et  s., 

1442. 
Prime.  333. 
Prison,  290, 312, 405, 456,  459  460, 

467.  744,  845,  980,  1109,  1188, 

1196  et  s.,  1404.  1450. 
Privilège.  213,  596,  597,  628  et  s., 

1259  et  s. 
Prix,  167,  168,  703. 
Prix  (augmentation  du),  383. 
Prix  (modification  du.  355. 
Prix  (paiement  du>.  345  et  s. 
Prix  (réduction  du),  325,  327,  411. 
Prix  (supplément  de),  428  et  s. 
Prix  vil,  379. 
Procès-verbal,  107,  108,  559.  664, 

677, 717,  930.  931,  936,  947.  951, 

953,  955,  958,-  962,  1056,  1367, 

1403,  1453. 
Procuration.  124. 
Prorogation.  510  et  s  ,  627. 
Publication,  3l9,  330. 
Publicité.  3.  65,  68  et  s.,  76  et  s., 

510,  710,738. 
Publicité  frais  de\  244,  253. 
Quarantaine    401,  528. 
Question  préjudicielle,  1112,  1217 

et  s 
Quittances,  704. 
Rabais.  109. 
Rachat,  788,  965. 
Rations.  788. 

Réadjudication,  109,658.  687  696. 
Récépissé,  512,  651    933    1112 
Réception  de  travaux,  656,  1403, 

1450  et  1451. 
Recettes  municipales,  1347. 
Réclusion.  841. 
Récoltes.  455,  457,  1332. 
Reconstruction.  313. 
Recours,  58.  60,  82,  111  et  s.,  162 

et  s.,  547,832. 
Reçu,  933 

Registre  d'entrée,  932. 
Remboursement.  900. 1450etl451. 
Renonciation,  287.  494,  834,  1066. 
Rentes,  201,  210,  224. 
Réparations   312 
Réparations  locatives,  304,  403. 
Réquisitions,  544,  584,  1126,  1136, 

1288,  1332  et  s. 
Réquisitions  militaires,  15 
Résilia  lion,    199,  237,    259,    260, 

321,  327,  433,  476,  603,  683,  685 

et  s.,  694,  723  et  s..  768  et  s.. 

1057, 1080, 1151  et  s.,  1157. 1185. 

1194,   1197,    1319,    1399,    1418, 

1434,  1447. 
Résolution.  655,  658. 
Responsabilité,  13)  et  s.,  1106  et  s. 
Responsabilité  ministérielle,  68 
Restaurant,  1184. 
Restitution,  913,  1431, 1438,  1447. 


Retard,  61,818,  819,  844,  847,998 

et  994. 
Retenue,  310.  311,  363  et  s.,  373, 

591,  592,  657,  699,  1001,  1110, 

1411. 
Retrait  d'autorisation,  799. 
Rétrocession,  1399. 
Revendication,  649. 
Révision  des  comptes,  1043  et  s., 

1067  et  s. 
Risques,  517  et  s. 
Risque  de  mer.  305. 
Route,  440,  1189.  1451. 
Saisie.    241,   487,   058,  689,  690, 

692. 
Salaires,  606. 
Salpêtre.  139. 
Secret,  127.  486. 
Sécurité  publique,  132. 
Sel.  1124. 
Signature,  108. 
Solidarité,  233.  262,317,  711,  855, 

986,  1220,  1316. 
Solvabilité,  82. 
Soulieis,  436,  447. 
Soumission,  90  et  s.,  1400,  1444, 

1453 
Sous-secrétaire  d'E*at,  1147. 
Sous-traitant,  162   223,  594  et  s., 

857,  903,  904,  1016,  1018,  1123, 

1176.  1227,  1230. 1233  et  s.,  1238 

et  s.,  1244  et  s..  1258,  1272,1314. 
Subrogation,  862  et  s. 
Subsistances,  19. 
Subsistances  militaires,  74, 1342. 
Substitution,  123  et  s.,  602  et  s., 

255  et  s 
Subvention.  1385  et  s.,  1432, 1440. 
Succession,  1260. 
Supplément  de  droits,  1440 et  s. 
Surenchère,  106. 
Sursis  à  statuer,  1112  et  s.,  1119, 

1219. 
Tabac,   139,   141,  448.  458,  499, 

1108,  1124,  1187,1357. 
Tailleur.  1224. 
Télégraphe,  1191  et  1192. 
Térébenthine,  775. 
Théâtre.  1284. 

Tiers,  261  et  s.,  646,  766.  1319. 
Timbre,   94,   95,  244,  252,   253, 

1443  et  s. 
Transaction,  1063  et  s. 
Transports.  14, 17. 61.  74, 138. 140, 

297  et  s.,  315,  320,  &9,  340, 3tf), 

361,  367,  374,380,  394,  411.  438, 

439,  445,  454,  461, 479.  499, 507, 

511,  527,  542  et  s..  553,  554,574, 

590,  680,  750,  883,  975,  1066, 

1071, 1106  et  s,  1210  et  s.,  1314. 
Travaux  d'art,  130,  170. 
Travaux  publics,  2,  182,  217,635, 

1182  et  s.,  1296. 
Trésor,  140. 

Tribunal  de  commerce,  1207. 
Trottoir,  1299. 
Urgence,  43,  54.  135. 
Valeurs  négociables,  482  et  s. 
Vente,  10  et  et  s. 
Viande,  301,  341,  350,  407,  446, 

464,  533. 
Vice  de  forme,  78. 
Ville.  1343 
Vin,  371.  578. 
Voie  publique,  1310. 
Voirie,  1451. 
Voitures,  442. 
Vol,  590. 

Vol  a  main  armée,  521. 
Voyages,  393,  398. 


DIVISION. 

GHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  17). 

GHAP.  II.  —  Formation  des  marchés. 
Sect.    I.  —  Par  qui  sont  passés  les  marchés  (n.  18  à  64). 
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Sect.  IL  —  Formes  (n.  66  à  75). 

§  1.  —  Adjudication  (n.  76  à  125). 

§  2.  —  Marchés  de  gré  à  gré  (n.  126  à  174). 

§  3.  —  Formes  des  marchés  passés  au  nom  des  colonies,  des 
départements,  communes  et  établissements  publics 
(n.  172  à  496). 

§  4.  —  Garanties  exigées  des  fournisseurs  (n.  197  à  202). 

1»  Cautionnement  (n.  203  à  224). 

2°  Hypothèque  (n.  225  à  231). 

3°  Autres  garanties  conventionnelles  (n.  232  à  243). 
§  5.  —  Droits  fiscaux  (n.  244  à  254). 

CHAP.  III.  —  Exécution  des  marchés  (n.  255  à  283). 

Sect.  I.  —  Application  des  clauses  du  marché.—  Interpré- 
tation et  exécution  du  contrat  (n.  284  à  295). 

§  1.  —  Obligations  du  fournisseur  (n.  296  à  317). 

§  2.  —  Obligations  de  l'administration;  droits  du  fournis- 
seur  (n.  318  à  344). 

§  3.  —  Paiement  du  prix  (n.  345  à  354). 

1°  Obligations  de  l'administration  (n.  355  à  374). 
2°  Obligations  du  fournisseur  (n.  375  à  382). 
3o  Augmentation  de  prix  prévue  au  contrat  (n.  383  à 
390). 

§  4.  —  Frais  accessoires  du  marché,  —  Droits  de  douane  et 
d'octroi  (n.  391  à  427). 

§  5.  —  Indemnités.  —  Suppléments  de  prix  (n.  428  à  496). 

Sect.  II.  —  Extension   et   prorogation   des  marchés.    — 
Fournitures  non  prévues  (n.  497-) . 

§  1.  —  Fournitures  supplémentaires  non  prévues  au  marché 
(n.  498  à  509). 

§  2.  —  Prorogation  du  marché  (n.  510  à  516). 

Sect.  III.  —  Translation  de  la  propriété  des  fournitures. 
Risques.  —  Responsabilité  de  l'entrepre- 
neur (n.  517  à  594). 

Sect.  IV.  —  Sous-traitants  (n.  595  à  601). 

§  1.  —  Nécessité  de  l'autorisation  (n.  602  à  612). 

§  2.  —  Effets  du  sous  traité  autorisé  (n.  613  à  627). 

§  3.  —  Privilège  des  sous-traitants  (n.  628  à  654). 

CHAP.  IV.  —  Inexécution  des  marchés  (n.  655  et  656). 

Sect.     I.  —  Clause  pénale  (n.  657  à  699). 

Sect.  II.  —  Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs (n.  700  à  722). 

Sect.  III.  —  Résiliation. 

§  1 .  —  Résiliation  prévue  au  cahier  des  charges  (n.  723  à 
729). 

§  2.  —  Résiliation  pour  inexécution  (n.  730  et  731). 

1°  L'inexécution  est  le  fait  de  l'administration  (n.  732 
à  766). 

2°  L'inexécution  est  le  fait  du  fournisseur  (n.  767  à  836). 

Sect.  IV.  —  Pénalités  spéciales  aux  fournisseurs  (n.  837  à 

855). 

CHAP.  V.  —  Liquidation  des  marchés. 
Sect.  I.  —  Liquidation  dans  les  marchés  de  l'Etat  (n.  856). 

§  1.  —  Par  qui  la  liquidation  peut-elle  être  demandée  et 
opérée  (n.  857  a  879). 

S  2.  — -  Délais.  —  Déchéance  (n.  880  à  883). 

!•  Déchéance  générale  de  la  loi  du  29  janv.  1831  (n. 

884  à  895). 
2o  Déchéance  résultant  de  textes  réglementaires  (n. 
896  a  905). 

Bbpertoirk.  —  Tome  XXVII. 


3o  Délai  fixé  par  la  convention  (n.  906  à  915). 

4°  Cas  où  la  déchéance  spéciale  aux  fournisseurs  est 
inapplicable  malgré  le  retard  dans  la  production 
(n.  916  à  923). 

§  3.  —  Justifications  à  faire  (n.  924  à  927). 

1°  Conditions  normales  (n.  928  à  945). 

2°  Défaut  de  production  non  imputable  à  l'entrepre- 
neur (n.  946  à  959). 

3°  Production  opérée.  —  Effets.  —  Restitution  des 
pièces  (n.  960  à  966). 

§  4.  —  Paiement  et  intérêts. 

1°  Paiement.  —  Compensation  (n.  967  à  987). 
2°  Intérêts. 
1.  —  Quand  ils  sont  dos  (n.  988  à  1001). 
H.  —  Point  de  départ  des  intérêts  (n.  1002  à  1018). 
111.  —  Taux  des  intérêts  (n.  1019  à  1024), 

§  5.  —  Recours  contre  la  liquidation. 

1°  Recours  au  Conseil  d'Etat  (n.  1025  à  1042). 

2o  Irrévocabilité  des  liquidations  opérées  (n.  1043  à 
1066). 

3°  Cas  de  révision  possible  d'une  liquidation  (n.  1067 
à  1079). 

Sect.  H.  —  Marchés  des  départements,  communes  et 
établissements  publics  (n.  1079  bis). 

CHAP.  VI.  —  Compétence. 

Sect.  I.  —  Marchés  de  l'Etat. 

§  1.  —  Principe  :  compétence  administrative  (n.  1080  à  1101). 

Ie  Existence  d'un  contrat  passé  au  compte  de  l'Etat  (n. 
1102  à  1115). 

2°  Contrat  conclu  par  d'autres  que  les  ministres  (n. 
1116  à  1138). 

3°  Décision  ministérielle  préalable  (n.  1139  à  1167). 

4°  Conditions  de  recevabilité  du  recours  au  Conseil  d'E- 
tat (n.  1168  à  1180). 

§  2.  —  Exceptions  (n.  1181). 

1°  Compétence  des  conseils  de  préfecture  (n.  1182  à 
1205). 

2°  Compétence  judiciaire  (n.  1206  et  1207). 

I.  —  Contestations  entre  l'Eut  et  le  fournisseur  vn.  1208 à  1220) 
II.  —  Contestations  où  l'Etat  est  désintéressé  (n.  1221  à  1264). 

Sect.  II.  —  Marchés  des  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics  (n.  1265). 

§  1.  —  Colonies  (n.  1266). 

§  2.  —  Départements  (n.  1267  à  1273). 

§  3.  —  Communes  et  établissements  publics  (n.  1274  à  1319). 

CHAP.  VII.  —  Fournitures  effectuées  dans   des  conditions 

ANORMALES  :  AUX    TROUPES  FRANÇAISES   A    l'k- 
TRANOER    OU    AUX    ARMÉES,   TANT    FRANÇAISES 

qu'étrangères,  pendant  l'invasion  (n.  1320). 

Sect.  I.  —  Marchés  passés  pour  les  troupes  françaises  à 
l'étranger  (n.  1321  à  1333). 

Sect.  II.  —  Fournitures  faites  pendant  l'invasion  du  ter- 
ritoire (n.  1334  à  1341). 

CHAP.  VIII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Sect.  I.  —  Enregistrement  (n.  1342). 

§  1 .  —  Des  actes  qui  constituent  des  marchés  administratifs 
au  point  de  vue  fiscal  (n.  1343  à  1369). 

§  2.  —  Tarifs  des  marchés  administratifs  (n.  1370  à  1403). 

§  3.  —  Immunités  accordées  à  certains  marchés  administra- 
tifs (n.  1404  à  1408). 
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§  4.  —  Liquidation  du  droit  dû  sur  les  marchés  administra- 
tif* (n.  1409  à  1420,1. 

§5.  —  Cautionnement  des  marchés  administratifs  (n.  1424 
à  1427). 

§  6.  —  Délai  d'enregistrement  (n.  1428  à  1439). 

§  7.  —  Des  suppléments  de  droits.  —  La  régie  peut  réclamer 
des  suppléments  dans  certains  cas  (n.  1440  à  1442). 

Sect.  II.  —  Timbre  (n.  1443  à  1453). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

1.  —  On  entend  dans  le  langage  administratif  par  l'expression 
marchés  de  fournitures  les  conventions  passées  avec  des  parti- 
culiers par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  dans  le  but  de  se  procurer  non  seulement 
les  denrées  et  objets  de  consommation,  mais  encore  les  objets 
divers,  transports  oa  mains-d'œuvre  nécessaires  aux  besoins 
des  services  publics  dont  ils  ont  la  direction.  Cette  extension  du 
sens  littéral  du  mot  «  fournitures  »  est  formellement  approuvée 
par  la  loi  ;  il  suffît  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  au  texte 
du  décret  du  11  juin  1806,  art.  13  qui,  au  point  de  vue  de  la 
iaridictioa  compétente  pour  en  connaître,  place  aur  la  même 
ligne  tous  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  par  les  minis- 
tres «  pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs.  » 

2.  —  Les  marchés  de  fournitures  ainsi  largement  définis  se 
distinguent  des  marchés  rie  travaux  publics  en  ce  que  leur  objet 
est  une  prestation  mobilière,  tandis  que  les  marchés  de  travaux 
publics  s'appliquent  à  des  travaux  à  exécuter  sur  le  domaine 
immobilier  oe  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Ils 
sont,  d'ailleurs,  fort  nombreux  et  fort  importants  surtout  quand 
ils  sont  passés  au  nom  de  l'Etat.  Pour  le  fonctionnement  des 
divers  services  publics,  en  effet,  l'administration  a  besoin  de 
recourir  à  des  traités  :  il  faut  pourvoir,  dans  tous  les  ministères, 
aux  fournitures  et  au  chauffage  des  bureaux,  assurer  les  appro- 
visionnements de  papier  timbré  pour  la  régie  de  l'enregistrement 
et  les  transports  des  produits  des  monopoles  de  l'Etat.  Il  en  est 
ainsi  surtout  en  ce  qui  concerne  les  services  dépendant  des  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine  puisqu'il  faut  pourvoir  à 
l'équipement  et  à  la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux, 
constituer  et  maintenir  les  approvisionnements  en  matériel, 
armes  et  munitions,  construire  et  armer  les  vaisseaux,  leur  attri- 
buer le  matériel,  l'outillage,  les  munitions  nécessaires,  etc.  —  En 
ce  qui  concerne  les  marchés  de  travaux,  Y.  suprà,  v°  Génie,  et 
infrà,  vi§  Marine,  Travaux  publics. 

3.  —  Si  importante  que  soit  la  matière  et  quelqu'utiles 
qu'eussent  été  de  tout  temps  des  règles  précises  pour  déterminer 
les  rapports  de  l'administration  et  des  entrepreneurs,  la  législa- 
tion ne  s'était  guère  préoccupée  de  le  faire  au  commencement 
du  siècle.  Sauf  le  principe  de  publicité  et  de  concurrence  posé 
par  les  lois  et  décrets  des  20  sept.  1791  (tit.  2,  art.  6,  7,  8  et  9), 
21  mars  1792,  16  et  27  mai  même  année,  et  quelques  disposi- 
tions éparses,  relatives  à  des  marchés  spéciaux  tels  que  ceux 
passés  par  les  conseils  d'administration  des  régiments  (Décr.  21 
déc.  1808;  Ord.  20  janv.  1885)  ou  les  fournitures  et  réquisitions 
faites  pendant  l'invasion  (Décr.  15  déc.  1*813;  L.  28  juin  1815  ; 
Ord.  5  oct.  1815),  on  ne  trouve,  jusqu'en  4833,  aucune  disposi- 
tion légale  qui  régisse  cette  matière,  du  moins  d'une  manière 
générale. 

4.  —  Mais  la  loi  du  31  janv.  1833  se  proposa  de  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses  préjudiciable  surtout  en  matière  de 
marchés  passés  au  nom  de  1  Etat,  la  liquidation  des  marchés  de 
la  guerre  d'Espagne  et  de  l'expédition  d'Alger  en  ayant  montré 
à  nouveau  les  dangers.  D'après  son  art.  12  «  il  sera  fourni 
chaque  année  aux  deux  Chambres  un  état  sommaire  de  tous  les 
marchés  de  50,000  fr.  et  au-dessus,  passés  dans  le  courant  de 
l'année  échue.  Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui 
s'élèveraient  ensemble,  pour  des  objets  de  même  nature,  à 
50,000  fr.  et  au-dessus,  seront  portée  sur  ledit  état.  Cet  état  in- 
diquera le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes,  la  durée, 
la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat.  » 

5.  —  Elle  s'en  remettait,  du  reste,  au  pouvoir  exécutif  du  soin 


de  régler  dans  le  détail  les  formalités  à  suivre  à  l'égard  des 
mêmes  marchés.  C'est  ce  qu'ont  fait  principalement,  et  en  dehors 
des  règlements  spéciaux  à  aes  points  particuliers,  les  ordonnances 
des  4  déc.  1836  et  31  mai  1838,  ainsi  que  le  décret  du  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  aujourd'hui  remplacés  par  le  décret 
du  18  nov.  1882,  pour  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  et  des 
départements.  L'ordonnance  du  14  nov.  1837  régit  les  marchés 
de  fournitures  et  de  transports  faits  au  nom  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

6.  —  En  dehors  de  ces  règlements  généraux  citons  encore 
relativement  à  la  compétence  en  matière  de  fournitures,  pour  les 
marchés  de  l'Etat,  les  lois  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  4 
mars  1793,  16  fruct.  an  III,  28  pluv.  an  VIII,  art.  3,  12  vend, 
an  VIII,  art.  4,  les  arrêtés  du  2  germ.an  V  et  du  19  therœ.  an 
IX,  le  règlement  sur  le  Conseil  d  Etat  du  5  niv.  an  VIII,  puis  le 
décret  du  11  juin  4806. 

7.  —  Quant  au  règlement  de  comptes  des  fournisseurs,  an 
cautionnement  et  aux  pièces  justificatives  à  fournir  par  eux,  il 
faut  signaler  les  décrets  des  9  avril,  13  juin  et  12  déc.  1806,  le 
règlement  du  15  nov.  1822,  le  décret  du  23  sept.  1876;  les  ordon- 
nances des  21  avr.  1824,  17  déc.  1828,  4  mars  1831,  26  févr. 
1835,  se  sont  occupées  aussi  de  la  forme  de  certains  marchés. 

8.  —  Reprenant  pour  la  rendre  plus  pratique  l'idée  émise  par 
les  décrets  des  15  juillet  et  18  août  1848  en  faveur  des  associa- 
tions ouvrières,  le  décret  du  4  juin  1888  applicable  aux  fourni- 
tures de  l'Etat  et  des  départements  a  réglementé  l'admission  des 
sociétés  d'ouvriers  français  aux  adjudications;  il  a  été  rendu 
applicable  en  Algérie  par  le  décret  du  18  janv.  1989. 

0.  —  Signalons  enfin  a  titre  d'intérêt  historique  les  lois  des 
28  avr.  1816,  art.  "6,  et  6  avr.  1871,  Bar  4a  liquidation  des  mar- 
chés passés  pendant  les  invasions  du  territoire  français. 

10. —  Les  marchés  de  fournitures  sont,  par  oatare,  des  con- 
trats de  vente.  C'est  là  un  principe  essentiel  qui  nous  servira 
dans  la  détermination  des  tribunaux  compétents  pour  en  con- 
naître et  d'où  il  faut  conclure  encore  que  les  règles  générales 
des  contrats,  telles  que  les  formule  le  Code  civil  au  titre  Des  obli- 
gations leur  sont  applicables  dans  le  silence  du  cahier  des  char- 
ges relativement,  par  exemple,  à  la  clause  pénale,  à  la  mise  en 
demeure,  à  la  force  majeure,  aux  conséquences  de  l'obligation 
de  donner  ou  de  faire,  etc. 

11.  —  Mais  le  marché  de  fournitures  constitue  en  môme 
temp8avec  son  cahier  des  charges  un  contrat  administratif,  un 
contrat  sui  generis  réputé  complet  par  lui-même.  C'est  donc 
avec  une  grande  prudence  qu'il  lui  faut  appliquer  les  règles 
spéciales  de  tels  ou  tels  contrats  déterminés ,  de  la  vente  par 
exemple,  édictées  pour  les  contrats  civils  ou  commerciaux. 
Nous  retrouverons  ce  point  dans  les  détails  que  nous  donne- 
rons ultérieurement. 

12. —  Disons  cependant  de  suite  que,  dans  chaque  ministère, 
des  règlements  spéciaux  déterminent  les  formalités  à  suivre 
pour  la  passation  des  marchés  qui  intéressent  les  divers  services 

fmblics,  les  charges  et  conditions  à  imposer  aux  entrepreneurs, 
es  causes  de  résiliation,  les  avances  qui  peuvent  leur  être  faites, 
le  mode  et  les  époques  de  liquidation  et  de  paiement,  etc.  —  V. 
suprà,  v°  Génie,  et  infrà,  v°  Travaux  publics. 

13.  —  Dans  de  tels  marchés,  principalement  dans  ceux  de 
la  guerre  et  de  la  marine  qui  ne  comportent  ni  atermoiement  ni 
défaillance,  il  faut  maintenir  l'indépendance  de  l'administration, 
car  à  leur  caractère  contractuel  se  joint  pourune  large  part  celui 
d'opération  administrative  nécessaire  à  la  marche  régulière  d'un 
service  public.  De  là  des  sévérités  à  l'égard  du  fournisseur,  des 
droits  exorbitants  au  profit  de  l'administration  qui  constituent 
des  anomalies  et  contrastent  avec  les  principes  du  droit  com- 
<mun  en  matière  de  contrats.  Ce  sont  là  des  considérations  que 
légitiment  les  exceptions  apportées  par  des  textes  spéciaux  aux 
règles  générales  des  conventions  telles  que  le  Code  civil  les 
pose  au  titre  Des  obligations. 

14.  —  Citons,  parmi  beaucoup  de  décisions  constatant  le  ca- 
ractère spécial  et  administratif  des  contrats  de  fournitures  et  de 
transports  effectués  dans  l'intérêt  des -services  publics,  un  arrêt 
récent  qui  traite  comme  tel  la  convention  passée  entre  l'Etat  et 
une  compagnie  de  transports  maritimes  pour  le  transport  des 
passagers  et  du  matériel  de  l'administration  des  colonies  et  en 
déduit  la  compétence  administrative  pour  statuer  sur  une  diffi- 
culté relative  à  la  question  de  savoir  qui  supportera  les  avaries 
survenues  à  des  marchandises  pendant  la  traversée,  alors  que 
ces  marchandises  étaient  transportées  pour  le  compte  de  l'Etat 
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et  dans  l'intérêt  d'un  service  public.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  4898, 
Cie  gén.  transatlantique,  [Leb.  chr.,  p.  799] 

15.  —  Pour  que  les  diverses  règles  que  nous  allons  exposer 
s'appliquent,  il  faut  qu'il  y  ait  marché,  c'est-à-dire  :  i°  conven- 
tion librement  conclue  entre  l'administration  et  le  fournisseur, 
ce  qui  exclut  de  notre  sphère  d'examen,  malgré  l'assimilation 
admise  autrefois  par  la  jurisprudence  avec  les  marchés  de  four- 
nitures, les  réquisitions  militaires;  la  loi  du  3  juill.  1877  les  a, 
du  reste,  soumises  à  des  règles  particulières  au  moins  quand 
elles  sont  effectuées  en  temps  de  paix.  —  V.  infrà ,  v°  Réquisi- 
tions militaires. 

16.  —  2°  Convention  réglée  par  un  cahier  des  charges  ou 
par  des  clauses  particulières.  En  un  mot,  il  faut  un  contrat  spé- 
cial pour  qu'il  y  ait  marché  de  fournitures,  distinct,  en  cas  de 
transport  par  exemple  par  un  concessionnaire  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  du  cahier  des  charges  réglant  les  rapports  du 
concessionnaire  avec  l'administration  et  avec  le  public;  il  n'y 
a  donc  pas  marché  de  fournitures  quand  l'administration  use  des 
moveos  de  transport  dans  les  mêmes  conditions  que  le  public. 
—  tons.  d'Et.,  13  juill.  t883,  Min.  comm.,  [Leb.  chr.,  p.  658] 

17.  —  Et  l'importance  de  cette  observation  n'est  pas  exclu- 
sivement théorique.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  par  exem- 
ple, les  dilflcultés  relatives  aux  transports  effectués  pour  l'Etat 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  seront  soumises  aux  tri- 
bunaux judiciaires  parce  qu'il  s'agit  de  contrats  de  droit  com- 
mun, si  l'Etat  fait  exécuter  ces  transports  aux  conditions  et  au 
prix  du  tarif  général.  —  Cass.,  28  août  1866,  Boone  et  Pyotte, 
[S.  66.1.392,  P.  66.1066,  D.  66.1.486]  —  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1883,Ch.  fer  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  658]  —  ...Au  conseil  de  pré- 
fecture parce  qu'il  y  a  marché  de  travaux  publics  si  les  trans- 
ports ont  lieu  en  vertu  de  clauses  spéciales  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  qui  assurant  à  l'Etat  des  conditions  de  faveur 
au  profit  d'un  service  public;  au  Conseil  d'Etat  comme  se  ratta- 
chant à  un  marché  de  fournitures,  s'il  y  a  eu  convention  parti- 
culière librement  consentie  entre  la  compagnie  et  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  précité;  —  6  déc.  1895,  précité.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  139. 


CHAPITRE  II. 

FORMATION    DBS   MARCHÉS. 

Section  I. 
Par  qui  sont  passés  tes  marchés. 

18.  —  Qui  passe  les  marchés?  La  question  est  facile  à  résou- 
dre à  l'égard  des  marchés  administratifs  conclus  au  nom  des 
départements,  des  communes*  des  colonies  et  des  établissements 
publics;  ils  sont  passés  valablement  par  l'autorité  chargée  de 
représenter  chacune  de  ces  personnes  morales;  ainsi,  en  vertu 
d'un  décret  du  20  sept.  1791  et  du  décret  du  12  juill.  1893, 
art.  98  et  s.,  les  marchés  administratifs  intéressant  les  départe- 
ments sont  passés  par  le  préfet  d'après  les  décisions  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  (V.  suprà,  v°  Dépar- 
tement, n.  160,  190  et  s.),  ceux  qui  intéressent  les  communes  ou 
établissements  de  bienfaisance  par  le  maire  on  la  commission 
administrative ,  sauf  approbation  préfectorale  parfois  (L.  5  avr. 
1884,  art.  61,  68,  415;  Ord.  14  nov.  4837;  Décr.  25  mars  1852. 
—  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  936,  835  et  s.).  Dans  les  colonies, 
le  conseil  privé  statue  sur  tous  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques. En  Algérie  où  le  décret  du  12  juill.  1893  n'est  pas  ap- 
plicable {V.  ce  Décr.,  art.  238),  les  préfets  approuvent  en  vertu 
du  décret  du  27  oct.  1858  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux 
fournitures  pour  les  hôpitaux,  hospices  civils,  asiles,  dépôts  d'ou- 
rriera,  prisons  et  autres  établissements  au  compte  de  l'Etat  ou 
des  départements  et  l'adjudication  de  ces  mêmes  fournitures. 

19.  —  En  ce  qui  concerne  l'Etat,  au  contraire,  la  réponse  est 
forcément  plus  complexe.  Voici  d'abord  le  principe  général.  Les 
marchés  destinés  à  assurer  un  service  dans  toute  l'étendue  du 
territoire,  sont  passés  par  le  ministre  dont  les  attributions  em- 
brassent ce  service.  Tels  sont  notamment  les  marchés  relatifs  à 
la  fourniture  des  lits  militaires,  des  subsistances,  des  bois  de  la 
marine.  Peuvent  au  contraire  être  conclus  sur  délégation  du  mi- 
nistre par  les  chefs  de  service  (fonctionnaires  de  l'intendance 
pour  le*  marchés  de  la  guerre,  préfets  maritimes,  chef  du  ser- 


vice de  la  marine,  directeurs  des  établissements  maritimes  pour  les 
marchés  de  la  marine)  ceux  qui  sont  seulement  destinés  à  assurer 
l'exécution  d'un  service  loeal.  Tels  sont,  par  exemple,  les  mar- 
chés passés  pour  le  service  des  maisons  centrales  de  détention, 
pour  le  service  particulier  de  chaque  port  de  mer,  etc.  Mais,  dans 
ce  dernier  cas,  il  est  de  règle  que*  les  marchés  ne  deviennent 
définitifs  que  par  l'approbation  du  ministre  au  département  duquel 
ils  se  rattachent.  —  Dufour,  t.  6,  n.  296,  300;  Périer,  Marchés 
de  fournitures,  n.  5.  —  V.  suprà,  v°  Génie,  et  infrà,  v§  Marine. 

20.  —  En  principe  donc  les  marchés  ne  peuvent  être  obliga- 
toires pour  l'autorité  supérieure  qu'autant  qu'ils  ont  reçu  l'ap- 
probation prescrite  par  les  règlements;  et  à  défaut  de  celte  ap- 
probation, les  ministres  ne  sont  pas  tenus  de  les  exécuter.  S'ils 
refusent  de  les  approuver,  la  convention  est  réputée  n'avoir 
jamais  existé.  Mais  l'entrepreneur  n'a  pas  de  son  côté  la  faculté 
de  se  désister  du  contrat  qu'il  a  consenti  tant  que  le  ministre 
n'y  a  pas  donné  son  adhésion.  En  somme,  l'engagement  récipro- 
que existe  et  les  parties  sont  liées  sous  réserve  de  l'arrivée  d  une 
condition  à  laquelle  l'exécution  de  la  convention  est  subordonnée. 

21.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  soumissionnaire  d'un  marché 
administratif  qui  a  été  déclaré  adjudicataire  ne  peut  plus  revenir 
sur  sa  soumission,  même  avant  l'approbation  administrative  de 
l'adjudication.. .  alors  du  moins  que  le  cahier  des  charges  porte 
que  les  soumissions  une  fois  déposées  ne  pourront  être  retirées 
ni  modifiées.  Et  si,  dans  ce  cas,  il  refuse  d'exécuter  le  marché, 
il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  tout  à  la  fois  les  frais  du  ser- 
vice en  régie   pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit 

{nrocédé  à  une  nouvelle  adjudication,  et  la  différence  du  prix  de 
a  première  adjudication  à  la  seconde.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin 
1846,  Mounier,  [5.  46.2.603,  P.  adm.  chr.] 

22.  —  Quand  ce  n'est  pas  le  ministre  qui  traite,  il  faut  que  le 
marché  soit  conclu  par  un  délégué  de  lui,  par  un  agent  de  l'Etat 
ayant  reçu  à  cet  égard  un  mandat  exprès  ou  un  mandat  tacite 
résultant  de  ses  fonctions.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  \9,  Décr. 
18  nov.  1882,  sur  les  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de 
l'Etat  :  «  les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  minis- 
tres ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  ont  délégués  à  cet  effet  ». 
En  pareil  cas,  une  délégation  formelle  est  exigée.  Elle  n'existait 
pas  par  exemple  de  plein  droit  au  profit  de  l'administration  su* 
périeured'un  département  pendant  la  guerre  de  1870.  —  Cons. 
d'Et.,  4  févr.1876,  Ville  de  Marseille,  [Leb.,  chr.,  p.  118] 

23.  —  D'où  il  a  été  jugé  que  lorsque  aucune  décision  du  mi- 
nistre n'a  autorisé  le  conseil  d'administration  d'un  régiment  à 
dépasser,  dans  le  règlement  du  compte  d'un  fournisseur,  le  prix 
fixé  par  le  tarif,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  de  la  Guerre 
règle  ce  compte  en  prenant  pour  base  le  prix  du  tarif.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  juin  1828,  Garreau,  [P.  adm.  chr.] 

24.  —  ...  Qu'un  fournisseur,  ayant  traité  avec  un  agent 
comptable  chargé  par  voie  d'abonnement  avec  l'administration 
et  sous  sa  propre  responsabilité  d'assurer  un  service  de  vivres 
ne  peut  actionner  directement  l'Etat  en  paiement  de  ses  fourni- 
tures quand  l'agent  comptable  est  devenu  insolvable;  que  ce 
dernier  n'avait  reçu  aucune  délégation  pour  conclure  au  nom 
du  ministre;  que  faute  de  s'en  assurer,  le  fournisseur  avait  com- 
mis une  imprudence  dont  il  devait  supporter  la  responsabilité, 


l'Etat  n'étant  engagé  que  par  un  délégué  du  ministre.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juill.  1854,  Olivet.  [Leb.  chr.,  p.  670] 
25.  —  Il  faut  que  la  mission  à  l'eTet  de  négocier  soit  posi- 


tive, formelle  et  avouée  par  le  gouvernement  lui-même.  L'Etat 
ne  peut  être  en  effet  engagé  que  par  les  agents  reconnus  de 
l'administration  et  non  par  un  individu  gui  a  pris  la  qualité  de 
fournisseur  sans  avoir  pouvoir  pour  traiter.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1816,  Foucher,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

26.  —  Si,  par  exemple,  le  directeur  général  des  vivres, 
dans  un  ordre  d'approvisionnement  donné  à  l'un  de  ses  agents, 
a  désigné  nominativement  un  individu  dont  l'agent  de  la  direc- 
tion pourrait  s'aider  dans  son  opération,  il  n'en  résulte  pas  au 
profit  de  cet  individu  une  substitution  de  mandat  qui  le  rende 
créancier  direct  de  la  direction  des  vivres.  —  Cons.  d'Et.,  15 
août  1821,  Chevalier,  [P.  adm.  chr.] 

27.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  s  il  n'est  pas  établi  que  les 
achats  aient  été  faits  plutôt  pour  le  compte  de  l'Etat  que  pour 
celui  de  l'agent  lui-même.  —Cons.  d'Et.,  23  déc.  1852,  Julliany, 
[Leb.  chr.,  p.  653] 

28. —  En  pareil  cas,  le  ministre  refuse  valablement  de  donner 
suite  au  marché.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1872,  Martin,  [Leb. 
chr.,  p.  402] 
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29.  —  Ha  été  jugé  encore  dans  le  même  sens  que  la  livraison 
de  cuirs  au  maître  bottier  d'un  régiment  n'autorise  pas  son  au- 
teur à  actionner  directement  l'Etat,  en  cas  d'insolvabilité  du 
maître  bottier,  s'il  ne  justifie  pas  d'une  garantie  de  paiement  par 
le  conseil  d'administration  du  régiment;  peu  importe  que  l'offi- 
cier payeur  du  régiment  ait  consenti  a  payer  le  prix  de  diverses 
fournitures  audit  marchand  sur  les  fonds  dus  par  l'administra- 
tion du  corps  au  maître  bottier;  il  n'avait  pu  par  là  même  en- 
gager la  responsabilité  du  conseil  d'administration  pour  le  res- 
tant du  soloe.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1860,  Lemercier,  ["Leb. 
cbr.,  p.  582];  —  13  févr.  1874,  Ménier,  [Leb.  chr.,  p.  461]  —  V. 
infrà,  n.  277  et  s. 

30.  —  A  fortiori  des  fournitures  qui  doivent  être  à  la  charge 
des  localités  ne  peuvent  constituer  une  créance  envers  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  faites  sans  or- 
dre ou  sans  autorisation  de  cette  administration,  et  spécialement 
un  manutentionnaire  de  denrées  pour  le  service  de  l'armée  fran- 
çaise à  l'étranger  ne  peut  réclamer  à  l'Etat  français  Je  prix  des 
fournitures  ainsi  faites  s'il  ne  représente  pas  une  convention 
signée  par  une  autorité  française.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1822, 
Nadaudet  Argenton,  [P.  adm.  chr.] 

31.  —  Au  reste,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  fournisseur,  pour 
agir  en  paiement  contre  l'Etat,  alléguât  vaguement  un  ordre  ou 
une  commission  sans  le  prouver  ou  invoquât  des  circonstances 
qui  eussent  été  de  nature  à  lui  faire  croire  à  l'existence  d'un 
marché  régulier.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1873,  Camps,  [Leb., 
chr.,  p.  2031 

32.  —  À  fortiori,  l'Etat  n'est  pas  engagé  par  un  marché 
conclu  avec  les  agents  d'un  pouvoir  insurrectionnel  :  le  fournis- 
seur en  pareil  cas  agit  à  ses  risques  et  périls,  car  il  n'a  pas  dé- 
légation émanant  du  gouvernement  régulier.  D'où  l'individu  qui 
a  passé  un  marché  de  fournitures  avec  la  commune  insurrec- 
tionnelle ne  peut  exercer,  contre  l'Etat,  aucune  action  pour  avoir 
paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  en  vertu  dudit  marché.  — Cons. 
d'Et.,  14  févr.  1873,  Cibille,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —  30  janv. 
1874,  Bruneau ,  [S.  75.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.74];  —  25 
mai  1877,  Thisnel,  [Leb.  chr.,  p.  5001 

33.  —  Et  la  solution  est  la  même,  l'exécution  d'un  tel  marché 
eût-elle  été  la  suite  d'un  traité  passé  avec  le  gouvernement  ré- 
gulier. En  pareil  cas,  le  fournisseur  qui  a,  sur  l'ordre  des  agents 
de  la  commune  insurrectionnelle,  confectionné  des  vêtements 
militaires  avec  des  draps  appartenant  à  l'Etat,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  de  ce  dernier  le  prix  de  façon  desdits  vêtements,  alors 
surtout  que  l'administration  n'a  pu  les  utiliser  qu'en  leur  faisant 
subir  des  transformations.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874,  Assoc.  des 
ouvriers  tailleurs  de  Paris,  [S.  76.2.26,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.74] 

34.  —  Cependant  l'Etat  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  ;  c'est  la  un  principe  d'équité  d'application  générale  ;  il  doit 
donc  auxdits  fournisseurs  le  prix  des  denrées  trouvées  en  ma- 
gasin après  la  défaite  de  l'insurrection  ou  fournies  ultérieure- 
ment qui  ont  été  employées  pour  les  besoins  normaux  du  service. 
Jugé,  en  ce  sens,  dans  la  dernière  espèce  précitée,  que  l'Etat 
doit  payer  le  prix  d'effets  d'équipement  que  le  fournisseur  a 
confectionnés  avec  des  draps  appartenant  à  ce  dernier,  si  l'au- 
torité militaire  a  pris  livraison  de  ces  effets  après  l'insurrection. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873,  précité. 

35.  —  La  règle  qui  exige  l'approbation  du  ministre  pour 
rendre  définitif  un  marché  passé  avec  un  administrateur  délé- 
gué, est  très-générale  et  se  retrouve  exprimée  dans  l'art.  17, 
Décr.  18  nov.  1882  :  «  sauf  les  exceptions  spécialement  autori- 
sées ou  résultant  des  dispositions  particulières  à  certains  ser- 
vices, les  adjudications  et  réadjudications  sont  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  et  ne  sont  valables  qu'après  cette  ap- 
probation. Les  exceptions  spécialement  autorisées  peuvent  être 
relatées  dans  le  cahier  des  charges.  » 

36.  —  Il  avait  été  déjà  antérieurement  jugé  qu'un  marché 
dans  lequel  l'entrepreneur  s'est  soumis  à  tous  les  règlements  de 
la  poste  ne  s'impose  à  l'administration  qu'après  l'approbation" 
du  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct.  1825,  [Leb.  chr.,  p.  634];  — 
20  juill.  1854,  Olivet,  [Leb.  chr.,  p.  670] 

37.  —  ...  Et  qu'un  fournisseur  d'un  garde-magasin  ne  peut 
agir  que  contre  ce  dernier  à  raison  de  marchandises  pour  la 
livraison  desquelles  il  a  reçu  un  récépissé  du  fils  de  cet  agent, 
sans  mention  d'un  ordre  ministériel  relatif  à  cet  achat.  —  Cons. 
d'Et.,  26  août  1829,  Laborde,  [P.  adm.  chr.] 

38.  —  Décidé,  dans  tous  les  cas,  que  les  marchés  passés  par 
les  conseils  d'administration  de  régiment  sont  incomplets,  lors- 


qu'à défaut  de  la  sanction  ministérielle,  ils  ne  sont  pas  approu- 
vés par  un  inspecteur  aux  revues.  Le  fournisseur  qui  a  fait  des 
livraisons  en  vertu  d'un  tel  marché  ne  peut  exiger  que  les  prix 
fixés  par  les  tarifs  de  l'administration  de  la  guerre.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1817,  Garreau,  [P.  adm.  chr.] 

39.  —  Cette  règle  n'est  pas  néanmoins  sans  exceptions.  Non 
seulement  il  y  a  été  dérogé  par  diverses  ordonnances  réglemen- 
taires concernant  des  services  spéciaux;  mais,  en  outre,  rien 
en  général  n'empêche  les  ministres  de  déléguer  aux  fraction- 
naires sous  leurs  ordres  les  pleins  pouvoirs  dont  ils  jouissent 
eux-mêmes. 

4(h  —  Ainsi,  l'ordonnance  royale  du  17  déc.  1828  sur  le 
service  des  ports  excepte  (art.  78)  "de  la  nécessité  de  l'approba- 
tion préalable  les  marchés  dont  la  dépense  n'excède  pas  la 
somme  de  400  fr.  Ces  marchés  sont  discutés  et  arrêtés  par  des  pré- 
posés ou  officiers  commis  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

41.—  De  même,  l'art.  8  des  clauses  générales  de  la  marine 
du  10  juin  1870 prévoit  un  certain  nombre  d'hypothèses  où  l'ap- 
probation du  ministre  n'est  pas  exigée.  Les  marchés  autres  que 
ceux  concernant  le  service  des  hôpitaux  (pour  ces  derniers  l'ap- 

Îtrobation  ministérielle  est  toujours  réservée)  sont  approuvés  par 
es  délégués  du  ministre  en  conseil  d'administration  s'ils  n'ex- 
cèdent pas  10,000  fr.  Il  en  est  de  même  des  marchés  passés  sur 
prix  maximum  fixé  à  l'avance  par  le  ministre  quand  le  prix  sou- 
missionné rentre  dans  cette  limite.  Même  pour  tous  autres  mar- 
chés réservés  à  l'approbation  ministérielle,  les  délégués  du  mi- 
nistre peuvent,  en  cas  d'urgence,  en  ordonner  immédiatement 
l'exécution  partielle  ou  même  totale  dans  la  limite  des  besoins 
pressants  du  service. 

42.  —  De  même  encore,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  11  nov. 
1844  et  d'une  instruction  ministérielle  du  4  nov.  1853,  les  mar- 
chés pour  la  fourniture  du  pain  aux  troupes  sont,  immédiate- 
ment après  l'adjudication,  approuvés  au  nom  du  ministre  par  le 
président  de  la  commission  et,  s'il  surgit  une  protestation,  l'ap- 
probation émanera  de  l'intendant  divisionnaire.  Mais  pour  que 
cette  deuxième  éventualité  se  réalise,  il  faut  une  protestation 
immédiate  d'un  autre  soumissionnaire.  Jugé  que  lorsqu'un  sou- 
missionnaire a  été,  en  l'absence  de  toute  autre  soumission,  dé- 
claré adjudicataire  d'une  fourniture  de  pain  de  troupe,  l'accepta- 
tion du  marché  est  définitive  et  n'est  pas,  dès  lors,  subordonnée 
à  l'approbation  de  l'intendant  militaire,  bien  qu'une  protestation 
ait  été  élevée  par  un  tiers  contre  les  opérations,  si  la  soumission 
de  ce  tiers  n'a  été  déposée  qu'après  l'adjudication  prononcée. 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  11  de  l'instruction  du  ministre  de 
la  Guerre  du  4  nov.  1853.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1857,  Mo- 
theau,  [S.  58.2.443,  P.  adm.  chr.] 

43.  —  Jugé  dès  longtemps,  en  ce  sens,  que  les  marchés  pas- 
sés par  les  préfets,  notamment  ceux  relatifs  aux  fournitures 
annuelles  pour  la  gendarmerie,  sont  définitifs  môme  avant  l'ap- 
probation du  ministre  compétent,  quand  ils  sont  passés  d'ur- 
gence, ou  que  les  préfets  ont  été  spécialement  autorisés  à  don- 
ner un  consentement  définitif.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1817, 
Lefrançois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

44.  —  Doivent  être  considérés  comme  agents  administratifs 
engageant  l'administration  envers  les  tiers,  les  entrepreneurs 
qui  agissent  avec  les  fonds,  sur  l'ordre  immédiat  et  pour  le 
compte  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818,  Vergnes,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  —  1er  sept.  1819,  Henry,  [P.  adm.  chr.] 

45.  —  ...  Notamment  les  membres  d'une  agence,  comptables 
envers  l'Etat  de  leurs  opérations  et  chargés  de  faire  recevoir  et 
manutentionner  les  grains  pour  la  subsistance  de  l'armée.  — 
Cons.  d'Et.,  8  janv.  1831,  Vérac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

46.  —  ...  Le  particulier  affrétant  un  navire  au  nom  et  pour 
le  compte  de  l'administration  de  la  guerre.  —  Rouen,  2  avr. 
1856,  Houllebrèque,  [D.  56.2.221] 

47.  —  Autrefois  l'intendant  de  l'empereur  commandait  les 
fournitures  pour  le  service  personnel  du  prince  ou  de  la  maison 
impériale  et  le  ministre  de  la  maison  de  l'empereur  était  chargé 
de  faire  les  commandes  aux  artistes  pour  le  compte  de  la  liste 
civile.  —  Cons.  d'Et.,  28 janv.  1865,  Follet,  [P.  adm.  chr.]  —  Con- 
tra, cependant  relativement  à  la  liste  civile  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  :  Cass.,  3  janv.  1837,  de  Schonen,  [S.  37.1.8,  P.  37. 
1.751;  —  8  janv.  1855,  Têtu,  [S.  55.1.262,  P.  55.2.98,  D.  55.1.9] 

48.  —  Le  marché  passé  par  un  fonctionnaire  subalterne  doit 
relater  les  motifs  (force  majeure,  délégation,  règlement  spécial) 
qui  le  dispensent  de  l'approbation  ministérielle.  Mais  un  ministre 
qui  a  ainsi  délégué  ses  pleins  pouvoirs  ne  peut  invoquer  l'ab- 
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sence  de  sa  ratification  pour  faire  annuler  un  marché,  alors  que 
ce  traité  a  été  pleinement  exécuté  et  consommé.  —  Cons.  d'Et., 
26  févr.  1817,  Raymond,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

49*  —  Dans  chaque  régiment,  c'est  la  commission  des  ordi- 
naires qui  s'occupe  de  l'achat  et  de  la  distribution  des  denrées 
et  objetB  à  la  charge  des  ordinaires  (V.  sur  la  gestion  et  la  comp- 
tabilité des  ordinaires  le  décret  du  23  oct.  1887,  et  spécialement 
quant  à  l'inspection  de  la  viande  destinée  aux  troupes,  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  4  déc.  1894).  Elle  est 
en  cela  le  mandataire  des  soldats  sur  la  solde  desquels  est  opéré 
un  prélèvement  pour  lui  constituer  des  ressources. 

50.  —  Les  ministres  pourraient  aussi  déléguer  à  certains 
fonctionnaires  subalternes  leur  droit  complet  de  décision  dans 
une  hypothèse  spéciale.  En  pareil  cas  et  lorsqu'un  marché  a  été 
passé  par  un  fonctionnaire  qui  a  reçu  du  ministre  des  pleins 
pouvoirs  pour  traiter  définitivement,  il  est  de  principe  que  le 
marché  doit  être  strictement  exécuté  de  part  et  d'autre,  sans  que 
le  ministre  puisse,  sous  aucun  prétexte,  se  prévaloir  de  l'absence 
de  la  sanction  à  laquelle  il  a  renoncé,  en  se  substituant  sans 
réserve  un  fondé  de  pouvoirs. 

51.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  ministre  ne  peut  faire  au- 
cune réduction  sur  les  prix  convenus  entre  un  mandataire  à 
lui,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  et  un  fournisseur,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  marché  n  était  point  subordonné  à  l'approbation 
ministérielle  et  qu'il  a  été  respectivement  et  pleinement  con- 
sommé. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1817,  Raymond-Durand,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

52.  —  Parfois  les  fournisseurs  pourraient,  de  leur  côté,  avoir 
intérêt,  quand  ils  ont  traité  avec  un  délégué, à  contester  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  :  lui  refuser,  par  exemple,  le  droit  de  résilier  le 
marché.  H  a  été  jugé  qu'une  telle  action  n'était  pas  recevable  de 
leur  part  si,  lors  de  leur  convention,  ils  avaient  agi  eu  pleine 
connaissance  des  qualités  en  lesquelles  agissait  le  fonctionnaire 
délégué  et  les  avaient  ainsi  virtuellement  acceptées.  —  Cons.  d'Et., 
13  déc.  1872,  Beck,  [Leb.  chr.,  p.  713] 

53.  —  Lorsque  le  ministre  doit  donner  son  approbation,  il 
faut  que  cette  approbation  soit  expresse,  car  c'est  la  condition 
essentielle  de  1  existence  d'une  obligation  contractuelle  pour 
l'administration.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  dans  des  espèces 
où  l'adjudicataire  avait  d'excellentes  raisons  de  croire  par  ailleurs 
à  l'approbation  définitive  du  marché  qui,  à  raison  du  silence  pro- 
longé du  ministre,  avait  même  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1867,  Véniard,  [Leb.  chr.,  p.  502] 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  2  mars  1870,  Black  more,  [Leb.  chr.,  p. 
225];  —4  juill.  1872,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  402]  ;  —  20  déc. 
1872,  Melet,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

54»  —  Il  suffit,  toutefois,  que  la  volonté  d'approuver  la  con- 
vention soit  indiscutable,  aucune  forme  déterminée  n'étant  im- 
posée. Jugé,  par  exemple,  à  raison  de  l'urgence  invocable  dans 
l'espèce,  que  les  conventions  écrites  entre  les  directeurs  des 
vivres  et  les  fournisseurs,  sans  réserve  de  l'approbation  préala- 
ble de  l'autorité  supérieure,  peuvent  être  considérées  comme 
marchés  d'urgence  et  sont  obligatoires  si  elles  ont  été  exécutées 
de  bonne  foi,  sans  que  l'administration  s'y  soit  opposée.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mars  1821,  Bertrand,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

55*  —  ...  Et  que  dans  une  matière  où  le  préfet  avait  de  pleins 
pouvoirs  de  décision,  il  devait  être  considéré  comme  ayant  ap- 
prouvé le  marché  du  moment  qu'il  avait  prescrit  à  l'adjudicataire 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Cons. 
d'Et.,  17  avr.  1891,  Lanier,  [D.  92.3.109] 

56.—  Si,  du  reste,  il  y  a  doute  sur  l'existence  de  l'approbation 
ministérielle,  c'est  au  fournisseur  à  en  faire  la  preuve,  car  il  ré- 
clame le  paiement  de  ses  fournitures  en  vertu  du  traité  ;  or  ce  traité 
a  été  conclu  sous  la  condition  essentielle  de  l'approbation.  — 
Cons.  d'Et.,  31  janv.  1873,  Favrichon-Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  1 12] 

57.  —  Le  ministre  peut  approuver  purement  et  simplement 
le  traité  ou  le  rejeter.  Mais  si  en  l'approuvant,  il  y  apporte  des 
modifications,  le  fournisseur  devient  libre  ou  de  renoncer  au 
traité,  ou  d'accepter  les  changements  demandés.  L'engagement 
primitif  est,  en  réalité,  rejeté;  c'est  une  proposition  nouvelle  qui 
est  faite,  proposition  que  l'entrepreneur  peut  repousser.  C'est  par 
application  de  ces  principes  que  l'art.  121,  Règl.  26  mai  1866,  sur 
le  service  des  subsistances  militaires,  a  copié  le  règlement  du  1er 
sept.  1827,  art.  107,  et  porte  que  «  lorsque  l'approbation  d'un 
marché  contient  des  conditions  nouvelles  ou  des  réserves,  le 
traitant  doit  déclarer,  &  la  suite  de  cette  approbation,  qu'il  ac- 
cepte ces  nouvelles  conditions  ou  qu'il  consent  à  ces  réserves.  » 


58.  —  Le  ministre  peut  aussi  rejeter  le  marché  et  c'est  fe 
un  acte  de  pure  administration  qui  ne  pourrait  engendrer  un 
débat  rentrant  dans  le  contentieux  administratif  de  pleine  juri- 
diction :  les  tribunaux  administratifs  n'ont  pas  qualité  pour 
apprécier  les  circonstances  ayant  motivé  ce  refus.  D'où,  lorsque 
dans  un  cahier  de  charges,  il  a  été  stipulé  que  l'adjudication 
ne  serait  définitive  qu'après  l'approbation  de  l'autorité,  le  mi- 
nistre a  toujours  le  droit,  tant  que  cette  approbation  n'est  pas 
intervenue,  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication,  et  sa 
décision,  à  cet  égard,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  ne  peut 
être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
17  janv.  1849,  Cosse,  [S.  49.2.252,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.4, 
note  3];  — -  6  déc.  1844,  Cardon,  [P.  adm.  chr.];  —  28  févr. 
1873,  Bénac,  [Leb.  chr.,  p.  206] 

59.  —  Une  demande  en  indemnité  ne  serait  pas  davantage 
recevable  contre  l'exercice  par  le  ministre  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire. —  Aucoc,  Conf.  dr.  adm.y  t.  2,  p.  165. 

60.  —  Mais  si  le  droit  du  ministre  ne  peut  être  en  soi  dis- 
cuté par  la  voie  contentieuse,  un  recours  est  au  contraire  ouvert 
parfois  à  l'adjudicataire  évincé  à  raison  de  la  façon  dont  ce 
même  droit  a  été  exercé. 

61.  —  Le  fournisseur,  tout  d'abord,  ne  doit  pas  être  laissé 
trop  longtemps  dans  l'incertitude  et,  si  le  refus  ministériel 
n'intervient  pas  assez  tôt  pour  l'empêcher  de  faire  des  dépenses 
et  des  livraisons  en  conformité  du  marché  passé  avec  le  chef  du 
service  local  il  a  droit  à  une  indemnité.  Jugé  en  ce  sens  qu'au 
cas  où  le  ministre  a  refusé  d'approuver  l'adjudication  passée  au 
profit  d'un  entrepreneur  de  transports  maritimes,  ce  dernier  a 
droit  à  une  indemnité,  si  le  ministre  lui  a  fait  notifier  tardive- 
ment ce  refus.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1870,  Dufoure,  [S.  72.2. 
214,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.4] 

62.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  compagnie 
prévenue  seulement  de  l'ajournement  indéfini  d'un  marche  passé 
avec  le  ministre  de  la  Marine  pour  la  construction  de  silos  dans 
les  ports  de  Cherbourg  et  de  Brest,  après  qu'elle  avait  fait  tous 
les  plans,  projets  et  études  préliminaires.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juin  1868,  Bovère,  fLeb.  chr.,  p.  643];  —  9  févr.  1872,  Hauts- 
fourneaux  de 'Franche-Comté,  [Leb.  chr.,  p.  62] 

63.  —  Il  est  évident  de  plus  que  le  fournisseur  pourrait  atta- 
quer les  actes  faits  en  violation  de  ses  droits  et  des  clauses  des- 
tinées, dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication,  à  régler  le 
rang  des  concurrents,  au  cas  par  exemple  où  le  ministre  ne  re- 
fuserait son  approbation  à  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
l'un  que  pour  en  faire  bénéficier  un  autre.  —  Cons.  d'Et.,  26 
juill.  1851,  Martin,  [S.  51.2.811,  P.  adm.  chr.];  —  1er  mars 
1866,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  201];  —  16  févr.  1870,  Mangane, 
[Leb.  chr.,  p.  107];—  7  déc.  1870,  Pion,  [Leb.  chr.,  p.  10721; 
—  16  mai  1890,  Planté,  [Leb.  chr.,  p.  495] 

64.  —  Nous  retrouverons  d'ailleurs  la  question  plus  loin.  Ci- 
tons pour  le  moment  un  arrêt  d'après  lequel,  dans  une  adjudi- 
cation pour  la  fourniture  du  fourrage  nécessaire  à  un  dépôt  d'é- 
talons, en  présence  d'un  cahier  des  charges  permettant  à  l'ad- 
ministration de  traiter  pour  2,  3,  6  ou  9  années  et  stipulant,  pour 
le  cas  où  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication  des  offres  de  ra- 
bais seraient  faites  d'au  moins  10  p.  0/0,  une  réadjudication 
entre  le  premier  adjudicataire  et  les  auteurs  de  ces  offres,  le 
ministre  peut  refuser  d'approuver  l'adjudication  proclamée  au 
profit  de  l'auteur  des  offres  les  plus  avantageuses  pour  une 
période  de  neuf  années  et  déclarer  que  le  marché  n'aura  lieu  que 
pour  trois  ans,  le  même  ministre  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'ailleurs 
de  proclamer  adjudicataire  l'auteur  des  offres  les  plus  avanta- 
geuses pour  ce  dernier  délai  sans  mettre  les  autres  soumission- 
naires à  même  d'effectuer  le  rabais  précité.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1890,  Planté,  précité. 

Section    II. 
Formes. 

65.  —  En  principe,  tous  marchés  administratifs  ou  de  four- 
nitures passés  au  nom  de  l'Etat  doivent  être  faits  avec  concur- 
rence et  publicité.  C'est  là  une  règle  posée  dès  longtemps  pour 
certains  marchés  de  fournitures  par  une  série  de  dispositions 
spéciales,  des  ordonnances  royales  sous  l'ancien  régime,  spé- 
cialement sous  le  ministère  de  Colbert,  la  loi  du  27  mai  1791, 
tit.  5,  art.  60  et  61,  pour  les  fournitures  de  papiers  et  registres 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  celle  du  20  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
6,  pour  les  marchés  de  la  guerre  autres  que  ceux  relatifs  aux 
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▼ivres  et  aux  fourrages,  la  loi  du  46  mai  1792,  lit.  2,  art.  34, 
pour  les  fournitures  destinées  aux  malades,  les  ordonnances  des 
21  avr.  4824,  et  4  mars  1831,  quant  aux  fournitures  de  drap 
d'habillement  et  de  fourrages  pour  les  troupes,  etc. 

66.  —  Afin  de  procurer  dans  tous  les  marchés  de  l'Etat  des 
garanties  d'intégrité  et  d'économie,  l'art.  42,  L.  31  janv.  1833, 
chargea  le  gouvernement  de  régler  par  une  ordonnance  les  for- 
malités à  suivre  partout  et  toujours.  Les  ordonnances  des  4  déc. 
1836,  et  31  mai  1838,  art.  45  et  47,  réglèrent  les  formalités  de 
l'adjudication  pour  tous  les  marchés  en  réservant  formellement 
en  certains  cas  le  procédé  de  marché  de  gré  à  gré.  Les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  31  mai  4838  furent  reproduites  par  les 
art.  68  à  84  du  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique 
du  34  mai  4862. 

67.  —  Tous  ces  textes,  sauf  l'art.  42,  L.  34  janv.  4833,  ont 
été  abrogés  par  l'art.  29,  Règl.  48  nov.  4882,  qui  régit  aujour- 
d'hui la  matière.  Mais  les  principes  sont  demeurés  les  mômes  et 
les  solutions  rendues  sous  l'empire  des  anciens  textes  conser- 
vent en  principe  toute  leur  autorité.  Le  décret  du  18  nov.  4882 
est  d'une  application  générale  pour  tous  les  marchés  de  l'Etat 
et  l'instruction  du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  34  juill. 
1889  le  rappelle  en  ce  qui  concerne  tous  les  services  du  dépar- 
tement, sauf,  pour  les  travaux  de  constructions  militaires.  —  V. 
suprà,  v°  Génie. 

68.  —  Tout  d'abord  l'art.  1  du  décret  de  1882  pose  comme 
principe  essentiel  encore  aujourd'hui  que  les  marchés  de  travaux, 
fournitures  ou  transports  au  compte  de  l'Etat  sont  faits  avec  con- 
currence et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'art.  18. 
Mais  en  dehors  de  ces  exceptions,  la  sanction,  en  cas  d'inobser- 
vation de  la  règle,  va-t-elle  être  la  nullité  du  contrat  passé  à 
l'amiable?  Oui,  selon  M.  Christophle  (Traité  des  travaux  publics, 
t.  4 ,  n.  338)  ;  l'absence  d'adjudication  en  dehors  des  cas  où  le 
marché  de  gré  à  gré  est  expressément  autorisé  constitue  une 
nullité  d'ordre  public  opposable  par  tous  les  intéressés.  Mais 
l'opinion  contraire  prévaut  qui  déclare  la  règle  établie  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  ne  lui  trouve  d'autre  sanction,  quant  aux  mar- 
chés de  l'Etat,  que  dans  la  responsabilité  ministérielle.  La  loi  en 
effet  n'édicte  pas  la  nullité,  et  l'autorité  administrative  chargée 
de  fixer  le  mode  dans  lequel  il  sera  traité  ne  l'a  pas  fait  davantage. 
Rien  d'ailleurs  de  plus  conforme  aux  principes  ordinaires  de 
notre  administration  centralisée,  car  on  a  voulu  laisser  aux  mi- 
nistres chefs  des  services  la  faculté,  en  des  hypothèses  pres- 
santes et  imprévues,  de  s'écarter  du  mode  habituel  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  l'autorité  administrative  elle-même.  Ils  répon- 
dront de  cette  infraction  aux  usages  devant  les  Chambres  et  l'art. 
12,  L.  34  janv.  4833,  a  prescrit  une  mesure  destinée  à  assurer  le 
contrôle  du  Parlement  puisque  chaque  année  un  état  de  tous  les 
marchés  importants  conclus  au  nom  de  l'Etat  lui  devra  être  sou- 
mis. -—  Dulour,  t.  6,  n.  298;  Aucoc,  t.  2,  n.  171  ;  Périer,  n.  34. 

69.  —  Jugé,  en  ce  sens,  60us  l'empire  de  l'arrêté  du  9  fruct. 
an  VI,  quant  aux  entreprises  et  fournitures  de  la  marine,  qu'au- 
cune nullité  ne  peut  résulter  de  l'inobservation  du  procédé  nor- 
mal de  l'adjudication,  quant  &  l'effet  et  à  la  validité  des  contrats 
que  l'administration  supérieure  juge  convenable  de  passer  dans 
d'autres  formes.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1831,  Saint-Prix,  [S.  3t. 
2.348,  P.  adm.  chr.] 

70.  —  ...  Et  d'une  façon  plus  positive  encore,  dans  une  es- 
pèce où  le  ministre  de  la  Marine  avait  annulé  pour  défaut  de 
publicité  un  traité  à  l'amiable  conclu  avec  un  fournisseur  de  bois, 
qu'encore  bien  qu'un  marché  passé  sans  publicité  ni  concurrence 
.soit  reconnu  onéreux  à  l'Etat,  le  ministre  ne  peut,  à  raison  de 
cette  circontance,  en  prononcer  l'annulation,  et  qu'il  peut  seu- 
lement le  résilier,  sauf  les  droits  de  l'entrepreneur  à  une  indem- 
nité. —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  4834,  Méjan,  [S.  34.2.498,  P.  adm. 
chr.l 

71.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'Etat  ne  peut  deman- 
der la  nullité  d'un  traité  pour  inobservation  de  dispositions  ré- 
glementaires constituant  des  mesures  d'ordre  intérieur  et  d'ad- 
ministration, ni  spécialement  se  prévaloir,  dans  ce  but,  de  ce  que 
le  marché  a  été  passé  sans  publicité  ni  concurrence.  —  Cons. 
d'Et.,  48  mai  1877,  Dalloz,  [S.  78.2.185,  P.  adm.  chr.,  D.  77. 
3.84] 

72.  —  Si  l'administration  ne  peut  ainsi  alléguer  le  défaut  de 
concurrence  et  de  publicité,  à  fortiori  en  sera-t-il  de  même 
des  particuliers.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le  Conseil  d'Etat  dans  un 
arrêt  rendu,  il  est  vrai,  par  application  de  la  législation  colo- 
niale et  confirmant  une  sentence  du  couseil  privé  de  l'île  de  la 


Réunion.  Un  entrepreneur  a  été  déclaré  irrecevable  à  demander 
la  nullité  pour  défaut  de  publicité  et  concurrence  d'un  marché 
passé  de  gré  à  gré  avec  un  autre  fournisseur  pour  l'impression 
d'un  journal.  Le  motif  invoqué  est  très-général  :  «  les  dispositions 
des  règlements  qui  exigent  que  tous  les  marchés,  sauf  dans  les 
cas  spécialement  déterminés,  soient  mis  en  adjudication,  ont  eu 
pour  objet  d'établir  des  garanties  dans  l'intérêt  soit  de  l'Etat,  soit 
de  la  colonie  »,  non  dans  l'intérêt  des  particuliers.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  4873,  Lefort,  [Leb,  chr.,  p.  612];  —  47  mai  4895, 
Crébessac,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

73.  —  En  fait  l'administration  prend  le  plus  souvent  la  voie 
de  l'adjudication  même  dans  les  hypothèses  où  elle  pourrait  traiter 
de  pré  à  gré.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  des  commissions  des 
ordinaires  qui,  aux  termes  de  l'art.  9,  Décr.  44  déc.  4861,  peuvent 
procéder  par  l'un  et  l'autre  mode.  —  V.  suprà  ,  v°  Corps  de 
troupes,  n.  4  et  s. 

74.  —  En  dehors  des  règles  générales  du  décret  du  18 
nov.  4882,  il  existe  dans  la  plupart  des  services  de  l'Etat 
pour  les  marchés  de  fournitures  ou  de  transport  des  cahiers 
des  charges  généraux  ou  modèles  qui  servent  de  types  aux 
divers  contrats  particuliers,  tels  pour  le  ministère  de  la  guerre 
le  cahier  des  charges  pour  le  service  des  subsistances  militaires 
du  28  août  4878  et  celui  du  4  sept.  1894  pour  la  fourniture  rie 
fourrages  à  la  ration  (V.  aussi  l'instruction  du  ministre  de  la 
Guerre  sur  les  adjudications  de  la  fourniture  du  pain  de  troupe 
à  la  ration);  le  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et  l'entre- 
tien des  approvisionnements  de  concentration,  du  19  juill.  188i; 
le  cahier  des  charges  pour  les  fournitures  du  service  de  l'habil- 
lement et  du  campement  du  16  févr.  1895;  pour  le  ministère 
de  la  marine,  le  cahier  des  charges  de  1866  pour  l'outillage  des 
ports,  les  clauses  et  conditions  générales  du  10  juin  4870  pour 
les  fournitures  et  entreprises  de  la  marine  ;  pour  le  ministère  des 
travaux  publics,  l'arrêté  du  46  févr.  4892,  relatif  aux  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux 
des  ponts  et  chaussées.  Citons  encore  le  cahier  des  charges 
du  13  mars  4884,  quant  aux  fournitures  au  compte  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  quant  aux  trans- 
ports militaires  par  voie  ferrée  en  temps  de  paix  ou  de  guerre, 
soit  quant  au  matériel  soit  quant  au  personnel,  les  règlements 
des  18  et  49  nov.  4889,  modifiés  par  le  décret  du  20  oct.  4894, 
le  traité  du  45  juill.  1894,  modifié  le  13  juill.  4894,  une  note  mi- 
nistérielle du  46  janv.  4894,  et 'une  instruction  ministérielle  du 

26  janv.  4895.  Indiquons  enfin  le  décret  du  25  avr.  4896,  qui 
rend  obligatoire  dans  tous  les  marchés  pour  le  compte  de  l'Etat 
relatifs  aux  transmissions  électriques  l'emploi  du  système  inter- 
national d'unités  électriques. 

75. —  Pendant  la  guerre  de  4870,  de  nombreux  marchés  ont 
été  conclus  d'urgence  et  dans  des  conditions  anormales  par  les 
diverses  administrations  publiques.  Une  commission  instituée 
par  décret  du  8  nov.  4870  a  dû  contrôler  et  liquider  provisoire- 
ment tous  ces  traités.  Puis  la  loi  du  6  avr.  1874  a  soumis  ceux 
dont  le  coût  incombait  à  l'Etat  en  toutou  partie  à  l'examen  d'une 
commission  législative  de  soixante  membres  chargée  de  contrô- 
ler la  régularité  de  leur  conclusion  et  de  leur  exécution  :  ladite 
commission  avait  pleins  pouvoirs  pour  appeler  toute  personne 
capable  de  la  renseigner  et  pour  se  faire  communiquer  toutes 
pièces  utiles;  elle  adressa  sur  ses  travaux  un  rapport  &  l'Assem- 
blée nationale  qui  fut  déposé  le  44  sept.  4874  (J.  off.y  25,  26, 

27  et  28  sept.  4874).  Le  ministre  demeurait  néanmoins  seul  apte 
à'connaître  des  litiges  auxquels  donnaient  lieu  lesdits  marchés. 

§  4.  Adjudication. 

70.  —  L'adjudication  faite  avec  publicité  et  concurrence  est 
donc  le  mode  normal  des  marchés  de  l'Etat.  Pour  assurer  la  pu- 
blicité, l'art.  2,  Décr.  48  nov.  4882,  reproduit  presque  textuel- 
lement le  texte  de  l'ordonnance  du  4  déc.  4836,  art.  6,  et  le  dé- 
cret du  34  mai  4862,  art.  74  :  «  L'avis  des  adjudications  à  passer 
doit  être  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  au  moins  vingt  jours  à 
l'avance  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires de  publicité.  Cet  avis  fait  connaître:  1°  le  lieu  où  l'on 
peut  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges;  2°  les  auto- 
rités chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  3»  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  Il  est  procédé  à  l'adjudica- 
tion en  séance  publique. 

77.  —  Cette  publicité  augmentée  encore  par  l'insertion  de 
l'annonce  de  l'adjudication  dans  les  journaux  est-elle  effectuée, 
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les  personnes  qui  peuvent  avoir  l'intention  de  concourir  ont  en 
une  certaine  mesure  un  droit  acquis  à  ce  que  l'adjudication  ait 
lieu  dans  les  conditions  fixées  au  cahier  des  charges.  Le  mi- 
nistre peut  sans  doute  modifier  ces  conditions  tant  que  l' adju- 
dication n'est  pas  faite,  mais  il  est  le  seul  à  le  pouvoir  à  l'exclu- 
sion de  ses  subordonnés  et  notamment  du  fonctionnaire  qui 
f>réside  aux  enchères;  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour  modifier 
e  sens  et  la  portée  du  cahier  des  charges,  par  exemple  pour 
scinder  diverses  fournitures  qui,  aux  termes  de  ce  cahier  des 
charges,  devaient  faire  l'objet  d'un  seul  marché.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  1859,  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  47];  — 11  déc.  1874,  Legrand, 
[Leb.  chr.,  p.  98S] 

78.  —  Peut-être  faut-il,  toutefois,  tempérer  la  rigueur  de  cette 
règle  quand  la  modification  consiste  à  régulariser  séance  tenante 
un  vice  de  forme  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  avantage 
pour  l'un  des  soumissionnaires  au  détriment  des  autres.  —  Cons. 
d'Et.,  8  sept.  1861,  Durouchoux,  [Leb.  chr.,  p.  816]  —  Sic,  Pé- 
rier,  n.  22. 

79. —  En  règle  générale,  la  concurrence  à  laquelle  sont  livrés 
les  marchés  de  fournitures  doit  être  entièrement  libre  et  illimi- 
tée. Néanmoins,  les  adjudications  publiques  relatives  à  des  four- 
nitures, à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui 
ne  peuvent  être  sans  inconvénient  livrés  à  une  concurrence  illi- 
mitée, sont  soumises  à  des  restrictions  permettant  de  n'admettre 
que  les  soumissions  qui  émanent  de  personnes  reconnues  capa- 
bles par  l'administration,  au  vu  des  titres  exigés  par  Je  cahier 
des  charges  et  préalablement  à  l'ouverture  des  plis  renfermant 
les  soumissions  (Déor.  18  nov.  1882,  art.  3). 

80.  —  En  principe  donc  toute  personne  physique,  fût-ce  un 
étranger,  a  le  droit  de  soumissionner,  et  cette  faculté  a  été  éten- 
due par  le  décret  du  4  juin  1888  aux  sociétés  d'ouvriers  français 
constituées  dans  l'une  des  formes  prévues  par  le  Gode  de  com- 
merce ou  la  loi  du  24  juill.  1867,  à  charge  de  produire  dix  jours 
au  moins  avant  celui  de  l'adjudication  un  certain  nombre  de  piè- 
ces énumérées  à  l'art.  3  du  décret  ;  les  dispositions  du  décret  ne 
sont,  toutefois,  applicables  aux  marchés  de  fournitures  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  que  si  leur  application  n'est  pas  jugée 
par  le  ministre  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

81.  —  L'idée  de  protéger  et  d'encourager  les  associations  vo- 
lontaires entre  ouvriers  pour  améliorer  les  conditions  du  travail 
n'est,  d'ailleurs,  pas  nouvelle.  Ces  associations  étaient  nées 
nombreuses  sous  la  République  de  1848  et  pour  leur  rendre  pos- 
sible la  soumission  aux  marchés  publics,  un  décret  du  15  juill. 
1  848  avait  consacré  le  principe  de  la  concession  ou  adjudication 
des  travaux  et  fournitures  à  des  associations  ouvrières  en  ren- 
voyant, quant  aux  moyens  d'exécution,  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  plus  facile  à  modifier  selon  que  la  pratique 
et  l'expérience  révéleraient  la  nécessité  de  changements  à  opérer, 
et  qui  rentrait  mieux,  d'ailleurs,  dans  les  attributions  d'hommes 
spéciaux  et  compétents.  Ce  règlement  était  intervenu,  en  effet, 
les  18  août-23  septembre  suivant. 

82.  —  Certaines  personnes  sont  cependant  écartées  des  adju- 
dications. Tels  par  exemple  les  comptables  effectuant  la  recette 
ou  la  dépense  du  marché  en  question.  D'autre  part,  peuvent  être 
écartés  tous  les  soumissionnaires  qui  ne  satisfont  pas  aux  con- 
ditions de  solvabilité  ou  de  moralité  exigées  par  le  cahier  des 
charges.  Les  instructions  données  à  ce  point  de  vue  par  un  mi- 
nistre à  ses  subordonnés  et  tendant  à  exclure  un  négociant  des 
adjudications  ultérieures  dans  une  circonscription  désignée  con- 
stituent une  simple  mesure  d'exécution  du  service  à  lui  confié 
et  la  décision  qui  intervient  conforme  à  cette  instruction  n'est 
pas  susceptible  de  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat.  — 
tons.  d'Et.,  16  août  1859,  Didier,  [Leb.  chr.,  p.  599];  —  8  févr. 
4864,  Lorre,  [Leb.  chr.,  p.  103] 

83.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  le  ministre  se  crût  autorisé 
à  prononcer,  par  avance  et  sans  réserver  a  l'administration  un 
droit  d'examen  pour  chaque  adjudication  nouvelle,  l'exclusion  à 
toujours  d'un  particulier  quelconque;  en  le  faisant,  il  irait  à  ren- 
contre du  principe  légal  de  libre  concurrence  et  commettrait  un 
excès  de  pouvoir. 

84.  —  En  ce  qui  concerne  les  adjudications  relatives  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre  (à  l'exception  des  travaux  de  con- 
structions militaires)  une  note  ministérielle  du  11  févr.  1891' 
admet  à  concourir  les  personnes  en  état  de  liquidation  judiciaire 
et  les  anciens  faillis  concordataires  qui  ont  bénéficié  de  la  règle 
transitoire  contenue  dans  l'art.  25,  L.  4  mars  1889. 

85.  —  La  commission  des  ordinaires,  quand  elle  procède  par 


voie  d'adjudication  pour  les  denrées  et  objets  nécessaires  a  la 
troupe  dans  un  régiment,  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
écarter  tout  soumissionnaire  ne  présentant  pas  à  ses  yeux  les 
garanties  désirables.  —  Cass.,  28  déc.  4881,  Battalora,  [S.  82. 
1.249,  P.  82.1.606,  D.  82.1.469]  —  Cire,  min.,  6  oct.  1865. 

86.  —  D  où  il  suit  qu'à  défaut  d'un  contrat  formé  entre  elle 
et  les  concurrents  pour  l'adjudication,  tant  qu'elle  ne  leur  a  pas 
donné  son  agrément,  le  concessionnaire  évincé  ne  peut  récla- 
mer par  la  voie  contentieuse  contre  son  exclusion,  eût-il  pro- 
posé le  plus  fort  rabais.  —  Même  arrêt. 

87.  —  Dans  certaines  circonstances  enûo  l'administration 
peut,  à  raison  de  la  nature  des  fournitures  à  effectuer  (cela  est 
plus  vrai  encore  pour  les  marchés  de  travaux  publics),  s'attri- 
buer le  droit  préalable  d'agréer  les  candidats  qui  seuls,  à  raison 
de  leur  capacité  reconnue,  pourront  participer  à  l'adjudication 
opérée  d'ailleurs  entre  eux  d'après  les  modes  ordinaires. 

88.  —  C'est,  en  définitive,  dans  le  cahier  des  charges  que  l'on 
trouve  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'entreprise  :  désigna- 
tion des  objets  à  livrer,  de  leur  qualité  et  quantité,  des  époques 
et  lieux  de  versement,  de  leur  conformité,  le  cas  échéant,  avec 
les  échantillons  fournis;  indication  du  prix  convenu  au  nombre, 
au  poids  ou  à  la  mesure,  des  époques  de  paiement  pour  acompte 
ou  pour  solde;  indication  du  mode  de  justification  des  fourni- 
tures effectuées  ;  désignation  des  garanties  exigées  par  l'admi- 
nistration, etc.  (V.  pour  les  marchés  de  la  guerre  en  général, 
Vauchelle,  Admini$tration  militaire,  t.  1,  p.  448;  V.  aussi  les 
cahiers  des  charges  des  28  août  1878  pour  le  service  des 
subsistances,  4  sept.  1894  pour  la  fourniture  des  fourrages  à  la 
ration,  19  juill.  1884,  relatif  aux  approvisionnements  de  concen- 
tration et  16  févr.  1895  pour  le  service  de  l'habillement  et  du 
campement).  Chaque  nature  de  traité  comporte  des  conditions 
particulières  dont  l'énoncé  figure  au  cahier  des  charges  spécial 
a  ce  genre  de  fournitures. 

89*  —  En  résumé,  c'est  le  texte  du  cahier  des  charge  qui 
constitue  le  traité  entre  l'administration  et  l'adjudicataire;  ce 
texte  fait  donc  loi  entre  les  parties.  Mais  c'est  1  expédition  qui 
en  est  remise  à  l'entrepreneur  et  non  la  minute  qui  est  obliga- 
toire, car  seule  elle  a  pu  être  connue  de  l'intéressé.  Si  donc  la 
copie  diffère  de  l'original,  c'est  la  première  qui  fixera  le  droit 
entre  les  contractants.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1861,  Dato,  [Leb. 
chr.,  p.  321] 

90.  —  Il  est  procédé  aux  adjudications  sur  des  soumissions 
écrites  dont  la  forme  est  indiquée  par  le  cahier  des  charges  et 
qui  doivent  être  accompagnées  de  toutes  les  pièces  et  certificats 
que  ce  même  cahier  des  charges  exige.  Une  soumission  ne  peut 
être  accueillie,  si  elle  n'est  en  tout  point  conforme  au  modèle 
donné  dans  le  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  il  juill.  1812, 
Doniol,  [P.  adm.  chr.] 

91.  —  Et  quand  une  clause  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication d'un  service  public  a  défendu  expressément  le  retrait 
d'aucune  soumission,  avant  que  le  ministre,  appelé  à  approuver 
In  traité  fait  en  suite  de  l'adjudication,  ait  pu  examiner  les  qua- 
lités des  soumissionnaires,  l'infraction  à  cette  clause  substan- 
tielle autorise  le  ministre  &  refuser  son  approbation  et  à  prescrire 
une  nouvelle  adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1829,  Cartier, 
[P.  adm.  chr.] 

92.  —  Toutefois,  si  un  cahier  des  charges  porte  que  toute 
soumission  devra  être  de  piano  écartée  qui  n'énoncera  pas 
un  prix  ferme  en  francs  sans  fraction  de  centimes,  le  président 
de  l'adjudication  est  autorisé  à  faire  régulariser  séance  tenante 
les  soumissions  contrevenant  à  cette  disposition  dès  lors  qu'il  y 
a  la  une  décision  générale  contre  laquelle  nulle  protestation  ne 
vient  à  être  soulevée.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1861,  Durouchaux, 
[Leb.  chr.,  p.  816] 

93.  —  En  principe,  c'est  là  une  règle  traditionnelle,  «  les 
soumissions,  placées  sous  enveloppes  cachetées,  sont  remises 
en  séance  publique  »  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  13).  Mais  ce  même 
article  ajoute  que  «  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser 
ou  prescrire  l'envoi  des  soumissions  par  lettres  recommandées 
ou  leur  dépôt  dans  une  boite  à  ce  destiné;  ils  fixent  le  délai 
pour  cet  envoi  ou  pour  ce  dépôt  ».  Si  un  délai  est  ainsi  fixé  pour 
l'envoi  ou  le  dépôt  des  soumissions,  les  fournisseurs  ont  le  droit 
d'exiger  qu'il  soit  observé  et  pourraient  faire  annuler  une  adju- 
dication par  ce  motif  qu'ils  auraient  été  empêchés  par  la  faute  de 
l'administration  de  déposer  une  commission  présentée  avant  le 
temps  fixé  pour  la  clôture.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  cette  an- 
nulation ne  peut  être  régulièrement  poursuivie  bien  que  la  boite 
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destinée  à  recevoir  les  soumissions  ait  été  fermée  une  heure 
trop  tôt,  Bi  d'une  part  l'administration  a  pris  cette  mesure  pour 
éviter  toute  confusion  avec  les  soumissions  d'une  autre  adjudi- 
cation et  si  surtout,  un  agent  étant  resté  près  de  la  boîte  jus- 
qu'à l'heure  indiquée  pour  recueillir  les  soumissions,  celle  du 
réclamant  lui  a  été  remise  sans  protestation.  — -  Gons.  d'Et.,  1er 
mars  1866,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  200] 

94.  —  Les  soumissions  sont  signées  par  le  fournisseur  et 
écrites  sur  papier  timbré.  L'omission  de  cette  dernière  formalité 
n'entraîne  pas  en  général  la  nullité  des  actes  ;  il  a  été  cepen- 
dant jugé  en  notre  matière  que,  pour  une  adjudication  de  four- 
nitures de  l'Etat,  la  soumission  écrite  sur  papier  non  timbré  est 
nulle,  alors  surtout  que  le  cahier  des  charges  rappelait  la  nécessité 
de  présenter  les  soumissions  sur  papier  timbré.  —  Gons.  d'Et., 
4  févr.  1876,  Boyer,  [S.  78.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.70] 

95.  —  Une  seule  feuille  de  papier  timbré  ne  saurait  contenir 
deux  actes  différents,  la  soumission  ne  doit  donc  pas  figurer  à 
la  suite  du  devis,  mais  sur  une  feuille  à  part.  —  V.  suprà,  v° 
Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  134  et  135. 

96.  —  «  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  ra- 
bais a  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  parle  fonctionnaire 
qu'il  a  délégué,  le  montant  de  ce  maximum  ou  de  ce  minimum 
est  indiqué  dans  un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  »  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  13). 

97*  —  Au  jour  fixé  par  les  affiches,  la  séance  d'adjudication 
est  ouverte  au  lieu  désigné.  L'ouverture  des  plis  se  fait  en  pré- 
sence du  public  et  il  en  est  donné  lecture  a  haute  voix.  Dans  le 
cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  môme  prix, 
et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumis- 
sions, il  est  procédé  à  une  réadiudication,  soit  sur  de  nouvelles 
soumissions,  soit  à  extinction  des  feux,  entre  ces  soumission- 
naires seulement  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  14).  Il  en  est  toute- 
fois autrement  quand  il  y  a  égalité  de  rabais  entre  un  fournis- 
seur quelconque  et  une  société  d'ouvriers  français;  celle-ci  est 
de  droit  préférée  en  vertu  du  décret  du  4  iuin  1888,  art.  5.  a  Si 
les  soumissionnaires  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres  ou 
si  les  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  le  sort  en  déci- 
derait »  (Décr.  18  nov.  1 882,  art.  14).  Telle  était  déjà  la  règle  posée 
pour  la  seconde  de  ces  hypothèses  par  les  clauses  et  conditions 
générales  de  la  marine  de  1870. 

98.  —  Un  adjudicataire  croit-il  devoir  protester  contre  la 
réadjudication  qu  il  juge  inutile  parce  que  son  offre  était,  suivant 
lui,  plus  avantageuse  que  celles  de  ses  concurrents  dans  la  pre- 
mière adjudication,  son  action  sera  recevableà  la  condition  qu'il 
se  soit  abstenu  de  participer  à  la  réadjudication  ou  qu'il  y  ait 
concouru  en  réservant  tous  ses  droits.  Cela  résulte  de  deux  ar- 
rêts rendus  par  le  Conseil  d'Etat. 

99.  —  D'après  le  premier,  l'adjudicataire  d'une  entreprise  de 
fournitures,  aont  le  marché  a  été  considéré  comme  nul  par  l'ad- 
ministration, est  recevableà  en  demander  l'exécution,  bien  qu'il 
ait  pris  part  à  la  réadjudication  et  qu'il  ait  même  été  déclaré  de 
nouveau  adjudicataire,  s'il  n'a  soumissionné  que  sous  réserve  de 
tous  les  droits  résultant  de  la  première  adjudication.  —  Cons. 
d'Et.,  25  juin  1857,  Motheau,  [S.  58.2.443,  P.  adm.  chr.] 

100.  —  Dans  la  seconde  espèce,  au  contraire,  le  ministre 
ayant  déclaré  la  première  adjudication  sans  résultat  avait  pres- 
crit qu'il  fût  séance  tenante  procédé  à  une  réadjudication  du 
droit  d'imprimer  et  de  publier  les  journaux  officiels  du  gouver- 
nement français.  Un  imprimeur-éditeur,  après  avoir  pris  part 
aux  deux  adjudications,  attaqua  la  seconde  parce  que,  d'après 
le  caractère  de  ses  offres,  il  eût  dû  être,  dès  la  première  fois,  dé- 
claré adjudicataire.  Il  fut  débouté  de  son  action  pour  avoir  pris 

Êart  «  sans  protestation  ni  réserves  »  à  la  réadjudication.  — 
ons.  d'Et.,  7  déc.  1870,  Pion,  [Leb.  chr.,  p.  1092] 

101.  —  A  fortiori,  est  sans  qualité  pour  provoquer  l'annu- 
lation d'une  adjudication  le  particulier  qui  n'y  a  pris  aucune 
part.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1884,  Société  des  tramways  à  va- 
peur de  Cochinchine,  [Lëb.  chr.,  p.  511] 

102.—  D'autre  part,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  fourniture 
adjugée  aux  enchères  publiques  se  désiste  de  l'adjudication, 
l'enchérisseur  dont  il  avait  couvert  l'enchère  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  ce  désistement  a  fait  revivre  son  enchère  et  que 
l'adjudication  lui  appartient.  Il  est,  en  conséquence,  non  rece- 
vable  à  réclamer  contre  la  concession  delà  même  fourniture  faite 
à  un  tiers  par  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1822,  Lefebvre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

103.  —  La  liberté  des  enchères  est  assurée  par  l'art.  412,  C. 


pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.  etd'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  le  fait  d'entraver  ou 
troubler  cette  liberté,  soit  avant,  soit  pendant  l'adjudication,  par 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces  ou  d'écarter  les  enchérisseurs 
par  dons  ou  promesses. 

104.  —  La  jurisprudence  a  fait  application  de  cette  pénalité 
à  la  convention,  dite  revidage,  par  laquelle  un  seul  de  plusieurs 
concurrents  associés  pour  cela  soumissionne,  à  charge,  s'il  est 

firoclamé  adjudicataire,  de  payer  une  certaine  somme  aux  autres. 
1  n'y  a  pas  là  une  sorte  de  contrat  aléatoire  et  licite,  mais  une 
véritable  entrave  à  ce  que  l'adjudication  soit  portée  à  sa  valeur 
réelle  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  enchérisseurs. 
Les  peines  de  l'art.  412  sont  donc  applicables.  —  Cass.,  19  nov. 
1841,  Lécher,  [S.  42.1.561,  P.  42.1.2161;  —  12  mars  1841,  Ri- 
gal,  [S.  41.1.786,  P.  41.2.360];  —  19  juin  1874,  Datty,  [S.  74. 
1.327,  P.  74.817,  D.  75.1.238] 

105.— Elles  le  sont  encore  à  l'égard  de  qui  reçoit  une  somme 
pour  s'abstenir  aux  enchères;  il  devient,  en  effet,  complice  du 
délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères.  —  Cass.,  8  janv.  1863, 
Rigot,  [S.  f.3.1.277,  P.  63.927,  D.  63.1.438];  -  14  août  1863, 
Poitier,  [S.  63.1.551,  P.  64.159,  D.  63.1.438] 

106.  —  Les  motifs  étant  identiques,  d'ailleurs,  l'art.  412 
s'applique  également  en  matière  de  surenchère.  —  Cass.,  12 
mars  1835,  Rollin,  [S.  35.1.461,  P.  chr.J  —  V.  suprà,  v°  En- 
chères  (entraves  à  la  liberté  des). 

107.  —  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés 
par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opé- 
ration (Décr.  18  nov.  1882,  art.  15).  Ce  procès-verbal  a  le  carac- 
tère d'un  acte  public,  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  mais  il  n'a  pas  la  force  exécutoire  et  doit 
être  à  ce  point  de  vue  considéré  comme  un  acte  sous  seing 
privé. 

108.  —  D'après  les  conditions  générales  de  la  marine  du  10 
juin  1870,  art.  18,  si  le  soumissionnaire  d'une  fourniture  refuse 
de  signer  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  à  son  profit, 
le  dépôt  de  garantie  par  lui  effectué  est  acquis  au  Trésor  public. 
—  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1855,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  501] 

109.  —  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours,  il  est 
fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  p.  0/0, 
il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire 
et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  ratais,  pourvu  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  condi- 
tions imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présen- 
ter aux  adjudications  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  16). 

110.  —  Comme  nous  l'avons  dit  déjà  (V.  suprà,  n.  19  et  s.), 
et  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  qui  doivent  né- 
cessairement être  relatées  dans  le  cahier  des  charges,  les  adju- 
dications et  réadjudications  sont  toujours  subordonnées  à  l'ap- 
probation du  ministre  compétent  et  ne  sont  valables  et  défini- 
tives qu'après  cette  approbation  (Déc.  18  nov.  1882,  art.  17).— 
Cons.  d'bt.,  21  mai  1840,  Gaufrier,  [P.  adm.  chr.] 

111.  —  L'approbation  ou  le  refus  d'approbation  par  le  mi- 
nistre constituent  des  actes  de  pure  administration  insusceptibles 
à  ce  titre  d'un  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1822,  Lefebvre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
6  déc.  1844,  Cardon,  [P.  adm.  chr.];  —  17  ianv.  1849,  Cosse, 
[S.  49.2.252,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.4,  note  3] 

112.  —  Seulement  l'administration,  quand  elle  refuse  d'ap- 
prouver une  adjudication,  doit  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  et  non  substituer  à  l'adjudicataire  pro- 
clamé un  autre  soumissionnaire.  Les  divers  appelés  à  une  adju- 
dication ont  droit,  en  principe,  et  droit  absolu  à  un  traitement 
égal  pour  tous  et  à  l'observation  exacte  des  clauses  du  cahier 
des  charges.  Si  l'approbation  d'une  adjudication ,  ou  le  refus  de 
cette  approbation  par  un  ministre,  sont  des  actes  administratifs 
non  susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse,  cette  règle 
n'est  néanmoins  susceptible  d'application  qu'autant  que  la  lé- 
galité de  la  décision  ministérielle  n'est  pas  contestée;  mais  si, 
au  contraire,  cette  décision  est  entachée  d'une  illégalité,  ou  d'un 
abus  de  pouvoir  de  nature  à  ne  plus  lui  laisser  que  le  caractère 
d'un  acte  injuste  et  arbitraire,  elle  devient  susceptible  d'un  re- 
cours contentieux,  au  même  titre  que  tous  les  autres  actes  illé- 
gaux et  arbitraires  des  ministres,  qu'il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  réprimer.  L'administration  a  dérangé  de  leurs  affaires 
des  concurrents,  elle  leur  a  promis  de  suivre  certaines  formes, 
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elle  s'est  tout  au  moins  implicitement  engagée  envers  eux  à  les 
observer.  —  V.  sur  ce  point  Aucoc,  t.  2,  p.  166. 

113.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  recours  contentieux 
est  ouvert  au  soumissionnaire  évincé  qui  se  plaint  de  l'irrégula- 
rité de  l'adjudication  les  clauses  du  cahier  des  charges  n'ayant 
pas  été  observées,  et  spécialement  que,  bien  qu'un  adjudicataire 
de  fournitures  ne  puisse  obliger  le  ministre  compétent  à  approu- 
ver l'adjudication  prononcée  a  son  profit,  il  n'en  a  pas  moins 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  toute  décision  ministérielle  qui 
validerait  l'adjudication  faite  au  profit  de  son  concurrent  en 
violation  des  clauses  du  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  26 
juill.  1851,  Martin,  fS.  51.2.811,  P.  adm.  chr.]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cons.  d'Et.,  1"  mars  1866,  Martin,  [Leb.  chr.,  p. 
201];  —  9  janv.  1868,  Servat,  [P.  adm.  chr.];  —  16  févr.  1870, 
Mang&ne,  [Leb.  chr.,  p.  107];  —  7  févr.  1870,  Pion,  [Leb.  chr., 
p.  1092] 

114.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  en  invitant  les  indus- 
triels à  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  ils  effectueraient 
les  fournitures,  l'administration  s'était  expressément  réservé 
ensuite  la  faculté  de  traiter  avec  qui  lui  semblerait  présenter  les 
meilleures  garanties.  Ainsi  jugé  à  propos  de  l'administration 
militaire.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Lauvin  Schraen,  [Leb. 
chr.,  p.  809]  —  Mais  c'est  qu'en  pareille  hypothèse  il  n'y  a  pas 
d'adjudication  véritable  et  que  nul  des  évincés  ne  peut  soutenir 
qu'il  y  a  eu  violation  de  ses  droits  ;  ils  étaient  suffisamment 
avertis. 

115.  —  Alors  même  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  adjudication 
véritable,  une  irrégularité  quelconque  n'ouvre  pas  aux  soumis- 
sionnaires évincés  l'action  en  nullité.  L'acte  ne  peut  pas  être 
attaqué  pour  inobservation  d'une  formalité  quand  cette  formalité 
réunit  la  double  condition  :  1°  d'être  insérée  au  cahier  des  charges 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'administration;  2°  d'être  étrangère 
au  principe  de  libre  concurrence  entre  les  divers  soumission- 
naires. 

116.  —  Est  donc  irrecevable  le  recours  formé  par  un  soumis- 
sionnaire contre  la  décision  ministérielle  déclarant  adjudicataire 
un  autre  concurrent,  par  ce  motif  que  ce  dernier  n  aurait  pas 
produit  les  certificats  exigés  par  le  cahier  des  charges.  —  Cons. 
d'Et.,  29  nov.  1866,  Gris,  [Leb.  chr.,  p.  1085] 

117.  —  ...  Ou  la  demande  en  annulation  d'une  adjudication 
de  fournitures  prononcée  au  profit  d'un  concurrent,  en  se  fon- 
dant sur  l'inobservation  d'une  clause  insérée  au  cahier  des 
charges  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'administration,  et  alors  que 
cette  clause  est  étrangère  aux  rapports  des  soumissionnaires  les 
uns  vis-à-vis  des  autres.  —  Cons.  d'Et.,  1er  juill.  1887,  Boutrv, 
[S.  89.3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.122] 

118.  —  Spécialement,  un  concurrent  évincé  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  faire  annuler  l'adjudication,  de  ce  que  la  caution 
agréée  par  l'administration  ne  serait  pas  celle  que- l'adjudicataire 
avait  primitivement  offerte,  alors  que,  d'après  le  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur  n'était  tenu  de  présenter  une  caution 
qu'au  moment  de  la  signature  du  marché,  et  que  le  ministre 
s'est  réservé  un  délai  pour  accepter  la  caution.  —  Même  arrêt. 

1 19.  —  Mais  de  ces  arrêts  se  dégage  cette  conclusion  qu'une 
seule  des  deux  conditions  venant  à  manquer  le  recours  est  rece- 
vable.  Toute  atteinte  à  l'égalité  entre  les  concurrents  ouvrirait 
une  action  au  soumissionnaire  duquel  on  eût  arbitrairement  exigé 
une  condition  plus  onéreuse  que  des  autres,  alors  même  quil 
s'agirait  d'une  clause  insérée  au  cahier  des  charges  dans  l'intérêt 
exclusif  de  l'administration.  Il  a  été  jugé  plus  spécialement  qu'un 
soumissionnaire  attaque  valablement  1  adjudication  prononcée  au 
profit  d'un  autre,  à  raison  de  l'irrégularité  des  pièces  représen- 
tées par  celui-ci.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1868,  Servat,  [P.  adm. 
chr.]  -  V.  Cons.  d'Et.,  16  mai  1890,  Planté,  [Leb.  chr.,  p.  495] 
—  Aucoc,  t.  2,  n.  637;  Périer,  n.  31. 

120*  —  Si  l'approbation  ou  le  refus  d'approbation,  par  le 
ministre,  de  l'adjudication  constitue,  en  principe,  un  acte  de 
pure  administration  insusceptible  d'être  soumis  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  con  te  n  lie  use  à  fortiori  en  est-il  ainsi  de  l'approbation 
donnée  parle  ministre  au  cahier  des  charges  qui  servira  de  base 
à  une  adjudication  de  fournitures.  Aucun  préjudice  appréciable 
n'en  peut  résulter  encore  et  jusqu'à  l'adjudication  elle-même  pour 
les  futurs  concurrents.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1869,  Laffite, 
[Leb.  chr.,  p.  27];  — 16  juin  1882,  Grisnoult,  [Leb.  chr.,  p.  581] 

121*  —  bi  l'entrepreneur  sortant  croyait  ses  droits  lésés  par 
certaines  clauses  du  cahier,  il  aurait  l'unique  ressource  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  devant  le  ministre  d'abord,  puis  de- 
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vant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1887,  Société 
générale  de  fournitures  militaires,  [Leb.  chr.,  p.  36] 

122.  —  Après  approbation  donnée  par  le  ministre,  l'adjudi- 
cataire acquiert  un  droit  véritable  :  s'il  remplit  ses  obi i gâtions ? 
l'administration  sera  tenue,  nous  le  verrons  plus  loin,  de  lui 
laisser  faire  les  fournitures  ou,  si  elle  veut  résilier,  de  lui  donner 
une  indemnité;  elle  ne  pourrait,  pour  se  soustraire  à  toute  res- 
ponsabilité quand  elle  modifie  les  conditions  du  marché,  opposer 
à  son  cocon  tractant  des  conventions  passées  entre  la  France  et 
un  gouvernement  étranger.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1869,  Sou- 
berbielle,  |Leb.  chr.,  p.  143] 

123* —  Mais  est  seul  fournisseur  celui  dont  le  nom  figure  au 
traité.  L'adjudicataire  d'un  service  de  fournitures  à  faire  à  l'Etat 
ne  peut  se  substituer  ou  s'adjoindre  des  associés  pour  l'exécu- 
tion de  ce  service,  qu'autant  qu'il  y  a  été  expressément  autorisé 
par  son  traité.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1869,  Laffitte,  [S.  70.2. 
277,  P.  adm.  chr.] 

124*  —  Le  porteur  d'une  procuration  émanée  du  fournisseur 
en  titre  et  lui  donnant  pouvoir  de  traiter  avec  l'administration 
n'est  pas  fournisseur  s'il,  n'est  pas  agréé  par  cette  dernière.  — 
Cons.  d'Et.,  18  déc.  1862,  Bonafous,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

125.  —  Alors  même  que  le  cahier  des  charges  autorise  la 
cession  de  l'entreprise  avec  le  consentement  de  l'administration, 
le  particulier  admis  par  cette  dernière  à  se  substituer  aux  lieu  et 
place  d'un  fournisseur  ne  peut  être  considéré  comme  fournisseur 
en  titre  qu'autant  qu'il  y  a  eu  remise  effective  du  service  entre 
ses  mains;  jusque-là,  il  n'est  que  le  mandataire  du  premier 
fournisseur  qui  reste  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  l'exécu- 
tion du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1841,  Chegaray,  [S.  42. 
2.141,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Marchés  de  gré  à  gré. 

126.  —  Dans  quelques  cas  exceptionnels  le  principe  de  la 
concurrence  et  de  la  publicité  admis  pour  les  marchés  de  l'Etat 
est  abandonné,  les  ministres  pouvant  passer  des  marchés  de  gré 
à  gré  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués.  Il  en  est  ainsi  d  au- 
près l'art.  18,  Décr.  18  nov.  1882  : 1°  pour  les  fournitures,  trans- 
ports et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  20,000  fr., 
ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la 
dépense  annuelle  n'excédera  pas  5,000  fr. 

127.  —  2°  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports 
ou  de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opéra- 
tions du  gouvernement  soient  tenues  secrètes;  ces  marchés  doi- 
vent préalablement  avoir  été  autorisés  par  le  Président  de  la 
République,  sur  un  rapport  spécial  du  ministre  compétent. 

128.  —  3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusive- 
ment attribuée  à  des  porteurs  de  brevet  d'invention. 

129.  —  4°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique. 

130.  —  5°  Pour  les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision 
dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  ou  indus- 
triels éprouvés. 

131.  —  6°  Pour  les  travaux,  exploitations,  fabrications  et 
fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ou  d'étude. 

132.  —  7°  Pour  les  travaux  que  des  nécessités  de  sécurité 
publique  empêchent  de  faire  exécuter  par  voie  d'adjudication. 

133.  —  8°  Pour  les  objets,  matières  et  denrées  qui,  à  raison 
de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
ils  sont  destinés,  doivent  être  achetés  et  choisis  aux  lieux  de 
production. 

134.  —  9<>  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard 
desquels  il  n  a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables;  toute- 
fois, lorsque  l'administration  a  cru  devoir  arrêter  et  faire  con- 
naître un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maxi- 
mum. 

135.  —  10o  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui, 
dans  les  cas  d'urgence  évidente,  amenés  par  des  circonstances 
imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications. 

136.  —  11°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  que 
l'administration  doit  faire  exécuter  aux  lieu  et  place  des  adjudi- 
cataires défaillants  et  à  leurs  risques  et  périls. 

137»  —  12°  Pour  les  affrètements  et  pour  les  assurances  sur 
les  chargements  qui  s'ensuivent. 

138.  —  13°  Pour  les  transports  confiés  aux  administrations 
de  chemins  de  fer. 
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139.  —  44°  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène, 
dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale. 

140.  —  45°  Pour  les  transports  de  fonds  du  Trésor. 

141.  —  Laissant  de  côté  tout  oe  qui  a  trait  au  mode  d'ap- 
provisionnement des  tabacs  exotiques  pour  lesquels  l'adjudica- 
tion est  le  mode  normal  sans  que  Je  procédé  du  marché  de  gré 
à  gré  soit  toujours  interdit  (V.  énfrà,  v°  Tabacs),  la  liste  ci- 
dessus  reproduite  des  cas  où  il  peut  être  traité  sous  cette 
forme  appelle  les  observations  suivantes  : 

142.  —  Si  Ton  compare  l'art.  48  du  décret  de  4882,  avec 
l'art.  24,  Ord.  4  déc.  4836,  reproduit  textuellement  parle  décret 
du  34  mai  4862,  art.  69,  on  constate  que  Ténumération  est  plus 
longue  dans  le  plus  récent  document  :  les  n.  7,  44  et  43  de  la 
liste  sont  nouveaux.  Il  faut  remarquer  en  outre  au  n.  4  une 
extension  notable  du  droit  de  l'administration  qui  peut  traiter 
de  gré  à  gré  pour  une  fourniture  jusqu'à  20,000  fr.  (40,000  frf 
autrefois)  de  dépense  totale  ou  5,000  fr.  (3,000  fr.  autrefois)  de 
dépense  annuelle. 

143.  —  Aux  ouvrages  d'art  et  de  précision  se  rattache 
le  marché  fait  avec  un  arpenteur  pour  la  confection  des  plans  et 
documents  statistiques,  arpentage  et  aménagement  d'une  forêt 
de  l'Etat.  C'est  là  une  entreprise  de  fournitures,  réglée,  en  cas 
de  contestation,  par  le  ministre  des  Finances,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  déo.  4850,  Gadoin,  [P.  adm. 
chr.] 

144.  —  Il  y  faut  aussi  comprendre  certains  marchés  mixtes  ou 
de  gré  à  gré  après  concours,  qualifiés  parfois  par  les  instructions 
ministérielles  d'adjudications  restreintes  de  deuxième  catégorie 
(Cire.  min.  4er  juin  4880),  appellation  à  juste  titre  répudiée 
par  la  circulaire  du  48  févr.  1892.  Ce  procédé  est  particulière- 
ment en  usage  dans  la  marine  et  consiste,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, à  provoquer  des  soumissions  comme  en  matière 
d'adjudication  en  prenant  toutes  précautions  pour  assurer  la 
publicité  et  la  libre  concurrence,  mais  à  se  réserver  la  faculté, 
sur  le  vu  du  procès-verbal  du  concours,  d'adjuger  la  fourniture 
au  soumissionnaire  qui  lui  parait  offrir  le  plus  de  garanties  et 
d'avantages,  n'eût-ii  pas  fait  le  plus  fort  rabais  (Périer,  n.  39*. 
En  pareil  cas,  les  soumissionnaires  étant  avertis  du  droit  ainsi 
réservé  au  ministre  ne  peuvent  attaquer  le  choix  qu'il  a  fait 
comme  ayant  violé  Je  droit  résultant  pour  eux  d'un  rabais  infé- 
rieur. —  Cons.  d'Et.,  8  août  4882,  Lanvin  Schraen,  [Leb.  chr., 
p.  809] 

145.--  Constitue  par  ailleurs  un  marché  administratif  ayant 
pour  objet  de  garantir  un  service  publio  et  soumis  en  consé- 
quence aux  règles  propres  à  ces  marchés  l'acte  par  lequel  un 
individu  s'engage  vis-à-vis  de  l'administration  de  la  guerre  à 
assurer  contre  les  risques  de  mer  tous  les  chargements  de  bes- 
tiaux expédiés  d'une  place  sur  une  autre  pour  l'approvisionne- 
ment des  troupes  ;  ce  n'est  pas  là  un  contrat  d'assurance  régi 
par  le  Code  de  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  41  avr.  1837,  Gravini, 
[S.  37.2.348,  P.  adm.  chr.] 

146.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  mi- 
nistres ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  ont  délégués  à  cet  effet 
(Décr.  48  nov.  4882,  art.  49).  C'est  l'application  de  la  règle  aue 
nous  avons  posée,  mprà,  n.  49  et  s.,  et  nous  rappelons  seule- 
ment ici  qu'une  délégation  spéciale  est  nécessaire  en  pareil  cas. 
—  Cons.  d'Et.,  4  juill.  4872,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  402];  —  4 
févr.  1876,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  448]  —  V.  suprà, 
n.  22. 

147.  —  Faute  d'une  telle  délégation  les  autorités  subalternes 
ne  font  même  pas  valablement  un  acte  modifiant  les  conditions 
d'un  marché.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1876,  Langlade,  [Leb.  chr., 
p.  .835] 

148.  —  Les  traités  ont  lieu  :  4°  soit  sur  un  engagement 
souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges;  2°  soit  sur  soumis- 
sion souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter;  3°  soit  sur  cor- 
respondance, suivant  les  usages  du  commerce. 

149.  —  Il  faut  rappeler  dans  le  marché  le  paragraphe  de 
l'art.  48  qui  autorise  l'emploi  de  ce  procédé,  ainsi  que  les  cas 
de  force  majeure  et  les  autorisations  spéciales  (Décr.  48  nov. 
1882,  art.  49). 

150.  —  En  principe,  enfin,  et  sauf  les  cas  de  force  majeure 
ou  les  exceptions  spécialement  autorisées,  les  marchés  de  gré  à 
gré  conclus  par  les  délégués  du  ministre  ne  valent  qu'après 
approbation  ae  ce  dernier  (Décr.  4  8  nov.  4882,  art.  49).  Telle 
est  la  règle  générale  (V.  pour  l'approbation  ministérielle  oe  que 
nous  avons  dit  suprà,  n.  49  et  s.;.  Rappelons  seulement  que 


cette  approbation  ne  pouvant  s'induire  du  silence  prolongé  du 
ministre  résulterait  néanmoins  tacitement  d'un  acte  ou  d'un  écrit 
ministériel  l'impliquant.  — -  Cons.  d'Et.,  24  mai  4867,  Vernard, 
[Leb.  ehr.,  p.  502];  —  20  déc.  4872,  Melet,  [Leb,  chr.,  p.  738] 

—  V.  suprà,  n .  53  et  s. 

151.  —  Il  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par  des  achat* 
faits  sur  simple  facture  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés 
immédiatement,  quand  la  valeur  de  chacun  de  ces  achats  n'ex- 
cède pas  4,500  fr.  ou  quand  la  valeur  des  transports  à  effectuer 
n'excède  pas,  d'après  les  présomptions,  une  pareille  somme  (Même 
décr.,  art.  22). 

152.  —  Dans  tous  les  cas  un  marché  ne  peut  être  réputé 
définitivement  conclu  qu'après  manifestation  bien  certaine  de 
l'intention  des  parties  de  s'obliger.  Vaut  dono  seulement  comme 
projet  la  convention  qu'un  traité  interviendra  conformément  aux 
règlements,  alors  qu'elle  ne  porte  pas  les  signatures  des  contrac- 
tants et  que  rien  n'établit  son  acoeptation  définitive  par  l'un 
d'eux.  —  Cons.  d'Et.,  42  juin  4874,  de  Plazanet,  [Leb.  chr.,  p, 
5561 

153.  —  D'autre  part,  si  un  marché  a  été  passé  sous  réserve 
de  l'approbation  ministérielle,  mais  à  la  condition  de  l'exécuter 
immédiatement,  le  refus  d'approbation  entraîne  l'obligation  de  le 
liquider  comme  un  compte  de  mandant  à  mandataire.  — -  Cons. 
d'Et.,  46  févr.  4826,  Dauguy,  [P.  adm.  chr.] 

154.  —  A  certaines  époques,  soit  au  début  du  siècle,  soit  pen- 
dant la  guerre  de  4870,  l'administration  a  chargé  un  agent  de 
faire  directement  des  approvisionnements.  On  a  assimilé  les 
marchés  passés  par  ces  agents  à  des  marchés  de  fournitures  en- 
gageant directement  l'Etat,  leur  mandant. 

155.  —  Doit  être,  par  exemple,  considéré  comme  tel  le  traité 
par  lequel  une  compagnie  s'est  engagée  comme  commissionnaire 
à  acheter  à  l'étranger  et  à  faire  arriver  dans  les  ports  de  France 
des  grains  pour  le  compte  du  gouvernement  et  à  rendre  un 
compte  de  clerc  à  maître  de  tout  ce  qu'elle  ferait  dans  cette  opé- 
ration. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  4826,  Thurel,  [P.  adm.  chr.] 

156.  —  En  pareil  cas  une  action  est  ouverte  contre  l'Etat  et 
non  personnellement  contre  l'agent  à  celui  qui  a  effectué  les 
fournitures  promises.  —  Cons.  d'Et.,  5  flor.  an  XIII,  Garnier, 
[P.  adm.  chr.];  —  31  mai  4807,  Billion-Duplon,  [P.  adm.  chr.]; 

—  2  juill.  4823,  Ditte,  [P.  adm.  chr.] 

157.  —  Mais  il  faut  du  moins  que  lesdits  agents  aient  vrai- 
ment reçu  un  mandat  positif  pour  traiter  et  que  l'administration 
les  reconnaisse  pour  tels.  Un  ordre  d'approvisionnement  a-t-il 
désigné  nominativement  un  individu  comme  aide  possible  de 
l'agent  de  la  direction,  cela  ne  suffit  pas  pour  investir  cet  indi- 
vidu d'une  qualité  faisant  découler  une  action  directe  contre 
l'Etat  à  l'occasion  des  marchés  passés  par  lui.  —  Cons.  d'Et., 
15  août  4824,  Chevalier,  [P.  adm.  chr.] 

158.  —  De  plus,  un  ordre  ou  un  marché  de  fournitures  ne 
peut  être  remplacé  au  moyen  d'un  visa  donné  par  un  commis- 
saire des  guerres  à  une  facture,  alors  surtout  que  cette  facture 
est  postérieure  de  plusieurs  jours  au  procès-verbal  de  réception 
et  d'expédition  des  marchandises  fournies.  —  Cons.  d'Et.,  47 
juill.  4822,  Lesseps,  [P.  adm.  chr.] 

159.  —  Quand  un  agent  a  reçu,  expressément  ou  tacitement, 
l'ordre  de  traiter  une  affaire  déterminée  au  nom  de  l'Etat,  il  n'o- 
blige ce  dernier  que  dans  la  mesure  fixée  par  les  règlements. 
Ainsi  une  traite  souscrite  pour  fournitures  par  le  conseil  d'ad- 
ministration d'un  régiment  n'oblige  pas  le  ministre  de  la  Guerre 
si,  non  visée  par  l'inspecteur  aux  revues,  elle  n'eBt  pas  d'ailleurs 
mentionnée  aux  registres  du  régiment.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr. 
1847,  Garreau,  [P.  adm.  chr.];  —  8  sept.  4824,  Maran,  [Leb. 
chr.,  p.  599] 

160.  — De  même,  l'Etat  n'est  pas  tenu  d'observer  un  marché 
conclu  par  un  agent  en  dehors  du  mandat  limité  par  lui  reçu. 

—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  4890,  Michael,  [Leb.  chr.,  p.  995] 

101  •  —  S'il  y  a  eu  mandat  donné  à  un  particulier  d'opérer 
des  achats  pour  le  compte  de  l'administration,  l'acheteur  n'a 
droit  qu'à  l'allocation  d'une  commission  en  dehors  du  rembour- 
sement de  ses  débours;  il  ne  peut  réclamer  le  paiement  des 
marchandises  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  livraison.  — 
Cons.  d'Et.,  47  avr.  4874,  Preste,  [Leb.  chr.,  p.  340] 

162.  —Certains  agents,  d'autre  part,  chargés  à  titre  d'abon- 
nement de  pourvoir  à  l'acquisition  de  certains  objets  pour  un 
service  donné,  n'engagent  pas  l'Etat  directement  envers  ceux 
avec  qui  ils  traitent  :  ce  sont  là  rapports  de  fournisseur  avec  sous- 
traitants  {V.  infrà,  n.  595  et  s.).  Tel  le  garde  magasin  qui  a 
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acbelé  du  bois  des  particuliers  alors  qu'il  est  chargé  d'en  fournir 
pour  la  cuisson  du  pain  d'une  citadelle.  — -  Cons.  d'Et.,  14  juill. 
1812,  Peretti,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

163.  —  11  en  est  ainsi  surtout  quand  rien  ne  prouve  que  le 

fjarde- magasin  a  agi  pour  le  compte  de  l'administration  et  en  qua- 
ité  d'agent,  la  livraison  et  l'expédition  étant  au  contraire  faite  en 
son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1822,  Gommas,  [P.  adm.chr.l 

164.  —  A  fortiori,  le  fournisseur  qui  a  fait  des  fournitures  à 
des  corps  de  troupes  recevant  une  solde  individuelle,  au  moyen 
de  laquelle  ils  doivent  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  leur  habillement 
et  à  leur  équipement,  et  qui  n'a  pas  traité  directement  avec  le 
gouvernement,  mais  seulement  avec  le  conseil  d'administration 
du  régiment,  n'a  d'action  que  contre  chaque  militaire  auquel  il 
a  fourni,  et  il  doit  être  payé  sur  les  fonds  de  solde,  seulement 
selon  ce  qui  est  dû  à  chacun  de  ses  débiteurs.  —  Cons.  d'Et., 
14  juill.  1812,  Berdellé,  [P.  adm.  chr.] 

165.  —  11  en  serait  ainsi  et  un  recours  serait  possible  seu- 
lement contre  le  colonel  du  régiment  et  les  membres  du  conseil 
d'admiristration  quand  la  convention  aurait  été  conclue  avec 
l'autorisation  du  colonel  et  la  sanction  du  conseil  d'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1823,  Travila,[S.  chr.,  P.  adm.  chr-1 

166.—  De  même,  un  fournisseur  ne  peut  réclamer  du  minis- 
tère de  la  guerre  le  paiement  du  prix  des  fournitures  qu'il  a  faites 
à  des  officiers  individuellement,  encore  bien  que  ces  fournitures 
aient  été  autorisées  par  le  conseil  d'administration .  —  Cons.  d'Et., 
19  nov.  1823,  Moneslié,  [P.  adm.  chr.]  —  Dans  tous  ces  cas 
l'entrepreneur  n'a  recours  que  contre  ceux  avec  qui  il  a  traité. 

167.  —  Quand  les  offres  faites  par  un  soumissionnaire  et 
acceptées  par  l'administration  dépendent  d'un  élément  variable 
et  consistent  par  exemple  à  effectuer  une  fourniture  de  vivres  à 
tant  pour  cent  au-dessous  de  la  mercuriale,  a  quelle  date  faut-il 
se  reporter,  entre  le  jour  des  offres  et  celui  de  leur  accepta- 
tion, pour  fixer  le  prix  dû  au  fournisseur?  Saisi  de  la  question 
à  propos  d'un  marché  offert  le  12  déc.  1841  et  accepté  le  4  janv. 
1842  alors  qu'entre  ces  deux  époques  les  mercuriales  avaient 
varié,  le  Conseil  d'Etat  s'est  arrêté  aux  mercuriales  du  4  déc.  1841  ; 
c'est  donc  d'après  la  mercuriale  du  jour  des  offres  que  devait 
être  fixé  le  prix  de  la  fourniture.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1846, 
Ellul,  [P.  adm.  chr.] 

168.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  déterminé  par  avance  il  faut 
consulter  les  prix  courants.  Ainsi  une  fourniture  de  chevaux 
faite  sans  marché  doit  être  payée  au  prix  courant  du  commerce. 

—  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1820,  Périel,  [P.  adm.  chr.] 

169.  —  Les  marchés  relatifs  à  des  ouvrages  d'art  ou  de  pré- 
cision dont  le  prix  ne  peut  être  fixé  d'avance  (V.  suprà,  n.  130) 
doivent  du  moins  déterminer  par  une  clause  spéciale  les  bases 
d'après  lesquelles  aura  lieu  ultérieurement  cette  fixation  (Décr. 
18  nov.  1882,  art.  Sfo). 

170.  —  Ceux  de  cette  catégorie  particulière  qui  sont  passés 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  pour  la  construction  des 
instruments  astronomiques  ont  reçu  de  très-grandes  facilités  du 
décret  du  23  sept.  1876.  Par  dérogation  a  la  règle  générale  du 
décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  (art.  10), 
qui  interdit  tout  paiement  même  partiel  pour  un  service  non 
effectué,  ces  marchés  de  gré  à  gré  peuvent  stipuler  au  profit 
des  constructeurs  spécialistes  des  avances  de  fonds  jusqu'à  con- 
currence comme  maximum  du  tiers  de  la  dépense  totale.  Mais 
dès  qu'ils  contiennent  cette  stipulation  ils  sont  soumis  a  l'auto- 
risation du  ministre  des  Finances  et  mention  de  cette  autorisa- 
tion avec  sa  date  doit  figurer  au  marché. 

§  3.  Formes  des  marchés  passés  au  nom  des  colonies,  des  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics. 

171.  —  Les  marchés  passés  au  nom  du  département,  des 
colonies,  des  communes  et  des  établissements  publics  sont,  en 
principe,  soumis  comme  ceux  de  l'Etat  à  la  nécessité  d'une  ad- 
judication publique. 

172.  —  I.  Colonies.  —  Pour  les  colonies,  on  observe,  par 
analogie,  les  dispositions  réglementaires  édictées  pour  l'Etat. 

—  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Lefort,  [Leb.  chr.,  p.  612] 

173.  —  II.  Déparlements.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, il  avait  été  jugé  antérieurement  au  décret  du  13  juill. 
1893  que  les  marchés  conclus  en  leur  nom  étaient,  comme  ceux 
passés  au  nom  de  l'Etat,  soumis  aux  règles  prescrites  par  l'or- 
donnance du  4  déc.  1836,  notamment  à  la  publicité  et  à  la  con- 
currence. —  Cons.  d'Et.,  lPr  sept.  1841,  Département  de  Seine- 


et-Oise,  18.  42.2.183,  P.  adm,  chr.j;  —  21  Tévr,  1845,  Giraud, 
[S.  45.2.381,  P.  adm,  chr.,  D.  45.3.126] 

174.  —  Et  cette  règle,  incontestée  en  pratique,  avait  même 
été  expressément  consacrée  par  le  décret  du  31  mai  1862  sur 
la  comptabilité  publique.  Le  décret  du  18  nov.  1882,  il  est  vrai, 
était  venu  annuler,  partiellement  du  moins,  le  règlement  de  1862 
et  n'avait  pas  repronuit  cette  assimilation,  d'où  1  on  pouvait  dis* 
cuter  le  maintien  de  l'ancienne  jurisprudence.  Mais  le  Conseil 
d'Etat  saisi  de  la  question  relativement  k  l'application  aux  dé- 
partements du  décret  du  4  juin  1888  sur  la  participation  des  so- 
ciétés d'ouvriers  français  aux  marchés  de  l'Etat,  l'avait  résolue 
par  un  avis  du  27  juin  1889  dans  le  sens  de  la  théorie  tradition- 
nelle, faute  d'un  texte  spécial  et  d'une  réglementation  propre 
aux  départements  jusqu'à  ce  jour.  —  Cire.  min.  Int.,  25  juin 
1889,Jflu//.  min.  int.t  1889,  p.  264] 

175.  —  Le  décret  du  12  juill.  1893  a  réglementé  la  matière. 
Les  marchés  de  travaux  ou  fournitures  au  compte  du  départe- 
ment, porte  l'art.  98,  sont  passés  par  le  préfet  sur  l'avis  conforme 
de  la  commission  départementale.  Ces  décrets  sont  soumis  aux 
dispositions  des  décrets  des  18  nov.  1882  et  4  juin  1888.  Les 
adjudications,  portent  les  art.  99  et  100,  sont  passées  par  le  pré- 
fet ou  son  délégué  président  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil général  en  présence  du  trésorier-payeur  général  ou  de  son 
délégué,  et  du  chef  de  service  ou  de  l'agent  chargé  de  la  sur- 
veillance des  travaux.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont  réso- 
lues séance  tenante  par  le  bureau.  Les  adjudications  ne  sont 
définitives  que  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départe- 
mentale. La  minute  du  procès- verbal  d'adjudication  est  soumise 
à  l'enregistrement  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  78, 
L.  15  mai  1818.  Il  ne  peut  en  être  délivré  des  extraits  ou  expé- 
ditions qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

176.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  une  différence  im- 
portante entre  les  marchés  de  fournitures  de  l'Etat  et  ceux  pas- 
sés au  nom  des  départements.  Pour  les  premiers,  l'inobservation 
de  la  formalité  de  I  adjudication  n'aurait  pas  d'autre  sanction  que 
la  responsabilité  ministérielle,  car  cette  formalité  est  établie  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  exclusivement,  intérêt  que  le  ministre  apprécie 
souverainement;  les  tiers  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  cette  dé- 
cision pour  excès  de  pouvoir.  Quand,  au  contraire,  le  ministre 
vient  à  autoriser  la  passation  d'un  marché  de  gré  à  gré  au  nom 
du  département,  ce  dernier  est  autorisé  à  réclamer  et  à  pro- 
voquer l'annulation  de  la  décision  ministérielle;  il  n'est  pas,  en 
effet,  représenté  par  le  ministre  qui  ne  peut  lui  imposer  le  sacri- 
fice d'une  garantie  consacrée  à  son  profit  par  les  règlements. — 
Cons.  d'Et.,  1"  sept.  1841,  précité;  —  21  févr.  1845,  précité. 

177.  —  Si  le  marché  a  été  passé  sans  l'accomplissement  de6 
formalités  légales,  mais  en  même  temps  a  été  profitable  au  dé- 
partement, on  appliquera  les  règles  de  la  gestion  d'affaires  et  il 
sera  attribué  aux  entrepreneurs  te  montant  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites.  La  même  règle  s'applique  alors  qu'il  s'agissait  de 
fournitures  absolument  nécessaires. 

178.  —  III.  Communes  et  établissements  publics.  —  Relati- 
vement aux  communes  et  établissements  de  bienfaisance,  nous 
trouvons  un  texte  formel,  l'ordonnance  du  14  nov.  1837,  qui, 
dans  ses  art.  1  à  10,  a  étendu  aux  marchés  passés  par  les 
communes  et  par  les  établissements  de  bienfaisance,  la#plupart 
des  règles  établies  par  l'ordonnance  du  4  déc.  1836  pour  les 
marchés  passés  au  nom  de  l'Etat,  notamment  le  principe  de  la 
concurrence  et  de  la  publicité  des  adjudications  (art.  1).  Comme 
les  principes  posés  pour  l'Etat  n'ont  pas  été  sérieusement  mo- 
difiés depuis  1836,  les  explications  que  nous  avons  données  pour 
les  marchés  de  l'Etat  peuvent,  en  général,  s'appliquer  ici.  — 
V.  aussi  suprà,  vl»  Commune,  n.  837  et  s.,  et  Assistance  publi- 
que, n.  1665  et  s. 

179.  —  Ainsi  la  règle  de  l'adjudication  est,  comme  à  l'égard 
des  marchés  de  l'Etat,  établie  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  com- 
pagnie ou  de  l'établissement  de  bienfaisance,  non  dans  l'intérêt 
des  particuliers  qui  ne  peuvent,  en  qualité  de  contribuables,  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  une  délibération 
du  conseil  municipal  autorisant  un  marché  de  gré  à  gré. —  Cous. 
d'Et.,  4  mars  1887,  Maioguet,  [P.  adm.  chr.) 

180.  —  Pour  la  même  raison,  l'entrepreneur  choisi  en  vertu 
d'un  marché  de  gré  à  gré  a  droit  à  une  indemnité  quan  i  le 
marché  est  annulé  faute  d'adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai 
1886,  Augstinetty,  [P.  adm.  chr.] 

181.  —  D'après  l'art.  2,  Ord.  14  nov.  1837,  dans  la  plupart 
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des  cas  cités  déjà  par  l'art.  18  du  décret  de  1882,  à  l'égard  de  l'Etat 
(V.  suprà,  n.  126  et  s.),  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré,  sauf 
approbation  par  le  préfet,  lorsque  la  dépense  n'excède  pas 
3,000  fr.,  et  sauf  approbation  par  le  ministre  de  l'Intérieur  lors- 
que les  dépenses  excèdent  cette  somme,  à  quelque  chiffre  qu'elle 
s'élève.  La  liste  des  cas  n'a  pas  varié  depuis  lors,  mais,  au  con- 
traire, quant  à  l'autorité  compétente  pour  approuver  lesdits 
marchés,  les  décrets  du  25  mars  1852,  tableau  A,  §48,  et  du  13 
avr.  1861,  art.  8,  et  tableau  A,  §  55,  ont  confié  aux  préfets  le 
soin  de  statuer  d'une  façon  générale  et  absolue. 

182»  —  L'art.  115,  L.  munie.  5  avr.  1884,  qui  prévoit  l'au- 
torisation donnée  suivant  les  cas  par  arrêté  préfectoral  ou  par 
décret,  s'applique  aux  marchés  de  travaux  publics  communaux 
et  à  certaines  concessions  plus  que  trentenaires  pour  la  fourni- 
ture du  gaz,  de  l'eau,  pour  le  balayage,  et  au  tarif  des  pompes 
funèbres.  Mais  s'applique-t-il  aux  autres  marchés  de  fournitu- 
res? Bien  que  la  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  l'administration  supérieure  adopte  une 
opinion  contraire  et  s'en  tient  uniquement  aux  dispositions  des 
décrets  de  1852  et  1861.  —  Morgapd,  t.  2,  p.  101. 

183.  —  Quant  aux  garanties  exigées  des  fournisseurs  pour 
qu'ils  puissent  être  admis  à  concourir  —  aux  conditions  à  insérer 
dans  le  cahier  des  charges,  —  à  la  publicité  à  donner  aux  adju- 
dications, —  à  la  forme  des  soumissions,  à  leur  dépôt,  —  au  dé- 
pôt du  pli  cacheté  portant  indication  du  maximum  ou  du  mini- 
mum fixé  par  l'administration,  —  au  concours  de  plusieurs  sou- 
missions semblables  et  à  la  marche  à  suivre  en  pareil  cas,  — 
enfin,  au  mode  de  constatation  des  résultats  de  l'adjudication, 
points  réglés  parles  art.  3  à  9,  Ord.  14  nov.  1837,  nous  ren- 
voyons à  nos  explications  relatives  à  l'Etat.  Les  cautionnements 
des  adjudicataires  sont  réalisés  à  la  diligence  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

184.  —  Notons  cependant  :  1°  que  la  loi  du  29  juill.  1893  a 
étendu  les  facilités  offertes  par  le  décret  du  4  juin  1888  aux  so- 
ciétés françaises  d'ouvriers  aux  marchés  passés  au  compte  des 
communes  comme  le  décret  du  12  juill.  1893  l'avait  déjà  fait 
pour  les  départements,  qu'il  s'agisse  de  marchés  de  fournitures 
ou  de  marchés  de  travaux  ;  telle  est  du  moins  la  solution  prati- 
quement admise  d'après  l'intention  des  auteurs  de  la  loi,  bien 
que  son  texte  vise  uniquement  les  marchés  de  travaux. 

185.  —  2°  Que,  pour  les  établissements  de  bienfaisance,  la 
loi  du  7  août  1851,  dans  son  art.  8,  reconnaît  à  la  commission 
administrative  la  faculté  de  régler  par  ses  délibérations  le  mode 
des  marchés  de  fournitures  dont  la  durée  est  d'une  année  au 
plus.  Pour  les  autres,  elle  attribue  à  la  même  commission  le  droit 
de  dresser  le  cahier  des  charges,  sauf  approbation  du  préfet. — 
V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  17,  39  et  s. 

18Î6.  —  3°  Qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1837, 
il  doit  toujours  et  nécessairement  être  stipulé  dans  les  cahiers  des 
charges  que  tous  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs 
en  dehors  des  autorisations  régulières  demeureront  à  la  charge 
personnelle  de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les  communes 
ou  les  établissements. 

187»  —  4°  Qu'à  l'adjudication  passée  au  nom  de  la  com- 
mune, le  maire  préside,  assisté  de  deux  conseillers  municipaux 
et  du  receveur  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  89).  La  commission 
administrative  procède  à  l'adjudication  pour  un  établissement 
de  bienfaisance  ;  l'assistance  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du 
maire  n'est  pas  nécessaire  s'il  s'agit  d'un  marché  de  fournitures, 
pas  plus  que  celle  du  receveur  de  l'hospice  ou  du  bureau  de 
Bienfaisance,  fort  utile  pourtant  en  pratique.  —  V.  suprà ,  vu 
Assistance  publique,  n.  170  et  s.,  Commune,  n.  397  bis  et  s. 

188.  —  Les  adjudications  sont  toujours  subordonnées  à  l'ap- 
probation du  préfet,  et  ne  sont  valables  et  définitives  à  l'égard 
des  communes  et  des  établissements  qu'après  cette  approbation 
(Ord.  14  nov.  1837,  art.  10).  —  V.  suprà,  v°  Assistance  çubli- 
jue,  n.  1716  et  s.  —  Malgré  les  doutes  qu'on  peut  avoir  sur 
e  maintien  en  vigueur  de  ce  texte  en  présence  des  art.  61, 
68  et  115,  L.  5  avr.  1884,  telle  est  encore  la  règle  que  la  prati- 
que considère  comme  toujours  en  vigueur  (V.  Morgand,  La  loi 
municipale,  t.  1,  p.  461);  seulement  l'approbation  préfectorale 
n'est  soumise  à  aucune  l'orme  sacramentelle  et,  après  une  lettre 
)ar  laquelle  il  fixe  à  l'adjudicataire  l'époque  à  partir  de  laquelle 
e  marché  aura  effet  et  lui  prescrit  de  payer  les  frais  de  l'adju- 
dication, le  préfet  ne  peut  prendre  un  arrêté  pour  retirer  cette 
approbation  implicite. — Cons.  d'Et.,  17  avr.  1891,  Lanier,  [Leb. 
chr.,  p.  279] 
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189.  —  Du  reste  l'adjudication,  même  régulière  en  la  forme, 
n'obligerait  pas  la  commune  ou  l'établissement  de  bienfaisance, 
si  la  dépense  n'avait  pas  été  régulièrement  votée.  —  V.  Cons, 
d'Et.,  5  févr.  1875,  Comm.  de  Chavanay,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

190.  —  Il  faut  appliquer  aux  marchés  conclus  au  nom  d'une 
commune  ou  d'un  établissement  de  bienfaisance  sans  accom- 
plissement des  formalités  légales  les  règles  de  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires.  Si  donc  un  maire  ou  un  adjoint  a  traité  per- 
sonnellement et  sans  l'autorisation  du  conseil  municipal  ni  les 
formes  réglementaires,  le  créancier  agira  régulièrement  contre 
son  débiteur  sans  mettre  la  commune  en  cause.  —  Cons.  d'Et., 
16  mars  1807,  Lasbats,  [P.  adm.  chr.];  —  18  janv.  1826,  Cha- 
nard,  fS.  chr.] 

191.  —  ...  Alors  même  qu'il  aurait  porté  le  prix  de  ses  four- 
nitures au  nombre  de  ses  créances  contre  la  commune  qui  lui  en 
aurait  liquidé  une  partie.  —  Bourges,  7  mai  1824,  Brivot,  [S. 
et  P.  chr.] 

192. —  ...  Ou  que  la  commune  aurait  reconnu  avoir  profité  du 
marché,  cette  reconnaissance  ne  pouvant  opérer  sans  l'assenti- 
ment du  créancier  une  novation  par  changement  de  débiteur.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1810,  Bignan,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

193.  —  A  fortiori  en  est-il  ainsi  quand  des  particuliers  se 
sont  engagés  à  raison  de  fournitures  faites  à  une  commune  sans 
justifier  d'un  mandat  quelconque  pour  contracter  au  nom  de 
celle-ci.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1818,  Cherpin,  [P.  adm.  chr.] 

194.  — -  Et  des  commissaires,  chargés  par  un  conseil  munici- 
pal d'acheter  des  grains  pour  une  commune  et  d'emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  cela,  sont  réputés  s'être  engagés  person- 
nellement quand,  dans  les  billets  souscrits,  ils  n'ont  pas  pris  la 
qualité  de  mandataires  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1809,  Fournier,[S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

195.  —  Mais  la  commune  peut  être  tenue  dans  la  mesure  où 
elle  a  profité  des  dépenses  irrégulièrement  engagées  par  son 
maire.  —  Alger,  26  mai  1894,  Régis  Milano,  [D.  96.2.234] 

196.  —  Une  ville  ne  peut  se  prévaloir  de  l'irrégularité  d'un 
marché  qui  n'aurait  pas  été  approuvé  par  ses  représentants  lé- 
gaux quand,  après  fixation  du  prix  dans  une  convention  propo- 
sée par  un  sous-intendant  militaire,  elle  a  pris  livraison  des 
denrées  sans  faire  de  réserves.— Cons.  d'Et.,  17  mai  1878,  Ville 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  473] 

§  4.  Garanties  exigées  des  fournisseurs. 

197.  —  D'après  l'art.  4,  Décr.  18  nov.  1882,  qui  reproduit  en 
le  développant  l'art.  5,  Ord.  4  déc.  1836,  pour  les  marchés  de 
l'Etat,  la  nature  et  l'importance  des  garanties  pécuniaires  que 
les  fournisseurs  et  entrepreneurs  doivent  produire  pour  répondre 
de  l'exécution  de  leurs  engagements,  sont  déterminées  par  les 
cahiers  des  charges,  lorsqu  il  s'agit  de  marchés  concédés  par  la 
voie  de  l'ad indication.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchés  passés  de 
gré  à  çré,  c  est  par  l'acte  même  qui  constate  le  marché  que  ces 
garanties  sont  fixées.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  aussi 
Faction  que  l'administration  peut  avoir  sur  ces  garanties. 

198.  —  Parmi  ces  garanties  conventionnelles,  citons  avec 
notre  texte  les  cautions  personnelles  et  solidaires,  les  affecta- 
tions hypothécaires,  les  clauses  pénales  en  cas  d'inexécution 
partielle  ou  de  retard  dans  la  livraison,  le  dépôt  de  matières  dans 
les  magasins  de  l'Etat  et  surtout  le  cautionnement  exigé  soit  à 
titre  provisoire  des  soumissionnaires,  soit  a  titre  définitif  des 
adjudicataires,  dont  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges 
peut  seule  décharger  les  uns  et  les  autres. 

199.  —  Indépendamment  de  ces  garanties  particulières,  que 
l'administration  peut,  à  son  gré,  exiger  ou  non,  dont  elle  déter- 
mine l'étendue,  et  qui,  par  conséquent,  sont  entièrement  subor- 
données aux  clauses  des  cahiers  des  charges  ou  des  marchés, 
tous  les  entrepreneurs  ou  traitants  de  fournitures  sont  soumis 
d'une  manière  générale  aux  garanties  suivantes  vis-à-vis  de 
l'Etat  :  1°  la  résiliation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
infrà,  n.  730  et  s.;  2«  l'hypothèque  sur  les  biens  du  fournisseur; 
3°  la  contrainte  par  corps  quand  il  y  a  condamnation  du  fournis- 
seur pour  crime  ou  délit  lui  imposant  des  restitutions  ou  des 
dommages-intérêts  envers  l'Etat;  4°  les  peines  portées  parles 
art.  430  et  s.,  C.  pén.,  pour  les  cas  où  l'inexécution  d'un  marché 
fait  manquer  ou  retarder  un  service  public.  —  V.  infrà,  n.837ets. 

200.  —  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  autres  garanties,  et 
principalement  du  cautionnement  et  de  l'hypothèque.  Disons 
seulement  que  l'administration,  estimant  un  fournisseur  débiteur 
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de  l'Etat  à  l'occasion  de  son  marché,  peut  le  constituer  en  état 
de  débet  :  le  ministre  compétent  prend  un  arrêté  de  débet  sur 
le  tu  duquel  le  ministre  des  Finances  délivre  une  contrainte.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mai  1876,  Barthélémy,  [Leb.  chr.,  p.  470] 

201*  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  rentes  sur  l'Etat  possé- 
dées par  des  fournisseurs  qui  ont  reçu  des  avances  du  Trésor 
sont,  par  assimilation  de  ces  fournisseurs  aux  comptables,  affec- 
tées à  la  garantie  de  leur  débet  envers  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5 
sept.  4840,  Levêque,  [S.  41.2.153] 

202.  —  L'administration  statue  souverainement  sur  le  point 
de  savoir  si  les  garanties  qu'offrent  les  soumissionnaires  sont 
suffisantes.  —  V.  anal.  trav.  publ.  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877, 
Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  57];  —  31  mai  1889,  Pechwerty,  [Leb. 
cbr.,  p.  689] 

1°  Cautionnement. 

203.  —  La  garantie  facultative  la  plus  généralement  exigée 
des  fournisseurs  et  entrepreneurs  consiste  dans  un  cautionne- 
ment proportionné  à  l'importance  de  leurs  entreprises.  Il  faut 
une  clause  formelle  du  cahier  des  charges  ou  du  marché  de  gré 
à  gré  pour  en  dispenser  un  particulier.  C'est  là  toujours  une  me- 
sure absolument  exceptionnelle.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  entreprise  inférieure  à  50,000  fr.  les  sociétés  d'ouvriers 
français  sont  ipso  facto  exonérées  de  l'obligation  d'en  fournir  un 
par  l'art.  4,  Décr.  4  juin  1888,  sauf  aux  commissions  d'adjudica- 
tion à  prendre  quant  à  ces  sociétés  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
d'autres  garanties  au  moins  égales  à  celles  prises  à  l'égard  d'un 
adjudicataire  ordinaire. 

204.  —  Même  à  l'égard  d'un  particulier  l'administration  se 
réserve  le  droit  de  diminuer  comme  aussi,  disons-le,  d'augmen- 
ter exceptionnellement  le  taux  ordinaire  du  cautionnement.  Dans 
\e  cas  par  exemple  d'une  très-grosse  fourniture,  elle  a  intérêt  à 
le  réduire  pour  ne  pas  exiger  du  fournisseur  l'immobilisation 
d'une  trop  grosse  somme  et  ne  pas  restreindre  ipso  facto  la  con- 
currence. A  l'inverse  quand  le  marché  doit  pourvoir  à  des  besoins 
urgents  et  d'une  nécessité  absolue,  il  y  a  avantage  parfois  à  en 
assurer  l'exécution  en  exigeant  un  cautionnement  plus  fort  (Cire. 
min.  Marine,  Ie'  sept.  1870). 

205»  —  En  dehors  du  cautionnement  définitif  exigé  de  l'ad- 
judicataire pour  répondre  à  ses  engagements,  il  y  a  le  caution- 
nement provisoire  stipulé  de  droit  dans  certains  marchés  à  la 
charge  des  soumissionnaires  pour  être  admis  à  l'adjudication  et 
destiné  à  assurer  le  résultat  de  celle-ci.  Les  soumissionnaires 
justifient  qu'ils  l'ont  effectué  par  la  production  et  l'adjonction  à 
la  soumission  d'un  récépissé  timbré.  L'administration  rend  ces 
récépissés  aussitôt  après  la  clôture  de  la  séance  d'adjudication 
aux  soumissionnaires  non  déclarés  adjudicataires;  elle  garde  au 
contraire  celui  de  l'adjudicataire  jusqu'après  justification  de  la 
réalisation  du  cautionnement  définitif. 

206.  —  Dans  certains  cas,  par  exemple,  d'après  l'art.  10  des 
conditions  générales  de  la  manne  du  10  juin  1870,  ce  cautionne- 
ment provisoire  est  acquis  au  Trésor  quand  l'adjudication  est 
déclarée  nulle  faute  par  son  auteur  de  vouloir  signer  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit.  —  Cons.  d'Et.,  5 
juin  1855,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  501] 

207.  —  De  plus  et  d'une  façon  plus  générale  en  vertu  de 
l'art.  11,  Décr.  18  nov.  1882,  il  est  encore  acquis  à  l'Etat  quand 
l'adjudicataire  n'a  pas  réalisé  son  cautionnement  définitif  dans 
le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges.  La  rèçle  s'applique  alors 
même  qu'une  difficulté  s'est  élevée  entre  l'administration  et  lui 
quant  à  l'interprétation  des  clauses  du  marché.  —  Cons.  d'Et., 
28  janv.  1864,  Bouchet,  [Leb.  chr.,  p.  76] 

208.  —  ...  Ou  qu'il  invoque  un  cas  de  force  majeure  comme 
l'ayant  empêché  d'exécuter  son  marché.  Ainsi  l'entrepreneur  qui 
a  pris  l'engagement  de  livrer  dans  un  port  du  continent  des  poutres 
venant  delà  Corse  voit  son  cautionnement  provisoire  valablement 
saisi  faute  d'avoir  réalisé  en  temps  utile  son  cautionnement  défi- 
nitif, bien  qu'il  n'ait  pu  trouver  dans  les  ports  de  la  Corse  les 
bâtiments  nécessaires  au  transport  des  poutres,  à  moins  de  faire 
pour  les  aménager  des  frais  excédant  1  importance  du  marché. 
—  Cons.  d'Et.,  8  juin  1894,  Lorenzi,  JLeb.  chr.,  p.  385] 

209.  —  L'art.  118  du  règlement  du  1"  sept.  1827  était  au- 
trefois moins  sévère  quant  aux  marchés  de  fournitures  relatifs 
aux  subsistances  militaires.  D'après  cet  article,  les  entrepre- 
neurs de  fournitures  qui  n'avaient  pas  réalisé  leurs  cautionne- 
ments aux  époques  fixées,  et  dont  les  marchés  étaient  résiliés 
par  l'administration,  étaient  tenus  de  payer  à  l'Etat,  à  titre  de 


dommages-intérêts,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  leurs  cau- 
tionnements. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1836,  Lecarpentier,  [P. 
adm.  chr.]  —  Mais  le  règlement  de  1866,  qui  avait  remplacé 
celui  de  1827,  avant  celui  de  1878,  laissait  déjà  ce  point  à  la  dé- 
cision du  cahier  des  charges. 

210.  —  Les  cautionnements,  d'une  étendue  variant  avec 
l'importance  du  service,  consistent,  au  choix  des  soumission- 
naires et  adjudicataires,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  et 
valeurs  du  Trésor  soit  au  porteur  (et  l'on  considère  comme  telles 
les  valeurs  du  Trésor  transmissibles  par  voie  d'endossement 
qui  sont  endossées  en  blanc),  soit  nominatives,  soit  mixtes. 

211.  —  Cette  énumération  des  divers  modes  de  constitution 
du  cautionnement,  dans  l'arL  5  du  décret  de  1882,  est  limitative 
et  l'on  ne  pourrait  suppléer  comme  autrefois  à  l'absence  de  l'un 
quelconque  d'entre  eux  par  une  affectation  hypothécaire. 

212.  —  La  valeur  du  capital  des  rentes  à  effectuer  aux  cau- 
tionnements est  calculée  pour  les  cautionnements  provisoires  au 
cours  moyen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt,  pour  les  cautionne- 
ments définitifs  au  cours  moyen  du  jour  de  l'approbation  du 
marché.  Les  bons  du  Trésor  annuels  ou  semestriels  sont  acceptés 
pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  intérêts.  Les  autres 
valeurs  sont  calculées  d'après  leur  dernière  cote  publiée  au 
Journal  officiel  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  6). 

213.  —  C'est  désormais  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  seule  a  qualité,  par  elle-même  ou  par  ses  préposés,  pour 
recevoir  les  cautionnements,  quelle  au'en  soit  la  nature.  Elle  en 
délivre  un  récépissé  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  25. 
S'il  s'agit  de  valeurs  nominatives,  le  titulaire  de  l'inscription  fait 
une  déclaration  d'affectation  mentionnée  au  grand -livre  de  la 
dette  et  donne  à  la  caisse  pouvoir  d'aliéner  s'il  y  a  lieu  (Décr.  18 
nov.  1882,  art.  7  et  8).  C'est  entre  les  mains  du  comptable  gui 
l'a  reçu  que  les  oppositions  sur  le  cautionnement  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  formées;  s'il  provient  d'un  bailleur  de  fonds,  celui- 
ci  doit  faire  constater  ses  droits  au  privilège  de  deuxième  ordre 
dans  la  déclaration  de  versement  ou  signifier,  par  acte  extraor- 
dinaire, au  préposé  qui  a  reçu  le  cautionnement,  l'acte  notarié 
établissant  sa  qualité  (Arr.  1er  juin  1839,  art.  1). 

214.  —  Les  intérêts  des  cautionnements  en  numéraire  com- 
mencent à  courir  du  soixante  et  unième  jour  après  leur  réalisa- 
tion jusques  et  y  compris  le  jour  du  remboursement,  ils  sont 
réglés  au  31  décembre  de  chaque  année  et  calculés  d'après  les 
règlements  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  l'instruction 
ministérielle  du  14  nov.  1893  les  fixe  à  2  p.  0/0  à  compter  du 
1er  janv.  1894.  Avec  le  certificat  reçu  du  cautionnement  effectué 
en  rentes,  le  fournisseur  peut  toucher  les  arrérages. 

215.  —  Le  cautionnement  une  fois  réalisé,  aucun  change- 
ment ne  peut  être  apporté  à  sa  composition  en  principe.  Par 
exception,  s'il  y  a  eu  remboursement  par  le  Trésor  des  rentes 
ou  valeurs  affectées  à  cet  usage,  la  somme  touchée  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  demeure  affectée  au  cautionnement 
jusqu'à  due  concurrence,  sauf  reconstitution  de  ce  cautionnement 
en  valeurs  semblables  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  9). 

216.  —  Cette  garantie  est  spéciale  à  l'entreprise  pour  la- 
quelle elle  a  été  fournie  et  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
limites  tracées  par  le  contrat.  Au  cas  de  cautionnements  fournis 
par  des  officiers  comptables  du  service  des  vivres,  le  Conseil 
d'Etat  a  fait  l'application  de  ce  principe  de  droit  commun  et 
affecté  ou  non  le  cautionnement  à  une  entreprise  donnée  suivant 
qu'elle  rentrait  ou  non  dans  les  attributions  du  comptable.  — 
Cons.  d'EL,  13  oct.  1809,  Monnat,  [S.  chr.j;  —  9  sept.  1811, 
Lavergne,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1815,  Leveillé,  [P.  adm. 
chr.];  —  3  déc.  1823,  Lahgant,  [Leb.  chr.,  p.  799];  —  22  mars 
1851,  Mortel,  [Leb.  chr.,  p.  210] 

217.  —  Jugé  plus  récemment  en  matière  de  travaux  publics 
que  le  cautionnement  d'un  entrepreneur  ne  peut ,  sans  le  con- 
sentement de  la  caution,  servir  à  garantir  un  nouvel  entrepre- 
neur substitué  au  preneur.  —  Cons.  d'Et.,  1er  avr.  1881,  Junir, 
[Leb.  chr.,  p.  389] 

218.  —  Le  cautionnement  constitue  une  garantie  pour  l'Etat 
des  condamnations  qu'il  pourrait  obtenir  contre  le  fournisseur. 
Parfois  il  lui  est  acquis  tout  entier.  Par  exemple,  lorsqu'un  four- 
nisseur, mis  eh  demeure  de  remplir  ses  engagements  ou  de  faire 
constater  les  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer,  laisse  son  mar- 
ché inexécuté,  sans  pouvoir  justifier  d'aucun  empêchement  de 
force  majeure ,  le  cautionnement  versé  par  lui  pour  garantie  de 
l'exécution  de  l'entreprise  doit  être  déclaré  acquis  à  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  184V,  Lecocq,  [P.  adm.  chr.j 
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219.  —  En  d'autres  hypothèses,  il  est  formellement  stipulé 
que  faute  d'exécution  du  contrat,  le  cautionnement  sera  perdu 
pour  l'adjudicataire.  Il  y  a  là  une  véritable  clause  pénale  (V. 
infrà,  n.  6V7  et  s.)  et  dont  l'effet  est  d'attribuer  à  l'administra- 
tion l'intégralité  du  cautionnement  sans  qu'elle  ait  à  justifier  de 
l'étendue  du  préjudice  par  elle  souffert. — Cons.  d'Et.,28  janv. 
4853,  Marcin,  [Leb.  chr.,  p.  142] 

220.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses  spéciales  le  caution- 
nement est  appliqué  à  l'extinction  des  débets  liquidés  par  les 
ministres  compétents  :  le  ministre  des  Finances  délivre  une  con- 
trainte et  l'agent  judiciaire  du  Trésor  poursuit  cette  application 
(Décr.  18  nov.  1882,  art.  12). 

221.  — -  L'effet  du  cautionnement  cesse  aussitôt  la  liquida- 
tion de  l'entreprise  effectuée.  L'administration  donne  alors 
mainlevée,  et  si  le  cautionnement  a  été  fourni  en  numéraire, 
en  rembourse  le  montant ,  à  la  condition  toutefois  que  l'entre- 
preneur soit  libéré  envers  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1892 
(sol.  impl.),  Chevallier,  [Leb.  chr.,  p.  84] 

222.  —  L'entrepreneur  ou  son  bailleur  de  fonds  adresse  à 
l'administration  une  demande  tendant  à  cette  restitution  :  il  y 
joint  l'acte  constatant  que  le  marché  est  complètement  et  défi- 
nitivement exécuté;  le  ministre  des  Finances  ou  un  fonctionnaire 
délégué  par  lui  à  cet  effet  (le  préfet  en  vertu  de  l'art.  4,  Décr. 
25  mars  1852)  donne  la  mainlevée  sur  le  vu  de  laquelle  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  opérera  la  restitution. 

228.  —  La  mainlevée  n'est  du  reste  accordée  que  pour  les 
droits  de  l'Etat  et  sans  préjudice  de  ceux  pouvant  appartenir  à 
des  tiers,  créanciers  et  sous-traitants  en  vertu  du  décret  du  12 
déc.  1806.  —  V.  infrà,  n.  613  et  s. 

224.  —  Le  gouvernement  qui ,  en  cautionnement  d'un  mar- 
ché par  lui  résilié,  a  reçu  des  rentes  consolidées,  n'est  pas  tenu 
de  rembourser  autrement  que  dans  les  valeurs  fournies.  — 
Cons.  d'Et.,  13  août  1823,  Maubreil,  [P.  adm.  chr.] 

2°  Hypothèque. 

225.  —  En  dehors  de  toute  clause  au  cahier  des  charges, 
les  biens  des  fournisseurs  peuvent  être  frappés  d'une  hypothè- 
que à  raison  des  sommes  ou  valeurs  dont  ils  seraient  compta- 
bles. Cette  hypothèque,  bien  que  qualifiée  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  hypothèque  conventionnelle  tacite,  —  Cass.,  9  juin  1847, 
Seguin  (motife),  [S.  48.1.54,  P.  47.1.690,  D.  53.1.306],  —  sem- 
ble bien  être  légale. 

226.  —  Elle  a  été,  en  effet,  établie  par  la  loi  des  28  oct.-5  nov. 
1790,  tit.  2,  art.  14,  et  confirmée  par  l'art.  3,  L.  4  mars  1793.  Le 
Code  civil  n'a  pas  abrogé  ces  textes,  car  generalia  speoialibus 
non  derogant,  et  la  disposition  précitée  des  lois  de  1790  et  de 
1793  a  le  caractère  d'une  loi  spéciale  sans  être  néanmoins  incon- 
ciliable avec  les  principes  généraux  du  Code  civil.  On  ne  saurait 
donc  argumenter  contre  sa  maintenue  de  l'art.  2121  qui  ne  donne 
d'hypothèque  légale  à  l'Etat  que  sur  les  biens  des  comptables. 

—  Christophle,  Trav.  publ.,  t.  1,  p.  160;  Périer,  n.  50. 

227.  —  Une  constitution  d'hypothèque  peut  d'ailleurs  être 
expressément  stipulée  par  le  cahier  des  charges.  Elle  doit  por- 
ter sur  un  immeuble  d'une  valeur  au  moins  égale  au  dixième  du 
prix  de  l'adjudication. 

228.  —  Légale  ou  conventionnelle,  Phypothèque  en  pareil 
cas  peut  résulter  d'un  acte,  d'une  adjudication  par  exemple,  sans 
que  la  forme  u otarie e  ait  été  observée.  Telle  était  la  disposition 
de  la  loi  de  1793,  et  l'art.  2127,  C.  eiv.,  a  d'autant  moins  abrogé 
cette  règle  spéciale  qu'il  s'agit  là  d'actes  administratifs  d'une 
part,  et  d'autre  part  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
qui  traite  avec  l'Etat,  l'intervention  des  agents  de  l'administra- 
tion et  les  formalités  requises  remplaçant  fort  bien  l'intervention 
du  notaire.  —  Cass.,  12  janv.  1835,  de  Gayrosse,  [S.  35.1.11]; 

—  9  juin  1847,  précité.  —  Sic,  Christophle,  op.  et  loc.  cit.;  Pé- 
rier, n.  51. 

229.  —  La  dispense  de  l'acte  notarié,  n'étant  établie  par  la 
loi  de  1793  qu'à  l'égard  de  l'Etat,  ne  s'appliaue  pas  pour  les  en- 
treprises de  transports  et  fournitures  au  pront  des  départements, 
communes  et  établissements  publics. 

230.  —  L'hypothèque  légale  frappe  tous  les  biens  du  four- 
nisseur et  non  pas  seulement  ceux  spécialement  offerts  à  titre  de 
cautionnement,  les  seuls  biens  présents  d'ailleurs  et  non  ceux 
acquis  après  l'adjudication.  Elle  ne  frappe  que  les  biens  du 
fournisseur  ou,  le  cas  échéant,  des  cautions;  elle  ne  peut  donc 
être  réclamée  qu'autant  qu'i    s'agit  d'un  marché  réellement  si- 


gné ou  expressément  cautionné  par  celui  à  qui  on  l'oppose; 
mais  elle  ne  saurait  frapper  les  biens  de  celui  qui  aurait  seule- 
ment participé  d'une  manière  intéressée  à  des  marchés  non  re- 
vêtus de  sa  signature,  ni  comme  fournisseur,  ni  comme  caution. 
—  Cass.,  9  juin  1847,  précité. 

291.  --  D'autre  part  elle  n'est  pas,  même  légale,  dispensée 
d'inscription,  car,  si  le  Code  civil  l'a  laissé  subsister,  elle  n'en 
est  pas  moins  soumise  au  principe  nouveau  de  la  publicité, 
faute  d'être  comprise  dans  les  exceptions  limitativement  énumé- 
rées  par  lui.  Peu  importe  par  exemple  que  l'inscription  ne  con- 
tienne pas  une  évaluation  de  la  créance  éventuelle  de  l'Etat,  elle 
n'est  pas  moins  valable  dès  lors  qu'elle  indique  le  montant  de 
l'adjudication  (V.  en  matière  de  travaux  publics,  Cass.,  12  janv. 
1835,  précité).  Peu  importe  aussi  le  moment  auquel  a  lieu  cette 
usurpation;  l'effet  en  remonte,  d'après  la  loi  du  4  mars  1793,  au 
jour  où  le  marché  a  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 

3°  Autres  garanties  conventionnelles . 

232.  —  Le  cahier  des  charges  peut,  en  outre,  exiger  du 
fournisseur  d'autres  garanties  :  1°  l'intervention  de  cautions 
personnelles  et  solidaires.  Pour  qu'un  tiers  soit  admis  à  oe  titre, 
il  faut  qu'il  soit  agréé  par  le  ministre,  sauf  dans  les  marches 
d'urgence. 

233.  —  D'après  l'art.  6  de  l'arrêté  du  gouvernement  en 
date  du  8  fruct.  an  VII,  lorsque  des  tiers  se  portent  cautions 
d'un  soumissionnaire  ou  traitant,  leur  nom  est  rapporté  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication  ou  au  traité,  et  leur  engagement  est 
solidaire  avec  renonciation  à  tous  les  bénéfices  d'ordre,  division 
et  discussion  d'action. 

234.  —  Aucune  forme  sacramentelle  n'est,  du  reste,  exigée 
pour  la  validité  des  cautionnements  fournis  par  des  tiers.  Il 
suffit  que  l'acte  souscrit  par  la  caution  indique  manifestement 
l'intention  de  répondre  de  l'entrepreneur  ou  traitant.  Ainsi,  une 
lettre  par  laquelle  un  commerçant  garantit  la  soumission  d'un 
entrepreneur  et  s'oblige  à  l'exécuter,  constitue  un  cautionnement 
valable.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Meurice,  [P.  adm.  chr.] 

235.  —  Le  ministre  peut  parfois  se  contenter  d'une  caution 
provisoire  en  attendant  le  cautionnement  définitif.  En  d'autres 
cas,  il  fixe  diverses  époques  pour  la  réafisation  de  la  garantie 
et  à  l'expiration  du  délai  concédé,  le  fournisseur  se  trouvant  ipso 
facto  mis  en  demeure,  peut  être  poursuivi  comme  détenteur  de 
deniers  publics  (Règl.  15  nov.  1882,  art.  9,  10,  12,  49). 

236.  —  Le 8  cautions  des  fournisseurs  sont  comme  eux  sou- 
mises à  l'hypothèque  légale  sur  leurs  biens;  le  préfet  doit  en 
faire  faire  1  inscription  hypothécaire  au  profit  du  gouvernement, 
puis  en  adresser  l'extrait  au  ministère  avec  expédition  de  l'acte 
de  cautionnement  (Même  règl.,  art.  17,  28,  38,  39,  43  et  44).  Mais 
elles  ne  sont  pas  ipso  facto  passibles  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal  à  raison  des  délits  spécifiés  par  les  articles  ci-des- 
sus indiqués,  peines  qui  sont  exclusivement  applicables  aux  en- 
trepreneurs qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces  délits,  les  peines 
sont  personnelles. 

237.  —  En  cas  de  résiliation  régulière  d'un  marché  par  con- 
sentement simultané  des  contractants,  la  caution  est  immédiate- 
ment déchargée  de  ses  obligations.  — ■  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1812, 
Plumier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

238.  —  2°  Une  clause  pénale  consistant,  en  cas  d'inexécu- 
tion totale  ou  partielle  du  marché,  retard  dans  la  livraison  ou 
mauvaise  qualité  des  marchandises,  dans  le  droit  pour  le  minis- 
tre soit  d'opérer  une  retenue  sur  le  cautionnement  du  fournis- 
seur, soit  de  prononcer  de  piano  la  résiliation  avec  ou  sans  sai- 
sie du  cautionnement  et  faculté  d'exclure  le  fournisseur  des 
adjudications  à  venir,  soit  de  passer  aux  risques  du  fournisseur 
fautif  un  marché  d'urgence  ou  de  faire  procéder  une  réadjudica- 

|  tion  à  sa  folle  enchère.  —  V.  infrà,  n.  655  et  s. 

I      239»  —  3°  La  marque  des  fournitures  rebutées.  En  pareil  cas, 

j  le  préjudice  résultant  pour  le  fournisseur  de  l'apposition  de  la 

marque,  d'ailleurs  régulièrement  opérée,  ne  peut  donner  lieu 

à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1851,  Festugières,  [Leb. 

chr.,  p.  448] 

240.  —  Même  en  dehors  d'une  telle  clause,  le  fait  pour  l'ad- 
ministration de  faire  entailler  des  cuirs  rebutés,  alors  que  le  four- 
nisseur les  représentait  après  un  premier  refus,  n'oblige  pas  l'E- 
tat à  des  dommages-intérêts  envers  lui,  si  l'entaille  ne  rend  pas 
les  cuirs  impropres  à  tout  autre  usage.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars 
1870,  Klein,  [Leb.  chr.,  1870,  p.  334] 
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241. —  Parfois  aussi  une  clause  stipule  mie  les  marchandises 
rebutées  seront  saisies  et  vendues  au  profit  de  l'Etat.  Bile  se 
rencontre  par  exemple  dans  le  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture des  fourrages  à  la  ration  du  28  août  1878,  art.  16  et  17. 
Une  telle  clause  portant  que  la  décision  du  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance ordonnant  la  saisie  est  sans  appel  ne  saurait  du  reste 
Itriver  le  fournisseur  du  droit  de  soutenir  devant  le  ministre  et  ' 
e  Conseil  d'Etat  que  la  décision  n'était  pas  motivée.  Mais  obli- 
geât-elle ce  fonctionnaire  à  ne  statuer  qu'après  avoir  pris  l'avis 
aune  commission  consultative  comprenant  un  expert  nommé 
par  le  fournisseur,  le  fait  que  cet  expert  se  serait  retiré  avant  le 
commencement  des  opérations  n'empêcherait  pas  ladite  commis- 
sion d'opérer  régulièrement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1882,  Hertz, 
[Leb.  chr  ,  p.  2991 

242.  —  4°  Enfin  certains  marchés,  spécialement  pour  les 
fournitures  de  machines  et  d'appareils  a  vapeur  pour  la  marine, 
stipulent  un  délai  de  garantie  spéciale  en  dehors  des  règles  du 
droit  commun.  Ce  délai,  pour  la  fourniture  d'une  chaudière  de 
machine  à  vapeur,  court  de  la  réception  après  essai  de  la  chau- 
dière, non  de  sa  mise  à  bord.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1853, 
Teschoueyre,  [Leb.  chr.,  p.  820] 

243.  —  En  un  tel  cas  le  dernier  terme  du  prix  n'est  soldé 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  garantie.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1853,  Teschoueyre,  [Leb.  chr.t  p.  431] 

§  5.  Droits  fiscaux. 

244.  —  D'après  l'art.  21,  Décr.  18  nov.  1882,  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnent  lieu  les  marchés 
soit  par  adjudication,  soit  de  gré  a  gré  sont  à  la  charge  de  ceux 
qui  traitent  avec  l'administration,  celle-ci  supportant  au  con- 
traire les  frais  de  publicité. 

245»  —  En  général,  le  cahier  des  charges  porte  expressément 
le  droit  d'enregistrement  parmi  les  frais  à  supporter  par  l'adjudi- 
cataire. Parfois  il  va  même  plus  loin  et  fixe  le  quantum  de  ce  droit, 
il  faut  alors  se  tenir  strictement  aux  termes  de  la  convention  : 
par  suite,  l'entrepreneur  d'un  marché  de  fournitures  à  l'Etat  qui, 
par  suite  de  condamnation  judiciaire,  a  dû  payer  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  sur  la  cession,  a  lui  faite  par  l'Etat,  du 
matériel  de  l'entreprise,  doit  être  remboursé  par  celui-ci  du  mon- 
tant de  ce  droit,  s  il  avait  été  énoncé  dans  le  marché  qu'il  n'au- 
rait à  payer  qu'un  droit  fixe  pour  cette  cession.  —  Cons.  d'Et., 
13  juill.  1870,  Laffitte,  [S.  72.2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.90] 

246.  —  Sur  la  quotité  et  la  liquidation  du  droit  d'enregis- 
trement, V.  infrà,  n.  1342  et  s. 

247.  —  Les  frais  de  publicité  sont  mis  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. Mais  les  affiches  annonçant  les  adjudications  sont 
dispensées  du  timbre  quand  il  s'agit  de  marchés  de  l'Etat.  Il  en 
est  autrement  relativement  aux  marchés  des  autres  personnes 
morales  administratives  qui  ont  des  ressources  spéciales  et  in- 
dépendantes de  celles  de  l'Etat.  Les  frais  sont,  par  ailleurs,  ré- 
duits le  plus  possible,  ils  proviennent  surtout  des  insertions 
dans  les  journaux  de  la  localité  ou  du  département  et  parfois 
dans  le  Journal  officiel. 

248-254.  —  Les  fournisseurs  sont,  comme  tous  les  autres 
industriels,  soumis  à  l'impôt  des  patentes.  —  V.  infrà,  v°  Pa- 
tentes. —  V.  aussi  Périer,  op.  cit.,  n.  62-72. 


CHAPITRE  III. 

EXÉCUTION     DBS    MARCHÉS. 

255.  —  Une  observation  préliminaire  nécessaire  à  faire  ou 
plus  exactement  à  rappeler  ici,  c'est  que  l'administration  ne  re- 
connaît jamais,  dans  l'exécution  des  marchés  passés  par  elle, 
que  l'entrepreneur  ou  fournisseur  avec  lequel  elle  a  directement 
traité,  sans  prendre  aucunement  en  considération  les  conventions 
particulières  par  lesquelles  cet  entrepreneur  ou  fournisseur  a  pu 
transporter  ses  droits  comme  ses  obligations  à  un  tiers. 

256.  —  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  d'entre* 

()reoeur  ou  même  de  simple  adjonction  d'associés  possible  sans 
e  consentement  exprès  de  l'administration  active  que  celui  d'une 
juridiction  administrative  quelconque  ne  saurait  le  remplacer.  — 
Cons.  d'Et.,  18déc.  1862,  Bonafous,  [Leb.  chr.,  p.  828];  —  28 
Juill.  1869,  Laffitte,  [S.  70.2.277,  P.  adm.  chr.] 


257.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'encore  bien  que  la  substitution 
d'un  fournisseur  à  un  autre  ait  été  approuvée  par  décision  mi- 
nistérielle, cette  substitution  cependant  n'est  censée  faite  que 
lors  de  la  remise  du  service;  tant  que  cette  remise  n'a  pas  eu 
lieu,  l'individu  qui  doit  être  substitué  ne  peut  être  considéré 

aue  comme  le  mandataire  de  l'ancien  fournisseur,  et  le  service 
es  fournitures  continue  d'être  géré  pour  le  compte  de  ce  dernier. 
—  Cons.  d'Et.,  tôaoût  1841,  Chegaray,[S.  42.2.141,  P.  adm.  chr.] 

258.  —  Spécialement,  lorsqu'un  chef  de  brigade  de  convoi  a 
pris  la  place  d'un  autre,  sans  établir  aucune  distinction  des  ser- 
vices, soit  par  la  vérification  de  sa  caisse,  soit  par  un  inventaire 
des  pièces  comptables,  il  doit  être  considéré  comme  mandataire 
de  son  prédécesseur,  à  l'égard  de  paiements,  par  lui  faits,  de 
sommes  dues  par  ce  dernier,  à  qui  le  Trésor  avait  fait  les  fonds; 
il  ne  peut  avoir  une  action  contre  le  Trésor,  à  raison  de  ces  paie- 
ments. —  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1834,  Fouquerel,  [P.  adm.  chr.] 

259.  —  Mais  une  fois  le  successeur  proposé  par  l'entrepre- 
neur agréé  par  l'administration  et  substitué  ainsi  aux  droits 
résultant  du  contrat,  l'ancien  fournisseur  devient  étranger  au 
contrat  et,  si  l'administration  résilie  le  marché  pour  inexécution 
des  conditions  de  la  part  du  nouveau,  il  n'en  peut  demander  la 
continuation  à  son  profit  ou,  à  défaut  de  continuation,  une  in- 
demnité. —  Cons.  d'Et..  12  juill.  1866,  Reidou,[Leb.  chr.,  p.  807] 

260.  —  Mais  aussi  il  n'est  pas  responsable  des  conséquences 
de  cette  résiliation  et  de  la  réadjudication  sur  folle  enchère.  — 
Cons.  d'Et.,  24  déc.  4863,  Franciel  (en  matière  de  travaux  pu* 
blics),  [Leb.  chr.,  p.  887] 

2611  —  Pour  la  même  raison  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
fournisseur  n'ont  d'action  en  principe  que  contre  lui  et  non  contre 
l'Etat,  sauf  les  exceptions  signalées  infrà,  n.  595  et  s.,  856  et  s., 
la  règle  est  générale  et  s'applique  aux  cautions  et  associés.  — 
Cons.  d'Et.,  6  juin  1830,  Govcœchea,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 14  juill. 
1830,  Jouvenet,  [P.  adm.  chr.];  —  12  févr.  1841,  Best,  [P.  adm. 
chr.J;  —  15  mars  1849,  Rouvillois,  [P.  adm.  chr.] 

262.  —  ...  Sauf  s'il  s'agit  d'une  caution  solidaire.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1821,  Ville  de  Nancy,  [Leb.  chr.,  p.  68] 

263.  —  ...  Aux  créanciers  du  fournisseur  non  autorisés  par 
une  décision  de  justice,  —  Cons.  d'Et.,  11  août  1864,  Challard, 
[Leb.  chr.,  p.  756];  —9  août  1870,  Ramon  Zorilla,  [S.  73.2.63, 
P.  adm.  chr.]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  18  mai  1846,  Ruffin,  [Leb. 
chr.,  p.  289];  —  43  août  1850,  Bernier,  [P.  adm.  chr.],  —  ... 
sauf  à  discuter  cette  doctrine,  infrà,  n .  856  et  s. 

264.  —  ...  Aux  fondés  de  pouvoirs  et  préposés  du  fournis-» 
seur.  —  Cons.  d'Et.,  20 juin  1821,  Martin,  [P.  adm.  chr.];  —22 
mars  1860,  Léger,  [Lob.  chr.,  p.  246] 

265.  —  ...  Même  si  le  fondé  de  pouvoirs  produit  des  procu- 
rations du  titulaire  des  marchés  lui  donnant  pouvoir  de  régler  les 
comptes  avec  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  18  dée.  1862, 
Bonnafous,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

266.  —  ...  Aux  cessionnaires  du  fournisseur  qui  ne  lui  ont 
pas  été  régulièrement  substitués.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1825, 
Lepelletier,  [P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1833,  Killian,  [P.  adm. 
chr.];  —2  juill.  1880,  Maillard,  [Leb.  chr  ,  p.  631] 

267.  —  L'Etat  qui  a  des  répétitions  a  exercer  contre  un 
fournisseur  ne  peut  pas  davantage  actionner  les  tiers,  cautions 
ou  débiteurs  solidaires,  san3  justifier  qu'ils  se  sont  personnelle- 
ment engagés  vis-à-vis  de  lui.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1862, 
Teissère,  [Leb.  chr.,  p.  85] 

268.  —  Quant  au  fournisseur,  il  n'a  de  son  côté  d'action  que 
contre  l'Etat  s'il  y  a  eu  soit  marché  de  fournitures  proprement 
dit  conclu  avec  le  ministre  ou  un  chef  de  service  local,  soit  ap- 
provisionnements avec  souscription  de  l'obligation  de  payer  les 
marchandises  livrées  faite  par  des  agents  spéciaux  de  l'Etat.  Le 
fonctionnaire  public  qui  contracte  avec  les  tiers  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  engage,  en  effet,  l'administration  sans  s'en- 
gager lui-même.  Le  fournisseur  ne  saurait  donc  être  tenu  d'agir, 
pour  se  faire  paver  en  totalité  ou  en  partie,  contre  un  tiers  qui 
a  pris  de  l'Etat  la  chose  en  location;  il  a  été  constitué  par  le 
contrat  et  demeure  créancier  direct  de  l'Etat,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  son  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Trotel, 
[Leb.  chr.,  p.  763] 

269.  —  De  même  le  gouvernement  français  ne  pourrait  obliger 
le  tournisseur  qui  a  traité  avec  un  ministre  à  s'adresser  pour  le 
paiement  de  partie  de  ses  fournitures  à  un  gouvernement  étran- 
ger qui,  d'après  une  convention  entre  gouvernements,  doit  sup- 
porter partie  de  la  dépense.  —  Coqs.  d'Et.,  10  févr.  1869,  Sou- 
oerbielte,  [Leb.  chr.,  p.  143J 
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270.  —  Nous  disons  que  le  particulier  qui  a  traité  avec  un 
agent  du  gouvernement  sur  Tordre  et  pour  le  compte  de  l'Etat 
n  a  d'action  que  contre  ce  dernier.  Souvent,  en  effet,  l'Etat 
charge  ses  agents  de  faire  directement  les  approvisionnements 
nécessaires  et,  par  suite,  ces  agents,  n'ayant  pas  toujours  en- 
tre les  mains  des  fonds  suffisants,  sont  dans  la  nécessité  de 
contracter  des  engagements  pour  le  paiement  des  fournitures 
livrées.  Or,  ces  agents,  n'agissant  que  par  ordre  et  pour  le 
compte  du  gouvernement,  ne  peuvent  évidemment  être  person- 
nellement passibles  de  l'action  des  livranciers.  C'est  donc  non 
contre  eux,  mais  contre  le  gouvernement,  dont  ils  sont,  en  réa- 
lité, les  créanciers,  que  ces  derniers  doivent  poursuivre  leur 
paiement. 

271.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  commissaires 
ordonnateurs  ne  peuvent  être  poursuivis  personnellement  pour 
des  endossements  donnés  par  eux  à  l'effet  d'assurer  le  service 
de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  flor.  an  XIH,  Garnier,  [P.  adm.chr.]; 
—  31  mai  1807,  Billion-Duplan,  [P.  adm.  chr.] 

272.  —  ...  Que  des  lettres  de  change  souscrites  par  l'économe 
d'un  hôpital  militaire  pour  fournitures,  ne  le  rendent  pas  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce.  —  Arr.  gouv.,  27  mess,  an  XI, 
Trémont,  [P.  adm.  chr.] 

273.  —  ...  Qu'en  un  tel  cas,  les  poursuites  judiciaires  doivent 
être  suspendues  jusqu'à  ce  que  l'administration ,  seule  compé- 
tente à  cet  égard,  ait  décidé  si  les  lettres  de  change  doivent  ou 
non  demeurer  au  compte  de  l'agent.  —  Cons.  d'Et.,  5  flor.  an 
XIII,  Garnier,  [P.  adm.  chr.] 

274.  —  Pareillement,  le  paiement  de  fournitures  faites  aux 
étapes  militaires,  sur  les  bons  des  préposés ,  ne  peut  être  ré- 
clamé que  des  corps  administratifs  et  non  des  préposés  eux- 
mêmes.  —  Cass.,  13  pluv.  an  VIII,  Paintandre,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  Et  un  particulier  qui  a  fait  des  fournitures  par  voie  de 
réquisition,  et  qui  a  traité  pour  le  compte  de  l'administration, 
n'est  pas  recevable  à  intenter  une  action  personnelle  contre  l'a- 
gent avec  qui  il  a  traité  :  celui-ci  est  réputé  n'avoir  traité  qu'en 
qualité  d'agent  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1816, 
Blum,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

276.  —  La  règle  s'applique  à  tous  les  individus,  quels  qu'ils 
soient,  à  qui  le  gouvernement  peut  avoir  donné  mission  de  né- 
gocier en  son  nom  et  aux  obligations  de  toute  nature  qui  résul- 
tent des  négociations.  Ainsi  lorsque  des  fournisseurs  munition - 
naires  sont  reconnus  employés  du  gouvernement,  et  comme  tels 
obligés  de  compter  avec  lui,  les  créanciers  de  ces  fournisseurs 
pour  objets  concernant  le  service  doivent  être  déclarés  créan- 
ciers du  gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1823,  Bitte,  [P. 
adm.  chr.];  —  8  janv.  1831,  Virac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

277. —  Encore  faut-il  cependant,  rappelons -le,  pour  que 
l'Etat  soit  débiteur,  que  l'agent  de  l'administration  ait  reçu  le 
pouvoir  exprès  de  traiter.  Nous  avons  vu  que  les  entrepreneurs 
de  fournitures  de  vivres  pour  l'armée  qui  ont  traité  avec  un 
agent  comptable  des  subsistances  militaires  sans  exiger  pour  ce 
dernier  une  délégation  spéciale  ou  une  approbation  du  marché 
parle  ministre  n'ont  d'action  que  contre  ledit  agent  pour  le  paie- 
ment de  fournitures.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1854,  Olivet,  [S. 
55.2.152]  —  V.  suprà,  n.  25  et  s. 

278.  —  Disons  enfin,  et  c'est  encore  un  rappel,  que  les 
agents  de  l'Etat  chargés  de  faire  des  approvisionnements  pour 
leur  service  s'engagent  seuls  par  leurs  traités  quand  ils  sont 
chargés,  à  titre  d  abonnement,  ae  pourvoir  par  eux-mêmes  à  di- 
vers objets  qui  se  rattachent  à  leur  service.  Dans  ce  cas,  leur 
qualité  d'agent  administratif  disparaît,  en  quelque  sorte,  rela- 
tivement aux  achats  qu'ils  font  et  aux  engagements  qui  peuvent 
en  être  la  conséquence,  pour  faire  place  à  la  qualité  de  four- 
nisseur; l'Etat  cesse  dès  lors  d'être  responsable  des  actes  qu'ils 
font  en  cette  dernière  qualité.  Pour  que  l'Etat  soit  directement 
engagé  au  paiement  de  fournitures,  il  ne  suffit  donc  pas  tou- 
jours que  celui  qui  en  fait  l'achat  exerce  des  fonctions  dépen- 
dantes de  l'administration.  — Cons.  d'Et.,  25  juin  «857,Motheau, 
[S.  58.2.443,  P.  adm.  chr.] 

279.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  fournisseurs  n'ont  aucun 
recours  contre  l'Etat,  à  raison  des  fournitures  livrées  par  eux  à 
un  garde-magasin,  même  au  cas  où  ces  fournitures  non  payées 
existent  en  nature  dans  les  magasins  de  l'Etat,  lorsque  le  garde- 
magasin  était  chargé  lui-même ,  par  abonnement  desdites  four- 
nitures, et  que  ses  comptes  sont  en  déficit.  —  Cons.  d'Et.,  14 
juill.  1812,  Peretti,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

279  bis.  —  ...  Que  le   fournisseur  qui  ne  présente  aucun 


marché  passé  avec  l'administration  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
contre  elle  l'exécution  de  conventions  passées  entre  lui  et  un 
garde-magasin  sous  le  prétexte  que  ce  dernier  est  un  agent  du 
gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  1er  sept.  1825,  Tourné-Laroche, 
[P.  adm.  chr.] 

280.  —  ...  Qu'un  négociant  ne  peut  réclamer  le  prix  d'une 
vente  de  pains  qu'il  a  faite  à  un  garde-magasin  lorsque  le  titre 
sur  lequel  il  se  fonde  est  un  récépissé  signé  par  le  fils  de  ce 
comptable,  lequel  récépissé  ne  fait  mention  d'aucun  ordre  du 
ministre  de  la  Guerre  relatif  à  l'achat.  —  Cons.  d'Et.,  26  août 
1829,  Laborde,  [P.  adm.  chr.] 

281.  —  ...  Que  lorsque  des  négociants  ont  remis  des  mar- 
chandises à  un  garde-magasin  et  qu'il  résulte  des  pièces  comp- 
tables que  la  livraison  et  l'expédition  de  ces  marchandises  ont 
été  faites  au  nom  de  ce  dernier,  et  que  le  montant  lui  en  a  été 
alloué  dans  ses  comptes  par  la  direction  générale  des  vivres, 
ces  négociants  ne  peuvent  être  admis  à  réclamer  la  liquidation 
de  ces  fournitures  à  leur  profit,  alors  surtout  qu'ils  ont  reçu  du 
garde-magasin  un  acompte,  et  qu'ils  l'ont  ainsi  reconnu  pour 
leur  débiteur.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1822,  Les  seps,  [P.  adm. 
chrj 

282.  —  En  effet,  les  gardes -magasin  s  pour  les  approvision- 
nements tant  ordinaires  qu'extraordinaires  sont,  au  moyen  d'a- 
bonnements pour  conservation  et  manutention,  responsables 
des  denrées  dont  ils  se  sont  chargés  en  recette.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1825,  Godard-Desmarest,  [P.  adm.  chr.] 

283.  —  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  faire  d'achats  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  qu'en  vertu  d'un 
ordre  spécial  du  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1829,  pré- 
cité. 

Section  I. 

Application  des  clauses  du  marché.  Interprétation  et  exécution 
du  contrat. 

284.  —  Le  traité  passé  entre  l'administration  et  le  fournis- 
seur constitue  la  loi  des  parties  et  ses  stipulations  doivent  être 
aussi  rigoureusement  observées  que  celles  d'une  convention  in- 
tervenue entre  particuliers.  C'est  uniquement  au  cas  où  il  y  a 
doute  sur  sa  signification  et  sa  portée  qu'il  convient  de  l'inter- 
préter d'après  les  règles  formulées  par  les  art.  1156  et  s.,  C.  civ. 

—  Dufour,  t.  6,  n.  315;  Périer,  n.  100. 

285.  —  En  conséquence,  la  validité  et  les  effets  des  engage- 
ments d'un  fournisseur,  réguliers  en  la  forme,  ne  peuvent  être 
détruits  par  les  déclarations  du  préposé  avec  lequel  ils  ont  été 
passés.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Noyés,  [P.  adm.  chr.] 

286.  —  Seuls,  les  aveux  de  l'entrepreneur  lui-même  peuvent 
autoriser  la  réduction  de  la  fourniture.  —  Même  arrêt. 

287.  —  Et  un  fournisseur  ne  peut  se  prévaloir  des  clauses 
de  son  marché  auxquelles  il  a  renoncé  par  une  correspondance 
particulière.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1824,  Vanlerberghe,[S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

288.  —  Si  le  ministre  peut  modifier  le  cahier  des  charges,  ce 
droit  ne  compète  pas  au  fonctionnaire  qui  préside  l'adjudication. 

—  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1859,  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  47] 

289.  —  Un  adjudicataire  ne  peut  arguer  aes  explications 
verbales  données  par  le  président  de  l'adjudication  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  certaines  clauses  du  cahier  des  char- 
ges. —  Cons.  d'Et.,  H  déc.  1874,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  982] 

290.  —  ...  Ni,  dans  un  marché  pour  les  services  et  travaux 
d'une  prison,  d'une  lettre  du  directeur  de  la  maison  fixant  le 
chiffre  actuel  des  détenus  à  517,  alors  qu'il  était  réellement  de 
434,  qu'il  n'est  jamais  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre  et  que 
surtout  le  cahier  des  charges  ne  garantissait  aucun  minimum 
d'effectif.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1893,  Couton,  [Leb.  chr.,  p.  49j 

291.  —  Et  le  fait  qu'avant  l'adjudication  l'adjudicataire  aurait 
eu  connaissance  de  l'interprétation  restrictive  donnée  par  le  mi- 
nistre au  cahier  des  charges  et  d'après  laquelle  la  surélévation 
des  droits  de  douane  ne  devrait  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  fournisseur  conteste  cette  interpré- 
tation quand  elle  n'a  été  insérée  dans  aucune  pièce  et  n'est  par 
suite  que  la  prétention  d'une  des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr. 
1891,  Brunet,  [S.  et  P.  93.3.15] 

292.  —  L'interprétation  doit  avoir  lieu,  en  cas  d'obscurité, 
d'après  la  commune  intention  probable  des  parties  contrac- 
tantes. 

293*  —  Sur  tous  les  points  réglés  par  le  cahier  des  charges 
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(V,  suprà,  n.  88),  les  parties  s'en  tiendront  aux  règles  posées. 
Cependant  elles  ne  peuvent  déroger  par  une  telle  convention  à 
une  loi  obligatoire. 

294.  —  Un  marché  de  fournitures  ne  saurait  doue  assurer 
à  l'entrepreneur  une  exemption  d'impôt  pour  le  cas  où  la  denrée 
à  fournir  serait  ultérieurement  frappée  d'un  droit.  —  Cons.  d'Et., 
12  janv.  1883,  Barbe,  [Leb.  chr.,  p.  36]  —  En  pareil  cas  une 
indemnité,  nous  le  verrons,  pourrait  seulement  être  due  au  four- 
nisseur. 

295.— ...Ni  lui  garantir  le  monopole  d'une  fabrication  libre 
d'après  la  législation  en  vigueur.  —  Même  arrêt. 

§  1 .  Obligations  du  fournisseur. 

296.  —  L'entrepreneur  doit  exécuter  les  obligations  qu'il  a 
consenties,  mais  celles-là  seulement.  Il  doit  les  exécuter  toutes, 
telles  qu'elles  résultent  des  stipulations  expresses  du  marché  ou 
des  règles  d'interprétation  du  droit  commun. 

297*  —  Jugé  que  la  distance  qui  doit  servir  de  règle  à  la  dé 
pense  des  transports  militaires  effectués  en  vertu  de  marchés 
réguliers,  doit  être  calculée  d'après  le  livre  de  poste  de  l'année. 
—  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1821,  Niel,  [P.  adm.  chr.] 

298.  —  ...  Et  qu'à  l'égard  des  distances  qui  ne  sont  pas  in- 
diquées par  les  cartes  de  poste,  si  les  certificats  de  l'intendant 
sont  inexacts  et  contraires  aux  clauses  du  marché,  on  doit  cal- 
culer ces  distances,  non  d'après  le  méridien,  mais  d'après  le 
tracé  des  routes  sur  les  cartes  officielles  du  dépôt  de  la  guerre, 
avec  la  correction  d'usage  pour  ramener  les  mesures  prises  but 
la  carte  aux  mesures  prises  sur  le  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  10  août 
1825,  Daugny,  [P.  adm.  chr.] 

299.  —  Un  cahier  des  charges  relatif  aux  transports  mili- 
taires d'Algérie  portait  que  tous  les  transports  ayant  lieu  sur 
les  routes  reconnues  carrossables  par  l'autorité  militaire  seraient 
payés  comme  transports  exécutés  par  le  roulage,  tous  autres 
étant  supposés  effectués  à  dos  de  mulet  et  payés  comme  tels. 
En  pareil  cas,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  l'entrepreneur  irrece- 
vable, non  pas  à  contester  en  droit  le  sens  et  la  portée  du  mot 
carrossable,  mais  à  combattre  par  la  voie  contentieuse  l'appré- 
ciation faite  par  l'autorité  militaire  de  la  carrossabilité  d'une 
voie.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1855,  Saulière,  [P.  adm.  chr.] 

300.  —  Quand  le  ministre  de  la  Guerre  modifie  l'assiette  des 
gîtes  d'étapes  sans  porter  atteinte  aux  bases  du  marché  passé 
avec  l'entrepreneur  des  convois  militaires,  celui-ci  ne  peut  se 
plaindre  du  surcroit  de  dépenses  à  lui  causé  par  ces  change- 
ments. —  Cons.  d'Et.,  13  août  1851,  Heurtey,  [Leb.  chr.,  p.  638] 

301*  —  Dans  le  marché  passé  avec  un  fournisseur  chargé 
d'approvisionner  de  viande  fraîche  les  troupes  des  provinces 
d'Alger  et  d'Oran,  il  n'était  pas  distingué  entre  le  temps  de  paix 
et  le  temps  de  guerre;  il  a  été  jugé  que  la  reprise  des  hostilités 
n'avait  pas  changé  les  conditions  du  marché,  telle  a  été  la  so- 
lution, dure  mais  légale,  admise  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1846,  Mantout,  TLeb.  chr.,  p.  60] 

392.  —  Mais  tout  dépend  des  circonstances  de  fait  dans  les- 
quelles le  marché  a  été  passé.  Pour  un  marché  passé  en  France, 
nous  trouvons  une  interprétation  différente.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1870,  Klein,  [Leb.  chr.,  p.  334] 

303.  —  De  même,  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de 
vivres  dans  un  arrondissement  d'Algérie  obligeait  l'enlrepreneur 
à.  alimenter  les  troupes  de  toute  arme,  quel  que  fût  leur  effectif, 
cantonnées,  campées,  baraquées  ou  de  passage  dans  l'arrondis- 
sement en  prenant  tous  les  frais  du  service  à  sa  charge,  même 
quant  à  la  distribution  aux  parties  prenantes.  L'entrepreneur  a 
été  déclaré  tenu  de  fournir  au  prix  du  marché  les  vivres  néces- 
saires à  une  colonne  expéditionnaire  jusqu'aux  limites  de  l'ar- 
rondissement, quelque  coûteux  qu'en  fût  le  transport  aux  gîtes 
d'étape.  —  Cons.  d  Et.,  13  juill.  1864,  Josserand,  [Leb.  chr.,  p. 
658] 

304.  —  L'entrepreneur  d'une  fourniture  d'armes  était  tenu, 
par  le  cahier  des  charges,  des  réparations  dites  locatives  et  de 
celles  provenant  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents  pour  tous 
les  bâtiments  et  usines.  Il  se  refusait  à  réparer  les  dalles  brisées 
dans  les  ateliers  et  les  allées  des  usines  de  la  manufacture,  les 
ouvriers  n'étant  pas  ses  agents  puisqu'ils  n'étaient  pas  soumis 
i  son  autorité  et  la  réparation  de  ces  dégâts  ne  constituant  pas 
une  dépense  locative  au  sens  de  l'art.  1754,  C.  civ.  Mais  ses 

{détentions  furent  repoussées  et  les  dégradations  considérées  à 
a  fois  comme  provenant  de  son  fait  personnel  et  locatives  àrai- 
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son  de  leur  minime  importance.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1874, 
Escoffier,  [Leb.  chr.,  p.  374] 

305.  —  De  même  encore  lorsqu'un  contrat  passé  entre  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  un  particulier  qui  s'engage  à  assu- 
rer contre  les  risques  de  mer,  moyennant  une  prime,  certains 
objets  destinés  à  l'approvisionnement  des  troupes,  porte  que 
l'assurance  aura  lieu  sur  la  présentation  d'une  expédition  ori- 
ginale des  lettres  de  voiture  du  comptable  expéditeur,  cette  for- 
malité n'a  pour  but  que  de  déterminer  la  valeur  des  objets  as- 
surés et  non  de  rendre  l'assurance  facultative.  L'obligation  de 
l'assurance  existe  donc  certainement  pour  l'entrepreneur.  — 
Cons.  d'Et.,  11  avr.  1837,  Garavini,  [S.  37.2.348,  P.  adm.  chr.) 

306.  —  L'entrepreneur  doit  fournir  la  quantité  et  la  qualité 
convenues.  Ainsi  le  fournisseur  des  fourrages  ne  peut,  sans  au- 
torisation, mêler  du  seigle  et  de  l'orge  à  l'avoine  qu'il  s'est  en- 
gagé à  livrer.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1836,  Graingeat,  [P.  adm. 
chr.!;  --  14  août  1837,  Frimot,  [P.  adm.  chr.] 

307.  —  Et  le  fournisseur  de  cordeau  Bickford  dont  les  livrai- 
sons sont  régulièrement  refusées  et  reconnues  de  mauvaise  qua- 
lité après  des  épreuves  réitérées,  se  voit  à  bon  droit  mettre  en 
demeure  de  les  remplacer  par  du  cordeau  conforme  aux  condi- 
tions du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1892,  Calvet,  [Leb. 
chr.,  1892,  p.  120] 

308.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  des 
denrées  rebutées  sont  ou  non  conformes  à  ces  conditions,  le 
fournisseur  peut  demander  et  le  Conseil  d'Etat  ordonner  une 
expertise  contradictoire  opérée  par  trois  experts  désignés  l'un 
par  le  ministre  compétent,  le  second  par  l'entrepreneur  et  le 
dernier  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1894,  Soc.  des  grands  moulins  de  Corbeil,  [Leb. 
chr.,  1894,  p.  5561 

309.  —  Le  cahier  des  charges  général  du  service  de  l'habil- 
lement pour  le  ministère  de  la  guerre  impose,  dans  son  art.  32, 
aux  adjudicataires,  les  frais  de  manutention  des  objets  rebutés 
à  raison  de  5  p.  0/0  de  leur  valeur.  C'est  là  un  forfait  qui  s'ap- 
plique même  au  cas  où  la  commission  de  réception  a  rejeté  en 
bloc  tout  un  lot  d'effets  comme  non  conforme  au  type  régle- 
mentaire. —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1890,  Helbronner,  [Leb.  chr., 
p.  258] 

310.  —  En  revanche,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  être  sou- 
mis &  aucune  autre  obligation  que  celles  qu'ils  ont  positivement 
consenties  ou  auxquelles  une  loi  formelle  les  soumet.  Ainsi,  le 
Conseil  d'Etat  a  bien  décidé,  relativement  à  un  marché  passé  en 
l'an  VIII  par  l'administration  de  la  guerre,  qu'il  n'avait  pas  été 
nécessaire  <jue  la  retende  à  opérer  sur  les  fournitures  de  cette 
administration,  en  exécution  de  la  loi  du  26  fruct.  an  VII,  eut  été 
stipulée  dans  ce  marché,  pour  être  faite,  du  moment  qu'il  n'avait 
pas  été  fait  à  cet  égard  de  dérogation  expresse  à  la  loi.  —  Cons. 
d'Eu,  25  août  1826,  Vanlerberghe,  [P.  adm.  chr.]  —  Et  cette 
solution  se  motive  justement  sur  ce  que  la  retenue  dont  il  s'a- 
gissait, se  rattachant  à  une  mesure  générale  prescrite  pour 
1  année  pendant  laquelle  le  marché  avait  eu  lieu,  était  formelle- 
ment consacrée  par  la  loi. 

311»  —  Mais,  dans  un  autre  cas  où  il  s'agissait  non  plus  de 
l'application  d'une  loi,  mais  de  l'application  dune  simple  ordon- 
nance royale  du  12  déc.  1814,  laquelle  a  prescrit  aussi  qu'il  serait 
fait  une  retenue  de  2  p.  0/0  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre,  !e  Conseil  d'Etat  a  décidé,  au  contraire,  et  évidemment 
avec  toute  justice,  que  cette  retenue  ne  pouvait  être  imposée  à 
l'entrepreneur  d'une  fourniture  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
expressément  stipulée  dans  l'adjudication  ou  dans  le  cahier  des 
charges.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1817,  Darbois,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

312.  —  Quand  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  des 
fournitures  d'une  maison  centrale  de  détention  met  &  la  charge 
des  entrepreneurs  les  réparations  locatives,  mais  garde  le  silence 
à  l'égard  des  grosses  réparations,  celles-ci  doivent,  d'après  l'u- 
sage des  lieux  et  les  habitudes  de  l'administration,  demeurer  à 
la  charge  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.. 1832,  Vial,  [P.  adm. 
chr.l 

313.  —  L'entrepreneur  eût- il  à  sa  charge  même  les  grosses 
réparations,  qu'il  ne  devrait  pas  supporter  les  frais  d'une  recon- 
struction dont  la  nécessité  ne  proviendrait  nullement  de  sa  né- 
gligence à  faire  les  réparations.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1833, 
Testart,  [P.  adm.  chr.] 

314.  --  Le  marché  passé  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des 
lits  militaires  qui  impose  à  l'entrepreneur  l'obligation  de  re- 
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peindre  et  désinfecter  les  couchettes  et  châlits  h  tréteaux  à  fer 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité  et  que  l'intendance  en  don- 
nera l'ordre  n/entraîne  pas  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de 
détruire  les  punaises  tant  que  l'existenpe  desdits  insectes  dans 
le  mobilier  qe  constitue  pas  une  cause  recqnnue  d'infection.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mai  J853,  Charabry,  [leh.  chr.,  p.  506] 

31  &.  —  De  même,  quand,  dans  le  cahier  des  charges  d'un 
marché  passé  poqr  le  service  du  littoral  algérien  par  la  compa- 
gnie des  services  maritimes  des  messageries,  les  escales  des 
bateaux  sont  désignées  Ijmitativement,  la  compagnie  ne  doit  pas 
supporter  les  dépenses  d'embarquement  ou  de  débarquement 
daqs  un  port  non  designé  au  marché.  —  Cqns.  jïE\.t  4  juilj. 
1872,  Cle  des  services  maritimes,  [Leb.  chr.,  p.  404] 

31G.  —  J-a  playse  qui  fait  durer  un  service  nécessaire  & 
l'armée  française  en  pays  étranger  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  jusqu'au  licenciement  des  troupes  doit  s'entendre, 
conformément  à  la  commune  intention  des  parties,  en  ce  sens 
que  le  servjpe  cesse  après,  la  dislocation,  des  troupes.,  par  suite 
de  la  cessation  des  hostilités  et  non  pas  seulement  après  la  fin  de 
l'occupation.  —  Cons.  d'Et.,  28  (évr.1828,  Genty,  [P.  adrç.chr.] 

317.  —  Des  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  être  déclarés  so- 
lidaires si  l'acte  de  soumission  pe  stipule  pas  cette  solidarité. 

—  Cons.  d'Et.,  31  oct.  1821,  Rigolet,  |Leb.  chF.y  p.  442] 

§  2.  Obligations  de  l'administration  ;  droits  du  fournisseur. 

313*  —  Pe  même  que  le  fournisseur  lqi-même,  l'administra- 
tion est  liée  par  ses  actes;  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut,  sous 
aucun  prétexté,  se  refuser  à  exécuter  les.  conventions  par  elle 
consenties.  Ainsi  elle  ne  peut  se  refuser  $l  exécuter  un  marché 
par  ce  motif  qu'il  lui  serait  devenu  onéreux.  —  Coqs.  d'Et.,  îeP 
mai  1816,  Collas,  [P.  adm.  chr.] 

319t  —  -v  Oq,  après,  avoir  reçu  les  premières  livraisons  d'une 
publjpation  à  laquelle  elle  a  souscrit,  refuser  d'accepter  les  autres 
alors  que  rien  n'est  changé  dans  les  conditions  de  la  souscrip- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1831,  Dubois,  [S.  32.2.102,  P.  adm. 
chr.J  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  13  août  1823,  Maubreuil,  [P.  adoj. 
chr.1 

3220.—  Lorsqu'il  a  été  convenu  qu'une  compagnie  de  chemin, 
de  fer  se  chargerait  du  transport  des  poudres  à  la  vitesse  accé- 
lérée pour  un  prix  supérieur  aux  prix  courants,  le  ministre  ne 
Peut  prétendre  annuler  cette  convention  comme  imposant  4 
Etat  une  obligation  sans  cause.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864, 
Dufils,  [Leb.  chr.,  p.  307] 

321.  —  Et  ce  qu'il  est  interdit  à  l'administration  de  faire  di- 
rectement, elle  ne  peut  le  faire  indirectement.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  clause  par  laquelle  l'administratioo;  en  traitant  avec  l'en- 
trepreneur d'un  service,  se  réserve  de  distraire  de  l'entreprise 
telles  ou  telles  parties  du  service,  selon  qu'elle  le  jugera  néces- 
saire, ne  peut  pas  aller  jusqu'à  permettre  à  l'administration 
d'altérer  essentiellement  le  marché  par  des  suppressions  consi- 
dérables et  multipliées.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1844,  Morchoine, 
[P.  adm.  chr.]  —  ...  En  conséquence,  lorsque  fusage  fait  de 
cette  faculté  par  l'administration  peut  avoir  de  tels  résultats,  la 
résiliation  du  marché  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur,  et  il  doit  lui  être  accordé  une  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

322.—  L'administration  qui  a  concédé  à  un  individu  le  droit 
exclusif  de  fournir  certaines  denrées,  viole  ce  drqitet  méconnaît 
ses  obligations  quand  elle  s'adresse  à  un  autre  entrepreneur. — 
Cons.  d  Et.,  26  déc.  1862,  Salles,  [Leb.  chr-,  p.  864] 

323.  — ...  Pu  fait  opérer  les  acquisitions  par  ses  agents  di- 
rects.— Cons.  d'Et.,  31  déc.  1869,  Franck,  [Leb.  chr.,  p.  1053] 

—  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  y  avait  eu  marché  passé 
pour  la  fourniture  du  pain  destiné  à  toutes  les  troupes,  quel 
qu'en  fût  l'effectif,  campées  dans  toute  l'étendue  d'un  arrondis- 
sement, le  ministre  avait  la  faculté  seulement  de  faire  exéculer 
le  service  par  ses  agents  directs  en  cas  de  création  d'armée  et 
de  formation  de  camps.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  un  camp 
au  sens  du  cahier  des  charges  et,  partant,  que  le  ministre  ne 

Eouvait  retirer  |a  fourniture  &  l'entrepreneur  en  cas  de  rassem- 
lement  de  troupes  campées  autour  d'une  place  forte  pour  y  faire 
des  terrassements. 

324.  —  Quand  le  cahier  des  charges  d'un  traité  pour  l'affrè- 
tement d'un  navire  par  l'administration  de  la  guerre  porte  que 
pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  un  prix  fixé,  le  ba- 
teau sera  tenu  à  la  disposition,  de  l'administration  qui  le  gardera 


tout  ce  temps,  l'administration  ne  peut,  au  cours  du  délai,  pré- 
tendre obliger  l'entrepreneur  h  upe  rédijctipn  de  prix  ou,  s'il 
refuse,  résilier  le  marché.  —  Cons.  d'Et.,  2  o#p.  {858,  Sivau, 
[Leb.  chr.,  p.  689] 
325.  —  Et  quand  une  marchandise  est  pqpfqrqje  au  t 


adopté,  l'administration  ne  saurait  opérer  légal* raenj.  une  réduc- 
tion sur  le  prix  sous  prétexte  que  cette  marchandise  serait  de 
mauvaise  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1873,  pelhôpital,  [D. 
73.3.51] 

326.  —  Elle  ne  pourrait  pas  non  plus  les  refuser;  c'est  ce 
oui  à  été  jugé  du  moins  dans  un  cas  014  la  cp  m  parai  son  avec 
(échantillon  sur  lequel  avait  été  tait  le  marché  avait  été  égarée 
par  la  faute  de  ses.  agents.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1874,  Bour- 
geois, [Leb.  chr.,  p.  181] 

327. —  C'est  seulement,  en  effet,  en  cas  de  différence  con- 
statée entre  des  denrées  livrées  et  les  types  acceptés  par  l'admi- 
nistration que  le  fournisseur  encourrait  soit  une  diminution  de 
prix,  soit  la  résiliation  d'après  la  teneur  4u  cahier  des  charges. 
—  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1873,  Veyret,  [Leb.  phr.t  p.  128];  — 
6  juin  J873,  Saiqt,  [Leb.  chF.,  p.  512] 

328.  —  Et  la  preuve  qu'il  s'est  écarté  des,  termes  de  la  con- 
vention incombe  tout  naturellement  ^  radmjqistratiqq;  elle  doit 
la  faire  dans  les  conditions  prévues  au  cahier  des  charges.  Jugé 
en  ce  sens  que,  dans  un  marché  relatif  à  la  mouture  des  blés 
pour  l'administratiqp  de  la  guerre  qui  de? ait  supporter  à  leur 
taux  réel  les  déchets  résultant  de  la  mouture  et  du  criblage,  la 
clause  exigeant  la  constatation  mensuelle  de  la  moyenne  des  dé- 
chets réalisés  obligeait  le  ministre  à  faire  prqcéder  chaque  mois 
à  cette  vérification.  Faute  de  quoi,  il  a  été  déclaré  irrecevable  à 
soutenir  que  les  déchets  présentes  par  le  fournisseur  sur  ses 
facture»  étaiept  exagérés,  et  à  laisser  au  cqm.pte  dudit  fournis- 
seur les  surdéchetg  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  en 
dehors  des  époques  fixées  par  le  cal)  1er  des  charges.  —  Cons. 
d'Et-,  8  jaqv.  1863,  Probst,  [t-eb.  chr.,  p.  5] 

329.  —  Lé  garde-magasin  commissioqné  par  le  gouverne- 
ment ne  peut,  comme  responsable  de  ses  préposés,  contester  les 
récépissés  de  fournitures  délivrés  par  ceux-ci  en  son  nom,  en- 
core qqe,  dans  ces  récépissés,  se  trouve  pette  réserve  :  sauf 
vérification  des  quantités-  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  Saint- 
Martin,  [S.  chr.] 

330*  —  Une  société  qui  a  obtenu  du  ministre  du  Commerce 
la  concession  exclusive  de  la  publication  de  la  liste  officielle 
pour  les  tirages  d'une  loterie  nationale  avec  patalogue  des  lots, 
indication  de  leur  valeur  et  liste  des  numéros  gagnants,  à  charge 
par  elle  de  fournir  dans  un  délai  et  pour  un  prix  déterminé, 
deux  millions  d'exemplaires  au  minimum  qui  serqnt  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement;  4e  la  presse  et  du  public,  est  en 
droit  d'exiger  la  communication  4es  inventaires  et  de  la  classi- 
fication des  lots  avant  toute  autre  ag^npe  de  publicité.  Un  agis- 
sement  contraire  de  la  part  de  l'administration  constituerait  une 
infraction  au  traité.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  (882,  Soc.  despubl. 
périodiques,  [Leb.  chr.,  p.  2QÛ] 

33|.  —  L'Etat  ne  peut,  par  une  juste  réciprocité,  être  sou- 
mis qu'aux  obligations  qui  ont  été  formellement  consenties  en 
son  npm,  ou  qui  lui  sont  imposées  par  l'équité.  Sans  doute, 
lorsque  la  réception  d'un  puvrage  a  été  subordonnée  à  des 
épreuves  comparatives  avec  d'au(,res  ouvragés  analogues,  l'ad- 
ministration ne  peut  refuser  d'en  prendre  livraison  qu'autant 
que  les  épreuves  ont  été  complètes  et  ont  amené  un  résultat  de 
nature  à  motiver  ce  refus.  Spécialement,  lorsque  la  réception 
d'une  machine  a  vapeur  promise  par  un  entrepreneur  a  étésu- 
twrdonnée  par  le  marché  i  des  épreuves  comparatives  avec  d'au- 
tres machines  placées  sur  certains  bàtimeuts  désignés,  et  qu'il 
a  été  dit  que  ces  épreuves  porteraient  sur  la  solidité  de  la  ma- 
chine, sa  puissance,  la  consommation  du  combustible  et  divers 
autres  points  spécifiés,  les  épreuves  ne  sont  réputées  complètes 
et  ne  peuvent  entraîner  le  relus  de  la  machine  qu'autant  qu'elles 
ont  porté  sur  toutes  les  conditions  énoncées  au  marché  et  que 
les  bâtiments  ont  été  placés  dans  des  situations  semblables  as- 
sujetties aux  mêmes  conditipns.  —  Cons.  d'Et.,  |4  août  1837, 
Fnmot,  [P.  adm.  chr.] 

332.  —  Mais  lorsqu'un  individu  a  seulement  été  autorisé  à 
faire  des  expériences  pour  un  objet  d'utilité  publique,  si  ses 
expériences  ne  sont  pas  approuvées,  l'Etat  ne  peut  être  tenu 
d'acquérir  (es  objets  confectionnés  par  lui»  ni  de  le  rembourser 
de  ses  frais.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1815,  Audiberi,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 
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333*  —  Une  prime  étant  promise  au  constructeur  d'un  navire 
si  ce  navire  se  rendait  d'un  pqipt  a  uu  autre  dans  un  temps  fixé, 
il  a  été  décidé  que  la  prime  n'étaU  pa/s  acquise  si  ces  conditions 
n'étaient  pas  remplies,  encore  hjen  que  la  commission  de  véri- 
fication ait  attrihqé  ce  fait  aux  conditions  atmosphériques;  que 
tout  le  drpit  de  l'entrepreneur  consista^  î  demander  de  nou- 
velles épreuves  faites  dans  M  conditions  prévues  au  cahier  des 
charges.  —  Coqs.  d'Çt-,  18,  jqiu  1852,  Courau  et  Arman,  [Leb. 
chr.,  p.  2581 

334-  —  Ùe  m0met  lorsqu'qn  particulier  a  prêté  un  ha  te  au  à 
vapeur  à  l'Etat,  qui  l'a  gardé  plus  longtemps  que  ne  le  portait 
ta  convention  des  parties,  cette  circonstance  n'oblige  l'Etat  ni  à 
acquérir  la.  propriété  du  haU^au,  ni  à  payer  l'intérêt  de  sa  valeur, 
ni  même  aucuns  dommages-intérêts,  alors  surtqut  aqe  le  pro- 
priétaire n'a  fait  aupuqe  demande  en  restitution.  —  Cons.  d  Et., 
14  ianv.  1842,  Frimpt,  fP.  adrç.  chr.] 

*  335.  —  Il  a  été  d^ciqé,  pa,r  interprétation  dq  cahier  des  char- 
Ces  des  fournisseurs  de  pqte$ux  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien des  lignes  télégraphiques,  que  l'administration  n'était  pas 
tenue  de  fa,ire  constater  coniràdictoiremeut  avec  les  fournisseurs 
le  mauvais  état  des  poteaux  qu'elle  jugeait  impropres  au  service 
pour  en  prescrire  le  remplacement.  —  Cons.  d  Et.,  27  déc.  1865, 
Norès,  [Leb.  chr.,  p.  1025] 

33ft.  —  ta  clause  par  laquelle  l'entrepreneur  s'oblige  à  livrer, 
au  minimum,  trente  cafetières  dans  les  quarante-cinq  jours  à 
compter  de  cejui  qft  là  commande  aura  été  faite  et  le  môme 
nombre  dans  chacun  des  mois,  suivants,  n'oblige  pas  l'adminis- 
tration à  confo.rufter  ses  demandes,  aux  quantités  ainsi  indiquées. 
—  Cons  d'Et-L H  jaq«.  1^7,  tyalen,  [Leb.  chr.,  p.  89] 

337.  —  L'Etat  u'ést  également  tenu  vis-à-vis  d'un  fournis- 
seur de  pl$ns  en  reliefs  poqr  les  écoles  militaires  et  les  biblio- 
thèques de  garnison  que  dans  les  limites  des  commandes  régu- 
lièrement faites,  le.  injoistre  eût-il  fait  connaître  à  ce  fournisseur 
qu'il  ava.it  a-lopté  ces  pla,us  et  envoyé  des  instructions  sur  la 
façon  dont  les  commandes  seraient  faites  et  exécutées.  —  Coqs. 
d'Et,  22  jmll.  1892,  V°  Giorgio  Aotooetti,  [Leb.  chr ,  p.  142J 

339.  —  Si,  dans  qn  marché  de  fournitures  de  fourrages,  l'ad- 
miuist ration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire,  dans  les  limites 
indiquées  par  une  annexe,  toutes  les  substitutions  au  point  de 
vue  de  la  composition  des  rations  de  fourrage  que  rendrait  né- 
cessaire une  circonstance  auelconque,  notamment  la  substitution 
du  foin  et  de  l'avoine  à  la  paille  dans  une  mesure  dont  elle 
seule  sera  juge;  si»  d'autre  part,  la  fourniture  de  la  paille  de 
litière  n'est  pas  garautie  à  ^entrepreneur,  le.  ministre  use  de 
«on  droit  en  prescrivant,  à  titre  d'expériences,  la  substitution 
d'une  quantité  supplémentaire  de  foin  et  d'avoine  à  la  fourni- 
ture de  paille,  prévue  et  en  autorisant  les  corps  de  troupes  à  pas- 
ser des  marchés  spéciaux  pour  la  litière  des  chevaux.  —  Cous. 
d'Eu  40  nov.  18.93,  Bossot,  [Leb.  chr.,  p.  727] 

339U  —  {1  a  été  encore  décidé  que  le  traité  passé  par  un 
ministre  ppur  les  transports  ôfi  son  département  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  lors  de  l'acquisition  d'objets  particuliers  soumis 
à  une  réception,  définitive,  te  transport  de  ces  objets  soit  confié 
au  vendeur  qui,  aux  termes  de,  son  marché,  en  demeure  respon- 
sable et  e&t  intéressé  à  leur  conservation,  jusqu'à  ce  que  la  vente 
soit  irrévocable,  —  Cons. d' Et.,  2t  oct.  1831,Guiliard,[P.adm.chr.] 

340.  —  ...  Et  q,  fortiori  qu'un  entrepreneur  de  transports  mi- 
litaires n'est  P*s  fondé  à  demander  une  indemnité  pour  la  perte 
qu'il  prétend  avoir  éprouvée  par  suite  d'un  transport  par  mer 
effectué  par  l'administration  de  la  guerre,  lorsque  son  marché 
n'établit  pas  que  le  droit  de  faire  les  transports  de  cette  nature 
lui  ait  été  concédé.  —  Cons.  d'Et.,  24  août  1832,  Guillard,  [P. 
adm.  chr.] 

34 1*  —  Parfois  les  arrêts  présentent  des  contradictions  ap- 
parentes qui  s'expliquent  par  ta  teneur  diverse  du  cahier  des 
charges  qu'il  y  avait  lieu  d  interpréter.  Ainsi,  pour  la  fourniture 
de  la  viande  aux  troupes,  un  entrepreneur  devait  toujours  entre- 
tenir à  ses  risques  et  frais  une  réserve  de  4,000  têtes  de  gros  bé- 
tail et  la  reconstituer  dans  les  quarante-cinq  jours  s'il  en  était 
disposé;  l'existence  de  cette  réserve  a  été  déclarée  obligatoire  jus- 
qu'à la  cessation  du  marché,  d'où  le  ministre  ne  pouvait  la  décla- 
rer sana  objet  à  compter  du  jour  où  par  avance  le  fournisseur 
avait  reçu  notification  de  la  résiliation  future  du  marché  au  jour 
de  son  expiration.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1861,  Dato,  |Leb.  chr., 
p.  318] 

342*  —  Au  contraire  l'obligation  imposée  à,  un  entrepreneur 
de  maintenir  constamment  un  approvisionnement  de  soixante 


jours  de  fourrage  a  été  jugée  établie  dans  l'intérêt  exclusif  du 
service  ;  d'où,  à  l'expiration  du  marché,  l'entrepreneur  ne  pou- 
vait exiger  que  l'Etat  lui  reprit  cet  approvisionnement,  dès  lors 
qu'il  en  avait  été  formellement  dispensé  par  le  ministre  et  que 
cette  dispense  lui  avait  été  notifiée.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1861, 
Gabarrou,  [Leb.  chr.,  p.  935] 

343.  —  De  même,  en  présence  du  cahier  des  charges  stipu- 
lant une  indemnité  pour  l'entrepreneur  à  raison  d'approvision- 
nements exceptionnels  en  cas  de  rassemblement  extraordinaire 
de  troupes  dans  un  camp  quand  le  départ  de  ces  troupes  ren- 
drait inutile  une  partie  desdits  approvisionnements,  le  Conseil 
d'Etat  a  pu  allouer  l'indemnité  alors  que  l'hypothèse  s'était  réa- 
lisée, bien  que  les  approvisionnements  eussent  été  faits  sans 
ordre  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1851,  Têtre, 
[Leb.  chr.,  p.  4Ç9]. 

344.  —  Au  contraire  dans  qn  cas  où  un  fournisseur  s'était 
engagé  à  approvisionner  les  troupes  de  l'expédition  du  Mexique, 
quel  qu'en  fût  l'effectif  sur  un  certain  territoire,  et  où  il  prenait 
à  certaines  conditions  déterminées  les  approvisionnements  déjà 
existants  dans  les  diverses  places  de  ce  territoire,  sa  demaude 
en  paiement  des  marchandises  prises  dans  ces  conditions  mêmes 
non  distribuées  aux  troupes  a  été  rejetée  parce  que  l'Etat  n'avait 
pas  pris  l'engagement  d'en  faire  consommer  la  totalité.  —  Cons. 
d'Et.,  14  févr.  1873,  Kintzinger,  [Leb.  chr-,  p.  168] 

§  3.  Paiement  du  prix. 

345.  —  Le  contrat  détermine  dans  chaque  espèce  la  façon 
dont  le  paiement  sera  fait  aux  entrepreneurs.  Le  principe  est  le 
suivant  :  l'administration  ne  doit  payer  qu'après  livraison  et  ac- 
ceptation régulière  de  la  marchandise.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars 
1860,  DulanH,  [Leb.  chr.,  p.  246] 

346.  —  Mhis  après  livraison  et  acceptation  le  fournisseur  a 
droit  à  son  prix.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1874,  Jalleux,  [Leb. 
chr.,  p.  258^ 

347.  —  Sauf  si  un  jugement  correctionnel,  déclarant  lesdites 
marchandises  de  mauvaise  qualité  et  la  fourniture  entachée  de 
dol  et  de  fraude  punissable,  ordonnait  la  confiscation  au  profit  * 
d'établissements  de  bienfaisance  :  l'administration  pourrait  alors 
réclamer  la  restitution  du  prix.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1874,  Re- 
nou,  [Leb.  chr.,  p.  $18] 

348.  —  Si  le  prix  consiste  non  en  une  somme  ferme  fixée  à 
forfait  mais  en  un  droit  de  commission  accordé  à  un  fournisseur, 
à  raison  des  achats  dont  il  est  chargé,  ce  droit  est  dû  pour  tout 
achat  de  denrées  effectué,  encore  que  ces  denrées  n'aient  pas 
été  consommées.  Mais  il  n'est  pas  dû  sur  les  réductions  opérées 
dans  la  liquidation.  —  Cons.  d  Et.,  4  uov.  1824,  Vanlerberghe, 
[g.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

349.  —  Si  le  prix  n'a  pas  été  fixé  en  termes  exprès  ni  qu'on 
ait  aucun  document  constatant  le  taux  de  négociation  des  objets 
achetés  ou  vendus  par  un  fournisseur  commissionné,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  ce  taux  doit  être  calculé  sur  la  cote 
officielle  de  la  Bourse.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1827,  Thuret,  LS. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

350.  —  Jugé,  dans  une  autre  circonstance,  que  lorsque  sur  les 
offres  d'un  individu  de  fournir  les  vivres-viande  pour  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  moyennant  un  certain  rabais  du  prix  fixé 
par  les  mercuriales,  un  marché  définitif  a  été  passé  de  gré  à  gré 
entre  ce  fournisseur  et  l'administration,  c'est  d'après  les  mercu- 
riales de  l'époque  des  offres  que  doit  être  fixé  le  prix  des  four- 
nitures, et  non  d'après  les  mercuriales  de  l'époque  de  la  conclu- 
sion définitive  du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin- 1846,  Ellul, 
[S.  46.2.602,  P.  adm.  chr.] 

351.  —  D'autre  part  le  particulier  chargé  d'opérer  des  achats 
pour  le  compte  de  [administration  n'a  droit  qu'au  rembourse- 
ment de  ses  débours  et  à  l'allocation  d'une  commission,  non  au 
paiement  des  marchandises  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  li- 
vraison. —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1874,  Cresli,  [Leb.  chr.,  p.  340] 

352.  —  La  façon  dont  doit  s'effectuer  le  paiement  est  déter- 
minée par  l'art.  13,  Décr.  31  mai  1862,  et  pour  les  départements 
par  le  décret  du  12  juill.  1893,  art.  18,  qui  contient  des  disposi- 
tions conformes.  Aucun  acompte  ne  peut jamais  être  stipulé  que 
pour  un  service  fait  ou  une  livraison  effectuée.  Ils  ne  peuvent 
jamais  excéder  les  5  6  des  droits  régulièrement  constatés,  sauf 
si  des  règlements  spéciaux  prenaient  exceptionnellement  une 
autre  limite  (En  ce  sens,  conditions  générales  de  la  marine,  10 
juin  1870,  art.  58).  Nous  avons  rencontré  une  exception  à  cette 
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règle  dans  l'art.  20,  Décr.  48  nov.  1882,  pour  les  marchés  rela- 
tifs à  des  ouvrages  d'art  ou  de  précision,  un  tiers  du  prix  pou- 
vant être  avancé  sous  certaines  conditions  au  fournisseur.  Re- 
marquons, d'autre  part,  que  pour  des  traités  fort  importants, 
notamment  pour  les  marchés  de  la  marine  relatifs  aux  navires 
construits  par  l'industrie  privée,  aux  machines  à  vapeur  et  ma- 
chines-outils, etc.,  le  travail  est  ordinairement  scindé  en  plu- 
sieurs parties,  les  acomptes  étant  payés  dès  que  chacune  d'elles 
est  terminée  après  examen  par  des  agents  de  la  marine  spéciaux. 
Il  n'y  a  rien  là  d'anormal  puisque  le  service  est  fait  et  vérifié; 
cependant  une  circulaire  du  ministre  de  la  Marine  en  date  du  1er 
sept.  1870  prescrivait,  surtout  pour  éviter  des.  complications 
d'écriture,  de  ne  pas  généraliser  ce  procédé.  Rappelons  au  point 
de  vue  du  paiement  des  acomptes  l'art.  6,  Décr.  4  juin  1888, 
exigeant  qu  ils  soient  versés  tous  les  quinze  jours  (et  non  tous  les 
mois  seulement,  comme  c'est  l'usage)  aux  sociétés  d'ouvriers, 
sauf  les  retenues  prévues  aux  cahiers  des  charges. 

353.  —  Le  paiement  s'exécute  au  lieu  fixé  par  le  marché, 
c'est  la  règle  de  l'art.  1247,  G.  civ.  En  général,  il  s'effectue,  au 
choix  du  fournisseur  qui  indique  sa  préférence  sous  sa  soumis- 
sion, dans  une  des  caisses  du  département  soit  de  la  résidence 
de  celui-ci,  soit  du  lieu  où  le  contrat  est  exécuté;  mais  le  mi- 
nistre peut,  en  raison  des  circonstances  particulières,  autoriser 
le  versement  ailleurs.  Une  fois  le  traité  conclu ,  aucun  change- 
ment n'est  possible  à  ce  point  de  vue  sans  autorisation  ministé- 
rielle ;  un  acte  additionnel  doit  être  dressé  pour  le  constater  et 
enregistré  au  même  lieu  que  le  marché  primitif,  afin  de  garantir 
les  tiers  intéressés  à  former  opposition  au  paiement. 

354.  —  Il  doit  avoir  lieu  aux  mains  du  fournisseur  ou  d'un 
individu  ayant  reçu  du  fournisseur  un  pouvoir  régulier  à  cet 
effet.  Sinon  l'administration  n'est  pas  libérée  et  elle  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  conventions  passées  entre  elles  et  la  personne 
ayant  reçu  le  paiement,  de  telles  conventions  ne  pouvant  con- 
férer à  cette  dernière  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  reçus 
du  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1880,  Block,  [Leb. 
chr.,  p.  869] 

1°  Obligations  de  l'administration. 

355.  —  Tant  que  la  validité  d'un  marché  n'est  pas  attaquée, 
les  prix  fixés  par  son  texte  ne  peuvent  pas  être  modifiés.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mai  1817,  Moroy,  [P.  adm.  chr.] 

356.  —  Peu  importerait  qu'il  y  eût  des  présomptions  que  le 
poids  n'ait  pas  été  fourni  par  l'entrepreneur  si  des  procès-ver- 
baux réguliers  attestent  le  contraire;  des  présomptions  ne  sau- 
raient suffire  pour  justifier  en  pareil  cas  une  réduction  de  prix. 
—  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1817,  Albin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

357.  —  Décidé  encore  que  lorsque  l'administration  s'est  en- 
gagée par  lettre  à  payer  des  fournitures  à  un  prix  déterminé, 
elle  ne  peut  se  refuser  de  liquider  à  ce  taux.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1824,  Grangeret,  [P.  adm.  chr.] 

358.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  marché  a  été  régulièrement 
accepté,  le  ministre  peut  réduire  le  prix  des  fournitures  qui  font 
l'objet  de  ce  marché,  sous  prétexte  que  ce  prix  est  supérieur  à 
celui  des  mercuriales.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1822,  Raynal,[P. 
adm.  chr.] 

359.  —  ...  Ou  sous  prétexte  que  les  marchandises,  d'ailleurs 
conformes  au  type  adopté,  seraient  de  mauvaise  qualité.  —  V. 
suprà,  n.  325. 

360.  —  De  même,  la  stipulation,  dans  une  convention  avec 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  du  matériel 
de  la  guerre',  d'un  prix  pour  le  trajet  sur  le  chemin  de  ceinture 
de  Paris  doit  être  exécutée  bien  que  le  décret  de  concession  de 

-  ce  dernier  chemin  de  fer  prescrive  antérieurement  à  la  conven- 
tion le  transport  gratuit  sur  ses  lignes  du  matériel  militaire  ou 
naval.  Cette  règle  générale  ne  peut  être  opposée  au  texte  d'un 
marché  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  18Ô5,  Chemin  de  fer  de 
ceinture,  [Leb.  chr.,  p.  12] 

3J61.  —  Quand  le  cahier  des  charges  d'un  service  de  trans- 
ports maritimes  pour  le  département  de  la  guerre  stipule  une 
somme  fixe  pour  la  nourriture,  la  somme  entière  est  due  alors 
même  que  la  durée  du  voyage  a  été  moindre  que  celle  prévue 
au  contrat.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Morelli,  [Leb.  chr., 
p.  605] 

362.  —  La  règle,  vraie  quand  le  marché  a  été  passé  par  le 
ministre,  l'est  aussi  quand  il  y  a  eu  traité  conclu  avec  un  man- 
dataire du  ministre  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  que  le  marché 


n'a  point  été  assujetti  à  l'approbation  du  ministre,  et  que  ce 
marché  a  été  respectivement  et  pleinement  consommé  ;  le  minis- 
tre ne  peut  faire  aucune  réduction  sur  les  prix  convenus.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1817,  Raymond,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

363.  —  Et  l'ordonnance  du  12  déc.  1814  concernant  l'éta- 
blissement d'une  retenue  de  2  p.  0/0  sur  les  dépenses  du 
matériel  de  la  guerre  et  sur  le  pnx  des  marchés  et  fournitures 
doit  être  considérée  comme  une  simple  injonction  aux  ministres 
et  préfets  de  stipuler  cette  retenue  dans  toute  adjudication  de 
fournitures.  Mais,  si  la  retenue  n'est  stipulée  ni  dans  l'adjudi- 
cation, ni  dans  le  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  est  pleine- 
ment autorisé  à  s'y  refuser  :  son  marché  est  réputé  fait  sans  sou- 
mission à  la  retenue.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1817,  Darbois,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

364.  —  Toutefois  une  retenue  est  faite  régulièrement  sur  tous 
les  paiements  des  marchés  de  la  marine  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  —  V.  infrà,  v°  Marine. 

365.- —  Bien  évidemment,  le  ministre  de  la  Guerre  ne  peut 
pas  opposer,  en  compensation  à  la  compagnie  chargée  d  une 
fourniture,  les  répétitions  qu'il  pourrait  exercer  contre  le  chef 
de  cette  compagnie  personnellement;  il  peut  seulement  consti- 
tuer ce  dernier  en  débet,  et  transmettre  son  compte  au  ministre 
des  Finances,  pour  faire  exercer  une  retenue  égale  à  son  débet 
sur  les  fonds  lui  revenant  dans  les  ordonnances  délivrées.  — 
Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Dalle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

366.  —  Si  le  contrat  relatif  à  1  affrètement  d'un  navire  a  va- 
peur pour  un  transport  de  charbon  oblige  l'administration  à 
fournir  à  ses  frais  le  charbon  nécessaire  à  la  marche  du  navire 
pendant  toute  la  durée  du  voyage,  le  prix  comprend  le  fret 
convenu  sur  la  totalité  du  charbon  transporté  y  compris  celui 
consommé  pendant  la  traversée.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1861, 
Wood,  [Leb.  chr.,  p.  16] 

367.  —  Dans  un  marché  pour  l'embarquement  et  le  débar- 
quement du  matériel  de  guerre  deux  prix  avaient  été  fixés  sui- 
vant que  le  service  s'opérerait  dans  le  port  ou  dans  la  rade  de 
Marseille  :  le  second  prix  a  été  attribué  à  l'entrepreneur  pour 
e  service  fait  dans  le  port  quand  il  avait  dû  fournir  des  embar- 
cations. —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1858,  Auzelly,  [Leb.  chr.,  p.  393] 

368.  —  Bien  que  Part.  22  du  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture du  pain  aux  troupes  autorise  le  ministre  à  changer,  pen- 
dant toute  la  durée  des  marches,  l'assiette  des  gîtes  a  étape  et 
à  faire  passer  les  cantonnements  au  service  permanent  et  réci- 
proquement, l'administration  ne  saurait  légalement,  en  l'absence 
de  tout  changement  dans  la  nature  du  service,  rendre  applicables 
par  le  seul  fait  d'une  dénomination  nouvelle  aux  cantonnements 
éventuels  et  aux  gîtes  d'étape  les  prix  moindres  établis  pour  les 
fournitures  effectuées  dans  les  localités  où  le  service  est  perma- 
nent. —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1857,  Damage, [Leb.  chr.,  p.  447] 

369.  —  Il  a  été  jugé  que  l'engagement  pris  pour  la  fourniture 
de  la  farine  aux  troupes  françaises  de  l'armée  du  Mexique  dans 
l'étendue  d'un  territoire  donné  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  des 
limites  dudit  territoire;  que  pour  les  fournitures  opérées  hors 
de  ce  rayon,  le  fournisseur  avait  droit  à  un  supplément  de  prix. 
—  Cons.  d'Et.,  25  mars  1867,  Mayer,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

370..-—  Le  prix  du  pain  devait, d'après  un  marché  de  fournitures, 
être  réglé  d'après  le  prix  du  paiu  de  première  qualité  au  chef-lieu 
d'arrondissement.  Cette  première  qualité  dans  ladite  ville  com- 
prenait deux  catégories  cotées  à  des  prix  différents  :  le  règlement 
des  fournitures  a  dû  être  opéré  d'après  le  prix  moyen  des  deux 
catégories,  la  différence  de  taux  se  motivant  par  une  différence 
non  dans  la  qualité  de  la  farine  mais  dans  la  fabrication.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juill.  1864,  Josserand,  [Leb.  chr.,  p.  660] 

371.  —  C'est  d'après  le  prix  du  marché  et  non  d'après  leur 
valeur  réelle  et  marchande  aux  lieu  et  moment  de  la  livraison 
que  doivent  être  payées,  à  défaut  de  stipulation  expresse  du  con- 
trat, les  fournitures  effectuées  par  l'entrepreneur  de  la  fourni- 
ture des  vins  pour  les  troupes,  qui  n'auraient  pas  été  encore 
consommées  au  jour  de  l'exécution  de  son  marché.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mai  1838,  Aubert,  [Leb.  chr.,  p.  246] 

372.  —  Quand,  pendant  la  guerre,  un  entrepreneur  s'est  en- 
gagé a  livrer,  à  bref  délai,  des  harnais  d'artillerie  d'un  modèle 
étranger  couvenu  et  au'il  a  effectué  sa  livraison  dans  le  délai 
prescrit,  le  ministre  doit  s'en  tenir  au  prix  du  marché  et  ne  pas 
offrir  seulement  la  valeur  des  diverses  pièces  composant  lesdits 
harnais  s'il  n'établit  pas  qu'ils  étaient  hors  d'état  de  remplir  les 
conditions  prévues  par  les  parties.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886, 
Giacometti,  [Leb.  chr.,  p.  457] 
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373.  —  Ud  marché  passé  entre  l'Etat  et  une  compagnie  des 
services  maritimes  pour  le  transport  des  dépêches  par  mer  au- 
torisait l'agent  des  postes,  eu  cas  d'accident  survenu  à  un  bâti- 
ment et  supposant  à  l'achèvement  du  voyage,  à  assurer  le  ser- 
vice des  dépêches  aux  frais  de  la  compagnie  par  tout  autre 
bâtiment  français  ou  étranger  se  dirigeant  au  lieu  de  destination. 
Faute  par  l'agent  des  postes  d'avoir  usé  de  son  droit,  il  a  été 

^"ugé  que  l'administration  n'avait  pu  exercer  aucune  retenue  sur 
a  subvention  allouée  à  la  compagnie  quand  les  dépêches  avaient 
été  transportées,  après  accident,  par  un  autre  paquebot  à  elle 
appartenant  et  accomplissant  un  voyage  réglementaire.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juill.  1864,  G1*  des  messag.  imp.,  [Leb.  chr.,  p.  699] 

374.  —  Un  rabais  sur  le  prix  du  passage  a-t-il  été  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  service  postal  aans 
Tlndo-Ghine  pour  les  passagers  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
et  les  ecclésiastiques  français  voyageant  avec  réquisition  de  l'ad- 
ministration, cette  clause  est  inapplicable  à  la  femme  d'un  fonc- 
tionnaire, voyageant  seule,  avec  ses  enfants,  sur  réquisition  du 

gouverneur  de  Ta  Cochinchine  et  avec  avis  du  service  de  santé 
e  la  colonie.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1871,  Cle  des  serv.  marit., 
[Leb.  chr.,  p.  3] 

2°  Obligations  du  fournisseur. 

375*  —  Le  fournisseur  doit  s'en  tenir  au  prix  fixé  par  le  mar- 
ché. S'agit-il  d'un  contrat  où  il  doit  compter  de  clerc  à  maître  et 
conclu  moyennant  l'octroi  pour  lui  d'un  droit  de  commission,  il 
ne  peut  en  réclamer  un  plus  élevé  que  celui  dont  ses  livres  cré- 
ditent ses  agents.  —  Gons.  d'Et.,  28  août  1827,  Thuret,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

376.  —  Spécialement,  le  fournisseur  qui,  chargé  de  diriger 
une  vente  de  grains  pour  le  compte  du  gouvernement  et  de 
soigner  le  recouvrement  du  produit  de  cette  vente,  reçoit  à  cet 
effet  un  droit  de  commission  ne  peut,  pour  le  même  objet,  ré- 
clamer aucun  droit  de  décroire.  Il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  risques  qu'il  a  pu  courir  par  l'endossement  de  traites.  — 
Même  arrêt. 

377.  —  Lorsaue  les  prix  des  fournitures  ont  été  fixés  dans 
un  marché,  la  aécision  du  général  commandant  en  chef,  qui 
accorde  pour  les  mêmes  fournitures  un  prix  plus  élevé,  ne  peut 
pas  prévaloir  sur  une  disposition  formelle  du  traité,  qui  n'a  été 
ni  résilié  ni  suivi  d'aucune  autre  convention  passée  suivant  les 
formes  administratives.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1821,  Genty, 
[S.  chr.f  P.  adm.  chr.] 

378.  —  Le  fournisseur  ne  pourrait  pas  davantage  invoquer 
contre  le  texte  du  marché  la  lettre  d'un  officier  comptable  sans 
qualité  pour  en  modifier  les  conditions.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 
1873,  Fabrichon,  [Leb.  chr.,  p.  112];  —  11  déc.  1874,  Legrand, 
[Leb.  chr.,  p.  982];  —  24  nov.  1876,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p. 
835] 

379.  —  ...  Ou  protester  après  coup  contre  la  vilité  du  prix 
qu'il  avait  accepté  sans  aucune  réserve.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov. 
1822,  Raynal,  [P.  adm.  chr.] 

380.  —  Lorsque  dans  un  marché  de  transports  militaires 
par  mer,  le  prix  du  fret  a  été  fixé  à  une  certaine  somme  payable 
au  lieu  du  débarquement,  dans  la  monnaie  du  pays,  par  exemple, 
à  raison  de  quatre  réaux  par  franc,  l'entrepreneur  qui  a  été 
payé  en  francs  ne  peut  profiter  de  la  plus-value  qu'avaient  au 
moment  du  paiement  quatre  réaux  sur  1  fr.;  et  que  s'il  l'a  tou- 
chée, il  doit  être  soumis  à  restitution.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin 
1825,  Renard-Maze,  [P.  adm.  chr.] 

381.  —  Et  un  fournisseur,  créancier  de  l'Etat  pour  deux 
créances  rentrant,  l'une  dans  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre,  l'autre  dans  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  compensation  avec  une  dette  dont 
il  est  redevable  envers  un  département.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc. 
1819,  Javal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

382.  —  Dans  tous  les  cas  et  c'est  là  une  obligation  qui, 
toute  commune  qu'elle  est  aux  deux  parties,  incombe  surtout  au 
fournisseur,  la  constatation  des  marchandises  livrées  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  fixé  et  être  faite  par  les  personnes  désignées 
au  traité.  Cependant  un  fournisseur,  obligé  par  son  traité  à  pré- 
senter sa  facture  dans  les  trois  mois  de  sa  dernière  livraison, 
peut,  s'il  l'a  fait,  rectifier,  même  après  la  fin  du  délai,  mais 
avant  la  liquidation  des  fournitures,  une  erreur  par  lui  commise 
dans  le  compte  des  quantités  fournies.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai 
1858,  Andrieu,  [P.  adm.  chr.] 


3°  Augmentation  de  prix  prévue  au  contrat. 


383.  —  Les  cahiers  des  charges  stipulent  fréquemment  une 
augmentation  de  prix  pour  certaines  éventualités  spécialement 
prévues.  Une  telle  clause  doit  être  entendue  restricti veinent  et 
ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  par  analogie. 

384.  —  Sans  doute,  les  fournitures  de  fourrage  faites  pour 
un  camp  doivent  bénéficier  de  la  majoration  sur  le  tarif  du  ser- 
vice permanent  allouée  par  le  cahier  des  charges  en  cas  de  ser- 
vice éventuel.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1888,  Kods,  [Leb.  chr., 
p.  4361 

385.  —  Mais  des  fournisseurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer, 
à  l'occasion  de  troupes  cantonnées  autour  d'une  place  de  guerre, 
la  prime  d'augmentation  convenue  seulement  pour  les  troupes 
de  passage.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1835,  Husson,  [P.  adm.  chr.] 

386.  —  Et  la  clause  d'un  marché  de  fournitures  de  bois  de  la 
marine,  qui  accorde  au  soumissionnaire,  en  cas  de  guerre  ma- 
ritime, une  augmentation  de  prix  égale  à  celle  dûment  constatée 
qu'aura  pu  subir  le  transport  par  mer  depuis  la  déclaration  de 
guerre,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  renchérissement  du 
fret  ne  pourra  donner  lieu  à  l'augmentation  du  prix  convenu 
qu'autant  qu'il  sera  la  conséquence  de  l'état  de  guerre;  que, 
par  suite,  il  ne  suffirait  pas  pour  donner  lieu  à  cette  augmenta- 
tion qu'il  y  eût  état  de  guerre,  si  le  renchérissement  devait  être 
attribué  à  des  circonstances  purement  locales,  notamment  à  une 
lutte  existant  entre  les  expéditeurs  et  les  capitaines,  et  à  l'af- 
fluence  des  bois  de  construction.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837, 
Manguin,  [P.  adm.  chr.] 

387.  —  Un  entrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  d'une  clause 
lui  allouant  une  augmentation  de  prix  quand  les  consommations 
ont  excédé  de  plus  ae  moitié  les  rations  correspondant  à  l'effectif 
normal  prévu  au  marché  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  renchérissement  des  denrées  par  suite  des  achats  directs  de 
l'administration  en  vue  d'un  autre  service.  —  Cons.  d'Et.,  26 
déc.  1879,  Dreyfus,  [Leb.  chr.,  p.  865^ 

388.  —  De  même,  la  clause  prévoyant  pour  le  fournisseur 
des  fourrages  à  ration  une  augmentation  de  prix  pour  le  cas  où 
le  nombre  des  chevaux  à  nourrir  excéderait  l'effectif  prévu  d'un 
quart  ou  de  moitié  s'applique  seulement  aux  fourrages  consom- 
més au  cours  du  marché  et  non  à  ceux  qife  l'entrepreneur  doit 
laisser  en  magasin  à  l'expiration  de  son  service  quand  un  autre 
article  du  traité  fixe  les  bases  du  prix  des  denrées  ainsi  laissées 
indépendamment  du  nombre  de  chevaux  à  nourrir.  —  Cons. 
d'Et.,  10  janv.  1873,  Lajard,  [Leb.  chr.,  p.  30] 

389.  —  Dans  tous  les  cas,  le  fournisseur  n  a  pas  à  réclamer 
le  bénéfice  d'une  telle  clause  pour  le  cas  de  consommation 
extraordinaire  quand,  en  fait,  il  a  été  pourvu  à  ces  besoins  parti- 
culiers, non  au  moyen  de  ses  fournitures,  mais  par  voie  de  réqui- 
sition sur  les  communes.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825,  Gaillard, 
[P.  adm.  chr.] 

390.  —  Et,  d'autre  part,  pour  y  avoir  droit,  il  doit  se  con- 
former aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  et  quand  ce  titre, 
lui  allouant  une  augmentation  de  prix  en  cas  de  surélévation  ou 
d'établissement  de  droits  d'octroi,  l'obligeait,  à  peine  de  dé- 
chéance, à  produire  toutes  les  pièces  de  dépense  constatant  ses 
droits  quelconques  dans  les  trois  mois  à  compter  de  l'expiration 
du  trimestre  dans  lequel  auraient  été  effectuées  ces  dépenses,  il 
est  forclos,  s'il  a  attendu  après  l'expiration  du  marché  pour  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  de  l'augmentation  des  droits  d'octroi 
survenue  pendant  sa  durée.  — Cons.  d'Et.,  29  janv.  1847,  Serre, 
[Leb.  chr.,  p.  69] 

§  4.  Frais  accessoires  du  marché. 

391.  —  Sur  la  question  de  savoir  qui,  du  fournisseur  ou  de 
l'administration,  doit  supporter  les  frais  accessoires  du  marché, 
il  faut  avant  tout  consulter  le  cahier  des  charges  qui  du  reste, 
disons-le  de  suite,  les  impose  presque  toujours  au  fournisseur; 
nous  l'avons  déjà  fait  observer  pour  les  droits  d'enregistrement 
avec  l'art.  21,  Décr.  18  nov.  1882.  Pour  la  marine  cependant,  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  10  juin  1870  met 
quelques  frais  et  droits  à  payer  à  la  charge  de  l'administration, 
les  autres  devant  être  soldés  par  le  fournisseur.  Certains  marchés 
enfin  font  acquitter  les  droits  par  l'entrepreneur,  sauf  rembour- 
sement par  l'administration. 

392.  —  L'administration  ne  tient  en  général  aucun  compte 
aux  fournisseurs  et  entrepreneurs  des  difficultés  plus  au  moins 
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grandes  qu'ils  peuvent  rencontrer  dans  l'organisation  de  leurs 
services,  non  plus  que  des  frais  nécessaires  dans  lesquels  ils  peu- 
vent se  trouver  engagés.  Ainsi,  si  un  entrepreneur  a  contracté  un 
emprunt  en  vue  de  son  entreprise,  les  frais  de  cet  emprunt  ne 
peuvent  entrer  dans  le  compte  des  frais  nécessaires  de  l'en- 
treprise. —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1827,  Maubreuil,  [P.  adm. 
chr.l 

393.  —  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  alloué  des  Trais  de  voyages 
et  des  frais  extraordinaires  que  dans  les  comptes  de  clerc  à  maî- 
tre, et  non  à  des  fournisseurs  qui  ont  traité  à  prix  fixe.  — Cons. 
d'Et.,  17  juin  1818,  Moucbon,  [P.  adm.  chr.] 

394.  —  Sauf  clause  expresse  du  cahier  des  charges,  l'entre- 
preneur paie  tous  les  frais  de  transport  des  fournitures.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mai  4874,  Renau.  [Leb.  chr.,  p.  41 8] 

395.  —  Toutefois;  lé  fournisseur  qui  a  stipulé  qu'il  serait 
payé  en  numéraire  et  qui  n'a  reçu  du  Trésor  que  des  valeurs 
dont  la  négociation,  nécessitée  par  l'urgence  du  service,  lui  a 
causé  des  pertes,  a  droit  à  une  indemnité,  alors  même  qu'il  au- 
rait donné  quittance  pure  et  simple  de  ces  valeurs.  —  Gohfi. 
d'Et.,  9  févr.  1819,  Boubée,  [P.  àdm.  chr.];— 2 juin  1819,  Maes, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  juin  1819,  Cassabois,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  11  eri  est  ainsi  alors  surtout  que  le  contrat  stipulait 
une  indemnité  pour  l'entrepreneur  en  cas  de  retard  pour  partie 
du  paiement.  —  Mêmes  arrêts. 

390.  —  De  même,  l'Etat  n'est  pas  responsable  des  dégrada- 
tions causées  au  matériel  d'un  entrepreneur  dans  une  maison  de 
détention  par  une  insurrection  qui  l'a  envahie  de  vive  force.  — 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1853,  Jouhaud,  [P.  adm.  chr.] 

397.  —  En  l'absence  même  d'une  clause  expresse  du  cahier, 
les  frais  et  dépenses  accessoires  du  marché  incombent  à  l'entre- 
preneur; il  y  a  présomption  que  telle  a  été  l'intention  commune 
des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1826,  Bourbon,  [Leb.  chr., 
p.  2191;  —  23  janv.  1837,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  3  janv. 
1834,  Desjardins,  [Leb.  chr.,  p.  10] 

398.  —  Un  fournisseur  de  chevaux  pour  une  armée,  qui  a 
traité  à  prix  fixe,  ne  peut  prétendre  au  remboursement  de  ses 
frais  dé  voyage  et  autres  dépenses  extraordinaires.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juin  1818,  Mouchon,  [P.  adm.  chr.] 

399.  —  Lorsque,  les  frais  d'administration  d'un  service  oht 
été  mis  par  le  march'ê  à  la  charge  du  munitionnaire  général,  ce- 
lui-ci n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  remboursement  d'appointe- 
ments payés  à  des  inspecteurs  extraordinaires  nommés  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  contre  la  nomination  desquels  il  n  a  pas 
réclamé.  —  Cons.  d'Et-,  8  févr.  1821,  Vanderberghe,  [P.  adm. 

cnr'l 

400.  —  Quand,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise 

d'éclairage,  tous  les  Trais  non  spécialement  à  la  charge  de  la 
ville  ont  été  mis  à  celle  de  l'entrepreneur,  c'est  ce  dernier  qui 
doit  supporter  les  frais  de  rentrée  en  magasin  des  réverbères 
supprimés  par  la  ville  en  vertu  du  droit  à  elle  réservé  d'ordon- 
ner cette  suppression  si  elle  jugeait  un  autre  mode  d'éclairage 
préférable.  —  Cons.  d'Et.,  il  avr.  1837,  Costa,  [P.  adm.  chr.] 

401.  —  Et  lorsqu'un  fournisseur  s'est  engagé  à  livrer  une 
certaine  quantité  de  grain  dans  un  port  désigné  et  qu'il  a  été 
stipulé  que  son  bénéfice  serait  delà  moitié  de  la  différence  entre 
le  prix  de  revient  et  une  somme  déterminée  au  contrat,  les  frais 
de  quarantaine  auxquels  les  navires  peuvent  être  soumis  doivent 
faire  partie  des  dépenses  inhérentes  à  l'opération  et  être  compris 
dans  le  prix  de  revient  des  grains  rendus  à  destination.  —  Cons. 
d'Et.,  27  janv.  1843,  Vitali,  [P.  adm.  chr.] 

402.  —  De  même  encore,  l'entrepreneur  qUi  a  accepté  un 
prix  pour  les  livraisons  à  faire  sur  un  point  autre  que  celui  in- 
diqué au  marché  ne  peut  rien  réclamer  pour  les  frais  de  camion- 
nage et  autres.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1874,  Cerrutte,  [Leb. 
chr.,  p.  372] 

403.  —  Rappelons,  dans  le  même  sens,  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  à  propos  de  l'interprétation  extensive  à  donner  au 
mot  réparations  locatives  quand  elles  ont  été  mises  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  par  une  clause  formelle  du  marché.  —  Cons. 
d'Et.,  24  avr.  1874,  Escoffîer,  [Leb.  chr.,  p.  374]  —  V.  cepen- 
dant sur  une  question  identique,  Cons.  a  Et.,  20  juill.  1832, 
Vial,  TP.  adm.  chr.] 

4Ô4.  —  Du  reste,  et  bien  que  les  frais  accessoires  incombent 
en  thèse  générale  au  fournisseur,  il  a  été  jugé  qu'un  entrepre- 
neur de  pressage  des  foins  ne  devait  pas  payer  les  frais  d'assu- 
rance des  foins  compris  dans  son  approvisionnement  réglemen- 
taire, que  l'administration  avait  fait  presser  en  balles  de  petites 


dimensions,  dans  des  conditions  non  prévues  àU  marché,  à  l'aide 
d'appareils  spéciaux  et  par  des  ouvriers  à  elle.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1859,  Dubôurg,  [Leb.  chr.,  p.  214] 

405.  —  A  fortiori,  de  tels  Trais  ne  ddivent-ils  pas  rester  à 
la  charge  de  qui  n'a  vraiment  pas  été  entrepreneur.  Ainsi,  un 
marché  souscrit  pour  le  travail  aune  certaine  catégorie  dfe  déte- 
nus dans  une  prison  a-t-il  été  exécuté  provisoirement,  du  con- 
sentement tacite  de  l'administration,  avant  d'être  approuvé  par 
le  ministre  :  le  fait  que  ce  dernier  a  Ultérieurement  cohfié  le  ser- 
vice à  un  autre  entrepreneur  oblige  l'administration  à  rembour- 
ser au  premier  la  totalité  des  frais  d'installation  faits  par  lui, 
bien  qu  il  les  eût  dû  supporter  certalnemerit  s'il  avait  eil,  en  dé- 
finitive, la  direction  de  1  entreprise.  ~  Coris. d'Et.,  &0  déc.  1&72, 
Min.  Int.,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

406.  —  En  principe,  et  saur  disposition  contraire  du  cahier 
des  charges,  le  titulaire  du  marché  doit  acquitter,  quand  ils  sont 
antérieurs  au  contrat  du  moins,  les  droits  de  navigation,  de 
péage,  de  douane.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1822,  ftaynal,  [Leb. 
chr.,  p.  424] 

407.  —  ...  Ou  d'octroi.  Le  niunitionnairë  chargé  de  fournir 
la  viande  fraîche  à  des  troupes  campées  ou  en  cantonnement 
dans  diverses  communes,  et  qui  n'a  lait  aucune  réserve  pour  les 
droits  d'octroi,  esttenu  dé  ces  droits,  ëUivant  le  tarif  des  com- 
munes où  les  fournitures  ont  été  faites.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill. 
1818,  Alagrac,  [P.  adm.  chr.] 

408.  —  L'entrepreneur  de  subsistances  militaires  n'est  donc 
pas  fondé  à  demander  utie  indemnité  à  raison  de  droits  de  douane 
si  son  marché  n'a  été  approuvé  cjU'aprês  la  promulgation  de  la 
loi  établissant  lesdits  droits  et  a  pris  fin  avant  l'entrée  en  vigueur 
d'une  loi  nouvelle  les  augmentant.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1891, 
DesmnnH,  [S.  et  P.  93.3.15,  D.  92.185] 

409.  —  ...  Ou  à  raison  de  droits  d'abatagé  établis  avant  la 
conclusion  de  son  marché;  la  règle  s'appliquerait  même  à  l'égard 
de  fournitures  pour  Une  armée  en  campagne.  —  Cons.  d'Et.,  8 
juin  1888,  Brunache,  [Leb.  chr.,  p.  502] 

410.  —  Lorsque,  dans  un  marché  passé  avec  un  fournisseur 
du  gouvernement,  les  droits  de  douane  à  payer  sont  entrés 
comme  éléments  dans  la  fixation  des  prix  arrêtés  par  l'adminis- 
tration, s'il  arrive  que,  par  l'elîel  de  circonstances  imprévues,  le 
fournisseur  n'ait  pas  eu  à  payer  ces  droits,  la  somme  à  laquelle 
ils  se  seraient  élevés  doit  être  déduite,  lors  de  la  liquidation,  du 
prix  des  fournitures.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1824,  Bénard,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

411.  —  De  même,  quand  le  prix  fixé  comprend  les  frais  de 
transport  des  fournitures  et,  qu'en  fait,  le  fournisseur  n'en  a 
supporté  aucun,  il  y  a  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  du 
prix.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  dé  Schlick,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

412.  —  Mais,  en  revanche,  il  a  été  jugé  plus  récemment  a 
l'occasion  de  droits  d'octroi  mis  par  le  cahier  des  charges  à  la 
charge  du  fournisseur  que,  si  par  un  motif  quelconque,  la  per- 
ception n'en  était  pas  opérée,  le  bénéfice  en  résultant  restait 
acquis  à  l'entrepreneur  et  ne  pouvait  être  revendiqué  par  le  mi- 
nistre au  nom  de  l'Etat.  Ces  droits  eussent  été,  en  effet,  perçus 
au  profit  des  compagnies. —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1874,  Letellier, 
[Leb.  chr.,  p.  921] 

413.  — De  même,  l'administration  qui  doit  à  un  entrepreneur 
une  somme  actuellement  liquide  et  exigible  ne  peut  en  déduire 
le  montant  des  droits  de  douane  dont  les  fournitures  étaient  pas- 
sibles à  leur  entrée  en  France;  elle  peut  seulement  se  pourvoir 
devant  l'autorité  judiciaire  en  paiement  de  ces  droits  et  faire 
tous  actes  conservatoires  dans  ce  but.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1874,  Vallabra,  [Leb.  chr.,  p.  765] 

414.  —  Mais  que  décider  si  des  tarifs  de  douane  où  d'octroi 
sont  modifiés  après  la  conclusion  du  marché,  et  à  la  charge  de 
qui  mettre  cette  augmentation?  Là  réponse  est  facile  quand  la 
question  à  été  prévue  au  cahier  des  charges.  Ainsi,  lorsqu'un 
entrepreneur  du  service  des  liquides,  d'abord  atfranchi  par  son 
marché  primitif  du  paiement  de  tous  droits  autres  que  ceux  de 
péages,  douanes  et  octroi,  s'est  engagé,  seulement  par  un 
marché  supplémentaire,  à  payer  le  droit  actuel  sur  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  l'augmentation  ultérieure  de  ce  droit  ne  doit 
pas  retomber  à  sa  charge.  -—  Cons.  d'Et.,  1er  déc.  1819,  Roufflo, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]— Anal.  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  Rouf- 
11  o,  I  P.  adm.  chr.] 

415.  —  Mais  d'autre  part,  la  clause  d'un  marché  de  four- 
nitures qui  prévoit,  pour  modifier  en  conséquence  les  prix,  le  cas 
où  de  nouveaux  droits  d'octroi  seraient  établis  et  celui  où  les 
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anciens  drdits  seraient  augmentés  hé  s'applique  fias  à  l'hypo- 
thèse où  une  augmentation  serait  imposée  à  l'adjudicataire  par 
suite  d'une  modification  réglementaire  ou  législative,  mais  par 
suite  d'une  interprétation"  nouvelle  dés  tarifs  existants.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juilh  1854,  Nizerolles,  [Leb.  chr.,  p.  622]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  8  déc;  1853,  Manegat,  [Leb.  chr.,  p.iOSlj:  —  7  mai 
4857,  Dandbyj  [Leb.  chr.,  p.  361];  —  16  juill.  1837,  Dubourg, 
[Leb.  chr.,  p.  547  J  ;  —  »  août  1869;  Ûirard,  fLeb.  chr.,  p.  7311 

416.—  Il  aétéiugé  encore,  alors  que  le  cahier  des  charges  met- 
tait à  la  charge  déradmïnistration  les  impots  établis  après  con- 
clusion du  marché,  qu'un  fournisseur  de  liquides  pour  les  hôpi- 
taux militaires  ne  pouvait  se  prétendre  à  l'abri  du  droit  sur  les 
boissons  rétabli  après  sa  Soumission  (h.  20  déc.  1849)  quand  be 
droit,  qui  devait  être  supprimé,  existait  au  jour  de  l'adjudication 
et  était  entré  en  ligne  de  compte  dans  les  mercuriales  qui  avaient 
servi  de  base  à  cette  adjudication.  —  Coqs,  d'Et.,  26  mai  1853, 
Brebant,  [Leb.  chr.,  p.  55t] 

417*  —  Mais  la  tendance  actuelle  de  la  jurisprudence  est, 
d'après  l'intention  probable  des  contractants,  d'imposer  à  l'ad- 
ministration, même  dans  le  sileriee  absolu  du  cahier  des  charges, 
l'obligation  d'indemniser  lé  fournisseur  toutes  les  fois  qu'au 
cours  du  marché,  l'établissement  de  droits  nouveaux  ou  la  su- 
rélévation de  droits  anciens. de  douane  ou  d'octroi  modifie,  dans 
un  sens  préjudiciable  à  ce  dernier,  les  effets  prévus  du  marché. 
Par  exemple,  l'adjudicataire  de  la  fourniture  du  paih  pour  les 
prisons  de  Paris  a  pu  réclamer  le  montant  pat*  lui  payé  des 
droits  d'octroi  Sur  les  farines  qu'un  décret  a  établis  depuis  son 
marché,  et  dont  il  n'avait  pu  -,  à  raison  de  leur  nature  particulière, 

f devoir  l'éventualité.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1867,  Boulingre, 
Leb.  chr.,  p.  74] 

418.  —  De  même,  le  fournisseur  de  subsistances  militaires, 
au  marché  duquel  s'appliquent  les  art.  134  et  135  du  règlement 
du  26  mai  1866,  a  le  droit  de  réclamer  Une  indemnité  à  raison 
de  ce  que,  pendant  l'exécution  dudit  marché,  il  a  été  établi  un 
droit  de  douane  Sur  les  denrées  de  la  nature  de  celles  qu'il 
devait  fournir.  —  Gons.  d'Et.,  23  mars  1888,  ParrV  et  autres, 
[S.  90.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.491;  —6  févr.  1891,  Thomas, 
Brunet,  Desmond  (3  arrêts),  [S.  et  P.  93.3.15,  D.  92.3.85]  ;  — 
24  mars  1893,  Perrot  et  Ménier  (2  arrêts),  [S.  et  P.  95.3.11, 
D.  94.3.51];  —  2  août  1893,  Carhot-Pauchet,  [Leb.  chr.,  p. 
639]  —  V.  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  au 
gouvernement,  Gauw&in,  sous  les  arrêts  du  6  févr.  1891,  précité.. 

419.  —  Peu  importe  que  le  marché  n'oblige  pas  le  fournis- 
seur à  livrer  des  denrées  importées  de  l'étranger.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mars  1888,  précité. 

420.  —  Sans  doute ,  l'indemnité  ne  peut  être  accordée  qu'à 
raison  dé  denrées  acquises  par  lui  postérieurement  à  l'établisse- 
ment du  droit  db  douane.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1893,  pré- 
cité. 

421.  —  Et  si  le  titulaire  du  marché  avait  traité  pour  le  compte 
d'une  société  dont  il  était  administrateur,  il  n'a  droit  à  indem- 
nité qu'à  chargé  par  lui  de  justifier  due  cette  société  avait  elle- 
même  acquis  postérieurement  à  là  loi  de  douane  les  denrées 
qu'elle  lui  a  livrées.  —  Mêmes  arrêts. 

422.  —  L'indemnité  n'est  due  encore  que  pour  les  quantités 
de  denrées  exotiques  dont  l'entrée  dans  les  magasins  de  l'Etat 
a  été  régulièrement  constatée.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1895,  pré- 
cité. 

428. —  Mais,  Sauf  ces  restrictions  toutes  naturelles,  le  droit 
à  indemnité  est  incontestable.  En  ce  qui  touche  les  denrées 
achetées  à  l'étranger,  cette  indemnité  doit  consister  dans  le 
remboursement  des  droits  de  douane  que  le  fournisseur  justifie 
avoir  versés.  —  Cons.  d'Et.,  23  triars  1888,  précité;  —  6  févr. 
1891,  précité;  —24  mars  1893,  précité. 

424.  —  ...  Et  pour  les  denrées  indigènes,  dans  une  allocation 
égale  à  l'augmentation  du  prix  de  ces  denrées,  augmentation 
qui  a  été  ta  conséquence  de  l'établissement  des  droits  de  douane 
dans  chaque  arrondissement  de  fournitures.  —  Mêmes  arrêts. 
—  Arfde,  Cons.  d'Et.,  2  août  1895,  précité. 

425.  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  relative  aux  den- 
rées de  provenance  indigène,  l'allocation  ne  peut  être  supérieure 
au  montant  du  droit  établi  sur  les  denrées  exotiques,  et  il  ne 
peut  être  tenu  compte  de  la  hausse  qui  se  serait  produite  avant 
le  vote  de  la  loi  de  douane  par  l'effet  de  la  spéculation.  Pour  dé- 
terminer le  relèvement  dé  prix  produit  par  l'application  du  nou- 
veau tarif  douanief  dalis  chaque  arrondissement  de  fourniture, 
il  y  a  lieu  dé  comparer  lés  cdurs  botes  sur  la  place  depuis  la 


promulgation  de  la  loi  jusqu'à  l'expiration  db  marché  avec  ceux 
constatés  pendant  les  années  précédentes  à  la  même  époque,  en 
tenant  compte  de  l'abondance  ou  de  l'insuffisance  dé  la  récolte 
dans  chaque  contrée  et  de  toutes  les  circonstances  qui,  en  de- 
hors de  la  loi  de  douane,  ont  été  de  nature  à  influer  sur  les 
cours.  —  Gons.  d'Et.,  24  mars  1893,  précité: 

426.  —  Il  appartient  au  Conseil  d'Etat  en  présence  du  dé- 
saccord des  parties  et  de  l'insuffisance  des  renseignements  pro- 
duits devant  lui,  d'ordonner  la  vérification  par  un  expert,  con- 
formément aux  indications  précitées  de  l'influence  que  la  loi  de 
douane  a  pu  avoir  sur  les  Cours.  —  Même  arrêt.  —  Cons.  d'Et., 
2  août  1895,  précité.  —  Ce  n'est  là  que  l'application  du  droit 
commun. 

427.  —  Pour  les  denrées  de  provenance  exotique  que  l'en- 
trepreneur justifie  avoir  achetées  après  la  promulgation  de  la  loi 
il  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  égale  au  montant  des  droite  de 
douane  nouveaux  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  les  ait  acquittés  ou 
qu'il  ait  introduit  en  France  lesdites  denrées  ainsi  acquises  à 
l'étranger:  il  a  droit  seulement  à  Une  indemnité  représentative 
du  prix  qu'il  a  dû  payer  aux  vendeurs  à  raison  de  l'établisse- 
ment du  droit  de  douane.  —  Gons.  d'Et.,  19  mai  1893,  Môsnier. 

§  5.  Indemnité,  suppléments  de  prte. 

42S.  —  En  principe,  il  tte  saurait,  à  l'occasion  d'un  marché 
dont  l'exécution  s'est  poursuivie  régulièrement,  être  accordé  à 
l'entrepreneur  une  indemnité  ou  un  supplément  de  prix  au  four- 
nisseur. Notamment  un  entrepreneur  qui  a  traité  h  forfait  ne  peut 
réclamer  aucun  Supplément  de  prix  à  raison  de  be  qu>,  par 
suite  de  circonstances  même  imprévues,  son  marché  est  devenu 
plus  onéreux,  si  les  nouvelles  obligations  qui  lui  sont  imposées 
ont  pu  être  prévues  au  momeht  du  contrat.  —  Cons.  d'Et.,  20 
avr.  1877,  Wittersheim,  [S.  79.2.124,  P.adm.chr.>  D.  77.3.73]; 
—  25  mai  1877,  Laffitte,  [S.  79.2.153,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.73] 

429.  —  Spécialement,  l'entrepreneur  de  la  fourniture  de  lits 
militaires  ne  peut  réclamer  un  supplément  sur  le  prix  de  loyer 
des  lits,  à  raison  de  ce  que,  par  suite  de  circonstances  nouvelles, 
il  est  tenu  d'augmenter  sa  fixation  générale  d'une  certaine  quan- 
tité de  fournitures,  si  ces  nouvelles  commandes  rentrent  dans 
les  prévisions  du  contrat.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  1877,  précité. 

430.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  surtout  quand  telle  est 
la  décision  formelle  du  cahier  des  charges.  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé à  l'occasion  du  cahier  des  charges  d'un  entrepreneur  de  sub- 
sistances pour  l'armée  française  au  Mexique  qui  lui  donnait  la 
faculté  de  former  une  réclamation  quelconque  en  cas  de  départ 
de  l'armée  du  territoire  avant  la  fin  du  marché;  il  a  été  jugé  que 
ce  fournisseur  n'avait  pu  demander  d'indemnité  à  raison  des 
pertes  que  lui  avait  causées  tant  au  point  de  vue  du  matériel 
que  des  approvisionnements  faits  la  précipitation  imprévue  de 
1  évacuation.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1872,  Souberbielle,  [Leb. 
chr.,  p.  30] 

431.  —  Et  la  même  stipulation  de  non  indemnité  à  l'égard 
d*un  fournisseur  de  vivres  pour  l'armée  en  cas  de  «  désoccupa- 
tion  »  d'une  place  a  été  appliquée  à  l'hypothèse  où  il  y  a  eu  éva- 
cuation sur  un  ordre  de  l'autorité  militaire  alors  que  l'ennemi 
était  encore  loin  de  la  place  évacuée.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai 
1869,  Heit,  [Leb.  chr.,  p.  524] 

432.  —  Cependant  la  règle  change  en  un  assez  grand  nom- 
bre d'hypothèses.  Lé  fournisseur  peut  réclamer  et  obtenir  une 
indemnité  :  1°  dans  les  cas  expressément  prévus  par  le  marché, 
soit  que  l'on  se  trouve  dans  une  hypothèse  où  le  devis  prévoyait 
une  augmentation  de  prix,  soit  qu'il  y  ait  eu  perte  ou  avarié  de 
la  marchandise  par  un  cas  de  forée  majeure  qui,  d'après  le  cahier 
des  charges,  doit  être  supporté  par  l'administration.  Remarquons 
d'ailleurs  qu'en  pareil  cas  la  présomption  est  ert  faveur  de  l'ad- 
ministration et  que  l'indemnité  ne  sera  allouée  au  fournisseur 
qu'à  charge  par  lui  de  prouver  qu'il  se  trouve  précisément  dans 
les  cas  exceptionnels  prévus  au  coutrat,  car  lénumération  des 
événements  considérés  comme  cas  de  force  majeure  est  limitative. 

433.  —  2°  ...  Quand,  en  dehors  de  toute  clause  du  marché  et 
de  toute  faute  à  lui  imputable,  l'administration  a  usé  de  son  droit 
de  maître  de  l'ouvrage  (C.  eiv.,  art.  1794)  pour  résilier  le  mar- 
ché en  cours  d'exécution. 

434.—  3°. ..Quand  un  préjudice  résulte  pour  lui  d'un  fait  de 
l'administration,  qu'il  ne  pouvait  prévoir  lors  de  la  conclusion  du 
marché  et  qui  en  modifie  les  conditions. 

435.  —  rt)  L'administration  a,  par  exemple,  modifié  les  cob- 
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ditions  requises  par  le  marché  pour  l'exécution  des  livraisons; 
l'indemnité  est  donc  due  à  un  entrepreneur  de  chauffage  mili- 
taire lorsque  le  ministre  de  la  Guerre  a,  postérieurement  au  mar- 
ché et  par  mesure  d'économie,  substitué  des  fourneaux  écono- 
miques aux  poêles  et  cheminées  des  casernes,  et  a  réduit,  en 
conséquence,  la  quantité  des  combustibles  à  fournir  aux  troupes 
casernées.  —  Cons.  d'Et.,  1er  féyr.  1829,  Moreau,  [P.  adm.  chr.j 
436. —  ...  Ou  à  un  entrepreneur  de  souliers  ou  de  vêtements 
pour  la  troupe  quand  l'administration  modifie  les  proportions 
normales  des  pointures  indiquées  pour  l'établissement  d  un  prix 
moyen  ou  les  types  prévus  au  marché  ;  par  exemple,  la  couleur 
du  drap  à  emplover.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1878,  Godillot,  [Leb. 
chr.,  p.  534];  —  19  juill.  1889,  Collin,  [Leb.  chr.,  p.  867];  — 
25  juill.  1890,  Société  des  fournitures  militaires,  [Leb.  chr.,  p. 
723] 

437.  —  Le  conseil  d'administration  d'un  régiment  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité,  du  préjudice 
qu'ils  éprouvent  dans  l'exécution  de  leurs  traités,  par  suite  d'un 
règlement  ultérieurement  établi  par  l'autorité  militaire  supérieure. 
Ainsi,  lorsque  les  fumiers  d'une  caserne  ont  été  mis  en  adjudi- 
cation par  le  conseil  d'administration  du  régiment,  sans  que  le 
cahier  des  charges  limitât  en  aucune  manière  le  temps  pendant 
lequel  on  devrait  procéder  chaque  jour  à  l'enlèvement,  si  un 
règlement  de  l'autorité  militaire  compétente  vient  à  limiter  ce 
temps  à  certaines  heures  de  la  journée,  l'adjudicataire  a  le  droit 
de  réclamer  du  conseil  d'administration  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  cause  le  nouvel  état  de  choses.  —  Douai, 
12  déc.  1840,  Delajus,  [S.  41.2.143] 

438.  —  De  même  les  entrepreneurs  de  fournitures  de  subsis- 
tances militaires,  s'ils  restent  tenus  d'exécuter  leur  traité  dans 
le  délai  fixé,  doivent  être  indemnisés  de  la  perte  qu'ils  ont 
éprouvée  par  suite  du  renchérissement  amené  dans  le  prix  des 
transports  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  postérieur  à  leur 
marché.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1846,  Bazille,  [S.  46.2.477,  P. 
adm.  chr.];  —  21  janv.  1858, Mayer,  [Leb.  chr.,  p.  233] 

439.  —  ...  Tel,  par  exemple,  que  l'ordonnance  du  7  déc.  1841 
exigeant  que  les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  fussent 
effectués  uniquement  par  navires  français  à  l'exclusion  des  bâti- 
ments étrangers. Cons.  d'Et.,  7  avr.  1846,  précité. 

440.  —  Des  suppléments  de  prix  peuvent  être  alloués  aux 
fournisseurs  qui  ont  dû  exécuter  dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses qu'il  n'avait  été  prévu  primitivement  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration. Ainsi  jugé  à  l'égard  du  fournisseur  de  matériaux 
pour  l'entretien  d'une  route  malgré  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges interdisant  l'augmentation  du  prix  à  raison  d'une  plus  grande 
difficulté  d'extraction  et  de  transport,  quand  les  carrières  où  il 
s'approvisionnait  ont  été  supprimées  par  l'effet  de  travaux  exé- 
cutés par  l'administration  dans  le  voisinage.  —  Cons.  d'Et.,  8 
févr.1855,  Viennois,  [S.  55.2.524,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.49] 

441.  —  ...  Et  d'un  fournisseur  dont  l'administration  a  fermé 
l'établissement  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  l'empêchant 
ainsi  d'exercer  son  industrie  dans  les  conditions  prévues  au 
marché.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  Barbe,  [Leb.  chr.,  p.  36] 
—  V.  Cons.  d'Et.,  19  mai  1865,  Mony,  [Leb.  chr.,  p.  554] 

442.  —  ...  D'un  entrepreneur  du  service  de  l'entretien  des 
voitures  affectées  à  la  levée  des  boîtes  aux  lettres  dans  Paris, 
quand,  au  cours  du  marché,  ses  charges  sont  augmentées  d'une 
façon  imprévue  par  l'augmentation  du  nombre  de  ces  voitures 
et  la  modification  du  diamètre  de  leurs  roues.  —  Cons.  d'Et., 
30  ianv.  1868,  Morel  Thibaut,  [Leb.  chr.,  p.  120] 

443. —  ...  De  l'entrepreneur  général  des  transports  de  la 
guerre  au  Mexique  à  raison  des  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  le  service  a  dû  être  exécuté.  — Cons.  d'Et.,  25 
mai  1870,  Souberbielle,  [Leb.  chr.,  p.  651] 

444.  —  ...  D'un  fournisseur  qui  a  reçu  de  l'administration 
de  la  guerre  l'ordre  de  livrer  dans  des  localités  autres  crue  celles 
prévues  au  marché.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  juill.  1873,  Demolin,  [Leb. 
chr.,  p.  632] 

445.  —  ...  Ou  qui  devait  effectuer  des  transports  pour  les 
diverses  garnisons  d'Algérie,  alors  que  l'effectif  a  considérable- 
ment augmenté  dans  les  places  pour  lesquelles  les  transports 
étaient  le  plus  onéreux  et  grandement  diminué  dans  les  autres, 
de  sorte  que  les  prévisions  du  marché  se  trouvaient  complète- 
ment renversées  au  préjudice  de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et., 
16  juin  1876,  Moutte,  [Leb.  chr.,  p.  554] 

440.  —  Mais  si  le  renchérissement  des  objets  à  livrer  ne 
provient  pas  du  fait  de  l'administration,  aucune  indemnité  n'est 


due  au  fournisseur.  Il  ne  peut  donc  réclamer  aucun  supplément 
de  prix,  alors  qu'il  est  fournisseur  de  viande  pour  la  troupe  et 
qu'en  cours  d'exécution  du  marché  la  viande  a  notablement  ren- 
chéri ;  l'administration  n'ayant  pris  aucun  engagement  de  revenir 
sur  les  prix  fixés,  il  courait  les  chances  d'un  gain  ou  d'une 
perte  ordinaires  au  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1858, 
Médan,  [Leb.  chr.,  p.  92]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  19  juin  1856, 
Dubourg,  [Leb.  chr.,  p.  432];  —  4  août  1870,  Joubert,  [Leb. 


chr.,  p.  1000] 

447.  —  ...  Ni,  alors  qi 
pour  la  troupe,  à  raison  ae  l'augmentation  imprévue  du  prix  de 


...  Ni,  alors  qu'il  s'est  obligé  à  fournir  des  souliers 


la  matière  première  et  des  frais  de  production  résultant  des 
événements  de  1870;  le  prix  de  chaque  paire  de  chaussures 
ayant  été  fixé  d'une  façon  invariable  pour  toute  la  durée  de  l'en- 
treprise. —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1873,  Godillot,  [Leb.  chr.,  p. 
352]  • 

448.  —  Un  fournisseur  de  tabac  de  la  Havane  ne  peut  fonder 
une  demande  d'indemnité  sur  le  préjudice  à  lui  causé  par  l'élé- 
vation du  prix  du  tabac  causée  par  la  concurrence  d'un  autre 
fournisseur  avec  lequel,  suivant  te  droit  qu'elle  s'était  réservé, 
l'administration  avait  traité.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1852,  Moi- 
tessier,  [Leb.  chr.,  p.  460] 

449.  —  Un  fournisseur  de  fourrages  en  Afrique  ne  peut  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison  du  renchérissement  aes  prix 
provenant  des  approvisionnements  de  la  guerre  d'Orient.  — 
Cons.  d'Et.,  26  déc.  1856,  Bademo,  [Leb.  chr.,  p.  7281 

450.  —  Le  renchérissement  provînt-il  du  fait  de  l'adminis- 
tration, aucune  indemnité  ne  serait  encore  due  si  cette  dernière 
avait  agi  dans  la  limite  de  ses  droits  pour  l'exécution  d'un  autre 
service,  en  faisant  par  exemple  des  acquisitions  directes  pour 
cet  autre  service.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Dreyfus,  [Leb. 
chr.,  p.  8651 

451.  —  Un  fournisseur  de  bois  de  chauffage  pour  l'armée  en 
Algérie  auquel  son  cahier  des  charges  refuse  toute  indemnité 
hors  les  cas  de  force  majeure  et  d'augmentation  ultérieure  des 
droits  d'octroi  ne  peut  en  demander  une  à  raison  de  l'augmen- 
tation de  prix  provenant  de  mesures  de  conservation  prises  par 
l'administration  forestière.  —  Cons.  d'Et.,  16  juilL  1857,  Du- 
bourg, [P.  adm.  chr.] 

452.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'adjudicataire  de  la  fourni- 
ture du  chauffage  et  de  l'éclairage  des  troupes  qui  se  plaint  de 
la  suppression  d'un  chemin  militaire,  alors  que  le  contrat  ne  lui 
garantissait  pas  la  jouissance  dudit  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mai  1859,  Even,  [P.  adm.  chr.] 

453.  —  Une  indemnité  a  encore  été  refusée  à  un  entrepre- 
neur du  service  des  convois  militaires  pour  l'excédent  de  dé- 
penses à  lui  occasionnées  par  les  modifications  apportées  dans 
la  distribution  des  gîtes  d'étape,  alors  que  ces  changements  n'é- 
taient pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  bases  prises  pour  la 
fixation  des  prix  dans  le  traité.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1851, 
Heurtey,  [Leb.  chr.,  p.  638] 

454.  —  ...  Et  à  fortiori  à  un  entrepreneur  de  transports  qui  se 
plaignait  du  renchérissement  provenant  des  réquisitions  opérées 
par  l'administration  pour  pourvoir  à  la  répression  d'une  insur- 
rection. —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1885,  Portolano,  [Leb.  chr.,  p. 
86 1J  —  Un  tel  renchérissement  constituait,  au  dire  de  l'entre- 
preneur, un  cas  de  force  majeure,  mais  cela  importait  peu.  De 
deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  les  réquisitions  de  l'administra- 
tion rendaient  les  transports  impossibles  et  le  contrat  était  ipso 
facto  résolu  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  indemnité  au  profit  de  l'entre- 
preneur empêché,  — Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877,  Wittersbeim,  [S. 
79.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.73];  —  ou  ellesen  rendaient  seu- 
lement l'exécution  plus  difficile  et  onéreuse,  et  il  faut  poser  en 
principe  qu'aucune  indemnité  n'est  alors  due  dans  le  silence 
du  cahier  des  charges. 

455.  —  Jugé,  encore,  qu'un  fournisseur  de  fourrages  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité  quand  il  a  été  privé  des  récoltes  sur 
lesquelles  il  comptait  pour  exécuter  son  marché,  par  une  in- 
surrection dans  le  cercle  des  villes  pour  lesquelles  il  opérait;  les 
localités  où  il  devait  s'approvisionner  n'étant  pas  déterminées, 
l'administration  n'avait  pas  à  lui  garantir  la  sécurité  de  celles 
où  cet  approvisionnement  lui  serait  le  plus  facile.  —  Cons.  d'Et., 
26  déc.  1856,  Bademo,  [Leb.  chr.,  p.  728] 

456.  —  De  même,  des  dégradations  causées  dans  une  maison 
de  détention  à  des  métiers  propriété  de  l'entrepreneur  du  travail 
dans  cette  maison,  par  une  insurrection  qui  s'y  est  introduite 
de  vive  force  ne  donnent  aucun  droit  à  indemnité  à  leur  pro- 


MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  -  Chap.  III. 


249 


priétaire.  —  Cône.  d'Et.,  22  déc.  1853,  Jouhaud,  [P.  adm.  chr.] 

457.  —  Tout  à  fait  exceptionnellement,  une  insuffisance  de 
récoltes  tellement  anormale  qu'elle  échappait  à  toute  prévision 
a  été  considérée  comme  motivant  la  fixation  dfnn  prix  nouveau 
entre  l'administration  et  un  entrepreneur  quand  elle  a  causé  la 
mort  de  la  plupart  des  animaux  transportés  par  celui-ci.  —  Cons. 
d'Et.,  5  août  1869,  Girard,  [Leb.  chr.,  p.  731] 

458.  —  Conformément  au  principe  par  nous  posé  déjà,  aucune 
indemnité  n'est  due  pour  perte  de  bénéfices  espérés  à  raison  des 
modifications  apportées  par  l'administration  dans  le  service  des 
tabacs  quand  le  cahier  des  charges  interdisait  formellement  toute 

t «rétention  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1838,  Lhendre, 
Leb.  chr.,  ç.  161] 

459.  —  Il  a  été  décidé  également  que  les  entrepreneurs  du 
service  des  maisons  de  détention  ne  peuvent,  à  moins  d'une  sti- 
pulation expresse,  prétendre  droit  à  une  indemnité  en  raison  des 
variations  survenues  dans  la  population  de  ces  maisons.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1832,  Marjas,  [P.  adm.  chr.];  —  24  oct. 
1834,  Guillot,  [S.  35.2.506,  P.  adm.  chr.]  —  V.  cep.  infrà,  n. 
467. 

460.  —  Un  entrepreneur  qui  a  été  autorisé  à  établir  des 
ateliers  dans  une  maison  de  détention  ne  peut  demander  une  in- 
demnité par  suite  du  changement  des  détenus,  lorsque  son  mar- 
ché ne  s  exprime  pas  formellement  à  cet  égard,  et  lorsqu'en  outre 
il  n'a  pas  mis  l'administration  en  demeure  de  compléter  le  nombre 
des  détenus  qu'il  était  autorisé  à  faire  travailler.  —  Cons.  d'Et., 
16  nov.  1825,  Sangé,  [P.  adm.  chr.] 

461.  —  A  fortiori,  un  entrepreneur  des  transports  généraux 
de  l'administration  de  la  guerre  n'a  aucun  droit  à  indemnité 
quand,  après  avoir  obtenu  pour  un  temps  la  suspension  de  son 
service  sur  une  route  à  raison  d'hostilités  permanentes,  il  a  fait 
cependant,  au  cours  de  cette  période,  des  transports  sur  cette 
route.  Les  dommages  résultant  pour  lui  du  passage  sur  une 
voie  peu  sûre  n'eussent  pu  motiver  pour  lui  un  supplément  de 
prix  que  s'il  y  avait  été  contraint  ou  qu'il  eût  du  moins  fait  ré- 
serve expresse  de  ses  droits  à  l'égard  du  prix.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1867,  Bordenave,  [Leb.  chr.,  p.  881] 

462.  —  6)  L'administration  a  prescrit  ou  a  nécessité  des 
changements  dans  la  qualité  ou  la  quantité  des  fournitures  à 
livrer.  Il  y  a  donc  lieu  à  indemnité  quand,  par  suite  des  change- 
ments dans  les  conditions  du  service,  l'entrepreneur  est  privé 
d'une  partie  des  opérations  sur  lesquelles  il  devait  compter.  — 
Cons.  d'Et.,  13  août  1851,  Mevolhon,  [Leb.  chr.,  p.  637] 

463.  —  ...  Ou  quand,  à  un  fournisseur  de  bois  de  chauffage 
qui  avait  l'option  entre  diverses  essences,  on  impose  pour  une 
partie  des  fournitures  l'emploi  exclusif  du  bois  de  hêtre.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1877,  Rueff,  [Leb.  chr.,  p.  122] 

464.  —  De  même  un  supplément  de  prix  a  été  accordé  à  un 
fournisseur  de  viandes  pour  les  troupes  qui  a  dû,  d'après  les 
ordres  de  l'intendance  et  les  conditions  du  marché,  entretenir 
des  approvisionnements  pour  des  réunions  de  vingt-cinq  à  trente 
mille  hommes  alors  que  les  camps  n'ont  reçu,  pendant  toute  leur 
dorée,  que  de  rares  détachements  n'atteignant  pas  sept  mille 
hommes  en  totalité.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1859,  Lescuvot, 
[Leb.  chr.,  p.  23]  ;  —  l«r  sept.  1860,  Lescuyot,  [Leb.  chr.,  p.Ô96] 

465»  —  ...  Et  à  un  entrepreneur  de  même  service  qui,  ayant 
reçu  Tordre  de  préparer  des  vivres  pour  une  expédition  d'un 
effectif  de  dix  mille  hommes,  a  été  avisé,  cinq  jours  seulement 
avant  le  départ  des  troupes,  que  l'effectif  était  réduit  à  quatre 
mille  hommes.  11  doit  être  indemnisé  des  fournitures  déjà  réu- 
nies par  lui  et  perdues  par  suite  de  ce  contre-ordre.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juill.  1864,  Josserand    [Leb.  chr.,  p.  658] 

466.  —  Il  en  a  été  encore  de  même  bien  que  les  fournitures 
n'eussent  pas  été  effectuées  et  que  l'administration  n'en  eût  pas 
profité,  à  l'égard  du  fournisseur  de  pain  dans  un  camp,  quand 
le  camp  a  été  levé  sans  avertissement  préalable.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  1873,  Escalle,  [Leb.  chr.,  p.  567] 

467.  —  Une  indemnité  a  été  allouée  encore  à  un  entrepre- 
neur du  service  des  prisons  alors  que  le  nombre  des  détenus 
mis  à  sa  disposition  s'est  trouvé  parfois  inférieur  au  minimum 
fixé  par  son  traité  et  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  une  perte.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mars  1853,  Minist.  Intér.,  [Leb.  chr.,  p.  314]  — 
V.  cep.  suprà,  n.  459. 

468.  —  ...  Et  à  l'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  fournir  le 
nombre  d'exemplaires  d'un  ouvrage  nécessaire  aux  besoins  du 
service  d'une  école  quand  les  éommandes  ont  subi  une  telle  ré- 
duction que  le  marché  n'a  vraiment  pas  été  exécuté  suivant  les 

Répertoire.  —  Tome  XXVII. 


intentions  des  parties.  —  Cons.  d'Et.,   15  nov.   1889,  Jouvet, 
[Leb.  chr.,  p.  1040] 

469.  —  Mais  le  prix  des  approvisionnements  n'est  pas  dû 
s'ils  ont  été  faits  sans  raison  sérieuse.  Spécialement  quand  les 
quantités  à  fournir  ne  sont  indiquées  qu'approximativement  à 
titre  de  simple  renseignement  et  sans  obligation  pour  le  sou- 
missionnaire, d'après  le  cahier  des  charges,  de  faire  des  appro- 
visionnements, celui-ci  n'a  pas  droit  à  indemnité  pour  les  ap- 
provisionnements qu'il  a  pu  faire  et  qui  sont  restés  sans  emploi. 
—  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1853,  Lambert,  [Leb.  chr.,  p.  237] 

470.  —  Quand  la  société  concessionnaire  de  la  publication 
exclusive  d'une  liste  officielle  des  tirages  d'une  loterie  nationale 
s'est  obligée  à  fournir  deux  millions  d'exemplaires  au  minimum 
de  cette  liste,  si  elle  a  droit  à  une  indemnité  au  cas  où  l'Etat 
communique  les  catalogues  et  résultats  des  tirages  à  d'autres 
agences  de  publicité  (V.  suprà,  n.  330),  celte  indemnité  ne  peut 
être  demandée,  au  contraire,  à  raison  d'un  approvisionnement 
exceptionnel  de  papier  qu'elle  avait  fait,  alors  surtout  qu'elle  ne 
justifie  pas  n'avoir  pas  fait  emploi  dudit  papier  pour  les  besoins 
de  son  industrie.  —  Cons.  d'ht.,  24  févr.  1882,  Soc.  anonyme 
des  publ.  périodiques,  [Leb.  chr.,  p.  200] 

471. — Ai nsi  jugé  encore  dans  l'hypothèse  d'un  marché  pour  la 
fourniture  du  fourrage  à  l'armée  dans  un  département,  alors  que 
le  cahier  des  charges  donnait  à  l'administration  le  droit  de  modifier 
les  fixations  d'approvisionnements  indiquées  lors  de  l'adjudica- 
tion ;  l'entrepreneur  n'a  aucune  indemnité  à  réclamer  pour  réduc- 
tion opérée  dans  l'approvisionnement  de  paille  qu'il  devait  entre- 
tenir. —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1893,  Bassot,  [Leb.  chr.,  p.  727] 

472.  —  Pas  d'indemnité  non  plus  quand  les  modifications  ap- 
portées au  cours  du  marché  à  l'approvisionnement  prévu  n'ont  pas 
excédé  le  quart  en  plus  ou  en  moins  autorisé  par  le  cahier  des 
charges.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1895,  Auger,  [Leb.  chr.,  p.  585] 

4/3.  —  Quand  l'unique  obligation  imposée  à  l'administration 
par  un  cahier  des  charges  est  celle  de  fixer  la  commande  an- 
nuelle à  une  somme  déterminée  au  minimum,  le  fait  que  le  mi- 
nistre avait  fixé  les  commandes  successives  pour  toute  la  durée 
du  marché  dès  la  première  année  et  que  l'administration  a  plus 
tard  réduit  ces  commandes  supérieures  au  minimum  stipulé  ne 
donne  pas  à  l'entrepreneur  de  droit  à  une  indemnité  si  la  fixa- 
tion ainsi  faite  par  le  ministre  ne  l'avait  été  qu'à  titre  de  simple 
renseignement.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1891,  Bru  gère,  Filliol 
et  Cie,  [Leb.  chr.,  p.  32] 

474*  —  De  même,  et  à  contrario,  le  cahier  des  charges  d'un 
service  postal  maritime  pour  une  ligne  hebdomadaire  à  exploi- 
ter, moyennant  un  prix  fixe  annuel  payable  par  douzièmes  cha- 
que mois,  fît-il  mention  de  cinquante-deux  voyages  et  du  nom- 
bre de  milles  marins  à  parcourir,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
une  indemnité  pour  un  cinquante-troisième  voyage  à  lui  imposé 
pendant  une  année,  alors  que  les  indications  précitées  du  cahier 
des  charges  n'avaient  d'autre  but  que  de  permettre  l'établisse- 
ment du  prix  du  mille  marin  et  des  primes  pour  accélération  de 
vitesse.  —  Cons.  d'Et.,  1er  juill.  1892,  Ciê  gén.  transatl.,  [Leb. 
chr.,  p.  586] 

475. —  Enfin,  aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  à  rai- 
son des  pertes  subies  par  l'entrepreneur  dans  la  vente  au  public 
des  marchandises  primitivement  destinées  à  l'administration  : 
celle-ci  n'est  tenue  que  des  conséquences  directes  des  mesures 
qu'elle  a  prises,  non  de  leurs  conséquences  indirectes.  C'est  l'ap- 
plication de  l'art.  1151,  C.  civ.,  en  matière  de  dommages-inté- 
rêts. —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1893,  Jouvet,  [Leb.  chr.,  p.  821] 

476. —  Si  un  entrepreneur  de  fournitures  de  matériaux  pour 
la  construction  d'un  fort  peut,  en  vertu  de  l'art.  66  des  clauses 
et  conditions  générales  des  travaux  du  génie  du  25  nov.  1876, 
faire  résilier  son  entreprise  avec  indemnité  en  cas  de  suspension 
ou  de  ralentissement  des  travaux,  il  est,  faute  d'avoir  usé  de 
cette  faculté,  sans  droit  pour  se  plaindre  de  la  diminution  des 
livraisons  commandées,  ou  de  ce  fait  que  les  travaux  d'entre- 
tien et  de  renforcement  des  travaux  primitifs  non  compris  dans 
son  marché  ont  fait  l'objet  d'une  adjudication  nouvelle.  Au- 
cune indemnité  ne  lui  est  due  de  ces  deux  chefs.  —  Cons.  d'Et., 
6  juill.  1894,  Lebaltois,  [Leb.  chr.,  p.  463] 

477*  —  Il  avait  été  jugé  de  même  autrefois  qu'un  fournisseur 
ne  peut  réclamer  une  indemnité,  par  la  voie  contentieuse,  à  rai- 
son de  mesures  prises  par  l'administration  pendant  l'exécution 
de  son  marché,  et  qui  auraient  pu  être  considérées  comme  ré- 
solutives de  ce  contrat,  lorsqu'au  lieu  d'en  poursuivre  la  réali- 
sation, ou  de  demander  des  conditions  nouvelles,  il  a  continué 
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de  l'exécuter  jusqu'à  son  expiration.—  Cons.  d'Et.,  1er  déc.  1819, 
Collas,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

478t  —  c)  L'administration  a  violé  Une  clâUBé  formelle  du 
cahier  des  charge.  Par  exemple,  après  avoir  réservé  par  Un 
marché  à  l'entrepreneur  le  droit  exclusif  de  fournir  certaines 
denrées  à  Un  corps  dé  troupe,  elle  a  fait  des  achats  directB  :  il 
a  le  droit  alors  d  être  indemnisé  pour  la  perte  de  bénéfices  qu'il 
subit.  —  Goné.  d'Et.,  26  déc;  1862,  Salles,  [Leb.  chr.-,  p.  864J; 

—  6  août  1875,  Legrand-,  [Léb.  chr.,  p.  783] 

479.  —  Par  exelhple  ehcdre  le  cahier  des  charges  assurant 
à  l'entrepreneur  la  fourniture  des  aliments  pour  les  passagers 
sur  les  transports  dé  l'Etat  éh  service  périodique  entre  la  France 
et  la  nouvelle  Calëdorile,  l'administration  a  (ait  effectuer  des 
transports  de  personnes  par  des  navires  dé  commerce  spéciale- 
ment affrétés.  Indemnité  est  due  alors  même  que  lé  nombre  des 
vovages  à  effectuer  n'a  pas  été  fixé  par  le  cahier  des  charges. 
— "Cons.  d'Et.i  6  juîll.  1894,  ReboUl-,  [Leb.  chr.,  p.  465] 

480»  —  11  n'en  est  toutefois  ainsi  que  si  ce  n'est  pas  l'insuf- 
fisance des  approvisionnements  dé  l'entrepreneur  qui  a  motivé 
les  achats  directs.  —  Corts-.  d'Et.,  B  août  1875,  Legrahd,  [Léb. 
chr.,  p.  783] 

481.  —  mais  si  le  cahier  des"  charges  n'autorisé  le  niihistre 
de  la  Guerre  a  passer  des  marchés  spéciaux  qu'après  atteinte 
par  leé  commandes  faites  au  fournisseur  d'un  maximum  porté  à 
un  tableau  annexé,  l'administration  ne  peut  sans  violer  lé  con- 
trat et  sans  s'obliger  &  indemniser  l'entrepreneur  du  préjudice 
résultant  de  la  non-réalisation  du  bénéfice  légitimement  attendu, 
faire  entrer  en  ligne  de  compté,  pour  soutenir  que  le  maximum 
a  été  atteint,  Certains  objets  d'équipement  ne  figurant  pas  au 
tableau  annexé.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1889,  Col  lin,  [Leb.  chr., 
p.  871] 

482.  ■—  Dé  mèmei  lé  fournisseur  qui,  aux  termes  des  condi- 
tions expresse*  dé  sbtt  marché*  devait  être  payé  en  numéraire, 
et  qui,  néanmoins,  n'a  reçu  que  des  valeurs  négociables,  doit 
être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a  faites  sur  la  négociation  et  qui 
ont  été  nécessitées  par  l'Urgence  de  Son  service.  Mais  dans^'é- 
valuation,  on  doit  prendre  en  considération  les  avantages  ré- 
sultant des  paiements  qu'il  avait  obtenus  par  anticipation,  et 
l'indemnité  stipulée  en  sa  faveur  pour  retard  d'une  partie  de  ses 
paiements.  — Cons.  d'Et., 3  févr.  1819,  Boubée,  [S.  chr.,  P.adm. 
chr.];  —  2  juin  1819,  Maes,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

483.  —  Mais  il  est  non  recevable  à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  perteB  qui  résulteraient  pour  lui  de  la  négociation  des 
valeurs  à  lui  données  en  paiement,  lorsque  ces  valeurs  ont  été 
créées  par  la  loi  pour  le  paiement  des  dépenses  publiques  arrié- 
rées. —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1823,  OlrJ-,  [P.  adm.  chr.];  —  15 
juin  1825,  Boubéé,  fP.  adm.  chr.] 

484.  — ...  Ou  qu  il  les  a  feçues  sans  protestation  hl  réserves. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mars  1820,  Combes,  [P;  adm.  Chr.];  —  31 
mars  1824,  Dalpes,  [P.  adm.  chr.] 

485.  —  De  même,  lorsqu'en  pays  étranger  et  durant  la  con- 
quête un  fournisseur  des  armées  françaises  a  reçu,  sans  réserve, 
en  paiement  de  ses  fournitures,  des  objets  séquestrés  dont  il 
connaissait  la  nature  et  l'origine,  il  n'est  pas  recevable  A  répé- 
ter contre  le  gouvernement  français  le  montant  des  restitutions 
prononcées  contre  lui  par  le  gouverhemertt  étrâhger,  en  faveur 
des  propriétaires  des  objets  séquestrés,  après  l'évacuation  du 
territoire.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1822,  Haurle,  [P.  adm.  chr.] 

486.—  d)  Plus  généralement,  l'administration  a,  d'une  façon 
quelconque,  et  notamment  parla  faute  d  un  dé  ses  agents  causé 
un  dommage  au  fournisseur.  Indemnité  est  donc  due  à  l'Inven- 
teur d'un  nouveau  chiffre  pour  la  correspondance,  qui  avait  cédé 
son  secret  à  la  marine  à  la  condition  d'avoir  la  position  perma- 
nente de  chef  de  bureau  du  chiffre,  quand  ce  bureau  vient  â 
être  supprimé;  il  a  droit  à  un  prix  pour  la  cession  de  sa  décou- 
verte. —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1849,  Hénrichs,  [Leb.  chr.,  p. 
65] 

487.  —  ...  À  utt  fournisseur  pour  la  réparation  du  préjudice 
provenant  pour  lui  de  saisies  opérées  &  tort  par  l'administration 
et  d'hvpothèques  prises  sans  nécessité  sur  ses  biens.  —  Cons. 
d'EL,  "il  août  1864,  Chalard,  [Leb.  chr.,  p.  757];  —  29  nov. 
1872,  Cornillier,  [Leb.  chr.,  p.  868] 

488.  —  ...  Et  à  un  fournisseur  d'avances  indûment  refusées 
par  le  service  local,  puis  acceptées  ensuite  par  l'administration 
supérieure,  pour  le  préjudice  résultant  des  frais  de  déplacement, 
camionnage,  manutention,  entrepôt,  déchets,  etc.  —  Cons.  d'Et., 
25  mal  1894,  Corbion,  [Leb.  chr.,  p.  359] 


489.  —  Jugé  de  Même»  au  profit  d'un  fournisseur  de  toit» 
refusées  par  le  ministre  dé  la  Guerre  sur  l'avis  confonde  fc  a 
commission  du  service  des  vivres  bien  qu'après  exbeni*e,rtH 
aient  été  jueééfc  de  qualité  Supérieure  a  celles  ttigétt  pirfe 
Cahier  des  chargés  et  aux  échantillons  types  déposés  par  l'èé- 
ministration.  — Cons.  d'Et.,  31  mal  1895,  Sociétés  grands  ma- 
lins de  Corbeil,  [Leb.  chr.j  p.  475] 

400»  —  Mais  le  fournisseur  n'a  pas  droit  à  des  dontaages- 
intérétS  à  l'occasion  de  mesures  conservatoire*  prises  centre  l«, 
et  qui  ont  entraîné  sa  faillite,  quand  iesdites  mesures  ont  été 
prisée  par  le  ministre  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  dm 
un  intérêt  public.  —  Cons.  d'Et.»  8  sept*.  1861,  BresSe»,  [le. 
chr.,  p.  818] 

491i  —  Et  Padmihist ration  ne  doit  aucune  indemnité  araira 
d'instructions  ministérielles  insérées  au  tournât  officia  militai* 
qui  ont  pu  déprécier  les  appareils  d'un  entrepreneur  au  prtâ 
d'un  nouvel  appareil;  elle  a  usé  de  son  droit  dans  un  iotérn 
général  alors  surtout  qu'en  fait  elle  n'a  pas  critiqué  directes»!* 
ses  anciens  appareils.  —  Cens.  d'Et.;  14  janv.  1887,  Malen,  [Là 
chr.,  p.  39] 

492s  —  Le  fournisseur  né  Saurait  réclamer  par  la  voie  ewita- 
tieuse  une  indemnité  que  lui  a  refusée  le  ministre;  alors  qui! 
s'était  engagé  à  reconnaître  comme  souveraine  l'appréciation tU- 
nistérielle  sur  son  droit..—  Gone.  d'Et.*  20  juill.  1834,  Bictrt, 
[Leb.  chr.j  p.  673] 

4&3i  —  Mais  en  revanche  rtuand,  sur  un  ordre  de  terrier! 
lui  notifié,  l'entrepreneur  a  réclamé  auprès  dd  ministre  et  t  tf 
serré  tous  ses  droits  à  une  indemnité,  aucune  fin  de  neh-rtee- 
voir  contré  sa  réclamatioh  ne  résulte  dé  ce  qu'il  a  touché  chi- 
que mois  les  paiements  d'acompte  sans  réserves-.  —  Cons-dU, 
23  janv.  1891  i  Brugère,  Fillinl,  etc.,  [Leb.  chr;,  p.  31] 

494.  —  ...  Ou  qdand  l'entrepreneur  a  saisi  le  ministre  dVsi 
demande  en  révision  des  prix,  il  n'est  pas  censé  Avoir  renoncé i 
ladite  demande  parce  qu'il  a  accepté  postérieurement  les  factura 
trimestrielles  sans  faire  des  réserves  que,  d'ailleurs,  les  rftglt- 
ments  prohibent.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1891  >  Lecerf  et  Sardi , 
[Leb.  chr.,  p.  61] 

495.  —  Si  les  ministres  et  lés  fournisseurs  réclamants  se 
sont  d'accord  ni  sur  les  causes*  ni  Bur  les  circonstances  de  Ibfa 
majeure  qui  ont  donné  lieu  à  une  démande  en  indemnité, 
il  doit  être  ordonné  une  enquêté  pour  compléter  finstrtictBi 
de  l'affaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1833,  Mangnin,  (P.  ada 
chr.l 

498i  —  Lé  ministre  peut  d'ailleurs,  avant  He  régler  lé  iw- 
moire  d'un  entrepreneur  et  les  indemhités  à  lui  accorde^  feii* 
procéder  à  une  expertise.  Comme  le  fournisseur  conserve  tou- 
jours le  droit  de  discuter  ledit  règlement,  il  n'est  pas  admissible 
a  protester  cohtré  l'exclUBloh  dont  il  test  l'objet  dattS  cette  sipf- 
tise.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1896,  Lecerf  et  Sarda,  [Leb.  rtr- 
p.  49] 

Section  II. 
RttettBlod  et  prorogation  de*  marché».  Fourni  tûtes  ndn  prtt* 

497.  —  Le  prix  cohvehu  pour  un  marché  dé  fburniUifeSH 
peut,  avons-nous  dit,  être  modifié  au  cours  de  sort  exécution  et 
rarement  Une  indemnité  pourra  être  accordée  au  fbUrnistfnr. 
Cependant  il  est  impossible  dé  reconnaître  à  l'administration  !» 
faculté  d'aggraver  les  Conditions  du  contrat  Sans  qu'Une  aug- 
mentation de  pri*  vienne  compenser  pour  le  fbUrhisSéurceNir- 
croît  de  charges,  et  parfois  11  est  indispensable  d'étendre  oii  o> 
proroger  le  marché. 

§  1.  Fournitures  supplémentaires  non  prévues  nu  maHhè. 

498.—  Il  est  dû  une  augmentation  de  prix  oU  une  indemnité 
en  cas  dé  fournitures  supplémentaires?  Il  en  est  ainsi,  1*  f*1* 
eût-il  été  primitivement  fixé  en  bloc  et  à  forfait,  si  les  oNip- 
tiotts  nouvelles,  imposées  au  fournisseur  dans  ces  conditioas 
sont  en  dehors  de  celles  qu'on  avait  en  vue  lors  de  la  passation 
du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877,  Wiltersheim,  [S.  79* 
124,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3  73] 

499.  —  Ainsi  une  compagnie  qui  a  fait  avec  radmini*trab°a 
un  marché  de  transport  pour  une  certaine  quantité  d'objets  * 
transporter  (des  tabacs  manufacturés  danS  l'espèce)  est  fond* 
à  demandei4  Une  indemnité  pour  excédent  de  transport,  iw*P 


MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  -  Ghap.  III. 


251 


la  quantité  d'objet 6  transportés  est  évidemment  telle  qu'elle 
dépasse  la  convention.  PéU  importé,  en  bë  cas,  que  le  cahier 
des  charges  porte  que  l'administration  né  garantit  par  les  quafi- 
titées  portées  par  approximation,  et  qu'elles  pourront  varier 
selon  les  circonstances;  —  Gdns.  d'Et.*  3  dêc.  1817,  GoUbAyou, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

500.  —  De  même*,  les  marchanda  de  bois  qui  ont  traite  à 
forfait  avec  un  ministre,  pour  le  chauffage  des  bureaux  du  mi- 
nistère, depuis  huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  et  demie  du  soir  ont  droit  A  une  indemnité  lorsque,  par 
suite  de  travaux  extraordinaires,  le  chauffage  continue  en  dehors 
des  heures  indiquées.  —  Cons.  d'Et.,  ld  août  1832,  Badon,  [P. 
adm  chr.] 

501.  —  L'etttrépréheur  chargé  de  fournitures  éventuelles,  de 
vin  par  exemple,  A  une  garnison,  doit  être  indemnisé  s'il  a  dû 
faire  des  livraisons  tout  à  fait  extraordinaires  à  raison  d'un  évé- 
nement, le  choléra  dans  l'espèce,  que  ni  l'administration  ni  lui 
ne  pouvaient  prévoir  lors  du  marché.  — -  Gons.  d'Et.,  44  nov. 
1834,  Abbrjr;  [Leb;  chr.,  p.  729] 

502.  —  Il  a  droit  encore  à  Un  supplément  dé  prix  quand  11 
s'açit  d'appliquer  en  temps  de  guerre  lui  marché  de  fournitures 
militaires'  dont  leë  prix  ont  été  fixés  en  prévision  du  temps  de 
paix.—  Gons.  d'Et.,  23  mars  1870,  Klein,  [Leb*  chr.,  p.  384] 
—  Nous  avons  relevé  précédemment  utte  solution  contraire  dans 
un  arrêt  du  2  févr.  1846,  M  an  tout,  [Leb.  chr.*  p.  60],  mais  il 
S'agissait  dans  cette  dernière  espèce  d'un*  marché  passé  eh  Al- 
gérie à  une  époque  où  lé  renouvellement  des  hostilités  était  tou- 
jours à  prévoir. 

503;  —  Décidé  encore  qu'Une  indemnité  est  due  au  Fournis- 
seur de  vivres  dans  un  arrondissement  quand  il  a  dû  faire,  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  des  livraisons  à  des  troupes  ras- 
semblées extraordinaire  ment  et  sans  que  cette  éventualité1  ait 
puêtreprévue  lors  de  l'adjudication  dtl  service*  —  Gons.  d'Et«, 
13  juill.  4864,  Josseratld,  [Leb.  chr.,  p.  857] 

504»  —  De  rtiême,  bien  qu'un  entrepreneur  du  service  des 
Jits  militaires  de  l'armée  ait  traité  à  forfait  avec  l'administration 
pour  la  fourniture  des  lits  nécessaires  aux  troupes,  que  ces  lits 
soient  ou  non  occupés,  11  est  néanmoins  recevable  A  réclamer 
une  indemnité  comme  pour  fourniture  extraordinaire,  à  raison 
de  la  fourniture  de  lits  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  par  les  ordres 
de  l'administration  à  des  réfugiés  politiques  étrangers.  —  Gons. 
d'Et.,  6  mai  4836,  Vallée,  [P.  adm.  chr.] 

505.  —  Quel  sera  le  prix  A  payer  pour  ces  fournitures?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  les  parties  se  seront  expliquées  sur  le 
prix  et  alors  il  faudra  s'en  tenir  à  la  convention;  Celle-ci  peut 
d'ailleurs  être  tacite  ;  ainsi  quand  un  fournisseur  exécute  des 
travaux  que  le  ministre  a  autorisée  en  en  fixant  le  prix,  il 
accepte  ipso  facto  le  prix  fixé  et  ne  peut  en  demander  plus  tard 
la  détermination  par  Voie  d'expertise.  —  Gons*  d'Et.*  30  déo. 
4841,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  960] 

606. — Ou  aucun  prix  n'a  été  corivenU  pour  bette  fourniture. 
H  laut  alors  sous  distinguer  quant  au  mode  de  fixation  du  prix  : 
4o  L'éventualité  même  de  la  fourniture  n'avait  pas  été  envisagée 
par  les  parties.  En  pareil  cas,  il  faut  consulter  le  coure  du  com- 
merce au  jour  de  la  livraison  plutôt  que  le  taux  fixé  pour  la 
fourniture  principale  :  aucun  lien  ne  rattache,  eu  effet,  l'une  & 
l'autre  les  deux  Fournitures.  Ainsi  jugé,  dans  le  cas  de  fourni- 
tures successives  de  chevaux  à  l'égard  d'un  des  marchés  qui 
est  muet  sur  le  prix.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1820,  fériel,  [D. 
fify.,  v"  Marché  de  fournitures,  il.  82] 

507.  —  Pour  des  transports  qui  ont  excédé  la  quantité 
portée  au  traité,  f entrepreneur  ne  peut  réclamer  que  le  prix 
réel  du  transport  de  cet  excédent.  —  Gons*  d'Et.,  03  juilL  1823, 
Massart  et  Cochaux,  [P.  adtn.  chr.] 

508.  —  2°  Si ,  au  cohtraire,  dans  lé  marché,  la  fourniture  sup- 
plémentaire a  été  éventuellement  prévue,  mais  sans  indication 
de  prix  particulier,  cette  fourniture  supplémentaire  doit  être  li- 
quidée au  prix  de  la  fourniture  principale.  -  Goné.  d'Et.,  46 
févr.  4825,  Everling,  [P.  adm.  chr.] 

509*  —  L'entrepreneur  d'une  fourniture  de  subsistances  mili- 
taires et  d'objets  de  campement,  chargé  d'assurer  le  service  dans 
un  arrondissement  moyennant  des  prix  déterminés  A  l'avance, 
a  est  pas  fondé  A  demander  que  ceâ  prix  soient  augmentés  pour 
les  fournitures  du'il  prétend  avoir  été  faites  en  dehors  des  pré- 
visions du  marché,  lorsque  ce  marché  ne  contenait,  à  cet  égard, 
aucune  clause  limitative.  —  Cons.  d'Et,,  44  déc.  4844,  Defrance, 
[P.  adm.  chr.] 


§  i.  Ptbrogatioti  du  marché. 


510;  —  Lorsque*  par  une  convention  particulière*  le  ministre 
a  prorogé  le  marché  duo  fournisseur',  cette  prdrogatiori  ne  peut 
être  plus  tard  révoquée  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite 
sans  concurrence  ni  publicité.  —Gons.  d'Et.)  3  juin  4834,  Saint 
Brix,  [8.  8i:2:348>  P.  adm;  chr;] 

511»  —  La  prorogation  du  reste  peut  être  tacite.  Ainél  dans 
un  traité  pour  un  service  de  transports  nia  ri  ti  me  s  cortclu  pour 
quatre  mois  avec  faculté  de  la  part  de  l'administration  de  proro- 
ger L'affrètement  du  navire  pour  une  deuxième  période  de  qualr*e 
mois  au  minimum;  l'autorité  militaire  avait  averti  l'armateur  avant 
l'expiration  de  la  première  période,  que  le  contrat  ne  serait  pas 
renouvelé}  niais  le  navire  avait  été  ensuite  employé  par*  elle  A 
divers  transports  et  était  resté  A  sa  disposition  pendant  les 
quatre  mois  suivants.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il  y  avait  eu 
prorogation  du  contrat  et  qu'en  conséquence  le  fret  était  dû  pour 
toute  la  durée  de  la  deuxième  période}  non  exclusivement  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  navire  avait  été  employé:  —  ConSi 
d'Et.,  88  juin  1897,  Folseh,  [P.  adm.  dm] 

512;  —  Jugé  du  moins  que  quand  un  marché  de  fournitures 
a  continué  ad  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  les  récépissés 
donnés  par  les  agents  de  la  compagnie  avec  laquelle  le  marché 
a  été  pa9Sé,  postérieurement  A  l'expiration  de  ce  marché,  font 
foi  contre  elle.  —  Gons.  d'Et**  48  oeb:  4826,  de  CoUésboue,  [P. 
adm.  chr.] 

51  Si  —  Mais  un  premier  mafehé  entre  un  fouruiéSéUr  et  Une 
administration  publique  n'est  pas  anéanti  pal*  le  Bèul  fait  d'un 
marché  postérieur  passé  par  le  même  fournisseur  pour  des  ob- 
jets de  même  espèce  ;  dans  ee  cas,  les  versements  du  fournisseur 
doivent  être  imputés  jusqu'à  due  concurrence  sur  le  marché  le 
plus  ancien-.  —  Gons.  d'Et.,  28  févr;  4817,  Garreau,  [P.  adm. 
chr.] 

5144  —  Et  la  convention  suivant  laquelle  un  mafehé  dé  four- 
nitures doit  continuer  au  prix  fixé  pendant  un  certain  temps  au 
delà  de  sa  durée,  s'il  n'a  pas  été  poûfvu  ad  service  par  un  nou- 
veau marché,  doit  d'ailleurs  être  exécutée  nonobstant  la  survp- 
nance  d'un  nouveau  marché,  lorsque  ce  nouveau  marché  est 
demeuré  sans  exécution.  — >  Gons.  d'Et.,  23  juill.  4823,  Petife- 
Maudétour,  [P.  adm;  Chr.] 

515.  —  De  même  lorsqu'il  a  été  stipulé  par  un  premier  mar- 
ché que  l'entrepreneur  laisserait,  A  l'expiration  de  son  service, 
un  approvisionnement  de  quinze  jours,  et  qu'il  a  été  passé  avec 
lui  un  second  marché  A  d'autres  prix,  les  denrées  formant  l'ap- 
provisionnement de  quinzaine  doivent  être  comptées  au  prix  du 
dernier  marché.  —  Cons.  d'Et.,  38  août  4824,  Ddlfus,  [P.  Adm. 
chr;] 

Ô16<  —  A  défaut  de  convention  quant  à  la  remise  et  AU  pfix 
des  denrées  demeurant  en  magasin  à  la  cessation  du  service;,  il 
faut  s'en  référer  au  prix  des  cours  publics.  —  Coris*  d'Et»,  8  févr. 
4834 >  Vaiilerberghe,  [S;  éhr.] 


Skctida  III. 

Translation  de  la  propriété  Ues  fournitures.    Risques. 
Responsabilité  de  l'entrepreneur. 

517.  —  En  général  ces  points  et  tout  ce  qui  a  trait  à  là  re- 
mise et  &  la  livraison  des  fournitures  sont  prévus  par  lé  cahier 
des  charges.  A  défaut  de  élause  formelle  dans  ledit  cahier  on 
se  réfère  aux  règles  générales  des  art.  4438,  4884,  4585,  4808, 
G.  aiv.,  quant  à  l'oblifçatioti  de  la  délivrance  par  tradition  réelle 
et  quant  au  transport  de  propriété  pour  les  marchandises  Ven- 
dues Au  poids,  au  compte  ou  A  la  mesure.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  est  l'hypothèse  ordinaire  ici,  la  jurisprudence  applique  l'art. 
1585,  en  mettant  les  marchandises  aux  risques  du  fournisseur 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  et  en  en 
faisant  supporter  audit  fournisseur  la  perte  même  fortuite  jus- 
qu'au jour  de  la  livraison  si  le  cahier  des  charges  ne  comporte 
pas  de  clause  contraire.  Bref  l'administration  laisse  en  pareil  cas 
à  la  Charge  des  entrepreneurs  tous  les  risques  et  périls  non  pré- 
vus par  une  clause  expreBSe  du  marché,  et  les  pertes  résultant 
de  force  majeure  ne  donnent  lieu  A  indemnité  pour  les  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par 
les  marchés.  —  Gons.  d'Et*,  Ie*  déc.  4819,  Collas,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  4er  avr.  4830,  Bonnet,  [P*  adm.  chr.)  —  Corme- 
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de  rexéeuter  jusqu'à  son  expiration.—  Cens. d'Et.,  1er déc.  4819, 
Collas,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

478t  —  e)  L'administration  a  violé  Une  claUsé  formelle  du 
cahier  des  charges.  Par  exemple,  après  avoir  réservé  par  Un 
marché  à  l'entrepreneur  le  droit  exclusif  de  fournir  certaines 
denrées  à  un  corps  dé  troupe,  elle  a  fait  des  achats  directs  :  il 
a  le  droit  alors  d  être  indemnisé  pour  la  perte  dé  bénéfices  qu'il 
subit.  —  Goné.  d'EL,  26  déc:  1868,  Salles,  [Leb.  chr.-,  p.  864]; 

—  6  août  1875,  Lëgrand-,  [Léb.  chr.,  p.  783] 

479;  —  Par  exemple  encore  le  cahier  des  éharges  assurant 
à  l'entrepreneur  la  fourniture  dés  aliments  pour  les  passagers 
sur  les  transports  dé  l'Etat  ëh  service  périodique  entre  la  France 
et  la  nouvelle  Galédonie*  l'administration  a  fait  effectuer  des 
transports  de  personnes  pat1  des  navires  dé  commerce  spéciale- 
ment affrétés.  Indemnité  ëét  due  alors  même  que  lé  nombre  des 
vovages  a  effectuer  n'a  pas  été  fixé  par  le  cahier  dés  chargëB. 
— *Cohs.  d'Et.,  6juill.  1894,  ReboUl-,  [Leb.  chr.,  p.  465] 

480»  —  Il  n'en  est  toutefois  Ainsi  que  si  ce  n'est  pas  l'insuf- 
fisance des  approvisionnements  dé  l'entrepreneur  qui  a  motivé 
les  achats  directs.  —  Corts;  d'Et.,  B  août  1815,  Legrahd,  [Leb. 
chr.,  p.  7831 

481.  —  Mais  si  le  cahier  des  charges  n'autorisé  le  ministre 
de  la  Guerre  a  passer1  des  marchés  spéciaux  qu'après  atteinte 
par  les  commandes  faites  au  fournisseur  d'un  màximdtà  porté  à 
un  tableah  annexé,  l'administration  ne  peut  sans  violer  le  con- 
trat et  sans  s'obliger  &  indemniser  l'entrepreneur  du  préjudice 
résultant  de  la  non-réaliBatibh  du  bénéfice  légitimement  attendu, 
faire  entrer  en  ligne  de  compté,  pour  soutenir  que  le  maximum 
a  été  atteint,  certains  objets  d'équipement  ne  figurant  pas  au 
tableau  annexé.  — Cons.  d'Et.,  19  juill.  1869»  Collin,  [Leb.  chr., 
p.  871] 

482.  —  Dé  mèoie;  lé  fournisseur  qui,  aux  termes  des  condi- 
tions expresseè  de  son  marché,  devait  être  payé  en  numéraire, 
et  qui,  néanmoins,  n'a  reçu  que  des  valeurs  négociables,  doit 
être  indemnisé  des  pertes  qu'il  à  faites  sur  la  négociation  et  qui 
ont  été  nécessitées  par  l'urgence  de  son  service.  Mais  dans/ l'é- 
valuation, on  doit  prendre  en  considération  les  avantages  ré- 
sultant des  paiements  qu'il  aurait  obtenus  par  anticipation,  et 
l'indemnité  stipulée  en  sa  faveur  pour  retard  d'une  partie  de  ses 
paiements.  — Cons.  d'Et., 3  Tévr.  1819,  Boubée,  [S.  chr.,  P.adm. 
chr.];  —  S  juin  1819,  Maes,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

483.  —  Mais  il  est  non  recevable  à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  pertes  qui  résulteraient  pour  lui  de  la  négociation  des 
valeurs  à  lui  données  en  paiement,  lorsque  ces  valeurs  ont  été 
crééeé  par  la  loi  pouf  le  paiement  des  dépenses  publiques  arrié- 
rées. —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1823,  Olry,  [P.  adm.  chr.];  —  15 
juin  1825,  Boubéé,  [P.  adm.  chr.] 

484.  — ...  Ou  qu  il  les  a  Reçues  sans  protestation  ni  réserves. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mars  1820,  Combes,  [P;  adm.  chr.];  —  31 
mars  1824,  Dalpes,  [P.  adm.  chr.] 

485.  —  De  même,  lorsqu'en  pays  étranger  et  durant  la  con- 
quête un  fournisseur  des  armées  françaises  a  reçu,  sans  réserve, 
en  paiement  de  ses  fournitures,  des  objets  séquestrés  dont  il 
connaissait  là  nature  et  l'origine,  il  n'est  pas  recevable  à  répé- 
ter contre  le  gouverhemétit  français  le  montant  des  restitutions 
prononcées  contre  lui  par  le  gouvernement  étrâhger,  en  faveur 
des  propriétaires  des  objets  séquestrés,  après  l'évacuation  du 
territoire.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1822,  Haurle,[P.  adm.  chr.] 

486.—  d)  Plus  généralement-,  l'administration  a,  d'une  façon 
quelconque,  et  notamment  parla  faute  d  un  dé  ses  agents  causé 
un  dommage  au  fournisseur.  Indemnité  est  donc  due  à  l'inven- 
teur d'un  nouveau  chiiïre  pont  la  correspondance,  quiavaitcédé 
son  secret  à  la  marine  à  la  condition  d'avoir  la  position  perma- 
nente de  chef  de  bureau  du  chiiïfe,  quand  ce  bureau  vient  à 
être  supprimé;  il  a  droit  à  un  prix  pour  la  cession  de  sa  décou- 
verte. —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1849,  Hénrichs,  [Leb.  chr.,  p. 
65] 

487.  —  ...  A  utt  fournisseur  pour  la  réparation  du  préjudice 
provenant  pour  lui  de  saisies  opérées  a  tort  par  l'administration 
et  d'hvpotnèques  prises  saris  nécessité  sur  ses  biens.  —  Cons. 
d'Et.,  H  août  1864,  Chalard,  [Leb.  chr.,  p.  757];  —  29  noV. 
1872,  Cornillier,  [Leb.  chr.,  p.  668] 

488.  —  ...  Et  à  un  fournisseur  d'avances  indûment  refusées 
par  le  service  local,  puis  acceptées  ensuite  par  l'administration 
supérieure,  pour  le  préjudice  résultant  des  frais  de  déplacement, 
camionnage,  manutention,  entrepôt,  déchets,  etc.  —  Cons.  d'Et., 
45  mai  1894,  Corbion,  [Leb.  chr.,  p.  359] 


480.  ■—  Jugé  de  mime)  au  profit  d'un  Fournisseur  dé  farines 
refusées  par  le  ministre  dé  la  QUerre  sur  l'avis  conforme  de  la 
cdtttfflisBioh  du  service  des  vivres  bien  qu'après  expertise,  elles 
aient  été  jugées  de  qualité  supérieure  à  celles  exigées  par  le 
Cahier  des  chargée  et  au*  échantillons  types  déposée  par  l'ad- 
ministration.—Cons.  d'Et.,  31  mai  1895,  Sociétés  grands  mou- 
lins de  Corbeil,  [Leb.  chr.*  p.  475] 

490i  —  Mais  lé  fournisseur  n'a  pas  droit  à  des  dommages- 
intérêts  à  l'occasion  de  mesures  consérvatoiréë  prises  contre  lui, 
et  qui  ont  entraîné  sa  faillite,  quand  lesdites  mesures  ôht  été 
prisée  par  lé  ministre  dans  la  limité  de  ses  attributions  et  dans 
un  intérêt  public.  —  Gons;  d'Et.,  8  sept:  1881j  Bressnu,  [Leb. 
chr.,  p.  818] 

491;  —  Et  l'administration  ne  doit  Aucune  indemnité  a  raison 
d'instructions  ministérielles  insérées  au  tournai  ofllcftl  militaire 
qui  ont  pu  déprécier  les  appareils  d'un  entrepreneur  Au  profit 
d'un  nouvel  appareil;  elle  a  usé  de  son  droit  dans  un  intérêt 
général  alors  surtout  qu'en  fait  elle  n'a  pas  critiqué  directement 
ses  anciens  appareils.  —  Cons.  d'Bt.j  14  janv.  1867,  Malen,  [Leb. 
chr.,  p.  39] 

492»  —  Le  fournisseur  né  saurait  réclamer  par  la  voie  ëoriten- 
tieuee  utte  indemnité  que  lui  a  refusée  le  ministre;  alors  qu'il 
s'était  éngà£é  à  reconnaître  tomme  souvéraitte  l'appréciation  mi- 
nistérielle sur  son  droit..—  Gens.  d'Et.)  20  juill.  1854,  Sicard, 
[Leb.  chr.j  p.  673] 

4&3i  -=-  Mais  en  revanche  duand,  sur  un  drdre  de  service  à 
lui  notifié,  l'entrepreneur  a  réclamé  auprès  du  minisire  et  à  ré- 
servé tous  ses  droits  à  une  indemnité,  aucune  Mo  de  n  eh -rece- 
voir contré  sa  réclamatloh  ne  résulte  dé  ce  qu'il  a  touché  cha- 
que mois  les  paiements  d'acompte  sans  réserves;  —  Cons-.  d'Et., 
23  janv.  1891  i  Brugère,  Filliol,  etc.,  [Leb.  chr.,  p.  31] 

494.  —  ...  Ou  quand  l'entrepreneur  a  saisi  le  ministre  d'Une 
demande  en  révision  dés  prit,  il  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à 
ladite  demande  parce  c(u'il  a  accepté  postérieurement  les  factures 
trimestrielles  Bans  faire  des  réserves  qde,  d'ailleurs,  les  règle- 
ments prohibent.  —  Cons.  d'Et.,  30  jattv.  1891  j  Lecerf  et  Sarda, 
[Leb.  chr.,  p.  61] 

495.  —  Si  les  ministréB  et  lés  fournisseurs  réclamants  ne 
sont  d'accord  ni  sur  les  causes-,  ni  sur  leB  circonstances  de  force 
majeure  qui  ont  donné  lieU  à  une  demande  en  indemnité, 
il  doit  être  ordonné  une  enquête  pour  compléter  l'instruction 
de  l'affaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1833,  Mangnin*  (P.  adm. 
chr.l 

496;  —  Le  ministre  peut  d'ailleurs,  avant  de  régler  lé  mé- 
moire d'un  entrepreneur  et  les  indemnités  à  lui  accorde^  faire 
procéder  à  une  expertise.  Comme  le  fournisseur  tonserve  tou- 
jours le  droit  de  discuter  ledit  règlement,  il  n'éât  pas  admissible 
à  protester  contré  l'exclusion  dont  il  est  l'objet  datts  cette  exper- 
tise. —  ConB.  d'Et.,  17  janv.  1896,  Lecerf  et  Sarda,  [Leb.  fchr., 
p,49] 

Section  II. 
RttetlAloti  et  prorogation  des  marché».  Fourniture»  ndn  prettu*. 

497.  —  Le  prix  cohvéhu  pour  un  marché  dé  fournitures  ne 
peut,  avohs-nous  dit,  être  modifié  aU  cours  de  sort  exécution  et 
rarement  Une  indemnité  pourra  êlré  accordée  au  fournisseur. 
Cependant  il  est  impossible  dé  reconnaître  à  l'administration  la 
faculté  d'açgra^ef  tes  conditions  du  contrat  sans  qu'une  aug- 
mentation de  prix  vienne  compenser  pour  le  fournisseur  ce  sur- 
croît de  charges,  et  parfois  il  esl  indispensable  détendre  oii  de 
proroger  le  marché. 

§  I.  Fournitures  supplémentaires  non  prévues  nu  maHhê. 

498.—  Il  est  dû  une  augmentation  de  prix  oU  une  indemnité 
en  cas  dé  fournitures  supplémentaires?  Il  en  eôt  ainsi,  lé  prix 
eût-il  été  primitivement  fixé  en  bloc  et  à  forfait,  si  les  obliga- 
tions nouvelles,  imposées  au  fournisseur  dans  ces  conditions 
sont  en  dehors  de  celles  qu'on  avait  en  vue  lors  de  la  passation 
du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877,  Wittersheim,  [S.  79.2. 
124,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3  73] 

499.  —  Ainsi  une  compagnie  qui  a  fait  avec  l'administration 
un  marché  de  transport  pour  une  certaine  quantité  d'objets  à 
transporter  (des  tabacs  manufacturés  dans  l'espèée)  est  fondée 
à  demander  une  indemnité  pour  excédent  de  transport,  lorsque 
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la  quantité  d'obléts  transporta*  est  évidemment  telle  qu'elle 
dépasse  la  convention.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  cahier 
des  charges  porte  que  l'administration  né  garantit  pat1  les  quan- 
titées  portées  par  approximation,  et  qu'elles  pourront  Varier 
selon  les  circonstances:  —  Gons.  d'Et.,  3déc.  1817,  Goubàyou, 
[S.  chr.,  P.  adm.  ehr.] 

500.  —  De  même1,  les  marchands  de  bois  qui  ont  traité  à 
(orrait  aVec  un  ministre,  pour  le  chauffage  des  bureaux  du  mi- 
nistère, depuis  nuit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  et  demie  du  soir  ont  droit  à  une  indemnité  lorsque,  par 
suite  de  travaux  extraordinaires,  le  chauffage  continue  en  dehors 
des  heures  indiquées.  —  Gons.  d'Et.,  td  août  1832,  Badon,  [P. 
adm   chr.] 

501*  —  L'entrepreneur  ehargé  de  fournitures  éventuelles,  de 
vin  par  exemple,  à  une  garnison,  doit  être  indemnisé  s'il  a  dû 
faire  des  livraisons  tdut  à  fait  extraordinaires  à  raison  d'un  évé- 
nement, le  choléra  dans  l'espèce,  que  ni  l'administration  tii  lui 
ne  pouvaient  prévoir  lors  du  marché.  —  Gons.  d'Et.,  14  noV. 
1834,  Aùbry;  [Leb;  ehr.,  p.  729] 

502.  — "Il  a  droit  encore  a  Un  Supplément  de  prix  quand  11 
s'agit  d'appliquer  en  temps  de  guerre  Uri  marché  de  fournitures 
militaires  dont  les  prix  ont  été  fixés  en  prévision  du  temps  de 
paix.  —  Gons.  d'Et.,  23  mars  1870,  Klein,  [Leb,  chr.,  p.  384] 
—  NoUs  avons  relevé  précédemment  une  solution  contraire  dans 
un  arrêt  du  2  févr.  1846,  Mantout,  [Leb.  ehr.*  p.  60j,  mais  il 
s'agissait  dans  cette  dernière  espèce  d'utt  marché  passé  eh  Al- 
gérie à  une  époque  où  le  renouvellement  des  hostilités  était  tou- 
jours à  prévoir. 

503;  —  Décidé  encore  qu'une  indemnité  est  due  au  fournis- 
seur de  vitres  dans  un  arrondissement  quand  il  a  dû  faire,  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  des  livraisons  à  dés  troupes  ras- 
semblées extraordinairément  et  sans  que  cette  éventualité*  ait 
pu  être  prévue  lors  de  l'adjudication  dU  service*  —  Cons.  d'Et:, 
13  tuill.  1864;  Josserand,  [Leb.  chr.,  p.  657] 

504*  —  De  même,  bien  qu'un  entrepreneur  du  service  des 
Jits  militaires  de  l'armée  ait  traité  à  forfait  avec  l'administration 
pour  la  fourniture  des  lits  nécessaires  aux  troupes*  que  ces  lits 
soient  ou  non  occupés,  il  est  néanmoins  recevablé  à  réclamer 
une  indemnité  comme  pour  fourniture  extraordinaire,  à  raison 
de  la  fourniture  de  lits  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  par  les  ordres 
de  l'administration  à  des  réfugiés  politiques  étrangers.  —  Gons. 
d'Et.,  6  mai  1836,  Vallée,  [P.  adm.  ehr.] 

505.  —  Quel  sera  le  prix  à  payer  pour  ces  fournitures?  De 
deux  choses  Tune  :  ou  les  parties  se  seront  expliquées  sur  le 
prix  et  alors  il  faudra  s'en  tenir  à  la  convention.  Gelle-ci  peut 
d'ailleurs  être  tacite  ;  ainsi  quand  un  fournisseur  exécuté  des 
travaux  que  le  ministre  a  autorisés  en  en  fixant  le  prix,  il 
accepte  ipso  facto  le  prix  fixé  et  ne  peut  en  demander  plus  tard 
la  détermination  par  Voie  d'expertise.  —  Gons*  d'Et.*  30  déc. 
1841,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  660] 

606.—  Ou  aucun  prix  ha  été  convenu  pour  cette  fourniture. 
Il  laut  alors  sous  distinguer  quant  au  mode  de  fixation  du  prix  : 
lo  L'éventualité  même  de  la  fourniture  n'avait  pas  été  envisagée 
par  les  parties.  En  pareil  cas,  il  faut  consulter  le  cours  du  co  n- 
merce  au  jour  de  la  livraison  plutôt  que  le  taux  fixé  pour  la 
fourniture  principale  :  aucun  lien  ne  rattache,  en  effet,  l'une  à 
l'autre  leB  deux  fournitures.  Ainsi  jugé,  dans  le  cas  de  fourni- 
tures successives  de  chevaux  à  l'égard  d'un  des  marchés  qui 
est  muet  sur  le  prix.  —  Gons.  d'Et.,  23  févr.  1820,  Fériel,  [D. 
Rép.t  v°  Marché  de  fournitures,  h.  B2] 

507.  —  Pour  des  transports  qui  ont  excédé  la  quantité 
portée  au  traité,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  que  le  prix 
réel  du  transport  de  cet  excédent.  —  CohSi  d'Et.,  03  juilL  1823, 
Massart  et  Cochaux,  [P.  adm.  chr.] 

608.  —  2°  Si,  au  contraire,  dans  le  marché,  la  fourniture  sup- 
plémentaire a  été  éventuellement  prévue,  mais  sans  indication 
de  prix  particulier,  cette  fourniture  supplémentaire  doit  être  li- 
quidée au  prix  de  la  fourniture  principale.  -  Gons.  d'Et»,  16 
févr.  1825,  Everling,  fP.  adm.  chr.] 

509*  —  L'entrepreneur  d'une  fourniture  de  subsistances  mili- 
taires et  d'objets  de  campement,  chargé  d'assurer  le  service  dans 
un  arrondissement  moyennant  des  prix  déterminés  à  l'Avance, 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  ces  prix  soient  augmentés  pour 
les  fournitures  qu'il  prétend  avoir  été  faites  en  dehors  des  pré- 
visions du  marché,  lorsque  ce  marché  ne  contenait,  à  cet  égard, 
aucune  clause  limitative.  —  Cons.  d'Et*,  14  déc.  1844,  Defrance, 
[P.  adm.  Chr.] 


3  1  PtàrogatioU  du  marché. 

510.  —  Lorsque,  par  une  convention  particulière»  le  ministre 
a  prorogé  le  marché  d'un  fournisseur,  cette  prorogation  ne  peut 


être  plus  tard  révoquée  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite 
sans  concurrencé  ni  publicité.  —Gons.  d'Et., 
Brix,  [S.  3i.2;348,  P.  adm.  chr:] 


3  juin  1831,  Saint 


51  i»  —  Là  prorogation  du  reste  peut  être  tacite.  Ainéi  dans 
un  traité  pour  un  service  de  transports  maritimes  conclu  pour 
quatre  mois  avec  faculté  de  la  part  de  l'administration  de  proro- 
ger l'affrètement  du  navire  pour  une  deuxième  période  de  quatre 
mois  au  minimum;  l'autorité  militaire  avaitaverti  l'armateur,  avant 
l'expiration  de  la  première  période,  que  le  contrat  ne  serait  pas 
renouvelé;  Mais  le  navire  avait  été  ensuite  employé  par  elle  à 
divers  transports  et  était  resté  à  sa  disposition  pendant  les 
quatre  mois  suivants.  Le  GoUBeil  d'Etat  a  jugé  qu'il  jr  avait  eu 
prorogation  du  contrat  et  qu'en  conséquence  le  fret  était  dû  pour 
toute  la  durée  de  la  deuxième  période;  non  exclusivement  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  navire  avait  été  employé;  —  Gons. 
d'Et.,  25  juin  1837,  Folseh,  [P.  adm.  chr.] 

512i  —  Jugé  du  moins  que  quand  un  marché  de  fournitures 
a  continué  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  les  récépissés 
donnés  par  les  agents  de  la  compagnie  avec  laquelle  le  marche* 
a  été  passé,  postérieurement  à  I  expiration  de  ce  marché,  font 
foi  contre  elle.  —  Gons.  d'EL,  16  cet*  1826,  de  CouésboUc,  [P. 
adm.  chr.] 

513.  —  Mais  un  premier  marché  entre  un  fournisseur  et  Une 
administration  publique  n'est  pas  anéanti  par  le  seul  fait  d'un 
marché  postérieur  passé  par  le  même  fournisseur  pour  des  ob- 
jets de  même  espèce;  dans  ce  cas,  les  versements  du  fournisseur 
doivent  être  imputés  jusqu'à  due  concurrence  sur  le  marché  le 
plus  ancien;  —  Gons.  d'Et.,  26  févr.  1817,  Carreau,  [P.  adm. 
chr.] 

514.  —  Et  la  convention  suivant  laquelle  un  marché  dé  four- 
nitures doit  continuer  au  prix  Gxé  pendant  un  certain  temps  au 
delà  de  sa  durée,  s'il  n'a  pas  été  pourvu  au  service  par  Un  nou- 
veau marché,  doit  d'ailleurs  être  exécutée  nonobstant  la  ëurve- 
nance  d'un  nouveau  marché,  lorsque  ce  nouveau  marché  est 
demeuré  sans  exécution.  —  Gons.  d'Et.,  23  juill.  1823,  Petit- 
Maudétour,  [P.  adm.  dhr.] 

515.  —  De  même  lorsqu'il  a  été  stipulé  par  un  premier  mar- 
ché que  l'entrepreneur  laisserait,  à  l'expiration  de  son  service, 
un  approvisionnement  de  quinze  jours,  et  qu'il  a  été  passé  avec 
lui  un  second  marché  à  d'autres  prix,  les  denrées  formant  l'ap- 
provisionnement de  quinsainp  doivent  être  comptées  au  prix  du 
dernier  marché.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1824,  Dolfus,  [P.  adm. 
chr.] 

Ô16»  —  A  défaut  de  convention  quant  à  la  remise  et  au  prix 
des  denrées  demeurant  en  magasin  à  la  cessation  du  service,  il 
laut  s'en  référer  au  prix  des  cours  publics.  —  Cons.  d'fiti,  8  févr. 
1831,  Vanlerberghé,  [8»  ehr.] 


SfecTios  MI. 

Translation  de  la  propriété  Ues  fournitures.   Risques. 
Responsabilité  de  l'entrepreneur. 

517.  —  En  général  ces  points  et  tout  ce  qui  a  trait  à  là  re- 
mise et  à  la  livraison  des  fournitures  sont  prévus  par  le  eahier 
des  charges.  A  défaut  de  clause  formelle  dans  ledit  cahier  on 
se  réfère  aux  règles  générales  des  art.  1138,  1684,  1585,  1606, 
G.  aiv.,  quant  à  l'obligation  de  la  délivrance  par  tradition  réelle 
et  quant  au  transport  de  propriété  pour  les  marchandises  ven- 
dues au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  est  l'hypothèse  ordinaire  ici,  la  jurisprudence  applique  l'art. 
1585,  en  mettant  les  marchandises  aux  risques  du  fournisseur 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  et  en  en 
faisant  supporter  audit  fournisseur  la  perte  même  fortuite  jus- 
qu'au jour  de  la  livraison  si  le  cahier  des  charges  ne  comporte 
pas  de  clause  contraire.  Bref  l'administration  laisse  en  pareil  cas 
à  la  charge  des  entrepreneurs  tous  les  risques  et  périls  non  pré- 
vus par  une  clause  expresse  du  marché,  et  les  pertes  résultant 
de  force  ma.eure  ne  donnent  lieu  à  indemnité  pour  les  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par 
les  marchés.  —  Gons  d'Et.,  1*  déc.  181»,  Gollas,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] ;  —  Ier  avr.  1830,  Bonnet,  [P.  adm.  chr.)  —  Corme- 
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nin,  Dr.  adm.,  5e  éd.,  v°  Marchés  de  fournitures,  t.  2,  p.  312; 
Périer,n.73. 

518. —  Ainsi* lorsqu'un  fournisseur  est  chargé,  par  son  mar- 
ché, du  transport  et  de  la  livraison  des  marchandises,  soit  aux 
magasins,  soit  aux  corps,  et  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
du  territoire  français,  les  marchandises  restent  à  ses  risques  et 
périls  jusqu'à  ce  que  la  livraison  et  la  réception  définitive  en 
constituent  l'Etat  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1820, 
Herbinot,  [S.  chr.,P.  adm.  chr.] 

^  519.  —  Il  ne  peut  en  pareil  cas  agir  ni  contre  l'Etat  (Cons. 
d'Et.,  24  mars  1820,  précité),  ni  contre  la  commune  où  s'est  fait 
l'enlèvement.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1825,  Doumerc,  [Leb.  chr., 
p.  212] 

520.  —  Jugé  de  môme  que  des  entrepreneurs  de  fournitures 
ne  peuvent,  en  l'absence  de  toute  stipulation  dans  leurs  mar- 
chés, introduire  une  demande  en  indemnité  contre  l'adminis- 
tration, en  raison  du  pillage  dont  ils  auraient  été  victimes.  — 
Cons.  d'Et.,  4"  déc.  1819,  Jacolot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 23 
janv.  1820,  Secte,  [P.  adm.  chr.] 

521*  —  Le  vol  à  main  armée  sur  une  grande  route  est  le  seul 
qui  puisse  constituer  un  cas  de  force  majeure  dont  le  gouverne- 
ment soit  responsable.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1829,  Duranty, 
[P.  adm.  chr.] 

522.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'entrepreneur  qui  s'est 
encrage  à  fournir  à  l'administration  de  la  guerre  600  quintaux 
de  blé  pour  une  armée  en  campagne  ne  peut  réclamer  a'indem- 
nité  à  l'Etat  parce  qu'une  partie  de  la  livraison  a  été  prise  par 
l'armée  ennemie  ;  bien  que  le  blé  voyageât  dans  des  sacs  fournis 

Par  l'administration  et  au  moyen  de  réquisition  pour  le  transport, 
Etat  n'en  avait  pas  encore  pris  livraison  et  n  en  était  pas  en- 
core propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1873,  Bonnel,  [Leb. 
chr.,  p.  688]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  4  mai  1825,  Wagnan,  [P. 
adm.  chr.] 

523.  —  Môme  solution  dans  une  espèce  où  les  wagons  avaient 
été  mis  par  voie  de  réquisition  à  la  disposition  de  l'entrepreneur. 
—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1880,  Becker,  [Leb.  chr.,  p.  1075] 

524.  —  Pour  la  môme  raison  le  fournisseur  oui,  contraire- 
ment aux  clauses  de  son  marché,  a  négligé  de  faire  constater 
les  denrées  qu'il  possède  en  magasin,  est  responsable  de  la  perte 
de  ces  denrées,  occasionnée  par  un  incendie.  —  Cons.  d'Et.,  11 
janv.  1829,  Durand,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

525.--  Et  il  l'est  encore  quand  les  effets  ont  été  détruits  dans 
un  magasin  pris  à  loyer  d'un  particulier,  par  suite  d'un  incendie  ; 
l'administration  n'en  avait  pas  encore  pris  possession  puisqu'ils 
n'étaient  pas  dans  un  de  ses  bâtiments.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai 
1851,  Vallée,  [Leb.  chr.,  p.  397J 

J526.  —  L'entrepreneur  qui  a  pris  à  sa  charge  tous  les  risques 
de  perte  ne  peut  réclamer  la  valeur  d'animaux  enlevés  par  ren- 
nemi.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Cerf,  [Leb.  chr.,  p.  23] 

527.  —  Il  ne  peut  pas  davantage  demander  une  indemnité 
quand  ayant  fait  un  marché  de  transports,  le  retard  dans  la 
livraison  des  objets  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1823,  Arbaud,  [P.  adm.  chr.] 

528.  —  ...  Par  exemple,  pour  une  compagnie  chargée  du 
transport  maritime  des  députés,  à  l'établissement  d'une  qua- 
rantaine dans  un  port  de  1  Algérie,  alors  que  les  quarantaines 
sont  prévues  au  canier  des  charges  comme  un  des  risques  de 
l'entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  C*e  gén.  transatl., 
[Leb.  chr.,  p.  311] 

529.  —  Toutefois,  une  compagnie  de  transports  n'est  res- 
ponsable de  la  perte  des  denrées  transportées  que  si  elles  ont 
été  comprises  dans  des  connaissements  établis  conformément  au 
marché.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1887,  C,e  gén.  transatl.,  [P. 
adm.  chr.] 

530.  —  A  fortiori  les  fournisseurs  sont-ils  responsables  des 
pertes  ou  avaries  survenues  par  leur  négligence.  — Cons.  d'Et., 
4  mai  1825,  Magnan,  [P.  adm.  chr.] 

531.  —  Il  n'est  donc  dû  à  un  fournisseur  aucune  indemnité, 
à  raison  des  pertes  que  des  événements  de  la  guerre  lui  auraient 
fait  éprouver  dans  une  fourniture,  lorsqu'il  était  obligé,  par  son 
marché,  à  faire  cette  fourniture  à  une  époque  antérieure  aux 
événements,  la  perte  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  être  attribuée 

Su'à  sa  négligence  et  à  l'inexécution  de  son  engagement.  — 
ons.  d'Et.,  17  juin  1818,  Mouchon,  [P.  adm.  chr.] 

532.  —  Décidé,  de  môme,  que  l'entrepreneur  de  convois  mi- 
litaires est  responsable  des  accidents  survenus  dans  le  trajet  par 
la  faute  ou  par  l'absence  des  chefs  du  convoi,  choisis  et  présen- 


tés par  lui,  encore  que  les  soldats  lui  aient  été  donnés  par  l'ad- 
ministration de  l'armée.  —  Cons.  d'Et.,  1er  déc.  1819,  Breidt, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

533.—  ...  Que  lorsque  des  troupes  n'avaient  pas  droit  aune 
distribution  supplémentaire  de  viandes,  et  que  l'entrepreneur 
prétend  avoir  cédé  à  leurs  exigences,  sans  cependant  prouver  qu'il 
ait  cédé  à  une  force  majeure,  ces  distributions  supplémentaires 
ne  doivent  pas  ôtre  comprises  dans  la  liquidation  de  la  fourni- 
ture.—Cons.  d'Et.,  21  avr.  1836,  Dubrac,  [S.chr.,|P.  adm.  chr.] 

534.  —  ...  Que  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  lits 
militaires  ne  sont  recevables  à  réclamer  une  indemnité  pour  dé- 
gradations résultant  du  mauvais  état  des  casernes  qu'autant 
qu'ils  justifient  de  leurs  démarches  pour  en  obtenir  la  répara- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1836,  Vallée,  [P.  adm.  chr.] 

535.  —  Spécialement,  les  entrepreneurs  de  fournitures  pour 
un  service  public  (spécialement,  les  régisseurs  du  service  des 
vivres-pain  destinés  aux  armées  d'occupation)  sont  responsables 
des  avaries  qui  seraient  le  fait  des  expéditeurs,  si  le  garde-ma- 
gasin qui  a  reçu  les  fournitures  avariées  était  l'agent  des  entre- 
preneurs, et  si  c'est  ce  garde-magasin  qui,  par  sa  négligence, 
a  ôté  au  gouvernement  toute  voie  de  recours  contre  les  expé- 
diteurs ou  voituriers.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Leleu,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

536.  —  De  même,  un  armateur  est  responsable  de  la  perte 
de  marchandises  résultant  d'un  échouement  dû  à  la  faute  du 
capitaine.  —  Cons. d'Et., 21  nov.  1884,  Cie  gén.  transatl.,  [Leb. 
chr.,  p.  8251;  —  22  janv.  1886,  Cle  gén.  transatl.,  [Leb.  chr., 
p.  71];  —  18  nov.  1887,  Cie  gén.  transatl.,  [P.  adm.  chr.J 

537.  —  ...  Ou  de  l'aménagement  défectueux  du  bâtiment  et 
de  l'absence  des  précautions  prévues  au  cahier  des  charges.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  précité. 

538.  —  L'entrepreneur  de  transports  ne  peut,  pour  écarter 
toute  responsabilité,  soutenir  que  la  reconnaissance  du  matériel 
et  des  denrées  n'a  pas  été,  conformément  au  marché,  contra- 
dictoire au  débarquement,  alors  que  cette  omission  est  impu- 
table à  son  préposé.  —  Cons. d'Et.,  7  janv.  1887, Cie gén. transatl., 
[Leb.  chr.,  p.  H] 

539.  —  Et  le  fournisseur  qui  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  ré- 
servait le  cahier  des  charges  de  provoquer  la  réunion  d'une 
commission  locale  de  vérification  pour  statuer  sur  la  qualité  de 
denrées  avariées,  ne  peut  se  baser  sur  le  fonctionnement  irré- 
gulier d'après  lui  de  cette  commission  réunie  d'office  parle  sous- 
intendant  pour  faire  annuler  la  décision  ministérielle  qui  ordonne 
la  saisie  et  la  vente  desdites  denrées.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1895,  Marandou,  [Leb.  chr.,  p.  284] 

540.  —  Mais  il  est  en  droit  d'opposer  à  la  protestation  de 
l'administration,  en  matière  de  transports  maritimes,  les  fins  de 
non-recevoir  édictées  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  s'il  y  a 
tardiveté  ou  irrégularité  de  la  protestation.  Le  Conseil  d'Etat 
avait  d'abord  répondu  négativement  sans  motiver,  d'ailleurs,  sa 
décision.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1868,  Cle  transatl.,  [Leb.  chr., 
p.  1059] 

541.  —  Mais  un  arrôt  plus  récent  adopte  la  solution  con- 
traire, en  l'absence  de  clause  formelle  du  cahier  des  charges, 
tout  en  écartant  l'extension  desdits  art.  435  et  436  au  cas  où 
il  s'agit  d'animaux  jetés  à  la  mer  pendant  la  traversée.  —  Cons. 
d'Et.,  21  nov.  1884,  C,e  gén.  transatl.,  [Leb.  chr.,  p.  827] 

542.  —  Quand  un  lieu  a  été  indiqué  pour  la  livraison  des 
marchandises,  leur  perte  a  lieu  pour  le  compte  du  fournisseur 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  parvenues  en  ce  lieu.  Peu  importe  que 
cette  perte  ait  été  constatée  par  des  procès- verbaux.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1823,  Arbaud,  [P.  adm.  chr.] 

543.  —  Ainsi  la  perte  au  cours  du  transport  de  grains  ache- 
tés dans  une  ville  «  rendus  sur  balance  au  heu  de  leur  consom- 
mation »  reste  à  la  charge  du  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1840,  Godart,[Leb.  chr.,  p.  121] 

544.  —  Peu  importerait  que  la  perte  fût  due  à  l'état  de  guerre 
et  qu'il  eût  été  convenu  que  la  marchandise  voyagerait  d'une 
gare  indiquée  jusqu'au  lieu  de  livraison  à  l'aide  de  réquisitions. 
—  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872,  Trottier,  [Leb.  chr.,  p.  668];  - 
25  juill.  1873,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  688] 

545.  —  ...  Ou  que  la  marchandise  eût  été  expédiée  en  vertu 
d'un  ordre  de  l'intendance  sur  une  voie  où  le  service,  à  raison 
des  événements  de  guerre,  était  interrompu.  L'ordre  ainsi  donné 
par  l'intendance  ne  saurait  équivaloir  à  une  réception,  mais  ne 
pouvait  avoir  pour  but  que  de  rendre  le  transport  possible.  — 
Cons.  d'Et.,  21  mars  1873,  Blin  et  Fontaine,  [Leb.  chr.,  p.  275] 
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546.  — Et  quand  la  responsabilité  du  fournisseur  existe  pour 
perte  ou  avaries,  l'Etat  qui  agit  contre  lui  pour  recouvrement 
d'effets  en  déficit  par  suite  de  l'exécution  d'un  service  public 
ne  peut  se  voir  opposer  la  prescription  semestrielle  ou  annale  de 
Part.  108,  C.  comm.  —  Cons.  d'Et.,  48  oct.  1833,  Danguy,  [P. 
ad  m.  chr.] 

547.  —  En  définitive  et  comme  principe  général,  là  où  le 
marché  ne  stipule  aucune  indemnité  pour  le  fournisseur  en  cas 
de  perte  ou  d'avaries  par  force  majeure,  il  faut  refuser  audit 
entrepreneur  tout  droit  à  un  dédommagement,  par  application 
des  art.  1788  et  1789,  C.  civ.  En  pareil  cas,  une  demande  d'in- 
demnité ou  de  gratification  qui  n'est  fondée  sur  aucune  loi  ou 
règlement,  ou  décision  antérieure,  mais  seulement  sur  des  con- 
sidérations d'équité,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1821,  Deshayes,  [S. 
chr..  P.  adm.  chr.] 

548*  —  Ainsi  jugé  encore  qu'un  fournisseur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer,  par  la  voie  contentieuse,  une  indemnité  dont  le  droit 
n'est  établi  ni  sur  les  clauses  de  son  marché,  ni  sur  une  con- 
vention postérieure,  ni  sur  aucune  pièce  émanée  de  l'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1821,  Cousin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

549.  —  ...  Et  que  l'entrepreneur  d'un  service  public  n'est  pas 
recevable  à  réclamer,  par  la  voie  contentieuse,  une  indemnité 
pour  des  causes  non  prévues  dans  son  marché.  —  Coqs.  d'Et., 

24  mars  1824,  Moreau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

550.  —  En  pareil  cas,  c'est  au  ministre  que  la  matière  con- 
cerne qu'il  doit  s'adresser,  et  par  la  voie  gracieuse,  s'il  a  d'ail- 
leurs à  faire  valoir  au  sujet  de  cette  indemnité  des  considéra- 
tions d'équité.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Boubée,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

551*  —  L  administration  prend  quelquefois  même  l'initiative 
d'une  telle  mesure.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  juridiction  con- 
tentieuse Pavait  déchargée  de  toute  responsabilité  envers  un 
entrepreneur,  le  ministre  de  la  Guerre  a  demandé  une  ouverture 
de  crédit  pour  allouer  à  l'entrepreneur,  à  raison  des  services  par 
lui  rendus,  une  indemnité  à  titre  gracieux.  —  Cons.  d'Et.,  24 
janv.  1872,  Souberbielle,  [Leb.  chr.,  p.  30] 

552.  —  Parfois  cependant,  le  cas  de  force  majeure  a  pu  être 
invoqué  par  l'entrepreneur  pour  échapper  à  toute  responsabilité. 
Il  en  est  ainsi,  en  l'absence  de  clause  explicite  au  cahier  des 
charges,  à  l'égard  des  marchés  qui  ne  sont  pas  faits  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure.  Par  exemple,  le  particulier  propriétaire 
d'un  moulin,  à  qui  le  gouvernement  a  confié  des  grains  pour 
les  moudre,  n'est  pas  responsable  du  pillage  de  ces  grains  par 
les  troupes  ennemies  durant  l'invasion,  lorsque  ce  pillage  est 
établi  par  une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  1er  sept.  1819,  Henry, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Et  l'on  ne  comprend  guère  pourquoi 
cette  décision  porte,  avec  une  rigueur  qui,  en  droit,  ne  semble 
nullement  justifiée,  qu'en  un  tel  cas  le  propriétaire  du  moulin 
pillé  doit  supporter  les  frais  de  l'enauête,  du  moment  que  cette 
enquête  a  été  dressée  sur  sa  demande  et  pour  justifier  ses  allé- 
gations. 

553.  —  Une  décision  analogue  a  été  rendue  en  cas  de  simple 
retard  de  la  part  d'un  entrepreneur  de  transports.  La  survenance 
d'un  froid  excessif  et  d'une  neige  très-intense  pendant  qu'un 
convoi  de  fournitures  militaires  est  en  marche  constitue  un  cas 
de  force  majeure  ayarit  pour  effet  d'affranchir  l'entrepreneur  de 
toute  responsabilité  à  raison  des  pertes  que  cet  événement  a 
occasionnées.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1846,  Duché,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  cep.  infrà,  n.  568. 

554*  —  Et  à  fortiori  cette  solution  s'est  appliquée  quand  des 
avaries  ont  eu  pour  cause  l'impossibilité  pour  l'entrepreneur 
d'effectuer  le  transport  dans  les  conditions  du  marché,  l'Etat 
ayant  réquisitionné  le  navire  aménagé  pour  cela.  —  Cons.  d'Et., 

25  mai  1870,  Cu  gén.  transatl.,  [Leb.  chr.,  p.  644] 

555.  —  Les  agents  comptables  chargés  de  la  garde  des  sub- 
sistances au  nom  de  l'Etat  peuvent,  en  certains  cas,  mettre  plus 
facilement  que  les  fournisseurs  à  la  charge  de  l'Etat  les  pertes 
occasionnées  par  la  force  majeure.  Seulement,  il  n'en  est  ainsi 
qu'à  la  condition  de  faire  régulièrement  constater  la  force  ma- 
jeure dans  les  formes  et  délais  prévus  par  les  règlements.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1850,  Bénier,  [Leb.  chr.,  p.  174];  —  27 
févr.  1852,  Noël,  [P.  adm.  chr.] 

556.  —  Même  à  l'égard  des  fournisseurs,  le  cahier  des 
charges  peut  comporter  une  solution  analogue  ;  il  fait  alors  la 
loi  des  parties  quant  à  la  forme  dans  laquelle  se  produira  la 
constatation  de  la  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1822, 


Soyez,  [P.  adm.  chr.];  —  27  août  1854,  Farel,  [Leb.  chr.,  p. 
811];  —  24  mars  1882,  Hertz,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

557.  —  ...  Et  au  délai  dans  lequel  interviendra  la  réclamation. 
—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1867,  Méliton,  [Leb.  chr.,  p.  42];  — 
24  janv.  1872,  Heit,  [Leb.  chr.,  p.  31] 

558*  —  Ainsi  le  règlement  du  26  mai  1866,  sur  les  subsis- 
tances militaires,  fixant  dans  ses  art.  383  et  384  les  formes  à 
suivre  en  pareil  cas,  le  fournisseur  qui  n'observe  pas  ces  formes 
est  irrecevable  à  invoquer  la  force  majeure  pour  éviter  une  re- 
tenue par  suite  de  retard  dans  ses  honoraires.  —  Cons.  d'Et.,  4 
mars  1892,  Prémond,  [Leb.  chr.,  p.  245] 

559.  —  L'existence  de  procès-verbaux  spéciaux  et  motivés 
conformes  aux  règlements  militaires  est  nécessaire  pour  donner 
droit  à  une  indemnité  au  fournisseur  alors  qu'il  s'agit  de  con- 
stater le  pillage  et  l'enlèvement  de  denrées  par  l'ennemi  même 
sur  un  territoire  étranger.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1822,  Dou- 
merc,  [Leb.  chr.,  p.  516];  —7  avr.  1824,  Loubes,  [P.  adm.  chr.] 

560.  —  Seulement  si  les  lacunes  du  procès-verbal  constatant 
la  perte  par  force  majeure  sont  comblées  par  une  déclaration 

Sui  y  est  annexée,  la  vérification  peut  être  jugée  suffisante.  — 
ons.  d'Et.,  30  déc.  1822,  précité. 

561.  —  Dans  tous  les  cas,  l'entrepreneur  de  transports  ne 
peut  contester  les  déclarations  du  procès-verbal  quand  elles  ont 
été  acceptées  sans  réserve  par  son  représentant.  —  Cons.  d'Et, 
21  nov.  1884,  Cle  gén.  transatl.,  [Leb.  chr.,  p.  825] 

562.  —  L'indemnité  est  déterminée  d'après  l'évaluation  des 
pertes  éprouvées  mais  n'est  pas  confondue  dans  l'état  des  frais 
du  transport  qui,  aux  termes  du  marché,  restent  à  la  charge  du 
fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1820,  Rouffio,  [P.  adm.  chr.] 

563.  —  Parfois  le  cahier  des  charges  va  plus  loin  et  met  à  la 
charge  de  l'administration  certains  accidents  de  force  majeure 
survenus  aux  fournisseurs;  mais  conformément  aux  règles  du 
droit  commun,  cette  clause  exceptionnelle  doit  être  entendue 
restrictivement  et  limitativement.  Par  exemple,  une  compagnie 
de  transports  maritimes  transportant  des  objets  pour  le  compte 
de  l'Etat  en  vertu  d'un  connaissement  fait  «  sans  garantie  de 
casse  »  n'est  pas  responsable  des  avaries  survenues  auxdits 
objets  sans  aucune  faute  de  sa  part  et  par  le  fait  d'une  violente 
tempête.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1895,  C1*  gén.  transatl.,  [Leb. 
chr.,  p.  7991 

564.  —  Mais  le  fait  que  le  marché  prévoit  les  cas  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  prise  de  magasin  par  l'ennemi  ne  donne 
pas  lieu  à  indemnité  pour  l'entrepreneur  à  raison  du  délabre- 
ment des  locaux  employés  comme  magasins.  —  Cons.  d'Et.,  1er 
sept.  1825,  Barbaste,  [P.  adm.  chr.] 

565.  —  Et  la  mise  à  la  charge  de  l'administration  des  pertes 
provenant  d'inondation,  invasion  ou  émeute  ne  permet  pas  de 
ranger  dans  les  cas  de  force  majeure  ainsi  prévus  le  choléra  et 
ses  conséquences  préjudiciables,  notamment  l'augmentation  de  la 
fourniture  des  médicaments.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1857,  Fa- 
brègue,  [Leb.  chr.,  p.  581] 

566*  — ;  H  en  est  de  même  de  la  clause  mettant  à  la  charge 
de  l'administration  affrétant  un  navire  les  risques  de  mer  quand 
il  v  a  eu  échouement  par  la  faute  du  capitaine.  —  Cons.  d'Et., 
2t  févr.  1860,  Ellen  Lack,  [Leb.  chr.,  p.  146] 

567. — ...  Ou  de  la  clause  faisant  supporter  par  l'Etat  les  pertes 
provenant  d'enlèvement  par  l'ennemi,  d'abandon  par  ordre  ou 
d'accident  dans  des  marchés  forcés,  moyennant  constatation 
dans  une  forme  fixée,  si  l'entrepreneur  se  plaint  de  dépréciations 
commises  pendant  une  évacuation  sans  même  préciser  qu'elles 
fussent  imputables  à  l'ennemi.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1873, 
Badigois,  [Leb.  chr.,  p.  93J 

'568.  —  L'art.  289  du  règlement  général  du  iep  sept.  1827, 
sur  les  subsistances  militaire*,  qui  détermine  les  événements  dont 
les  conséquences  peuvent,  à  titre  de  force  majeure,  être  mises  à 
la  charge  de  l'Etat,  ne  saurait  être  étendu  à  d  autres  faits.  N'ont 
donc  pas  le  caractère  de  force  majeure  ni  la  rigueur  exception- 
nelle de  l'hiver  jointe  au  manque  de  nourriture  pendant  une 
marche,  ni  un  vol  commis  à  main  armée  ou  avec  effraction.  — 
Cons.  d'Et.,  4  août  1870,  Carrefang,  [Leb.  chr.,  p.  991]  —  V. 
cep.  suprà,  n.  553 

569.  —  ...  Ni  la  livraison  effectuée  par  erreur  d'animaux 
arrivés  par  chemin  de  fer  à  d'autres  qu'aux  préposés  de  l'en- 
trepreneur, ni  des  actes  de  maraudage  commis  par  des  soldats 
français  en  dehors  de  toute  faute  de  l'administration.  —  Cons. 
d'Et.,  18  janv.  1878,  Bloch,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

570.  —  Les  art.  377  et  381  du  même  règlement  précisant  les 
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cas  dqps  lesquels  a  lieu  le  rembqursement,  par  l'Eut  q>s  pertes 
et  avaries  subies  par  les  entrepreneurs  sur  le  matériel  et  les  den- 
rées sont  inapplicables  &  la  destruction  par  le  feu  de  1'e.n.ne.mi 
des  immeubles  affectés  au  service.  —  Coqs.  d'Et-,  S4déc.  1880, 
Berker,  [Leb.  chr.,  p.  4Ô75J 

571 .  —  Et  s'ils,  s'appliauent  aux  réquisitions  ppéréej  par 
l'armée  allemand  pendant  1  armistice  en  visant  l'enlèvement  qq 
la  destruction  fies  denrées  par  l'ennemi,  du  moins  l'Etat  ne  doit 
rembourser  que  la  valeur  pies,  quaqtités  de  denrées  qui  devaient 
d'après  le  marché  constituer  l'approvisionnement. —  Çoos.  d'E., 
28  juill.  1882,  Ouvré,  [Leb..  chr.,  p.  727} 

572.  —  Il  avait  déjà  été  jugé,  eu  ce  dernier,  sens,  qu'an  cas 
d'enlèvement  par.  l'ennemi  d'un  troupeau  suivant  les,  troupes,  le 
fournisseur  de  vivras  qe.  pouvait  faire  payer  par  l'Etat,  conformé- 
ment l  son  traité,  que  le  nqmbce  d'annaux  devant  composer  le 
cqpvQi,  e.qçore,  qu'il  en.  contint  en  réalité  un  plus  grand  nom- 
hre..  —  Cons.  d'Et.,  18  jan*.  1878,  Bloch,  [L?b.  chr.,  p.  71] 

573.  —  Même  si  l'entrepreneur  se  trouve  dans  un  des  cas 
préy.us  comme  force  majeure  par  le  cahier  c}e,§  charges,  }l  ne  peut 
s'en  prévaloir  et  çle.m^ure  responsable  des  pertes  et  avaries,  si  à, 
cette  date  il  avait  déjà  été  mis  eu  demeure  de.  remplir  ses  enga- 
gements. —  Cons.  d'Et.,  t8  Wvr-  Î8&8.,  Pigeon,  [Leb.  ch,rM  p. 
1G.2]  —  V.  itkfcà,  v,°.  &is$  en  tywwe. 

574*  —  H  en.  est  responsable  encore  a-il  n'a  pas  réclamé 
ou  du  moins  fait  des  réserves  à  un  moment  où  pouvait  encore  être 
constaté  le  {ait  qui,  s^lon  lui,  a  occasionné,  la  perte  ou  l'avarie  ; 
soit  donc  u.ft  marché  pour  (a  transport  du  matériel  de  guerre  qui 
met  ê  la  charge  de  l'administration  leacas  de  force  majeure  dù- 
me.ut  constates  à  l'exçlusjo.n  de  toutes  autres  circonstances  et 
notamment  dea  avaries  causéea  par  un  vice  des  paquebots  p,u  un 
défaut  d'arrimage  dans  la  cargaison  :  la  compagnie,  ne  peut  met- 
tre les  avaries  constatées  à  farrivée  suc  le  compte  de  l'insuffi- 
sance de.  l'emballage  dea  objets  eu  d'un  cas  de  fortune  de  mer 
alors  que  ses  préposés  n'ont  fait  aucune,  observation  Qi  réserve 
soit  a  l'embarquement,  çoit  au  débarquement  et  que  même,  con- 
trairement à  un  usage  constant  dans  la  marine  marchanda 
quand  on  a  à,  craindre  des  avaries  par  suite  dea  mauvais  temps 
essuyés,  ils  n'ont  paa  fait  nommer  par  le  consul  dea  experts  pour 
vérifier  l'état  de  la  cargaison  à  l  ouverture  des  panneaux.  — 
Cons.  d'Et.,  49  déc.  1868,  Cie  transatl.,  [Leb.  chr.,  p..  1059] 

575.  —  Quand,  dans  un  marché  de  fournitures  cooclu  pendant 
la  guerre,  de  1870-1871  pour  la  livraison  de.  fusils  avec  une  mai- 
sou  étrangère,,  ie  prix  a  été  majoré  à  raison  de  la  difficulté  de 
faire  parvenir  les  armes  eu  France,  le  retard^  dans  la  livraison  à 
raison  de  la  réalisation  de  cette  éventualité'  ne  provient  pas  d'un 
cas  de  force  majeurs  et  doit  entraîner  une  réduction  du  p.ri*.  — 
Cons.  d'Et.,  2$  déc.  1890,  Michael,  [leb.  chr.,  p.  995] 

57<L  —  Toutes  les  fois  doue  qu'il  y  a  perte  des  marchandises 
expédiées,  l'entrepreneur,  qui  veut  en  être  exonéré  doit  prouver 
qu  elles  ont  été  reçues  par.  l'administration,  préalablement,  puis 
expédiées  sous  la  surveillance  des  autorités  compétentes.  — 
Cons.  d'Et.,  *  sept.  4822;,  Hirch,  [Leb.  chr.,  pu  313] 

$77.  —  Et  il  fa,  ut  qu'il  s'agisse,  d'une,  réception  définitive  au 
lieu  de  Livraison  ;  une  réception  provisoire  en  un  autre  lieu  ou  le 

f>aiement  d'un  acompte  sur  le  prix  ne  suffirait  pas  pour  mettre, 
es  risques  à  la  charge,  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  4820,  Werbiuot,  [S.  chr.,  P.  adm.  car.];  —  4  août  1866, 
Dufils,  [Leb.  chr,,  p.  ¥38] 

579*  —  H  en  serait  de  même  du  fait  qu'après  prélèvement 
des  échantillons  destinés  à  L'analyse,  des  vins  ont  été  mis  dans 
les  foudres  de.  l'administration;  ce  u'«st  pas  Là  une.  véritable  prise 
de  possession  tant  que  la  fourniture  n'est  pas  expressément  ad- 
mise. —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1880,  Larose,  [Leb.  cor.,  g.  $53] 

579.  —  fixais,  une  foia  les  marchandises,  livrées  k  l'Etat,  et 
acceptées  par  lui,  la  règle,  est  évidemment  contraire,  et  les  ris- 
ques passent  à,  la  charge  de  L'administration,  en,  même  temps,  que 
la  propriété  des  denrées,  du  moment,  à  défaut  de.  preuve  con- 
traire, q,ue  Ijes  denrées  sont  déposées  dans,  les.  magasins  de 
l'Etat. 

580.  —  Il  en  résulte  que  les  fouxnituxea  livrées  dans.  les.  ma- 
gasins de  l'Etat  ne  peuvent  plus  être  revendiquées  par  les  créan- 
cier^ du  fournisseur,  à  défaut  de  paiement.  —  Cons.  d'Et.,  46 
févr.  48H,  P«relli,  [S.  car.,  P,  adm.  chr.] 

5&1.  —  De  même,  la  perte  n'en  est  plus  supportée  par  le  four- 
nisseur saut  si  ce  n'est  pas  au  compte  de  l'Etat  qu'elles  sont  en- 
trées dans  les  magasins,  mais  pour  le  compte  du  fournisseur  tenu 
dans  le  silence  du  contrat  de  pourvoir  seul  à  leur  transport  ul- 


térieur. —  Cqns.  d'Et.,  <3  «ov.  t«22,  DalW,  [S.  chr.,  P.  ^m. 
chr.] 

582.  —  Soit  donc  un  entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  four- 
nir à  l'administration  de  la  guerre  des  marchandises  livrables  à 
Pesth,  i|  n'est  plus  responsable,  après  livraison  et  réception, 
des  avaries  survenues  dans  le  voyage  entre  Pesth  et  Marseille, 
encore  bien  qu'il  fût  obligé,  d'après  aon  marché,  de  les  faire  par- 
venir franco  dans  un  port  français.  —  Cqus.  d'Et.,  8  août  4872, 
Strauss,  [Leh.  chr.,  p.  308]  —  V.  aussi  Çpus.  d'Et.,  13  juill.  1870, 
D?  des  chem.  de  fer,  [Leh.  chr.,  p.  889];  —  27  nov.  4*74,  Le- 
tellier,  [Leh.  chr.,  p.  921] 

583.  —  Les  denrées  remises  aux  troupes  étrangères  par  suite 
dea  capitulations  des  places  de  guerre,  d^vept  £ire.  assiwiléei 
aux  denrées  extraites  des  magasins  pour  le  servie©  courant,  et 
il  y  a  lieu  d'eu  opérer  la  liquidation  au  prpfit  du  munitionnaire. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mai  1832,  Doumerc,  [P.  adm.  chr.] 

534.  —  Et  les  marchandises  livrées  i  rétablissement  paç  le- 

2uel  elles  avaient  été  demandées  sqnt  aux  risques  de.  l'Etat  qui 
oit  eu  payer  le  prix  quand  bien  môme,  après  leur  livraison, 
elles  auraient  fait  l'objet  de  requissions  par  les  armées  belligé- 
rantes. —  Cous.  d'Et.,  26  déc..  1873,  P.ichon,  [l*eb.  chr.,  p.  972] 

585.  —  La  régie  serait  la  mêwe  b,i<>n  que  les  marchandises 
une  {bis  reçues,  fussent  restées  aux  mains  du,  fournisseur,  mais  à 
un  autre  titre.  Ainsi  le  fournisseur  ne  reprend  paa  les  risques  à 
sa  charge  lorsque,  après  réception  des  marchandises  par  lui  li- 
vrées (des  mules  dans  l'espèce),  il  s'est  engagé  à  les  transporter 
au  compte  de  l'Etat  et  qu'en  mer  les  mules  squt  jetées  à,  la  mer 
pour  le  salut  du  navire.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1853,  La  Boyer, 
[Leb.  chr.,  p.  373];  —  8  août  1872,  pré.cité. 

586.  —  Après  livraison  effectuée ,  les  avaries  survenues  aux 
marchandises  sont  au  compte  de  Vptat.  Ainsi  nu  fournisseur  de 
biscuit  pour  l'armée,  a  droit  au*  prix  o\e$  marchandises  qu'il  a 
livrées»  s'il  est  reconnu  qu'au  moment  de.  la  livraison  il  n'exis- 
tait pas  de  germes  d'insectes  dans  les  caissea  qu'il  a  fournie», 
et  s'il  n'est  paa  établi  qu'aucun  vicç  de  fabrication  ait  aggrave 
les  avaries  causées  par  les  vers,  dont  la  présence  ne  s'est  mani- 
festée que  pendant  le  séjour  des  caissea  dans  lea  magasins  de 
l'Etat.  —  Cous.  d'Et.,  13  }tiiU.  1892,  Vendroux,  [S.  et  P.  94.3. 
66^;  —  15  mars  1895,  Vaury,  [S.  et  f.  97.3.G2] 

587.  —  Mais  même  après  la  livraison  le  fournisseur  est  res- 
ponsable si  la  cause  des  avaries  est  antérieure,  il  en  est  aiu*i, 
par  exemple,  et  l'administration  peut  réclamer,  la  restitution  du 
prix  payé  par  elle  bien  qu'elle  ait  accepté  les  marchandises  et 
eu  ait  fait  sa  propriété,  alors  surtout  que  des  décisions  de  police 
correctionnelle  ont  o.rdonné  la  confiscation,  de  ces  denrées  et 
leur  attribution  à,  des  établissements  de  hjeufoisaucç.  —  Coqs. 
d'Et.,  30.  juill.  1857,  kjervouet,  [Leb,  chr.,  p.  OU) 

588.  —  Quand  le  m.V°ué  a  réglé  ce  qui  a  trait  à.  la,  respon- 
sabilité du  fournisseur,  en  cas  de  préjudice  causé  par  so.n  fait  à 
l'administration  dans  l'axécutiop  du  marché.,  il  faut  s'en  tenir  à 
son  texte.  Si  donc,  l'entrepreneur  a  été  déclaré  responsable  ta 
cas  d'incendie  des  dommages  causés  dans  des  bâtiments,  aux 
ateliers*  il  fout  appliquer  cette  res.ponsah.ilUe,  en  cas  de  sinhin 
de  ce  genre,  mais  à  l'égard  seulement  des  immeubles  et  m<?ublw 
pris  en  charge,  non  des  bâtiments  et  machines  installés,  au  cours 
du  marché  sans  être  pria  en  charge.  —  Cons.  d'Et.,  1"  tyw* 
1893»,  Henry,  [Leb.  chç.,  p.  124]  —  y.  Cons.  d'Et.,  13  mars 
1891.  Heid,  [S.  et  P.  93.3.34] 

589.  —  Et,  en  pareil  cas,  la  décision  du  ministre  qui  a  con- 
stitué le  fournisseur  en  débet  étant  exécutoire  par  provision 
nonobstant  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  la  demaude.  du  dit,  four- 
nisseur en  remboursement  de  sea  avances,  et  en  paiement  d'ap- 
provisionnements doit  être  rejetée  quant  à  présent,  car  [e  rè- 
glement de  son  compte  doit  précéder  tout  paiement  à,  lui  fait. 

—  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1893,  précité. 

590.  —  De  même  ,  la  clause  d'un  marché  de,  transport  des 
dépêches  par  poste  mettant  a  la  charge  4a  l'entrepreneur  les  in- 
demnités dues  aux  tiers  pour  les  cha.rgscne.nts  est  applicable  à 
l'hypothèse  du  vol  des  dépêche^  que,  même  en  dehors  de  toute 
faute  de  sa  part,  te  voituçier  ne  peut  assimiler  ^u,a,cas  de  force 
majeure.  —  Cons.  d'Et.,  19  Cévr.  1892,  Boutrernepuicb,  [Leb. 
chr.',  p.  178];  —  20  déc.  *893,  Pcost,  [Leb.  chr.,  p.  886] 

591.  —  Toutefois,  le  fournisseur  n'encourt  de  responsabilité 
que  si  les  formalités  essentielles  prévues,  par  le  cahier  des 
charges  ont  été  remplies,  IL  pourrait  donc  réclamer  la  restitution 
oYune  somme  qui  lui  a  été  retenue  pour  avarie  diê  Ifl,  denrée 
fournie  par  suite  d'un  vice  propre  à  eJM,  alora,  que,  contraire- 
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ment  su  teite  du  cahier  des  charges,  il  n'a  pas  été  convoqua 
aux  constatations  et  y  a  été  représenté  par  un.  officier  d'admi- 
nistration, désigné  d  office.  —  Cons.  d'Pt.,  ^  macs»  1892,  Bré- 
mond,  [Leb.  chr.,  p.  245] 

592.  —  De  même  est  nulle,  par  application  du  cahier  des 
charges  du  19  avr.  (884,  art.  2),  pour  le§  marchés  relatifs  aux 
approvisionnements  militaires,  la  décision  ministérielle  opé- 
rant une  retenue  syr  le  prjx  dû  au  fournisseur  à  raison  d'qpe 
avane  qu'elle  déclare  imputable  à  upe  cause  dépendante  (je  la 
volonté  du  fournisseur  si  celle  décision  est  Intervenue  s^qs  que 
la  commission  instituée  par  ce  même  article  ait  donné  son  avis. 
Peu  importe  que  le  ministre  ajt  le  droit  de  statuer  contraire- 
ment à  cet  avis  quand  i|  est  exprima  —  Cons.  d'Bt.,  9  juin 
«893.  Hérit.  Michel,  [Leb-  chr.,  p.  462] 

503.  —  D'autre  part,  par  application  du  môme  ai'l-  23,  .doi- 
vent être  considérées  comme  indépendantes  dé  la  volonté  de 
l'entrepreneur  et  n'engageant  pas  par  suite  sa  responsabilité;, 
les  altérations  survenues  dans  des  approvisionnements  de  farine 
quand  elles  proviennent  d'une  formation  d'acide  tartrique  im- 
possible à  constater  lors  de  1»  livraison.  —  Mémp  *rrêt. 


6bction    IY. 
Soifs-traitants. 

Ç94.  —  Qn  dpnne  le  nom  de  sous-traitant  à  celui  qui  se  charge 
envers  le  traitant  ou  entrepreneur  principal,  d'exécuter  fr  ses 
périls  ou  risques  tout  pu  parjie  des  .obligations  imposées  par  $on. 
marché  4  cet  entrepreneur  principal. 

595.  —  Quand  1*  convention  porte  sur  la  totalité  Redites 
obligations,  il  peut  y  avoir  cession  proprement  dite,  de  telle 
aorte  que  le  sous-traitant  se  trouve,  $n  fait,  de  tous  points  §ub- 
atilué  aux  obligations  comme  aux  drpité  de  l'entrepreneur  pri- 
mitif. 

696.  —  Le  spus-traitaot  doit  être  soigneusement  distingué 
du  simple  préposé  ou  mandataire  de  l'entrepreneur;  ce  dernier, 
en  effet,  n  a  pas  droit  au  privilège  accordé  au  premier  par  le 
décret  du  12  déc.  J8Û6  (V.  infrà,  p.  629).  Il  faut  donc,  dans 
chaque  espèce,  caractériser  les  rapports  existant  entre  le  four- 
nisseur principal  et  les  tiers  avec  lesquels  il  a  ainsi  con- 
tracté. 

597.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui,  pour  un  prix  fixe,  s'est 
chargé  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  seulement  de  rair/e  les  trans- 
porta auxquels  celui-ci  s'était  engagé,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  sous-traitant,  ayant  arnjt  au  privilège,  mais  comme 
un  simple  mandataire,  créancier  de  l'entrepreneur  principal.  — 
Paris,  »f  juill.  1829,  sous  Cas  p.,  18  mai  J83i,  Guérard,  [S.  31. 
1.220,  P.  chr.]  — V.  anal.  Cass.,  3  janv.  1822,  Demont,[S.  et  p. 
chr.]  _  Metz,  2  juill.  1817,  boub.ee,  ÏS.  et  p.  chr.|  —  Cons. 
d'EL,  14  août  1832,  Meu,  [P.  ,adm.  sbr.] 

59^.  —  Du  reste,  c'est  là  une  pure  question  de  lait  et  la  dé- 
cision par  laquelle  une  cour  d'appel  £  déclaré,  d>près  las  faits 
et  les  pièces  de  la  cause,  qu'un  /ndividu  n'était  pas  sous-trai- 
tant du  gouvernement,  mais  simplement  fournisseur  d'une  en- 
treprise, ùe  donne  point  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  12  janv. 
1830,  Dupin,  [P.  ad  m.  chr.] 

509. —  Parfois  l'administration  (Etat,  département,  commune 
ou  établissement  public)  interdit  les  sous-traites;  le  plus  sou- 
vent, elle  se  réserve  la  faculté  d'y  consentir  et  d'agréer  ou  re- 
fuser les  sous-traitants  et  maintient,  du  reste,  intacte  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  titulaire-  Il  a  .été  posé  eu  principe 
que,  sauf  stipulation  expresse  du  traité,  l'adjudicataire  ne  peut 
s'adjoindre  des  associés.  —  Cons.  d'Et.,  2Â  juill.  1869,  Lafûtte, 
[S.  tf.2.277,  P.  ftdm.  cnr.] 

$Q0.  —  Dans  tous  les  cas,  l'association  serait  nulle  comme 
contraire  à  Tordre  public  ent/s  un  adjudant  d'administration 
d'une  intendance  militaire  et  le  fournisseur  contrôlé  par  cette 
intendance;  cette  nullité,  invocable  .par  tous  et  contre  tous,  est 
opposable  à  l'adjudant  par  le  fournisseur,  quelque  proût  que 
l'association  ait  procuré  £  ce  dernier.  —  Aix,  22  juin  487$,  Poi- 
tevin, [S.  79.2.19,  P.  79.108] 

64)  1*  —  Nous  avons  déjfr  vu  que  .c  est  tout  à  fait  exception- 
nellement qu'un  Io.urnisseur  est  autorisé  par  l'administration  à 
céder  son  entreprise  à  un  tiers  substitué  à  ses  droits  et  à  ses 
obligations.—  Coqs.  d'Et.,  20  juill.  4854,  Olivet,  [S.  554.452]; 
—  L*  déc.  i#2,  Bonaafous,  [Ub.  chr.,  p.  82£] 


§  1 .  Nécessité  de  l'autorisation. 


pQ2.  —  L'administration  ne  tient  aucqp  compte  des  substi- 
tutiqps  totales  ou  partielles,  à  moins  de  les  avoir  expressément 
approuvées.  Il  suit  de  U  que,  quelles  que  soient  les  conditions 
d  un  8ous-tn}j(f£,  le  sous-traitant  s'il  n'est  pas  formellement  ad- 
mis en  remplacement  de  l'entrepreneur  primitif,  reste  toujours, 
aux  yeqx  de  l'administration,  comme  complètement  étranger  au 
marché  passée}  q'*>  en  conséquence,  personnellement  aucuns 
droits  à  fairp  valqir.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  j$3$,  Weidmann, 
i'S.  cbr.,  p.adm.  phr.];  —  \i  féyr.  1836,  Dam^scbino,  [P.  ad  m. 
chr.l 

(303.  —  La  sanction  du  principe  fl"après  lequel  l'autorisation 
de  l'administration  est  indispensable,  au  fournisseur  pour  qu'il 
puisse  sous-traiter  consiste  fort  souvent,  aux  termes  du.  cahier 
des  charges,  en  pe  que  f  administration  peut,  en  pareil  cas,  ré- 
silier l'entreprise  et  la  réadjqgerà  |s  folle  enchère  de  l'entrepre- 
neur. 

#04*  —  Jugé  que,  le,  cahier  des  charges  interdisant  toute 
cession  non  autorisée  à  peine  de  résiliation,  cette  pénalité  est 
encourue  par  le  seul  fait  que  l' adjudicataire  a  sous-traité.  — 
Cons.  d'Et.,  16  juin  1841,  Legall  Dutertre,  (p.  Mm-  chr.] 

605.  —  Pu  reste,  en  pareil  cas,  l'administration  ignore  ab- 
solument le  sous-traité*  D'qu  tes  sous-traitants  étant  uniquement 
considérés  comme  des  préposés  de  l'entrepreneur,  celui-ci  reste 
seul.tepu  du  paiement  des  fourpitur.es.  '—  Êass.,  2  janv.  1867, 
Fouilloux,  [S.  67.1.7$,  p.  Ô7.J63,D.G7.U08];  -  3  mars  1872, 
$^rlhezène,  [D.  72.).fJ9] 

606.  —  ...  Et  des  salaires  des  ouvriers.  —  Cass.,  17  juin 
Ifttf,  foriel,  [S.  46.1.86  J,  R.  *6.2.*97,  D.  46.1. 3.1*];  -  7  févr. 
1§66,  Jouanny,  ($.  66.1.220,  p.  6Ô.£>6,  D.  66.1.83] 

607.  —  De  même,  c'est  en  pareil  cas  l'entrepreneur  qui  de- 
vra taire  ses  diligences  en  temps  utile  pour  obtenir  paiement  des 
fournitures  elîectuées  par  le  sous-traitant;  si,  faute  de  le  faire*, 
il  a  encouru  la  déchéance  vis-à-vis  de  l'administration,  il  ne  peut 
opposer  cette  déchéance  au  sous-traitant. 

60$.  —  La  nullité  du  sous-traité  non  autorisé  n'est,  du 
reste,  établie  que  dans  l'intérêt  de  l'administration,  elle  ne  peut 
donc  être  invoquée  par  le  sous-traitant.  —  V.  qVs  applications 
de  ce  principe  en  matière  de  travaux  publics,  infrà,  v°  Travaux 
publics. 

609.  —  En  tous  cas,  l'Etat  ignorant  absolument  en  pareil 
cas  les  sous-traitants,  ceux-ci  ne  peuvent,  à  fortiori  de  ce  que 
nous  dirons  bientôt,  soit  agir  contre  l'administration  directe- 
ment... —  Cons.  d'Et.,  8  août  1834,  Weidmann,  (S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

#10.  —  ...  Soit  intervenir  dans  une  instance  entre  l'Etat  et 
le  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  18+3,  Vitaii,  jP.  adm. 
çnr/|;  —  14  févr.  1861,  Defaucamberge,  [Leb.  chr.,  p.  1.93] 

611.  —  L'administration  d'autre  part  qui,  par  la  suspension 
de  ses  commandes,  cause  un  préjudice  au  fournisseur  et  doit 
l'en  indemniser,  n'est  pas  tenue  de  le  garantir  contre  les  récla- 
mations de  ses  sous-traitants.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1855, 
Min.  Int.,  [Le»?,  jchr.,  p.  619];  —  22  janv.  1857,  Troupel,  [P. 
adm.  chr.] 

612.  —  Elle  doit  seulement  l'indemniser  en  pareil  cas  dans 
la  mesure  où  il  eût  éprouvé  personnellement,  s'il  n'eût  pas  sous- 
traité,  le  dommage  dont  se  plaignent  les  sous-traitants. 

§  2.  Effets  du  sous-traité  autorisé. 

#}3.  —  1°  En  principe,  quand  il  y  a  marché  à  forfait  ou  sui- 
vant des  prix  convenus  avec  l'administration,  les  fournisseurs 
sont  personnellement  responsables  de  leurs  engagements  et  le 
gouvernement  n'intervient  nullement  dans  le  règlement  de  leurs 
comptes  arec  leurs  créanciers.  D'pù,  encore  bien  que  l'Etat  se 
soit  réservé  et  qu'il  exerce  le  droit  de  refuser  ou  d'agréer  les 
sous-traitants,  ils  n'ont  à  l'égard  du  gouvernement  d'autre  posi- 
tion que  celle  de  préposés  de  l'entrepreneur,  qui  ne  cesse  en 
aucune  manière  d'être  responsable  v.L)ufour,  t.  ,6,  n.  312;  Périer, 
n.  170;  jPerriquet,  Les  compagnies  de  ïfUaf.p.  133).  Bien  qu'a- 
gréé par  le  ministre  conformément  au  cahier  des  charges,  le 
sous-traitant  ne  peut  ni  actionner  l'Etat  ni  être  actionné  par  lui 
ni  .même  intervenir  dans  un  débat  entre  l'Eût  et  le  fournis-» 
seur. 

Ç|£*  —  Aûtti  jugé  qu'un  sous-traitant  du  munition  naire  gé- 
néra de  l'armée  est  sans  action  directe  contre  le  département 
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de  la  guerre.  —  Gons.  d'Et.,  6  juin  1830,  Goycoechea,  [P.  adm. 
chr.li  -  20  juill.  1854,  Olivet,  [S.  55.2.152] 

615.  —  ...  Que  l'approbation  donnée  d'urgence  par  un  sous- 
intendant  militaire  aux  lieu  et  place  de  l'intendant  ne  crée  aucun 
lien  de  droit  entre  l'administration  et  le  sous-traitant.  —  Cons. 
d'Et.,  21  sept.  1827,  Roumière  Montpriest,  [P.  adm.  chr.] 

616.  —  ...  Qu'après  liquidation  avec  l'entrepreneur  en  nom, 
et  paiement  à  lui  ou  à  ses  ayants-cause  des  fournitures  faites, 
l'administration  est  libérée;  d'où  un  tiers  ne  peut  réclamer  contre 
ce  paiement  se  prétendît-il  le  véritable  entrepreneur  et  eût-il, 
en  effet,  été  plusieurs  fois  condamné  comme  tel.  —  Gons.  d'Et., 
2  août  1838,  Dupin,  [Leb.  chr.,  p.  474] 

617.  —  Bien  qu'ils  aient  un  privilège  (V.  infrà,  n.  629),  les 
sous-traitants  ne  peuvent  être  considérés  comme  les  créanciers 
directs  de  l'Etat.  Cette  observation  est  consacrée  par  la  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  :  que  le  décret 
du  12  déc.  1806  n'autorise  pas  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
au  profit  des  sous-traitants  des  sommes  qui  peuvent  leur  être 
dues  par  les  fournisseurs.  --  Cons.  d'Et.,  8  août  1834,  Weid- 
mann,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

618.  —  ...  Qu'un  particulier  qui  prétend  être  substitué  aux 
droits  d'un  entrepreneur  de  fournitures,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander que  la  liquidation  effectuée  soit  faite  en  son  nom,  lors- 
que le  marché  ne  l'indique  pas  comme  entrepreneur  titulaire.  — 
Cons.  d'Et.,  23  nov.  1825,  Lepelletier,  [P.  adm.  chr.] 

619.  —  ...  Que  les  avantages  accordés  aux  sous-traitants  par 
le  décret  dont  il  s'agit,  sont  exclusifs  de  toute  intervention  de 
leur  part  dans  la  liquidation.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1834,  Du- 
brac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

620.  —  ...  Que,  par  conséquent,  le  sous-traitant  d'un  four- 
nisseur n'a  pas  qualité  pour  attaquer  la  liquidation  du  service 
de  ce  dernier  faite  par  le  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  1er  sept.  1825, 
Lisfranc,  [P.  adm  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  19  mars  1817,  Le- 
roux, [P.  adm.  chr.];  —  26  août  1818,  Cherpin,  [P.  adm.  chr.]; 

—  2  juill.  1880,  Maillard,  [Leb.  chr.,  p.  631] 

621.  —  ...  Sauf  à  faire  valoir  ses  droits  contre  le  fournisseur 
devant  les  tribunaux,  si  telles  sont  les  stipulations  du  marché. 

—  Cons.  d'Et.,  20  juin  1821,  Saint-Martin,  [P.  adm.  chr.] 

622.  —  ...  Que  les  sous-traitants  d'un  fournisseur  avec  les- 
quels une  décision  attaquée  par  celui-ci  n'a  pas  été  rendue,  ne 
sont  même  pas  recevables  à  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
pour  en  demander  l'annulation.  —Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821, 
Boubée,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

623.  —Jugé  de  même  que  les  agents  et  préposés  des  entre- 
preneurs des  services  de  la  guerre  n'ont  aucune  action  directe 
contre  l'Etat  à  raison  des  avances  ou  fournitures  par  eux  faites 
pour  le  compte  des  entrepreneurs  qu'ils  représentent.  —  Cons. 
d'Et.,  14  août  1852,  Leleu,  [P.  adm.  chr.] 

624.  —  A  fortiori,  quand,  après  la  date  assignée  dans  un 
acte  de  cession  sous  signature  privée  pour  sa  réalisation,  le  titu- 
laire a  continué  à  toucher  le  prix  des  fournitures  et  a  été  porté 
comme  tel  sur  le  procès-verbal  de  revue  et  tous  les  états  de 
comptabilité,  le  prétendu  cession naire  ne  peut  se  prévaloir  de 
ladite  cession  pour  se  dire  créancier  direct  de  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  22  nov.  1833,  Killian,  [P.  adm.  chr.] 

625.  —  2°  La  règle  ne  serait  différente  que  si  l'administra- 
tion, intervenant  elle-même  dans  les  opérations  du  sous-traitant, 
avait  non  seulement  approuvé  son  traité  mais  s'était  encore 
personnellement  engagée  envers  lui  au  paiement  du  prix.  Les 
sous-traitants  soutiennent  souvent  qu'il  en  est  ainsi  pour  se  ré- 
server un  recours  contre  elle  directement  en  cas  d'insolvabilité 
de  l'entrepreneur  leur  débiteur,  mais  l'engagement  du  gouver- 
nement est  tout  à  fait  exceptionnel  et  doit  donc  être  formellement 
prouvé.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  rejeté  les  conclusions  en 
ce  sens  de  plusieurs  fournisseurs  invoquant  la  présence  d'un 
employé  du  gouvernement  aux  négociations  préparatoires  du 
traité.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1836,  Uamaschino,  [P.  adm.  chr.] 

—  Le  traité  ne  renfermait  en  effet  aucune  promesse  en  garantie 
de  paiement  stipulée  au  nom  de  l'Etat  par  un  agent  autorisé. 

626.  —  ...  Ou  la  qualité  de  fonctionnaire  du  garde-maga- 
sin avec  lequel  ils  avaient  fait  le  marché.  —  Cons.  d'Et.,  22 
août  1834,  Puech,[Leb.  chr.,  p.  585]  —  Faute  d'ordre  ou  d'au- 
torisation ministérielle  spéciale,  le  garde-magasin  n'avait  pu  sti- 
puler qu'en  son  propre  et  privé  nom.  —  V.suprà,  n.  279  et  s. 

627'.  —  ta  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  a  engage- 
ment de  l'administration  est  une  pure  question  de  fait.  Mais  en 
somme  il  peut  exister,  et  notamment  le  cession  naire  pour  partie 


d'un  marché  ou  bail  administratif  peut,  selon  les  circonstances, 
être  admis  à  jouir  de  la  prorogation  de  l'entreprise  ultérieure- 
ment accordée  par  l'administration.  —  Cas  s.,  10  févr.  1836, 
Moulin,  [S.  37.1.157,  P.  adm.  chr.] 

§  3.  Privilège  des  sous-traitants. 

628.  — Pour  faciliter  les  sous-traités  auxquels  les  entrepre- 
neurs sont  presque  toujours  obligés  d'avoir  recours,  on  a  dû 
reconnaître  qu'il  était  nécessaire  de  les  entourer  d'une  certaine 
faveur,  et  de  leur  accorder  des  garanties  qui  leur  permissent 
de  livrer  avec  sécurité  les  fournitures  nécessaires  aux  besoins 
de  l'Etat.  Dans  ce  but  le  décret  du  26  pluv.  an  II,  complété  par 
la  loi  du  25  juill.  1891,  en  ce  qui  concerne  l'universalité  des 
travaux  publics,  confère  un  véritable  privilège  aux  fournisseurs 
de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  continuation  des 
ouvrages  faits  pour  l'Etat,  les  départements,  communes,  éta- 
blissements publics,  etc.  — -  V.  infrà,  vlB  Privilège,  Travaux 
publies. 

629.  —  D'autre  part,  la  même  idée,  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  de  sous-traitants  autorisés,  a  donné  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures  les  plus  importantes,  celles  de  la  guerre, 
au  décret  du  12  déc.  1806.  Art.  1.  «  Tout  sous-traitant  préposé 
ou  agent  d'une  entreprise  de  fournitures  concernant  le  service 
de  la  guerre,  qui  se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces 
justificatives  de  ses  fournitures  à  l'entrepreneur  principal,  dans 
les  délais  fixés  par  le  décret  du  13  juin  1806,  pour  n  avoir  pas 
été  payé  de  son  service  par  le  traitant,  doit  les  déposer  dans  les 
mêmes  délais  entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur  de  la 
division  militaire,  qui  lui  donne  en  échange  un  bordereau  certifié, 
constatant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées,  ainsi  que 
l'époque  et  la  quotité  des  fournitures  dont  elles  justifient.  » 

630.  —  Art.  2.  «  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de 
la  règle  ci-dessus,  par  les  commissaires  ordonnateurs,  aux  sous- 
traitants,  préposés  ou  agents,  ont  pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  les 
présentent  aux  tribunaux,  la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la 
remise  aura  été  faite.  Lorsque  les  sous-traitants,  agents  ou  pré- 

{>08és,  présentent  les  mêmes  bordereaux  au  Trésor  public,  ils 
eur  tiennent  lieu  d'opposition,  tant  sur  les  fonds  que  le  gouver- 
nement pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  pour  les  fournitures 
que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  des  entre- 
preneurs, sauf  les  droits  du  gouvernement;  et  ce  nonobstant 
toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepre- 
neurs. Le  Trésor  public  reçoit,  en  conséquence,  les  oppositions 
des  sous-traitants  porteurs  des  bordereaux  arrêtés  par  les  or- 
donnateurs. Les  sous-traitants  ont  un  privilège  spécial  sur  les 
sommes  à  payer  aux  entrepreneurs  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  les  fournitures  comprises  en 
leurs  bordereaux.  » 

631.  —  Les  marchés  dans  lesquels  un  privilège  existe  au 
profit  des  sous-traitants  sont  ceux  relatifs  au  service  de  la  guerre. 
Ce  privilège  n'appartient  qu'à  eux  seuls  dont  le  décret  précité 
de  1806  s'est  exclusivement  occupé,  et  ne  saurait,  en  l'absente 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  être  étendu  à  d'autres  ser- 
vices, celui  des  contributions  indirectes  par  exemple,  les  privi- 
lèges étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant  s'établir  par  induction. 

—  Cass.,  18  mai  1831,  Schmind,  [S.  31.1.220,   P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Dufour,  t.  6,  n.  314;  Périer,  n.  173. 

632.  —  Mais  il  existe  au  cas  d'entreprise  faite  pour  le  ser- 
vice de  l'hôtel  des  invalides  bien  que  les  dépenses  de  cet  hôtel 
ne  figurent  plus  au  budget  de  la  guerre  depuis  que  le  décret  du 
25  mars  1811  a  assuré  une  dotation  spéciale  aux  invalides.  — 
Cass.,  20  févr.  1828,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  mai 
1826,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

633.  —  Le  privilège  accordé  aux  sous-traitants  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  titulaire  s'étend-il  aux  fournisseurs  réels 
oulivranciers  qui  ont  fait  des  fournitures  au  sous-traitant?  C'est 
là  une  question  oui  reste  subordonnée  à  celle  de  savoir  si,  d'a- 
près les  faits,  le  livrancier  peut  être  considéré  comme  le  créan- 
cier de  l'entrepreneur  principal.  La  cour  de  Metz  a  jugé  que 
lorsque,  pour  un  service  public,  un  entrepreneur  a  traité  avec 
le  gouvernement,  si  l'entrepreneur  a  traité  ensuite,  avec  un  sous- 
traitant,  les  fournitures  faites  au  sous-traitant  en  nom  personnel, 
n'autorisent  aucun  recours  contre  l'entrepreneur  général.  — 
Metz,  2  juill.  1817,  Demont,  [S.  et  P.  chr.] 

634.  —  ....  Et  qu'en  admettant  que  le  préposé  d'an  sous- 
traitant  ait  contre  l'entrepreneur  principal  les  mêmes  droits  que 
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l'art.  2t  Décr.  42  déc.  4806,  accorde  au  sous-traitant  lui-même, 
le  décret  ne  pourrait  profiter  au  fournisseur  qui  a  agi  unique- 
ment pour  le  compte  du  sous-traitant  et  Ta  considéré  comme 
son  obligé  personnel  et  exclusif.  —  Môme  arrêt.  —  Cette  thèse 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  3 
janv.  1822,  Demont,  [S.  et  P.  chr.J  —Sic,  Périer,  n.  173. 

635* —  Jugé  encore  que  le  privilège  accordé  par  le  décret  du 
2  déc.  4806  aux  cession  n  aires  et  sous-traitants  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  sur  le  cautionnement  fourni  par  ces 
derniers  ne  peut  être  étendu  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  ces 
entrepreneurs,  lesquels  dès  lors  ne  peuvent  pas  contester  un 
transport  fait  régulièrement  de  ce  cautionnement.  —  Paris,  45 
mars  4845,  Schonemann,  [P.  45.1.462] 

636*  —  Mais  il  a  été  décidé  plus  récemment  qu'au  point  de 
vue  dudit  privilège  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
sous-traitants,  préposés,  agents  ou  livranciers.  —  Angers,  44 
mai  4815,  sous  Cass.,  29  Tévr.  1876,  Deslandes,  [S.  76.1.215, 
P.  76.519,  D.  76.1.382] 

637.  —  Dans  tous  les  cas  l'individu  qui  a  fait  des  fournitures 
de  fourrage,  au  su  et  à  la  décharge  d'un  entrepreneur,  et  qui  a 
reçu  des  bordereaux  à  titre  de  préposé  a  contre  ledit  entrepre- 
neur l'action  de  gestion  d'affaires  des  art.  1372,  1375,  C.  civ.; 
le  jugement  qui  condamne  l'entrepreneur  au  paiement  du  prix 
des  fournitures  envers  le  livrancier  ne  viole  pas  le  décret  du 
12  déc.  1806  s'il  n'accorde  pas  de  privilège  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  à  l'entrepreneur,  et  ne  valide  ni  saisie-arrêt  ni  opposition 
sur  ces  sommes.  —  Cass.,  29  févr.  18 76,  précité. 

638.  —  Le  privilège,  aux  termes  du  décret,  s'étend  aux  som- 
mes dues  par  le  gouvernement  au  fournisseur  principal,  repré- 
sentatives des  fournitures  laites  par  le  sous-traitant,  et  ce  der- 
nier qui  représente  les  bons  relatifs  au  service  d'une  place  ayant 
droit  d'être  payé  directement  du  montant  des  fournitures  par 
lui  faites,  l'entrepreneur  principal  ne  peut  comprendre  ces  four- 
nitures dans  son  compte.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Dallé, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

€{39.  —  Il  avait  été  préalablement  jugé,  plus  exactement, 
croyons-nous,  que  malgré  l'action  directe  des  sous-traitants 
contre  le  département  avec  lequel  le  marché  a  été  passé,  les 
fournitures  n  en  doivent  pas  moins  figurer  dans  le  compte  du 
fournisseur  principal,  sauf  à  déduire  de  son  compte  en  aeniers 
les  paiements  faits  en  son  acquit  aux .  sous-traitants.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1820,  Saint  Just,  [P.  adm.  chr.] 

640*  —  Le  privilège  s'étend,  en  outre,  aux  sommes  dues 
également  au  fournisseur,  même  à  titre  d'indemnité.  Seulement 
les  sous-traitants  d'un  fournisseur  ne  sont  recevables  à  demander 
l'attribution  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  au  fournisseur, 

3  u 'autant  que  leur  réclamation  aurait  été  préalablement  l'objet 
'une  décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Boubée, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  30  mai  1821,  Cousin,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.T  —  Sic,  Dufour,  t.  6,  n.  314;  Périer,  n.  176. 

641.  —  ...  Et  même,  d'après  une  jurisprudence  contre  la- 
quelle MM.  Dufour  et  Périer  (toc.  cit.)  protestent  avec  raison, 
aux  sommes  dues  par  l'administration  a  l'entrepreneur  principal 
à  un  titre  quelconque  et  notamment  à  raison  d  une  autre  entre- 
prise à  laquelle  les  sous-traitants  n'ont  pris  aucune  part.  — 
Cass.,  10  mars  1818,  Lemaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  févr.  4828, 
Lefebvre,  [S.  chr.]  —  Paris,  26  mars  1826,  Lefebvre,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Contra,  Paris,  15  mars  1845,  Schonemann,  |  P.  45. 
4.462] 

642.  — ?  Le  privilège  s'applique  non  seulement  aux  sommes 
dues  par  l'administration  à  l'entrepreneur  mais  encore  au  cau- 
tionnement donné  par  celui-ci,  qui  sert,  par  suite,  d'abord  de  ga- 
rantie à  l'Etat,  puis  encore  (et  une  fois  les  droits  de  l'Etat  assu- 
rés), de  gage  aux  sous-traitants.  —  Paris,  45  mars  1845,  pré- 
cité; —  46  mars  1866,  Conti,  [S.  66.1.318,  P.  66.1221,  D.  66.2. 
76]  —  Sic,  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2098,  n.  32  et  33;  Pont,  Pri- 
vil.  et  hyp.,  n.  56;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis;  Dufour,  t.  6, 
n.314;  Périer,  n.  174. 

643.  —  Toutefois,  lorsqu'un  entrepreneur  de  fournitures 
tombe  en  faillite  avant  d'avoir  complété  le  cautionnement  qu'il 
était  tenu  de  fournir,  l'administration  n'est  pas  responsable  en- 
vers les  sous-traitants  et  fournisseurs  particuliers  de  cet  entre- 
preneur de  la  portion  du  cautionnement  non  réalisée.  Dans  ce 
cas,  le  ministre  peut  même  compléter  le  cautionnement  par  un 
prélèvement  sur  les  sommes  liquidées  au  profit  de  l'entrepre- 
neur, nonobstant  les  réclamations  des  sous-traitants  qui  pré- 
tendent que  ce  prélèvement  porte  atteinte  à  leur  privilège  sur 
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les  sommes  liquidées.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1829,  Husson,  [P. 
adm.  chr.] 

644*  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  si  la  caution  d'un 
entrepreneur  a  déclaré  n'affecter  son  cautionnement  aux  créan- 
ciers dudit  fournisseur  qu'au  cas  où  ils  auraient  fait  d'abord 
opposition  sur  les  sommes  à  lui  dues  par  l'administration,  elle 
opposerait  valablement  la  mission  de  cette  formalité  aux  sous- 
traitants  non  payés  qui  invoqueraient  leur  privilège  sur  le  cau- 
tionnement. —  Cass.,  17  juill.  1827,  Membêche,  [S.  et  P.  chr] 

645.  —  Bien  entendu,  les  sous-traitants  ne  peuvent  exercer 
le  droit  d'opposition  et  de  privilège  spécial,  que  leur  confère 
le  décret  du  12  déc.  1806,  que  sur  les  sommes  qui  peuvent 
être  dues  à  l'entrepreneur  principal,  ainsi  que  sur  sou  cau- 
tionnement, après  la  liquidation  de  ses  fournitures,  et  sauf  les 
droits  du  gouvernement. —  Cons.  d'Et,  18  août  1825,  Batbédat, 
[P.  adm.  chr.] 

646.  —  Les  décrets  rendus  dans  des  affaires  particulières  ne 
pourraient  préjudicier  au  privilège  acquis  à  des  tiers  en  vertu  du 
décret  du  12  déc.  1806.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830,  Barbaste, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

647.  —  De  plus,  les  expressions  de  l'art.  2,  Décr.  12  déc. 
1806,  réservant  «  le  droit  du  gouvernement  »  relativement  à  la 
portée  du  privilège  de  deuxième  ordre  attribué  aux  sous-traitants, 
ne  visent  pas  les  créances  non  privilégiées  que  le  gouvernement 
réclamerait  comme  cession  n  aire  de  tiers  porteurs,  car  il  ne  peut 
avoir  quant  à  elles  plus  de  flroits  que  les  cédants;  elles  s'appli- 
quent seulement  aux  créances  à  exercer  par  l'Etat  de  son  chef. 
II  ne  peut  donc  opposer  en  compensation  de  sa  dette  envers 
l'entrepreneur  principal,  au  préjudice  des  sous-traitants  qui  ont 
fait  des  oppositions  antérieures  à  celle  du  Trésor,  des  créances 
qu'il  aurait  ainsi  acquises  par  cession.  —  Cass.,  10  mars  1818, 
Lemaire,  [S.  et  P.  chr.] 

648.  —  En  tous  cas^  le  privilège  spécial  du  décret  du  42  déc. 
4806  s'exerce  même  au  préjudice  du  bailleur  de  fonds  du  cau- 
tionnement, tant  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur 

Srincipal  que  sur  ledit  cautionnement.  — Angers,  23  janv.  4850, 
anvier,  [P.  51.2.644] 

649.  —  Jamais,  par  exemple,  les  sous-traitants  ne  peuvent 
être  admis  à  revendiquer  contre  l'Etat  les  fournitures  dont  ils 
n'auraient  pas  été  payés,  du  moment  que  l'entrepreneur  s'est 
dessaisi  par  une  livraison  effective.  Ainsi,  lorsque  des  fournitures 
sont  entrées  dans  les  magasins  de  l'Etat,  elles  deviennent  sa  pro- 
priété, et  ne  peuveut  être  revendiquées  à  titre  de  privilège,  à 
défaut  de  paiement.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1811  et  4  4  juill. 
1812,  Peretty,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  juin  1829,  pré- 
cité. 

650.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège sont  indiquées  par  Fart.  2  du  décret  de  1806  (V.  suprà,  n. 
630).  Elles  sont  du  reste  fort  simples  et  consistent  presqu  exclu- 
sivement dans  la  remise,  au  cours  des  six  mois  qui  suivent  l'ex- 
piration du  trimestre  pendant  lequel  s'est  effectué  la  dépense, 
des  pièces  justificatives  des  fournitures  soit  au  Trésor,  soit  au 
commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire,  qui  délivre  un 
bordereau  à  présenter  au  Trésor  pour  tenir  lieu  d'opposition. 
Du  reste,  le  privilège  se  conserve  tout  aussi  bien  par  la  remise 
des  pièces  justificatives  des  fournitures  à  l'entrepreneur  dans  les 
délais  fixés,  que  par  le  dépôt  de  ces  pièces  entre  les  mains  du 
commissaire  ordonnateur.  Ce  dépôt  n'est  prescrit  qu'à  défaut  de 
la  remise  des  pièces  à  l'entrepreneur  même,  et  est,  dès  lors, 
quant  à  la  conservation  du  privilège,  en  quelque  sorte  facultatif 
pour  le  sous-traitant.  —Cass.,  12  mars  1822,  Brodermann,  [S. 
et  P.  chr.J 

651.  —  11  est  essentiel  seulement  de  faire  remarquer  qu'à  dé- 
faut de  récépissé  de  l'entrepreneur,  le  privilège  dont  il  s'agit  ne 
peut  s'exercer  qu'en  vertu  des  bordereaux  remis  par  le  commis- 
saire ordonnateur  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret.  La 
même  faveur  ne  saurait  être  attachée  aux  billets  dits  de  service, 
aux  décomptes  et  comptes  courants  des  vivres  de  terre  et  de 
mer.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830,  Barbaste,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

652.  —  D'une  façon  générale  enfin,  «  les  sous-traitants,  pré- 
posés ou  agents  qui  ne  se  sont  point  conformés  aux  règles  que 
nous  venons  de  reproduire  encourent  la  déchéance  voulue  par 
le  décret  du  13  juin  1806;  en  conséquence,  les  pièces  justifica- 
tives des  fournitures  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qualité,  ne 
peuvent  leur  servir  de  titre  à  aucune  réclamation  contre  qui  que 
ce  soit  »  (Décr.  12  déc,  1806,  art.  3). 
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653.  —  Toutes  les  contestations  s'élevant  entre  sous-trai- 
tants et  fournisseur  principal  ou  ayant-cause  de  celui-ci  sont, 
oorame  d'ailleurs  toute»  difficultés  entre  eux,  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

654.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  de  second  ordre 
qui  appartient  aux  agents  et  préposés  sur  les  sommes  pouvant 
être  dues  par  l'administration  aux  entrepreneurs  pour  le  compte 
desquels  ils  ont  fourni,  ainsi  que  sur  leur  cautionnement,  doit 
s'exercer  non  devant  le  ministre,  mais  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, et  par  voie  d'opposition.  —  Cass.,  17  juill.  1849,  Doré,  [S. 
50.1.529,  P.  49.9.649,  D.  50.1.431]  —  Cons.  d'Et.,.14 août  1852, 
Leleu,  [P.  adm.  ohr.]  —  V.  encore  iw/Vd,  vQ  Privilège. 


CHAPITRE   IV. 

INEXÉCUTION    DBS    MARCHÉS. 

655.  —  L'inexécution  d'un  marché  par  le  fournisseur  entraî- 
nerait de  droit  oommun  applicable  entre  particuliers,  la  résolu- 
tion du  contrat  avec  allocation  de  dommages-intérêts  au  profit 
du  contractant  (C.  oiv.,  art.  1184).  Cette  règle  est  évidemment 
applicable  aux  marohôs  administratifs.  Mais  de  plus,  Tordre 
public  est  à  ce  point  intéressé  a  réexécution  sans  interruption 
des  engagements  pris  par  le  fournisseur  que  les  cahiers  des 
charges  comportent  des  règles  fort  strictes  et  des  pénalités  fort 
rigoureuses  contre  l'entrepreneur  en  faute. 

656.  —  Remarquons,  du  reste,  avant  d'entrer  dans  le  détail, 
qu'à  raison  même  de  cet  intérêt  publie  en  jeu,  l'administration 
reçoit  d'une  clause  expresse  insérée  dans  tous  les  cahiers  des 
charges  et  dans  tous  les  traités  le  droit  absolu ,  après  vérifica- 
tion, de  rejeter  les  marchandises  comme  ne  satisfaisant  pas  aux 
conditions  prescrites.  Le  fournisseur  doit  s'en  rapporter  exclu- 
sivement sur  ce  point  à  la  décision  des  agents  de  l'administra- 
tion sans  pouvoir  exiger  une  contre-vérification  faite  par  des 
tiers,  soutint*il  par  exemple  que  les  épreuves  auxquelles  ses 
marchandises  (des  huiles  dans  l'espèce)  avaient  été  soumises 
n'étaient  pas  concluantes  comme  mal  faites  par  la  commission 
du  port  de  Cherbourg.  Son  cahier  des  charges  attribuant  exclu- 
sivement à  ladite  commission  la  réception  de  édites  fournitures, 
il  était  forcé  de  s'y  tenir.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1851,  Sorel, 
[Leb.  chr.,  p.  671] 

Section  I. 
Clause  pénale. 

657.  —  Une  des  garanties  les  plus  fréquemment  stipulées 
dans  les  cahiers  des  charges  consiste  en  une  clause  stipulant 
pour  le  fournisseur  une  peine  spéciale,  ordinairement  une  rete- 
nue sur  le  prix,  en  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  du  mar- 
ché, de  retard  dans  la  livraison  ou  de  mauvaise  qualité  des 
marchandises.  La  retenue  a  été  parfois  prescrite  par  la  loi  elle- 
même,  par  eelle  du  26  fruct.  an  VII  notamment;  elle  s'applique 
alors  sauf  convention  contraire  dans  le  marché;  dans  tous  les 
autres  cas  elle  est  encourue  en  vertu  d'une  clause  spéciale, 
c'est  l'application  de  l'art.  1153,  C.  eiv. 

658.  —  D'autres  pénalités  peuvent  d'ailleurs  être  stipulées  ; 
telle  la  saisie  totale  ou  partielle  du  cautionnement;  telle  aussi, 
d'après  les  clauses  et  conditions  générales  de  la  marine,  la  ré- 
siliation de  plein  droit  du  contrat  avec  saisie  du  cautionnement 
et  droit  pour  le  ministre  d'exclure  le  fournisseur  de  tous  traités 
ou  adjudications  ultérieurs  quand  il  y  a  représentation  d'objets 

F  précédemment  refusés.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1874,  RafTugeau, 
Leb.  chr.,  p.  340]  —  Telle  encore  la  réadjudication  sur  folle 
enchère. 

659.  —  La  clause  pénale  n'est  encourue  conformément  au 
droit  commun  :  1°  qu'après  une  mise  en  demeure  adressée  au 
fournisseur;  2°  que  si  l'inexécution  ou  le  retard  provient  de  son 
fait  et  non  de  eelui  de  l'administration  ou  de  la  force  majeure; 
3°  que  si  l'inexécution  ou  le  retard  a  été  régulièrement  constaté. 
—  V.  suprà,  v°  Clause  pénale,  n.  75  et  s. 

660.  —  1°  Qu'une  mise  en  demeure  préalable  soit  néces- 
saire vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  c'est  l'application  pure  et  sim- 
ple de  l'art.  1230,  C.  civ.;  aussi  a- 1- elle  toujours  été  admise. 
--  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1860,  Pinsard,  (Leb.  chr.,  p.  365];  —  4 


août  1870,  Carrafang,  [Leb.  ohr., p.  991j;~- 12  nov.  1880,Block, 


[Leb.  chr.,  p. 

661.  —  De  droit  commun  la  mise  en  demeure  résulte  parfois 
de  la  nature  même  de  l'obligation.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
faisant  application  de  cette  règle  à  des  marchés  passés  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  voit  une  mise  en  demeure  suffisante  dans 
les  plaintes  formulées  par  l'administration  contre  les  retarda  des 
fournisseurs  sans  que  ceux-ci  aient  aucunement  protesté.  — 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  1853,  Tesohoueyre,  [Leb.  chr.,  p.  131] 

662.  -T-  Encore  faut-il  du  moins  au' il  y  eût  de  la  part  de 
l'administration  un  acte  formel  et  inaisouté  quant  à  son  exis- 
tence et  à  sa  portée.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1870,  précité.  —  V. 
infrà,  v°  Mise  en  demeure. 

663.  —  Et  le  marché  d'un  fournisseur  d'effets  d'équipement 
militaire,  n'est  pas  résiliable  de  plein  droit  par  eela  seul  que  la 
livraison  desdits  effets  s'est  effectuée  avant  l'expiration  du  délai 
convenu,  si  cette  livraison  a  eu  lieu  avant  toute  mise  en  demeure 
du  fournisseur  et  à  une  époque  où  les  effets  dont  il  s'agit  pou- 
vaient encore  recevoir  leur  destination.  — *  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
1874.  Bouvière,  [S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.89] 

664.  —  En  tout  cas  si  un  service  a  été  soldé  sans  réserve  ni 
réclamation  de  la  part  de  l'entrepreneur,  eelui-ci  ne  peut  ulté- 
rieurement demander  l'annulation  de  prooès* verbaux  constatant 
des  contraventions  qui  ont  donné  lieu  à  des  déductions  compri- 
ses dans  le  compte  accepté  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836, 
Savaleite,  [P.  adm.  ohr.] 

665.  —  De  môme,  le  fournisseur  qui,  engagé  à  livrer  une 
certaine  quantité  de  blé,  en  a  livré  une  autre,  et  qui,  à  raison  de 
l'infériorité  de  cette  livraison  a  subi  une  diminution  dans  le  prix, 
sans  réclamer,  et  a  continué  ses  versements,  ne  peut  pas  sou- 
tenir plus  tard  qu'il  s'est  conformé  à  la  soumission  et  que  les 
livraisons  en  remplissent  les  conditions.  —  Cons.  d'Et.,  16  août 
1843,  Armand,  [P.  adm.  chr.] 

666*  ~-  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  retard  ou  l'inexécu- 
tion soit  imputable  au  fournisseur,  ce  qui  exclut  les  cas  où  c'est 
le  résultat  du  fait  de  l'administration  ou  d'une  force  majeure. 
Jugé,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  clause  pénale 
lorsque  l'approbation  ministérielle  nécessaire  pour  rendre  le  mar- 
ché définitif  a  été  notifiée  si  tard  avant  l'époque  fixée  pour  la  pre- 
mière fourniture  qu'il  n'y  avait  pas  un  délai  suffisant,  d'après  les 
prévisions,  pour  la  préparer;  peu  importe  qu'une  lettre  du  direc- 
teur général  du  service  ait  prévenu  le  fournisseur  que  l'approba 
tion  était  certaine  et  l'ait  engagé  à  se  mettre  en  mesure.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1872,  C40  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  la 
Franche-Comté,  [Leb.  ohr.,  p.  62] 

667.  —  ...  Ou  quand  les  sommes  dues  par  l'administration 
aux  fournisseurs  n'ayant  été  payées  qu'après  les  époques  fixées, 
ce  retard  avait  mis  iesdits  fournisseurs  dans  l'impossibilité  de 
faire  dans  le  délai  prescrit  une  partie  de  leurs  livraisons.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1873,  de  San,  [Leb.  chr.,  p.  549] 

668.  —  ...  Ou  quand,  après  engagement  pris  par  un  fournis- 
seur de  faire  les  livraisons  de  ses  fournitures  dans  un  certain 
délai  à  compter  du  jour  de  la  demande,  une  fourniture  lui  a  étë 
demandée  à  une  époque  où  il  ne  restait  à  courir,  peur  l'expira- 
tion de  son  marché,  qu'un  délai  moindre  que  oelui  stipulé  pour 
effectuer  les  livraisons.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1840,  Liechtens- 
tein, IS.  41.2.45] 

669.  —  En  semblables  cas,  l'Etat  pourrait  même  parfois  être 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1873, 
Radigois,  [D.  74.3.49] 

670.  — C'est  un  principe  certain,  en  droit  civil,  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  pénalité  là  où  le  débiteur  a  été  empêché  par  la 
force  majeure  de  remplir  ses  engagements.  Cependant  d'ancien- 
nes décisions  n'admettent  pas  que  l'exception  de  forée  majeure 
puisse  être  invoquée  pour  justifier  un  retard  dans  la  livraison. 
—  Cons.  d'Et.,  1er  nov.  1837,  Roby,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août 
1838,  Hermil,[S  39.2.311]  —  D'après  ce  dernier  arrêt,  un  retard 
de  deux  jours  dans  la  livraison  de  fournitures  au  ministre  de  la 
Guerre  a  été  jugé  suffisant  pour  faire  encourir  la  retenue  de  10 
p.  0/0  prévue  au  cahier  des  charges,  bien  qu'il  n'en  fût  résulté 
aucun  préjudice  pour  l'Etat  et  qu'il  eût  été  motivé  par  des  cir- 
constances tout  indépendantes  de  la  volonté  du  fournisseur,  ce 
que  reconnaissait  l'administration. 

671.  —  On  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  8  juin 
1832,  Ouillard,  [Leb.  chr.,  p.  299],  intervenu  à  propos  d'un 
marché  de  transports  dont  une  clause  portait  qu'il  n  y  aurait 
pas  lieu  d'appliquer  la  retenue  stipulée  par  jour  de  retard  «  en 
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cas  de  fortes  neiges,  rupture  de  ponts,  glace  et  autres  événe- 
ments de  force  majeure  ».  Bien  que  l'entrepreneur  se  fût  trouvé 
dans  l'impossibilité  absolue,  attestée  par  diverses  municipalités, 
de  se  procurer  des  routiers,  ocoupés  qu'ils  étaient  par  ailleurs, 
la  clause  pénale  lui  a  été  appliquée,  la  force  majeure  n'étant  pas 
une  eicuse  de  droit  et  les  termes  de  la  clause  précitée  ne  visant 
que  les  accidents  physiques.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1838,  Darblay,  [Leb.  chr.,  p.  176];  -  11  août  1864,  Chalard, 
[Leb.  chr.,  p.  757]  —  Dufour,  t.  6,  n.  316. 

6711.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue  et, 
s'il  yaeu  véritablement  un  cas  de  force  majeure  dont  le  retard 
ou  l  inexécution  dans  la  livraison  des  fournitures  a  été  la  consé- 
quence, le  Conseil  d'Etat  exonère  aujourd'hui  le  fournisseur  de 
toute  peine.  Cela  résulte  formellement  de  certains  arrêts  quand 
il  y  a  eu  impossibilité  matérielle  d'accomplir  les  obligations  du 
contrat  par  suite  d'une  cause  subite  et  imprévue,  telle  qu'une 
crue  subite  des  eaux,  pour  une  entreprise  de  transports,  ou  le 
défaut  par  l'administration  de  payer  au  fournisseur  à  l'époque 
convenue  la  somme  qui  lui  était  nécessaire  pour  faire  sa  livrai- 
son en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1873,  précité. 

673.  —  Cela  résulte  aussi  à  contrario  de  nombreuses  déci- 
sions qui  appliquent  la  pénalité  parce  que  les  difficultés  d'exé- 
cution invoquées  comme  excuse  par  les  entrepreneurs  n'ont  pas 
le  oaraotère  d'événements  de  force  majeure,  rendant  cette  exé- 
cution dans  de  bonnes  conditions  absolument  impossible.  — 
Cons.  d'Et.,  6  déc.  1855,  Viton,  [Leb.  chr.,  p.  703];  —  12  juill. 
4864,  Terrin,  [Leb.  chr.,  p.  627];  —  11  mai  1870,  Postel,  [Leb. 
chr.,  p.  566] 

674. —  ...  Ou  parce  que  l'impossibilité  résultant  du  bombar- 
dement et  de  l'investissement  d'une  ville  eût  été  évitée  si  le 
fournisseur  avait  «  exécuté  son  marché  dans  le  délai  convenu 
pendant  lequel  la  fabrication  n'aurait  pas  rencontré  les  mûmes 
obstacles.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874,  Rivière,  [Leb.  chr.,  p. 
136]  —  En  définitive,  aujourd'hui,  la  force  majeure  est  admise 
comme  cause  d'exonération  et  tout  revient,  dès  lors,  dans  cha- 
que espèce,  a  une  question  d'appréciation  des  faits. 

675.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  entrepreneur  de  four- 
nitures militaires  ne  peut  réclamer  la  restitution  des  retenues 
que  l'administration  lui  a  fait  subir  pour  retard  dans  ses  livrai- 
sons, s'il  n'a  pas  fait  constater,  conformément  aux  art.  383 
et  384,  Décr.  26  mai  1866,  les  événements  de  force  majeure 
dont  il  se  prévaut.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1892,  Brémond,  [S. 
et  P.  94.3.19]  —  Les  art.  383  et  384  du  décret  de  1866  portant 
règlement  sur  le  service  des  subsistances  militaires  ne  relèvent 
un  entrepreneur  d'une  perte  résultant  d'événements  de  force 
majeure  qu'à  eharge  par  lui  de  prouver  et  faire  constater  dans 
les  vingt-quatre  heures  que  les  faits  ne  peuvent  être  imputés  à 
la  négligence  ou  au  défaut  de  soins  et  de  prévoyance,  soit  de  sa 
part,  soit  de  celle  de  ses  subordonnés.  L'arrêt  ci-dessus,  par 
une  assimilation  fort  logique,  l'oblige  à  établir  dans  les  mêmes 
formes  les  événements  de  force  majeure  oui  auraient  eu  pour 
effet,  non  une  perte,  mais  un  simple  retard  dans  ses  livraisons. 

676.  —  II  avait  été  déjà  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  entrepre- 
neur de  subsistances  militaires  qui,  par  une  force  majeure, 
éprouve  la  perte  de  ses  pièces  de  comptabilité  et  de  son  parc 
d  approvisionnement,  ne  doit  pas  se  borner  à  en  faire  simple- 
ment dresser  procès-verbal  par  un  commissaire  des  guerres;  qu'il 
est  indispensable  qu'il  soumette  ce  procès-verbal  à  l'approbation 
de  l'ordonnateur  et  de  l'intendant  de  l'armée.  —  Cons.  d'Et.,  21 
mars  1821,  Genty,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

677.  —  Il  faut  que  l'inexécution  ou  le  retard  soit  régulière- 
ment constaté  pour  que  la  clause  pénale  soit  encourue.  Ainsi, 
lorsqu'aux  termes  d'un  marché  de  fournitures  (spécialement  d'un 
marché  d'arrosement),  l'administration,  en  stipulant  des  rete- 
nues pour  les  manquements  au  service,  s'est  engagée  à  remettre 
;i  l'entrepreneur  une  copie  de  chaque  procès- verbal  ou  rapport 
qui  serait  dressé,  pour  quelque  cai.se  que  ce  fût,  et  qui  pourrait 
aonner  lieu  à  des  retenues  pécuniaires,  l'absence  de  cette  noti- 
fication de  procès- verbaux  met  obstacle  à  toute  retenue;  l'en- 
trepreneur ayant  été  par  cela  même  dans  l'impossibilité  de  con- 
tester les  énonciations  des  rapports  et  de  recueillir  des  preuves 
nécessaires  pour  constater  si  les  services  au  sujet  desquels  on 
veut  opérer  la  retenue  ont  été  ou  non  effectués  et  s'ils  étaient  ou 
non  nécessaires.  — Cons.  d'Et.,  19  aoiU  1837,  Dorival,  [P.  adm. 
ch^] 

&I&.  —  Les  trois  conditions  précitées  sont-elles  remplies  et 
notamment  le  fournisseur  ne  jostifte-t-il  pas  qu'il  ait  été  empê- 


ché de  remplir  ses  engagements,  soit  par  le  refus  des  agents  de 
l'administration,  soit  par  des  cas  de  force  majeure,  la  clause  pé- 
nale est  appliquée  et  en  principe  rigoureusement.— Cons.  d'Et., 
7  déc.  1843,  Gervais,  [P.  adm.  chr.];  —  14  déc.  1844,  Jackson, 
[P.  adm.  chr.J 

679.  —  L'inexécution  par  un  entrepreneur  de  fournitures  des 
obl'gations  qu'il  a  contractées  ne  peut  jamais  être  excusée  sous 
le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  suffisamment  mesuré  l'étendue  de 
ses  engagements.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  décidé  que  l'en- 
trepreneur d'une  fourniture  de  bois  destiné  au  service  de  la  ma- 
rine, et  qui  devaient  être  pris  exclusivement  dans  une  localité 
désignée,  n'était  pas  recevable  à  invoquer  l'impossibilité  d'ac- 
complir ses  engagements  par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  plus  eu  de 
bois  de  la  nature  de  ceux  qu'il  devait  fournir  dans  la  localité  in- 
diquée, et  qu'il  y  a  eu  pour  lui  empêchement  de  force  majeure. 

—  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1843,  Martin,  [P.  adm.  chr.] 

680.  —  Une  compagnie  de  transport  n'échapperait  pas  à  la 
clause  pénale  fixant  une  somme  à  forfait  par  heure  de  retard 
dans  le  départ  d'un  bateau  parce  qu'elle  aurait  supporté  les  frais 
du  transport  effectué  par  d'autres  navires  que  les  siens  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  au  commissaire  du  gouvernement  pour  les 
cas  de  retard  excessif.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  C"  géné- 
rale transatlantique,  [Leb.  chr.,  p.  311]  —  Et  la  clause  s'ap- 
pliquerait bien  que  le  fournisseur  invoquât  l'absence  de  préjudice 
résultant  pour  l'Etat  de  son  inaction. 

681.  —  Seraient  donc  complètement  inadmissibles  les  excuses 
que  les  entrepreneurs  chercheraient  à  tirer  d'une  absence  pré- 
tendue de  préjudice  pour  l'administration.  Ainsi,  celui  qui  s'est 
engagé  envers  l'administration  de  la  marine  à  fournir  dans  un 
délai  déterminé,  sauf  une  retenue  par  chaque  jour  de  retard,  une 
machine  à  vapeur  destinée  à  être  placée  à  bord  d'un  bâtiment 
qui  serait  construit  à  cet  effet,  ne  pourrait  se  soustraire  aux 
conséquences  du  retard  apporté  à  la  livraison,  par  le  motif  que 
le  bâtiment  sur  lequel  la  machine  devait  être  placée  n'aurait  pas 
été  construit,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  délai  n'était  fixé  pour 
cette  construction.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1837,  Pelletan,  [P. 
adm.  chr.] 

682.  —  Le  cahier  des  charges  d'un  marché  de  transport  ma- 
ritime pour  les  dépêches  porte-t-il  que  chaque  infraction  au  ser- 
vice sera  signalée  au  ministre,  sauf  le  droit  pour  le  représentant 
de  l'entreprise  de  présenter  sur  chaque  fait  incriminé  ses  expli- 
cations et  ses  excuses  à  la  commission  permanente  de  surveil- 
lance, il  n'en  résulte  pas  pour  la  compagnie  le  droit  d'attaquer 
la  décision  ministérielle  qui  lui  fait  application  de  la  clause  pé- 
nale sous  le  prétexte  que  le  ministre  n'a  pas  pris  l'avis  préalable 
de  la  commission  alors  que  le  ministre  avait  signalé  à  ladite  com- 
pagnie les  faits  qui  lui  étaient  reprochés  sans  qu'elle  en  eût 
appelé  devant  la  commission.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Cia 
générale  transatlantique,  [Leb.  chr.,  p.  311) 

683.  —  La  clause  pénale  n'est  encourue  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  au  contrat.  Ainsi  lorsqu'elle  a  été  stipulée 
pour  le  cas  où  un  entrepreneur  suspendrait  un  service  pen- 
dant un  certain  temps,  elle  est  inapplicable  au  cas  de  résiliation 
pour  abandon  complet  du  service.  En  pareil  cas  il  peut  être  seu- 
lement alloué  à  l'administration  des  dommages-intérêts  repré- 
sentant le  préjudice  qu'elle  subira  à  compter  de  l'abandon  du 
service  jusqu'au  jour  où  l'entreprise  eût  régulièrement  pris  fin. 

—  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1876,  Ville  de  Marquise,  [Leb.  chr.,  p. 
131]. 

684.  —  Ces  dommages-intérêts  sont  pris  sur  le  cautionne- 
ment déposé;  l'Etat  n'en  peut  du  reste  réclamer  qu'à  raison  de 
son  traité  et  dans  la  mesure  où  il  justifie  d'un  préjudice  subi. 

—  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1851,  Hérout,  [Leb.  chr.,  p.  244] 

685.  —  A  l'inverse,  quand  on  se  trouve  dans  l'hypothèse 
prévue  par  la  clause  pénale,  l'Etat  ne  peut  qu'en  réclamer  l'exé- 
cution. Par  exemple,  quand  un  marché  fait  avec  le  gouvernement 
stipule  une  retenue  de  portion  du  prix,  au  cas  d'inexécution  des 
ouvrages  dans  les  délais  prescrits,  l'administrai  ion  ne  peut  pas 
résilier  le  marché  à  cause  de  l'inexécution  dans  ces  délais  :  elle 
ne  peut  que  faire  subir  au  fournisseur  la  retenue  convenue.  — 
Cons.  d'Et.,  12  déc.  1818,  Misselbach,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr. 

686.  —  De  même  l'administration  qui  a  déclaré,  en  cas  de 
retard  dans  les  livraisons,  devoir  assurer  le  service  aux  risques 
et  périls  du  fournisseur,  ne  peut,  le  cas  échéant,  résilier  le 
marché,  elle  doit  appliquer  la  clause.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873, 
Garnot,  [Leb.  chr.,  p.  418] 

687.  —  Et  s'il  a  été  prévu  au  profit  de  l'Etat  un  recours 
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contre  le  fournisseur  en  cas  d'inexécution  du  marché,  il  n'en 
résulte  pas  pour  le  ministre  le  droit  de  faire  procéder  à  une 
réadjudication  sur  folle  enchère.—  Cons.  d'Et.,  22  mai  4874, 
Contour,  [Leb.  chr.,  p.  478]  —  V.  encore  quant  à  l'impossi- 
bilité de  substituer  une  sanction  à  une  autre  :  Cons.  d'Et.,  27 
déc.  4895,  Fournie,  [Leb.  chr.,  p.  873] 

688.  —  Quand,  par  application  d'une  clause  pénale,  le  mi- 
nistre prononce  la  résiliation  d'un  marché,  il  y  a  là  de  sa  part 
un  acte  d'administration  insusceptible  de  recours  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861,  Guillemin, 
[S.  62.2.144,  P.  adm.  chr.]  —  Le  même  arrêt  maintient  cepen- 
dant au  fournisseur  le  droit  de  réclamer  par  la  voie  contentieuse 
le  cas  échéant  une  indemnité  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par 
une  résiliation  injustifiée.  Cet  arrêt  est  intervenu  à  propos  d  un 
marché  pour  le  travail  des  prisons  et  ces  marchés  sont  assimilés 
par  la  jurisprudence  à  ceux  des  travaux  publics.  Mais  il  est  de 
tous  points  applicable  en  matière  de  marchés  de  fournitures. 

689.  —  Jugé  de  même  que  l'usage  fait  par  le  ministre,  après 
application  de  la  clause  pénale  du  droit  que  le  cahier  des  charges 
lui  reconnaît  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  saisie  totale  ou  seulement 
partielle  du  cautionnement  ne  peut  être  discuté  parla  voie  conten- 
tieuse. —  Cons.  d'Et.,  41  mai  4870,  Postel,  [Leb.  chr.,  p.  566] 

690*  —  Du  reste,  la  clause  pénale  une  fois  encourue  a  les 
mêmes  effets  qu'en  matière  civile.  C'est  une  évaluation  à  forfait 
et  d'avance  des  dommages-intérêts  dus  par  l'entrepreneur.  En 
conséquence,  pour  y  prétendre,  l'administration  n'a  pas  à  jus- 
tifier d'un  préjudice  subi  ni  à  l'évaluer.  Par  exemple,  fe  fournis- 
seur (une  Cia  de  chemin  de  fer  dans  l'espèce)  dont  le  cahier  des 
charges  autorise  le  ministre  à  résilier  le  marché  et  saisir  l'inté- 
gralité du  cautionnement,  en  cas  d'inexécution  par  l'entrepreneur 
de  ses  obligations  dans  un  délai  déterminé,  n  est  pas  recevable 
à  soutenir  par  la  voie  contentieuse  que  cette  clause  pénale  excède 
la  quotité  du  préjudice  causé  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv. 
4853,  Marcin,  [Leb.  chr.,  p.  442]  —  La  clause  pénale  opère, 
en  effet,  comme  une  condition  réalisée.  —  V.  suprà,  v<>  Clause 
pénale,  n.  54  et  s. 

691.  —  Jugé  de  même  aue,  si  le  cahier  des  charges  oblige 
le  fournisseur  à  payer  une  certaine  somme  laute  d'avoir  livré  des 
objets  dans  un  délai  tixé,  l'administration  a  le  droit  de  prélever 
ladite  somme  en  pareil  cas  sans  être  obligée  à  prendre  des  li- 
vraisons ultérieures.  Le  fournisseur  même  en  se  soumettant  à  la 
peine  ne  pourrait  l'y  forcer.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  4842,  Mirabel, 
[Leb.  chr.,  p.  502];  —  7  déc.  4843,  Gervais,  [P.  adm.  chr.] 

692.  —  La  même  rigueur  dans  l'application  se  retrouve  quand 
le  cahier  des  charges  a  prescrit  la  saisie  du  cautionnement  en 
cas  de  résiliation  du  marché  par  la  faute  du  fournisseur.  — 
Cons.  d'Et,  47  nov.  4849,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  642];  —  23 
nov.  4849,  Hubert,  [Leb.  chr.,  p.  635];  —  44  juin  4854,  Fe- 
singiéres,  [Leb.  chr.,  p.  447];  —  20  janv.  4853, Marcin,  [Leb. 
chr.,  p.  442];  —  22  févr.  4855,  Guilheru,  [Leb.  chr.,  p.  463J;  — 
42avr.  4855,  Bougneret,  [Leb.  chr., p.263];  —  6  déc.  4855,Viton, 
[Leb.  chr.,  p.  703];  —  48  mars  4858,  de  Cambarel,  [Leb.  chr., 
p.  223];  —  8  déc.  4859,  Pluzanski,  [Leb.  chr.,  p.  744];  —  43 
août  4867,  Baley,  [Leb.  chr.,  p.  755];  —  24  mars  1876,  Leps, 
[Leb.  chr.,  p.  304] 

693»  —  D'après  les  clauses  et  conditions  générales  de  la 
marine,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  réclamer  contre  la  pénalité 
qui  le  frappe  quand  les  marchandises  par  lui  présentées  ont  été 
rebutées  régulièrement  et  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  4857,  Pons,  [Leb.  chr.,  p. 
239]  ;  —  20  janv.  4865,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  76] 

694.  —  Il  appartient  toutefois  au  Conseil  d'Etat  d'apprécier, 
après  expertise,  si  la  mauvaise  qualité  des  fournitures  justifiait 
la  résiliation  et,  s'il  se  prononce  pour  la  négative,  de  consacrer 
l'obligation  pour  l'Etat  de  restituer  le  cautionnement  avec  les 
intérêts  à  compter  du  jour  où  la  restitution  eût  dû  être  opérée 
et  de  payer  en  outre  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  40  juin  48~0, 
Ducasse,  [Leb.  chr.,  p.  743] 

695.  —  A  l'inverse,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  prévu 
au  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  ne  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts  excédant  le  montant  de  la  clause  pénale.  — 
Cons.  d*Et.,  48  mai  4888,  Balard,  [Leb.  chr.,  p.  464] 

696.  —  Quand  en  cas  d'inexécution  du  premier  marché  c'est 
une  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur  qui  est 
prévue  au  cahier  des  charges,  le  premier  entrepreneur  déchu 
doit  supporter  toute  la  différence  de  prix  entre  son  adjudication 
et  la  nouvelle. 


697.  —  Il  en  est  autrement  toutefois  si  la  différence  entre 
ces  prix  a  pour  cause  une  guerre  continentale  qui,  d'après  le 
texte  du  traité,  eût  produit  au  profit  de  l'entrepreneur  primitif 
une  égale  augmentation  de  prix.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1867, 
Beuvin,  [Leb.  chr.,  p.  591] 

698*  —  ...  Ou  si  la  nouvelle  adjudication  a  porté  sur  uo 
lotat  plus  considérable  de  denrées  que  le  premier  marché.  — 
Cons.  d'Et.,  25  févr.  4876,  Way,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

699.  —  Si,  d'après  les  clauses  du  marché,  une  retenue  est 
infligée  au  fournisseur  qui  ne  s'exécute  pas  dans  un  certain 
délai  pour  une  livraison  divisée  en  deux  parties,  et  qu'il  n'y  ait 
retard  que  pour  l'une  des  parties,  il  est  fait  une  juste  application 
des  clauses  du  marché  par  le  prononcé  de  la  retenue  pour  moitié 
seulement.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  4822,  Nieï,  [P.  adm.  chr.] 

Section  II. 
Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepreneurs. 

700.  —  Fort  souvent  les  cahiers  des  charges  pour  les  ser- 
vices importants  réservent  à  l'administration,  en  cas  d'inexécu- 
tion du  traité,  non  seulement  le  droit  d'exiger  une  indemnité 
fixée  à  forfait  par  une  clause  pénale,  mais  encore  la  faculté  d'as- 
surer  le  service  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur;  soit  qu'elle 
se  procure  directement  les  fournitures,  soit  qu'elle  s'adresse  à  nn 
deuxième  fournisseur,  elle  passe  dans  l'un  et  l'autre  cas  des 
marchés  dits  d'urgence  ou  par  défaut.  —  Cons.  d'Et.,  47  nov. 
4824,  Bénard,  [P.  adm.  chr.] 

701.  —  Ce  droit  naît  pour  l'administration  du  devoir  même 
qui  lui  est  imposé  d'assurer  tous  les  services  publics,  mais  il  ne 
lui  appartient  pas  de  piano;  le  Conseil  d'Etat  (après  quelauefi 
hésitations  semble-t-il  dans  certains  arrêts)  décide  aujourd'hui 
qu'il  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  formelle  du  cahier 
des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  4874,  Contour,  rLeb.  chr., 
p.  478] 

702.  —  Mais  il  existe  dès  que  le  fournisseur  a  manqué 
à  ses  engagements,  fût-il  même  en  droit  d'invoquer  comme 
excuse  certaines  circonstances  particulières  ayant  rendu  difficile 
l'exécution  de  ses  obligations.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  4876, 
Moutte,[Leb.  chr.,  p.  554] 

763*  —  C'est  là  une  pénalité  fort  dure  pour  le  fournisseur, 
car  le  nouvel  entrepreneur  lui  est  substitué  et  il  doit  supporter 
toutes  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  substitution  sans  en 
pouvoir  tirer  aucun  profit.  En  effet,  les  marchés  d'urgence  étant, 
comme  nous  l'avons  dit,  passés  aux  risques  et  périls  de  l'entre- 
preneur primitif,  il  en  résulte  :  4°  qu'un  fournisseur  est  passible 
du  prix  de  toutes  les  denrées  qui  ont  été  livrées  par  suite  des 
marchés  d'urgence  passés  pendant  (a  durée  de  son  service.  — 
Cons.  d'Et.,  8  mars  4827,  Mercier,  [P.  adm.  chr.] 

704.  —  ...  2°  Que  les  nouvelles  fournitures  faites  d'urgence 
doivent  être  mises  aux  frais  du  fournisseur  primitif  sur  Ja  seule 
présentation  des  quittances.  —  Cons.  d'Et.,  1er  sept.  4811, 
Sayrol,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  ■—  4  déc.  4822,  Aubin  Vidal, 
[P.  adm.  chr.] 

705.  —  ...  3°  Que  le  fournisseur  qui  s'était  obligé  à  livrer 
des  grains  à  la  régie  générale  des  subsistances  militaires  à  une 
époque  déterminée  et  qui,  par  son  retard,  a  nécessité  des  mar- 
chés d'urgence,  est  passible  des  dommages-intérêts  résultant  de 
la  différence  entre  ces  marchés  et  le  prix  stipulé  avec  lui,  sans 
pouvoir  contester  lesdits  marchés.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  4820, 
de  Wolmar,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  août  1828,  Fortin, 
[P.  adm.  chr.]  —  Il  est  seulement  recevable  à  prouver  que  les 
prix  alloués  aux  nouveaux  fournisseurs  sont  exagérés.  —  Cons. 
d'Et.,  4  déc.  4822,  précité. 

706.  —  ...  4°  Qu'un  adjudicataire  de  fournitures  qui  se  re- 
fuse à  exécuter  le  service  par  lui  soumissionné  doit  supporter 
tous  les  frais  de  régie  pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu  il  soit 
procédé  à  une  adjudication  nouvelle,  ainsi  que  la  différence  du 
prix  de  son  adjudication  avec  celui  de  la  réadjudication  faite  à 
un  tiers  à  un  prix  moins  avantageux.  —  Cons.  d'Et.,  48  juin 
4846,  Mounier,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  t.  6,  n.  320;  Cor- 
menin,  5e  éd.,  v°  Marchés  de  fournitures,  t.  2,  p.  342;  Périer, 
n.  490. 

707.  —  ...  5°  Que  l'entrepreneur  qui  a  suspendu  son  ser- 
vice doit  payer  à  l'administration,  quand,  faute  de  contracter 
avec  un  autre  fournisseur,  elle  a  pris  dans  ses  magasins  pro- 
pres les  denrées  nécessaires  au  service,  la  valeur  desdites  aen- 
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rées.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1877,  Niocel,  [Leb.  chr.,  p.  141] 

708.  —  A  l'inverse  les  marchés  d'urgence  ne  peuvent  jamais 
être  l'occasion  d'un  bénéfice  pour  un  entrepreneur  en  défaut, 
encore  qu'ils  soient  passés  à  ses  risques  et  périls.  —  Cons.  d'Et., 
22juin  1825,  Gaillard,  [P.  adm.  chr.] 

709.  —  En  conséquence,  si  un  marché  d'urgence  a  été  passé 
à  un  prix  inférieur  à  celui  porté  dans  le  marché  de  l'entrepre- 
neur, la  différence  profite  exclusivement  à  l'administration.  — 
Même  arrêt.  —  La  clause  qui  réserve  à  l'administration  une  fa- 
culté aussi  importante  est,  en  effet,  une  clause  pénale  dont  le  seul 
but  est  d'indemniser  l'Etat  de  tout  préjudice;  on  a  soin  du  reste 
de  bien  spécifier  ce  point  dans  les  marchés. 

710.  —  Les  marchés  d'urgence  ne  sont  pas  soumis  par  les 
règlements  à  des  formes  fixes,  comme  les  marchés  ordinaires, 
fis  ne  peuvent  être  attaqués  ni  pour  défaut  de  publicité  ou  de 
mise  en  demeure  du  fournisseur,  ni  en  raison  du  fait  d'une  sub- 
stitution de  qualité  dans  la  denrée  à  fournir.  —  Cons.  d'Et.,  17 
nov.  1824,  Benard,  [P.  adm.  chr.]  —  Notamment,  par  applica- 
tion des  art.  50,  63  et  67  des  clauses  et  conditions  générales  de 
la  marine  du  10  juin  1870,  il  a  été  jugé  que  l'administration  de 
la  marine  traitait  valablement  aux  risques  des  fournisseurs  en 
retard  môme  de  gré  à  gré,  qu'elle  pouvait  donc,  faute  de  texte  le 
lui  interdisant,  procéder  a  une  adjudication  dans  la  mesure  qui 
lui  convenait,  diviser  par  exemple  en  deux  adjudications  la  quan- 
tité a  fournir.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1874,  Giret,  [Leb.  chr., 
p.  861] 

711.  —  Cependant  à  l'heure  actuelle,  toutes  les  fois  que  la 
nature  des  objets  à  fournir  n'exige  pas  une  célérité  particulière, 
une  mise  en  demeure  doit  le  plus  souvent  être  adressée  préala- 
blement au  premier  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1894, 
Goudin,  [Leb.  chr.,  p.  402];—  Ainsi  quand,  pour  garantir  l'exé- 
cution intégrale  d'un  marché  de  fournitures  de  pain  à  la  troupe, 
une  caution  solidaire  s'est  engagée,  Fart.  22  du  cahier  des  charges 
n'autorise  l'administration  à  passer  un  marché  d'urgence  qu'a- 
près mise  en  demeure  adressée  à  la  caution  de  remplir  les  obli- 
gations du  fournisseur.  Mais  la  règle  ne  s'applique  plus  si  la 
caution  a  uniquement  garanti  la  formation  des  approvisionne- 
ments. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1883,  Sanson,  [Leb.  chr.,  p. 
3161 

712.  —  Quand  pour  l'exécution  d'un  service  concédé  à  un 
entrepreneur,  l'administration  a  passé  un  traité  avec  un  autre 
sans  mettre,  en  temps  utile,  le  premier  en  demeure  d'exécuter 
les  ordres  donnés,  u  est  dû  une  indemnité  à  cet  entrepreneur. 
—  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877,  Wittersheim,  [S.  79.2.124,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.73] 

713. —  Parfois  aussi  l'approbation  ministérielle  est  réservée 
pour  le  marché  d'urgence.  Quand  un  tel  traité  passé  avec  un  in- 
tendant militaire,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  Guerre, 
n'a  pas  obtenu  cette  approbation,  la  liquidation  doit  avoir  lieu 
au  moyen  d'un  compte  de  clerc  à  maître,  et  non  d'après  les 
prix  stipulés.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826,  Daugny,  [P.  adm. 
chr.] 

714»  —  De  plus  H  a  été  jugé  autrefois  que  le  marché  d'ur- 
gence est  possible  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené  le  retard 
dans  les  livraisons.  — Cons.  d'Et.,  6  déc.  1820,  Clasas,  [P.  adm. 
chr.];  —  17  nov.  1824,  Benard,  [P.  adm.  chr.]  —  Cette  solu- 
tion ne  serait  plus  aujourd'hui  admise  en  cas  de  force  ma- 
jeure. 

715*  —  Dans  tous  les  cas  quand  le  marché  par  défaut  a  eu 
pour  cause  le  fait  de  l'administration,  par  exemple  l'imposition 
par  elle  et  sans  droit  d'une  condition  telle  qu'un  changement 
dans  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  marché,  les  conséquences 
en  sont  à  la  charge  de  ladite  administration  qui  serait  même 
passible  de  dommages-intérêts  si  le  fournisseur  avait  subi  un 
préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1859,  Lion,  [P.  adm.  chr.] 

716.  —  D'autre  part,  l'administration  est  toujours  maîtresse 
de  la  direction  à  donner  au  service;  la  sagesse  et  l'équité  des 
fonctionnaires  à  ce  spécialement  destinés  sur  les  lieux  sont  les 
seules  garanties  données  aux  fournisseurs.  C'est  que  la  loi  a  eu 
exclusivement  en  vue  l'intérêt  public  qui  souffre  en  cas  de  ser- 
vice abandonné  ou  mal  fait,  et  a  voulu  assurer  une  grande  liberté 
dans  le  choix  des  moyens  de  remédier.  —  Dufour,  t.  6,  n.  320; 
Périer,  n.  191. 

717* — Cependant  l'administration  est  tenue  de  faire  dresser 
un  procès-verbal  contradictoire  constatant  et  les  faits  qui  com- 
mandent de  recourir  soit  à  la  régie,  soit  aux  marchés  d'urgence, 
les  déclarations  de  ses  agents  ne  pouvant  en  tenir  lieu,  soit 


l'existence  du  marché  d'urgence  et  la  livraison  des  fournitures 
qui  en  a  été  la  conséquence.  — Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Dallé, 
[P.  adm.  chr.] 

718.  —  D'ailleurs,  les  créanciers  d'un  fournisseur  ne  sont 
pas  recevables  à  attaquer  un  marché  d'urgence  passé  en  pré- 
sence d'un  agent  de  leur  débiteur,  sans  réclamation  de  la  part 
de  celui-ci,  et  exécuté  par  lui  sans  opposition.  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1822,  Varaigne,  [P.  adm.  chr.] 

719.  —  Décidé  même  que  lorsque  les  préposés  d'un  fournis- 
seur qui  n'a  pas  tenu  ses  engagements  ont  continué  de  faire  la 
fourniture,  sur  la  promesse  à  eux  faite  qu'ils  seraient  liquidés 
séparément  et  pour  leur  compte,  le  fournisseur  en  titre  ne  peut 
s'opposer  à  la  liquidation,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  passé 
de  marché  d'urgence.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1827,  Sudour,  [P. 
adm.  cbr.J 

720.—  De  plus  quand,  après  un  premier  marché  comportant 
de  telles  conditions  que  l'exécution  en  était  presque  impossible 
(un  marché  de  fournitures  de  blés  indigènes  d'une  récolte  et 
d'un  poids  déterminés,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  d'approvision- 
nements de  cette  qualité),  l'administration,  à  défaut  par  l'entre- 
preneur de  s'exécuter,  a  traité  avec  un  autre  en  le  dispensant 
des  conditions  qui  rendaient  le  premier  inexécutable,  il  n  y  a  pas 
là  un  véritable  marché  par  défaut  dans  les  termes  du  cahier  des 
charges  et  le  premier  adjudicataire  ne  saurait  être  responsable 
de  l'excédent  de  dépenses  en  résultant.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars 
1880,  Dubreuil,  [Leb.  chr.,  p.  301];  —  29 juill.  1881,  Landrieu, 
[Leb.  chr.,  p.  760]  —  V.  aussi  en  matière  de  réadjudication  sur 
folle  enchère  :  Cons.  d'Et.,  20  juin  1867,  Beuvin,  [Leb.  chr.,  p. 
591];—  25  févr.  1876,  Way,  [Leb.  chr.,  p.  198] 

721* —  Le  fournisseur  d'urgence  devient  créancier  direct  du 
département  ministériel  que  la  fourniture  concerne,  et  non  du 
précédent  entrepreneur,  sans  que  les  lettres  en  sens  contraire 
émanées  de  lui  puissent  faire  titre  pour  l'entrepreneur,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  agréées  par  le  ministre  de  la  Guerre.  — 
—  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1822,  précité. 

722.  —  Et  lorsque,  pour  assurer  des  vivres  à  une  armée  en 
campagne,  l'administration  a  dû  racheter  directement  des  ani- 
maux, elle  peut  retenir  le  prix  de  ces  animaux  à  l'entrepreneur 
du  service  des  vivres,  payé,  du  reste,  comme  si  son  service  avait 
été  effectué  en  entier.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1879,  Hirsch, 
[Leb.  chr.,  p.  653] 

Section   III. 
Résiliation. 

§  1 .  Résiliation  prévue  au  cahier  des  charges. 

723.  —  Le  cahier  des  charges  peut  reconnaître  aux  parties 
la  faculté  de  résilier  le  marché  en  se  notifiant  leur  intention  à 
cet  égard  dans  un  délai  et  par  écrit  ;  la  clause  est  licite  et  la 
résiliation  date  alors  du  jour  de  la  notification.  —  Cons.  d'Et.,  17 
août  1825,  Boyer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

724. —  Lorsque  l'administration  a  aussi  conventionnellement 
la  faculté  de  résilier,  cette  clause  implique  qu'elle  ne  doit  au- 
cune indemnité  quand  elle  en  use. —  Cons.  d'Et.,  10  août  1825, 
Teulade,  [P.  adm.  chr.] 

725.  —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  s'il  y  a  faute  de  sa 
part,  si,  par  exemple,  faute  d'avertir  à  temps  l'entrepreneur  de 
son  intention  d'user  de  son  droit,  elle  l'a  obligé  à  demeurer  en 
état  de  reprendre  sa  fabrication  et  ses  fournitures.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1873,  Escaile,  [Leb.  chr.,  p.  567] 

726.  —  Si  le  marché  prévoit  un  cas  de  résiliation  sans  sti- 
puler d'indemnité,  il  n'en  sera  dû  aucune  si  le  cas  se  réalise. — 
Cons.  d'Et.,  17  mars  1825,  Aumônier,  [P.  adm.  chr.] 

727.  —  Mais  il  faudra  qu'on  se  trouve  dans  l'hypothèse  spé- 
cialement visée.  Ainsi  nonobstant  une  clause  de  non  indemnité 
pour  le  fournisseur  de  fourrages  d'une  station  permanente  d'éta- 
lons en  cas  de  suppression  de  la  station,  indemnité  est  due  en 
cas  de  transfert  de  la  station  dans  une  autre  ville.  —  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1893,  Delcorso,  [Leb.  chr.,  p.  347] 

728.  —  Parfois  le  marché  énonce  que  le  fournisseur  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  résiliation  :  une  telle  clause, 
dès  lors  qu'elle  est  librement  consentie,  est  licite  et  par  suite 
obligatoire,  sauf  à  rechercher,  d'après  la  commune  intention  des 
parties,  quelle  en  devait  être  la  portée,  car  elle  doit  nécessaire- 
ment être  appliquée  restrictivement  aux  seuls  cas  par  elle  prévus. 
Ainsi,  bien  que,  dans  un  marché  de  fournitures,  1  administration 
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ait  stipulé  qu'elle  ne  devrait  aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
elle  résilierait  ledit  marché  en  cours  d'exécution,  elle  n'en  doit 
pas  moins  indemniser  l'entrepreneur,  si  c'est  par  suite  d'une 
faute  à  elle  imputable  que  ce  dernier  n'avait  pu,  au  moment  de 
la  résiliation,  l'aire  les  livraisons  dont  il  était  tenu.  —  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1874,  Hulin,  [S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
89] 

729.  —  Sans  doute  la  clause  de  non  indemnité  est  valable, 
sans  doute  aussi,  nous  allons  le  voir,  l'administration  est  toujours 
libre  de  résilier  un  marché  dans  un  intérêt  public,  mais  la  olause 
ne  peut  viser  ce  cas  spécial  de  résiliation  que  si  elle  est  tout  à 
fait  formelle.  Elle  doit  être  réputée  écrite  pour  le  cas  où  le  four- 
nisseur n'exécuterait  pas  ses  engagement»,  sans  quoi  l'adminis- 
tration ne  serait  pluB  du  tout  liée  par  la  convention  qu'elle  a 
consentie  et  elle  doit  d'ailleurs  demeurer  toujours  responsable 
au  moins  de  sa  faute. 

§  2.  Résiliation  pour  inexécution. 

730.  —  En  dehors  de  toute  stipulation  dans  le  cahier  dés 
charges,  le  droit  commun  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  est  applicable  : 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques  si  Tune  des  parties  n'exécute  pas  ses 
obligations.  C'est  là  pour  l'administration  une  garantie  de  droit 
à  côté  des  garanties  conventionnelles  qu'elle  peut  stipuler,  qui 
existe  d'ailleurs  aussi  au  profit  de  l'entrepreneur;  seulement, 
tandis  que  ce  dernier  ne  pourra  réclamer  la  résiliation  que  dans 
des  cas  rares,  elle  sera  prononcée  très-souvent  à  la  demande 
de  l'administration,  soit  en  vertu  de  clauses  du  cahier  des 
charges,  soit  parce  que  l'intérêt  public  exige  la  possibilité  pour 
l'Etat  de  renoncer  à  des  marchés  faits  en  vue  de  besoins  éven- 
tuels, de  dangers  de  guerre  par  exemple,  qui  ne  se  sont  pas 
réalisés  :  l'administration  est  assimilée  au  maître  dont  la  situa- 
tion est  réglée  par  l'art.  4794,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Louage 
d'ouvrage,  de  services  ou  d'industrie,  n.  1314  et  s. 

731*  —  Le  droit  commun  prévoyant  la  résolution  des  con- 
ventions pour  inexécution  des  conditions,  notamment  dans  les 
obligations  de  faire,  distingue,  au  point  de  vue  des  dommages- 
intérêts,  suivant  aue  l'inexécution  a  pour  cause  le  dol,  une  faute, 
un  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  (C.  civ.,  art.  1142,  1147, 1148, 
1150  et  H 51).  Il  faut  voir  dans  quelle  mesure  ces  textes  s'appli- 
quent suivant  que  l'inobservation  du  contrat  vient  de  l'adminis- 
tration ou  de  l'entrepreneur. 

732.  —  I.  Vinexécution  est  le  fait  de  l'administration.  — 
L'administration  est,  comme  les  fournisseurs  avec  qui  elle  traite, 
liée  par  le  marché  consenti,  elle  ne  pourrait  donc  légalement 
résilier  un  contrat  régulier  par  pur  caprice,  dol  ou  arbitraire. 
Il  en  serait  ainsi,  encore  que  ces  marchés  fussent  onéreux,  si 
rien  ne  venait  à  prouver  qu'il  y  eût  eu  dol  ou  fraude.  —  Cons. 
d'Et.,  Ie'  mai  1816,  Collas,  [P.  adm.  chr.] 

733.  —  Mais  en  dehors  des  cas  de  force  majeure  proprement 
dite,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  raison  d'un  changement  dans  les 
circonstances  qui  ont  provoqué  le  marché,  la  réalisation  peut  en 
être  désormais  si  inutile  que  la  raison  et  même  l'équité,  l'intérêt 
public  surtout  feront  un  devoir  à  l'Etat  de  déserter  la  conven- 
tion. La  paix  est-elle  conclue  après  une  guerre,  les  dangers  de 
conflit  international  disparaissent-ils,  il  est  évident  qu il  faut 
mettre  fin,  eussent-ils  une  échéance  plus  lointaine  aux  marchés 
passés  pour  le  service  des  armées  en  campagne.  Il  en  serait  de 
môme  si,  pour  une  raison  quelconque,  les  fournitures  à  effectuer 
venaient  à  excéder  les  besoins  du  service. 

734.  —  Aussi,  dès  longtemps,  le  Conseil  d'Etat  a-t -il  reconnu 
formellement  au  ministre  qui  a  passé  le  marché  la  faculté,  en  sa 
seule  qualité  d'administrateur  et  en  dehors  même  de  toute  in- 
exécution par  l'entrepreneur,  de  résilier  la  convention  sous  la 
réserve  d'une  indemnité  à  allouer  à  l'entrepreneur,  dont  nous  al- 
lons bientôt  parler.  La  juridiction  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la 
maintenue  du  marché  ou  la  résiliation;  l'Etat  se  refuse  à  conti- 
nuer le  marché,  il  en  a  le  droit,  car  l'art.  1794,  C.  civ.,  lui  est 
applicable,  le  traité  prend  immédiatement  fin  sans  que  la  déci- 
sion ministérielle  puisse  être  critiquée  de  ce  chef  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1823,  Maubreuil,  [P.  adm. 
chr.];  -  28  févr.  1834,  Méjan,  [S.  34.2.498,  P.  adm.  chr.];  —22 
janv.  1840,  Mejan,  [S.  40.2.281,  P.  adm.  chr.];  —  17  mars  1864, 
Paul  Dupont,  [P.  adm.  chr.];  —20  juin  1867,  Beuvin,  [Leb. 
chr.,  p.  591];  —  8  août  1873,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  763]; 
—  7  août  1874,  Holchkiss,  [Leb.    chr.,  p.  824];  —  12  févr. 


1886,  Société  des  publications  périodiques,  [Leb.  chr.,  p.  137] 
735.  —  C'est  en  principe  à  I  autorité  ayant  le  droit  de  con- 
clure le  marché  qu'il  appartient  de  le  résilier.  D'où  le  particulier 
qui  a. traité  avec  un  préfet  se  déclarant  muni  de  pleins  pouvoirs 
ne  peut  contester  ultérieurement  que  la  faculté  de  résilier  le 
marché  résulte  de  ces  pleinB  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  J3déc. 
1872,  Beck,  [Leb.  chr.,  p.  713] 

736*  —  Mais  une  telle  résiliation,  si  elle  a  lieu  par  la  seule 
volonté  de  l'administration,  entraîne  pour  elle  l'obligation  d'in- 
demniser l'entrepreneur,  et  à  ce  point  de  vue  l'examen  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  est  intervenue  peut  être  fait  par 
le  Conseil  d'Etat  pour  déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité  à  al- 
louer. Il  est  incontestable  en  effet  que  lorsque  le  gouvernement 
a  résilié,  par  sa  seule  volonté,  un  marché  de  fournitures,  il  doit 
supporter  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  l'exécution  de 
ce  marché.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1823,  Maubreuil,  [P.  adm. 
chr.] 

737*  —  11  ne  peut  refuser  les  fournitures  déjà  réunies  et  pro- 
posées en  bonne  condition  sous  prétexte  qu'elles  lui  sont  deve- 
nues inutiles.  Au  contraire,  pour  les  fournitures  à  faire  posté- 
rieurement, la  résiliation  est  possible  si  l'exécution  du  marché 
doit  être  onéreuse  et  sans  profit  pour  l'Etat,  une  fourniture  de 
bois  stipulée  annuellement  pour  la  marine  excédant  par  exemple 
de  beaucoup  la  proportion  dans  laquelle  les  bois  de  cette  nature 
peuvent  entrer  dans  la  consommation;  elle  esta  fortiori  possible 
si  le  marché  a  été  conclu  clandestinement,  mais  l'entrepreneur  a 
néanmoins  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1834, 
précité. 

738.  —  L'Etat  ne  peut  en  effet,  pour  faire  annuler  un  tel 
traité,  se  prévaloir  soit  de  ce  qu'il  a  été  passé  sans  publicité  ni 
concurrence...  — -  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1834,  précité;—  18  mai 
1877,  Société  des  publications  périodiques,  [S.  78.2.125,  P.  adm. 
chr.]  —  ...  Soit  de  ce  qu'il  stipulerait  une  exemption  d'impôt  au 
profit  du  tiers  contractant.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1877,  précité. 

739.  —  Il  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'obligation  d'indemni- 
ser celui-ci  en  invoquant  un  vote  du  Parlement  qui,  rendant 
l'exécution  du  contrat  impossible,  en  aurait  provoqué  la  résilia- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1886,  Société  aes  publications  pé- 
riodiques, [Leb.  chrv  p.  137] 

740.  —  De  nombreuses  décisions  ont  reconnu  le  droit  de 
l'entrepreneur  à  une  indemnité  en  cas  de  résiliation  par  l'admi- 
nistration. —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1858,  Pigeon,  fLeb.  chr.,  p. 
162];  —  13  janv.  1859,  Pigeon,  [Leb.  chr.,  p.  25]  ;  —  15  déc. 
1865,  Dupont,  [Leb.  chr.,  p.  988];  —  8  août  1872,  Damitte, 
(Leb.  chr.,  p.  310];  —  24  janv.  1873,  Radigois,  [Leb.  chr.,  p. 
93];  —  7  août  1874,  précité;  —  12  févr.  1886,  précité. 

741.  —  Le  traité  passé  entre  le  ministre  et  un  entrepreneur 
autorisât-il  ce  dernier  à  en  obtenir  la  résiliation  chaque  année 
à  charge  d'en  faire  la  demande  à  une  certaine  époque,  la  même 
faculté  n'existerait  pas  ipso  facto  pour  l'administration  :  si  dooe 
elle  résiliait  le  marché  comme  elle  en  a  toujours  le  droit,  elle 
devrait  indemniser  le  fournisseur  dans  la  mesure  du  préjudice 
par  lui  ressenti.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1864,  Dupont,  [P.  adm. 
chr.] 

742.  —  Sur  quelles  bases  sera  calculée  l'indemnité  due  par 
l'administration  en  cas  de  résiliation  volontaire,  de  sa  part,  d'un 
marché?  Pendant  longtemps  le  Conseil  d'Etat,  par  dérogation 
grave  au  droit  commun,  ne  prenait  en  considération  que  les 
pertes  subies  par  l'entrepreneur,  non  le  manque  à  gagner.  — 
Cons.  d'Et.,  19  janv.  1836,  Delacombe,  [Leb.  chr.,  p.  39] 

743.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  «  la  résiliation  prononcée  par  un 
ministre,  dans  un  intérêt  public,  des  marchés  de  fournitures 
passés  au  nom  de  l'Etat,  ne  constitue  pas  par  elle-même  le 
droit  à  une  indemnité  pour  la  privation  des  profits  que  l'exécu- 
tion desdits  marchés  aurait  procurés  aux  contractants  ».  — 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1840,  Méjan,  [S.  40.2.281,  P.  adm.  chr.] 

744.  —  Application  de  cette  thèse  a  été  faite  notamment  au 
sujet  du  décret  du  24  mars  1848,  qui,  suspendant  le  travail  dans 
les  prisons,  avait  amené  la  résiliation  des  marchés  passés  à  ce 
sujet.  Il  a  été  jugé  que  l'indemnité  due,  en  vertu  du  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  24  mars  1848,  à  raison  de  la  sus- 
pension du  travail  dans  les  prisons  et  de  la  résiliation  des 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  pour  le  travail  des  pri- 
sonniers, ne  doit  consister  que  dans  le  remboursement  des  pertes 
matérielles  et  directes  résultant  de  l'inexécution  des  marchés  : 
qu'elle  ne  doit  pas  comprendre  une  allocation  de  dommages-inté- 
rêts, à  raison  des  bénéfices  dont  les  entrepreneurs  ont  été  privés. 
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Cons.  d'Eu,  44  août  1830,  Meunier,  f  S.  51.2.579,  P.  ad  m.  ehr.]; 

—  12  avr.  1951»  Dutfby,  [S.  51.2.880»  P.  adm.  chr.];  —  44  «*» 
1852,  Wallut,  [P>  adm  chr.J;  —  15  juill.  4852,  Evrad,  [P.  adm. 
chr.];  —22  déc.  1852,  Jouhaud,  [Leb.  chr.,  p.  4094];—  48 
févr.  4853,  Cherault  et  Min.  Int.  (2  arrêts),  [Leb.  chr.,  p.  259 
et  2801  :  —  3  févr.  1853,  Lôtestre,  [Leb.  ohr.,  p.  1891;  —  9  mars 
1854,  Viallet,  [Leb.  ehr.,  p.  151]  ;  —  6  avr.  1854,  Ratisbonne, 
[Leb.  chr.,  p.  285];  —  31  mai  1855,  Trudeau,  [Leb.  chr.»  p. 
374);  —  26  juill.  4855,  Troupel,  [Leb.  chr.,  p.  561];  —  19  avr. 
4855,  Letestre,  [Leb.  chr.,  p.  382 j  -  —  10  janv.  1856,  Thiboust, 
TP.  adm.  chr.];  —  18  mare  1858,  Thiboust,  [P.  adm.  chr.]  — 
Remarquons  seulement,  à  l'égard  de  ces  derniers  arrêts,  qu'ils 
se  rapportent  à  une  disposition  législative  aujourd'hui  abrogée; 
le  décret  de  4848  né  peut  pas  être  invoqué  par  analogie  clans 
un  cas  quelconque  de  résiliation  d'un  marché  de  fournitures, 
puisqu'il  ne  peut  plus  l'être  relativement  aux  marchés  de  tra- 
vaux publics  auxquels  on  assimile  les  traités  pour  le  travail 
dans  les  prisons,  ni  même  à  ceux  de  ces  derniers  traités  en  par- 
ticulier qui  seraient  aujourd'hui  résiliés. 

745.  —  Au  point  de  vue  général,  le  Conseil  d'Etat  est  au- 
jourd'hui revenu  à  une  plus  juste  et  équitable  doctrine;  en  ma* 
tière  de  marchés  de  fournitures  comme  à  l'égard  des  marchés  de 

ravaux  publics,  il  applique,  s'il  y  a  résiliation,  les  principes  du 
droit  commun  (G.  civ.,  art.  1149,  1194).  L'indemnité  due  à  l'en- 
trepreneur comprendra  donc,  outre  la  perte  éprouvée  par  lui, 
tous  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu  réaliser  sur  l'exécution  du  mar- 
ché :  il  sera  mis  dans  la  même  situation  que  celle  qui  lui  eût  été 
assurée  par  cette  exécution.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873,  Oarnot, 
[Leb.  chr.,  p.  4181  ;  — 20  juin  1873,  Lageste,  [Leb.  chr., p.  565]; 

—  7  août  1874,  Holchkiss,  [Leb.  chr.,  p.  824J  ;  -  12  févr.  1875, 
Sparre,  [Leb.  chr.,  p.  143];  —  26  janv.  1877,  Franck,  [Leb. 
chr.,  p.  104] 

746.  —  Cette  extension  de  l'indemnité  ne  s'applique  d'ail* 
leurs  que  s'il  s'agit  d'un  marché  définitif  et  non  au  profit  de 
l'entrepreneur  chargé  du  service  à  titre  provisoire;  il  n'y  a  pas 
en  pareil  cas,  en  effet,  résiliation  proprement  dite,  mais  exer- 
cice par  l'administration  d'un  droit  réservé  au  contrat.  —  Cons. 
d'Et.,  20  déc.  1872,  Min.  Int.,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

747.  —  Bien  entendu,  d'ailleurs,  et  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  seuls  les  dommages-intérêts  sont  dus  qui  sont 
une  suite  directe  de  la  résiliation  ;  les  pertes  que  l'entrepreneur 
t<  prétend  avoir  subies  sur  sa  clientèle,  n'en  devant  être  consi- 
dérées que  comme  une  conséquence  indirecte,  ne  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  l'indemnité  ».  —  Périer, 
op.  cit.,  n.  204. 

748.  —  En  revanche,  il  faut,  le  cas  échéant,  y  comprendre 
le  préjudice  moral  causé  au  fournisseur;  c'est  ce  qu'a  reconnu  le 
Conseil  d'Etat  dans  une  espèce  où  il  n'était  justifié  d'aucun  pré- 
judice matériel,  il  a  condamné  l'Etat  aux  dépens  comme  répa- 
ration du  dommage  moral  à  lui  imputable.  —  Cons.  d'Et.,  H 
déc.  4874,  Manceàux,  [Leb.  chr.,  p.  282] 

749.  —  Il  doit  être  tenu  compte  à  l'entrepreneur  de  la  perte 
des  objets  qu'il  avait  dû  transporter  sur  les  lieux.—  Cons.  a'Et., 
21  juin  4833,  Thomas,  [P.  adm.  chr.] 

750.—  ...  Des  frais  d'adjudication,  de  transport  du  matériel 
et  de  séjour, des  pertes  d'intérêts  sur  le  cautionnement.— Cons. 
d'Et.,  7  avr.  1876,  Rodarie  (en  matière  de  trav.  publ.),  [Leb. 
chr., p.  376] —  ...  A  l'exclusion,  toutefois,  des  frais  qui  fussent 
demeurés  à  sa  charge  s'il  n'avait  pas  été  déclaré  adjudicataire. 

—  Cons.  d'Et.,  26  août  1867,  Comm.  Frondes,  [Leb.  chr.,  p. 
8091 

751.  —  ...  Du  préjudice  causé  à  l'entrepreneur  par  l'obliga- 
tion de  rester  cinq  mois  loin  de  ses  affaires  dans  une  ville  in- 
vestie. —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872,  Cornillier,  [Leb.  chr.,  p. 
6681 

752.  —  Conformément  à  la  règle  que  nous  posons  d'une 
façon  générale  infrâ,  la  demande  en  liquidation  de  l'indemnité 
devra  être  formée  devant  le  ministre  préalablement  à  toute 
instance  contentieuse  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
11  juin  1817,  Lefrançois,  [8.  chr.,  P.  adm.  chr.]:  —  8  sept. 
1819,  Doumerc,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  août  1823,  Mau- 
breil,  LP.  adm.  chr.];  —  23  janv.  1828,  Rémuzat,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  10  août  1847,  Chabot,  [P.  adm.  chr.] 

753.  —  Le  chiffre  de  l'indemnité  est  déterminé  d  après  l'état 
des  choses  au  jour  de  la  résiliation,  quelqu'extension  qu'eût  pu 
prendre  ultérieurement  la  livraison  des  fournitures.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1873,  Lageste,  [Leb.  chr.,  p.  565J 


754.  —  Il  en  doit  être  nécessairement  accordé  une  par  le 
ministre  quand  cette  obligation  a  été  consacrée  par  le  Conseil 
d'Etat,  bien  que  le  marché  résilié  eût  été  conclu  dans  des  con- 
ditions anormales  et  eût  conféré  à  l'entrepreneur  des  avantages 
considérables,  mais  il  doit  être  alors  tenu  compte,  pour  son 
évaluation,  des  bénéfices  que  l'exécution  du  marché,  pendant  un 
certain  temps  jusqu'à  la  résiliation,  a  conférés  k  l'entrepreneur. 

—  Cons.  d'Et.,  21  avr.  4893,  Soc.  das  publ.  périod.,  [S.  et  P. 
95.3.19] 

755.  —  Mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  consacrant  le 
droit  de  résiliation  pour  le  ministre,  sauf  à  l'entrepreneur  à  faire 
valoir  son  droit  à  indemnité,  ne  reconnaît  pas  par  cela  même 
l'existence  de  ce  dernier  droit  qui  peut  encore  être  contesté  par 
le  ministre.  — Cons.  d'Et.,  42  févr.  4886,  Soc.  des  publ.  périod., 
[Leb.  chr.,  p.  437] 

756»  — »  Il  faut,  du  reste,  dans  l'évaluation  du  bénéfice  perdu 
par  suite  de  la  résiliation  d'un  marché  conclu  pour  plusieurs 
années  encore,  tenir  compte  de  ce  que  ces  bénéfices  n  auraient 
été  réalisés  que  successivement  tandis  que  l'indemnité  est  payée 
en  bloo  lors  de  la  résiliation.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1875,  Lageste, 
[Leb.  chr.,  p.  549] 

757.  —  ...  Et  aussi  de  l'usage  qu'a  pu  faire  l'entrepreneur 
de  ses  fournitures  nonobstant  la  résiliation  prononcée.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin  1879,  du  Chatel,  (Leb.  chr.,  p.  467] 

758.  —  Aucune  indemnité  ne  serait  donc  due  si,  au  jour  de 
la  résiliation,  à  raison  des  prix  courants,  la  revente  des  denrées 
au  public  pouvait  se  faire  facilement  sans  aucun  préjudice  pouf 
lui.  —  Cons.  d'Et.,  26  ianv.  1877,  Franck,  [Leb.  chr.,  p.  104] 

759.  —  ...  Ou  si,  à  la  même  date,  le  gouvernement  avait  été 
déjà  forcé  de  pourvoir  à  la  presque  totalité  des  services  par  des 
marchés  d'urgence.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825,  Gaillard,  [P. 
adm.  ohr.]  —  V.  suprà,  n.  700  et  s. 

700»  —  Nous  avons  jusqu'ici  vu  l'administration  refuser  de 
donner  suite  au  marché  dans  un  but  d'intérêt  public  et  demander 
elle-  même  la  résiliation  ;  le  fournisseur  ne  peut-il  pas  faire  une 
demande  semblable  quand  l'administration  manque  k  ses  obliga- 
tions? Oui  évidemment,  oe  n'est  que  l'application  de  la  règle 
de  l'art.  1184,  C.  civ.;  seulement  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  part 
de  l'Etat  un  manquement  grave  à  ses  engagements  qui,  non 
justifié  par  un  cas  de  force  majeure,  a  causé  un  préjudice  à 
l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1872,  Lumblé,  [Leb.  chr., 
p.  6171;  —  27  févr.  1874,  Hulin,  [S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D. 
74.3.89];  —  8  mai  1874,  Faist,  [Leb.  chr.,  p.  417] 

701.  —  Une  demande  en  résiliation  formée  par  un  fournis- 
seur a  été  repoussée  parce  que  les  faits  dont  il  Se  plaignait  ne 
lui  avaient  pas  causé  un  préjudice  justifiant  une  telle  sanction, 
l'erreur  commise  par  lui  dans  les  calculs,  base  de  son  adjudica- 
tion, ne  pouvant  d'ailleurs  faire  annuler  le  marché  quand  elle 
n'est  pas  imputable  à  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr. 
1851,  Aubrée,  [Leb.  chr.,  p.  117] 

702.  —  Même  décision  dans  une  espèce  où  l'inexécution  par 
l'Etat  de  ses  obligations  avait  été  non  seulement  sans  inconvé- 
nients pour  l'entrepreneur,  mais  encore  utile  pour  lui.  —  Cons. 
d'Et.,  18  janv.  1855,  Pérès,  [Leb.  chr.,  p.  551 

703.  —  D'autre  part,  si  les  transports  ou  fournitures  ont  été 
mis  indûment  k  la  charge  de  l'entrepreneur,  il  n'y  a  pas  là  pour 
ce  dernier  un  motif  suffisant  pour  demander  la  résiliation  de  son 
contrat,  mais  seulement  une  cause  d'ouverture  d'une  action  con- 
tentieuse contre  les  obligations  qui  lui  ont  été  imposées  à  tort. 

—  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1N51,  précité. 

704.  —  Evidemment  l'Etat  a  le  droit  d'invoquer  la  force  ma- 
jeure pour  échapper  aux  conséquences  de  l'inexécution  par  lui 
de  ses  engagements.  En  cas  de  résiliation  d'un  marché  de  four- 
nitures par  un  fait  de  force  majeure,  il  n'est  dû  aucun  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  que  la  résiliation  cause  aux  four- 
nisseurs, même  pour  le  préjudice  dont  le  principe  est  antérieur 
à  la  résiliation.  —  Cass.,  8  janv.  1855,  Têtu,  [S.  55.1.262,  P. 
55.2.98,  D.  55.1.8] 

705.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'il  n'était  dû  aucun 
dommages-intérêts  aux  fournisseurs  de  la  liste  civile  du  roi 
Louis-Philippe ,  dont  leB  marchés  avaient  été  résolus  par  la 
révolution  de  février,  et  cela  aussi  bien  pour  le  préjudice  résul- 
tant de  ce  que  les  approvisionnements  par  eux  faits  restaient 
à  leur  charge,  que  pour  le  préjudice  résultant  de  ce  que  le 
marché  ne  pouvait  plus  recevoir  d'exécution  dans  l'avenir.  — 
Même  arrêt.  —  C'est  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  1148, 
C.  civ. 
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766.  —  En  tous  cas,  qu'il  y  ait  ou  non  responsabilité  de 
l'administration,  l'administrateur  d'un  établissement  public  qui 
traite  en  cette  qualité  avec  des  tiers  n'est  pas  personnellement 
responsable  envers  ces  tiers  du  dommage  que  peut  leur  causer 
la  rupture  du  traité,  alors  surtout  qu'il  a  agi  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs.  —  Cass.,21  août  1843,  Boudonville,  [S.  44.1.180] 

767.  —  II.  L'inexécution  est  le  fait  du  fournisseur.  —  Le 
fournisseur  n'a  pas,  comme  l'administration,  la  faculté  d'invo- 
quer l'art.  1794,  C.  civ.,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'un 
marché  qu'il  juge  onéreux  pour  lui,  à  moins  qu'une  clause  for- 
melle du  cahier  des  charges  ne  l'y  autorise.  Encore  n'est-il 
plus  fondé  à  se  prévaloir  d'une  clause  résolutoire  contenue 
dans  80 n  marché,  lorsqu'au  lieu  de  l'invoquer  en  temps  utile,  il 
a  continué  à  exécuter  son  marché  jusqu'à  son  expiration.  — 
Cons.  d'EL,  1er  déc.  1819,  Collas,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

768.  —  Il  peut  seulement  en  général  offrir  la  résiliation  à 
l'administration  toujours  libre  de  la  refuser.  Si  elle  l'accepte, 
les  conséquences  de  cette  résiliation  restent  à  la  charge  des  deux 
parties,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne  sans  allocation  de  dom- 
mages-intérêts d'aucune  sorte  de  l'une  à  l'autre.  — Cons.  d'Et., 
12  juill.  1871,  Pelissier,  [Leb.  chr.,  p.  87] 

769. —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  du  fournisseur  quand 
la  résiliation  a  lieu  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Cons.  d'Et.,  9 
févr.  1877,  Lambert,  [Leb.  chr.,  p.  137] 

770.  —  Du  reste  la  résiliation  régulière  d'un  marché  admi- 
nistratif, résultant  du  consentement  simultané  des  parties  con- 
tractantes, décharge  immédiatement  la  caution  de  ses  obliga- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1812,  Plumier,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j 

771.— -Le  fournisseur  est  en  droit  de  faire  prononcer  la  rési- 
liation de  ses  engagements  s'il  est  empêché  de  les  remplir  par  un 
cas  de  force  majeure.  C'est  l'application  pure  et  simple  du  droit 
commun  en  matière  de  contrats.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1872, 
Fontanel,  [Leb.  chr.,  p.  352] 

772. —  Ainsi  des  entrepreneurs  chargés  en  1857  de  la  four- 
niture des  pétroles  exotiques  ont  fait  résilier  leur  mâché  devenu 
inexécutable  par  suite  des  troubles  de  l'Inde  qui  avaient  arrêté 
la  fabrication  de  ce  produit.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1858,  Je- 
mine,  [Leb.  chr.,  p.  224] 

773.  —  Et  lorsque  la  denrée  objet  du  marché  n'existe  plus 
dans  une  compagnie  parce  (qu'elle  a  été  toute  réquisitionnée  par 
le  gouvernement,  le  fournisseur  peut  demander  la  résiliation 
nonobstant  la  clause  du  cahier  des  charges  lui  imposant  tous 
les  risques  de  renchérissement.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1875, 
Vaury,  [Leb.  chr.,  p.  318] 

774.  —  Mais  les  fournisseurs  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander la  résiliation  de  leurs  marchés,  à  raison  des  difficultés 
imprévues  qu'ils  peuvent  rencontrer,  ou  des  pertes  dans  les- 
quelles ils  pourraient  se  trouver  engagés.  —  Cons.  d'Et.,  1er 
févr.  1829,  Maune,  [P.  adm.  chr.] 

775.  —  Et  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'état  de  guerre, 
il  n'y  a  pas  toujours  là  un  cas  de  force  majeure;  c'est  dans  cha- 
que espèce  une  auestion  de  fait  et  d'appréciation.  Ainsi  a  été  re- 
jetée une  demande  en  résiliation  fondée  de  la  part  de  fournisseurs 
d'essence  de  térébenthine  sur  ce  que  la  guerre  avait  éclaté  en 
Amérique  :  en  fait  cette  circonstance,  antérieure  à  la  conclusion 
du  marché,  avait  été  alors  connue  d'eux  et  d'ailleurs  les  essences 
a  fournir  n'étaient  pas  exclusivement  de  provenance  américaine. 
—  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864,  Le  Pontois,  [Leb.  chr.,  p.  104];  — 
20  août  1864,  Michel,  [Leb.  chr.,  p.  819] 

776.  —  Jugé  de  même  que  si  l'exécution  d'un  marché  est 
seulement  rendue  plus  difficile  par  le  fait  d'une  guerre,  l'entre- 
preneur n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  résiliation  de  son  contrat 
ni  celui  de  se  refuser  à  reprendre  le  service  quand  les  circon- 
stances de  fait  qu'il  invoque  ont  disparu.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai 
1874,  Contour,  [Leb.  chr.,  p.  478] 

777.  —  Au  contraire,  la  résolution  peut  être  demandée  et 
obtenue  si  c'est  l'investissement  d'une  place  de  guerre  qui  a 
rendu  impossible  l'exécution  d'un  marché  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  place.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1872,  Lecomle  Du- 
pont, [Leb.  chr.,  p.  436];  —  15  nov.  1872,  Lamblé,  [Leb.  chr., 
p.  617];  —  8  mai  1874,  Faist,  [Leb.  chr.,  p.  417];  —  15  nov. 
1878,  Donis,  [Leb.  chr.,  p.  897] 

778.  —  En  aucun  cas,  sauf  clause  contraire  du  marché,  l'en- 
trepreneur ne  peut  prétendre  le  faire  résilier  pour  augmenta- 
tion du  prix  courant  des  denrées  à  fournir.  —  Cons.  d'Et.,  lcp 
févr.  1829,  Maune,  [P.  adm.  chr.] 


779.  —  L'administration  pourra  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts si  l'impossibilité  pour  le  fournisseur  d'exécuter 
ses  obligations  provient  de  retards  à  elle  imputables.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1873,  Radigois,  [Leb.  chr.,  p.  93] 

780.  —  L'inexécution  par  le  fournisseur  de  ses  obligations 
entraîne  la  résiliation  qui  est  prononcée  au  profit  de  l'adminis- 
tration ;  celle-ci  y  a  droit  soit  en  vertu  du  droit  commun  de  l'art. 
1184,  C.  civ.,  soit  aussi  très-généralement  à  raison  d'une  clause 
spéciale  du  cahier  des  charges  précisant  les  cas  dans  lesquels 
le  ministre  pourra  recourir  à  cette  sanction,  notamment  quand 
le  fournisseur  déclare  ne  pouvoir  exécuter  son  marché  au  prix 
convenu  et  a  été  amené,  en  effet,  à  cette  extrémité  par  les  pour- 
suites de  ses  créanciers.  Il  y  a  là  une  sorte  de  résiliation  par 
consentement  mutuel.  —  Cons.  d'Et.,  1er  mai  1816,  Collas,  [P. 
adm.  chr.];  —  12  avr.  1855,  Bougueret,  [Leb.  chr.,  p.  263]  — 
On  trouve  cette  clause  dans  les  conditions  générales  de  la  ma- 
rine du  10  juin  1870,  art.  65. 

781.  —  ...  Quand  il  y  a  inexécution  totale  ou  partielle  du 
contrat,  les  engagements  n'étant  pas  observés  quant  aux  quan- 
tités, qualités,  dimensions  ou  poids  convenus.  —  Cons.  d'Et.,  14 
juin  1851,  Testugierès,  [Leb.  chr.,  p.  447] 

782.  —  ...  Quand  il  n'y  a  pas  livraison  dans  les  délais  fixés. 

—  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1849,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  6121  — 
Cette  dernière  clause  est  essentielle  dans  tous  les  marchés  con- 
clus par  l'Etat  en  temps  de  guerre  pour  l'approvisionnement  des 
armées  et  des  places. 

783.  —  Les  conditions  générales  de  la  marine  du  30  mars  1847, 
attribuaient  (art.  59)  le  même  droit  de  résiliation  au  ministre 
quand  au  cours  d'une  année  un  fournisseur  avait  vu  rebuter  ses 
livraisons  dans  une  proportion  supérieure  à  la  moitié  des  quan- 
tités admises  définitivement  en  recette  cette  année-là.  La  règle 
a  été  appliquée  alors  même  que  les  objets  ainsi  rebutés,  ne  con- 
stituant qu'un  approvisionnement  préparatoire,  demeuraient  jus- 
qu'à leur  emploi  la  propriété  du  fournisseur,  du  moment  que 
celui-ci  devait,  d'après  les  termes  de  son  marché,  faire  accepter 
ces  objets  par  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1870, 
Sombret,  [Leb.  chr.,  p.  189]  —  V.  pour  l'application  de  cette 
clause,  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1855,  Viton,  [Leb.  chr.,  p.  703]; 

—  2  avr.  1857,  Pons,  [Leb.  chr.,  p.  239];  —  18  mars  1858,  de 
Combarel,  [Leb.  chr.,  p.  223];  —  8  déc.  1859,  Pluzanski,  [Leb. 
chr.,  p.  711];  —  20  janv.  1865,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  76J;  — 
10  juin  1870,  Ducasse,  [Leb.  chr.,  p.  713] 

784.  —  Les  nouvelles  conditions  générales  du  10  juin  1870 
admettent  la  résiliation  facultative  pour  l'Etat  s'il  y  a  retard  de 
plus  de  cinquante  jours  dans  les  livraisons,  à  défaut  de  la  part 
du  fournisseur  de  justifications  jugées  légitimes  par  le  ministre 
(art.  64). 

785.  —  ...  S'il  y  a  eu  refus  des  livraisons  d'un  fournisseur 
la  même  année  dans  la  même  proportion  que  précédemment 
(art.  68).  —  V.  suprà,  n.  783. 

786.  —  ...  S'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  quantité  ou 
la  qualité  des  objets  fournis  (art.  69). 

787.  —  Dans  ces  divers  cas  la  résiliation  peut,  au  gré  du 
ministre,  entraîner  l'exclusion  du  fournisseur  de  tout  concours 
aux  adjudications  et  traités  de  gré  à  gré  (art.  71}. 

788.  —  Le  cahier  des  charges  pour  le  service  des  subsis- 
tances militaires  interdit  de  son  côté  à  peine  de  résiliation  le 
rachat  des  rations,  c'est-à-dire  la  substitution  par  le  fournisseur 
d'une  certaine  somme  d'argent  à  la  livraison  des  fournitures  en 
nature.  Un  entrepreneur  qui  devait  fournir  le  fourrage  néces- 
saire à  la  nourriture  des  chevaux  de  la  gendarmerie  d'un  dé- 
partement payait  aux  différentes  brigades  une  certaine  somme 
par  ration  et  elles  s'approvisionnaient  elles-mêmes;  bien  que  la 
substitution  eût  été  consentie  par  le  chef  de  corps  et  tous  les 
intéressés,  le  marché  n'en  a  pas  moins  été  résilié;  seulement 
comme  aucun  préjudice  n'avait  été  causé  à  l'Etat,  le  fournisseur 
a  été  exonéré  de  tous  dommages-intérêts  à  son  endroit.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1857,  Malleval,  [Leb.  chr.,  p.  450] 

789.  —  Le  dernier  cahier  des  charges  pour  les  marchés  de 
la  guerre  prévoit  aussi  comme  cause  de  résiliation  le  décès  du 
fournisseur  sauf  consentement  réciproque  de  ses  ayants-cause  et 
de  l'administration  à  la  continuation  de  l'exécution.  En  l'absence 
d'une  telle  clause,  la  résiliation  ne  résulterait  pas  ipso  facto  de 
ce  décès.  L'art.  1795,  C.  civ.,  qu'on  a  invoqué  contre  cette  so- 
lution est  inapplicable  ici  car  le  marché  de  fournitures  est  non 
un  louage  d'ouvrage,  mais  un  contrat  de  vente.  Il  faut  donc  s'en 
référer  à  la  règle  générale  de  l'art.  1122,  C.  civ.,  aux  termes 
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duquel  on  stipule  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause  en  môme 
temps  que  pour  soi-même,  sauf  restriction  formelle  ou  résultant 
de  la  nature  du  contrat.  —  Périer,  n.  223. 

790.  —  Jugé  tout  au  moins  que  le  marché  passé  entre  l'Etat 
et  un  fournisseur  doit  être  tenu  pour  conclu  également  avec  le 
fils  de  celui-ci  bien  qu'il  n'y  figure  que  comme  caution  s'il  est 
soumis,  conjointement  avec  son  père,  à  l'exécution  du  contrat 
par  le  cahier  des  charges.  Le  décès  du  père  ne  saurait  donc  en 
ce  cas  être  une  cause  de  résiliation  du  contrat.  —  Gons.  d'Eu, 
44  févr.  1839,  Daumas,  [Leb.  chr.,  p.  135] 

791.  —  Outre  le  droit  de  résiliation,  le  cahier  des  charges 
peut  attribuer  à  l'administration  la  faculté  de  procéder  à  une 
réadjudication  sur  folle  enchère  aux  risques  et  périls  du  premier 
fournisseur  (anal,  en  matière  de  travaux  publics).  —  Gons.  d'Et., 
10  déc.  4875,  Denigés,  [Leb.  chr.,  p.  1001]  —  Il  y  a  là  un  mar- 
ché d'urgence  de  naiure  particulière. 

792.  —  Gette  faculté  du  reste  ne  peut  être  reconnue  à  l'ad- 
ministration qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  du  cahier  des 
charges.  A  défaut  d'une  telle  clause,  l'Etat  a  un  simple  recours 
en  indemnité  contre  le  fournisseur.  —  Gons.  d'Et.,  22  mai  1874, 
Contour,  [Leb.  chr.,  p.  4781 

793*  —  Lorsque  la  résiliation  est  prononcée  par  l'adminis- 
tration, non  pas  en  vertu  de  son  pouvoir  absolu  de  décision  en 
vue  de  l'intérêt  public,  mais  pour  inexécution  par  le  fournisseur 
de  ses  obligations,  ce  dernier  n'a  évidemment  pas  droit  à  une 
indemnité,  il  peut  au  contraire  être  tenu,  le  cas  échéant,  de 
dommages-intérêts. 

794.  —  Ainsi  jugé  que  les  fournisseurs  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  une  indemnité  pour  la  rupture  de  leur  marché,  lors- 
que cette  rupture  provient  de  leur  Tait.  —  Gons.  d'Et.,  17janv. 
4831,  Olive,  [P.  adm.  chr.] 

795»  — ...  Notamment  lorsqu'ils  n'ont  pas  rempli  les  condi- 
tions de  leur  marché.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1835,  Achallet,  [P. 
adm.  chr.];  —  10  juin  1870,  Lelonç,  [Leb.  chr.,  p.  714] 

796*  —  ...  Ou  quand  la  résiliation  a  été  prononcée  à  défaut 
par  eux  de  remplir  leurs  engagements  dans  les  délais  stipulés. 
—  Cons.  d'Et.,  25  oct.  1826,  Pêche,  [P.  adm.  chr.];  —  20  févr. 
1835,  Lange  et  Glarck,  [P.  adm.  chr.] 

797*  —  Par  la  même  raison  toute  indemnité  a  été  refusée  à 
un  fournisseur  pour  résiliation  d'un  marché  de  fournitures  de 
chaussures,  faute  par  lui  d'avoir  livré  ses  marchandises  dans 
le  délai  fixé  bien  qu'il  eût  été  mis  eu  demeure.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  1873,  Celly,  [Leb.  chr.,  p.  569] 

798.  —  Et  une  décision  analogue  a  été  rendue  à  l'égard 
d'entrepreneurs  de  fournitures  de  fusils.  — Gons.  d'Et.,  13  déc. 
4872,  Beck,  [Leb.  chr.,  p.  713];  —  25  avr.  1873,  Mottu,  [Leb. 
chr.,  p.  3511  —  Remarquons  d'ailleurs  que  dans  ces  dernières 
espèces  il  s'agissait  de  fournitures  pour  l'armée  et  en  temps  de 
guerre. 

799.  —  La  même  théorie  a  été  appliquée  dans  une  espèce 
beaucoup  plus  douteuse.  Un  particulier  s'était  engagé  envers 
l'administration  de  la  guerre  à  établir  sur  la  Seine,  dans  la  tra- 
versée de  Paris,  une  école  de  natation  pour  la  garnison.  Alors 
qu'elle  fonctionnait  déjà  depuis  une  année  et  demie,  l'école  fut 
fermée  par  arrêté  de  l'autorité  civile  retirant  le  permis  de  station- 
nement, et  le  marché  ipso  facto  résilié;  le  créateur  de  l'établisse- 
ment se  vit  refuser  toute  indemnité  parce  que  le  ministre  de  la 
Guerre  était  demeuré  étranger  au  retrait  de  la  permission  et  n'en 
pouvait  être  déclaré  responsable.  —  Gons.  d'Et.,  19  mai  1865, 
Mony  de  Montmort,  [Leb.  chr.,  p.  554]  —  Il  est  permis  de  trou- 
ver la  solution  quelque  peu  sévère  et  dangereuse  à  généraliser. 
Le  fournisseur,  en  traitant  avec  un  ministre,  traite  avec  l'Etat, 
or  l'Etat  ainsi  engagé  est  représenté  par  chaque  ministre,  chacun 
dans  sa  sphère;  comment  admettre  l'irresponsabilité  de  l'Etat 
alors  qu'il  s'oppose  à  l'exécution  du  traité  dans  la  personne  d'un 
autre  fonctionnaire  que  celui  qui  l'a  signé?  La  thèse  ne  s'ex- 
plique dans  l'espèce  que  paroe  que  le  Gonseil  d'Etat  aurait 
interprété  le  contrat  comme  subordonné  à  l'obtention  par  l'en- 
trepreneur de  Ja  permission  de  l'autorité  civile.  —  Périer,  op. 
cit.,  n.  209. 

800.  —  Toutes  les  conséquences  delà  résiliation  sont,  et  c'est 
chose  bien  naturelle,  à  la  charge  de  l'entrepreneur  fautif.  —  Gons. 
d'Et.,  18  juin  1846,  Mounier,  [S.  46.2.603,  P.  adm.  chr.] 

801.  —  De  même,  quand  l'Etat  a  pris  un  certain  nombre 
d'abonnements  à  une  publication  sans  avoir  l'intention  d'accor- 
der une  subvention,  remboursement  doit  lui  être  fait  de  la  por- 
tion desdits  abonnements  afférents  à  l'époque  où  la  publication 
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avait  cessé.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1876,  [Leb.  chr.,  p.  797] 
802.  —  Etant  données  ces  conséquences*  très-graves  de  la 
résiliation  pour  le  fournisseur,  il  va  de  soi  qu'elle  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  sa  mise  en  demeure,  pour  des  cas  vraiment 
graves  et  à  lui  imputables  d'inexécution,  qu'enfin  il  a  un  recours 
ouvert  contre  l'administration. 

803*  —  En  thèse  générale,  la  résiliation  (nous  en  avons  dit 
autant  pour  toute  clause  pénale)  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
une  mise  en  demeure  adressée  au  fournisseur,  c'est  l'application 
du  droit  commun  à  notre  matière.  Jugé  par  exemple  que,  si 
l'administration  refuse  valablement  son  agrément  à  la  cession 
par  un  fournisseur  de  son  entreprise  à  un  tiers,  elle  doit,  avant 
de  prononcer  la  résiliation  du  premier  marché ,  mettre  le  four- 
nisseur en  demeure  de  gérer  l'entreprise  par  lui-même  ou  par 
des  mandataires  agréés  régulièrement.  —  Gons.  d'Et.,  26  avr. 
1860,  Puisard,  [Leb.  chr.,  p.  365];  —  9  mai  1873,  Garnot,  [Leb. 
chr.,  p.  418] 

804.  —  La  règle  s'applique  alors  même  que  les  marchés 
n'auraient  reçu  aucun  commencement  d'exécution  à  l'expiration 
du  délai  dans  lequel  les  opérations  devaient  être  effectuées. 
Ainsi  décidé  dans  des  espèces  où  l'entrepreneur  prétendait 
avoir  obtenu  une  prolongation  tacite  du  délai,  le  traité  étant 
muet  sur  l'effet  de  son  inexécution  dans  le  délai  imparti;  le 
doute  doit  s'interpréter  en  faveur  du  débiteur  et  dans  le  sens  de 
la  règle  générale.  —  Gons.  d'Et.,  11  juin  1873,  Vergnon,  [Leb. 
chr.,  p.  6331;  —  18  juill.  1873,  Degez,  [Leb.  chr.,  p.  661];  —  8 
août  1873,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  763 j 

805.  —  D'après  un  arrêt,  il  est  vrai,  la  résiliation  peut  avoir 
lieu  sans  mise  en  demeure  préalable  quand  le  fournisseur  n'a 
pas  rempli  la  condition  sous  laquelle  le  ministre  a  approuvé  une 
adjudication.  —  Gons.  d'Et.,  11  août  1864,  Guillemin,  [Leb.chr., 
p.  766] 

806*  —  Mais,  dans  l'espèce,  l'existence  du  contrat  avait  paru 
au  Gonseil  d'Etat  avoir  été  subordonnée  à  la  réalisation  de  la 
condition.  Il  devait  donc,  à  défaut  d'accomplissement,  être  ré- 
puté n'avoir  pas  existé.  —  Périer,  n.  213. 

807.  —  Jugé  dans  tous  les  cas  que  lorsque  l'administration, 
après  avoir  concédé  un  service  à  un  entrepreneur,  a  passé  un 
marché,  pour  le  même  service,  avec  un  tiers,  l'entrepreneur  a 
droit  à  une  indemnité  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  en  temps 
utile,  de  remplir  ses  engagements  et  si,  d'autre  part,  il  n'a  pas 
refusé  de  les  exécuter.  —  Gons.  d'Et,  20  avr.  1877,  Wittersheim, 
[S.  79.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.73] 

808*  —  En  certains  cas  toutefois,  la  mise  en  demeure  préa- 
lable n'est  pas  nécessaire  soit  à  raison  de  la  nature  des  traités, 
soit  en  vertu  d'une  clause  formelle  du  traité,  clause  parfaite- 
ment licite  du  reste.  Ainsi,  dans  les  marchés  conclus  par  l'Etat 
pour  l'approvisionnement  des  places  et  des  armées  en  temps  de 
guerre,  l  époque  fixée  pour  la  livraison  est  un  élément  essentiel 
dont  l'inobservation  entraînerait  pour  l'administration  la  faculté 
de  refuser  les  livraisons  offertes  tardivement  par  la  faute  de  l'en- 
trepreneur. —  Gons.  d'Et.,  19  juill.  1872,  Lecomte  Dupont,  [Leb. 
chr.,  p.  4361;  —  22  nov.  1872,  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  634]  ;  —  13 
déc.  1872,  Beck,  [Leb.  chr.,  p.  713]  ;  —  17  déc.  1880,  Clert, 
[Leb.  chr.,  p.  1033] 

809.  —  La  résiliation  en  pareil  cas  a  lieu  de  plein  droit  sans 
mise  en  demeure  préalable  m  prononcé  par  le  ministre.  —  Gons. 
d'Et.,  22  nov.  1872,  précité;  —  17  déc.  1880,  précité. 

810.  —  Et  le  ministre  n'est  pas  réputé  avoir  renoncé  au  droit 
de  s'en  prévaloir  parce  qu'il  a  consenti  à  payer  certains  objets 
dont  un  agent  subalterne  avait  pris  livraison  après  l'expiration 
du  délai  fixé.  —Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Vallobra,[Leb.  chr., 
p.  765]  ;  —  17  déc.  1880,  précité. 

811.  —  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  de  la  marine  sti- 
pule valablement  (art.  62  et  65)  qu'en  cas  de  refus  par  l'entre- 
preneur de  continuer  à  exécuter  son  traité,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  le  mettre  en  demeure  avant  de  prononcer  la  résiliation  contre 
lui.  S'étant  soumis  à  cette  clause,  si  dure  soit-elle,  l'entrepreneur 
en  doit  supporter  l'application.  —  Gons.  d'Et.,  24  mars  1876, 
Leps,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

812.  —  De  même,  l'art.  61  des  conditions  générales  du  20 
oct.  1889  pour  les  fournitures  des  colonies  met  en  demeure  par 
la  seule  échéance  du  terme,  le  fournisseur  qui  n'a  pas  effectué 
ses  livraisons  dans  le  délai  prévu.  La  résiliation  est  donc  à  bon 
droit  prononcée  contre  lui,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas,  dans  le 
délai  de  trois  jours  stipulé  au  contrat,  protesté  contre  le  rejet 
de  ses  fournitures  par  la  commission  parce  qu'il  ne  s'était  pas 
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conformé  aux  prescriptions  précédemment  données  par  ladite 
commission.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1896,  Gourjon,  fLebi  chr., 
p.  1281 

819.  -—  La  résiliation  sans  indemnité  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  un  entrepreneur  s'il  n'y  a  pas  à  lui  reprocher  un  fait 
grave  et  engageant  sa  responsabilité.  Les  clauses  des  cahiers 
des  charges  doivent  à  ce  point  de  vue  être  interprétées  de  bonne 
foi  et  d'après  l'intention  commune  des  parties.  D'où  le  prononcé 
de  la  résiliation  a  été  jugé  h&tif  et  indûment  rait  :  quand  des 
objets  livrés,  s'ils  ne  remplissaient  pas  immédiatement  toutes 
les  conditions  stipulées,  pouvaient  très-rapidement  et  avec  quel- 
ques modifications  être  mis  en  état  satisfaisant.  —  Gons.  d'Et., 
27  août  1854,  Duvolr,  [Léb.  chr.,  p.  810] 

814.  —  ...  Quand  le  ministre  ne  justifiait  pas  que  la  fourni- 
ture (des  souliers  pour  les  troupes  dans  l'espèce)  fût  dans  son 
ensemble  inférieure  au  type  ayant  servi  de  base  au  marché.  — 

-  Gons.  d'Et.,  7  févr.  1873,  Footanel,  I  Leb.  chr.,  p.  130] 
815»  — >  ...  Quand  l'administration,  dans  un  marché  fait  Sur 

échantillons,  reruse  des  marchandises  qu'elle  dit  être  de  mau- 
vaise qualité  sans  prouver  qu'elles  diffèrent  des  échantillons, 
alors  surtout  que  ces  échantillons  ont  été  perdus  par  son  fait. 

—  Gons.  d'Et.,  80  févr.  1874,  Bourgeois,  [Leb.  chr.,  p.  181] 
818é  —  ...  A  fortiori  quand,  la  résiliation  avant  été  pronon* 

cée  pour  fraudes  et  manœuvres  coupables  du  fournisseur  dans 
l'exécution  de  son  marché,  l'instruction  n'établit  nullement  la 
réalité  de  ces  griefs.  *-  Gons.  d'Kt.,  30  août  1871,  Lageste, 
[Leb.  chr.,  p.  1451 

817»  —  Jugé  de  même  que  les  décrets  ou  ordonnances  qui 
ont  chargé  l'imprimerie  nationale  de  l'impression  du  Bulletin 
des  communes,  ne  sont  que  des  dispositions  réglementaires  con* 
stituant  des  mesures  d'ordre  intérieur  et  d'administration,  que 
l'Etat  ne  peut,  dès  lors,  demander,  pour  inobservation  de  ces 
dispositions,  la  nullité  d'un  traité  par  lequel  il  a  confié  à  un  tiers 
l'impression  du  même  recueil;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  ce  traité  a  reçu  son  exécution  avec  l'approbation  implicite  du 
pouvoir  législatif.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1877,  Dalloï,  [S.  78.2. 
185,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.84] 

818»  —  Même  décision  alors  que  le  cahier  des  charges  déclare 
la  résiliation  encourue  pour  simple  retard,  relativement  aux 
marchés  de  la  guerre.  Jugé  qu'il  y  a  résiliation  indûment  pro- 
noncée si  le  retard  d'un  seul  jour  dans  la  livraison  provenait  de 
l'obstacle  opposé  par  la  neige  au  transport  des  fournitures  dans 
la  traversée  du  mont  Cenis.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1872,  Fonta* 
nel,  (Leb.  chf.,  p.  382] 

819.  •—  ...  Si  le  retard  de  vingt-quatre  heures,  résultant  d'un 
fait  non  imputable  à  l'entrepreneur,  n'avait  eu  aucun  inconvé- 
nient pour  le  serviee.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1874,  Bouvière, 
[S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.89] 

820.— De  plus,  pour  que  la  résiliation,  intervenant  ainsi  sans 
mise  en  demeure,  entraîne  au  préjudice  de  l'entrepreneur  des 
conséquences  graves,  il  faut  que  l'on  se  trouve  exactement  dans 
l'hypothèse  prévue  au  cahier  des  charges.  Ce  document  précise* 
t-il  limitativement  les  cas  où  elle  peut  être  prononcée  aveo  res- 

f>onsabilité  pour  le  fournisseur,  ce  dernier  ne  doit  pas  supporter 
es  dépenses  faites  pour  assurer  le  service  entre  la  résiliation  et 
une  adjudication  nouvelle  quand  le  bénéfice  du  traité  lui  a  été 
enlevé  dans  une  hypothèse  non  prévue,  celle  de  sa  détention 
préventive.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1893,  Profit,  [Leb.  chr.,  p. 
8861 

821.  —  Le  fournisseur  n'est  pas  responsable  et  la  résiliation 
ne  peut  être  prononcée  à  son  préjudice  quand  la  cause  de  l'i- 
nexécution du  marché  ne  lui  est  pas  imputable  :  i<>  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fait  de  l'administration.  Ainsi,  même  en  l'absence 
d'une  clause  expresse,  l'administration  est  tenue  de  livrer  im- 
médiatement au  fournisseur  les  machines  ou  matières  premières 

Qu'elle  s'est  ehgagée  à  fournir,  lorsque  cette  livraison  lui  est  in- 
ispensable  pour  terminer  sa  fabrication  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  prescrite  peine  de  résiliation.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1874, 
Hulin,  [S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.89]  —  Faute  par  elle 
de  s'exécuter,  elle  ne  peut  mettre  les  conséquences  préjudicia- 
bles rie  la  résiliation  a  la  charge  de  l'entrepreneur. 

822.  —  Et  il  en  est  de  même  quand  le  retard  dans  la  fabri- 
cation des  produits  provient  de  ce  que  l'administration  n'a  pu 
maintenir  l'entrepreneur  dans  la  jouissance  des  locaux  qu'elle 
s'était  engagée  à  lui  fournir  et  a  commis  la  faute  de  ne  pas  lui 
en  offrir  d'équivalents.  —  Cons.  d'Et.,  i2  févr.  1875.  Sparre, 
[Leb.  ehr.,  p.  143] 


823.  —  De  même  encore,  lorsque,  par  suite  d'un  cas  de  forte 
majeure,  et,  par  exemple,  de  l'investissement  de  Paris  en  1870, 
l'administration  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements  envers  un  fournisseur,  ce  dernier  n'a  droit,  de  ce 
chef,  à  aucune  indemnité;  mais  il  se  trouve  dégagé  des  obliga- 
tions qui  étaient  corrélatives  auxdits  engagements.  —  Gons. 
d'Et.,  20  avr.  1877,  Wittersheim,  [S.  79.2.184,  P.  adm.  chf.] 

8564.  —  2»  ...  Soit  que  l'entrepreneur  puisse  invoquer  la 
forée  majeure  pour  justifier  l'inexécution  de  ses  obligations.  — 
Cons.  d'fct.,  13  juin  1873,  de  San,  [Leb.  ohr.,  p.  B49]  —  Il  peut, 
nous  l'avons  tu ,  s'en  prévaloir  aussi  pour  demander  la  résilia- 
tion. 

825*  —  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  événement  purement 
fortuit  n'engageant  nullement  sa  responsabilité.  —  Cons.  d'Kt., 
22  Tévr.  1855,  Guilhem,  [Leb.  chr.,  p.  188];  —  2*  nov.  187!, 
Léon,  [Leb.  chr.,  p.  634] 

828.  —  ...  Et  de  circonstances  complètement  imprétues.  Il 
ne  suffirait  pas  que  le  fournisseur  n'eût  pas  suffisamment  mesuré 
lors  du  contrat  l'étendue  de  ses  obligations.  —  Cons.  d'Et.,  il 
janv.  1843,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  43Ï 

827.  —  Et  il  ne  pourrait  pas  se  pré  valoir  de  difficultés  excep- 
tionnelles, Sans  doute,  mais  connues  de  lui,  qu'il  eût  du  faire 
entrer  dans  ses  prévisions  en  contractant.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1872,  Lecomte  Dupont,  [Leb.  chr.,  p.  436] 

828.—  Il  n'y  a  donc  pas  force  majeure  exonérant  l'entrepre- 
neur de  transports  maritimes  constitué  responsable  envers  l'Etat 
du  transport  de  guerre  qu'il  est  chargé  d'effectuer  Jusqu'au  mo- 
ment  où  il  lui  en  sera  donné  décharge  contre  livraison,  dans  le 
fait  que  le  bâtiment  portant  lesdits  objets  s'est  échoué  sur  an 
écueil  par  un  beau  temps;  ce  n'est  pas  là  un  cas  de  fortune  de 
mer.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1886,  Ci#  générale  transatlantique, 
[Leb.  chr.,  p.  71];—  18  nov.  1887,  ClB  générale  transatlantique, 
[S.  89.3.50,  P.  adm.  chr.] 

829.  —  ...  Ni  dans  le  fait  du  pillage  par  les  indigènes  des 
objets  débarqués  sur  la  plage  quand  l'entrepreneur  et  son  agent 
n'avaient  pris  à  cet  égard  que  des  mesures  insuffisantes  et 
avaient  notamment  omis  de  réclamer  le  concours  de  l'autorité 
militaire  et  que  celle-ci,  dès  qu'elle  a  été  prévenue,  a  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  arrêter  le  pillage.  —  Cons.  d'Eu, 
22  janv.  1886,  GlB  générale  transatlantique,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

830.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  par  application  de  l'art. 
1302,  C.  civ.,  l'entrepreneur,  mis  en  aemeure  d'exécuter  ses 
obligations,  devient  responsable  des  cas  de  force  majeure.  <- 
Cons.  d'Et.,  18  févf.  1858,  Pigeon,  [Leb.  chf.,  p.  162] 

831.  —  ...  Et  que  si  le  fournisseur  est  en  droit  d'invoquer  la 
force  majeure  pour  échapper  aux  conséquences  de  l'inexécution 
de  son  marché,  l'administration  est  toujours  aussi  recevante  à 
s'en  prévaloir  pour  se  déclarer  «  dégagée  d'obligations  prises 
par  elle  en  vue  de  besoins  déterminés  »  et,  par  suite,  résilier  le 
contrat.  —  Cons.  d'Et.,  19  Juill.  1872,  Lecomte  Dupont,  [Leb. 
chr.,  p.  436];  —  15  nov.  1872,  Lamblé,  [Leb.  chr.?  p.  617];  •*• 
8  mal  1874,  Faist,  [Leb.  chr.,  p.  417];  —  15  nov.  1878,  Donis, 
[Leb.  chr.,  p.  8971 

832.  —  Tous  les  arrêts  précités  supposent  l'existence  d'ub 
recours  contre  l'administration  au  profit  de  l'entrepreneur  oui 
croit  la  résiliation  de  son  marché  prononcée  à  tort.  Ce  recours  lui 
appartient,  en  effet,  toujours  et,  par  exemple,  bien  que  l'art.  62  des 
conditions  générales  pour  les  fournitures  de  la  marine  réserve  à 
l'administration  l'appréciation  des  cas  de  force  majeure,  il  peut 
encore  soumettre  l'appréciation  ainsi  faite  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. Seulement,  il  faut  remarquer  que,  lorsque  la  question 
est  portée  ainsi  devant  le  Conseil  d  Etat,  elle  n'est  plus  entière, 
car  la  résiliation  est  déjà  prononcée.  Or,  d'une  part,  l'adminis- 
tration a  toujours  le  droit  de  résilier  un  marché,  nous  l'avons 
vu,  à  charge  d'indemniser  le  fournisseur  qui  a  rempli  ses  obli- 
gations; elle  reste  donc  libre,  le  Conseil  d'Etat  admît-il  les  mo- 
tifs invoqués  par  le  fournisseur,  de  maintenir  la  résiliation; 
d'autre  part,  en  fait,  le  ministre  sera  tenté,  naturellement,  malgré 
l'arrêt  du  conseil,  de  s'en  tenir  à  sa  décision  primitive  et  cette 
solution  lui  sera  parfois  imposée  parce  que  l'exécution  du  marché 
aura  été  aussitôt  après  la  résiliation  confiée  à  un  autre  fournis- 
seur. En  définitive,  le  plus  souvent  l'entrepreneur  qui  aura  fait 
reconnaître  en  justice  le  mal  fondé  de  la  décision  ministérielle 
n'en  retirera  qu'un  droit  à  indemnité  ;  aussi  devra-t-il,  quelqu'im- 
portants  que  soient  les  motifs  par  lesquels  il  demande  à  être 
remis  par  le  Conseil  d'Etat  en  possession  de  sort  marché,  con- 
clure à  l'allocation  d'une  indemnité  à  titré  de  dommages-intérêts 
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pour  résiliation  ir régulière  dans  le  oas  où  elle  serait  maintenue.  | 
—  Dufour,  t.  6,  n.  319;  Périer»  n.  201. 

633*  —  Bien  entend u,  d'ailleurs»  le  Fournisseur  dont  le  mar- 
ché a  été  résilié  par  une  décision  ministérielle  n'est  plus  rece- 
vableà  réclamer  contre  cette  résiliation,  lorsqu'il  a  été  mis  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  servie*,  et  qu'il  a  lui-même  con- 
sidéré son  marché  comme  n'existant  plus,  en  acceptant  l'indem- 
nité allouée  à  ce  sujet  par  la  même  décision*  —  Gons.  d'Et.,  1er 
mai  4816,  Collas,  [P.  adm.  chr.) 

884.  —  Mais  dans  le  cas  où  le  fournisseur  a  reçu,  en  cours 
d'entreprise,  l'ordre  de  cesser  sa  fabrication,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  emportant  de  sa  part  une  renonciation  à  indem- 
oité,  le  fait  qu'il  aurait,  à  la  suite  de  cet  ordre,  concouru  à  cer- 
Uioes  opérations,  inévitables  et  prévues  par  le  marché. —  Gons. 
d'EL,  27  févr.  4874,  Hulin,  [S,  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
801 

835.  —  Et  l'adjudicataire  d'une  entreprise  de  fournitures, 
doot  le  marché  a  été  considéré  comme  nul  par  l'administration, 
est  recevante  à  en  demander  l'exécution,  bien  qu'il  ait  pris  part 
à  la  réadjudication  et  qu'il  ait  môme  été  déclaré  de  nouveau  ad* 
judicataire,  s'il  n'a  soumissionné  que  sous  réserve  de  tous  les 
droits  résultant  de  la  première  adjudication.  —  Gons.  d'Et.,  25 
juin  4857,  Motheau,  [S.  58.2.443,  P.  adm.  chr.] 

836.  —  Du  reste  lorsque,  deux  réclamations  distinctes  ayant 
été  présentées  par  le  fournisseur,  le  ministre  compétent  a  fait 
droit  à  l'une  de  ces  réclamations  et  rejeté  l'autre,  l'acquiesce- 
ment du  fournisseur  à  la  partie  de  la  décision  ministérielle  re- 
lative à  la  première  réclamation  n'emporte  pas  acquiescement  à 
la  partie  de  la  même  décision  qui  a  rejeté  la  seconde.  —  Cons. 
d'Et,  27  févr.  1874,  précité. 

Section   IV. 
Pénalités  spéciales  aux  fournisseurs. 

837.  —  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  les  peines  d'ordre  exclu- 
sivement civil  qui  peuvent  frapper  les  fournisseurs  coupables  ou 
négligents  dans  l'exécution  de  leurs  obligations.  Mais  certains 
services  ont  une  importance  telle,  et  leur  exécution  se  lie  par- 
fois si  intimement  au  salut  même  de  l'Etat,  que  la  négligence 
des  entrepreneurs  à  remplir  leurs  engagements  devient  alors 
un  acte  véritablement  coupable,  que  les  clauses  même  les  plus 
sévères  des  contrats  ordinaires  ne  sauraient  atteindre  qu'impar- 
faitement, et  aui  devait,  dès  lors,  tomber  sous  l'application  de 
la  loi  pénale.  Aussi  trouvons-nous  à  la  sect.  2,  tit.  2,  liv.  3,  G. 
pén.,  un  §  6  intitulé  Délits  des  fournisseurs  (art.  430-433}  qui 
frappe  de  peines  variées  les  fautes  des  entrepreneurs.  Sont  qua- 
lifiés crimes,  et  punis  comme  tels,  la  faute,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  qui  a  fait  manquer  le  service,  et  les  retards  apportés  par 
négligence  dans  les  livraisons;  constituent  de  simples  délits  les 
fraudes  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  objets  livrés. 
L'action  publique,  en  pareil  cas,  est  tout  à  fait  indépendante  de 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  l'entrepreneur 
coupable;  cette  dernière  action  devra,  conformément  à  la  règle 
que  nous  étudierons  plus  loin,  être  portée  devant  les  tribunaux 
administratifs ,  tandis  que  la  première  est  du  ressort  des  tribu- 
naux  correctionnels  ou  criminels,  suivant  les  cas. 

838»  —  Les  articles  précités  du  Code  pénal  devaient,  dans 
un  premier  projet,  s'appliquer  a  tous  les  fournisseurs  tant  de 
l'Etat  que  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics.  Mais  après  examen  et  discussion  au  Conseil  d'Etat  on 
convint  d'en  réserver  les  rigueurs  aux  marchés  de  fournitures 
pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer  à  l'exclusion  de 
tous  autres  passés  au  nom  de  l'Etat  et  à  fortiori  au  nom  des 
autres  personnes  morales  ou  administratives.  Pour  ces  derniers, 
les  stipulations  des  cahiers  des  charges  et  les  règles  du  droit 
commun  suffisent  amplement  à  prévenir  et  à  réprimer  les  fautes 
des  fournisseurs.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est,  au  con- 
traire, engagé  au  plus  haut  degré  à  la  bonne  exécution  des  pre- 
miers, il  explique  seul  qu'on  puisse  assimiler  la  négligence  ou 
le  mauvais  vouloir  à  un  crime. 

839.  —  Etant  donné  ce  motif  de  la  loi,  on  a  soutenu  non 
sans  force,  en  théorie  du  moins,  que  les  fournisseurs  devaient 
être  passibles  des  rigueurs  du  Code  pénal  en  temps  de  guerre 
seulement  et  non  pendant  la  paix.  Mais  le  texte  ne  distingue 
pas  et  statue  d'une  manière  générale  sur  les  fournitures  faites 
peur  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  faut  dono  con- 


clure, avec  la  Cour  de  cassation,  «  que  la  loi  a  eu  pour  but  de 
pourvoir,  par  des  mesures  de  répression,  à  ce  que  les  troupes 
fussent  approvisionnées  en  tout  temps  >». —  Cass»,  17  févr.  1848, 
Pingard,  [Bull.  crim.9  t.  20,  p.  3041  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hé* 
lie,  TMori*  du  Code  pénal,  éd.  Villey,  t.  6,  n.  2508j  Blanche, 
Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  6,  n.  479,art.  430;  Pernquet,  Con- 
trats de  V Etat>  2°  éd.,  n.  135;  Périer,  n.  225. 

840.  —  Ont  dû,  d'ailleurs,  être  considérés  comme  marchés 
passés  pour  le  compte  de  l'armée  ceux  que  les  préfets  ont  con- 
clus» en  vertu  des  décrets  des  11  et  22  oc  t.  1870,  pour  l'armement 
et  l'équipement  des  gardes  nationales  mobilisées,  ces  corps 
n'eussent-ils  pas  encore  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  Guerre  lors  de  la  conclusion  des  marchés.  —Cass.,  12janv. 
1872,  Pioon,  [S.  72.1.47,  P.  72.75,  D.  72.1.153]—  V.  m/Vâ,  n. 
850. 

841.—  D'après  les  art.  430  et  431,  C.  pén.,  «  tous  individus 
chargés,  comme  membres  de  compagnies  ou  individuellement,  de 
fournitures,  d'entreprises,  ou  régies  pour  le  compte  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une 
force  majeure,  auraient  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont 
chargés,  sont  passibles  de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni 
être  au-dessous  de  500  fr.;  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plut 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi  »  (art.  430).  «  Lorsque 
la  cessation  du  service  provient  du  fait  des  agents  des  fournis* 
seurs,  les  agents  sont  passibles  des  peines  ci-dessus  indiquées. 
Les  fournisseurs  et  les  agents  doivent  être  également  condam- 
nés, lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime  » 
(art.  431). 

842.  —  Pour  que  ces  pénalités  s'appliquent  il  faut  donc  : 
1°  qu'il  y  ait  un  manquement  complet  ou  partiel  du  servioe;  un 
simple  retard  dans  l'exécution  du  marohé  serait  insuffisant  (V. 
infrà,  n.  844);  2" que  ce  manquement  soit  le  résultat  d'un  mau- 
vais vouloir  volontaire  ou  tout  au  moins  d'une  faute  grave.  Une 
simple  omission  sans  intention  frauduleuse  ne  constituerait  pas 
le  crime  et  l'art.  430  le  présuppose  en  écartant  le  cas  de  forée 
majeure.  Si  l'infraction  a  pour  cause  des  intelligences  avec  l'en- 
nemi, les  art.  77  et  78,  C.  pén.,  sont  applicables  (V.  suprà,  V 
Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  VEtat,  n.  00  et  s.);  3° 
que  le  manquement  provienne  du  fait  du  fournisseur  ou  de  ses 
agents,  car,  seul,  suivant  le  mot  de  M.  Faustin  Hélie,  celui  qui 
est  revêtu  de  cette  fonction  peut  accomplir  un  crime  consistant 
en  une  sorte  de  trahison  de  la  fonction.  Si  l'agent  n'a  fait 

au'obéir  aux  ordres  du  fournisseur,  il  faut,  sauf  controverse, 
islinguer  quant  a  lui  :  ou  bien  il  a  eu  conscience  de  ce  qu'il 
faisait  et,  comme  il  n'est  pas  tenu  à  l'obéissance  passive,  il  est 
sans  excuse;  ou  bien  il  a  ignoré  les  intentions  du  fournisseur 
et  n'a  apporté  qu'une  contribution  inconsciente  à  leur  exécu- 
tion, il  a  pu  être  alors  de  très-bonne  foi,  n'avoir  aucune  intention 
coupable,  il  ne  peut  donc  être  puni  comme  orimioel  (Périer,  n. 
227;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2511  .  Cette  distinction  se 
retrouve  dans  un  arrêt  qui,  par  une  extension  très-discutable  du 
sens  du  mot  agents,  qualifie  tels  tous  ceux  qui  à  un  titre  quel- 
conque ont  participé  à  la  fraude  dans  l'exécution  de  fournitures 
militaires,  fût-ce  un  fabricant  confectionnant  au  compte  du 
fournisseur  militaire  ou  même  le  contre-maître  de  ce  fabricant 
qui  a  exécuté  les  travaux;  cette  décision  met  cependant  h  la 
possibilité  d'une  condamnation  contre  ces  agents  la  condition 
qu'ils  aient  connu  la  destination  desdites  fournitures  (des  ré- 
servoirs à  eau  pour  l'armée  dans  l'espèce)  et  qu'ils  aient  contri- 
bué sciemment  a  la  fraude,  notamment  en  réparant  des  réser- 
voir? rebutés  et  en  dissimulant  la  lettre  de  refus  dont  ils  n'i- 
gnoraient pas  l'origine  et  la  signification.  —  Cass.,  17  juill. 
«895.  Allez,  [S.  et  P.  96.1.206] 

843*  —  Si  des  fonctionnaires  publics  ont  contribué  à  faire 
manquer  le  service,  leur  crime  est  plus  grand  encore  que  celui 
des  fournisseurs  placés  sous  leur  surveillance.  Par  suite  et  con- 
formément à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  198,  C.  pén.,  la 
peine  est  aggravée  quant  à  eux  par  l'art.  432;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  préposés  ou  sala- 
riés du  gouvernement  ont  aidé  le  coupable  à  faire  manquer  le 
service,  ils  sont  passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec 
l'ennemi.  » 

844*  —  Si,  au  lieu  d'être  en  présence  d'un  service  manqué, 
il  y  a  eu  retard  préjudiciable  dû  à  la  négligence  ou  à  fortiori  à 
la  mauvaise  volonté  (le  fait  matériel  étant  le  même  ne  peut  pas 
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échapper  à  la  répression  quand  il  a  pour  cause  la  méchanceté 
alors  qu'il  est  puni  s'il  y  a  simple  négligence),  ou  bien  s'il  y  a 
eu  fraude  sur  fa  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  fournitures, 
la  loi  édicté  contre  les  auteurs  de  ces  faits  des  peines  correction- 
nelles, quoique  le  service  n'ait  pas  manqué.  «  Les  coupables  sont 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  moindre  ae  100  fr.  »  (C.  pén.,  art. 
433). 

845.  —  Ne  tombe  pas  d'ailleurs  sous  l'application  de  ces 
peines  le  boulanger  chargé  par  un  traité  de  fournir  du  pain  aux 
prisonniers  militaires  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  délivré  des 
pains  d'un  poids  inférieur  à  celui  déterminé  par  l'art.  404,  Règl. 
1er  sept.  1827  sur  les  subsistances  militaires,  ce  règlement  ne 
concernant  que  la  ration  du  pain  à  laquelle  ont  droit  les  mili- 
taires au  service.  S'il  y  a,  de  la  part  du  boulanger,  infraction  à 
son  marché,  cette  infraction  ne  constitue  qu'une  inexécution  de 
contrat,  donnant  lieu  seulement  à  une  action  civile.  —  Cass. 
25  juill.  1846,  Bêlais,  [S.  46.1.678,  D.  46.4.4401 

846. —  Mais  en  revanche  le  fait  par  le  fournisseur  des  armées 
de  terre  ou  de  mer  de  frauder  sur  la  quantité  des  livraisons  con- 
stitue non  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose  ven- 
due réprimé  par  la  loi  du  27  mars  1851  (V.  suprà,  v°  Fraude 
commerciale),  mais  le  délit  de  Fart.  433,  G.  pén.,  dit  délit  des 
fournisseurs,  et,  en  pareil  cas,  les  agents  et  préposés  du  fournis- 
seur peuvent  être  poursuivis  avec  lui  comme  complices  et  punis 
des  mêmes  peines.  —  Paris,  9  mai  1893.  Toussaint,  fD.  93.2. 
429] 

847.  —  Le  simple  relard  dans  la  livraison  des  fournitures 
pour  le  service  militaire  équivaut  à  un  délit  encore  que  le  ser- 
vice n'ait  pas  été  manqué  et  que  l'Etat  ait  été  exposé  à  un 
simple  préjudice  éventuel.  Il  n'est  pas  besoin  de  mise  en  demeure 
préalable,  la  demeure  résultant  pour  le  fournisseur  du  simple  re- 
tard. La  condamnation  est  donc  suffisamment  justifiée  quand  elle 
constate  le  retard  et  la  négligence  des  prévenus  qui  l'ont  causée. 
—  Cass.,  27  juill.  1895,  précité.  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  550. 

848.  —  Evidemment  les  peines  de  l'art.  433  s'appliquent 
quand  bien  même  le  cahier  des  charges  punit  le  retard  de 
simples  peines  civiles.  Le  ministre  de  la  Guerre  n'aurait  pas  le 
droit  de  modifier  ainsi  la  loi;  du  reste  il  ne  saurait  être  présumé 
avoir  voulu  par  là  renoncer  aux  garanties  que  lui  confère  le 
Code  pénal.  —  Même  arrêt. 

849.  —  «  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  la  poursuite  ne  peut  être  faite  que  sur  la  dénoncia- 
tion du  gouvernement  ».  Telle  estlaformule  finale  de  l'art.  433,  ! 
C.  pén..  C'est  donc  l'Etat,  seul  à  même  d'apprécier  la  gravité  de  ! 
l'infraction,  qui  peut  en  réclamer  la  répression.  Dans  l'opinion  ' 
commune  en  doctrine,  cette  dénonciation  n'a  pas  besoin  d'éma-  i 
ner  du  chef  de  l'Etat,  elle  peut  émaner  des  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine.  —  Bourguignon,  Jurispr.  C.  crim,  t.  3, 
art.  433;  Le  Sellyer,  Droit  crim.,  t.  3,  n.  825;  Boitard,  Leçon  de 
C.  pén.,  n.  564;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v<>  Fournisseurs,  n. 
3;  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  corr.,  t.  1,  n.  302;  Tré- 
butien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  3,  p.  118;  Morin,  Rép.  de  dr. 
crim.,  v°  Fournisseurs,  n.  3;  C  ha  u  veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6, 
n.  2510;  Legraverend,  t.  1,  p.  523;  Blanche,  t.  6,  n.  488,  art. 
433;  Mangin,  Act.  publ.,1.  1,  p.  312;Perriquet,  n.  137;  Périer, 
n.  232  ;  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.  du  C.  pén.,  t.  4,  n.  544.  — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  jurisprudence.  —  Cass.,  29  août 
1846,  Hyrvaix,  [S.  46.1.716,  P.  46.2.532,  D.  46.1.532];  —  13 
juill.  1860,  Rousseau,  [S.  61.1.99,  P.  61.51,  D.  60.1.362;—  12 
janv.  1872t  Picon,  [S.  72.1.47,  P.  72.75,  D.  72.1.153];  —  27 
juill.  1895,  précité.  —  Paris,  9  mai  1893, précité. 

850.  —  Chaque  ministre  est  compétent  à  l'exclusion  de  ses 
subordonnés,  d'un  préfet  maritime  par  exemple  (Cass.,  13  juill. 
1860^  précité),  et  seulement  pour  les  affaires  de  son  ministère. 
Ainsi  pour  les  fournitures  faites  à  des  gardes  nationales  mobi- 
lisées, Je  ministre  de  l'Intérieur  à  été  déclaré  seul  recevable  à 
faire  la  dénonciation  bien  qu'il  s'agit  d'objets  destinés  aux  ar- 
mées. —  Cass.,  12  janv.  1872,  précité;  —  14  juill.  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  143];  —  14  févr.  1873,  Chenon,  [D.  73.1.495]  —  V. 
suprà,  n.  840. 

851.  —  Vaut  d'ailleurs  dénonciation  du  gouvernement  la 
lettre  du  ministre  de  la  Guerre  signalant  formellement  les  agis- 
sements du  fournisseur  et  invitant  le  procureur  général  à  le 
poursuivre,  —  Paris,  9  mai  1893,  précité. 

852*  —  L'individu  condamné  pour  fraudes  commises  dans 


l'exécution  d'un  marché  de  fournitures  pour  l'armée  ne  peut, 
pour  obtenir  la  cassation  de  l'arrêt,  soutenir  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  suprême  qu'il  n'aurait  pas  été  dénoncé  par 
le  gouvernement  avant  toute  poursuite.  —  Cass.,  4  juill.  1862, 
Gentil,  [S.  62.1.1078,  P.  63.1.448,  D.  62.1.395] 

853.  —  La  dénonciation  ne  lie  pas  les  tribunaux  chargés  du 
jugement  sans  la  constatation  et  l'appréciation  des  éléments 
constitutifs  du  délit  ou  du  crime.  Le  gouveruement  est  juge  de 
l'opportunité  de  la  poursuite,  mais  une  fois  qu'elle  est  engagée, 
les  tribunaux  ont  toute  liberté  pour  la  décision  à  prendre.  C'est 
à  eux  qu'il  appartient  de  constater  le  fait  matériel  de  l'infrac- 
tion aux  obligations  du  fournisseur  et  son  intention  frauduleuse; 
en  cela  ils  n  interprètent  nullement  un  acte  administratif,  mais 
usent  d'un  droit  essentiel  pour  tout  juge  de  répression.  — 
Cass.,  14  févr.  1873,  précité.  —  Sicf  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  6,  n.  2515;  Perriquet,  n.  138. 

854.  —  S'il  y  a  condamnation  pour  crime  et  délit  à  des  res- 
titutions ou  dommages-intérêts  au  profit  de  l'Etat,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'appliquer  au  condamné  la  contrainte  par  corps 
(L.  22  juill.  1867,  art.  3). 

855.  -r-  Chacun  des  faits  prévus  aux  art.  430  à  433  fait  en- 
courir à  son  auteur  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts.  Ladite  amende  doit  être  calculée  sur  la 
part  des  dommages-intérêts  afférente  à  chacun  de  plusieurs 
condamnés,  alors  même  que  la  condamnation  est  solidaire.  — 
Cass.,  2  avr.  1874,  Guffrov,  [S.  74.1.325,  P.  74.813,  D.  75.1. 
141] 


CHAPITRE  V. 

LIQUIDATION    DBS    MARCHAS. 

Section   I. 
Liquidation  dans  les  marchés  de  l'État. 

856.  —  Pour  les  marchés  de  l'Etat,  la  liquidation  préalable 
indispensable  du  paiement,  est  une  opération  essentiellement 
administrative  consistant  le  plus  souvent  à  vérifier  si  le  créan- 
cier prétendu  a  droit  au  paiement  d'après  ses  titres  et  toujours 
à  déterminer,  d'après  tous  les  faits  de  l'espèce  (acomptes  payés, 
débets  constatés,  forclusions  et  déchéances)  la  situation  respec- 
tive du  prétendant  droit  et  de  l'Etat;  elle  comporte  la  recon- 
naissance ou  le  rejet  de  la  créance  et  l'examen  de  toute  diffi- 
culté relatives  à  cet  objet.  L'attribution  de  cette  fonction  à  l'au- 
torité administrative  remonte  à  la  loi  du  8  août  1790. 

§  1 .  Par  qui  la  liquidation  peut  être  demandée  et  opérée. 

857.  —  Les  liquidations  de  fournitures  doivent  toujours  être 
faites  au  nom  de  l'entrepreneur  avec  qui  l'administration  a  traité, 
et  qui  peut  seul,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  l'é- 
tablir, être  reconnu  comme  créancier  de  l'Etat.  Seul  donc,  en 
principe,  le  fournisseur  peut  demander  la  liquidation  de  son 
marché  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  en  qualité 
de  sous-traitants.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1834,  Montpriest,  [P. 
adm.  chr.] 

858.  —  Et  l'administration  est  valablement  libérée  quand, 
après  liquidation  avec  l'entrepreneur  en  nom  des  Fournitures 
faites,  elle  en  solde  le  montant  à  lui  ou  à  son  ayant-cause.  — 
Cons.  d'Et.,  2  août  1838,  Dupin,  [Leb.  chr.,  p.  474] 

859.  —  Mais  si  la  demande  en  liquidation  ne  peut  être  for- 
mulée par  les  tiers  autres  que  l'entrepreneur,  cette  règle  n'est 
pas  exclusive  de  l'application  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  qui  permet 
atout  créancier  de  faire  valoir  les  droits  de  son  débiteur.  Il  ré- 
sulte de  là  que  la  liquidation  peut  être  provoquée,  non  seule- 
ment par  le  fournisseur  lui-même,  mais  encore  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  voir  effectuer,  parce  qu'ils  sont  ses  créanciers. 

860.  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  oue  lorsqu'un 
entrepreneur  général  néglige,  ou  se  trouve  dans  l'impuissance 
de  faire  liquider  ses  créances  sur  le  gouvernement,  ses  créan- 
ciers peuvent  se  faire  autoriser  par  justice  à  poursuivre  cette 
liquidation,  encore  que  leurs  propres  créances  ne  soient  pas  ac- 
tuellement liquidées,  et  sauf  à  l'entrepreneur  le  droit  d'en  con- 
tester le  montant.  —  Cass.,  1er  avr.  1828,  Ouvrard,  [S.  et  P.  chr.] 

861*  —  ...  Et  par  le  Conseil  d'Etat,  qu'un  fournisseur  qui  n'est 
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pas  fondé  à  se  présenter  comme  créancier  direct  du  régiment 
avec  lequel  il  na  pas  traité,  peut  néanmoins  être  admis  à  faire 
valoir  les  droits  de  son  débiteur,  créancier  lui-même  du  régi- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  4825,  Gauche,  [P.  adm.  chr.]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et-,  20  nov.  4822,  Baudié,  [P.  adm.  chr.l;  — 
22  déc.  4824,  Boquet,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juill.  4827,  Sudour, 
[P.  adm.  chr.] 

862.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  comme  non  rece- 
vable  l'action  d'un  créancier  invoquant  l'art.  U66,C.  civ.,  pour 
exercer  les  droits  de  son  débiteur,  par  ce  double  motif  que  sa 
qualité  de  créancier  était  contestée  par  le  ministre  compétent  et 
qu'il  n'était  pas  autorisé  par  une  décision  de  justice  à  agir  au 
nom  de  son  débiteur.  —Cons.  d'Et.,  24  janv.  4834,  Sénat,  [P. 
adm.  chr.J;  —  9  août  4870,  Ramon  Zorilla,  [S.  73.2.63,  P.  adm. 
chr.] 

863.  —  Sur  le  premier  point  il  est  évident  que  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu'appartient  Ja  décision.  Sur  le  second,  le  Con- 
seil d'Etat  part  de  l'idée,  discutée  en  droit  civil,  que  l'exercice 
par  un  créancier  du  droit  inscrit  dans  l'art.  1466,  C.  civ.,  est 
subordonné  au  préalable  d'une  subrogation  conventionnelle  ou 
judiciaire  (V.  suprà,  v<>  Créancier,!).  246  et  s.).  Il  va  plus  loin 
encore  et,  contrairement  à  l'opinion  de  la  jurisprudence  judi- 
ciaire et  à  l'avis  presqu'unanime  de  la  doctrine,  il  autorise  le 
tiers  contre  lequel  agit  le  créancier  à  lui  opposer  une  fin  de 
non -recevoir  tirée  de  son  défaut  de  qualité  dès  lors  qu'il  agit 
sans  subrogation  préalable.  Ces  arrêts  ne  sont  donc  pas  a, 
l'abri  de  toute  critique  et  ne  doivent  être  acceptés  qu'avec 
réserve. 

864.  —  M.  Perriquet  {op.  cit.,  n.  484)  a  proposé  sur  la  ques- 
tion une  distinction.  L'action,  suivant  lui,  serait  recevable  sans 
subrogation  de  la  part  d'un  créancier  qui  agirait  aux  lieu  et  place 
du  débiteur  négligent  ou  refusant  de  faire  le  nécessaire  à  1  effet 
de  conserver  son  patrimoine  et  d'éviter  une  déchéance,  mais  non 
si  le  créancier  prétendait  se  faire  attribuer  ce  qui  peut  être  dû 
au  débiteur. 

865»  —  Si  la  liquidation  ne  peut  être  poursuivie  par  les 
créanciers  du  fournisseur  en  leur  propre  nom,  ceux-ci  ont-ils  du 
moins  le  droit  d'intervenir  à  raison  de  leur  intérêt  personnel 
dans  la  liquidation  poursuivie  par  ou  contre  le  débiteur?  Le 
Conseil  d'Etat  pendant  longtemps  a  admis  l'affirmative.  — -  V. 
Cons.  d'Et.,  25  janv.  1833,  Lavauguyon,  [Leb.  chr.,  p.  60];  — 
46  août  4833,  d'Annebault,  [Leb.  chr.,  p.  4651;  —  48  mai  1846, 
Ruffio,  [Leb.  chr.,  p.  289]  ;  —  43  août  4850,  Bénier,  [Leb.  chr., 
p.  7661 

866*  —  Puis  un  arrêt  a  repoussé  l'intervention  de  simples 
•créanciers  se  présentanten  cette  seule  qualité  tout  en  admettant 
celle  de  créanciers  agissant  en  vertu  de  leur  privilège  de  deuxième 
ordre  sur  le  cautionnement  confisqué.  —  Cons.  d'Et., 5  avr.  1854, 
Hérout,  [Leb.  chr.,  p.  244] 

867.  —  Et  un  autre  arrêt  du  44  août  4864,  Challard,  [Leb. 
chr.,  p.  756]  a  refusé  aux  simples  créanciers  du  fournisseur  toute 
qualité  pour  intervenir  dans  le  règlement  de  compte  de  son  dé- 
biteur avec  l'administration.  Ces  arrêts  ont  été  critiqués  (Perri- 
quet, op.  cit.,  n.  482;  Périer,  n.  245)  et  peut-être  ne  feront-ils 
pas  jurisprudence.  11  faudrait  tout  au  moins,  semble-t-il,  n'écarter 
le  droit  d'intervenir  pour  les  créanciers  que  dans  les  actions  re- 
latives au  règlement  de  compte  qui  sont  essentiellement  person- 
nelles au  débiteur. 

868.  —  Du  principe  général  posé  par  la  loi  du  23  sept.  4814, 
art.  23,  d'après  lequel  les  ministres  ont  seuls  le  pouvoir  de  re- 
connaître et  de  liquider  les  dettes  à  la  charge  de  l'Etat,  il  suit 
qu'à  eux  seuls  il  appartient  d'arrêter  définitivement  la  liquida- 
tion des  marchés  de  fournitures.  L'art.  62,  Décr.  31  mai  4862,  le 
déclare  formellement  et  charge  chaque  ministre  de  liquider  les 
marchés  passés  pour  son  département,  le  ministre  des  Finances 
devant  connaître  de  la  liquidation  de  toutes  créances  se  rappor- 
tant à  un  service  clos  ou  ne  se  rattachant  pas  à  un  service 
spécial. 

869.  —  Opérée  par  tout  autre  que  le  ministre,  la  liquidation 
ne  Test  que  provisoirement  et  à  titre  préparatoire;  par  exemple 
l'approbation  et  la  signature  données  par  le  commissaire  des 
approvisionnements  dans  la  marine  au  procès-verbal  de  recette 
déterminent  bien  l'exercice  sur  lequel  la  créance  pourra  être 
imputée  mais  ne  valent  pas  liquidation  définitive,  ne  consti- 
tuent un  titre  irrévocable  ni  pour  l'administration  ni  pour  le 
fournisseur. 

870*  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  liquidations  de  four- 


nitures qui  sont  opérées,  par  exemple,  par  l'administration  de 
l'armée,  ne  sont  que  provisoires  et  demeurent  subordonnées  à 
la  liquidation  définitive  qui  doit  avoir  lieu  devant  le  ministre  de 
la  Guerre.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  4819,  Doumerc,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  23  janv.  4828,  Rémusat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  40  août  4828,  Daugny,  [P.  adm.  chr.] 

871»  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  liquidation  faite  par 
un  sous-intendant  militaire  à  raison  de  fournitures  effectuées 
par  le  munitionnaire  de  l'armée.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  4829, 
Montpriest,  [P.  adm.  chr.) 

872.  —  De  même,  aux  termes  des  règlements  sur  les  subsis- 
tances militaires  et  sur  la  comptabilité  du  département  de  la 
guerre,  les  dépenses  de  fournitures  ne  sont  pas  réputées  défini- 
tivement  admises,  quoiqu'elles  aient  été  soldées  intégralement, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  arrêtées  et  liquidées  par  le  ministre 
de  la  Guerre;  d'où,  à  défaut  de  justifications  suffisantes  par 
l'entrepreneur,  il  appartient  au  ministre  de  la  Guerre,  en  sa 

Qualité  de  liquidateur,  d'apprécier  la  valeur  des  pièces  p ro- 
uîtes et  de  déterminer,  par  arbitrage,  l'importance  et  le  prix 
des  fournitures  faites.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1845,  Sarland, 
[P.  adm.  chr.J 

873.—  Seule,  donc,  la  décision  ministérielle  arrêtant  le  compte 
constitue  la  liquidation  définitive  qui  est  indispensable  et  ne 
peut  être  remplacée  par  «  l'établissement  du  droit  constaté  avant 
paiement  ».  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1859,  Rover,  [Leb.  chr., p. 
547] 

874.  —  Il  en  résulte  qu'un  fournisseur  de  pain  ne  saurait  se 
prévaloir  de  l'établissement  par  un  maire,  sur  les  instructions 
de  l'intendant  militaire,  d'une  taxe  pour  la  liquidation  des  som- 
mes à  lui  dues,  quand  ces  arrangements  n'ont  pas  été  approuvés 
par  le  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  40  mars  1859,  Bonnefoy,  [P. 
adm.  chr.] 

875.  —  ...  Que  malgré  un  arrêt  de  cour  d'assises  condam- 
nant un  entrepreneur  pour  des  détournements  qu'il  constate  et 
évalue  à  une  certaine  somme,  le  ministre  peut  encore  rechercher 
s'il  n'y  a  pas  d'autres  détournements  et  fixer  à  une  somme  dif- 
férente la  créance  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  M  avr.  1866,  Chas- 
pou  I,  [Leb.  chr.,  p.  359] 

87Ô.  —  ...  Qu'un  ministre  exige  valablement  le  reversement 
de  sommes  indûment  touchées  tant  oue  les  comptes  établis  par 
l'intendant  militaire  n'ont  pas  été  définitivement  réglés.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  4880,  Becker,  [Leb.  chr.,  p.  4075] 

877.  — ...  Que  l'admission  en  décharge  d'un  officier  d'admi- 
nistration, agent  comptable,  par  le  sous-in tendant  militaire,  des 
pertes  matérielles  survenues  dans  l'hôpital  d'une  armée  active, 
ne  vaut  que  sous  ta  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  — 
Cons.  d'Et.,  46  août  1860,  Bourdio,  [Leb.  chr.,  p.  649] 

878* — Pour  les  mêmes  motifs, on  ne  peut,  à  l'occasion  d'une 
liquidation  de  fournitures,  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
avant  que  le  ministre  ait  prononcé.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
infrà,  n.  4439  et  s. 

879.  —  Et  s'il  y  a  lieu  d'interpréter  la  décision  ministérielle 
opérant  la  liquidation,  il  appartient  au  seul  ministre  de  qui  elle 
émane  de  former  cette  interprétation,  à  l'exclusion  du  préfet. 

—  Cons.  d'Et,  4  févr.  4836,  de  Saint-Didier,  [P.  adm.  chr.] 

§  2.  Délais.  Déchéances. 

880.  —  L'administration  ne  peut,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  se  refuser  à  opérer  les  liquidations  régulièrement  de- 
mandées, du  moment  que  les  opérations  qui  doivent  en  être 
l'objet  sont  entièrement  terminées,  et  que  toutes  les  justifications 
exigées  ont  été  produites. 

881. —  Mais  celte  règle  ne  saurait  être  appliquée  à  des  mar- 
chés dont  l'exécution  serait  restée  incomplète  par  le  fait  des 
entrepreneurs,  et  que  l'administration  serait,  dès  lors,  obligée 
de  faire  remplir  par  d'autres  moyens.  Dans  ce  cas,  c'est  seule- 
ment a  l'époque  qui  aurait  vu  expirer  le  marché  que  la  liquida- 
tion en  pourrait  être  exigée. 

882.  —  Ainsi,  lorsque  l'administration  est  obligée,  par  suite 
de  la  faillite  d'un  fournisseur,  de  pourvoir  aux  déficits  des  ap- 
provisionnements et  d'assurer  le  service  des  fournitures  jusqu'à 
l'expiration  du  marché,  le  ministre  ne  peut  être  contraint  de 
liquider  le  compte  de  l'entreprise  à  l'époque  de  la  faillite,  et  de 
payer  aux  créanciers  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  fournitures 
faites  ou  pour  denrées  existant  en  magasin.  —  Cons.  d'Et.,  16 
août  1841,  Chegaray,  [S.  42.2.141,  P.  adm.  chr.] 
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883.  —  En  définitive,  1*  liquidation  peut  être  demandée  pur 
l'entrepreneur  dès  que  le  service  est  exécuté.  Mais,  à  l'inverse, 
l'Etat  ne  pouvait  demeurer  exposé  sine  die  aux  réclamations  des 
fournisseurs;  la  négligenoe  initiale  de  ceux-ci  lui  eût  causé 
parfois  un  trop  réel  préjudice.  Aussi  faut-il  tout  d'abord  appli- 
quer aux  créances  nées  des  marchés  de  fournitures  passés  au 
nom  de  l'Etat  la  déchéance  quinquennale  établie  par  la  lai  du  39 
janv.  4834,  art.  0,  cour  toute oréance  non  liquidée,  ordonnancée 
et  payée  dans  les  einq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
qui  la  vu  naître  (six  ans  si  le  titulaire  de  ladite  créanoe  réside 
en  dehors  du  territoire  européen).  D'autre  part,  un  délai  plus 
bref  peut  être  fixé  par  un  texte  réglementaire  ou  par  la  conven- 
tion elle-même.  A  l'inverse  et  à  raison  du  caractère  tout  admi- 
nistratif dé  la  liquidation,  les  prescriptions  spéciales  admises 
par  les  lots  d'ordre  privé  entre  particuliers  ne  sont  pas  applica- 
bles ici.  Telle  est  la  prescription  d'un  an  après  voyage  fini  éta- 
blie par  l'art.  433,  C.  comm.,  à  l'égard  da  toute  action  en  paie- 
ment pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  :  elle  ne  s'applique  pas 
à  l'entrepreneur  d'un  marohé  de  transports  maritimes  qui  ré- 
clame une  indemnité  pour  inexécution  des  clauses  de  son  marché 
et  conteste  la  légalité  des  reversements  qu'on  lui  a  imposés.  — 
Gons.  d'Et.,  47  nov.  4876,  Qarein,  [Lob.  chr.,  p.  8»8] 

!•  Déchéance  générale  de  h  tei  du  M  janv.  1891. 

884.  —  La  déchéance  ainsi  établie  par  la  loi  de  4834  s'ap* 
plique  aux  marchés  de  fournitures  de  l'Etat  toutes  las  foia  qu'une 
autre  plus  courte  ne  résulte  pas  d'un  texte  spécial  ou  delà  con- 
vention elle-même.  Un  très-petit  nombre  de  décisions  ont  été 
rendues  sur  ce  point  en  notre  matière  et  les  règles  a  suivre,  ap- 

friicables  d'ailleurs  de  tous  pointa  ici,  ont  été  posées  surtout  à 
'occasion  de  marchés  de  travaux  publics.  Donnons  un  aperçu 
rapide,  renvoyant  peur  le  détail,  suprà,  y'  bettes,  et  créances 
de  l'Etat ,  et  infré,  v*  Travaux  publies, 

885.  —  Il  résulte  d'abord  de  cette  jurisprudence  que  la  dé- 
chéance frappe  l'intégralité  de  la  créanoe  et  même  ta  (rais  faits 
pour  la  conserver.  — .  Cons.  d'Et.,  28  mai  1866,  Mirés,  [P.  adm. 
chr.J 

880.  —  L'action  en  restitution  du  cautionnement  subsiste 
seule  aux  mains  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  bailleurs  de  fonds, 
mais  la  déchéance  n'atteint  pas  les  réclamations  fondées  sur  un 
droit  de  propriété;  l'art.  26,  L.  9  juill.  1836,  autorise  seulement 
l'Etat,  un  an  passé  après  l'époque  fixée  pour  le  retrait  du  cau- 
tionnement, à  en  effectuer  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

887.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  eu  da  six  ans, 
suivant  que  le  créancier  est  ou  non  domicilié  en  Europe,  se  compte 
à  compter  du  premier  jour  de  Pexeroiee  dans  lequel  la  oréance 
est  née.  Résulte-Uelle,  par  exemple,  de  la  commande  d'un  objet 
d'art  par  le  ministre  des  Beaux --Arts,  la  eréanoe  appartient  à 
l'exercice  de  Tannée  pendant  laquelle  l'exécution  de  1  objet  de* 
vait  être  terminée,  d'où  la  déchéance  frapperait  faction  en  liqui- 
dation et  paiement  qui  serait  formée-plus  de  einq  ans  après  le 
!•?  janvier  de  cette  année-là.  ~~  Cons.  d'Et.,  28  mai  1866,  pré- 
cité, 

888*  —  Et  le  délai  ainsi  fixé  est  un  délai  préfix.  Quoique  te- 
nant de  la  prescription  ordinaire  en  ee  qu'elle  éteint  non  seule- 
ment le  droit  au  paiement,  mais  la  dette  même  de  l'Etat,  la  for- 
clusion édictée  par  la  loi  de  1834  est  une  véritable  déohéaoce 
opérant  avec  une  rigueur  extrême  et  à  laquelle  tes  causes  ordi- 
naires de  suspension  de  la  prescription,  par  exemple  la  minorité 
du  réclamant  (C.  civ.,  art.  2S5S),  no  s'appliquent  pas.  —  Cons. 
d'Et.,  43  janv.  4888,  Arbinet,  [S.  89.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.30] 

889.  —  Deux  causes  d'interruption  seulement  sont  prévues 
par  (art.  40,  L.  29  janv.  1834  :  4°  le  fait  de  l'administration 
qui,  saisie  en  temps  utile  de  la  réclamation  appuyée  sur  des  jus- 
tifications suffisantes,  n'a  pas  liquidé  et  ordonnancé  la  créance 
avant  l'expiration  du  délai.  Mais  il  faut  que  Pautorité  saisie  soit 
l'autorité  compétente,  c'est-à-dire,  comme  nous  allons  le  dire, 
le  ministre,  ou  le  préfet  considéré  comme  son  délégué.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  4850,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  608J  ;  —  40 janv.  1856, 
Billard,  fS.  56.2.873,  P.  adm.  ehr.,  D.  56.3.57];  —  12 janv.  489*, 
Dufourcq,  [Leb.  chr.,  p.  21] 

890.  —  ...  Ou  du  moi i)8  la  juridiction  judiciaire  ou  adminis- 
trative qui,  ration*  materix,  peut  connaître  de  la  oréance  liti- 
gieuse :  on  présume  que  le  fait  seul  de  la  demande  en  justice 
présuppose  un  refus  de  l'administration  de  reconnaître  la  dette. 


891.  —  Mais  la  déchéance  ne  serait  interrompue  ni  par  un 
commandement,  ni  même  par  une  citation  en  justice  devant  une 
juridiction  incompétente,  le  conseil  de  préfecture  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  litige  ressortissant  aux  tribunaux  judiciaires.  _ 
Cons.  d'Et.,  19  mai  4853,  Touiilet,  [P.  adm.  chr.]  -  L'art,  2246, 
C.  civ.,  est  inapplicable  pour  les  dettes  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Ut., 
23  juin  4848,  Fleurot,  [S.  48.2.697,  P.  adm.  chr.] 

892.  —  2°  Un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  formé  contre 
la  liquidation  ou  contre  le  refus  de  liquidation  basé  sur  la  dé- 
chéance. 

893.  «-  Seul  le  ministre,  pour  les  créances  relevant  de  son 
département,  peut,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  se  prononcer 
sur  les  questions  de  déchéance.  Toute  autre  juridiction  est  ra- 
dicalement incompétente,  qu'elle  soit  administrative...  —Cons. 
d'Et.,  10 janv.  1856,  Thiboust,  [P.  adm.  chr.];  —  5  févr.  4851, 
Charpentier,  [P,  adm.  chr.];  -^  4  févr.  1858,  Hubaine,  [Lab. 
chr.,  p.  105];  —  38  mai  4863,  Roumagoux,  [P.  adm.  chr.] 

894.  —  ...  Ou  judiciaire.  —Cons.  d'Et.,  sur  conflits, 28  mai 
1838,  Chevrier,  [Leb.  chr.,  p.  274];  —  88  août  4844,  de  Saint- 
Priest,  [P,  adm.  chr.];  ~  7  déc.  4844,  Finot,  [P.  adm.  cbr.] 

895.  —  Dans  les  marchés  de  fournitures,  oes  difficultés  ne 
se  présentent  pas,  toute  contestation  devant  être  soumise  avant 
un  recours  contentieux  quelconque  au  ministre  qui  peut  oppo- 
ser immédiatement  la  déchéance  (V.  suprà,  n.  878).  Ce  der- 
nier n'a  pas  qualité  pour  renoncer  en  faveur  du  créancier  à  la 
déchéance  acouise.  —  Dumesnil  et  Pallain,  IV.  de  la  légisiet 
du  Trésor  pubL,  p.  26;  Laierrière,  t.  %>  p.  362.  — .  Mais  lors 
même  qu'il  se  tromperait  grossièrement  en  ne  l'opposant  pas, 
le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  le  droit  da  prendre  d'office  contre  lui 
la  défenae  des  intérêts  du  Trésor.  —  V.  au  surplus  supra,  v° 
Etoiles  et  créances  de  l'Etat. 

2«  Déehénnce  résultant  de  textes  réglementaires. 

896.  —  La  loi  du  29  janv.  4831  n'a  nullement  voulu  abroger 
les  dispositions  antérieures  édietant  des  déchéances  spéciales 
contre  les  fournisseurs  en  retard.  Cela  résulte  et  de  son  esprit 
et  même  de  son  texte,  qui  réserve  expressément  (art.  9)  «  les 
déchéances  prononoéea  par  les  lois  antérieures  ou  consenties 
par  des  marohés  ou  conventions.  » 

897.  — -  Par  suite,  pour  les  marohés  de  la  guerre  est  toujours 
applioahle  le  décret  du  13  juin  1806,  dont  l'art.  3  porte  qu'  «à  l'a- 
venir toutes  les  réclamations  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  pré- 
sentées dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense 
a  été  faite  ne  peuvent  plus  être  admise*  en  liquidation  ».  Ce 
texte  est  spécialement  visé  par  l'art.  145,  Déc  p.  31  mai  1863,  sur* 
la  comptabilité,  qui  en  prescrit  le  rappel  dans  tous  les  traités 
pour  le  service  du  matériel  de  guerre.  Ce  délai  de  six  mois  con- 
stitue donc  un  maximum  que  le  ministre  ne  saurait  dépasser, 
maia  qu'il  peut  au  contraire  restreindre  par  une  clause  spéciale 
du  marché;  nous  en  verrons  bientôt  les  exemples. 

898.  —  Faute  d'avoir  présenté  ses  réclamations  aveo  pièces  à 
l'appui  dans  le  délai  précité,  le  fournisseur  est  forclos,  qu'il  s'a- 
gisse pour  lui  de  demander  le  prix  des  fournitures  qu'il  a  effec- 
tuées... —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Datte,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

899.—  ...  Une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1882,  de 
Mootzey,  [P.  adm.  chr.] 

900%  -*~  ...  Le  remboursement  d'une  avance  faite  au  gou- 
vernement. —  Cons.  d'Et.,  17  mars  4885,  Serres,  [P.  adm.  chr.] 

901*  — > ...  Ou  de  trais  extraordinaires  de  manutention  et  de 
magasinage.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1876,  Langlade,  [Leb.  cbr., 
p.  835} 

992.  —  Mais  il  est  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions 
du  décret  du  13  juin  1806,  quand  l'entrepreneur  présente  ses 
réclamations  dans  les  six  mois  après  que  les  proeèa-verbaex  de 
réoeption  ont  été  offerts  à  sa  signature.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc. 
1884,  Latécoère,  [Leb.  chr.,  p.  88 i] 

999.  —  Toujours  pour  les  marchés  du  service  de  la  guerre, 
le  texte  du  décret  du  13  juin  4806  a  été  complété  par  Part.  3, 
Décr.  49  déc.  1806,  qui  étend  l'application  de  la  déchéance  aux 
sous-traitants  faute  de  production  des  comptée  et  des  pièces 
justificatives,  et  il  a  été  }vgé  applicable  aux  pièces  produites 
par  un  sous-traitant  qui  veut  recourir  contre  l'entrepreneur 
principal.  -  Cons.  d'Et.,  8  août  1834,  Weidman»,  [P.  adm. 
chr.] 

904.  —  Déeidé,  de  même,  que  les  fournisseurs  de  l'armée. 
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sous-traitants  du  munitionnaira  général,  sont  irrecevables,  fouie 
de  produire  dea  pièces  justificatives  da  leurs  fournitures  dans 
les  délais  fixés,  a  réclamer,  sur  les  sommas  ordonnaqeées  par 
suite  de  la  liquidation  ministérielle,  le  paiement  dea  marchan- 
dises par  eux  livrées.  -~  Caes.,  7  janv.  4840,  Montprieat,  [D. 
Hep,,  vp  Marpké  de  fournitures,  n.  U0-4°] 

805*  —  A  l'égard  des  services  du  matériel  de  la  marine,  le 
règlement  de  1869  sur  la  comptabilité  du  ministère  impose  à  tout 
fournisseur  ou  entrepreneur  l'obligation  de  produire  les  titres 
justificatifs  de  sa  créance  par  suite  de  l'exéoution  du  servies 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  trimestre  où  a  eu  lieu  cette 
exécution,  sauf  à  l'administration  la  faoulté  de  stipuler  des  dé- 
lai» plus  courts  (art.  61).  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  dé* 
cnéance  particulière  à  la  marine  n'est,  au  contraire  de  oe  qui  a 
lieu  pour  celle  de  la  guerre,  invoquée  qu'avec  da  grands  tempe* 
raments. 

9°  Délai  fixé  par  la  convention. 

906.  —  «  Dans  ehaque  marché  ou  traité  passé  par  les  diffé- 
rents ministres,  porte  le  décret  du  19  avr.  4806  (art.  4),  il  doit 
être  déterminé,  par  une  elause  expresse,  une  époque  fixe  pour 
la  remise  des  pièces  constatant  les  fournitures  faites  à  l'Etat  en 
vertu  du  marché  ou  traité  intervenu  ».  Cette  même  obligation 
est  à  nouveau  formulée  par  l'art.  27,  Déor,  48  nov.  1888.  t<  Toute 
pièce  qui  n'aurait  pas  été  déposée  dans  les  bureaux  des  ministres 
respectifs  avant  l'époque  de  rigueur  déterminée  par  le  marché 
ou  traité,  doit  être  considérée  comme  non-avenue  et  ne  peut, 
sous  aueun  prétexte,  être  admise  en  liquidation,  soit  en  faveur 
du  traitant,  soit  en  faveur  de  ses  aessionn aires  ou  sous-trai* 
tanta  »  (J6td„  art.  8). 

907.  —  Par  extension  de  eette  prescription,  le  oahier  des 
charges  stipule  souvent  un  délai  spéoiat  passé  lequel  un  fournis- 
seur ne  sera  plus  admissible  à  formuler  ses  réclamations  avec 
pièces  à  l'appui.  En  pareil  cas,  il  faut  se  reporter  au  texte  du 
t  *itéet,.la  convention  faisant  la  loi  des  parties,  déclarer  déchu 
tout  entrepreneur  qui  voudrait  réolamer  après  l'expiration  des 
délais.  —  Cons.  d'fit.,  84  janv.  4878,  Heit,  [Leb.  ohr.,  p.  34] 

908.  —  C'est  ee  que  fait,  avec  une  très-grande  rigueur  même, 
le  Conseil  d'Etat  dans  les  marchés  du  ministère  de  la  guerre. 
Est  donc  irreoevable  comme  tardive  la  réclamation  d'un  fournis- 
seur formulée  en  contradiction  de  la  clause  du  cahier  des  charges 
portant  que  toute  réclamation  devra  être  adressée  par  éerit  au 
soua-intendant  militaire  dans  las  trois  mois  suivant  ta  quinzaine 
où  se  serait  passé  le  fait  visé  dans  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et., 
40  janv.  4867,  Meiiton,  [Leb.  chr.,  p.  48];  -  43  août  4868, 
Bousaavit,  [Leb.  ohr.,  p.  923];  -m  89  juin  4870,  Esquino,  [Leb. 
cbr.,  p.  833) 

9Q9.  —  Jugé  enoore,  dans  le  même  sens,  que  le  oahier  des 
chargea  pour  une  fourniture  militaire  exigeant,  à  peine  de  dé- 
chéance, la  production  par  l'entrepreneur  des  pièces  justifica- 
tive* de  ses  droits  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  du  IrU 
mestre  pendant  lequel  les  dépenses  se  seront  produites,  le 
fournisseur  encourt  la  déchéance  pour  tardiveté  dans  la  produc- 
tion sans  pouvoir  s'y  soustraire  par  cette  considération  que  des 
pièces  jugées  par  lui  nécessaires  pour  reotifier  des  erreurs  com- 
mises lui  auraient  été  communiquées  trop  tard.  —  Cons.  d'Et., 
24  juin  4881,  Courtin,  [Leb.  chr.,  p.  646] 

910*  —  Le  fournisseur  ne  saurait  davantage  se  prévaloir,  pour 
éviter  la  déchéance  en  ce  cas,  du  fait  qu'un  mandat  lui  amalt 
été  remis  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  à  titre  d'acompte 
sur  une  facture  frappée  de  déohéance  comme  tardivement  pro- 
duite :  il  n'en  résulte  pas,  en  effet,  que  le  ministre  ait  renoncé 
à  opposer  la  déchéance  pour  le  solde  de  la  facture  encore  dû.  — 
—  Même  arrêt. 

911*-— ,..  Ou  da  la  circonstance  que  les  pièces  justificatives 
non  remisps  en  temps  utile  auraient  été  détruites  dans  un  in- 
cendie alors  qu'elles  eussent  dû,  d'après  les  règlements,  être  re- 
mises dans  les  bureaux  de  l'administration  antérieurement  à 
l'époque  de  l'incendie.  —  Cons.  d'Et.,  47  juill.  1885,  Dayrautt, 
[Leb.  ohr.,  p,  704] 

912«  «-  Seulement  la  déohéance  résultant  des  termes  de  la 
convention  est  exceptionnelle  et  oomeie  telle  doit  être  restreinte 
a  l'hypothèse  spécialement  visée  au  oahier  des  charges  ou  au 
marché.  En  conséquence,  la  déchéance  édictée  par  un  oahier 
des  charges  contre  les  réclamations  ooneernant  les  décomptes 
mensuels  et  les  factures  semestrielles  non  fournis  dans  le  mois 
qui  suit  l'expiration  du  trimestre  sous  lequel  elles  ont  été  mites 


ne  s'applique  pas  à  une  demande  eu  décharge  d'un  débet  mis 
par  le  ministre  a  la  charge  de  l'entrepreneur  par  suite  de  Vin  exé- 
cution de  son  marohé.  —  Cons.  d'Eu,  84  juin  4884,  Duoombs, 
[Leb.  ohr.,  p.  643] 

913.  — -  ...  Ni  à  une  aotioq  intentée  par  l'entrepreneur  en 
restitution  d'une  somme  que  le  ministre  lui  avait  enjoint  de 
reverser  comme  perçue  en  trop,  lors  même  que  ce  débet  a  été 
recouvré  par  voie  d'imputation  sur  des  factures  d'un  trimestre 
ultérieur.  *-  Cons.  d'Et.,  4$  mars  4888,  Baasot,  [S.  91.3.30,  P. 
adtn.  chr.,  D.  90.5.338] 

914.  —  De  même,  la  déchéance  édictée  par  le  cahier  des 
charges  d'une  entreprise  de  fournitures  militaires  contre  les  ré- 
clamations au  sujet  aes  décomptes  des  fournitures  non  déposées 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  trimestre  dans  lequel  la 
fourniture  a  été  faite,  ne  s'applique  pas  à  une  demande  d'indem- 
nité à  raison  du  renchérissement  imprévu  da  la  denrée  par  suite 
de  la  mise  en  vigueur  d'une  loi  de  douane,  demande  sur  laquelle 
il  appartenait  au  ministre  de  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1894, 
Thomas,  Brunet  (a  espèces),  [8.  et  P.  93.3.45,  D.  98.3.85];  — 
84  mars  4893,  Perrot,  [8.  et  P.  95.3.44] 

915.  -*•  En  pareil  cas,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
rejette  las  prétentions  de  1  entrepreneur  nomme  insuffisamment 
justifiées  ne  constitua  paa  une  mesure  purement  préparatoire, 
et  est  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat,  alors  que  le 
fournisseur  soutient  avoir  produit  les  justifications  exigées  par 
une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etal.  -»-  Cons.  a  Et.,  24 
mars  4893,  Ménier,  [S.  et  P.  95.3.44] 

4°  Cas  où  la  déchéance  spéciale  aux  fournisseurs  est  inapplicable 
maigri  le  retard  dans  la  production. 

91 6.  —  Les  règles  que  noua  venons  da  poser  sont  rigou- 
reuses pour  les  fournisseurs;  il  n'est  donc  que  juste  de  déclarer 
la  déchéance  inapplicable  si  la  retard  dana  la  production  des 
pièces  provient  :  4<>  du  fait  de  l'administration;  8*  ou  d'un  cas 
de  force  majeure.  C'est  l'application  dea  principes  généraux  du 
droit  :  si  le  fournisseur  n  a  pu  remplir  aes  engagements  c'est 
pour  un  motif  tout  à  fait  indépendant  de  sa  volonté,  il  n'en  peut 
être  rendu  responsable.  Le  règlement  du  4  «  sept.  4887  le  dé- 
clarait formellement  dans  ses  art.  680  et  685  pour  l'application 
du  décret  du  43  juin  1806,  et  c'est  là  une  règle  générale  pour 
tous  les  cas  précités  de  déchéance. 

917.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  application  de  ces 
dispositions,  que  lorsque  la  question  de  savoir  si  la  liquidation 
d'un  article  de  dépense  entrait  dans  les  attributions  d'un  mi- 
nistre ou  de  tel  autre,  est  restée  longtemps  incertaine  et  irréso- 
lue, le  refus  fait  par  les  agents  ministériels  d'admettre  la  liqui- 
dation des  titres  produits  par  le  réclamant  dans  les  délais 
présents,  constitue  un  eas  de  force  majeure  qui  rend  la 
déchéance  non  opposable.  — =  Cons.  d'Et.,  34  juill.  4888,  de 
Montzey,  [P.  adm.  ohr.] 

919.  — *  De  même,  la  déchéance  résultant  de  la  production 
tardive  des  pièces  justificatives,  dût-elle  être  appliquée  bien  que 
le  retard  eût  sa  eause  dans  un  incendie,  événement  de  force 
majeure,  à  l'égard  des  pièces  que  le  fournisseur  avait  alors,  par 
sa  faute  et  contrairement  aux  réglementa,  conservées  par  devers 
lui,  ne  s'applique  pas,  au  contraire,  pour  la  période  peodaot 
laquelle  il  était  en  droit  de  détenir  les  pièces  détruites  par  l'in- 
cendie. —  Cons.  d'Et.,  47  juill.  4885,  Dayrault,  [Leb.  chr.,  p. 
704] 

919.  —  L'art.  3,  Décr.  13  juin  4806,  et  la  déchéance  qu'il 
édicté  ne  sont  done  pas  applicables  quand  la  liquidation  prépa- 
ratoire a  été  particulièrement  difficile  à  raison  de  la  destruction 
des  pièces  comptables,  et  a  dû  être  plusieurs  fois  modifiée  par 
I  suite  d'instructions  contradictoires  de  l'administration.  —  Même 
arrêt. 

939.  —  D'autre  part,  la  déohéance  n'est  paa  applicable  à  la 
production  tardive  des  pièces  lorsque  lesdites  pièces  font  partie 
d'un  ensemble  de  comptabilité  dont  les  documents  ont  été  en 
majeure  partie  fournis  en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  4  août 
1824,  Haurie,  [P.  adm.  chr.] 

921.  —  Et  après  dépôt  d  une  facture  en  temps  utile,  le  four- 
nisseur répare  valablement,  même  après  l'expiration  du  délai, 
une  erreur  qu'elle  oontient  sur  la  ojuantité  des  livraisons.  — 
Cons.  d'Et.,  44  mai  4858,  Andrieu,  [P.  adm.  chr.] 

922.  -*•  Enfin,  la  production  faite  en  temps  utile  par  le 
créancier  d'un  fournisseur,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
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débiteur,  interrompt  la  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1824, 
Boquet*,  [P.  adm.  chr.] 

923.  — -  Nous  avons  vu  précédemment  Sa  jurisprudence  hésiter 
à  permettre  au  créancier  d'exercer  en  vertu  de  l'art.  H 66,  C. 
civ.,  les  actions  de  son  débiteur  devant  la  juridiction  conten- 
tieuse  et  le  Conseil  d'Etat  lui  refuser  cette  faculté  en  dehors  d'un 
jugement  de  subrogation  (suprà,  n.  863).  Ici  la  discussion  n'est 
pas  possible  :  produire  des  factures  devant  le  ministre  est  un 
acte  purement  conservatoire,  ce  n'est  pas  exercer  une  action 
devant  un  juge;  rien  ne  saurait  donc  s'opposer  à  ce  que  le 
créancier  le  fit.  —  Périer,  n.  262;  Perriquet,  op.  cit.,  n.  181  ; 
Laferrière,  t.  2,  p.  146. 

§  3.  Justifications  à  faire. 

924.—  D'après  l'art.  27,  Décr.  18  nov.  1882,  les  cahiers  des 
charges,  marchés,  traités  ou  conventions  pour  les  services  du 
matériel  doivent  toujours  exprimer  l'obligation  pour  le  fournis- 
seur de  produire,  à  peine  de  déchéauce,  les  titres  justificatifs  de 
ses  fournitures.  D'autre  part,  la  loi  du  12  vend,  an  VIII  porte, 
dans  son  art.  2  :  «  Chaque  compte  (des  fournisseurs)  sera  ac- 
compagné d'un  double  inventaire  des  pièces  justificatives  y 
jointes;  le  ministre  certifiera  ia  remise  du  tout  au  bas  d'un  de 
ces  inventaires,  qui  sera  rendu  au  comptable  pour  être  par  lui 
déposé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  trésorerie  nationale, 
où  il  lui  en  sera  donné  décharge.  » 

925. —  Les  art.  6,  7  et  8  édictent  en  même  temps  des  peines 
pécuniaires  contre  le  fournisseur  qui  se  déclare  faussement  créan- 
cier ou  quitte  envers  l'Etat. 

926.  —  Les  comptes  partiels  arrêtés  entre  l'administration 
et  un  fournisseur  ne  dispensent  pas  celui-ci  de  fournir  un  compte 
définitif.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1827,  Thuret,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

927.  —  La  nécessité  des  pièces  justificatives  s'impose,  car 
l'administration  ne  saurait  être  tenue  d'admettre  en  liquidation 
des  créances  non  régulièrement  établies.  D'où  lorsque  les  créan- 
ces d'un  fournisseur  ne  sont  justifiées  par  aucun  ordre  régulier 
ni  constatées  par  aucun  acte  revêtu  des  formalités  administra- 
tives nécessaires  pour  en  établir  la  légitimité,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  ordonner  la  liquidation.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1824,  Li- 
gnières,  [P.  adm.  chr.] 

1°  Conditions  normales. 

928.  —  Quant  à  la  nature  des  pièces  à  fournir  à  l'appui  de 
chaque  demande  en  liquidation,  elle  est  déterminée  d'après  l'ob- 
jet du  contrat  soit  par  le  cahier  des  charges  particulier  (et  cha- 
que ministre  liquidateur  a  le  droit  d'exiger  toutes  les  justifica- 
tions qu'il  croit  nécessaires),  soit  par  référence  à  des  règlements 
spéciaux  fixant  ce  point  dans  chaque  ministère  suivant  l'espèce 
du  service.  Dans  les  deux  cas,  la  convention  fait  la  loi  des  par- 
ties et  toute  fourniture  non  justifiée  de  la  manière  prescrite  doit 
être  rejetée. 

929.  —  En  dehors,  d'ailleurs,  de  toute  clause  spéciale  du 
cahier  des  charges,  le  fournisseur  doit  se  conformer,  pour  les 
justifications  à  faire,  aux  prescriptions  des  règlements  géné- 
raux. On  ne  peut  donc  admettre,  dans  la  liquidation,  les  pièces 
qui  ne  s  ont  pas  revêtues  des  formes  régulières  exigées  par  Jes 
règlements.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1832,  Doumerc,  [P.  adm. 
chr.] 

930.  —  Et,  sauf  dans  les  cas  de  force  majeure  que  nous 
verrons  bientôt,  le  fournisseur  ne  peut  réclamer  par  la  voie 
contentieuse  l'admission,  au  lieu  des  pièces  régulières,  des 
titres  qu'il  prétendrait  être  équivalents  (Instr.  min.,  15  déc. 
1810).  Ainsi  jugé  que  des  certificats  ne  peuvent  suppléer  les 
procès-verbaux  exigés  par  les  lois  et  règlements  pour  justifier 
les  pertes  alléguées.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1824,  Loubes,  fP. 
adm.  chr.] 

931.  —  ...  Que  la  déclaration  de  l'ordonnateur  ne  peut  sup- 
pléer aux  procès-verbaux  de  livraisons  de  fournitures.  —  Cons. 
d'Et.t  22  nov.  1822,  Balte,  [P.  adm.  chr.] 

932.  —  ...  Qu'un  fournisseur  ne  peut  suppléer  au  défaut  de 
récépissé  des  denrées  qu'il  prétend  avoir  fournies  en  vertu  de 
son  marché,  par  l'extrait  des  registres  d'entrée  et  de  sortie  des 
magasins  militaires  dans  lesquels  il  prétend  les  avoir  versées, 
lorsque  cet  extrait  n'est  délivré  et  certifié  que  par  le  garde-ma- 
gasin. —  Cons.  d'Et.,  6  août  1823,  Villers,  [P.  adm.  chr.] 


933.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  liquidation  de 
la  créance  d'un  fournisseur  qui  ne  présente  aucun  autre  titre 
que  le  reçu  d'un  colonel.—  Cons. d'Et., 22  janv.  1824,  Blanchard, 
[P.  adm.  chr.] 

934.  —  ...  Qu'un  simple  certificat  de  sous-préfet  n'est  pas 
une  justification  suffisante  à  l'appui  d'une  demande  en  paiement 
de  fournitures.  —Cous.  d'Et.,  24oct.l821,  Chambaud,  [P. adm. 
chr.Ji 

935.  —  ...  Que  les  écritures  de  commerce  du  fournisseur, 
celles  du  commissionnaire  de  roulage  qui  a  expédié  les  fourni- 
tures, et  le  certificat  du  quartier-maître  du  corps  qui  les  a  re- 
çues, ne  peuvent  suppléer  les  pièces  comptables  prescrites  par 
les  règlements  pour  la  liquidation  de  la  fourniture.  —  Cons. 
d'Et.,  15  juin  1825,  Rigaud,  [P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  «834, 
Dubrac,  [P.  adm.  chr.];  —  20  nov.  1845,  Sarlande,  [P.  adm. 
chr.] 

936.  —  Jugé  aussi  que  les  procès-verbaux  ou  bons  de  four- 
nitures produits  par  les  fournisseurs,  qui  sont  surchargés  et 
raturés  sans  approbation,  peuvent  être  rejetés  comme  non  sin- 
cères. —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1822,  précité;  —  8  mars  1827, 
Dalle  magne,  [P.  adm.  chr.];  — 26  déc.  1834,  précité;  —7  avr. 
1835,  Schœngrune,  [P.  adm.  chr.] 

937.  —  ...  Qu'en  matière  de  fournitures  militaires,  des  bons 
de  vivres  qui  ne  sont  pas  signés  par  la  partie  prenante  et  par  le 
commissaire  des  guerres,  ne  peuvent  être  admis.  —  Mêmes 
arrêts. 

938.  —  Lorsqu'aux  termes  de  son  marché,  un  fournisseur 
doit  justifier  des  fournitures  au'il  a  faites  par  des  bordereaux 
particuliers  appuyés  de  bons  de  distribution,  la  fourniture  n'est 
pas  suffisamment  justifiée,  si  le  fournisseur  ne  représente  qu'un 
bordereau  contenant  la  totalisation  des  bons  partiels,  lesquels 
ne  sont  pas  reproduits.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1822,  précité; 

—  7  avr.  1835,  précité. 

939.  —  Si  des  bons  de  fournitures  ont  été  argués  de  faux 
par  un  conseil  d'administration  puis  reconnus  sincères  et  véri- 
tables après  expertise,  le  ministre  peut  encore  refuser  d'en  opé- 
rer la  liquidation  tant  qu'ils  ne  lui  auront  pas  été  représentés. 

—  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1824,  Varville,  [P.  adm.  chr.] 

940.  —  Une  lettre  ministérielle  ne  saurait  même  pas  dis- 

{)enser  un  fournisseur  de  la  production  des  pièces  exigées  par 
a  loi  (L.  28  avr.  1816,  art.  6  dans  l'espèce)  et  expressément 
promises  par  lui  :  le  ministre  n'avait  pu  vouloir  un  tel  résultat 
et  l'eût-il  voulu  que  la  chose  lui  eût  été  interdite.  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.  1835,  précité. 

941.  —  En  conséquence,  les  bordereaux  produits  doivent 
constituer  la  base  de  la  liquidation  bien  qu'ils  présentent  une 
différence  en  moins,  quant  à  la  quantité  de  denrées  fournies, 
avec  les  récépissés  de  versement  de  grains  dans  les  magasins 
du  département,  alors  que  ces  derniers  titres,  suffisants  pour 
justifier  des  fournitures  vis-à-vis  d'un  département,  ne  le  sont 
pas  à  l'égard  de  l'administration  de  la  guerre  et  qu'aucune  au- 
tre pièce  justificative  n'est  produite.  —  Même  arrêt. 

942*  —  A  bien  plus  forte  raison,  une  demande  en  paiement 
n'est  pas  recevable  contre  l'Etat  quand  la  créance,  au  lieu  d'être 
approuvée,  a  été  au  contraire  rejetée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration d'un  corps.  —  Cons.  d'Èt.,  22  déc.  1824,  Boquet,  [P. 
adm.  chr.] 

943.  —  De  même,  après  rejet  par  décision  ministérielle  non 
attaquée  en  temps  utile  d'une  demande  d'un  fournisseur  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  produit  diverses  pièces,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
sa  nouvelle  réclamation,  si  elle  n'est  appuyée  des  pièces  exigées 
par  la  décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1823,  As- 
tima,  [P.  adm.  chr.] 

944.  —  A  été  encore  à  bon  droit  rejetée  comme  non  justifiée 
en  l'état  la  demande  en  paiement  de  fournitures  uniquement 
appuyée  sur  des  récépissés  reconnus  faux  et  ayant  déjà  mo- 
tivé des  condamnations  prononcées  par  le  conseil  de  guerre. 

—  Cons.   d'Et.,   2    mars   1870,  Bonhomme,    [Leb.    chr..  p. 
228] 

945*  —  En  définitive  donc,  le  fournisseur  doit  veiller  à  ce 
que  ses  livraisons  soient  régulièrement  constatées.  Il  doit  ne  les 
opérer  que  sur  le  récépissé  du  préposé  chargé  de  les  recevoir, 
faire  viser  ce  récépissé  par  le  chef  du  service  local,  faire  aussi 
signer  et  approuver  toutes  les  ratures  ou  surcharges  qu'il  peut 
contenir;  le  tout  évidemment  sans  préjudice  des  autres  exi- 
gences de  la  loi,  des  règlements  généraux  et  spéciaux  et  du 
cahier  des  charges. 
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2*  Défaut  de  production  non  imputable  à  L'entrepreneur. 

946.  —  Il  serait  injuste  d'exposer  les  fournisseurs  à  souffrir 
des  événements  de  force  majeure  qui  peuvent  les  priver  de  leurs 
pièces  de  comptabilité;  les  règlements  ont  donc  accordé  le 
moyen  de  se  garantir  de  la  fin  de  non-recevoir  que  ces  événe- 
ments pourraient  entraîner  contre  eux,  en  les  faisant  régulière- 
ment constater  dans  des  formes  indiquées  et  dans  un  certain 
délai.  C'est  seulement,  en  un  tel  cas,  à  défaut  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  que  la  non -production  des  justifications 
ordinaires  entraine  le  refus  de  liquidation. 

947.  —  Le  fournisseur  supplée  en  pareil  cas  aux  formalités 
ordinaires  par  la  constatation  de  l'événement  de  force  majeure 
au  moyen  d'un  procès-verbal  dressé  par  les  autorités  locales  ou 
de  préférence  par  les  autorités  du  service  auquel  se  rattache  le 
marché.  Il  devra  du  reste  corroborer  ce  procès-verbal  de  toutes 
autres  preuves  qu'il  pourra  se  procurer,  car  c'est  seulement  de- 
vant des  preuves  que  l'administration  fera  supporter  les  pertes 
par  le  Trésor. 

948.  —  Des  certificats  délivrés  par  les  maires  de  plusieurs 
communes  pour  constater  les  livraisons  faites  par  un  individu  à 
ces  communes  en  vertu  de  marchés  passés  avec  eux  ont  été 
jugés  suffisants  pour  justifier  le  paiement  desdites  fournitures. 
—  Cons.  d'Et.,24  oct.  1821,  Chambaud,  [P.  adm.  chr.] 

949.  —  Et  le  ministre  pouvant  dispenser  un  entrepreneur  de 
produire  toutes  les  pièces  justificatives  exigées  en  temps  normal 
quand  il  y  a  état  de  guerre,  le  compte  sera  réglé  alors  d'après 
les  éléments  fournis  par  l'instruction.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1877,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  572J 

950*  —  En  revanche,  un  fournisseur  obligé,  par  son  marché, 
de  présenter  des  pièces  comptables  déterminées,  ne  peut  récla- 
mer, par  la  voie  contentieuse,  l'admission  de  pièces  équivalentes, 
en  se  fondant  uniquement  et  sans  autre  justification  sur  ce  que 
les  autres  ont  été  perdues  par  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juill.  1823,  Dilte,  [P.  adm.  chr.] 

951.  —  U  faut  que  l'événement  de  force  majeure  soit  bien 
démontré  et  que  si  le  cahier  des  charges  prévoyant  ce  cas  a 
réglé  les  constatations  à.  faire,  l'entrepreneur  se  conforme  à  ces 
prescriptions.  Ainsi,  lorsqu'un  entrepreneur  de  subsistances 
militaires  a  éprouvé  par  suite  d'une  force  majeure  la  perte  de 
ses  pièces  de  comptabilité  et  de  son  parc  d'approvisionnement, 
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dressé  par  le  commissaire  a  été  approuvé  seulement  par  le  gé- 
néral en  chef  et  l'état-major,  l'entrepreneur  ne  peut  s  en  préva- 
loir. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  4821,  Genty,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

952. —  De  même  serait  insuffisante  pour  suppléer  au  manque 
de  pièces  justificatives  la  mention  de  la  livraison  sur  les  livres 
de  commerce  du  fournisseur  bien  que  constatée  par  des  procès- 
verbaux  d'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  4823,  Queheille,  [Leb. 
chr.,  p.  5761  —  V.  suprà,  n.  935. 

95o«  —  Et  la  production  d'un  procès-verbal  régulier  consta- 
tant la  prise  par  l'ennemi  de  tous  les  papiers  et  registres  de 
comptabilité  ne  saurait  dispenser  un  officier  réclamant  du  minis- 
tre de  la  Guerre  les  avances  faites  par  lui  à  la  caisse  du  corps  de 
justifier  de  l'autorisation  préalable  qu'il  aurait  reçue  du  conseil 
d'administration.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1823,  Lambert,  [Leb. 
chr.,  p.  7681 

954. —  Il  appartient  dans  tous  les  cas  au  ministre  liquida- 
teur d'apprécier  la  valeur  des  pièces  produites  et,  en  cas  de  jus- 
tifications insuffisantes,  d'arbitrer  l'importance  et  le  prix  des 
fournitures  faites.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1845,  Sarlande,  [P. 
adm.  chr.] 

955.  —  La  possibilité  pour  un  fournisseur  de  faire  les  justi- 
fications de  ses  livraisons  par  équivalences  a  été  reconnue  en- 
core quand  l'absence  des  pièces  régulières  provient  d'un  fait 
imputable  aux  préposés  de  1  administration  qui  n'ont  pas  dressé 
le  procès-verbal  de  réception  sans  que  le  fournisseur  en  soit 
responsable.—  Cous.- d'Et.,  19  nov.  1823,  Delpont,  [P.  adm. 
chr.] 

956.  —  ...  Ou  de  circonstances  empêchant  une  constata- 
tion régulière.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1870,  Esquino,  [Leb.  chr., 
p.  837J;  —  1  juill.  1870,  Heit,  [Leb.  chr.,  p.  870] 

957.  —  Même  en  ce  cas  cependant  l'entrepreneur  qui  sou- 
tient avoir  payé  des  droits  d'octroi  pour  le  compte  de  l'adminis- 
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tration  n'en  obtiendra  le  remboursement  que  s'il  produit  au 
moins  des  indications  permettant  de  vérifier  sa  créance.  — 
Mêmes  arrêts. 

958.  —  Jugé  de  même  que.  bien  qu'il  y  ait  manifestement 
erreur  dans  le  poids  de  chacun  des  bestiaux  fournis,  il  y  a  lieu 
d'allouer  le  prix  delà  fourniture,  si,  en  évaluant  chaque  tête  de 
bétail  d'après  le  terme  moyen,  on  retrouve  le  même  nombre  de 
rations  relaté  dans  le  procès- verbal.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1822, 
Dalté,  [P.  adm.  chr.] 

959.  —  Il  a  même  été  décidé  que  des  bons  réguliers  en  la 
forme,  mais  délivrés  à  des  personnes  gui  n'avaient  aucun,  droit 
aux  objets  portés  dans  ces  Dons,  devaient  être  admis  à  la  comp- 
tabilité des  fournisseurs,  sauf  le  recours  du  ministre  contre  l'or- 
donnateur qui  les  a  signés.  —  Même  arrêt. 

3°  Production  opérée.   Effets.  Restitution  det  pièces. 

960*  —  Par  une  juste  compensation  de  la  sévérité  avec  la- 
quelle on  rejette  les  demandes  en  paiement  des  fournisseurs  qui 
ne  font  pas  les  justifications  voulues,  l'administration  est  consi- 
dérée, une  fois  ces  justifications  faites,  comme  étant  rigoureu- 
sement tenue  de  liauider,  et  au  taux  convenu,  les  fournitures 
effectuées.  Si  donc  les  livraisons  sont  établies,  c'est  à  l'adminis- 
tration de  prouver  qu'elle  en  a  payé  intégralement  le  prix. 

961.  —  Soit  par  exemple  des  récépissés  réguliers  qui,  pro- 
duits par  l'entrepreneur,  prouvent  qu'il  a  livré,  conformément  à 
son  marché,  un  certain  nombre  de  denrées  dont  l'administration 
n'a  soldé  qu'une  partie;  la  preuve  du  paiement  du  surplus  in- 
combe au  ministre;  faute  de  la  faire,  le  complément  du  prix  est 
jdû  au  fournisseur.  --  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1858,  Mayer,  [Leb. 
chr.,  p.  279] 

962.  —  Et  c'est  la  copie  du  procès-verbal  d'un  marché  fait 
entre  une  administration  et  un  fournisseur,  remise  à  celui-ci, 
signée  de  toutes  les  parties  et  contenant  les  mêmes  énoncialions 
que  le  procès- verbal,  qui  devient  pour  le  fournisseur  son  véri- 
table titre  de  créance;  dès  lors,  le  fournisseur  peut  faire  valoir 
son  titre  indépendamment  de  la  minute  restée  dans  les  bureaux 
de  l'administration,  et  lors  même  que  cette  minute  serait  sus- 
ceptible d'être  arguée  de  faux  pour  ratures  et  surcharges.  — 
Cons.  d'Et.,  13  mai  1818,  Beauvillers,  [P.  adm.  chr.] 

963.  —  Du  reste,  le  fournisseur  qui  a  accepté  un  bordereau 
de  paiement  dressé  et  réduit  par  l'intendant  militaire,  et  qui  a 
remis  ses  bons  partiels  sans  réclamation,  est  non  recevable  à 
réclamer  ultérieurement  contre  la  réduction  :  le  bordereau  est 
devenu  son  seul  titre.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1835,  Perrin,  [P. 
adm.  chr.] 

964.  —  Les  fournisseurs  n'ont  pas  la  faculté  de  racheter  pour 
leur  compte  les  bons  de  fournitures  :  ce  rachat  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  profit  de  l'administration.  Par  suite,  lorsque  des 
fournisseurs  ont  racheté  des  bons  de  fournitures,  dans  l'intérêt 
de  l'administration,  ils  n'ont  pas  droit  au  paiement  des  fourni- 
tures que  les  bons  représentent,  mais  seulement  aux  sommes 
employées  à  ce  rachat.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1821,  Bertrand, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.}  —  V.  suprà,  n.  788. 

965.  —  Lorsque  l'administration  a  chargé  un  particulier  de 
retirer  les  bons  de  fournitures  des  mains  de  ceux  qui  ont  fourni, 
ce  particulier  ne  peut  devenir  propriétaire  de  ces  bons  qu'autant 
qu'il  en  a  payé  le  prix;  sinon,  les  porteurs  des  bons  restent 
créanciers  directs  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars 
1823,  Fournier,  [P.  adm.  chr.] 

966.  —  Après  liquidation  terminée,  le  fournisseur  peut  ré- 
clamer les  titres  et  pièces  par  lui  produits  et,  en  pareil  cas,  l'ad- 
ministration n'a  pas  le  droit  de  les  retenir.  Une  seule  difficulté 
peut  se  soulever  alors,  celle  de  savoir  auquel  de  plusieurs  four- 
nisseurs intéressés  ces  titres  seront  remis.  L'autorité  judiciaire 
la  tranchera  conformément  aux  règles  de  l'art.  842,  C.  civ.,  et 
la  décision  du  juge  du  fait,  fondée  sur  les  circonstances  de  la 
cause,  ne  donnera  pas  ouverture  à  cassation.  — Cass.,  6  janv. 
1840,  Ouvrard,  [S.  40.M3,  P.  40.1.153] 

§  4.  Paiement  et  intérêts. 

1°  Paiement.  Compensation. 

967.  —  Nous  avons  déjà  (suprà,  n.  345  et  s.)  indiqué  les 
règles  applicables  au  paiement.  Rappelons  qu'il  a  lieu  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  ou,  à  leur  défaut, 
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d'après  les  règles  du  droit  commun,  et  qu'il  s'effectue  en  principe 
en  espèces,  exceptionnellement  en  valeurs. 

968.  —  L'administration  doit  l'acquitter  dès  lors  qu'elle  n'a 
pas  de  motifs  légitimes  pour  retenir  par  devers  elle  les  sommes 
dues.  Ainsi  le  paiement  d'une  fourniture  de  bestiaux,  dont  la 
réalité  n'est  pas  contestée,  ne  peut  être  refusé  par  l'administra- 
tion sou 8  le  prétexte  que  le  fournisseur  n'aurait  pas  acquitté  les 
droits  dont  lesdits  bestiaux  étaient  passibles  à  leur  sortie  de 
France,  et  en  aurait  encouru  la  confiscation,  alors  surtout  qu'au- 
cune condamnation  à  raison  de  la  contravention  n'a  été  pro- 
noncée au  profit  de  l'administration  des  douanes,  et  que  cette 
administration  serait  même  sans  droit  (à  raison  de  la  prescrip- 
tion encourue)  pour  exercer  aucune  action.  Le  ministre  de  la 
Guerre  n'a  pas  à  juger  cette  espèce  de  délits  et  il  ne  doit  pas 
usurper  une  fonction  de  juge  pour  se  refuser  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'administrateur.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1817,  Courel, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

969.  —  De  même,  le  paiement  de  fournitures  ne  peut  non 
plus  être  refusé  au  fournisseur,  sous  prétexte  qu'il  se  serait  mis 
en  contravention  aux  règlements  en  se  livrant  au  commerce? 
nonobstant  sa  qualité  de  préposé  du  munitionnaire  général,  si 
ces  fournitures,  lorsqu'elles  ont  été  faites,  ont  été  reconnues  et 
autorisées  par  l'autorité  militaire.  —  Même  arrêt. 

970.  —  L'administration  ne  saurait  obliger  un  entrepreneur 
à  restituer  une  somme  payée  en  trop  sur  le  montant  de  ses 
fournitures  si  elle  n'établit  pas  qu'il  ait  réellement  et  personnel- 
lement touché  cet  excédent.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1843,  Mar- 
chetti,  [Leb.  chr.,  p.  6] 

971*  —  Rappelons  qu'en  principe  les  fournisseurs  sont  sans 
droit  pour  réclamer  des  allocations  ou  indemnités  a  raison  de 
circonstances  non  prévues  par  leurs  marchés,  ou  d'actes  de  l'ad- 
ministration contre  lesquels  ils  n'auraient  pas  fait  deB  réserves 
en  temps  utile  (V.  suprà,  n.  428  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  19  mars 
1820,  Combes,  [P.  adm.  chr.J;  —  27  févr.  1822,  Haurie,  [P. 
adm.  chr.];  —  3  déc.  1823,  Olry,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mars 
1824,  Dolfus,  [P.  adm.  chr.];  —  15  juin  1825,  Boubée,  [P.  adm. 
chr.] 

972.  —  D'autre  part,  et  nous  l'avons  dit  aussi,  les  fournis- 
seurs doivent  tenir  compte  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  être  dé- 
clarés débiteurs  envers  l'Etat,  des  paiements  d'acompte  reçus 
par  eux,  chose  rare  d'ailleurs.  De  ce  qu'au  cours  de  l'exécution 
d'un  marché  un  paiement  a  eu  lieu,  total  ou  partiel,  il  n'en  faut 
pas  déduire  l'admission  sans  réserve  de  l'article  payé  par  l'ad- 
ministration. Le  ministre  peut  revenir  sur  ce  chef  de  dépense 
au  jour  de  la  liquidation,  car  seul,  nous  le  savons,  l'arrêté  de 
compte  par  le  ministre  fixe  la  position  respective  de  l'Etat  et  du 
fournisseur  en  terminant  la  liquidation.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
1838,  Darblay,  [Leb.  chr.,  p.  176] 

973*—  ...  Ou  encore  .des  sommes  représentatives  d'objets  à 
eux  remis  par  l'administration  pour  les  vendre.  Ils  ne  peuvent 
alors,  sauf  clause  contraire  au  contrat,  s'acquitter  au'en  argent 
et  non  restituer  les  objets  non  vendus.  —  Cons.  a'Et.,  2  août 
1851,  Robiquet,  [Leb.  chr.,  p.  572] 

974.  — ....  Ou  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  des  inva- 
lides de  la  marine,  s'il  s'agit  d'un  fournisseur  dans  un  marché 
relatif  aux  services  de  ce  département.  Cette  retenue,  toutefois, 
est  inapplicable  aux  paiements  faits  pour  rembourser  l'entrepre- 
neur de  sommes  avancées  par  lui,  notamment  comme  frais  de 
transport.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1858,  Chenilles,  rLLeb.  chr.,  p. 
283] 

975.  —  Le  fournisseur  doit  encore  tenir  compte  à  l'adminis- 
tration des  indemnités  qui  peuvent  lui  incomber.  Ainsi  une 
compagnie  de  transports  maritimes  chargée  d'un  service  postal 
s' est-elle  rendue  coupable  d'irrégularités  nombreuses  dans  les 
transports  effectués,  le  ministre  de  la  Marine  ne  peut  lui  refuser 
complètement  le  paiement  de  l'indemnité  promise  dès  lors  que, 
partiellement  au  moins, elle  s'est  acquittée  de  son  service;  mais 
il  est  en  droit  de  réduire  celte  subvention  d'après  les  circon- 
stances. —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1886,  Cie  maritime  de  Madagas- 
car, [Leb.  chr.,  p.  121] 

976.  —  De  même,  la  responsabilité  d'un  entrepreneur  de 
fournitures  militaires  occupant  un  bâtiment  de  l'Etat  est  celle 
d'un  locataire,  et  doit,  en  cas  d'incendie,  être  déterminée  con- 
formément aux  dispositions  du  Gode  civil,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  les  stipulations  du  marché.  En  conséquence,  le 
fournisseur  n'est  pas  tenu  de  reconstruire  à  ses  frais  les  bâti- 
ments incendiés,  mais  il  doit  une  indemnité  égale  au  montant 


du  dommage  causé  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1891,  Herd 
et  Cl°,  [S.  et  P.  93.3.34] 

977.—  Il  en  doit  une  encore  pour  dégâts  et  dommages  cau- 
sés dans  des  bâtiments  et  ateliers  quand  le  cahieroVs  charges 
lui  en  fait  une  obligation. —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1893,  Henry, 
[Leb.  chr.,  p.  124] 

978.  —  Mais  il  n'est  responsable  que  des  meubles  ou  im- 
meubles dont  il  a  pris  réellement  la  charge.  —  Cons.  d'Et.,  10 
févr.  1893,  précité.  —  Et  spécialement  quand  il  a,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  reconstruction,  installé  le  service  des  four- 
nitures dans  des  locaux  loués  à  ses  frais,  l'Etat  n'a  pas  droit  à 
indemnité  pour  privation  des  locaux  incendiés.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1891,  précité. 

979.  — -  Il  en  est  de  même  k  l'égard  de  dépenses  d'aménage- 
ments provisoires  faites  par  l'administration  pour  ne  pas  inter- 
rompre la  fabrication  après  l'incendie.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1896,  Henry, [Leb.  chr.,  p.  49]  —  L'allocation  d'une  indemnité, 
en  ces  derniers  cas,  eût  été  de  tous  points  injustifiée.  —  V.  pour 
d'autres  cas  de  responsabilité  du  fournisseur,  suprà,  n.  517  et  s. 

980.  —  Parfois,  du  reste,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
est  tempérée  à  raison  d'une  faute  de  l'administration  elle-même. 
Ainsi  un  entrepreneur  de  fournitures  des  prisons,  responsable 
de  la  différence  en  moins  relevée  dans  l'inventaire  du  matériel 
dressé  lors  de  la  cessation  de  l'entreprise  par  rapport  à  l'inven- 
taire fait  à  l'entrée  en  jouissance,  a  vu  sa  responsabilité  dimi- 
nuée par  ce  fait  que  l'administration  avait  entravé  dans  une  cer- 
taine mesure  sa  gestion  en  retenant,  sans  lui  en  donner  copie, 
l'inventaire  du  matériel  pris  en  charge,  et  le  Conseil  d'Etat  a 
tenu  compte,  ce  que  n'avait  pas  fait  le  ministre,  de  la  portion 
de  la  moins-value  afférente  à  la  période  de  régie  qui  avait  suivi 
celle  de  l'exploitation  par  ledit  entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  30 
janv.  1874,  Gognelat,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

981.  —  Rappelons  que  l'administration  a  contrôles  fournis- 
seurs, lorsqu'ils  sont  constitués  en  débet,  toutes  les  voies  d'ac- 
tion qui  lui  sont  accordées  contre  les  débiteurs  de  l'Etat  en  gé- 
néral et  notamment  le  droit  de  les  poursuivre  au  moyen  de  con- 
traintes délivrées  administrativement.  —  V.  suprà,  v°  Contrainte 
administrative. 

982.  —  ...  Et  que  l'entrepreneur,  redevable  envers  l'Etat,  ne 
peut  pas  exiger  que  l'Etat  suspende  ses  poursuites  contre  lui 
pour  les  diriger  contre  un  autre  entrepreneur,  son  coobligé,  et 
contre  les  cautions  de  celui-ci.  —  Cons.  d'Ét.,  24  nov.  1810, 
Tamisier  et  Cablat,  |S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

983.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  est  créancier  et  débiteur  du 
gouvernement,  la  compensation  a  lieu  de  plein  droit  jusqu'à 
due  concurrence.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1810,  précité. 

984.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'on  se  trouve 
dans  les  conditions  exigées  par  le  droit  commun  (V.  suprà,  v* 
Compensation,  n.  28  et  s.).  D  où  la  dette  personnelle  de  l'un  des 
membres  d'une  compagnie  de  fournisseurs  envers  le  gouverne- 
ment ne  peut  être  compensée  avec  les  sommes  dues  à  la  com- 
pagnie. —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Dalté,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

985.  —  ...  Ou  la  dette  de  l'Etat  avec  une  créance  d'un  dé- 
partement envers  le  même  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc. 
1819,  Javal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

986.  —  Au  contraire,  un  individu  jadis  associé  a  des  fournis- 
seurs devient-il  titulaire  unique  d'un  service,  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  à  ce  dernier  titre  peuvent  être  compensées  avec 
celles  qu'il  doit  comme  débiteur  solidaire  dans  l'association  pre- 
mière. —  Cons.  d'Et.,  1er  nov.  1826,  Levavasseur-Précourt,  [P. 
adm.  chr.] 

987.  —  Et  lorsque  l'administration  a  garanti  le  paiement  de 
traites  souscrites  par  un  fournisseur  dont  le  contrat  a  été  résilié 
pour  interruption  de  service,  elle  peut  paver  directement  ces 
traites  et  les  imputer  sur  ce  qui  est  dû  audit  fournisseur,  alors 
surtout  que  la  décision  relative  à  la  garantie  n'a  pas  été  atta- 
quée par  lui.  —Cons.  d'Et.,  4  juill.  1827,  Sudour,  [Leb.  chr., 
p.  358] 

2°  Intérêts. 

988.  —  I.  Quand  sont-ils  dus?  —  Les  sommes  dues  par  l'Etat 
aux  fournisseurs  ou  réciproquement  peuvent  être  productives 
d'intérêts. 

989.  —  Il  en  est  ainsi  au  profit  du  fournisseur  :  1°  quand 
les  intérêts  ont  été  Formellement  prévus  par  le  marché.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juill.  1818,  Alayrac,  [P.  adm.  chr.];  —  3  déc.  1823,  Olry, 
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[P.  adm.  chr.];  —  4  août  1824,  Haurie,  [P.  adm.  chr.];  —  49  avr. 
1826,  Bourlon,  fP.  adm.  chr.] 

990.  —  Et  lors  même  crue  les  marchés  contiennent  une  sti- 
pulation relative  aux  intérêts  à  allouer  aux  fournisseurs,  en  cas 
de  retard  dans  les  paiements,  cette  clause  ne  peut  être  invoquée 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'avances  faites  par  les  fournisseurs 
avec  leurs  propres  fonds,  et  non  avec  les  fonds  de  l'Etat  dont 
ils  pourraient  se  trouver  détpnteurs.  —  Cons.  d'Et.,  40  juill.  4833, 
Vanlerberghe,  [P.  adm.  chr.] 

991. —  Mais  aucune  réclamation  d'intérêts  faite  par  un  four- 
nisseur pour  avances  de  fonds  n'est  admissible  lorsque  cette 
demande  n'est  appuvée  sur  aucune  clause  dû  marché.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juill.  4848,"  précité;  -  4  août  4824, précité;  —  49  avr. 
4826,  précité;  -  8  févr.  4834,  Vanlerberghe,  [P.  adm.  chr.] 

992.  —  Spécialement  la  clause  d'un  marche  qui  ne  parle  que 
d'une  bonification  fixe  et  une  fois  payée,  en  cas  de  retard  des 
paiements  stipulés,  exclut  toute  idée  d'intérêts  de  la  bonifica- 
tion elle-même.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  4823,  précité. 

993.—  ...  2°  Quand  des  retards  injustifiés  ont  été  apportés 
à  la  liquidation  et  au  règlement  de  sa  créance.  Il  ne  peut  d'ail- 
leurs réclamer  à  ce  titre,  conformément  au  principe  posé  par 
l'art.  4153,  C.  civ.,  d'autres  dommages-intérêts  aue  l'intérêt  des 
sommes  à  lui  dues.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  !863,Radovitz,  [Leb. 
chr.,  p.  583]  —  V.  supra,  ?•  Intérêts,  n.  348  et  s. 

994.  —  Et  oes  intérêts  moratoires  eux-mêmes  ne  peuvent  être 
alloués  au  réclamant  quand  le  retard  dans  le  paiement  provient 
uniquement  de  sa  faute.  Par  exemple,  un  entrepreneurqui  devait 
terminer  ses  fournitures  dans  l'année  contre  paiement  par  l'ad- 
ministration deux  jours  au  plus  tard  après  chaque  livraison  a-t- 
il  été  autorisé,  à  titre  de  tolérance,  à  continuer  ses  livraisons 
Tannée  suivante?  il  ne  peut  demander  d'intérêts  pour  des  re- 
lards de  paiement,  d'ailleurs  non  excessifs,  au  cours  de  cette 
deuxième  année  quand  ces  retards  dus  à  l'absence  de  fonds  dis- 
ponibles sur  les  crédits  ouverts  cette  année-là  provenaient  en 
définitive  de  sa  faute  personnelle.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  4870, 
Souberbielle,  [Leb.  chr.,  p.  4094];  —  6  mars  4874,  Beauchamp, 
[Leb.  chr.,  p.  230] 

995.  —  ue  même,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus  au  and  le  co- 
contractant  de  l'Etat  (une  ville  dans  l'espèce)  a  relu  se  de  tou- 
cher te  montant  d'une  ordonnance  de  paiement  bien  qu'il  n'en 
soit  résulté  pour  elle  aucun  empêchement  quant  à  une  réclama- 
tion ultérieure.  —  Cons.  d'Et.,  40  mai  1895,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  4001 

996.  —  En  revanche,  le  fait  par  le  ministre  d'avoir  fixé  et 
ordonnancé  la  somme  restant  duc  au  débiteur  avec  déclaration 
expresse  qu'il  s'agit  d'un  paiement  pour  solde  et  refus  d'accep- 
ter les  réserves  du  fournisseur  relativement  aux  droits  qu'il 
compte  faire  valoir  devant  le  Conseil  d'Etat  n'empêcherait  pas 
les  intérêts  de  courir  même  après  l'ordonnancement  si  le  Conseil 
d'Etat  constatait  ultérieurement  qu'il  était  dû  davantage  au  four- 
nisseur. —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1874,  Strauss,  [Leb.  chr.,  p.  635] 

997. —  Bien  entendu  d'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
être  appelé  à  statuer  sur  une  demande  d'intérêts  formée  par  un 
fournisseur,  qu'autant  que  cette  demande  a  été  préalablement 
soumise  au  ministre  que  la  fourniture  concerne.  —  Cons.  d'Et., 
20  Févr.  4822,  Soyez,  [P.  adm.  chr.] 

998.  —  Il  se  peut,  d'autre  part,  que  le  fournisseur  se  trouve 
débiteur  de  l'Etat  et  doive  payer  alors  les  intérêts  des  sommes 
dues  en  cas  de  retard  à  se  libérer. 

999.  —  Parfois  il  en  est  dû  de  part  et  d'autre,  mais  un  four- 
nisseur qui  compte  de  clerc  à  maître  n'est,  sous  aucun  prétexte, 
fondé  à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  par  lui  versées,  à  par- 
tir de  la  veille  du  jour  où  le  paiement  a  été  effectué,  tandis  qu'il 
ne  devrait  compte  des  intérêts  des  versements  à  lai  faits  aue  du 
lendemain  des  versements.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1827,  Thuret, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1000.  —  Et  en  pareil  cas  tes  dettes  réciproques  se  compen- 
sant, le  fournisseur  n'a  droit  qu'aux  intérêts  de  la  somme  re- 
présentant l'excédent  de  sa  créance  sur  sa  dette.  —  Cons.  d'Et., 
47  janv.  4896,  Henrv,  [Leb.  chr.,  p.  49] 

1001.  —  ...  3°  Quand  des  retenues  ont  été  prescrites  à  tort 
par  le  ministre.  Et  te  recours  contre  cette  décision  ministérielle 
conserve  son  utilité  pour  faire  obtenir  les  intérêts  des  sommes 
retenues  bien  que  le  ministre  ait  ultérieurement  rapporté  sa 
première  décision.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  4895,  Perrot,  [Leb. 
chr.,  p.  542] 

1002.  —  II.  Point  de  départ  des  intérêts.  —  De  ce  que  la 


liquidation   des  entreprises  par  l'administration  constitue  un 

f>réalable  indispensable  au  paiement  et  non  un  acte  contentieux, 
a  jurisprudence  avait  d'anord  conclu  que,  si  le  marché  d'un 
régisseur  ne  stipule  aucun  intérêt  pour  les  retards  de  paiement 
qu  il  pourra  éprouver,  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du 
jour  de  la  liquidation.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1820,  Saint-Just, 
[P.  adm.  chr.]     ' 

1003.  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens,  à  l'égard  des 
créances  des  fournisseurs  sur  le  département  de  la  guerre.  — 

—  Cons.  d'Et.,  6  févr.  4834,  Moreau,  [3.  31.2.349,  P.  adm. 
chr.] 

1004. —  ...  Alors  même  que  l'entrepreneur  aurait  fait  des 
avances  de  fonds.— Cons.  d'ht.,  49  avr.  4826,  Bourlou,  [P. adm. 
chr.l 

1005.  —  Mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  formée  en 
ce  sens  que  lorsque  le  fournisseur  n'obtient  que  sur  une  in- 
stance en  justice  le  règlement  de  sa  créance,  les  intérêts  cou- 
rent du  jour  où  il  les  demande  au  ministre;  c'est  l'application 
du  principe  de  l'art.  4453,  C.  eiv.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  4864, 
Bresson,  [Leb.  chr.,  p.  8I81;  —  25  juill.  4863.  Radovitz,  [Leb. 
chr.,  p.  583];  —  43  juill.  4864,  Josserand,  [Leb.  chr.,  p.  658]  ; 

—  26  mai  4869,  Heh,  [Leb.  chr.f  p.  628];  —  24  juill.  4870, 
Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  927];  —  27  nov.  4874,  C»8  des  Dombes, 
[Leb.  chr.,  p.  923];  —  23  janv.  4891,  Bruyère,  Filliol  et  C1*, 
[Leb.  chr.,  p.  311  —  Sic,  Périer,  n.  276;  Perriquet,  n.  450. 

1006.  —  Et  ils  courraient  ainsi  après  la  liquidation  tout  au 
moins,  bien  que,  faute  de  crédit»  disponibles,  le  montant  du 
compte  n'ait  pu  être  touché  par  le  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  7 
déc.  1870,  Souberbiplle,  [Leb.  chr.,  p.  4094] 

1007.  —  Le  même  arrêt  refuse  au  contraire  tout  droit  aux 
intérêts,  pour  la  période  antérieure  à  la  liquidation,  au  fournis- 
seur dont  le  retard  à  produire  des  pièces  justificatives  a  causé 
une  liquidation  tardive. 

1008.  —  Mais  l'Etat  ne  peut  invoquer  un  tel  relard  de  la 
part  du  fournisseur  pour  suspendre  le  cours  des  intérêts  qui  lui 
seraient  dus,  alors  que  ledit  fournisseur  avait  produit  antérieu- 
rement des  documents  suffisants  pour  mettre  le  ministre  en  de- 
meure de  lui  faire  des  offres  réelles  et  que  la  nécessité  de  four- 
nir de  nouvelles  justifications  provient  de  la  destruction  de  ces 
premiers  documents  dans  l'incendie  du  Conseil  d'Etat  sous  la 
Commune.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  4882,  Kieffer,  [Leb.  chr.,  p. 
685] 

1009.  —  A  qui  la  demande  doit-elle  être  adressée  pour  faire 
courir  les  intérêts  au  profit  du  fournisseur?  Au  ministre  com- 
pétent, tel  est  le  principe,  et  un  arrêté  a  jugé  qu'il  ne  suffisait 
pas  pour  atteindre  ce  résultat  d'une  demande  faite  par  l'entre- 
preneur au  commandant  militaire  de  l'expédition.  —  Même  arrêt. 

1010.  —  Tout  dépend  cependant  des  circonstances,  et  il  a 
été  décidé  qu'une  réclamation  à  un  intendant  militaire,  dans  la- 
quelle les  intérêts  sont  demandés,  peut  parfois  suffire  pour  les 
faite  courir.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  4864,  précité;  —  43  juill. 
4864,  précité. 

1011.  —  En  principe  donc  et  conformément  au  droit  com- 
mon,  c'est  la  demande  en  justice  seule  qui  fait  courir  les  inté- 
rêts (V.  supfft,  v©  Intérêts,  n.  349  et  s.).  La  règle  s'appliquerait 
même  dans  l'hypothèse  où  une  convention  aurait  été  passée  entre 
l'Etat  et  une  ville  pour  l'enlèvement  des  fumiers  de  la  garnison 
pendant  la  guerre.  En  vain  la  ville  objecterait-elle  qu'elle  a  agi 
en  qualité  de  mandataire  de  l'Etat  quand  elle  s'est  adressée  à 
un  sous-traitant  pour  faire  effectuer  ce  travail  et  voudrait-elle 
dès  lors  faire  remonter  les  intérêts  en  vertu  de  l'art.  2004,  C. 
civ.,  au  jour  des  avances  constatées.  Elle  a  passé  un  traité  à 
forfait,  les  intérêts  ne  lui  sont  donc  dus  que  du  jour  où  elle  les 
réclame  en  justice.  —  Cons.  d'Et.,  40  mai  4895,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  400] 

1012.—  Quand  c'est  par  le  fournisseur  que  les  intérêts  sont 
dus  à  l'Etat,  ils  ne  eourent  que  du  jour  où  ils  sont  demandés,  à 
moins,  toutefois,  que  le  fournisseur  puisse  être  regardé  comme 
ayant  reçu  ou  gardé  de  mauvaise  foi  les  avances  à  lui  faites  par 
l'Etat.  Dans  ce  cas  spécial,  il  faut  appliquer  l'art.  4378,  C.  civ., 
relatif  à  l'indue  profession  et  faire  courir  les  intérêts  du  jour  où 
elle  commence.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  4874,  Letellier,  [Leb. 
chr.,  p.  924]  —  Sic,  Périer,  n.  280. 

1013.  —  Et  par  la  même  raison,  l'entrepreneur,  rempli  par 
erreur  deux  fois  du  prix  de  la  même  fourniture,  doit  les  intérêts 
de  la  somme  perçue  en  trop  à  compter  du  deuxième  versement. 

—  Cons.  d'Et.,  6  juill.  4877,  Vérité  Bidault,  [Leb.  chr.,  p.  667] 
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1014*  —  Quant  aux  intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  les 
fournisseurs  a  raison  des  débets  établis  &  leur  charge,  il  est  gé- 
néralement admis  qu'ils  ne  peuvent  être  répétés  par  l'adminis- 
tration qu'à  dater  de  la  signification  faite  à  la  partie  intéressée 
de  la  décision  qui  a  fixé  le  débet.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1819, 
Javal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1015.  —  Cette  solution  est  fort  juridique  %t  fait  application 
par  analogie  du  principe  de  l'art.  1996,  C.  civ.,  n'obligeant  un 
mandataire,  reliquataire  de  certaines  sommes,  à  en  payer  l'in- 
térêt que  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure.  Décidé  toutefois 
que  les  intérêts  des  sommes  qui  composent  le  débet  d'un  four- 
nisseur doivent  courir  du  jour  où  il  a  reçu  les  fonds.  —  Cons. 
d'Et.,  28  août  1827,  Thuret,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1016.  —  Les  principes  généraux,  quant  au  point  de  départ 
des  intérêts,  s'appliquent  aussi  dans  les  rapports  de  l'entrepre- 
neur avec  des  tiers,  cessionnaires  ou  sous-traitants. 

1017.  —  Dans  l'hypothèse  d'une  cession  par  l'entrepreneur 
du  service  d'une  prison  de  son  mobilier  industriel,  les  intérêts 
du  prix  de  cession  sont  dus  par  le  cessionnaire  à  compter  de  sa 
prise  de  possession  à  défaut  de  convention  expresse  sur  ce  point. 

—  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Heyraud,  [Leb.  chr.,  p.  767] 

1018.  —  Et  quand  une  compagnie  a  promis  à  ses  sous-trai- 
tants de  les  associer  aux  indemnités  qui  lui  seraient  allouées  par 
le  gouvernement,  elle  n'agit  pas  comme  leur  mandataire  quand 
elle  réclame  une  telle  indemnité,  et  partant  est  tenue  de  leur 
payer  l'intérêt  de  leur  part  dans  cette  indemnité  non  du  jour  où 
elle  a  été  obtenue  mais  du  jour  de  la  demande  en  justice  formulée 
par  eux.  —  Cass.,  21  juin  1837,  Boubée,  [S.  38.1.36,  P.  38.1. 
152] 

1019.  —  III.  Taux  des  intérêts.  —  Certains  auteurs  avaient 
pensé  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  dus  par  les  fournisseurs 
ou  à  eux  le  taux  devait  être  6  p.  0/0  comme  en  matière  commer- 
ciale, puisque  les  marchés  et  entreprises  de  fournitures  sont  spécia- 
lement  visés  par  l'art.  632,  C.  comm.  De  jurisprudence  constante 
cependant,  la  disposition  de  l'art.  2,  L.  3  sept.  1807,  aux  termes 
de  laquelle  l'intérêt  légal  peut  être  calculé  à  6  p.  0/0  en  matière 
de  commerce,  n'est  pas  applicable  aux  marchés  administratifs.  — 
Cons.  d'Et.,  6  févr.  1831,  Moreau,  [S.  31.2.349,  P.  adm.  chr.]; 

—  14  sept.  1852,  Genevois,  [Leb.  chr.,  p.  409] 

1020.  —  Le  taux  de  5  p.  0/0  est  donc  ici  seul  applicable  à 
défaut  de  clause  expresse,  dans  les  rapports  du  moins  de  l'admi- 
nistration et  du  fournisseur,  les  marchés  de  fournitures  n'étant 
pas  considérés  entre  eux  comme  des  contrats  commerciaux.  Ce- 
pendant le  fournisseur  n'en  demeure  pas  moins  un  commerçant 
ayant  droit  à  un  intérêt  de  6  p.  0/0  pour  le  capital  affecté  à  son 
industrie.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'administration 
doit  les  intérêts  à  6  p.  0/0,  dans  l'hypothèse  où  elle  oblige  un 
fournisseur  à  conserver  ses  approvisionnements  sans  qu'il  puisse 
les  utiliser,  sur  la  somme  représentant  la  valeur  de  ces  appro- 
visionnements. —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Escalle,  fLeb.  chr., 
p.  1061 

1021.  —  Du  reste,  même  dans  les  rapports  ordinaires  de 
l'administration  et  du  fournisseur,  le  taux  de  5  p.  0/0  est  aban- 
donné quand  le  prix  des  fournitures  doit  être  versé  à  l'entrepre- 
neur ailleurs  quen  France;  on  calcule  alors  les  intérêts  d'après 
le  taux  du  lieu  du  paiement,  8  p.  0/0  taux  de  Hongrie.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1872,  Strauss,  [Leb.  chr.,  p.  598] 

1022.  —  ...  10  p.  0/0  taux  de  Constantinople.  —  Cons.  d'Et., 
2  mai  1861,  Dato,  [Leb.  chr.,  p.  318];  —  25  juîll.  1863,  Radowitz, 
[Leb.  chr.,  p.  583];  —  11  août  1864,  Chalard,  [P.  adm.  chr.] 

1023.  —  ...  12' p.  0/0  pour  fournitures  payables  au  Mexique. 

—  Cons.  d'Et.,  26  mai  1869,  Hert,  [Leb.  chr.,  p.  528];  —  21 
juill.  1870,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  927];  —  7  déc.  1870,  Sou- 
berbielle,  [Leb.  chr.,  p.  1094];  —  9  avr.  1875,  Esquino,  [Leb. 
chr.,  p.  313] 

1024.  —  Quant  aux  intérêts  des  intérêts,  à  leur  capitalisation 
en  matière  de  marchés  de  fournitures,  il  nous  suffit  de  renvoyer 
aux  principes  du  droit  commun  posés  par  les  art.  1154  et  1155, 
C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Anatocisme. 

§  5.  Recours  contre  la  liquidation. 

1025.  —  Toute  liquidation  est  précédée  d'une  instruction 
dans  laquelle  le  fournisseur  entendu  fait  valoir  les  motifs  sur 
lesquels  il  appuie  sa  demande,  faute  de  quoi  un  recours  lui  se- 
rait ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  haut  tribunal  a  eu  plu- 
sieurs fois  à  contrôler  l'existence  de  «e  débat  contradictoire  et 


il  en  a  par  exemple  reconnu  l'existence  dans  une  espèce  où,  les 
comptes  d'un  entrepreneur  dressés  par  lui  ayant  été  vérifiés  par 
les  agents  locaux  et  la  commission  de  liquidation  puis  apurés  par 
le  ministre  au  vu  des  pièces  fournies  par  le  comptable,  le  four- 
nisseur avait  été  admis  d'aileurs,  à  tous  les  degrés  du  contrôle, 
à  donner  ses  explications.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1859,  Royer, 
[Leb.  chr.,  p.  517] 

1026.  —  Au  cas  où  la  liquidation  a  été  faite  en  dehors  du 
fournisseur  non  invité  à  produire  ses  moyens  de  défense,  il  y 
a  là  une  nullité  qui  peut  être  invoquée  par  le  fournisseur  devant 
le  Conseil  d'Etat.  — -  Même  arrêt. 

1027.  —  Mais  faut-il  voir  dans  la  décision  ministérielle  in- 
tervenant en  pareil  cas  une  sentence  par  défaut  contre  laquelle 
le  fournisseur  constitué  débiteur  sans  avoir  été  entendu,  pourra 
faire  opposition  devant  le  ministre,  sauf,  si  elle  est  alors  confir- 
mée, à  recourir  dans  le  délai  de  trois  mois  devant  le  Conseil  d'E- 
tat? Certains  auteurs  l'ont  soutenu  (Périer,  n.  282)  invoquant 
en  leur  faveur  un  certain  nombre  de  décisions  administratives. 

—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864,  Moutte,  [Leb.  chr.,  p.  163];  - 
27  déc.  1865,  Lamaury,  [Leb.  chr.,  p.  1027] 

1028.  —  Cette  doctrine  est,  croyons-nous,  erronée  car, 
nous  le  démontrerons  plus  loin,  la  décision  ministérielle  ne  con- 
stitue pas  un  jugement,  mais  seulement  un  préalable  indispen- 
sable du  contentieux  des  marchés  administratifs.  Elle  est  en 
même  temps  dangereuse  pour  les  fournisseurs  qu'elle  expose  à 
voir  rejeter  pour  tardive  té  les  pourvois  formés  par  eux  contre 
la  seconde  décision  ministérielle  purement  confirmative  de  la 
première.  — Cons.  d'Et.,  24  janv.  1872,  Heit,  [Leb.  chr.,  p.  33]; 

—  22  nov.  1875,  Barbe,  [Leb.  chr.,  p.  888];  —  20  juill.  1877, 
de  Mathos,  [Leb.  chr.,  p.  722];  —  20  févr.  1880,  Carrière,  [Leb. 
chr.,  p.  187] 

1°  Recours  au  Conseil  d'Etal. 

1029.  —  La  décision  ministérielle  portant  liquidation  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  le  fournisseur  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  notification  qui  en  est  faite  à  lui-même  ou  à 
son  mandataire.  Serait  donc  inopérante  pour  faire  courir  le  délai 
de  trois  mois,  comme  adressée  à  une  personne  sans  qualité,  la 
notification  faite  à  un  avocat  au  Conseil  d'Etat  ayant  occupé 
pour  le  fournisseur  dans  une  précédente  instance  mais  dont  les 
pouvoirs  étaient  alors  expirés  sans  qu'il  eût  reçu  aucun  mandat 
spécial  pour  la  recevoir.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1861,  Andrieu, 
[S.  61.2.518,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.43] 

1030.  —  N'équivaut  pas  non  plus  à  une  notification  l'avis 
donné  par  un  intendant  militaire  à  l'entrepreneur  pour  l'avertir 
de  la  mesure  qui  le  menace  avant  même  que  la  décision  soit 
rendue.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1873,  Garnot,  [Leb.  chr.,  p.  418] 

1031.  —  ...  Ni  le  fait  qu'avant  toute  réclamation  du  fournis- 
seur il  lui  a  été  notifié  une  circulaire  ministérielle  établissant 
une  règle  contraire  à  ses  prétentions  sous  forme  de  disposition 
générale.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1857,  Malleval,  [P.  adm.  chr.| 

1032.  —  Il  faut  du  reste,  pour  faire  courir  le  délai  de  trois 
mois,  que  l'existence  de  la  notification  soit  régulièrement  établie. 
—  Cons.  d'Et.,  24  mars  1824,  Grangeret,  [P.  adm.  chr.] 

1033.  —  Et  la  simple  affirmation  du  ministre  ne  constitue- 
rait pas  une  preuve  suffisante.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1867, 
Beuvin,  [Leb.  chr.,  p.  591] 

1034.  —  Il  faut  enfin  qu'il  s'agisse  d'une  décision  définitive 
non  d'un  simple  acte  préparatoire.  Peut  être  ainsi  attaquée  la 
décision  ministérielle  adoptant  les  conclusions  d'un  intendant 
militaire  qui  rejetait  la  demande  du  fournisseur.  —  Cons.  d'Et., 
14  avr.  1853,  Quinet,  [Leb.  chr.,  p.  477] 

1035.  —  Et  il  en  est  de  même  de  toute  décision  du  ministre 
de  la  Guerre  portant  liquidation  des  créances  d'officiers  comp- 
tables des  subsistances  militaires.  * —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1850, 
Langlois,  [P.  adm.  chr.] 

1036.  —  En  conséquence,  une  telle  décision  ne  peut  être  ré- 
formée que  sur  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  dans  la  forme  et  le 
délai  prescrits  par  la  loi;  serait  donc  tardif  le  pourvoi  formulé 
plus  de  trois  mois  après  sa  notification.  —  Même  arrêt. 

1037.  —  Et  îa  même  règle  s'appliquerait  bien  que  la  déci- 
sion ministérielle  remontât  à  moins  de  trois  mois  si,  rejetant 
seulement  le  recours  formé  contre  le  ministre  lui-même  de  ses 
précédentes  décisions,  elle  ne  faisait  que  les  confirmer.  —  Cons. 
d'Et.,  26  janv.  1850,  précité.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités,  suprà, 
n.  1028,  et  l'exception  apportée,  à  tort,  croyons-nous,  à  la  règle 
par  les  arrêts  cités  suprà,  n.  1027. 
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1038.  —  Dans  tous  les  cas  un  recours  serait  parfaitement 
recevable  dans  les  trois  mois  contre  une  deuxième  décision  quand, 
la  première  ayant  un  caractère  essentiellement  provisoire  et  por- 
tant par  exemple  qu'il  était  impossible  de  contrôler  1  exactitude 
des  chiffres  parce  que  toutes  les  pièces  n'étaient  pas  parvenues, 
le  chiffre  du  débet  n'est  arrêté  définitivement  que  par  cette 
deuxième  décision.  —  Cons.  d'Et,  30  janv.  1862,  Tessieri,  [Leb. 
chr.,  d.  86] 

10o9«  —  Il  suffit  que  le  fournisseur  fasse  sa  réclamation  dans 
le  délai  imparti  par  le  cahier  des  charges  pour  qu'elle  soit  rece- 
vable.  Peu  importe  qu'il  ne  fasse  pas  dans  ladite  réclamation  l'é- 
valuation du  préjudice  qu'il  a  subi  et  ne  conclue  pas  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  pécuniaire.  —  Cons.  d'Et,  12  juill.  4895, 
Auger,  [Leb.  chr.,  p.  585] 

1040.  —  Y  aurait-il  réclamation  tardive  de  la  part  d'un 
fournisseur  qui,  après  s'être  abstenu  de  déférer  au  conseil  une 
décision  du  ministre  fixant  un  prix  lors  de  la  liquidation  de  la 
première  facture  et  ajoutant  qu'il  n'en  serait  pas  appliqué  d'au- 
tre à  l'avenir,  contesterait  ce  prix  auand  le  ministre  prétendrait 
l'appliquer  dans  les  liquidations  ultérieures?  Oui,  a  répondu  le 
Conseil  d'Etat;  le  ministre  en  effet  dans  sa  première  décision 
«  ne  s'est  pas  borné  à  statuer  sur  les  fournitures  faites  antérieu- 
rement, mais  il  a  en  outre  interprété  les  termes  du  marché  et 
décidé  que  pour  l'avenir  les  fournitures  seraient  ainsi  réglées  »; 
il  y  a  là  u.ne  décision  définitive  insusceptible  d'être  attaquée 
passé  le  délai  de  trois  mois.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1859,  Eveu, 
[P.  adm.  chr.l  —  Sic,  Dufour,  t.  6,  n.  327;  Périer,  n.  285. 

1041.  —  M.  Laferrière  (op.  cil.,  t.  2,  n.  141)  met  en  doute 
le  bien  fondé  de  cette  sentence  ;  il  fait  ressortir,  en  effrt,  avec 
une  grande  force,  que  le  ministre  n'a  pas,  en  matière  de  mar- 
chés de  fournitures,  un  pouvoir  d'interprétation  réglementaire 
pour  fixer  le  sens  du  contrat  pendant  toute  la  durée  de  son  exé- 
cution. —  V.  cependant  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précité 
de  1859,  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1873,  Cael,  [Leb.  cbr.,  p.  7] 

1042.  —  Mais  bien  certainement  le  délai  de  trois  mois  court 
à  partir  delà  notification  au  fournisseur  de  la  décision  ministé- 
rielle intervenue  sur  l'ensemble  de  ses  services  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  articles  formellement  rejetés  par  elle,  mais 
quant  aux  articles  des  réclamations  dont  l'admission  n'est  pas 
prononcée  bien  qu'il  n'y  ait  pas  rejet  formel.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1838,  Roche,  [Leb.  chr.,  p.  487] 

2°  Irrêvocabilité  det  liquidation!  opérées. 

1043. —  En  définitive,  les  fournisseurs  deviennent  non  rece- 
vablesàse  pourvoir  contre  les  décisions  qui  fixent  la  liquidation 
de  leurs  marchés,  lorsque  ces  décisions  ont  été  régulièrement 
notifiées,  et  qu'ils  ont  laissé  écouler  les  délais  du  règlement, 
sans  les  attaquer.  — -  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1829,  Anglade,  [P. 
adm.  cbr/, 

1044.  —  Ces  décisions  ont  acquis  dorénavant  un  caractère 
irrévocable  et  ne  peuvent  être  réformées  soit  par  le  ministre,  soit 
par  une  juridiction  quelconque.  Ainsi  lorsque  le  ministre  de  la 
Guerre  a  liquidé  les  fournisseurs  d'approvisionnements  de  siège, 
tant  par  des  ordonnances  de  paiement  délivrées  que  par  la  ré- 
trocession de  denrées  d'approvisionnement  non  consommées,  il 
ne  peut  plus  être  formé  aucune  réclamation  à  ce  sujet.  —  Cons. 
d'Et.,  14  juill.  1824,  Capon,  [P.  adm.  chr.] 

1045.  —  Et  après  le  rejet  par  une  décision  ministérielle,  non 
attaquée  et  passée  en  force  de  chose  jugée,  d'une  réclamation 
relative  à  des  fournitures,  une  nouvelle  demande  relative  au 
même  objet  n'est  pas  susceptible  d'être  accueillie.  —  Cons.  d'Et., 
30  mai  1821,  Dubost,  [P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1833,  Kilian, 
[P.  adm.  chr.] 

1046.  —  Il  en  serait  autrement  toutefois  et  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  rejeter  les  réclamations  d'un  fournisseur,  sur  le  motif 
qu'il  aurait  reçu  des  ordonnances  pour  solde  à  lui  délivrées,  si  le 
ministre,  en  lui  faisant  connaître  sa  liquidation,  l'avait  autorisé 
à  faire  ses  observations  et  si  depuis  il  n'avait  cessé  de  réclamer. 
—  Cons.  d'Et,  23  juill.  1823,  Petit-Maudétour,  [P.  adm.  chr.] 

1047.  —  Le  même  effet  résulterait  de  l'acquiescement  donné 
par  un  fournisseur  à  la  liquidation  :  toute  réclamation  contre 
elle  lui  serait  interdite.  Il  en  serait  encore  ainsi  s'il  l'avait  exé- 
cutée volontairement.  —  Cons.  d'Et.,  Ie*  avr.  1830,  Bormel,  [P. 
adm.  chr.] 

1048.  —  Il  y  a  acquiescement  de  la  part  des  fournisseurs 
qui  ont  reçu,  sans  réclamation,  les  sommes  liquidées  et  ordon- 


nancées à  leur  profit.  —  Cons.  d'Et,  13  juill.  1825,  Lestamy, 
[P.  adm.  chr.l;  —  7  mars  1834,  Vanlerberghe,  [P.  adm.  chr.] 

1049.  —  De  même,  lorsque  des  ouvrages  ont  été  reçus  par 
un  ingénieur,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  que  celui-ci  en  a 
touché  le  montant  sans  réserves,  il  n  est  pas  recevable  à  deman- 
der un  nouvel  examen  et  une  nouvelle  liquidation.  —  Cons. 
d'Et.,  10  juill.  1822,  Garibai,  [P.  adm.  chr.] 

1050.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  acquiescement  de  la  part  d'un 
fournisseur  qui,  après  rejet  par  l'intendant  militaire  d'une  récla- 
mation formulée  par  lui  contre  le  règlement  de  ses  fournitures 
et  notification  à  lui  faite  de  cette  décision,  a  continué  à  exécuter 
son  marché  dans  les  mêmes  conditions  et  a  accepté  les  paiements 
ultérieurs  d'après  les  bases  dont  il  n'avait  pu  obtenir  le  change- 
ment. Le  Conseil  d'Etat  l'a  donc  considéré  comme  ayant  admis 
le  règlement  fait  de  ses  fournitures  et  a  fait  application  de  ce 
mode  et  règlement  aux  factures  tant  antérieures  que  postérieu- 
res à  la  décision  de  l'intendant,  voire  même  à  des  marchés  dis- 
tincts soumissionnés  par  les  sous-réserves  après  cette  décision. 

—  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1864,  Josserand,  [Leb.  chr.,  p.  655] 

1051.  —  Décidé  aussi  d'une  façon  générale  qu'un  fournis- 
seur est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  liquidation  de  son 
service,  lorsqu'elle  a  été  consommée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
erreur  ou  double  emploi.  —  Cons.  d'Et,  17  févr.  1843,  Dupin, 
fP.  adm.  chr.] 

1052.  —...Et,  qu'à  cet  égard,  les  créanciers  du  fournisseur 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin 
1835,  Lebrun,  [P.  adm.  chr.] 

1058.  —  H  faudrait  tout  au  moins  que  cet  acquiescement 
fût  bien  formel,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver  l'arrêt  qui  refuse 
de  considérer  un  fournisseur  comme  ayant  renoncé  au  pourvoi 
formé  par  lui  contre  une  décision  ministérielle  parce  qu'il  a  de- 
puis lors  accepté  les  factures  trimestrielles  sans  formuler  des 
réserves,  in  te  rai  tes  d'ailleurs  par  les  règlements.  — Cons.  d'Et, 
19  juill.  1889,  Collin  (2  arrêts),  [Leb.  chr.,  p.  867,  871] 

1054.  —  Mais  en  l'absence  d'une  pareille  interdiction,  il 
résulte  que  le  fournisseur  doit  s'abstenir  de  tout  acte  suscep- 
tible d'être  considéré  comme  un  acquiescement  et  doit  notam- 
ment formuler  ses  réserves  en  recevant  son  paiement.  Sa  protes- 
tation doit  préciser  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  et  être 
rédigée  par  écrit  ;  elle  sera  consignée  sur  la  quittance  au  pied 
du  mandat  ou,  à  défaut  d'acceptation  sous  cette  forme,  par  le 
payeur,  caissier  du  Trésor,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre 
avant  le  paiement,  lettre  dont  il  sera  retiré  récépissé.  —  Périer. 
n.  291. 

1055.  —  L'administration  ne  peut  pas  plus  que  le  fournis- 
seur revenir  sur  une  liquidation  régulièrement  faite  soit  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  sauf  clause  contraire  du  con- 
trat, soit  après  qu'elle  l'a  elle-même  exécutée.  Ainsi,  un  préfet 
qui  a  liquidé  les  fournitures  faites  par  un  particulier  conformément 
aux  prix  fixés  par  son  marché,  ne  peut  d'ailleurs  postérieure- 
ment procéder  à  une  nouvelle  liquidation  et  substituer  aux  prix 
stipulés  ceux  des  mercuriales.  —  Cons.  d'Et,  11  mai  1825, 
Seigeot,  [P.  adm.  chr.] 

1056.  —  Et  lorsque  sur  le  vu  de  l'expédition  d'un  procès- 
verbal  constatant  la  réception,  par  les  agents  de  l'Etat,  d'une 
fourniture  faite,  la  somme  due  au  fournisseur  a  été  liquidée  et 
payée,  l'administration  ne  peut  revenir  ultérieurement  sur  ce 
paiement  et  procéder  à  une  liquidation  nouvelle,  en  se  fondant 
sur  une  seconde  expédition  du  même  procès-verbal  qui  lui  est 
parvenue  depuis  et  qui  différerait  de  la  première,  si  rien  n'é- 
tablit d'ailleurs  que  celle-ci  soit  entachée  d'erreur  ou  de  fraude. 

—  Cons.  d'Et.,  27  août  1854,  Lauriol,  [S.  55.2.282,  P.  adm. 
chr.,  D.  55.3.39] 

.  1057.  —  De  même,  après  règlement  et  paiement  d'une  in- 
demnité due  au  fournisseur  pour  résiliation  de  son  marché,  le 
ministre  ne  peut,  sous  prétexte  d'erreur  dans  l'interprétation 
du  cahier  des  charges,  déclarer  par  une  deuxième  décision  le 
fournisseur  débiteur  envers  le  Trésor  de  la  différence  entre  l'in- 
demnité par  lui  touchée  et  celle  moindre  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit  d'après  l'interprétation  nouvelle.  —  Cons.  d'Et,  3  déc. 
1863,  Villa,  [Leb.  chr.,  p.  793] 

1058*  —  Peu  importe  que  la  Cour  des  comptes  signale  plus 
tard  des  trop  perçus.  —  Cons.  d'Et,  4  août  1866,  Dufils,  [Leb. 
chr.,  p.  941] 

1059.  —  Le  ministre  ne  peut  pas  davantage,  après  liquida- 
tion, ordonnancement  et  paiement  sous  réserve  au  fournisseur, 
faire  reverser  par  celui-ci  au  Trésor  une  partie  des  sommes 
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qu'il  a  touchées,  à  titre  de  restitution  ou  (le  compensation  avec 
des  débets  ultérieurement  constatés  à  sa  charge,  fût-ce  par  une 
décision  jndiciaire,  à  raison  d'autres  opérations  que  celles  qui 
avaient  été  révisées.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1870,  Bonhomme, 
[Leb.  chr.,  p.  228];  — 23  mai  1890,  Ferraud,[Leb.  chr.,  p.  506] 

1060.  —  Le  principe  est  donc  certain,  aucune  révision  des 
comptes  définitifs  n'est  possible  hors  des  cas  prévus  par  l'art. 
541,  C.  proc.  civ.  :  erreur  de  fait,  omission,  faux  ou  double  em- 
ploi, dol  ou  fraude.  —  Cons.  d'Et.,  44  févr.  1845,  Bonnet,  [P. 
adm.  chr.];  —  28  févr.  1873,  Cordier,  [Leb.  chr.,  p.  203];  —  30 
juin  4876,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  623];  —  23  mai  1890,  Fer- 
rand,  [Leb.  chr.,  p.  526] 

1061*  —  Seulement,  la  remise  du  cautionnement  autorisée 

J>ar  le  ministre  par  mesure  de  bienveillance  ne  constitue  pas  de 
a  part  de  l'administration  un  acquiescement  ni  une  exécution 
de  la  liquidation  et  n'empêcherait  pas  la  révision  du  compte.  — 
Cons.  d'Et.,  24  déc.  1880,  Berker,  [Leb.  chr.,  p.  1075] 

1062.  —  Et  à  fortiori  des  paiements  effectués  au  fur  et  à 
mesure  des  livraisons  dans  un  lieu  autre  que  celui  prévu  au 
traité  ne  sont  pas  assimilables  à  un  arrêté  de  compte,  il  n'en 
résulte  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  décidé  plus  tard  que  l'en- 
trepreneur a  touché  sans  droit  le  prix  des  transports.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1877,  Vuibert,  [Leb.  chr.,  p.  420] 

1063.  —  L'immutabilité  d'une  liquidation  définitive  existe 
encore  quand  la  liquidation  a  été  faite  sous  forme  de  transac- 
tion, les  ministres  ayant  le  droit  de  transiger  au  nom  de  l'Etat, 
sauf  au  Conseil  d'Etat  à  vérifier  si  la  prétendue  transaction  n'est 
pas  nulle  comme  constituant, au  profit  de  l'entrepreneur  de  four- 
nitures, un  abandon  gratuit  des  droits  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  4893,  CiM  du  Nord,  de  l'Est  et  autres,  [Leb.  chr.,  p. 
245] 

1064.  —  Si  donc  un  compte  a  été  définitivement  arrêté  à  la 
suite  d'une  transaction  entre  l'Etat  et  un  fournisseur,  il  ne  peut 
être  redressé  que  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  544,  C. 
proc.  civ.,  et  non  pas  à  raison  d'une  prétendue  erreur  dans  l'in- 
terprétation d'une  convention  ou  de  l'insuffisance  des  justifica- 
tions sur  le  vu  desquelles  il  a  été  dressé.—  Même  arrêt. 

1065.  —  Bien  mieux,  quand,  dans  la  liquidation  opérée  sous 
forme  de  transaction,  les  parties  ont  accepté  un  chiffre  compre- 
nant toutes  leurs  réclamations  réciproques  en  bloc  et  sans  détail, 
dans  une  cote  mal  taillée,  aucune  réclamation  n'est  possible 
contre  l'acte  même  pour  cause  d'erreur  matérielle  nonobstant 
le  texte  de  l'art.  544,  C.  proc.  civ.  Les  parties  y  ont  renoncé  par 
avance.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  4838,  Roche,  [Leb.  chr.,  p.  487] 

1066.—  Du  reste,  la  transaction  est  valable  quand  elle  con- 
tient des  stipulations  avantageuses  pour  le  Trésor,  bien  que  pour 
les  obtenir  le  ministre  ait  renoncé  à  une  déchéance  acquise  au 
profit  de  l'Etat)  se  soit  contenté  des  écritures  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  comme  pièces  justificatives  pour  leurs  trans- 
ports exécutés  pendant  la  guerre  et  ait  accepté  pour  le  Trésor 
la  charge  des  conséquences  des  cas  de  force  majeure.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  1893,  précité. 

3°  Cas  de  révision  possible  d'une  liquidation. 

1067.  —  Sauf  l'hypothèse  spéciale  que  nous  venons  d'in- 
diquer (suprà)  n.  1065),  les  liquidations,  quoiqu'on  principe  irré- 
vocables, sont  susceptibles  parfois  de  révision.  Que  sont-elles,  en 
effet,  sinon  un  compte  à  régler  entre  l'administration  et  le  four- 
nisseur? Il  convient  donc  de  leur  appliquer  les  principes  du  droit 
commun  et  d'en  admettre  la  révision  :  4°  pour  dol  ou  fraude, 
car  fraus  omnia  corrumpit  et  les  parties  ne  pourraient  écarter 
cette  cause  de  révision  sans  violer  l'ordre  public;  2°  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  2058,  C.civ.,  et  541,  C.  proc.  civ.,  relative- 
ment aux  comptes  judiciairement  arrêtés,  c'est-à-dire  pour  erreur 
de  calculs,  omission,  faux  ou  double  emploi  (V.  suprà,  v°  Compte 
[reddition  de!,  n.  344  et  s.).  Les  parties  pourraient,  cependant, 
s'interdire  d'avance  toute  possibilité  de  revenir  sur  la  liquidation 
pour  ce  motif.   —  Dulour,  t.  6,  n.  329;  Périer,  n.   293-296. 

—  Ce  point  a  été  admis  par  de  nombreux  arrêts  précités  et  à 
contrario. —  Cons.  d'Et.,  44  févr.  4845,  Bonnet,  [P.  adm.  chr.l; 

—  27  août  1854,  Lauriol,  [S.  55.2.282,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.39]; 

—  6  mai  4858,  Dary,  [S.  59.2.269,  P.adm.chr.];  —3  déc.  1863, 
Villa,  [Leb.  chr.,  p.  703];  —  4  août  4866,  Dufils,  [Leb.  chr.,  p. 
941];  —2  mars  4870,  Bonhomme,  [Leb.  chr.,  p.  228 1 ;—  28  févr. 
4873,  Cordier,  TLeb.  chr.,  p.  203];  —  30  juin  4876,  Bernard, 
LLeb.  chr.,  p.  623];  —  23  mai  4890,  Ferrand,  [Leb.  chr.,  p.  526] 


1068.  —  C'est  ce  qui  a  été  admis  du  côté  des  fournisseurs. 
Aussi,  il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  fournisseur  dont  les 
opérations  ont  été  liquidées  est  néanmoins  recevable  à  réclamer 
de  nouvelles  allocations,  lorsque  cette  demande  est  motivée  sur 
des  erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  et  a  trait  à  des  dé- 
penses qui  ont  été  rejetées  à  défaut  de  pièces  justificatives  qu'il 


est  devenu  en  mesure  de  produire  depuis  la  liquidation.  —  Cons. 
d'Et., 24  mars  1832,  Doumerc,  [P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1833, 
Lafitte,  [P.  adm.  chr.] 


1069.  —  ...  Et  que  si,  après  la  liquidation  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  les  pièces  justificatives  de  la  totalité  des 
fournitures  ont  été  retrouvées  alors  qu'une  partie  seulement  avait 
été  portée  au  compte,  il  y  a  lieu  de  rétablir  au  crédit  de  l'entre- 
preneur les  sommes  d'abord  rejetées. —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1835, 
Schœngrunne,  [P.  adm.  chr.] 

1070.  —  Mômes  principes  admis  au  profit  de  l'administra- 
tion. Ainsi  le  fait  qu'un  service  pour  lequel  un  prix  spécial  était 
fixé  n'a  pas  été  rendu  rentre  dans  les  erreurs  de  fait  suscepti- 
bles de  réparation,  nonobstant  une  liquidation  définitive  faite 
antérieurement.  D'où,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  des 
fournitures  n'ont  pas  été  faites  par  le  préposé  d'un  fournisseur, 
lequel  en  a  néanmoins  porté  le  montant  dans  son  compte,  la 
somme  payée  pour  cet  objet  peut  être  répétée  par  l'administra- 
tion, alors  même  que  quitus  a  été  délivré  au  fournisseur  et  qu'il 
a  été  autorisé  &  retirer  son  cautionnement.  —  Cons.  d'Et.,  8 
juill.  1840,  Moreau,  [P.  adm.  chr.] 

1071.  — Et  s'il  résulte  d'un  marché  que,  la  marchandise  de- 
vant être  amenée  d'un  lieu  sis  hors  du  rayon  d'approvisionne- 
ment d'une  ville  menacée  d'un  siège,  une  part  déterminée  du 
prix  représente  les  frais  de  transport  que  supportera  le  fournis- 
seur, cette  portion  du  prix  n'est  pas  due  en  cas  d'achat  de  la 
marchandise  au  lieu  de  la  livraison.  A-t-elle  été  payée,  le  four- 
nisseur pourra  être  obligé  par  le  ministre,  sous  forme  de  rectifi- 
cation du  compte,  à  la  reverser  au  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  26 
déc.  1873,  de  Schlick,  [Leb.  chr.,  p.  974] 

1072.  —  De  même,  l'apurement  des  comptes  d'un  adjudica- 
taire de  fournitures  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Etat  exerce 
les  reprises  qu'il  peut  avoir  à  faire,  si  des  sommes  allouées  a 
cet  adjudicataire  paraissent  ne  pas  avoir  été  réellement  dépen- 
sées par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  4846,  Duponcbel,  [S.  46.2. 
540,  P.  adm.  chr.] 

1073.  —  Et  encore  lorsqu'une  décision  judiciaire  a  réduitles 
dépenses  admises  antérieurement  dans  le  compte  du  fournisseur, 
le  ministre  réduit  à  bon  droit  dans  la  même  proportion  le  mon- 
tant des  commissions  portées  audit  compte,  alors  que  le  cahier 
des  charges  en  prescrit  le  calcul  d'après  le  montant  des  dé- 
penses. —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Ferrand,  [Leb.  chr.,  p. 
526] 

1074.  —  A  fortiori  quand,  après  la  livraison  et  le  paiement 
des  marchandises,  un  jugement  correctionnelles  a  déclarées  fal- 
sifiées et  en  a  ordonné  la  confiscation,  le  fournisseur  devra  rem- 
bourser le  prix,  la  livraison  étant  tenue  pour  nulle  et  non-ave* 
nue.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  4  857,  Hervouët,  [P.  adm.  chr.] 

1075.  —  Mais  la  faculté  de  révision  constitue  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  des  parties  une  prérogative  exceptionnelle. 
C'est  donc  à  celle  qui  réclame  le  redressement  d'un  compte 
qu'incombe  la  preuve  de  l'existence  des  erreurs  matérielles,  faux 
ou  doubles  emplois,  ou  encore  de  la  fraude  ou  du  dol.  —  Cons- 
d'Et.,  8  févr.  1866,  Transi 
84];  — 47  mars  I 
chr.,  p.  245] 

1076.  —  Elle  doit  articuler  des  faits  probants  et  précis  et 
ne  peut  notamment  se  prévaloir  de  l'insuffisance  des  justifica- 
tions sur  le  vu  desquelles  a  été  établi  le  compte  à  redresser.  — 
Cons.  d'Et.,  47  mars  4893,  précité. 

1077.  —  Le  ministre  ne  peut  donc  pas  se  contenter  de  for- 
muler dans  ce  but  des  réclamations  vagues  et  générales  sans 
justifier  d'aucune  erreur  de  calcul  ou  d'aucun  faux,  sans  arti- 
culer aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  imputable  aux  entrepreneurs. 
—  Cons.  d'Et.,  8  févr.  4866,  précité. 

1078.  —  Il  n'est  pas  fondé  davantage  à  arguer  de  quelques 
erreurs  matérielles  dans  les  pièces  quand  ces  pièces  ont  été  l'un 
des  éléments  du  compte,  qu'il  n'est  pas  Justine  que  ces  irrégu- 
larités proviennent  du  fait  du  fournisseur  ni  établi  qu'il  y  ait  eu 
intention  frauduleuse  de  celui-ci.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1866, 
précité;  —  17  mars  1893,  précité. 

1079.  —  D'autre  part,  et  toujours  parce  que  nous  sommes 
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en  une  matière  exceptionnelle,  il  faut  se  renfermer  strictement 
dans  les  termes  du  contrat  quand  il  a  prévu  et  réglé  l'hypothèse 
de  la  révision.  Ainsi  d'après  l'art.  879,  Règl.  gén.  26  mai  1866, 
sur  les  subsistances  militaires  (conforme  en  cela  à  l'art.  676  du 
règlement  précédent  du  1"  sept.  1827),  la  révision  d'une  déci- 
sion ministérielle  portant  liquidation  d'une  créance  ne  peut  être 
opérée  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  du  créancier  que  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  notification  de  cette  décision  pour  cause 
d'erreurs  matérielles,  omissions,  faux  et  double  emploi;  passé 
ce  délai,  la  créance  est  tenue  pour  irrévocablement  admise.  Ap- 
pliquant ce  texte,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  avec  raison  que, 
bien  que  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  un  fournisseur  de  sub- 
sistances militaires  aient  été  liquidées  sans  déduction  du  prix 
dé  certaines  denrées  versées  par  l'Etat  lui-même  dans  les  ma- 
gasins du  fournisseur,  le  ministre  de  la  Guerre  ne  peut  plus, 
après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  la  liquidation, 
réparer  cette  omission  en  déclarant  le  fournisseur  débiteur  en- 
vers l'Etat  du  prix  desdites  denrées.  —  Cons.d'Et.,  6  mai  1858, 
Dary,  [S.  59.2.269,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Périer,  n.  288. 

Section  II. 
Marchés  de*  départements,  commune*  et  établissements  publics. 

1079  bis.  —  Dans  les  marchés  passés  au  nom  des  colonies, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  l'opération  de  la 
liquidation  se  confond  pratiquement  avec  celle  de  l'ordonnan- 
cement ou  mandatement.  La  matière  ne  comporte  donc  pas  de 
développements  particuliers  soit  quant  aux  justifications  a  faire 
par  le  fournisseur,  soit  quant  au  mode  de  paiement,  soit  quant 
aux  recours  possibles.  11  faut  se  reporter  aux  règles  générales  de 
la  comptabilité  publique  applicables  à  ces  diverses  personnes 
morales  (V.  notamment,  à  titre  d'exemple  récent,  le  décret  du  27 
mars  1893,  art.  1  et  2,  l'instruction  ministérielle  du  15  déc.  1893  et 
le  tableau  y  annexé,  §  22,  pour  les  fabriques  catholiques).  Rappe- 
lons seulement  que  la  déchéance  quinquennale  qui  s'applique  aux 
créances  contre  l'Etat  ne  peut  être  invoquée  parles  diverses  autres 
personnes  morales  administratives  à  l'exception  de  certaines  colo- 
nies au  profit  desquelles  un  texte  spécial  l'a  rendue  applicable 
pour  leur  budget  local  (V.notaramentrordonnance  du  22  nov.  1841, 
art.  44,  pour  la  Réunion).  Les  départements  ne  peuvent  pas  da- 
vantage se  prévaloir  de  la  déchéance  quinquennale  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  480)  et  quant  aux  autres  points  examinés  dans  le  pré- 
sent chapitre,  il  n'y  aurait  eu  jusqu'en  1893  aucun  détail  spécial 
à  donner  quant  à  eux.  Mais  cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  le 
décret  réglementaire  du  12  juill.  1893  sur  la  comptabilité  dépar- 
tementale. Désormais  la  liquidation  des  droits  des  créanciers  du 
département  est  réservée  au  seul  préfet  et  doit,  sauf  exception, 

E récéder  le  mandatement  (art.  103  et  104).  C'est  la  date  de  la 
quidation  qui,  soit  pour  les  acomptes  payables  en  cours  d'exé- 
cution, soit  pour  les  parfaits  paiements  fixe  l'exercice  auquel 
appartiendra  la  dépense.  Elle  peut  se  placer  jusqu'au  31  mars 
de  Tannée  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  fournitures  ont  été 
effectuées  (art.  105,  109).  Il  est  procédé  à  la  liquidation,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  du  fournisseur,  d'après  les  pièces 
produites  par  lui,  comptes,  factures  et  autres  documents  exigés 
par  les  règlements  ou  par  le  marché.  Ces  pièces  doivent  être 
envoyées  directement  ou  déposées  à  la  préfecture;  il  en  est 
donné  récépissé  et  la  date  de  la  remise  est  inscrite  tant  sur  elles- 
mêmes  que  sur  un  registre  de  la  préfecture  (art.  106-108).  Le 
paiement  ne  peut  être  effectué  que  sur  présentation  d'un  m  an 
dat  émanant  du  préfet  et  conforme  au  modèle  annexé  au  décret. 
Audit  mandat  sont  annexées  les  pièces  justificatives  qui  l'ap- 
puient :  copie  ou  extrait  dûment  certifié  de  l'arrêté  préfectoral 
pris  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général,  procès- 
verbal  d'adjudication  ou  du  marché,  mémoire  de  fournisseur, 
décompte  de  livraison,  de  règlement  et  de  liquidation  énonçant 
la  somme  due  pour  acompte  ou  pour  solde.  Le  mémoire  du 
fournisseur  doit  préciser  la  date  des  livraisons  effectuées  (art. 
119,  120,  129,  131,  134,  137).  Aucun  acompte  ne  peut  être  payé 
que  pour  un  service  fait,  et  il  n'est  pas  dû  d'intérêt  ou  de  com- 
mission au  fournisseur  à  raison  d'avances  de  fonds  pour  l'exé- 
cution des  services  départementaux  (art.  18  et  19).  Le  fournisseur 
peut  avoir  droit  à  des  intérêts  contre  le  département  dans  les 
mêmes  cas  que  contre  l'Etat  i  V.  suprà,  n.  988-1001).  Ils  lui  sont 
alloués  au  taux  légal,  chaque  jour  de  l'année  étant  compté  dans 
la  liquidation  comme  1/365°  du  taux  de  l'année  entière.  Si  le 


point  de  départ  n'en  est  pas  fixé  par  la  convention,  il  faut  appli- 
quer les  règles  légales  ordinaires  à  ce  point  de  vue.  Toutes  les 
fois  que  le  marché  ne  contient  pas  une  disposition  différente,  le 
décompte  des  intérêts  est  fait  jusqu'au  jour  inclusivement  où  le 
fournisseur  peut  présenter  son  mandat  à  la  caisse  du  trésorier 
payeur-général,  c'est-à-dire  cinq  jours  après  la  date  dudit  man- 
dat, sauf  les  cas  d'urgence  (art.  113-115,  154).  La  liquidation 
peut  violer  le  droit  du  fournisseur.  Il  a  donc  certainement  la  fa- 
culté de  l'attaquer  par  la  voie  contentieuse.  Mais  aussi  la  liqui- 
dation est  une  opération  administrative  par  essence  ;  c'est  donc 
devant  un  juge  administratif,  devant  le  Conseil  d'Etat,  juridiction 
administrative  de  droit  commun,  que  le  recours  devra  être  porté. 


CHAPITRE  VI. 

COMPÉTENCE. 

Section  I. 
Marchés  de  l'Etat. 

g  i .  Principe.  Compétence  administrative, 

1080.  —  C'est  à  la  juridiction  administrative  et  spécialement 
au  Conseil  d'Etat  en  premier  et  dernier  ressort,  en  principe,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  judiciaires,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  toutes  contestations  ou  demandes  relatives  à  l'exécution 
ou  à  l'interprétation,  comme  aussi  à  la  résiliation  des  marchés 
de  fournitures,  passés,  au  nom  de  l'Etat,  soit  avec  un  ministre 
personnellement,  soit  par  les  directeurs  généraux,  préfets  ou 
autres  agents  secondaires  de  l'administration. 

1081.  —  La  compétence  administrative  a  été  consacrée  en 
cette  matière  par  une  série  d'arrêtés  du  Directoire  à  compter  du 
2  germ.  an  V,  et  elle  a  été  de  tous  temps  reconnue  par  la  doctrine. 
—  Cormenin,  v°  Marchés  de  fournitures,  n.  2;  Foucart,  Droit 
administratif,  t.  2,  n.  227;  Serrigny,  Compétence  administrative, 
t.  2,  n.  967;  Chauveau,  Compétence  administrative,  n.  337  et  s., 
p.  189;  Du  four,  Droit  administratif  appliqué,  t.  6,  n.  304;  Du- 
crocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  1,  n.  432. 

1082.  —  On  a  seulement  discuté  la  question  de  savoir  si,  en 
premier  ressort  tout  au  moins,  il  n'appartenait  pas  aux  ministres 
de  statuer  par  la  voie  contentieuse  sur  cette  catégorie  d'affaires. 
Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ce  point.  Disons  toutefois, 
dès  maintenant,  que  les  auteurs  récents  s'accordent  avec  la  ju- 
risprudence, depuis  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  17  janv.  1867, 
Boulingre,  [Leb.  chr.,  p.  74],  pour  affirmer  la  juridiction  exclu- 
sive du  Conseil  d'Etat  en  premier  et  dernier  ressort,  —  Dufour, 
op.  et  loc.  cit.;  Aucoc,  Conférences,  1. 1,  p.  606;  Périer,  Marchés 
de  fournitures,  n.  89,  p.  64;  Simonet,  Traité  de  droit  pub  t.  et 
adm.,  n.  1338;  Hauriou,  Précis  de  dr.  adm.,  2*  édit.,  n.  506  ; 
Laferrière,  Juridiction  administrative  et  recours  contentieux,  t.  2. 

1083.  —  L'autorité  judiciaire  avait  déjà  été  écartée  par 
l'ancien  droit  quant  à  ia  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires. 
Les  questions  relatives  à  la  liquidation  des  marchés,  portées  à 
l'origine  devant  la  Cour  des  aides,  relevèrent  ensuite,  par  voie 
d'évocation,  de  cette  partie  du  Conseil  du  roi  dite  Conseil  des 
finances;  celles  qui  se  rapportaient  aux  convois  militaires  et  aux 
étapes  étaient  tranchées,  tout  d'abord  par  les  trésoriers  de 
France,  plus  tard  par  les  intendants,  sauf  appel  au  Conseil  du 
roi.  —  Dareste,  Just.  adm.,  p.  64,  91,  134.  —  V.  notamment 
Ord.  du  3  oct.  1778  sur  les  étapes  et  convois,  art.  5. 

1084.  —  A  première  vue  on  pouvait,  du  jour  où  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  était  nettement  posé,  incliner  en 
faveur  de  la  compétence  judiciaire  pour  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'exécution  des  marchés  :  l'Etat,  quand  il  traite  pour  les  fourni- 
tures qui  lui  sont  nécessaires,  ne  fait-il  pas  un  acte  que  pourrait 
Taire  un  particulier  par  les  moyens  du  droit  commun  et  partant 
sous  son  empire?  La  législation  du  droit  intermédiaire  s'inspira 
tout  d'abord  de  cette  idée  et  l'art.  9,  tit.  3,  L.  20  sept. -14  oct. 
1791,  fit  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires  toutes  les  con- 
testations susceptibles  de  naître  à  l'occasion  des  marchés  passés 
pour  entreprises  militaires  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs. 

1085.  —  Mais  dès  que  la  lutte  commença  contre  les  puis- 
sances étrangères,  les  marchés  de  subsistances  et  de  fournitures 
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pour  les  armées  prirent  une  telle  importance  et  mirent  en  jeu 
de  telles  responsabilités  qu'assimilés  de  nouveau  à  des  actes 
d'administration,  ils  furent  soustraits  à  la  connaissance  des  juges 
de  droit  commun  et  soumis  quant  à  leurs  difficultés  d'exécution, 
en  vertu  de  clauses  y  insérées,  à  l'arbitrage  des  commissaires 
des  guerres  et  du  ministre.  Les  deux  décrels  de  la  Convention 
du  13  déc.  1792,  sur  les  subsistances  et  fournitures  des  armées, 
ne  parlent  donc  plus  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
Ou  s'était  vite  aperçu  que  le  système  d'abord  adopté  entravait 
l'action  du  gouvernement  sur  les  fournisseurs  et  la  célérité 
essentielle  du  service,  les  juges  étant  obligés  de  se  mettre  au 
courant  de  pièces  de  comptabilité  innombrables;  qu'il  établissait 
d'ailleurs,  contrairement  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, le  droit  pour  l'autorité  judiciaire  de  contrôler  des  actes 
administratifs. 

1086.  —  On  cite  cependant  en  général  comme  consacrant 
encore  la  compétence  des  tribunaux  à  l'égard  des  marchés  de 
fournitures  passés  avec  les  ministres,  l'art.  1  du  décret  de  la 
Convention  en  date  des  4-9  mars  1793  ainsi  conçu  :  «  Les  en- 
t repreneurs,  marchands  et  fournisseurs,  qui  ont  passé  des  mar- 
chés avec  les  ministres  ou  autres  agents  de  la  République,  et 
qui  n'ont  point  rempli  leurs  engagements,  seront  poursuivis  de- 
vant le  tribunal  de  leur  domicile  ».  —  Serrigny,  Compétence 
administrative,  t.  3,  p.  203;  Dufour,  t.  6,  n.  303;  Périer,  n.  86; 
Simonet,  n.  1338,  p.  519.  —  Mais  il  ne  s'agit  pas  là  des  récla- 
mations possibles  des  fournisseurs  contre  l'administration,  mais 
uniquement  des  poursuites  &  diriger  par  l'administration  contre 
les  fournisseurs  qui,  après  avoir  reçu  des  avances,  ne  s'exécu- 
taient pas  de  bonne  volonté  :  ce  que  la  Convention  demandait 
aux  tribunaux  c'était  de  fournir  un  titre  exécutoire  à  l'Etat  créan- 
cier, incapable  de  faire  rentrer  seul  ses  créances;  aussi  donne-t- 
elle dans  ce  même  texte  une  hypothèque  légale  à  l'Etat  sur  les 
biens  des  fournisseurs  et,  s'ils  sont  insolvables,  déclare-t-elle  les 
ministres  responsables  envers  le  Trésor.  Le  décret  de  1793  n'a 
donc  pas  la  portée  qu'on  lui  prête,  il  prévoit  des  actes  d'exécu- 
tion, non  de  juridiction;  ainsi  expliqué,  il  ne  contredit  plus  la 
théorie  certaine  de  la  Convention,  affirmée  par  elle  solennelle- 
ment le  26  sept.  1793,  que  «  toutes  les  créances  sur  l'Etat  sont 
réglées  administrativement  ». —  Laferrière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  198. 

1087.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  d'histoire,  la  compé- 
tence administrative  est  formellement  proclamée  sous  le  Direc- 
toire, par  un  arrêté  du  2  germ.  an  V,  tout  d'abord  intervenu  à 
l'occasion  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  fournis- 
seur pour  retard  apporté  à  son  paiement. 

1088.  —  L'arrêté  du  9  fruct.  an  VJ,  relatif  aux  marchés,  en- 
treprises et  fournitures  concernant  le  département  de  la  marine, 
dispose  formellement  (art.  15)  que  les  adjudicataires  de  ces 
marchés  se  soumettraient,  eux  et  leurs  cautions,  pour  la  déci- 
sion de  tous  les  différends  relatifs  à  l'exécution  de  leurs  marchés, 
à  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  par  la- 
quelle ils  seraient  jugés  administrativement. 

1089.—  L'arrêté  du  17  vend,  an  VII  prescrit  aux  munition- 
naires  et  fournisseurs  de  remettre  leurs  pièces  à  l'administration 
«  considérant  que  toutes  les  contestations  relatives  à  l'interpré- 
tation et  à  l'exécution  des  marchés  passés  avec  le  gouvernement 
doivent  être  traitées  administrativement.  » 

1090.  —  La  loi  du  12  vend,  an  VIII,  dont  les  dispositions 
sont  générales,  enjoint  à  tout  entrepreneur,  fournisseur  et  agent 
quelconque,  comptable  de  l'Etat,  de  remettre  aux  divers  ministres 
le  compte  général  et  définitif  du  service  dont  il  a  été  chargé;  et 
dispose  (art.  4)  que  «  les  ministres  sont  tenus  d'arrêter  les 
comptes  des  agents  comptables,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard 
de  leur  remise,  et  de  les  faire  passer  de  suite  à  la  trésorerie  avec 
les  pièces  justificatives,  auxquelles  ils  joindront  copie  des  mar- 
chés et  décisions  nécessaires  à  leur  vérification  ultérieure  à  la 
comptabilité  nationale».  Par  suite  de  cette  loi,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  furent  eux-mêmes  autorisés,  par  la  loi  du  13  frim. 
an  VIII,  à  «  prendre  des  arrêtés  exécutoires  provisoirement 
contre  les  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires, etagents 
quelconques,  chargés  des  services  depuis  la  mise  en  activité  de 
la  Constitution  de  1  an  III,  soit  pour  la  réintégration  des  acomptes 
accordés  pour  lesdits  services,  soit  pour  le  recouvrement  des 
débets  résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés  par  les 
ministres  et  déposés  à  la  trésorerie  nationale  »;  attribution  que 
l'arrêté  du  18  vent,  an  VIII,  transporta  au  ministre  des  Finances, 
comme  spécialement  chargé  de  l'administration  du  Trésor  public. 

1091.  —  Enfin  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  relative  aux  attri- 


butions des  conseils  de  préfecture,  et  le  décret  du  11  juin  1806, 
concernant  le  Conseil  d'Etat,  vinrent  nettement  et  définitive- 
ment établir  en  cette  matière  la  compétence  administrative,  en 
chargeant  ces  deux  corps  de  prononcer  sur  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  diverses  natures  démarchés  passés  par  l'ad- 
ministration ;  les  conseils  de  préfecture  a  sur  les  difficultés  qai 
Peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
administration;  concernant  le  sens  où  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  »  (L.  préc.  28  pluv.  an  VIIÏ,  art.  4);  le  Conseil 
d'Etat  «  sur  toutes  contestations  ou  demandes  relatives  soit  aux 
marchés  passés  avec  les  ministres,  avec  l'intendant  de  la  maison 
de  l'empereur,  ou  en  leur  nom;  soit  aux  travaux  ou  fournitures 
faits  pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs  »  (Décr.  11 
juin  1806,  art.  14).  ' 

1092.  —  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  19  therm.  an  IX, 
avait  déjà  chargé  les  préfets  de  prononcer  sur  les  contestations 
relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du 
gouvernement  entre  les  particuliers  et  les  agents  de  l'adminis- 
tration. —  V.  d'ailleurs  sur  tout  cet  historique  et  l'esprit  dans 
lequel  ces  lois  et  arrêtés  étaient  conçus,  Cormenin,  Dr.  adm., 
introd.,  n.  19. 

1093.  —  De  ces  divers  textes  il  résulte  que  le  contentieux 
des  marchés  de  fournitures  a  été  attribué,  virtuellement  tout  au 
moins  sinon  expressément,  au  ministre  d'abord  (L.  12  vend,  an 
Vlïf,  art.  4;  Arr.  18  vent,  an  VIII)  puis  au  Conseil  d'Etat  (Décr. 
11  juin  1806,  art.  14),  dans  tous  les  cas  &  l'autorité  administra- 
tive. C'est  un  principe  d'ordre  public  qu'ils  posent,  une  règle 
législative  et  obligatoire  pour  tous,  que  le  législateur  seul  pourrait 
modifier;  des  conventions  particulières  ne  peuvent  donc  plus, 
comme  sous  l'ancien  régime,  déroger  à  l'ordre  de  juridiction  d'a- 
près lequel  la  liquidation  des  marchés  et  fournitures,  et  par  con- 
séquent les  questions  sur  l'interprétation  et  l'exécution  de  ces 
marchés,  doivent  être  décidées  par  le  ministre  que  la  matière 
concerne,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi  la  clause 
d'un  traité  de  fournitures  passé  avec  l'administration,  et  qui 
soumet  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  un  jugement 
arbitral,  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1825,  Boyer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  17 
juill.  1822,  Commas,  [P.  adm.  chr.];  —  19févr.  1823,  Guérard, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  nov.  1824,  Ouvrard,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  Nonobstant  une  telle  clause,  l'autorité  administra- 
tive demeure  compétente  pour  connaître  des  difficultés  relatives 
à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  marchés.  La  règle  s'appli- 
que pour  toutes  difficultés  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exé- 
cution ou  à  la  liquidation  des  marchés. 

1094.  —  Mais  on  a  agité  la  question  de  savoir  si,  depuis  le 
décret  de  1806,  les  ministres,  lorsqu'ils  prennent  une  décision 
relativement  aux  marchés  de  fournitures  passés  pour  les  be- 
soins de  leurs  départements,  statuent  comme  juges  du  premier 
degré  et  contentieusement  ou  si  au  contraire  ils  n'agissent 
en  pareil  cas  que  comme  administrateurs,  manifestant  une  pré- 
tention dont  l'appréciation  sera  réservée  à  la  juridiction  compé- 
tente, le  Conseil  d'Etat  en  premier  et  dernier  ressort  La  pre- 
mière opinion  avait  d'abord  prévalu;  la  doctrine  du  ministre 
juge  et  même  juge  de  droit  commun  était  alors  universellement 
acceptée,  puis  la  jurisprudence  avait  tracé  certaines  règles,  en- 
core en  vigueur  d'ailleurs,  qui  semblaient  bien  donner  à  l'acte 
ministériel  les  caractères  d'un  jugement,  telles  l'obligation  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  la  décision  ministérielle  et  la  non  recevabilité  devant  ce  haut 
tribunal  des  prétentions  et  chefs  de  demande  non  préalablement 
soumis  au  ministre  compétent.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  thèse  est 
aujourd'hui  abandonnée;  on  admet  que  «  les  décisions  des  mi- 
nistres en  pareille  matière  ne  constituent  que  des  actes  de  ges- 
tion, ayant,  il  est  vrai,  force  exécutoire,  mais  ne  pouvant  être 
assimilés  à  de  véritables  actes  de  juridiction  »  (conclusions  de 
M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouvernement). —  Cons.  d'Et., 
17  janv.  1867,  Boulingre,  [Leb.  chr.,  p.  74];  —  22  avr.  1872, 
Conflits  du  Rhône,  [Leb.  chr.,  p.  245]—  Toute  la  doctrine  pos- 
térieure est  en  ce  sens  (V.  les  auteurs  précités,  suprà,  n.  1082). 
On  tend  de  plus  en  plus  à  refuser  aux  actes  de  l'administration 
active  tout  caractère  juridictionnel  pour  y  voir,  le  cas  échéant, 
Ténoncé  d'une  prétention  que  les  particuliers  pourront  soumettre 
à  une  juridiction  d'ailleurs  variante  ;  dans  notre  hypothèse  spé- 
ciale, on  s'en  tient  au  seul  texte  formel  sur  la  matière,  le  décret 
de  1806,  pour  donner  au  Conseil  d'Etat  la  compétence  conten- 
tieuse  exclusive  en  premier  et  en  dernier  ressort. 
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1005. —  Seulement,  remarquons-le,  ce  revirement  d'opinion, 
très-juitifié  à  nos  yeux  du  reste,  aune  importance  presqu'exclu- 
sivemenl  doctrinale.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  en  effet  être  saisi 
que  s'il  y  a  litige  né  entre  le  fournisseur  et  l'administration,  et 
pour  le  faire  naître  une  décision  ministérielle  est  nécessaire 
contredisant  les  prétentions  d'un  fournisseur;  l'appréciation  du 
ministre,  fût-elle  qualifiée  acte  de  gestion,  constitue  donc  tou- 
jours un  préalable  indispensable  à  Ta  sentence  contentieuse  du 
Conseil  d  Etat,  et  sa  décision,  en  pratique,  a  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement.  Spécialement,  aujourd'hui  comme  autrefois, 
est  déclarée  non  recevable  une  réclamation  portée  directement 
par  un  fournisseur  devant  ledit  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai 
1829,  Olive,  [P.  adm.  chr.l;  —  13  juin  1877,  Durieux,  [Leb. 
chr.,  p.  707];  —  15  mars  1878,  Warembourg,  [S.  81.2.31,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.64];  —  24  juin  1881,  Courtin,  [Leb.  chr., 
p.  646h  —  13  avr.  1883,  Sanson,  [Leb.  chr.,  p.  337]  ;  —  21  nov. 
1884,  Bassot,  [Leb.  chr.,  p.  823];  -  26  déc.  1890,  Michael,  [D. 
92.3.661 

1096.  —  Il  résulte  toutefois  de  la  théorie  nouvelle  cette  con- 
séquence importante  crue  le  ministre  n'est  pas  tenu  de  motiver 
la  décision  par  laquelle  il  statue  sur  la  demande  d'indemnité, 
formée  contre  l'Etat,  par  l'entrepreneur  d'un  marché  de  fourni- 
tures. —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1880,  Harouet,  [Leb.  chr.,  p.  419]; 
—  2  juill.  1880,  Maillard,  [S.  82.3.3,  P.  adm.  chr.];  —  18  févr. 
1887,  Bertagna,  [Leb.  chr.,  p.  154]  —  Contra, Aucoc,  Confér.  sur 
le  dr.  adtnin.,  t.  1,  n.  339;  Chauveau  et  Tambour,  Instr.  ad  min., 
t  4,  n.  268  et  268  bis. 

1097.  —  C'est  en  ce  sens,  peu  différent  de  celui  que  le  texte 
comporte,  que  l'on  peut  toujours  indiquer  comme  contenant  une 
doctrine  exacte  les  arrêts  suivants  donnant  compétence  au  mi- 
nistre de  la  Guerre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  pour  statuer 
sur  les  effets  d'un  cautionnement  garantissant  un  marché  de 
fournitures  militaires  quand  la  caution  s'est  soumise,  à  défaut 
des  engagés  principaux,  à  toutes  les  obligations  du  marché  et 
d'une  façon  générale  à  toutes  les  dispositions  du  règlement  sur 
les  subsistances  militaires.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1846,  Suquet, 
[P.  adm.  chr.] 

1998.  —  ...  Pour  connaître,  à  l'exclusion  du  conseil  de 
préfecture,  d'une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'adminis- 
tration militaire  par  un  adjudicataire  des  fumiers  d'un  régiment 
de  cavalerie,  en  cas  d'inexécution  de  son  marché.  —  Cons. 
d'Et.,  10  août  1847,  Chabot,  [P.  adm.  chr.]  -  V.  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  13  août  1823,  Maubreil,  [P.  adm.  chr.] 

1099*  —  ...  Ou  des  contestations  sur  le  sens  ou  l'exécution 
des  marchés  de  fournitures  passés  en  Algérie  avec  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1848,  Brégo-Allès, 
{Leb.  chr., p.  518] 

1100.  —  ...  Pour  décider  si  un  adjudicataire  de  la  fourniture 
des  fourrages  pour  l'armée  dans  un  arrondissement  doit  être 
déclaré  responsable,  dans  les  termes  du  droit  commun  et  en 
vertu  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  de  l'incendie  du  bâtiment  dont  la 
jouissance  lui  avait  été  concédée  nar  une  clause  du  marché  pour 
emmagasiner  ses  fournitures.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Lucq, 
Rosa,  I  S.  52.2.152,  P.  adm.  chr.] 

1101.  —  Pour  que  le  Conseil  d'Etat  soit  compétent  après 
décision  spéciale  du  ministre,  il  faut  qu'il  y  ait  marché  de  four- 
nitures ou  de  transport  passé  au  nom  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'on 
se  trouve  en  présence  a  un  traité  :  1°  ayant  pour  but  de  procurer 
à  l'Etat,  en  vue  d'un  service  public,  des  denrées  ou  matières,  un 
transport  ou  de  la  main-d'œuvre;  2°  passé  par  le  ministre  ou 
toute  autre  personne  ayant  qualité  pour  contracter  au  nom  de 
l'Etat. 

1°  Contrai  passé  au  compte  de  l'Etat. 

1102.  —  Rentrent  dans  la  compétence  administrative  toutes 
les  contestations  relatives  aux  différents  services  publics,  entre 
les  entrepreneurs  de  ces  services  et  l'Etat.  Ainsi  jugé  spéciale- 
ment à  l'égard  des  contestations  louchant  aux  engagements  di- 
rects du  gouvernement  avec  l'entrepreneur  et  avec  celui  qui  lui 
a  été  substitué  par  un  marché  d'urgence.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars 
1819,  Arhens,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1193.  —  ...  A  l'égard  des  difficultés  sur  l'exécution  d'un  mar- 
ché passé  entre  l'ancienne  liste  civile  et  un  particulier,  relative- 
ment à  des  fournitures  laites  pour  le  service  de  la  maison  de  l'ex- 
roi  Charles  X.  —  Paris.  11  mars  1833,  Hainque,  [S.  33.2.248, 
P.  chr.l 

1194.  — ...  A  l'égard  d'une  demande  endommages-intérêts 
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formée  par  un  particulier  contre  le  ministre  de  la  Guerre  pour 
inexécution  des  clauses  d'un  marché  administratif.  —  Cons.  d  Et., 
4  avr.  1845,  Galy,  [S.  45.2.508,  P.  adm.  chr.] 

1195. —  .  .Et  d'une  demandé  en  paiement  des  frais  d'essai 
d'un  four  portatif  proposé  au  ministre  de  la  Guerre  quand  l'in- 
venteur affirme  avoir  fourni  sur  l'ordre  du  ministre.  —  Cons. 
d'Et..  29  oct.  1839,  de  Veoancourt,  [Leb.  chr.,  p.  515] 

1196.  —  De  même,  doit  être  soumise  au  ministre  la  question 
de  savoir  quelle  responsabilité  a  encourue  une  compagnie  chargée 
du  transport  par  mer  du  matériel  de  la  guerre  à  raison  des 
avaries  subies  par  ce  matériel  au  cours  de  la  traversée.  Il  y  a 
là  une  difficulté  relative  à  l'exécution  d'un  marché  de  fournitures 
passé  au  nom  de  l'Etat  et  la  compétence  commerciale  ne  doit 
pas  pi  us  être  admise  que  l'application  de  l'art.  436,  C.  comm.. 
relatif  aux  délais  pendant  lesquels  sont  recevantes  les  recours 
en  cas  d'avaries.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1868,  Cle  transatlanti- 
que, [Leb.  chr.,  p.  1059] 

1197.  —  ...  une  compagnie  de  transports  maritimes  en  cas 
de  perte  de  fournitures  à  elle  confiées  en  vertu  d'un  marché 
passé  avec  le  ministre  et  englouties  avec  le  navire  qui  les  portait 
a  la  suite  d'un  abordage;  l'art.  210,  C.  comm.,  est  de  tous  points 
inapplicable.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1872,  Valéry,  [S.  74.2.296, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.57] 

1198.  —  ...  Une  compagnie  avec  laquelle  il  avait  été  traité 
avec  le  ministre  des  Finances  pour  le  transport  de  la  Havane  en 
France  des  cigares  destinés  à  l'administration  des  tabacs,  si  les 
caisses  de  cigares  ont  subi  des  avaries  en  cours  de  traversée. 
—  Cons.  d'Et.,  25  mai  1870,  C1*  générale  transatlantique,  [Leb. 
chr.,  p.  644] 

1199*  —  La  compétence  administrative  a  été  encore  affirmée 
relativement  à  une  contestation  entre  l'administration  péniten- 
tiaire et  un  particulier  qui  s'était  chargé  du  transport  à  la 
Guyane  des  vivres  et  du  matériel  de  ladite  administration,  au 
sujet  d'avaries  subies  par  ce  matériel.  —  Cass.,  1er  juin  1893, 
Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  [S.  et  P.  94.1.165, 
D.  94.1.125] 

1119.  —  Même  décision  et  compétence  du  Conseil  d'Etat 
reconnue  malgré  l'opposition  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  co- 
lonies, sur  un  recours  formé  par  une  compagnie  de  transports 
maritimes  contre  le  refus  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  rem- 
bourser à  cette  compagnie  la  retenue  opérée  sur  le  prix  du  trans- 
port pour  cause  d  avaries  aux  marchandises  transportées  au 
compte  de  l'Etat  et  dans  l'intérêt  d'un  service  public.  —  Cons. 
d'Eu,  6  déc.  1895,  Cle  générale  transatlantique,  [Leb.  chr.,  p. 
799] 

1111.  —  En  vain,  pour  se  soustraire  à  la  compétence  admi- 
nistrative dans  une  hypothèse  spéciale,  un  particulier  qui  s'était 
engagé  à  assurer  contre  les  risques  de  la  mer  toutes  les  charges 
de  bestiaux  expédiées  de  Bône  pour  le  ravitaillement  de  la  gar- 
nison de  Bougie,  objectait-il  que  son  traité  était  un  contrat 
d'assurance  régi  par  les  art.  632  et  633,  C.  comm.  Le  Conseil 
d'Etat  lui  a  donné  tort  parce  qu'il  v  avait  marché  passé  avec 
l'administration  de  la  guerre  en  vue  d%un  service  public.  —  Cons. 
d'Et.,  11  avr.  1837,  Garavini,  [S.  37.2.348,  P.  adm.  chr.] 

1112.  —  La  règle  s'applique  encore  quand,  au  cours  d'un 

f>rocès  entre  particuliers  devant  les  tribunaux  ordinaires,  se  sou- 
ève  une  difficulté  portant  sur  l'interprétation  ou  l'appréciation 
du  traité  passé  entre  l'un  des  plaideurs  et  l'Etat.  Seule  l'autorité 
administrative  peut  connaître  de  cette  question  préjudicielle,  par 
exemple  pour  déterminer  le  mérite  et  apprécier  la  valeur  de  ré- 
cépissés délivrés  à  un  entrepreneur  public,  pour  ses  fournitures. 
En  conséquence,  les  tribunaux  doivent,  sur  l'opposition  à  une 
contrainte  dirigée  contre  l'entrepreneur  qui  excipe  de  ses  récé- 
pissés, surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  adminis- 
trative ait  statué  sur  leur  mérite.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1809, 
Emmery,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1113*  —  De  même,  lorsqu'une  contestation  s'élève  sur  la 
question  de  savoir  si  une  délégation  donnée  par  un  fournisseur 
sur  le  trésor  de  l'Etat  a  été  acceptée  par  le  ministre  compétent, 
il  n'appartient  qu'au  ministre  que  l'on  prétend  avoir  donné  cette 
acceptation  de  s'expliquer  sur  les  actes  qui  la  constitueraient. 
L'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  demande  en  paiement  de  la  dé- 
légation, doit  surseoir  à  statuer  sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que  le 
fait  de  l'acceptation  administrative  ait  été  établi. —  Cass.,  3  mai 
1813,  Marcel,  [S.  chr.l  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1816,  Bourdon, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1114.  — Seule  encore  l'administration  peut  expliquer  le  sens 
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et  les  effets  d'un  décret  qui  a  réglé  et  liquidé  une  ancienne  en- 
treprise de  fournitures.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1820,  Ville  de 
Bayonne,  [P.  adm.  chr.] 

1115.  —  Et  les  tribunaux  "sont  incompétents  pour  juger  si 
les  arrêtés  du  gouvernement,  qui  attribuent  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  des  engagements  contractés  par  tel 
ou  tel  fournisseur  de  subsistances  s'appliquent  aux  billets  et 
lettres  de  change  que  ce  fournisseur  a  mis  en  circulation.  — 
Cass.,  2  germ.  an  XI,  Godchaug,  [S.  et  P.  chr.] 

2°  Contrats  conclus  par  d'autres  que  les  ministres. 

1116.— Pour  que  le  contentieux  des  marchés  de  fournitures 
conclus  au  nom  de  l'Etat  relève  du  Conseil  d'Etat  après  décision 
du  ministre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  ait  été  passé  par 
lui-même,  il  suffit  qu'il  Tait  été  par  un  agent  ayant  qualité  pour 
agir  en  son  nom.  Mais  cette  qualité  peut  être  contestée  ou,  au 
contraire,  revendiquée  par  un  particulier  poursuivi  devant  les 
tribunaux  judiciaires  en  paiement  de  marchandises.  En  pareil 
cas,  il  faut  apprécier  les  rapports  existant  entre  l'administration 
et  celui  qui  a  traité  et  aussi  le  contrat  lui-môme.  A  ce  double 
titre,  elle  relève  du  ministre  seul,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
et,  si  elle  se  soulève  incidemment  devant  un  tribunal  civil,  il 
doit  surseoir  pour  permettre  aux  parties  de  la  faire  trancher  ad- 
ministrativement  :  le  ministre  décidera  si  l'individu  qui  excipe 
d'un  mandat  à  lui  donné  a  agi  comme  agent  du  gouvernement 
ou  pour  son  propre  compte. —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1822,  Bel- 
mond,  [S.  chr.,  P.  adm. chr.];  —  8  janv.  1831,  Vérac,  [P.  adm. 
chr.];  —2  nov.  1832,  Fabre,  [P.  adm.  chr.J;  —  9  mai  1834, 
Pons,  [P.  adm.  chr.] 

1117.  —  Jugé  également  que  lorsqu'un  particulier  poursuivi 
en  paiement  prétend  avoir  contracté  comme  agent  du  gouverne- 
ment et  pour  le  compte  de  celui-ci,  lestribunaux  doivent  surseoir 
jusqu'à  décision  par  le  ministre  sur  la  qualité  prétendue  d'agent 
du  gouvernement.  —Cons.  d'Et.,  24  mars  1824,  Gay,  [P.  adm. 
chr.] 

1118.  —  Et,  quand  deux  individus  prétendent  avoir  la  môme 
entreprise  de  l'Etat,  il  appartient  au  ministre  de  décider  lequel 
des  deux  est  reconnu  par  {administration  comme  fournisseur, 
sans  préjudice  d'ailleurs  du  droit  pour  les  parties  de  discuter 
devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  les  termes  de  leur  conven- 
tion particulière.  —  Coos.  d'Et.,  13  févr.  1815,  Capon,  [S.  chr., 
P.  anm.  chr.] 

1119.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  question  de  savoir  si  des 
fournitures  destinées  au  service  d'une  armée  ont  été  faites  aux 
individus  qui  les  ont  reçues,  en  leur  nom  personnel,  ou  en  qua- 
lité d'agents  du  gouvernement,  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux, après  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  déclaré 
les  tribunaux  incompétents  si,  depuis  ces  arrêts,  le  gouverne- 
ment a  décidé  que  la  liquidation  de  toutes  les  créances  résultant 
de  fournitures  faites  à  cette  armée  lui  était  devenue  étrangère, 
et  était  laissée  à  la  charge  d'un  gouvernement  étranger.  —  Cass., 
1er  juill.  1829,  Vérac,  (S.  et  P.  chr.] 

1120.  —  Jugé  aussi  qu'un  entrepreneur  de  fournitures  a  pu 
être  déclaré  avoir  traité  avec  un  individu,  non  en  qualité  d'agent 
ou  de  mandataire  du  gouvernement,  mais  en  son  nom  personnel, 
sans  que  la  décision  soit  sujette  à  cassation.  —  Cass.,  4  juin 
1832,  Vérac,  [P.  chr.] 

1121.  —  Une  fois  la  qualité  d'agent  du  gouvernement  re- 
connue, une  fois  établi  que  ledit  agent  a  réellement  agi  en  cette 
qualité,  l'affaire  est  soumise  à  la  juridiction  administrative  quelle 
qu'ait  été  la  forme  du  contrat.  C'est  un  point  de  tout  temps  admis 
par  la  jurisprudence,  tant  administrative  que  judiciaire.  —  Cass., 
21  vend,  an  II,  Duparcq,  [P.  chr.]; —  11  mess,  an  X,  Laurent, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  mess,  an  X,  Duparcq,  [S.  et  P.  chr.];  — 
8  mess,  an  XI,  Labouret,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  1839,  Ce- 
zan,  [S.  40.1,158]  —  Cons.  d'Et.,  27  mess,  an  XI,  Trémont,  [P. 
adm.  chr.];  —  13  mai  1818,  Balzac,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mars 
1827,  Gay,  [P.  adm.  chr.] 

1122*  —  Jugé  que  c'est  à  l'autorité  administrative,  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment des  fournitures  faites  aux  étapes  militaires  sur  les  bons 
des  préposés  de  l'administration  générale.  —  Cass.,  13  pluv. 
an  VIII,  Paintandre,  [S.  et  P.  chr.] 

1123.  —  ...  Des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  une  régie  ou 
agence  du  gouvernement  et  les  sous-traitants.  —  Cass.,  21  brum. 
an  XIII,  Cozan,  [S.  et  P.  chr.] 


1124.—  ...  Des  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  régie 
des  sels  et  tabacs  et  un  fournisseur,  au  sujet  d'un  reliquat  à  la 
charge  de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1812,  Sobrini,  [S. 
chr..  P.  adm.  chr.j 

1125»  —  ...  Des  réclamations  relatives  à  des  fournitures 
faites  à  des  acheteurs  qui  n'étaient  pas  entrepreneurs  pour  leur 
compte  particulier,  mais  simplement  régisseurs  ou  employés, 
commissionnés  et  soldés  par  le  gouvernement.  —  Cons.  d'bL, 
16  févr.  1811,  Peretti,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1er  sept.  1819, 
Dittes,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1126.  —  ...  Des  difficultés  élevées  au  sujet  de  l'exécution 
d'un  traité  passé  entre  un  particulier  et  un  agent  de  l'adminis- 
tration, pour  fournitures  de  réquisition,  si  ce  particulier  a  d'ail- 
leurs reconnu  la  qualité  de  cet  agent.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr, 
1816,  Blum,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1127*  —  Décidé  encore,  à  cet  égard,  que  les  agents  de  la 
régie  des  subsistances  sont  des  agents  du  gouvernement  et  que, 
par  suite,  toutes  contestations  sur  les  achats  qu'ils  font  pour  le 
compte  de  la  régie  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 

—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818,  Vergnes,  [S.  chr.,  P.  adm..  chr.] 

1128.  —  ...  Et  que  les  contestations  relatives  au  paiement 
de  reconnaissances  ou  billets  souscrits  par  des  agents  du  gou- 
vernement, à  raison  de  fournitures  à  eux  faites  pour  le  compte 
du  gouvernement,  sont  exclusivement  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  —  Nîmes,  14  janv.  1828,  Flandin,  [S.  et 
P.  chr.] 

1129.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  quant  à  la  question  de 
savoir  si  une  compagnie  de  fournisseurs  est  responsable  des 
actes  frauduleux  commis  par  son  gérant  au  préjudice  de  l'Etat. 

—  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1853,  F  renais  de  Coutard,  [Leb.  chr., 
p.  7661 

1130.  —  Lorsqu'un  marché  de  fournitures  qui  se  rattache 
au  service  de  l'administration  de  la  guerre  a  été  passé,  non  avec 
cette  administration,  mais  avec  un  département,  le  fournisseur 
n'est  pas  recevableà  réclamer  contre  la  liquidation  faite  au  nom 
de  ce  département  par  le  ministre  de  la  Guerre,  les  droits  résul- 
tant de  son  marché.  —Cons.  d'Et.,  15  déc.  1824,  Decheppe,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

1131.  —  Il  faut  rejeter  l'opinion  émise  par  un  ancien  arrêt 
d'après  lequel  le  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  n'est  ouvert 
que  pour  les  contestations  relatives  aux  marchés  passés  avec  les 
ministres  ou  l'intendant  général  de  la  liste  civile  et  que  dans 
toute  autre  contestation,  on  doit  suivre  les  divers  degrés  de  ju- 
ridiction de  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars 
1811,  Lasalle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1132.  —  La  question  a  été  tranchée  dans  le  même  sens  rela- 
tivement aux  marchés  passés  avec  les  préfets  pendant  la  guerre 
de  1870  pour  l'équipement  des  corps  de  volontaires  ou  des  gardes 
nationales  mobilisées.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  un  particulier  contre  un  département  en  paiement  de  four- 
nitures faites,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  pour  l'équi- 
pement d'un  corps  de  volontaires,  si  la  livraison  de  ces  fourni- 
tures s'est  opérée  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  le  préfet  agis- 
sant sur  l'ordre  du  ministre  compétent;  qu'un  tel  traité  constitue 
un  marché  de  fournitures  contracté  pour  le  service  de  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  21  oct.  1871,  Moreteau,  LS.  71.2.188,  P.  adm.  chr., 
D.  73.2.160] 

1133.  —  Même  décision  pour  la  garde  nationale  mobilisée. 

—  Coos.  d'Et.,  21  oct.  1871,  Delhopital,  [S.  73.2.159,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.3.62];  —  13  mars  1872,  Neyret,  [Leb.  chr.,  p.  162] 

1134.  —  ...  Et  encore  relativement  a  un  traité  pour  la  répa- 
ration d'armes  de  guerre  passé  pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Trib. 
Seine,  13  déc.  1873,  Schneider,  [D.  74.5.117] 

1135.  —  Une  décison  analogue  se  retrouve  dans  de  fort 
anciens  arrêts  à  propos  des  fournitures  requises  par  le  gouver- 
nement sur  les  communes  elles-mêmes  :  elles  perdent  alors, 
disent-ils,  leur  caractère  de  fournitures  communales,  et  iotéres- 
sent  en  réalité  l'Etat.  Les  marchés  que  peuvent  passer,  à  cet 
égard,  les  administrations  municipales  sont  donc  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  administrative.  — Cons. d'Et., 20  juin  1807, 
Comm.de  Kerprich-au-Bois,  [P.  adm.  chr.];—  13  nôv.  1810, 
Comm.  de  Méry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  25  févr.  1818,  Pé- 
rigal,  [P.  adm.  chV.] 

1136.  —  Du  moment  que  des  fournitures  faites  par  les  com- 
munes, sur  des  réquisitions,  sont  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, l'action  dirigée  par  un  fournisseur  contre  un  maire  en 
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paiement  de  pareilles  fournitures,  est  de  la  compétence  admi- 
nistrative, encore  bien  que  le  maire,  et  le  conseil  municipal  se 
seraient  engagés  à  payer  ces  Fournitures,  si  le  gouvernement 
ne  les  payait  pas.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1812,  Malézieux,  [S. 
chr.,  P.  ad  m.  chr.]  —  Sur  cette  matière  profondément  modifiée, 
des  réquisitions  militaires,  V.  infrà,  v°  Réqumtions  militaires, 

1137.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  à  propos  de  la  même  question.  D'après  un  arrêt,  la  loi  du 
14  sept.  1871  ayant  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  avec  effet  rétroactif, 
les  dépenses  faites  et  les  engagements  souscrits  par  les  départe- 
ments pour  fournitures  relatives  aux  gardes  nationales  mobili- 
sées, il  en  résulte  que  l'Etat  s'est  trouvé  substitué  comme  débi- 
teur aux  départements  vîs-à-vis  des  fournisseurs,  et  que,  dès  lors, 
la  juridiction  civile  a  cessé  d'être  compétente  pour  statuer  sur  les 
difficultés  se  rattachant  à  l'exécution  des  traités  même  antérieurs 
à  cette  loi.  —  Gass.,  10  nov.  1874,  Lefebvre,  [S.  75.156,  P.  75. 
125,0.75.1.216] 

1138.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  que  l'art.  14,  Décr.  11  juin 
1806,  d'après  lequel  toutes  demandes  et  contestations  relatives 
aux  marchés  passés  avec  les  ministres  ou  en  leur  nom,  doivent 
être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat,  est  applicable  aux  contes- 
tations relatives  à  un  contrat  d'affrètement  intervenu  entre  le 
capitaine  d'un  navire  et  un  tiers  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  l'administration  de  la  guerre;  qu'en  conséquence,  le 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  connaître  de  ces 
contestations.  —  Rouen,  2  avr.  1856,  sous  Gass.,  11  août  1856, 
Houlebrîque,  [P.  59.209] 

3°  Décision  ministérielle  préalable. 

1139.  —  Il  appartient  aux  ministres  d'interpréter  et  de  faire 
exécuter  les  marchés  passés  par  eux  ou  en  leur  nom  pour  assu- 
rer un  service  public  d'Etat;  seuls  ils  ont  le  droit  de  répondre 
et  de  décider  pour  celui-ci.  En  fait,  cependant,  les  subordonnés 
du  ministre,  auxiliaires  de  son  administration,  préfets,  inten- 
dants ou  sous-intendants  militaires,  commissaires  de  la  marine, 
commissaires  de  réception,  prononcent  sur  des  questions  rela- 
tives à  l'exécution  de  marchés  dont  les  services  locaux  font  l'ob- 
jet. 

1140.  —  Pour  les  fournitures  de  la  marine,  par  exemple, 
toute  réclamation  du  fournisseur  contre  les  opérations  de  la 
commission  de  recettes  doit  être  adressée  dans  tes  vingt-quatre 
heures  à  peine  de  déchéance,  -—  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1855,  Viton, 
(Leb.  chr.,  p.  703]  —  le  commissaire  des  approvisionnements 
dûment  prévenu,  au  préfet  maritime  qui,  par  une  décision  im- 
médiatement exécutoire,  peut  faire  procéder  à  un  nouvel  examen 
par  une  commission  extraordinaire. 

1141.  —  Mais  ces  agents  ne  peuvent  jamais  que  prendre  des 
mesures  provisoires  et,  par  des  actes  d'instruction,  préparer  les 
éléments  de  la  décision  ministérielle  seule  susceptible  d'un  dé- 
bat contentieux;  le  fournisseur  mécontent  de  la  façon  dont  ils 


[S.  80.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.64] 

1142. —  Un  arrêté  du  19  therm.  an  IX  est  contraire,  attri- 
buant une  vraie  juridiction  aux  préfets,  sauf  recours  au  minis- 
tie,  puis  au  Conseil  d'Etat,  quant  aux  contestations  sur  le  paie- 
ment des  marchés  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat;  mais 
cet  arrêté  ne  parle  que  des  régies  établies  par  le  gouvernement, 
or  le  système  des  régies  est  désormais  abandonné  et  par  suite 
l'arrêté  doit  être  considéré  comme  abrogé.  —  Serrigny,  t.  3, 
a.  1329;  Périer,  n.  96;  Dufour,  t.  6,  n.  311;  Perriquet,  n. 
174.  —  En  conséquence,  quand  le  préfet  prononce  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  son  marché  pour  des  services  locaux.il  ne  faut 
voir  là  qu'un  acte  préparatoire  d'instruction. 

1143*  —  Une  dépense  relative  au  service  de  la  guerre  peut 
n'être  pas  admise  par  le  ministre  bien  qu'elle  ait  été  liquidée 
par  un  intendant  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  10  août  1828,  Benait* 
Daugny,  [P.  adm.  chr.] 

1Ï44. —  ...  Ou  même  soldée  sur  les  mandats  de  l'intendance. 
—  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1845,  Sarlande,  [P.  adm.  chr. j;  —4 
janv.  1878,  Cerf,  [Leb.  chr.,  p.  23] 

1145.  —  Alors  même  que  le  cahier  des  charges  donne  à  un 
fonctionnaire,  comme  l'art.  52  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  la  marine  au  préfet  maritime,  le  droit  de  prendre  une 
décision  sur  la  réception  des  mrchindises,  cette  décision  ne 


constitue  pas  un  jugement  mais  une  simple  préparation  à  la  dé* 
cision  ministérielle. 

1146*  —  Le  ministre  ne  pourrait  même  pas,  le  voulût-il,  dé- 
léguer son  droit  de  décision  aux  agents  inférieurs,  sauf  dans  les 
cas  prévus  où  il  v  est  autorisé  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  25 
juill.  1890,  Société  générale  de  fournitures  militaires,  [Leb.  chr., 
p.  723] 

1147.— Un  décret  peut  toutefois  déléguer  semblable  pouvoir 
aux  sous-secrétaires  dvEtat.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1892,  Mo- 
gambury,  [Leb.  chr.,  p.  838)  —  Et  tel  a  été,  à  l'égard  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  l'efîet  des  décrets  des  19  et  23 
mars  1889.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1892,  précité.  —  ...  Mais  non 
de  celui  du  17  oct.  1883  pour  le  sous- secrétaire  d'Etat  à  la 
guerre.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1890,  précité. 

1148.  —  De  ce  que  le  ministre  ne  pourrait  pas  déléguer  son 
droit  de  décision,  il  résulte  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
marché  passé  entre  des  fournisseurs  et  une  administration, 
qu'en  cas  de  contestation,  il  serait  procédé  par  experts  sur  les 
évaluations  à  faire,  s'il  arrive  que,  les  experts  n'étant  pas  d'ac- 
cord, il  y  ait  lieu  de  nommer  un  tiers  expert,  la  nomination  de 
ce  tiers  expert  appartient  au  ministre  dans  le  département  du- 
quel se  trouve  l'administration  qui  a  contracté,  comme  juge  de 
la  contestation  en  première  instance,  et  le  ministre  ne  peut  dé- 
léguer ce  droit  à  l'administration  qui  est  partie  en  cause.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juill.  1822,  Lefebvre,  [P.  adm.  chr.] 

1149.  —  Ainsi  encore  un  cahier  des  charges  déclarât- il  sans 
appel  et  immédiatement  exécutoire  la  décision  d'un  intendant  pro- 
nonçant, après  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  le  re- 
but et  la  saisie  des  denrées  présentées  par  un  fournisseur,  ce 
dernier  défère  encore  valablement  cette  décision  au  ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1882, 
Hertz,  [Leb.  chr.,  p.  299J 

1150.  —  A  fortiori  est-il  interdit  au  ministre  de  s'en  re- 
mettre par  avance  &  la  sentence  de  simples  particuliers,  arbitres 
ou  ex  perte,  et  de  consentira  ce  point  de  vue  un  compromis.  Sans 
doute,  il  peut  recourir  à  leurs  lumières,  mais  il  doit  toujours  se 
réserver  le  droit  de  prononcer  définitivement.  — Cons.  d'Et.,  17 


nov.  1824,  Ouvrard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  août  1825, 
Boyer,  [S.  chr.,  P.  adm. 
cbr.,  p.  812] 


chr.];  —  6  août  1881,  Sauvage,  [Leb. 


1151.  —  11  faut  que  cette  décision  ait  été  rendue  sur  tous 
les  points,  sans  quoi  le  recours  serait  irrecevable  devant  le 
Conseil  d'Etat,  parte  in  qua  tout  au  moins.  Jugé,  par  exemple, 
que  la  résiliation  par  le  ministre  d'un  marché  passé  par  le  préfet 
sans  urgence  ou  sans  autorisation,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  par  la  voie  contentieuse;  que 
le  fournisseur  peut  seulement,  s  il  s'y  croit  fondé,  former  une 
demande  en  indemnité  auprès  du  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  Il 
juin  1817,  Lefrançois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1152.  —  ...  Et,  plus  nettement,  que  le  fournisseur  qui  se 
pourvoit  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  adminis- 
trative ayant  prononcé  la  résiliation  de  son  marché,  n'est  pas 
recevable  à  réolamer  subsidiairement  les  indemnités  auxquelles 
il  prétend  avoir  droit;  qu'il  doit  s'adresser  préalablement  sur  ce 
point  au  ministre  compétent,  sauf  à  se  pourvoir  ultérieurement 
contre  la  décision  expresse  qui  interviendrait.  —  Cons.  d'Et.,  8 
sept.  1819,  Doumerc,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.^;  —  13  août  1823, 
Maubreil,  [P.  adm.  chr.] 

1153.  —  Jugé  encore  que  la  liquidation  de  l'indemnité  à  al- 
louer à  un  fournisseur,  par  suite  de  la  résiliation  de  son  marché, 
ne  peut  être  faite  de  piano  par  la  juridiotion  administrative, 

3 u' elle  relève  exclusivement  de  l'administration  active.  —  Cons. 
'Et.,  23  janv.  1828,  Hémuzat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1154.  —  Il  fautencoreque  la  décision  du  ministre  (ou  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  colonies)  soit  formelle.  Et  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  telle  et  partant  comme  pouvant  faire  courir  le  délai  du 
recours  au  Conseil  d'Etat  une  lettre  invitant  un  entrepreneur  de 
transports  à  verser  une  somme  que  l'administration  prétend  être 
due  par  lui  pour  qu'elle  puisse  ordonnancer  ensuite  le  surplus 
du  prix  fixé  au  contrat.  Il  y  a  là  une  simple  offre  ou  prétention 
de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1895,  C'°  gén.  transat!., 
[Leb.  chr.,  p.  799] 

1155.  —  La  compétence  exclusive  des  ministres,  pour  créer 
le  litige  en  notre  matière,  est  universellement  reconnue  en  doc- 
trine. —  Cormenin,  t.  2,  p.  305;  Serrigny,  t  3,  n.  1329;  Dufour, 
t.  6,  n.  311  ;  Périer,  n.  96;  Laferrière,  t.  2,  p.  142  et  s.  —  Et 
en  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1859,  ftoyer,  (Leb. 
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chr.,  p.  5161;  —  16  août  1860,  Bourdin,  [Leb.  chr.,  p.  649]  ;  — 
24  nov.  1876,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p.  825];  —  15  mars  1878, 
Warembourg,  [S.  80.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.64];—  16  juin 
1882,  Segond,  [Leb.  chr.,  p.  585];  —  31  mai  1895,  Soc.  des 
grands  moulins  de  Corbeil,  [Leb.  chr.,  p.  475] 

1156.  —  Par  voie  de  conséquence,  une  lettre  de  rejetadres- 
sée  à  un  réclamant  et  signée  non  du  ministre,  mais  du  chef  d'un 
service  au  ministère  ne  fait  pas  courir  le  délai  imparti  pour  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Brunet, 
[Leb.  chr.,  p.  606];  -  10  nov.  1893,  Bassot,  [Leb.  chr.,  p.  727] 

1157.  —  Et  la  lettre  par  laauelle  un  fonctionnaire  de  Tin- 
tendance  militaire  informe  un  fournisseur  qu'il  doit  considérer 
son  marché  comme -résilié,  ne  constitue  pas  une  décision  suscep- 
tible d'être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieux. —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1878,  précité. 

1158.  —  Il  en  est  de  même  d'une  dépêche  signée  d'un  direc- 
teur au  ministre  de  la  Guerre,  bien  qu'elle  porte  la  mention  «  pour 
le  miuistre  et  par  ordre  ».  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1890,  Soc.  gén. 
des  fournit,  milit.,  [Leb.  chr.,  p.  723];  —  19  mai  1893,  Farly, 
[Leb.  chr.,  p.  428] 

1159.  —  Et,  aune  façon  générale,  de  toute  décision  ne  por- 
tant pas  la  siguature  du  ministre  :  elle  ne  fait  donc  pas  courir 
les  délais  de  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
1894,  Levastois,  [Leb.  chr.,  p.  463] 

1160.  —  Mais  la  décision  ministérielle  existe  dès  lors  que  le 
ministre  fait  siennes  les  décisions  préparatoires  de  ses  subor- 
donnés, soit  en  adoptant  dans  une  liquidation  définitive  les  ré- 
sultats de  leurs  liquidations  provisoires...  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1882,  Hertz,  [Leb.  chr.,  p.  299];  —  9  juin  1882,  Wolf,  [Leb. 
chr.,  p.  554] 

1161. —  ...  Soit  en  rejetant  les  réclamations  formulées  contre 
ces  décisions  préparatoires.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1890,  pré- 
cité. 

1162.  —  D'autre  part,  et  la  chose  s'explique  bien  naturelle- 
ment dès  lors  qu'on  voit  dans  la  décision  du  ministre  un  acte  de 
gestion,  le  contentieux  naît  même  si  le  ministre  la  prend  spon- 
tanément et  en  dehors  de  toute  discussion  contradictoire.  On  a 
parfois,  à  tort  d'ailleurs,  vu  là  des  décisions  par  défaut,  d'où  Ton 
autorisait  les  parties  à  y  faire  opposition  avant  de  les  soumettre 
au  Conseil  d'Etat  :  ce  dernier  a  condamné  formellement  quoi- 
qu'implicitement  cette  doctrine  en  écartant  comme  tardifs  des 
pourvois  contre  de  nouvelles  décisions  ministérielles  confirma- 
tives  des  premières  prises  proprio  molu  depuis  plus  de  trois 
mois.— Cons.  d'Et.,  24janv.  1872,  Heit,  [Leb.  chr.,  p.  33];  — 
12  nov.  1875,  Barbe,  [Leb.  chr.,  p.  888j;  —  20  juill.  1877,  de 
Mathos.  [Leb.  chr.,  p.  722];  —  20  févr.  1880,  Carrière,  [Leb. 
chr.',  p.  187]  —  V.  cependant  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864, 
Moutte,  [Leb.  chr.,  p.  163];  —  27  déc.  1865,  Lamaury,  [Leb. 
chr.,  p.  1027] 

1163.  —  La  décision  ministérielle,  n'étant  pas  un  juge- 
ment, ne  constitue  pas  un  titre  irrévocable  au  profit  du  four- 
nisseur; elle  peut  donc  être  rapportée  ou  modifiée  par  le  ministre, 
sans  quoi  l'Etat  eût  été  irrémédiablement  lésé  par  une  erreur 
quelconque,  car  le  ministre  ne  pouvait  déférer  sa  propre  sen- 
tence au  Conseil  d'Etat. 

1164.  —  Exceptionnellement  la  règle  change  et  la  décision 
du  ministre  devient  irrévocable  quand  elle  a  été  suivie  d'exécu- 
tion, quand  il  y  a  eu  paiement  lait  et  reçu  sans  réserve.  —  V. 
suprà,  n.  1047  et  s. 

1165.  —  Parfois  des  commissions  spéciales  ont  été,  à  raison 
de  circonstances  particulières,  établies  pour  réviser  les  comptes 
des  fournisseurs.  Ce  fait  a-t-il  modifié  le  droit  de  décision  du 
ministre  en  ce  sens  tout  au  moins  qu'il  doive  nécessairement 
prendre  l'avis  de  la  commision  avant  de  statuer?  La  question  ne 
comporte  pas  de  réponse  absolue  :  tout  dépend  des  conditions 
dans  lesquelles  la  commission  a  été  créée. 

1166.  —  Ainsi  tandis  que,  sous  l'empire  des  ordonnances 
des  10  oct.  1814,  8  mai  1816  et  4  nov.  1818,  la  liquidation 
d'une  indemnité  en  cas  d'inexécution  d'un  marché  devait  être, 
préalablement  à  toute  décision,  soumise  au  conseil  de  révision 
(Cons.  d'Et.,  17  nov.  1824,  Loignon,  [P.  adm.  chr.]),  au  con- 
traire, il  a  été  jugé  que  le  ministre  de  la  Guerre  avait  valable- 
ment et  définitivement  statué  à  lui  seul  sur  la  retenue  à  opérer 
sur  les  décomptes  d'un  fournisseur  pour  retard  dans  les  livrai- 
sons, bien  qu'une  commission  parlementaire  eût  été  créée  par  la 
loi  du  6  avr.  1871  pour  examiner  les  marchés  passés  au  nom  de 
l'Etat  depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  1870. 


1167.  —  L'Assemblée  nationale,  dans  la  loi  du  6  avr,  1871, 
avait  eu  pour  but  unique,  les  travaux  préparatoires  en  font  foi, 
d'organiser  sur  les  actes  de  l'administration  un  contrôle  politique 
et  administratif;  la  commission  n'avait  donc  pas  à  intervenir  dans 
un  litige  spécial  entre  l'Etat  et  un  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov. 
1878,  Bonis,  [Leb.  chr.,  p.  898] 

4°  Conditions  de  recevabilité  du  recourt  au  Conseil  d'Etat. 

1168. — La  décision  ministérielle  est  susceptible  d'un  recours 
qui  n'est  jamais  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,—  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1807,  Boulingre,  [Leb.  chr.,  p.  74]  —  mais  est 
soumis  au  Conseil  d'Etat  et  suit  les  règles  ordinaires  des  recours 
contentieux  devant  cette  juridiction.  —  V.  suprà,  v°  Conseil 
d'Etat. 

1169.  —  La  requête  n'est  donc  recevable  que  si  elle  est  pré- 
sentée au  nom  d'une  personne  soutenant  que  son  droit  a  été 
violé.  Elle  n'est  pas  valablement  présentée  contre  une  décision 
rendue  à  titre  purement  gracieux. — Cons.  d'Et.,  28  juill.  4820, 
Mesquita,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  -  22  févr.  1821,  Leleu,  [P. 
adm.  chr.];  —  17  avr.  1822,  Laurent,  i"P.  adm.  chr.];  —  31 
juill.  1822,  C,e  Deschapelles,  [P.  adm.  chr.];  —  14  juill.  1824, 
Capon,  [Leb.  chr.,  p.  410] 

1170.  —  ...  Contre  un  décret  déterminant  le  mode  de  paie- 
ment de  fournitures  faites  au  gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  H 
mai  1807,  Desmazures,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  déc.  1816, 
Entrep.  lits  milit.,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1171.  —  ...  Contre  un  acte  exclusivement  préparatoire.  — 
V.  suprà,  n.  1141  et  s. 

1172.  —  ...  Contre  des  instructions  données  par  le  ministre 
à  ses  inférieurs  hiérarchiques.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864, 
Corre,  [S.  64.2.86,  P.  adm.  chr.];  —17  févr.  1893,  Auger,  [Leb. 
chr.,  p.  144]  ;  —  30  juin  1893,  Radenac,  [Leb.  chr.,  p.  5431 

1173.  —  ...  Ou  contre  l'arrêté  ministériel  refusant  d'ap- 
prouver une  adjudication  de  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat; 
c'est  un  acte  discrétionnaire  insusceptible  de  recours  conten- 
tieux au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1844,  Cardon, 
[S.  45.2.190,  P.  adm  chr.,  D.  45.3.18] 

1174.  —  A  fortiori  un  individu  qui  a  pris  part  à  une  adjudi- 
cation d'un  marché  de  fournitures  prononcé  au  profit  d'un  de 
ses  concurrents  ne  peut  ni  demander  l'annulation  de  cette  ad- 
judication pour  ce  motif,  étranger  aux  rapports  réciproques  des 
divers  soumissionnaires,  que  les  fournitures  livrées  ne  sortiraient 
pas  des  usines  indiquées  dans  la  soumission  de  l'adjudicataire. 
—  Cons.  d'Et.,  4  mars  1892,  Brémond,  [Leb.  chr.,  p.  245] 

1175.  —  ...  Ni  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  un 
litige  entre  l'adjudicataire  et  le  ministre  relativement  à  l'exécu- 
tion du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1889,  Collin,  [Leb. 
chr.,  p.  867] 

1176.  —  Il  en  est  ainsi  encore  des  sous-traitants  et  préposés 
du  fournisseur,  ils  ne  peuvent  attaquer  la  liquidation  établie  par 
le  ministre  à  l'égard  du  fournisseur  alors  qu'ils  n'ont  nullement 
été  mis  en  rapport  avec  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  le*  sept.  1823, 
Lefranc,  [P.  adm.  chr.];  —  18  déc.  1862,  Bonnefons,  [Leb. chr., 
p.  828] 

11 77.  —  Mais  dans  le  cas  d'uu  pourvoi  formé  au  Conseil 
d'Etat  par  l'un  des  entrepreneurs  d'une  fourniture  contre  une 
décision  ministérielle,  il  y  a  lieu  de  recevoir  l'intervention  des 
autres  entrepreneurs.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837,  Mauguin, 
[P.  adm.  chr.] 

1178.  —  Il  faut  aussi,  pour  la  recevabilité  du  recours,  qu'il 
intervienne,  conformément  au  décret  du  27  juill.  1806,  art.  U, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  de  la 
décision  ;  ce  délai,  nous  l'avons  vu,  ne  serait  pas  prorogé  par 
une  réclamation  nouvelle  devant  le  ministre  dont  la  décision 
nouvelle  ne  donnerait  ouverture  au  recours  que  dans  la  mesure 
où  elle  ne  serait  pas  purement  confirmative. 

1179.  —Ce  délai,  augmenté,  pour  ceux  qui  habitent  hors  de 
France,  des  délais  de  distance  fixés  par  l'art.  73,  C.  proc.  cir., 
s'applique  à  tous  les  fournisseurs.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1833, 
Delorme,  [Leb.  chr.,  p.  669];  —  26  déc.  1834,  Dubrac,  [P.  adm. 
chr.] 

1180.  —  On  a  voulu  cependant  admettre  une  exception  en 
ce  qui  touche  les  fournisseurs  attachés  aux  armées  en  campagne; 
on  invoquait  en  leur  faveur  la  loi  du  6  brum.  an  V,  oui  affran- 
chit de  toutes  prescriptions  et  délais  «  les  défenseurs  de  la  patrie 
et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  ».  Le  Conseil 
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d'Etat  a  condamné  cette  doctrine  en  appliquant  à  un  fournisseur 
attaché  à  l'armée  du  Mexique  la  déchéance  résultant  des  art.  11 
et  13,  Décr.  22  juill.  1806,  et  73,  C.  proc.  civ.,  combinés.  La  loi 
du  6  brum.  an  V,  a-t-il  dit,  est  abrogée,  faute  d'avoir  été  con- 
firmée par  les  lois  postérieures  de  procédure  civile  ou  adminis- 
trative. —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1869,  Souberbielle,  [Leb.  chr., 
p.  443]  —  Contra,  Laferrière,  t.  2,  p.  147.  —  Notons  cependant 

Sue  la  Cour  de  cassation  a  fait  parfois  application  de  cette  loi 
epuis  la  promulgation  des  divers  Codes.  —  Cass.,  29  janv. 
1811,  Compère,  [S-  et  P.  chr.];  —  30  oct.  1811,  Beteille,  [S.  et 
P.  chr.];  —  27  oct.  1814,  Malacamp,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  févr. 
1815,  Degras,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Absence,  ri.  610. 

§  2.  Exceptions. 

1181.  —  La  compétence  du  Conseil  d'Etat  en  premier  et 
dernier  ressort  après  décision  ministérielle  créant  le  conflit  n'est 
pas  absolue  même  dans  la  matière  des  marchés  conclus  au  nom 
de  l'Etat  par  un  ministre  ou  un  agent  inférieur  de  la  hiérarchie 
agissant  en  son  lieu  et  place.  La  règle  comporte  des  exceptions; 
parfois  d'autres  tribunaux  administratifs  ou  même  l'autorité  ju- 
diciaire doivent  connaître  des  contestations. 

1°  Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

1182.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  a  donné  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  contestations  nées  à 
l'occasion  des  travaux  publics,  en  premier  ressort  tout  au  moins; 
le  contentieux  des  marchés  de  cette  catégorie  passés  au  nom  de 
l'Etat  relève  donc  de  leur  juridiction  (v.  infrà,  v°  Travaux 
publics).  Par  s ui te,  il  importe,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
de  distinguer  dans  chaque  espèce,  chose  parfois  délicate,  si  le 
marché  au  sujet  duquel  est  ne  le  litige  est  un  marché  de  four- 
nitures ou  un  marché  de  travaux  publics.  Cette  question,  nous 
le  verrons,  prend  une  importance  toute  particulière  à  propos  des 
marchés  passés  par  les  communes,  mais  elle  a  même  en  notre 
matière  un  grana  intérêt. 

1183.  —  Le  critérium  de  distinction,  assez  facile  à  établir 
d'une  façon  théorique,  se  tire  du  but  poursuivi  dans  le  traité. 
Le  marché  a-t-il  pour  objet  principal  le  transport  de  personnes 
ou  de  choses  ou  la  livraison  de  matières  fabriquées  ou  non,  con- 
somptibles  ou  non,  c'est  un  marché  de  fournitures  et  le  conseil 
de  préfecture  n'en  saurait  connaître,  son  exécution  obligeât-elle 
accessoirement  le  fournisseur  à  faire  quelques  travaux  sur  un 
immeuble  de  l'Etat.  L'objet  principal  dans  le  marché  de  travaux 
publics  est  au  contraire  la  prestation  d'un  travail  pour  l'exécu  - 
tion  d'un  ouvrage  public,  alors  même  que  les  matériaux  à  y  em- 
ployer seraient  fournis  par  l'entrepreneur.  La  jurisprudence  ap- 
plique ce  cr  itérium,  avec  une  tendance  marquée  dans  les  contrats 
d'un  caractère  vraiment  mixte  à  étendre  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture. 

1184.  —  A  été  considéré  par  elle  comme  un  marché  de  four- 
nitures soumis  à  la  décision  du  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  le  traité  passé  entre  un  particulier  et  le  commissaire  gé- 
néral délégué  du  ministre  du  Commerce  pour  l'organisation  d'une 
exposition  universelle  et  relatif  &  l'exploitation  d'un  restaurant 
dans  l'enceinte  de  cette  exposition.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884, 
François,  [S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.10] 

1185.  --  Il  en  était  autrefois  de  même  des  commandes  faites 
aux  artistes  par  la  liste  civile;  la  résiliation  de  tels  traités  en  cas 
d'inexécution  dans  le  délai  déterminé  était  prononcée  par  le 
ministre  de  la  maison  du  souverain,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1865,  Pollet,  [S.  65.2.54,  P. 
adm.  chr.,  D.  65.3.81] 

1186*  —  Constitue  encore  un  marché  de  fournitures  le  traité 
effectué  pour  la  fourniture  de  l'eau  nécessaire  au  service  d'une 
compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  Durieux,  [Leb.  chr., 
p.  7071 

1187.  —  ...  Ou  pour  le  transport  de  tabacs  au  compte  de  la 
régie.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  1870,  Cle  transatlantique,  "[Leb. 
chr.,  n.  644] 

1188.  —  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  un  parti- 
culier s'engage,  moyennant  subvention,  à  élever  de  jeunes  dé- 
tenus dans  un  établissement  privé.  —  Cons.  d'Et,  1er  déc.  1876, 
Cère,  [Leb.  chr.,  p.  854J 

1189.  —  Mais,  à  l'inverse,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
entrepreneur  de  travaux  publics  et  non  fournisseur  le  particulier 


chargé,  après  adjudication  administrative,  d'entretenir  une  route. 

—  Cass.,  13  juin  1866,  de  Béthune,  [S.  66.1.259,  P.  66.653,  D. 
66.1.427] 

1190.  —  Et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a,  de  son 
côté,  considéré  comme  un  marché  de  travaux  publics  un  traité 
passé  pour  le  chauffage  des  pompes  à  feu  de  Cnaillot  qui  assu- 
raient la  distribution  des  eaux  dans  Paris.  —  Cons.  d'Et.,  18 
déc.  1839,  Lecœur,  [Leb.  chr.,  p.  582]  —  Il  s'agissait  en  effet, 
en  pareil  cas,  de  conventions  destinées  à  mettre  en  mouvement 
et  maintenir  en  activité  tout  un  système  fait  de  main  d'homme, 
comportant  des  machines,  des  aqueducs  et  des  réservoirs;  il  y 
avait  d'importants  travaux  d'entretien  à  prévoir,  le  contrat  avait 
donc  réellement  pour  objet  une  branche  de  travaux  publics.  — 
Dufour,  t.  6,  n.  308;  Péner,  n.  98. 

1191.  —  ...  Un  marché  passé  entre  l'Etat  et  une  compagnie 
pour  la  fourniture  et  la  pose  de  fils  et  de  câbles  télégraphiques 
aux  risques  et  périls  de  la  compagnie  il  y  a  des  travaux  à  faire 
au  point  d'atterrissement  tout  au  moins.  —  Cons.  d'EL,  20  mars 
1862,  Tel.  élec.  sous-marin  de  la  Méditerranée,  [P.  adm.  chr.]; 

—  lor  mai  1891,  Anglo  american  telegraph  company,  [Leb.  chr., 
p.  326] 

1192.  —  Un  arrêt  du  21  janv.  1871 ,  Siemans,  [Leb.  chr.,  p.  9] 
admet  même  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  un 
traité  relatif  à  la  simple  fourniture,  sans  la  pose,  d'un  câble 
sous-marin.  Il  y  a  là  une  véritable  exagération  et  cet  arrêt  ne 
saurait  faire  jurisprudence  :  il  ne  peut  pas  suffire  que  l'objet  à 
livrer  soit  destiné  à  un  travail  ultérieur  exécuté  en  vertu  d'un 
autre  marché  pour  transformer  la  nature  du  premier  contrat. 

—  Laferrière,  t.  2,  p.  123.  —  De  même,  théoriquement  au 
moins,  on  pourrait  critiquer  la  théorie  du  Conseil  d'Etat  qui. 
considérant  l'entretien  d'une  route  comme  un  travail  public,  lui 
conserve  ce  caractère  même  à  l'égard  de  l'entrepreneur  qui  n'est 
chargé  que  de  la  fourniture  des  matériaux  exclusivement.  —  V. 
infrà,  v°  Travaux  publics. 

1 193.  —  L'extension  donnée  par  la  jurisprudence  à  la  com- 
pétence administrative  en  matière  de  marchés  de  travaux  publics 
est  considérable;  d'où,  au  contraire  de  ce  que  nous  verrons  bien- 
tôt pour  tes  marchés  de  fournitures,  cette  compétence  a  été 
reconnue  pour  apprécier  les  effets  d'un  cautionnement  se  ratta- 
chant aux  marchés  de  travaux,  même  alors  qu'il  s'agit  d'un 
cautionnement  donné  pour  un  temps  déterminé,  et  aue  la  diffi- 
culté consiste  à  savoir  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  caution  a 
été  déchargée.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1842,  Deschamps,  [S.  42. 
2.326,  P.  adm.  chr.] 

1194*  —  Dans  tous  les  cas,  la  résiliation  d'un  marché  de 
travaux  publics  prononcée  par  l'administration,  ne  peut  devenir 
l'objet  d'une  réclamation  au  Conseil  d'Etat  en  la  forme  conten- 
tieuse,  sauf  le  droit  de  l'entrepreneur  de  réclamer  une  indem- 
nité devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv. 
1826,  Chanard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  févr.  1836,  Cha- 
rageat,  [S.  36.2.231,  P.  adm.  chr.] 

1195.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  nature  d'un  marché 
auquel  l'une  des  parties  prétendrait  refuser  le  caractère  de  mar- 
ché de  travaux  publics,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient,  à  l'exclusion  des  tribunaux  judiciaires,  de  .statuer  à 
ce  sujet.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v°  Travaux  publics. 

1196.  —  La  jurisprudence  a  assimilé  à  des  marchés  de  tra- 
vaux publics,  quoiqu'au  fond  il  y  ait  bien  là  en  réalité  de  vérita- 
bles marchés  de  fournitures,  les  traités  relatifs  au  service  des 
prisons,  au  travail,  à  la  nourriture  et  à  l'habillement  des  déte- 
nus. Elle  s'est  fondée  pour  cela  sur  ce  que  les  cahiers  des  charges 
imposent  en  général  aux  adjudicataires  l'obligation  d'entretenir 
ou  de  réparer  les  bâtiments  des  prisons,  mais  elle  s'est  étendue 
et  affirmée  d'une  façon  générale  et  absolue  et,  bien  que  contraire 
aux  principes  du  droit,  combattue  comme  telle  avec  une  grande 
force  par  M.  Dufour  (t.  6,  n.  310),  elle  est  admise  aujourd'hui 
sans  protestation. 

1197*  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  que  c'est  à  l'autorité 
administrative,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de 
régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  l'Etat  aux  en- 
trepreneurs concessionnaires  du  travail  dans  les  prisons,  à  rai- 
son de  la  résiliation  de  leurs  marchés  prononcée  par  le  décret 
du  gouvernement  provisoire  du  24  mars  1848.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1849,PauweIs,  [S.  49.2.318,  P.  adm.  chr.] 

1198.  —  ...  Et  plus  spécialement,  qu'en  cette  matière  les 
conseils  de  préfecture  ont  une  compétence  absolue  à  laquelle, 
parce  qu'elle  est  d'ordre  public,  il  ne  peut  être  dérogé  par  une 
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clause  du  cahier  des  ebargei.  —  Paris,  3  août  4877,  Rahn,  |D. 
79.2.7J  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  4846,  Le  vacher,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  24  oct.  1834,  Guillot,  [S.  35.2.506,  P.  adm.  chr.];  — 
46  nov.  4836,  Testard,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mai  4839,  Selles, 
[Leh.  ohr.,  p.  2601;  —27  août  4845,  Taverne,  [Leb.  chr.,  p. 
457J;  —  20  juin  4850,  Letestu,  [P.  adm.  chr.];.  —  2  avr.  4852, 
Baudoin,  [Leb.  chr.,  p.  74];  —20  janv.  4853,  Ratisbonne,  [Leb. 
ohr.,  p.  446];  —  40  mars  4853,  Wallul,  [Leb.  ehr.,  p.  343];  — 
2  juin  4853,  Le  Terme,  [Leb.  chr.,  p.  589];  —  40  mars  4855, 
Lafont,[Leb.  chr.,  p.  317];  —  48  mars  1898,  Labelle,  [Leb.  chr., 
p.  226];  —  49  mai  1864,  Dupuis,  [S.  65.2.20,  P.  adm.  chr.];  -- 
7  févr.  4867,  Vidal,  [S,  67.2.365,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.4];  — 
20  févr.  4868,  Gognelat,  [S.  69.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.481; 
—  5  aoûU868,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  855];  —  44  févr.  1873,  Vi- 
lorgeux,  [Leb.  chr.,  p.  4741;  —  ltr  mai  4874,  Hyrvoix,  [Leb. 
chr,,  p.  4M];  —  93  déc.  4884  (2«  espèce),  Alléguen,  [S.  83.3.52, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.33] 

1100.  —  Un  arrêt  porte  notamment  (fu'en  admettant  que, 
gous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  4855,  qui  a  mis  à  la  charge  de 
l'Etal  les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales,  le 
préfet  ait  conservé  le  droit  d'autoriser,  en  vertu  de  la  disposition 
n.  24  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  25  mars  4852,  les  mar- 
chés ayant  pour  objet  les  fournitures  nécessaires  à  ces  prisons, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  que  1  exécution  de  ces  marchés  peut  faire  naître 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs.  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  déclaré  l'entrepreneur  des  fournitures  d'une  prison 
départementale  et  de  l'exploitation  du  travail  des  prisonniers 
débiteur  d'une  certaine  somme  envers  l'Etat,  est  un  simple  acte 
d'administration  ne  faisant  pas  obstaole  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  statue  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  ea  nullité 
d'un  inventaire  sur  lequel  ledit  arrêté  s'est  basé.  —  Gons.  d'Et., 
49  mai  4864,  précité. 

1200.  —  Et  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  re- 
connue ici  on  tire  les  mêmes  conséquences  qu'en  matière  de 
travaux  publics.  Ainsi  la  décision  ministérielle  intervenant  sur 
une  difficulté  entre  l'Etat  et  l'entrepreneur  du  travail  dans  les 
prisons  ne  peut  pas  être  de  piano  déférée  au  Conseil  d'Etat 
comme  contentieux  de  pleine  juridiction.  — Cons.  d'Et.,  23  déc. 
4884,  précité. 

1201.  —  Ainsi  encore  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
même  sur  le  litige  survenu  entre  l'entrepreneur  sortant  et  l'en- 
trant quant  au  prix  de  l'inventaire  des  objets  que  ce  dernier 
doit  reprendre  d'après  le  cahier  des  charges.  < —  Même  ar- 
rêt. 

1202.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  doit- 
elle  pas  du  moins,  quant  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des 
marchés  pour  le  service  des  prisons  et  le  travail  des  détenus, 
être  bornée  aux  traités  relatifs  à  ce  service  en  général  sans  être 
étendue  à  ceux  qui  portent  spécialement  sur  telle  ou  telle  four- 
niture déterminée?  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  qui 
voit  dans  un  marché  de  cette  seconde  espèce  un  véritable  mar- 
ché de  fournitures  et  déclare  alors  le  Conseil  d'Etat  compétent 
même  en  premier  ressort  après  décision  du  ministre.  Ainsi  jugé 
sur  les  conclusions  conformes  du  commissaire  du  gouvernement 
à  l'égard  d'un  fournisseur  qui  avait  passé  avec  le  ministre  de 
l'Intérieur  un  traité  pour  la  fourniture  du  pain  dans  tes  pri- 
sons. —  Cons.  d'Et.,  47  janv.  4867,  Boulingre,  [Leb.  chr.,  p. 

1203.  —  Et  nous  trouvons  une  décision  analogue  vts-à-vts 
d'un  particulier  qui,  n'ayant  pas  été  chargé  du  service  des  pri- 
sons par  un  traité  régulier  avant  le  48  mars  4874,  avait,  pen- 
dant la  Commune,  fourni  des  denrées  pour  l'alimentation  des 
détenus  à  Paris.  Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  refusé  de  lui 
payer  les  sommes  dues  pour  solde  de  ces  fournitures  et  il  récla- 
mait ce  paiement  devant  les  juridictions  contenlicuses.  Le  con- 
seil de  préfecture  a  été  déclaré  incompétent  par  une  double  rai- 
son :  il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que  d'un  quasi-contrat  puisque 
les  livraisons  de  denrées  n'avaient  été  précédées  d'aucun  traité 
en  réglant  tes  conditions;  il  n'avait  pas  été  pourvu  par  le  four- 
nisseur a  tout  le  service  d'entretien  ou  au  service  des  détenus, 
mais  seulement  à  leur  alimentation;  les  règles  du  marché  de 
fournitures  seules  pouvaient  être  applicables.  —  Cons.  d'Et., 
24  févr.  4873,  Cibille,  [Leb.  chr.,  p.  469];  —  24  avr.  1874,  Milet, 
[Leb.  chr.,  p.  376] 

1204.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'a  précisé  le  délai  dans 
lequel  un  entrepreneur  du  service  des  prisons  doit  agir  devant 


le  conseil  de  préfecture  et  Ton  ne  saurait  appliquer  ici  là  dé- 
chéance du  décret  du  22  juill.  4806  spéciale  aux  recours  con- 
tentieux devant  le  Conseil  d'Etat.  D'autre  part,  la  décision  da 
ministre  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  juridictionnel.  11  réwltè 
de  ces  diverses  prémisses  qu'une  requête  serait  recevante  de- 
vant le  conseil,  la  prétention  du  demandeur  eût-elle  été  rejetée 
par  une  déoision  ministérielle  à  lui  notifiée  depuis  plus  de  trois 
mois.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  4868,  précité. 

1205.  —  Même  en  matière  de  marchés  de  fournitures  m 
comportant  aucun  travail,  si  accessoire  aoit-il,  certains  textes 
spéciaux  ont  donné  compétence  au  conseil  de  préfecture.  Té 
était  l'arrêté  du  9  fruct.  an  VI,  aujourd'hui  abrogé,  soumettant  m 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution des  marchés,  entreprises  et  fournitures  de  la  marine. Tri 
encore  le  décret  du  22  avr.  1812,  que  nul  texte  législatif  posté- 
rieur n'est  venu  modifier.  Les  majors  dans  les  régiments  ont 
d'après  lui  le  droit  de  rejeter,  même  à  l' encontre  de  l'avii  do 
conseil  d'administration,  les  étoffes  et  effets  d'habillement,  d'é- 
quipement ou  de  harnachement  en  totalité  ou  en  partie,  aol 
reeours  au  conseil  de  préfecture  (art.  2).  Ce  texte  ne  parait  pu 
appliqué  en  pratique. 

2°  Compétence  judiciaire. 

1206.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent,  d'après  le  décret 
du  4  4  juin  4806,  pour  connaître,  après  décision  du  ministre, 
de  toutes  contestations  relatives  à  1  exécution,  Tinte rpréUlioa, 
la  résiliation  ou  la  liquidation  d'un  marché  de  fournitures  pu» 
au  nom  de  l'Etat.  Mais,  rappelons-le,  il  s'agît  ici  de  contrais 
dont  la  connaissance  devrait,  en  principe  et  à  défaut  de  texte, 
appartenir  aux  tribunaux  judiciaires;  la  compétence  adaioif- 
trative  doit  donc  être  restreinte  exactement  dans  les  termeidi 
décret  précité  et  disparaître  là  où  ne  se  rencontrent  plue  le 
motif  s  qui  l'ont  fait  établir,  soit  que  l'Etat  soit  désintéressé  dut 
la  question,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  marché  passé  avec  loi 
La  compétence  judiciaire  s'affirme  alors  et  elle  est  d'ordre  ne- 
blic;  une  convention  particulière  ne  pourrait  pas  déroger  à  et 
principe.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  4808,  Basset,  fS.  chr.,  P.  adœ. 
chr.];  —  20  nov.  4845,  Lorilla,  [S.  chr.,  P.  adm.  ehr.];  -tt 
juin  4825,  Théus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1207.  —  Ce  sont  alors  les  tribunaux  de  commerce  qui  doi- 
vent connaître  des  contestations  relatives  à  ces  marchés;  l'art. 
632,  C.  corn  m.,  range,  en  effet,  les  entreprises  de  fournitures 

Ftarmi  les  actes  de  commerce.  —  Cas*.,  48  févr.   4836,  Monta, 
S.  37.4.457,  P.  chr.] 

1208.  —  L  Contestations  entre  l'Etat  et  le  fournisseur.  - 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  même  sur  les  difficultés 
pendantes  entre  l'Etat  et  un  entrepreneur  de  fournitures  m  de 
transport  :  !•  quand  l'Etat  a  contracté  dans  les  termes  du  drwt 
commun  sans  faire  un  marché  de  fournitures  spécial;  2°  pour 
trancher  les  questions  étrangères  à  l'exécution,  à  l'interprétatiee 
ou  à  la  résiliation  du  marché;  3°  pour  connaître  des  qaestioQi 
préjudicielles  d'ordre  judiciaire  qui  naissent  au  cours  d'un  litip 
devant  la  juridiction  administrative. 

1209.  —  4°  La  compétence  administrative  existe  seeleswat 
quand  il  y  a  marché  de  fournitures,  c'est-à-dire  convention  ee- 
tre  I l'Etat  et  le  fournisseur  réglée  par  un  cahier  des  charges  oi 
tout  au  moins  en  vertu  d'une  adjudication  ou  d'un  acte  de  gré  à 
gré,  traité  distinct  du  cahier  des  charges  ordinaire  qui  rèsjle  les 
rapports  d'un  concessionnaire  avec  le  public.  Si  doac,  biei 
qu'ayant  agi  dans  l'intérêt  d'un  service  publio,  l'Etat  aagidaos 
les  conditions  du  droit  eommun  et  comme  un  particulier  q«aj* 
conque,  s'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  juridiction  appelée  à  coaoti- 
tre  des  difficultés  qui  en  sont  la  conséquence  à  apprécier  des 
actes  administratifs,  la  compétence  de  1  autorité  judiciaire  est 
tout  indiquée. 

1210.  —  Par  exemple,  quand  un  bateau  de  transporta  été 
requis  dans  l'intérêt  d'un  service  public,  mais  aussi  dans  les  con- 
ditions ordinaires  du  commerce,  il  appartient  aux  trihunasK» 
commerce  de  décider  entre  le  capitaine  du  bateau;  et  l'admini*- 
tration  au  sujet  des  avaries  survenues  dans  le  transport  de  mili- 
taires, et  c'est  d'après  les  règles  du  tribunal  de  commerce  que 
lesdites  avaries  seront  constatées  et  évaluées»  —  Cons.  d'fi-»  * 
juill.  4*20,  Andaire,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1211.  —  La  même  compétence  a  été  reconnue  peur  le  rè- 
glement des  avaries  communes  éprouvées  par  un  navire  aneours 
de  voyage .  bien  qu'à  raison  d'an  marché  coacki  avec  le  cap** 
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âne  du  navire,  l'Etat  figurât  parmi  les  chargeurs.  L'action,  en 
[Tel,  a  pour  cause,  non  te  marché,  mais  un  fait  postérieur  dont 
l  loi  règle  les  conséquences.  L'opération  du  règlement  est 
'ailleurs  indivisible  et- la  juridiction  administrative  serait  sans 
ompétence  à  l'égard  des  autres  chargeurs  que  l'Etat.  —  Cass., 
8  août  1866,  Boooe  et  Pvotte*  [S.  66.1.392,  P.  66.1066,  D. 
£.1.486] 

1212.  —  Application  de  la  règle  a  été  encore  faite  pour  les 
r an  sports  effectués  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au 
iotnple  de  l'Etat.  Ces  transports  peuvent  être  effectués  en  vertu 
i'une  clause  particulière  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion qui  en  vue  d'un  service  public  supprime  ou  réduit  la  taxe  à 
payer  par  l'Etat;  il  y  a  là  marché  de  travaux  publics,  d'où  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture.  Us  peuvent  l'être  en  exécu- 
tion d'un  traité  spécial  conclu  librement  entre  la  compagnie  et 
un  ministre  pour  les  transports  de  son  département,  en  dehors 
des  stipulations  du  cahier  des  charges  et  du  tarif  général,  c'est 
un  marché  de  fournitures  dont  le  ministre  doit  connaître,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Chem. 
de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  658J 

1213.  —  Ils  peuvent  l'être  enfin  dans  les  conditions  de  prix 
et  autres  du  tarif  général,  du  droit  commun,  en  l'absence  de 
tout  traité  particulier;  l'autorité  judiciaire  connattra  alors  des 
contestations  qui  en  sont  la  conséquence  entre  la  compagnie  et 
l'Etat.  —  Même  arrêt. 

1214.  —  Spécialement,  le  transport  par  eau,  sur  lettres  de 
voiture,  effectué  pour  le  compte  de  l'administration  des  subsis- 
tances, ne  peut  être  assimilé  &  un  marché  administratif,  et  les 
contestations  élevées  en  cas  d'avaries  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1820,  Beaudru, 
^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1215.  —  En  un  mot,  l'autorité  judiciaire  n'est  incompétente 
pour  déclarer  l'Etat  débiteur,  quand  il  agit  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  que  s'il  y  a  lieu  d'apprécier  des  actes  ou  règlements 
administratifs  ou  encore  de  déterminer  les  rapports  entre  l'ad- 
ministration et  ses  agents.—  Concl.  du  comm.  du  gouvern.  sous 
Trib.  confl.,  8  févr.  1873,  Blamo,  [Leb.  chr.,  p.  61] 

1216.  —  2°  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  sur  la 
question  de  savoir  si  des  marchés  passés  avec  un  entrepreneur 
sont  ou  non  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
d'après  les  lois  de  finances.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Dol- 
fue,  LP.  adm.  chr.]  —  En  pareil  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  con- 
testation sur  l'exécution,  l'interprétation,  la  résiliation  ou  la 
liquidation  du  marché. 

1217.  —  3°  Seule  l'autorité  judiciaire  peut  connaître  des 
questions  préjudicielles  d'ordre  civil  qui  se  soulèvent  au  cours 
du  litige  devant  l'autorité  administrative  relativement  à  un 
marché  de  fournitures.  11  en  est  ainsi  notamment  quand,  dans 
use  instance  pendante  devant  le  Conseil  d'Etat,  entre  te  Trésor 
et  la  caution  d'un  fournisseur,  il  s'agit  de  décider  si  le  Trésor  est 
recevable  dans  son  action  contre  ladite  caution,  ou  si  cette  action 
ne  doit  pas  lui  être  refusée,  en  ce  que,  par  son  fait,  il  l'a  privée 
de  son  recours  utile  contre  le  débiteur  principal.  —  Cons.  d'Et, 
18  avr.  1821;  Meurice,  [P.  adm.  chr.] 

1218.  —  ...  Ou  si  le  Trésor  doit  être  tenu  de  diviser  préala- 
blement son  action  entre  plusieurs  cautions.  —  Même  arrêt. 

1219.  —  En  pareil  cas,  le  Conseil  d'Etat  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  contrainte  décernée  contre  la  caution,  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  aient  prononcé  sur  ces  questions.  —  Même  arrêt. 

1220»  —  Jugé  de  même  qu'aux  tribunaux  judiciaires  seuls 
il  appartient  de  décider  si,  par  interprétation  des  conventions 
de  droit  commun  intervenues,  un  tiers  est  l'associé  d'un  four- 
nisseur et  peut,  à  ce  titré',  être  condamné  solidairement  au  paie- 
ment d'une  somme  mise  à  la  charge  de  ce  dernier.  —  Cons.  a  Et., 
30  janv.  1862,  Teissère,  [Leb.  chr.,  p.  85] 

1221.  —  II.  Contestations  où  l'Etat  est  disintéressé.  —  La 
compétence  du  Conseil  d'Etat  ne  s'applique  que  si  la  contesta- 
tion a  pour  fondement  un  marché  passé  au  nom  de  l'Etat  par  un 
agent  du  gouvernement  agissant  en  cette  qualité.  Resteront 
dooc  dans  le  contentieux  judiciaire  :  les  contestations  nées  d'un 
marché  passé  par  un  agent  arec  un  fournisseur  mais  en  son 
nom  propre,  ou  tout  au  moins  irrégulièrement,  de  façon  que  l'Etat 
ae  se  trouve  pas  obligé;  l'agent  qui  a  traité  est  alors  seul  res- 
ponsable de  ses  actes  et  son  engagement  personnel  résulte  d'un 
contrat  de  droit  privé. 

1222.  —  Ainsi,  les  actions  résultant  d'un  marché  de  four- 
nitures passé  seulement  avec  les  officiers  d'un  régiment  doivent 


être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  moins  que  les 
fournisseurs  ne  justifient  que  les  fournitures  ont  été  garanties 
par  un  acte  du  conseil  d'administration  du  corps,  dûment  ap- 
prouvé. —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Rousseau,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

1223.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée  par  un 
fournisseur  contre  un  général  français,  relativement  à  un  marché 
conclu  sans  intervention  ni  garantie  du  gouvernement  et  pour 
un  Etat  étranger  que  ce  général  servait  alors.  — Cons.  d'Et.,  9 
juill.  1820,  Moissard,  [P.  adm.  cbr.j 

1224.  —  ...  Ou  d'une  action  dirigée  par  un  tailleur  contre 
des  officiers.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1831,  Marit,  [P.  adm.  chr.] 

1225.  —  Décidé  encore,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  agent  du 
gouvernement  chargé  de  fournitures  n'a  pas  traité  en  sa  qualité 
d'agent,  et  qu'il  résulte  au  contraire  des  paiements  d'acompte 
par  lui  faits,  de  la  négociation  des  valeurs  à  lui  données  en 
paiement,  et  de  la  procédure  qui  a  eu  lieu  devant  les  tribunaux, 
qu'il  a  agi  en  son  nom  personnel  et  comme  propriétaire  de  ces 
valeurs,  il  est  personnellement  responsable,  et  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1829,  Hambourg, 
[S.  chrJ 

1226.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  individu  s'est  engagé  person- 
nellement par  lettre  de  change,  au  paiement  de  subsistances 
fournies  par  le  vendeur  pour  les  besoins  de  l'administration, 
mais  sans  prendre  la  qualité  d'agent  de  l'administration  et  sans 
qu'il  soit  constant  que  le  vendeur  connaissait  alors  sa  qualité, 
la  contestation  oui  s'élève  au  sujet  du  paiement  de  cette  lettre 
de  change  est  ds  la  compétence  des  tribunaux,  encore  que  la 
qualité  d'agent  du  gouvernement  appartenant  au  souscripteur 
ait  été  reconnue  ultérieurement  par  l'autorité  administrative.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  Tribard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19 
févr.  1823,  Suchat,  [P.  adm.  ohr.] 

1227.  —  Il  en  est  évidemment  ainsi  quand  la  personne  avec 
laquelle  le  fournisseur  a  traité  n'est  pas  un  agent  du  gouver- 
nement. Jugé,  en  ce  sens,  que  des  entrepreneurs  de  service 
public  ne  sont  point  des  agents  du  gouvernement  et  que,  par 
suite,  les  engagements  qu'ils  souscrivent  avec  leurs  sous-trai- 
tants par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés  les  rendent  passibles 
des  poursuites  ordinaires  en  justice,  notamment  pour  lettre  de 
change.  Ces  entrepreneurs  ne  peuvent  aucunement  réclamer 
leur  renvoi  devant  l'autorité  administrative;  peu  importe  que 
dans  leur  traité  avec  le  ministre,  il  soit  dit  que  toutes  les  con- 
testations seront  jugées  administrât! vement.  —  Cons.  d'Et.,  3 
sept»  1808,  Pelletier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1228.  —  De  même,  le  garde-magasin  qui,  sans  avoir  qualité 
ni  mission  pour  traiter  au  nom  de  l'administration,  achète  de 
gré  k  gré  des  fourrages  d'un  particulier,  est  valablement  actionné 
en  paiement  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1816,  Faucher,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1220.  —  Le  directeur  des  vivres  d'une  division  militaire, 
préposé  d'un  munitionnaire  général,  lequel  a  traité  à  prix  fixe 
avec  le  ministre  de  la  Guerre,  n'est  point  un  agent  du  gouver- 
nement; par  suite,  il  peut  et  doit  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux pour  raison  des  fournitures  qu'il  a  faites  et  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818,  Vergues, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1290.  —  Appartiennent  au  contentieux  judiciaire  les  contes- 
tations survenues  entre  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  et 
leurs  sous-traitants  à  l'occasion  de  marchés  passés  par  les 
premiers  pour  s'assurer  les  moyens  de  satisfaire  à  tout  moment 
aux  besoins  du  service.  L'Etat  reste,  en  effet,  complètement 
étranger  à  ces  traités  et  n'a  jamais  affaire  qu'à  l'entrepreneur, 
alors  même  qu'il  s'est  réservé  le  droit  d'agréer  ou  de  refuser  les 
sous-traitants.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  ceux-ci  et  les 
fournisseurs  principaux  n'intéressent  donc  pas  l'administration, 
et  par  suite  une  jurisprudence  fort  ancienne  et  constante  en 
attribue  la  connaissance  exclusive  aux  tribunaux  ordinaires. 
Telle  est  la  solution  adoptée  par  les  tribunaux  administratifs. — 
Cons.  d'Et.,  18 août  J807,Detaporte,[3.chr.,P.  adm.  chr.];  —  22 
janv.  1808,  Basset,  [S.  chr.,  P.  adm.  enr.];  —  3  août  1808,  Mi  Ilot, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  bov.1808,  Paious,  t_P.  adm. chr.]; 

—  4 juin  1809, Meunier,  [P.  adm. chr.];  —  89  cet.  1809,  Bonnet, 
[P.  adm.  chr.];  —  11  juin  1810,  Verney,  [P.  adm.  chr.];  —  7 
août  1810,  Berger,' [P.  adm.  chr.];  —  «6  mars  i812,Cnicy,  iP. 
aduo.  cbr.];  —  17  mai  1813,  Lycée  de  Toulouse,  I.P.  «dm.  chr.]; 

—  4  mars  1819,  Arrhens,  [S.  chr.,  P.  adm  obt-Vi— w  ocV* iwa» 
Travrta,  [S.  chr.,  P.  adm.  efar.];  —  *t  *^  t«tt,  Pu***,  \Ub. 
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clause  du  cahier  des  charges.  —  Paris,  3  août  4877,  Kahn,  [D. 
79.2.7]  —  Cons.  dEt.,  27  mai  4846,Levàcher,  [S.  chr.,  P.  adro. 
chr.];  —  24  oct.  4834,  Guillot,  [S.  35.2.506,  P.  adm.  chr.j;  — 
46  nov.  4836,  Testard,  [P.  adm.  chr.];  -~  3  mai  4839,  Salies, 
[Leb.  chr.,  p.  260];  —27  août  4845,  Taverne,  [Leb.  chr.,  p. 
487);  —  29  juin  4850,  Letestu,  fP.  adm.  chr.];.  —  2  avr.  4852, 
Baudoin,  [Leb.  chr.,  p.  74];  —20  janv.  4853,  Ratisbonne,  [Leb. 
ohr.,  p.  446];  —  40  mars  4853,  Wallul,  [Leb.  ehr.,  p.  343];  — 
fi  juin  4853,  Le  Terme,  [Leb.  ehr.,  p.  589];  —  40  mars  4855, 
Lafonl,  [Leb.  chr.,  p.  347];  —  48  mars  4858,  Labelle,  [Leb.  chr., 
p.  226];  —  49  mai  4864,  Dupuis,  [S.  65.2.20,  P.  adm.  chr.];  — 
7  févr.  4867,  Vidal,  [S,  67.2.365,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.1];  — 
20  févr.  4868,  Gognelat,  [S.  69.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.48]; 
—  o  août! 868,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  855];  —  44  févr.  1873,  VU 
lorgeux,  [Leb.  chr.,  p.  4741;  —  ltr  mai  4874,  Hyrvoix,  [Leb. 
chr.,  p.  414];  —  93  déc.  4884  (2*  espèce),  Alléguée,  [S.  83.3.52, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.33] 

1198.  —  Un  arrêt  porte  notamment  qu'en  admettant  que, 
Sous  l'empire  de  ta  loi  du  5  mai  4855,  qui  a  mis  à  la  charge  de 
1  Etat  les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales,  le 
préfet  ait  conservé  le  droit  d'autoriser,  en  verlu  de  la  disposition 
n.  24  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  25  mars  4852,  les  mar- 
ohés  ayant  pour  objet  les  fournitures  nécessaires  à  oes  prisons, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  que  1  exécution  de  ces  marchés  peut  faire  naître 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs.  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  déclaré  l'entrepreneur  des  fournitures  d'une  prison 
départementale  et  de  l'exploitation  du  travail  des  prisonniers 
débiteur  d'une  certaine  somme  envers  l'Etat,  est  un  simple  acte 
d'administration  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  statue  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  en  nullité 
d'un  inventaire  sur  lequel  ledit  arrêté  s'est  basé.  — Cons.  d'Et., 
49  mai  4864,  précité. 

1200.  —  Et  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  re- 
connue ici  on  tire  les  mêmes  conséquences  qu'en  matière  de 
travaux  publies.  Ainsi  la  décision  ministérielle  intervenant  sur 
une  difficulté  entre  l'Etat  et  l'entrepreneur  du  travail  dans  les 
prisons  ne  peut  pas  être  de  piano  déférée  au  Conseil  d'Etat 
comme  contentieux  de  pleine  juridiction.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc. 
4884,  précité. 

1201*  —  Ainsi  encore  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
même  sur  le  litige  survenu  entre  l'entrepreneur  sortant  et  l'en- 
trant quant  au  prix  de  l'inventaire  des  objets  que  ce  dernier 
doit  reprendre  d'après  le  cahier  des  charges.  —  Même  ar- 
rêt. 

1202.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  doit- 
elle  pas  du  moins,  quant  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des 
marchés  pour  le  service  des  prisons  et  le  travail  des  détenus, 
être  bornée  aux  traités  relatifs  à  ce  service  en  général  sans  être 
étendue  à  ceux  qui  portent  spécialement  sur  telle  ou  telle  four- 
niture déterminée?  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  qui 
voit  dans  un  marché  de  cette  seconde  espèce  un  véritable  mar- 
ché de  fournitures  et  déclare  alors  le  Conseil  d'Etat  compétent 
même  en  premier  ressort  après  décision  du  ministre.  Ainsi  jugé 
sur  les  conclusions  conformes  du  commissaire  du  gouvernement 
à  l'égard  d'un  fournisseur  qui  avait  passé  avec  le  ministre  de 
l'Intérieur  un  traité  pour  la  fourniture  du  pain  dans  les  pri- 
sons. —  Cons.  d'Et.,  47  janv.  4867,  Boulingre,  [Leb.  chr.,  p. 
73] 

1203.  —  Et  nous  trouvons  une  décision  analogue  vis-à-vis 
d'un  particulier  qui,  n'ayant  pas  été  chargé  du  service  des  pri- 
sons par  un  traité  régulier  avant  le  48  mars  4874,  avait,  pen- 
dant la  Commune,  fourni  des  denrées  pour  l'alimentation  des 
détenus  à  Paris.  Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  refusé  de  lui 
payer  les  sommes  dues  pour  solde  de  ces  fournitures  et  il  récla- 
mait ce  paiement  devant  les  juridictions  contenta  uses.  Le  con- 
seil de  préfecture  a  été  déclaré  incompétent  par  une  double  rai- 
son :  il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que  d'un  quasi-contrat  puisque 
les  livraison»  de  denrées  n'avaient  été  précédées  d'aucun  traité 
en  réglant  les  conditions;  il  n'avait  pas  été  pourvu  par  le  four- 
nisseur à  tout  le  service  d'entretien  ou  au-  service  des  détenus, 
mais  seulement  à  leur  alimentation;  les  règles  du  marché  de 
fournitures  seules  pouvaient  être  applicables.  —  Cons.  d'Et., 
24  févr.  4873,  Cibille,  [Leb.  chr.,  p.  469];  —  24  avr.  1874,  Milet, 
[Leb.  chr.,  p.  376] 

1204.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'a  précisé  le  délai  dans 
lequel  un  entrepreneur  du  service  des  prisons  doit  agir  devant 


le  conseil  de  préfecture  et  l'on  ne  saurait  appliquer  ici  la  dé- 
ohéance  du  décret  du  22  juili.  4806  spéciale  aux  recours  con- 
tentieux devant  le  Conseil  d'Etat.  D'autre  part,  la  décision  du 
ministre  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  juridictionnel.  11  résulte 
de  ces  diverses  prémisses  qu'une  requête  serait  recevable  de- 
vant le  conseil,  la  prétention  du  demandeur  eût-elle  été  rejetée 
par  une  déoision  ministérielle  à  lui  notifiée  depuis  plus  de  trois 
mois.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  4868,  précité. 

1205.  —  Même  en  matière  de  marchés  de  fournitures  ne 
comportant  aucun  travail,  si  accessoire  aoit-il,  certains  textes 
spéciaux  ont  donné  compétence  au  conseil  de  préfecture.  Tel 
était  l'arrêté  du  9  fruct.  an  VI,  aujourd'hui  abrogé,  soumettant  au 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution des  marchés,  entreprises  et  fournitures  delà  marine. Tel 
encore  le  décret  du  22  avr.  1812,  que  nul  texte  législatif  posté- 
rieur n'est  venu  modifier.  Les  majors  dans  les  régiments  ont 
d'après  lui  le  droit  de  rejeter,  même  à  rencontre  de  l'avis  du 
conseil  d'administration,  les  étoffes  et  effets  d'habillement,  d'é- 
quipement ou  de  harnachement  en  totalité  ou  en  partie,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture  (art.  2).  Ce  texte  ne  paraît  pas 
appliqué  en  pratique. 

2°  Compétence  judiciaire. 

1206.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent,  d'après  le  décret 
du  4  4  juin  4806,  pour  connaître,  après  décision  du  mioistre, 
de  toutes  contestations  relatives  à  1  exécution,  l'interprétation, 
la  résiliation  ou  la  liquidation  d'un  marché  de  fournitures  passé 
au  nom  de  l'Etat.  Mais,  rappelons-le,  il  s'agit  ici  de  contrats 
dont  la  connaissance  devrait,  en  principe  et  à  défaut  de  texte, 
appartenir  aux  tribunaux  judiciaires;  la  compétence  adminis- 
trative doit  donc  être  restreinte  exactement  dans  les  termes  du 
décret  précité  et  disparaître  là  où  ne  se  rencontrent  plus  les 
motifs  qui  l'ont  fait  établir,  soit  que  l'Etat  soit  désintéressé  dans 
la  question,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  marché  passé  avec  lui. 
La  compétence  judiciaire  s'affirme  alors  et  elle  est  d'ordre  pu- 
blic; une  convention  particulière  ne  pourrait  pas  déroger  à  ce 
principe.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  4808,  Basset, [S.  chr.,P. adm. 
chr.];  —  20  nov.  4845,  Lorilla,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  -  15 
juin  4825,  Théus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1207.  —  Ce  sont  alors  les  tribunaux  de  commerce  qui  doi- 
vent connaître  des  contestations  relatives  à  ces  marohés;  l'art. 
632,  C.  comm.,  range,  en  effet,  les  entreprises  de  fournitures 
parmi  les  actes  de  commerce.  —  Cass.,  48  févr.  4836,  Moulin, 
[S.  37.4.457,  P.  chr.] 

1208.  —  f.  Contestations  entre  l'Etat  et  U  fournisseur.  — 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  même  sur  les  difficultés 
pendantes  entre  l'Etat  et  un  entrepreneur  de  fournitures  ou  de 
transport  :  4°  quand  l'Etat  a  contracté  dans  les  termes  du  droit 
commun  sans  faire  un  marché  de  fournitures  spécial;  2°  pour 
trancher  les  questions  étrangères  à  l'exécution,  à  l'interprétation 
ou  à  la  résiliation  du  marché;  3°  pour  connaître  des  questions 
préjudicielles  d'ordre  judiciaire  qui  naissent  au  cours  d'un  litige 
devant  la  juridiction  administrative. 

1209.  —  4°  La  compétence  administrative  existe  seulement 
quand  il  y  a  marché  de  fournitures,  c'est-à-dire  convention  en- 
tre l'Etat  et  le  fournisseur  réglée  par  un  cahier  des  c  barges  ou 
tout  au  moins  en  vertu  d'une  adjudication  ou  d'un  acte  de  gré  à 
gré,  traité  distinct  du  cahier  des  charges  ordinaire  qui  règle  les 
rapports  d'un  concessionnaire  avec  le  public.  Si  donc,  bien 
qu'ayant  agi  dans  l'intérêt  d'un  service  public,  l'Etat  a  agi  dans 
les  conditions  du  droit  commun  et  comme  un  particulier  quel- 
conque, s'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  juridiction  appelée  à  connaî- 
tre des  difficultés  qui  en  sont  la  conséquence  à  apprécier  des 
actes  administratifs,  la  compétence  de  1  autorité  judiciaire  est 
tout  indiquée. 

1210.  —  Par  exemple,  quand  un  bateau  de  transport  a  été 
requis  dans  l'intérêt  d'un  service  public,  mais  aussi  dans  les  con- 
ditions ordinaires  du  commerce,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
commerce  de  décider  entre  le  capitaine  du  bateau  et  l'adminis- 
tration au  sujet  des  avaries  survenues  dans  le  transport  de  mili- 
taires, et  c'est  d'après  les  règles  du  tribunal  de  commères  que 
lesdites  avaries  seront  constatées  et  évaluées.  —  Cons.  d'Et.,  9 
juill.  4H20,  Andaire,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1211.  —  La  même  compétence  a  été  reconnue  pour  le  rè- 
glement des  avaries  communes  éprouvées  par  un  navire  en  cours 
de  voyage,  bien  qu'à  raison  d'an  marché  eonck  avec  Woapi* 
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Uine  du  navire,  l'Etat  figurât  parmi  les  chargeurs.  L'action,  en 
effet,  a  pour  cause,  non  le  marché,  mais  un  fait  postérieur  dont 
la  loi  règle  les  conséquences.  L'opération  du  règlement  est 
d'ailleurs  indivisible  et  la  juridiction  administrative  serait  sans 
compétence  à  l'égard  des  autres  chargeurs  que  l'Etat.  —  Cass., 
28  août  1866,  Boone  et  Pvotte*  [S.  66.1.392,  P.  66.1066,  D. 
66.1.486] 

1212.  —  Application  de  la  règle  a  été  encore  faite  pour  les 
transports  effectués  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au 
compte  de  l'Etat.  Ces  transports  peuvent  être  effectués  en  vertu 
d'une  clause  particulière  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion qui  en  vue  d'un  service  public  supprime  ou  réduit  la  taxe  à 
payer  par  l'Etat;  il  y  a  là  marché  de  travaux  publics,  d'où  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture.  Us  peuvent  l'être  en  exécu- 
tion d'un  traité  spécial  conclu  librement  entre  la  compagnie  et 
un  ministre  pour  les  transports  de  son  département,  en  dehors 
des  stipulations  du  cahier  des  charges  et  du  tarif  général,  c'est 
un  marché  de  fournitures  dont  le  ministre  doit  connaître,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Chem. 
de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  658] 

1213.  —  Ils  peuvent  l'être  enfin  dans  les  conditions  de  prix 
et  autres  du  tarif  général,  du  droit  commun,  en  l'absence  de 
tout  traité  particulier;  l'autorité  judiciaire  connaîtra  alors  des 
contestations  qui  en  sont  la  conséquence  entre  la  compagnie  et 
l'Etat.  —  Même  arrêt. 

1214.  —  Spécialement,  le  transport  par  eau,  sur  lettres  de 
voiture,  effectué  pour  le  compte  de  l'administration  des  subsis- 
tances, ne  peut  être  assimilé  &  un  marché  administratif,  et  les 
contestations  élevées  en  cas  d'avaries  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1820,  Beaudru, 
[S.  cbr.,  P.  adm.  chr.] 

1215*  —  En  un  mot,  l'autorité  judiciaire  n'est  incompétente 
pour  déclarer  l'Etat  débiteur,  quand  il  agit  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  que  s'il  y  a  lieu  d'apprécier  des  actes  ou  règlements 
administratifs  ou  encore  de  déterminer  les  rapports  entre  l'ad- 
ministration et  ses  agents.—  Concl.  du  comm.  du  gouvern.  sous 
Trib.  confl.,  8  févr.  1873,  Blamo,  [Leb.  chr.,  p.  61] 

1216*  —  2°  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  sur  la 
question  de  savoir  si  des  marchés  passés  avec  un  entrepreneur 
sont  ou  non  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
d'après  les  lois  de  6nances.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Dol- 
fas,  [P.  adm.  chr.]  —  En  pareil  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  con- 
testation sur  l'exécution,  l'interprétation,  la  résiliation  ou  la 
liquidation  du  marché. 

1217.  —  3°  Seule  l'autorité  judiciaire  peut  connaître  des 
questions  préjudicielles  d'ordre  civil  qui  se  soulèvent  au  cours 
du  litige  devant  l'autorité  administrative  relativement  à  un 
marché  de  fournitures.  Il  en  est  ainsi  notamment  quand,  dans 
Me  instance  pendante  devant  le  Conseil  d'Etat,  entre  te  Trésor 
et  (a  caution  d'un  fournisseur,  il  s'agit  de  décider  si  le  Trésor  est 
reeevable  dans  son  action  contre  ladite  caution,  ou  si  cette  action 
ne  doit  pas  lui  être  refusée,  en  ce  que,  par  son  fait,  il  l'a  privée 
do  son  recours  utile  contre  le  débiteur  principal.  —  Cons.  d'Et, 
18  avr.  1821,  Meurice,  [P.  adm.  chr.] 

1218.  —  ...  Ou  si  le  Trésor  doit  être  tenu  de  diviser  préala- 
blement son  action  entre  plusieurs  cautions.  —  Même  arrêt. 

1210.  —  En  pareil  cas,  le  Conseil  d'Etat  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  contrainte  décernée  contre  la  caution,  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  aient  prononcé  sur  ces  questions.  —  Même  arrêt. 

1220»  —  Jugé  de  même  qu'aux  tribunaux  judiciaires  seuls 
il  appartient  de  décider  si,  par  interprétation  des.  conventions 
do  droit  commun  intervenues,  un  tiers  est  l'associé  d'un  four- 
nisseur et  peut,  à  ce  titre',  être  condamné  solidairement  au  paie- 
ment d'une  somme  mise  à  la  charge  de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et., 
90  janv.  1862,  Teissère,  [Leb.  chr.,  p.  85] 

1221.  —  IL  Contestations  où  VEtat  est  désintéressé.  —  La 
compétence  du  Conseil  d'Etat  ne  s'applique  que  si  la  contesta- 
tion a  pour  fondement  un  marché  passé  au  nom  de  l'Etat  par  un 
agent  du  gouvernement  agissant  en  cette  qualité.  Resteront 
donc  dans  le  contentieux  judiciaire  :  les  contestations  nées  d'un 
marché  passé  par  un  agent  avec  un  fournisseur  mais  en  son 
nom  propre,  ou  tout  au  moins  irrégulièrement,  de  façon  que  l'Etat 
•e  se  trouve  pas  obligé;  l'agent  qui  a  traité  est  alors  seul  res- 
ponsable de  ses  actes  et  son  engagement  personnel  résulte  d'un 
contrat  de  droit  privé. 

1222.  —  Ainsi,  les  actions  résultant  d'un  marché  de  four- 
nitures passe*  seulement  avec  les  officiers  d'un  régiment  doiveot 


être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  moins  que  les 
fournisseurs  ne  justifient  que  les  fournitures  ont  été  garanties 
par  un  acte  du  conseil  d'administration  du  corps,  dûment  ap- 
prouvé. —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Rousseau,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

1223.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée  par  un 
fournisseur  contre  un  général  français,  relativement  à  un  marché 
conclu  sans  intervention  ni  garantie  du  gouvernement  et  pour 
un  Etat  étranger  que  ce  général  servait  alors.  — Cons.  d'Et.,  9 
juill.  1820,  Moissard,  [P.  adm.  chr.j 

1224.  —  ...  Ou  d'une  action  dirigée  par  un  tailleur  contre 
des  officiers.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1831,  Marit,  [P.  adm.  chr.] 

1225.  —  Décidé  encore,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  agent  du 
gouvernement  chargé  de  fournitures  n'a  pas  traité  en  sa  qualité 
d'agent,  et  qu'il  résulte  au  contraire  des  paiements  d'acompte 
par  lui  faits,  de  la  négociation  des  valeurs  à  lui  données  en 
paiement,  et  de  la  procédure  qui  a  eu  lieu  devant  les  tribunaux, 
qu'il  a  agi  en  son  nom  personnel  et  comme  propriétaire  de  ces 
valeurs,  il  est  personnellement  responsable,  et  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1829,  Rambourg, 
[S.  chr.] 

1226.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  individu  s'est  engagé  person- 
nellement par  lettre  de  change,  au  paiement  de  subsistances 
fourmes  par  le  vendeur  pour  les  besoins  de  l'administration, 
mais  sans  prendre  la  qualité  d'agent  de  l'administration  et  sans 
qu'il  soit  constant  que  le  vendeur  connaissait  alors  sa  qualité, 
la  contestation  oui  s'élève  au  sujet  du  paiement  de  cette  lettre 
de  change  est  ae  la  compétence  des  tribunaux,  encore  gue  la 
qualité  d'agent  du  gouvernement  appartenant  au  souscripteur 
ait  été  reconnue  ultérieurement  par  l'autorité  administrative.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  Tribard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19 
févr.  1823,  Suchat,  [P.  adm.  chr.] 

1227.  —  Il  en  est  évidemment  ainsi  quand  la  personne  avec 
laquelle  le  fournisseur  a  traité  n'est  pas  un  ag<»nt  du  gouver- 
nement. Jugé,  en  ce  sens,  que  des  entrepreneurs  de  service 
public  ne  sont  point  des  agents  du  gouvernement  et  que,  par 
suite,  les  engagements  qu'ils  souscrivent  avec  leurs  sous-trai- 
tants par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés  les  rendent  passibles 
des  poursuites  ordinaires  en  justice,  notamment  pour  lettre  de 
change.  Ces  entrepreneurs  ne  peuvent  aucunement  réclamer 
leur  renvoi  devant  l'autorité  administrative;  peu  importe  que 
dans  leur  traité  avec  le  ministre,  il  soit  dit  que  toutes  les  con- 
testations seront  jugées  administrât! vement.  —  Cons.  d'Et.,  3 
sept.  1808,  Pelletier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1228.  —  De  même,  le  garde-magasin  qui,  sans  avoir  qualité 
ni  mission  pour  traiter  au  nom  de  l'administration,  achète  de 
gré  à  gré  des  fourrages  d'un  particulier,  est  valablement  actionné 
en  paiement  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1816,  Faucher,  [8.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1229.  —  Le  directeur  des  vivres  d'une  division  militaire, 
préposé  d'un  munition naire  général,  lequel  a  traité  à  prix  fixe 
avec  le  ministre  de  la  Guerre,  n'est  point  un  agent  du  gouver- 
nement; par  suite,  il  peut  et  doit  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux pour  raison  des  fournitures  qu'il  a  faites  et  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818,  Vergues, 
{S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1290.  —  Appartiennent  au  contentieux  judiciaire  1eB  contes- 
tations survenues  entre  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  et 
leurs  sous-traitants  à  l'occasion  de  marchés  passés  par  les 
premiers  pour  s'assurer  les  moyens  de  satisfaire  à  tout  moment 
aux  besoins  du  service.  L'Etat  r*»ste,  en  effet,  complètement 
étranger  à  ces  traités  et  n'a  jamais  affaire  qu'à  l'entrepreneur, 
alors  même  qu'il  s'est  réservé  le  droit  d'agréer  ou  de  refuser  les 
sous-traitants.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  ceux-ci  et  les 
fournisseurs  principaux  n'intéressent  donc  pas  l'administration, 
et  par  suite  une  jurisprudence  fort  ancienne  et  constante  en 
attribue  la  connaissance  exclusive  aux  tribunaux  ordinaires. 
Telle  est  la  solution  adoptée  par  les  tribunaux  administratifs.— 
Cons.  d'Et.,  18 août  1607,Delapofte,[S.chr.,P.  adm.  chr.];—  22 
janv.  1808,  Basset,[S.chr.,P.  adm.  chr.];  — 3aont  1808,Millot, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  t%  no v.  1808,  Palous,  [P.  adm. chr.1; 

—  4 juin  1809, Meunier,  [P.  adm. chr.];  —  29  oet.  1809,  Bonnet, 
[P.  adm.  chr.];  —  11  juin  1810,  Verney,  (P.  adm.  chr.];  —  7 
août  1810,  Berger,* [P.  adm.  cbr.];  —  2*  mars  1812,  Crucy,  [P. 
adm.  cbr.J;  —  17  mai  1813,  Lycée  de  Toulouse,  |P.  adm.  chr.]; 

—  4  mars  1819,  Arrhens,  LS.  chr.,  P.  adm.  chr.)  ;  —  29 oct.  1823, 
TravHa,  [S.  cbr.,  P.  adm.  cbr.];  ~  tt  août  1834,  Puecb,  [Leb. 
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chr.,  p.  585];  —  8  févr.  1866,  Transp.  génér.  de  la  guerre, 
[Leb.  chr.,  p.  85]  —  Sic,  Foucart,  t.  2,  n.  240;  Cbauveau,  t.  2, 
n.  512;  Dufour,  t.  6,  n.  312;  Périer,  n.  106. 

1231.  —  Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'il  soit  stipulé  par 
une  clause  compromissoire  du  traité  que  les  difficultés  auxquelles 
il  pourrait  donner  lieu  seront  décidées  administrativement.  — 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1808,  précité;  —  24  avr.  1808,  Rieff,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

1232.  —  À  fortiori,  la  règle  s'applique-t-elle  quand  l'autorité 
administrative  est  restée  étrangère  au  traité.  —  Cons.  d'Et.,  3 
oct.  1811,  George,  [P.  adm.  chr.] 

1233.  —  Les  tribunaux  sont  donc  seuls  compétents  pour 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'entrepreneur 
d'un  service  public,  ou  l'adjudicataire  en  chef  d'une  branche  de 
ce  service,  et  leurs  sous-traitants  ou  associés  par  actes  particu- 
liers, sur  l'exécution  de  leurs  conventions.  —  Cons.  d'Et.,  10 
janv.  1821,  Dupin,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1234.  —  ...  Et  pour  connaître,  après  que  l'Etat  s'est  libéré 
envers  un  fournisseur  en  liquidant  le  montant  de  ses  fournitures, 
des  contestations  entre  les  tiers  et  cet  agent  relatives  au  paie- 
ment des  mêmes  fournitures.  — Cons.  d'Et.,  8  avr.  1829,  Rigal, 
[P.  adm.  chr.] 

1235.  —  Spécialement,  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  entrepreneurs  de  transports  militaires  et  les  voitu- 
riers  avec  lesquels  ils  ont  sous-traité  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Ceux-ci  n'ont  pas  même  la  faculté  d'autoriser 
les  parties  à  appeler  en  cause  l'administration  de  la  guerre  :  en 
le  faisant,  ils  contreviendraient  aux  dispositions  qui  défendent 
à  l'autorité  judiciaire  l'appréciation  des  actes  d'administration. 

—  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1823,  précité. 

1236.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où  un 
particulier  prenant  la  qualité  d'agent  du  gouvernement  n'aurait 
traité  avec  un  tiers  que  comme  personne  privée,  ou  bien  seule- 
ment en  se  référant  au  marché  passé  entre  l'administration  et 
lui,  les  conventions  qu'il  aurait  pu  passer  avec  ce  tiers  ne  de- 
vraient être  considérées  que  comme  un  sous-traité  sur  l'exécu- 
tion duquel  les  tribunaux  ordinaires  seraient  seuls  compétents. 

—  Cons.  d'Et.,  5  nov.  1828,  Marion,  [P.  adm.  chr.] 

1237.  —  Une  décision  du  Conseil  d'Etat  fait  exactement  la 
répartition  des  compétences  administrative  et  judiciaire  en  dé- 
cidant que  l'action  d'un  agent  du  gouvernement  contre  un  par- 
ticulier en  justification  de  sommes  avancées  pour  des  fournitures 
et  qu'il  a  dû  prendre  pour  son  compte,  conformément  aux  in- 
structions de  l'agence  des  subsistances,  est  du  ressort  dea  tri- 
bunaux; mais  que  l'action  reconventionnelle  du  fournisseur  en 
paiement  des  fournitures  qu'il  prétend  avoir  été  faites  à  l'agent 
des  subsistances  militaires  est  de  la  compétence  administrative. 

—  Cons.  d'Et.,  9  mai  1834,  Pons,  [P.  adm.  chr.] 

1238.  —  Même  solution  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire. 
Décidé,  en  ce  sens,  que  des  demandes  formées  contre  les  entre- 
preneurs de  fournitures  ou  de  transports  pour  le  compte  du 
gouvernement,  par  les  particuliers  dont  ces  entrepreneurs  ont 
employé  l'industrie  ou  avec  lesquels  ils  ont  fait  des  sous-traités 
pour  l'exécution  de  leurs  entreprises,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux,  quand  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  à  l'égard  du 
gouvernement  de  simples  régisseurs  comptant  de  clerc  à  maître, 
mais  des  fournisseurs  à  prix  ferme.  —  Cass.,  13  mess,  an  XII, 
Manier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass., 
12  pluv.  an  X,  Chartreau,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  brum.  an  XIII, 
Lavauverte,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1806,  Jublin,  [S.  et  P. 
chr.J  ;  —  6  sept.  1808,  Cartier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  17 
mars  1808,  Thouet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  31  mai  1809, 
Laplace,  [S.  chr.] 

1239.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  élevées  entre  un  rauni- 
tionnaire  général  du  gouvernement  et  ses  sous-traitants,  au 
sujet  des  fournitures  livrées  par  ces  derniers.  —  Bourges,  16 
août  1817,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  I 

1240.  —  Le  sous-traité  par  lequel  un  entrepreneur  cède  à  j 
un  tiers  le  marché  de  fournitures  qu'il  a  passé  avec  l'adminis- 
tration constitue,  comme  l'entreprise  principale  elle-même,  une 
opération  commerciale.  C'est  donc  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartient  de  connaître  des  contestations  soulevées  entre  l'en- 
trepreneur et  le  sous-traitant  relativement  àTexécution  de  l'acte 
de  cession.  —  Cass.,  10  févr.  1836,  Moulin,  [S.  37.1.157,  P. 
chr.J 

1241.  —  Jugé  de  même  que  le  cahier  des  charges  de  fourni- 


tures militaires,  et  les  droits  qu'il  attribue  à  l'administration, 
n'empêchent  pas  le  fournisseur  sortant  et  le  fournisseur  entrant, 
entre  eux  et  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  privés  et  res- 
pectifs, de  donner  aux  dispositions  de  cet  acte  une  portée  plus 
ou  moins  étendue.  —  Cass.,  8  juill.  1886,  Société  de  la  graine- 
terie française,  [S.  87.1.179,  P/87.1.412,  D.  86.1.305] 

1242.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interpré- 
tation du  cahier  des  charges  par  l'autorité  administrative,  dès 
lors  qu'il  s'agit  seulement,  quel  que  soit  le  sens  de  ses  disposi- 
tions, de  rechercher  comment  les  parties  ont  entendu  que  l'ap- 
plication en  fût  faite  entre  elles,  pour  le  règlement  de  leurs  in- 
térêts privés,  et  en  dehors  des  droits  et  des  prétentions  de  l'ad- 
ministration. —  Même  arrêt. 

1243.  —  La  compétence  judiciaire  a  même  été  consacrée  pour 
les  marchés  de  fournitures  effectués  par  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  La  Cour  de  cassation  a  iugé  que,  seuls, 
les  marchés  conclus  au  nom  de  l'Etat  relevant  de  la  juridiction 
ministérielle,  les  traités  passés  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  devaient  être  assimilés  à  ceux  que  concluent  les  autres 
compagnies.  —  Cass.,  8  juill.  1889,  Chem.  de  fer  de  l'Etat,  [S. 
90.1.473,  P.  90.1.1424,  D.  89.1.353]  —  La  solution  doit  d'autant 
plus  être  remarquée  que  la  compéteoce  administrative  est  con- 
sacrée pour  les  difficultés  nées  entre  cette  administration  et  les 
entrepreneurs  par  elle  employés,  s'il  s'agit  de  travaux  à  exé- 
cuter. 

1244.  —  Le  principe  n'est  guère  contesté  et  les  sous-trai- 
tants l'accepteraient  avec  ses  conséquences,  mais  ils  s'efforcent 
très-souvent  de  le  tourner  et  pour  avoir  l'Etat  comme  débiteur, 
chose  précieuse  si  le  fournisseur  est  insolvable,  ils  soutiennent 
qu'il  y  a  eu  engagement  de  sa  part  envers  eux,  soit  qu'un  em- 
ployé" du  gouvernement  ait  assisté  à  la  négociation  du  sous- 
traité...  —  Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1836,  Damaschino,[P.  adm.chr.] 

1245.  —  ...  Soit  que  la  qualité  de  fonctionnaire  appartenant 
à  l'entrepreneur  ait  entraîné  leur  décision.  —  Cons.  d'Et.,  22 
août  1834,  Puech,  [Leb.  chr.,  p.  585] 

1246.  —  La  question  peut  comporter  des  solutions  différentes 
d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire.  Mais  la 
règle  est  certaine  :  l'action  n'est  ouverte  devant  les  tribunaux 
administratifs  contre  l'Etat  que  s'il  y  a  eu  de  sa  part  interven- 
tion bien  caractérisée  et,  pnr  exemple,  les  marchands  ou  four- 
nisseurs qui  ont  traité  avec  un  agent  comptable  chargé  d'assurer 
le  service  des  vivres  dans  une  localité,  n'ont  pas,  au  cas  d'in- 
solvabilité survenue  de  cet  agent,  action  directe  contre  TEtat en 
paiement  de  leurs  fournitures,  alors  que  les  marchés  qu'ils  ont 
passés  n'ont  été  ni  autorisés  ni  approuvés  par  le  ministre.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1854,  Olivet,  [S.  55.2.152,  P.  adm.  chr., 
D.  55.3.20]  —  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

1247.  —  Mais  il  suffit  qu'une  ordonnance,  statuant  sur  la 
qualité  contestée  d'un  entrepreneur  de  fournitures,  déclare  que 
celte  entreprise  a  constitué  un  service  public  et  que  l'entrepre- 
neur est  comptable  du  gouvernement,  pour  que  les  demandes 
formées  contre  lui  par  ceux  avec  lesquels  il  a  traité  soient 
portées  devant  l'autorité  administrative  et  que  les  tribunaux  ci- 
vils, saisis  de  ces  demandes,  soient  tenus  de  se  déclarer  incom- 
pétents. —  Cass.,  21  août  1839,  Cezan,  [S.  40.1.538]  —  Cons. 
d'Et.,  17  juill.  1822,  Commas,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  22 
et  s.,  pour  les  difficultés  relatives  aux  marchés  passés  par  des 
particuliers  avec  des  personnes  ayant  la  qualité,  non  plus  de 
fournisseurs,  mais  de  préposés,  d'agents  du  gouvernement. 

1248.  —  A  la  règle  ainsi  posée  pour  les  difficultés  entre 
fournisseurs  et  tiers  sous-traitants  et  créanciers,  une  exception 
s'impose  évidemment  quand  l'Etat  est  intéressé  au  contrat.  Or, 
il  en  est  spécialement  ainsi  en  matière  de  rentes  sur  l'Etat  en 
vertu  des  lois  dés  8  niv.  an  VI,  art.  4,  et  28  flor.  an  VII,  art.  7. 
D'où  les  contestations  relatives  à  des  rentes  sur  l'Etat,  possédées 
par  des  fournisseurs  qui  ont  reçu  des  avances  du  Trésor,  rentes 
affectées  à  la  garantie  de  leur  débet  envers  l'Etat,  sont  de  la 
compétence  du  ministre  des  Finances,  même  alors  que  la  contes- 
tation s'élève  avec  un  créancier  du  fournisseur.  —  Cons.  d'Et., 
5  sept.  1840,  Lévêque,  [S.  41.2.153,  P.  adm.  chr.] 

11249.  —  La  compétence  judiciaire  doit  encore  seule  être  ad- 
mise quant  aux  contestations  s'élevant  entre  les  entrepreneurs 
et  leurs  employés.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1807,  Billion-Du plan, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  14  juill.  1819,  Leleu,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

1250.  —  ...  Et  notamment  à  la  contestation  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  l'agent  d'un  fournisseur  avait  pouvoir  etqua- 
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lité  pour  recevoir  le  paiement  de  sommes  versées  entre  ses 
mains.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1821,  Thomas,  [P.  adm.  chr.] 

125t.—  ...  Quant  aux  difficultés  surgissant  entre  fournis- 
seurs dans  leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres.  Ainsi,  lors- 
qu'un arrêté  administratif,  après  avoir  liquidé  les  sommes  dues 
à  deux  entrepreneurs  associés,  et  fixé  les  parts  de  chacun,  a 
frappé  d'opposition  celle  attribuée  à  l'un  d'eux,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  règlement  du  compte  existant  entre  ces  asso- 
ciés est  compétent,  non  seulement  pour  régler  ce  compte,  mais 
en  outre  pour  décider  auquel  des  deux  associés  appartiendra, 
après  la  liquidation  administrative,  la  somme  frappée  d'opposi- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1827,  Levai  loi  s,  [P.  adm.  chr.] 

1252.— Mais  le  tribunal  excéderait  sa  compétence  en  déter- 
minant la  quotité  de  cette  somme,  ou  en  en  prescrivant  la  déli- 
vrance immédiate.  —  Môme  arrêt. 

1253.  —  ...  Ou  en  prétendant  connaître  des  questions  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  mode  dont  s'opérera  la  liquidation  de 
fournitures  faites  par  une  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  I"  sept. 
1825,  Barbaste,  [P.  adm.  chr.j 

1254.  —  Jugé  encore  que,  si  des  arrêtés  du  gouvernement 
ont  prescrit  la  liquidation,  par  voie  administrative,  des  créances 
d'une  compagnie  de  fournisseurs,  il  ne  peut  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  se  déclarer  compétents  nonobstant  ces  arrêtés.  — 
Cons.  d'Et.,  20  oct.  1819,  Commas,  [P.  adm.  chr.];  —  17  nov. 
1819,  Fontaine,  [P.  adm.  chr.];  —  12  mai  1824,  Vachat,  [P. 
adm.  chr.] 

1255.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  les  rapports  d'un  fournisseur 
et  de  ses  sous-traitants  l'est  plus  encore  des  difficultés  survenues 
entre  ledit  fournisseur  et  des  tiers  vis-à-vis  desquels  il  n'est 
pas  engagé  par  les  liens  d'un  contrat.  Ainsi  la  réclamation  d'un 
particulier  dont  la  propriété  a  été  endommagée  par  l'abatis  pro- 
venant du  fait  d'un  fournisseur  ne  peut  être  jugée  administrati- 
ve ment  :  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître  en  pareil  cas  de 
la  demande  en  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815, 
Lonlla,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Ledit  arrêt  fait  remarquer 
qu'eût-elle  quelque  effet  entre  les  contractants,  la  clause  de  sou- 
mission à  la  justice  administrative  consentie  par  le  fournisseur 
ne  serait  jamais  opposable  à  un  tiers. 

1256.  —  C'est  pareillement  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  différends  qui  s'élèvent  entre  un  entre- 
preneur et  les  cautions  d'un  autre  entrepreneur,  sur  les  paie- 
ments que  l'un  aurait  faits  en  l'acquit  de  l'autre.  —  Cons.  d'Et., 
24  nov.  1810,  Tamisieret  Cablat,  FS.chr.,  P.  adm.  chr.] 

1257.  —  ...  Et  à  fortiori  des  difficultés  nées  entre  les  sous- 
traitants  et  des  tiers.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  sous-traitants 
d'une  entreprise  pour  le  service  de  l'Etat  sont  justiciables  des 
tribunaux,  à  raison  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  pour 
le  service  de  l'entreprise  envers  des  tiers;  bien  qu'en  s'obligeant 
ils  aient  agi  en  vertu  d'ordres  émanés  de  préposés  du  gouver- 
nement et  conjointement  avec  eux  pour  assurer  le  service,  ils  ne 
peuvent,  malgré  cette  circonstance,  être  considérés  comme 
agents  secondaires  du  gouvernement,  justiciables  de  l'adminis- 
tration. —  Cons.  d'Et.,  3i  mai  1807,  Durand, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1258.  —  Jugé  aussi  que  les  engagements  contractés  par  des 
personnes  qui  ont  la  double  qualité  de  caution  d'un  fournisseur 
et  de  sous-traitants  ne  lient  en  aucune  manière  le  fournisseur 
ni  le  gouvernement;  la  qualité  de  caution  ne  leur  donne  pas  en 
effet  celle  de  mandataire,  et  ils  sont,  en  leur  qualité  de  sous- 
traitants,  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et., 
6  sept.  1820,  Boubée,  [P.  adm.  chr.] 

1259.  —  La  question  s'est  posée  relativement  à  l'exercice 
du  privilège  de  second  ordre  que,  pour  certains  marchés  de 
fournitures,  un  décret  du  12  déc.  1806,  accorde  aux  sous-trai- 
tants sur  le  cautionnement  déposé  par  le  fournisseur  et  sur  les 
sommes  qui  lui  peuvent  être  dues  par  l'Etat.  La  réponse  a  été 
conforme  à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  établie. 

1260.  —  Jugé  que  la  succession  d'un  fournisseur  devant 
être  régie  par  le  droit  commun,  même  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
des  créances  et  privilèges  des  sous-traitants,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  1er 
déc.  1819,  Collas,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1261.  —  ...  Et  que  seuls  ils  le  sont  encore  pour  statuer  sur 
un  règlement  décidé  entre  les  créanciers  d'un  fournisseur.  — 
Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830,  Barbaste,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
14  août  1852,  Leleu,  [P.  adm.  chr.] 

1262.  —  Jugé  de  même,  par  l'autorité  judiciaire,  que  la  con- 
testation relative  à  la  préférence  à  laquelle  le  sous-traitant  et 
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le  bailleur  de  fonds  prétendent  respectivement  pour  leur  privilège 
sur  le  cautionnement  du  fournisseur  tombé  en  faillite  est  pure- 
ment civile;  qu'en  conséquence,  cette  contestation  ne  provenant 
point  du  Tait  de  la  faillite,  dont  elle  est  indépendante,  ne  peut, 
alors  d'ailleurs  que  les  privilèges  ne  sont  pas  contestés  dans 


l'intérêt  de  la  masse,  être  portée  que  devant  le  juge  civil. 
Cass.,  17  juill.  1849,  Janvier,  [S.  50.1.529,  P.  49.2.649]  — 
gers,  23  janv.  1850,  Janvier,  [P.  51.2.644] 


1263.  —  La  compétence  ratione  materix  des  tribunaux  ju- 
diciaires étant  ainsi  établie,  il  faut,  quant  à  la  compétence  ratione 
personœ,  suivre  les  principes  ordinaires  et  porter  le  débat  devant 
le  tribunal  du  défendeur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  est  obligé  et 
n'exécute  pas  son  obligation.  Par  exemple,  lorsqu'une  personne 
s'est  engagée  envers  une  autre  à  exécuter  pour  celle-ci  un  mar- 
ché de  fournitures  de  matériaux  à  livrer  à  un  entrepreneur  de 
travaux,  et  qu'elle  a  été  formellement  agréée  aux  lieu  et  place 
de  l'ancien  fournisseur  par  l'entrepreneur,  si,  les  fournitures 
faites,  il  s'élève  des  difficultés  pour  le  paiement  entre  le  nouveau 
fournisseur  et  l'entrepreneur,  l'action  en  paiement  que  le  four- 
nisseur veut  former  ne  peut  être  dirigée  que  contre  l'entrepre- 
neur personnellement,  et,  par  conséquent,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci.  —  Bourges,  4  juin  1851,  Legendre,  [S.  52. 
2.447,  P.  51.1.6631 

1264.  —  L'action  ne  saurait  être  dirigée  contre  le  premier 
fournisseur;  et  cela,  alors  même  que,  après  coup,  l'entrepreneur 
aurait  déclaré  ne  pas  reconnaître  le  nouveau  fournisseur,  et  vou- 
loir s'en  tenir  à  son  marché  passé  avec  le  premier.  Et,  si  le  nou- 
veau fournisseur  a  dirigé  à  tort  son  action  contre  le  premier 
fournisseur  et  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  l'entre- 
preneur ne  peut  être  assigné  par  voie  d'action  en  garantie  de- 
vant ce  tribunal.  —  Même  arrêt. 


Section   II. 
Marchés  des  départements,  communes  et  établissements  publics. 

1265.  —  Les  règles  ici  ne  sont  plus  les  mêmes  que  pour  le 
contentieux  des  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat;  il  y  a  du  reste 
lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  autres  personnes  morales, 
mais  à  l'égard  de  toutes  l'art.  12,  Décr.  11  juin  1806,  est  inap- 
plicable, son  texte  précis  ne  comporte  pas  d'extension. 

§  i.  Colonies. 

1266.  —  Relativement  aux  marchés  de  fournitures  passés 
pour  les  colonies,  les  contestations  ne  sont  portées  devant  le 
Conseil  d'Etat  qu'en  appel,  la  juridiction  de  première  instance 
est,  en  vertu  de  dispositions  spéciales  (Ord.  21  août  1825,  9  févr. 
1827;  Décr.  5  août  et  7  sept.  188P,  le  conseil  du  contentieux 
administratif  dans  la  colonie.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1842,  La- 
garrigue,  LLeb.  chr., p.  39];  — 18  juin  1848,  Pellen,  [Leb.  chr., 
p.  391!  ;  —  27  juill.  1850,  Launchesse,  [Leb.  chr.,  p.  710];  — 
22  mai  1862,  Comm.  de  Saint-Benoit,  [Leb.  chr.,  p.  409]  —  V. 
suprà,  v«  Colonies,  n.  727  et  s. 

S  2.  Départements. 

1267.  —  On  a  vivement  discuté  la  question  de  savoir  quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  connaître  des  difficultés  relatives 
aux  marchés  passés  entre  les  fournisseurs  et  les  départements 
sans  que  l'Etat  y  soit  intéressé,  à  leur  validité  et  à  leur  inter- 
prétation. Certains  auteurs  se  prononcent  en  faveur  de  l'autorité 
administrative  et  font  porter  ces  sortes  d'affaires  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  —  Serrigny,  t.  2,  n.  805;  Trolley,  Dr.  adm., 
t.  5,  n.  2623.  —  Et  telle  a  été  la  solution  adoptée  par  certains 
arrêts  anciens  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d  Et.,  27  mai  1816 
et  6  nov.  1817,  Levacher-Duplessis,  [P.  adm.  chr.];  —  24  oct. 
1821,  Chambaud,  [P.  adm.  chr.];  —  Tavr.  1835,  bchœngrunn, 
[P.  adm.  chr.] 

1268.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  liquidé  les  fournitures  d'un  entrepreneur  conformément  à 
la  décision  d'une  ordonnance  royale  doit  être  soumis  au  conseil 
de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  quand  l'ordonnance 
l'a  ainsi  prescrit.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1847,  Hanotin,  [S.  47. 
2.551,  P.  adm.  chr.] 

1269.  —  Mais  l'opinion  contraire  qui  charge  l'autorité  judi- 
ciaire d'en  connaître  triomphe  aujourd'hui.  —  Dufour,  t.  6,  p.  332, 
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n.  307;  Batbie,  Dr.  publ.  et  admin.,  t.  7,  n.  262;  Cabantous, 
Rép.,  n.  548;  Périer,  n.  300;  Laferrière,  t.  2,  p.  439;  Simonet, 
n.  1339.  —  D'une  part,  en  effet,  le  texte  du  décret  de  1806  s'op- 
pose à  toute  extension,  et  d'autre  part  aucun  texte  analogue  n'at- 
tribue la  connaissance  de  ces  marchés  à  l'autorité  administrative 
et  ne  fait  d'exception  quant  à  eux  au  droit  commun  des  contrats 
même  au  point  de  vue  de  la  compétence.  Au  contraire»  donc  du 
contentieux  des  marchés  de  travaux  publics  départementaux,  le 
contentieux  des  marchés  de  fournitures  relève  des  tribunaux  ju- 
diciaires. 

1270.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  prononcée, 
implicitement  tout  au  moins,  en  ce  sens.  Si,  en  effet,  la^  con- 
naissance des  demandes  en  paiement  de  fournitures  pour  l'équi- 
pement d'un  corps  de  volontaires  ou  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées a  été  attribuée  par  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d'Etat  à  l'autorité  administrative,  c'est  qu'il  s'agissait,  en  l'es- 
pèce, de  livraisons  faites  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qu'il  impor- 
tait peu,  dès  lors,  que  l'action  fût  dirigée  contre  le  département. 
—  Cass.,  10  nov.  1874,  Lefebvre,  [S.  75.1.56,  P.  75.125,  D.  75. 
1.216]  —  Cons.  d'Et.,  21  oct.  1871,  Moreteau,  [S.  71.2.188,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.2.160];  —21  oct.  1871,  Belhôpital,  [S.  73.2. 
159,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.62];  —  22  avr.  1872,  Moreau,  [Leb. 
chr.,  p.  245]  —  Il  est  permis  d'en  conclure  à  contrario  que,  sans 
cette  circonstance,  les  tribunaux  civils  eussent  été  déclarés  com- 
pétents. La  môme  règle  doit  être  encore  suivie  nonobstant  le 
décret  du  12  juill.  1893  sur  la  comptabilité  départementale.  Tou- 
tefois, il  nous  semble  que  la  liquidation  constituant  par  essence 
une  opération  administrative,  les  contestations  soulevées  par  le 
fournisseur  contre  la  liquidation  opérée  par  le  préfet  devraient 
désormais  être  soumises  au  Conseil  d'Etat.  Il  en  serait  ainsi  par 
exemple  au  cas  où  le  préfet  invoquerait  la  compensation  entre 
la  créance  du  fournisseur  et  un  débet  dont  les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  sont  pas  juges  ou  se  prévaudrait,  dans  la  liquidation 
seulement,  d'un  paiement  antérieur  éteignant  en  tout  ou  en  par- 
tie ladite  créance. 

1271.  —  Mais  alors,  lorsqu'un  marché  de  fournitures  a  été 
passé  par  le  préfet,  il  faut  soiçneusement  vérifier  b'U  a  été  pro- 
cédé au  nom  et  dans  l'intérêt  du  département  ou  si,  au  contraire, 
le  préfet  a  agi  sur  l'ordre  du  ministre  comme  agent  du  gouver- 
nement et  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  dans  cette  seconde  hypo- 
thèse relevée  par  les  trois  arrêts  précités,  la  compétence  serait 
administrative,  dans  la  première  elle  serait  judiciaire. 

1272.  —  A  fortiori,  les  tribunaux  connaîtraient-ils  des  con- 
testations entre  un  fournisseur  et  ses  sous-traitants  pour  l'in- 
terprétation d'un  tel  marché  au  compte  du  département.  — 
Cons.  d'Et.,  21  mai  1847,  Hanotin,  [S.  47.2.551,  P.  adm. 
chr.] 

1273.  —  En  tous  cas,  la  solution  donnée  dans  un  arrêt,  qui 
consacre  du  reste  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  reste 
vraie  en  ceci  qu'elle  déclare  le  juge  incompétent  pour  ordonner 
l'inscription  des  sommes  liquidées  par  lui  au  budget  du  dépar- 
tement. —  Même  arrêt. 

§  3.  Communes  et  établissements  publics. 

1274.  —  Faute  de  texte  législatif  fixant  la  compétence  en 
matière  de  marchés  de  fournitures  passés  au  nom  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  la  jurisprudence,  après 
quelques  hésitations,  n'a  pas  cru  pouvoir  consacrer  d'exception 
au  droit  commun  et  accorder*  ici  à  l'autorité  administrative  le 
même  pouvoir  de  juridiction  que  pour  les  marchés  de  l'Etat. 

1275.  —  A  l'origine,  il  est  vrai,  il  a  été  décidé  que  l'auto- 
rité administrative  est  seule  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  paiement  de  fournitures  laites  à  1  agent  municipal  d'une 
commune  pour  la  célébration  de  fêtes  nationales.  — Arr.  gouv., 
26  germ.  an  XII,  Finikel,  [P.  adm.  chr.] 

1276.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions élevées  entre  des  fournisseurs  et  les  officiers  de  la  garde 
nationale  pour  fournitures  d'équipement,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  traité  passé  par  un  conseiller  de  préfecture  comme  fondé 
de  pouvoirs  du  préfet,  et  que  ce  conseiller  de  préfecture  est  ap- 
pelé en  .cause.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1816,  Jobard,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1277.  — Mais  déjà  l'opinion  contraire  était  plus  fréquemment 
admise  par  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi  il  a  proclamé  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement 


d'une  obligation  souscrite  pour  fournitures  faites  au  nom  de  la 
garde  d'honneur  d'une  commune,  bien  que  cette  fourniture  ait 
eu  lieu  en  exécution  d'un  acte  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  12 
nov.  1811,  Gosse,  [P.  adm.  chr.] 

1278.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  un  fournisseur  et  une  commune  relativement  aux  conven- 
tions passées  entre  eux  pour  des  fournitures  faites  à  l'ennemi 
pendant  l'invasion.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Lambin,  [P. 
adm.  chr.] 
|       1279.  —  ...  Ou  entre  un  particulier  et  le  garde- magasin  de  la 
I  réserve  d'approvisionnement  de  Paris,  lequel  ne  peut  plus  être 
I  considéré  comme  agent  du  gouvernement,  depuis  qu'en  vertu 
!  de  l'ordonnance  du  3  sept.  1817,  le  magasin  est  devenu  un  éta- 
i  blissement  municipal.  —Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Rendu,  [S. 
j  chr.,  P.  adm.  chr.] 

j       1280.  —  Jugé,  timidement  d'abord,  que,  quand  par  un  mar- 
'  ché  passé  pour  l'éclairage  d'une  ville,  l'entrepreneur  ne  s'est 
!  soumis  à  la  juridiction  administrative  qu'en  cas  de  résiliation  et 
I  folle  enchère  pour  cessation  de  service,  la  demande  d'indemnité 
|  formée  par  lui  en  raison  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les 
i  huiles  est  de  la  compétence  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai 
,  1819,  Duchemin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
j      1281.—  ...  Puis  avec  plus  de  fermeté,  et  d'une  façon  générale, 
que  le  traité  d'éclairage  passé  entre  un  particulier  et  une  ville 
est  un  marché  ordinaire,  et  que  les  difficultés  auxquelles  son 
exécution  peut  donner  lieu  sont  du  ressort  des  tribunaux,  lors 
même  que  l'entrepreneur  aurait  accepté  la  juridiction  adminis- 
trative. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1825,  Lesage,  [P.  adm.  chr.] 
!      1282.  —  Nous  verrons  bientôt  que  pour  les  marchés  d'éclai- 
!  rage  au  gaz  passés  au  nom  des  communes,  la  compétence  admi- 
nistrative est  aujourd'hui  admise,  mais  ce  n'est  pas  en  contradic- 
|  tion  des  arrêts  précédents,  car   ce   n'est  pas  en   qualité  de 
|  marchés  de  fournitures  qu'ils  sont  ainsi  soustraits  à  la  connais- 
;  sance  des  tribunaux,  c'est  à  titre  de  marchés  de  travaux  pu- 
1  blics.  —  V.  tn/'rà,  n.  1311  et  s. 

1283.  —  Jugé  de  même,  en  une  autre  matière,  que  les  diffi- 
'  cultes  relatives  à  l'exécution  d'un  marché  de  fournitures  passé 

entre  une  commune  et  un  particulier,  sont  de  la  compétence  des 
.  tribunaux  ordinaires  et  non  de  celle  de  l'admin  istration  ;  qu'il  n'en 
est  pas  dans  ce  cas  comme  s'il  s'agissait  de  la  liquidation  d'une 
réquisition  dont  le  montant  serait  payable  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor. —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Seitz,[S.chr.,  P.  adm.  chr.] 

1284.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  encore  compétents 
quant  aux  contestations  relatives  à  un  traité  intervenu  entre  une 
ville  et  un  directeur  de  spectacle  pour  l'exploitation  du  théâtre 
de  la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1829,  Suigier,  [S.  chr.] 

1285.  —  A  fortiori  les  tribunaux  judiciaires  prononceront 
sur  les  réclamations  dirigées  par  un  fournisseur  contre  une 
ville  à  raison  du  profit  qu'elle  a  retiré  d'un  marché  irrégulière- 
ment passé  avec  lui  par  le  maire  non  autorisé.  —  Alger,  26 
mai  1894,  Régis  Milano,  [D.  96.2.234] 

1286.  —  Quant  aux  marchés  de  fournitures  proprement  dits 
entre  communes  et  particuliers,  la  question  ne  fait  plus  depuis 
longtemps  aucun  doute  en  jurisprudence;  les  tribunaux  judi- 
ciaires seuls  connaissent  des  contestations  qu'ils  font  naître.  — 
Cons.  d'Et.,  8  juin  1850,  Comm.  d'Etais,  [P.  adm.  chr.,  D.  60. 
3.67];  —  28  févr.  1859,  Delpy,  [D.  61.3.14];  —  7  sept.  1869, 
Comm.  Maxey-sur-Vaise,  [D.  70.3.112];  —  12  déc.  1868,  Clé- 
ment, [S.  69.2.309,  P.  adm.  chr.];  —  3  janv.  1873,  Ville  de 
Champagnole,  [D.  73.3.55];  —  2  févr.  1877,  Lefèvre-Deumier, 
[P.  adm.  chr.,  D.  77.3.48]  —  Trib.  contl.,  7  mai  1881,  Perot,  [S. 
82.3.84,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.106]  —  Sic,  Périer,  op.  cit., 
n.  304;  Dufour,  t.  6,  n.  307;  Laferrière,  t.  2,  p.  139;  Simonet, 
n.  1339;  Morgand,  Loi  municipale,  t.  2,  p.  106. 

1287.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  les  compétences  ratione 
materix  sont,  par  leur  caractère  d'ordre  public ,  au-dessus  des 
conventions  privées.  Par  suite,  serait  réputée  non  écrite  la  clause 
insérée  dans  un  marché  communal  de  fournitures  pour  donner 
compétence  au  conseil  de  préfecture  sur  les  contestations  que 
soulèverait  son  exécution. 

1288.  —  xNotre  solution  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence 
judiciaire.  Jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'exécution  d'un  marché  de  fournitures  faites  à  l'en- 
nemi sur  ses  réquisitions  par  un  particulier,  au  nom  et  pour  le 
compte  d'une  commune.  — »  Dijon,  17  juill.  1872,  Heurlant,  [S. 
73.2.41,  P.  73.211] 

1288.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  quant  à  la  compétence 
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pour  les  marchés  de  fournitures  passés  avec  les  établissements 
publics.  —  V.  suprày  v°  Assistance  publique,  n.  1762  et  s. 

1290.  —  Jugé,  par  exemple,  à  l'égard  des  hospices,  que  les 
marchés  passés  par  la  commission  administrative  des  hospices 
d'une  ville  et  ayant  pour  objet  la  fourniture  du  pain  auxdits 
hospices  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  lois 
et  ordonnances  attribuent  la  connaissance  à  l'autorité  adminis- 
trative; que  les  conseils  de  préfecture  Bont,  dès  lorB,  incompé- 
tents, pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
leur  exécution.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1854,  Ménier,  [P.  adm. 
chr.,  D.  55.3.12] 

1291.  —  Même  décision  quant  aux  marchés  des  monts-de- 
piété.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1862,  Wittersheim,  [P.  adm.chr.] 

1292.  — -  ...  Ou  des  fabriques  d'église  :  l'autorité  adminis- 
trative n'a  pas  qualité  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  traité  passé  entre  une  fabrique  et  un  facteur 
d'orgues  pour  la  réparation  et  le  perfectionnement  de  la  partie 
mécanique  et  instrumentale  d'un  orgue.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc. 
1860,  Cavaillé  Coll,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.17] 

1293.  —  Le  tribunal  a  déclaré  aussi  qu'à  l'autorité  judiciaire 
seule  il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  marchés  de  fournitures  passés  avec  les  fabri- 
ques d'églises.  —  Trib.  confl.,  15  mars  4873,  Bély,  [S.  75.2.94, 
P.  adm.  chr.] 

1294*  —  Seulement  l'arrêt  de  1860  autorisait  la  même  juri- 
diction à  connaître  de  l'action  en  garantie  intentée  par  la  fabri- 
que contre  la  commune.  D'après  le  Tribunal  des  conflits  au  con- 
traire, en  cas  de  condamnation  d'une  fabrique  envers  un  de  ses 
fournisseurs,  l'autorité  administrative  peut  seule  prendre  les 
mesures  qu'exige  l'exécution  de  cette  condamnation.  Et  il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administrative  de  reconnaître  l'existence 
et  de  déterminer  la  nature  et  la  portée  des  obligations  résultant 
de  la  loi  à  charge  des  communes  vis-à-vis  des  fabriques  ou  à 
leur  défaut. 

1295*  —  En  conséquence,  lorsque  le  fournisseur  d'une  fa- 
brique intente  devant  l'autorité  judiciaire  une  action  en  paie- 
ment contre  la  commune  comme  étant  tenue  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  ressources  de  la  fabrique,  c'està  tort  que  le  tribu- 
nal saisi,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent ,  se  borne  à  subor- 
donner l'effet  de  la  condamnation  qu'il  pourra  prononcer  contre 
la  commune  à  la  constatation ,  par  l'autorité  administrative,  de 
l'insuffisance  desdites  ressources.  —  Trib.  confl.,  15  mars  1873, 
précité. 

1296. —  La  compétence  des  tribunaux  judiciaires  étant  ainsi 
affirmée  et  justifiée  par  l'absence  de  texte  spécial,  la  solution  ne 
fait  pas  de  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  marché  de  fournitures 
exclusivement.  Mais  fort  souvent  un  marché  comporte  à  la  fois 
des  fournitures  à  faire  et  des  travaux  à  exécuter;  nous  retrou- 
vons alors  la  question  délicate  et  préjudicielle  du  vrai  caractère 
à  reconnaître  au  contrat  :  de  cette  question  dépend  ici  la  com- 
pétence judiciaire  ou  la  compétence  administrative.  Pour  la  ré- 
soudre, le  Conseil  d'Etat  s'attache  à  l'objet  principal,  au  but 
direct  du  marché,  avec  une  tendance  marquée  toutefois  à  assi- 
miler les  contrats  au  caractère  mixte  et  mal  défini  à  des  marchés 
de  travaux  publics  pour  faire  prévaloir  la  juridiction  des  travaux 
publics;  on  pourrait  peut-être  dire  avec  vérité  qu'étendant  la 
portée  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  la  jurisprudence  voit  un 
marché  de  travaux  publics  dans  toute  convention  mixte  où  ce 
caractère  apparaît  sans  y  dominer.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  123  et 
124.  —  V.  suprà,  n.  1182  et  s. 

1297*  —  Quoiqu'il' en  soit,  lorsque  l'exécution  du  marché  ne 
comporte  que  des  travaux  tout  à  fait  accessoires,  la  compétence 
judiciaire  subsiste  encore.  —  Trib.  confl.,  7  mai  1881,  Pérot, 
[S.  82.3.84,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.106] 

1298.  —  Il  en  est  ainsi  du  traité  par  lequel  un  particulier 
s'est  engagé  à  classer  et  relier  les  archives  d'une  commune,  à 
lui  fournir  quelques  registres  et  à  remplacer  les  numéros  man- 
quants dans  sa  collection  du  Bulletin  des  lois  et  du  Recueil  des 
actes  administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1861,  Gomm.  de 
Plague,  [Leb.  chr.,  p.  21] 

1299.  —  ...  Du  marché  relatif  à  la  fourniture  de  lisses  en 
pierre  taillée  pour  l'établissement  de  trottoirs  quand  aucun 
travail  n'est  imposé  au  fournisseur  pour  la  pose  des  lisses.  — 
Cons.  d'Et.,  12  déc.  1868,  Clément,  [S.  69.2.309,  P.  adm.  chr.] 

1300.  —  ...  Ou  à  la  fourniture  et  à  la  pose  d'une  horloge  pour 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1873,  Ville  de  Cbampagnole, 
[D.  73.3.55] 


1301*  —  Jugé  encore  que  le  marché  par  lequel  un  entre- 
preneur s'engagea  fournira  une  commune  une  pompe  et  un 
moteur  à  vent  pour  élever  les  eaux  d'une  source  destinée  à  l'a- 
limentation publique  constitue  un  marché  de  fournitures,  alors 
même  que  l'entrepreneur  aurait  consenti  à  faire  effectuer  la  pose 
et  le  montage  de  l'appareil  par  ses  ouvriers,  si  l'entrepreneur 
n'y  a  consenti  qu'à  la  condition  par  la  commune  de  payer  les 
salaires  et  les  frais  de  voyage  des  ouvriers  et  les  frais  de  "trans- 
port des  appareils;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  prélecture 
est  incompétent  ratione  materise  pour  statuer  sur  le  litige  nédu- 
dit  marché  ;  qu'en  pareil  cas,  les  dépens  doivent  être  supportés  par 
la  partie  qui  a  saisi  à  tort  la  juridiction  administrative.  —  Cons. 
d'Et.,  12  juill.  1889,  Aubry,  |S.  91.3.85,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.18] 

1302.  —  Ce  qui  a  motivé  ici  cette  solution,  qu'on  pourrait 
opposer  à  d'autres  que  nous  allons  rencontrer  bientôt,  ce  sont 
les  conditions  particulières  du  marché  d'où  il  résultait  que  les 
objets  étaient  en  réalité  livrés  sur  le  lieu  même  de  la  fabrication 
et  que  la  commune  en  prenait  dès  lors  la  responsabilité  et  devait 
supporter  tous  les  frais  ultérieurs. 

1303.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  incompétent 
quant  au  marché  passé  par  une  commune  pour  la  simple  livrai- 
son d'une  pompe  à  incendie.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1850,  Comm. 
d'Etais,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.67];  —  28  févr.  1859,  Deipy, 
10.61.3.14] 

1304.  —  ...  Ou  pour  la  fourniture  de  bustes.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1877,Lefèvre-Deumier,  [P.  adm.  chr.,  D.  77.3.48] 

1305.  —  Au  contraire  le  conseil  de  préfecture  a  été  déclaré 
compétent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  à  l'occasion  d'un 
marché  dans  lequel  les  travaux  à  faire  ont  une  réelle  impor- 
tance. Ainsi  jugé  pour  des  traités  relatifs  aux  travaux  de  four- 
niture et  de  placement  de  plaques  pour  le  numérotage  des 
branchements  d'égouts.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1865,  Fouque, 
[Leb.  chr.,  p.  180J 

1306.  —  ...  D  un  calorifère  pour  un  établissement  public  à 
charge  de  l'entretenir  pendant  un  certain  nombre  d'années.  — 
Cons.  d'Et.,  11  août  1859,  Du  voir-Leblanc,  [P.  adm.  chr.] 

1307*  —  ...  Ou  de  cloches  dans  une  église  alors  que  le  four- 
nisseur s'est  obligé  à  descendre  les  anciennes  cloches  et  à  mettre 
les  nouvelles  en  place.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  Comm. 
de  Rigny-la-Salle,  [P.  adm.chr.];  —  9  janv.  1867,  Desseausse, 
[P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1867,  Gousset,  [P.  adm.  chr.] 

1308.  —  Même  solution  pour  un  marché  entre  une  fabrique 
et  un  tailleur  de  pierres  devant  fournir  des  pierres  de  taille 
ébauchées  conformément  aux  plans,  profils  et  panneaux  de  l'ar- 
chitecte.—Cons.  d'Et.,  29  déc.  1859,  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

1309.  —  Et  la  compétence  administrative  a  été  aussi  admise 
pour  les  entreprises  de  pompes  funèbres;  on  peut,  il  est  vrai, 
s'appuyer  ici  sur  l'art.  15,  Décr.  18  mai  1806,  prescrivant  d'ad- 
juger ces  entreprises  «  selon  le  mode  établi  par  les  lois  et  règle- 
ments pour  tous  les  travaux  publics  ».  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
1844,  Outil,  [S.  44.2.356,  P.  adm.  chr-1 

1310.  —  ...  Pour  les  marchés  relatifs  à  l'entretien,  au  ba- 
layage et  nettoiement  des  voies  publiques  parce  qu'ils  concou- 
rent à  leur  entretien.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics.  —  Con- 
tra, autrefois  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1817,  Beuret,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  27  août  1828,  Delorme,  [S.  chr.] 

1311.  —  ...  Surtout  pour  les  marchés  de  distribution  et  de 
fourniture  d'eau  et  de  gaz  dans  les  villes,  parce  qu'ils  exigent 
des  travaux  de  canalisation,  parce  que  l'entrepreneur  est  auto- 
risé à  établir  des  tuyaux  sous  la  voie  publique  et  doit  réparer 
les  dommages  résultant  pour  la  commune  de  la  pose  ou  de  l'en- 
lèvement desdits  tuyaux. 

1312.  —  Jugé,  en  ce  sens,  aue  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
le  sens  et  l'exécution  d'un  marché  passé  entre  l'autorité  muni- 
cipale d'une  ville  et  un  entrepreneur  pour  l'éclairage  au  gaz  de 
ladite  ville,  lorsque  le  traité  oblige  l'entrepreneur,  comme  con- 
dition nécessaire  de  l'exécution  de  son  marché,  à  faire  sur  la 
voie  publique  des  travaux  sans  lesquels  l'éclairage  de  la  ville 
n'aurait  pu  être  obtenu  et  à  réparer  les  dégradations  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1856, 
Ville  de  Grenoble,  [S.  57.2.232,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.52]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  21  juin  1855,  Rive-de-Gier,  [S.  56.2.64,  P. 
adm.  chr.,  D.  56.3.15];  —  18  févr.  1858,  Ville  d'Aix,  LP.  adm. 
chr.];  —  20  mars  1862,  Cie  Grenobloise,  [P.  adm.  chrtj;  —  10 
mars  1869,  Saint-Pierre-les-Calais,  [Leb.  chr.,  p.  225 j ;  —  8 
janv.  1875,  Ville  de  la  Basse-Terre,  [Leb.  chr.,  p.  5] 
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1313.  —  Pour  ces  derniers  marchés,  la  thèse  a  paru  à  cer- 
tains quelque  peu  exagérée;  ils  proposeraient  donc  la  distinction 
suivante  :  il  y  aurait  bien  marché  de  travaux  publics  et  par  suite 
compétence  administrative  au  début,  alors  que  le  traité  porte  sur 
les  travaux  de  première  installation  et  de  canalisation;  mais 
après  l'exécution  de  ces  premiers  travaux  tout  traité  relatif  à  la 
fourniture  du  gaz  d'éclairage  serait  un  simple  marché  de  four- 
nitures soumis,  en  cas  de  contestation,  à  l'autorité  judiciaire  :  ce 
qui  reste  à  faire  comme  travail  est  peu  considérable  et  devient 
tout  à  fait  accessoire,  le  principal  doit  donc  remporter.  —  Serri- 
gny,  2°  édit.,  t.  2,  n.  806,  p.  308.  —  La  jurisprudence  ne  semble 
pas  disposée  à  entrer  dans  cette  voie. 

1314.  —  Bien  entendu  et  sans  contestation  possible  puisqu'il 
en  est  ainsi  même  pour  les  traités  passés  au  nom  de  1  Etat  (V. 
suprà,  n.  1230),  toute  difficulté  relative  à  un  sous-traité  pour  la 
fourniture  d'une  voiture  destinée  à  des  transports  militaires  à  la 
charge  d'une  commune  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  4815,  Prudhomme,  [S.  chr.,  P. 
ad  m.  chr.] 

1315.  —  ...  Et  il  en  est  de  même  des  actions  intentées  contre 
un  fonctionnaire  qui  a  pris  un  engagement  personnel,  le  direc- 
teur d'un  hospice,  par  exemple,  qui  s'est  personnellement  obligé 
à  rembourser  une  somme  bien  qu'elle  fût  destinée  au  service  de 
l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1807,  Lasbats,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

1316.  —  ...  Ou  même  contre  des  conseillers  municipaux  qui, 
sans  invoquer  leur  qualité,  ont  souscrit  une  obligation  solidaire 
pour  le  montant  des  fournitures  faites  à  la  commune  par  un  par- 
ticulier. —  Cons.  d'Et.,  12  août  1818,  Jobard,  [P.  adm.  chr.] 

1317.  —  Rappelons  aussi  que  si  un  traité  passé  par  un  maire, 
Tétait  en  réalité  non  dans  l'intérêt  communal  mais  au  nom  de 
l'Etat  et  sur  Tordre  du  ministre,  il  y  aurait  réellement  un  marché 
de  fournitures  pour  l'Etat  d'où  compétence  administrative  du 
Conseil  d'Etat  après  décision  préalable. 

1318.  —  ...  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  de  très-anciens 
arrêts  dans  la  matière  des  réquisitions  militaires  dont  nous 
ferons  une  étude  spéciale  à  raison  des  principes  particuliers  qui 
la  régissent.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1807,  Comm.  de  Kerprich 
au  Bois,  [P.  adm.  chr.];  —  13  nov.  1810,  Comm.  de  Méry,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1812,  Malézieux,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —25  févr.  1818,  Périgal,  [P.  adm.  chr.]  —V.  infrà, 
v°  Réquisitions  militaires. 

1319.  —  La  résiliation  ou  la  nullité  d'un  traité  passé  par 
un  particulier  avec  une  commune  ou  un  établissement  public  ne 
peut  évidemment  être  demandée  par  un  tiers  ne  justifiant  pas 
d'un  droit  violé,  notamment  par  l'entrepreneur  qui,  alors  que  le 
marché  était  à  l'état  de  projet,  a  fait,  sur  l'invitation  d'un  autre 
aue  l'administration  capable  de  le  passer  (une  fabrique  d'église 
dans  l'espèce),  de  simples  offres,  eussent-elles  été  plus  avanta- 
geuses que  celles  depuis  lors  acceptées.  —  Cass.,  13  août  1883, 
Entreprise  des  pompes  funèbres,  [D.  84.1. 350J 


CHAPITRE  VII. 

FOURNITURES  EFFECTUÉES  DANS  DBS  CONDITIONS  ANORMALES  :  AUX 
TROUPES  FRANÇAISES  A  l'ÉTRANGBU  OU  AUX  ARMÉES,  TANT 
FRANÇAISES    QU'ÉTRANGÈRES,  PENDANT  L'iNVASION. 

1320*—  Quand  un  événement  d'une  importance  aussi  con- 
sidérable que  la  guerre  se  produit,  les  règles  ordinaires  des 
marchés  subissent  évidemment  des  modifications  en  ce  qui  con- 
cerne principalement  ceux  de  la  marine  et  de  la  guerre;  aussi 
les  dispositions  du  décret  du  18  nov.  1882  cessent-elles  d'être 
obligatoires  à  compter  de  Tordre  de  mobilisation  (Décr.  18  nov. 
1882,  art.  28).  Cette  règle  s'applique  à  fortiori  quand  il  s'agit 
de  marchés  passés  à  l'étranger  pour  les  troupes  françaises  et 
relativement  aux  fournitures  faites  aux  armées  belligérantes  en 
France  pendant   l'invasion. 

Section  I. 
Marchés  passés  pour  les  troupes  françaises  à  l'étranger. 

1321.  — Pour  les  fournitures  faites  à  l'étranger  et  résultant 
encore  d'un  consentement  librement  échangé  entre  l'administra- 


tion et  le  fournisseur,  les  règles  posées  par  le  décret  du  18  nov. 
1882  ne  sont  pas  strictement  obligatoires;  l'art.  28  le  déclare 
formellement  pour  «  les  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du 
territoire  de  la  France  et  de  l'Algérie  ».  C'est  qu'en  effet  les 
fournitures  et  approvisionnements  pour  l'armée  française  à  l'é- 
tranger sont  subordonnés  aux  nécessités  de  la  guerre  en  même 
temps  qu'aux  conventions  intervenues  entre  l'autorité  française 
et  les  fournisseurs  français  ou  étrangers.  Les  règles  ordinaires 
rencontrent  de  ce  chef  bien  des  causes  d'exceptions.  Puis  des 
traités  politiques  peuvent  intervenir,  comme  après  les  guerres  du 
premier  empire,  pour  réglementer  la  liquidation  de  ces  marchés. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  fixer  quelques  principes. 

1322.  —  Relativement  aux  fournitures  à  faire  par  un  Fran- 
çais ou  par  un  étranger  aux  troupes  françaises  en  pays  étranger 
et  en  exécution  d'une  convention,  le  principe  essentiel  est  que 
les  termes  du  contrat  constituent  la  loi  commune  des  parties  et 
au'il  faut  toujours  s'y  reporter  pour  apprécier  les  obligations  de 
1  une  et  de  l'autre. 

1323.  —  Ainsi  le  gouvernement  français  n'est  pas  tenu  de 

{>ayer  des  fournitures,  d'ailleurs  réellement  effectuées,  lorsque 
a  demande  en  paiement  n'est  appuyée  d'aucun  acte  du  marché 
émané  de  l'autorité  française.  — Cons.  d'Et.,  5  sept.  1821,  d'Ar- 
neva,  [P.  adm.  chr.];—  14  nov.  1821,  Michelet,  [P.  adm.  chr.] 

1324.  —  D'où  il  suit  que  lorsqu'un  fournisseur  a  traité  di- 
rectement avec  des  autorités  étrangères,  sous  le  simple  visa 
d'un  commissaire  ordonnateur  français,  et  que  le  contrat  ne  ren- 
ferme aucune  promesse  de  paiement  de  la  part  des  autorités  fran- 
çaises, le  gouvernement  français  n'est  point  garant  delà  créance 
du  fournisseur.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818,  Ozil,[P.  adm.  chr.] 

1325.  —  De  même,  un  fournisseur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer le  montant  de  fournitures  qu'il  a  faites  à  des  régiments 
étrangers,  sous  prétexte  que  ces  régiments  ont  passé  dans  l'ar- 
mée française  et  que  le  gouvernement  français  a  profité  des  ob- 
jets fournis.  —  Cons.  d'Et.,  5  nov.  1828,  Cuoq,  [P.  adm.  chr.] 

1326.  —  A  fortiori,  un  propriétaire  de  chevaux  qui  ont  été 
employés,  après  avoir  servi  dans  des  corps  de  cavalerie  étran- 
gère, à  remonter  la  cavalerie  française,  n  est  pas  fondé  à  en  ré- 
clamer le  paiement,  si  ces  chevaux  ne  sont  pas  entrés  dans  l'ar- 
mée française  par  suite  d'un  marché  ou  d  une  réquisition  avec 
promesse  de  paiement,  mais  en  vertu  d'une  mesure  militaire,  et 
s'il  ne  justifie  d'ailleurs  d'aucune  convention  par  laquelle  la 
France  se  serait  obligée  à  payer  lesdits  chevaux.  —  Cons.  d'Et., 
i9T  nov.  1820,  Dartaize-Roquefeuille,  [P.  adm.  chr.] 

1327.  —  Bref,  l'administration  française  n'est  engagée  que 
quand  elle  s'est  formellement  obligée  à  payer  les  fournitures.  Ce 
point  a  été  consacré  par  les  traités  diplomatiques  qui  sont  inter- 
venus à  la  suite  des  événements  de  1814;  ainsi,  il  a  été  décidé 
qu'aux  termes.de  l'art.  1 9  du  traité  du  30  mai  1 81 4  et  de  l'art.  2  de  la 
convention  du  30  nov.  1815,  le  gouvernement  français  n'est  tenu 
de  payer  que  les  fournitures  faites  en  vertu  de  contrats  ou  en- 
gagements des  autorités  administratives  françaises  et  contenant 
promesse  de  paiement  par  la  France.  —  Cons.  d'Et.,  1er  nov. 
1820,  Lavit,  [P.  adm.  chr.] ;  —20  mars  1 827,  Barrié,  [P.  adm. chr.] 

1328.—  Décidé  même  que  le  traité  du  25  avr".  1818,  gui  a 
déchargé  le  gouvernement  français  de  toute  créance  d'origine 
étrangère,  est  applicable  au  cas  où  cette  créance  résulte  de  four- 
nitures faites  en  pays  étranger  aux  armées  françaises.  —  Cons. 
d'Et.,  14  août  1822',  les  Corsaires  Lecoureur  et  TAnastasie,  [P. 
adm.  chr.] 

1329.  —  ...  Et  que,  par  application  des  mêmes  traités,  bien 
qu'il  ait  été  déclaré  par  une  décision  ministérielle  et  par  une 
ordonnance  royale  qu'il  y  a  lieu  à  liquider,  au  pro6t  d'un  four- 
nisseur étranger,  des  dépenses  faites  dans  le  pays  de  ce  four- 
nisseur, il  n'en  résulte  pas  que  le  paiement  des  fournitures  doive 
être  effectué  par  le  Trésor  qui,  par  suite  de  la  convention  du 
25  avr.  1818,  est  libéré  de  toutes  répétitions  de  la  part  des  su- 
jets des  puissances  étrangères.  —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1824, 
Arneva,  [P.  adm.  chr.] 

1330.—  De  plus,  lorsque  l'administration  militaire  française 
a  traité  avec  un  entrepreneur  étranger,  la  liquidation  de  la 
créance  de  cet  entrepreneur  doit  être  faite  par  le  gouvernement 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  conformément  aux  conven- 
tions des  20  nov.  1815  et  25  avr.  1818,  encore  qu'il  fût  associé 
avec  des  Français,  et  le  nom  compagnie  ajouté  à  la  signature  de 
cet  entrepreneur  ne  donne  à  son  associé  français  aucun  droit 
direct  contre  le  gouvernement  français.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc. 
1820,  Closas,  [P.  adm.  chr.] 
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1331.  —  Mais  en  dehors  de  tels  traités  diplomatiques,  lors- 
qu'il y  a  eu  engagement  réciproque  régulièrement  conclu,  l'ad- 
ministration française  est  valablement  obligée  et  la  liquidation 
doitêire  faite  par  le  ministre  français  ainsi  que  l'ordonnance- 
ment dans  les  conditions  prévues  par  le  marché,  et  qui  doivent, 
autant  que  possible,  se  rapprocher  de  celles  du  droit  commun. 
En  de  pareilles  conditions,  le  fournisseur  français  ou  étranger 
qui  a  exécuté  ses  obligations  a  droit  au  paiement;  il  recourt  va- 
lablement contre  la  décision  ministérielle  devant  le  Conseil  d'Etat, 
mais  il  est  soumis  aux  mêmes  déchéances  que  tout  autre  deman- 
deur attaquant  une  liquidation  ministérielle.  —  V.  suprà,  n.  1 180. 

1332.  —  Quant  aux  réquisitions  faites  par  l'administration 
française  sur  le  pays  ennemi  au  profit  de  1  armée  française  qui 
j'occupe,  aux  cas  où  l'on  peut  recourir  à  cette  mesure  excep- 
tionnelle, au  procédé  à  Buivre  et  à  l'obligation  imposée  par  le 
droit  des  gens  au  gouvernement  auteur  de  la  réquisition,  en 
principe  tout  au  moins,  de  payer  de  suite  ou  ultérieurement  les 
prestations  fournies,  V.  infrà,  v°  Réquisitions  militaires.  Indi- 
quons toutefois  que,  si  les  réquisitions  faites  en  pays  ennemi 
pour  l'armée  française  doivent  peut-être,  quant  à  la  forme,  s'ef- 
fectuer d'après  les  règles  de  la  loi  du  3  juill.  1877,  du  moins  le 
règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  prévoit  que  le 
pays  ennemi  doit  fournir  gratuitement  la  nourriture  des  hommes 
et  des  chevaux.  Il  faut  aussi  réserver  les  faits  de  guerre  qui 
n'ouvrent  aucun  droit  à  indemnité. 

1333.  —  Jugé  par  exemple  que,  si  les  fournitures  de  ré- 
coltes faites  à  l'armée  française  en  pays  ennemi  donnent  droit  à 
une  demande  en  paiement  en  faveur  de  ceux  qui  justifient, 
conformément  aux  prescriptions  des  règlements  militaires,  les 
avoir  effectuées,  il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  il  s'agit  de 
l'enlèvement,  par  les  troupes  françaises,  de  récoltes  sur  une 
propriété  qu'elles  ont  occupée.  11  n'y  a  ici  qu'un  fait  de  guerre. 

—  Cons.  d*Et.,  28  juill.  1820,  Mesquita,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 
— 11  mai  1854,  Civili,  [P.  adm.  chr.j  —  V.  aussi  suprà,  v°  Guerre. 

Section  II. 
Fournitures  laites  pendant  l'Invasion  du  territoire. 

1334.  —  La  perturbation  qu'amène  nécessairement  dans  un 
pays  l'invasion  au  territoire  est  un  de  ces  cas  que  la  loi  ne  peut 
prévoir  et  régler  à  l'avance.  Les  localités  qui  deviennent  le 
théâtre  de  la  guerre  sont  obligées  tour  à  tour  de  pourvoir  d'ur- 
gence aux  besoins  des  troupes  nationales  et  de  satisfaire  aux 
exigences  de  l'ennemi.  Les  formes  régulières  des  marchés  se 
trouvent  la  plupart  du  temps  forcément  abandonnées  :  tout  se 
fait  sous  la  loi  de  la  nécessité;  l'Etat  se  voit  par  suite,  et  par  la 
force  des  choses,  contraint  de  laisser  le  plus  souvent  à  la  charge 
des  citoyens,  des  communes  ou  des  départements  les  sacrifices 
que  les  circonstances  ont  exigés  d'eux,  et  ne  peut  tout  au  plus 
intervenir  que  pour  régulariser  le  paiement  des  dépenses  restées 
non  soldées.  De  nombreuses  questions  ont  été  soulevées  à  ce 
sujet  à  la  suite  des  invasions  de  1814  et  1815,  au 'on  a  vu  re- 
naître après  les  événements  de  1870-1871.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  v*B  Dettes  et  créances  de  l'Etat,  Guerre,  et  infrà,  v°  Ré- 
quisitions militaires. 

1335.  —  Nous  pouvons  du  moins  retenir  par  avance  les  règles 
suivantes  telles  qu'elles  résultent  de  la  jurisprudence  :  1°  à 
l'égard  des  réquisitions  réclamées  aux  communes  pour  les  troupes 
françaises  et  par  l'autorité  française  en  observant  les  formalités 
nécessaires  pour  que  la  liquidation  en  soit  possible,  les  fourni- 
tures effectuées  doivent  être  considérées  comme  faites  pour  le 
service  de  la  guerre  et  laissées  comme  telles  à  la  charge  de  l'Etat. 

—  V.  à  cet  égard,  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1812,  Doumerc,  [P.  adm. 
chr.l;  —  22  nov.  1826,  Bounardet,  [P.  adm.  chr.] 

1336.  —  2°  Les  particuliers  dont  les  denrées  sont  prises  par 
l'autorité  militaire  française  pour  être  consommées  ou  détruites 
ont  droit  à  indemnité  s'il  n'y  avait  pas  alors  péril  imminent  de 
les  voir  tomber  aux  mains  de  l'ennemi.  Il  y  a  là  un  fait  analogue 
à  une  réquisition.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  Darreau-Durand, 
[S.  74.2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.46];  —  13  mars  1874,  Jaf- 
feux,  [Lab.  chr.,  p.  258] 

1337.  —  3°  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  paiement  d'objets  mobiliers 
régulièrement  réquisitionnés  pour  le  compte  de  l'Etat.  Ce  prin- 
cipe a  été  admis  après  1815,  car  si  l'art.  6,  L.  28  avr.  1816, 
instituait  dans  ce  but  des  commissions  dans  chaque  départe- 


ment, du  moins,  s'il  y  avait  eu  des  marchés  réguliers,  la  liqui- 
dation devait  avoir  lieu  suivant  les  clauses  et  conditions  de  ces 
marchés,  sans  aucune  modification.  En  cas  d'inobservation  de 
cette  règle,  leurs  décisions  pouvaient  être  déférées  au  Conseil 
d'Etat.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1823,  ArbaudJP. 
adm.  chr.];  —  27  août  1823,  Mertzdorff,  [P.  adm.  chr.]  —  Le 
principe  a  été  affirmé  de  nouveau  après  1870. —  Trib.  confl.,  21 
déc.  1872,  Vally,  [Leb.  chr.,  p.  753] 

1338.  —  4°  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  fait  de  guerre, 
c'est-à-dire  pour  tout  événement  s'imposant  comme  le  résultat 
d'une  force  majeure,  d'une  nécessité  immédiate  de  la  lutte.  II  en 
est  ainsi  en  cas  de  destruction,  enlèvement,  et  même  par  l'armée 
française,  à  l'égard  des  communes,  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873, 
Pesty-Remond,  [S.  74.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.9];  —  6  juin 
1873,  Fontaine,  [S.  74.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.U];  —  8 
août  1873,  Pataille,  [S.  74.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.11];  — 
le'  mai  1874,  Defresne  et  Thinet  (2  arrêts),  [S  74.2.292,  P. 
adm.  chr.,  [D.  74.3.45];  —  21  déc.  1874, 0  du  Pont  de  Meung, 
[Leb.  chr.,  p.  981]—  ...  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  particuliers. 

—  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Hervaux,  [S.  75.2.1^7,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.20];  —  8  août  1873,  Faghn,  [S.  75.2.220,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.20] 

1339.  —  5°  Bien  qu'aucune  dette  n'existe,  en  pareil  cas, 
l'usage  est  en  général  de  faire  supporter  par  l'Etat,  une  indem- 
nité à  titre  purement  gracieux.  C'est  une  indemnité  de  cette 
nature  qui  a  été  accordée  aux  départements,  communes  et  par- 
ticuliers victimes  de  l'invasion,  aux  frais  de  la  France  entière, 
après  1815,  par  la  loi  du  28  avr.  1816  laquelle  a  institué  pour  la 
répartir  une  commission  par  département  statuant  comme  jury 
d'équité  et  sans  recours  possible  contre  sa  décision  et,  après 
1870,  par  les  lois  des  6  sept.  1871,  7  avr.  1873  et  28  juill.  1874  : 
il  y  eut  encore,  pour  apprécier  les  réclamations,  des  commis- 
sions cantonales  et  départementales,  mais  sans  pouvoir  discré- 
tionnaire ni  juridiction  contentieuse,  l'administration  prenant 
ensuite  les  mesures  d'exécution  jugées  nécessaires,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  en  cas  d'excès  de  pouvoir. 

1340.  —  6°  Quand  les  particuliers  ont  dû  faire  des  fourni- 
tures à  l'ennemi  en  tant  qu'habitants  d'une  commune  ou  d'un 
département,  au  nom  ou  pour  le  compte  de  cette  personne  mo- 
rale, ils  ont  le  droit  de  recourir  contre  elle  pour  lui  demander 
une  indemnité.  —  Cass.,  3  févr.  1874,  Dép.  Seine-Inférieure, [S. 
74.1.204,  P.  74.515,  D.  74.1.2471;  —  25  mars  1874,  Ville  de 
Chartres,  [S.  74.1.265,  P.  74.666,  D.  74.1.2371;  —20  avr.  1874, 
Comm.  de  Pavilly,  [S.  74.1.293,  P.  74.759,  D.  74.1.240];  —  2 
juin  1874,  Ville  de  Sens,  [S.  74.1.293,  P.  74.760,  D.  74.1.353]; 

—  23  févr.  1875,  Michel,  [S.  75.1.267,  P.  75.637,  D.  82.1.571; 

—  5  juill.  1875,  Huot,  [S.  75.1.362,  P.  75.875,  D.  79.1.78];  — 
11  déc.  1878,  Comm.  de  Chaville,  [S.  79.1.156,  P.  79.387,  D.  79. 
1.117];  —  12  avr.  1880,  Comm.  de  Champigneulles,  [S.  81.1.67, 
P.  81.1.144,  D.  80.1.419];  -  17  nov.  1880,  Ville  deComroercy, 
[S.  81.1.127,  P.  81.1.276,  D.  81.1.127];  —  7  févr.  1882,  Comm. 
de  Nomény,  [S.  82.1.159,  P.  82.1.377,  D.  82.1.57];  —  15  mars 
1882,  Arnould-Drappier,  [S.  82.1.270,  P.  82.1.642,  D.  83.1.375] 

1341.  —  En  pareil  cas,  la  difficulté  entre  le  réquisitionné 
et  la  commune  ou  le  département  rentre  exclusivement  dans  le 
contentieux  judiciaire.  —  Cass.,  14  mai  1873,  Comm.  de  Ven- 
dre s  se,  [S.  73.1.311,  P.  73.774,  D.  74.1.239];  —  25  mars  1874, 
précité;  —  25  mars  1874,  Ville  de  Chaumont,  [S.  76.1.73,  P. 
76.153,  D.  74.1.201];  —  20  avr.  1874,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
11  mai  1872,  Butin,  [P.  adm.  chr.]  (concl.  conf.  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  David). 


CHAPITRE  VIII. 

BNRBOI8TRBMINT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

1342.  —  Les  marchés  administratifs  présentent,  au  point  de 
vue  de  l'enregistrement,  de  grandes  différences  avec  les  marchés 
entre  particuliers.  1°  Les  marchés  administratifs  donnent  lieu 
aux  mêmes  droits,  qu'ils  consistent  dans  des  travaux  ou  des 
fournitures,  tandis  que  les  marchés  entre  particulière  donnent 
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ouverture  à  des  droits  différents  dans  ces  deux  oas  (V.  suprà, 
v°  Louage  d'ouvrage,  et  infrà,  v°  Marché  de  fournitures).  2°  Si, 
comme  les  marchés  des  travaux  entre  particuliers,  les  marchés 
administratifs  sont,  en  principe»  soumis  au  droit  de  1  p.  0/0,  les 
marchés  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat  sont  soumis  à  un  tarif 
réduit.  3°  Les  marchés  administratifs,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
pas  passés  devant  notaire,  sont  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  4°  Les  devis  et  autres  actes  prépara- 
toires obéissent,  sur  certains  points,  à  des  règles  spéciales. 

§  1.  Des  actes  qui  constituent  des  marchés  administratifs 
au  point  de  vue  fiscal. 

1343.  —  Le  marché  administratif  doit,  comme  le  louage  d'ou- 
vrage, être  surtout  distingué  du  bail.  Est  un  marché  administratif 
et  non  pas  un  bail  l'acte  par  lequel  un  particulier  s'oblige  à  em- 
magasiner le  matériel  des  subsistances  militaires  et  prend  à  sa 
charge  toutes  les  opérations  relatives  à  la  réception,  la  manu- 
tention, la  conservation,  la  livraison  et  l'expédition  de  matériel, 
moyennant  un  prix  déterminé.  —  Dec.  min.  Fin,,  8  mai  1884, 
[Garnier,  v°  Marché,  n.  467]  —  Sic,  Tr.  alph.,  v<>  Marché,  n.  99. 

1343  bis.  —  Les  emprunts  contractés  par  les  villes  ou  les  dé- 
partements ne  sont  pas  considérés  par  la  jurisprudence  comme 
des  marchés.  —  V.  suprà,  vo  Acte  administratif,  n.  249  et  s. 

1344*  —  Le  traité  par  lequel  un  particulier  promet  une 
somme  ou  le  service  d'une  rente  perpétuelle  à  une  fabrique,  à  la 
charge  par  celle-ci  de  l'aire  célébrer  des  messes  à  l'intention 
du  constituant  ou  d'un  tiers  est  un  marché  administratif  ou  une 
donation  suivant  les  circonstances.  —  V.  suprà,  v°  Acte  admi- 
nistratif, n.  258,  et  v°  Dons  et  legs. 

1345.  —  Le  traité  par  lequel  une  société  s'engage  envers 
des  fabriques  à  faire  pendant  une  certaine  période  le  service  des 
inhumations  en  fournissant  le  personnel  et  le  matériel  néces- 
saires, a  dans  toutes  ses  parties  le  caractère  d'un  marché  d'in- 
dustrie passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  sur  le  prix 
stipulé.  —  Cass.,  25  juin  1877,  Cio  des  pompes  funèbres,  [S.  77. 
2.322,  P.  71.809,  D.  77.1.364]  —  Sic,  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  1  17. 
—  V.  Cass.,  28  avr.  1856,  Vafflard,  [S.  57.1.53,  P.  56.2.68,  D. 
56.4.202]  —  Mais  la  régie  ne  laisse  d'application  à  l'arrêt  précité 
de  1877  que  dans  l'hypothèse  où  la  fabrique  se  réserve  un  droit 
dé  direction  dans  l'entreprise. 

1346.  —  Il  est  admis  aujourd'hui  que  le  traité  intervenu 
entre  une  ville  et  une  communauté  religieuse,  pour  l'organisa- 
tion de  l'enseignement,  au  moyen  du  personnel  de  la  commu- 
nauté moyennant  une  subvention  annuelle  payée  par  la  ville, 
est  un  marché  administratif.  —  Sol.  rég.,  30  juin  1882,  [Garnier, 
v°  cit.,  n.  238  ;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  116,  note  21 

1347.  —  L'acte  par  lequel  une  ville  charge  aes  entrepreneurs 
d'opérer  pour  son  compte  le  recouvrement  de  certaines  rede- 
vances municipales,  en  s'en  gageant  à  leur  payer  une  somme 
annuelle  déterminée  n'est  pas  un  bail,  car  les  entrepreneurs  ne 
reçoivent  la  jouissance  d'aucun  objet  mobilier  ou  immobilier,  et, 
d'un  autre  côté,  loin  de  payer  un  prix  à  la  ville,  ils  reçoivent 
d'elle  un  prix.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3256,  et  Rép.  g  en.,  v° 
cit.,  n.  223.  —  Mais  c'est  un  louage  d'ouvrage  puisque  les  en 
trepreneurs  s'engagent  à  faire  un  certain  travail,  le  recouvre- 
ment de  créances,  pour  le  compte  de  la  ville.  —  Garnier,  toc.  cit. 

1348.  —  Est  un  marché  administratif  le  traité  passé  pour  la 
concession  à  une  société  du  monopole  de  l'introduction,  du  trans- 
port, de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'opium  dans  un  terri- 
toire déterminé  (le  Tonkin),  pour  une  durée  déterminée,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  à  payer  à  forfait,  avec  les  clauses 
»  que,  le  jour  où  les  bénéfices  du  concessionnaire  atteindraient 
la  moitié  de  la  redevance,  la  société  versera  la  moitié  du  surplus 
dans  les  caisses  de  l'administration,  qu'en  cas  de  cessation  d'ex- 

f)loitation  ou  d'inexécution  formelle  des  engagements  pris  par 
a  société,  et  notamment  en  cas  de  non-paiement  de  la  redevance 
trimestrielle  dix  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  résilier  le  marché  et  d'attribuer  le  monopole 
à  un  autre  concessionnaire.  —  Cass.,  11  déc.  1893,  Société  fer- 
mière de  l'opium  au  Tonkin,  [S.  et  P.  95.1.246]  —  V.  Trib. 
Hanoï,  30  déc.  1891,  sous  Cass.,  précité. 

1349.  —  Les  conventions  passées  entre  les  préfets  de  deux 
départements,  et  par  lesquelles  l'un  d'eux  s'oblige  à  faire  con- 
duire un  nombre  déterminé  d'aliénés  dans  un  asile  public  du 
département  de  l'autre,  qui  s'engage  à  les  y  recevoir,  nourrir, 
habiller,  entretenir,  etc.,  moyennant  un  prix  fixé  par  jour  et  par 


aliéné,  et  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  constituent  des 
baux  à  nourriture  prévus  et  tarifés  par  la  loi  au  droit  de  20  cent. 
p.  0/0.  —  Cass.,  21  nov.  1892,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  et  P.  93. 
1.157]  —  Trib.  Beauvais,  31  déc.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23095; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7033]  ;  —  Déc.  min.  Fin.,  3  juill.  1883, 
[J.  Enreg.,  n.  23095;  Garnier,  Rép.  pér.,  n,  7033]  —  Sic,  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Actes  administratifs,  n.  28-9°. 

1350.—  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  à  édifier 
sur  son  propre  terrain  des  constructions  qui  appartiendront  à 
la  ville  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  en  même  temps 
que  le  terrain,  moyennant  la  concession  d'un  droit  d'exploita- 
tion à  l'entrepreneur  est  un  marché  et  non  pas  une  vente  (Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  199  et  200).  La  jurisprudence  a  fait  très-fré- 
quemment l'application  de  cette  décision  à  la  concession  du 
privilège  de  la  concession  des  eaux  dans  une  ville. 

1351.  —  La  convention  par  laquelle  un  individu  s'oblige  à 
faire  des  constructions  pour  un  marché  public  à  la  condition  de 
jouir  pendant  un  certain  nombre  d'années  du  terrain,  des  con- 
structions et  du  produit  des  taxes,  peut  être  considérée  non 
comme  bail,  mais  comme  marché  relativement  à  la  perception 
des  droits.  —  Cass.,  lor  juill.  1835  (2  arrêts),  Corbin-Enregis- 
trement,  [S.  35.1.615,  P.  chr.]  —  V.  Trib.  Seine,  5  août  1865, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2303] 

1352.  —  Lorsque  une  ville  fournit  le  terrain  sur  lequel  doi- 
,  vent  être  élevées  des  constructions  par  un  entrepreneur,  moyen- 
nant un  prix,  le  contrat  constitue  évidemment  un  marché.  — 
Garnier,  v°  cit.,  n.  1994. 

1353.  —  La  convention  intervenue  entre  une  ville  et  une 
société  créée  pour  l'achat  de  terrains  et  la  construction  d'écoles 
sur  ces  terrains,  convention  par  laquelle  la  ville,  en  prenant  à 
bail  de  la  société  les  écoles  que  celle-ci  s'engageait  à  construire, 
s'est  réservé  la  faculté  de  se  rendre  propriétaire  desdites  écoles 
avec  les  terrains,  dans  un  certain  délai,  et  moyennant  un  prix 
déterminé,  constitue  un  marché  soumis  à  la  condition  suspensive 
de  la  manifestation  par  la  ville  de  son  intention  de  se  rendre 
propriétaire  des  terrains  et  des  écoles  ;  de  telle  sorte  que  l'acte 
par  lequel  la  ville  notifie  son  intention  de  réaliser  l'acquisition, 
rend  exigible  le  droit  de  marché  non  perçu  à  l'origine.  —  Cass., 
26  janv.  1885,  Ville  de  Houbaix,  [S.  86.1.81,  P.  86.1.168,  D. 
85.1.323]  —  V.  Cass.,  28  janv.  1873,  Ville  de  Paris,  [S.  73.1. 
227,  P.  73.538,  D.  73.1.307] 

1354.  —  Les  traités  passés  entre  le  service  de  la  guerre  et 
les  départements  ou  communes  pour  l'entretien  des  chemins 
stratégiques  sont  des  promesses  d'indemnité  et  non  de  marchés. 

1355.  —  En  matière  de  contrats  administratifs  beaucoup 
plus  qu'en  matière  de  contrat  entre  particuliers,  où  les  marchés 
de  fournitures  et  les  ventes  mobilières  sont  soumises  au  môme 
droit,  il  faut  distinguer  ces  deux  dernières  conventions  l'une  de 
l'autre,  la  première  étant  soumise  au  droit  de  20  cent.  p.  0/0, 
ou  de  1  fr.  p.  0/0  suivant  les  cas  et  la  seconde  au  droit  de  2  fr. 
p.  0/0.  —  V.  infrà,  v°  Vente. 

1356.  —  Les  tarifs  établis  pour  les  marchés  administratifs 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  prix  du  marché  consiste  en  ar- 
gent ou  en  meubles.  S'il  consiste  en  immeubles,  on  admet,  con- 
formément aux  principes  généraux  (V.  suprà,  v° Enregistrement), 
que  l'obligation  imposée  à  l'entrepreneur  est  le  prix  d'une  muta* 
tion  immobilière  et  que,  par  suite,  le  droit  de  vente  est  exigible. 

1357.  — -  Pour  qu'un  marché  soit  considéré  comme  adminis- 
tratif, il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  passé  devant  l'autorité  adminis- 
trative, il  faut  encore  qu'une  personne  morale  du  droit  adminis- 
tratif y  soit  partie.  Ainsi  la  cession  de  la  gérance  d'un  bureau 
de  tabac,  quoique  devant  être  approuvée  par  l'autorité  adminis- 
trative, n'est  pas  un  marché  administratif.  —  V.  suprà,  v°  Louage 
d'ouvrage. 

1358.  —  Toutefois,  on  admet  que  les  marchés  passés  pour 
le  service  de  la  maison  du  Président  de  la  République  ne  sont 
passibles  que  du  tarif  réduit  applicable  aux  marchés  de  l'Etat. 
—  Sol.  rég.,  27  août  1875,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  192;  Tr.  alph., 
v°  cit.,  n.  96] 

1359.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  administratif  le  mar- 
ché passé  par  un  mandataire  agissant  au  nom  d'une  autorité 
administrative  en  vertu  d'un  mandat  de  droit  commun.  —  Sol. 
rég.,  3  mai  1887,  [Tr.  alph.,  v°  Acte  administratif  n.  25-2°; 
Garnier,  Rép.  gén.t  v°  Actes  administratifs,  n.  17-2°]  —  Sic, 
Tr.  alph.,  loc.  cit.;  Garnier,  loc.  cit. 

1360.  — Le  marché  passé  pour  le  compte  des  corps  de  troupe 
par  le  ministre  de  la  Guerre  est  un  marché  administratif  sujet 
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à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  —  Lett.  min.  Fin., 
21  nov.  4880.  —  Dec.  min.  Fin.,  21  févr.  1881,  [Garnier,  Rép. 
gén.f  vo  Actes  administratifs,  n.  17-3°;  Tr.  alph.,  v°  Acte  admt- 
nistratif,  n.  25-1°] 

1361*  —  S'il  est  passé  par  le  corps  de  troupe,  le  marché 
garde  le  caractère  de  sous  seing  privé,  alors  même  que  le  corps 
de  troupe  fait  appel  à  la  concurrence  par  voies  d'affiches  ou  d'in- 
sertions dans  les  journaux.  —  Dec.  min.  Fin.,  10  août  1893, 
[Garnier,  Rép.  pér,,  n.  8407;  Rev.  de  l'Enreg.,  n.  1168]  —  Si 
tes  marchés  passés  par  les  corps  de  troupe  sont  faits  par  acte 
public  ou  administratif,  ils  sont  sujets  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé.  —  Dec.  min.  Fin.,  10  juin  1817.  —  Lett. 
min.  Fin.,  21  nov.  1880. 

1362.  —  Les  marchés  passés  par  des  établissements  d'uti- 
lité publique  ne  sont  pas  des  marchés  administratifs. 

1363*  —  Malgré  les  termes  restrictifs,  en  apparence,  de  l'art. 
51,  n.  3,  L.  28  avr.  1816,  qui  vise  exclusivement,  pour  les  sou- 
mettre à  un  tarif  particulier,  les  marchés  administratifs  «  pour 
réparations,  entretiens,  approvisionnements  et  fournitures  »,  ce 
texte  s'applique  à  tous  les  marchés  administratifs,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  car  les  textes  ultérieurs  s'expriment  en  termes  plus 
larges.  —  Cass.  (ch.  réun.),  12  juill.  1875,  Petit  et  C!%  [S.  76.1. 
134,  P.  76.304,  D.  75.1.341]  — Garnier,  «•  cit.,  n.  101-2°  et  112; 
Naquet,  t.  2,  n.  575.  —  Contra,  Maton,  t.  2,  n.  800. 

1364.  —  La  régie  avait  d'abord  admis  que  les  marchés  ad- 
ministratifs de  gré  à  gré,  à  la  différence  des  marchés  faits  par 
adjudication,  étaient,  s'ils  n'avaient  pas  lieu  devant  notaire, des 
contrats  sous  seing  privé  qui  n'étaient  pas  sujets  à  l'enregistre* 
ment  avant  d'être  produits  en  justice  ou  mentionnés  dans  un 
acte  authentique.  Mais  la  solution  contraire  ne  fait  plus  doute 
aujourd'hui.  —  Cass.,  22  ianv.  1845,  Cie  du  gaz  de  Londres, 
[S.  45.1.103,  P.  45.1.249,  D.  45.1.120]  —  Garnier,  »•  cit.,  n. 
101-2";  Dict.  Enreg.,  v°  ci*.,  n.  150,  225.  —  V.  aussi  Trib.  Ren- 
nes, 18  mars  1848,  [J.  Enreg.  ,n.  14454]  —  Trib.  Valenciennes, 
8  mai  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14964]  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1856, 
Perrot,  [J.  Enreg.,  n.  16265;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  687] 

1365.  —  Mais  la  convention  verbale  en  vue  d'un  marché 
administratif  ou  le  marché  administratif  constaté  par  un  acte 
en  brevet  n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement.  —Garnier,  Rép., 
v°  Actes  administratifs,  n.  24. 

1366*  —  Les  droits  proportionnels  auxquels  les  marchés  sur 
soumissions  peuvent  donner  ouverture,  sont  des  droits  d'actes 
et  ne  sont,  en  conséquence,  exigibles  que  sur  un  écrit  dressé 
en  vue  de  faire  preuve  et  faisant  titre  de  la  convention  intervenue 
entre  les  parties;  il  résulte  de  là  que  la  rédaction  de  la  soumis- 
sion de  l'entrepreneur  ne  rend  pas  les  droits  proportionnels 
exigibles.  —  Trib.  Seine,  10  avr.  1875,  Picard  et  autres,  [D.  75. 
5.197  j  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4193;  J.  Enreg.,  n.  20002.  — 
Sic,  Garnier,  v°  cit.,  n.  127-1°;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  36.  —  Mais 
lorsque  le  marché  est  constaté  par  plusieurs  écrits  qui,  par  leur 
réunion,  constituent  la  convention,  le  droit  proportionnel  devient 
exigible  et  l'enregistrement  est  nécessaire.  —  Garnier,  v°  cit., 
n.  126;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  35  bis. 

1367.  —  Le  devis  énonçant  les  travaux  à  faire  et  leur  éva- 
luation, et  revêtu  de  la  signature  de  l'entrepreneur,  forme  te 
titre  du  marché,  s'il  est  annexé  au  mandat  quittance  de  la  dé- 
pense et  au  procès-verbal  de  réception  des  travaux.  — J.  Enreg., 
n.  11610-5°  et  11618-2°;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  233. 

1368.  —  Est  un  marché  administratif  sujet  &  l'enregistrement 
le  cahier  des  charges  rédigé  dans  la  forme  administrative  et 
suivi  d'une  mention  signée,  constatant  l'acceptation  de  l'entre- 
preneur. —  Trib.  Strasbourg,  27  mai  1856,  J.  Enreg.,  n.  16293; 
/.  des  not.,  n.  15829;  Contr.  Enreg.,  n.  10835.  —  Sic,  Dict. 
Enreg.,  v°  Cahier  des  charges,  n.  8,  et  v°  Marché,  n.  234. 

1369.  —  A  défaut  de  marché  écrit,  l'acte  qui  constate 
l'exécution  du  marché  est  soumis  à  l'enregistrement,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  il  est  passé  entre  les  deux  parties  et  signé 
de  chacune  d'elles.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  133;  Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  36.  —  V.  suprà,  vo  Louage  d'ouvrage. 

§  2.  Tarifs  des  marchés  administratifs. 

1370.  —  L'art.  69,  §  2,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  soumettait 
au  droit  de  50  cent.  p.  0/0  «  les  adjudications  au  rabais  et 
marchés  pour  constructions,  réparations,  entretien,  approvision- 
nements de  fournitures,  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor 
national,  ou  par  les  administrations  centrales  et  municipales  ou 


par  des  établissements  publics  »;  l'art.  51,  n.  3,  L.  28  avr.  1816, 
élevait  ce  droit  à  1  p.  0/0.  Ce  droit,  qui  n'a  jamais  été  modifié 
pour  les  marchés  des  départements,  communes  et  établissements 

f)ublics,  l'a  été  à  plusieurs  reprises  pour  ceux  de  l'Etat.  Suivant 
'art.  73,  L.  15  mai  1818,  «  ne  seront  sujets  qu'au  droit  ûxe  d'un 
franc  les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions, 
réparations,  entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor 
royal  ».  L'art.  1,  n.  9,  L.  28  févr.  1872,  a  abrogé  l'art.  73,  L. 
45  mai  1818,  en  soumettant  au  droit  gradué  «  les  adjudications 
et  marchés  pour  constructions,  réparations,  entretien,  approvi- 
sionnements de  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  airecte- 
ment  par  le  Trésor  public  ».  Enfin,  pour  tous  les  actes  soumis 
au  droit  gradué,  ce  droit  a  été  remplacé,  suivant  l'art.  19,  L.  28 
avr.  1893,  par  un  droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  0/0. 

1371.  —  Pour  déterminer  le  tarif  applicable  aux  marchés 
administratifs,  il  faut  se  reporter  au  jour  même  de  l'acte  et  non 
pas  aux  conventions  intervenues  ultérieurement  entre  l'autorité 
administrative  et  les  tiers.  Il  faut  également  se  placer  au  lieu  où 
les  marchés  ont  été  passés. 

1372.  —  Il  résulte  des  textes  précités  que  les  marchés  de 
fournitures  et  les  marchés  de  travaux  dont  le  prix  est  payé  par 
une  personne  morale  administrative,  sont  soumis  au  même  tarif. 

1373.  —  Ce  sont  seulement  les  marchés  administratifs  dont 
le  prix  est  payé  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou 
les  établissements  publics  qui  sont  soumis  à  des  tarifs  spéciaux; 
tous  les  autres  marchés  administratifs  sont  donc  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  marchés  entre  particuliers.  —  V.  infrà, 
v»  Marché  de  fournitures. 

1374.  — r  Les  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat  sont 
soumis  à  un  droit  proportionnel  réduit  de  20  cent.  p.  0/0. 

1375.  —  Lorsque  le  marché  est  passé  par  une  administration 
de  l'Etat,  mais  pour  le  compte  d'un  département  ou  d'une  com- 
mune, la  perception  doit  être*  établie  comme  si  le  marché  était 
passé  par  le  département  et  la  commune.  —  Dict.  Enreg.,  v°cit.t 
n.  203. 

1376.  —  Le  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  établi  par  l'art. 
51 ,  L.  28  avr.  1816,  sur  les  adjudications  et  marchés  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  Trésor  public,  ne  peut  être  modéré  par  les 
tribunaux,  cruel  que  soit  à  cet  égard  l'usage  et  même  le  vœu  des 
chefs  de  l'administration  pour  laquelle  le  marché  a  été  fait.  — 
Cass.,  21  mars  1825,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

1377.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  73,  L.  15  mai  1818,  d'après 
lequel  un  droit  fixe  était  seul  exigible  sur  les  adjudications  et 
marchés,  «  dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirec- 
tement par  le  Trésor  public  »,  on  avait  étendu,  par  une  inter- 
prétation large  du  mot.  «  indirectement  »,  la  dispense  du  droit 

f proportionnel  aux  marchés  des  départements  par  la  raison  que 
es  départements  sont  une  émanation  de  l'Etat.  L'art.  1,  n.  9, 
L.  28  févr.  1872,  en  remplaçant  par  un  droit  gradué  le  droit 
fixe  dû  sur  les  marchés  de  l'Etat,  ne  mentionnait  plus  les  mar- 
chés dont  le  prix  est  payé  indirectement  par  le  Trésor  public;  on 
en  a  conclu  que  désormais  les  marchés  passés  par  les  départe- 
ments tombaient  sous  l'application  des  textes  généraux  relatifs 
aux  droits  dus  sur  les  marchés  et  étaient  soumis  au  droit  de 
1  p.  0/0.  Cette  solution  se  fortifie  encore  si  l'on  considère  que 
le  mot  indirectement  se  trouvait  dans  l'art.  73,  L.  15  mai  1815, 
et  que,  d'après  l'art.  1,  n.  9,  L.  28  févr.  1872,  «  l'art.  73,  L.  15 
mai  1818,  est  abrogé  ».  —  Cass.,  16  août  1875,  Enregistrement, 
[S.  76.1.129,  P.  76.294,  D.  75.1.4281  —  Dec.  min.  Fin.,  18  juin 
1872,  [S.  73.2.92,  P.  73.352,  D.  73.3.64] 

1378.  —  Le  marché  dont  le  prix  est  payé  par  le  départe- 
ment avec  la  subvention  de  l'Etat,  est  passible,  en  ce  qui  con- 
cerne le  département,  du  droit  de  1  p.  0/0  et  non  pas  du  tarif 
réduit  applicable  aux  marchés  de  l'Etat.  —  Trib.  Grenoble,  16 
juill.  1880,  Bachelier,  [S.  80.2.337,  P.  80.1249] 

1379.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchés  dont  le  prix  est 
payé  par  les  communes,  l'exigibilité  du  droit  de  1  p.  0/0  ne 
fait  pas  de  doute.  Le  même  droit  de  1  p.  0/0  est  notamment 
exigible  sur  l'adjudication  des  travaux  de  construction  d'un 
hôtel  de  ville,  d'une  sous-préfecture  ou  d'autres  édifices  dont  la 
dépense  est  à  la  charge  de  la  commune  (Dec.  min.  Fin.,  27oct. 
et  17  nov.  1826). 

1380.  —  Les  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  une  ville  étrangère,  ne  profitent  pas  de 
la  réduction  de  tarif  accordée  par  l'art.  51,  n.  3,  L.  28  avr.  1816, 
aux  administrations  locales  en  général,  —  Cass.,  8  mai  1882, 
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Crédit  Lyonnais,  [S.  84.1.37,  P.  84.1.59,  D.  82.1.425]  —  Trib. 
Lyon,  18  juin  1879,  Crédit  Lyonnais,  Germin  et  Charpentier. 
[S.  79.2.304,  P.  79.H68,  D.  80.3.32] 

1381.  —  Les  établissements  publics  sont  nommément  dési- 
gnés par  Fart.  51,  n.  3,  L.  28  avr.  1816;  les  marchés  dont  le 
prix  est  à  leur  charge  sont  donc  soumis  au  droit  de  1  p.  0/0. 

1382.  —  Les  marchés  passés  avec  des  établissements  pu- 
blics, gérant  un  service  de  1  Etat,  ne  bénéficient  pas  eux-mêmes 
des  réductions  de  tarif  accordées  aux  marchés  dont  le  prix  est 
payé  par  l'Etat.  —  Trib.  Rennes,  23  juin  1855,  Quesné,  [Garnier, 
Rép.pér.,n.  447;  J.  Enreg.,  n.  16168]  —  Sic,  Dict.  Enreg., 
v°  Etablissement  public,  n.  29. 

1383.  —  Les  marchés  passés  par  les  établissements  d'utilité 
publique  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  marchés  entre 
particuliers.  — Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  217. 

1384.  —  Il  arrive  fréquemment  soit  au'un  particulier  et  une 
personne  morale  administrative,  soit  que  deux  personnes  morales 
administratives,  s'engagent  chacun  à  payer  une  partie  du  prix 
du  marché  passé  pour  leur  compte  commun  ;  dans  ce  cas  le  droit 
doit  être  assis  pour  la  partie  du  prix  miss  à  la  charge  de  cha- 
cun des  contractants  de  la  même  manière  que  si  ce  contractant 
figurait  seul  au  marché.  —  Trib.  Lyon,  12  mars  1890,  X...,  [S. 
91.2.119,  P.  91.1.589] 

1385.  —  Ainsi,  lorsque  le  prix  d'un  marché  n'est  payé  que 
pour  partie  par  l'Etat  et  que  le  surplus  est  acquitté  par  des  parti- 
culiers, le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  sur  cette  dernière  somme.  — 
Trib.  Grenoble,  16  juill.  1880,  précité.  —  V.  cep.  Sol.  rég.,  13 
sept.  1867,  [S.  68.2.155,  P.  68.735]  -  Garnier,  Rép.pér.,  n.  450. 

1386.  —  11  est  plus  fréquent  encore  qu'un  particulier  figure 
seul  au  marché  mais  reçoive  une  subvention  d'une  commune, 
d'un  département  ou  de  l'Etat,  ou  qu'une  personne  morale  ad- 
ministrative s'engage  seule  à  payer  le  prix  du  marché,  mais  re- 
çoive une  subvention  d'une  autre  personne  morale  administrative, 
dont  la  présence  au  marché,  comme  partie  contractante,  aurait 
donné  ouverture  à  des  droiis  différents. 

1387.  —  Suivant  l'opinion  générale,  le  droit  doit  être  perçu 
sur  la  subvention  au  même  taux  que  si  la  personne  qui  a  fourni 
la  subvention  figurait  au  marché,  pour  une  somme  égale,  comme 
partie  contractante,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  cette 
subvention  était  imposée  par  la  loi  ou  si  elle  a  été  promise  bé- 
névolement. —  Cass.,  28  déc.  1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.4. 
213]  —  Trib.  Lyon,  12  mars  1890,  précité.  —  Dict.  Enreg.,  v°cU.; 
n.  195;  Naquet,  t.  2,  n.  822. 

1388.  —  Lorsqu'un  marché  est  passé  par  un  département, 
une  commune  ou  un  particulier  avec  une  subvention  de  l'Etat, 
le  droit  proportionnel  réduit  est  seul  dû  sur  le  montant  de  la 
subvention;  le  droit  de  1  p.  0/0  ne  peut  être  calculé  que  sur  la 
différence  entre  le  prix  total  et  le  montant  de  cette  subvention. 
—  Cass.,  29  avr.  1872,  Heullant,  [S.  72.1.142,  P.  72.316,  D.  72. 
1.309]  —  Trib.  Grenoble,  16  juill.  1880,  Bachelier,  [S.  80.2.337, 
P.  80.1249]—  Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  sous  Cass.,  15  janv. 
1889,  Cie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  [S.  91.1.549,  P.  91.1. 
132]  —  Sol.  rég.,  5  juill.  et  11  déc.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  23515; 
Garnier,  Rép.pér.,  n.  732];  —26 juill.  1888,  [J.  Enreg.,  n. 23355] 

1389.  —  H  est  certain  que  l'adjudication  de  tout  droit  pro- 
portionnel décrété  en  faveur  des  adjudications  de  travaux  pu- 
blics qui  sont  à  la  charge  du  Trésor,  ne  doit  pas,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  travaux  qui  sont  à  la  fois  à  la  charge  du  Trésor  et 
d'une  ville,  être  appliquée  à  la  partie  du  prix  d'adjudication  qui 
doit  être  supporté  par  la  ville;  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  à  une 
double  perception  d'abord  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  pour  la  partie 
de  ce  prix  qui  est  à  la  charge  du  Trésor,  et  en  outre  d'un  droit 
proportionnel  de  1  p.  0/0  sur  celle  qui  doit  être  supportée  par 
la  ville.  —  Cass.,  17  juin  1857,  Arcoio,  [S.  57.1.314,  P.  58.102, 
D.  57.1.243] 

1390.  —  Il  arrive  fréquemment  que  le  marché  passé  avec 
l'entrepreneur  ne  contient  aucune  mention  de  la  subvention, 
cette  subvention  n'intéressant  en  aucune  manière  l'entrepre- 
neur. Y  a-t-il  Heu,  néanmoins,  de  tenir  compte  de  l'existence  de 
la  subvention  pour  la  liquidation  des  droits?  Si  le  marché  est 
passé  par  le  département,  la  commune  ou  un  particulier  avec 
une  subvention,  cette  subvention  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  des  droits,  qui  se  trouveront  ainsi  réduits.  —  Sol. 
rég.,  5  juill.  et  11  déc.  1888,  précitées.  —  Garnier,  v°  cit.,  n. 
124.  —  Si  c'est  l'Etat  qui  reçoit  la  subvention,  le  fait  que  cette 
subvention  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  de  l'entrepreneur 
lui  permet-il  d'échapper  aux  droits  dus  à  raison  de  la  subven- 


tion, et  d'exiger  que  le  droit  réduit  de  20  cent.  p.  0/0  soit  seul 
perçu  sur  la  totalité  du  prix?  On  pourrait  être  tenté  d'induire 
l'affirmative  de  l'arrêt  précité  du  28  déc.  1892,  qui  constate  que 
la  subvention  était,  en  fait,  connue  de  l'entrepreneur.  Mais  la 
Cour  de  cassation  paraît  avoir  voulu  simplement  signaler  une 
circonstance  qui  rendait  plus  certaine  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel sur  le  montant  de  la  subvention  et  réserver  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  doit  en  être  de  même  quand  la  subvention 
est  inconnue  de  l'entrepreneur.  Il  semble  que  cette  hypothèse 
doit  être  assimilée  à  l'hypothèse  contraire,  car  on  peut  invoquer 
les  termes  généraux  de  la  loi. 

1391.  —  Le  droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé  sur  un 
marché  administratif  soumis  à  une  condition  suspensive.  —  Déc. 
min.  Fin.,  3  janv.  1884,  25  et  28  nov.  4889,  [Garnier,  V  cit., 
n.  136  et  170;  Tr.  alph.,  v°  cU.,  n.  39  et  105]  —  Sol.  rég.,  24 
févr.  1886,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  105]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.; 
Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  240;  Tr.  alph.,  toc.  cit.  —  Maison 
décide  que,  cet  acte  étant  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours  de  sa  perfection,  un  droit  fixe  de  3  fr.  est  exigible 
lors  de  l'enregistrement.  —  Mêmes  décisions. 

1392.  —  A  la  différence  de  la  condition  suspensive,  la  con- 
dition résolutoire  ne  met  pas  obstacle  à  la  perception  immédiate 
du  droit  proportionnel. 

1393.  —  Les  marchés  seuls  étant  soumis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé  et  au  droit  proportionnel,  les  dispositions 
indépendantes  contenues  dans  un  marché  administratif  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  droit,  même  fixe.  —  Garnier,  Rép.  gén.t  v°  Actes 
administratifs,  n.  40.  —  Toutefois  il  en  est  autrement  des  clauses 
qui,  si  elles  étaient  contenues  dans  un  acte  distinct,  seraient 
sujettes  par  elles-mêmes  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné. —  Cass.,  28  avr.  1856,  Vafflard,  [S.  57.4.53,  P.  56.2.68, 
D.  56.1.202];  —  4  août  1869,  Laffitte.  [S.  70.1.33,  P.  70.52, 
D.  70.1.36];  —  23  nov.  1870,  Vallée,  [S.  71.1.165,  P.  70.1138, 
D.  70.5.145] 

1394.  —  On  reconnaît  généralement  que  l'acte  modificatif 
d'un  marché  administratif  n  est  passible  que  du  droit  fixe  de  3 
fr.,  s'il  n'augmente  pas  l'importance  du  marché.  —  Déc.  min. 
Fin.,  6  déc.  1892,  [Rev.  de  Venrea.,  n.  462] 

1395.  —  Si  le  prix  du  marché  est  augmenté,  un  nouveau 
droit,  de  même  nature  et  de  même  quotité  que  le  droit  propor- 
tionnel perçu  sur  le  marché  primitif  est  exigible. — Même  décision. 

1396.  —  Les  cessions  de  marchés  de  l'Etat  obéissent  aux 
mêmes  principes  que  les  cessions  de  marches  entre  particuliers. 
—  V.  infrà,  v°  Marché  de  fournitures.  —  Cass.,  3  déc.  1839,  En- 
registrement, [S.  41.1.62,  P.  40.1.27];  —  9  juill.  1849,  Enregis- 
trement, [S.  49.1.656,  P.  50.1.82,  D.  49.1.252];  —  8  mai  1882, 
Crédit  Lyonnais.  [S.  84. 1.37,  P.  84.59,  D.  82.1.425]  —  V.  Cass., 
24  déc.  1824,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juill.  1836, 
Enregistrement,  [S.  36.1.594,  P.  chr.] 

1397.  —  Le  tarif  réduit  des  marchés  de  l'Etat  ne  profite  pas 
aux  cessions  des  marchés  de  l'Etat.  —  V.  Déc.  min.  Fin.,  24 
mars  1894,  [Rev.  de  VEnreg.,  n.  685;  J.  Enreg.,  n.  24438]  - 
Sic.  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Droit  gradué,  n.  85. 

1398.  —  Le  droit  dû  sur  la  cession  d'un  marché  faite  moyen- 
nant un  prix  est  dû  sur  ce  prix.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1893, 
[J.  Enreg.,  n.  24134]  —  Décidé  que  les  cessions  d'un  marché  ad- 
ministratif et  la  subrogation  à  ce  marché,  alors  même  qu'elles 
ont  lieu  sans  prix,  sont  passibles  du  droit  de  marché.  —  Trib. 
Seine,  5  août  1829,  [J.  Enreg.,  n.  9849];  —  29  déc.  1829,  [Dict. 
Enreg.,  v°  cit.,  n.  282]  —  Trib.  Jonzac,  14  avr.  1843,  [J.  Enreg^ 
n.  13559]  —  Déc.  min.  Fin.,  21  déc.  1807,  [Instr,  gén.,  n.  366, 
§  7];  -  16  janv.  1826,  [Instr.  gén.,  n.  1414,  §  1J;  —  16  avr. 
1832,  [Instr.  gén.,  n.  1410,  §  2] 

1399.  —  Les  droits  sur  l'acte  de  résiliation  ou  de  rétroces- 
sion d'un  marché  administratif  sont  déterminés  suivant  les 
mêmes  principes  que  ceux  qui  sont  édictés  pour  les  résiliations 
ou  rétrocessions  de  marchés  entre  particuliers.  —  V.  infrà,  v* 
Marché  de  fournitures. 

1400.  —  La  soumission  de  l'entrepreneur  est  un  acte  sous 
seing  privé,  qui  n'est  sujet  à  l'enregistrement  que  s'il  en  est  fait 
usage  en  justice,  par  acte  public  ou  devant  une  autorité  constituée 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  23). 

1401.  —  Les  devis  et  cahiers  des  charges  qui  sont  l'œuvre 
d'un  fonctionnaire  sont  des  actes  administratifs  non  sujets  à 
l'enregistrement  (L.  15  mai  1818,  art.  80).  —  Sol.  rég.,  18  nov. 
1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  645]  —Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v<>  Devis, 
n.  9,  12,  23;  Tr.  alph.,  v<>  Devis,  n.  8. 
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1402.  —  Les  devis  et  cahier  des  charges  dans  les  marchés 
administratifs  donnent  lieu  à  un  droit  fixe  de  3  fr.,  indépendant 
du  droit  dû  sur  le  marché,  s'ils  sont  rédigés  par  un  particulier 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  29,  51).  —  Sol.  rég.,  4  sept. 
4888  el  18  nov.  1893. 

1403.  —  Les  procès- verbaux  de  réception  des  travaux  sont 
exempts  de  l'enregistrement.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Etablis- 
sements publics,  n.  206. 

§  3.  Immunités  accordées  à  certains  marchés  administratifs. 

1404*  —  Jouissent  d'immunités  diverses  les  marchés  avant 
pour  objet  le  travail  dans  les  prisons  (LL.  6  juin  1857;  28  févr. 
1872,  art.  4),  ceux  passés  pour  la  construction  de  navires  pour 
les  expositions  universelles,  en  matière  d'assistance  médicale  gra- 
tuite (L.  15  juill.  1893,  art.  32),  pour  l'organisation  du  service 
des  colis  postaux  (LL.  3  mars  1881,  art.  8;  25  juill.  1881,  art. 
7;  2  avr.  1892,  art.  5),  pour  les  chemins  vicinaux.  —  V.  suprà, 
v1'  Chemin  rural,  n.  298  et  s.,  Chemin  vicinal,  n.  2700  et  s. 

1405.  —  Les  marchés  qui  revêtent  la  forme  d'un  acte  public 
et  administratif  ne  sont  jamais  soumis  au  simple  droit  fixe  de  3 
fr.  établi  par  l'art.  22,  L.  Il  juin  1859,  pour  les  actes  de  com- 
merce. D  ailleurs,  le  droit  de  3  fr.  n'est  édicté  que  pour  les  actes 
visés  par  les  art.  69,  §  3,  n.  1  et  §  5,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII,  et 
les  marchés  administratifs  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie. 

—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1452  et  1453.  —  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  si  le  marché  n'est  pas  un  acte  de 
commerce  au  sens  des  art.  632,  633  et  634,  C.  comm. 

1406.  —  La  disposition  de  l'art.  4,  L.  16  juin  1824,  qui 
soumet  au  droit  fixe,  aujourd'hui  droit  de  20  cent.  p.  0/0  (L.  28 
a?r.  1893,  art.  19),  les  actes  translatifs  de  propriété  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger,  ne 
saurait  être  étendue  aux  louages  de  service  ou  d'industrie,  ou 
aux  marchés  de  travaux  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  pays 
étranger.  —  Cass.,  25  nov.  1868,  G10  transatlantique,  [S.  69.1. 
137,  P.  60.309,  D.  69.1.233];  —  22  déc.  1868,  Chemin  de  fer 
du  nord  de  l'Espagne,  [S.  69.1.137,  P.  69.309,  D.  69.1.235];  — 
17  mars  1875,  Jacquet  et  Société  du  débarcadère  maritime  de 
Cadix,  |S.  75.1.324,  P.  75.764,  D.  75.1.328] 

1407.  —  Il  est  évident  que,  les  tarifs  étant  établis  par  une 
loi,  une  loi  seule  peut  les  modifier  en  faveur  de  certains  marchés. 

—  V.  suprà,  v°  Enregistrement. 

1408.  —  Si  les  parties  soumettent  volontairement  à  l'enre- 
gistrement les  marchés  administratifs  exemptés  de  la  formalité 
par  l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  aucun  droit  n'est  exigible.  —  V. 
cep.  Instr.  gén.,  9  juin  1893,  [S.  et  P.  96.2.22] 

§  4.  Liquidation  du  droit  dû  sur  les  marchés  administratifs. 

1409.  — Le  droit  proportionnel  est  liquidé,  d'après  l'art.  14, 
n.  4,  L.  22  frim.  an  VU,  «  pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix 
exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront 
susceptibles  ».  Ce  texte  est  applicable  notamment  aux  marchés 
administratifs.  —  Garnier,  v°cit.,n.  141.  —  L'art.  1,  L.  28  févr. 
1872,  fait  une  application  de  ce  texte  en  décidant,  pour  les  mar- 
chés de  l'Etat,  que  le  droit  est  établi  «  par  le  prix  exprimé  ou 
par  l'évaluation  des  objets  ».  Ce  mode  de  liquidation  a  été  for- 
mellement maintenu  par  l'art.  19,  L.  28  avr.  1893,  qui,  en  sub- 
stituant, pour  les  marchés  de  l'Etat,  le  droit  proportionnel  au 
droit  gradué,  dit  :  «  Le  droit  sera  liquidé  sur  les  sommes  ou 
valeurs  actuellement  passibles  du  droit  fixe  gradué.  » 

1410.  —  Lorsque  le  prix  du  marché  consiste  en  annuités,  le 
droit  est  perçu  sur  le  montant  cumulé  des  annuités  sans  déduc- 
tion de  la  partie  de  leur  montant  qui  concerne  les  intérêts.  — 
Trib.  Issoudun,  15  janv.  1878  et  Trib.  Seine,  2  mai  1890,  [Gar- 
nier, v°cit.,  n.  148] 

1411.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que,  sur  le  prix  d'un  marché 
administratif  payé  aux  entrepreneurs,  une  retenue  de  tant  pour 
cent  sera  effectuée  pour  une  caisse  quelconque  alimentée  par 
l'Etat,  cette  retenue  doit  être  déduite  des  prix  pour  la  percep- 
tion du  droit,  car  elle  constitue  un  impôt  sur  lequel  on  ne  peut 
percevoir  un  nouvel  impôt.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  182.  —  Tou- 
tefois, si  cette  caisse  est  dotée  de  la  personnalité  morale,  cette 
déduction  ne  doit  pas  avoir  lieu,  caria  retenue  n'est  qu'une  dette 
personnelle  imposée  à  l'entrepreneur.  —  Garnier,  toc.  cit. 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XX VU. 


1412.  —  Le  prix,  comme  en  matière  de  vente,  ne  comprend 
pas  les  charges  supportées  par  l'entrepreneur  a  la  décharge  de 
son  cocontractant.  —  Sol.  rég.,  4  avril  et  27  août  1885,  [Garnier, 
v°  cit.,  n.  151  ;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  58]  --  V.  aussi  Cass.,  19 
nov.  1867,  Soc.  du  marché  du  Temple,  [S.  68.1.40,  P.  68.65,  D. 
67.1.45] 

1413.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  marché  de  tra- 
vaux publics  contient  la  clause  suivante  :  «  Dans  le  cas  de  tra- 
vaux ou  de  fournitures  non  prévus  au  bordereau  des  prix,  et  à 
faire  par  d'autres  que  par  l'entrepreneur,  ce  dernier  est  tenu, 
sur  l'ordre  du  chef  du  génie,  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  procurer  les  ouvriers  ou  les  fournisseurs  dont  on  a  besoin 
et,  ultérieurement,  d'acquitter,  à  l'époque  qui  lui  sera  fixée,  le 
montant  de  ces  travaux  et  de  ces  fournitures,  sur  la  production 
de  feuilles  de  dépenses  ou  de  paiements.  Le  paiement  des  feuilles 
de  dépenses  constitue  une  charge  de  l'entreprise  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  indemnité  »,  le  droit  de  marché  est-il  exigible  sur 
les  avances  ainsi  faites  à  charge  de  remboursement?  Décidé  que 
cette  obligation  n'est  pas  une  disposition  constitutive  du  marché, 
lequel  pourrait  exister  sans  elle;  que,  par  suite,  elle  n'est  pas 
soumise  au  droit  établi  sur  les  marchés  de  l'Etat.  —  Trib.  Lo- 
rient,  31  mars  1886,  Borgard,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7569]  — 
Trib.  Charleville,  6  mai  1887,  Enregistrement, [S.  et  P.  92.2.192] 
—  Trib.  Rouen,  27  nov.  1890,  Enregistrement,  [S.  et  P.  92.2. 
192]  —  V.  Cass.,  29  avr.  1872  (2  arrêts),  Heulantet  Petit  Bubé, 
[S.  72.1.142,  P.  72.316,  D.  72.1.309];  —  25  juin  1873,  Petit,  [S. 
74.1.37,  P.  74.59,  D.  74.1.30] 

1414.  —  L'obligation  imposée  au  concessionnaire  d'un  bail 
administratif  de  partager  avec  la  ville  concédante  une  partie 
des  bénéfices,  est  une  charge  du  marché,  dont  le  montant  doit 
être  ajouté  au  prix  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Trib.  Rouen,  4  mai  1893,  sous  Cass.,  18  févr.  1895,  C1» 
gén.  des  eaux,  [S.  et  P.  96.1.51]  —V.  aussi  Cass.,11  déc.  1893, 
Soc.  fermière  de  l'opium  au  Tonkin,  [S.  et  P.  95.1.246] 

1415.  —  Lorsque  le  contrat  prévoit  que  des  travaux  supplé- 
mentaires pourront  devenir  nécessaires,  et  indique  dans  quelles 
conditions  ils  seront  effectués,  mais  sans  exiger  ces  travaux,  le 
droit  proportionnel  ne  peut  être  liquidé  sur  eux.  —  Garnier,  v° 
cit.,  n.  137. 

1416.  —  Un  marché  administratif  contenant  engagement 
par  un  entrepreneur  de  faire  des  fournitures  à  l'Etat  pour  une 
somme  déterminée,  avec  faculté  pour  l'Etat  de  se  contenter  de 
fournitures  moindres  donne  droit  à  la  perception  sur  le  chiffre 
maximum.  —  Déc.  min.  Fin.,  13  août  «884,  Garnier,  [Rép.  pér., 
n.  63551 

1417.  —  C'est  le  prix  du  marché  pendant  sa  durée  cumulée 
qui  sert  de  base  au  calcul  des  droits.  Si  la  durée  du  marché  est 
indéterminée,  les  parties  doivent  provisoirement  évaluer  cette 
durée  pour  la  perception  des  droits.  —  Dict.  Enreg. ,v°  cit.,  n.  250. 

1418.  —  Lorsqu'un  marché  administratif  est  conclu  pour 
une  certaine  période  avec  la  clause  que  l'entrepreneur  aura,  dans 
certains  cas  prévus,  la  faculté  de  résilier  le  marché  à  l'expiration 
des  premières  années,  le  droit  de  marché  est  dû  sur  l'intégra- 
lité de  la  période  convenue,  sans  égard  à  la  possibilité  de  réso- 
lution. —  Trib.  Seine,  2  mars  1867,  [J.  Enreg.t  n.  18375; Contr. 
Enreg.,  n.  13247]  —Trib.  Montreuil,  24  mars  1876,  Eichelbr^n- 
ner,  [J.  Enreg.,  n.  20139;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4331]  —  Sic, 
Garnier,  [Rép.  gén.,  v°  cit.,  n.  160-1°;  Dict.  Enreg.,  t>°  cit.,  n. 
124]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  5  mai  1882,  Degroisseilliez,  [S.  83. 
2.72,  P.  83.1.351,  D.  83.5.145] 

1419.  —  On  doit  appliquer  aux  marchés  administratifs  l'art. 
16,  L.  22  frim.  an  VU,  d'après  lequel  les  parties  doivent  faire, 
avant  l'enregistrement,  une  déclaration  estimative,  qui  peut  d'ail- 
leurs être  contestée,  des  sommes  et  valeurs  qui  ne  sont  pas 
déterminées  dans  l'acte.  L'art.  2,  L.  28  févr.  1872,  fait  applica- 
tion de  ce  principe  aux  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  l'E- 
tat. La  déclaration  peut  être  souscrite  soit  par  l'entrepreneur, 
soit  par  l'autorité  administrative.  En  pratique,  la  régie  exige 
qu'elle  soit  signée  par  l'entrepreneur,  qui  est  poursuivi  en  pre- 
mière ligne,  pour  le  recouvrement  des  droits. 

1420.  —  Comme  le  droit  d'exploiter  est  impossible  à  évaluer 
et  que,  dans  les  hypothèses  de  ce  genre,  l'art.  14,  L.  22  frim. 
an  VII,  asseoit  les  droits  sur  les  objets  susceptibles  d'évaluation, 
c'est  la  valeur  des  travaux  que  les  parties  doivent  estimer  pour 
y  asseoir  les  droits  dans  le  cas  où  le  marché  porte  sur  un  pri- 
vilège d'exploitation,  car  ces  travaux,  étant  fournis  en  échange 
du  privilège  d'exploitation,  ont  une  valeur  égale  à  celle  de  ce 
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privilège.  —  Instr.  gén.,  n.  2*780,  §  1;  Tr.  alph  ,  loc.  cit.  — 
Garnier,  verb.  cit.,  n.  201. 

§  5.  Cautionnement  du  marché  administratif. 

1421.  —  Le  cautionnement  des  marchés  administratifs  est 
un  des  actes  qui  sont  textuellement  visés  par  les  textes  comme 
étant  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  un  droit  particulier  et  sont 
sujets  à  l'enregistrement  (L.  15  mai  1818,  art.  78).  —  Trib.  Seine, 
8  déc.  1876,  Enregistrement,  [S.  77.2.186,  P.  77.1048] 

1422.  —  Mais  ce  ne  sont  pas  les  cautionnements  en  argent 
fournis  par  les  entrepreneurs  de  travaux  de  l'Etat  qui  sont  sou* 
mis  au  droit  d'enregistrement,  ce  sont  seulement  les  cautions 
personnelles  promises  par  les  tiers.  — Même  tribunal. 

1423.  —  Les  cautionnements  de  marchés  dont  le  prix  est 
payable  par  l'Etat  étaient  soumis  au  droit  fixe  (L.  15  mai  1818, 
art.  73-2°),  ou  au  droit  gradué  (L.  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  9), 
dans  les  périodes  où  les  marchés  de  cette  nature  étaient  eux- 
mêmes  soumis  au  droit  fixe  ou  au  droit  gradué.  Ils  sont  aujour- 
d'hui, comme  les  marchés  de  l'Etat,  passibles  du  droit  de  20 
oent.  p.  0/0  (L.  28  avr.  1893,  art.  19). 

1424.  —  Les  cautionnements  des  marchés  passés  par  les 
unités  administratives  autres  que  l'Etat  sont  soumis  au  droit 
ordinaire  de  50  cent.  p.  0/0,  la  loi  ne  contenant  en  ce  qui  les 
concerne  aucune  disposition  spéciale.  —  Garnier,  v°  cit.,  n. 
275;  Dict.  enreg.,  v°  cit.,  n.  218;  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  144;  Cas- 
tillon,  vo  Marché,  n.  25. 

1425.  —  Le  droit  sur  les  cautionnements  des  marchés  de 
l'Etat,  est,  comme  le  droit  de  marché,  déterminé  par  le  prix 
exprimé  ou  par  l'évaluation  des  objets  (LL.  28  févr.-  1872,  art. 
l,n.  9;  28  avr.  1893,  art.  19). 

1426.  —  Le  droit  de  cautionnement  n'est  calculé  que  sur  la 
partie  du  marché  garantie  par  la  caution.  —  Garnier,  v°  cit.t 
n.  278;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  194.  —  Mais  lorsque  rien  ne 
vient  limiter  l'engagement  de  la  caution,  elle  est  réputée  garantir 
le  marché  tout  entier,  et  le  droit  doit  être  liquidé  sur  les  mêmes 
bases  que  le  droit  de  marché  lui-même.  —  Garnier,  v°  cit..  n. 
281. 

1427.  —  Le  certificat  de  cautionnement  ou  caution  de  la 
caution  n'est  soumis  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.,  conformément 
aux  principes  généraux  qui  n'ont  pas  été  modifiés  pour  les 
marchés  administratifs.  —  Sol.  rég.,  juin  1893,  [Tr.  alph.,  v° 
cit.,  n.  151]  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  939.  —  Mais  le 
droit  de  certificat  de  cautionnement  ne  peut  excéder  le  droit 
dû  sur  le  cautionnement;  si  donc  le  droit  de  3  fr.  est  inférieur 
au  droit  proportionnel  perçu  sur  le  cautionnement,  un  droit  pro- 
portionnel égal  doit  être  perçu  sur  le  certificat.  —  Sol.  rég.,  Ier 
juin  1877,  [Garnier,!0  cit.,  n.  277];  —  juin  1893,  précitée.  — 
Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.alph.,  loc.  cit. 

§  6.  Délai  d'enregistrement.  Paiement  et  restitution 
des  droits. 

1428. — Tous  les  marchés  administratifs  môme  soumis  à  une 
condition  suspensive  et  leurs  cautionnements,  sont  soumis  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  (L.  15  mai  1878,  art.  78), 
à  la  condition  qu'ils  soient  rédigés  par  écrit.  —  V.  suprà,  v° 
Acte  administratif,  n.  242  et  s.,  et  263.  — A  défaut  de  marché 
écrit,  le  titre  postérieur  qui  constate  le  marché  est  soumis  à  l'en- 
registrement dans  les  vingt  jours.  —  Quant  au  point  de  départ 
du  délai  et  aux  pénalités  encourues,  V.  suprà,  v°  Acte  admi- 
nistratif n.  318  et  s.,  379  et  s. 

1429.  —  En  principe,  les  droits  sur  les  marchés  administra- 
tifs doivent  être  payés  lors  de  l'enregistrement.  Toutefois  les 
marchés  de  travaux  dans  les  forêts  de  l'Etat  sont  enregistrés  en 
débet,  sauf  recouvrement  des  droits  contre  l'entrepreneur. 

1430.  —  Suivant  les  art.  37,  L.  22  frim.  an  VU,  et  78,  L.  15 
mai  1818,  l'autorité  administrative  peut  s'affranchir  du  paiement 
des  droits  en  déposant  un  extrait  de  l'acte  dans  les  dix  jours 
de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'enregistrement.  —  V  suprà, 
v°  Acte  administratif,  n.  370  et  s. 

1431.  —  Les  droits  dus  sur  un  marché  ne  sont  restituables 
pour  aucune  partie  quoique  les  sommes  dues  ou  pavées  à  l'en- 
trepreneur soient,  en  fait,  inférieures  à  l'estimation  des  parties; 
les  droits  ont  été,  en  effet,  régulièrement  perçus  (L.  22  frim.  an 
VII,  arl .  60).  -  Trib.  Seine,  7  mai  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15205-1°; 
Contr.  Enreg.,  n.  9350];  —  17  juill.  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16798; 


Contr.  Enreg.,  n.  16406]  —  Sol.  rég.,  19  oct.  1842,  [Garnier,»* 
cit.,  n.  265;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  264];  —  9  oct.  1893,  Ihev. 
Enreg.,  n.  916]  —  Sic,  Gastillon,  v°  Marché,  n.  22.  —  V.  aussi 
Cass.,  4  avr.  1864,  Jolly,  [S.  64.1.189,  P.  64.1122,  D.  64.1.198] 

—  Cass.,  25  juin  1873,  Petit,  [S.  74.1.37,  P.  74.59,  D.  74.1.301 

1432.  —  Lorsque  la  subvention  accordée  par  l'Etat  à  une 
commune  ou  à  un  département  n'ayant  pas  été  indiquée  au  re- 
ceveur, ce  dernier  a  perçu  les  droits  sans  tenir  compte  de  celte 
subvention,  on  admet  que  la  perception  peut  encore  être  rectifiée 
au  profit  des  parties  si,  dans  le  délai  de. deux  ans  à  partir  de  lt 
perception,  l'existence  de  la  subvention  vient  à  être  démontrée 
su  receveur.  —  Sol.  rég.,  10  avr.  1888,  [Garnier,  loc.  ci*.];  — 
5  juill.  1888,  et  11  déc.  1888,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  7324];  - 
12  juin  1893,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  28];  —  5  juill.  1893,  [Rev.  En- 
reg., n.  619];  —  Dec.  min.  Fin.,  24  mai  1883,  [Garnier,  v°  cit., 
n.  274] 

1433.  —  Les  droits  perçus  sur  le  marché  ne  sont  pas  resti- 
tuables, alors  même  que  ce  marché  n'est  pas  exécuté.  —  Gar- 
nier, v°  cit.,  n.  270.  —  V.  Cass.,  12  nov.  1838,  Pêne,  [S.  38.1. 
801,  P.  38.2.575] 

1434.  —  Lorsque  la  résiliation  d'un  marché  passé  par  l'Etat 
est  prononcée  par  le  gouvernement,  les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  ce  marché  doivent  être  restitués.  —  Déc.  min.  Fin., 
8  niv.  an  IX,  [J.  Enreg.,  n.  688]  —  Sol.  rég.,  19  frim.  an  VII, 
et  28  germ.  an  VIII,  [/.  Enreg.,  n.  5231;  —  28  mai  1897,  [Gar- 
nier, Rép.pér.,  n.  9014;  J.  Enreg.,  n.  25244] 

1435.  —  Mais  les  droits  ne  Bont  pas  restituables  si  le  marché 
de  fournitures  est  annulé  par  le  gouvernement  du  consentement 
de  l'adjudicataire,  —  Déhb.  rég.,  9  fruct.  an  XIII,  [J.  Enreg., 
n.  2154]  —  Dec  min.  Fin.,  27  août  1873,  [Garnier,  v"  cit.,  n. 
273-1]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

1436.  —  Il  a  été  déoidé  que  le  droit  proportionnel  est  dû 
quoique  le  marché  soit  résilié  judiciairement  avant  son  enregis- 
trement. —  Trib.  Nancy,  29  juin  1885,  Pérot  et  Louis,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6577] 

1437.  —  Comme  il  n'existe  aucune  disposition  spéciale  rela- 
tivement à  la  prescription  des  droits  dus  sur  les  marchés  admi- 
nistratifs, il  v  a  lieu  d'appliquer  les  principes  du  droit  commun. 

—  Cass.,  8  déc.  1856,  Hector,  [S.  57.1.366,  P.  57.25,  D.  57.1 
101];  —  4  avr.  1864,  Joly,  [S.  64.1.189,  P.  64.1122,  D.  64.1. 
298];  —  29  déc.  1875,  Fortin-Herman,  [S.  76.1.427,  P.  76.1082, 
D.  76.1.127];  —  18  déc.  1895,  Ci<J  des  eaux,  [S.  et  P.  96.1.51. 

—  Trib.  Seine,  8  mars  1878,  Société  métallurgique  du  Périgord, 
i  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4947 1  —  V.  aussi  Cass.,  27  juill.  1853,  Cie 
d'éclairage  de  Bourges,  [S.  53.1.772,  P.  54.1.303,  D.  54.1.39] 

1438.  —  L'action  en  restitution  de  droits  indûment  perçus 
est  prescriptible  par  deux  ans  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61).— 
Cass.,  25  juin  1873  (2  arrêts),  Petit,  Mathieu  et  Pauchet,  fS.  74. 
1.37,  P.  74.59,  D.  74.1.30] 

§  7.  Des  suppléments  de  droits. 

1439.  —  La  régie  peut  réclamer  des  suppléments  de  droits 
dans  certains  cas.  1°  Lorsqu'elle  peut  établir  que  la  condition 
suspensive  6'est  réalisée,  elle  peut  exiger  le  droit  proportionnel 
qui  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  26  janv. 
1885,  Ville  de  Houbaix,  [S.  86.1.81,  P.  86.1.168,  D.  85.1.323J- 
2°  Lorsqu'elle  n'a  pas  eu  connaissance,  lors  de  l'enregistrement, 
d'une  subvention  accordée  à  PEtat  par  un  département,  une  com- 
mune ou  un  particulier,  elle  peut  réclamer  un  supplément  de 
droits.  —  3°  Lorsqu'une  évaluation  des  parties  a  été  inexacte. 

—  4°  Lorsque  la  déclaration  estimative  des  parties,  fixant  la  va- 
leur approximative  des  travaux,  se  trouve  dépassée.  —  5°  Lors- 
que des  travaux  ou  des  fournitures  ont  eu  lieu  conformément 
aux  modifications  dont  le  marché  avait  été  déclaré  susceptible. 

—  Cass.,  4  avr.  1864,  précité;  —  29  déc.  1875,  précité.  — 
6o  Lorsque  la  durée  d'un  marché  administratif  étant  indétermi- 
née, les  parties  l'ont  évaluée  au  point  de  vue  de  la  perception, 
et  que  cette  durée  se  trouve  dépassée.  —  Cass.,  21  nov.  1892, 
Préfet  de  la  Seine  (sol.  impl.),  [S.  et  P.  93.1.157]  —  Trib.  Rouen, 
25  mai  1855,  Cauclue,  [D.  55.3.'5]  —  7<>  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  un  supplément  de  droit  de  marché  est  exigible,  il  est 
dû  également,  si  un  cautionnement  a  été  fourni,  un  supplément 
de  droit  de  cautionnement,  à  moins  que  le  cautionnement  ne 
s'étende  pas  aux  engagements  par  l'effet  desquels  un  supplément 
du  droit  de  marché  est  exigible. 

1440.  —  Comme  le  supplément  de  droits  est  réclamé  sur  le 
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marché,  c'est  te  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  rédaction  du 
marché  qui  doit  être  perçu.  —  Garder,  v°  cit.,  n.  256. 

1441.  —  C'est  à  la  régie  qu'il  appartient  de  démontrer  que 
des  suppléments  de  droits  sont  exigibles.  Les  moyens  a  l'aide 
desquels  la  régie  peut  contrôler  la  déclaration  estimative  des 
parties  sont  ceux  du  droit  commun.  -—  V.  supra,  v°  Enregis- 
trement. —  V.  Cass.,  4  avr.  1864,  précité. 

1442.  —  Lorsque  des  divers  éléments  d'un  même  marché 
l'un  a  dépassé  les  prévisions  et  les  autres  leur  sont  restés  infé- 
rieurs^ on  doit  déduire  ces  derniers  éléments  des  précédents  et 
ne  tenir  compte  que  du  surplus  pour  déterminer  s'il  est  dû  un 
supplément  de  droits,  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  266. 

Section   II. 
Tijpbre. 

1443.  —  Les  actes  constatant  un  marché  administratif  sont 
soumis  au  timbre  (L.  J5  mai  4818,  art.  78).  —  Cass.,  21  nov, 
1892  (sol.  impl.),  précité,  —  Trib.  Lille,  2  août  18:2,  Casse,  [S. 
73.2.517,  P.  73. 224,  D.  74.5.204] 

1444.  —  Le  droit  de  timbre  de  dimension  est  dû  spéciale- 
ment sur  les  marchés  passés  entre  préfets  pour  l'entretien  d'a- 
liénés, sur  les  marchés  de  fournitures  militaires,  sur  les  traités 
passés  entre  le  service  de  la  guerre  et  les  hospices  civils,  sur 
les  lettres  missives  constatant  un  marché  administratif,  sur  les 
soumissions  des  entrepreneurs,  sur  l'offre  écrite  d'un  entrepre- 
neur acceptée  par  écrit. 

1445.  —  Quand  il  est  procédé  à  une  adjudication  de  fourni- 
tures à  l'Etat,  la  soumission  écrite  sur  papier  non  timbré  est 
nulle,  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII,  faisant  défense  aux  admi- 
nistrations publiques  de  prendre  aucun  arrêté  sur  un  acte  écrit 
sur  papier  non  timbré.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1876,  Boyer  et 
Blot,  [S.  78.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.69] 

1446.  —  Les  marchés  non  soumis  à  l'approbation  ministé- 
rielle, doivent  être  rédigés  immédiatement  sur  papier  timbré  ou 
sur  du  papier  revêtu  de  timbres  mobiles.  —  Cire.  min.  Guerre, 
22  avr.  1881,  n.  86,  [D.  81.5.361  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5737] 

1447.  —  Quoique  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  un 
marché  passé  par  l'Etat  soient  restituables  si  ce  marché  est  ré- 
silié par  la  faute  du  gouvernement  (V.  suprà,  n.  1434),  il  en  est 
autrement  des  droits  de  timbre.  —  Sol.  rég.,  28  mai  1897,  [Gar- 
nier, Rép.pér.,  n.  9014;  J.  Enreg.,  n.  2524i] 

1448.  —  En  principe,  les  actes  préliminaires  au  marché, 
qu'ils  soient  passés  devant  notaire  ou  sous  seing  privé,  sont  su- 
jets au  timbre,  comme  tous  les  acte*?.  —  Dict.  Enreg. ,  v°  Devis, 
n.  11.  —  Si  les  actes  préliminaires  sont  rédigés  en  la  forme 
administrative,  ils  sont,  en  général,  exempts  du  timbre  (L.  15 
mai  1818,  art.  80).  —  Dict.  Enreg.,  v°  Devis,  n.  21.  —  Mais,  dès 
l'instant  que  le  marché  ou  l'adjudication  des  travaux  en  vue 
desquels  ils  ont  été  préparés  se  trouve  réalisé  et  qu'ils  s'y  rat- 
tachent, soit  par  une  annexe  effective,  soit  par  une  mention  de 
référence,  ils  se  confondent  avec  le  marché  ou  l'adjudication  avec 
lesquels  ils  font  corps  et  rentrent  comme  le  contrat  de  travaux 
lui-même  dans  les  prévisions  de  l'art.  78,  L.  15  mai  1818. 

1449.  —  Les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  des  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics,  sont  soumis  au 
timbre,  qu'ils  soient  rédigés  par  des  ingénieurs  et  préposés  des 
ponts  et  chaussées  ou  par  des  agents  que  l'autorité  locale  aura 
désignés.  —  Dec.  min.  Fin.,  14  juill.  1820  et  25  oct.  1822,  flnstr. 
gén.,  n.  1187,  §  45;  Instr.  gén.,  15  ianv.  4868,  n,  2361,  §  2; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2783-2o]  —  Sol.  rég.,  4  sept.  1888,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  7288] 

1450. —  Parmi  les  actes  intervenus  en  cours  de  marché,  sont 
soumis  au  timbre  :  les  certificats  de  versement  de  cautionnement 
délivrés  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  par  les  préposés 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  récépissés  délivrés 
pour  les  dépôts  de  garantie  effectués  par  les  soumissionnaires  de 
travaux  et  fournitures,  les  certificats  délivrés  par  des  architectes 
ou  agents-voyers  et  constatant  la  situation  ou  la  réception  des 
travaux,  les  états  de  travaux  ou  de  fournitures  qui  accompa- 
gnent les  certificats  des  architectes  ou  ingénieurs  délivrés  en 
vue  du  paiement,  les  mémoires  des  fournisseurs  du  ministère  de 
la  guerre,  les  états  de  remboursement  d'avances  faites  par  les 
entrepreneurs  de  travaux,  les  formules  destinées  aux  mandats 
individuels  sur  lesquels  Pagent-voyer  a  indiqué  le  détail  et  le 
prix  des  travaux  ou  journées  effectuées,  les  états  de  frais  de 


déplacement  dressés  par  tes  ingénieurs  ou  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  en  remboursement  d'avances  ou  frais  de 
voyage  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers, 
les"  états  nominatifs  des  entrepreneurs  de  prisons  résumant  le 
nombre  des  journées  et  la  somme  due,  etc. 

1451.  —  Mais  sont  di pensés  du  timbre  :  les  ordres  de  ser- 
vice donnés  par  les  agents  voy ers  aux  entrepreneurs,  les  certi- 
ficats délivrés  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  par  les  in* 
génieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  déoompte  des  tra- 
vaux communaux  que  rédige  un  architecte  indépendamment  du 
procès-verbal  de  réception  des  travaux,  les  états  de  tâche  des 
ouvriers  de  l'Etat  qui  sont  remis  aux  comptables  du  Trésor 
chargés  d'en  verser  directement  le  montant  entre  les  mains  des 
ouvr.ers,  les  états  collectifs  dressés  en  matière  de  travaux  exé- 
cutés par  voie  de  régie  et  acceptés  par  le  receveur  municipal  à 
titre  de  justification,  les  rôles  de  journées  ou  mandats  établis 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  au  nom  des  ouvriers  em- 
ployés à  des  travaux  en  régie  sur  les  routes  nationales  et  dépar- 
tementales, les  états  de  journées  ou  de  travaux  à  la  tache  dres» 
ses  pour  le  paiement  des  sommes  dues  aux  ouvriers  employés 
aux  travaux  de  grande  ou  petite  voirie  par  le  régisseur  de  ces 
travaux,  les  relevés  produits  par  une  commune  pour  obtenir  le 
remboursement  des  sommes  qu'elle  a  avancées  à  l'occasion  de 
travaux  publics  exécutés  ou  de  fournitures  faites  par  son  inter- 
médiaire pour  le  compte  de  l'Eut,  les  procès -ver  baux  de  récep- 
tion d*s  ouvrages,  etc. 

1452.  —  Les  copies  des  actes  préliminaires,  annexées  à  l'ad- 
judication ou  au  marché  de  travaux  dans  le  but  d'éviter  la 
transcription  de  leur  contenu,  sont  soumises  au  timbre,  comme 
pièces  dépendantes  du  marché.  —  bict.  Enreg.,  v»  Devis,  n. 
21. 

1453*  —  Sont  exemptes  du  timbre  les  copies  des  procès- 
verbaux  d'adjudications,  marchés,  cahiers  des  charges,  devis  et 
soumissions  produites  à  l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de 
paiement.  —  Cire,  compt.  publique,  47  mars  4870,  [S.  70.2.226, 
P.  70.848] 

MARCHÉ  A  TERME. 


Législation. 

L.  28  mars  4885  sur  les  marchés  à  terme)  ;  —  Déer.  7  oct.  1890 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vexécution  de 
Vart.  90,  C.  comm.,  et  de  la  loi  du  28  mars  1883  sur  les  mar- 
chés à  terme),  art.  60  et  s. 


Bibliographie. 

Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  et  de  la  légiste* 
tion  commerciale,  1879,  3e  édit.,  8  vol.  in-8<>,  t.  3,  n.  028  et  s. 
—  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4*  édit.,  8  vol. 
in-8*,  t.  4,  §  385,  p.  578  et  s.  —  J.  Audier,  Etude  sur  Us  titres 
au  porteur,  1885,  in*8",  v°  Marché  à  terme.  —  Bédarride,  Des 
bourses  de  commerce,  1883,  in~8Q.  —  Bobeuf,  La  bourse  et  la 
loi,  1863,  in-8°.  —  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  1  vol. 
in-8»,  n.  623  et  s.  —  Bosérian,  La  bourse  et  ses  opérations, 
1859,  in-8°,  t.  1,  p.  74  et  sf,  292  et  s.;  t.  2,  p.  53  et  s.,  222  et 
s.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commer- 
cial, 1888-1892,  2e  édit,,  6  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  131  et  s.  —  Buchère, 
Traité  théorique  et  pratique  des  valeurs  mobilières  et  effets  pu- 
blics, 1881 , 2-  édit.,  in-8°,  n.  1 170  et  s.;  —  Traité  des  opérations 
de  bourse,  1892,  1  vol.  in-8°,  p.  433  et  s.,  441  et  s.  —  Cour- 
celle-Seneuil,  Traité  théorique  et  pratique  des  opérations  de 
banque,  1895,  7a  édit.,  in-8°.  —  Courtois,  Opérations  de  bourse, 
1855,  iq-8°.  —  Crépon,  De  la  négociation  des  effets  publics,  1891, 
2«  édit.  —  Deloison,  Traité  des  valeurs  mobilières,  4890,  1  vol. 
in-8°,  p.  535  et  s.  —  De  ville  neuve,  Massé  et  Dutruc,  Diction- 
naire du  contentieux  commerçai  et  industriel,  4875,  6*  édit.,  2 
vol.  gr.  in-b>°,  vl*  Marché  à  terme,  Report.  —  Frèrejouan  du 
Saiîit,  Jeu  et  pari;  Loteries  et  valeurs  à  lots;  Marchés  à  terme, 
1893,  1  vol.  in-8*,  p.  342  et  s.  —  Guillard,  Les  opérations  de 
bourse,  1877,  2e  édit.,  ïn-8°,  p.  48  et  s.,  149  et  s.,  474  et  s.  — 
Guillouard,  Traité  des  contrats  aléatoires  et  du  mandat,  1894, 
2*»  édit.,  in-8°,  1"  part.,  n.  92  et  s.  —  Jalenques,  Des  opérations 
de  bourse  au  comptant  et  à  terme,  4887.  —  Lamy,  Des  opéra- 


300 


MARCHÉ  A  TERME.  -  Chap.  I. 


tions  de  bourse,  4870.  —Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
çais, 1893,  5e  édit.,  33  vol.  in-8°,  t.  27,  n.  223  et  b.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  4879-1885,  2  vol. 
in-8°,  t.  1,  n.  1507  et  s.;  —  Traité  de  droit  commercial,  1889- 
1897,  2e  édit.,  7  vol.  parus,  t.  4,  n.  953  et  s.  —  Mollot,  Bourses 
de  commerce,  1853,  3e  édit.,  in-8°,  p.  112  et  s.,  339  et  s.  —  P. 
Pont,  Petits  contrais,  4877,  2e  édit.,  2  vol.  in-8o,  t.  4,  n.  625 
et  s.  —  Rambaud,  Du  placement  des  capitaux  en  valeurs  de 
bourse,  1884,  in-8°,  t.  4,  p.  233  et  s.,  286  et  s.  —  Rivière,  Ré- 
pétitions écrites  sur  le  Code  de  commerce,  4882,  8°  édit.,  in-8°, 
p.  224  et  s.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, 1877-1881,  6  vol.  in-8°,  avec  suçpl.,  1897,  vis  Marché  à 
terme,  Report.  —  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  Dictionnaire  des 
finances,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Opérations  de  bourse.  —  Troplong, 
Des  contrats  aléatoires,  4  vol.  in-8°,  n.  98  et  s.  —  Albert  Wahl, 
Traité  des  titres  au  porteur,  4891,  2  vol.  in-8°. 

Badon-Pascal,  Des  marchés  à  terme,  1895,  in-8°.  —  Bresson 
(J.)7  De  la  liquidation  des  marchés  à  terme,  1826.  —  Chevalier, 
Observations  sur  les  marchés  à  terme,  1867,  in-4°.  —  Coffin- 
nières  (A.  S.  G.),  De  la  bourse  et  des  spéculations  sur  les  effets 
publics  et  les  marchés  à  terme  considérés  d'après  les  lois,  la  ju- 
risprudence, la  morale  et  le  crédit  public,  1824,  in -8°.  —  Cou- 
Ion,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  marchés  à  terme,  1885,  in-12. 

—  Courtois  (Alp.),  Etude  sur  l'agiotage,  1852,  in-8»;  —  Manuel 
du  spéculateur  à  la  Bourse,  1853,  in-12.  —  Genevois  (Henri), 
La  nouvelle  législation  des  marchés  à  terme,  1885,  in-18.  —  Ja- 
lenques,  Des  marchés  à  terme  en  droit  français,  1886.  —  La- 
coste, Explication  de  la  loi  du  %8  mars  4885  sur  les  marchés  à 
terme,  1889,  in-8°.  —  M.  D.  et  M.,  Des  marchés  des  effets 
publics,  1823.  —  Mollot,  Les  reports  à  la  bourse,  1861,  2e  édit., 
in-8°.  —  Prieur  de  la  Comble,  Des  marchés  à  terme  d'effets  pu- 
blics  considérés  d'après  les  principes  généraux  des  contrats,  sous 
le  rapport  de  la  légalité  du  titre  et  de  la  validité  de  l'engage- 
ment, 1823,  in-80.  — Rendu  (Ambr.),  Consultation  sur  les  mar- 
chés à  terme,  1868,  in-8°.  —  Senne  (01.),  Etude  sur  les  marchés 
à  terme  des  marchandises,  1888;  —  Mémoire  sur  les  engagements 
de  bourse  dits  marchés  à  terme,  1826,  in-8°. 

N'y  aurait -il  pas  dans  le  report  de  bourse  un  paiement  avec 
subrogation?  (E.  Thaller)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1893,  p.  70  et  s. 

—  Toujours  le  report  (E.  Thaller)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1893,  p. 
349  et  s.  —  Réponse  à  une  théorie  sur  le  report  (A.  Buchère)  : 
Ann.  de  dr.  comm.,  1893,  p.  397  et  s.  —  Des  marchés  à  terme 
( Mollot)  :  J.  Le  Droit,  17  déc.  1835.  —  Des  marchés  à  terme 
(J.  V.  L.)  :  J.  Le  Droit,  3  janv.  1836.  —  La  chambre  de  com- 
pensation ou  clearing -house  de  Londres  (01.  Senne)  :  J.  Le 
Droit,  2-3  janv.  1888.  —  Du  report  (Martin  Le  Neuf  de  Neuville)  : 
Fr.  jud.,  t.  3, 1M  part.,  p.  377  et  s.  —  Une  question  de  droit  sur 
le  report  (Lyon)  :  Fr.  jud.,  t.  6,  1^  part.,  p.  80  et  s.  —  De  la 
reconnaissance  des  marchés  à  terme  (Fey)  :  Fr.  jud.,  t.  7,  p.  1. 

—  Des  reports  à  la  bourse  (Duverdy)  :  Gaz.  des  Trib.,  1  avr. 
1861.  —  Des  marchés  à  terme  et  des  jeux  de  bourse  (Ambr.  Bu- 
chère)  :  J.  La  Loi,  21  et  22  juin  1882.  —  Loi  du  28  mars  4885 
sur  les  marchés  à  terme  (Jalenques)  :  L.  nouv.,  1886,  p.  1.  — 
Des  marchés  à  terme  ou  des  jeux  de  bourse  (Bédarride)  :  Rev. 
jud.  du  Midi,  t.  1,  p.  269  et  s.  —  De  la  répétition  des  sommes 
payées  en  exécution  de  marchés  à  terme  illicites  (Bozérian)  :  Rev. 
prat.,  t.  5  (t.  1  de  1858),  p.  15  et  s.  —  Le  régime  de  la  bourse; 
légalité  des  opérations  à  terme  (Le veillé)  :  Rev.  prat.,  t.  25  (t.  1 
de  1868),  p.  113  et  s.,  et  tirage  a  part,  Paris,  Maresq,  1868. 

V.  aussi  suprà,  v°  Jeu  et  pari. 

Index  alphabétique. 


Achat  au  comptant,  91  et  s. 

Acheteur,  59. 

Actions  anciennes,  101. 

Actions  nouvelles,  101. 

Affiche,  154. 

Agent  de  change,  9  et  s.,  35  et  s., 
58  et  s.,  109. 

Agiotage,  2. 

Appréciation  souveraine,  66. 

Arrhes,  47  et  48. 

Assemblée  générale  d'action- 
naires, 110. 


Autorisation  maritale,  5  et  6. 
Bon  de  titres,  122  et  123. 
Bordereau,  36. 
Bourse,  132  et  s. 
Caissier,  33. 
Compensation,  114  et  s. 
Compte  de  liquidation,  37. 
Condition  potestative,  47  et  s. 
Coulissiers,  9. 
Coupon,  40. 

Cours  de  compensation,  71 ,  82, 1 17, 
130  et  131. 


Courtage,  125. 

Courtiers,  9. 

Couverture,  22  et  s.,  58  et  s. 

Déport,  67,  151,  153. 

Dommages-intérêts,  48. 

Ecart  des  primes,  56. 

Effet  rétroactif,  4. 

Endossement,  156. 

Engagement  d'achat  et  de  vente, 

3o. 
Escompte,  144  et  s. 
Escompte  direct,  154. 
Escompte  indirect,  156  et  s. 
Exécution,  132  et  s. 
Faillite,  98. 
Femme  mariée,  5  et  s. 
Huissier,  33. 
Interdit,  7. 
Jeu  de  bourse,  3,  66. 
Lettre  d'avis,  36. 
Lettre  missive,  142. 
Liquidation,  21,  111  et  s. 
Liquidation  centrale,  118  et  119. 
Livraison  (défaut  de),  122  et  123. 
Mandat,  76. 
Mandataire,  76. 
Marchés  à  livrer,  1,  159. 
Marché  à  petite  prime,  62. 
Marché  à  prime,  41  et  s.,  149. 
Marché  à  prime  à  recevoir,  61% 
Marché  au  comptant,  11. 
Mineur,  7. 

Mise  en  demeure,  133  et  s. 
Nantissement,  23. 
Négociation  directe,  14  et  s. 


Noms  définitifs,  156. 
Noms  provisoires,  155. 
Nullités,  77. 
Paiement  anticipé,  23. 
Prêt  à  intérêt,  85  et  86. 
Prêt  sur  gage,  87,  88, 100. 
Prime,  25,  57.  —  V.  Marché  à 

prime. 
Rachat  d'office,  123  et  s. 
Récépissé  de  dépôt  de  titres,  29. 
Réponse  des  primes,  51  et  s. 
Report,  37  et  s.,  64  et  s.,  78  et  s.. 

151  et  152. 
Report  direct,  72. 
Report  d'office,  143. 
Report  indirect,  72. 
Reports  successifs,  74  et  s. 
Résolution  partielle,  94. 
Responsabilité,  108. 
Revente  à  terme,  91  et  s. 
Revente  d'office,  126. 
Société  par  actions,  105  et  s. 
Spéculation,  2. 
Taux  des  primes,  57. 
Taux  du  report,  78  et  s. 
Titres  in  génère,  99,  10t. 
Titres  nominatifs,  105. 
Transfert,  95  et  s.,  106. 
Tuteur,  7. 
Valeurs  à  lots,  99. 
Vendeur,  60. 
Vente  à  réméré,  89. 
Vente  commerciale,  160. 
Versements  complémentaires,  106 

et  s. 


CHAP. 

I. 

CHAP.  II. 

Sect. 

L  - 

Sect. 

II.  ■ 

§ 

1. - 

§2.  - 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

Sect. 

V. 

CHAP. 

m 

DIVISION. 

—  Notions  générales  (n.  1  à  8). 

—  Marchés  a  terme  sur  effets  publics. 

—  Généralités  (n.  9  à  30). 

—  Diverses  sortes  de  marchés  à  termes  sur  effets 

publics  (n.  31). 

—  Marchés  fermes  (n.  32  à  40). 

—  Marchés  à  primes  (d.  41  à  63). 

—  Reports  (n.  64  à  110). 

—  Liquidation  (n.  111  à  143). 

—  Escompte  (n.  144  à  158). 

,  —  Marchés  a  terme  sur  marchandises  (n.  159  et  160). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  marché  à  terme  se  définit  d'ordinaire  une  vente  de 
marchandises  ou  d'effets  publics  dans  laquelle  la  livraison  et  le 
paiement  de  la  chose  vendue  doivent  avoir  lieu  à  une  époque 
autre  que  celle  où  la  vente  est  conclue.  Chacun  peut,  en  prin- 
cipe, s  obliger  à  terme  de  vendre  ou  d'acheter  en  renvoyant  à 
une  époque  ultérieure  l'exécution  du  contrat.  Lorsque  le  contrat 
porte  sur  des  marchandises,  on  le  désigne,  à  proprement  par- 
ler, sous  le  nom  de  marché  à  livrer.  L'expression  marché  à 
terme,  quoique  générale,  est  employée  de  préférence  pour  dési- 
gner les  opérations  sur  les  effets  publics. 

2.  —  La  validité  des  marchés  à  terme  a  été  longtemps  con- 
testée parce  qu'il  est  très-difficile  d'établir  les  différences  qui 
séparent  la  spéculation,  qui  n'a  rien  de  blâmable  en  soi,  de  l'a- 
giotage qu'on  a  toujours  considéré  comme  une  opération  mal- 
honnête. C'est  pourquoi,  depuis  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept. 
1724,  de  nombreuses  dispositions  législatives  avaient,  jusqu'à 
la  promulgation  des  Codes,  prohibé  les  marchés  à  terme.  Depuis 
cette  époque,  la  question  était  toujours  controversée  et  les  tri- 
bunaux, appelés  à  se  prononcer  sur  cette  question,  avaient  rendu 
un  grand  nombre  de  décisions  contradictoires.  —  V.  suprà,  v8 
Jeu  et  pari,  n.  253  et  s. 
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3.  —  La  loi  du  28  mars  1885  eut  pour  but  de  trancher  cette 
controverse.  Aux  termes  de  sou  art.  1  :  «  Tous  marchés  à  terme 
sur  effets  publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et 
marchandises  sont  reconnus  légaux.  Nul  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'art.  1965, 
C.  civ.,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une 
simple  différence  ».  Malgré  la  netteté  apparente  de  cette  for- 
mule, son  interprétation  a  donné  lieu  aux  mêmes  difficultés 
qu'autrefois.  On  s'est  demandé  si  la  nouvelle  loi  validait  les  jeux 
de  bourse  eux-mêmes  lorsqu'ils  prenaient  la  forme  du  marché  à 
terme  qui  ainsi  ne  pouvait  s'exécuter  entre  les  parties  que  par 
le  paiement  de  simples  différences,  ou  si  les  jeux  de  bourse,  dis- 
simulés sous  le  nom  de  marchés  à  terme,  donnaient  encore  nais- 
sance à  l'exception  de  Part.  1965,  C.  civ.  Les  tribunaux  sont 
partagés  sur  la  question,  mais  elle  est  actuellement  pendante 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  qui  mettra  lin, 
nous  l'espérons,  aux  fluctuations  de  la  jurisprudence.  —  V.  su- 
pra, v°  Jeu  et  pari,  n.  279  et  s. 

4.—  Nous  avons  également  examiné,  en  étudiant  les  jeux  de 
bourse,  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1885  a  ou  non  un  effet 
rétroactif.  —  V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  271  et  s. 

5.  —  Toute  personne  peut  contracter  un  marché  à  terme  qui 
n'en  est  point  déclarée  directement  ou  indirectement  incapable 

Par  la  loi.  Ainsi  la  femme  mariée  peut  incontestablement,  avec 
autorisation  de  son  mari,  consentir  des  marchés  à  terme  pour 
le  compte  de  la  communauté. 

6.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
la  femme  de  faire  des  opérations  Rachat  et  de  vente  de  valeurs 
de  bourse,  peut  être  déclarée  comprendre  même  celles  de  ces 
opérations  qui  doivent  se  solder  par  de  simples  différences.  — 
Casa.,  20  nov.  1865,  Sœllier,  [S.  66.1.14,  P.  66.21,  D.  66.1.112] 

7.  —  Les  incapables,  femmes  non  autorisées,  mineurs,  inter- 
dits, ne  peuvent  contracter  de  marchés  à  terme  d'effets  publics. 
Les  tuteurs  ne  le  peuvent  pas  davantage  :  cela  résulte  tout  à  la 
fois  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  sur  l'aliénation  des  valeurs  mo- 
bilières appartenant  aux  mineurs,  et  des  art.  70  et  s.,  Décr.7  oct. 
1890.  Ces  dispositions,  en  prescrivant  des  formalités  spéciales 
pour  la  vente  au  comptant  en  bourse  des  valeurs  appartenant  à 
des  mineurs  ou  à  des  interdits,  démontrent,  par  cela  même, 
l*i  m  possibilité  légale  de  faire  pour  le  compte  de  mineurs,  même 
avec  l'autorisation  de  leur  tuteur,  des  opérations  à  terme  qui 
ne  comportent  aucune  espèce  de  formalité,  et  ne  sauraient  ad- 
mettre aucune  espèce  de  réserves. 

8.  —  Quant  au  mineur  émancipé  commerçant,  régulièrement 
autorisé  à  faire  le  commerce,  la  question  de  droit  dégénérerait 
en  une  question  de  fait  :  il  s'agirait  de  savoir  si  le  marché  sou- 
mis à  l'appréciation  des  juges  constitue  ou  non  une  opération  de 
son  commerce.  Question  facile  à  résoudre,  et  appelant  vraisem- 
blablement une  solution  négative  s'il  s'agissait  d'un  marché  à 
terme  d'effets  publics,  mais  qui  deviendrait  très-délicate  si  la 
spéculation  entreprise  par  le  mineur  consistait  en  un  marché  à 
livrer  d'objets  analogues  à  la  nature  de  son  commerce. 


CHAPITRE  II. 

MARCHÉS   A   TKRMB   SUB   EFFETS   PUBLICS. 

Section  I. 

Généralités. 

9.  —  Les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  se  contractent 
soit  directement  entre  vendeurs  et  acheteurs,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  mandataires  officiels  ou  officieux  qui  sont  les  agents 
de  change  et  les  coulissiers. 

10.  —  Lorsque  les  opérations  de  bourse,  d'effets  cotés  qu'elles 
soient  à  terme  ou  au  comptant,  n'ont  pas  lieu  directement  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  elles  ne  sont  valables  que  si  elles  ont  eu 
lieu  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change.  —  V.  suprà,  v° 
Agent  de  change,  n.  140  et  s. 

11.  —  Cependant  la  cour  de  Paris  a  semblé,  dans  quelques 
arrêts  antérieurs  à  lfeloi  de  1885,  restreindre  le  monopole  des 
agents  de  change  aux  opérations  au  comptant.  Elle  a  en  effet 
décidé  que  ce  monopole  n'existait  plus  lorsque  les  opérations  de 
bourse  ne  constituaient  en  réalité  qu'un  jeu  devant  se  résoudre 


Î>ar  le  paiement  de  simples  différences.  —  Paris,  5  janv.  1884, 
J.  val.  mob.,  84.369];  —  15  févr.  1884,  [Ibid.,  p.  448];  —  18 
évr.  1884,  [Ibid.];  —  25  avr.  1885,  [Ibid.,  85.146;  J.  La  Loi,  13 
mai  1885] 

12.  —  Cette  jurisprudence  parait  très-contestable.  Même  avant 
la  loi  validant  les  marchés  à  terme,  on  peut  dire  que  les  opé- 
rations de  bourse  qui  ne  devaient  se  régler  que  par  le  paiement 
de  différences,  constituaient  des  marchés  réels  :  il  suffisait  que 
l'opération  fût  faite  à  la  bourse  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  76,  C.  comin.,  sur  le  monopole  des  agents  de 
change.  —  Buchère,  Opérations  de  bourse,  n.  145;  J.  des  valeurs 
mobilières,  1884,  p.  372. 

13.  —  Depuis  la  loi  de  1885  la  question  ne  saurait  plus  se 
poser.  En  déclarant  que  les  marchés  à  terme  sont  valables  et 
qu'on  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent 
même  lorsqu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  desimpies  diffé- 
rences, le  législateur  les  a  fait  rentrer  dans  les  opérations  dont 
les  agents  de  change  ont  le  monopole  en  vertu  de  l'art.  76,  C. 
comm.  —  Paris,  18  déc.  1888,  [J.  La  Loi,  10  janv.  1889] 

14.  —  La  Cour  de  cassation  de  son  côté  a  étendu  ce  mono- 
pole en  décidant  que  si  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
n'est  pas  obligatoire  quand  il  s'agit  d'une  négociation  s'effec- 
tuant  directement  entre  un  propriétaire  de  titres  et  un  acheteur 
auauel  livraison  est  faite  de  ces  titres,  il  en  est  autrement  quand 
il  s  agit  d'opérations  de  Bourse,  et,  spécialement,  d'opérations 
ne  comportant  ni  détention,  ni  livraison  de  titres,  mais  se  sol- 
dant par  des  différences.  —  Cass.,  21  mars  1893,  de  Kerpez- 
dron,  [S.  et  P.  93.1.241,  D.  94.1.9] 

15.  — ...  Que  si  le  ministère  d'un  agent  de  change  n'est  pas 
nécessaire  pour  une  négociation  directe  entre  vendeur  et  ache- 
teur, il  n'y  a  pas  négociation  directe  lorsque  les  parties  n'avaient 
pas  à  leur  disposition  les  titres  ayant  fait  l'objet  de  l'opération, 
et  que,  en  effet,  ces  titres  n'ont  point  été  livrés.  —  Cass.,  15 
janv.  1894,  Descotes,  [S.  et  P.  94.1.117] 

16.  —  Ces  solutions  en  tant  qu'elles  paraissent  proscrire  le 
marché  à  terme  conclu  directement  entre  particuliers,  sont  cri- 
tiquables. Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  76,  C.  comm., 
tout  le  monde  reconnaît  la  validité  des  négociations  directes.  S  il 
en  est  ainsi,  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  les  mar- 
chés devant  aboutir  à  des  livraisons  de  titres  et  ceux  devant  se 
régler  parle  paiement  de  différences.  Il  serait  bien  singulier  que 
le  monopole  des  agents  de  change  eût  plus  d'étendue  pour  les 
seconds  marchés  que  pour  les  premiers,  qu'il  s'étendit  pour 
ceux-là  aux  marchés  même  directs,  alors  auM  ne  comprend  pour 
ceux-ci,  que  les  marchés  conclus  par  des  intermédiaires.  — 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  21  mars  1893,  précité. 

17.  —  La  doctrine  de  la  Cour  suprême  est  de  plus  en  con- 
tradiction manifeste  avec  l'esprit  et  avec  le  but  de  la  loi  du  28 
mars  1885  sur  les  marchés  à  terme.  Cette  loi,  en  excluant,  pour 
les  opérations  ainsi  qualifiées,  l'exception  de  jeu  admise  par  Part. 
1965,  C.  civ.,  a  voulu  éviter  aux  tribunaux  les  recherches  si  dif- 
ficiles du  caractère  sérieux  ou  non  sérieux  des  marchés.  Avec  le 
système  de  la  Cour  suprême,  cette  recherche  devrait  encore  être 
faite  par  les  tribunaux  à  propos  des  opérations  passées  directe- 
ment entre  les  intéressés  sous  la  qualification  de  marchés  à 
terme.  Car  elles  seraient  valables  ou  nulles  selon  qu'on  pourrait 
ou  non  reconnaître  en  elles  les  caractères  de  jeu  ou  de  pari  sur 
la  différence  des  cours,  en  d'autres  termes  selon  que  les  parties 
auraient  été  ou  non  en  mesure,  l'acheteur  de  lever  les  titres  et 
le  vendeur  de  les  livrer.  On  avait  eu  l'idée,  lors  de  la  confection 
de  la  loi  du  28  mars  1885,  de  n'exclure  l'exception  de  jeu  que 
pour  les  marchés  faits  par  l'entremise  des  agents  de  change. 
Ce  système  a  été  repoussé  comme  conduisant  à  l'extension  du 
privilège  des  agents  de  change.  La  solution  que  parait  consacrer 
la  Cour  de  cassation  aboutit  en  partie  à  ce  résultat,  car  si  on 
l'admet,  les  marchés  ne  devant  pas  conduire  à  des  livraisons 
de  titres  ne  pourraient,  à  peine  de  nullité,  être  conclus  directe- 
ment entre  les  intéressés.  —  V.  F.  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  240. 

18.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  décider,  ainsi  que  le  faisait 
déjà  lajurisprudence  bien  avant  la  loi  de  1885,  qu'à  terme  comme 
au  comptant  les  agents  de  change  ont  le  monopole  des  opéra- 
tions de  bourse.  —  V.  pour  cette  jurisprudence,  suprà,  v°  Agent 
de  change,  n.  158. 

19.  —  Les  marchés  à  terme  ne  peuvent  se  faire  sur  un 
chiffre  de  valeurs  déterminé  par  la  seule  volonté  des  parties.  A 
la  Bourse  de  Paris,  tous  les  fonds  d'Etat,  sans  distinction  entre 
les  r  eu  tes  françaises  et  étrangères,  se  négocient  par  1,500  fr., 
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rente  3  p.  0/0,  1,7&0  fr.,  rente  3  1/2  p.  0/0,  2,000  fr.,  rente  4 
p.  0/0,  2,250  fr.,  rente  4  4/2  p.  0/0,  2,500  fr.,  rente  5  p.  0/0. 
—  Le*  actions  et  obligations  ne  peuvent  se  négocier  que  par  25 
titres  (Règl.  des  agents  de  change  de  Paris,  3  déc.  1891,  art. 
53).  —  F.  du  Saint,  op.  cit.,  n.  250. 

20.  —  Ce  fait  démontre  que  la  plupart  des  marchés  à  terme 
ne  sont  que  des  opérations  fictives,  et  qu'on  ne  tient  aucun 
compte  des  besoins  réels  des  clients.  On  a  donné  plusieurs  rai- 
sons de  ce  minimum  des  négociations  :  on  a  dit  qu'il  serait  im- 
prudent de  faire  varier  le  cours  du  terme  avec  un  seul  titre,  ou 
avec  3  fr*  de  rente  négociés,  comme  cela  arrive  pour  le  marché 
du  comptant.  La  nécessité  de  procéder  par  quantités  importantes 
rend  les  cours  plus  sérieux  et  plus  stables  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  à  terme.  Mais  c'est  surtout  une  simplification  pour 
un  marché  où  les  opérations  doivent  se  faire  dans  des  conditions 
extrêmement  rapides. 

21  •  — On  ne  peut  vendre  ou  acheter  à  terme  qu'à  l'échéance 
appelée  liquidation.  Cette  échéance  a  lieu  chaque  fin  de  mois 
et,  en  outre,  pour  certaines  valeurs,  au  15  de  chaque  mois.  Les 
opérations  à  terme  ont  lieu  fin  courant  ou  fin  prochain.  Mais 
elles  ne  peuvent  avoir  une  échéance  plus  éloignée  que  la 
deuxième  liquidation  après  La  conclusion  du  marché.  Cependant, 
d'après  les  usages  du  parquet,  les  marchés  fermes  ne  se  font 
jamais  qu'à  la  liquidation  prochaine;  cela  est  tellement  absolu 
qu'il  est  interdit  aux  agents  de  coter  sur  cours  pour  un  achat 
ou  une  vente  ferme  à  une  autre  échéance  que  celle  de  la  pre- 
mière liquidation. 

22.—  Les  agents  de  changé,  dans  les  opérations  à  terme,  se 
font  généralement  remettre  de  leurs  clients  une  ôouverture  en 
titres  ou  en  espèces  qui  les  garantisse  contre  l'insolvabilité  de 
ceux-ci.  Cette  couverture  est  égale  au  montant  des  différences 
probables.  —  V.  infrà,  n.  58  et  s. 

23.  —  Quel  est  son  caractère  juridique,  est-ce  un  nantisse- 
ment ou  un  paiement  anticipé?  La  question  présentait  une 
grande  importance  avant  la  loi  de  1885  pour  les  jeux  de  bourse; 
suivant  que  l'on  reconnaissait  à  la  couverture  le  caractère  de 
paiement  volontaire  (art.  1967,  C.  civ.),  ou  de  nantissement,  on 
déclarait  l'agent  de  change  propriétaire  irrévocable  ou  on  ordon- 
nait, au  contraire,  la  restitution  des  valeurs  déposées  en  cas  de 
répétition.  —  V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  332  et  s. 

24.  —  La  légalité  de  la  couverture  était  autrefois  très-con- 
testable, car  elle  était  en  opposition  avec  l'art.  13,Arr.  27  prair. 
an  X,  qui  n'a  été  abrogé  que  par  la  loi  du  28  mars  1885.  Depuis 
cette  loi,  il  n'en  est  plus  de  même  et  le  décret  du  7  oct.  1890  en 
a  consacré  la  légalité.  Aux  termes  de  l'art.  64  de  ce  décret  : 
«  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d'accepter  un 
ordre  et  sauf  à  l'aire  compte  à  l'échéance,  la  remise  d'une  cou- 
verture. Lorsque  cette  couverture  consiste  en  valeurs,  l'agent 
de  change  a  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix, 
faute  de  livraison  ou  de  paiement  à  l'échéance  par  le  donneur 
d'ordre.  » 

25.  —  Au  cas  de  marché  à  prime,  la  couverture  exigée  ne 
peut  être  supérieure  au  montant  de  la  prime,  sauf  à  l'agent  de 
change  à  exiger  qu'il  lui  soit  remis,  le  jour  de  la  réponse  et 
dans  un  délai  déterminé,  un  supplément  de  couverture.  Faute 
par  le  donneur  d'ordre  de  satisfaire  à  cette  demande,  l'agent  de 
change  est  en  droit  de  liquider  l'opération  à  l'expiration  du  dé- 
lai imparti  au  donneur  d'ordre  (art.  62]. 

26.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  convention  spéciale  prévoyant  le 
cas,  le  client  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  supplément  de  cou- 
verture, à  la  demande  de  l'intermédiaire,  en  cas  de  baisse  des 
cours  dans  le  délai  du  marché  à  terme  intervenu  entre  les  par- 
ties. Si  l'intermédiaire,  se  prévalant  du  refus  du  client,  liquide 
d'office  avant  le  terme  fixé,  il  commet  une  faute  et  reste  res- 
ponsable de  l'opération  ainsi  faite  par  sa  seule  volonté.  —  Trib. 
comm.  Seine,  28  mai  1896,  Bolotte,  [J.  Le  Droit,  4  juill.  1896] 

27.  —  Il  reste  à  déterminer  quelle  sorte  de  valeurs  peuvent 
ou  doivent  être  remises  par  le  client  à  l'agent  pour  que,  en 
réalité,  on  puisse  voir,  dans  la  convention  intervenue  entre  eux, 
un  contrat  de  couverture.  Il  est  bien  certain  que,  pour  qu'il  y 
ait  couverture,  il  est  nécessaire  que  les  valeurs  remises  à  I  agent 
de  change  correspondent  au  but  que  l'on  s'est  proposé,  c'est-à- 
dire  permettent  de  réaliser  l'argent  nécessaire,  à  un  jour  donné, 
pour  le  paiement  des  différences  qui  pourront  être  le  résultat 
de  la  liquidation.  D'où  la  conséquence  que  la  couverture  doit 
nécessairement  consister,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  no- 
minatives ou  au  porteur  négociables  à  volonté,  autrement  dit  en 


valeurs  à  l'aide  desquelles  on  pourra  se  procurer  les  sommes 
nécessaires  pour  l'instant  précis  où  la  dette  devra  être  réglée. 

28.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  cette  ques- 
tion. Elle  a  décidé  qu'il  ne  peut  y  avoir  contrat  de  couverture, 
relativement  aux  opérations  à  terme  que  les  agents  de  change 
acceptent  de  faire  pour  leurs  clients,  qu'à  la  condition  que  la 
couverture  consiste  en  espèces  ou  en  valeurs  directement  négo- 
ciables et  réalisables  à  volonté  si  les  résultats  de  l'opération 
exigent  cette  réalisation.  —  Cass.,  24  juin  1891,  Siméon,  [S.  91. 
1.333,  P.  91.1.795] 

29.  — Ne  peuvent  avoir  ce  caractère  ni  un  récépissé  consta- 
tant simplement  qu'un  certain  nombre  d'obligations  ont  été  dé- 
posées entre  les  mains  d'un  banquier  pour  être  converties  en 
obligations  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

30.  —  ...  Ni  les  obligations  à  convertir,  dès  lors  qu'elles  ne 
sont  pas  à  la  disposition  du  détenteur  du  certificat,  et  qu'elles 
sont,  par  le  fait  de  la  conversion,  momentanément  non  négo- 
ciables. —  Même  arrêt. 

Section  IL 
Diverses  sortes  de  marchés  à  terme  sur  effets  publics. 

31.  —  Les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  se  divisent  en 
deux  catégories  distinctes,  les  marchés  fermes  et  les  marchés  à 
prime. 

§  1.  Marchés  fermes. 

32.  —  Le  marché  ferme  est  celui  par  lequel  on  vend  ou  on 
achète  des  effets  publics  à  livrer  ou  à  lever  à  tplle  époque,  de 
manière  qu'à  cette  époque,  à  défaut  d'exécution  du  marché,  l'un 
ou  l'autre  des  contractants  soit  tenu  de  payer  la  différence  de 
cours  qu'aura  subie  la  chose  vendue  :  si  le  cours  a  haussé,  la 
différence  entre  le  cours  et  le  prix  fixé  lors  de  la  vente  est  payé 
par  le  vendeur;  si  le  cours  a  baissé,  la  différence  est  payée  par 
l'acheteur. 

33.  —  L'acheteur  par  spéculation  fonde  donc  ses  calculs  sur 
la  probabilité  d'une  hausse  :  c'est  un  haussier.  Le  vendeur  à  dé- 
couvert opère  dans  sa  croyance  à  la  baisse  :  c'est  un  baissier, 

34.  —  L'acheteur  et  le  vendeur  à  terme  sont,  l'un  et  l'autre, 
à  la  merci  des  événements,  qui  peuvent  déjouer  leurs  préci- 
sions :  mais  ce  serait  bien  mal  connaître  la  Bourse  que  de  croire 
que  les  événements  purement  casuels  sont  seuls  à  produire  la 
hausse  ou  la  baisse.  Il  y  a  les  hausses  et  les  baisses  forcées  que 
provoquent  les  gros  capitalistes,  ou  les  gros  porteurs  de  titres 
en  achetant,  en  accaparant,  pourrait-on  dire  plus  exactement, 
à  un  moment  donné  de  grandes  quantités  d'un  titre  qu'ils  veu- 
lent faire  monter,  ou  en  jetant  d'un  seul  coup  sur  le  marché  de 
grandes  quantités  d'une  valeur  qu'ils  veulent  faire  baisser.  Le 
petit  capitaliste  ne  peut  rien  contre  ces  meneurs  du  marché. 

35.  —  Lorsque  aeux  agents  de  change,  vendeur  et  acheteur, 
sont  tombés  d'accord  à  la  Bourse  d'un  marché  à  terme  et  qu'ils 
l'ont  pointé  sur  leur  carnet,  ils  échangent  entre  eux  des  enga- 
gements ainsi  conçus  :  «  Vendu  à  (nom  de  l'agent  acheteur)  1,500 
fr.  de  rentes  3  p.  0/0  (par  exemple)  livrables  fin  (courant  ou 
prochain)  fixe  ou  plutôt  à  sa  volonté  (nous  expliquerons  la  por- 
tée de  cette  clause  en  traitant  de  la  faculté  d'escompte)  contre 
le  paiement  de  la  somme  de...  ».  «  Acheté  de  (nom  de  l'agent 
vendeur)  1,500  fr.  de  rentes  3  p.  0/0  livrables  fin  (courant  ou 
prochain]  fixe  ou  plutôt  à  ma  volonté  contre  le  paiement  de  la 
somme  de...  ».  Ces  deux  pièces  s'appellent  les  engagements 
d'achat  et  de  vente;  nous  remarquerons  qu'ils  ne  portent  et  ne 
peuvent  porter  le  nom  du  client  acheteur  ou  vendeur  (Décr.  7' 
oct.  1890,  art.  40). 

36.  —  Il  n'est  pas  délivré  de  bordereau  par  l'agent  de  change 
au  donneur  d'ordre  pour  chacune  des  opérations  à  terme  faite 
dans  l'intervalle  de  deux  liquidations.  Il  ne  lui  est  adressé  le 
jour  où  l'opération  est  faite  qu'une  lettre  d'avis  ainsi  conçue: 


Acheté  fin  courant,  3,000  3  p.  0/0,  à. . 
Vendu  en  liquidation,  5,000  italien,  à. 
Vendu  fin  prochain,  10,000  italien,  à. . . 


103,15 

91,35 

94,80/25 


37.  —  Le  lendemain  du  jour  de  la  liquidation,  l'agent  de 
change  remet  à  son  client  un  compte  de  liquidation  sur  lequel 
figurent  toutes  les  opérations  faites  pour  son  compte  depuis  l'é- 
chéance précédente  ;  ce  compte  est  certifié  par  l'agent  de  change 
et  remplace  le  bordereau  délivré  pour  les  opérations  au  comptant. 
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38.  —  Si  l'acheteur  et  le  vendeur  à  terme  sont  des  donneurs 
d'ordre  sérieux,  l'opération  se  liquide  à  l'échéance  par  la  livrai- 
son des  titres  et  te  paiement  du  prix.  Si  les  deux  parties  sont 
d'accord  pour  proroger  le  marché,  la  liquidation  est  reportée  à 
l'échéance  suivante.  —  Buchère,  n.  498  et  499.  —  V.  infrà,  n. 
64  et  s. 

39»  —  Dans  les  marchés  fermés  l'acheteur  a  toujours  la  faculté 
de  livrer  par  anticipation  au  moyen  de  l'escompte.  —  V.  infrà, 
n.  144  et  s. 

40.  —  Jusqu'au  15  mars  le  3  p.  0/0  se  négocie  jouissance 
janvier  :  c'est-à-dire  que  l'acheteur  a  droit  au  coupon  représen- 
tant l'intérêt  du  trimestre  qui  commence  en  janvier,  à  détacher 
au  1er  avril.  A  partir  du  16  mars  le  3  p.  0/0  se  négocie  jouis- 
sance avril.  Les  16  mars,  16  juin,  16  septembre,  16  décembre, 
Jet  acheteurs  ferme  de  3  p.  0/0  sont  crédités  du  coupon  de 
0,75  à  échoir  quinze  jours  après,  et  les  vendeurs  ferme  en  sont 
débités.  En  d'autres  termes  celui  qui  achète  le  16  mars  a  droit 
à  recevoir  :  1°  les  titres  qu'il  a  achetés;  2°  une  somme  de 
0  fr.  75  par  unité  achetée.  Mais  comme,  à  chaque  détachement 
de  coupons  le  prix  de  la*  rente  s'abaisse  d'autant,  la  position 
respective  des  parties  ne  change  pas.  Si  le  15  mars,  par  exem- 
ple, le  3  p.  0/0  est  demandé  à  102  fr.  en  fin  de  bourse,  le  16 
mars,  à  1  ouverture  on  le  demandera  à  101  fr.  25  ex-coupon. 
D'où  il  suit  que  3,000  fr.  de  rente  3  p.  0/0  achetés  le  15  mars 
à  102  fr.  et  revendus  le  16  mars  à  101  fr.  25  ne  donneront  au- 
cune perte;  car  la  perte  apparente  de  750  fr.,  est  compensée 
par  le  coupon  de  750  fr.  porté  au  crédit  de  l'acheteur.  Ce  que 
nous  Tenons  dire  de  la  rente  doit  être  généralisé  et  s'applique 
à  toutes  ventes  à  terme  d'actions  ou  d'obligations. 

§  2.  Marchés  à  prime. 

41.  —  Le  marché  à  prime  est  une  opération  dans  laquelle 
l'acbeteur  peut,  moyennant  une  somme  payée  comptant  et  qu'il 
abandonne  au  vendeur,  résoudre  le  marché  dans  un  certain 
délai.  Ainsi  Primus  achète  des  actions  industrielles  au  prix  de 
2,500  fr.  chaque  et  verse  à  l'agent  de  change  une  prime  de 
2,500  fr.  qu'il  abandonnera  s'il  renonce  au  marché  au  jour  de 
la  liquidation.  Si  au  contraire,  il  exécute  le  marché,  les  2,500  fr. 
de  prime  devront  être  imputés  sur  le  prix  des  titres  achetés.  En 
langage  de  bourse  on  exprime  ces  opérations  de  la  façon  sui- 
vante :  acheté  250  actions  Nord  à  2,050  fr.  dont  10,  ce  qui  s'écrit 
2,050/10,  ou  acheté  1,500  fr.  rente  3  p.  0/0  a  103,25  dont  0,25. 

422.  —  Les  marchés  à  prime  s'appliquent  non  seulement  aux 
rentes,  maie  à  tous  les  effets  publics  français  ou  étrangers  admis 
à  la  Bourse.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  23. 

43*  —  Les  marchés  à  prime  avaient  déjà  été  usités  au  siècle 
dernier.  En  effet,  lorsque,  en  1718,  les  actions  de  la  compagnie 
des  Indes  émises  à  500  fr.  furent  tombées  à  300  fr.,  Law  lui- 
même  en  acheta  200  au  pair  pour  une  époque  rapprochée  et 
paya  immédiatement  la  somme  de  40,000  fr.  qui  constituait  la 
différence  pour  le  cas  où  il  ne  prendrait  pas  livraison.  —  Badon- 
Pascal,  p.  16,  note  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  23. 

44r.  —  L'opération  à  prime  est  naturellement  très  en  faveur, 
puisqu'elle  permet  à  l'acheteur  de  limiter  sa  perte  à  un  chiffre 
prévu  d'avance.  Supposons,  par  exemple,  que  les  actions  Nord 
achetées  à  2,050/10  (dont  dix)  soient  tombées  au  jour  de  la  li- 
quidation à  2,025  fr.,  la  perte  de  l'acheteur,  s'il  prend  livraison, 
sera  de  25  fr.  par  titre,  elle  ne  sera  que  de  10  fr.  par  titre,  s'il 
annule  le  marché  en  abandonnant  la  prime.  —  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Marché  à  terme,  n.  25. 

45.  —  Le  marché  à  prime  est  donc  un  achat  conditionnel  : 
il  devient  définitif  et  se  transforme  en  marché  ferme  si  l'ache- 
teur déclare  à  son  ven  leur  qu'il  lève  les  titres,  c'est-à-dire  qu'il 
en  prend  livraison. 

46.  —  Au  cas  contraire,  il  abandonne  la  prime.  C'est  ce  qui 
se  produira  toutes  les  fois  qu'en  prenant  livraison  il  éprouverait 
une  perte  supérieure  au  total  de  la  prime.  Lorsque  ce  fait  se 

Produit  il  est  entendu  que  la  prime  est  abandonnée  d'office  par 
agent  de  change  sans  nouvel  ordre  de  son  client. 

47.  —  La  légalité  des  marchés  à  prime  à  été  contestée.  Un 
pareil  marché  est,  a-t-on  dit,  conditionnel  et  la  condition  est 
une  de  celles  qui  font  dépendre  l'exécution  de  la  convention 
d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  faire  arri- 
ver ou  d'empêcher,  c'est-à-dire  une  condition  potestative  dans 
le  sens  de  l'art.  11.70,  C.  civ.  Cet  événement  c'est  la  manifesta- 
tion de  sa  volonté  ;  or,  aux  termes  de  l'art.  1 1 74,  un  pareil  con- 


trat est  nul.  Et  qu'on  ne  cherche  pas  à  assimiler  la  prime  payée 
par  l'acheteur  à  des  arrhes;  l'art.  1590,  C.  civ.,  en  autorisant  la 
promesse  de  vendre  avec  des  arrhes  donne  aux  deux  parties 
contractantes  de  la  v»»nte  le  droit  de  s'en  départir,  celui  qui  les 
adonnées  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  en  restituant 
le  double.  Dans  le  marché  à  prime  au  contraire  la  liberté  de  re- 
noncer au  marché  n'existe  qu'au  profit  d'un  seul  des  contrac- 
tants, l'acheteur.  —  Bozérian,  La  Bourse,  t.  1,  n.  303  et  304. 

48*  —  Ces  objections  ne  nous  paraissent  pas  sérieuses.  Ce 
que  prohibe  l'art.  1174,  C.  civ.,  c'est  l'obligation  sous  une  con- 
dition purement  potestative,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les 
marchés  à  prime.  Si  l'acheteur  a  bien  le  choix  entre  l'abandon 
du  marché  ou  son  exécution,  il  ne  peut  y  renoncer  qu'en  faisant 
le  sacrifice  de  la  prime,  et  sa  détermination  ne  dépendra  jamais 
de  son  pur  caprice  et  de  sa  seule  volonté  mais  de  l'état  du  mar- 
ché, de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  valeurs  achetées.  On  ne 
peut,  d'autre  part,  comparer  le  marché  à  prime  à  la  vente  avec 
arrhes,  puisque  le  paiement  de  la  prime  est  l'exécution  de  l'une 
des  alternatives  du  contrat*  tandis  que  l'abandon  des  arrhes  est 
la  renonciation  &  la  vente.  Le  marché  à  prime  pourrait  aussi  au 
besoin  se  justifier  par  l'art.  1150,  C.  civ.,  qui  autorise  les  par- 
ties à  fixer  les  dommages-intérêts  à  payer  par  celui  des  con- 
tractants qui  n'exécute  pas  son  obligation.  —  Deloison,  n.  479; 
Quiilard,  Opérât',  de  Bourse,  p.  259  et  s.;  Bédarride,  Bourse  du 
comm.,  n.  104  bis. 

4tt«  —  La  légalité  des  marchés  à  prime  est  actuellement  in- 
discutable. La  loi  de  1885,  dans  son  art.  1,  a  reconnu  légaux  tous 
marchés  à  terme,  et  l'Exposé  des  motifs  nous  apprend  que  cette 
expression  conpréhensive  s'applique  à  tous  les  marchés,  le  lé- 
gislateur ayant  notamment  entendu  valider  les  marchés  à  prime. 
Depuis,  le  décret  de  1890  dans  ses  art.  62  et  63  a  consacré  cette 
interprétation  en  réglementant  les  marchés  à  prime. 

50.—  La  Cour  de  cassation  avait  elle-même  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  marchés  en  décidant  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  condition  potestative,  entraînant  la  nullité  d'un 
marché  à  terme  reconnu  d'ailleurs  sérieux  à  l'égard  de  l'agent 
de  change,  la  faculté  réservée  à  l'acheteur  de  renoncer  à  ce  mar- 
ché en  payant  une  prime  convenue.  —  Cass.,  21  janv.  1878, 
Sablon  de  la  Salle,  [S.  78.1.269,  P.  78.672,  D.  78.1.161] 

51.  —  A  Paris,  c  est  la  veille  de  la  liquidation,  à  une  heure  et 
demie  précise,  que  l'acheteur  doit  déclarer  au  vendeur  s'il  lève 
la  prime  ou  l'abandonne,  c'est-à-dire  s'il  maintient  le  marché 
ou  s'il  l'annule  en  perdant  le  dédit.  Cette  déclaration  qu'on 
appelle  la  réponse  des  primes  s'effectue  dans  un  délai  de  cinq 
minutes,  pendant  lesquelles  toutes  les  autres  opérations  sont 
suspendues  (Règl.  des  agents  de  change,  art.  107).  Dans  les 
bourses  de  province  la  date  fixée  pour  la  réponse  des  primes 
varie  selon  les  règlements  des  parquets. 

52.  —  C'est  le  15  qu'a  lieu  la  réponse.  Si  Ton  a  traité  pour  le 
1er  ou  pour  le  2,  la  déclaration  doit  se  faire  le  dernier  jour  du 
mois  (le  30  ou  le  31).  Quand  la  réponse  des  primes  tombe  un 
jour  térié,  on  l'avance  d'un  jour;  si  le  15  est  un  jour  de  fête, 
comme  le  15  août,  par  exemple,  la  réponse  a  lieu  le  14,  car, 
dans  ce  cas,  la  liquidation  s'effectue  néanmoins  le  surlendemain. 

53*  —  La  réponse  des  primes  exerce  une  grande  influence 
sur  le  marché.  Si  les  marchés  sont  annulés,  il  y  a  abondance  de 
titres,  car  les  vendeurs  ont  à  trouver  de  nouveaux  acheteurs. 
Si  les  marchés  sont  maintenus  toute  la  masse  des  litres  dont  il 
est  ainsi  pris  livraison  n'a  plus  à  s'offrir  de  nouveau.  Dans  le 
premier  cas,  les  titres  baissent  puisqu'ils  s'offrent  en  plus  grand 
nombre;  ils  haussent  dans  le  second,  parce  qu'ils  sont  moins 
offerts.  Mais  la  hausse  se  prononce  s'il  y  avait  parmi  les  ven- 
deurs à  prime,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  des  vendeurs 
à  découvert.  Ils  sont,  en  effet,  obligés  de  se  procurer  des  titres 
à  tout  prix  pour  exécuter  les  marchés  qu'ils  pensaient  voir  ré- 
soudre avec  un  dédit  à  leur  profit,  et  qui  aboutissent  à  des  li- 
vraisons. —  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  27;  Bu- 
chère,  n.  507;  Bozérian,  t.  1,  n.  78. 

54.  —  L'achat  de  prime  se  fait  à  un  prix  supérieur  au  cours 
de  la  valeur  achetée.  Cela  se  conçoit  :  l'acheteur  à  prime  stipule 
un  droit  que  n'a  pas  l'acheteur  ferme  :  le  droit  de  se  dédire;  il 
est  juste  qu'il  paie  cet  avantage.  On  ne  trouverait  pas  d'ailleurs 
de  vendeurs  à  prime,  si  le  prix  d'achat  conditionnel  était  égal 
au  prix  du  ferme.  Il  faut  bien  que  le  risaue  d'annulation  du 
marché  soit  compensé,  pour  le  vendeur,  par  l'élévation  du  cours; 
sans  cela,  tous  les  avantages  seraient  d'un  seul  côté.  —  Bu- 
chère,  n.  904. 
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55.  —  La  différence  entre  le  cours  du  ferme,  et  le  cours  à 
prime  est  ce  qu'on  appelle  Y  écart  des  primes.  Plus  la  prime  pro- 
mise est  faible,  plus  l'écart  est  fort.  On  achète  d'autant  plus 
cher  que  Ton  risque  moins.  Si  le  2  mai  le  Suez  vaut  3,400  ferme 

Sour  le  16,  on  achètera  à  3,410  dont  20.  On  achèterait  à  3,417.50 
ont  10,  à  3,430  dont  5.  —  Mainitsch,  Bourse  théor.  et  prat.f 
p.  132;  Bozérian,  t.  1,  n.  76. 

56.  —  Une  autre  circonstance  influe  sur  retendue  de  l'écart  : 
c'est  l'échéance  :  l'écart  est  d'autant  plus  fort  que  l'échéance  est 

lus  éloignée,  que  la  période  d'incertitude  sur  le  caractère  dé- 
nitif  et  1  issue  du  marché  doit  se  prolonger  davantage.  A  prime 
égale,  on  achètera  le  2  du  mois  le  même  titre  plus  cher  suivant 
que  l'opération  se  traitera  pour  la  liquidation  suivante,  pour  la 
fin  du  mois  (fin  courant),  ou  pour  la  fin  du  mois  suivant  (On 
prochain);  car  un  achat  à  prime  peut  avoir  assez  facilement  jus- 
qu'à soixante  jours  de  durée. 

57.  — Le  taux  des  primes  est  fixé  par  titre;  il  est  générale- 
ment de  10  fr.  pour  les  valeurs  industrielles.  Pour  les  rentes, 
la  prime  varie  de  25  cent,  à  1  fr.  par  3  fr.  ou  4  fr.  50  de  rente, 
suivant  qu'il  s'agit  du  3  p.  0/0  ou  du  4  1/2  p.  0/0.  —  Buchère, 
n.  501  ;  Deloison,  n.  437;  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme, 
n.  24;  Bozérian,  La  Bourse,  t.  1,  n.  76. 

58.  —  L'agent  de  change  et  souvent  l'acheteur  lui-même 
ignorent  au  moment  de  la  conclusion  du  marché  si  ce  marché 
recevra  son  exécution  ou  si  l'acheteur  abandonnera  Ja  prime. 
Lorsque,  comme  cela  se  présente  généralement  pour  ceux  qui 
font  des  opérations  à  terme,  l'agent  de  change  est  chargé  par 
son  client  d'une  série  d'opérations,  il  sera  certainement  couvert 
de  l'une  de  ces  opérations  par  les  autres,  mais  si  l'acheteur  ne 
le  charge  que  d'une  seule  négociation,  doit-il  s'en  rapportera 
sa  bonne  foi,  ne  peut-il  se  faire  remettre  une  couverture?  Le  dé- 
cret du  7  oct.  1890  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  l'agent 
de  change  aurait  le  droit  d'exiger  une  couverture.  —  V.  suprà, 
n.  22  et  s. 

59.  —  Ce  qu'il  importe  de  signaler  c'est  que  l'acheteur  à 
prime  n'est  nullement  tenu  de  remettre  au  moment  de  l'exécu- 
tion de  son  ordre  le  montant  de  la  prime  à  son  agent  de  change. 
Celui-ci  peut  seulement,  s'il  le  juge  à  propos,  exiger  de  lui  la  re- 
mise d'une  couverture  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  supérieure 
au  montant  de  la  prime.  —  F.  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  260. 

60.  —  Quant  au  vendeur,  il  n'a  en  aucun  cas  le  droit  d'exi- 
ger de  son  agent  de  change  la  remise  du  montant  de  la  prime 
avant  le  moment  du  règlement  des  comptes  de  la  liquidation  qui 
suit  la  réponse,  puisque  c'est  à  ce  moment  seulement  que  son 
droit  se  fixe;  jusque-là  il  ne  sait  pas  si  la  prime  lui  sera  acquise 
ou  s'il  devra  livrer  les  titres  vendus,  puisque  l'acheteur  seul  dis- 
pose de  la  prime  et  règle  à  sa  guise  la  façon  dont  il  exécutera  le 
marché. 

61.  —  A  côté  du  marché  à  prime  ordinaire,  il  en  existeune 
autre  sorte  appelée  le  marché  à  pHme  pour  recevoir;  c'est  une 
opération  avec  dédit;  seulement  ce  n'est  pas  l'acheteur  qui  perd 
la  prime  pour  se  dispenser  de  lever  les  titres;  c'est  le  vendeur 
qui  paie  un  dédit  pour  ne  pas  livrer  les  titres  vendus.  Ces  mar- 
chés sont  très-usités  en  Angleterre.  En  France,  ces  opérations 
ne  se  traitent  qu'en  coulisse,  et  n'ont  aucune  existence  légale. 
—  Bédarride,  Bourses  de  commerce,  n.  104;  Bozérian,  t.  1,  n. 
79;  Buchère,  n.  51 1  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  28. 

62.  —  C'est  en  coulisse  également  que  se  traitent  les  opéra- 
tions dites  des  petites  primes,  c'est-à-dire  les  achats  à  prime 
pour  le  lendemain,  ou  pour  la  durée  de  la  bourse.  On  achète  ou 
on  vend  du  3  p.  0/0  à  prime  dont  un  sou  pour  vingt-quatre 
heures.  Ce  sont  là  de  purs  jeux  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
action.  —  Buchère,  loc.  cit.;  Courcelle-Seneuil,  p.  131  ;  Courtois, 
p.  75;  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  28. 

63.  —  Si  cependant  des  opérations  de  cette  nature  portaient 
sur  des  valeurs  non  admises  à  la  cote,  et  s'il  était  justifié  de  la 
réalité  des  négociations  auxquelles  elles  auraient  donné  lieu, 
nous  pensons  que  les  tribunaux  ne  pourraient  se  refuser  à  les 
valider;  ce  sont  des  marchés  à  terme  qui  bénéficient  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  mars  1885. 


Section  III. 
Reports. 

64.  —  Si,  à  la  liquidation,  l'une  des  parties  ne  peut  ou  ne 
veut  exécuter  le  contrat,  elle  peut  se  substituer  un  tiers  au 


moyen  d'une  opération  appelée  report.  Le  report  joue,  dans  la 
spéculation  sur  les  fonds  publics,  un  rôle  si  considérable  qu'on 
a  pu  dire  qu'il  était  la  clef  du  marché  Ûnancier.  Le  spécula- 
teur, engagé  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  par  des  opérations  à 
terme,  a,  le  jour  de  la  liquidation,  à  choisir  entre  trois  partis 
différents  :  L'acheteur  ou  lève  les  titres,  —  ou  se  liquide  en  re- 
vendant au  comptant  les  valeurs  qu'il  a  achetées  à  terme,  ce  qui 
lui  procurera  l'argent  nécessaire  pour  payer  son  vendeur,  la  dif- 
férence entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente  constituant  le 
bénéfice  ou  la  perte,  —  ou  proroge  son  opération.  Le  vendeur, 
ou  livre  les  titres,  —  ou  se  liquide  en  rachetant  au  comptant  la 
même  quantité  de  valeurs  qu'il  avait  vendues  à  terme,  de  même 
que  pour  l'acheteur,  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
prix  de  rachat  constituant  le  bénéfice  ou  la  perte,  —  ou  pro- 
roge son  opération.  Le  report  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  lei 
acheteurs  et  les  vendeurs  qui  optent  pour  ce  dernier  parti,  at- 
teindront le  résultat  désiré. 

65.  —  Le  report  présente  une  grande  utilité  pratique,  et  ses 
avantages  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  imprimer  aux  marchés 
à  terni  «  le  caractère  de  légalité  qui  leur  a  été  conféré  par  la  loi 
de  1885.  Le  report  fait  tourner  la  spéculation  au  profit  des 
besoins  journaliers  du  commerçant.  C'est  un  moyen  pour  celui-ci 
de  placer  ses  capitaux  à  court  terme  dans  les  fonds  publics;  les 
capitaux  ne  restent  pas  improductifs  et  néanmoins  ils  redevien- 
nent disponibles  tous  les  quinze  jours.  Les  institutions  de  crédit 
qui  servent  un  intérêt  de  1  à  3  p.  0/0  pour  les  fonds  déposés  eo 
compte  courant  dans  leurs  caisses  les  emploient,  à  3  ou  5  p.  0/0, 
à  un  taux  plus  élevé  parfois,  en  report,  chez  les  agents  de 
change,  et  réalisent  de  ce  chef  d'importants  bénéfices.  Le  report 
est  également  utile  au  propriétaire  de  titres  qui  désire  emprunter 
une  somme  pour  un  court  délai;  il  se  procure  l'argent  dont  il  a 
besoin  en  vendant  ses  titres  et  en  les  rachetant  à  terme.  L'a- 
cheteur qui  a  fourni  des  fonds  et  le  vendeur  qui  a  livré  ses 
titres  peuvent  à  l'échéance  du  terme  s'assurer  de  nouveaux 
délais  en  renouvelant  l'opération.  —  Courtois,  Op.  de  bourse,  $. 
69;  Courcelle-Seneuil,  p.  132  et  133;  Buchère,  Op.  de  bourse, 
n.  540  et  s.;  Guillard,  p.  75  et  s.;  Martin  Le  Neuf  de  Neuville, 
Du  report  (France  judic  ,  1879,  p.  577);  Ruben  de  Couder,  ?• 
Report,  n.  4  et  s.;  Bozérian,  t.  1,  n.  89  et  90;  Lyoo-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commercial,  t.  4,  n.  966  et  967. 

66.  —  Au  lieu  d'être  une  opération  sérieuse,  le  report  peut 
être  fictif  et  dissimuler  un  jeu  de  bourse  se  réglant  par  de  simples 
différences  sans  paiement  ni  livraison  de  titres.  C'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'on  est  en  présence  d'un 
report  sérieux  ou  d'un  jeu  de  bourse  dissimulé  et  de  refuser 
dans  ce  dernier  cas  toute  sanction  à  l'opération.  —  Buchère, 
n.  549;  Ruben  de  Couder,  v°  Report,  n.  12  et  s.;  Bédarride,  n. 
111. 

67.  —  En  quoi  consiste  le  report?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner.  L'acheteur  à  terme,  qui,  advenant  la  liquidation, 
veut  continuer  son  opération,  doit  trouver  quelqu'un  qui  se  sub- 
stitue à  lui  pour  régler  l'opération  primitive,  c'est-à-dire  posr 
lever  les  titres  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  lever  lui-môme;  égale- 
ment, le  vendeur  à  terme  doit  trouver  quelqu'un  qui  se  substitue 
à  lui  pour  livrer  les  titres  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  livrer; 
autrement  dit  :  l'acheteur  doit  trouver  des  capitaux  pour  payer 
les  titres  qu'il  a  achetés  ;  le  vendeur  doit  trouver  des  titres  pour 
livrer  ceux  qu'il  a  vendus.  C'est  par  le  report  que  l'un  et  l'autre 
trouveront  ce  qui  leur  est  nécessaire.  Bien  que  le  report  soit 
une  opération  unique,  faite  en  une  seule  fois,  sur  la  même  valeur, 
avec  une  seule  contre-partie,  bien  qu'en  ce  qui  concerne  l'inter- 
médiaire, il  ne  lui  donne  droit  qu'au  paiement  d'un  seul  courtage, 
il  se  décompose  en  deux  opérations,  faites,  l'une  au  comptant, 
à  la  liquidation  où  l'on  opère,  l'autre,  à  terme,  c'est-à-dire  à  la 
liquidation  suivante.  L'acheteur,  pour  se  faire  reporter,  vend  au 
comptant  à  un  tiers,  le  jour  même  où  arrive  l'échéance  de  son 
marché  primitif,  les  titres  au'il  avait  achetés,  et  les  lui  rachète 
à  terme  à  un  cours  plus  élevé  qu'il  ne  les  a  vendus;  la  diffé- 
rence de  cours  entre  la  vente  et  le  rachat  constitue  le  taux  du 
report  ou  l'intérêt  de  l'argent  avancé  par  le  reporteur.  Le  ven- 
deur, pour  reporter,  —  nous  suivons  ici  la  terminologie  finan- 
cière, d'après  laquelle  l'acheteur  se  fait  reporter,  le  vendeur  re- 
porte, —  achète  à  un  tiers,  en  liquidation,  c'est-à-dire  au  comp- 
tant, la  même  quantité  de  titres  qu'il  avait  vendus  et  les  lui 
revend  à  la  liquidation  prochaine.  A  quelles  conditions?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  le  tiers  est  un  acheteur  à  découvert  cherchant 
lui-même  à  faire  reporter  sa  position,  et,  si  l'argent  est  cher, 
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parce  qu'il  y  a  plus  d'acheteurs  que  de  vendeurs,  il  subira  uu 
report  en  rachetant  ses  titres  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les 
a  vendus;  ou  le  tiers  est  simplement  un  porteur  de  titres  vou- 
lant en  tirer  profit,  par  suite  de  la  situation  de  la  place;  c'est-à- 
dire  que,  si  les  vendeurs  sont  plus  nombreux  que  les  acheteurs 
et  que  se  produise  la  nécessité  de  recourir  au  portefeuille  et 
d'en  faire  sortir  les  titres  nécessaires,  ils  n'en  sortiront  que  par 
l'appât  d'une  prime  qualifiée  déport,  et,  alors,  le  tiers  vendeur 
rachètera  ses  titres  à  terme  moins  cher  qu'il  ne  les  aura  vendus 
au  comptant,  ce  qui  constituera  le  bénéfice  de  son  opération, 
ou,  comme  on  dit,  en  langage  financier,  le  loyer  du  titre.  En  un 
mot,  le  report  est  l'intérêt  payé  au  capitaliste  qui  fournit  son 
argent  d'une  liquidation  à  1  autre;  le  déport  est  l'intérêt  payé 
à  celui  qui,  pour  le  même  espace  de  temps,  fournit  des  titres. 
—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon, sous  Cass.,  1er mars  1897, 
Schulmann,  [S.  et  P,  97.4.220)— F.  du  Saint,  Jeu  etpari,  n  270. 

68.  —  Au  moment  de  la  liquidation,  si,  sur  une  même  valeur, 
il  y  avait,  à  vouloir  se  faire  reporter,  exactement  autant  d'ache- 
teurs que  de  vendeurs,  eux  seuls  se  trouveraient  en  présence  ; 
ils  formeraient  la  contre-partie  les  uns  des  autres,  et,  dans  ce 
cas,  il  n'y  aurait  ni  report  ni  déport,  mais  simplement  des  cour- 
tages à  payer,  l'opération  comprenant  toujours  achat  au  comp- 
tant et  revente  à  terme,  ou  vente  au  comptant  et  rachat  à  terme. 
Mais,  dans  la  réalité,  il  en  est  autrement.  Supposons  qu'entre 
deux  liquidations,  il  se  soit  vendu  3  millions  d  italien.  Le  jour 
de  la  liquidation,  les  acheteurs  lèvent  300,000  et  se  font  reporter 
pour  2,700,000.  Les  vendeurs  livrent  4  million  et  reportent 
2,000,000.  Les  2,700,000  d'italien  que  Ton  veut  faire  reporter 
trouveront  leur  contre-partie  dans  les  vendeurs  à  découvert  jus- 
qu'à concurrence  de  2,000,000,  et  devront  la  chercher  ailleurs 
pour  les  700,000  fr.  de  solde.  Us  la  trouveront  chez  les  capita- 
listes, banquiers  ou  simples  particuliers,  qui  n'ont  pas  d'opéra- 
tions engagées,  mais  des  capitaux  à  faire  valoir.  Plus  le  solde 
d'achats  pour  lequel  il  faut  faire  appel  aux  capitaux  est  impor- 
tant, plus  la  80  m  me  demandée  est  considérable,  plus  le  report 
sera  élevé,  théoriquement,  mais  théoriquement  seulement,  parce 
que  l'élévation  du  prix  du  report  appelle  les  capitaux  qui,  par 
leur  abondance,  le  ramènent  à  des  cours  plus  bas:  c'est  toujours 
l'application  de  la  règle  de  l'offre  et  de  la  demande.  Supposons 
maintenant  que,  sur  les  3  millions  d'italien  traités,  les  acheteurs 
lèvent  1,000,000  et  fassent  reporter  2,000,000;  que  les  vendeurs 
livrent  300,000  et  reportent  2,700,000,  il  leur  faudra  trouver,  en 
dehors  de  leurs  contre-parties  naturelles,  les  acheteurs,  700,000 
de  rente  italienne.  Où  les  trouveront-ils?  Dans  le  portefeuille; 
mais  alors,  au  lieu  de  coter  du  report,  en  faveur  de  l'argent,  on 
cotera,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué,  du  déport  en  faveur 
du  titre,  c'est-à-dire  une  somme,  une  prime  à  payer  aux  déten- 
teurs de  titres  par  les  vendeurs. 

69.  —  Remarquons  à  ce  sujet,  crue,  le  plus  souvent,  ce  sont 
les  acheteurs  qui  sont  les  plus  nombreux,  la  hausse  étant,  pour 
ainsi  dire,  la  condition  normale  des  valeurs,  non  par  un  senti- 
ment d'optimisme  faisant  apercevoir  au  spéculateur  les  choses 
par  le  côté  favorable  et  prospère  —  nous  sommes  ici  dans  un  mi- 
lieu où  le  seutiment  n'a  qu'une  place  restreinte —  mais  par  l'effet 
même  du  temps,  qui  vient  ajouter  à  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  le  cours  vrai  d'une  valeur,  l'intérêt  qu'elle  est  destinée 
à  produire^  en  la  rapprochant  du  paiement  de  son  coupon. 

70.  —  En  résumé,  d'après  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  quatre 
catégories  de  personnes  peuvent  se  trouver  en  présence  dans  les 
opérations  de  report  faites  à  chaque  liquidation  sur  chacune  des  ' 
valeurs  traitées  à  terme  :  Les  acheteurs  à  découvert;  les  ven- 
deurs à  découvert;  les  capitalistes;  les  porteurs  de  titres,  c'est- 
à-dire  le  portefeuille  ;  lés  acheteurs  et  les  vendeurs  à  découvert, 
toujours,   puisque  ce   sont   les  opérations  engagées  par  eux  | 
qui  font  l'objet  du  report,  et  que  les  uns  font  la  contre-partie  ! 
des  autres  pour  les  reports,  comme  ils  l'ont  faite  pour  l'opération  I 
primitive;  les  capitalistes  et  les  porteurs  de  titres,  n'intervenant 
dans  la  liquidation  que  pour  former  l'appoint,  pour  reporter  ou 
pour  faire  reporter  le  solde,  des  opérations  engagées  qui  ne  peut 
trouver  sa  contre-partie  dans  la  spéculation. 

71.  —  Y  a-t-il  plus  d'acheteurs  qui  veulent  se  faire  reporter 
que  de  vendeurs  qui  reportent,  c'est  l'argent  qu'on  cherchera, 
c  est  le  capitaliste  qui  interviendra  et  qui  reportera  le  solde  des 
achats,  en  levant,  avec  ses  capitaux,  les  titres  des  acheteurs  à 
découvert  à  un  cours  dit  de  compensation,  fixé  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  pour  le  règlement  des  affaires 
de  la  liquidation,  cours  fictif,  mais  qui  sert  de  base  uniforme 
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pour  tous  les  reports.  Les  titres  ainsi  levés  resteront  entre  les 
mains  du  fournisseur  de  fonds  pend  au  t  quinze  jours  ou  pendant 
un  mois,  suivant  qu'il  s'agit  de  valeurs  soumises  à  une  ou  deux 
liquidations  mensuelles;  u  les  revendra  au  même  spéculateur, 
pour  la  même  opération,  avec  une  plus-value  qui  constituera  le 
prix  du  report  et  représentera  l'intérêt  de  son  argent.  Exem- 
ple :  Primus,  capitaliste,  a  environ  100,000  fr.  a  employer; 
il  reportera  3,000  ir.  de  rente  française  3  p.  0/0  achetés  par  Se- 
cundus. Si  le  cours  de  compensation  est  102  fr.  50,  le  report 
0  fr.  20,  son  opération  consistera  à  acheter  3,000  fr.  de  rente  à 
102  fr.  50  et  à  les  revendre  à  son  vendeur,  à  la  liquidation  sui- 
vante, à  102  fr.  50,  plus  0  fr.  20,  c'est-à-dire  à  102  fr.  70.  Les 
0  fr.  20,  moins  le  courtage  qu'il  aura  à  payer  à  son  agent  de 
change,  représenteront  l'intérêt  de  son  argent  pendant  un  mois, 
soit  un  peu  moins  de  2  p.  0/0.  Mais,  par  suite  de  l'excès  des 
ventes  à  reporter,  on  cote  0  fr.  10  de  déport  sur  l'Extérieure. 
Primus,  qui  a  en  portefeuille  4,000  Extérieure  les  fera  reporter; 
pour  cela,  il  les  vendra  à  Secundus,  vendeur  d'Extérieure  à  dé- 
couvert, au  cours  de  compensation,  soit,  par  exemple,  59  fr.  20, 
et  les  lui  rachètera  à  la  liquidation  suivante  à  59  fr.  20,  moins 
0  fr.  10  de  déport,  c'est-à-dire  à  59  fr.  10.  Les  0  fr.  10  qu'il  en- 
caissera, moins  le  courtage,  constitueront  le  loyer  de  son  titre 
prêté  pour  quinze  jours,  ce  qui  lui  donnera,  à  lui  aussi,  un  re- 
venu d'environ  2  p.  0/0.  —  Crépon,  toc.  cit.;  F.  du  Saint,  loc.  cit. 

72.  —  On  distingue  le  report  direct  et  le  report  indirect.  Le 
premier  est  le  report  qui  a  lieu  par  le  ministère  de  deux  agents 
de  change  et  qui  porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  simultanéité.  Il 
faut  supposer  qu'un  agent  de  change  A...  ait  deux  clients  dont 
l'un  Primus  a  besoin  d'acheter  à  terme  une  certaine  valeur  qu'il 
avait  vendue  à  découvert  et  dont  l'autre  Secundus  veut  vendre 
au  comptant  la  même  valeur.  Si  Tertius,  le  client  d'un  autre 
agent  de  change  B...,  a  des  capitaux  disponibles,  mais  pour  peu 
de  temps,  il  pourra  servir  d'intermédiaire  aux  deux  clients  de  l'a- 
gent de  change  A...  en  achetant  au  comptant  de  Secundus  pour 
revendre  à  terme  à  Primus.  Lorsque  Primus  et  Secundus  n'ont 

?as  le  même  agent  de  change,  l'opération  est  un  report  indirect. 
I  en  est  ainsi  lorsque  l'agent  de  change  A...  a  vendu  comptant 
les  titres  de  Secundus  à  ragent  de  change  B...  qui  les  a  ache- 
tés pour  compte  de  Tertius.  Puis  B...  a  revendu  à  A...  ces 
mêmes  titres  pour  compte  de  Primus.  Ici,  rien  ne  constate  la 
simultanéité  de  l'opération.  —  Bozérian,  t.  1,  n.  92;  Buchère, 
n.  545;  G  u  illard,  p.  73. 

73.  —  Le  report  peut  s'effectuer  de  plusieurs  manières.  Il 
peut  se  faire  du  comptant  à  une  liquidation  ou  d'une  liquidation 
à  une  autre.  Dans  le  premier  cas,  l'opérateur  achète  au  comp- 
tant un  certain  nombre  de  valeurs  et  les  revend  fin  du  mois  ou 
vend  au  comptant  des  titres  qu'il  rachète  fin  du  mois.  Dans  le 
deuxième  cas,  le  spéculateur  vend  ou  achète  des  titres  en  liqui- 
dation et  les  achète  ou  les  revend  à  une  liquidation  ultérieure. 
—  Buchère,  n.  536;  Ruben  de  Couder,  v°  Report,  n.  2. 

74.  —  Il  arrive  très-souvent  qu'un  spéculateur,  acheteur  ou 
vendeur,  continue  son  opération;  il  se  fait  reporter  ou  reporte  sa 
position  plusieurs  fois,  et,  cependant,  chaque  opération  de  re- 
port est  complète  par  elle-même  et  distincte  de  celles  qui  l'ont 
précédée  ou  qui  la  suivront;  à  chaque  liquidation,  c  est  une 
opération  nouvelle,  qui  ne  peut  s'effectuer  qu  en  vertu  d'un  ordre 
du  client,  qui  comporte  une  exécution  dans  des  conditions  que 
déterminent  l'état  du  marché,  la  perception  d'un  courtage,  un 
avis  d'opéré  donné  au  donneur  d'ordre.  Chacun  des  reports  des- 
tinés à  prolonger  la  même  opération  est  si  bien  une  opération 
distincte  des  reports  précédents  que  le  donneur  d'ordre,  dans 
la  succession  de  ceux  auxquels  il  recourt,  pour  conserver  sa  po- 
sition, ne  traite  pas  nécessairement  avec  le  même  capitaliste  ou 
le  même  porteur  de  titres,  ne  fait  pas  forcément  appel  au  même 
intermédiaire. 

75.  —  Jugé,  à  cet  égard  que  le  contrat  de  report,  contrat  spé- 
cial, est  complet  par  lui-même,  dès  lors  qn'il  réunit  les  éléments 
dont  il  se  compose  essentiellement,  à  savoir  un  achat  au  comp- 
tant et  une  revente  à  terme,  ou  une  vente  au  comptant  et  un 
rachat  à  terme,  intervenus  simultanément  sur  les  mêmes  valeurs, 
entre  les  mêmes  personnes.  L'opération  ainsi  effectuée  est  dis- 
tincte et  indépendante  de  celles  qui  l'ont  précédée  ou  qui  la  sui- 
vront, et,  en  cas  de  reports  successifs,  dont  chacun  peut  com- 
porter l'intervention  de  tiers  différents  et  est  réglé  à  part,  on  ne 
saurait  voir  dans  cette  succession  de  reports  une  opération  in- 
divisible. —  Cass.,  1"  mars  1897,  Schulmann,  [S.  et  P.  97.1. 
220J  —  Trib.  comm.  Seine,  22  mars  1893,  Schulmann,  [J.  Le 
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Droit,  21  avr.  1893;  Gaz.  des  Trib.,  22  avr.  1893]  —  Sic,  F.  du 
Saint,  op.  cit.,  n.  210,  in  fine.  —  Contra,  Paris,  5  mai  1894, 
Môme  affaire,  sous  Cass..  iw  mars  1897,  précité. 

76.  —  Si  l'opération  crachat  et  de  vente  ou  de  vente  et  de 
rachat  a  été  régulièrement  faite,  c'est-à-dife  si,  «'agissant  de 
valeurs  cotées,  elle  a  été  effectuée  sur  ordre  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  elle  eBt  valable  au  regard  de  toutes  les 

Sarties  intéressées,  spécialement  vis-à-vis  du  mandant  comme 
u  mandataire.  —  Cass.,  lw  mars  1897,  précité. 

77.  —  Et  l'opération  ne  saurait  être  déclarée  nulle  à  raison 
de  la  nullité  d'un  report  antérieur  effectué  en  coulisse,  soub  pré- 
texte que  les  reports  successifs  forment  un  ensemble  indivisible. 
—  Même  arrêt. 

78.  —  Le  taux  du  report  n*est  pas  l'intérêt  du  capital  prêté, 
c'est  le  bénéfice  réalisé  par  l'opération  delà  revente  à  terme  d'ef- 
fets achetés  au  comptant.  — nuben  de  Couder,  v°  Report, ,n.  10. 

79.  —  L'argent  qui  s'offre  en  reports  à  chaque  liquidation 
subit  la  loi  de  Toflre  et  de  la  demande  comme  toute  autre  mar- 
chandise. En  règle  générale,  le  prix  des  reports  baisse  quand 
l'argent  est  abondant  et  que,  par  suite,  les  fonds  sont  en  hausse. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  les  prétentions  des  capitalistes  désireux 
d'employer  leur  argent,  sont  réfrénés  par  la  concurrence.  Le 
prix  du 'report  ou  du  capital  avancé  est  assez  habituellement 
inférieur  au  taux  légal  de  l'intérêt  ;  mais  cette  différence  est 
compensée  par  l'avantage  que  trouve  le  capitaliste  à  placer  ses 
fonds  à  courte  durée  eta  les  avoir  toujours  disponibles. 

80.  —  Exceptionnellement  le  taux  du  report  peut  s'élever 
dans  des  proportions  importantes.  C'est  ce  qui  est  arrivé,par 
exemple,  à  la  liquidation  de  fin  décembre  1891  (Set  3  janv.  1892). 
On  était  a  la  veille  d'un  emprunt  de  700  millions,  et  les  capita- 
listes réservaient  leurs  disponibilités  pour  souscrire  à  l'emprunt 

Sut  fut  couvert  plus  de  vingt  fois.  Cette  pénurie  momentanée 
es  capitaux  sur  le  marché  eut  pot*  effet  de  faire  monter  le 
report  jusqu'à  20  p.  0/0  et  môme  30  p.  0/0  sur  certaines  valeurs, 
81»  —Lorsque  le  report  correspond  avec  la  part  mensuelle 
du  coupon  en  cours,  on  dit  qu'il  est  «  normal  »  —  quand  il  est 
inférieur  à  cette  proportion,  on  dit  que  «  le  report  est  bon  mar- 
ché »  —  lorsqu'il  est  supérieur,  on  dit  que  «  le  report  est  cher.  » 

82.  —  Nous  avons  vu  que  le  report  peut,  sous  l'empire  de 
certaines  circonstances  produisantîa  pénurie  des  titres,  se  trans- 
former de  commission  à  loucher  en  commission  à  verser  et  qu'il 

f)rend  alors  le  nom  de  déport.  Puisque  le  report  peut  osciller  de 
a  sorte  entre  une  quantité  positive  et  une  quantité  négative,  il 
en  résulte  mathématiquement  qu'il  peut  se  trouver,  dans  cer- 
tains cas,  égal  à  zéro.  Lorsque  l  opération  ne  produit  de  la  sorte 
de  bénéfice  pour  aucune  des  deux  parties ,  on  dit  que  le  report 
est  au  pair.  —  Guillard,  p.  73  ;  Courtois,  p.  72  ;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  8. 

83.  —  Le  taux  des  reports  se  calcule  d'après  le  cours  de 
compensation  des  valeurs,  établi  par  le  syndic  ou  l'adjoint  de 
service  conformément  à  l'art.  67,  Dêcr.  7  oct.  1890. 

84.  —  La  question  du  caractère  juridique  du  report  a  donné 
naissance  à  plusieurs  systèmes.  Ce  report  est-il  un  contrat  défini 
et  réglemente  par  le  Code  civil?  «  Ne  peut-on  pas,  tout  au  moins, 
le  faire  rentrer  dans  quelqu'un  de6  contrats  aont  le  Code  a  posé 
les  règles?  N'y  peut-on  voir  un  prêt  pur  et  simple?  Un  prêt  sur 
gages?  Une  vente  à  réméré?  «  Dans  un  premier  système  on  dit  : 
«  Le  report  n'est  pas  un  contrat,  c'est  l  ensemble  de  deux  con- 
trats distincts  qui  se  forment  en  même  temps.  Le  premier  est  un 
contrat  ferme,  le  deuxième  est  un  contrat  conditionnel  et  a 
terme.  J'ai  dit  que  le  premier  était  ferme.  Dans  ce  premier  con- 
trat, le  reporteur  achète  des  titres  comptant;  il  paie  des  titres 
comptant,  il  en  prend  personnellement  livraison,  ou  en  fait  pren- 
dre livraison  par  son  mandataire.  Le  reporté,  dans  le  contrat 
ferme,  vend  des  titres  au  comptant,  il  est  payé  comptant,  et  il 
effectue  la  livraison  des  titres  entre  les  mains  de  son  reporteur 
ou  de  son  mandataire.  Dans  le  contrat  à  terme  et  conditionnel, 
le  reporteur  vend  .à  terme  et  le  reporté  acbète  à  terme,  moyen- 
nant un  prix  fixé,  des  litres  semblables  en  nombre,  en  valeur, 
en  nature.  Voilà  les  deux  contrats  ».  —  Hémar,  Concl.  sous 
Paris,  19  avr.  1875,  Oudin,  [S.  76.2.113,  P.  76.467];  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  988  bis.  —  V.  aussi  Guillard,  p.  273. 

85.  —  On  a  reproché  à  ce  système  d'avoir  séparé  deux  opé- 
rations indissolublement  liées  ensemble,  opérations  qui  consti- 
tuent un  ensemble  indivisible,  de  telle  sorte  que  l'achat  est  la 
conséquence  de  k  vente,  la  vente ,  la  conséquence  de  l'achat. 
On  a  donc  cherché  à  donner  du  report  une  théorie  juridique 


satisfaisante  à  cet  égard  et  l'on  a  voulu ,  quand  même,  faire 
rentrer  le  contrat  de  report,  reconnu  comme  un  contrat  unique, 
dans  les  contrats  régis  par  les  règles  communes  du  droit  civil' 
lui  découvrir  les  caractères  d'une  des  conventions  réglementées 
par  le  Code.  On  a  donc  déclaré  que  le  report  n'est  qu'un  prêt 
sous  la  forme  d'une  vente.  —  Troplong,  Contrats  aléatoire*,  d. 
150;  Bédarride,  n.  109  ;  Calmètes,  rapp.  sous  Cass.,  3  févr.  1862, 
Demollon,  fS.  62.1.369,  P.  62.707] 

86*  —  Ni  la  forme  ni  le  fond  ne  se  prêtent,  a-t-on  répondu, 
à  une  pareille  assimilation.  La  forme?  Elle  n'est  point  celle  d'un 
prêt,  mais  celle  d'un  achat  et  d'une  revente,  d'une  vente  et  d'un 
rachat.  Ce  n'est  qu'un  déguisement,  objecte -t-oo.  Mais  où  donc 
est  le  déguisement?  L'achat  au  comptant?  il  est  parfaitement 
sincère  et  parfaitement  réel,  si  bien  que  les  titres  dont  se  sera 
livré  le  reporteur  seront  très-réellement  sa  propriété  jusqu'au 
moment  où  arrivera  l'échéance  de  ta  revente  à  terme  des  titres 
au  reporté.  Et,  de  même,  cette  revente  à  terme  n'a  rien  de  Actif; 
elle  devra  s'exécuter  comme  elle  a  été  convenue,  par  la  livraison 
de  titres  et  par  le  paiement  du  prix.  Que  si  les  engagements 
pris  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  ont  figuré  dans  le  con- 
trat de  report  ne  sont  par  tenus,  est-ce  qu'il  en  résultera  une 
action  ressemblant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'action  de  l'emprunteur 
vis-à-vie  du  préteur  qui  ne  verse  pas  les  fonds  promis,  ou  du 
préteur  demandant  la  restitution  de  son  argent?  Nullement;  il 
en  résultera  l'application  des  règles  sommaires  à  l'aide  des- 

3uelles,  sur  le  marche*  financier,  aujourd'hui,  non  plus  en  vertu 
'usages  de  Bourse,  mais  en  vertu  de  réglementa  qui  sont  des 
lois,  I  exécutioo  des  engagements  doit  être  quand  même  assurée. 

87.  —  Si  ce  n'est  pas  un  prêt  pur  et  simple,  n'est-ce  pas,  du 
moins,  un  prêt  sur  gage?  On  l'a  soutenu,  le  prix  d'achat  au 
comptant  serait  la  somme  prêtée,  le  prix  de  la  revente  à  terme, 
toujours  supérieur  au  prix  d'achat,  représenterait  le  rembour- 
sement avec  les  intérêts.  Les  titres  achetés,  reçus  et  conservés 
jusqu'à  l'exécution  de  la  revente,  formeraient  le  gage.  —  En  ce 
sens,  Metz,  23  janv.  1857  ;  Aix,  25  févr  1868;  Coi  ma  r,  26  janv. 
1869;  Trib.  Toulouse,  avr.  1861;  Trib.  coma.  Srine,  21  oct. 
1897,  Il  déc.  1857,  [cités  par  Guillard,  p.  271]  —  Sic,  Boxérian, 
t.  I,  n.  91  et  s.,  329  et  s.;  Breason,  rapport  sous  Cass.,  9 
mai  1857,  Lacax*,  (S.  57.1.545,  P,  57.1181]  —  Pont,  Petits, 
contrats,  t.  1,  n.  625  ;  Boistel,  n.  414. 

88.  —  Les  adversaires  de  ce  système  ont  objecté  qu'ici,  le 
déguisement  est  encore  bien  plus  difficile  à  admettre  que  pour 
le  prêt,  puisque,  non  seulement  il  ne  tient  pas  compte  de  la 
forme  du  contrat,  mais  même  de  ses  effets. 

89.  —  Le  report  ne  serait-il  pas  une  veut*  a  réméré?  C'est 
l'opinion  d'un  certain  nombre  d  auteurs.  —  Calmâtes,  rapport 
sous  Cass.,  3  févr.  1862,  précité  ;  Bu  chère,  Opérât,  de  bourse, 
n.  560  ;  Valeurs  mobilières,  n.  903  et  904.  —  En  ce  sens,  Cass., 3 
févr.  1862,  précité.  —  Trib.  Lyon,  10  déc.  4868,  [cité  par  Guil- 
lard, p.  273 j  —  L'achat  au  comptant  combiné  avec  la  revente  à 
terme  opérerait  une  acquisition  temporaire  suivie  de  rétrocession. 
D'après  le  Code,  ce  qui,  avant  tout,  caractérise  la  vente  à  ré- 
méré, c'est  la  faculté,  pour  le  vendeur,  de  reprendre  la  chose 
vendue  ou  de  la  laisser  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Dans  le 
report,  rien  de  semblable;  deux  ventes  successives  qui  doivent 
être  suivies  d'exécution  dans  des  conditions  déterminées  d'une 
façon  précise,  et,  particulièrement,  pour  l'une  d'elles,  une  date 
de  livraison  qu'il  appartient  d'autant  moins  aux  parties  contrac- 
tantes de  changer,  qu'elles  ne  se  connaissent  pas  et  n'agissent 
que  par  un  intermédiaire  désigné  par  la  loi  elle-même.  Donc, 
manque  un  des  caractères  essentiels  de  la  vente  à  réméré,  à 
savoir,  la  faculté  d'option  accordée  au  vendeur  de  reprendre  la 
chose  ou  de  l'abandonner  définitivement  à  l'acheteur.  Ajoutons 
que,  dans  la  vente  à  réméré,  les  fruits  de  la  chose  vendue  qui 
ont  été  perçus  par  l'acheteur  pendant  la  durée  de  la  possession 
lui  appartiennent  irrévocablement*  Au  contraire,  d  après  les 
usures  constants  de  la  Bourse,  les  intérêts  ou  coupons  touchés 
par  le  reporteur  pendant  la  détention  des  titres  doivent  être 
restitués  par  lui  à  l'acheteur  au  moment  où,  à  l'échéance  finale, 
se  réglera  le  compte  destinée  terminer  l'opération.  Le  report 
ne  peut  donc  pas  être  qualifié  de  vente  à  réméré,  puisque  root 
défaut  les  éléments  qui,  juridiquement,  caractérisent  essentiel- 
lement cette  sorte  de  contrat. 

90.  —  Enfin  dans  une  dernière  opinion  on  considère  le  report 
comme  un  contrat  sui  ae*er«s,  né  d'un  état  économique  nou- 
veau, dans  lequel  le  marché  financier,  le  mouvement  de  spécu- 
lation sur  les  valeurs  mobilières,  jouent  un  Mie  chaque  jour 
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plus  considérable,  contrat  ayant  ses  éléments  propres,  dont  il 
eBt  impossible  de  trouver  l'équivalent  dans  le  Code  civil,  parce 
que  ces  éléments  ont  puisé  leur  origine  et  leur  raison  d'être  dans 
un  milieu  que  le  Code  civil  n'a  pas  connu  et  qu'il  ne  pouvait 
deviner.  —  Crépon,  rapport  sous  Cass.,  4e*  mars  4897,  Schul- 
mann,  [S.  et  P.  97.4.220];  Deloison,  n.  485. 

91.  —  La  jurisprudence  après  avoir  eu  quelques  tendances  à 
assimiler  le  report  a  un  prêt  sur  nantissement,  pose  généralement 
en  principe  aujourd'hui  que  le  report  se  décompose  en  une  dou- 
ble opération,  achat  au  comptant  et  revente  à  terme.  —  Paris, 
19  avr.  4875,  Oudin,  [S.  76.2.443,  P.  76.467,  D.  75.2.164]  — 
Lyon,  5  janv.  4883  (Sol.  impl.),sous  Cass., 25  févr.  4884,  Légat 
et  Angles,  [S.  85.1.493,  P.  85.4.484];  —  40  août  4887,  Devo- 
luet,  [S.  88.2.480,  P. 88.4. 978]  — V.  F.  du  Saint,  op.  et*.,  n.  270. 

92.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  le  report  consiste  en 
deux  contrats  dont  le  premier  est  un  achat  ferme  de  titres  par  le 
reporteur,  et  le  second  une  vente  à  terme  faite  par  le  reporteur 
d'une  égale  quantité  de  titres  de  même  nature.  —  Lyon,  30 
mars  4886,  Dode,  [D.  87.2.205];  —  40  août  4887,  précité. 

93.  —  ...  Et  que  le  report  consiste  soit  à  acheter  des  titres 
au  comptant  et  en  même  temps  à  les  revendre  à  terme,  soit  à 
acheter  des  titres  à  un  certain  terme  en  les  revendant  à  un  terme 
plus  éloigné.  —  Cass.,  29  oct.  4894,  Crédit  algérien,  [S.  et  P. 
96.1.496,  D.  95.4.251  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  9  mai  1890, 
[Droit  fin.,  90.260] 

94.  —  De  cette  double  opération,  les  tribunaux  ont  tiré  plu- 
sieurs conséquences.  La  première,  c'est  que  si  l'opération  est 
exécutée  partiellement  par  la  livraison  des  titres  au  client  ache- 
teur, la  résolution  pour  inexécution  peut  ne  porter  que  sur  la 
seconde  partie  de  l'opération,  la  revente.  Si  l'opération  n'a  été 
exécutée  en  aucune  de  ses  parties,  la  résolution  porte  sur  l'en- 
semble de  l'opération.  —  Lyon,  5  janv.  4883  (Sol;  impl.),  sous 
Cass.,  25  févr.  1884,  précité.  —  Sic,  Buchère,  n.  567. 

95.  —  Mais  la  plus  importante  des  conséquences  tirées  du 
principe  est  sans  contredit  le  transfert  au  reporteur  de  la  pro- 
priété des  titres.  —  Cass., 3  févr.  4862,  Demollon,  [S.  62.1.369, 
P.  62.707,  D.  62.1.463]  —  Lyon,  40  août  1887,  précité.  —  Paris, 
14  mars  4891,  de  Terbeck,  [S.  94.2.220,  P.  94.4.1211]  —  F.  du 
Saint,  Joe.  cit. 

96.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  transmission  des 
titres  au  reporteur,  contre  versement  d'une  somme,  avec  stipu- 
lation que  le  reporteur  aurait  le  droit  de  vendre  les  titres  à  l'é- 
chéance fixée  pour  le  remboursement,  n'a  pas  été  accompagnée 
de  revente  à  terme  de  ces  titres  par  le  reporteur,  s'il  résulte  tant 
des  expressions  employées  par  les  parties  que  des  circonstances 
de  la  cause  que  les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat  de  re- 
port. —  Paris,  14  mars  1891,  précité. 

97.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  reporteur  est  propriétaire  des 
titres  par  lui  achetés,  sauf  à  en  livrer  de  pareils  au  reporté  quand 
celui-ci  requiert  dans  le  temps  convenu  l'exécution  du  second 
contrat.  —  Paris,  19  avr.  4875,  précité. 

98.  —  La  propriété  des  titres  est  même  acquise  d'une  façon 
si  complète  au  reporteur,  qu'en  cas  d'inexécution  par  le  reporté 
de  la  seconde  opération  constitutive  du  contrat,  c  est-à-dire  du 
rachat  à  terme,  le  reporteur  ne  peut  pas  refuser  de  les  conserver 
pour  la  valeur  qu'ils  représentent  au  jour  de  la  liquidation.  Il 
n'a  de  recours  contre  le  reporté,  même  en  cas  de  faillite  de  ce 
dernier,  que  pour  les  différences  existant  entre  le  prix  de  la 
vente  à  terme  par  lui  consentie,  et  celui  de  la  revente  de  ces 
titres,  qu'il  peut  être  autorisé  à  faire,  aux  risques  et  périls  du 
reporté  défaillant.  —  Trib  comm.  Seine  42  juin  4882,  [J.  val. 
mobil.,  83.37]  —  Trib.  comm.  Lyon,  17  juin  1882,  [J.  La  Loi,  4 
aoOtl  —  Sic,  Buchère,  n.  568. 

Oé.  —  Le  vendeur  à  terme  n'est  pas  tenu,  à  l'époque  fixée 
pour  l'exécution  de  la  vente,  de  livrer  à  l'acheteur  les  titres 
mêmes  qu'il  avait  reçus  de  celui-ci,  mais  seulement  de  lui  en  re- 
mettre de  semblables. — Trib.  comm. Marseille,  8  oct.  1866,(7.  de 
jurispr.comm.  de  Marseille,  66.118] — On  comprend  tout  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  cette  décision  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  à  lots. 

100.  —  Au  contraire,  dans  le  système  qui  considère  le  report 
comme  un  prêt  sur  nantissement,  les  revenus,  les  primes,  les 
lots  n'appartiennent  pas  au  reporteur  et  si  la  valeur  vient  à  périr 
pendant  que  le  reporteur  la  détient,  elle  périt  pour  le  reporté 
qui  en  est  resté  propriétaire.  —  Bozérian,t.  1,  n.  88  et  s.;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1 ,  n.  625  ;  Mollot,  Bourses  de  commerce,  n.  478. 

ÎOI.  —  Quel  que  soit  le  caractère  juridique  que  l'on  attri- 
bue au  report,  il  est  nécessaire  que  l'achat  au  comptant  et  la 


revente  à  terme  aient  pour  objet  sinon  les  marnes  titres  in  spe- 
de,  du  moins  des  titres  de  même  espèce,  considérés  comme 
choses  fongibles  entre  eux  et  pouvant  être  remplacés  les  uns 
par  les  autres. 

102.  —  Ainsi,  des  actions  anciennes  nominatives  et  non 
libérées  d'une  société,  et  des  actions  nouvelles  de  la  même  so- 
ciété, non  encore  émises  et  devant  être  au  porteur  et  entière- 
ment libérées,  ne  sont  pas  fongibles  entre  elles  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  faire  l'objet  d'un  report.  —  Cass.,  29 juin  1887, 
Bonnet,  [S.  90.1.371,  P.  90.1.917,  D.  89.1.137]  —  Même  date, 
Galland,  [Ibid.]  —  Lvon,  10  févr.  1886,  Bonnet,  [S.  87.2.179, 
P.  87.1.976,  D.  89.1.137,  sous  Cass.,  29  juin  1887] 

103.  —  11  a  été  jugé  que  si  la  rente  vient  à  hausser  avant 
l'échéance  du  terme,  le  bénéfice  de  la  hausse  appartient  à  l'a- 
cheteur seul  parce  qu'il  est  en  réalité  propriétaire  de  la  rente 
dès  le  jour  où  la  revente  lui  a  été  consentie.  —  Trib.  Seine,  3 
juin  4871,  [J.  trib.  comm.,  t.  7f  p.  339]  —  Mollot,  p.  339  et  s. 

104.  —  Cette  solution  semble  au  premier  coup  d'oeil  en  dé- 
saccord avec  celles  que  nous  venons  de  donner  précédemment. 
Le  reporté  qui  a  acheté  à  terme  des  titres  in  génère  est  créan- 
cier non  d'une  valeur  déterminée,  mais  d'une  quantité  détermi- 
née. Il  faut  que  le  vendeur  (le  reporteur)  lui  livre  le  chiffre  d'u- 
nités qui  fait  l'objet  du  marché;  peu  importe  la  variation  du 
coefficient  (le  cours  du  titre)  par  lequel  doivent  être  multipliées 
ces  unités;  que  10,000  fr.  de  rente  française,  3  p.  0/0  par  exem- 
ple, correspondent  à  350,000  fr.,  ou  353,000  fr.,  suivant  que  la 
rente  cotera  105  ou  106  au  moment  de  la  liquidation,  cela  ne 
changera  rien  à  la  situation  des  parties.  Le  reporté  devra 
recevoir,  et  le  reporteur  livrer  10,000  fr.  de  rente;  sans  que  le 
premier  ait  à  payer,  et  le  second  à  toucher  plus  que  le  prix 
convenu.  Il  n'y  a  dono  aucune  antinomie  entre  les  premières 
décisions  et  la  dernière. 

105.  —  Le  transfert  de  la  propriété  des  titres  au  porteur  a 
une  grande  importance  dans  les  rapports  des  sociétés  qui  ont 
émis  les  titres  et  de  leurs  actionnaires.  De  cette  transmission  de 
la  propriété  des  titres  au  reporteur  nous  conclurons  que  c'est 
lui  qui  devient  actionnaire  et  que  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs 
son  nom  doit  remplacer  celui  du  reporté  sur  les  titres  et  sur 
les  registres  de  la  société.  C'est  également  le  reporteur  qui  a  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  d'actionnaires,  qui  peut  être 
obligé  de  faire  un  versement  complémentaire  si  la  société  fait 
appel  à  ses  actionnaires,  etc.  —  F.  du  Saint,  loc.  cit. 

106.  —  Les  tribunaux  ont  décidé,  en  ce  sens,  que  le  repor- 
teur étant  substitué  au  reporté,  le  nom  de  celui-ci  ne  peut 
figurer,  ni  sur  les  registres  de  la  société,  ni  sur  les  titres,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  propriétaire. —  Lyon,  10  août  1887,  Devoluet, 
[S  88.2.180,  P.  88.1.978]  —  Ajoutons  qu'en  fait,  pour  éviter  ces 
inconvénients  on  opère  toujours  sur  des  titres  au  porteur. 

107.  —  ...  Que  si  des  versements  complémentaires  sur  les 
titres  transmis  au  reporteur  sont  appelés  au  cours  de  l'opération 
de  report,  c'est  au  reporteur  qu'incombe  l'obligation  de  les  ef- 
fectuer. —  Paris,  14  mars  1891,  de  Terbeck,  [S.  91.2.220.  P. 
91.1.4211] 

108.  —  ...  Que  le  souscripteur  originaire  qui  a  effectué  ces 
versements  a  un  recours  contre  le  reporteur  qui  en  est  détenteur. 
—  Même  arrêt. 

109. —  ...  Et  que  le  reporteur  auquel  il  est  réclamé  des  verse- 
ments complémentaires  sur  les  titres  par  lui  pris  en  report,  ne  peut 
actionner  en  responsabilité  l'agent  de  change  qui  a  fait  le  trans- 
fert, à  raison  de  ce  que  celui-ci,  n'ayant  pas  fait  figurer  le  nom 
du  reporté  sur  le  transfert,  l'aurait  privé  du  recours  qu'il  pouvait 
exercer  contre  le  reporté.  —  Lyon,  40  août  1887,  précité. 

110.  —  Le  reporteur  a,  d'autre  part,  le  droit  de  faire  partie 
des  assemblées  générales  d'actionnaires.  — Paris,  19  avr.  1875, 

È récité;  —  4  juill.  1890,  [Or.  financier,  1890,  p.  407]  —  «Sic, 
u chère,  n.  568. 

Section  IV. 
Liquidation. 

111.  —  L'échéance  en  Bourse  porte  le  nom  de  liquidation. 
Le  terme  de  liquidation  sert  également  à  désigner  la  réalisation 
ou  l'abandon,  à  l'échéance  convenue,  des  marchés  fermes  ou  à 
primes  négociés  dans  le  courant  du  mois.  Chaque  spéculateur 
doit,  à  cette  époque,  «  liquider  sa  position  »,  c'est-à-dire,  s'il  est 
acheteur  Terme,  prendre  livraison  de  ses  titres,  recevoir  ou  payer 
ses  différences,  s'il  est  acheteur  à  prime,  donner  sa  réponse,  au- 
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trement  dit  déclarer  s'il  maintient  le  marché,  ou  s'il  y  renonce 
en  abandonnant  la  prime  (Courcelle-Seneuil,  p.  428).  On  prend 
enfin  dans  un  troisième  sens  le  mot  de  liquidation,  en  l'appli- 
quant à  la  période  consacrée  par  la  loi  à  l'apurement  des  opéra- 
tions^ leur  exécution,  etau  règlement  descomptes  qui  en  résulte. 

112.  —  La  liquidation,  d'après  l'art.  65  du  règlement  des 
agents  de  change  de  Paris,  du  3  déc.  1891,  est  faite  ainsi  qu'il 
suit  :  La  liquidation  de  fin  de  mois  dure  cinq  jours.  La  liquida- 
tion de  quinzaine  dure  quatre  jours.  Liquidation  de  fin  de  mois. 
—  A  la  première  bourse  ou  mois  :  liquidation  de  tous  les  fonds 
d'Etat  français.  A  la  deuxième  :  liquidation  de  toutes  les  autres 
valeurs.  Le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets 
et  le  paiement  des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent 
par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale.  Liquidation  de 
quinzaine.  —  A  la  première  bourse  qui  suit  le  15  :  la  liquidation 
de  toutes  les  valeurs  soumises  a  la  double  liquidation  annuelle. 
Le  quatrième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets  et  le 
paiement  des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par 
l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale.  A  la  Bourse  de  Londres 
{Stock-excnange)  la  liquidation  ne  dure  que  trois  jours.  Premier 
jour  (Kama  day)  :  réponse  des  primes  et  reports;  deuxième  jour 
[Ticket  day)  :  liquidation  des  valeurs  dont  la  vente  exige  un 
transfert;  troisième  jour  (Setlling  day)  :  livraison  des  titres  et 
paiement  des  différences. 

113.  —  Il  n'y  eut  d'abord  à  la  Bourse  de  Paris  qu'une  liqui- 
dation par  mois.  En  1844,  la  création  des  chemins  de  fer,  réclu- 
sion et  le  développement  d'une  foule  d'affaires  financières  ou 
industrielles  nouvelles  firent  sentir  la  nécessité  d'une  liquidation 
de  quinzaine  qui,  supprimée  en  1859,  dut  être  rétablie  en  1866 
et  a  été  depuis  maintenue,  tant  à  Paris  que  dans  les  bourses  de 
province  ou  il  existe  un  parquet.  Mais  les  valeurs  n'ont  pas  tou- 
tes deux  liquidations  mensuelles  :  aux  termes  de  l'art.  88  du 
règlement  intérieur  des  agents  de  change  de  Paris,  les  fonds 
d'Etat  français,  les  tonds  d'Etat  garantis  par  la  France,  les  em- 

f>runts  de  la  ville  de  Paris,  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
es  actions  et  obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  les  actions 
et  obligations  des  chemins  de  fer  français  dont  les  titres  sont 
admis  à  la  cote  à  terme  se  liquident  une  fois  par  mois.  Toutes 
les  autres  valeurs  se  liquident  deux  fois  par  mois.  Dans  les 
bourses  de  province,  notamment  à  Lyon,  les  chemins  de  fer  fran- 
çais ont  la  liquidation  de  quinzaine.  —  Ruben  de  Couder,  n.48  ; 
Guillard,  p.  91. 

114. —  Les  agents  de  change  ne  liquident  qu'entre  eux,  et 
les  donneurs  d'ordre  ne  liquident  qu'avec  leurs  agents  de  change 
respectifs.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  si  les  clients  se  sont 
servis  pour  leurs  opérations  d'un  ou  de  plusieurs,  agents  de 
change.  Au  premier  cas,  il  s'établit  une  compensation  en  de- 
niers et  en  titres  de  même  nature  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  66). 
Pour  les  titres,  aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  et  le  client 
reste  créancier  ou  débiteur  du  nombre  de  titres  qui  représentent 
la  différence  entre  ses  achats  et  ses  ventes.  Pour  les  deniers  la 
même  compensation  s'établit  au  moyen  du  cours  dit  de  com- 
pensation :  on  ramène  à  ce  cours  chacune  des  opérations  faites 
depuis  la  dernière  liquidation  par  le  client  et  l'on  établit  pour  le 
compte  du  client  son  solde  créancier  ou  débiteur. 

115.  —  Les  opérations  engagées  chez  plusieurs  agents  de 
change  par  un  ou  plusieurs  donneurs  d'ordre  ne  sont  compen- 
sées que  si  les  diverses  parties  intéressées  y  consentent  (Décr. 
de  1890,  art.  66).  Les  clients  refuseraient  d'opérer  la  compensa- 
tion s'ils  avaient  l'intention  de  se  faire  reporter. 

116.  —  Pour  bien  comprendre  le  règlement  des  comptes  &  la 
Bourse,  il  importe  de  se  pénétrer  du  caractère  anonyme  de 
toutes  les  opérations  qui  s  y  font.  L'opération  conclue  entre 
l'acheteur  et  te  vendeur  ne  les  rend  pas  respectivement  débiteurs 
et  créanciers  l'un  de  l'autre;  il  ne  s'établit  de  rapports  d'obliga- 
tion qu'entre  les  agents  de  change  qui  les  ont  représentés;  cha- 
cun d'eux  recourra  contre  son  client,  ou  sera  soumis  à  l'action 
de  ce  client;  il  comptera  avec  lui,  ou  le  fera  compter;  mais,  sauf 
ce  recours,  il  ne  connaîtra  d'autre  créancier  ou  d'autre  débiteur 
que  son  confrère.  Ainsi  donc  les  agents  de  change  deviennent, 
chaque  jour,  dans  de  nombreuses  opérations,  créanciers  ou  débi- 
teurs les  uns  des  autres.  Le  règlement  de  leurs  situations  respec- 
tives s'opère  par  la  compensation  qui  s'effectue  sur  les  titres  et 
sur  les  espèces. 

117. —  Les  négociations  entre  les  agents  de  change  pour  le 
compte  de  leurs  clients  ne  s'effectuent  que  très-rarement  au 
même  cours.  C'est  pourquoi  on  a  ramené  toutes  les  opérations 


à  un  cours  uniforme  et  fictif  appelé  cours  de  compensation.  C'est 
un  cours  moyen  fixé  par  le  syndic  des  agents  de  change  ou  ses 
adjoints  les  1,  2  et  16  de  chaque  mois,  d'après  le  taux  moyen 
des  effets  au  comptant  cotés  pendant  la  première  heure  de  la 
bourse  du  jour  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  67). 

118.  —  La  compensation  se  généralise  par  la  liquidation  et 
s'effectue  sur  l'ensemble  de  tous  les  marchés  auxquels  il  a  été 
procédé  par  l'intermédiaire  des  agents  de  chance.  Tous  ces  mar- 
chés sont  centralisés  aux  mains  aune  commission  appelée  liqui- 
dation centrale.  Cette  commission  arrête  le  compte  de  chaque 
agent  de  change  et  le  constitue,  pour  chaque  nature  de  titres, 
débiteur  de  l'excédent  des  titres  vendus  sur  les  titres  achetés 
ou  créancier  de  l'excédent  des  titres  achetés  sur  les  titres  ven- 
dus par  son  ministère.  Et,  comme  les  titres  vendus  sont  néces- 
sairement en  équilibre  avec  les  titres  achetés,  puisqu'à  tout  achat 
correspond  une  vente  et  réciproquement,  les  excédents  de  titres 
vendus  soldent  les  excédents  de  titres  achetés.  En  d'autres  ter- 
mes, les  titres  vendus,  les  titres  achetés  se  confondent,  à  la  liqui- 
dation, comme  dans  un  réservoir  commun  où  l'on  ne  verse  etim 
l'on  ne  tire  que  des  différences. 

119.  —  Prenons  l'hypothèse  d'un  parquet  composé  de  quatre 
agents  de  change  que  nous  supposerons,  à  la  liquidation  : 

ACHETEURS 

en  renie  3  p.  0/0. 
Primus  de  1 ,500  fr. 
Secundus  de  3,000  fr. 
Tertius  de  4,500  fr. 
Quartus  de  6,000  fr. 
Par  suite  de  la  compensation 

Primus  se  trouve  débiteur  (en 

Secundus        —         — 

Tertius  —    créancier     ■ 

Quartus  -—         — 


VENDEURS 

en  rente  3  p.  0/0. 
Primus  de      6,000  fr. 
Secundus  de  4,500  fr. 
Tertius  de      3,000  fr. 
Quartus  de     1,500  fr. 

titre)  de  4,500  fr. 

1,500  fr. 
-  1,500  fr. 

4,500  fr. 


Nous  constatons  que,  pour  un  mouvement  d'achats  etde  ventes 
ayant  pour  objet  30,000  fr.  de  rente,  6,000  fr.  de  rente  redus  par 
Primus  et  Secundus  suffiront  à  éteindre  la  créance  de  pareille 
quantité  de  titres  de  Tertius  et  de  Quartus.  24,000  fr.  de  rente 
ont  fait  l'objet  d'une  livraison  fictive.  Les  6,000  fr.  de  rente  qui 
restent  feront  seuls  l'objet  d'une  livraison  effective.  En  ce  qui 
concerne  les  livraisons  effectives,  la  liquidation  centrale  arrête 
les  applications  :  c'est-à-dire  qu'elle  fait  savoir  aux  courtiers- 
livreurs  auxquels  de  leurs  collègues  ils  doivent  livrer  les  titres 
contre  argent.  C'est  ainsi  que,  par  la  liquidation  centrale,  Pri- 
mus sera  chargé  de  livrer  à  Quartus  les  4,500  fr.  de  rente  reve- 
nant à  celui-ci  et  qu'il  sera  fait  à  Tertius  application  des  1,500  fr. 
de  rente  à  livrer  par  Secundus. 

120.  —  Chaque  agent  de  change  doit  dresser  deux  feuilles 
comprenant,  l'une  la  quantité  des  effets  dont  il  est  acheteur, 
l'autre,  celle  dont  il  est  vendeur  pour  solde  avec  chacun  de  ses 
collègues,  et  une  autre  feuille  indiquant  le  solde  en  capitaux  de 
son  compte  avec  chacun  des  autres  membres  du  syndicat.  Les 
liquidateurs  établissent  et  arrêtent  la  balance  des  sommes  à  payer 
ou  à  recevoir  par  chaque  agent  de  change. 

121.  —  Les  livraisons  des  titres  s'opèrent,  à  Paris,  au  secré- 
tariat général  des  agents  de  change  où  doit  être  faite  ensuite  la 
répartition.  Le  paiement  des  capitaux  est  réalisé  au  moyen  duo 
versement  fait  à  la  Banque  de  France  par  chaque  agent  de  change. 
Il  doit  être  effectué,  au  plus  tard,  le  cinquième  jour  de  la  liqui- 
dation avant  midi,  de  manière  à  ce  que  le  bulletin  qui  le  constate 
puisse  être  rapporté  au  secrétariat  général  à  midi  au  plus  tard 
(Règl.  intérieur  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  99  et  106). 

122.  —  L'agent  de  change  qui  n'est  pas  en  mesure  de  livrer 
les  titres  dus  par  lui  en  liquidation,  peut,  à  titre  de  tolérance,  re- 
mettre au  confrère  qui  lui  est  indiqué  comme  devant  en  prendre 
livraison,  un  bon  de  ces  mêmes  titres  livrables  hors  liquidation. 

123.  —  Pour  que  ce  bon  puisse  être  reçu  purement  et  sim- 
plement par  le  secrétaire  général  aux  lieu  et  place  des  valeurs 
qu'il  représente,  il  faut  :  1°  qu'il  porte  l'acceptation  de  l'agent 
de  change  acheteur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  avec  l'indication 
du  délai  de  livraison;  2°  qu'il  soit  accompagné  d'un  mandat  de 
virement  au  nom  dudit  acheteur  d'une  somme  égale  au  prix  des 
titres  non  livrés,  évalués  au  cours  de  compensation  ;  3°  qu'il  y 
soit  ioint,  une  quantité  d'engagements  timbrés  représentant  le 
double  des  titres  non  livrés  (Règl.  intérieur  des  agents  de  change 
de  Paris,  art.  107). 
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124.  —  L'agent  de  change  à  qui  un  bon  est  offert  a  toujours 
le  droit  de  le  refuser.  Dans  ce  cas,  celui  qui  ne  peut  livrer  doit 
en  avertir  immédiatement  le  secrétaire  général  et  lui  remettre, 
au  même  moment,  le  bon  non  accepté,  avec  le  mandat  et  les 
engagements  timbrés,  dans  les  formes  et  quantité  indiquées  ci- 
dessus.  Le  secrétaire  général  en  réfère  aussitôt  au  syndic  ou 
aux  adjoints  de  service.  Ces  derniers  procèdent  de  suite  au  ra- 
chat officiel  des  valeurs  non  livrées,  aux  risques  et  périls  du 
retardataire.  Ce  rachat  a  lieu  sans  aucune  espèce  de  formalité 
{Ibid.,  art.  108). 

125.  —  En  cas  de  non  livraison  à  l'époque  convenue,  l'agent 
de  change  qui  a  accepté  un  bon  peut  faire  opérer  le  rachat  des 
valeurs  sans  être  astreint  à  aucune  formalité  (Ibid.,  art.  109). 

126.  —  La  remise  desdits  effets  ne  commence  que  lorsque 
le  secrétaire  général  a  reconnu  qu'il  ne  manque  rien.  Elle  s'o- 
père en  masse,  c'est-à-dire  à  chaque  agent  de  change  pour 
la  totalité  des  effets  qu'il  lève.  Cette  remise  ne  doit  s'opérer 
qu'entre  les  mains  de  l'agent  de  change  lui-même,  ou  d'un 
commis  muni  d'une  autorisation  spéciale  qui  comprend  le  détail 
des  valeurs  à  recevoir  et  le  spécimen  certifié  et  la  signature  du 
mandataire.  Elle  doit  se  faire,  à  tour  de  rôle,  à  chaque  partie 
prenant  qui  s'assure  immédiatement  que  tous  les  effets  lui  sont 
livrés.  L'agent  ou  son  mandataire  émarge  sur  un  registre  ad 
liocilbid.,  art.  110). 

127.  —  Deux  agents  de  change  sont  désignés  à  tour  de  rôle 
par  le  syndic  pour  surveiller  et  clore  la  liquidation.  Ils  font  un 
rapport  à  la  chambre  syndicale  constatant  toutes  les  irrégularités 
qui  ont  pu  être  commises  (Ibid.,  art.  111). 

128.  —  Cette  situation  a  été  définitivement  régularisée  par 
l'art.  56,  Décr.  7  oct.  1890,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  chambre 
syndicale  a  constaté  qu'un  agent  de  change  cesse  d'exécuter 
les  marchés  qui  le  lient  à  ses  confrères,  ces  marchés  sont 
liquidés  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  de 
l'art.  82,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  jour  de  cette 
constatation.  Les  créances,  que  cette  liquidation  peut  faire  res- 
sortir en  faveur  de  l'agent  de  change  défaillant  ne  sont  exigibles 
qu'à  l'échéance  primitive  de  chacune  des  opérations  liquidées.  » 

129.  —  Ainsi  deux  situations  sont  à  prévoir  :  1°  dans  le  cas 
où  l'agent  créditeur  de  titres  a  refusé  le  Don  de  son  confrère,  le 
rachat  des  valeurs  a  lieu  à  titre  officiel  et  par  la  chambre  ;  2°  si 
le  bon  a  été  accepté,  la  chambre  n'a  plus  à  intervenir,  c'est 
l'agent  créditeur  qui  procède  lui-même  au  rachat  des  valeurs, 
aux  risques  de  son  confrère,  en  cas  d'inexécution  à  l'échéance 
de  l'engagement  hors  liquidation  pris  par  ce  dernier. 

130.  —  11  a  été  décidé  que,  lorsque,  dans  une  vente  d'effets 
publics,  le  cours  de  compensation  a  été  réglé  par  la  chambre 
syndicale  d'une  manière  inexacte  ou  erronée,  le  tribunal  de  com- 
merce peut,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  ordonner  la 
rectification  de  l'erreur,  et  que  l'agent  de  change  intermédiaire  qui 
a  liquidé  le  prix  de  la  vente  conformément  au  cours  de  compensa- 
tion réglé  par  la  chambre  syndicale,  est  personnellement  respon- 
sable envers  la  partie  lésée  de  l'erreur  commise  par  le  syndicat.  — 
Trib.  Seine,  28  nov.  1828,  [Gaz.  des  Trib.,  28  nov.]  —  Ruben 
de  Couder,  n.  56. 

131.  —  L'agent  de  change  pour  pouvoir  lui-même  régler 
son  compte  avec  ses  confrères  doit  recevoir  de  ses  clients  avant 
les  délais  qui  lui  sont  impartis  pour  faire  les  versements  ou  li- 
vrer les  titres,  les  sommes  et  les  titres  nécessaires  à  l'exécution 
de  leurs  ordres  lorsqu'ils  n'ont  pas  cherché  à  se  faire  reporter. 

132.  —  Au  cas  de  non-exécution  de  la  part  du  client,  l'agent 
de  change  est  autorisé  à  V  exécuter,  c'est-à-dire  à  procéder,  aux 
risques  et  périls  des  donneurs  d'ordre,  à  l'achat  de  valeurs  sem- 
blables ou  à  la  vente  des  valeurs  acquises. 

133.  —  On  n'était  pas  d'accord  autrefois  sur  le  droit  de  l'a- 
gent de  change  dans  ses  rapports  avec  son  client.  La  jurispru- 
dence avait  admis  que  l'agent  de  change  pouvait  exécuter  le 
donneur  d'ordre  sans  mise  en  demeure  préalable,  mais  cette 
opinion  avait  été  jugée  bien  rigoureuse  et  peu  compatible  avec 
les  droits  de  propriété  du  donneur  d'ordre  sur  les  titres.  — 
V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  507  et  s. 

134.  —  La  Cour  de  cassation  a  récemment  encore  décidé, 
dans  ce  dernier  sens,  que  les  effets  publics  achetés  à  terme  par 
un  agent  de  change,  pour  le  compte  d'un  client,  dans  une  opé- 
ration de  Bourse  antérieure  au  décret  du  7  oct.  1890,  et  sans 
qu'une  couverture  ait  été  convenue,  n'ont  pu  être  vendus  par 
1  agent  de  change  sans  un  ordre  du  client  ou  sans  une  mise  en 
demeure  régulière  d'avoir  à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 


le  paiement  des  valeurs  à  l'échéance.  —  Cass.,  30  avr.  1897, 
Freige,  [J.  Le  Droit,  9  mai  1897] 

135*  —  Par  suite,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  déclare  une 
telle  vente  régulière  et  valable  au  regard  du  client,  par  l'unique 
motif  qu'à  l'échéance  du  terme  fixé  pour  la  liquidation,'  l'agent 
de  change  n'avait  reçu  de  ce  dernier  ni  instructions,  ni  argent. 
—  Même  arrêt. 

136*  —  Aujourd'hui  toute  incertitude  a  disparu  :  en  effet, 
l'art.  69,  Décr.  7  oct.  1890,  dispose  que  :  «  Lorsque  le  donneur 
d'ordre  n'a  point,  le  premier  jour  de  la  liquidation  des  diverses 
valeurs,  et  avant  la  bourse,  remis  à  l'agent  de  change,  suivant 
les  cas,  les  titres  accompagnés  de  la  déclaration  de  transfert,  ou 
les  fonds  accompagnés,  le  cas  échéant,  de  son  acceptation,  l'a- 
gent de  change  peut  exercer,  sans  qu'il  soit  besoin  dune  mise 
en  demeure  préalable,  et  à  l'égard  de  toutes  les  opérations  en- 
gagées par  le  donneur  d'ordre  en  défaut,  les  droits  spécifiés  en 
Part.  59  »,  c'est-à-dire  que  l'agent  de  change  a  le  droit  de  procé- 
der, comme  pour  les  marchés  au  comptant v  à  l'exécution.  — 
F.  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  269. 

137.  —  Les  droits  de  l'agent  de  change  sont  les  mêmes  à 
l'égard  du  donneur  d'ordre  dont  les  opérations  ont  été  reportées 
en  tout  ou  en  partie,  s'il  ne  remplit  ses  obligations  avant  la  fin 
de  la  liquidation. 

138.  —  Décidé  à  cet  égard,  depuis  le  décret  de  1890,  qu'aux 
termes  des  art.  59  et  69  de  ce  décret,  l'agent  de  change,  qui  a 
reporté  la  position  d'un  client,  a  le  droit  de  liquider  d'office,  sans 
mise  en  demeure  préalable,  faute  par  le  client  d'avoir  payé  sa 
différence  au  plus  tard  le  quatrième  iour  de  la  liquidation.  — 
Trib.  comm.  Seine,  5  mars  1896,  ChaBert,  [J.  Le  Droit,  19  juin 
1896] 

139.  —  Ce  droit  doit  être  exercé  par  l'agent  de  change  le 
cinquième  jour  date  extrême  pour  lui  de  la  liquidation.  Passé  ce 
délai,  l'agent  de  change  est  forclos  et  l'opération  de  report,  traitée 
sous  la  condition  suspensive  du  paiement,  devient  définitive  et 
ne  peut  être  liquidée  que  sur  les  cours  de  la  liquidation  sui- 
vante. —  Même  jugement. 

140.  —  Toutefois,  l'exécution  du  donneur  d'ordre  dans  les 
marchés  àlterme  présente  les  différences  suivantes  avec  l'exécu- 
tion dans  les  marchés  au  comptant  :  en  matière  de  marchés  au 
comptant  l'exécution  peut  avoir  lieu  trois  jours  après  un  avertisse- 
ment par  lettre  recommandée;  en  matière  de  marchés  à  terme, 
la  lettre  recommandée  n'est  pas  nécessaire  :  dies  interpellât  pro 
homine;  en  matière  d'opérations  reportées,  le  droit  d'exécu- 
tion s'ouvre  à  la  fin  delà  liquidation,  ce  qui  doit  s'entendre  non 
de  la  liquidation  à  laquelle  l'opération  est  reportée,  mais  de 
celle  qui  concordait  avec  l'échéance  première  du  marché  reporté. 
Les  «  obligations  à  remplir  par  le  reporté  »  ne  sont  évidemment 
pas  l'exécution  du  marché  lui-même,  s'il  en  était  ainsi  le  report 
serait  illusoire,  mais  le  paiement  des  courtages  et  des  diffé- 
rences, en  un  mot  le  débit  existant  au  préjudice  du  donneur 
d'ordre  au  moment  et  par  suite  de  l'opération  du  report.  C'est 
ce  débit  dont  l'agent  de  change  ne  doit  pas  demeurer  découvert, 
et  contre  lequel  il  a  le  droit  de  se  protéger  par  une  exécution. 

141.  —  Un  auteur  a  blâmé,  au  point  de  vue  juridique,  la  dis- 
position de  l'art.  69  du  décret  de  1890.  «  Il  est  regrettable,  dit- 
il,  que  l'art.  69  du  décret  de  1890,  dispense  l'agent  de  change  de 
cette  mise  en  demeure,  qui  est  une  garantie  pour  les  donneurs 
d'ordres,  contre  l'arbitraire  des  agents  de  change,  et  qui  nous  pa- 
raît, d'ailleurs,  nécessitée  par  l'application  des  règles  du  droit 
commun.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  seul  retard  apporté 
par  un  débiteur  à  l'accomplissement  de  son  obligation  ne  le  con- 
stitue pas  en  demeure,  alors  même  qu'un  terme  a  été  assigné  pour 
l'exécution  de  l'obligation.  Ledébiteur  n'est  constitué  en  demeure, 
dans  les  obligations  de  faire,  comme  dans  celles  de  donner,  que 
par  l'interpellation  du  créancier  ».  On  peut,  d'ailleurs,  ajouter  qu  un 
décret  réglementaire  ne  peut  pas  modifier  les  règles  du  droit 
commun  et  peut  dès  lors  être,  dans  certains  cas,  insuffisant  pour 
couvrir,  d'une  manière  absolue,  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change.  —  Buchère,  n.  594,  600. 

142.  —  Dans  la  pratique  les  agents  de  change  avant  d'exé- 
cuter leurs  clients  leur  envoient  une  mise  en  demeure  par  lettre 
missive. 

142  bis.  —  Il  est  de  principe  que  l'agent  de  change  ne  peut 
liquider  d'office  en  cours  de  liquidation  les  opérations  faites  à 
terme;  toutefois,  c'est  à  la  condition  que  te  reporté  ou  le  donneur 
d'ordre  remplissent  exactement  leurs  obligations  échues,  et 
paient  notamment  le  solde  débiteur  de  leurs  comptes  précédents. 
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En  cas  d'inexécution  et  de  non-paiement,  l'agent  de  change 

Eeut,  sanr.  mise  en  demeure,  et  à  toute  époque  de  la  liquidation, 
alancer  les  opérations  en  cours  et  liquider  son  client.  C'est  en 
vain  que  celui-ci  soutiendrait  que  l'agent  de  change  n'ayant 
pas  usé  de  son  droit  pendant  le  cours  de  la  liquidation  précé- 
dente, n'a  plus  le  droit  de  le  liquider  avant  le  terme  convenu. 
—  Trib.  Lyon,  22  janv.  4898,  Lausade,[J.  La  Loi,  10  févr.  I898J 

143.  —  L'agent  de  change  ne  pourrait  pas,  au  lieu  d'exécuter 
le  donneur  d'ordre,  opérer  un  report  d'office  à  la  liquidation 
suivante.  Une  semblable  opération  ne  peut,  en  effet,  être  faite 
sans  mandat.  —  F.  du  Saint,  op.  cit.,  n.  271.  —  V.  suprà,  v° 
Agent  de  change,  n.  542  et  543. 

Section  V. 

Escompte. 

144.  —  Dans  les  marchés  à  terme  le  terme,  n'est  stipulé  que 
dans  l'intérêt  de  l'acheteur  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  formule 
même  de  ces  marchés.  «  Vendu,  disent  les  engagements  qu'é- 
changent entre  eux  les  agents  de  change  (ou  acheté)  telle 
quantité  de  rentes  ou  effets  publics  à  tel  taux,  pour  tel  prix, 
livrables  fin  courant  (ou  fin  prochain,  ou  au  quinze  courant)  ou 
plus  tôt  à  la  volonté  de  l'acheteur.  Cette  faculté  pour  l'acheteur 
ferme,  d'exiger  la  livraison  dp&  titras  avant  la  liquidation  con- 
stitue ce  que  l'on  appelle  le  droit  d'escompte.  L'escompte  ou  an- 
ticipation  de  l'exécution  d'un  marché  présente,  en  matière  de 
marchés  à  terme  d'effets  publics,  cette  particularité  que  celui 
qui  prend  livraison  avant  terme,  et  paie  avant  terme  ne  peut  rien 
déduire  de  son  prix  d'achat;  ce  qui  se  comprend  puisque  le  ven- 
deur n'a,  en  général,  aucun  intérêt  à  être  escompté. 

145.  —  Jusqu'en  1800,  le  droit  d'escompte  ne  procédait  que 
de  l'usage,  mais  l'usage  de  la  Bourse  le  considérait  comme  tel- 
lement inhérent  au  marché  à  terme  que  ce  droit,  alors  même 
qu'il  n'eût  pas  été  réservé  à  l'acheteur  par  le  bulletin  spécial 
constatant  I  opération,  n'en  devait  pas  moins  être  en  dehors  de 
toute  contestation.  Un  parère  signé  en  1824  par  MM.  Laffitte, 
Mallet,  Périer,  Pillet-Will,  Odier,  Fould,  etc.,  et  renouvelé  en 
1842,  porte  :  «  dans  toutes  les  opérations  faites  à  la  Bourse, 
sous  la  désignation  de  marchés  fermes  ou  opérations  à  terme, 
sans  en  excepter  aucune,  le  vendeur  seul  accorde  le  terme  à 
l'acheteur,  et  celui  *ci  peut  se  faire  livrer  les  objets  achetés  à  la 
première  réquisition  ».  —  Paris,  18  mai  1866,  Torton,  [S.  68. 
2.108,  P.  68.471,  D.  68.2.1];  —  6  janv.  18Ô8,  Duvivier,[r6id.]  — 
Lyon,  28  juill.  1882,  Crédit  de  Franco,  [D.  83.2.26]— Mollot,  t.  2, 
p.  782  et  783;  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme ,n.  17;  Badon- 
Pascal,  Marchés  à  terme,  p.  140  et  s.;  F.  du  Saint, op.  cit.,  n.  262. 

146.  —  Mais  les  arrêts  admettent  implicitement  que  le  droit 
d'escompte  pourrait,  en  vertu  d'une  stipulation  formelle,  être 
interdit  à  l'aoheteur;  les  agents  de  change  dont  le  ministère  ne 
peut  être  refusé  pour  des  opérations  licites,  seraient  donc  sans 
droit,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  usages,  pour  refuser  d'ad- 
mettre, dans  les  opérations  à  terme,  la  clause  «  non  escomptable.  » 

147.  —  L'escompte  n'est  souvent  qu'un  moyen  employé  par 
les  spéculateurs  pour  produire  une  hausse  des  cours  en  forçant 
les  vendeurs  a  découvert  à  se  procurer  immédiatement  les  titres 
qu'ils  ont  vendus.  D'autre  part,  il  arrive  fréquemment  que  les 
acheteurs  qui  usent  de  la  faculté  d'esoomple  sont  eux-mêmes, 
au  moment  où  les  vendeurs  à  découvert  sont  obligés  de  se  munir 
de  titres  à  n'importe  quel  prix ,  les  vendeurs  de  ces  litres  qui 
ne  sortent  de  leur  portefeuille  à  chers  deniers  que  pour  y  rentrer 
immédiatement.  On  a  cependant  reconnu  la  validité  de  cette 
opération  malgré  les  inconvénients  qu'elle  présente,  parce  qu'elle 
est  d'un  usage  fréquent  à  la  Bourse.  —  Buchère,  u.  517;  Cour- 
tois, p.  73;  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  30;  Gail- 
lard, p.  89  et  90. 

148.  —  On  dit  aussi  pour  le  justifier  que  la  faculté  d'es- 
compte a  un  but  utile  que  l'escompte  distrait  de  la  liquidation 
générale  un  certain  nombre  de  marchés  et  en  procure  la  liqui- 
dation partielle.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Marché  à  terme,  n.  38; 
Buchère,  n.  528. 

149.  —  Si  la  faculté  d'escompte  a  toujours  été  admise  dans 
les  marchés  à  terme  fermes,  il  n  en  est  pas  de  même  dans  les 
marchés  à  prime.  On  refusait  cette  faculté  en  pareil  cas,  dans 
les  parères  de  1824  et  de  1842.  Mais  cette  controverse  est  au- 
jourd'hui tranchée  par  l'art.  63,  Décr.  7oct.  1890,  ainsi  conçu  : 
«  L'acheteur  a  toujours  la  faculté   de  se  faire  livrer  par  an- 


ticipation, au   moyen  de  l'escompte,   les   valeurs  négociées, 
soit  qu'il  ait  traité  ferme,  soit  qu'il  ait  traité  à  prime.  » 

150.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  l'acheteur  à 
prime  est  purement  théorique  :  il  n'a,  en  effet,  aucun  intérêt  à 
déclarer  avant  l'échéance  s'il  lève  ou  s'il  résilie  le  marché;  il  a, 
au  contraire,  intérêt  à  attendre  le  dernier  moment.  Il  sera  donc 
rare  en  pratique  qu'il  use  de  la  faculté  consacrée  à  son  profit  par 
le  décret  de  1890. 

151.  —  En  aucun  cas,  celui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage 

Quelconque  pour  effectuer  une  livraison  en  report,  ne  peut  user 
e  la  faculté  d'escompte  (Décr.  de  1890,  art.  63,  §  2). 

152.  —  La  question  était  controversée  avant  ce  décret.  Et 
au  cas  de  report  l'affirmative  avait  été  soutenue.  —  Paris,  18 
mai  1866,  précité  ;  —  6  janv.  1868,  précité,  —  Sic,  Courtois, 
Opér.  de  bourse;  Courcelle-Seneuil,  4e  édit.,  p.  23,  135. 

158.  —  Mais  au  cas  de  déport  cette  thèse  paraît  difficile- 
ment soutenante.  Un  auteur  a  très-bien  démontré  que  ce  serait 
la  négation  du  but  que  se  sont  proposé  les  parties.  «  Celui  qui 
joue  Te  rôle  d'acheteur  à  terme,  ce  n'est  plus  celui  dans  l'intérêt 
et  à  la  demande  de  qui  l'exécution  du  marché  a  été  reculée, 
c'est  celui  qui  se  fait  reporter,  c'est-à-dire  le  capitaliste  qui  est 
venu  au  secours  d'un  vendeur  en  détresse  :  en  escomptant  ne 
va-t-il  pas  enlever  à  sa  contre-partie  le  bénéfice  en  vue  duquel 
elle  a  reporté?  Ne  va-t-il  pas  la  contraindre  de  suite  &  une  li- 
vraison que  l'opération  avait  eu  précisément  pour  but  de  reculer 
à  la  liquidation?  »  —  Beudaot,  note  sous  Paris,  18  mai  1866 et 
6  janv.  1868,  [D.  68.2.1]  —  Contré,  Paris,  18  mai  1866  et  6 
janv.  1868,  précités.  —  Mêmes  auteurs. 

154.  —  On  distingue  deux  sortes  d'escompte  :  ['escompte 
direct  ou  par  affiche  et  l'escompte  indirect. 

1 55.  —  L'agent  de  change  acheteur  qui,  aux  termes  de  l'art. 
63,  Décr.  7  oct.  1890,  exerce  la  faculté  d'escompte,  en  prévient 
son  vendeur  avant  l'ouverture  de  la  Bourse,  au  moyen  d'une 
affiche  visée  par  le  syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints,  et  apposée 
sur  un  tableau  placé  dans  le  cabinet  de  la  compagnie.  Cette  af- 
fiche détermine  la  nature,  le  prix,  la  qualité  des  effets  et  la  date 
de  négociation.  Elle  doit  être  conforme  au  modèle  arrêté  par  la 
chambre  syndicale,  sous  peine  de  refus  du  visa.  L'escompteur 
doit  être  nanti  des  fonds  destinés  au  paiement  des  effets  escomp- 
tés. Il  en  vise  le  montant  à  la  caisse  commune,  qui  lui  en  délivre 
récépissé  et  le  porte  à  son  crédit  à  un  compte  spécial.  Le  visa 
n'est  donné  que  sur  la  production  du  récépissé,  accompagné, 
s'il  y  a  lieu,  des  feuilles  d'acceptation  pour  les  valeurs  transmis- 
sibles  par  voie  de  transfert  nécessitant  l'acceptation  de  l'ache- 
teur. L'escompte  peut  avoir  lieu  dès  la  quatrième  bourse  qui  luit 
celle  de  la  liquidation  des  valeurs  (Règl.  des  agents  de  change 
de  Paris,  3  déc.  1891,  art.  65).  tin  même  temps  il  remet  à  son 
confrère  vendeur  un  bulletin  provisoire  de  prix  d'escompte. 
Comme  ce  bulletin  porte  les  nom  et  prénoms  de  l'agent  de 
change  acheteur,  et  qu'il  doit  être  remplacé  par  un  bulletin  défi- 
nitif, on  l'appelle,  par  une  de  ces  abréviations  familières  au  lan- 
gage de  la  Bourse,  «  noms  provisoires  ».  L'affiche  et  le  bulletin 
sont  également  visés  par  le  syndio  ou  l'un  de  ses  adjoints.  L'a- 
gent escompté,  averti  par  l'affiche  et  le  bulletin,  réclame  les  va- 
leurs à  son  client  et  les  transmet  à  son  confrère  acheteur.  Si  les 
choses  s'arrêtent  là,  c'est  ['escompte  direct. 

156.  —  Mais  il  arrivera,  la  plupart  du  temps,  que  l'agent  es- 
compté est  lui-môme  acheteur,  chez  un  autre  de  ses  confrères, 
d'une  quantité  égale  ou  supérieure  des  mêmes  titres.  L'escompté 
escompte  à  son  tour  son  vendeur,  qui  pourra  escompter  un  autre 
confrère  vendeur,  et  ainsi  de  suite,  si  bien  que  l'opération  pour- 
rait faire  tout  le  tour  du  parquet  et  revenir,  au  besoin,  au  pre- 
mier escompteur.  On  appelle  cela  rendre  l'escompte.  Les  bulle- 
tins, dans  le  cas  que  nous  venons  d'exposer,  se  transmettent 
par  voie  d'endossement.  L'agent  de  change  auquel  s'arrête  le 
bulletin  provisoire  vient  retirer  des  mains  de  l'escompteur  primitif 
un  bulletin  tout  pareil  au  premier,  préparé  en  même  temps,  visé 
en  même  temps  et  qu'on  appelle  «  noms  définitifs  ».  Le  but  de 
cette  pièce  qui  semble  faire  double  emploi  avec  le  bulletin  provi- 
soire est  de  laisser  en  présence  l'escompteur  primitif  et  l'escompté 
définitif  en  effaçant  la  série  des  endossements  intermédiaires. 
Néanmoins,  chacun  des  agents  successivement  escompteur  garde 
la  note  des  prix  pour  faire  mettre  en  recette  le  lendemain  matin 
les  différences  des  cours.  Cette  opération,  plus  compliquée  en 
apparence  qu'en  réalité,  constitue  l'escompte  indirect. 

157*  —  Une  espèce  théorique  rendra  plus  intelligible  le  mé- 
canisme de  l'escompte  indirect. 
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Primus  est  acheteur  ch m  Seoundut  de  3,000  fr.  3  0/0  à   99. 
Secundus        —       cbes  Têriius      de  3,000  fr.  3  0/0  à    99,50 
Tertius  —       chez  Quartus    de  3,000  fr.  3  0/0  à  100    » 

Quartus  —       chez  Primus      de  3,000  fr.  3  0/0  à  100  50 

Primus  escompte  Secundus  qui  rend  l'etcompte  à  Tertius  : 
Tertius  rend  l'escompte  à  Quartus  qui  se  retourne  lui-même 
contre  Primus.  La  première  conséquence  sera  de  supprimer  la 
livraison  des  titres  en  totalité  dans  notre  espèce,  en  partie  seu- 
lement la  plupart  du  temps,  la  seconde  d'opérer  la  compensation 
pour  chacun  des  escompteurs  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  comparées  à  celles  qu'il  doit  lui-même  verser. 
Le  solde  se  réglera  par  le  paiement  des  différences.  Ainsi,  dans 
notre  espèce  la  différence  des  prix  d'achat  fait  que  Secundus 
reste  débiteur,  envers  Tertius,  de  500  fr.;  Tertius  de  500  fr.  en- 
vers Quartus,  et  Quartus  de  500  fr.  envers  Primus. 

158.  —  Il  y  a  une  relation  intime  entre  toutes  les  opérations 
effectuées  par  les  agents  de  change  au  moyen  de  l'endossement 
des  bulletins  de  noms  provisoires.  L'inexécution,  delà  part  d'un 
seul,  aurait  pour  conséquence  l'annulation  de  l'escompte  pour 
tous  les  escompteurs  indirects,  puisque  le  crédit  de  l'un  doit 
couvrir  le  débit  de  l'autre.  Aussi  le  simple  défaut  de  paiement 
des  différences  résultant  d'un  escompte  entraînerait  cette  annu- 
lation.— Ruben  de  Couder,  v»  Marché  à  terme,  n.  44;  Guillard, 
p.  88;  Buchère,  n.  524. 


CHAPITRE  III. 

MARCHÉS  A   TSRMtt  SUR   MARCHANDISES, 

159,  —  On  réserve  le  nom  de  marchés  à  livrer  aux  marchés 
à  terme  oui  ont  pour  objet  non  plus  des  effets  publics,  mais  des 
marchandises.  Ces  opérations  peuvent  donner  matière  à  des  com- 
binaisons analogues  à  celles  des  marchés  d'effets  publics  :  on 
peut  jouer  sur  les  grains,  sur  les  huiles,  sur  des  denrées  quel- 
conques comme  on  joue  sur  la  rente  ou  sur  les  valeurs  indus- 
trielles; aussi  la  prohibition  de  l'art.  1965  et  l'exception  de  jeu 
s'appliquaient-elles  également  aux  marchés  à  livrer  destinés  à 
se  résoudre  par  un  paiement  de  différences  aussi  bien  qu'aux 
opérations  d  agiotage  sur  les  effets  publics.  La  loi  du  8  mars 
1885,  en  môme  temps  qu'elle  admettait  la  validité  des  marchés  è 
terme  d'effets  publics,  a  déclaré  que  «  tous  marchés  à  livrer  de 
denrées  et  de  marchandises  sont  reconnus  légaux.  » 

160.  —  En  thèse  générale,  les  questions  qui  surgissent  à 
l'occasion  des  marchés  à  livrer  se  résolvent  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  difficultés  qui  naissent  des  marchés  à  terme,  d'effets 
publics.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  dans  les  marchés  à  livrer  des  opé- 
rations fermes  et  des  opérations  à  prime,  des  reports,  des  ventes 

§ar  filière,  eto.  Nous  étudierons  les  marchés  a  livrer  pour  les 
ifférences  qu'ils  présentent  avec  les  marchés  à  terme  d'effets 
publics  quand  nous  exposerons  les  principes  et  les  usages  des 
ventes  commerciales.  —  V.  infrà,  v°  Vente  de  marchandises. 
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DIVISION. 

Sect.   I.  -  Généralités  (n.  1  et  2). 
Sert.  II.  —  Enregistrement. 

§  t.  —  Actes  qui  constituent  des  marchés  de  fournitures  au 
point  de  vue  fiscal  (n,  3  à  21). 

S  2.  -  Tarif.  —  Délai  (n.  22  à  35). 
§  3.  —  Liquidation  du  droit  (n.  36  à  39). 
§  4,  —  Cession  de  marché  (n.  40  à  45), 
Sect.  III.  —  Timbre    n.  46  à  50  . 

Sbction  I, 
Généralités. 

1.  —  Le  marché  de  fournitures,  en  matière  administrative, 
est  traité  suprà,  v*  Marché  administratif.  En  ee  qui  concerne  le 
marché  de  fournitures  entre  particuliers,  nous  avons  vu  suprà, 
v*  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  4098  et  s., 
quels  en  sont  les  caractères  et  les  effets.  D'après  les  uns,  11  y  a 
louage  d'ouvrage  même  lorsque  l'ouvrier  fournit  aussi  la  matière. 
D'après  les  autres,  il  y  a  vente.  Ce  qui  est  oertain,  c'est  que  le 
marché  de  fournitures"  entre  particuliers  n'est  soumis  à  aucune 
règle  propre  :  on  suit,  en  droit  civil,  soit  les  règles  du  louage, 
soit  celles  de  la  vente.  Nous  n'avons  donc  à  nous  arrêter  ici 
qu'au  commentaire  des  dispositions  fiscales  qui  régissent  le 
marché  de  fournitures. 

3.  —  Encore  ne  sera-t-il  question,  même  à  ee  point  de  vue, 
que  des  marchés  de  fournitures  dont  le  prix  est  payé  par  un 
particulier,  &  l'exclusion  de  ceux  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat, 
un  département,  une  commune  ou  un  établissement  public.  Ces 
derniers  sont  assimilés  aux  marchés  administratifs  de  travaux 
et  obéissent  aux  mêmes  règles.  —  V.  suprà,  v«  Marché  admi- 
nistratif. 

Section  II. 
Enregistrement. 

§  1.  Actes  qui  constituent  des  marchés  de  fournitures 
au  point  de  vue  fiscal. 

3.  —  Est  un  marché  de  fournitures  la  convention  par  laquelle 
des  associés  s'engagent  &  faire  à  la  société  des  fournitures  an- 
nuelles de  récoltes,  moyennant  un  prix  à  paver  d'après  les  cours 
des  marchés  voisins.  —  Cass.,  44  janv.  NÏ78,  Enregistrement, 
[S.  78.1.430,  P.  78.298,  D.  78.4.404J 

4.  —  Ainsi  le  droit  de  vente  mobilière  à  2  p.  0/0  est  dû  sur 
la  convention  par  laquelle  des  cultivateurs  formant  une  société 
pour  l'exploitation  d  une  sucrerie,  s'obligent  à  fournir  à  la  fa- 
brique, moyennant  un  prix  déterminé  toutes  les  betteraves  pro- 
venant de  leurs  cultures.  —  Trib.  Péronne,  5  août  4874,  Horrié, 
[S.  75.2.271,  P.  75.4004,  D.  75.5.213'  — V.  aussi  Cas*.,  81  févr. 
1876,  Horrié,  [S.  76.1.177,  P.  76.406,  D.  76.4.409]  —  Mais  on 
ne  peut  considérer  comme  un  marché,  la  stipulation  aux  termes 
de  laquelle  un  cultivateur  s'engage  à  ne  fournir  à  aucun  établis- 
sement autre  que  la  société  avec  laquelle  il  contracte,  les  bette- 
raves de  sa  culture,  car  il  ne  s* engage  pas  à  eultiver  et  &  livrer 
à  l'usine  telle  ou  telle  quantité  de  betteraves.  —  Trib.  Mons 
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(Belgique),  11  juill.  1874,  X...,  [D.  76.5.209]  —  Garoier,  Rép. 
pér.,  n.  4512;  /.  Enreg.,  n.  20533;  Contr.  Enreg.,  n.  15718. 

5.  —  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  à  Fournir  le 
plâtre  nécessaire  à  la  construction  d'une  maison  est  un  marché- 
vente  passible  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  3  janv.  1844, 
[J.  Enreg.,  n.  13423;  Contr.  Enreg.,  n.  6762] 

6.  —  D'après  certains  auteurs  le  contrat  passé  entre  un  par- 
ticulier et  un  peintre,  sculpteur,  graveur,  ainsi  qu'entre  un  li- 
braire et  un  auteur,  est  un  mandat  (Championnière  et  Rigaud, 
t.  2,  n.  1485  et  1486).  Cette  solution  se  rattache  à  la  doctrine 
d'après  laquelle  les  travaux  intellectuels  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  marché;  elle  se  réfute  par  les  mômes  arguments  que  cette 
doctrine  elle-même.  Jugé,  en  conséquence,  qu'est  passible  du 
droit  de  2  p.  0/0  comme  vente  mobilière  ou  marché  de  fourni- 
tures, et  non  du  droit  de  1  p.  0/0  comme  louage  d'industrie,  la 
convention  par  laquelle  un  littérateur  s'engagea  faire  et  à  livrer 
chaque  année,  au  directeur  d'un  journal,  pour  être  publiés  dans 
ce  journal,  un  nombre  déterminé  de  romans,  moyennant  un 
prix  convenu.  —  Trib.  Seine,  10  nov.  1848,  Dumas,  [D.  Rép., 
v°  Enregistrement,  n.  600,  2816;  J.  Enreg.,  n.  14628;  Contr.  de 
Venreg.,  n.  8450]  —  Cependant,  d'après  certaines  autorités,  ce 
serait  là  un  louage  d'ouvrage  passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  — 
Naquet,  t.  1,  n.  360;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v° 
Mandat,  n.  58,  note;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Marché,  n.  19;  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  t.  6,  n.  256. 

7.  —  Est  un  marché- vente  une  convention  par  laquelle  une 
société  s'engage  à  fournir  des  rails  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Trib.  Huy  (Belgique),  31  déc.  1874,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  126161  —  Sic,  Bastiné,  t.  1,  p.  311,  note  2. 

8.  —  La  loi  réunit  dans  la  même  disposition  et  assujettit  au 
même  tarif  les  ventes  de  meubles  et  les  marchés  de  fournitures, 
et,  d'ailleurs,  en  droit  civil,  ce  sont  des  conventions  identiques. 
Cependant,  en  droit  fiscal,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  les  distin- 
guer Tune  de  l'autre. 

9*  —  «  En  droit  civil,  dit  M.  Pont,  le  mot  vente  a  deux 
acceptions;  il  désigne  soit  la  vente  proprement  dite,  contrat 
translatif  ayant  pour  objet  des  corps  certains,  soit  la  vente  in 
génère,  ou  vente  commerciale,  c'est-à-dire  la  convention  par  la- 
quelle une  personne  s'engage  à  fournir  à  une  autre  une  certaine 
quantité  de  denrées.  Mais  en  droit  fiscal,  où  surtout  la  précision 
dans  les  termes  est  nécessaire,  chacun  de  ces  contrats  a  sa  dé- 
nomination propre.  La  vente  est  toujours  et  exclusivement  le 
contrat  translatif  de  propriété;  quant  à  l'engagement  de  fournir 
des  quantités,  c'est  un  marché;  et,  dans  le  langage  des  inter- 
prèles, un  marché-vente.  Les  deux  conventions  se  ressemblent 
en  ce  que,  dans  chacune,  les  parties  se  proposent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  moyennant  un  prix.  Mais  elles  diffèrent 
entre  elles  en  ce  que,  dans  la  vente,  cette  transmission  est  l'objet 
direct  et  immédiat  du  contrat,  tandis  que  dans  le  marché  ce 
n'est  que  le  but  indirect  et  médiat,  l'objet  immédiat  et  direct 
étant  simplement  l'engagement  de  fournir  ».  —  Rapp.  sous 
Cass.,  20  avr.  1870,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3125]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1731,  1854  et 
1855;  Demante,  t.  1,  n.  261  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v<>  Marché,  n. 
11  ;  Dict.  Enreg.,  v°  Marché,  n.  96;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v°  Marché,  n.  12;  Castillon,  v°  Marché,  n.  6. 

ÎO.  —  L'acte  par  lequel  des  particuliers  s'engaeent  à  fournir 
à  une  société,  pendant  un  temps  déterminé  pour  l'alimentation 
des  usines  de  cette  société,  les  eannes  à  sucre  récoltées  sur 
leurs  terres,  moyennant  un  prix  fixe  suivant  la  qualité  des 
cannes  livrées,  est  un  marché  de  fournitures  et  non  pas  une  vente. 
—  Cass.,  20  avr.  1870  (Sol.  impl.),  Enregistrement,  [S.  71.1. 
105,  P.  71.253,  D.  70.1.397]  —  C.  d'app.  Martinique,  23  juill. 
1866,  Jonque  et  autres,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3125]  —  Déc. 
min.  Fin.  Belgique,  4  sept.  1872,  [J.  Enreg.  belge,  n.  11943}  — 
Sic,  Naquet,  t.  1,  n.  358.  —  Contra,  Trib.  Saint-Pierre  (Martini- 
que), 15  mai  1866,  Jonque  et  autres,  [Garnier,  Rép. pér.,  n.2468] 

11.  -  Il  n'y  a  pas  marché  de  fournitures,  mais  vente  mobi- 
lière, lorsque  Tune  des  parties  autorise  l'autre  à  extraire  de  ses 
terrains  des  matériaux,  tels  que  moellons,  ou  produit  des  mines, 
minières  et  carrières. 

12.  —  Il  n'y  a  de  difficulté  à  distinguer  le  marché  de  fourni- 
tures, soumis  au  droit  de  2  p.  0/0,  du  contrat  d'entreprise  as- 
sujetti au  droit  de  1  p.  0/0,  comme  louage  d'ouvrage,  que  dans 
le  cas  où  une  personne  doit  faire  quelque  chose  pour  une  autre 
personne  avec  ses  propres  matériaux. 

13.  —  La  question  de  savoir  à  quel  tarif  est  soumis  le  mar- 


ché ayant  pour  objet  la  construction  d'un  ouvrage,  lorsque  l'ou- 
vrier ou  l'entrepreneur  fournit  la  matière-  en  même  temps  que 
son  industrie,  dépend  du  caractère  qui  doit  être,  en  droit  civil, 
assigné  à  ce  contrat.  Ceux  qui  y  voient  une  vente  de  l'objet 
une  fois  terminé  doivent  être  conduits  à  décider  que  le  droit  de 
vente  mobilière  à  2  p.  0/0  est  exigible.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  2,  n.  1462;  Naquet,  t.  1,  n.  359;  Dict.  Enreg.,  v°  IVo- 
vire,  n.  99,  et  v°  Marché,  n.  88;  Garnier,  Rép.  gén.,  v<>  Marché, 
n.  7  et  14;  Maçuéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Marché,  d.  10. 
—  Dans  l'opinion,  au  contraire,  où  cette  convention  ne  diffère 
aucunement  de  celle  où  l'ouvrier  ne  fournit  que  son  travail  le  droit 
de  1  p.  0/0  sera  exigible.  Mais  cette  seconde  opinion  est  moins 
répandue  encore  en  droit  fiscal  qu'en  droit  civil.  On  admet  géné- 
ralement qu'en  principe  le  contrat  d'entreprise  où  l'entrepreneur 
doit  fournir  la  matière  est  un  marché  de  fournitures  passible  du 
droit  de  2  p.  0/0. 

14.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décomposer  le  contrat  et  d'y  voir 
un  louage  d'ouvrage  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  l'entrepre- 
neur et  un  marché-vente  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des 
marchandises  à  livrer.  —  Trib.  Seine,  24  juin  1876,  Michel  et  et 
Pivot,  [/.  Enreg.,  n.  20115;  Garnier,  Rép.  pér.t  n.  4947;  J.  des 
not.,  n.  21509;  Contr.  de  l' Enreg.,  n.  15742] 

15.  —  La  règle  d'après  laquelle  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  2  p.  0/0  quand  l'entrepreneur  fournit  la  matière  en 
même  temps  que  son  industrie  n'est  plus  applicable  entièrement 
si  la  matière  est  fournie  en  partie  par  l'ouvrier  et  en  partie  par 
l'entrepreneur. 

16.  —  Si  la  matière  principale  est  fournie  par  le  maître,  et 
si  l'ouvrier  ne  fournit  que  les  matières  accessoires,  le  contrat 
n'est  passible  que  du  droit  de  1  p.  0/0.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  8; 
Dict.  Enreg.,  v°  Marché,  n.  89;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg., loc.  cit.  ;  Championnière  et  nigaud,  loc.  cit. 

17.  —  Réciproquement,  dans  l'opinion  qui  considère  comme 
une  vente  le  contrat  où  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier,  il 
en  sera  de  même  si  l'ouvrier  fournit  la  matière  principale,  quoi- 
que le  maître  fournisse  des  matières  accessoires.  —  Garnier,  t>° 
cit.,  n.  9;  Tr.  alph.  du  dr.  d'enreg.,  loc  cit.;  Championnière  et 
Rigaud,  loc.  cit. 

18.  —  Il  y  aura  louage  d'ouvrage,  en  droit  fiscal  comme  en 
droit  civil,  et  le  droit  de  1  p.  0/0  sera  seul  exigible,  quoique 
l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  fournisse  toute  la  matière,  si  la  valeur 
de  cette  matière  est  insignifiante  comparativement  au  travail 
fourni  par  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur.  —  Garnier,  v°  cit,  n,  10 
et  11;  Demante,  t.  1,  n.  369;  Dict.  Enreg.,  v°  Marché,  n.  89; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Maton,  t.  2,  p.  490  et  808; 
Bastiné,  t.  1,  n.  529;  Duiardin,  p.  180. 

19.  —  Il  se  peut  que  le  contrat  de  marché-vente  soit  uni  à 
un  contrat  de  louage  d'industrie;  par  exemple  un  entrepreneur 
s'engage  à  construire  un  immeuble  et,  en  outre,  à  fournir  des 
matériaux  pour  un  autre  immeuble.  Dans  ce  cas,  les  marchés 
doivent  être  distingués  pour  la  perception  et  si  un  prix  uniquet 
été  stipulé,  les  parties  devront  faire  une  ventilation.  —  Dict. 
Enreg.,  v°  Marché,  n.  92. 

20.  —  Lorsqu'un  marché  comprend  à  la  fois  la  fourniture  et 
le  transport  des  matériaux,  la  fourniture  seule  est  passible  du 
droit  de  2  p.  0/0;  le  droit  de  1  p.  0/0  est  applicable  à  la  partie 
du  prix  applicable  au  transport.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  15. 

21.  —  Il  est  certain  que  si  l'ouvrier  accomplit  le  travail  avec 
les  matériaux  que  lui  fournit  le  maître,  il  y  a  louage  d'ouvrage 
passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Marché, 
n.  7;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Marché,  n.  10. 

§  2.  Tarif.  Délai. 

22.  —  L'art.  69,  §  5,  n.  1,  soumet  au  droit  de  2  p.  0/0,  les 
marchés,  traités...  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux,  de 
meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de 
hautes  futaies  et  autres  objets  mobiliers  généralement  quelcon- 
ques. Les  marchés  de  fournitures  sont  donc  soumis  au  droit  de 
2  p.  0/0.  —  Cass.,  31  juill.  1883,  Ville  de  Dijon,  [S.  84.1.398, 
P.  84.992,  D.  84.1.245]  —  Trib.  Seine,  24  juin  1876,  Pivot  et 
Michelet,  [J.  Enreq.,  n.  20115;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4947;  /. 
des  not.,  n.  21509]  —  Trib.  Vervins,  28  janv.  1887,  sous  Cass., 
24  déc.  1890,  Enregistrement,  [S.  91.1.353,  P.  91.1.8291— Ce 
tarif  est  applicable  même  au  marché  des  fournitures  à  faire  par 
une  autorité  administrative,  mais  non  pas  au  marché  des  four- 
nitures stipulé  à  son  profit.  —V.  suprà,v<>  Marché  administratif. 
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28.  —  L'art.  69,  §  3,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  soumet  les  re- 
connaissances de  contrats  au  droit  établi  sur  ces  contrats  s'ap- 
plique à  l'obligation  ou  à  la  reconnaissance  de  dette  portant  le 
prix  d'un  marché  de  fournitures,  ce  marché  étant  passible  du 
droit  de  2  p.  0/0.  Il  y  aura  lieu,  dans  le  cas  où  l'obligation  for- 
merait entre  les  deux  parties  la  preuve  complète  d'un  marché 
de  cette  nature,  de  percevoir  le  droit  de  2  p.  0/0,  par  application 
des  principes  développés,  suprà,  v°  Louaa*  d'ouvrage.  L  art.  69, 
§  3,  n.  3,  n'étant  qu'une  application  de  ces  principes,  on  ne 
saurait  objecter  que  cette  disposition  ne  fait  aucune  allusion  aux 
marchés  de  fournitures. 

24.  —  Mais  une  reconnaissance  de  dette  qui  indique  le  mon- 
tant de  la  dette,  et  ajoute  qu'elle  est  née  à  raison  de  fournitures 
faites  par  le  créancier  au  débiteur,  tant  en  espèces  qu'en  mar- 
chandises qu'elle  ne  spécifie  pas  et  dont  le  prix  reste  incertain, 
n'est  pas  le  titre  du  marché  de  fournitures  puisqu'elle  ne  con- 
tient pas  les  éléments  essentiels  de  la  vente,  à  savoir  le  consen- 
tement des  parties  contractantes,  une  chose  déterminée  quant  à 
son  espèce  et  un  prix  fixe  ;  elle  est  donc  passible  du  droit  de  4 
p.  0/0,  quoiqu'elle  ait  sa  cause  dans  un  marché  de  fournitures. 
—  Trib.  Blaye,  11  mars  1896,  Lanet,  [J.  Enreg.,  n.  24883] 

25.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  est  dû  sur  un  marché  de  fourni- 
tures alors  même  que  le  débiteur  du  prix  de  ces  fournitures 
s'est  formellement  obligé  à  le  payer;  on  ne  peut  soutenir  qu'il 

Lait  là  une  novatioo,  dont  l'effet  serait  de  substituer  au  droit 
i  2  p.  0/0  le  droit  d'obligation  de  sommes  à  1  p.  0/0,  car,  loin 
de  substituer  une  dette  à  une  autre,  l'obligation  de  payer  le 
prix  d'un  marché  n'a  pour  but  que  d'assurer  l'exécution  du  con- 
trat. —  Trib.  Seine,  12  nov.  1886,  Ve  Bietermann,  [Garnier, 
Rfp.  pér.,  n.  6781] 

26.  —  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  un  marché, 
alors  même  qu'il  n'est  intervenu  entre  les  parties,  au  cours  de 
leurs  relations,  qu'une  série  de  livraisons,  sans  qu'il  ait  été  dressé 
acte  des  marchés  dont  elles  ont  fait  l'objet.  —  Cass.,  20  nov. 
1893,  Enregistrement,  [S.  et  P.  94.1.469]  —  V.  suprà,  v°  Frais 
de  justice. 

27.  —Le  marché  de  fournitures  est  un  acte  de  commerce  s'il 
est  fait  dans  un  but  commercial,  c'est-à-dire  s'il  y  a  achat  de 
marchandises  pour  les  revendre.  Toutefois  puisqu'on  ne  saurait 
considérer  comme  un  acte  de  fournitures,  mais  comme  une  obli- 
gation, la  reconnaissance  de  dette  qui  indique  le  montant  de  la 
dette,  en  lui  donnant  comme  origine  des  avances  sur  des  four- 
nitures, sans  spécifier  ni  la  partie  de  ces  avances  qui  s'applique 
au  prix  du  marché  de  fournitures,  ni  l'indication  des  marchan- 
dises, cet  acte  ne  peut  être  rangé  au  nombre  des  actes  de  com- 
merce et  est  soumis  au  droit  de  1  p.  0/0.  —  Trib.  Blaye,  11  mars 
1896,  précité. 

28.  —  A  la  différence  de  la  vente,  le  marché  de  fournitures 
donne  immédiatement  ouverture  au  droit  proportionnel,  quoique 
la  prestation  de  ces  fournitures  dépende  d'une  condition  sus- 
pensive ;  car,  par  cela  même  que  la  loi  a  tarifé  spécialement  le 
marché  de  fournitures, elle  frappe  du  droit  proportionnel  l'enga- 
gement des  parties  et  non  pas  leur  exécution.  —  Cass.,20avr. 
1870,  Enregistrement,  [S.  71. 1.105,  P.  71.253,  D.  70.1.397];  — 
14  janv.  1878,  Enregistrement,  [S.  78.1.130,  P.  78.298,  D.  78.1. 
104]  —  Pont,  rapport  sous  Cass.,  20  avr.  1870,  [Garnier,  Rép, 
pér.,  n.  3125];  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Marché,  n.  13;  Champion- 
mère  et  Bigaud,  t.  3,  n.  1854  et  1855;  Demante,  t.  1,  n.  261; 
Maton,  t.  2,  p.  487,  n.  807. 

29.  —  On  décide  de  même  aue  la  vente  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  quoique  subordonnée  à  la  vérification  des  mar- 
chandises, est  immédiatement  passible  du  droit  proportionnel 
comme  marché-vente.  La  vente  de  récoltes  à  venir  est  également 
an  marché-vente  passible  du  droit  proportionnel.  —  V.  infrà,  v° 
Vente. 

30.  —  Mais,  en  dehors  de  la  condition  suspensive  à  laquelle 
il  est  soumis  par  sa  nature,  le  marché  de  fournitures  peut  être 
soumis  à  d'autres  conditions  suspensives,  et  alors  le  droit  com- 
mun reprenant  son  empire,  la  perception  du  droit  proportionnel 
est  suspendue. 

31.  —  Lorsque  le  droit  proportionnel  n'a  pas  été  perçu  sur 
un  marché  de  fournitures  à  raison  de  la  condition  suspensive  à 
laquelle  était  soumis  ce  marché,  et  que  le  fournisseur  fait  en- 
suite des  actes  pour  s'assurer  le  paiement  de  ses  fournitures,  ces 
actes  sont  la  preuve  que  la  condition  suspensive  est  accomplie, 
et  k  régie  peut  exiger  le  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  2 
mai  1854,  [/.  Enreg.,n.  15205-2°;  Contr.  de f  Enreg.,  n.  9351  j— 

Rp.prrtoirr.  —  Tome  XXVII. 


Sic,  Dict.  Enreg. ,  v°  Marché,  n.  142;  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Marché,  n.  61-1°. 

32. — Les  dispositions  indépendantes  dans  un  marché  de  four- 
nitures donnent  ouverture  à  un  droit  particulier,  suivant  leur  na- 
ture (L.  22  frim.  an  VH,  art.  11).  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage. 

33.  —  Les  suppléments  de  droits  sont  dus  sur  les  marchés 
de  fournitures  dans  les  mêmes  conditions  que  sur  les  marchés 
de  travaux.  -—  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage. 

34.  —  Si  le  négociant  qui  s'est  réservé  le  droit  de  fournir  une 

?[uantité  de  marchandises  supérieure  à  la  quantité  convenue 
ôurnit  effectivement  une  quantité  supérieure,  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  l'excédent  aux  entrées,  alors  même  que  l'a- 
cheteur n'accepte  qu'une  quantité  de  ces  pièces  supplémentaires. 

—  Sol.  rég.,  19  oct.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10168] 

35.  —  Les  marchés  de  fournitures,  comme  les  marchés  de 
travaux,  obéissent  au  point  de  vue  du  délai  d'enregistrement 
aux  règles  générales.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage. 

• 
§  3.  Liquidation  du  droit. 

36.  —  L'art.  74,  L.  21  frim.  an  VII,  d'après  lequel  le  droit 
de  marché  est  calculé  sur  «  le  prix  exprime  ou  l'évaluation  qui 
sera  faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles  »  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  des  marchés  de  fournitures  et  les  louages 
d'ouvrage,  on  doit  appliquer  aux  premiers  les  principes  déve- 
loppés suprà,  v°  Louage  d'ouvrage. 

37.  —  Décidé  que  lorsqu'un  négociant  s'engage  à  fournir 
une  quantité  déterminée  de  marchandises,  et  plus  s'il  le  veut, 
moyennant  un  prix  fixé  par  pièces  de  marchandises,  le  droit 
n'est  dû  que  sur  la  quantité  immédiatement  déterminée.  —  Sol. 
rég.,  19  oct.  1831,  précitée. 

38.  —  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  s'engage  à  faire  une 
livraison  fixée  à  un  maximum  déterminé,  et  que  son  cocontrac- 
tant  se  réserve  le  droit  de  la  restreindre  à  un  chiffre  inférieur, 
c'est  sur  le  maximum  que  le  droit  doit  être  immédiatement  perçu. 
En  effet,  la  volonté  du  maître  remplit  ici  le  rôle  d'une  condition 
résolutoire,  et  il  est  de  principe  que  la  condition  résolutoire 
n'influe  pas  sur  la  perception  des  droits.  —Cass.,  29  avr.  1851, 
Enregistrement,  [S.  51.1.433,  P.  51.2.220,  D.  51.1.123]  — Instr. 
rég.,  10  mai  1878,  précitée.  —  Dict.  Enreg.,  v°  Déclaration  en 
matière  d'enregistrement,  n.  15,  et  v«  Marché,  n.  123  et  127;  Gar- 
nier, loc.  cit.;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d' enreg.,  loc.  cit.;  Na- 
quet,  loc.  cit. 

39.  —  Lorsqu'un  marché  de  fournitures  est  fait  pour  trois, 
six  ou  neuf  ans,  avec  la  clause  que  chaque  partie  aura  le  droit 
de  résilier  le  contrat  à  l'expiration  de  chaaue  période,  le  marché 
est  fait  pour  neuf  ans,  sauf  condition  résolutoire,  et  le  droit 
d'enregistrement  est  exigible  sur  l'ensemble  des  périodes.  — 
Trib.  Seine,  5  mai  1882, Ttegroiseilliez,  [S.  83.2.72,  P.  83.351, 
D.  83.5.245]  —  Trib.  Alger,  18  mars  1894,  sous  Cass.,  20  juill. 
1896,  Coojp.  havraise  péninsulaire  de  navigation  à  vapeur,  [S. 
et  P. 97.1. 364]  —  Sic,  Maguéro, Tr.  alph.  des  dr.  d' enreg.,  y0  Mar- 
ché, n.  65. 

§  4.  Cession  et  résiliation  de  marché. 

40.  —  Les  règles  applicables  à  la  cession  des  marchés  de 
fournitures  sont  celles  qui  ont  été  indiquées  suprà,  v«  Louage 
d'ouvrage. 

41.  —  L'art.  69,  §  5,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII,  soumet  au  droit 
de  2  p.  0/0  «  les  reventes...  rétrocessions...  et  tous  autres  ac- 
tes translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  de  meubles.  » 

42.  —  Malgré  ce  texte,  la  résolution  d'un  marché  de  fourni- 
tures ne  donne  également  lieu  qu'au  droit  fixe  et  non  pas  au 
droit  de  rétrocession,  c'est-à-dire  au  droit  de  vente  mobilière  à 
2  p.  0/0, à  la  différence  d'une  résolution  de  vente  mobilière;  car 
cette  résiliation  ne  met  fin  qu'à  une  obligation  de  faire  et  comme 
cette  obligation  n'a  pas  transféré  la  propriété  des  fournitures,  la 
résiliation  ne  retransfère  pas  cette  propriété  à  l'entrepreneur. 

—  Cass.,  29  janv.  1839,  Périer,  [S.  39.1.109,  P.  39.1.101]  — 
Dict.  Enreg.,  v°  Marché,  n.  287;  Naquet,  t.  1,  n.  362;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1733;  Demante,  t.  1,  n.  262;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Résolution,  n.  34,  100. 

43.  —  La  résolution  même  volontaire  d'un  marché  de  fourni- 
tures avant  son  exécution  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe. 

—  Sol.  rég.,  12  juîll.  1871,  Dict.  Enreg.,  v°  Résolution,  n.  54. 

—  Trib.  Bruxelles,  12  janv.  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Mar- 
ché, n.  99]  —  V.  cep.  Maton,  t.  2,  p.  499,  n.  812. 
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44.  —  Lt  résolution  judiciaire  d'un  traité  verbal  par  lequel 
un  individu  s'est  interdit  de  fabriquer  certains  produits  dans  son 
usine  n'est  pas  davantage  passible  du  droit  proportionnel.  —  S. 
Bnreg.,  n.  46866;  Garnier,  Rép.  gén.,  v«  Résolution,  n.  33. 

45.  —  Si  le  marché'  de  fournitures  avait  été  exécuté  en  tout 
ou  en  partie  et  qui»  le  maître  s'obligeât  à  restituer  ou  restituât 
les  fournitures  qui  lui  avaient  été  faites,  l'acte  de  résiliation  sup- 
poserait un  transfert  de  propriété  et  serait  passible  du  droit  de 
2  p.  0/0  sur  la  valeur  des  fournitures  restituées.  —  Die  t.  Enreg., 
v«  Marché,  n.  288,  et  v* Résolution,  n.  296;Naquet,  t.  1,  n.  362, 
note  ;  Maton,  toc.  cit. 

Section  III. 

Timbra. 

46.  —  Lès  marchés  de  fournitures  sont  soumis  au  timbre  de 
dimension  (L.  43  brum,  an  VII,  art.  4  et  42). 

47.  —  Est  passible  du  timbre  proportionnel  l'acte  par  lequel 
une  personne  souscrit  à  une  autre  une  obligation  pour  le  prix 
ou  le  restant  du  prix  de  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées. 
—  Sol.  rôg„  27  mess,  an  VII,  [J.  Enreg.,  n.  202;  D.  Rép,,  v* 
Enregistrement,  n.  6279J  —  Thomas  et  Servais,  n,  449.  —  V. 
tn/rà,  v°  Timbre, 

48t  —  Le  droit  de  timbre  proportionnel  est  également  dû  sur 
l'acte  par  lequel  une  personne  pour  garantir  le  paiement  du  prix 
d'une  fourniture  qui  noit  lui  être  faite,  en  vertu  d'un  marché  non 
constaté  par  écrit,  délègue  au  fournisseur  non  intervenant  une 
oréance  h  la  charge  d'un  tiers.—  Sol.  rég.  belge,  43  janv,  187t, 
[Rec.  gén,  des  décis,  adm.t  n,  74301  —  Sic,  Thomas  et  Servais, 
n.  450. 

49.  —  Le  mémoire  de  fournitures  est  passible  du  timbre  de 
dimension.  •—  V.  infrà,  v°  Timbre, 

50.  —  Sont  soumis  au  timbre  les  devis  de  fournitures  que 
les  sociétés  d'éclairage  font  approuver  par  leurs  abonnés.  — 
Lettre  commune,  Dir.  gén,  enreg,,  n,  89;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  5448,  §26. 

MARCHEPIED.  —  V.  Chemin  de  halagb. 

MARGARINE.  —  V.  Fraude  commerciale. 

MARI.  —  V.  Adultère.  —  Aliments.  —  Autorisation  de  pemm-b 
mariée.  —  Communauté  conjugale.  —  Contrat  de  mariage.  — 
Divorce  et  séparation  de  corps.  —  Dot.  —  Mariage.  —  Res- 
ponsabilité. —  Séparation  de  rtbns. 
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Législation. 


C.  civ.,  art.  63  et  s.,  144  et  9.;  —  C  pén.,  art.  194, 499,  200. 

Arr,  27  prair.  an  X  (relatif  à  la  bénédiction  nuptiale  par  les 
rabbins)\  —  Arr.  20  prair.  an  XI  [sur  le  mode  de  délivrance  des 
dispenses  relatives  au  mariage)  ;  —  Délîb.  Cons.  d'Et.,  7  mai  1808 
{sur  le  mariage  du  grand-oncle  avec  sa  petite  nièce)  ;  —  Décr.  16 
juin  1808  (concernant  le  mariage  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice); —  Décr.  3  août  1808  (qui  applique  aux  officiers  de  marine 
les  dispositions  du  décret  du  t  G  juin  1o0  8  relatif  au  mariage  des 
militaires  en  activité  de  service);  —  Décr.  28  août  1808  (addi- 
tionnel à  celui  du  46  juin  iS08  relatif  au  mariage  des  mili- 
taires); —  Av.  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1808  (sur  les  formalités 
exigées  pour  le  mariage  des  officiers  réformés)  ;  —  Av.  Cons, 
d'Et.,  4  therm,  an  XIII  (sur  les  formalités  relatives  au  mariage); 
—  Av.  Cons.  d'Et,,  quatrième  jour  complémentaire  de  l'an  XIII 
(sur  les  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  mariage  des 
militaires  résidant  sur  le  territoire  [de  l'Empire);  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  5  avr.  1825  (portant  que  le  mariage  entre  parents  ou  alliés 
naturel*  au  degré  d'oncle  et  de  nièce,  de  tante  et  de  neveu  peut 
Hre  contracté  sans  dispenses);  —  L,  10  déc.  1850  (ayant  pour 
objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents);  —  Décr.  1er  mars 
1854  (portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie), art,  5:17,539;  —  L.  £0  juin  1896(por*anf  modification 
de  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage  dans  le  but 
de  le  rendre  plus  facile);  —  L.  17  août  1897  (modifiant  divers 
articles  du  Code  civil),  art.  2. 

Droit  pïscal.  —  L.  13  brum,  an  VII  (sur  le  timbre),  art.  4,  §  61 , 
n.  1  ;  —  L.  12  frim.  an  Vil  (sur  l'enregistrement),  art.  70,  §  1, 
n.  13;  —  L.  28  avr.  4816  (sur  les  finances),  art.  43,  n.  7';  —  L. 


28  févr.  1872  (concernant  les  droits  d'enregistrement),  art.  4;  — 
L.  8  juin  1893  (relative  aux  actes  de  procuration  et  de  consente* 
ment  et  d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un 
voyage  maritime),  art.  4. 
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—  Fouilloua,  Réflexions  sur  quelques  dispenses  que  les  évéques 
accordent,  1826,  in -8°.  —  Français,  Mariage  des  militaires  con* 
ditions,  formalités,  1890,  in-8°.  —  Friedberg  (Ef  ),  Das  recht. 
der  Eheschliessung  in  seiner  geschichtlichen  Entwickelung ,  1865, 
in-8°.  —  Gaudemet,  Ou  mariage  putatifet  de  ses  effet  s,  lS65,in-8°. 

—  Genoux,  Recueil  des  ordonnances,  décrets,  circulaires,  etc., 
relatifs  au  mariage  des  officiers,  1893,  in-8°.  —  George  (E.),  Des 
seconds  mariages  en  droit  romain  et  en  droit  français,  1887,  in* 
8°.  —  Gimon,  Agenda  des  mariages,  1850,  iu-8°.  —  Gérard,  Des 
nullités  du  mariage  d'après  le  Code  civil,  1862,  in-8°.  —  Giraud, 
Des  promesses  de  mariage,  étude  historique  et  juridique,  1889. 

—  Girault,  Etude  pratique  sur  les  dispenses  d'alliance,  1 874,  in-8°. 

—  Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  mariage,  1867,  in-8°. 

—  Grmndiean  et  Glard,  Facilités  accordées  au  mariage,  commen- 
taire de  la  loi  du  20  juin  1896,  1896,  in-8°.  —Grégoire,  His- 
toire  du  mariage  des  prêtres  en  France,  1826,  in-8°.  —  Guey- 
mard,  Du  mariage  et  des  successions  des  étrangers,  1855,  in-8°. 

—  Guillon  de  Montléon,  Du  célibat  des  prêtres,  1833,  in-8°.  — 
H.  G.  S.,  Du  mariage  entre  proches  parents,  1824.  —  Henry,  Qua- 
lités et  conditions  requises  pour  contracter  mariage,  1867,  in -8°. 

—  Horoy,  Ou  mariage  en  droit  canonique,  1886,  m-18.  —  Horoy, 
Du  mariage  civil  du  prêtre  catholique  en  France,  1889,  in~8°. 

—  Hue,  Courtes  observations  sur  la  célébration  du  mariage,  1867, 
îd~8°.  —  Ioard,  Dissertatio  de  impedimentis  matrimonii,  jure  ci" 
vili  inductis,  eto.,  4829,  in-8».  —  Isaure-Toulouse,  Manuel  pra- 
tique du  mariage,  1891,  in-8°;  —  De  l'annulation  du  mariage 
catholique,  1893.  —  Jœglé,  Code  des  gens  mariés,  1853.  in-16.  -~ 
JaufTret,  Du  célibat  des  prêtres,  1828,  in-8°.  ~  J...,  Un  prêtre 
catholique  peut-il  aujourd'hui  se  marier  civilement,  Dijon,  in  8°. 

—  Jolly,  Etude  historique  sur  la  législation  des  seconds  et  subsé- 
quents mariages,  1896,  in-8°.  —  Kelly,  The  freneh  law  of  mar- 
riage,  1885,  4  vol.  in-8°.  —  Kératry,  Ou  mariage  des  prêtres 
catholiques,  1833,  in~8°.  —  Lanjuinais,  Rapport  sur  la  nécessité 
de  supprimer  les  dispenses  du  mariage;  de  supprimer  ou  de  mo- 
difier les  obstacles  qui  le  retardent  ou  l'annulent,  1815,  in-8°.  — 
Lbomme,  De  la  preuve  du  mariage  et  de  la  filiation  en  F  absence 
de  titre,  1873,  in-8».  —  Loubat,  Des  formalités  du  mariage  sim- 
plifiées par  la  loi  du  20  juin  4896,  4897,  1  vol.  in-8°.  —  Loyson, 
Le  mariage  des  prêtres,  1862,  in-8°.  —  Martin-Lacroix,  Le  Code 
du  mariage  et  de  la  famille,  1876,  in-18.  —  Masselin,  Mariage, 
divorce,  etc.,  1888,  2  vol.  gr.  in-8°.  —  Mercier,  Des  nullités  du 
mariage  en  droit  français,  1862,  in-8°.  —  Modifications  à  appor- 
ter à  la  loi  concernant  le  mariage  des  officiers,  1891,  in-8".  — 
Xougarède  de  Fayet,  Lois  du  mariage  et  du  divorce,  1816, 
in-8*  ;  —  Jurisprudence  du  mariage,  conférée  avec  le  droit  ro- 
main, le  droit  canonique  et  le  droit  français  antérieur  au  Code 


civil,  1817,  tn-8*.  —  Nyer,  Guide  pratique  pour  se  marier  de- 
vant l'état  civil,  à  l  église  et  chez  le  notaire,  4853,  io-12.  —  OUi- 
vter,  Du  mariage,  1846,  in-8«.  —  Paoli  (A.),  Etude  sur  les  ori- 
gines et  la  nature  du  mariage  civil,  1890,  in-8<>.  —  Parfait,  Le 
mariage,  le  contrat  de  mariage,  1896.  ~  Périèa,  Code  de  procé- 
dure canonique  dans  les  causes  matrimoniales,  4894,  in*8°,  -~ 
Petit,  Indigents.  Mariage,  Enfants,  4857,  io-8°.  —  Petiton,  Des 
nullités  du  mariage,  4868.  in-8°.  —  Pezzani,  Traité  des  empê- 
chements du  mariage,  1838,  in  -8°.  —  Picot,  Ou  mariage  romain, 
chrétien  et  français,  1849,  in-8°.  —  Pilastre,  Recherches  sur  le 
mariage  putatif  et  la  légitimation  dans  l'ancien  et  le  nouveau 
droit  français,  1861,  in-8°.  —  Pont,  Des  qualités  du  consentement 
en  matière  de  mariage,  1861*1862,  in-8°.  —  Renault,  Du  mariage 
des  militaires,  1895,  gr.  in-18.  —  Riohecœur  (de),  Essai  sur 
l'histoire  et  la  législation  des  formes  requises  pour  lu  validité  du 
mariage,  1855,  in-8°.  —  Roué,  Mariage  (conditions,  oppositions, 
obligations  réciproques),  1896.  —  Rupert,  Us  lois  civiles  concer- 
nant le  mariage,  1853,  in-12. — Sarrut  (L.),  Le  mariage  des  prêtres 
devant  la  Cour  de  cassation,  1887,  in-8<,  —  Satuet,  lié  flexion  sur 
le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux  en  France  et  en  Italie.  — 
Se  halle  r  (J.-G.),  Mémoire  pour  solliciter  la  permission  du  ma- 
riage entre  beau-frère  et  belle-scsur,  1816,'  in-4e.  •—  Sohulte, 
Handbueh  des  Katholischen  Eherechts  nach  dem  gemeinen  katho- 
lischen  Kirchenrechte,  1855.  in-8*>.  —  Sincholle,  Le  mariage  civil 
et  le  mariage  religieux,  1876,  in-12.  -~  Tabaraud,  Principe*  sur 
la  distinction  du  contrat  et  du  sacrement  du  mariage,  1825,  in-8  >. 
—  Thiercelin,  Du  mariage  civil  et  du  mariage  religieux,  1854 
(1853),  in-8«.  —  Tissot,  Etude  sur  le  mariage  des  prêtres,  1868, 
iq-8";  —  Le  mariage,  la  séparation  de  corps  et  le  divorce,  1876, 
in-8°.  —  Unger,  Die  Ehe  in  ehrer  Welthistorischen  Entwickelung, 
Vienne,  1850,  in*8°.  —  Vantroys  (A.),  Etude  historique  et  juri- 
dique sur  le  consentement  des  parents  au  mariage  de  leurs  en- 
fants, 1889,  in-8°,  —  Vaxeille,  Traité  du  mariage,  de  la  puissance 
maritale  et  de  la  puissance  paternelle,  4826,  2  vol.  in -8°.  — 
Viaud,  De  la  puissance  maritale,  1855,  in-8*.  ~»  Westermarck, 
Origine  du  mariage  dans  l'espèce  humaine,  4898.  —  Zhiahman 
[Joseph),  Das  Eherecht  der  orientalischen  Kirche,  Vienne,  4864, 
in«tf°. 

Mémoire  sur  la  validité  du  mariage  d'un  prêtre  (Loiseau)  :  Ann. 
du  barr.  fraoQ..  2f  sér.,  t.  6,  p.  816-568.  —  Etude  critique  sur  la 
fidélité  conjugale  et  l'adultère  (Bridel)  :  Bull,  de  la  soc.  de  légitl. 
comp.,  t.  22,  p.  273  et  s.  — De  la  législation  relative  au  mariage 
(Gonse)  ;  Bull,  de  la  soo.  de  légitl.  comp,,  M  mars  1872,  t.  1, 
p  114.—*  Enfant  naturel  reconnu.  Mariage,  Consentement.  Aïeul 
maternel.  Conseil  de  famille.  Actes  respectueux  ;  Corr.  de*  just. 
de  paix,  année  1852,  t,  2,  p.  218-248.  —  Le*  publications  rela- 
tives au  mariage  d'un  mineur  qui  n'a  plus  d'ascendants,  doivent" 
elles  se  faire  au  lieu  où  siège  le  conseil  de  famille,  dont  le  con- 
sentement est  requis,  ou  au  domicile  du  juge  de  paix,  président 
de  ce  conseil?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1859,  2*  »ér„  t,  6, 
p.  152.  —  Mineure  étrangère.  Mariage,  Conseil  de  famille.  Acte  de 
notoriété  ;  Corr.  des  just,  de  paix,  année  1860,  2°  sér„  t.  7,  p. 
286.  —  Mineurs,  mariage,  conseil  de  famille  (Petit)  :  Corr.  dit 
jusl.  de  paix,  année  1870,  2*  sér.,  t.  47,  p  2/6.  ~  Dans  quelles 
formes  doit  être  rapporté  le  consentement  au  mariage  de  f  enfant 
en  cas  d'absence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  si  le  dernier  domicile  est  connu  (L,évy)  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1871,  2°  sér.,  t.  48,  p.  418.  —  Le  majeur 
qui,  sans  autres  ascendants  que  sa  mère,  désire  se  marier,  peuU 
il  suppléer,  par  un  acte  de  notoriété,  à  la  non-représentation  de 
l'acte  de  décès  de  son  père  dont  cependant  le  dernier  domicile 
est  connu?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  4874,  2«  sér.,  t.  18, 
p.  398.  —  Mineur.  Mariage.  Consentement-  Conseil  de  famille. 
Ascendant.  Manifestation  de  volonté.  Impossibilité.  Insanité  d'es- 
prit. Mode  de  constatation  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1872,  2* sér.,  t.  20,  p.  II.  —  Impossibilité  du  consentement  des 
ascendants  au  mariage  (Guillon)  :  Corr.  des  just,  de  paix,  année 
1872,  2*  sér.,  t.  19,  p.  13.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  pren- 
dre pour  valider  le  mariage,  en  France,  d'une  mineure  qui  est  à 
la  fois  étrangère  et  enfant  naturelle,  lorsque  son  père  est  resté 
inconnu  et  qu'on  ignore  la  résidence  actuelle  de  sa  mère,  à  sup- 
poser qu'elle  existe  encore?  Corr.  des  just.  de  paix, année  1878, 
2e  sér.,  t.  25,  p.  400.  —  .Mariage.  Enfant  d'un  condamné  à  une 
peine  infamante.  Consentement  impossible.  Conseil  de  famille  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1879,  2«  sér.,  t.  26,  p.  246.  — 
Consultation  sur  la  validité  de  l'inviolabilité,  par  rapport  à  té- 
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glise,  des  mariages  contractés  devant  le  magistrat  civil  :  Gaz. 
des  Trib.,  19  oct.  1828.  —  Dissertation  sur  le  mariage  civil  des 
prêtres  :  Gaz.  des  Trib.,  20  nov.  1828.  —  Actes  respectueux  (Le- 
fèvre)  :  J.  des  av.,  t.  63,  p.  381.  —  La  copie  de  Vacte  respectueux 
remise  à  l'ascendant  dont  on  demande  le  conseil  doit,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  le  nom  des  deux  notaires  qui  ont  reçu  Pacte 
et  sont  chargés  de  le  notifier  (Lefebvre)  :  J.  des  not.  et  des  av., 
année  1869,  p.  672.  —  Mariage.  Consentement  :  J.  des  comm., 
année  1859,  p.  103.  —  Acte  de  l'état  civil,  mariage  :  J.  des 
comm.,  année  1859,  p.  359.  —  Domicile  matrimonial  :  J.  des 
comm.,  année  1860,  p.  289.  —  Actes  de  Vétat  civil.  Consente- 
ment à  mariage  :  J.  des  comm.,  année  1866,  p.  69.  —  Acte  de 
fêtât  civil.  Mariage.  Résidence.  Domicile.  Changement  :  J.  des 
comm.,  année  1878,  p.  101.  —  Actes  de  Vétat  civil  (Mariage.  Dis- 
sentiment des  père  et  mère)  :  J.  des  comm.,  année  1878,  p.  103. 

—  Actes  de  l'état  civil  (Mariage étranger)  :  J.  des  comm.,  année 
1881,  p.  109.  —  Mariage,  alliance,  beau- frère,  belle-sœur,  dis- 
penses, pièces  àproduire  (Lebon)  :  J.  du  min.  publ.,  année  1864, 
p.  104.  —  Mariage.  Officier  compétent  (Dutruc)  :  J.  du  min. 
publ.,  année  1866,  t.  9,  p.  125.  —  Mariage,  alliance,  parenté. 
Des  dispenses  d'alliance  (Gb.  Girault)  :  J.  du  min.  publ.,  année 
1872,  p.  240-275.  —  De  la  liberté  du  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur  (Gb.  Girault)  :  J.  du  min.  publ.,  année  1878,  p. 
133.  —  Mariage,  célébration  religieuse,  acte  civil  (défaut  a') 
étranger,  contravention  :  J.  du  min.  publ.,  année  1879,  p.  194. 

—  Une  lacune  dans  la  rédaction  des  actes  et  dans  la  tenue  des 
registres  de  Vétat  civil  en  ce  qui  concerne  le  mariage  des  mili- 
taires appartenant  ou  présumés  appartenir  à  l'armée  active  :  J. 
du  min.  publ.,  année  1885,  t.  28,  p.  89.  —  Les  copies  qui  doi- 
vent être  remises  aux  ascendants  lors  de  la  notification  d'un  acte 
respectueux  devront-elles  être  revêtues  de  la  signature  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  qui  assistent  le  notaire  instru- 
mentale? (Lefebvre]  :  J.  du  not.,  27  août  1845.  —  Dissertation 
sur  les  art  448  et  454  du  Code  civil  (Favier  de  Coulomb)  :  J. 
du  not.,  7  mars  1855.  —  Des  justifications  imposées  aux  offi- 
ciers de  V armée  qui  désirent  obtenir  Valorisation  de  se  marier 
(Burtz)  :  J.  du  not.,  16  déc.  1857.  —  De  la  forme  des  actes  res- 
pectueux (Lefebvre)  :  J.  du  not.,  23  et  26  déc.  1874,  27  janv. 
1875.  —  Mariage,  cohabitation,  résidence,  entretien,  exécution. 
Moyens  coercitifs  (Delabaye)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1885,  t.  21,  p.  83,  93,  159.  —  Des  principes  de  mariage  (Bona 
Christave)  :  La  Loi,  20  et  21  oct.  1881.  —  Actes  de  notoriétés 
pour  contracter  mariage  (Bertin)  :  J.    Le  Droit,   26-27  juill. 

1852.  —  De  l'erreur  dans  le  mariage  (Thiercelin)  :  J.  Le  Droit, 
20  déc.  1860.  —  Réformes  législatives;  Nullité  du  mariage  et 
modifications  au  régime  de  la  séparation  de  corps  (A.  L.)  : 
J.  Le  Droit,  26  juin  et  2  déc.  1885.  —  De  la  validité  du  ma- 
riage des  prêtres  au  point  de  vue  de  la  loi  civile  :  J.  Le  Droit, 
14  janv.  1888.  —  Un  enfant  ne  peut  former  opposition  au 
mariage  de  son  père  même  pour  cause  de  démence  :  Rev.  cri  t., 
1. 1 ,  p.  513  et  s.  —  Le  mariage  en  pays  étranger  est-il  valable 
sans  publication  en  France?  Rev.  cnt.,  t.  2,  p.  67  et  s.  — 
La  circonstance  que  la  célébration  a  été  faite  de  nuit  n'est 
pas  exclusive  de  publicité  :  Rev.  crit..  t.  2,  p.  596  et  s.  — 
L'incompétence  de  l'état  civil  suffit-elle  pour  annuler  le  ma- 
riage quand  la  publicité  est  suffisante?  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  714 
et  s.;  t.  3,  p.  69  et  s.  —  Des  promesses  de  mariage  :  Rev.  crit., 
t.  3,  p.  197  et  s.  —  De  l'annulation  du  mariage  pour  incompé- 
tence de  l'office  de  Vétat  civil  :  Rev.  crit.,  t.  5,  p.  212  et  s.  — 
Des  qualités  du  consentement  en  matière  de  mariage  (P.  Pont)  : 
Rev.  crit.,  t.  18,  p.  193,  289.  —  Sur  la  célébration  au  mariage 
(Hue)  :  Rev.  crit.,  t  30,  p.  346  et  s.  —  Sur  le  refus  entre 
époux  de  bénédiction  nuptiale  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  année 

1853,  p.  175  et  s.  —  De  l'obligation  des  époux  d'habiter  ensemble 
(Lesenne)  :  Rev.  crit.,  année  1867,  p.  513  et  s.  —  Etudes  sur 
les  secondes  noces  de  ceux  qui  peuvent  contracter  un  second  ma- 
riage (Schœffer)  :  Rev.  crit.,  année  1878,  p.  719.  —  Etudes  sui- 
tes secondes  noces  (Schœffer)  :  Rev.  crit.,  année  1879,  p.  31.  — 
Etudes  sur  le  second  mariage  contracté  avant  la  dissolution  du 
premier  (Schœffer)  :  Rev.  crit.,  année  1879,  p.  387;  année  1880, 

.  15,  201.  —  Un  mariage  canonique  devant  la  juridiction  civile 
H.  Pascaud)  :  Rev.  crit.,  année  1885,  p.  536.  —  Bref  du  pape  sur 
es  dispenses  de  publications  de  mariage  :  Rev.  Fœlix,  t.  4,  p.  318 
et  s.  —  Des  mariages  contractés  à  l'étranger:  Rev.  Fœlix,  t.  8,  p.  433, 
633,  700,  790,  876.  —  De  la  sanction  de  Vart.  474  du  C.  civ. 
(Mourlon)  :  Rev.  Fœlix,  t.  11,  p.  885.  —  Des  conséquences  d'une 
religion  d'Etat;  Mariage  des  prêtres  (Serrigny)  :  Rev.  Fœlix,  1. 12, 
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p.  387.  —  De  l'opposition  faite  au  mariage  du  mineur  parle 
tuteur  ou  curateur  (M.  Massot)  :  Rev.  Fœlix,  t.  13,  p.  177.  — 
Pi  omesse  de  mariage  et  dommages-intérêts  :  Rev.  Fœlix,  1. 15, 
p  840  et  s.  —  Le  mariage  civil  (Thézard)  :  Rev.  gén.,  t.  i,  p. 
480,  553.  —  Des  actes  respectueux  (Gouron-Boisvert)  :  Rev.  du 
not.  et  d'Enreg.,  t.  6,  p.  263,  590.  —  De  la  forme  des  actes  res- 
pectueux (Didiô)  :  Rev.  du  not.  etd'Enreg.,  année  1875, 1. 16,  p. 
401-413.  —  Affaires  Pescatore  (Ollivier)  :  Rev.  prat.,  année  1856, 
t.  2,  p.  5.  —  Influence  de  la  possession  d'Etat  sur  la  preuve  du 
mariage  (Gérardin)  :  Rev.  prat.,  année  1866,  t.  21,  p.  257  et  s. 

—  De  la  prohibition  du  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur 
(Girault)  :  Rev.  prat.,  t.  35,  p.  269,—  Du  mariage  des  prêtres 
français  à  Vétranger  (Fuzier-Herman)  :  Rev.  prat.,  t.  41,  p.  109. 

—  Demande  en  déclaration  de  non  existence  d'un  mariage  peur 
cause  d'identité  de  sexe.  Demande  en  nullité  d'un  mariage  pour 
impuissance  (Jalabert)  :  Rev.  prat.,  1873,  p.  129  et  s.  —  In- 
fluence du  christianisme  sur  le  mariage  :  Rev.  Wolowski,  1. 14, 
p.  341  et  s.  —  Mariage  chez  les  Romains  et  puissance  marital  : 
Rev.  Wolowski,  t.  21,  p.  129  et  s.  —  Mariage;  interdit;  colla- 
téraux (P.  Pont)  :  Rev.  Wolowski,  1845,  t.  24,  p.  239,  263.  - 
Le  refus  du  mariage  religieux  réagit-il  sur  le  mariage  civil? 
(Bressolles)  :  Rev.  Wolowski,  t.  26,  p.  149  et  s.  —  Du  mariage 
dans  son  développement  universel  et  historique  (Koenigswarter): 
Hev.  Wolowski,  t.  40,  p.  5  et  s.  —  De  la  faculté  d'opposition 
au  mariage  de  la  part  des  ascendants  et  descendants  (Ancelot)  : 
Rev.  Wolowski,  t.  45,  p.  145,  152.  —  Le  mariage  dans  la  légis- 
lation ottomane  (Themis)  :  t.  3,  p.  318  et  s. 

Droit  international.  —  Asser,  Eléments  de  droit  international 
privé,  1  vol.  in-8°,  1884,  p.  104  et  s.  —  Audinet,  Ouvrages  élé- 
mentaires du  droit  international  privé,  1894,  1  vol.  in-18,  p.  378 
et  s.  —  Bard  (A.),  Précis  de  droit  international,  i  vol.  in-8°, 
1883,  n.  139  et  s.  —  Brocher,  Cours  de  droit  international  pmé, 
3  vol.  in-8°,  1882,  t.  l,p.  275  et  s.  —  Despagnet,  Précis  de  droit 
international  privé,  1886,  1  vol.  in-8°,  p.  317  et  8.  —  Durand, 
Essai  de  droit  international  privé,  1884,  1  voL  in-8°,  p.  298  et  s. 

—  Fiore  (P.),  Le  droit  international  privé,  3  vol.  in-8°,  1891, 
t.  2,  p.  4  et  s.  —  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  1866, 
2  vol.  in-8<>,  t.  2,  p.  367  et  s.  —  Laurent,  Droit  civil  internatûh 
nal}  1880-1882,  8  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  188  et  s.,  t.  5,  n.  i  et  s.  - 
Rolin  (Al.),  Principes  de  droit  international  privé,  1897,  3  vol. 
in-8«,  t.  2,  p.  39  et  s.  —  Surville  et  Arthuys,  Cours  élémentaire 
de  droit  international  privé,  1895,  1  vol.  gr.  in-8»,  n.  275  et  s. 

—  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé, 
1887-1889, 1  vol.  in-8°,  v°  Mariage.  —  Weiss,  Traité  élémentaire 
de  droit  international  privé,  1886,  2e  édit.,  1  vol.  in-8<>,  p.  623 
et  s.  —  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international 
privé,  3  vol.  parus,  t.  3,  p.  384  et  s. 

Barraud,  Droit  civil  international  du  mariage,  1893, 1  broch. 
in-8°.  -—  Le  Garpentier,  Du  conflit  des  lois  françaises  et  étran- 
gères en  matière  de  mariage,  1879.  —  Fœlix,  Des  mariages  con- 
tractés en  pays  étrangers,  1842,  in -8°.  —  Garin,  Des  conditions 
requises  pour  la  validité  du  mariage  en  droit  international 
moderne,  1876.  —  Garnier,  International  Eheschliessung  recht. 
Berne,  1885.  —  Houot,  Conflits  des  lois  relatives  aux  effets  du 
mariage  quant  à  la  personne  des  époux,  1888.  —  Laurent  (A.), 
De  la  validité  du  mariage  canonique  contracté  en  France  entre 
deux  étrangers  dont  la  loi  nationale  reconnaît  ce  mariage,  1895. 

—  Mollet,  Etude  de  législations  étrangères  sur  le  mariage  reli- 
gieux, 1893.  —  Pic,  Du  mariage  en  droit  international  et  en 
législation  comparée,  Lyon,  1885.  —  Regnault,  Delà  capacité  en 
France  au  point  de  vue  du  mariage  des  étrangers  divorcés,  1879. 

—  Rossi,  Conflit  des  lois  sur  le  mariage,  1886.  —  Verçer  (AL), 
Des  mariages  contractés  en  pays  étrangers,  1883, 1  vol.  in-8°. 

Les  abus  qui  peuvent  résulter  du  conflit  des  lois  relatives  au 
mariage  (Glasson)  :  Ann.  de  Téc.  libre  des  sciences  polit.,  année 
ig86.  —  Le  mariaqe  en  droit  international  privé  et  la  conférence 
de  la  Haye  (Marchai)  :  Bull,  de  l'acad.  roy.  des  sciences,  juin 
1894.  —  La  regola  locus  régit  actum  net  matrimonio  (Guel6)  : 
Il  Filangieri,  année  1877,  n.  6.  — -  Mariage  en  France  entre  un 
étranger  établi  en  France  et  une  Française.  Mariage  à  Vétranger 
entre  un  Français  établi  à  Vétranger  et  une  étrangère  :  Gaz.  des 
Trib.,  6  déc.  1889.  —  De  la  validité  du  second  mariage  d'une 
femme  séparée  de  corps  (A.  Stolzel)  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année 
1876,  p.  260.  —  Le  mariage  en  droit  international  (Alexande)  : 
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J.du  dr.  intero.pr.,  année  4881,  p.  193.  —  Ifun  projet  de  règle- 
ment international  en  matière  de  mariage  (E.  Lebr)  :  J.  du  dr. 
intern.  pr.,  année  4884,  p.  49.  —  Mariage  par  cohabitation,  pos- 
session d'état,  Mariage  à  Vétranger  (X...J  :  J.  dudr.  intern.  pr., 
année  4884,  p.  428.  —  Du  mode  de  célébration  en  France  d'un 
mariage  entre  Français  et  étrangers  (E.  Lebr)  :  J.  du  dr.  intern. 
pr.,  année  4885,  p.  657.  —  De  la  nullité  selon  le  droit  hébraïque 
du  mariage  contracté  entre  un  Juif  et  une  femme  d'une  autre  re- 
ligion (David  Bastelli)  :  J.  du  dr.  inlern.  pr.,  année  1893,  p.  1  101 
et  s.  —  De  la  validité  du  mariage  religieux  non  précédé  du  ma- 
riage civil,  contracté  en  France  par  des  étrangers  (A.  Laurent)  : 
J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  4895,  p.  268  et  s.  —  Les  tribunaux 
français  sont-ils  compétents  pour  prononcer  sur  la  demande  en 
nullité  de  mariage  formée  par  une  femme  Française  mariée  à  l'é- 
tranger? (Tambour)  :  Rev.  crit.,  t.  32,  p.  49 1  et  s.  —  Des  mariages 
contractés  en  pays  étrangers  (Fœlix)  :  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr., 
t.  8,  p.  433,  633,  700,  790  et  876.  —  Etude  de  la  législation 
comparée  et  de  droit  international  sur  les  mariages  (William, 
Beach  Lawrence)  :  Rev.  de  droit  intern.  (Asser),  année  4870, 
p.  53.  —  Du  mariage  en  droit  international  privé  (Louis  Olivi)  : 
Rev.  de  dr.  intern.,  année  1883,  p.  209,  357.  —  On  the  conflit  of 
mariage  laws  (Travers-Twig)  :  Rev.  gén.,  années  1883-1885,  p. 
257.  — .  De  la  capacité  en  France,  au  point  de  vue  du  mariage 
des  étrangers  divorcés  (Regnault)  :  Rev.  prat.  t.  45,  p.  29.  — 
Principes  du  droit  international  et  du  droit  civil  concernant  les 
mariages  contractés  en  pays  étrangers  (Verger)  :  Rev.  prat., 
p.  46,  417,  47, 62.  —  Le  privilège  d'exterritorialité,  spécialement 
dans  ses  rapports  avec  la  validité  des  mariages  célébrés  à  l'ambas- 
sade ou  au  consulat  (E.  Stocquart)  :  Bruxelles,  année  1888,  Rev. 
de  dr.  intern.,  année  1888,  p.  260. 

Droit  comparé.  —  Mollet,  Etude  de  législations  étrangères  sur 
le  mariage  religieux,  1893,  in-8°. 

Le  mariage  en  droit  international.  Examen  de  législation  des 
principaux  pays  de  l'Europe  et  d'Amérique  (Emile  Stocquart)  : 
Rev.  dedr,  intern.  pr.,  année  1887,  p.  581 .  —  Des  mariages  mixtes 
dans  différents  Etats:  Rev.  Fœlix,  t.  8,  p.  899,  927  ;  t.  9,  p.  255, 
599,  423  ;  t.  1 0,  p.  8, 420,  764,  855.  —  Etat  de  la  législation  euro- 
péenne en  matière  de  mariage  (Mittermaïer)  :  Rev.  Wolowski,  t.  8, 
p.  401;  t.  9,  p.  81. 

Allemagne.  —  Hinschius  (P.),  Das  preussische  Gesetz  ùber  die 
Beurkundunç  des  Personenstandes  und  die  form  der  Eheschlies- 
sung,  1874,  in-8°;  —  Das  reichsgesetz  ùber  die  Beurkundung  des 
Personenstandes  und  die  Eheschliessung,  1875,  in- 12.  —  Hûbler 
[BernhsLrd),  Eheschliessung  und  gemischte  Ehen  inPreussen,  1883, 
in-80.  — Lehr,  Elém.  de  droit  germanique,  1892,  2  vol.  in-8Q.— 
Scheurl  (Adolf),  Das  gemeine  deutsche  Eherecht,  1882,  in-8°.  — 
Stôlzel,  Deutsches  Eheschliessungsrecht,  1879,  Berlin,  in-18. 

La  loi  allemande  du  6  févr.  487o,  sur  les  actes  de  Vélat  civil 
et  le  mariage  civil  (Glasson)  :  Rev.  cri  t.,  année  1875,  p.  512. 

Autriche- Hongrie.  —  Enyvari  (Peter),  Religions-und  Ehege- 
setze  Ungarns,  4874,  in-18.  —  urassl  (Ignaz),  Das  besondere 
Eherecht  der  Juden  in  Oesterreich,  Vienne,  1838,  in-8°.  —  Grun- 
wald  (Alexander),  Dies  Eheschliessung,  Vienne,  4881,  in-8Q.  — 
Guçlielmo  Fuchs,  Die  sogenannten  Siebenbùrgischen  Ehen  und 
andere  Arten  den  Wiederverehelichung  geschiedener  Osterreichis- 
cher  katoliken,  Vienne,  1 889.  —  Rittner  (Éduard),  Oesterreichisches 
Eherecht,  Leipzig,  1876,  in-8°. 

La  nouvelle  législation  hongroise  sur  l'état  civil  et  le  mariage 
civil  (Lehr)  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1895,  p.  751  et  s. 

Belgique.  —  De  la  célébration  du  mariage  des  Belges  en  pays 
étranger  (Picard)  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1885,  p.  46.  — 
Commentaire  de  la  loi  du  20  mai  4882,  sur  le  mariage  des  Belges 
en  pays  étranger  (E.  Stocquart)  :  Bruxelles,  année  1888,  Rev.  du 
dr.  belge  jointe  à  la  Pasicrisie. 

Brésil.  —  Le  mariage  au  Brésil  (Souzb.  Bandéira  Filbo)  :  J.  du 
lr.  intern.  or.,  année  4881.  d.  325. 


orcm.  —  Le  mariage  au  are 
dr.  intern.  pr.,  année  4881,  p. 


Espagne.—  Lebr,  Elém.  de  droit  civil  espagnol,  1880-1890,  2 
vol.  in-8°.  —  Leyes  provisionales  del  matrimonio  y  del  régis  tro 
cn>U,  Madrid,  4870,  in-8<\ 


Etats-Unis.  —  Bishop  (Joël  Prentiss),  Commentaries  on  the 
law  of  marriageand  divorce,  1873,  2  vol.  in-8°.  —  Golfavru,  Du 
mariage  et  du  contrat  de  mariage  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
1868,  in-8°.  —  William  Beach  Lawrence,  Disabilities  ofAmericam 
women  married  abroad,  New- York,  4871,  in-8°. 

Du  mariage  aux  Etais- Unis  (Warton)  :  J.  du  dr.  intern.  pr., 
année  1879,  p.  229  et  509.  —  Jurisprudence  de  l'Etat  de  New- 
York  en  matière  de  mariages  contractés  à  ?  étranger  (Lebrêt)  :  J. 
du  dr.  intern.  pr.,  année  1884,  p.  428. 

Grande-Bretagne.  —  Colfavru,  Du  mariage  et  du  contrat  de 
mariage  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  1868,  in-8°.  —  Darwin 
(George  H.),  Marriagesbetiveen  first  cousins  in  England  and  their 
effects,  Londres,  1875,  in-8°.  —  Fraser  (Patrick),  Treatise  on  hus- 
band  and  wife  according  to  the  law  of  Scotland,  1876-1878,  2 
vol.  in-8°.  —  Lebr,  Elém.  de  droit  civil  anglais,  1884,  1  vol.  in- 
8°.  —  Beport  of  the  royal  commission  of  the  laws  of  marriage, 
Londres,  1868,  in-fol.  —  Reports  ofthe  commissionners  appointed 
to  inquire  into  the  state  and  opération  of  the  law  of  marriage, 
Londres,  1848-1850,  in-K 

Etude  sur  la  législation  du  mariage  dans  le  royaume-  Uni  (Gonse)  : 
Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  13  janv.  1885,  t.  4,  p.  80.  — 
Du  mariage  en  droit  international  suivant  la  jurisprudence  an- 
glaise  (J.  Alexander)  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1884,  p.  193. 
— -  De  la  preuve  des  mariages  contractés  par  des  Anglais  à  l'é- 
tranger :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1885,  p.  275.  —  Des  me- 
sures administratives  prises  en  Angleterre  pour  éviter  les  incon- 
vénients juridiques  produits  dans  certains  cas  par  les  mariages 
célébrés  dans  ce  pays  entre  Anglaises  et  Français  (Pauncefote)  : 
J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  4886,  p.  68.  —  Le  mariage  en  ma- 
tière de  droit  international,  devant  les  tribunaux  anglais  (West- 
lake)  :  Rev.  intern.,  Asser,  année  4898,  p.  545.  —  Bill  relatif  au 
mariage  des  dissidents  en  Angleterre  :  Rev.  Fœl.,  t.  3,  p.  655  et  s. 
—  Des  prétendus  mariages  de  Gretna  Green  :  Rev.  Fœl.,  t.  4, 
p.  7  et  s.  —  Le  mariage  en  Ecosse  (Themis)  :  t.  8,  2e  part., 
p.  249  et  s. 

Uaiti.  —  Etude  sur  la  loi  du  30  oct.  4860,  relative  aux  ma- 
riages entre  Haïtiens  et  étrangers  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année 
1893,  p.  754  et  s. 

Inde.  —  Réforme  de  la  législation  de  l'Inde  sur  le  mariage  : 
Rev.  Fœl.,  t.  1,  p.  320  et  s. 

Italie.  —  Gabba  (C.  T.),  /  due  matrimoni,  civile  e  religioso, 
nell'  odierno  diritto  italiano,  Pise,  1876,  in-8°. 

Du  mariage  célébré  à  l'étranger  suivant  la  législation  italienne 
(Fiore)  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1886,  p.  461,  299;  année 
1887, p.  46.  —  La regolalocus  regitactum  nel matrimonio  (Guelfi) : 
Il  Filangieri,  année  1877,  n.  6.  —  Era  civilmente  valida  il  ma- 
trimonio contralto  dai  sudditi  napoletani,  sotta  l'impero  délie 
leggi  civili  del  4849,  fuori  dello  Stato  e  senza  essere  proceduto 
dalle publicazioni  nel  Regno  (Troise)  :  La  Legge,  année  1881,  t.  2, 
p.  284. 

Russie.  —  Lehr,  Elém.  de  droit  civil  russe,  1878,  2  vol.  in-8°. 

Salvador.  —  Ley  reglementaria  del  matrimonio  civil,  San  Sal- 
vador, 4881,  in-8*. 

Suéde.  —  Nehrnau  (David),  Fôrelàsningar  ôfver  giftermatsbal- 
ken,  Stockholm,  4747,  in-8<>.  —Forslagtillgiftermal-balk,  arfda- 
balk,  jorda-balk  och  byggninga-balk,  Stockholm,  4847,  in-4*. 

Le  mariage  des  étrangers  en  Suède  et  des  Suédois  à  l'étranger 
(Olivecrona  (d1))  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1883,  p.  343. 

Suisse.  —  Lehr,  Code  civil  du  canton  de  Zurich,  4890,  4  vol. 
gr.  in -8°.  —  Stùssi  (Hein rien),  Civil  Alstand  und  Ehe,  Zurich, 
1898,  in-4°. 

D'un  cas  où  les  étrangers  mariés  en  Suisse  ne  peuvent  obtenir 
ni  la  reconnaissance  de  leur  mariage  dans  le  pays  d'origine,  ni 
la  rupture  du  lien  conjugal  dans  le  lieu  de  la  célébration  (Lehr)  : 
J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1884,  p.  483.  —  L'art.  56  de  la  loi 
fédérale  sur  le  mariage  (X...)  :  J.  des  Trib.,  Lausanne,  48  juin 
1887. 
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Turquie.  —  Du  mariage  des  étrangers  en  Turquie  (R.  Salera)  : 
J.  du  tir.  intern.  pr.,  année  4889,  p.  23  H  381.  —  Des  patriarcats 
catholiques  et  de  la  juridiction  suprême  de  la  sainte  cour  de 
Rome  en  pays  ottoman  pour  les  procès  matrimoniaux  (Gaston 
Rivât)  :  J.  du  dr.  ioter.  pr.,  année  1895,  p.  994  et  s. 

Venezuela.  —  Ley  de  matrimonio  civil,  Caracas,  1872,  io-4°. 
Indkx  alphabétique. 


Abandon,  210. 

Abandon  de  domicile,  1194,  1197 

et  s. 
Abrogation.  278. 
Absence.  217,  218,  353,  904,  905, 

1138.1139,  1141. 
Absence  (déclaration  â\  217, 904. 
Absence  t  présompl ion  d  ),218, 904. 
Accouchement,  55,  613. 
Acquêts  de  communauté,  1071. 
Acquiescement,  572,  793,  872. 
Acte   authentique,   56,   201,  254, 

256,  1061.  1144. 
Acte  de  célébration,  34.  276,  278, 

417. 418, 609,689et  s.,  1099, 1102, 

1105  et  s.,  1124,1126, 1135, 1136, 

1146  et  s,1154,2727,2794. 
Acte  de  célébration  (absence  d'), 

1159. 
Acte  de  l'état  civil,  211. 
Acte  de  naissance,  26,   258,  443, 

598,  1004,  1135,  1144  et  s. 
Acte  de  notoriété,  234,  274,  2845 

et  2846. 
Acte  de  notoriété  en  blanc.  249  et 

250. 
Acte  d'opposition  irrégulière,  517 

et  s. 
Acte  extrajudiciaire,  487. 
Acte  irrégulier  de  célébration,  1150 

et  1151. 
Acte  respectueux,  15, 189, 201 , 241 , 

264  et  s.,  286.  541.  568.  573,598, 

624,  694,  2752,  2754,  2796. 
Acte  sous  seing  privé,  254,  256, 

488,  515,  810. 
Action,  705. 
Action  civile,  114, 1154,1162, 1164, 

1166,  1168. 
Action  en  justice.  1040. 
Action  en  nullité,  789,  806,  2743  et 

2744. 
Action  pii  réclamation  d'état, 762, 

782,  783,  996. 
Action  en  réduction,  1054. 
Action  en  répétition,  119. 
Action  en  révocation  de  donation, 

762. 
Action  incidente,  1161. 
Action  personnelle,  799  et  *. 
Action  principale,  963. 
Action  publique,  1154,  1161,  1166. 
Adjoint,  882,  886,  888. 
Adoption,  205,  367. 
Adultère,  351,  409,  728,  778,  907, 

2889  et  s. 
Affiche,  66.  608,628  et  s.,  839. 
Age,  14,  20et  s.,  774.  807, 825,  826, 

911,  975  et  s..  2698. 
Age  (dispense  d1),  985. 
Age  (disproportion  d'),  32. 
Agents  diplomatiques,  2717,  2733, 

2809  et  2810. 
Aïeuls,  233  et  s.,  789  et  790. 
Ajournement,  487,  495. 
Ajournement  (délais  d'),  540. 
Algérie,  733. 
Aliénation  mentale,  221  et  s.,  446 

et  s.,  458,  461,  465,  471  ets.,543, 

548,  581,  583,  716,  919,  921,  923, 

926,  1138  et  s. 
Aliments,  55,  83,  999,  1073,  1076, 

1181  et  s.,  2814.  —  V.  Pension 

alimentaire. 
Allemagne,  1336  et  s. 
Alliance,  2,  14,  15,  35,  302  et  s., 

311  et  s.,  944,  1009,  1029. 


Amende.  42, 276, 277, 280. 348,349, 

516,  553, 562, 565,  865,2750, 2816 

et  2817. 
Angleterre,  1893  et  s. 
Annexion,  3  3.  658.  757,  968. 
Annulation,  313,  315, 323. 963,964, 

967,  998  et  s.,  1051,  2707,  2708, 

2745,  2753.  2813. 
Appel,  332,  334,  542,  546, 548,  549, 

552  et  s.,  959,  963,  965,  966,  970, 

1011. 
Appel  (délais  d'),  540. 
Appel  comme  d'abus,  397. 
Apports  matrimoniaux,  1086. 
Argentine  (République),  1461  et  s. 
Arrêt,  960 

Arrêt  par  défout,  530. 
Arrhes,  45  et  46. 

Articulation  de  faits,  452  et  453. 
Ascendant»,  286, 419  et  s. .  440,  446, 

448,  454,  467,  504,  585,  586,  591, 

624,  754,  785 et  s.,  895,906  et  s. 
Ascendants    (consentement    des\ 

141, 185  et  s.,  694,696, 1030, 2699, 

2798,  2800  et  2801. 
Assignation.  561. 
Assignation  à  bref  délai.  540. 
Assignation  en  divorce,  994. 
Assistance  publique,  247. 
Attentat  aux  mœurs,  437. 
Attestation,  211,  212,  234,  274. 
Aumônes,  45. 
Authenticité,  515. 
Autorisation,  26,  471,  1092,  2696, 

2728,  2814. 
Autorisation   de  femme    mariée, 

2814. 
Autorisation  de  justice,  190. 
Autriche,  1475  et  s. 
Avances,  1285. 

Avantages  matrimoniaux,  350. 
Aveu,  84,  104. 
Aveugle,  126. 
Avis,  268. 

Avis  de  parents.  271. 
Bàle-ville,  2622  et  s. 
Bannissement,  229. 
Bans,  506,  595  et  596. 
Beau  frère,  317,  957,  1016,  1018. 
Beau -père,  455. 
Belgique.  1610. 
Belle-mère,  £39. 

Belle-sœur,  317,  957,  1016,  1018. 
Bénédiction  nuptiale,  11,  1150. 
Berne.  2629. 

Biens  parapher naux,  1257. 
Bigamie.  15,414,  838,840,897,898, 

908.  952  et  s.,  971, 975  993,  994, 

1068,  1077,  1123,  1148. 
Bijoux.  116. 
Bisaïeuls.  425. 
Bonnefoi.210, 281, 1013, 1015  et  s., 

2753,  2763. 
Bonnes  mœurs,  53,  969. 
Bref  papal,  392. 

Brésil  (Etats-Unis  du),  1611  et  s. 
Cadeaux,  97,  108  et  s. 
Caducité,  1089. 
Calomnie,  433. 
Canada,  2016  et  s. 
Canons    de    l'Eglise,    379,    395, 

397. 
Capacité,  17,  232,  387,  407,  834, 

2698,  2706,  2733,  2735,  2749. 
Caprice,  74,  75,  89. 
Cassation,  57,75,129,132,133,373, 

483,  530,  1022,  1131. 


Cause,  712. 
Cause  illicite,  52,  208. 
Célébration  du  mariage,  17,  200, 
252.  253,   679.   —   V.   Acte  de 

célébration. 
Célébration  de  jour,  679,  963. 
Célébration  de  nuit,  679 
Célébration  nouvelle.  744  et  s. 
Célébration  secrète,  874, 875, 1030. 
Célérité,  542. 
Certificat,  510, 657. 
Certificat  de  coutume.  2844  et  s. 
Certificat  d'indigence,  26. 
Certificat  de  médecin.  26. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

1163. 
Chambre  du  conseil,  247. 
Chili,  1636  et  s. 
Chine,  1681  et  s. 
Chose  jugée.  590,  591,  935. 
CitaUon,  537  et  s  ,  546. 
Clandestinité.  839,  879  et  s.,  1125, 

1127,  2756  et  s. 
Clause  pénale,  46,  50,  88. 
Cohabitation  34.671.738,756,771 

et  s.,  841,  976,  2720  et  2721. 
Collatéraux.  308, 384, 425. 439  et  s. , 

446,  467.  579,  581,  706,  912,  915 

vt  s.,  2746.  2802. 
CoIlusion,959, 964, 1164, 1165, 1171. 
Commencement    de    preuve    par 

écrit.  104  et  s.,  693,  1103. 
Communauté,    1064,    1071,   1072, 

1083    1254,  1256,  1259. 
Communauté  (partage  de  la),  1141. 
Communauté  ae  fait.  1000. 
Commune,  509,  611,  622,  624,  626, 

628,  647  et  s  ,  890. 
Commune  renommée,  318. 
Comparution  personnelle,  224, 545, 

684  et  s. 
Compétence,  393, 503, 531,532,755, 

1183. 
Compétence  territoriale,  891  et 892. 
Complice,  351,  416. 
Conception,  975,  980,  984,  1005, 

1041. 
Conciliation.  539. 
Conclusions,  966. 
Conclusions  incidentes,  2743. 
Concubinage,  311,  314,  315,  1058. 
Condamnation,  282,  283,  437. 
Condamnation  solidaire,  581. 
Condition,  718,  1109. 
Confession,  382. 
Confirmation,  712,  771,  788, 791  et 

s.,  808,  809,  825,  835,  836.  811. 
Confirmation  expresse,  707,  723, 

724,  779  et  s.,  807,  810,  828,  829, 

978. 
Confirmation  tacite,  707,  723,  724, 

772,  778  et  s.,  807  et  s.,  828,  830, 

978. 
Confusion  de  part,  341. 
Congrégations  légalement  autori- 
sées. 405. 
Conjoint,  414  et  s.,  591. 
Conjoint  non  présent,  219. 
Conseil  d'Etat,  393. 
Conseil  de  famille,  267  et  s.,  274, 

275,  289  et  s.,  439,  443,  449,  454, 

466  et  s.,  473,  476,  584,  624. 626, 

627,  795,  823, 824,  849,  912, 913, 

1284. 
Conseil  de  famille  (interdiction  du), 

470. 
Conseil  de  famille   .membre  duv., 

269. 
Conseil  judiciaire,  121,  432,  434, 

528. 
Conseiller  municipal    (délégation 

de  ,  882,  886  et  s. 
Consentement,  33  et  s.,  267  et  g., 

276  et  s.,  284,  286  287,293.  670, 

710,  716  et  s.,  785  et  s.,  2752. 
Consentement    (impossibilité  de), 

217  et  s.,  244,  263,  293,  625,  788 

et  s. 


Consentement  anticipé,  262  et  263. 

Consentement  des  ascendants.  — 
V.  Ascendants  (consentement 
des). 

Consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, 694. 

Consentement  mutuel,  1033. 

Consentement  par  écrit,  683. 

Consentement  par  signes,  683. 

Consentement  postérieur  au  ma- 
riage, 281 . 

Consentement  tacite,  257. 

Constitution  de  dot,  69,  253. 

Consul,  28,  284,  2717,  2733,  2809 
et  2810. 

Consul  général,  28. 

Contrainte.  137. 

Contrat  de  mariage,  34,64. 231  ett., 
293, 682, 695, 747, 938, 1000, 1001, 
1030, 1064, 1083. 1086. 1087, 1101. 

Contratde  mariage  (frais  de),  109. 

Contravention,  1156. 

Conventions  matrimoniales,  34.  - 
V.  Contrat  de  mariage. 

Convocation,  469. 

Copie,  491. 

Copie  séparée,  530. 

Corbeille  de  noce,  119. 

Correction  (droit  de),  289U. 

Costume,  113. 

Cour  d'assises,  1155,  1161. 

Crainte  révérentiele,  137. 

Créancier,  747,  754,  915,  943  et  s. 

Crime,  1154,  1156. 

Cultes,  396.  397,  400. 

Curateur,  190,  284,  466  et  s.,  768. 

Curé,  8,  11,  506,  595,  1014,  27*3 
et  s. 

Danemark,  1725  et  s. 

Décès,  230.  234,  244,  263,274,287, 
293,  310,  563,  567,706.  758,  761, 
786,  788.  790,  797. 801  et  s.,  818, 
820.  823,  824, 924,  927  et  s.,  937, 
1067,  1137  et  s.,  1170. 

Décès  (preuve  du),  211  et  s. 

Déchéance,  207. 

Déclaration,  526. 

Défaut,  546  et  547. 

Degré,  236  et  s.,  303.  498. 

Délai,  512.  608,619,620,621,6». 

Délai  (inobservation  desï,  870. 

Délai  d'appel,  1010. 

Délais  de  distance,  533. 

Délai  de  pourvoi  en  cassation,  1010. 

Délai  de  viduité,  929,  1008. 

Délit,  281, 1154, 1156, 1162. 

Demande  reconventionnelle,  994. 

Démence,  439,  444  et  s. 

Démission,  97. 

Dénonciation,  1171  et  1172. 

Dépens,  484,  585  et  s. 

Dépens  (compensation  des),  585. 

Dépenses,  80.  87  et  s..  109  et  110. 

Déportation,  370. 

Dépôt  public,  515. 

Descendants,  460  et  s. 

Désistement,  515. 

Dettes,  586. 

Devoir  conjugal,  181. 

Dies  a  quoy  621. 

Différence  de  couleur,  406 et  s..  435. 

Différence  de  seie,  18,  714. 

Dimanche,  608. 

Dispense,  27,  327,  337  et  s.,  *65. 

Dispense  d'âge,  22  et  s. 

Dispenses  de  publication,  611  et  s. 

Dissentiment,  195,  198,  233,  237, 
241,  287,  788. 

Divorce,  196,  197  851,  352.  416. 
556,  557,  775,  934,  936.  964, 1QW, 
1033   1052,  1073,  1188,  2812. 

Dol,  128,  129,  142,  143,  155,  162, 
834.  989.  1075,  2876. 

Domestique,  438.  664. 

DomiciK  248,  274,  372,  387,  534, 
604.  624  et  s.,  659,  676  et  s.,  694, 
850,  854,869,879.890,2720,2735, 
2736,  2740,  «798,  2891. 
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Domicile  de  droit,  537,  665. 
Domicile  élu,  499  et  s.,  509,  531 

et  s.,  561. 
Domicile  matrimonial,  500,  501, 

6*3. 648,  649,  659,  664,  667,  668, 

891.  2730,  2891. 
Domicile  ordinaire,  622,  647,  649 

et  s.,  660,  891. 
Domicile  paternel,  667. 
Domicile  prive,  857. 
Domicile  réel,  500,  501,  668. 
bominages  intérêts,  48,  49,  61  et 

s.,129. 160,491. 516, 575cU.,591, 

597, 806, 874, 1075,1078,  1155. 
Donation,  231  et  a.,  712,  876. 
Dm  nation  de  biens  à  venir,  1090. 
Donation  de  biens  présents  et  à 

Tenir,  1090  et  1091. 
Donation  en  faveur  du  mariage, 

108. 
Donation  entre  époux,  1088. 
Donation  mutuelle,  1087. 
Donation  par  contrat  de  mariage, 

29,  293,  294, 10U2, 1087, 108». 
Donation  réciproque,  1087. 
Donné  acte,  670. 
D»t,  1254,  1255.  1293,  2892. 
Dot  (constitution  de),  09,  253. 
Double  copie,  529. 
Double  registre  ,  606. 
Droit  acquis,  2895. 
Droit  canonique,  308  et  309. 
Droit  fiscal,  30,   1306  et  s. 
Droits  pécuniaires,  758,  761. 
Ecosse,  1969  et  s. 
Education  i  frais  d'),  1251. 
Effet  suspensif,  551. 
Election  de  domicile,  499 et  s.,  509, 

531  et  s.,  561. 
Emancipation,   194. 
Emigré,  1049. 
Empêchement,  12  et  s.,  329,  673, 

6(8. 
Empêchement  absolu,  13  et  14 
Empêchement  dirimant,   15,  297, 

2&,  313, 323.  375  et  s..,  437,523, 

564,572.757. 
Empêchement,  légal.  431. 
Empêchement  prohibitif,  15,  187, 

2Ô7,  383,  385,  404,  437,  523, 563, 
565,569. 
Empêchement  L-elatif,  13  et  14 
Empêchement  religieux,  927. 
emprisonnement,  276,  277,  280. 
Enfant.  1(&4  et  s. 
Enfant  abandonné,  247. 
Enfant   adultérin.   129,  161,  319, 

1005. 1056  et  1057. 
Enfant  d'un  autre  lit,  231,  300,  339, 

906, 915, 939  et  s. 
Enfant  incestueux,  319,  1005. 
Enfant  légitime.  —  V.  Légitimité. 
Enfant  naturel,  179,  284  et  s.,  310, 

383,  436,  477,  796,  797,  805, 937, 

1003,  1006. 
Enfant  naturel  légitimé,  942. 
Enfant  naturel  reconnu,  415, 1006. 
Enfant  naturel  simple,  1058  et  s. 
Engagement  d&ns   les  ordres  sa- 
crés, 168, 368  et  s  ,387,  673,  945. 
Enlèvement,  1005. 
Enregistrement,  1306  et  s. 
Envoi  par  la  pos'c,  489. 
Epoux  majeur,  768,  781. 
Epoux  mineur,  768,781. 
Epoux  survivant,  232. 
Erreur,  771,772,776.  784,  2876. 
Erreur  de  droit,  1016  et  s. 
Erreur  de  fait,  1016. 
Erreur  excusable,  1013,  1015. 
Erreur  sur  la  personne,  143,710, 
^760,777. 

Erreur  sur  l'état  civil  de  la  per- 
sonne, 816. 
Erreur  sur  les  qualités,  156  et  s. 
Espaçne.  1731  et  s. 
Etablissement  d'aliénés,  222  et223. 
Elat  civil,  129,  211,  816. 


Etet  des  personnes.  387,  782,  783, 

816,  2706,  2749. 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 

1794  et  s. 
Etranger,  296, 942, 1183,  2696  et  s. 
Evêque.  370,  403 
Exception,  70:>,  833,  945. 
Excès  de  pouvoir,  545,  571. 
Exclusion  de  communauté,  1254. 
Exécution  nonobstant  opposition, 

547. 
Expédition,  201,  262,  514,  612. 
Expertise,  224. 
Exploit,  588. 

Faits  articulés,  446.  448. 
Faits  pertinents,  451. 
Fausse  déclaration,  600,  786. 
Faux,  443,834,  1155. 
Faux  acte  de  naissance,  989. 
Faux  en  écriture  privée,  492. 
Femme    catholique,  189,   742  et 

743. 
Femme  dotale,  1285. 
Femme  mariée,  161, 1259. 
Fiançailles.  45  et  s.,  112,  118. 
Filiation,  1144. 

Filiation  (preuve  de  la),  1004. 1007. 
Filiation  adultérine,  129,  161,319, 

1005,  1056  et  1057. 
Filiation  légitime,  161.  163,   179, 

192. 1003, 1135, 1136, 1140, 1143, 

1147. 
Filiation  naturelle.  —  V.  Enfant 

naturel. 
Fils,  455,  457. 
Fin  de  non-recevoir,  721 ,  778,  807 

et  s.,  884,  971,  975  et  a.,  2879 

Fondé  de  pouvoir,  491,  493,  495. 

Forçat,  43Ô. 

Forçat  libéré,  176,  184. 

Force  armée.  2891. 

Formalités, 495,  521, 592 et  s., 689. 

1045. 
Formalités  substantielles,  495, 689, 

1045. 
Fournisseurs,  1194. 
Fournitures.  1190  et  s. 
Frais,  97,  109,1170  —V.  Dépens. 
Fraude,  155.745.  861,  1151,  1166, 

1167.  1172.  2740  2764. 
Frère,  317.  456,  583. 
Fribourp,  2630. 
Frontière.  2740. 
Gains  de  survie,  34. 
Gendre,  455. 
Gestion  d'affaire,  1189. 
Grand -oncle,  325  et  s. 
Grand'tante,  325. 
Grèce,  2088  et  s. 
Greffe,  27,  606. 
Grossesse,  22,  24, 26,  88  et  s.,  778, 

818,  983. 
Grossesse  dissimulée,  160. 
Guerre,  260. 
Héritier,  758  et  s.,  799,  800,  938, 

1153,  1171. 
Héritiers  collatéraux,  1106,  1130. 
Heure   604.  619,  681. 
Homologation.  271,  273. 
Hongrie,  1556  et  s. 
Honneurs,  67,  99. 
Hospices,  295   404. 
Hôtelier.  1189  et  s. 
Huis-clos,  545. 
Huilier,  487  et  s.,  497,  505,  513, 

526,  609. 
Hypothèque  conventionnelle,  747. 
H^othèquc  légale,  747,  944,1092, 

Identité,  165, 175, 177,  182. 
Ignorance,  281. 
Imbécillité.  582. 
Immeuble  dotal,  1255. 
lmprescriplibililé.  971  et  972. 
Impuberté,  838,  897,  953,  985 et  s., 

1007. 
Impuissance,  715,  796  et  t. 


Incapacité,  221,571,  1042. 
Incapacité  de  fait.  120. 
Incapacité  légale,  120. 
Inceste,  319,321,  838,840,907,952 

et  s.,  971,  975,  1005,  1123, 1148. 
Incompétence,  538,  844. 
Inconstitutionnalité,  328. 
Inde,  2056  et  s. 
Indemnité,  1071. 

Indivisibilité,  1022. 1087, 1268  et  s. 
Inexistence,  33, 147  et  s.,  702,703, 

878.  921.  922,  933,  998. 
Infirmité  physique,  716. 
Ingratitude,  762. 
Injure,  80,  582. 
Inscription  de  faux,  689.  859. 
Inscription  sur  une  feuille  volante, 

1110,  1154,  1156. 
Instance  engagée,  761  et  a.,  792  et 

s.,  984. 
Interdiction,  221,  223,  225.  444  et 

s.,  449  et  s.,  461  et  s.,  471,581, 

920. 
Interdit,  926. 
Interdit  judiciaire,  122. 
Interdit  légal,  123.  226. 
Intérêt  moral,  894  et  a.,  931,  932, 

1040. 
Intérêt  pécuniaire,  894,914, 1040. 
Intervention,  578. 
Irrégularité,  690. 
Israélite  algérien,  733. 
Israélite  barbaresque,  742  ot  743. 
Israélite  ottoman,  158. 
Italie,  2132  et  s. 
Jour,  604,  619. 
Jour  férié,  680. 
Juge  de  paix,  290.  536. 
Juge  du  fait,  1020  et  1021. 
Juge  du  fond,  666. 
Jugement,  224, 315,  444,  450,  465, 

543.  567,  703,  960. 
Jugement  définitif,  548. 
Jugement  préparatoire,  548. 
Légalisation,  Dl5. 
Légataire,  946. 
Légataire  universel,  1072. 
Légitimation,  1056  et  s. 
Légitimité.  161,  163  179, 192,421, 

1003.1135,1136,(140, 1143,1167. 
Legs,  766,  822. 
Lé.sion,  130. 
Lettre  missive,  810. 
Liberté  de  conscience,  400. 
Liberté  individuelle,  400,  2890. 
Lieu  de  célébration,  1157. 
Lieu  de  naissance,  694. 
Ligne,  237  et  s..  243,  303. 
Ligna  collatérale.  302,  317  et  s. 
Ligne  directe,  302,  310. 
Ligne  maternelle.  304,790. 
Ligne  paternelle,  304.  790. 
Liquidation,  1000,  1064. 
Livraison  à  domicile,  118. 
Locus  régit  aotum,  1134. 
Lois,  960. 

Lois  espagnoles,  2725  et  2726. 
Lois  étrangères,  1033. 
Lois  mosaïques.  733. 
Mainlevée.  427  et  a.,  445,  453, 454, 

5o3,  511,  514.  516, 518, 524  et  s., 

537  et  s..  546,  561,  577, 578,  694. 
Mainlevée  judiciaire,  525.527  et  s. 
Mainlevée  volontaire,  525  et  526. 
Maire,  26,  488,  515.  693. 
Mairie,  403, 608, 628, 674,  675,678. 

840,  849  et  s.,  869.  963. 
Majeur  interdit,  473,  476. 
Majorité,  193.  194,  205.  264,  267, 

276, 440,819, 824,827, 1035, 1065, 

1292. 
Maladie  cérébrale,  39.  —V.  A  lié- 

nation  mentale* 
Malte,  2004  et  s. 
Mandat  tacite,  1193. 
Mariage    célébration  du\  17,  200, 

252,  253,  679.-  V.  Acte  de  cé- 
lébration. 


Mariage  (conditions  du,,  301. 
Mariage  (dissolution  du)"905,  937. 
Mariage  (formes  du),  592  et  a. 
Mariage  civil,  8  et  s.,  86. 
Mariage  des  prêtres,  368  et  s. 
Mariage  en  paya  étranger,  755. 
Mariage  inexistant,  29o,  1043. 
Mariage  in  extremis,  37  et  s.,  675, 

854.  858. 
Mariage  par  procureur,  684  et  s. 
Mariage  préexistant.  296  et  s. 
Mariage  présumé,  1107. 
Mariage  putatif,  323, 344. 349,566, 

704,  1012  et  s.,  1098,  2882  et  s. 
Mariage  religieux.  8  et  s..  86, 174, 

415,669,  718,  10i6.  lo48. 
Mariage  religieux  (refus  de),  737 

et  738. 
Mariage  secret,  874,  875,  1030.— 

V.  aussi  Célébration. 
Mariage  subséquent,  300,  352, 482, 

816,  934  et  s.,  966,  1008,  1086, 

2813. 
Mauvaise   foi,   1034,   1039,   2753 

2755. 
Menaces,  136. 
Mention,  514. 
Mère,  195. 
Mère  légitime,  421. 
Mère  naturelle,  286,  420  et  421. 
Mère  opposante,  529  et  530. 
Mère  remariée,  209.  231  et  s. 
Mésalliance,  140,  874. 
Meurtre,  409. 
Mexique,  2195  et  s. 
Militaire*.  260, 354, 652, 1036, 2809. 
Mineur.  68,76,  81,  140,  141,  232, 

443,  664,  686,  768,  781,  787,788, 

823. 
Mineur  émancipé,  466,  664.  ' 
Ministère  public.  279,  280.  331  et 

s.,  376,  464,  478  et  a..  724,  893 

et  s.,  948  et  s.,  970,  1027,  1157, 

1163,  1165  et  s. 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

28. 
Ministre  de  la  Justice,  25,  27. 
Mini-treduculte,719.—  X.  Prêtre. 
Minorité.   -  V.  Mineur. 
Minute,  255,  526. 
Mode  de  célébration,  082. 
Moine  profès,  159. 
Monaco  (principauté  de),  2235  cts. 
Monogamie.  158. 
Monténégro,  2244  et  s. 
Mort  civâe,  721. 
Mort  subite,  34. 
Motifs,  246    272,  426  et  a.,  504, 

582.  591,615. 
Mubulman,  1034,  2306  et  s. 
Nationalité.  157. 

Naturalisation,  936.  2814  et  2815. 
Naturalisation   frauduleuse,  2706 

et  2707. 
Neveu,  324,  458,  460  et  s. 
Nièce.  324.  460  et  s. 
Noblesse,  182. 

Nom,  248,  604. 694,  833, 932, 1054. 
Nom  (supposition  de;,  493. 
Non-recevabilité,  554. 
Norvège,  2602  et  s. 
Notaire,  249,  250,  682. 
Notification,  241,  262,  831.  -  V. 

Signification. 
Notoriété  publique,  815. 
Nuit.  679,863. 
Nullité,  15,  39,  51,  60,  146  et  s., 

160, 161,  168, 174, 179 et  s.,  190, 

206,  297,  343,  344,  373,  481,  482, 

486,  488, 493  et  s.,  496. 505,  508, 

521 ,  530,  543, 553,  562  et  s..  566, 

568,  588,  699  et  s..  719, 726  et  s., 

922. 1097, 1098, 1123, 1148, 1206, 

2729,  2737  et  s.,  2748  et  s.,  2875 

et  s. 
Nullité  absolue,  375, 122  et  s.,  759, 

837  et  s.,  995,  997. 
Nullité  de  forme;  712. 
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Nullité  facultative,  2753  et  s. 

Nullité  relative,  722,  723, 752  et  s., 
995,  997. 

Nullité  virtuelle,  725. 

Obligation,  2887. 

Officialité  diocésaine,  45,  2745. 

Offlcicr  de  l'état  civil,  9,  H,  200 
et  s.,  252,  262,  276  et  s.,  332, 
334,  372,  380,  381,  403,  404, 420, 
443,  464,  479,  484,  489,  490,  507 
et  s.,  513, 514, 521,  526, 553, 559, 
562,  565,  571,  572,  595,  597,  598, 
668  et  s.,  696,  710,  719, 846,  849, 
856  et  s.,  869,  1155,  1156, 1159, 
1160,  1171,  2737. 

Ofïioier  de  l'état  civil  (compétence 
de  1'),  672  et  673. 

Officier  de  Tétat  civil  i  incompé- 
tence de  1'),  861, 864,  868, 878  et 
s.,952, 1124  et  s. 

Officier  ministériel  (interdiction 
d1),  505. 

Officiers  publics  étrangers,  2717, 
2733,  2809  et  s. 

Opposition,  202  et  s.,  262,  391, 398, 
529,  530,  549,  563,  618,  694,909, 
910,925,  961,  1011. 

Opposition  (rejet  de  T),  570. 

Opposition  nouvelle,  588  et  s. 

Opposition  par  lettre,  521. 

Ordination,  381,  396.  r  V.  Prêtre. 

Ordonnance  du  président,  540. 

Ordre  du  tableau,  882,  886  et  s. 

Ordre  public,  208,  296,  320,  376, 
480,  705,  783,  841,  910,  911,  947, 
948, 952,  960, 965,  968, 978,  2706, 
2707,  2877,  2889  et  s. 

Organes  sexuels,  146. 

Original,  491. 

Ouvrier,  664. 

Paiement,  118  et  119. 

Paragraphe,  606. 

Parenté,  2,  14,  15,  302  et  s.,  521, 
1016. 

Parenté  adoptive,  305. 

Parenté  légitime,  305,  337. 

Parenté  naturelle,  305,  318,  337, 
1291. 

Parents  au  degré  successible,  1068. 

Partage,  1064. 

Parties  intéressées,  276,  279. 

Parties  jointes,  333,  970. 

Parure,  111. 

Paternilé  (recherche  de),  85. 

Pavs-Bas,  2256  et  s. 

Paysétranger,  917,930,1030  etl031. 

Pays  musulmans.  1034,  2308  et  s. 

Pcînc  afflictive  et  infamante,  166. 

Peine  spirituelle,  388. 

Pénalité,  2737. 

Pension  alimentaire,  738,  1035, 
1073.  1074,  1077  et  8.,  1202  et  s. 

Père,  73,  195,449.455,568. 
.  Père  étranger,  538. 

Père  naturel,  286,  420. 

Père  opposant,  529  et  530. 

Père  survivant,  1141. 

Péremption,  544. 

Pérou,  2*04  et  s. 

Petite-fille,  1029. 

Pelitc-nièce,  325,  457. 

Petit-neveu,  325. 

Pièces  justificatives,  598. 

Plainte  en  justice,  136. 

Polygamie,  158,  296,  2698. 

Porte-fort,  407. 

Portugal,  2361  et  s. 

Possession  d'état,  417,  872,  884, 
1105  et  s.,  1142  et  s.,  2708,  2742, 
2763,  2793  et  s. 

Poursuites  correctionnelles,  114. 

Poursuites  criminelles,  282. 

Pourvoi  en  cassation,  555  et  s., 

ton. 

*  Pouvoir  discrétionnaire,  840.  842, 
844.  845,  853,  859,  860,  865  et  s. 
Piêciput,  1085. 
Prélecture  de  police,  403. 


Préjudice,  97  et  s.,  160. 

Préjudice  matériel,  97. 

Préiudice  moral,  97  et  s. 

Préliminaire  de  conciliation,  539. 

Premier  mariage,  747,  1023, 1029. 

Prénom,  248,  604,  694. 

Prescription,  282,  782  et  s.,  789, 
947,  993,  ia38. 

Prescription  (interruption  de  la), 
822,1275. 

Prescription  décennale,  784. 

Prescription  trentenaire,  784. 

Président  de  la  République,  611. 

Président  du  tribunal  civil,  27. 

Présomptions,  104, 105, 1036, 1038, 
1128,  1152. 

Présomption  d'absence,  218,  904. 

Prêtre,  168,  368  et  s. 

Prêtre  catholique  anglais,  387. 

Prêtre  suisse,  673. 

Preuve,  104,115.118,223,224,234, 
274,314,315,318  et  s.,  417,450, 
693, 776, 777, 905, 1005, 1017, 1037 
et  s.,  1096  et  s.,  2720,  2881. 

Preuve  contraire,  609. 

Preuve  écrite,  104,  1152. 

Preuve  testimoniale,  104,  105, 107, 

318,  1103,1144,1152. 
Procès-verbal,  609. 
Procuration,  685. 

Procureur  de  la  République,  25  et 

s.,  276,  611,  615. 
Prodigalité,  434. 
Profession,  248,  604,  694. 
Promesse  de  mariage,  40  et  s., 415, 

578,  1100. 
Protégé  français,  2723. 
Puberté,  913. 
Publication,  66,  79,  250,  372,  509, 

510,  595  et  s.,  656,657,  664,  673, 

682,  694,  747,  839,  852,  865,  871, 

917,  930,  942.  1023,  1031,  1033, 

1101,2700,2726,  2733  et  s. 
Publications  (registre  des),  514. 
Publications  irrégulières,  870. 
Publicité,  554,  650,  674,679,  839  et 

s.,  850,  852,  854,879,  892,  952, 

2814  et  s. 
Puissance  paternelle,  207, 208, 238, 

1065,  1081,  2878. 
Qualité  ^défaut  de),  570. 
Qualités  de  la  personne,  156  et  s., 

183, 729. 
Qualité  de  l'opposant,  497. 
Qualités  morales,  180. 
Quasi-contrat,  1253. 
Quasi-délit,  105. 
Question  préjudicielle,  993  et  s. 
Recherche  de  maternité.  320. 
Recherche  de  paternité,  320, 1005. 
Réclames,  492. 
Reconnaissance,  286, 287, 315, 322, 

323,  797,  1275. 
Reconnaissance  forcée,  318,  1005. 
Reconnaissance   volontaire,   318, 

319,  1005. 
Recours,  269.  2745. 
Rapt,  134,  138,188,409. 
Ratification,  372. 
Référé,  535,  559. 
Régime  dotal,  1254  et  1255. 
Registres  de  l'état  civil,  677,  846, 

&7,  1099,  1128  et  s.,  1157. 
Registres  de  publication,  606. 
Religieuses  hospitalières,  403  et  s. 
Remise  de  pièces,  598. 
Renonciation,  758,  764,  765,  947, 

1084. 
Renonciation  à  communauté,  1084. 
Renonciation  à  succession,  928. 
Rente  viagère,  57, 1078. 
Réputation,  79  et  s.,  87,  89,  99, 

2720  et  2721. 
Requête,  224. 

Réquisition,  469,  597,  966,  1157. 
Réserves,  1139  et  1140. 
Résidence,  502, 537,  655,  659,  660, 

667,  672,  2736. 


Révocation,  262,  1088. 
Révocation  pour  cause  de  surve- 

nance  d'enfant,  1093. 
Roumanie,  2412  et  s. 
Russie,  2458. 
Saint-Gall,  2631. 
Second  mariage,  230,  1300  et  s. 
Secrétariat  de  la  mairie,  612. 
Séduction.  77,  88  et  s.,  139  et  s., 

409,  437, 1078. 
Séparation  de  biens,  1201,  1205, 

1254,  1270. 
Séparaliou  de  corps,  196, 197,  739, 

1184  et  s. 
Séparation  de  fait,  671, 1194, 1195, 

1200  et  s. 
Séquestration,  2890. 
Serbie,  2537. 
Serment,  106. 

Serment  litisdécisoire,  1104. 
Sexe  (différence  de),  18,  714. 
Signature,  26,  328.  491  et  s.,  515, 

689  et  s.,  2725,  2727. 
Signature  (défaut  de),  1110. 
Signification,  488.  490,  506  et  s., 

509,  529,  530,  561,  573. 
Signification  à  domicile,  507. 
Signification  à  partie,  507. 
Société,  1000,  1083. 
Sœur,  317,  583. 
Solennité,  719,  1013,  1015,  2725, 

2727. 
Solidarité,  1264  et  s. 
Sommation,  1198. 
Sourds-muets,  36,  124,  125,  683. 
Sous-préfet,  678. 
Souveraineté  des  Etats,  2707. 
Statut   personnel,   157,  296,  741, 

742,  1034,  2698,  2749. 
Subrogé-tuteur,  269,  1287. 
Succession,  907.  937,  999,  1167. 
Succession  (droit  de),  1054,  1066, 

1067,  1073,  1082,  2813,  2815. 
Suède,  2549  et  s. 
Suisse,  2615  et  s. 
Sursis,  434,  548,  574. 


Sursis  à  statuer,  447, 451 ,  465,  58. 

Tante,  324. 

Taxe  587. 

Témoins.  452,  682,  694,  839,  840, 

846,  854,  871,  946,  1128,  1131, 

2725  et  s. 
Témoins  non  reprochantes,  775. 
Testament,  766,  946. 
Tiers,  47,  119,  143,  251,  576  et  s., 

597,  691,  874,  876,  877, 945,978, 

1089, 1092  et  s.,  1108, 1121, 1160, 

1167,1170, 1259,2796,2803,2812, 

2814. 
Timbre,  1306  et  s. 
Titre,  1054,  1128,  1131,  1141. 
Titres  nobiliaires,  182. 
Traitement  ecclésiastique,  388. 
Transcription,  930, 957, 1032,2701, 

2798,  2806  et  s.,  2812. 
Tribunal  civil,  670. 
Tribunal  correctionnel,  1156, 1161. 
Tutelle,  209,  231,  232,  239  et  s., 

1130,  1284. 
Tuteur,  190,  230, 232,  269,  271,284, 

292,  293,  440,  466  et  s.,  584, 665, 

667,  686,  795,  926, 1287. 
Tuteur  ad  hoc,  288,  797,  798,  804 

et  805. 
Uruguay,  2682  et  s. 
Usages  locaux,  863. 
Vaud,  2632. 
Veuf,  789. 

Veuve,  341  et  s.,  929,  1029. 
Vice  de  forme,  513,  570,  571,  588, 

589,  591. 
Vice  du  consentement,  120,  706, 

717.  757,  761,  764,  768. 
Vieillesse,  31. 
Viol,  136. 
Violence,  131  et  s.,  685,  710,  771, 

772,  774,  776,  784,  981. 
Visa,  513. 

Vœux  monastiques,  402. 
Vœux  solennels,  371. 
Voyage  maritime,  260. 
Zurich,  2633. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  41). 

CHAP.  II.  —  Conditions  requises  pour  contracter  mariage  (d. 
12  à  17). 

Sect.      1.  —  Différence  de  sexe  (n.  18  et  19). 

Sect.   II.  —  Age  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage 
(n.  20  à  32). 

Sect.  III.  —  Consentement  des  époux  au  mariage. 

§  1.  —  Régies  générales  (n.  33  à  39). 

§  2.  —  Promesses  de  mariages  (n.  40  à  119). 

§  3.  —  Vices  du  consentement  (n.  120). 

lo  Incapacités  légales  et  incapacités  de  fait  (d.  121  à 
126). 

2o  Violence  (n.  127  à  142). 

3°  Erreur  (n.  143  à  184). 

Sect.  IV.  —  Consentement  des  ascendants  et  de  la  fa- 
mille (n.  185  à  191). 

§  1.  —  Enfants  légitimes  (n.  192). 

1°  Il  existe  des  ascendants  (n.  193  et  194). 

I.  —  Père  et  mère  (n.  195  à  232). 

II.  —  Autres  ascendants  (n.  233  à  247). 

III.  —  Formes  du  consentement  (n.  248  à  263). 

IV.  —  Actes  respectueux  (n.  264  à  266. 

2°  Il  n'existe  plus  d'ascendants  (n.  267  à  275). 

3°  Sanction  des  règles  sur  le  consentement  (n.  276  à 
283). 

§  2.  — -  Enfants  naturels  (n.  284  à  295). 


MARIAGE.  —  Chap.  I. 
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Sect.  V.  —  Empêchements  au  mariage. 
§  4.  —  Mariage  préexistant  (n.  296  à  301). 
g  2.  —  Parenté  et  alliance  (n.  302  à  340). 
§  3.  —  Veuvage  récent  (n.  341  à  350). 
§  4.  —  Empêchements  résultant  du  divorce  (n.  351  et  352). 
§  5.  —  Absence  (n.  353). 
§  6.  —  Militaires  (n.  354  à  366). 
§7.  —  Adoption  (n.  367). 

§  8.  —  Engagement  dans  les  ordres  sacrés  (n.  368  à  405). 
§  9.  —  Différence  de  couleur  (n.  406  à  409). 

CHAP.  III.  —  Opposition  au  mariage. 

Sect.  I.  —  Causes  d'opposition  et  personnes  qui  peuvent 
les  invoquer  (n.  410  à  413). 

§  1.  —  Conjoint  (n.  414  à  418). 

§  2.  —  Ascendants  (n.  419  à  438). 

§  3.  —  Collatéraux  (n.  439  à 465). 

§  4.  —  Tuteur  ou  curateur  du  futur  conjoint  (n.  466  à 

477). 

§  5.  —  Ministère  public  (n.  478  à  486). 
Sect.    II.  —  Formes  de  l'opposition  (n.  487  à  515). 
Sect.  III.  —  Effets  de  l'opposition  (n.  516  à  523). 
Sect.  IV.  —  Mainlevée  de  l'opposition  (n.  524  à  591). 

CHAP.  IV.  —  Formalités  relatives  a  la  célébration  du  mariage 
(d.  592  et  593). 

Sect.  I.  —  Formalités  qui  précèdent  la  célébration  du 
mariage  (n.  594). 

§  4.  —  Publications  (n.  595  à  627). 

§2.  -  Affiche  (n.  628). 

§  3.  —  Pièces  qui  doivent  être  remises  à  l'officier  de  l'état 
civil  avant  la  célébration  du  mariage  (n.  629  à 
645). 

Sect.   11.  —  Formalités  qui  accompagnent  la  célébration 
du  mariage  (n.  646  à  698). 

Sect.  III.  —  Formalités   qui  suivent  la  célébration    du 
mariage  (n.  698  bis). 

CHAP.  V.  —  Nullités  du  mariage. 
Sect.    I.  —  Généralités.  —  Inexistence  ^n.  699  à  751). 
Sect.  II.  —  Nullités  relatives  (a.  752). 

§  1.  —  Vices  du  consentement  des  époux  (n.  753  a  784). 

§  2.  —  Absence  du  consentement  des  ascendants  ou  de  la 

famille. 
4*  Qui  peut  invoquer  la  nullité  (d.  785  à  806). 
2°  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  (n. 

807  a  836). 

Sect.  111.  —  Nullités  absolues. 

§  1.  —  Causes  de  nullité  absolue  (n.  837  à  877). 

§  2.  —  Nullité  résultant  de  l'incompétence  de  l'officier  de 
fêtât  civil  (n.  878  à  892). 

§  3.  —  Personnes  qui  peuvent  invoquer  les  nullités  absolues 
(n.  893  et  894). 

4°  Actions  en  nullité  fondées  sur  un  intérêt  moral  (n. 

895  à  913). 
2°  Actions  en  nullité  fondées  sur  un  intérêt  pécuniaire 

(n.  914  à  970). 

§  4.  —  Exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  opposables  aux 
actions  en  nullité  absolue  (n.  971  à  997). 

Effets  du  mariage  annulé  (n.  998  à  1011). 


§5.- 
CHAP.  VI. 


—  Mariage  putatif  (n.  1012). 
Rkfkrtoirk.  —  Tome  XXVII 


Sect.  I.  —  Conditions   requises  pour  qu'il     y  ait   ma- 
riage putatif  {n.  1013  à  1051). 

Secl.  II.  —  Effets  du  mariage  putatif  vn.  1052  et  1053). 

SI.-—  Effets  du  mariage  putatif  à  l'égard  des  enfants  (n. 
1054  a  1063). 

§  2.  —  Effets  du  mariage  putatif  à  Ngard  des  époux  (n. 
1064  a  1091). 

§  3.  —  Effets  du  mariage  putatif  à  l'égard  des  tiers  (n. 
1092  a  1095). 

CHAP.    VII.  —  Preuve  du  mariage  (n.  1096  à  1178). 

CHAP.  VIII.  —  Effets  du  mariage. 

Sect.  I.  —  Devoirs  communs  aux  deux  époux  (n-  1179  à 

1207). 

Sect.  II.  —  Devoirs   particuliers  à  chacun  des  époux  (n. 

1208  à  1250). 
Sect.  III.  —  Devoirs  des  parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants 

(n.  1251  à  1293). 

Sect.  IV.  —  Autres  effets  du  mariage  (n.  4294  à  1296). 

CHAP.  IX.  —  Dissolution  du  MARiAGB(n.  4297 à  1299). 

CHAP.    X.  —  Seconds  mariages  (n.  4300  à  1305). 

CHAP.  XI.  —  Enregistrement  et  timbre. 
§  1.  —  Règles  générales  (n.  4306  à  4320). 
§  2.  —  Mariage  des  militaires  (n.  1321  à  4325). 
§  3.  —  Mariage  des  indigents  (n.  1326  à  1335). 

CHAP.  XII.  —  Législation  comparée  et  droit  international 
privé. 

Sect.  1.  —  Droit  comparé  (d.  4336  à  2695). 
Sect.  II.  —  Droit  international  privé. 

§  4.  —  Mariage  des  Français  en  pays  étrangers  (n.  2696). 

4°  Des  mariages  entre  Français  en  pays  étrangers  (n. 
2697  à  2826). 

2°  Mariage  entre  Français  et  étrangers  en  pays  étran- 
gers (n.  2827  à  2832). 

§  2.  —  Mariage  des  étrangers  en  France. 

4°  Mariages  célébrés  en  France  entre  Français  et  étran- 
gers  n.  2833  à  2855). 

2°  Des  mariages  célébrés  en  France  entre  étrangers 
(n.  2856  à  2859). 

§  3.  —  Preuve  du  mariage  en  droit  international  privé  (n. 
2860  à  2874). 

§  4.  —  Nullité  du  mariage  et  du  mariage  putatif  en  droit 
international  privé  (n.  2875  à  2684). 

§  5.  —  Compétence  (n.  2885). 

§  6.  —  Effets  du  mariage  en  droit  international  privé  (n. 
2886  à  2895). 


CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  mariage  peut  se  définir  l'union  légitime  de  deux 
personnes  de  sexe  ditlérent,  réalisée  dans  le  but  de  fonder  une 
famille  nouvelle  et  de  se  prêter  mutuellement  secours  et  assis- 
lance. 

2.  —  Préexistant  à  la  loi  civile,  qui  ne  fait  que  le  consacrer 
et  le  réglementer,  le  mariage  intéresse  non  seulement  les  époux, 
mais  encore  leurs  familles  respectives  et  la  société.  11  intéresse 
leurs  familles,  car  chaque  époux  devient  l'allié  des  parents  de 
l'autre  époux,  et  les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  entreront 
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dans  ces  familles  (V.  aussi  art.  203,  205, 207,  402,  404,  745,  913, 
914,  1094,  §  2,  C.  ci?.).  Il  intéresse  aussi  la  société,  car  le  ma- 
riage est  la  source  des  familles,  dont  la  société  n'est,  en  réalité, 
que  le  groupement.  Les  intérêts  multiples  et  fondamentaux  que 
présente  le  mariage  expliquent  donc  aisément  l'importance  que  lui 
a  attribuée  le  législateur,  et  la  réglementation  minutieuse  dont  il 
l'a  entouré. 

3.  —  A  Rome,  on  distinguait  à  l'origine  deux  sortes  de  ma- 
riages :  le  mariage  avec  manus  et  le  mariage  sans  manus. 

4.  —  La  célébration  du  mariage  avec  manus  se  faisait  d'or- 
dinaire avec  des  formes  solennelles  constitutives  de  ce  qu'on 
appelait  la  confarreatio  et  la  coemptio.  Indépendamment  de  ces 
deux  modes  de  création  la  manus  pouvait  encore  s'acquérir  par 
Vusus,  c'est-à-dire  par  la  cohabitation  de  la  femme  avec  le  mari 
pendant  le  délai  d'un  an.  Dans  le  mariage  avec  manus,  la  femme 
était  au  point  de  vue  civil  réputée  la  fille  de  son  mari  et  la 
sœur  de  ses  enfants.  Le  mariage  la  mettait  donc,  juridiquement 
tout  au  moins,  dans  une  très-grande  dépendance  vis-à-vis  de 
son  mari. 

5.  —  A  côté  du  mariage  avec  manus  se  trouvait  le  mariage 
sans  manus.  La  célébration  n'était  soumise  à  aucune  formalité 
par  la  loi.  IL  résultait  du  simple  consentement  des  époux,  ma- 
nifesté dans  une  forme  quelconque  :  nuptias  non  concubitus, 
sed  consensus  facit.  La  coutume  cependant  entoura  de  tout 
temps,  à  Rome,  le  mariage  de  solennités  privées  qui  en  portaient 
la  célébration  a  la  connaissance  du  public.  En  outre,  pour  les 
mariages  plus  importants,  il  était  d'usage  de  dresser  un  instru- 
mentum  dotale  constatant  les  conventions  matrimoniales  des 
époux.  Cet  instrumentum  attestait  en  même  temps  l'existence 
du  mariage. 

6.  —  Lorsque  le  christianisme  fut  venu  substituer  ses  céré- 
monies à  celles  de  l'antiquité,  Justinien,  par  sa  novelle  74,  or- 
donna que  le  mariage  des  personnes  élevées  aux  premières 
dignités,  senatores  et  magnificentissimi  illustres,  ne  pourrait 
s'établir  que  par  un  contrat  :  les  citoyens  d'un  rang  inférieur, 
in  militiis  honestioribus  et  omnino  professionibus  dignioribus, 
lurent  seulement  soumis  à  la  déclaration  de  leur  mariage  dans 
une  église,  en  présence  de  témoins,  l'ancien  droit  continuant  de 
subsister  pour  les  personnes  obscures.  Plu3  tard,  par  sa  novelle 
117,  le  même  empereur  décida  que  les  étrangers,  de  quelque 
rang  qu'ils  fussent,  et  toutes  personnes,  à  l'exception  des  Ro- 
mains revêtus  des  plus  hautes  dignités,  pourraient  établir  leur 
mariage  par  le  seul  fait  de  leur  union. 

7.  —  La  législation  du  mariage,  dans  notre  ancien  droit, 
s'inspira  avant  tout  du  droit  canonique.  Dans  son  ensemble,  elle 
se  rapprochait  de  notre  droit  actuel.  Nous  signalerons,  au  fur  et 
à  mesure  de  nos  développements,  les  particularités  les  plus  sail- 
lantes qu'elle  présentait.  Signalons  dès  maintenant  ici  la  diffé- 
rence fondamentale  résultant  de  Ja  sécularisation  des  actes  de 
l'élat  civil. 

8.  —  On  a  vu  que,  dans  notre  ancien  droit  (V.  suprà,  vi8  Acte 
de  l'état  civil,  n.  1  et  s.,  Culte,  n.  374),  le  mariage  civil  et  le  ma- 
riage religieux  étaient  confondus.  Le  propre  curé  des  contrac- 
tants remplissait  à  la  fois  les  fonctions  de  représentant  de  Ja  so- 
ciété civile  pour  la  célébration  du  mariage  séculier,  et  de  ministre 
de  la  religion  catholique  pour  la  célébration  du  mariage  reli- 
gieux. 

9.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  modifia  l'ancien  état  de  choses 
en  proclamant  que  le  mariage  ne  devait  être  considéré  que  comme 
un  contrat  civil.  Dès  lors  le  mariage  dut  être  célébré  et  ne  put 
être  célébré  que  devant  un  olficier  public.  Le  même  principe  se 
trouvait  au  reste  déjà  déposé  dans  'a  constitution  de  1791,  et 
même,  dès  1787,  un  édit  de  Louis  XVI  avait  permis  à  ceux  qui 
ne  professaient  pas  la  religion  catholique  de  se  marier  devant 
un  officier  de  la  justice  civile  de  leur  domicile. 

10.  —  Le  Code  civil  a  consacré  sur  ce  point  les  principes  de 
la  Révolution;  «  la  loi,  a  dit  Portalis,  qui  ne  peut  forcer  les  opi- 
nions religieuses  des  citoyens ,  ne  don  voir  que  des  Français, 
comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes  ».  L  indépendance  du 
mariage  civil  et  du  mariage  religieux  est  donc  nettement  établie 
dans  notre  droit  moderne.  Le  mariage  civil  a  ses  conditions 
d'existence  et  de  validité  tout  à  fait  distinctes  de  celles  du  ma- 
riage religieux,  et  ce  sont  ces  conditions  seules  que  sanctionne 
la  loi  civile.  Un  mariage  nul  aux  yeux  de  l'Eglise  peut  donc  être 
valable  au  point  de  vue  civil,  et  réciproquement,  car  la  distinc- 
tion est  absolue  entre  les  deux  mariages.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  l,n.  146;  Demolombe,  t.  3,  n  4;  Laurent,  t.  2,  n.  261 


et  s.;  Aubry,  t.  5,  §  449,  p.  3;  Laferrière,  Histoire  des  principes 
de  la  Révolution  française,  p.  216  et  s.;  Locré,  Légisi  cit., 
t.  2,  p.  380. 

11.  —  Pour  assurer  d'une  façon  effective  le  respect  des  prin- 
cipes du  droit  public  moderne  sur  la  sécularisation  du  mariage, 
la  loi  interdit  aux  membres  du  clergé  de  célébrer  le  mariage  re- 
ligieux avant  le  mariage  civil.  —  V.  suprà,  vô  Culte,  n.  380  ets. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    UEQUISES    POUR   CONTRACTER   MARIAGE. 

12.  —  Les  conditions  requises  pour  contracter  mariage  se  con- 
fondent, en  réalité,  avec  ce  qu'on  appelle  en  doctrine  les  empê- 
chements du  mariage.  L'empêchement  est,  en  effet,  constitué  par 
l'absence  de  l'une  des  conditions  requises  par  la  loi. 

13.  —  Les  empêchements  de  mariage  sont  absolus  ou  relatifs, 
prohibitifs  ou  dinmants. 

14.  —  L'empêchement  est  absolu  lorsqu'il  met  une  personne 
dans  l'impossibilité  légale  de  se  marier  avec  qui  que  ce  soit:  tel 
est  l'empêchement  qui  résulte  du  défaut  d'âge  ou  d'un  mariage 
non  encore  régulièrement  dissous  ou  annulé.  Il  est  relatif  lors- 
qu'il n'existe  qu'à  l'égard  de  certaines  personnes  seulement, 
comme  l'empêchement  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance. 
—  Demolombe,  t.  3,n.  13;  Baudry- Lacan tinerie,  1. 1,  d.450. 

15.  —  L'empêchement  prohibitif  est  celui  qui  fait  obstacle  à 
la  célébration  du  mariage,  sans  cependant  entraîner  la  nullité 
du  mariage  célébré  nonobstant  son  existence;  tel  l'empêchement 
résultant  du  défaut  d'actes  respectueux.  L'empêchement  diri- 
mant  lait,  au  contraire ,  obstacle  même  à  l'existence  d'un  ma- 
riage accompli  ;  tel  l'empêchement  résultant  de  la  bigamie,  de 
la  parenté  ou  de  l'alliance  au  degré  prohibé,  etc.  —  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

16.  —  Les  conditions  essentielles  pour  contracter  mariage 
sont  :  1°  la  différence  de  sexe  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes ;  2°  le  consentement  des  parties;  3°  l'âge  compétent  chez 
l'un  et  l'autre;  4°  l'obligation  pour  les  futurs  époux  d'obtenir, 
dans  certains  cas,  le  consentement  ou  de  requérir  le  conseil  de 
certaines  personnes  ;  5°  l'absence  d'un  mariage  antérieur  non 
dissous;  6°  l'absence  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé. 
Indépendamment  de  ces  conditions  qui  doivent  toujours  exister 
pour  la  célébration  valable  d'un  mariage  quelconque ,  nous  au- 
rons à  rechercher  s'il  n'en  existe  pas  d'autres  spéciales  à  cer- 
taines unions. 

17.  —  Les  conditions  de  capacité  des  parties  contractantes 
doivent  être  appréciées  d'après  la  législation  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage.  —  Chambéry,  7  févr.  1885, 
Proc.  gén.  de  Chambéry,  [S.  86.2.217,  P.  86.2.1214,  D.  85.1 
2411 

Section  I. 
Différence  de  texe. 

18*  —  U  est  bien  évident  que  pour  qu'il  y  ait  mariage,  il  faut 

?ue  l'union  intervienne  entre  deux  personnes  de  sexe  différent, 
ugé,  en  ce  sens,  que  l'absence  complète  des  organes  qui  caracté- 
risent le  sexe  est  une  cause  de  nullité  du  mariage.  —  Montpellier, 
8  mai  1872,  Darbousse,  [S.  72.2.272,  P.  72.1075,  D.  72.2.481 - 
V.  Caen,  23  mars  1882,  H...,  [S.  82.2.108,  P.  82.1.580]  — Trib. 
Seine,  Lelasseur,  [Gaz.  des  Trib.,  19déc.  1834]  —  V.  aussi  Par- 
lement de  Paris,  10  janv.  1765.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Herma- 
phrodite, t.  5,  p.  669;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  419;  De- 
molombe, t.  3,  n.  U;  Laurent,  t.  2,  n.  271  ;  Zachariœ,  §  451, 
texte  et  note  3;  Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  ma- 
riage, n.  133  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  451,  p.  8,  texte  et  note  3; 
Revue  critique,  1872-1873,  p.  129  et  s.;  Vigie,  Précis  du  Code 
civil,  t.  1,  n.  316;  Mourlon,  Rép.  écrit.,t.i,  n.  650  et  651;  Dic- 
tionnaire du  notariat,  Suppl.,  v°  Mariage,  n.  18;  Legrand  du 
Saule,  Traité  de  médecine  légale,  p.  89;  Hue,  Comm.  théorique 
et  pratique  du  Code  civil,  t.  2,  n.  14;  Thiry,  Cours  de  droit 
civil,  t.  1,  n.  220;  Boileux,  Comm.  sur  le  Code  Napoléon,  t.  1, 
p.  361  ;  Briand  et  Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  légale, 
t.  1,  p.  164  et  s.;  Annuaire  d'hygiène  et  de  médecine  légale, 
1872,  t.  38,  p.  149  et  384;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  J,n. 
214. 
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19.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  la  personne  dont  le  sexe 
est  contesté  refuse  de  se  soumettre  à  l'expertise  légale?  Le  res- 
pect dû  à  la  liberté  et  la  dignité  de  la  personne  devrait  mettre 
obstacle,  &  notre  avis,  à  tout  moyen  de  contrainte  soit  direct, 
soit  indirect  de  nature  à  forcer  la  personne  en  cause  à  subir 
malgré  elle  cet  examen  médical.  En  présence  de  son  refus,  le  tri- 
bunal devra  statuer  d'après  les  documents  et  les  circonstances 
du  procès,  et  si  le  demandeur  est  dans  l'impossibilité  absolue  de 
démontrer  l'exactitude  de  ses  assertions,  le  mariage  devra  être 
maintenu.  —  Trib.  Mais,  23 janv.  1873,  Darbousse,  [D.  82.3. 
71]  —  Trib.  Chàteauroux,  8  févr.  1876,  [Gaz.  des  Trib.,  23  févr. 
4876J  —  Hiom,  2  août  1876,  Blanquet,  [S.  77.2.153,  P.  77.617, 
D.  77.2.32]  —  Hue,  t.  2,  n.  14;  Briand  et  Chaude,  op.  et  toc. 
cit.;  Revue  critique,  1872-1873,  p.  149. 

Section  II. 
Age  requit  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

20.  —  Aux  termes  de  l'art.  144,  Ci.  civ.,  «  l'homme  avant  dix- 
huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage  ».  La  loi  exigeant  dix-huit  ou  quinze  ans 
révolus,  il  ne  suffirait  pas  que  la  dix-huitième  année  pour  l'homme, 
ou  la  quinzième  année  pour  la  femme  fussent  commencées  :  il 
faut  qu  elles  soient  accomplies.  —  Demotombe,  t.  3,  n.  15. 

21.  —  En  fixant  à  dix-huit  ou  quinze  ans  l'âge  compétent 
pour  contracter  mariage,  le  Code  civil  à  innové  sur  le  droit  an- 
térieur. Le  droit  romain,  et  à  son  imitation  notre  ancien  droit, 
autorisaient  le  mariage  a  quatorze  ans  pour  les  hommes  et  à 
douze  ans  pour  les  filles.  La  loi  du  20  sept.  1792  (tit.  4,  art.  1), 
exigea  quinze  ans  révolus  pour  les  hommes,  et  treize  ans  révolus 
pour  les  filles.  Le  Code  civil  est  allé  encore  plus  loin,  et  avec 
juste  raison.  Des  époux  trop  jeunes  n'ont  pas  la  maturité  d'es- 
prit et  l'expérience  nécessaires  pour  conduire  leur  maison.  D'autre 
pari,  nous  verrons  que  le  mariage  exige  pour  se  former  un  con- 
sentement libre  et  éclairé  de  la  part  des  époux;  ce  consentement 
ne  peut  être  donné  par  des  époux  trop  jeunes  pour  peser  les 
responsabilités  que  le  mariage  est  de  nature  à  leur  imposer. 
Enfin  sous  le  rapport  physiologique,  les  mariages  prématurés 
peuvent  nuire  à  la  santé  des  époux  et  de  leur  postérité.  —  Dé- 
mo lo  m  be,  ojp.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  282;  Inst.  de  Justi- 
nien,  Tit.  de  nuptiis,  pr.;  Pothier,  Du  contrat  de  mariage,  n.  94; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  421;  Beudant,  t.  1,  n.  216;  Hue, 
t.  2,  n.  25. 

22*  —  La  règle  relative  à  l'âge  compétent  n'est  point  cepen- 
dant absolue.  L'art  145,  C.  civ.,  indique,  en  effet,  qu'il  est  loi- 
sible au  chef  de  l'Etat  d'accorder  les  dispenses  d'âge  pour  des 
causes  graves. 

23.  —  Comme  exemple  de  cause  grave  on  peut  citer  la  gros- 
sesse de  la  femme  survenue  avant  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 
Ce  n'est  point  là,  du  reste,  la  seule.  L'art.  145  s'en  remet  entiè- 
rement, en  effet,  au  chef  de  l'Etat  pour  accorder  les  dispenses 
qu'il  jugera  à  propos  d'accorder.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  16; 
Laurent,  t.  2,  n.  283;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  422;  Bour- 
ffueil,  Etude  théorique  et  pratique  sur  les  dispenses.  —  V.  pour 
la  critique  du  droit  de  dispense.  Hue,  t.  2,  n.  26. 

24.  —  Des  circulaires  du  ministre  de  la  Justice  du  10  mai 
1824  et  du  29  avr.  1832  indiquent  notamment  comme  causes 
graves  autorisant  la  dispense  le  cas  où  le  mariage  projeté  doit 
assurer  des  moyens  d'existence  à  la  personne  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  compétent,  ou  mettre  ses  mœurs  à  l'abri  du  danger,  etc. 

25.  —  Ces  mômes  circulaires  indiquent  qu'il  est  d'usage  : 
1°  de  ne  jamais  accorder  aux  hommes  des  dispenses  avant  dix- 
sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avant  quatorze  ans  accom- 
plis, sauf  pour  celles-ci  le  cas  où  elles  seraient  devenues 
grosses  avant  cet  âge;  2°  de  rejeter  toutes  demandes  de  dis- 
pense, lorsque  l'homme  est  de  quelques  années  plus  jeune  que 
ta  femme.  On  redoute,  en  pareil  cas,  l'ascendant  que  la  femme 
a  pu  prendre  pour  amener  le  jeune  homme  à  donner  un  consen- 
tement qui  ne  serait  •pas  l'expression  suffisamment  libre  d'une 
volonté  raisonnée. 

26.  —  L'arrêté  du  20  prair.  an  XI  a  déterminé,  dans  ses  art. 
1,  2  et  5,  les  formes  à  suivre  pour  l'obtention  des  dispenses.  — 
V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  775  et  s.  —  V. 
aussi  Cire.  mm.  Just.,  11  nov.  1875. 

27.  —  Notons  qu'aux  termes  de  l'art.  18,  Ord.  23  oct.  1833, 
les  consuls  généraux  français  résidant  dans  les  pays  situés  au 


delà  de  l'Océan  Atlantique  sont  autorisés  à  accorder  des  dis- 
penses d'âge,  à  la  charge  de  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  des  motifs  qui  les  auront  portés 
à  accorder  ces  dispenses. 

28.  —  Les  mêmes  pouvoirs  peuvent  être  conférés,  par  décret 
spécial,  aux  consuls  de  première  et  seconde  classe  résidant  en 
deçà  de  l'Océan  Atlantique  lorsque  ce  droit  est  jugé  nécessaire. 

29.  —  La  dispense  d'âge  accordée  pour  contracter  mariage 
a  pour  effet  d'attribuer  au  bénéficiaire  une  capacité  identique  à 
celle  dont  jouit  celui  qui  a  l'âge  requis. 

30*  —  Elle  lui  donne,  notamment  le  droit  de  consentir,  dans 
les  conditions  du  droit  commun,  les  donations  par  contrat  de 
mariage  entre  époux.  —  Bastia,  3  févr.  1836,  Franceschini,  [S. 
36.2.247,  P.  chr.] 

31.  —  Si  la  loi  fixe  un  âge  au-dessous  duquel  on  ne  peut  se 
marier,  elle  n'en  fixe  aucun  au  delà  duquel  le  mariage  soit  im- 
possible. La  vieillesse,  même  la  plus  avancée,  ne  constitue  pas 
un  empêchement  au  mariage.  —  Pothier,  n.  97;  Laurent,  t.  2, 
n.  284;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  422;  Demolombe,  t.  3, 
n.  17;  Vigie,  t.  1,  n.  323;  Hue,  t.  2,  n.  26;  Mourlon,  t.  1, 
p.  515;  Thiry,  t.  l,p.  199. 

32.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disproportion  d'âge  entre  les 
époux,  si  grande  soit-elle  —  Paris,  26  avr.  1833,  Sponi,  fS. 
33.2.44,  P.  chr.]  —  Demolombe,  t.  3,  n.  18;  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et  loc.  cit. 

Section   III. 
Consentement  des  époux  au  mariage. 

§  1.  Règles  générales. 

33.  —  Le  mariage  étant  un  contrat  exige  pour  sa  formation 
le  consentement  des  deux  époux.  Lorsque  le  consentement  fait 
totalement  défaut,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  mariage  : 
le  mariage  est  inexistant. 

34*  —  Mais  dès  que  le  consentement  a  été  donné  dans  les 
formes  requises,  le  mariage  existe,  sans  qu'aucune  cohabitation 
entre  les  époux  soit  nécessaire  pour  le  parachever.  Le  mariage 
existerait  donc  alors  même  que  l'un  des  époux  serait  frappé  de 
mort  subite  immédiatement  après  la  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil.  L'époux  survivant  serait  veuf  et 
pourrait  réclamer  l'exécution  des  conventions  matrimoniales  et 
des  gains  de  survie  oui  auraient  été  stipulés.  Il  n'y  a  donc  plus 
à  distinguer,  comme  le  faisaient  certaines  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, entre  le  mariage  célébré  et  le  mariage  consommé.  C'est 
ainsi  que  l'art.  352  de  la  coutume  de  Normandie  disposait  :  «  la 
femme  gagne  son  douaire  au  coucher  »,  et  l'art.  450  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  :  «  femme  gagne  son  douaire  ayant  mis  le 
pied  au  lit  ». —  Pothier,  Du  douaire,  n.  148  et  149;  demolombe, 
t.  3,  n.20. 

35.  —  Actuellement  donc,  alors  même  que  le  mariage  n'au- 
rait duré  qu'un  instant  de  raison,  il  produirait  néaumoins  tous 
ses  effets.  Il  engendrerait  notamment  l'alliance  avec  les  droits 
et  les  charges  qu'elle  entraine.  Pothier  décidait  le  contraire  dans 
notre  ancien  droit  (Pothier,  Du  contrat  de  mariage,  n.  152),  mais 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  admettre  une  exception  au  principe 
général  en  ce  qui  concerne  l'alliance  —  Demolombe,  op.  et  toc.  cit. 

36.  —  En  principe,  c'est  de  vive  voix  que  les  futurs  époux 
doivent  exprimer  leur  consentement.  Toutefois,  il  n'y  a  là  rien 
d'absolu;  tout  signe  qui  ne  laisserait  aucun  doute  sur  la  volonté 
des  époux  serait  suffisant  pour  la  formation  valable  du  mariage. 
C'est  ainsi  que  la  loi  admet  la  validité  du  mariage  des  sourds- 
muets.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  25  615. 

37.  —  Notre  ancien  droit  déniait  tout  effet  civil  aux  mariages 
in  extremis,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  faits  à  un  moment  où 
l'un  des  époux  était  sur  le  point  de  mourir.  On  considérait  qu'il 
y  avait  une  question  de  morale  publique  à  ne  pas  sanctionner 
au  dernier  instant  et  par  là  même  encourager  les  unions  illicites 
(Décl.  de  1639,  art.  6;  Edit  de  mai  1697).  Cette  solution  suscitait 
cependant  des  critiques  fort  sérieuses.  Tout  d'abord,  la  question 
de  savoir  si  le  mariage  avait  été  contracté  réellement  aux  ap- 
proches de  la  mort  donnait  lieu  à  de  très -nombreuses  contesta- 
tions. En  outre,  le  mariage  in  extremis  est  un  moyen  d'assurer 
aux  enfants  le  bénéfice  de  la  légitimité  et,  considéré  sous  cet 
aspect,  il  semble  qu'il  doive  plutôt  être  favorisé.  —  V.  Pothier, 
Du  contrat  de  mariage,  n.  420,  432,  et  Des  successions,  chap. 
2,  sect.  1,  §  4. 
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38.  —Aucun  texte  ne  reproduisant  dans  notre  droit  moderne 
la  prohibition  des  mariages  in  extremis  tous  les  auteurs  admet- 
tent que  ces  mariages  sont  valables.  Les  travaux  préparatoires 
sont,  du  reste,  décisifs  en  ce  sens.  —  Paris,  20  mars  1872, 
Humberl,  [D.  72.2.109]  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  422; 
Demolombe,  t.  3,  n.  17;  Laurent,  t.  2,  n.  284;  Merlin,  Rép.,  v° 
Légitimation,  sect.  9,  n.  3;  Toullier,  t.  1,  n.639;  Vigie,  t.  l,n. 
323;  Mourlon,  t.  1,  n.  515;  Locré,  Législation  civile,  t.  4,  p. 
507. 

39.  —  Mais  si  le  mariage  in  extremis  est  valable  en  principe, 
c'est  à  la  condition  qu'il  réunisse  toutes  les  conditions  essen- 
tielles exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du  mariage.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'on  devrait  considérer  comme  nul  pour  défaut 
de  consentement  le  mariage  in  extremis  dans  lequel  le  malade 
atteint  d'une  affection  cérébrale  n'avait  manifesté  son  consen- 
tement que  par  des  monosyllabes  oui  et  non  une  heure  et  demie 
avant  sa  mort,  alors  surtout  qu'il  était  établi  qu'il  avait  été  op- 
posé à  cette  union  pendant  toute  sa  vie. —  Paris,  20  mars  1872, 
précité. 

§  2.  Promesses  de  mariage. 

40.  —  Les  époux  sont  toujours  libres  de  renoncer  à  un  projet 
de  mariage  tant  que  leur  consentement  n'a  point  été  donné  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil.  La  promesse  de  mariage  ne  lie  point 
le  futur  époux  dont  elle  émane.  Déjà  dans  le  droit  romain  une 
pareille  promesse  était  nulle  et  ne  produisait  aucun  effet  dans  le 
ror  extérieur  :  Libéra  matrimonia  antiquitus  placuit,  ideoque 
pacta  ne  liceret  divertere  non  vnlere  et  stipulationes  quibus  pœnse 
irrogarentur...  ratas  non  haberi  constat  (L.  2,  C.  De  inutiL 
stipul.).  lnhonestum  visum  est  vinculo  pœnœ  matrimonia  obstringi 
(L.  134,  D.,  De  verb.  oblig.).  Pœnœ  metus  aufert  libertatem  eli- 
gendi  matrxmonii  (L.  71,  §  1,  De  condit.  et  dem.). 

41.  —  L'empereur  Léon  abrogea  toutefois  cette  ancienne  ju- 
risprudence; mais  pour  empêcher  qu'on  n'abusât  des  promesses 
de  mariage,  ne  sursum  deorsumque  ferantur,  il  voulut  que  les 
clauses  pénales  attachées  à  l'inexécution  du  mariage  eussent  leur 
plein  et  entier  effet  (Nov.  18).  —  V.  aussi  Bynkershœch,  Observ. 
sur  les  Nov.  de  Vempereur  Léon ,  liv.  4,  ch.  1,  et  la  note  de  Sil- 
berad  sur  Y  Histoire  du  droit,  d'Heineccius,  §  404;  Pezzani, 
Traité  des  empêchements  au  mariage,  n.  72  in  fine. 

42.  —  Le  droit  canonique,  non  seulement  adopta  la  novelle 
de  l'empereur  Léon,  mais  encore  ajouta  a  la  force  obligatoire 
des  promesses  de  mariage  par  des  peines  canoniques.  Il  en 
naissait  une  action  qui  donnait  lieu  contre  celui  qui  violait  sa 
promesse  à  une  amende  dont  le  taux  était  fixé  parle  juge  (Po- 
thier, Traité  du  mariage  n.  49).  Quant  aux  dédits  que  conte- 
naient ces  promesses,  Grégoire  IX,  dans  une  de  ses  décrétâtes, 
les  déclare  non  valables.  —  Bœhmer,  Jus  ecclesiasticum ,  t.  3, 
p.  1186. 

43.  —  Les  capitulaires  de  Charlemagne  semblent  aussi  avoir 
reconnu  la  validité  des  promesses  de  mariage  :  «  Si  quis  filiam 
alienam  ad  conjugium  quœsierit,  prœsentibus  suis  et  pueliœ  pa- 
rentibus  et  postea  se  retraxerit,  et  eam  uxorem  accipere  nolue- 
rit,  bis  mille  quingentis  denariis  culpabilis  judicetur  »  (Cap.  req. 
Franc,  t.  1 ,  col.  523). 

44.  —  Mais  bientôt  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  on 
adopta  la  loi  2  au  Code  De  inutilib.  stipuL,  et  la  grande  majorité 
des  arrêts,  considérant  les  promesses  de  mariage  comme  con- 
traires à  Ja  liberté  des  mariages  et,  par  suite,  aux  bonnes 
mœurs,  les  déclara  sans  valeur  juridique  ainsi  que  les  clauses 
pénales  attachées  à  leur  inexécution.  —  Pezzani,  n.  75. 

45.  —  Dans  le  droit  coutumier,  les  promesses  de  mariage 
connues  sous  le  nom  de  fiançailles  étaient  très-fréquentes  et 
constituaient  un  véritable  contrat.  Ce  contrat  n'avait  pas,  du 
reste,  pour  résultat  d'obliger  les  fiancés  à  contracter  mariage. 
Il  ne  produisait  à  cet  égard  qu'un  engagement  moral.  Le  juge 
d'église,  l'official,  connaissait  des  fiançailles.  Si  l'une  des  par- 
ties refusait  de  remplir  son  engagement  il  devait  l'exhorter  à  ne 
point  manquer  à  la  parole  donnée.  Mais  sur  le  refus  persistant 
de  celle-ci,  il  était  obligé  de  prononcer  la  dissolution  des  fian- 
çailles, en  imposant  à  la  partie  qui  avait  manqué  de  parole  une 
pénitence  qui  consistait  ordinairement  en  une  légère  aumône. 
Souvent  aussi  les  fiançailles  étaient  accompagnées  d'arrhes,  et 
celles  des  parties  qui,  sans  une  cause  légitime,  refusait  d'ac- 
complir son  engagement,  était  tenue  de  rendre  à  l'autre  les 
arrhes  qu'elle  avait  reçues  et  perdait  celles  qu'elle  avait  données. 
—  Pothier,  op.  cit.,  n.  23  et  51  ;  Merlin,  Rèp.,  v°  Fiançailles,  t.  5, 


et  v°  Dédit,  t.  3;  Demolombe,  t.  3,  n.  27;  Laurent,  t.  2,  n.304; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  415. 

46.  —  On  admettait  aussi,  dans  notre  ancien  droit  coutu- 
mier, qu'une  clause  pénale  pouvait  être  stipulée,  clause  pénale 
qui  était  encourue  si  l'un  des  fiancés  venait  à  manquer  à  sa 
promesse.  Mais  Pothier  nous  apprend  que  pour  les  arrhes,  aussi 
bien  que  pour  les  clauses  pénales,  on  exigeait  une  certaine  mo- 
dération dans  le  chiffre  stipulé.  On  ne  voulait  pas  qu'il  fût  trop 
exagéré,  car  on  tenait  avant  tout  à  ce  que  les  mariages  fussent 
parfaitement  libres,  et  l'on  ne  voulait  pas  que  l'une  des  parties 
rût  mise  dans  la  nécessité  de  contracter  mariage  contre  son  gré, 
par  la  crainte  de  perdre  une  trop  grosse  somme  d'argent.  —Po- 
thier, op.  cit.,  n.  43  et  44. 

47.  —  Jugé  aussi  qu'avant  le  Code  civil  et  sous  l'empire  de 
la  loi  du  29  sept.  1792,  une  promesse  de  mariage  pouvait  être 
valablement  souscrite  par  un  majeur  de  vingt  et  un  ans,  sans  le 
consentement  de  ses  père  et  mère.  —  Nîmes,  6  août  1806,  Rey, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Jugé  même  qu'une  telle  promesse  a  pu  être 
stipulée  par  un  tiers,  au  nom  du  futur  époux,  en  se  portant  fort 
pour  lui. 

48.  —  Mais  celui  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  sept.  1792, 
avait  souscrit  une  promesse  de  mariage,  pour  le  temps  où  il  au- 
rait atteint  sa  vingt  et  unième  année,  a  été  dispensé,  par  lasur- 
venance  du  Code  civil,  de  remplir  cette  promesse,  tant  que  ses 
père  et  mère  ont  refusé  leur  consentement.  Il  n'a  pu  même  être 
soumis  a  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de  sa 
promesse.  —  Turin,  14  flor.  an  XIII,  Ratti,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  atténuations  que  nous  avons 
signalées,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'ancien  droit  la  viola- 
tion, sans  motifs  légitimes,  du  contrat  des  fiançailles  donnait 
lieu  à  des  dommages-intérêts  (Pothier,  n.  53).  La  question  qui 
se  pose  est  de  savoir  si  la  même  doctrine  doit'  être  admise  dans 
notre  droit  moderne.  Il  est  certain  qu'actuellement,  non  plus  que 
dans  notre  ancien  droit,  la  promesse  de  mariage  ne  peut  aboutir 
à  la  réalisation  forcée  du  mariage.  —  Douai,  3  déc.  1853,  C..., 
[S.  54.2.193,  P.  54.2.370]  —  Paris,  16  déc.  1874,  Tamin-Des- 
palles,  [S.  75.2.112,  P.  75.471,  D.  76.2.236]  —  Laurent,  t.  2, 
n.  305  et  306;  Demolombe,  t.  3,  n.  27;  Malleville,  sur  l'art. 
172;  Duranton,  t.  2,  n.  187;  Vazeille,  t.  1,  n.  145  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Promesse  de  mariage,  n.  7;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  127;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  33,  et  note 
26;  Glasson,  n.  96;  Vidal,  Etude  sur  les  moyens  pour  protéger 
les  fiancés  contre  leurs  fraudes  réciproques,  p.  43  et  s.;  Allemand, 
t.  1,  n.  144  et  145;  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  t.  1,  n.  228; 
Hue,  t.  2,  n.  28. 

50.  —  Ne  serait  pas  non  plus  obligatoire  la  convention,  même 
avec  clause  pénale,  intervenue  entre  les  pères  de  deux  entants 
mineurs,  de  sexe  différent,  par  laquelle  ils  s'engageraient  à  les 
marier  ensemble  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  puberté.  Le 
père,  protecteur  naturel  de  son  enfant,  ne  peut  ainsi  renoncer 
a  l'avance  à  l'exercice  de  son  droit  de  protection,  qui  trouve  tout 
naturellement  une  occasion  de  s'exercer  au  moment  même  de 
la  célébration  du  mariage.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  32.  —  Con- 
tra, Toullier,  t.  6,  n.  303. 

51.  —  Toute  promesse  de  mariage  est  nulle,  et  comme  telle 
doit  être  déclaré  nul  tout  ce  qui  s'y  rattache,  et  spécialement 
les  clauses  pénales  tendant  à  en  assurer  l'exécution.  —  Cass., 
il  juin  1838,  de  Lavit,  [S.  38.1.494,  P.  38.1.6631  —  Poitiers, 
29  mai  1834,  Contreau,  [S.  34.2.354,  P.  chr.]  —Douai,  3déc. 
1853,  C...,  [S.  54.2.193,  P.  54.2.370]  -  Dijon,  10  févr.  1892, 
M...,  [S.  et  P.  92.2.197]  ;  —  27  mai  1892  (Sol.  impl.),  N..., 
r/ôid.l  —  Laurent,  t.  2,  n.  305  et  s.;  Duranton,  t.  2,  n.  187; 
Vazeille,  t.  1,  n.  145  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  454,  p.  33, 
note  26;  Demolombe,  t.  1,  n.  31;  Glasson,  n.  97.  — Contré, 
Toullier,  Droit  civil  français,  t.  6,  n.  293,  303;  Merlin,  Rép.f 
v°  Peine  contractuelle,  §  l,t.  23,  p.  102;  Demolombe,  t.  3,  n.  30. 

—  V.  suprà,  v°  Clause  pénale,  n.  24. 

52.  —  Jugé  spécialement,  eu  ce  sens,  que  les  dédits  ou  clauses 
pénales,  stipulés  pour  inexécution  d'une  promesse  de  mariage, 
doivent  être  déclarés  nuls,  comme  n'ayant. pas  une  cause  licite. 

—  Cass.,  6  juin  1821,  Cheneveau,  [S.  et  P.  chr.J 

53.  —  ...  Qu'un  dédit  de  mariage  (ou  la  clause  pénale  par  la- 
quelle deux  parties  stipulent  une  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  d  inexécution  de  la  promesse  de  mariage 
donnée)  est  nul  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Cass., 
21  déc.  1814,  Dévérité,  [S.  et  P.  chr.l  —  Amiens,  30  mai  1812, 
Dévérité,  [S.  chr.]  —  Demolombe,  t.  3,  n.  31. 
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54.  —  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  comme  portant  atteinte  à 
la  liberté  des  mariages.  —  Gass.,  7  mai  4836,  Boulet,  [S.  36.1. 
574,  P.  chr.] 

55.  —  Est  nulle  la  clause  pénale  stipulée  pour  non  exécution 
de  la  promesse.  Toutefois,  si  elle  a  facilité  un  commerce  illicite 
qui  ait  été  suivi  de  la  naissance  d'un  enfant,  dont  le  mineur 
s  est  déclaré  le  père,  il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  femme  des  dom- 
mages-intérêts à  titre  d'indemnité  pour  les  dépenses  occasion- 
nées par  Paccouch»  ment  et  l'alimentation  de  l'enfant.  —  Liège, 
48  juill.  4822,  C...,  [S.  et  P.  chr.]—  V.  infrà,  n.  82  et  s. 

56.  —  En  tous  cas,  les  tribunaux  peuvent  réduire  les  dom- 
mages-intérêts stipulés  dans  un  acte  authentique  pour  le  cas 
où  une  promesse  de  mariage  ne  serait  pas  exécutée,  si  ces 
dommages  paraissent  excessifs.  —  Col  ma  r,  27  juin  4822,  Bour- 
quard,  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  Jugé  toutefois,  que  l'acte  par  lequel  un  individu,  après 
annulation  d'un  mariage  par  lui  contracté  sans  le  consentement 
de  ses  père  et  mère,  constitue,  au  profit  de  la  personne  au'il 
avait  épousée,  une  rente  viagère  pour  réparation  du  préjudice 
éprouvé  par  cette  dernière,  peut  être  considéré  comme  renfer- 
mant une  obligation  pleinement  licite  et  obligatoire,  plutôt  que 
comme  un  dédit  de  mariage  prohibé  par  la  toi  :  qu'à  cet  égard,  la 
décision  des  juges  du  fond  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
lion.  —  Cas».,  5  mars  1838,  G...,  [S.  38.4.287,  P.  38.4.546J 

58.  —  En  faveur  de  la  validité  des  clauses  pénales  adjointes 
aux  promesses  de  mariage,  on  a  fait  remarquer  que  les  parties 
peuvent  toujours  préciser  par  avance,  au  moyen  de  clauses  de 
cette  nature,  les  dommages-intérêts  auxquels  elles  peuvent  avoir 
droit.  Or,  comme  la  violation  d'une  promesse  de  mariage  peut 
certainement  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  ainsi  que 
nous  Talions  voir  (V.  infrà,  n.  64  et  s.),  rien  n'empêche  que  la 
fixation  de  ces  dommages  soit  faite  à  l'avance  par  les  parties, 
dans  cette  matière  comme  danB  toute  autre  (C.  civ.,  Arg.,  art. 
1226,  1229,   1452). 

59.—  Dans  notre  matière,  plus  (que  dans  toute  autre,  ajoute- 
t-on,  la  clan  se  pénale  est  particulièrement  utile,  car  elle  prévient 
l'arbitraire,  et  supprime  les  difficultés  qu'éprouvera  fatalement 
Je  juge  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts. 

60.  —  Malgré  ces  arguments,  nous  préférons  décider  avec 
la  jurisprudence  que  la  clause  pénale  adjointe  à  une  promesse 
de  mariage  est  nulle.  C'est  tout  d'abord  l'application  du  droit 
commun,  en  vertu  duquel  la  nullité  de  l'obligation  principale 
entraîne  toujours  celle  de  la  clause  pénale  (G.  civ.,  art.  4227). 
La  solution  contraire  aboutirait  à  compromettre  très-gravement, 
sinon  à  supprimer  la  volonté  des  parties.  En  effet,  les  juges 
n'ayant  plus  aujourd'hui  le  pouvoir  de  réduire  ou  modérer  les 
peines  prononcées  par  les  parties  (G.  civ.,  art.  4452),  des  clauses 
pénales  pourraient  être  stipulées  qui,  en  fait,  annihileraient  la 
volonté  des  contractants. 

61.  —  Cependant  si  la  promesse  de  mariage  est  nulle,  ce  qui 
ne  nous  paraît  pas  douteux,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  par  suite  d'une  promesse  de  mariage.  Celui  qui  aban- 
donu<>,  sans  motif  légitime,  un  projet  de  mariage  fort  avancé 
peut  causer  à  son  futur  conjoint  un  très-réel  dommage.  Il  doit 
donc  être  tenu  d'en  assurer  la  réparation  par  application  de 
l'art.  4382,  C.  civ.  Les  dommages-intérêts  seront  alloués,  non 
pour  violation  du  contrat  de  fiançailles,  puisque  ce  contrat  n'existe 
pas  aux  yeux  de  la  loi,  mais  parce  que  la  promesse  faite  à  Tune 
des  parties,  et  non  tenue,  lui  a  causé  un  préjudice  moral  ou 
matériel.  —  Casa.,  47  août  1814,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
mars  4845,  Labia,  [S.  45.1.539,  P.  45.2.524,  D.  45.1.177]  — 
Niroes,  6  août  1806,  Rev,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  46  févr. 
1813,  Fabarou,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  24  mars  4813,  Gill- 
mann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  28  févr.  1815,  Débonnaire,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  12  mai  4817,  Forgues,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Paris,  26  juin  4894,  Lacour,  [S.  et  P.  94.2.264]  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  28  et  29;  Laurent,  t.  2,  n.  308. 

62.  —  Certains  arrêts  anciens  paraissent  admettre  que  la 
non-restriction  d'une  promesse  de  mariage  entraînait  par  elle 
seule  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  promesse  de  mariage,  lorsqu'elle  a  le  carac- 
tère de  fiançailles,  est  un  contrat  synallagmatique,  formant  un 
engagement  réciproque  entre  les  parties  contractantes  d'accom- 
plir la  promesse  de  mariage,  et  dont  l'inexécution  se  résout  en 
dommages-intérêts.  —  Toulouse,  16  févr.  1813,  Fabarou,  [S.  et 
P.  chr.J 


63.  —  ...  Qu'une  promesse  de  mariage  (contenue  dans  un 
contrat  de  mariage)  est  un  contrat  bilatéral  qui,  en  cas  d'inexé- 
cution, peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  celui 
qui  refuse  de  l'exécuter;  et  que  les  dommagps-intérêts,  reconnus 
dus,  doivent  être  alloués,  encore  que  le  refusant,  revenant  sur 
son  refus,  offrirait  à  l'audience  même  d'exécuter  la  promesse. 
—  Toulouse,  8  mars  4827,  Regagnex,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  — ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  promesse  de  ma- 
riage a  été  suivie  d'un  contrat  de  mariage.  —  Colmar,  29  juill. 
1806,  Bourguardé,  [S.  et  P.  chr.] 

65.  —  ...  Ou  encore,  si  le  futur  époux  rétracte  brusquement 
sa  promesse,  sans  articuler  aucun  motif  de  son  refus.  — Colmar, 
28janv.  4812,  Oberlé,  [S.  et  P.  chr.] 

06.  —  Que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
donner  lieu  à.  des  dommages  et  intérêts  ;  surtout  quand  la  promesse 
non  exécutée  a  été  suivie  d'affiches  et  de  publications.  —  Trêves, 
5  févr.  4808,  Theyson,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  Cette  doctrine  est  aujourd'hui  abandonnée.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  le  contrat  de  fiançailles  étant  inexistant  aux 
yeux  de  la  loi  son  inexécution  ne  saurait  être  le  fondement  d'une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  L'existence  d'un  préju- 
dice est  la  condition  essentielle  pour  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  puisse  être  valablement  introduite.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Oblig.,  t.  2,  n.  2;  Malleville,  sur  l'art.  472; 
Duranton,  t.  2,  n.187,  sec.  40,  n.  319  et  s.,  et  t.  44,  n.  329;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharifr,  t.  1,  §  417,  texte  et  notes  4 et  9,  p.  489 
et  490;  Aubry  et  Rau,t.  5,$  454,  texte  et  note  26,  p.  33;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  308;  Vazeille,  t.  3,  n.  145  à  152;  Allemand,  t.  1.  n. 
145;  Demolombe,  M.,  t.  4,  n.  34  ;  Larombière,  Qblig.,  t.  3,  sur 
l'art.  1227,  n.  2;  Sourdat,  Tr.de  la  responsabilité,  t.  4,  n.  446 
bis;  Bédarride,  Tr.  du  dolel  de  la  fraude,  t.  3,  n.  4353;  Merlin, 
Aép.,  vo  Peine  contractuelle,  §  1,  n.  3;  Toullier,  t.  6,  n.  293  et  s.; 
Chardon,  Tr.  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  426.  —  Ainsi  jugé 
que  l'action  n'est  pas  recevable  si  la  promesse  de  mariage  n'a 
été  précédée  ni  suivie  d'aucun  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  réputation  de  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  faite.  —  Poitiers, 
29  mai  4834,  Contreau,  fS.  34.2.354,  P.  chr.]—  V.  infrà,  n.  79 
et  s. 

68.  —  ...  Que  la  simple  inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  faite  par  un  mineur.  —  Besançon,  8  mai  4814,  Phi- 
lippe, [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  ...Que  la  rupture  par  le  futurépoux  d'un  projetde  mariage 
après  les  publications  ne  saurait  entraîner  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  future,  lorsque  le  refus  du  futur 
de  donner  suite  à  la  promesse  de  mariage  est  motivé,  non  par 
un  pur  caprice,  mais  par  le  défaut  d'exécution,  de  la  part  du 
père  de  la  future,  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  constituer 
une  dot  à  sa  fille.  —  Alger,  46  nov.  4894,  badia  Cohen  ben 
Amran,  [S.  et  P.  95.2.230J 

70.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution d'une  promesse  de  mariage,  lorsque  la  promesse,  faite 
sans  solennité,  écrite  au  crayon  sur  l'un  des  doubles,  et  suivie 
peu  de  temps  après  d'un  dédit  conçu  en  termes  non  injurieux, 
n'a  causé  aucun  préjudice.  —  Nîmes,  29  nov.  4827,  Faucon,  [P. 
chr.] 

71.  —  ...  Que,  si  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  cette  promesse 
a  été  employée  pour  vaincre  la  résistance  opposée  à  la  séduc- 
tion, et  qu'elle  a  été  la  raison  déterminante  des  relations  illégi- 
times qui  se  sont  établies  entre  les  parties,  il  en  est  autrement 
de  la  promesse  qui  a  été  déterminée  par  un  événement  postérieur 
à  l'établissement  de  ces  relations  (dans  l'espèce,  la  naissance 
d'un  enfant)  ;  que  l'inaccomplissement  d'une  telle  promesse  ne 
saurait  autoriser  une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  part 
de  la  mère.  —  Dijon,  20  déc.  1867,  Oudin,  [S.  68.2.167,  P.  68. 
701,  D.  68.2.48] 

72.  —  ...  Que  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts  le  père 
de  famille  qui  rompt  à  la  dernière  heure  un  projet  de  mariage, 
lorsqu'il  est  survenu  un  fait  touchant  à  l'honneur  ou  à  la  dignité 
des  personnes,  ou  pouvant  compromettre  l'avenir  des  futurs 
époux  :  que  le  père  de  famille  agit,  en  pareil  cas,  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit  souverain.  —  Paris,  16  déc.  1874,  Tamin-Des- 
palles,  [S.  75.2.442,  P.  75.471] 

73.  —  ...  Que  la  rupture  d'un  projet  de  mariage,  alors  même 

?|u'elle  se  produit  à  la  veille  de  la  célébration  du  mariage,  par  le 
ait  du  père  de  la  fiancée,  qui  a  refusé  de  donner  les  motifs  de  son 
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opposition,  ne  saurait  être  une  cause  de  dommages- intérêts  au 
profit  du  fiancé,  s'il  n'est  pa6  établi,  d'une  part,  que  le  père  ait 
fait  un  usage  abusif  et  vexatoire  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de 
s'opposer  au  mariage  de  sa  fille,  et  si,  d'autre  part,  le  fiancé  ne 
prouve  pas  que  la  rupture  lui  ait  occasionné  un  préjudice,  soit 
matériel,  soit  moral.  —  Alger,  9  avr.  1  895,  Jacauet,  [S.  et  P.  96.2.79] 

74.  —  Mais  si  le  père  de  famille  rompt  le  projet  de  mariage 
à  la  dernière  heure  sans  motifs  et  par  pur  caprice,  il  peut  être 
condamné  à  indemniser  le  futur  conjoint  des  dépenses  faites 
par  celui-ci  en  vue  du  mariage,  —  Paris,  16  déc.  4874,  pré- 
cité. —  Massé  et  Verpé,  surZachariae,  t.  1,  §  117,  texte  et  note  7, 
p.  189  ;  Demolombe,  Mariage,  1. 1 ,  n.  28  et  s.  ;  Larombière,  Oblig.% 
t.  3,  sur  l'art.  1227,  n.  3;  Bédarride,  Tr,  du  dol  et  de  la  fraude, 
t.  3,  n.  1352. 

75.  —  On  ne  peut  voir  une  cause  de  dommages-intérêts  dans 
cette  circonstance,  que  la  promesse  de  mariage  a  pu  faire  man- 
quer un  autre  établissement  à  la  personne  à  laquelle  elle  aurait 
été  faite.  Du  moins,  la  décision  des  juges  du  fond  &  cet  égard 
ne  donne  point  ouverture  à  cassation,  s'ils  reconnaissent  en 
même  temps  qu'aucun  préjudice  réel  n'a  été  causé  à  cette  per- 
sonne. —  Cass.,30  mai  1838,  Bouvier,  [S.  38.1.492,  P.  38.1.661] 

76.  —  Jugé  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  cause  de  dommages- 
intérêts  dans  cette  circonstance  que  la  promesse  de  mariage  au- 
rait fait  manquer  un  autre  établissement  à  la  personne  à  laquelle 
elle  avait  été  faite,  lorsque  fauteur  de  cette  promesse  était  lui- 
même  un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  qui  avait  agi  ainsi  sans  le 
consentement  de  ses  père  et  mère.  —  Poitiers,  29  mai  1834, 
Contreau,  [S.  34.2.354,  P.  chr.] 

77.  —  La  violation  d'une  promesse  de  mariage,  même  anté- 
rieure aux  relations  qui  se  sont  établies  entre  une  jeune  fille  et 
son  Béducteur,  ne  peut  donner  lieu  a  l'allocation  de  dommages- 
intérêts,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  promesse  ait,  plutôt  que 
l'entraînement  delà  passion,  amené  cette  jeune  tille  à  succomber. 
—  Dijon,  27  mai  1892,  N...,  [S.  et  P.  92.2.197] 

78.  —  Mais,  dès  que  le  préjudice  existe,  faction  en  dommages- 
intérêts  est  recevante;  la  jurisprudence  est  constante  dans  ce 
sens  et  fournit  en  ces  matières  de  très-nombreuses  solutions 
d'espèces.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  lorsqu'un  mariage  a  été, 
à  la  veille  de  la  célébration,  rompu  par  le  seul  caprice  du  père 
de  la  fiancée,  le  futur  est  en  droit  de  demander  au  père  de  la 
future  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  le  fait  ae  cette  rupture.  —  Paris,  26  juin  1894,  La- 
cour,  [S.  et  P.  94.2.264] 

79.  —  En  quoi  peut  consister  ce  préjudice?  La  question  pour- 
rait paraître  douteuse  quand  il  s'agit  d'un  préjudice  moral.  La 
difficulté  provient  alors  de  ce  que  l'appréciation  du  préjudice 
moral  est  forcément  très-arbitraire,  et  que  la  fixation  du  taux 
des  dommages-intérêts  ne  comporte  pas  dans  ces  hypothèses,  de 
limites  bien  précises.  Malgré  ces  objections,  il  nous  semble  ce- 
pendant que  le  préjudice  moral  lui-même  pourra  être  pris  en  con- 
sidération par  les  juges  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts. 
Nos  lois  répriment,  en  effet,  l'atteinte  portée  à  l'honneur  et  à  la 
réputation  des  personnes  (C.  pén.,  art.  373,  376),  et,  d'autre 
part,  la  jurisprudence  admet,  d'une  façon  constante  que  c3tte 
atteinte  peut  donnerlieu  à  des  dommages-intérêts  fondés  sur  l'art. 
1382  (V.  infrà,  v°  Responsabilité).  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Glasson,  n.100.  —  Ainsi  jugé  que  l'inexé- 
cution, sans  motifs  graves,  d'une  promesse  de  mariage,  de  la 
part  du  futur  époux,  après  publications  déjà  faites,  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  femme  dont  cette 
rupture  peut  ternir  la  réputation.  —  Colmar,  13  mai  1818,  Ma- 
ger,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  62. 

80.  — ...  Que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  (spécia- 
lement, d'une  promesse  faite  à  une  femme,  en  vue  de  mettre  fin  à 
une  situation  irrégulière)  peut  donner  lieu  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  lorsque  la  rupture  n'a  pas  de  motifs 
justifiés,  et  que,  en  exposant  la  femme  à  la  malignité  publique, 
elle  rend  plus  difficile  son  établissement.  —Nîmes,  17  mai  1882, 
X...,  [S.  83.2.95) 

81*  —  ...  Et  lorsque,  en  outre,  sur  la  foi  de  cette  promesse, 
la  femme  a  fait  des  dépenses  et  abandonné  son  ancienne  pro- 
fession. —  Même  arrêt. 

82.  —  ...  Que  l'inexécution,  sans  motifs,  d'une  promesse  de 
mariage,  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  non  seulement  à 
raison  du  préjudice  matériel  qu'en  éprouve  l'autre  partie,  mais 
encore  à  raison  du  tort  moral  que  cette  inexécution  peut  lui  cau- 
ser. —  Colmar,  23  janv.  1833,  Berschi,  |S.  31.2.40,  P.  chr.1 


83.  —  ...  Que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  aussi  bien  lorsqu'elle  cause 
un  préjudice  moral  à  l'autre  partie,  qu<>  lorsqu'elle  lui  cause  un 
préjudice  matériel.  —  Nîmes,  2  janv.  1855,  Platon,  [S.  55.2.38, 
P.  55.1.297] 

84.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'inexécution 
d'une  promesse  de  mariage  de  ia  part  de  la  femme  autorise  le 
futur  époux  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  mais  seulement 
à  raison  des  dépenses  qu'il  a  faites  en  pure  perte,  à  l'occasion 
du  mariage  projeté,  et  non  à  raison  du  tort  qu'il  prétendrait  en 
résulter  pour  sa  réputation.  —  Metz,  18  juin  1818,  Mahler,  [S. 
et  P.  chr.] 

85.  —  À  plus  forte  raison  des  dommages-intérêts  peuvent-ils 
être  alloués  lorsqu'à  un  préjudice  moral  se  joint  un  préjudice 
matériel.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
promesse  de  mariage,  le  refusant  est  tenu  à  des  dommages-inté- 
rêts, soit  à  rai 80 n  des  dépenses  que  l'espérance  d'une  union 
prochaine  a  dû  nécessairement  occasionner,  soit  à  raison  de  f  in- 

,  jure  faite  à  la  personne  refusée.  —  Toulouse,  8  mars  1827,  Re- 
gagnez, [S.  et  P.  chr.] 
I      86.  —  ...  Alors  même  que  la  promesse  aurait  été  faite  en  mi- 
I  norité.  —  Besançon,  8  mai  1811,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  ...  Que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
I  donner  lieu  à  une  condamnation  en  dommages-intérêts,  lorsque 

la  rupture  a  été  le  résultat  d'un  pur  caprice,  et  a  porté  atteinte, 
soit  à  la  réputation,  soit  aux  intérêts  matériels  de  la  partie  dé- 
laissée, et  lorsque,  en  outre,  à  l'occasion  du  projet,  cette  partie  a 
fait  des  dépenses  constituant  pour  elle  une  perte.  —  Cass.,  16 
janv.  1877,  Jangot,  [S.  77.1.165,  P.  77.404,  D.  77.1.85J 

88.  —La  grossesse  de  la  future  épouse  serait  une  cause  très- 
légitime  de  rupture,  à  moins  que  le  futur  époux  ne  fût  lui-même 
fauteur  de  la  grossesse.  —  Rouen,  20  mars  1813,  Fouquet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  déc.  1825,  Beauvais,  |S.  et  P.  chr.]  —  Caen, 
24  avr.  1850,  Desmortreux,  [P.  52.2.536,  D.  55.2.177]  —  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit. 

89.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  faite  par  un  individu  qui  s'était  en  même  temps  reconnu 
père  d'un  enfant,  dont  était  enceinte  la  fille  à  qui  la  promesse 
était  faite,  rend  cet  individu  passible  de  dommages-intérêts, 
indépendamment  de  l'obligation  où  il  est  de  contribuer,  selon  ses 
facultés,  a  la  nourriture  et  a  l'éducation  de  l'enfant  reconnu.  — 
Riom,  11  juill.  1818,  Guibail,  [S.  et  P.  chr.] 

90* — ...  Que  le  préjudice  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts 
peut  résulter  de  la  grossesse  de  la  fille  lorsqu'il  est  établi,  soit 
par  les  circonstances,  soit  par  l'aveu  de  celui  qui  avait  fait  la 
promesse,  que  cette  grossesse  est  son  ouvrage.  —  Cass.,  24  mars 
1845,  Labia,  [S.  45.1.539,  P.  45.2.521,  D.  45.1.77]  —  Bordeaux, 
23  nov.  1852,  F...,  [S.  53.2.245,  P.  54.2.369,  D.  56.2.23] 

91  «  —  Le  principe  d'après  lequel  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite  ne  ferait  nullement  obstacle,  du  reste,  à  ce  que  la  femme 
établisse  contre  son  futur  époux  qu'il  est  l'auteur  de  la  grossesse. 
La  femme  ne  conclut  point,  en  effet,  à  ce  qu'un  tel  soit  déclaré 
père  de  l'enfant,  mais  elle  prétend  simplement  prouver  que  le 
reproche  d'inconduite  qu'on  lui  oppose  pour  rompre  la  promesse 
de  mariage  n'est  point  fondé,  que  tout  au  moins  ce  reproche  d'in- 
conduite ne  peut  émaner  de  celui-là  même  qui  a  participé  à  la 
faute.  —  Cass.,  17  août  1814,  Dupuy-Daubignac,[S.  et  P.  chr.] 
—  Douai,  3  déc.  1853,  C...,  [8.  54.2.193,  P.  54.2.3701  —  Nîmes, 
2  janv.  1855,  Platon,  [S.  55.2.38,  P.  55.2.297,  D.  55.2.161]- 
Merlin,  ftep.,  v°  Fornication,  t.  5,  §  2,  p.  282;  Charles  Ballot, 
Revue  de  droit  français  et  étranger,  1848,  t.  5,  p.  840;  Marcadé, 
Rev.  crit.  dejurispr.,  1853,  p.  197;  Demolombe,  t.  3,  n.  29. 

92.  —  Le  principe  de  la  liberté  du  mariage  s'oppose  k  la  sti- 
pulation d'une  clause  pénale  et  à  l'allocation  d'une  iudemnité 
pour  le  seul  fait  de  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage. 
Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  contre  celui  qui, 
soit  en  faisant  légèrement  cette  promesse,  soit  en  refusant  sans 
motifs  sérieux  de  la  tenir,  a  accasionné  à  l'autre  partie  un  pré- 
judice. -  Dijon,  10  févr.  1892,  M...,  [S.  et  P.  92.2.197];— 27 
mai  1892  (Sol.  impl.),  N...,  [Ibid.] 

93.  —  Spécialement  l'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage, lorsqu'elle  a  été  la  cause  déterminante  des  relations  qui 
se  sont  établies  entre  une  jeune  fille  et  son  séducteur  peut  en- 
traîner la  condamnation  de  celui-ci  à  des  dommages-intérêts.— 
Dijon,  10  févr.  1892  (Motifs),  précité. 

94.  —  Jugé  encore  que  l'inexécution  d'une  promesse  de  ma; 
riage,  lorsqu'elle  a  été  la  cause  déterminante  des  relations  qui 
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se  sont  établies  entre  une  jeune  fille  et  son  séducteur,  et  qui 
ont  été  suivies  d'une  grossesse,  peut  entraîner  la  condamnation 
de  l'auteur  de  la  promesse  inexéculée  à  des  dommages-intérêts. 

—  Orléans,  12 janv.  4893,  Chambault,  [S.  et  P.  93.2.2671 

95.  —  Les  dommages-intérêts  seraient  encore  dus  si  le  pré- 
judice causé  par  la  rupture  provenait  d'un  acte  de  déloyauté  ou 
de  perfidie.  —  Bastia,  3  févr.  4834,  R...t  [S.  34.2.355,'P.  chr.] 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  28;  Laurent,  t.  2,  n.  308. 

96.  —  Celui  qui  a  fait  célébrer  son  mariage  devant  l'église, 
en  persuadant  à  la  femme  avec  laquelle  il  se  mariait  ainsi,  que 
la  cérémonie  religieuse  suffisait  à  la  légitimité  de  leur  union,  et 
oui  refuse  ensuite  de  réaliser  ce  mariage  devant  l'officier  de 
létat  civil,  peut,  à  raison  du  préjudice  que  cause  son  refus  à  la 
femme  qu'il  avait  ainsi  promis  d  épouser,  être  condamné  envers 
elle  à  des  dommages-intérêts. —  Ajaccio,  3  févr.  1814,  R...,[S. 
chr.] 

97.  —  En  dehors  du  préjudice  moral,  le  préjudice  matériel 
causé  par  la  rupture  du  mariage  sans  motifs  sérieux  peut  servir 
de  fondement  à  une  allocation  de  dommages-intérêts.  Jugé  que 
l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  donne  ou  peut  donner 
Heu  à  des  dommages- intérêts,  à  raison  des  dépenses  faites  par 
suite  de  la  promesse.  A  cet  égard,  il  n'en  est  pas  comme  du  dédit 
ou  de  la  clause  pénale  stipulés  pour  inexécution  d'une  promesse 
de  mariage,  lesquels  sont  illicites,  et  comme  tels,  ne  peuvent, 
par  eux  seuls,  être  le  fondement  d'une  action  en  justice.  — 
Cass.,  27  juin  1833,  Courtot,  [S.  33.1.548,  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  110  et  s. 

98.  —  Il  y  a  encore  préjudice,  motivant  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts, dans  le  fait  d'avoir  amené  une  personne  à  re- 
noncer à  une  situation  acquise  en  vue  d'un  mariage,  qu'on  se 
refuse  ensuite  à  contracter.  —  Dijon,  10  févr.  1892,  précité. 

99.  —  Le  principe  d'après  lequel  il  peut  y  avoir  lieu  a  des 
dommages-intérêts  pour  rupture  d  une  promesse  de  mariage  étant 
établi,  on  peut  se  demander  suivant  quelles  règles  ces  dommages- 
intérêts  devront  être  calculés.  D'après  le  droit  commun,  les  dom- 
mages-intérêts sont  dus  au  créancier  de  la  perte  qu'il  a  faite,  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé  (C.  civ.,  art.  11 49).  Déterminons  dans 
quelle  mesure  ces  principes  sont  applicables  aux  promesses  de 
mariage. 

f  00.  —  Tout  d'abord,  le  préjudice  éprouvé,  damnum  emergens, 
peut  être,  avons-nous  dit,  matériel  ou  moral.  S'il  est  matériel,  il 
doit  presque  toujours  être  réparé  :  souvent  même  il  devra  être 
intégralement  réparé.  Nous  appliquerons  ce  principe  notamment 
aux  dépenses  de  voyage,  aux  acquisitions  déjà  faites  et  deve- 
nues inutiles,  aux  frais  de  contrat,  de  publication,  aux  cadeaux, 
au  préjudice  résultant  de  la  démission  d'un  emploi  public  donnée 
en  vue  du  prochain  mariage,  etc.  —  Demolombe,  t.  3,  n,  30;  Lau- 
réat, t.  2,  n.  308. 

ÎOI.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  dommages-intérêts  doivent 
Être  fixés  tant  en  raison  de  la  fortune  et  de  l'état  des  parties, 
qu'en  raison  du  préjudice  qui  résulte  de  l'inexécution  de  la  pro- 
messe. —  Toulouse,  16  févr.  1813,  Fabarou,  [S.  et  P.  chr.] 

102.  —  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  moral,  l'appréciation 
en  est  forcément  plus  ou  moins  arbitraire  (V.  suprà,  n.  79).  Il 
appartiendra  aux  juges  de  le  fixer  suivant  les  circonstances  et 
en  tenant  compte  de  la  situation  respective  des  parties. 

103.  —  Quant  au  gain  manqué,  lucrum  cessans,  qui  consis- 
tera ici  dans  la  perte  par  le  futur  époux  abandonné  des  avan- 
tages qu'il  attendait  de  son  mariage,  il  est  bien  évident  qu'il 
n'en  pourra  être  tenu  compte  dans  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts.  Si  Ton  admettait,  en  pareille  matière,  le  droit  à  des 
dommages-intérêts,  il  faudrait  mettre  le  futur  époux  abandonné 
dans  la  même  situation  pécuniaire  que  si  le  mariage  avait  eu 
lieu,  ce  qui  aboutirait  à  attribuer  aux  promesses  de  mariage  une 
très-grande  efficacité,  contrairement  à  la  doctrine  que  nous 
avons  admise.  —  Agen,  2  avr.  1810,  Lagelée,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Merlin,  Rêp.,  t.  3,  v»  Dédit,  p.  377;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

"104.  —  Comment  devra  être  fournie  la  preuve  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'abandon,  sans  cause 
légitime,  d'un  projet  de  mariage?  Une  preuve  écrite  ou  l'aveu 
du  défendeur  seront-ils  nécessaires?  Pourra-t-on  se  contenter, 
au  contraire,  de  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions, 
même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit?  L'aveu  ou  une 
preuve  écrite  résultant  des  lettres,  de  la  rédaction  d'un  contrat 
de  mariage,  etc.,  formeront  très-évidemment  la  meilleure  des 
preuves.  Mais  la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions  nous 


paraîtrait  également  admissible,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

105.  —  Celle  solution  découle  logiquement  du  principe,  que 
nous  avons  admis,  d'après  lequel  l'obligation  éventuelle  de  payer 
des  dommages-intérêts  résulte  non  pas  de  l'inexécution  d'une 
convention,  mais  d'un  quasi-délit  (C.  civ.,  art.  1382);  or  la  règle 
générale  est  que  les  obligations  résultant  des  quasi-délits  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins  et  par  présomptions  (C.  civ., 
art.  1 348-1  •).  —Cass.,  24  mars  1845,  Labia,[S.  45.1.539,  P. 
45.2.521,  D.  45.2.157];  —  26  juill.  1864,  L...,  |S.  65.1.33,  P. 
65.51,  D.  64.1.347]—  Sic,  Demolombe,  t.  3,n.  33;  Glasson,  n. 
101 .  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  310. 

106.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que,  lorsque  la 
promesse  de  mariage  n'est  point  représentée  et  qu'elle  n'est 
étayée  sur  aucun  commencement  de  preuve,  le  juge  ne  doit  pas 
déférer  le  serment  aux  parties  sur  le  fait  de  savoir  si  la  pro- 
messe a  réellement  existé.  — Rouen,  28  févr.  1815,  Débonnaire, 
[S.  et  P.  chr.] 

107.  —  ...  Qu'une  promesse  de  mariage  sur  l'inexécution  de 
laquelle  on  fonde  une  demande  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  qu'autant  qu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  cette  promesse.  —  Paris,  19  janv.  1865, 
G...,  [S.  65.2.5,  P.  65  88] 

108.  —  Si,  avant  la  rupture  d'une  promesse  de  mariage,  les 
futurs  époux  se  sont  fait  des  cadeaux,  notamment  si  le  futur  a 
donné  une  corbeille  de  mariage  à  sa  fiancée,  ces  donations  doi- 
vent être  considérées  comme  nulles  par  application  de  l'art. 
1088,  C.  civ.,  qui  déclare  caduque  toute  donation  faite  en  fa- 
veur du  mariage,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  Chacun  des 
futurs  époux  aurait  donc  le  droit  de  réclamer  contre  l'autre  la 
restitution  des  objets  donnés.  —  Laurent,  t.  15,  n.  168;  Hue, 
t.  2,  n.  7. 

109.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  s'il  n'est  pas  démontré  que  le 
futur  ait  éprouvé  un  préjudice,  par  le  fait  de  la  rupture  du  ma- 
riage, il  a  droit  exclusivement  au  remboursement  des  dépenses 
faites  en  vue  de  mariage,  tels  que  les  frais  du  contrat  de  mariage, 
et  à  restitution  des  présents  faits  par  lui  à  sa  fiancée.  —  Pans, 
26  juin  1894,  Lacour,  [S.  et  P.  94.2.264) 

110.  —  Le  fiancé  est  en  droit  de  demander  au  père  de  la 
fiancée,  par  la  volonté  duquel  le  mariage  a  été  rompu,  la  resti- 
tution des  dépenses  par  lui  faites  qui  ont  une  relation  directe 
et  immédiate  avec  le  projet  de  mariage.  —  Alger,  9  avr.  1895, 
Jacquet,  [S.  et  P.  96.2.79] 

111.  —  Spécialement,  le  fiancé,  auquel  est  restituée  une 
parure  de  diamants  achetée  en  vue  du  mariage,  est  en  droit  de 
réclamer  au  père  de  la  fiancée  la  somme  exigée  par  le  four- 
nisseur comme  indemnité  de  dépréciation.  —  Même  arrêt. 

112.  —  Mais  le  fiancé  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  au 
père  de  la  fiancée  le  prix  de  la  bague  de  fiançailles  à  lui  resti- 
tuée, et  qui,  par  la  faute  du  fiancé,  ou  tout  au  moins  par  son 
Tait,  n'est  plus  d'un  usage  marchand.  —  Même  arrêt. 

113.  —  Le  fiancé  ne  saurait  davantage  être  admis  à  réclamer 
la  restitution  de  dépenses  qui  n'ont  pas  avec  le  projet  matri- 
monial un  lien  direct  et  nécessaire,  et  qui  n'ont  d'autre  cause  que 
la  fantaisie  du  futur  et  ses  convenances  personnelles,  telles  que 
les  bonbons  et  les  fleurs  qu'il  a  offerts  a  sa  future,  l'habit  de 
gala  qu'il  s'était  fait  confectionner  pour  la  cérémonie,  et  la  robe 
qu'il  avait  payée  à  une  parente  pauvre  pour  lui  permettre  d'as- 
sister au  mariage. —  Même  arrêt. 

114.  —  Mais  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'un  projet  de  ma- 
riage, la  future  n'a  pas  restitué  tous  les  présents  qui  lui  avaient 
été  remis  en  considération  du  mariage,  la  rétention  de  ces  ob- 
jets ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  et  non  à  des 
poursuites  correctionnelles.  —  Cass.,  30  janv.  1829,  Lefebvre, 
[S.  et  P.  chr.] 

115. —  Jugé,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  demander  la  resti- 
tution des  présents  de  noces,  en  cas  de  rupture  d'un  projet  de 
mariage,  qu'à  la  condition  de  prouver  que  ces  présents  ont  été 
faits  en  considération  de  l'union  projetée;  à  cet  égard,  il  n'existe 
aucune  présomption  de  droit  qui  puisse  suppléer  à  cette  preuve. 

—  Cass.,  Naples,  13  août  1881,  Tondo,  LS.  82.4.28,  P.  82.2.44] 

—  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  Part.  954,  n.  5;  Mer- 
lin, v°  Fiançailles,  §  7;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  190, 
S  H7  ;  Roussilhe,  Traité  de  la  dot,  p.  35. 

116.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  bijoux  et  autres 
objets  de  peu  de  valeur,  offerts  parle  fiancé  à  la  fiancée,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  donnés  en  vue  du  mariage  projeté, 
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ou  pour  servir  au  ménage  commun,  mais  sont  de  la  nature  des 
cadeaux  que,  en  de  pareilles  occasions,  on  offre  par  galanterie 
ou  affection  et  ne  sont  pas,  dès  Jors,  soumis  à  restitution,  au 
cas  où  le  mariage  n'aurait  pas  lieu. —  Bruxelles,  16  janv.  4889, 
Lecomte,  [S.  89.4.24,  P.  89.2.46] 

117.  —  Si,  par  un  sentiment  de  délicatesse  et  de  dignité,  il 
est  d'usage  que  les  cadeaux  entre  fiancés  soient  restitués  en  cas 
de  rupture  du  mariage  projeté,  un  pareil  usage  ne  fait  pas  loi, 
et  Ton  ne  peut  contraindre  légalement  Pun  des  fiancés  à  s'y 
conformer.  —  Même  arrêt. 

118.  —  Jugé  qu'il  est  d'un  usage  constant  que  les  bijoux 
achetés  lors  d'un  mariage  sont  offerts  par  le  futur  époux  à  sa 
fiancée.  En  conséquence,  le  commerçant  qui  a  vendu  ces  bijoux 
n'a  d'autre  débiteur  que  le  futur  époux  et  ne  peut  en  réclamer 
Je  paiement  aux  parents  de  la  fiancée,  encore  bien  que  la  livrai- 
son ait  eu  lieu  à  leur  domicile,  s'il  n'établit  pas  que  les  parents 
se  soient  personnellement  engagés  envers  lui. —  L von,  1er  avr. 
1890,  D...,  [S.  91.2.60,  P.  91.1.437] 

119*  —  En  d'autres  termes,  la  rupture  du  mariage  n'a  pas 
pour  conséquence  de  dégager  le  fiancé  vis-à-vis  des  tiers  avec 
lesquels  il  a  contracté  pour  l'achat  de  la  corbeille  de  noce.  La 
rupture  du  mariage  est  pour  eux  res  inter  alios  acta  et  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  libérer  le  débiteur  avec  lequel  ils  ont  con- 
tracté. Mais,  conformément  au  principe  que  nous  avons  posé, 
le  fiancé  pourrait  agir  en  répétition  contre  sa  fiancée  ou  ses  pa- 
rents des  objets  donnés  ou  de  leur  valeur. 

§  3.  Vices  du  consentement. 

120.  —  Le  consentement  des  époux,  tout  en  existant,  peut 
n'être  pas  toujours  libre  et  éclairé  ou  valable,  qu'il  soit  affecté 
d'une  incapacité  légale  ou  d'une  incapacité  de  fait,  ou  qu'une 
circonstance  quelconque  ait  altéré  le  consentement  des  parties 
(dol,  violence,  erreur).  Etudions  ces  diverses  causes  qui  peuvent 
vicier  le  consentement  dès  époux. 

1°  Incapacités  légales  et  incapacités  de  fait. 

121.  —  I.  Conseil  judiciaire.  —  En  ce  qui  concerne  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  V.  suprà,  v°  Conseil  judi- 
ciaire, n.  171. 

122*  —  II.  Interdit  judiciaire.  —  En  ce  qui  concerne  l'in- 
terdit judiciaire,  V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  683  et  s. 

123-  —  III.  Interdit  légal.  —  En  ce  qui  concerne  l'interdit 
légal,  V.  suprà,  v°  Interdiction  légale,  n.  65  et  s. 

124.  —  IV.  Sourds-muets  et  aveugles.  —  Que  décider  pour  les 
sourds-muets?  On  admet  généralement  qu'un  sourd-muet,  alors 
même  qu'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  a  capacité  pour  contracter 
mariage  s'il  est  d'ailleurs  en  état  de  manifester  sa  volonté.  — 
Toulouse,  26  mars  1824,  Caubère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  3  août 
1855,  Meslaye,  [S.  57.2.443,  P.  57.1089,  D.  57.2.1751  —  Pothier, 
Contr.  de  mar.,  n.  93;  Merlin,  Rép.,  v°  Sourd-muet,  n.  2;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v°  Mariage;  Vazeille,  n.  91  et  92;  Marcadé, 
sur  l'art.  146,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sourd-muet,  n. 
H  ;  Richelot,  t.  1,  p.  250,  note  14;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Rouslain,  t.  1,  n.  246;  Allemand,  t.  1,  n.  195  à  198;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  24;  Hue,  t.  2,  n.  18. 

125.  —  La  question  de  savoir  si  le  sourd-muet  est  ou  non 
en  état  de  manifester  une  volonté  éclairée  est  avant  tout  une 
question  de  fait  que  l'officier  de  l'état  civil  devra  résoudre.  Dans 
le  cas  où  la  manifestation  de  volonté  ne  lui  paraîtrait  pas  suf- 
fisamment décisive,  il  devrait  se  refuser  à  célébrer  le  mariage, 
et  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  trancher  la  question.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  24;  J.  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  franc., 
1864,  p.  474;  Coin-Delisle,  art.  75,  n.  11-14. 

126.  —  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  J'aveugle. — 
Toullier,  t.  1,  n.  583  ;  Duranton,  t.  2,  n.  39  ;  Zachari»,  t.  3,  §  451 
bis.  —  V.  suprà,  v°  Aveugle,  n.  22. 

2°  Violence. 

127.  —  En  droit  commun,  les  vices  du  consentement  sont 
au  nombre  de  trois  :  la  violence,  le  dol  et  l'erreur  (C.  civ.,  art. 
11 09).  De  ces  vices  du  consentement  deux  seulement  sont  recon  nus 
en  matière  de  mariage,  la  violence  et  l'erreur.  Encore  l'erreur 
n'est-elle  admise  que  sous  des  restrictions  nombreuses  que  nous 
aurons  à  préciser. 


128.  —  Quant  au  dol,  le  législateur  l'a  écarté  par  les  consi- 
dérations suivantes  :  il  a  voulu  mettre  la  stabilité  du  mariage  à 
l'abri  des  contestations  que  pourraient  faire  naître  les  espérances 
déçues,  les  illusions  trompées.  «  En  mariage,  trompe  qui  peut  », 
disait  déjà  Loysei.  L'allégation  d'un  dol  toujours  possible  eût  été 
un  moyen  facile  pour  attaquer  le  mariage  et  en  compromettre  la 
fixité."—  Loysei,  Institutes  coutumières,  t.  1,  p.  145,  édition 
Dupin;  Demolombe,  t.  3,  n.  255;  Valette,  sur  Proudhon,  Traité 
de  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  391,  note;  Laurent,  t.  2,  d.  289; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  501.  —  V.  aussi  Hue,  t.  2,  n.  67. 

129.  —  Lorsqu'un  mari  se  plaint  d'avoir  été  trompé  par  les 
père  et  mère  de  sa  femme  sur  l'état  civil  de  leur  fille,  spéciale- 
ment sur  sa  qualité  d'enfant  adultérin,  l'arrêt  qui  reconnaît  que 
lesdits  père  et  mère  n'ont  pratiqué  aucunes  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  que,  s'il  y  a  eu  rélicence  de  leur  part  vis-à-vis  de  leur 
gendre,  il  y  a  eu  également  imprudence  de  la  part  de  celui-ci, 
qui  n'a  pas  pris  de  renseignements  suffisants,  d'où  résulte  réci- 
procité de  faute,  peut,  sans  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  refuser  au  demandeur  des  dommages-intérêts.— 
Cass.,  12  déc.  1854,  Mannoury,  [S.  55.1.593,  P.  55.1.387,  D. 
55.1.54] 

130.  —  A  plus  forte  raison  la  lésion,  qui  n'est  pas,  du  reste, 
à  proprement  parler  un  vice  du  consentement,  n'entraîne  jamais 
la  nullité  du  mariage  (G.  civ.,  art.  1118).  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  256. 

131.  —  La  violence  par  la  gravité  qu'elle  présente  constitue, 
au  contraire,  un  vice  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  mariage 
(C.  civ.,  art.  180).  Sans  doute,  elle  ne  supprime  pas  le  consente- 
ment, et  le  mariage  contracté  sous  l'empire  de  la  violence  n'est-il 
pas  inexistant;  mais  le  consentement  est  profondément  altéré, et 
c'est  pour  cela  que  la  loi  admet  la  nullité.  —  Demolombe,  t  3, 
n.  248;  Laurent,  t.  2,  n.  299;  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  502; 
Hue,  t.  2,  n.  68. 

132*—  La  question  de  savoir  quels  caractères  doit  présenter 
la  violence  pour  qu'elle  devienne  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage est  naturellement  une  question  de  fait  entièrement  laissée 
à  l  appréciation  des  magistrats.  Ils  pourront  s'inspirer  pour 
rendre  leurs  jugements  des  règles  formulées  dans  les  art.  1111  à 
1114,  C.  civ.,  qui  contiennent  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  violence.  Toutefois  la  violation  en  fait  de  ces  règles 
ne  constituerait  pas  une  cause  de  cassation,  car  l'art  180  ne 
renvoie  point  in  terminis  à  ces  textes  :  par  son  laconisme  même 
relativement  à  la  violence,  il  paraît  avant  tout  s'en  remettre  à 
l'appréciation  des  magistrats.  —  Locré,  l.  4,  p.  360,  361,  552  et 
553. 

133.  —  Quelques  auteurs  admettent  cependant  que  les  tribu- 
naux ne  pourraient  pas  décider  en  droit,  sans  s'exposer  à  la 
cassation,  que  les  art.  ltll  à  1114,  C.  civ.,  ne  sont  point  appli- 
cables au  mariage.  —  V.  notamment  Demolombe,  t.  3,  n.  248; 
Duranton,  t.  2,  n.  44  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  303; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  502  bis;  Delvincourt,  t.  1,  p.  150; 
Toullier,  t.  1,  n.  455;  Vazeille,  t.  1,  n.  77  et  s.;  Glasson,  n.  119. 

134.  —  La  violence  peut  être  physique  ou  morale.  Il  y  a 
violence  physique,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  rapt  exécuté 
à  force  ouverte  par  celui  qui  veut  épouser  une  personne  malgré 
elle  ou  d'un  enlèvement  exécuté  par  des  parents  qui  veulent 
forcer  une  personne  à  un  mariage  qu'elle  ne  veut  pas,  si  la  vio- 
lence continue  d'exister  au  moment  même  de  la  célébration  du 
mariage.  —  Allemand,  t.  1,  n.  173. 

135.  —  La  violence  morale  peut  venir  ou  de  mauvais  trai- 
tements, ou  de  menaces  antérieures  à  la  célébration  du  mariage. 
—  Locré,  Espr.  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  44;  Duranton,  t.  2,  n.  43; 
Allemand,  t.  1,  n.  174  et  s. 

136.  —  Il  faut  que  la  contrainte  ait  pour  objet  le  mariage 
lui-même;  il  faut,  en  outre,  que  ce  soit  une  violence  injuste  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs  :  adversus  bonos  mores,  dit  la  loi 
3,  §  1°  Cf.,  Quod  metus  causa  (Vazeille,  t.  1,  n.  80;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  73,  note  1  ;  Pothier,  Oblig.,  n.  26).  Vazeille  cite  comme 
exemple  d'une  contrainte  non  injuste  le  cas  où  celui  qui  l'aurait 
subie  ne  s'y  serait  soumis  que  pour  éviter  les  effets  d'une  plainte 
juste  et  fondée,  telle  qu'une  plainte  en  viol  (V.  aussi  Pothier, 
Du  mariage,  n.  316;  Allemand,  t.  1,  n.  178).  Mais,  si,  au  lieu 
de  menacer  d'une  plainte  en  justice  celui  qui  aurait  commis  un 
viol  sur  sa  fillp,  le  père  employait  une  violence  illégale,  telle  que 
la  menace  de  mort,  le  mariage  contracté  sous  l'influence  de  ces 
menaces  pourrait  être  déclaré  nul.  —  Duranton,  t.  2,  n.  51  ; 
Vazeille,  t.  1,  n.  82. 
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|37,  —  L'allégation  de  contrainte  par  l'un  des  époux,  lors- 
qu'elle n'emporte  que  l'idée  d'une  crainte  révérentielle,  ne  peut 
résoudre  le  lien  conjugal.  —  Rouen,  25  mai  1813,  sous  Cass., 
43  août  1816,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.] 

138.  —  Dans  l'ancien  droit  l'enlèvement  par  la  force,  ordi- 
nairement appelé  rapt  de  violence,  était  une  cause  de  nullité  du 
mariage,  à  moins  que  la  personne  ravie  ne  consentît  ensuite  li- 
brement à  ce  mariage.  Pour  qu'on  pût  s'assurer  que  la  liberté 
existait  réellement,  te  concile  de  Trente  avait  exigé  que  la  per- 
sonne ravie  fût  mise  hors  de  la  puissance  du  ravisseur,  a  rap- 
tore  separata  et  in  loco  tuto  constituta.  L'art.  5  de  l'ordonnance 
de  1639  confirma  ces  règles.  Actuellement  le  rapt  de  violence 
ne  constitue  pas  par  lui  seul  un  obstacle  à  la  validité  du  mariage; 
il  donne  simplement  lieu  à  l'application  des  règles  générales  sur 
la  violence.  Le  fait  du  rapt  est  en  lui-même  indifférent,  les  juges 
n'auront  qu'à  se  préoccuper  de  la  gravité  de  la  violence  qui  l'a 
accompagné.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  227;  Demolombe,  t.  3,  n. 
249;  Laurent,  t.  2,  n.  300;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  502 
ter. 

139. —  La  séduction  peut,  en  matière  de  mariage,  être  rap- 
prochée de  la  violence.  «  La  séduction,  dit  à  ce  sujet  Pothier, 
n'est  pas  moins  contraire  que  la  violence  à  la  liberté  du  consen- 
tement ».  Doit-elle  produire  les  mêmes  effets  que  la  violence?  En 
faveur  de  l'affirmative,  on  a  fait  remarquer  qu'elle  est  de  nature 
à  présenter  d'aussi  graves  dangers  que  la  violence.  D'autre  part, 
les  art.  180  et  181,  bien  différents  à  cet  égard  des  art.  1109 
et  1304,  déclarent  que  l'époux  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
libre  pourra  attaquer  le  mariage  dans  les  six  mois  depuis  qu'il 
aura  acquis  sa  pleine  liberté;  ils  ne  disent  pas  :  depuis  que  la 
violence  aura  cessé  (V.  art.  1304,  C.  civ.).  Par  suite,  toute  cause 
qui  peut  entraver  la  liberté  du  consentement  paraît  bien  de 
nature  à  engendrer  une  nullité,  d'après  ces  textes  :  tel  peut  être 
précisément  le  cas  de  la  séduction.  On  invoque  enfin  en  ce  sens 
l'autorité  de  l'ancien  droit.  —  Pothier,  n.  315,  320;  M  arcade, 
12,  art.  180,  n.  1  et  2. 

140.  —  L'autorité  de  l'ancien  droit  en  cette  matière  ne  nous 
parait  nullement  décisive.  Tout  d'abord ,  le  rapt  de  séduction 
ne  produisait  les  effets  que  propose  de  lui  accorder  Marcadé 
dans  notre  droit,  qu'à  l'égard  des  mineurs.  D'autre  part,  même 
pour  les  mineurs,  la  théorie  ancienne  sur  le  rapt  de  séduction 
parait  avoir  été  inspirée  par  des  idées  qui  n'ont  plus  cours  au- 
jourd'hui :  on  voulait  surtout  par  là  empêcher  les  mésalliances 
et  maintenir  la  distinction  des  castes.  —  Demolombe,  l.  3,  n. 
249. 

141.  —  En  réalité,  si  le  rapt  de  séduction  a  été  exercé  par 
rapport  à  un  mineur  quant  au  mariage,  il  nous  semble  absolu- 
ment inutile  d'en  faire  une  cause  de  nullité  spéciale.  En  effet, 
once  mineur  a  obtenu  le  consentement  nécessaire  de  ses  ascen- 
dants ou  du  conseil  de  famille,  et  en  pareil  cas,  le  consentement 
des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  écarte  toute  possibilité 
de  se  prévaloir  de  la  séduction;  ou  bien  les  consentements  re- 
quis n'ont  pas  été  obtenus,  et,  en  pareil  cas,  pour  faire  annuler 
le  mariage  il  n'est  pas  besoin  d'invoquer  la  séduction,  il  suffit 
de  se  prévaloir  du  défaut  des  autorisations  nécessaires.  —  De- 
molombe, op.  et  loc.  cit. 

142.  —  Si  l'on  suppose  que  la  séduction  a  été  exercée  vis-à- 
vis  d'une  personne  majeure  quant  au  mariage,  il  nous  semble 
bien  difficile  de  soutenir  que  la  séduction  altère  son  consente- 
ment au  même  titre  que  la  violence.  Il  dépendait  de  sa  volonté 
d'échapper  à  la  séduction;  la  volonté,  au  contraire,  ne  peut  pas 
toujours  se  soustraire  à  la  violence  et  à  ses  conséquences.  Si  la 
séduction  devait  être  comparée  à  un  vice  du  consentement  il 
nous  semble  que  ce  serait  plutôt  un  dol,  qui  précisément  n'est 
point  une  cause  de  nullité  du  mariage.  —  V.  en  faveur  de  notre 
opinion,  Merlin,  Rép.,  t.  4,  v°  Empêchement,  g  4,  n.  6  et  7; 
Toollier,  t.  1,  n.  511  ;  Duranton,  t.  2,  n.  54;  Demolombe,  op.  et 
foc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  301  et  302;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  502  quater. 

3°  Erreur. 

143.  —  Aux  termes  de  l'art.  180,  al.  2,  l'erreur  dans  laper- 
sonne  peut  être  une  cause  de  nullité  du  mariage.  Toute  erreur 

3u'a  pu  commettre  l'un  dos  époux  à  l'occasion  du  mariage  n'est 
onc  pas  une-cause  de  nullité.  L'erreur  même  qu'il  aurait  com- 
mise, relativement  à  la  personne  de  son  conjoint,  n'est  pas  né- 
cessairement une  cause  de  nullité  du  mariage,  alors  même  qu'elle 
tarait  été  provoquée  par  le  dol  de  l'intéressé  ou  d'un  tiers.  Telle 
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serait  notamment  l'erreur  commise  sur  la  fortune  du  conjoint, 
sur  ses  qualités  morales,  etc.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n. 
503;  Demolombe,  t.  2,  n.  251. 

144.  —  Pour  que  l'erreur  soit  en  matière  de  mariage  une 
cause  de  nullité,  il  est  nécessaire  que  ce  soit  une  erreur  dans  la 
personne.  Mais  quel  est  au  juste  le  sens  de  ces  expressions, 
telle  est  la  grave  difficulté  qui  s'élève. 

145.  —  Une  première  doctrine  n'admet,  comme  cause  de 
nullité,  que  l'erreur  sur  la  personne  physique.  On  a  épousé  une 
personne  physique  autre  que  celle  que  I  on  voulait  épouser. 
Cette  hypothèse  tombe  très-évidemment  sous  l'application  de 
l'art.  180,  al.  2,  C.  civ.  —  Malleville,  sur  l'art.  180;  Taulier, 
Théor.  du  C.  civ.,  t.  1,  p.  247  à  250;  Delvincourt,  t.  1,  p.  327, 
note  3;  Zacharim,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  205  et  206,  §  127; 
Laurent,  t.  2,  n.  293  et  s. 

146.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'absence,  même  totale, 
des  organes  sexuels  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage. 
—  Caen,  23  mars  1882,  H...,  [S.  82.2.108,  P.  82.1.580]  —  V. 
sur  la  question  :  Puzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  180, 
n.  169  et  s. 

147.  —  Lorsque  l'erreur  porte  sur  la  personne  physique,  on 
pourrait  même  à  notre  avis  aller  plus  loin,  et  soutenir  que,  lors- 
que cette  erreur  existe,  il  n'y  a  pas  seulement  vice  du  consente- 
ment chez  l'époux  victime  de  l'erreur,  mais  absence  totale  de 
consentement,  de  telle  sorte  que  le  mariage  doit  être  considéré 
non  seulement  comme  nul,  mais  encore  comme  inexistant. 

148.  —  En  faveur  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  les 
travaux  préparatoires  dans  lesquels  le  premier  Consul  a  dit  «  il 
n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'un  autre  individu  est  substitué  à 
celui  qu'on  a  consenti  à  épouser»  (Locré.  t.  2,  p.  362),  et  aussi 
les  principes  théoriques  qui  paraissent  certainement  bien  plus 
favorables  à  l'inexistence  qu'à  la  nullité.  —  Marcadé,  t.  1,  p. 
463;  Demolombe,  t.  3,  n.  246. 

149.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'erreur  sur  la  personne  morale 
est  la  seule  qu'ait  en  vue  l'art.  180,  C.  civ.,  dans  sa  disposition 
qui  déclare  le  mariage  annulable  pour  cause  d'erreur  dans  la 
personne  :  quart t  à  l'erreur  dans  la  personne  physique,  elle  ne 
rendrait  pas  seulement  le  mariage  annulable,  elle  l'empêcherait 
d'exister.  —  Trib.  Boulogne,  26  août  1853,  Tourneur,  [S.  54.2. 
114,  D.  53.3.56] 

150.  —  Malgré  ces  considérations,  il  nous  semble  préférable 
d'admettre  que  Terreur  même  sur  la  personne  physique  n'est  pas 
une  cause  d'inexistence  du  mariage.  On  peut  tout  d  abord  invo- 
quer en  faveur  de  cette  opinion  un  argument  historique.  Les 
auteurs  du  Code,  à  l'exception  du  premier  Consul,  étaient  tous 
imbus  des  doctrines  de  Pothier.  Or  Pothier  ignorait  la  distinction 
des  actes  nuls  et  des  actes  inexistants,  et  enseignait  que  dans 
le  cas  d'erreur  sur  la  personne  physique,  le  mariage  est  simple- 
ment annulable  :  «  si,  disait-il  à  ce  sujet,  me  proposant  d'épouser 
Marie,  et  croyant  contracter  avec  Marie  et  épouser  Marie,  je 
promets  la  foi  de  mariage  à  Jeanne  qui  se  fait  passer  pour  Marie, 
il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  consentement,  et  que  le  mariage 
que  j'ai  contracté  avec  Jeanne  est  nul  par  défaut  de  consente* 
ment  ».  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  308  et  309. 

151.  —  Indépendamment  de  cet  argument  historique,  on  peut 
ajouter  que  rationnellement  on  conçoit  très-bien  que  l'erreur, 
même  lorsqu'elle  porte  sur  la  personne  physique,  peut  être  con- 
sidérée comme  n  étant  jamais  exclusive  au  consentement.  On 
peut  soutenir,  en  effet,  que  le  consentement  des  parties  existe 
dans  un  contrat,  toutes  les  fois  que  les  deux  contractants  sont 
d'accord  sur  la  nature  du  contrat  et  sur  l'objet  des  obligations, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'erreur  qu'ait  pu  commettre  1  un  des 
contractants  relativement  à  la  personne  de  l'autre.  En  définitive, 
les  parties  sont  tombées  d'accord,  un  contrat  s'est  par  suite 
formé  :  il  a  une  existence  juridique,  abstraction  faite  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  il  est  intervenu.  —  Laurent,  t.  2,  n.  291; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  504. 

152*  —  On  peut  reprocher  à  ce  premier  système  qui  limite 
l'erreur  à  l'erreur  sur  la  personne  physique  de  restreindre  outre 
mesure  la  portée  d'application  dès  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  l'erreur  sur  la  personne  ;  «  ...  dans  une  législation  qui  ne  recon- 
naît pas  les  mariages  par  procureur,  dit  à  ce  sujet  M.  Hue,  qui 
exige  la  comparution  personnelle  des  parties  accompagnées  de 
leurs  témoins  respectifs,  devant  un  officier  de  l'état  civil,  qui 
soumet  ces  mêmes  parties  à  la  nécessité  de  répondre  clairement 
à  une  interpellation  personnelle  et  directe,  il  est  véritablement 
impossible  de  comprendre  comment  une  substitution  de  personne 
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pourrait  avoir  lieu.  Pour  imaginer  une  pareille  substitution,  il 
faut  recourir  à  des  suppositions  qui  seraient  improbables,  même 
sur  la  scène.  Par  conséquent,  vouloir  limiter  la  disposition  de 
l'art.  180  à  l'erreur  sur  la  personne  physique,  c'est  en  réalité  lui 
enlever  toute  application  ».  — •  Hue,  t.  2,  n.  74. 

153.  —  Aussi  une  seconde  opinion  exige  et  regarde  comme 
suffisante,  pour  entraîner  la  nullité,  Terreur  qui  a  pour  objet  la 
personne  civile,  et  qui  se  produit  quand  un  individu,  s'attri- 
buant  un  état  qui  nVst  pas  le  sien,  trompe  parla  sur  son  indivi- 
dualité son  futur  conjoint.  L'hypothèse  peut  se  présenter  dans 
le  cas  où  une  jeune  fille  devant  épouser  une  personne  qu'elle 
n'a  jamais  vu,  un  aventurier  se  présente  muni  de  faux  papiers, 
et  fait  croire  qu'il  est  bien  réellement  le  jeune  homme  que  la 
jeune  fille  devait  épouser.  En  définitive,  cette  opinion,  comme 
la  première,  exige  que  Terreur  pour  vicier  le  consentement  porte 
sur  l'identité  de  la  personne;  seulement  Terreur  sur  l'identité 
civile  aussi  bien  que  Terreur  sur  l'identité  physique  suffit.  Dans 
l'exemple  que  nous  venons  de  donner,  Terreur  sur  l'identité  ci- 
vile se  complique  d'une  erreur  sur  l'identité  physique.  Il  y  au- 
rait seulement  erreur  sur  l'identité  civile  dans  le  cas  où  l'un  des 
époux  aurait  pris  un  état  civil  qui  ne  lui  appartenait  pas,  par 
exemple,  se  serait  Fait  passer  comme  membre  d'une  famille  qui 
n'est  pas  la  sienne.  —  Merlin,  Rép.,  vo  Empêchements  au  ma- 
riage, §  5,  art.  4,  n.  4,  et  Quest.  de  dr.,  v°  Mariage,  §  9;  du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4,  n.  319;  Duranton,  t.  2,  n. 
61  à  63;  Toullier,  t.  4,  n.  521  ;  A.-M.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  262  ôis-A;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t. 
4,  "p.  206,  §  427,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  66,  §  462,  texte 
et  note  6;  Proudhon,  Tr.  sur  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  393; 
Allemand,  t.  4,  n.  463  et  s.;  Vazeille,  t.  4,  n.  66;  Glasson,  il. 
424  et  s.;  t.  4,  p.  56  et  s.;  Ernest  Chavegrin,  note  sous  Cass., 
Turin,  2i  juill.  4883,  [S.  86.4.1,  P.  86.2.4];  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  4,  n.  503  ;  Vigie,  t.  4,  n.  341  ;  Mourlon,  t.  4,  n.  670; 
Beudant,  t.  1,  n.  225. 

154.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  Terreur  dans  la  personne,  dont 
la  loi  fait  une  cause  de  nullité  du  mariage,  ne  doit  pas  s'enten- 
dre seulement  d'une  erreur  sur  l'individu  physique;  qu'elle  s'en- 
tend aussi  d'une  erreur  sur  la  personne  civile  ou  Tétai  civil  de 
l'individu,  surtout  lorsque  la  considération  de  l'état  civil  a  été  la 
cause  impulsive  du  mariage.  —  Bourges,  6  août  4827,  Beauger, 
[S.  et  P.  chrJ 

155*  — ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  au  cas  où  Terreur  aurait 
été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  de  l'autre  époux.  —  Môme 
arrêt. 

156.  —  Ce  second  système,  bien  que  plus  large  que  le  pre- 
mier, a  paru  cependant  encore  trop  étroit  à  beaucoup  d'auteurs. 
Aussi  un  troisième  système  se  contente  d'une  erreur  sur  les 
qualités  de  la  personne.  Mais  les  partisans  de  ce  système  ne  le 
formulent  point  tous  de  même  façon;  les  uns  veulent  que  Ter- 
reur se  soit  rapportée  a  des  conditions  essentielles,  constitutives 
de  la  personne  civile;  d'autres,  qu'elle  ait  porté  sur  des  qualités 
substantielles  de  la  personne,  considérée  dans  son  aptitude  à 
remplir  la  fin  que  se  propose  essentiellement  le  mariage;  d'au- 
tres enfin,  qu'elle  ait  eu  un  objet  profondément  grave  et  ait  ré- 
sidé dans  l'individu  même,  etc.  —  Marcadé,  8e  éd.,  sur  Tart. 
480,  n.  3;  Demolombe,  t.  3,  n.  253  et  s.;  Pont,  Revue  critique, 
années  4864-4862,  t.  20,  p.  289;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  Tart.  480,  n.  46  et  s. 

157.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  système,  que  Terreur  sur  la 
personne  entraînant  la  nullité  du  mariage  s'entend,  non  seule- 
ment de  Terreur  sur  la  personne  physique,  mais  encore  de  Ter- 
reur sur  les  attributs  qui  constituent  la  personne  civile,  et,  no- 
tamment, de  Terreur  sur  la  nationalité  et  le  statut  personnel.  — 
Cass.  Turin,  21  juill.  4883,  Pietra Santa,  [S.  86.4.4,  P.  86.2.4] 
—  C.d'app.  Brescia,  40  oct.  4883,  Pietra  Santa,  liôic?.]—  Contra, 
la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  sous  Tarrêt.  —  V.  aussi  dans 
ce  dernier  sens,  Journ.  du  dr.  intern.  privé,  année  1884,  p.  553. 

158.  —  Ainsi,  est  nul,  pour  erreur  dans  la  personne,  le  ma- 
riage d'une  femme  qui,  croyant  s'unir  à  un  Français  régi  par  la 
loi  de  la  monogamie,  a  épousé  un  israélite  ottoman,  auquel  son 
stat ut  personnel  permet  la  polygamie.  —  Mêmes  arrêts. 

159*  —  ...  Que  Terreur  d'une  femme  catholique  qui,  sans  le 
savoir,  épouse  un  ci-devant  moine  profès,  est  une  erreur  subs- 
tantielle qui  annule  son  mariage.  —  Colmar,  6  déc.  1811 ,  Karm, 
rLS.  et  P.  chr.] 

160.  —  ...  Qu'un  mariage  peut  être  annulé  pour  cause  de 
grossesse  dissimulée  de  la  femme  au  moment  de  la  célébration..., 


et  que  des  dommages-intérêts  sont  dus,  en  ce  cas,  pour  le  préju- 
dice éprouvé  par  le  mari.  —  Trib.  Chaumoot,  9  juin  1856,  C..., 
[S.  58.2.543,  D.  58.3.56J 

161.  —  Sous  la  dénomination  d'erreur  dans  la  personne  mo- 
rale il  faut  comprendre,  non  seulement  Terreur  qui  tombe  sur 
la  filiation  de  la  personne,  mais  encore  celle  qui  porte  simple- 
ment surla  moralité  de  la  filiation.  Ainsi,  un  mari  peut  deman- 
der la  nullité  de  son  mariage,  par  le  motif  que  la  femme  qu'il  a 
épousée  dans  la  croyance  qu'elle  était  fille  légitime  des  parents 
qui  avaient  figuré  au  mariage  comme  ses  père  et  mère,  n'était, 
au  contraire,  en  réalité  que  leur  fille  adultérine.  —  Trib.  Bou- 
logne, 26  août  1853,  Tourneur,  [S.  54.2.414,  D.  61. 5.305] -V. 
infrà,  n.  479. 

162.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  dans  le  cas  où  Terreur  est 
Teiïetd'un  dol  pratiqué  par  le  conjoint  ou  par  ses  parents.  — 
Même  jugement» 

163.  —  Toutefois,  l'action  peut  être  rejetée,  s'il  eBt  établi  que 
la  considération  de  la  légitimité  de  la  filiation  de  la  femme  n'a 
réellement  pas  exercé  une  influence  déterminante,  quant  à  la 
conclusion  du  mariage,  sur  la  volonté  du  futur  époux,  et  que  la 
connaissance  qu'il  aurait  eue  de  l'illégitimité  de  cette  filiation 
ne  l'aurait  pas  fait  renoncer  à  ce  mariage  :  circonstances  que 
les  juges  peuvent  induire  du  caractère  et  des  habitudes  du  futur 
époux  et  à  l'égard  desquelles  ils  ont  un  plein  pouvoir  d'appré- 
ciation. —  Même  jugement. 

164.  —  Jugé  également  que  Terreur  dans*  la  personne  qui, 
aux  termes  de  Tart.  480,  C.  civ.,  est  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage, doit  s'entendre  de  Terreur  dans  la  personne  civile,  aussi 
bien  que  de  Terreur  dans  la  personne  physique.  —  Cass.,  41  févr. 
1861,  Berthon,  [S.  64.4.311,  P.  6I.H3/D.  61.1.49]  —  Orléans, 
6  juill.  4861,  Berthon,  [S.  64.2.485,  P.  61.787,  D.  61.2.132]- 
Bordeaux,  21  mars  1866,  Balmetle,  [S.  66.2.209,  P.  66.817,  D. 
66.2.87] 

165.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  Terreur  dans 
la  personne  civile  entraîne  nullité  du  mariage,  que  cette  erreur 
porte  sur  la  personnalité  complète  et  soulève  une  question  d'i- 
dentité. —  Cass.,  11  févr.  1861,  précité. 

166.  —  ...  Spécialement,  que,  au  cas  de  mariage  contracté 
par  erreur  avec  un  ancien  condamné  à  une  peine  afflictive  et 
infamante,  privé  par  suite  d'une  partie  notable  de  ses  droit* 
civils  et  civiqups,  les  tribunaux  doivent  examiner,  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'époux 
trompé,  une  erreur  dans  la  personne /tel  le  que  son  consentement 
ait  été  vicié.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  515  et  s.; 
Duranton,  t.  2,  n.  56  et  s.;  Delvincourt,  t.  4,  p.  457;  Marcadé, 
sur  Tart.  180,  n.  5;  Demolombe,  t.  3,  n.  253;  Allemand,  n.  161 
et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  427,  p.  206,  note  4; 
Demante,  t.  4,  n.  262  bis;  Pont,  Rev.  crit.,  1861,  t.  48,  p.  493 
et  289;  Labbé,  note  sous  Cass.,  41  févr.  1861,  [P.  61.113]- 
V.  infrà,  n.  176. 

167.  —  ...  Que  Terreur  sur  la  personne  qui,  aux  termes  de 
Tart.  180,  C.  civ.,  est  une  cause  de  nullité  du  mariage,  n'est  pas 
limitée  à  Terreur  sur  la  personne  physique  :  et  que  si  elle  ne 
peut  s'entendre  de  Terreur  portant  seulement  sur  la  personne 
inorale,  elle  peut,  suivant  les  circonstances,  consister  dans  Ter- 
reur sur  la  personne  civile.  —  Agen,  6  juill.  1860,  Taillandier, 
[S.  60.2.353] 

168.—  ...  Qu'ainsi,  et  spécialement,  Terreur  de  lafemmequi 
épouse  un  prêtre  sans  savoir  qu'il  est  revêtu  de  cette  qualité, 
peut  légalement  faire  annuler  son  mariage.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  459. 

169.—  En  faveur  de  ce  troisième  système,  on  fait  remarquer 

3ue  Terreur  sur  la  personne  civile,  oui  est  généralement  consi- 
érée  comme  une  cause  de  nullité  au  mariage,  ne  constitue,  eu 
définitive,  qu'une  erreur  sur  les  qualités  civiles  et  sociales.  Elle 
n'est  donc  que  l'application  dans  un  cas  donné  du  troisième  sys- 
tème, et  si  Ton  admet  que  Terreur  sur  une  qualité,  si  importante 
qu'elle  soit,  peut  annuler  le  mariage,  rien  n'empêche  que  l'on 
généralise  en  quelque  sorte  le  texte  de  la  loi  et  qu'on  applique 
la  même  solution  à  des  qualités  qui,  par  elles-mêmes,  ou  par 
l'importance  que  les  parties  leur  ont  attribuée,  présentent, 
comme  la  qualité  de  la  personne  civile,  une  importance  capitale 
pour  Tune  des  parties.  «  L'erreur  sur  les  qualités  peut  être  telle» 
si  grave  et  si  essentielle,  dit  à  ce  sujet  Demolombe,  qu'elle  soit 
considérée  par  les  magistrats  comme  une  erreur  dans  la  personne 
aux  termes  de  Tart.  480  ».  —  Demolombe,  t.  3,  n.  253,  853  bis 
et  253  ter. 
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1 70.  —  Cette  solution  doit,  à  notre  avis,  être  écartée.  Tout 
d'abord,  elle  est  contraire  aux  traditions  de  notre  ancien  droit 
qui  n'admet  certainement  pas  que  Terreur  sur  les  qualités  peut 
ficier  le  consentement.  Bien  que  les  travaux  préparatoires  du 
Gode  civil  soient  très-diffus  sur  cette  question,  rien  n'indique 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  voulu  abandonner  la  doc- 
trine ancienne.  D'ailleurs,  les  expressions  erreur  dans  la  personne 
ou  erreur  sur  la  personne  se  retrouvent  dans  les  art.  H 10  et 
2053,  C.  civ.,  dans  le  sens  d'erreur  sur  l'individualité  entière  et 
non  pas  dans  le  sens  d'erreur  sur  les  qualités  de  la  personne. 
Rien  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  leur  donner  un 
autre  sens  dans  l'art.  180.  Du  reste,  le  système  qui  autoriserait 
les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  pour  erreur  sur  les  qualités 
en  leur  donnant  la  faculté  de  créer  à  l'infini  des  causes  de  nul* 
lité  nuirait  à  la  stabilité  du  mariage,  qu'exigent  à  la  fois  l'inté- 
rêt des  familles  et  l'intérêt  social,  et  à  l'intention  bien  avérée 
du  législateur  de  ne  point  autoriser  d'autres  causes  de  nullité  du 
mariage  que  celles  qu'il  a  formellement  prévues.  —  V.  infrà, 
n.  699  et  s.  —  Glasson,  n.  128;  Malleville,  t.  1,  sur  l'art.  180; 
Laurent,  n.  292;  Vazeille,  t.  1,  n.  65;  Taulier,  t.  1,  p.  248  et  s.; 
Dura d ton,  t.  2,  n.  56  et  s.;  Delvinoourt,  t.  1,  p.  151  ;  Proudbon, 
1. 1,  p.  392  ;  Rev.  de  législ.,  1847, 1. 1,  p.  370;  Girard,  Des  nullités 
de  mariage,  p.  331  et  s.;  de  Vareille-Sommière,  Etude  sur  Ver- 
reur,  n.  335  et  s.;  Mou  don,  t.  1,  n.  678,  note;  Vigie,  t.  1,  n.  342 
et  343. 

171.  —  M.  Hue  a  proposé  une  variante  ingénieuse  à  ce  troi- 
lième  système  en  essayant  d'établir  une  distinction  entre  ce  qu'il 
appelle  les  attributs  et  les  qualités  de  la  personne.  D'après  lui, 
les  attributs  seraient  des  propriétés  ou  manières  d'être  de  la 
personne  existant  ou  n'existant  pas,  mais  qui  ne  seraient  sus* 
capitales  ni  de  plus  ni  de  moins.  Les  qualités  suivent,  au  con- 
traire, certaines  modifications  que  la  personne  peut  éprouver, 
susceptibles  de  gradation  et  de  quotité  et  pouvant,  pour  ce  motif, 
être  exprimées  par  un  adjectif  qualificatif  comportant  ce  qu'on 
a  appelé  un  superlatif,  un  comparatif  et  un  positif.  L'erreur  sur 
un  attribut  ferait  obstacle  à  la  validité  du  mariage,  «  à  moins 
que  les  circonstances  du  fait  ne  démontrent  que  l'attribut  sur 
lequel  on  s'est  trompé  était  indifférent  (m  kypothesi)  »;  l'erreur 
sur  les  qualités  serait  indifférente.  —  Hue,  t.  2,  n.  75  et  s. 

172.  —  Les  attributs  seraient,  d'après  M.  Huo  :  1°  l'état 
civil,  qui  rattache  l'homme  à  une  famille;  2°  la  nationalité,  qui 
le  rattache  à  un  pays  ;  3°  la  religion  ;  4<>  la  faculté  d'engendrer; 
5*  et  «  dans  le  milieu  actuel,  tel  qu'il  a  été  façonné  par  des  in* 
Aliénées  dont  il  faut  tenir  compte,  on  peut  en  trouver  un  cin- 
quième :  la  liberté  de  tout  engagement  religieux  ou,  en  d'autres 
termes  :  la  laicité  ».  —  Hue,  t.  2,  n.  76. 

173»  —  Les  classifications  faites  des  attributs  de  la  personne 
par  M.  Hue,  et  leur  distinction  d'avec  les  qualités  sont  assuré- 
ment ingénieuses.  Mais  si  Ton  conçoit  qu'en  législation  elles 
soient  de  nature  a  attirer  l'attention  du  législateur,  rien  dans  les 
travaux  préparatoires  ou  dans  les  textes  du  Code  civil  (V.  no- 
tamment, C.  civ.,  art.  180,  al.  2)  n'indique  que  les  rédacteurs  du 
Code  aient  entendu  les  consacrer.  Elles  ont  donc  un  caractère 
arbitraire  qui  doit  les  faire  écarter. 

174.  —  La  jurisprudence  a  une  tendance  assez  marquée  à 
décider  que  Terreur  sur  les  qualités  de  la  personne  est  insuffi- 
sante pour  entraîner  la  nullité  du  mariage.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  nullité  du  mariage  ne  saurait  être  demandée  par 
la  femme,  sous  prétexte  d'erreur  dans  la  personne  du  mari, 
parce  que  celui-ci,  après  avoir  fait  croire,  par  ses  paroles  et  par 
ses  actes,  qu'il  était  décidé  à  se  marier  religieusement,  a  néan- 
moins, après  la  célébration  du  mariage  civil,  refusé  le  mariage 
religieux.  —  Trib.  Bruxelles,  31  mars  1888,  de  Zangré,  [S.  88. 
4.24,  P.  88.2.31]  —  Laurent,  t.  2,  n.  486;  FurJer-Herman,  C. 
cte.  annoté,  sur  l'art.  180,  n.  20. 

175.  —  ...  Que  l'erreur  dans  la  personne  entraînant  nullité 
du  mariage  ne  doit  s'entendre  que  d'une  erreur  portant  sur  la 
personne  elle-même,  sur  son  identité  (individuelle  ou  de  famille), 
et  par  le  résultat  de  laquelle  l'une  des  parties  a  épousé  une  per- 
sonne autre  que  celle  à  qui  elle  croyait  s'unir;  que  cette  nullité 
ne  peut  être  étendue  aux  simples  erreurs  sur  des  conditions  ou 
des  qualités  de  la  personne,  sur  des  flétrissures  qu'elle  aurait  su- 
bies. —  Casa.  (ch.  réun.),  24  avr.  1862,  Berthon,  [S.  62.1.341, 
P.  62.484,  D.  62.1.1531  — Orléans,  6  juiil.  1861,  Berthon,  fS. 
•1.2.485,  P.  61.787,  D.  61.2.132] 

176.  -—  ...  Qu'ainsi,  elle  n'atteint  point  le  mariage  contracté 
P»r  erreur  avec  un  forçat  libéré.  —  Cass.,  24  févr.  1862,  précité. 


—  Paris,  4  févr.  1860,  N...,  [S.  60.2,71,  P.  60.241,  D.  60.2.87] 

—  Orléans,  6  juill.  1861,  précité.  —  Merlin,  Ré  p.,  y  Empêche- 
ment au  mariage,  §  5,  art.  1,  n.  2;  Pezzani,  Des  empêchements 
au  mariage,  n.  55;  Taulier,  t.  1,  p.  248;  Ducaurroy,  Bonnieret 
Roustain,  t.  2,  n.  320;  Vazeille,  Mariage,  t.  1,  n.  68;  Aubryet 
Rau,  t.  5,  §  462,  p.  68.  note  11  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
505.  —  V.  suprà,  n.  166. 

177.  —  ...  Que  si  Terreur  dans  la  personne  civile  peut,  aussi 
bien  que  l'erreur  dans  la  personne  physique,  devenir  une  cause 
légale  d'annulation  du  mariage,  il  faut  du  moins  que  cette  erreur 
ait  été  radicale  et  absolue,  en  ce  sens  que  l'un  des  époux  se  soit 
mépris  sur  l'identité  civile  de  son  conjoint  et  qu'il  ait  cru  épouser 
une  personne  civile  entièrement  différente  de  celle  qu'il  a  épou- 
sée, —  Bordeaux,  21  mars  1866,  Balmette,  jS.  66.2.209,  P.  66. 
817,  D.  66.2.871 

178*  —  ...  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  entre  l'une  et  l'autre 
une  dissemblance  partielle,  portant  sur  une  seule  des  qualités 
dont  la  réunion  et  l'ensemble  sont  indispensables  pour  consti- 
tuer la  personne  civile.  —  Môme  arrêt. 

179*  —  Spécialement  que  l'erreur  fondée  sur  ce  qu'un  indi- 
vidu croyant  épouser  une  fille  légitime  aurait,  en  réalité,  épousé 
une  fille  naturelle,  n'est  pas  une  erreur  dans  la  personne  civile 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  mariage.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  161. 

180.  —  Jugé  encore,  et  par  à  fortiori,  que  la  nullité  du  ma- 
riage, pour  erreur  dans  la  personne,  ne  peut  être  étendue  aux 
simples  erreurs  sur  les  qualités  morales.  —  Montpellier,  1er  févr, 
1866,  de  G...,  [S.  66.2.325,  P.  66.1233] 

181.  —  De  même,  la  résolution  manifestée  par  l'un  des  con- 
joints, au  jour  du  mariage,  de  ne  pas  remplir  ses  devoirs  d'époux, 
n'a  pas  pour  effet  d'entacher  le  consentement  de  l'autre  d'une 
erreur  sur  la  personne  de  son  conjoint,  entraînant  la  nullité  du 
mariage.  —  Cass.,  9  févr.  1863,  Orolée,  [S.  64.1.45,  P.  64.263, 
D.  63.1.4261 

182*  —  Jugé,  aussi,  que  l'erreur  sur  le  titre  ou  la  qualité 
d'un  époux,  en  ce  que,  par  exemple,  il  est  qualifié  de  comte  au 
lieu  de  marquis,  ne  vicie  pas  l'acte  de  mariage  et  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  contrat  lui-même,  lorsque  cet  acte  désigne  exacte- 
ment les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  etc.,  etc.,  de  l'époux, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  doute  sur  son  identité. — Bordeaux, 
10  août  1831,  de  Be  II  égard  e,  [P.  chr.] 

183.  —  ...  Que,  l'erreur  sur  la  personne  doit  s'entendre  de 
l'erreur  sur  la  personne  civile,  aussi  bien  que  de  l'erreur  sur  la 

Personne  physique;  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
erreur  doit  porter  sur  la  personnalité  complète  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'elle  portât  seulement  sur  les  qualités  de  la  personne, 

—  Paris,  4  févr.  1860,  N.,.,  [S.  60.2,71,  P.  60.241,  D.  60.2. 
87] 

Section  IV. 
Consentement  des  attendants  et  de  la  famille. 

184.  —  Dans  les  principes  de  la  législation  romaine,  le  con- 
sentement du  père  de  famille  était  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  des  enfants,  à  quelque  âge  que  ceux-ci  fussent  parve- 
nus. C'était  une  conséquence  de  la  puissance  paternelle,  qui  ne 
cessait  pas  par  la  majorité. 

185*  —  Toutefois,  à  partir  de  l'époque  classique  (L.  19  ff., 
De  ritu  nupt.),  le  père  qui,  sans  motifs  légitimes,  et  arbi- 
trairement, refusait  de  marier  son  fils  et  de  le  doter,  put  y 
être  contraint  par  le  juge.  —  Allemand,  t.  1,  n.  306,  307  et 
308. 

186.  —  Dans  le  droit  canonique,  au  contraire,  on  n'exigeait 
jamais  le  consentement  des  ascendants  a^u  mariage  de  leurs  des- 
cendants. Dès  lors  que  l'Eglise  considère  le  mariage  comme  un 
sacrement  qui  se  forme  par  le  seul  consentement  des  époux, 
constaté  par  le  ministre  du  culte  suivant  les  rites  présents,  il 
ne  peut  dépendre  dune  volonté  étrangère  de  paralyser  les  effets 
de  oe  consentement. 

187.  —  Toutefois,  si  tel  était  le  principe,  l'Eglise  admit  de 
tout  temps  qu'il  était  bon,  par  déférence  et  respect  filial,  de 
demander  le  consentement  des  père  et  mère.  Cette  doctrine  fut 
formellement  consacrée  par  le  concile  de  Trente  qui,  tout  en 
bl&mant  expressément  les  mariages  contractés  contre  la  volonté 
raisonnable  des  parents,  se  refusa  à  décider  que  le  défaut  du 
consentement  des  parents  constituât  un  empêchement  au  mariage 
de  leurs  descendants. 


332 


MARIAGE.  —  Chap.  II. 


188.  —  Cette  décision  du  concile  de  Trente  ne  fut  pas  ac- 
ceptée en  France  par  l'autorité  séculière.  L'ordonnance  de  Blois 
de  1579,  qui  reproduisit  les  principales  décisions  de  ce  concile, 
maintint  formellement  la  nécessité  du  consentement  des  ascen- 
dants. Elle  défendit  même  aux  curés,  dans  son  art.  40,  ...  de 
passer  outre  à  la  célébration  desdits  mariages  (des  mineurs), 
quant  au  mariage,  s'il  ne  leur  apparaissait  du  consentement  des 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  sous  peine  d'être  punis  comme 
fauteurs  du  crime  de  rapt.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchement 
de  mariage,  §  5,  art.  2. 

189.  —  Le  consentement  des  père  et  mère  ou  du  survivant 
d'eux  était  exigé  pour  la  validité  au  mariage  des  filles  âgées  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  et  des  fils  au-dessous  de  trente  ans 
(Editde  1566;  Ord.  de  Blois;  Déclar.del639).— D'Aguesseau, 30« 
plaidoyer,  3e  vol.  —  Après  cet  âge,  le  mariage  contracté  sans  le 
consentement  des  père  et  mère  était  valable,  sauf  l'obligation,  à 
peine  d'exhérédation,  de  leur  adresser  deux  sommations  respec- 
tueuses (Edits  de  4556-1697;  Déclar.  de  1639;  Arr.  règlement 
de  1692). 

190.  —  L'ordonnance  de  Blois  (art.  43)  exigeait  pour  les 
mineurs  orphelins  le  consentement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
autorisés  par  une  délibération  des  plus  proches  parents.  En  cas 
de  refus  du  tuteur  ou  du  curateur  la  justice  pouvait  autoriser  le 
mariage.  L'absence  de  ces  conditions  rendait  le  mariage  nul; 
mais  il  pouvait  ne  pas  être  annulé,  s'il  était  avantageux  au  mi- 
neur et  s'il  n'apparaissait  pas  qu'il  fût  entaché  du  vice  de  séduc- 
tion ou  de  surprise  (Polhier,  n.  333,  336).  Les  enfants  illégiti- 
mes mineurs  avaient  besoin  du  consentement  de  leur  tuteur  ou 
curateur.  Majeurs,  ils  n'avaient  besoin  du  consentement  d  aucuns 
parents,  pas  même  de  celui  de  leurs  père  et  mère  (Arr.  1er  févr. 
1662).  -  Pothier,  n.  342. 

191. —  Le  mariage  intéresse,  avons-nous  dit,  non  seulement 
les  futurs  époux,  mais  encore  la  famille  et  la  société.  On  conçoit, 
dès  lors,  que  le  législateur  moderne,  suivant  en  cela  les  tradi- 
tions du  droit  ancien,  ait  entouré  cet  acte  de  garanties  particu- 
lières qui  se  manifestent  par  une  intervention  plus  ou  moins 
large  des  ascendants,  ou  même  de  la  famille.  Précisons  la  portée 
et  les  limites  de  cette  intervention.  La  loi  distingue  très-nette- 
ment, à  cet  égard,  deux  catégories  d'enfants  :  les  enfants  légiti- 
mes et  les  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

§  1 .  Enfants  légitimes. 

192.—  A  l'égard  des  enfants  légitimes  deux  hypothèses 
différentes  sont  à  examiner  suivant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe 
pas  d'ascendants. 


1°  //  existe  des  ascendants. 


193. — La  loi  édicté  des  règles  spéciales  suivant  que  l'enfant 
a  ou  non  atteint  sa  majorité  matrimoniale.  Cette  majorité  est 
une  majorité  particulière  fixée  à  vingt-cinq  ans  pour  les  garçons 
et  à  vingt  et  un  ans  pour  les  filles  (C.  civ.,  art.  148).  Demo- 
lombe  justifie  dans  les  termes*  suivants  la  différence  établie  à 

cet  égard  par  la  loi  entre  les  fils  et  les  filles  :  c< c'est  que  les 

filles  sont  plus  tôt  nubiles  que  les  garçons,  et  aussi  qu'elles  pas- 
sent plus  vite  et  qu'il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  d'années  pen- 
dant lequel,  d'ordinaire ,"  elles  trouvent  à  se  marier  facilement; 
c'est  que  le  fils  d'ailleurs  tient  plus  encore  à  la  famille  que  la  fille, 
puisqu'il  en  conserve  et  perpétue  le  nom  ;  c'est  aussi  peut-être 
âu'on  a  voulu  favoriser  davantage  le  mariage  des  filles,  dont 

1  avenir,  en  effet,  dans  le  célibat,  est  souvent  fort  triste >».  — 

Demolombe,  t.  3,  n.  37.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie, t.  1,  n.  37. 

194.  —  Si  l'enfant  n'a  pas  atteint  sa  majorité  matrimoniale 
et  qu'il  ait  encore  des  ascendants,  il  doit  obtenir  le  consente- 
ment de  certains  d'entre  eux.  L'émancipation  ne  le  dispenserait 
pas  d'obtenir  ce  consentement.  De  même,  si  l'enfant  mineur 

3uant  au  mariage  s'est  marié  une  première  fois ,  il  ne  sera  pas 
ispensé  pour  cela  d'obtenir  le  consentement  de  ses  ascendants 
pour  les  autres  mariages  qu'il  pourra  contracter  avant  sa  majo- 
rité matrimoniale.  —  Demolombe,  op.  et  loe.  cit. 

195.  —  I.  Père  et  mère.  —  Mais  par  quels  ascendants  le  con- 
sentement requis  doit-il  être  donné?  Si  l'enfant  a  encore  son 
père  et  sa  mère  l'un  et  Vautre  doive  consentir.  Mais  s'il  y  a 
dissentiment  entre  eux,  la  volonté  du  père  prévaut,  soit  qu'il  re- 
fuse, soit  qu'il  consente  (G.  civ.,  art.  148).  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  38;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  426;Beudant,  t.  1,  n.  218; 
Hue,  t.  2,  n.  33. 


196.  —  Toutefois,  la  loi  du  20  juin  1896  dispose  dans  son 
art.  3  :  «  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents  divorcés  ou  sé- 
parés de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux  époux  an 
profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  aura  été  prononcé  et 
qui  aura  obtenu  la  garde  de  l'enfant  suffira  ».  Antérieurement 
à  la  loi  de  juin  1896,  l'application  de  l'art.  148  à  l'enfant  dont 
les  père  et  mère  étaient  divorcés  ou  séparés  de  corps,  créait  à 
l'enfant  une  situation  difficile.  L'époux  contre  lequel  le  divorce 
où  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcé,  pour  se  venger 
d'avoir  été  privé  de  la  garde  de  l'enfant,  se  refusait  de  consentir 
à  son  mariage,  et  si  le  refus  émanait  du  père,  le  mariage  deve- 
nait impossible.  La  loi  de  1896  a  supprimé  cette  difficulté,  et  il 
en  résulte  que  le  consentement  de  la  mère  pourra  prévaloir  sur 
celui  du  père,  lorsque  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  aura 
été  prononcé  contré  lui. 

197.  —  H  y  a  donc  là  une  situation  toute  exceptionnelle  oui 
doit  en  conséquence  recevoir  une  interprétation  restrictive.  De 
ce  principe,  nous  déduirons  les  deux  conséquences  suivantes  : 
1°  lorsque  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  aura  été  pro- 
noncé aux  torts  des  deux  époux,  la'  règle  générale  de  l'art.  148 
devra  s'appliquer  quand  bien  même  la  garde  de  l'enfant  aurait 
été  attribuée  à  l'un  des  époux.  L'art.  152,  en  effet,  ne  prévoit 
in  terminis  que  l'hypothèse  d'une  séparation  de  corps  ou  d'un 
divorce  prononcé  aux  torts  d'un  seul  époux.  2°  La  même  solu- 
tion serait  applicable,  à  notre  avis,  dans  le  cas  où  répoux  au 
profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  a  été  prononcé  n'a 
pas  obtenu  la  garde  de  l'enfant,  soit  qu'elle  ait  été  confiée  à 
l'autre  époux,  soit  qu'elle  ait  été  remise  à  un  tiers. 

198.  —  La  prépondérance  accordée  en  règle  générale  à  la 
volonté  du  père  n'implique  pas  que  l'on  puisse  se  dispenser  de 
consulter  la  mère.  L'art.  148,  C.  civ.,  exige  formellement  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère,  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre 
vivants.  D'autre  part,  ce  n'est  qu'en  cas  de  dissentiment  que 
l'avis  du  père  l'emporte.  Pour  qu'il  y  ait  dissentiment,  il  faut  né- 
cessairement que  la  mère  soit  consultée.  —  Demolombe,  op.  et 
toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  t.  2, 
n.  77  adnotam;  Pezzani,  n.  252  et  s.;  Chardon,  Puissance  pa- 
ternelle, n.  194;  M  arcade,  sur  l'art.  148,  n.  2;  Rieff,  n.  209; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  72,  texte  et  note  26;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  115;  Vazeille,  t.  1.  n.  119;  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1, 
p.  396,  note  6;  Allemand,  t.  1,  n.  220;  Hue,  t.  2,  n.  34;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  312;  Vigie,  t.  1,  n.  332;  Demante  et  Colmetde 
Santerre,  t.  1,  n.  210  bis.  —  Par  la  même  raison,  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  ou  la  séparation  a  été  prononcé  doit  également 
être  consulté,  bien  que  son  avis  ne  puisse  prévaloir.  La  loi  de 
1896  se  sert,  en  effet,  du  même  terme  «  dissentiment.  » 

199.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'un  mariage  est 
valablement  contracté  avec  le  consentement  du  père  seul,  encore 
bien  que  le  consentement  de  la  mère  n'ait  pas  été  préalablement 
demandé.  —  Trib.  Seine,  4  mars  1809,  sous  Paris,  8  août  1809, 
Lespinasse,  [S.  et  P.  chr.] 

200.  —  La  loi  exigeant  que  la  mère  soit  consultée  (C.  civ., 
art.  148),  il  en  résulte  que  l'officier  de  l'état  civil  devrait  se  re- 
fuser à  célébrer  un  mariage,  s'il  lui  était  clairement  démontré 
que  cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie.  Elle  le  sera  tou- 
jours, si  la  mère  assiste  à  la  célébration  du  mariaçe  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  L'officier  devra,  en  effet,  lui  demandera 
elle  consent  au  mariage  de  son  enfant,  et  cette  demande  lui  don- 
nera le  moyen  de  faire  connaître  son  avis  et  satisfera  par  suite 
dans  tous  les  cas  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Baudry-La- 
cantinerie, op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  34. 

201.  —  Si  la  mère  ne  devait  point  assister  à  la  célébration 
du  mariage,  l'enfant  pourrait  se  procurer  la  preuve  qu'il  Ta  con- 
sultée, en  faisant  constater  son  refus  de  consentir  par  un  acte 
authentique  (C.  civ.,  Arg.  art.  73),  dont  une  expédition  serait 
remise  à  l'officier  de  l'état  civil.  Dans  le  cas  où  la  mère  refuse- 
rait de  concourir  à  l'acte  authentique,  l'enfant  devrait  lui  adres- 
ser un  acte  respectueux  conformément  aux  art.  151  et  s.  Il  est 
bien  évident,  du  reste,  qu'en  pareil  cas  il  ne  serait  pas  néces- 
saire d'attendre  l'expiration  du  délai  d'un  mois  après  l'acte  res- 
pectueux pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  car  l'acte 
respectueux  n'a  ici  pour  but  que  de  constater  le  dissentiment 
de  la  mère.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois  Laurent,  t.  2,  n.  312;  Hue,  t.  2, 
n.  35.  —  Ces  auteurs  font  remarquer  que  la  loi  n'ayant  pas  for- 
mellement autorisé  dans  cette  hypothèse  l'usage  des  actes  res- 
pectueux, on  ne  peut  y  recourir  pour  constater  le  refus  de  la  mère. 
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202.  —  En  un  mot,  il  faut  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  la 
certitude  que  la  mère  a  été  consultée.  On  ne  saurait  admettre, 
ainsi  qu'on  Ta  proposé,  que  le  consentement  de  la  mère  doit 
être  présumé  toutes  les  fois  que  par  une  opposition,  ou  par  tout 
autre  procédé,  elle  n'a  point  informé  l'officier  de  l'état  civil  que 
son  consentement  ne  lui  avait  point  été  demandé.  La  loi  exige 
que  le  consentement  de  la  mère  existe  :  on  ne  peut  donc  se 
contenter  d'une  présomption  qu'il  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  cer- 
titude et  cette  certitude  ne  peut  résulter  que  de  la  preuve  four- 
nie conformément  aux  règles  que  nous  venons  de  poser.  —  De- 
molombe, op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
Duranton,  t.  2,  n.  77  ad  notam;  Pezzani,  n.  252  et  s.;  Chardon, 
n.  194;  Marcadé,  sur  Part.  148,  n.  2;  Rieff,  n.  209;  Laurent, 
n.  312;  Demolombe,  t.  3,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p. 
72,  note  26;  Allemand,  t.  3,  n.  62. 

203.  —  Mais  la  mère  qui  n'a  pas  été  consultée  pourrait-elle 
pour  ce  motif  faire  opposition  au  mariage?  On  admet  générale- 
ment la  négative  sur  cette  question.  D'après  l'art.  173,  C.  civ., 
en  effet,  la  mère  ne  peut  former  opposition  qu'à  défaut  du  père. 
Or,  nous  supposons  que  le  père  donne  son  consentement  au 
mariage,  le  aroit  d'opposition  de  la  mère  n'existe  donc  pas.  En 
outre,  ce  droit  d'opposition  ne  pouvant  aboutir  à  aucun  résultat 
pratique  puisque  le  consentement  du  père  doit  toujours  prévaloir 
en  définitive,  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  scandale  inutile  à 
divulguer  la  mésintelligence  du  père  et  de  la  mère  et  à  en  saisir 
les  tribunaux.  —  Merlin,  Rép.,  t.  17,  v°  Opposition  au  ma- 
riage, p.  236  et  239;. Demolombe,  t.  3,  n.  39;  Laurent,  t.  2,  n. 
312;  Aubry  et  Rau,  t  5,  §  462,  p.  72,  note  26;  Hue,  t.  2,  n. 
109;  Vigie",  Ll,  n.  358.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  58, 
note  4;  Duranton,  t.  1,  p.  60,  note  3;  Vazeille,  t.  1,  n.  119; 
Pezzani,  n.  252  et  s.;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustain,  t.  1,  n. 
234. 

204»  —  Jugé  formellement,  en  ce  dernier  sens,  que  le  con- 
sentement de  la  mère  est  essentiel  comme  celui  du  père,  du 
moins  en  ce  sens  que  le  consentement  de  la  mère  doit  lui  être 
demandé,  et  qu'elle  doit  avoir  tous  les  moyens  de  donner  des 
conseils,  alors  surtout  qu'il  s'agit  du  mariage  de  sa  fille,  autre- 
ment dit  qu'elle  a  droit  de  former  opposition  et  d'empêcher  le 
mariage,  encore  que  le  père,  d'après  l'art.  148,  C.  civ.,  ait  voix 
prépondérante  pour  consentir  au  mariage  de  sa  fille  mineure. 
—  R:om.  30  juin  1817,  d*  Volongat,  [S.  et  P.  chr.l 

205.  —  Quelle  que  soit,  du  reste,  la  solution  que  I  on  admette 
sur  la  possibilité  pour  la  femme  de  faire  opposition,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  ne  pourrait  pas  demander  la  nullité  d'un  mariage 
contracté  sans  qu'elle  eût  été  consultée.  L'art.  182,  C.  civ.,  n'ac- 
corde, en  elfet,  formellement  ce  droit  qu'aux  ascendants  dont  le 
consentement  était  absolument  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  et  ce  n'est  point  là  le  droit  de  la  mère  tant  que  le  père 
existe.  —  Trib.  Seine,  4  mars  1809,  précité.  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  208,  note  11  ;  Duranton,  t.  2,  n. 
286  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  72,  note  26.  —  Contra,  Mour- 
lon,  t.  1,  n.  686,  note  3. 

206.  —  Lorsque  l'enfant  mineur  quant  au  mariage  a  été 
adopté,  et  qu'il  a  encore  son  père  légitime  ou  naturel,  c'est  au 
père  légitime  ou  naturel  qu'il  appartient  de  consentir  au  mariage, 
à  l'exclusion  du  père  adoptif.  C  est  ce  que  décident  généralement 
les  auteurs.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Adoption,  §  3  ;  Favard  de  Lan- 
gtade,  vo  Actes  respectueux,  n.  7;  Ressé,  Traité  de  l'adoption, 
p.  81  ;  Rieff,  n.  218;  Chardon,  n.  267;  Proudhon,  Des  personnes, 
t.  2,  chap.  3,  sect.  4,  §  2,  p.  141. 

207.  —  Notons  que  la  nécessité  pour  les  enfants  d'obtenir  le 
consentement  de  leur  père  et  mère  n'existe  plus  à  l'égard  de 
l'ascendant  déchu  de  la  puissance  paternelle  (art.  1,  L.  24  juill. 
1889).  —  Hue,  t.  2,  n.  35. 

208* —  La  nécessité  pour  les  enfants  d'obtenir  le  consente- 
ment de  leurs  parents  à  leur  mariage  ne  peut  être  le  fondement 
d'aucun  engagement  pécuniaire  valable.  Est  donc  nul  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite  le  billet  souscrit  par  un  fils  au 
profit  de  son  père  pour  obtenir  de  celui-ci  le  consentement  a 
son  mariage,  toute  stipulation  pécuniaire  relative  à  l'exercice 
de  l'autorité  paternelle  devant  être  stipulée  nulle  comme  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Trib.  Montbéliard,  22 
nov.  1866,  [J.  des  not.,  art.  18687] 

209.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  est  mort,  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
époux  suffit  (C.  civ.,  art.  149).  Dans  le  cas  donc  de  prédécès  du 
père,  le  consentement  de  la  mère  est  nécessaire  mais  suffisant. 


L'enfant  n'a  pas  à  se  munir  du  consentement  de  ses  ascendants 
de  la  ligne  paternelle. 

210.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  règle  est  identique 
même  dans  le  cas  où  la  mère  est  remariée,  V.  infrà,  n.  230  et  s. 

211*  —  En  principe,  lorsqu'il  y  a  décès,  soit  du  père,  soit  de 
la  mère,' la  preuve  en  doit  être  faite  par  la  représentation  de 
l'acte  de  décès.  Mais  que  décider  si  le  futur  époux  est  dans 
l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  décès,  soit  parce  aue  cet 
acte  n'existe  pas,  soit  parce  qu'il  ignore  l'endroit  où  le  décès  a 
eu  lieu?  En  pareil  cas,  l'attestation  du  décès  par  le  conjoint 
survivant  devra-t-elle  être  considérée  comme  une  preuve  suffi- 
sante ? 

212.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  20  juin  1896,  beaucoup 
d'auteurs  se  prononçaient  pour  l'affirmative  en  appliquant  par 
analogie  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  mess,  an  XIII,  qui,  en 
cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  décidait  que  la  preuve 
de  ces  décès  pouvait  résulter  de  la  simple  attestation  des  aïeuls 
ou  aïeules.  Bien  que  l'avis  de  messidor  n'ait  pas  statué  in  ter- 
minis  sur  l'hypothèse  actuelle,  c'est  à  fortiori,  disait-on,  qu'il 
s'y  applique.  Comment  la  mère  ne  pourrait-elle  pas  attester  va- 
lablement le  décès  du  père,  quand  un  aïeul  peut  attester  vala- 
blement le  décès  du  père  et  de  la  mère?  —  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  150,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §462,  p.  73,  note  27;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  318;  Vazeille,  t.  1,  n.  123. 

213. —  Demolombe  soutenait  cependant  que  le  décret  de  mes- 
sidor était  ici  inapplicable.  Tout  d'abord  ce  décret  ne  visait  pas  m 
ter  minis  l'hypothèse  actuelle.  D'autre  part,  au  point  de  vue  spé- 
cial qui  nous  occupe,  la  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  peut 
être  considérée  comme  ne  méritant  pas  la  même  confiance  que 
celle  des  aïeuls.  Il  est  peu  présumable  qu'un  aïeul  veuille  favori- 
ser le  mariage  de  son  petit-fils  contre  le  gré  et  à  l'insu  du  père 
et  de  la  mère.  Au  contraire,  entre  le  mari  et  la  femme  les  mé- 
sintelligences les  plus  graves  peuvent  se  produire  à  l'occasion 
du  mariage  de  leur  enfant  :  il  serait  dès  lors  imprudent  de  se 
contenter  de  la  déclaration  de  l'un  d'eux  quant  au  décès  de  son 
conjoint.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  40.  —  V.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  428;  Hue,  t.  2,  n.  36. 

214.  —  La  loi  de  1896  a  abrogé  le  décret  de  messidor  en  en 
insérant  les  dispositions  dans  l'art.  155,  C.  civ.  Mais  par  une 
inadvertance  du  législateur,  la  loi  a  reproduit  le  texte  du  décret 

3ui  statuait  exclusivement  sur  l'hypothèse  d'une  attestation  à 
emander  aux  aïeuls  et  aïeules,  en  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  dont  l'acte  de  décès  ne  peut  être  pronuit.  La  controverse 
sur  la  preuve  à  fournir  parle  conjoint  survivant  du  décès  de  son 
conjoint  prédécédé  subsiste  donc  dans  les  mêmes  termes  qu'an- 
térieurement à  la  loi  de  1896,  et  doit  recevoir  la  même  solution. 

215.  —  Aux  termes  de  l'art.  155,  al.  final  (ajouté  par  la  loi 
de  1896)  «  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès 
des  père  et  mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules 
pour  la  branche  a  laquelle  ils  appartiennent  attestent  ce  décès; 
et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation 
dans  l'acte  de  mariage.  Si  les  ascendants  dont  le  consentement 
ou  conseil  est  requis  sont  décédés  et  si  Ton  est  dans  l'impossi- 
bilité de  produire  l'acte  de  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence, 
faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  sera  procédé  a  la  cé- 
lébration du  mariage  des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  serment 

3ue  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascen- 
ants  leurs  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée 
aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  les- 
quels affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux,  ils 
ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  et  de  leur  dernier 
domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  mention,  dans 
l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations.  » 

216.  —  Pour  le  cas  où  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de 
décès  de  l'un  des  ascendants  proviendrait  de  la  destruction  des 
actes  de  l'état  civil  à  Paris  pendant  l'insurrection  du  18  mars 
1871,  V.  L.  10  juill.  1871,  et  suprà,  v<>  Acte  de  V état  civil,  n.  355 
et  s. 

217.  —  La  loi  assimile  dans  l'art.  149  à  la  mort  de  l'un  des 
époux  l'impossibilité  où  il  se  trouverait  de  manifester  son  con- 
sentement. La  question  de  savoir  quand  cette  impossibilité 
existe  est  avant  tout  une  question  de  fait  à  résoudre  par  les  tri- 
bunaux. Ainsi  quand  il  y  aura  eu  déclaration  d'absence,  la  re- 
présentation du  jugement  qui  l'a  prononcée  prouvera  certaine- 
ment l'impossibilité  de  consentir. —  Baudry-Lacanlinerie,  op.  et 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  41  ;  Laurent,  t.  2,  n.  313;  Vazeille, 
n.  123;  Duranton,  n.  86;  Toullier,  a.  543;  Marcadé,  n.  149; 
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Ducaurroy,  Bon  nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  234;  Hue,  t.  2,  n.  36. 

218.  —  La  simple  présomption  d'absence  constituerait-elle 
l'impossibilité  requise  par  Kart.  149?  Les  auteurs  se  prononcent, 
en  général,  pour  l'affirmative,  dans  le  silence  de  la  loi.  Le  père 
ou  la  mère  qui  a  disparu,  dont  on  ne  connaît  pas  la  résidence 
et  qui  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles,  est  évidemment  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté.  La  représentation  des  juge- 
ments rendus  par  application  de  l'art.  112,  en  prouvant  la  pré- 
somption d'absence,  prouvera  donc  l'impossibilité  de  consentir. 
Si  aucun  jugement  n'a  été  rendu,  Tentant  devra  s'adresser  aux 
tribunaux,  pour  que  l'absence  soit  judiciairement  constatée.  — 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  et  t.  2,  n. 
314;  Baudrv-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  M  arcade,  t.  1,  p.  392 
et  s.;  Durariton,  1. 1,  n.  89;  Hue,  t.  2,  n.  36. 

219.  — MaiB  si  le  conjoint  était  simplement  non-présent,  quel 
que  soit  l'éloignement  du  lieu  où  il  se  trouve  et  la  difficulté  qu'il 
peut  avoir  à  manifester  son  consentement,  il  n'y  aurait  pas  im- 
possibilité  dans  le  sens  de  l'art.  149,  C.  civ.  —  Cass.,  16  avr. 
1817,  Punomaripa,  [8.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  t.  4,  v*  Em- 
pêchements, §  5,  p.  560;  Potbier,  n.  238;  Demofombe,  t.  3,  n. 
42;  Laurent,  t.  2,  n.  313;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

220. —  Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  dé- 
cidé que  la  question  d'impossibilité  est  avant  tout  une  question  de 
fait  à  résoudre  souverainement  par  les  tribunaux.  Si  les  commu- 
nications étaient  trop  difficiles  ou  incertaines,  entre  le  lieu  où  se 
trouvent  le  père  ou  la  mère  et  celui  où  le  mariage  doit  être  cé- 
lébré, les  tribunaux  pourraient  voir  là  un  cas  d'impossibilité 
dans  le  sens  de  l'art.  149.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Mour- 
lon,  t.  1,  n.  540  in  fine.  —  Contra,  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

220  bis.  —  Jugé  que  le  père  qui  a  abandonné  sa  femme  et  ses 
enfants  n'est  pas  recpvable  à  se  plaindre  du  mariage  de  ceux-ci, 
contracté  sans  son  consentement,  s'il  y  a  eu  bonne  foi  de  leur 
part;  et  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  époux  entre 
eux.  —  Rouen,  24  févr.  1818,  Gaudin,  [S.  et  P.  chr.) 

221.  —  L'aliénation  mentale  peut  aussi  constituer  une  im- 
possibilité de  consentir.  Si  l'aliéné  est  interdit,  la  preuve  résul- 
tera naturellement  du  jugement  prononçant  l'interdiction.  Tou- 
tefois, l'existence  de  ce  jugement  impliquera-t-elle  forcément 
que  l'interdit  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté 
quant  au  mariage  de  son  descendant?  Beaucoup  d'auteurs  se 
prononcent  pour  l'affirmative  sur  cette  question.  On  peut  faire 
cependant  remarquer  que  l'interdiction  ne  frappe  pas  l'interdit 
de  l'impossibilité  d'avoir  une  volonté.  11  ne  peut  pas  faire  des 
actes  de  disposition;  mais  rien,  semble- t-il,  ne  saurait  l'empêcher 
de  consentir  au  mariage  de  ses  descendants  lorsqu'il  est  dans 
un  intervalle  lucide.  Son  incapacité  existe  quant  au  patrimoine, 
non  quant  aux  autres  actes  qu'il  peut  avoir  à  accomplir  et  qui 
ont  un  caractère  plutôt  moral  que  pécuniaire.  —  Hue,  t.  2,  n.  37; 
Laurent,  t.  2,  n.  314;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  5e  éd.,  n.  488. 
—  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  43;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n.  213  ftts-IV;  Marcadé,  t.  i,  p.  393.  —  V.  suprà,  v° 
Interdiction,  n.  694. 

222.  —  Le  certificat  d'admission  dans  un  établissement  pu- 
blic ou  privé  d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838, 
pourrait  aussi  servir  à  établir  l'impossibilité  morale  de  consentir 
de  l'aliéné.  Mais  ce  certificat  n'établit  qu'une  simple  présomp- 
tion d'aliénation  mentale,  qui  pourrait  être  écartée  par  la  preuve 
contraire.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  De- 
molombe, op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  462,  p.  73,  note 
31  in  fine.  —  V.  suprà,  vla  Aliéné,  Aliénation  mentale,  n.  310  et 
311. 

223.  —  Que  décider  si  le  père  ou  la  mère  qui  ne  sont  ni  in- 
terdits ni  placés  dans  un  établissement  d'aliénés  se  trouvent, 
par  suite  de  l'altération  de  leurs  facultés  mentales,  dans  l'im- 

Eossibiïité  de  manifester  leur  consentement?  Comment  l'impossi- 
ilité  de  consentir  pourra-t-elle  être  établie?  Certains  auteurs 
décident  que  la  preuve  de  l'impossibilité  ne  pourra  ici  encore 
résulter  que  de  la  mise  en  interdiction  de  1  aliéné  ou  de  son 
internement  dans  une  maison  d'aliénés.  —  Delvin court,  t.  1, 
p.  291,  note  5;  Toullier,  1. 1,  n.  543  ;  Dora  n  ton,  t.  2,  n.  85. 

224.  —  Mais  ce  système,  en  forçant  les  familles  à  révéler 
l'infirmité  d'un  de  leurs  membres,  méconnaît  les  sentiments  qui  les 
animent,  et  aussi  les  intérêts  bien  entendus  de  l'enfant  qui  doit 
se  marier,  les  moyens  de  preuve  proposés  pouvant  faire  manquer 
son  mariage.  Aussi  la  solution  la  meilleure  de  cette  question 
nous  paraît-elle  être  la  suivante  :  les  intéressés  pourraient  saisir 
le  tribunal  du  domicile  de  l'aliéné  par  une  requête  aux  fins  de 


faire  constater  l'impossibilité  dans  laquelle,  par  suite  de  sa  folie, 
l'ascendant  se  trouve  de  consentir.  Pour  établir  cette  impossibi- 
lité, le  tribunal  emploierait  telle  mesure  d'instruction  qu  il  juge- 
rait à  propos  (rapport  d'expert,  comparution  personnelle,  etc.), 
et  le  jugement  constatant  ri  m  possibilité  supprimerait  toute  con- 
testation ultérieure.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  43;  Lauréat,  t.  2, 
n.  314;  Cbardon,  n.  203;  Marcadé,  sur  l'art.  149;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  208,  note  14;  Allemand,  i.  i,n. 
229;  Hue,  t.  2,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §462,  p.  73,  note  31. 

225.  — Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que,  pour  qu'an  as- 
cendant soit  réputé,  aux  termes  de  l'art.  149,  C.  civ.,  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté  sur  le  mariage  de  son  enfaol 
mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  interdit,  ou  même  que 
son  interdiction  ait  été  provoquée  :  il  suffit  qu'il  se  trouve  dans 
un  état  tel  qu'il  ne  puisse  donner  un  consentement  éclairé.  - 
—  Poitiers,  11  mars  1830,  Chaigneau,  [S.  et  P.  chr.] 

226.  —  L'interdit  légal  (C.  pén.,  art.  29)  peut-il  consentir 
au  mariage  de  ses  enfants?  L'impossibilité  de  manifester  son 
consentement  n'existe  certainement  pas  ici.  Nous  admettrons 
donc,  en  l'absence  de  texte  contraire,  que  l'interdit  légal  peut 
et  doit  consentir  au  mariage  de  ses  descendants.  —  Laureot, 
op.  et  loc.  cit.,-  Hue,  t.  2,  n.  38.  —  Contra,  Demolombe,  t.  3, 
n.  44;  Duranton,  t.  2,  n.  80;  Vazeille,  t.  1,  n.  124;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  462,  p.  73,  texte  et  note  30. 

227»  —  Il  nous  semble,  du  reste,  que  la  controverse  ne  peut 
plus  exister  depuis  la  loi  du  24  juill.  1889  sur  les  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés.  L'art.  2  de  cette  loi  décide 
que  les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  temps,  à  la  réclusion,  etc.,  peuvent  être  déchus  des  droits 
résultant  pour  eux  de  l'art.  148  :  c'est  donc  que  l'interdiction 
légale  attachée  à  leur  condamnation  ne  les  prive  pas  de  plein 
droit  du  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de  leurs  enfants. - 
Hoc,  op.  et  loc.  cit. 

228.  —  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  l'art.  153,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896,  dispose  que  «  sera  assimilé  à 
l'ascendant  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  l'as- 
cendant subissant  la  peine  de  la  relégation  ou  maintenu  aux 
colonies  en  conformité  de  l'art.  6,  L.  30  mai  1854,  sur  l'exécu- 
tion de  la  peine  des  travaux  forcés.  Toutefois,  les  futurs  époux 
auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de  produire  a  l'officier  de 
l'état  civil  le  consentement  donné  par  cet  ascendant  ».  Ce  texte 
nouveau  concorde  très-mal  avec  l'art.  2  de  la  loi  de  1889,  et  laisse 
en  définitive  planer  un  doute  sur  cette  question. 

229.  —  Il  est  certain  que  le  bannissement  du  père  ou  de  la  mère 
ne  dispense  pas  l'enfant  d'obtenir  leur  consentement.  —  Duran- 
ton, t.  2,  n.  82;  Vazeille,  1. 1,  n.  125;  Demolombe,  op.  etloc.àt. 

230.  —  Dès  que  l'un  des  époux  est  mort  ou  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  époux 
suffit;  peu  importe  que  ce  soit  le  père  ou  la  mère,  qu'il  soit  rema- 
rié ou  non  remarié,  tuteur  ou  non  tuteur  de  l'enfant  pour  lequel 
le  mariage  est  requis.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  45;  Laurent,  t.  î, 
n.  315;  Pezzani,  n.  27i  et  s.;  Locré,  Législ.  civ.f  t.  4,  p.  328; 
Duranton,  t.  2,  n.  90;  Vazeille,  t.  1,  n.  120;  Beudant,  t.  1,  n. 218. 

231.  —  On  a  cependant  soutenu  que  la  mère  remariée  ne 
peut  pas  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  du  premier  lit, 
surtout  si  elle  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle  (G.  civ., art. 
395  et  396).  Le  principal  argument  produit  en  faveur  de  cette 
opinion  est  le  suivant  :  la  mère  non  tutrice  ne  peut  autoriser  la 
disposition  de  l'objet  le  plus  modique  appartenant  à  ses  enfants, 
et  si  elle  pouvait  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  mineurs 
elle  pourrait  les  autoriser  à  disposer  de  tous  leurs  biens,  puis- 
que le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir 
toutes  les  conventions  et  donations  dont  le  contrat  de  mariage 
est  susceptible  (C.  civ.,  art.  1398).  —  Delvincourt,  t.  i,  p.  55, 
note  6. 

232.  —  Cette  argumentation  ne  nous  parait  nullement  déci- 
sive. La  loi  ne  fait,  a  cet  égard,  aucune  distinction  :  elle  accorde 
dans  tous  les  cas  a  l'époux  survivant  et  capable  de  manifester 
sa  volonté  le  droit  de  consentir  au  mariage  de  son  descendant 
(V.  C.  civ.,  art.  149,  173  et  174).  Quant  à  l'argument  déduit  de 
l'art.  1398,  il  prouverait  beaucoup  trop,  s'il  était  exact.  Le  père 
tuteur  ne  peut  pas  non  plus  autoriser  son  enfant  à  faire  une  do- 
nation, et  cependant  il  peut  certainement  l'autoriser  à  contracter 
mariage  :  pourquoi  en  serait- il  autrement  de  la  mère  ?  En  réalité, 
la  loi  a  organisé  pour  les  conventions  matrimoniales  un  système 
spécial  :  l'assistance  des  ascendants,  dans  les  cas  où  elle  est 
requise  suffit  pour  donner  au  mineur  et  la  capacité  de  contracter 
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mariage,  et  la  capacité  de  faire  des  conventions  matrimoniales. 
Ce  système  s'applique  tout  naturellement  à  la  mère  remariée  et 
non  tutrice,  par  cela  seul  qu'aucun  texte  n'en  a  écarté  l'applica- 
tion à  son  égard.—  Cass.,  3  mars  1856,  Wev,  [S.  56.4.408,  P. 
56.2.266,  D.  56.1.290]  —Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  45;  Laurent, 
t.  2,  n.  315;  Duranton,  t.  2,  n:  90;  Favard  de  Langlade,  v°  Ma- 
riage, p.  461  ;  Marcadê,  sur  l'art.  149,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  1,  p.  209,  note  15;  Pezzani,  n.  274  et  s.  ;  Zacharise, 
§467,  note  14;  Vazeille,  t.  1,  n.  120.  —  Et  la  solution  que  nous 
proposons  devrait  être  maintenue,  à  notre  avis,  non  seulement  si 
ta  mère  n'avait  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  mais  alors 
même  qu'elle  en  aurait  été  exclue.  La  loi  ignore  toutes  ces  dis- 
tinctions, elle  confère  le  droit  de  consentir  au  père,  à  son  défaut 
à  ia  mère,  et  ne  rattache  nullement  ce  droit  au  droit  de  tutelle. 
—  Marcadé,  op  et  /oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  428. — 
Contra,  Delvincourt,  op.  et  lac.  cit. 

233.  —  II.  Autres  ascendants.  —  Aux  termes  de  l'art.  150, 
G.  civ.f  «  si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté»  les  aïeuls  et  aïeules  les 
remplacent;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la 
même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul;  s'il  y  a  dissen- 
timent entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consente- 
ment. » 

234»  —  Sur  la  preuve  du  décès  des  père  et  mère,  V.  suprà, 
n.  211  et  s.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  le  père  et  la  mère  sont 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  V.  suprà,  n.  217 
et  s. 

235. —  Les  mots  aïeuls  et  aïeules  qui  se  trouvent  dans  l'art. 
150  désignent  tous  les  ascendants,  quel  que  soit  leur  degré.  Le 
motif  de  la  loi  est,  en  effet,  toujours  le  même.  On  peut,  en  outre, 
invoquer  un  argument  de  texte.  L'art.  173  emploie  les  mots 
aïeuls  et  aïeules  dans  le  même  sens  que  l'art.  150  :  il  confère  le 
droit  d'opposition  aux  aïeuls  et  aïeules,  et  l'art.  174  envisage  le 
cas  où  il  n'y  a  aucun  ascendant  pour  former  opposition.  C'est 
donc  que  dans  Fart.  173  la  loi  désigne  par  les  mots  aïeuls  et 
aïeules  tous  les  ascendants  ;  ce  sont  pour  elle  des  mots  syno- 
nymes. —  Laurent,  t.  2,  n.  316;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  211;  Vazeille,  1. 1,  n.  127;  Duranton,  t.  2,  n.  298;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari®,  t.  l,p.  209;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  462, 
p.  73,  texte  et  note  34;  Hue,  t.  2,  n.  39;  Vigie,  t.  1,  n.  333. 

236*  —  Mais  dans  quel  ordre  les  ascendants  seront-ils  appe- 
lés à  consentir?  A  cet  égard,  les  règles  à  suivre  découlent  soit 
du  texte  de  la  loi,  soit  de  son  esprit.  S'il  n'y  a  d'ascendants  que 
dans  une  ligne,  ce  sera  l'ascendant  le  plus  proche  qui  sera  ap- 
pelé à  consentir.  Sans  doute,  cette  solution  ne  se  trouve  pas 
formellement  consacrée  par  la  loi,  mais  elle  se  déduit  par  ana- 
logie. Puisque  les  aïeuls  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  du  père  ou 
de  la  mère,  c'est  que  la  proximité  du  degré  est  ici  décisive,  et 
si  elle  l'est  pour  le  premier  degré,  il  n'y  a  aucune  raison  qu'elle 
se  le  soit  pas  pour  les  degrés  subséquents.  Il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  ce  serait  une  aïeule  qui  serait  la  plus  proche 
en  degré.  De  même,  en  effet,  que  la  mère  exclut  les  aïeuls, 
l'aïeule  doit  exclure  les  bisaïeuls.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  46; 
Laurent,  t.  2,  n.  317. 

237.  —  S'il  y  a  un  aïeul  et  une  aïeule  au  même  degré  et 
dans  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul  suffit  en  cas  de 
dissentiment.  C'est  la  solution  que  consacre  l'art.  150,  G.  civ. 
Mais  il  faut  toujours  que  l'aïeule  soit  consultée.  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  46;  Laurent,  t.  2,  n.  317;  Hue,  t.  2,  n.  39. 

238.  —  S'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  une 
distinction  s'impose  suivant  qu'ils  sont  à  des  degrés  égaux  ou  à 
des  degrés  inégaux.  S'ils  sont  égaux  en  degré,  chaque  ligne 
sera  appelée  à  donner  son  consentement,  et  en  cas  de  partage 
entre  ces  deux  lignes,  le  partage  emportera  consentement.  Il 
est  donc  à  remarquer  qu'ici  la  ligne  paternelle  ne  jouit  plus  de 
la  prépondérance  qui  lui  est  accordée  lorsque  le  père  et  la  mère 
vivent  encore,  différence  d'ailleurs  parfaitement  rationnelle,  car 
la  situation  des  aïeuls  de  la  ligne  paternelle  elle-même  vis-a-vis 
de  l'enfant  est  loin  d'être  la  même  que  celle  du  père.  Notre  an- 
cien droit  avait  cependant  admis  sur  cette  question  une  autre 
solution,  mais  c'e'st  qu'il  s'inspirait  d'autres  principes.  «  Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  dit  Portalis,  la  nécessité  du  consente- 
ment dérivait  de  la  puissance  paternelle  qui  n'appartenait  pas 
à  la  mère  pendant  la  vie  du  père,  ni  aux  ascendants  de  la  ligne 
maternelle  tant  qu'il  existait  des  ascendants  paternels  ».  Actuel- 
lement, la  puissance  paternelle  n'existe  jamais  que  dans  la 
personne  du  père,  et  les  fonctions  des  aïeuls  vis-à-vis  de  leurs 


descendants  se  bornent  à  des  devoirs  de  protection  morale  et 
physique  que  peuvent  aussi  bien  exercer  les  aïeuls  de  la  ligne 
maternelle  que  ceux  de  la  ligne  paternelle.  On  comprend  donc 
que  notre  loi  moderne  les  ait  mis  sur  le  même  rang  en  leur  con- 
férant les  mêmes  droits.  —  Portalis,  Exposé  des  motifs  (Locré, 
t.  2,  p.  382)  ;  Laurent,  op.  et  loo.  cit.;  Demolombe,  op.  et  /oc.  cit.; 
Hue,  t.  2,  n.  39. 

239.  —  Que  décider  s'il  y  a  des  ascendants  à  degrés  iné- 
gaux dans  les  deux  lignes?  Faut-il  encore  demander  le  consente- 
ment de  l'aïeul  le  plus  proche  dans  chaque  ligne,  ou  l'ascendant 
le  plus  proche  en  degré  dans  une  des  lignes  exclut-il  les  as- 
cendants plus  éloignés  de  l'autre  ligne?  En  faveur  de  cette  der- 
nière opinion,  on  a  fait  remarquer  qu'en  matière  de  tutelle,  le 
Gode  civil,  dans  les  art.  402  et  s.,  sans  s'attacher  à  la  distinction 
des  lignes,  défère  toujours  la  tutelle  à  l'ascendant  le  plus  proche. 
Rien,  dans  le  silence  de  la  loi,  n'autorise  à  croire,  dit-on,  que  le 
Code  ait  voulu  consacrer  une  autre  solution  en  matière  de  ma- 
riage. —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  211  6is-II; 
Valptte,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  397,  note  a;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  73,  texte  et 
note  33. 

240.  —  En  réalité,  cet  argument  analogique  nous  paraît  très- 
contestable.  La  situation  est  toute  différente  quand  il  s'agit  de 
consentir  au  mariage  ou  de  gérer  une  tutelle.  La  tutelle  est  une 
charge,  et  l'on  conçoit  très-bien  que  la  loi  l'impose  toujours  à 
l'ascendant  le  moins  âgé,  présumé  le  plus  valide.  Pour  le  con- 
sentement au  mariage,  au  contraire,  il  s'agit  simplement  d'un 
conseil  à  donner,  et  11  peut  être  aussi  éclairé  de  ia  part  d'un 
ascendant  plus  ftgé  que  de  la  part  d'un  ascendant  plus  jeune. 
L'âge  ne  pouvait  donc  être  ici  une  cause  de  prépondérance 
d'une  ligne  sur  une  autre.  —  Laurent,  op.  et  toc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  49;Ducaurroy,  Bonnieret  Houstain,  t.  1,  n.  250; 
Mourlon,  1. 1,  n.  545;  Huc/op.  et  loc.  cit. 

241.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'enfant  dont  le  père,  la 
mère  et  l'aïeul  paternel  sont  morts,  peut  contracter  mariage 
avec  le  seul  consentement  de  son  aïeule  paternelle,  encore  que 
l'aïeul  et  l'aïeule  maternels  soient  vivants  et  qu'ils  s'opposent  au 
mariage.  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été 
notifié  des  actes  respectueux  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule  maternels; 
il  suffit  que  leur  refus  de  consentement  soit  constant  :  ce  relus 
opère  entre  les  deux  lignes  un  dissentiment  qui  équivaut  à  con- 
sentement, aux  termes  de  l'art.  150,  C.  civ.  —  Poitiers,  8  juill. 
1830,  Chappart,  [S.  et  P.  chr.l 

242.  —  On  peut  se  demander  aussi  ce  qu'il  arriverait  si  une 
seule  et  même  ligne  était  à  la  fois  représentée  par  des  ascen- 
dants paternels  et  par  «les  ascendants  maternels,  ce  oui  se  pro- 
duirait, par  exemple,  si  l'enfant  avait  encore  le  père  du  père  de 
son  père  et  le  père  de  la  mère  de  son  père.  La  loi  a  formellement 
prévu  cette  hypothèse  en  matière  de  tutelle  (C.  civ.,  art.  403  et 
404).  Mais  s'il  est  déjà  fort  rare  qu'elle  puisse  se  réaliser  en 
cette  matière,  il  nous  paraît  a  peu  près  impossible  qu'elle  se 
réalise  en  matière  de  mariage.  En  effet,  si  les  petits-enfants 
peuvent  être  en  tutelle  dès  le  moment  de  leur  naissance,  ils  ne 
peuvent  se  marier  qu'à  l'âge  de  quinze  ou  dix-huit  ans  suivant 
les  sexes,  c'est-à-dire  à  un  âge  où  leurs  ascendants  du  second 
et  surtout  du  troisième  degré  auront  presque  toujours  cessé 
d'exister. 

243.  —  Si  cependant  cette  hypothèse  se  présentait  en  pra- 
tique, il  nous  semble  que  la  meilleure  solution  à  suivre  serait 
d'appliquer  à  l'égard  de  cette  ligne  subdivisée  les  mêmes  règles 
qu'à  l'égard  des  deux  lignes  principales,  c'est-à-dire  :  1°  que 
dans  chacune  des  subdivisions  de  la  ligne,  la  volonté  de  l'aïeul 
l'emporterait  sur  celle  de  l'aïeule;  2*  que  ces  deux  subdivisions 
devraient  être  l'une  et  l'autre  consultées,  et  que  le  partage  entre 
elles  emporterait  consentement.  Ces  solutions  nous  paraissent 
plus  conformes  à  l'esprit  de  l'art.  150,  C.  civ.,  que  l'application 
des  art.  403  et  404  qui  sont  spéciaux  à  la  matière  de  la  tutelle. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  50. 

244.  —  L'ordre  dans  lequel  les  ascendants  doivent  être  con- 
sultés, et  que  nous  venons  d'indiquer,  doit  être  exactement  ob- 
servé. Ce  n'est  qu'autant  que  les  ascendants  qui  sont  appelés  à 
consentir  en  première  ligne  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  que  l'on  doit  s'adresser  à  celui  ou  à 
ceux  qui  viennent  après.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  51;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  429. 

245.  —  D'autre  part,  le  consentement  des  ascendants  qui 
viennent  en  ordre  utile  est  indispensable,  et  l'enfant  ne  peut 
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point  appeler  de  leur  refus  auprès  de  qui  que  ce  soit.  L'ascen- 
dant qui  consent  ou  refuse  accomplit  un  acte  de  pouvoir  domes- 
tique qui  ne  peut  être  contrôle*  ni  à  plus  forte  raison  révoqué. 
La  loi  moderne  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction.  Il  faut 
donc  rejeter  sans  hésitation  les  atténuations  proposées  par  Po- 
thier,  notamment  pour  le  cas  où  l'ascendant  refuserait  de  con- 
sentir à  un  mariage  avantageux  pour  l'enfant,  ou  consentirait, 
au  contraire,  à  un  mariage  mal  assorti,  etc.  —  Pothier,  op.  cit., 
n.  332;  Demolombe,  t.  3,  n.  51. 

246.  —  L'ascendant  n'a  même  pointa  indiquer  les  motifs  qui 
le  décident  à  refuser.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  1,  n.  430. 

247.  —  Notons,  cependant,  que,  dans  un  cas  exceptionnel,  le 
consentement  refusé  par  les  ascendants  peut  être  accordé  par 
les  tribunaux  :  c'est  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  17,  al.  2, 
L.  24  juill.  1889,  relatif  aux  enfants  sur  lesquels  la  puissance 
paternelle  a  été  déléguée  à  l'assistance  publique,  à  défaut  des 
parents  qui  ont  abdiqué  cette  puissance.  «  Si  des  parents,  dis- 
pose ce  texte,  ayant  conservé  le  droit  de  consentement  au  ma- 
riage refusent  de  consentir  au  mariage  en  vertu  de  l'art.  148, 
C.  civ.,  l'assistance  publique  peut  les  faire  citer  devant  le  tri- 
bunal, qui  donne  ou  refuse  le  consentement;  les  parents  entendus 
ou  dûment  appelés  dans  la  chambre  du  conseil.  » 

248.  —  III.  Formes  du  consentement.  —  Quant  aux  formes 
auxquelles  est  soumis  le  consentement  des  père  et  mère  et  au- 
tres ascendants,  il  semble  tout  d'abord  que  Pacte  qui  énonce 
ce  consentement  doit  nécessairement  indiquer  le  nom  de  la  per- 
sonne que  le  descendant  se  propose  d'épouser.  L'ascendant  qui 
donne  son  consentement  ne  saurait  par  avance  autoriser,  d'une 
manière  générale,  l'enfant  a  se  marier,  car  en  agissant  ainsi  i) 
renoncerait  à  la  mission  de  protection  que  lui  impose  la  loi.  D'ail- 
leurs l'art.  73,  C.  civ.,  exige  que  l'acte  contenant  le  consente- 
ment anticipé  de  l'ascendant  contienne  «  les  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  du  futur  époux  ».  C'est  donc  que  ce  futur 
époux  doit  être  connu  de  l'ascendant  qui  donne  son  consente- 
ment, car  autrement  ces  énonciations  ne  seraient  point  possibles. 
Cet  argument  nous  paraît  décisif. 

249.  —  Opendaut  on  a  prétendu  que  le  consentement  de 
l'ascendant  pouvait  être  donné  d'une  façon  générale  par  avance, 
et  sans  désignation  de  personne.  Pour  soutenir  cette  doctrine, 
qui  nous  parait  en  contradiction  manifeste  avec  les  fîtes  et  le 
vœu  de  la  loi,  on  a  surtout  invoqué  des  considérations  prati- 
ques. Tout  d'abord,  il  peut  y  avoir  avantage  pour  le  fils  qui  va 
s'établir  en  un  pays  lointain  à  se  munir  avant  son  départ  de 
l'autorisation  paternelle  qui  lui  permettra  de  contracter,  sans 
retard,  le  mariage  avantageux  qu'il  pourra  y  trouver.  D'autre 
part,  nulle  disposition  de  la  loi  ne  défendant  aux  notaires  qui 
reçoivent  l'acte  de  consentement,  de  laisser  en  blanc  le  nom  du 
futur  conjoint,  rien  ne  sera  plus  facile  d»  l'y  ajouter  après  coup. 
Il  y  a  là  un  défaut  de  sanction  qui  rend  sans  portée  l'opinion 
contraire. 

p  250*  —  Ces  arguments  ne  sont  point  décisifs.  Tout  d'abord 
le  retard  que  peut  entraîner  pour  le  fils  expatrié  l'obligation  de 
se  munir  du  consentement  de  ses  ascendants  pour  un  mariage 
déterminé  n'existe  pas  en  réalité,  puisqu'il  est  toujours  soumis 
a  la  nécessité  des  publications  en  France  (C.  civ.,  art.  170),  et  il 
aura  toujours  le  temps  d'obtenir  le  consentement  avant  que 
le  délai  des  publications  soit  expiré.  Quant  à  la  facilité  pour  te 
notaire  rédacteur  de  l'acte  de  laisser  en  blanc  le  nom  au  futur 
époux,  on  ne  peut  conclure  de  la  facilité  à  violer  une  disposition 
de  la  loi  à  l'inexistence  de  cette  disposition.  —  V.  en  laveur  de 
notre  opinion,  Demolombe,  t.  3,  n.  53;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  431;  Vazeille,  1. 1,  n.  116;  Duranton,t.  2,  n.  91;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1.1,  p.  176;  Demante  et  Colmet  de  San- 
té rre,  t.  1,  n.  236  bis;  Chardon,  De  la  puissance  paternelle,  n. 
204;  Richelot,  t.  1,  p.  243,  note  7;  Pezzani,  n.  260;  Marcadé, 
sur  l'art.  173,  n.  2;  Laurent,  t.  2,  n.  320;  Hue,  t.  2,  n.  39; 
Vigie,  t.  l,n.234;  Thiry,  t.  1,  n.  235.—  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  466,  p.  107,.  texte  et  note  6;  Coin-Deiisle,  sur  l'art.  73, 
n.  4;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Roustain,  t.  1.  n.  283;  Allemand, 
t.  1,  n.  223;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Consentement  au 
mariage,  n.  24. 

251.  —  De  la  théorie  que  nous  avons  adoptée,  nous  conclu- 
rons également  que  l'ascendant  ne  pourrait  pas  donner  à  un 
tiers,  quel  qu'il  fût,  même  à  un  ascendant  d'un  degré  supérieur, 
le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant.  Ce  pouvoir  est 
essentiellement  personnel  à  l'ascendant  qui  en  est  investi,  et  ne 


peut  par  conséquent  en  aucun  cas  être  transmis  à  autrui.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  54. 

252.  —  Si  les  parents  assistent  au  mariage  de  leur  enfant, 
ils  manifesteront  leur  consentement  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  et  mention  en  sera  faite  dans  l'acte  de  la  célébration  du 
mariage.  Aucune  formalité  spéciale  n'est  ici  prescrite.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,!. 1,  5*  édit.,  n.  431  ;  Delvincourt.t.l,  p.  134; 
Toullier,  t.  1,  p.  570;  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  4,  §1,  art 
2,  n.  5;  Boileux,  t.  1,  p.  369. 

253»  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'assistance  des  père  et  mère 
à  l'acte  contenant  les  conventions  civiles  du  mariage  de  leur 
enfant,  et  la  circonstance  que,  dans  cet  acte,  ils  lui  ont  consti- 
tué une  dot,  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  consente- 
ment suffisant  pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  - 
Toulouse,  29  juill.  1828,  Saux,  fS.  et  P.  chr.l 

254.  —  Si  les  ascendants  n  assistent  point  à  la  célébration, 
leur  consentement  doit  être  donné  en  la  forme  authentique; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  73,  C.  civ.,  qui  parle  de  «  l'acte  au- 
thentique du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeu- 
les  ».  Un  simple  acte  sous  seing  privé  ne  suffirait  donc  pas. 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  55;  Baudry-Lacantinerie,  n.  431  ;  Rieff, 
Des  actes  de  Vétat  civil,  n.  208;  Marcadé,  sur  l'art.  73;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  236;  Allemand,  Du  mariage,  1. 1, 
n.  222;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1,  §  112,  note  8;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  74,  et  §  466,  p.  107;  Hue,  t.  2,  n.39; 
Mourlon,  t.  1,  n.  588. 

255.  —  Il  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire  que  l'acte  authen- 
tique soit  rédigé  en  minute;  il  peut  être  rédigé  en  brevet.  — 
Demolombe,  op.  et  lt>c.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not., 
vu  Brevet,  n.  17,  et  Consentement  à  mariage,  n.  31. 

256.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
consentement  des  pères  et  mères  au  mariage  de  leurs  enfants, 
lorsqu'ils  n'assistent  pas  à  la  célébration  de  ce  mariage,  soit 
donné  par  acte  authentique;  qu'il  peut  être  donné  par  un  acte 
sous  seing  privé.  —  Pau,  24  mars  1859,  B...,  [S.  59.2.519,  P.  59. 
534,  D.  60.2.157] 

257.  —  ...  Que  ce  consentement  peut  même  n'être  que  tacite 
et  s'induire  des  circonstances  propres  à  faire  connaître  l'inten- 
tion des  pères  et  mères  à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

258.  —  ...  Que  le  défaut  de  consentement  du  père  au  ma- 
riage de  son  fils  peut  être  suppléé  par  l'assistance  du  père  à  Tarte 
de  naissance  d'un  enfant  issu  de  ce  mariage.  —  Trêves,  l"mars 
1813,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.] 

259.  —  Notons  que  l'art.  1,  L.  20  juin  1896,  a  ajouté  à  l'art. 
73  un  deuxième  alinéa  aux  termes  duquel  l'acte  authentique  du 
consentement,  qui  ne  pouvait  êlre  dressé  que  par  un  notaire,  peut 
l'être  aussi  désormais,  indépendamment  du  notaire,  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  domicile  de  l'ascendant,  et  à  l'étranger, 
par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français.  Le  but  de 
simplification  de  la  loi  en  vue  de  favoriser  le  mariage  se  retrouve 
ici.  On  a  voulu  éviter  aux  parties  les  fiais  de  notaire  et  les  dé- 
placements que  pouvait  leur  occasionner  le  recours  obligatoire 
a  cet  officier  public. 

260.  —  Pour  les  actes  constatant  le  consentement  à  mariage 
donné  par  un  ascendant  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime,  ou 
celui  donné  par  un  militaire  en  temps  de  guerre  ou  pendant  une 
expédition,  la  loi  du  8  juin  1893  a  posé  des  règles  spéciales. 

261.  —  C'est  au  moment  même  de  la  célébration  du  mariage 
que  le  consentement  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants  doit 
exister.  La  loi  exige,  en  effet,  leur  consentement  non  pas  à  un 
projet  de  mariage,  mais  au  mariage  même  ;  or,  le  mariage  ne  se 
Forme  qu'au  moment  de  la  célébration  et  par  la  célébration 
même.  C'est  donc  à  ce  moment  précis  que  le  consentement  doit 
exister  et  de  ce  principe  découlent  des  conséquences  impor- 
tantes. 

262.  —  1°  L'ascendant  qui  adonné  par  anticipation  son  con- 
sentement peut  le  retirer  tant  que  le  mariage  n'a  point  été  célé- 
bré. Il  devra  seulement  avertir  soit  par  voie  de  notification,  soit 
par  voie  d'opposition,  l'olficier  de  l'état  civil  de  son  changement 
de  volonté,  pour  éviter  que  celui-ci  ne  célèbre  le  mariage  sur  la 
production  ae  l'expédition  de  son  acte  de  consentement.  —  De- 
molombe, t.  3,  n.  56;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  431  bis; 
Boileux,  t.  1,  p.  369;  Arntz,  t.  1,  p.  172;  Thiry,  t.  1,  n.  234. 

263.  —  2°  Si  l'ascendant  qui  a  consenti  par  anticipation 
meurt  avant  la  célébration  du  mariage  ou  se  trouve  avant 
la  même  époque  dans  l'impossibilité  de  manifester  utilement  sa 
volonté,  l'enlant  pour  se  marier  devra  obtenir  le  consentement 
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de  ceux  que  la  loi  appelle  à  défaut  de  l'ascendant  décédé.  Tant 
que  le  mariage  n'a  point  été  célébré  des  circonstances  nouvelles 
peuvent  survenir  qui  rendent  le  mariage  très-inopportun  et 
déterminent  l'ascendant  à  refuser  le  consentement  qu'avait 
donné  l'ascendant  qui  le  précédait ,  en  l'absence  de  ces  circon- 
stances défavorables.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  ;  Vazeille,  t. 
4,  n.  121;  Baudry-Lacantinerie ,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  n. 
94;  Marcadé,  sur  l'art.  449,  n.  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia\ 
t.  4 ,  p.  209,  note  24  ;  Duranton,  t.  2,  n.  94  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 

Î|  462,  p.  74  et  75,  texte  et  note  42;  Laurent,  t.  2,  n.  324  ;  Mour- 
on, t.  1,  n.55i;  Hue,  t.  2,  n.  39;  Vigie,  t.  4,n.  334.— Contra, 
Delvincourt,  t.  4,  p.  55,  note  4. 

264.  —  IV.  Actes  respectueux.  —  Lorsque  l'enfant  a  atteint 
sa  majorité  matrimoniale  (vingt  et  un  ans  pour  les  filles  et  vingt- 
cinq  pour  les  garçons),  il  est  absolument  libre  de  se  marier,  en 
ce  sens  que  lout  au  moins  le  refus  de  ses  ascendants  de  con- 
sentir à  son  mariage  ne  constituera  plus  un  obstacle  insurmon- 
table à  80 n  union.  Cependant  le  respect  dû  aux  parents  a  tout 
âge,  et  l'autorité  légitime  qui  s'attache  à  leurs  conseils,  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  ne  point  permettre  que  l'enfant  puisse 
accomplir  l'acte  important  du  mariage  sans  être  au  moins  obligé 
de  demander  leur  conseil.  C'est  là  le  but  des  actes  respectueux. 

265.  —  Bien  que  la  matière  ait  été  traitée  suprà,  v°  Actes 
respectueux,  nous  croyons  devoir  y  revenir,  une  loi  récente,  la 
loi  du  20  juin  1896,  étant  venue  introduire  en  ces  matières  des 
modifications  profondes  que  nous  devons  faire  connaître.  Aux 
termes  de  l'art.  2  de  cette  loi .  modifiant  l'art.  151,  C.  civ.,  «  les 
enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  448 
{c'est-à-dire  vingt  et  un  ans  pour  les  filles  et  vinçt-cinq  ans  pour 
les  garçons)  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  deman- 
der, par  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et 
de  leur  mère  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules  lorsque  les  père 
et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  Il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  l'acte  res- 
pectueux, passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage.  » 

266.  —  Désormais  donc  un  seul  acte  respectueux  sera  tou- 
jours suffisant.  La  distinction  faite  à  cet  égard  par  l'ancien  art. 
454  entre  les  fils  et  les  filles  qui  avaient  ou  n'avaient  pas  dé- 

rsé  trente  ou  vingt-cinq  ans  est  supprimée.  Quel  que  soit  l'âge 
l'enfant  un  seul  acte  respectueux  suffira  toujours.  La  sup- 
pression des  deuxième  et  troisième  actes  respectueux  dans  les 
cas  où  ils  étaient  requis  par  la  législation  antérieure  constitue 
l'innovation  essentielle  de  la  loi  de  4896.  Depuis  longtemps  la 
pratique  avait  reconnu  l'inutilité  du  deuxième  et  du  troisième 
acte  respectueux.  Le  législateur  s'inspirant  avant  tout  de  l'idée 
de  simplification  qui  domine  la  loi  de  4896  les  a  donc  purement 
et  simplement  supprimés. 

2°  //  n'existe  plus  (C ascendant. 

267*  —  «  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  fils  ou  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille  » 
(C.  civ.,  art.  460).  Lorsque  l'enfant  n'a  plus  d'ascendant  la  loi 
n'établit  plus  aucune  distinction  entre  les  fils  et  les  filles.  Tout 
enfant  légitime  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  peut  se  marier 
à  son  gré,  sans  être  tenu  de  demander  le  consentement  ou 
même  le  conseil  de  personne.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4 ,  n.  437  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  84;  Beudant,  t.  4,  n.  248;  Hue,  t.  2,  n.  57. 

268.  —  Si  l'enfant  qui  se  trouve  sans  ascendant  n'a  pas 
vingt  et  un  ans,  il  doit  pour  se  marier  se  munir  du  consente- 
ment du  conseil  de  famille,  et  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  avis, 
mais  d'un  consentement  proprement  dit.  En  d'autres  termes,  le 
conseil  de  famille  remplace  les  ascendants  et  en  a  tous  les  droits. 

269.  —  Nous  déduirons  de  ce  principe  une  conséquence  im- 
portante, c'est  que  la  décision  du  conseil  de  famille  qui  redise 
son  consentement  au  mariage  ne  peut  pas  plus  faire  l'objet  d'un 
recours  que  la  décision  de  [ascendant.  Pour  infirmer  cette  so- 
lution, on  a  invoqué  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  le 
tuteur,  le  subrogé-tuteur  et  même  les  membres  du  conseil  de 
famille  à  se  pourvoir  contre  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille n'ayant  pas  réuni  l'unanimité.  Le  texte  de  l'art.  883  est 
absolument  général,  dit-on,  il  admet  sans  aucune  distinction  le 
droit  pour  les  membres  du  conseil  de  famille  d'attaquer  les  déli- 
bérations. Nulle  part  il  n'est  dit  que  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  de  famille  a  refusé  de  consentir  au  mariage  du  mineur 
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échappe  à  cette  règle  générale.  Les  raisons  qui  ont  motivé  la 
disposition  de  l'art.  883  se  rencontrent,  du  reste,  pleinement 
pour  cette  délibération.  Les  abus,  les  dangers  que  le  législa- 
teur a  voulu  prévenir  sont  ici  tout  autant  à  craindre.  Des  parents, 
guidés  par  leur  intérêt  personnel,  peuvent  s'opposer  à  un  ma- 
riage avantageux,  et  inversement  aes  parents  indifférents  peu- 
vent laisser  s  accomplir  un  mariage  déplorable.  —  Liège,  30avr. 
4841,  Kauler,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  44  juin  4890,  Anthennis  et 
procureur  du  roi  de  Bruxelles,  [D.  91.2.249]  —  Trib.  Seine,  6 
août  1869,  C. .,  [S.  70.2.189,  P.  70.728]  — Toullier,  t.  l,n.  547; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  399,  note  a;  Massol,  Revue  de 
droit  français  et  étranger,  4846,  t.  3,  p.  483  et  s.;  Pothier,  op. 
cit.,  n.  336;  Pezzani,  n.  425  et  s.;  Cof  fi  ni  ère,  Encyc/op.  du  droit, 
v°  Actes  respectueux,  n.  25  ;  Revue  critique,  4892,  p.  78  et  s. 

270*  —  Nous  préférons  l'opinion  contraire.  Il  résulte,  en  effet, 
du  rapprochement  de  l'art.  460,  C.  civ.,  avec  les  art.  448  et  450, 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  consacrer  pour  le  con- 
seil de  famille  un  droit  identique  à  celui  des  ascendants,  qu'il 
remplace  lorsque  l'enfant  qui  n'a  plus  d'ascendant  n'a  pas  encore 
vingt  et  un  ans.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  des  ascen- 
dants soit  souveraine,  il  doit  en  être  de  même  de  la  décision  du 
conseil  de  famille  qui  a  la  même  nature.  Rationnellement,  du 
reste,  on  ne  conçoit  pas  que  le  consentement  d'une  personne  ou 
d'une  assemblée  nécessaire  pour  un  acte  déterminé  puisse  être 
remplacé  par  le  consentement  d'autrui.  C'est  cependant  la  solu- 
tion à  laquelle  on  aboutit  si  l'on  admet  que  la  décision  du  con- 
seil de  famille  peut  être  remplacée  par  la  décision  du  tribunal. 

271»  —  Quant  à  l'argument  déduit  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ., 
on  peut  faire  remarquer  que  son  application  à  l'hypothèse  ac- 
tuelle n'est  pas  possible,  puisqu'il  appartient  à  un  titre  intitulé 
des  avis  de  parents.  Or,  dans  l'art.  160,  C.  civ.,  il  ne  s'agit  cer- 
tainement pas  d'un  avis  de  parents.  En  outre,  les  articles  qui 
précèdent  et  qui  suivent  l'art.  883  concernent  uniquement  les 
nominations  de  tuteur  (art.  882),  les  délibérations  sujettes  à  ho- 
mologation, etc.  En  un  mot,  le  législateur  réglemente  ici  les 
actes  ordinaires  de  la  tutelle,  et  nullement  le  mariage  qui  est  un 
acte  tout  spécial.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  437;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  86;  Delvincourt,  t.  4,  p.  50,  note  6;  Duranton, 
t.  2,  n.  401  et  102;  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchements,  t.  44,  §  5, 
art.  2,  n.  44;  Vazeille,  t.  4,  n.  429;  J.  Le  Droit  des  8  et  9  nov. 
4869;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  207, note  8;  Mar- 
cadé. sur  l'art.  460;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  texte  et  note  40; 
Annales  du  Barreau  français,  t.  9,  p.  372  et  s.;  Valette,  Cours 
du  Code  Napoléon,  p.  478  et  s.;  Mourlon,  t.  4,  n.  548  ;  Laurent, 
t.  2,  n.  344;  Vigie,  t.  4,  n.  335;  Hue,  t.  2,  n.  57; Beudant,  t.  4, 
n.  218,  p.  34  4,  note  4. 

272.  —  Du  même  système  découle  cette  autre  conséquence 
importante  que  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  refuse  à 
un  enfant  le  consentement  nécessaire  à  son  mariage,  ne  doit  pas 
nécessairement  être  motivée.  Puisque  aucun  recours  n'est  pos- 
sible, l'indication  des  motifs  ne  produirait  aucun  résultat  utile. 
—  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  160; 
Duranton,  t.  2,  n.  402;  Zachar'ue,  S  467,  texte  et  note  7. 

273.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  est  exécutoire 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'homologation  du  tri- 
bunal. —  Vazeille,  t.  4,  n.429;  Zachariae,  §467,  note  17  in  fine; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  95,  texte  et  notes  9  et  40,  t.  5,  §  462,  p. 
74,  texte  et  note  39. 

274.  —  Quant  aux  règles  d'après  lesquelles  devra  être  prouvé 
le  décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  elles  sont  ici  les 
mêmes  que  celles  que  nous  avons  exprimées  plus  haut  (V.  su- 
pra, n.  ,244  et  s.).  Faisons  seulement  remarquer  avec  Demo- 
lombe, que  si  l'acte  de  décès  n'était  pas  produit,  et  si  dans  l'i- 
gnorance du  lieu  du  domicile  des  ascendants,  on  ne  pouvait 
recourir  à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  455,  l'attestation 
qu'en  ferait  le  conseil  de  famille  devrait  paraître  suffisante, 
hn  effet,  bien  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  messid.  an  XIII 
ne  vise  pas  spécialement  cette  hypothèse,  ses  motifs  indiquent 
certainement  qu'elle  doit  être  résolue  dans  le  sens  que  nous  in- 
diquons :  «  considérant,  porte  cet  avis,  que  rien  n'est  à  craindre 
relativement  au  mariage  des  mineurs,  puisqu'en  face  du  Code 
Napoléon,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls, 
ni  aïeules,  ou  qu'ils  se  trouvent  clans  l'impossibilité  de  manifes- 
ter leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineures  de  vingt' et  un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
tamille  ».  La  même  observation  s'applique  à  l'art.  155,  C.  civ., 
depuis  que  la  loi  du  20  juin  4896  a  Tait  passer  dans  cette  dis- 
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position,  les  principes  précédemment  posés  par  l'avis  de  l'an  XIII. 

275.  —  Le  mineur  qui  est  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le 
consentement  de  ses  père  et  mère  disparus  sans  donner  de 
leurs  nouvelles  peut,  après  avoir  fait  constater  par  jugement 
l'existence  de  cette  impossibilité,  se  marier  avec  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille.  11  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  les  ascendants  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  — Pau,  16  oct.  1872,  Rielville,  [S.  74.2.308,  P.  74.1284, 
D.  74.2.134] 

3°  Sanction  des  règle*  sur  le  contentement  des  ascendants  et  de  la  famille. 

276.  —  Indépendamment  de  la  sanction  civile  de  l'obligation 
imposée  aux  enfants  mineurs  quant  au  mariage  d'obtenir  le 
consentement  de  leurs  ascendants  ou  delà  famille,  sanction  qui, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  consiste  dans  la  nullité,  la 
loi  édicté  encore  une  sanction  pénale  de  cette  obligation  dans 
l'art.  156  ainsi  conçu  :  «  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
procédé  à  la  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par 
des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
sans  que  le  consentement  des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis, 
soient  énoncés  dans  l'acte  du  mariage  seront,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  con- 
damnés à  l'amende  portée  par  l'art.  192,  et,  en  outre,  à  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  » 

277.  —  De  ce  texte  on  peut  rapprocher  l'art.  193,  G.  pén.  : 
«  lorsque  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  le  con- 
sentement des  père,  mère  ou  autres  personnes,  et  que  l'officier 
de  1 l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consen- 
tement, il  sera  puni  d'une  amende  de  16  t'r.  à  300  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus.  » 

278*  —  On  a  prétendu  que  l'art.  193,  C.  pén.,  prévoyant  le 
même  délit  que  lart.  156,  G.  civ.,  avait  abrogé  ce  texte.  Cette 
opinion  méconnaît  absolument  la  portée  exacte  des  deux  textes 
qui  ont  chacun  une  sphère  d  application  distincte.  L'art.  156,  G. 
civ.,  prévoit  et  réprime  le  défaut  de  mention  par  l'officier  de 
l'état  civil  du  consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille  qui 
existe  réellement  mais  que  l'officier  public  a  oublié  de  constater. 
L'art.  193,  G.  pén.,  prévoit  et  réprime  l'infraction  beaucoup  plus 
grave  consistant  en  ce  qu'un  officier  de  l'état  civil  a  célébré  un 
mariage  en  l'absence  du  consentement  nécessaire  des  ascendants 
ou  de  la  famille.  Ces  deux  textes  n'ont  donc  rien  d'inconciliable 
et  subsistent,  par  suite,  l'un  et  l'autre.  Du  reste,  l'art.  195,  C. 
pén.,  qui  est  le  complément  de  l'art.  193,  maintient  en  termes 
Formels  « les  dispositions  pénales  du  titre  5,  liv.  1,  G.  civ.». 

—  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  439;  Demolombe,  t.  3,  n.  91; 
Duranton,  t.  2,  n.  403;  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  215,  note 
b  ;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  français^  t.  3,  n.  335.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  462,  p.  79,  texte  et  note  66;  M  arcade, 
sur  l'art.  156,  n.  2;  Déniante  etColmet  de  Santerre,  n.  214  bis-l. 

279.  —  L'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  156 
peut  être  poursuivie  par  le  ministère  public  sans  le  concours 
des  parties  intéressées  (Arg.,  art.  1,  63  et  184,  G.  instr.  criai.). 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  79  et  80;  Deoioiombe ,  op.  et 
loc.  cit.;  Zachariœ,  §  454,  note  9. 

280.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  ministère  pu- 
blic peut  poursuivre  seul,  et  sans  le  concours  des  familles,  les 
officiers  de  l'état  civil  en  application  des  peines  prononcées  par 
cet  article,  pour  avoir  marié  un  mineur,  sans  constatent  énon- 
cer le  consentement  de  la  famille.  —  Turin,  6  avr.  1808,  Barelli, 
[S.  et  P.  chr  ] 

281.  —  Le  consentement  de  la  famille ,  donné  après  le  ma- 
riage, n'atténue  pas  le  délit  de  l'officier  de  l'état  civil.  La  peine 
serait  également  applicable  quand  même  il  y  aurait  eu  avant 
le  mariage  consentement  de  chaque  parent,  isolé ,  et  sans  déli- 
bération de  famille.  A  cet  égard ,  aucune  excuse  d'ignorance  ou 
de  bonne  foi  ne  saurait  être  admise.  —  Même  arrêt. 

282.  —  D'autre  part,  tant  que  la  prescription  de  l'action 
pénale  n'est  pas  encourue,  l'olficier  de  l'état  civil  peut  être  pour- 
suivi et  condamné,  quand  bien  même  la  nullité  du  mariage 
n'aurait  pas  été  demandée  ou  se  trouverait  couverte.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  80;  Zachariœ,  §  467,  note  34. 

283.  —  La  loi  ayant  omis  de  tixer  le  maximum  de  la  peine 
dans  l'art*  156,  il  en  résulte,  en  vertu  du  principe  d'après  le- 


quel les  peines  ne  sont  plus  arbitraires,  que  la  condamnation  ne 
pourra  jamais  dépasser  six  mois.  Dans  ce  texte  le  délai  de  six 
mois  constitue  donc  à  la  fois  un  minimum  et  un  maximum  de 
peine.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Enfants  naturels. 

284.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  enfants  naturels,  les  bâ- 
tards, n'étaient  point  obligés  d'obtenir  le  consentement  et  moins 
encore  de  requérir  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  quand  ils 
voulaient  se  marier.  Le  droit  de  consentir  un  mariage  était,  en 
effet,  à  cette  époque,  considéré  comme  un  attribut  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  la  puissance  paternelle  ne  découlait  que  du 
mariage.  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  naturel  mineur  n'était  donc 
tenu  que  d'obtenir  le  consentement  de  son  tuteur  ou  curateur. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  87;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  438; 
Pothier,  op.  cit.,  n.  342;  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motif* 
(Locré,  t.  4,  p.  488);  Boutteville,  Discours  au  Tribunal  (Locré, 
t.  4,  p.  535). 

285.  —  Dans  notre  régime  actuel,  le  droit  de  consentir  au 
mariage  de  l'enfant  mineur  est  avant  tout  une  conséquence  du 
devoir  de  protection  que  la  paternité  et  la  maternité  mettent  à 
la  charge  des  parents.  On  s  explique  donc  que  le  Gode  civil  ait 
accordé  aux  parents  naturels  le  droit  de  consentir  au  mariage 
de  leurs  enfants. 

286.  —  Aux  termes  de  l'art.  158  «  les  dispositions  contenues 
aux  art.  148  et  149,  et  les  dispositions  des  art.  151,  152,  153, 
154  et  155,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux 
père  et  mère,  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables 
aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  ».  Ainsi,  lorsque  l'en- 
fant a  été  reconnu  par  ses  père  et  mère  la  loi  le  soumet,  vis-à- 
vis  d'eux,  aux  mêmes  obligations  que  l'enfant  légitime.  Mais 
comme  l'enfant  naturel  n'est  point  relié  par  une  parenté  civile 
à  ses  autres  ascendants,  la  reconnaissance  n'établissant  légale- 
ment de  lien  qu'entre  lui  et  ceux  qui  l'ont  reconnu,  il  n'est  ja- 
mais tenu  d'obtenir  le  consentement  de  ses  autres  ascendants; 
c'est  pourquoi  l'art.  158  renvoie  aux  art.  148  et  149,  relatifs  au 
consentement  à  obtenir  du  père  et  de  la  mère,  mais  non  à  l'art. 
150,  relatif  au  consentement  à  obtenir  des  aïeuls  et  aïeules.— 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  88;  Mour- 
Ion,  t.*  1,  n.  550;  Vigie,  t.  1,  n.  336. 

287.  —  Par  application  de  l'art.  158,  le  fils  naturel,  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  et  la  fille  naturelle  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  doi- 
vent donc  obtenir  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  naturels 

3ui  les  ont  reconnus.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
u  père  su I fit.  Si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  l'un  de  ses 
deux  auteurs,  ou  si  après  la  reconnaissance  commune  l'un  d'eux 
est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  l'autre  suffit,  etc.  Ce  n'est  que  l'application 
pure  et  simple  des  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut 
relativement  aux  enfants  légitimes.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cil 

288.  —  Si  l'enfant  naturel  n'a  pas  été  reconnu,  ou  bien,  si, 
après  l'avoir  été,  il  a  perdu  son  père  et  sa  mère,  ou  tout  au  moi  ni 
l'auteur  de  la  reconnaissance,  ou  si  cet  auteur  ne  peut  manifes- 
ter sa  volonté,  il  ne  peut,  avant  Tâge  de  vingt  et  un  ans  révolus, 
se  marier  qu'avec  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  (C.  civ., 
art.  159).  —  Beudant,  t.  1,  n.  218. 

289.  —  Si  la  loi  n'a  pas  prescrit  pour  l'enfant  naturel,  comme 
elle  l'a  fait  pour  l'enfant  légitime,  la  nomination  d'un  conseil  de 
famille  qui  serait  appelé  à  consentir  au  mariage  de  l'enfant  na- 
turel, c'est  qu'en  dehors  de  son  père  et  de  sa  mère,  l'enfant  na- 
turel n'a  point  de  famille  civile.  Il  était  donc  impossible  de  com- 
poser à  cet  enfant  un  conseil  de  famille  à  proprement  parler, 
c'est-à-dire  une  assemblée  formée  d'une  réunion  de  parents  oa 
d'alliés.  Le  conseil  de  famille  n'aurait  donc  été  composé,  dans 
la  très-grande  majorité  des  cas,  crue  d'indifférents  qui  n'ayant 
point  une  responsabilité  directe,  n  auraient  eu  aucun  souci  d'ac- 
complir leur  mission  au  mieux  des  intérêts  de  l'enfant  naturel 
mineur.  Le  législateur  a  pensé,  non  sans  raison,  que  le  tuteur 
ad  hoc  étant  seul  chargé  de  donner  l'autorisation  aurait  plus  le 
sentiment  de  la  responsabilité  qu'entraîne  pour  lui  l'accomplis" 
sèment  de  sa  mission.  IL  s'attachera  par  suite  à  la  mieux  rem- 
plir, et  à  sauvegarder,  aussi  consciencieusement  que  possible, 
les  intérêts  du  mineur.  —  Valette,  Explic  sommaire  au  kv.  /, 
C.  etc.,  p.  88;  Demolombe,  t.  3,  n.  94;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  438;  Bigot-Préameneu,  Rxpoté  des  motifs  (Locré,  t.  4, 


MARIAGE.  —  Chap.  II. 


339 


p.  480);  Mourlon,  t.  1,  n.  550;  Laurent,  t.  2,  n.  342;  Vigie,  t.  1, 
n.  337;  Hue,  t.  2,  d.  56;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

290»  —  Les  auteurs,  lout  eu  donnant  le  motif  que  nous  ve- 
nons de  développer  pour  expliquer  pourquoi  la  loi,  lorsqu'il  s'a- 
git d'enfant  naturel,  a  remplacé  le  conseil  de  famille  par  un 
tuteur  ad  hoc,  décident  généralement  (ce  qui  paraît  assez  contra- 
dictoire) que  ce  tuteur  spécial  devra  être  nommé  par  un  conseil 
de  famille  que  réunira  (e  juge  de  paix  (V.  suprà,  v°  Conseil  de 
famille,  n.  68  et  s.).  —  Toullier,  t.  4,  n.  551  ;  Duranton,  t.  2, 
d.  416;  Vazeille,  t.  1,  n.  131;  Merlin,  Rép.9  v°  Conseil  de  fa- 
mille,  n.  1;  Delvincourt,  t.  1,  p.  119;  Allemand,  t.  1,  n.  255; 
Magnin,  Minorité  et  tutelle,  t.  2,  n.  944;  Jay,  Conseil  de  famille, 
a.  107;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariac,  t.  1,  S  127,  p.  212, 
texte  et  notes  37  et  38;  Berriat  Saint-Prix,  C.  civ.,  t.  1,  n.  783; 
Boileux,  sur  Part.  159;  Mourlon,  t.  1,  n.  550;  Beudant,  op.  et 
foc.  cit. 

291.  —  Cette  solution  n'est  pas  acceptée  par  certains  auteurs. 
Si,  disent-ils,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  inspiré  au  législateur 
une  confiance  suffisante  pour  qu'il  le  charge  de  la  mission  de  con- 
sentir au  mariage  de  l'entant  naturel,  il  est  bien  douteux  qu'il 
lui  ait  accordé  plus  de  confiance  en  ce  qui  concerne  le  choix  du 
tuteur.  D'autre  part,  si  un  texte  (C.  civ.,  art.  405)  donne  au 
conseil  de  famille  le  pouvoir  général  de  nommer  les  tuteurs,  il 
n'en  existe  pas  qui  lui  accorde  le  droit  de  nommer  les  tuteurs 
ad  hoc,  qui  sont  des  tuteurs  d'une  nature  toute  spéciale.  Il  y  a 
donc  là  une  lacune  dans  la  loi  qu'il  appartient  à  l'interprète  de 
combler.  Comme  le  conseil  de  famille  n'oMrira  pas,  en  général, 
de  garanties  suffisantes,  c'est  naturellement  aux  tribunaux,  pro- 
tecteurs désignés  des  incapables,  qu'il  appartiendra,  suivant  ces 
auteurs,  de  nommer  le  tuteur.  —  Ba  u  d  ry  -  Lacan  ti  ne  rie,  op.  et 
les.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  56.  —  V.  les  autorités  citées,  suprà,  v° 
Contrat  de  mariage,  n.  356  et  357. 

292*  —  Le  tuteur  nommé  pour  consentir  au  mariage  doit 
être,  comme  son  nom  l'indique,  un  tuteur  spécial.  Par  suite,  le 
tuteur  général,  dont  l'enfant  peut  être  déjà  pourvu,  n'aurait  pas 

2uaUé  pour  consentir  au  mariage.  Mais  rien  ne  s'opposerait, 
'autre  part,  à  ce  que  la  fonction  de  tuteur  ad  hoc  fût  confiée 
au  tuteur  général.  —  Toullier,  t.  1,  n.  551,  note  2;  Duranton, 
t.  1,  n.  116;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  Coffinières,  Encyclop.,  v°  Actes  respec- 
tueux, n.  26. 

293.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  ad  hoc  nommé  à  l'en- 
fant naturel  mineur  par  le  conseil  de  famille  pour  consentir  à 
son  mariage,  au  cas  où  ses  père  et  mère  sont  décédés  ou  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté,  doit  être  investi  du  pouvoir  de 
donner  lui-même  ce  consentement  sous  sa  propre  responsabilité 
et  aux  conditions  qu'il  jugera  convenables;  qu'en  conséquence, 
est  nulle  la  donation  faite  par  un  enfant  naturel  mineur  dans  son 
eootrat  de  mariage,  lorsqu'il  n'a  été  assisté  dans  ce  contrat  que 
par  le  tuteur  dont  il  était  antérieurement  pourvu,  et  qui  n'a  reçu 
que  l'autorisation  de  consentir  au  mariage  et  aux  conventions 
matrimoniales  pour  le  conseil  de  famille  lequel  a  déclaré  lui 
donner  tout  pouvoir  à  son  égard.  —  Bordeaux,  9  juin  4863, 
Bertrand,  [S.  64.2.9,  P.  64.392]  —  En  admettant,  d'ailleurs,  que 
le  consentement  du  conseil  de  famille  pût  suppléer,  en  pareil 
eae,  à  celui  du  tuteur  ad  hoc,  il  faudrait  du  moins,  pour  que  la 
donation  dont  il  s'agit  fût  valable,  que  le  conseil  de  famille  l'eût 
expressément  autorisée.  —  Même  arrêt. 

294.  —  Un  autre  arrêt  a  décidé  que  si  les  pouvoirs  du  tuteur 
ad  hoc  sont  absolus  en  ce  oui  concerne  l'autorisation  ou  le  refus 
de  eoulracter  mariage,  il  n  est,  en  ce  qui  concerne  les  conven- 
tions matrimoniales,  que  le  mandataire  du  conseil  de  famille,  et 
qu'il  ne  peut  y  consentir  que  dans  les  limites  précises  qui  lui 
ont  été  assignées  par  le  conseil.  —  Riom,  13  mars  4844,  [S.  64. 
2.9,  ad  notanij  —  On  objecte  à  cette  théorie  que,  d'après  l'art. 
4398,  C.  civ.,  les  conventions  matrimoniales  faites  par  le  mineur 
sont  valables  s'il  a  été  assisté  «  des  personnes  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage»;  or  pour 
reniant  naturel  ce  n'est  pas  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille qui  est  exigé  comme  pour  les  mineurs  légitimes  n'ayant 
plus  d'ascendants  (art.  160),  mais  le  consentement  d'un  tuteur 
ad  hoc  (art.  159).  C'est  donc  le  consentement  du  tuteur  ad  hoc 
seul  qui  devra  être  exigé  pour  régler  les  conditions  pécuniaires 
du  mariage  de  l'enfant  naturel.  —  De  Fréminville,  Minorité, 
t.  2,  p.  401  ;  Demolombe,  t.  3,  p.  114;  Michel,  Va  de  mecum  des 
juge*  dû  paixr  v<>  Contrat  de  mariage  d'un  enfant  naturel. 

2)95.  —  Les  règles  que  se*s  venons  d'exposer  sont  intégra- 


lement applicables  aux  enfants  admis  dans  les  hospices.  Nec 
obstat,  art.  1,  3  et  4  L.  15  pluv.  an  VIII.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  90.  —  Contra,  Hulteau  d  Origny,  lit.  7,  chap.  1,  §7,  n.  44. 

Section  V. 
Empêchements  au  mariage. 

§  1 .  Mariage  préexistant. 

296.  —  «  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier  »  (Cciv.,  art.  447;  V.  art.  340,  C.  pén.). 
L'art.  147  contient  une  disposition  d'ordre  public  absolu;  d'où 
cette  conséquence  importante  qu'il  est  applicable  en  France, 
sans  distinction  aucune,  à  tous  les  étrangers,  même  à  ceux  dont 
le  statut  personnel  autorise  la  polygamie  (Arg.,  art.  3,  C.  civ.). 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  440;  Demolombe,  t.  3,  n.  94; 
Laurent,  t.  2,  n.  361  ;  Locré,  t.  4,  p.  290  et  532 ;  Scbœffer,  Etude 
sur  le  secomi  mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  premier; 
Bo  leux,  t.  1,  p.  385;  Hue,  t.  2,  n.  27;  Beudant,  t.  1,  n.  229. 

297.  —  La  cause  de  nullité  d'un  second  mariage  étant  l'exis- 
tence du  premier,  il  en  réduite  que  le  second  mariage  sera  va- 
lable si  le  premier  est  non  pas  dissous»  mais  annulé,  car  alors 
on  ne  pourra  point  dire  qu'il  y  ait  eu  réellement  premier  mariage. 
Toutefois,  si  un  premier  mariage  ne  constitue  un  empêchement 
dirimant  que  lorsqu'il  est  valable,  il  constitue  en  tout  cas  un 
empêchement  prohibitif  tant  qu'il  n'a  point  été  annulé. — Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  362;  Aubry  et  Rau,t.  5, 
§  461,  p.  55  et  56;  Mourlon,  t.  1,  n.  521  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n.  208;  Hue,  t.  2,  n.27;Malleville,  sur  l'art.  447. 

298.  —  En  serait-il  de  même  si  l'on  se  trouvait  en  présence 
d'un  mariage  inexistant?  L'époux  qui  l'aurait  contracté  pourrait- 
il  se  marier  sans  avoir  obtenu  un  jugement  déclarant  l'inexis- 
tence? Nous  aurons  à  indiquer  plus  loin  ce  qu'on  entend  exac- 
tement par  un  mariage  inexistant.  D'une  façon  générale,  on 
peut  dire  que  c'est  un  mariage  non-avenu  aux  yeux  de  la  loi. 
D'où  cette  conséquence  logique  que  si  la  cause  d'inexistence 
est  manifeste,  l'officier  de  l'état  civil  pourra  passer  outre,  et 
procéder  à  la  célébration  du  second  mariage.  Mais  il  y  a  là  une 
appréciation  toujours  fort  délicate  de  sa  part,  et  en  cas  de  doute, 
il  fera  bien  de  se  refuser  à  célébrer  le  mariage,  tant  que  l'inexis- 
tence n'aura  pas  été  judiciairement  constatée.  —  Laurent,  op. 
et  loc.  cit. 

299*  —  Inversement,  un  premier  mariage  valable  forme  ton- 
jours  un  empêchement  dirimant  à  un  autre  mariage,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  régulièrement  dissous.  —  Cass.,  13  août  4816,  Cham- 
peaux-Grammont,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  févr.  1818,  Grindi,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  nov.  1838,  Delage,  [S.  38.1.865,  P.  38.2.426] 

—  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  6, 
§  2,  quest.  2,  sur  l'art.  184;  Rev.crit.,  4879,  p.  387  et  s.;  4880, 
p.  204  et  s. 

300*  —  Mais  on  peut  contracter  un  second  mariage  après  la 
dissolution  du  premier,  un  troisième  après  la  dissolution  du  se- 
cond, etc.  Notons  seulement  que  les  seconds  et  subséquents 
mariages  sont  soumis  à  certaines  dispositions  spéciales  soit  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  famille  (C.  civ.,  art.  228, 
296),  soit  dans  l'intérêt  personnel  ou  pécuniaire  des  enfants  du 
premier  lit  (C.  civ. x  art.  380,  381,  395,  396,  399,  400,  1098,  1 100, 
4495,  4 £27).  —  Demolombe,  t.  3,  n.  95;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  1300  et  s. 

301*  —  La  théorie  de  la  condition  nous  offre  encore  une 
différence  :  tandis  que  la  condition  opposée  à  une  libéralité  de 
ne  pas  se  marier  est  considérée  comme  illicite,  la  jurisprudence 
tend  à  considérer  comme  licite  et  obligatoire  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier.  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Condition, 
n.  223  et  s. 

§  2.  Parenté  et  alliance. 

302*  —  On  peut  définir  la  parenté  «  le  lien  qui  unit  des  per- 
sonnes descendant  les  unes  des  autres  on  d'un  auteur  commun  ». 
Cette  définition  fait  ressortir  l'existence  de  deux  sortes  de  pa- 
renté, la  parenté  en  ligne  directe  qui  relie  des  personnes  des- 
cendant les  unes  des  autres,  et  la  parenté  en  ligne  collatérale 
qui  relie  des  personnes  descendant  d'un  auteur  commun. 

393.  —  Tonte  parenté  suppose  la  ligne  et  le  degré.  La  ligne 
est  la  suite,  la  série  des  parents  qui  descendent  soit  l'un  de 
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l'autre,  soit  d'un  auteur  commun.  Le  degré  est  la  distance  qui 
existe  entre  deux  parents.  Dans  la  ligne  directe,  le  nombre  des 
degrés  est  égal  au  nombre  des  générations;  dans  la  ligne  colla- 
térale, le  degré  se  calcule  en  remontant  de  l'un  des  parents  jus- 
qu'à l'auteur  commun  :  on  compte  le  nombre  des  générations 
ou  degrés  oui  les  séparent,  et  Ton  y  ajoute  le  nombre  de  géné- 
rations ou  degrés  que  l'on  trouve  en  redescendant  de  l'auteur 
commun  jusqu'à  l'autre  parent. 

304.  —  On  distingue  encore  à  d'autres  égards  deux  sortes 
de  lignes  :  la  ligne  paternelle  qui  comprend  les  personnes  unies 
à  un  individu  du  côté  de  son  père,  et  la  ligne  maternelle  qui 
comprend  ceux  qui  se  rattachent  à  lui  du  côti  de  sa  mère.  Une 
personne  peut  être  parente  d'une  autre,  soit  tout  à  la  fois  du 
côié  de  son  père  et  de  sa  mère  (parents  germains),  soit  du  côté 
de  son  père  uniquement  (parents  consanguins),  soit  uniquement 
du  côté  de  sa  mère  (parents  utérins). 

305.  —  La  parenté  peut  être  légitime,  naturelle  ou  adoptive. 
La  parenté  légitime  résulte  de  la  filiation  légitime  qui  a  elle- 
même  sa  source  dans  le  mariage.  La  parenté  naturelle  résulte 
de  la  filiation  naturelle  qui  a  sa  source  dans  les  rapports  sexuels 
de  deux  personnes  non  légitimement  mariées  l'une  avec  l'autre. 
La  parenté  adoptive  a  sa  source  dans  une  filiation  purement 
civile,  et  par  suite  fictive,  la  filiation  résultant  de  l'adoption. 

306.  —  L'alliance  est  le  lien  qui  existe  entre  un  époux  et 
les  parents  de  l'autre.  Le  lien  d'alliance  n'existe  qu'entre  cha- 
que époux  et  les  parents  de  l'autre,  d'où  cette  conséquence  que 
les  parents  de  l'un  des  époux  ne  sont  pas  les  alliés  des  parents 
de  l'autre,  et  que  les  alliés  de  l'un  des  époux  ne  sont  pas  les 
alliés  de  l'autre  époux.  Comme  la  parenté,  l'alliance  qui,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  n'en  est  qu'une  image  affaiblie,  a  la  ligne  et  le  de- 
gré. —  V.  suprà,  v°  Alliance,  n.  2. 

307.  —  Après  cet  exposé  sommaire  de  notions  générales  sur 
la  parenté  et  l'alliance,  nous  pouvons  rechercher  maintenant-dans 
quelle  mesure  elles  constituent  un  empêchement  au  mariage. 

308.  —  Dans  l'ancien  droit  canonique,  on  trouve  des  pro- 
hibitions de  mariage  fort  étendues,  soit  à  raison  de  la  parenté, 
soit  à  raison  de  l'alliance.  Ainsi  le  mariage  était  interdit  entre 
parents  collatéraux  jusqu'au  septième  degré  d'après  la  supputa- 
tion canonique  qui,  même  en  ligne  collatérale,  ne  compte  les 
générations  que  d'un  seul  côté  en  remontant  à  l'auteur  com- 
mun. Le  septième  degré  canonique  peut  donc  correspondre  au 
quatorzième  degré  d'après  la  supputation  civile.  Toutefois,  le 
concile  de  Latran,  de  1215,  limita  la  prohibition  du  mariage 
entre  parents  au  quatrième  degré  canonique.  —  Pothier,  op.  cit., 
n.  127  et  s. 

309.  —  La  raison  principale  de  ces  prohibitions  étendues  pa- 
raît avoir  été  d'amener  la  fusion  entre  les  diverses  races  qui 
peuplèrent  la  Gaule,  à  la  suite  des  invasions.  L'extension  des 
prohibitions  pouvait  forcer  à  épouser  une  personne  de  race  dif- 
férente. Il  y  avait,  en  outre,  un  motif  de  morale  dont  l'Eglise 
dut  tenir  grand  compte  dans  l'établissement  des  prohibitions. 
Ce  motif  est  le  seul  dont  le  législateur  s'occupe  aujourd'hui,  et 
c'est  pourquoi  les  prohibitions  de  mariage  à  raison  de  la  parenté 
et  de  l'alliance  sont  bien  moins  étendues  dans  le  droit  moderne 
que  dans  le  droit  ancien. 

310.  —  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne  »  (art.  161,  C.  civ.).  La  prohibition  du  ma- 
riage en  ligne  directe  est  donc  absolue.  Elle  s'applique  aussi 
bien  aux  alliés  qu'aux  parents,  et  aux  parents  et  alliés  naturels 
aussi  bien  qu'aux  parents  et  alliés  légitimes.  Ainsi  un  homme  ne 
pourrait  pas  épouser  sa  fille  naturelle.  De  même,  un  fils  naturel 
ne  pourrait  pas  épouser  la  femme  légitime  de  son  père  après  le 
décès  de  celui-ci.  —  Locré,  t.  4,  p.  491  ;  Thiry,  t.  1,  p.  218; 
Duranton,  t.  2,  n.  154,  160;  Mourlon,  t.  1,  n.  523;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  1. 1,  n.  219;  Hue,  t.  l,n.  59  et  60;  Favard, 
Rép.,  v°  Mariage,  art.  1,  §2,  n.  3;  Pezzani,  n.  449;  Mourlon,  t. 
1,  n.  524;  Boileux,  t.  1,  p.  387;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  5'1 
éd.,  n.  443;  Laurent,  t.  2,  n.  354;  Beudant,  t.  1,  n.  230. 

311.  —  Le  concubinage  produit-il  une  alliance  naturelle  fai- 
sant obstacle  au  mariage  lorsqu'elle  existe  en  ligne  directe? 
Ainsi  le  fils  naturel  ou  légitime  peut-il  épouser  la  concubine  de 
son  père?  Notre  ancien  droit,  s'mspirant  sur  ce  point  du  droit 
canonique,  avait  admis  l'existence  de  l'alliance  naturelle  et  lui 
avait  fait  produire  tous  les  effets  de  l'alliance  véritable  (Pothier, 
op.  cit. ,  n.  162  et  s.).  Mais  cette  doctrine  n'est  plus  soutenable  dans 
notre  droit  moderne;  le  concubinage  n'est  pas  reconnu  par  nos 


lois  et,  en  l'absence  d'un  texte  qui  la  consacre,  il  n'est  pas  possi- 
ble d'y  attacher  une  prohibition  aussi  grave  que  celle  du  mariage. 

312.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  Code  civil  français  n'a  pas 
compris  l'affinité  illégitime  au  nombre  des  causes  de  nullité  du 
mariage.  —  Chambéry,  7  févr.  1885,  Proc.  gén.  de  Chambéry, 
[S.  86.2.217,  P.  86.1.1214,  et  la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  D. 
85.2.241]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchement  au  mariage,  §  4, 
art.  3,  n.  3  ;  Duranton,  t.  2,  n.  157  et  458;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Houstain,  1. 1,  n.  261  ;  Laurent,  t.  2,  n.  351  ;  Valette,  surProu- 
dhon,  Tr.  de  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  402;  Vazeille,  t.  l,n. 
108;  Demolombe,  t.  3,  n.  112  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit.  —  Contra,  Taulier,  t.  1,  p.  276  et  s.;  Delvincourt,  1. 1, 
p.  307;  Marcadé,  8e  éd.,  t.  1,  sur  l'art.  161,  n.  549;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  1,  n.  217  bis-\\ 
Massé  et  Vergé.,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  203,  §  126,  texte  et  note 
10;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  58,  §  461-1°,  texte  et  note  13;  Alle- 
mand, t.  1,  n.  55;  Pezzani,  n.  465;  Fuzier-Herman,  C.  cw. 
annoté,  sur  l'art.  161,  n.  3  et  s. 

313.  —  Mais  le  mariage  contracté  par  des  sujets  d'un  pays 
ultérieurement  annexé  à  la  France,  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion qui  reconnaissait  à  l'affinité  illégitime  le  caractère  d'empê- 
chement dirimant,  doit  être  annulé,  s'il  est  établi  qu'il  y  avait 
une  affinité  illégitime  entre  l'un  des  conjoints  et  les  parents  de 
l'autre,  encore  bien  que  la  législation  française  n'admette  pas 
cette  sorte  d'empêchement.  —  Chambéry,  7  févr.  1885,  précité. 

—  Contra,  la  note  précitée  de  M.  Ernest  Chavegrin. 

314.  —  Mais  si,  conformément  à  la  doctrine  des  auteurs 
précités,  on  admettait  que  le  concubinage  crée  une  alliance  na- 
turelle formant  un  obstacle  au  mariage,  comment  devrait  être 
prouvé  le  commerce  illicite?  Pothier  disait  déjà  à  ce  sujet  que 
v(  pour  prouver  suffisamment  qu'un  homme  a,  avant  son  mariage, 
entretenu  un  commerce  criminel  avec  une  parente  de  sa  femme, 
il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  c'était  le  bruit  du  quartier ». 

—  Pothier,  op.  cit.,  n.  167. 

315.  —  Cette  solution  serait  à  fortiori  applicable  dans  notre 
droit  moderne.  En  conséquence,  pour  que  1  obstacle  au  mariage 
existe,  il  faudra  que  les  relations  illicites  entre  un  individu  et  la 
sœur,  la  fille  ou  la  mère  de  ôelle  qu'il  veut  épouser,  soient  établies 
ou  par  la  reconnaissance  d'un  enfant  commun  ou  par  un  juge- 
ment, tel  qu'une  condamnation  pour  adultère  avec  désignation 
du  complice  ou  par  un  jugement  prononçant  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  pour  la  même  cause.  —  Nîmes,  3  déc.  1811, 
R...,  [S.  et  P.  çhr.]  —  Chambéry,  7  févr.  1885,  précité.  —V. 
Demolombe,  t.  3,  n.  113;  Duranton,  t.  2,  n.  159;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  217  bis-U;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§461,  p.  58,  texte  et  note  14;  Allemand,  t.  1,  n.  54. 

316.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  pour  qu'il  y 
ait  empêchement  au  mariage  pour  cause  de  parenté  naturelle  en 
ligne  directe,  dans  les  termes  de  l'art.  161,  C.  civ.,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  filiation  soit  légalement  établie,  si  l'existence 
de  la  parenté  naturelle  résulte  des  circonstances  et  faits  de  la 
cause.  —  Trib.  Versailles,  13  janv.  1892,  Y...,  [S.  et  P.  92.2.921 

317.  —  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  :  1°  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré  (art.  162,  C.  civ.);  peu  importe  que  les  frères  ou  sœurs 
soient  germains ,  utérins  ou  consanguins.  Les  alliés  au  même 
degrré  doivent  s'entendre  des  frères  ou  sœurs  de  l'époux  décédé 
mais  non  pas  de  ses  alliés  et  notamment  de  ses  beaux- frères  et 
belles-sœurs.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  444;  Thiry,  t.  1, 
p.  220. 

318.  —  Comment  doit  être  établie  l'existence  de  la  parenté 
naturelle  en  ce  qui  concerne  les  empêchements  de  mariage? 
Faut-il  qu'elle  soit  légalement  établie,  c'est-à-dire  constatée  par 
une  reconnaissance  volontaire  ou  forcée?  Suffit-il,  au  contraire, 
qu'elle  soit  établie  par  un  mode  de  preuve  quelconque,  fût-ce 
par  la  preuve  testimoniale  ou  même  par  la  commune  renommée? 

319.  —  En  faveur  de  cette  dernière  opinion,  on  peut  faire 
remarquer  que  des  raisons  de  morale  ou  de  décence  publique 
s'opposent  à  ce  qu'un  homme  puisse  épouser  une  femme  qui  passe 
publiquement  pour  être  sa  fille  ou  sa  sœur  naturelle,  même 
si  la  filiation  ou  la  parenté  naturelle  ne  sont  pas  établies..  La 
solution  contraire  amènerait  forcément  à  rendre  possible  le  ma- 
riage des  parents  avec  leurs  enfants  adultérins  ou  incestueux, 
les  filiatiousde  cette  nature  ne  pouvant,  la  plupart  du  temps,  être 
constatées.  A  ces  considérations  générales,  on  peut  ajouter  que 
dans  les  art.  161  et  162,  la  loi ,  à  la  suite  des  mots  légitimes  ou 
naturels  n'ajoute  pas  les  mots  légalement  reconnus.  Il  y  a  là 
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uoe  omission  oui  paraît  bien  intentionnelle,  car  les  travaux  pré- 
paratoires révèlent  que  la  cour  de  Lyon,  dans  ses  observations, 
avait  précisément  proposé  l'addition  des  mots. légalement  recon- 
nus. —  Merlin,  Rêp.,  v<>  Empêchement,  t.  16,  §  4,  art.  4;  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  178  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  107  ;  Marcadé,  surl'art.  161; 
Mourlon,t.  1,  n.  526. 

320.  —  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  peut  dire  que 
dans  le  système  général  de  notre  droit  moderne,  la  parenté  na- 
turelle n  existe  qu'autant  qu'elle  est  légalement  établie.  Or,  il 
n'y  a  de  preuves  légales  à  ce  sujet  que  celles  qui  sont  détermi- 
nées par  les  art.  354  et  s.  Nulle  part  la  loi  n'en  a  indiqué  d'au- 
tres, et,  par  suite,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  Fournies,  la  parenté 
naturelle  n'a  aucune  existence  légale.  C'est,  en  effet,  pour  des 
raisons  d'ordre  public  que  le  législateur  a  sévèrement  réglementé 
la  preuve  de  la  filiation  naturelle,  dans  la  crainte  du  scandale 
des  procédures  de  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  mater- 
nité. Il  faudrait  donc  un  texte  formel  pour  autoriser  à  dérogera 
ces  règles  protectrices  du  repos  des  familles. 

32 1.  —  Quant  à  l'argument  déduit  de  ce  que  la  morale  pu- 
blique exige  qu'on  prévienne  les  mariages  incestueux  par  tous 
les  moyens,  il  ne  saurait  prévaloir  contre  les  dispositions  for- 
melles de  la  loi.  D'ailleurs,  le  scandale  que  produiraient  les  ac- 
tions tendant  à  établir  l'existence  de.  l'inceste  serait  bien  autre- 
ment grave,  par  sa  fréquence  toujours  possible,  que  les  unions 
de  ce  genre,  dont  la  pratique  n'offre  aucun  exemple. 

322.  —  En  ce  qui  concerne  la  proposition  faite  par  la  cour 
de  Lyon  d'insérer  dans  les  art.  161  et  162  les  mots  légalement 
reconnus,  on  peut  faire  remarquer  avec  Laurent  qu'il  est  pro- 
bable qu'elle  a  passé  inaperçue,  car  il  n'en  a  élé  fait  mention  ni 
dans  le  cours  delà  discussion,  ni  dans  les  discours,  ni  dans  les 
rapports.  Il  se  peut  aussi  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  jugé 
inutile  de  formuler  dans  la  loi  l'observation  de  la  cour  de  Lyon. 
«  Quand  le  législateur  pose  une  règle  générale,  dit  Laurent, 
cette  règle  doit  recevoir  son  application  à  tous  les  cas,  à  moins 
que  lui-même  n'admette  une  exception.  Il  suffisait  donc  que  la 
loi  eût  dit,  au  titre  de  la  filiation,  qu'il  n'y  a  pas  de  parenté  na- 
turelle sans  reconnaissance  légale.  Ce  principe  reçoit  son  appli- 
cation par  cela  seul  que  la  loi  n'y  déroge  pas  ».  C'est  là  l'argu- 
ment décisif,  à  notre  avis,  et  c'est  celui  qui  nous  décide  à  nous 
prononcer  en  faveur  de  cette  seconde  doctrine.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  1,  n.  445;  Laurent,  t.  2,  n.  350;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  63,  note  8;  Duranton,  t.  2,  n.  166  ;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  478,  180;  Mourlon,  t.  1,  n.  527;  Hue,  t.  2,  n.  61.  —  V. 
Demolombe,  t.  3.  n.  107. 

323.  —  L'existence  au  degré  prohibé  de  la  parenté  naturelle 
légalement  établie  antérieurement  au  mariage  constitue  très- 
évidemment  un  empêchement  dirimant.  Mais  que  faudrait-il 
décider  si  l'un  des  époux  avait  été,  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage, reconnu  comme  enfant  naturel  par  le  père  ou  la  mère  de 
son  conjoint?  En  pareil  cas,  si  la  reconnaissance  est  contestée 
et  annulée,  le  mariage  continuera  d'être  valable  (C.  civ.,  art. 
339).  Si,  au  contraire,  elle  est  maintenue,  le  mariage  ayant  été 
contracté  entre  le  frère  et  la  sœur  sera  nécessairement  déclaré 
nul,  sauf  à  lui  appliquer,  le  cas  échéant,  les  règles  du  mariage 
putatif.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  108;  Duranton,  t.  2,  n.  167. 

324.  —  2°  Le  mariage  est  prohibé  entre  la  nièce  et  l'oncle, 
la  tante  et  le  neveu  (C.  civ.,  art.  163).  La  prohibition  s'explique 
par  cette  considération  que  les  oncles  et  les  tantes  sont  natu- 
rellement appelés  à  remplir  auprès  de  leurs  neveux  et  nièces 
l'office  de  père  et  de  mère,  après  le  décès  de  ceux-ci.  —  Locré, 
t.  4,  p.  492  ;  Pothier,  op.  cit.,  n.  148;  Baudrv-Lacanlinerie,  1. 1, 
n.  446;  Hue,  t.  2,  n.  63  ;  Beudant,  t.  1,  n/230. 

£125.  —  Mais  le  mariage  est-il  prohibé  entre  le  grand-oncle 
et  sa  petite-nièce,  entre  la  grand  tante  et  son  petit-neveu,  et 
ainsi  de  suite?  En  faveur  de  la  négative,  on  invoque  le  principe 
essentiel  qui  domine  toute  la  matière,  et  en  vertu  duquel  il  n'y 
a  pas  d'autres  empêchements  de  mariage  que  ceux  qui  résultent 
d'un  texte  formel.  Or  il  est  au  moins  douteux  que  dans  l'art. 
163,  le  législateur  comprenne  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce, 
la  grand'tante  et  le  petit- neveu  sous  les  dénominations  d'oncle  et 
nièce,  tante  et  neveu. 

326.  —  D'autre  part,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  avr.  1808 
déclare  formellement  que  le  mariage  n'est  point  interdit  entre 
le  grand-oncle  et  la  petite-nièce,  la  grand'tante  et  le  petit-neveu. 

327.  —  Four  combattre  cette  solution,  on  a  fait  remarquer 
que  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  avaient  prohibé  ces 
unions.  D'autre  part,  pour  infirmer  l'autorité  de  l'avis  du  Con- 


seil d'Etat,  on  fait  ressortir  que  cet  avis  ne  fut  point  approuvé 
par  l'Empereur  qui,  au  contraire,  rendit  le  7  mai  suivant  une 
décision  ainsi  conçue  :  «  le  mariage  entre  un  grand-oncle  et  sa 
pelite-nièce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  conséquence  de  dispenses 
accordées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  164  du 
Code.  » 

328.  —  En  réalité,  les  arguments  déduits  de  part  et  d'autre, 
soit  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  soit  de  la  décision  de  l'empe- 
reur, n'ont  aucune  valeur.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  une  force  législative,  puisqu'il  ne  fut 
point  approuvé  par  l'Empereur,  et  la  décision  de  l'Empereur  n'a 
pas  plus  de  force,  puisqu'elle  ne  fut  pas  rendue  dans  la  forme 
ordinaire  des  décrets,  et  qu'elle  ne  porte  pas  même  la  signature 
d'un  ministre  ou  de  l'Empereur. 

329.  —  Si  l'on  s'élève  au-dessus  de  ces  discussions  de  texte, 
deux  arguments  également  sérieux  apparaissent  l'un  en  faveur 
d'une  théorie,  l'autre  en  faveur  de  l'autre.  Si  Ton  s'en  tient  au 
principe  général  qu'il  n'y  a  pas  d'empêchement  de  mariage  sans 
un  texte  formel  qui  l'édicté,  on  adoptera  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  mariage  est  permis  entre  grand -oncle  et  petite-nièce, 
grand'tante  et  petit-neveu.  Si,  au  contraire,  on  considère  que  les 
raisons  morales  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  prohiber  le 
mariage  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu  se  retrouvent  à 
fortiori  pour  les  grands-oncles  et  les  grand'tantes ,  on  décidera 
que  le  législateur  a  dû  les  comprendre  dans  les  expressions  oncle 
et  tante  qu'il  emploie  dans  l'art.  163. 

330.  —  Conformément  à  cette  dernière  doctrine  il  a  été  jugé 
que  le  mariage  est  prohibé  entre  le  grand-oncle  et  la  petite- 
nièce.  —  Cass.,  28  nov.  1877,  Leproux,  [S.  78.1.337,  P.  78.865, 
D.  78.1.209] -Caen,  15  août  1876,  Leproux,  [S.  78.2.170,  P.  70. 
721  j  —Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchement  de  mar.,  §  4,  art.  1, 
n.  2  in  fine;  Delvincourt,  t.  1,  p.  64;Taulier,t.  l,p.  281;  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  538;  Duranton,  t.  2,  n.  168-3°;  Marcadé,  sur  l'art. 
163,  n.  3;  Ducaurroy,  Bonoier  et  Roustain,  n.  263;  Boileux, 
Comment  du  Code  Nap.,  t.  1,  art.  163,  p.  390;  Demante,  t.  1, 
n.220,  note  1;  Demolombe,  t.  3,  n.  105;  Proudhon  et  Valette, 
Tr.  sur  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  401  ;  Rieff,  Actes  de  l'état 
civil,  n.  199;  Allemand,  t.  1,  n.  64;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n,  446;  Thiry,  t.  1,  p.  221;  Mourlon,  t.  1,  n.  523;  Dict.  du  no- 
tariat, SuppL,  v°  Mariage,  n.  47  bis;  Boileux,  t.  1,  p.  390. 

331.  —  Et  le  ministère  public  a  qualité  pour  s'opposer  au 
mariage.  —  Cass.,  28  nov.  1877,  précité.  —  V.  infrà,  ^Minis- 
tère public,  n.  645  et  646. 

332*  —  Il  a  également  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  ordonne  à  l'officier  de  l'état  civil  de  célébrer  le  ma- 
riage. —  Même  arrêt.  — V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  683  et  s. 

333.  —  ...  Et  cela,  bien  qu'il  n'ait  conclu  en  première  in- 
stance que  comme  partie  jointe.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà 9  v° 
Ministère  public,  n.  687. 

334.  —  Dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  infirme  le  jugement  sur  l'ap- 
pel du  ministère  public  peut  décharger  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  condamnation  aux  dépens  qui  a  été  prononcée  contre  lui 
par  le  jugement,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  appel  de  la  part  de  cet 
officier.  —  Même  arrêt. 

335*  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  prohibition  de  mariage 
établie  par  l'art.  163,  C.  civ.,  entre  l'oncle  et  la  nièce,  ne  s'é- 
tend pas  au  grand-oncle  et  à  la  petite-nièce,  qui  peuvent,  dès 
lors,  valablement  se  marier.  —  Nîmes,  13  août  1872,  Testud,  (S. 
72.2.145, P.  72.643,  D.  72.2.1691  — Aubry  et  Rau,  t.  5,$ 464-5°,  p. 
98 et  99;  Laurent,  t.  2,n.  357;  Hue,  t.2,  n.  63;  Vigie,  t.  l,n.328. 

336.  —  La  prohibition  du  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu,  établie  par  l'art.  163,  C.  civ.,  ne  s'étend 
pas  aux  alliés  du  même  degré,  spécialement  à  la  tante  et  au 
neveu  par  alliance.  —  Cass.,  10  nov.  1858,  de  Chaptal,  [S.  59. 
1.69,  P.  59.298,  D.  58.1.466]  —  Grenoble,  21  juin  1858,  de  C, 
[S.  et  P.  58.1071]  —  Marcadé,  sur  l'art.  163,  n.  2;  Demolombe, 
t.  3,  n.  111  ;  Demante,  t.  1,  n.  220;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rirc,  t.  1,  §  126,  p.  203,  note  9;  Taulier,  t.  1,  p.  281  ;  Vazeille, 
t.  l,n.  113;  Allemand,  t.  1,  n.  68,  Duchesne,  Du  mar.,  p.  109. 

337.  —  A  la  différence  des  art.  161  et  162,  qui  s'appliquent 
aussi  bien  à  la  parenté  naturelle  qu'à  la  parenté  légitime,  l'art. 
163  peut  être  considéré  comme  spécial  à  la  parenté  légitime, 
car  on  n'y  retrouve  plus  les  mots  légitimes  ou  naturels,  qui  figu- 
rent dans  les  deux  articles  précédents,  et  il  n'existe  aucun  autre 
texte  établissant  la  prohibition  :  «  ...  le  mariage  entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  n'étant  pas  absolument  impossible 
(C.  civ.,  art.  164),  il  a  paru  que  la  morale  publique  ne  s'opposait 
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pas  à  ce  qu'il  fût  permis,  même  sans  dispense,  quand  la  parenté 
est  seulement  naturelle  ».  —  Toullier,  t.  1,  n.  538;  Duranton, 
t.  2,  n.  474  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchement,  §  4,  art.  4,  n.  3;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  356;  Marcadé,  sur  l'art.  463,  n.  2;  Taulier,  t.  4,  p. 
281  ;  Duchesne,  Du  mariage,  p.  109;  Allemand,  t.  4,  n.68;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  126,  note  9;  Demolombe,  t.  3, 
n.  106;  Bedel,  Traité  de  l'adultère,  n.  93;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  5e  édit.,  n.  447.  —  Contra,  Loiseau ,  Traité  des  enfants 
naturels,  p.  582. 

338»  —  En  ligne  directe,  les  empêchements  au  mariage, 
résultait  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  ne  peuvent  jamais  être 
levés.  En  ligne  collatérale,  au  contraire,  à  l'exception  du  mariage 
entre  frères  et  sœurs,  des  dispenses  peuvent  être  accordées.  L'art. 
164,  dispose  à  ce  sujet  :  «  Néanmoins,  il  est  loisible  au  roi  (pré- 
sident de  la  République),  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les 
Î prohibitions  portées  par  l'art.  162,  aux  mariages  entie  beaux- 
rères  et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  163,  aux  mariages  entre 
Fonde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  ».  —  V.  suprà,  v»  Dis- 
penses d'alliance  ou  de  parenté, 

339.  —  Il  n'y  a  point,  dans  notre  législation  civile  actuelle, 
d'autres  prohibitions  de  mariage  à  raison  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées.  Par  consé- 
quent, deux  frères  peuvent  épouser  les  deux  sœurs;  deux  sœurs 
peuvent  se  marier  l'une  avec  le  père,  l'autre  avec  le  fils;  le  fils 
d'un  premier  lit  peut  se  marier  avec  la  fille  qu'a  eue  d'un  premier 
lit  la  femme  actuelle  de  son  père.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4, 
n.  115;  Toullier,  t.  9,  n.  289  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Affinité,  t.  4, 
et  v*  Empêchement,  t.  46,  §4,  art.  3,  n.  4;  Vazeille,t.  1,  n.  107. 

340.—  Indépendamment  des  empêchements  du  mariage,  ré- 
sultant d'un  mariage  préexistant  ou  de  la  parenté  et  de  l'al- 
liance, nos  lois  contiennent  un  certain  nombre  d'empêchements 
spéciaux  à  certaines  situations  déterminées,  que  nous  devons 
faire  connaître. 

§  3.  Veuvage  récent. 

341.  —  Aux  termes  de  l'art.  228,  C.  civ.  :  «  la  femme  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent  »  (V.  art.  296,  pour 
la  femme  divorcée).  Le  motif  essentiel  et  véritable  de  cette  déci- 
sion est  de  prévenir  la  confusion  de  part.  D'après  les  art.  342- 
345,  C.  civ.,  la  grossesse  de  la  femme  peut  durer  cent  quatre- 
vingts  jours  au  moins  et  trois  cents  jours  au  plus.  Par  suite,  si 
une  femme  se  remariait  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  dis- 
solution de  son  premier  mariage,  et  qu'elle  accouche  à  un  mo- 
ment tel  que  la  grossesse  n'ait  pas  duré  plus  de  dix  mois  depuis 
la  dissolution  du  mariage,  et  ait  duré  cependant  six  mois  depuis 
la  célébration  du  second,  l'enfant  pourrait  être  considéré  comme 
appartenant  aussi  bien  au  premier  mari  qu'au  second,  et  réci- 
proquement. 

342.  —  On  invoque  souvent  aussi  un  autre  motif  secondaire 
de  cette  disposition  :  des  sentiments  de  convenance,  que  la  loi 
a  le  droit  de  sanctionner,  doivent  empêcher  que  la  veuve  ne  se 
remarie  immédiatement  après  la  dissolution  de  son  mariage.  Si 
cet  argument  a  quelque  valeur  pour  la  femme  qui  vient  à  perdre 
son  mari,  il  n'en  a  certainement  aucun  en  ce  qui  concerne  la 
femme  divorcée.  Il  peut  servir  cependant  à  expliquer  les  solutions 
suivantes  qu'impose  le  texte  précis  de  l'art.  228  : 4°  le  délai  pen- 
dant lequel  la  femme  ne  peut  se  remarier  est  de  dix  mois,  bien 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  un  délai  de  quatre 
mois  eût  suffit  pour  éviter  la  perturbatio  sanguinis;  2°  la  femme 
ne  pourrait  se  remarier  avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'art.  228  même  dans  le  cas  où  elle  serait  accouchée  le  lendemain, 
ou  même  la  veille  de  la  mort  de  son  mari.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  422  et  423;  Laurent,  t.  2,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463, 
p.  82;  Hue,  t.  2,  n.  284;  Mourlon,  t.  4,  n.  823;  Beudant,  t.  4, 
n.  239  et  240.  —  V.  Denizart,  v1"  Deuil  et  Secondes  noces. 

343.  —  L'art.  228  est-il  applicable  dans  l'hypothèse  d'un 
mariage  déclaré  nul?  La  négative  a  été  soutenue,  par  cette 
raison  que  le  texte  ne  s'applique  in  terminis  qu'au  mariage  dis- 
sous, et  que  jamais  dans  la  terminologie  juridique  les  expres- 
sions mariage  annulé  et  mariage  dissous  n'ont  été  considérées 
comme  synonymes  (V.  C.  civ.,  art.  227).  —  Laurent,  t.  2,  n. 
364;  Hue,  t.  2,  n.  284.  —  Juridiquement,  ajoute-t-on,  il  n'y  a 
point  eu  de  premier  mariage  en  pareil  cas,  puisque  le  mariage 
non  putatif,  qui  est  annulé,  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  34  4  6ts-l.  —Néanmoins 
l'opinion  contraire  domine.  —  Trêves,  30  avr.  4 806,  Julie  Crusins, 


[S.  et  P.  chr.l  —  Demolombe,  t.  3,  n.  424;  Duranton,  t.  2,  n. 
175,  note  4  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  402  ;  Toullier.  t.  2,  n.  663;  Glas- 
son,  n.  463. 

344.  —  Il  paraît  certain,  au  surplus,  que  l'art.  228  serait 
applicable  dans  le  cas  où  le  mariage  annulé  donnerait  lieu  i 
l'application  des  règles  du  mariage  putatif.  En  pareil  cas,  le 
mariage  nul  produit  à  l'égard  de  l'enfant  tous  les  effets  d'un  ma- 
riage valable,  et  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  sa  mère  ne 
puisse  pas  se  remarier,  avant  le  délai  prescrit,  de  façon  a  ce 
qu'aucun  doute  ne  plane  sur  sa  filiation  véritable. 

345.—  Le  délai  de  viduité  fixé  par  l'art.  228  à  dix  mois  est, 
en  réalité,  un  délai  de  trois  cents  jours.  En  effet,  lorsque  l'art. 
228  fut  promulgué,  le  calendrier  républicain,  d'après  lequel  tous 
les  mois  avaient  une  égale  durée  de  trente  jours,  était  encore 
en  vigueur.  Ce  délai  de  trois  cents  jours  correspond  d'ailleurs 
au  délai  fixé  par  le  Code  civil  comme  la  durée  la  plus  longue 
des  gestations  (V.  C.  civ.,  art.  342).  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  4,  n.  657;  Beudant,  t.  4,  p.  341,  note  4. 

346.  —  Jugé  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  de  trois  ceuts 
jours  est  le  jour  du  décès  du  conjoint,  ou  le  jour  à  partir  duquel 
le  jugement  prononçant  le  divorce  ou  l'annulation  du  mariage 
est  devenu  définitif.  —  Trib.  Versailles,  44  août  1889,  X...,  [S. 
90.2.95,  P.  90.4. 479} 

347.  —  Dans  le  silence  des  textes,  le  gouvernement  n'a  point 
le  droit  d'accorder  à  la  femme  veuve  ou  divorcée  des  dispenses 
l'autorisant  à  contracter  mariage  avant  l'expiration  du  délai  de 
dix  mois  fixé  par  l'art.  228,  C.  civ.  —  Lettre  du  grand-juge,  13 
juin  4843  et  Cire.  min.  Just.,  14  nov.  4875. 

348.  — -  Aux  termes  de  l'art.  194,  C.  pén.>  «  ...  l'officier  de 
l'état  civil  sera  puni  de  46  fr.  à  300  fr.  d'amende  lorsqu'il  aura 
reçu,  avant  le  temps  prescrit  par  l'art.  228,  C.  civ.,  racle  de 
mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée.  » 

349.—-  Ce  texte  s'apMicjue  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dissolution 
ou  annulation  d'un  premier  mariage,  si  Ton  admet,  du  moins, 
que  l'annulation  d'un  mariage,  donne  lieu,  comme  sa  dissolution, 
à  l'application  de  l'art.  228.  Ainsi  la  femme  dont  le  mariage  au- 
rait été  annulé,  ne  pouvant  contracter  mariage  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  mois,  l'officier  de  l'état  civil  qui  célébrerait 
son  mariage  avant  l'expiration  de  ce  délai  encourrait  l'applica- 
tion de  l'art.  494,  C.  pén.  M.  Colmet  de  Santerre  écarte  cepen- 
dant cette  solution  dans  le  cas  où  le  mariage  annulé  n'est  pas 
putatif.  Cette  solution,  basée  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  eu  un  premier  mariage  doué  d'existence  légale,  s'impose 
d'autant  plus,  dit  cet  auteur,  qu'en  matière  pénale  les  textes 
doivent  être  interprétés  restrictivement.  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  loc.  cit. 

350.  —  Mais  aucune  sanction  civile  ou  pénale  n'existe  contre 
les  époux  pour  inobservation  de  l'art.  228.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'art.  228,  C.  civ.,  et  la  loi  du  30  vent,  an  Xïi  ont  abrogé  les  lois 
romaines  et  anciennes  ordonnances  qui  prononçaient  des  peines 
contre  la  femme  qui  se  remariait  dans  l'an  de  deuil,  et  que,  dès 
lors,  celle  qui  convole  actuellement  à  de  secondes  noces  dans 
les  dix  mois  de  son  veuvage,  ne  peut  pas  être  privée  des  avan- 
tages qu'elle  a  reçus  de  son  premier  mari.  —  Colmar,  7  juin 
1808,  Hér.  Groshenny,  [S.  et  P.  chr.l 

§  4.  Empêchements  résultant  du  divorce. 

351.  —  Aux  termes  de  l'art.  298  :  «  Dans  le  cas  de  divorce 
admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne 
pourra  jamais  se  remarier  avec  son  complice  ».  —  V.  suprà,  v° 
Divorce.  —  On  admet  généralement  que  l'empêchement  édictë 
par  ce  texte  est  simplement  prohibitif  et  non  pas  dirimant.  — 
Duranton,  t.  4,  n.  477;  Pezzani,  n.  553  et  s.;  Vazeille,  t.  4,  n. 
403;  Delvincourt,  t.  1,  p.  432  ad  notam;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  4,  n.  454  ;  Beudant,  t.  4,  n.  233.  m      m 

352.  —  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se  remarier  si 
l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté  un^ nou- 
veau mariage  suivi  d'un  nouveau  divorce  (C.  civ-,  art.  295).  — 
V.  suprà,  v°  Divorce. 

§  5.  Absence. 

353.  —  L'absence  constitue  également  un  empêchement  au 
mariage  que  voudrait  contracter  le  conjoint  présent.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  4,  58  éd.,  n.  394,  395  et  451.  —  V.  suprà,  V 
Absente,  n.  548  et  s. 
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§  6.  Militaires. 

354.  —  D'après  les  décret b  des  16  juin,  3  août  et  28  août 
1808,  auxquels  il  faut  ajouter  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
dov.  (808,  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  fonc- 
tionnaires assimilés,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  l'auto- 
risation de  leurs  supérieurs. 

355.  —  Aux  termes  du  décret  du  16  juin  1808  :  «  Les  offi- 
ciers de  tout  grade,  en  activité  de  service,  ne  pourront  à  l'ave- 
nir se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit 
du  ministre  de  la  Guerre.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté 
mariage  sans  cette  autorisation  encourront  la  destitution  et  la 
perte  de  leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  récompense  militaire  (art.  i). 

356. —  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  conseil  d'administration  de  leur  corps  (art.  2). 

357.  -—  Tout  officier  qui  sciemment  aura  célébré  le  mariage 
d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans 
s'être  fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de 
les  joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  de 
ses  fonctions  (art.  3). 

358.  —  Le  décret  du  3  août  1808  a  étendu  aux  officiers  de 
marine  les  dispositions  du  décret  de  1808.  En  principe,  les  offi- 
ciers de  marine  ne  peuvent,  aux  termes  de  ce  décret,  se  marier 
sans  l'autorisation  écrite  du  ministre  de  la  Marine  (art.  1). 

359.  —  Toutefois,  d'après  l'art.  2,  les  capitaines  généraux 
des  colonies  et  Icb  chefs  coloniaux  sont  autorisés  à  consentir  au 
mariage  des  officiers  qui  leur  sont  respectivement  subordonnés, 
si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  la  permission 
du  ministre,  a  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  au  plus  tôt. 

360.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  appartenant 
au  département  de  la  marine  ne  peuvent  se  marier  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps  (art.  3j. 

361.  —  Enfin  d'après  le  décret  additionnel  du  28  août  1808, 
«  les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808,  relatif  au 
mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables 
aux  commissaires* ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  et 
aux  adjoints,  aux  officiers  de  santé  militaires  de  toutes  classes 
et  de  tous  grades,  aux  officiers  de  nos  bataillons  des  équipages. 
En  conséquence,  nul  d'entre  eux  ne  pourra  désormais  se  marier 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre  ministre 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

3C2.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service 
dans  nos  bataillons  des  équipages  ne  pourront  de  même  se  ma- 
rier qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leurs  bataillons  (art.  2). 

363.  —  L'ordonnance  du  29  oct.  4830,  portant  règlement  sur 
le  service  de  la  gendarmerie,  a  appliqué  les  mêmes  règles  aux 
officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  l'ordonnance  du  27  déc.  1831,  relative  au  mariage  des  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

364.  —  Il  y  a  lieu  également  de  rappeler  ici  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  21  déc.  1808,  sur  les  formalités  exigées  pour  le  ma- 
riage des  officiers  réformés.  Le  Conseil  d'Etat...  considérant  : 
lo  que  le  motif  du  décret  (du  16  juin  1808)  a  été  d'empêcher 
que  les  officiers  ne  pussent  contracter  des  mariages  inconve- 
nants, susceptibles  d'altérer  la  considération  due  à  leur  carac- 
tère ;  2°  que  les  officiers  réformés  pouvant  être  remis  en  activité 
d'un  moment  à  l'autre,  et  jouissant  du  droit  de  porter  l'uni  Forme, 
les  mariages  inconvenants  qu'ils  pourraient  contracter  auraient 
la  même  influence;  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  offi- 
ciers réformés,  et  jouissant  d'un  traitement  de  réforme,  le  dé- 
cret du  16  juin  1808,  et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

365.  —  De  l'ensemble  de  ces  textes,  il  résulte  :  1°  que  l'au- 
torisation n'est  nécessaire  qu'aux  militaires  de  l'armée  active 
qui  sont  en  activité  de  service.  L'autorisation  n'est  nécessaire  ni 
pour  ceux  qui  sont  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ou  même 
dans  la  disponibilité  de  l'armée  active  (L.  I5juill.  1889,  art.  58), 
ni  à  plus  forte  raison  pour  les  militaires  appartenant  a  l'armée 
territoriale  ou  à  la  réserve  de  cette  armée.  —  Beudant,  t.  1,  n. 
220. 

366.  —  2°  Le  défaut  d'autorisation,  quand  cette  autorisation 
est  exigée,  est  une  cause  d'opposition  et  non  de  nullité.  —  V. 
pour  la  sanction,  suprà,  n.  355,  357.  —  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 


§  7.  Adoption. 

867.  —  Le  mariage  est  prohibé  :  1°  entre  l'adoptant,  l'a- 
dopté et  ses  descendants  (C.  civ.,  art.  348),  mais  non  entre 
l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant,  car  la  parenté  ne  com- 
mence que  dans  la  personne  de  l'adoptant  (Duranton,  n.  173; 
Demolombe,!.  3,  n.  169);  2° entre  les  enfants  ad optifs  du  même 
individu;  3»  entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir 
à  l'adoptant,  fussent-ils  enfants  naturels,  la  loi  ne  distinguant 
pas  (Duranton,  loc.  cit.);  4°  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'a- 
doptant et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'a- 
dopté. —  V.  au  surplus,  suprà,  v*  Adoption,  n*  2(9  et  s.  —  Hue, 
t.  2,n.65. 

§  8.  Engagement  dans  les  ordres  sacrés. 

368.  —  Dans  notre  ancien  droit,  qui  avait  suivi  sur  ce  point 
les  prescriptions  du  droit  canonique,  c'était  une  règle  constante 
que  la  prêtrise  constituait  un  empêchement  di rimant  au  mariage. 
—  Conciles  de  Latran  de  1123  et  1139,  de  Trente  en  1215.  — 
D'Héricourt,  Lots  ecclésiastiques,  au  titre  des  Empêchements  di- 
rimants;  Durand  de  Maillanne,  Dictionnaire  de  droit  canoni* 

Sue,  v°  Empêchement.  —  V.  aussi  au  point  de  vue  historique, 
ooquet,  Etude  sur  le  célibat  ecclésiastique  jusqu'au  concile  de 
Trente. 

369»  —  On  s'est  demandé  si  la  puissance  séculière  a  sanc- 
tionné cet  empêchement  dans  Tordre  civil.  Nos  anciens  auteurs 
ne  citent  jamais  aucun  texte  qui  ait  formellement  consacré  cette 
solution,  et  il  est  bien  probable  qu'en  fait  il  n'en  intervînt 
aucun,  mais  il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  coutume  et  la 
jurisprudence  des  parlements  assurèrent  une  observation  très- 
exacte  des  prescriptions  canoniques.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  1 17; 
Merlin,  Rép.,  v°  Célibat,  t.  16,  p.  140;  Toullier,  t.  1,  n.  559; 
Vazeille,  t.  1,  n.  94. 

370.  —  Le  droit  intermédiaire  permit,  au  contraire,  formelle- 
ment le  mariage  des  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  notamment  que 
la  loi  du  20  sept.  1792  qui  détermine  les  qualités  et  conditions 
requises  pour  contracter  mariage  (tit.  4,  sect.  1),  ne  met  nulle 

f>art  la  profession  religieuse  au  nombre  des  empêchements.  Enfin 
e  19  juill.  1793  la  Convention  nationale  décrétait  que  les  évè- 
ques  qui  apporteraient,  soit  directement,  soit  indirectement  quel- 
que obstacle  au  mariage  des  prêtres  seraient  déportés  et  rem- 
placés. 

371.  —  Cette  nouvelle  législation  donna  naissance  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  nullité  des  mariages  contractés  par  les  reli- 
gieux avant  la  Révolution  ,  était  tellement  absolue  qu'elle  n'ait 
pu  être  réparée  par  un  acte  de  ratification  fait  en  France  après 
l'abolition  des  vœux  solennels.  La  Cour  de  cassation  se  décida 
toutd'aborden  ce  sens  par  un  arrêt  du  12  prair.  an  XI,  Spiess, 
[S.  et  P.  chr.] 

372.  —  La  cour  de  Rouen  décide,  au  contraire,  que  la  nul- 
lité des  mariages  contractés  par  les  religieux  avant  la  Révolution, 
n'était  pas  tellement  absolue  qu'elle  n'ait  pu  être  réparée  par  un 
acte  de  ratification  fait  en  France  après  l'abolition  des  vœux 
solennels;  et  que  la  déclaration  faite  a  l'officier  de  l'état  civil 
par  les  époux  (dont  un  religieux)  rentrés'  en  France  depuis  la 
Révolution,  qu'ils  confirmaient,  et,  en  tant  que  de  besoin,  re- 
nouvelaient leur  premier  engagement  nul  a  1  époque  où  il  avait 
été  contracté,  avait  eu  pour  effet  de  réhabiliter  ce  premier  ma- 
riage, ou  tout  au  moins  d'équivaloir  à  un  nouveau  mariage  va- 
lable, alors  même  que  celte  déclaration  n'avait  pas  été  précédée 
de  publications  préalables,  et  qu'elle  avait  été  faite  dans  une 
commune  où  les  contractants  n'étaient  domiciliés  que  depuis  un 
mois. —  Rouen,  24  prair.  an  XII,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.} 

373.  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  de  nouveau,  décida 
que  l'arrêt  qui  considérait  comme  un  acte  de  mariage  celui  par 
lequel  un  prêtre  ayant  recouvré  sa  capacité  avait  déclaré,  d'ac- 
cord avec  son  épouse,  confirmer  leur  précédente  union  entachée 
de  nullité,  et  en  tant  que  de  besoin  en  contracter  une  nouvelle, 
ne  donnait  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cas  s.,  3  flor.  an  XIII, 
Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

374.  —  Tel  était  l'état  de  choses  existant  lors  de  la  promul- 
gation du  Code  civil  :  il  paraît  en  résulter  qu'à  cette  époque  la 
prêtrise  ne  constituait  pas  un  empêchement  au  mariage.  La 
question,  dans  notre  droit  moderne,  se  ramène  donc  à  savoir  si 
le  Code  civil  a  changé  cet  état  de  choses.  Les  systèmes  les  plus 
divers  se  sont  fait  jour  à  ce  sujet  ;  nous  devons  les  faire  con- 
naître et  les  examiner. 
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375.  —  D'après  un  premier  système,  l'engagement  dans  les 
ordres  sacrés  constitue  un  empêchement  dirimant,  en  sorte  que 
le  mariage  contracté  par  un  prêtre  est  vicié  d'une  nullité  abso- 
lue. —  Cass.,  21  févr.  1833,  Dumonteil,  [S.  33.1.168,  P.  chr.]; 

—  23  févr.  1847,  Vignaud,  LS.  49.2.177,  P.  49.1.110,  D.  47.1. 
1291;  —  26  févr.  1878,  Aupy,  [S.  78.1.241,  P.  78.625,  D.  78.1.113] 

—  Paris,  18  mai  1818,  Jolliot,  [S.  et  P.  chr.J;  —  27  déc.  1828, 
Dumonteîl,  !"S.  et  P.  chr.];  —  14  janv.  1832,  Mêmeaffaire,  [S. 
32.2.65]  —  Limoges,  17  janv.  1846,  Vignaud,  [S.  46.2.98,  P.  46. 
1.100,  D.  46.2.34]  —  Loiseau,  Enfants  naturels,  p.  274;  Nouga- 
rède,  Jurispr.  sur  le  mariage  des  prêtres,  Paris,  1814;  Zacna- 
riœ,  t.  3,  §  464,  n.  3;  Fœlix,  Rev.  êlr.,  déc.  1837,  p.  92  ad  no- 
tant; Marcadé,  tit.  5,  Du  mariage,  append.,  n.  6;  Waiter,  Man. 
du  dr.  ecclés.,  p.  277;  Journ.  des  fabriques,  dissert.,  liv.  de  nov. 
et  déc.  1845,  p.  3  et  s. 

376*  —  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  minis- 
tère public  a  qualité  et  action  pour  s'opposer  au  mariage  d'un 
prêtre  catholique,  comme  intéressant  l'ordre  public  et  les  Donnes 
mœurs.  —  Limoges,  26  janv.  1846,  précité. 

377.  —  ...  Que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est,  au- 
jourd'hui comme  autrefois,  un  empêchement  au  mariage,  même 
de  la  part  du  prêtre  qui  a  déclaré  renoncer  au  sacerdoce.  —  Al- 
ger, 11  déc.  1851,  de  Montmilly,  [S.  51.2.760,  P.  53.2.639,  D. 
51.5.361] 

378*  —  .  ••  Que  la  prêtrise  est  un  empêchement  dirimant  de  ma- 
riage; en  sorte  crue  le  mariage  contracté  par  un  prêtre  se  trouve 
frappé  d'une  nullité  absolue.  —  Trib.  Agen,  6  juill.  1860,  Tail- 
landier, [S.  60.2.353] 

379*  —  En  faveur  de  cette  théorie,  on  invoque  les  arguments 
suivants  :  1°  aux  termes  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X, 

les  cas  d'abus  sont  :  « l'infraction  des  règles  consacrées  par 

les  canons  reçus  en  France  »  (art.  6),  et  l'art.  26-revenant  sur  la 
même  idée,  dispose  que  les  évéques  ne  pourront  ordonner  aucun 
ecclésiastique,  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  France.  Or,  on  sait  que  d'après  les  canons  ancienne- 
ment reçus  en  France,  le  mariage  des  prêtres  était  défendu;  la 
loi  de  germinal  an  X,  en  consacrant  l'autorité  de  ces  canons,  les 
a  de  nouveau  rendus  civilement  obligatoires. 

380.  —  Trois  lettres  écrites  par  Portalis,  alors  ministre  des 
Cultes,  à  la  date  du  14  janv.  1806. (S.  Lois  ann.f  1"  vol.,  p.  708), 
des  30  janv.  1807  (S.  Lois  ann.,  le'  vol.,  p.  708,  note  6)  et  9 
févr.  1807,  et  dans  lesquelles  il  défend  aux  officiers  de  l'état  civil 
de  procéder  à  la  célébration  du  mariage  des  prêtres  catholiques, 
témoignent  que  la  pensée  de  Napoléon  Ier,  auteur  des  articles 
organiques,  était  bien  que  ces  articles  interdisaient  le  mariage 
des  membres  du  clergé  catholique.  —  Locré,  Législation  civile, 
t.  4,  p.  610. 

381.  —  Ces  arguments,  déduits  des  textes,  se  trouvent  for- 
tifiés, dit-on,  par  les  principes  généraux  du  droit.  Depuis  le 
rétablissement  de  l'exercice  du  culte  catholique  en  France, 
l'Eglise  a  acquis  le  droit  de  procéder  à  tous  les  actes  extérieurs 
du  culte.  Elle  a  droit  pour  cela  &  la  protection  de  l'Etat,  qui  à 
fortiori  ne  doit  point  la  troubler  lui-même  (art.  7  de  la  loi  de 
germinal  an  X).  Or,  l'ordination  des  prêtres  est  un  acte  public 
et  extérieur  du  culte -catholique,  il  a  lieu  sous  l'autorité  même 
du  gouvernement  qui  ne  peut,  dès  lors,  par  les  officiers  de  l'état 
civil  qui  sont  ses  agents,  concourir  à  la  violation  de  l'engagement 
contracté  par  le  prêtre  vis-à-vis  de  l'Eglise,  et  qu'il  a  approuvé. 

382. —  On  invoque  enfin,  en  faveur  de  cette  opinion,  des  con- 
sidérations religieuses,  sociales  et  politiques;  et  notamment,  le 
secret  de  la  confession  ne  serait-il  point  compromis  par  la  possi- 
bilité du  mariage  du  prêtre? 

383.  —  Dans  un  deuxième  système,  l'engagement  dans  les 
ordres  constitue  seulement  un  empêchement  prohibitif  au  ma- 
riage, mais  ne  saurait  être  considéré  comme  un  empêchement 
dirimant.  — V.  en  ce  sens,  Cass.,  21  févr.  1833,  Dumonteil,  [S. 
33.1.168,  P.  chr.T  —  Bordeaux,  20  juill.  1807,  Charomel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Turin^  30  mai  1 811 ,  L.  M.,  |S.  et  P.  chr.]  —  Mailher 
de  Chassât,  Tr.  de  la  rétroactivité  des  lois,  n.  175;  Pezzani,  Des 
empêchements  au  mariage,  n.  206;  Favard  de  Langlade,  Rép.t 
v°  Mariage,  sect.  1,  §  2,  n.  9;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  255  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  86,  §464.  —  V.  Fuzïer- 
Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  144,  n.  15. 

384.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'arguer  de  nullité  un 
mariage  contracté  par  une  personne  revêtue  du  caractère  sacer- 
dotal, n'appartient  pas  aux  collatéraux. —  Cass.,  12  nov.  1839, 
Delahaye,  [S.  39.1.836,  P.  39.2.493] 


385*  —  Ce  système  se  heurte  à  une  objection  fondamen- 
tale :  si,  en  effet,  le  mariage  des  prêtres  est  défendu  dans  notre 
droit  moderne,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  des  prescriptions  du 
droit  canonique,  qui  avait  certainement  fait  de  la  prêtrise  uq 
empêchement  dirimant.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  131  et  131  bis. 

386.  —  Enfin,  suivant  un  troisième  système,  il  n'existe  au- 
cune loi  qui  interdise  le  mariage  au  prêtre  catholique,  au  regard 
de  l'autorité  civile.  La  Cour  de  cassation,  revenant  sur  une  ju- 
risprudence jusque-là  constante,  a  consacré  ce  système  dans  un 
arrêt  récent.  —  Cass.,  25  janv.  1888,  Sterlin,  [S.  88.1.193,  P. 
88.1.481,  Rapport  de  M.  le  conseiller  Merville,  Conclusions  de 
M.  le  proc.  gén.  Ronjat,  et  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  88.1. 
97]  __  Paris,  23  mars  1888,  0'Rorke,[S.  88.5.131,  P.  88.1.707, 
D.  89.4.117] —  Trib.  Sainte-Ménehould,  18  août  1827,  fS.  et  P. 
chr.]  —  Trib.  Nancy,  23  avr.  1828,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Cam- 
brai, 7  mai  1828,  TS.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Issoudun,  27  sept. 
1831,  Janson,  LS.  32.2.73,  P.  chr.]— Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Céli- 
bat, n.  2,  et  v°  Mariage,  §  1,  n.  4;  Toullier,  1. 1,  n.  560;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  eod.  toc;  Vazeille,  t.  1,  n.  94  et  95;  Nacbet, 
Liberté  relig.,  p.  320;  Cérati,  Du  célibat  et  du  mariage  des  prê- 
tres; Persil,  concl.  sous  Cass.,  21  févr.  1833,  Dumonteil,  [S.  32. 
2.65];  Dupin,  concl.  sous  Cass.,  21  févr.  1833,  [S.  33.1.169]; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  415  ;  Hello,  Du  rég.  const.,  t.  1, 
p.  175  et  s.;  Richefort,  t.  1,  n.  217  et  s.;  Vuillefroy,  Adm.  du 
culte  cath.,  p.  425,  note  C;  Serrigny,  Dr.  publ.,  t.  1,  p.  567  et 
s.;  Paillet,  Lois  anc,  t.  1,  p.  8;  Demolombe,  t.  3,  n.  131  ;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  370;  Delsol  etLpscœur,  Explicat.  élém.  du  C.  cit., 
1. 1,  n.  537;  Plocque,  De  la  condition  juridique  des  prêtres  ca- 
tholiques, p.  157;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  144, 
n.  11  et  s. 

387.  —  Jugé  encore  que  la  loi  organique  du  concordat,  du 
18  germ.  an  X,  en  admettant  les  canons  reçus  en  France  comme 
règles  de  discipline  ecclésiastique,  n'a  pas  entendu  en  trans- 

gorter  l'application  dans  la  sphère  de  la  législation  civile.  Le 
ode  civil  n'ayant  rangé  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
ni  parmi  les  empêchements  dinmants  au  mariage,  ni  parmi  les 
empêchements  prohibitifs,  et  ayant,  d'ailleurs,  abrogé  implici- 
tement toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  le  mariage, 
il  en  résulte  qu'un  prêtre  catholique  peut  valablement  contracter 
mariage.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1897,  Poupart,  [J.  Le  Droit,  4 
avr.  1897] 

388.  —  Spécialement,  est  valable  le  mariage  contracté  en 
France,  par  un  prêtre  catholique  anglais,  avec  une  Française  : 
la  loi  anglaise,  se  référant,  en  pareil  cas,  pour  la  validité  du 
mariage,  à  la  loi  du  domicile,  qui  règle  l'état  et  la  capacité  des 
parties  contractantes,  c'est-à-dire  à  la  loi  française.  —  Paris, 
23  mars  1888,  précité.  —  V.  sur  le  mariage  des  prêtres  français 
à  l'étranger,  Fuzier-Herman,  Rev.  prat.  de  dr.  /t.,  année  1876, 
1er  semestre,  p.  105  et  s. 

389.  —  Seulement,  le  prêtre  catholique,  qui  contracte  ma- 
riage, outre  qu'il  encourt  les  peines  spirituelles  que  croira  devoir 
prononcer  contre  lui  l'autorité  ecclésiastique,  perd  encore,  dans 
l'ordre  civil,  les  droits,  traitements  et  prérogatives  attachés  aux 
fonctions  dont  l'exercice  lui  aura  été  régulièrement  interdit.  — 
Cass.,  25  janv.  1888,  précité. 

390*  —  Mais  là  se  bornent  les  effets  de  la  loi  de  germinal 
an  X,  qui  ne  statue  pas  sur  l'état  civil  des  citoyens,  et  qui, 
d'ailleurs,  s'applique  seulement  aux  prêtres,  en  tant  que  ceux-ci 
restent  prêtres;  les  prêtres  retrouvant  intacts  leurs  droits  d'homme 
et  de  citoyen,  le  jour  où  ils  sortent  du  ministère  ecclésiastique. 
—  Même  arrêt. 

391.  —  En  tout  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  puiser  dans 
un  bref  du  pape,  non  autorisé  par  le  gouvernement,  un  motif 
pour  interdire  le  mariage  à  un  prêtre.  —  Cass.,  16  oct.  1809, 
Charouceul,  [S.  et  P.  chr.] 

392.  —  La  question  de  savoir  si  la  prêtrise  est  ou  non  uu 
empêchement  au  mariage  est  de  la  compétence  des  tribunaux, 
quoiqu'elle  puisse  intéresser  la  religion  catholique.  Dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  comme  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  6  et  7  du  Concordat.  —  Turin,  30 
mai  1811.  L.,  [S.  et  P. chr.J—  Demolombe,  t.  3,  n.  132;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  564,  p.  96  ;  Laurent,  t.  2,  n.  370. 

393.  —  La  jurisprudence  italienne  est  également  divisée.  La 
Cour  de  cassation  ae  Naples  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la 
nullité.  —  Cass.  Naples,  29  juin  1871,  cassant  l'arrêt  précité 
de  Naples.  —  Sic,  Lomanoco,  dans  le  Filangieri,  1877,  t.  2,  in 
part.,  p.  735  et  s.  —  Mais  la  majorité  des  cours  d'appel  admet 
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Je  système  opposé.  Jugé  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
ou  religieux  ne  constitue  pas  un  empêchement  au  mariage.  — 
G.  d'appel  Païenne,  22  juin  4878,  Cipriano,  [S.  81.4.8,  P.  81.2. 
17]  —  V.  conf.,  C.  d'appel  Palerme,  8  mars  1869,  [Circolo  giuri- 
dico,  vol.  1,  part.  2,  p.  34]  —  C.  d'appel  Gênes,  20  juill.  1866, 
[Giurisprudtnza  italianà,  S.  66.1.352]  —  C.  d'appel  Cagliari, 
15  mai  1869,  [Annali  di  giurisp.  ital.,  vol.  9,  t.  2,  p.  141]  — C. 
d'appel  Naplea,  22  févr.  1869,  [Giurisp.  ital.,  1869,  vol.  1,  2, 
101]  —  Allianelli,  Le  mariage  civil  et  les  empêchements  canoni- 
ques. 

394.  —  En  conséquence,  doit  être  rejetée  l'opposition  au 
mariage  fondée  sur  la  prêtrise.  —  Même  arrêt. 

395.  —  Ce  troisième  système  se  fonde  sur  les  considérations 
suivantes  :  le  principe  fondamental  de  la  matière  est  qu'il  n'y  a 
point  d'empêchement  au  mariage  sans  texte;  or,  dit-on,  aucun 
des  textes  cités  par  l'opinion  contraire  ne  se  rapporte  réellement 
à  la  question.  Il  est  contestable  que  les  art.  6  et  26  précités  de 
la  loi  de  germinal  an  X  ayant  eu  pour  but  de  donner  la  force  lé- 
gislative aux  anciens  canons  de  l'Eglise.  «  Si  cet  argument  est 
fondé,  disait  M.  de  Serrigny,  je  me  fais  fort  d'en  faire  sortir 
logiquement  l'ancien  régime'tout  entier  ».  —  Rev.  de  dr.  fr.  et 
étrang.,  1845,  p.  387. 

896.  —  En  réalité,  les  art.  6  et  26  ont  eu  pour  but  de  con- 
sacrer pratiquement,  au  profit  du  chef  de  l'Etat,  le  pouvoir  de 
surveiller  l'exercice  du  culte,  qu'il  s'était  formellement  réservé 
par  l'art.  1  du  Concordat  du  26  mess,  an  IX.  D'autre  part,  on 
peut  remarquer  que  ces  textes  ne  s'occupent  que  des  prêtres 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sacerdotales,  et  de  la  manière 
dont  ils  peuvent  obtenir  le  droit  d'exercer  ces  fonctions.  Ainsi 
ils  réglementent  les  conditions  de  l'ordination,  mais  ne  s'occu- 
pent nullement  de  l'exercice  des  droits  civils  du  prêtre. 

397.  —  En  outre,  la  sanction  de  la  violation  des  canons  de 
l'Eglise  est  réprimée  dans  l'art.  6  par  l'appel  comme  d'abus. 
C'est  là  une  sanction  essentiellement  de  droit  public  qui  atteste 

Iu'il  n'est  question  dans  tous  ces  textes  que  de  la  haute  police 
es  cultes,  «  des  prêtres  enfin  agissant  comme  prêtres  et  de- 
meurant toujours  prêtres  ».  —  Demolombe,  t.  3,  n.  131. 

398.  —  Enfin  Portalis,  dans  son  rapport  au  gouvernement 
du  13  frim.  an  XI,  disait  :  «  la  prêtrise  n'est  point  un  empêche- 
ment au  mariage;  une  opposition  au  mariage,  fondée  sur  ce 
point,  ne  serait  pas  reçue  et  ne  devrait  pas  l'être,  parce  que 
l'empêchement  provenant  de  la  prêtrise  n  a  pas  été  sanctionné 
par  ta  loi  civile.  » 

399.  —  Cette  déclaration  très-nette  infirme  l'argument  dé- 
duit des  trois  lettres  du  même  ministre,  en  date  du  14  janv. 
1806,  et  des  30  janv.  et  9  févr.  1807.  Ces  lettres  furent,  en  réa- 
lité, écrites  sur  un  ordre  oral  émané  de  l'Empereur,  et  donné  par 
mesure  de  police.  Napoléon  lui-même  se  faisait,  du  reste,  si  peu 
illusion  sur  la  légalité  de  la  mesure  qu'il  avait  prescrite,  qu'en 
1813,  il  chargea  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  de  ré- 
diger un  projet  de  loi  pour  interdire  le  mariage  des  prêtres  catho- 
liques. Ce  projet,  qui  n'a  point  abouti,  atteste  du  moins  qu'une 
législation  spéciale  à  cet  égard  était  nécessaire  dans  la  pensée 
de  l'Empereur. 

400.  —  Des  considérations  de  droit  public  très-sérieuses 
sont,  en  outre,  invoquées.  Si  l'Etat  qui  accorde  à  tous  les  cultes 
une  égale  liberté  et  protection  doit  assurer  le  libre  exercice  du 
culte,  il  est  également  obligé  de  respecter  la  liberté  individuelle 
et  la  liberté  de  conscience,  il  manquerait  à  ce  but  en  s'enquérant 
des  opinions  religieuses  des  particuliers  et  en  recherchant  quelle 
est  leur  situation  vis-à-vis  d  une  religion  déterminée,  «c  Le  jour 
donc,  dit  à  ce  sujet  M.  Demolombe,  où  le  prêtre  renonçant  à  son 
ministère,  et,  bien  entendu,  à  ses  avantages  et  à  ses  immunités, 
rentre  dans  la  vie  civile,  revendique  les  obligations  et  les  droits 
qui  résultent  également  pour  tous  les  Français  de  la  loi  com- 
mune, ce  jour-là  la  loi  commune  ne  peut  plus  voir  en  lui  que  le 
citoyen,  que  le  Français;  le  prêtre  a  disparu...  ».  —  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit. 

401.  —  Quant  aux  considérations  morales  que  l'on  invoque, 
intérêt  de  la  tranquillité  des  familles,  considération  et  honneur 
du  sacerdoce,  etc.,  elles  ne  sauraient,  ajoute-t-on,  prévaloir 
sur  les  textes  mêmes  de  la  loi,  sur  les  principes  essentiels  du 
droit  public  moderne.  —  V.  Concl.  de  M.  le  procureur  général 
Roujat,  sous  Cass.,  25  janv.  1888,  précité. 

402.  —  Si  Ton  admet  cette  solution  en  ce  qui  concerne  les 
prêtres,  elle  s'appliquera  à  fortiori  aux  vœux  monastiques.  Les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes  et,  en  outre,  une  loi  des  13- 
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19  févr.  1790,  dispose  que  l'Etat  ne  reconnaît  plus  les  vœux 
monastiques.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Célibat,  n.  3;  Vazeille,  t.  1, 
n.  96;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  464,  p.  98. 

403.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  cette  question 
qu'en  ce  qui  concerne  les  religieuses  hospitalières.  En  effet,  les 
art.  7  et  8,  Décr.  18  févr.  1807,  qui  organise  cette  congrégation, 
autorisent  les  religieuses  hospitalières  à  contracter  des  vœux 
d'un  an,  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  leur  majorité,  ei  de 
cinq  ans  après  cet  âge.  L'engagement  doit  être  fait  en  présence 
de  1  évêque  ou  d'un  ecclésiastique  délégué  par  lui,  et  de  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  dresse  l'acte  et  le  consigne  sur  un  registre 
double,  dont  un  exemplaire  est  dressé  entre  les  mains  de  la 
supérieure,  et  l'autre  à  la  municipalité,  ou  à  Paris  à  la  préfecture 
de  police. 

404.  —  Dans  la  limite  de  temps  fixée  par  le  décret  de  1809 

tun  an  ou  cinq  ans)  les  vœux  prononcés  par  les  religieuses 
lospitalières  constituent  certainement  un  empêchement  prohi- 
bitif à  leur  mariage.  C'est  ce  qui  résulte  à  notre  avis  des  con- 
sidérations suivantes  :  1°  l'art.  2,  Décr.  18  févr.  1809,  déclare 
positivement  que  les  statuts  de  ces  congrégations  hospitalières 
auront  force  de  loi.  C'est  là  un  argument  décisif;  2°  en  outre, 
les  religieuses  contractent  un  engagement  positif  vis-à-vis  du 
pouvoir  civil  lui-même,  représenté  par  l'officier  de  l'état  civil  ; 
3°  enfin  on  peut  soutenir  que  l'institution  des  sœurs  présente 
les  caractères  d'un  service  public,  puisqu'elles  ont  pour  mission 
de  desservir  les  hospices,  d  y  servir  les  infirmes,  les  enfants  et 
les  malades  abandonnés,  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins, 
des  secours,  des  remèdes  à  domicile  (Décr.  de  1809,  art.  1). 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  132;  Baudry -Lacan tinerie,  t.  1,  n. 
453. 

405*  —  Mais  l'empêchement  n'existe  que  pour  les  sœurs 
hospitalières  ainsi  définies.  Les  vœux  des  religieuses  apparte- 
nant à  toutes  autres  congrégations  ne  sont  point  sanctionnés, 
alors  même  qu'elles  appartiendraient  à  des  congrégations  léga- 
lement autorisées  par  la  loi  du  24  mai  1825.  C'est  ce  qui  résulte 
des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  25  mai  1811  et  6  févr.  1817.  La 
loi  de  1825  ne  contient,  en  effet,  aucune  disposition  à  ce  sujet, 
et  le  décret  de  1809  ne  s'applique  in  terminis  qu'aux  religieuses 
hospitalières.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nene,  op.  et  loc.  cit.;  Demante,  t.  1,  n.  225  ois-III. 

§  9.  Différence  de  couleur. 

406.  —  La  différence  de  couleur  était  autrefois  un  empêche- 
ment de  mariage  entre  les  blancs  et  les  personnes  de  sang  mêlé, 
aussi  bien  dans  les  colonies  que  dans  la  métropole  (Règl.  de  mars 
1724  et  arrêt  du  conseil,  5  avr.  1778).  Cet  empêchement  a  dis- 
paru depuis  la  loi  des  28  sept. -16  oct  1791,  et  le  Code  civil  a 
confirmé  la  solution  qu'elle  avait  consacrée  en  ne  reproduisant 
pas  la  prohibition  ancienne.  La  prohibition  a  également  cessé 
d'une  façon  certaine  dans  les  colonies  depuis  la  loi  des  24-28 
avr.  1833  qui  a  rendu  à  toute  personne  née  libre,  ou  ayant  acquis 
légalement  la  liberté  dans  les  colonies  françaises,  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques.  L'art.  2  de  cette  même  loi  abroge  toutes 
dispositions,  édits,  déclarations  du  roi,  ordonnances  royales  ou 
autres  actes  contraires  à  la  .présente  loi,  et  notamment  toutes 
restrictions  ou  conclusions,  qui  avaient  été  prononcées  quant  à 
l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  à  1  égard  des  hommes 
de  couleur  libres  et  des  affranchis.  —  V.  aussi  les  décrets  des  4 
mars  et  27  avr.  1848  abolitifs  de  l'esclavage. —  Demolombe,  t.  3, 
n.  133;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  238. 

407*  — Jugé,  en  conséquence,  que  les  enfants  issus  des  ma- 
riages entre  gens  de  couleur  sont  légitimes,  libres,  et  en  consé- 
quence capables  de  recevoir.  —  Cass.,  10  déc.  1838,  Denis,  [S. 
39.1.492,  P.  39.2.270] 

408.  —  ...  Que  sous  l'empire  des  lois  canoniques  du  concile 
de  Trente,  il  n'y  a  aucune  prohibition  de  mariage  entre  les  blancs 
et  les  femmes  de  couleur.  — Cass.,  9  nov.  1846,  Auger,  [S.  47. 
1.55,  H.  47.2.119,  D.  46.1.337] 

409.  —  Notons  enfin  en  terminant  que  notre  droit  moderne 
ne  consacre  plus  les  empêchements  qui  résultaient  autrefois  du 
rapt  ou  de  l'enlèvement  (Pothier,  n.  225;  V.  art.  357,  C.  pén.); 
de  la  séduction  (Pothier,  n.  22S);  de  l'adultère  (Pothier,  n.  231, 
V.  toutefois  supra,  u.  351);  du  meurtre  (Pothier,  n.  240);  de  la 
diversité  de  religion.  —  Pothier,  n.  243;  Merlin,  Rèp.,  v°  Em- 
pêchement; Demolombe,  t.  3,  n.  135. 
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CHAPITRE  III. 

OPPOSITION    AU    MARIAGE. 

Section  I. 
Causes  d*opposltton  et  personnes  qui  peuvent  les  Invoquer. 

410.  —  On  peut  définir  l'opposition  au  mariage  <<  l'acte  par 
lequel  une  personne  signale  à  l'officier  de  l'état  civil  l'existence 
d'un  empêchement  au  mariage  ».  Ainsi  définie,  l'opposition  ap- 
paraît comme  la  sanction  nécessaire  et  en  quelque  sorte  unique 
des  empêchements  prohibitifs.  Quant  aux  empêchements  dt'ri- 
mants  sa  portée  est  bien  moins  grande,  puisque  le  défaut  d'op- 
position n  empêche  pas  que  la  nullité  nu  mariage  puisse  être 
demandée.  Cependant  en  rendant  impossible  la  célébration  de 
mariages  à  l'égard  desquels  existe  un  empêchement  dirimant, 
elle  préserve  les  parties  et  la  société  entière  de  la  perturbation 
qu'entraîne  l'annulation  de  tout  mariage.  —  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  4,  n.  478;  Demolombe,  t.  3,  n.  436;  Laurent,  t.  2,  n. 
374;  Hue,  t.  2,  n.  407;  Beudant,  t.  1,  n.  265. 

411.  —  Hormis  la  situation  spéciale  faite  aux  ascendants,  la 
qualité  de  l'opposant  et  la  cause  de  son  opposition  sont  corré- 
latives dans  le  système  du  Code  civil,  en  ce  sens  que  l'opposant 
n'a  qualité  pour  agir  qu'autant  qu'il  présente  une  cause  d'op- 
position que  la  loi  l'autorise  à  présenter,  et  qu'inversement  les 
causes  d'opposition  visées  par  la  loi  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  sont  invoquées  par  une  personne  légalement  autorisée 
à  cette  fin  (C.  civ.,  art.  172,  174,  176).  Il  est  donc  impossible 
d'étudier  séparément  les  causes  d'opposition  et  les  personnes 
qui  peuvent  faire  opposition.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  438. 

412.  —  Dans  notre  ancien  droit  l'opposition  à  mariage,  a  dit 
Portalis,  était  une  action  en  quelque  sorte  populaire.  Toute 

f>er8onne  pouvait  la  former,  et  pour  n'importe  quelle  cause.  La 
oi  et  la  jurisprudence  n'avaient  introduit  à  cet  égard  aucune 
limitation.  De  là  des  abus  fréquents.  Pour  les  supprimer,  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  ont  déterminé  d'une  manière  précise  et 
les  personnes  qui  peuvent  faire  opposition  et  les  causes  qu'elles 
peuvent  invoquer.  Toutefois,  par  un  esprit  de  réaction  facile- 
ment explicable,  peut-être  ont-ils  trop  restreint  le  droit  d'opposi- 
tion. Ils  sont  tombés  dans  l'excès  contraire  à  celui  que  l'on  peut 
reprochera  l'ancien  droit.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  82;  Merlin,  Rép., 
v°  Opposition  à  mariage,  t.  8,  n.  3;  Portalis,  Exposé  des  motifs, 
n.  36;  Locré,  t.  41,  p.  383;  Delvincourt,  t.  I,  p.  58,  note  5; 
Toullier,  t.  4,  n.  584  ;  Duranton,  t.  2,  n.  192;  Vazeille,  t.  2,  n. 
165  et  168;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  479;  Demolombe,  t.  3, 
n.  436. 

413.  —  Le  Code  civil  reconnaît  le  droit  d'opposition  au  profit 
de  quatre  classes  de  personnes  :  4»  lecoujoint  oc  l'une  des  deux 
parties  contractantes;  2°  ses  ascendants;  3°  certains  collatéraux; 
4°  le  tuteur  et  le  curateur. 

§  4.  Conjoint. 

414.  —  Aux  termes  de  l'art.  172,  C.  civ.,  «  le  droit  de  former 
opposition  à  la  célébration  du  mariage  appartient  à  la  personne 
engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes  ». 
«  C'est  la  plus  légitime  et  la  plus  grave  de  toutes  les  causes 
d'opposition,  dit  Laurent.  L'époux  qui  la  forme  défend  son  titre, 
il  réclame  l'exécution  de  la  foi  promise,  et  il  prévient  un  crime 
honteux  de  bigamie  ».  —  Laurent,  t.  2,  n.  376;  Demolombe, 
t.  1,  n.  139;  Hue,  t.  2,  n.  108;  Beudant,  t.  1,  n.  270. 

415.  —  La  loi  exige  que  la  personne  soit  engagée  par  ma- 
riage pour  avoir  le  droit  de  former  opposition.  Par  suite,  le 
droit  d'opposition  n'existerait  pas  au  profit  de  la  personne  qui 
n'invoquerait  qu'une  promesse  de  mariage,  lors  même  qu'il  y 
aurait  eu  des  relations  illicites  et  même  des  enfants  naturels 
réciproquement  reconnus.  Il  n'existerait  pas  non  plus  au  profit 
d'une  personne  qui  ne  pourrait  invoquer  l'existence  d'un  ma- 
riage légalement  célébré.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  cé- 
lébration du  mariage  religieux  devant  un  prêtre  ne  donnait  pas 
le  droit  d'opposition.  —  Cass.,  16  nov.  1809,  [D.  Rép.,  v°  Culte, 
n.  4  lo-2°|— Bordeaux,  20  juill.  4807,  Charonceul,  [S.  et  P.  chr.l 
—  Bastia,  3  févr.  1834,  F...,  [P.  chr.]— Malleville,  t.  l,p.  465; 
Duranton,  t.  2,  n.  187;  Rieff,  n.  468;  Hue,  t.  2,  n.  108. 


416.  —  L'époux  divorcé  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  faire 
opposition  au  mariage  de  ion  ancien  conjoint,  car  il  n'ert  plus 
engagé  par  mariage  avec  lui.  Il  en  est  ainsi  même  pour  l'hypo- 
thèse où  le  conjoint  divorcé  voudrait  faire  opposition  au  mi* 
riage  que  son  ancien  conjoint  aurait  l'intention  de  contracter 
avec  son  complice,  contrairement  à  l'art.  298,  C.  civ.  —  Trib.  Foii, 
16  avr.  4886,  [Gaz.  Pal.,  86.2.487]  —  Tnb.  Lyon,  27  déc.  1888, 
sous  Lyon,  3  juill.  4890,  Chattard,  [S.  94  2.246,  P.  91.1.1365, 
D.  90.2.365]  —  Baudry-Lacantinerie,  t.l,  n.  480;  Demolombe, 
t.  3,  n.  439;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant,  op.  et  loc.  cit.  - 
Contra,  Trib.  Dieppe,  26  juin  4890,  I...,  [S.  90.2.200,  P.  90.1. 
1056,  D.  92.2.213] 

417.  —  Enfin,  pour  que  l'époux  puisse  exercer  le  droit  d'op- 
position, il  faut  que  la  preuve  légale  du  mariage  existe,  c'est-à- 
dire  qu'un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres  de  l'eut 
civil  le  constate  (C.  civ.,  art.  494.  —  V.infrà,  n.  646  et  s.).  C'est 
ainsi  que  l'époux  qui  ne  pourrait  établir  la  réalité  de  son  titre 
que  par  la  possession  d'état  ne  serait  pas  recevable  à  former 
opposition,  car  la  preuve  du  mariage  par  possession  d'état  n'est 
point  admise  (C.  civ.,  art.  495).  —  Laurent,  t.  2,  n.  376. 

418.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  prétend  marié  ayee 
Tune  des  parties  dont  le  futur  mariage  est  publié  ne  peut  être 
reçu  à  former  opposition  à  ce  mariage  qu'autant  qu'il  rapporte 
l'acte  de  célébration  de  son  propre  mariage.  —  Bordeaux,  20 
juill.  1807,  Charonceul,  [S.  et  P.  chr.l 

§  2.  Ascendants  de  lun  et  de  Vautre  des  futurs  conjoints. 

419.  —  Le  droit  d'opposition  reconnu  par  la  loi  au  profit  dei 
ascendants  n'existe  pas  à  leur  profit  concurremment,  mais  bien 
successivement.  Tant  que  le  père  existe,  lui  seul  peut  l'exercer. 
A  défaut  du  père,  l'exercice  du  droit  passe  à  la  mère,  et  à  délaot 
de  la  mère  aux  aïeuls  et  aïeules  (C.  civ.,  art.  473). 

420.  —  Le  droit  exclusif  reconnu  par  la  loi  au  profit  du  père 
existe  aussi  bien  au  profit  du  père  naturel  que  du  père  légitime, 
et  ce  droit  empêche  la  mère,  qui  doit  cependant  toujours  être 
consultée  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  ses  enfants  (V.  supri, 
n.  286  et  s.),  de  faire  opposition  au  mariage,  et  cela  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  consultée.  Cependant,  lorsque  la  mère 
n'a  pas  été  consultée,  l'officier  de  l'état  civil  doit  se  refusera 
célébrer  le  mariage  (V.  suprà,  n.  276  et  s.).  Cette  solution  rend 
assez  inexplicable  la  règle  consacrée  par  l'art.  473  et  d'après  la- 
quelle la  mère  ne  peut  jamais  former  opposition  tant  que  le  père 
existe.  Néanmoins,  en  présence  du  texte  de  l'art.  473  :  «  Le  père, 
et  à  défaut  du  père  la  mère....  »,  il  est  impossible  de  reconnaître 
à  son  profit  le  droit  d'opposition  tant  que  le  père  existe.  La  feule 
ressource  dont  jouisse  la  mère  c'est  d'avertir  officieusement  l'of- 
ficier de  l'état  civil  que  l'enfant  n'a  pas  demandé  son  consente- 
ment ou  son  conseil.  Il  y  a  là  une  opposition  de  fait  qui  ne  rem- 
place, à  notre  avis,  que  très-imparfaitement  le  droit  a  opposition 
que  le  législateur  aurait  dû  reconnaître  à  la  mère  même  pendant 
la  vie  du  père.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  481;  Laurent, 
t.  2,  n.  378  ;  Demolomb*,  t.  3,  n.  440  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §454, 
p.  29,  texte  et  note4;  Hue,  t.  2,  n.  109;  Mourlon,  t.  4,  n.  620; 
Locré,  Législ.  civ.t  sur  l'art.  473;  Beudant,  t.  2,  n.  269.  —Y. 
.suprà,  n.  203. 

421.  —  Ce  n'est  don^  qu'à  défaut  du  père  que  la  mère  peut 
faire  opposition,  c'est-à-dire  si  le  père  est  mort  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté.  Le  droit  d'opposition  qui  existe 
alors  au  profit  de  la  mère  appartient  aussi  bien  à  la  mère  natu- 
relle qu'à  la  mère  légitime,  car,  comme  pour  le  père,  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  3,  n.  442. 

422.  —  Si  le  père  ou  la  mère  sont  morts  ou  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  leur  volonté  (V.  suprà,  n.  24  4  et  s.),  le  droit  d'op- 
position passe  aux  aïeuls  et  aïeules.  Il  appartient  concurremment 
au  profit  de  ceux  de  la  ligne  paternelle  et  de  ceux  de  la  ligne 
maternelle.  Par  suite,  le  consentement  donné  au  mariage  par  les 
aïeuls  d'une  ligne  n'enlèverait  pas  le  droit  aux  aïeuls  de  Vautre 
ligne  d'y  former  opposition.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  lot. 
cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  440.  —V.  Laurent,  t.  2,  n.  379;  Hue, 
t.  2,  n.  4  40;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

423.  —  Mais  dans  chaque  ligne  l'aïeule  peut-elle  former  op- 
position concurremment  avec  l'aïeul,  ou  seulement,  comme  cela 
se  passe  pour  le  père  et  la  mère,  à  défaut  de  l'aïeul?  En  faveur 
de  la  première  opiniou,  on  pourrait  faire  valoir  cette  considéra- 
tion que  l'art.  473,  C.  civ.,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
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aïeules  et  les  aïeuls.  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  disparu,  il 
les  admet,  ou  tout  au  moins  parait  les  admettre,  tous  indistinc- 
tement au  droit  d'opposition. 

424*  —  Cet  argument  de  texte  ne  nous  paratt  point  cepen- 
dant de  nature  à  prévaloir  contre  les  considérations  suivantes. 
Il  serait  illogique  que  les  rédacteurs  de  l'art.  173  qui  ont  refusé 
le  droit  d'opposition  à  la  mère,  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence 
du  père,  aient  entendu  dans  le  même  texte  faire  l'application 
d'une  règle  différente  aux  aïeules.  Si  une  distinction  avait  dû  être 
établie  entre  elles  et  la  mare,  elle  aurait  dû  l'être  en  faveur  de 
la  mère  dont  l'affection  pour  ses  enfants  doit  être  présumée 
plus  grande  encore  que  celle  de  l'aïeule.  Cependant,  dans  l'opi- 
nioo  que  nous  combattons,  la  distinction  serait  en  faveur  de 
l'aïeule,  puisqu'elle  jouirait  d'un  droit  d'opposition  dont  n*»  jouit 
point  la  mère.  En  outre,  l'art.  150,  relatif  au  consentement  des 
aïeuls  au  mariage,  donne  la  prépondérance  à  l'aïeul  sur  l'aïeule. 
Il  doit  en  être  logiquement  de  même  en  ce  qui  concerne  l'oppo- 
sition. —  Merlin, Rép.,vo  Opposition,  t.  16,  n.  4;  Toullier,  t.  1, 
n.  584;  Hue,  t.  2,  n.  110;  Marcadé,  sur  l'art.  173,  n.  1  ;  Vigie, 
t.  1,  n.  358;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  lot.  cit.;  Demolombe, 
op.  et  toc.  cit. 

425.  —  Si  tous  les  aïeuls  et  aïeules  sont  morts  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  le  droit  d'opposition  passe 
aux  bisaïeuls  (Arg.  art.  174,  C.  civ.,  qui  n'accorde  le  droit  d'op- 
position aux  collatéraux  qu'à  défaut  d'aucun  ascendant).  — 
Mourlon,  t.  1,  n.  622;  Baudry-Lacantinene,  op.  et  toc.  cit.; 
Hue,  t.  2,n.  110. 

426.  —  Le  droit  d'opposition  reconnu  au  profit  des  ascen- 
dants présente  une  particularité  très-curieuse  sur  laquelle  il  est 
nécessaire  d'insister.  Tandis  que  tous  les  autres  opposants  ne 
peuvent  fonder  le  droit  d'opposition  que  sur  certaines  causes 
déterminées  limitativement,  les  ascendants,  au  contraire,  sont 
affranchis  de  cette  règle;  ils  peuvent  former  opposition  sans 
avoir  à  indiquer  dans  l'acte  les  motifs  pour  lesquels  ils  forment 
opposition.  Et  ce  droit  existe  à  leur  profit,  quel  que  soit  l'âge  de 
l'enfant,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  173,  in  fine.  —  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  111;  Demante,  t.  1,  n.  246;  Bou- 
dant, t.  1,  n.  269. 

427.  —  La  question  qui  se  pose  naturellement  ici  est  de  sa- 
voir si  l'opposition  de  l'ascendant  qui  n'énonce  point  de  motif 
doit  nécessairement  avoir  pour  effet  d'empêcher  le  mariage  de 
l'enfant.  En  d'autres  termes,  l'opposition  émanée  de  l'ascendant 
s'impose-t-elle  au  tribunal,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  jamais 
en  prononcer  la  mainlevée,  ou,  au  contraire,  le  tribunal  a-t-il  le 
droit  de  prononcer  cette  mainlevée,  lorsque  l'opposition  ne  re- 
pose sur  aucun  motif  légal  ? 

428.  —  En  faveur  du  droit  absolu  d'opposition  des  ascen- 
dants, sans  contrôle  possible  de  la  part  des  tribunaux,  on  a  fait 
valoir  les  arguments  suivants  :  1°  la  loi  confère  aux  ascendants 
Je  droit  de  former  opposition  pour  tous  motifs.  Elle  s'en  rapporte 
à  leur  prudence  et  à  leur  affection  pour  découvrir  des  motifs 
d 'opposition  au  mariage  qu'elle  n'aurait  pas  su  prévoir.  Or  le 
droit  conféré  serait  illusoire,  si  les  tribunaux  devaient  toujours 
et  nécessairement  donner  mainlevée  de  l'opposition  qui  n'aurait 
pas  sa  source  dans  un  empêchement  prévu  par  la  loi.  Pourquoi, 
en  effet,  autoriser  une  opposition  fatalement  destinée  à  ne  point 
aboutir,  si  les  tribunaux  ont  le  droit  d'en  prononcer  la  mainle- 
vée; 2°  on  invoque,  en  outre,  cette  considération  que  les  as- 
cendants peuvent  avoir  connaissance  de  circonstances  consti- 
tuant un  empêchement  très-légitime  au  mariage,  mais  que  l'in- 
térêt ou  l'honneur  de  leur  famille  peuvent  les  empêcher  de 
divulguer.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  59,  note  4;  Allemand,  Ma- 
riage, t.  1,  n.  279  pt  s.;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Code 
annoté,  sur  l'art.  177,  n.  22. 

429.  —  Ces  arguments  ne  nous  semblent  point  décisifs.  Si  les 
tribunaux  étaient  dans  tous  les  cas  obligés  de  maintenir  l'oppo- 
sition formée  par  un  ascendant,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  sé- 
rieuse ou  frivole,  légale  ou  non  légale,  on  aboutirait  h  ce  résul- 
tat que  les  enfants  ne  pourraient  à  aucun  âge  de  leur  vie  se 
Varier  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants.  Ce  serait- là 

^in  résultat  directement  contraire  aux  art.  148  à  150,  C.  civ., 
qui  disposent  formellement  qu'ils  n'ont  besoin  de  ce  consente- 
ment que  jusqu'à  un  fige  bien  déterminé.  —  V.  aussi  les  art. 
«M  et  152. 

430.  —  Quant  à  l'inutilité  de  la  dispense  accordée  aux  as- 
£e**dants  d'énoncer  les  motifs  de  leur  opposition,  si,  en  défini- 
n>e,  cette  opposition  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  motifs  lé- 


gaux, elle  n'est  pas  aussi  réelle  qu'on  le  prétend.  Tout  d'abord 
ta  faculté  accordée  aux  ascendants  de  former  une  opposition 
régulière,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  des  motifs  lé- 
gaux, leur  permettra  d'arrêter  pour  un  temps  donné  la  célébra* 
tion  du  mariage  qu'ils  désapprouvent.  Or  c'est  déjà  une  res- 
source précieuse  de  pouvoir  ainsi  retarder  la  célébration  du  ma- 
riage. L'enfant  pourra  réfléchir  et  se  ranger  aux  idées  de  ses 
ascendants.  En  outre,  on  peut  espérer  que  l'enfant  hésitera  à 
introduire  une  instance  judiciaire  en  mainlevée  contre  ses  as- 
cendants. Le  droit  d'opposition  de  l'ascendant  même  non  fondée 
sur  un  motif  légal  n'est  donc  pas  illusoire.  Il  est  susceptible, 
au  contraire,  dans  bien  des  cas,  de  procurer  des  résultats  posi- 
tifs. On  comprend  donc  que  le  législateur  ait  cru  utile  de  le  con- 
sacrer au  profit  des  ascendants.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition, 
sur  l'art.  173,  n.  4;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  I,  n.  584,  note  a; 
Duranton,  t.  2,  n.  191  et  192;  Vazeille,  1. 1,  n.  159  et  160;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  421,  note  a;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Ro  us- 
tain,  t.  1,  n.  204;  Demante,  t.  1,  n.  244  6ts-l;  Revue  de  légis- 
lation, 1852,  t.  3,  p.  146  et  s.;  Favard  de  Langlade,  v* Mariage, 
sect.  2,  §  1  ;  Laurent,  t.  2,  n.  399;  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  173;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  $454,  p.  30,  texte  et 
note  8;  Marcadé,  sur  l'art.  173,  n.  2;  Boileux,  t.  1,  sur  l'art. 
173;  Taulier,  t.  1,  p.  290;  Mourlon,  t.  1,  n.  623;  Ztchariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  §  119,  p.  193,  note  6;  Chardon,  Traité  de 
la  puissance  paternelle,  n.  250;  Glasson,  Du  consentement  au 
mariage,  n.  137;  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,  5*  éd.,  n.  482;  De- 
molombe, t.  3,  n.  140;  Hue,  t.  2,  n.  111  ;  Beudant,  op.  etloc.cit 
4*11.  —  Jugé,  en  faveur  de  cette  dernière  opinion,  que  l'oppo- 
sition des  père  et  mère  au  mariage  de  leurs  enfants  ma  purs  de 
vin^t-cinq  ans,  bien  qu'elle  puisse  être  faite  sans  déduire  de 
motifs,  ne  doit  pas  être  accueillie  par  les  tribunaux,  si  elle  n'est 
fondée  sur  un  empêchement  légal  au  mariage  projeté.  La  loi  ne 
laisse  point  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard.  — 
Cass.,  7  nov.  1814,  Maupou,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  juin  1879, 
Thenaisse,  [S.  79.1.416,  P.  79.1079,  D.  80.1.136]  —  Montpel- 
lier, 12  août  1839,  Talavigne,  [S.  39.2.541,  P.  40.2.115]—  Pau, 

18  juin  1867,  Casa  major-  Sar  rail  lot,  [S.  68.2.181,  P.  68.724,  D. 
67.2.144]  —  V.  aussi  infrà,  n.  446,  448. 

432*  —  Spécialement,  les  père  et  mère  ne  peuvent  s'oppo- 
ser au  mariage  de  leur  fils,  par  le  motif  qu'il  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  ni  demander  qu'il  ne  soit  passé  outre  à  la  cé- 
lébration du  mariage  qu'après  que  le  contrat  aura  été  rédigé 
avec  l'assistance  du  conseil  judiciaire.  Cette  demande  ne  peut 
non  plus  être  formée  par  le  conseil  judiciaire  lui-même.  —  Caen, 

19  mars  1839,  Vassehn,  [S.  39.2.275] 

433.  —  Un  père  ne  peut  motiver  son  opposition  au  mariage 
de  sa  fille  majeure  sur  ce  fait  que  le  gendre  futur  l'aurait  gra- 
vement calomnié.—  Bruxelles,  17janv.  1809,  M...,fS.  et  P.  chr.] 

434.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  l'opposition  d'un  père 
au  mariage  de  son  fils  majeur  est  fondée  sur  la  prodigalité  de 
celui-ci,  et  qu'une  instance  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
se  trouve  effectivement  engagée,  les  juges  peuvent  ordonner 
qu'il  sera  sursis  au  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  dation  du  conseil  judiciaire.  —  Caen,  20  nov.  1837,  Regnault, 
[S.  39.2.1981 

435.  —  L'inégalité  des  conditions,  la  différence  de  couleur, 
d'âge,  de  fortune  et  d'état,  ne  peuvent  être,  de  la  part  des  pa- 
rents, un  moyen  d'opposition  au  mariage  de  leurs  enfants.  — 
Bordeaux,  22  mai  1806,  Crouzeilles,  [S.  et  P.  chi.] 

436.  —  Une  opposition  à  mariage  ne  peut  être  fondée  non 
plus  sur  ce  que  le  futur  ne  serait  pas  le  fils  naturel  de  celui 
qu'il  indique  comme  son  père.  —  Même  arrêt. 

437.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'opposition 
d'un  père  au  mariage  de  son  enfant,  même  majeur,  peut  être 
maintenue,  quoiqu'elle  ne  soit  fondée  sur  aucun  empêchement 
dirimant  ou  prohibitif;  qu'à  cet  égard,  la  loi  s'en  remet  à  la 
sollicitude  des  pères  et  à  la  sagesse  des  magistrats.  Ce  principe 
est  applicable,  notamment,  dans  le  cas  d'opposition  au  mariage 
d'une  fille  de  vingt-cinq  ans  avec  celui  qui  l'a  séduite  en  minorité 
et  qui  a  été  condamné  correction nellement  pour  attentat  aux 
mœurs.  —  Caen,  9  juin  1813,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.] 

438.  —  ...  Ou  dans  l>»  cas  d'opposition  au  mariage  d'une  fille 
de  vingt-cinq  ans  avec  un  homme  sorti  des  galères  à  temps,  non 
réhabilité,  et  qui  a  abusé  de  l'état  de  domesticité  pour  consommer 
sa  séduction.  —  Bourges,  30  mars  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Cet  arrêt  a  été  cassé  par  l'arrêt  précité  de  cassation  du  7  nov. 
1814. 
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§  3.  Collatéraux. 


439.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascendant,  le  frère  ou  la  sœur, 
l'oncle  ou  la  tante,  la  cousine  ou  le  cousin  germains,  majeurs, 
peuvent  former  opposition.  Mais  leur  droit  d'opposition  est  li- 
mité aux  deux  hypothèses  suivantes  :  il  faut  1°  ou  que  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille,  requis  par  l'art.  460,  n'ait  pas 
été  obtenu,  ou  2°  que  l'opposition  soit  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux. 

440.  —  Pour  que  les  parents  collatéraux  que  nous  venons 
d'énumérer  puissent  exercer  le  droit  d'opposition  il  faut  qu'il 
n'y  ait  pas  d'ascendant,  et  qu'ils  soient  majeurs.  Les  collatéraux 
mineurs  ne  pourraient  donc  pas  exercer  le  droit  d'opposition  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leur  représentant  légal,  le  tuteur.  Le 
droit  d'opposition  est  un  droit  attaché  à  la  personne  qui  ne  peut 
être  exercé  que  par  celui  auquel  il  appartient  personnellement. 

—  Nîmes,  30  déc.  4806,  l'Enfant,  [S.  et  P.  chr.l  —  Merlin,  Rép., 
v°  Opposition;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  493,  note 
8;  Demolombe,  t.  3,  n.  443;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  483; 
Laurent,  t.  2,  n.  384. 

441*  —  Le  droit  d'opposition  n'appartient  très-évidemment 
qu'aux  collatéraux  du  futur  époux  dans  la  personne  duquel 
1  empêchement  existe.  Il  n'appartient  pas  aux  parents  collaté- 
raux de  l'autre  époux.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

442.  —  A  l'inverse  de  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  les  ascen- 
dants, les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  point  établi  dans  l'art.  474 
un  ordre  hiérarchique  dans  lequel  les  divers  collatéraux  exer- 
ceraient leur  droit  d'opposition  à  défaut  les  uns  des  autres.  Ils 
peuvent  donc  exercer  tous  concurremment  ce  droit.  —  Locré, 
Législ.  civ.,  t.  4,  p.  358,  n.  28  ;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  380;  Demolomfie,  t.  3,  n  443;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  454,  p.  34. 

443.  —  Le  droit  d'opposition  des  collatéraux  ne  s'exerce 
point,  nous  l'avons  vu,  librement;  il  est  limité  à  deux  cas  :  4°  ce- 
lui où  le  consentement  du  conseil  de  famille  requis  par  l'art.  160 
n'a  point  été  obtenu.  En  définitive,  cette  cause  d'opposition 
n'est  pas  très-utile,  car  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exercer  le 
droit  d'opposition  l'existence  de  la  minorité  sera  révélée  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  par  la  présentation  de  l'acte  de  naissance. 
Avant  de  procéder  a  la  célébration  du  mariage  l'officier  devra 
réclamer  la  preuve  du  consentement  des  ascendants  ou  du  con- 
seil de  famille.  L'opposition  sera  donc  presque  toujours  inu- 
tile. Pour  lui  trouver  une  utilité,  il  faudrait  supposer  l  hypothèse 
assez  invraisemblable  d'un  mineur  qui  présenterait  à  1  officier 
de  l'état  civil  un  faux  acte  de  naissance,  duquel  il  résulterait 
qu'il  est  majeur.  —  Mourlon,  t.  I,  n.  624;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  4,  n.  483;  Hue,  t.  4,  n.  142;  Beudant,  t.  4,  n.  270. 

444.  —  2°  Les  collatéraux  peuvent  former  opposition  en  in- 
voquant l'état  de  démence  du  futur  époux.  Mais  pour  que  Top- 
position  fondée  sur  cette  cause  soit  reçue,  il  faut  que  l'opposant 

{>rovoque  l'interdiction  et  y  fasse  statuer  dans  un  délai  fixé  par 
e  jugement.  Remarquons  seulement  que  l'opposition  fondée  sur 
la  démence  du  futur  époux  ne  doit  pas  nécessairement,  pour 
être  valable,  être  accompagnée  d'une  demande  en  interdiction. 
Une  fois  l'opposition  régulièrement  faite  et  signifiée  à  qui  de 
droit,  l'opposant  attendra,  et  alors  l'une  ou  l  autre  des  hypo- 
thèses suivantes  se  présentera. 

445.  —  Ou  bien  le  futur  époux  ne  demandera  pas  la  main- 
levée de  l'opposition,  et  alors  elle  produira  son  effet  normal  qui 
est  d'entraver  la  célébration  du  mariage;  ou  bien  le  futur  époux 
demandera  la  mainlevée,  et  alors  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
pourra,  soit  prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposi- 
tion si  l'allégation  de  démence  ne  lui  parait  nullement  justifiée, 
soit,  s'il  estime  que  cette  allégation  est  sérieuse,  fixer  un  délai 
dans  lequel  l'interdiction  devra  être  provoquée  et  piaidée.  A 
défaut  par  l'opposant  d'agir  dans  le  délai  fixé,  le  tribunal  devrait 
donner  mainlevée  de  l'opposition  sur  la  demande  du  futur  époux. 

—  Duranton,  t.  2,  n.  196;  Merlin,  Rép.,  t.  47,  p.  247;  Toullier, 
t.  4,  n.  585;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  483;  Demolombe,  t.  3, 
n.  446;  Hue,  t.  2,  n.  143. 

446*  —  Jugé,  en;ce  sens,  que,  au  cas  d'opposition  formée  à 
un  mariage  pour  cause  de  démence  du  futur  époux,  les  juges 
peuvent,  après  que  les  faits  de  démence  ont  été  articulés  par 
écrit,  apprécier  immédiatement  les  faits  et  donner  mainlevée 
de  l'opposition,  sans  plus  ample  informé,  s'ils  trouvent  que  les 
faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de 
suivre  dans  ce  cas  les  formes  de  procéder  prescrites  pour  les 


instances  en  interdiction.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'opposition 
au  mariage  provienne  d'un  ascendant  ou  seulement  d'un  parent 
collatéral.  —  Cass.,  24  juill.  4872,  Tourangin,  [S.  72.4.330,  P. 
72.862,  D.  73.4.64]  -  Lyon,  24  janv.  4828,  Saint-Léger,  [S.  el 
P.  chr.];  —  6  janv.  4829,  Même  affaire,  [S.  et  P.chr.]  —  Caen, 
14  oct.  4857,  Londe,  rS.  58.2.394,  P.  59.263,  D.  59.2.82]  -  Or- 
léans,  26  août  1871,  Tourangin,  [S.  72.2.445,  P.  72.642,  D. 73.2. 
64]  —  Bordeaux, 29  juin  4880,Bernadet,[S.  80.2.290,  P.  80.1104] 

—  Sic,  Zachariae,  t.  3,  §  454,  note  45;  Demolombe,  t.  3,n.  441. 
447.  —  Et  les  tribunaux,  ayant  toujours  cette  faculté  de  pro- 
noncer la  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux,  se  livrent  à  une  appréciation 
souveraine  lorsqu'ils  repoussent,  en  se  fondant  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  la  demande  de  sursis  formée  par  l'as- 
cendant pour  provoquer  l'interdiction  du  futur  époux.  —  Cass., 
30  juin  1879,  Thenaisie,  [S.  79.4.446,  P.  79.4079,  D.  80.4.4351 

448*  —  Jugé  encore  que  dans  le  cas  d'opposition  émanant 
d'un  ascendant,  et  fondée  sur  un  affaiblissement  des  facultés  in- 
tellectuelles du  futur  de  nature  à  justifier  son  interdiction,  les 
tribunaux  saisis  de  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition 
peuvent  prononcer  immédiatement  cette  mainlevée,  si  tes  faits 
allégués  en  preuve  ne  sont  point  concluants,  tout  comme  dans 
le  cas  où  l'opposition  émane  des  collatéraux.  —  Pau,  18  juin 
4867,  Casamajor-Sarrailot,  [S.  68.2.484,  P.  68.724,  D.  67.1144; 

—  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  585,  p.  344,  note  o;  Alle- 
mand, t.  1,  n.  283;  Boileux,  sur  l'art.  473;  Demolombe,  t.  4, 
n.  444.  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  4  janv.  4868,  [Monit.  des  trib., 
68.203]  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition  à  mar.,  n.  4, 
quest.  6;  Zacharire,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  4  49,  p.  194. 

449.  —  Toutefois  quant  aux  ascendants  il  a  été  jugé  en  sens 
contraire  que  l'art.  474,  C.  civ.,  qui  permet  aux  tribunaux  de 
donner  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  à  mariage  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  l'opposition  émane  du  père  ou  d'un  autre  ascendant.  Dans 
ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  la  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille  et  de  procéder  conformément  au 
règles  prescrites  au  titre  de  l'interdiction.  —  Bruxelles,  15  det 
4812,  Courouble,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  6  janv.  4829, 
Saint-Léger,  [S.  et  P.  chr.| 

450.  —  Lorsque  l'opposition  à  un  mariage  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux,  la  preuve  de  la  démence  ne 
peut  être  ordonnée  avant  qu'un  jugement  ait  autorisé  la  pour- 
suite de  l'interdiction  et  fixé  un  délai  à  ce  sujet.  Dans  ce  cas, 
la  poursuite  d'interdiction  n'appartient  qu'aux  parents  qui  ont 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage.  —  Bruxelles,  43therm. 
an  XI,  Verulst,  [$.  et  P.  cbr.l 

451.  —  Mais  si  les  faits  ont  été  déclarés,  par  jugement,  ad- 
missibles et  pertinents,  le  tribunal  doit  statuer  à  surseoir  sur  la 
mainlevée,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  eo 
interdiction. —Trib.  Seine,3  août  4852,  Lamouroux,[D. 68.5.285] 

452.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  individu  forme  opposition  ao 
mariage  d'un  parent  collatéral,  qu'il  prétend  être  dans  un  état 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  il  ne  suffit  pas  qu'il  offre 
de  faire  statuer  sur  l'interdiction  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement;  il  faut  en  outre,  pour  que  l'opposition  soit  reçue, 
que  l'opposant  articule  par  écrit  les  faits  qui  peuvent  y  donner 
heu,  et  qu'il  désigne  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre. —  Colmar,  15  déc.  4840,  H...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duran- 
ton, t.  2,  n.  496. 

453.  —  Mais  l'art.  474  accorde  aux  juges  le  droit  de  donner 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  fondée  sur  la  démence, 
d'où  résulte  que,  s'ils  trouvent  non  concluants  les  faits  articulés, 
ils  peuvent  prononcer  cette  mainlevée  sans  ordonner  un  plus 
ample  informé.  —  Cass.,  6  janv.  4829,  Saint-Léger,  [S.  et  P.chr.] 

454.  —  Aucun  parent,  autre  que  ceux  indiqués  dans  les 
art.  173  et  474,  n'a  le  droit  de  faire  opposition  au  mariage,  lia 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  472,  473  et  474,  C.  civ.,  qui 
indiquent  les  personnes  pouvant  faire  opposition  au  mariage, 
sont  limitatifs.  —  Allemand,  t.  4 ,  n.  281  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  4 ,  n.  295  ;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art.  474  ;  Delsol,  ExpHc. 
èlém.  C.  civ.,  t.  4,  p.  176;  Berriat  Saint-Prix,  Notes  élémentaires 
sur  le  C.  civ.,  t.  1,  n.  838;  Marcadé,  sur  l'art.  474,  n.  1  ;  Biocbe, 
Dict.  de  proc,  v°  Mariage,  n.  9  ;  Laurent,  t.  2,  n.  383  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  454,  p.  34;  Hue,  t.  2,  n.  445. 

455.  —Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe  que  i« 
fils  et  les  gendres  n'étant  pas  désignés  par  ces  articles  sont  sans 
qualité  pour  former  opposition  au  mariage  de  leur  père  ou  beau- 
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père.  —  Bruxelles,  22  avr.  4806,  Goethals,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nimes,  13  août  4823,  Prieur,  [S.  et  P.  chr.J  —  Hue,  t.  2,  n. 
115;  Marcadé,  sur  l'art.  174,  n.  1  ;  Mourlon,  t.  1,  ri.  629;  De- 
molombe,  t.  l,n.  150. 

456.  —  ...  Que  le  mariage  d'un  vieillard  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  son  81s  et  de  sa  petite-nièce.  —  Aix, 
16  mars  1813,  P...,  [S.  et  P.  chr.] 

457.  —  ...  Qu'un  frère  ne  peut  former  opposition  au  mariage 
de  son  frère  ou  de  sa  sœur,  lorsqu'il  existe  un  ascendant  qui  y 
consent.  —  Nîmes,  30  déc.  1806,  Enfant,  [S.  et  P.  chr.] 

458.  —  ...  Que  l'art.  174,  G.  civ.,  qui  autorise  certains  col- 
latéraux à  former  opposition,  dans  des  cas  déterminés,  au  ma- 
riage de  leur  parent,  est  limitatif;  qu'en  conséquence,  les  neveux 
ne  sauraient  être  admis  à  former  opposition,  môme  pour  cause 
de  démence,  au  mariage  de  leur  oncle.  —  Trib.  de  Bourg-en- 
firesse,  20  févr.  1870,  Mullet,  [S.  70.2.126,  P.  70.475] 

459.  —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  donc  entendu  répudier 
entièrement  les  pratiques  de  l'ancien  droit  qui  accordait  sans 
restriction  le  droit  de  taire  opposition. 

460.  —  Les  arrêts  ont  déduit  avec  raison  de  ces  principes 
q  ue  le  droit  d'opposition  n'existe  pas  ni  au  profit  des  enfants  ni 
au  profit  des  neveux  et  nièces.  Ces  solutions  qui  peuvent  paraître 
de  prime  abord  bizarres ,  puisque  la  loi  accorde  le  droit  d'oppo- 
sition à  des  parents  plus  éloignés,  les  cousins  germains,  s'expli- 
quent cependant.  Le  législateur  a  considéré  que  le  droit  d'op- 
position accordé  aux  enfants  serait  incompatible  avec  la  défé- 
rence qu'ils  doivent  à  leurs  ascendants.  Quant  aux  neveux  et 
nièces  la  prohibition  s'explique  par  cette  idée  que  l'on  a  tou- 
jours considéré  les  oncles  et  tantes  comme  tenant  lieu  de  père 
et  mère  à  leurs  neveux  et  nièces.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  144.  — 
V.  aussi  Revue  critique y  1851,  p.  513;  Revue  de  législation,  1852, 
1.  3,  p,  146  et  s.;  Vazeille,  t.  1,  n.  165;  Proudhon,  t.  1,  p.  423; 
Merlin,  Réf.,  v°  Opposition  à  mariage,  sur  l'art.  174,  n.  4;  Du- 
raoton,  t.  2,  n.  194;  Teulet,  d'Auvillierset  Sulpicy,  C.  civ.  an- 
noté, art.  174,  n.  2  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Mariage,  n. 
286;  Toullier,  t.  1,  n.  585;  Hue,  t.  2,  n.  115. 

461.  —  Cette  solution  est  certaine  :  elle  donne  cependant 
lieu  à  une  difficulté.  L'art.  490,  C.  civ.,  en  effet,  autorise  tous 
les  parents  indistinctement  à  provoquer  l'interdiction  de  leur 
parent  pour  cause  de  démence  (V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  71 
et  a.)-  Nest-il  pas  en  contradiction  avec  l'art.  174  qui  n'accorde 
ce  droit  qu'à  certains  parents  privilégiés  et,  dès  lors,  ne  peut-on 
pas  soutenir  que  l'art.  490,  postérieur  en  date  a  l'art.  174,  a  mo- 
difié ce  dernier  texte?  La  question  a  été  discutée.  Il  ne  nous 
semble  pas  cependant  qu'elle  soit  douteuse.  On  ne  saurait  ad- 
mettre qu'un  texte  du  Code  en  abroge  un  autre,  et  cette  solution 
est  d'autant  moins  admissible  que  l'on  conçoit  très-bien  que  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage  et  le  droit  de  provoquer 
l'interdiction  soient  soumis  à  des  règles  distinctes. 

462.  —  Ces  deux  droits  diffèrent  par  leur  nature  et  par  leur 
but  L'interdiction  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  pécu- 
niaires de  l'aliéné  et  de  sa  famille  :  on  conçoit,  dès  lors,  qu'elle 
appartienne  &  tout  parent.  Il  en  est  autrement  de  l'opposition  à 
mariage  :  elle  repose  sur  un  intérêt  moral  dont  le  législateur  a 
pu  juger  convenable  de  ne  point  laisser  l'appréciation  soit  aux 
entants,  soit  aux  neveux  et  nièces. 

463*  —  De  cette  doctrine  découle  logiquement  cette  consé- 
quence :  c'est  qu'en  aucun  cas  les  enfants,  les  neveux  et  nièces 
ne  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  ascendants,  de 
leurs  oncles  ou  tantes.  11  en  est  ainsi  même  lorsqu'ils  ont  formé 
une  demande  en  interdiction.  Ils  ne  sauraient,  en  effet,  arriver 
par  cette  voie  détournée  au  résultat  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
directement.  Nous  maintiendrions  cette  solution  d'une  façon  ab- 
solue, alors  même  que  les  causes  les  plus  sérieuses  d'interdiction 
existeraient.  Le  droit  d'opposition  à  titre  conservatoire,  que 
Demolombe  propose  de  reconnaître  dans  cette  hypothèse  au  profit 
dei  enfants  ou  des  neveux  et  nièces,  ne  nous  parait  pas  légal.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  145. 

404.  —  Tout  ce  que  pourront  faire  en  pareil  cas  les  intéres- 
sés, ce  sera  de  dénoncer  le  procès  en  interdiction  à  l'officier  de 
l'état  civil  et,  au  besoin,  au  ministère  public.  Si  le  futur  conjoint 
est  bien  réellement  dans  l'impossibilité  de  consentir,  l'officier  de 
l'élat  civil  devra  se  refuser  à  célébrer  le  mariage.  Enfin  si  l'on 
*dmet  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  former  opposition, 
«  pourra  exercer  ce  droit  sur  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite 
P*t  les  parents  intéressés.  —  Laurent,  t.  2,  n.  384;  Beudant, 
*•  1,  n.270. 


465.  —  Jugé,  en  faveur  de  cette  dernière  opinion,  que  les 
enfants  sont  sans  qualité  pour  former  opposition  au  mariage  que 
leur  ascendant  a  l'intention  de  contracter,  même  alors  qu'ds  au- 
raient introduit  contre  celui-ci  une  demande  en  interdiction  pour 
cause  de  démence.  —  Cass.,  28  août  1872,  Bertrand,  [S.  72.1. 
329,  P.  72.860]  —  Bruxelles,  25  déc.  1812,  Veraghen,  [S.  chr.] 
—  Nîmes  13  août  1823,  Rame,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  9 
janv.  1839,  Roquelaine,  [S.  39.2.274,  P.  39.1.511]  —  Lyon,  11 
déc.  1850,  B...,[S.  51.2.189,  P.  52.1.109,  D.  51.2.243]  —  Trib. 
Foix,  14  févr.  1849,  Louet,  [D.  52.5.360]  —  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  annoté,  art.  174,  n.  6  et  s.;  Allemand,  t.  1,  n.  281;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  295;  Teulet,  d'Auvilliers 
et  Sulpicy,  C.  civ.  annoté,  art.  174,  n.  2  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  1,  §  119,  p.  193,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  454,  p.  33;  Mourlon,  1. 1,  n.629;  Ancelot,  Rev.  de  législ.,  t.3, 
année  1852,  p.  147;  Laurent,  t.  2,  n.  383  et  s.;  Merlin,  Rép.,  V 
Opposition  à  mariage,  add.  k  la  4e  éd.,  sur  l'art.  174,  ouest.  1  ; 
Delvincourt,  t.  5,  p.  296;  Duranton,  t.  2,  n.  193,  note;  Vazeille, 
t.  1,  n.  165;  Hue,  t.  2,  n.  115;  Beudant,  op.  et  loc.  cit.  —  En 
vain  prétendraient-ils  qu'en  ce  cas  il  doit  être  sursis  à  statuer 
sur  le  mérite  de  l'opposition,  jusqu'après  le  jugement  à  inter- 
venir sur  la  demande  en  interdiction.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Tuteur  ou  curateur  du  futur  conjoint. 

466.  —  Aux  termes  de  l'art.  175  :  «  Dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle,  former  opposi- 
tion qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille 

3u'il  pourra  convoquer  ».  Le  tuteur  ou  le  curateur,  s'il  s'agit 
'un  mineur  émancipé,  dont  il  est  ici  question,  est  le  tuteur  ou 
le  curateur  du  futur  époux,  et  non  pas  le  tuteur  ou  le  curateur 
de  l'un  des  parents  désignés  en  l'art.  174.  —  Locré,  LSgisl.  civ., 
t.  4,  p.  453,  n.  9;  Baud r y-Lacan tinerie,  t.  1,  n.  484;  Hue,  t.  2, 
n.  114;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

467.  —  Peu  importe,  du  reste,  pour  nue  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur puissent  invoquer  l'art.  175,  quils  soient  parents  ou 
étrangers.  La  loi  ne  considère  ici  ni  la  parenté,  ni  la  ligne,  ni  le 
degré.  C'est  au  tuteur  ou  curateur  en  cette  qualité  qu'il  attribue 
l'action,  et  ils  peuvent  l'exercer  concurremment  avec  les  collaté- 
raux dont  parle  l'art.  174.  Mais,  comme  à  ces  collatéraux,  le 
droit  d'opposition  ne  leur  appartient  qu'à  défaut  d'ascendant. — 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

468.  —  En  outre,  le  tuteur  et  le  curateur  ne  peuvent  exercer 
le  droit  d'opposition  qu'avec  Je  consentement  au  conseil  de  fa- 
mille dont  il  peut  requérir  la  convocation  (Arg.  art.  406,  C.  civ.), 
maisqu'il  ne  peut  pas  convoquer  lui-même,  comme  parait  l'indiquer 
l'art.  175.  Il  nous  semble,  du  reste,  que  rien  n  empêcherait  le 
conseil  de  famille  de  prendre  lui-même  l'initiative  de  l'opposi- 
tion, en  cas  d'inaction  du  tuteur  ou  du  curateur.  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  147;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Proudhon, 
t.  1,  p.  422. 

469*  —  De  même,  comme  il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de 
parents  pris  individuellement,  mais  du  conseil  de  famille,  il  est 
évident  qu'il  suffira,  pour  que  l'autorisation  soit  donnée  utilement 
au  tuteur  ou  curateur,  que  le  conseil  ait  été  régulièrement  com- 
posé, alors  même  qu'il  l'aurait  été  de  parents  ou  même  d'alliés 
plus  éloignés  que  ne  le  suppose  l'art  174.  —  Duranton,  n.  197. 

470*  —  Le  tuteur  ou  le  curateur  ne  peuvent  exercer  le  droit 
d 'opposition  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  174.  Le  pre- 
mier, on  le  sait,  est  celui  où  le  futur  époux,  mineur  de  vingt 
et  un  ans  et  n'ayant  plus  aucun  ascendant  n'a  pas  obtenu  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  requise  par  l'art.  160.  Il  est  tout 
si  m  pie  qu'en  pareil  cas  le  conseil  de  famille  sauvegarde  lui-même 
ses  prérogatives.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  148;  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et /oc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  385;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

471.  —  Le  second  cas  prévu  par  l'art.  174  est  celui  où  l'op- 
position est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux.  L'ap- 
plication de  cette  disposition  à  l'hypothèse  que  nous  étudions 
actuellement  est  très -difficile  à  concevoir  :  ou  bien,  en  effet,  il 
s'agit  d'un  mineur,  et  alors  le  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin 
d'autoriser  le  tuteur  à  former  opposition  à  son  mariage  pour 
cause  de  démence,  il  n'a  qu'à  refuser  purement  et  simplement 
son  consentement,  et  à  former  opposition  pour  cause  de  défaut 
de  consentement;  ou  bien,  il  s'agit  d'un  majeur,  et  alors  qu'il 
soit  interdit  ou  non,  l'art.  175  ne  lui  est  pas  applicable  :  dans  le 
premier  cas,  puisqu'il  suppose  un  tuteur  ou  un  curateur;  dans 
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439.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascendant,  le  frère  oi*  la  sœur, 
Tonde  ou  la  tante,  la  cousine  ou  le  cousin  germains,  majeurs, 
peuvent  former  opposition.  Mais  leur  droit  d'opposition  est  li- 
mité aux  deux  hypothèses  suivantes  :  il  faut  1°  ou  que  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille,  requis  par  l'art.  160,  n'ait  pas 
été  obtenu,  ou  2°  que  l'opposition  soit  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux. 

440.  —  Pour  que  les  parents  collatéraux  que  nous  venons 
d'énumérer  puissent  exercer  le  droit  d'opposition  il  faut  qu'il 
n'y  ait  pas  d'ascendant,  et  qu'ils  soient  majeurs.  Les  collatéraux 
mineurs  ne  pourraient  donc  pas  exercer  le  droit  d'opposition  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leur  représentant  légal,  le  tuteur.  Le 
droit  d'opposition  est  un  droit  attaché  à  la  personne  qui  ne  peut 
être  exercé  que  par  celui  auquel  il  appartient  personnellement. 

—  Nîmes,  30  déc.  4806,  l'Enfant,  [S.  et  P.  chr.l  —  Merlin,  ftep., 
v°  Opposition;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  193,  note 
8;  Demolombe,  t.  3,  n.  143;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  483; 
Laurent,  t.  2,  n.  381. 

441*  —  Le  droit  d'opposition  n'appartient  très-évidemment 
qu'aux  collatéraux  du  futur  époux  dans  la  personne  duquel 
1  empêchement  existe.  Il  n'appartient  pas  aux  parents  collaté- 
raux de  l'autre  époux.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

442.  —  A  l'inverse  de  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  les  ascen- 
dants, les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  établi  dans  l'art.  174 
un  ordre  hiérarchique  dans  lequel  les  divers  collatéraux  exer- 
ceraient leur  droit  d'opposition  à  défaut  les  uns  des  autres.  Ils 
peuvent  donc  exercer  tous  concurremment  ce  droit.  —  Locré, 
Législ.  civ.,  t.  4,  p.  358,  n.  28  ;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  380;  Demolomfie,  t.  3,  n  143;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  454,  p.  34. 

443.  —  Le  droit  d'opposition  des  collatéraux  ne  s'exerce 
point,  nous  l'avons  vu,  librement;  il  est  limité  à  deux  cas  :  1°  ce- 
lui où  le  consentement  du  conseil  de  famille  requis  par  l'art.  160 
n'a  point  été  obtenu.  En  définitive,  cette  cause  d'opposition 
n'est  pas  très-utile,  car  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exercer  le 
droit  d'opposition  l'existence  de  la  minorité  sera  révélée  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  par  la  présentation  de  l'acte  de  naissance. 
Avant  de  procéder  a  la  célébration  du  mariage  l'officier  devra 
réclamer  la  preuve  du  consentement  des  ascendants  ou  du  con- 
seil de  famille.  L'opposition  sera  donc  presque  toujours  inu- 
tile. Pour  lui  trouver  une  utilité,  il  faudrait  supposer  l  hypothèse 
assez  invraisemblable  d'un  mineur  qui  présenterait  à  l  officier 
de  l'état  civil  un  faux  acte  de  naissance,  duquel  il  résulterait 
qu'il  est  majeur.  —  Mourlon,  t.  1,  n.  624;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  1,  n.  483;  Hue,  t.  1,  n.  112;  Beudant,  t.  1,  n.  270. 

444.  —  2°  Les  collatéraux  peuvent  former  opposition  en  in- 
voquant l'état  de  démence  du  futur  époux.  Mais  pour  que  l'op- 
position fondée  sur  cette  cause  soit  reçue,  il  faut  que  l'opposant 

Crovoque  l'interdiction  et  y  fasse  statuer  dans  un  délai  fixé  par 
>  jugement.  Remarquons  seulement  que  l'opposition  fondée  sur 
la  démence  du  futur  époux  ne  doit  pas  nécessairement,  pour 
être  valable,  être  accompagnée  d'une  demande  en  interdiction. 
Une  fois  l'opposition  régulièrement  faite  et  signifiée  à  qui  de 
droit,  l'opposant  attendra,  et  alors  l'une  ou  l  autre  des  hypo- 
thèses suivantes  se  présentera. 

445.  —  Ou  bien  le  futur  époux  ne  demandera  pas  la  main- 
levée de  l'opposition,  et  alors  elle  produira  son  effet  normal  qui 
est  d'entraver  la  célébration  du  mariage;  ou  bien  le  futur  époux 
demandera  la  mainlevée,  et  alors  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
pourra,  soit  prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposi- 
tion si  l'allégation  de  démence  ne  lui  parait  nullement  justifiée, 
soit,  s'il  estime  que  cette  allégation  est  sérieuse,  fixer  un  délai 
dans  lequel  l'interdiction  devra  être  provoquée  et  piaidée.  A 
défaut  par  l'opposant  d'agir  dans  le  délai  fixé,  le  tribunal  devrait 
donner  mainlevée  de  l'opposilion  sur  la  demande  du  futur  époux. 

—  Duranton,  t.  2,  n.  196;  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  247;  Toullier, 
t.  1,  n.  585;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  483  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  146;  Hue,  t.  2,  n.  113. 

446*  —  Jugé,  en;ce  sens,  que,  au  cas  d'opposition  formée  a 
un  mariage  pour  cause  de  démence  du  futur  époux,  les  juges 
peuvent,  après  que  les  faits  de  démence  ont  été  articulés  par 
écrit,  apprécier  immédiatement  les  faits  et  donner  mainlevée 
de  l'opposition,  sans  plus  ample  informé,  s'ils  trouvent  que  les 
faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de 
suivre  dans  ce  cas  les  formes  de  procéder  prescrites  pour  les 


instances  en  interdiction.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'opposition 
au  mariage  provienne  d'un  ascendant  ou  seulement  d'un  parent 
collatéral.  —  Cass.,  24  juill.  1872,  Tourangin,  [S.  72.1.330,  P. 
72.862,  D.  73.1.61]  —  Lyon,  24  janv.  1828,  Saint-Léger,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  janv.  1829,  Même  affaire,  [S.  etP.chr.]  — Caen, 
M  oct.  1857,  Londe,  TS.  58.2.394,  P.  59.263,  D.  59.2.82]  —  Or- 
léans, 26  août  1871,  Tourangin,  [S.  72.2.145,  P.  72.642,  D.  73.2. 
61]  —  Bordeaux,  29  juin  1880,Bernadet,[S.  80.2.290,  P.  80.1104] 

—  Sic,  Zachariae,  t.  3,  §  454,  note  15;  Demolombe,  t.  3,  n.  141. 

447.  —  Et  les  tribunaux,  ayant  toujours  cette  faculté  de  pro- 
noncer la  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux,  se  livrent  à  une  appréciation 
souveraine  lorsqu'ils  repoussent,  en  se  fondant  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  la  demande  de  sursis  formée  par  l'as- 
cendant pour  provoquer  l'interdiction  du  futur  époux.  —  Cass., 
30  juin  1879,  Thenalsie,  [S.  79.1.416,  P.  79.1079,  D.  80.1.135] 

448.  —  Jugé  encore  que  dans  le  cas  d'opposition  émanant 
d'un  ascendant,  et  fondée  sur  un  affaiblissement  des  facultés  in- 
tellectuelles du  futur  de  nature  à  justifier  son  interdiction,  les 
tribunaux  saisis  de  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition 
peuvent  prononcer  immédiatement  cette  mainlevée,  si  les  faits 
allégués  en  preuve  ne  sont  point  concluants,  tout  comme  dans 
le  cas  où  l'opposition  émane  des  collatéraux.  —  Pau,  18  juin 
1867,  Casamajor-Sarrailot,  [S.  68.2.181,  P.  68.724,  D.  67.2.144] 

—  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n.  585,  p.  344,  note  a;  Alle- 
mand, t.  1,  n.  283;  Boiteux,  sur  l'art.  173;  Demolombe,  t.  1, 
n.  141.  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  4  janv.  1868,  [Monit.  des  trib., 
68.203]  — -  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition  à  mar.f  n.  4, 
quest.  6;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  119,  p.  194. 

449. —  Toutefois  quant  aux  ascendants  il  a  été  jugé  en  sens 
contraire  que  l'art.  174,  G.  civ.,  qui  permet  aux  tribunaux  de 
donner  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  à  mariage  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  l'opposition  émane  du  père  ou  d'un  autre  ascendant.  Dans 
ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  la  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille  et  de  procéder  conformément  aux 
règles  prescrites  au  titre  de  l'interdictiou.  —  Bruxelles,  15  déc. 
1812,  Gourouble,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  6  janv.  1829, 
Saint-Léger,  [S.  et  P.  chr.] 

450*  —  Lorsque  l'opposition  à  un  mariage  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux,  la  preuve  de  la  démence  ne 
peut  être  ordonnée  avant  qu  un  jugement  ait  autorisé  la  pour- 
suite de  l'interdiction  et  fixé  un  délai  à  ce  sujet.  Dans  ce  cas, 
la  poursuite  d'interdiction  n'appartient  qu'aux  parents  qui  ont 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage.  —  Bruxelles,  13therm. 
an  XI,  Verulst,  [S.  et  P.  cbr.l 

451.  —  Mais  si  les  faits  ont  été  déclarés,  par  jugement,  ad- 
missibles et  pertinents,  le  tribunal  doit  statuer  à  surseoir  sur  la 
mainlevée,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  en 
interdiction.— Trib.  Seine,3  août  1852,  Lamouroux,[D. 68.5.285] 

452.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  individu  forme  opposition  au 
mariage  d'un  parent  collatéral,  qu'il  prétend  être  aans  un  état 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  il  ne  suffit  pas  qu'il  offre 
de  faire  statuer  sur  l'interdictiou  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement;  il  faut  en  outre,  pour  que  l'opposition  soit  reçue, 
que  l'opposant  articule  par  écrit  les  faits  qui  peuvent  y  donner 
heu,  et  qu'il  désigne  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre. —  Colmar,  15  déc.  1810,  H...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duran- 
ton, t.  2,  n.  196. 

453*  —  Mais  l'art.  174  accorde  aux  juges  le  droit  de  donner 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  fondée  sur  la  démence, 
d'où  résulte  que,  s'ils  trouvent  non  concluants  les  faits  articulés, 
ils  peuvent  prononcer  cette  mainlevée  sans  ordonner  un  plus 
ample  informé.  —  Cass.,  6  janv.  1829,  Saint-Léger,  [S.  et  P. chr.] 

454.  —  Aucun  parent,  autre  que  ceux  indiqués  dans  les 
art.  173  et  174,  n'a  le  droit  de  faire  opposition  au  mariage.  11  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  172,  173  et  174,  C.  civ.,  qui 
indiquent  les  personnes  pouvant  faire  opposition  au  mariage, 
sont  limitatifs.  —  Allemand,  1. 1,  n.  281  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  1. 1,  n.  295  ;  Boileux,  1. 1,  sur  l'art.  174;  Delsol,  Explic. 
été  m.  C.  civ.,  1. 1,  p.  176;  Berriat  Saint-Prix,  Notes  élémentaires 
sur  le  C.  civ.,  t.  1,  n.  838;  Marcadé,  sur  l'art.  174,  n.  1  ;  Bioche, 
IHct.  de  proc.j  v°  Mariage,  n.  9;  Laurent,  t.  2,  n.  383;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  $  454,  p.  34;  Hue,  t.  2,  n.  115. 

455.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe  que  les 
fils  et  les  gendres  n'étant  pas  désignés  par  ces  articles  sont  sans 
qualité  pour  former  opposition  au  mariage  de  leur  père  ou  beau- 
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père.  —  Bruxelles,  22  avr.  1806,  Goethals,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nimes,  13  août  1823,  Prieur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Hue,  t.  2,  n. 
115;  Marcadé,  sur  l'art.  174,  n.  1  ;  Mourlon,  t.  1,  ri.  629;  De- 
molombe,  t.  1,  n.  150. 

456.  —  ...  Que  le  mariage  d'un  vieillard  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  son  fils  et  de  sa  pelite-nièce.  —  Aix, 
16  mars  1813,  P...,  [S.  et  P.  chr.] 

457*  —  ...  Qu'un  frère  ne  peut  former  opposition  au  mariage 
de  son  frère  ou  de  sa  sœur,  lorsqu'il  existe  un  ascendant  qui  y 
consent.  —  Nîmes,  30  déc.  1806,  Enfant,  [S.  et  P.  chr.} 

458.  —  ...  Que  l'art.  174,  C.  civ.,  qui  autorise  certains  col- 
latéraux à  former  opposition,  dans  des  cas  déterminés,  au  ma- 
riage de  leur  parent,  est  limitatif;  qu'en  conséquence,  les  neveux 
ne  sauraient  être  admis  à  former  opposition,  môme  pour  cause 
de  démence,  au  mariage  de  leur  oncle.  —  Trib.  de  Bourg-en- 
Bresse,  20  févr.  1870,  Mullet,  [S.  70.2.126,  P.  70.475] 

459.  —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  donc  entendu  répudier 
entièrement  les  pratiques  de  l'ancien  droit  qui  accordait  sans 
restriction  le  droit  de  taire  opposition. 

460.  —  Les  arrêts  ont  déduit  avec  raison  de  ces  principes 
que  le  droit  d'opposition  n'existe  pas  ni  au  profit  des  enfants  ni 
au  profit  des  neveux  et  nièces.  Ces  solutions  qui  peuvent  paraître 
de  prime  abord  bizarres,  puisque  la  loi  accorde  le  droit  d'oppo- 
sition à  des  parents  plus  éloignés,  les  cousins  germains,  s'expli- 
quent cependant.  Le  législateur  a  considéré  que  le  droit  d'op- 
position accordé  aux  entants  serait  incompatible  avec  la  défé- 
rence qu'ils  doivent  à  leurs  ascendants.  Quant  aux  neveux  et 
nièces  la  prohibition  s'explique  par  cette  idée  que  l'on  a  tou- 
jours considéré  les  oncles  et  tantes  comme  tenant  lieu  de  père 
et  mère  à  leurs  neveux  et  nièces.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  144.  — 
V.  aussi  Revue  critique,  1851,  p.  513;  Revue  de  législation,  1852, 
t.  3,  p.  146  et  s.;  Vazeille,  L  1,  n.  165;  Proudhon,  t.  1,  p.  423; 
Merlin,  Rép.,  v°  Opposition  à  mariage,  sur  l'art.  114,  n.  4;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  194;  Teulet,  d'Auvillierset  Sulpicy,  C.  civ.  an- 
noté, art.  174,  n.  2  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v°  Mariage,  n. 
286;  Toullier,  t.  1,  n.  585;  Hue,  t.  2,  n.  115. 

461.  —  Cette  solution  est  certaine  :  elle  donne  cependant 
lieu  à  une  difficulté.  L'art.  490,  C.  civ.,  en  effet,  autorise  tous 
les  parents  indistinctement  à  provoquer  l'interdiction  de  leur 
parent  pour  cause  de  démence  (V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  71 
et  s.).  N'est-il  pas  en  contradiction  avec  l'art.  174  qui  n'accorde 
ce  droit  qu'à  certains  parents  privilégiés  et,  dès  lors,  ne  peut-on 
pas  soutenir  que  l'art.  490,  postérieur  en  date  à  l'art.  174,  a  mo- 
difié ce  dernier  texte?  La  question  a  été  discutée.  Il  ne  nous 
semble  pas  cependant  qu'elle  soit  douteuse.  On  ne  saurait  ad- 
mettre qu'un  texte  du  Code  en  abroge  un  autre,  et  cette  solution 
est  d'autant  moins  admissible  que  l'on  conçoit  très-bien  que  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage  et  le  droit  de  provoquer 
l'interdiction  soient  soumis  à  des  règles  distinctes. 

462*  —  Ces  deux  droits  diffèrent  par  leur  nature  et  par  leur 
but  L'interdiction  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  pécu- 
niaires de  l'aliéné  et  de  sa  famille  :  on  conçoit,  dès  lors,  qu'elle 
appartienne  a  tout  parent.  Il  en  est  autrement  de  l'opposition  à 
mariage  :  elle  repose  sur  un  intérêt  moral  dont  le  législateur  a 
pu  juger  convenable  de  ne  point  laisser  l'appréciation  soit  aux 
en  la  ni  s,  soit  aux  neveux  et  nièces. 

463.  —  De  cette  doctrine  découle  logiquement  cette  consé- 
quence :  c'est  qu'en  aucun  cas  les  enfants,  les  neveux  et  nièces 
ne  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  ascendants,  de 
leurs  oncles  ou  tantes.  11  en  est  ainsi  même  lorsqu'ils  ont  formé 
une  demande  en  interdiction.  Ils  ne  sauraient,  en  effet,  arriver 
par  cette  voie  détournée  au  résultat  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
directement.  Nous  maintiendrions  cette  solution  d'une  façon  ab- 
solue, alors  même  que  les  causes  les  plus  sérieuses  d'interdiction 
existeraient.  Le  droit  d'opposition  à  titre  conservatoire,  que 
Demolombe  propose  de  reconnaître  dans  cette  hypothèse  au  profit 
des  enfants  ou  des  neveux  et  nièces,  ne  nous  paraît  pas  légal.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  145. 

464.  —  Tout  ce  que  pourront  faire  en  pareil  cas  les  intéres- 
sés, ce  sera  de  dénoncer  le  procès  en  interdiction  à  l'officier  de 
l'état  civil  et,  au  besoin,  au  ministère  public.  Si  le  futur  conjoint 
est  bien  réellement  dans  l'impossibilité  de  consentir,  l'officier  de 
l'état  civil  devra  se  refuser  à  célébrer  le  mariage.  Enfin  si  l'on 
admet  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  former  opposition, 
il  pourra  exercer  ce  droit  sur  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite 
par  les  parents  intéressés.  —  Laurent,  t.  2,  n.  384;  Beudant, 
l.  1,  n.270. 


465.  —  Jugé,  en  faveur  de  cette  dernière  opinion,  que  les 
enfants  sont  sans  qualité  pour  former  opposition  au  mariage  que 
leur  ascendant  a  l'intention  de  contracter,  même  alors  qu'ils  au- 
raient introduit  contre  celui-ci  une  demande  en  interdiction  pour 
cause  de  démence.  —  Cass.,  28  août  1872,  Bertrand,  [S.  72.1. 
329,  P.  72.860]  —  Bruxelles,  25  déc.  1812,  Veraghen,  [S.  chr.] 
—  Nimes  13  août  1823,  Rame,  fS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  9 
janv.  1839,  Roquelaine,  [S.  39.2.274,  P.  39.1.511]—  Lyon,  11 
déc.  1850,  B...,[S.  51.2.189,  P.  52.1.109,  D.  51.2.243]  -  Trib. 
Foix,  14  févr.  1849,  Louet,  [D.  52.5.360]  —  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  annoté,  art.  174,  n.  6  et  s.;  Allemand,  t.  1,  n.  281;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  295;  Teulet,  d'Auvilliers 
et  Sulpicy,  C.  civ.  annoté,  art.  174,  n.  2  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  1,  §  119,  p.  193,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  454,  p.  33;  Mourlon,  1. 1,  n.629;  Ancelot,  Rev.  de  tégisl.,  L3, 
année  1852,  p.  147;  Laurent,  t.  2,  n.  383  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v* 
Opposition  à  mariage,  add.  à  la  4*  éd.,  sur  l'art.  174,  ouest.  1  ; 
Delvincourt,  t.  5,  p.  296;  Duranton,  t.  2,  o.  193,  note;  Vazeille, 
t.  1,  n.  165;  Hue,  t.  2,  n.  115;  Beudant,  op.  et  loc.cit.  —  En 
vain  prétendraient-ils  qu'en  ce  cas  il  doit  être  sursis  à  statuer 
sur  le  mérite  de  l'opposition,  jusqu'après  le  jugement  à  inter- 
venir sur  la  demande  en  interdiction.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Tuteur  ou  curateur  du  futur  conjoint. 

466.  —  Aux  termes  de  l'art.  175  :  «  Dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle,  former  opposi- 
tion qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille 

3u'il  pourra  convoquer  ».  Le  tuteur  ou  le  curateur,  s'il  s'agit 
'un  mineur  émancipé,  dont  il  est  ici  question,  est  le  tuteur  ou 
le  curateur  du  futur  époux,  et  non  pas  le  tuteur  ou  le  curateur 
de  l'un  des  parents  désignés  en  l'art.  174.  —  Locré,  Législ.  civ., 
t.  4,  p.  453,  n.  9;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  484;  Hue,  t.  2, 
n.  114;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

467.  —  Peu  importe,  du  reste,  pour  nue  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur puissent  invoquer  l'art.  175,  quils  soient  parents  ou 
étrangers.  La  loi  ne  considère  ici  ni  la  parenté,  ni  la  ligne,  ni  le 
degré.  C'est  au  tuteur  ou  curateur  en  cette  qualité  qu'il  attribue 
l'action,  et  ils  peuvent  l'exercer  concurremment  avec  les  collaté- 
raux dont  parle  l'art.  174.  Mais,  comme  à  ces  collatéraux,  le 
droit  d'opposition  ne  leur  appartient  qu'à  défaut  d'ascendant. — 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

468.  —  En  outre,  le  tuteur  et  le  curateur  ne  peuvent  exercer 
le  droit  d'opposition  qu'avec  le  consentement  au  conseil  de  fa- 
mille dont  il  peut  requérir  la  convocation  (Arg.  art.  406,  C.  civ.), 
mais  q  u'il  ne  peut  pas  convoquer  lui-même,  comme  paraît  l'indiquer 
l'art.  175.  Il  nous  semble,  du  reste,  que  rien  n  empêcherait  le 
conseil  de  famille  de  prendre  lui-même  l'initiative  de  l'opposi- 
tion, en  cas  d'inaction  du  tuteur  ou  du  curateur.  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  147;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Proudhon, 
t.  1,  p.  422. 

469.  —  De  même,  comme  il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de 
parents  pris  individuellement,  mais  du  conseil  de  famille,  il  est 
évident  qu'il  suffira,  pour  que  l'autorisation  soit  donnée  utilement 
au  tuteur  ou  curateur,  que  le  conseil  ait  été  régulièrement  com- 
posé, alors  même  qu'il  l'aurait  été  de  parents  ou  même  d'alliés 
plus  éloignés  que  ne  le  suppose  l'art.  174.  —  Duranton,  n.  197. 

470.  —  Le  tuteur  ou  le  curateur  ne  peuvent  exercer  le  droit 
d'opposition  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  174.  Le  pre- 
mier, on  le  sait,  est  celui  où  le  futur  époux,  mineur  de  vingt 
et  un  ans  et  n'ayant  plus  aucun  ascendant  n'a  pas  obtenu  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  requise  par  l'art.  160.  Il  est  tout 
simple  qu'en  pareil  cas  le  conseil  de  famille  sauvegarde  lui-même 
ses  prérogatives.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  148;  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  385;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

471.  —  Le  second  cas  prévu  par  l'art.  174  est  celui  où  l'op- 
position est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux.  L'ap- 
plication de  cette  disposition  à  l'hypothèse  que  nous  étudions 
actuellement  est  très  difficile  à  concevoir  :  ou  bien,  en  effet,  il 
s'agit  d'un  mineur,  et  alors  le  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin 
d'autoriser  le  tuteur  à  former  opposition  à  son  mariage  pour 
cause  de  démence,  il  n'a  qu'à  refuser  purement  et  simplement 
son  consentement,  et  à  former  opposition  pour  cause  de  défaut 
de  consentement;  ou  bien,  il  s'agit  d'un  majeur,  et  alors  qu'il 
soit  interdit  ou  non,  fart.  175  ne  lui  est  pas  applicable  :  dans  le 
premier  cas,  puisqu'il  suppose  un  tuteur  ou  un  curateur;  dans 
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le  second,  puisqu'il  n'exprime  la  cause  d'opposition  que  par  son 
renvoi  à  Fart.  174-2°;  or  l'art.  i74  2°  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  le  futur  époux  n'est  pas  interdit,  puisqu'il  oblige  l'opposant 
à  provoquer  l'interdiction.—  Demolombe,  t.  3,  n.  148;  Ôaudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

472.  —  Des  explications  Tort  diverses  ont  été  proposées 
pour  trouver  des  hypothèses  dans  lesquel'es  l'art.  175  pourrait 
s'appliquer  au  cas  de  démence.  «  Ces  explications,  dit  M.  De- 
molombe,  sont  presque  trop  ingénieuses,  et  il  n'est  pas  suppo- 
sable  que  la  disposition  générale  de  l'art.  175  ait  pour  but  de 
prévoir  ces  espèces  exceptionnelles».  —  Demolombe,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  Massol,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1846,  t.  3, 
p.  177  et  s.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  422,  note  a;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  {99. 

473.  —  Aussi  nous  bornerons-nous  à  signaler  celle  de  ces 
explications  qui  nous  paraît  la  plus  vraisemblable.  On  peut  sou- 
tenir que  l'art.  175  s'applique,  pour  le  second  cas  d'opposition, 
à  l'hypothèse  où  le  tuteur,  aveo  l'autorisation  de  la  famille,  forme 
opposition  pour  cause  de  démence  au  mariage  d'un  majeur  in- 
terdit. En  effet,  la  cause  principale  d'opposition  énoncée  dans 
l'art.  174*2°,  auquel  renvoie  l'art.  175,  est  la  démence.  S'il  n'y 
a  pas  interdiction,  l'opposant  doit  la  poursuivre,  mais  si  l'inter- 
diction est  prononcée  on  ne  concevrait  pas  que  son  existence 

3ui  constitue  au  moins  une  forte  présomption  en  faveur  de  la 
émence;  eût  pour  résultat  d'empêcher  l'opposition  fondée  sur 
la  démence. 

474.  —  En  d'autres  termes,  ee  qui  autorise  l'opposition,  d'a- 
près l'art.  174-2°,  c'est  la  démence.  Il  n'y  a  donc  qu  à  rechercher 
si  cette  démence  existe  ou  n'existe  pas,  sans  se  préoccuper  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  interdiction.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  148  ; 
Mareadé,  t.  2,"  sur  l'art.  175,  n.  2. 

475*  —  Cette  explication  nous  parait  acceptable,  sans  ce- 
pendant être  décisive.  On  a  fait  d'abord  remarquer  que  lorsque 
le  titre  du  mariage  tut  discuté,  les  aliénés,  d'après  le  droit  en 
vigueur,  étaient  en  curatelle  et  non  pas  en  tutelle.  Par  suite,  les 
auteurs  du  Code  en  parlant  du  tuteur  ne  pouvaient  pas  songer 
aux  majeurs  (Mourlon,t.  1,  p.  319).  On  peut  répondre  toute* 
fois  que  l'art.  175  nomme  aussi  le  curateur,  et  que  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code  la  curatelle  dont  il  est  question 
pouvait  être  non  seulement  celle  du  mineur  émancipé,  mais  en- 
core celle  des  aliénés,  conformément  au  droit  en  vigueur.  — 
Laurent,  t.  2.  n.  3K6. 

476*  —  Une  objection  plus  sérieuse  est  celle-ci  :  si  le  Code 
envisage  l'hypothèse  d'un  majeur  interdit,  on  ne  voit  point 
pourquoi  il  fait  intervenir  le  conseil  de  famille.  En  aucun  cas 
l'intervention  du  conseil  de  famille  n'est  ici  concevable.  En 
effet,  au  l'on  admet  que  l'interdit  majeur  est  capable  de  se  ma- 
rier, et  alors  il  peut  se  marier  sans  aucun  consentement,  ou 
il  est  incapable,  et  alors  le  consentement  du  eons**il  de  famille 
ne  lui  servira  de  rien.  —  Duranton,  t.  2,  n.  199;  Laurent,  op. 
et  loc.  cit. 

477.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
à  l'opposition  du  tuteur  ou  curateur  au  mariage  du  pupille  s'ap- 
pliquent à  l'égard  de  Tenant  naturel  non  reconnu,  ou  à  l'égard 
de  eelui  qui,  ayant  été  reeonnu,  a  perdu  ses  père  et  mère.  Il  n'y 
a  aucune  raison,  en  effet,  de  distinguer  à  cet  égard  entre  l'en- 
fant naturel  et  l'enfant  légitime.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  149.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  62,  note  4. 

§  5.  Ministère  public. 

478.  —  Nous  venons  d'énumérer  les  différentes  personnes 
auxquelles  la  loi  reconnaît  en  termes  formels  le  droit  d'opposi- 
tion. Nous  Bavons  que  le  principe  est  que  les  dispositions  de  la 
loi  sont  sur  ce  point  limitatives,  et  que  le  droit  d'opposition 
n'appartient  qu'à  ceux-là  seulement  auxquels  la  loi  l'accorde 
expressément.  Nonobstant  ce  principe,  une  difficulté  grave  s'é- 
lève sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  d'opposition  n'existe  point 
au  profit  du  ministère  public. 

479*  —  A  s'en  tenir  aux  principes  généraux  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  solution  ne  paraît  guère  douteuse.  Le  ministère 
public  n'est  point  indiqué  par  les  textes  du  Code  civil  comme 
ayant  le  droit  de  faire  opposition,  donc  oe  droit  doit  lui  être  re- 
fusé. Du  reste,  ajoute-t-on,  si  le  ministère  publio  n'a  pas  le 
droit  d'opposition,  il  a  toujours  la  ressource  de  dénoncer  aux 
officiers  de  l'état  eivil  placés  sous  son  autorité  les  empêche- 


ments qui  existent  au  mariage,  et  d'en  arrêter  ainsi  la  célé- 
bration. —  Paris,  26  avr.  1833,  Sponi,  [S.  33.2.286,  P.  chr.]  — 
Merlin,  Hep.,  v°  Opposition,  quest.  3,  sur  l'art.  174;  Toullier,  t. 
1,  n.  591  et  592;  Allemand,  n.  285;  Ortolan  et  Ledeau,  Du  mi- 
nistère public  en  France,  t.  1,  liv.  2,  tit.  1,  chap.  4,  §  1  ;  Laurent, 
t.  2,  n.  387;  Zacharisp,  t.  3,  §  454,  note  24;  Vazeille,  t.  1, 
n.  165;  Mourlon,  t.  1,  n.  629;  Laurent,  t.  2,  n.  387;  Garsonnet, 
Traité  de  proc.  civ.t  t.  1,  §  85;  Hue,  t.  2,  n.  116;  Beudaot,  op. 
et  loc.  cit. 

480.  —  Dans  un  second  système,  le  ministère  public  aurait 
le  droit  de  faire  opposition  au  mariage  toutes  les  fois  que  l'em- 
pêchement qu'il  invoque,  prohibitif  ou  dirimant  peu  importe, 
serait  fondé  sur  une  loi  d'intérêt  général  et   d'ordre  public. 

—  Bordeaux,  20  juill.  1807,  Charonul,  [S.  et  P.  chr]  —  Limoges, 
17  janv.  1846,  Vignaud,  (S.  46.2.98,  P.  46.1.100,  D.  46.2.34]  — 
Demante,  t.  1,  n.  249  Pt249  6t$-I;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,t.  l,n.  291  ;  Baudry- Lacantinerie,  t.  1,  n.  485;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  420;  Zachariœ,  Masséet  Vergé,  t.  l,p.  192. 

—  V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  659  et  s. 

481.  —  Enfin  un  système  intermédiaire  décide  que  le  minis- 
tère public  n'a  le  droit  de  former  opposition  que  dans  les  cas 
où  il  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  (V.  i»- 
frà,  n.  893  et  s.).  Mieux  vaut  prévenir  le  mal  que  d  avoir  à  le 
réparer,  dit-on  en  faveur  de  ce  système.  H  serait  illogique,  en 
effet,  que  le  ministère  public  qui  a  le  droit  de  faire  annuler  un 
mariage  (art.  184),  ne  puisse  empêcher  qu'il  soit  célébré.  L'op- 
position est  même  un  acte  moins  grave  que  l'annulation.  Dans 
les  cas  où  le  droit  d'annulation  appartient  au  ministère  public, 
le  droit  d'opposition  doit  lui  appartenir  corrélativement.  —  Gass., 
2  déc.  1851,  le  Maire  de  Paimbœuf,  [S.  52.1.54,  P.  52.1.11,  D. 
52.1.81];  —  21  mai  1856,  Pottier,  [S.  57.1.1U,  P.  56.2.229,  D. 
56.1.208]—  Delvincourt,  t.  1.  p.  58,  note  5;  Duranton,  t.  2,  a. 
201  ;  Proudhon,  t.  1,  p.  420;  Rieff,  n.  160;  Mareadé,  sur  fart. 
173,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  151  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454, 
p.  34. 

482.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  ministère  pu- 
blic, qui  a  qualité  pour  demander  la  nullité  d'un  second  mariage 
contracté  avant  la  dissolution  du  premier,  a,  par  la  même  rai- 
son, qualité  pour  s'opposer  à  la  célébration  de  ce  second  ma- 
riaec*».  —  Cass.,  2  déc.  1851,  précité. 

483.  —  Par  suite,  il  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  autorise  le  mariage.  Et  cela  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  partie  à  cet  arrêt.  — -  Même  arrêt. 

484.  —  Jugé  enfin,  par  application  des  deux  derniers  sys- 
tèmes, que  l'officier  de  l'état  civil  qui  refuse  de  célébrer  un  ma- 
riage pour  obtempérer  à  l'opposition  du  ministère  public,  ne 
doit  pas,  bien  qu'il  succombe,  être  condamné  aux  dépens.  — 
Casa.,  28  févr.  1860,  Bulkley,  [S.  60.1.210,  P.  60.338,  D.  60.1. 
57]  —  Orléans,  19  avr.  1860,  Bulkley,  [S.  60.2.196,  P.  60.372, 
D.  60.2.82 J 

485.  —  La  dernière  opinion,  bien  qu'elle  puisse  également 
susciter  des  critiques,  nous  parait  cependant  La  meilleure.  Celle 
qui  reconnaît,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  au  minis- 
tère public,  par  cela  seul  qu'elle  ne  précise  pas  ses  droits,  expose 
à  l'arbitraire.  Tandis  que  pour  les  parents  collatéraux,  pour  les 
tuteurs  ou  curateurs,  le  droit  d'opposition  est  étroitement  limité, 
il  serait  accordé  sans  restriction  au  ministère  public  qui  pour- 
rait ainsi  s'immiscer  dans  les  affaires  ou  secrets  de  famille,  ce 
qui  nous  semble  exorbitant.  Si  le  système  qui  refuse  le  droit  d'op- 
position an  ministère  public  d'une  manière  absolue  est  plus  sé- 
duisant et  plus  juridique,  il  nous  semble  cependant  inconciliable 
avee  les  textes  de  nos  lois  civiles  qui  admettent  à  son  profit  le 
droit  de  faire  annuler  le  mariage  dans  certains  cas  déterminés. 
A  notre  avis  le  droit  d'annulation  entraine  le  droit  d'opposition. 

—  V.  Frèrejouan  du  Saint,  Action  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile,  p.  207.  —  V.  toutefois,  Laurent  (t.  2,  n.  387),  qui 
lait  remarquer  que  l'opposition  est  plus  grave  que  l'annulation 
en  ce  sens  que  l'opposition  même  non  fondée  peut  faire  échouer 
le  mariage,  tandis  que  l'action  en  nullité  mal  fondée  ne  com- 
promet en  rien  la  stabilité  de  l'union  conjugale. 

486.  —  En  réalité  les  deux  dernières  opinions  se  touchent 
d'assez  près,  si  même  elles  ne  se  confondent;  lea  cas  dans  les- 
quels le  ministère  public  a  n>çu  le  droit  de  faire  annuler  le  ma- 
riage sont  précisément  ceux  dans  lesquels  l'ordre  public  est  plus 
particulièrement  intéressé.  On  p*>ut  donc  dir»  que  dans  ees  hypo- 
thèses le  ministère  public  a  tout  à  la  fois  le  droit  d'annulation  et 
le  droit  d'opposition. 
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Sbctioh  II. 
Formes  de  l'opposition. 

487*  —  L'opposition  à  mariage  se  forme  par  un  acte  extra- 
judiciaire  du  ministère  de  l'huissier,  et  elle  est  soumise  à  toutes 
les  formes  requises  pour  la  validité  des  exploits.  —  Beudant, 
t.  4.  n.  271;  Hue,  t.  2,  n.  117. 

488*  —  Ainsi,  l'opposition  à  mariage  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifiée  par  huissier,  tant  à  la  partie  intéressée  qu'au  maire, 
sans  qu'il  puisse  même  être  suppléé  à  cette  signification  par  un 
acte  sous  seing  privé  remis  au  maire,  lorsque  l'huissier  auquel 
le  demandeur  s'est  adressé  a  refusé  d'instrumenter.  —  Paris,  18 
déc.  1868,  sous  Cass.,  28  août  1872,  Bertrand,  [S.  72.1.329,  P. 
72.860,  D.  72.1.345]  —  Demolomb*,  t.  3,  n.  153;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  455,  p.  36.  —  V.  cependant  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  $  120,  p.  194,  texte  et  note  1. 

480*  —  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  constituant 
une  opposition  à  mariage,  dans  le  sens  légal  du  mot,  un  acte 
d'opposition  dressé  en  pays  étranger  et  envoyé  par  la  poste  à 
1  officier  de  l'état  civil.  —  Trib.  Nice,  25  mars  1890,  [Aev.  prat. 
de  dr.  int.  privé,  1890-1891,  p.  144] 

490.  —  Jugé  toutefois  que  bien  qu'en  règle  générale  les  actes 
d'opposition  à  mariage  doivent  être  lignifiés  par  le  ministère 
d'huissier,  cependant  une  opposition  notifiée  par  le  père  lui* 
même  en  présence  des  parties,  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  et  reçue  par  l'officier  de  l'état  civil,  forme  obstacle  au 
mariage  tant  qu'elle  n'a  pas  été  levée.  —  Montpellier,  12  août 
4839,  Talavigue,  [S.  39.2.541,  P.  40.2.115] 

491.  —  En  outre,  le  Code  civil  soumet  l'opposition  à  certai- 
nes formalités  spéciales  qui  sont  les  suivantes  :  !•  les  actes 
d'opposition  au  mariage  doivent  être  signés  sur  l'original  et  sur 
la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale  et  authentique  (C.  civ.,  art.  66,  al.  1).  Cette  règle  a 
pour  but  d'empêcher  les  oppositions  faites  sous  un  nom  em- 
prunté, ou  en  une  qualité  qui  n'appartient  pas  à  l'opposant.  En 
'absence  de  cette  règle,  le  premier  venu  pour  ait  se  présenter  à 

un  huissier  sous  le  nom  d'une  personne  ayant  qualité,  et  former 
opposition.  Le  mariage  des  époux  serait  ainsi  retardé,  sous  la 
seule  sanction  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 

?[ui   pourrait  être  prononcée  contre  celui  qui  auraft  indûment 
orme  opposition.  —  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

492.  —  La  disposition  de  l'art.  66,  al.  1,  prévient  cette  fraude 
en  rendant  possible  une  sanction  plus  sévère.  Pour  le  commettre, 
l'opposant  sera,  en  effet,  obligé  de  signer  l'acte  d'opposition 
d'un  nom  qui  n'est  pas  le  sien.  Il  devra,  en  définitive,  faire  une 
fausse  signature  et  tombera  en  conséquence  sous  l'application 
de  l'art.  150,  C.  pén.,  qui  punit  de  la  réclusion  le  faux  en  écri- 
ture privée.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  487. 

493»  —  Quelle  serait  La  conséquence  du  défaut  de  signature 
de  l'opposant  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique? Beaucoup  d'auteurs  se  prononcent  en  pareil  cas 
pour  la  nullité  de  l'opposition.  Ils  invoquent  le  but  même  que  le 
législateur  &  poursuivi  en  exigeant  la  signature  :  il  a  entendu 
éviter  les  suppositions  de  nom  et  assurer  une  répression  éner- 
gique dans  le  cas  où  elles  se  produiraient.  Ce  but  serait  manqué 
si  l'on  reconnaissait  à  l'exploit  non  signé  toute  la  forée  d  un 
exploit  pleinement  valable.  —  Merlin,  Ré  p.,  v°  Opposition  au  mn- 
riage;  Bioche,  Dictionnaire  de  procéd.,  v°  Mariage,  n.  23;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  170,  n.  2;  Delsol,  Explicat.  élém.  du  C.  civ.,  1. 1, 
p.  180;  Rien",  op.  cit.,  n.  167;  Ma>sé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  1,  8  12,  p.  194,  note  2;  Demolombe,t.  3,  n.  154. 

494.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  signature  de  l'acte 
d'opposition  à  un  mariage,  par  les  parties  opposantes,  emporte 
nullté.  —  Liège,  24oct.  1812,  B.,  [S.  et  P.  chr.] 

495.  —  Eu  se  plaçant  au  point  de  vue  rationnel,  cette  ex- 

f)licatiun  nous  parait  de  beaucoup  la  mnilleure,  car  si  l'on  admet 
a  validité  d'un  exploit  non  signé,  on  enlève  toute  portée"  prati- 
que à  l'art.  66,  $  1.  Cependant,  au  point  de  vue  aes  textes,  il 
paraît  plus  juridique  d'admettre  qu'en  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation la  signature  de  l'opposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
n'est  pas  considérée  comme  une  formalité  substantielle.  Tout 
d'abord,  a  la  différence  de  l'art.  176  qui  prescrit  aussi  certaines 
formalités  pour  la  validité  de  l'acte  d'opposition  et  édicté  la 
nullité  pour  le  cas  où  elles  ne  seraient  point  observées,  Fart.  66 
ne  prononce  aucune  sanction  semblable.  Eu  outre,  l'art.  1030, 
C.  proc.  civ.,  dispose  qu'aucun  exploit  ne  pourra  être  déclaré 


nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi.  C'est  la  condamnation  des  nullités  virtuelles  pour  les  ex- 
ploits, et  nous  avons  vu  en  commençant  que  l'acte  d'opposition 
est  précisément  un  exploit. 

496.  —  Jugé  formellement  en  ce  sens,  qu'un  acte  d'opposi- 
tion à  mariage  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  signature  de  la  par- 
lie  opposante.  —  Trib.  Bourg-en- Bresse,  20  févr.  1870,  Mollet, 
[S.  70.2.126,  P.  70.474]  —  Vaxeille,  t.  1,  n.  171  ;  Coin-Delisle, 
Ad.  de  Cet.  civ.,  sur  l'art.  66,  n.  2;  Taulier,  t.  1,  p.  295;  Lau- 
rent, n.  393;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  487. 

497.  —  2°  Tout  acte  d'opposition  doit  énoncer  la  qualité  qui 
donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former  (art.  176,  al.  1).  De  la 
sorte,  le  futur  époux  saura  exactement  quel  est  celui  qui  s'op- 

Fose.  au  mariage,  et  s'il  est  fondé  à  faire  opposition.  Du  reste, 
huissier  n'est  pas  juge  du  droit  de  l'opposant  à  faire  opposi- 
tion. Dès  qu'il  est  requis  de  dresser  un  acte  d'opposition,  il  ne 
peut  en  aucun  cas  refuser  son  ministère,  alors  même  que  la 
qualité  de  l'opposant  lui  paraîtrait  ne  pas  rentrer  dans  les  pré- 
visions de  la  loi.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  455;  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  487;  Hue,  t.  2,  n.  118;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

498*  —  Est  nul  l'acte  d'opposition  à  mariage  qui  indique 
l'opposant  comm*  proche  parent  du  futur  époux,  sans  énoncer 
le  degré  de  parenté.  —  Bruxelles,  13  therm.  an  XI,  Vérulst,  jS. 
et  P.  chr.]  —  Merlin,  Hép.9  vo  Opposition  à  mariage* 

499.  —  3°  Enfin,  l'acte  d'opposition  doit  contenir  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  sera  célébré  (art.  176,  al. 
2).  —  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

500.  —  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  si  les  publications 
indiquent  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré.  En  pareil 
cas,  on  pourra  exactement  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi. 
Mais  que  décider  dans  le  cas  où  l'opposant  ne  connaît  pas  exac- 
tement le  lieu  de  la  célébration?  Où  doit  être  faite  en  cette  hy- 
pothèse l'élection  de  domicile?  L'hésitation  provient  ici  de  ce 
que  le  mariage  peut  être  éventuellement  célébré  dans  des  com- 
munes différentes,  la  commune  du  domicile  de  chacun  des  futurs 
époux,  s'ils  sont  domiciliés  dans  des  communes  différentes,  et 
les  communes  du  domicile  matrimonial  qui,  on  le  sait,  s'acquiert 

Sar  six  mois  de  résidence  dans  une  commune  (C.  civ.,  art.  74). 
>n  conçoit  donc,  au  maximum,  quatre  communes  différentes 
dans  lesquelles  le  mariage  peut  être  célébré. 

501.  —  Le  plus  prudent  serait  évidemment  de  faire  élection 
de  domicile  dans  chacune  des  communes  où  le  mariage  est  pos- 
sible. Mais  en  pratiqua  on  n'agit  j  «mais  ainsi,  et  cela  sans  illé- 
galité, puisque  la  loi  n'exiffe  pas  ces  multiples  élections  de  do- 
micile. Il  suffira  donc  que  l'opposant  fasse  élection  de  domicile 
dans  l'une  des  communes  où  le  futur  époux,  du  chef  duquel  l'op- 

K»sitioQ  a  lieu,  à  son  domicile  soit  réel,  soit  matrimonial.  — 
elvincourt  t.  1,  p.  59,  note  3;  Proudhon,  t.  I,  p.  425;  Du- 
rant on,  t.  2,  n.  208;  Vaxeille,  t.  1,  n.  170;  Demolombe,  t.  3,  n. 
156;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  487.  —  V.  Locré,  t.  4,  p.  353, 
o.3t;  Touiller,  t.  1,  n.  587,  note  I;  Miurlon,  t.  1,  n.  632;  \ubry 
et  Rau,  t.  5,  §  456,  p.  37,  texte  et  note  8;  Laureot,  t.  2,  n.  391  ; 
Hue,  t.  2,  n.  118. 

592.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'opposant 
à  un  mariage  soit  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  ce  mariage  doit  être  célébré,  que  la  personne  au  mariage  de 
laquelle  l'opposition  est  formée  ait  une  résidence  d*  six  mois 
dans  ce  lieu.  —  Douai,  15  nov.  1841,  Lanthiez,  [S.  42.2.3011 

503»  —  L'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  176  entraîne 
attribution  de  juridiction  au  profit  du  tribunal  du  domicile  élu. 
C'est  done  devant  ce  tribunal  que  le  futur  époux,  contre  lequel 
l'opposition  est  dirigée,  peut  en  demander  la  mainlevée. —  Mer- 
lin, Ré  p.  y  v°  Opposition,  quest.  1,  sur  l'art.  177;  Proudhon,  t.  1, 
p.  425;  Duranton,  t.  2,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  157. 

504.  —  4°  Enfin  faete  d'opposition  doit  contenir,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  les  motifs  de  l'op- 
position (art.  176,  al.  3  .  De  la  sorte,  les  oppositions  vexa- 
toires  seront  plus  difficiles.  —  Baudry-Lacantinerie ,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suptà,  n.  426. 

505.  —  L'art.  176  ta  fine  contient  des  mentions  fort  sévères 
destinées  à  assurer  l'observation  de  ses  prescriptions  relatives 

aux  énonciations  que  doit  contenir  l'acte  d'opposition  :  « le 

tout,  dispose-t-it,  à  peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'of- 
ficier ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition  ». 
Une  double  sanction  existe  done  :  d'abord  la  nullité  de  Toppo- 

*  sition  irrégnlière  en  la  forme,  et,  en  outre,  l'interdiction  de  I  of- 
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ficier  ministériel  qui  l'aurait  signée.  Celte  peine  qui  peut  frapper 
l'huissier  rédacteur  de  l'acte  aoppositiou  n'est  d'ailleurs  nulle- 
ment incompatible  avec  le  principe  que  nous  avons  posé  plus 
haut,  et  en  vertu  duquel  l'officier  ministériel  ne  peut  s'ériger 
en  juge  de  la  validité  des  oppositions.  Il  n'a,  en  effet,  à  cet 
égard ,  aucun  pouvoir  d'appréciation ,  mais  il  a  le  devoir  et  le 
droit  d'exiger  qu'on  lui  fournisse  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  dresser  un  acte  contenant  toutes  les  énonciations 
exigées  par  la  loi.  Si  on  ne  lui  fournit  pas  à  cet  égard  les  élé- 
ments nécessaires,  il  est  certainement  fondé  à  refuser  de  prêter 
son  ministère.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  488. 

506.  —  A  qui  doit  être  signifié  l'acte  d'opposition?  Dans 
notre  ancien  droit,  il  suffisait  que  la  signification  fût  faite  au 
curé  qui  avait  publié  les  bans  (Pothier,  op.  cit.,  n.  82),  ce  qui 
revient  à  dire  qu'il  suffisait  que  la  signification  fût  faite  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  le  curé  remplissant  à  cette  époque  les  fonc- 
tions actuellement  dévolues  à  ces  officiers  publics. 

507*  —  Le  Code  civil  (art.  66),  consacrant  en  ce  point  une 
innovation  réalisée  par  la  loi  du  20  sept.  1792  (tit.  9,  sect.  3, 
art.  5),  exige  que  1  opposition  soit  signifiée  non  seulement  à 
l'officier  de  l'état  civil,  mais  encore  à  la  personne  ou  au  domicile 
des  parties.  La  signification  doit  donc  être  faite  même  à  l'époux 
contre  lequel  l'opposition  n'est  pas  personnellement  dirigée.  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  489;  Demolombe,  t.  3,  n.  158; 
Laurent,  t.  2,  n.  394. 

508.  —  Ce  n'est  point  à  dire  cependant  que  si  l'opposition 
n'avait  pas  été  signifiée  à  l'époux  contre  lequel  l'opposition  n'est 
pas  dirigée,  l'autre  époux  pourrait  invoquer  pour  ce  motif  la 
nullité  de  l'opposition.  Nul  texte  n'édicte,  en  effet,  la  nullité  à 
raison  de  ce  défaut  de  signification;  dès  lors  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer l'art.  1030,  C.  proc.  civ.  —  Laurent,  op.  et  /oc.  cit. 

509.  —  La  loi  n'a  point  précisé  &  quel  officier  de  l'état  civil 
l'opposition  devait  être  signifiée.  Il  se  présente  donc  ici  une 
question  analogue  à  celle  que  nous  avons  eue  à  résoudre  lors- 
qu'il s'est  agi  de  déterminer  dans  quelle  commune  doit  être  faite 
l'élection  de  domicile  (V.  suprà,  n.  500).  Si  les  publications  in- 
diquent le  lieu  où  le  mariage  sera  célébré,  c'est  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  ce  lieu  que,  sans  aucun  doute ,  la  signification 
devra  être  faite.  Mais  on  sait  au'en  fait  les  publications  n  indiquent 
presque  jamais  le  lieu  de  la  célébration.  —  Hue,  t.  2,  n.  117. 

510.  —  En  l'absence  de  l'indication  donnée  par  les  publica- 
tions, le  plus  prudent  serait  ici  encore  de  signifier  l'opposition 
à  tous  les  officiers  de  l'état  civil  des  communes  où  Je  mariage 
est  susceptible  d'être  célébré.  En  outre,  comme,  aux  termes  de 
l'art.  69,  l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre  un  mariage  doit  se 
faire  remettre  un  certificat  constatant  qu'il  n'a  point  été  formé 
d'opposition  dans  les  autres  communes  où  le  mariage  pourrait 
être  célébré,  il  suffira,  avant  que  ces  certificats  aient  été  déli- 
vrés, de  signifier  l'opposition  à  l'un  quelconque  des  officiers  de 
l'état  civil  compétent  pour  célébrer  le  mariage,  car  les  autres, 
s'ils  sont  requis  de  procéder  à  la  célébration,  auront  forcément 
connaissance  de  l'opposition  pourvu  qu'ils  se  conforment  à  l'art. 
69,  C.  civ.  Postérieurement  à  la  délivrance  des  certificats,  la  si- 
gnification faite  à  un  seul  des  officiers  de  l'état  civil  compétents 
pour  célébrer  le  mariage  risque  d'être  inefficace.  Il  nous  semble 
cependant  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  elle  serait  suffisante 
pour  préserver  l'opposition  de  la  nullité.  —  Duranton,  t.  2,  n. 
210;  Hutteau  d'Ongny,  De  l'état  civil,  tit.  7,  chap.  3,  §  3,  n. 
12;  Coin-Delisle,  art.  67,  n.  4;  Delvincourt,  t.  1,  p.  109,  note 
7;  Vazeille,  1. 1,  n.  172;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  67,  n.  4;  Aubry 
et  Rau,  U  5,  §  455,  p.  36  et  37  ;  Proudhon,  t.  1,  p.  424;  Mour- 
lon,  t.  1,  n.  636;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  160;  Laurent,  t.  2,  n.  394;  Hue,  t.  2,  n.  117. 

511*  —  L'opposition  qui  n'a  été  signifiée  ni  aux  futurs  époux 
ni  à  l'officier  de  l'état  civil  est  inexistante  (Hem  est  non  esse  et 
non  significari).  Celle  qui  serait  simplement  signifiée  aux  époux 
ne  mettrait  pas  obstacle  à  la  célébration  du  mariage,  puisque 
l'officier  de  l'état  civil  ne  la  connaîtrait  pas.  Enfin,  l'opposition 
signifiée  à  l'officier  de  l'état  civil,  sans  l'être  aux  futurs  époux 
ou  tout  au  moins  à  celui  contre  lequel  l'opposition  est  person- 
nellement formée  (V.  suprà,  n.  508)  obligerait  bien  1  officier 
public  à  surseoir  à  la  célébration  du  mariage,  mais  le  tribu- 
nal régulièrement  saisi  devrait  accorder  la  mainlevée  par  cela 
seul  qu'il  serait  établi  que  l'opposition  n'a  pas  été  signifiée  aux 
époux.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

512.  —  Notons,  du  reste,  que  la  loi  n'ayant  imparti  aucun 
délai  dans  lequel  l'opposition  doive  nécessairement  être  faite, 


elle  peut  utilement  intervenir  jusqu'au  moment  de  la  célébration 
du  mariage.  —  Montpellier,  12  août  1839,  Tuluvigne,  [S.  39.2. 
540,  P.  40.2.115]  —  Amiens,  2  juin  1879,  Lehérissé,  [S.  79.2. 
319,  P.  79.1260]—  Vazeille,  t.l,  n.  177;  Demolombe,  t.  3,  n.  162. 

513.  —  Pour  éviter  tout  conflit  entre  l'huissier  qui  préten- 
drait avoir  signifié  l'acte,  et  l'officier  de  l'état  civil  qui  préten- 
drait n'avoir  pas  reçu  la  signification,  l'art.-  66  in  fine  impose  à 
l'officier  de  l'état  civil  auquel  l'opposition  est  signifiée,  l'obliga- 
tion de  mettre  son  visa  sur  l'original  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  69, 
al.  7).  Le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  66  relative  au  visa 
indique  suffisamment  que  l'officier  de  l'état  civil  doit,  dans  tous 
les  cas,  accorder  son  visa.  Il  ne  pourrait  notamment  le  refuser 
en  alléguant  les  vices  de  forme  de  l'acte.  —  Pour  le  cas  de  refus, 
V.  l'art.  1039,  C.  proc.  civ.—  Demolombe,  t.  3,  n.  159;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  395;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  66,  n.  5. 

514.  —  Aux  termes  de  l'art.  167,  C.  civ.,  «  L'officier  de  l'état 
civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions 
sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge 
de  l'inscription  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes 
de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise.  —  Hue,  t.  2, 
n.  119. 

515.  —  Le  désistement  d'une  opposition  formée  à  un  ma- 
riage n'est  pas  valable,  s'il  n'est  donné  que  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  revêtu  seulement  de  la  signature  du  maire  de  la 
commune  du  domicile  de  l'opposant,  parce  que  Ton  ne  pourrait 
délivrer  une  expédition  de  ce  désistement,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  67,  C.  civ.  D'ailleurs,  un  pareil  acte  peut  se  perdre,  et  la 
signature  être  déniée,  puisqu'il  ne  reposerait  dans  aucun  dépôt 
public,  et  que  la  légalisation  du  maire  ne  peut  le  rendre  authen- 
tique. —  Besançon,  31  déc.  1824,  Trouffet,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 
Effets  de  l'opposition. 

516.  —  L'effet  principal  de  l'opposition  est  d'arrêter  la  cé- 
lébration du  mariage.  «  En  cas  d'opposition,  dispose  l'art.  68, 
C.  civ.,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  300  fr. 
d'amende  et  de  tous  dommages-intérêts  ».  —  Hue,  t.  2,  n.  124  ; 
Beudant,  t.  1,  n.  272. 

517.  —  Si  le  principe  n'est  pas  douteux,  il  soulève  cepen- 
dant dans  l'application  une  difficulté  très-grave.  Quelle  est,  au 
juste,  l'acte  d  opposition  qui  peut  empêcher  l'officier  de  l'état 
civil  de  procédera  la  célébration  du  mariage  ?  Faut-il  que  ce 
soit  un  acte  en  tout  régulier?  Suffirait-il,  au  contraire,  d'un 
acte  irrégulier  en  la  forme,  ou  émané  d'une  personne  sans  qua- 
lité ou  encore  formé  pour  une  cause  non  prévue  par  la  loi? 

518.  —  Notre  ancien  droit  admettait  qu'un  acte  d'opposition 
quelconque  avait  la  force  d'empêcher  la  célébration  du  mariage. 
«  L'opposition,  quelque  mal  fondée  qu'elle  paraisse,  disait  Po- 
thier, doit  empêcher  le  curé  de  passer  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  mainlevée  ou  par  la  par- 
tie opposante  ou  par  le  juge  ».  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  82;  Deni- 
zart,  v°  Mariage,  n.  38. 

519.  —  Le  droit  intermédiaire  consacra  sur  cette  question 
une  solution  opposée.  La  loi  du  20  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  3, 
art.  9,  disposait,  en  effet  :  «  Toutes  oppositions  formées  hors  les 
cas,  les  formes,  et  par  toutes  personnes  autres  que  celles  ci- 
dessus  désignées,  seront  regardées  comme  non  avenues;  et  l'of- 
ficier public  pourra  passer  outre  à  l'acte  de  mariage.  » 

520.  —  Entre  ces  deux  doctrines,  quelle  est  celle  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  choisie?  La  question  est  très-douteuse. 
Les  principes  généraux  qui  dominent  l'opposition  dans  notre 
droit  moderne  peuvent  cependant  servir  à  la  résoudre.  Nous 
avons  vu  (suprà,  n.  412)  que  les  rédacteurs  du  Code,  dans  la 
réglementation  du  droit  d'opposition  au  mariage,  avaient  été 
avant  tout  préoccupés  d'enlever  à  l'opposition  le  caractère  d'ac- 
tion populaire  qu'elle  avait  dans  l'ancien  droit.  Si  telle  a  été 
leur  préoccupation,  comme  ce  n'est  pas  douteux,  il  nous  semble 
que  la  solution  de  la  question  présente  en  découle  logiquement  : 
on  ne  peut  reconnaître  au  premier  venu  le  droit  ae  former 
opposition  au  mariage  sans  aucun  motif  légitime,  et  d'empêcher 
la  célébration.  Ce  serait  ressusciter  l'action  populaire  avec  tous 
ses  inconvénients.  Il  était  inutile  de  réglementer  aussi  minu- 
tieusement le  droit  d'opposition  dans  les  personnes  qui  peuvent 
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l'exercer,  dans  les  causes  qui  le  justifient,  etc.,  si  l'on  admet 
que  l'opposition  émanée  d'une  personne  sans  qualité  nécessite, 
aussi  bien  que  l'opposition  qui  émane  d'une  personne  autorisée 
mais  oui  est  jugée  mal  fondée,  un  jugement  de  mainlevée. 

521*  —  A  cette  doctrine  on  a  surtout  reproché  qu'elle  ren- 
dait l'officier  de  l'état  civil  juge  du  mérite  de  l'opposition.  C'est 
bien  là  évidemment  un  droit  exorbitant  qu'il  est  impossible  de 
lui  accorder.  Mais  la  doctrine  que  nous  soutenons  ne  le  lui  re- 
connaît nullement.  En  aucun  cas,  l'officier  de  l'état  civil  ne  sera 
autorisé  à  trancher  une  question  litigieuse.  Mais  ce  n'est  point 
en  faire  un  juge  que  de  l'autoriser  à  constater  des  nullités  cer- 
taines et  évidentes.  C'est  ainsi  qu'il  ne  devrait  pas  tenir  compte 
de  l'opposition  formée  par  un  parent  non  compris  dans  rémuné- 
ration limitative  que  donne  la  loi  des  personnes  ayant  le  droit 
de  faire  opposition  (V.  suprà,  n.  413  et  s.).  Il  en  serait  de  même 
s'il  y  avait  omission  de  l'une  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Ainsi  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  n'aurait 
point  à  tenir  compte  d'une  opposition  formée  par  lettre,  etc. 

522.  —  En  définitive,  toutes  les  fois  qu'une  question  liti- 
gieuse sera  élevée,  l'officier  de  l'état  civil  devra  surseoir,  car  il 
n'est  certainement  pas  un  juge.  Mais  lorsqu'il  n'y  aura  point  de 
contestation  possible,  comme  dans  les  hypothèses  que  nous  ve- 
nons de  citer,  il  devra  passer  outre.  Décider  autrement  ce  se- 
rait admettre  l'opposition  dans  des  cas  que  la  loi  n'a  point  pré- 
vus ni  autorisés.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition,  quest.  1,  sur 
l'art.  177;  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  I  du  Code 
Napoléon y  p.  3;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  419,  note  a; 
Ducaurroy,  Bonnier  etRoustain,  t.  1,  n.  302;  Laurent,  t.  2,  n. 
396;  Baudry -Lacan  tinerie,  t.  1,  5e  éd.,n.  491  ;  Hue,  t.  2,  n.  121; 
Beudant,  t.  1,  n.  273.  —  Contra,  Bruxelles,  6  juill.  1816,  [D. 
Rép.,  v°  Mariage,  n.  301]  —  Hutteau-d'Origny,  chap.  3,  tit. 
7,  §  3,  n.  2;  Coin-Delisle,  art.  68,  n.  1  ;  Duranton,  t.  2,  n.  203; 
Richelot,  t.  1,  p.  242,  n.  6;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  n. 
194;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  456,  p.  37,  note  1  ;  Taulier,  t.  1,  p. 
296;  Rieff,  n.  167  et  179;  Demante,  t.   1,  n.  252  bis. 

523.  —  L'opposition  régulièrement  formée  ne  constitue  par 
elle-même  qu'un  empêchement  prohibitif  au  mariage.  Par  suite, 
le  mariage  célébré  au  mépris  d'une  opposition  régulièrement 
formée  ne  peut  être  annulé  pour  ce  motif.  Ce  n'est  qu'autant 
qu'elle  aurait  pour  cause  l'existence  d'un  empêchement  dirimant 
au  mariage  que  ce  mariage  serait  annulé,  et  il  le  serait  à  raison 
de  l'empêchement  dirimant  et  non  à  raison  de  l'opposition  mé- 
connue. —  Baudry-Lacan tinerie,  t.  1,  5a  éd.,  n.  491. 

524.  —  On  entend  par  mainlevée  l'acte  par  lequel  se  trouve 
détruit  l'empêchement  au  mariage  qui  résultait  de  l'opposition. 

525*  —  La  mainlevée  peut  être  consentie  en  justice  (main- 
levée judiciaire),  ou  volontairement  (mainlevée  volontaire).  — 
Pothier,  op.  cit.,  n.  82;  Proudhon,  t.  1,  p.  426;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  492;  Demolombe,  t.  3,  n.  164;  Laurent,  t.  2,  n. 
397. 

526*  —  a)  La  mainlevée  volontaire  émane  de  l'opposant  qui 
abandonne  de  son  plein  gré  l'opposition  qu'il  avait  régulièrement 
formée.  En  l'absence  de  dispositions  formelles  de  Ta  loi  à  cet 
égard,  elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  Toutefois  il 
résulte  des  art.  66  et  67  qu'elle  doit  être  constatée  par  un  acte. 
La  loi  n'exige  pas  cependant  qu'elle  soit  nécessairement  reçue 
par  un  notaire  par  acte  en  minute.  La  mainlevée  résulterait  suf- 
fisamment d'un  acte  signifié  par  huissier  dans  la  forme  tracée 
par  fart.  66  pour  l'opposition  elle-même,  elle  résulterait  même 
suffisamment  de  la  déclaration  de  l'opposant  reçue  par  l'officier 
de  l'état  civil  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  —  Hut- 
teau-d'Origny, tit.  8,  chap.  3,  §  3,  n.  16;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  59,  note  12  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  68;  Mourlon,  t.  1,  n.  492; 
Baudry- Lacantinerie,  t.  l,n.  492;  Demolombe,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  397;  Marcadé,  sur  Part.  67. 

527*  —  b)  La  mainlevée  judiciaire  est  celle  qui  est  accordée 
par  la  justice,  à  défaut  de  mainlevée  volontaire.  Le  droit  de 
demander  la  mainlevée  judiciaire  n'appartient  dans  tous  les  cas 
qu'au  futur  époux  du  chef  duquel  l'opposition  a  été  formée. 
Elle  n'appartient  jamais  à  l'autre  futur  époux.  —  Delvincourt,  t. 
4,  p.  109,  note  6;  Duranton,  t.  2,  n.  209;  Vazeille,t.  1,  n.  171; 
Mourlon,  t.  1,  n.  642;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  39,  texte  et 
note  I;  Demolombe,  L  3,  n.  165;  Laurent,  t.  2,  n.  398;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  l,n.  492. 

528.  —  Bien  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
puisse  contracter  mariage  sans  1  assistance  de  ce  conseil,  il  ne 
peut,  sans  cette  assistance,  plaider  pour  obtenir  mainlevée  d'une 
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V.  suprà,  v°  Conseil  judi- 


opposition  formée  à  son  mariage. 
Claire,  n.  197. 

529.  —  Les  père  et  mère  opposants  au  mariage  de  leur  en- 
fant doivent  être  considérés  comme  agissant  dans  un  intérêt 
commun.  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  de- 
mande en  mainlevée  formée,  par  l'enfant  leur  soit  signifiée  par 
double  copie  :  une  seule  copie  suffit...,  surtout  si  eux-mêmes 
ont  formé  opposition  par  un  seul  acte.  —  Paris,  29  mai  1829, 
Verteillac,  [S.  et  P.  chr.] 

530.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  père  et  la  mère  opposants 
au  mariage  de  leur  fille  ont  chacun  un  intérêt  distinct  :  un  ex- 
ploit de  signification  est  donc  nul  s'il  ne  fait  pas  mention  que 
chacun  d'eux  en  a  reçu  une  copie  séparée.  —  Gass.,  23  janv. 
1816,  Maupou,  [S.  et  P.  chr.l  —  Mais,  en  consultant  cet  arrêt, 
on  verra  qu'il  ne  s'agissait  pas  précisément  de  la  demande  en 
mainlevée,  mais  de  savoir  si  le  délai  de  la  restitution  accordé 
par  le  règlement  de  1738  contre  l'arrêt  de  cassation  par  défaut, 
avait  pu  courir  par  la  signification  de  cet  arrêt  faite  par  une 
seule  copie  au  père  et  à  la  mère  de  la  demoiselle  Maupou;  et  la 
Cour  de  cassation,  en  décidant  que  cette  copie  était  insuffisante, 
s'est  surtout  fondée  sur  ce  que,  pendant  tout  le  vours  de  l'ins- 
tance en  premier  ressort,  en  appel,  et  même  devant  la  Cour  de 
cassation,  la  demanderesse  en  mainlevée  avait  constamment 
procédé  en  signifiant  deux  copies  séparées,  et  sur  ce  qu'elle 
n'eût  pas  dû  abandonner  ces  errements. 

531.  —  La  demande  peut  être  ponée  au  choix  du  deman- 
deur soit  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  de  l'opposant,  con- 
formément au  droit  commun,  soit  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement du  lieu  où  le  ma  ri  a  ce  devait  être  célébré  et  où  l'opposant 
a  dû  faire  élection  de  domicile  (C.  civ.,  art.  176).  —  V.  suprà, 
n.  499  et  s.  —  Cass.,  5  juill.  1859,  N...,  [S.  59.1.451,  P.  59.791, 
D.  59.1.316]  —  Paris,  9  oct.  1809,  Juliard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  6  déc.  1830,  L...,  [S.  31.2.58,  P.  chr.]  — Bordeaux, 
7  janv.  1840,  Ducarpe,  [S.  40  2.249,  P.  40.1.405]  —  Rouen, 
13  nov.  1878,  Dupont,  [S.  79.2.71,  P.  79.332]  —Sic,  Merlin,  v« 
Opposition,  t.  17,  quest  1,  n.  4,  sur  l'art.  177;  Locré,  Esprit 
du  Code  civil,  t.  2,  p.  173;  Rieff,  n.  174;  Vazeille,  t.  1,  n.  174; 
Duranton,  t.  2,  n.  212;  Proudhon,  t.  1,  p.  242;  Chardon,  Puis- 
sance paternelle,  n.  249;  Allemand,  t.  1,  p.  320  et  s.;  Delsol,  t. 
1,  p.  157.  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  2,  n.  398. 

532.  —  Jugé  encore  que  l'élection  "de  domicile  que  l'oppo- 
sant à  un  m  a  nage  est  tenu  de  faire  dans  le  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré  est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce 
lieu,  et  que  dès  lors  la  demande  en   mainlevée  de  l'opposition 

S  eut  être  portée  devant  ce  tribunal.  —  Paris,  27  mars  1841, 
harpentier,  rS.  41.2.432,  P.  41.1.537]  —  Douai,  15  nov.  1841,. 
Lanthier,  [S.  42.2.301] 

533.  —  La  demande  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  délais  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le  tribunal  saisi. 
—  Liège,  9  mars  1831,  André,  [P.  chr.] 

534.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposition  d'un  père  au  ma- 
riage de  son  fils  ne  constitue  pas  1**  père  demandeur.  En  con- 
séquence, la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  père,  selon  la  règle 
ordinaire  des  juridictions,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  mariage  devait  se  célébrer  et  où  le  père  a  dû,  pour  se  confor- 
mer à  la  loi,  faire  élection  de  domicile.  —  Paris,  23  mars  1829, 
Feutré,  [S.  et  P.  chr.] 

535.  —  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage.  —  Angers, 
15  janv.  1879,  Thénoisie,  [S.  81.2.159,  P.  81.1.926,  D.  80.2.116] 

536.  —  Il  en  est  de  même  du  iuge  de  paix,  mais  il  en  était 
autrement  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792.  —  Gass.,  25 
vend,  an  XIII,  Oasqui,  [S.  et  P.  chr.] 

537*  —  La  citation  en  mainlevée  d'opposition  à  un  mariage, 
donnée  à  la  requête  d'une  fille  majeure  de  vingt  et  un  ans,  qui 
a  quitté  la  maison  de  son  père  pour  aller  résider  ailleurs,  est 
valable,  bien  que,  au  lieu  du  domicile  de  droit,  l'acte  énonce 
seulement  la  résidence  de  fait,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  fille  a  voulu  y  fixer  son  domicile.  —  Nîmes,  8  juill. 
1830,  Buisson,  [S.  et  P.  chr.] 

538*  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  un 
père  étranger  au  mariage  de  sa  fille  en  France.  —  Rennes,  16 
mars  1842,  Duringer,  [S.  42.2.2H,  P.  43.1.99] 
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539.  —  La  demande  en  mainlevée  esl  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (Arg.  des  art.  177  et  178,  G.  civ.).  —  V. 
l'art.  49-2°,  C.  proc.  civ.—  Bourges,  2  janv.  1810,  Charriot,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Douai,  22  avr.  1819,  Saint-Remy,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  29  mars  1820,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Locré,  Lë- 
gisl.  civ.,  t.  4,  p.  430;  Demolombe,  t.  3,  n.  166;  Toullier,  t.  1, 
n.  589;  Proudhon,  t.  1,  p.  427;  Vazeille,  t.  1,  n.  173;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  123;  Toullier,  t.  1,  n.589;  Duranton,t.  2,  n.  211; 
Mourlon,  t.  1,  n.  642.  —  Contra,  Amiens,  30  vent,  an  XII,  Mi- 
gnon, [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  12  fruct.  an  XIII,  Plantey, 
[S.  et  P.  chr.] 

540.  —  Les  règles  du  droit  commun  sont  applicables  à  la 
demande  en  mainlevée  en  ce  qui  concerne  les  délais  d'ajourne- 
ment et  d'appel.  Notamment  on  pourrait  lui  appliquer  l'art.  72, 
C.  proc.  civ.,  qui  permet  d'as6igner  à  bref  délai  en  vertu  d'or- 
donnance du  président  du  tribunal.  —  Nîmes,  30  déc.  1806, 
L'Enfant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

541.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil  de  1804,  il  avait  été  jugé 
que  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  à  mariage  pouvait 
être  formée  avant  l'expiration  du  aélai  d'un  mois  à  partir  de 
l'acte  respectueux.  —  Grenoble,  27  mai  1845,  Descombes,  [S. 
46.2.399,  P.  46.1.700]  —  Paris,  18  janv.  1873,  Princesse  de  la 
Moskowa,  [S.  73.2.144,  P.  73.598,  D.  73.2.40]  —  Amiens,  2 
juin  1879,  Lehérissé,  [S.  79.2.319,  P.  79.1260]  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  166;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,t.  1,  §  122,  p.  196, 
note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  39.  —  Contra,  Amiens,  18 
janv.  1840,  Quaniaux,  [S.  41.2.549,  P.  41.2.489] 

542.  —  C'est  aussi  parce  que  les  demandes  en  mainlevée 
d'opposition  requièrent  célérité  que  le  législateur  les  excepte  de 
la  rètfle  d'après  laquelle  les  affaires  doivent  être  jugées  à  tour 
de  rôle  (C.  proc.  civ.,  art.  506).  L'art.  177,  C.  civ.,  dispose  à  cet 
égard  :  «  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les 
dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée  ».  Et  l'art.  178  :  «  S'il 
y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation.  » 

543.  —  Ce  n'est  point  d'ailleurs  à  dire  que  le  tribunal  ou  la 
cour  soient  obligés  de  juger  définitivement  l'affaire  dans  le  délai 
de  dix  jours.  Il  peut  y  avoir  des  questions  qui  exigent  une  pro- 
cédure bien  plus  longue,  comme  si  le  demandeur  en  mainlevée 
invoque  la  nullité  d'un  premier  mariage  par  lui  contracté,  ou 
veut  établir  qu'il  n'est  pas  atteint  d'aliénation  mentale  comme 
le  prétend  l'opposant.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  les 
juges  s'occupent  de  l'affaire  avant  l'expiration  des  dix  jours,  et 
statuent  au  moins  préparatoirement  dans  ce  délai,  si  la  cause 
n'est  point  encore  susceptible  de  recevoir  une  solution  définitive. 

—  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  492;  Demolombe,  t.  3,  n.  167; 
Laurent,  t.  2,  n.  403;  Mourlon,  t.  1,  n.  642  ;  Hue,  t.  2,  n.  122. 

•  544.  —  Du  reste,  l'instance  ne  serait  point  périmée  par  cela 
seul  que  le  tribunal  n'aurait  point  statué  dans  les  dix  jours.  Le 
texte  aussi  bien  que  le  motif  de  la  loi  font  ici  défaut.  C'est  uni- 
quement, en  effet,  dans  l'intérêt  du  demandeur  en  mainlevée 
que  ces  délais  de  faveur  ont  été  introduits.  Ils  ne  peuvent  donc 
être  invoqués  par  ceux  qui  ont  formé  opposition.  —  Cass.,  4 
nov.  1807,  Morel,  [S.  et  P.  chr.]  — Merlin,  Rép.,X.  17,  v°  Oppo- 
sition, quest.  2,  sur  l'art.  178;  Vazeille,  t.  4,  n.  175;  Favard 
de  Langlade,  Hep.,  v°  Mariage,  n.  3,  p.  465;  Rieff,  n.  173; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  196,  note  5;  Laurent,  op. 
et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

545.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner,  dans  une  instance  en  mainlevée  d'une  opposition  à 
mariage,  la  comparution  personnelle  des  parties  à  l'audience  à 
huis-clos.  —  Rouen,  17  janv.  1821,  Sémichon,  [S.  et  P.  chr.] 

546.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  20  juin  1896  le  jugement 
de  mainlevée  pouvait  être  frappé  d'opposition,  mais  lart.  7  de 
cette  loi  complétant  l'art.  179,  C.  civ.,  dispose  que  «  les  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut  rejetant  les  oppositions  à  mariage  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition.  » 

547. —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  mainlevée 
est  susceptible  d'appel.  C'est  là,  en  effet,  une  voie  ordinaire  de 
recours,  et  rien  n'indique  que  la  loi  ait  eu  en  notre  matière  l'in- 
tention de  la  refuser  aux  parties.  —  Amiens,  10  mai  1821,  Cos- 
pin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  30  juin  1826,  Aubry,  [P.  chr.]  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  168;  Rieff,  n.  176. 

548.  —  L'appel  du  jugement  de  mainlevée  d'opposition  doit 
être  vidé  dans  les  dix  jours  de  la  citation,  encore  que  l'assigna- 
tion ayant  été  donnée  à  un  délai  plus  long,  ce  délai  ne  soit  point 
expiré,  et  que  l'appelant  fasse  aéfaut.  —  Nîmes,  30  déc.  1806, 
L'Enfant,  [S.  et  P.  chr.] 


549.  —  L'arrêt  rendu  par  défaut  sur  cet  appel  peut  être  dé- 
claré exécutoire  nonobstant  opposition.  —  Même  arrêt. 

550.  —  Le  jugement  qui,  au  cas  d'opposition  à  un  mariage, 
fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  surseoit  à  faire 
droit  sur  la  demande  en  mainlevée  de  cette  opposition,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'interdiction,  n'est  pas  un  simple  ju- 
gement préparatoire  :  on  peut,  en  conséquence,  en  interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Casa.,  6  janv.  1829,  Saint- 
Léger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  24  janv.  1828,  Saint-Léger,  [S. 
et  P.  chr.] 

551.  —  Conformément  au  droit  commun,  l'appel  interjeté  est 
suspensif  de  l'exécution  du  jugement  qui  donne  mainlevée  de 
l'opposition.  Par  suite,  il  met  obstacle  a  la  célébration  du  ma- 
riage. —  Besançon,  30  juill.  1822,  Desaintoyent,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Baudrv-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

552.  —  Par  suite,  tant  que  l'appel  n'a  pas  été  formé,  le  ma- 
riage peut  être  ?alablement  célébré,  sous  la  réserve  toutefois  que 
la  célébration  n'ait  point  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de 
huitaine,  pendant  lequel  l'exécution  de  tout  jugement  civil  est 
suspendu  (C.  proc.  civ.,  art.  450).  —  Bourges,  2  jauv.  1810, 
Charriot,  fS.  et  P.  chr.] 

553.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  mariage  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil,  avant  1  expira- 
tion du  délai  de  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  mainlevée 
de  l'opposition  ;  mais  qu'il  peut,  dans  ce  eas  et  selon  les  cir- 
constances, y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  peine  d'amende 
contre  l'officier  de  l'état  civil.  —  Même  arrêt. 

554.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  mainlevée 
d'une  opposition  à  un  mariage,  bien  que  signifié  dans  le  délai 
de  la  In,  est  non  recevaMe  pour  défaut  d'objet,  si,  avant  cette 
signification,  le  mariage  a  été  célébré  publia ueneoi  et  dans  les 
formes  voulues.  —  Rennes,  12  déc.  1814,  aes  Nétumières,  [S. 
et  P.  chr.] 

555.  —  En  est-il  de  môme  du  pourvoi  eu  castatioa?  La  ques- 
tion nous  semble  résolue  par  l'art.  18,  L.  20  bov.  1790,  qui  a 
institué  la  Cour  de  cassation.  «  En  matière  civile,  dispose  ce 
texte,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  dû 
jugement;  et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  accordé  de  surséance.  » 

556.  —  Malgré  ce  texte,  on  a  soutenu  que  le  pourvoi  devait 
être  suspensif  en  cette  matière,  lorsque  la  décision  attaquée 
aurait  donné  mainlevée  de  l'opposition.  S'il  en  était  autrement, 
dit-on,  le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pour  l'opposant  qu'une 
voie  de  recours  illusoire.  Du  reste,  ajoute-t-on,  le  pourvoi  en 
cassation  est  suspensif  en  vertu  de  textes  formels  dans  des  hypo- 
thèses analogues  à  l'hypothèse  actuelle  ;  ainsi  l'art.  248  admet 
que  le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce.  Il  y  a  même 
raison  ici  de -décider. 

557.  —  Ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  décisives.  Tout 
d'abord  le  texte  de  la  loi  de  1790  est  formel.  En  outre,  l'assimi- 
lation établie  entre  le  divorce  et  la  mainlevée  de  l'opposition 
nous  paraît  inexacte  à  bien  des  égards.  L'existence  d'un  texte 
spécial,  déclarant  le  pourvoi  suspensif  en  matière  de  divorce, 
indique  bien  que  dans  l'esprit  du  législateur  il  faut  un  texte 
formel  pour  déroger  à  la  règle  d'après  laquelle  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  pas  suspensif. 

558.  —  On  peut  d'autant  moins  invoquer  ici  l'art.  263  re- 
latif au  divorce  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  en  Ire  les  deux  hy- 
pothèses. Le  législateur  favorise  lee  mariages,  i Lest  donc  natu- 
rel qu'il  ait  cherché  autant  que  possible  à  les  dégager  de  toute 
entrave.  La  dissolution  du  mariage  par  un  divorce  lui  apparaît 
toujours,  au  contraire,  comme  une  chose  grave;  on  conçoit  donc 
que  pour  retarder  autant  que  possible  cette  dissolution  il  ait 
admis  que  le  pourvoi  serait  exceptionnellement  suspensif.  Mais 
il  n'avait  pas  même  raison  de  décider  pour  l'opposition. .L'argu- 
ment d'analogie  déduit  de  l'art.  263  est  donc  sans  valeur.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Opposition,  1. 17,  quest.  3,  sur  l'art.  178;  Va- 
zeille, t.  1,  n.  177;  Demolombe,  t.  3,  n.  169;  Laurent,  t.  2,  n. 
404;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  492;  Marcadé,  sur  l'art. 
178,  n.  1;  Chardon,  Puissance  paternelle,  n.  260;  Zachariœ, 
§  462,  texte  et  note  4;  Allemand,  t.  1,  n.  306;  Masse  et  Vergé, 
sur  Zacbariœ,  t.  1,  §  122,  p.  197,  note  6;;Rieff,  n.  175;  De  ma  nie 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  255  bis;  Hue,  t.  2,  »n.  122.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  206,  note  10;  Duranton,  t.  2, 
n.  215. 

559.  —  Jugé,  formellement,  en  ce  sens,  que  k, règle  d'après 
laquelle  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  en. matière 
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civile  est  applicable  au  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  rejette  une 
opposition  à  un  mariage  et  ordonne  de  passer  outre  à  la  célé- 
bration de  ce  mariage.  Vainement  on  dirait  que  l'exécution  de 
l'arrêt  sera  irréparable.  —  Riom,  27  juin  1806,  Dalbiat,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  19  sept.  1815,  Vengny,  TS.  et  P.  chr.]  —  Lyon, 
13  févr.  1828,  Outrequin,  [S.  et  P..  chr.1  —  Rouen,  7  déc.  1859, 
Manchon,  [8.  00.2.589,  P.  61.411,  D.  69.5.308] 

560.  —  En  pareil  cas,  le  président,  statuant  en  référé,  est 
compétent  pour  ordonner  qu'il  sera,  nonobstant  les  défenses 
faites  à  l'officier  de  l'état  civil  par  la  partie  qui  s'est  pourvue 
en  cassation,  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  (sol.  impl.). 
—  Rouen,  7  déc.  1859,  précité. 

561.  —  L'assignation  à  l'effet  d'obtenir  mainlevée  des  dé- 
fenses dont  il  s'agit,  est  valablement  signifiée  à  l'opposant  au 
domicile  par  lui  élu  dans  son  acte  d'opposition.  —  Même 
arrêt. 

562.  —  Ainsi  le  pourvoi  en  cassation  n'est  point  suspensif 
de  l'exécution  du  jugement  prononçant  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition. Qu'arriverait-il  si,  le  mariage  ayant  été  célébré,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition,  cet  arrêt 
venait  ensuite  à  être  cassé?  Dans  un  premier  système  on  ensei- 
gne que  la  cassation  entraînera  de  plein  droit  l'annulation  du 
mariage  célébré,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  décision  de 
la  cour  d'appel  chargée  de  statuer  sur  le  renvoi  opéré  par  la 
Cour  de  cassation.  La  cassation ,  dit-on,  met  à  néant  l'arrêt  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  cet  arrêt;  or,  on  ne  peut 
tout  à  la  rois  réputer  la  mainlevée  non  avenue  et  maintenir  la  cé- 
lébration, sans  scinder  d'une  manière  illogique  les  effets  de  la 
cassation.  Ainsi  personne  ne  soutiendrait  que  l'officier  de  l'état 
civil  devra,  dans  ce  cas,  encourir  la  peine  de  300  fr.  d'amende, 
prononcée  par  l'art.  68  contre  celui  qui  procède  à  la  célébra- 
tion d'on  mariage  avant  la  mainlevée  des  oppositions.  Cepen- 
dant cette  solution  s'imposerait  si  on  maintenait  le  mariage 
tout  en  déclarant  la  mainlevée  non  avenue,  puisqu'alors  le  ma- 
riage aurait  été  célébré  sans  que  l'opposition  ait  été  levée. 
Admettre  le  système  contraire  ce  serait  faire  table  rase  de  l'art. 
18,  L.  20  nov.  1790  (V.  suprà,  n.  555),  qui  est  absolument  pé- 
remptoire.  En  outre,  le  système  contraire  rend  illusoire  le  droit 
reconnu  au  conjoint  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  op.  et  loc.cit.;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  178,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  40,  note  10. 

563*  —  De  sérieuses  objections  ont  été  faites  à  cette  doc- 
trine. Tout  d'abord  on  traite  le  mariage  célébré  en  vertu  d'un 
arrêt  de  mainlevée,  qui,  plus  tard,  a  été  cassé,  plus  sévèrement 
que  le  mariage  qui  aurait  été  célébré  au  mépris  d'une  opposi- 
tion non  levée.  En  effet ,  nous  avons  vu  (suprà,  n.  523)  que  le 
mariaçe  célébré  au  mépris  d'une  opposition  régulière  non  levée 
ne  doit  pas  être  nécessairement  annulé,  puisque  l'opposition 
ne  constitue  à  elle  seule  qu'un  empêchement  simplement  prohi- 
bitif. Au  contraire,  on  annule  dans  tous  les  cas  le  mariage 
célébré  à  la  suite  de  la  mainlevée  donnée  par  un  arrêt,  alors 
même  que  l'empêchement  qui  avait  motivé  l'opposition  serait 
simplement  prohibitif.  En  outre,  l'annulation  sera  une  cause  de 
trouble,  de  désordre  dans  les  familles.  Elle  pourra  même  aboutir 
à  rendre  une  nouvelle  célébration  impossible,  soit  par  suite  du 
décès  de  l'un  des  époux,  soit  par  son  refus. 

504.  —  Ces  considérations  ont  paru  assez  fortes  à  beaucoup 
d'auteurs  pour  les  amener  à  proposer  le  système  suivant  :  le 
mariage  dont  il  s'agit  devrait  être  assimilé  au  mariage  célébré 
au  mépris  d'une  opposition  non  levée.  Il  ne  serait  donc  pas 
forcément  nul,  la  nullité  n'existera  qu'autant  que  l'opposition 
sera  fondée  sur  un  empêchement  dirimant  dont  l'existence  au- 
rait été  reconnue  par  la  cour  d'appel  saisie  de  l'affaire  sur  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  170;  Laurent, 
t.  2,  n.  405;  Hue,  t.  2,  n.  122. 

565.  —  On  répond  que  l'assimilation  établie  entre  le  mariage 
célébré  en  vertu  de  l'arrêt  qui  a  donné  mainlevée  de  l'opposi- 
tion et  celui  qui  aurait  été  contracté  au  mépris  d'une  opposition 
non  levée  n'est  point  exacte.  Dans  l'hypothèse  où  le  mariage  a 
été  célébré  au  mépris  d'une  opposition  non  levée  la  défense 
faite  à  l'officier  de  l'état  civil  de  procéder  à  la  célébration 
du  mariage  contre  lequel  existe  une  opposition  non  levée  et 
l'amende  attachée  à  la  violation  de  cette  défense  sont  pour  la 
société  et  Fopposant  uae  garantie  suffisante  qu'il  ne  sera  pas 
passé  outre  à  la  célébration.  11  n'en  peut  être  autrement  que 
dans  des  hypothèses  exceptionnelles.  Au  contraire,  aucune  ga- 
rantie  n'existe  lorsque  l'arrêt  prononçant  la  mainlevée  a  été 


rendu.  Bien  n'assure  à  l'opposant  que  son  opposition  sera  res- 
pectée; bien  au  contraire,  l'époux  a  tout  intérêt  &  faire  célébrer 
son  mariage  avant  que  la  Cour  de  cassation  ait  statué,  si  l'op- 
position à  son  mariage  n'est  fondée  que  sur  un  empêchement 
prohibitif. 

566*  —  On  ajoute  que  cette  opinion  ne  lèse  pas  aussi  grave- 
ment les  intérêts  des  époux  qu'on  le  prétend.  En  contractant 
mariage  pendant  la  durée  du  pourvoi,  ils  ont  contracté  à  leurs 
risques  et  périls  et  ont  dû  prévoir  l'issue  défavorable  possible 
du  pourvoi  en  cassation  à  leur  égard.  Ils  peuvent  d'ailleurs  pres- 
que toujours  contracter  un  nouveau  mariage  si  la  mainlevée  de 
l'opposition  est  définitivement  accordée.  Enfin,  on  peut  soutenir 
que  le  mariage  annulé  produira  dans  tous  les  cas  les  effets  civils 
à  cause  de  la  bonne  foi  des  époux  qui  ont  eu  confiance  dans  un 
arrêt  de  cour  d'appel  (C.  civ.,  art.  20t  et  202).  —  V.  suprà,  v° 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  1944  et  1945. 

567.  —  L'instance,  une  fois  engagée  sur  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition,  ne  peut  régulièrement  se  terminer  que 
par  un  jugement.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'opposant 
vient  à  décéder,  laissant  des  héritiers  qui  n'ont  pas  personnel- 
lement le  droit  de  former  opposition.  L'instance  ouverte  régu  - 
lièreraent  doit  en  tous  cas  être  close,  et  elle  ne  peut  l'être  que 
par  une  décision  judiciaire.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  171. 

568.  —  L'opposition  formée  par  un  père  au  mariage  de  sou 
enfant,  pour  cause  de  nullité  des  actes  respectueux,  ne  doit  être 
levée  qu'autant  que  ces  actes  ont  été  refaits  valablement.  — 
Caen,  !•*  prair.  an  XIII,  Lalonde,  [S.  et  P.  chr.] 

569.  —  La  décision  judiciaire  qui  intervient  sur  la  demande 
en  mainlevée  peut  ou  maintenir  l'opposition,  ou  la  déclarer  nulle, 
irrecevable  et  mal  fondée.  Si  l'opposition  est  maintenue,  le  ma- 
riage est  empêché.  Nous  avons  vu  cependant  (suprà,  n.  523) 
que  lorsque  l'empêchement  était  simplement  prohibitif,  le  ma- 
riage contracté  nonobstant  l'opposition  ne  pouvait  être  annulé. 
Si  l'opposition  est  déclarée  mal  fondée,  le  mariage  devient  dé- 
sormais possible  et  peut  être  célébré.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  172. 

570.  —  Si  l'opposition  est  reietée  pour  vice  de  forme,  les 
magistrats  auxquels  elle  a  révélé  l'existence  d'un  empêchement 
au  mariage  et  surtout  d'un  empêchement  d'ordre  public,  peu- 
vent-ils défendre  à  l'officier  de  l'état  civil  de  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage?  La  négative  à  cet  égard  ne  nous  parait 
pas  douteuse  :  les  juges  ne  doivent  pas  statuer  d'office,  ils  n'ont 
que  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  leur  sont 
soumises  et  dont  ils  sont  régulièrement  saisis  (C.  civ.,  art.  4;  C. 
proc.  civ.,  art  480).  Or,  l'opposition  étant  déclarée  nulle  en  la 
forme,  les  juges  n'en  ont  pas  été  valablement  saisis  :  le  fond  ne 
leur  a  pas  été  soumis  et,  par  suite,  ils  sont  sans  pouvoir  pour 
y  statuer.  Il  en  serait  de  même  d'une  opposition  valable  en  la 
forme  et  qui  serait  rejetée  par  suite  du  défaut  de  qualité  de  l'op- 
posant. —  Demolombe,  t.  3,  n.  173. 

571.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  tribunal  qui  déclare  un  individu  incapable  de  se  marier  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  enjoindre  aux  officiers  de  l'état 
civil  de  ne  pas  recevoir  son  acte  de  mariage.  —  Turin,  30  mai 
1811,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  -  A  fortiori,  doit-il  en  être  de  même 
lorsque,  sans  statuer  au  fond  sur  la  question  d'incapacité,  le 
tribunal  n'a  eu  qu'a  statuer  sur  la  validité  même  de  l'oppo- 
sition. 

572.—  Inversement,  il  a  été  également  jugé  que  l'officier  de 
l'état  civil,  remplissant  une  mission  d'ordre  public  en  matière 
d'empêchement  dirimant  au  mariage,  ne  peut  valablement  ac- 
quiescer au  jugement  qui  lui  ordonne  de  passer  outre  à*un  ma- 
riage. —  Alger,  H  déc.  1851,  de  Montmillv,  fS.  51.2.760,  P. 
53.2.639,  D.  52.5.361]  —  V.  suprà,  v«  Acquiescement,  n.  61 
et  s. 

573.  —  Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  la  volonté 
d'un  enfant  majeur  ne  serait  pas  libre,  ordonner,  nonobstant 
l'expiration  du  délai  fixé  après  la  signification  des  actes  respec- 
tueux, et  sur  l'opposition  formée  par  le  père,  un  sursis  au  ma- 
riage de  l'enfant,  pendant  un  temps  déterminé,  durant  lequel 
l'enfant  sera  tenu  de  se  retirer  dans  une  maison  tierce  pour  y 
recevoir  les  conseils  de  son  père.—  Cass.,  8  déc.  1856,  de  Tail- 
las, [S.  57.1.89,  P.  57.257,  D.  56.1.434]  —  Merlin,  Rép.f  V 
Opposition  à  mariage,  et  Quest,,  v°  Actes  respectueux,  $  3; 

|  Chardon,  n.  251  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  72;  Massé  et  Vergé/ sur 

|  Zacharifle,  t.  1,  §  128,  notp  13. 

i       574.  —Jugé  également  que  l'opposition  à  mariage  doit  être 

I  jugée  dans  le  bref  délai  imparti  par  les  art.  177  et  178,  C.  civ., 
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et  que  si,  toutes  les  formalités  légales  étant  d'ailleurs  remplies  , 
l'instance  se  termine  par  une  décision  de  mainlevée,  aucun  obs- 
tacle n'existe  plus  à  la  célébration  du  mariage.  Par  suite,  il  est 
interdit  au  juge  soit  d'ordonner  un  sursis  quelconque,  soit  de 

Î>rescrire  une  épreuve  nouvelle.  —  Trib.  Bayonne,  21  oct.  1885, 
J.  La  Loi,  12  déc.  1885] 

575.  —  «  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants ,  autres 
néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  »  (art.  179.  —  V.  C.  civ.,  art.  4382).  C'est 
là  une  garantie  de  plus  contre  les  oppositions  téméraires. 

570.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts? Est-ce  uniquement  au  futur.époux  du  chef  duquel 
"opposition  a  été  formée?  Est-ce  également  aux  tiers,  et  notam- 
ment à  l'autre  futur  époux?  Pour  nous  c'est  uniquement  au 
premier.  En  effet,  le  futur  époux  contre  lequel  l'opposition  n'a 
point  été  dirigée  ne  peut  établir  d'une  façon  précise  l'existence 
d'un  préjudice  pécuniaire  à  son  détriment.  Il  ne  peut,  dès  lors, 
invoquer  Fart.  1382,  à  moins  d'établir  qu'il  a  été  lui-même  pris 
à  partie  par  l'opposant,  de  telle  sorte  que  son  action  constitue 
une  demande  directe  et  personnelle  en  dommages-intérêts  pour 
réparation  des  attaques  directes  et  personnelles  dirigées  contre 
lui. 

577.  —  Hormis  ce  cas,'  sa  demande  ne  serait  point  recevable. 
En  effet,  il  paraît  bien  résulter  de  l'art.  179  que  le  droit  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  n'est  accordé  qu'à  celui-là  seu- 
lement des  futurs  époux  auquel  est  accordé  le  droit  de  demander 
la  mainlevée  de  l'opposition.  D'autre  part,  il  résulte  des  prin- 
cipes particuliers  de  la  matière  que  l'opposition  formée  par  un 
parent  au  mariage  de  son  parent  crée  un  litige  qui  doit  rester 
circonscrit  entre  les  membres  de  la  famille,  et  n'admet  pas  l'im- 
mixtion des  étrangers.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  174. 

578.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  prétendant  à 
la  main  d'une  jeune  fille  étrangère  est  sans  qualité  pour  inter- 
venir dans  l'instance  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion formée  par  le  père  au  mariage  de  sa  fille,  alors  même  que 
celle-ci  se  serait  solennellement  engagée  à  l'épouser  par  une 
promesse  obligatoire  suivant  les  lois  de  son  pays.  —  Rennes, 
16  mars  1842,  Duringer,  [S.  42.2.211,  P.  43.1.99] 

579.  —  ...  Que  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  un  parent  collatéral  qui  a  fait  à  tort  une  opposition  à 
mariage  n'appartient  qu'au  futur  conjoint  du  chef  duquel  elle  a 
été  formée;  qu'il  doit  être  refusé  aux  tiers,  spécialement  au  futur 
conjoint  étranger  à  l'opposant.  —  Bourges,  7  août  1872,  Le- 
chelon,  [S.  72.2.257,  P.  72.1049,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  73.2.105] 

580.  —  Même  si  l'on  accordait  en  principe  ce  droit  aux  tiers, 
ils  ne  seraient  fondés  à  l'exercer  qu'autant  qu'ils  auraient  subi 
un  dommage  direct  et  certain  par  la  faute  et  l'imprudence  de 
l'opposant.  —  Même  arrêt. 

581.  —  L'opposition  à  un  mariage  motivée  sur  l'imbécillité, 
étant  de  sa  nature  injurieuse,  rend  celui  qui  Ta  formée  passible 
de  dommages-intérêts,  si  elle  est  reconnue  mal  fondée,  alors 
surtout  que  c'est  un  enfant  à  l'égard  de  sa  mère.  —  Bruxelles, 
25  déc.  1812,  Veraghen,  [S.  et  P.  chr.] 

582. —  Jugé  cependant  que  l'opposition  faite  par  une  sœur 
au  mariage  de  son  frère  sous  prétexte  de  démence,  ne  donne  pas 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  par  cela  seul  qu'elle  est  reconnue 
non  fondée,  s'il  est  constant  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
calumniandi  animo,  mais  uniquement  dans  la  vue  de  prévenir 
les  suites  fâcheuses  qu'aurait  pu  avoir  l'union  projetée.  — 
Bruxelles,  7  nov.  1816,  R...,  [S.  et  P.  chr.] 

583.  —  Jugé  que  lorsque  l'opposition  à  mariage  formée  par 
plusieurs  collatéraux  pour  cause  de  prétendue  démence  est 
rejetée,  ils  doivent' être  tous  condamnés  solidairement  à  des 
dommages-intérêts,  alors  même  que  quelques-uns  d'entre  eux 
seraient  restés  étrangers  aux  poursuites  postérieures  de  l'inter- 
diction. —  Bruxelles,  13  therm.  an  XI,  Verulst  (motifs),  [S.  et 
P.  chr.] 

584.  —  En  cas  de  rejet  de  l'opposition  formée  par  le  tuteur, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  au  mariage  de  pupille, 
ni  le  tuteur,  ni  les  membres  composant  le  conseil  de  famille 
n'encourent  de  dommages-intérêts.  —  Magnin,  t.  1,  n.  161. 

585.  —  La  loi  présumant  que  l'opposition  émanée  des  as- 
cendants est  toujours  dictée  par  de  sérieux  motifs  n'admet  pas 
qu'ils  puissent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  Mais 
lorsqu'ils  succombent  peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens? 
L'affirmative  nous  paraît  certaine,  car  nul  texte  n'affranchit  les 


ascendants  de  cette  condamnation,  comme  le  fait  l'art.  179  pour 
les  dommages-intérêts.  Tout  ce  que  l'on  pourrait  admettre  c'est 
que  les  juges  usent  ici  de  la  faculté  qui  leur  est  reconnue  par 
1  art.  131,  G.  proc.  civ.,  de  compenser  les  dépens.  Mais  il  y  a  là 
pour  eux  une  faculté  et  non  pas  une  obligation.  —  Bruxelles, 
17  janv.  1809,  M...,  IS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  19  sept.  1815, 
Veugny,  [S.  et  P.  chr.J  —  Marcadé,  sur  l'art.  179;  Demolombe, 
t.  3,  n.  175;  Laurent,  t.  2,  n.  407;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  493;  Hue,  t.  2,  n.  123. 

586.  —  Quelques  arrêts  ont  cependant  décidé  que  l'ascen- 
dant qui  succombe  ne  peut  être  condamné  aux  dépens.  —  Amiens, 
15  févr.  1806,  Catel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  10  déc.  1819, 
Jouenne,  [S.  et  P.  chr.] 

587.  —  Dans  tous  les  cas,  le  père  n'est  pas  tenu  d'acquitter 
les  dettes  que  son  enfant  peut  avoir  contractées  pour  défendre  à 
l'opposition  formée  à  son  mariage,  opposition  dont  ce  père  a 
été  démis  avec  dépens,  qu'il  a  acquittés  d'après  la  taxe.  — 
Bruxelles,  19  janv.  1811,  H...,  [S.  et  P.  chr.] 

588.  —  L'opposition  rejetée  par  les  tribunaux  peut-elle  être 
renouvelée?  Cette  question  comporte  des  réponses  différentes 
suivant  les  hypothèses.  Si  l'on  suppose  tout  d'abord  qu'elle  a 
été  rejetée  pour  vice  de  forme,  l'affirmative  nous  paraît  s'impo- 
ser. Aucune  disposition  n'existe  aui  prohibe  en  ce  cas  une  op- 
position nouvelle,  et  dès  lors  on  doit  appliquer  la  règle  générale 
d'après  laquelle  un  exploit  ou  une  signification  quelconque, 
nul  pour  vice  de  forme,  peut  être  renouvelé,  sans  que  cette 
nullité  intrinsèque  affecte  a  elle  seule  le  fond  du  droit.  —  Gand 
27  juin  1824,  [Pasicr.  belge.,  34.151]  —  Delvincourt,  t.  1,  p. 
122;  Duranton,  t.  2,  n.  206;  Vazeille,  t.  1,  n.  177;  Rieff,  n. 
174;  Demolombe,  t.  3,  n.  176;  Laurent,  t.  2,  n.  406;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  457,  p.  41,  texte  et  note  12. 

589.  —  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  que  l'opposition, 
annulée  pour  vice  de  forme,  ne  peut  plus  être  réitérée.  — 
Bruxelles,  26  déc.  1812,  B...,  fS.  et  P.  chr.]—  Merlin,  Rép., 
v°  Opposition  à  mariage,  t.  17,  sur  l'art.  176,  n.  2;  Zachanae,  ' 
t.  3,  §  457.  —  En  faveur  de  cette  opinion,  on  invoque  les  art. 
177  et  178  qui  exigent  que  ces  sortes  de  causes  soient  jugées 
avec  une  grande  célérité,  et  le  danger  d'une  série  d'oppositions 
dont  on  ne  verrait  pas  la  fin.  En  réalité,  les  art.  177  et  178  ne 
se  réfèrent  en  aucune  manière  à  la  question  actuelle.  Quant  au 
danger  des  oppositions  réitérées,  il  existe  sans  aucun  doute, 
mai  s  il  nous  paraît  moins  grave  cependant  que  celui  de  retirer, 
en  l'absence  d'un  texte,  le  droit  d'opposition  à  celui  qui,  par 
une  faute  qui  le  plus  souvent  ne  lui  sera  point  imputable,  voit 
annuler  son  opposition  pour  vice  de  forme. 

590.  —  Que  décider  si  l'opposition,  régulière  en  la  forme,  a 
été  rejetée  au  fond?  La  question  est  plus  douteuse.  Aucun  texte 
ne  décide  que  la  même  personne  ne  pourra  former  qu'une  seule 
opposition  au  mariage.  Dès  lors ,  dit-on  dans  un  premier  sys- 
tème, ou  bien  l'opposant  représentera  la  même  cause  d'oppo- 
sition qui  a  déjà  été  rejetée,  et  alors  cette  seconde  opposition 
sera  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  (C.  civ.,  art. 
1351);  ou,  au  contraire,  il  invoquera  une  cause  nouvelle  et  dif- 
férente d'opposition,  et  alors  une  des  conditions  requises  par 
l'art.  1351  venant  à  manquer,  la  nouvelle  opposition  sera  rece- 
vable et  devra  à  son  tour  être  appréciée.  Dans  tous  les  cas,  la 
nouvelle  opposition  nécessitera  une  décision  de  justice. 

591.  —  Contre  cette  solution  on  fait  valoir  Targuaient  déjà 
invoqué  lorsque  l'opposition  est  annulée  pour  vice  de  forme  : 
le  danger  des  oppositions  successives  et  ininterrompues  qui  re- 
tarderont indéfiniment  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457, 

Ç.  42,  note  15.  —  Cet  argument  comporte  plusieurs  réponses, 
oui  d'abord  les  tribunaux  trouveront  dans  le  droit  qu  ils  ont 
de  condamner  à  des  dommages-intérêts  les  opposants,  autres 
que  les  ascendants,  un  moyen  très-efficace  d'arrêter  les  op- 
positions répétées  et  sans  fondement.  En  uutre,  les  causes 
d'opposition  ne  sont  pas  aussi  fréquentes  qu'on  le  prétend. 
Le  conjoint  ne  peut  alléguer  qu'une  cause  d'opposition,  les  col- 
latéraux, le  tuteur  ou  curateur  ne  peuvent  en  invoquer  que 
deux  (C.  civ.,  art.  174).  Restent  les  ascendants  :  «  ...  si 
leur  opposition  n'est  pas  motivée,  dit  Laurent,  ils  ne  peuvent  en 
faire  une  nouvelle  non  motivée,  on  les  repousserait  encore  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Que  s'ils  allèguent  un  empêchement, 
et  s'ils  succombent,  ils  pourront  à  la  rigueur  en  alléguer  un  au- 
tre, mais  ces  débats  aussi  ont  leur  terme,  car  les  empêchements 
sont  limités  et  peu  nombreux  ».  —  Laurent,  t.  2,  n.406;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  176. 
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CHAPITRE  IV. 

FORMALITÉS   RELATIVES    A    LA    CELEBRATION  DU    MARIAGE. 

592.  —  Le  mariage  est  dans  notre  droit  un  contrat  solennel, 
c'est-à-dire  que  la  manifestation  du  consentement  des  époux  au 
mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  La  solennité  se  justifie  ici  par  les  considé- 
rations les  plus  sérieuses  et  les  plus  décisives.  Le  mariage  est 
un  acte  qui  intéresse  la  société  tout  entière.  D'autre  part,  étant 
donné  sa  gravité,  il  importe  de  garantir  dans  la  plus  large  me- 
sure possible  la  liberté  du  consentement  des  parties.  Enfin  il 
importe  qu'une  preuve  authentique  du  mariage  soit  recueillie  et 
conservée,  afin  d'en  assurer  l'indissolubilité  et  tous  les  autres 
effets.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  178;  Laurent,  t.  2,  n.  409;  Beu- 
dant,  t.  i,  n.  249,  254. 

593*  —  Parmi  les  formalités  exigées  pour  la  célébration  du 
mariage,  les  unes  précèdent  cette  célébration,  les  autres  l'ac- 
compagnent. Etudions-les  successivement. 

Section  I. 
Formalités  qui  précèdent  la  célébration  du  mariage. 

594*  —  Ces  formalités  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  les  pu- 
blications ;  2°  l'affiche  ;  3°  la  remise  de  certaines  pièces  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil. 

§  1.  Publications. 

585*  —  Les  publications  sont  l'annonce  publique  du  mariage. 
On  les  appelait  autrefois  des  bans,  le  mot  ban  étant  pris  ici 
comme  synonyme  de  jyroclamation  (Pothier,  op.  cit.,  n.  66). 
Anciennement  elles  étaient  faites  par  les  curés  des  paroisses. 
Actuellement,  par  application  du  principe  de  la  sécularisation 
des  actes  de  1  état  civil,  elles  sont  faites  par  les  officiers  de 
l'état  civil.  Ce  sont  aujourd'hui  les  seuls  officiers  publics  qui 
aient  le  droit  d'y  procéner.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  63,  n.  2; 
Demolombe,  t.  3,  n.  181;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  459; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  465,  p.  103;  Beudant,  t.  4,  n.  252. 

S96.  —  L'origine  des  publications  dans  notre  Droit  civil  re- 
monte a  l'ordonnance  de  Blois.  Cette  ordonnance,  convertissant 
en  loi  civile  la  disposition  par  laquelle  le  concile  de  Trente  or- 
don  naît  que  les  promesses  de  mariage  fussent  lues  à  haute  voix 
dan»  les  églises,  portait  (art.  40)  :  «Pour  obvier  aux  abus  et  in- 
convénients qui  ad  viennent  des  mariages  clandestins,  ordunnons 
que  nos  sujets,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  ne 
pourront  valablement  contracter  mariage  sans  proclamation  pré- 
cédente de  bans  faite  par  trois  divers  jours  de  fête,  avec  intervalle 
compétent  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  la 
première  publication  faite,  et  ce  seulement  pour  quelque  urgente 
et  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  plus  proches  parents 
et  amis  des  parties  contractantes;  après  lesquels  bans,  seront 
épousés  publiquement  ».  La  loi  du  20  sept.  1792  remplaça  la 
dénomination  ae  ban  par  celle  de  publication,  et  elle  n'en  pres- 
crivit qu'une  seule.  —  Hue,  t.  2,  n.  86.  —  Aujourd'hui  il  en  faut 
deux.  —  V.  infrà,  n.  608. 

597*  —  Pour  que  l'officier  puisse  procéder  valablement  aux 
publications,  les  conditions  suivantes  sont  nécessaires  :  1°  il  faut 

3ue  la  réquisition  de  publications  soit  formée  du  consentement 
es  deux  époux.  L'ancien  droit  (Pothier,  op.  cit.)  et  le  droit  in- 
termédiaire (L.  20  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  3,  art.  1)  avaient  for- 
mellement consacré  cette  règle,  et  dans  le  silence  du  Code  on 
s'accorde  néanmoins  pour  reconnaître  qu'elle  doit  être  encore 
suivie  aujourd'hui.  Il  n'est,  en  effet,  permis  à  personne  de  dis- 
poser ainsi  du  nom  d'un  tiers  sans  son  aveu;  le  futur  époux  qui 
n'aurait  pas  consenti  aux  publications  pourrait  donc  désavouer 
l'officier  de  l'état  civil,  et  réclamer  contre  lui  des  dommages- 
intérêts.  —  Richelot,  t.  1,  p.  239,  note  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  1,  p.  173;  Mourlon,  t.  1,  n.  569;  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  181  ;  Laurent,  t.  2, 
n.  418;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  63,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  465,  p.  104. 

598.  —  2°  Les  parties  doivent  remettre  à  l'officier  de  l'état 
civil  les  notes  et  renseignements  nécessaires  pour  dresser  l'acte 
de  publication  et  d'affiche.  Mais  on  décide  généralement  qu'elles 


ne  sont  pas  tenues  de  lui  remettre  à  ce  moment  les  pièces  jus- 
tificatives établissant  l'exactitude  des  renseignements  qu'elles 
fournissent.  Aucun  texte,  en  effet,  ne  leur  impose  une  semblable 
obligation.  Tout  au  contraire,  les  articles  qui  parlent  de  la  re- 
mise des  pièces  (C.  civ.,  art.  69,  73)  se  trouvent  placés  après 
ceux  qui  règlent  la  forme  des  publications,  et  supposent  impli- 
citement que  ces  pièces  ne  doivent  être  produites  qu'au  moment 
de  la  célébration.  La  seule  pièce  que  l'art.  63  donne  à  l'officier 
de  l'état  civil  le  droit  de  requérir  aes  parties,  c'est  leur  acte  de 
naissance,  puisque  ce  texte  exige  que  les  publications  énoncent  la 
qualité  de  majeur  ou  mineur  des  époux,  mais  on  ne  peut  aller 
au  delà,  et  exiger  notamment,  comme  on  le  faisait  dans  l'ancien 
droit,  la  preuve  que  les  futurs  époux,  encore  mineurs  quant  au 
mariage,  ont  obtenu  le  consentement  des  personnes  qui  ont  droit 
de  consentir  à  leur  mariage.  Cette  solution  a,  du  reste,  été  for- 
mellement consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  19-30 
mars  1808.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  65,  note  4;  Zachariae,  §  452, 
texte  et  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  465,  n.  lOi,  texte  et 
noteo;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Hutteau 
d'Origny.  tit.  7,  chap.  3,  §  3,  n.  2.  —  V.  Demolombe,  t.  3,  n. 
182;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  163,  n.  5;  Richelot,  t.  1,  p.  239, 
note  2.  —  Ces  auteurs,  admettant  une  doctrine  intermédiaire  fort 
difficile  à  concilier  avec  les  textes,  décident  que  l'officier  de  l'état 
civil  peut  bien  exiger  des  futurs  époux,  mineurs  quant  au  ma- 
riage, la  preuve  des  consentements  nécessaires,  mais  qu'il  ne 
peut  pas,  lorsqu'ils  sont  majeurs,  surseoir  aux  publications  jus- 
qu'à ce  que  les  actes  respectueux  aient  été  faits. 

599.  —  Toutefois,  aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre 
de  la  Guerre,  du  5  tberm.  an  VIII,  l'officier  de  l'état  civil  est 
invité  à  exiger  des  militaires,  avant  la  publication  de  leurs  bans, 
un  certificat  du  conseil  d'administration  de  leurs  corps,  consta- 
tant qu'ils  ont  déclaré  leur  prochain  mariage,  et  que  ce  conseil 
ne  leur  connaît  pas  d'autre  engagement  de  cette  nature.  Mais 
ces  prescriptions  ne  sont  pas  obligatoires  pour  l'officier  de  l'état 
civil.  —  Mersier,  p.  299. 

600. —  Les  parties  qui  fourniraient  à  l'officier  de  l'état  civil  de 
fausses  déclarations  relativement  aux  énonciations  que  doit 
contenir  l'acte  de  publication  tomberaient  sous  l'application  de 
l'art.  147,  C.  pén.  —  Cass.,  28  mai  1857,  Meyer,  [S.  57.1.616, 
P.  57.1059,  D.  57.1.317]  —  Lettre  du  ministre  de  la  Justice,  19 
mai  1821.  —  Mersier,  p.  298. 

001.  —  V.  pour  les  immunités  dont  jouissent  les  pièces  pro- 
duites par  des  indigents  en  France  et  à  l'étranger  en  vue  de 
leur  mariage  (L.  10  déc.  1850),  et  une  décision  ou  ministre  des 
Finances  du  3  sept.  1861,  [S.  63.2.184]  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
l'état  civil,  n.  979.  —  V.  aussi  infrà,  v<>  Ministère  public ,  n. 
774. 

002.  —  L'officier  de  l'état  civil  requis  de  procéder  aux  pu- 
blications et  à  la  célébration  d'un  mariage,  a  pour  premier  de- 
voir de  s'assurer  de  la  régularité  de  l'union  qu'on  lui  demande 
de  célébrer  et  de  refuser  son  ministère  dès  qu'il  se  trouve  en 
présence  d'un  empêchement  légal.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  mai 
1896,  X...,  [S.  et  P.  96.2.221] 

603.  —  Dès  lors,  il  a  le  devoir  de  rechercher  si  les  futurs 
époux  réunissent  toutes  les  conditions  légales  pour  se  marier 
et  de  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  qu'il  juge  de  nature 
à  l'éclairer  complètement,  et  notamment  l'expédition  entière  du 
jugement  de  divorce  qui  rend  à  l'un  des  futurs  époux  son  en- 
tière liberté.  —  Même  arrêt. 

604.  —  Et  si  le  jugement  a  prononcé  le  divorce  en  raison  des 
relations  adultères  de  l'un  des  époux,  il  est  fondé  à  refuser  de 
procéder  aux  publications  du  mariage  de  l'époux  coupable  avec 
la  complice  (C.  civ.,  art.  298).  —  Même  arrêt. 

005.—  L'art.  63,  al.  2,  C.  civ.,  indique,  dans  les  termes  sui- 
vants, les  énonciations  que  doit  contenir  l'acte  de  publication  : 
«  Ces  publications  et  l'acte  qui  en  sera  dressé  énonceront  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  leur 
qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera, 
en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront 
été  faites.  » 

600.  —  La  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  des  futurs 
époux  dont  renonciation  dans  l'acte  de  publication  est  prescrite 
par  cet  article,  doit  s'entendre  de  la  majorité  ordinaire  de  vingt 
et  un  ans,  et  non  de  la  majorité  spéciale  pour  le  mariage.  — 
Mersier,  p.  297. 

007.  —  Cet  acte  ainsi  libellé  doit  être  inscrit  sur  un  registre 
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spécial  coté  et  paraphé  conformément  à  l'art.  44,  et  déposé  à 
la  fin  de  chaque  année  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement. 
Ce  registre  s'appelle  le  registre  des  publications.  La  loi  le  dis- 
pense de  la  tenue  en  double  imposée  aux  autres  registres  de 
l'état  civil,  à  raison  du  peu  d'intérêt  que  présentent  les  actes 
qu'il  renferme.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Démo* 
ioinbe,  t.  3,  n.  185. 

608.  —  La  seconde  publication  doit,  comme  la  première,  être 
portée  in  extenso  sur  le  registre.  Un  simple  extrait  de  la  pre- 
mière publication  ne  serait  pas  suffisant. 

609.  —  L'officier  de  l'état  civil  est  tenu  de  faire  deux  publi- 
cations, à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche  (C.  civ., 
art.  61,  al.  1).  En  d'autres  termes,  les  publications  doivent  être 
faites  deux  dimanches  consécutifs.  Elles  doivent  se  faire  à  la 
porte  de  la  maison  commune  ou,  à  défaut  de  maison  commune, 
devant  la  maison  qui  en  tient  lieu  légalement  (L.  18  flor.  an  X, 
art.  3).  Dans  la  pratique,  toutefois,  on  peut  dire  que  les  publi- 
cations orales  ne  se  font  plus.  Par  une  violation  de  la  loi,  peut- 
être  regrettable,  beaucoup  d'officiers  de  l'état  civil,  principale- 
ment dans  les  centres  d'une  certaine  importance,  se  contentent 
de  l'affiche  et  suppriment  les  publications.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1,  n.  460;  Laurent,  t.  2,  n.  418;  Hue,  t.  2,  n.  86. 

610.  —  Lorsque  les  publications  préalables  à  un  mariage 
sont  constatées  par  actes  spéciaux,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  et  qu'elles  sont  énoncées  dans  l'acte  même  de 
célébration  du  mariage,  la  foi  due  à  ces  actes  ne  saurait  être 
détruite  par  la  preuve  contraire  :  par  exemple,  au  moyen  de  té- 
moignages recueillis  dans  un  procès-verbal  d'huissier.  —  Aix, 
18  août  1870,  Granoux,  [S.  72.2.69,  P.  72.351,  D.  71.2.249] 

611.  —  Aux  termes  de  l'art.  169  :  «  Il  est  loisible  au  roi  ou 
aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet  de  dispenser,  pour  des 
causes  graves,  de  la  seconde  publication.  » 

612.  —  Les  officiers  dont  il  est  ici  question  sont  les  procu- 
reurs de  la  République.  —  V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  781 
et  s. 

613.  —  Le  procureur  compétent  est  celui  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  commune  où  le  mariage 
doit  être  célébré  (Arr.  20  prair.  an  XI,  art.  3  et  4). 

614.  —  En  pratique,  c'est  toujours  aux  procureurs  de  la 
République  qu'on  s'adresse  pour  obtenir  la  dispense  de  la 
deuxième  publication.  Le  recours  au  chef  de  l'Etat  prendrait 
certainement  beaucoup  plus  de  temps  que  la  publication  elle- 
même.  —  Locré,  LégisL  civ.,  t.  4,  p.  344  et  s.;  Pothier,  op.  cit., 
n.  78;  Demolombe,  t.  3,  n.  184;  Laurent,  t.  2,  n.  419;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  465,  p.  104;  Hue,  t.  2,  n.  88. 

615.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  Arr.  20  prair.  an  XI  :  «  La 
dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  déposée  au 
secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secré- 
taire en  délivrera  une  expédition  dans  laquelle  il  sera  fait  mention 
du -dépôt  qui  demeurera  annexé  à  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage. » 

616.  —  Le  but  des  publications  étant  de  porter  le  mariage 
à  la  connaissance  du  public,  afin  que  l'on  puisse  signalera  l'of- 
ficier de  l'état  civil  l  existence  des  empêchements  au  mariage 

ue  l'on  pourrait  connaître,  la  loi  pour  permettre  aux  oppositions 
e  se  manifester  en  temps  util*»  décide  que  le  mariage  ne  pourra 

être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui 

de  la  seconde  publication  (art.  64,  al.  2). 

617.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art,  fi 4,  C. 
civ.,  d'après  laquelle  le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le 
troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publi- 
cation, s'applique  également  au  cas  où  une  seule  publication  a 
été  faite  par  suite  de  dispense  de  la  seconde.  —  Aix,  18  août 

H 870,  précité.  -—  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  566;  Vazeille,  t.  1,  n. 
157;  Duranton,  t.  2,  n.  229;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  64,  n.  1; 
Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  3,  n.  25;  Demolombe,  t.  3,  n. 
186;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  465,  texte  et  note  11,  p.  105;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  1,  §  111,  note  9,  p.  174;  Laurent,  t. 
2,  n.  423;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois 
Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  169,  n.  2;  Mourlon,  t.  1,  n.  579;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  64,  n.  1  ;  Griin,  Guide  et  formulaire  des  actes 
de  l'état  civil,  n.  220;  Claparède,  Instr.  élém.  sur  les  actes  de 
l'état  civil,  n.  271  ;  Hue,  t.  2,  n.  87. 

618.  —  Le  mariage  célébré  moins  de  trois  jours  après  les 
ublication8  préalables  peut,  au  surplus,  être  déclaré  valable,  si 

'intervalle  entre  ces  deux  faits  est  jugé  suffisant  pour  que  les 
oppositions  aient  pu  se  produire.  —  Même  arrêt. 
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619.  —  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième 
jour,  donc  avant  le  mercredi.  Mais  il  peut  être  célébré  le  mer- 
credi. Le  mercredi  est,  en  effet,  le  troisième  jour,  mais  il  n'est 
pas  avant  le  troisième  jour.  Et  il  peut  être  célébré  à  n'importe 
quelle  heure  du  mercredi,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
l'heure  à  laquelle  ont  lieu  les  publications  du  dimanche.  On 
objecterait  vainement  que  les  actes  de  publication  et  les  actes 
de  mariage  doivent  porter  l'indication  des  heures.  Le  principe 
général,  auquel  aucun  texte  ne  déroge  ici,  est  que  les  délais  se 
comptent  par  jour  et  non  par  heure  (V.  suprà,  v°  Délai,  n.  20). 
En  outre,  le  texte  même,  en  défendant  la  célébration  unique- 
ment avant  le  troisième  jour,  la  permet  implicitement  pendant 
toute  la  durée  de  ce  jour.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  186;  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  1,  5e  édit.,  n.  461;  Toullier,  t.  1,  n.  566;  Du- 
ranton, t.  1,  n.  229;  Vazeille,  t.  1,  n.  157;  Coin-Delisle,  art.  64, 
n.  2.  —  Contra,  Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  3,  sec  t.  3,  n.  25; 
Richelot,  t.  1,  p.  241,  note  5. 

620.  —  Inversement,  le  mariage  qui  ne  peut  être  célébré 
avant  un  certain  délai  depuis  les  publications  ne  peut  non  plus 
être  célébré  sans  nouvelles  publications,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
un  trop  long  délai  depuis  que  les  dernières  publications  ont  été 
faites.  «  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été 
faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  »  (art.  65,  C.  civ.). 

621.  —  Le  dies  a  quo,  c'est-à-dire  le  mercredi,  doit-il  être 
considéré  comme  entrant  dans  le  calcul  de  l'année?  Nous  ad- 
mettrons l'affirmative.  La  loi  parle,  en  effet,  du  délai  des  publi- 
cations, or  ce  délai  est  celui  pendant  lequel  le  mariage  ne  peut 
être  célébré.  Comme  il  peut  être  célébré  le  mercredi,  ce  jour  ne 
peut  être  considéré  comme  compris  dans  le  délai  des  publica- 
tions et  doit  par  suite  compter  pour  le  calcul  de  l'année.  —  Hut- 
teau d'Origny,  tit.  7,  chap.  3,  §  2,  n.  25;  Coin-Delisle,  art.  65,  n. 
2;  Demolombe,  t.  3,  n.  187.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  66, 
note  1  ;  Toullier,  t.  1,  n.  567;  Duranton,  t.  2,  n.  229;  Laurent, 
t.  2,  n.  423  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  465,  texte  et  note  12. 

622.  —  Dans  quelles  communes  les  publications  doivent- 
elles  être  faites?  Des  art.  166  à  168,  C.  civ.,  on  peut  dégager 
à  cet  égard  les  règles  suivantes  :  1°  les  publications  doivent 
tout  d'abord  être  faites  dans  la  commune  où  chacun  des  époux 
futurs  a  son  domicile  ordinaire,  le  domicile  de  l'art  102.  C'est 
à  ce  domicile  que  les  futurs  époux  seront  même,  en  général,  lo 
mieux  connus.  —  Duranton,  t.  2,  n.  230;  Valette,  Explic. 
somrn.  du  liv.  I,  C.  Nap.,  p.  93  et  94;  Locré,  LégisL  civ.,  t.  4, 
p.  342  et  s.;  Merlin,  f&p.,  v<>  Domicile,  §  9;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  132;  Taulier,  t.  1,  n.  561;  Vazeille,  t.  1,  n.  154;  Zacharia*, 
§  452,  texte  et  note  2;  Demolombe,  t.  3,  n.  189;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  465,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  2,  n.  420;  Mourlon,  t. 
I,  n.  574;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  5e  édit.,  n.  462;  Hue,  t.  2, 
n.  89;  Dict.  du  notar.t  Suppl.,  v°  Mariage,  n.  56;  Beudant,  t.  1, 
n.  252.  —  V.  Cire.  min.  Just.,  21  déc.  1871. 

623.  —  2<>  L'art.  167  exige,  en  outre,  que  si  les  époux  ont 
résidé  six  mois  dans  une  commune,  et  y  ont  acquis  par  suite  un 
domicile  matrimonial,  les  publications  soient  faites  à  l'endroit 
de  ce  domicile  (V.  sur  la  détermination  du  domicile  matrimo- 
nial infrà,  n.  646  et  s.).  La  nécessité  de  la  publication  au  domi- 
cile matrimonial  n'existe  bien  évidemment  que  lorsque  ce  domi- 
cile est  distinct  du  domicile  réel,  et  nous  verrons  bientôt  que 
ces  deux  domiciles  se  confondent  ordinairement.  —  V.  Laurent, 
t.  2,  n.  420. 

624.  —  3°  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  168,  «  si  des  parties 
contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites 
à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
plies  se  trouvent  ».  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  l'époux  mineur  quant 
au  mariage,  qui  ne  peut  se  marier  sans  avoir  obtenu  le  consen- 
tement de  ses  ascendants  ou  de  son  conseil  de  famille.  Mais  elle 
ne  serait  point  applicable  à  l'époux  majeur  quant  au  mariage, 
qui  est  simplement  tenu  de  requérir  le  conseil  de  ses  ascendants. 
On  ne  peut,  en  effet,  considérer  qu'il  soit  placé  sous  la  puis* 
sance  de  ses  ascendants  puisqu'en  définitive  il  peut  se  marier 
sans  leur  consentement.  L'ancien  droit  avait  déjà,  du  reste,  con- 
sacré cette  solution.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  72,  337  et  339;  Mal- 
leville,  t.  1,  p.  182;  Toullier,  t.  1,  n.  562;  Delvincourt,  t.  1,  p. 
133;  Vazeille,  t.  1,  n.  155;  Demolombe,  t.  3,  n.  190;  Zachariae, 
§  452,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §465,  p.  103,  texte  et  note  2; 
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Baudry-Lacantinerie,  op.  et  toc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  421;  Hue, 
t.  2,  n.  89.  —  Contra,  Marcadé,  Bur  l'art.  168,  n.  2. 

625.  —  Si  les  père  et  mère,  quoique  existants,  étaient  dans 
Ti  m  possibilité  de  manifester  leur  volonté,  c'est  au  lieu  du  domi- 
cile des  aïeuls  et  aïeules  des  deux  lignes  que  les  publications  de- 
vraient avoir  lieu,  alors  même  que  ceux-ci  auraient  des  domici- 
les distincts. 

626.  —  L'enfant  mineur  de  vingt  et  un  ans  qui  n'a  plus 
d'ascendant  étant,  quant  au  mariage,  sous  la  puissance  de  son 
conseil  de  famille,  puisqu'il  ne  peut  se  marier  sans  son  consen- 
tement, doit  faire  des  publications  dans  la  commune  où  siège 
d'ordinaire  ce  conseil,  c  est- à-dire  dans  la  commune  de  son  do- 
micile personnel.  ~  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.;  Toullier,  op.  et 
bc.  cit.;  Duranton,  t.  2,  n.  230;  Zachariœ,  op.  et  loc.  cit.;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  1,  p.  377,  note  a;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
bc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  89.  —  Contra,  Proudhon,  t.  1,  p.  377; 
Laurent,  t.  2,  n.  422. 

627.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  161,  G. 
civ.,  qui  veut  que  les  publications  de  mariage  soient  faites  au 
lieu  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  sont  les 
contractants,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  mineur  a  besoin 
du  consentement  du  conseil  de  famille  pour  contracter  mariage. 
Le  conseil  de  famille  n'a  pas  de  domicile,  et  d'ailleurs  le  mineur 
n'est  pas  sous  sa  puissance.  —  Agen,  10  déc.  1806,  Philipeaux, 
[S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Affiche. 

628.  —  «  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 
affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication  »  (C.  civ.,  art.  64,  al. 
1).  Nous  avons  déjà  indiqué  que,  contrairement  aux  prescriptions 
de  la  loi,  l'affiche  dans  beaucoup  de  communes,  est  seule  prati- 
quée. On  ne  procède  plus  aux  publications  orales  (V.  suprà,  n. 
609).  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  publications  relative- 
ment au  délai  à  partir  duquel  le  mariage  peut  être  célébré,  aux 
comm  unes  dans  lesquelles  les  publications  doivent  être  faites,  etc. , 
s'applique  mutati$  mutandis  à  l'affiche.  Ainsi,  le  mariage  ne 
pourrait  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et  non  com- 
pris celui  de  la  seconde  affiche.  11  est,  en  effet,  plus  régulier 
d'afficher  l'acte  de  la  deuxième  publication  comme  on  affiche 
l'acte  de  la  première.  Toutefois,  on  admet  généralement  que 
dans  la  commune  où  on  ne  fait  pas  de  publications  orales,  la 
deuxième  publication  résulte  du  maintien  de  l'affiche;  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  de  la  renouveler.  -—  Hutteau  d'Origny,  tit. 
7,  chap.  3,  §  2,  n.  10;  Demolombe,  t.  3,  n.  191  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  5*édit.,  n.  461  et  462. 

§  3.  Pièces  qui  doivent    être  remises  à  l'officier  de  l'état  civil 
avant  la  célébration  du  mariage. 

629.  —  Les  pièces  qui  doivent  être  remises  à  l'officier  de 
l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage  sont  les  suivan- 
tes :  a)  L'acte  de  naissance  de  chaque  futur  époux.  L'art.  70, 
G.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  47  août  1897,  dispose  à  ce  su- 
jet :  «  L'officier  ae  l'état  civil  se  fera  remettre  1  acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir 
été  délivré  depuis  plus  de  trois  mois,  s'il  a  été  délivré  en  France, 
et  depuis  plus  de  six  mois,  s'il  a  été  délivré  dans  une  colonie  ou 
dans  un  consulat.  Les  extraits  porteront  en  toutes  lettres  la  date 
de  leur  délivrance  (art.  45,  C.  civ.,  modifié  parla  loi  du  17 août 
1897,  art.  2).  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de 
se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance,  ou 
par  celui  de  son  domicile.  » 

630.  —  6)  Un  ou  plusieurs  actes,  réguliers  dans  la  forme, 
constatant  l'existence  des  consentements  requis  par  la  loi,  lors- 
que les  personnes  appelées  à  donner  ces  consentements  n'as- 
sisteront pas  à  la  célébration  du  mariage,  ou  l'accomplissement 
de  la  formalité  des  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait. 

631.  —  c)  Les  actes  constatant  le  décès  des  ascendants  dont 
le  consentement  ou  le  conseil  seraient  requis  s'ils  étaient  vivants, 
ou  Fimpossibilité  dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  manifester 
leur  volonté. 

632*  —  d)  L'autorisation  de  contracter  mariage  donnée  par 


Ies'supérieurs  militaires,  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  mili- 
taire appartenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer. 

633.  —  e)  Un  acte  authentique  des  différentes  dispenses  qui 
ont  pu  être  accordées  (dispense  d'âge,  de  publications,  de  pa- 
renté, etc.). 

634.  —  f)  L'acte  de  décès  du  premier  conjoint,  quand  c'est 
un  veuf  ou  une  veuve  qui  se  remarie,  ou  une  expédition  du  ju- 
gement de  divorce  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  lorsque 
c'est  un  divorcé. 

635.  —  g)  Les  certificats  constatant  que  les  publications 
prescrites  dans  les  communes  autres  que  celle  où  le  mariage  est 
célébré  ont  eu  lieu.  Chaque  officier  de  l'état  civil  doit  énoncer 
dans  son  certificat  s'il  existe  des  oppositions  (Arg.,  art.  76,  §  6, 
67,  68  et  69,  C.  civ.). 

636.  —  h)  La  mainlevée  des  oppositions  régulièrement  for- 
mées (Arg.,  art.  68,  C.  civ.). 

637.  --  i)  Le  certificat  dont  il  est  question  à  l'art.  1394,  al. 
3,  lorsqu'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage. 

638.  —  j)  Enfin  dans  certains  grands  centres,  et  surtout  à 
Paris,  les  o  liciers  de  l'état  civil  exigent  la  production  d'un  cer- 
tificat du  concierge  ou  du  propriétaire  constatant  qu'on  habite 
la  maison  depuis  un  certain  temps. 

639.— Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  10  déc.  1850,  »  les  pièces  né- 
cessaires au  mariage  des  indigents,  à  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les 
hospices  seront  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  l'officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties  auront 
déclaré  vouloir  se  marier.  Les  expéditions  de  ces  pièces  pourront, 
sur  la  demande  du  maire,  être  réclamées  et  transmises  par  les 
procureurs  de  la  République.  » 

640.  —  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  confèrent  aux  procureurs  de 
la  République  le  droit  d'agir  d'office  et  de  procéder  à  tous  les 
actes  d'instruction  préalables  et  à  la  célébration  du  mariage.  — 
—  V.  infrà,  v*  Ministère  public,  n.  697,  647. 

641.  —  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de 
notoriété,  respectueux  ,  de  consentement,  de  publications  de 
délibérations  ae  conseil  de  famille-,  les  certificats  de  libération 
du  service  militaire,  les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'al- 
liance ou  d'îlge,  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rels, les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la 
production  peut  être  nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage 
des  indigents,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis, lorsqu'il  ya  lieu  à  enregistrement.  Enfin  il  n'est  perçu  aucun 
droit  de  greffe  ou  de  sceau  au  profit  du  Trésor  sur  les  minutes 
et  originaux,  copies  ou  originaux  qui  pourraient  en  être  passi- 
bles (art.  4,  L.  10  déc.  1850,  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896, 
art.  6). 

642.  —  Les  actes  respectueux  comme  les  actes  de  consente- 
ment sont  exempts  de  tous  droits,  frais  et  honoraires,  à  l'égard 
des  officiers  ministériels  qui  les  reçoivent;  il  en  est  de  même 
pour  les  actes  de  consentement  reçus  à  l'étranger,  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français  (L.  20  juin  1896, 
art.  6). 

643.  — •  «  La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
requises  pour  le  mariage  des  indigents  est  réduite,  quels  que 
soient  les  détenteurs  de  ces  pièces,  à  30  centimes  lorsqu'il  n'v 
aura  pas  lieu  à  légalisation,  à  50  centimes  lorsque  cette  dernière 
formalité  devra  être  accomplie.  Le  droit  de  recherche  alloué 
aux  greffiers  par  l'art.  14,  L.  21  vent,  an  VU,  les  droits  de 
légalisation  perçus  au  ministère  des  affaires  étrangères  ou 
dans  les  chancelleries  de  France  à  l'étranger,  sont  supprimés 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  >•  (art.  5,  L.  10 déc. 
1850). 

644.  —  Enfin  aux  termes  de  l'art.  6,  L.  10  déc.  1850,  «  sont 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes  qui  justifieront  d'un 
certificat  d'indigence,  à  elle  délivré  par  le  commissaire  de  po- 
lice, ou  par  le  maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire  de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  contri- 
butions constatant  que  les  parties  intéressées  paient  moins  de 
10  fr.,  ou  d'un  certificat  du  ppreepteur  de  leur  commune  por- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  Le  certificat  d'indigence  sera 
visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait  men- 
tion dans  le  visa  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certificat  négatif 
du  percepteur. 

645.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'identité  de  la  personne  qui 
veut  se  marier  avec  celle  dont  il  est  fait  mention  dans  les  pièces 
exigées  par  la  loi,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  ad- 
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ministrative,  de  décider  sur  cette  contestation.  —  Cons.  d'Et., 
46  août  1808,  Conninck,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

Section  II. 
Formalités  qui  accompagnent  la  célébration  du  mariage. 

646.  —  Ces  formalités  ont  pour  but  d'assurer  aussi  complè- 
tement que  possible  la  liberté  du  consentement  des  parties  con- 
tractantes et  d'appeler  leur  attention  sur  l'importance  de  l'acte 
qu'elles  vont  accomplir.  Elles  se  réfèrent  :  1°  au  lieu  où  le  ma- 
riage doit  être  célébré;  2°  à  la  détermination  de  l'officier  public 
compétent  ppur  procéder  à  la  célébration;  3°  au  mode  suivant 
lequel  s'effectue  la  célébration;  4°  à  la  rédaction  de  l'acte. de 
mariage. 

647.  —  I.  Dans  quelle  commune  le  mariage  doit-il  être  celé- 
5rc7  _  La  difficulté  provient  de  l'antinomie  qui  semble  exister 
entre  l'art.  74  et  l'art.  165  du  Code.  Aux  termes  de  l'art.  165  «  le 
mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil  du  domi- 
cile de  l'une  des  parties  ».  11  paraît  bien  résulter  de  ce  texte  que 
le  mariage  doit  être  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  époux 
a  son  domicile  réel,  car  rien  n'indique  ici  que  le  législateur  ait 
en  vue  un  domicile  spécial. 

648.  —  Mais  l'art.  74  vient  troubler  ces  idées  si  simples.  Il 
dispose  :  «  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile  quant  au  ma- 
riage s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  môme 
commune  ».  Ainsi  l'art.  74,  à  la  différence  de  l'art.  165,  vise  l'exis- 
tence d'un  domicile  spécial  quant  à  la  célébration  du  mariage. 
La  question  qui  se  pose  est  donc  de  savoir  à  quel  domicile  il  doit 
être  célébré  pour  l'être  valablement.  Est-ce  au  domicile  de  l'art. 
465?  Est-ce  au  domicile  de  l'art.  74? 

649.  —  Deux  grands  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égard. 
D'après  l'un  d'eux,  l'art.  165  se  référerait  tacitement  à  l'art.  74, 
et,  par  suite,  le  domicile  qu'il  viserait  serait  non  pas  le  domi- 
cile du  droit  commun ,  mais  le  domicile  spécial  établi  par  l'art. 
74.  En  d'autres  termes,  le  mariage  ne  pourrait  jamais  être  célé- 
bré qu'au  lieu  où  l'un  des  époux  a  six  mois  d'habitation  con- 
tinue, qu'il  ait  ou  non  en  ce  lieu  son  domicile  réel.  —  Malleville, 
t.  1,  p.  181  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  65,  note  1  ;  Duranton,  t.  2,  n. 
220-224;  M  arcade,  t.  2,  art.  74,  n.  1  ;  Laurent,  t.  2,  n.  412  et 
s.;  Mersier,  n.  162  et  s. 

650*  —  En  faveur  de  cette  opinion  on  a  surtout  invoqué, 
indépendamment  du  texte  impératif  de  l'art.  74,  l'intérêt  majeur 
qui  existe  ace  que  l'on  n'autorise  pas  la  célébration  du  mariage 
en  un  lieu  où  l'un  des  époux  a  son  domicile  réel,  sans  que  ni 
l'un  ni  l'autre  y  ait  une  résidence  d'une  certaine  durée.  La  loi 
exige  que  le  mariage  soit  célébré  là  où  les  futurs  époux,  ou  tout 
au  moins  l'un  d'eux  sont  connus,  car  la  détermination  du  lieu 
du  mariage  est  un  élément  de  sa  publicité.  Or,  les  époux  pour- 
ront ne  pas  être  connus  au  lieu  de  leur  domicile  réel  où  ils 
n'habitent  peut-être  que  depuis  quelques  jours  (V.  C.  civ.,  art. 
104).  La  possibilité  reconnue  aux  époux  de  se  marier  au  lieu  de 
leur  domicile  réel  constituerait  pour  eux  un  moyen  facile  d'éluder 
les  oppositions  qui  pourraient  surgir  s'ils  se  mariaient  au  lieu 
où  ils  sont  connus.  Ils  n'auraient  qu'a  aller  établir  leur  domicile 
réel  en  un  lieu  ou  personne  ne  les  connaîtrait. 

651.  —  On  invoque  enfin  l'autorité  de  l'ancien  droit.  C'est 

ainsi  que  Pothier  disait  :  « lorsqu'une  personne  a  transféré  sa 

demeure  d'un  lieu  dans  un  autre,  pour  que  le  curé  du  lieu  de  sa 
demeure  actuelle  soit  compétent  pour  les  marier,  il  faut  qu'il  y 
ait  au  moins  six  mois  qu'elle  y  soit  demeurante,  lorsqu'elle  sort 
d'une  paroisse  du  même  diocèse ,  ou  un  an  entier,  lorsqu'elle 
sort  d'un  autre  diocèse » 

652.  —  La  loi  du  20  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  2,  art.  2,  était 
également  formelle  à  cet  égard  :  «le  domicile,  quant  au  ma- 
riage, est  fixé  par  six  mois  d'habitation  dans  le  même  lieu ». 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  deuxième  jour  complémentaire  de 
l'an  XIII,  approuvé  le  quatrième,  et,  ayant  par  suite,  force  de 
loi,  résout  formellement  la  question  dans  ce  sens.  On  peut  ob- 
jecter, il  est  vrai,  qu'il  ne  vise  que  le  mariage  des  militaires, 
mais  on  répond  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  les  militaires 
soient  soumis  en  cette  matière  à  une  règle  spéciale.  D'ailleurs 
les  considérants  de  l'avis  établissent  péremptoirement  que  l'on 
a  entendu  faire  aux  militaires  l'application  du  droit  commun. 

653.  —  Malgré  ces  arguments  dont  on  ne  peut  contester  la 
gravité,  nous  préférons  décider,  en  faisant  une  part  à  l'appli- 


cation et  de  l'art.  165  et  de  l'art.  74,  que  les  époux  pourront  a 
leur  gré  célébrer  leur  mariage  soit  au  lieu  de  leur  domicile  réel 
(art.  165),  soit  au  lieu  du  domicile  matrimonial  de  l'un  ou  l'au- 
tre d'entre  eux,  ce  domicile  matrimonial  s'acquérant  par  six 
mois  de  résidence  (C.  civ.,  art.  74).  —  Orléans,  9  août  1890, 
[D.  91.2.235]  —  Merlin,  Rép.,  t.  4,  v«  Domicile,  §  9,  o.  2;  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  571;  Vazeille,  t.  1,  n.  179;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  383  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  466,  p.  106,  texte  et 
note  1  ;  Mourlon,  1. 1,  n.  584;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Ro  us  tain, 
sur  l'art.  165;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  5e  éd.,  n.  465  et  s.; 
Demolombe,  t.  3,  n.  196  et  s.;  Hue,  t.  2,  n.  90  et 91. 

654.  —  En  faveur  de  cette  opinion  on  peut  tout  d'abord  faire 
valoir  les  inconvénients  pratiques  que  présente  le  svstème  op- 
posé. On  peut,  en  effet,  supposer  que  ni  l'un  ni  l'autre  des 
époux  n'ait  une  résidence  de  six  mois  dans  un  lieu  déterminé. 
Ils  ne  pourraient  donc  se  marier  qu'après  jue  l'un  d'eux  se 
serait  astreint  à  résider  pendant  tout  ce  délai  dans  un  lieu  dé- 
terminé, afin  d'y  acquérir  le  domicile  matrimonial  prévu  par 
l'art.  74.  Et  cependant  l'un  et  l'autre  époux  peuvent  avoir  un 
domicile  réel.  Il  y  aurait  là  une  entrave  qui  s'accorderait  mal 
avec  la  faveur  dont  le  législateur  entoure  le  mariage,  et,  par 
suite,  des  textes  précis  seraient  nécessaires  pour  la  consacrer. 

655.  —  Or  ces  textes  ne  se  rencontrent  pas.  Il  est  facile, au  con- 
traire, d'interpréter  ceux  qui  existent  dans  un  sens  tout  favora- 
ble au  mariage  en  disant  que  l'art.  165  admet  que  la  célébration 
au  domicile  réel  est  toujours  possible,  même  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  résidence  de  six  mois,  et  que,  d'autre  part,  l'art. 
174,  par  une  faveur  toute  spéciale,  admet,  en  outre,  qu'on  peut 
se  marier  au  lieu  où  l'on  a  une  résidence  de  six  mois,  bien  qu'on 
n'y  ait  pas  son  domicile  réel. 

656.  —  Si  l'on  attribuait  une  autre  portée  à  l'art.  74,  on  ren- 
drait inexplicable  l'art.  167,  C.  civ.  «  Néanmoins,  dispose  ce 
texte,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de  rési- 
dence, les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile  ».  Le  mot  néanmoins  par  lequel  ce  texte  dé- 
bute implique  qu'il  statue  sur  quelque  chose  d'exceptionnel.  Or 
dans  l'autre  opinion,  la  nécessité  des  publications  au  dernier  do- 
micile serait  la  règle  générale,  le  dernier  domicile  étant  le  domi- 
cile qu'avait  et  que  peut  avoir  l'époux  avant  d'avoir  acquis  le 
domicile  matrimonial  dans  un  endroit  déterminé  par  six  mois  de 
résidence. 

657.  —  Quant  à  l'autorité  de  l'ancien  droit  et  du  droit  inter- 
médiaire elle  pourrait  plus  justement  êire  invoauée  en  faveur  de 
notre  système.  Il  n'est  pas,  en  effet,  exact  ae  dire  que  dans 
l'ancien  droit,  lorsqu'une  personne  avait  transféré  sa  résidence 
d'un  lieu  dans  un  autre,  le  curé  de  sa  nouvelle  résidence  ne 
pouvait  la  marier  qu'au  bout  de  six  mois  ou  d'un  an.  A  la  suite 
du  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  Pothier  ajoutait  : 
«  ...  sans  cela,  son  curé  actuel  ne  peut  la  marier  sans  un  certifi- 
cat de  publication  de  bans  du  curé  de  la  paroisse  d'où  elle  est 
sortie  ».  Par  suite,  avec  ce  certificat,  il  pouvait  la  marier  avant 
qu'elle  eût.  six  mois  de  résidence  dans  sa  nouvelle  paroisse. 
Ouant  à  la  loi  de  1792,  un  décret  du  22  germ.  an  II  a  inter- 
prété l'art.  2,  précité  (V.  suprà,  n.  652;  dans  le  sens  de  la 
doctrine  que  nous  proposons,  en  décidant  qu'il  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  mariage  fût  célébré  au  lieu  du  domicile  or- 
dinaire, sous  la  condition  seulement  de  faire  des  publications  à 
la  dernière  résidence. 

658.  —  Enfin  la  doctrine  que  nous  soutenons  a  reçu  depuis 
la  promulgation  du  Code  une  consécration  presque  législative. 
En  1871,  les  députés  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  déposèrent 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  habitants 
des  territoires  cédés  à  l'Allemagne  qui  avaient  opté  pour  la 
nationalité  française  et  qui  en  conséquence  avaient  établi  leur 
domicile  hors  des  territoires  cédés,  à  se  marier  au  lieu  de  leur 
nouveau  domicile  après  une  résidence  d'un  mois.  Une  commis- 
sion fut  nommée  pour  examiner  la  proposition,  et  elle  déclara 
qu'elle  était  inutile,  les  textes  du  Code  civil  autorisant  le  mariage 
au  lieu  du  domicile  réel,  alors  même  qu'on  n'y  a  pas  une  rési- 
dence de  six  mois.  —  V.  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice, 
21  déc.  1871,  [S.  71.2.283,  P.  71.2.283] 

659.  —  En  définitive,  la  solution  qui  nous  paraît  devoir  être 
adoptée  sur  cette  question  si  controversée  du  lieu  où  le  ma- 
riage peut  être  célébré  est  celle  d'après  laquelle  il  peut  être  cé- 
lébré, au  choix  des  parties,  à  leur  domicile  réel  (C.  civ.,  art. 
165;  ou  à  leur  domicile  matrimonial  (art.  74).  Dans  l'exposé  des 
systèmes  qui  se  sont  fait  jour  sur  cette  question,  nous  n'avons 
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teri*  compte  jusqu'ici  que  des  systèmes  extrêmes.  Des  systèmes 
intermédiaires  ont  cependant  été  proposés.  C'est  ainsi  notam- 
ment qu'on  a  soutenu  que  le  mariage  pourrait  être  fait  au  choix 
des  parties  à  leur  domicile  matrimonial  (art.  74)  ou  à  leur  domi- 
cile réel  (art.  465);  mais  pour  que  la  célébration  puisse  avoir 
lieu  au  domicile  réel  on  exige  une  condition  particulière  :  il 
faudrait  que  les  époux  aient  eu  dans  tous  les  cas  une  résidence 
de  six  mois  à  ce  domicile,  mais  cette  condition  spéciale  du  ma- 
riage étant  une  fois  remplie,  les  époux  pourraient  toujours  se 
marier  à  leur  domicile  réel ,  lors  même  qu'ils  auraient  ensuite 
résidé  pendant  six  mois  dans  une  autre  commune  où  ils  pour- 
raient également  se  marier.  —  Richelot,  t.  4,  p.  474,  note  4  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  228  bisA.  —  V.  Coin- 
Delisle,  t.  4,  art.  74,  n.  6;  Duranton,  t.  2,  n.  226. 

660.  —  Cette  opinion  nous  paraît  absolument  arbitraire  en 
V absence  d'un  texte  qui  la  consacre.  Elle  est  même  contraire 
aux  principes  généraux  de  notre  droit  civil  qui  ne  soumet  l'ac- 
quisition du  domicile  ordinaire  à  aucune  condition  de  résidence 
continuée  pendant  un  certain  temps.  Elle  doit  donc  être  écartée. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  198  et  s. 

661.—  Pour  l'acquisition  du  domicile  matrimonial,  la  simple 
habitation  suffit,  même  sans  intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement;  ainsi  un  militaire  qui  aurait  demeuré  en  garni- 
son pendant  six  mois  dans  une  commune  pourrait  s'y  marier, 
en  faisant  d'ailleurs  les  publications  ordinaires.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  4  complément,  an  XIII.  —  Duranton,  n.  219.  —  V.  aussi 
Marcadé,  sous  l'art.  74,  n.  1.  —  V.  cependant,  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  n.  274. 

662.  —  Ainsi  encore  l'habitation  continue  chez  une  tierce 
personne  suffirait  (Coin-Delisle,  sur  l'art.  74,  n.  2),  et  même 
l'habitation  en  hôtel  garni.  —  Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  4, 
§4,n.  3. 

663*  —  Mais  il  est  impossible  d'admettre  que  ceux  qui  mè- 
nent une  vie  errante  et  qui  n'auraient  séjourné  nulle  part  pen- 
dant six  mois  puissent  cependant  se  faire  relever  par  le  garde 
des  sceaux  de  l'obligation  écrite  dans  l'art.  74.  Nulle  autorité, 
dit  Coin-Delisle  (op.  et  loc.  cit.),  n'a  le  droit  d'accorder  cette 
dispense.  —  V.  Duranton,  t.  2,  n.  226.  —  Contra,  Lagarde,  n. 
530.  —  Les  nomades  n'ont  d'autre  moyen  que  de  se  marier  au 
domicile  réel  de  l'un  d'eux ,  qui  est  ordinairement  le  domicile 
d'origine,  à  défaut  de  manifestation  de  volonté  contraire.  —  V. 
suprà,  v°  Domicile. 

664*  —  Les  règles  que  nous  venons  d'établir  s'appliquent 
incontestablement  aux  majeurs  et  aux  mineurs  émancipés.  S'ap- 
pliquent-elles aussi  aux  mineurs  non  émancipés?  Nous  croyons 
qu'ils  peuvent  acquérir  le  domicile  matrimonial  de  l'art.  74  par 
six  mois  de  résidence,  et  que  ce  domicile  est  indépendant  du  do- 
micile de  leurs  parents.  La  loi  qui  leur  reconnaît  la  faculté  de  se 
marier  n'a  pu  vouloir  les  priver  du  bénéfice  de  l'art.  74,  C.  civ. 
La  solution  contraire  exposerait,  du  reste,  à  de  très-crraves 
inconvénients,  notamment  lorsqu'il  s'agirait  d'ouvriers,  domes- 
tiques, etc.,  qui  sont  peut-être  allés  exercer  leur  métier  à  de 
grandes  distances  du  domicile  paternel.  11  serait  excessif  de  les 
contraindre  à  revenir  se  marier  au  domicile  de  leurs  parents. 
Aussi  la  pratique  s'est-elle  formée  en  ce  sens  qu'ils  peuvent 
acquérir  à  eux  seuls  le  domicile  matrimonial  de  l'art.  74.  Elle  ne 
présente,  du  reste,  aucun  danger,  puisque  les  publications  doi- 
vent être  faites  au  lieu  du  domicile  des  parents  (C.  civ.,  art.  468). 
—  Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  4,  §  t,  n.  2;  Laurent,  t.  2,  n. 
447;  Duranton,  t.  2,  n.  226;  Coin-Delisle,  art.  74,  n.  40.  —  V. 
Demolombe,  t.  3,  n.  204. 

665*  —  Mais,  par  application  de  la  doctrine  que  nous  avons 
adoptée,  les  mineurs  non  émancipés  ayant  un  domicile  de  droit, 
qui  est  le  domicile  de  leur  père,  mère  ou  tuteur  (art.  408),  pour- 
raient aussi  se  marier  à  ce  domicile,  alors  même  qu'ils  n'y  au- 
raient pas  six  mois  de  résidence.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Duranton,  t.  2,  n.  225.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  447. 

666*  —  L'existence  du  domicile  spécial  quant  au  mariage  est 
souverainement  reconnue  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  45 
juin  4887,  de  Cibeins,  [S.  90.4.446,  P.  90.4.446,  D.  88.4.442] 

667.  —  La  preuve  du  domicile  par  rapport  au  mariage  peut 
résulter  de  l'acte  de  célébration  et  des  publications  faites  par 
le  maire,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  commune  peu  popu- 
leuse. Dans  toua  les  cas,  les  parents  ne  sont  admissibles  à  com- 
battre cette  preuve  par  la  preuve  testimoniale,  qu'autant  qu'ils 
s'appuieraient  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors 
d'ailleurs  qu'il  y  a  eu  de   leur  part  un  silence  de  plusieurs 
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années.  —  Besançon,   34   juilî.    4812,    L...,  [S.  et  P.  chr.J 

668.  —  Mais  nous  n'admettrions  pas  que  la  simple  résidence 
de  six  mois  des  père,  mère  ou  tuteur  dans  un  lieu  déterminé 
constitue  au  profit  de  l'enfant  un  domicile  matrimonial  dans  le 
sens  de  l'art.  74,  abstraction  faite  de  la  résidence,  pendant  le 
même  délai,  du  mineur  au  même  lieu.  L'art.  408  n'attribue  au 
mineur  que  le  domicile  réel  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  il  se  trouve.  Il  est  inapplicable  au  domicile  matrimo- 
nial, qui  nous  parait  un  domicile  essentiellement  personne!  au 
futur  époux.  En  un  mot,  un  domicile  déterminé  par  la  loi  à  rai- 
son de  l'habitation  continue  du  futur  époux  (art.  74)  ne  saurait 
être  déterminé  par  la  résidence  des  parents  ou  du  tuteur.  — 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  art.  74,  n.  9. 

669.  —  IL  Par  qui  le  mariage  doit-il  être  célébré?  —  Le  ma- 
riage doit  être  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
réel  ou  du  domicile  matrimonial  de  l'un  des  époux  (C.  civ.,  art. 
465).  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  468;  Demolombe,  t.  3,  n. 
205;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  466,  p.  406;  Beudant,  t.  4,  n.  254; 
Hue,  t.  2,  n.  92.  —  Sur  la  question  qui,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire,  a  compétence  pour  célébrer  un  ma- 
riage, V.  suprà,  vc  Acte  de  Vétat  civil,  n.  45  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Commune,  n.  348  et  s. 

670.  —  Celui  qui,  abusant  de  la  crédulité  d'une  mineure, 
contracte  mariage  avec  elle  devant  l'église  seulement,  en  lui  per- 
suadant que  la  célébration  religieuse  suffit  pour  la  validité  de 
leur  union,  peut,  pour  ce  seul  fait,  et  le  dommage  réel  qu'il  cause 
à  la  personne  ainsi  trompée,  être  condamné  envers  elle  a  des 
dommages-intérêts.  —  Bastia,  3  févr.  4834,  R...,  [S.  34.2.355, 
P.  chr.] 

671.  —  Les  tribunaux  n'ayant  point  qualité  pour  constater 
un  consentement  à  mariage,  il  ne  leur  appartient  pas  de  donner 
acte  à  une  partie  de  la  déclaration  faite  par  une  autre  qu'elle 
est  prête  à  l'épouser  et  de  fixer  un  délai  maximum  pour  Procé- 
der au  mariage  (C.  civ.,  art.  480).—  Pau,  30  mai  4894,  Sempé, 
[S.  et  P.  95.2.39] 

672.  —  Le  mariage  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil 
subsiste  indépendamment  de  toute  cohabitation,  et  ne  saurait 
être  annulé  par  suite  de  séparation  de  fait,  quelque  absolue  et 
prolongée  qurelle  ait  été.  —  Montpellier,  4  mai  4847,  Roques, 
[S.  47.2.448,  P.  49.4.615,  D.  47.2.84] 

673.  —  Dès  que  l'existence  d'un  domicile  résultant  d'une 
habitation  de  plus  de  six  mois  est  constatée  pour  l'une  des  par- 
ties dans  une  commune,  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  com- 
mune est  compétent  pour  célébrer  le  mariage,  quel  que  soit  le 
domicile  personnel  de  l'autre  partie.  —  Cass.,  45  juin  4887,  de 
Cibeins,  [S.  90.4.446,  P.  90.4.4079,  D.  88.1.4121 

674.  —  Doit  être  considéré  comme  officier  de  l'état  civil  in- 
compétent le  prêtre  suisse  du  cauton  du  Valais  qui,  contraire- 
ment à  la  législation  de  ce  canton,  célèbre  le  mariage  de  deux 
Français  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  Valésien,  laquelle 
ne  peut  être  accordée  que  sur  la  production  d'un  témoignage 
émanant  des  autorités  compétentes  françaises,  constatant  que 
les  publications  ont  eu  lieu  et  qu'aucun  empêchement  légal  ne 
s'oppose  au  mariage.  —  Même  arrêt. 

675.  —  III.  Mode  de  célébration.  —  En  principe,  le  mariage 
doit  être  célébré  dans  la  maison  commune  (art.  75,  al.  4),  et  pu- 
bliquement, c'est-à-dire  les  portes  ouvertes,  afin  que  le  public 
puisse  assister  à  la  célébration.  —  Beudant,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

676.  —  Dans  le  projet  soumis  aux  délibérations  du  Conseil 
d'Etat  se  trouvait  un  article  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'empêche- 
ment le  sous-préfet  pourra  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  à  se 
transporter  au  domicile  des  parties  pour  recevoir  leurs  décla- 
rations et  célébrer  le  mariage  ».  Cette  disposition  a  été  retran- 
chée, et  on  déduit  généralement  de  cette  suppression  que 
l'officier  public  ne  peut  être  contraint  de  célébrer  le  mariage  en 
dehors  de  la  mairie,  notamment  au  domicile  de  l'une  des  par- 
ties. —  V.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  3,  p.  87  et  s.;  t.  4,  p.  498  et 
507.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  466,  p.  409,  texte  et  note  40; 
Laurent,  t.  2,  n.  425. 

677.  —  Mais  si  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  tenu  d'aller 
célébrer  le  mariage  en  dehors  de  la  maison  commune,  rien  ne 
lui  interdit,  en  cas  de  nécessité  urgente,  de  se  déplacer  et  de  se 
rendre  au  domicile  des  parties.  C'est  ce  que  tous  les  auteurs  ad- 
mettent pour  le  mariage  in  extremis,  et  même  pour  le  cas  de 
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maladie  non  mortelle.  Tout  est  laissé  ici  h  l'appréciation  de  1  of- 
ficier de  l'état  civil  :  on  s'accorde  seulement  à  décider  qu'il  ne 
devra  se  déplacer  que  pour  cause  de  nécessité  impérieuse.  — 
Merlin,  Rép.,  t.  16,  v°  Mariage,  sect.  6,§  1,  art.  l,n.3,  irequest.; 
Mareadé,  t.  1,  sur  l'art.  101,  n.  2;  Oemante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n.  275  ôis-I;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
Demolombe,  op.  et  lot.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

678.  —  Il  a  même  été  jug-é  que  le  fait  par  l'officier  de  l'état 
civil  d'avoir,  sans  nécessité  absolue,  célébré  un  mariage  au  do- 
micile privé  de  l'un  des  époux,  constitue  une  infraction  aux 
prescriptions  relatives  à  la  publicité  du  mariage,  qui  le  rend 
passible,  ainsi  que  les  parties,  des  peines  portées  par  l'art.  193, 
C.  civ.  —  Trib.  Langres,  5  févr.  1868,  d'A...,  [S.  68.2.191,  P. 
68.730,  D.  68.3.88]  —  Maïs  l'art.  193  ne  prononce  une  amende 
que  pour  le  cas  où  le  mariage  ne  serait  pas  célébré  publique- 
ment, il  serait  difficile  d'en  faire  application  si  la  célébration 
avait  eu  lieu  dans  un  domicile  privé,  mais  dont  l'accès  aurait 
été  libre  pendant  la  célébration,  et  portes  ouvertes.  Les  péna- 
lités, en  effet,  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  &  un  autre  par  analogie. 

679.  —  Dans  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  se  rend  au  do- 
micile des  parties  il  doit  apporter  avec  lui  le  registre  de  l'état 
civil  afin  d'v  dresser  Tacts  de  célébration  sur-le-champ,  ainsi 
que  l'exige  fart.  7B.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

680.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  le  jour  ou  la  nuit  in- 
différemment. La  seule  règle  à  observer  c'est  que  la  publicité 
du  mariage  soit  toujours  assurée,  et  à  ce  point  de  vue,  pour 
éviter  toute  difficulté,  il  sera  évidemment  plus  prudent  d'y  pro- 
céder le  jour  que  la  nuit.  Mais  aucun  texte  de  loi  n'interdit  la 
célébration  nocturne.  — ■  Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  4,  §  1, 
n.  8  et  9;  Coin-Delisle,  art.  75,  n.  2;  Rev.  crit.,  1852,  p.  596; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc. 
cU. 

681.  —  Le  choix  du  jour  est,  en  règle  générale,  laissé  aux 
parties  (C.  civ.,  art.  75,  al.  1),  sans  que  cependant  elles  puis- 
sent contraindre  l'officier  de  l'état  civil  à  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  un  jour  férié  légalement.  Dans  certaines  grandes 
villes  même,  et  notamment  à  Paris,  les  officiers  de  l'état  civil  ne 
consentent  à  célébrer  les  mariages  qu'à  certains  jours  détermi- 
nés de  la  semaine.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  3,  n.  208  ;  Hue,  t.  2,  n.  93. 

682*  —  Le  choix  de  l'heure  est  laissé  à  l'officier  de  l'état 
civil  (Arg.  art.  '/S  qui  parle  du  choix  du  jour  par  les  parties  et 
non  du  choix  de  l'heure).  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

683.  —  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des 
publications,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune, 
en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 
lecture  aux  parties  des  pièces  oi»àessus  mentionnées,  relatives 
à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chap.  6  du  titre 
Du  mariage ,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. 
«  Il  interpellera  les  futurs  époux ,  ainsi  que  les  personnes  qui 
autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  ré- 
sidence du  notaire  qui  l'aura  reçu  •>  (L.  iOjuill.  1850).  Il  rece- 
vra de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom 
de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ  (art.  75,  C.  civ.). 

684*  —  En  général,  la  déclaration  des  parties  qu'elles  veu- 
lent se  prendre  pour  mari  et  femme  se  fait  oralement,  sous  la 
forme  de  réponse  affirmative  à  l'interrogation  qui  leur  est  adres- 
sée à  ce  sujet  par  l'officier  de  l'état  civil.  Mais  cette  manifesta- 
tion du  consentement  n'a  rien  d'essentiel.  Ainsi  un  sourd-muet 
pourrait  manifester  son  consentement  par  écrit  ou  par  signes. 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  469. 

685*  —  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
le  droit  romain  (L.  5,  Dig.,  De  ritu  nuptiarum)  et  dans  notre 
ancien  droit,  notre  législation  moderne  n'admet  pas  qu'on  puisse 
valablement  se  marier  par  procureur. 

686.  —  Cette  solution  résulte  tout  d'abord  des  travaux 
préparatoires  du  Code  civil.  Dans  la  séance  du  24  frim.  an  X, 
notamment,  le  premier  Consul  énonça,  sans  être  contredit  par 
personne,  la  proposition  que  le  mariage  ne  pouvait  plus  être 


qu'entre  personnes  présentes.  Cette  solution  est,  du 
is-nettement  impliquée  par  l'art.  75,  qui  exige  la  lecture 


contracté 
reste,  très-i 

aux  parties  du  chap.  6  du  titre  Du  mariage.  Cette  lecture  n'au- 
rait évidemment  aucun  sens  et  aucune  portée,  si  elle  pouvait 
être  faite  à  un  mandataire.  D'autre  part,  les  solennités  du  ma- 
riage ont  pour  but  principal  de  garantir  la  libre  volonté  des 
parties  contractantes.  De  toutes  ces  solennités  la  plus  impor- 
tante est  encore  la  comparution  personnelle  des  époux  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  et  la  déclaration  qu'ils  lui  font,  sur  sa 
demande,  de  leur  volonté  réciproque  de  se  prendre  pour  époux. 
La  possibilité  de  se  marier  par  procureur  supprimerait  ces  ga- 
ranties. La  procuration  pourrait  être  donnée  sous  l'empire  de  la 
violence,  et  si  l'époux  ne  devait  pas  comparaître  devant  l'officier 
de  l'état  civil  peut-être  n'aurait-il  pas  le  moyen  de  se  soustraire 
à  cette  violence. 

687.  —  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  la  comparution  per- 
sonnelle  des  époux  nous  paraît  essentielle,  car  les  exemples  des 
futurs  époux  qui  ont  refusé  devant  l'officier  de  l'état  civil  un 
mariage  que  jusque-là  ils  paraissaient  avoir  accepté,  sont  assez 
nombreux.  On  peut  ajouter,  comme  nouveaux  arguments  en  fa- 
veur de  notre  doctrine,  que  les  divers  textes  de  la  loi  qui  régle- 
mentent la  célébration  du  mariage  ne  parlent  toujours  et  uni- 
quement que  des  parties  (C.  civ.,  art.  74  et  75),  et  ne  supposent 
jamais  qu'elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir,  comme  l'indiquent  des  textes  relatifs  à  d'autres  matiè- 
res. Enfin,  le  mineur  qui  est  toujours  représenté  par  un  man- 
dataire légal,  le  tuteur,  doit  comparaître  en  personne  dans  le 
mariage  (Arg.  art.  1095  et  1398,  C.  civ.).  C'est  donc  bien  que  le 
mariage  répugne  dans  tous  les  cas  à  la  conclusion  de  cet  acte 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  —  Hutteau  d'Origny,  tit.  7, 
chap.  4,  §  1,  n.  12;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit.;  Locré,  t.  2, 
p.  150;  Delvincourt,  t.  1,  p.  137;  Duranton,  t.  1,  n.  87;  Vazeille, 
t.  1,  n.  184;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Actes  de  Vétat  civil, 
sur  l'art.  36,  n.  5  et  s.;  Rieff,  Des  actes  de  Vétat  civil,  n.  32; 
Mareadé,  t.  1,  sur  l'art.  36;  Richelot,  t.  1,  n.  175;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  285;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  427;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  466,  p. 
109,  texte  et  note  9;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  240 
bis-l;  Glasson,  n.  108;  Zachariae,  §  453,  texte  et  note  9;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  210.  —Contra,  Merlin,  Rép.,v*  Mariage,  sect.  4, 
§  1,  quest.  4;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  36,  n.  5,  6  et  7  ;  Allemand, 
t.  1,  n.  365  et  s.;  Toullier,  t.  1,  n.  574. 

688.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  dans  l'ancien  droit,  on  ad- 
mettait les  mariages  par  procureur,  de  tels  mariages  sont  nuls 
sous  l' empire  du  Code  civil.  —  Bastia,  2  avr.  1849,  Pietrasanta, 
[S.  49.2.3381 

689*  —  Néanmoins  un  tel  mariage,  quoique  nul,  produit,  à 
l'égard  des  enfants  qui  en  sont  issus,  tous  les  effets  civils  d'un 
mariage  valable.  —  Même  arrêt. 

690.  —  La  déclaration  des  futurs  époux,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  qu'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme, 
et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil,  que  les  futurs  sont  unis  par 
mariage,  sont  des  formalités  substantielles,  sans  l'accomplisse- 
ment desquelles  il  ne  saurait  y  avoir  de  mariage  valable.  —  Dès 
lors,  l'inscription  de  faux  tendant  &  établir,  contrairement  À 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  que  ces  formalités  n'ont  pas 
été  observées,  ne  peut  être  écartée  comme  inconcluante..,  (ou 
sur  le  motif  que  la  signature  de  l'acte  de  célébration  par  les 
époux  en  aurait  couvert  tes  nullités).  —  Cass.,  22  avr.  1833, 
Bonnefoi,  [S.  33.1.645,  P.  chr.] 

691*  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  signature  apposée 
par  les  époux  au  bas  de  leur  acte  de  mariage  couvre  l'irrégula- 
rité qui  pourrait  résulter,  soit  de  ce  que  l'officier  de  l'état  civil 
n'aurait  pas  donné  lecture  des  pièces  et  du  chap.  6,  C.  civ., 
soit  de  ce  que  les  parties  contractantes  n'auraient  pas  fait  la 
déclaration  qu'elles  voulaient  se  prendre  pour  mari  et  pour 
femme,  soit  enfin  de  ce  que  le  prononcé  de  leur  union  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Riom,  10  juill.  1829, 
Bonnefoi,  [S.  et  P.  chr.] 

092*  —  L'acte  de  mariage  est  valable,  nonobstant  le  défaut 
et  même  le  refus  de  signature  de  l'une  des  parties  contractantes, 
lorsque  l'officier  de  l'état  civil  a  proclamé  l'union  des  époux. 
Dans  tous  les  cas,  ce  défaut  de  signature  ne  pourrait  être  in- 
voqué par  des  tiers.  —  Montpellier,  4  févr.  1840,  Lagarigue,  [S. 
40.2.160,  P.  43.2.560| 

693.—  Un  acte  de  mariage  peut  n'être  pas  nul,  encore  qu'il 
y  manque  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil,  si  d'ailleurs  !• 
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fait  de  la  célébration  du  mariage  ett  oongtant.  —  Grenoble,  5 
avr.  4824,  Juge,  [S.  et  P.  chr.J 

694.  —  IV.  Rédaction  de  l'acte  de  mariage.  —  Aux  termes 
de  Tari.  76,  G.  civ.,  on  énoncera  dans  Pacte  de  mariage  :  1°  les 
prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  domi- 
ciles des  époux;  2°  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  3°  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères;  4°  le 
consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de 
la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis;  5°  les  actes  respec- 
tueux, s'il  en  a  été  fait;  6°  les  publications  dans  les  divers  do- 
miciles; 7»  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition;  8°  la  déclaration  des 
contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'officier  public;  0°  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sions et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  s>  quel  degré.  Ce  sont 
là  les  énonciations  les  plus  ordinaires.  Il  y  aurait  lieu  évidem- 
ment d'ajouter  celles  que  pourraient  exiger  les  circonstances 
particulières  :  légitimation  a  enfant  naturel,  autorisations  accor- 
dées aux  militaires,  etc. 

695»  —  Enfin  une  nouvelle  obligation  a  été  imposée  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  par  la  loi  du  40  juill.  4850,  relative  à  la  publi- 
cité des  contrats  de  mariage.  —  V.  art.  75  et  76,  C.  oiv.,  et  su- 
pra, v°  Contrat  de  mariage,  n.  570. 

696.  —  L'art.  493,  G.  pén.,  punissant  l'officier  de  l'état  civil, 
ui  a  procédé  au  mariage  sans  s'être  assuré  du  consentement 
es  ascendants,  ne  saurait  être  appliqué  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil qui  s'est  transporté  avec  les  témoins  au  domicile  des  ascen- 
dants pour  s'enquérir  de  leur  consentement,  et  qui,  après  avoir 
obtenu  une  réponse  affirmative,  a  célébré  le  mariage  seulement 
le  lendemain.  —  Poitiers,  2  févr.  4883,  Desnouhes,  [S.  83.2.92, 
P.  83.4.476] 

697*  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  l'acte  de  mariage  est  argué 
de  faux,  sont  applicables  les  dispositions  des  art.  245  et  s., 
C.  proc.  civ.,  qui  veulent  que  la  partie  qui  a  produit  l'acte 
argué  soit  sommée  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  Si  donc 
l'époux  défendeur  garde  le  silence,  les  juges  doivent  ordonner 
le  rejet  de  la  pièce  comme  fausse,  alors  même  que  le  ministère 
public  déclare  s'y  opposer.  —  Hiom,  3  juill.  4826,  Beaudoux, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Mais  ce  serait  là  un  moyen  qui  permettrait 
aux  parties,  en  cas  de  collusion,  de  faire  trop  aisément  déclarer 
faux  un  acte  de  mariage  parfaitement  valable. 

698*  —  Aussi  a-t-iï  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  prin- 
cipe établi  par  les  art.  245  et  247,  G.  proc.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  civil  de  mariage  argué  de  faux. 
Lors  donc  aue  l'époux  défendeur  à  une  demande  en  nullité  de 
mariage  déclare,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  qu'il  ne  veut  point 
se  servir  de  cet  acte  de  mariage,  ou  ne  fait  aucune  réponse  à  la 
sommation,  les  juges  ne  doivent  pas,  par  cela  seul,  ordonner  le 
rejet  de  la  pièce  comme  fausse  :  rejeter  la  pièce  sur  ce  seul  mo- 
tif, ce  serait  admettre  indirectement  un  divorce  par  consente- 
ment mutuel.  —  Riom,  46  juin  4828,  Daurat,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 
Formalités  qui  suhrent  la  célébration  du  mariage. 

698  bis.  —  Parmi  les  pièces  dont  la  production  est  exigée 
pour  la  célébration  du  mariage,  aucune  n'était  de  nature  à  révé- 
ler à  l'officier  de  l'état  civil  un  mariage  préexistant  non  encore 
rompu.  Les  publicatious  de  mariage  n'étaient,  dans  beaucoup 
de  cas,  qu'un  palliatif  très-insuffisant  à  cet  inconvénient,  surtout 
dans  les  grandes  villes  où  elles  sont  à  p9ine  lues.  Aussi  avait-on 
le  regret  de  constater  d'assez  fréquents  crimes  de  bigamie.  Pour 
y  obvier,  la  loi  du  47  août  4897  a  prescrit  la  mention,  en  marge 
de  l'acte  de  naissance,  des  changements  d'état  survenus  dans 
la  personne  qu'il  concerne.  Aux  termes  de  cette  loi,  art.  2,  «  il 
sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  des  époux  ».  D'autre  part,  la  délivrance  de  l'acte 
de  naissance  ne  devant  pas  remonter  à  plus  de  trois  mois  (V. 
guprà,  n.  629),  l'officier  de  l'état  civil  est  par  là  même  nécessai- 
rement averti  du  mariage  dans  les  liens  duquel  l'un  des  futurs 
époux  aurait  été  engagé  antérieurement,  et  doit  se  faire  remet- 
tre les  preuves  de  la  dissolution  de  ce  mariage.  Pour  assurer 
l'application  de  la  loi,  l'officier  de  l'état  civil  qui  dresse  l'acte  de 
mariage  doit  effectuer  la  mention  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance, dans  les  trois  jours,  sur  les  registres  qu'il  détient.  Pour 


les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  déposés  au  greffe 
ou  reçus  dans  d'autres  communes,  le  maire  doit,  dans  les  trois 
jours,  adresser  un  avis  au  procureur  de  la  République  de  son 
arrondissement  qui  veille  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une 
façon  uniforme,  sur  les  registres  existant  dans  les  archives  des 
communes  ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics 
(L.  47  août  4897,  art.  I).  —  V.  infrà,  v*  Ministère  publie,  n. 
785  et  s. 


CHAPITRE  V. 

NULLITÉS    DB    MARIAGB. 

Section  I. 
Généralités.  Inexistence. 

699.  —  Lorsqu'on  envisage  le  mariage  au  point  de  rus  de 
son  efficaoité,  il  apparaît  comme  pouvant  être  valable,  nul  ou 
inexistant. 

700.  —  Le  mariage  valable  est  celui  qui  produit  tous  les 
effets  que  la  loi  attribue  normalement  à  cet  acte  juridique,  et 
qui  est  inattaquable. 

701*  —  Le  mariage  nul  ou  annulable  est  celui  qui  est  infecté 
de  certains  vices  qui  peuvent  entraîner  sa  ruine.  Mais  il  est 
maintenu,  et  produit  tous  ses  effets,  tant  qu'une  décision  de 
justice  n'est  pas  intervenue  pour  constater  l'existence  du  vice 
et  prononcer  en  conséquence  l'annulation  du  mariage. 

702.  —  Enfin  le  mariage  inexistant  est  celui  qui  n'a  pu  se 
former  valablement,  et  qui  par  suite  est  non  avenu  aux  yeux  de 
la  loi.  Il  ne  produit  donc  pas  même  les  effets  provisoires  qu'en* 
traîne,  ainsi  aue  noue  venons  de  le  constater,  le  mariage  sim- 
plement annulable. 

703.  —  De  cette  différence  fondamentale  entre  le  mariage 
inexistant  et  le  mariage  nul  découlent  plusieurs  autres  diffé- 
rences importantes  :  4°  l'annulation  du  mariage  suppose  néces- 
sairement l'Intervention  de  la  justice.  Au  contraire,  cette  inter- 
vention n'est  point  nécessaire  pour  infirmer  un  acte  inexistant. 
Puisque  par  définition  il  est  non  avenu,  les  tribunaux  ne  peuvent 
en  connaître.  «  Sans  doute,  dit  M.  Bau dry- Lacan tine rie,  s'il  y  a 
contestation  entre  deux  particuliers  sur  le  point  de  savoir  si  tel 
acte  existe  ou  n'existe  pas,  la  justice  interviendra  pour  trancher 
ce  différend  comme  tous  les  autres;  mais  elle  se  bornera  en 
pareil  cas,  à  reconnaître,  à  constater,  s'il  y  a  lieu,  l'inexistence 
de  l'acte;  on  ne  concevrait  pas  qu'elle  l'annulât  ».  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  4,  n.  495;  Demolombe,  t.  3,  n.  244. 

704*  —  2°  Le  mariage  inexistant  ne  peut  produire  aucun 
effet.  Au  contraire,  le  mariage  nul  les  produit  tant  que  l'annula- 
tion n'en  a  point  été  prononcée.  A  compter  de  ce  moment  ces 
effets  sont,  il  est  vrai,  rétroactivement  anéantis,  de  sorte  que, 
postérieurement  à  l'annulation,  le  mariage  inexistant  et  le  ma* 
riage  nul  se  confondent.  Il  y  a  cependant  exception  dans  l'hy- 
pothèse du  mariage  putatif  (G.  civ.,  art.  204  et  202).  —  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  toc*  cit. 

705*  —  3o  L'inexistence  du  mariage  peut  être  invoquée  par 
tout  intéressé  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception. 
Au  contraire,  les  mariages  qui  ne  sont  point  nuls  de  nullité  tou- 
chant à  l'ordre  public  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  certaines 
personnes,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

706.  —  Jugé,  en  ce  sens,  aue  la  nullité  du  mariage  pour 
défaut  absolu  de  consentement  de  la  part  de  l'un  des  prétendus 
conjoints  n'est  pas  régie,  sous  le  rapport  des  personnes  qui 
peuvent  attaquer  le  mariage,  par  la  même  règle  que  la  nullité  du 
mariage  pour  simple  défaut  de  liberté  dans  le  consentement 
donné  :  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  nullité  ne  peut  être  demandée 

3ue  par  celui  des  époux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre, 
ans  le  premier,  au  contraire,  l'acte  de  mariage  peut  être  atta- 
qué par  les  simples  parents  collatéraux  du  conjoint  dont  le  con- 
sentement a  manqué,  après  le  décès  de  celui-ci,  et  même  gêné* 
ralement  par  toute  personne  ayant  intérêt  à  la  nullité  du  mariage* 
-  Alger,  24  avr.  4853,  Sicard,  [S.  54.2.444,  P.  54.4.80,  D.  55. 
2.342]  —  Marcadé.sur  les  art.  446,  n.  4,  2,  et  180,  n.  4  ;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  240  et  s.;  Zachariœ,  §  454  bis,  n.  2;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  4,  p.  394. 

707.  —  4»  Enfin  le  mariage  simplement  annulable  peut  être, 
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dans  bien  des  cas,  susceptible  de  confirmation  soit  expresse,  soit 
tacite.  Au  contraire,  l'idée  de  confirmation  ou  de  ratification  ne 
se  conçoit  pas  en  ce  qui  concerne  les  actes  inexistants,  car  la 
confirmation  ou  ratification  appliquée  au  néant  ne  peut  évidem- 
ment produire  aucun  résultat.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit. 

708.  —  Ce  parallèle  entre  le  mariage  inexistant  et  le  mariage 
nul  fait  ressortir  tout  l'intérêt  de  la  distinction.  Cependant  la 
théorie  de  l'inexistence,  qui  trouve  une  de  ses  plus  importantes 
applications  au  mariage,  est  de  date  récente  dans  notre  droit. 
Formulée  pour  la  première  fois  par  Zachariœ  (t.  3,  §  450),  elle 
est  actuellement  admise  par  la  plupart  des  auteurs  (V.  notam- 
ment Demolombe,  t.  3,  n.  240  et  s.;  Laurent,  t.  2,  n.  440  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.).  La  jurisprudence  est,  a  i 
contraire,  très -hésitante;  c'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  nov.  1887  l'a  condamnée  dans  son  application  au 
mariage.  —  Cass.,  9  nov.  1887,  Desmoulins,  [S.  87.1.461,  P.  87. 
1.1142,  D.  88.1.161] 

709*  —  Cependant  si  l'on  se  place  spécialement  au  point  de 
vue  du  mariage,  le  seul  qui  doive  nous  préoccuper  ici,  des  ar- 
guments décisifs  nous  paraissent  exister  en  faveur  de  l'admission 
ne  cette  théorie,  et  de  son  application  à  notre  matière.  Tout 
d'abord  elle  a  un  fondement  rationnel.  Comme  le  dit  Demo- 
lombe :  «  toute  convention,  tout  acte  a  ses  conditions  d'être,  ses 
conditions  essentielles  et  organiques,  en  dehors  desquelles  il 
n'existe  pas  ».  Il  serait,  en  effet,  bien  impossible  de  reconnaître 
le  caractère  de  mariage  à  l'union  entre  deux  personnes  du  même 
sexe,  ou  encore  à  l'union  célébrée  devant  une  autre  personne 
qu'un  officier  de  l'état  civil.  L'acte  qui  se  présenterait  sous  ces 
aspects  n'aurait  aucun  des  caractères  du  mariage,  et  ce  serait 
aller  contre  la  réalité  des  choses  que  de  lui  en  attribuer  le  nom 
et  les  effets  même  provisoirement.  —  Baudry-Lacantinerie,  op. 
et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  240;  Laurent,  t.  2,  n.  440. 

710.  —  En  outre,  toujours  pour  le  mariage,  l'art.  146  vient 
lever  tous  les  doutes.  Il  dispose  :  «  il  n'y  a  pas  de  mariage, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement  ».  Impossible  de  dire  en 
termes  plus  énergiques  que  l'absence  de  consentement  rend  le 
mariage  inexistant.  Les  travaux  préparatoires  confirment  cette 
induction.  L'art.  146  actuel  était  primitivement  ainsi  conçu  : 
«  il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 
Il  n'y  a  point  de  consentement  lorsqu'il  y  a  violence  ou  erreur 


sur  la  personne  ».  Le  premier  Consul  critiqua  cette  rédaction 
dans  les  termes  suivants  :  «  On  a  distingué  deux  cas  dans  la 
discussion  :  1°  il  n'y  a  pas  de  mariage  à  défaut  de  consente- 
ment devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  si  on  a  écrit  que  la  femme 
a  dit  oui,  quand  elle  a  dit  non;  2°  si  la  femme  ayant  dit  oui, 
prétend  ensuite  avoir  été  forcée,  il  y  a  mariage,  mais  il  peut  être 
annulé  ».  La  distinction  entre  l'acte  nul  et  l'acte  inexistant 
était  ainsi  nettement  établie,  et  pour  y  conformer  l'art.  146  ac- 
tuel on  en  supprima  le  deuxième  alinéa  et  on  maintint  le  premier, 
celui  qui  dans  la  pensée  du  premier  Consul  consacrait  l'inexis- 
tence. —  Fenet,  t.  9,  p.  99;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

711.  —  Indépendamment  de  cet  argument  déduit  à  la  fois  et 
du  texte  et  des  travaux  préparatoires  de  l'art.  146,  en  faveur  de  la 
théorie  de  l'inexistence  du  mariage,  on  peut  faire  remarquer  que 
si  cette  théorie  n'existait  pas,  il  y  aurait  des  mariages  impossi- 
bles à  maintenir,  notamment  celui  qui  aurait  été  contracté  par 
deux  personnes  du  même  sexe,  qui  ne  pourraient  être  attaqués 
par  personne.  Nous  verrons,  en  effet,  plus  loin,  que  la  loi  donne 
une  liste  limitative  des  causes  de  nullité  et  des  personnes  qui 
peuvent  les  proposer.  Or  la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de 
différence  de  sexe  n'est  prévue  nulle  part.  —  Baudry-Lacantine- 
rie, op.  et  loc.  cit. 

712.  —  A  ces  arguments  spéciaux  au  mariage,  on  peut  ajou- 
ter, en  faveur  de  la  consécration  par  notre  droit  moderne  de  la 
théorie  de  l'inexistence,  l'art.  1131  oui  dispose  c|ue  le  contrat 
sans  cause  «  ne  peut  avoir  aucun  effet  »,  ce  qui  semble  bien 
indiquer  qu'il  considère  le  contrat  comme  n'existant  pas,  car 
un  contrat  qui  existe  produit  toujours  certains  effets  au  moins 
provisoires,  et  l'art.  1139  aux  termes  duquel  «  le  donateur  ne 
peut  réparer  par  aucun  acte  les  vices  d'une  donation  entre-vifs; 
nulle  en  la  forme  elle  doit  être  refaite  en  la  forme  légale  ».  Si 
ce  texte  considérait  la  donation  comme  existante,  il  admettrait 
que  le  vice  résultant  de  l'inobservation  des  formes  peut  être  ré- 
paré. Si  cela  n'est  point  possible,  c'est  que  la  donation  nulle  en 
la  forme  n'a  point  d'existence  légale  :  c'est  le  néant,  et  le  néant 


ne  peut  être  confirmé.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

713.  —  En  définitive,  la  théorie  de  l'inexistence  nous  paraît 
consacrée  par  notre  droit  civil  moderne  comme  théorie  géné- 
rale. Les  arguments  spéciaux  que  nous  venons  de  déduire  en 
attestent  la  nécessité  et  la  réalité,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage.  Le  principe  étant  admis,  nous  devons  main- 
tenant rechercher  quels  sont  les  mariages  inexistants.  —  V. 
sur  la  théorie  de  l'inexistence,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  1,  p.  169  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  450,  p.  6,  texte  et  note 
5;  Glasson,  n.  140;  Demolombe,  t.  1,  n.  240  et  s.:  Laurent,  t.  2, 
n.  440  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Vigie,  t.  it 
n.  188;  Mourlon,  t.  1,  n.  645  et  s.;  Hue,  t.  2,  n.  12  et  s.,  124  et 
158.  —  Contra,  Beudant,  t.  1,  n.  280. 

714.—  On  s'accorde  généralement  en  doctrine  à  reconnaître 
que  parmi  les  conditions  indiquées  au  chap.  I  comme  nécessaires 
pour  pouvoir  contracter  mariage,  trois  sont  requises  pour  que 
l'union  ait  une  existence  légale.  1°  Il  faut  qu'il  y  ait  différence 
de  sexe  entre  les  parties  contractantes.  —  Montpellier,  8  mai 
1872,  Durbousse,  [S.  72.2.272,  P.  72.1075,  D.  72.2.48]  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Hermaphrodite,  t.  5;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
496;  Demolombe,  t.  3,  n.  242;  Hue,  t.  2,  n.  14.  —  V.  suprà, 
n.  18. 

715.  —En  aucun  cas,  du  reste,  l'impuissance  ne  forme  obs- 
tacle à  l'existence  du  mariage.  Il  n'y  a  point  à  distinguer  si  elle 
est  le  résultat  d'une  faiblesse  des  organes,  d'une  mutilation  ou 
d'une  conformation  vicieuse,  a  la  condition  toutefois  que  dans 
ce  dernier  cas  le  sexe  soit  reconnaissable.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  15.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  constitue  une  cause  de  nullité,  V.  infrà,  n.  726. 

716.  —  2°  Les  parties  doivent  avoir  réellement  consenti  au 
mariage  (Arg.  art.  146,  C.  civ.).  Mais  pour  qu'il  y  ait  inexis- 
tence il  taut  qu'il  y  ait  eu  absence  totale  de  consentement, 
comme  si  l'une  des  parties  avait  complètement  perdu  l'usage  de 
la  raison  au  moment  de  la  célébration  du  mariaçe  ou  s  était 
trouvée  par  suite  d'une  infirmité  physique  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté,  ou  bien  encore  si  l'un  des  époux  au 
lieu  de  répondre  oui  avait  répondu  non,  etc.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, op.  et  loc.  cit.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  391,  note 
a;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  16.  —  V.  suprà, 
n.  33. 

717.  —  L'absence  de  consentement  ne  doit  point,  du  reste, 
être  confondue  avec  le  cas  où  le  consentement  existe,  mais  est 
infecté  de  certains  vices  (violence,  erreur,  etc.).  Dans  ces  hypo- 
thèses, le  mariage  pourra  être  nul  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin  {infrà,  n.  753),  mais  il  ne  sera  point  inexistant.  Pour  qu'il 
y  ait  inexistence,  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucun  consentement,  et  le 
consentement  vicié  n'en  est  pas  moins  un  consentement. 

718.  —  Le  consentement  des  parties  doit  être  pur  et  sim- 
ple ;  on  devrait  considérer  comme  non  avenues  toutes  réserves 
ou  conditions  auxquelles  il  aurait  été  subordonné.  C'est  ainsi 
que  la  femme  qui  n'aurait  consenti  au  mariage  que  sous  la  con- 
dition que  l'union  serait  bénie  par  un  ministre  du  culte  auquel 
elle  appartient,  ne  pourrait  prétendre  ultérieurement  que  le  ma- 
riage est  inexistant  parce  que  le  mari  se  refuse  à  concourir  à  la 
célébration  du  mariage  religieux.  Le  fait  essentiel  est  qu'elle  a 
consenti  au  mariage  :  il  est  donc  valable,  sauf  à  se  demander  si 
le  refus  du  mari  n'autorise  pas  à  demander  la  nullité  ou  la  dis- 
solution du  mariage.  —  V.  infrà,  n.  737.  —  Baudry-Lacantine- 
rie, op.  et  loc.  cit. 

719.  —  3°  Enfin,  pour  que  le  mariage  existe,  il  faut  que  les 
solennités  prescrites  par  la  loi  aient  été  observées.  Le  mariage 
est,  en  effet,  un  contrat  solennel  dans  lequel  la  forme  est  essen- 
tielle à  l'existence  de  l'acte,  forma  dot  esse  rei.  La  solennité 
consiste  ici  dans  la  manifestation  du  consentement  des  parties 
devant  un  officier  de  l'état  civil  et  dans  le  prononcé  de  leur  union 
au  nom  de  la  loi  par  cet  officier.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  ma- 
riage si  la  prétendue  célébration  avait  été  faite  par  une  personne 
privée,  ou  même  par  un  fonctionnaire  public  autre  qu'un  offi- 
cier de  l'état  civil.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  toutes  les 
autres  formalités  prescrites  pour  la  célébration  du  mariage  ne  le 
sont  qu'à  peine  de  nullité,  tel  est  le  cas  pour  la  publicité  de  la 
célébration,  pour  la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil,  la 
rédaction  d'un  acte  et  son  inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  etc.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  19. 

720.  —  Le  mariage  contracté  en  Algérie  par  un  musulman 
naturalisé  Français  avec  une  musulmane,  devant  le  cadi,  et 
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suivant  les  formes  de  la  loi  musulmane,  est  nul  (c'est-à-dire 
inexistant):  un  Français  sur  une  terre  Française  ue  peut  con- 
tracter valablement  mariage  que  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

—  Alger,  26  mai  4879,  Ahmed-ben-Yousouf,  [S.  79.2.281,  P.  79. 
1123,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  80.2.161]  —  Hue,  op.  et  toc. 
cit. 

721.  —  Antérieurement  à  la  loi  abrogative  du  31  mai  1854, 
ia  mort  civile  constituait  aussi  une  cause  d'inexistence  pour  le 
mariaçe  contracté  par  le  mort  civilement  (C.  civ.,  art.  25,  al.  7, 
actuellement  abrogé).  La  loi  de  1854,  en  supprimant  la  mort 
civile  pour  l'avenir,  q'a  rien  changé  au  sort  des  mariages  con- 
tractés avant  sa  promulgation  par  des  morts  civilement  :  ces  ma- 
riages sont  donc  demeurés  inexistants  (Arg.,  C.  civ.,  art.  2),  et 
la  cohabitation  des  époux  après  la  cessation  de  la  mort  civile 
n'a  pu  créer  une  fin  ae  non-recevoir  contre  l'action  ou  l'excep- 
tion basée  sur  l'inexistence  du  mariage.  —  Baudry-Lacantinene, 
op.  et  toc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  toc.  cit. 

722.  —  Nous  arrivons  aux  nullités  proprement  dites.  Parmi 
ces  nullités,  les  unes  ont  été  introduites  avant  tout  dans  l'intérêt 
de  certaines  personnes  déterminées.  D'autres,  au  contraire,  sont 
édictées  dans  l'intérêt  général  de  la  société  et  de  l'ordre  public. 
D'où  deux  catégories  de  nullités,  les  nullités  relatives  et  les  nul- 
lités absolues. 

723.  —  Les  nullités  relatives,  indépendamment  de  ce  carac- 
tère primordial  qu'elles  existent  avant  tout  dans  un  intérêt  privé, 
présentent  en  outre  les  deux  caractères  suivants  :  1°  elles  ne 
peuvent  être  proposées  que  par  certaines  personnes  limitative- 
ment  déterminées,  celles  précisément  dans  l'intérêt  desquelles 
la  loi  les  a  établies.  2°  Elles  sont  susceptibles  de  se  couvrir  par 
le  temps  ou  la  ratification  des  personnes  auxquelles  appartient 
l'exercice  de  l'action  en  nullité.  —  Baudry-Lacantinene,  t.  1, 
n.  498;  Demolombe,  t.  3,  n.  243;  Hue,  t.  2,  n.  125;  Beudant, 
t.  I,  n.  278. 

724.  —  Au  contraire,  les  nullités  absolues  1°  peuvent  être 
opposées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt,  même  par  le  minis- 
tère public.  2o  Elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  couvrir  soit 
par  le  laps  de  temps,  soit  par  la  ratification.  —  V.  toutefois  pour 
une  exception  à  cette  règle,  l'art.  186,  C.  civ.  —  Toullier,  t.  1, 
n.  629;  Baudry- Lacan  ti  ne  rie ,  op.  et  toc.  cit.;  Demolombe,  op. 
et  loc.  cit.;  Damante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  255  bis  et 
256;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  458,  p.  44,  note  11  ;  Laurent,  t.  2, 
n.434;  Glasson,  n.  142;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant,  t.  1, 
n.  276. 

725.  —  La  matière  des  nullités,  tant  absolues  que  relatives, 
est  dominée  par  deux  principes  fondamentaux  que  nous  devons 
mettre  en  lumière  au  début  de  nos  explications.  11  n'y  a  pas 
d'autres  nullités  de  mariage  que  celles  qui  sont  prononcées  en 
termes  exprès  par  un  texte  formel.  En  matière  de  mariage,  la 
théorie  des  nullités  virtuelles  n'est  donc  jamais  applicable.  A 
raison  de  l'extrême  importance  de  la  matière,  le  législateur  a 
voulu  tout  prévoir,  tout  régler,  de  manière  à  ne  rien  laisser  à 
l'arbitraire  du  juge  ou  à  l'interprétation  de  la  doctrine.  C'est  la 
solution  qui  ressort  inéluctablement  des  textes  qui  prononcent 
en  termes  exprès  la  nullité  du  mariage  dans  une  série  d'hypo- 
thèses. En  précisant  les  cas  dans  lesquels  la  nullité  existera,  le 
législateur  a  nettement  marqué  son  intention  de  n'en  point  ad- 
mettre d'autres.  Par  sa  précision,  il  a  complètement  proscrit  la 
théorie  des  nullités  virtuelles  dans  le  mariage.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Mariage,  t.  16,  sect.  6,  §  11,  art.  184,  n.  6;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  498;  Demolombe,  t.  3,  n.  237  et  238;  Demante,  t. 
4,  n.  260;  Laurent,  t.  2,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  450,  p.  7. 

726*  —  Ce  principe  nous  servira  à  résoudre  les  deux  ques- 
tions suivantes  :  a)  L  impuissance  de  l'un  des  époux,  ignorée  du 
conjoint,  est-elle  une  cause  de  nullité  du  mariage?  En  faveur  de 
la  négative,  on  a  précisément  fait  remarquer  que  le  Code  civil  a 
limitativement  déterminé  les  causes  de  nullité  du  mariage,  et 
que  nulle  part  il  n'est  fait  mention  de  [impuissance  comme 
cause  de  nullité.  L'impuissance,  ignorée  de  l'autre  conjoint,  ne 
saurait  d'autre  part  être  considérée  comme  constituant  une  er- 
reur sur  la  personne.  Il  n'y  a  là,  en  réalité,  qu'une  erreur  sur 
les  qualités  physiques  de  la  personne,  et  Terreur  sur  les  qualités 
n'est  point  considérée  en  général  comme  une  cause  de  nullité 
du  mariage  (V.  suprà,n.  170).  La  constatation  de  l'impuissance, 
surtout  lorsqu'elle  est  naturelle,  est  enfin  pleine  d'incertitude. 

—  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Rouslain,  t.  1,  n.  319,  note  1  ;  Lau- 
rent, t.  2,  n."  298;  Magnin,  Minorités,  t.  I,  p.  96;  Demolombe, 
t.  3,  n.  12;  Despeisses,  Du  mariage,  sect.  1,  p.  275;  Revue  de 


p.  5;  Richefort,  Etat  des 
»  Impuissance;  Marcadé, 


législation,  1852,  t.  1,  p.  5  et  321,  t. 
familles,  t.  1,  n.  16;  Merlin,  Rép., 
t.  1,  p.  44;  Vazeille,  t.  1,  n.  92. 

727.  —  Certains  auteurs  ont  cependant  proposé  de  distin- 
guer entre  l'impuissance  naturelle  et  l'impuissance  accidentelle. 
L'impuissance  accidentelle  survenue  antérieurement  à  la  célé- 
bration du  mariage,  pourrait  seule  en  entraîner  la  nullité.  Cette 
impuissance  est,  en  effet,  susceptible  d'une  constatation  facile 
et,  d'autre  part,  elle  n'a  pu  être  ignorée  par  l'époux  qui  en  était 
atteint.  —  Toullier  et  Duvergier,  t.  1,  n.  525  et  526;  Duranton, 
t.  2,  n.  67,  71. 

728.  —  Ona  aussi  invoqué  en  faveur  de  cette  opinion  l'art. 
312,  C.  civ.,  qui  permet  au  mari  de  désavouer  l'enfant  né  de  sa 
femme,  s'il  peut  prouver  qu'il  était  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  elle  par  l'effet  de  quelque  accident.  Mais  l'hy- 
pothèse prévue  par  ce  texte  est  toute  différente  de  celle  que  nous 
examinons  en  ce  moment.  Quand  une  femme  donne  le  jour  à 
son  enfant,  alors  que  son  mari  était  dans  l'impossibilité  de  co- 
habiter avec  elle  lors  de  la  conception,  elle  est  coupable  d'adul- 
tère et  le  mari  doit  pouvoir  désavouer  un  enfant  adultérin  qui 
viendrait  usurper  son  nom.  La  situation  présente,  en  définitive, 
une  gravité  qu'elle  n'a  pas  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  ma- 
riage doit  être  rompu.  On  conçoit  donc  très-bien  que  la  loi  tienne 
compte  de  l'impuissance  dans  un  cas,  et  qu'elle  n'en  tienne  pas 
compte  dans  l'autre.  —  Laurent,  t.  2,  n.  298. 

729.  —  Certains  auteurs  enfin  enseignent  que  l'impuissance 
est  une  cause  de  nullité  toutes  les  fois  qu'elle  est  extérieure  et 
manifeste,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  résulte  d'un  défaut 
naturel  de  conformation  ou  d'un  accident.  Cette  opinion  est  lo- 
gique de  la  part  de  ceux  qui  admettent  que  l'erreur  sur  les 
qualités  de  la  personne  peut  être  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage. Mais  si  l'on  écarte,  comme  nous  l'avons  proposé,  cette 
opinion,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  l'impuissance,  ainsi 
que  le  décide  le  premier  système  que  nous  avons  adopté,  ne 
peut  point  être  une  cause  de  nullité  du  mariage.  —  V.  suprà,  n. 
169  et  s. 

730.  —  La  jurisprudence  se  prononce  très-nettement  en  ce 
sens.  Jugé  formellement  que  l'impuissance  naturelle  de  l'un  des 
époux,  à  la  différence  de  Terreur  sur  le  sexe  de  cet  époux,  n'est 
point,  pour  le  conjoint,  une  cause  de  nullité  du  mariage.  — 
Gènes,  7  mars  1811,  Gazzone,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  30  juin 
1828,  Fussange,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  28  août  1840,  N..., 
[S.  40.2.445]  —  Nîmes,  29  nov.  1869,  X...,  [S.  70.2.78,  P.  70. 
424]  —  Riom,  7  juin  1876,  Blanquet,  [S.  77.2.153,  P.  77.617]; 
—  2  août  1876,  [Ibid.] 

731.  —  ...  Que  l'impuissance  naturelle  de  l'un  des  époux 
n'est  point  aujourd'hui,  pour  le  conjoint,  une  cause  de  nul- 
lité du  mariage  ;  et,  qu'à  cet  égard,  nulle  distinction  n'est  à 
faire  entre  l'impuissance  naturelle  manifeste  et  celle  cachée.  — 
Toulouse,  10  mars  1858,  Cazaugran,  [S.  58.2.660,  P.  59. 
5531  -  Chambéry,  28  janv.  1867,  Bollard,  [S.  67.2.81,  P.  67. 
437] 

732*  —  ...  Que  l'impuissance  naturelle  du  mari  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  mariage.  —  Trib.  Nîmes,  21  juill.  1893  (mo- 
tifs), sous  Nîmes,  5  iuin  1894,  D...,  [S.  et  P.  96.2.142] 

733.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  en  Algérie,  conformé- 
ment aux  lois  françaises  et  devant  l'officier  de  l'état  civil  fran- 
çais, par  des  Israélites  algériens ,  devenus  sujets  français  par  la 
conquête,  ne  saurait  être,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
annulé  pour  Tune  des  causes  que  la  loi  mosaïque  autorise  &  faire 
valoir  (par  exemple,  la  prétendue  impuissance  naturelle  du  mari)  : 
qu'en  contractant  mariage  sous  l'autorité  des  lois  françaises,  les 
israélites  algériens  se  soumettent  aux  prescriptions  de  ces  lois 
et  ne  peuvent  plus  en  invoquer  d'autres.  — Cass.,  15  avr.  1862, 
Courheya,  [S.  62.1.577,  P.  62.1136] 

734.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'impuissance 
naturelle  est  une  cause  de  nullité  du  mariage.  —  Trêves,  27 
janv.  1808,  N...,  [S.  chr.]  —  ...  Ou  du  moins  qu'une  difformité 
des  parties  génitales,  telle  qu'elle  s'oppose  absolument  à  l'union 
des  sexes,  est  une  cause  de  nullité.  —  Trêves,  1er  juill.  1808, 
N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Arras,  [Gaz.  des  Trib.,  20-30  mai 
1839] 

735.  —  Ajoutons  que,  dans  tout  ce  qui  précède,  il  ne  peut 
être  question  que  de  1  impuissance  antérieure  au  mariage.  Car 
tous  les  auteurs  reconnaissent,  et  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dis- 
cuté, que  l'impuissance  survenue  postérieurement  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité,  puisque,  dans  son  principe,  le  mariage 
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n'aurait  été  affecté  d'aucun  vice.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Rou8tain,  t.  I,  n.  320;  Demolombe,  t.  3,  n.  253  quater. 

736.  —  D'autre  part,  il  est  certain  que  dans  tous  les  sys- 
tèmes l'impuissance  d'engendrer  n'est  point  une  condition  de 
validité  du  mariage  lorsque  l'existence  en  a  été  connue  de  l'au- 
tre époux  antérieurement  à  l'union.  En  pareil  cas,  quelle  que 
soit  la  cause  d'où  procède  l'impuissance  :  extrême  vieillesse, 
mort  imminente,  impossibilité  organique  ou  accidentelle  d'en- 
gendrer, le  mariage  n'en  sera  pas  moins  valable.  Aucun  texte 
n'exige,  en  effet,  la  possibilité  d  engendrer  comme  une  condition 
de  validité  du  mariage.  D'autre  part,  si  la  procréation  des  en- 
fants est  un  des  buts  du  mariage,  elle  n'est  certainement  pas  le 
seul.  La  preuve  s'en  trouve  dans  oe  fait  que  notre  législation 
reconnaît  la  validité  des  mariages  in  extremis,  alors  même  qu'il 
est  certain  que  celui  qui  le  contracte  va  mourir.  Nous  conclu- 
rons donc  que  l'impuissance  de  l'un  ou  des  deux  époux  dûment 
connue  par  eux  antérieurement  à  la  célébration  du  mariage  n'est 
point  un  obstacle  à  la  validité  du  mariage.  —  V.  Demolombe, 
t.  3,  n.  335  et  s.  ;  Laurent,  t.  2,  n.  484  et  s. 

737*  —  b)  Le  refus  par  l'un  des  époux  de  consentir  à  la  cé- 
lébration religieuse  de  son  mariage  est-il  une  cause  de  nullité  ? 
La  jurisprudence  admet  la  négative  par  cette  raison  qu'aucun 
texte  ne  prononce  la  nullité  en  cette  matière.  —  Montpellier,  4 
mai  4847,  Roques,  [S.  47.2.418,  P.  49.1.615,  D.  47.2.81]—  Sic, 
Thierret,  Ibid.,  1847,  t.  6,  p.  161,  et  t.  7,  p.  370;  Demolombe, 
t.  4,  n.  390.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bressolles,  Rev. 
delégisl.,  1844,  t.  5,  p.  149;  Marcadé,  eod.y  1846,  t.  6,  p.  342. 
—  V.  suprà,  v»  Jugement  étranger,  n.  110. 

788.  —  Jugé  qu'un  tel  refus  ne  peut  autoriser  la  femme  qui, 
sur  ce  motif,  se  refuse  à  la  cohabitation,  à  demander  une  pension 
alimentaire  à  son  mari.  —  Même  arrêt. 

789.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  tel  refus  pourrait,  du 
moins,  être  une  cause  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  V. 
sttprà,  v*  Divorce. 

740.  —  Une  demande  en  nullité  de  mariage  ne  peut  être 
introduite  valablement  et  jugée  que  sur  la  demande  des  personnes 
désignées  par  la  loi.  Ici  encore  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
cisant les  personnes  qui  peuvent  agir  n'auraient  aucun  sens,  si 
on  ne  leur  reconnaissait  point  un  caractère  limitatif.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op. 
et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

741.  —  Chacun  des  époux  ne  peut,  en  principe,  invoquer 
que  les  causes  de  nullité  du  mariage  lui  appartenant  en  propre. 
L'un  des  époux  est  donc  sans  droit  pour  former  une  demande 
en  nullité  du  mariage,  fondée  sur  une  cause  de  nullité  résultant 
du  statut  personnel  de  l'autre  époux.  —  C.  d'à  pp.  Brescia,  10 
oct.  1883,  Pietra  Santa,  [S.  86.4.1,  P.  86.2.1,  et  la  note  de  M. 
Ernest  Chavegrin] 

742.  — Spécialement,  une  femme  catholique,  mariée  avec  un 
israélite  barbares  que,  ne  peut  demander  la  nullité  de  son  mariage, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  son  statut,  l'israélite  barbares- 
que  ne  peut  se  marier  avec  une  catholique.  —  Même  arrêt. 

748.  —  A  l'inverse,  l'israélite  barbaresque,  qui  aurait  épousé 
une  femme  catholique,  pourrait-il  demander  la  nullité  de  son 
mariage,  en  se  fonaant  sur  ce  que  son  statut  personnel  ne  lui 
permettait  pas  d'épouser  une  femme  catholique?  —  V.  Laurent, 
Droit  civil  international,  t.  4,  n.  278.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép., 
v*  Lot,  §  6,  n.  6;  Vazeille,  Dm  mariage,  t.  1,  n.  187;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  92,  §  31,  texte  et  note  27.  —  Contra,  la  note  pré- 
citée de  M.  Ernest  Chavegrin. 

744.  —  Les  époux  qui  ont  des  raisons7  sérieuses  de  croire  à 
la  nullité  de  leur  mariage  ont  le  droit  de  procéder  à  une  célé- 
bration nouvelle  de  leur  union.  —  Cas  s.,  24  jutll.  1872,  Touran- 
gin,  [S.  72.1.330,  P.  72.862,  D.  73.1.208] 

745.  —  Spécialement,  le  Français,  qui  s'est  marié  à  l'étranger 
en  fraude  de  la  loi  française,  et  qui  a  juste  sujet  de  craindre 
que  son  mariage  ne  soit  ultérieurement  argué  de  nullité,  peut 
procéder  à  une  nouvelle  célébration  en  France,  sans  être  tenu 
de  faire  statuer  au  préalable  sur  la  validité  ou  l'invalidité  du 
premier  mariage.  —  Orléans,  25  août  1871,  Tourangin,  [S.  72. 
2.145,  P.  72.642] 

746.  —  Jugé  de  même  que  les  époux  qui  ont  des  raisons 
sérieuses  de  douter  de  la  validité  d'un  mariage  par  eux  contracté 
à  l'étranger,  sont  en  droit  de  procéder  à  une  célébration  nou- 
velle de  leur  union,  sans  avoir  à  soumettre  préalablement  à  la 
justice  l'appréciation  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  premier 


mariage.  —  Orléans,  14  avr.  1886,  de  Cholier  de  Cibeins,  [S.  86. 
2.191,  P.  86.1.1089,  D.  87.2.95] 

747.  —  Mais  lorsque  deux  époux,  mariés  une  première  fois 
en  pays  étranger  sans  publications  préalables,  ont,  pour  régu- 
lariser leur  union,  fait  célébrer  une  seconde  fois  leur  mariage  en 
France,  leurs  créanciers  ont  le  droit,  pour  sauvegarder  le  rang 
de  leurs  hypothèques,  inscrites  à  rencontre  de  ^hypothèque 
légale  de  la  femme,  de  prouver  la  validité  du  premier  mariage, 
afin  de  faire  tomber  le  second  (avec  les  conventions  matrimo- 
niales qui  l'ont  accompagné)  :  ce  n'e*t  pas  là,  de  leur  part, 
exercer  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  184,  C.  civ.  —  Cass., 
14  déc.  1880,  Desaye,  [S.  81.1.349,  P.  8t. 1.854,  D.  81.1.310] 

748.  —  Un  mariage  légalement  contracté  peut,  après  le 
décès  de  l'un  des  époux  et  sur  la  poursuite  des  intéressés, 
être  déclaré  frauduleux  et  simulé,  et  comme  tel  incapable  de 
donner  ouverture  aux  avantages  testamentaires  ou  convention- 
nels dont  il  a  été  la  condition.  Spécialement,  un  tel  mariage  ne 
donne  point  ouverture  à  la  propriété  de  la  dot  congrue  léguée  à 
une  fille  par  son  père  et  dont  elle  n'était  qu'usufruitière  à  défaut 
de  mariage,  conformément  au  statut  ligurien.  —  Cass.,  30  août 
1808,Rey,[P.  chr.]— Aix,4  mars  1813,  Ardixzoni,[S.et  P.chr.] 

749.  —  Quoique,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  cité 
au  numéro  qui  précède,  il  s'agisse  de  statuts  et  de  lois  qui  nous 
sont  maintenant  étrangers,  la  difficulté  n'en  présente  pas  moins 
une  question  de  droit  d'un  très-grand  intérêt,  qui  peut  se  re- 
nouveler dans  notre  législation.  D'une  part,  on  se  demande 
pourquoi  un  mariage  ne  pourrait  pas,  comme  tout  autre  contrat, 
être  déclaré  frauduleux  ou  simulé,  si  les  circonstances  prouvent 

3ue  les  parties  n'ont  pas  eu  réellement  l'intention  de  s'unir  et 
e  vivre  ensemble  dans  la  société  conjugale;  si  elles  établissent 
que  les  formes  et  les  cérémonies  n'ont  véritablement  été  qu'une 
comédie,  une  ruse,  une  feinte  employées  pour  faire  arriver  os- 
tensiblement la  condition  d'un  legs  ou  d'une  donation.  N'est-il 
pas  clair  que,  dans  ce  cas,  l'intention  du  donateur  ou  testateur 
n'a  point  été  remplie;  que  le  cas  prévu  n'est  pas  réellement 
arrivé,  et  qu'on  n'a  eu  d'autre  but  que  de  profiter  de  la  libéralité, 
en  trompant,  en  éludant  la  condition?  Pourquoi  alors,  sans  dé- 
clarer le  mariage  nul,  ne  pourrait-on  pas  le  priver  de  l'effet 
qu'on  a  voulu  lui  faire  produire  par  une  fraude?  Et  cependant, 
d'un  autre  côté,  comment  ne  pas  être  effrayé  des  dangers  que 
peut  présenter  l'investigation  nécessaire  à  laquelle  les  juges 
devront  se  livrer  de  la  vie  intime  des  deux  époux,  des  causes 
qui  auront  pu  donner  naissance  au  mariage  et  motiver  ensuite 
une  séparation  ?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'à  l'intention  présumée 
des  contractants  les  juges  ne  substituent  leurs  propres  passions 
et  même  leurs  opinions?  Dans  tous  les  cas,  et  si  le  pouvoir  de 
déclarer  un  mariage  simulé,  quoique  valable,  existait  de  la  part 
des  juges,  ils  devraient  en  user  avec  la  plus  grande  réserve.  Il 
faut  convenir  que  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  était 
favorable  au  système  qui  a  été  adopté. 

750.  —  11  avait  été  jugé  antérieurement  à  la  loi  du  28  avr. 
1886,  quelle  que  soit  la  forme  et  la  dénomination  de  l'acte  qui 
prononce  la  nullité  d'un  mariage  pour  une  cause  antérieure  au 
mariage,  c'est  moins  un  acte  de  divorce  qu'un  véritable  juge- 
ment d'annulation  de  mariage.  En  conséquence,  lorsqu'un  tel  acte 
fait  à  l'étranger  est  produit  en  France,  sa  qualification  d'acte  de 
divorce  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  soumis  à  révision.  —  Rouen, 
25  mai  1813,  sous  Cass.,  13  août  1816,  Champeaux,  [S.  etP.  chr.] 
—  V.  suprâ,  v9  Jugement  étrangei: 

751.  —  Dans  l'étude  des  nullités,  que  nous  abordons  direc- 
tement maintenant,  nous  n'aurons  point  à  nous  préoccuper  des 
causes  qui  déterminent  la  nullité,  nous  les  avons  précisées  plus 
haut  en  étudiant  les  conditions  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage (V.  suprà,  n.  12  et  s.).  C'est  l'absence  de  l'une  de  ces  condi- 
tions qui  entraine  la  nullité,  et  suivant  que  la  condition  est  con- 
sidérée comme  plus  ou  moins  essentielle  par  la  loi,  la  nullité  est 
relative  ou  absolue. 

Section  IL 
Nullités   relatives. 

752.  —  Les  causes  de  nullités  relatives  sont  au  nombre  de 
deux  :  1°  lorsque  le  consentement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux 
a  été  vicié  ;  2°  lorsqu'un  des  époux  mineur,  quant  au  mariage, 
n'a  pas  obtenu  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil 
de  famille.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  500;  Demolombe, 
t.  3,  n.  245. 
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§  4 .  Vices  du  consentement  des  époux. 

753.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  quels  sont  ces  vices  du 
consentement  (V.  suprà,  n.  420  et  s.).  Ils  ne  suppriment  pas  le  con- 
sentement, auquel  cas  le  mariage  serait  inexistant,  mais  ils  l'al- 
tèrent, et  tout  en  laissant  subsister  le  mariage,  ils  autorisent 
les  époux  à  en  demander  la  nullité.  —  V.  suprà,  n.  716  et  747. 

754.  —  Aux  termes  de  l'art.  480,  al.  1,  C.  civ.,  «  le  mariage 
qui  a  été  contracté  sans  le  oonsentement  libre  des  deux  époux, 
ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou 
par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre  ». 
L'action  en  nullité  n'appartiendra  donc  jamais  ni  aux  ascen- 
dants des  époux,  même  de  celui  dont  le  consentement  a  été  vicié, 
ni  à  fortiori  à  leurs  créanciers  agissant  en  vertu  de  Fart.  4466, 
C.  civ.  —  Toullier,  t.  7,  n.  866;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n. 
507;  Demolombe,  t.  3,  n.  257;  Glasson,  n.  449;  Mourlon,  t.  i,  n. 
679;  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  t.  I,  n.288;  Hue,  t.  2,  n.  426; 
Beudant,  t.  4,  n.  282. 

755.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  une  Française  en  nullité  du 
mariage  qu'elle  a  contracté,  même  en  pays  étranger,  avec  un 
étranger.  —  Paris,  2  mars  4868,  0...,  [S.  69.2.332,  P.  69.4288] 
—  Trochon,  Les  étrangers  devant  la  justice  française,  p.  476.  ~ 
V.  infrà,  n.  2885. 

756.  —  D'après  les  art.  480  et  484,  C.  civ.,  le  défaut  de  li- 
berté du  consentement  de  l'un  des  époux  est  une  cause  de  nul- 
lité relative,  que  l'époux  contraint  peut  seul  invoquer,  et  qui 
s'éteint  par  une  cohabitation  continuée  pendant  six  mois,  à 
partir  du  moment  où  la  liberté  du  consentement  a  été  recouvrée. 
Au  contraire ,  d'après  le  droit  canonique  (qui  s'appliquait  en 
Savoie  avant  l'annexion  de  ce  pays  à  la  France),  le  défaut  de 
consentement  libre  entachait  le  mariage  d'une  nullité  absolue  et 
radicale,  d'où  la  conséquence  que  l'un  et  l'autre  époux  étaient 
recevables  à  s'en  prévaloir,  et  que  cette  nullité  n'était  couverte 
par  aucun  laps  de  temps. 

757*  —  Par  suite ,  au  cas  de  mariage  contracté  par  des  su- 
jets d'un  pays  ultérieurement  annexé  à  la  France  (la  Savoie, 
dans  l'espèce),  et  sous  l'empire  d'une  législation  qui  attribuait 
au  défaut  de  consentement  libre  le  caractère  d'empêchement  di- 
rimant,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  libre  de 
l'un  des  époux,  a  pu  être  invoquée,  même  par  celui  des  époux 
dont  le  consentement  n'avait  pas  été  vicié  (sol.  impl.).  —  Ctiam- 
béry,  7  févr.  4885,  Proc.  gén.  de  Chambéry,  [S.  86.2.247,  P. 
86.2.4244,  et  la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  [D.  85.2.241] 

758.  —  L'action  en  nullité  appartient-elle  aux  héritiers  de 
l'époux  qui  avait  le  droit  de  l'exercer?  Lorsque  l'époux  est  décédé 
sans  l'avoir  intentée,  on  admet  généralement  qu  ils  ne  peuvent 
l'introduire.  Sans  doute,  en  effet,  le  principe  fondamental  est 
que  les  héritiers  succèdent  à  toutes  les  actions  de  leur  auteur 
(V.  G.  civ.»  art.  724);  mais  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tions garantissant  les  droits  pécuniaires  qui  se  trouvent  dans 
le  patrimoine  du  défunt.  —  Or  la  pensée  de  la  loi  dans  l'art. 
480,  en  limitant  l'action  aux  époux,  paraît  avoir  été  de  la  rendre 
exclusivement  personnelle.  Elle  est  fondée  effectivement  sur  une 
cause  qui  n'intéresse  directement  que  l'époux  dont  le  consente- 
ment a  été  vicié.  11  doit  donc  être  le  seul  juge  de  savoir  si  elle 
doit  ou  non  être  exercée,  et  ce  serait  peut-être  aller  contre  sa 
volonté  de  l'accorder  après  sa  mort  à  ses  héritiers,  car  il  pouvait 
y  avoir  renoncé.  —  Locré,  Lé  gis  l.  civ.,  t.  4,  p.  442  et  558;  Toul- 
lier, t.  1,  n.  644;  Duranton,  t.  2,  n.  270;  Vazeille,  t.  4,  n.  258; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  262  bis-W;  Valette,  Bx- 
piication  sommaire  du  livre  l  du  Gode  Napoléon,  p.  407;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  $  462,  p.  69,  texte  et  note  46;  Vigie,  t.  4,  n.  405; 
Mourlon,  t.  4,  n.  679,  texte  et  note  4  ;  Beudant,  op.  et  loe.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  257; 
Laurent,  t.  2,  n.  449. 

759*  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité 
d'un  mariage,  qui  passe  aux  héritiers  des  époux  lorsqu'il  s'agit 
d'une  nullité  absolue,  ne  passe  pas  à  ces  mêmes  héritiers,  quand 
la  nullité  est  purement  relative.  —  Trib.  Toulouse,  24  févr. 
4879,  Hérit.  Magre,  [S.  80.2.54,  P.  80.329,  D.  79.3.64] 

760. — Ainsi,  les  héritiers  d'un  époux  ne  peuvent  demander 
la  nullité  de  son  mariage  pour  cause  d'erreur  dans  la  personne 
du  conjoint  survivant.  —  Même  jugement. 

761.  —  La  question  est  plus  douteuse  lorsoue  l'époux,  après 
avoir  introduit  l'instance  fondée  sur  un  vice  du  consentement, 
est  décédé  pendant  l'instance.  En  faveur  de  la  transmissibihHé 


de  l'action  en  pareil  cas,  on  a  (ait  valoir  de  nombreux  arguments. 
On  a  invoqué  tout  d'abord  l'adage  romain  actionesqux  tempore 
vel  morte  pereunt,  semel  inclusœ  judicio  solvm  permanent.  Mais 
cet  adage  n'a  plus  actuellement  qu'une  autorité  de  raison  ;  si 
l'on  conçoit  encore  rationnellement  son  application  aux  actions 
représentant  un  intérêt  pécuniaire,  il  n'en  est  plus  de  même  pour 
les  actions  représentant  un  intérêt  moral  et  personnel.  Cet  adage 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'en  transformer  la  nature  et 
de  les  rendre  transmissibles. 

762.  —  En  faveur  de  la  même  doctrine,  on  a  encore  invoqué 
les  art.  330  et  957,  C.  civ.  Aux  termes  de  l'art.  330,  l'action  en 
réclamation  d'état  commencée  par  l'enfant  peut  être  suivie  par 
les  héritiers.  Ici  l'action  est  bien  morale,  et  cependant  elle  est 
transmissible  dès  qu'elle  a  été  introduite  par  l'enfant.  Enfla  aux 
termes  de  l'art.  957,  l'action  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  passe  aux  héritiers  du  donateur  quand  elle 
a  été  intentée  par  lui. 

763.  —  L'argument  déduit  de  ces  deux  textes  n'est  pas  con- 
cluant. On  peut,  en  effet,  très  légitimement  soutenir  que  les  ac- 
tions dont  ils  oo  n  sacrent  la  transmissibilité,  ont  aussi  bien  un 
caractère  pécuniaire  qu'un  caractère  moral.  En  outre,  à  supposer 
qu'on  leur  reconnaisse  un  caractère  essentiellement  moral,  les 
textes  qui  les  consaorent  devraient  être  simplement  considérés 
comme  dea  exceptions  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  les 
actions  personnelles  sont  dans  tous  les  cas  intransmissibles  aux 
héritiers. 

704.  —  Comme  dernier  argument  en  faveur  de  la  transmis- 
sibilité, dans  notre  hypothèse,  on  a  fait  remarquer  que  l'art. 
480,  al.  i,  ne  déroge  au  principe  général  en  vertu  duquel  tontes 
actions  sont  en  principe  transmissibles  (C.  civ.,  art.  724)  que 
pour  réserver  à  l'époux  lui-même  le  droit  d'attaquer  le  mariage, 
c'est-à-dire  d'introduire  l'instance.  Par  suite,  on  doit  rentrer 
dans  la  règle  générale,  lorsque  des  héritiers  ne  demandent  qu'à 
continuer  cette  instance.  De  nombreuses  raisons  peuvent  servir, 
du  reste,  rationnellement  à  expliquer  cette  différence.  L'exis- 
tence du  vice  du  consentement  qui  autorise  l'action  en  nullité 
n'est  plus  douteuse  puisque  l'époux  lui-même  Ta  déclarée. 
D'autre  part,  il  devient  certain  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  son  ac- 
tion. —  En  ce  sens,  Demolombe,  t.  3,  n.  259;  Duranton,  t.  2,  n* 
274  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  64  4,  note  4;  Vazeille,  t.  4, 
n.  258;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  69,  note  47;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  262  ois-V;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  4,  n.  433,  noie  a;  Allemand,  t.  4,  n.  557;  Mourlon,  t.  4,  n. 
679,  texte  et  note  2;  Met.  du  notariat,  SuppL,  v«  Mariage,  n. 
459. 

765*  —  D'après  d'autres  auteurs,  même  dans  ce  cas,  l'action 
n'est  pas  transmissible,  à  raison  de  son  caractère  essentiellement 
personnel  et  moral  que  la  transmissibilité  méconnaît.  On  préten- 
drait vainement  que  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'époux 
décédé  aurait  ou  n'aurait  pas  exercé  l'action  n'existe  plus  lors- 
qu'il l'a  introduite.  Ce  doute  subsiste  encore  car,  postérieure- 
ment à  l'introduction,  il  aurait  pu  changer  d'avis  et  renoncer  à 
son  action.  Dans  toutes  les  hypothèses  donc,  la  transmissibilité 
risque  de  méconnaître  les  intentions  véritables  de  l'époux  pré- 
déeédé.  —  En  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  507  ;  Lau- 
rent, t.  2,  a.  450;  Mareadé,  t.  4,  sur  l'art.  180,  n.  6;  Glasson, 
n.  450;  Mareadé,  sur  l'art.  480;  Hue,  t.  2,  n.  134;  Vigie,  t.  1, 
n.  405;  Arntz,  t.  4,  n.  34»;  Thn-y,  t.  4,  n.  289. 

766.  —  De  la  théorie  de  la  transmissibilité  découle  encore 
cette  conséquence  que  l'époux  à  qui  elle  appartient  ne  pourrait, 
par  testament,  léguer  son  droit  d  intenter  cette  action  soit  à  l'un 
de  ses  héritiers,  soit  à  un  tiers.  —  Hue,  loc.  cit. 

767.  —Jugé  également  que,  lors  même  que  l'action  intentée 
par  l'ascendant,  de  son  vivant,  passerait  aux  héritiers,  elle  ne 
compéterait  pas  aux  légataires  d'une  somme  déterminée,  alors 
même  que  le  testateur  aurait  fait  de  la  poursuite  la  condition  du 
legs.  —  Agen,  20  dée.  1824,  Desblans,  [S.  et  P.  chr.J 

768.  —  H  résulte  des  travaux  préparatoires  oue  l'action  en 
nullité  pour  vices  du  consentement  appartient  aussi  bien  à  l'époux 
mineur  qu'à  l'époux  majeur.  Seulement  si  l'époux  est  mineur  il 
devra,  conformément  au  droit  commun,  agir  avec  l'assistance 
de  son  curateur.  —  Turin,  44  juill.  1807,  Marie-Colombe  Impé- 
rial, [S.  chr.]  —  Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  442,  n.  6  et  7;  Mer- 
lin, Hép.t  t.  46,  v°  Mariage,  sec  t.  6,  §  2,  3e  quest.,  sur  l'art. 
480;  Vazeille ,  t.  t,  n.  257;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  70, 
note  18';  Glasson,  n.  148;  Demolombe,  t.  3,  n.  260^ 

76$r.  —  Spécialement,  lorsqu'une  femme  mineure  demande 
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la  nullité  de  son  mariage,  elle  doit  procéder,  non  point  sous 
l'assistance  d'un  tuteur,  mais  sous  celle  d'un  curateur.  —  Même 
arrêt. 

770*  —  La  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  un 
époux  le  rend  non  recevable  à  demander  ultérieurement  la  nul- 
lité du  mariage.  —  Paris,  30  déc.  4861,  sous  Cass.,  9  févr.  1863, 
Grolée,  [S.  64.1.45,  P.  64.263,  D.  63.1.426] 

771.  —  L'action  en  nullité  résultant  de  la  violence  ou  de 
Terreur  est  susceptible  de  se  couvrir  par  la  confirmation  ou  rati- 
fication de  l'époux  auquel  appartient  l'action  en  nullité.  L'art. 
481  dispose  à  ce  sujet  :  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux 
a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  Terreur  a  été  par  lui  recon- 
nue. » 

772*  —  L'art.  481  consacre  un  cas  de  confirmation  tacite 
subordonnée  à  la  cohabitation  continue  pendant  six  mois  avec 
le  conjoint  à  compter  de  la  découverte  de  Terreur  ou  de  la  ces- 
sation delà  violence.  La  loi  considère  que  l'époux  qui  a  ainsi 
cohabité  pendant  le  délai  de  six  mois  a  renoncé  tacitement  au 
droit  d'exercer  l'action  et,  a  par  suite,  ratifié  le  mariage.—  Hue, 
t.  2,  n.  127. 

773*  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  co- 
habitation, et  que  la  cohabitation  ait  été  continuée  pendant  six 
mois.  —  Baudry-Lacantinerie,  L  1,  n.  508;  Demolombe,  t.  3, 
n.  261;  Laurent,  t.  2,  n.  451. 

774.  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  181,  que  la  nullité  du 
mariage,  fondée  tout  à  la  l'ois  sur  le  défaut  d'âge  et  sur  la  vio- 
lence, ne  peut  être  écartée  par  cela  seul  qu'il  s'est  écoulé  six 
mois  depuis  que  l'époux  a  atteint  l'âge  compétent.  Ce  motif, 
suffisant  pour  écarter  la  nullité  prise  du  défaut  d'âge,  est  sans 
effet  relativement  à  la  nullité  prise  de  la  violencel  Le  moyen 
lire  de  la  violence  ne  peut  être  rejeté  qu'en  reconnaissant  en 
fait  ou  que  depuis  que  ta  violence  a  cessé  il  y  a  eu  plus  de  six 
mois  d?  cohabitation,  ou  que  les  griefs  ne  sont  ni  pertinents  ni 
admissibles.  —  Cass.,  4  nov.  1822,  Loncouat,  [S.  et  P.  chr.l 

775.  —  On  doit  appliquer  au  cas  de  la  demande  en  nullité 
de  mariage,  pour  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  des 

•contractants,  la  disposition  de  Tart.  251,  C.  civ.  (actuellement 
l'art.  245),  qui,  en  matière  de  divorce,  déclare  les  parents  des 
parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  descendants,  non  re- 
prochâmes du  fait  de  la  parenté.  —  Montpellier,  6  mai  1826, 
Delmas,  [S.  et  P.  chr.] 

776.  —  On  peut  supposer  que  l'époux  agit  après  plus  de  six 
mois  de  cohabitation  continuée  depuis  que  Te  mariage  a  été  cé- 
lébré. A  qui  incombera,  en  pareil  cas,  la  charge  de  prouver  que 
la  violence  a  cessé  ou  que  Terreur  a  été  découverte  depuis  moins 
de  six  mois?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  déci- 
der que  c'est  au  demandeur  à  prouver  qu'il  est  encore  dans  le 
délai  utile  pour  former  son  action.  On  justifie  cette  solution  par 
celte  considération  que  la  non-expiration  du  délai  de  six  mois 
est  une  condition  d'existence  de  1  action  de  l'époux  deman  leur. 
Pour  exercer  son  action  il  doit  donc  établir  qu'il  est  encore  dans 
les  délais.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  262;  Duranton,  t.  2,  n.  277; 
Glasson,  n.  155;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanae,  t.  1,  §  127,  p. 
207,  note  7;  Zachariœ,  §  467,  note  6,  in  fine;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,§  462,  p.  10,  texte  et  note  21  ;  Dict.  nol.,SuppL,  v°  Mariage, 
n.  158.  —  Contra,  Laurent,  t*.  2,  n.  452;  Hue,  t.  2,  n.  127,  in 
fine. 

777.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  l'époux  qui,  après  plus 
de  six  mois  de  cohabitation,  excipe  de  la  nullité  de  son  mariage 
pour  cause  d'erreur  sur  la  personne  qu'il  a  épousée,  à  prouver 
à  quelle  époque  son  erreur  a  cessé.  —  Cass.,  20  avr.  1869,  Bazy, 
[S.  69.1.303,  P.  69.761,  D.  69.1.460]  —  Bordeaux,  20  févr. 
1867,  Bazy,  [S.  67.2.224,  P.  67.826,  D.  68.2.19] 

778.  —  En  précisant  que  la  confirmation  tacite  résultera  des 
circonstances  qu'il  détermine,  Tart.  181  indique  implicitement 
que  cette  confirmation  ne  peut  pas  s'induire  d'autres  circon- 
stances. La  disposition  spéciale  a  effectivement  pour  but  d'écar- 
ter tous  les  doutes.  C'est  ainsi  que  la  grossesse  de  la  femme,  à 
quelque  époque  qu'elle  soit  survenue,  ne  constituerait  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  qui  appartient  soit 
à  la  femme  elle-même,  soit  au  mari.  En  effet,  si  l'action  appar- 
tient à  la  femme,  sa  grossesse  ne  prouve  pas  nécessairement 
qu'elle  ait  ratifié  le  mariage.  Si  l'action  appartient  au  mari,  il 
ne  faut  pas  que  la  femme  puisse  se  procurer  une  fin  de* non-re- 
cevoir par  l'adultère.  —  Locré,  Législ.  civ.,  p.  359,  n.  37,  et  p. 


415,  n.  12;  Toullier,  t.  1,  n.  610;  Duranton,  t.  2,  n.  280  et  281; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1, p.  433,  notea; Laurent,  t.  2,  n.  453; 
Aubry  et  Rau,  t.  5, §462,  p.  70,  note  20;  Vazeille,  t.  1,  n.  260 
et  261  ;  Baudry-Lacaotinene,  t.  1,  n.  509;  Demolombe,  t.  3,  n. 
263;  Glasson,  n.  151  et  156  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

779.  —  Toutefois,  s'il  ne  peut  point  y  avoir  d'autres  ratifica- 
tions tacites  que  celle  indiquée  dans  Tart.  181,  la  ratification 
expresse  est  toujours  possible.  La  confirmation  est,  en  effet, 
une  manifestation  certaine  de  volonté  ;  si  la  loi  admet  une  con- 
firmation tacite  elle  doit  admettre  aussi  une  confirmation  ex- 
presse. Nous  sommes  en  présence  ici  d'une  nullité  relative,  c'est- 
à-dire  d'une  nullité  existant  avant  tout  dans  un  intérêt  privé.  Il 
serait  incompréhensible  que  la  loi,  qui  admet,  au  moins  dans 
une  hypothèse  déterminée,  que  Ton  peut  renoncer  tacitement  à 
cette  action,  n'admit  point  la  renonciation  expresse  qui  est  bien 
moins  équivoque  que  la  renonciation  tacite.  —  Pothier,  n.  309; 
Demolombe,  t.  3,  n.  264;  Laurent,  t.  2,  n.  453;  Baudry-Lacan- 
tinerie, op.  et  loc.  cit.;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  322;  Demante,  t.  1,  n.  263  bis-l;  Valette,  Explication  som- 
maire du  liv.  I  du  Code  Napoléon,  p.  108;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

780.  —  La  ratification  expresse  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité spéciale.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger  c'est  qu'elle  soit  cer- 
taine et  formelle.  L'art.  1338,  C.  civ.,  ne  lui  est  point  forcément 
applicable,  en  l'absence  d'un  texte  spécial  qui  Tétende  &  la  ma- 
tière spéciale  du  mariage,  mais  il  est  bien  évident  que  le  plus 
prudent  serait  encore  de  la  faire  d'après  les  règles  tracées  dans 
ce  texte.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  266;  Valette,  sur  Proudhon,  t. 
1,  p.  433,  note  a.  —  V.  suprà,  v°  Confirmation,  n.  82  et  s. 

781.  —  D'ailleurs,  la  ratification  expresse  de  même  que  la 
ratification  tacite  prévue  par  Tart.  181  peut  être  faite  valable- 
ment aussi  bien  par  l'époux  mineur  que  par  l'époux  majeur. 
L'art.  181  ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction  entre  l'époux 
mineur  et  l'époux  majeur,  et  Tart.  183  qui  dispose  que  l'époux 
ne  peut  ratifier  que  depuis  qu'il  a  atteint  Vii^e  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  au  mariage  statue  dans  une  hypothèse 
toute  différente  de  celle  qui  nous  occupe  actuellement.  Dans 
l  art.  181,  en  effet,  il  s'agit  au  consentement  personnel  de  l'époux 
au  mariage,  et  non,  comme  dans  Tart.  183,  de  celui  de  ses  as- 
cendants ou  de  sa  famille.  Or,  l'époux  même  mineur  a  pleine  ca- 
pacité pour  consentir  personnellement  à  son  mariage,  il  doit 
donc  être  à  fortiori  capable  de  confirmer  le  consentement  qu'il 
a  donné.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  267;  Duranton,  t.  2,  n.  284. 

782*  —  L'action  en  nullité  de  Tart.  181  est-elle  susceptible 
de  se  prescrire?  Pour  concevoir  l'intérêt  pratique  de  la  question, 
il  faut  supposer  que  ni  la  ratification  expresse  ni  la  ratification 
tacite  n'ont  fonctionné  à  l'égard  du  mariage  atteint  de  nullité 
pour  vice  du  consentement.  L'action  en  nullité  pourra-t-elle  en 
pareil  cas  être  exercée  indéfiniment,  sans  qu'à  aucune  époque 
on  ne  puisse  opposer  à  l'époux  qui  l'intente  une  fin  de  non-re- 
cevoir résultant  de  la  prescription  ?  En  faveur  de  Timprescripti- 
bilité  de  l'action  en  nullité,  ou  a  fait  remarquer  que  l'action  qui 
tend  à  faire  annuler  un  mariage  est  une  action  relative  à  l'état 
des  personnes,  or  les  actions  en  réclamation  d'état  sont,  dit-on, 
imprescriptibles.  On  a  encore  ajouté  que  lorsque  les  époux  vivent 
séparés,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce,  plus  est  long  l'espace 
de  temps  écoulé  sans  cohabitation,  moins  on  en  peut  induire 
l'intention  de  confirmer  le  mariage,  et  plus  il  serait  injuste,  en 
conséquence,  de  déclarer  l'action  éteinte.  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerre.  t.  1,  n.  263  6is-II. 

783.  —  Ces  arguments  ne  sont  pas  décisifs.  Nulle  part  la  loi 
n'a  formulé  la  règle  d'après  laquelle  les  actions  en  réclamation 
d'état  sont  imprescriptibles.  Elle  déclare  certaines  actions  de 
cette  nature  imprescriptibles,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  toutes 
doivent  avoir  ce  caractère.  D'après  le  droit  commun  (C.  civ.,  art. 
2262),  toutes  les  actions  sont  prescriptibles.  Tel  est  le  principe 
général.  Pour  déclarer  certaines  actions  imprescriptibles  il  faut 
donc  des  textes  formels  qui  dérogent  en  termes  exprès  au  droit 
commun.  Or,  précisément  il  n'en  existe  pas  pour  l'action  en 
nullité  qui  nous  occupe.  On  pourrait  d'ailleurs  contester  que 
cette  action  en  nullité  implique  bien  réellement  une  question 
d'état  (V.  Laurent,  t.  2,  n.  454).  Quant  à  l'argument  qui  con- 
siste à  dire  que  c'est  ne  pas  tenir  compte  de  la  volonté  manifes- 
tée par  les  époux  qui  vivent  séparés  que  de  leur  enlever  l'ac- 
tion en  nullité,  on  peut  répondre  qu'il  méconnaît  absolument  le 
but  de  la  prescription  trentenaire.  Cette  prescription  n'est  pas 
seulement  fondée  sur  l'idée  de  confirmation,  mais  encore  et  sur- 
tout sur  l'intérêt  d'ordre  public  qui  s'attache  à  ce  qu'on  mette 
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une  fin  aux  procès,  par  suite  &  l'incertitude  et  au  trouble  qui 
naîtraient  de  droits  que  l'on  pourrait  indéfiniment  exercer.  — 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  510;  De- 
molombe, t.  3,  n.  268;  Marcadé,  sur  l'art.  181,  n.  3;  Glasson, 
n.  157  et  158;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  433,  note  a;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  1,  p.  355,  note  a;  Hue,  t.  3,  n.  129. 

784.  —  L'action  en  nullité  est  donc  prescriptible,  et  la  seule 
prescription  qui  lui  soit  applicable  est,  à  notre  avis,  la  pres- 
cription trentenaire  de  l'art.  2262.  La  prescription  décennale  de 
Fart.  1304  nous  parait  ici  inapplicable  d'abord  parce  au'il  est 
douteux  que  les  règles  édictées  par  le  législateur  pour  les  con- 
trats en  général  soient  applicables  au  mariage  qui  présente  des 
caractères  particuliers.  En  outre,  et  c'est  là  l'argument  décisif, 
la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  repose  sur  une  idée  de 
confirmation  tacite.  Or  nous  savons  (V.  suprà,  n.  778)  que  la 
confirmation  tacite  d'un  mariage  entaché  de  nullité  pour  erreur 
ou  violence  ne  peut  pas  s'induire  de  circonstances  autres  que 
celles  déterminées  par  la  loi  dans  l'art.  181.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  op.  et  toc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau, 
op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  Glasson,  op.  et  loc.  cit.; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Du- 
ranton,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier,  sur  Toullier,  op.  et  loc.  cit. 
—  Ces  auteurs,  tout  en  admettant  que  l'action  en  nullité  accor- 
dée à  l'époux  par  l'art.  180,  al.  1,  est  prescriptible,  appliquent 
ici  la  prescription  décennale  et  non  la  prescription  trentenaire. 

§  2.  Absence  du  consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille. 
1»  Qui  peut  invoquer  la  nullité. 

785*  —  «  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père  et  mère,  des  ascendants,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 

3ue  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des 
eux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement  »  (C.  civ.,  art. 
182). 

786*  —  D'ailleurs,  la  fausse  déclaration  faite  par  l'un  des 
futurs  époux  que  son  père  était  décédé,  ne  peut  être,  contre 
l'autre  époux,  une  cause  de  nullité  du  mariage  pour  défaut  de 
consentement  de  ce  père,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'il  ait  connu 
l'existence  de  ce  père.  —  Bruxelles,  18févr.  1809,  Delbauf,  [P.  chr.] 
787.  —  Comme  on  le  voit  d'après  les  termes  de  l'art.  182, 
l'action  en  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  consentement  des 
ascendants  est  tout  d'abord  accordée  aux  parents  dont  le  con- 
sentement était  requis.  Il  faudra  donc,  pour  déterminer  quels 
sont  ces  parents,  se  reporter  à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage,  et  rechercher  quels  étaient  les  ascendants  dont,  à 
cette  époque,  le  consentement  aurait  dû  être  obtenu.  A  ceux-là 
seulement  appartiendra  l'action  en  nullité.  Ainsi  un  enfant  mi- 
neur quant  au  mariage  a  perdu  son  père  ou  sa  mère,  et  s'est 
marié  sans  obtenir  le  consentement  du  survivant  :  c'est  à  celui- 
ci  qu'appartiendra  l'action  en  nullité.  —  Hue,  t.  2,  n.  139. 

788*  —  Si  nous  supposons  que  l'enfant  mineur  quant  au 
ma  nage  s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère, 
encore  vivants,  l'action  en  nullité  apparliendra-t-elle  aussi  bien 
a  la  mère  qu'au  père?  On  décide  généralement  que  cette  action 
appartient  individuellement  à  la  mère.  Seulement  elle  ne  peut 
l'exercer  qu'avec  le  consentement  du  père.  On  induit  cette 
solution  de  l'art.  148  qui  exige  le  consentement  et  du  père  et 
de  la  mère  :  l'art.  182  qui  répète  la  même  règle  peut  donc  être 
invoqué  aussi  bien  par  la  mère  que  par  le  père.  Cette  solution 
nous  paraît  exacte  sous  la  restriction  suivante  qu'exige  l'art. 
148  que  l'on  invoque  :  ce  texte  dispose,  en  effet,  qu'en  cas  de 
dissentiment  entre  le  père  et  la  mère,  le  consentement  du  père 
suffit.  Dès  lors,  si  le  père  qui  n'a  point  consenti  au  mariage 
avant  sa  célébration  le  ratitie  ensuite  expressément  ou  tacite- 
ment, l'action  en  nullité  existant  au  profil  de  la  mère  disparaî- 
tra, parce  que  cette  ratification  équivaut  à  un  consentement  du 
père,  et  qu'en  cas  de  dissentiment  le  consentement  du  père 
suffit.  Mais  si  l'on  suppose  que  le  père  soit  mort  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté,  la  mère,  investie  person- 
nellement du  droit  de  demander  la  nullité,  pourra  exercer  son 
action,  alors  même  que  le  père  eût  été  capable  de  consentir  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage.  —  Demolombe,  t.  3,  n. 
272;  Duranton,  t.  2,  n.  286  et  287;  Vazeille,  t.  1,  n.  266;  De- 
mante,  t.  1,  n.  264  6w-IV;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  76, 
note  46;  Allemand,  t.  1,  n.  577.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  457; 
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Baudry-Lacantinerie,  t.    1,  n.  513;  Marcadé,  sur  l'art.  182, 
n.  2. 

789.  —  On  pourrait  aussi  supposer  l'hypothèse  suivante. 
Au  moment  du  mariage  le  père  était  dans  l'impossibilité  de  con- 
sentir, et  le  consentement  de  la  mère  qui  était  alors  nécessaire 
et  suffisant  n'a  point  été  demandé.  Si  le  père  recouvre  ensuite 
ses  facultés  et  l'exercice  de  ses  droits,  antérieurement  à  la  pres- 
cription de  l'action  eu  nullité  ou  la  ratification  de  la  mère,  à 
qui  appartiendra  l'action  en  nullité  pour  dé faut  de  consentement? 
Il  nous  semble  que  l'art.  182  tranche  la  question.  Il  n'accorde 
l'action  en  nullité  qu'a  ceux  dont  le  consentement  était  requis 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Or,  le  père  étant  à  ce 
moment  dans  l'impossibilité  de  consentir,  et  le  consentement  de 
la  mère  seule  étant  suffisant,  c'est  dans  tous  les  cas  à  la  mère 
seule  que  doit  appartenir  l'action  en  nullité.  Nous  donnerions  la 
même  solution  dans  le  cas  où  l»  père  qui  était  dans  l'impossibi- 
lité de  consentir  se  trouvant  veu»,  le  consentement  aurait  dû 
être  obtenu  des  aïeuls  et  aïeules.  —  Dalloz,  Rép.f  t.  10,  v°  Afa- 
riage.  sect.  9,  art.  1,  §  2,  n.  3  et  4.  —  Contra,  Demolombe, 
n.  273.  —  V.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  436,  note  a. 

790.  —  Si  l'entant  qui  n'a  pas  attent  sa  majorité  matri- 
moniale a  i  erdu  ses  père  et  mère,  mais  a  encore  des  aïeuls 
ou  des  aïeules  paternels  et  maternels,  il  doit  obtenir  leur  con- 
sentement (V.  suprà,  n.  233  et  s.).  Si  ce  consentement  n'a 
point  été  obtenu  à  qui  appartiendra  l'action  en  nullité?  Tout 
d'abord  elle  appartiendra  aux  ascendants  des  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle.  Si  l'aïeul  et  l'afoule  existent  nous  appli- 
querons la  même  solution  que  celle  que  nous  avons  proposée 
lorsque  le  père  et  la  mère  existent  (V.  suprà,  n.  788).  L'aïeule 
aura  une  action  en  nullité  distincte  de  celle  de  l'aïeul,  action 
qu'elle  pourra  exercer  soit  avec  le  consentement  de  cet  aïeul, 
soit  même  sans  ce  consentement  s'il  est  prédécédé  à  l'époque  de 
l'exercice  de  l'action  ou  dans  l'impossibilité  de  consentir. —  De- 
molombe, t.  3,  n.  274.  —  Contra,  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, op.  et  loc.  cit. 

791.  —  Si  l'action  en  nullité  appartient  aux  ascendants  des 
deux  lignes,  comm  •  on  le  décide  généralement  (V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.),  cette  ac- 
tion peut  cependant  être  paralysée  dans  les  mains  des  ascen- 
dants d'une  ligne  par  la  ratification  des  ascendants  de  l'autre  li- 

frne.  En  effet,  la  loi  considère  que  le  co  >sentement  de  l'une  des 
ignés  au  mariage  suffit,  et  rien  n'empêche  que  ce  consentement 
ne  se  manifeste  d'une  façon  efricace  après  comme  avant  le  ma» 
riage.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

792.  —  Mais  la  ratification  de  l'une  des  lignes,  donnée  seu- 
lement après  l'introduction  de  la  demande  en  nullité  déjà  for- 
mée par  l'autre  ligne,  pourrait-elle  arrêter  cette  demanda?  En 
laveur,  de  la  négative,  on  a  invoqué  le  principe  général  **n  vertu 
duquel  pour  savoir  si  une  action  est  recevable,  il  faut  sa  repor- 
ter exclusivement  à  l'époque  où  elle  a  été  formée.  De  plus,  a-t- 
on dit,  le  texte  de  l'art.  183  est  conforme  à  ce  principe,  il  déclare 
bien  que  l'action  ne  peut  pas  être  intentée  lorsque  le  mariage  a 
été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis,  mais  il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  continuée. 

793.  —  Cette  opinion  doit  être  écartée.  Il  serait  illogique  et 
puéril  de  forcer  le  juge  à  prononcer  en  pareil  c«ts  la  nullité  du 
mariage,  puisqu'au  moment  même  où  il  la  prononcerait  ce  ma- 
riage réunirait  toutes  les  conditions  de  validité  désirables;  si 
bien,  qu'aussitôt  après  l'annulation  de  leur  union,  les  époux 
pourraient  contracter  immédiatement  un  nouveau  mariage,  avec 
le  seul  consentement  des  ascendants  qui  auraient  ratifié  le  pre- 
mier. Quant  au  principe  que,  pour  décider  si  une  action  est  re- 
cevante, il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  elle  a  été  formée,  il 
n'est  point  absolu;  notamment,  il  ne  s'applique  pas,  au  moins 
dans  tous  ses  effets,  aux  demandes  qui  ne  comportent  pas  l'ac- 
quiescement et  doui  la  décision  procède  alors,  non  pas  de  l'ac- 
cord présumé  des  parties,  mais  de  l'autorité  même  de  la  justice. 
— -  Duranton,  t.  2,  n.  291  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaiu,  t.  1, 
n.  326;  Demolombe,  t.  3,  n.  275;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p. 
76,  note  47. 

794*  —  Mais  pour  que  l'instance  engagée  par  les  ascendants 
d'une  ligne  soit  arrêtée,  il  faut  que  l'approbation  donnée  par  les 
ascendants  de  l'autre  ligne  ne  soit  pas  douteuse.  Ainsi  notam- 
ment elle  ne  résulterait  pas  du  silence  qu'ils  auraient  gardé 
pendant  l'instance,  car  ce  silence  peut  être  considéré  aussi  bien 
comme  une  approbation  de  l'action  en  nullité  engagée  que  du 
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mariage.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  74,  note  5;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  1,  n.  614,  note  1;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  l,p.435, . 
note  a;  Duranton,  t.  2,  n.29l,  304,  306; -Allemand,  1. 1,  n.590; 
Demante,  t.  1,  n.  265  6w-IV;  Demolombe,  t.  3,  n.  275. 

795.  —  Lorsque  l'enfant,  n'ayant  plus  d'ascendants,  s'est 
marié  sans  le  consentement  de  son  conseil  de  famille,  l'action  en 
nullité  appartient  au  conseil  de  famille  considéré  comme  per- 
sonne morale.  Par  suite,  elle  ne  peut  point  être  exercée  indivi- 
duellement par  chacun  de  ses  membres.  Mais  elle  peut  toujours 
être  suivie  par  le  conseil  de  famille,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  personnes  qui  le  composent,  parents  ou  étrangers.  L'action 
sera  intentée  en  son  nom,  soit  par  le  tuteur,  soit  par  tout  autre 
mandataire  choisi.  —Toullier,  t.  I,  n.  614;  Duranton,  t.  2,  n. 
292;  Delvincourt,  t.  1,  p.  452;  Vazeille,  t.  4,  n.  263;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  462,  p.  76;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  513;  De- 
molombe, t.  3,  n.  276;  Laurent,  t.  2,  n.  459. 

706.—  Les  règleB  que  nous  venons  de  poser  sont  applicables 
a  l'enfant  naturel  reconnu  qui  s'est  marié  Bans  le  consentement 
de  ses  père  et  mère  (Arg.,  G.  civ.,  art.  448,  449  et  458).  —  V. 
suprà,  n.  284  et  s. 

797.  —  Quid,  si  l'enfant  naturel  s'est  marié  sans  le  consen- 
tement du  tuteur  ad  hoc  qui  doit  lui  être  nommé,  lorsqu'il  n'a 

f>as  été  reconnu,  ou  lorsque  ses  père  et  mère  sont  morts  ou  dans 
'impossibilité  de  manifester  leur  volonté?  En  pareil  cas,  il  n'y  a 
point  eu  au  moment  du  mariage  une  personne  certaine  et  dé- 
terminée dont  le  consentement  ait  été  nécessaire  et  qui  puisse, 
par  suite,  invoquer  la  nullité.  Si  l'on  nommait  après  coup  un 
tuteur  ad  hoc,  on  violerait  à  la  fois  et  l'art.  140  qui  n'autorise 
cette  nomination  que  pour  donner  le  consentement  au  mariage 
et  non  pour  en  poursuivre  la  nullité,  et  l'art.  482  qui  n'accorde 
l'action  en  nullité  qu'à  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire ;  or,  le  consentement  du  tuteur  nommé  n'était  pas  néces- 
saire, puisqu'il  n'existait  point  encore  comme  tuteur  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
toc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  278;  Laurent,  t.  2,  n.  460.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  pourrait,  dans  cette  hy- 
pothèse, invoquer  la  nullité,  V.  infrà,  n.  805. 

798.  —  La  solution  serait,  à  notre  avis,  différente  ai  un  tu- 
teur ad  hoc  ayant  été  nommé  à  l'enfant,  celui-ci  n'avait  point 
obtenu  son  consentement.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'enfant  naturel 
ne  peut  se  marier  sans  avoir  obtenu  le  consentement  du  tuteur 
qui  lui  a  été  nommé,  donc  le  consentement  de  ce  tuteur  était 
requis  et,  par  suite,  il  doit  avoir  le  droit  de  demander  la  nullité 
par  application  des  art.  159  et  482,  précités.  On  prétendrait 
vainement  qu'une  fois  le  mariage  célébré,  les  pouvoirs  du 
tuteur  ad  hoc  disparaissent  avec  la  mission  spéciale  dont  il 
avait  été  chargé.  Celui  qui  a  pouvoir  de  consentir  a,  par  cela 
même,  pouvoir  d'agir  en  nullité,  quand  son  consentement  n'a 
pas  été  demandé  ;  donc  son  pouvoir  subsiste  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  nullité  ait  été  vidée.  —  Demante  et  Golmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  260  6Û-1II  et  264  6ts-VI  et  VIL  —  Contint,  De- 
molombe, t.  3,  n.  278;  M  arcade,  sur  l'art.  182,  n.  3;  Laurent, 
t.  2,  n.  462.  —  Ces  auteurs  invoquent  ici  le  principe  d'après  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  nullité  sans  texte,  or,  l'art.  482  ne  mentionne 
pas  le  tuteur  ad  hoc  parmi  tes  personnes  ayant  le  droit  de  de- 
mander la  nullité.  On  peut  répondre  que  l'art.  459,  C.  civ.,  com- 
biné avec  l'art.  482,  autorise  certainement  par  ses  termes  impé- 
ratifs l'action  en  nullité  au  profit  du  tuteur.  —  Adde,  en  faveur 
de  l'opinion  que  nous  combattons,  Vazeille,  t.  4,  n.  269;  Del- 
vincourt, t.  4,  p.  452;  Duranton,  t.  2,  n.  294;  Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  1,  p.  434  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §462,  p.  81,  texte 
et  note  73. 

799.  —  L'action  en  nullité  qui  existe  au  profit  des  ascen- 
dants est  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  ceux  auxquels 
la  loi  l'accorde.  Elle  ne  pourrait  donc  être  exercée  ni  par  leurs 
créanciers  ni  par  leurs  héritiers.  Ces  derniers  n'auraient  même 
pas  le  droit  de  continuer  l'instance  introduite  par  leur  auteur. 
Toutes  ces  conséquences  se  déduisent  naturellement  du  caractère 
personnel  de  l'action  en  nullité.  —  V.  les  développements  que 
nous  avons  donnés  sur  cette  question  relativement  à  l'action  en 
nullité  accordée  à  l'époux  pour  vice  du  consentement,  suprà,  n. 
758  et  s.  —  Duranton,  t.  2,  n.  289;  Demante,  t.  1,  n.  264  bis- 
IV;  Demolombe,  t.  3,  n.  279;  Laurent,  t.  2,  n.  438;  Vazeille, 
t.  4,  n.  267;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  76,  texte  et  notes  50 
et  54. 

800.  —  Jugé  formellement  que  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité d'un  mariage  pour  défaut  de  consentement  d'un  ascendant, 


n'est  pas  transmis  avec  la  succession  de  cet  ascendant  à  ses 
héritiers.  —  Caen,  22  mai  4830,  Le  Bailly,  [S.  52.2.566,  P.  54. 
2.442,  D.  53.2.179] 

801.  — ...  Que  le  principe  suivant  lequel  l'action  en  nullité  du 
mariage  pour  défaut  de  consentement  des  père  et  mère  de  l'un  des 
époux  est  éteinte  après  le  décès  des  père  et  mère,  s'applique 
aux  mariages  contractés  en  Espagne.  —  Bastia,  7  mai  1859, 
Castano,  (S.  60.2.333,  P.  60.1061,  D.  60.2.158] 

802.  — ...  Que  le  légataire  d'une  somme  déterminée,  à  la  charge 
de  poursuivre  une  demande  en  nullité  de  mariage  formée  par 
un  ascendant,  aux  termes  de  l'art.  482,  C.  civ.,  n'a  pas  qualité 
pour  suivre  cette  demande  après  le  décès  de  l'ascendant  testa- 
teur qui  l'avait  intentée.  —  Agen,  20  déc.  4824,  Desblans,  [S. 
et  P.  chr.] 

803.  —  11  nous  parait,  du  reste,  évident  que  l'action  en  nul- 
lité ne  peut,  après  la  mort  de  l'ascendant  dont  le  consentement 
était  requis,  être  exercée  par  aucun  autre  ascendant.  L'art. 
182  est  formel,  il  n'accorde  l'action  en  nullité  qu'à  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire;  or,  lorsque  le  père  existait  à  l'é- 
poque du  mariage,  le  consentement  de  l'aïeul  ou  du  conseil  de 
famille  n'était  pas  nécessaire,  ils  ne  peuvent  donc  pas  demander 
la  nullité.  —  Toullier,  t.  4,  n.  613;  Duranton,  t.  2,  n.  289  et 
290;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  210;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  264  ôis-JV;  Demolombe,  t.  3,  n.  280  ; 
Laurent,  op.  et  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  462,  p.  77;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  182,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  515.  — 
Contra,  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  I,  Code  Napo- 
léon; Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4,  n.  323;  Vazeille, 
t.  1 ,  n.  268. 

804.  —  L'action  en  nullité  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment des  ascendants,  du  conseil  de  famille  ou  du  tuteur  ad  hoc, 
appartient,  en  outre,  à  l'époux  qui  avait  besoin  de  ce  consente- 
ment, mais  à  cet  époux  seulement.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4, 
n.  514. 

805.  —  Appartient-elle  à  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  demandé 
de  consentement  du  tuteur  ad  hoc,  prévu  par  l'art.  159,  C.  civ.? 
L'affirmative  nous  paraît  ici  encore  résulter  de  la  combinaison 
des  art.  459  et  482,  C.  civ.  Il  est  inadmissible  que  le  législateur 
ait  entendu  laisser  sans  protection  l'enfant  naturel,  et  c'est  cepen- 
dant le  résultat  auquel  on  aboutirait  en  lui  déniant  l'action  en 
nullité.  11  est  bien  plus  vraisemblable  que  le  législateur  ait  en- 
tendu réglementer  dans  l'art.  482  toutes  les  hypothèses  prévues 
aussi  bien  par  l'art.  459,  que  par  l'art.  460.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  278  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  74,  note  2;  Duranton,  t.  2,  n.  294; 
Allemand,  t.  4,  n.  572;  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4, 
n.  323.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  460;  Aubry  et  Rau,  t.  5,§ 
462,  p.  81,  note  73  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  269  ;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  4, J).  434,  note  a. 

806.  —  Si  la  femme  dont  le  mariage  est  annulé  pour  défaut 
de  consentement  du  père  de  son  mari  ne  peut  demander  des 
dommages-intérêts  contre  le  père  qui  a  formé  l'action  en  nullité, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  1  égara  de  l'époux  lui-même  qui  a 
connu  le  vice  du  mariage  et  l'a  laissé  ignorer  à  sa  femme  :  l'é- 
poux est  passible  de  dommages-intérêts  lorsqu'il  réclame  lui- 
même  la  nullité  du  mariage,  soit  par  action  principale,  soit  par 
adhésion  à  la  demande  de  son  père.  —  Aix,  8  févr.  4821,  Km- 
chant,  [S.  et  P.  chr.] 

2°  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité. 

807.  —  L'action  en  nullité  résultant  du  défaut  du  consente- 
ment des  ascendants  ou  du  conseil  de  famile  est  susceptible  de 
se  couvrir  par  certaines  fins  de  non-recevoir  indiquées  dans 
l'art.  483,  C.  civ.  «  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était 
requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire, ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle 
ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint 
l'âge  compétent  pour  consentir  au  mariage.  » 

808.  —  De  ce  texte  il  résulte  que  la  loi  admet  deux  fins  de 
non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  du  mariage  pour  défaut 
de  consentement  des  ascendants.  1°  La  première  résulte  de  la 
ratification  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  dont  le  con- 
sentement était  requis  et  n'a  pas  été  obtenu.  Cette  ratification 


MARIAGE.  -  Cbap.  V. 


371 


supprime  la  cause  de  nullité  oui  nous  occupe.  La  loi  la  consi- 
dère avec  raison  comme  remplaçant  le  consentement  qui  aurait 
dû  être  donné  avant  la  célébration  du  mariage.  C'est  un  con- 
sentement donné  après  coup,  mais  qui  n'en  remplace  pas  moins 
le  consentement  donué  en  temps  utile.  D'où  cette  conséquence 
importante  que,  lorsque  la  ra  tin  cation  des  ascendants  est  inter- 
venue, non  seulement  l'action  en  nullité  appartenant  aux  as- 
cendants, mais  encore  l'action  en  nullité  appartenant  à  l'époux 
se  trouve  éteinte.  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  518;  Laurent, 
t.  2,  n.  462;  Hue,  t.  2,  n.  132. 

809.  —  Le  droit  de  ratifier  le  mariage  appartient  à  l'ascen- 
dant ou  aux  ascendants  dont  le  consentement  était  nécessaire  et 
suffisant  pour  la  validité  du  mariage.  D'une  part,  la  ratification 
du  père  éteint  l'action  en  nullité  résultant  du  défaut  de  consen- 
tement du  père  et  de  la  mère.  D'un  autre  côté,  après  la  mort 
de  l'ascendant  dont  le  consentement  était  requis,  le  droit  de  ra- 
tifier le  mariage  ne  passe  point  à  l'ascendant  du  degré  le  plus 
éloigné.  —  Baudry-I~acantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

810.  —  La  ratification  des  ascendants  ou  du  conseil  tto  fa- 
mille peut  être  expresse  ou  tacite.  La  ratification  expresse  n'est 
soumise  par  la  loi  à  aucune  condition  particulière  de  forme,  il 
s'ensuit  qu'elle  résultera  de  tout  acte,  même  privé,  fût-ce  une 
simple  lettre,  témoignant  de  la  volonté  non  équivoque  de  rati- 
fier. —  Demolombe,  t.  3,*  n.  281  ;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  461  ;  Hue,  t.  2,  n.  432. 

811.  —  La  ratification  tacite  est  celle  qui  résulte  de  certains 
faits  impliquant  de  la  part  de  celui  auquel  appartient  l'action 
en  nullité,  une  renonciation  à  cette  action,  et  par  suite  un  con- 
sentement au  mariage.  La  question  de  savoir  quand  les  faits 
seront  assez  décisifs  pour  en  induire  la  renonciation  à  l'action 
est  entièrement  laissée  a  l'appréciation  des  tribunaux.  On  peut 
citer,  avec  Potbier,  celui  où  le  père  qui  n'aurait  point  consenti 
aurait  été  ensuite  parrain  de  l'enfant  né  de  l'union.  11  y  aurait 
aussi  renonciation  tacite  dans  le  silence  gardé  par  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire  pendant  un  délai  d'un  an  &  comp- 
ter du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  mariage  (art.  183). 
—  Pothier,  op.  cit.,  n.  446;  Merlin,  Rép.f  t.  16,  v°  Mariage, 
sect.  6,  §  2,  3e  question  sur  l'art.  183;  Hue,  op.  et  loc.  cil.;  De- 
molombe, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

812.  —  Jugé  que  la  connaissance  par  le  père  du  mariage  de 
l'enfant,  qui  fait  courir  le  délai  d'un  an  de  l'art.  183,  G.  civ.,  après 
lequel  le  père  ne  peut  plus  demander  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté sans  son  consentement,  peut  s'induire  de  toutes  circon- 
stances; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  au  père  des  noti- 
fications. —  Lyon,  18  janv.  1894,  Michel  Couturier,  [8.  et  P. 
97.2.113] 

813. —  ...  Que  les  faits  constitutifs  delà  connaissance  acquise 
par  le  père  sont  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Cass., 
3  mars  1875,  Joureau,  [S.  75.1.171,  P.  75.397] —  Lyon,  18  janv. 
1894,  précité.  —  Fuzier-Herman,  G.  civ.  annoté,  sur  l'art.  183, 
n.  21. 

814.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  nullité 
du  mariage  est  demandée  par  voie  d'exception,  au  cours  et 
comme  conséquence  d'une  demande  formée  par  le  père  contre 
la  prétendue  veuve  de  son  fils,  et  tendant  à  lui  faire  inter- 
dire de  porter  le  nom  de  celui-ci.  —  Lyon,  18  janv.  1894, 
précité. 

S 15. —  ...  Que  le  législateur,  n'ayant  pas  déterminé  leB  con- 
ditions constitutives  de  l'approbation  tacite  du  mariage,  s'en  est 
rapporté,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  et  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux  ;  que,  par  suite,  l'approbation  tacite  peut  résulter 
de  la  connaissance  du  mariage  par  les  père  et  mère  et  de  leur 
inaction  pendant  plusieurs  années.  —  Cass.,  8  mars  1875,  Jou- 
reau et  Bezinge,  [S.  75.1.171,  P.  75.397,  D.  75.1.482] 

816.  —  ...  Que  l'action  en  nullité  d'un  mariage  pour  défaut 
de  publications  ou  pour  absence  d'actes  respectueux  est  cou- 
verte à  l'égard  des  époux  et  des  ascendants,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année,  sans  réclamation  de  ceux-ci,  depuis  la  connaissance 
acquise  du  mariage  ;  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
l'action  en  nullité  est  motivée  sur  le  défaut  de  consentement 
des  ascendants.  —  Cass.,  11  mai  1875,  Mary,  [S.  75.1.295,  P. 
75.715,  D.  75.1.407) 

817.  —  ...  Que  la  nullité  opposée  par  un  père  au  mariage  que 
son  enfanta  contracté  sans  son  consentement  est  tardivement  in- 
voquée après  l'expiration  d'une  année  depuis  la  célébration,  en- 
core que  le  père  soutienne  qu'il  n'en  avait  point  connaissance, 


si  le  mariage  était  notoire  dans  la  commune  qu'il  habitait.  — 
Turin,  Ie*  prair.  an  XIII,  Gallizio,  [S.  et  P.  chr.j 

818.  —  Mais  jugé  que  le  père  qui,  après  un  mariage  contracté 
par  sa  fille  sans  son  consentement  et  sans  publications,  consent 
à  un  nouveau  mariage  régulier  avec  la  même  personne,  ne  ratifie 
point  par  là  le  premier  mariage  et  ne  se  rend  point  non  recevable 
à  en  demander  la  nullité.  En  pareil  cas,  la  nullité  peut  être  de- 
mandée, bien  qu'elle  doive,  en  la  supposant  prononcée,  laisser 
subsister  le  lien  conjugal  résultant  du  second  mariage,  et  que, 
dès  lors,  l'action  n'ait  plus  d'autre  intérêt  que  la  reconnaissance 
du  respect  dû  à  la  puissance  paternelle  et  la  protection  des  in- 
térêts pécuniaires  de  l'enfant.  —  Bruxelles,  28  janv.  1852,  Van 
Leempoel,  [P.  52.1.5471 

819.  —  ...  Que  le  père  ou  la  mère  qui  ont  donné  leur  con- 
sentement au  mariage  que  leur  enfant  a  contracté  avec  une  per- 
sonne encore  engagée  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  sont 
recevables  à  demander  la  nullité  du  s^conl  mariage,  lorsqu'ils 
ont  été  induits  en  erreur  sur  l'état  civil  de  cette  personne,  et 
que  leur  consentement  n'a  d'ailleurs  été  donné  que  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  désignation  d'une  personne  déterminée. 
—  Lyon,  22  juill.  1846,  Lavanchy,  [S.  47.2.49,  P.  47.1.292] 

820.  —  On  ne  peut  considérer  comme  équivalant  à  une  de- 
mande en  nullité  du  mariage,  et  comme  interrompant  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  183,  C.  civ.,  l'exception  de  défaut  de 
consentement  qu'un  père  légataire  universel  opposerait  à  la  de- 
mande de  sa  fille,  a  fin  de  délivrance  d'un  legs  particulier 
payable  lors  de  son  mariage.  —  Turin,  l*r  prair.  an  XIII,  Ga- 
lixzio,  [S.  et  P.  chr.] 

821*  —  Lorsqu'un  père  demande  l'annulation  du  mariage  de 
son  enfant  mineur,  s'il  lui  est  opposé  une  fin  de  non-recevoif 
tirée  de  son  approbation  tacite,  en  ce  qu'il  ne  l'aurait  pas  atta- 
qué dans  l'année,  à  partir  du  jour  où  il  en  a  euconnnaissance, 
les  juge»  doivent  positivement  constater  ce  point  de  fait  ;  il  ne 
suffirait  pas  de  dire  qu'après  vingt-trois  ans  le  père  est  réputé 
en  avoir  eu  connaissance.  —  Cass.,  4-16  avril  et  16  juill.  1817, 
Sommaripa,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  arrêt  cassé  de  Paris,  8 
janv.  1816,  [S.  et  P.  chr.j 

822*  —  On  peut  cependant  établir,  par  des  présomptions, 
que  les  père  et  mère  avaient  eu  connaissance  du  mariage  de 
leur  enfant  plus  d'une  année  antérieurement  à  leur  demande  en 
nullité.  —  Colmar,  19  juin  1823,  Cambefort,  [P.  chr.] 

823.  —  La  mort  de  l'époux  qui  n'avait  point  obtenu  le  con- 
sentement requis  éteindrait-elle  l'action  en  nullité  qui  appar- 
tient aux  ascendants  ou  au  conseil  de  famille  ?  La  négative  nous 
parait  certaine.  Si  la  loi  exige  le  consentement  des  ascendants 
dans  un  intérêt  de  protection  pour  l'enfant,  ce  n'est  pas  cepen- 
dant le  point  de  vue  exclusif  auquel  elle  se  place;  le  droit  de 
consentir  au  mariage  n'est  point  accordé  aux  ascendants  dans 
l'intérêt  exclusif  de  l'enfant,  mais  encore  dans  leur  intérêt  pro- 
pre. C  est  ainsi  que  l'on  ne  concevrait  pas  que  les  ascendants  qui 
n'ont  point  consenti  au  mariage  fussent  privés  de  faire  annuler 
le  mariage  de  leur  descendant  décédé  en  laissant  sa  femme  en- 
ceinte. Il  peut  être  du  plus  haut  intérêt  pour  eux  d'exclure  cet 
enfant  de  la  famille,  ils  doivent,  dès  lors  avoir  le  droit  de  faire 
annuler  le  mariage,  même  après  le  décès  de  leur  descendant. 

824.  —  Si  d'ailleurs  on  faisait  reposer  exclusivement  sur 
l'intérêt  de  l'enfant  le  droit  pour  les  ascendants  de  consentir  à 
son  mariage,  il  en  résulterait  que  l'action  en  nullité  des  ascen- 
dants ne  pourrait  plus  être  exercée  une  fois  que  l'enfant  a  atteint 
sa  majorité  matrimoniale.  C'est  là  une  solution  proposée  par 
Demolombe  (t.  3,  n.  262),  mais  qui  nous  parait  absolument 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  183,  C.  civ.  —  V.  en  fa- 
veur de  notre  opinion,  Delvincourt,  t.  1,  p.  339,  note  3;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  298;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  77,  note  58. 

825.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  183,  C.  civ.,  est  appli- 
cable même  au  cas  où  le  mariage  s'est  dissous  moins  d'un  an 
après  la  connaissance  acquise  à  l'ascendant,  par  le  décès  de 
l'époux  auquel  le  consentement  nécessaire  avait  manqué.  — 
Cass.,  5  nov.  1839,  Falicon,  [S.  39.1.822,  P.  39.2.4531 

826.  —  Les  raisons  que  nous  venons  de  donner  pour  justi- 
fier le  maintien  du  droit  à  l'action  en  nullité  au  profit  des  as- 
cendants, postérieurement  au  décès  du  descendant,  sont  moins 
concluantes  lorsqu'il  s'agit  du  conseil  de  famille.  Le  droit  qu'il  a 
de  consentir  au  mariage  de  l'enfant  mineur  de  vingt  et  un  ans 
resté  sans  ascendant  parait  bien  découler  exclusivement  d'une 
idée  de  protection  ;  on  ne  peut  point  dire  que  l'action  en  nullité 
existe  dans  son  intérêt.  Aussi  certains  auteurs,  tout  en  mainte- 
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nant,  après  le  décès  ou  la  majorité,  Faction  au  profit  des  ascen- 
dants, la  déclare  éteinte  à  î'égard  du  conseil  de  famille.  — 
Toullier,  t.  i,  n.  613;  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  I 
du  Code  Napoléon,  p.  110  et  lit  ;  Demante,  t.  1,  n.  265  bis-l; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  462,  p.  78,  note  59;  Marcadé,  sur  l'art. 
182,  n.  2;  Allemand,  t.  I,  n.  588. 

827.  —  Cette  distinction  nous  paraît  exacte.  On  ne  peut,  en 
effet,  soutenir  que  le  conseil  de  famille  jouit  de  la  faculté  de 
consentir  au  mariage  dans  son  intérêt  propre,  ou  encore  qu'il 
représente  la  famille,  car,  en  dehors  des  ascendants,  la  famille 
n'a  pas  le  droit  de  consentir  au  mariage.  En  outre,  la  mort  de 
l'époux  fait  disparaître  le  conseil  de  famille,  personne  n'a  donc 
plus  désormais  le  droit  d'exercer  l'action  en  nullité,  et  cet  ar- 

Fument  s'applique  aussi  bien  à  l'hypothèse  de  la  majorité  qu'à 
hypothèse  du  décès.  —  V.  toutefois  Duranton  qui  n'admet  la 
solution  que  nous  proposons  que  pour  le  cas  de  décès. 

828.  —  Lorsqu  un  mariage  a  été  contracté  par  un  mineur 
de  vingt-cinq  ans  sans  le  consentement  de  son  père,  la  seconde 
femme  du  père  n'a  pas  qualité  pour  exercer  l'action  en  nullité 
du  mariage  ;  mais  elle  peut  agir  contre  la  prétendue  veuve  de 
son  beau-fils,  à  l'effet  de  lui  faire  interdire  de  porter  le  nom  de 
celui-ci.  —  Lyon,  18  janv.  1894,  Michel-Couturier,  [S.  et  P. 
97.2.113] 

829.  —  Et  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  183,  C.  civ., 
contre  l'action  en  nullité  de  ce  mariage,  en  ce  que  plus  d'un  an 
se  serait  écoulé  sans  réclamation  de  la  part  du  père  depuis  qu'il 
a  eu  connaissance  du  mariage  contracté  à  l'étranger  peut  être 
opposée  à  l'action  en  nullité  formée  par  le  père.  —  Môme  arrêt. 

830.  —  2°  Une  deuxième  fin  de  non-recevoir,  celle-là  oppo- 
sable seulement  à  l'époux  qui  n'a  pas  obtenu  le  consentement 
requis  par  la  loi,  résulte  de  la  ratification  de  cet  époux.  L'art. 
183  dispose  à  ce  sujet  que  l'action  ne  peut  plus  être  intentée 
par  l'époux  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
sa  pari,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir 
par  lui-même  au  mariage.  —  Hue,  t.  2,  n.  132. 

831.  —  L'âge  compétent  dont  il  est  question  dans  l'art.  183 
est  l'âge  auquel  l'enfant  peut  se  marier  sans  avoir  à  obtenir  le 
consentement  de  personne,  c'est-à-dire  l'âge  de  la  majorité  ma- 
trimoniale (Arg.,  art.  182  et  183,  C.  civ.).  —  Duranton,  t.  2, 
n.  307  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  271  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  464;  Merlin, 
Hép.,  t.  16,  v°  Mariage,  sect.  6,  S  2,  quest.  2,  sur  l'art.  183; 
Laurent,  t.  2,  n.  464.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  74,  note 
6;  Toullier  et  Duvergier,  t.  I,  n.  615,  note  a. 

832.  —  Mais  tant  que  l'enfant  n'a  pas  atteint  sa  majorité 
matrimoniale,  il  ne  peut  ratifier.  D'où  les  conséquences  sui- 
vantes :  si  l'enfant  vient  à  perdre  son  ascendant  avant  cette 
majorité,  et  qu'il  n'en  ait  plus  aucun  autre,  il  devient  par  là 
même  majeur  et  peut  par  suite  ratifier.  Au  contraire,  s'il  a 
d'autres  ascendants,  il  reste  mineur  quant  au  mariage,  nonob- 
stant le  décès  de  l'ascendant  qui  devait  consentir,  et  ne  peut, 
par  suite,  ratifier  qu'à  sa  majorité  matrimoniale.  —  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

833. —  L'art.  183  déclare  l'époux  non  recevable  à  exercer 
l'action  en  nullité  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  qu'il  a 
atteint  l'ùge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage 
sans  faire  de  réclamation.  Cette  inaction  prolongée  pendant  le 
délai  d'un  an  constitue  aux  yeux  de  la  loi  une  ratification  tacite, 
Mais  ce  cas  de  ratification  tacite  est-il  le  seul  que  la  loi  admette, 
ou,  au  contraire,  faut-il  décider  qu'il  y  a  d'autres  cas  de  ratifi- 
cation tacite  possible,  et  que  l'époux  a  toujours  la  ressource  de 
la  ratification  expresse? 

834.  —  En  ce  qui  concerne  la  ratification  expresse,  il  ne  nous 
semble  guère  douteux  qu'elle  soit  permise.  Notre  ancien  droit 
l'admettait.  L'art.  182  ne  s'y  oppose  nullement  dans  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  et  l'art.  183,  qui  consacre  ce  mode  de  ratification 
au  profit  des  ascendants,  n'a  pas  pu  vouloir  le  proscrire  au  dé- 
triment de  l'enfant.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  446;  Demolombe,  t. 
3,  n.  287.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,'n.  520. 

835. — 11  est  plus  contestable  que  la  ratification  tacite  puisse 
découler  de  faits  autres  que  celui  prévu  par  l'art.  183.  Tout  est 
de  droit  étroit  dans  la  matière  des  nullités  de  mariage,  or  l'art. 
183  qui,  dans  sa  première  partie,  relative  à  la  ratiti cation  des 
parents  dont  le  consentement  était  requis,  pose  nettement  le 
principe  que  ces  parents  peuvent  ratifier  le  mariage  expressément 
ou  tacitement,  ne  signale,  en  ce  qui  concerne  la  ratification  de 
Tépoux,  qu'un  cas  particulier  de  ratification  tacite.  11  y  a  là  une 
pensée  limitative  qui  s'impose  à  l'interprète.  11  n'y  a  donc  point 


d'autres  cas  de  ratification  tacite  que  celui  prévu  à  l'art.  183, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  ratification  tacite  émanée  de  l'époux.  — 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  465;  Al- 
lemand, t.  1,  n.  593;  Demante,  1. 1,  n.  265  Ôis-Vli  et  VIII;  Hue, 
op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  312  ;  Delvincourt,  1. 1, 
p.  74,  note  6;  Toullier,  t.  1,  n.  616;  Vazeille,  1. 1,  n.  271  ;  De- 
molombe, t.  3,  n.  288. 

836.  —  Indépendamment  des  deux  fins  de  non-recevoir  que 
nous  venons  d'indiquer,  on  s'accorde  en  doctrine  à  reconnaître 
une  autre  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  de  l'époux 
qui  s'est  marié  sans  le  consentement  des  ascendants  ou  du  con- 
seil de  famille.  Cette  fin  de  non-recevoir  existe  lorsque  l'époux, 
en  la  personne  de  qui  réside  la  nullité,  a  commis  un  dol  pour 

f persuader  à  son  conjoint  qu'il  était  capable  de  consentir  par 
ui-même  au  mariage,  par  exemple  s'il  a  présenté  un  faux  acte 
de  naissance  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1310).  —  Duranton,  t.  2,  n.  296; 
Demolombe,  t.  3,  n.  289;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §462,  p.  79. 

837.  —  D'après  les  textes  du  droit  positif  actuel,  la  confir- 
mation émanée  de  l'époux  n'éteint  pas  1  action  en  nullité  existant 
au  profit  des  ascendants.  Le  droit  des  parents  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  dépendant  de  celui  des  enfants.  Dans  une  cer- 
taine mesure,  l'action  en  nullité  des  ascendants  est  la  sanction 
d'un  principe  d'autorité  qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'enfant  de 
réduire  à  néant.  Du  reste,  abstraction  faite  de  ces  considérations 

Générales,  le  texte  même  de  l'art.  J83  n'indique  nullement  que 
exercice  de  l'action  en  nullité  des  ascendants  soit  subordonné 
à  l'action  de  l'enfant.  Il  paraît  bien,  au  contraire,  les  considérer 
comme  deux  actions  absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

838.  —  Pour  combattre  cette  solution,  on  n'a  fait  valoir  que 
des  considérations  pratiques.  L'époux,  a-t-on  dit,  confirme  quand 
il  a  atteint  l'âge  où  il  est  capable  de  consentir  par  lui-même  à 
son  mariage.  Le  droit  d'action  en  nullité  reconnu  aux  ascendants 
devient  un  droit  à  la  fois  illusoire  et  vexatoire,  puisque  le  ma- 
riage, une  fois  annulé  sur  leur  demande,  pourra  immédiatement 
être  célébré  de  nouveau.  Au  point  de  vue  pratique,  ces  considé- 
rations ont  très-certainement  une  grande  valeur,  il  nous  semble 
cependant  qu'elles  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  textes  du  droit 

f>ositif  qui  n'apportent  point  au  droit  d'action  des  ascendants  la 
imitation  qu'on  prétend  leur  faire  subir.  —  Toullier,  1. 1,  n.  6 18  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  299;  Vazeille,  t.  1,  n.  264;  Allemand,  t.  1, 
n.  594;  Laurent,  t.  2,  n.  466;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  78,  texte  et  note  60;  Hue, 
op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  291. 


Section  III. 
Nullités  absolues. 

§  1 .  Causes  de  nullité  absolue. 

839.  —  Le  chapitre  IV  du  titre  Du  mariage  détermine  cinq 
causes  de  nullité  absolue  :  1°  l'impuberté;  2°  l'existence  d'un 
premier  mariage;  3°  la  parenté  ou  l'alliance  au  degré  prohibé; 
40  le  défaut  de  publicité  de  la  célébration  ;  5°  l'incompétence  de 
l'officier  de  l'état  civil. 

840.  —  En  tant  que  causes  de  nullité  absolue  l'impuberté, 
la  bigamie  et  l'inceste  ont  été  étudiées  dans  la  partie  consacrée 
à  l'examen  des  conditions  requises  pour  la  formation  du  ma- 
riage :  nous  n'avons  donc  point  à  y  revenir  ici  (V.  supra,  n.  20 
et  s.,  296  et  s.}.  Nous  devons,  au  contraire,  nous  occuper  de  la 
publicité  et  de  la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil. 

841.  —  I.  Publicité  du  mariage.  —  Nous  avons  énuméré  et 
étudié  plus  haut  (n.  595  et  s.)  les  divers  éléments  qui  concou- 
rent à  la  célébration  du  mariage  :  publications,  affiche,  inter- 
valles qui  doivent  les  séparer,  délai  avant  lequel  le  mariage  ne 
peut  être  célébré  depuis  la  seconde  ou  la  première  publication, 
célébration  dans  la  maison  commune,  présence  de  témoins,  ad- 
mission du  public.  La  réunion  de  ces  divers  éléments  constitue, 
dans  le  vœu  de  la  loi,  la  véritable  publicité.  Mais  il  résulte  très- 
nettement  de  l'art.  193,  C.  civ.,  que  l'absence  de  l'un  d'eux  ne 
rend  pas  nécessairement  le  mariage  nul  comme  clandestin.  «  Les 
peines  portées  à  l'article  précédent,  dispose  ce  texte,  seront  en- 
courues par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toutes 
contraventions  aux  règles  prescrites  par  l'art.  165,  lors  même 
que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  » 

842.  —  Ainsi  donc,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
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autres  causes  de  nullité,  le  juge  jouit  ici  d'un  certain  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  déterminer  si  la  publicité  du  mariage  a  ou  non 
existé.  C'est  qu'en  effet,  rien  n'est  plus  relatif  et  plus  complexe 
que  la  publicité.  L'inceste,  la  bigamie  existent  ou  n'existent  pas; 
au  contraire,  la  publicité  comporte  bien  des  nuances,  et  c'est  une 
question  d'appréciation  parfois  fort  délicate  que  de  savoir  si  un 
mariage  est  ou  n'est  pas  clandestin.  Spécialement  un  mariage 
peut  avoir  été  entouré  de  la  plus  large  publicité,  et  manquer 
néanmoins  de  quelques-uns  des  éléments  de  publicité  requis 
par  la  loi.  Tel  serait  le  cas  du  mariage  célébré  en  dehors  de  la 
mairie,  ou  à  la  mairie  en  présence  de  trois  témoins  seulement. 
Il  y  aurait  évidemment  exagération  à  prononcer  en  pareil  cas 
la  nullité  du  mariage.  C'est  pourquoi  la  loi  s'en  est  remise  à  la 
prudence  exclusive  du  juge  pour  décider  si  le  mariage  est  ou 
non  clandestin.  —  Proudhon,  1. 1,  p.  409  et  410;  Merlin,  Rép., 
v°  Mariage,  sect.  4,  §  4,  art.  4,  quest.  1,  et  sect.  5,  §2,  n.  6; 
Toullier,  t.  i,  n.  642;  Duranton,  t.  2,  n.  335  à  337;  Vazeille, 
t.  4,  n.  250;  Glasson,  n.  406  et  407;  Zachariœ,  §  453,  texte  et 
note  40;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4,  n.  335  et  336; 
Demante,  t.  4,  n.  257  bis-U;  Valette,  Explication  sommaire  du 
liv.  7,  G.  Nap.,  p.  442;  Mersier,  Actes  de  ïêtat  civil,  n.  340; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  537;  Demolombe,  t.  3,  n.  294; 
Laurent,  t.  2,  n.  477;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  442  et  413, 
notes  7, 8,  9  et  40;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  75, 
n.  2  et  3;  Locré,  t.  4,  p.  97;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  494  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  143-3°,  p.  479;  Hue,  t.  2,  n. 
154.  —  Contra,  Malleville,  t.  4,  p.  97;  Delvincourt,  t.  4,  p.  436. 
—  V.  suprà,  v°  Actes  de  Vétat  civil,  n.  500. 

843.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mariage  doit  être  célébré 
publiquement;  que  c'est  là  une  formalité  substantielle  et  d'ordre 
public,  tellement  que  l'omission  de  publicité  emporte  nullité,  et 
que  la  cohabitation  publique  ultérieure  n'en  opère  pas  ratifica- 
tion. —  Cass.,  9  mars  4834,  Fauvel,  [S.  34.4.442,  P.  cbr.] 

844.  —  Mais  si  la  non  publicité  d'un  mariage  en  opère  la 
nullité,  au  moins  est-il  vrai  que  c'est  aux  juges  du  fona  à  dé- 
terminer, dans  leur  sagesse,  ce  qui  est  publicité  selon  le  vœu  de 
la  loi.  —  Cass.,  24  juin  4844,  Sabouès,  [S.  et  P.  chr.] 

845. —  Jugé  de  même  qu'il  est  laissé  a  la  prudence  du  juge 
de  décider,  d'après  les  circonstances,  si  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  465,  C.  civ.,  par  exemple,  le  défaut  de 
publicité  et  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil,  doivent 
entraîner  la  nullité  du  mariage.  —  Grenoble,  27  févr.  4847, 
Blache,  [S.  et  P.  chr.] 

846. —  ...  Que  ce  n'est  pas  seulement  de  l'omission  de  Tune  ou 
de  plusieurs  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la 
publicité  du  mariage  qu'il  peut  résulter  nullité  pour  défaut  de 
publicité  :  que  la  loi  laisse  à  la  conscience  des  magistrats  d'ap- 
précier, d'après  les  faits  et  circonstances,  s'il  y  a  eu  ou  non  pu- 
blicité suffisante.  —  Lyon,  25  août  4834,  Brûlot,  [S.  32.2.357, 
P.  chr.] 

847.  —  ...  Qu'ainsi  le  défaut  de  publication  à  la  mairie  du 
domicile  de  l'un  des  contractants  ne  saurait  constituer  la  clan- 
destinité du  mariage,  ni,  par  suite,  entraîner  à  elle  seule  la  nul- 
lité du  mariage.  —  Paris,  3  mars  4897,  R...,  [S.  et  P.  97.2.402] 

848*  —  ...  Que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli,  re- 
lativement à  la  publicité,  par  la  présence  de  l'officier  public 
compétent,  celle  des  témoins  et  l'insertion  de  l'acte  dans  les  re- 
gistres. —  Grenoble,  23  févr.  4845,  Guille,  [S.  et  P.  chr.] 

849.  —  ...  Que  le  mariage  d'un  mineur  contracté  devant  l'of- 
ficier public  compétent  n'est  pas  essentiellement  nul  pour  avoir 
été  célébré  hors  la  maison  commune ,  et  avec  le  consentement 
d'un  conseil  de  famille  convoqué  le  matin  pour  midi,  et  composé 
de  parents  ou  alliés  autres  que  les  proches  parents  indiqués  par 
la  loi.  —  Agen,  40  déc.  4806.Phélipeaux,  [&.  et  P.  chr.];  —  22 
juill.  4807,  Phélipeaux,  [S.  et  P.  chr.] 

850.  —  ..  Qu'un  mariage  célébré  dans  le  domicile  des  époux 
peut  être  réputé  avoir  été  célébré  publiquement,  alors  même  que 
l'acte  n'énonce  pas  que  les  portes  du  domicile  étaient  ouvertes. 
— -  Toulouse,  26  mars  4824,  Caubère,  [S.  et  P.  chr.] 

851.  —  ...  Qu'un  mariage  n'est  point  nul  pour  avoir  été  cé- 
lébré ailleurs  qu'à  la  maison  commune.  —  Cass.,  24  juin  4844, 
précité.  —  Riom,  40  juill.  4829,  Benoît,  [S.  et  P.  chr.] 

852;  —  Mais  il  y  a  défaut  de  publicité  suffisante  du  mariage, 
et  par  conséquent  nullité,  lorsque  le  mariage  a  été  célébré  hors 
la  maison  commune  et  dans  la  demeure  de  l'un  des  époux,  sans 
aue  les  portes  de  cette  demeure  soient  restées  ouvertes  et  en 
1  absence  de  toutes  publications  préalables  faites  devant  la  porte 


de  la  maison  commune. —  Agen,  28  janv.  4857,  Pe  y  russe,  [S. 
57.2.245,  P.  57.724,  D.  57.2.400] 

853.  —  Le  mariage  n'est  pas  nécessairement  nul  par  cela 
seul  que  l'une  des  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi 
aurait  été  omise;  c'est  au  juge  à  apprécier  si  cette  omission 
rend  la  publicité  insuffisante.  —  Aix,  48  août  4870,  Granoux, 
[S.  72.2.69,  P.  72.351] 

854.  —  Il  en  est  ainsi  d'un  mariage  célébré  ailleurs  qu'en  la 
maison  commune  (dans  l'espèce,  d'un  mariage  in  extremis  cé- 
lébré au  domicile  de  l'un  des  conjoints),  pourvu  que  ce  soit 
portes  ouvertes  et  en  présence  de  quatre  témoins.  —  Même 
arrêt. 

855.  —  Jugé  toutefois  que  la  célébration  du  mariage  dans  la 
maison  commune  constitue  un  des  éléments  de  publicité  exigés 
par  la  loi.  —  C.  d'appel  Gand,  44  déc.  4880,  Dhanis,  [S.  84.4. 
21,  P.  81.2.35] 

856.  —  En  conséquence,  l'officier  de  l'état  civil,  qui  célèbre 
le  mariage  dans  sa  demeure,  est  passible  des  peines  édictées 
parles  art.  192  et  493,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

857.  —Il  n'importe  que  l'officier  de  l'état  civil  fût,  par  suite 
d'une  indisposition,  dans  l'impossibilité  de  quitter  sa  demeure. 
—  Même  arrêt. 

858.  —  Cependant,  l'officier  de  l'état  civil  est  autorisé  à  se 
transporter  dans  une  maison  particulière,  à  l'effet  d'y  célébrer 
un  mariage  in  extremis  (motifs).  —  Même  arrêt. 

859*  —  En  réalité,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier,  selon  les  faits,  en  quoi  consiste  la  clandes- 
tinité d'un  mariage  emportant  nullité  de  ce  mariage.  Et  ce  pou- 
voir peut  aller  jusqu'à  annuler  un  mariage  comme  clandestin, 
bien  que  l'acte  de  célébration,  non  attaqué  par  la  voie  de  l'ins- 
cription de  faux,  constate  l'accomplissement  de  toutes  les  pres- 
criptions légales.  —  Lyon,  10  avr.  4856,  Chuzeville,  (S.  56. 
2.706,  P.  57.274,  D.  57.2.54] 

860*  —  Décidé  également  que  la  publicité,  condition  essen- 
tielle du  mariage,  s'établit  par  le  concours  des  faits  et  circon- 
stances, dont  1  appréciation  appartient  aux  juges.  —  Paris,  5 
janv.  4852,  Farcy,  [S.  52.2.44,  P. 54.4.355,  D.  52.2.475] 

861»  —  Et,  à  cet  égard,  la  circonstance  que  le  mariage  au- 
rait été  célébré  devant  un  officier  d'état  civil  incompétent,  ne 
suffirait  pas  à  elle  seule,  et  en  l'absence  de  toute  fraude,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage.  —  Paris,  5  janv.  4852, 
précité.  —  Colmar,  27  févr.  4852,  C...,  [S.  52.4.488,  P.  53.4. 
30,  D.  52.2.260] 

862*  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  célébration  a  réuni  toutes 
les  autres  conditions  de  publicité  exigées  pour  la  validité  des 
mariages.  —  Colmar,  27  févr.  4852,  précité. 

863.  —  Un  mariage,  quoique  célébré  la  nuit  (à  une  heure  du 
matin),  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  avoir  été  célébré  publi- 
quement, et  est  dès  lors  valable,  si  une  telle  célébration  n'a  rien 
d'insolite  dans  la  localité  et  s'explique  par  des  usages.  —  Paris, 
43  août  4854,  Vergnol,  [S.  51.2.465,  P.  52.2.443,  D.  52.2.413] 

864.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  qui  déclarent  qu'un 
mariage  a  été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil  incompé- 
tent, et  qu'il  manque  des  conditions  de  publicité  exigées  par 
la  loi,  de  décider  que  la  preuve  offerte  par  les  parties  ne  pour- 
rait, dans  aucun  cas,  influer  sur  la  solution  du  procès.  —Cass., 
20  déc.  4875,  Leboucher,  [S.  76.4.460,  P.  76.378,  D.  76.4.457] 

865.  —  Nous  appliquerions  la  théorie  que  nous  venons  d'a- 
dopter, même  dans  l'hypothèse  où  le  mariage  aurait  été  célébré 
sao 8  les  publications  prescrites  par  la  loi.  L  absence  de  cet  élé- 
ment de  la  publicité  ne  constituerait  pas  nécessairement  une  cause 
de  nullité.  Les  magistrats  seraient  seulement  autorisés  à  user  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  leur  attribue  l'art.  493,  et  à  valider 
ou  à  déclarer  nul  le  manage,  suivant  que  l'absence  des  publica- 
tions leurparaitrait  avoir  ou  ne  point  avoir  altéré  la  publicité.  Mais 
ils  ne  pourraient  point  l'annuler  sur  le  seul  fondement  que  les 
publications  n'ont  point  été  faites.  Aucun  texte,  en  effet,  ne  pro- 
nonce pour  ce  cas  la  nullité  du  mariage.  Bien  au  contraire,  l'art. 
192  paraît  avoir  spécialement  prévu  l'absence  de  publication,  et 
par  la  sanction  qu'il  édicté,  il  révèle  la  pensée  du  législateur  de 
ne  point  attacher  la  peine  de  la  nullité  au  seul  défaut  de  publi- 
cation. «  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publica- 
tions requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises 
par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et 
célébrations  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  300  fr.,  et  contre  les  parties  contractantes,  ou 
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ceux  sous  la  puissance  desquelles  elles  ont  agi,  une  amende  pro- 
portionnée à  leur  fortune.  » 

866.  —  De  ce  texte  il  résulte  bien  que  la  loi  n'attache  à 
l'absence  de  publications  qu'une  sanction  pénale,  et  non  pas  la 
sanction  civile  de  la  nullité.  Toutefois  les  publications  se  ratta- 
chant indirectement  à  la  publicité  de  la  célébration  du  mariage, 
les  juges,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  confère 
Fart.  193  in  fine,  pourraient  très-valablement  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage,  si  le  défaut  de  publication  leur  paraissait  avoir 
entaché  le  mariage  de  clandestinité.  —  Locré,  Législ.  civ.,  t.  4, 
p.  409,  art.  43  et  44,  p.  449,  n.  48  et  49,  p.  457,  n.  20  et  24,  p. 
465,  art.  43  et  44;  Malleville,  1. 1,  p.  207;  Merlin,  Rép.,  v°  Bans 
de  mariage,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  n.  569;  Duranton,  t.  2,  n. 
324;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  4,  p.  409,  note  a;  Demante,  t.  4, 
n.  274  bis;  Laurent,  t.  2,  n.  478;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467, 
p.  142,  note  6;  Vazeille,  t.  4,  n.  253;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  537;  Demolombe,  t.  3,  n.  295;  Delvincourt,  t.  1,  p.  66, 
note  2  ;  Hue,  t.  2,  n.  454.  —  Contra,  Proudhon,  t.  4,  p.  409  et 
441. 

867.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  publications  préa- 
lables n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage.  — 
Riom,  40  juill.  4829,  Benoit,  [S.  et  P.  chr.] 

868.  —  ...  Que  pour  qu'un  mariage  puisse  être  annulé  pour 
défaut  de  publicité,  il  faut  que,  à  l'absence  des  publications 
prescrites  par  l'art.  63,  C.  civ.,  s'ajoute  la  circonstance  qu'il  a 
été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil  incompétent  (mo- 
tifs). — ■  Lyon,  24  févr.  4884,  Dec...,  [S.  83.2.48,  P.  83.4.493, 
D.  84.2.499] 

869.  —  ...  Que  le  défaut  de  publications,  à  la  mairie  du  do- 
micile de  l'un  des  contractants,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
mariage  célébré  devant  l'officier  de  Vétat  civil  du  lieu  de  do- 
micile de  l'autre  époux,  où  les  publications  légales  ont  été  régu- 
lièrement faites.  —  Cass.,  45  juin  4887,  Cibeins,  [S.  90.4.446,  P. 
90.4.4079,  D.  88.1.442] 

870.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  l'irrégularité  des  publica- 
tions ou  l'inobservation  des  délais  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
mariage.  —  Grenoble,  23  fôvr.  4845,  Guille,  [S.  et  P.  chr.] 

871.  —  ...  Que  le  mariage  n'est  pas  nul  non  plus  par  cela 
seul  qu'il  n'a  été  précédé  que  d'une  seule  publication,  et  qu'il 
n'a  été  célébré  qu'en  présence  de  deux  témoins.  —  Grenoble, 
27  févr.  1847,  Blache,  [S.etP.chr.J 

872.  —  La  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  publicité  est 
tellement  absolue,  que  ni  le  temps,  ni  la  possession  d'état,  ni 
l'acquiescement  des  parties  intéressées,  ne  peuvent  la  couvrir. 
—  Besançon,  34  juill.  4812,  L...,  [S.  et  P.  chr.] 

873.  —  Les  ascendants  peuvent  attaquer  le  mariage  de  leurs 
enfants,  pour  défaut  de  publicité,  même  lorsque  ceux-ci  se  sont 
mariés  en  état  de  majorité.  —  Même  arrêt. 

874.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  mariage  clandestin  avec 
le  mariage  secret.  Le  mariage  secret  est  celui  qui,  ayant  été 
contracté  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  est  tenu 
caché  par  les  époux  au  public.  Ainsi  deux  époux,  après  s'être 
mariés  régulièrement  dans  une  grande  ville,  vont  s'établir  dans 
une  autre  ville  où  ils  ne  révèlent  à  personne  leur  qualité  d'époux 
légitimes.  Notre  ancien  droit  avait  prohibé  les  mariages  secrets 
(Ord.  de  1639, art.  5)  parce  qu'ils  se  ressentaient,  disait-on,  plutôt 
de  la  honte  d'un  concubinage  que  de  la  dignité  d'une  union  légi- 
time. Cette  prohibition  édictée  principalement  pour  empêcher  les 
mésalliances  n'existe  plus  aujourd'hui  (Locré,  Ùgisl.civ.,  t.  4,  p. 
503,506.  — V.Pothier,  op.  cit.,  n.  426  et  427).  Mais  les  tiers  aux- 
quels la  dissimulation  du  mariage  aurait  porté  préjudice  seraient 
fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  aux  époux  par  appli- 
cation de  l'art.  1382.  —  Merlin,  Rép.,  vp  Clandestinité,  t.  2,  sect. 
2,  §  2;  Toullier,  t.  1,  n.  649;  Demante  et  Col  met  de  Santerre, 
t.  1,  n.  272  ôû-II;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  538;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  597;  Hue,  t.  2,  n.  154. 

875.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'un  mariage,  bien 
que  tenu  constamment  secret,  doit  conserver  toute  sa  force, 
quant  à  ses  effets  civils  entre  les  époux.  —  Agen,  8  nov.  1822, 
Vieillescazes,  [S.  et  P.  chr.] 

876.  —  Ainsi  et  spécialement,  on  ne  peut  quereller  de  nul- 
lité la  donation  faite  par  la  femme  à  des  tiers,  sous  prétexte 
que  la  donatrice  n'était  pas  munie  de  l'autorisation  maritale  : 
ici  s'applique  la  maxime  error  communis  facit  jus.  —  Même 
arrêt. 

877.  —  Mais  il  en  est  autrement  a  l'égard  des  tiers  qui  ont 
ignoré  l'existence  de  ce  mariage.  —  Même  arrêt. 


§  2.  Nullité  résultant  de  l'incompétence  de  l'officier 
de  Vétat  civil. 

878.  —  Nous  n'envisageons  point  ici  l'hypothèse  où  le  ma- 
riage aurait  été  célébré  par  un  officier  public  autre  qu'un  offi- 
cier de  l'état  civil,  ou  encore  par  un  simple  particulier.  Noos 
avons  vu,  en  effet,  qu'en  pareil  cas  le  mariage  est  non  pas  nul, 
mais  inexistant  (V.  suprà,  n.  719).  Nous  supposons  que  le  ma- 
riage a  été  célébré  par  un  officier  de  l'état  civil,  mais  par  un 
officier  autre  que  celui  compétent  d'après  la  loi. 

879.  —  La  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil  est  dans 
une  corrélation  étroite  avec  la  publicité  du  mariage.  C'est  ce  que 
mettent  d'ailleurs  en  évidence  les  arrêts  cités  à  propos  de  la  pu- 
blicité (V.  suprà,  n.  864,  864).  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  la 
célébration  par  l'officier  compétent,  c'est-à-dire  par  celui  du  do- 
micile matrimonial  ou  réel  de  l'un  des  époux  augmentera  la  pu- 
blicité du  mariage,  et  qu'inversement  la  célébration  par  un  offi- 
cier incompétent  ne  pourra  être  considérée  que  comme  une  . 
circonstance  aggravante  de  la  clandestinité  dont  pourrait  être 
entaché  le  mariage.  Aussi  les  textes  soulignent-ils  cette  corré- 
lation. «  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  dit  l'art.  465, 
devant  Fofflcier  civil  de  l'une  des  parties  ».  Et  l'art.  491  dispose  : 
«  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent...  » 

880.  —  C'est  en  arguant  de  cette  corrélation  établie  par  les 
textes,  qu'on  a  soutenu  que  la  compétence  de  l'officier  de  l'état 
civil  n'était  considérée  par  la  loi  que  comme  un  des  éléments 
de  la  publicité  du  mariage,  et,  quen  conséquence,  l'incompé- 
tence ne  pouvait  être  à  elle  seule  comme  une  cause  de  nullité, 
s'il  était  impossible  de  la  considérer  comme  constitutive  de  la 
clandestinité.  En  faveur  de  cette  opinion  on  a  principalement 
invoqué  la  conjonctive  et  qui,  dans  l'art.  491,  relie  les  deux 
premiers  membres  de  phrases  :  «  Tout  mariage  qui  n'a  point  été 
contracté  publiquement  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'of- 
ficier public  compétent...  ».  Cette  conjonctive,  dit-on,  prouve 
bien  que  pour  le  législateur  la  clandestinité  du  mariage  et  Tin- 
compétence  de  l'officier  de  l'état  civil  ne  constituent  qu'une 
seule  et  même  cause  de  nullité.  Autrement  le  législateur  aurait 
employé  la  disjonctive  ou.  Cet  argument  est  d'autant  plus  pè- 
re m  p  toi  re,  ajoute-t-on,  que  la  disjonctive  ou  figurait  dans  le 
projet  primitif  et  que  son  remplacement  par  la  conjonctive  et 
révèle  sur  ce  point  la  véritable  pensée  du  législateur.  —  Lyon, 
24  févr.  4884,  Dec...,  [S.  83.2.48,  P.  83.4.493,  D.  84.2.199]  — 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  418,  n.  17;  Marcadé,  sur  l'art.  191, 
n.  1. 

881.  —  L'argument  déduit  de  l'art.  494  n'est  point  décisif. 
En  effet,  si  l'on  donnait  à  la  conjonctive  et  toute  sa  portée,  il  en 
résulterait  que  le  mariage  célébré  devant  l'officier  public  compé- 
tent ne  pourrait  jamais  être  attaqué  pour  défaut  de  publicité,  car 
cette  conjonctive  semble  bien  aussi  indiquer  que  les  deux  con- 
ditions de  clandestinité  et  d'incompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil  sont  cumulativement  exigées  pour  qu'il  y  ait  nullité.  En 
réalité,  il  parait  beaucoup  plus  raisonnable  d'entendre  ainsi  la 
première  partie  de  l'art.  191  :  «  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été 
contracté  publiquement  et  tout  mariage  qui  n'a  point  été  célébré 
devant  l'olficier  public  compétent...».  D'où  deux  causes  de  nul- 
lités distinctes  l'une  de  l'autre  :  la  clandestinité  que  nous  avons 
déjà  étudiée  et  l'incompétence  de  l'olficier  public  à  laquelle  nous 
arrivons.—  Allemand,  t.  4,  n.  455;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  1,  n.  272  bis;  Demolombe,  t.  1,  n.  298;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  467,  p.  114,  texte  et  note  4  ;  Laurent,  t.  2,  n.  481  ;  Hue, 
t.  2,  n.  453. 

882.  —  Mais  que  décider  quand  l'incompétence  n'est  que  re- 
lative? Quelle  est  spécialement  la  valeur  de  mariages  contractés 
devant  un  conseiller  municipal  illégalement  délégué  parle  maire 
{ our  remplir  les  fonctions  d'olficier  de  l'état  civil,  alors  que  les 
adjoints  et  les  conseillers  municipaux  précédant  le  conseiller 
délégué  dans  l'ordre  du  tableau,  n'étaient  ni  absents,  ni  empê- 
chés? Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés. 

883.  —  D'après  un  premier  système,  le  mariage,  en  ce  cas, 
Eerait  radicalement  nul.  On  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  opi- 
nion ce  fait  que  la  loi  n'avait  point  voulu  laisser  pour  la  compé- 
tence comme  pour  la  clandestinité  un  pouvoir  quelconque  d'ap- 
préciation au  juge.  L'officer  public  est  compétent  ou  ne  l'est  pas, 
c'est  là  un  fait  qui  s'impose  aux  juges  et  n'exige  de  leur  part 
aucun  pouvoir  d'appréciation.  —  V.  Fuzier-Herman,  Gaz.  des 
Tiib.,  23  mars  4883;  Bonnet,  France  judiciaire ,  année  4883, 
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1"  part.,  p.  239  et  338;  Ducrocq,  Mémoire  lu  à  la  réunion  des 
Sociétés  savante»  à  la  Sorbonne. 

884.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incompétence  de  l'officier 
qui  a  procédé  à  la  célébration  du  mariage  constituant  une  nul- 
lité absolue,  l'acte  de  célébration,  qui  ne  saurait  dès  lors  pro- 
duire aucun  effet,  ne  peut,  malgré  une  possession  d'état  cons- 
tante, faire  naître  contre  celui  qui  en  demande  la  nullité  la  fin 
de  non -recevoir  édictée  par  l'art.  196.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1872, 
Morgan,  [S.  72.2.248,  P.  72.952] 

885. —  Suivant  un  autre  système,  l'incompétence  relative  de 
l'officier  de  l'état  civil  engendrerait,  non  une  nullité  radicale  et 
absolue,  mais  une  simple  annulabilité,  abandonnée  à  la  sagesse 
des  tribunaux.  De  telle  sorte  que  les  mariages  ainsi  célébrés 
pourraient  bien  être  attaqués  et  même,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  annulés,  sans  que  la  Cour  de  cassation  ait  le  droit  de 
censurer  une  telle  décision.  En  faveur  de  cette  opinion  on  invo- 
que principalement  l'art.  193  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  pronon- 
cées par  l'article  -précédant  seront  encourues  par  les  personnes 
qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles  pres- 
crites par  l'art.  165,  lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient 
pas  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage».  Du 
pluriel  employé  parce  texte  «  aux  régies...»  on  déduit  que  l'art. 
165  renferme  au  moins  deux  règles  qui  sont  Tune  relative  à  la 
clandestinité,  et  l'autre  à  la  compétence.  Or,  l'art.  193  indique 
que,  pour  Tune  aussi  bien  que  pour  l'autre  de  ces  deux  règles, 
le  juge  peut  les  considérer  comme  in  su  fusantes  pour  entraîner 
la  nullité  du  mariage.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  250  et  251  ;  Demo- 
lombe,  t.  3,  n.  298;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  452,  p.  14,  note  3; 
Laurent,  t.  2,  n.  483. 

886.  —  Jugé,  en  ce  sens,  ()ue  n'est  pas  nul,  mais  est  seule- 
ment annulable,  suivant  les  circonstances,  le  mariage  contracté 
devant  un  conseiller  municipal  délégué  par  le  maire  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  encore  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  empêchement  pour  les  adjoints  et  conseillers  muni- 
cipaux précédant  le  conseiller  délégué  dans  Tordre  du  tableau. 
—  Trib.  La  Roche-su  r-Yon,  13  mars  1883,  Guilbaud,  [S.  84.2. 
20,  P.  84.1.111,  D.  83.2.49] 

887.  —  Enfin,  spécialement  en  cas  de  délégation  du  maire, 
un  troisième  système  décide  qu'un  mariage  ne  saurait  être  an- 
nulé, sur  le  motif  qu'il  aurait  été  célébré  par  un  conseiller  mu- 
nicipal irrégulièrement  délégué.  Jugé,  en  effet,  que  ne  sont  pas 
nuls  les  mariages  contractés  devant  un  conseiller  municipal  dé- 
légué par  le  maire  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  alors  même  que  les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux 
précédant  ce  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau,  n'étaient  ni 
absents,  ni  empêchés.  —  Cass.,  7  août  1883,  Pélissier  et  Engel, 
[S.  84.1.5,  P.  84.1.5,  Rapp.  de  M.  le  conseillier  Monod,  Concl. 
de  M.  le  proc.  gén.  Barbier  et  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  84. 
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888*  —  ...  Que  n'est  pas  entaché  de  nullité  le  mariage  con- 
tracté devant  un  conseiller  municipal  délégué  par  le  maire  pour 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  alors  même  que 
les  adjoint b  et  conseillers  municipaux,  précédant  ce  conseiller 
dans  l'ordre  du  tableau,  n'étaient  pas  empêchés.  —  Paris,  20 
août  1883,  Battini,  [S.  84.2.20,  P.  84.1. 111] 

889*  —  La  même  solution  peut  se  justifier  encore,  d'ailleurs, 
par  d'autres  motifs...  soit  que  l'on  tienne  pour  régulière  la  dé- 
légation faite  des  fonctions  de  l'état  civil  à  l'un  quelconque  des 
conseillers  municipaux,  quel  que  soit  son  rang...  —  V.  en  ce 
sens,  Leberquier,  Corps  municipal,  p.  39,  in  fine;  Gaz.  'des 
Trib.,  15  mars  1883;  les  concl.  de  M.  le  proc.  gén.  Barbier, 
sous  Cass.,  7  août  1883,  précité;  —  ...  soit  que  l'on  invoque  le 
principe  traditionnel  d'équité,  formulé  dans  l'ancien  adage 
Error  communis  facit  jus.  —  V.  Av.  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1807, 
[Lois  annotées,  1. 1,  p.  748]  —  V.  suprà,  viR  Acte  de  l'état  civil, 
n.  25  et  s.,  Commune,  n.  348  et  s. 

890.  —  En  tout  cas,  le  défaut  de  mention  dans  un  acte  de 
mariage  de  la  commune  où  ce  mariage  a  été  célébré  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  mariage,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  mariage  a  eu  lieu  dans  la  commune  où  les  deux  parties 
contractantes  ou  l'une  d'elles  étaient  domiciliées.  —  Liège,  4 
févr.  1819,  d'Oullremont,  [S.  et  P.  chr.] 

891.  —  L'incompétence  qui  est  de  nature  à  se  présenter  le 
plus  fréquemment,  la  seule  que  nous  ayons  envisagée  jusqu'ici, 
est  celle  qui  découle  de  ce  fait  que  le  mariage  est  célébré  par 
un  officier  de  l'état  civil  autre  que  celui  du  domicile  réel  ou  du 
domicile  matrimonial  des  parties.  Mais  il  peut  y  avoir  un  autre 


genre  d'incompétence,  ce  serait  celle  qui  résulterait  de  ce  fait 
que  le  mariage  aurait  bien  été  célébré  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  réel  ou  matrimonial  des  parties,  mais  en  dehors 
du  territoire  de  sa  commune.  Cette  incompétence  d'une  nature 
toute  particulière  entraine-t-elle  la  nullité  du  mariage?  En 
faveur  de  l'affirmative,  qui  nous  paraît  préférable,  on  peut  faire 
remarquer  que  l'art.  165,  auquel  se  référaient  expressément  ou 
tacitement  les  art.  191  et  193,  prévoit  le  cas  de  compétence  ter- 
ritoriale comme  le  cas  de  compétence  personnelle.  Il  n'est,  en 
effet,  que  la  reproduction  en  d'autres  termes  de  l'art.  174  qui 
dispose  formellement  que  le  mariage  sera  célébré  dans  la  com- 
mune où  l'un  des  époux  aura  son  domicile.  Cette  expression 
peut  être  considérée  comme  équivalente  à  celle  de  l'art.  165 
«  ...  devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  par- 
ties... ».  —  Laurent,  t.  2,  n.  482.  —  Contra,  Merlin,  Réjf., 
v°  Mariage,  sect.  4,  g  1 ,  art.  1 ,  quest.  3  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  541. 

892.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  mariage  célénré  devant 
un  officier  de  1  état  civil  incompétent,  en  ce  qu'il  procède  hors 
de  son  territoire,  peut  être  déclaré  valable.  Il  est  laissé  à  la 
prudence  des  juges  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  l'incompé- 
tence territoriale  de  l'officier  public  entraine  défaut  de  publicité 
du  mariage.  -  Cass.,  30  août  1824,  Millereau,  [S.  et  P.  ohr.J 

§  3.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  les  nullités  absolues. 

893.  —  La  nullité  absolue,  étant  introduite  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  peut  être  proposée  par  toute  personne.  Tel  est 
le  principe  fondamental  qui  résulte  du  caractère  même  de  la 
nullité  absolue,  et  des  textes  du  Code  civil.  L'art.  184  dispose, 
en  effet  :  «  tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  art.  144,  147,  161,  162  et  163  peut  être 
attaqué  soit  par  des  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public  ».  —  Et  l'art.  191 
ajoute  :«  tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement, 
et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent, 
peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et 
mère,  par  les  ascendants  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public  ».  —  Hue,  t.  2, 
n.  135;  Beudant,  t.  1,  n.  283. 

894.  —  De  ces  textes  résulte  toutefois  une  limitation  au  prin- 
cipe général  d'après  lequel  toute  personne  peut  proposer  la  nul- 
lité d'ordre  public  qui  affecte  le  mariage.  L'intérêt  est,  en  effet,  la 
mesure  des  actions;  par  suite  pourront  seules  attaquer  le  ma- 
riage les  personnes  qui  y  auront  un  intérêt.  L'intérêt  qui  servira 
de  fondement  à  l'action  en  nullité  sera  tantôt  un  intérêt  moral, 
tantôt  un  intérêt  pécuniaire.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant, 
op.  et  loc.  cit. 

1°  /te/ ton*  en  nullité  fondées  tur  un  intérêt  moral. 

895.  —  L'intérêt  moral  qui,  en  règle  générale,  ne  peut  servir 
de  fondement  à  une  action,  est  cependant  considéré  à  titre  ex- 
ceptionnel comme  suffisant  par  la  loi  pour  autoriser  les  époux 
et  les  ascendants  à  agir  (Arg.,  art.  184  et  191,  C.  civ.).  Il  y  a  là 
une  dérogation  au  droit  commun,  qui,  comme  toutes  les  déroga- 
tions, doit  recevoir  une  interprétation  restrictive.  L'énumération 
donnée  par  la  loi  des  personnes  qui  peuvent  former  l'action  en 
nullité  est  par  suite  essentiellement  limitative,  et  il  n'y  a  pas 
d'autres  personnes  que  celles  qu'elle  indique  qui  puissent  pro- 
poser les  nullités  absolues  de  mariage  sur  le  fondement  d'un 
simple  intérêt  moral.  —  Paris,  25  juin  1883.  de  Cholier,  [S.  83.2. 
205,  P.  83.1.1005,  D.  86.1.23]  -~  Baudry-Lacantinerie, 't.  1,  n. 
525;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant,  op.  et  toc.  cit.  —  V.  infrà, 
n.  931  et  932. 

896.  —  En  matière  de  mariage,  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
qualité  des  demandeurs  en  nullité  peut,  même  en  l'absence  des 
défendeurs,  être  relevé  d'office  soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  le  tribunal.  —  Agen,  20  déc.  1824,  Desblans,  [S.  et  P.  chr.] 

897.  —  Les  époux  peuvent  d'abord,  aux  termes  de  la  loi, 
intenter  l'action  en  nullité  sur  le  fondement  d'un  simple  intérêt 
moral.  La  loi  reconnaît  ce  droit  aux  deux  époux  indistinctement; 
par  conséquent,  en  cas  d'impuberlé,  à  l'époux  pubère  aussi  bien 
qu'à  l'époux  impubère;  en  cas  de  l>i trémie,  à  l'époux  bigame 
aussi  bien  qu'à  l'époux  non  bigame.  La  loi.  pour  mieux  assurer 
l'observation  de  ses  prescriptions  relatives  à  la  célébration  du 
mariage,  déroge  ici  à  la  règle  d'après  laquelle  nul  ne  doit  pou- 
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voir  trouver  dans  sa  faute  le  principe  d'une  action.  Le  législa- 
teur multiplie  autant  que  possible  les  personnes  qui  peuvent 
exercer  l'action  en  nullité,  afin  que  !a  nullité  soit  plus  sûrement 
prononcée.  —  Pothier,  n.  443;  Merlin,  Rép.f  t.  16,  v°  Mariage. 
sect.6, §2,  quest.  1,  sur  l'art.  184;  Toullier.  t.  l,n.  623  et  652; 
DuranLon,t.  2,  n.  315,  316, 324  et  325;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  525  ;  Laurent,  t.  2,  n.  488;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

898»  —  En  cas  de  bigamie,  l'époux  au  préjudice  duquel  a 
été  contracté  le  nouveau  mariage  peut  aussi  en  demander  la 
nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui 
(C.  civ.,  art.  188). 

899.  —  Mais  la  femme  divorcée  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander la  nullité,  pour  absence  de  publications,  du  second  ma- 
riage contracté  par  son  ex-conjoint.  — Paris,  3  mars  1897,  R..., 
[S.  et  P.  97.2.102] 

900*  —  Jugé  encore  que  la  femme  divorcée,  n'étant  pas 
mentionnée  dans  l'art.  191,  C.  civ.,  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  nullité,  tant  pour  absence  de  publications  que  pour  in- 
compétence de  l'officier  de  l'état  civil,  du  second  mariage  con- 
tracté par  son  ancien  conjoint.  —  Lyon,  3  juill.  1890,  Cbattard, 
[S.  91 .2.246,  P.  91.1.1365] 

901.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  agit 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'enfant  mineur  issu  de  son  ma- 
riage, lorsqu'elle  ne  justifie  d'aucun  intérêt  né  et  actuel.  —  Même 
arrêt. 

902.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
se  prévaut  de  sa  qualité  de  créancière  de  son  ex-conjoint,  à  rai- 
son de  la  pension  alimentaire  oui  lui  a  été  accordée,  l'action  en 
nullité  de  l'art.  191,  C.  civ.,  n  appartenant  pas  aux  créanciers. 
—  Trib.  Lyon,  27  déc.  1888,  sous  Lyon,  3  juill.  1890,  précité. 

903.  —  ...  Que  l'art.  191,  C.  civ.,  ne  confère  pas  à  l'époux  di- 
vorcé le  droit  d'attaquer,  pour  incompétence  de  roffîcier  de  l'état 
civil  ou  pour  clandestinité,  le  mariage  contracté  par  son  ancien 
conjoint.  L'époux  divorcé  qui  invoque  sa  qualité  de  créancier 
de  son  ancien  conjoint,  en  vertu  de  la  pension  alimentaire  qui 
lui  a  été  accordée,  et  de  l'insolvabilité  éventuelle  de  son  débi- 
teur par  suite  du  second  mariage,  ne  saurait  être  considéré 
comme  justifiant,  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité  de  ce  ma- 
riage, d  aucun  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  dans  les  termes  de 
l'art.  191,  C.  civ.  —  Cas  s.,  24  mai  1892,  Chaffard,  [S.  et  P.  92. 
1.299] 

904.  —  L'art.  139,  C.  civ.,  portant  que  l'époux  absent  dont 
le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union  est  seul  recevable  à 
attaquer  ce  mariage,  est  applicable  au  cas  où  l'absence  de  l'é- 
poux n'était  que  présumée,  comme  au  cas  où  elle  aurait  été  dé- 
clarée. Le  second  époux  n'est  donc  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  du  second  mariage,  surtout  s'il  ne  prouve  paB  l'exis- 
tence du  premier  époux.  —  Lyon,  3  févr.  1830,  B...,  [S.  chr.] 

905.  —  Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  est  absent  a  con- 
tracté un  second  mariage,  sans  pouvoir  rapporter  la  preuve  de 
la  dissolution  du  premier,  la  preuve  du  fait  du  premier  mariage 
ne  suffit  pas  au  nouveau  mari  pour  faire  annuler  le  second  ma- 
riage :  ce  dernier  ne  peut  demander  la  nullité  du  second  mariage 
qu'en  prouvant  qu'il  a  été  contracté  avant  la  dissolution  du 
premier.  —  Cass.,  21  juin  1831,  Blanc,  [S.  31.1.262,  P. 
chr.l 

906.  —  Peuvent  aussi  demander  la  nullité  du  mariage  en 
alléguant  un  simple  intérêt  moral,  les  père,  mère  et  autres  as- 
cendants. C'est  ce  qui  résulte,  selon  nous,  de  textes  Irès-nom- 
breux  du  Code  civil  :  tout  d'abord  de  l'art.  186,  qui,  en  refusant 
l'action  aux  ascendants  dans  un  cas  particulier,  reconnaît  im- 
plicitement qu'elle  leur  appartient  dans  les  autres;  puis  de  l'art. 
187,  qui,  exigeant  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  ne  parle 
que  des  parents  collatéraux  ou  des  enfants  nés  d'un  autre  ma- 
riage; enfin  de  l'art.  191  qui,  en  opposant  les  ascendants  aux 
personnes  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  indique 
nettement  que  les  ascendants  peuvent  exercer  l'action  en  nullité, 
abstraction  faite  de  tout  intérêt  de  cette  nature. 

907.  —  A  ces  arguments  de  texte,  qui  nous  paraissent  dé- 
cisifs, on  peut  ajouter  que  les  ascendants,  gardiens  de  l'honneur 
de  la  famille,  doivent  avoir  toujours  le  droit  de  faire  cesser  les 
situations  qui  pourraient  y  porter  atteinte,  comme  le  mariage  in- 
cestueux ou  adultérin  de  leur  enfant.  D'autre  part,  ce  mariage  les 
intéresse  dans  tous  les  cas,  puisqu'ils  peuvent  être  obligés  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  petits-enfants  nés  de  l'union  (C.  civ., 
art.  203,  205),  et  même  de  leur  transmettre  une  certaine  partie 
de  leur  succession.  Ces  arguments  sont  plus  que  suffisants  pour 


qu'on  leur  accorde  l'action  en  nullité  fondée  sur  un  simple  inté- 
rêt moral.  —  Merlin,  Rép.,  t.  16,  v®  Mariage,  sect.  6,  §  2,  quest. 
2,  sur  l'art.  187;  Delvincourt,  t.  1,  p.  72,  note  2;  Proudhon,  t. 
1,  p.  430;  Vazeille,  t.  1,  n.  218  et  246;  Allemand,  t.  1,  n.  531 
et  532;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n. 
489;  Hue,  t.  2,  n.  136;  Beudant,  t.  1,  n.  283.  —  Contra,  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  328;  Toullier,  t.  1,  n.  626. 

908.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  ascendants  d'un  enfant 
qui  a  contracté  mariage  avec  une  personne  encore  engagée  dans 
les  liens  d'un  précédent  mariage  sont  recevables  à  demander  la 
nullité  de  ce  second  mariage,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas 
un  intérêt  pécuniaire,  né  et  actuel,  à  cette  annulation  :  il  suffit 
qu'ils  y  aient  un  intérêt  moral.  —  Cass.,  15  nov.  1848,  Lavan- 
cby,  [S.  48.1.673,  P.  48.2.597,  D.  48.1.247] 

909.  —  Le  droit  de  proposer  la  nullité  appartient-il  à  tous 
les  ascendants  concurremment,  ou,  au  contraire,  ne  peut-il  être 
exercé  que  dans  l'ordre  hiérarchique,  c'est-à-dire  à  défaut  l'un 
de  l'autre,  et  suivant  le  rang  auquel  la  loi  les  appelle  à  consentir 
au  mariage  ou  à  Former  opposition  (art.  148  et  s.,  173)?  En  fa- 
veur de  l'ordre  hiérarchique,  on  a  fait  remarquer  qu'il  était 
inadmissible  qu'un  aïeul  eût  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage  quand  il  y  a  encore  le  père  ou  la  mère  capables  d'agir, 
et  qui  cependant  restent  dans  l'inaction.  D'autre  part,  tous  les 
textes  du  Code  (V.  notamment  les  art.  142,  148,  150,  172,  402) 
ont  toujours  établi  pour  l'exercice  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle,  une  hiérarchie  entre  les  ascendants.  Rien  n'indique 
que  la  loi  ait  entendu  déroger  en  notre  matière  à  ces  règles.  «  Il 
faudrait  un  texte  bien  formel,  dit  Demolombe',  pour  faire  ad- 
mettre un  tel  résultat;  et  je  ne  reconnais  pas  du  tout  ce  carac- 
tère aux  art.  184,  191,  qui,  se  bornant  à  conférer  l'action  aux 
ascendants,  la  leur  confère  virtuellement  suivant  les  principes 
généraux  du  Code  Napoléon  sur  ce  point;  l'art.  186  lui-même, 
par  son  énumération  successive,  ne  se  réfère-t-il  pas  formelle- 
ment à  l'ordre  graduel  établi  plus  haut  ».  —  Toullier,  t.  1,  n. 
633;  Duranton,  t.  2,  n.  317;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  i,  n.  329;  Demante,  t.  1,  n.  270  bi$-l ;  Demolombe,  t.  3,n.303. 

910.  —  Malgré  ces  raisons,  nous  préférons  décider  que  l'ac- 
tion en  nullité  appartient  concurremment  à  tous  les  ascendants. 
San  s  rechercher  quel  est  le  système  général  du  Code  quant  à  la 
hiérarchie  qu'il  établit  entre  les  ascendants,  il  nous  semble  que 
dans  l'hypothèse  spéciale  qui  nous  occupe  les  art.  184  et  191 
paraissent  bien  accorder  le  droit  d'action  à  tous  les  ascendants 
indistinctement,  sans  s'attacher  au  degré.  D'autre  part,  il  ne 
s'agit  point  ici  du  défaut  de  consentement  de  l'ascendant  le  plus 
proche.  Quand  les  ascendants,  en  effet,  sont  appelés  à  consentir 
au  mariage  et  à  y  former  opposition,  ils  exercent  véritablement 
alors  une  magistrature  domestique,  et  l'on  conçoit,  par  suite, 
que  les  plus  proches  soient  appelés  à  l'exercer  avant  les  plus 
éloignés.  Au  contraire,  l'action  en  nullité  reposant  sur  un  motif 
d'ordre  public  étant  fondée  et  sur  l'intérêt  général  et  sur  l'intérêt 
de  la  famille,  on  conçoit  que  tous  les  ascendants  aient  un  titre 
égal  à  sauvegarder  cet  intérêt.  —  Laurent,  t.  2,  n.  490;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  184;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  59,  note 
19;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

911.  —  Lorsque  la  cause  de  nullité  d'ordre  public  du  mariage 
n'existe  que  dans  la  personne  de  l'un  des  époux,  comme  le  dé- 
faut d'âge  par  exemple,  les  ascendants  de  l'époux  capable  jouis- 
sent-ils encore  de  l'action  en  nullité?  L'affirmative  découle,  à 
notre  avis,  de  ce  que  les  textes  qui  accordent  l'action  aux  as- 
cendants sont  les  mêmes  pour  toutes  les  causes  de  nullité  ab- 
solue (C.  civ.,  art.  184,  186,  191),  et  qu'ils  accordent  l'action  à 
tous  les  ascendants  indistinctement.  Du  reste,  la  distinction 
tendrait  à  confondre  les  nullités  relatives  avec  les  nullités  abso- 
lues. Dès  qu'il  existe  une  cause  de  nullité  absolue,  elle  affecte 
de  nullité  le  mariage  à  l'égard  de  tout  le  monde,  et  par  suite 
tous  les  ascendants  sans  distinction  aucune  peuvent  l'invoquer. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  302;  Vazeille,  t.  1,  n.  246.  —  Contré, 
Toullier  et  Duvergier,  t.  1,  n.  626. 

912.  —  Les  art.  184, 187,  191  n'énumérant  pas  le  conseil  de 
famille  parmi  ceux  qui  ont  droit  d'invoquer  la  nullité  absolue 
du  mariage,  certains  auteurs  décident  que  le  conseil  de  famille 
n'a  pas  le  droit  de  faire  valoir  les  nullités  absolues.  En  faveur 
de  cette  solution  on  peut  aussi  faire  remarquer  que  l'exercice 
de  ce  droit  par  le  conseil  de  famille  pourrait  présenter  certains 
dangers.  Il  se  composera,  en  effet,  le  plus  souvent  de  collatéraux 
qui  seront  amenés  à  demander  la  nullité  dans  un  intérêt  per- 
sonnel. —  Laurent,  t.  2,  n.  491. 
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913*  —  Malgré  la  gravité  de  ces  motifs,  nous  préférons  dé- 
cider que  le  conseil  de  famille  peut  dans  tous  les  cas  faire  valoir 
les  nullités  absolues.  Cette  solution  découle,  à  notre  avis,  de 
l'art.  186,  qui  déclare  la  famille,  c'est-à-dire  le  conseil  de  famille 
non  receyable  à  proposer  la  nullité  pour  défaut  de  puberté,  lors- 
qu'il a  lui-même  consenti  au  mariage.  Par  cette  disposition  for- 
melle, proscrivant  dans  un  cas* spécial  l'action  du  conseil  de 
famille,  le  législateur  semble  bien  indiquer  qu'en  principe,  et 
sauf  dérogation,  le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  faire  valoir 
les  nullités  absolues.  Cet  argument  nous  paraît  décisif  en  faveur 
de  la  doctrine  qui  reconnaît  au  conseil  de  famille  le  droit  d'agir 
en  nullité,  lorsqu'il  existe  une  nullité  absolue.  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  304;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et 
loc.  cU. 

2*  Actions  en  nullité  fondées  tur  un  intérêt  pécuniaire. 

914»  —  D'après  le  droit  commun,  un  intérêt  pécuniaire  né  et 
actuel  est  nécessaire  et  suffisant  pour  donner  existence  au  droit 
d'action.  La  loi  fait  l'application  de  ce  principe  aux  nullités  ab- 
solues de  mariage.  Toute  personne  invoquant  un  intérêt  pécu- 
niaire né  et  actuel,  c'est-à-dire  ouvert  et  acquis,  peut  proposer 
la  nullité  absolue,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit  d'un 
intérêt  héréditaire  ou  de  tout  autre  intérêt  pécuniaire.  —  De- 
molombe, t.  3,  n.  305;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  60,  texte 
et  note  24  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  428,  note  6;  Du  eau r- 
roy,  Bon  nier  et  Roustaio,  t.  1,  n.  327;  Zacharise,  §  466,  note 
14;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  526;  Hue,  t.  2,  n.  137;  Bou- 
dant, op.  et  toc.  cit. 

915,  —  Par  application  du  principe  que  nous  venons  de 
poser,  le  droit  de  demander  la  nullité  appartiendra  :  1°  aux  pa- 
rents collatéraux  des  époux;  2°  aux  enfants  d'un  autre  lit  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux  ;  3°  aux  créanciers  des  époux,  et  plus 
généralement  à  ceux  qui  ont  contracté  avec  les  époux,  lorsque 
le  mariage  fait  obstacle  à  l'exercice  du  droit  qui  leur  appartient. 
—  Hue,  op.  et  toc.  cit.;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

916.  —  1.  Collatéraux.  —  Les  collatéraux  ne  sont  recevables 
à  demander  la  nullité  du  mariage  de  leurs  parents  que  dans  les 
cas  énumérés  dans  l'art.  184,  C.  civ.  —  Cass.,  9  janv.  4824, 
Joliot,  fS.  et  P.  chr.];  —  42  nov.  4844,  Lenormand,  [S.  45. 
4.246,  P.  45.4.545,  D.  45.4.99];  —  9  nov.  4887,  Desmoulins,  [S. 
87.4.461,  P.  87.4.464,  D.  88.1.461]—  Douai,  12  juill.  4838, 
Delahaye,  [S.  39.2.256] 

917*  —  Par  suite,  les  collatéraux  sont  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité  du  mariage  de  leur  parent,  contracté  en  pays 
étranger,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  de  publi- 
cation* en  France.  —  Cass.,  48  août  4841,  Petit,  [S.  41.1.872, 
P.  41.2.750]  —  Bourges,  47  févr.  4845,  sous  Cass.,  9  nov. 
4  846,  Augu,  [S.  47.4.55,  P.  47.2.14»,  D.  46.1.337] 

918»  —  Jugé,  de  même,  que  les  parents  collatéraux  d'un 
époux  marié  en  pays  étranger,  sont  sans  droit  et  sans  qualité, 
même  après  son  décès,  pour  demander  la  nullité  de  son  mariage 
pour  défaut  soit  de  publications  en  France,  soit  de  transcription 
de  l'acte  de  célébration  de  mariage  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi.—  Bordeaux,  14  mars  4850,  Charvin,  [S.  52.2.564,  P.  51.2. 
136,  D.  53.2.178]—  Nîmes,  23  févr.  1858,  Gleize,  [S.  58.2.385, 
P.  59.514] 

919.  —  Et  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsqu'ils  sont 
eux-mêmes  étrangers,  et  si  le  mariage  a  été  contracte  selon  les 
lois  de  leur  pays.  —  Cass.,  5  nov.  4839,  Falicon,  [S.  39.4.822, 
P.  39.2.453] 

920.  —  Ils  sont  également  non -recevables  à  demander  la 
nullité  du  mariage  de  leur  parent  pour  cause  de  démence.  — 
Cass.,  9  janv  4821,  précité.  —  Colmar,  27  févr.  4852,  C...,  [S. 
52.2.488,  P.  53.4. 3Q,  D.  52.2.260] 

921.  —  Jugé  même  que  les  collatéraux  d'un  interdit  ne 
sont  pas  recevables  à  attaquer  le  mariage  contracté  par  celui-ci 

Bendant  son  interdiction.  —  Cass.,  42  nov.  1844,  précité.  — 
uraoton,  t.  2,  n.  33;  Troplong,  Rev.  de  législ.,  t.  24,  p.  53; 
Vazeille,  t.  4,  p.  370;  Magnin,  Minorité  et  interdiction,  t.  4,  n. 
459. 

922*  —  Mais  les  collatéraux  sont-ils  recevables,  en  invoquant 
l'art.  446,  C.  civ.,  d'après  lequel  il  n'y  a  pas  de  mariage  sans 
consentement,  à  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent 
pour  cause  de  démence?  Suivant  une  opinion ,  le  mariage  d'une 
personne  en  démence  est  inexistant  (V.  suprà,  n.  746).  Dès  lors, 
ce  mariage  peut  être  attaqué  par  toute  personne  qui  y  a  inté- 
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rêt,  en  ce  sens  que  toute  personne  intéressée  aie  droit  de  faire 
déclarer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  mariage.  Les  collatéraux,  notam- 
ment, ont  ce  droit.  —  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  446,  n.  4  et  2; 
A.  M.  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  262  6w-I;  Demo- 
lombe, t  3,  n.  238,  240  et  246  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
n.  469,  §  4  40;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  40,  §  454  ois,  texte  et  note 
3;  Laurent,  t.  2,  n.  272  et  443;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  480,  n.  4  et  s.,  48  et  19. 

923.  —  Jupe,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  mariages  inexistants,  dont  l'inexistence  pourrait  être  invo- 
quée par  tous  les  intéressés,  et  les  mariages  nuls,  pour  lesquels 
1  action  en  nullité  appartiendrait  seulement  à  ceux  auxquels  la 
loi  l'a  conférée;  toutes  les  causes  d'inexistence  et  de  nullité 
donnent  lieu  à  une  même  action ,  qui  n'est  recevable  que  de  la 
part  des  personnes  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  Bor- 
deaux, 25  juin  1884,  Desmoulin,  [S.  84.2.201,  P.  84  4.4440] 
—  Contra,  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Alphan- 
déry,  rapportées  avec  l'arrêt. 

924.  —  En  d'autres  termes,  les  collatéraux  n'ayant  qualité 
pour  demander  la  nullité  du  mariage  de  leurs  parents  que  dans 
les  cas  énumérés  par  l'art.  184,  L.  civ.,  sont  irrecevables,  en 
invoquant  l'art.  446,  même  Code,  d'acres  lequel  il  n'y  a  pas 
de  mariage  sans  consentement,  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'empêchement  au  mariage  formulé  par  les  termes  généraux  de 
cet  article,  à  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  pour 
cause  de  démence.  —  Cass.,  9  nov.  4887,  Desmoulins,  [S.  87.4. 
461, P.  87.1.4442,  D.  88.4.4611 

925.  —  En  particulier,  il  en  est  ainsi,  lorsque  ce  parent  est 
décédé.  —  Bordeaux,  25  juin  1884,  précité. 

926.  —  Il  y  a  lieu  surtout  de  déclarer  la  demande  des  colla- 
téraux non  recevable,  lorsque,  ayant  eu  connaissance  du  ma- 
riage au  moment  de  sa  célébration,  ils  n'y  ont  formé  aucune 
opposition,  et  même  ont  paru  ensuite  l'approuver.  —  Même  ar- 
rêt. 

927.  —  Mais  le  tuteur  de  l'interdit,  qui  est  en  même  temps 
son  parent  collatéral,  a  qualité  pour  demander,  au  nom  de  l'in- 
terdit pour  cause  de  démence,  la  nullité  du  mariage  par  lui  con- 
tracté avant  l'interdiction.  —  Cass.,  26  févr.  4890,  Agostini,  [S. 
90.4.246,  P.  90.4.520,  D.  90.4.294]— Bastia, 8  févr.  4888,  Agos- 
tini, [S.  89.2.477,  P.  89.4.962,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D. 
88.2.347]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  est  tenu  de  se 

Îiourvoir'de  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille,  V.  dans 
e  sens  de  l'affirmative,  Ed.  Villey,  Des  actes  de  VinterdU  ponté- 
rieurs  au  jugement  d'interdiction,  p.  492. 

928.  —  Des  héritiers  collatéraux  sont  aussi  non  recevables 
à  attaquer,  pour  cause  d'empêchement  religieux,  le  mariage 
d'un  parent  décédé  auquel  ils  sont  appelés  à  succéder.  —  Cass., 
3  flor.  an  XIII,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  janv.  4824,  précité.  — 
Rouen,  24  prair.  an  XII,  Davrilly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  suprà, 
n.  38t. 

929.  —  De  même,  les  héritiers  collatéraux  d'un  individu 
décédé,  qui  ont  renoncé  à  sa  succession,  sont  non  recevables  à 
demander  la  nullité  d'un  mariage  que  celui-ci  aurait  contracté 
avec  une  personne  qui  se  trouvait  engagée  dans  les  liens  d'une 
première  union.  —  Lyon,  22  juill.  1846,  Lavanchy,  [S.  47.2.49, 
P.  47.4.292] 

990.  —  Pareillement,  les  collatéraux  sont  non  recevables  à 
demander  la  nullité  du  mariage  contracté  par  une  veuve  dans 
les  dix  mois  de  sa  viduité.  —  Dijon,  3  juill.  1807,  Verchère,  [S. 
et  P.  chr.] 

931.  —  D'autre  part,  les  collatéraux  ne  peuvent  exercer  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  mariage,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi, 
s'ils  n'v  ont  qu'un  intérêt  purement  moral.  —  Allemand,  L  4,  p. 
572  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  305;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  60,  §  464, 
texte  et  note  22;  Laurent,  t.  2,  n.  492.  —  V.  suprà,  n.  895. 

932.  —Jugé toutefois,  en  sens  contraire, qu'un  parent  colla- 
téral est  recevable  à  attaquer  un  mariage,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
un  intérêt  pécuniaire;  que  l'intérêt  qu  il  a  d'empêcher  les  en- 
fants issus  du  mariage  de  prendre  le  nom  de  la  famille,  suffit 
pour  lui  donner  le  droit  de  demander  la  nullité.  —  Cass.,  22 
juin  4819,Ruffi,  [S.  chr.J 

933.  —  Du  reste,  le  principe  d'après  lequel  les  collatéraux  sont 
non  recevables  à  attaquer  un  mariage,  lorsqu'ils  n'ont  pas  un  in- 
térêt né  et  actuel,  s'applique  seulement  au  cas  où  la  demande  tend 
à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  dont  l'existence  est 
reconnue,  et  non  au  cas  où,  en  l'absence  de  l'acte  de  célébration, 
on  soutient  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 
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934.  —  Si  le  droit,  pour  les  parents  collatéraux,  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  second  mariage  contracté  pendant  l'exis- 
tence d'un  précédent  mariage,  ne  constitue,  tant  que  les  colla- 
téraux n'ont  pas  un  intérêt  né  et  actuel,  qu'une  simple  expec- 
tative susceptible  de  leur  être  enlevée  par  une  loi  postérieure, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  en  aient  été  dépouillés  par  la  loi 
du  27  juill.  4884,  rétablissant  le  divorce.  — -  Cas  s.,  25  mars 
4889,  d'Argentré,  [S.  90.4.445,  P.  90,4.353,  et  la  note  de  M.  J.- 
E.  Labbé.D   90.4.227] 

935.  —  Dans  ce  cas,  les  parents  collatéraux,  qui,  du  vivant 
des  deux  époux,  ne  pourraient  intenter  l'action  en  nullité  du 
second  mariage  qu'à  la  condition  d'avoir  un  intérêt  pécuniaire 
né  et  actuel,  sont  recevables  à  défendre  à  une  action  en  recon- 
naissance de  la  validité  de  ce  mariage,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, de  la  légitimité  des  enfants  oui  en  sont  issus,  sans  jus- 
tifier d'un  semblable  intérêt,  par  cela  seul  que  le  jugement  k 
intervenir  aurait,  à,  leur  égard,  autorité  de  chose  jugée.  — 
Même  arrêt. 

936»  —  Spécialement,  la  naturalisation  obtenue  en  Suisse 
par  le  mari  français,  pour  se  soustraire  k  la  loi  française  (à  l'ef- 
fet de  divorcer  et  de  se  remarier),  ne  saurait  être  opposée  à  ses 
parents  collatéraux,  invoquant,  contre  le  second  mariage,  cette 
même  loi  française  qui,  seule,  règle  les  effets  du  mariage  de  ses 
nationaux.  —  Même  arrêt. 

937.  —  Des  nombreux  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  il 
résulte  que  les  collatéraux  peuvent  invoquer  la  nullité  du  ma- 
riage aussi  bien  du  vivant  des  deux  époux  qu'après  la  mort  de 
l'un  d'eux.  En  général,  leur  intérêt  n'apparaîtra  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage,  lorsque  s'élèvera  pour  eux  la  question 
d'exclure  de  la  succession  de  leur  auteur  les  enfants  issus  de 
son  union,  ou  tout  au  moins  de  les  réduire  k  la  part  restreinte 
que  la  loi  attribue  aux  enfants  naturels.  Mais  la  jurisprudence  a 
raison  de  décider  que  les  collatéraux,  qui  auraient  intérêt  à  at- 
taquer le  mariage  du  vivant  même  des  deux  époux,  seraient 
parfaitement  fondés  à  le  faire.  L'art.  484  est,  à  cet  égard,  abso- 
lument général  :  il  subordonne  simplement  l'exercice  de  l'action 
à  l'existence  d'un  intérêt,  mais  dès  que  cet  intérêt  existe,  l'ac- 
tion peut  toujours  être  exercée,  sans  qu'il  y  ait  k  rechercher  si 
le  mariage  est  ou  non  dissous.  —  Vazeille,  t.  4,  n.  226;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  4,  p.  440,  note  6;  Marcadé,  sur  l'art.  487;  Za- 
chariaB,  §466,  texte  et  note  43  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  464,  p.  60, 
texte  et  note  22;  Laurent,  t.  2,  n.  492;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  138;  Beudant,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  toutefois,  Duranton,  t.  2,  n.  327. 

938. —  La  question  de  savoir  si  les  héritiers  d'une  personne 
décédée  sont  recevables  à  demander  la  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté parleur  auteur,  ainsi  que  des  conventions  civiles  qui  ont 
précédé  ce  mariage,  doit  être  jugée  d'après  les  lois  du  décès  et 
non  d'après  celles  en  vigueur  au  moment  où  l'action  en  nullité 
est  intentée.  —  Cass.,  28  déc.  4831,  Foucauld,  [S.  32.4.358,  P. 
chr.l 

939.  —  II.  Enfants  d'un  autre  lit.  ~~  Le  droit  pour  les  enfants 
d'un  autre  lit  d'attaquer  le  mariage  pour  nullité  d'ordre  public 
ne  présente  aucune  particularité.  Notons,  toutefois,  que  certains 
auteurs  leur  refusent  la  faculté,  généralement  reconnue  aux  col- 
latéraux, d'agir  du  vivant  des  époux,  même  lorsqu'ils  auraient 
un  intérêt  né  et  actuel.  L'hypothèse  pourrait  notamment  se  pré- 
senter dans  les  circonstances  suivantes  :  une  personne  ayant 
eu  deux  enfants  d'un  premier  mariage,  contracte  un  second  ma- 
riage et  en  a  un  nouvel  enfant;  l'un  des  enfants  du  premier  lit 
meurt  ensuite  du  vivant  des  deux  époux.  Si  l'enfant  du  second 
lit  est  légitime,  il  prendra  une  part  dans  la  succession  de  l'en- 
fant du  premier  lit;  il  en  sera  exclu,  au  contraire,  s'il  n'est  pas 
légitime,  et  la  succession  appartiendra  alors  pour  la  totalité  à 
l'enfant  du  premier  lit.  Celui-ci  a  donc  intérêt  à  agir  même  avant 
la  dissolution  du  mariage. 

940.  —  Pour  refuser  le  droit  d'action  aux  enfants  du  premier 
lit,  tant  que  dure  le  second  mariage,  on  a  invoqué  l'art.  374,  C. 
civ.,  qui  dispose  que  l'enfant  doit,  à  tout  âge,  honneur  et  res- 
pect k  ses  père  et  mère.  Ce  serait  violer  cette  disposition  légale, 
dit-on,  que  d'autoriser  IVnfant  à  demander  la  nullité  du  mariage 
de  son  père,  k  intenter  une  action  qui  aura  souvent  pour  résul- 
tat la  honte  ou  l'infamie. —  Proudhon,  t.  4,  p.  440;  Demolombe, 
t.  3,  n.  307. 

941*  —  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  point  décisifs. 
Aucun  texte|ne  fait  la  distinction  que  l'on  propose  d'introduire 
entre  les  collatéraux  et  les  enfants  issus  d'un  premier  lit.  Une 


seule  disposition  législative  exista  pour  les  collatéraux  et  les 
enfants  nés  d'un  autre  mariage,  c'est  donc  que  les  mêmes  règles 
leur  sont  applicables.  Il  y  a  là  un  droit  que  l'enfant  tient  de  la 
loi  elle-même  et  qui  ne  peut,  par  suite,  être  considéré  comme 
portant  atteinte  au  principe  plutôt  moral  que  juridique  posé  par 
l'art.  371,  C.  civ.  —  Laurent,  t.  2,  n.  493;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  8p.  et  loc.  cit.;  Vazeille,  op.  et  loc. 
cit.;  Hue,  t.  2,  n.  439;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

942.  —  Jugé,  par  application  de  cette  dernière  doctrine,  que 
l'enfant  naturel  légitimé  par  le  mariage  contracté  en  France  par 
ses  père  et  mère,  auquel  on  oppose  la  nullité  de  cette  légitima- 
tion, à  raison  de  l'existence  d'un  précédent  mariage  contracté  à 
l'étranger,  a  un  intérêt  matériel  né  et  actuel,  et,  dès  lors,  a  qua- 
lité pour  se  prévaloir  de  la  nullité  de  cette  première  union,  faute 
de  publications  en  France.  —  Cass.,  45  juin  4887,  de  Cibeins, 
[S.  90. 4. 446, P.  90.1.4079,  D.  88.4.412]—  Orléans,  44avr.  1886, 
de  Cholier  de  Cibeins,  [S.  86.2.494,  P.  86.4.4089,  D.  87.2.95] 

943.  —  III.  Créanciers  des  époux.  —  Les  créanciers  des  époux 
peuvent  figurer  au  nombre  des  personnes  ayant  un  intérêt  né 
et  actuel  à  demander  la  nullité  du  mariage.  Lorsqu'il  en  est  ainsi 
l'action  en  nullité  doit  leur  être  accordée,  car  la  formule  de  l'art. 
184«  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  »  est  absolument  générale. 

944*  —  L'intérêt  pécuniaire  qui  motivera  leur  action  peut,  du 
reste,  être  aussi  respectable  que  celui  des  collatéraux.  On  objec- 
terait vainement  contre  cette  solution  que  l'art.  187  ne  comprend 
pas  les  créanciers  dans  son  énumération.  Le  texte  fondamental 
est,  en  effet,  ici  non  pas  l'art.  187,  mais  l'art.  484  qui  pose, 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  le  principe  que  l'action  en 
nullité  peut  être  intentée  par  toute  personne  ayant  un  intérêt 
pécuniaire.  La  disposition  de  l'art.  487  qui  rappelle  le  principe 
de  l'art.  184  ne  doit  donc  être  considérée  que  comme  ayant  un 
caractère  purement  énonciatif.  —  Laurent,  t.  2,n.  494;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p. 
428;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  184,  n.  2;  Demolombe,  t.  3,  n. 
305;  Hue, t.  2,  n.  137;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

945.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  mariage  contracté  au  mépris 
d'un  empêchement  résultant  de  l'existence  d'un  lien  d'alliance 
entre  les  époux  peut  être  attaqué  par  les  créanciers  du  mari, 
qui  ont  intérêt  à  faire  écarter  l'hypothèque  légale  qu'un  mariage 
valable  assurait  à  la  femme  de  leur  débiteur  sur  les  biens  de  ce- 
lui-ci. —  Metz,  7  févr.  1854,  Delorme,  [S.  54.2.659,  P.  54.4. 
345,  D.  54.2.217] 

946.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  la  nullité  d'un  testa- 
ment est  demandée  par  le  motif  que  l'un  des  témoins  était  allié 
de  l'un  des  légataires,  les  autres  légataires  ne  sont  pas  receva- 
bles à  demander  la  nullité  du  mariage  de  ce  dernier.  —  Douai, 
42  juill.  1838,  Delahaye,  [S.  39.2.256J 

947.  —  Telles  sont  les  personnes  qui  peuvent  attaquer  le 
mariage  sur  le  fondement  d'un  intérêt  simplement  pécuniaire. 
Kemarquons  que  l'intérêt  pécuniaire  étant  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  leur  action,  elles  perdent  le  droit  d'agir  lorsque  cet  in- 
térêt pécuniaire  a  cessé  d'exister,  soit  par  renonciation,  soit  par 
prescription,  soit  par  toute  autre  cause.  De  la  sorte,  l'action  en 
nullité  fondée  sur  un  motif  d'ordre  public  sera  éteinte  indirecte- 
ment par  une  prescription  ou  une  renonciation  qui  ne  pourraient 
l'éteindre  directement.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  526 
bis. 

3°  Ministère  public. 

948.  —  Enfin  les  nullités  d'ordre  public  peuvent  être  propo- 
sées par  le  procureur  de  la  République  :  «  le  procureur  au  roi, 
dispose,  à  ce  sujet  l'art.  490,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  484,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'art.  485, 
peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux,  et  les  faire  condamner  k  se  séparer.».  —  V.  aussi  l'art. 
191. 

949.  —  Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  été  déclaré  cou- 

f>able  de  bigamie,  le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir  de 
a  cour  d'assises  et  cette  cour  est  compétente  pour  prononcer  la 
nullité  du  second  mariage.  —  C.  d'ass.  du  Loiret,  23  avr.  4846, 
sous  Cass.,  29  mai  4846,  Piquenard,  [P.  46.2.495] 

950.  —  Mais  la  cour  d'assises  ne  peut  prononcer  cette  nul- 
lité, sur  la  réquisition  du  ministère  public,  hors  la  présence  de 
la  seconde  femme  et  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  —  Cass., 
29  mai  1846,  précité. 

951.  —  Les  art.  190  et  191  cités  plus  haut  imposent-ils  au 
ministère  public  l'obligation  rigoureuse  d'agir,  ou,  au  con- 
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traire,  n'est-ce  pour  lui  qu'une  faculté  qu'il  lui  appartient  d'in- 
voquer suivant  qu'il  le  juge  convenable?  Beaucoup  d'auteurs 
ont  proposé  à  cet  égard  la  distinction  suivante  :  lorsqu'on  se 
trouve  clans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  190,  le  ministère  pu* 
blic  est  obligé  d'agir;  au  contraire,  c'est  pour  lui  une  faculté 
laissée  à  sa  libre  appréciation  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'une 
des  hypothèses  prévues  par  l'art.  191. 

952.  —  En  faveur  de  cette  solution,  on  peut  invoquer  tout 
d'abord  le  texte  même  de  ces  deux  articles,  dont  l'un  déclare 
que  le  procureur  de  la  République  doit  demander  la  nullité, 
tandis  que  l'autre  indique  seulement  qu'il  peut  la  demander.  En 
outre,  les  nullités  prévues  par  ces  deux  articles  ont  un  caractère 
très-différent.  Les  nullités  visées  par  l'art.  190  constituent  tou- 
jours de  graves  désordres  sociaux  (notamment  la  bigamie  et 
l'inceste)  ;  il  importe  donc  que  la  nullité  en  soit  dans  tous  les  cas 
demandée,  et  le  ministère  public  ne  doit  jouir  à  cet  égard  d'au- 
cun pouvoir  d'appréciation.  Au  contraire,  te  défaut  de  publicité, 
l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  ne  compromettent  pas 
aussi  gravement  l'ordre  public  :  il  a  paru  suffisant  en  consé- 
quence de  laisser  le  procureur  de  la  République  juge  de  l'oppor- 
tunité de  l'exercice  de  cette  action.  On  ajoute  enfin  que  cette 
opinion  a  été  formellement  exprimée  par  un  orateur  du  Tribu nat, 
M.  de  Boutteville.  —  Locré,  bêgisl.  civ.,  t.  4,  p.  561;  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  628;  Vazeille,  t.  1,  n.  249;  Ortolan  et  Ledeau,  Du 
ministère  public  en  France,  t.  1,  p.  168;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  327  et  334;  Demante  et  Colmetde  Santerre,  t. 
1,  n.  272. 

953.  —  Il  nous  paraît  douteux  que  l'art.  190  impose,  comme 
on  le  prétend,  l'obligation  au  ministère  public  d'agir  dans  tous 
les  cas,  sans  qu'il  puisse  jamais  apprécier  l'opportunité  de 
l'action.  En  décidant  ainsi,  on  ne  tient  pas  compte  de  tous  les 
mots  de  l'art.  190  qui  dispose  que  le  ministère  public  peut  et 
doit.  Dans  la  doctrine  que  noue  combattons,  on  fait  abstraction 
du  mot  peut  pour  ne  tenir  compte  que  du  mot  doit.  On  a  donné 
plusieurs  explications  de  ces  deux  mots.  Ainsi  on  a  prétendu 

3ue  le  mot  peut  consacre  pour  le  ministère  public  la  faculté 
'agir  ou  de  ne  point  agir,  et  que  le  mot  doit  lui  rappelle  que 
l'action  n'est  pas  pour  lui  une  simple  faculté  quand  l'intérêt  so- 
cial exige  que  la  nullité  soit  prononcée.  «  En  d'autres  termes, 
écrit  Baudry-Laoantinerie,  la  loi  dit  au  ministère  public  :  toutes 
les  fois  que  vous  aurez  connaissance  d'un  mariage  entaché  d'im- 
puberté,  de  bigamie  ou  d'inceste,  je  vous  autorise  à  en  poursui- 
vre la  nullité;  je  vous  en  impose  même  l'obligation,  si  vous  es- 
timez que  le  maintien  du  mariage  soit  l'occasion  d'un  scandale 
public ». —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  526. 

954.  — -  Cette  explication  ne  nous  parait  pas  satisfaisante,  car  si 
elle  tient  compte  du  mot  peut,  elle  enlève  presque  toute  sa  signi- 
fication et  sa  force  au  mot  doit.  Ce  mot  n'exprime  plus  une  obli- 
gation comme  l'exige  cependant  sa  signification  si,  en  définitive, 
le  ministère  public  reste  juge  absolu  delà  question  de  savoir 
s'il  doit  agir  ou  ne  pas  agir.  Aussi  préférons-nous  l'explication 
suivante  :  même  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  190,  l'ac- 
tion du  ministère  public  est  toujours  facultative,  c'est  ce  qu'in- 
dique le  mot  peut  ;  mais  s'il  veut  agir,  il  est  obligé  d'agir  du 
vivant  des  deux  époux,  et  c'est  cette  obligation  que  consacre  le 
mot  doit  ;«  ...  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du 
vivant  des  deux  époux » 

955.  —  En  faveur  de  celte  opinion  on  peut  invoquer  l'auto- 
rité de  Portalis.  «  Le  ministère  public,  a-t-il  dit,  peut  s'élever 
d'office  contre  un  mariage  infecté  de  quelqu'une  des  nullités  qui 
appartiennent  au  droit  public  :  l'objet  de  ce  magistrat  doit  être 
de  faire  cesser  le  soandale  d'un  tel  mariage,  et  de  faire  pronon- 
cer la  séparation  des  époux ».  Portalis  fait  donc  très-bien 

ressortir  dans  tous  les  cas  le  caractère  facultatif  de  l'action  du 
ministère  public.  En  faveur  du  caractère  facultatif,  on  peut  enfin 
invoquer  de  puissantes  considérations  d'intérêt  public  et  privé. 
Il  pourrait  être  désastreux  de  l'obliger  à  agir  sans  aucune  lati- 
tude d'appréciation.  C'est  ainsi  qu'il  pourrait  y  avoir  beaucoup 
plus  de  scandale  que  d'utilité  à  le  forcer  à  agir  en  cas  de  biga- 
mie, quand  il  s'est  écoulé  un  très-long  temps  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage  entaché  de  bigamie,  si,  d'autre  part,  l'époux  bi- 
game est  couvert  au  point  d*  vue  pénal  par  la  prescription ,  et 
si  le  premier  conjoint  du  bigame  est  mort  depuis  longtemps. 
Lorsque  toutes  ces  circonstances  se  trouveront  réunies,  et  cela 
n'a  rien  d'impossible,  l'action  imposée  au  ministère  public  serait 
beaucoup  plu  s  scandaleuse  que  son  inaction.  —  Locré,  Législ. 
civ.f  t.  4,  p.  512,  n.  45  et  p.  514,  n.  50;  Toullier,  t.  1,  n.  628; 


ZacharifB,  g  466,  texte  et  note  14;  Duranton,  t.  2,  n.  330;  De- 
mante,  t.  1,  n.  228;  Dsmolombe,  t.  3,  n.  311  ;  Laurent,  t.  2,  n. 
495  et  496;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  note  23;  Hue,  t.  2,  n.  148. 

956.  —  L'action  du  ministère  public  s'exerce  soit  par  voie 
d'action  principale,  soit  par  voie  d'intervention,  soit  même  par 
voie  de  recours  contre  les  décisions  rendues  sans  sa  participa- 
tion. —  V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  681,  698,  749  et  s. 

957.  —  Jugé  que  le  ministère  public  est  recevable  à  demander 
la  nullité  d'un  mariage  contracte  en  pays  étranger  entre  beau- 
frère  et  belle-soeur  français,  bien  que  te  mariage  n'ait  point  reçu 
de  publicité  en  France  par  la  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  aux  termes  de  l'art.  171,  C.  civ.,  et  qu'aucun  acte 
des  époux  n'annonce  l'intention  de  se  prévaloir  du  mariage  pour 
régler  leur  état  civil  et  celui  de  leurs  enfants.  —  Casa.,  8  nov. 
1824,  Jung,  fS.  et  P.  chr.] 

958.  —  D'ailleurs,  le  jugement  civil  qui,  statuant  sur  une 
demande  en  nullité  de  mariage,  déclare  ce  mariage  valable,  ne 
met  aucun  obstacle  à  l'action  du  ministère  public,  à  raison  d'un 
faux  commis  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage.  —  Cas  s.,  3 
sept.  1812,  Billet,  [S.  et  P.  chr.l 

959.  —  Le  procureur  de  la  République,  qui  peut  demander 
l'annulation  d'un  mariage,  peut-il,  en  sens  inverse,  soutenir  qu'un 
mariage  doit  être  maintenu?  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
viendrait  à  annuler  un  mariage,  peut-il  faire  valablement  appel 
de  ce  jugement? 

960.  —  En  faveur  de  l'affirmative,  on  a  fait  remarquer  qu'il 
serait  désastreux  que  le  ministère  public  fût  dans  l'impossibilité 
de  déjouer  des  collusions  frauduleuses  par  suite  desquelles  un 
mariage  valable  serait  déclaré  nul.  Il  y  a  là  une  atteinte  pro- 
fonde à  l'ordre  social  qu'il  doit  pouvoir  prévenir. 

961.—  Indépendamment  de  ces  considérations  générales,  on 
invoque  en  faveur  de  cette  opinion  l'art.  46,  L.  20  avr.  1810, 
qui  paraît  bien  indiquer,  dit-on,  que  toutes  les  fois  que  l'ordre 
public  est  intéressé,  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  (V.  sur 
cette  grave  question,  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  659  et  s.). 
Or,  Tordre  public  peut  être  intéressé  aussi  bien  au  maintien 
qu'à  l'annulation  d'un  mariage.  La  majorité  des  auteurs  est  en 
ce  sens.  —  Merlin,  Rép.f  t.  16,  v°  Mariage,  sect.  6,  g  3,  n.  3; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  72,  note  4;  Duranton,  t.  2,  n.  3i4;  Vazeille, 
t.  1,  n.  255;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  444;  Demante,  1. 1, 
n.  272  6ÎS-III;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  I,  p.  180;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  497  et  498;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  458,  p.  43,  texte 
et  note  6;  Garsonnet,  Tr.  de  procédure  civile,  t.  1,  §  85,  p.  335, 
note,  et  Précis  deproc.  civ.t  n.86;  Debacq,  Action  du  ministère 
public  en  matière  civile,  p.  329  et  s.;  Revue  critique,  18S5,  p. 
539  et  s.;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  184,  n.  18. 

962.  —  On  objecte  que  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
mariage  n'emporte  pas  nécessairement  le  droit  d'en  demander 
la  validité.  Ainsi  les  parties  privées  au  profit  desquelles  existe 
l'action  en  nullité,  ne  seraient  certainement  pas  recevantes  à 
se  constituer  demanderesses  aux  fins  de  soutenir,  en  leur  pro- 
pre nom,  la  validité  d'un  mariage.  Aucun  texte  n'a  consacré  ce 
droit  en  leur  faveur.  Pourquoi  adopter  une  solution  contraire  en 
ce  qui  concerne  le  ministère  public,  également  en  l'absence  d'un 
texte  oui  lui  confère  ce  droit?  —  Demolombe,  t.  3,  n.  312  ;  Al- 
lemand, t.  1,  n.  517;Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n.  648,  note 
2;  Mue,  t.  2,  n.  149.  —  Cet  auteur  enseigne,  toutefois,  que  les 
particuliers  pourraient  soutenir  la  validité  d'un  mariage. 

963.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  cette  question.  Il  a 
été  jugé,  d'une  part,  que  le  ministère  public  ne  peut  intervenir 
par  voie  d'action  principale  pour  faire  maintenir  un  mariage; 
qu'en  conséquence,  le  procureur  général  n'a  pas  le  droit  d'inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  l'annulation  d'un  ma- 
riage, pour  défaut  de  célébration  dans  la  maison  commune.  — 
Toulouse,  11  mars  1822,  Laborie,  [S.  et  P.  chr.j 

964.  —  ...  Que  le  ministère  public,  qui  a  la  voie  d'action 
pour  poursuivre  l'annulation  des  mariages  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  184  et  191,  C.  civ.,  n'a  pas  la  voie  d'action  pour 
demander  la  réformation  d'un  jugement  qui  a  prononcé  l'annu- 
lation d'un  mariage.  Vainement  dirait-on  que  la  collusion  des 
familles  pourrait  ainsi  obtenir  l'annulation  des  mariages  mal 
assortis,  et  reproduire  le  divorce  sous  une  autre  forme.  —  Cass., 
1"  août  1820,  Margnolle,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mars  1821,  La- 
borie, [S.  et  P.  chr.] 

965.  —  Mais  la  doctrine  contraire  parait  prévaloir.  Il  a  été 
jugé  que  le  ministère  public,  investi  du  droit  de  poursuivre 
l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
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ublic,  a  la  voie  d'aetion  pour  faire  maintenir  un  mariage  dont 
a  nullité  est  demandée  par  les  parties  ;  qu'en  conséquence,  il  est 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui,  sur  une  telle  de- 
mande, aurait  prononcé  la  nullité  du  mariage.  —  Paris,  13  août 
4851,  Vergniol,  [S.  51.2.465,  P.  52.2.143,  D.  52.2.113] 

966.  —  ...  Que  le  ministère  public  peut  interjeter  appel  du 
jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  mariage,  bien  qu'en  pre- 
mière instance  il  n'ait  agi  que  par  voie  de  réquisition,  et  qu'il 
ait  conclu  en  faveur  de  la  demande,  s'il  reconnaît  ultérieurement 
que  ce  jugement  a  été  provoqué  pour  faciliter  un  second  ma- 
riage prohibé  par  la  loi.  —  Bruxelles,  1er  août  1808,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

967* —  ...  Que  le  ministère  public  a  action  pour  faire  main- 
tenir un  mariage  légalement  contracté,  et  empêcher  qu'il  ne  soit 
annulé  sur  la  demande  de  l'un  des  époux.  —  Pau,  28  janv. 
1809,  Vergés,  [S.  et  P.  chr.] 

968.  —  ...  Que  le  droit  accordé  au  ministère  public  par  l'art. 
184,  C.  civ.,de  poursuivre  d'office  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés au  mépris  des  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs,  comporte,  pour  le  ministère  public,  le  droit 
de  s'opposer,  par  voie  d  action  principale,  a  ce  que  la  nullité 
d'un  mariage  valablement  contracté  soit  prononcée.  —  Cham- 
béry,  7  févr.  1885,  Proc.  gén.  de  Chambéry,  [S.  86.2.217,  P. 
86.2.1214,  et  la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  D.  85.2.241] 

969*  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  ministère  public  a  qualité 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  prononçant  1  annulation  d'un 
mariage,  encore  bien  qu'il  n'ait  été  que  partie  jointe  à  l'instance. 

—  Môme  arrêt.  —  V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  697. 

970.  —  Au  surplus,  lorsqu'une  demande  en  nullité  d'un  ma- 
riage contracté  par  deux  sujets  d'un  pays  ultérieurement  an- 
nexé à  la  France  (dans  l'espèce,  la  Savoie),  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  ce  pays,  est  portée,  après  l'annexion, 
devant  un  tribunal  français,  c'est  d'après  la  loi  française  que  doi- 
vent être  appréciés  les  pouvoirs  du  ministère  public  en  cette 
matière,  qu'elle  qu'ait  pu  être,  à  cet  égard,  la  législation  du  pays 
annexé.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  opposables  aux  actions 
en  nullité  absolue. 

971.  —  Le  principe  fondamental  à  poser  ici  au  début  est  que 
les  actions  en  nullité  absolue  sont  en  règle  générale  imprescrip- 
tibles. Ainsi  la  nullité  résultant  de  l'inceste  (G.  civ.,  art.  161 
163),  ou  de  la  bigamie  (art.  147)  ne  saurait  en  aucun  temps  se 
couvrir,  ou  même  être  protégée  par  aucune  fin  de  non-recevoir. 

—  Toullier,  t.  1,  n.  629;  Duranton,  t.  2,  n.  329;  Merlin,  Rép,t 
t.  16,  v°  Mariage,  sect.  6,  §  2,  5e  question  sur  l'art.  184;  Locré, 
LégisL  civ.t  t.  4,  p.  373  et  515;  Vazeille,  t.  1,  n.  221;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  63  et  64;  Demolombe,  t.  3,  n.  313  à  315*; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  522 bis;  Laurent,  t.  2,  n.  499. 

972.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité  de  mariage, 
fondée  sur  un  empêchement  di  rimant,  est  imprescriptible.  — 
Chambéry,  7  févr.  1885,  précité. 

973.  —  ...  Que,  spécialement,  l'action  en  nullité  est  receva- 
ble alors  même  que  l'action  criminelle  contre  le  bigame  serait 
éteinte  par  la  prescription.  —  Paris,  1er  août  1818,  Martin,  [P. 
chr.]  — Allemand,  t.  1,  n.  519. 

974.  —  ...  Que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  191  est  absolue 
et  radicale;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  couverte  par  un  laps 
de  temps,  par  la  possession  d'état,  par  la  connaissance  ou  l'ac- 
quiescement des  personnes  auxquelles  la  loi  a  accordé  la  faculté 
d'attaquer  de  pareils  mariages —  Besançon,  31  juill.  1812,  L..., 
[P.  chr.] 

975.  —  Si  absolu  que  soit  le  principe,  il  comporte  cependant 
quelques  exceptions  dont  la  plus  importante  est  celle  prévue  à 
l'art.  185  :  «  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  oui 
n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n  a- 
vait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  :  1°  lors- 
qu'il s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux 
ont  atteint  l'âge  compétent;  2°  lorsque  la  femme  qui  n'avait 
point  cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois  ».  La  déro- 
gation apportée  ici  aux  principes  généraux  par  l'art.  185  s'ex- 
plique par  le  caractère  particulier  de  la  nullité  du  mariage  pour 
cause  d'i  m  puberté  :  à  la  différence  de  la  bigamie  ou  de  l'inceste, 
Timpuberté  est,  en  effet,  un  vice  réparable  :  c'est  là  ce  qui  jus- 
tifie les  deux  tins  de  non-recevoir  introduites  par  l'art.  185. 

976»  —  La  première  a  lieu  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  de- 


puis que  l'époux  ou  les  deux  époux  impubères  ont  atteint  l'âge 
compétent,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  époux  ont  ou  non 
cohabité  durant  ce  délai.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  529; 
Demolombe,  t.  3,  n.  318;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  62;  Hue, 
t.  2,  n.  140. 

977.  —  L'âge  dont  parle  l'art.  185  et  qui  rend  non  receva- 
ble à  demander  la  nullité  d'un  mariage  contracté  avant  l'âge 
requis,  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  les  époux  ont 
atteint  l'âge  compétent,  est  celui  fixé  par  l'art.  144,  c'est-à-dire 
dix-huit  ans  pour  l'homme  et  quinze  ans  pour  la  femme.  — 
Cass.,  4  nov.  1822,  Loncouat,  [S.  et  P.  chr.] 

978.  —  Mais  la  ratification  tacite  ou  expresse  des  époux 
pourrait-elle  utilement  intervenir  avant  l'expiration  du  délai  de 
six  mois?  En  faveur  de  la  négative,  on  peut  faire  remarquer  que 
la  nullité  fondée  sur  Timpuberté  étant  une  nullité  d'ordre  public 
n'est  pas,  en  principe,  susceptible  d'une  ratification  tacite  ou 
expresse,  en  dehors  des  conditions  précises  prévues  par  la  loi. 
D'autre  part,  la  nullité  étant  ici  une  nullité  absolue  appartient 
non  pas  seulement  aux  époux,  mais  à  tous  les  intéressés.  Il 
ne  peut  dès  lors  dépendre  des  époux  d'enlever  aux  tiers  le  bé- 
néfice de  cette  action,  introduite  dans  un  but  d'ordre  public  et 
non  dans  leur  intérêt  privé.  — Vazeille,  t.  1,  n.  247;  Demante, 
t.  1,  n.  268  bis-l;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2, 
n.  469  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

979.  —  Contre  cette  argumentation ,  on  n'a  guère  invoqué 
que  l'intérêt  social  supérieur  qui  exige  que  les  mariages  soient 
autant  que  possible  maintenus.  Les  principaux  intéressés  sont 
les  époux ,  a-t-on  dit  :  dès  qu'ils  manifestent  l'intention  de 
maintenir  le  mariage,  cette  intention  doit  être  respectée,  car 
elle  concorde  avec  l'intérêt  général  qui  exige  la  stabilité  et  le 
maintien  des  unions  contractées.  Ces  considérations  n'ont  rien 
de  juridique,  elles  méconnaissent  même  le  caractère  des  nullités 
absolues,  au  nombre  desquelles  figure  très-certainement  la  nul- 
lité résultant  de  Timpuberté  de  l'un  ou  des  deux  époux.  Le 
système  Qu'elles  ont  pour  but  de  faire  admettre  doit  donc  être 
écarté.  —  Y.  en  faveur  de  ce  système,  Demolombe,  t.  3,  n.  318; 
Toullier,  t.  l,n.  622. 

980.  —  La  nullité  est  encore  couverte,  lorsque  la  femme 
qui  n'était  point  pubère  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 
Les  six  mois  dont  il  est  question  sont  les  six  mois  qui  suivent 
l'époque  à  laquelle  la  femme  a  atteint  l'âge  requis  pour  se  ma- 
rier. Le  lien  nuptial  se  trouve  confirmé  par  cette  grossesse 
qu'infirme  la  présomption  légale  d'im puberté,  fondement  de  l'ac- 
tion en  nullité.  —  Exposé  des  motifs  par  Portalis  (Locré,  t.  2, 
p.  393);  Demolombe,  t.  3,  n.  319;  Laurent,  t.  2,  ni.  470;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  1,  n.  529;  Hue,  op.  etloc.çU. 

981.  —  Mais  la  nullité  du  mariage,  fondée  tout  à  la  fois  sur 
le  défaut  d'âge  et  sur  la  violence,  ne  peut  être  écartée,  par  cela 
seul  qu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  l'époux  a  atteint 
l'âge  compétent.  Ce  motif,  suffisant  pour  écarter  la  nullité  prise 
du  défaut  d'âge,  est  sans  effets  relativement  à  la  nullité  tirée 
de  la  violence.  —  Cass.,  4  nov.  1822,  précité. 

982.  —  Si  la  femme  dont  le  mariage  est  argué  de  nullité  se 
prétend  enceinte,  que  doit-on  décider?  Doit-on  ordonner  que 
les  époux  se  sépareront  provisoirement,  sauf  à  se  réunir  si  l'é- 
vénement prouve  la  réalité  de  la  conception?  L'action,  au  con- 
traire, doit-elle  rester  suspendue  jusqu'à  l'époque  où  le  fait  de 
cette  conception  pourra  être  reconnu  vrai  ou  faux?  Toullier  (n. 
629)  penche  pour  la  séparation  provisoire.  Elle  est,  dit-il,  con- 
forme à  l'esprit  des  dispositions  du  Code  qui  n'a  défendu  le 
mariage  avant  l'âge  ùxè  par  la  loi  que  pour  empêcher  les  indi- 
vidus de  détruire  leur  santé  et  de  compromettre  celle  de  leur 
postérité  par  des  unions  prématurées.  Tel  paraît  être  aussi  l'avis 
de  Vazeille  (n.  244),  et  il  en  donne  cette  raison,  qui  semble 
plausible,  que,  dès  que  le  fait  déterminant  de  la  nullité,  le  défaut 
d'âge  est  établi,  et  que  l'exception  n'est  pas  prouvée,  il  est  dans 
les  règles  de  la  justice  que  le  mariage  soit  provisoirement  in- 
terdit, mesure,  ajoute-t-il,  dont  l'exécution  ne  sera  pas  facile 
quand  la  nullité  n'aura  pas  été  demandée  par  les  époux.  — 
Contra,  Allemand,  t.  1,  n.  507.  —  Suivant  Duranton  (n.  320),  si 
la  nullité  n'était  demandée  qu'à  une  époque  voisine  de  l'âge  com- 
pétent ou  après  cet  âge  les  tribunaux  pourraient  surseoir  jusqu'à 
ce  que  la  femme  eût  justifié  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. Il  est  évident  que  la  loi  n'ayant  pas  tracé  de  marche  pré- 
cise, les  juges  auraient  tout  pouvoir  pour  décider,  et  que  dans 
une  matière  aussi  délicate,  leur  décision  serait  nécessairement 
influencée  par  les  circonstances. 


MARIAGE.  —  Chap.  V. 


381 


983*  —  La  grossesse  de  la  femme  ne  couvre  d'ailleurs  la 
nullité  que  lorsque  c'est  elle-même  qui  n'a  pas  l'âge  compétent. 
Si  donc  c'est  le  mari  oui  est  impubère,  la  grossesse  de  sa  femme 
ne  couvrira  pas  la  nullité  résultant  de  cette  impuberté.  En  effet, 
la  grossesse  de  la  femme  ne  prouve  pas  nécessairement  la  pu- 
berté du  mari  ;  car  il  peut  fort  bien  ne  pas  être  l'auteur  de  la 
grossesse  ce  serait  encourager  la  femme  à  recourir  à  l'adultère 
pour  échapper  à  la  cause  4e  nullité  dérivant  de  l'impuberté  de 
son  mari.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.:  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

984.  —  Est-il  nécessaire  que  la  femme  ait  conçu  avant  que 
l'action  en  nullité  soit  intentée  pour  que  la  fin  de  non -recevoir 
créée  par  l'art.  485  existe,  ou,  au  contraire,  la  conception  se 
réalisant  au  cours  de  l'instance  en  nullité  suffirait-elle  pour 
taire  écarter  l'action?  La  difficulté  provient  ici  du  principe  gé- 
néral en  vertu  duquel  le  juge  doit,  pour  rendre  sa  sentence,  se 
reporter  à  l'état  de  choses  existant  a  l'époque  où  la  demande  a 
été  formée  :  il  ne  peut,  en  principe,  tenir  compte  des  faits  pos- 
térieurs à  la  demande.  Mais  l'intention  d'écarter  en  notre  ma- 
tière l'application  de  ce  principe  résulte  nettement  des  travaux 
préparatoires  du  Gode  civil.  D'après  la  première  rédaction  de 
Part.  485  actuel,  il  fallait  effectivement  que  la  femme  eût  conçu 
avant  l'époque  de  la  réclamation.  Ges  mots  ont  été  supprimés, 
et  de  cette  suppression  on  peut  induire  l'intention  arrêtée  du 
législateur  d'admettre  comme  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en 
nullité,  la  conception  se  produisant  même  après  l'introduction 
de  l'action.  C'est  là  une  solution  à  la  fois  rationnelle  et  pratique. 
—  Locré,  Législ.  civ.t  t.  4,  p.  354;  Toullier,  t.  4,  n.  620;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  320;  Vazeille,  t.  2,  n.  242;  Zachariœ,  §  466,  note 
46;  Demante,  t.  4,  n.  268  ots-V;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  320;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  464,  p. 
63,  note  32  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

985*  —  L'action  en  nullité  résultant  de  l'impuberté  ne  com- 
porte pas  d'autres  fins  de  non-recevoir  que  celles  énumérées  à 
l'art.  485.  Notamment  il  ne  résulterait,  dans  le  silence  de  la  loi, 
aucune  fin  de  non-recevoir  de  la  dispense  d'âge  accordée  pos- 
térieurement à  la  célébration  du  mariage.  —  Toullier,  1. 1 ,  n.  638; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  334; 
Vazeille,  t.  4,  n.  228.  —  V.  Pothier (op.  cit.,  n.  280,  282),  qui 
indique  qu'une  solution  contraire  était  admise  dans  l'ancien  droit. 

986.  —  Aux  termes  de  l'art.  486  «  le  père,  la  mère,  les  as- 
cendants et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en 
demander  la  nullité  ».  Dans  l'hypothèse  prévue  par  ce  texte  la 
nullité  résultant  de  l'impuberté  n'est  pas  couverte  :  seulement 
certaines  personnes  ne  sont  plus  recevables  à  l'invoquer  lors- 
qu'elles ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  précisées  par  la 
loi. 

987.  —  L'action  en  nullité  accordée  implicitement  par  ce 
texte  aux  ascendants  et  au  conseil  de  famille  parait  tout  d'abord 
assez  inutile,  car  ou  bien  ils  ont  consenti  au  mariage  et  alors 
l'art.  486  la  leur  retire,  ou  bien  ils  n'ont  pas  consenti,  et  alors 
ils  peuvent  agir  en  vertu  de  l'art.  482,  de  sorte  que  l'on  n'aper- 
çoit pas  dans  quelles  hypothèses  les  ascendants  pourront  agir 
en  vertu  de  l'art.  486.  Bieu  que  ces  hypothèses  soient  rares,  il 
en  existe  cependant.  L'action  en  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'âge  pourra  être  utile  aux  ascendants  et  au  conseil  de  famille 
dans  les  cas  suivants  :  4°  si  l'action  en  nullité  fondée  sur  le  dé- 
faut de  consentement  (art.  482)  est  prescrite;  2°  si  les  ascen- 
dants qui  ont  consenti  au  mariage,  étant  décédés,  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  est  passé  en  d'autres  mains.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  4,  n.  534;  Demolombe,  t.  3,  n.  323;  Hue,  t.  2, 
n.  441. 

988.  —  L'art.  486  s'applique  aux  personnes  oui  ont  consenti 
au  mariage  entaché  de  nullité  pour  cause  d'i  m  puberté  et  avaient 
qualité  pour  y  consentir,  père,  mère,  ascendants,  etc.  Ge  texte 
serait  donc  inapplicable  aux  parents  qui  n'avaient  pas  qualité 
pour  consentir,  et  cela  quand  même  ils  auraient  donné  une  ap- 
probation expresse  ou  tacite  au  mariage.  Gette  approbation  n'est 
point  un  consentement,  et  par  conséquent  ceux  dont  elle  éma- 
nerait seraient  néanmoins  recevables  à  demander  la  nullité  du 
mariage.  —  Delvincourt,  t.  4,  n.  71,  note  40;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  627,  note  6;  Demante,  t.  4,  n.  264  oîs-I;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  464,  p.  62,  note  25;  Zachariœ,  §  466,  texte 
et  note  17;  M  arcade,  sur  l'art.  486;  Laurent,  t.  2,  n.  474  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  4,  n.  530.  —  Contra,  Vazeille,  t.  4,  n.  244; 
Toullier,  t.  4,  n.  627. 


989.  —  Du  reste,  les  ascendants  ou  le  conseil  de  famille  ne 

Fourraient  pas  se  voir  opposer  la  fin  de  non-recevoir  établie  par 
art.  486  s'ils  avaient  été  trompés,  par  la  présentation  d  un 
faux  acte  de  naissance  par  exemple,  sur  l'âge  véritable  de  l'en- 
fant au  mariage  duquel  ils  ont  consenti.  —  Baudry- Lacan tice- 
rie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  323;  Valette,  sur  Prou- 
dbon,  t.  4,  p.  438,  note  a. 

990.  —  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  186  ne  s'ap- 
plique bien  évidemment  qu'à  la  nullité  résultant  du  défaut  d'âge. 
Les  ascendants  ou  le  conseil  de  famille  qui  auraient  consenti 
au  mariage  pourraient  néanmoins  proposer  les  autres  causes  de 
nullités  absolues  contre  le  mariage.  — Taulier,  t.  4,  p.  311  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  325; 
Mourlon,  t.  4,  n.  696;  M  arcade,  sur  l'art.  484,  n.  2.  —  V.  toute- 
fois, Allemand,  t.  4,  n.  533. 

991.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  fin  de  non-recevoir  établie 
par  l'art.  486,  C.  civ.,  contre  la  demande  en  nullité  d'un  ma- 
riage auquel  les  père  et  mère  ou  la  famille  auraient  donné  leur 
consentement,  n  est  applicable  qu'au  cas  de  mariage  contracté 
avant  l'âge  requis  :  qu'elle  ne  t'est  pas  au  cas  où  la  nullité  du  ma- 
riage est  demandée  pour  défaut  de  célébration  devant  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Lyon,  4  avr.  4867,  D...,  [S.  67.2.290,  P.  67. 
4044] 

992.  —  Pour  une  autre  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
en  nullité  du  mariage,  V.  l'art.  496,  G.  civ.,  et  infrà,  n. 
2743  et  s. 

993*  —  La  nullité  résultant  de  la  bigamie  est  soumise  au 
principe  général  d'après  lequel  les  nullités  absolues  ne  com- 

Sortent  ni  confirmation,  ni  prescription,  ni  fin  de  non-recevoir. 
lais  il  peut  arriver  qu'un  mariage  étant  attaqué  pour  cause  de 
bigamie,  les  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage.  Il  y  a 
là  une  question  préjudicielle  à  résoudre.  Aussi,  Fart.  189,  G.  civ., 
dispose-t-il  que  «  si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  premier  mariage 
doit  être  jugée  préalablement  ».  La  question  constituant  une 
question  préjudicielle  et  non  une  fin  de  non-recevoir,  il  en  ré- 
sulte que  le  moyen  de  défense  tiré  de  la  nullité  du  premier 
mariage  peut  être  opposé  pour  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
nullité  du  premier  mariaçe.  L'art.  189  ne  parle  sans  doute  que 
des  nouveaux  époux,  mais  c'est  probablement  parce  qu'il  fait 
suite  à  l'art.  488  qui  s'occupe  de  l'action  dirigée  contre  eux  par 
celui  au  préjudice  duquel  le  nouveau  mariage  a  été  contracté, 
et  sa  disposition,  qui  exprime  une  vérité  absolue,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  incomplète.  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  4,  n.534;  Demolombe,  t.  3,  n.  330;  Hue,  t.  2,  n.  442. 

994.  —  Lorsqu'une  femme  assignée  en  divorce  demande 
reconventionnellement  qu'au  lieu  de  divorce  il  soit  décidé  que  le 
mariage  est  nul,  en  ce  que  le  mari  est  bigame  ou  encore  lié  par 
un  premier  mariage,  si  le  fait  du  premier  mariage  est  reconnu 
et  si  le  mari  ne  prouve  pas  que  ce  premier  mariage  était  dissous 
avant  la  formation  du  second,  les  juges  peuvent  réputer  constant 
le  fait  de  bigamie,  du  moins  quant  a  la  nullité  du  second  ma- 
riage. —  Paris,  2  déc.  4816,  Hupé,  [S.  et  P.  chr.] 

995* —  La  règle  posée  par  l'art.  489  s'applique  dans  tous  les 
cas  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre  les  diverses  nullités  dont 
le  mariage  peut  être  entaché,  et  notamment  entre  les  nullités 
relatives  et  les  nullités  absolues.  Le  résultat  de  ces  nullités  est 
toujours  le  même,  elles  constituent  donc  toujours,  par  consé- 
quent, une  question  préjudicielle  de  la  validité  du  second  ma- 
riaçe. —  Cass.,  25  juill.  4844,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.]  —  De- 
molombe, t.  3,  n.  334. 

996.  —  La  seule  distinction  que  l'on  pourrait  établir  entre 
ces  nullités  serait  que  les  nullités  relatives  ne  pouvant,  à  l'in- 
verse des  nullités  absolues,  être  exercées  que  pendant  un  cer- 
tain temps,  la  nullité  relative  d'un  premier  mariage,  en  vue  de 
rendre  valable  le  second,  ne  pourra  plus  être  invoquée  après 
l'expiration  du  temps  pendant  lequel  elle  pouvait  être  proposée. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  332. 

997.  —  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  326,  G.  civ., 
portant  que  «  les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'état  »,  n'est  pas  restreinte  aux 
seules  réclamations  d'état  ayant  pour  objet  la  filiation  des  en- 
fants légitimes,  mais  embrasse  généralement  toutes  les  questions 
d'état  procédant  de  la  paternité  et  de  la  filiation  et,  dès  lors,  est 
applicable  aux  demandes  en  nullité  de  mariage  auxquelles  se 
rattache  la  filiation  des  enfants.  —  Casa.,  43  avr.  4867,  Simon, 
[S.  67.4.844,  P.  67.896] 
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§  5.  Effets  du  mariage  annulé. 

998.  —  Le  principe  qui  domine  toute  la  matière  de  l'annula- 
tion du  mariage  est  que  le  mariage  une  fois  annulé  est  censé 
n'avoir  jamais  existé.  A  partir  du  jour  où  la  nullité  a  été  déclarée 
par  la  justice,  il  cesse  de  produire  ses  effets  dans  l'avenir  et 
ceux  qu'il  avait  produits  dans  le  passé  sont  rétroactivement 
anéantis.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (V.suprà,  n.  704)  que 
80 u 8  ce  rapport  le  mariage  nul  et  le  mariage  inexistant  se  res- 
semblent; seulement  l'un  produit  des  effets  provisoires  tant  que 
la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée,  tandis  que  l'autre  n'en  pro- 
duit jamais.  —  Hue,  t.  2,  n.  459;  Beudant,  t.  4,  n.  288. 

999* —  Du  principe  que  le  mariage  annulé  est  censé  n'avoir 
jamais  existé  découlent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 
1°  quand  un  mariage  est  déclaré  nul,  chaque  époux  perd  tout 
droit  de  succession  et  tout  droit  aux  aliments  vis-à-vis  de  son 
conjoint  (G.  civ.,  art.  205,  242,  767).  On  décide  même  que 
l'époux  qui  aurait  recueilli  en  cette  qualité  la  succession  de  son 
conjoint  devrait,  après  l'annulation  du  mariage,  ia  restituer  aux 
ayants- droit.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  542;  Demolombe, 
t.  3,  n.  344;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

1000.  —  2o  Les  conventions  matrimoniales  des  époux  dont 
le  mariage  est  annulé  sont  rétroactivement  anéanties  et  ne  pro- 
duisent aucun  effet.  Sans  tenir  aucun  compte  du  contrat  de  ma- 
riage intervenu,  on  procédera  comme  s'il  s'agissait  de  régler  les 
intérêts  de  deux  personnes  qui  auraient  vécu  ensemble  sans  être 
mariées  et  auraient  mis  toutou  partie  de  leurs  biens  en  commun. 
Il  y  a  là  une  communauté  de  fait  qu'on  liquidera  par  application 
des  règles  du  droit  commun.  —  Paris,'  iO  févr.  1892,  V...,  [D. 
92.2.493]  —  Pothier,  De  la  communauté,  n.  497;  Toullier,  t.  4, 
n.  655;  ulassoo,  n.  463;  Zachariae,  §  463,  texte  et  note  5;  Au 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  459,  p.  49;  Laurent,  t.  2f  n.  504;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Beudant,  op.  et  loc.  cit. 

1001.—  Toujours  par  application  du  même  principe,  devrait 
être  considérée  comme  valable  la  convention  intervenue  entre 
les  époux  relativement  à  leurs  intérêts  pécuniaires,  avant  l'an- 
nulation de  leur  mariage.  Ce  mariage  étant  censé  n'avoir  jamais 
existé  une  fois  annulé,  la  convention  dont  il  s'agit  doit  être  con- 
sidérée non  comme  une  convention  dérogeant  au  régime  matri- 
monial adopté,  mais  comme  une  convention  intervenue  entre 
deux  personnes  libres.  —  Même  arrêt. 

1002.  —  3°  Les  donations  qui  ont  été  faites  aux  époux  dans 
leur  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  maintenues  (Arg.,  art.  4088, 
C.  civ.). 

1003.  —  4°  Les  enfants  issus  d'un  mariage  déclaré  nul  ne 
sont  pas  légitimes.  Ils  sont  naturels,  simples,  adultérins  ou  in- 
cestueux suivant  la  nature  des  solutions  qui  ont  existé  entre 
leurs  parents.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant,  op.  et  loc. 
cit.  -  V.  infrà,  n.  1054  et  s. 

1094.  —  Du  moins,  la  filiation  des  enfants  nés  de  l'union 
pendant  Je  mariage  ou  pendant  les  dix  mois  qui  ont  suivi  le 
jugement  d'annulation  (C.  civ.,  art.  342-345)  ne  sera-t-elle 
pas  prouvée  par  leur  acte  de  naissance,  abstraction  faite  du 
concours  du  père  et  de  la  mère  à  cet  acte?  L'application  rigou- 
reuse des  principes  conduirait  sur  ce  point  à  une  solution  négative. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  319,  C.  civ.,  il  n'y  a  que  la  filia- 
tion des  enfants  légitimes  qui  se  prouve  par  les  actes  de  nais- 
sance inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Les  enfants  issus 
d'un  mariage  annulé  n'étant  pas  légitimes  ne  pourraient  donc  in- 
voquer cette  disposition. 

1005.  —  Cependant  lesauteursseprononcentensens  contraire 
par  des  raisons  qui  n'ont  rien  de  décisif.  On  fait  surtout  valoir  cette 
considération  que  le  Gode  civil  permet  la  recherche  de  la  pater- 
nité, lorsque  l'époque  de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la 
conception  (art.  340).  Or  l'existence  d'un  mariage  non  encore 
annulé  au  moment  de  la  naissance  constitue  une  preuve  bien 
plus  décisive  de  la  filiation.  On  ajoute  que  les  art.  762-764,  C. 
civ.,  supposent  que  la  filiation  d'un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux peut  être  légalement  prouvée;  or  la  reconnaissance  vo- 
lontaire étant  impossible  à  1  égard  de  ces  enfants,  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  cependant  des  cas  dans  lesquels  la  preuve  en  sera 
établie.  — Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  459,  p.  49,  texte  et  note  5; 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  345;  Rev.  histor. 
du  droit  français  et  étranger,  1862,  p.  560;  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 


1096*  —  Décidé  en  ce  sens,  par  la  jurisprudence  italienne, 
que  l'annulation  d'un  mariage  a  pou j;  effet  d'établir,  relativement 
aux  enfants  qui  en  sont  issus,  la  condition  d'enfants  naturels 
légalement  reconnus.  —  Cass.  Turin,  25  sept.  1879,  Peretti, 
[S.  81.4.7,  P.  81.2.11] 

1997.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  admet  dans  tous  les  cas  que 
la  preuve  de  la  filiation  ne  résulterait  pas  du  mariage  annulé 
pour  cause  d'impuberté  du  mari.  L'annulation  pour  cette  cause 
suppose,  en  effet,  le  mari  incapable  de  l'acte  de  la  génération, 
et  ne  peut  avoir  par  suite  pour  conséquence  de  lui  attribuer  la 
filiation  de  Tenfantnéde  sa  femme.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  346; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

1998.  —  Le  mariage  déclaré  nul  fait  néanmoins  obsta- 
cle à  ce  que  la  femme  se  remarie  avant  l'expiration  du  délai 
de  viduite  (V.  suprà,  n.  344  et  s.).  C'est  un  effet  que  cha- 
cun s'accorde  à  lui  reconnaître.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  348; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  459,  p.  46;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Beudant, 
t.  4,  fi.  289. 

1999»  —  On  a  même  soutenu  (Zachariae,  t.  3,  p.  204)  que 
l'alliance  produite  par  le  mariage  survivait  au  jugement  d'an- 
nulation, comme  elle  survit  à  la  dissolution  de  l'union  conjugale 
(V.  suprà,  v°  Alliance,  n.  49  et  20).  Mais  cette  doctrine  ne  nous 
paraît  point  exacte  :  l'alliance  est  véritablement  un  effet  civil, 
un  effet  juridique  du  mariage  lui-même;  l'alliance  ne  résulte,  en 
effet,  que  du  mariage,  affinitatis  causa  fit  ex  nuptiis.  Le  ma- 
riage annulé  étant  réputé  n'avoir  jamais  existé  ne  peut  donc 
produire  un  pareil  effet.  —  Leroy,  Encyclop.  du  droit,  v°  Al- 
liance, n.  19;  Demolombe,  t.  3,  n.  347. 

1919.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  si  la  nullité  du 
mariage  est  prononcée  en  première  instance,  il  ne  peut  être 
procédé  à  un  nouveau  mariage  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  l'appel,  et  que  si  la  nullité  est  prononcée  par  un  arrêt 
même  contradictoire,  on  ne  peut  également  procéder  à  un 
nouveau  mariage  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  ou  après  qu'il  a  été  statué  sur  te  pourvoi.  En 
faveur  de  cette  solution  on  peut  invoquer  les  art.  247  et  248, 
C.  civ.,  qui  consacrent  formellement  ces  règles  en  cas  de  dis- 
solution du  mariage  par  le  divorce,  or  il  est  certain  qu'il  y  a 
beaucoup  d'analogie  entre  les  deux  situations.  On  s'accorde, 
en  outre,  à  reconnaître  que  l'empêchement  résultant  de  l'art. 
228  doit  être  appliqué  dans  l'hypothèse  d'un  mariage  déclaré 
nul.  Or  cette  interprétation  extensive  est  tout  aussi  légitime 
et  utile  dans  notre  hypothèse.  —  Delvincourt,  t.  4,  p.  70,  note 
8.  —  V.  Demolombe,  t.  3,  n.  350;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  4, 
n.  678. 

1911.  —  Dans  le  silence  des  textes  cette  solution  nous  pa- 
raît diificile  à  admettre.  Pour  déroger  aux  principes  généraux 
en  matière  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation,  un  texte  serait 
nécessaire  et,  précisément,  ce  texte  n'existe  pas.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  il  nous  paraît  donc  difficile  d'admettre  pour 
l'hypothèse  actuelle  une  solution  différente  de  celle  que  nous 
avons  admise  en  matière  d'opposition  au  mariage.  —  V.  su- 
prà, n.  554  et  s.,  555  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

MARIA  OB    PUTATIF. 

1912.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  mariage  déclaré  nul 
ne  produit  plus  d'effets,  même  dans  le  passé,  souffre  une  excep- 
tion importante,  dans  le  cas  du  mariage  putatif.  Le  mariage  pu- 
tatif est  celui  qui  a  été  contracté  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance 
du  vice  qui  l'affecte,  soit  par  l'un  des  époux,  soit  par  tous  les 
deux.  Les  époux  ont  cru  que  le  mariage  qu'ils  contractaient 
était  valable.  La  loi  tient  compte  de  leur  bonne  foi  et  décide  que 
tous  les  effets  produits  par  le  mariage  jusqu'à  la  déclaration  ju- 
diciaire de  nullité  seront  maintenus.  Le  mariage  cesse  seulement 
de  produire  ses  effets  dans  l'avenir.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  l'art.  201,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté 
de  bonne  foi  ».  L'art.  202  ajoute  :  «  si  la  bonne  foi  n'existe  que 
de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du 
mariage.  » 
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Section  I. 
Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  mariage  putatif. 

1013.  —  Dans  l'ancien  droit  on  exigeait  trois  conditions 
pour  qu'il  y  eût  mariage  putatif  :  1°  la  bonne  foi  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux;  2<>  la  solennité  de  la  célébration  du  mariage  ; 
3°  une  erreur  excusable.  —  Nouveau  Denizart,  t.  3,  v*  Bonne  foi 
des  contractants,  §2,  n.  1. 

1014.  —  C'est  ainsi  que  suivant  les  décrétâtes  d'Alexandre 
111  (1480)  et  d'Innocent  111  (1213),  et  les  décisions  solennelles 
du  concile  de  Latran  (1215),  le  mariage  nul  ne  pouvait  être  ré- 
puté de  bonne  foi  et  produire  des  effets  civils  qu'autant  qu'il 
avait  été  célébré  publiée,  solemniter  et  in  facie  Ecclesiœ.  De 
môme,  suivant  les  interprètes  des  lois  canoniques  (d'Héricourt, 
Bacquet),  le  mariage  n'était  putatif  que  s'il  avait  été  contracté 
publiquement  devant  le  curé  de  l'une  des  parties  et  solenniséen 
présence  de  la  sainte  Eglise.  Tel  était  aussi  l'avis  de  Duplessis 
et  de  Bourjou.  Merlin  (Rép,,  v°  Légitimité,  sect.  1,  §  1),  après 
avoir  dit  que  le  mariage  putatif  doit  réunir  deux  conditions  : 
un  empêchement  ignoré  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  et  une 
exacte  observation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
eite  un  arrêt  rendu  par  le  grand  conseil  de  Malines,  le  28  févr. 
1714,  qui  a  décidé  que  pour  déclarer  légitime  un  enfant  d'un 
mariage  nul,  la  bonne  foi  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  suffisait  pas, 
mais  qu'au-dessus  devait  concourir  que  le  mariage  fût  célébré 
in  facie  ecclesite. 

1015*  —  De  ces  trois  conditions  le  Code  civil  n'en  a  retenu 
qu'une  seule  :  la  bonne  foi  (Arg.,  art.  201).  Ce  n'est  point  à  dire 
qu'on  ne  doive  pas  tenir  compte  de  la  solennité  dans  la  célébra- 
tion ou  de  l'erreur  excusable.  Mais  ces  conditions  de  l'ancien 
droit  n'ont  point  actuellement  une  existence  distincte,  elles  ne 
peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  que  comme  des  éléments  de 
la  bonne  foi.  —  Du  canton,  t.  2,  n.  348;  Zachariœ,  t.  3,  §  460, 
p.  244,  note  4;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  545;  Demolombe, 
t.  3,  n.  353;  Laurent,  t.  2,  n.  503;  Hue,  t.  2,  n.  160;  Beudant, 
t.  1,  n.  290. 

1016.  —  D'une  façon  générale,  la  bonne  foi  résulte  de  l'i- 
gnorance des  causes  qui  empêchaient  le  mariage  d'être  valable. 
En  définitive,  la  bonne  foi  a  sa  source  dans  une  erreur.  L'er- 
reur peut  être  de  fait  ou  de  droit.  Elle  sera  de  fait,  lorsqu'elle 
consistera  dans  l'ignorance  ou  dans  la  fausse  notion  d'un  fait 
qui  faisait  obstacle  à  la  validité  du  mariage  :  ainsi  deux  per- 
sonnes se  sont  mariées  ignorant  le  lien  de  parenté  au  degré 
prohibé  qui  les  unissait.  Elle  sera  de  droit,  lorsqu'elle  résultera 
de  l'ignorance  ou  de  la  fausse  notion  d'une  disposition  législative 
qui  faisait  obstacle  au  mariage  :  ainsi  un  beau-frère  épouse  sa 
belle-sœur  ne  soupçonnant  pas  qu'une  disposition  législative  in- 
terdit cette  union.  L'erreur  de  droit  sera-t-elle  constitutive  de 
la  bonne  foi  au  même  titre  que  l'erreur  de  fait? 

1017.  —  En  faveur  de  la  négative,  on  a  tout  d'abord  invo- 
qué l'adage  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  cette  considé- 
ration que  la  preuve  de  l'existence  de  l'erreur  de  droit  sera  très- 
difficile  à  fournir.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  71,  note  3;  Toullier, 
t.  2,  n.  658;  Duranton,  t.  2,  n.  351;  Vazeille,  t.  2,  n.  272;  Alle- 
mand, t.  1,  n.  607;  Favard  de  Langlade,  v°  Mariage,  sect.  5, 
§  3,  n.  2;  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  210. 

ÎOI 8.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  bonne  foi  exigée  par  la 
loi  pour  qu'un  mariage  nul  produise  néanmoins  des  effets  civils 
ne  peut  résulter  que  d'une  erreur  de  fait,  et  non  pas  d'une  erreur 
de  droit.  Spécialement,  le  mariage  contracté  entre  un  beau-frère 
et  une  belle-soeur  (avant  la  loi  du  16  avr.  1832)  ne  peut  être 
réputé  contracté  de  bonne  foi;  et,  dès  lors,  il  ne  peut  produire 
les  effets  civils,  soit  en  faveur  des  époux,  soit  en  faveur  des 
enfant  8  issus  du  mariage.  —  Col  ma  r,  14  juin  1838,  Hetzel,  [S. 
38.2.345,  P.  38.2.327] 

1019.  —  Nonobstant  ces  raisons,  la  solution  contraire  pa- 
rait de  beaucoup  préférable.  Tout  d'abord  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  :  les  art.  201  et  202  sont  conçus  en  termes  généraux 
et  n'exigent  que  la  bonne  foi,  or  la  bonne  foi  peut  résulter 
d'une  ignorance  de  droit  aussi  bien  que  d'une  ignorance  de  fait. 
En  outre,  ces  textes  sont  placés  dans  le  chapitre  même  qui  traite 
des  causes  de  nullité  pour  vices  de  droit  (art.  182  à  191).  Dans 
la  pensée  de  la  loi,  ils  s'appliquent  donc  à  tous  les  mariages 
annulés,  même  à  ceux  qui  le  sont  pour  un  vice  de  droit.  On 

5 eut  ajouter  que  la  situation  des  époux  peut  être  aussi  digne 
'intérêt,  et  leur  erreur  aussi  excusable,  dans  le  cas  d'une  erreur 


de  droit  que  dans  le  cas  d'une  erreur  de  fait.  —  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v°  Légitimité;  Revue  critique  de  jurisprudence,  1856, 
p.  201  et  s.;  Favard  de  Langlade,  v°  Mariage,  sect.  5,  S  2,  n.  2; 
Allemand,  1. 1,  n.  609;  Richefort,  t.  2,  n.  210;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  1,  n.  658,  note  a;  Zachariœ,  §  465,  texte  et  note  3; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  357; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  1. 1,  n.  349;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  3,  n.  283  6Ù-1II;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  5*  édit., 
§  460,  p.  49,  texte  et  note  7;  Hue,  t.  2,  n.  160;  Beudant,  t.  1, 
n.  293. 

1020*  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  bonne  foi  peut,  selon  les 
circonstances,  résulter  d'une  erreur  de  droit,  aussi  bien  que 


d'une  erreur  de  fait.  —  Cass.,  11  août  1841,  Ernouf,  [S.  41.1. 

--    -    -  -  "        -    js.  38. 

P.  38.1.77]  —  Limoges,  25  août  1841,  Gauthier,  [S.  42.2.484]; 


330,  P.  41.2.431]  —  Paris,  18  déc.  1837,  Ernouf,  [S.  38.2.113, 


—  5  janv.  1842,  de  Fourdonnet,  fS.  42.2.4851  —  Metz,  7  févr. 
1854,  Delorme,  [S.  54.2.659,  P.  54.1.315,  D.  54.2.2171  —  Aix, 
11  mars  1858,  Meynier,  [S.  59.2.17,  P.  58.1082]  —  Nîmes,  23 
févr.  1858,Gleize,  [S.  58.2.385,  P.  59.514]  —  Paris,  9  févr.  1860, 
Gandais,  [S.  60.2.65,  P.  60.359,  D.  60.2.73] 

1021.  —  ...  Que  l'appréciation  de  la  bonne  foi,  requise  pour 
faire  produire  des  effets  civils  à  uu  mariage  nul,  est  abandonnée 
à  la  conscience  et  aux  lumières  des  magistrats.  —  Lyon,  24 
févr.  1881,  Déc.^S.  83.2.18,  P.  83.1.193,  D.  81.2.199] 

1022.  —  ...  (Jue  la  bonne  foi  de  la  part  de  l'un  des  époux, 
exigée  par  l'art.  202,  C.  civ.,  pour  que  le  mariage  produise  ses 
effets  civils  en  faveur  de  cet  époux  et  de  ses  enfants,  est  sou- 
verainement constatée  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  25  mars 
1889,  d'Argentré,  [S.  90.1.145,  P.  90.1.353,  D.  90.1.227] 

1028.  —  Il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  le  chef  de  l'arrêt 
qui  reconnaît  la  validité  d'un  mariage,  et  relui  qui,  surabon- 
damment, le  déclare  putatif  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants. 
En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  peut  casser,  du  chef  de  la 
validité  du  mariage,  sans  étendre  la  cassation  jusqu'au  chef  de 
la  putativité.  —  Même  arrêt. 

1024.  —  La  bonne  foi  exigée  par  la  loi  pour  qu'un  mariage 
nul  produise  néanmoins  des  effets  civils  n'existe  pas,  lorsque  la 
cause  de  la  nullité  provenant  de  l'existence  d'un  premier  ma- 
riage, ce  mariage  était  connu  du  nouvel  époux,  ou  même  lors- 
que, sans  le  connaître,  ce  nouvel  époux  a  omis  de  faire  les 
publications  prescrites,  et  uégligé  ainsi  les  précautions  qui 
pouvaient  le  mieux  le  mettre  sur  la  voie  de  l'empêchement.  — 
Poitiers,  7  juin  1845,  de  Meynard,  [S.  45.2.215] 

1025.  —  Le  mariage  contracté  sur  la  foi  d'un  divorce  ne 
laisse  pas,  encore  que  le  divorce  vienne  à  être  déclaré  nul,  de 
produire  des  effets  civils  en  faveur  de  l'époux  oui  a  été  de  bonne 
foi.  —  Paris,  9  fruct.  an  XIII,  Dufay,  [S.  chr.j 

1026.  —  Le  mariage  contracté  entre  un  beau- frère  et  une 
belle-sœur,  quelques  jours  seulement  après  la  promulgation  du 
tit.  5,  liv.  1,  C.  civ.,  qui  prohibait  une  telle  union,  peut  être  ré- 
puté contracté  de  bonne  foi,  eu  égard  à  l'ignorance  où  se  trou- 
vaient les  époux  de  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  ;  et,  dès 
lors,  il  produit  les  effets  civils  en  faveur  des  enfants  qui  en 
sont  issus.  —  Limoges,  25  août  1841,  précité. 

1027.  — •  De  même,  le  mariage  contracté  en  France  entre 
une  Française  et  un  étranger,  devant  le  ministre  protestant, 
conformément  aux  lois  du  pays  du  mari,  peut  être  réputé  con- 
tracté de  bonne  foi,  à  l'égard  des  deux  époux;  mais  il  doit  l'être 
au  moins  à  l'égard  du  mari  et,  dès  lors,  il  produit  les  effets  ci- 
vils en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage.  —  Paris,  18  déc. 
l^M>récité. 

1028.  —  Ainsi  encore,  un  mariage  nul  comme  contracté 
entre  beau-frère  et  belle-sœur,  avant  la  loi  du  16  avr.  1832, 
peut  produire  ses  effets  civils  au  profit  des  époux  et  de  leurs  en- 
fants, dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  les  époux  ignoraient, 
en  se  mariant,  l'empêchement  que  la  loi  mettait  à  leur  union. — 
Metz,  7  févr.  1854,  précité.  —  Aix,  11  mars  1858,  précité.  — 
Paris,  9  févr.  1860,  précité. 

1029*  —  Jugé  (dans  l'espèce  d'un  mariage  d'un  veuf  et  de 
la  petite-fille  issue  d'un  premier  mariage  de  sa  défunte  épouse), 
qu  un  mariage  nul  comme  contracté  entre  alliés  au  degré  pro- 
hibé, peut  néanmoins  produire  ses  effets  civils  au  profit  des  époux 
et  de  leurs  enfants,  s  il  est  reconnu  que  les  enfants  ignoraient, 
en  se  mariant,  l'empêchement  que  la  loi  mettait  à  leur  union. 
—  Trib.  Vienne,  28  déc.  1865,  Cony,  IS.  66.2.201,  P.  66.733] 

1090*  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  une  étran- 
gère avec  un  Français  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  quoique 


384 


MARIAGE.  -.  Chap.  VI. 


nul  en  ce  que  le  mari  n'avait  pas  obtenu  le  consentement  de  son 

S  ère  et  que  le  mariage  n'avait  pas  été  précédé  de  publications 
ans  le  domicile  du  mari,  doit  produire  néanmoins  ses  eiïets 
civils  relativement  aux  enfants  et  aux  conventions  matrimoniales, 
lorsqu'il  est  constant  que  la  femme  a  fait  de  grands  sacrifices 
pour  contracter  ce  mariage  et  que,  d'ailleurs,  les  lois  de  son 
pays  n'exigent  plus  le  consentement  des  ascendants  après  l'âge 
de  vingt  et  un  ans.  Dans  ce  cas,  il  y  a  en  faveur  de  la  femme 
une  présomption  de  bonne  foi  qui  n'est  pas  détruite  par  ces  cir- 
constances, qu'elle  résidait  dans  un  pays  soumis  à  la  domina- 
tion française,  que  le  père  du  mari  se  trouvait  au  lieu  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  et  que  cette  célébration  a  été  faite  secrè- 
tement. —  Aix,  8  févr.  4821,  Kinchant,  [S.  et  P.  chr.] 

1031.  —  Jugé  aussi  qu'en  admettant  qu'un  mariage  en  pays 
étranger  dût  être  annulé  pour  défaut  de  publications  en  France, 
il  n'en  produirait  pas  moins  ses  effets  civils  en  cas  de  bonne  foi 
des  époux.  —  Nimes,  23  févr.  1858,Gleize,  [S.  58.2.385,  P.  59. 
514] 

1032.  — ...  Qu'en  admettant  qu'un  mariage  contracté  à  l'é- 
tranger fût  nul,  à  défaut  par  le  Français,  à  son  retour  en  France, 
d'avoir  fait  transcrire  l'acte  de  célébration  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  Toi,  ce  mariage  n'en  produirait  pas  moins  ses  effets 
civils  tant  àl'égard  du  conjoint  étranger  que  des  enfants  issus  de 
cette  union.  —  Bordeaux,  14  mars  1850,  Charvin,  [S.  52.2.561, 
P.  51.2.136,  D.  53.2.178] 

1033*  —  Le  mariage  contracté  entre  un  Français  et  une 
étrangère  sur  la  présentation  d'un  acte  régulier  constatant  le 
divorce  par  consentement  mutuel  prononcé  en  France  au  profit 
de  celle-ci  doit  être  réputé  avoir  été  contracté  de  bonne  foi, 
lorsqu'il  a  été  publié  et  célébré  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises, encore  bien  que  la  loi  du  pays  de  la  femme  n'admît  pas 
le  divorce  par  consentement  mutuel,  la  maxime  que  nu  n'est 
censé  ignorer  la  loi  ne  pouvant  être  étendue  aux  dispositions 
d'une  loi  étrangère.  —  Chambéry,  15  juin  1869,  Fernex,  [S.  70. 
2.214,  P.  70.895,  D.  69.2.188] 

1034»  —  Mais  si  la  femme,  abusée  sur  la  situation  de  son 
mari,  a  cru  s'unir  légitimement,  suivant  son  statut  personnel, 
à  un  musulman,  sa  bonne  foi  rend  le  mariage  putatif  à  son 
égard.  Et  le  mari  ne  saurait  dénier  au  mariage  son  caractère 
putatif,  sous  prétexte  que  le  mariage  aurait  été  conclu  par  lui 
avec  le  père  qui  connaissait  la  cause  de  nullité,  si  la  femme, 
d'après  son  rite,  était  nubile,  maîtresse  de  sa  personne,  et  ne 
pouvait  être  mariée  que  de  son  consentement.  Peu  importe,  en 
pareil  cas,  la  mauvaise  foi  du  père.  —  Même  arrêt. 

1035.  —  Après  la  prononciation  de  la  nullité  du  mariage  pu- 
tatif, le  mari  doit  une  pension  alimentaire  à  l'enfant  issu  de  ce 
mariage,  au  moins  jusqu'à  la  majorité  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

1036.  —  Jugé  que  la  nouvelle  de  la  mort  du  premier  mari, 
militaire  en  activité  de  service,  annoncée  publiquement  et  for- 
tifiée par  des  présomptions  graves,  a  été  de  nature  à  constituer 
en  bonne  foi  la  femme  qui  a  convolé,  et  à  faire  produire  au  nou- 
veau mariage  les  effets  civils  à  l'égard  des  enfants  oui  en  sont 
issus.  —  Gass.,  21  mai  4810,  Pastoris,  [S.  et  P.  chr  ] 

1037.  —  Il  appartient  aux  époux  qui  ont  contracté  un  ma- 
riage nul  et  qui  prétendent  que  ce  mariage  est  putatif,  de  prou- 
ver l'existence  de  leur  bonne  foi,  et  par  suite  l'erreur  qui  lui 
a  donné  naissance.  La  même  règle  doit  être  étendue  aux  enfants 
qui  invoquent  les  eiïets  du  mariage  putatif  (C.  civ.,  arg.  art. 
1315).—  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  545;  Laurent,  t.  2,n.  506; 
Hue,  t.  2,  n.  160. 

1038»  —  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  de  nullité  de  mariage 
pour  incapacité  de  l'un  des  époux,  la  bonne  foi  de  l'autre  époux 
doit  être  prouvée  par  lui,  pour  qu'il  puisse  réclamer  le  bénéfice 
des  effets  civils  de  son  mariage.  —  Paris,  18  mai  1818,  sous 
Cass.,  9  janv.  1821,  Joliot,  [S.  et  P.  chr.] 

1039.  —  ...  Que  l'enfant  qui  se  prétend  issu  d'un  mariage 
entaché  de  violence  et  réclame  les  droits  d'enfant  légitime  des 
deux  époux,  doit,  pour  établir  que  le  mariage  a  produit  à  son 
égard  des  effets  civils,  prouver  que  le  mariage  a  été  contracté 
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ont  invoqué  à  l'appui  de  leur  opinion  l'art.  2268,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  «  la  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  ».  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  359;  Merlin,  Rép.,  1. 16,  v°  Légitimité,  sect.  1,  §  1,  n.  8; 


Delvincourt,  t.  4,  p.  71,  note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p. 
49,  note  8.  —  Mais  on  peut  répondre  que  ce  texte  édicté  une 
présomption  spéciale  à  la  prescription  et  qui,  par  suite,  en  vertu 
du  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  ne  peut  être 
étendue  à  la  matière  du  mariage.  A  défaut  de  l'art.  2268,  on  a 
invoqué  cette  idée  que  nul  ne  doit  être  présumé  avoir  voulu 
sciemment  contrevenir  à  la  loi.  Mais  cette  présomption  n'est 
consacrée  par  aucun  texte  et  ne  peut  par  suite  être  admise.  — 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  506. 

1041.  —  Jugé,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'erreur  de 
droit,  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas,  il  n'est  point 
nécessaire  que  les  époux  qui  excipent  d'une  erreur  de  droit  pour 
faire  produire  des  effets  civils  a  leur  mariage  nul ,  prouvent 
qu'ils  ignoraient  les  dispositions  de  loi  prononçant  cette  nullité; 
il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  établi  contre  eux  qu'ils  en  avaient  con- 
naissance. —  Aix,  tl  mars  1858,  Meynier,  [S.  59.2.17,  P.  58. 
1082] 

1042.  —  Et  les  époux  ou  leurs  enfants  sont  recevantes  à 
intenter  une  action  en  justice  dans  le  but  de  faire  déclarer  que 
le  mariage  produira  ses  effets  civils  &  leur  égard,  alors  même 
qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  mais  seule- 
ment un  simple  intérêt  moral  ou  de  famille.  —  Même  arrêt. 

1043.  —Il  est  nécessaire,  et  il  suffit  que  la  bonne  foi  existe 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage  (argument  des  mots 
«  ...  contracté  de  bonne  foi...  »  qui  se  trouvent  dans  l'art.  201, 
in  fine).  Dès  que  la  bonne  foi  a  existé  au  moment  où  le  mariage 
a  été  célébré,  les  règles  du  mariage  putatif  peuvent  lui  être  ap- 
pliquées alors  même  que  la  bonne  foi  des  époux  aurait  cessé  pos- 
térieurement à  la  célébration  et  antérieurement  à  l'annulation. 
Nonobstant  cette  circonstance,  le  mariage  putatif  produirait  tous 
ses  effets  même  quant  aux  événements  qui  se  seraient  pro- 
duits postérieurement  à  la  cessation  de  la  bonne  foi.  Ainsi  les 
enfants  conçus  à  une  époque  où  la  bonne  foi  a  cessé  naîtraient 
légitimes,  si  leur  conception  se  plaçait  antérieurement  à  la  dé- 
claration judiciaire  de  nullité.  Cette  solution  qui  est  seule  con- 
forme au  texte  de  la  loi  se  justifie  par  des  considérations  prati- 
ques très-sérieuses.  La  preuve  que  la  bonne  foi  des  époux  a 
cessé  à  un  moment  donné  eût  été  très-dangereuse  et  fort  incer- 
taine. On  comprend  donc  que  la  législation  l'ait  proscrite.  — 
Proudhon,  t.  2,  p.  6  et  7;  Duranton,  t.  2,  n.  363;  Vazeille,  t.  1, 
n.  283;  Demante  et  Colmet  de  San  terre,  t.  1,  n.  283  6îs-I1I  et  V; 
Valette,  Explic.  somm.  du  livre  I  du  Code  Napoléon,  p  115  et 
116;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n.  656,  note  1  ;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  I,  n.  546;  Demolombe,  t.  3,  n.  360;  Zacharise, 
§  465,  texte  et  note  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  5°  édit  ,  §  460,  p.  48, 
texte  et  note 67;  Hue,  t.  2,  n.  160;  Solon,  Théorie  des  nullités, 
t.  2,  n.  197;  Mourlon,  t.  1,  n.  705;  Vigie,  t.  1,  n.  415.  —  Con- 
tra, Delvincourt,  t.  1,  p.  76,  note  5;  Toullier,  t.  1,  n.  656;  Du- 
caurroy,  Bon  nier  et  Houstain,  1. 1,  n.  349. 

1044.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  1015,  que  la  loi 
n'exige  qu'une  seule  condition  pour  qu'il  y  ait  mariage  putatif  : 
l'existence  de  la  bonne  foi.  Nonobstant  le  texte  formel  de  la  loi 
qui  n'exige  que  cette  condition,  certains  auteurs  soutiennent 

3  ^indépendamment  de  la  bonne  foi,  l'application  de  la  théorie 
u  mariage  putatif  exige  que  le  mariage  soit  un  mariage  exis- 
tant. En  d'autres  termes,  cette  théorie  ne  s'appliquerait  pas 
aux  mariages  inexistants.  —  V.  suprà,  n.  702  et  s. 

1045.  —  En  faveur  de  cette  théorie  on  invoque  deux  argu- 
ments :  1°  Le  législateur  traite  du  mariage  putatif  dans  le  cha- 
pitre des  nullités  :  or,  dans  ce  chapitre  il  ne  s'occupe  que  des 
mariages  nuls.  Il  indique  bien  par  là  que  la  théorie  du  mariage 
putatif  ne  s'applique  pas  aux  mariages  inexistants.  2°  Le  ma- 
riage inexistant  c'est  le  néant.  Il  serait  illogique  défaire  produire 
un  effet  quelconque  à  ce  néant.  D'ailleurs,  les  art.  201  et  202 
créant  une  fiction  doivent  recevoir  une  interprétation  restrictive. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Légitimité,  sect.  1,  g  1,  n.  7;  Zachariœ,  t.  3, 
§  460,  p.  243  et  244;  Laurent,  t.  2,  n.  515,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  460,  p.  46  et  47,  texte  et  notes  1,  2  et  3;  Hue,  t.  2,  n.  161  et 
162.  —  V.  aussi  Demolombe  (t.  3,  n.  354  et  s.),  qui  ne  se  pro- 
nonce pas  d'ailleurs  très-nettement  sur  la  question  et  paraît  ad- 
mettre alternativement  les  deux  théories  en  présence. 

1046.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  depuis  la  loi  du  20  sept.  1792, 
le  mariaçe  devant  l'officier  de  l'état  civil  a  dû  précéder  le  ma- 
riage religieux.  Par  suite,  le  mariage  contracté  sans  l'interven- 
tion de  l'officier  de  l'état  civil,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  20  sept.  1792,  et  seulement  devant  le  ministre  du  culte,  est 
radicalement  nul,  et  n'a  pu  même  produire  aucun  effet  civil, 
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quelle  que  fût  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'ont  contracté.  — 
Bruxelles,  23  avr.  1812,  Delcourt,  [S.  et  P.  chr.] 

1047.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  mariages  contractés  en 
France,  même  par  des  individus  en  état  d'émigration.  Vaine- 
ment on  dirait  que  l'état  d'émigration  empêchait  que  l'émigré 
pût  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil.  —  Bourges,  17 
mars  1830,  de  Saxe,  [S.  et  P.  chr.J 

1018*  —  Des  deux  arguments  invoqués,  le  premier  aurait 
une  certaine  valeur  si  le  législateur  avait  usé  d'une  méthode  ri- 
goureuse dans  la  composition  du  titre  Du  mariage.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Notamment  il  est  bien  difficile  d'expliquer,  au 
point  de  vue  rationnel,  pourquoi  les  règles  sur  la  preuve  du  ma- 
riage se  trouvent  au  chapitre  des  nullités  (art.  194  à  200).  D'au- 
tre part,  la  théorie  de  l'inexistence  est  autant  l'œuvre  de  la 
doctrine  que  celle  de  la  loi.  Nulle  part  le  législateur  n'a  consacré 
à  cette  théorie  des  dispositions  d  ensemble.  Rien  dès  lors  n'in- 
dique qu'il  n'ait  pas  entendu  appliquer  les  art.  201  et  202  aux 
mariages  inexistants,  dont  il  a  plutôt  soupçonné  que  réglementé 
la  théorie.  En  tous  cas,  un  doute  subsiste  à  cet  égard,  et  ce 
doute  doit  plutôt  s'interpréter  en  faveur  des  époux  qui  ont  pu 
contracter  de  très-bonne  foi  un  mariage  inexistant. 

1049.  —  Quant  a  l'argument  déduit  de  ce  que  le  mariage 
inexistant,  n'étant  que  néant  ne  peut  produire  aucun  effet,  on 
peut  répondre  que  le  législateur  Tait  découler  les  effets  du  ma- 
riage putatif. non  pas  du  néant,  mais  de  la  bonne  foi  des  époux, 
or  cette  bonne  foi  a  pu  lui  paraître  aussi  respectable  et  aussi  fa- 
vorable dans  le  cas  de  mariage  inexistant  que  dans  le  cas  de 
mariage  nul.  On  peut  ajouter  avec  M.  Baudry-Lacantinerie  que 
u  ...  les  termes  employés  par  la  loi  sont  plutôt  favorables  que 
défavorables,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  au  système  qui  n'exclut  pas 
les  mariages  inexistants  du  bénéfice  des  art.  201  et  202.  L'art. 
201  nous  parle,  en  effet,  d'un  mariage  «  déchiré  nul  »  ;  or,  ces 
mots  pourraient  sembler  choisis  tout  exprès  pour  embrasser 
l'hypothèse  d'un  mariage  inexistant,  dont  le  juge  constate  l'inexis- 
tence, aussi  bien  que  celle  d'un  mariage  nul  dont  il  prononce  la 
nullité.  En  tous  cas,  telle  parait  bien  avoir  été  la  pensée  de  Por- 
tais, lorsqu'il  a  dit  dans  son  discours  préliminaire  :  «  Il  suffit  de 
l'apparence,  de  l'ombre  d'un  mariage  pour  que  le  législateur  y 
attache  des  effets  ».  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  547;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  202,  n.  1  ;  Mourlon,  t.  1,  n.  704. 

1050.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  qu'un  mariage  con- 
tracté de  bonne  foi  puisse,  quoique  nul,  produire  les  effets 
civils  d'un  mariage  valable,  il  suffit  de  la  bonne  foi  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  contracté  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  outre 
le  fait  de  la  célébration,  les  formalités  essentielles  aient  été 
observées  lors  de  ce  mariage.  —  Bourges,  17  mars  1830,  de 
Sany,  [S.  et  P.  chr]  —  Lyon,  28  mai  1869,  de  Noêll  et  Saljas, 
[S.  70.2.14,  P.  70.1001,  D.  70.2.71]  —  Bordeaux,  5  févr.  1883, 
veuve  Godin,  [S.  83.2.137,  P.  83.1.803] 

1051.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  mariage  pu- 
rement religieux,  contracté  quelque  temps  après  que  la  loi  du 
pays  avait  sécularisé  le  mariage,  si  les  parties,  ou  l'une  d'elles, 
ont  cru,  de  bonne  foi,  contracter  un  mariage  valable  d'après  la 
législation  du  pays.  —  Même  arrêt. 

Sbction  II. 
Ellets  du  mariage  putatif. 

1052.  —  Bien  que  l'art.  201  ne  fasse  aucune  distinction  on 
s'accorde  unanimement  à  reconnaître  que  le  mariage  putatif 
cesse  de  produire  ses  effets  civils  à  compter  du  jour  où  la  jus- 
tice en  a  prononcé  la  nullité.  Mais  les  effets  qu'il  a  produits 
jusqu'à  ce  jour  sont  maintenus  dans  des  limites  que  nous  au- 
rons à  préciser,  et  se  perpétuent.  C'est  en  se  plaçante  ce  point 
de  vue  qu'on  a  pu  très-exactement  assimiler  le  mariage  putatif, 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  par  la  justice,  au  mariage  dis- 
sous par  le  divorce.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  549;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  507;  Zachariœ,  t.  3,  §  460,  p.  247. 

1053.  —  Envisageons  les  conséquences  du  principe  posé  : 
1°  à  l'égard  des  enfants  issus  du  mariage  ;  2°  à  l'égard  des  époux  ; 
3°  à  l'égard  des  tiers. 

§  4.  Effets  du  mariage  putatif  à  l'égard  des  enfants. 

1054*  —  Les  enfants  issus  du  mariage,  et  conçus  au  moins 
avant  la  déclaration  judiciaire  de  nullité,  sont  considérés  comme 
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légitimes.  Et  ils  ont  dans  tous  les  cas  ce  titre  à  l'égard  des  deux 
époux,  même  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  de  mauvaise  foi.  Les 
enfants  auront  donc  le  droit  de  porter  le  nom  de  leur  père  et 
ses  titres,  alors  même  que  le  père  aurait  été  de  mauvaise  foi. 
De  même,  ils  auront  le  droit  de  succédera  l'auteur  de  mauvaise 
foi  aussi  bien  qu'à  l'auteur  de  bonne  foi.  Us  pourront  aussi  in- 
tenter l'action  en  réduction  contre  les  libéralités  excessives  que 
leur  auteur  aurait  faites,  à  quelque  époque  que  ce  soit  (C.  civ., 
art.  914,  915  et  921).  —  Duranton,  t.  2,n.  363;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  n.  550;  Demolombe,  t.  3,  n.  362;  Laurent,  t.  2,  n. 
508;  Hue,  t.  2,  n.  167;  Mourlon,  t.  1,  n.  701;  Beudant,  t.  1, 
n.  296. 

1055.  —  Mais  les  art.  201  et  202,  relatifs  aux  effets  de  la 
bonne  foi  dans  le  mariage  putatif,  ne  peuvent  être  invoqués  par 
des  enfants  qui  viendraient  à  prétendre  que  leur  père  prédécédé, 
enfant  naturel  suivant  les  énonciations  de  son  acte  de  naissance, 
doit  être  à  leur  égard,  et  en  ce  qui  touche  à  la  succession  de  ' 
leur  aïeul,  tenu  pour  enfant  légitime,  à  raison  de  ce  que,  dans  le 
contrat  et  dans  l'acte  civil  de  son  mariage,  il  a  été  qualifié  en- 
fant légitime;  lesdits  articles  sont  inapplicables  en  pareil  cas.  — 
Paris,  14  juili.  1871,  Bergold,  fS.  71.2.441,  P.  71.505,  D.  72. 
2.65Ï 

1056. —  Le  mariage  putatif  a-t-il  pour  effet  de  légitimer  les 
enfants  que  les  époux  auraient  eu  de  relations  antérieures  à  la 
célébration  du  mariage?  La  question  se  pose  pour  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  et  pour  les  enfants  naturels  simples.  Pour 
les  enfants  adultérins,  on  peut  supposer  qu'un  homme  marié  a 
eu  des  enfants  d'une  personne  qu'il  croyait  célibataire,  et  qui  était 
en  réalité  mariée  ;  ou  bien  encore  que  deux  personnes  parentes 
au  degré  prohibé,  mais  ignorant  la  parenté  qui  les  unissait,  ont 
eu  des  enfants.  Elles  se  marient  ensuite;  l'empêchement  et  la 
bonne  foi  subsistant  toujours,  leurs  enfants  nés  antérieurement 
seront-ils  légitimes? 

1057.  —  Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard.  Notre  droit 
moderne  (art.  331,  335 j  ne  reconnaît  pas  même  au  mariage  va- 
lable la  force  de  légitimer  les  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
A  fortiori  en  doit-il  être  de  même  du  mariage  putatif,  car  la 
fiction  ne  peut  être  plus  puissante  que  la  réalité.  —  Pothier,  op. 
cit.,  n.  441  ;  Duranton,  t.  2,  n.  354;  Vazeille,  t. 1,  n.  275;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  202,  n.  3;  Delvincourt,  t.  1,  p.  145;  Toullier, 
t.  1,  p.  410;  Demolombe,  t.  3,  n.  365;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
1,  n.  551;  Laurent,  t.  2,  n.  509;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  460,  p. 
51,  texte  et  note  13;  Mourlon,  t.  1,  n.  702. 

1058.. —  La  question  est  plus  délicate  pour  les  enfants  na- 
turels simples.  Ainsi  on  peut  supposer  qu'un  homme  ayant  eu 
des  enfants  d'une  femme  se  marie  avec  une  autre  femme,  et  puis 
avant  la  dissolution  de  son  mariage,  se  marie  avec  sa  concubine 
qui  le  croit  toujours  libre.  Ce  mariage  légitimera-t-il  les  enfants 
issus  du  concubinage? 

1059.  —  En  faveur  de  la  négative,  on  a  invoqué  l'art.  202 
qui  décide  que  les  effets  du  mariage  putatif  ne  se  produiront 
qu'en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage.  Cette  disposition  ex- 
clut donc  les  enfants  nés  avant  le  mariage.  On  invoque  enfin 
l'autorité  de  l'ancien  droit  dans  lequel  les  meilleurs  auteurs  se 
prononçaient  contre  la  légitimation  résultant  du  mariage  putatif. 
—  Pothier,  op.  cit.,  n.  416,  441,  et  Traité  des  successions ,  chap. 
1,  sect.  1,  quest.  2;  Nouveau  Denizart,  t.  3,  v°  Bonne  foi, 
§  2,  n.  3;  Merlin,  Rép.,  t.  6,  v<>  Légitimation,  sect.  2,  §  2,  n.  4; 
Toullier,  t.  1,  n.  657;  Proudhon,  t.  2,  p.  170,  1™  question; 
Vazeille,  t.  1,  n.  275;  Richefort,  De  l'étal  des  familles,  t.  3,  n. 
197;  Taulier,  t.  2,  p.  321. 

1060.  —  Nous  croyons  préférable  de  décider  que  le  mariage 

tutatif  entraîne  la  légitimation  des  enfants  naturels  simples, 
'argument  déduit  de  l'art.  202  n'est  pas  concluant;  le  texte 
fondamental  sur  le  mariage  putatif  nous  parait  être  l'art.  201,  et 
non  pas  l'art.  202  qui  ne  statue  que  -sur  l'hypothèse  spéciale  de 
l'époux  de  mauvaise  foi;  or,  l'art.  201  dispose  que  le  mariage 
contracté  de  bonne  foi  produit  les  effets  civils  à  l'égard  des  en- 
fants... Ce  texte  ne  distingue  donc  pas  entre  les  enfants  nés 
avant  et  les  enfants  nés  depuis  la  célébration  du  mariage,  il  en 
résulte  que  la  légitimation  doit  résulter,  pour  les  enfants  naturels 
simples,  du  mariage  putatif. 

1061.  —  Cette  solution,  conforme  à  l'esprit  et  à  la  contex- 
ture  générale  des  textes  sur  le  mariage  putatif,  est  aussi  la  seule 
qui  découle  des  principes  généraux.  La  règle  est,  en  effet,  que  le 
mariage  putatif  produit  tous  les  effets  d'un  mariaçe  véritable  : 
le  mariage  véritable  légitimant  les  enfants  naturels  simples,  le 
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mariage  putatif  doit  donc  aussi  les  légitimer.  S'il  ne  produisait 
pas  cet  effet, il  ne  produirait  pas  tous  les  effets  civils  du  mariage, 
ce  qui  constituerait  une  violation  de  la  règle  posée  par  Part. 
204.  On  peut  ajouter  que  la  doctrine  contraire  aboutit  dans  la 
majorité  des  cas  à  la  méconnaissance  des  véritables  intentions 
des  époux.  Si  l'époux  ou  les  époux  de  bonne  foi  se  sont  mariés, 
c'est  peut-être  qu'ils  ont  voulu  avant  tout  légitimer  leurs  enfants 
naturels,  on  ne  tient  donc  pas  compte  de  leurs  intentions  en  leur 
retirant  le  droit  de  légitimer,  et  pour  que  ce  résultat  fût  légal, 
il  faudrait  des  textes  formels  qui  n'existent  pas.  —  Delvincourt, 
p.  71,  note  5;  Duranton,  t.  2,  n.  356;  Maroadé,  t.  2,  sur  l'art. 
202,  n.  2;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  171;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  1,  n.  657,  note  a;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.l,n.476;  Demante  et  Colmetde  Santerre,  1. 1,  n.  283  6?s-VII; 
Loiseau,  Des  enfants  naturels,  p.  321;  Taulier,  t.  1,  p.  410  et 
411  ;  Zachariœ,  S  465,  texte  et  note  8,  et  §  548,  note  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  50  et  note  12;  Laurent,  t.  2,  n.  509;  De- 
molombe, t.  3,  n.  366;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  5e  édit.,  n. 
551  ;  Hue,  t.  2,  n.  167  ;  Vigie,  t.  1,  n.  417. 

1062.  —  C'est,  ce  nouB  semble,  en  s'inspirant  de  ces  prin- 
cipes, que  la  jurisprudence  a  décidé  que  lorsque  la  légitimité 
des  enfants  issus  du  mariage  a  été  reconnue  dans  un  acte  au- 
thentique par  une  partie  qui  avait  intérêt  à  la  contester,  les 
ayants-droit  de  oette  partie  sont  désormais  non  recevables  à 
prétendre  que  les  enfants  sont  illégitimes  à  raison  de  la  nullité 
du  mariage  de  leurs  auteurs.  —  Limoges,  5  jaov.  1842,  Four- 
donnet,  [S.  42.2.485J 

1063. —  Lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  pour  cause  de  vio- 
lence, sur  la  demande  de  l'époux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre,  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  a  autorité  de  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'enfant  qui  se  prétend  issu  de  ce  mariage  et 
réclame  les  droits  d'enfant  légitime  des  deux  époux,  à  raison  du 
caractère  putatif  du  mariage,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  re- 
présenté à  l'instance  en  nullité.  —  Agen,  14  juin  1890,  Estéve- 
uet,  [S.  et  P.  93.2.4] 

§  2.  Effets  du  mariage  putatif  à  l'égard  des  époux. 

1064.  —  I.  Les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi  lors  de  la 
célébration  du  mariage.  —  En  pareil  cas,  le  mariage  produira 
ses  effets  civils  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre.  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suivantes  :  1°  les  conventions  matri- 
moniales des  époux  devront  recevoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. C'est  ainsi  notamment  que  s'ils  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  la  communauté  devra  se  liquider  et  se 

Partager  comme  si  le  jugement,  au  lieu  d'annuler  le  mariage, 
avait. simplement  dissous.  —  Pothier,  De  la  communauté,  n.  17, 
20;  Mourlon,  t.  1,  n.  700;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  552  bis; 
Demolombe,  t.  3,  n.  367;  Laurent,  t.  2,  n.  510. 

1065.  —  2°  La  puissance  paternelle,  avec  tous  les  attributs 
qu'elle  comporte  sur  la  personne  et  sur  les  biens  (C.  civ.,  art. 
375  a  382  et  384  à  387),  appartient  au  père  et,  à  son  défaut,  à  la 
mère,  jusqu'à  la  majorité  des  enfants  issus  du  mariage  putatif 
ou  légitimés  par  lui.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Mourlon, 
t.  1,  n.  700;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  52. 

1066.  —  3°  Le  père  et  la  mère  conservent  le  droit  de  suc- 
céder à  leurs  enfants  issus  du  mariage  ou  légitimés  par  lui,  et 
vice  versa.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

1067.  —  Ils  conservent  aussi  le  droit  de  successibilité  réci- 
proque que  fait  naître  tout  mariage  entre  les  époux  (C.  civ.,  art. 
767  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891),  mais  dans  une  mesure 
restreinte  que  nous  devons  préciser.  Le  droit  de  successibilité 
établi  entre  les  époux  par  1  art.  767  est  attaché  à  la  qualité 
d'époux.  Or,  lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul  avant  le  décès 
de  l'un  des  époux,  le  lien  est  désormais  rompu.  L'art.  767  cesse 
donc  de  s'appliquer.  ©e  ces  principes  nous  déduirons  que  si  la 
succession  de  l'un  des  époux  s'est  ouverte  avant  l'annulation 
du  mariage  putatif,  l'autre  époux,  s'il  vient  en  rang  utile,  pourra 
la  réclamer  nonobstant  l'annulation  du  mariaçe  prononcé.  Mais, 
en  aucun  cas,  il  n'y  aurait  droit  si  la  succession  s'ouvrait  après 
l'annulation  du  mariage.—  Duranton,  t.  2,  n.  369;  Vazeille,t.  1, 
n.  284;  Delvincourt,  t.  2,  p.  68;  Chabot,  Des  successions,  sur 
l'art.  767,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n.  2;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  460,  p.  52,  texte  et  note  17;  Demolombe,  t.  à,  n.  370; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  V.Laurent,  t.  2,  n.  511. 

1068.  —  Par  application  des  règles  que  nous  venons  de 


poser,  nous  déciderions  que  si  un  bigame,  dont  la  deuxième 
épouse  est  de  bonne  foi,  venait  à  mourir  sans  laisser  de  parents 
au  degré  successible,  et  que  sa  succession  fût  réclamée  par  son 
époux  légitime  et  par  son  épouse  putative  tout  à  la  fois,  les 
deux  épouses  ayant  en  définitive  les  mêmes  droits,  devraient 
être  admises  pour  part  égale  à  la  succession  du  défunt  :  concursu 
partes  fiunt.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  3,  n.  377  et  378;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  53  et  54. 

1069.  —  Les  auteurs  "prévoient  le  cas  où  un  individu  aurait 
épousé  plusieurs  femmes  dont  les  mariages,  contractés  de  bonne 
foi,  auraient  subsisté  simultanément.  Et  ils  se  demandent  com- 
ment les  droits  de  ces  femmes  seront  liquidés.  Toullier  (n.  665) 
dit  que  la  règle  la  plus  raisonnable  semble  être  de  considérer 
les  acquisitions  faites  pendant  la  durée  de  la  cohabitation  avec 
chaque  femme  comme  le  résultat  d'une  société  telle  qu'elle  au- 
rait pu  exister  entre  deux  personnes  étrangères,  et  d  en  parta- 
ger les  bénéfices  non  pas  selon  les  règles  de  la  communauté 
conjugale,  mais  selon  les  règles  générales  delà  société.  Ce  sys- 
tème parait  avoir  été  adopté  par  un  arrêt  du  7  juill.  1584,  que 
rapporte  Carondas  dans  ses  Réponses  (liv.  8,  chap.  17).  Et 
Duranton  l'approuve,  tout  en  disant  qu'il  pourrait  être  modifié 
suivant  les  circonstances  et  ainsi  que  l'équité  le  demanderait 
(n.  373;  en  ce  sens,  Allemand,  t.  1,  n.  622).  Il  est,  en  effet,  des 
cas  tellement  exceptionnels  que  la  loi  n'a  pu  les  prévoir. 

1070.  —  Demolombe  (n.  377)  est  d'avis  que  la  solution 
proposée  par  Toullier  pourrait  être  préjudiciable  à  la  seconde  et 
à  la  troisième  femme,  et,  en  conséquence,  il  pense  qu'on  ferait 
mieux  de  liquider  successivement  et  séparément  chacune  de  ces 
communautés,  en  commençant  par  la  plus  ancienne,  et  en  attri- 
buant à  la  deuxième  et  à  la  troisième  femme  une  récompense  pro- 
portionnée au  préjudice  éprouvé  par  suite  des  liquidations  pré- 
cédentes. Vazeille  (t.  1,  n.  285)  approuve  également  cette  déci- 
sion, mais  il  pense,  et  avec  raison,  qu'à  l'égard  des  enfants  issus 
de  ces  différents  mariages  il  n'y  aurait  qu  une  seule  succession. 
Sous  ce  dernier  rapport  il  critique  l'arrêt  de  1584,  qui,  au  lieu 
de  suivre  cette  marche,  adjugeait  exclusivement  aux  enfants 
de  chaque  lit  la  moitié  de  chaque  portion  de  communauté  qui 
n'était  pas  donnée  aux  mères. 

1071.  —  Jugé,  que  dans  le  cas  où  un  second  mariage  a  été 
contracté  par  un  individu  avant  la  dissolution  du  premier,  avec 
une  femme  de  bonne  foi,  les  acquêts  de  communauté  existant 
au  décès  du  mari  doivent  être  partagés  en  deux  parts,  dont  l'une 
pour  la  première  femme,  représentant  sa  part  dans  la  com- 
munauté, et  dont  l'autre,  formant  la  part  du  mari,  doit  être 
attribuée  à  la  seconde  femme  à  titre  d'indemnité,  à  raison  de 
sa  bonne  foi.  —  Bordeaux,  18  mai  1852,  Martinez,  [S.  52.2.609, 
P.  53.1.241] 

1072.  —  Dans  ce  cas,  la  seconde  femme,  bien  qu'elle  soit 
légataire  universelle  de  son  mari,  ne  peut  prétendre  à  la  part 
de  communauté  attribuée  à  la  première  femme,  et  sur  laquelle 
son  mari,  qu'elle  représente,  n'a  aucun  droit.  —  Même  arrêt. 

1073.  —  Si  l'on  admet,  comme  nous  venons  de  le  faire,  que 
le  droit  de  successibilité  réciproque  cesse  d'exister  entre  époux 
à  compter  du  jour  de  l'annulation  en  justice  du  mariage,  on  de- 
vra logiquement  admettre  la  même  solution  relativement  à  l'o- 
bligation alimentaire  établie  par  les  art.  205  et  212  entre  les 
époux.  Pour  infirmer  cette  solution,  on  a  prétendu  que  le  ma- 
riage putatif  doit,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration  judiciaire 
de  nullité,  être  assimilé  à  un  mariage  valable  actuellement  dis- 
sous par  le  divorce  :  or  l'art.  301  permet  à  l'époux  en  faveur 
duquel  le  divorce  a  été  prononcé  d'obtenir  de  l'autre  une  pen- 
sion alimentaire.  L'extension  de  ce  texte  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse spéciale  qu'il  prévoit  nous  paraît  très-critiquable.  En  tous 
cas,  l'autorité  ne  pourrait  en  être  invoquée  que  lorsque  l'un 
des  époux  est  de  bonne  foi.  L'art.  301,  en  effet,  se  présente 
autant  avec  un  caractère  pénal  pour  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  est  prononcé  que  comme  constituant  un  avantage  au 
profit  de  l'époux  non  coupable.  En  un  mot,  il  suppose  la  faute 
de  l'un  des  époux,  et  cette  notion  de  faute  ne  se  rencontre  pas 
lorsque  le  mariage  est  putatif  pour  les  deux  époux.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  1. 1,  n.  553.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  510. 

1074.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'annulation  du  mariage  pu* 
tatif  enlève  pour  l'avenir  à  chacun  des  conjoints  son  titre  d'é- 
poux, les  avantages  attachés  à  celte  qualité,  et  par  conséquent 
tout  droit  à  une  pension  alimentaire.  —  Alger,  26  mai  1879, 
Ahmed-ben-Yousouf,  [S.  7.9.2.281,  P.  79.1123,  D.  80.2.161] 

1075.  —  Mais  le  mari  qui  a  trompé  sa  femme  sur  son  état 
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peut  être  condamné  envers  cette  femme  à  des  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  —  Même  arrêt. 
—  V.  aussi  sur  ce  dernier  point,  Aix,  8  févr.  1821,  Kiochant, 
[P.  cbr.l 

1076.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  mariage  annulé 
produisant  tous  ses  effets  civils,  tant  à  l'égard  de  l'époux  de 
bonne  foi,  qu'à  l'égard  des  enfants,  l'obligation  alimentaire  nais- 
sant du  mariage  survit,  au  profit  de  l'époux  de  bonne  foi,  à  l'an- 
nulation du  mariage.  —  Rouen,  9  avr.  1887,  Allaire,  [S.  87.2. 
235,  P.  87.1.1235] 

1077.  —  Par  suite,  l'époux,  dont  le  mariage  a  été  annulé 
pour  cause  de  bigamie  de  son  conjoint,  peut  obtenir  l'allocation 
d'une  pension  alimentaire  (sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

1078.  — ...  Et  que  si  une  rente  viagère  et  annuelle  a  été  allouée 
à  ce  conjoint,  spécialement  à  la  femme  «  tant  pour  valoir  de  dom- 
mages-intérêts que  de  pension  alimentaire  »,  la  réduction  peut 
être  ordonnée  dans  la  mesure  où  elle  a  le  caractère  de  pension 
alimentaire,  s'il  est  justifié  que  cette  pension  n'est  plus  néces- 
saire à  l'existence  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

1070.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  d'annulation  d'un  pré- 
tendu mariage  pour  non  représentation  d'un  acte  inscrit  sur  les 
registres,  on  peut,  attendu  les  circonstances,  accorder  une  pen- 
sioq  à  la  femme  qui  a  joui  pendant  de  Longues  années  de  la  pos- 
session d'état  de  femme  légitime,  ainsi  que  ses  enfants.  —  Gre- 
noble, 22  juili.  1809,  Baimain,  [P.  chr.] 

1080.  —  II .  Un  seul  des  époux  était  de  bonne  foi  lors  de  la 
célébration.  —  En  pareil  cas  le  mariage  ne  produira  ses  effets 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage 
eu  légitimés  par  lui  (V.  C.  civ.,  art.  202).  Quant  à  l'époux  de  mau- 
vaise foi,  il  ne  pourra  invoquer  en  sa  faveur  aucun  des  effets 
du  mariage  putatif.  Lie  ces  principes  découlent  notamment  les 
conséquences  suivantes  : 

1081.  —  1°  L'époux  de  bonne  foi  jouira  seul  du  droit  de 
puissance  paternelle  et  des  différents  attributs  qu'il  entraîne. 
C'est  ainsi  que  si  c'est  la  mère  qui  est  de  bonne  foi,  elle  aura  la 
puissance  paternelle  à  l'exclusion  du  père.  —  Demolombe,  t.  3, 
n    372;  Laurent,  t.  2,  n.  512. 

1082.  —  2°  L'époux  de  bonne  foi  aura  seul  aussi  le  droit  de 
8uccéderaux  enfants.  Quant  à  l'autre  époux,  par  une  dérogation 
remarquable  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  droit  de  suc- 
cessibilité  est  réciproque,  ses  entants  auront  bien  le  droit  de 
lui  succéder,  mais  il  n'aura  pas  vis-à-vis  d'eux  le  même  droit. 
Mais  cette  exclusion  est  personnelle  à  l'époux  de  mauvaise  foi  : 
elle  n'atteint  pas  ses  parents.  Ceux-ci,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  pour- 
ront donc  succéder  aux  enfants  comme  les  enfants  pourront  leur 
succéder.  —  .Duranton,  l.  2,  n.  366;  Vazeille,  t.  i,  n.  282;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  202,  n.  4;  Zachari®,  §  465,  texte  et  note  9; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  53;  Demolombe,  t.  3,  n.  372  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  1,  n.  554;  Laurent,  t.  2,  n.  512. 

1088.  —  3°  L'époux  de  bonne  foi  a  seul  aussi,  vis-à-vis  de  son 
conjoint,  le  droit  d'exiger  l'exécution  des  conventions  matrimonia- 
les expresses  ou  tacites,  dont  la  force  obligatoire  est  un  effet  civil 
du  mariage.  Mais  c'est  là  pour  lui  une  simple  faculté.  Il  pourra 
donc,  s'il  le  juge  plus  avantageux^  ne  pas  se  prévaloir  des  con- 
ventions matrimoniales  que  l'autre  époux  n'a  pas  le  droit  d'in- 
voquer, et  demander  que  ses  droits  et  ceux  de  son  conjoint  soient 
réglés  conformément  au  droit  commun  de  la  société  ou  de  la 
communauté.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  373;  Laurent,  t.  2,  n.  513; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

1084.  —  Si  c'est  la  femme  qui  est  de  mauvaise  foi,  conser- 
vera-t-elle  néanmoins,  vis-à-vis  de  son-mar  ide  bonne  foi,  le  droit 
de  renoncer  à  cette  communauté  ou  à  cette  société?  Pour  lui 
maintenir  ce  droit,  on  a  fait  remarquer  que  la  faculté  de  renon- 
cer accordée  à  la  femme  existe  pour  contrebalancer  les  pouvoirs 
exclusifs  dont  aura  joui  le  mari  sur  les  biens  oommuns,  et  que, 
par  suite,  étant  donné  son  but,  elle  doit  appartenir  même  à  la 
femme  de  mauvaise  foi,  les  conséquences  du  pouvoir  illimité  du 
mari  pouvant  se  faire  sentir  à  son  égard  aussi  bien  qu'à  l'égard 
de  Tépoux  de  bonne  foi.  Il  nous  semble  plus  exact  de  décider  que 
lorsque  la  femme  est  de  mauvaise  foi,  elle  perd  le  droit  de  re- 
noncer. En  effet,  la  faculté  de  renoncer  implique  l'existence  de 
la  communauté  qui  est  elle-même  un  effet  civil  du  mariage.  Or, 
la  femme  de  mauvaise  foi  ne  doit  pas  pouvoir  se  prévaloir  de 
cet  effet  civil  pas  plus  que  d'aucun  autre.  —  Laurent,  t.  2,  n. 
513.  —  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  374;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
-§  460,  p.  52,  texte  et  note  19  ;  Duranton,  t.  2,  n.  571. 

1085.  —  D'ailleurs,  quel  que  soit  le  parti  que  prenne  Tépoux 


de  bonne  foi,  il  ne  saurait  diviser  son  option  de  manière  à  in- 
voquer les  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  lui  sont  favorables 
et  a  écarter  celles  qui  lui  sont  défavorables.  Ainsi,  lorsqu'il  est 
dit  dans  le  contrat  que  la  femme  aura  droit  à  un  préciput  de 
20,000  fr.  et  que  le  mari  prendra  les  2/3  de  la  communauté,  la 
femme  qui,  nous  le  supposons,  est  seule  de  bonne  foi,  ne  pour- 
rait pas  demander  l'exécution  du  contrat  en  ce  qui  concerne  le 
préciput,  et  l'application  du  droit  commun  pour  le  partage  de 
la  communauté.  — Toullier,  t.  1»  n.  663;  Duranton,  t.  2,  n. 
371  et  372;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  3,  n.  375;  Bellot  des  Minières,  Du  contrat  de  mariage,  t.  2, 
p.  60  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  52,  note  18. 

1086.  —  La  femme  qui,  au  mépris  d'un  premier  mariage  en- 
core subsistant,  en  a  contracté  un  second,  et  qui,  en  raison  de 
sa  mauvaise  foi,  ne  peut  réclamer  les  effets  civils  de  ce  second 
mariage,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  reprendre  ses  ap- 
ports, constatés  par  le  contrat  de  mariage  qui  a  précédé  sa 
seconde  union.  —  Lvon,  22  juill.  1846,  Lavancby,  [S.  47.2.49, 
P.  47.1.292] 

1087.  —  4°  En  ce  qui  concerne  les  donations  que  les  époux 
se  sont  faites  l'un  à  l'autre  par  leur  contrat  de  mariage,  l'époux 
de  bonne  foi  peut  réclamer  l'exécution  de  celles  dont  il  est  bé- 
néficiaire, sans  que  l'autre  ait  un  droit  semblable  et  cela  alors 
même  que  les  donations  auraient  été  stipulées  réciproques.  Ces 
donations,  en  effet,  soot  faites  sous  la  condition  si  nuptiw  se* 
quantur,  c'est-à-dire  que  leur  validité  est  un  effet  civil  du  ma- 
riage que  peut  seul  invoquer  l'époux  de  bonne  foi.  D'autre  part, 
la  règle  d'indivisibilité  que  nous  venons  de  poser  relativement 
aux  conventions  matrimoniales  n'est  point  applicable  aux  dona- 
tions mutuelles.  Elles  n'ont  pas,  en  effet,  le  caractère  commu- 
tatif  du  contrat  de  mariage,  et  par  suite  l'idée  de  bienfaisance 
qu'elles  supposent  n'exige  point  la  réciprocité.  —  Toullier,  t.  2, 
n.  662;  Proudbon,  t.  2,  p.  5;  Duranton,  t.  2,  n.  370;  Vazeille, 
t.  1,  n.  284;  Delviocourt,  t.  1,  p.  144;  Marcadé,  sur  l'art.  202, 
n.  4;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  460,  p.  53;  Laurent,  t.  2,  n.  513;  Demolombe,  t.  3,  n.  376; 
Demante  et  Col  met  de  San  terre,  t.  1,  n.  2836Û-X. 

1088.  —  La  règle  serait  différente  pour  les  donations  que 
les  époux  se  sont  faites  pendant  le  mariage.  Leur  validité  n'est 
pas  un  effet  civil  du  mariage.  Chaque  époux  pourra  donc  en  ré- 
clamer le  bénéfice,  sauf  1  exercice  de  la  part  du  donateur  de  la 
faculté  de  révocation  (C.  civ.,  art.  1096).  —  Baudry-Lacantinerie 
op.  et  loc.  cit. 

1089.  —  Les  donations  faites  par  des  tiers  dans  le  contrat 
de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  seront-elles  maintenues 
une  foi  s  Te  mariage  annulé?  L'affirmative  est  certaine  pour  les 
donations  faites  en  faveur  de  l'époux  de  bonne  foi.  Le  maintien 
de  ces  donations  est,  en  effet,  pour  lui  une  conséquence  civile 
du  mariage.  Ce  motif  de  décider  indique  à  lui  seul  qu'il  est 
très-douteux  que  ces  mêmes  donations  soient  maintenues  au 
profit  de  l'époux  de  mauvaise  foi.  Aussi  décide-t-on  qu'à  son 
égard  l'annulation  du  mariage  entraîne  la  caducité  des  donations 
qui  lui  ont  été  faites  par  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460, 
p.  53  ;  Laurent,  t.  2,  n.  514;  Demolombe,  t.  3,  n.  381  et  382. 

1090.  —  La  question  qui  seule  puisse  sérieusement  se  poser 
est  de  savoir  si  ces  donations  ne  profiteront  pas  tout  au  moins 
aux  enfants  issus  du  mariage.  Les  auteurs  font  généralement  à 
cet  égard  la  distinction  suivante  :  a)  s'il  s'agit  d'une  donation 
de  biens  à  venir  ou  d'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir, 
les  enfants  issus  du  mariage  étant  eux-mêmes  donataires,  puis- 
qu'ils sont  appelés  à  défaut  de  l'époux  donataire  (C.  civ.,  art. 
1082,  1084,  1086,  1089),  pourront  réclamer  le  bénéfice  de  la  do- 
nation, à  l'exclusion  de  l'époux  de  mauvaise  foi,  et,  le  cas 
échéant,  réclamer  la  restitution  des  biens,  si  la  donation  avait 
produit  effet  en  sa  faveur  avant  l'annulation  du  mariage.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  702;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  3,  n.  382;  Laurent,  t.  2,  n.  514;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  460,  p.  53,  texte  et  note  21.  —  V.  le  Nouveau  Denizart, 
t.  3,  v°  Bonne  foi,  §  4,  n.  6. 

1091.  —  6)  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  donations  de  biens 
présents,  les  enfants,  n'étant  pas  personnellement  donataires, 
n'ont  aucun  titre  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  donation.  La 
donation  devra  donc  être  considérée  comme  totalement  non 
avenue.  C'est  vainement  que,  pour  combattre  cette  solution,  on 
a  prétendu  que  la  donation  même  de  biens  présents  était  faite 
non  pas  à  l'époux,  mais  au  mariage.  L'argument  n'est  pas  dé- 
cisif, car  précisément  à  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi  la 
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fiction  de  la  loi  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage.  On  a  aussi 
invoqué  Hntérêt  des  enfants.  Mais  cette  raison  n'est  pas  juridi- 
que, car  les  enfants  ne  sont  pas  donataires,  et  par  suite,  quel 
que  soit  leur  intérêt,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  donation. 

—  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  514. 

—  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  53,  texte  et  note  21  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  382. 

§  3.  Effets  du  mariage  putatif  à  l'égard  des  tieis. 

1092.  —  A  l'égard  des  tiers  le  mariage  putatif  produit  les 
mêmes  effets  civils  qu'un  mariage  valable,  tant  au  profit  des 
tiers  qu'au  profit  des  époux  de  bonne  foi.  En  conséquence,  la 
femme  de  bonne  foi  pourra  attaquer  et  faire  annuler  les  actes 
qu'elle  aurait  passés  avec  des  tiers  sans  autorisation  (Àrg.,  art. 
201,cbn.217, 225).  Le  mari  aura  le  même  droit  s'il  a  été  de  bonne 
foi  (Arg.,  art.  201,  cbn.  225).  De  même  la  femme,  toujours  en 
la  supposant  de  bonne  foi,  aura  sur  les  immeubles  de  son  mari 
l'hypothèque  légale  de  l'art.  2121  et  pourra  opposer  cette  hypo- 
thèque aux  tiers.  —  Baudry- Lacan  ti  ne  rie,  t.  1,  n.  555;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  379  et  380;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  3, 
note  a;  Hue,  t.  2,  n.  168;  Mourlon,  t.  1,  n.  700. 

1093.  —  La  naissance  d'un  enfant  issu  du  mariage  putatif 
opérerait-elle  la  révocation  des  donations  faites  par  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  à  des  tiers,  à  une  époque  où  ils  n'avaient 
pas  d'enfants?  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant (C.  civ.,  art.  960)  doit  très-évidemment  être  considérée 
comme  un  effet  civil  du  mariage,  d'où  cette  conséquence  qu'elle 
se  produira  certainement  au  profit  des  époux  ou  de  l'époux  de 
bonne  foi.  Mais  que  décider  à  l'égard  des  donations  émanées 
de  l'époux  de  mauvaise  foi? 

1094.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  semblerait  ré- 
sulter que  dans  cette  hypothèse  la  révocation  ne  se  produira 
pas.  Pour  infirmer  cette  conclusion,  on  a  toutefois  fait  remarquer 
que  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  époux  ne  doit  pas  nuire  aux  en- 
fants issus  du  mariage.  Or  elle  leur  nuirait,  si  la  révocation  ne 
se  produisait  pas,  car  les  enfants  ne  pourraient  pas  retrouver 
dans  le  patrimoine  de  leur  auteur  les  biens  faisant  l'objet  de  la 
donation.  Cet  argument  qui  aurait  pu  justifier  sur  cette  question 
une  solution  législative  différente  est  infirmé  par  cette  considé- 
ration que  l'application  de  ce  système  conduirait  dans  tous  les 
cas  à  des  conséquences  inadmissibles  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation. 

1095.  —  Si  Ton  admettait,  en  effet,  la  révocation  de  la  do- 
nation, on  ne  saurait  à  qui  attribuer  les  biens  qui  la  forment. 
Ce  ne  pourrait  être  à  l'époux  de  mauvaise  foi,  car  on  ferait  alors 
produire  au  mariage  putatif  un  effet  civil  en  sa  faveur.  Ce  ne 
pourrait  être  non  plus  aux  enfants  issus  du  mariage  putatif,  car 
ce  droit  n'appartient  jamais  aux  enfants  nés  d'un  mariage  vala- 
ble, et  les  enfants  du  mariage  putatif  ne  peuvent  évidemment 
avoir  plus  de  droits  que  les  enfants  nés  d'un  mariage  valable.  — 
Pothier,  Introduction  au  tit.  15  de  la  coutume  d'Orléans;  Gre- 
nier, Des  donations,  t.  1,  n.  191  ;  Toullier,  t.  5,  n.  302;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  382.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  53,  texte  et  note  22;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  77,  note  4. 

CHAPITRE  VII. 

PREUVE   DE   LA    CÉLÉBRATION   DU    MARIAGE. 

1096.—  La  preuve  du  mariage  présente  une  importance  ca- 
pitale. En  effet,  c'est  à  celui  qui  invoque  les  effets  civils  d'un 
mariage  d'en  rapporter  la  preuve  (C.  civ.,  art.  1315),  et  ce  n'est 
qu'autant  que  cette  preuve  est  régulièrement  fournie  que  les 
effets  civils  invoqués  se  manifesteront  utilement. 

1097.  —  En  d'autres  termes,  le  mariage  non  prouvé  ne  pro- 
duit aucun  effet,  et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  des 
résultats  pratiques  qu'on  a  depuis  longtemps  fait  remarquer  que 
le  mariage  nul  et  le  mariage  non  prouvé  se  ressemblent,  puis- 
que, à  l'un  comme  à  l'autre,  tous  les  effets  civils  sont  déniés. 
L'analogie  cependant  n'est  que  trompeuse,  et  des  d  fférences  pro- 
fondes séparent  les  deux  hypothèses. 

1098.  —  Tout  d'abord,  tandis  que  la  loi  limite  soigneusement 
le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  demander  la  nullité,  elle 
reconnaît,  au  contraire,  à  toute  personne  le  droit  de  nier  à  toute 


époque  l'existence  d'un  mariage  dont  les  effets  civils  lui  sont 
opposés.  D'autre  part,  et  bien  que  cela  puisse  de  prime  abord 
paraître  étrange,  la  loi  reconnaît  au  mariage  nul  des  effets  plus 
étendus  qu'au  mariage  non  prouvé.  Ainsi  le  mariage  nul,  dont 
l'existence  est  prouvée,  peut  produire  des  effets  civils  lorsqu'il 
a  été  contracté  de  bonne  foi.  —  V.  suprà,  n.  1012.  —  Au  con- 
traire, le  mariage  valable  mais  non  prouvé  ne  produirait  pas 
même  les  effets  d'un  mariage  putatif.  —  Demolombe,  t.  3,  n. 
383;  Baudry- Lacan  Une  rie,  t.  1,  n.  556. 

1099.  —  Aux  termes  de  l'art.  194,  C.  civ.  :  «  Nul  ne  peut 
réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état 
civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  46,  au  titre  Des  actes  de  l'état 
civil  ».  Le  principe  fondamental  à  poser  au  début  de  cette  ma- 
tière est  donc  que  la  preuve  régulière  et  normale  du  mariage  ne 
peut  résulter  que  de  la  représentation  de  l'acte  de  célébration 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  De  ce  principe  découlent 
une  série  de  conséquences  : 

1100.  —  L'acte  de  mariage  ne  saurait  être  suppléé  ni  par 
la  preuve  d'une  promesse  de  mariage,  quelque  solennelle  qu  ait 
pu  être  cette  promesse.  «  Fille  fiancée,  disait  à  ce  sujet  Loisel, 
n'est  ni  prise  ni  laissée,  car  tel  fiance  qui  n'épouse  pas  ».  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  557. 

1101.  —  ...  Ni  par  la  preuve  que  les  publications  ont  été 
faites  ou  qu'un  contrat  de  mariage  a  été  dressé.  Ces  faits  prou- 
vent, en  effet,  l'existence  d'un  projet  de  mariage,  mais  non  que 
le  mariage  a  été  effectivement  réalisé.  —  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit. 

1102.—  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  d'acte  qui  constate  le 
mariage,  on  ne  peut  en  suppléer  la  preuve  par  des  pièces  qui  ne 
font  qu'en  supposer  l'existence.  —  Bruxelles,  29  mars  1806, 
Deschamps,  [S.  chr.] 

1103.  —  ...  Ni  par  la  preuve  testimoniale,  alors  même  qu'il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  15, 
texte  et  note  1.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  227  6is-I. 

1104.—  ...Ni  parle  serment  litis-décisoire  déféré  à  la  partie 
qui  nie  l'existence  du  mariage.  —  Locré,  t.  4,  p.  516,  n.  53;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Mariage,  sect.  5,  §  2,  n.  3,  et  v°  Serment,  §  2,  art. 
2,  n.  6;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit. 

1105.  —  ...  Ni  par  la  possession  d'état.  A  cet  égard  l'art. 
195  dispose  :  «  la  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus époux,  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représenter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ». 
«  La  possession  d'état  d'époux  légitime,  dit  Baudry-Lacantine- 
rie, est  la  situation  dont  jouissent  deux  personnes  qui.  portant 
le  même  nom,  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme  et 
ont  été  acceptées  comme  telles  dans  leur  famille  et  dans  la  so- 
ciété (nomen,  tractatus,  fama)  ».  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit. 

1106.  —  Jugé,  spécialement,  que  des  héritiers  collatéraux 
qui  prétendent  que  leur  auteur  était  l'époux  d'une  personne  qui 
nie  l' existence  du  mariage  ne  peuvent  l'établir  à  l'aide  de  la 
simple  possession  d'état,  et  se  dispenser  par  là  de  justifier  de 
l'acte  de  célébration.  —  Paris,  6  févr.  1819,  Poitrineau,  fS.  et 
P.  chr.] 

1107.  —  La  prohibition  de  la  possession  d'état  comme 
preuve  du  mariage  remonte  à  l'ordonnance  de  Blois  de  mai 
1579  (art.  40  et  44}  qui  dénia  pour  l'avenir  tout  effet  aux  ma- 
riages présumés.  Et  cette  prohibition  se  comprend  aisément,  car 
les  faits  constitutifs  de  la  possession  d'état  étant  en  grande 
partie  l'œuvre  des  époux,  il  est  naturel  que  le  législateur  leur 
enlève  le  moyen  de  se  procurer  le  titre  d'époux  et  les  avantages 
qui  y  sont  attachés  en  dehors  de  toute  célébration  régulière  du 
mariage.  Il  y  aurait  là  en  quelque  sorte  une  situation  de  faveur 
créée  pour  le  concubinat,  surtout  dans  les  grandes  villes  où  la 
possession  d'état  est  fort  souvent  mensongère.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Mariage,  sect.  5,  §2,  n.  8;  Zacharuey  §456,  texte  et  note  3  ; 
Revue  pratique  de  droit  français,  1866,  t.  21,  p.  257  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, op.  et  loc.  cit.,  et  n.  560;  Demolombe,  t.  3,  n. 
387;  Aubry  et  Rau,  §  452  bis,  p.  16,  texte  et  note  3. 

1108.  —  La  règle  posée  par  l'art.  195  est  générale,  c'est-à- 
dire  qu'elle  s'applique  non  seulement  aux  époux,  mais  encore  à 
toutes  autres  personnes  qui  entendent  fournir  la  preuve  du  ma- 
riage en  vue  de  se  prévaloir  de  ses  effets  civils.  L'art.  194  est 
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formel  à  cet  égard  :  «  nul  ne  peut  réclamer...  »,  et  si  l'art.  195, 
plus  restrictif  dans  ses  termes  que  l'art.  194,  ne  parle  que  des 
époux,  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  les  époux  eux-mêmes 
ne  sont  pas  dispensés  par  la  possession  d'état  de  la  représenta- 
tion du  titre.  D'ailleurs  l'art.  197,  en  permettant  aux  enfants, 
dans  un  cas  exceptionnel,  de  prouver  le  mariage  de  leurs  père 
et  mère  par  la  possession  d'état  indique  bien  que  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code,  Fart.  195  est  absolument  général,  puis- 
ju'ils  ont  rédigé  un  article  spécial  pour  dispenser  une  catégorie 
e  personnes  de  son  application,  dans  une  hypothèse  détermi- 
née. —  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  5,  §  2,  n.  7;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  558;  Demolombe,  t.  3,  n.  388;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  16,  texte  et  note  4. 

1109.  —  Les  auteurs  admettent  toutefois  que  l'art.  195,  qui 
prohibe  la  possession  d'état  comme  moyen  de  preuve  de  la  célé- 
bration du  mariage,  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  le  mariage  non  plus  pour  en  réclamer  les  effets  civils, 
mais  en  vue  de  certains  résultats  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'état 
des  personnes.  Ainsi  notamment  le  mariage  pourrait  être  prouvé 
par  tous  moyens  de  preuve  si  tel  ou  tel  événement  avait  été  su- 
bordonné à  son  accomplissement  ou  à  son  inaccomplissement. 
En  pareil  cas,  le  mariage  aurait,  par  rapport  à  l'événement,  la 
valeur  d'une  simple  condition,,  et  la  preuve  de  sa  célébration 
pourrait  par  suite  être  fournie  par  tous  les  moyens  de  preuve 
du  droit  commun.  —  Merlin,  Rép.,  t.  16,  v°  Mariage,  sect.  5, 
§  2,  n.  3;  Baudry- Lacan tinerie,  t.  1,  n.  559;  Demolombe,  t.  3, 
n.  390. 

1110.  —  Même  en  faisant  abstraction  de  cette  hypothèse 
spéciale,  la  possession  d'état  n'est  cependant  pas  indifférente 
au  point  de  vue  de  la  preuve  du  mariage.  En  effet,  lorsqu'elle 
existe,  elle  donne  à  l'acte  de  mariage  une  force  toute  particu- 
lière; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  196,  G.  civ.  «  Lorsqu'il  y  a 
possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  res- 
pectivement non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  ». 
Quels  que  soient  les  vices  dont  sera  entaché  l'acte  de  mariage, 
défaut  de  signature  de  la  part  de  l'officier  de  l'état  civil,  inscrip- 
tion sur  une  feuille  volante,  etc.,  etc.,  lorsqu'il  y  a  possession 
d'état  conforme,  les  époux  ne  peuvent  plus  demander  la  nullité  de 
cet  acte.  —  Revue  pratique  de  droit  français,  1866,  t.  21,  p.  257 
et  s.;  Delvincourt,  t.  1,  p.  139;  Duranton,  t.  2,  n.  250  et  252; 
Marcadé,  sur  l'art.  196,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis, 
p.  17,  texte  et  notes  12  et  13;  Taulier,  t.  1,  p.  321  et  324  ;  Mer- 
lin, Rép.,  1. 16,  v°  Mariage,  sect.  6,  §  2,  quest.  3,  sur  l'art.  196; 
Toullier,  t.  1,  n.  626;  Vazeille,  t.  1,  n.  202;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  561  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  326  et  327;  De  mante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  278  6is-IV.  —  V.  Demolombe,  t.  3, 
n.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  17,  texte  et  note  11  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  196,  n.  3.  —  Ces  auteurs,  tout  en  donnant 
de  l'art.  196  l'explication  générale  que  nous  en  avons  fournie, 
n'admettent  pas  que  la  simple  inscription  de  l'acte  de  célébra- 
tion sur  une  feuille  volante  puisse  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  196. 

1111.  —Jugé  qu'il  ne  peut  y  avoir  possession  de  l'état  d'é- 
poux sans  cohabitation  et  sans  que  la  femme  ait  porté  publique- 
ment le  nom  de  son  mari.  Ainsi,  une  femme  qui  n'a  point  co- 
habité avec  son  mari  et  qui  n'a  jamais  porté  son  nom,  n'a  pas 
la  possession  d'état  d'épouse  légitime,  dans  le  sens  de  l'art.  196, 
C.  civ.;  dès  lors  elle  est  recevable  à  attaquer  l'acte  de  mariage. 
—  Bourges,  23  mai  1822,  Millereau,  [P.  chr.]  . 

1112.  —  Les  juges  du  fait  restent  toujours  appréciateurs 
du  point  de  savoir  si  la  réputation  était  suffisante  pour  consti- 
tuer la  possession  d'état  d'époux  légitimes.  —  Cas  s.,  20  déc. 
1841,  Bousquet,  [P.  50.2.565] 

1113*  —  Jugé  encore  que  la  loi  laisse  aux  juges  du  fond  le 
pouvoir  d'apprécier  les  faits  propres  à  établir  la  possession  d'é- 
tat d'époux  légitime,  l'énumération  de  l'art.  321,  G.  civ.,  n'étant 
pas  limitative.  —  Toulouse,  26  avr.  1893,  Castaiog,  [S.  et  P. 
96.2.252] 

1114.  —  La  nullité  du  mariage  ne  peut  être  demandée, 
lorsqu'il  y  a,  en  faveur  des  époux,  possession  d'état  jointe  à  la 
représentation  d'un  acte  de  mariage,  cet  acte-fût- il  nul  ou  irré- 
gulier, et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  diverses  nullités 
qui  peuvent  l'entacher.  —  Même  arrêt. 

1115. —  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  au  cas  où,  dans  l'acte 
produit,  le  nom  patronymique  de  l'un  des  époux  est  mal  ortho- 
graphié ou  complètement  défiguré,  surtout  si  l'acte  dressé  à 
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l'étranger  est  écrit  en  langue  étrangère,  ce  qui  a  pu  entraîner 
l'erreur,  et  si  d'ailleurs  le  nom  de  l  autre  conjoint  y  est  fidèle- 
ment reproduit.  —  Même  arrêt. 

1116. —  Peu  importe  également  qu'il  s'agisse  d'un  mariage 
célébré  en  pays  étranger  devant  un  prêtre  (sol.  impl.).  —  Même 
arrêt. 

1117.  —  La  Un  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  196,  C.  civ., 
contre  la  demande  en  nullité  de  mariage  de  la  part  des  époux, 
lorsqu'il  y  a  possession  d'état  et  que  l'acte  de  célébration  est 
représenté,  est  générale  et  absolue  :  elle  peut  être  opposée  non 
seulement  au  cas  où  les  époux  demandent  la  nullité  du  mariage 
pour  briser  leurs  liens,  mais  encore  au  cas  où  ils  ne  demandent 
cette  nullité  que  pour  arriver  à  faire  déclarer  valable  un  second 
mariage  qu'ils  ont  contracté  ensemble  pour  valider  le  premier. 
—  Cass.,  23  août  1826,  Ogé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  25  janv. 
1823,  Même  partie,  [S.  et  P.  chr.] 

1118.  —  Jugé  encore,  quant  aux  vices  de  l'acte  de  célébra- 
tion, que  l'interdiction  faite  aux  époux  par  l'art.  196,  C.  civ., 
d'attaquer  le  mariage  protégé  par  la  possession  d'état  et  par  la 

[>roduction  de  l'acte  de  célébration,  s  applique  à  tous  les  cas  où 
'acte  produit  est  critiqué  comme  nul,  quelle  que  soit  la  nullité 
dont  on  le  prétende  entaché  :  telle,  par  exemple,  que  celle  ré- 
sultant du  défaut  de  signature  du  célébrant  et  des  témoins.  — 
Cass.,  26  juill.  1865,  Adour,  [S.  65.1.393,  P.  65.1041,  D.  65.1. 
493]  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  316,  note  4;  Toullier,  t.  1,  n.  600; 
Vazeille,  Mar.,  t.  1,  n.  202;  Demante,  t.  1,  n.  278  bis-W.  — 
Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  250;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
§  116,  p.  185,  note  5;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  196,  n.  1;  De- 
molombe, Mar.,  t.  I,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  467, 
note  29. 

1119.  —  Il  suffit  que,  par  une  appréciation  souveraine,  les 
juges  aient  vu  dans  un  pareil  acte  et  dans  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné  un  commencement  de  preuve  de  l'existence  du 
mariage,  pour  que,  en  présence  d'une  possession  d'état  cons- 
tante, ils  aient  pu  faire  aux  époux  l'application  de  l'art.  196,  G. 
civ.  —  Même  arrêt. 

1120.  —  L'art.  196.  G.  civ.,  reçoit  son  application  aussi 
bien  aux  mariages  célébrés  à  l'étranger  qu'à  ceux  célébrés  en 
France  (sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

1121.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art.  196,  il  résulte  que  la 
possession  d'état  ne  couvre  les  vices  de  l'acte  qu'à  l'égard  des 
époux.  L'art.  196  ne  serait  donc  point  opposable  aux  tiers,  en 
ce  sens  qu'ils  pourraient  toujours  se  prévaloir  des  vices  du  titre, 
alors  même  qu'il  serait  corroboré  par  la  possession  d'état.  — 
Merlin,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinene,  t.  1,  n.  563;  De- 
molombe, op.  et  loc.  cit. 

1122.  — Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  l'interdiction  faite 
aux  époux  par  l'art.  196,  G.  civ.,  d'attaquer  le  mariage  protégé 
par  la  possession  d'état  et  par  la  production  de  l'acte  de  célé- 
bration, ne  s'applique  pas  aux  autres  personnes  qui  peuvent 
demander  la  nullité  du  mariage.  —  Lyon,  4  avr.  1867,  D...,  [S. 
67.2.290,  P.  67.10141  —  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  6,  §  2, 
sur  l'art  196,  3«  quest.;  Toullier,  t.  1,  n.  646;  Demolombe, \.  I, 
n.  327;  Allemand,  Mariage,  t.  1,  n.  527;  Demante,  t.  1,  n.278 
bis;  Marcadé,  sur  l'art.  196,  n.  2;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  g  I 16,  note  4,  p.  185;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  467,  p.  107, 
texte  et  note  30.  —  V.  toutefois  Mourlon,  Rép.  écr.t  t.  1,  p.  364, 
note  1 . 

1123.  —  Quelle  est  au  juste  la  portée  de  l'art.  196?  Des  dif- 
ficultés assez  graves  se  sont  élevées  à  ce  sujet.  Un  point  cepen- 
dant n'est  pas  douteux  :  c'est  que  l'art.  196  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  les  époux  invoquent  les  nullités  de  fond  qui  peuvent 
affecter  leur  mariage  (inceste,  biramie,  etc.),  alors  même  qu'il  y 
aurait  possession  d'état;  cette  solution  résulte  et  du  texte  même 
de  l'art.  196  et  de  la  place  qu'il  occupe  au  milieu  de  textes  uni- 
quement destinés  à  réglementer  la  preuve  du  mariage.  —  Mer- 
lin, Rép.,  t.  16,  v°  Mariage,  sect.  6,  §  2;  Marcadé,  sur  l'art.  196, 
n.  1  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  328,  in  fine;  Laurent,  t.  3,  n.  6;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  561  et  562. 

1124.  —  Restent  donc  les  conditions  de  forme.  Quant  à  ces 
conditions,  deux  théories  se  trouvent  en  présence.  D'après  cer- 
tains auteurs,  la  possession  d'état  ne  couvrirait  que  les  irré- 
gularités dont  est  entaché  l'acte  même,  instrumentum,  du  ma- 
riage. Elle  ne  couvrirait  donc  pas  les  vices  de  forme  dont  peut 
être  entachée  la  célébration  elle-même,  tels  que  la  clandestinité 
ou  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Duranton,  t.  2, 
n.  250,252;  Marcadé,  L  2,  sur  l'art.  196,  n.  1;  Delvincourt,  t.  1, 
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p.  439;  Taulier,  t.  1,  p.  323  et  324;  Laurent,  t.  3,  n.  7;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  561  et  562. 

1125.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  étendent  l'applica- 
tion de  l'art.  496  aux  formalités  même  de  la  célébration  :  clan- 
destinité et  aussi  incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil.  En 
faveur  de  cette  opinion  on  fait  remarquer  qu'il  est  bien  peu  pro- 
bable que  le  législateur  ait  exclusivement  songé  aux  nullités 
seules  de  l'acte  de  célébration  que  l'on  a  quelque  peine  à  trou- 
ver, puisque  les  textes  n'en  prononcent  aucune.  On  fait,  en 
outre,  remarquer  qu'il  y  a  la  plus  étroite  connexité  entre  l'acte 
instrumentale  et  la  célébration  puisque,  en  règle  générale,  la 
célébration  ne  peut  être  prouvée  que  par  l'acte  de  mariage.  — 
Malle  ville,  sur  l'art.  496;  Merlin,  Rép.,  v<>  Mariage,  sect.  6»  §  2, 
quest.  2  et  3,  sur  l'art.  496;  Toullier,  t.  4,  n.  598  et  646;  Prou- 
ahon,  t.  4,  p.  442  et  443;  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustain,t.  4, 
n.  342  à  344;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §467,  p.  447,  texte  et  note  27; 
Demolombe,  t.  3,  n.  328. 

1126.  —  Ces  arguments  ont  certainement,  en  législation, 
une  grande  valeur.  Mais  il  nous  semble  cependant  que  le  texte 
de  l'art.  496  condamne  la  doctrine  qui  étend  ce  texte  aux  for- 
malités de  la  célébration.  Le  mol  acte  se  trouve,  en  effet,  deux 
foi 8  dans  l'art.  496,  or,  dans  la  première  partie  de  ce  texte,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'acte  dont  il  est  question  soit  l'acte  de 
célébration  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil.  «  Lorsqu'il  y  a  pos- 
session d'état  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  est  représenté...  ».  Cette  partie  du  texte 
désigne  certainement  V  instrumente  m  ;  \\  est  improbable,  et  dans 
tous  les  cas  nullement  prouvé,  que  le  législateur  ait  entendu  at- 
tribuer à  la  fin  du  texte  un  sens  différent  au  mot  acte  qu'il 
emploie  une  seconde  fois.  On  peut  ajouter,  en  outre,  que  dans 
les  art.  494,  495  et  497  l'expression  acte  de  célébration  est  cer- 
tainement prise  dans  le  sens  d'acte  écrit  constatant  la  célébra- 
tion. 

1127*  —  La  question  ne  nous  paraît  pas  douteuse  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  nullité  résultant  de  I  incompétence  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  mariage.  Aux  arguments  que 
nous  venons  de  développer  s'ajoute  cette  considération  spéciale 

3  ne  le  texte  se  sert  des  mots  l'officier  de  l'état  civil,  et  non  pas 
e  ces  mots  un  officier  de  l'état  civil.  C'eBt  donc  qu'il  présuppose 
que  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  procédé  à  la  célébration  était 
compétent.  Enfin,  aucun  motif  rationnel  n'amène  à  établir  ici 
une  corrélation  entre  la  possession  d'état  et  l'incompétence  de 
l'officier  de  l'état  civil,  de  telle  sorte  que  la  possession  d'état 
puisse  être  considérée  comme  ayant  une  influence  quelconque 
->our  couvrir  le  vice  résultant  de  l'incompétence  de  l'officier  pu- 
lic.  Aussi  beaucoup  d'auteurs  qui  admettent  que  la  possession 
d'état  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  la  clandestinité  la 
considèrent-elle  comme  inopérante  en  ce  qui  concerne  l'incom- 
pétence de  l'officier  de  l'état  civil.  —  V.  notamment,  Merlin, 
Rép.,  t.  46,  vô  Mariage,  Bect.  6,  §  2,  quest.  2,  sur  l'art.  496; 
Proudhonv  op.  et  loc.  cit.;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  op. 
et  loc.  cit.  —  Contra,  Malleville,  t.  4,  p.  208;  Valette,  sur  Prou- 
dhon»  t.  I,  p.  443,  note  a;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  g  467,  p.  4  48,  texte  et  note  30. 

1128.  —  Si  général  que  soit  le  principe  posé  par  l'art.  494, 
il  n'est  cependant  point  absolu  :  il  comporte  un  certain  nombre 
d'exceptions  importantes  que  nous  devons  exposer  :  4°  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage  peut  être  faite,  conformément  à 
l'art.  46,  C.  civ.,  tant  par  titres  que  par  témoins  et  présomp- 
tions, lorsque  les  registres  de  l'état  civil  n'ont  pas  existé  ou  ont 
été  perdus  (art.  494,  in  fine).  —V.  sur  cette  exception, suprà,  v° 
Acte  de  Mat  civil,  n.  280  et  s. 

1129.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  prétend  être  l'é- 
poux veuf  d'une  personne  décédée  doit  représenter  l'acte  de  son 
mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  tenu  de  registres,  ou  que 
les  registres  soient  perdus.  —  Bruxelles,  7  juin  4806,  Alexan- 
dre, [S.  et  P.  chr.] 

1130.  —  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'état  de  l'é- 
poux prétendu  soit  contesté  par  des  héritiers  collatéraux  du 
défunt,  plus  de  cinq  ans  après  la  mort  de  celui-ci,  encore  que 
les  héritiers  paraissent  avoir  reconnu  le  mariage,  en  qualifiant 
leur  adversaire  de  veuf  du  défunt,  et  en  acceptant  la  tutelle  de 
son  enfant  comme  d'un  enfant  légitime  du  défunt.  —  Même  ar- 
rêt. 

1131.  —  Mais  l'art.  46,  C.  civ.,  qui  permet  de  faire  Ja 
preuve  des  mariages  et  naissances  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, au  cas  de  perte  ou  de  non-existence  des  registres  de 
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l'état  civil,  n'est  que  démonstratif  et  non  limitatif;  il  n'autorise 
ni  ne  prohibe  absolument  cette  preuve  supplétive  dans  les  cas 
où  il  existe  des  registres.  Il  laisse  alors  aux  juges  à  décider,  d'a- 
près les  circonstances,  si  la  preuve  par  titres  ou  par  témoins 
doit  être  admise  ou  rejetée,  et  leur  décision  à  cet  égard  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  août  4834,  Du- 
val,  [S.  34.4.364,  P.  chr.] 

1132.— -Jugé,  encore,  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  prouver  la  célébration  d'un  mariage  dont  l'acte  n'e6t 
pas  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  (lorsque  d'ailleurs  les 
circonstances  sont  graves  et  imposantes)  pour  prouver  l'omission 
de  l'acte  sur  les  registres.  On  peut,  dans  ce  cas,  admettre  comme 
circonstances  graves  et  imposantes,  la  possession  la  plus  con- 
stante de  l'état  de  mari  et  femme,  le  fait  que  les  époux  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  savait  pas 
écrire  et  savait  à  peine  signer  son  nom.  —  Limoges,  29  juill. 
4832,  Couly,  [P.  chr.J 

1133.  —  Mais  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  qu'il  y  a 
mariage  est  inadmissible  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  où  ce  mariage  n'a  point  été 
célébré  devant  l'officier  public  —  Grenoble,  22  juill.  4809,  Bal- 
main,  [P.  chr.] 

1134.  —  2°  Nous  verrons  plus  loin  que  les  mariages  contrac- 
tés à  l'étranger  par  des  Français  peuvent  ou  doivent  être  con- 
tractés conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  lieu  de  la 
célébration,  par  application  de  la  règle  locus  régit  actum.  Dès 
lors,  l'existence  de  ces  mariages  pourra  être  établie  par  un  mode 
de  preuve  autre  que  celui  prescrit  par  l'art.  494,  s  il  n'y  a  pas 
de  registres  de  l'état  civil  dans  le  pays  où  le  mariage  a  été  célé- 
bré. —  V.  au  surplus,  inffà>  n.  2860  et  8. 

1135.  —  3o  Aux  termes  de  l'art.  497,  «  si  néanmoins  dans  le 
cas  des  art.  494  et  495,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  in- 
dividus qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être 
contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prou- 
vée par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte 
de  naissance.  » 

1136.  —  Cette  dérogation  au  principe  général  avait  déjà  été 
admise  dans  notre  ancien  droit  (V.  Denizart,  t.  8,  v°  Questions 
d'état,  §  2).  Elle  s'explique  par  la  faveur  due  à  la  légitimité,  les 
enfants  pouvant  dans  certaines  circonstances  se  trouver  dans 
l'impossibilité  de  connaître  le  lieu  où  leurs  auteurs  se  sont  ma- 
riés, et  par  suite  de  rapporter  l'acte  de  célébration.  —  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  392  et  393;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  566. 

1137.  —  Mais  pour  que  l'art.  497  soit  applicable  quatre 
conditions  doivent  être  remplies.  Il  faut  :  4°  que  le  père  et  la 
mère  soient  l'un  et  l'autre  décédés.  L'impossibilité  de  se  rensei- 
gner qui  est  la  raison  d'être  de  l'art.  497  n'existe  plus  lorsque 
l'un  des  deux  auteurs  de  l'enfant  vit  encore» 

1138.  —  On  s'est  demandé  si  l'absence  des  père  et  mère,  ou 
du  survivant,  ou  l'impossibilité  de  consentir  provenant  de  la  dé- 
menée, devaient,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  497, 
être  assimilées  au  décès.  La  question  nous  parait  fort  douteuBe, 
car  on  peut  invoquer  des  raisons  concluantes  en  faveur  de  l'af- 
firmative et  en  faveur  de  la  négative.  Pour  l'assimilation  on 
peut  faire  remarquer  que  l'idée  générale  qui  domine  l'art.  497, 
c'est  que  l'enfant  doit  pouvoir  invoquer  ce  texte  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'obtenir  de  ses  auteurs  les 
renseignements  qui  pourraient  l'éclairer.  Or  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  l'absence  ou  la  démence  équivalent  au  décès  : 
dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  il  y  a  pour  l'enfant  im- 
possibilité de  se  renseigner.  Le  législateur  n'a  pu  dès  lors  vou- 
loir établir  des  règles  différentes,  et  s'il  a  parlé  uniquement  du 
décès  c'est  qu'il  a  statué  Bur  le  plerurnque  fit, 

1139.  —  A  l'objection  que  si  l'auteur  de  l'enfant  revenait  ou 
recouvrait  la  raison,  ses  déclarations  pourraient  aboutir  à  faire 
apparaître  l'illégitimité  de  l'enfant,  on  répond  que  les  intérêts 
de  ceux  qui  contesteront  la  légitimité  de  l'enfant  pourront  être 
sauvegardés  au  moyen  de  réserves  faites  en  vue  au  cas  où  l'é- 
poux survivant  viendrait  à  reparaître  et  à  recouvrer  la  raison. 
—  Toullier,  t.  2,-n.  877;  Demolombe,  t.  3,  n.  396;  Duranton, 
t.  2,  n.  225;  Vazeille,  t.  4,  n.  244;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
n.  73;  Allemand,  t.  4,  n.  440;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  279  bis -M;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  486 
et  487;  Laurent,  t.  3,  n.  40. 

1 140.  —  Malgré  leur  valeur,  ces  arguments  ne  nous  semblent 
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point  cependant  décisifs.  Le  texte  de  Part.  497  est,  en  effet, 
absolument  contraire  à  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer,  car 
il  ne  parle  in  terrninis  que  des  auteurs  décédés.  Comme  ce  texte 
constitue  une  exception  au  droit  commun,  il  doit  par  suite  re- 
cevoir une  interprétation  essentiellement  restrictive.  D'autre 
part,  la  démence  ou  l'absence  n'ont  pas  comme  le  décès  un  ca- 
ractère définitif,  elles  peuvent  cesser  d'un  moment  à  l'autre. 
C'est  ce  que  reconnaissent  les  partisans  de  l'opinion  que  nous 
combattons  puisqu'ils  admettent  que  des  réserves  soient  faites 
en  faveur  de  ceux  qui  contestent  la  légitimité  pour  le  cas  de 
retour  et  de  guérison  de  Fauteur  absent  ou  dément.  Mais  la  pos- 
sibilité de  ces  réserves  amène  à  ce  résultat  singulier  que  l'état 
de  l'enfant  ne  sera  reconnu  qu'à  tilre  provisoire.  Il  est  bien 
douteux  que  le  législateur  ait  entendu  consacrer  un  pareil 
résultat.  Enfin  on  peut  ajouter,  bien  que  cet  argument  soit  bien 
moins  décisif,  que  si  l'absence  autorisait  l'application  de  l'art. 
497,  elle  pourrait  être  de  la  part  du  survivant  des  père  et  mère 
un  moyen  détourné  de  procurer  à  son  enfant  le  bénéfice  de  la 
légitimité.  —  Taulier,  t.  4,  p.  325  et  326;  Richefort,  t.  4,  n.  80, 
Zacharite,  §  456,  noie  44  ;  Aubry  et  Bau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  49, 
texte  et  note  24. 

1141.  —  Nous  donnerions  à  fortiori  la  même  solution  dans 
le  cas,  où  l'un  des  deux  auteurs  de  l'enfant  étant  décédé,  l'au- 
teur survivant  serait  le  contradicteur  de  l'enfant  qui  prétend  à 
la  légitimité  :  ainsi,  la  mère  étant  décédée,  le  père  présent  et 
sain  d'esprit,  contre  lequel  l'enfant  réclame  le  partage  de  la 
communauté,  répond  qu'il  n'y  a  jamais  eu  mariage  ni  commu- 
nauté. Aux  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  lorsqu'il  y  a  ab- 
sence ou  aliénation  mentale,  on  peut  ajouter  que  dans  1  espèce 
il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue  pour  l'enfant  de  se  renseigner. 
Sans  doute,  il  se  peut  que  son  père  refuse  de  parler,  mais  l'exis- 
tence du  père  fournira  le  plus  souvent  à  l'en  Tant  le  moyen  de 
connaître  d'autres  parents  ou  des  étrangers  qui  auront  assisté 
au  mariage  de  cet  auteur.  Enfin  il  est  bien  peu  probable  que  cette 
hypothèse,  qui  suppose  une  méconnaissance  absolue  du  devoir 
de  la  paternité,  soit  entrée  dans  les  prévisions  du  législateur.  — 
Toulouse,  24  juill.  1826,  Bajeau,  [S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  3,  n.  397;  Laurent,  t.  3,  n.  9;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  73  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  497,  n.  2.  —  Contra,  Allemand, 
t.  I,  n.439. 

1142.  —  2°  Le  père  et  la  mère  doivent  avoir  «...  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme  »,  c'est-à  dire  avoir  eu  de  leur 
vivant  la  possession  d'état  d'époux  légitimes.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  398;  Laurent,  t.  3,  n.  44;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit. 

1143.  —  3°  L'enfant  doit  avoir  aussi,  de  son  côté,  la  pos- 
session d'état  d'en  Tant  légitime.  La  loi  exige  donc  deux  pos- 
sessions d'état  bien  distinctes  :  la  possession  d'état  d'époux 
légitime,  et  celle  d'enfant  légitime.  L'existence  de  ces  deux 
possessions  d'état  doit  faire  l'objet  de  deux  preuves  distinctes, 
et  ce  n'est  qu'autant  que  l'une  et  l'autre  sont  établies  que  l'art. 
497  est  applicable. —  Merlin,  Rép.f  t.  46,  v°  Légitimité,  sect.  4, 
§  2,  quest.  8,  sur  l'art.  497;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

1144.  —  Comment  pourra  être  fournie  la  preuve  de  cette  double 
possession  d'état?  Le  principe  est  que  la  preuve  pourra  se  faire 
aussi  bien  par  titres  que  par  témoins,  car  la  possession  d'état  se 
compose  d'un  ensemble  de  faits  purs  et  simples  dont  la  preuve 
par  témoins  est  toujours  possible  (0.  civ.,  art.  4348).  C'est  pour 
ce  motif  que  l'on  a  modifié,  lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  l'art.  4  5  du  projet  qui  exigeait  que  cette  possession  d'é- 
tat fût  constatée  soit  par  des  actes  authentiques,  soit  par  des 
actes  privés  émanés  de  ceux  qui  contesteraient  l'état  de  l'enfant. 
Par  suite,  tout  se  ramène  en  cette  matière  à  une  question  de 
fait  :  les  tribunaux  décideront  souverainement  la  question  de 
savoir  si  les  faits  allégués  sont  ou  non  suffisants  pour  établir 
l'existence  des  deux  possessions  d'état  exigées  par  l'art.  497. 
C'est  ainsi  qu'ils  pourraient  décider  que  l'acte  de  naissance  qui 
désigne  l'enfant  comme  légitime  n'est  pas  à  lui  seul  constitutif 
de  la  possession  d'état,  car  son  but  exclusif  est  de  prouver  la 
filiation.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  du  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  il  sera  un  élément  constitutif  très-sérieux  de  la  posses- 
sion d'état.  —  Touiller,  t.  2,  n.  877 ;  Vazeille,  t.  2,  n.  240  et  21 4  ; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  72,  note  a  4  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  400;  Laurent,  \.  3,  n.  42  ;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  452  bis,  p. 
20,  texte  et  note  27.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Portalis 
qui,  dans  l'Exposé  des  motifs,  a  soutenu  que  l'existence  d'un 


acte  de  naissance  suffirait  à  elle  seule  pour  prouver  la  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime.—  Locré,  LégUL  civ.,  t. 4,  p.  546, 
n.  55. 

1145.  —  4°  Enfin,  pour  que  l'art.  497  puisse  être  invoqué  il 
est  nécessaire  que  la  possession  d'état  de  l'enfant  ne  soit  pas 
contredite  par  son  acte  de  naissance.  Contrairement  à  ce  qui 
avait  lieu  dans  notre  ancien  droit  (Denizart,  t.  8,  v<>  Quest.  à! et., 
§  2,  n.  3),  il  n'est  donc  pas  nécessaire  actuellement  que  la  pos- 
session d'état  concorde  avec  l'acte  de  naissance,  il  suffit  qu'il 
ne  la  contredise  pas,  et  de  là  découlent  les  deux  conséquences 
suivantes  : 

1146.  —  a)  L'enfant  n'est  pas  absolument  obligé  de  produire 
un  acte  de  naissance  quelconque.  Cette  règle  est  en  harmonie 
avec  l'esprit  de  l'art.  197.  En  effet,  l'eofantpeut  être  aussi  bien 
dans  l'impossibilité  de  reproduire  son  acte  de  naissance  que 
l'acte  de  mariage  de  ses  parents,  car  il  peut  aussi  bien  ignorer 
l'endroit  où  il  est  né  que  l'endroit  où  ses  parents  se  sont  mariés. 
11  eût  donc  été  illogique  d'exiger  la  représentation  de  l'acte  de 
naissance,  et  de  le  dispenser  de  la  représentation  de  l'acte  de 
mariage.  Par  suite,  pour  que  la  possession  d'état  soit  considérée 
comme  suffisante,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  il  suffira  que 
l'enfant  rende  vraisemblable  que  son  acte  de  naissance  n'a  pas 
été  dressé,  ou  qu'il  ignore  dans  quel  lieu  il  l'a  été.  —  Merlin, 
Hép.,  t.  46,  sect.  4,  §  2,  quest.  6,  sur  l'art.  497;  Duranton,  t. 
2,  n.  563;  Delviocourt,  t.  4,  p.  441  ;  Taulier,  t.  4,  p.  3*25;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Bau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  20,  texte  et  note  25.  —  Contra,  Toullier, 
t.  2,  n.  877. 

1147.  —  b)  Si  l'acte  de  naissance  est  représenté,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  qualifie  l'enfant  de  légitime  et  confirme  par 
là  la  possession  d'état;  il  suffit  qu'il  ne  soit  point  contraire  à 
cette  possession  :  il  y  serait  contraire  s'il  qualifiait  l'enfant  d'en- 
fant naturel.  Mais  il  ne  contredirait  pas  la  possession  d'état  s'il 
le  désignait  seulement  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  — 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  72,  note  a;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

1148.  —  Lorsque  les  quatre  conditions  que  nous  venons 
d'énumérer  se  trouvent  réunies,  l'enfant  est  dispensé,  pour  éta- 
blir sa  légitimité,  de  représenter  l'acte  de  célébration  de  mariage 
de  ses  père  et  mère.  Mais  là  se  bornent  les  effets  de  l'art.  497  : 
il  facilite  à  l'enfant  la  preuve  du  mariage  dans  une  hypothèse 
déterminée,  mais  à  tous  autres  égards  Ta  situation  de"  l'enfant 
n'est  pas  modifiée.  Par  suite,  les  adversaires  de  l'enfant  pourront 
prétendre  que  le  mariage  dont  il  est  issu  est  nul  comme  man- 
quant d'une  condition  de  fond  (bigamie,  inceste,  etc.).  —  Toul- 
lier, t.  2,  n.  878  et  879;  Duranton,  t.  2,  n.  252;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  4,  n.  568;  Demolombe,  t.  3,  n.  402  et  403;  Laurent, 
t.  3,  n.  44;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  279  6is-II. 

1149*  —  Sans  attaquer  le  mariage  au  fond,  les  adversaires 
de  l'enfant  pourraient-ils  attaquer  la  célébration  même  du  ma- 
riage, prétendre  ou  que  cette  célébration  n'a  pas  eu  lieu  ou 
qu'elle  n'a  pas  été  régulière?  L'affirmative  nous  parait  résulter 
sur  ce  point  de  ce  que  l'art.  497  n'a  statué  que  sur  le  cas  où 
aucun  acte  de  célébration  n'est  représenté  :  dans  cette  hypo- 
thèse, la  loi  a  pu  présumer  tout  à  la  fois  l'existence  et  la  régu- 
larité de  cet  acte.  Mais  cette  présomption  doit  tomber  dès  l'ins- 
tant qu'un  titre  est  représenté;  l'art.  497  cesse  forcément  alors 
d'être  applicable,  puisque  l'enfant  ne  peut  plus  6e  prévaloir  uni- 
quement du  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte 
de  mariage.  —  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  24,  texte  et  note 
28.  —  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  404. 

1150.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  tout  en  adoptant  la  doctrine 

Sue  nous  venons  d'exposer,  prétendent  toutefois  que  la  preuve 
e  l'irrégularité  de  la  célébration  du  mariage  «  ne  résulterait  pas 
d'une  manière  suffisante,  ni  de  la  déclaration  des  père  et  mère 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  célébration,  ni  de  la  production  d'un  acte 
irrégulier  de  célébration,  ni  bien  moins  encore  de  la  simple  re- 
présentation d'un  acte  de  bénédiction  nuptiale  ».  —  Aubrv  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  Paris,  48  déc.  4837,  Ernouf,  [S."  38. 
2.143,  P.  38.4.771  —  Toulouse,  4  juill.  4843,  Haulié,  [S.  44.2. 
398,  P.  43.2  693] 

1151. —  On  peut  dire  qu'avec  de  pareilles  restrictions  la  rè- 
gle elle-même  disparaît.  Sans  doute,  il  est  à  craindre  que  des 
fraudes  soient  commises,  si  l'on  admet  que  la  production  d'un 
acte  irrégulier  quelconque  doit  faire  nécessairement  considérer 
le  mariage  comme  ayant  été  irrégulier.  Cependant  il  nous  parait 
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dangereux  d'ériger  ainsi  en  règle  que  la  production  de  l'acte 
irrégulier  ne  peut  jamais  servir  à  prouver  la  nullité  du  mariage. 
S'il  parait  délicat  de  poser  à  cet  égard  un  principe  absolu,  tout 
au  moins  faudrait-il  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  d'appré- 
cier si  l'acte  produit  est  ou  n'est  pas  sincère  et,  en  conséquence, 
de  priver  ou  non  l'enfant  du  bénéfice  de  l'art.  197.  —  V.  Démo- 
lombe,  op.  et  loc.  cit. 

1152.  —  Si  les  adversaires  de  l'enfant  veulent  établir  que 
l'enfant  ou  les  époux  n'ont  pas  eu  la  possession  d'état  exigée 
par  l'art.  197,  ils  pourront  fournir  cette  preuve  par  tous  moyens, 
par  écrit,  par  témoins  et  même  par  présomption.  —  Laurent, 
t.  3,  n.  14  et  15.  —  V.  Demolombe,  t.  3,  n.  405. 

1153.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  auxquels  il 
n'y  avait  aucun  motif  pour  déroger,  l'art.  197  peut  être  invoqué 
non  seulement  par  les  enfants  eux-mêmes,  mais  aussi  après  leur 
décès  par  leurs  autres  héritiers. —  Nîmes,  18  juin  1860,  Littavo, 
[S.  61.2.325]  —  Demolombe,  t.  3,  n.  406  bis. 

1154.  —  Enfin  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage  peut 
résulter  d'une  procédure  criminelle  (C.  civ.,  art.  198  à  200).  On 
sait  que  la  destruction,  la  suppression,  la  soustraction,  le  dé- 
tournement, la  falsification  ou  l'altération  d'un  acte  de  mariage 
constitue  un  crime  (C.  pén.,  art.  145,  146,  147,  173),  et  l'ins- 
cription d'un  acte  de  mariage  sur  une  feuille  volante  un  délit 
(C.  pén.,  art.  192).  Ces  crimes  ou  délits  donnent  naissance, 
conformément  au  droit  commun,  à  l'action  publique  qui  tend  à 
l'application  de  la  peine,  et  à  l'action  civile  qui  tend  a  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  aux  particuliers  par  l'infraction. 

1155.  —  Dans  l'espèce,  la  réparation  la  plus  adéquate  au 
préjudice  causé  sera,  indépendamment  des  dommages-intérêts, 
le  rétablissement  de  la  preuve  du  mariage.  Or,  ce  rétablisse- 
ment peut  résulter  très-bien  de  la  procédure  criminelle  et  de  la 
procédure  correctionnelle.  Ainsi  la  preuve  du  mariage  résultera 
d'une  procédure  criminelle  lorsque  la  cour  d'assises  condamnera 
un  officier  de  l'état  civil  pour  avoir  arraché  du  registre  de  l'état 
civil  le  feuillet  qui  contenait  un  acte  de  mariage,  si  d'ailleurs  ce 
feuillet  même  a  été  versé  aux  débats  comme  élément  de  preuve; 
ou  bien  encore  lorsqu'un  officier  de  l'état  civil  sera  poursuivi  et 
condamné  pour  avoir  falsifié  un  acte  de  mariage  en  substituant 
un  nom  à  un  autre,  la  preuve  du  mariage  de  Ta  personne  dont 
le  nom  a  été  remplacé  par  un  autre  résultera  bien  du  jugement, 
puisque  l'officier  de  l'état  civil  sera  condamné  pour  avoir  détruit 
ou  falsifié  l'acte  qui  constatait  la  célébration  légale.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  570;  Laurent,  t.  3,  n.  16. 

1156.  —  De  même,  si  un  officier  de  l'état  civil  a  inscrit  l'acte 
de  mariage  sur  une  feuille  volante,  sa  condamnation  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel  établira  bien  le  fait  du  mariage, 
puisque  l'officier  de  l'état  civil  sera  condamné  pour  ne  point  avoir 
constaté  régulièrement  un  mariage  dont  l'existence  est  établie. 
Sans  doute  l'art.  198  n'envisage  que  l'hypothèse  d'une  pour- 
suite criminelle;  mais  les  expressions  crime,  criminel  sont  gé- 
nériques, et  servent  très-souvent  à  désigner  non  seulement  les 
crimes  proprement  dits,  mais  tous  les  délits  indistinctement.  Il 
y  a  d'autant  moins  d'attention  à  donner  aux  termes  employés 
par  l'art.  198  que  lorsqu'il  fut  rédigé,  la  classification  technique 
et  rigoureuse  des  infractions  en  crimes,  délits  et  contraventions 
n'existait  pas  encore,  puisqu'elle  ne  devait  législativement  être 
consacrée  que  par  le  Code  pénal  de  1810.  Les  travaux  prépara- 
toires lèvent,  au  reste,  tous  les  doutes  à  cet  égard,  car  d  après  sa 
rédaction  primitive,  l'art.  198  ne  statuait  textuellement  que  sur 
l'hypothèse  où  l'acte  de  mariage  avait  été  inscrit  sur  une  feuille 
volante.  Si  cette  rédaction  fut  modifiée  ce  fut  uniquement  sur 
cette  observation  aue  l'art.  17  du  projet  (actuellement  l'art.  198) 
faisait  double  emploi  avec  l'art.  52  du  titre  Des  actes  de  l'état 
civil.  —  Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  410  et  41 1  ;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  etRoustain,  t.  1,  n.  346;' Aubry  et  Rau,  t.  5,  §452  bis,  p. 
26,  texte  et  note  42;  Demolombe,  t.  3,  n.  400;  Baudry -Lacan ti- 
nerie,  op.  et  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiP,  t.  1,  p.  187; 
Valette,  sur  Proudhon,  p.  105,  observ.  1  ;  Laurent,  t.  3,  n.  16. 
—  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v<>  Légitimité,  sect.  4,§  4,  n.  5;  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  600;  Duranton,  t.  2,  n.  261  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  202. 

1157.  —  Lorsqu'un  tribunal  criminel  ou  correctionnel  ac- 
quiert la  preuve  de  la  célébration  légale  d'un  mariage  dont  l'acte 
a  été  détruit,  altéré  ou  non  inscrit  sur  les  registres,  il  doit,  sur 
la  réquisition  des  intéressés  ou  du  ministère  public,  constater 
le  fait  de  la  célébration,  et  ordonner  l'inscription  du  jugement 
le  constatant  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  où 
le  mariage  a  été  célébré.  L'art.  198  dispose  à  ce  sujet  :  «  Lors- 


que la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve 
acquise  par  Je  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage, 
à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage. » 

1158.  —  Sous  quelles  conditions,  par  quelles  voies  et  par 
quelles  personnes  l'action  tendant  au  rétablissement  de  la  preuve 
du  mariage,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  198,  peut-elle  être 
intentée?  Une  distinction  fondamentale  s'impose  à  cet  égard 
suivant  que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  dont  le  résultat  a  été 
de  supprimer  ou  d'atténuer  l'acte  constatant  la  célébration  légale 
du  mariage,  est  vivant  ou  décédé. 

1159.—  I.  L'auteur  du  crime  ou  délit  est  vivant.  —  a)  Pour 

Sue  l'art.  198  soit  applicable  il  faut  un  fait  réprimé  par  la  loi. 
>onc  l'art.  198  ne  serait  pas  susceptible  d'application  si  le  fait 
allégué  n'était  réprimé  par  aucune  loi  pénale,  si  par  exemple, 
on  prétendait  que  l'officier, de  l'état  civil  n'a  dressé  aucun  acte 
de  célébration  du  mariage.  —  Duranton,  t.  2,  n.  259;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  409  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  26,  texte 
et  note  43. 

1160.  —  D'ailleurs,  pour  que  l'art.  198  soit  applicable,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  de  destruction  ou  d'altération 
émane  de  l'officier  de  l'état  civil  lui-même.  La  généralité  de  ce 
texte  ainsi  que  de  l'art.  199  et  l'absence  de  toute  raison  de  dis- 
tinguer ne  permettent  pas  de  douter  que  ces  articles  soient 
également  applicables  à  l'hypothèse  où  l'auteur  d'un  fait  serait 
un  tiers  autre  que  l'officier  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art.  51).  Sans 
doute,  en  pareil  cas,  la  quotité  de  la  peine  est  moindre  (C.  pén., 
art.  439),  mais  cette  différence  ne  peut  avoir  aucune  conséquence 
au  point  de  vue  du  droit  civil.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  208;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  262;  Zacharitr,  t.  3,  p.  225;  Demolombe,  t.  3,  n. 
410. 

1161.  —  b)  Par  quelles  voies  peut  être  exercée  l'action  qui 
tend  au  rétablissement  de  la  preuve  du  mariage?  Il  nous  semble 
que,  conformément  au  droit  commun,  les  intéressés  peuvent 
suivre  indifféremment  l'une  ou  l'autre  des  deux  voies  suivantes. 
Ils  peuvent  :  1°  intenter  l'action  tendant  au  rétablissement  de 
la  preuve  du  mariage,  incidemment  à  l'action  publique  introduite 
devant  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel  par  le  mi- 
nistère public.  Sur  ce  point  aucune  difficulté  n'est  possible,  car 
c'est  précisément  à  ce  moyen  que  fait  allusion  l'art.  198.  — 
Baudry-Lacantinerie,  L  1,  n.  573  et  574;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
452  bis,  p.  22;  Demolombe,  t.  3,  n.  414  et  s. 

1162.  —  2°  Les  ayants-droit  peuvent  aussi  agir  au  civil  par 
voie  principale  contre  l'auteur  du  délit  ou  du  crime  qui  a  eu 
pour  conséquence  l'altération  ou  la  suppression  de  la  preuve  du 
mariage.  Cette  action  pourra  dans  tous  les  cas  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  première  instance,  et  aussi  par  voie  de 
citation  directe  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour 
le  cas  où  l'infraction  commise  ne  constituerait  qu'un  simple  délit. 

1163.  —  Cette  solution  n'est  que  l'application  du  droit  com- 
mun auquel  aucun  texte  ne  déroge  formellement.  Sans  doute 
les  art.  198  et  199  supposent  que  l'action  est  intentée  par  la 
partie  lésée  devant  les  tribunaux  criminels,  mais  ils  n'excluent 
nullement  pour  cela  la  possibilité  d'aller  devant  les  tribunaux  ci- 
vils si  elle  le  juge  préférable.  S'il  en  était  autrement,  le  droit 
des  parties  intéressées  se  trouverait  subordonné  à  la  souveraine 
appréciation  du  procureur  de  la  République  ou  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation.  Il  y  aurait  là  une  source  d'abus  possi- 
bles, et  il  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur  de  subor- 
donner au  bon  vouloir  des  magistrats  l'exercice  d'une  action  qui 
est  de  nature  à  présenter  pour  les  particuliers  une  si  réelle  im- 

Rortance.  —  Proudhon,  t.  2,  p.  103  et  104;  Vazeille,  t.  1,  n.  204; 
(arcade,  t.  2,  sur  l'art.  199,  n.  4;  Laurent,  t.  3,  n.  18;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  1,  n.  574. 

1164.  —  Beaucoup  d'auteurs  contestent  toutefois  cette  doc- 
trine. D'après  eux,  tant  que  l'auteur  du  crime  ou  délit  est  en- 
core en  vie,  l'action  du  particulier  lésé  ne  peut  être  portée  que 
devant  les  tribunax  répressifs.  Ils  invoquent  en  ce  sens  les  art. 
198  et  200  combinés.  L'art.  198  et  aussi  l'art.  199  visant  l'hy- 
pothèse où  l'auteur  du  crime  ou  de  l'infraction  est  encore  en  vie 
ne  supposent  toujours  et  exclusivement  qu'une  poursuite  crimi- 
nelle. Ce  n'est  que  lorsque  l'auteur  de  l'infraction  est  décédé, 
que  le  législateur  envisage  dans  l'art.  *200  la  possibilité  de  l'exer- 
cice d'une  action  civile.  Il  y  a,  du  reste,  ajoute-t-on,  de  cette 
différence  une  explication  rationnelle  :  tant  que  le  délinquant 
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est  vivant,  la  loi  a  pu  craindre  qu'une  collusion  se  produisît 
entre  lui  et  les  intéressés.  Le  danger  n'est  plus  à  craindre  une 
fois  qu'il  est  décédé.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  415;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  104,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis, 
p.  22,  texte  et  note  23  ;  Bertauld ,  Questions  et  exceptions  préju- 
dicielles, n.  53. 

1165.  —  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  nullement  déci- 
sifs. La  collusion  que  l'on  invoque  n'est  guère  à  craindre,  car  il 
est  bien  difficile  d'apercevoir  quel  pourrait  en  être  le  résultat 
utile  pour  ceux  qui  sont  intéressés  au  rétablissement  de  l'acte 
de  mariage.  Quant  à  l'argument  déduit  de  la  combinaison  des  art. 
198  et  199  et  de  l'art.  200,  il  n'est  pas  concluant.  Nous  avons  eu, 
eo  effet,  l'occasion  de  faire  remarquer  bien  souvent  que  ces  textes 
ne  sont  pas  rédigés  avec  une  très-grande  précision;  il  est  donc 
impossible  d'attacher  une  importance  bien  sérieuse  aux  expres- 
sions procédure  criminelle,  action  criminelle  (art.  498  et  199), 
action  au  civil  (art.  200)  qu'ils  emploient.  «  Le  mot  action  cri- 
minelle,  dit  encore  à  ce  sujet  Laurent,  s'applique  à  deux  caté- 
gories de  personnes  :  les  parties  intéressées  et  le  ministère  pu- 
blic S'agit-il  du  ministère  public,  il  est  évident  crue  son  action 
se  porte  devant  les  tribunaux  criminels;  mais  si  les  parties  in- 
téressées agissent,  elles  peuvent  intenter  l'action  naissant  du 
crime,  soit  comme  parties  civiles  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels, soit  devant  les  tribunaux  civils;  dans  un  sens  large,  leur 
action  est  une  action  criminelle  parce  qu'elle  naît  d'un  crime. 
Dans  le  sens  strict  du  mot,  leur  action  n'est  jamais  criminelle, 
car  elles  ne  peuvent  pas  poursuivre  le  crime  comme  tel.  Cela 
prouve  que  l'expression  ne  aoit  pas  être  prise  dans  le  sens  strict  ». 
—  Laurent,  t.  3,  n.  18. 

1166.  —  c)  Quelles  personnes  peuvent  intenter  l'action  en 
rétablissement  de  la  preuve  du  mariage?  L'art.  199  dit  à  ce  su- 
jet :  «  Si  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  sont  décédés  sans  avoir  dé- 
couvert la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable  et  par 
le  procureur  du  roi  ».  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  au 
numéro  précédent,  l'action  criminelle  dont  il  est  question  dans 
ce  texte  est  certainement  l'action  civile,  car  nos  lois  ne  confèrent 
jamais  aux  particuliers  l'exercice  de  l'action  publique.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  575. 

1167.  —  A  s'en  tenir  au  texte  même  de  l'art.  199,  il  semble- 
rait que  l'action  civile  ne  pût  être  intentée  que  par  les  époux 
tant  qu'ils  sont  vivants.  Il  vaut  mieux,  à  notre  avis,  considérer 
la  disposition  de  ce  texte  comme  purement  éoonciative.  Le  lé- 
gislateur statuant  sur  le  plerumque  fit  a  pensé  que  les  époux 
agiraient  d'ordinaire  de  leur  vivant,  s'ils  avaient  connaissance 
de  la  fraude,  et  que,  d'autre  part,  tant  qu'ils  seraient  en  vie, 
aucune  autre  personne  n'aurait  intérêt  à  agir.  Il  n'en  est  rien 
cependant  :  ainsi  les  enfants  des  époux  qui, certainement,  sont 
des  tiers  à  ce  point  de  vue,  peuvent  se  trouver  dans  l'obligation, 
pour  recueillir  une  succession,  d'établir  leur  légitimité.  Enfin  on 
peut  ajouter,  avec  M.  Demolombe,  que  les  art.  198  à  200  «  sont 
trop  peu  corrects  pour  être  appliqués  littéralement,  surtout  lors- 
que cette  application  blesserait  les  principes  les  plus  vrais  et 
attenterait  aux  droits  des  tiers  ».  —  Baudry-Lacantinerie,  op. 
et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  23,  texte  et  note 
34  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  106,  observ.  4;  Demolombe, 
t.  3,  p.  412;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  281  bis- 
IL  -  Contra,  Delvincourl,  t.  i,  p.  165;  Vazeille,  t.  2,  n.  207; 
Zachariae,  t.  3,  p.  224;  M  arcade,  t.  2,  sur  l'art.  199,  n.  3  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  187  et  188;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  4,  n.  347. 

1168.  —  L'art.  199  accorde  l'action  publique  non  seulement 
aux  intéressés,  mais  encore  au  ministère  public.  C'est  là  une 
dérogation  grave  au  droit  commun  qui  ne  permet  pas,  en  règle 
générale,  au  ministère  public,  d'exercer  les  actions  civiles.  Cette 
exception  se  justifie  aisément  par  l'intérêt  social  que  présente 
la  preuve  du  mariage.  Toutefois,  ce  n'est  qu'incidemment  à  l'ac- 
tion publique  que  le  ministère  public  peut  réclamer  le  rétablis- 
sement de  la  preuve  du  mariage.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par  ce 
moyen  que  la  preuve  du  mariage  existera  erga  omnes.  Nous  au- 
rons bientôt  à  mdiguer  que,  selon  beaucoup  d'auteurs,  s'il  agis- 
sait par  voie  d'action  civile  principale,  la  preuve  du  mariage 
n'existerait  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  auraient  figuré  dans 
l'instance.  L'intérêt  social  ne  recevrait  donc  pas,  en  pareille  hy- 
pothèse, une  satisfaction  suffisante  pour  qu'une  dérogation  au 
droit  commun  se  justifie.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  576. 

1168.—  Conformément  à  la  doctrine  que  nous  avons  adoptée 
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plus  haut,  le  ministère  public  peut  agir  comme  tous  les  autres 
intéressés,  même  du  vivant  des  époux  (Nec  obstat,  art.  1 99).  — 
V.  suprà,  n.  1167.  —  Adde,  Laurent,  t.  3,  n.  17. 

1170.  —  L'art.  199  paraît  aussi  subordonner  l'action  des 
tiers  et  du  ministère  public  à  la  condition  que  les  époux  ou  l'un 
d'eux  seront  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude,  c'est-à-dire 
le  fait,  délictueux  ou  non,  qui  a  supprimé  ou  altéré  la  preuve 
fournie  par  l'acte  de  mariage.  On  s'accorde  généralement  à  con- 
sidérer que  cette  partie  du  texte  n'est  aussi  que  simplement  énon- 
ciative.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  priver  les  tiers,  et  notamment 
les  enfants,  du  bénéfice  de  l'art.  198,  uniquement  parce  que  leurs 
auteurs  sont  restés  dans  l'inaction,  par  négligence,  par  crainte 
des  frais  ou  des  embarras  d'un  procès  ou  ;>ar  tout  autre  motif. 
L'ignorance  ou  la  connaissance  de  la  fraude  par  les  époux  ne 
peut  avoir  aucune  influence  en  cette  matière  sur  la  situation  des 
tiers. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  140;  Duranton,  t.  2,  n.  261;  Va- 

j  zeille,  t.  1,  n.  207  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  i,  n.  347 ; 

i  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  575;  Demolombe,  t.  3,  n.  413; 

>  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  615,  p.  23,  texte  et  note  35  ;  Laurent, 

|  t.  3,  n.  16. 

I  1 171 .  —  IL  L auteur  du  crime  ou  du  délit  est  décédé.  —  Lors- 
que l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  décédé,  la  loi  décide  nue 

!  1  action  en  rétablissement  de  l'acte  de  L'état  civil  ne  peut  plus 
être  intentée  au  civil  que  par  le  ministère  public,  en  présence 
des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation  (C.  civ.,  art.  200). 
Les  règles  posées  à  cet  égard  par  la  loi  constituent  une  déroga- 
tion très-grave  au  droit  commun,  puisque  l'exercice  de  l'action 
civile  appartenant  aux  intéressés  leur  est  retiré  et  transféré  au 
ministère  public.  Les  raisons  suivantes,  qui  n'ont  peut-être  rien 
de  décisif,  ont  déterminé  le  législateur  à  consacrer  cette  ano- 
malie; on  a  craint  qu'une  collusion  intervînt  entre  les  intéres- 
sés et  les  héritiers  de  l'officier  de  l'état  civil  ou  de  toute  autre 
personne  auteur  du  délit  pour  procurer  à  ces  intéressés  un  moyen 
de  prouver  l'existence  d'un  mariage  qui  peut-être  n'aurait  ja- 
mais été  célébré.  Les  héritiers  n'ont  jamais  à  craindre  aucune 
condamnation  pénale  et,  par  suite,  il  était  à  redouter  que  les 
intéressés  n'achètent  leur  silence  ou  leur  complicité.  —  Touiller, 
t.  i,  n.  600;  Duranton,  t.  2,  n.  262:  Marcadé,  sur  l'art.  200, 
n.  1  ;  Taulier,  t.  1,  p.  326;  Laurent,  t.  3,  n.  17;  Baudry-Lacan- 
tiuerie,  t.  l,n.  577;  Demolombe,  t.  3,  n.  414;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  452  bis,  p.  23  et  24,  texte  et  notes  37  et  38.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire,  Vazeille,  t.  1,  n.  208.  —  Nonobstant  le  texte 
de  l'art.  200,  cet  auteur  reconnaît,  sans  motifs  plausibles,  aux 
parties,  le  droit  d'agir  par  elles-mêmes  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. 

1172.  —  Mais  le  ministère  public  ne  iouit,  en  cette  hypo- 
thèse, d'aucune  liberté  pour  apprécier  s'il  doit  ou  non  agir.  Il 
est  toujours  obligé  d'agir  sur  la  dénonciation  des  parties  in- 
téressées. C'est  ce  qui  résulte  et  du  texte  impératif  de  l'art. 

200  :  «  L'action  sera  dirigée »,  et  de  celte  considération 

qu'en  définitive  c'est  la  partie  intéressée  qui  agit  par  son  entre- 
mise. Elle  ne  peut  donc  être  déchue  de  ses  droits  par  l'iuertie 
ou  le  mauvais  vouloir  du  ministère  public.  Celui-ci  n'a  pas  pour 
mission  de  décider  de  l'opportunité  ou  de  l'inopportunité  de 
l'action,  mais  simplement  de  l'exercer,  afin  que  toutes  les  chan- 
ces de  fraude  soient  autant  que  possible  évitées  :  là  se  borne 
son  rôle  en  cette  matière.  —  Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

1173.  —  Bien  que  l'art.  200  ne  s'explique  pas  formellement 
à  cet  égard  nous  déciderons  que  la  règle  qu'il  édicté  est  appli- 
cable non  seulement  en  cas  de  décès  de  l'auteur  du  délit  ou  du 
crime,  mais  dans  toutes  les  hypothèses  où,  pour  un  motif  quel- 
conque, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle  :  ainsi  lorsque  l'action  publique  est  prescrite  ou 
le  délinquant  est  atteint  d  aliénation  mentale.  Les  motifs  pour 
lesquels  l'art.  200  a  été  rédigé  se  retrouvent  dans  ces  hypo- 
thèses aussi  bien  qu'en  cas  de  décès. 

1174.  —  Contre  celte  solution  on  a  cependant  objecté,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription,  qu'aux  termes  de  l'art.  637,  C.  iustr. 
crim.,  l'action  civile  est  prescrite  en  même  temps  que  l'action 
publique.  Mais  on  peut  répondre  que  Tactiou  qui  tend  au  réta- 
blissement de  l'acte  de  mariage  n'est  pas  à  proprement  parler 
une  action  civile.  L'action  civile  proprement  dite,  celle  qui 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  637,  C.  instr.  crim.,  est  l'action 
qui  tend  à  la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  causé.  Cette 
action  ne  peut  être  exercée  postérieurement  à  la  prescription  de 
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l'action  publique  parce  que,  une  fois  cette  prescription  accom- 
plie, le  coupable  ne  doit  plus  être  recherché  ni  directement  ni 
indirectement.  Mais  faction  en  rétablissement  de  la  preuve  du 
mariage  que  les  parties  exerceront  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tère public  ne  porte  aucune  atteinte  à.  ce  principe.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  4-52  bis,  p.  25,  texte  et  note  41  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  578.  —  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  578";  Valette, 
Explication  sommaire  du  liv.  /,  C.  Nap.,  p.  H5. 

1175.  —  Lorsqu'un  jugement  d'une  juridiction  civile  ou 
criminelle,  peu  importe,  est  intervenu  ordonnant  le  rétablisse- 
ment de  l'acte  de  mariage  détruit  ou  altéré  et  a  été  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  la  preuve  résultant  de  ce  jugement 
peut-elle  être  invoquée  par  tous  les  intéressés  et  contre  toute 
personne,  ou,  au  contraire,  y  a-t-il  lieu  de  faire  ici  l'applica- 
tion du  principe  général  d'après  lequel  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée est  relative  et  n'existe  qu'entre  les  personnes  qui  ont  figuré 
dans  l'instance  (C.  civ.,  art.  4351)? 

1176.  —  Otte  question  est  très-controversée.  D'après  cer- 
tains auteurs,  le  droit  commun  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée 
serait  ici  pleinement  applicable,  en  l'absence  d'un  texte  formel 
qui  y  déroge.  D'ailleurs,  l'inscription  du  jugement  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  n'en  change  pas  la  nature;  c'est  toujours 
un  jugement,  auquel  par  conséquent  l'art,  i 351  est  entièrement 
applicable.  Enfin  la  solution  contraire  aboutirait  à  de  singuliers 
et  injustes  résultats,  puisque  si  l'on  admettait  que  le  jugement 
fasse  preuve  de  la  célébration  du  mariage  erga  omnes  on  pour- 
rait arriver  à  réputer  mariées  deux  personnes  absolument  à  leur 
insu  et  contrairement  à  la  réalité.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  419; 
Laurent,  t.  3,  n.  19. 

1177, —  Beaucoup  d'auteurs  cependant,  malgré  la  force  de 
ces  arguments,  se  refusent  à  appliquer  cette  doctrine  dans  sa 
généralité.  D'après  eux,  la  règle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne. s'appliquerait  qu'aux  décisions  judiciaires  rendues  au  civil 

3 ui  ordonnent  le  rétablissement  de  la  preuve  du  mariage.  Si  la 
écision  émanait,  au  contraire,  d'un  tribunal  criminel  saisi  de 
l'action  civile  incidemment  à  l'action  publique,  la  preuve  résul- 
tant du  jugement  existerait  alors  erga  omnes. 

1178*  —  En  faveur  de  cette  opinion  on  fait  valoir  les  argu- 
ments suivants  :  on  admet  généralement  que  la  chose  jugée  au 
criminel  influe  sur  les  intérêts  civils,  en  sorte  qu'on  ne  doit  pas 
remettre  en  question  devant  les  tribunaux  civils  l'existence  d  un 
crime  ou  d'un  délit  qui  a  été  constaté  et  puni  par  une  juridiction 
criminelle.  L'art.  463,  C.  instr.  crim.,  consacre  d'ailleurs  for- 
mellement ce  principe  pour  le  cas  particulier  de  faux.  D'autre 
part,  si  la  décision  judiciaire  ne  devait  avoir  d'effet  que  vis-à- 
vis  des  personnes  qui  y  ont  fiçuré,  on  ne  comprendrait  pas 
pourquoi  l'art.  198  en  ordonne  l'inscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  Cette  inscription  n'est  d'aucune  utilité  pour  les  par- 
ties à  l'instance,  car  elles  auront  toujours  le  droit  d'obtenir  une 
expédition  du  jugement.  Cette  inscription  ne  présente  donc  d'u- 
tilité que  pour  les  tiers,  qui  par  suite  doivent  être  admis  à  s'en 
prévaloir.  Enfin  si  la  décision  judiciaire  ordonnant  te  rétablisse- 
ment de  l'acte  de  l'état  civil  ne  pouvait  être  invoquée  que  par 
ceux  qui  ont  figuré  dans  l'instance,  on  ne  comprendrait  pas  que 
le  ministère  public  fût  autorisé,  à  défaut  même  de  toute  partie 
intéressée,  à  requérir  du  tribunal  saisi  de  l'action  publique  le 
rétablissement  de  la  preuve  du  mariage,  puisque  I  inscription 
ainsi  opérée  ne  pourrait  profiter  à  personne.  —  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  1.  n.  346;  Revue  critique  de  jurispr.,  t.  8, 
1856,  p.  34;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  579;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  452  bis,  p.  24,  texte  et  note  40. 


CHAPITRE  VIII. 

EFFETS    DU    MAtUAGB. 

Section  I. 
Devoirs  communs  aux  deux  époux. 

1179.  —  Aux  termes  de  J'art.  212,  «  les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance  ».  Ces  devoirs  juri- 
diquement sanctionnés  sont  communs  aux  deux  époux,  c'est-à- 
dire  s'imposent  à  l'un  et  à  l'autre  avec  une  égale  force.  Etudions- 
les  successivement. 


1180.  —  I.  Devoir  de  fidélité.  —  La  violation  la  plus  grave 
de  ce  devoir  est  l'adultère  contre  lequel  notre  loi  moderne  éta- 
blit une  double  sanction  :  une  sanction  civile  et  une  sanction  pé- 
nale. —  V.  suprà.  v°  Adultère,  et  v°  Divorce. 

1181.  —  IL  Devoir  de  secours.  —  Ce  devoir  de  secours  se 
manifeste  pratiquement  par  l'obligation  alimentaire.  L'obligation 
alimentaire,  en  effet,  existe  au  premier  chef  entre  époux  (art. 
212);  elle  prime  même  l'obligation  alimentaire  de  leurs  enfants. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  470. 

1182.  — D'autre  part,  l'art.  2,  L.  9  mars  1891,  dispose:  «Tart. 
205,  C.  civ.,  est  ainsi  modifié  :  les  enfants  doivent  des  aliments 
à  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  be- 
soin. La  succession  de  l'époux  prédécédé  en  doit,  dans  le  même 
cas,  à  l'époux  survivant.  Le  délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an 
à  partir  du  décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à  son 
achèvement.  » 

1183*  —  Cette  obligation  a,  en  principe,  les  mômes  carac- 
tères que  l'obligation  alimentaire  en  général  (V.  suprà,  v»  Alt- 
ments).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  réciproque 
des  époux  de  se  fournir  des  aliments  est  une  obligation  ae  droit 
naturel  dont  l'exécution  peut  être  réclamée  môme  entre  étran- 
gers devant  les  tribunaux  français.  —  Paris,  49  déc.  1833,  Fa- 
vre,  [S.  34.2.384,  P.  chr.]  —  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc. 
civ.,  v°  Etranger,  n.  26,  et  v°  Femme  mariée,  n.  16. 

1184.  —  Le  mari  qui  s'affranchit  des  obligations  que  la  loi 
lui  impose  en  refusant  de  recevoir  sa  femme  à  son  foyer,  no- 
tamment après  avoir  été  débouté  d'une  demande  en  divorce 
intentée  contre  elle,  doit  subir  les  conséquences  de  la  situa- 
tion  dans  laquelle  il  place  sa  femme,  laquelle  est  en  droit  de 
lui  réclamer  des  subsides  pour  vivre.  —  Trib.  Seine,  20  janv. 
1898,  Burlot,  [J.  La  Loi,  27-28  févr.  1898;  J.  Le  Droit,  9  mars 
1898] 

1185.  —  L'obligation  alimentaire  entre  époux  survit  même 
au  cas  où  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  et  alors  (à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  divorce)  les  aliments 
peuvent  être  réclamés  aussi  bien  par  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  a  été  prononcée  que  par  celui  qui  l'a  obtenue.  Ce 

Eoint,  douteux  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V.  le  nouveau 
lenizart,  v°  Aliments;  Merlin,  Rép.f  v»  Aliments,  §  3),  n'est  plus 
contestable  aujourd'hui.  —  Colmar,  9  janv.  1834,  Antez,  [P.  chr.] 
—  Lyon,  16  mars  1835,  Dargère,  [S.  36.2.239,  P.  chr.]  ;  —  16 
juîll.  1835,  Devers,  [S.  36  2.239,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  9  janv. 
1838,  Blanc,  [P.  40.2.535J  —  Toullier,  t.  2,  n.  780;  Duranton, 
t.  2,  n.  633;  Favard  de  Langlade,  v°  Séparation  entre  époux, 
sect.  2,  §  4,  p.  117;  Massol,  Séparation  de  corps,  p.  194;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  82,  note  4.  —  Seulement,  il  paraît  juste  que  la 
fixation  de  la  pension  soit  plus  favorable  lorsqu'elle  aura  lieu  au 
profit  de  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation,  et  qu'au  contraire, 
demandée  dans  l'intérêt  de  l'époux  coupable,  elle  soit  limitée  au 
strict  nécessaire.  —  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton,  /oc.  cit.; 
Massol,  op.  et  loc.  cil. 

1186.  —  Et  dans  ce  dernier  cas  aussi,  la  pension  ne  doit  être 
accordée  qu'en  cas  de  besoin  bien  démontré,  alors  surtout  que 
l'époux  débiteur  n'a  pour  moyen  d'existence  que  son  travail.  — 
Colmar,  9  janv.  1834,  précité.  —  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  — 
Sur  les  aliments  dus  entre  époux  divorcés  ou  séparés,  V.  au 
surplus  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps. 

1187.  —  Entre  époux  les  aliments  sont  dus,  en  principe, 
au  domicile  commun  (art.  214);  la  pension  alimentaire  hors  du 
domicile  conjugal  n'est  que  l'exception. —  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  52. 

1188.  — *  Cette  exception  existe  dans  les  cas  suivants  :  1°  lors- 
qu'il y  a  eu  séparation  de  corps  ou  divorce  (sur  les  règles  spé- 
ciales à  ces  matières,  V.  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps)  ; 
2°  quand  le  mari  refuse  de  recevoir  sa  femme  au  domicile  con- 
jugal (V.  suprà,  n.  1184);  3°  quand  il  oblige  sa  femme,  par  ses 
mauvaiB  traitements,  à  quitter  le  domicile  conjugal.  Dans  toutes 
ces  hypothèses,  l'obligation  alimentaire  survit  à  la  cessation  de 
la  cohabitation.  Les  documents  de  la  jurisprudence  autorisent 
même  à  donner  une  formule  plus  générale  et  à  dire  que  la  pen-- 
sion  alimentaire  sera  due  en  dehors  du  domicile  conjugal  toutes 
les  fois  que  la  cohabitation  aura  cessé  par  la  faute  de  l'époux 
débiteur  de  la  dette  alimentaire. 

1189.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  qui  a  refusé 
de  recevoir  sa  femme  atteinte  d'une  maladie  mentale,  et  n'a  môme 
pris  à  son  égard  aucune  mesure  d'assistance  et  de  protection, 
est  tenu  des  detteB  alimentaires  et  d'entretien  contractées  par  la 
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femme  dans  uq  hôtel  où  elle  a  été  logée  arec  son  enfant,  alors 
surtout  que  le  mari  a  toujours  perçu  les  revenus  de  la  dot.  L'hô- 
telier a  contre  le  mari  une  action  de  gestion  d'affaires,  jusqu'à 
concurrence  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  et  du  profit  qu'en 
a  retiré  le  mari.  ~  Besançon,  15  juill.  1874,  Collet,  [S.  75.2.9, 
P.  75.91  ,  D.  74.2.219] 

1190.  —  H  n'importe  que  le  mari  ait  enjoint  à  l'hôtelier,  fai- 
sant les  fournitures,  de  cesser  ses  avances.  —  Dijon,  11  juill. 
1872,  Collet,  [S.  73.2.104,  P.  73.461]  —  Besançon,  15  juill.  1874, 
précité. 

1191.  —  Peu  importe  même  que  la  femme  ne  se  soit  pas  ren- 
due à  la  résidence  à  elle  assignée  par  le  président  du  tribunal 
sur  une  demande  en  séparation  du  mari,  restée  d'ailleurs  sans 
solution  définitive.  Le  mari  ne  saurait  échapper  à  la  réclamation 
de  l'hôtelier  en  se  prévalant  de  l'art.  269,  C.  civ.,  dont  l'applica- 
tion exigerait  en  tous  cas  qu'il  fût  tenu  compte  de  l'état  mental 
de  la  femme  à  cette  époque.  —  Besançon,  15  juill.  1874,  pré- 
cité. 

1192.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  mari  est  tenu  de 
payer  le  prix  des  fournitures  faites  à  sa  femme  qui  n'habite  pas 
avec  lui,  si  celle-ci  ne  peut  être  réputée  avoir  refusé  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal  et  si  le  mari  n'a  rien  fait  pour  l'y  faire 
rentrer.  —  Case.,  21  mars  1882,  Parise,  [S.  83.1.112,  P.  83.1. 
268] 

1193.  —  D'ailleurs,  le  mari  n'est  tenu  de  payer  les  presta- 
tions et  fournitures  faites  à  la  femme  seule  pour  ses  besoins  et 
eeux  de  la  famille  que  si,  d'après  les  circonstancps,  il  est  réputé 
lui  avoir  donné  mandat  à  cet  effet,  ou  si,  en  l'absence  de  tout 
mandat  tacite,  il  en  a  tiré  un  profit  personnel,  c'est-à-dire  l'exo- 
nération, pour  tout  ou  partie,  de  l'obligation  que  la  loi  lui  im- 
pose de  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  —  Cass.,  12  janv. 
1874-,  de  Chanay,  [S.  74.1.305,  P.  74.779,  D.  74.1.153]  -  V. 
aussi  Trib.  Angouléme,  30  mai  1864,  Divol,  [D.  64.3.451 

1194.  —  Toutefois,  le  mari  ne  peut,  sur  le  motif  qu'if  a  cessé 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  femme  et  des  enfants,  être  déclaré 
responsable  de  l'intégralité  des  fournitures,  môme  non  exagérées 
ni  excessives,  faites  à  la  femme  au  mépris  de  la  défense  expresse 
signifiée  par  lui  aux  fournisseurs,  alors  que  la  femme,  séparée 
de  fait,  a  quitté  le  domicile  convenu  entre  elle  et  son  mari,  et 
que,  après  une  demande  en  séparation  du  mari,  elle  a  quitté  le 
domicile  à  elle  assigné  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance.  En  pareil  cas,  les  juges  doivent,  d'une 
part,  apprécier  cet  abandon  de  domicile  sous  le  double  rapport 
des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux  et  des  dispositions 
spéciales  de  l'art.  269,  C.  civ.,  et,  d'autre  part,  déterminer  l'exis- 
tence et  la  quotité  du  profit  tiré  par  le  mari  des  fournitures  faites 
à  la  femme.  —  Cass.,  12  janv.  1874,  précité. 

1195.  —  Jugé,  encore,  qu'en  cas  de  séparation  défait  entre 
les  époux  par  le  résultat  d'un  accord,  le  mari  qui  ne  sert  pas  à 
sa  femme  la  pension  convenue  et  ne  pourvoit  pas  autrement  a 
ses  besoins,  est  tenu  de  payer  les  fournitures  faites  à  la  femme 
pour  son  entretien  et  celui  de  ses  enfants,  quand  ces  fournitures 
ne  sont  pas  exagérées.  — -  Dijon,  11  juill.  1872,  précité. 

1196.  —  De  même  si  c'est  par  la  faute  de  la  femme  que  la 
vie  commune  est  devenue  impossible,  le  mari  qui  a  quitté  le 
domicile  conjugal  a  néanmoins  le  droit  de  demander  des  aliments 
à  sa  femme,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  séparés  de  corps.  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1853,  Potié,  [S.  53.2.260,  P.  55.1.169,  D.  54.2. 
10]  —  Contra,  dans  l'espèce  particulière  de  cet  arrêt  :  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  470,  note  10. 

1197.  —  Hormis  les  cas  exceptionnels  que  nous  venons  d'in- 
diquer l'obligation  alimentaire  n  existe  qu'autant  que  les  époux 
cohabitent.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui  vit  loin 
du  domicile  conjugal  ne  peut  demander  des  aliments  au  mari, 
lorsqu'elle  ne  justifie  d'aucun  fait  pouvant  légitimer  son  éloi- 
gnement  et  que  la  conduite  du  mari  est  irréprochable.  —  Cass., 
H  déc.  1888,  Barigny,  [S.  91.1.466,  P.  91.1.1130,  D.  90.1.340] 
—  V.  infrà,  n.  1231. 

1198.  —  ...  Que  le  mari  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dépenses 
faites  par  la  femme  pour  son  entretien  hors  du  domicile  conju- 
gal, si  celie-ci  a  quitté  volontairement  le  domicile  du  mari  et 
a  persisté  à  s'en  tenir  éloignée,  malgré  la  sommation  de  réinté- 
grer signifiée  par  le  mari.  —  Paris,  5  avr.  1875,  Courtois,  [S.  75. 
2.299,  P.  75.1217]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  214,  n.  67. 

1199.  —  A  fortiori,  la  femme  qui  a  quitté  volontairement, 
et  pour  se  livrer  à  l'inconduite,  le  domicile  conjugal,  est  sans 
droit  pour  actionner  son  mari  en  pension  alimentaire,  alors 


même  que  celui-ci  refuserait  de  la  recevoir.  —  Paris,  29  août 
1857,  G...,  [8.  57.2.768,  P.  58.246,  D.  58.2.27]  —  V>  toutefois 
Laurent,  t.  3,  n.  88. 

1200.  —  Jugé  encore  que,  dans  le  cas  où  les  deux  époux 
vivent  volontairement  séparés  de  fait»  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut 
demander  à  son  conjoint  une  pension  alimentaire,  à  moins  de  lui 
offrir  en  même  temps  de  reprendre  la  vie  commune.  —  Paris,  9 
mars  1844,  Saint  Hubert,  [P.  44.1.5i9j  —  Grenoble,  11  mars 
1851,  Eymard,  [S.  51.2.627,  P.  52.1.163,  D  53.2.62]  —  Paris, 
9  juill.  1858,  Marais,  [P.  59.722,  D.  58.2.186] 

1201.  —  ...  Que  la  séparation  de  biens  prononcée  entre  les 
époux  ne  fait  point  cesser  l'obligation  pour  le  mari  de  recevoir 
sa  femme,  et  pour  la  femme  d'habiter  avec  son  mari;  que,  par 
suite,  l'un  d»»s  époux  ne  peut,  hors  le  cas  où  des  circonstances 
tout  exceptionnelles  rendent  la  cohabitation  impossible,  se  fon- 
der sur  la  séparation  de  biens  pour  demander  des  aliments  à  son 
conjoint.  —  Bordeaux,  31  mai  1854,  Garrigou,  [P.  56.2.416,  D. 
55.2.289] 

1202.  —  ...  Que  le  simple  état  de  séparation  de  fait,  exis- 
tant entre  des  époux,  joint  à  celui  de  séparation  contractuelle 
de  biens,  n'autorise  pas  le  mari  a  demander  à  sa  femme  une 
pension  alimentaire  ;  qu'il  a  seulement  le  droit  dVxiger  le  réta- 
blissement du  ménage,  et  de  faire  payer  à  sa  femme  la  contribu 
tion  réglée,  à  défaut  de  conventions  spéciales,  par  l'art.  1587,  C. 
civ.  —  Paris,  9  juill.  1858,  précité. 

1203»  —  ...  Que  la  vie  commune  étant  une  obligation  pour 
les  époux,  les  juges  ne  peuvent  accueillir  l'option  qu'un  mari 
laisse  à  6a  femme  ou  de  le  rejoindre  ou  de  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  :  crue  ce  serait  de  leur  part  consacrer  une  sépa- 
ration de  corps  volontaire.  —  Col  ma r,  12  juill.  1806,  Wernest, 
[S.  et  P.  chr.] 

1204.  —  ...  Que  la  femme  que  le  mari  offre  de  recevoir  dans 
un  domicile  convenable  et  de  traiter  maritalement  est  non  rece- 
vable  à  former  contre  lui  une  demande  en  pension  alimentaire. 

—  Montpellier,  4  mai  4847,  Roques,  [S.  47.2.418,  P.  49.1.615, 
D.  47.2.81] 

1205.  —  Cette  vie  commune  ne  peut,  du  reste,  être  reprise 
qu'au  domicile  du  mari  si  celui-ci  l'exige  ;  aussi  le  mari  même 
séparé  de  biens  qui  n'a  pas  personnellement  de  moyens  suffi- 
sants d'existence  a  contre  sa  femme  une  action  en  pension  ali- 
mentaire lorsqu'elle  refuse  de  continuer  la  vie  commune  avec 
lui  dans  le  domicile  qu'il  a  choisi.  C'est  en  vain  que  la  femme 
prétendrait  repousser  cette  action  en  offrant  de  recevoir  son 
mari  dans  la  demeure  choisie  par  elle.  —  Douai,  2  juin  1852, 
B...,  [S.  53.2.215,  P.  54.1.483,  D.  53.2.132]  —  Duranlon,  t.  2, 
n.  434;  Demolombe,  t.  4,  n.  110. 

1206.  —  Si,  lors  de  la  séparation  volontaire,  l'un  des  époux 
s'était  engagé  à  servir  à  l'autre  une  pension  alimentaire,  cette 
convention  serait-elle  valable?  Cette  question  a  été  controversée. 
Il  a  été  jugé  que  l'engagement  pris  par  le  mari  de  payer  à  sa 
femme,  dont  il  est  séparé  à  l'amiable,  une  pension  alimentaire 
sur  les  intérêts  de  sa  dot  est  nulle  et  que  par  suite  la  cession 
consentie  par  la  femme  au  profit  d'un  tiers  des  annuités  échues 
de  cette  pension  est  également  nulle  et  ne  peut  servir  de  base  à 
aucune  action  de  la  part  du  cessionnaire  contre  le  mari.  — 
Nîmes,  9  mai  1860,  N...,  [S.  60.2.577,  P.  60.756,  D.  60.2.219] 

—  Paris,  11  mai  1874,  Marchand,  [S.  74.2.169,  P.  74.730,  D. 
75.2.41]  —  Contra,  Cass.,  12  janv.  1808,  Daubremé,  rS.  et  P. 
chr.];  —  28  déc.  1830,  Kenny,  [S.  31.1.11,  P.  chr.] 

1207.—  III.  Devoir  d'assistance*  —  Les  époux  se  doivent  as- 
sistance, c'est-à-dire  non  seulement  les  subsides  en  argent  ou 
en  nature  qu'implique  le  devoir  de  secours,  mais  encore  les  soins 
personnels,  surtout  en  cas  de  maladie.  L'assistance  est  une  des 
obligations  du  mariage;  aussi  le  refus  d'assistance  pourrait-il 
être  considéré  comme  constituant  une  injure  grave  de  nature  à 
autoriser  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce.  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  616;  Laurent,  t.  3, 
n.  85.  —  V.  suprà,  v°  Divorce. 

Section  II. 
Devoir»  particuliers  A  chacun  des  époux. 

1208.  —  Aux  termes  de  l'art.  213  :  «  le  mari  doit  protection 
.  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari  ».  En  retour  du 
|  devoir  d'obéissance  imposé  à  la  femme,  devoir  résultant  surtout 
I  de  la  nécessité  d'assurer  un  chef  et  par  suite  une  direction  & 
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l'association  conjugale,  la  loi  met  à  la  charge  du  mari  le  devoir 
de  protection.  Le  mari  est  donc  plutôt  un  protecteur  qu'un  maî- 
tre, et  la  femme  pourrait  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
réprimer  les  actes  d'oppression  dont  son  mari  pourrait  se  rendre 
coupable  à  son  égard.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1870,  Frusneau, 
[S.  70.2.158,  P.  70.601,  D.  70.3.40]  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1, 
n.617;  Demolombe,  t.  3,  n.  86  et  87;  AubryetRau,  t.  5,  §  471, 
p.  134,  texte  et  note  1. 

1209.  —  L'art.  214  met  également  à  la  charge  du  mari  l'o- 
bligation de  recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal,  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  à  la  vie,  conformément  à 
ses  moyens.  C'est  une  forme  spéciale  du  devoir  de  protection, 
en  même  temps  qu'un  corollaire  du  devoir  d'obéissance  imposé 
à  la  femme.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  618. 

(  1210.  — Jugé  spécialement,  que  les  frais  de  dernière  maladie 
d'une  femme  doivent  être  supportés  personnellement  par  son 
mari,  et  les  frais  funéraires  par  sa  succession.  —  Grenoble,  19 
févr.  1808,  Laveras,  [P.  chr.] 

1211.  —  Le  mari  ne  peut  refuser  de  recevoir  sa  femme  sous 
prétexte  qu'après  avoir  échoué  dans  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  elle  ne  représente  pas  tous  les  effets  qu'elle  avait  em- 
portés, sauf  à  lui  faire  constater  le  nombre  et  la  nature  des  objets 
disparus  et  à  poursuivre,  à  cet  égard,  toutes  actions  qu'il  jugera 
convenable.—  Angers,  13  frim.  an  XIV,  Gategvain,  [P.  chr.] 

1211  bis.  —  Jugé,  de  même,  que  l'art.  214,  C.  civ.,  qui 
oblige  le  mari  à  recevoir  sa  femme  et  à  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  sa  vie,  selon  ses  facultés  et 
son  état,  conserve  toute  sa  force  après  une  demande  en  divorce 
repoussée  par  les  tribunaux,  avec  toutes  les  conséquences  qu'il 
comporte.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1898,  [J.  La  Loi,  27-28  févr. 
18981—  V.  suprà,  n.  H84. 

12212.  —  Et  ce  n'est  pas,  de  la  part  du  mari,  obligé  de  rece- 
voir sa  femme  dans  son  domicile  et  de  la  traiter  maritalement, 
remplir  son  obligation  que  de  se  borner,  au  lieu  de  l'admettre 
à  sa  table,  de  la  laisser  servir  par  ses  domestiques  et,  au  lieu 
de  lui  permettre  de  pénétrer  dans  toute  l'étendue  de  l'apparte- 
ment, de  lui  abandonner  une  partie  de  cet  appartement  en  met- 
tant un  domestique  à  sa  disposition  exclusive  et  en  lui  accor- 
dant une  somme  déterminée  pour  sa  nourriture  et  pour  ses  besoins. 
En  ce  cas,  la  décision  qui  juge  que  le  mari  remplit  suffisamment 
le  vœu  des  art.  213  et  214,  G.  civ.,  contient  plus  qu'un  mal  jugé, 
mais  une  véritable  violation  de  loi  donnant  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  20  janv.  1830,  Navlies,  [P.  chr.]  —  Allemand, 
t.  2,  n.  924. 

1213.  —  Jugé,  en  outre,  que  l'arrêt  qui  décide  que  le  mari, 
à  défaut  par  lui  de  fournir  a  sa  femme  un  domicile  convenable, 
sera  le  maître  d'aller  habiter  avec  elle  la  maison  dans  laquelle 
elle  demeure  et  qu'ils  ont  déjà  occupée,  ne  viole  pas  l'art.  214, 
C.  civ.  —Cass.,  6  (et  non  26)  janv.  1808,  Daveluy,  [P.  chr.] 

1214.  —  Quant  au  devoir  d'obéissance  mis  à  la  charge  de 
la  femme  il  entraîne  pour  elle  l'obligation  d'habiter  avec  son 
mari,  et  l'incapacité  d'accomplir  les  principaux  actes  de  la  vie 
civile  sans  son  autorisation.  Ce  sont  là  les  manifestations  juri- 
diques les  plus  importantes  du  devoir. 

1215.  —  a)  Obligation  pour  la  femme  d'habiter  avec  son 
mari.  —  «  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état  »  (art.  214). 
Nous  a  von  s  déjà  fait  remarquer  que  ce  texte,  comme  corollaire 
de  l'obligation  mise  à  la  charge  de  la  femme  d'habiter  avec  son 
mari,  impose  à  celui-ci  l'obligation  de  la  recevoir.  —  V.  suprà, 
n.  1209  et  s. 

1216.  —  La  femme  mariée  est  obligé  d'habiter  avec  son 
mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  L'art.  214  ne  fait 
donc  pas  double  emploi  avec  l'art.  108  qui  donne  à  la  femme 
mariée,  comme  domicile  légal,  le  domicile  de  son  mari.  Il  ne 
suffit  pas  qu'en  droit  la  femme  ait  le  même  domicile  que  son 
mari  :  il  est  nécessaire  qu'en  fait  elle  ait  la  même  demeure,  la 
même  résidence  que  lui.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  89;  Baudry-La- 
cantinerie, op.  et  loc.  cit. 

1217.  —  Et  la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari  par- 
tout où  il  juge  à  propos  de  résider.  De  la  généralité  du  texte 
sur  ce  point,  il  résulte  que  la  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
son  mari ,  même  lorsqu'il  va  résider  en  pays  étranger.  Gela, 
d'ailleurs,  est  surabondamment  démontré  par  les  travaux  prépa- 
ratoires pendant  lesquels  le  premier  Consul  déclara  que  l'obliga- 


tion de  la  femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et  absolue,  ce 
qui  amena  la  suppression  d'un  texte  qui  dispensait  la  femme  de 
suivre  son  mari  en  pays  étranger  à  moins  qu'il  ne  fût  chargé 
d'une  mission  par  le  gouvernement  français.  —  Locré,  Lé  gis  l. 
civ.,  t.  4,  p.  393,  395  et  396;  Delvincourt,  t.  1,  p.  156;  Toullier, 
t.  2,  n.  616$  Proudhon,  t.  1,  p.  452;  Duranton,  t.  2,  n.  435; 
Vazeille,  t.  2,  n.  290;  Zachariœ,  t.  3,  p.  320;  Marcadé,  sur  l'art. 
214,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  3,  n.  90;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  134,  texte  et  note  2. 
—  V.  Pothier,  Du  contrat  de  mariage,  n.  382,  De  la  puissance 
du  mari,  n.  1. 

1218.  —  Les  auteurs  exceptent  toutefois  l'hypothèse  où  l'é- 
migration serait  défendue  par  une  loi  politique,  car  très-évidem- 
ment le  législateur  ne  peut  imposer  à  la  femme  de  se  rendre  com- 
plice d'un  fait  qu'il  prohibe.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  91  ;  Proudhon, 
t.  1,  p.  453;  Vazeille,  op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

1219.  —  La  règle  souffrirait  encore  exception  dans  les  hypo- 
thèses suivantes  :  1°  le  mari  entend  mener  une  vie  vagabonde 
et  errante.  La  loi  suppose,  en  effet,  que  la  femme  n'est  tenue 
de  suivre  son  mari  qu'autant  qu'il  réside  dans  un  lieu  déterminé. 
A  défaut  de  résidence  l'obligation  de  la  femme  disparait.  — 
Ferrière,  y0  Femme  mariée;  Demolombe,  t.  3,  n.  95;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

1220.  —  2°  Si  le  logement  offert  par  le  mari  à  sa  femme 
n'était  pas  décent,  étant  donné  sa  position  et  celle  de  sa  femme, 
ou  même,  lorsqu'ayant  une  demeure  convenable  extérieurement, 
le  mari  y  entretiendrait  une  concubine  ou  se  livrerait  à  une  pro- 
fession honteuse,  ou  encore  y  autoriserait  la  présence  de  per- 
sonnes ou  même  de  parents  qui  font  à  son  épouse  une  situation 
intolérable.  Ge  sont  là  tout  autant  de  questions  de  fait  à  résou- 
dre souverainement  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  6  févr.  1860, 
Vasnier,  [S.  61.1.72,  P.  60.7601;  —  20  nov.  1860,  Appert,  [S. 
61.1.965,  P.  62.589,  D.  61.8.305]  —  Pau,  8  mai  1890,  Médane- 
Marère,  [S.  91.2.3,  P.  91.1.82]  —  Duranton,  t.  2,  n.  437;  Merlin, 
Rép.,  vo  Mari,  §2,  n.  1  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  296-299;  Revue  criti- 
que, 1866,  t.  28,  p.  322;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
Demolombe,  op:  et  loc.  cit.,  n.  96;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  470, 
p.  134,  et§471,p.  136,  texte  et  note  10;  Laurent,  t.  3,  n.  87. 

1221.  —  Mais  la  position  malheureuse  du  mari  ne  suffirait 
pas  à  elle  seule  pour  autoriser  la  femme  à  vivre  séparée.  Ainsi 
jugé  que  la  femme  ne  peut  se  dispenser  d'habiter  avec  son  mari, 
sous  prétexte  qu'elle  éprouve  chez  lui  des  privations  sous  le 
rapport  de  la  fortune.  —  Bourges,  17  mai  1808,  Louton,  [P. 
chr.]  — Colmar,  11  déc.  1829,  Dietsch,  [P.  chr.] 

1222.  —  Beaucoup  d'auteurs  autorisent  aussi  la  femme  à  ne 
point  cohabiter  avec  son  mari  lorsqu'elle  a  à  subir  au  domicile 
conjugal  les  mauvais  traitements  de  celui-ci.  M.  Demolombe  n'ad- 
met point  cette  opinion.  Il  enseigne  que  les  mauvais  traitements 
ne  dispensent  pas  du  devoir  de  cohabitation.  La  raison  de  cette 
différence  viendrait  selon  lui  de  ce  que  la  dispense  du  devoir  de 
cohabitation  ne  peut  se  justifier  que  «  ...  pour  des  faits  actuels, 
pour  des  faits  du  moment  même;  or  les  mauvais  traitements 
sont,  par  leur  nature  même,  des  faits  antérieurs,  des  faits  désor- 
mais accomplis.  Sans  doute,  ils  ont  pu  être  tels  que  la  femme 
soit  en  droit  de  demander  la  séparation  de  corps.  Qu'elle  la  de- 
mande donc  si  elle  veut,  mais  si  elle  ne  la  demande  pas,  si  elle 
pardonne,  elle  ne  peut  point,  par  crainte  de  mauvais  traitements 
à  venir,  refuser  de  cohabiter  avec  son  mari  ».  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  97.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  136. 

1223.  —  Ges  arguments  ne  nous  paraissent  avoir  rien  de 
concluant.  Si  les  mauvais  traitements  constituent  des  faits  actuels 
insuffisants  par  eux-mêmes  pour  justifier  la  cessation  de  la 
cohabitation,  le  fait  que  ces  mauvais  traitements  sont  toujours 
possibles  et  de  nature  à  se  renouveler  constitue  bien  un  état 
permanent  dont  l'existence  peut  autoriser  la  femme  à  cesser  de 
cohabiter  avec  son  mari.  Sans  doute  la  femme  a  la  ressource 
de  la  séparation  de  corps  ou  du  divorce,  mais  pourquoi  la  con- 
traindre à  recourir  à  ce  moyen  extrême  et  plus  difficilement  ré- 
parable dans  ses  conséquences  qu'une  simple  cessation  de  la  coha- 
bitation ?  —  En  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  3,  n.  87. 

1224.  —  Nous  déciderions  même  que  lorsque  la  santé  de  la 
femme  ne  s'accommode  pas  du  pays  où  elle  veut  se  fixer,  les  tri- 
bunaux devraient,  si  les  circonstances  étaient  vraiment  favora- 
bles, la  délier  au  moins  momentanément  de  son  devoir  de  coha- 
bitation .  Il  serait,  en  effet,  contraire  au  devoir  de  protection  qui 
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incombe  au  mari  qu'il  puisBe  contraindre  sa  femme  à  habiter 
arec  lui  au  péril  de  sa  santé.  —  Contra,  Pothier,  Du  contrat  de 
mariage,  n.  383.  —  V.  Demolombe,  t.  3;  n.  93. 

1225.  —  Mais  de  ce  que  le  mari  aurait  intenté  un  procès  à 
sa  femme,  il  n'en  résulte  pas  pour  celle-ci  le  droit  d'habiter  se- 
parement  de  lui,  lorsque  surtout  il  déclare  renoncer,  quant  à 
présent  et  pour  toute  la  durée  du  mariage,  à  son  action.  — 
Riom,  3  mai  1809,  B...,  [P.  chr.] 

1226.  —  De  même,  la  femme  est  obligée  de  se  rendre  dans 
le  domicile  de  son  mari,  malgré  toute  convention  contraire,  et 
quoiqu'elle  eût  été  autorisée  à  résider  chez  son  père  par  une 
ordonnance  rendue,  sur  tentative  de  conciliation,  avant  demande 
en  séparation  de  corps,  si  cette  tentative  n'a  pas  été  suivie 
d'assignation.  —  Riom,  6  avr.  1818,  Arnaud,  [P.  chr.] 

1227.  —  L'état  de  faillite  du  mari  et  l'existence  contre  lui 
de  plusieurs  jugements  portant  contrainte  par  corps  (avant  la 
loi  du  22  juilf.  1867)  ne  dispensent  pas  la  femme  de  l'obligation 
d'habiter  avec  lui.  —  Bruxelles,  13  août  1806,  E'Kint,  [P.  chr.l 
—  Turin,  28  mai  1806,  N...,  [P.  chr.J  —  Ainsi  jugé,  parle  motif 

ue  des  raisons  puisées  dans  le  malheur  du  mari ,  la  mobilité 
e  son  habitation  et  la  pénurie  que  la  femme  craint  d'y  trouver, 

ne  suffisent  pas  pour  qu'elle  puisse  se  soustraire  au  devoir  qui 

lui  est  imposé.  —  Allemand,  t.  2,  n.  924. 

1228.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mari  exige  de  sa  femme  le 
retour  au  domicile  conjugal  il  doit  lui  fournir  les  moyens  de 
quitter  d'une  manière  honnête  l'habitation  séparée  qu'elle  s'était 
constituée,  et  de  venir  le  rejoindre.  La  seule  question  qui  puisse 
s'élever  à  cet  égard  est  de  savoir  si  le  mari  est  tenu  de  payer 
les  dettes  que,  pendant  la  séparation  de  fait,  la  femme  a  été 
obligée  de  contracter.  —  V.  suprà,  n.  1189  et  s. 

1229.  —  Quelle  est  la  sanction  des  obligations  que  l'art.  214 
impose  à  chaque  époux  :  obligation  pour  la  femme  d'habiter 
avec  son  mari,  obligation  pour  celui-ci  de  la  recevoir  et  de  la 
traiter  convenablement?  Notre  droit  moderne  ne  contient  aucune 
disposition  législative  à  cet  égard.  Les  auteurs,  invoquant  sur 
ce  point  les  travaux  préparatoires  du  Gode  au  Conseil  d'Etat, 
décident  généralement  que  le  juge  a  en  ces  matières  un  pouvoir 
discrétionnaire.  «  Toutes  ces  difficultés,  a  dit  Boulay,  doivent 
être  abandonnées  aux  mœurs  et  aux  circonstances  ».  —  Locré, 
LégisL  civ.,  t.  4,  p.  396;  Fenet,  t.  9,  p.  73;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  619;  Demolombe,  t.  4,  n.  100;  Revue  critique,  1867, 
t.  30,  p.  513  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  89.  —  V.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  135,  texte  et  note  5. 

1230.  —  Cette  doctrine,  qui  nous  paraît  acceptable,  doit 
toutefois  être  précisée.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous  paraît 
exact  de  prétendre  que  l'exécution  des  obligations  imposées  par 
l'art.  214  peut  être  assurée  par  tous  les  moyens  autorisés  par  le 
droit  commun,  étant  donnée  la  nature  spéciale  des  obligations 
imposées  par  ce  texte.  Mais  il  y  aurait  erreur  à  inférer  du  si- 
lence de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires  que  le  juge  jouit  en 
cette  matière  d'un  arbitraire  sans  limite.  Ainsi  personne  n'ad- 
mettrait que  les  tribunaux,  pour  sanctionner  le  devoir  d'obéis- 
sance, puissent  faire  enfermer  la  femme  dans  un  monastère  ou 
ordonner  la  vente  de  tous  ses  biens  au  profit  du  mari  ou  la  dé- 
clarer déchue  de  sa  dot  ou  de  sa  part  dans  la  communauté.  Le 
juge  demeure  ici  soumis  à  l'application  des  règles  générales  de 
notre  droit  sur  l'exécution  des  obligations,  règles  oui  varient  du 
reste  forcément  suivant  la  nature  même  de  ces  obligations.  — 
Duranton,  t.  2,  n.  437;  B audry- Laçant i n erie ,  op.  et  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  4,  n.  104. 

1231.  —  On  admet  généralement  que  lorsque  la  femme  re- 
fuse d'habiter  avec  le  mari,  celui-ci  est  autorisé  à  lui  dénier  tout 
secours  pécuniaire,  tant  sur  les  revenus  de  ses  biens  personnels 
que  sur  les  revenus  des  biens  communs  ou  même  des  biens 
à  elle  propres,  et  dont  il  aurait  la  jouissance  exclusive  aussi 
longtemps  qu'elle  persisterait  à  demeurer  éloignée  du  domicile 
conjugal.  Rien  n'est  plus  légal  et  plus  juridique,  car  le  mari  ne 
peut  être  tenu  d'exécuter  ses  obligations  lorsque  la  femme 
n'exécute  pas  les  siennes.  —  Paris,  22  janv.  1887,  sous  Cass., 
Il  déc.  1888,  Barigny,  [S.  91.1.466,  P.  91.1.H30,D.  90.1.3401 
—  Dijon,  21  janv.  1891,  de  Chalonge,  [D.  91.2.349]  —  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  155;  Duranton,  t.  2,  n.  438;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  620;  Demolombe,  t.  4,  n.  104;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  471,  p.  134,  in  fine  et  p.  135,  texte  et  note  5;"  Laurent,  t.  3, 
n.  90.  —  V.  suprà,  n.  1197  et  s. 

1232.  —  Mais  ce  moyen  ne  sera  pas  toujours  efficace,  car 
la  femme  séparée  de  biens,  soit  cootractuellement,  soit  judiciaire- 


ment, touche  alors  ses  revenus  qui  peuvent  lui  suffire  pour 
vivre.  Alors  même  que  la  femme  n'aurait  pas  une  fortune  suf- 
fisante pour  se  suffire,  elle  pourrait  même  recevoir  des  secours 
pécuniaires  de  sa  famille  ou  même  d'un  étranger.  Dans  toutes 
ces  hypothèses  quelle  sera  alors  la  sanction 'de  ces  obligations? 
Nous  arrivons  ici  à  l'étude  de  tout  un  ensemble  de  moyens  de 
coercition  dont  la  légalité  est  plus  ou  moins  contestable. 

1233.  —  On  a  soutenu  tout  d'abord  que  le  mari  pourrait 
faire  saisir  avec  l'autorisation  de  la  justice  les  revenus  de  sa 
femme.  La  femme  privée  par  suite  de  moyens  d'existence  serait 
bien  obligée  de  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Il  n'est  pas 
douteux  que  ce  droit  du  mari  soit  légitime  dans  la  mesure  où 
il  a  pour  résultat  d'assurer  l'exécution  des  conventions  ma- 
trimoniales, notamment  et  surtout  de  lui  procurer  le  paiement 
des  sommes  que  la  femme  est  tenue  de  lui  verser  conformément 
à  la  loi  (C.  civ.,  arg.,  art.  1448),  ou  par  application  du  contrat 
de  mariage  (C.  civ.,  arg.,  art.  1537  et  1575).  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  91. 

1234. — En  dehors  de  ces  hypothèses,  il  nous  semble  très-dou- 
teux que  la  saisie  puisse  être  admise.  Conformément  à  ce  que 
nous  disions  en  commençant,  les  seules  voies  de  coercition  qui 
puissent  être  employées  sont  celles  oui  peuvent  l'être  par  appli- 
cation des  règles  du  droit  commun.  Or  la  saisie  ne  serait  point 
ici  appliquée  conformément  au  droit  commun,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  droit  de  créance  et  que  la  saisie  ne  fonctionne  précisément 
que  pour  assurer  le  paiement  des  créances.  On  peut  ajouter  que 
la  saisie  opérée  dans  ces  conditions  constituerait  une  violation, 
soit  du  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
(G.  civ.,  art.  1395],  puisque,  contrairement  à  ces  conventions, 
la  femme  serait  privée  pendant  le  mariage  de  la  jouissance  sur 
ses  biens  qui  lui  avait  été  reconnue  par  son  contrat,  soit  de  la 
décision  de  justice  qui,  en  la  déclarant  séparée  de  biens,  lui  a 
assuré  la  jouissance  de  ses  revenus.  —  Duranton,  t.  2,  n.  438  et 
439;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  367;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  91.  —  Contra, 
Paris,  22  prair.  an  XlII,  Pleumartin,  [S.  chr.]  —  Toulouse, 
24  août  1818,  N...,  [S.  chr.]  — Paris,  24  mars  1834,  Geiger,  [S. 
34.2.159]  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  155;  Vazeille,  t.  2,  n.  291  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  229;  Demolombe,  t.  4,  n.  105;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  135,  texte  et  note  6;  Demante  et  Golmet 
de  Santerre,  t.  1,  n.  297  6is-III. 

1235.  —  Jugé  que  les  magistrats  peuvent  autoriser  le  mari 
à  se  mettre  en  possession  de  la  moitié  des  revenus  des  biens 
de  sa  femme  jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  accompli  son  obligation 
d'habiter  avec  lui.  —  Aix,  23  mars  1840,  Hombres,  [S.  40.2. 
474,  P.  41.1.108} 

1236.  —  ...  Mais  que  le  mari  ne  peut  employer  la  saisie  des 
vêtements,  meubles  et  effets  de  la  femme.  —  Toulouse.  24  août 
1818,  N...,  [S.  chr.] 

1237.  —  On  a  proposé  aussi  d'autoriser  les  tribunaux  à 
condamner  la  femme  récalcitrante  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  mari,  à  raison  de  tant  par  chaque  jour  de  retard  qu'elle 
mettrait  à  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Mais  cette  sanction 
doit  être,  à  notre  avis,  écartée.  En  effet,  les  dommages-intérêts 
ne  sont  accordés  que  pour  indemniser  le  créancier  du  préjudice 

Su'il  a  éprouvé  ou  du  gain  dont  il  a  été  privé  (G.  civ.,  art.  1149). 
r,  comme  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  «  il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  obligation  corrélative  à  un  droit  de  créance,  mais  d'un 
devoir  correspondant  à  un  droit  de  puissance,  et  qui,  par  cela 
même,  ne  se  résout  pas  en  dommages-intérêts  ».  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  471,  p.  135,  texte  et  note  5. 

1238.  —  Par  suite,  la  condamnation  de  la  femme,  dans  ces 
circonstances,  constituerait  une  véritable  peine  appliquée  par 
les  tribunaux  d'une  façon  arbitraire,  contrairement  à  la  maxime 
nulla  pœna  sine  lege.  —  V.  en  faveur  de  notre  opinion,  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  92.  —Contra,  Cass.,%26juin  1878,  Dupont,  [S.  79. 
1.176,  P.  79.421,  D.  79.1.80]  —  Duranton,  t.  2,  n.  439;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  106. 

1239.  —  Le  dernier  moyen  proposé,  et  le  plus  énergique  de 
tous,  est  celui  du  recours  à  la  force  publia  ue.  Le  mari  pourrait 
recourir  à  la  force  publique  pour  contraindre  sa  femme  à  réinté- 
grer le  domicile  conjugal. 

1240.  —  La  plupart  des  arrêts  et  des  auteurs  se  prononcent 
en  faveur  de  la  validité  de  ce  mode  de  coercition;  certains  au- 
teurs, cependant,  le  tiennent  pour  illégal.  Il  y  a  la,  dit-on,  un 
cas  de  contrainte  par  corps  et  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
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prononcée  que  dans  les  cas  formellement  déterminés  par  la  loi 
(C.  civ..  art.  2063;  LL.  22  juiil.  1867 ,  19déc.  1871).  D'autre  part, 
ce  procédé  ne  peut  produire  de  résultats  pratiques.  En  effet, 
la  femme  une  fois  ramenée  dans  le  domicile  conjugal  pourra 
toujours  s'en  échapper,  car  on  ne  va  point  jusqu'à  reconnaître 
au  mari  le  droit  de  séquestration.  Enfin,  il  y  aurait  plus  de  scan- 
dale que  d'avantages  à  voir  la  femme  ainsi  brutalement  amenée 
par  la  force  publique  au  domicile  conjugal.  —  Delvincourt,  1. 1, 
p.  155;  Duranton,  t.  2,  n.  440;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n. 
616,  note  1  ;  Revue  critique  de  jurisprudence,  1851,  p.  594,  et 
1852,  p.  530;  Laurent,  t.  3,  n.  93;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
toc.  cit. 

1241»  —  Oans  l'opinion  contraire,  on  fait  valoir  que  la  réin- 
tégration de  la  femme  au  domicile  conjugal  peut  amener  une 
réconciliation  entre  les  époux,  soit  qu'elle  in  vile  la  femme  à 
réfléchir,  soit  qu'elle  la  soustraie  à  de  mauvaises  influencés.  — 
Paris,  29  mai  1808,  Ampère,  [S.  chr.]  —  Pau,  12  avr.  1810, 
Latrille  d'Abère,  [S.  cbr.l  —  Colmar,  14  janv.  «817,  Boissard, 
[S.  chr.J  —  Dijon,  25  juill.  1840,  Dame  V...,  [S.  40.2.281,  P. 
40.2. 163J  —  Pau,  H  mars  1863,  Moulîé  Picamilh,  [S.  63.2.97, 
V.  63.587,  D.  63.2.97]  —  Vazeille,  t.  2,  n.  291  ;  Toullier,  t.  13, 
n.  109;  Zachariœ,  t.  3,  p.  321;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p. 
453,  note  a,  et  Explic.  somrn.  du  liv.  I,  Cod.  Nap.,  p.  1 17  et  1 1 8  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  214,  n.  2;  Coin-Delisle,  De  la  contrainte  par 
corps,  art.  2063,  n.  4;  Troplong,  De  la  contrainte  par  corps,  n. 
258;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  367;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  297  ôïs-Iil;  Zacbariee,  §  471,  texte 
et  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  135,  texte  et  note  7. 

1242.  —  Si  l'on  admet  la  possibilité,  pour  le  mari,  de  re- 
courir à  la  force  armée,  plusieurs  questions  subsidiaires  se  po- 
sent. Quelle  procédure,  tout  d'abord,  devra  suivre  le  mari?  Pour- 
rait-il se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil 
qui  l'autoriserait,  par  ordonnance,  à  faire  arrêter  sa  femme  et  à 
la  faire  conduire  a  son  domicile.  M.  Demolombe  décide  qu'en 
cette  matière  le  tribunal  est  seul  comnétent.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  108.  —  Contra,  Paris,  29  mai  1808,  précité. 

1243.  —  Bien  que  cette  procédure  ait  été  plusieurs  fois  sui- 
vie, il  n'est  pas  nécessaire  que  deux  jugements  soient  rendus  : 
l'un  condamnant  la  femme  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal 
et  l'autre  déterminant,  en  cas  de  refus,  les  moyens  de  contrainte. 
Il  suffira  qu'avant  que  le  jugement  autorisant  l'emploi  de  la 
force  armée  ait  été  rendu,  la  femme  ait  été  mise  en  demeure  de 
réintégrer  le  domicile  conjugal.  Une  simple  sommation  suffira  à 
cet  effet.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  109. 

1244.  —  Le  mari  qui  veut  obliger  sa  femme  à  rentrer  dans 
le  domicile  conjugal  n'a  pas  une  action  contre  les  personnes  qui 
lui  donnent  asile,  et  surtout  contre  les  père  et  mère,  avant  d'a- 
voir dirigé  ses  poursuites  contre  elle-même.  —  Metz,  23  nov. 
1819,  Amand,  [P.  chr.] 

1245*  —  Un  mari  qui  a  obtenu  un  jugement  en  vertu  du- 
quel il  est  autorisé  à  employer  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
pour  obliger  sa  femme  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal, 
peut,  lorsqu'il  a  employé  inutilement  ce  moyen,  obtenir  des  tri- 
bunaux un  second  moyen  plus coercitif,  sans  qu'il  soit  fait  par  là 
infraction  à  la  règle  Non  bis  in  idem.  -—  Colmar,  4  janv.  1817, 
Boiseard,  [P.  chr.  J 

1246.  —  L'obligation  que  l'art.  214  met  à  la  charge  du  mari 
de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, n'est  pas  non  plus  dépourvue  de  sanction.  Comme  pour  la 
femme,  et  toujours  à  défaut  de  texte,  le  principe  est  que  les 
tribunaux  pourront  employer  tous  les  moyens  de  coercition 
compatibles  avec  les  règles  du  droit  commun.  — Demolombe,  t. 
3,  n.  110;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  621. 

1247.  —Ainsi  ils  pourront  sûrement  condamner  le  mari  à 
fournir  des  aliments  à  sa  femme  en  dehors  du  domicile  conjugal. 
—  Cass.,  28  déc.  1830,  Kenny,  [S.  31.1.11,  P.  chr.!—  Lyon, 
30  nov.  1811,  Tublaine,  [S.  chr.]  —  Demolombe,  t.  4,  n.  110; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  lac*  cit.;  Laurent,  t.  3,  n*  94;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  137.  —  V.  suprà,  n.  1488  et  s. 

1248.  —  Les  auteurs  qui  admettent  oue  la  sanction  des 
obligations  de  la  femme  peut  coasister  en  des  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  ou  dans  l'emploi  de  la  force  armée  éten- 
dent logiquement  ces  solutions  au  mari.  La  femme  aurait  donc 
le  droit  d'obtenir  tant  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard 
apporté  par  le  mari  à  recevoir  sa  femme.  Elle  aurait  aussi  le 
droit  d'employer,  après  y  avoir  été  dûment  autorisée  par  le  tri- 
bunal, la  forcé  publique  a  l'effet  de  se  faire  ouvrir  le  logement 


de  son  mari.  —  Toullier,  t.  13,  n.  110;  Demolombe,  t.  4,  n. 
110;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  368;  Valette, 
Explic.  somm.  du  livre  I  du  Code  Napoléon,  p.  118;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  471,  p.  137,  texte  et  note  13.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  94. 

1240,  •—  Jugé  toutefois  que  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa 
femme  dans  le  domicile  conjugal  et  de  la  traiter  maritalement 
ne  peut  y  être  contraint  judiciairement.  Ce  que  les  juges  peu- 
vent faire,  c'est  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts.  — 
Lyon,  30  nov.  1811,  Trablaine,  [P.  chr.] 

1250.  —  Tous  les  auteurs  admettent  d'ailleurs  que  remploi 
de  la  force  publique  ne  serait  pas  possible  soit  pour  ramener  le 
mari  dans  la  maison  conjugale,  soit  pour  le  ramener  dans  l'ha- 
bitation que  se  serait  choisie  l'épouse.  Ils  considèrent  qu'il  y  au- 
rait là,  à  raison  même  de  la  situation  de  la  femme  vis-à-vis  du 
mari,  une  atteinte  à  l'ordre  public  (Arg.,  art.  6,  C.  civ.).  —  Za- 
chariœ,  §461,  texte  et  note  8;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  137,  texte  et  note  14. 

Section  III. 
Devoirs  dM  parents  vis-à-vis  tours  enfants. 

1251.  —  Le  mariage  met  à  la  charge  des  époux  vis-à-vis 
leurs  enfants  le  devoir  d'éducation,  que  nous  devons  étudier. 
L'art.  203,  C.  civ.,  consacre  cette  obligation  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  époux  contractent  ensemble  par  le  seul  fait  du 
mariage  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants ».  Le  devoir  d'éducation  implique  donc  pour  les  parents 
l'obligation  de  nourrir  leurs  enfants,  c'est-à-dire  de  leur  fournir 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  existence  physique,  de 
les  entretenir,  c'est-à-dire  de  les  vêtir  et  les  loger,  et  de  les  éle- 
ver, c'est-à-dire  d'assurer  leur  développement  physique  et  moral 
et  de  les  mettre  en  mesure  de  subvenir  plus  tard \  leurs  besoins 
en  leur  donnant  une  éducation  conforme  à  leur  situation  sociale. 
—  Boileux,  t.  1,  p.  501  ;  Marcadé,  sur  l'art.  203,  p.  562;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  581;  Fuzier- 
Herman,  Protection  légale  des  enfants  contre  les  abus  de  f  auto- 
rité paternelle,  passim. 

1252*  —  Jugé  spécialement  que  l'obligation  que  les  époux 
contractent  par  le  fait  seul  du  mariage,  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants,  comprend  non  seulement  les  besoins  maté- 
riels des  enfants,  mais  encore  la  culture  et  le  développement  de 
leurs  facultés  morales  et  intellectuelles;  que,  par  suite,  les  époux 
sont  tenus  d'acquitter  le  prix  de  la  pension  de  leur  enfant  dans 
un  établissement  où  il  a  reçu  l'instruction  et  l'éducation  sur  leur 
demande  ou  avec  leur  assentiment.  —  Bordeaux,  19  janv.  1888, 
Reclus,  [S.  88.2.132,  P.  88.1.808] 

1253.  —  C'est  du  reste  par  un  vice  de  rédaction  que  l'art. 
203  fait  résulter  de  la  qualité  d'époux  les  devoirs  des  père  et 
mère  envers  leurs  enfants;  en  réalité  la  source  de  ces  obligations 
est  un  quasi-contrat  qui  dérive  du  fait  même  d<>  la  naissance.  — 
Fuzier-Herman,  Prot.  lég.  des  enf.  contre  les  abus  de  Vaut,  pat., 
n.  57.  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  203,  n.  1  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  39  et  40;  Demolombe,  L  4,  n.  3. 

1254.  —  Par  application  de  l'art.  203,  C.  civ.,  lorsque, 
comme  il  arrive  le  plus  souvent,  l'enfant  n'a  pas  de  biens  per- 
sonnels, tous  les  frais  de  son  éducation  sont  à  la  charge  de 
ses  père  et  mère  oui  y  contribuent  l'un  et  l'autre  dans  une 
part  variable  avec  le  régime  matrimonial  qu'ils  ont  adopté.  Ils 
doivent  être  acquittés,  soit  par  la  communauté  (art.  1049-5°), 
lorsqu'il  y  a  communauté,  soit  par  le  mari  en  cas  a'exclusion  de 
communauté  (art.  1530),  ou  de  régime  dotal  (art.  1540,  1549), 
soit  enfin  conjointement  par  le  man  et  la  femme  en  cas  de  sé- 
paration de  biens  (art.  1448,  1537).  —  Demolombe,  t.  4,  n.  54; 
Laurent,  t.  3,  n.  43. 

1255.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  se  trouve  sans  res- 
sources, l'obligation  est  entièrement  à  la  charge  de  l'autre 
époux.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  mariage  se  trouve 
dissous  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  —  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  1,  n.  583. 

1256*  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  le 
devoir  d'éducation  existe  également  à  la  charge  des  deux  époux; 
la  femme  en  est  tenue  aussi  bien  que  le  mari,  et  en  ce  sens  il  a 
été  jugé  que  si  l'obligation  de  fournir  des  aUments  à  la  famille 
incombe  avant  tout  au  mari,  néanmoins  elle  est  personnelle  à 
chacun  des  époux  ;  de  telle  sorte  que  l'enfant  peut  s'adresser 
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directement  à  sa  mère,  même  durant  la  communauté.  —  Colmar, 
7  août  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  87. 

1257.  —  De  môme,  bien  que  sous  le  régime  dotal  le  devoir 
d'éducation  incombe  en  règle  au  mari,  s'il  est  hors  d'étal  d'y 
subvenir,  c'est  à  la  femme  à  y  pourvoir,  même  sur  ses  parapher- 
naux.  —  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit. 

1258.  —  Jugé  de  môme  enfin  que  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  les  enfants  communs  pèse  en  môme  temps 
et  pour  le  tout  sur  chacun  des  deux  époux.  —  Case.,  21  mai 
1890,  Couette,  [S.  91.1.S1,  P.  91.1.167,  D.  90.1.337] 

1259.  —  Par  suite,  le  tiers  à  qui  un  enfant  a  été  confié,  soit 
par  ses  père  et  mère,  soit  par  l'un  d'eux,  pour  être  nourri,  en 
tretenu  et  élevé,  a  une  action,  même  pendant  la  communauté, 
tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari.  —  Même  arrêt. 

1260.  —  Jugé  encore  que  la  femme  mariée  peut,  en  cas 
d'insolvabilité  de  son  mari,  être  contrainte  sur  ses  biens  per- 
sonnels, à  payer  intégralement  les  frais  faits  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants  pendant  la  durée  du  mariage,  lorsque  d'ailleurs 
ces  frais  sont  en  rapport  avec  la  condition  et  la  fortune  de  la 
femme.  —  Nîmes,  26  juill.  1853,  Domergue,  [S.  53.2.688,  P. 
56.1.407,  D.  53.2.247] 

1261.  —  Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  le  créancier  a 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  créance  sur  les  biens  du  mari.  —  Môme  arrêt. 

1262.  —  Pareillement  la  femme  séparée  de  biens  qui,  en 
vertu  de  conventions  faites  avec  son  mari,  lui  a  payé  annuelle- 
ment une  certaine  somme  pour  sa  part  contributive  aux  dépenses 
du  ménage  et  à  l'éducation  des  enfants,  n'en  reste  pas  moins 
tenue,  en  cas  d'insolvabilité  de  son  mari,  au  paiement  des  dettes 
contractées  par  celui-ci  pour  l'éducation  des  enfants.  —  Paris, 
20  mars  1850,  Régoault,[S.  50.2.387,  P.  50.2.464,  D.  50.2.137] 

1263.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  deux  époux  sont  per- 
sonnellement tenus  du  devoir  d'éducation  vis-à-vis  de  leurs  en- 
fants. Mais  quelle  est,  au  juste,  la  nature  de  leur  obligation? 
Est-ce  une  obligation  simplement  conjointe  ou,  au  contraire,  une 
obligation  indivisible  ou  solidaire? 

1264.  —  Certains  auteurs  et  arrêts  ont  déclaré  que  l'obliga- 
tion des  parents  était  solidaire.  —  Paris,  30  fruct.  an  XI,  Ro- 
bin, [S.  etP.chr.]  — Aix,6  avr.  1807,  Fredy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  24  juin  1812,  Hofman,[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  juin 
1836,  Buisson,  [S.  36.2.335,  P.  chr.];  — 3  juin  1842,  Les  dames 
de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  [P.  42.2.19]  —  Agen,  18 
juin  1851,  Laclaverie,  [S.  52.2.17,  P.  52.2.69,  D.  51.2.2281  — 
Nîmes,  15  mars  1852,  Darmin,fP.  53.2.661,  D.  52.2.183]  —  Trib. 
Nîmes,  20  mars  1852,  Chapuit,  [D.  54.3.16]  —  Delvincourt,  t.  1, 
p.  378;  Toullier,  t.  2,  n.  613;  Demolonibe,  t.  4,  n.  4;  Demante, 
t.  1,  n.  285  àw-IH;  Dutruc,  Séparation  de  biens  judiciaire,  n. 
302;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  547,  p.  72.  —  V.  aussi  suprà,  v° 
Aliments,  n.  304  et  s. 

1265.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que  l'obli- 
gation pour  les  époux  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants, est  solidaire;  et  que,  par  suite,  l'époux  qui  a  pourvu  seul 
aux  frais  d'éducation  des  enfants  communs,  a  droit  d'exercer 
un  recours  contre  son  conjoint  pour  la  part  contributoire  de 
celui-ci  dans  es  frais.  —  Paris,  26  juill.  1862,  Angerville,  [S. 
62.2.513,  P.  63.128,  D.  63.2.112] 

1266.—  Il  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  ta  séparation 
de  corps  aurait  été  prononcée  entre  les  époux.  —  Paris,  26  juill. 
1862,  précité.  —  Trib.  Seine,  22  nov.  1*654,  Lâchât,  [D.  57.3.35] 

1267.  —  ...  Et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le  juge- 
ment quia  prononcé  cette  séparation.  —  Paris,  26  juill.  1862, 
précité. 

1268.  —  D'autres  arrêts  ont  décidé  que  cette  obligation  était 
indivisible.  —  Nancy,  20  avr.  1826,  Richv,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  30  mars  1833,  Bailleul,  [S.  3k2.tïl,P.  chr.]  —Greno- 
ble, 28janv.  1836,Tourette,  [S.  36.2.335,  P.  chr.]  —  Duraoton, 
t.  2,  n.  424  et  425;  Toullier,  t.  6,  n.  779,  —  non  point,  peut- 
être,  par  sa  nature,  natura,  mais  par  l'intention  des  parties, 
solutione. 

1269. —  D  autres  même  sont  allés  jusqu'à  prétendre  que  cette 
obligation  était  à  la  fois  solidaire  et  indivisible.  —  Douai,  9  mai 
1853,  Bulkley,  [S.  54.2.161,  P.  55.1.256,  D.  56.2.54] 

1270.  —  ...  Et  il  a  été  jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que 
la  femme  séparée  de  biens  est  tenue,  en  cas  d'insolvabilité  de 
son  mari,  de  fournir  intégralement  les  aliments  et  frais  d'éduca- 
tion de  leurs  enfant3;  l'obligation  des  époux,  à  cet  égard,  étant 
solidaire  et  indivisible.  —  Grenoble,  28  janv.  1836,  précité. 


1271.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  époux  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  est  uoe  obligation  indivisible  et 
solidaire;  qu'en  conséquence,  la  femme  est  tenue  d'acquitter  soli- 
dairement avec  son  mari  les  frais  d'éducation  des  enfants  issus 
du  mariage.  —  Paris,  3  juin  1842,  Les  dames  delà  Congrégation 
de  Notre-Dame,  [P.  42.2.19] 

1272.  —  Mais  la  solidarité  devrait  résulter  de  la  loi,  et  elle 
n'est  écrite  nulle  part;  dès  lors,  ce  système  se  heurte  à  l'art. 
1202,  C.  civ.,  qui  décide  que  la  solidarité  ne  se  présume  point. 
L'indivisibilité  est  aussi  très-difOcile  à  soutenir.  On  a  exprimé 
l'idée  qu'on  «  ne  peut  pas  vivre  pour  partie  »;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  formule;  car  les  aliments,  qui  entretiennent  la  vie,  sont 
parfaitement  divisibles,  peuvent  très-bien  être  fournis  pour  par- 
tie. Il  y  a  longtemps  que  Dumoulin  l'avait  constaté  :  Quamvis 
envn  qui$  pro  parte  vivere  non  pos&it,  tamen  alimenta  dividua 
sunt;  id  est,  res  quibus  alimur  pro  parte ,  sive  ab  uno,  sive  a 
pluribus  prasstari  possunt,  ut  natura  et  experienjtia  docent  (Ex- 
tricatio  labyrinthi  dividui  et  individui,  part.  2,  n.  238).  De  l'in- 
divisibilité natura,  on  s'est  rabattu  sur  l'indivisibilité  solutione. 
Mais  il  ne  parait  pas  possible  de  poser  en  thèse  une  indivisibilité 
proprement  dite,  fût-elle  solutione,  en  présence  de  l'art.  208,  qui 
prononce  «  que  les  aliments  ne  sont  dus  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit  ».  C'est  prévoir  formellement  que  l'un  des  obligés  pourra 
n'avoir  à  payer  qu'une  partie,  ce  qui  est  incompatible  avec  l'idée 
d'indivisibilité. 

1273.  —  Les  auteurs  les  plus  modernes,  et  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  rejettent  en  conséquence  la  solidarité  et  l'indi- 
visibilité. —  Lyon,  3  janv.  1832,  Cortay,  [S.  32.2.549,  P.  chr.] 

—  Grenoble,  8  avr.  1870,  Rousset,  [S.  71.2.36,  P.  71.116]  — 
Trib.  civ.  Genève,  23.  déc.  1884,  Kuhn,  [S.  85.4.31,  P.  85.2.53] 

—  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  1. 1,  n.  359;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  2,  p.  5,  n.  613,  note  a;  Valette,  sur  Proudhon,  Tr.  sur 
l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  448,  note  a;  Marcadé,  t.  1,  sur 
l'art.  207,  n.  4;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  l,p.  223,  §  131, 
note  20;  Aubry  etRau,t.  6,  p.  104  et  s.,  §  553,  note  18;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  43  et  66;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.y  sur  l'art. 
203,  n.  10. 

1274.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  si  les  époux 
contractent  ensemble,  par  le  lait  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants,  u  suit  de  là  qu'ils 
sont  tenus,  en  principe,  chacun  pour  le  tout,  mais  non  qu'ils 
soient  tenus  solidairement.  —  Cas  s.,  6  août  1894,  Lecamus,  [S. 
et  P.  94.1.416] 

1275.  —  Par  suite,  la  reconnaissance  faite  par  l'un  des 
époux,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  de  l'autre.  — 
M<*me  arrêt. 

1276.  —  Le  devoir  d'éducation  est  plus  ou  moins  étendu 
suivant  la  fortune  des  parents.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  enten- 
dre l'arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  second  mari  delà  mère, 
alors  qu'il  jouit  de  sa  fortune  lui  appartenant,  doit  à  l'enfant  du 
premier  mariage  des  aliments  proportionnés  à  la  fortune  dp  celle- 
ci.  —  Caen,  17  févr.  1818,  de  Tallevast,  [S.  et  P.  chr.]  —  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  9,  et  t.  6,  n.  372;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  547,  p. 
372.  —  Contra,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Aliments,  §  l,  n.  6. 

1277.  —  Si  l'enfant  avait  des  biens  personnels,  une  distinc- 
tion serait  toutefois  nécessaire.  Lorsque  les  parents  ont  la  jouis- 
sance légale  de  ces  biens,  ils  devront  supporter  tous  les  frais 
d'éducation  de  leur  enfant.  L'art.  385,  al.  2,  C.  civ.,  précise 
toutefois  qu'en  pareil  cas  les  parents  devront  à  l'enfant  une 
éducation  en  rapport  avec  sa  fortune.  —  Pothier,  Coutume  d'Or- 
léans, introduction  au  titre  Des  fiefs,  n.  348;  Laurent,  t.  3,  n. 
44;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  254, 
note  a;  Vazeille,  t.  2,  n.  460;  Demante,  t.  1,  n.  335  bis;  Bau- 
dry- Lacan tinerie,  op.  et  lac  cit.;  Demolombe,  t.  4,  n.  12. 

1278.  —  Si,  au  contraire,  les  parents  n'ont  pas  la  jouissance 
légale,  on  admet  généralement  qu'en  pareil  cas  ils  ont  le  droit 
d'imputer  les  frais  d'éducation  sur  le  revenu  des  biens  dont 
l'enfant  a  la  jouissance  personnelle.  —  Bastia,  29  déc.  1856, 
Paoli,  [S.  57.2.333,  P.  57.1025]  —  Duranton,  t.  2,  n.  41,  et  t. 
3,  n.  93;  Demolombe,  t.  4,  n.  13;  Laurent,  t.  3,  n.  44;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  547,  p.  72;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Fu- 
zier-Herman, C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  203,  n.  13. 

1279.' — Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  la  mort  de  l'un  des 
époux ,  les  frais  de  nourriture,  d  entretien  et  d'éducation  des 
enfants  se  paient  avec  leurs  propres  revenus,  s'ils  en  ont  suffi- 
samment ;  qu'ils  ne  peuvent  exiger  que  leur  mère  survivante  y  con- 
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tri  bue,  lorsque,  par  le  fait  d'un  second  mariage,  elle  a  perdu 
l'usufruit  de  leurs  biens.  Vainement  dirait-on  qu'en  recueillant 
la  moitié  des  biens  de  la  première  communauté,  elle  est  devenue 
responsable  de  la  moitié  des  frais  d'éducation  et  de  nourriture. 

—  Trêves,  20  janv.  1812,  Fieffé,  [S.  et  P.  chr.] 

1280.  —  Jugé  également  que  la  mère  qui  a  convolé  à  de 
secondes  noces,  et  qui,  par  suite,  a  perdu  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  n'est  pas  obligée  de  les  nourrir 
a  ses  frais,  si  ces  enfants  ont  eux-mêmes  des  moyens  de  sub- 
sistance :  qu'en  conséquence  si  elle  les  a  nourris  de  fait,  elle 
peut,  lors  de  leur  majorité,  répéter  ses  frais  de  nourriture  et 
d'entretien.  —  Nîmes,  1M  mai  1826,  Veyrun,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Duranton,  t.  2,  n.  447,  et  t.  3,  n.  393;  Demolombe,  t.  4,  n.  13. 

1281.  —  Mais  les  biens  qui  adviennent  au  fils  ne  sont  pas 
soumis  à  la  répétition  pour  des  aliments  que  le  père  aurait  fournis 
pendant  que  ce  fils  n  avait  pas  de  biens  propres.  —  Cass.,  13 
mars  1813,  Lemaître,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  op.  et  loc.  cit.; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  sur  Part.  203,  n.  17. 

1282*  —  Jugé,  enfin,  que  l'obligation  imposée  au  père,  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  ses  enfants,  cesse  dans  le  cas  où  il 
est  privé  de  l'usufruit  légal,  si  les  enfants  se  trouvent  en  posi- 
tion de  satisfaire  eux-mêmes  à  ces  dépenses  avec  leurs  biens  per- 
sonnels; qu'en  conséquence,  le  père  peut,  lorsqu'il  rend  compte 
de  l'administration  'des  biens  de  ses  enfants,  demander  l'impu- 
tation de  ce  qu'il  a  avancé  pour  leur  nourriture,  leur  entretien 
et  leur  éducation,  soit  sur  les  revenus,  soit  en  cas  d'insuffisance 
sur  le  capital.  —  Bordeaux,  21  mai  1835,  Molènes,  [S.  36.2.19, 
P.  chr.  I 

1283.  —  Mais  si  les  pères  et  mères  peuvent  employer  à  la 
nourriture,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants  mineurs 
le  revenu  des  biens  personnels  de  ceux-ci,  ils  ne  peuvent,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  eux-mêmes  hors  d'état  de  subvenir 
aux  besoins  de  leur  famille  au  moyen  de  leur  propre  revenu, 
prendre  ou  exercer  des  répétitions  sur  les  capitaux  des  enfants. 

—  Rennes,  9  nov.  1878,  Baudé,  [S.  79.2.181,  P.  79.818]  — 
Contra,  Proudhon,  Usufr.A-  14,  n.  186. 

1284.  —  Surtout,  ils  ne  le  peuvent  pendant  la  tutelle,  s'ils 
n'ont,  avant  défaire  les  dépenses,  consulté  le  conseil  de  famille. 

—  Même  arrêt. 

1285.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  supporter 
au  mineur  les  avances  que  sa  mère,  remariée  sous  le  régime  dotal 
et  propriétaire  de  biens  paraphernaux,  a  faites  pour  son  ins- 
truction et  son  éducation  afin  de  parer  à  l'insuffisance  de  ses 
revenus,  alors  que  ces  avances  n  ont  été  en  réalité  que  l'ac- 
complissement spontané  des  obligations  consacrées  par  les  art. 
203,  206  et  207,  G.  civ.  —  Cass.,  19  avr.  1886,  Pouderaux,  [S. 
90.1.109,  P.  90.1.261,  D.  97.1.171] 

1286.  —  Le  devoir  d'éducation  mis  à  la  charge  des  parents 
constitue  pour  eux  une  obligation  civile  JC.  civ.,  art.  203).  Ils 
pourraient  donc  être  judiciairement  contraints  à  L'exécuter.  L'art. 
204  confirme  cette  solution,  car,  en  refusant  une  action  en  jus- 
tice à  l'enfant  contre  ses  parents  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement,  il  indique  bien  que  la  même  solution  n'a 
pas  été  admise  par  le  législateur  pour  les  autres  obligations 
mises  à  la  charge  des  parents,  et  spécialement  pour  celles  de 
l'art.  203.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  585. 

1287.  —  Si  L'on  admet  que  les  obligations  résultant  de  l'art. 
203  sont  sanctionnées  par  une  action  en  justice,  au  profit  de  qui 
cette  action  existera-t-elle?  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  soit  au 
profit  de  l'enfant,  car  c'est  dans  son  intérêt  que  l'art.  203  a  été 
édicté.  La  seule  difficulté  qui  puisse  exister  est  de  savoir  par 
qui  pourra  être  exercée  l'action  pendant  toute  la  minorité.  Lors- 
que l'enfant  aura  perdu  l'un  de  ses  parents,  et  lorsque  la  tutelle 
aura  été  confiée  à  une  autre  personne  que  l'auteur  survivant,  ce 
sera  au  tuteur  d'exercer  cette  action  comme  toutes  autres  actions 
du  mineur.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  a  été  investi  de  la 
tutelle  la  difficulté  ne  sera  pas  non  plus  insoluble;  l'exercice  de 
l'action  appartiendra  au  subrogé-tuteur  chargé,  aux  termes  de 
l'art.  420,  al.  2,  «  ...  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ».  —  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

1288.  —  La  difficulté  est  plus  grande  lorsque  l'enfant  a  en- 
core ses  deux  auteurs.  En  pareil  cas,  en  effet,  c'est  le  père  qui 
est  chargé  du  devoir  d'éducation,  car  ce  dernier  se  rattache  à 
la  puissance  paternelle  dont  le  père  a  seul  l'exercice  pendant 
toute  la  durée  du  mariage.  D'autre  part,  c'est  encore  le  père  qui 
est  investi  de  toutes  les  actions  de  l'enfant,  et  l'on  ne  peut  le 


contraindre  à  exercer  contre  lui-même  l'action  que  son  enfant 
a  contre  lui,  à  raison  de  l'inexécution  de  son  devoir  d'éduca- 
tion. 

1289.  —  Dans  le  doute,  et  pour  assurer  avant  tout  à  l'enfant 
une  protection  qui  autrement  lui  ferait  défaut,  beaucoup  d'au- 
teurs ont  proposé  de  confier  à  la  mère  le  droit  d'exercer  faction 
contre  le  père  au  nom  de  l'enfant.  Ils  invoquent,  à  l'appui  de 
cette  solution,  les  termes  de  l'art.  203  qui  dispose  que  les  époux 

contractent  «   ensemble  l'obligation  de  nourrir ».  Le  mot 

ensemble  signifie,  dit-on,  que  les  époux  contractent  l'obligation 
d'éducation  l'un  envers  l'autre.  Par  suite,  l'obligation  étant  con- 
tractée envers  la  mère,  elle  se  trouve  en  droit  a  en  exiger  judi- 
ciairement l'exécution  de  la  part  du  père.  — V.  Demolombe,  1 4, 
n.  3. 

1290.  —  Cette  opinion  est,  à  notre  avis,  peu  juridique  et  doit 
être  écartée.  Il  ne  paraît  pas  conforme  à  l'esprit  général  de  notre 
droit  sur  la  puissance  maritale  d'accorder  à  la  femme  le  pouvoir 
d'agir  en  justice  contre  son  mari.  D'autre  part,  il  est  de  principe 
qu'à  moins  qu'un  texte  formel  ne  consacre  une  solution  con- 
traire, un  intérêt  pécuniaire  est  nécessaire  pour  justifier  l'exer- 
cice d'une  action  judiciaire;  or,  aucun  intérêt  pécuniaire  ne  peut 
être  allégué  par  la  mère  pour  exiger  l'exécution  de  l'obligation 
mise  à  la  charge  du  mari  par  l'art.  203.  Si  on  laisse  de  côté  les 
considérations  générales  pour  s'attacher  aux  arguments  de  texte, 
la  solution  que  nous  proposons  paraîtra  encore  de  beaucoup  pré- 
férable :  c'est  forcer  le  sens  des  mots  que  de  soutenir  que  le  mot 
ensemble  contenu  dans  l'art.  203  implique  une  obligation  réci- 
proque de  l'un  des  époux  envers  l'autre.  Dans  son  sens  gram- 
matical, il  parait  signifier  que  les  deux  époux  sont  l'un  et  l'autre 
tenus  de  l'obligation  édictée  par  l'art.  203  vis-à-vis  de  l'enfant, 
et  le  sens  grammatical  concorde  ici  parfaitement  avec  la  portée 
générale  du  texte  qui  paraît  bien  plutôt  viser  une  obligation  des 
époux  vis-à-vis  de  leurs  enfants  qu'une  obligation  de  l'un  d'entre 
eux  vis-à-vis  de  l'autre.  La  solution  logique  oui  nous  paraît  ré- 
sulter de  ces  diverses  considérations  est  que  lorsque  le  père  et 
la  mère  existent,  personne  ne  peut  contraindre  le  père  à  exécu- 
ter l'obligation  que  l'art.  203  met  à  sa  charge.  En  lui-même, ce 
résultat  est  sans  doute  peu  satisfaisant  puisqu'il  laisse  sans 
sanction  une  obligation  légalement  consacrée,  mais  il  nous  pa- 
raît impossible  pour  l'interpréter  de  suppléer  à  cette  lacune  de 
la  loi.—  Demante,  t.  1,  n.  285  6is-III;  Anbry  etRau,  t.  6,  §547, 
p.  72;  Laurent,  t.  3,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  582; 
Vigie,  t.  1,  n.  411  ;  Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  2,  n.  3.  —  Le  meilleur  moyen  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient serait  d'étendre  à  cette  hypothèse  le  droit  d'action  qui 
est  réclamé  en  faveur  des  sociétés  ae  patronage  et  de  protection 
de  l'enfance  autorisés,  et  qui  paraît  devoir  leur  être  prochaine- 
ment reconnu  en  cas  de  mauvais  traitements  exercés  pour  l'en- 
fant par  le  père  ou  la  mère. 

1291.  —  Bien  que  l'art.  203  paraisse  considérer  le  devoir 
d'éducation  comme  une  obligation  résultant  du  mariage,  on  s'ac- 
corde généralement  à  admettre  que  l'obligation  qu'il  sanctionne 
existe  également  à  la  charge  des  parents  illégitimes.  Cette  solu- 
tion est  conforme  aux  sentiments  naturels  et  implicitement  con- 
sacrée par  différents  textes  du  Gode  civil  et  spécialement  par  les 
art.  383,  762  et  s. 

1292.  —  La  loi  n'a  point  précisé  jusqu'à  quelle  époque  dure 
le  devoir  d'éducation.  Nous  déciderons,  en  conséquence,  que  cette 
époque  sera  variable  suivant  les  circonstances,  qu'elle  pourra 
finir  avant  la  majorité  ou  se  prolonger  au  delà.  —  Baudry-La- 
cantinerie, t.  1,  n.  586. 

1293.—  D'ailleurs,  le  devoir  d'éducation  n'implique  pas  pour 
les  parents  l'obligation  de  constituer  une  dot  à  leurs  enfants  qui 
veulent  se  marier  ou  de  leur  fournir  une  somme  d'argent  pour 
un  établissement  quelconque  (achat  d'un  office  ministériel,  d'un 
fonds  de  commerce,  etc.).  L'art.  204  dispose  formellement  à  cet 
égard  :  «  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement  ».  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1,  n.  587. 

Section  III. 
Autres  effets  du  mariage. 

1294.  —  Sur  les  effets  du  mariage  quant  à  la  nationalité  delà 
femme,  V.  suprà,  v°  Nationalité. 

1295.  —  Sur  les  effets  du  mariage  quant  au  nom  de  la 
femme,  V.  suprà,  v°  Divorce,  et  infrà,  v°  Nom. 
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1296*  —  Jugé  que  le  mariage  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme 
son  nom  de  famille;  que,  si  elle  prend  celui  ae  son  mari,  c'est 
la  conséquence  nécessaire  et  le  signe  extérieur  de  l'union  qui 
s'est  formée  entre  les  époux.  —  Poitiers,  Il  juill.  1892,  M...,  fS. 
et  P.  92.2.284] 

CHAPITRE  IX. 

DISSOLUTION   DU   MARIAGE. 

1297.  —  Dans  notre  droit  actuel  il  existe  deux  causes  de 
dissolution  du  mariage  :  1°  la  mort  naturelle  de  l'un  des  deux 
époux;  2°  le  divorce  légalement  prononcé  depuis  la  loi  du  27 
juill.  1884  qui  l'a  rétabli  (V.  suprà,  v°  Divorce).  La  mort  civile 
que  l'art.  227  indiquait  également  comme  cause  de  divorce  a 
été  abolie,  on  le  sait,  par  Ta  loi  du  31  mai  1854.  —  Baudry-La- 
cantinerie, t.  1,  n.  656  ;  Aubry  et  Rau?  t.  5,  §  473. 

1298*  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v°  Absence,  n.  548,  que 
l'absence  si  prolongée  qu'elle  soit  ne  peut  jamais  être  considé- 
rée comme  une  cause  de  dissolution  du  mariage. 

1299.  —  Notons  enfin  que  la  dissolution  au  mariage  ne  doit 
point  être  confondue  avec  l  annulation.  Tout  d'abord  les  causes 
d'annulation  sont  antérieures  ou  tout  au  moins  concomitantes  à 
la  célébration  du  mariage,  tandis  que  les  causes  de  dissolution 
prennent  naissance  postérieurement.  En  outre,  le  mariage  an- 
nulé est  censé  n'avoir  jamais  existé  (V.  suprà,  n.  998  et  s.).  Les 
effets  qu'il  a  produits  dans  le  passé  sont  rétroactivement  anéan- 
tis, sauf  l'application  des  règles  particulières  au  mariage  putatif 
(V.  suprà,  n.  1012  et  s.).  Au  contraire,  tous  les  effets  produits 
par  le  mariage  dissous  jusqu'au  moment  de  sa  dissolution  sont 
maintenus.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  655. 


CHAPITRE  X. 

SECONDS    MARIAGES. 

1300.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  341  et  s.,  que  «  la  femme 
ne  peut  contracter  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent.  Si,  nonobstant  la  prohibition 
de  cet  article,  une  femme  a  convolé  à  de  secondes  noces  avant  les 
dix  mois,  son  deuxième  mariage  ne  doit  pas  par  cela  seul  être 
déclaré  nul;  il  y  a  là  un  empêchement  qui  est  simplement  prohi- 
bitif. —  Cass.,  29  oct.  1811,  Verchères,  [S.  et  P.  chr.]  —  Locré, 
Esp.  du  C.  civ.%  t.  2,  p.  379;  Merlin,  Rép.,v°  Noces  (secondes), 
§  2,  n.  1;  Toullier,  t.  I,  n.  651,  et  t.  2,  n.  664;  Duranton,  t.  2, 
n.  176;  Vazeille,  t.  1,  n.  98,  100;  Pezzani,  n.  542;  Zachariœ, 
t.  3,  §  463,  note  5;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  660. 

1301.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  ses  partisans.  — 
Delvincourt,  t.  I,  p.  125;  Proudhon,  t.  I,  p.  231. 

1302.  —  Lorsque,  sous  prétexte,  ou  dans  la  persuasion  de 
la  nullité  d'un  premier  mariage  (V.  suprà,  n.  343),  des  époux 
en  contractent  un  second,  les  conventions  qu'ils  font  à  l'occasion 
de  ce  second  mariage,  en  tant  qu'elles  changent  leurs  précédentes 
conventions  matrimoniales,  peuvent  être  attaquées  par  des  tiers 
dont  les  titres  de  créance  seraient  même  postérieurs  aux  nou- 
velles conventions  des  époux.  —  Cass.,  23  août  1826,  Ogé,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Colmar,  25  janv.  1823,  Ogé,  [S.  et  P.  chr.] 

1303.  —  L'art.  228,  C.  civ.,  qui  interdit  à  la  femme  de  con- 
tracter un  second  mariage  dans  les  dix  mois  de  la  dissolution  du 
premier,  édicté  une  prohibition  d'ordre  public  qui  ne  peut  flé- 
chir devant  un  statut  personnel  étranger.  —  Paris,  13  févr. 
1872,  Maire  du  8e  arrond.  de  Paris,  [S.  73.2.112,  P.  73.473,  D. 
73.1.160] 

1304.  —  Par  conséquent,  la  femme  étrangère,  divorcée  d'a- 
près la  loi  de  son  pays,  ne  peut  contracter  un  autre  mariage  en 
France  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  son  divorce,  alors  même 
que  la  loi  étrangère  lui  permettrait  de  se  remarier  aussitôt  après 
le  divorce.  —  Même  arrêt. 

1305.  —  Et  il  n'importe  que  la  loi  étrangère  ait  pourvu  de 
son  côté,  par  d'autres  moyens,  au  danger  des  confusions  de 
part:  à  cet  égjard,  les  conditions  de  l'ordre  public  en  France 
dépendent  uniquement  des  règles  souveraines  de  la  loi  fran- 
çaise, et  les  tribunaux  ne  sauraient  chercher  d'équivalent  à  ces 
règles  dans  les  dispositions  du  droit  étranger.  —  Même  arrêt. 

Rbpkrtoirk.  —  Tome  XXVII. 


CHAPITRE  XI. 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

§  1 .  Régies  générales. 

1306.  —  Comme  tous  les  consentements,  les  consentements 
au  mariage  sont  soumis  au  droit  de  3  fr.  (LL.  28  avr.  1816,  art. 
43,  n.  7;  28  févr.  1872,  art.  4).  —  J.  Enreg.,  n.  13585-3°;  Dict. 
Enreg.,  v°  Consentement,  n.  12. 

1307.  —  Mais  le  consentement  au  mariage  donné  dans  un 
même  acte  par  les  père  et  mère  de  l'un  des  époux  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit,  le  père  et  la  mère  agissant  dans  un  intérêt 
commun.  —  J.  Enreg.,  n.  1649;  Dict.  Enreg.,  v°  Consentement, 
n.  H. 

1308.  —  Toutefois  l'acte  qui  contient  à  la  fois  le  consente- 
ment soit  des  père  et  mère  des  deux  futurs  époux,  soit  du  père 
ou  de  la  mère  des  deux  futurs  époux  est  passible  de  deux  droits. 

—  J.  Enreg.,  n.  4185;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

1309.  —  Le  consentement  à  mariage  est,  comme  acte  civil, 
soumis  au  timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  1  et  12). 

1310.  —  Mais  le  consentement  donné  par  un  membre  de  la 
commission  administrative  d'un  hospice,  exerçant  les  fonctions 
de  tuteur,  au  mariage  d'un  enfant  assisté  élevé  dans  cet  hospice 
est  exempt  du  timbre.  —  Dec.  min.  Fin.,  8  févr.  1834,  ÏJ.  Enreg., 
n.  11453) 

1311.  —  Le  consentement  à  mariage  passé  à  l'étranger  doit 
être  timbré  et  enregistré  en  France  avant  d'être  annexé  à  Pacte 
de  mariage  ou  avant  tout  usage  en  France  ;  mais  à  défaut  de  la 
formalité  aucune  amende  ne  peut  être  exigée  des  parties.  —  Sol. 
rég.,  H  mars  1873,  Garnier,  [Rép.  gén.,  v°  Actes  de  l'état  civil, 
n.  15-1°]  —  Sic,  Tr.  alph.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  57. 

1312.  —  Sur  l'enregistrement  et  le  timbre  des  actes  respec- 
tueux, V.  suprà,  v°  Acte  respectueux,  n.  217  et  s. 

1313.  —  Les  procurations  annexées  à  l'acte  de  mariage  doi- 
vent être  timbrées  et  enregistrées  avant  la  rédaction  de  cet 
acte.  —  Tr.  alph.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  57. 

1314.  —  Le  registre  spécial  sur  lequel  les  actes  de  consen- 
tement à  mariage,  reçus  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  1896, 
sont  mentionnés  sommairement  avec  un  numéro  d'ordre,  et  dont 
la  tenue  est  prescrite  dans  chaque  mairie  par  une  circulaire  de 
la  chancellerie  du  23  juillet  suivant,  est  exempt  du  timbre,  con- 
trairement à  la  règle  générale  édictée  pour  les  actes  de  l'état 
civil.  Ce  registre  est,  en  effet,  destiné  à  recevoir  non  pas  des 
minutes  d'actes,  mais  de  simples  mentions  relatives  à  des  actes 
dressés  en  brevet.  D'autre  part,  la  circulaire  qui  en  recommande 
l'usage  n'ayant  pas  le  caractère  obligatoire  d'une  loi  ou  d'un 
décret,  on  ne  saurait  considérer  ce  registre  comme  un  véritable 
registre  de  l'état  civil.  Enfin  le  registre  est  créé  uniquement 
pour  servir  d'instrument  de  contrôle,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt 
général.  —  Dec.  min.  Fin.,  21  janv.  1897,  [Instr.  gén.,  n.  2932, 
S  4;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8938;  J.  Enreg.,  n.  25230]  —  Sol. 
rég.,  14  déc.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1289;  J.  Enreg.,  n.  250631 

1315.  —  Le  procès-verbal  de  publication  ainsi  que  les  ex- 
traits des  publications  sont  soumis  au  timbre.  Mais  ces  actes  sont 
dispensés  d'enregistrement  (V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n. 
883  et  s.).  Les  dispeuses  de  publication  sont  exemptes  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  —  V.  suprà,  eod  verb.,  n.  891.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  plusieurs  actes  ou  extraits  de  publication 
peuvent  être  écrits  sur  une  même  feuille  de  timbre,  V.  suprà, 
eod.  verb.,  n.  835,  et  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  260. 

1316.  —  Les  affiches  de  publication  peuvent  être  écrites  sur 
du  papier  timbré  du  prix  le  plus  faible.  —  J.  Enreg.,  n   5533. 

1317.  —  Sont  exempts  d'enregistrement,  mais  soumis  au 
timbre,  les  certificats  de  non-opposition  au  mariage  délivrés  par 
l'officier  de  l'état* civil.  —  Cire,  rég.,  n.  1692,  [J.  Enreg.,  n.  1589 
et  1684;  Tr.  alph.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  55  et  56] 

1318.  —  Le  certificat  d'un  médecin  constatant  la  maladie  de 
l'un  des  futurs  époux  ou  d'un  ascendant  et  la  nécessité  de  célé- 
brer le  mariage  au  domicile  du  malade  est  assujetti  au  timbre. 

—  J.  Enreg.,  n.  17998;  Tr.  alph.,  v<>  Certificat,  n.  8. 

1319.  —  Comme  tous  les  actes  de  l'état  civil  les  actes  de 
mariage  et  leurs  expéditions  sont  soumis  au  timbre.  —  V.  su- 
prà, v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  809  et  s. 

1320.  —  Doit  être  délivré  sur  limbr*  |«  certi lient  du  recteur 
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et  de  l'inspecteur  d'académie  constatant  qu'un  maître  ou  un  pro- 
fesseur attaché  à  l'Université  a  contracté  l'engagement  décennal 
qui  le  dispense  à  titre  conditionnel  du  service  militaire,  lorsque 
ce  certificat  est  délivré  en  vue  du  mariage  que  ce  maître  ou  pro- 
fesseur se  propose  de  contracter.  —  Dec.  min.  Fin.,  14  janv. 
1881  et  6  févr.  1884,  [Instr.  gén.,  n.  2711,  §  1} 

§  2.  Mariage  des  militaires. 

1321.  —  Les  permissions  de  mariage  accordées  par  l'auto- 
rité militaire  sont  affranchies  du  timbre  comme  actes  adminis- 
tratifs ou  comme  actes  intéressant  les  gens  de  guerre  (L.  13 
brum.  an  VII,  art.  161,  n.  i).  —  Dec.  mm.  Fin.,  29  nov.  1856, 
[Instr.  gén.,  n.  2088,  §  5;  Garnier,  Rép.  pér.,n.  791];  — 29  oct. 
1872,  [/.  Enreg.,  n.  20338]  —  Sic,  J.  Enreg.,  n.  3761  ;  Tr.  alph., 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  59  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Actes  de 
Vétat  civil,  n.  85. 

1322.  —  Il  faut  également  appliquer  aux  actes  concernant 
le  mariage  des  militaires  l'art.  70,  §  3,  n.  13,  L.  22  frim.  an  VII, 
qui  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  actes  de 
1  administration  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

1323.  —  Mais  l'art.  70,  S  3,  n.  13,  ne  s'applique  qu'aux  do- 
cuments ayant  un  caractère  administratif,  et  non  pas  aux  actes 
concernant  les  militaires,  qui  ont  un  caractère  civil  et  privé,  et 
n'émanent  pas  de  l'administration  de  la  guerre.  Est  donc  soumis 
aux  droits  (l'enregistrement  l'acte  dressé  par  un  notaire  et  con- 
statant le  dépôt,  dans  l'étude  de  ce  notaire,  de  valeurs  apparte- 
nant à  une  personne  avec  laquelle  un  militaire  doit  contracter 
mariage.  —  Dec.  min.  Fia.,  29  oct.  1872,  [J.  Enreg.,  n.  20358] 

1324.  —  ...  Ainsi  que  l'acte  notarié  constatant  l'accomplis- 
sement du  mariage.  —  Même  décision. 

1325*  —  Sont  soumis  au  timbre  les  certificats  d'exonération 
du  service  militaire  délivrés  par  les  maires  aux  jeunes  gens,  en 
vue  du  mariage  qu'ils  désirent  contracter.  —  Dec.  min.  Fin.,  7 
juin  1844  et  3  déc.  1859,  [Tr.  alph.4  v°  Certificat,  n.  40-4°;  Dict. 
Enreg.,  v°  Certificat,  n.  85]  —  Sol.  rég.,  5  sept.  1860  et  14  mai 
1863,  [Dict.  Enreg.,  loc.  cit.] 

§  3.  Mariage  des  indigents. 

1326.  —  L'art.  4,  L.  5  juin  1850,  déclarait  que  certains 
actes  nécessaires  au  mariage  des  indigents  et  qu  il  désignait 
seraient  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Aux  termes  de 
l'art.  6,  L.  20  juin  1896,  sur  les  formalités  du  mariage  des  indi- 
gents, l'art.  4,  L.  10  déc.  1850,  est  ainsi  modifié  :  «Les  extraits 
des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété,  respectueux, 
de  consentement,  de  publications,  de  délibérations  du  conseil 
de  famille,  les  certificats  de  délibération  du  service  militaire,  les 
dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes 
de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de  procédure, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  production  est  nécessaire  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'enregistrement.  Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau  au 
profit  du  Trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les 
copies  ou  expéditions  qui  en  seraient  passibles.  L'obligation 
du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles 
ni  aux  certificats  constatant  la  célébration  civile  du  mariage.  » 

1327.  —  La  seule  innovation  que  contienne,  au  point  de 
vue  de  la  perception,  la  loi  du  20  juin  1816,  est  que  les  actes 
respectueux  faits  à  la  requête  d'indigents  et  qui,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  10  déc.  1850,  restaient  soumis  aux  droits  ordinaires 
de  timbre  et  d'enregistrement,  sont  désormais  compris  au 
nombre  des  pièces  appelées  à  être  visées  pour  timbre  et  enre- 
gistrées gratis.  —  Instr.  gén.,  30  juin  1896,  n.  2908,  [J.  Enreg., 
n.  24867] 

1328*  —  L'acte  de  notoriété  destiné  à  remplacer  l'acte  de 
mariage  du  futur  époux  indigent  doit  être  visé  pour  timbre  et 
enregistré  gratis.  —  Déc.  min.  Fin.  et  Just.,  11  nov.  1824,  4  oct. 
1839, 24  févr.  1840,23  août  1841,  [Instr.  gén.,  n.  1699;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Indigent,  n.  18] 

1329.  —  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents 
doivent  être  écrites  sur  papier  non  timbré  et  ne  doivent  être 
visées  pour  timbre  qu'après  leur  rédaction.  —  Sol.  rég.,  25  nov. 
1853,  approuvée  le  28,  [Instr.  gén.,  n.  2003,  §  10;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  140] 

1330.  —  Le  bénéfice  des  textes  qui  précèdent  est  subordonné 


aux  mêmes  conditions  que  toutes  les  autres  faveurs  accordées 
aux  indigents  en  vue  de  leur  mariage  par  les  mêmes  lois.  Si 
donc  la  partie  paie  plus  de  10  fr.  de  contributions,  il  résulte  des 
termes  de  la  loi  qu'elle  ne  peut  profiter  de  l'exemption  des  droits. 
—  Déc.  min.  Fin.,  7  mars  1890,  [Tr.  alph.,  v°  indigente, 
n.  21 

1331.  —  Les  pièces  nécessaires  pour  le  mariage  des  Français 
indigents  à  célébrer  en  pays  étranger  peuvent,  comme  pour  les 
mariages  à  célébrer  en  France,  être  enregistrées  et  admises  au 
visa  pour  timbre  gratis.  —  Déc.  min»  Fin.,  3  sept.  1861,  et  Instr. 
gén.,  3  nov.  1861,  [S.  63.2.184];  —  9  mai  1885,  [S.  86.1.120, 
P.  86.1000,  D.  86.3.120;  Instr.  gén.,  5  mai  1886,  n.  2726] 

1332.  —  Il  avait  été  d'abord  décidé  que  ces  pièces  doi- 
vent être  délivrées  par  les  autorités  françaises,  conformément  à 
l'art.  6  de  la  loi  de  1850,  c'est-à-dire  par  le  maire  de  la  com- 
mune que  l'indigent  habitait  en  dernier  iieu  ou  de  celle  que  ses 
père  et  mère  ont  continué  à  habiter  en  France.  —  Déc  min. 
Fin.,  3  sept.  1861,  et  Instr.  gén.,  3  nov.  1861,  précitées. 

1333. —  Plus  tard  on  a  reconnu  que  pour  la  constatation  de 
l'indigence  des  Français  domiciliés  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre les  certificats  délivrés  en  pays  étranger,  suivant  les 
formes  usitées  dans  ces  pays,  par  les  autorités  remplissant  des 
fonctions  analogues  à  celles  des  autorités  françaises  désignées 
par  l'art.  6,  et  a  la  condition  que  ces  certificats  soient  revêtus 
du  visa  des  agents  consulaires  de  la  France  pour  en  certifier 
l'authenticité.  —  Déc.  min.  Fin.,  25  juin  1870,  [S.  74.2.52];  — 
9  mai  1885,  précité.  —  Instr.  gén.,  5  mai  1886,  n.  2726. 

1334.  —  Le  bénéfice  des  textes  relatifs  au  mariage  des  in- 
digents s'applique  également  aux  indigents  étrangers  qui  se 
marient  en  France. 

1335.  —  Dans  le  cas  d'un  mariage  contracté  en  France 
entre  un  sujet  français  et  un  sujet  étranger  indigent,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'exiger  le  timbrage  et  l'enregistrement  des  pièces 
produites  à  l'appui  du  mariage  et  venant  de  l'étranger,  spécia- 
lement d'une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de  l'expédition 
d'un  jugement  de  divorce  et  d'un  certificat  de  nationalité,  alors 
même  que  ces  pièces  n'indiquent  pas  leur  destination  ;  car  l'art. 
7  de  la  loi  de  1850,  qui  exige  cette  condition,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  actes  rédigés  en  France.  Pour  les  actes  venant  de  l'é- 
tranger les  parties  satisfont,  dans  la  mesure  du  possible,  à  cette 
condition,  en  justifiant  de  leur  indigence  au  moyen  d'un  certi- 
ficat du  maire  de  leur  résidence  en  France.  C'est  alors  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  en  donnant  gratis  les  formalités  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  qu'il  appartient  de  mentionner  la 
destination  des  pièces.  —  Sol.  rég.,  19  mai  1893,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  8132;  J.  Enreg.,  n.  25041) 


CHAPITRE  XIL 

LÉGISLATION   COMPARER   KT  DROIT    INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Section  I. 
Droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

1336.  —  I.  l'rctmesses  de  mariage.  —  Dès  les  temps  reculés, 
le  mariage  était  précédé  des  fiançailles  ou  d'une  promesse  solen- 
nelle (Verlobniss)  échangée  entre  les  futurs  conjoints,  en  pré- 
sence de  leur  famille,  et  ayant  pour  objet  de  faire  passer  la 
fiancée  de  la  tutelle  de  son  père  sous  celle  de  son  futur  époux. 

1337.  —  Chez  les  Francs,  cette  transmission  des  droits  de 
tutelle  devait  avoir  lieu  en  justice,  in  mallo,  d'où  les  expressions 
Gemahl,  Vermdhlung,  pour  désigner  l'époux  et  la  célébration 
du  mariage.  Le  mari  achetait  ces  droits  moyennant  une  somme 
d'argent  (meta,  muntschatz),  qui,  le  plus  souvent,  était  abandon- 
née à  la  femme  elle-même. 

1338.  —  Dès  les  fiançailles,  il  existait  entre  les  deux  parties 
un  lien  personnel  qu'elles  ne  pouvaient  rompre  sans  étro  tenues 
à  composition  et  qui  produisait  des  effets  juridiques,  tant  au 
point  de  vue  des  droits  de  succession  réciproque  qu'à  celui  de 
la  légitimité  des  enfants;  l'enfant  né  en  suite  de  fiançailles  ré- 
gulières (Brautkind)  était  réputé  légitime,  parce  que  l'union 
conjugale,  n'étant  encore  subordonnée  à  aucune  forme  sacra* 
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mentelle  en  dehors  de  l'échange  solennel  des  consentements, 
était  considérée  comme  valablement  et  définitivement  conclue  à 
partir  de  la  cohabitation  effective. 

1339.  —  M  ai  s  de  semblables  effets  n'étaient  attachés  qu'à 
des  fiançailles  régulières,  c'est-à-dire  célébrées  publiquement  en 
présence  de  la  famille.  Il  fallait,  en  particulier,  à  la  future  épouse 
le  consentement  de  ses  parents  ou,  à  défaut,  de  proches  (Sippen), 
tout  au  moins  de  son  tuteur.  Mariée  sans  ce  consentement,  elle 
était  regardée  comme  ayant  manqué  à  ses  devoirs  de  piété  fa- 
miliale et  déchue  de  ses  droits  héréditaires.  —  Lex  Angl.  et 
Warin.,  X,  2;  Lex  Wisigoth.,  III,  2,  c.  8  ;  Stat.  de  Hambourg  de 
4276,  VI,  7. 

1340.  —  D'après  le  droit  moderne,  les  fiançailles  n'impli- 
quent plus  une  transmission  du  droit  de  tutelle.  Elles  ne 
sont  plus  qu'une  promesse  de  mariage,  un  préliminaire  consa- 
cré par  la  tradition,  mais  dont  les  effets  juridiques  sont  fort 
limités.  Cette  promesse  ne  lie  plus  les  parties  en  droit,  et  n'a  de 
conséquences  en  cas  de  rupture  que  si  elle  avait  été  revêtue  de 
certaines  formes  ou  faite  avec  certaines  autorisations. 

1341.  —  Dans  les  pays  de  droit  commun,  dans  la  Hesse,  la 
validité  d'une  promesse  de  mariage  n'est  subordonnée  à  aucune 
condition  de  forme.  —  L.  hess.  du  48  avr.  1877,  §  1. 

1342.  —  Dans  d'autres  contrées,  au  contraire,  notamment  en 
Prusse,  la  promesse  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  en  jus- 
tice ou  par  devant  notaire,  ou  encore  devant  un  certain  nombre 
de  témoins.  —  Landr.  pruss.,  II,  i,  g  82;  L.  lûbeck.,  29  août 
1863,  §  1. 

1343»  —  En  principe,  les  promesses  de  mariage  sont  un 
contrat  susceptible  de  résiliation  unilatérale;  aucune  des  parties 
ne  peut  être  contrainte  de  passer  outre  à  la  célébration  ;  et  le 
fait  qu'une  promesse  a  été  échangée  ne  constitue  pas  un  empê- 
chement à  un  autre  mariage.  — -  L.  d'empire  du  6  févr.  1875, 
art.  39. 

1344.  —  Mais,  si  un  fiancé  rompt  son  engagement  sans  un 
motif  valable  ou  si,  par  sa  façon  d'agir,  il  met  l'autre  partie  dans 
la  nécessité  de  rompre,  la  plupart  des  législations  locales  lui 
imposent  des  obligations  dont  cette  dernière  peut  se  prévaloir. 
—  C.  civ.  sax.,  §  1581;  Landr.  pruss.,  II,  1,  §  120. 

1345.  —  Jusqu'à  une  époque  relativement  récente,  la  partie 
lésée  par  la  rupture  pouvait,  dans  certains  pays,  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  condamner  l'autre  à  procéder  au  mariage  et 
l'y  faire  contraindre  par  des  amendes  successives  ou  par  tel 
autre  moyen  de  coercition.  Ce  mode  de  contrainte  directe  n'est 
plus  recevable  d'après  le  §  774,  C.  proc.  civ.  allemand  de  1877; 
mais  le  juge  peut,  après  avoir  prononcé  qu'il  y  a  lieu  pour  le 
défendeur  de  se  prêter  au  mariage,  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  cas  où  il  s'y  refuserait. 

1346.  —  C'est  à  une  action  en  indemnité  que  se  réduit  ac- 
tuellement le  droit  de  la  partie  lésée,  sauf  le  droit  du  défendeur 
de  se  soustraire  à  la  condamnation  en  offrant  de  procéder  au 
mariage.  —  C.  civ.  sax.,  §  1579;  L.  wurtemb.  du  8  août  1875, 
art.  4;  L.  hess.  du  18  avr.  1877,  art.  4. 

1347*  —  A  Bade  et  à  Brème,  les  promesses  de  mariage  n'en- 
gendrent aucune  action.  —  L.  bad.  du  21  déc.  1869,  §  65;  L. 
brêm.  du  31  oct.  1875,  §  2. 

1348.  —  En  Bavière  et  en  Prusse,  elles  peuvent  être  corro- 
borées par  une  clause  pénale;  la  loi  le  défend  en  Saxe  et  à 
Brème.  —  Landr.  bavar.,  I,  6,  S  11, 10°;  Landr.  pruss.,  II,  1, 
§  113;  C.  civ.  sax.,§  1580;  L.  brém.  du  31  oct.  1875,  §  2. 

1349.  —  A  défaut  de  peine  conventionnelle,  tantôt  le  mon- 
tant de  l'indemnité  est  déterminé  par  des  dispositions  expresses 
de  la  loi,  même  au  delà  du  damnum  emergens;  tantôt  le  juge 
reste  libre  de  le  fixer  arbitrairement  ;  tantôt  enfin,  les  dom- 
mages-intérêts alloués  sont  strictement  limités  à  la  réparation 
du  préjudice  effectif  dont  il  est  justifié.  —  Landr.  pruss.,  II,  1, 
§§114-118;  C.  civ.  sax.,  §  1581.  —  V.  Stobbe,  Deuisches  Pri- 
vatrecht,  §  210,  n.  22. 

1350.  —  En  tout  état  de  cause,  la  partie  qui  rompt  sans 
motif  légitime  est  tenue  d'abandonner  à  l'autre  les  présents 
qu'elle  lui  a  faits  et  de  lui  restituer  ceux  qu'elle  a  reçus  d'elle. 
H  en  est  de  même  des  arrhes  (arrha  sponsalitia),  s'il  en  a  été 
donné  :  la  partie  innocente  qui  les  a  reçues  les  conserve;  l'autre 
est  tenue  de  les  rendre.  —  Landr.  pruss.,  II,  1,  §  112  ;  C.  sax., 
£§  1583  et  s. 

1351.  —  Lorsqu'une  promesse  de  mariage  est  rompue  d'un 
coma  un  accord,  chaque  partie  reprend  ce  qu'elle  avait  donné. 
—  landr.  pruss.,  II,  1,  §  122;  C.  sax.,  §  1584. 


1352.  —  Le  Code  civil  saxon  a  maintenu,  quant  aux  enfants 
nés  en  suite  de  fiançailles,  l'ancienne  doctrine  qui  les  assimile 
aux  enfants  issus  d'un  mariage  régulier;  il  déclare  même  légi- 
times les  enfants  conçus  avant  les  fiançailles  pourvu  qu'ils  soient 
nés  après  (§  1578).  Ces  dispositions  qui,  au  premier  abord,  pa- 
raisse» t  contraires  à  la  morale  s'expliquent  par  le  fait  que,  pen- 
dant des  siècles,  l'échange  solennel  des  consentements  a  été 
considéré  en  Allemagne  comme  le  point  essentiel  du  mariage,  et 
que,  la  cohabitation  s'ensuivant,  le  mariage  était  réputé  définitif. 
La  consécration  religieuse  n'était  alors  qu'un  accessoire,  et  ce 
n'est  qu'après  le  Concile  de  Trente  que  s  est  faite  l'évolution  en 
vertu  de  laquelle  cette  consécration  est  devenue,  en  attendant 
le  mariage  civil,  la  condition  de  l'existence  même  d'un  mariage 
régulier. 

1353.  —  Le  nouveau  Code  civil  allemand  contient,  sur  le  Ver- 
lôbniss,  un  chapitre  dont  il  nous  reste  à  faire  connaître  les  dis- 
positions. On  peut  trouver  la  trace  des  divergences  existant,  en 
cette  matière,  tant  dans  la  doctrine  que  dans  la  législation  des 
divers  pays  allemands,  dans  le  fait  que  ces  dispositions  ont  été 
profondément  modifiées  entre  la  Première  lecture  du  Code  et  la 
rédaction  définitive.  Les  articles  primitifs  (1227-1230)  sont  ana- 
lysés dans  le  Traité  de  droit  civil  germanique  de  M.  Ernest  Lehr, 
t.  2,  n.  1 133.  Nous  allons  traduire  les  articles  qui  figurent  main- 
tenant dans  le  Code. 

1354.  —  «  §  1297.  Une  promesse  de  mariage  n'engendre  pas 
d'action  en  vue  de  la  conclusion  de  ce  mariage.  Est  nulle  la 

{>romesse  d'uue  peine  pour  le  cas  où  le  mariage  n'aurait  pas 
ieu.  » 

1355.  —  «  §  J298.  Si  l'une  des  parties,  après  avoir  promis 
le  mariage,  se  retire,  elle  doit  à  l'autre,  à  ses  père  et  mère,  ainsi 
qu'aux  tiers  qui  ont  agi  aux  lieu  et  place  des  père  et  mère,  la 
réparation  du  dommage  résultant  nu  fait  qu'en  prévision  du 
mariage  ils  ont  fait  des  dépenses  ou  contracté  des  obligations.  ' 
Elle  doit  aussi  à  l'autre  partie  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant'pour  elle  du  fait  qu'en  prévision  du  mariage  elle  a  pris  des 
mesures  concernant  sa  fortune  ou  sa  profession.  Ces  réparations 
ne  sont  dues  qu'autant  que  les  dépenses  faites,  les  obligations 
contractées  ou  les  mesures  prises  étaient  justifiées  eu  égard  aux 
circonstances.  Il  n'est  pas  dû  de  réparation  lorsqu'il  y  avait  des 
raisons  graves  pour  rompre  ».  En  d'autres  termes,  réparation 
est  due,  non  pour  le  lucrum  cessant,  mais  uniquement  pour  le 
damnum  emergens,  sous  quelque  forme  d'ailleurs  qu'il  se  pro- 
duise. 

1356.  —  «  §  1299.  Si  l'une  des  parties  donne  lieu  à  la  retraite 
de  l'autre  par  une  faute  qui  constitue  une  raison  grave  pour 
rompre,  elle  doit  à  celle-ci  les  réparations  prévues  au  §  1298.  » 

1357.  —  «  §  1300.  Lorsqu'une  fiancée  de  bonnes  vie  et 
mœurs  a  autorisé  son  fiancé  à  cohabiter  avec  elle,  elle  peut,  dans 
les  cas  prévus  aux  £§  1298  ou  1299,  réclamer  une  équitable  in- 
demnité en  argent  même  pour  le  préjudice  qui  n'est  pas  un  dom- 
mage pécuniaire.  Son  action  n'est  pas  transmissible  et  ne  passe 
pas  aux  héritiers,  à  moins  qu'elle  ait  été  reconnue  par  contrat  ou 
bien  intentée  par  elle-même  ».  Cet  article  ne  figurait  pas  dans 
le  Projet  primitif. 

1358.  —  «  §  1301.  Lorsque  le  mariage  n'a  pas  lieu,  chacune 
des  parties  peut  réclamerde  l'autre,  conformément  aux  règles  sur 
la  restitution  de  l'indu,  la  restitution  des  présents  qu'elle  lui  a  faits 
ou  de  ce  qu'elle  lui  a  donné  en  signe  des  fiançailles.  Dans  le 
doute,  on  doit  admettre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  si  l'en- 
gagement a  été  dissous  par  la  mort  de  l'une  des  parties  ».  D'après 
le  Projet,  ces  divers  dons  étaient  réputés  faits  «  sous  la  condi- 
tion tacite  que  le  mariage  s'ensuivrait  ou  que  les  fiançailles  sub- 
sisteraient jusqu'au  décès  de  l'une  des  parties.  ;> 

1359.  —  «  §  1302.  Toutes  les  actions  prévues  aux  §§  1298  à 
1301  se  prescrivent  par  deux  ans  à  compter  de  la  dissolution  des 
fiançailles  ».  D'après  le  Projet,  elles  se  prescrivaient  par  un  an. 

1360.  —  IL  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage. 
—  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  pendant  des  siècles  le  mariage 
a  été  réputé  valable  en  Allemagne  dès  que  les  parties  avaient 
échangé  leur  consentement  en  Ta  forme  prescrite  alors  que  la  co- 
habitation avait  suivi  cet  échange. 

1361.  —  Mais,  par  la  suite  des  temps,  les  principes  de  l'E- 
glise exercèrent  sur  le  développement  du  droit  matrimonial  une 
influence  prépondérante.  Peu  à  peu  toute  la  théorie  de  mariage 
rentra  dans  le  droit  canon,  et  les  tribunaux  ecclésiastiques  con- 
nurent seuls  des  contestations  relatives  à  cette  matière. 

1362.  —  Cette  transformation  eut  notamment  les  conséquent 
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ces  suivantes  :  i<>  le  caractère  juridique  du  mariage  s'effaça  de 
plus  en  plus  devant  son  caractère  religieux  et  sacramentel; 
2°  le»  fiancés  chrétiens  furent  astreints  à  célébrer  leur  mariage 
en  la  forme  religieuse,  c'est-à-dire  à  manifester,  non  plus  seu- 
lement en  présence  de  leurs  parents  assemblés,  mais  à  l'église, 
leur  intention  de  s'unir  en  mariage,  et  à  recevoir  la  bénédiction 
du  prêtre;  toute  union  secrète  fut  condamnée;  toutefois  on  per- 
sista pendant  assez  longtemps  à  donner  comme  véritable  point 
de  départ  au  mariage  la  cohabitation,  non  la  cérémonie  reli- 
gieuse, et  c'est  le  concile  de  Trente  oui  subordonna  définitive- 
ment l'existence  du  mariage  à  sa  célébration  par  le  curé  compé- 
tent, en  présence  d'au  moins  deux  témoins  (Sess.  xxiv,  c.  1); 
3°  on  développa  et  Ton  rendit  de  plus  en  plus  rigoureuse  la 
théorie  des  empêchements  pour  cause  de  parenté,  d'alliance, 
d'affinité  spirituelle,  etc.;  4°  enfin,  on  Ht  de  l'indissolubilité  du 
lien  matrimonial  un  principe  absolu;  on  interdit  le  divorce  et 
Ton  y  substitua  la  simple  séparation  de  corps. 

1363.  —  Après  la  Réforme,  les  pays  protestants  cessèrent 
de  se  soumettre  à  la  juridiction  épiscopale  en  matière  de  ma- 
riage. Si  des  ecclésiastiques  concoururent  encore  à  la  solution 
des  questions  de  cet  ordre,  ils  durent  peu  à  peu  céder  le  terrain 
aux  juges  laïques;  et,  finalement,  les  affaires  matrimoniales 
furent  complètement  sécularisées.  Aux  yeux  des  protestants,  le 
mariage  reprit  plutôt  le  caractère  d'un  contrat  civil,  bien  qu'ils 
le  reconnussent  également  comme  étant  d'institution  divine  et 
n'eussent  pas  cessé  de  faire  de  la  bénédiction  à  l'église  la  con- 
dition essentielle  de  la  validité  de  l'union  conjugale.  Le  droit 
protestant  atténue  la  rigueur  du  droit  canon  en  matière  d'em- 
pêchements, et  il  admet  la  possibilité  du  divorce  en  cas  d'adul- 
tère et  dans  une  série  d'autres  circonstances  réputées  également 
graves. 

1364.  —  Cependant  le  mariage  civil,  au  sens  moderne  de 
l'expression,  est  en  Allemagne  une  institution  de  date  relative- 
ment récente.  Les  parties  occidentales  du  pays,  où  le  Code  Na- 
poléon, introduit  au  commencement  du  siècle,  est  resté  en  vi- 
gueur jusqu'à  ces  dernières  années,  ont  connu  l'état  civil  et  le 
mariage  civil  presque  aussitôt  que  nous  en  France.  Mais,  dans 
les  contrées  où  les  lois  locales  ont  été  maintenues,  le  mariage 
religieux  n'a  cessé  de  faire  règle  que  peu  à  peu,  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle;  et  ce  n'est,  en  somme,  que  par  la  loi  d'em- 
pire du  6  févr.  1875  qu'il  a  été  définitivement  relégué  sur  l'ar- 
rière-plan  au  point  de  vue  du  droit  civil.  Cette  loi  avait  été 

f>récéaée,  l'année  d'avant,  par  une  loi  prussienne,  conçue  dans 
e  même  but  et  destinée  aux  parties  de  la  monarchie  où  le  ma- 
riage religieux  régnait  encore  sans  partage. 

1365.  —  Les  seules  conditions  auxquelles  doive  satisfaire 
aujourd'hui  un  mariage  sont  celles  qu'énunaère  la  loi  d'empire 
de  1875,  applicable  à  l'ensemble  du  territoire  de  l'Empire.  Il  a 
été  bien  entendu  que  les  empêchements  qu'elle  passe  sous  si- 
lence (par  exemple,  la  diversité  de  religion,  l'affinité  spirituelle, 
une  promesse  de  mariage  faite  à  une  autre  personne,  etc.),  sont 
à  considérer  désormais  comme  tacitement  abrogés  (L.  de  1875, 
art.  39). 

1366.  —  Les  conditions  que  pose  la  loi  de  1875  sont  :  1°  Le 
consentement  des  parties  (art.  28);  les  effets  de  l'absence  de 
consentement  sur  la  validité  du  mariage  demeurent  régis  par 
les  lois  locales. 

1367.  —  2°  L'âge  requis  pour  contracter  mariage,  c'est-à- 
dire  vingt  ans  pour  les  garçons,  seize  ans  pour  les  filles,  sauf 
dispense  (art.  28). 

1368.  —  3°  Le  consentement  des  parents  et  tuteurs.  Les  en- 
fants légitimes  et  légitimés  ont  besoin  du  consentement  de  leur 
père,  les  fils  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  les  filles  jusqu'à  vingt-quatre 
(art.  29).  Pour  les  enfants  adoptifs,  le  père  adoptif  prend  la  place 
du  père  naturel  dans  la  mesure  où,  d'après  les  lois  locales,  l'adop- 
tion lui  confère  la  puissance  paternelle  (art.  31).  En  cas  de  décès 
des  père  et  mère,  le  consentement  du  tuteur  est  nécessaire  jus- 
qu'à la  majorité  accomplie  (art.  29).  Les  enfants  naturels  doi- 
vent obtenir  le  consentement  de  leur  mère  et,  s'ils  sont  mi- 
neurs, de  leur  tuteur  (art.  29  et  30).  Si  le  père  ou  la  mère  refuse 
son  consentement,  les  enfants  majeurs  peuvent  y  faire  suppléer 
par  le  juge  (art.  32). 

13B9.  —  4°  L'absence  d'empêchement  pour  cause  de  pa- 
renté, d'alliance  ou  d'autre  lien  réputé  équivalent.  Le  mariage 
est  interdit,  sans  possibilité  de  dispense  :  a)  entre  ascendants 
et  descendants  ;  6)  entre  frères  et  sœurs,  germains,  utérins  ou 
consanguins;  c)  entre  alliés  en  ligne  directe,  entre  conjoint  et 


descendant  de  l'autre  conjoint,  entre  ascendant  et  conjoint  d'un 
descendant;  sans  distinguer  si  les  rapports  de  parenté  ou  d'al- 
liance reposent  sur  une  naissance  légitime  ou  illégitime,  et  si  le 
mariage  engendrant  ces  rapports  subsiste  encore  ou  non  (art. 
33);  d)  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  tant  que  ce  lien  subsiste 
entre  eux  (art.  33);  e)  entre  le  tuteur  ou  ses  enfants  et  sa  pu- 
pille (art.  37). 
1370.  —  5°  L'absence  d'un  mariage  préexistant;  nul  ne 


peut  contracter  un  nouveau  mariage  tant  que  le  précédent  n'a 

Î>as  été  dissous  par  un  jugement  ou  par  la  mort  du  conjoint 
art.  34).  Une  déclaration  judiciaire  de  décès  n'équivaut  à  la 


mort  constatée  que  dans  certains  pays  (Prusse,  Alsace-Lor- 
raine, villes  Hanséatiques,  etc.)  ou  moyennant  l'observation 
d'une  procédure  spéciale  (Saxe,  Bade,  etc.). 

1371.  —  6°  Pour  les  militaires  ou  fonctionnaires,  l'autori- 
sation de  leurs  supérieurs,  en  tant  qu'elle  est  requise  par  la  loi 
locale  (art.  38;  L.  milit.  Empire,  2  mai  1874,  art.  40). 

1372.  —  En  matière  de  secondes  noces,  il  existe  diverses 
dispositions  restrictives.  Ainsi  :  a)  le  mariage  est  interdit  entre 
une  personne  divorcée  pour  adultère  et  son  complice  (art.  33); 
6)  une  femme  dont  le  mariage  a  été  dissous  ne  peut,  sauf  dis- 
pense, convoler  en  secondes  noces  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  dix  mois  (art.  35).  —  V.  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil 
germanique,  t.  2,  n.  1123  à  1172. 

1373.  —  Le  nouveau  Code  civil  allemand  a  modifié  en  divers 
points  les  règles  qu'avait  posées  la  loi  d'empire  du  6  févr.  1875. 

1374. —  uaprès  le  §  1303,  l'homme  ne  peut  se  marier  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  la  majorité,  c'est-à-dire  vingt  et  un  ans 
(sauf  déclaration  anticipée  de  majorité  après  dix-huit  ans),  la 
femme  avant  d'avoir  seize  ans  révolus;  la  femme  seule  peut  ob- 
tenir une  dispense  d'âge. 

1375.  —  «  Quiconque  ne  jouit  que  d'une  capacité  juridique 
restreinte  (in  der  Geschàftsfâhigkeit  beschrànkt)  ne  peut  se 
marier  qu'avec  l'autorisation  de  son  représentant  légal.  Lorsque 
ce  représentant  est  un  tuteur,  le  pupille  peut  faire  suppléera 
l'autorisation  qu'il  lui  refuse  par  le  tribunal  des  tutelles;  ce  corps 
doit  y  suppléer  si  la  célébration  du  mariage  est  dans  l'intérêt  du 
pupille  »  (§  1304). 

1370.  — -  L'enfant  légitime  ne  peut,  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  se  marier  qu'avec  le  consentement  de  son  père;  l'en- 
fant naturel  doit  jusqu'au  même  âge  obtenir  le  consentement  de 
sa  mère.  La  mère  prend  la  place  du  père  lorsque  le  père  est 
prédécédé  ou  qu'il  ne  jouit  pas  des  droits  découlant  de  la  puis- 
sance paternelle.  Un  enfant  légitimé  n'a  pas  besoin  du  consen- 
tement de  la  mère,  même  en  cas  de  décès  du  père.  Est  assimilé 
à  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  le  fait  qu'ils  sont  en  perma- 
nence hors  d'état  dé  manifester  leur  volonté  ou  que  leur  rési- 
dence est  inconnue  (§  1305).  Le  consentement  des  père  ou  mère 
ne  peut  être  donné  par  un  représentant;  s'ils  ne  jouissent  que 
d'une  capacité  restreinte,  leur  représentant  légal  n'a  pas  à  con- 
sentir en  leurs  lieu  et  place  (§  1307). 

1377.  —  Si  les  père  ou  mère  refusent  leur  consentement  à 
un  enfant  majeur,  il  peut  sur  sa  demande  y  être  suppléé  par  le 
tribunal  des  tutelles;  ce  tribunal  doit  y  suppléer  lorsque  le  refus 
ne  s'appuie  sur  aucun  motif  grave.  Avant  de  statuer,  le  tribunal 
entend  les  parents  ou  alliés  de  l'enfant,  si  cela  peut  se  faire  sans 
trop  de  retard  et  de  frais  (§  1308). 

1378.  —  Nul  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  avant 
que  le  précédent  ne  soit  dissous  ou  annulé.  Si  des  époux  veulent 
renouveler  la  célébration  de  leur  mariage,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  commencent  par  faire  déclarer  la  nullité  de  la  première 
cérémonie.  Tandis  qu'on  poursuit  l'annulation  ou  la  réforme  d'un 
jugement  de  dissolution  ou  d'annulation  d'un  mariage  antérieur, 
les  époux  ne  peuvent  se  remarier  :  ils  doivent  attendre  l'issue 
du  recours,  à  moins  que  l'instance  n'ait  été  engagée  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  prescrit  en  cette  matière 
(§  1309). 

1379. —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  entre  parents  et  alliés 
en  ligne  directe,  et  entre  frères  et  sœurs,  germains,  utérins  ou 
consanguins;  2°  entre  personnes  dont  l'une  a  eu  des  relations 
intimes  avec  les  père  et  mère,  ascendants  ou  descendants  de 
l'autre.  Sont  également  parents  dans  le  sens  de  cet  article  l'en- 
fant naturel  ou  ses  descendants,  et  le  père  ou  les  personnes  de 
sa  parenté  (§  1310). 

1380.  —  L'adoptant  ne  peut  épouser  ni  l'adopté,  ni  ses  des- 
cendants, tant  que  subsiste  la  relation  créée  par  l'adoption 
(§1311). 
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1881.  —  Le  conjoint  divorcé  pour  cause  d'adultère  ne  peut 
épouser  son  complice,  lorsque  l'adultère  est  indiqué  dans  le  ju- 
gement comme  cause  du  divorce;  toutefois  une  dispense  peut 
être  accordée  {§  1312). 

1382.  —  La  femme  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois  après 
la  dissolution  ou  l'annulation  de  son  premier  mariage,  à  moins 
d'être  accouchée  dans  l'intervalle  ;  toutefois  une  dispense  peut 
être  accordée  (§  1313). 

1383*  —  Le  conjoint  qui  a  un  enfant  légitime  mineur  ne 
peut  se  remarier  qu'après  avoir  obtenu  du  tribunal  des  tutelles 
un  certificat  constatant  qu'il  s'est  acquitté  envers  l'enfant  de 
toutes  ses  obligations  et  qu'il  a  pris,  quant  aux  biens  de  l'enfant, 
toutes  les  mesures  prescrites  par  la  loi  (§  1314;  V.  §§  1493  et 
1669). 

1384.  —  Les  militaires  et  fonctionnaires  que  la  loi  locale  as- 
treint à  une  autorisation  préalable,  ne  peuvent  se  marier  qu'en 
la  produisant  (§  1315). 

1385*  —  III.  Publication  de  bans;  célébration  du  mariage. — 
Tout  mariage  doit  être  précédé  de  publications  destinées  à  mettre 
les  intéressés  en  mesure  d'y  faire  opposition  s'il  y  a  lieu,  puis 
célébré  suivant  certaines  formes  minutieusement  tracées  par  le 
législateur.  Les  règles  posées  en  ces  deux  matières  par  la  loi 
d'empire  du  6  févr.  1875  aux  §§  41  à  54  sont  indiquées  suprà, 
vo  Acte  de  l'état  civil,  n.  922  à  934. 

1386*  —  Le  nouveau  Code  civil  pose  les  règles  suivantes 
(§§1316  et  s.). 

1387.  —  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de 
publications  {A ufgebot),  qui  perdent  leur  valeur  s'il  n'est  pas 
procédé  au  mariage  dans  les  six  mois  suivants.  Les  publications 
peuvent  être  omises  quand  la  maladie  mortelle  de  l'un  des  futurs 
époux  interdit  tout  ajournement  de  la  cérémonie.  Des  dispenses 
de  publications  peuvent,  d'ailleurs,  être  accordées  (§  1316). 

1388.  —  «  Le  mariage  est  conclu  par  le  fait  que  les  fiancés 
se  présentent  personnellement  et  simultanément  devant  un  offi- 
cier de  l'état  civil  et  déclarent  vouloir  se  prendre  pour  mari  et 
femme.  L'officier  de  l'état  civil  doit  être  prêt  à  recevoir  cette 
double  déclaration,  laquelle  ne  peut  être  faite  ni  sous  condition, 
ni  à  terme  »  (§  1317). 

1389.— «  Lors  de  la  célébration,  l'officier  de  l'état  civil  doit, 
en  présence  de  deux  témoins,  demander  isolément  et  successi- 
vement à  chacun  des  fiancés,  s'il  entend  contracter  mariage 
avec  l'autre  et,  après  avoir  reçu  leur  réponse  affirmative,  pro- 
noncer qu'en  vertu  de  la  loi  ils  sont  désormais  unis  en  légitime 
mariage.  Ne  peuvent  être  témoins  ni  les  mineurs,  ni  les  person- 
nes privées  à  ce  moment  de  leurs  droits  civiques  (bûrgerlicke 
Ehrenrechte)  ;  mais  rien  n'empêche  que  les  témoins  soient  parents 
ou  alliés  des  fiancés,  de  l'officier  de  l'état-civil,  ou  les  uns  des 
autres.  L'officier  de  l'état  civil  doit  inscrire  le  mariage  sur  le 
registre  à  ce  destiné  »  (§  1318}. 

1390.  —  «  Est  réputé  officier  de  l'état  civil,  dans  le  sens  du 
§  1317,  celui  qui,  sans  l'être,  en  remplit  publiquement  les  fonc- 
tions, à  moins  que  les  fiancés  ne  sussent  au  moment  de  la 
cérémonie,  qu'il  n'avait  pas  la  qualité  officielle  requise  » 
(§  1319). 

1391.  —  «  Le  mariage  doit  être  célébré  devant  l'officier  de 
l'état  civil  compétent.  Est  compétent  celui  dans  le  district  du- 
quel l'un  des  fiancés  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle. 
Si  aucun  des  deux  fiancés  n'a  dans  le  pays  (im  InUind)  ni  do- 
micile ni  résidence  habituelle,  et  si,  d'un  autre  côté,  un  seul  d'entre 
eux  est  allemand,  l'officier  compétent  est  désigné  par  l'autorité 
supérieure  chargée  de  la  surveillance  de  l'état  civil  dans  l'état 
confédéré  auquel  ressortit  l'allemand,  et,  si  celui-ci  ne  ressor- 
tit à  aucun  Etat  confédéré,  par  le  chancelier  de  l'Empire.  Lorsque 
plusieurs  officiers  sont  compétents,  les  futurs  époux  ont  le  choix 
entre  eux  »  (§  1320). 

1392.  —  «  Le  mariage  peut  aussi  être  valablement  célébré 
devant  l'officier  de  l'état  civil  d'un  autre  district,  en  vertu  d'une 
autorisation  écrite  de  l'officier  compétent  »  (§  1321). 

1393.  —  «  Les  dispenses  prévues  aux  §§  1303  et  1313  sont 
accordées  par  l'Etat  confédéré  auquel  ressortit  la  femme;  la  dis- 
pense prévue  au  §  1312  l'est  par  1  Etat  confédéré  auquel  ressor- 
tit l'époux  divorcé.  Pour  les  Allemands  ne  ressortissant  à  aucun 
Etat  confédéré,  les  dispenses  sont  accordées  par  le  chancelier 
de  l'Empire.  La  dispense  prévue  au  §  1316  dépend  de  l'Etat 
confédéré  sur  le  territoire  duquel  le  mariage  doit  être  célébré. 
Il  appartient  au  gouvernement  local  de  poser  les  règles  sur 
l'octroi  des  dispenses  dépendant  de  lui  »  (§  1322). 


1394.  —  En  ce  qui  concerne  les  mariages  consulaires,  V. 
suprà,  vo  Acte  de  l'état  civil,  n.  952  et  s. 

1395.  —  IV.  Causes  de  nullité  ou  d'annulation  du  mariage. 
—  Lorsqu'un  mariage  a  été  conclu  au  mépris  de  l'une  des  règles 
de  fond  ou  de  forme  posées  par  la  loi,  il  est,  suivant  la  gravité 
de  l'infraction,  nul  (nichtig)  ou  simplement  annulable  (anfecht- 
bar). 

1396.  —  Le  nouveau  Code  civil  a  donné  une  grande  impor- 
tance à  cette  distinction  entre  les  mariages  nuls  ou  annulables; 
elle  n'est  pas  aussi  marquée  dans  les  lois  antérieures,  bien  qu'elle 
corresponde,  si  l'on  y  regarde  de  près,  tant  à  la  différence  ad- 
mise partout  entre  les  empêchements  dirimants  ou  simplement 

fjrohibitifs,  qu'aux  conditions  soit  d'existence,  soit  de  simple  va- 
idité  du  mariage. 

1397.  —  En  somme,  toutes  les  législations  partent  de  l'idée 
que,  suivant  la  nature  du  vice  qui  entache  le  mariage,  la  nullité 
peut  en  être  prononcée,  soit  d'office  ou  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, soit  seulement  sur  la  demande  de  la  personne  directement 
lésée,  le  mariage  étant  validé,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
par  l'absence  de  réclamation  ou  par  la  disparition  du  droit  de 
l'attaquer.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  civil,  t.  4, 
p.  45  et  s.;  Landr.  pruss.,  II,  1,  §§  933  et  s.;  C.  civ.  sax.,  §§ 
1620-1626. 

1398.  —  A  l'exemple  du  Code  civil,  nous  examinerons  d'a- 
bord les  causes  de  nullité  du  mariage,  puis  les  causes  d'annu- 
lation {Anfechtbarheit). 

1399.  —  A.  Causes  de  nullité.  —  1°  «  Un  mariage  est  nul  lors- 
que les  formes  prescrites  pour  sa  célébration  par  le  §  1317  (V. 
suprà,  n.  1388),  n'ont  pas  été  observées.  Si  le  mariage  a  été  ins- 
crit sur  le  registre  des  mariages  et  si,  postérieurement  à  la  cé- 
lébration, les  époux  ont  vécu  ensemble  comme  tels  pendant  dix 
ans  ou,  en  cas  de  prédécès  de  l'un  d'eux,  jusqu'à  sa  mort  et  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  le  mariage  est  réputé  avoir  été  valable 
dès  le  début.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si,  avant  l'ex- 
piration des  dix  ans  ou  le  décès  de  l'un  aes  époux,  l'action  en 
nullité  était  intentée  »  (C.  civ.  ail.,  §  1324). 

1400.  —  L'absence  de  publications  n'est  pas  considérée  en 
elle-même  comme  une  cause  de  nullité  pour  vice  de  forme  (V. 
loi  d'empire  du  6  févr.  1875,  art.  44).  On  aura,  d'ailleurs,  re- 
marqué, à  la  lecture  des  §§  1317  et  1318  du  nouveau  Code  civil 
ci-dessus  traduits,  que  le" législateur  allemand  insiste  beaucoup 
moins  que  le  Code  Napoléon  sur  la  publicité  du  mariage  et  les 
diverses  mesures  à  prendre  pour  rassurer;  il  se  contente  de 
moitié  moins  de  témoins  et  n'exige  pas  que  la  cérémonie  ait 
lieu,  les  portes  ouvertes,  dans  un  local  officiel. 

liOl.  —  2°  «  Un  mariage  est  nul  lorsque,  au  moment  de  la 
célébration,  l'un  des  conjoints  était  privé  de  la  capacité  de  con- 
tracter (geschàftsunfahig),  ou  se  trouvait  dans  un  état  d'in- 
conscience (BewusllosigkeU)  ou  de  trouble  mental  passager.  Le 
mariage  doit  être  réputé  valable  dès  le  début  si,  après  que  l'in- 
capacité, l'état  d'inconscience  ou  le  trouble  mental  a  disparu, 
l'époux  le  confirme  avant  qu'il  ait  été  dissous  ou  annulé.  La  con- 
firmation n'est  pas  soumise  aux  formes  prescrites  pour  la  célé- 
bration »  (§  1325).  —  V.  Motive,  t.  4,  p.  49  et  s. 

1402.  —  Les  Codes  actuellement  en  vigueur  déterminent 
encore  d'une  façon  assez  divergente  les  conséquences  de  l'inca- 
pacité de  donner  un  consentement  valable  (Geschâftsunfdhigkeit, 
Willensunfâhigkeit).  En  droit  catholique,  cette  incapacité  con- 
stitue un  empêchement  dirimant  et  d'ordre  public.  11  n'est  pas 
certain  que  le  droit  protestant  aille  aussi  loin  :  le  tribunal  de 
l'Empire  a  nettement  adopté  la  doctrine  qu'elle  ne  constitue 
qu'un  empêchement  d'ordre  privé  (impedimentum  privatum). 
Là  même  où  l'on  professe  la  doctrine  opposée,  on  admet  que  le 
mariage  est  validé  par  un  nouvel  échange  des  consentements, 
postérieur  à  la  cessation  de  l'incapacité.  —  Arrêts  en  matière 
civile,  IX,  n.  57,  p.  215  et  216;  n.  58,  p.  220;  C.  civ.  sax., 
§§  1623  et  1624;  loi  saxonne  du  5  nov.  1875,  art.  4. 

1403.  —  3°  a  Un  mariage  est  nul  lorsque,  au  moment  de  la 
|  célébration,  l'un  des  époux  était  engagé  avec  un  tiers  dans  les 

liens  d'une  union  valable  »  (§  1326). 

1404.  —  D'après  les  droits  catholique,  protestant  et  fran- 
çais, un  mariage  antérieur  nul  n'entraîne  la  nullité  du  second 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  annulé  avant  que  le  juge  ne  statue 
sur  ce  dernier  (C.  civ.  franc.,  art.  189;  V.  suprà,  n.  297).  En 
Saxe,  au  contraire,  le  second  mariage  est  nul  par  le  fait  même 
de  l'existence  du  premier  (L.  5  nov.  1875,  art.  3);  c'est  cette  doc- 
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1405.  —  4°  «  Un  mariage  est  nul  lorsqu'il  a  été  contracté 
entre  parents  ou  alliés,  au  mépris  de  la  règle  posée  au  §  1310  » 
(§  1327).  —  V.  suprà,  n.  1379. 

1406.  —  5°  «  Un  mariage  est  nul,  lorsqu'il  était  interdit, 
conformément  au  §  1312.  pour  cause  d'adultère.  Si,  plus  tard, 
une  dispense  est  accordée,  le  mariage  est  réputé  avoir  été  va- 
lable dès  le  début  »  (§  1328).  —  V.  suprà,  n.  «379. 

1407.  —  «  On  ne  peut  faire  valoir  la  nullité  d'un  mariage, 
nul  en  vertu  des  §3  1325  à  1328,  que  par  voie  d'action  en  nullité, 
tant  que  le  mariage  n'est  pas  annulé  ou  dissous.  Il  en  est  de 
même  d'un  mariage  nul  en  vertu  du  §  1324,  lorsqu'il  a  été  ins- 
crit sur  le  registre  des  mariages  »  (§  1329). 

1408.  —  Les  actions  en  nullité  de  mariage  (Nichtigkeitskla- 
gen)  peuvent  être  intentées  soit  par  l'un  des  époux,  soit  par  le 
ministère  public,  soit,  en  cas  de  bigamie,  par  le  tiers  avec  le- 
quel le  premier  mariage  avait  été  conclu.  Hormis  ce  cas,  elles 
ne  peuvent  être  intentées  par  un  tiers  que  si  un  droit  dépend 
pour  lui  de  la  nullité,  ou  une  obligation,  de  la  validité  du  ma- 
riage. L'action  intentée  par  le  ministère  public  ou  par  un  tiers 
doit  l'être  contre  les  deux  époux;  l'action  intentée  par  l'un  des 
époux  doit  l'être  contre  l'autre.  —  V.  C.  proc.  civ.,  §  586;  Se- 
conde  lecture  du  Projet  de  Code  civil,  note  au  §  1236;  L.  bad., 
9  déc.  1875,  art.  2;  L.  bavar.,  23  févr.  1879,  art.  93  ;  L.  sax.,  4 
mars  1879,  art.  2. 

1409.  —  B.  Causes  d'annulation.  —  1°  «  Un  mariage  est 
susceptible  d'annulation  (anfechtbar)  à  la  requête  de  celui  des 
époux  qui,  lors  de  la  célébration  ou,  dans  le  cas  du  §  1325  (su- 
pra, n.  1401),  lors  de  la  confirmation,  n'avait  qu'une  capacité 
juridique  restreinte,  si  la  célébration  ou  la  confirmation. a  eu 
lieu  sans  le  consentement  de  sou  représentant  légal  »  (G.  civ. 
ail.,  §  1331).  Hormis  ce  cas,  l'absence  de  consentement  des  pa- 
rents n'est  plus  qu'un  empêchement  prohibitif.  —  Motive,  t.  4, 
p.  80. 

1410.  —  2°  «  Un  mariage  est  susceptible  d'annulation  à  la 
requête  de  celui  des  époux  qui,  lors  de  la  célébration,  ne  savait 
pas  qu'il  s'agissait  d'un  mariage  ou  qui,  le  sachant,  n'entendait 
pas  déclarer  sa  volonté  de  le  contracter  »  (§  1332). 

1411.  —  3°  «  Un  mariage  est  susceptible  d'annulation  à  la 
requête  de  celui  des  époux  qui,  lors  de  la  célébration,  s'est 
trompé  soit  sur  la  personne,  soit  sur  des  particularités  (Eigen- 
schaften)  personnelles  de  l'autre  époux  telles  aue,  s'il  les  avait 
connues,  et  en  tenant  compte  avec  réflexion  de  l'essence  du  ma- 
riage, il  se  serait  abstenu  de  passer  outre  à  la  célébration  »  (§ 
1333). 

1412.  —  Cette  doctrine  assez  large,  sur  Terreur  portant  non 
seulement  sur  l'identité  du  conjoint,  mais  encore  sur  ses  qualités 
réputéps  essentielles,  était  déjà  inscrite  dans  \eLandrecht  prussien 
(II,  1,  §  40)  et  dans  le  Code  saxon  (§§  1595  et  1596).  Il  peut  être 
intéressant  de  faire  remarquer  qu'elle  avait  été  rejetée  dans  le 
Projet  primitif  de  Code  civil  (§  1259),  par  la  raison,  disait  Y  Ex- 
posé des  motifs  (t.  4,  p.  76)  :  «  que  permettre  d'attaauer  un  ma- 
riage pour  cause  d'erreur  de  l'une  des  parties  sur  les  qualités 
ou  conditions  qualifiées  d'essentielles  serait  déroger  à  la  règle 
générale  (inscrite  au  §  102  dudit  Projet),  en  vertu  de  laquelle 
une  erreur  dans  les  motifs  déterminants  est  sans  influence  sur 
la  valeur  d'un  acte  juridique  ».  Mais,  ledit  §  102  ayant  été  sup- 
primé, tant  dans  le  Second  projet  que  dans  le  texte  même  du 
Code,  on  y  a  modifié  également  les  conséquences  qu'il  avait  sur 
l'erreur  en  matière  de  mariage. 

1413.  —  4°  «  Un  mariage  peut  être  annulé  à  la  requête  de 
l'époux  qui  a  été  induit  par  des  tromperies  volontaires  (durch 
arglistige  Tduschung)  à  le  contracter  dans  des  circonstances  où, 
s'il  eût  connu  la  vérité,  et  en  tenant  compte  avec  réflexion  de 
l'essence  du  mariage,  il  se  serait  abstenu  de  passer  outre  à  la 
célébration.  Si  la  tromperie  n'est  pas  le  fait  de  l'autre  époux,  le 
mariage  n'est  attaquable  que  si  ce  dernier  la  connaissait  au  mo- 
ment de  la  célébration.  L'annulation  ne  peut  être  demandée  à 
raison  d'indications  fausses  sur  la  fortune  »  (§  1334).  La  der- 
nière phrase  a  été  introduite  dans  le  texte  postérieurement  à  la 
Seconde  lecture. 

1414.  —  5°  «  Un  mariage  peut  être  annulé  à  la  requête  de 
celui  des  époux  qui  a  été  induit  illégalement  à  le  contracter  sous 
l'empire  de  menaces  »  (§  1335). 

1415.  —  Le  Projet  primitif  admettait  comme  cause  d'annu- 
lation le  fait  que  l'un  des  époux  n'avait  pas  l'âge  requis  pour  le 
mariage  (Ehcmùndigkeit).  D'après  le  droit  matrimonial  catho- 
lique et  protestant,  c'était  une  cause  de  nullité  d'ordre  public, 


qui  disparaissait  seulement  si  la  femme  avait  conçu  dans  un  délai 
donné  ou  si  on  laissait  passer  une  certaine  période  sans  la  faire 
valoir.  En  Prusse  et  en  Saxe,  on  la  considérait  comme  une  cause 
de  nullité  d'ordre  privé.  Elle  a  été  rayée  du  Projet  de  Code  civil 
dès  la  seconde  lecture.  —  Landr.  pruse.,  II,  1,  §§  934,  970, 991  ; 
L.  sax.,  5  nov.  1875,  art.  5. 

1416.  —  «  Un  mariage  ne  peut  être  attaqué  par  l'entremise 
d'un  représentant;  si  l'époux  auquel compète  l'action  n'a  qu'une 
capacité  juridique  restreinte,  il  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment 
de  son  représentant  légal.  Lorsque  cet  époux  est  complètement 
incapable,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  son  représentant 
légal  avec  l'autorisation  du  tribunal  des  tutelles.  Dans  les  cas 
du  g  1331  (suprà,  n.  1409),  tant  que  l'époux  auquel  compète  l'ac- 
tion n'a  qu'une  capacité  restreinte,  son  représentant  légal  peut 
seul  attaquer  le  mariage  »  (§  1336). 

1417.  —  «  Dans  les  cas  du  §  1331,  le  mariage  ne  peut  pas 
être  attaaué  si  le  représentant  légal  a  ratifié  le  mariage  ou  si 
l'époux  la  confirmé  après  être  devenu  pleinement  capable. 
Lorsque  le  représentant  légal  est  un  tuteur,  la  ratification  re- 
fusée par  lui  peut  être  donnée,  en  son  lieu  et  place,  par  le  tri- 
bunal des  tutelles,  sur  la  demande  de  l'époux,  si  ce  corps  estime 

Su'il  est  de  l'intérêt  de  ce  dernier  de  laisser  subsister  le  mariage, 
ans  les  cas  des  §§  1332  à  1335  (suprà,  n.  1410  et  s.),  le  ma- 
riage ne  peut  être  attaqué  si  l'époux  le  confirme  après  avoir 
découvert  l'erreur  ou  la  tromperie  ou  après  avoir  échappé  à 
toute  contrainte.  On  applique  aussi  à  la  confirmation  la  règle  po- 
sée dans  la  première  phrase  du  §  1336  »  (§  1337). 

1418.  —  «  Un  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué  après  sa 
dissolution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dissous  par  la  mort  de  celui 
des  époux  qui  n'avait  pas  le  droit  de  l'attaquer  »  (§  1338). 

1419.  —  «  L'action  ne  peut  être  intentée  que  dans  les  six 
mois.  Le  délai  court,  dans  les  cas  du  §  1331,  du  jour  où  la  cé- 
lébration ou  la  confirmation  du  mariage  est  connue  du  repré- 
sentant légal,  ou  bien  où  l'époux  devient  pleinement  capable; 
dans  les  cas  des  §§  1332  à  1334,  du  moment  où  l'époux  découvre 
Terreur  ou  la  tromperie;  dans  le  cas  du  §  1335,  du  moment  où 
il  échappe  à  toute  contrainte.  On  applique  à  ces  délais  les  règles 
inscrites,  en  matière  de  suspension  de  la  prescription,  aux  S§ 
203  et  206  »  {§  1339). 

1420.  — -  «  Lorsque  le  représentant  légal  d'un  incapable  n'a 
pas  attaqué  le  mariage  en  temps  utile,  l'époux  lui-même,  devenu 
capable,  peut  l'attaquer  comme  s'il  n'avait  point  eu  de  repré- 
sentant »  (§  1340). 

1421.  —  Les  articles  suivants  du  Code  civil  contiennent  sur- 
tout des  règles  de  procédure,  dans  le  détail  desquelles  il  ne  nous 
paraît  pas  utile  d  entrer.  Bornons-nous  à  dire  que,  d'après  le 
§  1343,  si  un  mariage  susceptible  d'annulation  est  attaqué  en 
justice,  il  est  réputé  nul  dès  le  début  et  que,  une  fois  1  action 
intentée,  on  ne  peut  faire  valoir  la  nullité,  tant  que  le  mariage 
n'a  point  été  annulé  ou  dissous. 

1422.  —  Lorsque  l'action  en  annulation  est  retirée,  le  ma- 
riage est  réputé  n'avoir  point  été  attaqué;  il  en  est  de  même, 
si,  après  avoir  été  attaqué,  il  est  ratifié  ou  confirmé  conformé- 
ment au  g  1337,  avant  d'avoir  été  effectivement  annulé  ou  dis- 
sous (S  1341). 

1423.  —  V.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  —  Nous  indiquerons  d'abord  ces  effets  d'a- 
près les  législations  actuellement  en  vigueur;  pfris  nous  analy- 
serons les  règles  posées  par  le  nouveau  Code  civil,  en  laissant 
de  côté  ce  qui,  pour  le  droit  actuel,  a  déjà  été  indiqué,  suprà, 
v°  Aliments. 

1424.  —  A.  Législations  actuelles.  —  Depuis  le  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  la  femme  prend  le  nom  et  le  rang  du 
mari,  partage  son  domicile  et  participe  à  tous  ses  droits  de  cité, 
de  bourgeoisie,  etc.  —  Fœrster,  Preuss.  Privatrecht,  §  206,  8 
et  9;  Roth,  Bayr.  Civilrecht,  §50,  1  ;  C.  civ.  sax.,  §  1632. 

1425.  —  La  femme  a  le  devoir  de  suivre  son  mari  là  où  il 
lui  plaît  de  résider,  et  le  mari  aie  devoir  de  la  recevoir  au  foyer 
conjugal;  la  cohabitation,  qui  est  pour  les  époux  un  devoir  na- 
turel, est  même,  suivant  plusieurs  législations,  un  devoir  légal, 
mais  seulement  susceptible  de  sanction  dans  le  cas  où  l'un  d'eux 
se  refuserait  d'une  façon  persistante  à  s'y  soumettre.  —  Landr. 
pruss.,  Il,  1,  §  682;  C.  civ.  sax.,  §1630;  Landr.  bav.,  1,6, 
§  12. 

1426.  —  Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de  sa 
femme,  conformément  à  sa  condition;  la  femme  a  la  même  obli- 
gation vis-à-vis  du  mari  si  c'est  elle  qui  a  des  ressources  et  lui 
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qui  est  tombé  dans  le  besoin;  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut 
lui  refuser  les  services  domestiques  en  harmonie  avec  sa  con- 
dition sociale  ;  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  moyens, 
elle  doit  porter  sa  part  de  la  charge  commune.  —  Landr.  pruss., 
II,  1,  §§  185,262;  Landr.  bavar.,  I,  6,  ?  12,  7<>;  C.  civ.  sax., 
§§  1631,  1634  et  1637;  Windscheid,  Pandektenrecht,  §  491,  2. 

1427.  —  D'après  tous  les  Codes,  le  mari  est  le  chef  de  l'as- 
sociation conjugale  et  le  représentant  légal  de  la  famille.  — 
Landr.  pruss.,  II,  1,  §  184;  Landr.  bavar.,  I,  6,  §  12,  2°. 

1428.  —  En  droit  romain,  le  mariage  n'avait  pas  pour  effet 
d'émanciper  l'époux  mineur.  —  Windscheid,  Pandektenrecht, 
§  525,  20:  Puchta,  Pandekten,  §  445.  —  La  question  de  savoir 
si  cette  règle  a  passé  dans  le  droit  commun  germanique  est  fort 
controversée,  et  elle  a  été  résolue  diversement  dans  les  législa- 
tions locales.  En  Bavière,  en  Saxe-Weimar,  etc.,  le  mariage 
rend  majeurs  le  mari  et  la  femme.  —  Landr.  bavar.,  I,  7,  §  36, 
7°;  L.  sax.-weim.,  27  mars  1872,  17,  20,  71,  73.  —  En  Wur- 
temberg, dans  les  villes  Hanséatiques,  la  femme  seule  est  éman- 
cipée. —  Lang,  Wùrtemb.  Personenrecht,  §§  6  et  41  ;  Lubeck, 
Règl.  sur  les  tutelles,  art.  81;  Hambourg,  ibid.,  art.  63.  —  En 
Prusse  et  en  Saxe,  la  minorité  subsiste.  —  Prusse,  Vormund- 
schafts  ordnung,  §  99;  C.  civ.  sax.,  §  1929. 

1429.  —  En  droit  romain,  en  l'absence  de  manus,  le  mariage 
n'exerçait  aucune  influence  sur  la  capacité  juridique  de  la  femme  : 
elle  restait  propriétaire  de  sa  fortune  et  pouvait  faire,  relative- 
ment à  ses  biens,  tous  les  actes  qu'ils  comportaient;  cette  règle 
a  été  maintenue  dans  les  pays  qui  ont  conservé  comme  régime 
matrimonial  le  régime  dotal.  Au  contraire,  le  vieux  droit  germa- 
nique avait  soumis  la  femme  mariée  à  une  infinité  de  restric- 
tions; car  il  la  plaçait  dès  le  moment  du  mariage  sous  la  tutelle 
du  mari,  ce  qui  la  privait  du  droit  et  d'ester  en  justice  par  elle- 
même  et  de  faire  aucun  acte  de  disposition.  Après  la  «  réception  » 
du  droit  romain,  cette  tendance  s'accentua  encore  par  le  fait 
qu'après  avoir  institué  la  tutelle  des  femmes  en  général,  on  con- 
sidéra la  femme  mariée  comme  aussi  incapable  que  les  autres, 
propter  imbecillitatem  sexîis,  et  Ton  frappa  de  nullité  tout  acte 
fait  par  elle  seule. 

1430*  —  Actuellement,  la  capacité  de  la  femme  mariée  est 
encore  réglée  différemment  suivant  les  pays.  En  Thuringe,  dans 
les  duchés  de  Saxe,  dans  les  villes  Hanséatiques,  le  principe 
de  la  tutelle  maritale  est  resté  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  : 
sauf  les  exceptions  expressément  prévues  par  la  loi,  tout  acte 
fait  unilatéralement  par  une  femme  mariée  est  nul.  —  Thuringe, 
Droit  commun  saxon,  Constit.  Il,  15;  L.  sax.-weim.,  2  févr. 
1839,  §  5;  LL.  de  Gotha  et  de  Gobourg,  6  avr.  1836;  L.  de 
Meiningen,  19  août  1833,  §  4;  L.  de  Lubeck,  15  mars  1869, 
§2,  etc. 

1431.  —  Dans  d'autres  pays,  la  tutelle  maritale  n'existe 
plus,  mais  la  plupart  des  conséquences  qui  en  découlaient  ont 
été  maintenues  :  d'après  les  Landrechte  de  Prusse  (H,  1,  §320), 
de  Bavière  (l,  6,  §  27)  et  de  Wurtemberg  (Lang,  Personenrecht, 
§  45,  4)  et  d'après  le  Code  civil  saxon  (§  1638),  les  actes  faits 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée  sont  également  frappés 
de  nullité,  hormis  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi. 

1432.  —  Dans  les  contrées  de  droit  commun,  au  contraire, 
on  part  du  principe  que  le  mariage  n'influe  pas  en  lui-môme 
sur  la  capacité  de  la  femme  et  qu'elle  n'est  limitée,  dans  son 
droit  de  disposer  de  ses  apports  et  de  sa  part  dans  les  biens 
communs,  que  dans  la  mesure  où,  en  vertu  du  régime  matri- 
monial adopté,  le  mari  a  sur  lesdits  biens  des  droits  dont  la 
femme  est  obligée  de  tenir  compte.  Par  suite,  les  actes  faits  par 
la  femme  seule  ne  sont  pas  radicalement  nuls;  mais,  durant  le 
mariage,  on  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  quant  aux  biens  placés 
sous  l'administration  du  mari.  —  Kraut,  Vormundschaft,  t.  2, 
p.  86;  Beseler,  Privalrecht,  §  121,  14;  Roth,  Bayr.  Civilrecht, 
§  50,  n.  3. 

1433.  —  En  droit  commun,  la  femme  avait  sur  les  biens  du 
mari  une  hypothèque  légale  générale  pour  garantir  la  restitu- 
tion de  la  dot  et  des  paraphernaux  confiés  à  l'administration  du 
mari.  —  Windscheid,  Pandektenrecht,  §  232,  n.  6. 

1434.  —  II  ne  peut  plus  en  être  ainsi  dans  les  pays  où  ont 
prévalu  les  principes  de  la  publicité  et  de  la  spécialilé"  de  l'hy- 
pothèque et  où  la  loi  ne  reconnaît  plus  d'hypothèques  générales  : 
ta  femme  n'y  possède  plus,  au  lieu  d'une  hypothèque  légale, 
qu'un  litre  légal  pour  requérir  la  constitution  d'une  hypothèque 
spéciale  à  son  profit.  —  Loi  pruss.  d'introd.  à  la  Cuncursordnung 
(8  mai  1855),  art.  19;  C.  civ.  sax.,  §390;  L.  hypothécaire  bavar. 


(!•' juin  1822^,  art.  12,  6;  L.  hypoth.  wurt.  (15  avr.  1825),  art. 
20.  —  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique,  t.  1,  n. 
526  et  note  4. 

1435.  —  Pendant  longtemps,  la  femme  a  eu,  d'après  la  plu- 
part des  législations,  un  privilège  pour  ses  créances  en  cas  de 
faillite  du  mari.  Ce  privilège  lui  a  été  enlevé,  en  Allemagne, 
par  l'art.  54  de  la  Concursordnung. 

1436.  —  B.  Code  civil  allemand.  —  Les  époux  sont  tenus  l'un 
envers  l'autre  de  vivre  ensemble  comme  mari  et  femme.  Lors- 
que la  prétention  de  l'un  d'eux  au  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune est  abusive,  l'autre  n'est  pas  tenu  d'y  satisfaire.  Il  en  est 
de  même  quand  ce  dernier  est  en  droit  de  demander  le  divorce 
(§  1353). 

1437.  —  La  décision  appartient  au  mari  dans  ce  qui  touche 
à  la  vie  commune;  c'est  lui  notamment  qui  fixe  la  résidence  et 
le  logement  du  ménage.  La  femme  n'est  pas  tenue  de  se  sou- 
mettre aux  décisions  du  mari  lorsqu'elles  constituent  un  abus 
de  son  droit  (8  1354). 

1438.  —  La  femme  reçoit  le  nom  de  famille  du  mari  (§  1355). 

1439.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  §  1354,  la  femme 
a  le  droit  et  le  devoir  de  conduire  le  ménage  (dos  gemeinschaftli- 
che  Hauswesen).  La  femme  est  tenue  de  travailler  dans  le  mé- 
nage et  dans  les  affaires  du  mari,  en  tant  que  sa  coopération 
est  usuelle  en  tenant  compte  de  la  situation  des  époux  (§  1356). 

1440.  —  Dans  les  limites  de  son  cercle  d'activité  domestique, 
la  femme  a  le  droit  de  pourvoir  aux  affaires  du  mari  à  sa  place 
et  de  le  représenter.  Les  actes  juridiques  (Rechtsgeschâfte)  qu'elle 
fait  dans  lesdites  limites  sont  réputés  faits  au  nom  du  mari,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  circonstances.  Le  mari  peut 
restreindre  le  droit  de  la  femme  ou  l'en  priver  complètement; 
mais,  si,  en  le  faisant,  il  commet  un  abus,  la  femme  peut  recou- 
rir contre  sa  décision,  auprès  du  tribunal  des  tutelles.  Au  regard 
des  tiers,  cette  restriction  ou  suppression  du  droit  de  la  femme 
ne  vaut  qu'autant  qu'elle  a  été  portée  à  leur  connaissance  ou 
dûment  publiée  (§  1357). 

.  1441.  —  Lorsque  la  femme  s'est  obligée  vis-à-vis  d'un  tiers 
à  une  prestation  personnelle,  le  mari  peut  rompre  cet  engage- 
ment sans  condition  de  délai  pourvu  qu'il  y  soit  autorisé  par  le 
tribunal  des  tutelles;  ce  corps  doit  l'y  autoriser  s'il  est  établi  que 
l'engagement  pris  par  la  femme  porte  atteinte  aux  intérêts  du 
ménage.  Le  mari  n  a  pas  le  droit  de  résiliation  quand  l'engage- 
ment avait  été  autorisé  par  lui  ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal 
des  tutelles;  ce  corps  peut  suppléer  à  l'autorisation  du  mari 
lorsqu'il  est  empêché  par  maladie  ou  absence  de  manifester  sa 
volonté  et  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  ou  que  le  mari,  en  re- 
fusant l'autorisation,  a  abusé  de  son  droit.  Tant  que  la  vie  com- 
mune est  suspendue,  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  résiliation. 
L'autorisation  ou  la  résiliation  ne  peuvent  émaner  d'un  repré- 
sentant du  mari;  si  le  mari  est  restreint  dans  sa  capacité  juri- 
dique, il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son  représentant  légal 
(§  1358). 

1442.  —  Les  époux  ne  se  doivent  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  réciproques  que  la  diligence  qu'ils  ont  coutume 
d'apporter  à  leurs  propres  affaires  (§  1359). 

1443.  —  Le  mari  est  tenu  d'entretenir  la  femme  en  raison 
de  sa  condition  sociale,  de  sa  fortune  et  de  son  aptitude  au 
gain  (Erwerbsfâhigkeit).  Lorsque  le  mari  est  hors  d'état  de  sub- 
venir lui-même  à  ses  besoins,  la  femme  est  tenue  de  l'entrete- 
nir également,  conformément  à  la  condition  sociale  du  mari,  et 
en  raison  de  sa  propre  fortune  et  de  sa  propre  aptitude  au  gain. 
L'entretien  doit  être  fourni  de  la  façon  que  comporte  la  vie  con- 
jugale en  commun;  on  applique  par  analogie  les  règles  sur  la 
dette  alimentaire,  posées  aux  §§  1601-1615.  — V.  infrà,  n.  1445. 

1444.  —  Lorsque  les  époux  vivent  séparés,  l'entretien,  tant 
que  l'un  d'eux  a  le  droit  de  refuser  de  reprendre  la  vie  commune 
et  s'y  refuse  en  fait,  est  remplacé  par  une  rente  en  numéraire, 
payable  par  trimestre  et  d'avance  (V.  §  760).  Le  mari  est  tenu, 
de  plus,  de  fournir  à  la  femme,  sur  le  mobilier  communales  ob- 
jets dont  elle  a  besoin  pour  son  ménage  séparé,  à  moins  que 
ces  objets  ne  lui  soient  indispensables  à  lui-même  ou  qu'il 
n'existe  des  objets  similaires  dans  les  biens  dont  la  femme  a  la 
disposition.  L'obligation  d'entretien  qui  pèse  sur  le  mari  dispa- 
raît ou  se  réduit  au  paiement  d'une  quote-part,  lorsque  cela  est 
équitable  eu  égard  aux  besoins,  à  la  situation  de  fortune  et  aux 
gains  dps  époux  (§  1361). 

1445.  —  La  dette  alimentaire  pès*1,  d'après  le  nouveau  Code, 
sur  les  parents  en  ligne  directe  (§  1601);  elle  présuppose   des 
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besoins  auxquels  l'assisté  ne  puisse  pourvoir  lui-même  (§  1602) 
et,  d'autre  part,  pour  l'assistant,  la  possibilité  d'y  pourvoir  sans 
mettre  en  péril  son  propre  entretien  conformément  à  sa  condi- 
tion sociale  (§  1603).  En  tant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  une  femme 
mariée  est  en  état  d'entretenir  des  parents  indigents,  on  ne  tient 
pas  compte  du  droit  d'administration  et  d'usufruit  appartenant 
au  mari  sur  les  apports  de  la  femme  (§  1604  .  Les  descendants 
sont  tenus  de  la  dette  alimentaire  avant  les  ascendants;  leur 
obligation  se  fixe  d'après  l'ordre  des  successions  et  d'après  leur 
part  héréditaire.  Parmi  les  ascendants,  les  plus  proches  sont 
tenus  avant  les  plus  éloignés;  à  égalité  de  degré,  ils  sont  tenus 
par  tête,  mais  le  père  est  toujours  tenu  avant  la  mère  (§  1606). 
L'époux  de  l'indigent  est  tenu  avant  les  parents;  toutefois,  en 
tant  que  l'époux,  à  raison  de  ses  autres  devoirs,  est  hors  d'état 
de  fournir  les  aliments  sans  mettre  en  péril  son  propre  entre- 
tien conformément  à  sa  condition  sociale,  les  parents  peuvent 
être  tenus  avant  lui  (§  1608).  La  mesure  de  l'entretien  est  dé- 
terminée par  la  situation  sociale  de  la  personne  à  assister;  il 
comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  y  compris,  pour 
un  enfant  à  élever,  les  frais  d'éducation  et  d'instruction  profes- 
sionnelle (§  1610).  Celui  que  son  inconduite  a  mis  dans  la  mi- 
sère n'a  droit  qu'à  ce  qui  est  strictement  indispensable  a  la  vie 
(den  nothdûrftigen  Unterhalt)  ;  il  en  est  de  môme  des  enfants, 
des  père  et  mère  ou  de  l'époux,  s'ils  se  sont  rendus  coupablps 
d'une  faute  qui  autorise  la  personne  obligée  de  les  entretenir  à 
les  priver  de  leur  légitime  (§  1611).  Il  est  pourvu  à  l'entretien 
au  moyen  d'une  rente  en  numéraire;  toutefois,  s'il  y  a  des  mo- 
tifs particuliers,  l'indigent  peut  demander  que  les  aliments  lui 
soient  donnés  sous  une  autre  forme  (§  1612).  Pour  le  passé,  la 
personne  à  assister  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  que 
si  le  débiteur  était  en  demeure  (§  1613).  On  ne  peut  renoncer 
aux  aliments  pour  l'avenir  (§  1614).  La  dette  alimentaire  s'éteint, 
en  principe,  par  la  mort  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  (§  1615). 

1446.  —  Dans  l'intérêt  des  créanciers  du  mari,  on  présume 
que  les  biens  meubles  se  trouvant  en  la  possession  des  deux 
époux  ou  de  l'un  d'eux  appartiennent  au  mari.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  des  titres  au  porteur  et  des  titres  à  ordre  munis* 
d'un  endossement  en  blanc.  Quant  aux  objets  destinés  exclusi- 
vement à  l'usage  personnel  de  la  femme  (vêtements,  bijoux,  ins- 
truments de  travail),  on  présume,  tant  par  rapport  aux  époux 
entre  eux  qu'au  regard  des  tiers,  que  ces  objets  appartiennent 
à  la  femme  (§1362). 

1447.  —  Sauf  les  dispositions  dérogatoires  qui  peuvent  être 
insérées  dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  est  réputé  avoir  dès 
le  jour  de  la  célébration  du  mariage  l'administration  et  l'usufruit 
des  apports  de  sa  femme  (eingebrachtes  Gui),  a  moins  qu'il  n'ait 
épousé  une  femme  restreinte  dans  sa  capacité  juridique,  sans 
l'assentiment  du  représentant  légal  de  la  femme  (§£  1363  et  1364). 
11  n'a  point  ces  dioits  sur  les  propres  de  la  femme  (Vorbehults- 
gut,  §  1365),  dans  lesquels  rentre,  notamment,  tout  ce  qu'elle 
gagne  par  son  travail  ou  sa  profession  personnelle  (§  1367). 

1448.  —  La  femme  ne  peut  disposer  d'un  de  ses  apports  sans 
l'autorisation  du  mari  (§  1395);  si  elle  dispose  d'un  de  ces  biens 
par  contrat  sans  ladite  autorisation,  la  validité  du  contrat  dépend 
de  In  ratification  du  mari,  et,  si  le  mari  la  refuse,  le  contrat  ne 
devient  pas  valable  par  cela  seul  que  l'usufruit  marital  prend  fin 
(§  1396).  Un  acte  juridique,  même  unilatéral,  fait  par  la  femme 
relativement  à  l'un  de  ses  apports  sans  l'autorisation  du  mari, 
est  nul  (§  1398).  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  actes  juridiques  par  lesquels  la  femme  s'oblige  à  une  pres- 
tation (§  1399).  Lorsque  la  femme  soutient  un  procès  sans  l'au- 
torisation du  mari,  le  jugement  n'est  pas  opposable  au  mari  quant 
aux  apports  ;  la  femme  ne  peut  Taire  valoir,  comme  demande- 
resse, qu'avec  ladite  autorisation  un  droit  rentrant  dans  les  ap 
ports  (§  1400).  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  dans 
ces  divers  cas,  lorsqu'il  est  empêché  par  absence  ou  maladie  de 
manifester  sa  volonté  et  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  (§  1401). 
Lorsque,  pour  la  bonne  administration  des  affaires  de  la  femme, 
il  importe  de  faire  un  acte  qui  exige  l'autorisation  du  mari,  la 
femme  peut  faire  suppléer  par  le  tribunal  des  tutelles  à  l'auto- 
risation que  le  mari  refuse  sans  bonnes  raisons  (§  1402).  Les 
limitations  à  la  capacité  de  la  femme  mariée  dont  il  vient  d'être 

fiarlé,  sont  opposables  aux  tiers  encore  qu'ils  ignorassent  que 
a  femme  était  mariée  (§  1404). 

1449.  —  Lorsque  le  mari  autorise  sa  femme  à  exercer  seule 
un  commerce  ou  uue  industrie  (Erwerbsgeschâft),  son  autorisa- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  les  diverses  opérations  ou  contes- 


tations qui  s'y  rattachent;  le  mari  est  réputé  avoir  autorisé  la 
profession  de  la  femme  lorsqu'elle  l'exerce  au  su  du  mari  et  sans 
opposition  de  sa  part  (§  1405). 

1450*  —  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  : 
1°  pour  accepter  ou  répudier  une  succession  ou  un  legs;  2°  pour 
renoncer  à  sa  légitime  ou  pour  faire  dresser  inventaire  sur  une 
succession  à  elle  échue;  3°  pour  repousser  une  offre  de  contrat 
ou  une  donation  ;  4°  pour  faire  une  affaire  avec  son  mari  (§ 
1406). 

1451.  —  Elle  n'en  a  pas  besoin  non  plus  :  1°  pour  continuer 
un  procès  déjà  engagé  à  l'époque  du  mariage;  2<>  pour  faire  va- 
loir en  justice  contre  le  mari  un  droit  dépendant  des  apports; 
3°  pour  faire  valoir  en  justice  un  semblable  droit  contre  un  tiers, 
lorsque  le  mari  en  a  disposé  sans  le  consentement  de  la  femme; 
4°  pour  faire  valoir  en  justice  un  droit  d'opposition  à  une  me- 
sure d'exécution  forcée  (S  1407). 

1452.  —  Il  va  sans  dire  que  la  femme  mariée  peut  tester 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  V.  Motive,  t.  5,  p.  247  et  s. 

1453.  —  «  Les  devoirs  religieux  relatifs  au  mariage  ne  sont 
pas  touchés  par  les  dispositions  de  la  section  du  Code,  intitulée 
Mariage  civil  »,  et  que  nous  avons  résumée,  en  grande  partie, 
dans  les  numéros  qui  précèdent  (§  158Ô). 

1454.  —  VI.  Des  secondes  noces,  spécialement  en  suite  d'une 
déclaration  de  décès.  —  On  a  déjà  vu,  suprà,  n.  1382,  que  la 
femme  qui  veut  convoler  en  secondes  noces  après  la  dissolution 
de  son  mariage  doit  laisser  passer  dix  mois  à  partir  de  cette 
dissolution  (§  1313). 

1455.  —  Le  nouveau  Code  civil  contient  des  dispositions 
spéciales  pour  les  secondes  noces  conclues  en  suite  d'une  dé- 
claration judiciaire  de  décès  (g§  1348  et  s.). 

1456.  —  Lorsqu'un  époux  dont  le  conjoint  a  été  déclaré 
mort,  se  remarie,  ce  second  mariage  n'est  pas  nul  p  ar  cela  seul 
que  le  conjoint  déclaré  mort  est  encore  en  vie,  à  moins  que  les 
deux  époux  ne  sussent  au  moment  de  la  célébration  qu'il  avait 
survécu  au  jugement  déclaratif.  La  célébration  du  second  ma- 
riage dissout  le  premier,  et  la  dissolution  persiste  encore  que 
la  déclaration  de  décès  ait  été  annulée  en  suite  d'un  recours 
(8  *348). 

1457.  —  Si  le  jugement  qui  déclare  le  décès  fait  l'objet  d'un 
recours,  l'époux  présent  ne  peut  se  remarier  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  ce  recours,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  attaqué 
que  dix  ans  après  la  publication  (§  1349). 

1458.  —  Chacun  des  époux  du  second  mariage  peut,  si  le 
conjoint  déclaré  mort  vit  encore,  attaquer  ledit  mariage  à  moins 
qu'au  moment  de  le  contracter,  il  n'eût  connaissance  de  la  sur- 
vie. L'instance  ne  peut  être  introduite  que  pendant  six  mois  à 
partir  du  jour  ou  l'époux  demandeur  apprend  que  le  conjoint 
déclaré  mort  est  encore  en  vie.  Elle  ne  peut  plus  l'être  si  l'é- 
poux qui  aurait  été  fondé  à  l'introduire,  confirme  le  mariage 
après  avoir  été  informé  de  la  survie,  ou  si  le  second  mariage  se 
trouve  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  deux  époux  (§  1350). 

1459.  —  Lorsque,  conformément  au  §  1350,  le  second  ma- 
riage est  attaqué  par  l'époux  du  premier  mariage,  celui-ci  est 
tenu  de  fournir  à  l'autre  des  aliments  suivant  les  règles  posées 
en  matière  de  divorce,  si  ce  dernier  ignorait,  lors  de  la  célébra- 
tion, que  la  déclaration  de  décès  reposait  sur  une  erreur  de  fait 
(§  1351). 

1460.  —  Si  le  premier  mariage  est  dissous  conformément  à 
la  fin  du  §  1348,  l'obligation  de  la  femme  d'aider  le  mari  à  en- 
tretenir un  enfant  commun  se  règle  d'après  les  dispositions  du 
§  1585  relatif  au  cas  de  divorce  (§  1352). 

§  2.  Argentine  (République). 

1461.  —  Le  mariage  civil  a  été  institué,  dans  la  République 
Argentine,  par  une  loi  du  2  nov.  1888,  qui  modifie  à  cet  égard 
le  Code  civil  et  qui  est  en  vigueur  depuis  le  1er  avr.  1889.  — 
MM.  E.  Daireaux  et  Theurault  en  ont  donné  une  analyse  dans 
P  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  18,  p.  1047. 

1462.  —  La  validité  du  mariage  s'apprécie  d'après  la  loi  du 
lieu  de  la  célébration  ;  les  droits  et  obligations  personnels  des 
époux  sont  régis  par  les  lois  de  la  République,  s'ils  y  ont  leur 
domicile,  quel  que  soit  le  pays  où  le  mariage  ait  été  contracté. 
Le  contrat  de  mariage  régit  les  biens,  quelles  que  soient  les 
lois  du  pays  de  la  célébration;  à  défaut  de  contrat,  les" biens 
meubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  En  cas 
de  changement  de  domicile,  les  biens  acquis   antérieurement 
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par  les  époux  sont  régis  par  la  loi  du  premier  domicile;  la  loi 
du  dernier  régil  les  biens  acquis  postérieurement  au  change- 
ment. Quant  aux  immeubles,  ils  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  sont  situés. 

1463.  —  La  dissolution,  en  pays  étranger,  d'un  mariage  cé- 
lébré dans  la  République  ne  confère  pas  aux  époux  la  faculté  de 
se  remarier  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  argentine. 

1464.  —  La  loi  ne  reconnaît  pas  les  promesses  de  mariage 
et  n'admet  aucune  demande  de  do  m  mage  s- intérêt  s  à  raison  de 
la  rupture  de  semblables  engagements. 

.  1465.  —  Il  n'y  a  mariage  qu'autant  que  les  parties  y  ont 
donné  leur  consentement  exprès  devant  l'officier  de  l'état  civil; 
sinon,  le  prétendu  mariage  ne  produit  aucun  effet  civil,  encore 

3ue  les  époux  fussent  de  bonne  foi.  Le  consentement  peut  être 
onné  soit  en  personne,  soit  par  l'entremise  d'un  fondé  de  pou- 
voir spécial. 

1466.  —  Le  mariage  doit  être  précédé  de  publications. 

1467.  —  Les  règles  posées  par  la  loi  en  matière  d'empêche- 
ments au  mariage  et  d'oppositions,  et  quant  au  mode  de  célébra- 
tion, ne  présentent  aucune  particularité  intéressante  à  relever. 

1468.  —  Les  droits  et  obligations  des  époux  sont  aussi  ré- 
gis par  les  principes  ordinaires.  En  général,  la  femme  ne  peut 
s'obliger  sans  l'autorisation  du  mari;  mais  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers.  La  femme  majeure,  séparée,  peut 
exercer  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

1469.  —  Comme  en  Espagne,  le  mot  «  divorce  »,  employé  à 
diverses  reprises  dans  la  loi,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  sépa- 
ration de  corps;  le  divorcio  ne  dissout  pas  le  mariage;  on  ne 
reconnaît  qu'un  seul  mode  de  dissolution  :  le  décès  de  l'un  des 
époux,  alors  même  que,  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  célébration, 
il  y  en  aurait  d'autres. 

1470.  —  En  vertu  d'une  loi  du  12  nov.  i889,  qui  modifie 
celle  de  1888,  l'officier  de  l'état  civil  est  juge  de  la  capacité  des 
parties  à  contracter  mariage  et  des  difficultés  qui  peuvent  sur- 
gir a,  ce  sujet.  C'est  lui  qui  apprécie  si  cette  capacité  est  suffi- 
samment établie  par  les  documents  produits;  et,  selon  qu'il 
l'estime  convenable,  il  procède  immédiatement  à  la  célébration, 
ou  bien  y  su rseoit  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  preuves  aient  été 
administrées.  Sur  la  demande  des  parties,  il  est  tenu,  s'il  se  re- 
fuse à  la  célébration,  de  leur  donner  acte  de  son  refus,  afin 
qu'elles  puissent  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent.  —  V. 
Notice  de  M.  Fravaton,  dans  VAnn.  de  lég.  ctr.9  t.  49,  p.  4030. 

1471, —  D'après  le  traité  sur  le  droit  international  civil,  con- 
clu le  12  févr.  4889  à  Montevideo  entre  la  République  Argen- 
tine, la  Bolivie,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay,  il  a  été  con- 
venu que,  pour  ces  cinq  Etats,  la  capacité  requise  pour  le  ma- 
riage, la  forme  de  l'acte,  son  existence  et  sa  validité  seraient 
régies  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  Mais  les  Etats  signa- 
taires ne  sont  pas  tenus  de  reconnaître  le  mariage  célébré  dans 
l'un  d'eux,  quand  il  est  vicié  par  l'une  des  causes  suivantes  : 
4°  défaut  d'âge  chez  l'un  ou  l'autre  des  contractants,  le  minimum 
étant  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  ans  pour  les  filles; 
2°  parenté  ou  alliance  en  ligne  directe  ;  3  >  parenté  entre  frère  et 
sœur  légitimes  ou  naturels;  4°  participation  au  meurtre  de  l'époux 
du  conjoint  (V.  infrà,  n.  1500);  5°  mariage  antérieur  non  encore 
légalement  dissous  (art.  42). 

1472.  —  Les  droits  et  devoirs  des  époux,  quant  à  leurs  re- 
lations personnelles,  sont  régis  par  les  lois  du  domicile  matri- 
monial, et,  si  les  époux  viennent  à  changer  de  domicile,  par 
celles  de  leur  nouveau  domicile  (art.  43). 

1473.  —  La  loi  du  domicile  conjugal  règle  également  :  1°  la 
séparation  de  corps;  2°  la  dissolution  du  mariage,  toutes  les 
fois  que  la  cause  alléguée  est  admise  par  la  loi  du  lieu  où  le  ma- 
riage a  été  célébré  (art.  14). 

1474.  —  Ces  règles,  sans  empiéter  sur  la  liberté  de  chacun 
des  cinq  Etats  à  l'intérieur  de  leur  territoire,  forment,  comme 
on  le  voit,  en  matière  de  mariage,  la  base  d'une  sorte  d'union 
internationale  limitée.  Elles  sont  très-intéressantes  à  ce  point 
de  vue,  en  attendant  que  les  travaux  élaborés  en  4894  par  la 
conférence  diplomatique  de  La  Haye  entrent  dans  le  domaine  du 
droit  public  conventionnel. 

§  3.  Autriche-Hongrie. 

1475.  —  ï.  Autriche.  —  «  Le  mariage,  dit  le  Code  civil  au- 
trichien (§  44),  est  la  base  des  relations  de  famille.  En  contrac- 
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tant  mariage,  deux  personnes  de  sexe  différent  déclarent,  con- 
formément à  la  loi,  leur  volonté  de  vivre  en  une  indissoluble 
communauté,  de  procréer  des  enfants,  de  les  élever,  et  de  se 
prêter  une  assistance  réciproque.  » 

1476.  —  A.  Promesses  de  mariage.  —  Les  fiançailles  (Ehe- 
verlôbniss)  ou  l'engagement  préalable  de  se  marier,  en  quelques 
circonstances  ou  sous  quelques  conditions  que  la  promesse  a 
été  faite  ou  reçue,  n'engendrent  aucune  obligation  juridique, 
ni  quant  à  la  célébration  même  du  mariage,  ni  quant  aux  pres- 
tations stipulées  pour  le  cas  où  il  n'v  serait  pas  procédé  (§  45). 

1477.  —  Mais  la  partie  qui  n'a  donné  à  1  autre  aucun  motif 
sérieux  de  se  retirer  a  le  droit  de  réclamer  d'elle  une  indemnité 
pour  le  dommage  effectif  qu'elle  démontre  lui  avoir  été  causé 
par  la  rupture  (§  46).  Il  s'agit  ici  exclusivement,  on  le  voit,  du 
damnum  emergens. 

1478.  —  B.  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage. 
—  Toute  personne  peut  contracter  mariage,  en  tant  qu'il  n'existe 
pour  elle  aucun  empêchement  légal  (§  47). 

1479.  —  La  condition  primordiale  d'un  mariage  est  que  les 
parties  y  aient  donné  leur  consentement.  Ce  consentement  peut 
faire  entièrement  défaut  ou  se  trouver  entaché  d'un  vice. 

1480.  —  Les  fous  furieux,  les  aliénés,  les  idiots  et  les  mi- 
neurs non  encore  parvenus  à  l'âge  de  discernement  (Unmùn- 
dige)  sont  hors  d'état  de  contracter  mariage  valablement  (§  48)  ; 
ce  qui,  quant  à  l'âge,  revient  à  dire  qu'on  ne  peut  se  marier 
avant  l'âge  de  quatorze  ans  révolus  (§21). 

1481.  —Les  mineurs(s*nsu  stricto,  c'est-à-dire  entre  quatorze 
et  vingt-quatre  ans),  et  les  majeurs  qui,  pour  une  raison  quelcon- 
que, ne  peuvent  s'obliger  valablement,  ne  peuvent  aussi  se  marier 
valablement  qu'avec  le  consentement  de  leur  père  légitime.  Si  le 
père  n'est  plus  vivant  ou  apte  à  les  représenter,  la  déclaration 
du  représentant  légal  doit,  pour  la  validité  du  mariage,  être  ac- 
compagnée du  consentement  de  l'autorité  judiciaire  ($  49).  On 
décret  du  21  oct.  1814,  n.  4  405,  décide  que  le  consentement  d'un 
père  juif  demeure  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  de  son 
fils  devenu  chrétien. 

1482.  —  Les  mineurs  naturels  doivent  produire,  outre  la 
déclaration  de  leur  tuteur,  le  consentement  de  l'autorité  judi- 
ciaire (§  50). 

1483*  —  Si  un  mineur  étranger  qui  veut  contracter  mariage 
en  Autriche  n'est  pas  en  mesure  de  justifier  du  consentement 
requis,  le  tribunal  autrichien  dont  il  relèverait  à  raison  de  sa 
condition  et  de  sa  résidence  doit  lui  nommer  un  représentant 
qui  fasse  connaître  au  tribunal  son  consentement  au  mariage 
projeté  ou  sa  désapprobation  (§  51). 

1484.  —  Lorsque  le  consentement  est  refusé  à  un  mineur  ou 
à  une  personne  assistée  d'un  tuteur  (Pflegebefohlene)  et  que  les 
futurs  époux  estiment  que  c'est  à  tort,  ils  ont  le  droit  do  se 
pourvoir  contre  le  refus  auprès  du  juge  (§  52). 

1485.  — L'absence  des  ressources  nécessaires,  de  mauvaises 
mœurs  prouvées  ou  notoires,  des  maladies  contagieuses,  une 
infirmité  contraire  aux  fins  du  mariage  chez  celui  avec  qui  le 
mariage  doit  avoir  Heu,  sont  des  motifs  légitimes  pour  refuser  le 
consentement  §  53). 

1486.  —  Les  règles  sur  l'obtention  du  consentement  judi- 
ciaire au  mariage  de  mineurs  sont  tracées  aux  §§  490-192  de  la 
loi  sur  la  procédure  non  contentieuse,  du  9  août  1854,  n. 
208. 

1487.  —  Les  lois  militaires  précisent  quels  sont  les  militaires  ou 
assimilés  qui  ne  peuvent  valablement  contracter  mariage  sans 
l'autorisation  de  leurs  supérieurs  (§54).  —  V.  pour  l'armée  déterre, 
Arr.  min.  Guerre,  14  sept.  1864, 'n.  3884,  C.  pén.  milit.,  §  780; 
pour  la  marine,  Décr.  25  juin  1863,  L.  2  oct.  1882,  n.  153,  art. 
1,  §  32;  pour  la  gendarmerie,  L.  26  févr.  1876,  n.  19,  g§  47  et 
48. 

1488.  —  Voici  maintenant  les  causes  qui  vicient  le  consente- 
ment : 

1489.  —  1°  Le  consentement  au  mariage  est  vicié  lorsqu'il 
a  été  obtenu  sous  l'empire  d'une  crainte  justifiée.  Le  fait  de  sa- 
voir si  la  crainte  était  justifiée  ou  non  s'apprécie  en  tenant 
compte  de  la  grandeur  et  de  la  vraisemblance  du  danger  et  de 
la  complexion  physique  et  morale  de  la  personne  menacée  (§ 
55).  —  V.  C.  pén.",  §  508;  C.  pén.  milit.,  §782. 

1490.  —  2°  Le  consentement  est  également  vicié  quand  il 
émane  d'une  personne  enlevée  et  qui  n'a  pas  encore  recouvré  sa 
liberté  (§  56). 

1491.  —  3°  L'erreur  ne  vicie  le  consentement  que  si  elle 
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porte  sur  la  personne  même  du  futur  époux  (§  57).  Lorsque, 
après  le  mariage,  le  mari  trouve  sa  femme  enceinte  des  œuvres 
d  un  autre,  il  peut,  en  dehors  du  cas  du  §  124,  demander  l'an- 
nulation du  mariage  (§  58).  Toutes  autres  erreurs  des  époux,  et 
les  mécomptes  qu'ils  peuvent  éprouver  quant  aux  conditions 
poséps  ou  acceptées,  ne  sont  pas  des  causes  d'annulation  du 
mariage  (§  59). 

1492.  —  Nous  passons,  à  la  suite  du  Code,  à  l'examen  des 
autres  empêchements. 

1493.  —  L'impuissance  permanente  est  un  empêchement  au 
mariage  quand  elle  existait  déjà  à  l'époque  de  la  célébration. 
L'impuissance  puremect  temporaire  et  l'impuissance  même  in- 
curable survenue  postérieurement  au  mariage  ne  sont  pas  des 
causes  d'annulation  (§  60).  Il  résulte  d'un  décret  du  25  févr. 
1837,  que  l'impuissance  dont  il  est  ici  question  est  celle  qui 
met  obstacle  à  la  cohabitation,  abstraction  faite  de  la  question 
de  savoir  si  la  cohabitation  peut  avoir,  ou  non,  pour  conséquence 
la  naissance  d'enfants. 

1494*  —  Le  Gode  considérait  comme  un  empêchement  di ri- 
mant pendant  toute  la  durée  de  la  peine  une  condamnation  aux 
travaux  forcés  (schwerste,  schivere  Kerkerstrafe).  Cette  disposi- 
tion (§  61)  a  été  abrogée  par  la  loi  du  15  nov.  1867,  n.  131,  art. 
5,  sous  réserve  des  lois  militaires. 

1495.  —  Le  Code  n'autorise  que  la  monogamie;  en  consé- 
quence, toute  personne  qui  veut  se  remarier  doit  justifier  de  la 
dissolution  absolue  de  son  précédent  mariage  (§  62).  —  C.  pén., 
§§  206,  208. 

1496.  —  Les  ecclésiastiques  qui  ont  reçu  les  ordres  supé- 
rieurs et  les  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  fait  vœu  de  chas- 
teté ne  peuvent  valablement  contracter  mariage  (§  63). 

1497.  —  Les  chrétiens  ne  peuvent  se  marier  valablement 
avec  des  non-chrétiens  (§  64). 

1498.  —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  entre  parents  et  alliés 
en  ligne  directe;  2°  entre  frères  et  sœurs,  germains,  utérins  ou 
consanguins,  ou  alliés  au  même  degré;  3°  entre  cousins-ger- 
mains et  alliés  au  même  degré;  4°  entre  oncle  et  nièce,  tante  et 
neveu,  et  alliés  au  même  degré.  Peu  importe  que  la  parenté  soit 
légitime  ou  naturelle  (§§  65  et  66). 

1499.  —  Il  est  également  interdit  entre  deux  personnes  qui 
ont  commis  adultère  ensemble,  lorsque  l'ad  ultère  a  été  établi  avant 
la  dissolution  du  précédent  mariage  (§  67).  La  preuve  dont  il 
s'agit  ne.  peut  résulter  d'un  aveu  fait  a  un  ministre  du  culte  ou 
à  une  autorité  ecclésiastique.  —  Hofkanzleidec.  du  6  déc.  1833. 

1500.  —  Il  l'est  enfin,  même  en  l'absence  d'adultère,  entre 
deux  personnes  dont  Tune,  pour  rendre  l'union  possible,  a  at- 
tenté à  la  vie  du  conjoint  de  l'autre,  encore  que  cet  attentat  soit 
demeuré  sans  effet  (§  68). 

1501.  —  C.  Publications  de  bans;  célébration  du  mariage. 
—  Un  mariage  valable  présuppose  des  publications  (Aufgebot) 
et  une  déclaration  solennelle  de  consentement  (§  69).  Quant  à  la 
façon  dont  il  doit  être  procédé  aux  unes  et  à  l'autre,  il  faut  dis- 
tinguer le  mariage  religieux,  réglementé  par  le  Code,  du  ma- 
riage civil  institué  subsidiairement  ou  parallèlement  par  les  lois 
des  25  mai  1868,  n.  47,  et  9  avr.  1870,  n.  51,  pour  les  cas  où 
l'union  ne  peut  être  contractée  devant  le   ministre  du  culte. 

1502.  —  a)  Mariage  religieux  (§§70  et  s.,  C.  civ.).  L' Aufge- 
bot consiste  en  la  publication  du  mariage  projeté,  avec  indica- 
tion des  noms,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession  et  domi- 
cile des  deux  fiancés,  et  invitation  à  toute  personne  qui  connaîtrait 
un  empêchement,  d'en  faire  part.  La  notification  d'un  empêche- 
ment est  faite  directement,  ou  par  l'entremise  du  ministre  du 
culte  qui  a  fait  la  publication,  à  l'ecclésiastique  chargé  de  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage  (§  70).  Avant  qu'il  puisse  être 
donné  suite  à  la  demande  de  publications,  les  fiancés  doivent 
justifier,  par  un  certificat  de  leur  directeur  spirituel,  qu'ils  ont 
une  connaissance  suffisante  des  règles  de  leur  religion.  —  Hof- 
kanzleidec. du  16  janv.  1807. 

1503.  —  La  publication  doit  être  faite,  trois  dimanches  ou 
jours  de  fête,  au  service  ordinaire  delà  paroisse,  ou,  si  les  futurs 
époux  demeurent  chacun  dans  une  autre  circonscription,  des 
deux  paroisses  (§  71).  Pour  les  mariages  de  chrétiens  non-ca- 
tholiques elle  devait  être  faite,  d'après  le  Code  civil,  non  seule- 
ment dans  leur  propre  église,  mais  encore  dans  la  paroisse  ca- 
tholique de  leur  résidence,  et  pour  les  mariages  entre  catholiques 
et  chrétiens  non-catholiques,  tout  à  la  fois  dans  l'église  parois- 
siale catholique,  dans  le  temple  de  l'époux  non-catholique  et  dans 
l'église  catholique  du  lieu  où  ce  dernier  a  sa  résidence.  Ces  der- 


nières règles  ont  été  abrogées  parla  loi  du  31  déc.  1868,  n.  4,  et 
remplacées  par  la  suivante  :  en  cas  de  mariage  mixte,  la  publi- 
cation se  fait  au  service  de  l'église  à  laquelle  se  rattache  chacun 
des  futurs  (art.  1  et  3). 

1504.  —  Lorsque  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'entre  eux, 
n'ont  pas  six  semaines  de  résidence  dans  la  paroisse  où  le  ma- 
riage doit  être  célébré,  la  publication  doit  être  faite  également  a 
leurs  précédents  domiciles  (V.  §  72). 

1505.  —  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  les  six  mois  à 
partir  des  publications,  celles-ci  doivent  être  renouvelées  (§  73). 

1506.  —  Pour  la  validité  des  publications  et,  par  suite,  du 
mariage,  il  suffit  que  les  noms  et  le  projet  de  mariage  des  futurs 
époux  aient  été  publiés  au  moins  une  fois  dans  la  paroisse  de 
chacun  d'eux  ;  un  défaut  dans  la  forme  ou  le  nombre  des  pu- 
blications ne  vicie  pas  le  mariage,  Mais  les  futurs  époux  et  les 
ministres  du  culte  sont  tenus,  sous  les  peines  prévues  par  la  loi, 
de  veiller  à  ce  que  les  trois  publications  ordonnées  soient  faites 
exactement  (§  74). 

1507. —  La  déclaration  solennelle  de  consentement  au  ma- 
riage doit  être  faite  devant  le  ministre  du  culte  auquel  ressortit 
l'un  des  époux  (que,  suivant  les  confessions,  il  porte  le  titre  de 
curé,  de  pasteur  ou  tel  autre  analogue),  ou  devant  son  rempla- 
çant, en  présence  de  deux  témoins  (§  75).  Pour  les  militaires, 
l'ecclésiastique  compétent  est  l'aumônier  du  régiment  et,  à  son 
défaut,  le  ministre  ordinaire  de  la  paroisse  {Hofkanzleidec.  des 
19  mars  1808  et  3  avr.  1846). 

1508.  —  Cette  déclaration  solennelle  de  consentement  peut 
être  faite  par  l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoirs,  à  condition 
que  le  gouverneur  de  la  province  (Landesstelle)  y  ait  donné 
son  assentiment  et  que  le  nom  du  fondé  de  pouvoirs  soit  dûment 
spécifié;  le  tout,  à  peine  de  nullité.  Si  les  pouvoirs  ont  été  reti- 
rés avant  la  célébration,  le  mariage  n'est  pas  valable;  mais  le 
mandant  est  responsable  du  préjudice  résultant  du  retrait  du 
mandat  (§  76). 

1509.  —  Lorsque  les  futurs  époux  appartiennent  à  des  con- 
fessions chrétiennes  différentes,  1  échange  solennel  des  consen- 
tements a  lieu,  en  présence  de  deux  témoins,  devant  le  ministre 
ordinaire  du  culte  de  l'un  d'eux  ou  son  remplaçant,  sauf  leur 
droit  de  faire  ensuite  bénir  leur  union  dans  l'autre  Eglise. 
(L.  31  déc.  1868,  n.  4,  art.  2  et  3,  remplaçant  le  §  77  du  Code). 

1510.  —  S'il  n'est  pas  justifié,  par  les  futurs  époux,  de  l'ac- 
complissement des  publications  prescrites,  ou,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  §§  49-52  et  54,  de  l'autorisation  requise,  ou,  si  leur 
qualité  de  majeurs  est  douteuse,  de  leur  âge  attesté  par  un  acte 
de  naissance  ou  de  baptême,  ou  si  tel  autre  empêchement  se  ma- 
nifeste, le  ministre  du  culte  est  tenu,  sous  des  peines  rigou- 
reuses, de  surseoir  au  mariage  jusqu'à  ce  que  les  futurs  époux 
produisent  les  certificats  voulus  ou  que  les  empêchements  soient 
levés  (§  78). 

1511.  —  Si  les  futurs  époux  se  trouvent  lésés  par  le  refus  de 
célébration,  ils  peuvent  se  plaindre  à  la  Landesstelle  et,  à  défaut, 
au  bailliage  de  cercle  (Kreisamt,  §  79).  D'ailleurs,  les  fiancés  de 
toute  confession  ont,  depuis  la  loi  du  25  mai  1868,  et  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  bas,  le  droit  de  s'adresser  pour  la  célébration  de 
leur  mariage  à  l'autorité  civile,  lorsqu'ils  se  heurtent  à  des  dif- 
ficultés de  la  part  des  ministres  de  la  religion. 

1512.  —  Pour  preuve  du  mariage  contracté,  les  chefs  de 
paroisce  ont  le  devoir  de  l'inscrire  de  leur  propre  main  sur  le 
registre  à  ce  destiné;  l'acte  doit  mentionner  exactement  tous 
les  faits  de  nature  à  fixer  la  filiation  et  l'état  civil  des  mariés, 
les  noms  des  témoins,  la  date,  etc.  (V.  §  80). 

1513.  -  Lorsqu'un  mariage  doit  être  célébré  dans  un  lieu 
autre  que  la  propre  paroisse  de  l'un  des  futurs  époux,  le  ministre 
d'une  de  ces  paroisses  qui  délègue  un  collègue  pour  présider  à 
la  célébration,  est  tenu  de  mentionner  le  fait  sur  le  registre  des 
mariages  de  sa  paroisse  (§  81).  Le  ministre  officiant  inscrit  le 
mariage  sur  le  registre  de  la  sienne,  en  indiquant  en  vertu  de 
quelle  délégation  il  a  fonctionné,  et  porte  l'acte,  dans  la  huitaine, 
à,  la  connaissance  de  l'ecclésiastique  qui  l'avait  délégué  (§  82). 

1514.  —  b)  Mariage  civil.  —  La  loi  du  25  mai  1868,  n.  47, 
tout  en  remettant  en  vigueur  les  parties  du  Code  civil  de  18M, 
momentanément  abrogées  par  la  législation  matrimoniale  de 
1856,  a  pourvu,  par  l'institution  subsidiaire  du  mariage  civil, 
aux  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  suivre  les  formes,  ci- 
dessus  résumées,  du  mariage  purement  religieux.  Cette  loi  est 
divisée  en  cinq  sections  ou  articles,  subdivisés  eux-mêmes  en 
paragraphes. 
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1515.  —  Lorsque  le  ministre  du  culte  invité  à  faire  les  pu- 
blications et  à  procéder  au  mariage,  conformément  au  Code 
civil,  s'y  refuse  à  raison  d'un  empêchement  non  prévu  par  ledit 
Code,  les  fiancés  ont  le  droit,  tant  pour  les  publications  que 

f)our  la  célébration  elle-même,  de  s'adresser  aux  autorités  civi- 
es,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  confession  religieuse  à  laquelle 
ils  se  rattachent  (L.  de  1868,  art.  2). 

1516.  —  Les  autorités  compétentes,  à  cet  égard,  sont  les 
autorités  de  district  (politische  Bezirks-Behôrde)  ou ,  dans  les 
villes  qui  ont  des  statuts  municipaux  propres,  les  autorités  mu- 
nicipales, dans  la  circonscription  desquelles  le  ministre  du  culte 
qui  refuse  son  concours  a  sa  résidence  officielle  fil,  §  1). 

1517.  —  Pour  pouvoir  requérir  l'intervention  des  autorités 
civiles,  les  parties  doivent  justifier  du  refus  du  ministre  du 
culte,  soit  par  la  production  d'une  pièce  émanée  de  lui,  soit  par 
l'affirmation  de  deux  témoins  demeurant  dans  le  district  (II, 
§  2),  dont  il  est  dressé  procès-verbal  (Ord.  pour  l'exéc.  de  la 
loi  du  l"juill.  1868,  §5). 

1518.  —  A  défaut  de  cette  justification,  il  appartient  aux 
autorités  civiles  de  mettre  le  ministre  du  culte  en  demeure  de 
s'expliquer  sur  ses  dispositions  et,  éventuellement,  sur  ses  mo- 
tifs de  refus.  Si  le  ministre  décline  son  concours,  soit  sans 
motifs,  soit  pour  des  raisons  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  civile, 
ou  s'il  laisse  passer  huit  jours  sans  répondre,  ces  autorités  doi- 
vent procéder  aux  publications  et  à  la  célébration  en  se  con- 
formant aux  règles  tracées  par  le  Code  (L.  de  1868,  même  §). 

1519.  —  Toutes  les  fonctions  et  décisions  réservées  par  le 
Code  au  ministre  du  culte  appartiennent,  dans  ce  cas,  aux  au- 
torités civiles  ci-dessus  désignées  (L.  de  1868,  §  3). 

1520.  —  On  peut  recourir  contre  leurs  décisions,  d'abord, 
auprès  du  gouvernement  de  la  province  [k.  k.  politische  Lan- 
desstelle),  puis  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  (g  4). 

1521.  —  Les  publications  faites  par  les  autorités  civiles  sont 
affichées  sur  des  tableaux  ad  hoc,  tant  au  siège  de  leur  admi- 
nistration que  dans  les  communes  intéressées,  sauf  le  droit  du 
gouvernement  de  la  province  d'abréger#  la  durée  des  publica- 
tions ou  même  d'en  accorder  la  dispense  complète;  en  cas  de 
danger  de  mort,  les  dispenses  peuvent  être  accordées  par  les 
autorités  de  district  ou  municipales  (§  5). 

1522.  —  Les  autorités  civiles  compétentes  peuvent,  comme 
il  est  dit  supra,  n.  1513,  pour  les  ministres  du  culte,  déléguer 
pour  la  célébration  du  mariage  un  autre  fonctionnaire,  à  la  re- 
quête des  parties  (§  6). 

1523.  —  L'échange  solennel  des  consentements  doit  avoir 
lieu  devant  le  chef  de  l'administration  compétente,  en  présence 
de  deux  témoins  et  d'un  greffier  assermenté  (§  7). 

1524.  —  H  est  dressé,  de  la  célébration  du  mariage,  un  acte 
qui  est  signé  par  les  parties,  les  deux  témoins  et  les  deux  fonc- 
tionnaires (§  8). 

1525.  —  Les  autorités  de  district  et  les  autorités  munici- 
pales tiennent,  à  cet  effet,  tant  un  registre  des  publications  de 
bans  qu'un  registre  des  mariages.  Lv3s  extraits  qu'elles  en  déli- 
vrent ont  la  force  probante  d'actes  authentiques  ;  il  doit  d'office 
en  être  envoyé  un  de  chaque  espèce  au  ministre  du  culte  auquel 
ressortit  chacun  des  nouveaux  conjoints  (g  9),  et  celui-ci  les 
transcrit  sur  ses  propres  registres  (Ord.  d'exéc.  de  la  loi,  §  23). 

1526.  —  Les  époux  qui  se  sont  mariés  civilement  demeu- 
rent libres  de  faire  ensuite  bénir  leur  union  par  un  ministre  de 
leur  Eglise  (L.  de  1868,  §  11). 

1527*  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  autorités  de  district 
ou  municipales  envoient  au  gouvernement  de  la  province  une 
copie  certifiée  du  registre  des  mariages,  pour  être  conservée  au 
chef-lieu  (Ord.  d'exéc,  §21). 

1528.  —  D'après  une  loi  complémentaire  du  9  avr.  1870,  n. 
51,  sur  les  mariages  des  personnes  n'appartenant  à  aucune 
Eglise  ou  association  religieuse  légalement  reconnue,  les  divers 
actes  relatifs  au  mariage,  que  le  Code  confie,  en  principe,  aux 
ministres  des  cultes,  doivent  être  faits  par  le  fonctionnaire  pré- 
posé au  district  (Bezirkshauptmann)  ou,  dans  les  communes  qui 
ont  des  statuts  municipaux  propres,  par  les  autorités  préposées 
à  leur  administration,  conformément  aux  règles  tracées  tant  par 
le  Code  civil  que  par  la  loi  de  1868. 

1529. —  Les  israélites  qui  vivent  en  dehors  des  liens  (Ver- 
band)  d'une  communauté  religieuse  juive,  sont,  en  matière  de 
publications  de  bans  et  de  célébration  de  mariage,  réputés  rat- 
tachés à  la  communauté  juive  autrichienne  la  plus  voisine  de 
leur  résidence;  il  appartient  aux  autorités  de  la  province  de  dé- 


terminer jusqu'où  chaque  communauté  est  censée  s'étendre  à 
ces  fins  (L.  29  mai  1876,  n.  76,  g§  1  et  2). 

1530.  —  D.  Dispenses.  —  Même  dans  les  mariages  qui  sont 
régis  par  le  Code  civil  de  1811,  et  en  vertu  des  dispositions  de 
ce  Code,  il  est  permis,  pour  des  motifs  graves,  de  solliciter  du 
gouverneur  de  la  province  [politische  Landesstelte)  des  dis- 
penses relativement  à  certains  empêchements  (§  83).  La  décision 
appartient  en  dernière  instance  au  ministère  de  l'intérieur  (Ord. 
min.,  1er  juill.  1868,  n.  80,  §  2)  et,  pour  les  militaires,  au  mi- 
nistère de  la  guerre  (Ord.  22  avr.  1815,  n.  2588). 

1531.  —  Antérieurement  à  la  célébration  du  mariage,  la 
demande  de  dispense  doit  être  formée  parles  parties  elles-mêmes 
et  sous  leur  propre  nom.  Si,  postérieurement  à  la  célébration, 
elles  ont  connaissance  d'un  empêchement  susceptible  d'être  levé, 
elles  peuvent  aussi  solliciter  la  dispense  par  l'entremise  du  mi- 
nistre du  culte,  et  sans  révéler  leur  nom  (j$  84). 

1532.  —  Le  gouverneur  de  la  province  et,  en  dehors  du 
chef-lieu,  les  autorités  administratives,  peuvent  dispenser  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  publication,  ou  abréger  la  période 
pendant  laquelle  les  bans  publiés  par  un  corps  laïque  doivent 
rester  affichés   §  85;  L.  4  juill.  1872,  n.  111,  g  1). 

1533.  —  Dans  des  cas  urgents,  et  s'il  y  a  danger  de  mort, 
ces  autorités  peuvent  même  dispenser  de  toute  publication,  à  la 
condition  que  les  futurs  époux  affirment  par  serment  n'avoir 
connaissance  d'aucun  empêchement  au  mariage  projeté  (§  86). 
La  même  dispense  totale  peut  être  accordée,  sous  le  même  ser- 
ment, lorsqu  il  s'agit  de  régulariser  l'union  de  personnes  que 
tout  le  monde  croyait  mariées;  dans  ce  cas,  la  dispense  peut 
être  sollicitée  du  gouverneur  de  la  province  par  le  ministre  du 
culte,  sans  révéler  le  nom  des  intéressés  (§  87). 

1534.  —  Lorsqu'une  dispense  est  accordée  à  raison  d'un 
empêchement  existant  lors  de  la  célébration,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  procéder  à  de  nouvelles  publications  ;  mais  il  faut  que 
les  parties  échangent  de  nouveau  leur  consentement  au  mariage 
devant  le  ministre  du  culte  et  deux  témoins,  et  qu'acte  en  soit 
dressé  sur  le  registre  des  mariages.  A  cette  condition,  l'union 
est  aussi  valable  que  si  elle  l'avait  été  dès  le  début  (§  88). 

1535.  —  E.  Demandes  en  nullité  de  mariage.  —  Il  n'est  pas 
permis  aux  époux  de  rompre  leur  mariage  par  consentement 
mutuel.  Ils  ne  peuvent  qu'en  demander  l'annulation,  ou  requérir 
le  divorce  dans  la  mesure  très-étroite  où  le  Code  autrichien  l'ad- 
met, c'est-à-dire  s'ils  ne  sont  pas  catholiques  (V.  suprà,  v°  Di- 
vorce). La  séparation  de  corps,  est,  en  dehors  des  cas  d'annu- 
lation, le  seul  remedium  juris  reconnu  pour  les  conjoints  ca- 
tholiques.—V.  C.  civ.,  §93. 

1536.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  conclu  en  violation  des 
g§  56,  62  à  68  et  75  ci-dessus  traduits,  ou  du  §  119,  dont  il  sera 
parlé  infrà,  à  propos  des  secondes  noces  (V.  n.  1554),  la  nullité 
doit  en  être  poursuivie  d'office.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle 
ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  requête  des  personnes  lésées 
dans  un  droit  par  un  mariage  conclu  au  mépris  d'un  empêche- 
ment légal  (§  94).  Dans  les  cas  où  l'annulation  peut  être  pour- 
suivie d\>ffice,  l'action  peut  être  intentée  même  après  le  décès 
de  l'un  des  époux  ou  des  deux,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  valoir  des 
droits  privés  ou  que  l'instance  est  engagée  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  ou  pour  la  répression  d'une  infraction  pénale  (Hofdec.  du 
27  juin  1837,  n.  208). 

1537.  —  Ne  peut  invoquer  sa  propre  faute  ou  son  propre 
dol  pour  faire  annuler  le  mariage,  l'époux  qui  avait  connaissance 
de  l'erreur  commise  par  l'autre  dans  sa  personne,  ou  de  la 
crainte  sous  l'empire  de  laquelle  l'autre  avait  agi,  ou  l'époux  qui 
a  dissimulé  la  circonstance  que,  d'après  les  g§  49  à  52  et  54,  il 
ne  pouvait  contracter  à  lui  seul  aucune  union  valable,  ou  qui  a 
prétendu   faussement  avoir  obtenu  les   autorisations  requises 

(S  !>S). 

1538.  —  En  général,  l'époux  qui  n'a  à  se  reprocher  aucune 
faute  a  seul  le  droit  de  demander  l'annulation  du  mariage;  il  le 
perd  si,  après  avoir  eu  connaissance  de  l'empêchement,  il  con- 
tinue la  vie  commune.  Le  mariage  contracté  par  un  mineur  {sensu 
stricto,  entre  quatorze  et  vingt-quatre  ans)  ou  par  une  personne 
sous  tutelle  (Plegbefohlene)  sans  l'assistance  requise  ne  peut  être 
attaqué  par  le  père  ou  par  le  tuteur  que  tant  que  la  puissance 
paternelle  ou  la  tutelle  subsiste  (§  96).  —  Les  autorités  titulaires 
(Vormunschaftsbehôrde)  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  le  mariage 
[Hofdec.  du  17  juin  1825,  n.  2112). 

1539.  —  D'après  la  Juridictionsnorm  actuelle  (S  14),  la  ju- 
ridiction compétente,  en  matière  de  nullité  de  mariage,  est  le 
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tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  époux 
avaient  leur  dernier  domicile  commun.  Les  étrangers  qui  n'ha- 
bitent l'Autriche  que  temporairement,  ne  peuvent  saisir  les  tri- 
bunaux autrichiens  d'une  action  en  nullité  de  mariage  ou  en 
divorce;  lorsqu'ils  sont  fixés  dans  le  pays,  la  validité  de  leur 
mariage  doit  être  jugée  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  conclu 
(Hofdec.  du  23  oct.  1801,  n.  452). 

1540.  —  Lorsque  l'empêchement  est  de  ceux  qui  peuvent 
être  levés,  le  tribunal  doit  toujours  commencer  par  tâcher  de 
mettre  les  parties  d'accord;  et  ce  n'est  que  s'il  échoue  dans  ses 
tentatives  d'accommodement,  qu'il  doit  statuer  sur  la  validité  du 
mariage  (§  98). 

1541.  —  Les  présomptions  militent  toujours  en  faveur  de  la 
validité  du  mariage.  Il  faut  donc  que  l'empêchement  soit  pleine- 
ment démontré;  en  pareille  matière,  l'aveu  concordant  des 
époux  n'a  pas  la  valeur  d'une  preuve,  et  l'on  ne  peut  leur  défé- 
rer le  serment  ou  les  admettre  à  le  prêter  (§  99]. 

1542.  —  En  ce  qui  concerne,  notamment,  la  prétendue  im- 
puissance antérieure  au  mariage  et  permanente,  le  fait  doit  être 
confirmé  par  des  experts,  c'est-à-dire  «  par  des  médecins  et 
chirurgiens  expérimentés  et,  selon  les  circonstances,  par  des 
sages-femmes  »  (§  100).  S'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  l'impuissance  est  permanente  ou  simplement  temporaire,  les 
époux  doivent  être  astreints  à  passer  encore  une  année  en- 
semble ;  la  nullité  du  mariage  doit  être  prononcée  à  l'expiration  de 
ce  délai,  si  l'impuissance  a  persisté  (§  101). 

1543.  —  S'il  ressort  des  débats  sur  la  validité  du  mariage 
que  les  deux  parties,  ou  Tune  d'elles,  avaient  antérieurement 
connaissance  de  l'empêchement  et  l'ont  sciemment  dissimulé,  les 
coupables  doivent  être  punis  des  peines  prévues  à  l'art.  507,  C. 
pén.  Si  l'une  des  parties  est  innocente,  elle  est  fondée  à  deman- 
der des  dommages-intérêts.  Enfin,  s'il  y  a  des  enfants  issus  du 
mariage,  il  doit  être  pourvu  à  leurs  besoins  selon  les  règles  po- 
sées par  le  Code  civil  dans  le  titre  des  Devoirs  des  parents  (§ 
102).  —  V.  §§139  et  s. 

1544.  —  F.  Effets  du  mariage,  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  —  Les  deux  époux  ont  l'obligation  réci- 
proque de  cohabitation,  de  fidélité  et  d'égards  (§  90). 

1545.  —  Le  mari  est  le  chef  de  la  famille  ;  il  a  en  cette  qua- 
lité le  droit  de  diriger  la  maison.  Mais  il  doit,  en  même  temps, 
assurer  à  sa  femme  un  entretien  convenable,  selon  ses  moyens, 
et  la  représenter  en  touteVirconstance  (§  91). 

154Ô.  —  La  femme  reçoit  le  nom  du  mari  et  jouit  des  droits 
de  sa  condition;  elle  esl  tenue-  de  le  suivre  dans  son  domicile, 
de  l'assister,  selon  ses  forces,  dans  la  tenue  de  la  maison  et 
dans  l'accroissement  de  ses  ressources,  et,  en  tant  que  l'ordre 
de  la  maison  l'exige,  d'observer  et  de  faire  observer  les  règles 
par  lui  posées  (§  92). 

1547.  —  Le  droit  autrichien  ne  parle  ni  d'autorisation  ni  de 
tutelle  maritale.  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  chaque  époux 
conserve  ses  droits  de  propriété  antérieurs,  et  l'un  d'eux  n'a 
aucun  droit  à  faire  valoir  sur  ce  que  l'autre  acquiert  ou  ce  qui 
lui  échoit  de  n'importe  quelle  façon.  Dans  le  doute,  on  présume 
que  les  acquisitions  sont  faites  par  le  mari  (§  1237). 

1548.  —  Tant  que  la  femme  n'y  a  pas  contredit,  elle  est  lé- 
galement présumée  avoir  conféré  au  mari,  comme  à  son  légitime 
représentant,  l'administration  de  tous  ses  biens  libres  (§  1238). 

1549.  —  En  cette  qualité,  le  mari  est  assimilé  à  tout  autre 
administrateur,  dûment  autorisé,  de  la  fortune  d'autrui;  mais  il 
n'est  tenu  que  du  fonds  même  ou  du  capital.  Sauf  convention 
contraire,  il  ne  doit  aucun  compte  des  revenus  perçus  durant  sa 
gestion  (§  1239). 

1550.  —  De  son  côté,  la  femme  ne  doit  pas  compte  des  re- 
venus que,  bien  que  cédés  au  mari,  elle  a  perçus  elle-même  (§ 
1240). 

1551.  —  Dans  les  cas  urgents  ou  de  péril  imminent,  le  mari 
peut  être  privé  de  l'administration  de  la  fortune,  encore  qu'elle 
lui  ait  été  accordée  expressément  et  pour  toujours.  Mais,  en  re- 
vanche, il  peut  aussi  mettre  un  frein  à  l'administration  désor- 
donnée de  sa  femme  et  même  la  faire  déclarer  prodigue  sous 
les  conditions  prévues  par  la  loi  (§  1241). 

1552.  —  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  interdites 
f§  1246). 

1553.  —  G.  Des  secondes  noces.  — Le  simple  écoulement  du 
laps  de  temps  d'absence  requis  pour  que  le  décès  puisse  être 
déclaré,  n'autorise  pas  encore  l'époux  présent  à  considérer  le 
mariage  comme  dissous  et  à  se  remarier.  Mais,  quand  l'absence 


est  accompagnée  de  circonstances  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  décès  de  l'absent,  l'époux  présent  peut  requérir,  de  la  part 
du  juge  de  son  domicile,  un  jugement  déclaratif  de  décès  et 
l'autorisant  à  contracter  un  nouveau  mariage  (§  112).  A  la  suite 
de  cette  requête,  un  curateur  est  nommé  pour  rechercher  l'ab- 
sent et  le  mettre  en  demeure,  par  des  publications  réitérées,  de 
se  représenter  ou  de  donner  signe  de  vie  dans  le  délai  d'une 
année  (§  113).  Si  ces  sommations  demeurent  sans  eiïet,  le  tri- 
bunal déclare  le  décès  après  l'expiration  de  ladite  année,  et  son 
jugement,  avant  d'être  exécutoire,  doit  être  ratifié  par  la  cour 
d'appel  (§114). 

1554.  —  Les  époux  divorcés  peuvent,  en  général,  contracter 
un  nouveau  mariage;  mais  la  loi  refuse  ce  droit  à  celui  quia 
provoqué  le  divorce  en  commettant  adultère,  ou  par  ses  excita- 
tions, ou  de  quelque  autre  manière  punissable  (§  119).  Les  non- 
catholiques  divorcés  ne  peuvent  du  vivant  de  leur  conjoint  ca- 
tholique se  remarier  qu  avec  des  non-catholiques  (Hofdecr.,  26 
août  1814,  n.  1099,  et  17  juill.  1835,  n.  61). 

1555.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  ou  dissous  soit  par 
la  mort,  soit  par  le  divorce,  la  femme,  si  elle  est  enceinte,  ne 
peut  se  remarier  avant  sa  délivrance,  et,  s'il  y  a  des  doutes  sur 
sa  grossesse,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois.  Si,  au 
contraire,  d'après  les  circonstances  ou  l'avis  d'experts,  une  gros- 
sesse est  peu  probable,  les  autorités  de  district  ou  municipales 
peuvent  accorder  une  dispense  au  bout  de  trois  mois  (§  120, 
modifiant  la  loi  du  4  juill.  1872,  n.  111,  §  1).  La  violation  de 
cette  règle  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage;  mais  la  femme 
perd  tous  les  avantages  qui  lui  avaient  été  assurés  par  son  pré- 
cédent mari  (§  121).  —  V.  pour  l'ensemble  de  la  matière  du 
mariage  en  Autriche,  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germani- 
que, t.  2,  n.  1128  à  1178. 

1556.  —  II.  Hongrie.  —  La  législation  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riaçe  civil  date  de  1894  et  comprend  les  trois  lois  XXXI,  XXXII 
et  XXXIII  de  ladite  année.  La  première  est  la  loi  sur  le  mariage 
civil,  la  seule  dont  rigoureusement  nous  ayons  à  nous  occuper  ici  ; 
nous  dirons  cependant  incidemment  quelques  mots  de  la  troi- 
sième sur  les  registres  civils  pour  la  constatation  des  naissances, 
des  décès  et  des  mariages.  La  seconde  loi  détermine  la  religion 
des  enfants  nés  ou  à  naître.  Les  trois  lois  sont  en  vigueur  de- 
puis le  1er  oct.  1895. 

1557.  —  Jusqu'à  présent,  la  législation  hongroise  sur  le 
mariage  était  l'une  des  plus  confuses  et  des  plus  compliquées  de 
l'Europe.  Chaque  Eglise,  chaque  communion  avait  la  sienne,  si 
bien  que,  même  abstraction  faite  du  royaume  de  Dalmatie,  avec 
la  Croatie  et  la  Slavonie,  il  y  avait  en  présence  neuf  régimes 
différents,  qui,  tous,  étaient  appliqués  par  les  autorités  de  cha- 
que Eglise  ou  communion  de  la  façon  la  plus  arbitraire,  sans 
nulle  possibilité  d'ingérence  de  la  part  des  autorités  civiles.  On 
comprend  quel  chaos  devait  présenter,  dans  ces  conditions,  tout 
ce  qui  touchait  à  la  célébration  et  à  la  dissolution  des  mariages, 
et,  par  suite,  à  la  légitimité  des  enfants.  Chaque  droit  spécial 
avait  ses  empêchements  propres,  étrangers  aux  autres;  chacun 
imposait  des  conditions  de  capacité  et  de  validité  différentes; 
chacun  réglait  autrement  la  matière  des  dispenses  ;  et,  de  même 
qu'il  suffisait  de  changer  d'Eglise  pour  avoir  le  choix  entre  neuf 
réglementations  souvent  contraires  du  mariage,  on  pouvait  aussi, 
moyennant  un  changement  semblable,  se  ménager  le  moyen  de 
dissoudre  un  mariage,  même  indissoluble  au  début. 

1558.  —  La  loi  XXXI,  votée  après  de  mémorables  discussions 
pour  obvier  au  mal,  se  compose  de  cent  cinquante  articles  en  dix 
sections.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  sections  5,  6,  7,  8,  9  et 
10  qui  sont  consacrées  à  la  dissolution  du  mariage,  à  la  sépara- 
tion de  corps,  aux  mariages  conclus  à  l'étranger  ou  par  des 
étrangers,  et  aux  dispositions  pénales,  diverses  et  transitoires. 
Pour  les  autres  mêmes,  qui  sont  extrêmement  détaillées,  nous 
devons  nous  en  tenir  à  un  résumé. 

1559.  —  A.  Promesses  de  mariage.  —  Une  promesse  de  ma- 
riage n'engendre  pas  d'action  en  vue  de  la  célébration  même  de 
l'union  et  ne  peut  être  corroborée  par  une  clause  pénale.  Celui 
qui  la  rompt  sans  motifs  sérieux,  doit  à  l'autre  partie  le  rembour- 
sement de  ses  impenses  et  la  restitution  des  présents  qu'il  avait 
reçus  d'elle  ou  de  ses  parents  ;  mais  l'action  de  la  partie  lésée 
se  prescrit  par  une  année  (L.  XXXI,  art.  1  à  5). 

1560.  —  B.  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage. 
—  Les  conditions  de  validité  du  mariage  sont  :  1°  la  capacité 
civile  des  parties  (art.  6);  sont  incapables  les  mineurs  de  douze 
ans,  les  aliénés  et  les  interdits  (art.  127)  ;  2°  l'âge  de  dix-huit  ans 
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révolus  pour  les  garçons  et  de  seize  ans  pour  les  filles,  sauf  dis- 
pense du  ministre  de  la  Justice  (art.  7);  3°  le  libre  consentement 
des  futurs  époux  (art.  387);  4<>  pour  les  mineurs,  c'est-à-dire 
les  personnes  âgées  de  moins  de  vingt-quatre  ans  (L.  XX  de 
1877,  1),  le  consentement  de  leur  représentant  légal;  la  loi  ex- 
plique longuement  quel  est  celui  des  parents  que,  dans  les  di- 
verses hypothèses,  on  doit  considérer  comme  tel  (art.  8  à  10),  et 
ajoute  que,  même  quand  ce  représentant  a  donné  son  consente- 
ment, il  est  défendu  au  mineur  qui  a  vingt  ans  accomplis  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  celui  de  ses  père  et  mère  qui  a 
qualité  pour  le  donner;  seulement,  dans  ce  cas,  l'empêchement 
est  simplement  prohibitif  (art.  16),  tandis  qu'il  est  dirimant  pour 
les  mineurs  âgés  de  moins  de  vingt  ans. 

1561.  —  «  Ne  peuvent  contracter  mariage  ensemble  »  —  ce 
oui,  d'après  la  terminologie  de  la  loi,  implique  un  empêchement 
dirimant  :  1°  les  ascendants  et  descendants;  2°  les  frères  et 
sœurs  germains,  utérins  ou  consanguins;  3°  les  frères  et  sœurs 
et  les  descendants  issus  d'eux,  sauf  dispense  accordée  par  le  roi 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice;  4°  l'époux  avec  les 
parents  en  ligne  directe  de  l'autre,  encore  que  le  mariage  ait  été 
dissous  ou  annulé.  Peu  importe,  dans  ces  divers  cas,  que  la  pa- 
renté soit  légitime  ou  naturelle  (art.  11). 

1562.  —  Ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  celui  dont 
le  précédent  n'est  pas  dissous  ou  annulé  (art.  12). 

1563.  —  Ne  peuvent  contracter  mariage  ensemble  les  per- 
sonnes dont  Tune,  de  concert  avec  l'autre,  a  attenté  à  la  vie  de 
son  conjoint  ou  du  conjoint  de  l'autre  (art.  13). 

1564.  —  Le  mariage  est  interdit  ou,  en  d'autres  termes,  il  y 
a  un  empêchement  prohibitif  par  rapport  :  1°  à  celui  contre  qui 
est  engagée  une  instance  à  fin  d'interdiction  à  raison  de  son  état 
d'aliénation  mentale  ou  d'une  surdi-mutité  l'empêchant  de  se  faire 
comprendre  même  par  signes,  lorsqu'il  a  été  pourvu  d'un  cura- 
teur, ou  séquestré,  ou  que  l'interdiction  résulte  d'un  jugement 
non  encore  passé  en  force  de.  chose  jugée  (art.  14). 

1565.  —  2°  A  celui  qui,  étant  assisté  d'un  curateur  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  d'une  surdi-mutité  qui  ne  l'empêche 
pas  de  se  faire  comprendre  par  signes,  n'a  pas  obtenu  le  con- 
sentement de  son  curateur  (art.  15). 

1566.  —  3°  Aux  cousins-germains,  légitimes  ou  naturels,  sauf 
dispense  du  ministre  de  la  Justice  (art.  17). 

1567*  —  4°  Tant  que  l'adoption  subsiste,  à  l'adoptant  et  à 
l'adopté  l'un  avec  l'autre,  ou  avec  les  descendants  ou  le  conjoint 
l'un  de  l'autre,  sauf,  dans  ces  derniers  cas,  dispense  du  ministre 
de  la  Justice  (art.  18). 

1568.  —  5o  Tant  que  la  tutelle  subsiste,  au  tuteur  ou  à  ses 
descendants  légitimes  ou  naturels  avec  le  pupille  (art.  19). 

1569.  —  6°  A  ceux  à  qui  un  jugement  de  divorce  pour 
cause  d'adultère  a  fait  cette  interdiction,  sauf  dispense  accor- 
dée par  le  roi  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  (art. 
20). 

1570.  —  7°  A  celui  dont  le  mariage  antérieur,  nul,  n'a  pas 
encore  été  régulièrement  dissous  ou  annulé  (art.  21). 

1571.  —  8°  A  celui  dont  le  conjoint  absent  a  été  judiciaire- 
ment déclaré  mort,  lorsqu'il  sait,  ou  que  la  personne  avec  qui 
il  veut  se  remarier  sait,  ou  qu'il  est  prouvé,  que  l'absent  était 
encore  en  vie  au  moment  de  la  déclaration  de  décès  (art.  22). 

1572*  —  9°  A  un  époux,  avec  celui  qui  a  été  condamné  pour 
avoir  attenté,  comme  complice  ou  comme  auteur  principal,  à  la 
vie  du  précédent  conjoint,  bien  que  le  jugement  de  condam- 
nation ne  soit  pas  encore  définitif;  sauf  dispense  accordée  par 
le  roi  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  (art.  23).  Lors- 
que le  jugement  est  devenu  définitif,  l'empêchement  est  diri- 
mant. 

1573.  — 10°  A  la  femme  dont  le  mariage  antérieur  n'est  pas 
dissous  ou  annulé  depuis  dix  mois  au  moins,  à  moins  que,  dans 
l'intervalle,  elle  n'ait  accouché;  sauf  dispense  du  ministre  de  la 
Justice  (art.  24). 

1574.  —  11°  A  moins  d'autorisation  de  leurs  supérieurs,  à 
ceux  qui,  d'après  les  règles  de  leur  Eglise  ou  le  vœu  de  célibat 
qu'ils  ont  prononcé,  ne  doivent  point  se  marier  (art.  25). 

1575.  —  12°  A  ceux  qui,  d'après  les  lois  militaires,  ne  peu- 
vent se  marier  sans  l'autorisation  de  leurs  chefs,  tant  qu'ils  ne 
la  produisent  pas  (art.  26;  L.  VI  de  1889,  art.  50  et  61). 

1576.  —  lo°  A  ceux  dont  le  mariage  n'a  pas  été  préalable- 
ment publié  conformément  à  la  loi,  sauf  dispense  des  autorités 
administratives  fart.  27). 

1577.  —  C.  Publication  des  bans.  Célébration  du  mariage. 


—  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  la  publica- 
tion des  bans  (§  28). 

1578.  —  La  publication,  qui  est  faite  par  les  soins  du  pré- 
posé aux  registres  de  l'état  civil,  peut  être  requise  par  les  futurs 
époux  en  personne,  par  leurs  représentants  légaux  ou  par  des 
fondés  de  pouvoirs  spéciaux  (Loi  sur  l'état  civil,  n.  XXXIII,  de 
1894,  art.  45). 

1579.  —  La  publication  doit  être  faite  au  domicile  habituel 
des  futurs  époux  et,  s'ils  n'y  résident  pas  depuis  trois  mois,  à 
leur  domicile  antérieur  (art.  46}. 

1580.  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  parties  ont  justifié 
auprès  du  préposé  des  conditions  établies  par  la  loi  pour  con- 
tracter mariage  (art.  50).  Elle  résulte  :  1°  de  l'affichage,  pendant 
quatorze  jours,  du  mariage  projeté,  en  un  lieu  public,  à  la  rési- 
dence officielle  du  préposé  aux  registres  et  à  la  maison  com- 
mune ;  2°  d'une  proclamation  orale  faite  à  la  maison  commune 
par  un  membre  de  l'administration  communale,  les  deux  diman- 
ches compris  dans  la  quinzaine  (art.  52). 

1581.  —  On  ne  peut  procéder  au  mariage  qu'après  l'expira- 
tion des  trois  jours  qui  suivent  le  dernier  de  la  publication  ;  et 
la  publication  doit  être  renouvelée  si  l'on  n'y  procède  pas  dans 
l'année  (art.  55  et  56). 

1582.  —  Une  dispense  de  publication  peut  être  accordée  par 
le  premier  fonctionnaire  du  municipe,  et,  sur  son  refus,  par  le 
ministre  de  l'Intérieur;  elle  présuppose  de  la  part  des  époux  une 
déclaration  expresse  qu'à  leur  connaissance  il  n'existe  aucun 
empêchement  de  mariage  (art.  57). 

1583.  —  Le  mariage  même  doit  être  célébré  devant  l'officier 
de  l'état  civil.  Est  officier  de  l'état  civil  :  1°  le  préposé  aux  re-' 
gistres;  2<>  le  premier  officier  du  municipe;  3°  l'administrateur 
de  district  (fôszolgabiro)  ;  4°  le  bourgmestre  des  villes  à  Magis- 
trat constitué;  5°  l'agent  diplomatique  ou  consul  austro-hon- 

?'rois  (ou  son  suppléant),  dans  la  limite  des  pouvoirs  à  lui  con- 
érés  par  le  gouvernement  hongrois  (L.  de  1894,  n.  XXXI,  art. 
29). 

1584.  —  Le  ministre  du  culte  qui  célébrerait  un  mariage 
avant  la  cérémonie  civile,  ou  tout  simplement  sans  s'assurer 
qu'elle  a  eu  lieu,  encourrait  des  peines  sévères  (art.  123). 

1585.  —  Le  mariage  doit  être  tenu  pour  contracté  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  lorsque  celui  devant  qui  il  l'a  été,  était 
communément  réputé  revêtu  de  cette  qualité,  à  moins  que  les 
deux  parties  ne  sussent  le  contraire  ;  le  mariage  qui  n'a  pas  eu 
lieu  devant  l'officier  de  l'état  civil,  n'est  point  un  mariage  aux 
yeux  de  la  loi  ;  celui  qui  Ta  été  devant  un  officier  de  l'état  civil 
incompétent,  est  un  mariage,  mais  est  susceptible  d'annulation 
(art.  30  et  41). 

1586.  —  Chaque  officier  de  l'état  civil,  en  dehors  du  cas  de 
délégation,  n'est  compétent  que  dans  sa  propre  circonscription; 
pour  qu'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  puisse  fonctionner 
comme  tel,  il  faut  crue  le  futur  époux  soit  hongrois  et  que  le 
mariage  contracté  devant  lui  soit  considéré  comme  contracté  en 
Hongrie  (art.  31). 

1587.  —  En  principe,  le  mariage  doit  être  célébré  devant 
l'officier  de  l'état  civil  au  lieu  où  l'un  des  futurs  époux  a  son 
domicile  ou,  tout  au  moins,  sa  résidence  (art.  32);  mais  cet 
officier  peut,  sur  la  demande  des  parties,  déléguer  un  de  ses 
collègues  (art.  33). 

1588.  —  La  célébration  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  publi- 
cations ont  été  faites  ou  qu'il  en  ait  été  accordé  dispense,  et  si 
l'officier  n'a  connaissance  d'aucun  empêchement  légal  ou  d'au- 
cune circonstance  exclusive  du  libre  consentement  (art.  35). 
Toutefois,  en  cas  de  maladie  de  l'un  des  époux  entraînant  danger 
de  mort  imminent,  le  mariage  peut  être  contracté  sans  publica- 
tion ni  dispense  (art.  36). 

1589.  —  Le  mariaçe  est  célébré  publiquement,  dans  un  lieu 
affecté  au  service  public,  désigné  à  cet  effet;  sauf  le  droit  pour 
l'officier  de  l'état  civil,  s'il  y  a  des  motifs  graves,  d'y  procéder, 
sur  la  demande  des  parties,  même  sans  publicité  et  hors  du  lieu 
désigné  à  cet  effet  (art.  37). 

1590.  —  Il  est  contracté  par  le  fait  que  les  deux  futurs  époux, 
présents  ensemble  devant  l'officier  de  l'état  civil,  déclarent, 
par  devant  deux  témoins  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  capa- 
bles de  comprendre  la  portée  de  l'acte,  qu'ils  contractent  ma- 
riage ensemble  ;  cette  déclaration  ne  peut  être  faite  ni  sous  con- 
dition ni  à  terme.  La  déclaration  faite,  l'officier  de  l'état  civil 
prononce,  au  nom  de  la  loi,  que  les  deux  parties  sont  unies  par 
le  mariage  (art.  39  et  40). 
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1591.  —  Lorsque  les  parties  se  heurtent  à  un  refus  de  pu- 
blication ou  de  célébration  de  leur  mariage,  elles  peuvent  se 
pourvoir,  suivant  Jes  cas,  devant  le  premier  fonctionnaire  du 
municipe  ou  devant  le  tribunal  civil  (L.  XXXIII,  art.  60). 

1592.  —  La  publication  et  la  célébration  ont  lieu  gratuite- 
ment ;  il  doit  être  délivré  aux  parties  un  certificat  de  mariage, 
exempt  de  frais  et  de  timbre  (art.  62). 

1593.  —  Aussitôt  après  la  célébration  du  mariage,  acte  doit 
en  être  dressé  sur  le  registre  à  ce  destiné  (art.  63). 

1594.  —  D.  Demandes  en  nullité  de  mariage.  —  Le  mariage 
est  nul  s'il  a  été  contracté  devant  un  officier  de  l'état  civil,  mais 
soit  hors  de  son  ressort,  soit  en  violation  de  quelqu'une  des  dis- 

fositions  de  l'art.  39  sur  la  forme  du  mariaçe(L.  XXXI,  art.  41). 
I  n'est  pas  nul  si  la  personne  devant  qui  il  a  été  célébré  passait 
communément  pour  être  l'officier  de  l'état  civil,  ou  si  elle  l'était 
réellement,  mais  dans  une  circonscription  voisine,  les  parties 
ignorant  d'ailleurs  que  sa  qualité  pouvait  être  contestée  (art.  42). 

1595.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  sous  l'empire 
d'une  contrainte,  d'une  erreur  ou  d'un  dol  viciant  le  consente- 
ment donné,  la  nullité  ne  peut  en  être  demandée  si,  nonobstant 
ce  vice,  les  parties  ont  ensuite  vécu  un  an  ensemble  comme 
mari  et  femme  (art.  43). 

1596.  —  Est  nul  le  mariage  contracté  entre  personnes  dont 
Tune  est  incapable,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ratifié  après  la  cessa- 
tion de  l'incapacité  avant  d'avoir  été  ni  dissous  ni  annulé  (art. 
44).  Un  mariage  peut  être  attaqué  pour  cause  d'impuberté  ou 
d'absence  de  consentement  des  parents  même  quand  la  nullité 
résultant  de  l'incapacité  personnelle  a  été  couverte  (Même  art.)- 

1597.  —  Est  nul  un  mariage  entaché  d'inceste  ou  de  biga- 
mie, ou  coutracté  avec  le  meurtrier  du  premier  conjoint  (art. 
45). 

1598.  —  Un  mariage  même  entaché  de  nullité  doit  être  consi- 
déré comme  valable  tant  que  le  juge  n'en  a  pas  prononcé  la  nullité  ; 
mais  une  fois  cette  nullité  prononcée,  il  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais existé  (art.  46). 

1599.  —  Ont  droit  d'intenter  l'action  en  nullité  :  les  époux, 
le  ministère  public  et  toute  personne  justifiant  d'un  intérêt  ju- 
ridique quelconque  à  la  nullité  du  mariage.  L'action  peut  être 
intentée  spécialement  :  1°  par  le  précédent  conjoint,  à  raison  du 
mariage,  encore  subsistant,  contracté  avec  lui;  2°  par  le  nou- 
veau conjoint,  si  la  validité  de  son  propre  mariage  dépend  de 
la  nullité  du  mariage  précédent;  3°  par  celui  qui  a  un  intérêt 
juridique  à  la  validité  du  nouveau  mariage  (art.  47> 

1600*  —  Le  conjoint  dont  la  capacité  est  restreinte,  a  capa- 
cité pour  intenter  1  action  en  nullité;  les  conjoints  incapables 
sont  soumis  aux  règles  de  la  représentation  légale  (art.  48). 

1601.  —  L'action  en  nullité  ne  peut  être  intentée  que  tant 
que  le  mariage  n'est  pas  dissous  (art.  49).  —  V.  infrà,  n.  4604. 
—  Un  jugement  définitif  sur  une  action  en  nullité  est  opposable 
à  toute  personne  (art.  50;, 

1602.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'erreur,  la  loi 
hongroise  pose  les  règles  suivantes.  Le  mariage  peut  être  atta- 
qué pour  cause  d'erreur  :  1°  si  l'une  des  parties  entendait  ne 
pas  se  marier  et  ignorait  que,  par  la  déclaration  faite  par  elle, 
elle  contractait  un  mariage;  2°  si  elle  a  contracté  mariage  avec 
une  autre  personne  que  celle  qu'elle  avait  en  vue,  en  se  mépre- 
nant sur  son  identité;  3°  si,  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  elle  était  déjà  définitivement  incapable  de  remplir  le 
devoir  conjugal  et  que  l'autre  partie  l'ignorât  et  ne  pût  pas  le 
présumer  d'après  les  circonstances;  4°  si  elle  avait  été  condam- 
née à  cinq  ans  au  moins  de  travaux  forcés  ou  de  réclusion  et 
que  l'autre  partie  l'ignorât,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  y 
eut  des  raisons  sérieuses  de  présumer  que,  le  sachant,  elle  ne  se 
serait  pas  prêtée  au  mariage;  5°  si  la  femme,  au  moment  du 
mariage,  était  enceinte  d'un  autre,  hors  mariage,  à  l'insu  du  mari; 
6°  si  le  conjoint  déclaré  décédé  reparaît  après  la  célébration  du 
nouveau  mariage  et  que  les  nouveaux  conjoints  aient  ignoré,  en 
le  contractant,  qu'il  était  encore  en  vie  (art.  54). 

1603.  —  Le  délai  pour  attaquer  le  mariage  est  d'une  année, 
dont  le  point  de  départ  varie  suivant  les  causes  de  nullité  (V. 
art.  57). 

1604. —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer  le  mariage  :  i°  lorsqu'il  a 
été  dissous  par  le  divorce  (V.  suprà,  n.  4601)  ;  2°  après  le  décès  du 
conjoint  impubère,  mineur  ou  victime  de  la  contrainte,  du  dol  ou 
de  Terreur;  3°  conformément  à  l'art.  54-6°,  lorsque  le  déclaré 
décédé  est  mort  ou  que  le  nouveau  mariage  a  été  dissous  (art.  61). 

1605.  —  Lorsqu'un  mariage  n'a  pas  été  attaqué  pendant  les 


délais  ou  avant  les  circonstances  fixées  par  la  loi,  lorsqu'il  a  été 
l'objet  d'une  ratification  ou  de  dispenses  ou  autorisations  accor- 
dées postérieurement,  la  cause  qui  le  rendait  attaquable  doit 
être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé  (art.  62). 

1606.  —  Le  conjoint  ne  peut  attaquer  son  propre  mariage 

3u'en  personne,  à  1  exclusion  de  son  représentant  légal;  celui 
ont  la  capacité  est  restreinte  est  capable  d'ester  en  justice  pour 
attaquer  son  mariage  (art.  69). 

1607.  —  E.  Dissolution  du  mariage.  — Le  mariage  est  dissous: 
1°  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ;  2°  par  le  divorce  (V.  suprà, 
v°  Divorce).  Un  mariage  annulé  est  considéré,  non  comme 
dissous,  mais  comme  n'ayant  jamais  existé.  En  cas  de  déclara- 
tion de  décès,  l'absent  est  présumé  avoir  cessé  de  vivre  à  la  date 
fixée  par  le  jugement  (art.  73) . 

1608.  —  Le  mariage  est  également  dissous  par  le  fait  que 
l'un  des  conjoints,  après  la  déclaration  de  décès  de  l'autre,  a 
contracté  un  nouveau  mariage,  à  moins  que  l'un  des  conjoints 
de  ce  nouveau  mariage  n'ait  su,  au  moment  où  il  le  contractait, 
que  l'absent  était  encore  en  vie  ou  que  ce  nouveau  mariage  ne 
soit  nul  pour  quelque  autre  raison  (art.  74). 

1609.  —  Il  peut  être  utile  de  dire  ici  que  le  législateur 
hongrois  a  maintenu  la  séparation  de  corps  parallèlement  au 
divorce;  seulement,  lorsqu'elle  a  duré  deux  ans  depuis  que  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  chacun  des  époux 
peut  en  demander  la  conversion  en  divorce  (art.  107).  —  V.  sur 
toute  la  matière,  la  traduction  annotée  des  trois  lois  par  P.  Da- 
reste,  dans  V  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  24;  Ernest 
Lehr,  La  nouvelle  législation  matrimoniale  hongroise  :  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  t.  22  (1895),  p.  751  ;  D.  Markus,  Die  Ungarischen 
kirchenpohtischen  Gesetze,  in -12,  Pest,  1895. 

§  4.  Belgique. 

1610.  —  La  Belgique  est  encore  régie  par  le  Code  civil  fran- 
çais. 

§  5.  Brésil  (Etats-Unis  du). 

1611.  —  Le  mariage  est  aujourd'hui  régi  par  une  loi  spéciale 
sur  le  mariage  civil,  promulguée  par  décret  du  24  janv.  1890, 
et  dont  M.  le  vicomte  d'Ourem  donne  l'analyse  dans  l' Annuaire 
de  législation  étrangère,  t.  20,  p.  924.  D'après  la  constitution, 
art.  72,  §  4,  «  la  République  ne  reconnaît  que  le  mariage  ci- 
vil. » 

1612.  —  Les  formalités  préliminaires  du  mariage  doivent 
être  accomplies  par  l'officier  chargé  de  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  et  désigné  dans  chaque  Etat  par  la  législation  locale; 
dans  1e  district  fédéral,  c'est  le  greffier  du  préteur.  Les  parties 
remettent  entre  les  mains  de  cet  officier  les  pièces  établissant 
leur  capacité  à  contracter  mariage,  et  il  fait  les  publications  de 
bans  réglées  par  la  loi. 

1613.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  ma- 
riage doit  rester  affiché,  il  n'a  été  formulé  aucune  opposition  et 
si,  de  son  côté,  l'officier  n'a  connaissance  d'aucun  empêche- 
ment, il  délivre  aux  parties  un  certificat,  valable  pour  deux  mois, 
constatant  qu'elles  sont  aptes  à  se  marier. 

1614.  —  Il  n'y  a  pas  de  domicile  matrimonial  obligatoire;  si 
les  parties  habitent  des  districts  différents,  l'officier  du  district 
auquel  elles  s'adressent  doit  pourvoir  à  la  publication  dans 
l'autre  district,  et  l'officier  de  ce  dernier  certifie  ensuite  s'il  s'y 
est,  ou  non,  produit  des  oppositions. 

1615.  —  La  célébration  du  mariage  a  lieu  publiquement  de- 
vant le  magistrat  ou  fonctionnaire  civil  désigné  à  cet  effet  par 
la  loi  locale  (dans  le  district  fédéral,  le  préteur).  La  cérémonie 
se  fait  à  l'audience,  ou  dans  le  lieu  désigné  par  celui  qui  doit  y 
présider,  en  présence  des  parties  et  d'au  moins  deux  témoins. 
Le  magistrat  commence  par  demander  aux  parties  si  elles  n'ont 
connaissance  d'aucun  empêchement;  sur  leur  réponse  négative, 
il  leur  demande  si  elles  consentent  à  se  prendre  pour  mari  et 
pour  femme,  et,  en  cas  d'affirmative,  les  aéclare  unies  en  légi- 
time mariage.  Puis  il  dresse  immédiatement,  sur  ses  registres, 
l'acte  du  mariage,  en  y  mentionnant,  outre  les  indications  rela- 
tives à  l'état  civil  des  époux  et  aux  témoins,  le  régime  matrimo- 
nial qu'ils  ont  choisi. 

1616.  —  En  cas  de  danger  de  mort,  les  parties,  s'il  leur  est 
impossible  d'obtenir  la  présence  du  magistrat,  peuvent  contrac- 
ter mariage  en  présence  de  six  témoins;  mais,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  il  doit  en  être  dressé  procès-verbal  devant  le 
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magistrat  compétent  le  plus  proche,  lequel,  après  enquête,  dé- 
cide si  le  mariage  répond,  ou  non,  aux  conditions  exigées  par 
la  loi. 

1617.  —  11  n'est  pas  permis  de  se  marier  par  procuration. 
Toutefois,  en  cas  d'urgence  ou  de  force  majeure,  si  Tune  des 
parties  est  hors  d'état  de  se  transporter  à  la  résidence  de  l'au- 
tre, il  peut  être  dérogé  à  la  règle.  L'étranger  résidant  hors  du 
Brésil  ne  peut  se  marier  par  procuration  avec  une  Brésilienne, 
dans  ce  pays,  que  si  sa  loi  nationale  reconnaît  la  validité  d'un 
mariage  ainsi  contracté. 

1618.  —  Aucune  formalité  n'est  exigée  à  peine  de  nullité  ; 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  forme  extrinsèque,  la  seule  condi- 
tion essentielle  consiste  dans  l'échange  solennel  des  consente- 
ments devant  le  magistrat  et  dans  la  déclaration  qu'il  fait  que 
les  parties  sont  unies  en  mariage. 

1619*  —  La  loi  énumère  les  empêchements;  les  uns  empor- 
tent nullité  absolue  du  mariage  ;  les  autres  n'en  entraînent  que 
la  nullité  relative;  d'autres,  enfin,  sont  simplement  prohibitifs. 

1620.  —  Les  empêchements  emportant  nullité  absolue  sont  : 
1°  la  parenté  et  l'alliance,  légitime  ou  naturelle,  en  ligne  directe 
à  l'infini,  en  ligne  collatérale  jusqu'au  deuxième  degré;  2°  le  lien 
provenant  d'un  mariage  antérieur  non  dissous;  3°  l'adultère, 
en  ce  sens  que  l'époux  coupable  ne  peut  se  marier  avec  son  com- 
plice condamné  comme  tel;  4°  l'homicide  commis  ou  tenté,  à 
titre  d'auteur  principal  ou  de  complice,  par  l'une  des  parties 
sur  le  conjoint  de  l'autre. 

1621.  —  Les  empêchements  n'entraînant  qu'une  nullité  re- 
lative sont  :  1°  la  contrainte,  ou  l'incapacité  de  consentir,  ou 
l'impossibilité  de  manifester  son  consentement  d'une  façon  non 
équivoque;  2°  le  rapt,  tant  que  la  femme  enlevée  est  au  pouvoir 
du  ravisseur;  3°  le  défaut  de  consentement  des  parents  ou  tu- 
teurs :  le  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  et  la  mineure  âgée  de 
plus  de  quatorze  doivent  obtenir  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère  et,  tout  au  moins,  de  celui  d'entre  eux  qui  exerce  la 
puissance  paternelle,  s'ils  sont  légitimes,  et,  s'ils  sont  naturels, 
celui  de  la  mère;  à  défaut  des  père  et  mère,  les  mineurs  doivent 
être  autorisés  par  leur  tuteur;  les  personnes  sous  curatelle  doi- 
vent l'être  par  le  curateur;  il  peut  être  suppléé  au  consentement 
des  parents  ou  tuteurs  par  l'autorité  judiciaire;  4°  l'âge  de  moins 
de  seize  ans  pour  les  garçons  et  de  moins  de  quatorze  pour  les 
filles. 

1622*  —  Les  empêchements  simplement  prohibitifs  sont  : 
1°  l'absence  d'inventaire  de  la  part  du  veuf  ou  de  la  veuve  ayant 
des  enfants  du  conjoint  prédécédé  ;  2°  l'obligation  pour  la  femme 
veuve  ou  séparée  de  ne  pas  se  remarier  avant  l'expiration  d'un 
laps  de  dix  mois,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accouchée  dans  l'inter- 
valle; 3°  la  tutelle  ou  la  curatelle,  tant  qu'elle  Bubsiste  et  que 
les  comptes  n'ont  pas  été  rendus,  en  ce  qui  concerne  le  mariage 
du  tuteur  ou  de  ses  proches  avec  la  personne  soumise  à  sa  tu- 
telle ou  curatelle,  sauf  l'autorisation  donnée  par  le  père  ou  la 
mère  dans  son  testament  ou  dans  un  autre  acte  public;  4°  les 
fonctions  de  juge  ou  de  greffier,  ces  fonctionnaires  et  leurs  pro- 
ches ne  pouvant  épouser,  sans  la  permission  du  président  de  la 
cour  d'appel,  une  orpheline  ou  veuve  de  leur  ressort;  5°  pour  les 
militaires  ou  marins,  l'absence  d'autorisation  de  leurs  chefs  (Règl. 
18  févr.  1763,  c.  26,  art.  27;  Dôcr.  21  juin  1890,  art.  t,  n.  43). 

1623*  —  Les  empêchements  dirimants  peuvent  être  opposés 
d*o!flce  par  le  juge  ou  par  l'officier  de  l'état  civil;  ils  peuvent 
l'être  aussi  par  toute  autre  personne,  exerçant  ainsi  l'action 
populaire  traditionnelle  à  ce  sujet.  Tant  que  l'union  des  parties 
n'est  pas  prononcée,  l'officier  de  l'état  civil  a  le  droit  de  surseoir 
au  mariage  s'il  a  connaissance  d'un  empêchement  de  cette  nature, 
par  exemple  d'un  vice  de  consentement. 

1624.  —  Les  empêchements  prohibitifs  ne  peuvent  être  op- 
posés que  par  les  ascendants  ou  descendants  et  les  frères  ou 
sueurs  des  parties.  La  contravention  à  de  semblables  empêche- 
ments donne  lieu  à  l'application  de  diverses  peines. 

1625.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  em- 
pêchements. 

1626.  —  En  principe,  la  célébration  du  mariage  doit  être 
prouvée  par  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil.  Toutefois,  il 
peut  être  suppléé  à  cette  preuve  :  1°  par  les  preuves  du  droit  com- 
mun, en  cas  de  perte  des  registres  ou  d'omission  probable  de  Tins-  | 
cription  de  l'acte  sur  les  registres  ;  2°  par  la  possession  d'état,   i 
sauf  preuve  authentique  contraire;  3*>  par  un  jugement  rendu   I 
dan  s  une  procédure  civile  ou  criminelle  et  inscrit  sur  les  registres  I 
de  l'état  civil. 


1627.  —  On  a  vu,  suprà,  n.  1610  et  s.,  que  les  nullités  de  ma- 
riage sont  absolues  ou  relatives.  La  nullité  absolue  supprime 
tous  les  effets  du  mariage,  même  au  regard  des  enfants; elle  peut 
être  poursuivie  partout  intéressé  et,  pendant  la  vie  des  deux  con- 
joints, par  le  ministère  public.  La  nullité  relative  donne  Heu  à 
l'annulation  du  mariage,  mais  seulement  sur  la  demande  des 
conjoints  ou  de  leurs  représentants  légaux,  et  des  personnes 
auxquelles  la  loi  reconnaît  ce  droit. 

1628.  —  Un  mariage  peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur 
essentielle  sur  la  personne  du  conjoint;  on  considère  comme 
erreur  essentielle  1  ignorance  de  l'état  de  la  personne,  ou  d'un 
délit  grave  par  elle  commis  avant  le  mariage,  ou  d'un  défaut 
physique  antérieur  au  mariage  et  incurable,  (impuissance,  ma- 
ladie contagieuse  ou  héréditaire,  etc.).  Dans  ces  cas,  l'action 
n'est  ouverte  qu'au  conjoint,  et  pendant  deux  ans. 

1629.  —  Le  mariage  putatif  est  réputé  valable  à  l'égard  des 
enfants  issus  d'un  commerce  antérieur  à  la  découverte  du  vice 
qui  l'entache. 

1630.  —  En  matière  de  nullité  absolue,  les  causes  sont 
jugées  sommairement.  En  matière  de  nullité  relative,  on  suit  la 
procédure  ordinaire,  et  le  juge  nomme  un  curateur  spécial  pour 
défendre  la  validité  du  mariage.  Pendant  le  litige,  la  sépara- 
tion provisoire  des  époux  peut  être  prononcée  et  la  femme  a 
droit,  s'il  y  a  lieu,  à  une  pension  alimentaire.  Si  le  mariage  est 
annulé  à  raison  d'une  faute  imputable  à  l'un  des  conjoints, 
celui-ci  perd  les  avantages  acquis  de  l'autre,  tout  en  restant 
tenu  des  obligations  que  lui  impose  le  contrat  anténuptial. 

1631.  —  A  l'étranger,  les  mariages  entre  brésiliens  peu- 
vent être  célébrés,  en  conformité  avec  les  prescriptions  Je  la 
loi  nationale ,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du 
Brésil.  Les  actes  de  mariage  doivent,  sous  peine  d'amende,  être 
transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  au  Brésil,  au  domicile 
des  époux,  dans  les  trois  mois  après  la  célébration,  ou  dans  le 
mois  après  le  retour  des  conjoints  ou  de  l'un  d'eux. 

1632.  —  Les  mariages  célébrés  à  l'étranger  entre  Brésiliens, 
ou  entre  Brésiliens  et  étrangers,  peuvent  aussi  l'être  en  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  pays  de  la  célébration  ;  ils  sont  alors  prou- 
vés par  tous  les  moyens  "admis  dans  ledit  pays. 

1633.  —  Les  mariages  d'étrangers,  au  Brésil,  sont  soumis 
quant  aux  causes  d'empêchement  et  aux  formalités  préliminaires 
aux  dispositions  de  la  loi  brésilienne. 

1634.  —  La  loi  du  24  janv.  1890  (art.  108)  avait  laissé  aux 
parties  la  liberté  de  procéder  au  mariage  religieux  avant  ou 
après  le  mariage  civil.  Mais  certains  époux  ayant,  après  s'être 
mariés  religieusement ,  cherché  à  se  dérober  aux  exigences  de 
la  loi  civile,  le  gouvernement  a  décidé,  par  un  décret  du  26  juin 
suivant,  que  le  mariage  civil  devait  toujours  précéder  les  céré- 
monies de  n'importe  quel  culte,  et  édicté  des  peines  contre  les 
ministres  du  culte  qui  contreviendraient  à  cette  prescription. 

1635.  —  Le  mariage  civil  organisé  par  la  législation  dont  on 
vient  de  lire  l'analyse,  ne  peut  être  dissous  que  par  la  mort.  La 
loi  ne  reconnaît  que  la  séparation  de  corps,  qui  ne  rompt  pas  le 
lien  même  du  mariage. 

§  6.  Chili. 

1636.  —  Le  Code  civil,  promulgué  le  14  déc.  4855  pour 
entrer  en  vigueur  le  Ier  janv.  1857,  a  été  profondément  modifié, 
en  ce  qui  concerne  le  mariage ,  par  une  toi  du  10  janv.  1884, 
qui  sécularise  l'institution.  Une  autre  loi,  du  19  juill.  1884,  a 
créé  les  registres  de  l'état  civil. 

1637*  —  D'après  le  Code  de  1855,  le  mariage  était,  selon  la 
tradition  espagnole,  essentiellement  un  sacrement,  régi  par  la 
loi  canonique  :  l'autorité  ecclésiastique  décidait  de  sa  validité, 
l'autorité  civile  s'appropriait  les  causes  d'empêchement  prévues 
par  l'Eglise,  et  c'est  le  clergé  qui  éventuellement  accordait  des 
dispenses  ;  le  mariage  entre  catholiques  ne  pouvait  se  célébrer 
que  suivant  le  rituel  de  l'Eglise  catholique,  et  même  les  personnes 
appartenant  à  d'autres  cultes  étaient  tenues  de  se  soumettre  à 
ce  rituel  et  d'échanger  leur  consentement  au  mariage  devant  le 
prêtre  catholique,  qui  était  seul  revêtu  de  la  qualité  requise 
pour  procéder  à  un  mariage  au  Chili. 

1638.  —  La  loi  du  10  janv.  1884  a  décidé  que  la  célébration 
religieuse  n'a  plus  aucune  influence  sur  la  validité  du  mariage 
et  que  toutes  les  questions  matrimoniales  sont  dévolues  a  la 
juridiction  civile,  même  pour  les  mariages  contractés  antérieure- 
ment. 

1639.  —  I.  Promesses  de  mariage.  —  Les  fiançailles,  que  le 
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Code  définit  une  promesse  de  mariage  réciproquement  acceptée, 
constituent  un  simple  acte  privé,  que  la  loi  abandonne  à  l'hon- 
neur et  à  la  conscience  des  parties,  en  le  dépouillant  de  tout 
effet  civilement  obligatoire  (V.  liv.  1,  tit.  3). 

1640.  —  On  ne  peut  invoquer  les  fiançailles  ni  pour  con- 
traindre l'autre  partie  à  passer  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage ni  pour  lui  demander  des  dommages-intérêts  ou  le  paie- 
ment d'une  peine  conventionnelle;  toutefois,  si  ladite  peine  a 
été  volontairement  acquittée,  elle  ne  peut  être  répétée  :  il  y  a 
là  l'accomplissement  d  une  obligation  naturelle. 

1641.  —  Il  va  sans  dire  qu'en  cas  de  rupture  les  choses 
données  en  vue  du  mariage  doivent  être  restituées. 

1642.  —  On  est  admis  à  prouver  les  fiançailles  comme  cir- 
constance aggravante  du  délit  de  séduction. 

1643.  —  11.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  D'après  la 
loi  de  1884,  il  y  a  empêchement  à  mariage  :  1°  pour  les  per- 
sonnes engagées  dans  les  liens  d'un  mariage  antérieur  non  en- 
core dissous;  2°  pour  les  impubères;  3°  pour  les  personnes 
atteintes  d'une  impuissance  permanente  et  incurable;  4°  pour 
celles  qui  ne  peuvent  exprimer  clairement  leur  volonté  ni  orale- 
ment, ni  par  signes  ou  par  écrit;  5°  pour  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale. 

1644.  —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  entre  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe;  2°  entre  parents  collatéraux  jusqu'au  second 
degré  ;  3°  entre  une  personne  et  l'auteur  ou  complice  de  meurtre 
de  son  précédent  conjoint;  4°  entre  l'épouse  adultère  et  son 
complice. 

1645*  —  En  matière  de  consentement,  le  Code  contient  les 
règles  suivantes,  auxquelles  la  loi  de  1884  ne  paraît  pas  avoir 
dérogé  :  on  ne  peut  procéder  à  la  célébration  d'un  mariage 
sans  le  consentement  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  le  donner  ou 
sans  la  preuve,  soit  que  nul  consentement  n'est  requis,  soit  que 
la  justice  a  suppléé  au  défaut  de  consentement.  Le  consente- 
ment des  parents  ou  ascendants  n'est  requis  que  pour  les  per- 
sonnes âgées  de  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

1646.  —  Toute  personne  âgée  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
doit  obtenir  le  consentement  de  son  père  légitime  ou,  à  son  dé- 
faut, de  la  mère  et  à  défaut  de  celle-ci  des  ascendants  légitimes, 
en  commençant  par  les  plus  proches  en  degré;  en  cas  de  dé- 
saccord, l'avis  favorable  au  mariage  l'emporte. 

1647.  —  L'enfant  naturel  reconnu  a  besoin,  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  du  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  tout  au  moins 
du  père. 

1648.  —  Le  père  et  la  mère  sont  réputés  défaillants  non  seu- 
lement lorsqu'ils  sont  décédés,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  absents 
du  territoire,  qu'on  n'attend  pas  leur  prochain  retour  et  qu'on 
ignore  le  lieu  de  leur  résidence;  ou  encore  lorsque  le  père  a  été 
déchu  de  la  puissance  paternelle  ou  que  la  mère  a  été  déclarée 
par  jugement  incapable  d'élever  ses  enfants. 

1649.  — .A  défaut  d'ascendants,  le  consentement  doit  être 
donné  par  un  curateur  général  ou  nommé  ad  hoc. 

1650*  —  Si  celui  dont  le  consentement  est  nécessaire  le  re- 
fuse, même  sans  donner  de  motifs,  le  mariage  est  impossible  tant 
que  l'enfant  n'a  pas  vingt  et  un  ans  révolus.  Passé  cet  âge,  l'en- 
fant a  le  droit  d'exiger  que  les  motifs  du  refus  soient  indiqués 
et  justifiés  devant  le  tribunal. 

1651.  —  Les  curateurs  qui  refusent  leur  consentement  sont 
toujours  tenus  de  faire  connaître  leurs  motifs. 

1652.  —  Les  motifs  réputés  valables  sont  :  1°  l'existence 
d'un  empêchement  légal;  2<>  l'omission  d'une  des  formalités  pres- 
crites relativement  aux  secondes  noces  (V.  infrà,  n.  1678  H  h.); 
3°  un  grave  péril  pour  la  santè  du  futur  époux  ou  des  enfants 
à  naître;  4°  une  vie  licencieuse,  un  goût  immodéré  pour  le  jeu, 
l'ivresse,  les  festins;  5°  la  condamnation  à  certaines  peines  par- 
ticulièrement rigoureuses  ou  déshonorantes;  6°  l'absence  de  res- 
sources pour  vivre. 

1653.  —  Si  une  personne  âgée  de  moins  de  vingt-cinq  ans 
se  marie  sans  avoir  obtenu  le  consentement  requis,  ou,  à  défaut, 
l'autorisation  de  justice,  elle  encourt  l'exbérédation  de  tous  ses 
ascendants,  et,  si  l'un  d'eux  meurt  intestat,  elle  n'a  droit  qu'à 
la  moitié  de  sa  part  normale.  L'ascendant  prétérit  peut  aussi  ré- 
voquer les  donations  par  lui  faites. 

1654.  —  Le  tuteur  ou  son  descendant  ne  peut,  avant  la 
reddition  de  ses  comptes,  épouser  la  pupille,  mineure  de  vingt- 
cinq  ans,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  rémunération,  à 
moins  que  le  mariage  n'ait  été  autorisé  par  l'ascendant  dont  le 
consentement  était  nécessaire. 


1655*  —  III.  Publication  et  célébration  du  mariage.  —  Tout 
mariage  doit  être  précédé  d'une  déclaration  faite  par  les  futurs 
époux,  verbalement  ou  par  écrit,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de  chacun  d'eux. 

1656.  —  Cette  déclaration  doit  mentionner  leurs  noms,  pré- 
noms, profession,  lieu  de  naissance,  situation  de  célibataire  ou 
de  veut  (et,  dans  ce  dernier  cas,  le  lieu  et  la  date  du  décès  du 
précédent  conjoint)  ;  les  noms  des  père  et  mère  ou  autres  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis;  enfin,  l'absence  de  tout 
empêchement  légal. 

1657. —  Est  considéré  comme  résidence  des  futurs  époux  le 
lieu  où  ils  demeurent  depuis  trois  mois. 

1658.  —  Si  la  déclaration  est  verbale,  l'officier  de  l'état  civil 
en  dresse  acte.  Il  requiert  en  même  temps  la  justification  des 
consentements  requis  par  la  loi  ;  puis  il  reçoit  de  deux  témoins, 
et  sous  leur  serment,  l'affirmation  qu'il  n'existe  aucun  empêche- 
ment au  mariage  projeté. 

1659.  —  Aussitôt  que  ces  diverses  formalités  ont  été  accom- 
plies, il  peut  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  sans 
qu'il  y  ait  à  attendre  l'expiration  d'aucun  délai  pour  des  op- 
positions éventuelles.  Il  est  seulement  prescrit  que  le  mariage 
ait  lieu  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  devoir  recommencer 
la  même  enquête.  Il  peut  être  procédé  tous  les  jours  à  la  célé- 
bration des  mariages. 

1660*  —  L'importance  donnée  aux  témoins  explique  que  la 
loi  indique  minutieusement  ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'être  :  ce 
sont  :  1°  les  mineurs  de  dix-huit  ans;  2°  les  interdits  pour 
cause  de  démence;  3°  les  déments  dans  un  intervalle  non  lucide; 
4°  les  aveugles,  les  sourds  et  les  muets  ;  5°  les  individus  con- 
damnés pour  divers  crimes  ou  délits,  ou  privés  par  jugement  du 
droit  d'être  témoins;  6°  les  étrangers  non  domiciliés  au  Chili  et 
les  personnes  ne  comprenant  pas  l'espagnol. 

1661.  —  Le  mariage  est  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil, 
soit  en  son  bureau,  soit  au  domicile  de  l'un  des  conjoints,  en 
présence  de  deux  témoins.  Ce  fonctionnaire  donne  lecture  de  la 
déclaration  des  parties  et  de  l'affirmation  des  témoins  qu'il 
n'existe  point  d'empêchement;  il  demande  aux  futurs  s'ils  per- 
sistent à  vouloir  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  et,  sur 
leur  réponse  affirmative,  les  déclare  unis  au  nom  de  la  loi.  L'acte 
est  signé  par  lui,  par  les  parties,  les  parents  et  les  témoins,  et 
immédiatement  inscrit  sur  le  registre  de  mariages  de  la  circon- 
scription. 

1662.  —  Le  mariage  célébré  à  l'étranger,  conformément  à  la 
lex  loci,  produit  ses  effets  au  Chili,  pourvu  que  les  époux  chi- 
liens n'aient  pas  enfreint  leur  loi  nationale  en  ce  qui  concerne 
les  empêchements  au  mariage. 

1663.  —  IV.  Nullités  de  mariage.  —  Le  mariage  contracté 
malgré  l'un  des  empêchements  indiqués  ci-dessus  est  nul. 

1664.  —  Est  également  nul  le  mariage  qui  n'a  pas  eu  lieu 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  avec  le  nomore  de  témoins  requis, 
ou  celui  qui  n'a  pas  été  fait  d'un  libre  consentement. 

1665.  —  Le  consentement  libre  est  réputé  faire  défaut  : 
lo  en  cas  d'erreur  sur  l'identité  de  la  personne  du  conjoint; 
2o  en  cas  de  contrainte  ou  de  violence;  3°  en  cas  de  rapt  si,  a 
l'époque  de  la  célébration,  la  femme  n'a  pas  recouvré  sa  liberté. 

1666.  —  L'action  en  nullité  com pète  aux  conjoints,  à  leurs 
ascendants,  au  ministère  public,  à  toute  personne  ayant  un  in- 
térêt actuel;  elle  ne  peut  être  intentée  après  le  décès  de  l'un 
des  conjoints.  L'action  basée  sur  l'erreur  ou  la  contrainte  n'ap- 
partient qu'à  celui  qui  en  a  été  victime,  et  elle  se  prescrit  par 
un  an. 

1667.  —  Lorsque  l'action  se  fonde  sur  l'existence  d'un  ma- 
riage antérieur,  le  juge  doit  d'abord  statuer  sur  la  validité  du- 
dit  mariage. 

1668.  —  V.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  —  Les  époux  se  doivent  fidélité  et  assis- 
tance ;  le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance 
à  son  mari.  Us  sont  réciproquement  obligés  de  pourvoir  à  leur 
entretien. 

1669.  —  La  femme  est  tenue  de  suivre  son  mari  partout  où 
il  lui  plaît  de  résider,  à  moins  de  péril  imminent  pour  sa  vie. 

1670.  —  Elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  :  1°  pour 
ester  en  justice,  excepté  en  matière  répressive  ou  lorsque  l'un 
des  époux  agit  contre  l'autre;  2°  pour  faire  un  contrat,  se  dé- 
sister, faire  remise  d'une  dette,  accepter  ou  répudier  soit  une 
succession,  soit  un  legs,  pour  acquérir,  aliéner,  hypothéquer  ou 
donner  en  gage.  Mais,  d'une  part,  le  mari  peut  ratifier  ou  con- 
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firmer  les  actes  qu'il  n'avait  pas  préalablement  autorisés;  d'autre 
part,  le  juge  peut  suppléer  au  mari,  en  cas  de  refus  injustifié 
ou  d'impossibilité  de  le  consulter. 

1671.  —  La  femme  autorisée  par  son  mari  l'oblige  sur  ses 
biens  et,  en  outre,  engage  ses  propres  à  elle  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  Il  en  est  de  môme  si  le  juge  a  suppléé 
à  l'autorisation  du  mari  empêché;  mais,  si  le  mari  avait  refusé 
son  autorisation,  la  femme  autorisée  par  justice  n'oblige  la  com- 
munauté ou  les  biens  du  mari  que  jusqu'à  concurrence  du  de 
in  rem  verso. 

1672*  —  Si  la  femme  accepte  une  succession  avec  l'autori- 
sation de  justice,  l'acceptation  est  faite,  de  droit,  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

1673.  —  L'autorisation  du  mari  est  présumée  pour  l'achat 
des  choses  nécessaires  au  ménage,  mais  non  pour  celui  de 
meubles  précieux  ou  de  bijoux,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ache- 
tés ou  employés  du  consentement  du  mari. 

1674.  —  Le  mari,  mineur  de  vingt  et  un  ans,  doit,  pour  gé- 
rer la  communauté,  être  assisté  de  son  curateur. 

1675.  —  Les  règles  sur  l'autorisation  maritale  ne  sont  pas 
applicables  :  1°  lorsque  la  femme  exerce  une  profession,  une 
industrie  ou  des  fonctions:  2°  en  cas  de  séparation  de  biens; 
3°  en  cas  de  «  divorce  »  (séparation  de  corps  perpétuelle). 

1676.  —  Au  premier  cas,  le  mari  est  présumé  avoir  donné 
une  autorisation  générale  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  profes- 
sion et  tant  qu'il  ne  la  révoque  pas  expressément  et  publique- 
ment. 

1677.  —  VI.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  se  dis- 
sout :  1°  par  la  mort  ;  2°  par  l'annulation;  3°  par  le  décès  pré- 
sumé de  l'un  des  conjoints,  lorsqu'il  est  resté  dix  ans  sans 
donner  de  ses  nouvelles  et  aurait,  s'il  eût  vécu,  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  ou  que,  en  dehors  de  cette  condition  d'âge, 
il  est  resté  trente  ans  sans  donner  de  ses  nouvelles.  Le  «  di- 
vorce »,  au  Chili  comme  en  Espagne,  est  une  simple  sépara- 
tion de  corps,  qui  ne  rompt  pas  le  mariage. 

1678.  — -  VII.  Secondes  noces.  —  Le  veuf  qui  a  des  enfants 
sous  sa  puissance  ou  sous  sa  tutelle  ou  curatelle,  ne  peut  se  re- 
marier avant  d'avoir  fait  un  inventaire  en  bonne  forme  de  leurs 
biens,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  la  succession  desdits 
enfants. 

1679.  —  Lorsque  le  mariage  a  été  dissous  ou  annulé,  la 
femme  enceinte  ne  peut  se  remarier  qu'après  son  accouchement. 
S'H  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  soit  grosse,  elle  doit  attendre  deux 
cent  soixante-dix  jours  a  compter  ae  la  dissolution;  mais  il  est 
permis  de  défalquer  de  cette  période  le  nombre  de  jours  qui  l'ont 
immédiatement  précédés  et  pendant  lesquels  toute  relation  entre 
les  époux  a  été  impossible. 

1680.  —  La  veuve  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit  et  qui 
veut  se  remarier,  doit  en  aviser  le  magistrat,  lequel  choisit  la' 
personne  qui  doit  la  remplacer  dans  la  tutelle;  à  défaut,  elle  et 
son  nouveau  mari  sont  solidairement  responsables  de  la  gestion, 
celui-ci,  môme  de  la  gestion  antérieure.  —  V.  sur  la  législation 
civile  du  Chili,  R.  de  laGrasserie,  Résumé  analytique  du  Code 
civil  chilien  (Paris,  1896). 

§  7.  Chine. 

1681.  —  La  Chine  n'a  pas  de  Code  civil  ;  mais  le  mariage  y 
est  soumis  à  un  ensemble  de  règles  traditionnelles,  qu'il  peut 
être  utile  de  résumer  ici. 

1682*  —  Les  Chinois  sont  essentiellement  monogames,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  peuvent  avoir  à  la  fois  qu'une  seule  épouse  légi- 
time ou  femme  principale;  mais  il  leur  est  permis  d'avoir  des 
femmes  secondes,  qui  diffèrent  d'une  concubine  en  ce  qu'elles 
ont  leur  place  légale  au  foyer  domestique,  que  l'épouse  légitime 
doit  elle-même  autoriser  leur  entrée  dans  la  maison,  et  que  les 
enfants  auxquels  elles  donnent  le  jour  sont  réputés  légitimes;  si 
l'épouse  en  titre  n'a  point  d'enfants,  ils  sont  censés  être  nés 
d'elle.  Cette  institution,  dont  on  trouverait  l'analogue  chez  beau- 
coup de  peuples  orientaux,  prend  sa  source  dans  le  culte  dû  aux 
ancêtres  et  dans  la  nécessité  de  laisser  après  soi  une  nombreuse 
postérité  pour  remplir  envers  eux  les  devoirs  prescrits.  Les  au- 
teurs chinois  eux-mêmes  ne  contestent  pas,  d'ailleurs,-  qu'elle 
ait  ses  graves  inconvénients  et  qu'il  arrive  souvent  à  la  concu- 
bine de  prendre  dans  la  maison  une  place  et  une  influence  qui 
devaient  demeurer  réservées  à  l'épouse  principale. 

1683*  —  I.  Fiançailles.  —  Les  conditions  du  mariage  sont 
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souvent  arrêtées  entre  les  parents  des  futurs  époux  bien  avant 
que  ceux-ci  soient  en  âge  nubile;  l'accord  des  parents  est  indis- 
pensable; celui  des  parties  elles-mêmes  est  considéré  comme 
secondaire,  et  parfois  elles  ne  se  sont  même  jamais  vues  lorsqu'on 
dispose  d'elles. 

1684.  —  Les  fiançailles  une  fois  conclues  soit  directement 
entre  les  deux  familles  soit  par  intermédiaire,  les  parties  sont 
liées  en  ce  sens  que,  si  le  père  de  la  future  promet  ensuite  la 
main  de  celle-ci  à  un  autre,  il  est  condamné  à  soixante-dix  coups 
de  bambou  ou  à  une  amende  proportionnée  ;  la  même  peine  frappe 
celui  qui  accepte  la  jeune  fille,  sachant  qu'elle  est  déjà  engagée; 
les  présents  ne  noces  sont  conûsqués  au  profit  du  gouverne- 
ment, et  la  jeune  Bile  est  rendue  à  son  premier  fiancé  s'il  con- 
sent à  la  reprendre  ;  s'il  préfère  se  retirer,  il  reprend  ses  présents 
de  noces,  et  la  future  est  libre  de  se  donner  au  second. 

1685*  —  Si  c'est  la  famille  du  prétendu  qui  se  refuse  à  l'exé- 
cution du  contrat  et  s'adresse  aune  autre  famille,  l'auteur  prin- 
cipal du  délit  encourt  la  même  peine  que  dans  le  cas  précédent; 
le  jeune  homme  est  tenu  d'épouser  sa  première  fiancée  et  de 
laisser  à  la  seconde  les  présents  par  elle  reçus. 

1686.  —  L'acceptation  des  présents  de  noces  est  la  marque 
du  consentement  des  parties. 

1687.  —  Il  est  à  remarquer  que,  conformément  à  un  usage 
général,  les  familles  ont  soin  de  se  déclarer  réciproquement, 
avant  de  passer  outre  au  mariage,  les  infirmités  ou  imperfec- 
tions physiques,  non  apparentes ,  des  futurs  époux,  en  vue  de 
prévenir 'toute  déconvenue  ultérieure. 

1688.  —  Le  fiancé  qui  enlèverait  sA  fiancée  avant  le  jour  du 
mariage,  encourt  une  peine  de  cinquante  coups  de  bambou. 

1689.  —  Les  Chinois  se  marient  jeunes,  le  plus  souvent  avant 
d'avoir  vingt  ans  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  garçons  de  seize 
ans  épouser  des  filles  de  quatorze. 

1690. —  Pour  la  cérémonie  même  des  fiançailles,  les  parents 
échangent  les  contrats  de  mariage  signés  par  les  chefs  des  deux 
familles;  à  défaut  de  notaires  et  d'officiers  de  l'état  civil,  incon- 
nus dans  le  Céleste  empire,  ce  sont  les  chefs  de  famille  qui  en 
font  fonctions  et  qui  constatent  les  arrangements  conclus.  Puis 
le  fiancé  envoie  à  sa  future  deux  bracelets  en  or  ou  en  argent, 
à  titre  de  présents  de  fiançailles. 

1691.  —  La  remise  de  la  corbeille  a  lieu,  quelque  temps 
après,  en  grande  pompe.  La  fiancée  répond  aux  cadeaux  qu'elle 
reçoit,  en  envoyant  à  son  futur  époux  un  costume  ou  l'uniforme 
de  son  rang,  qu'il  devra  endosser  le  jour  du  mariage. 

1692.  y  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  l'année  où  a  été 
fait  l'envoi  de  la  corbeille. 

1693.  —  II.  Conditions  de  validité  du  mariage;  empêchements . 
—  Il  n'y  a  pas,  en  Chine,  d'âge  légal  pour  le  mariage;  on  at- 
tend, en  général,  pour  y  procéder,  que  les  deux  parties  soient 
nubiles. 

1694*  —  Si,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  consentement  des 
deux  époux  n'a  pas  l'importance  fondamentale  qu'y  attachent 
les  législations  européennes,  celui  des  familles  est,  au  contraire, 
essentiel;  et  il  s'ensuit,  notamment,  qu'une  substitution  fraudu- 
leuse d'une  femme  à  une  autre,  par  le  fait  des  entremetteurs 
3ui  ont  préparé  le  mariage,  serait  punie  de  quatre-vingts  coups 
e  bambou  et  entraînerait  la  nullité  du  mariage.  La  substitution 
d'un  prétendu  à  un  autre  entraine  un  châtiment  encore  plus 
sévère;  mais  le' ma  ri  âge,  dans  ce  cas-là,  peut  s'accomplir  si  les 
deux  prétendus  parviennent  à  s'accommoder. 

1695.  —  Le  mariage  est  interdit,  sous  peine  de  nullité  : 
4°  entre  personnes  ayant  le  môme  nom;  2°  entre  parents  jusqu'au 
quatrième  degré  en'ligne  directe  ;  jusqu'au  troisième,  en  ligne 
collatérale  ;  3>  entre  alliés  et  même  souvent  entre  parents  d'alliés 
aux  trois  premiers  degrés;  ainsi,  un  homme  ne  peut  épouser  sa 
belle-s<p.ur,  la  sœur  de  son  beau-frère,  la  sœur  de  la  femme  de 
son  petit-fils.  Dans  tous  ces  cas,  les  contrevenants  sont  punis 
de  peines  très-sévères,  et  tous  les  présents  de  noces  sont  con- 
fisqués au  profit  du  gouvernement. 

1696.  -  Il  est  interdit  de  se  marier  pendant  le  deuil  d'un 
ère  ou  d'une  mère,  sous  peine  de  cent  coups  de  bambou;  mais 

e  mariage  reste  valable.  Cet  empêchement  est  simplement  pro- 
hibitif. 

1697.  —  Quiconque  épouse,  eu  connaissance  de  cause,  une 
femme  condamnée  qui  s'est  soustraite  au  châtiment,  est  passible 
de  la  peine  prononcée  contre  elle,  avec  réduction  d'un  degré 
s'il  s'agit  de  la  peine  de  mort;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  ma- 
riage avec  une  femme  condamnée  et  contumace  est  interdit. 
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1098.  —  II  est  interdit  à  un  fonctionnaire  public  d'épouser 
la  fille  d'un  habitant  du  pays  où  il  exerce  son  office,  sous  peine 
de  quatre-vingts  coups  de  bambou  ou  d'une  amende  propor- 
tionnée. 

1699.  —  Il  est  également  interdit  à  un  magistrat,  sous  peine 
de  nullité  et  de  cent  coups  de  bambou,  d'épouser  une  personne 
appelée  à  comparaître  à  son  tribunal  pour  être  jugée  par  lui. 

1700*  —  L'officier  qui  abuse  de  sa  position  pour  obtenir  une 
femme  par  contrainte,  soit  pour  lui,  soit  pour  un  des  siens, 
encourt  une  peine  plus  élevée  de  deux  degrés  qu'un  simple  par- 
ticulier. Le  rapt,  soit  pour  soi-même,  soit  pour  un  parent,  est 
puni  de  mort,  même  s'il  a  le  mariage  pour  but  final. 

1701.  —  Tout  fonctionnaire  qui  épouse  ou  fait  épouser  à 
son  fils  ou  petit-fils  une  musicienne,  une  danseuse  ou  une  co- 
médienne, est  puni  de  soixante  coups;  le  mariage  est  nul;  la 
femme  est  renvoyée  à  ses  parents  et  contrainte  de  renoncer  à 
sa  profession. 

1702.  —  Le  chef  de  famille  qui  fait  épouser  à  son  esclave 
la  fille  d'un  homme  libre  est  condamné  à  quatre-vingts  coups; 
même  peine  pour  le  complice.  Celui  qui  présente  frauduleuse- 
ment comme  Vibre  un  esclave  de  l'un  ou  Vautre  sexe,  est  puni 
de  quatre-vingt-dix  coups. 

1703.  —  La  condamnation  des  père  et  mère  ne  les  prive  pas 
du  droit  d'intervenir  dans  le  mariage  de  leurs  enfants.  Lors- 
qu'une grand'mère  est  enfermée  pour  un  délit  capital,  ses  fils  et 
ses  filles  ne  peuvent  ce  marier  sans  avoir  recherché  et  obtenu 
son  consentement;  ce  consentement  donné,  le  mariage  s'accom- 
plit, m  ai  b  sans  repas  de*  noce. 

1704.  —  III.  Cérémonial  du  mariage  —  Noub  empruntons, 
en  les  résumant,  à  l'ouvrage  de  Tcheng-ki-Tong (Us  Chinois 
peints  par  eux-mêmes,  Paris,  1886,  p.  29  et  s.),  quelques  indi- 
cations sur  le  cérémonial  assez  long  et  compliqué  en  usage  pour 
la  célébration  des  mariages. 

1705.  —  La  veille  du  jour  fixé  pour  la  cérémonie,  les  parents 
de  la  jeune  fille  envoient  au  futur  tout  ce  qui  constitue  la  dot  de 
sa  femme,  ses  toilettes,  ses  meubles,  l'argenterie,  etc.  Le  soir  du 
même  jour,  la  famille  du  marié  envoie  à  la  fiancée  une  chaise  à 
porteurs,  qui  demeure  exposée  au  salon  ;  et  chacune  des  familles 
offre  chez  elle  un  grand  repas  à  ses  membres  et  à  ses  amis. 

1706.  —  Le  jour  du  mariage,  quatre  parents  et  amis  du 
futur  vont  prendre  la  fiancée  et  l'amènent  dans  sa  chaise,  et  en 
cortège,  dans  la  maison  de  sa  nouvelle  famille,  où  l'attendent, 
avec  toute  la  parenté,  les  garçons  et  les  demoiselles  d'honneur. 
L'une  de  celles-ci  conduit  la  future  épouse  auprès  de  son  fiancé, 

aui  la  voit  alors  pour  la  première  fois;  et  ils  se  rendent  ensemble 
ans  le  salon  où  se  trouvent  réunis  tous  les  proches.  Devant 
une  table  sur  laquelle  on  a  disposé  un  brûle- parfums,  des  fruits 
et  du  vin,  les  mariés  se  prosternent  «  pour  remercier  l'Etre  su- 
prême de  les  avoir  créés,  la  terre  de  les  avoir  nourris,  l'empe- 
reur de  les  avoir  protégés,  leurs  père  et  mère  de  les  avoir  éle- 
vés ».  Puis  le  marié  présente  sa  femme  à  l'assistance.  Le 
lendemain,  la  jeune  femme  emmène  son  mari  dans  la  maison  de 
•a  propre  famille,  et  le  môme  cérémonial  se  reproduit.  Le  ma- 
riage se  trouve  ainsi  parachevé,  sans  acte  écrit,  sans  consécra- 
tion religieuse,  sans  nulle  intervention  soit  d'un  prêtre  soit  d'un 
fonctionnaire  civil.  C'est,  en  somme,  le  mariage  par  consente- 
ment mutuel,  constaté  successivement  par  les  deux  familles. 
Nous  avons  naturellement  omis  d'indiquer  par  le  menu  toutes 
les  cérémonies  qui  accompagnent  chacun  des  actes  de  cette  so- 
lennité; on  sait  quelle  importance  a  le  cérémonial  en  Chine; 
nous  avons  seulement  tenu  à  dégager  les  éléments  essentiels  et 
constitutifs. 

1707.  —  IV.  Droits  et  devoirs  réciproques  des  époux.  —  Le 
mariage  donne  à  la  femme  tous  les  privilèges  dont  jouit  le  mari, 
y  compris  celui  de  porter  les  insignes  de  son  rang.  11  ne  la  sou- 
met pas,  comme  eu  Europe,  à  la  tutelle  du  mari.  La  femme 
mariée  conserve  le  droit  de  vendre  et  d'acheter,  d'aliéner  même 
les  biens  communs,  de  contracter  des  dettes,  de  signer  des 
effets  de  commerce,  de  marier  ses  enfants  et  de  les  doter  comme 
il  lui  convient.  Si  le  mari  est  empêché,  elle  le  supplée  de  plein 
droit,  même  pour  les  actes  de  disposition.  —  Tcheng-ki-Tong, 
loc.  cit. 

1708.  —  En  fait,  sinon  en  droit,  la  femme,  en  passant  des 
mains  de  ses  père  et  mère  aux  mains  de  son  mari,  ne  fait  guère 

Sue  changer  de  servitude  ;  elle  dépend  désormais  des  parents 
e  son  mari.  Elle  ne  peut  pas  même  s'asseoir  à  la  table  de  son 
mari  ni  de  ses  fils;  si  elle  ne  les  sert  pas  elle-même,  dans  les 


classes  plus  élevées  de  la  société,  elle  doit  présider  au  service 
et  ne  manger  qu'après  eux;  et  elle  est  soumise  par  les  usages  à 
une  étroite  réclusion. 

1709.  —  La  puissance  du  mari  ne  va  pas,  toutefois,  jusqu'à 
pouvoir  disposer  de  sa  femme  comme  d'une  propriété  aliénable. 
Le  mari  qui  cède  sa  femme  à  un  autre  est  puni  ae  quatre-vingts 
coups  de  bambou,  ainsi  que  son  complice;  et  le  second  mariage 
auquel  il  a  donné  les  mains  est  nul. 

1710.  —  Le  mari  a  sur  sa  femme  le  droit  de  correction  do- 
mestique à  condition  de  ne  pas  la  blesser.  S'il  la  blesse  ou  la 
tue,  il  encourt  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  pénale;  toutefois, 
s'il  la  tue  parce  qu'elle  a  frappé  ou  injurié  son  père  ou  sa  mère, 
son  grand-père  ou  sa  grand  mère,  il  est  passible  non  plus  de  ia 
strangulation,  mais  seulement  de  cent  coups  de  bambou. 

1711.  —  Si  le  mari  a  le  droit  de  battre  sa  femme,  il  n'a  pas 
celui  de  la  faire  descendre  de  son  rang,  de  substituer  une  con- 
cubine à  la  femme  principale.  Celui  qui,  du  vivant  de  sa  femme 
principale,  et  sans  commencer  par  la  dégrader  dans  les  ooadi- 
tions  où  le  permet  la  loi,  élève  une  concubine  au  premier  ranç, 
est  passible  de  quatre-vingt-dix  coups  de  bambou.  Le  sort  deïa 
femme  n'est  donc  pas  complètement  livré  à  la  discrétion  du  mari. 

1712.  —  La  femme  qui  frappe  le  mari  est  punie  plus  rigou- 
reusement que  le  mari  qui  maltraite  la  femme.  Celle  qui  outrage 
les  père  et  mère  ou  grands-parents  de  son  mari,  encourt  la 
strangulation. 

•1713.  —  La  femme  qui  quitte  la  maison  conjugale  sans  l'a- 
grément du  mari  est  condamnée  à  cent  coups,  et  le  mari  a  le 
droit  de  la  vendre;  si,  pendant  son  absence,  elle  épouse  un  au- 
tre homme,  la  peine  est  la  strangulation. 

1714.  —  L  absence  du  mari,  même  pendant  trois  ans,  n'au- 
torise pas  la  femme  à  abandonner  le  domicile  conjugal,  sans  la 
permission  du  juge. 

1715.  —  V.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  peut  être 
dissous  soit  par  la  mort,  soit  par  le  divorce.  A  en  croire  Tchenç- 
ki-Tong  (op.  cit.),  le  divorce,  tout  en  étant  permis,  semble 
plutôt  être  condamné  par  les  mœurs,  surtout  dans  les  classes 
élevées. 

1716. 7-  H  convient  pourtant  de  dire  qu'en  cas  d'adultère  de 
la  femme,  il  est  obligatoire,  et  que  le  mari  encourrait  lui-même 
une  peine  sévère  s'il  ne  renvoyait  pas  la  coupable;  le  divorce 
est  également  obligatoire  en  cas  de  délit  grave  commis  par  la 
femme. 

1717.  —  D'autre  part,  il  est  une  foule  de  cas  où  le  mari  peut 
répudier  sa  femme,  par  exemple  :  4°  en  cas  de  stérilité;  2e  pour 
cause  d'impudicité;  3°  en  cas  de  mauvaise  santé  habituelle; 
4°  en  cas  de  manque  de  respect  aux  père  et  mère,  etc.  Mais  il 
est  interdit  au  mari  d'user  de  ce  droit  lorsque  la  femme  s'est 
rendue  digne  de  ses  égards  en  portant  pendant  trois  ans  le  deuil 
du  père  ou  de  la  mère  du  mari  ;  et,  s'il  la  chasse  alors  qu'elle 
n'a  plus  de  parents  pour  la  recueillir,  il  est  puni  de  quatre- vingts 
coups  de  bambou. 

1718*  —  Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  permis. 

1719.  —  La  femme  d'un  dignitaire  perd  par  le  divorce  le 
rang  de  son  mari;  mais  elle  conserve  celui  qu'elle  tient  de  ses 
enfants. 

1720.  —  VI.  Secondps  noces.  —  La  femme  qui  ne  porte  pas  le 
deuil  de  son  défunt  mari  est  punie  de  soixante  coups  de  bambou 
et  d'une  année  de  bannissement;  celle  qui,  avant  le  temps  légal, 
quitte  le  deuil  et  se  livre  à  la  musique  ou  à  d'autres  jeux,  est 
punie  de  quatre-vingts  coups. 

1721*  —  Bien  que  le  veuvage  confère  à  ia  femme  une  indé- 
pendance relative,  elle  ne  peut  se  remarier  sans  le  consentement 
de  ses  parents,  sous  peine  d'être  poursuivie  comme  adultère. 
D'autre  part,  celui  de  ses  parents  qui  voudrait  la  contraindre  à 
se  remarier,  encourt  une  peine  rigoureuse. 

1722.  —  La  femme  qui  a  reçu  un  titre  honorable  de  l'em- 
pereur pendant  la  vie  de  son  époux,  est  condamnée  à  cent  coups 
si  elle  convole  à  de  nouvelles  noces ,  et  le  mariage  est  an- 
nulé. 

1723.  —  La  veuve  qui,  n'ayant  pas  d'enfant,  ne  se  remarie 
pas,  peut  demeurer  en  possession  des  biens  de  la  famille,  à  la 
seule  condition  d'appeler  à  lui  succéder  son  plus  proche  pa- 
rent. 

1724.  —  Quant  à  l'homme  veuf  de  son  épouse  principale,  il 
n'est  plus  tenu  d'en  choisir  une  autre  dans  une  famille  de  même 
rang  que  la  sienne,  et  il  est  libre  de  la  remplacer  par  une  de  ses 
concubines.  La  loi  ne  lui  impose,  pour  cela,  aucun  délai;  mais 
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il  se  fait  juger  sévèrement  s'il  se  presse  trop.  •—  V.  Tcheng-ki- 
ToDg,  op.  cit.;  L.-A.  Martin,  La  femme  en  Chine,  Paris,  1876, 
ch.  2. 

§  8.  Danbmahk. 

1725.  —  Le  mariage  est  régi  par  le  Code  général  de  4684 
(Uv.  3,  ch.  16),  par  des  ordonnances  des  5  mars  1734,  19  févr. 
V783,  4  janv.  1799  et  30  avr.  1824,  enfin,  au  point  de  vue  de  la 
forme,  par  le  Rituel  de  l'église  évangélique- luthérienne  de  4685. 
Il  est  resté  à  ce  dernier  point  de  vue,  un  acte  religieux  ;  mais 
la  loi  civile  s'occupe  de  ses  effets  et  des  causes  de  nullité. 

1725  bis.  —  Le  ministre  compétent  pour  le  célébrer  est,  en 
principe,  celui  du  domicile  de  la  future  épouse,  et  c'est  la  loi  de 
ce  domicile  qui,  même  par  rapport  à  des  étrangers,  détermine 
seule  les  conditions  de  validité.  L'acquisition  d'un  domicile  ma- 
trimonial est  si  facile  qu'elle  a  engendré  de  graves  abus;  des 
étrangers  font  souvent  en  Danemark  une  élection  de  domicile 
fictive,  aux  seules  fins  d'échapper,  en  y  célébrant  leur  mariage, 
aux  prohibitions  de  leur  loi  nationale.  La  loi  exige  bien  de9  pu- 
blications préalables;  mais  les  dispenses  s'obtiennent  aisément. 

1726*  —  L'homme  ne  peut  pas  se  marier  avant  d'avoir 
vingt  anB  révolus,  sauf  dispense  du  ministre  de  la  Justice. 

1727,  -—  Tout  homme  et  toute  femme  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  et  toute  personne  mise  en  tutelle  ou  curatelle 
par  l'autorité  ont  besoin  pour  se  marier  du  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  sauf  recours  à  l'autorité 
supérieure  si  le  refus  de  consentement  parait  injustifié. 

1728*  —  Les  empêchements  au  mariage  sont  :  1°  une  pro- 
messe de  mariage  contraotée  avec  un  tiers,  et  spécialement,  pour 
l'homme,  le  fait,  après  avoir  pris  un  semblable  engagement, 
d'avoir  rendu  enceinte  la  fille  vis-à-visde  laquelle  il  l'avait  pris; 
2°  la  parenté  et  l'alliance  en  ligne  directe  à  l'infini,  et  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  troisième  degré,  mais  sauf  dispense  en  faveur 
d'alliés  au  deuxième  ou  au  troisième. 

1729.  —  Le  mariage  peut  être  annulé  ou  rompu  pour  cause 
d'impuissance  incurable  antérieure  à  la  célébration,  a  la  condi- 
tion qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  trois  ans  depuis  que  le  ma- 
riage existe  et  que  les  conjoints  vivent  ensemble. 

1790.  -—  Le  marUge  est  dissous  par  la  mort  et  par  le  di- 
vorce. Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  ensemble.  —  V. 
Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce  dans  les  principaux  pays 
d'Europe,  Paris,  1879,  p.  205;  Garnier,  Internationales  tf/ie- 
schliessungsrecht,  Berne,  1884,  p.  4  et  24;  E.  Vuilleumier,  Le 
mariage  en  droit  international  privé,  Lausanne,  1898,  p.  46 
et  50. 

S  9.  Espagne. 

1731.  —  1.  Notions  historiques.  —  Depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  l'Espagne,  considérant  le  mariage  comme  une 
institution  à  la  fois  religieuse  et  civile,  adopta  le  mariage  cano- 
nique ou  religieux  comme  unique  mode  de  célébration  de  l'u- 
nion conjugale  «  public  et  solennel  »,  et  y  attacha  tous  les  effets 
civils.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  pas  d'union  légitime  en 
dehors  du  mariage  canonique;  au  contraire,  les  anciennes  cou- 
tumes en  reconnaissaient  encore  deux  autres  :  le  mariage  a 
yuras,  espèce  de  mariage  de  conscience,  dépourvu  des  solenni- 
tés publiques,  mais  célébré,  comme  les  mariages  canoniques 
eux-mêmes,  par  un  prêtre  à  l'église,  et  le  concubinat,  barraga- 
nia,  véritable  contrat  par  lequel  les  deux  parties  se  promettaient 
réciproquement  une  fidélité  perpétuelle,  mais  ne  produisant  pas 
l'ensemble  des  effets  civils  aune  union  consacrée  par  l'Eglise. 

1732*  —  A  partir  de  Philippe  II,  le  mariage  canonique  de- 
vint le  seul  mode  légitime  de  s'unir  en  mariage.  Par  suite  de 
l'acceptation  des  décrets  du  concile  de  Trente  (12  juill.  1564), 
les  autres  modes  précédemment  autorisés  ou  tolérés  furent  sup- 
primés. Les  règles  de  capacité,  les  formes  de  la  célébration,  les 
effets  personnels  du  mariage  furent  exclusivement  ceux  qu'avait 
prescrits  l'Eglise.  Le  pouvoir  temporel  se  contenta  de  statuer 
sur  les  points  relatifs  à  la  constitution  de  la  famille,  et  sur  les 
effets  purement  civils  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux,  aux  rapports  de  paternité  et  de  filiation, 
et  aux  biens  du  mari  et  de  la  femme. 

1733.  —  D'après  ce  système,  même  dans  les  cas  où  le  pou- 
voir temporel  estimait  avoir  le  droit  et  le  devoir  de  poser  cer- 
taines conditions  préalables  à  la  célébration  du  mariage,  jamais 
il  oe  songea  à  prononcer  sur  sa  validité  ou  sa  nullité  ;  il  se  con- 
tenta d'é dicter  des  sanctions  contre  ceux  qui  violaient  la  loi. 


Les  autorités  ecclésiastiques  revendiquaient  une  compétence 
exclusive  en  matière  de  divorce,  quelle  que  fût  la  cause  allé- 
guée. Il  en  résulta  que  des  mariages  demeuraient  valables,  bien 
que  conclus  en  contravention  avec  certaines  prescriptions  lé- 
gales positives  ;  par  exemple,  nonobstant  l'absence  de  consen- 
tement des  parents.  —  V.  suprà,  n.  186  et  s. 

1734.  —  La  Constitution  de  1869  ayant  modifié  le  principe 
en  vertu  duquel  l'exercice  de  la  religion  catholique  était  seul 
permis  en  Espagne,  et  autorisé  l'exercice  d'autres  cultes,  on 
reconnut  la  nécessité  de  substituer  au  mariage  canonique  une 
autre  forme,  indépendante  des  convictions  religieuses  des  par- 
ties ;  et  l'on  établit  le  mariage  civil  à  peu  près  tel  qu'il  existe 
en  France.  La  loi  du  18  juin  1870,  rendue  dans  ce  but,  n'exi- 
geait pas  cependant  que  le  mariage  civil  fût  toujours  contracté 
avant  la  célébration  du  mariage  religieux. 

1735.  —  Moins  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  un  décret  du  9  févr.  1875  l'abrogea  presque  absolument, 
en  disposant  que  le  mariage  canonique,  par  lui-même,  recom- 
mencerait à  produire  en  Espagne  tous  les  effets  civils,  de  telle 
sorte  qu'il  devint  superflu  de  le  faire  même  suivre  par  un  ma- 
riage civil  et  que  ce  dernier  mariage  subsista  exclusivement 
pour  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise  catholique  ;  aux 
autres,  la  célébration  religieuse  seule  était  permise. 

1736.  —  La  question  a  dû  naturellement  être  reprise  lors  de 
l'élaboration  du  Code  civil  (4888-1889).  Ce  Code,  tenant  compte 
des  traditions  religieuses  du  pays  et  du  fait  qu'en  somme  l'im- 
mense majorité  des  Espagnols  est  catholique,  a  pris  un  moyen 
terme  entre  le  mariage  canonique  seul  reconnu  avant  4870  et  le 
mariage  civil  que  la  loi  de  1870  avait  vainement  tenté  d'y  sub- 
stituer. Il  admet  concurremment  les  deux  formes  :  le  mariage 
canonique,  «  que  doivent  contracter  tous  ceux  qui  professent 
la  religion  catholique  »,  et  le  mariage  civil  pour  les  autres  (art. 
42).  Mais,  le  manage  canonique  ne  peut  plus,  en  principe,  être 
célébré  qu'en  présence  d'un  fonctionnaire  civil,  chargé  de  l'in- 
scrire immédiatement  sur  le  «  registre  civil  »  (art.  77);  il  est 
donc,  dans  un  sens,  tout  à  la  fois,  religieux  et  civil,  et  donne 
une  double  satisfaction  aux  scrupules  religieux  des  parties  et 
aux  exigences  du  droit  civil  moderne. 

1737.  —  Le  Code  reconnaissant  parallèlement  deux  mariages 
différents,  nous  devons,  à  son  exemple,  modifier  légèrement 
l'ordre  suivi  dans  les  autres  parties  de  ce  travail  pour  l'examen 
des  diverses  questions  se  rattachant  au  mariage. 

1738.  —  II.  Dispositions  communes  aux  deux  formes  de  ma- 
riage. —  A.  Promesses  de  mariage.  —  Les  promesses  de  ma- 
riage n'engendrent  aucune  obligation  de  contracter  le  mariage; 
les  tribunaux  sont  tenus  de  repousser  les  demandes  tendant  à 
en  obtenir  l'accomplissement  (C.  civ.  de  1888-89,  art.  43). 

1739.  —  Si  la  promesse  a  été  faite,  dans  un  acte  public  ou 
privé,  par  un  majeur  ou  par  un  mineur  assisté  de  la  personne 
dont  le  consentement  lui  est  nécessaire  pour  la  célébration  du 
mariage,  ou  si  les  bans  ont  été  publiés,  celui  qui,  sans  juste 
cause,  refuse  de  se  marier,  est  tenu  de  rembourser  à  l'autre 
partie  les  frais  qu'elle  a  faits  à  raison  du  mariage  promis.  L'ac- 
tion en  remboursement  se  prescrit  par  une  année  à  partir  du  re- 
fus (art.  44). 

1740.  —  B.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Le  ma- 
riage est  interdit  :  1°  au  mineur  oui  n'a  pas  obtenu  le  consen- 
tement et  au  majeur  qui  n'a  pas  sollicité  le  conseil  des  personnes 
auxquelles  il  appartient  de  donner  l'un  et  l'autre  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi;  1°  à  la  veuve  durant  les  trois  cent  un 
jours  qui  suivent  la  mort  de  son  mari,  ou  avant  son  accouche- 
ment si  elle  était  enceinte,  et  à  la  femme  dont  le  mariage  a  été 
annulé,  dans  les  mêmes  cas  et  délais,  à  compter  de  la  sépara- 
tion légale;  3°  au  tuteur  et  à  ses  descendants,  avec  les  personnes 
dont  il  avait  la  garde,  tant  que,  la  tutelle  étant  arrivée  à  son 
terme,  les  comptes  n'en  ont  pas  été  approuvés,  à  moins  que  le 
père  de  la  personne  en  tutelle  n'ait  autorisé  le  mariage  par  tes- 
tament ou  par  acte  public  (art.  45). 

1741.  —  Le  consentement  dont  il  est  parlé  au  4°  de  l'ar- 
1  ticle  précédent,  doit  être  donné  aux  enfants  légitimes  par  le 

père,  à  son  défaut  ou  en  cas  d'empêchement,  successivement 
1  par  la  mère,  ou  par  les  aïeuls  paternel  et  maternel,  ou  par  le 
conseil  de  famille.  Pour  les  enfants  naturels  reconnus  ou  légiti- 
més par  concession  royale,  le  consentement  doit  être  demandé 
à  ceux  qui  les  ont  reconnus  ou  légitimés  et,  à  défaut,  aux  as- 
cendants, puis  au  conseil  de  famille.  Pour  les  enfants  adoptifs, 
il  doit  l'être  à  l'adoptant  et,  à  son  défaut,  aux  membres  de  la 
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famille  naturelle  à  qui  il  ar 
enfants  naturels  doivent  ot 


ent  de  le  donner.  Les  autres 
•  le  consentement  de  la  mère, 

3uant  elle  est  légalement  connue,  puis,  dans  la  même  hypothèse, 
es  aïeuls  maternels  et,  en  dernière  analyse  du  conseil  de  fa- 
mille. Les  directeurs  d'établissements  d'enfants  trouvés  donnent 
leur  consentement  au  mariage  des  enfants  élevés  dans  ces  éta- 
blissements (art.  46). 

1742.  —  Les  enfants  majeurs  sont  tenus  de  demander  son 
conseil  au  père  et,  à  défaut,  à  la  mère;  s'ils  ne  peuvent  l'obtenir, 
ou  si  le  conseil  est  défavorable,  le  mariage  ne  peut  avoir  lieu 
moins  de  trois  mois  à  partir  de  la  demande  (art.  47). 

1743.  —  Le  consentement  et  le  conseil  favorable  au  mariage 
doivent  être  constatés,  s'il  y  a  lieu,  par  une  pièce  certifiée  par 
un  notaire  civil  ou  ecclésiastique  ou  par  le  juge  municipal  du 
domicile  de  l'impétrant.  On  devra  faire  constater  en  la  même 
forme  l'écoulement  des  trois  mois  dont  il  est  question  en  l'article 
précédent  (art.  48). 

1744.  —  Les  personnes  appelées  à  donner  leur  consente- 
ment ou  leur  conseil  ne  sont  pas  tenues  de  faire  connaître  les  rai- 
sons pour  lesquelles  elles  l'accordent  ou  le  refusent,  et  il  n'y  a 
pas  de  recours  contre  leur  décision  (art.  49). 

1745.  —  Si,  nonobstant  la  prohibition  de  l'art.  45,  les  per- 
sonnes y  désignées  se  marient,  l'union  par  elles  contractée  est 
valable;  mais,  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  pénal 
(prison  correctionnelle  en  ses  degrés  inférieur  et  moyen,  art» 
489),  elles  sont  soumises  aux  règles  suivantes  :  l°le  mariage 
est  réputé  contracté  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
absolue;  chaque  époux  conserve  la  propriété  et  l'administration 
de  son  avoir  et  en  fait  siens  tous  les  fruits,  sauf  son  obligation 
de  concourir  proportionnellement  à  l'acquittement  des  charges 
du  mariage;  2°  aucun  des  époux  ne  peut  rien  recevoir  de 
l'autre  par  donation  ou  par  testament;  toutefois  ces  deux  pre- 
mières règles  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  prévus  au  2°  de  1  art. 
45,  s'il  a  été  obtenu  une  dispense  ;  3°  si  l'un  des  conjoints  est 
un  mineur  non  émancipé,  il  n'a  pas  l'administration  de  ses 
biens  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité  ;  jusqu'alors,  il  n'a  droit 
qu'à  des  aliments  qui  ne  peuvent  excéder  le  revenu  net  de  ses 
biens  ;  4°  dans  les  cas  prévus  au  3°  de  l'art.  45,  le  tuteur  est 
déchu  de  l'administration  des  biens  de  la  pupille  durant  la  mi- 
norité de  celle-ci  (art.  50). 

1746.  —  Le  mariage  soit  canonique,  soit  civil,  ne  produit 
aucun  effet  civil  quand  l'un  des  conjoints  est  déjà  légalement 
marié  (art.  51). 

1747.  —  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints (art.  52). 

1748.  —  C.  Preuve  du  mariage.  —  Les  mariages  contractés 
avant  la  promulgation  du  Code  se  prouvent  par  les  moyens  éta- 
blis dans  les  lois  antérieures  ;  les  mariages  contractés  depuis  ne 
peuvent  être  prouvés  que  par  les  actes  du  «  registre  civil  »,  à 
moins  que  les  livres  de  ce  registre  n'existent  pas  ou  aient  dis- 
parus, ou  qu'il  n'y  ait  une  contestation  devant  les  tribunaux, 
auxquels  cas  toute  espèce  de  preuve  est  recevable  (art.  53). 

1749.  —  Pour  les  mariages  contractés  sous  l'empire  du  Code, 
la  possession  constante  d'état  des  parents,  unie  a  la  mention 
de  légitimité  contenue  dans  les  actes  de  naissance  des  enfants, 
est  un  des  moyens  de  preuve  du  mariage  des  parents,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  l'un  d'eux  était  déjà  engagé  dans  les 
liens  d'un  mariage  antérieur  (art.  54). 

1750.  —  D.  Droits  et  obligations  réciproques  des  époux.  — 
Les  époux  ont  le  devoir  de  vivre  ensemble,  d  être  fidèles  l'un  à 
l'autre  et  de  se  secourir  mutuellement  (art.  56). 

1751.  —  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari  (art.  57). 

1752.  —  La  femme  est  tenue  de  suivre  le  mari  où  il  juge  à 

f>ropo8  de  fixer  sa  résidence.  Toutefois,  s'il  y  a  une  juste  cause, 
es  tribunaux  peuvent  la  dispenser  de  cette  obligation  quand  le 
mari  transporte  sa  résidence  au  delà  des  mers  ou  en  pays  étran- 
ger (art.  58). 

1753.  —  Le  mari  est  l'administrateur  des  biens  de  la  com- 
munauté (sociedad  conjugal),  sauf  stipulation  contraire  et  sauf 
la  disposition  de  l'art.  1384,  qui  réserve  à  la  femme  l'adminis- 
tration de  ses  paraphernaux.  S'il  a  moins  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, il  ne  peut  faire  aucun  acte  d'administration  ni  ester  en 
justice  sans  l'autorisation  de  son  père,  ou  de  sa  mère,  ou  de  son 
tuteur.  En  aucun  cas,  tant  qu'il  n'est  pas  majeur,  il  ne  peut, 
sans  la  même  autorisation,  emprunter  de  l'argent,  ni  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  immeubles  (art.  59). 


1754.  —  Le  mari  est  le  représentant  de  sa  femme;  celle-ci 
ne  peut,  sans  son  autorisation,  ester  en  justice  ni  personnelle- 
ment ni  par  procureur.  Néanmoins,  elle  n'a  pas  besoin  de  cette 
autorisation  pour  se  défendre  en  justice,  au  pénal,  ou  pour  plai- 
der comme  demanderesse  ou  comme  défenderesse  contre  son 
mari,  ou  quand  elle  a  obtenu  «  l'habilitation  »  spéciale  prévue 
par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  60).  —  V.  C.  proc.  civ., 
art.  1994  et  s. 

1755* —  De  même,  la  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
mari,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aliéner  ses  biens  ou 
s'obliger  en  dehors  des  cas  et  des  limites  prévus  par  la  loi  (art. 
61). 

1756»  —  Sont  nuls  les  actes  accomplis  par  la  femme  en  vio- 
lation des  dispositions  qui  précèdent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisBe 
de  choses  destinées  à  la  consommation  ordinaire  de  la  famille, 
auquel  cas  les  achats  faits  par  la  femme  sont  valables.  Les  achats 
de  joyaux,  de  meubles  et  d'objets  précieux,  faits  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  ne  deviennent  valables  que  si  celui-ci  en  a  consenti 
à  sa  femme  l'usage  et  la  jouissance  (art.  62). 

1757.—  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  maritale: 
l°pour  tester;  2°  pour  exercer  les  droits  et  remplir  les  devoirs 
qu  elle  a  relativement  aux  enfants  légitimes  ou  naturels  recon- 
nus qu'elle  a  eus  d'un  autre,  et  relativement  à  leurs  biens  (art. 
63). 

1758* —  La  femme  jouit  des  honneurs  du  mari,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  strictement  et  exclusivement  personnels,  et  les  con- 
serve tant  qu'elle  ne  contracte  pas  un  nouveau  mariage  (art. 
64). 

1759.  —  Seuls  le  mari  et  ses  héritiers  peuvent  demander 
l'annulation  des  actes  faits  par  la  femme  sans  l'autorisation  vou- 
lue (art.  65). 

1760.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  sans  préjudice 
des  autres  règles  posées  par  le  Code  en  cas  d'absence,  d'inca- 
pacité, de  prodigalité  ou  d'interdiction  du  mari  (art.  66). 

1761*  —  E.  Effets  de  la  nullité  du  mariage.  —  Les  effets 
civils  des  actions  et  sentences  relatives  à  la  nullité  d'un  mariage 
ne  peuvent  être  obtenus  que  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(art.  67). 

1762.  —  Dès  qu'une  demande  en  nullité  est  introduite,  les 
époux  doivent  se  séparer,  et  il  doit  être  pourvu  tant  à  l'entre- 
tien provisoire  de  la  femme  qu'à  l'administration  de  ses  biens 
(V.  art.  68). 

1763.  —  Le  mariage  contracté  de  bonne  foi  produit  des  effets 
civils,  même  après  avoir  été  annulé.  Si  un  seul  des  époux  a  été 
de  bonne  foi,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  que  par  rap- 
port à  lui  et  aux  enfants.  La  bonne  foi  se  présume  jusqu'à  preuve 
contraire.  Si  les  deux  époux  ont  été  de  mauvaise  foi,  le  ma- 
riage ne  produit  des  effets  civils  que  par  rapport  aux  enfants 
(art.  69). 

1764.  —  Lorsque  le  jugement  d'annulation  est  devenu  exé- 
cutoire, les  garçons  âgés  de  plus  de  trois  ans  sont  remis  à  la 
garde  du  père,  les  filles  à  celle  de  la  mère,  si  les  deux  époux 
étaient  de  bonne  foi;  si  un  seul  l'était,  c'est  à  lui  que  sont  con- 
fiés tous  les  enfants  ;  si  aucun  des  deux  ne  l'était,  le  tribunal 
décide  des  mesures  à  prendre  relativement  aux  enfants  et,  en 
général,  laisse  aux  soins  de  la  mère  les  enfants  de  moins  de 
trois  ans  (art.  70). 

1765.  —  Quant  aux  biens,  le  jugement  d'annulation  produit 
les  mêmes  effets  que  la  dissolution  du  mariage  par  décès;  mais 
l'époux  de  mauvaise  foi  n'a  aucun  droit  aux  acquêts;  si  les  deux 
époux  étaient  de  mauvaise  foi,  il  y  a  compensation  (art.  72). 

1766.  — III.  Du  mariage  canonique.  — Les  conditions  (requi- 
sitos),  forme  et  solennités  pour  la  célébration  du  mariage  cano- 
nique sont  régies  par  les  dispositions  du  concile  de  Trente, 
admises  comme  lois  du  royaume  (art.  75). 

1767.  —  Le  mariage  canonique  produit  tous  les  effets  civils, 
relativement  à  la  personne  et  aux  biens  des  époux  et  de  leurs 
descendants  (art.  76). 

1768.  —  A  l'acte  de  la  célébration  du  mariage  canonique 
doit  assister  le  juge  municipal  ou  un  autre  fonctionnaire  de 
l'Etat,  afin  de  s'assurer  de  l'inscription  immédiate  sur  le  «  re- 
gistre civil  ».  A  cet  effet,  les  futurs  époux  sont  tenus  de 
porter  par  écrit,  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  à  la 
connaissance  du  juge  municipal  compétent,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  où  doit  être  célébré  le  mariage,  sous  peine,  en  cûb  d'omis- 
sion, d'une  amende  de  5  à  80  pe$.  Le  juge  leur  donne  reçu  de 
letrr  communication,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  \00  pes. 
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Il  ne  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  canonique 
que  sur  présentation  de  ce  reçu.  Si  le  mariage  a  lieu  sans  le 
concours  du  juge  municipal  ou  de  son  délégué,  bien  qu'il  fût 
avisé  par  les  parties,  la  transcription  de  l'acte  de  manage  du 
registre  ecclésiastique  sur  le  registre  civil  se  fait  à  ses  frais, 
sans  préjudice  d'une  amende  de  20  à  100  pes.;  dans  ce  cas,  le 
mariage  produit  tous  ses  effets  civils  du  jour  de  la  célébration. 
Si  la  laute  est  imputable  aux  parties,  pour  n'avoir  point  avisé  le 
juge  municipal,  elles  peuvent  ia  couvrir  en  sollicitant  l'inscrip- 
tion de  l'acte  sur  le  registre  civil  ;  mais  le  mariage  ne  produit 
ses  effets  civils  que  du  jour  de  l'inscription  (art.  77). 

1769*  —  Ceux  qui  font  un  mariage  canonique  in  articulo 
mortis  peuvent  donner  avis  au  préposé  au  registre  civil  à  n'im- 
porte quel  moment  avant  la  cérémonie  et  établir  par  tout  moyen 
de  preuve  qu'ils  ont  satisfait  à  ce  devoir.  Les  peines  encourues 
par  les  parties  qui  enfreignent  cette  règle  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  du  mariage  in  articulo  mortis  s'il  est  constant  qu'il  était 
impossible  de  donner  l'avis  en  temps  utile.  En  tout  cas,  pour 
que  le  mariage  produise  les  effets  civils  dès  la  date  de  la  célé- 
bration, l'acte  devra  être  inscrit  sur  le  registre  dans  les  dix  jours 
suivants  (art.  78). 

1770.  —  Le  mariage  secret  de  conscience,  célébré  devant 
l'Eglise,  n'est  soumis  à  aucune  formalité  d'ordre  civil,  mais  ne 
produit  non  plus  aucun  effet  civil  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu 
public  par  son  inscription  sur  le  «  registre  civil  ».  Toutefois  ce 
mariage  peut  produire  des  effets  civils  dès  le  jour  de  la  célébra- 
tion si  les  conjoints,  d'un  commun  accord,  sollicitent  de  l'évêque 

3ui  l'a  autorisé  un  extrait  de  l'acte  consigné  sur  le  registre  secret 
e  l'évêché  et  le  remettent  directement,  et  avec  la  réserve  con- 
venable, à  la  direction  générale  du  «  registre  civil  »,  en  en  de- 
mandant l'inscription.  La  direction  générale  tient,  à  cet  effet, 
un  registre  spécial  et  secret,  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  que  le  contenu  n'en  soit  pas  connu  avant  que  les  parties 
n'aient  demandé  que  l'acte  soit  rendu  public  par  une  transcrip- 
tion sur  le  registre  municipal  de  leur  domicile  (art.  79). 

1771.  —  La  connaissance  des  instances  en  nullité  ou  en 
séparation  de  mariages  canoniques  appartient  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  (art.  80).  Le  jugement  eBt  inscrit  sur  le  «  regis- 
tre civil  »  et  présenté  au  tribunal  ordinaire  aux  fins  d'en  obte- 
nir l'exécution  quant  aux  effets  civils  (art.  82). 

1772.  —  IV.  Du  mariage  civil.  —  A.  Capacité  des  parties  con- 
tractantes. —  Ne  peuvent  contracter  mariage  :  1°  les  garçons 
avant  quatorze  ans,  les  filles  avant  douze  ;  est  néanmoins  con- 
sidéré comme  validé  ipso  facto,  et  sans  qu'il  faille  de  déclara- 
tion expresse,  le  mariage  contracté  par  des  impubères  si,  un 
jour  après  avoir  atteint  la  puberté  légale,  ils  ont  vécu  ensemble 
sans  avoir  réclamé  en  justice  contre  la  validité,  ou  si  la  femme 
a  conçu  avant  la  puberté  légale  ou  avant  d'avoir  introduit  la 
réclamation  ;  2°  ceux  qui  n'ont  pas  Je  plein  usage  de  leur  raison 
au  moment  de  contracter  mariage;  3°  ceux  qui,  antérieurement 
à  la  célébration  du  mariage,  sont  atteints  d'une  impuissance 
physique,  absolue  ou  relative,  patente,  perpétuelle  et  incura- 
ble ;  4°  les  personnes  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés  et  les  pro- 
fès  dans  un  ordre  religieux  cânoniquement  approuvé,  liés  par 
un  vœu  solennel  de  chasteté,  à  moins  d'avoir  obtenu,  les  uns  ou 
les  autres,  la  dispense  canonique  voulue;  5°  ceux  qui  se  trou- 
vent déjà  engagés  dans  les  liens  du  mariage  (art.  83). 

1773.  —  Ne  peuvent  contracter  mariage  ensemble  :  1°  les 
parents  et  alliés  en  ligne  directe,  légitime  ou  naturelle  ;  2°  les 

Î>arents  et  alliés  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  quatrième  degré 
égitime  et  jusqu'au  second  degré  naturel;  3°  l'adopté  et  l'adop- 
tant, ou  le  conjoint  survivant  de  l'un  avec  l'autre;  4°  les  des- 
cendants légitimes  de  l'adoptant  avec  l'adopté,  tant  que  subsiste 
l'adoption;  5°  les  personnes  condamnées  pour  adultère  par  un 
jugement  définitif;  6°  les  individus  condamnés  comme  auteurs 
ou  complices  du  meurtre  de  l'époux  de  l'un  d'eux  (art.  84). 

1774.  —  Le  gouvernement  peut,  pour  de  justes  causes,  accor- 
der des  dispenses  :  1°  à  une  veuve  qui  désire  se  remarier  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  en  l'art.  45-2°;  2°  aux  parents  collaté- 
raux légitimes  aux  troisième  et  quatrième  degrés;  3°  aux  alliés 
collatéraux  légitimes  ou  naturels;  4°  aux  descendants  de  l'adop- 
tant (art.  85). 

1775.  —  B.  Célébration  du  mariage.  —  Ceux  qui,  confor- 
mément à  l'art.  42  du  Code  (V.  suprà,  n.  1736),  entendent  se 
marier  en  la  forme  réglée  par  la  loi  civile,  doivent  présenter  au 
juge  municipal  de  leur  domicile  une  déclaration  signée  des  deux 
parties  et  indiquant  leurs  noms,  prénoms,  état,  profession  et 


domicile,  ainsi  que  ceux  de  leurs  père  et  mère,  en  y  joignant 
les  actes  de  naissance  des  futurs  époux  et  les  consentements  ou 
conseils  requis  ou,  &  défaut,  la  dispense  (art.  86). 

1776.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  en  personne  ou  par 
un  mandataire  muni  de  pouvoirs  spéciaux;  mais  le  futur  époux 
qui  réside  dans  le  distnct  de  la  célébration  doit  toujours  être 
présent.  Il  y  a  lieu  d'indiauer  dans  les  pouvoirs  spéciaux  le  nom 
de  la  personne  avec  qui  le  mariage  doit  être  contracté  ;  et  le 
mariage  est  valable  si,  antérieurement  à  la  célébration,  la  révo- 
cation des  pouvoirs  n'a  pas  été  notifiée  en  la  forme  authenti- 
que au  mandataire  (art.  87). 

1777.  —  Si  deux  juges  municipaux  sont  compétents  pour  la 
célébration,  il  appartient  aux  parties  de  choisir  entre  eux  (art. 
88). 

1778.  —  Le  juge  municipal,  sur  la  demande  des  parties, 
fait  afficher  pendant  quinze  jours  le  mariage  projeté,  avec  invi- 
tation à  toute  personne  ayant  connaissance  d'un  empêchement 
de  l'en  informer.  La  publication  a  lieu  également  dans  toutes 
les  localités  où  les  intéressés  ont  eu  leur  domicile  ou  leur  rési- 
dence dans  les  deux  dernières  années  (art.  89). 

1779.  —  Les  militaires  en  activité  de  service  qui  veulent 
contracter  mariage  sont  dispensés  de  la  publication  des  bans  en 
dehors  du  lieu  où  ils  résident,  s'ils  justifient  de  l'autorisation  de 
leur  chef  de  corps  (art.  90). 

1780*  —  Si  les  intéressés  sont  étrangers  et  ne  résident  pas 
en  Espagne  depuis  deux  ans,  ils  sont  tenus  de  justifier,  par  des 
certificats  de  1  autorité  compétente,  que,  dans  les  pays  qu  ils  ha- 
bitaient durant  les  deux  années  antérieures,  leur  mariage  a  été 
publié  avec  toutes  les  solennités  requises  (art.  91). 

1781.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  seul  le  gouvernement 
peut,  moyennant  des  causes  graves  suffisamment  prouvées,  dis- 
penser de  la  publication  des  bans  (art.  92). 

1782.  —  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  le  juge 
municipal  peut  autoriser  le  mariage  d'une  personue  en  danger 
imminent  de  mort,  qu'elle  soit  domiciliée  dans  la  localité  ou  sim- 

Glement  en  passage.  Ce  mariage  est  réputé  conditionnel  tant  que 
l  liberté  antérieure  des  contractants  n'est  pas  démontrée  (art. 
93).  Les  art.  94  et  95  prévoient  des  dispositions  analogues  pour 
les  mariages  contractés  in  articulo  mortis  par  des  militaires  en 
campagne  ou  des  marins. 

1783.  —  Après  l'expiration  de  la  quinzaine  dont  parle  l'art. 
89,  sans  qu'aucun  empêchement  n'ait  été  notifié  au  juge  muni- 
cipal ou  ne  soit  parvenu  autrement  à  sa  connaissance,  il  peut 

[>rocéder  à  la  célébration  dans  les  termes  prévus  par  le  Code  ;  si 
a  célébration  tarde  plus  d'une  année,  il  faut  renouveler  les  pu- 
blications (art.  96). 

1784.  —  Si,  avant  la  célébration,  quelqu'un  se  présente  pour 
y  faire  opposition  et  faire  valoir  un  empêchement  légal,  ou  si  le 
juge  est  informé  de  quelque  autre  façon  de  l'existence  d'un  em- 
pêchement, il  doit  surseoir  à  la  célébration  jusqu'à  ce  qu'un 
jugement  définitif  ait  déclaré  l'empêchement  non  fondé  (art.  97). 

1785.  —  Tous  ceux  qui  ont  connaissance  d'un  mariage  pro- 
jeté ont  le  devoir  de  dénoncer  les  empêchements  qu'ils  savent 
exister;  le  ministère  public,  après  examen,  fait  ensuite  opposi- 
tion s'il  y  a  lieu.  Seuls  les  particuliers  qui  ont  intérêt  à  empê- 
cher le  mariage  projeté  peuvent  formuler  par  eux-mêmes  leur 
opposition  en  se  conformant  aux  règles  posées  par  le  Code  de 
procédure  civile  (art.  98). 

1786.  —  Si  un  jugement  définitif  déclare  non  fondé  l'empê- 
chement allégué,  celui  oui  a  formulé  lui-même  son  opposition 
peut  être  recherché  en  dommages  et  intérêts  (art.  99). 

1787.  —  Pour  la  célébration  même,  les  contractants  com- 
paraissent devant  le  juge  municipal,  soit  ensemble,  soit  l'un 
d'eux  et  le  fondé  de  pouvoirs  de  1  autre,  accompagnés  de  deux 
témoins  majeurs  et  «  sans  tache  légale  ».  Le  juge  leur  lit  les 
art.  56  et  57  du  Code,  puis  leur  demande  s'ils  persistent  à  se 
prendre  pour  mari  et  femme  et,  sur  leur  réponse  affirmative,  il 
les  déclare  unis  et  dresse  l'acte  constatant,  outre  la  célébration, 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  préalables  prescrites 
par  la  loi;  Pacte  est  signé  par  le  juge,  les  parties,  les  témoins 
et  le  secrétaire  du  tribunal  (art.  100). 

1788.  —  Les  consuls  et  vice-consuls  sont  investis  des  fonc- 
tions de  juges  municipaux  pour  les  mariages  d'Espagnols  con- 
clus à  l'étranger  (Même  art.). 

1789.  —  C.  De  la  nullité  du  mariage.  —  Sont  nuls  les  ma- 
riages :  1°  célébrés  entre  les  personnes  mentionnées  aux  art.  83 
et  8i  (suprà,  n.  1773  et  1774),  sauf  les  cas  de  dispense;  2°  con- 
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tractés  par  erreur  dans  la  personne  ou  sous  l'empire  d'une  vio- 
lence ou  d'une  crainte  viciant  le  consentement;  3°  contractés 
entre  un  ravisseur  et  une  femme  enlevée,  tant  qu'elle  est  encore 
en  son  pouvoir;  4°  contractés  sans  l'intervention  du  juge  mu- 
nicipal compétent  ou  dûment  délégué,  ou  sans  celle  des  témoins 
qu'exige  l'art.  100  (art.  101). 

1790.  —  L'annulation  du  mariage  peut  être  prononcée  à  la 
requête  des  époux,  du  ministère  public  et  de  tout  intéressé; 
excepté  dans  les  cas  de  rapt,  d'erreur,  de  violence  ou  de  crainte, 
où  l'action  n'appartient  qu'à  l'époux  lésé,  et  dans  celui  d'im- 
puissance, où  l'action  appartient  tant  à  l'autre  époux  qu'à  tel 
autre  intéressé  (art.  102). 

1791*  —  L'action  n'est  plus  recevable,  et  le  mariage  est  dé- 
finitivement valable,  dans  les  divers  cas  indiqués,  si  les  con- 
joints ont  vécu  ensemble  durant  six  mois  après  oue  l'erreur, 
la  violence  ou  le  motif  de  crainte  a  disparu  ,  ou  si  la  personne 
enlevée,  après  avoir  recouvré  sa  liberté,  reste  pendant  le  même 
temps  sans  provoquer  l'annulabilité  du  mariage  (Même  art.). 

1792.  —  Les  tribunaux  civils  connaissent  des  procès  en 
nullité  relatifs  aux  mariages  célébrés  conformément  aux  dis- 
positions sur  le  mariage  civil,  pourvoient  aux  mesures  provisoires 
indiquées  en  l'art.  68  (suprà,  n.  4762)  et  statuent  définitivement 
(art.  103). 

1793.  —  II  peut  être  utile  d'ajouter  ici  que  ce  que  le  Code 
civil  espagnol  appelle  divorcio  est  ce  que  nous  connaissons  en 
France  sous  le  nom  de  séparation  de  corps.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  espagnol,  part.  1,  1880,  n.  60  et  s.;  part. 
2,  1890,  n.  43  à  82. 

§  10.  États-Unis  db  l'Afrique  nu  Nord. 

1794.  —  I.  Notions  historiques  et  préliminaires.  —  Le  ma- 
riage, aux  Etats-Unis,  n'est  du  domaine  fédéral  que  dans  une 
mesure  restreinte.  Chaque  Etat  est  souverain  à  cet  égard.  Sauf 
quelques  points  d'intérêt  général  que  nous  indiquerons  tout  à 
1  heure,  le  Congrès  ne  jouit  guère  du  pouvoir  législatif  que  pour 
les  «  territoires  »  et  pour  les  quelques  autres  parties  du  pays 
placées  directement  bous  l'administration  du  gouvernement  cen- 
tral, notamment  pour  le  district  fédéral  de  Colombie.  En  fait,  il 
n'en  a  usé  que  pour  ce  district,  et  il  a  laissé  même  les  simples 
territoires  libres  de  réglementer  la  matière  du  mariage  à  leur 
guise. 

1795.  —  En  dehors  de  la  législation  concernant  le  district 
fédéral,  on  ne  peut  guère  relever,  en  fait  de  lois  fédérales,  que  : 
1°  une  loi  de  1862  (Revised  Statutes  ofthe  United  States  [1873- 
1874J,  §  5352),  qui  interdit  la  polygamie  sur  tout  le  territoire  de 
l'Union;  2°  une  loi  qui,  à  propos  deB  pensions  de  retraite,  pose 
des  règles  sur  le  mode  de  constatation  des  mariages  (A.  S.  of 
U.  S.,  §§  2037  et  4705);  3°  une  loi  qui  réglemente  les  mariages 
de  citoyens  américains  à  l'étranger  et,  notamment,  les  mariages 
consulaires  (R.  S.  of  U.  S.,  §  4082);  4°  une  loi  qui  ordonne 
d'inscrire  immédiatement  sur  le  livre  de  bord  les  mariages 
contractés  à  bord  d'un  navire  américain  (R.  S.  of  U.  S.,  § 
4290). 

1796.  —  Dans  les  divers  Etats  qui  ont  leurs  statuts  propres,  on 
admet, en  général,  que  [ecommon  law  anglais, c'est-à-dire  l'ensem- 
ble des  règles  qui  étaient  en  vigueur  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
au  commencement  du  siècle  dernier  a  gardé  force  de  loi  en  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé  par  les  statuts  locaux. 
Les  arrêts  de  la  Cour  suprême  deB  Etats-Unis  sont,  pour  l'in- 
terprétation de  ce  vieux  droit  coutumier,  une  source  précieuse 
d'informations.  Telle  est  encore  la  valeur  accordée  par  la  juris- 
prudence au  common  law  que,  quand  les  statuts,  tout  en  dispo- 
sant autrement  que  le  vieux  droit,  n'ont  pas  prescrit  leurs  nou- 
velles règles  à  peine  de  nullité,  un  mariage  est  réputé  valable 
si,  tout  en  les  ayant  enfreintes,  il  est  conforme  au  common 
lato. 

1797.  —  On  sait  que,  d'après  ce  common  law,  le  mariage 
pour  lier  les  parties  contractantes,  n'est  soumis  à  aucune  forme 
sacramentelle.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  le  consentement  mu- 
tuel des  époux.  Lorsque  ce  consentement  est  hors  de  doute,  la 
cohabitation  elle-même  n'est  pas  nécessaire  pour  valider  leur 
union.  Par  suite,  dans  les  Etats  où  nul  statut  n'exige,  à  peine 
de  nullité,  l'accomplissement  de  certaines  solennités,  le  mariage 
est  valable  aussitôt  qu'il  y  a  eu  échange  de  consentement. 
Comme  ou  le  verra  infrà,  au  §  11  relatif  à  la  Grande-Bretagne, 
on  a  obvié,  en  1753,  en  Angleterre,  par  le  lord  Rardwicke's  act 


(St.  26,  Geo.  II,  o.  33),  aux  dangers  manifestes  de  oette  absence 
totale  de  formes  pour  un  acte  aussi  important  aue  le  mariage. 
Mais  le  lord  Hardwicke's  aet  ne  fait  plus  partie  au  common  law 
américain.  Dans  tous  les  cas,  même  pour  les  jurisconsultes  qui 
jugent  indispensable  la  présence  d'un  ministre  du  culte,  cette 
présence  peut  être  purement  passive  :  il  constate  l'échange  des 
consentements,  mais  n'unit  pas  les  époux.  Les  législations  lo- 
cales qui  exigent  l'observation  des  formes  statutaires  à  peine 
de  nullité  sont  encore  peu  nombreuses;  nous  citerons  celles  du 
Kentucky,  du  Maine,  du  Maryland,  du  Massachussets,  de  la 
Caroline  du  Nord,  etc.  Encore  la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas 
toujours  maintenu  la  règle. 

1798.  —  U.  Promesses  de  mariage»  —  Les  simples  fiançailles, 
la  simple  promesse  d'épouser  ultérieurement  une  personne,  non 
actuellement  suivies  de  la  consommation  du  mariage,  n'équi- 
valent nullement  par  elles-mêmes  à  un  mariage,  le  consente- 
ment n'ayant  pas  été  donné  de  prwtenti,  mais  seulement  pour 
une  époque  à  venir  {de  futuro). 

1799.  —  Un  engagement  de  cette  nature  n'engendre  point 
d'action  aux  fins  de  contraindre  l'autre  partie  à  procéder  à  la 
célébration.  En  cas  de  rupture,  il  donne  seulement  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  et  encore  sous  les  réserves 
suivantes  :  comme  tout  autre  contrat,  il  n'oblige  que  les  majeurs 
(V.  suprà,  v°  Majorité);  les  mineurs  peuvent  s'en  prévaloir 
contre  les  majeurs,  sans  être  liés  eux-mêmes  ;  s'il  a  été  con- 
tracté entre  deux  mineurs,  ils  ne  sont  liés  ni  l'un  ni  l'autre  et 
sont  libres  de  se  dédire  sans  encourir  aucune  poursuite. 

1800.  —  Pour  que  ce  contrat  ait  une  valeur  quelconque,  il 
faut  que  les  deux  parties  soient  aptes  à  se  marier  ensemble  et 
qu'elles  se  soient  engagées  de  bonne  foi;  si  leur  consentement 
est  entaché  de  fraude  ou  d'une  erreur  essentielle,  elles  ne  sont 
pas  liées.  Et  une  fois  qu'elles  sont  liées,  il  suffit  de  fautes  beau* 
coup  moins  graves  qu'en  matière  de  divorce  pour  les  autoriser 
à  rompre  ;  il  en  serait  de  même  en  cas  de  survenanoe  d'une  in- 
capacité de  remplir  les  devoirs  du  mariage. 

1801*  —  Lorsque,  la  rupture  n'étant  pas  justifiée  par  Tune 
ou  l'autre  de  ces  bonnes  raisons,  il  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité 
en  faveur  de  la  partie  lésée,  le  jury  n'est  pas  tenu  de  mesurer 
les  dommages-intérêts  au  chiffre  strict  du  préjudice  matériel 
subi;  il  peut  aussi  tenir  compte  des  sentiments  froissés,  du 
dommage  moral,  de  la  déconsidération  encourue  et  des  autres 
conséquences  de  la  rupture.  —  V.  J.  F.  Bishop,  New  comment. 
on  Marriaç/e,  Divorce  and  Séparation,  1891,  t.  1,  §§  181  à  235. 

1802.  —  Dnns  l'Etat  de  New -York,  aucune  des  parties  n'est 
liée  pardes  fiançailles  conclues  dans  l'ignorance  du  manque  de 
chasteté  personnelle  de  l'autre,  et  chacune  en  est  délivrée  par 
la  conduite  non  chaste  de  l'autre  (C.  civ.,  §  44). 

1803.  —  III.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Les  trois 
conditions  essentielles  de  la  validité  d'un  mariage  aux  Etats- 
Unis  sont  :  1°  la  majorité  spéciale  requise  à  cet  effet  ;  2°  le  con- 
sentement libre  des  parties;  3°  l'absence  d'empêchement  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  ou  à  raison  d'un  mariage  pré- 
existant, d'impuissance,  etc. 

1804.  —  Même  dans  les  Etats  où  les  statuts  imposent  aux 
futurs  époux  l'obligation  de  rechercher  le  consentement  de  leurs 
parents  ou  tuteurs,  cet  empêchement  est,  d'ordinaire,  simple- 
ment prohibitif,  en  ce  sens  que  l'absence  du  consentement  ne 
porte  nulle  atteinte  à  la  validité  d'un  mariage  célébré.  —  V.  tn- 
frà,  n.  1835. 

1805.  —  A.  Age  requis  pour  le  mariage  (âge  of  consent.).  — 
D'après  le  common  law,  il  faut  pour  pouvoir  contracter  mariage 
que  les  garçons  aient  quatorze  ans  révolus,  les  filles  douze. 
Mais  divers  statuts  locaux  ont  posé  des  limites  plus  élevées. 

1806.  —  Alabama.  —  Les  garçons  ne  peuvent  se  marier 
avant  dix-sept  ans,  les  filles  avant  quatorze. 

1807.  —Colorado.  —  L'âge  respectif  est  seize  ans  et  qua- 
torze ans. 

1808.  —  Kentucky.  —  L'âge  respectif  est  dix-huit  ans  et 
quatorze  ans. 

1809.  —  Louisiane.  —  La  loi  locale  confirme  le  common  law 
(quatorze  et  douze  ans). 

1810.  —  Minnesota.  —  L'âge  respectif  est  dix-huit  ans  et 
quinze  ans. 

1811.  —  New-York.  —  Le  nouveau  Projet  de  Gode  civil 
confirme  le  common  law  (§  43). 

1812.  —  Dans  les  «  Territoires  »  de  Dakota  et  d'Ida  ho,  les 
garçons  peuvent  se  marier  à  seize  ans,  les  filles  à  quatorze; 
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dans  celui  de  Montana,  la  loi  fixe  l'âge  de  dix -huit  ans  pour  les 
garçons  sans  rien  préciser  pour  les  fines. 

1813.  —  Lorsque  les  deux  contractants  ou  l'un  d'entre  eux 
n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  léçal,  tout  en  ayant  plus  de  sept 
ans  accomplis,  leur  déclaration  de  consentement  vaut,  d'après 
le  common  law,  comme  un  «  mariaçe  commencé  ou  imparfait  » 
iinchoate  or  imper fect  marriage).  Si,  après  avoir  atteint  l'âge 
légal,  ils  veulent  continuer  leur  liaison  à  titre  de  mariage  régu- 
lier, ils  sont  tenus  de  procéder  à  une  nouvelle  célébration.  La 
dissolution  d'un  mariage  entaché  de  ce  vice  peut  être  poursuivie 
non  seulement  par  l'époux  qui  n'avait  pas  l'âge  légal,  mais  en- 
core par  l'autre;  elle  ne  peut  être  demandée  que  quand  les  par- 
ties sont  parvenues  à  cet  âge.  Peu  importe,  d  ailleurs,  au  point 
de  vue  de  l'action  en  nullité,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  issus 
de  Punion  dont  il  s'agit.  — -  Bishop,  op.  cit.,  t.  4,  §§  572  et  s. 

1814.  —  B.  Consentement  des  parties.  —  Il  est  admis,  dans 
tout  le  territoire  des  Etats-Unis,  que  le  libre  consentement  des 
parties  est  l'élément  essentiel  du  mariage,  qu'à  défaut  de  ce 
consentement  le  mariage  est  nul,  et  qu'il  ne  serait  pas  validé 
par  le  fait  qu'au  surplus  toutes  les  prescriptions  des  statuts  au- 
raient été  scrupuleusement  observées. 

1815»  —  Toutefois,  il  y  a  certains  statuts,  notamment  ceux 
du  Wisconsin,  d'après  lesquels  un  semblable  mariage  n'est  pas 
radicalement  nul,  mais  simplement  annulable  et  produit  tous 
ses  effets  jusqu'à  ce  que  le  juge  en  ait  proclamé  l'invalidité. 
Cette  règle  critiquable  a  pour  conséquence  que,  si  un  individu, 
par  fraude  ou  par  violence,  a  entraîné  au  mariage  une  jeune 
fille  qui  ne  voulait  pas  l'épouser,  il  n'en  jouit  pas  moins,  jusqu'à 
l'annulation,  de  tous  ses  droits  de  mari,  et  que  toutes  les  dispo- 
sitions qu'il  prend  relativement  aux  biens  meubles  de  sa  femme, 
entre  le  jour  du  mariage  et  celui  de  l'annulation,  demeurent  inat- 
taquables. 

1816.  —  Est  réputé  n'avoir  pas  consenti  l'époux  dont  le  con- 
sentement est  entaché  de  fraude,  d'erreur  ou  violence  (fraud, 
error,  duress). 

1817.  -~  La  violence  (duress)  s'entend  non  seulement  des 
voies  de  fait  matérielles,  mais  encore  de  la  crainte  inspirée  par 
des  menaces  sérieuses  relatives  à  la  vie,  à  la  santé  ou  à  la  liberté. 

1818.  —  L'erreur  qui  vicie  le  consentement  est  exclusive- 
ment l'erreur  sur  l'identité  ou  sur  la  condition  de  la  personne. 
Une  erreur  sur  les  qualités  morales,  sur  la  position  sociale  ou 
sur  la  fortune  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  alors  môme 
qu'il  s'agirait,  par  exemple,  d'une  femme  que  l'on  croyait  par- 
faitement honnête  et  qui  aurait  eu  un  enfant  antérieurement  au 
mariage. 

1819.  —  On  attache,  en  Amérique,  une  importance  particu- 
lière à  ce  que  le  consentement  ne  soit  pas  vicie  par  un  état  d'a- 
liénation mentale,  permanent  ou  temporaire  (insane  or  distrae- 
ted).  Ainsi,  un  individu  en  état  d'ivresse  est  réputé  à  cet  égard 
aussi  peu  apte  à  consentir  qu'un  imbécile  ou  un  dément.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  en  général  les  aliénés,  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'ils  soient  réputés  incapables,  qu'ils  aient  été  interdits.  S'il 
était  démontré  qu'ils  ont  consenti  au  mariage  dans  un  intervalle 
lucide,  le  mariage  serait  inattaquable  de  ce  chef.  La  loi  anglaise 
de  4742  (St.  «5,  Geo.  II,  c.  30)  relative  aux  individus  placés 
under  a  commission  of  lunacy,  est  de  date  trop  récente  pour 
être  réputée  incorporée  dans  le  common  law  américain.  A  l'in- 
verse, un  mariage  contracté  dans  un  moment  d'aberration  men- 
tale par  une  personne  habituellement  saine  d'esprit  est  annula- 
ble pour  défaut  de  consentement.  —  Bishop,  op.  cit.,  t.  1,  S§  602 
à  604. 

1820.  —  C.  Empêchements  au  mariage.  —  a)  Parenté  et  al- 
liance. —  On  admet,  généralement,  aux  Etats-Unis,  que  les  rè- 
gles du  droit  canonique  pur  ont  été  notablement  restreintes  par 
les  statuts  de  Henri  VIII  (25,  c.  22,  et  22,  c.  28)  et  que  tout 
mariage  non  défendu  par  Dieu  lui-même  est  licite.  Beaucoup  de 
statuts  fle  sont  inspirés  de  cette  idée.  Toutefois  les  jurisconsultes 
ne  sont  pas  tous  a'accord  sur  la  valeur  qui  peut  être  reconnue 
en  Amérique  aux  statuts  d'Henri  VIII  et  sur  la  nature  des  em- 
pêchements qu'il  faut  considérer  comme  institués  de  Dieu. 

1821.  —  En  matière  de  parenté,  les  statuts  américains  sui- 
vent d'assez  près  les  règles  en  vigueur  en  Angleterre.  Le  ma- 
riage est  interdit  partout  entre  parents  en  ligne  directe,  soit 
légitimes,  soit  naturels. 

1822.  —  Pour  les  pa'rents  collatéraux,  la  règle  varie  suivant 
les  Etats  dès  qu'on  dépasse  le  degré  de  frères  et  sœurs.  Dans 
l'Etat  de  Neir-rork,  l'interdiction  ne  va  pas  au  delà  de  ce  degré- 


là  (Rev.  stat.,  III,  287;  Projet  de  C.  civ.,  $  44/.  Dans  Vlllinois, 
au  contraire  (o.  89,  §  4),  le  mariage  est  déclaré  incestueux  et 
nul,  même  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu;  et  cette  règle  se 
retrouve  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Union  (Ohiv,  Caroline 
du  Nord). 

1823.  —  Généralement,  il  n'existe  plus  d'empêchement  à  par* 
tir  du  quatrième  degré. 

1824.  —  En  matière  d'alliance,  le  mariage  est  également  in- 
terdit partout  en  ligne  directe.  En  ligne  collatérale,  la  question 
qui  a  été  la  plus  controversée  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angle* 
terre,  est  celle  du  mariage  d'un  veuf  avec  la  sœur  de  sa  première 
femme.  Seulement  elle  y  a  reçu  presque  partout  la  solution  in- 
verse :  ce  mariage  est  permis  à  peu  près  dans  tous  les  Etats, 
hormis  la  Virginie. 

1825.  —  Les  actions  en  nullité,  à  raison  d'empêchements  dé 
ce  genre,  peuvent  être  intentées  soit  par  l'un  des  époux,  soit  par 
tout  autre  intéressé. 

1826.  —  b)  Bigamie.  —  Il  est  de  règle,  dans  l'ensemble  du 
territoire,  qu'un  homme  ne  peut  avoir  en  même  temps  qu'une 
seule  femme,  et  une  femme  un  seul  mari,  même  dans  les  Etats 
où  la  polygamie  n'est  pas  punie  comme  un  crime.  En  d'autres 
termes,  on  ne  peut  procéder  à  un  nouveau  mariage  que  si  le 
précédent  était  radicalement  nul  ou  s'il  a  été  dissous  soit  par  la 
mort,  soit  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  En- 
core, lorsque  ce  mariage  a  été  dissous  pour  causa  d'adultère, 
est-il  fréquemment  interdit  au  conjoint  coupable  de  se  remarier 
soit  absolument,  soit  pendant  un  certain  délai;  dans  le  Massa- 
chussets,  où  existe  cette  interdiction,  le  tribunal  peut  accorder 
unp  dispense. 

1827.  —  D'après  le  common  lato,  est  légalement  présumé  mort 
celui  qui,  étant  absent,  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles  pendant 
les  sept  dernières  années.  Mais  les  lois  ne  déclarent  pas  nuls 
de  plein  droit  les  mariages  contractés  par  l'époux  présent  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  et  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  d'appréciation  souverain  ;  il  est  des  cas  où  ils  ont  main- 
tenu comme  valable  un  mariage  contracté  après  une  seule  année 
d'absence. 

1828*  —  Les  statuts  se  contentent,  d'ailleurs,  généralement 
d'un  délai  plus  court  pour  affranchir  de  toute  peine  l'époux 
présent  qui  se  remarie;  et,  dans  touB  les  cas,  ce  nouveau  ma- 
riage reste  valable  tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement  annulé 
Par  les  tribunaux.  Dans  Y  Illinois  (Rev.  Stat,,  c.  38,  g  28),  dans 
Etal  de  New-York  (R.  S'.,  III,  439,  §5;  Proj.  de  C.  rit).,  g  46-*>), 
dans  tous  les  «  territoires  »  et  dans  le  district  fédéral  {Rev.  Stat. 
U.  S.,  §  5352),  le  délai  est  de  cinq  ans;  dans  YOhio,  de  trois. 

1829.  —  La  nullité  peut,  s'il  y  a  lieu,  être  invoquée  même 
par  le  conjoint  coupable  de  bigamie. 

1830.  —  c)  Esclavage,  gens  de  couleur,  Indiens.  —  L'autono- 
mie absolue  des  divers  Etats  en  matière  matrimoniale  a  pour 
conséquence  pratique,  bien  que  l'esclavage  soit  aboli  depuis  4865 
et  que  les  nègres  jouissent  depuis  4870  de  la  plénitude  des  droits 
civils,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  blancs,  le  maintien 
des  empêchements  pour  cause  de  race  ou  de  condition  (impedi- 
ments  ofrace  or  of  civil  condition)  dans  les  Etats  qui  les  avaient 
inscrits  dans  leur  loi. 

1831.  —  Là  où  il  existe  encore,  cet  empêchement  entache 
de  nullité  les  mariages  entre  nègres  et  Indiens,  entre  nègres  et 
blancs,  ou  enlre  blancs  et  Indiens.  —  Bishop,  op.  cit  ,  t.  4, 
§§  680,  695. 

1832.  —  Dans  Y  Illinois,  une  loi  du  45  mai  1891  déclare  va- 
lables les  mariages  contractés  jadis  entre  esclaves  ou  entre  per- 
sonnes libres  et  esclaves;  les  enfants  nés  de  ces  unions  sont 
mis  sur  le  pied  d'enfants  légitimes.  —  Ann.  de  législ.  étrang., 
t.  24,  p.  937. 

1833.  —  En  Louisiane,  au  contraire,  une  loi  du  5  juill.  1.894 
(n.  74)  interdit  sous  peine  de  nullité  absolue  les  mariages  entre 
blancs  et  personnes  de  couleur.  — Ann.,  t.  24,  p.  907. 

1834.  —  d)  Impuissance.  —  L'impuissance  est  un  empêche- 
ment dirimant,  en  ce  sens  que,  après  trois  années  de  vie  com- 
mune, elle  autorise  à  demander  l'annulation  du  mariage. 

1835.  —  D.  Consentement  des  parents  et  tuteurs.  —  Comme 
on  l'a  vu  suprà,  n.  IsOi,  l'absence  de  ce  consentement  n'est  nulle 
part  un  empêchement  dirimant,  et  elle  n'est  même  pas  partout 
prohibitive. 

1836.  —  En  général,  les  statuts  exigent  ce  consentement 
pour  les  futurs  époux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur  majorité, 
—  Y.  suprà,  v°  Majorité. 


424 


MARIAGE.  —  Chap.  XII. 


1837.  —  Si  un  mariage  est  contracté  sans  le  consentement 
requis,  il  est  valable;  mais  le  fonctionnaire  qui  avait  délivré  la 
licence  et  les  conjoints  encourent  une  peine.  Telle  est,  notam- 
ment, la  règle  posée  par  les  statuts  de  YHlinois,  de  Pennsylva- 
nie, etc.  A  New-York,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  disso- 
lution du  mariage  si  une  femme  âgée  de  moins  de  quatorze  ans 
s'est  mariée  sans  ledit  consentement  (Rev.  Stat.,  III,  233,  §  34). 

1838*  —  IV.  Publications  de  bans  et  célébration.  —  A.  Pu- 
blications. —  Dans  la  plupart  des  Etats  où  des  publications  de 
bans  sont  prévues  par  la  loi,  les  promesses  de  mariage  sont 
portées  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  par  la  demande  d'une 
«  licence  »,  adressée  par  les  futurs  époux  au  county  clerk,  au 
judge  ofprobate,  ou  autre  officier  public  désigné  à  cet  effet  par 
la  loi.  La  licence  autorise  toute  personne  à  ce  qualifiée  à  célé- 
brer le  mariage  des  parties  qui  y  sont  dénommées,  s'il  n'y  a  point 
d'empêchement  légal,  et  l'invite  à  se  présenter  ensuite  au  bureau 
du  fonctionnaire  qui  l'a  délivrée  pour  y  certifier  la  célébration. 

1839.  —  Certains  Etats,  par  exemple  le  New-Hampshire,  le 
Ver  mont,  ont  conservé  l'ancien  usage  d'annonces  officielles  des 
mariages  projetés,  soit  aux  services  divins  du  dimanche,  soit  de- 
vant l'assemblée  communale. 

1840.  —  H  faut  une  licence  pour  procéder  à  un  mariage, 
dans  les  Etats  suivants  :  Alabama,  Connecticut,  Delaware  (ad- 
mH  aussi  une  annoncée  Péglise),  Floride,  Géorgie,  Illinois  (ad- 
met aussi  une  annonce  à  l'église),  lowa,  Kentucky  (admet  aussi 
un  certificat  de  publication  par  voie  d'affiches  à  l'office  de  l'état 
civil),  Louisiane,  Maine,  Maryland,  Massachussets,  Michigan, 
Missouri,  Mississipi,  North-Carolina,  Nebrasca,  Ohio  (admet  aussi 
une  annonce  à  l'église),  Soulh-Carolina,  Tennessee,  Texas,  Vir- 
ginie, Virginie  occidentale. 

1841.  —  Mais,  si  les  mariages  contractés  sans  bans  ni  li- 
cence sont  des  mariages  clandestins  et  contraires  à  la  loi,  ils 
ne  sont- pas  nécessairement  nuls  ipso  facto. 

1842.  —  Dans  le  Massachussets,  d'après  une  loi  du  19  mai 
1894  (c.  409),  le  clerk  peut  exiger  que  la  déclaration  du  mariage 

f>rojeté  lui  soit  remise  par  les  parties  par  écrit,  sur  un  formu- 
aire  ad  hoc,  et  que  la  vérité  des  énonciations  y  contenues  soit 
affirmée  par  serment  ;  il  a  le  droit  de  refuser  la  licence  s'il  a  des 
raisons  de  croire  ces  énonciations  inexactes  ;  s'il  accepte  les 
affirmations  faites  sous  serment,  elles  constituent  une  justifica- 
tion suffisante  pour  l'autoriser  à  délivrer  la  licence.  —  V.  Ann. 
delég.  étr.,t.  24,  p.  911. 

1843.  —  B.  Célébration.  —  En  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  statuts  locaux  sur  les  formalités  de  la 
célébration,  elles  s'accordent  toutes  sur  un  point,  à  savoir: que 
l'intervention  d'un  ministre  de  la  religion  est  requise  en  pre- 
mière ligne,  sinon  exclusivement,  et  que  celle  d'un  fonction 
naire  laïque,  en  tant  qu'elle  est  admise,  ne  Test  qu'à  titre  sub- 
sidiaire, dans  les  cas  où  il  n'est  pas  possible  de  recourir  à  un 
ecclésiastique. 

1844.  —  On  sait,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  aux  Etats-Unis 
d'Eglise  d'Etat  et  que,  par  conséquent,  les  ministres  de  la  reli- 
gion n'y  ont  pas  le  caractère  de  fonctionnaires  de  l'Etat;  ils 
n'ont,  par  suite,  autre  chose  à  faire  qu'à  se  conformer  aux  règles 
tracées  par  le  rituel  de  leur  propre  Eglise. 

1845.  —  D'après  les  Statuts  revisés  du  district  fédéral  de 
Colombie  (s.  748),  tout  ministre  de  l'Eglise  chrétienne,  ordonné 
ou  institué  selon  les  règles  de  son  Eglise,  est  compétent  pour 
célébrer  un  mariage,  qu'il  réside  dans  le  district  même  ou  dans 
une  autre  partie  des  Etats-Unis. 

1846.  —  Dans  l'Etat  de  New-York,  peuvent  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  :  1°  tous  les  ministres  de  l'Evangile  ou 
prêtres  de  toute  dénomination  ;  2°  les  maires,  recorders  et  al- 
dermen  des  villes;  3°  les  juges  d^s  cours  de  comté  et  des  jus- 
tices de  paix;  et,  pour  les  Indiens,  le  peacemaker  de  la  circons- 
cription (Rev.  Stat.,  II,  139,  §  8;  Projet  de  C.  civ.,  §  51).  Dans 
le  premier  cas,  l'ecclésiastique  se  conforme,  pour  la  célébration, 
au  rituel  de  sa  confession  ;  dans  les  autres,  nulle  forme  sacra- 
mentelle n'est  prescrite;  il  suffit  qu'en  présence  du  fonctionnaire 
civil  et  d'un  ou  plusieurs  témoins  les  deux  parties  déclarent  leur 
volonté  de  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  (R.  S.,  §  9;  Proj., 
§  52).  D'après  une  loi  ultérieure,  un  maringe  ne  peut  être  ins- 
crit sur  les  registres  et  prendre  le  caractère  authentique  que 
s'il  a  été  célébré  par  une  personne  appartenant  à  Tune  des  trois 
catégories  susindiquées,  ou  encore  4°  par  un  juge  d'une  cour 
derecord  (1888,  St.  Hl,  c.  78;  Ann.  de  Ug.  étr.,  t.  18,  p. 
946). 


1847.  —  Dans  V Illinois  (Stat.  rev.  de  1874,  c.  89,  §  4)  sont 
compétents  :  i°  tout  ministre  de  l'Evangile  ayant  une  situation 
régulière  dans  l'Eglise  ou  corporation  religieuse  à  laquelle  il  ap- 
partient; 2°  les  juges  d'une  cour  de  record;  3°  les  juges  de  paix; 
4°  les  directeurs  des  hospices  de  sourds  et  muets  existant  dans 
l'Etat.  Tous  les  membres  d'une  congrégation  religieuse,  d'une 
Eglise  ou  d'une  secte  peuvent  se  marier  suivant  les  règles  ou 
principes  de  cette  congrégation,  Eglise  ou  secte  (§  5).  Si  les 
deux  époux  ou  l'un  d'eux  appartiennent  à  la«  Société  des  amis» 
(Quakers),  leur  mariage  est  légalement  contracté  parle  fait  que, 
huit  jours  au  moins  avant  de  le  consommer,  ils  font  part  de  leur 
intention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme  au  comité  perma- 
nent de  leurs  corporations  et  se  présentent,  dans  une  assemblée 
publique  ou  privée,  avec  des  témoins  et  un  acte  de  mariage  in- 
diquant leurs  noms,  leurs  domiciles  et  ceux  de  leurs  père  et 
mère  ;  cet  acte,  après  avoir  été  signé  des  parties  et  des  témoins, 
est  lu  à  haute  voix,  par  l'un  des  témoins,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  la  corporation  (L.  30  mai  1881). 

1848.  —  Dans  l'Etat  cVlndiana,  les  mariages  sont  célébrés 
par  un  ministre  de  la  religion,  par  un  juge  ou  par  un  juge  de 
paix. 

1849.  —  Les  statuts  des  Etats  du  Connecticut,  du  Maine,  du 
Massachussets  et  du  New-Hampshire  exigent  l'intervention  d'un 
ministre  de  la  religion  ou  d'un  «  magistrat  »  (magistrale). 

1850.  —  On  est,  d'ailleurs,  généralement  peu  exigeant  sur 
la  compétence  spéciale  du  ministre  qui  officie,  notamment  sur 
le  point  de  savoir  si  les  parties  appartiennent  ou  non  à  la  même 
communion  que  lui.  En  Virginie,  par  exemple,  un  mariage  cé- 
lébré, entre  personnes  aptes  à  se  marier  ensemble,  par  un  in- 
dividu qui  s'est  donné  comme  compétent  pour  les  unir,  est  con- 
sidéré comme  valable  et  ne  peut  être  attaqué  s'il  a  été  suivi  de 
cohabitation,  les  époux  croyant  de  bonne  foi  être  régulièrement 
mariés. 

1851.  —  Dans  la  presque  totalité  des  Etats,  le  ministre  ou 
le  fonctionnaire  qui  a  procédé  à  la  célébration  d'un  mariage 
doit  immédiatement  en  informer,  aux  fins  d'inscription  sur  les 
registres  publics  de  mariage,  l'officier  préposé  à  la  tenue  des 
registres  et  qui  est  aussi,  d'ordinaire,  celui  qui  a  délivré  la  li- 
cence pour  le  mariage.  Seulement  plusieurs  Etats  qui  n'impo- 
sent point  les  publications  préalables  ou  l'obtention  d'une  li- 
cence n'en  requièrent  pas  moins  la  notification  ultérieure  de 
la  cérémonie  aux  fins  d'inscription.  Les  Etats  où  cette  inscrip- 
tion est  de  rigueur  sont  les  suivants  :  Alabama  (auprès  du 
judge  of  probate);  Arkansas  (auprès  du  clerk  of  the  county 
court);  Californie  (auprès  du  county  recorder);  Caroline  du 
Nord  et  du  Sud  (auprès  du  county  clerk)  ;  Connecticut  (auprès 
du  town  registrar)  ;  Delaware  (auprès  du  county  recorder);  Flo- 
ride (auprès  du  county  clerk);  Géorgie  (auprès  de  Vordinary  of 
the  county);  Illinois,  Indiana,  lova,  Kansas  et  Kentucky  (auprès 
du  county  clerk);  Louisiane  (auprès  du  parish  judge);  Maine 
(auprès  du  town  clerk);  Maryland  (auprès  du  clerk  of  orphans'- 
court);  Massachussets  (auprès  du  town  registrar);  Michigan,  Min- 
nesota et  Missouri  (auprès  du  county  clerk)  ;  Mississipi  (auprès 
du  clerk  of  orphans 'court);  New-Hampshire  et  New-Jeisey  (au- 
près du  town  clerk);  New-York  (auprès  du  town  eUrh);  Nebraska 
(auprès  du  judge  ofprobate):  Nevada  et  Ohio  (auprès  du  county 
clerk)  ;  Oregon  (auprès  du  recorder  of  the  county  court);  Rhode- 
Island  (auprès  du  town  clerk);  Tennessee  (auprès  du  clerk  of 
county  court)  ;  Texas  (auprès  du  clerk  ofprobate  court);  Vermont 
(auprès  du  town  clerk)  ;  Virginie,  Virginie  occidentale  et  Ww- 
consin  (auprès  du  county  clerk).  En  Pennsylvanie,  c'est  le  ministre 
officiant  qui  doit  inscrire  le  mariage  sur  ses  registres  (Cire,  du 
dép.  d'Et.,  16  févr.  1872). 

1852.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  toute  cette  matière,  on  est  en  Amérique  aussi  peu  forma- 
liste que  possible.  Le  common  law,  qui  forme  le  fonds  de  la 
législation  américaine,  ne  considère  pas  que  l'intervention  d'un 
ecclésiastique  soit  essentielle  au  mariage.  Les  cours  d'un  très- 
grand  nombre  d'Elats  (New-York,  New-Jersey,  Pennsylvanie, 
Kentucky,  Vermont,  Ohio,  Tennessee,  Alabama,  New-Hampshire, 
Maryland,  Soulh-Carolina,  Californie,  Michigan,  Missouri,  Mis- 
sissipi, Minnesota,  Illinois,  Rhode-Island,  Géorgie,  Indiana  et 

i   Kansas)  ont  proclamé  que  cette  intervention  n'est  pas  néces- 
'  saire  et  qu'un  mariage  célébré  en  l'absence  de  tout  ecclésiasti- 
que est  valable  à  moins  que  les  statuts  locaux,  dérogeant  au 
common  law,  n'en  aient  expressément  prononcé  la  nullité.  En- 
core admet-on  assez   généralement  que   les  dispositions  des 
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statuts  ont  plutôt  le  caractère  de  directions  données  que  d'in- 
jonctions emportant  nullité  en  cas  de  violation.  La  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis,  après  avoir  été  divisée  sur  la  question, 
paraît  avoir  fini  par  admettre  qu'un  mariage  par  pur  consente- 
ment est  valable  dans  l'ensemble  des  Etats-Unis,  excepté  dans 
les  quelques  Etats  dont  la  législation  se  prononce  expressément 
en  sens  contraire.  C'est  précisément  cette  tendance  du  common 
law  qui  explique  qu'on  en  arrive  à  reconnaître  comme  valable 
un  mariage  célébré  devant  une  personne  dépourvue  en  réalité 
de  toute  qualité  ou  compétence,  pourvu  qu'il  soit  avéré  que  les 
parties  contractantes  étaient  parfaitement  résolues  à  se  prendre 
pour  mari  et  pour  femme,  et,  à  plus  forte  raison,  un  mariage 
célébré  sans  la  licence  aujourd'hui  requise  par  la  plupart  des 
statuts  locaux.  La  transgression  des  statuts  a  pour  sanction  di- 
verses pénalités,  mais  non,  en  général,  la  nullité  du  mariage. 
—  V.  Bishop,  op.  cit.,  t.  1,  §§  410  et  s.;  L.  de  New- York,  1893, 
c.  461,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  23,  p.  787. 

1853.  —  Les  statuts  revisés  des  Etats-Unis  de  1873-74,  sect. 
4082,  renferment,  sur  les  mariages  de  citoyens  américains  à  l'é- 
tranger, et,  notamment,  sur  la  célébration  des  mariages  con- 
sulaires, les  dispositions  suivantes.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'é- 
tat civil,  n.  4084. 

1854.  —  Les  mariages  contractés  à  l'étranger  en  présence 
d'un  agent  consulaire  américain  sont  réputés  valables,  et  pro- 
duisent les  effets  juridiques  d'un  mariage  régulier  contracté 
aux  Etats-Unis,  à  condition  que  les*  époux  aient  eu  la  capacité 
requise,  en  matière  matrimoniale,  dans  le  district  fédéral  de  Co- 
lombie, c'est-à-dire  que  le  mari  ait  été  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
la  femme  de  seize. 

1855.  —  L'agent  consulaire  doit  délivrer  aux  époux  un  certifi- 
cat de  mariage,  et  en  envoyer  le  double  au  département  d'Etat, 
où  la  pièce  est  conservée  (ftègl.  consul.,  1er  mai  1881,  art.  415). 

1856.  —  Le  certiGcat  doit  indiquer,  outre  les  noms,  l'âge, 
jes  lieux  de  naissance  et  de  domicile  des  époux,  le  lieu  et  la  date 
de  la  célébration,  ainsi  que  la  présence  effective  de  l'agent  à 
l'acte  (art.  416). 

1857.  —  La  loi  exige  que  la  célébration  du  mariage  ait  lieu 
en  présence  de  l'agent,  mais  elle  n'autorise  pas  l'agent  à  ma- 
rier lui-môme  les  parties.  Le  mariage  doit  être  célébré  en  la 
forme  prescrite  par  la  loi  locale;  l'agent  doit  seulement  s'assu- 
rer, d'une  part,  que  ladite  loi  a  été  exactement  observée,  d'au- 
tre part,  qu'il  a  été  tenu  compte  de  toutes  les  exigences  légales 
en  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque  des  mariages  (art.  417). 
Le  consul  ne  peut  procéder  lui-môme  au  mariage  qu'autant  que 
la  lex  loci  l'y  autorise  expressément,  ou  dans  les  pays  à  capitu- 
lations (Chine,  Japon,  Siam,  Turquie,  etc.)  ;  encore,  s'il  y  a  sur 
les  lieux  un  ecclésiastique  dûment  qualifié ,  est-il  recommandé 
au  consul  de  faire  plutôt  célébrer  le  mariage  par  lui  (art.  418). 

1858.  —  V.  Preuves  du  mariage.  —  Môme  dans  la  mesure 
où  la  validité  du  mariage  s'apprécie  d'après  le  principe  du  com- 
mon law  et  se  trouve  indépendante  de  toute  forme  pourvu  que 
les  parties  aient  donné  leur  libre  consentement,  les  tribunaux, 
lorsqu'ils  sont  saisis  de  la  question,  doivent  exiger  la  preuve 
que  ce  consentement  a  réellement  été  donné. 

1859.  —  La  règle  en  vigueur  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
est  que  tous  les  moyens  de  preuve  sont  recevables.  Celui  qui 
veut  établir  l'existence  d'un  mariage  peut  recourir  à  Tune  quel- 
conque des  méthodes  permettant  d'atteindre  ce  but  et,  au  besoin, 
en  combiner  plusieurs.  Dans  bien  des  cas,  il  lui  suffit  de  rester 
au  bénéfice  des  diverses  présomptions  admises  par  la  loi  en  cette 
matière  et  d'attendre  que  son  adversaire  ait  fourni  la  preuve 
contraire.  Une  preuve  positive  n'est,  en  général,  nécessaire  qu'à 
défaut  de  présomptions. 

1860.  —  D'après  le  principe  américain  d'après  lequel  odiosa 
et  inhonesta  non  sunt  prœsumenda,  tout  individu  est  présumé 
innocent  jusqu'à  preuve  contraire;  et,  quand  deux  personnes 
vivent  ensemble  publiquement  comme  mari  et  femme,  on  les 
répute,  provisoirement,  mariées  par  cela  seul  que  ce  n'est  qu'en 
tant  qu'époux  qu'elles  ont  le  droit  de  le  faire.  Cette  présomption 
n'est  détruite  que  par  la  preuve  complète  de  sa  fausseté.  11  est 
souvent  arrivé  à  des  tribunaux  américains  de  déclarer  valables 
des  mariages  contractés  au  mépris  de  dispositions  législatives 
formelles,  lorsque,  ensuite ,  les  époux,  en  venant  s'établir  dans 
un  pays  de  common  law  où  le  consentement  est  la  condition  es- 
sentielle, ratifiaient  par  leur  cohabitation  continuée  le  mariage, 
peut-être  attaquable,  qu'ils  avaient  conclu  antérieurement  soit 
aux  Etats-Unis,  soit  à  l'étranger. 

RApkrtoirr.  —  Tome  XXVII. 


1861*  —  De  môme,  s'il  est  avéré  qu'un  mariage  a  été  célé- 
bré, il  est  présumé  l'avoir  été  régulièrement  et  après  l'exact 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  préliminaires  prescrites. 

1862.  —  Si  l'une  des  parties  contractantes  avait  déjà  été 
mariée,  on  présume  que  son  premier  conjoint  est  prédécédé. 
Toutefois,  s'il  est  avéré  qu'il  vivait  encore  peu  avant  le  second 
mariage,  la  présomption  de  sa  vie  contredit  celle  de  la  validité 
dudit  mariage;  et  le  juge  doit  se  déterminer  d'après  l'ensemble 
des  circonstances  de  l'affaire  et  les  autres  éléments  de  convic- 
tion mis  à  sa  portée. 

1863.  —  A  côté  des  présomptions ,  le  moyen  de  preuve  le 
plus  efficace  est  celui  qui  découle  des  registres  de  mariage  ou 
d'un  certificat  de  mariage  émané  de  l'officier  public  qualifié  à 
cet  effet.  La  loi  présume  que  les  officiers  publics  institués  par 
elle  font  leur  devoir;  lorsqu'elle  leur  prescrit  de  tenir  registre  des 
mariages  contractés  dans  leur  circonscription ,  les  faits  au'ils  y 
ont  inscrits  en  vertu  de  leur  mandat  légal  sont  considérés  à 
priori  comme  établis  (as  prima  facie  true);  mais  cette  preuve 
pourrait  être  contredite  et  détruite  par  une  autre,  môme  simple- 
ment verbale.  Il  va  sans  dire  que  l'acte  ne  fait  pas  preuve  pour 
les  circonstances  étrangères  à  son  contenu  légal.  L'officier 
chargé  de  la  tenue  du  registre  a  qualité  pour  certifier  les  actes 
par  lui  inscrits;  par  suite,  l'extrait  qu'il  en  délivre  sous  sa  si- 
gnature fait  preuve  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  corroborer  par  un 
serment  ou  par  la  production  du  registre  lui-môme.  On  admet 
que  tout  autre  témoin  compétent  pourrait  également  faire  un 
semblable  extrait  et  le  produire  en  justice  sans  avoir  à  présenter 
le  registre. 

1864.  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  aux  Etats-Unis  d'Eglise  d'Etat, 
les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  conformément 
aux  règlements  de  leurs  Eglises  respectives ,  sont  considérés  en 
général  comme  faisant  preuve.  Les  diverses  législations  locales 
ne  sont,  du  reste,  pas  également  larges  à  cet  égard. 

1865.  —  Dans  le  district  fédéral  de  Colombie,  par  exemple, 
l'existence  du  mariage  doit  être  prouvée  par  un  extrait  du  re- 
cord-book  (registre  des  mariages),  délivré  par  le  county  clerk 
(Rev.  Stat. ,  s.  723,  c.  23). 

1866.  —  Une  règle  analogue  est  en  vigueur  dans  Y  Illinois 
(R.  St.  of  Illinois,  c  89,  §  12)  ;  il  faut  un  extrait  du  registre,  ou 
bien  un  certificat  du  counly  clerk.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état 
civil,  n.  1097. 

1867.  —  D'après  le  Projet  de  Code  civil  de  New-York,  éd. 
de  1885  (§59),  un  certificat  de  mariage,  ou  le  registre  où  il  a 
été  transcrit,  ou  une  copie  soit  du  certificat  soit  du  registre, 
emporte  présomption  (is  presumptive  évidence)  du  fait  du  ma- 
riage. 

1868.  —  Il  va  sans  dire  au' un  extrait  du  registre  ou  un  cer- 
tificat de  l'officier  chargé  de  la  tenue  ne  prouve  pas  l'identité  des 
parties  qui  s'en  prévalent.  Cette  identité  doit  être  établie  par 
d'autres  moyens  de  preuve. 

1869.  —  En  ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  à  l'é- 
tranger, ils  ne  sont,  en  général,  réputés  exister  que  s'ils  satis- 
font aux  conditions  prévues  par  la  lex  loci,  en  matière  de  ma- 
riage; il  importe  donc,  et  il  suffit  d'établir,  d'une  part  la  loi,  de 
l'autre  le  fait.  Mais,  dans  divers  cas,  un  mariage  de  cette  espèce 
peut  être  prouvé,  comme  un  mariage  conclu  aux  Etats-Unis, 
par  la  présomption  résultant  de  la  possession  d'état  ou  de  la 
commune  renommée  (mère  cohabitation  and  repute).  Le  juge 
américain  n'est  pas  lié,  quant  à  la  recevabilité  des  preuves,  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  le  mariage  a  été  contracté. 
—  V.  Bishop,  op.  cit.,  t.  1,  §§  921  et  s. 

1870.  —  VI.  Nullités  de  mariage.  —  Le  droit  américain, 
comme  le  droit  anglais,  distingue  les  mariages  nuls  (void)  des 
mariages  simplement  annulables  (voidable). 

1871.  —  Le  mariage  nul  est  celui  pour  la  mise  à  néant  du- 
quel il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  :  il  est  réputé,  dès  l'a- 
bord, inexistant.  Une  nullité  de  cet  ordre  peut  être  alléguée  par 
toute  personne,  devant  tout  tribunal,  à  toute  époque,  c'est-à- 
dire  du  vivant  ou  après  la  mort  des  prétendus  époux.  On  peut 
en  faire  l'objet  principal  et  direct  du  litige,  ou  l'invoquer  acces- 
soirement à  propos  d'autre  chose. 

1872.  —  Le  mariage  annulable,  au  contraire,  subsiste  jus- 
qu'à ce  qu'un  tribunal  ait  reconnu  le  bien-fondé  de  la  cause  d'in- 
validité alléguée.  Il  ne  peut  être  attaqué  que  du  vivant  des  con- 
joints et  par  une  personne  justifiant  d'un  intérêt  légitime,  et  il 
doit  i'Ôtre  conformément  aux  règles  spéciales  de  procédure 
posées  pour  ces  cas.  Néanmoins,  une  fois  la  nullité  prononcée, 
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on  admet,  dans  presque  toui  lesJStats,  qu'elle  rétroagifau  jour 
de  la  célébration. 

1873*  —  Sont  nuls  :  4°  les  mariages  contractés  nonobstant 
l'existence  d'un  mariage  antérieur  non  encore  dissous;  2°  les 
mariages  contractés,  du. moins  dans  les  Etats  qui  posent  encore 
cette  règle,  au  mépris  d'un  impediment  of  race  or  of  civil  condi- 
tion /  3°  les  mariages  contractés  avec  une  personne  privée  de 
sa  raison  ;  toutefois,  dans  plusieurs  Etals,  ces  mariages-là  ne 
sont  considérés  que  comme  annulables  et  ne  sont  rompus  par 
les  tribunaux  qu'à  la  suite  d'une  instruction  minutieuse;  4°  les 
mariages  incestueux;  toutefois,  là  encore,  plusieurs  Etat*  ne 
voient  qu'une  cause  d'annulation. 

1874.  —  En  générai,  en  tant  que  le  commonlaw  primitif  n'a 
pas  été  modifié  par  des  statuts  plus  récents,  on  peut  admettre 
u'un  mariage  contracté  au  mépris  d'un  empêchement  dérivant 
u  droit  canonique  (parenté,  alliance,  impuissance)  est  plu  lot 
«  annulable  »,  tandis  qu'un  mariage  contracté  au  mépris  d'une 
règle  précise  de  droit  civil  (mariage  préexistant,  absence  de  con- 
sentement, etc.)  est  plutôt  «  nul  ».  —  Bishop,  op.  cit..  t.  1 ,  §  267. 

18754  —  La  notion  canonique  du  mariage  putatif  est  étran- 
gère au  droit  américain,  comme  au  droit  anglais.  Ce  n'est  guère 
qu'en  Louisiane  que  règne  le  principe  contraire,  emprunté  Boit 
au  droit  espagnol,  soit  au  droit  français.  Dans  tous  les  autres 
Etats,  le  common  law  n'attache  à  un  mariage  annulé  aucun 
effet  juridique,  ni  au  profit  de  l'époux  qui  Pavait  contracté  de 
bonne  foi,  ni  au  profit  des  enfants  nés  du  mariage.  Mais,  dans 
plusieurs  Etats,  par  exemple  dans  le  Massachussets,  les  statuts 
locaux  ont  posé  en  principe  que  les  enfants  nés  d'un  mariage 
annulé  pour  cause  de  bigamie,  mais  contracté  de  bonne  foi  par 
l'une  au  moins  des  parties,  doivent  être  réputés  légitimes.  Il  en 
est  de  môme,  d'après  les  statuts  de  Californie,  Maine,  Mary- 
land,  Massachussets  et  Texas,  des  enfants  nés  d'un  mariage 
annulé  pour  cause  d'insuffisance  d'âge,  ou  de  faiblesse  d'esprit 
d'un  des  époux.  Dans  le  Missouri,  les  enfants  de  tout  mariage 
légalement  nul  sont  légitimes. 

1876.  —  D'après  le  Projet  de  Code  civil  de  New-York  (§  86), 
lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  parle  motif  qu'un  conjoint  anté- 
rieur était  encore  en  vie,  et  qu'il  est  prouvé  que  le  mariage  sub- 
séquent avait  été  contracté  de  bonne  foi  et  dans  la  pleine  con- 
viction du  prédécès,  ou  lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  pour 
cause  d'aliénation  mentale  (insanity),  les  enfants  conçus  avant 
le  jugement  succèdent  comme  des  enfants  légitimes  à  ceux  de 
leurs  père  et  mère  qui,  au  moment  du  mariage,  étaient  aptes  à 
le  contracter. 

1877*  —  VU.  Effets  du  mariage  quant  aux  droit»  et  devoirs 
respectifs  des  époue.  —  D'après  le  common  law, -peu  modifié 
par  la  jurisprudence,  le  mariage  confère  au  mari  le  droit  d'exiger 
que  sa  femme  habite  auprès  de  lui  et  l'aide  dans  la  mesure  de 
ses  forces;  il  est  le  chef  de  la  famille. 

1878* —  D'autre  part,  le  mari  est  tenu  de  protéger  sa  femme 
et  de  l'entretenir.  La  femme,  à  l'inverse,  n'a  pas  Te  devoir  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  mari,  encore  qu'il  lût  dans  l'indi- 
gence et  qu'elle  possédât  des  biens  propres. 

1879.  —  Cette  doctrine  n'a  pas  été  sensiblement  altérée  par 
les  statuts  modernes,  dont  la  principale  préoccupation  est  de 
garantir  à  la  femme  !a  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient  et  la 
liberté  de  faire  des  affaires  indépendamment  du  mari. 

1880.  —  Pour  rendre  réellement  effective  l'obligation  du 
mari  d'entretenir  sa  femme,  la  loi  donne  à  celle-ci,  à  dater  du 
mariage,  un  mandat  irrévocable  aux  fins  d'engager  le  mari  en 
tant  qu'il  s'agit  dudit  entretien  et  qu'il  n'y  a  pas  pourvu  autre- 
ment; et,  en  outre,  la  loi  contraint  le  mari  à  rembourser  à  des 
tiers  toutes  fournitures  faites  par  eux,  à  la  requête  de  la  femme, 
en  vue  de  ses  besoins  journaliers.  L'obligation  qui  pèse  sur  le 
mari  existe,  alors  même  qu'il  serait  encore  mineur.  Le  mari  n'en 
est  relevé  que  s'il  a  pourvu  aux  besoins  de  la  femme,  et  si,  au 
lieu  d'accepter  son  assistance,  elle  a  préféré  s'adresser  à  des  tiers 
aux  mêmes  fins. 

1881.  —  L'entretien  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  vie  d'après  la  situation  sociale  et  la  fortune  du  mari  :  nour- 
riture, vêtements,  logement,  soins  médicaux,  etc.,  mais  non  le 
numéraire,  encore  que  la  femme  ait  emprunté  de  l'argent  en  vue 
de  se  procurer  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie  des  choses 
nécessaires.  Tel  est  du  moins,  sur  ce  dernier  point,  le  droit  strict  ; 
mais  les  tribunaux  admettent  souvent,  en  équité,  que  les  tiers 
peuvent  se  faire  rembourser  l'argent  prêté,  s'il  a  réellement  reçu 
ta  destination  indiquée. 


1882.  —  Dans  le  Massachussets,  une  ville  peut  se  faire  rem- 
bourser par  le  mari  ce  qui  était  strictement  nécessaire  à  l'entre- 
tien de  la  femme  comme  indigente,  mais  non  ce  que  le  mari  est 
tenu  de  fournir  au  delà  de  cet  indispensable  à  raison  de  sa  con» 
dition  meilleure.  A  New-York,  on  ne  va  pas  aussi  loin  :  comme 
lu  femme  dont  le  mari  a  des  ressources  ne  peut  être  réputée 
indigente,  les  tribunaux  admettent  que  la  ville  ne  peut  rien  se 
laire  rembourser  du  tout.  Dans  VOhio,  le  mari  est  toujours  res- 
ponsable  envers  la  ville. 

1883.  —  En  général,  le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  pas 
être  témoins  dans  leurs  procès  réciproques,  il  n'est  dérogé  à  la 
règle  que  quand  il  est  impossible  de  s'y  conformer  ;  par  exem- 
ple, lorsque  le  procès  est  motivé  par  des  violences  exercées  par 
l'un  des  époux  sur  son  conjoint,  ou,  au  civil,  lorsqu'un  tiers  ac- 
tionne le  mari  à  raison  de  choses  nécessaires  fournie»  à  la  femme. 

1884.  —  Bien  que  le  mari  soit  le  chef  de  la  famille,  il  est 
présumé  avoir  laissé  plus  ou  moins  à  sa  femme  la  haute-main 
sur  les  affaires  et  les  dépenses  du  ménage.  Mais  cette  présomp- 
tion peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  :  si  le  mari  a 
prévenu  un  commerçant  de  ne  pas  faire  crédit  à  la  femme,  il 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  avances  ultérieures,  à  moins 
qu'elles  n'aient  trait  à  des  choses  nécessaires  que  le  mari  aurait 
négligé  de  procurer  lui-môme. 

1885»  —  En  dehors  du  mandat  tacite  pour  les  affaires  de 
ménage,  le  mari  est  libre  de,  donner  à  sa  femme  pour  des  affaires 
d'un  autre  ordre  le  même  mandat  qu'à  un  tiers  quelconque.  — 
Bishon,  op.  cit,  t.  1,  §§  1 183-1202.  . 

1880.  —  Il  peut  être  intéressant  d'analyser  ici,  à  titre  de  ré- 
sumé des  doctrines  qui  ont  cours  aux  Etats-Unis  sur  cette  ma- 
tère,  les  quelques  dispositions  consacrées  aux  relations  person- 
nelles des  époux  dans  l'édition  amendée  du  Projet  de  Code  civil 
de  New-York  de  1885,  œuvre  de  D.  Dudley  Field  ;  elle  ne  s'écarte 
pas,  d'ailleurs,  sensiblement,  des  principes  adoptés  dans  le  reste 
de  l'Union.  —  V.  §§  100  et  s.  . 

1887.  —  Le  mari  et  la  femme  contractent  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  une  obligation  réciproque  de  respect,  de  fidélité  et  d'as- 
sistance. Le  mari  est  le  chef  de  la  famille;  il  peut  choisir  toute 
résidence  et  tout  mode  de  vivre  raisonnables,  et  la  femme  est 
tenue  de  s'en  accommoder.  Le  mari  est  tenu  de  fournir  à  son 
entretien  et  à  celui  de  sa  femme  à  l'aide  de  Bes  biens  ou  par  son 
travail;  s'il  est  hors  d'état  de  le  faire,  la  femme  doit  l'assister 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  —  sur  ce  dernier  point,  on  a  vu 
plus  haut  que  les  législations  américaines  ne  vont  pas  en  gêné* 
rai  jusque-là.  —  Mari  et  femme  peuvent,  relativement  à  leurs 
biens,  contracter  tel  engagement  ou  faire  telle  transaction  qui 
serait  licite  s'ils  n'éteient  pas  mariés;  mais  ils  ne  peuvent,  par 
un  contrat  mutuel,  altérer  leurs  relations  légales,  si  ce  n'est  en 
vue  ou  dans  le  cas  d'une  séparation.  Les  époux  peuvent  possé- 
der conjointement  des  meubles  ou  des  immeubles.  Le  mari  ne 
répond  pas  des  actes  de  sa  femme,  ni  la  femme  de  ceux  du  mari. 
Si  le  mari  néglige  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme,  un  tiers 
peut,  de  bonne  foi,  fournir  à  celle-ci  les  choses  nécessaires  à 
son  entretien  et  en  réclamer  la  valeur  au  mari.  Lorsque  la  femme 
abandonnée  mari,  il  cesse  d'être  tenu  de  l'entretenir  jusqu'à 
ce  qu'elle  offre  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  à  moins  que, 
par  sa  propre  inconduite,  il  ne  lui  ait  donné  de  justes  motifs  de 
le  quitter. 

1888.  —  La  législation  même  de  l'Etat  de  New-York  ren- 
ferme quelques  dispositions  récentes  qu'il  est  intéressant  de 
relever.  D'après  deux  lois  de  1890  (c.  51  et  248),  la  femme  peut 
ester  en  justice  comme  une  femme  non  mariée,  à  raison  des 
dommages  causés  à  ses  biens  ou  à  sa  personne;  le  mari  ne  peut 
être  recherché  civilement,  à  raison  des  délits  ou  quasi-délits  de 
la  femme,  que  si  elle  les  a  commis  à  son  instigation  (Ann.  de 
législ.  et  rang.,  t.  20,  p.  824,  827).  D'après  une  loi  de  4892,  c. 
591,  la  femme  mariée  peut  contracter  avec  son  époux  ou  avec 
un  tiers  dans  la  même  mesure,  avec  leB  mêmes  effets  et  dans  la 
même  forme  qu'une  femme  non  mariée,  et  elle  oblige  elle-même 
et  ses  biens  propres  au  paiement  de  la  dette  contractée.  —  Ann. 
de  législ.  étrang.,  t.  22,  p.  922.  . 

1889.  —  Dans  le  Massachussets,  une  loi  du  29  mai  1884  (c. 
301)  autorise  toute  femme  mariée  à  tester  comme  une  femme 
non  mariée,  avec  cette  restriction  qu'elle  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement écrit  de  son  mari,  le  priver  de  son  usufruit  légal  sur 
les  immeubles  ni  lui  enlever  plus  de  la  moitié  de  la  fortune  mo- 
bilière; cette  restriction  disparaît  si  la  femme  a  été  abandonnée 
par  le  mari  ou  autorisée  par  justice  à  vivre  séparée  de  lui.  — 
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V.  loi  du  5  avr.  1889  (c.  204)  :  Ann.  de  législ  étrang.,  t.  19,  p. 
914. 

1890.  —  En  Pennsylvanie,  la  capacité  des  femmes  mariées 
est  réglée  par  une  loi  du  3  juin  1887  (n.  224).  Le  mariage  ne 
modifie  en  aucune  façon  la  capacité  de  la  femme;  elle  peut  ac- 

?[uérir,  posséder,  administrer,  disposer  de  ses  biens  présents  et 
uturs  pour  les  besoins  d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  sans 
qu'il  lui  faille  l'assistance  d'aucun  trustée,  et  avec  toutes  les 
conséquences  légales  de  ces  actes.  Hormis  les  cas  de  commerce, 
d'industrie  ou  de  nécessité  absolue,  la  femme  mariée  ne  peut 
engager  ou  aliéner  ses  biens  sans  le  concours  du  mari;  mais 
elle  est  apte  à  ester  en  justice,  à  raison  desdits  biens,  comme 
demanderesse  ou  comme  défenderesse.  Elle  ne  peut  ni  endosser 
un  billet,  ni  se  porter  caution.  iMais  elle  est  libre  de  faire  tous 
contrats  et  souscrire  tous  effets  de  commerce  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  et  elle  a  le  droit  de  tester  comme  une  femme  non 
mariée  (V.  Ann.  de  législ.  étrana.,  t.  17,  p.  895).  Une  loi  du  8 
juin  1893  (n.  284)  a  encore  étendu  la  capacité  des  femmes  ma- 
riées, en  ce  sens  qu'elles  peuvent  acquérir,  posséder,  aliéner  ou 
louer  toutes  espèces  de  biens,  comme  le  pourrait  une  femme  non 
mariée;  l'autorisation  du  mari  ne  leur  est  plus  imposée  qu'en 
matière  d'hypothèque.  Dans  la  mesure  des  droits  susénoncés, 
la  femme  mariée  peut  ester  en  justice.  Lorsque  les  tribunaux 
sont  saisis  de  litiges  entre  les  deux  époux,  chacun  d'eux  peut 
être  entendu  comme  témoin,  mais  à  condition  de  ne  pas  trahir 
les  conftdenoes  qu'il  a  reçues  de  l'autre.— V.  Ann.,  t.  23,  p. 796. 

1891.  —  Enfin,  dans  la  Louisiane,  une  loi  du  7  juill.  1894 
(n.  74)  autorise  les  femmes  mariées  à  souscrire,  retirer,  trans- 
férer des  actions  dans  les  sociétés  immobilières  ou  de  prêts,  à 
faire  des  dépôts  de  fonds  et  h  les  retirer,  le  tout,  sans  le  con- 
cours du  mari.  L'autorisation  maritale  reste  nécessaire  en  ma- 
tière de  mise  en  gage  et  d'emprunt,  et  pour  l'achat  ou  l'aliéna- 
tion d'immeubles.  —  V.  Annuaire,  t.  24,  p.  908. 

1892.  —  VIII.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  est 
dissous  :  1°  par  la  mort;  2°  par  un  jugement  qui  en  déclare 
la  nullité;  3°  par  le  divorce.  —  V.  suprà,  v°  Divorce. 

§  H.  Grandb-Brbtagnb. 

1893. —  I.  Angleterre.  —  Dans  les  temps  reculés,  il  est  pro- 
bable que,  comme  dans  les  pays  de  droit  germanique ,  le  consente- 
ment mutuel  suffisait  pour  constituer  le  mariage,  et  qu'on  observa 
les  règles  générales  posées  par  le  droit  canonique.  Plus  tard,  à 
une  époque  que  nous  ne  saurions  préciser,  il  fallut,  en  outre, 
que  le  mariage  eût  été  constaté  devant  un  ministre  du  culte, 
régulièrement  ordonné.  Toutefois,  la  nécessité  de  l'intervention 
d'un  prêtre,  en  supposant  même  qu'elle  fût  sanctionnée  par  la 
loi,  —  ce  qui  a  été  contesté,  —  n'en  laissait  pas  moins  aux  par* 
ties,  pour  la  célébration  des  mariageB,  une  liberté  d'allures  dif- 
ficile à  justifier  en  une  matière  aussi  grave.  Aucune  publicité 
n'était  requise;  le  consentement  des  parents  n'était  pas  indis- 
pensable; il  suffisait  que  les  futurs  époux  échangeassent  le  leur 
devant  un  ecclésiastique  de  rencontre,  pour  se  trouver  aussi 
liés  que  si  leur  union  avait  été  célébrée  avec  toutes  les  solen- 
nités du  rituel  officiel. 

1894.  —  Les  abus  devinrent  tels,  qu'en  l'année  1753,  sous 
le  règne  de  George  II,  un  bill  (St.  26,  Geo.  II,  c.  33),  fit  décla- 
rer nuls  tous  les  mariages  qui  seraient  célébrés  autrement  que 
devant  un  ministre  de  l'Eglise  anglicane  et  conformément  au 
cérémonial  de  cette  Eglise;  seuls  les  juifs  et  les  quakers  avaient 
le  privilège  de  se  marier  selon  leurs  rites  particuliers.  Les  au- 
tres Anglais  qui  répugnaient  à  recourir  au  ministère  d'un  pas- 
teur anglican  avaient  pour  seule  ressource  d'aller  se  marier  à 
Jersey  ou  en  Ecosse,  d'une  façon  plus  ou  moins  clandestine. 

1895»  —  Après  de  longues  années  de  discussions,  lord  John 
Russell  fit  adopter  l'act  de  1836  (St.  6  et  7,  Guill.  IV,  c.  85), 
qui  institua  de  nouvelles  formes  de  célébration  pour  les  person- 
nes que  des  motifs  de  conscience  ou  toute  autre  cause  empê- 
chaient de  faire  consacrer  leur  union  dans  l'Eglise  établie.  Cet 
acte  forme  encore  aujourd'hui  le  fond  de  la  législation  anglaise 
sur  la  matière. 

1896.  —  A.  Promesses  de  mariage.  —  Les  fiançailles  ne  sont 
plus  actuellement  l'un  des  préliminaires  indispensables  du  ma-  ' 
riage;  et  les  promesses,  lorsqu'elles  ont  été  échangées,  n'ont  que  I 
des  effets  légaux  assez  étroitement  limités. 

1897.  —  Même  suivies  d'une  cohabitation  persistante,  les  j 
fiançailles  ne  sauraient  tenir  lieu  d'une  célébration  régulière,  ni  ' 


produire,  soit  pour  les  parties  elles-mêmes,  soit  pour  les  enfants 
issus  de  leur  union,  les  effets  d'un  mariage  effectif. 

1898.  —  Toutefois,  elles  ne  sont  pas  dépourvues  de  toute 
efficacité.  Sans  doute,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  contraindre 
l'auteur  de  la  promesse  à  passer  outre  au  mariage  (St.  29,  Geo. 
II,  c.  33).  Mais,  en  cas  de  rupture  non  justifiée,  la  partie  lésée 
a  droit,  si  l'auteur  de  la  promesse  avait  l'âge  requis  pour  s'obli- 
ger valablement  par  contrat,  c'est-à-dire  vingt  et  un  ans,  à  une 
indemnité  qui  n'est  pas  nécessairement  limitée,  comme  en 
France,  au  damnum  emergens,  et  qui,  au  contraire,  constitue  fort 
souvent,  en  pratique,  une  peine  très-sévère  pour  un  engagement 
légèrement  contracté  et  légèrement  rompu.  —  Stephen,  Corn- 
ment,  on  the  laws  of  England,  9e  éd.,  t.  2,  p.  245;  Blackstone, 
Comment.,  éd.  franc.,  t.  2,  p.  202,  note  1. 

1899.  —  La  promesse  faite  par  un  mineur  n'engendre  au- 
cune espèce  d'action,  pas  plus  en  cette  matière  qu'en  toute  autre 
(Infants'  Relief  Act,  St.  37  et  38,  Vict.,  c.  62). 

1900.  —  Il  est  à  remarquer  qu'en  l'absence  d'une  promesse 
de  mariage  positive  la  femme  qui  a  été  séduite  ne  peut  pas,  en 
Angleterre,  réclamer  de  dommages-intérêts  du  séducteur  qui  l'a 
abandonnée. 

1901.  —  B.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Pour  pou- 
voir contracter  un  mariage  valable,  il  faut  que  les  parties  satis- 
fassent à  un  ensemble  de  conditions  relatives  :  1°  à  leur  âge; 
2°  à  leur  consentement  réciproque;  3°  au  oonsentement  de  leurs 
parents.  Il  faut  de  plus  qu'il  n'y  ait  ni  empêchement,  ni  opposi- 
tion fondée. 

1992.  —  a)  Age.  —  L'âge  requis  en  Angleterre  est  quatorze 
ans  pour  les  garçons,  douze  ans  pour  les  filles.  Certains  cano- 
niales, tels  que  Burn,  ont  même  soutenu  qu'un  mariage  n'est 
radicalement  nul  que  si  l'un  des  époux  a  moins  de  sept  ans. 
Quoiqu'il  en  soit,  si  l'un  ou  l'autre  des  époux  n'a  pas  l'âge  légal 
de  quatorze  ou  de  douze  ans,  il  a,  au  moment  où  il  y  parvient, 
le  droit  de  se  dédire,  sans  qu'il  faille  l'intervention  a  un  magis- 
trat pour  dissoudre  le  mariage;  et  l'autre  époux,  qui  avait  l'âge 
requis,  n'en  a  pas  moins  la  même  faculté.  —  Blackstone,  Com- 
ment., éd.  franc.,  t.  2,  p.  202.  —  Mais  si,  à  ce  moment,  les 
parties  consentent  à  continuer  la  vie  commune,  leur  union  de- 
vient définitive  ipso  facto  et  indépendamment  de  toute  confirma- 
tion. —  Coke,  lnstit.,  liv.  1,  79. 

1903.  —  b)  Consentement  des  parties.  —  Il  n'y  a  point  de 
mariage  si  les  deux  époux  n'ont  pas  consenti  réciproquement  à 
se  prendre  pour  mari  et  pour  femme.  Lorsqu'ils  y  ont  consenti 
et  que  l'acte  en  fait  foi,  le  mariage  est  valable,  si  peu  de  valeur 
qu'ait  en  soi  un  consentement  donné,  en  semblable  matière,  par 
deux  enfants  de  quatorze  et  de  douze  ans. 

1904.  —  Au  surplus,  le  consentement  ne  vaut  que  s'il  émane 
de  personnes  saines  d'esprit.  Le  mariage  des  aliénés,  reconnus 
tels  par  les  fonctionnaires  compétents,  est  entaché  de  nullité 
s'il  a  été  contracté  avant  que  le  lord  chancelier  ou  la  majorité 
des  curateurs  ait  déclaré  que  le  malade  a  recouvré  l'usage  de  sa 
raison  (St.  15,  Geo.  II,  c.  30). 

1905.  —  La  condition  essentielle  du  mariage  étant  que  les 
parties  y  aient  librement  consenti,  il  est  de  règle,  en  équité,  que 
tout  contrat  tendant  à  rémunérer  des  entremetteurs  (marriage 
brocage)  est  radicalement  nul.  Serait  également  nulle  la  clause 
par  laquelle  un  père  stipulerait,  en  échange  de  son  consente- 
ment, un  avantage  ou  bénéfice  à  son  propre  profit;  de  même, 
pour  un  tuteur  vis-à-vis  de  son  pupille  ;  dans  les  deux  cas,  l'ar- 
gent versé  serait  sujet  à  répétition.  —  Hall  o.  Potter,  3  Levinz, 
411  ;  Smith  c.  Burning,  2  Vern.,  392;  Fonblanque,  on  Equity, 
262. 

1906.  —  c)  Consentement  des  parents*  —  En  principe,  le 
consentement  du  père  ou,  à  défaut  du  père,  de  la  mère  survi- 
vante ou  du  tuteur  est  requis  pour  tout  mariage  contracté  par 
un  mineur  de  vingt  et  un  ans  (St.  26,  Geo.  Il,  o.  33),  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  secondes  noces;  car  le  premier  mariage  a 
complètement  et  définitivement  émancipé  le  mineur. 

1907.  —  La  partie  qui,  au  moment  de  faire  publier  les  bans 
ou  de  demander  une  dispense,  déclare  faussement  avoir  obtenu 
le  consentement  de  ses  parentB  dans  les  cas  où  il  est  exigé, 
perd,  au  profit,  soit  de  son  conjoint,  s'il  est  innocent,  soit  des 
enfants  à  naître,  tous  les  avantages  pécuniaires  découlant  du 
mariage  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76,  s.  16  et  23;  6  et  7,  Guill.  IV, 
c.  8:>,  s.  43;  19  et  20,  Vict.,  c.  119,  s.  19). 

1908.  —  Mais,  en  fait,  nulle  preuve  sérieuse  du  consente- 
ment des  parents  n'est  requise  avant  la  oélébration.  Informés  à 
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temps  du  mariage  projeté,  ils  peuvent  s'y  opposer;  si,  pour  une 
raison  quelconque,  ils  ne  formulent  pas  leur  opposition  avant  la 
célébration,  le  mariage  est  valable,  encore  qu'ils  n'y  aient  pas 
consenti.  La  loi  voit  beaucoup  moins,  dans  leur  intervention, 
une  garantie  pour  leurs  enfants  qu'une  simple  question  de  dé- 
férence ;  et  elle  n'en  fait  pas  un  élément  substantiel  du  contrat. 
Lorsque  l'opposition  formée  par  les  parents  ne  s'appuie  sur  au- 
cun motif  sérieux,  les  futurs  époux  ont  le  droit  d'en  appeler  à 
la  cour  de  chancellerie  et  de  réclamer  des  dommages-intérêts. 

1909.  —  Arrivés  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ils 
jouissent  de  la  plénitude  de  leur  liberté  et  n'ont  plus  aucune 
démarche  à  faire  auprès  de  leurs  parents  ou  ascendants. 

1910.  —  d)  Empêchements.  —  Le  mariage  est  prohibé  pour 
cause  de  parenté  et  d'alliance,  en  ligne  directe  à  l'infini,  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  (St.  25,  Henr. 
VIII,  c.  22). 

1911.  —  Ces  règles  du  droit  canonique,  usitées  depuis 
des  siècles,  ont  été  spécialement  confirmées  en  4835  pour  les 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  (St.  5  et  6,  Guill. 
IV,  c.  54).  L'union  d'un  veuf,  anglais  ou  étranger,  avec  la  sœur 
de  sa  première  femme  est  radicalement  nulle  s'il  est  domicilié  en 
Angleterre,  encore  qu'elle  ait  été  contractée  dans  un  pays  où  elle 
était  licite  ;  il  en  serait  autrement  si  le  veuf,  même  anglais,  avait 
son  domicile  dans  ledit  pays  :  le  mariage  serait  alors  réputé  va- 
lable dans  le  Royaume-Uni  comme  dans  le  lieu  de  la  célébra- 
lion  (Brook  c.  Brook,  9  H.  of.  L.  &,  193).  On  a  maintes  fois 
essayé,  surtout  depuis  quinze  ans,  de  modifier  la  législation  sur  ce 
point  spécial  ;  mais,  jusqu'à  présent,  toutes  les  tentatives  ont 
échoué  contre  l'opposition  de  la  Chambre  des  Lords. 

1912.  —  L'existence  d'un  premier  mariage  est  un  empêche- 
ment absolu  à  la  validité  d'un  second. 

1913.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  dissous  pour  cause  d'a- 
dultère, l'époux  coupable  a  le  droit  de  s'unir  à  son  complice  ; 
mais  aucun  membre  du  clergé  anglican  ne  peut  être  contraint 
de  célébrer  ces  secondes  noces  (St.  20  et  21 ,  Vict.,  c.  85,  s.  57). 

1914. — On  a  vu  plus  haut  que  les  aliénés  ne  sont  pas  aptes 
à  contracter  mariage  et  que  les  parents  ou  tuteurs  peuvent  s'op- 
poser au  mariage  de  leurs  enfants  ou  pupilles  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans.  Toutes  les  fois  qu'il  existe  une  cause  légitime 
d'opposition,  ceux  qui  ont  aualité  pour  la  faire  valoir,  et  en  cas 
de  démence,  de  parenté  au  degré  prohibé  ou  de  mariage  préexis- 
tant, la  première  personne  venue,  introduisent  un  caveat, 
tendant  à  ce  que  l'autorité  compétente  refuse  la  licence  néces- 
saire à  la  célébration.  Ils  donnent  leurs  noms,  qualités,  domicile, 
et  indiquent  le  motif  de  leur  opposition.  Il  est  statué  sur  leur 
requête  par  le  juge  ecclésiastique,  s'il  s'agit  d'un  mariage  reli- 
gieux, par  le  superintendant  registrar,  s'il  s'agit  d'un  mariage 
civil,  sauf  appel,  dans  ce  dernier  cas,  au  registrar  gênerai.  Toute 
opposition  est  aux  risques  et  périls  de  la  personne  qui  la  forme 
et  peut  éventuellement  l'exposer  à  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

1915.  —  C.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  a) 
Publications.  —  Que  le  mariage  soit  religieux  ou  civil,  il  doit 
être  précédé  de  trois  publications,  faites  de  dimanche  en  diman- 
che dans  la  paroisse  où  l'on  entend  le  célébrer.  On  ne  peut  les 
faire  que  dans  une  localité  où  l'une  des  parties  réside  depuis 
sept  jours  au  moins  avant  la  première  des  trois.  Le  ministre  ou 
officier  public  appelé  à  faire  les  publications  exige,  sept  jours  à 
l'avance,  une  note  indiquant  les  noms  et  adresses  des  parties, 
ainsi  que  la  durée  de  leur  résidence  dans  sa  circonscription. 
Toute  indication  inexacte  dans  cette  note  constituerait  le  délit 
de  parjure.  La  note  est  immédiatement  transcrite  sur  le  mar- 
riage  notice  book,  et  toute  personne  ayant  qualité  peut,  en  écri- 
vant en  marge  le  mot  forbiddent  s'opposer  à  la  délivrance  du 
certificat  constatant  que  les  publications  ont  été  faites  et  qu'il 
peut  être  passé  outre  à  la  célébration  (St.  6  et  7,  Guill.  IV,  c. 

1916.  —  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  les  trois  mois  de 
la  délivrance  du  certificat  sous  peine  de  nullité  du  certificat 
obtenu  antérieurement. 

1917.  —  L'ordinaire  ou  l'archevêque,  s'il  s'agit  d'un  mariage 
religieux,  le  superintendant  registrar,  s'il  s'agit  d'un  mariage 
civil,  peut  accorder  une  licence,  qui  emporte  dispense  de  publi- 
cation des  bans  (V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  986).  Cette 
licence  suppose  nécessairement  quinze  jours  de  résidence  dans 
la  localité;  mais  on  peut' procéder  à  la  célébration  immédiate- 
ment après  l'avoir  obtenue,  et  elle  peut  être  délivrée  deux  jours 


après  que  la  demande  en  a  été  faite  à  condition  que  les  parties 
déclarent  par  serment  qu'à  leur  connaissance  il  n'existe  aucun 
empêchement  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76,  s.  10  et  16  à  18;  19  et  20, 
Vict.,  c.  119,  s.2). 

1918.  —  Au  surplus,  une  résidence  trop  courte  constitue  un 
empêchement  simplement  prohibitif  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76,  s.  26; 
6  et  7,  Guill.  IV,  c.  85,  s.  25). 

1919.  —  b)  Célébration  du  mariage.  —  Les  mariages  célé- 
brés par  un  ministre  de  l'Eglise  anglicane  sont  restés  régis  par 
le  rituel  de  cette  Eglise;  on  observe,  pour  la  cérémonie,  la  litur- 
gie contenue  dans  le  Book  of  common  Prayer.  Le  mariage  doit 
être  célébré  dans  l'Eglise  paroissiale  ou  dans  une  chapelle  dû- 
ment autorisée  à  cet  effet,  et  aux  heures  canoniques,  c'est-à-dire 
entre  huit  heures  du  matin  et  midi.  L'archevêque  de  Cantor- 
béry  peut  accorder,  moyennant  une  taxe  assez  élevée,  des  dis- 
penses en  vue  de  la  célébration  dans  un  autre  lieu  ou  à  d'autres 
heures;  à  défaut  d'autorisation  expresse,  la  célébration  dans  une 
maison  particulière  constituerait  une  felony  (St.  26,  Geo.  II,  c. 
33;  4,  Geo.  IV,  c.  76,  s.  21). 

1920.  -  Pour  les  personnes  qui  ne  veulent  pas  se  marier 
sous  cette  forme,  Yact  de  1836  (St.  6  et  7,  Guill.  IV,  c.  85)  a 
donné  compétence  à  des  fonctionnaires  qui,  sous  le  titre  géné- 
rique de  registrars,  correspondent  à  nos  officiers  de  l'état  civil. 

1921.  —  La  cérémonie  peut  alors  avoir  lieu  dans  le  bureau 
du  registrar  ou  dans  l'un  des  édifices  «  enregistrés  »  du  district. 

1922.  —  Dans  le  premier  cas,  le  mariage  est  purement  ci- 
vil; il  consiste  en  une  déclaration  solennelle  faite  en  présence 
du  superintendant  registrar  et  de  deux  témoins,  les  portes  ou- 
vertes, par  chacun  des  deux  futurs  époux  en  ces  termes  :  «  Je 
déclare  solennellement  que  je  ne  cornais  aucun  empêchement  à 
ce  que  moi,  A.  B.,  je  m'unisse  en  mariage  à  C.  D.,  et  je  prends  à 
témoins  les  personnes  ici  présentes  que  moi,  A.  B.,  je  vous  prends 
vous,  C.  D.,  pour  mon  époux  (ou  épouse).  » 

1923.  —  Dans  le  second  cas,  les  édifices  «  enregistrés  »  étant 
toujours  des  lieux  de  culte  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Eglises  dis- 
sidentes, les  cérémonies  religieuses  prescrites  par  le  rituel  de 
ladite  Eglise  peuvent  s'ajouter  au  contrat  civil.  Mais,  pour  que 
le  mariage  soit  valable  aux  yeux  de  la  loi  civile,  il  faut  que  l'é- 
change des  consentements  ait  lieu  en  présence  d'un  registrar 
assisté  de  deux  témoins  (St.  19  et  20,  Vict.,  c.  119,  s.  12). 

1924*  —  L'enregistrement  d'un  lieu  de  culte  s'obtient  sur  la 
demande  du  propriétaire  ou  administrateur  et  de  vingt  chefs  de 
famille  déclarant  que  ce  lieu  est  affecté  depuis  un  an  à  l'exercice 
public  de  leur  religion. 

1925.  —  Le  superintendant  registrar  a  qualité  pour  accor- 
der, en  matière  de  mariages  civils,  les  facilités  ou  dispenses  qui 
dépendent  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  quand  il  s'agit  d'un 
mariage  à  célébrer  dans  l'Eglise  anglicane. 

1926.  —  Les  quakers  et  les  juifs  sont  tenus  de  demander  au 
registrar  de  leur  district  un  certificat  constatant  qu'il  a  fait  les 
publications  légales  ou,  s'ils  entendent  être  dispensés  des  publi- 
cations, une  licence.  Mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  faire  enre- 
gistrer leurs  lieux  de  culte  pour  pouvoir  s'y  marier,  et  l'échange 
des  consentements  est  constaté  par  des  officiers  spéciaux  dési- 
gnés par  les  comités  centraux  de  ces  communautés. 

1927.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  célébration,  que  le  ma- 
riage ait  eu  lieu  dans  une  église  anglicane  ou  «  enregistrée  », 
ou  dans  le  bureau  du  registrar,  ou  suivant  les  rites  spéciaux  des 
quakers  ou  des  juifs,  il  doit  être  constaté  par  une  inscription 
sur  les  registres  ad  hoc,  tenus  soit  par  l'ecclésiastique  compé- 
tent, soit  par  le  registrar.  Des  doubles  ou  des  copies  des  re- 
gistres sont  par  eux  adressés  tous  les  trois  moiB  au  superinten- 
dant registrar  du  district  (St.  7,  Guill.  IV,  et  1,  Vict.,  c.  22).  Il 
est  à  remarquer  que,  quand  c'est  le  fait  même  du  mariage  qui 
est  en  question,  la  possession  d'état  ne  peut  tenir  lieu  de  la 
preuve  de  la  célébration  :  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  accu- 
sation de  bigamie  ou  d'une  action  en  dommages -intérêts  pour 
cause  d'adultère;  mais  il  en  serait  autrement  si,  le  mariage  n'é- 
tant pas  directement  en  cause,  l'existence  n'a  pas  besoin  d'en 
être  démontrée  rigoureusement.  —  Catherwoode.  Gaston,  13  M. 
et  W.,  261  ;  Doe  c.  Flemming,  4  Bing.,  266;  Smith  c.  Smith,  1 
Phillim.,  294. 

1928.  —  Les  mariages  contractés  par  des  Anglais  à  l'étran- 
ger sont  considérés  comme  valables  en  Angleterre  lorsqu'ils  ont 
été  célébrés  par  un  officier  public  ou  un  ecclésiastique  du  pays 
étranger  conformément  à  la  loi  dudit  pays,  ou  lorsqu'ils  l'ont  été 
conformément  à  la  loi  anglaise  par  des  agents  diplomatiques  ou 
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consulaires  britanniques,  ou  par  un  aumônier  ou  chapelain  at- 
taché aux  armées  ou  à  une  légation  britannique. 

1929*  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger  selon  la  loi  étran- 
gère est  réputé  valable  encore  que  les  futurs  époux  se  soient 
rendus  à  l'étranger  précisément  pour  se  dérober  à  l'une  des  exi- 
gences de  la  loi  anglaise.  —  Story,  Con/liet  of  law,  §  123  a; 
Fiore,  Droit  internat,  privé,  trad.  Pradier-Fodéré,  p.  481. 

1930.  —  Toutefois,  cette  doctrine  fort  critiquable  n'est  pas 
admise  sans  contestation  ;  et  l'on  a  vu  plus  haut  que,  par  exem- 
ple, les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  proscrits 
par  la  loi  anglaise,  ne  sont  tenus  pour  valables  en  Angleterre, 
quand  ils  ont  été  contractés  par  des  Anglais  dans  un  pays  où 
ils  sont  permis,  qu'à  la  condition  que  les  époux  ne  reviennent 
pas  établir  leur  aomicile  dans  leur  patrie.  —  V.  Laurent,  Droit 
civil  internat.,  t.  5,  n.  5  et  s.;  Phitlimore,  Internat,  law,  t.  4, 
p.  279. 

1931.  —  Les  mariages  célébrés  à  l'étranger  par  un  consul 
anglais  sont  réputés  valables  en  Angleterre,  encore  que  la  future 
épouse  fût  de  nationalité  étrangère.  Toutefois,  une  circulaire  du 
Foreign  office  du  28  févr.  4867  recommande  aux  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  appelés  à  célébrer  un  mariage  dans  ces 
conditions,  de  faire  connaître  à  leurs  nationaux  que  ce  mariage 
ne  serait  pas  nécessairement  valide  en  dehors  des  Etats  de  sa 
Majesté. — Laurent,  op.  cit.,  t.  4,  n.  254  et  s.;  Consular  marriage 
act  de  1868  (St.  34  et  32,  Vict.,  c.  61). 

1932.  —  Les  mariages  célébrés  hors  du  pays  doivent  être 
inscrits  sur  les  registres  anglais  aussitôt  que  possible. 

1933.  —  D.  Des  nullités  du  mariage.  —  La  nullité  du  ma- 
riage peut  être  demandée  à  raison  d'un  vice  de  forme  ou  d'un 
vice  intrinsèque. 

1934.  —  Sont  entachés  de  nullité,  les  mariages  célébrés  : 
4°  en  suite  de  déclarations  fausses  et  faites  de  mauvaise  foi  par 
les  futurs  conjoints  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76,  s.  22;  6  et  7,  Guill. 
IV,  c.  85,  s.  42;  19  et  20,  Vict.,  c.  119,  s.  2);  2<>  sans  publica- 
tion préalable  des  bans  et  sans  dispense,  lorsque  l'omission  a 
été  intentionnelle;  3°  dans  une  église,  chapelle  ou  district  autres 
que  ceux  où  les  bans  ont  été  publiés;  4°  par  un  ministre  ou 
fonctionnaire  incompétent,  et,  notamment,  hors  la  présence  du 
registror  dans  les  cas  où  elle  est  requise;  5°  clandestinement  et 
en  dehors  des  heures  légales  (de  huit  heures  du  matin  à  midi, 
que  le  mariage  soit  civil  ou  religieux). 

1935.  —  La  condition  de  résidence  ne  constitue  qu'un  em- 
pêchement prohibitif  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76,  s.  10  et  26;  6  et  7, 
Guill.  IV,  c.  85,  s.  25;  19  et  20,  Vict.,  c.  149). 

1936.  —  L'époux  .dont  le  consentement  a  été  obtenu  par 
fraude  ou  par  violence,  ou  par  suite  d'une  erreur  sur  la  per- 
sonne, peut  demander  la  nullité  du  mariage.  Mais  le  mariage  est 
définitivement  validé  si  ledit  époux  consent  à  continuer  la  vie 
commune  après  la  cessation  des  causes  qui  ont  vicié  son  con- 
sentement. 

1937.  —  L'absence  de  consentement  des  parents  n'est  pas 
une  cause  d'annulation,  à  moins  qu'ils  n'aient  formulé  leur  op- 
position en  temps  utile  et  qu'il  n'ait  été  passé  outre. 

1938.  —  Lorsque  l'un  des  conjoints  ou  tous  les  deux  n'ont 
pas  l'âge  légal,  ils  ont,  au  moment  où  ils  y  parviennent,  le  droit 
de  se  dédire;  leur  silence  équivaut  à  ratification  et  coupe  court 
à  toute  demande  ultérieure  en  nullité. 

1939.  —  Sont  nuls  ab  initio  les  mariages  contractés  entre 
personnes  parentes  ou  alliées  au  degré  prohibé.  Cette  nullité 
ne  saurait  être  couverte  et  peut  être  prononcée  en  justice  sur  la 
demande  des  époux  ou  de  tout  intéressé  (St.  5  et  6,  Guill.  IV, 
c.  54).  lien  est  de  même  des  mariages  contractés  par  un  aliéné 
ou  par  une  personne  engagée  dans  les  liens  d'une  union  anté- 
rieure. 

1940*—  Enfin,  l'impuissance  du  mari  et  la  stérilité  de  la 
femme,  antérieures  au  mariage ,  sont  également  une  cause 
absolue  de  nullité;  si  elles  ne  surviennent  que  pendant  le  ma- 
riage, elles  n'en  altèrent  point  la  validité.  Cette  cause  de  nullité 
est  de  droit  canonique;  les  traités  de  droit  civil  ne  la  mention- 
naient point.  L'annulation  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge 
qu'après  trois  années  de  cohabitation,  à  moins  que  l'impuis- 
sance ne  résulte  d'une  déformation  organique  de  nature  à  sup- 
primer toute  incertitude.  —  Stephen,  Comment.,  liv.  3,  c.  2,  1. 

1941*  —  Les  nullités  basées  sur  une  cause  canonique  ne 
peuvent  être  invoquées  que  ç*u  vivant  des  deux  conjoints;  elles 
sont,  comme  toutes  autres,  de  la  compétence  des  tribunaux  laï- 
ques. —  Stephen,  loc.  cit.,  note  j. 


1942.  —  Contrairement  à  la  doctrine  qui  a  prévalu  dans  la 
plupart  des  législations  du  continent,  le  mariage  nul  ne  produit 
aucun  effet,  m  en  faveur  de  celui  des  époux  qui  l'avait  contracté 
de  bonne  foi,  ni  même  en  faveur  des  enfants  nés  de  cette  union 
passagère.  Les  enfants  sont  considérés  comme  des  bâtards,  et 
destitués,  à  ce  titre,  de  tout  droit  découlant  des  biens  de  famille; 
toutefois ,  il  faut  distinguer,  quant  à  eux ,  si  le  mariage  est  ra- 
dicalement nul  ab  initio  ou  s'il  est  simplement  annulable;  dans 
le  second  cas,  les  enfants  nés  antérieurement  à  l'annulation  sont 
légitimes. 

1943.  —  E.  Des  effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
réciproques  des  époux.  —  Depuis  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'à  ces  dernières  années,  l'effet  du  mariage  quant  à  la  per- 
sonne des  époux  put  se  résumer  en  un  seul  mot  :  absorption  de 
la  personnalité  de  la  femme  par  celle  du  mari,  avec  toutes  ses 
conséquences.  Le  mari  et  la  femme  ne  formaient,  aux  veux 
de  la  loi  qu'une  seule  et  même  personne  ;  la  femme  ne  vivait 
plus,  en  quelque  sorte,  que  sous  le  couvert  de  son  mari; aussi, 
dans  le  vieux  droit  des  lois  anglaises  du  moyen  âge,  dési- 
gnait-on la  femme  mariée  sous  le  nom  de  feme-covert ,  femina 
viro  cooperta,  et  son  état  de  dépendance  sous  le  nom  de  co- 
verture. 

1944#  —  On  verra  plus  loin  quelles  ont  été  les  conséquences 
de  cette  absorption  de  la  femme  au  point  de  vue  de  sa  fortune, 
de  ses  gains,  de  ses  rapports  avec  les  tiers,  et  comment,  après 
avoir  cherché  à  en  atténuer  progressivement  les  inconvénients, 
on  a  fini,  en  1882,  par  adopter  un  système  qui  en  est  à  peu  près 
le  contre- pied.  Le  Married  Women's  Property  act  de  1882  (St. 
45  et  46,  Vict.,  c.  75),  en  vigueur  depuis  le  lep  ianv.  1883,  a 
modifié  profondément,  par  voie  de  conséquence  indirecte,  la  si- 
tuation respective  des  deux  époux. 

1945.  —  D'après  l'ancien  droit,  le  mari  ne  peut  rien  donner 
directement  à  sa  femme,  ni  passer  avec  elle  un  contrat;  car  lui 
donner,  ce  serait  supposer  qu'elle  existe  indépendamment  de 
lui,  et  traiter  avec  elle,  ce  serait  traiter  avec  lui-même;  aussi, 
en  général,  tout  pacte  fait  par  eux  avant  le  mariage  s'éteint-il 
par  confusion,  du  jour  où  ils  se  marient.  Toutefois  on  admettait 
déjà,  autrefois,  crue  le  mari  pouvait  faire  une  donation  à  sa  femme 
ou  traiter  avec  elle  par  l'entremise  d'un  trustée  et  qu'il  pouvait  lui 
conférer  le  légal  estate  d'un  bien  en  cédant  ce  bien  à  un  tiers 
«  pour  l'usage  de  la  femme  ».  Le  Conveyancing  act  de  4884  (St. 
44  et  45,  Vict.,c.  41)  lui  a  permis  de  faire  désormais  cette  der- 
nière opération  directement  et  sans  l'entremise  d'un  tiers. 

1946.  —  A  plus  forte  raison  le  mari  a-t-il  toujours  pu  gra- 
tifier la  femme  par  testament,  cette  disposition  ne  produisant 
nécessairement  son  effet  qu'après  sa  mort,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  la  coverture  a  pris  fin. 

1947. —  D'autre  part,  lorsque  la  femme  agit  en  vertu  d'une 
procuration,  elle  peut  transmettre  une  propriété  à  son  mari.  Si, 
par  exemple,  elle  a  été  chargée  par  un  testateur  de  vendre  un 
bien,  elle  est  libre  de  le  vendre  sans  le  mari  et  même  au  mari. 
—  Coke,  Inst.,  liv.  1,  112  a. 

1948.  —  La  femme  peut  aussi  agir  en  qualité  de  mandataire 
(agent)  du  mari;  car  le  mandat  n'implique  pas  séparation  d'in- 
térêts, mais,  au  contraire,  représentation  de  la  personne  du 
mari.  —  Stephen,  Comment.,  liv.  3,  c.  2,  IL 

1949.  —  Du  principe  que  le  mari  et  la  femme  forment  une 
seule  personne  on  a  déduit,  en  vue  d'éviter  aussi  toute  dissen- 
sion dans  les  ménages,  qu'ils  ne  peuvent  être  appelés  à  témoi- 
gner l'un  contre  l'autre,  ni  au  civil,  ni  au  pénat,  sauf  certains 
cas  étroitement  déterminés  et  où  il  est  matériellement  impossible 
de  se  passer  de  ce  témoignage.  Mais,  de  nos  jours,  on  s'est  con- 
sidérablement relâché  de  cette  doctrine  stricte;  d'après  les  St. 
44  et  45,  Vict.,  c.  99;  46  et  17,  Vict.,  c.  83;  32  et  33,  Vict.,  c. 
68,  le  conjoint  d'une  des  parties  a  le  droit  et  peut  être  contraint 
de  témoigner  en  justice,  si  ce  n'est  :  1°  en  matière  criminelle, 
contre  son  conjoint;  2°  au  sujet  de  confidences  reçues  de  son 
conjoint  durant  le  mariage.  —  V.  St.  47  et  48,  Vict.,  c.  44  :  Ann. 
de  législ.  étrang.,  t.  44,  p.  36. 

1950.  —  Pendant  des  siècles,  la  suprématie  du  mari,  du 
baron,  sur  sa  femme  s'est  accusée  par  la  faculté  qu'il  avait  de 
la  soumettre  à  un  châtiment  domestique  modéré.  Depuis,  ce 
droit  a  été  formellement  contesté  au  mari,  et  la  femme  peut 
obtenir  que  la  paix  lui  soit  assurée  par  cautions  de  la  part  de 
son  mari.  Toutefois,  les  cours  de  justice  autoriseraient  encore  le 
mari  à  restreindre  la  femme  dans  sa  liberté,  en  cas  d'inconduite 
grave.  —  Stephen,  loc.  cit.,  \\,  in  fine. 
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1951.  — Au  point  de  vue  des  biens,  la  feme-covert,  complè- 
tement absorbée  par  son  mari,  ne  pouvait  ni  tester,  ni  contrac- 
ter, ni  ester  en  justice.  Ses  biens  meubles,  tout  le  produit  de 
son  travail  appartenaient  au  mari,  qui  n'avait  nul  compte  à  en 
rendre  ni  pendant  ni  après  le  mariage. 

1952.  —  A  laide  de  divers  expédients,  notamment  par  l'in- 
tervention de  trustées,  la  Cour  de  chancellerie  était  arrivée  peu 
à  peu  à  créer,  en  faveur  de  la  femme  mariée,  une  situation 
moins  dépendante,  à  lui  conserver  la  propriété  de  ses  biens 
meubles,  comme  elle  gardait  celle  des  immeubles,  à  lui  per- 
mettre d'en  toucher  les  revenus  et  d'en  disposera  son  gré.  Mais 
ces  remèdes  ne  s'appliquaient  qu'aux  femmes  mariées  ayant  des 
capitaux  et  laissaient  à  la  merci  du  mari  celles,  beaucoup  plus 
nombreuses,  dont  tout  l'avoir,  et  souvent  Tunique  ressource 
pour  elles  et  pour  les  enfants,  était  leur  gain  journalier. 

1953.  —  Un  act  du  9  août  1870  (St.  3  et  34,  Vict.,  c.  93), 
remédia  partiellement  à  la  situation  en  établissant,  à  certains 
égards,  entre  les  époux  un  régime  analogue  à  celui  de  la  sépa- 
ration de  biens  contractuelle  du  droit  français.  Seulement,  au 
lieu  d'avoir  à  contribuer  aux  charges  du  ménage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus,  la  femme  anglaise  ne  fut  tenue 
que  d'indemniser  la  paroisse  des  dépenses  faites  par  celle-ci 
pour  l'entretien  du  mari  et  des  enfants.  La  nouvelle  loi  ne  toucha 
pas  à  l'incapacité  générale  de  contracter  qui  pesait  de  vieille 
date  sur  la  femme  mariée;  la  femme  ne  put  pas  davantage 
exercer  un  commerce  distinct,  entrer  dans  une  association  ou 
traiter  soit  avec  son  mari,  soit  avec  des  tiers.  Mais  elle  fut  ad- 
mise à  ester  en  justice  relativement  aux  sommes  ou  valeurs  dont 
la  loi  lui  reconnaissait  la  propriété  séparée. 

1954.  —  Après  une  expérience  de  douze  ans,  on  jugea  que 
la  législation  libérale  inaugurée  en  1870,  et  confirmée  une  pre- 
mière fois  en  4874,  constituait  un  véritable  progrès  sur  l'ancien 
état  des  choses.  Résolu  à  accepter  avec  toutes  ses  conséquences 
le  principe  d'émancipation  contenu  en  germe  dans  ces  deux  lois, 
le  Parlement  se  décida  à  les  abroger,  pour  les  remplacer  par  une 
loi  plus  large  encore  et  plus  complète.  Cette  loi  nouvelle,  pro- 
mulguée le  10  août  1882  (St.  45  et  46,  Vict.,  c.  75),  a  boule- 
versé de  fond  en  comble  le  vieux  droit  anglais  sur  la  matière  et, 
après  de  longs  siècles  d'annihilation  complète,  a  donné  à  la 
femme  mariée  une.  indépendance  dont  elle  est  encore  loin  de 
jouir  dans  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe. 

1955. —  La  femme  mariée  peut  désormais  acquérir,  aliéner, 
contracter,  ester  en  justice,  quant  à  ses  biens  séparés,  tout 
eomme  si  elle  n'était  pas  mariée;  elle  échappe  complètement,  à 
cet  égard,  à  l'autorité  maritale  et  subit,  en  revanche,  toutes  les 
responsabilités  qui  pèsent  sur  une  personne  jouissant  de  sa 
pleine  capacité  juridique. 

1956.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  grande 
réforme  opérée  par  les  lois  de  1870  et  de  1882  a  consisté  à  don- 
ner à  certains  des  biens  de  la  femme  mariée  le  caractère  de 
«  propriété  séparée  »,  et  à  lui  conférer  sur  ces  biens-là  les  droits 
les  plus  étendus.  L'ancien  droit  est  resté  en  vigueur  pour  ceux 
de  ces  biens  qui  n'ont  pas  ce  caractère  spécial.  Par  suite,  la 
femme  ne  peut,  sans  l'assistance  du  mari,  ni  aliéner,  ni  mortga- 
ger  tous  ses  immeubles,  à  moins  qu'elle  n'ait  reçu  un  power  of 
appointment  spécial  ou  que  le  man  ne  soit  incapable  de  donner 
son  autorisation;  encore,  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  devrait-il, 
pour  être  valable,  avoir  été  reconnu  en  justice.  Elle  ne  peut  pas 
davantage  ester  en  justice  sans  l'assistance  de  son  mari;  et,  si 
elle  dispose  de  ses  immeubles  par  testament  durant  le  mariage, 
le  testament  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  l'a  confirmé  postérieure- 
ment au  décès  du  man  (St.  1,  Vict.,  c.  26,  s.  8). 

1957.  —  Sur  le  dilemme  des  biens  propres,  V.  suprà,  v°  Au- 
torisation  de  femme  mariée,  n.  985  et  s. 

1958*  —  La  femme  mariée  peut  posséder  et  acquérir  toute 
sorte  de  biens  comme  si  elle  n'était  pas  mariée,  et  sans  avoir 
besoin  de  l'intervention  d'un  trustée,  et  elle  peut  disposer  de 
ses  biens  comme  elle  l'entend,  entre- vifs  ou  par  testament  (s.  1). 
Les  femmes  mariées  antérieurement  au  1er  janv,  1883  jouissent 
des  mêmes  prérogatives  quant  aux  biens  qu'elles  acquièrent 
depuis  cette  date  (s.  5).  Les  valeurs,  titres,  actions,  obligations 
appartenant  à  la  femme  doivent  être  inscrits  à  son  nom  et  sont 
réputés  jusqu'à  preuve  contraire  constituer  des  propres  ;  elle 
peut  en  disposer  et  en  toucher  les  revenus  (s.  6  et  7)  et  le  mari 
n'a  point  à  intervenir  au  transfert  (s.  8  et  9). 

1959.  —  La  femme  mariée  est  capable  de  s'obliger  par  con- 
trat jusqu'à  concurrence  de  ses  propres  (b.  1,  al.  2)  ;  elle  peut 


accepter  les  fonctions  de  trustée,  d'exécutrice  testamentaire  ou 
d'administratrice  d'une  succession  vacante  (s.  24).  Elle  peut 
ester  en  justice  ex  contracte  ou  ex  deliclo,  sott  comme  deman- 
deresse, soit  comme  défenderesse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
mettre  le  mari  en  cause  (s.  i,  al.  2,  s.  18).  Les  dommages- 
intérêts  et  fra'iB  qu'elle  encourt  demeurent  à  sa  charge  per- 
sonnelle, et  elle  bénéficie  seule  de  ceux  qui  lui  sont  alloués 
(•6.). 

i960.  —  Si  elle  exerce  un  commerce  indépendamment  de 
son  mari,  elle  est  soumise,  en  ce  qui  concerne  ses  propres,  aux 
lois  sur  la  faillite,  à  l'égal  d'une  femme  non  mariée,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu,  même  depuis  la  loi 
de  1870(8.  1,  al.  5). 

1961.  —  En  vertu  de  son  droit  de  s'obliger  par  contrat,  elle 
peut  souscrire  à  son  profit  une  police  d'assuranoe  sur  sa  vie  ou 
sur  celle  de  son  mari  (s.  11). 

1962*  —  Par  cela  même  que  la  femme  conserve  en  propre 
tous  les  biens  qu'elle  possède  au  moment  du  mariage  ou  qu'elle 
acquiert  par  la  suite,  elle  demeure  seule  responsable  sur  lesdits 
biens  de  ses  engagements  ou  délits  antérieurs  au  mariage  (s. 
13). 

1963.  —  En  principe,  pour  la  protection  de  ses  propres,  elle 
a  contre  toute  personne,  même  contre  son  mari,  toutes  les  ac- 
tions civiles  ou  pénales  dont  jouit  une  femme  non  mariée 
(s.  12). 

1964.  —  Si  une  femme  mariée  fait  à  son  profit  un  plaoement 
avec  des  fonds  de  son  mari  et  sans  son  consentement,  le  mari 
peut  obtenir  des  tribunaux  que  le  capital  et  les  revenus  soient 
transférés  à  son  nom  et  payés  entre  ses  mains  (s.  10). 

1965.  —  Lorsque  le  mar  d'une  femme  ayant  des  biens 
personnels  est  à  la  charge  de  la  paroisse  comme  indigent,  la 
femme  est  obligée  envers  la  paroisse  pour  l'entretien  du  mari, 
tout  comme,  à  l'inverse,  celui-ci  le  serait  aux  termes  du  Poor 
law  amendment  act  de  1868  (s.  31  et  32,  Vict.,  c,  122);  de  plus, 
dans  les  mêmes  conditions  de  fortune  personnelle  et  de  dénue- 
ment de  son  mari,  la  femme  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  pèseraient  sur  une  veuve,  relativement  à  l'entretien  des  en- 
fants (s.  20  et  21  ;  V.  L.  de  1870,  s.  13  et  14). 

1966.  —  Tout  en  étant,  en  vertu  de  la  loi  de  1882,  affranchie 
de  toute  ingérance  du  mari  dans  la  gestion  de  ses  a  (Taire  s,  la 
femme  mariée  conserve  le  droit  de  l'obliger  par  les  achats  qu'elle 
fait  pour  l'entretien  de  la  famille  et  du  ménage.  —  V.  suprà,  v° 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  988. 

1967.  —  F.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  est  dis- 
sous :  f°  par  la  mort;  2°  par  un  jugement  d'annulation;  3°  par 
le  divorce  (V.  suprà,  v°  Divorce).  La  loi  anglaise  admet  paral- 
lèlement au  divorce  la  séparation  de  corps. 

1968.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  dans  la  loi  anglaise,  de 
règle  qui  oblige  la  veuve  à  surseoir  pendant  un  temps  déter- 
miné à  un  second  mariage  afin  d'éviter  la  confusion  de  part. 
—  V.  sur  toute  la  matière,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  anglais,  n.  81  à  186;  Barclay,  La  femme  anglaise,  Paris, 
1896. 

1969.  —  II.  Ecosse.  —  En  droit  écossais,  le  mariage  est  un 
contrat  consensuel,  pour  la  validité  duquel  n'est  requise  aucune 
solennité  particulière,  auoune  preuve  écrite,  et  suffit  un  consen- 
tement libre,  exprès  et  sans  conditions.  Il  n'y  a  pas  d'empêche- 
ment fondé  sur  ce  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'auraient  pas 
un  certain  âge  déterminé  (nonage)\  l'empêchement  ne  provient, 
dans  ce  cas,  que  de  l'incapacité  où  se  trouvent  des  impubères  de 
donner  un  consentement  valable  (V.  infrà,  n.  1988).  La  loi 
n'exige  à  peine  de  nullité  aucune  publication,  solennité,  célé- 
bration, place  déterminée  ou  heure  de  célébration;  elle  n'exige 
pas  davantage  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs.  C'est, 
comme  on  le  voit,  le  système  rudimen taire  qui  était  en  vigueur, 
en  Angleterre,  jusqu'en  1757  et  que  dans  cette  partie-là  du 
Royaume-Uni,  on  a  jugé  nécessaire  depuis  près  d'un  siècle  et 
demi  de  remplacer  par  des  règles  plus  sérieuses. 

1970.  —  A.  Diverses  espèces  de  mariages;  fiançailles.  —Les 
mariages  sont  réguliers  ou  ir réguliers.  Dans  les  uns  comme  dans 
les  autres,  la  condition  essentielle  est  qu'au  moment  de  s'unir 
les  époux  consentent  à  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme, 
qu'ils  aient  atteint  l'un  et  l'autre  l'âge  de  puberté,  et  que  leur  con- 
sentement ne  soit  entaché  ni  de  fraude,  ni  d'erreur,  ni  de  vio- 
lence. Il  n'y  a  pas  mariage  lorsque  le  consentement  se  trouve 
ainsi  vicié.  Une  promesse  de  contracter  mariage,  non  seulement 
ne  vaut  pas  mariage,  mais  encore  n'engendra  auoune  action  aux 
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fins  de  contraindre  l'autre  partie  à  tenir  son  engagement;  elle 
n'ouvre,  éventuellement,  qu'une  action  en  dommages-intérêts  ! 
(damnum  émergent  et  lucrum  cessons);  mais,  si,  ensuite,  il  y  a 
eu  cohabitation  entre  les  fiaucés,  les  fiançailles  se  convertissent 
en  mariage  (V.  infrà,  n.  4984). 

1971.  —  B.  Mariage  régulier;  publications,  célébration.  — 
Le  mariage  régulier,  en  Ecosse,  présuppose  la  publication  des 
bans  et  la  célébration  par  un  membre  du  clergé  en  présence  de 
deux  témoins  au  moins. 

1972.  —  Les  bans  doivent  être  proclamés  trois  dimanches  de 
suite,  dans  l'église  paroissiale,  à  l'heure  du  service  divin  ;  on  y 
indique  les  noms  des  parties,  et  Ton  y  invite  les  intéressés  à 
faire  connaître  leurs  objections  éventuelles  au  mariage  projeté. 
Les  règlements  sur  les  bans  n'émanent,  jusqu'à  ce  jour,  que 
de  l'autorité  ecclésiastique  et  n'ont  été  confirmés  par  la  loi 
civile  qu'en  ce  qu'elle  interdit  et  punit  d'amende  les  mariages 
clandestins  (St.  10,  Anne,  c.  7).  En  pratique,  on  ne  suit  pas 
très-slriotement  la  prescription  de  publications  renouvelées 
trois  dimanches  de  suite;  il  arrive  même,  parfois,  qu'on  se  con- 
tente de  faire  trois  publications  un  même  dimanche.  Le  session- 
clerk  constate  par  un  certificat  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité. 

1973.  —  Le  certificat  est  remis  ensuite  au  ministre  qui  doit 
célébrer  le  mariage,  avec  un  formulaire  qu'il  remplit  après  la 
cérémonie  et  qu'il  signe  aveo  les  époux  et  les  témoins.  Ce  for- 
mulaire, devenu  alors  acte  de  mariage,  doit  être  transmis  dans 
les  trois  jours  mregistrar  de  la  paroisse,  qui  l'inscrit  sans  délai 
sur  son  double  registre  de  mariages.  Le  registrar  doit  même, 
s'il  en  est  requis,  assister  en  personne  à  la  cérémonie  du  ma- 
riage; il  a  droit,  pour  ce  service,  à  des  émoluments  et  au  rem- 
boursement de  ses  frais  (St.  47  et  48,  Vict.,  c.  80,  s.  46  et  47. 
V.  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  85). 

1974.  —  Pour  qu'un  mariage  soit  régulier  aux  yeux  de  l'E- 
glise, il  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit  célébré  dans  un  lieu 
de  culte,  mais  il  faut  qu'il  le  soit  par  un  membre  du  clergé.  La 
présence  môme  de  cet  ecclésiastique  n'eBt  pas  requise  à  peine 
de  nullité  du  mariage  ;  seulement  son  absence  expose  celui  qui 
a  officié  à  sa  place  et  les  parties  à  des  pénalités.  —  V.  Fer- 
guBon,  Consistorial  lato,  444;  Hume,  Criminal  law,  t.  2, 
327. 

1975.  —  L'ecclésiastique  doit  appartenir  à  l'Eglise  d'EcoBBe; 
à  la  communion  épiscopale,  moyennant  certaines  conditions,  ou, 
depuis  4834,  à  n'importe  quelle  autre  confession  (of  any  other 
rekgious  body\  pourvu  que  les  bans  aient  été  publiés  dans 
l'église  paroissiale  (St.  4  et  5,  Guill.  IV,  c.  28). 

1976.  —  L'acte  doit  avoir  lieu  en  présence  de  deux  témoins, 
connaissant  les  futurs  époux  et  légalement  aptes  à  donner  un 
témoignage  valable. 

1977.  —  Pour  la  cérémonie  même,  il  n'y  a  pas  de  formules 
sacramentelles;  mais  il  faut  toujours  que  le  ministre  officiant 
demande  aux  parties  si  elles  entendent  réellement  se  prendre 
pour  mari  et  pour  femme,  et,  sur  leur  réponse  affirmative,  les 
déclare  unies  bar  le  mariage. 

1978.  —  (J.  Mariages  irréguliers  ou  clandestins.  —  Le  ma- 
riage clandestin  produit  aussi  bien  son  effet,  en  droit,  que  le 
mariage  le  plus  régulier;  mais  celui  qui  l'a  célébré,  les  parties  et 
les  témoins  sont  passibles  de  peines,  qui,  du  reste,  sont  rare- 
ment appliquées  quand  le  fait  ne  se  complique  pas  d'une  fraude 
ou  d'une  usurpation  du  caractère  ecclésiastique.  —  Hume,  Cri- 
minal Jair,  t.  4,  463,  465. 

1979.  —  Un  mariage  est  réputé  clandestin  lorsqu'il  a  été  cé- 
lébré par  un  ecclésiastique  n'appartenant  pas  à  l'une  des  corpo- 
rations religieuses  reconnues  à  cet  égard,  ou  par  un  laïque 
usurpant  sans  droit  la  qualité  de  ministre  du  culte,  ou  sans 
publication  préalable  des  bans,  ou  devant  un  magistrat,  ou  sim- 
plement devant  des  témoins,  ou  moyennant  une  simple  déclara- 
tion ou  reconnaissance  écrite  des  parties.  Dans  l'une  quelcon- 
que de  ces  circonstances,  le  fait  que  les  deux  parties  ont  donné 
leur  consentement  actuel  et  sans  condition  les  constitue  en 
état  de  mariage.  Si,  au  contraire,  en  manifestant  par  un  contrat 
de  mariage  leur  intention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme, 
elles  ont  fait  une  réserve  quant  à  la  nécessité  d'une  célébration 
en  bonne  forme,  leur  consentement  préalable  n'équivaut  pas 
encore  au  mariage;  il  y  a  entre  elles  de  simples  sponsalia  de 
futur o. 

1980.  —  Les  personnes  convaincues,  devant  un  magistrat 
ou  une  justice  de  paix,  de  s'être  unies  par  un  mariage  irrégu- 


lier, ont  le  droit  et  le  devoir  de  faire  enregistrer  ce  mariage  dan 6 
la  paroisse  où  le  fait  a  été  établi  ;  et  le  magistrat  ou  juge  de 
paix  est  tenu,  sous  une  pénalité,  de  porter  le  fait  h  la  connais- 
sance du  registrar. 

1981.  —  Lorsqu'un  mariage  irrégulier  est  établi  par  une  dé- 
claration faite  devant  un  tribunal  compétent,  chaque  partie  a  le 
droit  de  le  faire  enregistrer  dans  la  paroisse  où  1  une  d'elles  a 
son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle;  le  greffier  du  tribunal 
est  tenu,  sous  une  pénalité,  d'avertir  le  registrar  (St.  47  et  18, 
Vict.,  c.  80,  s.  48  et  49). 

1982*  —  Nul  mariage  irrégulier  n'est  valable  que  si  l'une 
de6  parties  a  vécu  en  Ecosse  pendant  les  vingt  et  un  jours  qui 
l'ont  précédé  ou  si  elle  y  résidait  habituellement.  Dans  les  trois 
mois  à  partir  de  la  célébration  d'un  mariage  irrégulier,  les  par- 
ties peuvent  réclamer  ensemble  du  shériffun  warrant  pour  faire 
enregistrer  le  mariage;  une  fois  ce  warrant  obtenu  et  le  ma- 
riage enregistré,  le  certificat  que  leur  délivre  le  registrar  con- 
stitue pour  elles  la  preuve  d'un  mariage  valable  (lord  Broagham's 
rtd,  St.  49  et  20,  Vict.,  c.  96). 

1983.  —  Les  parties  intéressées  peuvent  établir  la  validité 
des  mariages  et  leur  légitimité  devant  la  cour  matrimoniale  d'An- 
gleterre (St.  24  et  22,  Vict.,  c.  93). 

1984.  —  Gomme  on  l'a  vu,  suprà,  n.  4970,  une  simple  pro- 
messe de  mariage,  tout  en  manifestant  l'intention  des  parties  de 
se  marier  ensemble  ultérieurement,  non  seulement  n'équivaut 

Pas  au  mariage  lui-même,  mais  encore  ne  confère  nullement  à 
une  le  droit  de  contraindre  l'autre  à  passer  outre  à  la  célébration. 
Mais,  lorsqu'une  semblable  promesse  dûment  constatée,  notam- 
ment par  un  acte  écrit,  a  été  suivie  de  cohabitation  et  qu'en  fait 
le  mariage  projeté  a  été  consommé,  on  admet,  en  Ecosse,  con- 
formément à  une  règle  qui  existait  aussi  dans  le  vieux  droit 
germanique,  que  chacune  des  parties  a  le  droit  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  faire  constater  qu'en  réalité  il  y  a  eu  mariage; 
et,  si  les  tribunaux  déclarent  le  fait,  les  parties  sont  unies  aussi 
légalement  que  si  elles  l'avaient  été  par  un  mariage  régulier  in 
facie  ecclesiss.  En  matière  de  mariage  proprement  dit,  la  loi  ne 
se  préoccupe  pas' de  savoir,  une  fois  qu'il  a  été  célébré,  s'il  a  été 
consommé  ou  non  :  consensus,  non  eoncubitus,  facit  matrimo- 
nium  Mais,  en  matière  de  fiançailles,  où  la  cohabitation  immé- 
diate ne  saurait  se  présumer,  si  elle  est  prouvée,  la  loi  présume 
que  les  parties  étaient  actuellement  consentantes  au  mariage, 
pourvu  que  fiançailles  et  cohabitation  aient  eu  lieu  en  Ecosse. 
—  V.  sur  cette  question  spéciale,  Bell,  Principles  of  the  law 
ofScotland,  §  4545  et  note  g. 

1985.  —  La  possession  d'état  d'époux  (marriage  6y  habit 
and  repute),  jointe  à  la  cohabitation,  équivaut  à  un  mariage,  si 
elle  a  h>u  en  Ecosse.  Si  les  parties  ont  commencé  par  vivre 
notoirement  en  concubinage  ou  en  état  d'adultère,  il  faut  que 
leur  intention  de  s'unir  en  légitime  mariage,  à  partir  du 
moment  où  elles  étaient  en  mesure  de  le  faire,  soit  très-clai- 
rement et  nettement  établie  à  l'appui  delà  preuve  par  commune 
renommée.  D'autre  part,  pour  qu  il  y  ait  réellement  commune 
renommée,  il  faut  que  tout  le  voisinage  et  non  pas  seulement 
une  ou  deux  personnes,  témoigne  du  fait,  en  d'autres  termes  : 
qu'il  y  ait  «  acquiescement  uniforme  et  consistant.  » 

1986.  —  D.  Irrévocabilité  du  mariage.  —  Bien  que,  dans  le 
droit  écossais,  le  mariage  soit  un  contrat  consensuel  à  ce  point 
que  le  consentement  dûment  constaté  dispense  de  toute  (orme 
sacramentelle,  on  admet  cependant  qu'un  mariage  existant  en 
vertu  d'un  consentement  clair,  libre  et  définitif,  ne  peut  être  mis 
à  néant  par  une  rétractation,  un  désaveu  ou  la  conduite  ulté- 
rieure des  époux.  Mais  l'existence  peut  en  être  contestée  lors- 
que, le  mariage  n'étant  pas  un  mariage  régulier,  les  circonstances 
sont  ambiguës  ou  peu  concluantes  et  peuvent  donner  à  penser 
qu'il  y  a  eu  erreur  ou  fraude  et  qu'en  définitive  le  libre  consen- 
tement, essentiel  à  l'acte,  n'a  point  été  donné. 

1987.  —  Quand  un  mariage  a  été  légalement  contracté,  il 
ne  suffit  pas  d'un  second  mariage  pour  en  annuler  les  effets. 
Mais  on  s'est  demandé  si,  quand  un  mariage  résulte  simplement 
de  fiançailles  suivies  de  cohabitation,  il  entache  de  nullité  un 
mariage  ultérieur  célébré  solennellement  et  régulièrement;  les 
auteurs  ne  sont  pas  encore  d'accord  sur  la  solution.  — V.  Bell, 
op.  cit.,  §  1520  et  note  d. 

1988.  —  E.  Empêchements  au  mariage.  —  Peuvent  contrac- 
ter mariage,  en  Ecosse,  toutes  personnes  légalement  capables 
de  consentir,  non  encore  mariées,  et  non  parentes  ou  alliées  au 
degré  prohiba  (V.  infrà,  n.  4992).  Disons,  en  passant,  qu'en 
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cas  de  divorce  pour  cause  d'adultère,  le  mariage  est  interdit 
entre  l'époux  coupablp  et  son  complice.  L'impuissance  est  un 
motif  d'annulation  à  la  requête  de  chacun  des  époux,  mais  non 
une  cause  de  nullité  absolue.  —  Sont  réputés  incapables  de 
consentir  les  impubères,  c'est-à-dire  les  garçons  au-dessous  de 
quatorze  ans  accomplis,  les  filles  au-dessous  de  douze,  et  les 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale. 

1989.  —  Les  mineurs  pubères  peuvent  se  marier  ou  ratifier 
un  mariage  contracté  antérieurement,  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

1990.  —  Les  imbéciles  (idiots)  sont  incapables  de  contracter 
mariage;  les  déments  (madmen)  peuvent  se  marier  pendant  un 
intervalle  lucide. 

1991.—  Nul  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage,  tant 
que  son  mariage  précédent  subsiste  encore,  n'ayant  été  rompu 
ni  par  la  mort,  ni  parle  divorce.  Ni  la  bonne  foi,  ni  aucune  ex- 
ception personnelle  ne  peuvent  mettre  obstacle  à  l'annulation 
du  second. 

1992.  —  En  ce  qui  concerne  la  parenté  et  l'alliance,  le  ma- 
riage est  interdit  en  ligne  directe  à  l'infini;  en  ligne  collatérale, 
à  l'infini  aussi,  quant  aux  collatéraux  in  loco  parentis  (c'est-à- 
dire  oncles,  grands-oncles,  etc.),  et  jusqu'au  second  degré  (frè- 
res et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs)  ;  le  mariage  est  permis 
entre  cousins-germains  et  collatéraux  plus  éloignés.  On  est  ab- 
solument opposé,  en  Ecosse,  aux  mariages  entre  beaux- frères 
et  belles-sœurs;  en  général,  la  femme  et  le  mari  étant  réputés 
ne  faire  qu'un,  on  assimile  tout  à  fait  l'affinité  à  la  parenté  dans 
la  conception  des  empêchements  :  les  mariages  contractés  à  des 
degrés  d'affinité  prohibés  sont  radicalement  nuls  et  non  pas  seu- 
lement annulables  (St.  5  et  6,  Gui  11.  IV,  c.  54). 

1993.  —  Il  n'y  a  pas  d'empêchement  légal  au  mariage  avec 
une  personne  qui  a  eu  des  relations  illégitimes  avec  un  proche 
parent  de  l'autre  partie;  ainsi  un  homme  peut  épouser  valable- 
ment l'ancienne  maîtresse  de  son  frère. 

1994.  —  Lorsqu'un  mariage  entaché  de  nullité  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi  par  l'une  des  parties,  les  enfants  qui  en  sont 
issus  avant  l'annulation  sont  légitimes.  —  Bell,  op.  cit.,  § 
1625. 

1995.  —  F.  Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  -—  Les 
époux  contractent,  par  le  fait  même  du  mariage,  l'obligation  de 
vivre  ensemble;  cette  obligation  engendre  pour  chacun  d'eux 
une  action  connue  sous  le  nom  de  action  of  adhérence. 

1996.  —  La  femme  a,  d'autre  part,  contre  son  mari  une  ac- 
tion alimentaire  (action  for  aliment),  s'appliquant  à  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  ses  besoins. 

1997.  — Tous  les  biens  meubles  des  époux  appartiennent  ipso 
jure  au  mari  et  forment  un  fonds  destiné,  sans  nul  contrôle 
d'ailleurs,  à  l'entretien  du  ménage  commun  et  des  enfants.  La 
femme  est  privée,  dès  le  moment  de  la  publication  des  bans,  du 
droit  d'aliéner  gratuitement  aucun  bien  ou  droit  rentrant  dans 
ceux  qui  doivent  tomber  dans  cette  communio  bonorum.  Le  mari 
a,  sur  tous  ces  biens,  un  droit  d'administration  et  de  disposition 
entre-vifs  absolu;  mais  il  est  tenu  de  les  administrer  de  façon  à 
satisfaire  aux  obligations  correspondantes. 

1998.  —  La  femme  est  réputée  avoir  un  mandat  tacite  du 
mari  pour  les  dépenses  du  ménage,  sauf  le  droit  du  mari  de  lui 
enlever  ce  pouvoir. 

1999.  —  Mais,  à  part  cela,  la  femme  est  sous  la  curatelle 
du  mari,  sans  d'ailleurs  que  sa  personnalité  soit  aussi  complè- 
tement absorbée  par  celle  du  mari  qu'elle  Test  en  Angleterre. 
Tout  contrat  fait  par  elle  doit  être  fait  avec  l'assistance  du  mari, 
à  moins  qu'il  ne  soit  au  profit  de  ce  dernier.  Il  doit  intervenir, 
de  même,  dans  tonte  action  engagée  par  ou  contre  la  femme  ou 
être  remplacé  par  un  curateur  ad  litem. 

2000.  —  En  principe,  la  femme  mariée  est  légalement  in- 
capable de  s'obliger,  sauf  à  exercer  contre  elle  l'action  de  in 
rem  verso.  Mais  elle  peut  agir  comme  trustée  indépendamment 
du  mari. 

2001.  —  La  femme  ne  peut  être  ni  tutrice  ni  cura- 
trice. 

2002.  —  Pour  disposer  même  de  ses  propres  ou  de  son  pé- 
cule, elle  a  besoin  de  l'autorisation  du  mari. 

2003.  —  G.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  ou  par  le  divorce.  —  V.  Bell,  Principles  ofthe 
law  of  Scolland,  7B  éd.,  §§  1506-1623  ;  Paterson,  Compendium  of 
englishand  scotch  law,  2<?  éd.,  1865;  Erskine ,  Institutes  of  the 
law  of  Scotland. 


2001.  —  III.  Possessions  anglaises.  —  A.  Malte.  —  Les 
lois  civiles  de  Malte,  rédigées  en  italien  et  dont  M.  Ch.  Billiet  a 
publié  récemment  une  traduction  française  (Paris,  1896  ,  ne  ren- 
ferment aucune  disposition  sur  les  promesses  de  mariage,  sur 
les  publications ,  sur  les  empêchements  et  sur  la  célébration 
du  mariage.  Tous  ces  points  sont  évidemment  restés  régis, 
comme  ils  l'étaient  encore  il  y  a  trente  ans  dans  toute  l'Europe 
méditerranéenne,  par  les  règles  canoniques  posées  par  le  con- 
cile de  Trente.  L'ordonnance  numéro  1  de  1873,  promulguée  le 
22  janv.  1874,  ne  contient  de  dispositions  que  sur  les  droits  et 
devoirs  qui  naissent  du  mariage. 

2005.  — Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours 
et  assistance  (art.  1). 

2006.  —  Le  mari  est  le  chef  de  la  famille  ;  il  doit  protection  à 
sa  femme  ;  il  doit  la  recevoir  chez  lui  et  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et 
son  état  (art.  2). 

2007.  — -  La  femme  prend  le  nom  de  famille  du  mari;  elle 
doit  lui  obéir,  habiter  avec  lui  et  le  suivre  partout  où  il  juge  à 
propos  de  fixer  sa  résidence.  Elle  doit  également  contribuer 
a  1  entretien  du  mari  s'il  manque  de  ressources  suffisantes 
(art.  3). 

2008.  —  Pour  les  aliments,  le  conjoint  est  préféré  aux  père 
et  mère  et  autres  ascendants;  s'il  concourt  avec  les  enfants,  il 
est  avec  eux  sur  un  pied  d'égalité;  le  conjoint  ne  peut  deman- 
der les  aliments  ni  à  ses  enfants  ou  autres  descendants,  ni  à 
ses  ascendants,  lorsqu'il  peut  les  obtenir  de  son  conjoint 
(art.  4). 

2009.  —  L'obligation  du  mari  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
la  femme  cesse  lorsqu'elle  a  abandonné  le  domicile  conjugal 
et  qu'elle  refuse,  sans  motif  légitime,  de  le  réintégrer  (art.  5). 

2010.  —  La  femme  ne  peut  ester  en  justice  sans  1  autorisa- 
tion ou  l'assistance  du  mari  ou,  à  défaut,  l'autorisation  de  la 
cour  de  juridiction  gracieuse,  hormis  les  cas  exceptionnels  ex- 
pressément prévus  par  la  loi  {art.  6).  L'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  lemme  est  poursuivie  en  matière 
criminelle,  ou  pour  les  actions  criminelles  intentées  par  la  femme 
en  cas  d'absence,  d'interdiction  ou  de  démence  du  mari  (art.  7). 

2011.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  de  la  loi,  la 
femme  ne  peut  aliéner,  s'obliger,  acquérir  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  sans  le  consentement  et  l'intervention  du  mari,  ou  sans 
1  autorisation  de  la  cour  si  le  mari  est  absent,  mineur,  interdit 
ou  dément,  ou  s'il  refuse  son  consentement  sans  motif  légitime. 
L'intervention  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  a  donné 
son  consentement  par  écrit  (art.  8). 

2012.  —  La  cour  peut,  s'il  y  a  une  juste  cause,  accorder  à 
la  femme  une  autorisation  générale,  d'ailleurs  révocable,  soit 
pour  ester  en  justice,  soit  pour  aliéner,  acquérir  ou  s'obliger  (art. 
9).  Le  mari  a  la  faculté  de  donner  à  la  femme  la  même  autorisa- 
tion générale,  et  de  la  révoquer  ensuite;  toute  condition  ou  dé- 
claration tendant  à  rendre  celte  autorisation  irrévocable  est 
nulle,  alors  même  qu'elle  serait  inscrite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage fart.  10). 

2013.  —  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ou  de 
consentement  ne  peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  la 
femme  et  par  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  11). 

2014.  —  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  ou  le  con- 
sentement de  son  mari  (art.  12). 

2015.  —  Les  lois  maltaises  ne  prévoient  point  la  rupture  du 
mariage  par  divorce;  elles  ne  traitent  que  de  la  séparation  de 
corps 

2016.  —  B.  Canada.  —  Le  Canada  est  régi  par  un  Code 
civil  de  1865,  qui  a  beaucoup  d'affinités  avec  le  Code  civil  fran- 
çais. Toutefois,  conformément  aux  doctrines  anglaises,  le  ma- 
riage n'est  pas  un  contrat  civil  au  sens  français  du  mot  :  il  n'est 
pas  célébré  par  un  officier  laïque  à  l'exclusion  des  ecclésias- 
tiques des  diverses  dénominations  ;  il  est,  au  contraire,  un  con- 
trat religieux.  Le  Code  organise  bien  des  «  registres  de  l'état 
civil  »,  et  autorise  à  célébrer  un  mariage  tous  ceux  qui  ont 
qualité  pour  tenir  ces  registres  ;  mais  «  les  registres  sont  tenus 
par  les  curés,  vicaires,  prêtres,  ou  ministres,  desservant  telles 
églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses  »  (art.  44),  et  seu- 
lement subsidiairement  «  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  au- 
torisé »  (Même  art.).  Le  Code  ne  désigne  à  ces  fins  aucun  fonc- 
tionnaire laïque. 

2017.  —  a)  Promesses  de  mariage.  —  Le  Code  ne  renferme 
de  disposition  sur  ce  sujet  que  pour  déclarer  qu'une  opposition 
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Fondée  sur  une  simple  promesse  de  mariage  est  sans  effet  (art. 
62). 

2018.  —  b)  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Un  ma- 
riage est  valable  à  la  condition  :  1°  que  les  parties  aient  l'âge 
fixé  par  la  loi;  2°  qu'elles  y  aient  consenti;  3°  que  leurs  parents 
y  aient  consenti;  4°  qu'il  n'y  ait  point  d'empêchement  légal; 
5°  que  le  mariage  ait  élé  célébré  en  la  forme  prescrite. 

2019.  — .*)  Age.  —  L'homme  avant  quatorze  ans  révolus, 
la  femme  avant  douze,  ne  peuvent  contracter  mariage  (C.  civ., 
art.  115). 

2020.  —  fl)  Consentement  des  parties.  —  «  Il  n'y  a  pas  de 
mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement  »  (art.  116).  Le 
mariage  peut  être  attaqué  lorsque  le  consentement  émane  d'une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale  ou  qu'il  est  entaché  de 
violence,  de  fraude  ou  d'erreur  «  dans  la  personne  »  (art.  142, 
148). 

2021.  —  7)  Consentement  des  parents.  —  Les  enfants  qui 
n'ont  pas  vingt  et  un  ans  accomplis,  doivent,  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage,  obtenir  le  consentement  de  leurs  père  et  mère; 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit  (art.  119). 
Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit  (art.  120). 

2022.  —  L'enfant  naturel  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
doit  être  autorisé  par  un  tuteur  nommé  ad  hoc  (art.  121). 

2023.  —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  sont  tous  deux 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs  doi- 
vent obtenir  le  consentement  de  leur  tuteur  ou  curateur,  après 
avis  du  conseil  de  famille  dûment  convoqué  pour  délibérer  sur 
la  question  (art.  122). 

2024.  —  «  Les  sommations  respectueuses  aux  père  et  mère 
ne  sont  plus  obligatoires  »  (art.  123). 

2025. —  £)  Empêchements.  —  1°«  On  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier  »  (art.  118). 

2026.  —  2°  «  Le  mariage  est  interdit  entre  parents  et  alliés, 
légitimes  ou  naturels,  en  ligne  directe  à  l'infini;  en  ligne  colla- 
térale, jusqu'au  troisième  degré  de  parenté  inclusivement  »  (art. 
124, 126).  D'après  le  Code,  il  l'était  aussi,  sans  restriction,  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  (art.  125);  mais  la  règle  a  été  atté- 
nuée par  deux  lois  postérieures  :  d'après  le  St.  45,  VicL,  c.  42 
(de  1882),  le  mariage  est  permis  entre  un  veuf  et  la  sœur  de  sa 
défunte  femme,  et  d'après  le  St.  53,  c.  36  (de  1890),  il  est 
permis  également  entre  le  veuf  et  la  fille  de  ladite  sœur. 

2027.  —  3°  «  Les  autres  empêchements  admis,  d'après  les 
différentes  croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la  parenté 
ou  de  l'affinité,  ou  d'autres  causes,  restent  soumis  aux  règles 
suivies  jusqu'à  présent  dans  les  diverses  églises  et  sociétés  re- 
ligieuses. Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  dispenser  de  ces 
empêchements,  lequel  appartiendra  tel  qu'auparavant  à  ceux 
qui  en  jouissaient  »  (art.  127). 

2028.  —  4o  «  L'impuissance  existant  lors  du  mariage  le  rend 
nul  à  condition  qu'elle  soit  apparente  et  manifeste;  elle  ne  peut 
être  alléguée  que  par  le  conjoint,  et  dans  les  trois  premières 
années  du  mariage  »  (art.  117). 

2029.  —  c)  Publications  et  célébration.  —  Tout  mariage 
doit  être  précédé  de  publications  faites  «  par  le  prêtre,  ministre 
ou  autre  fonctionnaire  »  dans  l'église  à  laquelle  appartiennent 
les  parties,  au  service  divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  le 
matin,  à  celui  du  soir,  trois  dimanches  ou  jours  de  fête,  «  avec 
intervalles  convenables  »;  si  les  parties  appartiennent  à  des 
églises  différentes,  les  publications  ont  lieu  dans  celle  de  cha- 
cune (art.  130). 

2030.  —  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n'est  pas 
établi  par  une  résidence  de  six  mois  au  moins,  les  publications 
doivent  se  faire,  en  outre,  au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu  dans 
le  Bas-Canada  (art.  131);  si  le  dernier  domicile  est  hors  de  ce 
pays  et  que  les  publications  n'y  aient  point  été  faites,  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  célébration  est  tenu  de  s'assurer,  au 
préalable,  qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  légal  (art.  132). 

2031.  —  Les  publications  doivent,  en  outre,  être  faites  au 
domicile  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  se  trouvent 
encore,  pour  le  mariage,  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  (art. 
133). 

2032.  —  11  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu'à 
présent  du  droit  d'accorder  des  licences  ou  dispenses,  d'exempter 
desdites  publications  (art.  134). 

2033.  —  Le  fonctionnaire  chargé  de  procéder  à  la  célébra- 
tion est  tenu  de  se  faire  représenter,  sauf  le  cas  de  dispense,  un 
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certificat  constatant  que  les  publications  ont  été  régulièrement 
faites  et  qu'il  ne  s'est  produit  aucune  opposition  ou  que  main- 
levée en  a  élé  obtenue  (art.  57  à  61). 

2034.  —  Le  droit  ae  former  opposition  appartient  :  l°à  la 
personne  déjà  engagée  par  mariage  avec  l'un  des  futurs  époux 
(art.  136);  2°  au  père,  ou,  à  défaut,  à  la  mère  (art.  137),  ou,  ;i 
défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  au  tuteur  ou  curateur,  ou,  enfin, 
mais  seulement  dans  certains  cas  spéciaux,  notamment  d'alié- 
nation mentale,  aux  grands-parents,  oncles  et  tantes  ou  cousins- 
germains  (an.  138  et  s.).  Les  oppositions  sont  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui  au  mariag*  de  qui  l'on  s'oppose,  ou 
du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage  (art.  145!  ;  s'il  y  a  appel, 
la  procédure  est  sommaire  (art.  146).  Si  l'opposition  est  rejetée, 
les  opposants  autres  que  le  père  et  la  mère,  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts 
(art.  147). 

2035.  —  Far  cela  même  que  le  mariage  est  essentiellement 
religieux  et,  par  conséquent,  célébré  suivant  la  liturgie  de  cha- 
que Eglise  ou  communauté,  le  Code  civil  contient  fort  peu  de 
règles  sur  la  cérémonie  en  elle-même.  Il  se  borne  à  prescrire  : 
1°  que  le  mariage  soit  célébré  publiquement  devant  un  fonction- 
naire compétent  reconnu  par  la  loi  (art.  128);  aucun  des  fonc- 
tionnaires autorisé  à  célébrer  un  mariage  ne  pouvant  y  être  con- 
traint s'il  existe  un  empêchement  d'après  les  doctrines  et  la  dis- 
cipline de  son  Eglise  (art.  129);  2°  que  le  mariage  soit  célébré 
au  lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux;  sinon,  le  fonctionnaire 
est  tenu  de  vérifier  et  constater  l'identité  des  parties  ;  le  do- 
micile, quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  de  résidence 
continue  dans  le  même  lieu  (art.  63);  3°  qu'aussitôt  après  la 
célébration  il  en  soit  dressé  acle;  la  présence  de  deux  témoins 
au  moins  est  exigée  (art.  64  et  65). 

2036.  —  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  l'année  à  partir 
de  la  dernière  des  publications  requises  ;  sinon,  de  nouvelles 
publications  sont  nécessaires  (art.  60). 

2037.  —  d)  Preuve  du  mariage.  —  Nul  ne  peut  réclamer  le 
titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage  s'il  ne  représente  un 
acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  (art. 
15.9).  La  possession  d'état  ne  dispense  pas  les  prétendus  époux 
de  représenter  cet  acte  (art.  160).  Lorsqu'il  y  a  possession  d'é- 
tat et  que  l'acte  de  mariage  est  représenté,  les  époux  sont  non 
recevantes  à  demander  la  nullité  de  l'acte  (art.  161).  Après  le 
décès  de  deux  individus  qui  vivaient  publiquement  comme  mari 
et  femme,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée,  sous 
prétexte  que  l'acte  de  mariage  n'est  pas  représenté,  que  si  elle 
est  contredite  par  leur  propre  acte  de  naissance  (art.  162). 

2038.  —  e)  Nullités  de  mariage.  —  Le  mariage  contracté 
sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne 

f>eut  être  attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont 
e  consentement  n  a  pas  été  libre;  de  même,  en  cas  d'erreur, 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  par  celui  des  époux  qui  a  été 
induit  en  erreur  (art.  H8).  La  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable  s'il  y  a  eu,  soit  cohabitation  continuée  pendant  six 
mois  depuis  que  l'époux  a  recouvré  sa  pleine  liberté  ou  reconnu 
l'erreur  (art.  149),  soit  confirmation  expresse  ou  tacite  du  con- 
sentement nécessaire  (art    151). 

2039.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur  ou  sans  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, dans  les  cas  où  ce  consentement  ou  cet  avis  est  requis, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  qu'on  a  négligé  de  consulter, 
et  encore,  à  la  condition  qu'ils  l'attaquent  dans  les  six  mois  à 
dater  du  jour  où  ils  en  ont  eu  connaissance,  et  qu'ils  ne  l'aient 
approuvé  dans  l'intervalle  ni  expressément,  ni  tacitement  (art. 
150  et  151). 

2040.  —  Un  mariage  incestueux  peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes,  ou  par  toute  personne  ayant  un  intérêt  né  et 
actuel  (art.  152,  155). 

2041.  —  Le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
pas  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  ne  lavait  pas,  ne  peut 
plus  être  attaqué  :  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  de- 
puis que  ce  vice  est  couvert;  2°  lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas 
cet  îlge  a  conçu  avant  l'expiration  de  six  mois  (art.  153).  Les 
parents  ou  tuteurs  qui  ont  autorisé  un  semblable  mariage  ne 
sont  pas  recevables  à  en  demander  l'annulation  (art.  154). 

2042.  —  Un  mariage  qui  a  été  célébré  non  publiquement  ou 
devant  un  fonctionnaire  incompétent,  peut  être  attaqué  soit  par 
les  époux  eux-mêmes,  soit  par  toute  personne  ayant  un  intérêt 
né  et  actuel  (art.  156). 
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2043.  —  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  oui  produit  néanmoins 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  1  égard  des  enfants, 
lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi  (art.  163).  Si  la  bonne  foi 
n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux,  le  mariage  ne  produit 
les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  nés  du 
mariage  (art.  164). 

2044.  —  f)  Des  effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  de- 
voirs  réciproques  des  époux.  —  Les  époux  se  doivent  mutuelle- 
ment fidélité,  secours  et  assistance  (art.  173).  Le  mari  doit  pro- 
tection à  sa  femme;  la  femme,  obéissance  à  son  mari  (art.  174). 
La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider;  le  mari  est  obligé  de  la 
recevoir  et  de  pourvoir  à  son  entretien,  selon  ses  facultés  et  son 
état  (art.  175). 

2045.  —  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation ou  l'assistance  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  non 
commune  ou  marchande  publique;  celle  qui  est  séparée  de  biens 
ne  le  peut  pas  non  plus,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
simple  administration  (art.  176). 

2046.  —  La  femme,  même  non  commune,  ne  peut  donner 
ou  accepter,  aliéner  ou  diposer  entre-vifs,  ni  autrement  contrac- 
ter, ni  s'obliger,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son 
consentement  par  écrit,  sauf  certains  cas  exceptionnels  (V.  St. 
25,  Vict.,  c.  66);  mais,  si  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut 
faire  seule  tous  actes  et  contrats  qui  concernent  l'administra- 
tion de  ses  biens  (art.  177). 

2047.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
jugement  ou  â  passer  un  acte,  ou  s'il  est  absent  ou  interdit,  le 
juge  peut  donner  l'autorisation  (art.  178,  180). 

2048.  — La  femme  marchande  publique  peut,  sans  l'autori- 
sation du  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et, 
en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari  s'il  y  a  communauté  entre 
eux;  mais  elle  ne  peut  être  marchande  publique  qu'avec  l'auto- 
risation expresse  ou  tacite  du  mari  (art.  179). 

2049.  — -  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme  (art.  181). 

2050.  —  Le  mari,  quoique  mineur,  peut  autoriser  sa  femme 
majeure;  si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation  du  mari  majeur 
ou  mineur  ne  suffit  que  pour  les  cas  où  un  mineur  émancipé 
pourrait  agir  seul  (art.  182). 

2051.  —  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  les  cas  où 
elle  est  requise,  emporte  une  nullité  que  rien  ne  peut  couvrir  et 
dont  peuvent  se  prévaloir  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel  (art.  183). 

2052.  —  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari  (art.  184). 

2053.  —  g)  Dissolution  du  mariage.  —  «  Le  mariage  ne  se 
dissout  que  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints;  tant 
qu'ils  vivent  fun  et  l'autre,  il  est  indissoluble  »  (art.  185).  —  V. 
infrà,  v°  Séparation  de  corps. 

2054.  —  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  l'absence, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de 
mariage;  l'époux  de  l'absent  ne  peut  jamais  contracter  un  nou- 
veau mariage  sans  rapporter  la  preuve  certaine  du  décès  de  son 
époux  absent  (art.  108). 

2055.  —  Le  Code  ne  renferme  pas,  à  notre  connaissance, 
de  règles  sur  les  secondes  noces. 

2056.  —  C.  Inde.  —  Dans  le  droit  hindou,  le  mariage  est  la 
base  de  la  vie  civile;  mais  il  est  aussi  un  acte  essentiellement 
religieux,  indispensable  parce  qu'il  importe  de  laisser  après  soi 
un  fils  pour  accomplir  les  rites  funéraires  et  pour  acquitter  les 
dettes  spirituelles  et  temporelles  des  ancêtres.  Aussi  est-il  obli- 
gatoire, sinon  en  droit  strict,  du  moins  d'après  les  mœurs  elles 
traditions  nationales. 

2057.  —  Il  existe,  de  vieille  date,  huit  espèces  de  mariage, 
se  distinguant  toutes  du  concubinage  par  certains  rites  ou  signes 
extérieurs  :  1°  à  4°,  le  brahma,  le  daiva,  Varcha,  le  prajapatya, 
réservés  aux  brahmines;  5°  le  gandharva  ou  mariage  d'amour; 
6°  le  racchasa,  spécial  à  la  caste  militaire  des  kchatriyas  ;  7© 
Yasoura,  qui  consiste  essentiellement  en  l'achat  de  la  jeune  fille 
à  ceux  dont  elle  dépend  et  qui  est  le  mariage  des  vaisyas  (la- 
boureurs, commerçants)  et  des  soudras  (classe  servile);  8«  le 
paichatchat  sorte  d'union  réprouvée  par  toutes  les  castes,  mais 
qui  n'en  a  pas  moins  pour  effet  de  légitimer  les  enfants. 

2058.  —  Aujourd'hui,  le  brahma  parait  être,  par  excellence, 
le  mariage  des  honnêtes  gens. 


2059.  —a)  Fiançailles;  mariage.  —  Ces  deux  mots,  dans  le 
droit  hindou,  ne  se  rapportent  pas,  comme  dans  la  plupart  de 
nos  législations  européennes  modernes,  à  deux  actes  essentiel- 
lement différents  dans  leurs  conséquences.  De  même  que  dans 
le  vieux  droit  germanique,  qui  n'a  peut-être  fait  que  conserver 
à  cet  égard  une  tradition  de  l'Inde,  les  fiançailles  sont  déjà  le 
mariaçe,  bien  que  la  consommation  ne  doive  habituellement 
s'ensuivre  que  beaucoup  plus  tard.  Dès  après  les  fiançailles  et 
antérieurement  à  toute  consommation,  les  parties  sont  mariées, 
à  telle  enseigne  que,  si  le  mari  vient  à  mourir  avant  que  la 
femme  ne  soit  devenue  nubile  et  n'ait  été  demeurer  auprès  de 
lui,  elle  n'en  a  pas  moins  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations 
d'une  veuve. 

2060.  —  Seulement,  de  même  que  dans  le  vieux  droit  ger- 
manique, il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  parties  soient  réputées 
fiancées,  ou  mariées  si  l'on  préfère  ce  mot,  que  leurs  parents 
soient  tombés  plus  ou  moins  d'accord  sur  les  conditions  de  l'u- 
nion projetée  ;  il  faut  que  les  fiançailles  proprement  dites  aient 
eu  lieu.  Le  mariage  est  un  acte  en  partie  double,  qui  comporte 
d'abord  des  fiançailles,  puis  la  consommation.  Le  droit  hindou 
est  peu  formaliste;  mais  encore  les  formalités  traditionnelles 
doivent-elles  avoir  été  accomplies. 

2061.  —  Pour  les  filles,  ia  loi  et  l'usage  exigent  qu'elles 
soient  fiancées  de  très-bonne  heure;  elles  le  sont  fréquemment 
avant  même  d'avoir  huit  an6  révolus.  Une  jeune  fille  orah raine 
qui  arriverait  à  l'âge  de  puberté  sans  être  fiancée  perdrait  ses 
privilèges  de  caste. 

2062.  —  Bien  avant  l'époque  où  une  enfant  peut  avoir  la 
notion  du  mariage,  son  père  a  le  devoir  de  lui  chercher  un  époux. 
S'il  manque  à  ce  devoir,  il  appartient  aux  autres  parents  mâles 
(grand-père,  frère,  oncle,  cousin)  de  le  remplir  à  sa  place. 

2U63.  —  A  défaut  de  parents  mâles  ou  en  cas  ae  prédécès 
du  père,  c'est  la  mère  qui  doit  pourvoir  au  mariage  de  sa  fille. 

2064.  —  Enfin,  si  le  choix  n'a  pas  été  fait  par  Tune  ou  l'autre 
de  ces  personnes  dans  les  trois  ans  qui  suivent  le  moment  où 
la  fille  devient  nubile,  c'est-à-dire,  atteint  l'âge  de  huit  ans  ré- 
volus, la  loi  hindoue  lui  permet  d'y  procéder  elle-même.  Toute- 
fois, il  n'est  pas  certain  qu'aujourd'hui  les  tribunaux  anglais 
lui  reconnussent  ce  droit  au  heu  et  place  de  ceux  qui,  à  dé- 
faut du  père,  sont  appelés  â  exercer  sur  elle  la  puissance  pater- 
nelle. 

2065.  —  La  cérémonie  des  fiançailles  consiste  essentiellement 
en  ce  que  les  personnes  â  ce  qualifiées  font  don  de  la  jeune  fille 
â  son  futur  époux,  et  que  celui-ci  l'accepte  expressément  comme 
femme.  En  suite  de  ce  don  et  de  cette  acceptation,  les  deux  par- 
ties font  ensemble  sept  pas,  en  se  tenant  par  la  main  et  en  ré- 
citant certaines  paroles  sacramentelles  (sapthapati).  Dans  quel- 
ques parties  du  pays,  il  existe  des  rites  ou  coutumes  supplé- 
mentaires ;  mais  c'est  là  la  forme  essentielle  du  mariage,  sans 
nulle  intervention,  comme  on  le  voit,  ni  d'aucun  ministre  de  la 
religion,  ni  d'aucun  officier  public  et  sans  constatation  régu- 
lière. 

2066.  —  Le  second  acte  du  mariage,  la  consommation,  est 
encore,  s'il  est  possible,  plus  dénué  de  formes  que  le  premier. 
Après  (es  fiançailles,  la  fille  demeure  dans  la  maison  de  ses  pa- 
rents. Lorsqu'elle  atteint  l'âge  de  la  puberté  et  devient  nubile 
en  fait,  sa  mère  a  le  devoir  d'en  informer  le  mari.  Celui-ci  vient 
alors  la  chercher  et  l'emmène  chefc  lui. 

2067.  —  Tant  que  les  fiançailles  proprement  dites  n'ont  pas 
eu  lieu,  les  raisons  qui  nous  paraîtraient  les  plus  futiles  et  les 
plus  superstitieuses  suffisent  pour  autoriser  la  rupture  d'une 
promesse  de  mariage,  sans  conséquence  civile  ni  de  part  ni 
d'autre. 

2068.  —  Mais,  si,  une  fois  que  les  fiançailles  ont  eu  lieu, 
le  mariage  ne  peut  être  consommé  à  raison  d'un  empêche- 
ment légal  ou  du  décès  de  la  jeune  fille,  les  présents  qui  lui 
avaient  été  faits  par  courtoisie  ou  par  affection  doivent  être 
restitués;  et,  dans  le  dernier  cas,  toutes  les  dépenses  laites  des 
deux  côtés  incombent  au  fiancé.  Lors,  au  contraire,  que  la  rup- 
ture a  lieu  dn  côté  de  la  fiancée,  sans  qu'il  y  eut  d'empêche- 
ment légal  au  mariage,  c'est  sa  famille  qui  est  tenue  de  suppor- 
ter tous  les  frais  faits  en  vue  du  mariage. 

2069.  —  b)  Conditions  de  validité;  -empéckementê.  —  La 
fille  est  réputée  nubile  à  huit  ans  ;  mais  nous  avons  tu  (mprà, 
n.  2061)  qu'on  l'engage  souvent  beaucoup  plus  tôt  :  la  loi  ne 
pose  aucune  limite.  Pour  les  hommes  des  trois  castes  supé- 
rieures, on  admet  que,  pour  se  marier,  ils  doivent  avoir  dé- 
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passé  la  période  d'études  (âge  nf  studentship),  qui  s'ouvre  et 
se  clôt  par  deux  cérémonies  spéciales  (Oupanyana,  samavur- 
thana). 

2070.  —  Contrairement  à  une  règle  universellement  admise, 
l'aliénation  mentale  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage, 
sous  prétexte  que  le  mariage  est  non  un  contrat  civil,  mais  un 
sacrement.  Celui  qui  est  imbécile  ou  dément  de  naissance  peut 
se  marier  valablement,  moyennant  le  consentement  de  ses  pa- 
rents; celui  qui  ne  Test  devenu  que  plus  tard,  paraît  n'avoir 
même  pas  besoin  de  ce  consentement. 

2071.  —  Pour  qu'un  mariage  soit  valable,  les  deux  époux 
doivent  appartenir  à  la  même  caste,  ou  du  moins  à  deux  castes 
immédiatement  subséquentes.  Encore,  la  femme  ne  peut-elle  se 
marier  avec  un  homme  d'une  caste  inférieure  à  la  sienne;  les 
enfants  seraient  réputés  illégitimes. 

2072*  —  Au  point  de  vue  de  la  parenté,  la  règle  stricte  est 
que  le  mariage  est  interdit  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ment; mais,  en  fait,  l'empêchement  ne  s'étend  guère  au  delà  du 
troisième  ou  du  quatrième  degré. 

2073.  —  Les  enfants  adoptifs  sont  assimilés,  quant  aux  em- 
pêchements, aux  enfants  nés  dans  la  famille. 

2074*  —  En  principe,  les  cadets  ne  doivent  pas  contracter 
mariage  avant  leurs  aînés. 

2075.  —  c)  Polygamie.  —  La  loi  et  l'usage  autorisent  les 
Hindous  à  avoir  plusieurs  femmes;  il  ne  semble  pas  que  le 
nombre  en  soit  exactement  limité.  Sans  doute,  ils  ne  doivent 
user  de  ce  droit  que  dans  certains  cas  et  sous  certaines  condi- 
tions; mais  les  règles,  à  cet  égard,  n'ont  pas  un  caractère  im- 
pératif et  absolu.  En  fait,  la  monogamie  parait  depuis  un  cer- 
tain temps  avoir  gagné  beaucoup  de  terrain,  surtout  dans  le 
Nord. 

2076.  —  Le  mari  ne  peut  pas  épouser  plusieurs  femmes  par 
pur  caprice.  Dans  certains  cas,  ces  mariages  ultérieurs  sont  ré- 
putés justifiés;  dans  d'autres,  simplement  tolérés;  lorsqu'ils  ne 
sont  ni  justifiés  ni  tolérés,  ils  sont  illégaux. 

2077.  —  Les  circonstances  justificatives  sont  :  t°  le  consen- 
tement de  la  femme  ;  2°  l'existence  d'une  juste  cause. 

2078.  —  .1°  Le  consentement  de  la  femme  première  en  date 
n'est  pas  nécessairement  désintéressé  et  gratuit.  Le  mari  peut 
Py  déterminer  en  lui  offrant  certains  avantages  pécuniaires;  et, 
en  général,  lorsqu'il  l'a  obtenu,  il  lui  doit  un  don  d'une  certaine 
valeur. 

2079.  —  2°  Les  justes  causes  sont,  notamment  :  des  habitudes 
d'ivresse  chez  la  première  femme,  sa  mauvaise  santé,  le  fait  de 
n'avoir  pendant  dix  ans  donné  le  jour  qu'à  des  filles,  l'immora- 
lité de  sa  conduite,  sa  désobéissance  et  son  manque  de  respect 
habituels,  sa  stérilité,  sa  prodigalité,  sa  méchanceté,  etc. 

2060.  '—  Le  mari  viole  la  loi  s'il  épouse  une  seconde  femme 
sans  que  la  première  y  ait  consenti  ou  lui  ait  fourni  aucun  des 
griefs  indiqués  au  numéro  précédent.  Dans  ce  cas,  le  second 
mariage  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  prérogatives  de  la 

f>remière  femme  :  elle  a  droit  au  même  entretien  et  jouit,  après 
e  décès  du  mari,  des  mêmes  droits  successoraux  que  si  elle  était 
sa  seule  épouse. 

2081.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  épouses,  elles  se  classaient 
tout  d'abord,  dans  l'ancien  droit,  d'après  leur  caste  respective. 
Aujourd'hui  elles  se  classent  d'après  la  date  de  leur  mariage. 
C'est  la  première  mariée  qui  doit  avoir  honorifique  ment  le  pre- 
mier rang  et  succéder  à  son  mari,  s'il  y  a  lieu,  comme  héritière, 
à  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  des  autres.  Le  tout,  bien  en- 
tendu, à  la  condition  que  le  second  mariage  ne  soit  pas  devenu 
nécessaire  par  sa  faute. 

2082.  —  d)  Or  oit»  et  devoirs  des  époux.  —  Les  époux  se 
doivent  mutuellement  aide  et  assistance;  ils  doivent  s'acquitter 
Pun  envers  l'autre  des  devoirs  conjugaux,  sous  diverses  péna- 
lités rigoureuses. 

2083.  —  Le  mari  prend  vis-à-vis  de  sa  femme  la  place  du 
père  ;  il  a  droit  d'exiger  d'elle  une  obéissance  absolue  et  de  l'y 
obliger,  au  besoin,  par  un  châtiment  corporel. 

2084.  —  Lorsque  les  deux  époux  vivent  ensemble,  la  femme 
est  réputée  autorisée  par  le  mari  à  contracter  les  dettes  néces- 
saires pour  pourvoir  aux  besoins  du  ménage. 

2085*  —  e)  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  de  l'un  des  époux.  Le  divorce  n  est  admis 
qu'exceptionnellement,  et  presque  toujours  au  profit  du  mari 
seul. 

2086.  —  f)  Secondes  noces.  —  La  règle  d'après  laquelle  la 


veuve  hindoue  ne  peut  se  remarier,  a  été  abrogée  par  YAcl  XV 
de  1856.  D'après  la  sect.  1,  nul  mariage  contracté  avec  des  Hin- 
dous ne  doit  être  entaché  de  nullité,  et  les  enfants  qui  en  sont 
issus  ne  doivent  pas  être  réputés  illégitimes,  par  la  seule  raison 
que  la  femme  avait  déjà  été  mariée  ou  fiancée  antérieurement 
à  un  autre  homme  décédé  depuis  lors.  La  femme  qui  se  remarie 
ne  peut  être,  pour  cette  cause,  privée  d'aucun  de  ses  droits  ou 
propriétés;  et  elle  jouit  de  tous  les  droits  de  succession  aux- 
quels elle  aurait  pu  prétendre  si  son  second  mariage  avait  été  le 
premier  (sect.  5). 

2087*  —  Les  «  6utties  »,ou  sacrifices  volontaires  des  veuves 
sur  le  bûcher  funéraire  de  leur  mari,  ont  été  abolies  en  1830 
(Reg.  1,  S  4,  cl.  2,  et  §  5),  et  les  personnes  qui  y  poussent  ou  y 
aident  encourent  la  peine  de  l'homicide  volontaire.  —  V.  Stan- 
dish  Grove  Grady,  A  manual  of  hindu  law,  Londres,  1871,  p. 
18  et  s. 

§  12.  Unies. 

2088.  —  La  Grèce  n'a  pas  encore  de  Code  civil,  En  vertu 
d'un  décret-loi  du  23  févr.  1835,  les  lois  civiles  des  empereurs 
byzantins  contenues  dans  VHexabiblos  d'Harménopoulos  y  ré- 
gissent provisoirement  les  relations  juridiques  des  citoyens, 
sous  cette  réserve  que  les  usages  consacrés  par  une  coutume 
ancienne  et  ininterrompue  ou  par  la  jurisprudence  doivent  pré- 
valoir partout  où  ils  aont  établis. 

2089*  —  Par  exception,  le  mariage,  considéré  comme  un 
acte  essentiellement  religieux,  est  réglé,  en  majeure  partie,  par 
des  dispositions  empruntées  au  droit  canonique. 

2090*  —  I.  Conditions  de  validité  du  mariage  et  empêche- 
ments. —  Un  mariage  valable  suppose  :  1°  Page  requis;  2°  le 
consentement  libre  des  époux  ;  3°  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents ;  4°  l'absence  d'empêchements. 

2091.  —  Les  garçons  ne  peuvent  contracter  mariage  avant 
quatorze  ans,  les  filles  avant  douze.  Mais  le  mariage  contracté 
avant  cet  âge  est  validé  si  la  cohabitation  continue  après  la  pu- 
berté. 

2092.  —  Le  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  libre- 
ment consenti  par  les  époux.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  les 
individus  atteints  d'aliénation  mentale  ne  peuvent  contracter 
mariage;  d'autre  part,  que  le  consentement  est  vicié  soit  par  la 
violence,  soit  par  une  erreur  portant  sur  la  personne  ou  sur  les 
qualités  essentielles  de  la  personne.  Les  sourds-muets  et  les 
aveugles  ont  la  capacité  de  consentir. 

2093.—  Le  mariage  doit  être  autorisé  par  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  se  trouvent  les  futurs  époux.  Le  consentement 
des  parents  peut  être  exprès  ou  tacite.  Si  le  père  refuse  son 
consentement  sans  motifs  sérieux,  il  peut  y  être  suppléé  par  le 
juge;  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  le  donner,  la  mère  le  rem- 
place à  cet  effet  de  plein  droit. 

2094.  —  Le  consentement  des  père  et  mère  est  exigé  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  les  garçons,  de  vingt-cinq 
pour  les  filles. 

2095.  —  Les  enfants  naturels  n'ont  besoin  d'aucun  consen- 
tement pour  se  marier. 

2096. — Le  consentement  du  tuteur  ou  curateur  n'est  jamais 
exigé.  Toutefois,  l'orpheline  mineure  a  besoin  de  celui  de  ses 
proches  parents. 

2097*  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'enfant  adoptif 
par  rapport  à  l'adoptant. 

2098»-  Le  consentement  donné  après  le  mariage  a  un  effet 
rétroactif;  il  valide  le  mariage  à  partir  du  jour  de  la  célébra- 
tion. 

2099.  —  Les  empêchements  au  mariage  sont  tous  dirimants, 
à  l'exception  de  celui  de  l'année  de  viduité,  qui  est  simplement 
prohibitif. 

2100*  —  Les  empêchements  sont  absolus  ou  relatifs.  Les 
empêchements  absolus  sont  :  1°  Pimpuberté  ;  2*  l'incapacité  phy- 
sique, c'est-à-dire  la  castration;  l'impuissance  ou  certaines  in- 
firmités ou  défectuosités  ne  seraient  pas  considérées  comme  un 
empêchement;  3°  un  précédent  mariage  non  encore  dissous,  ou 
trois  mariages  antérieurs;  la  veuve  ne  peut  se  remarier  dans 
l'année  de  la  mort  de  son  mari,  sauf  le  cas  où  eHe  aurait  accouché 
dans  l'intervalle  ;  4*  les  vœux  religieux  ;  les  personnes  qui  ont 
prononcé  des  vœux  de  chasteté,  ainsi  que  les  prêtres  et  les  hauts 
dignitaires  de  l'Eglise,  ne  peuvent  se  marier  sous  peine  de  dé- 
gradation; mais  le  mariage,  à  l'inverse,  n'est  pas  un  empêche- 
ment au  sacerdoce  :  on  peut  être  ordonné  prêtre  tout  en  étant 
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marié,  et  Ton  peut  nu- me  avancer  dans  les  dignités  ecclésiasti- 
ques si  l'on  devient  veuf. 

2101.  —  Los  empêchements  relatifs  sont  :  1°  la  parenté  et 
l'alliance;  2"  l'adoption  ;  3°  la  parenté  naturelle;  4<>  l'affinité 
spirituelle;  5°  certaines  condamnations;  6°  la  tutelle  ou  la  cu- 
ratelle; 7°  la  religion. 

2102  —  i°  Le  mariage  est  interdit  entre  parents  en  ligne 
directe  à  l'infini;  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  septième  degré 
inclusivement. 

2103.  —  Entre  alliés,  il  est  interdit  jusqu'au  cinquième  de- 
gré inclusivement,  parfois  même  jusqu'au  sixième  et  septième, 
quand,  par  l'effet  de  l'union  projetée,  l'ordre  de  parenté  déjà 
existant  entre  les  parties  se  trouverait  interverti. 

2104.  —  Les  fiançailles,  lorsqu'elles  ont  été  consacrées  par 
une  cérémonie  religieuse,  sont  considérées  comme  une  quasi- 
alliance  et  constituent  un  empêchement,  mais  au  premier  degré 
seulement.  Pour  la  même  raison,  le  mariage  est  interdit  entre 
l'époux  divorcé  et  les  enfants  de  l'autre  issus  d'un  second  ma- 
riage, puis  entre  le  veuf  de  la  mère  et  la  veuve  du  beau-fils, 
entre  le  beau-fils  et  la  veuve  du  beau-père. 

2105.  —  2°  Tant  que  le  lien  de  l'adoption  subsiste,  l'adopté 
ne  peut  contracter  mariage  ni  avec  les  parents,  ni  avec  la  mère 
ou  la  scnur  de  l'adoptant.  En  ligne  directe,  l'empêchement  sur- 
vit même  à  Padoption. 

2106.  —  3°  Entre  parents  naturels,  le  mariage  est  interdit 
en  ligne  directe,  à  l'infini  ;  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  deuxième 
degré. 

2107.  —  4«  Le  mariage  est  interdil,  pour  cause  d'affinité  spi- 
rituelle, entre  le  parrain  ou  son  fils  et  la  filleule  ou  la  mère  ou 
fille  de  la  filleule. 

2108.  —  5°  Il  l'est  également,  lorsqu'il  y  a  eu  condamnation 
pénale,  entre  l'époux  adultère  et  son  complice;  la  femme  con- 
damnée pour  adultère  ne  peut  même  point  se  remarier  du  tout. 
L'individu  condamné  pour  rapt  ne  peut  épouser  sa  victime; 
mais  ce  délit  est  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  d'of- 
fice. 

2109.  —  6°  Le  mariage  est  interdit  entre  une  pupille  et  son 
tuteur  ou  curateur  ou  ses  descendants,  pendant  toute  la  durée 
de  la  tutelle  et  pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  reddition  des 
comptes,  à  moins  que  le  père  de  la  pupille  n'ait  d'avance  levé 
cet  empêchement  par  son  testament. 

2110.  —  7°  Enfin,  le  mariage  est  interdit  entre  chrétiens  et 
non  chrétiens. 

2111.  —  11.  Préliminaires  et  célébration  du  mariage.  —  En 
vertu  d'une  circulaire  du  Saint-Synode  en  date  du  2  avr.  1835, 
sanctionnée  par  le  gouvernement  et  publiée  au  Journal  officiel, 
le  mariage  ne  doit,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  et  de  dégrada- 
tion du  ministre  du  culte,  être  célébré  que  sur  une  autorisation 
de.  l'évêque,  diïment  timbrée.  D'après  une  loi  postérieure,  l'é- 
voque, avant  de  délivrer  cette  autorisation,  doit  exiger  un  cer- 
tificat du  prêtre  de  la  paroisse  de  la  fiancée,  constatant  qu'il 
n'existe  aucun  empêchement  au  mariage. 

2112.  —  Les  Hellènes  qui  se  marient  à  l'étranger  ne  sont 
pas  soumis  à  cette  formalité,  la  circulaire  ne  s'appliquant  qu'aux 
autorités  religieuses  du  pays.  —  V.  infrà,  n.  2116. 

2113.  —  Dan  s  les  dix  jours  de  la  célébration  du  mariage 
par  l'ecclésiastique  compétent  et  conformément  au  rituel  de  l'E- 
glise grecque,  les  époux,  le  prêtre  et  deux  témoins  choisis,  de 
préférence,  parmi  ceux  qui  ont  assisté  à  la  cérémonie  religieuse, 
doivent  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  faire 
dresser  l'acte,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  100  drachmes 
(L.  10  22  oct.  1856,  art.  74-76).  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état 
civil,  n.  1135  et  s. 

2114.  —  Lorsqu'un  mariage  doit  avoir  lieu  entre  parties 
chrétiennes  dont  une  seule  appartient  à  l'Eglise  grecque,  il  est 
soumis  à  toutes  les  formalités  et  cérémonies  prescrites  dans 
ladite  Eglise;  il  faut  l'autorisation  épiscopale,  la  bénédiction 
nuptiale,  etc.;  mais,  s'il  n'y  a  point  d'empêchement  légal,  l'évê- 
que ne  peut  refuser  son  autorisation  à  raison  de  la  simple  diffé- 
rence de  communion,  une  loi  du  15  oct.  1861  ayant  expressé- 
ment autorisé  les  mariages  mixtes  de  ce  genre. 

2115.  —  yuant  aux  mariages  entre  Hellènes  appartenant 
tous  deux  a  un  autre  rite  ou  culte,  ils  sont  régis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cérémonie  religieuse,  par  les  règles  de  leur  propre 
Eglise. 

2116.  —  D'après  l'art.  4,  al.  3,  de  la  loi  précitée,  les  ma- 
riage entre  Hellènes  et  étrangers  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 


de  la  célébration,  sous  la  seule  condition  que  la  consécration 
religieuse,  essentielle  pour  toute  personne  appartenant  au  rite 
grec,  ne  soit  point  laissée  de  côté. 

2117.  —  III.  Nullités  de  mariage.  —  En  principe,  l'autorité 
ecclésiastique,  avant  de  célébrer  un  mariage,  est  tenue  de  s'as- 
surer qu'il  n'y  a  pas  d'empêchement;  le  prêtre  qui  passerait 
outre  de  mauvaise  foi  encourrait  la  dégradation. 

2118.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  célébré  au  mépris  d'un  em- 
pêchement dirimant,  la  nullité  peut  en  être  poursuivie  par  tout 
intéressé.  Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  lorsqu'il  y  a  eu 
délit;  la  question  de  savoir  si  l'autorité  ecclésiastique  peut  faire 
valoir  une  cause  de  nullité  est  controversée. 

2119.  —  Les  mariages  putatifs  produisent,  en  ce  qui  con- 
cerne l'époux  de  bonne  foi,  tous  les  effets  d'un  mariage  valable, 
jusqu'au  jour  où  l'annulation  en  a  été  judiciairement  prononcée. 
—  V.  note  de  M.  Typaldo-Bassia  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp., 
1806,  p.  164. 

2120.  —  IV.  Droits  et  devoirs  respectifs  découlant  du  mariage 

Î\uant  aux  époux  eux-mêmes.  —  Les  époux  se  doivent  mutuel- 
ement  amour,  respect  et  fidélité. 

2121.  —  Ils  jouissent  éventuellement  entre  eux  du  bénéfice 
de  compétence,  nonobstant  toute  convention  contraire,  et  sont 
dispensés  de  témoigner  l'un  contre  l'autre  dans  un  procès  civil 
ou  pénal. 

2122.  —  Le  mari  est  tenu  de  protéger  sa  femme  et  de  la 
recevoir  au  domicile  conjugal  ;  l'injure  mite  à  la  femme  donne 
naissance,  en  faveur  du  mari,  a  une  action  civile  ou  pénale. 

2123.  —  La  femme  doit  au  mari  obéissance  et  respect;  elle 
est  tenue  de  le  suivre,  même  à  l'étranger,  à  condition  qu'il  lui 
offre  une  résidence  convenable  eu  égard  à  ses  ressources  et  à 
sa  situation  sociale. 

2124.  —  Chacun  des  deux  époux  ne  peut  se  refuser  à  l'accom- 
plissement du  devoir  conjugal. 

2125.  —  La  femme  prend  le  nom,  la  condition  sociale  et  la 
nationalité  du  mari.  Toutefois,  si  le  mari  change  de  nationalité 
postérieurement  au  mariage,  la  femme  n'en  change  avec  lui  que 
si  elle  y  consent  expressément.  La  femme  suit  également  le 
domicile  et  la  juridiction  du  mari.  —  V.  Hélie  Liacqpoulos,  Code 
de  la  législation  hellénique  (en  grec),  t.  21  (Rapports  de  famille), 
Athènes,  1886. 

2126.  —  Quant  à  la  capacité  civile  de  la  femme  mariée,  il  y 
a  une  distinction  à  faire  suivant  qu'il  s'agit  de  biens  dotaux  ou 
de  biens  paraphernaux. 

2127.  —  Le  mari  avant  la  jouissance  et  l'administration  de 
la  dot,  la  capacité  de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
dotaux,  est  à  peu  près  nulle. 

2128.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  extra-dotaux,  la 
femme  majeure  (c'est-à-dire  âgée  de  vingt  et  un  ans,  L.  47  août 
1861,  art.  1)  peut,  sans  nulle  autorisation  du  mari,  acquérir,  dis- 
poser, aliéner  et  ester  en  justice. 

2129.  —  Les  restrictions  à  cette  pleine  capacité  sont  seule- 
ment celles  qui  résultent  des  textes  du  droit  romain  :  1°  les 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage  sont  nulles  (L.  1,  D., 
24,  1);  2°  la  femme  ne  peut  valablement  cautionner  les  dettes 
du  mari  (Nov.  134,  c.  8)  ;  3°  jusqu'à  preuve  contraire,  Tes  biens 
acquis  par  la  femme  sont  réputés  avoir  été  payés  des  deniers  du 
mari  (L.  51,  D.,  24,  1  ;  C.  comm.,  art.  587). 

2130.  —  En  outre,  la  femme  mariée,  même  majeure,  ne  peut 
exercer  le  commerce  sans  l'autorisation  du  mari  (C.  comm., 
art.  4) . 

2131.  —  A  part  ces  restrictions,  la  femme  mariée  peut,  sans 
ladite  autorisation,  accepter  une  succession,  faire  un  partage  à 
l'amiable,  vendre  de  gré  à  gré  des  immeubles  ou  des  valeurs 
mobilières,  pourvu  que  ces  opérations  ne  touchent  pas  à  la  dot. 

§  13.  Italie. 

2132.  —  1.  Promesses  de  mariage.  —  Le  Code  civil  ita- 
lien, à  l'exemple  du  Code  albertin,  a  consacré  à  la  promesse  de 
mariage  deux  articles  qui  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  le 
nôtre. 

2133.  —  D'après  l'art.  53,  la  promesse  réciproque  de  ma- 
riage n'engendre  pas  l'obligation  de  le  contracter,  ni  de  satis- 
faire à  la  clause  pénale  éventuellement  stipulée  pour  le  cas  de 
non  exécution. 

2134*  —  Si  la  promesse  a  été  faite,  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  par  une  personne  majeure  ou  par  un  mineur  auto- 
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risé  par  les  personnes  appelées  par  la  loi  à  concourir  au  mariage, 
ou  si  elle  résulte  de  publications  faites  par  l'officier  de  l'état 
civil,  l'auteur  de  la  promesse  qui  refuse  de  l'exécuter  sans  juste 
motif  est  tenu  d'indemniser  l'autre  partie  des  frais  par  elle  faits 
en  vue  du  mariage  promis.  Toutefois  la  demande  n'est  plus 
recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  le  jour  où  la  pro- 
messe devait  être  exécutée  (art.  54). 

2135.  —  Les  dons  manuels  faits  entre  fiancés  ne  sont  pas 
nécessairement  présumés  faits  en  vue  du  mariage  et  soumis  à  la 
condition  tacite  de  restitution.  —  Cour  de  cas  s.  de  Naples,  12 
août  1881. 

2136*  —  II.  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage. 
—  Ne  peuvent  contracter  mariage  l'homme  avant  dix-huit  ans, 
la  femme  avant  quinze  (art.  55). 

2137.  —  Lors  de  la  discussion  du  Code,  Mancini  avait  pro- 

I)osé  d "abaisser  cet  âge  à  quatorze  et  à  douze  ans,  à  raison  de 
a  précocité  de  la  puberté  dans  les  provinces  méridionales.  Son 
amendement  fut  rejeté  à  une  forte  majorité,  sur  l'observation 
qu'à  cet  âge  les  époux  n'étaient  pas  en  état  de  comprendre  la 
portée  d'un  engagement  perpétuel  et  que,  d'ailleurs,  des  raisons 
d'hygiène  et  l'intérêt  même  des  enfants  à  naître  du  mariage  con- 
damnaient la  proposition.  Toutefois  le  roi  peut  accorder  une  dis- 
pense d'âge  jusqu'auxdites  limites  (art.  68). 

2138.  —  On  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  si  Ton 
est  encore  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage  antérieur  (art. 
56). 

2139.  —  La  femme  ne  peut  contracter  un  autre  mariage 
moins  de  dix  mois  à  partir  de  la  dissolution  ou  de  l'annulation 
du  précédent,  hormis  le  cas  d'impuissance  manifeste  de  son 
premier  conjoint  (V.  art.  107).  La  défense  cesse  aussi  du  jour 
où  elle  est  accouchée  (art.  57).  —  V.  infrà,  n.  2183. 

2140.  —  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  de 
la  même  ligne  (art.  58). 

2141.  —  En  ligne  collatérale,  il  l'est  :  1°  entre  frères  et 
sœurs,  légitimes  ou  naturels;  2<>  entre  alliés  au  second  degré; 
3°  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  (art.  59),  et, 
d  après  une  jurisprudence  constante  basée  sur  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code,  entre  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce,  la 
grand 'tante  et  le  petit-neveu.  Mais  le  roi  peut  accorder  des 
dispenses  dans  les  cas  prévus  au  2°  et  au  3°  (art.  68). 

2142.  —  Il  l'est,  en  outre  :  1°  entre  l'adoptant,  l'adopté  et 
ses  descendants  ;  2°  entre  enfants  ado p tifs  d'une  même  personne  ; 
3°  entre  l'adopté  et  les  enfants  survenus  à  l'adoptant;  4°  entre 
l'adoptant  ou  le  conjoint  de  l'autre  (art.  60). 

2143.  —  Ne  peuvent  contracter  mariage  les  interdits  pour 
cause  de  maladie  mentale.  Si  l'instance  en  interdiction  est  seu- 
lement introduite,  la  célébration  du  mariage  doit  être  suspen- 
due jusqu'à  ce  que  le  juge  ait  définitivement  prononcé  (art. 

2144.  —  Lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  on  laissa  ex- 
pressément au  Code  pénal  le  soin  de  déterminer  si  l'interdiction 
légale  doit  également  avoir  des  effets  au  point  de  vue  de  la  ca- 
pacité de  contracter  mariage.  Le  Code  pénal  de  1887,  art.  20, 
a  résolu  la  question  négativement  :  la  défense  de  se  marier  ne 
figure  pas  parmi  les  incapacités  attachées  à  l'interdiction  même 
perpétuelle. 

2145.  —  Celui  qui,  dans  une  instance  criminelle,  a  été  con- 
vaincu d'être  l'auteur  principal  ou  le  complice  d'un  homicide 
volontaire,  commis,  manqué  ou  tenté,  sur  la  personne  de  l'un 
des  conjoints,  ne  peut  s'unir  en  mariage  avec  l'autre;  s'il  a  été 
simplement  mis  en  accusation  ou  en  état  d'arrestation,  le  ma- 
riage doit  être  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ait  été  défini- 
tivement jugée  (art.  62). 

2146.  —  Le  fils  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans,  la  fille  qui  n'en 
a  pas  vingt  et  un  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère  ou,  tout  au  moins,  en  cas  de 
désaccord,  du  père.  Si  l'un  des  père  et  mère  est  décédé  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  suffit.  L'adopté  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  doit 
obtenir  le  consentement  non  seulement  de  ses  père  et  mère,  mais 
encore  de  l'adoptant  (art.  63).  Si  les  père  et  mère  sont  morts  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement des  grands-parents;  si  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même 
ligne  sont  en  désaccord,  le  consentement  de  l'aïeul  suffit;  le  dé- 
saccord entre  les  deux  lignes  emporte  consentement  (art.  64). 


2147.  —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  adoptant,  ni  grands- 

f>arents,  ou  s'ils  sont  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester 
eur  volonté,  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille  (art. 
65). 

2148.  —  La  disposition  de  l'art.  63  est  applicable  aux  en- 
fants naturels  légalement  reconnus.  A  défaut  de  père,  de  mère 
et  d'adoptant  capables  de  donner  leur  consentement,  ce  consen- 
tement est  donné  par  le  conseil  de  tutelle.  Il  appartient  égale- 
ment audit  conseil  de  consentir,  à  défaut  de  parents  adoptifs, 
au  mariage  d'enfants  naturels  non  reconnus  (art.  66). 

2149.  —  L'enfant  majeur  a,  contre  le  refus  de  consentement 
des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  un  recours 
auprès  de  la  cour  d'appel.  Dans  l'intérêt  de  la  fille  ou  du  fils  mi- 
neurs, le  recours  peut  être  formé  soit  par  les  parents  ou  alliés, 
soit  par  le  ministère  public.  La  cour  statue  à  huis-clos,  après 
avoir  entendu. les  parties  et  le  ministère  public;  l'intervention 
d'avocats  ou  procureurs  n'est  point  admise.  La  décision  de  la 
cour  doit  n'être  pas  motivée;  elle  peut  seulement  prendre  acte 
éventuellement  du  consentement  donné  à  l'audience  (art.  67).  Ce 
recours  remplace,  dans  le  droit  italien,  les  actes  respectueux  du 
droit  français,  qu'on  a  intentionnellement  supprimés  comme  étant 
de  nature  à  aigrir  plus  encore  les  rapports  des  enfants  avec  leurs 
parents. 

2150.  —  III.  Publications  de  bans;  célébration  du  mariage.  — 
Nous  avons  déjà  donné  suprà,  v°  Acte  de  Vétal  civil,  n.  1155  et  s., 
quelques  très-courtes  indications  sur  la  matière;  nous  croyons 
devoir  les  compléter  ici. 

2151.  —  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de 
deux  publications,  faites,  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil, 
dans  fa  commune  ou  chaque  époux  a  sa  résidence  et,  si  la  rési- 
dence dure  depuis  moins  d'un  an,  dans  la  commune  de  la  rési- 
dence antérieure  (art.  70  et  71). 

2152.  —  Les  publications  doivent  être  faites  à  la  requête  des 
futurs  époux  en  personne,  ou  du  père,  ou  du  tuteur,  ou  d'une 
personne  munie  d'une  procuration  spéciale  et  authentiaue;  une 
promesse  de  mariage  valable  autorise  à  requérir  les  publications 
(art.  73).  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  y  procéder  que  s'il  lui 
est  justifié  des  consentements  requis  par  la  loi;  s'il  croit  devoir 
s'y  refuser,  il  en  délivre  une  attestation,  et  le  requérant  peut 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  (art.  74  et  75). 

2153.  —  Le  mariaçe  ne  peut  être  célébré  ni  avant  le  qua- 
trième jour  de  la  première  publication,  ni  après  le  cent  quatre- 
vingtième  (art.  7fi  et  77). 

2154.  —  Le  roi  ou  les  autorités  par  lui  déléguées  peuvent 
dispenser  d'une  publication  et  même,  dans  les  cas  très-graves, 
des  deux  (art.  78;. 

2155.  —  Le  père,  la  mère  et,  à  leur  défaut,  les  grands-pa- 
rents, peuvent  faire  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  ou 
descendants  pour  toute  cause  y  faisant  légalement  obstacle,  en- 
core que  lesnits  garçons  ou  filles  aient  déjà  respectivement  plus 
de  vingt-cinq  ou  de  vingt  et  un  ans  (art.  82). 

2156.  —  A  défaut  d'ascendants,  l'opposition  peut  être  for- 
mée par  les  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  ou  cousins  ger- 
mains, majeurs  :  1°  pour  absence  du  consentement  requis  par 
l'art.  65;  2°  pour  cause  d'infirmité  d'esprit  de  l'un  des  futurs 
époux  (art.  83). 

2157.  —  Ces  deux  causes  autorisent  aussi  l'opposition  du 
tuteur  ou  curateur,  d  riment  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
(art.  84). 

2158.  —  Le  droit  d'opposition  appartient,  d'autre  part,  au 
conjoint  de  la  personne  qui  veut  contracter  un  nouveau  mariage 
(art.  85). 

2159.  —  Le  ministère  public  doit  toujours  faire  opposition 
au  mariage  lorsqu'il  a  eu  connaissance  d'un  empêchement  (art. 
87);  afin  de  lui  faciliter  l'accomplissement  de  ce  devoir,  l'officier 
de  l'état  civil  est  tenu  de  l'avertir  des  empêchements  qui  lui 
paraissent  exister  (Décr.  15  nov.  1865,  art.  90). 

2160.  —  Toute  opposition  faite  par  une  personne  ayant  qua- 
lité, et  pour  une  cause  admise  par  ta  loi,  suspend  la  célébration 
du  mariage  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rejetée  par  une  sentence 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  90).  Lors- 
qu'elle est  rejetée,  l'opposant,  hormis  les  ascendants  et  le  mi- 
nistère public,  peut  être  condamné  à  réparer  le  dommage  par 
lui  causé  (art.  91). 

2161.  —  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  la  maison  com- 
mune et  publiquement,  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
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cile  ou  de  la  résidence  de  l'un  des  époux  (art.  93),  sans  qu'il 
faille,  d'ailleurs,  que  cette  résidenre  ait  eu  une  duré*  déterminée. 

2162.  —  Le  jour  indiqué  par  les  parties,  l'officier  de  l'état 
civil,  en  présence  de  deux  témoins,  même  parents  des  époux, 
donne  lecture  aux  parties  des  art.  431  à  433  du  Code  (V.  infrà, 
n.  2186  et  s.),  reçoit  d'elles  successivement  et  personnellement 
la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour 
femme  et  prononce,  au  nom  dfc  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 
mariage  ;  acte  en  est  immédiatement  dressé  (art.  94).  Le  consen- 
tement des  époux  ne  peut  être  à  terme  ou  sous  condition  (art. 

2163.  —  S'il  y  a  lieu,  pour  des  raisons  de  nécessité  ou  de 
convenance,  de  célébrer  le  mariage  dans  une  autre  commune, 
l'officier  de  l'état  civil,  compétent  en  vertu  de  l'art.  93,  adresse 
une  réquisition  à  son  collègue  de  ladite  commune;  ce  dernier 
procède  à  la  cérémonie,  et  lui  envoie  ensuite  une  copie  authen- 
tique de  l'acte  de  mariage  (art.  96). 

2164.  —  Si.  pour  cause  de  maladie  ou  tel  autre  empêche- 
ment légitime,  l'un  des  futurs  époux  est  hors  d'état  de  se  trans- 
porter à  la  maison  commune,  l'officier  de  l'état  civil  peut  se 
rendre,  avec  le  secrétaire,  dans  le  lieu  où  se  trouve  cet  époux, 
et  là,  en  présence  de  quatre  témoins,  procéder  à  la  célébration 
(art.  97). 

2165.  —  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  refuser  de  procéder 
à  la  célébration  d'un  mariage  que  pour  une  cause  admise  par  la 
loi.  En  cas  de  refus,  il  en  délivre  une  attestation  motivée,  et  les 
parties  peuvent  en  saisir  d'abord  le  tribunal  civil,  puis  la  cour 
d'appel  (§  98). 

2166.  — -  IV.  Demandes  en  nullité  de  mariage.  —  Le  mariage 
contracté  en  contravention  des  art.  55,  56,  58,  59,  60  et  62,  ci- 
dessus  transcrits,  peut  être  attaqué  par  les  époux,  par  les  as- 
cendants les  plus  proches,  par  le  ministère  public  et  par  tous 
ceux  qui  ont  un  intérêt  légitime  et  actuel  ;  les  mêmes  personnes 
peuvent  attaquer  un  mariage  célébré  devant  un  officier  de  l'état 
civil  incompétent  ou  sans  la  présence  des  témoins  voulus;  mais 
l'incompétence  ne  peut  être  invoquée  que  pendant  un  an  à 
compter  de  la  célébration  (art.  404). 

2167.  —  Le  mariage  peut  être  attaqué  par  celui  des  époux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur 
dans  la  personne,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  celui 
des  époux  oui  a  été  induit  en  erreur  (art.  405).  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  étendent,  en  Italie,  la  cause  prévue  par  l'art. 
405,  à  l'erreur  portant  sur  cet  ensemble  d'attributs  qui  consti- 
tuent la  personnalité  civile.  Ainsi,  est  nul  le  mariage  contracté 
par  une  Italienne  avec  un  Turc,  dont  la.  loi  nationale  autorise  la 
polygamie  et  qui  s'était  donné  pour  Français  ;  et  par  une  femme 
qui  a  épousé  un  homme  qu'elle  croyait  libre,  alors  qu'il  était  uni 
à  une  autre  femme  par  un  mariage  religieux.  —  Cour  de  Bres- 
cia,  40  oct.  1883;  de  Catane,  49  déc.  4884. 

2168.  —  La  demande  en  nullité  fondée  sur  les  causes  énon- 
cées en  l'art.  405  n'est  plus  recevable  s'il  y  a  eu  cohabitation, 
continuée  pendant  un  mois  depuis  que  l'époux  a  recouvré  sa 
pleine  liberté  ou  connu  l'erreur  (art.  406). 

2169.  —  L'impuissance  manifeste  et  perpétuelle,  antérieure 
au  mariage,  est  pour  l'autre  conjoint  une  cause  de  nullité  (art. 
407). 

2170.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
ascendants,  ou  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  peut  être  at- 
taqué par  les  personnes  dont  le  consentement  était  requis  et  par 
celui  des  époux  à  qui  ce  consentement  était  nécessaire;  il  ne 
peut  l'être  par  1'  fils  qui,  lors  de  la  célébration  avait  vingt  et  un 
ans  révolus  (art.  408),  ni  par  le  conjoint,  ni  par  les  parents  qui 
avaient  approuvé  le  mariage  expressément  ou  tacitement,  ou  qui 
ont  laissé  passer  six  mois  depuis  qu'ils  en  ont  eu  connaissance, 
sans  élever  de  protestation.  L'action  ne  peut  non  plus  être  in- 
tentée par  l'époux  qui,  après  avoir  atteint  sa  majorité,  a  laissé 
passer  six  mois  sans  protestation  (art.  409). 

2171.  —  Le  mariage  contracté  par  des  personnes  dont  une 
seule  n'avait  pas  encore  l'âge  légal  ne  peut  plus  être  attaqué  : 
1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  qu'elle  a  atteint  cet  âge; 
2°  lorsque  l'épouse,  bien  que  n'ayant  pas  cet  âge,  est  devenue 
enceinte  (art.  440).  Le  mariage  vicié  parle  défaut  d'âge  de  l'un 
des  époux,  ou  des  deux,  ne  peut  être  attaqué  par  les  ascendants 
ou  par  le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  qui  y  ont  donné  leur 
consentement  art.  4  4  4). 

2172.  —  Le  mariage  d'un  interdit  pour  cause  de  maladie 
mentale  peut  être  attaqué  par  l'interdit,  par  son  tuteur,  par  le 


conseil  de  famille  et  par  le  ministère  public,  si,  lorsqu'il  a  eu 
lieu,  la  sentence  d'interdiction  existait  déjà,  ou  s'il  est  établi  que 
la  maladie  elle-même  existait.  L'annulation  ne  peut  plus  être 

f)rononcée  si  la  cohabitation  a  continué  pendant  trois  mois  après 
a  révocation  de  l'interdiction  (art.  142). 

2173.  —  Le  conjoint  peut,  à  toute  époque,  attaquer  le  ma- 
riage de  l'autre  conjoint;  si  l'on  oppose  la  nullité  du  premier 
mariage,  cette  opposition  doit  être  jugée  préalablement.  Le  ma- 
riage contracté  par  le  conjoint  d'un  absent  ne  peut  être  attaqué 
tant  que  dure  l'absence  (art.  4  43). 

2174.  —  Une  action  en  nullité  ne  peut  être  introduite  parle 
ministère  public  après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  (art.  444). 

2175.  —  Lorsque  la  demande  en  nullité  est  formée  par  l'un 
des  conjoints,  le  tribunal  peut,  sur  la  requête  de  l'un  d'eux,  or- 
donner leur  séparation  temporaire  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance; il  peut  même  l'ordonner  d'office,  si  les  conjoints,  ou  l'un 
d'eux,  sont  mineurs  (art.  4  45). 

2176.  —  Le  mariage  déclaré  nul,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi,  produit  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  conjoints 
qu'à  l'égard  des  enfants,  nés  même  avant  le  mariage,  mais  re- 
connus avant  son  annulation.  Si  un  seul  des  conjoints  est  de 
bonne  foi,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'au  profit  du- 
dit  conjoint  et  des  enfants  (art.  4  46). 

2177.  —  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 
civils  du  mariage  s'il  ne  produit  pas  l'acte  de  célébration,  extrait 
des  registres  de  l'état  civil,  hormis  le  cas  de  perte  desdits  re- 
gistres (V.  art.  364,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  1446)  (art.  147). 

2178.  —  La  possession  d'état,  bien  qu'alléguée  parles  deux 
conjoints,  ne  dispense  pas  de  la  production  dudit  acte  (art.  148); 
conforme  à  l'acte  de  célébration,  elle  couvre  tout  vice  de  forme 
fart.  449).  Nonobstant  ces  dispositions,  s'il  existe  des  enfants 
de  deux  personnes  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme  et  qui  sont  toutes  deux  décédées,  la  légitimité  de  ces  en- 
fants ne  peut  être  contestée  sous  prétexte  que  le  mariage  n'est 
pas  prouvé,  lorsqu'elle  est  corroborée  par  une  possession  d'état 
non  contredite  par  l'acte  de  naissance  (art.  120k 

2179.  —  Lorsqu'il  y  a  des  indices  que,  par  le  dol  ou  la  faute 
de  l'officier  de  Tétai  civil,  l'acte  de  mariage  n'a  pas  été  inscrit 
sur  le  registre,  les  conjoints  peuvent  faire  déclarer  l'existence 
du  mariage  suivant  les  règles  posées  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
d'actes  de  l'état  civil,  à  condition  de  produire  l'extrait  des  publi- 
cations ou  la  dispense  et  de  rapporter  la  preuve  non  équivoque 
d'une  possession  d'état  conforme  (art.  421).  Le  jugement  qui 
prononce  que  le  mariage  existe  doit  être  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  (Décr.  45  nov.  4865,  art.  95). 

2180.  —  Encourent  une  amende  de  200  à  4,000  lire  les 
époux  et  l'officier  de  l'état  civil  qui  procèdent  à  un  mariage  sans 
que  les  publications  voulues  aient  été  faites  (G.  civ.,  art.  423). 

2181.  —  L'officier  de  l'état  civil  qui  procède  à  un  mariage, 
malgré  un  empêchement  ou  une  prohibition  dont  il  avait  con- 
naissance, encourt  une  amende  de  500  à  2,000  lire;  il  en  est 
de  même,  lorsqu'il  était  incompétent  ou  qu'il  a  permis  aux  parties 
de  subordonner  leur  consentement  à  une  condition  ou  un  terme 
(art.  424). 

2182.  —  Lorsque  le  mariage  a  été  annulé  pour  cause  d'un 
empêchement  connu  de  l'un  des  époux,  mais  ignoré  de  l'autre, 
l'époux  coupable  encourt  une  amende  de  4,000  à  3,000  lire  et 
même  un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  à  six  mois,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  due  à  l'époux  trompé,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  dommage  rigoureusement  établi  (art.  427). 

2183.  —  La  femme  qui  contracte  mariage  malgré  la  prohi- 
bition contenue  en  l'art.  57  (V.  suprà,  n.  24  39),  ainsi  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  mariage  et  l'autre  conjoint, 
encourent  une  amende  de  300  à  4,000  lire.  La  femme  est  dé- 
chue de  toute  donation,  gain  dotal  et  succession  provenant  de 
son   premier  mari  (art.  428). 

2184.  —  Ces  diverses  peines  sont  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  répression,  à  la  requête  du  ministère  public  (afrt. 
129). 

2185.  —  V.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  —  Le  mariage  impose  aux  époux  l'obliga- 
tion réciproque  de  cohabitation,  de  fidélité  et  d'assistance  (art. 
430). 

2186.  —  Le  mari  est  le  chef  de  la  famille  :  la  femme  suit  sa 
condition  civile;  elle  prend  son  nom  patronymique  (cognome), 
elle  est  tenue  de  raccompagner  partout  où  il  croit  opportun  de 
fixer  sa  résidence  (art.  134). 
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2187.  —  Le  mari  a  le  devoir  de  protéger  la  femme,  de  la 
garder  près  de  lui  et  de  lui  fournir,  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sources, tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie  (art. 
132). 

2188.  —  La  femme  doit  contribuer  à  l'entretien  du  mari 
s'il  n'a  pas  de  moyens  suffisants  (art.  132). 

2189.  —  L'obligation  du  mari  de  fournir  des  aliments  à  la 
femme  cesse  lorsque  la  femme,  après  avoir  quitté,  sans  juste 
cause,  le  domicile  conjugal,  refuse  de  le  réintégrer. 

2190.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  en  outre,  suivant  les  cir- 
constances, ordonner  au  profit  du  mari  et  des  enfants  communs 
la  saisie  temporaire  d'une  partie  des  revenus  propres  de  la  femme 
(art.  133). 

2191.  —  Pour  la  capacité  de  la  femme,  V.  suprà,  v°  Auto- 
risation  de  femme  mariée,  n.  1000  à  1003. 

2192.  —  Le  mariage  impose  aux  deux  conjoints  l'obligation 
d'entretenir,  d'élever  et  d'instruire  les  enfants  communs  (art. 
138).  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  dette  alimentaire  entre 
parents  ou  alliés,  V.  suprà,  v°  Aliments,  n.  469  à  476;  C.  civ. 
ital.,  n.  138  à  146. 

2193.  —  Les  enfants  n'ont  pas  d'action  contre  leurs  père  et 
mère  pour  les  contraindre  à  leur  faire  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement  (art.  147). 

2194.  —  F.  Dissolution  du  mariage.  — •  Le  mariage  n'est 
dissous  que  par  le  décès  de  l'un  des  époux;  est  admise  toutefois 
la  séparation  de  corps  (art.  148).  —  V.  Hue  et  Orsier,  Le  Code 
eivil  italien  et  Le  Code  Napoléon,  2e  éd.,  2  vol.,  Paris,  1868; 
Prudhomme,  trad.  franc,  du  Code  civil  italien,  avec  introduction 
et  notes  (collection  Pedone),  Paris,  1896. 

§  14.  Japox. 

2194  bis.  —  Le  mariage  est  encore  réçi  par  des  règles  tra- 
ditionnelles analogues  à  celles  qui  sont  suivies  en  Chine.  Comme 
dans  l'Empire  du  Milieu,  les  japonais  peuvent  avoir  tout  à  la 
fois  une  épouse  légitime  et  une  seconde  femme  dont  l'union  est 
également  reconnue  par  les  usages.  Le  mariage  doit  être  pro- 
chainement réglementé  sur  des  bases  nouvelles  par  le  Code  civil 
en  préparation,  la  partie  relative  aux  droits  de  famille  ayant  été 
réservée,  lors  de  la  promulgation  des  autres  livres  du  Code  faite 
le  28  avr.  1896. 

§  15.  Mexique. 

2195.  —  Comme  on  le  sait,  il  n'existe  pas  de  Code  civil 
mexicain  au  sens  propre  du  mot.  Les  Etats-Unis  du  Mexique 
sont,  comme  ceux  de  l'Amérique  du  Nord  ou  comme  les  cantons 
suisses,  chacun  souverain  en  matière  de  droit  civil.  Le  Code 
connu  sous  le  nom  de  «  Code  civil  mexicain  »  est,  en  réalité,  un 
code  élaboré,  en  1870,  pour  le  district  fédéral  et  le  territoire  de 
la  Basse-Californie  seulement,  et  qui  a  été  adopté  depuis  suc- 
cessivement par  tous  les  autres  Etats  de  la  Confédération,  à 
l'exception  de  ceux  dp  la  Vera-Cruz  et  de  Mexico,  qui  ont  pré- 
féré conserver  leur  Code  local.  Ce  Code,  qui  est  devenu  ainsi 
celui  de  presque  tout  le  Mexique,  a  été  revisé  en  1884.  Le  titre 
du  Mariage  est  le  cinquième  du  premier  de  ses  quatre  livres.  — 
V.  R.  de  la  Grasserie,  Résumé  analytique  du  Code  civil  mexi- 
cain (dans  la  collection  Giard  et  Brière),  Paris,  1895. 

2196.  —  D'après  le  Code  mexicain,  le  mariage  est  un  con- 
trat civil.  Les  registres  de  l'état  civil  sont,  d'ailleurs,  organisés 
dans  tout  le  pays  avec  beaucoup  de  soin,  pour  ce  contrat  comme 
pour  les  naissances  et  les  décès.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  Vétat 
civil,  n.  1175  et  s. 

2197.  —  Les  fiançailles  n'ont  aucun  caractère  obligatoire. 

2198.  —  I.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  L'dge 
requis  pour  le  mariage  est,  sauf  dispense,  quatorze  ans  pour  les 
garçons,  douze  ans  pour  les  filles. 

2199.  —  Tant  qu'ils  n'ont  pas  vingt  et  un  ans  révolus,  les 
futurs  époux  ne  peuvent  contracter  mariage  qu'avec  le  consen- 
tement du  père  ou,  à  défaut,  suivant  une  dévolution  successive, 
celui  de  la  mère,  même  remariée,  de  l'aïeul  paternel,  de  l'aïeul 
maternel,  de  l'aïeule  paternelle,  de  l'aïeule  maternelle,  puis  du 
tuteur,  ou  en  dernière  analyse,  du  juge.  L'ascendant  peut,  jus- 

u'au  dernier  moment,  rétracter  son  consentement,  à  charge 
'en  avertir  le  juge;  s'il  meurt  avant  le  mariage,  ce  droit  passe 
à  celui  dont  l'autorisation  est  requise  à  son  défaut.  Au  contraire, 
le  tuteur  et  le  juge  ne  sont  pas  admis  à  rétracter  leur  consente- 
ment, et  l'ascendant  lui-même  n'a  pas  cette  liberté  vis-à-vis 


ï 


d'un  enfant  naturel.  Lorsque  le  consentement  est  refusé  pour 
des  raisons  qui  ne  semblent  pas  justifiées,  le  futur  époux  peut 
recourir  aux  autorités  et  solliciter  d'elles  la  permission  refusée 
par  les  parents. 

2200.  —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  entre  parents  légitimes 
ou  naturels,  en  ligne  directe  à  l'infini,  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au troisième  degré ,  mais  avec  possibilité  de  dispenses  à  ce 
dernier  degré;  2°  entre  alliés  en  ligne  directe  à  l'infini  ;  3°  entre 
personnes  dont  l'une  a  attenté  a  la  vie  du  conjoint  de  l'autre; 
4°  entre  personnes  dont  Tune  est  encore  engagée  dans  les  liens 
d'un  précédent  mariage. 

2201.  —  Le  mariage  est  également  prohibé  eotre  le  tuteur 
et  sa  pupille,  à  moins  de  dispenses  oui  ne  peuvent  être  accordées 
qu'après  l'approbation  du  compte  de  tutelle.  La  même  interdic- 
tion pèse  sur  le  curateur,  sur  ses  enfants  et  sur  ceux  du  tuteur; 
en  cas  d'infraction  à  cette  défense,  le  juge  nomme  d'office  une 
administration  provisoire. 

2202.  —  Le  mariage,  conformément  à  une  règle  universelle, 
n'est  valable  que  moyennant  le  libre  consentement  des  deux 
conjoints.  Il  est  donc  entaché  de  nullité  :  1°  en  cas  d'erreur, 
surtout  sur  l'identité  de  la  personne;  2°  en  cas  de  contrainte, 
laquelle,  s'il  y  a  eu  rapt,  est  réputée  persister  jusqu'à  ce  que  la 
femme  ait  recouvré  sa  pleine  liberté  ;  3°  en  cas  de  folie  constante 
et  incurable. 

2203.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  des  dispenses  en  ma- 
tière de  mariage,  c  est  aux  autorités  administratives  supérieures 
qu'il  appartient  de  statuer. 

2204.  —  Les  mariages  contractés  à  l'étranger  entre  étran- 
gers suivant  la  lex  loci  sont  valables  au  Mexique.  Les  mariages 
contractés  entre  étrangers  et  Mexicains  sont  aussi  valables,  lors- 
qu'ils l'ont  été  conformément  à  la  lex  loci,  pourvu  qu'on  ait  tenu 
compte  des  prescriptions  de  la  loi  mexicaine  relativement  aux 
empêchements,  à  la  capacité  des  parties  et  au  consentement  des 
ascendants.  En  cas  d'urgence,  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires mexicains  peuvent  accorder  les  dispenses  voulues  ou 
suppléer  au  consentement  des  ascendants. 

2205.  —  Le  Code  accorde,  d'ailleurs,  des  facilités  spéciales 
pour  les  mariages  contractés  in  periculo  mortis,  à  charge  de  les 
régulariser  ultérieurement  eu  cas  de  survie. 

2206.  —  II.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  Le 
fonctionnaire  chargé  de  présider  à  ces  deux  actes  et  de  tenir 
les  registres  civils,  se  nomme  juge  de  l'état  civil.  —  V.  suprà, 
v°  Acte,  de  Vétat  civil,  n.  1175. 

2207.  —  Lejuge  compétent  est  celui  du  domicile  de  l'un  des 
futurs  époux. 

2208.  —  Sur  les  publications,  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état 
civil,  n.  1185. 

2209.  —  A  l'expiration  du  délai  de  publication,  le  juge  aui 
a  fait  la  publication  adresse  à  celui  qui  doit  procéder  à  la  célé- 
bration un  certificat  constatant  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité et  indiquant  s'il  y  a  eu,  ou  non,  des  oppositions. 

2210.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  doit  intervenir  la  célébra- 
tion du  mariage  dans  le  cas  où  il  ùe  se  produit  pas  d'opposition, 
V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  1185. 

2211.  —  S'il  survient  des  oppositions,  le  juge  de  l'état  civil 
en  dresse  acte  devant  deux  témoins,  le  fait  signer  par  l'opposant 
et  l'envoie  au  tribunal  civil,  après  avoir  avisé  les  futurs  époux. 
Tant  que  l'opposition  n'a  pas  été  vidée  par  justice,  le  mariage 
ne  peut  être  célébré,  même  en  cas  de  désistement  de  l'oppo- 
sant. 

2212.  —  L'opposition  peut  être  formée  par  toute  personne  ; 
si  la  cause  en  est  fausse,  elle  expose  aux  peines  du  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile  et,  en  tous  cas,  aux  frais.  Les  opposi- 
tions anonymes  ne  peuvent  être  prises  en  considération  que  si 
elles  sont  appuyées  sur  des  indices. 

2213.  —  La  célébration  du  mariage  doit  avoir  lieu  à  l'heure 
indiquée  et  publiquement.  Les  époux  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  des  mandataires.  La  présence  de  trois  témoins,  pa- 
rents ou  non,  est  nécessaire.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil, 
n.  1185. 

2214.  —  Le  juge  de  l'état  civil  demande  aux  futurs  époux 
s'ils  consentent  à  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme,  et,  sur 
leur  réponse  alfirmative,  les  déclare  unis  par  le  mariage;  puis  il 
en  dresse  acte. 

2215.  —  III.  Sullitcs  de  mariage.  -  Un  mariage  est  entaché 
de  nullité  :  1«  lorsqu'il  existe  des  empêchements  de  parenté; 
2°  lorsque  les  publications  n'ont  pas  été  faites  ou  l'ont  été  de- 
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puis  trop  longtemps  ;  3°  lorsque  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
avec  les  formalités  prescrites;  4°  lorsque  l'un  des  époux  était, 
dès  avant  le  mariage,  dans  un  état  d'impuissance  incurable;  5° 
lorsque  les  parents  n'ont  pas  donné  leur  consentement  dans  les 
cas  où  il  est  requis;  mais  l'ascendant  lésé  peut  seul  faire  valoir 
cette  cause  de  nullité,  et  son  action  n'est  recevable  que  dans 
les  trente  jours  à  partir  du  moment  où  il  a  eu  connaissance  du 
mariage. 

2216.  —  Un  mariage  est  également  entaché  de  nullité  quand 
l'un  des  époux  n'a  pas  l'âge  requis  ;  mais  cette  cause  ne  peut 
plus  être  invoquée  après  qu'il  est  survenu  des  enfants  ou  que 
le  mineur  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus. 

2217.  —  Les  actions  en  nullité  ne  peuvent  être  intentées 
que  pendant  trente  jours  à  partir  de  la  célébration.  Encore  sont- 
elles  éteintes  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'ascendant  con- 
sent au  mariage  expressément  ou  tacitement  :  par  exemple,  en 
faisant  une  donation  à  son  enfant,  en  recevant  chez  lui  les  époux, 
en  présentant  un  de  leurs  enfants  comme  légitime  au  juge  de 
l'état  civil,  etc. 

2218.  —  La  nullité  provenant  de  parenté  est  couverte  si  la 
dispense  est  obtenue  postérieurement  a  la  célébration. 

2219.  —  Le  vice  du  consentement  est  couvert  si,  par  devant 
le  juge  de  l'état  civil,  les  époux  renouvellent  leur  consentement 
en  pleine  connaissance  de  cause.  L'erreur  sur  la  personne  n'est 
une  cause  de  nullité  que  si  elle  porte  sur  l'identité  du  conjoint, 
et  à  la  condition  d'être  invoquée  par  l'autre  immédiatement 
après  la  découverte  de  l'erreur.  La  contrainte  n'est  une  cause  de 
nullité  que  si  elle  a  donné  naissance  à  une  crainte  sérieuse  pour 
la  vie,  1  honneur,  la  liberté  ou  une  partie  notable  des  biens,  soit 
du  conjoint  lui-même,  soit  de  la  personne  qui  l'avait  sous  sa 
puissance  paternelle.  Dans  tous  ces  cas,  l'action  se  prescrit  par 
soixante  jours  à  partir  du  mariage. 

2220.  —  L'existence  d'un  mariage  antérieur  est  une  cause 
de  nullité  que  ne  couvre  en  aucun  cas  la  bonne  foi  des  contrac- 
tants. Cette  nullité  peut  être  invoquée  tant  par  le  premier  con- 
joint, ses  enfants  et  ses  héritiers,  que  par  les  conjoints  du  se- 
cond mariage,  ou  même  d'office  par  le  ministère  public. 

2221.  —  La  nullité  pour  attentat  à  la  vie  du  précédent  con- 
joint peut  être  invoquée  par  l'époux  innocent,  les  héritiers  du 
prédécédé  et  le  ministère  public. 

2222.  —  La  nullité  résultant  des  vices  de  la  célébration  est 
couverte  par  la  possession  d'état. 

2223.  —  La  nullité  pour  cause  d'impuissance  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  conjoints  eux-mêmes. 

2224.  —  Tout  jugement  de  nullité  doit  être  mentionné  en 
marge  de  l'acte  de  mariage. 

2225.  —Les  règles  du  mariage  putatif  sont  les  mêmes  qu'en 
droit  français  :  si  les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi,  le  mariage 
nul  produit  ses  effets  civils  tant  pour  eux  que  pour  les  enfants; 
si  un  seul  d'entre  eux  était  de  bonne  foi,  le  mariage  ne  produit 
ses  effets  que  pour  lui  et  pour  les  enfants;  la  bonne  foi  est 
d'ailleurs  toujours  présumée.  Lorsque  la  nullité  a  été  pronon- 
cée, les  garçons  âgés  de  trois  ans  au  moins  sont  remis  au  père, 
les  filles  à  la  mère,  en  cas  de  bonne  foi;  si  la  bonne  foi  n'existe 
que  de  la  part  d'un  des  conjoints,  tous  les  enfants  lui  sont  remis  ; 
quant  à  ceux  de  moins  de  trois  ans,  ils  restent  dans  tous  les 
cas  sous  la  garde  de  la  mère. 

2226.  —  Les  mariages  célébrés  au  mépris  d'un  empêche- 
ment simplement  prohibitif  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  nullité;  mais  ils  entraînent  des  pénalités  tant  pour  les 
conjoints  que  pour  l'officier  public  qui  les  a  unis.  Tels  sont  les 
mariages  célébrés  avant  l'obtention  d'une  dispense  d'ailleurs 
prévue  par  la  loi,  ou  sans  le  consentement  préalable  d'un  simple 
tuteur. 

2227.  —  IV.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  obliga- 
tions réciproques  des  époux.  —  Les  époux  se  doivent  mutuelle- 
ment fidélité  et  assistance;  la  femme  doit  vivre  avec  son  mari  et 
lui  obéir;  elle  doit  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  fixer 
sa  résidence,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  été  dispensée  par  une  clause 
de  son  contât  de  mariage  ou,  s'il  s'agit  d'aller  à  l'étranger,  par 
une  décision  judiciaire.  Ln  cas  d'indigence  du  mari,  elle  lui  doit 
des  aliments. 

2228.  —  Le  mari  est  l'administrateur  des  biens  de  sa  femme 
et  son  représentant  légal,  spécialement  en  justice,  mais  il  peut 
lui  donner  un  pouvoir  général  d'ester  en  justice. 

2229.  —  L'incapacité  de  la  femme  est  la  même  qu'en  droit 
français  :  elle  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  mari,  ni  acquérir, 


ni  recevoir  par  donation,  ni  aliéner,  ni  s'obliger.  En  cas  de  refus 
d'autorisation  ou  d'absence  du  mari,  les  tribunaux  peuvent  y 
suppléer.  La  femme  a  toujours  besoin  d'une  autorisation  de  jus- 
tice, soit  pour  contracter  ou  plaider,  quand  les  deux  époux  sont 
mineurs,  soit  pour  faire  un  contrat  avec  son  mari. 

2230.  —  La  femme  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  lorsque 
le  mari  est  interdit  ou  malade,  ou  qu'elle  a  été  autorisée  à  exercer 
personnellement  un  commerce  ou  une  industrie,  ou  qu'elle  est 
légalement  séparée. 

2231.  —  Elle  n'a  pas  non  plus  besoin  d'autorisation  pour 
faire  un  testament,  pour  plaider  contre  son  mari,  ou  pour  com- 
paraître devant  la  justice  répressive. 

2232.  —  La  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale  est 
relative;  elle  ne  peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  la  femme 
ou  par  leurs  héritiers.  La  ratification  du  mari  la  couvre. 

2233.  —  V.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  n'est 
dissous  que  par  la  mort;  le  «  divorce  »  est  une  simple  sépara- 
tion, qui  ne  délie  pas  le  lien  conjugal. 

2234.  —  VI.  Secondes  noces.  —  La  femme  ne  peut  se  rema- 
rier que  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  ou 
l'époque  de  la  cohabitation. 

§  16.  Monaco. 

2235.  —  La  matière  est  régie  aujourd'hui,  dans  la  princi- 
pauté, par  le  livre  i  du  Code  civil,  promulgué  le  20  déc.  1880  et 
entré  en  vigueur  le  1er  janv.  1881.  Dans  ses  traits  essentiels,  la 
législation  monégasque  est  identique  au  Code  civil  français,  tel 
qu'il  était  à  la  même  époque,  c'est-à-dire  avant  la  loi  de  1884 
qui  y  a  réintroduit  le  divorce.  Nous  nous  bornerons,  en  consé- 
quence, à  indiquer  ici  les  dispositions  de  cette  législation  qui 
s'écartent  de  notre  Code. 

2236.  —  I.  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage. 
—  Les  art.  116  à  131  sont  la  reproduction  littérale  des  art.  144 
à  164,  C.  civ.  fr.,  à  cela  près  que,  d'après  l'art.  122  (art.  150, 
C.  civ.  fr.),  s'il  y  a  dissentiment  contre  les  aïeuls  des  deux  ii- 

frnes,  «  le  consentement  de  l'aïeul  paternel  suffit  ».  D'autre  part, 
e  Code  monégasque  supprime,  en  matière  d'actes  respectueux, 
les  formalités  prévues  aux  art.  152  et  153,  C.  civ.  fr.,  et  ne  con- 
tient pas  non  plus  les  dispositions  contenues  en  nos  art.  156  à 
160;  il  se  borne  à  dire,  à  l'art.  130,  que  les  règles  relatives  au 
consentement,  aux  actes  respectueux  et  aux  empêchements 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  «  sont  applicables  &  la  filia- 
tion adoptive,  comme  à  la  filiation  naturelle,  et  aux  enfants  léga- 
lement reconnus  aussi  bien  qu'aux  enfants  légitimes  ».  En  ligne 
collatérale,  la  prohibition  du  mariage  au  delà  du  second  degré 
ne  s'applique  qu'aux  parents  légitimes;  mais  l'art.  129  s'étend 
pour  ceux-ci,  jusqu'au  degré  de  grand-oncle  et  petite-nièce, 
sauf  dispense  dans  tous  les  cas. 

2237.  —  L'art.  132,  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  le  Code 
civil  français,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  interdits,  pour  cause  de 
démence,  de  fureur  ou  d'imbécillité,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage. Il  sera  sursis,  jusqu'après  le  jugement  définitif,  à  la  célé- 
bration du  mariage  de  toute  personne  contre  laquelle  serait 
dirigée  une  action  en  interdiction.  » 

2238.  —  11.  Publications;  célébration  du  mariage.  —  Les 
art.  52  à  65  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil  sont  la  reproduction 
à  peu  près  littérale  des  art.  63  et  s.,  C.  civ.  fr.  —  V.  toutefois 
sur  le  domicile  quant  au  mariage,  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil, 
n.  1191. 

2239.  —  Au  titre  du  Mariage,  les  art.  133  et  s.,  relatifs  à 
la  célébration,  correspondent  aux  art.  165  et  s.,  C.  civ.  fr. 
Tout  ce  qui  touche,  notamment,  aux  oppositions  au  mariage  est 
rédigé  dans  les  mêmes  termes,  si  ce  n  est  que  l'art.  141  recon- 
naît également  le  droit  de  former  opposition  «  à  tous  les  parents 
du  premier  mari,  si  une  veuve  tentait  d'enfreindre  la  prohibition 
portée  par  l'art.  197  »  (délai  de  dix  mois  à  partir  du  décès). 
D'autre  part,  d'après  fart.  145,  «  toutes  les  fois  que  le  ministère 
public  connaîtra  des  empêchements  à  un  mariage,  il  y  devra 
former  opposition  ».  Le  tribunal  supérieur  prononce  dans  les  dix 
jours  sur  toute  demande  en  mainlevée  (art.  147). 

2240.  — III.  Nullités  de  mariage;  mariage  putatif.  —  Les  art. 
149  à  171  reproduisent,  sans  aucune  modification  notable,  les 
art.  180  à  202,  C.  civ.  fr. 

2241.  —-IV.  Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  —  Il  en 
est  de  même  des  art.  181  à  195,  correspondant  aux  art.  212  à 
226,  C.  civ.  fr. 
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2242.  —  V.  Dissolution  du  mariage.  —  «  Art.  196  :  le  ma- 
riage est  dissous  par  la  mort  d'un  des  époux  »,  d'où  il  résulte 
que  la  loi  monégasque  ne  reconnaît  aucune  autre  cause  de  dis- 
solution. La  séparation  de  corps,  qu'elle  admet  seule,  est  régie 
par  des  dispositions  identiques  (art.  198  et  s.)  à  celles  qui  étaient 
en  vigueur  en  France  avant  la  loi  de  1884  sur  le  divorce. 

2243.  — VI.  Secondes  noces.  —  L'art.  197  est  la  reproduction 
textuelle  de  l'art.  228,  C.  civ.  fr. 

§  17.  Monténégro. 

2244.  —  Le  Code  civil  monténégrin,  promulgué  en  1888  et 
intitulé  d'ailleurs  «  Gode  des  biens  »,  ne  renferme  pas  un  seul 
article  sur  les  promesses  de  mariage,  ni  sur  le  mariage.  Le  ma- 
riage est  resté  un  acte  essentiellement  religieux,  réglé  par  les 
prescriptions  de  l'Eglise  grecque;  et,  en  dehors  du  sacrement, 
il  est  régi  par  de  très-vieilles  coutumes,  qui  sont  encore  fidèle- 
ment observées  dans  la  Montagne-Noire. 

2245.  —  On  ne  trouve  quelques  prescriptions  législatives 
sur  la  matière  que  dans  le  Gode  de  Danilo  Ier,  du  23  avr.  1855, 
qui  n'a  probablement  pas  cessé  d'être  en  vigueur  à  cet  égard 
puisque  celui  de  1888  ne  touche  pas  au  droit  de  famille. 

2246.  —  D'après  l'art.  68  de  ce  Code,  trois  jours  avant  ce- 
lui qui  a  été  fixé  pour  la  cérémonie  nuptiale,  le  futur  époux  doit 
prier  l'ecclésiastique  qui  la  présidera  de  se  rendre  auprès  de  sa 
future  et  de  s'informer  si,  effectivement,  elle  consent  à  le  pren- 
dre pour  mari.  Le  ministre  du  culte  ne  peut,  sous  peine  de  des- 
titution, procéder  à  la  célébration  qu'après  avoir  constaté  l'ac- 
cord des  deux  parties.  Tant  que  le  mariage  même  n'a  pas  été 
célébré,  chacune  des  parties  est  libre  de  se  dédire;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  les  promesses  de  mariage  n'engendrent  aucune 
obligation  de  passer  outre  à  la  célébration. 

2247.  —  Doit  être  puni,  comme  ravisseur,  du  bannissement 
et  de  diverses  autres  peines  accessoires,  celui  qui  contracte  ma- 
riage avec  une  femme  du  vivant  de  son  premier  mari,  et  celui 
qui  enlève  une  fille  sans  le  consentement  des  père  et  mère  ou, 
à  leur  défaut,  des  autres  proches  parents.  Mais  si,  même  à 
l'insu  de  sa  famille,  une  fille  consent  à  suivre  comme  épouse 
un  homme  d'ailleurs  célibataire,  les  époux  n'encourent  aucune 
peine  puisque  «  l'amour  lui-même  les  a  unis  »  (art.  69).  —  V. 
Alex.  Griinwald,  Die  Eheschliessung,  Vienne,  1881,  p.  78. 

2248.  —  Autrefois,  les  familles  concertaient  entre  elles  les 
alliances  de  très-longue  main,  sans  se  préoccuper  des  sentiments 
des  futurs  époux;  aujourd'hui  il  est  de  règle  que  nul  mariage 
ne  peut  être  contracté  qu'avec  le  libre  consentement  des  futurs 
époux. 

2249-53.  —  La  cérémonie  nuptiale  s'accomplit  à  l'église  de 
la  fiancée,  selon  le  rituel  prescrit.  — V.pour  plus  de  détails,  G. 
Frilley  et  J.  Wlahovitj,  Le  Monténégro  contemporain,  Paris,  1876, 
p.  233  et  s. 

2254.  —  La  situation  de  la  femme  mariée  vis-à-vis  de  son 
mari  paraît,  si  l'on  en  juge,  à  défaut  de  textes  de  loi  précis, 
d'après  les  récits  de  voyageurs  sérieux,  se  résumer  en  une 
sujétion  absolue;  la  femme  a  une  infinité  de  devoirs  et  de 
charges,  avec  fort  peu  de  droits. 

2255.  —  Le  Gode  de  1888  ne  contient,  à  cet  égard,  que  les 
brèves  dispositions  que  voici  :  «  509.  Il  est  spécifié,  en  son  lieu, 
pour  quels  contrats  la  femme  mariée,  même  majeure,  a  besoin, 
tant  que  dure  le  mariage,  du  consentement  de  son  mari  ou,  à 
défaut,  de  l'autorisation  du  tribunal  ».  Ces  contrats  sont,  d'une 
part,  les  donations,  que  la  femme  mariée  ne  peut,  sans  autori- 
sation, ni  faire,  ni  accepter  (art.  483),  d'autre  part,  les  actes  de 
disposition  concernant  son  pécule  (art.  690).  La  femme  mariée 
a  pour  domicile  nécessaire  celui  du  mari  (art.  958). 

§  18.  Pays-Bas. 

2256.  —  Le  mariage  est  régi,  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  par  les  art.  83  et  s.,  C.  civ. 

2257.  —  I.  Promesses  de  mai-iage.  —  Les  promesses  de 
mariage  ne  donnent  point  d'action,  soit  pour  contraindre  au 
mariage,  soit  pour  obtenir,  en  cas  de  rupture,  des  dommages- 
intérêts.  Toute  peine  conventionnelle,  en  pareille  matière,  est 
réputée  non  écrite.  Toutefois,  lorsque  la  déclaration  du  mariage 
à  l'officier  de  l'état  civil  a  été  suivie  d'une  publication,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts,  à  raison  des  pertes  effective- 
ment subies  par  l'une  des  parties  en  suite  du  refus  de  l'autre 
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de  procéder  au  mariage;  mais  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte 
du  gain  dont  elle  prétend  avoir  été  privée  (lucrum  ccssans). 
Cette  action  se  prescrit  par  "dix-huit  mois  à  dater  du  jour  de 
la  première  publication  (C.  civ.,  art.  113). 

2258.  —  IL  Conditions  de  validité  du  mariage.  — -  L'homme 
ne  peut  avoir  en  même  temps  plus  d'une  femme,  ni  la  femme 
plus  d'un  mari  (art.  84). 

2259.  —  La  condition  essentielle  du  mariage  est  le  libre 
consentement  des  futurs  époux  (art.  85). 

2260.  —  L'homme  ne  peut  contracter  mariage  avant  dix- 
huit  ans  révolus,  la  femme  avant  seize;  sauf  dispense  du  roi 
pour  des  causes  graves  (art.  86). 

2261.  —  Le  mariage  est  interdit,  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  :  1°  entre  parents  ou  alliés,  légitimes  ou  naturels,  en 
ligne  directe,  à  l'infini;  2*  entre  frères  et  sœurs,  légitimes  ou 
naturels;  3°  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs;  4°  entre  colla- 
téraux au  degré  d'oncle  ou  de  grand-oncle  ;  sauf  dispense  du 
roi,  pour  des  causes  graves,  en  ce  qui  concerne  les  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  et  les  parents  au  troisième  ou  quatrième  degré 
(art.  87  et  88)  ;  5°  entre  époux  divorcés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  (art.  90);  6°  entre  l'époux  adultère  et  son  complice  (art. 
89). 

2262.  —  Les  enfants  légitimes  mineurs  ne  peuvent  se  ma- 
rier sans  avoir  demandé  le  consentement  de  leurs  père  et  mère 
et  obtenu,  tout  au  moins  celui  du  père;  si  le  père  est  mort  ou 
hors  d'état  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  la  mère 
est  requis  (art.  92);  à  défaut  des  père  et  mère,  ils  sont  suppléés 
successivement  par  l'aïeul  paternel,  ou  par  l'aïeul  maternel  (art. 
93),  ou  par  l'aïeule  paternelle,  ou  par  l'aïeule  maternelle  (art. 
94),  ou  par  leurs  tuteur  et  subrogé-tuteur,  sauf  recours,  nans 
ce  dernier  cas,  au  juge  du  canton,  après  avis  d'un  conseil  de 
famille  spécial,  convoqué  par  lui,  et,  en  seconde  instance,  au 
tribunal  d'arrondissement  (art.  95  et  96). 

2263.  —  Les  enfants  naturels,  légalement  reconnus  par  le 
père,  ne  peuvent,  tant  qu'ils  sont  mineurs,  se  marier  sans  son 
consentement  et,  à  défaut,  sans  celui  de  la  mère  (art.  97).  Les 
enfants  naturels  non  reconnus  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peu- 
vent manifester  leur  volonté,  doivent  être  autorisés  par  leurs 
tuteur  ou  subrogé-tuteur,  sauf  les  recours  indiqués  au  numéro 
précédent  (art.  98). 

2264.  —  Les  enfants  légitimes  majeurs,  mais  âgés  de  moins 
de  trente  ans,  sont  également  tenus  de  demander  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère;  s'ils  ne  l'obtiennent  pas,  ils  peuvent 
invoquer  la  médiation  du  juge  du  canton,  lequel  fait  comparaî- 
tre devant  lui  les  parties  et  leur  adresse  telles  représentations 
qu'il  juge  convenables  (art.  99  et  100).  Si  les  parents,  dûment 
convoqués,  ne  comparaissent  pas,  te  mariage  peut  être  célébré 
sur  présentation  du  certificat  de  non  comparution  (art.  101);  si 
c'est  l'enfant  qui  ne  comparaît  pas,  le  mariage  ne  peut  être  cé- 
lébré (art.  102).  Si  les  parents,  lors  de  leur  comparution,  per- 
sistent dans  leur  refus,  le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois 
mois  plus  tard  (art.  103).  On  applique,  par  analogie,  les  mêmes 
règles  aux  enfants  naturels  reconnus  (art.  104). 

2265.  —  III.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  Les 
personnes  qui  veulent  contracter  mariage  doivent  le  déclarer, 
soit  en  personne,  soit  par  écrit,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  do- 
micile de  l'une  d'elles,  lequel  en  dresse  acte  (art.  105  et  106).  — 
V.  suprà,  v°  Acte  de  Vétat  civil,  n.  1208. 

2266.  —  L'officier  de  l'état  civil  fait,  deux  dimanches  con- 
sécutifs,.une  publication  devant  la  porte  de  l'hôtel  de  ville.  La 
publication  doit  avoir  lieu  non  seulement  dans  la  commune  où 
chacune  des  parties  a  son  domicile  actuel,  mais  encore,  si  ce 
domicile  n'est  établi  que  depuis  six  mois,  dans  la  commune  où 
elles  résidaient  auparavant.  Pendant  l'intervalle  entre  les  deux 
publications,  un  extrait  de  l'acte  reste  affiché  à  la  porte  de  l'hô- 
tel de  ville  des  communes  où  la  publication  même  est  faite  (art. 
107-1 10).  Le  roi  ou  ses  délégués  peuvent,  pour  des  causes  graves, 
dispenser  de  la  seconde  publication  (art.  lll1.  —  V.  suprà,  vo 
Acte  de  l'état  civil,  n.  1209. 

2267.  —  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  l'année  à  comp- 
ter de  la  première  publication  ;  sinon  il  est  nécessaire  de  re- 
commencer les  publications  (art.  112).  Il  ne  peut  être  célébré 
avant  le  troisième  jour  depuis  la  dernière  (art.  130). 

2268.  —  Le  droit  de  faire  opposition  au  m  triage  n'appartient 
qu'aux  personnes  auxquelles  il  est  expressément  reconnu  par  la 
loi  (art.  114). 

2269.  —  Le  conjoint  et  les  enfants  d'une  des  parties  peuvent 
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faire  opposition  au  nouveau  mariage  par  elles  projeté,  mais  seu- 
lement en  se  fondant  sur  le  mariage  existant  (art.  115). 

2270.  —  Le  père  et,  à  défaut,  la  mère  peuvent  former  oppo- 
sition :  1°  si  leur  enfant  mineur  n'a  pas  obtenu  leur  consente- 
ment; 2°  si  leur  enfant  majeur,  mais  âgé  de  moins  de  trente  ans, 
a  négligé  de  demander  leur  consentement  et,  en  cas  de  refus, 
la  médiation  du  juge  de  canton;  3°  si  Tune  des  parties  est  in- 
terdite pour  cause  d'aliénation  mentale,  ou  sous  le  coup  d'une 
demande  en  interdiction  ;  4°  si  elle  n'a  point  les  qualités  requises 
pour  contracter  mariage  (V.  art.  84  et  s.);  5*  si  les  publications 
requises  n'ont  pas  été  faites  ;  6°  si  l'une  des  parties  est  sous 
curatelle  pour  cause  de  prodigalité  et  que  le  mariage  projpté 
semble  de  nature  à  mettre  en  péril  son  avenir  (art.  116).  A  dé- 
faut des  père  et  mère,  les  aïeuls  peuvent  faire  opposition  dans 
tous  ces  cas,  hormis  1*  second  fart.  117). 

2271.  —•  A  défaut  d'ascendants,  les  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes,  ainsi  que  les  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur  et  su- 
brogé-curateur, peuvent  former  opposition  si  les  formalités  re- 
quises par  les  art.  95  et  98,  concernant  l'autorisation  pour  con- 
tracter mariage,  n'ont  pas  été  observées,  ou  pour  l'une  des 
quatre  dernières  causes  énumérées  en  Tari.  116  (art.  118). 

2272.  —  L'époux  divorcé  peut  s'opposer  au  nouveau  mariage 
que  sa  ci-devant  femme  entend  contracter  avant  l'expiration  de 
trois  cents  jours  depuis  la  dissolution  du  premier  (art.  119).  — 
V.  infrà,  n.  2307. 

2273.  —  Le  ministère  public  doit  former  opposition  à  un  ma- 
riage projeté,  dans  les  divers  cas  énoncés  aux  art.  84  à  91 
(art.  120). 

2274.  —  Les  oppositions  au  mariage  sont  jugées  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  est  la  commune 
où  le  mariage  doit  être  célébré  (art.  121).  Si  elles  sont  rejetées, 
les  opposants  autres  que  les  ascendants,  les  descendants  et  le 
ministère  public,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-in- 
térêt (art.  124). 

2275.  —  Lorsqu'une  opposition  a  été  formée,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  peut  procéder  au  mariage  qu'au  vu  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ou  d'un  acte  authentique  conte- 
nant mainlevée  de  l'opposition,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
et  d'annulation  du  mariage  si  l'opposition  est  admise  (art.  125). 

2276.  —  Si  l'officier  de  l'état  civil  refuse  de  procéder  au 
mariage  sur  le  motif  que  les  pièces  produites  par  les  parties  ne 
sont  pas  suffisantes,  les  parties  peuvent  s'adresser  par  requête 
au  tribunal  d'arrondissement,  qui,  ouï  le  ministère  public  et, 
s'il  y  a  lieu,  l'officier  de  l'état  civil,  prononce  sommairement  et 
sans  appel  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  pièces  (art. 
129). 

2277.  —  Le  mariage  est  célébré  publiquement  dans  la 
maison  commune  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de 
l'une  des  parties,  en  présence  de  quatre  témoins  majeurs  domi- 
ciliés dans  le  royaume  (art.  131).  Si  l'une  des  parties  est  hors 
d'état  de  se  transporter  dans  la  maison  commune,  la  célébration 
peut  avoir  lieu  dans  une  maison  particulière,  mais  en  présence 
de  six  témoins  (art.  132).  Les  futurs  époux  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  comparaître  en  personne  (art.  133),  à  moins  que,  pour 
des  causes  graves,  le  roi  ne  les  autorise  à  se  marier  par  man- 
dataire muni  d'une  procuration  spéciale  et  authentique  (art. 
134). 

2278.  —  Les  futurs  époux  doivent  déclarer,  devant  l'orficier 
de  l'état  civil  et  les  témoins,  qu'ils  se  prennent  mutuellement 
pour  mari  et  femme  et  qu'ils  rempliront  fidèlement  toutes  les 
obligations  qui  naissent  du  mariage  (art.  135). 

2279.  —  Nulle  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  justification  préalable  du  mariage  civil  (art.  136). 

2280.  —  Les  mariages  contractés  a  l'étranger,  soit  entre 
Néerlandais,  soit  entre  Néerlandais  et  étrangers,  sont  valables 
s'ils  ont  été  célébrés  conformément  à  la  lex  loci>  pourvu  que  les 
publications  aient  été  faites  dans  le  royaume  selon  les  prescrip- 
tions du  Code  néerlandais  et  que  les  conjoints  néerlandais 
n'aient  point  contrevenu  aux  règles  posées  par  ledit  Code  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  de  contracter  mariage  (art.  138).  Dans 
1 1  année  de  leur  retour  dans  les  Pays-Bas,  les  époux  doivent  faire 
transcrire  l'acte  de  mariage  sur  le  registre  des  mariages  du  lieu 
de  leur  domicile  (art.  139). 

2281.  —  IV.  Nullités  du  mariage.  —  La  nullité  du  mariage 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  juge  (art.  140). 

2282.  —  La  nullité  d'un  mariage  entaché  de  bigamie  peut 
être  demandée  par  le  précédent  époux,  par  l'un  des  nouveaux 


conjoints,  par  les  ascendants,  par  tout  intéressé  et  par  le  miâis- 
tère  public.  Si  la  nullité  du  précédent  mariage  est  opposée,  il 
doit  être  préalablement  statué  sur  ce  point  (art.  141). 

2283.  —  La  validité  du  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment libre  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  ne  peut  être  contestée 
que  par  les  époux  ou  par  celui  des  époux  dont  le  consentement 
n'a  pas  été  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'époux  qui  a  été  induit 
en  erreur.  Dans  les  deux  cas,  la  demande  n'est  plus  recevable 
lorsqu'il  y  a  eu  cohabitation  ininterrompue  pendant  trois  mois 
depuis  que  l'époux  a  recouvré  sa  pleine  liberté  ou  reconnu  Ter- 
reur fart.  142). 

2284.  —  La  validité  du  mariage  contracté  par  un  aliéné  in- 
terdit peut  être  contestée  par  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, frères  ou  sœurs,  oncles  ou  tantes,  et  curateur,  ainsi  aoe 
par  le  ministère  public  Une  fois  l'interdiction  levée,  la  nullité 
ne  peut  être  invoquée  que  par  l'époux  qui  était  interdit,  et  l'ac- 
tion n'est  plus  recevable  après  une  cohabitation  de  six  mois 
depuis  la  levée  de  la  curatelle  (art.  143). 

2285.  —  Le  mariage  contracté  par  une  personne  qui  n'avait 
pas  l'âge  requis  peut  être  attaqué  soit  par  elle,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  elle  n'ait  atteint 
l'âge  légal  ou  que  la  femme  n'ait  conçu  nonobstant  son  défaut 
d'ft*e  fart.  144). 

2286.  —  La  nullité  d'un  mariage  contracté  en  contravention 
aux  dispositions  des  art.  87  à  90  (suprà,  n.  2261),  peut  être  in- 
voquée soit  par  les  époux,  soit  par  leurs  ascendants,  tout  inté- 
ressé ou  le  ministère  public  (art.  145). 

2287.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  de  ceux 
qui  ont  à  le  donner  d'après  les  art.  92  à  98  (suprà,  n.  2262),  ne 
peut  être  attaqué  que  par  eux;  encore  cesse-t-il  de  pouvoir 
l'être,  lorsque  les  parents  l'ont  approuvé  expressément  ou  taci- 
tement ou  qu'il  s'est  écoulé  six  mois  sans  réclamation  de  leur 
part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  A  l'égard 
des  mariages  contractés  à  l'étranger,  cette  connaissance  ne  se 
présume  point  tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  transcrit  sur  les 
registres  hollandais  (art.  146). 

2288.  —  La  nullité  du  mariage  célébré  devant  un  officier  de 
l'état  civil  incompétent  ou  sans  le  nombre  de  témoins  requis 
peut  être  invoquée  par  les  époux,  par  les  ascendants,  tuteur,  ou 
subrogé-tuteur,  par  tout  intéressé  et  par  le  ministère  public. 
L'incapacité  de  l'un  ou  l'autre  des  témoins  n'entraîne  pas  né- 
cessairement la  nullité  du  mariage;  le  juge  décide  suivant  les 
circonstances  (art.  147). 

2289.  —  Les  époux  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la 
nullité  en  vertu  de  ce  dernier  article,  lorsqu'il  y  a  possession 
d'état  et  que  l'acte  de  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil 
est  représenté  Même  art.). 

2290.  —  Dans  les  divers  cas  où,  d'après  les  art.  141,  145, 
147,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tout  intéressé,  elle 
ne  peut  l'être  par  les  collatéraux,  par  les  enfants  issus  d'un 
autre  mariage  ou  par  des  étrangers,  du  vivant  des  époux,  que 
s'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel  (art.  148).  Après  la  dissolution 
du  mariage,  le  ministère  public  n'est  plus  recevable  à  en  de- 
mander la  nullité  (art.  149). 

2291.—  Le  mariage  déclaré  nul  produit  néanmoins  tous  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  dès  enfants, 
lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux  (art. 
150).  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  d'eux,  le 
mariage  ne  produit  ces  effets  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des 
enfants.  L'époux  de  mauvaise  foi  peut  être  condamné  envers 
l'autre  à  des  dommages-intérêts  (art.  151).  Dans  le  cas  des  deux 
articles  précédents,  le  mariage  cesse  de  produire  des  effets  civils 
à  dater  du  jour  du  jugement  qui  en  prononce  la  nullité  (art. 
152). 

2292.  —  La  nullité  d'un  mariage  ne  peut  nuire  aux  droits 
des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  les  époux  (art. 
153). 

2293.  —  Le  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispo- 
sitions des  art.  91,  99,  103,  107  et  130  (c'est-à-dire  avant  le 
trois  centième  iour  depuis  la  dissolution,  sans  le  consentement 
paternel  pour  des  majeurs  ou  avant  les  trois  mois  qui  doivent 
suivre  la  médiation  infructueuse  du  juge,  sans  les  deux  publica- 
tions requises  ou  avant  l'expiration  des  trois  jours  qui  doivent 
les  suivre),  ou  celui  qui  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  n'est 
pas  nul;  mais  l'olficier  de  l  état  civil  est  passible  d'amende  et 
de  dommages-intérêts  (art.  137,  154). 
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2294.  —  V.  Preuve  du  mariage.  —  Le  mariage  ne  peut  être 
prouvé  que  par  Pacte  de  célébration  inscrit  flur  les  registres  de 
l'état  civil  (art.  155).  Toutefois,  s'il  n'existe  pas  de  registres, 
ou  s'ils  sont  perdus,  ou  si  Pacte  a  disparu,  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  mariage  est  abandon  née  à  la  conscience  du  juge,  pourvu 
qu'il  y  ait  possession  d'état  (art.  156). 

2295.— VI.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  époux.  —  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidé- 
lité, secours  et  assistance  (art.  158);  ils  contractent,  par  le  seul 
fait  du  mariage,  l'obligation  d'entretenir  et  d'élever  leurs  en- 
fants (art.  159). 

2296.—  Le  mari  est  le  chef  de  l'association  conjugale; 
comme  tel,  il  assiste  sa  femme  en  justice  ou  comparait  pour  elle, 
bous  réserve  des  exceptions  énoncées  ci-après.  Sauf  stipulation 
contraire,  il  administre  les  biens  de  sa  femme;  il  doit  gérer  les 
biens  en  bon  père  de  famille  et  répond  de  ses  fautes  ;  il  ne  peut, 
sans  le  concours  de  la  femme,  aliéner  ni  grever  des  immeubles 
à  elle  appartenant  (art.  160). 

2297» —  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari;  elle  est  obli- 
gée d'habiter  avec  lui  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  pro- 
pos de  réBider  (art.  161);  le  mari  est  tenu  de  la  recevoir  dans 
sa  demeure,  de  la  protéger,  et  de  l'entretenir  selon  son  état  et 
sa  fortune  (art.  162). 

2298.  —  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son 
autorisation  écrite.  L'autorisation  de  faire  ou  passer  un  acte  ne 
confère  pas  à  la  femme  le  droit  de  recevoir  un  paiement,  ni  de 
donner  décharge,  sans  le  consentement  exprès  du  mari  (art. 
163).  Le  mari  est  légalement  présumé  avoir  autorisé  sa  femme 
pour  les  actes  et  engagements  relatifs  aux  dépenses  journalières 
du  ménage  (art.  164).  L*  femme,  même  non  commune,  ou  sé- 
parée de  biens,  ou  marchande  publique,  ne  peut  ester  en  justice 
sans  l'assistance  de  son  mari  (art.  165). 

2299.  —  L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  :  1°  lors- 
que la  femme  est  poursuivie  en  matière  pénale  ;  2°  dans  les  ins- 
tance en  divorce  ou  en  séparation  (art.  166). 

2300.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte  ou  ester  en  justice,  elle  peut  demander  l'autorisation  au 
tribunal  d'arrondissement  de  leur  domicile  commun  (art.  167). 

2301.  —  La  femme,  autorisée  expressément  ou  tacitement 
par  son  mari  à  exercer  un  commerce  séparé,  peut,  sans  assis- 
tance spéciale  de  sa  part,  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne  ce 
commerce  et  oblige  môme  son  mari,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  com- 
munauté entre  eux;  le  mari  qui  entend  revenir  sur  son  consen- 
tement doit  rendre  sa  révocation  publique  fart.  168). 

2302.  —  Si,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre  cause, 
le  mari  est  empêché  d'assister  ou  d'autoriser  sa  femme,  ou  s'il 
a  un  intérêt  opposé,  le  juge  de  canton  peut,  en  son  lieu  et  place, 
autoriser  la  femme  à  est*T  en  justice  et  à  faire  un  contrat,  ou, 
en  général,  tout  autre  acte  (art.  169). 

2303.  —  Une  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  ne  vaut  que  pour  les  actes  de  simple  adminis- 
tration (art.  170). 

2304.  —  La  nullité  de  Pacte  fondée  sur  le  défaut  d'autori- 
sation ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou 
par  leurs  héritiers  (art.  171).  Si,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  femme  a  exécuté  en  tout  ou  en  partie  le  contrat  ou 
Pacte  fait  sans  autorisation,  elle  ne  peut  en  requérir  l'annulation 
(art.  172). 

2305.  —  La  femme  peut  tester  sans  autorisation  (art.  173). 

2300.  —  VII.  Dissolution  du  mariage:, —  Le  mariage  se  dis- 
sont :  1°  par  la  mort;  2°  par  l'absence  d'un  des  époux  pendant 
dix  ans  et  le  mariage  subséquent  de  son  conjoint;  3<>  par  un 
ugement  prononcé  après  séparation  de  corps  et  de  biens,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  Code  (art.  255  et  s.),  c'est-à-dire, 
alors  que,  cinq  années  s'étant  écoulées  sans  réconciliation,  l'un 
des  époux  demande  que  le  mariage  soit  définitivement  dissous; 
4*  par  le   divorce  (V.  suprà,  v°  Divorce)  (art.  254. 

2307.  —  VIlï.  Secondes  noces.  —  La  femme  ne  peut  contrac- 
ter un  nouveau  mariage  qu'après  trois  cents  jours  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  précédent  art.  91). 

§  1».  Pays  musulmans. 

2308.  —  Le  droit  musulman  reconnaît  trois  espèces  de  ma- 
riages :  4°  le  mariage  permanent;  2°  le  mariage  temporaire;  3° 


le  mariage  avec  des  esclaves.  Nous  les  étudierons  successive* 
ment. 

2309.  —  I.  Mariage  permanent.  —  Ce  mariage  ne  peut  être 
contracté  qu'en  observant  les  règles  ci-après  énumérées. 

2310*  —  A.  Conditions  de  validité.  —  Tout  d'abord,  pour 
pouvoir  être  épousée  en  mariage  permanent,  la  femme  doit  : 
1°  être  de  naissance  légitime,  de  bonne  vie  et  mœurs  et  d'une 
condition,  sociale  analogue  a  celle  du  mari  ;  2°  être  vierge,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  femme  veuve  ou  divorcée;  3°  pra- 
tiquer la  religion  musulmane;  4°  avoir  la  faculté  d'engendrer. 
C'est  aux  parents  qu'il  appartient  de  s'assurer  que  la  femme 
choisie  a  ces  diverses  qualités. 

2311.  —  Le  mariage  permanent  présuppose,  en  second  lieu, 
le  consentement  de  la  femme,  consentement  qui  ne  peut  émaner 
que  d'une  fille  majeure  et  en  pleine  possession  de  ses  facultés 
mentales.  Un  père  ne  peut  par  testament  donner  en  mariage 
que  elles  de  ses  fiHes  qui  sont  faibles  d'esprit  et  qui,  dès  lors, 
ne  seraient  pas  en  état  de  disposer  d'elles-mêmes. 

2312.  —  En  troisième  lieu,  il  faut  qu'il  n'existe  aucun  des 
empêchements  au  mariage  prévus  par  la  loi.  Les  principaux 
empêchements  sont  :  1°  la  proche  parenté;  2"  la  parenté  par  la 
nourrice;  3° l'alliance; 4°  l'existence  du  nombre  légal  de  femmes  ; 
5°  Panathème  prononcé;  6"  le  fait  de  n'étr*  pas  musulman.  —  V. 
suprà,  v<>  Algérie  (droit  musulman),  n.  156  et  s. 

2313.  —  a)  La  parenté.  —  Le  mariage  est  défendu  entre 
parents  légitimes  ou  naturels  en  ligne  directe  à  l'infini;  entre 
frères  et  sœurs  ou  descendants  de  frères  et  sœurs;  avec  les 
tantes  paternelles  ou  maternelles. 

2314»  —  6)  La  parenté  par  la  nourrice.  —  Ce  lien  est  plus 
ou  moins  rigoureux,  suivant  les  sectes;  mais,  en  principe,  la  pa- 
renté par  la  nourrice  est  assimilé  à  la  parenté  par  le  sanj  et 
crée  un  empêchement  aux  mômes  degrés;  ainsi,  un  homme  ne 
peut  épouser  sa  sœur  de  lait,  ou  la  sœur  de  sa  nourrice,  ou  la 
nourrice  de  son  fils.  Pour  que  cette  parenté  spéciale  ait  lieu,  il 
faut  que  l'enfant  ait  été  réellement  à  même  de  se  nourrir  au  sein 
de  la  nourrice  et  qu'il  y  ait  tété  un  nombre  déterminé  de  fois, 
ou  du  moins  qu'il  se  soit  nourri  de  lait  directement  sorti  du  sein 
de  la  nourrice.  —  V.  suprà,  v*  Algérie  (droit  musulman),  n.  156. 

2315.  —  c)  L'alliance.  —  Le  mariage  est  prohibé  entre  alliés 
en  ligne  directe.  Un  homme  ne  peut  avoir,  en  même  temps, 
deux  sœurs  pour  femmes;  s'il  veut  épouser  la  seconde,  il  doit 
commencer  par  répudier  la  première,  sinon  le  second  mariage 
est  nul.  On  ne  peut  épouser  la  nièce  de  sa  femme  qu'avec  le 
consentement  de  celle-ci.  Les  schafiites  et  les  azemites  ne  to- 
lèrent, en  aucun  cas,  de  semblables  mariages.  Un  homme  ne 
peut  épouser  son  ancienne  concubine  qu'après  que  les  deux  par* 
ties  se  sont  soumises  à  la  confession  et  à  l'expiation  présentes. 

2316.  — d)  Le  nombre  légal  de  femmes.  —  On  ne  peut  épou- 
ser en  mariage  permanent  plus  de  quatre  femmes.  Le  nombre 
n'est  pas  limité  pour  les  mariages  temporaires  ou  avec  des  es- 
claves; mais  un  homme  qui  a  déjà  deux  ou  trois  femmes  perma- 
nentes ne  peut  épouser,  en  outre,  que  deux  ou  une  esclave,  de 
façon  &  ne  pas  dépasser,  en  tout,  le  nombre  de  quatre. 

2317*  —  e)  Vanathéme.  —  Le  mari  qui,  convaincu  de  l'a- 
dultère de  sa  femme  sans  pouvoir  le  prouver  juridiquement, 
prononce  contre  elle  un  anathème  solennel,  est  définitivement 
séparé  d'elle  et  ne  peut  pas  plus  tard,  s'il  est  disposé  à  lui  par* 
donner,  la  reprendre  pour  femme;  le  mariage  est  dissous  irré- 
vocablement. 

2318.  —  f)  La  religion  musulmane.  —  Un  musulman  ou 
une  musulmane  ne  peut  épouser  une  personne  d'une  autre  re- 
ligion. Seuls,  les  schafiites  et  les  azemites  autorisent  le  ma- 
riage avec  des  juives  ou  des  chrétiennes,  mais  en  le  méconseil- 
lant. 

2319.  —  Le  mariage  est  précédé  d'une  demande  formelle, 

3ui  peut  être  faite  par  écrit  ou  par  mandataire.  La  demande 
onne  naissance  à  un  contrat,  qui  ne  peut  être  révoqué  que  par 
le  consentement  mutuel.  —  V.  suprà,  v°  Algérie  (droit  musul- 
man), n.  101  et  s. 

2920.  —  B.  Célébration.  —  La  célébration  du  mariage  com- 
porte trois  actes  :  1°  l'échange  des  consentements;  z«  la  réci- 
tation des  paroles  sacramentelles:  3*>  la  conclusion  même  du 
mariage. 

2321.  —  a)  Consentement.  —  V.  suprà,  v°  Algérie  (droit 
musulman),  n.  109  et  s. 

2322.  —  6)  Paroles  sacramentelles.  —  Ce  sont  des  prières 
et  invocations  qu'il  est  d'usage  de  prononcer  avant  la  signature 
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du  contrat  pour  appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'acte  qui  se 
prépare. 

2323.  —  c)  Conclusion  du  mariage.  —  L'ecclésiastique 
choisi  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires  reçoit  la  décla- 
ration de  consentement,  fixe  le  montant  du  don  matutinal  et  de 
la  dot,  et,  après  certaines  prières  consacrées  par  le  rituel,  pro- 
nonce l'union  des  deux  époux.  Acte  en  est  immédiatement 
dressé;  et  l'ecclésiastique,  avec  les  parties  ou  leurs  mandataires, 
y  appose  son  cachet.  Pour  que  le  mariage  soit  valable,  il  faut 
que  deux  témoins  au  moins  soient  présents,  sinon  à  la  signa- 
ture du  contrat,  du  moins  à  l'instant  où  les  parties  déclarent 
réciproquement  consentir  à  s'unir  en  mariage.  —  V.  suprà,  vi8 
Algérie  (droit  musulman),  n.  133  et  s.,  Acte  de  l'état  civil,  n. 
1214. 

2324.  —  C.  Nullité.  —  Le  mariage  permanent  peut  être  an- 
nulé à  raison  de  la  survenance  d'infirmités  graves  ou  par  suite 
de  vices  dans  le  mode  de  célébration. 

2325.  —  II.  Mariage  temporaire.  —  Ce  mariage  n'existe  que 
chez  les  schiites;  les  schafiites  et  les  azemites  le  tiennent  pour 
contraire  à  la  loi.  II  présuppose,  comme  le  premier,  le  consente- 
ment des  parties  et  une  célébration  en  bonne  forme,  mais  il  est 
conclu  à  terme,  sauf  renouvellement  du  contrat  à  son  expiration. 
S'il  n'est  pas  renouvelé,  et  que  la  femme  veuille  se  marier  avec 
un  autre  nomme,  elle  doit  attendre  quarante-cinq  jours  après 
la  cessation  du  précédent  contrat.  Si  le  mari  meurt  avant  le 
terme  convenu,  la  femme  ne  peut  se  remarier  que  quatre  mois 
et  dix  jours  après,  ou  en  suite  de  son  accouchement,  si  elle  était 
enceinte. 

2326.  —  III.  Mariage  avec  des  esclaves.  —  La  femme  esclave 
qui  épouse  un  homme  libre  est  affranchie  de  plein  droit;  mais 
le  maître  acquiert  le  don  matutinal  stipulé  dans  le  contrat  de 
mariage  au  profit  de  son  esclave.  Le  mariage  de  femmes  libres 
avec  des  esclaves  est  légal  et  valable,  moyennant  le  consente- 
ment du  maître  de  l'esclave. 

2327.  —  IV.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
réciproques  des  époux.  —  «  Les  femmes  doivent  remplir  leurs 
devoirs  comme  il  convient,  et  les  hommes  doivent  se  conduire 
envers  elles  avec  justice,  mais  ils  ont  l'autorité  sur  elles  »  (Co- 
ran, c.  II,  vers.  230). 

2328.  —Le  mari  est  tenu  de  nourrir,  loger  et  vêtir  la  femme. 
Il  lui  doit  la  domesticité  et  l'argent  nécessaires  pour  ses  besoins, 
conformément  à  sa  condition  sociale  et  aux  usages.  Chacune  des 
femmes,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  a  le  droit  d'exiger  une  habi- 
tation et  une  domesticité  spéciales  ;  le  mari  est  tenu  de  se  par- 
tager lui-même  équitablement  entre  ses  diverses  épouses.  —  V. 
suprà,  v°  Algérie  (droit  musulman),  n.  4185. 

2329.  —  En  principe,  la  femme  ne  peut  prendre  aucune  dis- 

Fosition  dans  la  maison,  ni  faire  aucun  achat  ou  contrat  sans 
assentiment  du  mari.  Elle  ne  peut,  sans  le  môme  assentiment, 
disposer  de  plus  du  tiers  de  sa  fortune  personnelle. 

2330.  —  Elle  est  tenue  d'obéir  au  mari,  d'exécuter  ses 
ordres  et  de  se  soumettre  à  ses  décisions  sans  répliquer.  Mais, 
tout  en  déférant  à  la  volonté  du  mari,  elle  peut,  dans  la  mesure 
qui  lui  paraît  utile,  travailler  à  la  conservation  de  la  fortune  du 
mari  et  à  la  prospérité  de  la  maison. 

2331.  —  Le  mari  a  la  jouissance  de  tout  ce  qui  appartient  à 
la  femme. 

2332.  —  Si  le  mari  n'a  pas  de  fortune,  la  femme  a  le  devoir 
de  pourvoir,  selon  ses  moyens,  à  l'entretien  de  la  maison;  mais 
elle  ne  peut  être  contrainte  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque 
pour  enrichir  le  mari.  C'est,  au  contraire,  le  mari  qui  a  le  devoir 
strict  de  travailler  pour  pourvoir  son  intérieur  de  ce  qui  est 
nécessaire. 

2333.  —  V.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  perma- 
nent se  dissout  par  le  divorce,  par  l'anathème(V.  supra,  n.  2317), 
par  l'abandon  de  la  religion  musulmane  pour  en  embrasser  une 
autre,  par  la  disparition  du  mari  pendant  un  temps  qui  varie 
suivant  les  sectes.  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  l'annu- 
lation (n.  2324).  —  V.  Tornauw,  Le  droit  musulman,  trad.  Esch- 
bach,  Paris,  1860,  p.  85  et  s.  —  V.  pour  plus  de  détails,  suprà, 
v°  Algérie  (droit  musulman),  n.  96  et  s.,  n.  565  et  s. 

§  20.  Pérou. 

2334*  —  Le  Code  civil  péruvien  remonte  à  1851.  Il  est 
donc  de  beaucoup  antérieur  au  mouvement  de  sécularisation  du 
mariage  qui  s'est,  dans  le  dernier  tiers  de  notre  siècle,  mani- 


festé tant  en  Espagne  que  dans  ses  anciennes  colonies  améri- 
caines. Le  mariage  est  encore  régi,  à  plusieurs  égards,  par  les 
prescriptions  du  concile  de  Trente.  Toutefois,  le  législateur  civil 
ne  s'est  pas  désintéressé  des  questions  qui  s'y  rattachent  et, 
indépendamment  des  dispositions  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
la  section  du  mariage  du  Code  ne  renferme  pas  moins  de  dix 
titres  :  sur  les  fiançailles,  les  conditions  de  validité  du  mariage, 
les  causes  de  nullité,  les  droits  et  devoirs  des  époux,  le  «  divorce  » 
(c'est-à-dire  la  séparation  de  corps),  etc. 

2335.  —  I.  Fiançailles.  —  Les  fiançailles  ne  sont  pas  un 
préliminaire  nécessaire  du  mariage,  mais  elles  sont  dans  les 
usages,  et  le  Code  les  réglemente  assez  minutieusement. 

2336.  —  Il  faut,  pour  se  fiancer,  la  même  capacité  et  le  même 
âge  que  pour  se  marier;  les  mineurs  ont  besoin  du  même  con- 
sentement des  personnes  ayant  autorité  sur  eux.  Les  fiançailles 
doivent  être  constatées  par  écrit. 

2337.  —  La  loi  y  attache  les  effets  suivants  :  1°  engagement 
réciproque  de  se  prendre  pour  mari  et  femme;  2°  droit  de  s'op- 
poser au  mariage  de  l'autre  fiancé  avec  une  tierce  personne; 
3°  droit  à  des  dommages-intérêts  ou  à  une  peine  fixée  conven- 
tion nellement,  si  l'une  des  parties  refuse  d'accomplir  sa  pro- 
messe. 

2338.  —  Les  fiançailles  se  dissolvent  :  1°  par  consentement 
mutuel;  2°  par  l'arrivée  d'un  empêchement  légal;  3°  par  le  ma- 
riage de  l'un  des  fiancés  ;  4°  par  k  profession  religieuse  de  l'un 
d'eux;  5°  par  la  réception  des  ordres  majeurs;  6°  par  une  ab- 
sence de  trois  ans;  7°  par  la  découverte  d'une  maladie  habituelle, 
d'une  difformité  ou  d  un  défaut  grave,  physique  ou  moral,  ou 
d'un  fait  infamant;  8°  enfin,  par  toutes  les  causes  donnant  lieu 
au  divorce.  Dans  les  cas  de  dissolution  prévus  aux  n.  3,  4,  5 
et  6,  il  y  a  lieu  à  indemnité;  en  outre,  celui  qui  est  en  faute 
perd  les  donations  qu'il  a  faites  et  doit  restituer  celles  qu'il  a  re- 
çues. L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an  à  compter  de 
la  rupture. 

2339.  —  Ce  sont  les  juges  civils  qui  connaissent  des  actions 
en  matière  de  fiançailles. 

2340.  —  II.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Pour  pou- 
voir contracter  mariage,  il  faut  que  les  garçons  aient  dix-nuit 
ans  accomplis,  les  filles  quatorze. 

2341*  —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  entre  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe,  légitimes  ou  naturels,  à  l'infini;  2°  entre  frères 
et  sœurs  légitimes  ou  naturels;  3°  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
et  entre  l'un  d'eux  et  le  conjoint  survivant  de  l'autre;  4°  entre 
personnes  dont  l'une  est  encore  engagée  dans  le3  liens  d'un 
mariage  antérieur;  5°  entre  personnes  dont  l'une  a  pris  part  au 
meurtre  du  précédent  conjoint  de  l'autre. 

2342.  —  Le  mariage,  est,  en  outre,  interdit  :  1°  à  celui  quia 
reçu  les  ordres  majeurs;  2°  aux  membres  d'un  ordre  monastique 
ayant  fait  vœu  de  chasteté  ;  3°  à  l'impuissant  ;  4<>  à  celui  qui  est 
atteint  d'aliénation  mentale. 

2343.  —  La  victime  d'un  rapt  n'est  pas  considérée  comme 
ayant  donné  au  mariage  un  consentement  libre  et  valable  tant 
qu'elle  n'a  pas  recouvré  sa  pleine  indépendance. 

2344.  —  Le  tuteur  ou  ses  enfants  ne  peuvent  s'unir  en  ma- 
riage à  la  pupille,  tant  que  les  comptes  de  tutelle  n'ont  pas  été 
approuvés  et  les  titres  de  créance  restitués. 

2345.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  des  père  et  mère,  ou  du  moins  du  père,  et,  si 
le  père  est  mort  ou  aliéné,  de  la  mère  seule.  Si  le  père  et  la  mère 
sont  décédés  tous  deux  ou  incapables,  le  droit  de  consentir 
passe  aux  ascendants  paternels  ou  maternels  les  plus  proches, 
et,  à  défaut,  au  conseil  de  famille.  Ce  consentement  doit  être 
donné  par  acte  authentique. 

2346.  —  Le  consentement  ne  peut  être  refusé  que  pour  des 
causes  graves,  par  exemple  :  1°  1  existence  d'un  empêchement 
légal  ;  2°  une  maladie  contagieuse;  3<>  une  conduite  immorale  ou 
déréglée;  4°  un  vice  habituel;  5°  des  injures  graves  proférées 
contre  les  parents;  6°  le  manque  de  moyens  de  subsistance; 
7o  une  grande  différence  de  condition  sociale;  8°  une  condam- 
nation à  une  peine  infamante;  9°  un  motif  qui  donne  lieu  de 
croire  que  le  mariage  sera  malheureux.  Si  la  cause  n'est  pas 
fondée,  le  tribunal  peut  suppléer  au  refus  de  consentement  des 
parents. 

2347.  —  Les  enfants  mineurs  o,ui  se  marient  sans  le  con- 
sentement requis,  et  les  prêtres  qui  ont  consenti  à  les  marier, 
sont  passibles  de  peines  prévues  par  la  législation  criminelle.  En 
outre,  les  filles  mineures  sont  déchues  de  tout  droit  à  une  dot. 
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2348.  —  Les  enfants  naturels  doivent  obtenir  le  consente- 
ment de  leur  mère  ou  de  leurs  ascendants  maternels.  Les  parents 
du  côté  paternel  n'ont  à  intervenir  qu'en  cas  de  reconnaissance 
par  le  père. 

2849.  —  III.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  La 
législation  civile  est  très-sommaire  sur  ces  points.  Le  mariage 
est  resté  un  contrat  essentiellement  religieux.  Il  est  célébré  à 
l'église  par  le  ministre  du  culte,  conformément  aux  règles  de 
publicité  et  au  cérémonial  fixés  par  le  concile  de  Trente.  Il  est 

Eermis  de  se  marier  par  mandataire;  et,  jusqu'à  la  célébration, 
)  mandat  peut  être  révoqué,  fût-ce  à  l'insu  au  mandataire. 

2350.  —  Les  mariages  contractés  à  l'étranger  en  la  forme 
prescrite  par  la  lex  loci  sont  valables  au  Pérou,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  contraires  aux  règles  sur  la  capacité  posées  par 
la  loi  péruvienne  et  que,  dans  les  trois  mois  du  retour  au  Pérou, 
on  prenne  soin  de  les  faire  inscrire  sur  le  registre  de  l'état 
civil  de  son  domicile;  passé  ce  délai,  les  effets  civils  du  ma- 
riage sont  suspendus  jusqu'à  l'inscription. 

2351.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n. 
4217  et  s.,  le  Pérou,  bien  qu'ayant  conservé  exclusivement  le 
mariage  religieux,  a  des  registres  civils  de  mariage,  tout  comme 
de  décès  et  de  naissance.  —  Sur  la  forme  et  les  effets  de  ces 
registres,  V.  suprà,  vo  Acte  de  l'état  civil,  loc.  cit. 

2352.  —  IV.  Nullités  du  mariage»  —  Un  mariage  est  nul, 
lorsqu'il  a  été  contracté  :  4°  par  une  personne  qui  ne  pouvait 
pas  se  marier,  soit  absolument,  soit  avec  son  conjoint; 2°  sous 
l'empire  de  la  violence  ou  d'une  crainte  sérieuse  ;  3°  par  suite 
d'une  erreur  sur  la  personne  ou  sur  les  conditions  substantielles 
du  conjoint. 

2353.  —  L'action  en  nullité  appartient  aux  conjoints,  à  leurs 
ascendants,  au  conseil  de  famille,  à  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
né  et  actuel.  Toutefois,  en  cas  de  violence  ou  d'erreur,  elle  ne 
compète  qu'au  conjoint,  et  elle  doit  être  intentée  dans  les  trente 
jours  à  dater  du  moment  où  la  contrainte  a  pris  fin  ou  bien  où 
l'erreur  a  été  reconnue.  En  cas  d'impuissance,  c'est  également 
le  conjoint  seul  qui  peut  invoquer  cette  cause  de  nullité,  et  son 
action  n'est  pas  recevable  après  plus  de  six  mois  de  vie  com- 
mune. L'impuissance  ou  l'aliénation  mentale  survenue  postérieu- 
rement au  mariage  n'est  pas  une  cause  de  rupture. 

2354.  —  La  nullité  pour  cause  de  bigamie  peut  aussi  être 
demandée  par  le  conjoint  du  précédent  mariage.  Mais  le  tribu- 
nal doit  toujours  commencer  par  statuer  sur  la  validité  dudit 
mariage  si  elle  est  contestée  par  les  nouveaux  époux. 

2355.  —  Le  mariage  entaché  de  nullité,  qui  a  été  contracté 
de  bonne  foi  (mariage  putatif)  produit,  par  rapport  aux  époux 
de  bonne  foi  et  aux  entants,  tous  les  effets  civils  d'un  mariage 
régulier;  et  la  nullité  ne  peut  en  être  opposée  non  plus  aux  tiers 
de  bonne  foi. 

2356.  —  V.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  obliga- 
tions réciproques  des  époux.  —  Les  droits  et  obligations  des 
époux  sont  réglés  par  le  Code  péruvien  dans  les  termes  à  peu 
près  identiques  à  ceux  du  Code  civil  français. 

2357.  —  Le  mari,  dès  l'âge  de  dix -huit  ans,  administre  les 
biens  de  la  communauté,  mais  jouit  du  bénéfice  de  la  restitutio 
in  integrum. 

2358*  —  La  femme  conserve  la  libre  administration  de  ses 
paraphernaux  ;  elle  peut  librement  tester,  et  recueillir  par  testa- 
ment ou  ab  intestat  sous  bénéfice  d'inventaire.  Mais  elle  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit (hors  le  cas  de  succession),  sans  l'autorisation  écrite  du 
mari  et,  à  défaut,  de  justice,  le  mari  préalablement  entendu  s'il 
est  présent.  Au  surplus,  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
invoqué  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers. 

2359.  —  La  femme  ne  répond  pas  des  dettes  du  mari;  même 
quand  elle  s'oblige  conjointement  avec  lui,  ou  seule  mais  dûment 
autorisée,  elle  ne  répond  de  la  dette  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument.  En  conséquence,  on  doit  indiquer  dans  l'acte 
soit  la  destination  de  l'emprunt,  soit  la  chose  reçue  qui  forme  la 
cause  de  l'obligation.  On  ne  considère  pas  comme  employé  au 
profit  de  la  femme  ce  qui  l'est  en  aliments,  que  le  mari  a  le  de- 
voir de  lui  fournir.  Au  reste,  d'après  une  loi  du  8  oct.  1890,  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  surveiller  l'emploi  des  sommes  par 
lui  versées,  et  la  femme  n'est  pas  admise  à  prouver  contre  le 
texte  de  l'acte. 

2360.  —  VI.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  ne  peut 
être  dissous  que  parla  mort.  Le  «  divorce»,  comme  dans  toutes 
les  législations  espagnoles,  n'est,  en  réalité,  qu'une  séparation 


de  corps  qui  est  prononcée,  quand  il  y  a  lieu,  par  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  les  tribunaux  civils  statuant  ensuite  sur  ses 
effets  civils,  sur  la  garde  des  enfants,  sur  les  Questions  d'ali- 
ments, etc.  —  V.  sur  le  droit  civil  péruvien,  R.  ae  la  Grasserie, 
Résumé  analytique  du  Code  civil  péruvien  (coll.  Giard  et  Brièrej, 
i  vol.  in-8°,  Paris,  1896. 

!  §  21.  Portugal. 

i 

2361.  —  En  Portugal,  comme  on  l'a  fait  en  Espagne  par  le 
|  Code  civil  de  1888-89,  la  loi  reconnaît  tout  à  la  fois  le  mariage 
I  catholique,  comme  forme  régulière  du  mariage  pour  les  catho- 
liques, et  le  mariage  civil ,  pour  ceux  qui  ne  professent  pas  la 
religion  catholique  (art.  1057).  Le  Code  civil  contient  donc, 
d'une  part,  les  dispositions  communes  aux  deux  formes,  de 
l'autre,  quelques  dispositions  sur  le  mariage  catholique,  enfin, 
les  règles  du  mariage  civil. 

2362.  —  I.  Promesses  de  mariage.  —  Sont  nuls  tous  con- 
trats par  lesquels  les  parties  s'obligent,  pour  l'avenir,  sous 
forme  de  fiançailles,  de  promesses  de  mariage  ou  de  toute  autre 
manière,  à  se  marier  ensemble,  qu'il  y  ait  ou  non  stipulation 
d'une  clause  pénale.  Néanmoins,  la  personne  qui,  en  suite  d'une 
promesse  de  mariage,  a  reçu  des  dons  ou  donné  lieu  à  des 
dépenses,  est  tenue  de  restituer  les  dons  ou  de  rembourser  les 
dépenses  à  l'autre  partie  si  elle  le  demande  (art.  1067). 

2363.  —  IL  Dispositions  communes  aux  deux  formes  de  ma- 
riage. —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  aux  personnes  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  et  aux  majeurs  incapables  de  gouver- 
ner leurs  personnes  et  leurs  biens,  tant  que  leurs  père  et  mère 
ou  représentants  légaux  n'y  ont  pas  donné  leur  consentement  ; 
2°  au  tuteur  et  à  ses  descendants  avec  la  personne  en  tutelle, 
jusqu'à  la  cessation  de  la  tutelle  et  à  l'apurement  des  comptes, 
à  moins  que  le  père  ou  la  mère  n'ait  permis  le  mariage  par  tes- 
tament ou  par  un  autre  acte  authentique;  3°  à  l'époux  adultère 
avec  son  complice  condamné  comme  tel;  4° à  l'époux  condamné 
comme  auteur  ou  complice  d'un  homicide  contre  son  conjoint, 
avec  la  personne  qui  a  coopéré  au  même  crime;  5°  aux  person- 
nes entrées  dans  les  ordres  ou  liées  par  des  vœux  solennels  re- 
connus par  la  loi  (art.  1058). 

2364.  —  L'infraction  aux  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle précédent  n'a  d'autre  effet  que  de  soumettre  les  coupables 
aux  peines  qui  seront  énumérées  ci-après  (art.  1059). 

2365.  —  Le  mineur  non  émancipé  et  le  majeur  en  tutelle 
qui  se  marient  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ou 
représentants  légaux,  encourent  les  peines  suivantes  :  1°  le  mi- 
neur non  émancipé  ne  peut  demander  à  être  mis  en  possession 
de  ses  biens  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité;  il  n'a  le  droit  que 
de  demander  des  aliments,  jusqu'à  concurrence  du  revenu  de 
ses  biens;  2°  les  majeurs  en  tutelle  ne  peuvent  recouvrer  l'ad- 
mioistratioo  de  leurs  biens  qu'après  que  la  cause  de  leur  inter- 
diction a  cessé;  on  leur  applique,  d'ailleurs,  la  même  règle 
qu'aux  mineurs;  3°  les  mariages  contractés,  sans  l'autorisation 
nécessaire,  par  des  mineurs  non  émancipés  ou  par  des  majeurs 
en  tutelle,  sont  réputés  faits  avec  séparation  de  biens  (art. 
1060). 

2366.  —  Si,  quant  au  consentement  à  donner,  il  y  a  dissen- 
timent entre  le  père  et  la  mère,  l'avis  du  père  prévaut.  Si  l'un 
d'eux  est  mort  ou  légalement  empêché,  le  consentement  de  l'au- 
tre suffit.  Toutefois,  si  la  mère  survivante  s'est  remariée  et  n'a 
pas  été  confirmée  dans  l'administration  des  biens  de  l'enfant, 
c'est  au  conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  donner  le  consen- 
tement. Lorsaue,  à  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  du  père  et 
de  la  mère,  l'aïeul  exerce  la  tutelle,  c'est  à  lui  qu'appartient 
cette  prérogative;  s'il  est  également  décédé  ou  empêché,  c'est 
au  conseil  de  famille  (art.  1061). 

2367.  —  La  décision  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  accorder 
ou  refuser  le  consentement  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
(art.  1062). 

2368.  —  Le  tuteur  ou  son  descendant  qui  épousera  per- 
sonne soumise  à  sa  tutelle,  au  mépris  des  disposition  s' de  l'art. 
1058-2°,  ne  peut  rien  recevoir  délie  ni  par  donation,  ni  par 
testament,  et  le  mariage  est  réputé  contracté  avec  séparation  de 
biens.  Le  tuteur  est,  en  outre,  privé  de  l'administration  des 
biens  du  pupille  pendant  sa  minorité  (art.  1063).  Les  mêmes 
dispositions  sont  applicables  aux  personnes  qui  se  sont  mariées 
au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  1058-3°  et  4°  (art.  1064). 

2369.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Por- 


446 


MARIAGE.  -  Chap.  XII. 


tu  gai  8  ne  produit  d'effets  civils  dans  le  royaume  que  s'il  a  été 
contracté  conformément  à  la  loi  portugaise,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'art.  24  du  Code,  en  vertu  duquel  la  forme  ex- 
térieure d'un  contrat  est  toujours  régie  par  la  lex  loci  (art.  1065). 
Si  l'un  des  conjoints  est  étranger,  le  mariage  contracté  à  Té* 
tranger  produit  ses  effets  civils  dans  le  royaume,  pourvu  que 
les  conditions  requises  par  la  loi  portugaise  soient  remplies  re- 
lativement au  conjoint  portugais  (art.  1066). 

2370.  —  Le  consentement  des  parties  en  vue  du  mariage 
ne  peut  être  donné  irrévocablement  que  dans  l'acte  même  de 
la  célébration  (art.  1067).  Mais  il  peut  l'être  par  mandataire, 
pourvu  que  le  mandat  soit  spécial  et  contienne  la  désignation 
expresse  de  la  personne  avec  laquelle  le  mandant  doit  se  ma- 
rier (art.  1067). 

2371.  —  III.  Dispositions  spéciales  au  mariage  catholique.  — 
Le  mariage  catholique  ne  produit  d'effets  civils  que  s'il  est  cé- 
lébré conformément  aux  lois  canoniques  reçues  dans  le  royaume, 
sous  réserve  des  conditions  suivantes  (art.  4069)  :  4°  la  loi  ca- 
nonique définit  et  règle  les  conditions  et  les  effets  spirituels  du 
mariage;  la  loi  civile  définit  et  règle  ses  conditions  et  ses  effets 
temporels  (art.  1070  ;  2°  le  prêtre  qui  célèbre  un  mariage  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  1058(auprâ,n.  2363)  encourt 
les  peines  édictées  par  la  loi  pénale,  c'est-à-dire,  un  emprison- 
nement correctionnel  d'un  à  deux  ans  et  une  amende  d'un  mois 
à  un  an  (art.  4071  ;  V.  C.  pén.,  art.  136,  §  2). 

2372.  —  IV.  Dispositions  spéciales  au  mariage  civil.-  —  Le 
mariage  entre  Portugais  non  catholiques  produit  tous  ses  effets 
civils  si  l'on  a  observé  les  règles  essentielles  des  contrats,  les 
dispositions  de  l'art.  1058  {suprà,  n.  2363)  et  les  dispositions 
suivantes  (art.  1072). 

2373.  —  A.  Empêchements.  —  Ne  peu  vent  contracter  mariage  : 
1°  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe;  2°  les  parents  au  se- 
cond degré  en  ligne  collatérale;  3°  les  parents  au  troisième 
degré  en  ligne  collatérale,  sauf  dispense  accordée  par  le  gou- 
vernement pour  des  motifs  graves;  4°  l'homme  avant  quatorze 
ans,  la  femme  avant  douze  ans  révolus;  5"  les  personnes  enga- 
gées dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  non  encore  dissous 
(art.  1073). 

2374.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  1073 
entraine  la  nullité  du  mariage  art.  1074). 

2375.  —  B.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  Qui- 
conque veut  contracter  mariage  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  civile  doit  présenter  à  l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence  une  déclaration  signée  des  deux  parties  et 
indiquant  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile, 
plus  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  leurs  père  et 
mère.  Si  les  deux  parties  n'ont  pas  le  même  domicile,  la  décla- 
ration doit  être  faite  dans  les  deux  localités.  Elle  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  accompagnée  des  actes  de  naissance  des  parties, 
de  la  constatation  du  consentement  de  leurs  ascendants,  et 
des  dispenses  dont  elles  peuvent  éventuellement  avoir  besoin 
(art.  107$). 

2376.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  auxquels  est  faite  la  dé- 
claration affichent  dans  un  lieu  public,  à  l'entrée  de  leur  bureau, 
un  placard  annonçant  l'intention  des  parties  et  invitant  les  per- 
sonnes qui  auraient  connaissance  d'un  empêchement  mentionné 
aux  art.  1058  et  1073,  à  leur  en  faire  part  dans  la  quinzaine  (art. 
1076). 

2377.  —  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  nul  empêchement  n'a 
été  notifié  à  l'un  ou  l'autre  des  officiers  de  l'état  civil,  et  si 
ceux-ci  n'en  connaissent  aucun,  il  peut  être  procédé  à  la  célé- 
bration du  mariage;  s'il  n'y  est  pas  procédé  dans  l'année,  il  faut 
de  nouvelles  publications  (art.  1077). 

2378.  —  Si,  au  contraire,  un  empêchement  est  parvenu  à 
la  connaissance  de  l'officier  de  l'état  civil,  il  doit  surseoir  à  la 
célébration  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  en  bonne  forme  ait  dé- 
claré l'empêchement  irrelevant  (improcedente)  ;  si  le  jugement 
déclare  que  l'empêchement  allégué  était  faux  (falso),  la  per- 
sonne qui  l'avait  dénoncé,  est  passible  de  dommages-intérêts, 
sans  préjudice  d'autres  peines  en  cas  de  dol  (art.  1078  à  1080). 

2379*  —  Pour  la  célébration  du  mariage,  les  parties  ou  leurs 
mandataires  doivent  comparaître  au  bureau  de  l'état  civil,  où 
l'officier  de  l'état  civil  constate  par  écrit  le  consentement  des 
parties;  à  moins  que  l'une  d'elles  ne  soit  empêchée  par  maladie 
de  se  présenter  en  personne  et  n'ait  pas  constitué  de  manda- 
taire, auquel  cas  l'officier  de  l'état  civil  se  transporte  en  la  de- 
meure de  cette  partie.  En  présence  des  contractants  ou  de  leurs 


mandataires  et  des  témoins,  l'officier  donne  lecture  des  art. 
1056  et  4057  du  Code,  demande  à  chacun  des  contractants  s'il 
persiste  dans  la  résolution  de  se  marier  en  la  forme  civile  et, 
sur  leur  réponse  affirmative,  rédige  l'acte  de  mariage  en  la  forme 
prescrite,  sans  pouvoir  s'enquérir  préalablement  de  leur  reli- 
gion. DanB  le  bureau  de  l'état  civil,  le  mariage  est  célébré ~en 
présence  de  deux  témoins;  ailleurs,  en  présence  de  six  (art. 
4081).  —  V.  suprà.  v<»  Acte  de  Vétat  civil,  n.  1228. 

2380.  —  V.  Preuve  du  mariage.  —  Un  mariage  contracté 
en  Portugal  ne  peut  être  prouvé  qu'au  moyen  d'un  acte  extrait 
du  registre  à  ce  destiné,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  la  perte 
de  ce  registre  (art.  1083). 

2381,  —  On  ne  peut  cependant  contester  le  mariage  de  per- 
sonnes décodées  avec  la  possession  d'état  de  conjoints,  au  pré- 
judice des  enfants  de  ces  personnes,  en  se  fondant  sur  le  dé- 
faut d'acte  de  mariage,  si  les  époux  n'ont  pas  fait  connaître  en 
quel  lieu  ils  s'étaient  mariés;  à  moins  qu'il  ne  soil  établi  par  un 
autre  extrait  que  l'un  d'eux  était,  à  la  même  époque,  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  (art.  1084). 

2382*  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  peut  être 
prouvé  par  tout  mode  de  preuve  si,  dans  ce  pays,  les  actes  de 
cette  nature  ne  sont  pas  soumis  à  un  enregistrement  régulier  et 
authpntique  (art.  10*5). 

2383.  —  VI.  Annulation  du  mariage.  —  Le  mariage  catho- 
lique ne  peut  être  annulé  que  par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'Eglise  reçues  dans  le 
royaume  (art.  1086).  La  juridiction  de  ces  tribunaux  est  limitée, 
toutefois,  à  la  connaissance  et  au  jugement  des  actions  en  nul- 
lité :  les  recherches  ou  enquêtes  doivent  être  faites  par  l'auto- 
rité judiciaire  civile  compétente  (art.  1087).  et  c'est  aussi  à  cette 
autorité  qu'il  appartient  d'exécuter  la  sentence  d'annulation  (art. 
1088). 

2384.  —  L'annulation  d'un  mariage  contracté  civilement 
entre  Portugais  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux 
civils  (art.  1089). 

2385.  —  Un  mariage  civil  ne  peut  être  annulé  à  raison  de 
la  religion  des  contractants  (art.  4090). 

2386.  —  Tout  mariage,  même  après  avoir  été  annulé,  conti- 
nue à  produire  ses  effets  civils  à  compter  de  sa  célébration,  tant 
à  l'égaid  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi  de  part  et  d'autre  (art.  1091).  Si  un  seul  des 
époux  était  de  bonne  toi,  le  mariage  ne  produit  d'effets  que  pour 
lui  et  les  enfants  (art.  1092). 

2387.  —  Si  les  époux  dont  le  mariage  est  annulé  ne  parvien- 
nent pas  à  s'entendre  relativement  aux  enfants,  on  convoque  un 
conseil  de  famille  pour  décider  comment  il  devra  en  être  pris 
soin  (art.  1093);  s'ils  étaient  tous  deux  de  bonne  foi,  le  père  ne 
peut  enlever  les  filles  à  la  mère  contre  le  gré  de  celle-ci  (art. 
1094). 

2388.  —  L'annulation  du  mariage  produit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  des  époux,  les  mêmes  effets  que  la  dissolution 
par  la  mort  (art.  1095). 

2389.  —  VII.  Droits  et  devoirs  généraux  des  époux.  —  Les 
époux  sont  tenus  :  1°  de  se  garder  mutuellement  la  fidélité  con- 
jugale; 2°  de  vivre  en  commun;  3°  de  se  prêter  mutuellement 
secours  et  assistance  (art.  1184). 

2390.  —  Le  mari  est  spécialement  tenu  de  protéger  et  de 
défendre  la  personne  et  les  biens  de  la  femme;  la  femme  est  te- 
nue d'obéir  a  son  mari  (art.  1185),  et  de  le  suivre  partout,  sauf 
en  pays  étranger  (art.  1186). 

2391.  —  La  femme  auteur  ne  peut  publier  ses  écrits  qu'a- 
vec le  consentement  du  mari  ;  mais,  si  le  mari  le  lui  refuse  à 
tort,  elle  peut  se  faire  autoriser  par  justice  (art.  1187). 

2392. — La  femme  jouit  des  honneurs  du  mari,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  exclusivement  attachés  à  ses  fonctions  actuelles 
ou  antérieures,  et  les  conserve  tant  qu'elle  ne  se  remarie  pas 
(art.  1188). 

2393.  —  L'administration  de  tous  les  biens  du  ménage  ap- 
partient au  mari;  elle  n'appartient  à  la  femme  qu'à  défaut  du 
mari  ou  lorsqu'il  est  empêché  (art.  1489). 

2394.  —  La  femme  qui  administre  pendant  que  le  mari  est 
absent  ou  empêché,  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qu'après  y 
avoir  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  le  ministère  public 
entendu. 

2395.  —  Si  les  immeuble*  valent  plus  de  100,000  reU  (560 
fr.),  la  vente  doit  en  avoir  lieu  aux  enchères  publiques. 

2396»  —  Les  .aliénations  faites  en  violation  de  ces  disposi- 
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tions  sont  nulles,  et  les  acquéreurs  ne  peuvent  poursuivre  la 
restitution  du  prix  que  sur  les  biens  propres  de  la  femme  ven- 
deresse,  si  elle  en  a,  ou  sur  ceux  du  ménage,  à  charge  de  prou- 
ver, dans  ce  cas,  que  ce  prix  a  été  employé  au  profit  du  ménage 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  le  ménage  en  a 
retiré  (art.  il 90). 

2397.  —  Le  mari  ne  peut  aliéner  aucun  immeuble,  ni  ester 
en  justice  dans  un  procès  concernant  la  propriété  ou  la  posses- 
sion d'un  immeuble,  6ans  le  consentement  de  sa  femme  ou,  si 
elle  le  refuse  à  tort  ou  ne  peut  le  donner,  sans  autorisation  de 
justice. 

2398.  —  Néanmoins,  les  aliénations  de  biens  propres  au 
mari,  faites  par  lui  contrairement  à  cette  disposition,  ne  peuvent 
être  annulées  à  la  requête  de  la  femme  ou  ae  ses  héritiers  que 
si  le  mari  se  trouve  responsable  envers  elle  ou  eux  et  n'a  pas 
d'autres  biens  pour  garantir  le  paiement  de  ce  qu'il  doit. 

2399*  —  Si  les  aliénations  portent  sur  des  biens  de  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers,  ou  les  héritiers  réservataires 
du  mari  peuvent,  dans  tous  les  cas,  en  poursuivre  l'annulation 
(art.  1191). 

2400. —  Sur  l'autorisation  maritale  requise  pour  habiliter  la 
femme,  V.  suprà,  v»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  1007  à 
1014. 

2401. -—Sur  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation,  Y. 
suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  4014. 

2402.  —  L'action  en  nullité  accordée  aux  époux  n'est  pas 
recevabie  lorsque  1"  mariage,  contracté  en  pays  étranger,  n'a 
point  été  publié  en  Portugal  en  la  forme  prescrite  (art.  1202). 

2403.—  VIII.  Dissolution  du  mariage  et  secondes  noces.  —  Le 
mariage  n'est  dissous  en  Portugal  que  par  la  mort. 

2404.  —  La  loi  ne  reconnaît  pas  le  divorce  et  ne  réglemente 
que  la  séparation  de  corps  ou  ae  biens,  qui  relâche  le  lien  du 
mariage  sans  le  rompre  (Y.  art.  1203  et  s.). 

2405.  —  La  veuve  qui  veut  se  remarier  avant  l'expiration 
des  trois  cents  jours  qui  suivent  la  mort  du  mari,  est  tenue  de 
faire  vérifier,  au  préalable,  si  elle  est  enceinte  ou  non  (art.  1233), 
sous  peine  de  perdre,  au  profit  des  héritiers  légitimes  de  son 
premier  mari,  tous  les  avantages  qu'elle  avait  reçus  ou  devait 
recevoir  du  chef  de  celui-ci. 

2406.  —  D'autre  part,  dans  ce  même  cas,  le  second  mari  ne 
peut  désavouer  l'enfant  né  plus  de  cent  quatre-vingts  jours  après 
le  second  mariage,  sauf  le  droit  de  cet  enfant  de  prouver  qu  il  a 
pour  père  le  premier  mari  (art.  1234). 

2407*  —  L'homme  ou  la  femme  qui  se  remarie,  ayant,  d'un 
premier  lit,  des  enfants  ou  descendants,  ses  successibles,  ne 
peut  mettre  en  commun  avec  son  second  conjoint,  ni  lui  donner 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  plus  du  ti»*rs  des  biens  qu'ils  possé- 
daient lore  du  second  mariage  ou  qui  leur  sont  advenus,  depuis, 
par  donation  ou  succession  du  cher  de  leurs  ascendants  ou  autres 
parents  (art.  1235). 

2408.  —  Si  1  homme  on  la  femme  qui  se  remarie  recueille, 
du  chef  d'un  enfant  du  premier  ou  du  second  lit,  des  biens  échus 
à  cet  enfant  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  les 
frères  et  sœurs  germains  de  cet  enfant  ont  la  nue-propriété  des- 
dits biens  et  le  père  ou  la  mère  en  a  seulement  l  usufruit  (art. 
1236). 

2499*  —  La  femme  qui  se  remarie  après  l'âge  de  cinquante 
ans  révolus  ne  peut  aliéner,  à  quelque  tilre  que  ce  soit,  à  dater 
de  son  second  mariage,  la  propriété  des  deux  tiers  des  biens 
mentionnés  en  l'art.  1235,  si  elle  a  des  enfants  ou  descendants 
aptes  k  recueillir  lesdits  biens  (art.  1237). 

2410*  —  L'homme  ou  la  femme  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  qui  épouse  une  personne  sans  enfants,  est  présumé, 
sauf  convention  contraire,  se  marier  sous  le  régime  «  de  la  cou- 
tume du  royaume  »,  sans  préjudice  des  dispositions  qui  précè- 
dent et  qui  doivent  toujours  èire  observées  (art.  12.J8). 

241 1.  —  Sont  applicables,  pour  le  surplus,  aux  seconds  ma- 
riages toutes  les  dispositions  relatives  aux  premiers  mariages 
(art.  1239). 

§  22.  Roumanie. 

2412.  —  Le  Code  civil  roumain  de  1864  est,  dans  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions,  la  traduction  littérale  du  Code  civil 
français. 

2413.  —  £n  ce  qai  concerne  spécialement  le  mariage  (art. 
127  et  s.),  l'analogie  est  complète  entre  les  deux  législations;  le 
mariage  est  essentiellement  un  contrat  civil,  régi  par  la  loi  civile, 


sans  qu'il  y  ait  aucun  compte  à  tenir  des  croyances  religieuses 
des  parties.  Le  mariage  religieux  est  réputé  nécessaire;  mais  le 
mariage  civil  doit  toujours  le  précéder  et  il  ne  peut  être  suppléé 
par  la  consécration  religieuse. 

2414.  —  I.  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage, 
—  La  condition  fondamentale  de  l'existence  d'un  mariage  est  le 
libre  consentement  des  deux  parties  (art.  129).  Un  mariage  est 
réputé  non  pas  simplement  nul,  mais  non  existant,  s'il  n'est  pas 
dûment  constaté  que  les  parties  y  ont  consenti  ou  si,  au  mo- 
ment de  la  célébration,  l'une  d'elles  se  trouvait  soit  dao6  un 
état  de  démence,  de  fureur  ou  d'imbécillité,  soit  temporairement 
privée  de  sa  raison,  par  exemple  par  suite  d'ivresse. 

2415.  —  Les  conditions  de  validité  du  mariage  sont  :  1°  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis  pour  l'homme  et  de  quinze  ans  pour 
la  femme  (art.  127),  sauf  dispense  du  roi  pour  des  motifs  graves 
(art.  128).  Il  n'y  a  pas  en  Roumanie,  comme  dans  la  loi  russe, 
de  limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  il  ne  soit  plus  permis  de  se 
marier.  —  V.  infrà,  n.  2464. 

2416.  —  2°  L'absence  d'un  mariage  antérieur  encore  existant 
(art.  130). 

2417.  —  3°  L'absence  d'empêchement  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  interdit  &  l' in  fin 
soit  entre  parents,  soit  entre  alliés,  que  le  lien  existant  entre 
eux  soit  légitime  ou  non  (art.  143);  en  ligne  collatérale,  il  l'est 
entre  parents  ou  alliés,  légitimes  ou  naturels,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement  (art.  144);  mais  le  gouvernement  peut  ac- 
corder des  dispenses  pour  les  mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs  et  entre  cousins  (art.  150).  Le  mariage  est  égale- 
ment interdit  pour  cause  d'affinité  spirituelle,  entre  le  parrain 
et  sa  filleule,  la  marraine  et  son  filleul  (art.  145).  Le  pèreadop- 
tif  ne  peut  épouser  ni  sa  fille  adoptive,  ni  la  fille  de  celle-ci,  ni 
la  veuve  de  son  fils  adoptif  (art.  146);  le  fils  adoptil  ne  peut  épou- 
ser ni  la  veuve,  ni  la  fille,  ni  la  mère  de  son  père  adoptif,  ni  la 
sœur  soit  du  père  soit  de  sa  mère  (art.  148),  ni  sa  sœur  adoptive 
[art.  313\  et  nul  n'a  le  droit  de  se  marier  avec  une  fille  adoptée 
par  ses  père  et  mère  ou  668  grands-parents  (art.  148). 

2418.  —  Le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  épouser  sa  pupille; 
de  même  le  père,  le  frère  ou  le  fils  du  tuteur,  ne  peut  contracter 
mariage  avec  elle  qu'après  que  le  tribunal  a  constaté  l'apurement 
des  comptes  de  tutelle  (art.  149). 

2419.  —  4°  L'absence  de  vices  dans  le  consentement  donné 
par  les  époux,  c'est-à-dire,  de  violence  ou  d'erreur  «  sur  la  per- 
sonne physique  »  (art.  129,  162). 

2420.  —  5°  Le  consentement  des  parents.  Le  fils,  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  révolus,  la  fille  jusqu'à  vingt  et  un,  ce  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère; 
en  cas  de  dissentiment  entre  eux,  le  consentement  du  père  suffit 
(art.  131).  Si  l'un  des  père  et  mère  e6t  décédé  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suf- 
fit (art.  132).  Si  les  père  et  mère  sont  tous  deux  Décèdes  ou  hors 
d'état  de  manifester  leur  volonté,  l'aïeul  et  l'aïeule  paternels  et, 
à  leur  défaut,  l'aïeul  et  l'aïeule  maternels  les  remplacent;  en  cas 
de  dissentiment,  le  partage  emporte  consentement   art.  133). 

2421.  —  Les  entants  de  famille  qui  ont  atteint  la  majorité 
fixée  par  l'art.  131,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de 
demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leurs 
père  et  mère  ou,  à  leur  défaut,  de  leurs  aïeul  et  aïeule  (art.  134). 
S'il  n'est  point  fait  de  réponse  ou  si  elle  est  négative,  l'acte  res- 
pectueux, au  bout  d'un  mois,  doit  être  renouvelé  deux  fois  à  un 
mois  d'intervalle;  a  l'expiration  du  troisième  mois,  il  peut  être 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  quel  qu'ait  été  le  ré- 
sultat des  actes  (art.  13o).  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  peut  être, 
à  défaut  de  consentaient  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre, 
un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage  (art.  136).  L'acte 
respectueux  est  notifié  par  le  maire  {primarului)  de  la  commune, 
à  personne  ou  à  domicile,  et  ce  magistrat  délivre  au  futur  époux 
une  attestation  constatant  qu'il  a  été,  à  cet  égard,  satisfait  à  la 
loi  (art.  137). 

2422*  —  En  cas  d'abseoce  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
être  lait  1  acte  respectueux,  le  mariage  peut  être  célébré  sans 
que  cet  acte  ait  eu  lieu,  au  vu  d'un  jugement  déclaratif  d'ab- 
sence ou  ordonnant  une  enquête  aux  fins  de  la  déclarer  (art.  138). 

2423.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  procèdent  à  la  célé- 
bration d'un  mariage  sans  s'être  assurés  que  les  règles  pres- 
crites par  lesaru  131  à  138  ont  été  observées,  soot  passibles 
des  peines  prévues  par  l'art.  162,  C.  pén.  (art.  139  et  140). 

2424.  —  Les  enfants  naturels  dont  la  mère  est  décédée  ou 
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dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  ne  peuvent,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  tuteur  (art.  141). 

2425.  —  Lorsque  les  père  et  mère  et  les  aïeuls  sont  prédé- 
cédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  gar- 
çons âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  et  les  filles  âgées  de  moins 
de  vingt  et  un  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  (art.  142). 

2426.  —  Les  empêchements  réputés  simplement  prohibitifs 
d'après  la  loi  roumaine  sont  les  suivants  :  1°  Une  personne  en- 
gagée dans  les  liens  du  mariage  entaché  de  nullité  ne  peut  en 
contracter  un  second  avant  que  le  premier  n'ait  été  régulière- 
ment dissous  ou  annulé. 

2427*  —  2°  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  se  remarier  en- 
semble (art.  277). 

2428.  —  3°  Lorsqu'un  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  ou 
par  un  divorce,  la  femme  ne  peut  se  remarier  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  dix  mois  (art.  210,  278). 

2429.  —  4°  Lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  peut  se  marier  avec  son  complice 
(art.  279). 

2430.  —  5°  L'omission  des  actes  respectueux,  dans  les  cas 
où  ils  sont  requis,  constitue  un  empêchement  simplement  prohi- 
bitif (art.  134-140). 

2431.  -p-  6°  Enfin,  l'on  considère  également  comme  simple- 
ment prohibitifs  les  empêchements  découlant  de  l'adoption.  — 
V.  Eraclide,  Explicatiune  a  codice lui  civile,  Bucarest,  1873,  1. 1, 
p.  121  et  s. 

2432.  —  II.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  Tout 
mariage  doit  être  précédé  de  deux  publications,  faites  à  huit 
jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de 
l'église  paroissiale  et  celle  de  la  maison  commune.  Ces  publica- 
tions et  l'acte  qui  en  est  dressé,  énoncent  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  tant  des  futurs  époux  que  de  leurs  père 
et  mère;  l'acte  est  inscrit  sur  un  registre  ad  tioc  (art.  49);  un 
extrait  en  demeure  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune 
du  domicile  des  futurs  époux  pendant  l'intervalle  des  deux  pu- 
blications (art.  50). 

2433.  —  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours 
francs  après  la  deuxième  publication;  s'il  ne  l'a  pas  été  dans 
l'année  qui  suit,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  de  nouvelles 
publications  en  la  même  forme  (art.  51). 


civil  ne  peut  procéder  à  la  célébration  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  mainlevée,  sous  peine  d'une  amende  de  300  fr.  et  de 
tous  dommages-intérêts  (art.  54). 

2435*  —  Les  art.  55-59  du  Gode  roumain  sont  la  traduc- 
tion des  art.  69-73,  C.  civ.  français. 

2436.  —  Le  mariage  est  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  futurs  époux  a  son  domicile;  ce  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établit  par  six  mois  de  résidence  continue  dans  la  commune 
(art.  60).  Il  doit  être  célébré  publiquement,  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  ladite  commune  (art.  151). 

2437.  —  Le  jour  désigné  par  les  parties,  l'officier  de  l'état 
civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  donne  lecture  aux  parties  tant  des 
pièces  constatant  leur  identité  et  l'accomplissement  des  diverses 
formalités  prescrites  par  la  loi,  que  du  chapitre  du  Code  relatif 
aux  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux;  les  invite  à  faire  con- 
naître s'il  a  été  dressé  un  contrat  de  mariage,  par  le  ministère  de 
qui  et  à  quelle  date;  reçoit  successivement  de  chacune  des  par- 
ties la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour 
femme,  et  prononce,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
le  mariage.  Puis  il  en  dresse  acte  sur-le-champ  (art.  61). 

2438.  —  Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  résumer 
et  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  publicité  des  mariages,  ne  sont 
pas  toutes  prescrites  à  peine  de  nullité.  Il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  si  l'omission  d'une  des  mesures  prévues  par  la  loi 
suffit,  ou  non,  pour  que  le  mariage  doive  être  réputé  clandes- 
tin. 

2439.  —  Les  mariages  contractés  à  l'étranger  entre  Rou- 
mains, ou  entre  Roumains  et  étrangers,  sont  valables  s'ils  l'ont 
été  en  la  forme  prescrite  par  la  lex  loci  et  si,  en  outre,  on  a 
observé  les  règles  posées,  en  matière  de  validité  et  d'empêche- 
ments, par  les  art.  127  à  150,  C.  civ.  roum.  (art.  152). 


2440.  —  Dans  les  mariages  contractés  en  Roumanie  entre 
Roumains  et  étrangers,  chacun  des  époux  doit,  quant  à  sa  capa- 
cité, se  conformer  aux  règles  de  son  statut  personnel,  tout  en 
tenant  compte  de  celles  qui,  dans  le  pays  de  la  célébration,  sont 
d'ordre  public. 

2441.  —  III.  Oppositions  au  mariage.  —  Le  droit  de  former 
opposition  au  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une  des  parties  contractantes  (art.  153). 

2442.  —  Le  père  et,  à  son  défaut,  la  mère,  à  défaut  des  père 
et  mère,  les  aïeuls  peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfants  et  descendants  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
pour  les  garçons,  de  vingt  et  un  pour  les  filles  (art.  154). 

2443.  —  A  défaut  d'ascendants,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  peuvent 
former  opposition,  mais  seulement  dans  les  cas  suivants:  1°  lors- 
que le  consentement  du  conseil  de  famille  requis  par  l'art.  142 
n'a  pas  été  obtenu;  2°  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époux.  L'art.  155  est  la  traduction  de  l'art. 
174,  C.  civ.  fr.;  il  en  est  de  même  des  art.  156,  161  (C.  civ.  fr., 
art.  175,179). 

2444.  —  IV.  Demandes  en  nullité  de  mariage.  —  Les  art.  162 
à  175,  C.  roum.,  sont  la  traduction  presque  littérale  des  art.  180 
à  193,  C.  civ.  fr.  Nous  ne  mentionnerons  que  les  deux  diffé- 
rences suivantes  : 

2445.  —  D'après  l'art.  169,  qui  correspond  à  notre  art.  187, 
les  personnes  qui  intentent  une  action  en  nullité  uniquement 
dans  un  intérêt  pécuniaire  ne  peuvent  l'intenter  que  quand  cet 
intérêt  est  un  intérêt  actuel. 

2446.  —  D'après  l'art.  173,  qui  correspond  à  notre  art.  191, 
lorsqu'un  mariage  a  été  célébré  «  en  secret  »  (in  taina)  ou  ne  l'a 
pas  été  devant  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  il  peut  être 
attaaué  par  chacun  des  époux,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendants, par  toute  personne  ayant  un  intérêt  actuel  et,  en  outre, 
par  le  ministère  public.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'action  n'est 
recevable  dans  ces  cas  que  si  le  mariage  a  été  contracté  de 
mauvaise  foi,  et  volontairement  entouré  de  mystère  par  les  par- 
ties intéressées.  —  Cour  d'appel  de  Galatz,  3  oct.  1888,  [Drep- 
tul%  1889,  n.  73] 

2447.  —  Les  art.  176  à  182,  relatifs  à  la  preuve  du  mariage 
et  à  la  possession  d'état,  sont  la  traduction  de  nos  art.  194  à  200. 

2448.  —  Il  en  est  de  même  des  art.  183  et  184  (C.  civ.  fr., 
art.  201  et  202),  relatifs  aux  mariages  putatifs. 

2449.  —  V.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
réciproques  des  époux.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions* alimentaires  (chap.  5,  C.  civ.),  les  art.  185  à  193,  C.  roum., 
sont  la  traduction  des  art.  203  à  211,  C.  fr.  (bien  entendu,  sans 
l'adjonction  faite  par  la  loi  du  9  mars  1891  à  notre  art.  205). 

2450.  —  Les  art.  194  à  208,  formant  le  chap.  6  du  C.  roum., 
comme  du  nôtre,  sont  également  la  traduction  textuelle  de  nos 
art.  212  à  226.  Nous  n'y  relèverons  que  la  différence  suivante  : 

2451.  —  D'après  l'art.  202  (art.  220,  C.  civ.  fr.),  «  lorsque  la 
femme  mariée  qui  possède  des  paraphernaux  exerce  le  commerce 
conformément  à  l'art.  5,  C.  comm.  (art.  15,  C.  comm.  de  1887), 
elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  tout  ce 

3ui  concerne  son  commerce;  lors,  au  contraire,  quelle  n'a  pas 
e  paraphernaux,  on  suit  l'art.  6,  actuellement  16,  dudit  C. 
comm.  ».  Ces  art.  15  et  16  du  C.  comm.  de  1887  sont  ainsi 
conçus  :  «  15.  La  femme  mariée  ne  peut  faire  le  commerce  sans 
le  consentement  exprès  ou  tacite  de  son  mari  ;  le  consentement 
du  mari  est  présumé  lorsque  la  femme  exerce  ce  commerce  pu- 
bliquement et  notoirement,  à  moins  que  le  mari  ne  s'y  soit  ex- 
f» ressèment  opposé  par  une  déclaration  publiée  conformément  à 
'art.  10,  §  2,  du  Code.  Lorsque  la  femme  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  elle  peut,  par  cela 
seul,  être  déclarée  commerçante.  Si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut 
autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce  qu'après  y  avoir  été 
lui-même  autorisé  d'après  les  règles  prévues  à  l'art.  10;  s'il  est 
interdit  ou  absent,  l'autorisation  est  donnée  par  le  tribunal  ci- 
vil. La  femme,  bien  que  commerçante,  ne  peut  entrer  dans  une 
société  commerciale  où  elle  assumerait  une  responsabilité  illi- 
mitée, sans  une  autorisation  spéciale  du  mari  ou,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'interdiction  du  mari,  sans  l'autorisation  du  tribunal 
civil.  Au  cas  où  le  mari  autorise  sa  femme  par  écrit,  l'autorisa- 
tion doit  être  transcrite,  affichée  et  publiée  conformément  à 
l'art.  10.  —  Art.  16.  La  femme  commerçante  peut,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  ester  en  justice  et  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  commerce  ;  elle  peut,  dans  ce  but,  hypothéquer  et  aliéner 
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toute  sa  fortune  sans  le  consentement  du  mari.  Toutefois  les 
biens  dotaux  ne  peuvent  être  hypothéqués  ou  aliénés  que  dans 
les  cas  et  d'après  les  formes  prévues  par  le  Code  civil.  » 

2452.  —  D'après  la  jurisprudence,  le  mari  peut  donner  son 
autorisation  d'avance,  au  moment  même  ou  après  coup,  expres- 
sément ou  tacitement.  La  femme  dûment  autorisée  ne  peut  atta- 
quer l'acte  fait  par  elle  sous  prétexte  qu'au  moment  où  elle  a  été 
autorisée  à  le  faire,  il  n'a  pas  été  tenu  un  compte  suffisant  de 
ses  intérêts.  Quant  aux  actes  qu'elle  a  faits  sans  autorisation, 
elle  peut  les  attaquer  sans  avoir  à  justifier  d'un  préjudice,  et 
c'est  à  celui  qui  a  contracté  avec  elle  qu'il  incombe  de  prouver 
qu'en  réalité  elle  était  autorisée  à  agir. 

2453. —  La  fa  m  me  peut  faire,  sans  l'autorisation  du  mari  et 
sans  être  marchande  publique  :  4°  les  actes  qui  lui  sont  com- 
mandés par  la  loi;  2°  les  actes  d'administration  ou  d'aliénation 
de  ses  biens  propres  que  lui  permet  une  disposition  spéciale  du 
Code  (V.  art.  1265,  1285);  3°  un  testament  (art.  208,  937); 
4°  tous  actes  conservatoires. 

2454. —  Elle  n'a  pas  non  plus  besoin  d'autorisation  :  l°pour 
répondre  à  une  poursuite  au  pénal  (art.  498};  2°  pour  intenter 
contre  le  mari  une  action  en  divorce,  lorsqu  elle  a  été  autorisée 
par  le  tribunal  à  le  citer  (art.  222  et  223);  3°  sous  la  même  con- 
dition, pour  obtenir  contre  lui  la  séparation  de  biens  (C.  proc. 
civ.,  art.  628). 

2455.  —  VI.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  se  dis- 
sout :  4°  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ;  2°  par  le  divorce  léga- 
lement prononcé  (art.  209).  — V.  suprà,  v°  Divorce, 

24 oé.  —  VIL  Des  secondes  noces.  —  Lorsque  le  mariage  est 
dissous,  le  conjoint  survivant  ou  divorcé  p*»ut  se  remarier.  Le 
nouveau  mariage  est  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  pour 
le  mariage  précédent.  Comme  on  l'a  vu  suprà,  la  femme  ne  peut 
le  contracter  qu'au  bout  de  dix  mois  (art.  210). 

2457.  —  Le  conjoint  qui  se  remarie,  ayant  des  enfants  d'un 
mariage  précédent,  ne  peut  disposer  en  faveur  de  son  nouveau 
conjoint  que  dans  certaines  limites  (art.  939),  et  il  ne  conserve 
pas  sur  lesdits  enfants  tous  les  droits  dont  il  jouissait  antérieu- 
rement (art.  334,  335,  340,  347  et  350).  —  V.  Const.  Eraclide, 
Explicutiune  a  Codicelui  civile,  Bucarest,  4873, 1. 1,  p.  121  à  173. 

§  23.  Russjb. 

2458.—  D'après  la  loi  russe,  le  mariage  est  resté  un  contrat 
essentiellement  religieux;  il  n'existe  qu'autant  qu'il  a  été  célé- 
bré à  l'église  et  conformément  aux  règles  de  la  religion  professée 
par  les  époux.  Nous  devrons  donc,  d'après  les  Lois  civiles  elles- 
mêmes  {Svod,  t.  10,  4r*?  part.,  art.  1  et  s.),  étudier  le  mariage 
suivant  qu'il  a  été  contracté  entre  personnes  appartenant  à  l'Eglise 
gréco-russe,  ou  entre  personnes  appartenant  à  d'autres  Eglises 
chrétiennes,  ou,  enfin,  entre  non-chrétiens. 

2459.  —  I.  Mariage  entre  personnes  de  l'Eglise  gréco-russe. 
—  Le  Code  russe  ne  contient  aucune  règle  relativement  aux  pro- 
messes de  mariage;  les  enfants  nés  en  suite  de  fiançailles  sont 
purement  et  simplement  des  enfants  naturels;  le  Code  des  pro- 
vinces baltiques,  au  contraire,  assimile  ces  enfants  à  des  en- 
fants légitimes  (art.  149). 

24ttO.  —  A.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  En  géné- 
ral, les  personnes  appartenant  à  l'Eglise  russe  peuvent  se  ma- 
rier entre  elles,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale  respective 
et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  ni  du  gouvernement,  ni 
des  corps  ou  communautés  auxquels  elles  appartiennent;  peu 
importe  qu'elles  soient  toutes  deux  sujettes  russes  ou  que  l'une 
d'elles  soit  étrangère  (Svod,  loc.  cit.9  art.  4). 

2461. —  Ce  principe  est  soumis  à  diverses  restrictions,  fon- 
dées les  unes  sur  la  nature  même  de  l'association  conjugale,  les 
autres  sur  des  règles  particulières  au  droit  russe. 

2462.  —  Tout  d'abord,  pour  qu'un  mariage  puisse  être  va- 
lablement contracté,  il  faut  que  les  futurs  époux  aient  l'âge  fixé 
par  la  loi  pour  la  nubilité,  qu'ils  aient  consenti  en  pleine  con- 
naissance de  cause  à  se  prendre  pour  mari  et  femme,  et  qu'ils  j 
aient  été  autorisés  par  leurs  père  et  mère. 

2463*  —  1°  L'âge  de  la  nubilité  est  fixé  à  dix-huit  ans  pour 
l'homme  et  à  seize  ans  pour  la  femme  (art.  3);  par  exception, 
dans  la  région  du  Caucase,  cet  âge  est  abaissé  respectivement 
à  quinze  et  à  treize  ans.  De  plus,  1  évêque  de  l'éparchie  a  le  droit  l 
d'accorder  une  dispense  d'âge  aux  futurs  époux  à  qui  il  ne  i 
manquerait  pas  plus  de  six  mois  pour  avoir  atteint  l'âge  légal  I 
(Dec.  de  1863). 
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2464.  —  Nul  ne  peut  contracter  mariage  à  quatre-vingts  ans 
révolu»  fart.  4).  —  V.  C.  pén.,  art.  1863  et  4564. 

2465.  —2°  Le  mariage  n'est  valable  qu'autant  que  les  époux 
y  ont  librement  consenti.  Les  parents  ne  peuvent  forcer  leurs 
enfants,  ni  les  tuteurs  leurs  pupilles,  à  se  marier  contre  leur 
gré  (art.  42),  et  le  mariage  est  interdit  aux  individus  atteints 
d'idiotisme  ou  d'aliénation  mentale  (art.  5;  C.  pén.,  art.  (551). 

2466.  —  De  ce  que  le  mariage  est,  d'après  le  dogme  oe 
l'Eglise  orthodoxe,  un  sacrement  qui  présuppose  une  affection 
réciproque  et  qui  doit  demeurer  exclusif  de  toute  contrainte, 
même  familiale,  il  résulte  que  nulle  immixtion  étrangère  ne  peut 
être  admise  en  matière  de  mariage  sans  en  violer  le  principe 
fondamental  ;  et  ce  principe  serait  violé,  notamment,  si  des  étran- 
gers se  permettaient  de  négocier,  moyennant  rétribution,  un 
mariage  entre  personnes  ne  se  connaissant  pas  et  pouvant,  par 
suite,  se  laisser  déterminer  par  des  moyens  plus  ou  moins  dé- 
loyaux réprouvés  par  l'Eglise.  Est,  en  conséquence,  nul  le  con- 
trat par  lequel  un  individu  s'engage  à  s'entremettre  moyennant 
finances,  pour  amener  un  mariage.  —  Dép.  civil  de  cass.,  4869, 
n.  70  (Kouznetsov). 

'  2467.  —  3°  Nul  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur  (art.  6). 

2468.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchernigof  et  de'Pol- 
tava,  si  le  père  ou  la  mère,  investi  comme  tuteur  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  sa  fille,  met  opposition  à  son  mariage, 
celle-ci  peut  se  pourvoir  en  autorisation  auprès  des  tribunaux 
(art  7). 

2469.  —  De  même,  dans  les  provinces  baltiques,  si  le  père 
ou,  lorsqu'elle  est  appelée  à  suppléer  le  père,  la  mère  refuse 
son  consentement  sans  motifs  sérieux,  l'autorisation  peut  être 
donnée,  sur  la  requête  de  l'enfant,  par  la  juridiction  compé- 
tente; d'ailleurs,  les  parents  ne  peuvent  refuser  leur  consente- 
ment au  mariage  de  leurs  enfants  majeurs  que  dans  les  cas 
expressément  prévus  par  la  loi  ecclésiastique  de  1832,  art.  70 
(C.  civ.  des  prov.  bail.,  art.  205). 

2470.  —  L'individu  qui  enlève  une  jeune  fille  pour  l'épouser 
au  mépris  de  l'opposition  des  parents,  encourt  une  peine  do 
quatre  à  huit  mois  d'emprisonnement;  et  la  fille  qui  s'est  prêtée 
à  l'enlèvement  est  enfermée,  pendant  le  même  temps,  dans  un 
couvent  ou  dans  la  maison  paternelle,  sauf  le  droit  des  parents 
ou  tuteurs  sur  la  plainte  de  qui  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée, d'abréger  la  durée  de  l'incarcération  (art.  8;  C.  pén.,  art. 
1549). 

2471.  —  Il  en  serait  de  même  des  personnes  qui,  en  dehors 
du  cas  d'enlèvement,  se  marieraient  malgré  l'opposition  de  leurs 
parents  ou  sans  avoir  recherché  leur  consentement;  elles  sont, 
en  outre,  exclues  de  la  succession  de  l'ascendant  qu'elles  ont 
ainsi  offensé.  Toutefois,  cet  ascendant  peut  les  relever  de  l'in- 
capacité de  succéder,  en  leur  accordant  son  pardon  par  écrit, 
soit  dans  son  testament,  soit  dans  un  autre  acte  (C.  pén.,  art. 
4566).  La  prétention  du  tuteur  est  punie  moins  sévèrement  que 
celle  des  parents  (C.  pén.,  art.  4567). 

2472.  —  D'un  autre  côté,  le  mariage  est  interdit  :  4<>  à  des 

Personnes  encore  engagées  dans  les  liens  d'une  union  antérieure 
irt.  20)  ;  2°  à  des  personnes  qui  avaient  déjà  été  mariées  trois 
fois  (art.  21).  Pour  prévenir  soit  les  cas  de  bigamie,  soit  une 

3uatrième  union,  la  loi  prend  soin  d'ordonner  que  la  qualité 
'époux  ou  de  célibataire  ou,  pour  les  veufs,  le  nombre  des  ma- 
riages déjà  contractés  par  eux  soit  spécifié  sur  les  passeports 
et  autres  papiers  de  légitimation  nécessaires  aux  personnes  qui 
veulent  changer  de  résidence  (art.  22). 

2473.  —  Enfin,  le  mariage  est  prohibé  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance  aux  degrés  déterminés  par  les  règlements  ecclé- 
statiques  (art.  23),  c'est-à-dire,  d'après  l'oukase  du  Saint-Synode 
du  19  janv.  4810,  qui  s'en  réfère  tant  au  Lévitique  (c.  18)  qu'à 
la  cinquante-quatrième  règle  du  sixième  concile  œcuménique,  jus- 
qu'au quatrième  degré  (cousins  germains)  inclusivement  (V.  su- 
prà, n.  308).  Il  l'est,  en  outre,  pour  cause  d'affinité  spirituelle, 
entre  le  parrain  et  sa  filleule,  la  marraine  et  son  filleul.  Les 
autres  prohibitions  du  droit  canonique  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  n'ont  pas  été  maintenues  avec  leur  caractère  stric- 
tement obligatoire;  mais  il  faut  une  dispense  de  l'évéque  de 
l'éparchie. 

2474.  —  Indépendamment  deces  conditions  de  validité  et  de  ces 
empêchements,  que  l'on  retrouve  plus  ou  moins  dans  toutes  les  lé- 
gislations européennes,  le  Droit  russe  interdit  le  mariage  aux  mem- 
bres du  clergé  régulier  ou  clergé  noir,  c'est-à-dire  non  seulement 
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aux  moines  proprement  dits,  mais  encore  aux  divers  dignitaires 
qui  sont  tirés  des  ordres  monastiques  et  voués  au  célibat  :  pa- 
triarches, exarques,  métropolitains,  archevêques,  évoques,  etc., 
du  moins  aussi  longtemps  qu'ils  ne  renoncent  pas  à  leurs  fonc- 
tions ecclésiastiques  (art.  2).  Au  contraire,  les  membres  du  clergé 
blanc,  les  popes,  proto-popes,  etc.,  peuvent  tous  se  marier  avant 
leur  consécration  (G.  pén.,  art.  1869);  toutefois,  depuis  une  qua- 
rantaine d'années,  le  mariage  n'est  plus  obligatoire  pour  eux, 
ainsi  que  l'avait  décidé  autrefois  un  synode  local  de  Moscou  :  il 
leur  est  défendu  de  se  marier  après  leur  consécration,  mais  il  ne 
leur  est  plus  enjoint  de  se  marier  avant. 

2475.  —  Les  militaires  et  les  fonctionnaires  civils  ne  peu- 
vent se  marier  qu'avec  l'autorisation  écrite  de  leurs  supérieurs 
hiérarchiques  (art.  9,  il  ;  C.  pén.,  art.  1565). 

2476.  —  Les  agents  diplomatiques  qui  veulent  épouser  une 
étrangère  doivent  se  pourvoir,  de  même,  de  l'autorisation  du 
gouvernement;  ils  sont  tenus  de  déclarer  en  quoi  consiste  la 
dot  de  leur  future  épouse  et  à  quelles  successions  elle  peut 
éventuellement  prétendre  à  l'étranger,  et  il  faut  que  la  future 
épouse  s'engage  a  aliéner  tous  les  biens  qu'elle  posséderait  hors 
de  la  Russie,  faute  de  quoi  son  mari  serait  obligé  de  résigner" 
ses  fonctions  (art.  661. 

2477.  —  Les  condamnés  incorporés  dans  des  compagnies  de 
discipline  civiles  ou  du  génie,  ne  peuvent  contracter  mariage 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  à  passer  dans  ces  compagnies  (art. 
ÏO). 

2478.  —  La  violation  de  Tune  ou  de  l'autre  des  règles  ou 
prohibitions  qui  viennent  d'être  énumérées,  entraînent  des  pei- 
nes plus  ou  moins  sévères,  tant  contre  les  époux  contrevenants 
que  contre  l'ecclésiastique  qui  a  sciemment  passé  outre  (C.  pén., 
art.  1549  et  s.). 

2479.  —  B.  Publication  et  célébration  du  mariage.  —  La  cé- 
lébration de  tout  mariage  doit  être  précédée  d'une  publication 
faite,  trois  dimanches  de  suite,  ainsi  que  les  jours  de  Tête  tom- 
bant dans  l'intervalle,  par  le  pope  à  l'église  après  la  liturgie  (art. 
26). 

2480.  —  Chacun  des  futurs  époux  doit,  en  vue  de  cette  pu- 
blication, donner  au  pope  de  sa  paroisse,  par  écrit  ou  verbale- 
ment, ses  noms,  prénoms,  qualité  et  profession,  ainsi  que  les 
noms  de  son  futur  conjoint;  la  publication  se  fait  dans  la  paroisse 
respective  des  deux  futurs  époux  (art.  25  et  26). 

2481.  —  Le  ministre  du  culte  est  tenu  de  s'assurer  que  les 
requérants  ont  l'âge  légal;  au'ils  ne  sont  ni  parenta  ni  alliés  à 
l'un  des  degrés  prohibés;  au  ils  ont,  au  cas  où  ils  seraient  veufs, 
le  droit  de  se  remarier;  qu  ils  ont  librement  consenti  à  l'union 
projetée  et  que  leurs  parents  y  consentent;  qu'ils  ont  obtenu, 
dans  les  cas  où  elle  est  requise,  l'autorisation  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  (art.  26,  suppl.  de  1863). 

2482.  —  Pendant  les  quinze  jours  où  le  mariage  est  publié, 
toute  personne  qui  se  croit  fondée  &  s'y  opposer  est  tenue  de 
notifier  son  opposition  au  pope,  verbalement  ou  par  écrit  (art. 

27i: 

2483.  —  Si,  toutes  les  justifications  exigées  ayant  été  faites, 

aucune  protestation  n'a  été  formulée  dans  le  délai  voulu,  le  pope 
dresse,  sur  un  registre  ad  hoc,  acte  de  toutes  les  circonstances 
sus-relatées,  le  signe  avec  les  futurs  époux  et  leurs  témoins,  puis 
procède  à  la  bénédiction  nuptiale. 

2484.  —  Le  pope  qui  procéderait  à  la  bénédiction  sans  avoir 
observé  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  publication  est 
à  l'enquête  aont  il  vient  d'être  parlé,  encourt  pour  la  première 
fois  une  réprimande,  pour  la  seconde,  la  destitution  (C.  pén., 
art.  1577). 

2485.  —  Si  l'enquête  faite  par  le  pope  révèle  un  empêche- 
ment au  mariage,  ou  si  une  opposition  est  formulée  dans  le  délai 
légal,  le  pope  est  tenu  de  surseoir  à  la  célébration  du  mariage 
et  d'en  référer  à  l'évêque  de  l'éparchie,  lequel  saisit  de  l'affaire 
le  Saint-Synode,  si  elle  excède  sa  propre  compétence  (art.  29). 
Le  Code  pénal  (art.  1373  et  1574)  frappe  de  peines  sévères  tant 
l'ecclésiastique  qui  sciemment  passerait  outre  a  la  célébration 
dans  un  cas  de  cette  nature,  que  ceux  qui,  par  violence  ou  par 
menace,  chercheraient  à  l'y  contraindre. 

2486.  —  En  principe ,  le  mariage  doit  être  célébré  à  l'église, 
en  la  présence  personnelle  des  futurs  époux,  au  jour  et  à  l'heure 
fixés,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins,  et  selon  les  rites  de  la 
religion  russe.  Mais  si,  par  exception,  il  est  impossible  de  cé- 
lébrer le  mariage  à  l'église,  l'évêque  peut  accorder  une  dispense 
(art.  31). 


2487.  -—  Aussitôt  après  la  cérémonie,  le  mariage  est  inscrit 
sur  le  registre  des  mariages  de  la  paroisse  (art.  31 ,  rem). 

2488.  — Toutes  les  infractions  aux  règlements  ecclésiastiques 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  à  moins  qu'elles 
ne  relèvent  des  tribunaux  criminels  (art.  33,  rem). 

2489. —  C.  Preuve  du  mariage.  —  Le  mariage  se  prouve, 
avant  tout,  par  l'inscription  existant  sur  le  registre  des  maria- 
ges de  la  paroisse. 

2490.  —  Sur  la  force  probante  de  l'acte  de  mariage,  V.  su- 
pra, V  Acte  de  Vetat  civil,  n.  1242. 

2491.  —  D.  Causes  de  nullité  ou  d'annulation  des  mariages. 
—  Sont  à  considérer  comme  contraires  à  la  loi  et  non  valables  : 
1°  les  mariages  entachés  de  violence  ou  conclus  entre  des  époux 
dont  l'un  ou  tous  les  deux  étaient  atteints  d'aliénation  mentale; 
2°  les  mariages  entre  personnes  parentes  ou  alliées  aux  degrés 
prohibés  (V.  suprà  n.  2473);  3°  les  mariâmes  de  personnes  déjà 
engagées  dans  les  liens  d'un  mariage  régulier  non  encore  rompu 
ou  dissous;  4°  les  mariages  de  personnes  dont  le  mariage  anté- 
rieur a  été  dissous,  mais  auxquelles  il  a  été  interdit  de  se  rema- 
rier; 5°  les  mariages  de  personnes  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
ou  qui  ont  dépassé  l'âge  auquel  il  est  permis  de  contracter  ma- 
riage, ou  qui  se  sont  mariées  pour  la  quatrième  fois;  6°  les  ma- 
riages de  membres  du  clergé  régulier  voués  au  célibat,  tant 
qu'ils  conservent  leurs  fonctions  ou  dignités;  7*  les  mariages 
de  personnes  professant  la  religion  gréco-russe  avec  des  non- 
chrétiens,  sous  cette  réserve  que  la  nullité  n'est  pas  encourue 
de  plein  droit  lorsque  le  baptême  de  l'ép»*ux  chrétien  est  posté- 
rieur au  mariage  (art.  37]. 

2492.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  nullité  est  prononcée  par 
le  tribunal  ecclésiastique  compétent,  après  entente  de  l'autorité 
diocésaine  avec  le  tribunal  civil;  et,  aussitôt,  les  époux  doivent 
se  séparer  et  subir  soit  la  peine  correctionnelle,  soit  la  pénitence 
ecclésiastique  qu'ils  ont  encourue  (art.  38). 

2493.  — -  Mais  ceux  oui  ne  sont  pas  condamnés  &  un  célibat 
perpétuel  peuvent  procéder  ensuite  à  un  nouveau  mariage  ré- 
gulier. 

2494.  —  Lorsqu'une  union  a  été  annulée  pour  défaut  d'âge, 
les  ci-devant  conjoints  peuvent  se  réunir  de  nouveau  après  avoir 
atteint  la  majorité  exigée  par  la  loi,  sous  la  condition  de  faire 
confirmer  leur  mariage  à  l'église  selon  le  cérémonial  prescrit 
(art.  39). 

2495.  —  Lorsqu'un  mariage  est  annulé  à  raison  de  l'exis- 
tence d'un  mariage  antérieur  non  encore  dissous,  l'époux  cou- 
pable peut  continuer  à  vivre  avec  le  premier  conjoint  qu'il  avait 
abandonné,  du  moins  si  celui-ci  y  consent;  mais  il  ne  peut, 
même  après  la  mort  de  ce  premier  conjoint,  contracter  un  nou- 
veau mariage.  Si  le  conjoint  abandonné  se  refuse  à  reprendre 
la  vie  commune,  il  lui  est  loisible  de  se  remarier,  moyennant  la 
permission  de  l'autorité  diocésaine,  sans  que  pour  cela  l'époux 
infidèle  puisse  être  relevé  de  l'incapacité  perpétuelle  qui  pèse 
sur  lui  à  titre  de  peine. 

2496.  —  On  applique  la  même  règle  au  cas  où  un  époux 
abandonne  l'autre  ou  le  laisse  pendant  plus  de  cinq  ans  sans 
nouvelles  :  le  conjoint  abandonné  peut  obtenir  l'autorisation  de 
se  remarier;  l'autre  est  condamné  à  vivre  désormais  dans  le 
célibat  si  son  premier  époux  refuse  de  reprendre  avec  lui  la  vie 
conjugale.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  qu'en  faveur  des 
militaires  qui  restent  absents  pendant  plus  de  cinq  ans  à  raison 
de  faits  de  guerre;  s'ils  reviennent  et  que  leur  premier  mariage 
ait  été  dissous  dans  l'intervalle,  ils  peuvent  en  contracter  un 
nouveau.  Dans  le  cas  où  les  deux  époux  seraient  également  cou- 
pables, la  loi  maintient,  comme  dans  les  hypothèses  précé- 
dentes, leur  première  union,  mais  leur  interdit  tout  mariage  ulté- 
rieur, même  après  la  mort  de  l'un  d'eux  (art.  40,  42). 

2497.  —  En  ce  qui  concerne  les  mariages  putatifs,  c'est-à- 
dire  entachés  d'un  vice  qui  en  entraîne  la  nullité,  mais  contractés 
de  bonne  foi  par  l'un  au  moins  des  deux  époux,  le  Code  des 

f>rovinces  bal  tiques  a  consacré  les  doctrines  du  droit  canonique  : 
es  enfants  sont  réputés  légitimes  (art.  147).  Le  même  principe 
est  inscrit  dans  la  loi  polooaise  du  23  juin  1825  (art.  260  et 261). 
La  loi  russe,  au  contraire,  est  loin  d'être  aussi  indulgente  :  dans 
le  cas  où  l'un  des  époux  a  été  entraîné  par  ruse  ou  par  violence 
à  contracter  un  mariage  illégal,  elle  autorise  seulement  le  tribu- 
nal qui  a  examiné  les  circonstances  de  l'affaire,  à  soumettre  à 
l'attention  particulière  de  l'empereur  le  sort  des  enfants  issus  du 
mariage  (Lots  civiles,  art.  133),  et  le  souverain  peut,  s'il  le  juge 
à  propos,  leur  accorder  quelques-unes  des  prérogatives  des  en- 
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fants  légitimes  (art.  437);  encore  cette  faveur  ne  crée-t-elle  ja- 
mais de  lien  entre  les  enfants  et  les  parents  de  leurs  père  et 
mère. 

2498.  —  E.  Dissolution  du  mariage.  —  La  loi  russe  recon- 
naît deux  causes  de  dissolution  :  la  mort  de  l'un  des  époux  (art 
43}  et  le  divorce  fart.  45).  —  V.  suprà,  v°  Divorce. 

2490»  —  II.  Mariage  dû  personnes  appartenant  à  d'autres 
Eglises  chrétiennes.  —  Il  convient  de  distinguer  le  cas  où  ces 
personnes  se  marient  entre  elles,  de  celui  où  l'un  des  époux 
appartient  à  l'Eglise  gréco-russe. 

2500.  —  A.  Mariage  entre  deux  chrétiens  n'appartenant  pas 
à  l'Eglise  russe.  —  Les  chrétiens  de  toute  dénomination  peuvent 
contracter  mariage,  en  Russie,  sans  l'intervention  de  l'autorité 
civile  et  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  règles  spé- 
ciales de  leur  confession,  ainsi  qu'aux  règles  générales  posées 
par  les  lois  de  l'Empire,  au  point  de  vue  de  l'âge,  du  libre  con- 
sentement des  futurs  époux,  de  l'autorisation  de  leurs  parents 
ou  tuteurs,  et  du  principe  de  la  monogamie  (Lots  civiles,  art. 
64*63). 

2501.  —  En  particulier,  les  prohibitions  fondées  sur  la  pa- 
renté ou  l'alliance  se  déterminent  d'après  les  règles  de  l'Eglise 
dont  les  futurs  époux  font  partie  (art.  64).  —  Pour  les  protes- 
tants des  provinces  bal  tiques,  V.  Loi  organique,  sur  le  culte 
évangélique  luthérien  en  Russie,  du  28  déc.  4832,  art.  49-54, 
66-435,  et  les  instructions  de  même  date  qui  l'accompagnent, 
art.  60-62,  69-78. 

2502.  —  La  cérémonie  même  du  mariage  s'accomplit  d'a- 
près les  rites  de  ladite  Eglise  et  par  l'entremise  d'un  de  ses  mi- 
nistres consacrés.  A  défaut  de  ministre  de  cette  Eglise,  le  ma- 
riage peut  aussi  être  célébré  par  un  prêtre  de  l'Eglise  gréco- 
russe,  mais  on  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  se  conformer  au  céré- 
monial de  l'Eglise  gréco-russe  (Lois  civiles,  art.  65). 

2503.  —  Dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans  les  gouver- 
nements de  Viloa,  Vitebsk,  Volhynie,  Grodno,  Kief.  ltovno, 
Minsk,  Moghilef  et  Podolie,  qui  comprennent  l'ancienne  Li- 
thuanie  et  une  partie  de  la  petite  Russie,  les  mariages  mixtes, 
lorsqu'au  eu  n  des  deux  époux  n'appartient  à  l'Eglise  russe,  sont 
célébrés  par  l'ecclésiastique  du  culte  de  la  femme,  sauf  recours 
au  ministre  du  culte  du  mari  si  l'autre,  en  qualité  de  prêtre 
catholique  romain,  reruse  d'officier.  Les  enfants  mâles  suivent 
la  religion  du  père,  les  filles  celle  de  la  mère,  sauf  convention 
contraire  avant  le  mariage  (art.  75).  —  V.  L.  polon.,  24  juin 
4836,  art.  492  et  s. 

2504.  —  En  Pologne,  la  matière  du  mariage  est  réglée  par 
une  loi  du  23  juin  4825,  qui  abrogea  le  liv.  4,*C.  Nap.,  jus- 
qu'alors en  vigueur  dans  te  royaume,  et  qu'a  modifiée  ensuite, 
pour  partie,  une  autre  loi  du  24  juin  4836.  Cette  loi  de  4836, 
qui  concerne  spécialement  les  mariages  entre  catholiques  ro- 
mains, considère  quatre  conditions  comme  essentielles  :  1*  l'Age 
prescrit  par  la  loi;  2°  le  consentement  mutuel  des  parties;  3° la 
permission  des  parents  ou  tuteurs  et,  pour  les  militaires,  celle 
de  leurs  supérieurs  hiérarchiques;  4°  la  capacité  physique  des 
parties  (art.  5).  Les  trois  premières  conditions  ne  donnent  ma- 
tière à  aucune  observation  ;  les  règles  spéciales  posées  par  la 
loi,  par  exemple  quant  à  l'Age,  sont  les  mêmes  qu'en  Russie 
(dix-huit  ans  pour  les  garçons,  seize  ans  pour  les  filles)  ;  l'infrac- 
tion aux  dispositions  sur  Page  entraîne,  pour  les  parties  et  leurs 
parents  ou  tuteurs,  une  amende  et,  pour  l'ecclésiastique  qui  a 
prêté  son  ministère,  une  amende  et  une  peine  disciplinaire;  le 
mariage  contracté  par  un  homme  n'ayant  pas  quatorze  ans  ou 
une  femme  n'en  ayant  pas  douze  est  nul  (art.  6-8).  Mais  on  re- 
marquera la  quatrième  condition,  qui  est  plus  ordinairement  une 
cause  de  divorce,  et  dont  la  loi  polonaise  n'a  fait  une  cause 
d'annulation  que  parce  qu'elle  régit  essentiellement  des  popula- 
tions catholiques  qui  n'admettent  pas  le  divorce  :  «  Art.  22. 
Lorsqu'une  des  parties  se  sera  trouvée,  antérieurement  au  ma- 
riage, dans  une  impuissance  constante  d'accomplir  les  devoirs 
conjugaux,  le  mariage  pourra,  sur  la  demande  de  l'autre  partie, 
être  déclaré  nul.  » 

2506.  —  D'après  la  même  loi  polonaise  de  4836,  les  empê- 
chements au  mariage  sont  :  1°  la  disparité  de  culte,  en  ce  sens 
que  des  catholiques  ue  peuvent  s'unir  à  des  non-chrétiens  ; 
2°  la  polygamie,  empêchement  perpétuel  qui  subsiste  à  titre  de 
peine,  même  après  le  décès  du  premier  conjoint  légitime;  3°  l'or- 
dination ou  les  vœux  monastiques;  4°  le  crime  :  l'époux  qui, 
pour  pouvoir  se  marier  avec  une  tierce  personne,  a  trempé  dans 
le  meurtre  de  son  conjoint  ne  peut  accomplir  l'union  projetée  ; 


5*  la  parenté  et  l'alliance  légitimes  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  la  parenté  naturelle  jusqu'au  quatrième,  l'alliance 
naturelle,  jusqu'au  second  seulement;  l'affinité  spirituelle  (par- 
rains, marraineB  et  filleuls);  l'alfinité  civile  (adoptants  et  adop- 
tés) ;  6°  l'honnêteté  publique  :  un  fiancé  ne  peut  se  marier  avec 
les  parents  au  premier  degré  canonique  de  l'autre  ;  et,  d'autre 
part,  lorsqu'un  mariage  est  annulé  pour  cause  d'impuissance  ou 
dissous  par  la  mort  ou  l'entrée  dans  les  ordres  de  l'un  des 
époux,  l'autre  ne  peut  contracter  mariage  avec  les  parents  de 
celui-ci  jusqu'au  quatrième  degré  canonique  inclusivement.  La 
loi  prévoit  pourtant  la  possibilité  de  dispenses  pour  un  grand 
nombre  des  cas  indiqués  au  5°  et  au  6°  (L.  de  4836,  art.  23,  40). 

2506.  —  Le  mariage  est  rompu  :  4°  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints;  2<>  par  l'annulation  prononcée  par  l'autorité  ecclé- 
siastique; 3°  par  l'entrée  de  l'un  deB  époux  dans  un  ordre  mo- 
nastique et  par  l'émission  des  vœux  de  chasteté  ;  cette  dernière 
cause  de  dissolution  ne  s'applique  qu'aux  mariages  non  consom- 
més. Indépendamment  de  ces  trois  causes,  la  législation  polo- 
naise ne  reconnaît  que  la  séparation  de  corps,  limitée  ou  illimi- 
tée (arl.  67). 

2507. — Lorsqu'un  mariage  a  été  annulé,  les  ci-devant  époux 
ne  peuvent  contracter  une  nouvelle  union  qu'après  un  délai  qui 
varie  de  trois  à  six  ans,  suivant  le  motif  de  l'annulation;  le  con- 
trevenant et  ses  parents  ou  tuteurs  encourent  une  peine  correc- 
tionnelle (L.  de  4836,  art.  68-72). 

2508.  —  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nui  produit  néanmoins 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fants, lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  Si  la  bonne  foi 
n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux,  le  mariage  ne  produit 
les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus 
du  mariage  (L.  polon.,  23  juin  4825,  art.  260  et  261). 

2509.  — En  vertu  d'un  avis  du  conseil  de  l'Empire,  approuvé 
par  l'empereur  le  14  juin  1891,  quand  les  deux  époux  appartien- 
nent à  des  cultes  chrétiens  étrangers  (c'est-à-dire  non  gréco- 
russes),  mais  de  rites  différents,  encore  qu'ils  aient  été  mariés 
dans  les  églises  des  deux  rites,  la  solution  de  la  question  de  la 
validité  de  leur  mariage  appartient  à  la  juridiction  du  rite  dont 
le  ministre  a  procédé  le  premier  à  la  célébration  de  l'union.  S'il 
s'agit,  au  contraire,  de  statuer  sur  les  causes  de  dissolution  d'un 
mariage  valable,  la  juridiction  compétente  est  celle  du  rite  au- 
quel appartient  le  défendeur.  —  Notice  de  M.  le  comte  J.  Kap- 
nist,  dans  YAnn.  de  législ.  étrang..  t.  24,  p.  834. 

2510.  —  B.  Mariage  entre  personnes  dont  l'une  appartient  à 
F  Eglise  gnlco~russe.  —  Lorsque,  de  deux  futurs  époux  chrétiens, 
l'un  appartient  à  l'Eglise  russe,  l'autre  est  tenu  de  prendre 
l'engagement  écrit  de  respecter  ses  convictions  religieuses,  de 
ne  taire  vis-à-vis  de  lui  aucune  tentative  de  prosélytisme,  et  de 
faire  baptiser  et  élever  dans  la  religion  gréco-russe  tous  les  en- 
fants à  naître.  Le  prêtre  ne  peut  procéder  à  la  célébration  du 
mariage  qu'après  avoir  reçu  cet  engagement,  et,  aussitôt  après 
la  cérémonie,  il  en  envoie  le  texte  à  1  évêque  de  Péparchie;  s'il 
a  des  doutes  sur  la  sincérité  de  la  promesse  faite,  il  surseoit  au 
mariage  et  en  réfère  à  l'évêque,  qui  statue  lui-même  ou  renvoie 
la  solution  au  consistoire.  Les  mariages  entre  chrétiens  de  l'E- 
glise russe  et  d'une  autre  communion  doivent  être  précédés,  en 
outre,  de  toutes  les  mesures  préalables,  publications,  en- 
quête, etc.,  prescrites  pour  les  mariages  entre  membres  de  l'E- 
glise russe,  et  ils  ne  peuvent  être  valablement  célébrés  que  par 
un  prêtre  et  suivant  le  rituel  de  ladite  Eglise  (Lois  civiles,  art.  67). 

2511.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  ces  règles  que  pour  les  ma- 
riages contractés  en  Finlande.  Ces  mariages  se  célèbrent  dans 
les  deux  églises,  et  les  enfants  suivent  la  religion  du  père,  no- 
nobstant toute  convention  contraire.  Mais  les  Finlandais  seuls 
sont  admis  au  bénéfice  de  cette  disposition;  les  militaires  en 
garnison  dans  la  grande-principauté  doivent  faire  bénir  leurs 
mariages  par  les  prêtres  de  l'Eglise  russe,  conformément  à  la 
règle  générale   art.  68). 

2512.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  les  mariâmes  entre 
gréco-russes  et  protestants  doivent  être  précédés  de  publications 
dans  la  paroisse  protestante  à  laquelle  appartient  l'un  des  futurs 
époux;  lé  pasteur  doit  certifier  qu'il  n'a  connaissance  d'aucun 
empêchement  ni  opposition,  et  la  célébration  doit  ensuite  lui 
être  notifiée  (art.  69). 

2513.  —  Les  mariages  entre  catholiques  grecs  et  catholiques 
romains,  bénis  par  un  prêtre  catholique,  sont  nuls  tant  qu'ils  ne 
l'ont  pas  été  ensuite  par  un  prêtre  gréco-russe  fart.  72). 

2514.  —  Un  mariage  entre  personnes  dont  1  une  appartient 
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à  l'Eglise  russe  ne  peut  être  dissous,  sur  la  demande  des  con- 
joints, que  par  sentence  du  tribunal  diocésain,  approuvée  par 
le  Saint-Synode  (art.  73). 

2515.  —  Il  est  défendu,  en  particulier,  aux  autorités  de  l'E- 
glise catholique  romaine  de  statuer,  après  coup,  au  point  de 
vue  des  règlements  spéciaux  de  cette  Eglise,  sur  des  demandes 
en  annulation  de  mariages  déjà  rompus  par  une  semence  de 
divorce  émanée  de  l'autorité  ecclésiastique  gréco-russe  compé- 
tente (art.  74).  —  V.  Avis  du  cons.  de  l'Empire,  app.  le  11  juin 
1891  (Ann.  de  légisL  étrang.,  t.  21,  p.  831). 

2516.  —  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus,  dans  cette 
hypothèse,  faire,  par  avance,  des  conventions  en  vue  de  la  rup- 
ture de  leur  union,  pour  le  cas  où  la  vie  conjugale  leur  devien- 
drait insupportable;  ils  ne  le  peuvent  point,  alors  même  qu'à 
leurs  yeux  le  mariage  ne  serait  qu'un  contrat  civil.  Les  protes- 
tants sont  soumis  en  matière  de  divorce  aux  règles  spéciales  de 
leur  Eglise  (art.  76). 

2517.  —  Le  prêtre  catholique-romain,  arméno-grégorien  ou 
arméno-catholique  ou  le  ministre  protestant  qui  prononcerait  un 
divorce,  sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure  compétente, 
ou  qui  donnerait  même  simplement  son  consentement  à  une  sé- 

fiaration  de  corps  temporaire,  encourt  soit  une  réprimande,  soit 
a  destitution,  soit  même  l'exclusion  du  saint  ministère  (C.  pén., 
art.  1578). 

2518.  —  III-  Mariage  de  non-chrétiens  entre  eux  ou  avec  des 
chrétiens.  —  A.  Nouveaux  convertis.  —  Si  un  époux  non-chrétien 
se  convertit  au  christianisme,  il  n'en  peut  pas  moins  rester  uni 
à  une  femme  non  encore  baptisée,  pourvu  qu'il  n'en  conserve 
qu'une  seule;  son  mariage  n'a  même  besoin,  pour  rester  valable, 
d'aucune  confirmation  ecclésiastique  ultérieure  (Lois  civiles, 
art.  79). 

2519.  —  Si  la  femme  ou  l'une-  des  femmes  d'un  musulman 
ou  de  tel  autre  non-chrétien  reçoit  le  baptême,  son  mariage  sub- 
siste également  sans  confirmation  ecclésiastique  ultérieure, 
pourvu  que  le  mari,  tout  en  gardant  sa  foi,  s'engage  à  respecter 
les  nouvelles  convictions  de  sa  femme,  à  laisser  élever  dans  la 
religion  russe  tous  les  enfants  qui  viendraient  à  naître  doréna- 
vant du  mariage,  à  rester  avec  elle  sa  vie  durant  et  à  congédier 
ses  autres  femmes  s'il  en  avait  plusieurs.  Si  le  mari  s'y  refuse, 
la  femme  est  réputée  libre  de  tout  lien  matrimonial  antérieur  et 
autorisée  à  sfumr  avec  un  chrétien  (art.  80). 

2520.  —  Si,  de  deux  époux  Israélites,  l'un  se  convertit  au 
christianisme,  tandis  que  1  autre  entend  garder  la  foi  de  ses 
pères,  leur  mariage  peut  subsister,  à  la  condition  que  le  premier 
s'engage  à  user  de  toute  son  influence  pour  amener  son  conjoint 
dans  le  giron  de  l'Eglise  orthodoxe  et  que  le  second  promette, 
non  seulement  de  respecter  les  nouvelles  convictions  de  son  con- 
joint, mais  encore  de  n'employer  ni  séduction,  ni  violence,  ni 
aucun  autre  moyen,  pour  faire  embrasser  la  religion  juive  aux 
enfants  issus  de  leur  union.  Si,  après  la  conversion,  l'un  ou 
l'autre  des  époux  ne  veut  plus  continuer  à  vivre  maritalement 
avec  l'autre,  le  mariage  est  rompu,  et  l'époux  chrétien  peut  con- 
tracter une  nouvelle  union.  Les  époux  ne  pourraient,  d'ailleurs, 
se  prévaloir  de  la  conversion  de  l'un  d'eux  pour  aller  s'établir 
définitivement  dans  l'un  des  gouvernements  où  il  n'est  pas  per- 
mis aux  juifs  d'élire  domicile  (art.  81). 

2521.  —  Si  l'homme  qui  embrasse  le  christianisme  est  poly- 
game, il  est  tenu  de  choisir,  parmi  ses  femmes,  celle  avec  la- 
quelle il  entend  désormais  vivre  exclusivement;  si  l'une  d'elles 
s'est  convertie  comme  lui,  c'est  elle  qu'il  doit  conserver,  et  leur 
mariage  est  alors  béni  selon  les  rites  de  l'Eglise  (art.  82).  Au- 
cune des  femmes  n'étant  chrétienne  ou  ne  voulant  le  devenir, 
le  mari  a  le  droit,  s'il  ne  veut  pas  continuer  à  vivre  avec  une 
femme  non-chrétienne,  de  se  séparer  d'elle  et  de  contracter 
un  nouveau  mariage  avec  une  femme  qui  partage  ses  convictions 
(art.  83). 

2522.  —  Lorsque  deux  époux  non-chrétiens  se  convertissent 
ensemble,  leur  mariage,  par  une  faveur  de  la  loi,  reste  valable 
encore  qu'ils  fussent  parents  ou  alliés  à  un  degré  prohibé  par 
l'Eglise  russe  (art.  84). 

2523.  —  B.  Mariage  entre  chrétiens  et  non-chrétiens.  —  Les 
Lois  civiles  interdisent  absolument  aux  catholiques  grecs  ou  ro- 
mains d'épouser  des  non-chrétiens;  elles  dérendent  de  même 
aux  protestants  d'épouser  des  païens,  mais  elles  les  autorisent 
à  s'unir  en  mariage  à  des  mahométans  ou  à  des  israélites  :  le 
mariage  se  célèbre,  dans  ce  cas,  selon  les  rites  de  l'Eglise  évan- 
gélique-luthérienncde  Russie  (art.  85,  87J. 


2524.  —  Les  Asiatiques  d'au  delà  des  frontières  qui  auraient 
épousé  en  Russie  des  femmes  russes  protestantes,  ne  peuvent 
emmener  avec  eux  dans  leur  pays  ni  leurs  femmes,  ni  leurs  en- 
fants (art.  88).  Au  moment  où  ils  quittent  la  Russie,  ils  doivent 
déclarer  par  écrit  s'ils  ont  l'intention  d'y  revenir;  s'ils  manifes- 
tent cette  intention,  il  leur  est  accordé  un  délai  maximum  de 
deux  ans,  à  la  condition  qu'ils  s'engagent  à  pourvoir  dans  l'in- 
tervalle aux  besoins  de  leur  famille;  s'ils  laissent  expirer  ce  dé- 
lai sans  revenir,  le  mariage  est  dissous.  Une  clause  dans  ce  sens 
doit  toujours  être  insérée  dans  le  contrat  avant  de  procéder  à 
la  conclusion  de  leur  union  (art.  89). 

2525.  —  C.  Mariage  entre  non-chrétiens.  —Les  sujets  russes 
non-chrétiens  sont  libres  de  se  marier  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  conformément  à  leurs  lois  ou  coutumes,  et  sans  que  ni 
l'autorité  civile,  ni  l'autorité  ecclésiastique  gréco-russe  aient  à 
intervenir  d'aucune  façon  (art.  90). 

2526.  —  Seulement  les  musulmans  et  les  juifs  sont  tenus, 
sous  peine  d'encourir  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  (C.  pén.,  art. 
1579  ,  d'observer  l'ùge  légal  fixé  par  l'art.  3  des  Lors  civiles  (su- 
pra, n.  2463)  (art.  91). 

2527.  —  I V.  Effets  du  mariage  quant  à  la  personne  des  époux. 
—  Le  mari  confère  à  sa  femme  tous  les  droits  et  privilèges  at- 
tachés à  sa  co  ndition,  à  son  rang  et  à  son  titre,  lorsqu'elle  se 
trouve  être  d'une  condition  inférieure  à  la  sienne.  11  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  générale  que  lorsque  la  femme  qui  se  marie 
a  perdu,  par  une  condamnation  antérieure,  et  à  jamais,  tout 
droit  honorifique;  il  ne  dépend  pas,  en  ce  cas,  de  son  nouvel 
époux,  de  la  relever  indirectement  de  cette  déchéance  en  la  fai- 
sant participer  à  ses  propres  prérogatives  (art.  100).  La  femme 
admise  à  partager  le  rang  et  les  honneurs  de  son  mari  les  con- 
serve, alors  même  que  celui-ci  en  serait  plus  tard  déchu  en  suite 
d'une  condamnation  pénale  (art.  101). 

2528.  —  Les  mêmes  règles  sont  en  vigueur  en  Pologne  et 
dans  les  provinces  baltiques  (L.  polon.  de  1836,  art.  242  et  213; 
C.  civ.  balt.,  art.  5)  :  si  le  mari  est  d'une  condition  supérieure 
à  sa  femme,  il  l'élève  jusqu'à  lui;  au  contraire,  la  femme  ne  fait 
jamais  partager  son  rang  à  son  mari,  ni  à  ses  enfants;  mais  elle 
le  conserve  pour  elle-même,  soit  pendant  le  mariage,  soit  après 
sa  dissolution,  qu'elle  l'ait  dû  à  sa  naissance  ou  à  un  mariage 
antérieur  (C.  civ.  balt.,  art.  6). 

2529.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Russe  ou  la  femme  d'un 
étranger  qui  se  fait  naturaliser  en  Russie  devient  Russe  comme 
son  mari  (Lois  civiles,  art.  102).  A  l'inverse,  la  femme  russe  qui 
épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari  et  acauiert  le 
même  domicile  que  lui;  la  loi  l'oblige  même  à  vendre,  aans  un 
délai  de  six  mois,  tous  les  immeubles  qu'elle  possède  en  Russie, 
hormis  le  cas  ou  elle  aurait  des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage  et  où  elle  peut,  non  pas  conserver  elle-même  ses  biens, 
mais  les  faire  passer  sur  la  tête  de  ses  enfants  (Loi  sur  les  con- 
ditions, Svod,  t.  9,  art.  1514). 

2530.  —  Tant  que  le  mariage  subsiste,  les  époux  ont  le  de- 
voir de  vivre  ensemble;  d'où  il  suit,  d'une  part,  qu'ils  ne  peu- 
vent convenir  amiablement  d'une  séparation  définive;  d'autre 
part,  que  la  femme  est  tenue  de  suivre  son  mari  partout  où  son 
service  ou  ses  affaires  l'obligent  à  résider.  Il  est  tien  entendu, 
toutefois,  que,  lorsqu'un  des  époux  a  été  condamné  à  la  dépor- 
tation ou  à  telle  autre  peine  emportant  dégradation  civique,  son 
conjoint  est  libre  de  ne  pas  le  suivre  dans  le  lieu  où   la  peine 

I  doit  être  subie  (art.  103).  —  V.  L.  polon.,  art.  208,  211  ;  C.  civ. 
balt.,  art.  7. 

2531.  —  «  Le  mari  doit  aimer  sa  femme  comme  sa  propre 
chair,  vivre  avec  elle  en  bonne  harmonie,  la  respecter,  la  pro- 

'  téger,  excuser  ses  défauts  et  alléger  ses  peines;  il  doit,  en  outre, 
pourvoir  à  son  entretien  selon  sa  position  et  ses  moyens  »  (art. 
106).  Cette  dernière  obligation  est  subordonnée  à  la  condition 
que  les  époux  vivent  en  commun,  selon  la  règle  fondamentale 
de  l'union  conjugale.  S'ils  se  séparent,  la  femme  ne  peut  plus 
exiger  de  Bon  mari  qu'il  lui  serve  une  pension,  à  moins  que  ce 
ne  soit  lui,  précisément,  qui  l'ait  abandonnée  ou  qui  refuse  de 
la  recevoir  au  domicile  conjugal.  La  jurisprudence  des  départe- 
ments de  cassation  du  Sénat  dirigeant  est  formelle  et  constante 
à  cet  égard.  —  V.  C.  civ.  balt.,  art.  8  et  9. 
2532. —  Le  mari  est  le  chef  de  la  famille;  la  femme  lui  doit, 

|  à  ce  titre,  «  amour,  respect  et  obéissance  absolue  »  ;  elle  est  te- 
nue, dans  son  rôle  de  maîtresse  de  la  maison,  de  chercher  à  lui 

1  complaire  et  de  lui  témoigner  de  l'attachement  (art.  107),  sans 

|  préjudice,  d'ailleurs,  des  obligations  qui  continuent  à  lui  incom- 
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ber  envers  ses  père  et  mère  (art.  408).  Le  Gode  baltique,  s'ap- 
puyant  tout  à  la  fois  sur  le  droit  romain  (fr.  14,  §  1,  D.,  XXIV, 
3)  et  sur  l'agenda  de  l'Eglise  luthérienne  du  28  déc.  4832,  im- 
pose aussi  très-énergiquement  à  la  femme  «  l'obéissance  et  la 
soumission  aux  volontés  de  son  mari  ».  Le  mari  a,  de  plus,  le 
droit  d'exiger  d'elle  qu'elle  participe  à  la  direction  du  ménage 
et  qu'au  besoin  elle  apporte,  par  son  travail,  son  contingent  aux 
ressources  communes  (C.  balt.,art.  8). 

2533.  —  Des  règles  analogues  sont  formulées  dans  la  loi 
polonaise  de  4836  (art.  209).  Mais,  de  plus,  conformément  au 
principe  de  la  législation  française,  qui  ne  se  retrouve  nullement 
dans  te  droit  russe,  la  femme  polonaise  est  expressément  sou- 
mise à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  «  pour  différentes 
affaires  et  actes  de  la  vie  civile  »  (art.  214),  c'est-à-dire,  d'après 
les  art.  485  et  s.  de  la  loi  polonaise  du  23  juin  4825,  pour  faire 
ou  accepter  une  donation,  aliéner,  contracter  une  obligation  sur 
les  biens  placés  sous  l'administration  maritale,  aliéner  ou  hypo- 
théquer ses  immeubles,  même  ceux  dont  elle  a  la  libre  disposi- 
tion, etc. 

2534.  —  En  Russie,  au  contraire,  où,  nonobstant  le  mariage, 
les  intérêts  des  époux  restent  complètement  séparés,  le  mari  et 
la  femme  ont  le  droit  d'aliéner  ou  d'bypothéquer  leurs  biens 
comme  bon  leur  semble,  directement  et  en  leur  nom  personnel, 
sans  avoir  besoin  du  consentement  l'un  de  l'autre  (art.  144). 
—  V.  au  surplus  suprà,  v<>  Autorisation  de  femme  mariée,  n. 
4020. 

2535.  —  Si  le  mari,  d'après  l'art.  406  ci-dessus  transcrit 
(n.  2531  ),  est  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de 
sa  femme,  celle-ci,  à  l'inverse,  n'est  pas  légalement  obligée  de 
subvenir  aux  besoins  du  mari.  Toutefois,  1  obéissance  absolue 
qu'elle  lui  doit  donne  tout  naturellement  prise  au  mari  sur  les 
biens  qu'elle  possède;  et,  en  fait,  les  relations  des  époux  sont 
ordinairement  régies  par  les  principes  de  la  communauté  bien 
plutôt  que  par  ceux  de  la  séparation  de  biens  rigoureuse,  qui 
est  inscrite  dans  la  loi;  il  ne  faut  pas  oublier,  d  ailleurs,  que, 

Far  rapport  aux  enfants,  le  père  et  la  mère  ont,  l'un  comme 
autre,  le  devoir  de  faire  face  aux  frais  de  leur  éducation  et  de 
leur  entretien.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  femme, 
sauf  les  conséquences  qui  peuvent  découler  de  son  devoir  d'o- 
béissance, jouit  en  Russie  d'une  indépendance  plus  grande  que 
dans  les  nombreux  pays  où  fleurit  l'institution  de  l'autorisation 
maritale  ou  de  la  tutelle  maritale. 

2536.  — ■  Lorsqu'un  mariage  est  annulé  pour  cause  de  fraude 
ou  de  violence,  le  mari  qui  s'est  rendu  coupable  des  faits 
incriminés,  est  tenu,  jusqu'à  ce  que  la  femme  ait  contracté 
un  nouveau  mariage,  de  lui  fournir  des  aliments  convenables 
selon  ses  moyens  et  dans  la  mesure  fixée  par  le  juge.  La  femme 
a  droit  à  une  indemnité  analogue,  quand  elle  épouse  de  bonne 
foi  un  homme  déjà  marié.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière, 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  rtisse,  t.  4,  n.  6  à  27, 
29,  47;  t.  2,  n.  735,  874. 

§  24.  Serbie. 

2537*  —  La  Serbie  a,  depuis  4844,  un  Code  civil,  qui  a  subi 
l'influence  de  la  civilisation  occidentale.  Néanmoins,  comme  c'é- 
tait le  cas  dans  les  deux  grands  Empires  limitrophes,  la  Russie 
et  l'Autriche-Hongrie,  et  comme  cela  n'a  cessé  de  l'être  que  tout 
récemment  dans  ce  dernier  pays,  le  Code  serbe  ne  reconnaît  pas 
le  mariage  civil  :  il  n'admet  que  le  mariage  religieux,  contracté 
suivant  les  formes  et  sous  tes  conditions  prescrites  par  la  reli- 
gion grecque  orthodoxe  (V.  C.  civ.  serbe,  art.  60  et  s.). 

2538*  —  I.  Fiançailles.  —  Le  mariage  est  presque  toujours 
précédé  de  fiançailles,  qui  sont  célébrées  à  l'église  en  présence 
de  témoins  et  qui  ont  force  obligatoire,  en  ce  sens  que  le  fiancé 

3ui  rompt  l'engagement  sans  motifs  légitimes  est  passible  de 
ommages-intérêts. 

2539.  —  II.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Les  rè- 
gles sur  la  validité  du  mariage  sont  essentiellement  celles  que 
{>ose  le  droit  canonique.  Les  futurs  époux  doivent  donner  à 
'union  leur  libre  consentement;  le  Code  recommande  aux  pa- 
rents de  n'exercer  sur  leur  volonté  aucune  pression  et  les  déclare 
responsables  des  conséquences  de  toute  contrainte  illégitime. 
Les  futurs  époux  doivent  avoir  atteint,  le  mari,  l'âge  de  quinze 
ans,  la  femme,  celui  de  treize;  tant  qu'ils  n'ont  pas  dix-huit  ans 
accomplis,  ils  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  parents  ou 
de  leur  tuteur  pour  contracter  mariage;  mais,  contrairement  à 


la  règle  qui  est  en  vigueur  dans  la  plupart  des  autres  pays,  ce 
consentement  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité,  et  le  mariage 
célébré  sans  la  permission  des  parents  serait  parfaitement  va- 
lable; le  prêtre  qui  y  aurait  procédé  encourrait  seulement  une 
grave  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  de  ses  supérieurs  ec- 
clésiastiques (art.  73).  Le  mariage  entre  chrétiens  et  non-chré- 
tiens est  interdit  et  radicalement  nul  (art.  69,  79). 

2540.  —  III.  Célébration  du  mariage.  —  La  célébration  du 
mariage  est  ordinairement  précédée  des  conventions  matrimo- 
niales entre  les  fiancés  et  leur*  parents;  elle  est  suivie  de  la 
remise  des  cadeaux,  du  trousseau  et  de  la  dot  (art.  61). 

2541.  —  Sauf  les  cas  de  nécessité,  le  mariage  doit  avoir  lieu 
dans  l'église. 

2542*  —  Pour  les  conjoints  appartenant  à  l'Eglise  grecque, 
il  s'accomplit  par  la  bénédiction  du  prêtre  selon  le  rite  de  ladite 
Eglise,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins  qui  constatent  le 
serment  prêté  par  les  époux  «  de  vivre  ensemble  et  inséparables, 
de  s'aimer  éternellement  et  de  se  garder  une  fidélité  inalté- 
rable ».  Puis  il  en  est  dressé  acte  sur  le  registre  des  mariages 
tenu  depuis  1830,  à  ces  fins,  dans  chaque  paroisse  par  le  clergé 
paroissial.  Lorsque  l'un  des  futurs  époux  appartient  à  l'Eglise 
grecque  et  l'autre  à  une  autre  communion  chrétienne,  le  ma- 
riage doit,  en  vertu  d'un  décret  du  9  sept.  4853,  être  célébré 
en  la  forme  orthodoxe. 

2543.  —  Depuis  que,  vers  4862,  les  juifs  ont  été  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  à  l'égal  des  Serbes,  leurs  temples 
et  leurs  écoles  sont  placés  sous  la  surveillance  des  autorités  lo- 
cales, et  les  ministres  de  leur  culte  remplissent,  à  l'égard  de 
leurs  coreligionnaires,  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  à 
l'instar  des  prêtres  de  l'Eglise  grecque  pour  les  Serbes  ortho- 
doxes. 

2544.  —  Il  en  est  de  même,  aujourd'hui,  des  ministres  de 
l'Eglise  catholique  romaine  et  de  1  Eglise  protestante  de  Bel- 
grade, pour  les  membres  de  leurs  communautés  respectives. 

2545.  —  Aucune  mesure  n'a  encore  été  prise  pour  les  per- 
sonnes professant  d'autres  cultes  ou  ne  se  rattachant  à  aucune 
confession  religieuse.  Elles  ne  pourraient  pas  contracter,  en 
Serbie,  un  mariage  valable,  sans  recourir  au  ministre  de  l'une 
des  Eglises  établies;  le  mariage  civil  n'existe  encore  à  aucun 
degré  et  sous  aucune  forme.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil, 
n.  4245  à  4249. 

2546.  —  IV.  Nullité  du  mariage.  —  La  connaissance  des 
causes  de  nullité  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Les  causes  de  nullité  sont,  il  est  vrai,  énumérées 
dans  le  Code  civil,  mais  ce  Code  s'est  borné  à  les  extraire  du 
vieux  recueil  des  lois  canoniques  de  l'Eglise  grecque  connu  sous 
le  titre  de  Nomocanon.  Ce  sont,  en  général,  celles  qui  figurent 
dans  toutes  les  législations  (bigamie,  défaut  d'âge,  démence, 
impuissance,  parenté  ou  alliance,  erreur  sur  la  personne,  etc., 
art.  93).  Nous  relèverons  seulement  la  cause  de  nullité  résultant 
de  ce  que  le  mariage  a  eu  lieu  entre  chrétiens  et  non-chrétiens; 

Kuis,  comme  trait  de  mœurs,  celle  qui  résulte  de  l'enlèvement  de 
i  fille,  de  la  violence  envers  sa  personne  ou  même  de  l'intimida- 
tion. Bien  que  le  rapt  soit  sévèrement  puni  par  la  loi  pénale,  il 
est  encore,  dans  les  campagnes,  consacré  par  de  vieux  usages 
et  donne  parfois  lieu  à  de  véritables  luttes  de  village  à  village 
(art.  89).  Toutes  les  contestations  relatives  au  mariage  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ecclésiastiques;  les  tribunaux  civils  ne 
connaissent  que  des  questions  relatives  à  la  fortune  des  époux, 
à  la  puissance  paternelle,  etc.  (art.  427,  467).  —  V.  L.  30  sept. 
4862,  sur  les  autorités  ecclésiastiques. 

2547.  —  V.  Dissolution  du  mariage.  —  Le  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  ou  par  le  divorce.  Le  Code  serbe  ne  parle  pas 
de  la  séparation  de  corps  perpétuelle  et  repousse  formellement 
le  divorce  par  consentement  mutuel  (art.  94-407). 

2548.  —  VI.  Secondes  noces.  —  Les  secoudes  noces,  sans  être 
interdites,  sont  contraires  aux  traditions  locales.  Une  veuve  se 
remarie  très-rarement,  un  second  mariage  étant  considéré,  en 
Serbie,  comme  une  sorte  d'outrage  fait  au  mari  défunt.  —  En 
suite  d'un  divorce,  la  femme  qui  veut  se  remarier  doit  attendre 
son  accouchement,  ou  six  mois  si  un  certificat  médical  constate 
qu'elle  n'est  pas  enceinte,  ou  neuf  mois  dans  tous  les  autres  cas, 
sous  peine  de  perdre  les  avantages  stipulés  en  sa  faveur  dans 
son  premier  contrat  de  mariage.  —  V.  E.  Glasson,  Le  mariage 
civil  et  le  divorce  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe,  Paris, 
1879;  Parlovilch,  De  la  condition  juridique  des  étrangers  en 
Serbie;  Journal  du  dr.  int.pr.,  4884,  p.  47  et  s. 
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2549.  —  I.  SrÈDB.  —A.  Notions  préliminaires.  —  La  législa- 
tion suédoise  sur  le  mariage  est  encore,  malgré  certaines  modi- 
fications récentes,  Tune  de  celles  qui  ont  le  mieux  conservé 
l'empreinte  du  vieux  droit.  Aujourd'hui  encore,  bien  qu'avec 
des  atténuations,  le  droit  de  marier  une  fille  est  considéré  comme 
une  véritable  propriété.  La  loi  détermine  avec  un  soin  minu- 
tieux quelles  sont  les  personnes  à  qui  appartient  ce  droit,  les 
unes  à  défaut  des  autres.  On  n'exige  pas  le  consentement  de 
la  fille  au  mariage,  en  ce  sens  que  son  silence  équivaut  à  un 
acquiescement;  c'est  certainement  un  vestige  de  l'ancienne  no- 
tion juridique  en  vertu  de  laquelle  on  pouvait  disposer  d'une 
fille  comme  d'une  chose.  Celui  qui  a  le  droit  de  marier  une  fille 
s'appelle  giftoman.  C'est  le  père  qui,  tout  d'abord,  en  est  in- 
vesti; la  mère  doit  simplement  être  consultée,  et  elle  n'acquiert 
ce  même  droit  qu'après  la  mort  du  père;  encore  doit-elle,  pour 
l'exercer,  prendre  1  avis  des  plus  proches  parents.  Si  le  père  et 
la  mère  sont  prédécédés,  est  giftoman  celui  qu'ils  ont  désigné 
de  vive  voix  ou  par  écrit  ;  à  défaut  de  désignation,  les  frères  ger- 
mains, puis  les  frères  consanguins,  puis  les  utérins,  à  charge 
par  eux  de  prendre  l'avis  de  l'aïeul  paternel  ou  maternel.  La  loi 
suédoise  contient  encore,  après  eux,  une  longue  énumération  de 
parents  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici. 

2550.  —  Une  autre  particularité  de  cette  législation  est  l'im- 
portance capitale  qu'y  ont  conservée,  comme  dans  le  vieux  droit 
germanique,  les  promesses  de  mariage.  Les  fiançailles,  échange 
solennel  des  consentements,  sont  encore  l'acte  essentiel,  et  la 
bénédiction  religieuse  n'en  est,  en  quelque  sorte,  que  la  corro- 
boration.  Ce  sont  les  fiançailles  qui  sont  réglementées  de  la  façon 
la  plus  minutieuse  et  dont  la  loi  prévoit  l'annulation  éventuelle 
si  l'une  des  conditions  réputées  essentielles  y  fait  défaut.  —  V. 
Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce,  ire  éd.,  1879,  p.  209. 

2551.  —  B.  Fiançailles.  —  Les  fiançailles  (trolofning)  doi- 
vent être  faites  en  présence  du  giftoman  et  de  quatre  témoins, 
dont  deux  pour  chacune  des  parties.  Sinon,  le  giftoman  peut  en 
demander  la  nullité,  et  chacun  des  fiancés  contrevenants  est 
passible  d'une  amende  de  dix  dalers  pour  les  pauvres,  à  moins 
que  le  giftoman  n'ait  consenti  à  ratifier  l'engagement  irrégulier 
{Riheslag  de  1734,  tit.  Du  mariage,  c.  3,  §  1). 

2552.  —  La  promesse  de  mariage  écrite,  et  approuvée  par 
le  giftoman,  emporte  interdiction  de  la  rompre  et  de  contracter 
un  autre  mariage  (§  2). 

2553*  —  Si  un  autre  que  le  giftoman  s'arroge  le  droit  d'au- 
toriser des  fiançailles,  il  encourt  une  amende  de  quinze  dalers 
et  les  fiançailles  sont  nulles  (§  3  .  Si  le  giftoman  fiance  la  même 
fille  à  plusieurs,  il  est  passible  d'une  amende  de  trente  dalers, 
dont  moitié  pour  le  roi,  et  moitié  pour  le  bailliage  ou  la  ville, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (§  4). 

2554*  —  L'homme  qui  s'engage  avec  une  femme  déjà  régu- 
lièrement fiancée  à  un  autre,  encourt  une  amende  de  quinze 
dalers,  et  la  femme  une  de  trente  ;  s'ils  étaient  déjà  fiancés  l'un 
et  l'autre,  l'amende  est  pour  tous  deux  de  trente  dalers.  Si,  en 
outre,  ils  ont  cohabité,  ils  sont  punis  conformément  à  la  loi  pé- 
nale, et  tout  ce  qu'ils  se  sont  donné  réciproquement  doit  être 
confisqué  au  profit  des  pauvres.  L'homme  qui  se  fiance  avec 
deux  femmes  est  passible  d'une  amende  de  trente  dalers.  les 
premières  fiançailles  seules  sont  valables,  encore  que  la  seconde 
fiancée  ait  conçu  de  ses  œuvres;  si  la  première  ne  veut  pas 
l'épouser,  il  doit  se  marier  avec  la  seconde  ($  5}. 

2555.  —  Si,  sans  le  savoir,  un  homme  ou  une  femme  s'en- 
gage avec  une  personne  déjà  fiancée,  aucune  peine  ne  doit  l'at- 
teindre ;  mais  la  personne  coupable  doit  payer  une  amende  de 
trente  dalers,  plus  les  dommages-intérêts,  et  abandonner  à  la 
partie  innocente  tous  les  dons  qu'elle  lui  avait  faits  ou  qu'elle 
avait  reçus  d'elle.  On  applique  la  même  règle  dans  le  cas  où 
quelqu'un  est  cause,  d'une  autre  façon,  de  la  rupture  de  fian- 
çailles, ou  bien  se  fiance  avec  une  personne  qu'il  sait  ne  pou- 
voir épouser  à  raison  d'un  empêchement  préexistant  (§  6). 

2556.  —  Si  les  deux  fiancés  sont  également  cause  de  la  nul- 
lité des  fiançailles,  tout  ce  qu'ils  se  sont  donné  réciproquement 
est  confisqué  au  profit  des  pauvres,  et  chacun  doit  une  amende 
de  vingt  dalers;  si  l'un  est  plus  coupable  que  l'autre,  tous  les 
dons  sont  confisqués  comme  il  vient  d'être  dit.  mais  le  moins 
coupable  ne  paie  que  la  moitié  de  l'amende  (§  7). 

2557*  —  Si,  à  raison  du  mariage  convenu,  les  fiancés  se 
sont  lait  des  dons  en  numéraire  ou  en  biens  meubles,  et  que  la 


fiancée  vienne  à  mourir  avant  la  oéiébration  du  mariage,  le 
fiancé  doit  restituer  aux  parents  ou  héritiers  tout  oe  qu'il  avait 
reçu  et  reprendre  ce  qu  il  avait  donné.  Si  c'est  le  fiancé  qui 
meurt,  la  fiancée  reprend  ses  dons  et  conserve  ce  qu'elle  avait 
reçu  en  biens  meubles  (§  8). 

2558.  —  Si  la  fiancée  devient  eneeinte  des  œuvres  du  fiancé, 
il  y  a  mariage,  et  il  doit  être  procédé  à  la  célébration,  que  les 
fiançailles  aient  été  faites,  ou  non,  sous  des  conditions  qui  peut- 
être  n'ont  pas  été  accomplies.  Si  le  fianoé  se  refuse  à  procéder 
à  la  célébration  et  persiste  dans  ce  refus,  la  fiancée  doit  être 
déclarée  son  épouse  légitime  et  jouir  sur  les  biens  de  son  mari 
de  tous  les  droits  que  lui  assure  la  loi.  Si  c'est  elle  qui  refuse 
de  se  marier,  on  applique  les  mêmes  règles  (§  9). 

2559.  —  Si  un  nomme  a  cohabité  avec  une  femme  en  lui 
promettant  le  mariage,  il  est  tenu  de  l'épouser  si  elle  le  demande 
et  que  ses  parents,  à  elle,  y  consentent.  S'il  s'y  refuse,  on  ap- 
plique la  règle  posée  au  §  précédent.  S'il  nie  avoir  promis  le 
mariage,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier;  s'ils  estiment 
qu'il  y  a  eu  promesse  valable,  ou  si  le  fiancé  a  présenté  la  fille 
à  l'église  comme  sa  fiancée,  il  n'a  pas  le  droit  de  revenir  sur  son 
engagement,  encore  qu'elle  se  montrât  prête  à  l'en  tenir  quitte 
(§  10). 

2560.  —  Si  le  fianoé  abandonne  sa  fiancée  après  l'avoir  ren- 
due enceinte,  on  applique  les  mêmes  règles  qu'entre  mari  et 
femme  (§  H),  ce  qui  revient  à  dire  que  l'abandon  est  une  cause 
d'annulation  de  l'engagement,  avec  les  conséquences  que  la  loi 
attacherait  en  pareil  cas  à  un  divorce  proprement  dit. 

2561.  —  Les  enfants  nés  ensuite  de  fiançailles  ou  d'une 
promesse  de  mariage,  sont  légitimes,  et  leur  mère  jouit  des 
droits  d'une  femme  régulièrement  mariée  (c.  5,  §  1). 

2562.  —  De  oe  que  les  fiançailles  ont,  dans  le  droit  suédois, 
l'extrême  importance  que  démontre  cet  ensemble  de  disposi- 
tions, il  résulte  que  le  législateur  a  dû  en  prévoir  la  nullité,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  entachées  d'un  vice;  et  il  consacre  à  la 
question  tout  un  chapitre  (c.  4)  du  titre  Du  mariage. 

2563*  —  Si  quelqu'un  a  été  contraint  de  se  fiancer  et  ne 
donne  pas  sa  ratification  après  que  la  contrainte  a  cessé,  les 
fiançailles  sont  nulles,  à  moins  que  les  fiancés  n'aient  eu  des 
relations  intimes  (c.  4,  §  1). 

2564.  —  Si,  antérieurement  aux  fiançailles,  l'une  des  par- 
ties est  atteinte  d'une  maladie  secrète,  contagieuse  et  incurable, 
ou  prend  postérieurement  une  semblable  maladie,  telle  que  : 
lèpre,  épilepsie,  aliénation  mentale,  folie  furieuse,  maladie  véné- 
rienne ou  infirmités  ou  défauts  (fel)  graves  et  repoussants,  les 
fiançailles  doivent  être  annulées  {§  2). 

2565.  —  Il  en  est  de  même  si  l'une  d'elles,  avant  ou  après 
les  fiançailles,  cohabite  avec  une  tierce  personne  ou  commet  un 
acte  déshonorant;  si  le  fait  était  connu  auparavant,  les  fian- 
çailles ne  peuvent  être  annulées  de  ce  chef  (§  3). 

2566.  —  Si  des  fiancés  qui  n'ont  pas  encore  eu  de  relations 
intimes  désirent  se  séparer,  ils  peuvent  en  informer  l'autorité 
ecclésiastique,  ensuite  de  quoi  les  fiançailles  sont  annulées 

(§4). 

2567.  —  S'il  est  survenu  entre  les  fiancés  des  causes  de 
mésintelligence  dont  ils  n'avaient  pas  connaissance  auparavant, 
et  que  l'un  veuille  rompre  tandis  que  l'autre  désire  maintenir  le 
lien,  les  tribunaux  doivent  prononcer  la  nullité.  A  défaut  de 
semblables  causes,  la  partie  coupable  ne  peut  contracter  ma- 
riage avec  personne  autre  tant  que  la  partie  délaissée  n'a  pas 
trouvé  satisfaction  de  son  côté  ;  sans  préjudice  de  tous  domma- 
ges-intérêts (§  5). 

2568.  —  L'homme  qui,  en  se  donnant  une  fausse  identité, 
entraine  une  femme  à  se  fiancer  avec  lui,  est  passible  d'une 
amende  de  80  dalers,  dont  moitié  pour  elle  et  moitié  pour  les 
pauvres,  et  perd  tout  droit  aux  présents  qu'il  lui  a  faits;  en 
outre,  les  fiançailles  doivent  être  annulées.  Si  la  célébration 
même  du  mariage  a  lieu  ensuit©  de  la  même  fraude  et  que  les 
époux  ne  puissent  se  mettre  d'accord,  l'homme  doit  une  amende 
double,  est  noté  d'infamie,  et  le  mariage  est  annulé  (§  6). 

2569.  —  Celui  qui  se  fiance  en  état  d'ivresse  ou  ensuite  de 
dol,  n'est  pas  tenu  de  maintenir  son  engagement  (§7). 

2570.  —  Si  le  fiancé  abandonne  sa  fiancée  et  reste  éloigné 
d'elle,  sans  son  assentiment,  pendant  le  délai  d'an  et  jour,  le 
juge  peut  la  déclarer  déliée  sur  sa  demande  (§  8). 

2571.  —  C.  Conditions  de  validité  du  mariage.  —  Sauf  dis- 
pense du  roi,  l'homme  ne  peut  se  marier  avant  vingt  et  un  ans, 
la  femme  avant  dix-sept  ans  (Tit.  Dumariage,  c.  1,  §  6,  modifié 


MARIAGE.  —  Chap.  XÏI. 


455 


par  une  loi  du  1er  avr.  1892).  Lorsque  l'homme  a  dix-sept  ou 
dix-huit  ans,  sait  lire  et  possède  des  éléments  de  la  religion,  il 
peut  obtenir  l'autorisation  de  se  marier.  —  Lettre  royale  du  15 
févr.  1745.  —  D'après  la  loi  de  1892  sus-indiquée,  les  Lapons 
peuvent  se  marier  à  dix-sept  et  quinze  ans. 

2572. —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  se  marier;  c'ept  le  con- 
sentement libre  de  l'homme,  ainsi  que  de  la  femme,  qui  fait  le 
mariage  (c.  1,  §  5). 

2573.  —  L'homme  qui  veut  contracter  mariage  n'a  pas  le 
droit  d'enlever  la  fille  ou  de  la  séduire;  il  doit  la  demander  au 
giftoman  (c.  I,  §  1).  Depuis  l'ordonnance  du  8  nov.  1872,1a  fille 
majeure  n  a  plus  de  giftoman,  —  V.  suprà,  n.  2549. 

2574.  —  La  fille  qui  se  marie  contre  la  volonté  de  son  père 
ou  de  sa  mère  encourt  l'exhérédation  (c.  6,  §  1). 

2575.  —  Il  en  est  de  môme  du  fils  ou  de  la  fille  veuve  qui, 
demeurant  chez  ses  parents,  se  marie  contre  leur  volonté,  par 
mépris  ou  manque  de  respect,  ou  qui  épouse  une  personne  de 
mauvais  renom  (§  2). 

2576.  —  Après  le  décès  de  ses  père  et  mère,  une  fille  héri- 
tière du  giftoman  ne  peut  se  marier  sans  son  consentement, 
sous  peine  d'exbérédation  ;  si  elle  n'est  pas  son  héritière,  elle  est 

Cassible,  sur  sa  demande  d'une  amende  du  vingtième  de  ses 
iens  meubles  et  de  ses  acquêts  immeubles  au  profit  des  pau- 
vres (§3). 

2577.  —  En  cas  d'opposition  des  père  et  mère  ou,  après  leur 
décès,  du  giftoman  à  un  mariage  ne  soulevant  aucune  objection 
légale,  le  juge  examine  si  elle  se  justifie.  S'il  est  avéré  que  le 
giftoman  n'agit  ainsi  que  dans  son  intérêt  personnel  ou  pour 
toute  autre  mauvaise  raison,  il  est  passible  d'une  amende  de  50 
dalers,  en  sus  des  frais  et  des  dommages-intérêts.  Les  père  et 
mère  ne  doivent,  en  aucun  cas,  ni  amende  ni  indemnité  (§  4). 

2578.  —  Le  mariage  est  prohibé  :  1°  entre  ascendants  et  des- 
cendants (c.  2,  §  1);  2°  entre  frères  et  sœurs;  3°  entre  frères  ou 
sœurs  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  (§  2);  4°  entre  alliés  en 
ligne  directe  à  l'infini  (§  4).  On  ne  distingue  ni  entre  la  parenté 
entière  et  la  demi-parenté,  ni  entre  la  parenté  légitime  et  la  pa- 
renté naturelle  (§  9).  Au  contraire,  deux  frères  peuvent  épouser 
les  deux  sœurs,  et  le  père  peut  épouser  la  mère,  bien  que  le  fils 
soit  marié  avec  la  fille;  mais,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte  au 
respect  dû  par  les  enfants  à  leurs  parents,  le  fils  ne  peut  épou- 
ser la  mère  du  vivant  de  son  père  marié  avec  la  fille  (§  8). 

2579.  —  Le  Rikeslag  (§§  3,  5  et  6)  interdisait  le  mariage  en- 
tre cousins  germains,  sauf  dispense;  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs;  entre  un  homme  et  la  marâtre  de  sa  première  femme  ou 
la  veuve  de  son  paràtreou  de  son  gendre.  Ces  diverses  disposi- 
tions ont  été  abrogées  par  ordonnances  des  19  mai  1845  et  29 
mai  1872. 

2580.  —  Celui  qui  a  rendu  une  fille  enceinte  ne  peut  pas 
l'épouser,  à  moins  que  les  père  et  mère  n'y  consentent  ou  que  le 
juge  n'autorise  le  mariage  (§  10). 

2581.  —  L'époux  adultère  ne  peut  épouser  son  complice, 
même  après  le  décès  de  l'autre  époux  (§  11). 

2582.  —  Le  Code  porte  des  peines  rigoureuses  contre  l'ec- 
clésiastique qui  célèbre  un  mariage  au  mépris  des  empêchements 
prévus  parla  loi  (§  12). 

2583.  —  D.  Publications  et  célébration  du  mariage.  —  Lors- 
qu'un homme  régulièrement  fiancé,  veut  passer  outre  au  ma- 
riage, il  doit  en  avertir  le  giftoman  six  semaines  a  l'avance.  Si 
celui-ci  lui  refuse  la  fille  sans  motifs  valables,  le  fiancé  s'adresse 
au  gouverneur,  afin  d'obtenir  que  la  cérémonie  ait  lieu  sans 
délai;  et  le  giftoman  est  condamné  à  50  dalers  d'amende,  plus 
les  dommages-intérêts  (c.  7,  §  1). 

2584. —  Avant  de  procédera  la  célébration, il  doit  être  fait, 
trois  dimanches  de  suite,  une  publication  du  mariage,  du  haut 
de  la  chaire,  dans  la  paroisse  où  demeure  la  fiancée;  dans  cer- 
tains cas  graves,  les  trois  publications  peuvent  être  réduites  à 
une  seule;  mais  l'ecclésiastique  t|ui  ferait  un  mariage  sans  les 
publications  requises  enoourrait  la  destitution  (§  2). 

2585.  —  Les  oppositions  au  mariage  annoncé  doivent  être 
notifiées  au  pasteur  en  présence  de  deux  témoins.  L'opposant 
donne  au  gouverneur  caution  pour  les  frais  et  dommages  et  cite 
pour  la  plus  prochaine  audience  du  tribunal  celui  contre  qui 
est  dirigée  l'opposition.  Si  le  tribunal  la  juge  mal  fondée,  il 
condamne  l'opposant  à  20  dalers  d'amende  et  aux  dommages- 
intérêts  (g  3). 

2586*  —  Le  mariage  peut  avoir  lieu  deux  jours  après  les 
publications  (§  2)  ;  mais  le  Rikeslag  n'en  indique  pas  les  formes, 


s'en  référant  purement  et  simplement  à  cet  égard  au  rituel  de 
l'Eglise  luthénenne,  qui  doit  être  suivi  ponctuellement. 

2587,  —  Le  mariage  civil  n'existe  encore  en  Suède  qu'à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel.  Il  n'y  a  été  introduit,  par  une  loi  du  20 
janv.  1863,  (qu'en  vue  de  faciliter  des  unions  légitimes  entre 
chrétiens  et  Israélites.  Une  loi  du  31  oct.  1873  la  étendu  à  quel- 
ques autres  cas,  où  les  futurs  époux  professent  des  croyances 
différentes,  et  enfin,  une  loi  du  15  ocl.  1880  a  fait  un  pas  de  plus 
dans  la  même  voie. 

2588-89.  —  Sur  les  autorités  chargées  de  procéder  au  ma- 
riage suivant  la  confession  à  laquelle  appartiennent  les  époux, 
V.  suprà,  v*  Acte  de  l'état  civil,  n.  1254. 

2590.  —  Avant  de  procéder  au  mariage,  ladite  autorité  s'as- 
sure qu'il  n'y  a  pas  d'empêchements  et  que  les  bans  ont  été 
publiés  par  les  soins  du  pasteur  de  la  paroisse  luthérienne  du 
domicile  de  la  femme.  Puis,  en  présence  des  parents  ou  d'autres 
témoins,  les  contractants  déclarent  leur  volonté  de  se  prendre 
mutuellement  pour  époux,  et  se  promettent  de  s'aimer  «  dans 
l'heur  et  le  malheur  ».  Acte  est  immédiatement  dressé  de  ce 
mariage  par  le  fonctionnaire  compétent. 

2591.  —  Le  mariage  conclu  suivant  ces  formas  est  réputé 
équivalent  au  mariage  religieux  et  produit  les  mêmes  effets 
civils.  Toutefois  il  n'a  encore,  dans  le  droit  suédois,  que  le  ca- 
ractère d'une  dérogation  à  la  loi  générale;  d'où  il  résulte  qu'il 
ne  peut  être  valablement  contracté  que  dans  les  cas  expressé- 
ment prévus  par  les  trois  lois  de  1863,  1873  et  1880.  —  V.  C. 
d'Olivecrona,  Le  mariage  des  étrangers  en  Suéde  et  des  Suédois 
à  l'étranger  :  J.  du  dr.  int.pr.,  1883,  p.  343. 

2592.  —  E.  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  —  Une  fois  le  mariage  célébré,  le  mari  est 
le  représentant  légal  de  la  femme  et  a  pouvoir  de  poursuivre  et 
défendre  les  droits  de  la  femme  (c.  9,  §  1). 

2593.  —  La  femme  suit  l'état  et  la  condition  du  mari  (Ibid.). 

2594.  —  Il  ne  paraît  pas,  d'après  les  textes  du  Rikeslag,  que 
la  femme  mariée  soit  frappée,  en  Suède,  de  l'incapacité  qui  pèse 
sur  elle  dans  d'autres  pays.  Le  Code  prévoit,  au  contraire, 
qu'elle  puisse  faire  des  dettes  et  indique  comment  elles  doivent 
être  payées  :  d'abord  sur  les  meubles  et  les  acquêts  immeubles 
de  la  communauté,  puis  sur  les  propres  de  la  femme  (c.  11, 
§3). 

2595.  —  Quant  aux  aliénations  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté,  V.  suprà,  v°  Autorisation 
de  femme  mariée,  n.  1031. 

2596.  —  F.  Annulation  ou  dissolution  du  mariage  et  se* 
condes  noces.  —  Le  mariage  peut  être  dissous  soit  par  la  mort, 
soit  par  le  divorce  (V.  suprà,  v°  Divorce).  La  loi  admet  aussi  la 
simple  séparation  de  corps  (c.  14). 

2597.  —  Le  mariage  peut  être  annulé  :  1°  lorsque,  le  mari 
ou  la  femme  ayant  eu  après  les  fiançailles  des  relations  avec  un 
tiers,  le  fait  ne  parvient  à  la  connaissance  de  l'autre  conjoint 
qu'après  le  mariage  et  que  celui-ci  ne  consent  pas,  dans  ces 
conditions,  à  oontmuer  la  vie  commune  (c.  13,  §  7);  2«  lorsque 
l'un  des  époux  est  atteint  soit  d'une  impuissance  «  de  nature  », 
soit  d'une  maladie  contagieuse  et  incurable,  et  que,  dissimulant 
ces  faits,  il  a  frauduleusement  entraîné  l'autre  a  consentir  à  la 
célébration  (§  8). 

2598.  —  Un  veuf  ou  une  veuve  n'a  pas  le  droit  de  contrac- 
ter un  nouveau  mariage  avant  d'avoir  procédé  avec  qui  de  droit 
a  la  liquidation  de  la  succession  de  son  précédent  conjoint,  sous 
peine  de  perdre  son  droit  à  un  tiers  des  biens  delà  communauté. 
Le  ministre  qui  célèbre  le  mariage  antérieurement  à  cette  liqui- 
dation encourt  la  destitution  (c.  12,  §  1). 

2599é  —  D'autre'  part,  un  veuf  ne  peut  se  remarier  que  six 
mois  et  une  veuve  qu  un  an  après  le  décès  du  précédent  con- 
joint. Il  est  aussi  défendu  aux  fiancés,  nous  ignorons  si  c'est  à 
tous  les  fiancés,  en  général,  ou  seulement  à  ceux  qui  se  sont 
engagés  en  vue  des  secondes  noces  (dont  traite  oe  chapitre  du 
Rikeslag)  d'aller  s'installer  avant  la  célébration  du  mariage  dans 
la  même  maison  et  de  demeurer  ensemble,  sous  peine  de  payer 
chacun  dix  dalers  au  profit  des  pauvres  et  de  devoir  se  séparer 
jusqu'au  mariage  (§  3). 

2600.  —  En  cas  de  divorce  la  femme  ne  peut  se  remarier 
qu'à  l'issue  du  temps  pendant  lequel  elle  peut  être  présumée 
enceinte  de  son  précédent  mari  (Ord.  24  mars  1807). 

2601.  —  Lorsqu'un  mari  abandonne  sa  femme  et  reste  ab- 
sent pendant  six  ans,  sans  donner  de  ses  nouvelles  et  sans 
qu'on  sache  où  il  se  trouve  ni  B'il  vit  encore,  le  juge  peut,  après 
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enquête  et  sommation  infructueuse  de  revenir,  autoriser  la  femme 
à  contracter  une  nouvelle  union  ;  il  peut  même  abréger  ce  dé- 
lai s'il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  le  faire.  Si,  plus  tard,  le 
premier  mari  revient  et  justifie  tout  à  la  fois  sa  longue  absence 
et  le  défaut  total  de  nouvelles,  il  reprend  sa  femme,  et  le  second 
mari  doit  se  retirera  moins  qu'entre  eux  trois  ils  ne  s'entendent 
sur  une  autre  solution.  Si  le  nouveau  mariage  se  trouve  ainsi 
dissous,  le  second  mari  peut  convoler  en  secondes  noces  (c.  13,  §6). 

2602.  —  II.  Norvège.  —  Le  mariage  se  contracte  en  la  forme 
religieuse  pour  ceux  qui  appartiennent  à  l'Eglise  luthérienne; 
il  est  célébré  par  le  pasteur  dans  l'église  du  domicile  de  la  femme. 
On  est  autorisé  à  contracter  mariage  dès  qu'on  a  été  admis  aux 
sacrements  de  l'Eglise,  et  cette  admission  a  lieu  à  partir  de  l'âge 
de  quinze  ans  (Rituel  du  25juill.  1685). 

2603.  —  La  Bile  a  besoin  du  consentement  de  ses  parents 
ou  de  son  tuteur;  on  en  dispense  toutefois  la  veuve  qui  se  re- 
marie (Gode  de  1687,  III,  18,  §  1). 

2604.—  Une  loi  du  16  juill.  1845  a  introduit  le  mariage  civil 
pour  ceux  qui  ne  professent  pas  la  religion  luthérienne.  Ce  ma- 
riage est  contracté  devant  un  notaire,  qui  doit  exiger  l'accom- 
plissemeut  des  formalités  préliminaires  et  des  conditions  de  ca- 
pacité prescrites  pour  les  mariages  des  luthériens.  Toutefois,  on 
n'est  tenu  de  produire  aucune  publication,  ni  certificat  de  bap- 
tême ou  de  communion. 

2605.  —  L'impuissance  et  les  maladies  repoussantes  anté- 
rieures au  mariage  sont  une  cause  de  nullité  (V.  Gode  de  1687, 
III,  18,  §  15). 

2606.  —  Le  mariage  est  dissous  par  la  mort  ou  par  le  di- 
vorce; les  époux  divorcés  par  consentement  mutuel  ne  peuvent 
se  remarier  que  moyennant  une  permission  spéciale  (Ord.  du  18 
oct.  1811).  —  V.  Glasson,  Le  mariage  civil  et  Le  divorce,  lre  éd., 
p.  220;  2e  éd..  p.  451. 

2607.  —  Une  loi  importante  du  29  juin  1888  règle  le  régime 
des  biens  entre  époux  (V.  trad.  annotée  de  M.  P.  Dareste,  dans 
Y  Annuaire  de  législ.  étrang.,  t.  18,  p.  762).  La  plupart  des  ma- 
tières qui  y  sont  traitées  sont  étrangères  aux  questions  spéciales 

Sue  nous  avons  à  étudier  en  ce  moment;  nous  devons  cepen- 
ant  indiquer  les  règles  qu'elle  pose  pour  les  relations  du  mari 
et  de  la  femme,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de 
celle-ci  ou  les  autorisations  dont  elle  peut  avoir  besoin. 

2608.  —  La  femme  mariée  a  la  même  capacité  que  la  femme 
non  mariée  et  dispose  de  ses  biens  sous  les  restrictions  posées 
par  la  présente  loi  (Loi  de  1888,  art.  11). 

2609.  —  Si  elle  est  incapable  ou  si  elle  a  moins  de  dix-huit 
ans  (umyndig),  ses  biens  sont  administrés  par  un  tuteur.  Si, 
ayant  plus  de  dix-huit  ans,  elle  en  a  moins  de  vingt  et  un  (min- 
dreaarig),  il  lui  est  donné  un  curateur  (art.  12). 

2610.  —  La  femme  n'est  liée  par  un  cautionnement,  un  trans- 
port, un  endossement  ou  tout  autre  acte  contracté  dans  l'intérêt 
du  mari  ou  de  la  communauté,  ou  par  une  stipulation  de  sûretés 
au  profit  du  mari  ou  de  la  communauté,  ou  par  une  renonciation 
à  des  sûretés  sur  les  biens  du  mari  ou  de  la  communauté,  que 
si  ces  actes  ont  eu.  lieu  avec  le  consentement  de  l'autorité  tuté- 
iaire  [OverformyndeH)  (art.  13). 

2611.  —  Les  obligations  contractées  par  la  femme  pour  le 
profit  ou  les  besoins  de  la  communauté  sont  exécutoires  sur  les 
tiens  communs  ;art.  17) 

2612.  —  Chacun  des  époux  administre  ses  propres,  à  moins 
que  l'administration  n'en  ait  été  attribuée,  par  disposition  ou 
convention  spéciale,  à  l'autorité  tutélaire  ou  à  quelque  autre 
(art.  19). 

2613.  —  La  femme  a  le  droit,  même  lorsqu'il  y  a  commu- 
nauté et  que,  par  suite,  les  produits  de  son  industrie  personnelle 
sont  biens  communs,  de  disposer  exclusivement  de  ce  qu'elle 
gagne  par  cette  industrie,  ainsi  que  de  toutes  acquisitions  qui 
sont  prouvées  provenir  de  ses  gains  (art.  31  \ 

2614.  —  D'après  une  loi  du  6  juill.  1892,  l'homme  qui  se 
soustrait  à  l'obligation  de  subvenir  selon  ses  moyens  aux  be- 
soins de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  peut,  s'il  les  a  abandonnés 
et  laissés  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  être  contraint  de 
leur  fournir  une  pension  alimentaire  fixée  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  22,  p.  680. 

§  26.  Suisse. 

2615.  —  Le  droit  relatif  à  la  célébration  du  mariage  est  réglé 
uniformément,  pour  l'ensemble  de  la  Confédération  suisse,  par 


la  loi  du  24  déc.  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage  (art.  25-42). 
Mais  les  législations  cantonales  sont  demeurées  en  vigueur  eu 
ce  qui  concerne  l'effet  juridique  des  promesses  de  mariage  et  les 
relations  personnelles  que  le  mariage  crée  entre  les  époux. 

2616.  —  La  loi  de  1874  pose,  tout  d'abord,  les  principes  fon- 
damentaux suivants  :  Art.  25.  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous 
la  protection  de  la  Confédération  ;  aucun  empêchement  au  ma- 
riage ne  peut  être  fondé  sur  des  motifs  confessionnels,  sur  l'in- 
digence de  l'un  ou  de  l'autre  des  futurs  époux,  sur  leur  conduite 
ou  sur  quelque  autre  motif  de  police.  Doit  être  reconnu  comme 
valable  dans  toute  la  Confédération  le  mariage  conclu  dans  un 
canton  ou  à  l'étranger,  conformément  à  la  lex  loci. 

2617.  —  I.  Promesses  de  mariage.  —  Parmi  les  formalités 

f>rescrites  pour  la  célébration  du  mariage,  les  art.  29  et  30  de 
a  loi  fédérale  de  1874  mentionnent  la  promesse  de  mariage  faite 
par  les  futurs  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil,  soit  de  vive 
voix,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  écrite  dûment  légalisée. 
En  droit  fédéral^  cette  promesse  est  la  base  de  la  publication  du 
mariage. 

2618.  —  Elle  diffère  des  fiançailles  ou  promesses  de  mariage 
déjà  prévues  par  les  Codes  cantonaux,  lesquelles  ont  pour  effet 
de  créer  entre  les  parties  un  lien  de  droit  et,  par  suite,  ne  consti- 
tuent pas  une  simple  formalité  préalable  à  la  célébration.  L'effet 
essentiel  de  cet  engagement  réciproque  est  de  donner  à  chacune 
des  parties  une  action  en  dommages-intérêts  s'il  est  rompu  sans 
juste  cause.  Mais  certains  Codes  spéciaux  en  font  encore  décou- 
ler d'autres  conséquences  plus  sérieuses  en  ce  qu'ils  reconnais- 
sent aux  fiancés  un  droit  de  succession  réciproque  et  considè- 
rent les  enfants  nés  ensuite  de  fiançailles  régulières  comme  aussi 
légitimes  crue  les  enfants  issus  d'un  mariage  définitif;  de  telle 
sorte  que  les  fiançailles,  ainsi  que  le  dit,  par  exemple,  le  Code 
civil  de  Zurich  (§  576),  ne  créent  pas  seulement,  entre  ceux  qui  les 
ont  conclues,  un  lien  contractuel,  mais  bien  une  relation  de  fa- 
mille. 

2619.  —  Les  cantons  ne  règlent  pas  la  matière  des  fiançailles 
d'une  manière  uniforme.  En  général,  ils  précisent  à  quelles  con- 
ditions de  forme  sont  subordonnées  celles  qui  doivent  produire  des 
effets  juridiques,  puis  déterminent  les  droits  qui  découlent  de  l'en- 
gagement et  que,  en  cas  de  rupture,  il  est  permis  de  faire  valoir 
en  justice.  Mais  ils  sont  limités  à  ce  dernier  égard  par  la  règle, 
inscrite  dans  la  loi  fédérale,  en  vertu  de  laquelle  les  parties  doi- 
vent demeurer,  jusqu'au  moment  même  de  la  célébration  du  ma- 
riage, libres  de  consentir,  ou  non,  à  l'union  projetée  ;  d'où  il 
résulte  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  légalement  contraintes  d'y 
procéder  à  raison  de  la  promesse  précédemment  échangée  et 
qu'il  n'est  plus  permis  d'attacher  à  la  rupture  éventuelle  de  la 
promesse  des  conséquences  pénales  qui  équivaudraient,  en  fait, 
à  une  interdiction  de  se  dédire.  S'il  a  été  stipulé  une  clause  pé- 
nale, le  juge  ne  peut  plus  en  tenir  compte  que  dans  la  mesure  où 
elle  se  concilie  avec  la  liberté  de  se  dédire  jusqu'au  moment  du 
mariage  lui-même.  —  V.  infrà,  n.  2634. 

2620.  —  Il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  petit  nombre  de  can- 
tons (Glaris,  Grisons,  Sçhaflfhouse,  Turgovie,  Vaud  et  Zurich) 
qui  attachent  d'autres  effets  aux  fiançailles  et  y  voient  une  rela- 
tion de  famille;  nous  n'insisterons  pas  ici  sur  ces  particularités. 
Dans  le  reste  du  pays,  en  tant  que  les  codes  s'occupent  de  cette 
matière,  ils  se  bornent  à  déterminer  les  formes  ensuite  desquel- 
les la  promesse  engendre  éventuellement  une  action  en  indem- 
nité. 

2621.  —  Les  cantons  dans  lesquels  il  existe  des  prescrip- 
tions législatives  sur  les  fiançailles,  sont  les  suivants  :  Appen- 
zell  (R.-ext.),  droit  de  famille,  §§1  et  2;  Argovie,  C.  civ.,  45-47; 
Baie-campagne,  Ord.  de  1747,  1-9;  Baie- ville,  Ord.  de  1837, 
22-26;  Berne,  C.  civ.,  47-50;  Fribourg,  loi  sur  le  mariage  civil 
du27nov.  1875,20-25;  Glaris,  C.  civ.,  144-147;  Grisons,  C. 
civ.,  20-26 ;  Neuchàtel, C.  proc.  civ.,  946  et  947  ;  Saint-Gall,  loi  du 
27  nov.  1878,  32  ;  Schaffhouse,  C.  civ.,  58-68;  Tessin,C.  civ., 48 
et  49;  Thurgovie,  C.  civ.,  25-35;  Valais,  C.  civ.,  77  et  78,  et  loi 
du  2  déc.  1875  ;  Vaud,  C.  civ.,  61,  et  loi  du  31  août  1875;  Zoug, 
C.  civ.,  24;  Zurich,  C.  civ.,  576-582.  —  Genève  est  régi  par  le 
Code  civil  français.  —  Ne  pouvant  analyser  ici  l'ensemble  ae  ces 
dix-huit  législations,  nous  donnerons  comme  exemple  celles  des 
cantons  les  plus  considérables  et  renfermant  les  colonies  fran- 
çaises les  plus  importantes  :  Bàle-ville,  Berne,  Fribourg,  Saint- 
Gall,  Vaud  et  Zurich. 

2622*  — A.  Bàle-ville.  — Pour  que  des  fiançailles  produisent 
un  effet  juridique,  il  faut  que  les  deux  parties,  avec  le  conseil- 
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tement  de  leurs  père  et  mère,  grands-parents  ou  tuteurs  ou,  à 
défaut,  avec  l'autorisation  du  juge,  se  soient  réciproquement 
promis  de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Si  le  fiancé  est  or- 
phelin et  majeur,  l'engagement  doit  avoir  été  pris  en  présence 
de  deux  témoins  impartiaux;  en  cas  d'absence,  il  peut  être  re- 
présenté par  un  mandataire  dûment  autorisé  (Ord.  de  1837, 
§22). 

2623*  —  Toutefois,  si  une  femme  de  bonnes  vie  et  mœurs 
affirme  être  devenue  enceinte  ensuite  de  fiançailles  môme  non 
régulières  en  la  forme,  et  que,  en  dehors  de  la  preuve  de  la  gros- 
sesse ou  de  l'aveu  de  son  auteur,  elle  produise  à  l'appui  de  son 
allégation  des  présents  de  fiançailles,  ou  ne  fût-ce  qu'un  seul 
témoin  valable,  ou  une  preuve  écrite,  ou  telles  autres  présomp- 
tions graves,  le  juge  a  le  droit  de  déférer  le  serment  soit  à  elle, 
soit  à  l'homme,  ou  même  de  statuer  sur  la  question  sous  ser- 
ment (§  23). 

2624.  —  Une  promesse,  régulière  en  la  forme  et  contractée 
sous  des  conditions  convenables,  vaut  pour  un  an  comme  pro- 
messe conditionnelle;  mais,  si,  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  il  survient  une  grossesse,  elle  est  à  considérer  comme 
une  promesse  non  conditionnelle  (§  24). 

2625.  —  La  promesse  faite  sous  réserve  de  conventions  ma- 
trimoniales équitables  à  conclure  plus  tard,  est  réputée  non 
conditionnelle.  Si,  dans  ce  cas,  les  parties  n'arrivent  pas  à  s'en- 
tendre sur  lesdites  conventions,  le  tribunal  matrimonial  (Ekege- 
richt)  règle,  équitablement  et  d'office,  les  relations  des  parties 

(§  25). 

2626.  —  Si  une  personne  a  contracté  deux  ou  plusieurs  fois 
des  fiançailles  régulières,  chacune  des  parties  induites  ainsi  en 
erreur  par  elle  a  le  droit  de  se  dédire  et  de  demander  un  dédom- 
magement (une  «  satisfaction  »,  Genugthuung)...  (§  26). 

2627.  —  En  cas  de  rupture  de  la  promesse  de  mariage,  la 
partie  lésée  a  droit  à  une  indemnité  proportionnée  aux  circons- 
tances (einen  verfUtltnissmcissigen  Abtrag);  si  une  grossesse  est 
survenue  ensuite  de  la  promesse,  le  fiancé  qui  se  soustrait  à 
son  engagement  doit,  en  sus  de  l'indemnité  à  la  mère,  suppor- 
ter les  frais  d'éducation  de  l'enfant.  —  V.  §§  31  et  32. 

2628.  —  Sont  des  motifs  légitimes  de  rupture  :  des  re- 
lations intimes  avec  une  autre  personne,  «  l'abandon  malicieux  » 
des  anciens  canonistes,  des  procédés  grossiers  ou  méprisants, 
une  maladie  ou  infirmité  honteuse,  incurable  ou  repoussante, 
des  actes  d'immoralité,  le  changement  de  religion,  une  fraude 
notable  dans  l'indication  de  la  fortune,  ou  une  ruine  complète 
ou  faillite  survenue  postérieurement  aux  fiançailles  (g  29  et  30). 

2629.  —  B.  Berne.  —  Une  promesse  de  mariage  «  est  sous 
la  protection  des  lois  de  la  morale  et  de  l'honneur  »,  mais  n'eu- 
gendre  aucune  contrainte  légale  (C.  civ.,  art.  47).  Si  les  parties 
ont  fait,  par  devant  le  notaire  et  des  témoins,  un  contrat  pour 
lequel  la  fiancée  a  été  assistée  par  son  père  ou  son  tuteur  ou  si 
le  mariage  projeté  a  été  publié  une  ou  plusieurs  fois,  du  consen- 
tement des  futurs  époux  et  de  leurs  parents  à  ce  désignés  par  la 
loi,  le  tribunal  dont  relève  celle  des  parties  qui,  sans  raison  va- 
lable, refuse  de  procéder  à  la  célébration,  peut,  à  la  requête  de 
l'autre,  la  condamner  à  une  équitable  indemnité,  et  même  à  un 
emprisonnement  de  quatre  à  vingt  jours,  si  elle  a  agi  manifes- 
tement par  caprice  ou  si  sa  retraite  cause  un  scandale  public 
(art.  48).  Dans  la  fixation  de  l'indemnité,  le  tribunal  doit  tenir 
compte  tout  à  la  fois  de  la  valeur  des  motifs  de  rupture  et  des 
espérances  déçues  (art.  49).  Le  jugement  du  tribunal  est  suscep- 
tible d'appel  (art.  50). 

2630.  —  C.  Fribourg.  —  Une  promesse  de  mariage  ne  vaut 
que  si  elle  a  été  faite  par  devant  un  notaire  ou  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  de  l'une  des  parties,  ou  encore  par  acte  sous 
seing  privé  dûment  légalisé  (L.  27  nov.  1875,  art.  20).  Lors- 
qu'elle a  été  suivie  de  publication,  elle  cesse  d'être  valable  si, 
dans  les  six  mois  depuis  la  publication  des  bans,  ou  la  mainle- 
vée de  l'opposition,  il  n'a  pas  été  procédé  à  la  célébration  du 
mariage.  Non  suivie  de  publication,  elle  reste  soumise  aux  dis- 
positions du  Code  civil  (art.  22).  L'engagement  peut  être  rompu 
«  pour  toutes  les  causes  qui  résolvent  les  conventions  et,  spé- 
cialement, sur  toutes  celles  oui  annulent  le  mariage  ou  fondent 
le  divorce,  sans  préjudice  de  l'action  en  dommages-intérêts, 
contre  la  partie  par  la  faute  de  qui  l'annulation  a  été  prononcée  » 
(art.  25).  A  défaut  de  justes  causes,  celui  qui,  mis  en  demeure 
de  tenir  sa  promesse,  refuse  de  procéder  à  la  célébration,  peut 
être  poursuivi  en  dommages-intérêts  (art.  23). 

2631.  —  D.  Saint-GalL  —  Si  l'un  des  fiancés  se  dédit  de  la 
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promesse  faite  par  lui  ou  annoncée  selon  les  formes  légales,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  faute  de  l'autre  partie,  celle-ci  a  une  action 
en  indemnité,  pourvu  que  la  promesse  entre  personnes  âgées 
de  moins  de  vingt  ans  ait  été  faite  avec  le  consentement  de  celui 
qui  exerce  la  puissance  paternelle  et  qu'il  n'y  eût  pas  d'empê- 
chement légal  au  mariage.  Est  astreint,  sans  conditions,  à  la 
même  obligation  d'indemnité  le  fiancé  qui,  lors  des  fiançailles, 
a  caché  à  l'autre  partie  un  empêchement  connu  de  lui  (L.  27 
nov.  1873,  art.  32). 

2632.  —  E.  Vaud.  —  Une  promesse  de  mariage  ne  donne 
action  en  droit  que  lorsque  l'acte  en  a  été  dressé  par  l'officier 
de  l'état  civil  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  fédérale  (C.  civ., 
art.  61).  L'effet  de  cette  action  est  de  contraindre  au  mariage 
la  partie  qui  s'y  refuse  ou,  si  elle  persiste  dans  son  refus,  de  la 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre  partie 
(L.  31  août  1875). 

2633.  —  F.  Zurich.  — -  Les  fiançailles  créent,  entre  les  per- 
sonnes qui  s'engagent,  une  relation  de  famille  spéciale;  elles  sont 
nulles  dans  tous  les  cas  où  le  mariage  entre  les  parties  ne  serait 
pas  licite.  Lorsque  l'une  des  parties  conteste  qu'il  y  ait  eu  pro- 
messe de  mariage,  cette  promesse  est  réputée  n'avoir  été  faite 
que  s'il  en  existe  une  reconnaissance  écrite  émanée  de  celle  des 
parties  qui  la  nie,  ou  si  la  famille  de  cette  partie  atteste  que  la 
promesse  a  été  portée  à  sa  connaissance,  ou  s'il  est  prouvé  q^'on 
s'est  conformé  aux  usages  en  matière  de  fiançailles  —  par 
exemple,  qu'il  y  a  eu  échange  d'anneaux  —  ou,  enfin,  à  défaut 
de  semblables  usages,  si  la  conduite  et  l'attitude  habituelle  des 
parties  pendant  un  temps  prolongé  mettent  hors  de  doute  l'exis- 
tence de  fiançailles  (C.  civ.,  art.  576-578). 

2634.  —  Chacun  des  fiancés  est  libre  de  se  dégager  unila- 
téralement de  sa  promesse;  par  suite,  une  semblable  promesse 
ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  célébration  du  mariage. 
De  même,  est  nulle  toute  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  où 
le  mariage  ne  s'ensuivrait  pas  (art.  579). 

2635.  —  En  principe,  la  rupture  des  fiançailles  entraîne  la 
restitution  des  présents  échangés  (art.  580).  La  même  règle  est 
inscrite,  en  termes  exprès,  dans  tous  les  Codes  suisses-allemands 
de  la  même  région. 

2636.  —  Lorsque  les  fiançailles  ont  été  rompues  par  l'une 
des  parties  sans  motifs  suffisants,  l'autre  a  le  droit  de  retenir 
les  présents  qu'elle  a  reçus  et  de  demander,  pour  le  préjudice 
qu'elle  a  éprouvé,  des  dommages-intérêts  (Sckadenersaiz)  dont 
il  appartient  au  juge  de  déterminer  le  chiffre  (art.  581).  Il  ne 
s'agit,  dans  cette  disposition- là,  que  du  damnum  emergens, 
c'est-à-dire  de  la  réparation  d'un  préjudice  réel  et  effectif. 

2637.  —  Mais  la  partie  lésée  peut  demander,  en  outre  uue 
indemnité  (satisfaction,  Genugthuung),  que  le  juge  fixe  en  te- 
nant compte  de  la  fortune  et  de  la  position  des  parties,  ainsi 
que  de  la  gravité  des  tons  (Même  art.,  al.  2;,  et  qui  s'applique 
même  au  lucrum  cessans.  Cette  doctrine,  contraire  à  la  jurispru- 
dence française,  a  prévalu  dans  la  plupart  des  Codes  de  la 
Suisse  allemande  (Argovie,  Grisons,  Soleure,  etc.).  Ainsi  que 
l'a  dit  Bluntschli,  auteur  et  commentateur  du  Code  civil  de  Zu- 
rich, «  une  satisfaction  pécuniaire  est  toujours  imparfaite,  car  la 
blessure  faite  aux  sentiments  et  à  la  considération  d'une  per- 
sonne ne  peut  se  chiffrer  en  écus;  mais  mieux  vaut  encore  une 
satisfaction  pécuniaire  que  point  de  satisfaction  du  tout.  » 

2638.  —  L'action  en  restitution  des  présents,  en  dommages- 
intérêts  ou  en  indemnité  s'éteint  si  la  partie  à  qui  elle  compétait 
meurt  avant  de  l'avoir  intentée,  et  se  prescrit  par  six  mois  à 
partir  de  la  rupture  (art.  582). 

2639.  —  II.  Conditions  d'existence  et  de  validité  du  mariage. 
—  Aucun  mariage  n'est  valable  sans  le  consentement  libre  des 
époux.  La  contrainte,  la  fraude  ou  l'erreur  dans  la  personne 
d  un  des  époux  excluent  la  présomption  du  consentement  (L. 
fédér.  24  déc.  1874,  art.  26). 

2640.  —  Pour  contracter  mariage,  l'homme  doit  être  âgé 
de  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  de  seize  ans  révolus  (art. 
27). 

2641.  —  Les  personnes  qui  n'ont  pas  vingt  ans  révolus  ne 
peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  celui  de  leurs  père  et 
mère  (jui  exerce  la  puissance  paternelle.  S'ils  sont  décédés  ou 
dans  1  impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  le  consentement 
du  tuteur  est  nécessaire.  Les  intéressés  peuvent  recourir  auprès 
de  l'autorité  tulélaire  supérieure  contre  le  refus  du  tuteur  de 
donner  son  consentement  (Même  art.).  On  remarquera  ces  dis- 
positions, qui  font  seules  mention  du  consentement  à  donner 
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par  les  père  et  mère  au  mariage  de  leurs  enfants;  ce  sont  assu- 
rément les  plus  sommaires  de  l  Europe  en  cette  matière,  et  celles 
qui  réduisent  au  minimum  les  devoirs  de  déférence  des  enfants 
envers  leurs  ascendants;  il  est  permis  de  se  demander  si,  même 
dans  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants,  ce  minimum  est  suffi- 
sant. 

2642.  —  Le  mariage  est  interdit  :  1°  aux  personnes  qui  sont 
déjà  mariées  ;  2<>  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  a)  entre 
ascendants  et  descendants  à  tous  les  degrés,  entre  frères  et 
sœurs  germains,  utérins  ou  consanguins,  entre  oncle  et  nièce, 
entre  tante  et  neveu,  que  la  parenté  soit  légitime  ou  naturelle; 
6)  entre  alliés  en  ligne  directe,  ascendante  ou  descendante, 
entre  parents  et  enfants  adoptifs;  3°  aux  personnes  atteintes  de 
démence  ou  d'imbécillité  (art.  28).  Il  résulte  implicitement  de 
cet  article  que  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs 
sont  licites  sans  dispense,  et  que  ceux  entre  parents  au  troi- 
sième degré  sont  prohibés  sans  possibilité  de  dispense. 

2643.  —  Les  veuves,  les  femmes  divorcées  ou  dont  le  ma» 
riage  a  été  annulé  ne  peuvent  contracter  un  second  mariage 
moins  de  trois  cents  jours  à  partir  de  la  dissolution  du  premier 
(Même  art.  28). 

2644.  —  III.  Publication  et  célébration  du  mariage.  —  Toute 
célébration  de  mariage  en  Suisse  doit  être  précédée  de  la  publi- 
cation de  la  promesse  de  mariage.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état 
civil,  n.  1268. 

2645.  —  Sur  les  pièces  que  doit  se  faire  présenter  l'officier 
de  l'état  civil  pour  procéder  à  la  publication  de  la  promesse  de 
mariage,  V.  suprà,  v<>  Acte  de  l'état  civil,  n.  1269. 

2646.  —  S'il  résulte  des  déclarations  et  documents  produits 
la  preuve  que  les  conditions  prescrites  sont  remplies,  l'officier 
de  l'état  civil  dresse  acte  de  la  promesse  et  procède  à  sa  publi- 
cation (V.  suprà,  vq  Acte  de  l'état  civil,  n.  1269);  il  transmet 
l'acte,  d'office,  aux  officiers  de  l'état  civil  suisses  et  étrangers 
dans  les  arrondissements  desquels  la  publication  doit  également 
avoir  lieu  d'après  l'art.  29.  En  tant  qu'il  s'agit  d'officiers  de  l'état 
civil  suisses,  ces  diverses  opérations  sont  faites  sans  frais.  Les 
officiers  de  l'état  civil  suisses  sont  tenus  de  donner  suite  aux 
réquisitions  que  leur  adressent  des  autorités  étrangères  pour  le 
mariage  de  citoyens  suisses  ou  de  ressortissants  étrangers  nés 
ou  demeurant  en  Suisse.  Si  le  futur  époux  est  étranger  à  la 
Suisse,  la  publication  n'est  faite  que  sur  la  présentation  d'une 
déclaration  des  autorités  étrangères  compétentes,  constatant 
que  le  mariage  sera  reconnu  avec  toutes  ses  suites  légales;  le 
gouvernement  du  canton  est  autorisé  à  dispenser  de  cette  forma- 
lité et  à  admettre,  à  défaut  de  la  déclaration  exigée,  telle  autre 
justification  suffisante  (art.  31). 

2647.  —  L'acte  de  promesse  de  mariage  doit  indiquer  :  les 
noms  et  prénoms,  profession,  domicile  et  commune  d'origine  des 
futurs  époux  et  de  leurs  père  et  mère;  pour  les  personnes  veuves 
ou  divorcées,  les  nomB  et  prénoms  du  précédent  conjoint;  enfin, 
le  délai  fixé  pour  les  oppositions  (art.  32). 

2648.  —  Dans  toute  la  Suisse,  cette  publication  est  faite 
d'une  manière  uniforme  par  l'officier  de  l'état  civil  désigné  par 
la  loi,  par  voie  d'affiche  ou  par  voie  d'insertion  dans  la  feuille 
officielle  (ar^t.  33). 

2649.  —  Les  oppositions  au  mariage  doivent  être  notifiées 
à  l'un  des  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  fait  la  publication  dans 
les  dix  jours  qui  la  suivent.  Quarante-huit  heures  au  plus  tard 
après  l'expiration  de  ce  délai,  tous  ces  officiers  doivent  aviser 
celui  du  domicile  de  l'époux  s'il  y  a  opposition  ou  non.  Toute 
opposition  non  fondée  sur  un  des  motils  prévus  aux  art.  26,  27 
ou  28  de  la  loi  de  1874  doit  être  écartée  d 'office  et  ne  peut  être 
prise  en  aucune  considération  (art.  34). 

2650.  —  Toute  opposition  aoit  être  immédiatement  commu- 
niquée à  l'époux  intéressé,  lequel  déclare,  dans  les  dix  jours, 
s'il  en  reconnaît  ou  en  conteste  le  bien-fondé.  S'il  le  conteste, 
sa  déclaration  est  communiquée  à  l'opposant  qui,  dans  un  nou- 
veau délai  de  dix  jours,  doit  intenter  action  devant  le  juge  com- 
pétent du  domicile  de  l'époux  ou,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  domi- 
cile en  Suisse,  de  l'épouse  ;  à  défaut  d'action  intentée  dans  ce 
délai,  l'opposition  tombe  (art.  35). 

2651*  —  Quinze  jours  après  la  publication  faite  au  domicile 
du  futur  époux,  l'officier  de  l'état  civil  de  ce  domicile,  s'il  ne 
lui  a  été  notifié  aucune  opposition,  ou  si  l'opposition  a  été  écar- 
tée par  le  juge  compétent,  délivre  aux  futurs  époux,  sur  leur  de- 
mande, un  certificat  de  publication,  qui  reste  valable  pendant 
six  mois  pour  la  célébration  du  mariage  (art.  36). 


2652.  —  Sur  la  présentation  de  ce  certificat,  l'officier  peut 
procéder  à  la  célébration.  En  principe,  la  célébration  a  lieu  dans 
l'arrondissement  du  domicile  du  futur  époux;  toutefois,  avec 
l'autorisation  écrite  de  l'officier  de  ce  domicile,  elle  peut  aussi 
avoir  lieu  dans  un  autre,  à  charge  par  le  fonctionnaire  qui  y  a 
procédé  d'expédier  immédiatement  à  son  collègue  une  copie  de 
l'acte  de  mariage  aux  fins  d'inscription  sur  le  registre  du  do- 
micile fart.  37). 

2653.  —  S'il  y  a  danger  de  mort,  l'officier  de  l'état  civil  peut, 
avec  la  permission  de  l'autorité  cantonale  compétente,  procéder 
à  la  célébration  sans  publication  préalable  (Même  art.). 

2654*  —  Si  l'époux  est  étranger,  le  mariage  ne  peut,  sauf 
dispense  du  gouvernement  du  canton,  être  célébré  que  sur  la 
présentation  d'une  déclaration  de  l'autorité  étrangère  compé- 
tente, constatant  que  le  mariage  sera  reconnu  par  elle  avec 
toutes  ses  conséquences  légales  (Même  art.). 

2655.  —  La  célébration  des  mariages  doit  être  rendue  pos- 
sible pendant  deux  jours  au  moins  de  chaque  semaine  (art.  38). 

2656.  —  Le  mariage  a  lieu  publiquement,  et  dans  la  salle 
d'un  bâtiment  d'administration  publique.  Toutefois,  en  cas  de 
maladie  grave  de  l'un  des  époux,  constatée  par  un  certificat 
médical,  il  peut  aussi  être  célébré  dans  une  maison  particulière 
(Même  art.). 

2657.  —  Dans  tous  les  cas,  la  présence  de  deux  témoins  ma- 
jeurs est  nécessaire  (Même  art.). 

2658.  —  Pour  la  célébration  même,  l'officier  de  l'état  civil 
demande  successivement  à  chacun  des  deux  futurs  époux  s'ils 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme,  et,  sur  leur  décla- 
ration affirmative,  prononce,  au  nom  de  la  loi,  qu'ils  sont  unis 

(>ar  le  mariage.  Immédiatement  après,  le  mariage  est  inscrit  sur 
e  registre,  et  l'acte  est  signé  parles  époux  et  les  témoins  (art  39). 

2659.  —  Une  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 

Erès  la  célébration  du  mariage  par  le  fonctionnaire  civil,  et  sur 
i  présentation  du  certificat  de  mariage  (art.  40);  sous  peine, 
pour  le  ministre  du  culte,  d'amende  et,  en  cas  de  récidive,  de 
destitution  (art.  59). 

2660.  —  IV.  Demandes  en  nullité  du  mariage.  —  Un  mariage 
peut  être  annulé  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  s'il  a  été  con- 
tracté sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  par  contrainte,  par  fraude,  ou  par  suite  d'erreur  dans  la 
personne  ;  l'action  n'est  plus  recevable  lorsau'il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  que  l'époux  a  recouvré  sa  pleine  liberté  ou 
a  reconnu  l'erreur  (art.  50). 

2661.  —  La  nullité  du  mariage  doit  être  poursuivie  d'office 
lorsqu'il  a  été  contracté  entre  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé, 
entre  personnes  dont  Tune  est  encore  mariée,  ou  atteinte  d'alié- 
nation mentale  (art.  28-1°,  2°,  3°,  et  51). 

2662.  —  Le  mariage  célébré  entre  des  époux  n'ayant  pas 
encore  l'âge  légal  (art.  27)  peut  être  annulé  sur  la  demande  du 
père,  de  la  mère  ou  du  tuteur;  mais  l'action  n'est  plus  recevable 
lorsqu'ils  ont  atteint  cet  âge,  que  la  femme  est  devenue  enceinte, 
ou  que  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  avait  consenti  au  mariage 
(art.  52). 

2663*  —  Le  mariage  célébré  sans  le  consentement  des  père 
et  mère  ou  tuteur,  dans  les  cas  où  ce  consentement  est  requis, 
ou  en  l'absence  des  publications  prescrites,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  «  et  seule- 
ment lorsque  les  époux  n'ont  pas  encore  atteint  l'Âge  légal  » 
(art.  53). 

2664.  —  Un  mariage  contracté  à  l'étranger  sous  l'empire  de 
la  lex  loci  ne  peut  être  annulé  que  si  la  nullité  résulte  tout  à  la 
fois  des  dispositions  de  la  loi  étrangère  et  de  celles  de  la  loi 
suisse  (art.  54). 

2665.  —  Le  mariage  déclaré  nul  n'en  produit  pas  moins  les 
effets  civils  d'un  mariage  valable  à  l'égard  des  époux  et  des  en- 
fants, lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 
Si  un  seul  des  époux  était  de  bonne  foi,  le  mariage  ne  produit 
les  effets  civils  qu'à  l'égard  de  cet  époux  et  des  enfants.  Si  au- 
cun des  époux  n'était  de  bonne  foi,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu'au  profit  des  enfants  (art.  55). 

2666.  —  «  Quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune 
action  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tri- 
bunaux s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etal  dont  les  époux  sont  res- 
sortissants reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé  »  (art.  56). 
Cet  article,  en  fait,  interdit  aux  étrangers,  même  fixés  en  Suisse 
sans  esprit  de  retour,  toute  instance  devant  les  tribunaux  du 
pays  en  matière  de  divorce  et  de  nullité  de  mariages  même 
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contractés  par  eux  sur  le  territoire  de  la  Confédération  :  nul 
Etat,  en  effet,  ne  saurait  déclarer  d'avance  qu'il  reconnaîtra  un 
jugement  étranger  non  encore  rendu  ;  et  il  n'existe  même  dans 
aucun  Etat  une  autorité  compétente  pour  faire  une  semblable 
déclaration. 

2667*  —  Tout  jugement  prononçant  la  nullité  d'un  mariage 
doit  être  transmis  immédiatement  par  le  tribunal  à  l'officier  de 
l'état  civil  pour  être  mentionné  sur  le  registre  des  mariages  en 
marge  de  l'acte  (V.  art.  57). 

2668*  —  Les  Codes  cantonaux  ne  renferment  que  peu  de 
dispositions  sur  les  conséquences  civiles  de  l'annulation  du  ma- 
riage, autres  que  celles  que  prévoit  la  loi  fédérale  de  4874  quant 
aux  mariages  putatifs. 

2669.  —  D'après  la  loi  fribourgeoise  du  98  nov.  1875,  art. 
73-76,  l'annulation  du  mariage  a  pour  conséquence  la  séparation 
de  biens  soit  amiable,  soit  judiciaire.  Il  appartient  au  tribunal 
de  prononcer  sur  l'attribution  des  enfants  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  ci-devant  conjoints  et  de  régler  les  frais  de  leur  éducation. 

2670.  —  Le  Code  civil  de  Zurich,  aux  art.  643  et  s.,  dis- 
pose que  la  femme,  ensuite  de  l'annulation  du  mariage,  cesse 
d'avoir  droit  à  la  bourgeoisie  et  au  nom  du  mari,  tandis  que  l'an- 
nulation n'exerce  aucune  influence  sur  la  bourgeoisie  dès  en- 
fants. En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  apports  de  la  femme, 
des  présents  de  fiançailles  et  de  noces,  l'éducation  et  l'entretien 
des  enfants,  on  applique  les  mêmes  règles  qu'en  cas  de  divorce 
(V.  art.  626,  628,  637,  641).  La  partie  innocente  a  le  droit  de  ré- 
clamer de  l'autre  une  indemnité  (V.  art.  629,  636  et  f»44). 

2671.  —  Il  existe  des  dispositions  analogues,  bien  que  plus 
sommaires,  dans  la  législation  d'Appenzell  (R.-ext.),  Argovie, 
Saint-Gall,  Schaffhouse  et  Thurgovie. 

2672.  —  V .  Effets  du  mariage  quant  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  —  La  loi  fédérale  ne  contient,  à  cet  égard, 
qu'une  seule  règle  :  La  femme  acquiert  par  le  mariage  la  natio- 
nalité et  la  bourgeoisie  de  pon  mari,  sans  qu'il  puisse  lui  être 
imposé  de  ce  chef  aucune  taxe  (art.  25).  Toutes  les  autres  dis- 
positions sur  la  matière  doivent  être  cherchées  dans  les  législa- 
tions cantonales.  Elles  peuvent  se  résumer  de  la  manière  sui- 
vante : 

2673.  —  Le  mari  a  le  droit  de  fixer  le  domicile  conjugal,  et 
la  femme  est  tenue  de  l'y  suivre,  non  pas  cependant  sans  di- 
verses réserves  pour  le  cas  où  la  décision  du  mari  la  forcerait  à 
s'expatrier  ou  la  placerait  dans  une  situation  difficile  ou  dange- 
reuse pour  sa  santé.  En  dehors  de  ces  circonstances,  diverses 
lois  de  police  interdisent  à  la  femme  de  résider  ailleurs  qu'auprès 
de  sou  mari;  et,  si  elle  l'abandonnait  méchamment  et  refusait 
de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  le  fait  serait,  aux  yeux  de  la 
loi  fédérale  (art.  46),  une  cause  de  divorce.  Alors  même  que  la 
femme  a  une  autre  résidence  que  le  mari,  elle  a  le  même  domi- 
cile légal. 

2674.  —  Toutes  les  législations  obligent  les  époux  à  vivre 
comme  mari  et  femme  et  à  se  garder  une  mutuelle  fidélité;  mais 
c'eBt,  sauf  le  cas  où  les  infractions  seraient  assez  graves  pour 
motiver  un  divorce,  plutôt  une  obligation  morale  qu'une  obliga- 
tion juridique;  il  n'y  a  pas  de  sanction  positive. 

2675*  —  Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de 
la  femme;  mais  la  femme  a,  de  son  côté,  le  devoir  de  l'assister 
dans  la  mesure  de  ses  forces.  Les  deux  époux  sont  tenus  en- 
semble d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants. 

2676.  —  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que,  si  les  diverses 
législations  cantonales  sont  sensiblement  d'accord  sur  le  fond, 
il  y  a  cependant  entre  elles  des  nuanoes  assez  tranchées  quant 
à  la  forme.  Les  unes  accentuent  la  prépondérance  du  mari  dans 
l'association  conjugale;  les  autres  insistent  davantage  sur  la 
coopération  des  deux  époux,  sur  l'analogie,  nous  allions  dire 
l'égalité  ou  l'équivalence  de  leurs  droits  ou  obligations. 

12677.  — Les  Codes  de  la  Suisse  romande  (Fnbourg,  Genève, 
Neuchàtel,  Tessin,  Valais  et  Vaud),  tous  plus  ou  moins  calqués 
sur  le  Code  civil  français,  reproduisent  des  dispositions  sur  le 
devoir  d'obéissance  de  la  femme,  sur  la  nécessité  pour  elle  d'ob- 
tenir l'autorisation  du  mari  pour  tout  acte  de  disposition  entre- 
vifs. Voici,  à  titre  d'exemple,  les  règles  posées  par  le  Code  vau- 
dois  :  Les  art.  114,  415  et  116  sont  la  reproduction  textuelle  de 
nos  art.  212,  213  et  214;  d'après  l'art.  117,1a  femme  ne  peut  es- 
ter en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux  de  ses 
plus  proches  parents,  quand  même  elle  serait  marchande  publique  ; 
d'après  l'art.  1 18,  qui  correspond  à  nos  art.  217  et  219,  la  femme 
ne  peut  passer  aucun  eontrat,  ni  autrement  s'obliger,  ni  même 


accepter  de  succession  ou  donation,  sans  la  même  autorisation, 
sauf  &  y  faire  suppléer  par  la  justice  de  paix  en  cas  de  refus 

f>araissant  non  justifié.  Aucun*  autorisation  générale  n'est  va- 
able  (art.  124).  Lorsque  la  femme  n'a  pas  été  dûment  autorisée, 
la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  seuls  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  (V.  art.  125).  —  V.  au  surplus  suprà,  V 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  1036, 1037, 1043  et  s. 

2678.  —  Un  deuxième  groupe  comprend  les  cantons  de  la 
Suisse  centrale  :  Argovie,  Berne  et  Soleure.  Voici  les  dispositions 
du  Code  civil  bernois  :  «82.  Les  époux  se  doivent  réciproquement 
l'affection  et  la  fidélité  conjugales.  —  83.  Le  mari  est  le  chef  de 
la  famille;  il  est  tenu  de  recevoir  sa  femme  à  son  foyer,  de 
lui  donner  protection ,  de  l'entretenir  conformément  à  sa  situa- 
tion et  à  sa  fortune,  et  de  la  représenter  dans  ses  relations 
juridiques  avec  des  tiers.  —  84.  La  femme  porte  le  nom  du 
mari,  partage  les  droits  de  son  état  et  la  jouissance  de  son 
avoir;  elle  doit  l'assister  dans  sa  profession  dans  la  mesure  de 
ses  forces  et  exécuter  et  faire  exécuter  ce  qu'il  ordonne  pour  la 
conduite  de  la  maison  [seine  hàuslichen  Anordnungen).  —  85. 
Pour  toutes  ses  aliénations  et  acquisitions  ne  concernant  pas 
exclusivement  ses  propres,  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari.  —  86.  Le  mari  ne  peut  pas  valablement  renoncer 
aux  droits  résultant  pour  lui  des  §§  82  à  85  ».—  Si,  comme  on  le 
voit,  le  mot  d'obéissance  ne  figure  plus  dans  ces  articles,  la  su- 
bordination effective  de  la  femme  résulte  encore  nettement  des 
§§  84  in  fine  et  85.  —  V.  encore  suprà,  v°  Autorisation  de  femm 
mariée,  n.  1033,  1035,  1042. 

2679.  —  Cette  subordination  est  beaucoup  moins  marquée 
dans  les  Codes  du  Nord-Est,  qui  ont  pour  prototype  le  Code  de 
Zurich.  Voici  les  articles  que  ce  dernier  Code  consacre  à  la  ma- 
tière :  «  583.  Les  époux  sont  tenus  de  vivre  ensemble  comme  mari 
et  femme;  ils  se  doivent  la  fidélité  conjugale.  —  584.  La  femme 
devient  l'associée  (Genossin)  de  son  mari  ;  elle  prend  son  nom  de 
famille  et  acquiert  sa  bourgeoisie.  —  585.  Le  mari  est  le  chef  de 
l'association  conjugale.  —  586.  Il  est  tenu  d'assurer  à  sa  femme 
un  entrelien  convenable,  en  harmonie  avec  la  situation  personnelle 
des  époux,  et  de  la  protéger  contre  toute  atteinte.  —  587.  Le 
mari  est  à  la  tète  du  ménage  et  en  supporte  les  frais;  mais  la 
femme  est  tenue  de  l'y  aider  et  de  l'y  assister  d'après  ses  moyens 
et  sa  condition  personnelle.  —  588.  La  femme  doit  suivre  le  mari 
dans  sa  demeure,  mais  il  n'est  pas  permis  de  l'y  contraindre  de 
force;  s'il  existe  des  motifs  impérieux,  de  nature  à  compromettre 
sérieusement  le  bonheur  et  le  bien-être  de  la  femme,  le  iuge 

f>eut  la  dispenser  de  suivre  son  mari.  —  589.  Le  mari  est  de  droit 
e  tuteur  marital  delà  femme;  il  administre  les  biens  de  la  femme 
et  la  représente  vis-à-vis  des  tiers  ».  D'après  les  art.  597  et  s.,  la 
femme  ne  peut,  sauf  en  ce  qui  concerne  ses  propres,  transférer 
valablement  à  un  tiers  ses  biens  ou  ses  droits  qu'avec  le  consen- 
tement du  mari;  elle  ne  peut  contracter  de  dettes  personnelles 
sans  le  consentement  du  mari  et  d'un  tuteur  extraordinaire; 
mais,  dans  la  mesure  où  la  femme  est  appelée  à  pourvoir  aux 
besoins  ordinaires  et  journaliers  du  ménage,  le  mari  est  tenu  de 
reconnaître  les  engagements  qu'elle  prend  et  de  se  charger  des 
dépenses  correspondantes.  —  V.  encore  suprà,  v«  Autorisation 
de  femme  mariée,  n.  1046. 

2680.  —  Des  dispositions  analogues  à  celles  du  Code  zuri- 
cois  se  trouvent  dans  les  législations  d'Appenzell  (R.-ext.),  Gla- 
ris,  Grisons,  Schaffhouse,  Thurgovie  et  Zoug. 

2681.  —  V.,  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Huber,  System 
und  Geschiohte  des  sehweiz.  Privatrec fîtes,  t.  1,  §§  14  à  16;  Er- 
nest Lehr,  Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  4887. 

jj  27.  Uruguay. 

2682.  —  La  matière  du  mariage  a  été  réglementée,  en  der- 
nier lieu,  par  une  loi  du  22  mai  1885,  qui  institue  dans  la  Ré- 

Bublique  le  mariage  civil.  —  V.  une  notice  et  une  analyse  de 
l.  Emile  Daireaux,  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  15,  p.  732. 

2688.  —  «  Le  mariage  civil  est  obligatoire  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Etat;  et,  à  l'avenir,  nul  autre  ne  sera  reconnu  comme 
valable;  auront  seuls  la  qualité  d'enfants  légitimes,  ceux  qui 
seront  nés  d'une  union  contractée  civilement  »  (L.  de  1885,  art.  1). 

2684.  —  A  l'étranger,  les  citoyens  de  la  République  peuvent 
se  marier  valablement  devant  un  chef  de  mission  diplomatique 
ou  un  consul  de  l'Uruguay  (art.  2). 

2685.  —  Il  est  loisible  aux  époux  de  solliciter,  après  le  ma- 
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riage  civil,  la  bénédiction  du  ministre  du  culte  auquel  ils  appar- 
tiennent. Mais  ce  ministre  n'a  le  droit  de  la  leur  donner  qu'au 
vu  d'un  certificat  justifiant  de  la  célébration  préalable  du  mariage 
civil  (art.  3). 

2686.  —  Les  art.  4  à  9  de  la  loi  règlent  les  formes  excep- 
tionnelles du  mariage  in  extremis. 

2687.  —  Les  actions  en  séparation  de  corps  ne  peuvent  plus 
être  portées  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Même  les  af- 
faires pendantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ont  dû 
être  continuées  par  les  tribunaux  civils  et  résolues  d'après  les 
lois  civiles  (art.  10  et  il). 

2688.  —  A  l'avenir  aussi,  l'état  civil  doit  être  établi,  non  plus 
par  les  registres  paroissiaux,  mais  par  les  registres  civils  (art.  15). 


2689.  —  Les  empêchements  dirimants  au  mariage,  reconnus 

f>ar  la  loi,  sont  :  1°  le  fait  de  n'avoir  pas  encore,  au  moment  de 
a  célébration,  quatorze  ans,  pour  les  garçons,  douze  ans,  pour  les 


filles;  2°  le  défaut  de  consentement;  3°  l'existence  d'un  mariage 
antérieur  non  encore  dissous;  4°  la  parenté,  en  ligne  directe, 
entre  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels;  en  ligne 
collatérale,  entre  frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels;  5°  l'a- 
dultère ayant  donné  lieu  au  divorce;  6°  l'homicide  commis  par 
l'un  des  contractants  sur  le  conjoint  de  l'autre  (art.  16). 

2690.  —  Le  mariage  est  annulé  si  l'un  des  époux,  ayant  fait 
de  la  bénédiction  religieuse  la  condition  sine  qud  non  de  son 
consentement,  ne  peut  la  recevoir,  bien  qu'elle  fût  réclamée  dans 
la  journée  même  de  la  célébration  du  mariage  civil. 

2691.—  Le  mariape  doit  être  précédé  de  publications  faites 

Ear  voie  d'annonces  aans  les  journaux  et  d'at  fiches  apposées  à 
i  porte  du  tribunal  pendant  huit  jours  au  moins. 

2692.  —  La  nullité  du  mariage,  à  raison  de  l'un  des  empê- 
chements indiqués  ci-dessus,  peut  être  demandée,  suivant  les 
cas,  par  les  conjoints,  par  le  ministère  public  ou  par  toute  per- 
sonne intéressée. 

2693.  —  Comme  en  Espagne,  le  mot  «  divorce  »,  dans  l'U- 
ruguay, équivaut  a  «  séparation  de  corps  ».  Le  divorce  n'em- 
porte pas  rupture  du  lien  conjugal  et  dissolution  du  mariage. 

2694.  —  Le  veuf  ou  la  veuve  qui  entend  se  remarier  doit 
justifier,  au  préalable,  qu'il  a  été  fait  un  inventaire  des  biens 
appartenant  aux  enfants  du  précédent  mariage,  ou  que  ces  en- 
fants ne  possèdent  point  de  biens. 

2695.  —  Le  16  juill.  1891,  le  pouvoir  exécutif,  à  la  suite  de 
réclamations  intervenues  à  propos  de  l'exécution  de  la  loi  de 
1885,  a  publié  un  formulaire  des  actes  de  mariage  et  des  actes 
préparatoires  (publications,  empêchements,  certificats,  etc.), 
auquel  les  officiers  de  l'état  civil  doivent  se  conformer  dans  la 
mesure  du  possible.  —  V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  23,  p.  87*7. 

Section   IL 
Droit  international  privé. 

g  1 .  Mariage  des  femmes  en  pays  étranger. 

2696.  —  Les  déclarations  des  16  juin  et  6  août  1685  portaient 
défense  aux  Français  de  se  marier  en  pays  étranger  sans  per- 
mission royale.  Cette  prohibition  abrogée  par  la  loi  du  20  sept. 
1792  n'a  point  été  reproduite  par  le  Code  civil  et  les  lois  posté- 
rieures. Les  Français  peuvent  donc  se  marier  en  pays  étranger 
sans  aucune  autorisation.  Mais  ils  restent  soumis,  pour  que  leur 
mariage  soit  considéré  comme  valable  en  France,  à  des  conditions 
de  fond  et  de  forme  que  nous  devons  exposer. 

1°  Des  mariages  entre  Fronçait  en  pays  étranger. 

2697.  —  Aux  termes  de  l'art.  170  :  «  le  mariage  contracté 

en  pays  étranger,  entre  Français ,  sera  valable,  s'il  a  été 

célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  au  titre  Des 
actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent  ».  Art.  171. 
«  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  l'acte  de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile  ».  Ces  textes  subordonnent 
donc  le  droit  pour  un  Français  de  contracter  mariage  en  pays 
étranger  à  trois  sortes  de  conditions  :  1°  conditions  de  fond; 
2°  conditions  de  forme  ;  3<>  conditions  de  publicité. 


2698.  —  I.  Conditions  de  fond.  —  Les  conditions  de  fond  se 
réfèrent  à  la  capacité.  Le  Français  qui  veut  se  marier  en  pays 
étranger  doit  être  capable  de  contracter  mariage  d'après  la  loi 
française,  car  le  statut  personnel  du  Français  le  suit  même  en 
pays  étranger  (art.  3,  C.  civ.).  Par  suite,  un  Français  ne  pourra 
pas  se  marier,  même  à  l'étranger,  avant  l'âge  fixé  par  la  loi 
française.  De  même  il  ne  pourra  pas  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  alors  même  qu'il  habi- 
terait un  pays  où  la  polygamie  est  admise.  —  Trib.  Seine,  14 
juin  1887,  [J.  Le  Droit,  1er  juill.  1887]  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  472;  Demolombe,  t.  3,  n.  217;  Massé"  et  Vergé* 
sur  Zachariae,  t.  1,  p.  184,  §  114,  texte  et  note  21;  Aubry  et 
Hau,  t.  5,  p.  124,  §  468,  texte  et  note  2J  ;  Verger,  Des  mariages 
contractés  en  pays  étranger,  p.  114;  Pic,  Mariage  et  divorce  en 
droit  international  privé,  p.  120;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de 
droit  int.  privé,  v° Mariage,  n.  113;  Fœlix,  Des  mariages  contrac- 
tés en  pays  étranger,  chap.  2,  n.  10;  Laurent,  Principes  de  droit 
civil,  t.  4,  p.  131,  et  Droit  civil  international,  t.  4,  n.  205  et  s.; 
Journal  du  droit  int.  privé,  1880,  p.  342;  Guillaume,  Le  mariage 
en  droit  international  privé,  1894,  p.  279  et  s.  —  V.  aussi  V An- 
nuaire de  l'Institut  de  droit  international,  1889,  p.  75,  et  V An- 
nuaire de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  15  mai  4894. 

2699.  —  De  même  encore,  le  mariage  contracté  à  l'étranger 
par  un  Français  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  est  nul,  s'il  a 
été  contracté  sans  le  consentement  des  parents.  —  Besançon, 
4  janv.  1888,  Viel-Picard,  [S.  90.2.165,  P.  90.1  901,  D.  89.2.69] 

—  Lyon,  18  janv.  1894,  Michel-Couturier,  [S.  et  P.  97.2.113] 

—  Trib.  Seine,  7  juill.  1881,  [Clunet,  82.3081;  —  26  avr.  1887, 
[Clunet,  87.476]  —  Vincent  et  Penaud,  n.  91  et  113;  Pic,  p.  105. 

—  Cire.  min.  Just.  2  août  1884. 

2700.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors,  d'une  part,  que  ce 
mariage  n'a  pas  été  précédé  en  France  des  publications  légales. 

—  Besançon,  4  janv.  1888,  précité. 

2701.  —  ...  Et  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été  transcrit  sur 
le  registre  des  mariages,  dans  les  trois  mois  du  retour  des  époux 
en  France.  —  Même  arrêt. 

2702.  —  Serait  nul  également  le  mariage  célébré  entre  un 
Français  et  sa  belle-sœur  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
français  dans  un  pays  où  cependant  cette  union  n'est  pas  pro- 
hibée. -  Trib.  Seine,  4  déc.  1873,  [Clunet,  75.21];  —  4  août 
1880,  [Gaz.  des  Trib.,  5  août]  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  p. 
376;  Rougelot  de  Lioncourt,  p.  164;  Vincent  et  Penaud,  n. 
115. 

2703.  —  Jugé  aussi  que  les  actes  respectueux  font  partie  des 
conditions  du  mariage,  car  «<  l'accomplissement  de  ces-  actes 
n'est  point  exigé  seulement  dans  l'intérêt  des  ascendants,  et 
comme  une  des  formes  de  l'honneur  et  du  respect  que  les  enfants, 
à  tout  âge,  doivent  à  leurs  parents,  mais  aussi  comme  une  me- 
sure de  protection  pour  les  en  Tan  ta  eux-mêmes ».  —  Trib. 

Seine,  21  déc.  1885,  [Clunet,  86.449]  —  Vincent  et  Penaud,  v° 
Mariage,  n.  103  et  s.;  Despagnet,  n.  393.  —  V.  aussi  Bruges,  3 
août  1874.  [Pasicr.  belge,  75.3.15] 

2704.  —  Remarquons,  toutefois,  que  si  la  loi  locale  ne  con- 
naissait pas  la  formalité  de  l'acte  respectueux  qu'impose  la  loi 
française,  le  Français  qui  se  marie  à  l'étranger  se  trouverait 
dispensé  de  l'observation  de  cette  formalité  à  raison  même  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouverait  d'y  satisfaire.  —  Vincent  et 
Penaud,  n.  108;  Despagnet,  p.  330. 

2705*  —  De  même  enfin,  les  auteurs  admettent  que  c'est  le 
statut  personnel  des  époux  qui  devra  servir  à  décider  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  faire  opposition  au  ma- 
riage et  quelles  sont  celles  qui  ont  le  droit  d'en  demander  la 
mainlevée. 

2706.  — ...  A  régler  les  conflits  relatifs  aux  vices  du  consen- 
tement (sous  la  réserve  toutefois  de  restrictions  résultant  de 
l'ordre  public). 

2707.  —  ...  A  déterminer  les  empêchements  au  mariage. 

—  Fiore,  n.  91  ;  Vincent  et  Penaud,  n.  91  et  s.;  Oiivi,  Rev.  dedr. 
int.,  1883,  p.  226;  Rougelot  de  Lioncourt,  p.  180;  Laurent,  t. 
4,  n.  303. 

2798.  —  Un  mariage  contracté  par  des  Français  en  pays 
étranger  contre  la  disposition  des  lois  françaises,  peut  être  an- 
nulé en  France,  quoique  ce  mariage  ait  été  suivi  d'une  longue 
possession  d'état.  —  Paris,  11  févr.  1808,  sous  Cass.,  15  juill. 
1811,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.l 

2709.  —  D'ailleurs,  dès  que  les  conditions  de  fond  exigées 
en  France  se  trouvent  réunies,  le  mariage  du  Français  en  pays 
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étranger  est  valable  aux  yeux  de  la  loi  française,  alors  même 
qu'il  ne  réunirait  pas  toutes  les  corditions  exigées  par  la  loi  locale. 
Il  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  Ton  doit  considérer 
comme  valable  le  mariage  célébré  entre  deux  Français  en  pays 
étranger  après  y  avoir  vécu  en  état  d'adultère,  bien  que  la  foi 
locale  prohibe  un  pareil  mariage.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1879, 
[Clunet,  79.281]  —  D'spagnet,  n.  381  et  395;  Houot,  Conflit  des 
lois  relatives  aux  effets  du  mariage,  p.  151  et  152. 

2710.  —  Jugé  encore  qu'un  manage  valablement  contracté 
par  des  Français  dans  leur  patrie  ne  peut  être  annulé  par  des 
tribunaux  étrangers,  pour  un  autre  motif  que  ceux  prévus  par 
les  lois  françaises*  —  Paris,  11  févr.  1808,  précité. 

2711.  — -  Mais  les  tribunaux  français,  en  prononçant  la  nul- 
lité d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  au  mépris  d'un 
précédent  mariage  contracté  en  France,  n'ont  pas  le  droit  d'or- 
donner l'inscription  de  leur  jugement  en  marge  du  registre  de 
l'état  civil  étranger.  —  Lyon,  22  juill.  1846,  Lavanchy,  [S.  47. 
2.49,  P.  47.1.292J 

2712.  —  Notons  en6n,  en  terminant  l'étude  des  conditions 
de  fond,  qu'un  certain  nombre  de  décrets,  dans  le  but  de  faciliter 
le  mariage  des  Français  dans  nos  colonies  éloignées,  les  ont 
dispensés  de  l'observation  de  certaines  des  conditions  de  fond 
exigées  par  le  Code  civil.  Ainsi,  aux  termes  d'un  décret  du  28 
juin  1877,  toute  personne  résidant  à  la  Nouvelle-Calédonie  et 
dans  les  établissements  français  de  l'Océanie,  qui  voudra  con- 
tracter mariage,  sera  dispensée,  lorsque  ses  ascendants  auront 
leur  domicile  en  Europe,  des  obligations  imposées  par  les  art. 
151,  152  et  153  relativement  aux  actes  respectueux. 

2713.  —  Dans  les  cas  prévus  parles  art.  148,  149,  450,  159 
et  460,  lorsque  les  ascendants  ou  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille résideront  en  Europe,  il  pourra  être  suppléé  au  consente- 
ment des  ascendants,  du  conseil  de  famille  ou  du  tuteur  ad  hoc 

?>ar  l'autorisation  du  conseil  de  gouvernement  de  la  colonie 
Ibid.,  art.  2). 

2714.  —  Un  décret  du  27  janv.  4883  a  accordé  les  mêmes 
facilités  que  celui  du  28  juin  4877  aux  personnes  résidant  en 
Cochincbine.  Ce  décret  de  4883  a  été  déclaré  applicable  au  Cam- 
bodge, à  l'Annam  et  au  Tonkin  par  un  décret  du  49  janv.  4890. 

2715.  —  D'autre  part,  un  décret  du  44  nov.  4887  a  réglé  les 
formalités  à  remplir  pour  le  mariage  des  condamnés  à  la  reléga- 
tion par  application  de  la  loi  du  27  mai  1885.  Les  relégués  peu- 
vent contracter  mariage  sans  faire  d'acte  respectueux  (art.  4).  — 
V.  aussi  un  décret  du  44  juin  1864  sur  le  mariage  des  étrangers 
immigrants  à  la  Guyane  française. 

2716.  —  Les  Français  qui  résident  dans  le  pays  du  Levant 
ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  4784,  contracter 
mariage  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  cbef  de  l'Etat. 
On  s'est  demandé,  et  avec  raison,  si  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  470,  C.  civ.  (suprà,  n. 
2697). 

2717.  —  II.  Conditions  de  forme.  —  Bien  que  l'art.  170  pa- 
raisse dire  le  contraire,  le  mariage  contracté  entre  les  Français 
en  pays  étranger  peut,  à  leur  choix,  être  célébré  soit  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  conformément  à  la  règle  locus  régit 
actum,  soit  devant  les  consuls  ou  agents  diplomatiques  français. 
—  Merlin,  Rèp.,  v°  Mariage,  sect.  4,  8  2;  Duranlon,  t.  2,  n. 
234  ;  Rieff,  n.  87;  Marcadé,  sur  l'art.  170,  n.  4  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  268  et  473;  Demolombe,  t.  2,  n.  106  et  t.  3,  n. 
218;  Laurent,  Droit  civ.  int.,  t.  4,  n.  233;  Pic,  Du  mariage  en 
droit  international,  p.  56  ;  Rougelot  de  Lioocourt,  Conflit  des 
lois  personnelles  françaises  et  étrangères,  p.  172;  Soloman,  Con- 
dition civile  des  étrangers,  p.  49;  Revue  de  droit  int.,  1883,  p. 
229;  Journal  du  droit  int.  privé,  1886,  p.  176  et  s.;  Sapey,  Les 
étrangers  en  France,  p.  203;  Westlake,  Int.  law,  §§  13  et  44; 
Lehr,  Eléments  de  droit  nivil  anglais,  p.  54.  —  Contra,  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  3,  S  2.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
de  l'état  civil,  et  v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  663 
et  s. 

2718.  —  Le  consul  est  officier  de  l'état  civil  ou  plutôt  en 
tient  lien.  A  ce  titre,  il  reçoit  les  déclarations  de  naissance  et  de 
décès  et,  comme  un  maire  français,  procède  aux  mariages  confor- 
mément aux  articles  du  Code  civil.  Une  expédition  des  actes 
est  adressée  au  ministre.  Le  droit  des  consuls  et  aussi,  d'ailleurs, 
des  agents  diplomatiques  de  célébrer  les  mariages  des  Français 
de  leur  circonscription  résulte  du  texte  même  du  Code  civil  (art. 
47  et  48).  Les  mariages  doivent  être  célébrés  publiquement  dans 
la  chancellerie  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non. 


Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  un  consulat  ne  peut,  sous 
prétexte  d'omission,  d'erreurs  ou  de  lacunes,  être  rectifié  que 
par  un  jugement  rendu  à  la  requête  des  personnes  intéressées. 

2719.  —  La  clandestinité  a' un  mariage  contracté  en  pays 
étranger  par  un  Français  devant  un  consul  français  ne  résulte 
pas  de  cela  seul  que  l'acte  de  célébration  n'énonce  pas  le  lieu 
où  le  mariage  a  été  contracté  :  on  doit  présumer  qu'il  l'a  été  en 
la  chancellerie  du  consulat,  avec  toute  la  publicité  nécessaire. 
—  Paris,  13  juin  1836,  Turin,  [S.  36.2.297,  P.  chr.] 

2720.  —  De  ce  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger, 
entre  Français,  est  valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes 
suivies  dans  ce  pays,  il  suit  que  s'il  s'agit  d'un  mariage  con- 
tracté dans  un  pays  où  la  loi  n'exige-  pour  prouver  le  mariage 
et  en  constater  l'existence  aucun  acte  écrit,  mais  seulement  la 
cohabitation  et  la  réputation,  par  exemple,  dans  l'Etat  de  Pen- 
sylvanie,  les  tribunaux  français  doivent  reconnaître  la  validité 
de  ce  mariage,  lorsqu'il  est  fait  preuve  devant  eux  de  la  coha- 
bitation et  de  la  réputation.  —  Cass.,  20  déc.  1841,  Bousquet, 
[S.  42.4.321]  —  Bordeaux,  44  mars  1849,  Rebière,  [S.  52.2.407, 
P.  50.2.565]  —  Paris,  20  janv.  1873,  Dussauce,  [S.  73.2.177,  P. 
73.721,  D.  73.2.591  —  Massé  et  Vprgé,  sur  Zach aria»,  t.  4,  §  144, 
p.  482,  note  8;  Aûbry  et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  422;  Laurent,  t.  3, 
n.  20;  Vincent  et  Penaud,  n.  476  et  s.;  Fiore,  J.  du  dr.  inter- 
nat, privé,  1886,  p.  311  et  312. 

2721.  —  Mais,  dans  ce  cas,  ils  restent  juges  du  point  de 
savoir  s'il  y  a  cohabitation  et  réputation,  et  on  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  prétendre  qu'ils  auraient  violé  la  loi  pensylvanienne, 
et  par  suite  l'art.  470,  C.  civ.,  en  jugeant  que,  de  fait,  la  répu- 
tation alléguée  n'existait  pas  d'une  manière  suffisante.  —  Cass., 
20  déc.  1844,  précité. 

2722.  —  De  même  le  mariage  religieux  suffit  dans  les  pays 
où  il  est  ainsi  valablement  contracté.  Jugé  qu'en  droit  espagnol, 
le  décret  royal  du  9  févr.  4875  a  replacé,  sous  l'empire  des 
canons  de  l'Eglise  et  des  lois  civiles  antérieures  à  4870,  le  ma- 
riage qui  avait  été  sécularisé  par  la  loi  provisoire  du  18  juin 
4870;  qu'en  conséquence,  le  soin  de  constater  les  mariages  des 
catholiques  incombe  en  première  ligne  aux  curés;  que  l'inscrip- 
tion sur  les  registres  civils  n'est  qu'une  mesure  subsidiaire;  et 
que  le  mariage  religieux  ainsi  constaté  doit  produire  tous  ses 
effets  en  France.  —  Trib.  Sidi-bel-Abbès,  4  juin  1889,  Gurcia, 
[Gaz.  des  Trib.,  3  août  1889] 

2723.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  à  Constantinople  entre 
une  Française  et  un  protégé  français,  ou  même  entre  Français, 
est  valable,  lorsqu'il  a  été  célébré,  conformément  à  la  loi  et  à  l'u- 
sage de  ce  pavs,  par  le  curé  de  la  paroisse  de  l'un  d?s  époux.  — 
Aix,  20  mars  "1862,  Cocciffi,  [S.  62.2.387,  P.  62.1047,  D.  63.2. 
48] 

2724.  —  ...  Qu'est  valable,  suivant  la  maxime  :  locus  régit 
actum,  le  mariage  contracté  à  Venise,  devant  le  curé,  selon  les 
canons  du  concile  de  Trente  alors  en  vigueur  dans  la  Vénétie, 
par  des  Napolitains,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  promesse 
de  mariage  devant  l'officier  de  1  état  civil,  comme  le  prescrivait 
le  Code  des  Deux-Siciles.  —  Lyon,  21  juin  4871,  François  des 
Guidi,[S.  72.2.201,  P.  72.900] 

2725.  —  ...  Qu'un  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays 
étranger  (à  la  Havane),  sous  l'empire  des  lois  espagnoles,  est 
valable  lorsque,  conformément  aux  dispositions  du  concile  de 
Trente,  qui  règle  la  solennité  des  mariages  dans  ce  pays,  il  a 
été  célébré  par  le  curé  ou  par  un  autre  prêtre  avec  l'autorisation 
du  curé  ou  de  l'ordinaire,  en  présence  de  deux  ou  de  trois  té- 
moins; qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  tel  ma- 
riage, que  l'acte  de  célébration  soit  signé  des  témoins.  —  Cass., 
16  juin  1829,  Colly,  [S.  et  P.  chr.] 

2726.  —  ...  Qu'en  Espagne  et  dans  les  colonies  espagnoles, 
régies  par  les  lois  canoniques  du  concile  de  Trente,  un  mariage 
est  valablement  célébré  avec  l'autorisation  préalable  de  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique,  sans  publications  de  bans,  et  au  do- 
micile des  époux,  en  présence  au  curé  ou  de  son  représentant 
et  de  trois  témoins.  --  Cass.,  9  nov.  1846,  Augu,  [S.  47.4.55, 
P.  47.2.149,  D.  46.4.337] 

2727.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  par  un  Français  dans 
un  pays  régi,  quant  à  la  solennité  des  mariages,  par  le  concile 
de  Trente,  est  valable,  quoique  l'acte  de  célébration  ne  soit  signé 
ni  des  parties  ni  du  prêtre  célébrant;  qu'il  suffit,  pour  la  validité 
du  mariage,  qu'il  ait  été  célébré  par  le  curé  ou  autre  prêtre 
compétent,  en  présence  de  deux  témoins.  — ■  Bordeaux,  10  août 
4834,  Burkart,  [S.  32.2.405,  P.  chr.] 


462 


MARIAGE.  —  Ghap.  XH 


2728.  —  Jugé  encore  que  les  mariages  coq  tractés  en  pays 
étranger  entre  Français  et  entre  Français  et  étrangers  sont  va- 
lables, s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays;  que  par  suite,  le  mariage  d'un  Français  contracté  en  pays 
étranger,  et  sans  autorisation  de  son  gouvernement,  depuis  la 
loi  du  20  sept.  1792,  est  valable.  —  Cass»,  16  juin  1829,précité. 

2729*  —  Toutefois  le  mariage  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  célé- 
bré devant  le  curé  de  l'un  des  contractants,  ou  devant  un  autre 
curé,  avec  l'autorisation  du  premier. —  Montpellier,  15  janv. 
1839,  Llense,  fS.  39.2.246,  P.  39.1.671] 

2730.  —  Mais  faut-il,  pour  <jue  deux  Français  puissent  se  ma- 
rier en  pays  étranger,  que  l'un  d'eux  au  moins  y  ait  une  résidence 
de  plus  de  six  mois?  Le  texte  primitif  de  l'art.  170  contenait  une 
seconde  partie  qui  exigeait  formellement  cette  condition  dans  le 
cas  où  le  mariage  avait  lieu  à  l'étranger  entre  deux  Français 
(Locré,  LégisL  civ.,  t.  4,  p.  341  et  352).  Mais  cette  disposition 
a  été  supprimée,  d'où  l'on  peut  induire  que  la  loi  ne  soumet  à 
aucun  délai  de  résidence  à  l'étranger  les  Français  qui  veulent 
s'y  marier.  —  V.  Ord.  23  oct.  1833  (art.  15).  —  Marcadé,  sur 
Part.  170,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  219;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§468,  texte  et  note  13. 

2731.  —  De  ce  que  les  Français  peuvent  contracter  mariage 
à  l'étranger  en  6e  conformant  aux  formes  de  la  loi  étrangère,  il 
n'en  résulte  pas,  toutefois,  qu'ils  puissent,  dans  les  mêmes 
formes  se  marier  en  France  devant  les  agents  diplomatiques 
étrangers.  Les  mariages  ainsi  célébrés  seraient  nuls.  —  Trib. 
Seine,  2  juill.  1872,  Morgan,  [S.  72.2.248,  P.  72.952]  —  Rou- 
gelot  de  Lioncourt,  p.  174;  J.  du  dr.  int.  privé,  1885,  p.  657. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Trib.  Seine,  11  déc.  1868, 
[J.  Le  Droit,  23  déc.  1868] 

2732.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'officier  de  l'état  civil 
français  doit,  en  pareil  cas,  refuser  d'opérer  la  transcription  de 
l'acte  de  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sauf  aux  parties 
à  faire  procédera  une  nouvelle  célébration  de  leur  mariage  dans 
les  formes  de  la  loi  française.  —  Paris,  6  avr.  1869,  [J.  du  droit 
int.  privé,  p.  71,  ad  notam] 

2733.  —  III.  Conditions  de  publicité.  —  L'art.  170  exige  que 
le  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays  étranger  soit 
précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  de  publications  effectuées  en  France,  dans  les  formes  et 
les  lieux  déterminés  par  la  loi  française  (C.  civ.,  art.  166,  168) 
(V.  suprài  n.  595  et  s.).  D'ailleurs,  la  nécessité  des  publications 
s'impose  dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  Fran- 
çais se  marie  devant  un  consul  ou  un  agent  diplomatique  fran- 
çais ou  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère  (G. 
civ.,  art.  170).  Il  y  a  dans  ce  dernier  cas  une  dérogation  à  la 
règle  locus  régit  actum,  car  les  publications  faisant  certainement 
partie  des  formes,  le  mariage  célébré  conformément  à  la  loi 
étrangère  eût  dû  en  être  dispensé.  Cette  dérogation  a  pour  motif 
le  désir  du  législateur  d'assurer  aussi  efficacement  que  possible 
l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  conditions 
de  capacité  requises  pour  la  validité  du  mariage.  Si  le  projet  de 
mariage  est  rendu  public  en  France,  le  législateur  espère  que 
s'il  existe  quelque  empêchement  d'sprès  la  loi  française,  cet 
empêchement  sera  signalé  par  une  opposition  venue  de  France 
qui  mettra  obstacle  à  la  célébration  du  mariage. —  Delvincourt, 
t.  1,  p.  68,  note  5;  Duranton,  t.  2,  n.  237;  Demolombe,  t.  3, 
n.  220;  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  468,  p.  122;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  474;  Vincent  et  Penaud,  n.  42  et  s. 

2734.  —  Les  publications  prescrites  par  l'art.  170  doivent 
être  faites  partout  où  elles  devraient  l'être  si  le  mariage,  au  lieu 
d'être  célébré  à  l'étranger,  était  célébré  en  France  (Arg.,  art. 
170,  combiné  avec  les  art.  63,  166, 168,  C.  civ.).  —  Demolombe, 
op.  et  loe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  122,  texte  et  note 
18;  Verger,  Des  mariages  contractés  en  pays  étranger,  p.  76; 
Laurent,  t.  3,  n.  22. 

2735.  —  Bien  que  le  texte  de  l'art.  170  soit  absolument  gé- 
néral et  soumette  à  la  nécessité  des  publications  tous  les  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger  indistinctement,  quel  que  soit  le  temps 
depuis  lequel  ils  habitent  à  l'étranger,  il  résulte  de  la  discussion 
au  Conseil  d'Etat  (Locré,  LégisL  civ.,  t.  4,  p.  350  et  351)  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  l'intention  de  dispenser  des  pu- 
blications en  France,  le  mariage  du  Français  établi  depuis  de 
longues  années  en  pays  étranger  et  qui  n'a  pas  conservé  de  ré- 
sidence en  France.  En  pareil  cas,  il  ne  serait  tenu  de  faire  des 
publications  en  France,  qu'autant  qu'il  se  trouverait,  quant  au 
mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  car  il  y  a  là  alors  une  ques- 


tion de  capacité,  et  il  suffirait  alors  que  les  publications  fussent 
faites  au  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  il  se  trou- 
verait (art.  168).  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  Delvin- 
court, t.  1,  p.  68,  note  5;  Duranton,  t.  2,  n.  277;  Toullier,  t.  1, 
n.  578;  Merlin,  Rép.,  v<>  Bans  de  mariage,  t.  16,  n.  2;  Verger, 
p.  57.  —V.  Trib.  Mons,  9  août  1860,  [Jurispr.  belge,  t.  9,  p.  990] 

2736.  —  Nonobstant  l'autorité  des  travaux  préparatoires, 
peut-être  serait-il  plus  prudent,  en  présence  de  la  généralité  des 
termes  de  la  loi,  d'exiger  toujours  les  publications  en  France, 
même  lorsqu'il  s'agirait  de  Français  depuis  fort  longtemps  établis 
à  l'étranger.  Il  n'y  aurait  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  les  en  dis- 
penser, qu'autant  que  l'absence  de  tout  domicile  ou  de  toute 
résidence  connus  en  France  rendrait  impossible  l'application  de 
la  loi.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  221;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n.  242  ôts-II;  Marcadé,  sur  l'art.  170,  n.  2;  Pic,  p. 
76;  Vincent  et  Penaud,  n.  45. 

2737.  —  Quel  sera  le  sort  du  mariage  contracté  par  un 
Français  en  pays  étranger  sans  publications  préalables  en  France, 
conformément  à  l'art.  170?  Trois  opinions  ont  été  soutenues  sur 
ce  point.  D'après  la  première,  le  mariage  serait  nul  dans  tous  les 
cas.  On  invoque  en  faveur  de  cette  thèse  le  texte  même  de  l'art. 
170.  Ce  texte  dispose,  en  effet,  que  le  mariage  «  sera  valable  ... 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art. 
63  ...  ».  Donc,  à  contrario,  il  ne  sera  pas  valable  si  ces  publica- 
tions n'ont  pas  été  faites.  A  l'objection  qui  consisterait  à  dire 
que  le  Code  civil  n'édicte  pas  une  sanction  aussi  rigoureuse 
lorsque  le  défaut  de  publication  a  eu  lieu  pour  un  mariage  ce* 
lébré  en  France,  on  répond  que  cette  différence  s'explique  aisé- 
ment. Tandis  que  pour  les  mariages  contractés  en  France,  les 
publications  ne  sont  qu'un  des  éléments  de  la  publicité  qui  entoure 
te  mariage,  les  publications  du  mariage  contracté  à  l'étranger 
constituent  toute  la  publicité  en  France  de  ce  mariage.  D'autre 
part,  tandis  que  la  loi  française  édicté  une  pénalité  contre  l'offi- 
cier de  l'état  civil  français  qui  a  célébré  un  mariage  sans  que 
les  publications  aient  été  faites,  l'officier  étranger  échappe  for- 
cément à  ces  pénalités.  C'est  pour  remplacer  ce  défaut  inévitable 
de  sanction  pénale  que  la  loi  a  édicté  la  sanction  civile  de  la 
nullité.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  68,  note  4;  Taulier,  t.  1,  p.  288 
et  289;  Marcadé,  t.  2,  art.  170,  n.  2;  Duranton,  t.  2,  n»  277; 
Louiche-Desfontaines,  De  l'émigration,  p.  190  et  s.;  Bugnet,  sur 
Pothier,  t.  6,  p.  28. 

2738.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  publication  des  bans,  telle 
que  la  prescrit  l'art.  63,  C.  civ.,  est  la  condition  essentielle  de 
1  autorisation  donnée  à  l'officier  de  l'état  civil  étranger  pour  cé- 
lébrer le  mariage  de  Français  domiciliés  à  l'étranger,  (art.  170). 

—  Cass.,  9  mars  1831.  Fauvel,  [S.  31.1.142,  P.  chr.] 

2739.  —  Par  suite,  le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
par  des  Français  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  publications 
en  France.  —  Cass.,  16  juin  1829,  Colly,  [S.  et  P.  chr.];  —  6 
mars  1837,  P...,  [S.  37.1.177,  P.  37.1 .175]  ;  -  17août  1841,  God- 
frov,  [S.  41.1.681,  P.  41.1.504]  —  Colmar,  2  janv.  1823,  Wit- 
tmèr,[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  déc.  1827,  Hoppe,  [S.  29.2.179]; 

—  30  mai  1829,  Gaubert,  [S.  chr.]  —  Montpellier,  15  janv.  1839, 
Llense,  [S.  39.2.246,  P.  39.1.671];  —  6  juill.  1840,  Godfroy,  [S. 
40.2.397] 

2740.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  individus  qui, 
habitant  sur  la  frontière,  quittent  un  moment  leur  domicile,  pour 
aller  invoquer  une  législation  étrangère,  dans  le  but  évident  de 
se  soustraire  aux  conditions  imposées  par  la  loi  française.  — 
Colmar,  2  janv.  1823,  précité. 

2741.  —  Néanmoins,  le  mariage  d'un  Français,  contracté  en 
pays  étranger,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que,  dans  les  PJjb": 
cations  en  France  qui  l'ont  précédé,  on  n'a  pas  observé  le  délai 
prescrit  par  l'art.  63,  C.  civ.  —  Trêves,  2  déc.  1811,  Slalhoffer, 
[S.  et  P.  chr.] 

2742.  — Au  cas  de  nullité,  pour  défaut  de  publications  préa- 
lables en  France,  d'un  mariage  célébré  en  pays  étranger,  l'exer- 
cice de  l'action  en  nullité  de  la  part  deB  époux  n'est  limite  a 
aucun  délai;  ils  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage  Uni 
qu'ils  n'ont  pas  la  possession  d'état  d'époux  légitimes»*1-  P*r,8> 
9  juill.  1853,  D...,  [S.  53.2.401,  P.  54.2.73J  . 

2743.  —  Un  époux  peut  valablement  exercer  son  action  en 
nullité  du  mariage  par  lui  contracté  à  l'étranger  Mm  s  publications 
préalables  en  France,  par  voie  de  conclusions  incidentes  a*n 


l'instance  ouverte  sur  l'action  formée  par  ses  père  et  mère  en 


nullité 


de  ce  môme  mariage.  —  Cass.,  28  mars  1854,  D...,  [S.  5*-/**L^ 
P.  54.2.73]  —  Pans,  9  juill.  1853,  D...,  [S»  53.2.401,  P.  54.». "J 
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2744.  —Au  cas  d'un  mariage  célébré  en  pays  étranger  sans 
publications  préalables  en  France,  l'action  en  nullité  que  les 
père  et  mère  des  époux  ont  le  droit  de  former  n'est  plus  receva- 
nte après  une  année  écoulée  sans  réclamation  de  leur  part,  de- 
puis le  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  mariage  :  il  en  est 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  l'action  en  nullité  du  mariage 
serait  motivée  sur  le  défaut  de  consentement  des  ascendants. — 
Paris,  9  juill.  1853,  D...,  [S.  53.8.401,  P.  54.2.73] 

2745.  —  Et  Ton  ne  saurait  considérer  comme  uoe  réclama- 
tion de  nature  à  empocher  une  telle  déchéance,  le  recours  que 
les  père  et  mère  auraient  formé  devant  Fofflcialité  diocésaine  en 
France,  afin  de  faire  annuler  le  mariage  que  leur  enfant  aurait 
contracté  dans  un  pays  étranger,  devant  un  ministre  du  culte 
catholique,  et  cela,  quand  bien  même  la  législation  de  ce  pays 
admettrait  un  tel  mariage  comme  valable  même  au  point  de  vue 
du  lien  civil.  —  Même  arrêt. 

2746.  —  Les  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  deman- 
der, en  vertu  de  l'art.  170,  C.  civ.,  et  pour  la  simple  omission  de 
publications  préalables  et  d'actes  respectueux,  la  nullité  d'un 
mariage  contracté  à  l'étranger.  —  Paris,  20  janv.  1873,  Dus- 
sauce,  [S.  73.2.177,  P.  73.721,  D.  73.2.59] 

274 i.  —  Cette  nullité,  pour  défaut  de  publications  préala- 
bles et  d'actes  respectueux,  d'un  mariage  contracté  à  l'étranger, 
est  couverte  à  l'égard  des  ascendants  des  époux,  lorsqu'ils  ont 
approuvé  le  mariage.  —  Même  arrêt. 

2748.  —  Un  deuxième  système,  diamétralement  opposé,  dé- 
cide, an  contraire,  que  l'on  ne  peut  jamais  prononcer  la  nullité 
d'un  mariage  célébré  a  l'étranger,  pour  défaut  de  publications 
en  France.  L'art.  170  ne  prononce  pas,  en  effet,  la  nullité,  et 
c'est  un  principe  fondamental  du  sujet,  que  nous  avons  bien 
souvent  rappelé,  qu'il  n'y  a  pas  en  matière  de  mariage  de  nul- 
lité, sans  un  texte  formel  qui  l'édicté  (V.  suprà,  n.  725).  On  ne 
peut  donc  faire  découler  la  nullité  pour  défaut  de  publication 
d'un  argument  à  contrario  de  l'art.  170.  Cet  argument  est  gé- 
néralement peu  probant  et,  en  outre,  deux  raisons  particulières 
à  l'art.  170  s'opposent  ici  à  son  admission.  En  effet,  l'art.  170 
déroge,  en  ce  qui  concerne  les  publications,  à  la  règle  locus  régit 
aetum  (V.  suprà,  n.  2733);  il  constitue  donc  une  disposition  ex- 
ceptionnelle oui  doit  être  entendue  d'une  manière  restrictive. 
D'autre  part,  l'art.  170,  ayant  uniquement  pour  but  de  procurer 
aux  Français  la  faculté  de  se  marier  en  pays  étranger,  contient 
simplement  l'indication  des  règles  qu'ils  devront  observer  pour 
se  marier  valablement;  il  n'a  point  pour  objet  de  se  prononcer 
sur  la  nullité  ou  la  validité  du  mariage,  car  cette  question  ne  se 
rat  ta  eh  e  pas  au  chapitre  dont  il  fait  partie. 

2749*  —  On  peut  ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  le  mariage 
célébré  en  France,  les  art.  64  et  65  disposent,  en  termes  autre- 
ment impératifs  que  ceux  employés  par  l'art.  170,  que  le  ma- 
riage ne  pourra  être  célébré  avant  l'expiration  du  délai  des  pu- 
blications. Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  la  peine  de  la  nul- 
lité n'est  point  attachée  à  l'inobservation  de  ces  textes  (C.  civ., 
art.  499  et  193).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'inobservation 
de  l'art.  170?  Il  doit  d'autant  moins  en  être  ainsi  que  l'art.  170, 
en  sonmettant  les  Français  qui  se  marient  à  l'étranger  à  toutes 
les  conditions  de  fond  exigées  par  la  loi  française,  ne  fait  qu'ap- 
pliquer le  principe  consacré  par  l'art.  3,  relativement  au  statut 
personnel.  «  Les  lois,  dispose  ce  texte,  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même  résidant 
en  paye  étranger  ».  Donc,  en  principe,  que  le  Français  se  marie 
en  France  ou  a  l'étranger,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles»  et 
'ce  serait  par  suite  violer  l'art.  3,  que  d'aggraver  les  conditions  et 
les  exigences  des  lois  du  statut  personnel  dans  leur  applica- 
tion aux  Français  qui  se  marient  à  l'étranger.  L'art.  170  n'a 
pu  avoir  pour  but  de  modifier  à  cet  égard  le  principe  général 
posé  par  l'art  3. 

27 50.  —  Enfin,  même  en  rejetant  la  sanction  excessive  de 
la  nullité,  l'art.  170  n'est  cependant  pas  dépourvu  de  toute 
pénalité.  Il  reste  tout  d'abord  la  sanction  de  l'amende  que  l'art. 
192  prononce  contre  les  parties  pour  défaut  de  publication.  De 
plus  les  officiers  publics  de  chaque  pays,  avant  de  célébrer  le 
mariage  d'un  étranger,  apportent  la  plus  grande  diligence  à 
s'enquérir  que  les  conditions  exigées  par  sa  loi  nationale  et  per- 
sonnelle sont  remplies.  —  Merlin,  Rép.t  v°  Bans  de  mariage,  1. 16, 
n.  2,  et  Questions  de  droit,  t.  9,  v°  Publications  de  mariage,  $§  i 
et  8;  Vazeille,  t.  1,  n.  158;  Favard  de  Langlade,  Hep.,  v°  M/t- 
riche, p.  *75  in  fine;  Toullier,  t.  1,  n.  578;  Durantou,  t.  2,  n. 
237  et  238;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  1,  n.  288;  Au- 


bry  et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  123,  texte  et  note  19;  Laurent,  Prin- 
cipes de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  26  et  s.;  Pic,  p.  80;  Bressolles,  Ouest, 
de  dr.  int.,  p.  22;  Despagnel,  n.  383. 

2751.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  publications 
préalables  en  France  n'emporte  pas  nullité  d'un  mariage  célébré 
à  l'étranger.  —  Paris,  8  juill.  1820,  Delnaye,  [S.  et  P.  chr.] 

2752.  —  ...  Quand  même  cette  irrégularité  coïnciderait 
avec  la  circonstance  que  les  parents  du  Français  n'ont  point 
donné  leur  consentement,  et  qu'il  n'a  point  été  signifié  d'actes 
respectueux,  si,  toutefois,  le  mariage  est  valable  d'après  les  lois 
du  pays  où  il  a  eu  lieu.  —  Nancy,  30  mai  1826,  Poirson,  [9.  et 
P.  chr.] 

2753.  —  Beaucoup  d'auteurs  et  la  jurisprudence  se  rallient 
à  un  troisième  système  que  Ton  peut  ainsi  formuler  :  le  mariage 
contracté  par  un  Français' à  l'étranger  en  violation  de  Part.  170, 
c'est-à-dire  sans  publications  préalables,  ou  sans  la  formalité 
préliminaire  de  l'acte  respectueux  dans  le  cas  où  elle  est  exigée, 
n'est  pas  nécessairement  valable  comme  le  prétend  le  second 
système,  ni  nécessairement  nul  comme  le  prétend  le  premier.  Les 
tribunaux  sont  investis  d'un  souverain  pouvoir  d'appréciation 
pour  le  déclarer  nul  ou  valable.  Le  Français  a-t-il  été  de  mau- 
vaise foi  en  contractant  mariage  à  l'étranger  sans  observer  l'art. 
170?  les  tribunaux  annuleront  son  mariage.  Ils  le  maintiendront, 
au  contraire,  si  nonobstant  l'inobservation  de  ce  texte  la  bonne 
foi  des  parties  est  évidente.  —  Duranton,  t.  2,  n.  238;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  114,  note  13;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  412;  Valette,  Explication  sommaire  du  Code  Na- 
poléon, p.  98;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  I,  n.  288; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  I,  n.  578,  note  1;  Demolombe,  t.  3, 
n.  225  et  s.;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  p.  376;  Reu.  prut.,  t.  2, 

L32;  1866,  p.  722;  1872,  p.  302;  Brocher,  t.  «,  p.  283  et  s.; 
urent,  t.  3,  n.  28  et  s.  ;  Vincent  et  Penaud,  n.  51. 
2754*  —  Bien  que  ce  système  puisse  être  soutenu  en  législa- 
tion, il  nous  parait  impossible  de  l'admettre  dans  l'état  actuel 
de  notre  droit  positif.  Toute  la  théorie  des  nullités  de  mariage 
s'oppose  à  ce  que  Ton  confère  aux  tribunaux  un  pouvoir  aussi 
arbitraire  que  celui  de  maintenir  ou  d'annuler  les  mariages  à 
leur  gré.  Ce  système  part,  en  effet,  de  ce  principe  que  l'art. 
170  ne  prononce  pas  la  nullité  du  mariage  contracté  à  l'étranger 
sans  publication  ou  sans  actes  respectueux.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi,  dn  peut  se  demander  en  vertu  de  quels  textes  les  tribu- 
naux seront  autorisés  à  prononcer  la  nullité. 

2755.  —  Sur  ce  point  aucune  théorie  d'ensemble  n'a  été 
tentée.  Dans  l'hypothèse  où  il  serait  établi  que  le  Français  a 
violé  l'art.  170  par  mauvaise  foi,  on  a  prétendu  que  la  règle 
locus  régit  uctum  ne  protège  que  les  actes  faits  de  bonne  roi. 
Mais  c'est  là  une  pure  affirmation  absolument  dénuée  de  preuve. 

2756.  —  Dans  un  cas  spécial,  on  a  fourni  des  arguments 
plus  sérieux,  sinon  plus  décisifs.  C'est  celui  dans  lequel  le  dé- 
faut de  publications  du  mariage  célébré  à  l'étranger  aurait  en- 
traîné la  clandestinité  du  mariage.  Pour  faire  admettre  dans 
cette  hypothèse  particulière  le  système  de  la  nullité  facultative, 
on  raisonne  de  la  façon  suivante  :  aux  termes  de  l'art.  193  com- 
biné avec  les  art.  165  et  191,  les  magistrats  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  le  défaut  de  publicité  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  pour  le  déclarer  nul  ou  valable.  Or,  l'art. 
170  en  prescrivant  les  publications  en  France  a  aussi  principa- 
lement pour  but  d'assurer  la  publicité  du  mariage  en  France, 
d'en  prévenir  la  clandestinité.  Dans  l'application  de  ce  texte,  les 
tribunaux  doivent  donc  jouir  du  pouvoir  d'appréciation  discré- 
tionnaire qui  leur  appartient  toutes  les  fois  qu  il  s'agit  de  décider 
une  question  de  publicité  de  célébration  du  mariage.  —  V.  su- 
prà, n.  842  et  s. 

2757.  —  A  notre  avis,  il  y  a  dans  cet  argument  une  confu- 
sion entre  la  clandestinité  et  le  défaut  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  170.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  lorsqu'un 
mariage  est  clandestin  il  doit  ou  non  être  annulé.  A  cet  égard, 
la  solution  qui  découle  des  art.  165  «t  191  n'est  pas  douteuse 
aussi  bien  pour  les  mariages  contractés  à  l'étranger  que  pour  les 
mariages  contractés  en  France.  La  question  précise  qui  se  pose 
est  de  savoir  si  le  mariage  contracté  à  l'étranger  peut  être  déclaré 
nul  pour  défaut  de  publications,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper 
de  la  question  de  clandestinité  qui  demeure  absolument  dis- 
tincte. Or,  nous  avons  vu  qu'aucun  texte  ne  prononce  à  cet 
égard  la  nullité. 

2758.  —  D'autre  part,  l'art.  193  qui  édicté  la  nullité  pour 
défaut  de  publicité  se  réfère  à  la  célébration  publique  du  mariage. 
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Pour  retendre  au  défaut  de  publications,  il  faut  comprendre 
ces  publications  parmi  les  formalités  qui  constituent  la  publicité, 
mais  cette  extension  du  texte  nous  paraît  arbitraire,  et  aboutit 
à  une  différence  difficile  à  justifier  au  point  de  vue  des  textes 
entre  le  défaut  de  publications  pour  les  mariages  célébrés  en 
France,  et  le  même  défaut  pour  les  mariages  contractés  à  l'é- 
tranger. En  effet,  s'il  s'agit  d'un  mariage  célébré  en  France,  ce 
mariage  n'est  pas  nul  pour  le  seul  défaut  de  publications  (C. 
civ.,  art.  192).  S'il  s'agit,  au  contraire  d'un  mariage  contracté  à 
l'étranger,  le  juge  peut  l'annuler  par  cela  seul  que  les  publica- 
tions n'ont  pas  eu  lieu. 

2759*  —  Nonobstant  ces  raisons  de  décider,  la  jurispru- 
dence a  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  se  prononcer 
en  faveur  de  la  nullité  facultative.  Elle  prononce  la  nullité  prin- 
cipalement dans  les  deux  hypothèses  suivantes  :  1°  lorsque  le 
défaut  de  publications  peut  être  considéré  comme  rendant  le 
mariage  clandestin;  2°  lorsqu'il  est  ou  parait  démontré  que  le 
mariage  célébré  à  l'étranger  sans  publications  l'a  été  en  fraude 
de  la  loi  française.  C'est  ce  qui  ressort  des  décisions  suivantes. 

—  Bordeaux,  3  août  1863,  [J  Bordeaux,  1863,  p.  442]  — Caen, 
13  août  1863,  [Rpc.  de  Caen,  t.  27,  p.  35]  —  Bordeaux,  17  août 
1864,  [J.  Bordeaux,  1864,  p.  398 j  —  Paris,  6  mars  1874,  ÏBull. 
cour  de  Paris,  1874,  p.  466]  —  Douai,  29  déc.  1875,  [Clunet, 
77.146]  —  Lyon,  28  févr.  1880,  [Clunet,  80.479]  —  Rouen,  13 
juill.  1880,  [Clunet,  81.256]  —  Paris,  28  févr.  1881,  [Clunet, 
81.364];  —  24  févr.  1&82,  [Clunet.  82.3081;  —  25  juin  1884, 
[Clunet,  8V.627]  —  Amiens,  22  juill.  1886,  [Clunet,  87.188]  — 
Trib.  Seine,  26  août  1874,  [Gaz.  des  Trib.,  9  oct.  1874];  —  8 
déc.  1876,  [Gaz.  des  Trib.,  29  déc.  1876];  —20  janv.  1877, 
[Clunet,  78.164];  —  21  nov.  1877,  [Clunet,  78.43J  ;  —  27  juin 

1878,  [Clunet,  78.609];  —  20  mai  1879,  [Clunet,  79.488];  —  4 
août  1880,  [Clunet,  80.478]  —  Trib.  Avignon,  14  déc.  1880,  [J. 
le  Droit,  2  oct.  1881]  —  Tnb.  Seine,  21  juin  1883,  [Clunet,  84. 
67];  -  5  déc.  1883,  [Clunet,  84.627];  -  12  janv.  1884,  [Clunet, 
85.88];  —  10  janv.  1885,  [Clunet,  85.891 

2700.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'omission  seule  de  publica- 
tions en  France  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du  ma- 
riage d'un  Français  célébré  à  l'étranger.  —  Rennes,  23  janv. 

1879,  Lebon,|S.  81.2.129,  P.  81.1.693]  ;  —  27  août  1879,  Lebon, 
[lbi<L]  —  Lyon, 28  févr.  1880,  sous  Cass.,  14  déc.  1880,  Desaye, 
[S.  81.1.349,  P.  81.1.854] 

2761.  —  ...  Que  n'est  pas  nul  le  mariage  d'un  Français  cé- 
lébré à  l'étranger  suivant  les  formes  du  pays.  —  Rennes,  23  janv. 
1879,  précité;  —  27  août  1879,  précité. 

2762.  —  ...  Qu'un  tel  mariage  n'est  pas  nul,  notamment, 
lorsque,  célébré  publiquement  et  connu  des  parties  intéressées, 
il  a  été  suivi  d'une  possession  d'état  incontestable.  —  Rennes, 
27  août  1879,  précité. 

2763.  —  ...  Spécialement,  que  le  mariage  peut  être  déclaré 
valable,  lorsque  les  époux  étaient  de  bonne  foi,  que  le  mariage  a 
été  contracté  selon  les  lois  du  pays,  qu'il  a  reçu  toute  la  publicité 
exigée  dans  ce  pays,  qu'il  a  été  approuvé  par  les  parents,  et 
que  les  époux  se  sont  toujours  présentés  comme  mari  et  femme. 

—  Lvon,  28  févr.  1880,  précité. 

2764.  —  ...  Que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publica- 
tions ne  pourrait  atteindre  le  mariage  de  celui  qui,  lorsqu'il  l'a 
contracté  en  pays  étranger,  n'avait  aucuns  parents  dont  l'autori- 
sation lui  fût  nécessaire  et  qui  eussent  le  droit  d'y  former  oppo- 
sition ;  alors  surtout  que,  des  faits  et  circonstances,  résulte  la 
preuve  que  l'omission  de  publications  en  France  n'a  point  eu 
pour  but  l'accomplissement  d'un  mariage  clandestin.  —  Cass., 
18  août  1841,  Petit.  [S.  41.1.872,  P.  41.2.750];  —  9  nov.  1846, 
Augu,  [S.  47.1.55,  P.  47.2.119,  D.  46.1.337] 

2765.  —  ...  Que  le  mariage  d'un  Français  à  l'étranger  n'est 
pas  nul  pour  délaut  de  publications  préalables  en  France,  lors- 
que la  formalité  n'a  pas  été  omise  à  dessein  et  dans  l'intention 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  française.  —  Caen,  22  mai 
1850,  Le  Baillv,  [S.  52.2.566,  P.  51.2.142]  —  Nîmes,  23  févr. 
1858,  Gleize,  fS.  58.2.385,  P.  59.514]  —  Paris,  11  juin  1858, 
Recluz,  [Ibid.]'—  Pau,  24  mars  1859,  B...,  [S.  59.2.519,  P.  59. 
534]  —  Bastia,  7  mai  1859,  Castano,  [S.  60.2.333,  P.  60.1061] 

2766.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  y  a  tout  à  la 
fois  défaut  de  publications  préalables  et  d'actes  respectueux.  — 
Bordeaux,  14janv.  1852,  de  Gères,  [S.  52.2.300,  P.  52.2.435J 

2767*  —  ...  Qu'est  valable  le  mariage  anciennement  con- 
tracté entre  étrangers,  en  pays  étranger,  sans  publicité,  et  sans 
qu'il  apparaisse  du  consentement  des  parents,  s'il  résulte  des 


documents  produits  qu'il  y  a  été  procédé  dans  la  forme  alors 
en  usage  dans  ce  pavs.  —  Cass.,  lo  avr.  1861,  Seitz,  [S.  61.1. 
521.  P.  62.5161 

2768.  —  Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  à  la  condition  que  les 
publications  n'aient  point  été  omises  à  dessein  et  dans  le  but  de 
rrauder  la  loi.  —  Rennes,  23  janv.  1879,  précité;  —  27  août 
1879,  précité. 

2769.  —  Et,  en  effet,  si  le  défaut  de  publications,  en  France, 
d'un  mariage  contracté  par  des  Français  à  l'étranger,  n'est  pas 
une  cause  absolue  de  la  nullité  du  mariage,  lorsque  l'omission 
des  publications  procède  d'une  erreur,  d'une  négligence,  ou  de 
toute  autre  circonstance  fortuite,  il  en  est  autrement  lorsque 
c'est  avec  préméditation  et  dans  un  esprit  de  fraude  à  la  loi, 
que  les  publications  n'ont  pas  été  faites.  —  Orléans,  14  avr. 
1886,  de  Cholier  de  Cibeins,  [S.  86.2.191,  P.  86.1.745] 

2770.  —  La  preuve,  que  l'omission  des  publications  a  eu 
pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi,  peut  s'induire  de  ce  que  les 
contractants  ont  voulu,  par  cette  omission,  dérober  leur  union 
à  la  connaissance  de  leur  entourage  et  de  leurs  plus  proches 
parents.  —  Même  arrêt. 

2771.  —  C'est  ainsi  qu'un  mariage  contracté  à  l'étranger 
doit  être  déclaré  nul,  lorsque  la  clandestinité  a  été  volontaire, 
et  calculée  pour  enlever  au  père  de  famille,  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  le  moyen  de  connaître  et  d'empêcher  l'u- 
nion projetée,  et  qu'il  a  été  célébré,  d'ailleurs,  par  un  officier 
public  incompétent.  — Même  arrêt. 

2772.  —  A  cet  égard,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire à  l'effet  d'apprécier  s'il  y  a  eu,  ou  non,  clandestinité.  — 
Même  arrêt. 

2773.  —  Jugé  également  que  le  mariage  contracté  en  pays 
étrauger  par  un  Français  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  publications  en  France,  ou  d'actes 
respectueux  adressés  aux  père  et  mère;  mais  qu'il  l'est  lorsque 
ces  formalités  ont  été  omises  à  dessein.  —  Grenoble,  30  mars 
1844,  Juveneton,  [S.  44.2.655,  P.  45.1.729,  D.  45.2.37]  —  Bor- 
deaux, 14  mars  1850,  Charvin,  [S.  S2.2.561] 

2774.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  à  l'étranger,  avec  les 
formalités  requises  entre  majeurs  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  ne 
peut  être  annulé  par  le  seul  motif  du  défaut  de  publication  des 
bans  et  de  consentement  des  père  et  mère.  —  Metz,  16  août 
1816,  Plagnieux,  [S.  et  P.  chr.] 

2775.  —  ...  Que  le  mariage  d'un  Français  célébré  en  pays 
étranger  est  nul  pour  défaut  de  publications  préalables  en 
France,  lorsque  cette  formalité  a  été  omise  à  dessein,  et  dans 
l'intention  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  française.  —  Cass., 
28  mars  1854,  D...,  [S.  54.1.295,  P.  54.2.73]  —  Paris,  9  juill. 
1853.  D...,  (S.  53.2.401,  P.  54.2.73] 

2776.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étrangers,  conformément  à  la  loi  du 
pays,  n'est  pas  nécessairement  nul  pour  défaut  de  publications 
préalables  en  France;  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier les  circonstances  dans  lesquelles  l'omission  des  publications 
s'est  produite,  et,  s'il  leur  apparaît  que,  de  la  par  1des  époux, 
cette  omission  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  sans  intention  de  frauder 
les  prescriptions  de  la  loi  française,  ils  peuvent  reconnaître  la 
validité  du  mariage.  —  Cass.,  19  févr.  1866,  Balmette,  [S.  66. 
1.206,  P.  66.532]  ;  —  20  nov.  1866,  Léotard,  [S.  66.1.442,  P.  66. 
1196] 

2777.  —  ...  Qu'un  tel  mariage  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
publications  préalables  au  pays  d'origine  des  conjoints,  s'il  n'ap- 

Parait  pas  que  cette  formalité  ait  été  omise  à  dessein  et  dans 
intention  de  frauder  la  loi  en  échappant  à  la  publicité.  —  Lyon, 
21  juin  1871,  François  des  Guidi,  [S.  72.2.201,  P.  72.900] 

2778*  — ...  Que  ledéfautde  publications  préalables  en  France 
et  l'absence  d'actes  respectueux  n'emportent  nullité  du  mariage 
d'un  Français  célébré  a  l'étranger  que  s'il  y  a  eu  dessein  pré- 
médité de  faire  fraude  à  la  loi  française. —  Paris,  20  janv.  1873 
(motifs),  Dussarce,  [S.  73.2.177,  P.  73.721} 

2779.  —  ...  Que  le  défaut  de  publications  préalables  em- 
porte nullité  du  mariage  célébré  en  pays  étranger,  lorsque  cette 
formalité  a  été  omise  à  dessein,  et  dans  l'intention  de  faire  fraude 
à  la  loi  française.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1872,  Morgan,  [S.  72. 
2.248,  P.  72.952] 

2780*  — ...  Que  le  défaut  de  publications  préalables  en  France 
n'emporte  pas  nullité  du  mariage  célébré  à  l'étranger,  si  le  ma- 
riage n'a  pas  été  clandestin,  et  si  les  époux  ne  se  sont  pas  ma- 
riés à  l'étranger  pour  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  fran- 
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çaise.  —  Aix,  29  avr.  1874,  sous  Cass.,  28  déc.  1874,  Bachili, 
[S.  75.1.347,  P.  75.850] 

2781.  —  En  tout  cas  des  époux  sont  respectivement  non 
recevables  à  demander  la  nullité  de  leur  mariage,  contracté  en 
pays  étranger,  pour  défaut  de  publications  en  France,  lorsque 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  devant  l'officier  compétent 
est  rapporté  et  qu'ils  ont  la  possession  d'état  d'époux  :  la  pro- 
hibition de  l'art.  196,  C.  ci v.,  à  cet  égard,  s'applique  aussi  bien 
au  cas  d'un  mariage  célébré  en  pays  étranger  qu'au  cas  d'un 
mariage  célébré  en  France.  —  Cass.,  8  nov.  1853,  de  Venan- 
court,  [S.  56.1.17,  P.  55.2.225] 

2782.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  le  mariage  n'ait  pas 
été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil,  selon  les  termes  du 
même  article  :  il  suffit  qu'il  l'ait  été  devant  une  personne  (un 
ministre  du  culte)  ayant  caractère  pour  procéder  à  la  célébration 
des  mariages  dans  le  pays  où  il  a  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

2783.  —  Peu  importe  aussi  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage  ne  soit  pas  revêtu  des  légalisations  et  des  visa  prescrits 
par  la  loi  pour  rendre  exécutoires  en  France  les  actes  faits  en 
pays  étranger,  alors  surtout  qu'il  a  été  transcrit  antérieurement 
sur  le  registre  de  l'état  civil  en  France,  en  vertu  d'une  décision 
judiciaire,  obtenue  par  l'époux  demandeur  en  nullité  du  mariage. 
—  Même  arrêt. 

2784.  —  Jugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  en 
pareille  matière,  eu  égara...  soit  aux  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  la  célébration  du  mariage...  —  Rennes,  27  août 
1879,  précité.  —  Lyon,  28  févr.  1880,  précité. 

2785.  —  ...  Soit  à  la  bonne  foi  des  époux.  —  Rennes,  27 
août  1879,  précité. 

2786.  —  ...  Qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  les  parties  qui  ont  contracté  mariage  en  pays  étran- 
ger, sans  s'être  conformées  aux  art.  170  et  171,  C.  "civ.,  ont 
voulu  faire  fraude  à  la  loi  française  :  ce  qui  entraine  la  nullité 
du  mariage.  —  Cass.,  15  juin  1887,  de  Cibeins,  [S.  90.1.446, 
P.  90.1.1079] 

2787.  —  ...  Que  l'art.  170,  C.  civ.,  ne  prononçant  pas  la 
nullité  du  mariage  contracté  à  l'étranger  à  défaut  de  publications 
en  France  et  d'actes  respectueux,  les  tribunaux  sont  apprécia- 
teurs souverains  des  circonstances  et  de  la  bonne  foi  des  époux, 
et  qu'ils  peuvent  rejeter  la  demande  en  nullité,  si  l'intention  de 
frauder  les  dispositions  de  la  loi  n'est  pas  établie.  —  Cass.,  8 
mare  1875,  Joureau,  [S.  75.2.171,  P.  75.497] 

2788*  —  ...  Que  le  mariage  contracté  par  des  Français  en 
pays  étranger  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays,  n'est  pas 
nécessairement  nul  pour  défaut  de  publications  en  France  et 
absence  d'actes  respectueux;  les  tribunaux  examinent  si,  d'a- 

f>rès  les  circonstances,  il  convient  de  prononcer  la  validité  ou 
a  nullité  du  mariage.  —  Paris,  24  avr.  1874,  Ce  la  ri  é,  [S.  75.2. 
49,  P.  75.231] 

2789*  —  Ce  système  de  la  nullité  facultative  que  la  jurispru- 
dence consacre  si  largement  rend  nécessaire  la  solution  de  deux 
questions  sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  eu  également  à  statuer 
fréquemment.  Tout  d'abord  qui  peut  invoquer  cette  nullité  fa- 
cultative particulière?  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  très-in- 
certaine et  obscure.  La  nullité  pour  défaut  de  publications  ne 
pouvant  être  fondée  que  sur  les  art.  191  et  193,  C.  civ.,  et  ces 
textes  édictant  une  nullité  absolue,  il  devrait  en  résulter  logi- 
quement que  la  nullité  pour  défaut  de  publications  a  égale- 
ment le  caractère  de  nullité  absolue,  et  pourrait  par  suite  être 
invoquée  par  tous  les  intéressés.  —  Laurent,  t.  3,  n.  32  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  124,  texte  et  note  22;  Despagnet, 
n.  385;  Dubasty,  Des  mariages  contractés  à  l'étranger,  p.  89. 

2790.  —  La  jurisprudence  n  a  point  cependant  consacré 
cette  solution  logique,  et  des  arrêts  ont  refusé  aux  collatéraux 
le  droit  d'invoquer  la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  publica- 
tions, sous  le  prétexte  que  ceux-là  seuls  peuvent  invoquer  les 
nullités  auxquelles  un  texte  formel  le  reconnaît,  et  qu'aucun  texte 
ne  reconnaît  aux  collatéraux  le  droit  d'invoquer  la  nullité  pour 
défaut  de  publications.  —  Cass.,  5  nov.  1839,  Falicon,  [S.  39. 
1.822,  P.  39.2.453];  -  18  août  1841,  Petit,  [S.  41.1.872,  P. 
41.  2.  750]  —  Montpellier,  25  avr.  1844,  Casadumont,  [S.  45. 
2.7,  P.  45.1.162,  D.  45.2.326]  —  Paris,  25  juill.  1881  et  Trib. 
Seine,  25  juin  1880,  [Clunet,  82.531] 

2791.  —  L'argument  n'est  point  décisif,  car  aucun  texte  ne 
prononce  non  plus  in  terminis  la  nullité  du  mariage  pour  défaut 
de  publications.  Pour  consacrer  cette  nullité  qui,  à  notre  avis, 
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n'existe  pas,  on  ne  peut  invoquer  avec  apparence  de  vérité  que 
les  art.  191  et  193  qui  consacrent  une  nullité  absolue.  La  nullité 
pour  défaut  de  publications  doit  donc  être  considérée  elle-même 
comme  absolue,  et  toutes  les  règles  des  nullités  absolues  lui  sont 
par  suite  applicables.  C'est  la  conséquence  nécessaire  et  logique 
du  système  consacré  par  la  jurisprudence.  —  Laurent,  op.  et  loc. 
cit. 

2792.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  publications  peut- 
elle  être  couverte?  Nonobstant  l'absence  complète  de  textes  sur 
cette  matière,  la  jurisprudence  a  admis  l'affirmative  dans  de 
nombreuses  décisions. 

2793.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  la  nullité  d'un  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger,  sans  publications  préalables 
en  France,  est  couverte  par  la  possession  d'état.  —  Paris,  23 
janv.  1832,  d'Hérisson,  [S.  32.2.384,  P.  chr.]  —  Rennes,  6  juill. 
1840,  Godfroy,  [S.  40.2.397] 

2794.  —  ...  Ou  par  la  possession  d'état  jointe  à  la  représen- 
tation de  l'acte  de  célébration.  —Paris,  13 juin  1836,  Turin, [S. 
36.2.297,  P.  chr.l 

2795.  —  ...  Ou  par  la  possession  d'état  et  par  la  reconnais- 
sance delà  légitimité  du  mariage.  —Cass.,  12  févr.  1833,  d'Hé- 
risson, [S.  33.1.194,  P.  chr.] 

2796.  —  ...  Encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  notification  d'actes 
respectueux.  —  Et  que  la  possession  d'état,  dans  ce  cas,  peut  ré- 
sulter de  faits  qui  se  seraient  accomplis  en  pays  étranger,  alors 
surtout  que  la  possession  d'état  est  opposée,  non  à  un  tiers, 
mais  à  l'un  des  époux.  —  Cass.,  25  févr.  1839,  Agnèse,  [S.  39.1. 
187,  P.  39.1.228] 

2797.  —  Jugé  pareillement  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  publications  en  France  est  couverte  à  l'égard  des  époux  eux- 
mêmes  par  la  possession  d'état.  —  Cass.,  17  août  1841,  Godfroy, 
[S.  41.1.681,  P.  41.1.504] 

2798. — ...Que  la  nullité  est  couverte  par  la  possession  d'état, 
alors  surtout  qu'à  l'époque  du  mariage  les  époux  n'avaient  au- 
cun domicile  en  France,  que  le  mariage  a  eu  lieu  avec  le  con- 
sentement des  ascendants,  qu'il  a  été  entouré  de  toutes  les 


formalités  exigées  dans  le  pays,  et  transcrit  en  France  sur  les 
registres  de  l'état  c' 
1.302,  P.  41.1.580] 


is  le  pays, 
.  —  Cass., 


10  mars  1841,  Vallier,  [S.  41. 


2799.  —  La  nullité  du  mariage  contracté  à  l'étranger  sans 
publications  en  France  est  également  couverte  à  l'égard  des 
père  et  mère  de  l'époux  français,  lorsqu'ils  ont  approuvé  le  ma- 
riage. —  Cass.,  17  août  1841,  précité.  —  Rennes,  6  juill.  1840, 
précité. 

2800.  —  Jugé  de  même  que  la  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  entre  Français,  pour  défaut  de  publica- 
tions en  France,  est  couverte  par  le  consentement  des  ascen- 
dants et  par  la  possession  d'état  des  époux.  —  Cass.,  14  juin 
1845,  Cluzet,  [S.  45.1.726,  P.  45.2.703,  D.  45.1.307] 

2801.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français,  ou  entre  Français  et  étranger,  pour  dé- 
faut de  publications  en  France,  est  couverte  par  le  consentement 
des  ascendants  et  par  la  possession  d'état  des  époux.  —  Mont- 
pellier, 25  avr.  1844,  Casadumont,  [S.  45.2.7,  P.  45.1.163,  D. 
45.2.326] 

2802.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  ne  peut  être  de- 
mandée par  les  parents  collatéraux  des  époux  :  les  collatéraux 
ne  sont  recevables  à  attaquer  les  mariages  de  leurs  parents  que 
lorsqu'ils  y  sont  formellement  autorisés  par  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

2803.  —  Aucun  texte  ne  justifie,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  cette  théorie  de  la  jurisprudence.  Nulle  disposition,  en 
effet,  n'indique  que  la  nullité  dont  il  s'agit  puisse  se  couvrir  par 
la  possession  d'état.  Le  Beul  article  légal,  qui,  dans  le  cha- 
pitre IV,  parle  de  la  possession  d'état  est  l'art.  196,  or  il  est 
absolument  étranger  à  la  nullité  du  mariage  :  il  ne  concerne 
que  la  nullité  de  l'acte  de  célébration.  Certains  arrêts  invoquent 
aussi  l'art.  183,  mais  cet  argument  est  entièrement  dénué  de 
valeur,  car  nous  supposons  un  mariage  nul  non  pour  défaut  du 
consentement  des  ascendante,  mais  pour  défaut  de  publicité;  or 
aucun  texte  ne  déclare  que  cette  nullité  sera  couverte  par  l'ap- 
probation des  ascendants.  D'un  autre  côté,  à  supposer  même 
que  les  ascendants  qui  auraient  consenti  un  mariage  soient  non 
recevables  à  en  proposer  la  nullité,  cette  fin  de  non -recevoir 
n'exclurait  pas  la  possibilité  d'une  action  de  la  part  d'autres  per- 
sonnes que  les  ascendants. 

2804.  —  Pour  justifier  et  soutenir  le  système  de  la  juris- 
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prudence,  Demolombe  a  invoqué  l'art.  193  qui  confère  impli- 
citement aux  tribunaux  le  droit  de  décider  si  un  mariage  est  ou 
non  clandestin.  D'après  Demolombe,  la  possession  d'état  se 
produisant  postérieurement  au  fait  de  la  clandestinité  du  ma- 
riage autoriserait  les  tribunaux  à  considérer  cette  clandestinité 
comme  n'ayant  pas  existé  en  fait,  et  à  déclarer  par  suite  le  ma- 
riage valable.  Il  nous  semble  impossible  d'admettre  qu'un  fait 
postérieur  à  la  clandestinité  du  mariage,  la  possession  d'état, 
puisse  avoir  pour  conséquence  de  faire  disparaître  le  vice  de 
clandestinité.  Un  mariage  a  été  clandestin  ou  ne  Ta  pas  été,  et 
les  faits  qui  se  produisent  postérieurement  à  sa  célébration  ne 
peuvent  faire  disparaître  le  vice  dont  il  est  entaché.  Le  législa- 
teur aurait  pu  sans  doute  attacher  cet  effet  à  la  possession  d  état, 
mais  en  l'absence  d'une  disposition  législative  formelle  à  cet 
égard,  il  nous  semble  impossible  de  l'admettre.  — Laurent,  t.  3, 
n.  33.  —  V.  Demolombe,  t.  3,  n.  225. 

2805.  —  Jugé  que  la  possession  d'état  ne  peut  être  opposée 
à  un  tiers  pour  couvrir  la  nullité  du  mariage  contracté  par  un 
Français  en  pays  étranger  sans  publications  préalables.  —  Mont- 
pellier, 15  janv.  1839,  Llense,  [S.  39.2.246,  P.  39.1.671] 

2806.  —  L'art.  171  dispose  que  «  dans  les  trois  mois  après 
le  retour  du  Français  sur  le  territoire  du  royaume,  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit 
sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile  ». 
Ce  texte  peut  être  considéré  comme  ayant  deux  buts  différents. 
Tout  d'abord  il  assure  au  mariage  une  publicité  telle  quelle  en 
France.  En  outre  il  procure  aux  époux  eux-mêmes  une  preuve 
facile  de  leur  mariage,  preuve  qui  serait  toujours  dispendieuse 
et  parfois  difficile,  si  pour  se  la  procurer  ils  étaient  obligés  de 
recourir  aux  registres  de  l'état  civil  du  pays  où  leur  mariage  a 
été  célébré.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  470;  Demolombe, 
t.  3,  n.  226. 

2807.  —  Remarquons  que  la  loi  ne  prescrit  la  transcription 
que  dans  les  trois  mois  du  retour  en  France;  tant  que  le  Fran- 
çais habite  en  pays  étranger  il  n'est  point  tenu  de  cette  forma- 
lité. —  Demolombe,  t.  3,  n.  229;  Verger,  p.  88;  Vincent  et  Pe- 
naud, n.  62. 

2808.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  les  époux  ne 
sont  pas  de  retour  en  France,  comme  les  délais  prescrits  par 
l'art.  171  n'ont  pas  encore  commencé  à  courir,  un  jugement  est 
inutile  pour  ordonner  la  transcription  qui  serait  demandée.  — 
Tnb.  Seine,  12  avr.  1882,  [Clunet,  82.615] 

2809.  —  On  a  agité,  la  question  de  savoir  si  l'art.  171  est 
indistinctement  applicable  à  tous  les  mariages  célébrés  a  l'é- 
tranger :  io  mariages  célébrés  devant  un  officier  public  étran- 
ger suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays;  2°  mariages  devant 
les  consuls  ou  agents  diplomatiques  français  (art.  48)  ;  3°  ma- 
riage d'un  militaire  devant  les  officiers  de  son  corps  (art.  88  et 
94,  C.  civ.).  La  solution  adonner  à  cette  question  dépend  beau- 
coup à  notre  avis  de  la  portée  que  l'on  attribue  à  l'art,  ni. 

2810* —  Si,  comme  on  l'a  soutenu,  on  admet  que  l'inobser- 
vation de  l'art.  171  peut  aboutir  à  faire  considérer  comme  non 
avenu  en  France  le  mariage  célébré  à  l'étranger  qui  n'a  pas 
été  transcrit  (V.  infrà,  n.  2813),  il  n'est  pas  douteux  que  l'on 
doive  interpréter  l'art.  171  de  la  façon  la  plus  restrictive,  et 
en  borner  l'application  aux  mariages  des  Français  célébrés  à 
l'étranger  devant  un  officier  public  étranger.  En  faveur  de  cette 
opinion  on  peut,  du  reste,  l'aire  valoir  les  raisons  suivantes  : 
l'art.  171  fait  suite  à  l'art.  170  oui  ne  prévoit  précisément  que 
l'hypothèse  du  mariage  célébré  devant  un  officier  public  étran- 
ger. D'autre  part,  la  loi  française  n'ayant  pas  le  droit  de  com- 
mander aux  officiers  publics  étrangers  ne  pouvait  imposer  qu'au 
Français  lui-même  le  soin  de  faire  transcrire  son  acte  de  ma- 
riage. Au  contraire,  dans  les  deux  autres  hypothèses,  la  loi  fran- 
çaise a  pu  imposer  l'obligation  de  faire  transcrire  soit  à  l'officier 
du  corps  d'armée  (art.  95  et  98,  C.  civ.),  soit  aux  agents  diplo- 
matiques et  consuls  français  (Cire.  min.  des  AIT.  étrang.,  8  août 
1814). 

2811.  —  Nonobstant  ces  raisons,  nous  préférerions  cepen- 
dant décider  que  l'art.  171  est  applicable  indistinctement  à  tous 
les  mariages  aes  Français  célébrés  à  l'étranger.  Il  y  a  là,  du 
reste,  pour  nous,  plutôt  un  conseil  donné  aux  Français  mariés 
en  pays  étranger  qu'une  prescription  légale,  car,  ainsi  que 
nous  aurons  à  l'exposer  plus  loin,  l'art.  171  est,  à  notre  avis, 
un  texte  dépourvu  de  sanction  (V.  infrà 9  n.  2816  et  s.).  —  V. 
Demolombe,  t.  3,  n.  227. 

2812.  —  La  prononciation  du  divorce,  par  l'officier  de  l'état 


civil,  entre  époux  mariés  à  l'étranger,  mais  dont  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage  n'a  pas  été  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages,  conformément  à  l'art.  171,  C.  civ.,  peut  être  con- 
sidérée comme  remplaçant  cette  transcription,  tellement  qu'à 
l'avenir  et  vis-à-vis  des  tiers  le  fait  de  mariage  est  réputé  cer- 
tain. —  Montpellier,  3  juin  1830,  GatufTe,  [S.  31.2.151,  P. 
chr.] 

2813.  —  Quel  est  l'effet  du  défaut  de  transcription?  Plusieurs 
opinions  se  sont  fait  jour  sur  ce  point.  D'après  Delvincourt 
«  ...  dans  ce  cas,  le  mariage  n'étant  pas  légalement  connu  (C, 
civ.,  arg.  art.  194)  en  France,  n'aurait  aucun  effet  civil  à  I re- 
gard des  Français  ou  des  biens  situés  en  France...;  en  consé- 
quence, les  enfants  de  ce  mariage  n'hériteraient  pas  desdits 
biens  au  préjudice  des  autres  parents  français,  ...  l'époux  ne 
pourrait  se  servir  de  ce  motif  pour  faire  annuler  un  second  ma- 
riage contracté  en  France  avant  la  dissolution  du  premier  etc..  ». 
—  Delvincourt,  t.  1,  p.  68,  note  6. 

2814.—  D'après  d'autres  auteurs,  le  but  de  l'art.  171  serait 
d'assurer  au  mariage  une  certaine  publicité  dans  l'intérêt  des 
tiers.  Par  suite,  si  cette  publicité  n'a  pas  été  réalisée,  c'est-à- 
dire  si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu,  le  mariage  ne  pourrait 
produire  à  l'égard  des  tiers  aucun  des  effets  qu'il  produit  à  rai- 
son de  la  publicité  dont  il  doit  être  entouré.  Ainsi,  la  femme 
n'aurait  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en 
France  qu'à  compter  du  jour  de  la  transcription.  De  même,  le 
défaut  d'autorisation  maritale  ne  pourrait  être  invoqué  à  l'égard 
de  la  femme  pour  les  engagements  contractés  par  elle  antérieu- 
rement à  la  transcription.  —  Zachariœ,  t.  3,  p.  315  et  316,  §468; 
Duranton,  t.  2,  n.  240;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  d.  580, 
note  6. 

2815. —  Mais  les  effets  du  mariage  qui  ne  sont  point  subor- 
donnés aune  question  de  publicité  seraient  valables,  abstraction 
faite  de  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  transcription. 
Ainsi,  les  enfants  nés  du  mariage  pourraient  réclamer  les  droits 
de  succession  qu'entraîne  pour  eux  la  filiation  légitime,  alors 
même  que  le  mariage  de  leurs  auteurs  n'aurait  point  été  trans- 
crit. —  Duranton,  op.  et  toc.  cit. 

2816.  —  Ces  deux  opinions  doivent,  à  notre  avis,  être  écar- 
tées. Le  texte  de  l'art.  171  ne  contient  rien,  en  effet,  qui  les 
consacre.  Rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  refuser  en  France 
tout  effet  au  mariage  non  transcrit,  et  quant  à  la  distinction 
entre  les  effets  du  mariage  qui  impliquent  la  publicité  et  ceux 
qui  ne  l'impliquent  pas,  elle  paraît  avoir  aussi  totalement  échappé 
aux  rédacteurs  de  l'art.  171.  Cette  induetion  est  confirmée  par 
les  travaux  préparatoires.  Le  projet  contenait  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Cet  acte  (l'acte  de  mariage)  doit  être  encore,  dans 
le  même  délai,  reporté  et  transcrit  sur  le  registre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domicile,  sous  peine,  à  défaut  de  ce  report, 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.  ni  excéder 
1,000  fr...  » 

2817.  —  Cette  sanction  pénale  disparut  de  la  rédaction  défi- 
nitive sur  l'observation  d'ailleurs  inexacte  du  conseiller  d'Etat 
Real  que  la  sanction  de  l'obligation  de  faire  transcrire  se  trou- 
vait dans  les  lois  sur  l'enregistrement.  De  cet  historique,  on 
peut  déduire  deux  remarques  qui  l'une  et  l'autre  infirment  les 
systèmes  que  nous  combattons.  Par  suite  d'une  erreur,  la  sanc- 
tion de  fart.  171  ayant  été  supprimée,  et  les  lois  d'enregistre- 
ment ne  contenant  pas  la  disposition  à  laquelle  faisait  allusion 
Real,  l'art.  171  se  trouve,  en  définitive,  ne  plus  avoir  aucune 
sanction.  D'autre  part,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code, 
la  sanction  de  l'art.  171  ne  devait  être  dans  tous  les  cas  qu'une 
sanction  pécuniaire.  C'est  ce  qui  résulte  à  la  fois  et  du  texte  du 
projet  qui  fut  finalement  supprimé,  et  du  renvoi  aux  lois  d'enre- 
gistrement qui  ne  pouvaient  évidemment  contenir  qu'une  péna- 
lité fiscale.  —  V.  Locré,  t.  2,  p.  327,  n.  23. 

2818.  —  C'est  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  que  se 
prononcent  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs.  Jugé  à 
cet  égard  que  le  défaut  de  transcription  n'opère  pas  nullité  ou 
inefficacité  du  mariage  en  France.  — Cass.,  16  juin  1829,  Colly, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  févr.  1833,  Hérisson,  [S.  33.1.193,  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  H  mars  1850,  Charvin,  [S.  52.2.561,  P. 
51.2.136]  —  Nîmes,  23  févr.  1858,  Gleize,  [S.  58.2.385,  P.  59. 
514]  —  Lyon,  21  juin  1871,  François  des  Guidi,  |S.  72.2.201, 
P.  72.900  J  —  Trib.  Nice,  1"  déc.  1873,  sous  Cass.,  28  déc. 
1874,  Bachili,  [S.  75.1.347,  P.  75.850]  —  Merlin,  Quest.,  v°  Ma- 
riage, §  14;  Toullier,  t.  1,  n.  579;  Duranton,  t.  2,  n.  240;  Za- 
chariœ, t.  3,  §  468,  note  15;  Demolombe,  t.  3,  n.  229  ;  Marcadé, 
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sur  Fart.  171  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  476;  Brocher,  Cours 
dedr.  int. privé,  t.  i,  p.  285;  Weiss,  Tr.  élém.  de  dr.  int.  privé 
(2e éd.),  p.  474;  Despagnet,  Précis  dedr.  int.  privé,  n.  326;  Ver- 
ger, p,  91  ;  Pic,  op.  cit.,  p.  93;  Duguil,  Des  conflits  de  législ. 
relatifs  à  la  forme  des  actes  civils,  p.  87  et  88;  Fuzier-Her- 
maa,  Rev.  prat.,  année  1876,  t.  41,  p.  112;  Vincent  et  Penaud, 
op.  et  v°  cit.,  n.  68  et  s.,  et  même  ouvrage,  Revue  de  l'année, 
1888,  v°  Mariage,  n.  9;  Fuiier-Herman,  C.civ.  annoté,  sur  l'art. 
171.  n.  9  ;  Massé  et  Vergé,  rur  Zachariœ,  t.  1,  §  114,  p.  183, 
notai  i;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  469,  p.  127;  Laurent,  t.  3,  n.  38. 

2819.  — Jugé  au  surplus  que  le  défaut  d'accomplissement  de 
la  formalité  dont  il  s'agit  ne  peut  influer  que  sur  le  régime  des 
biens,  sur  les  droits  et  les  obligations  des  époux  vis-à-vis  des 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  eux  dans  l'ignorance  absolue 
de  leur  mariage.  —  Bordeaux,  14  mars  1850,  précité. 

2820.  —  Mais  le  défaut  de  transcription  pourrait  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  qui 
se  prétendraient  lésés  par  l'omission  de  cette  formalité.  —  Trib. 
Nice,  1"  déo.  1873,  sous  Cass.,  28  déc.  1874,  précité.  —  De- 
molombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

—  V.  Laurent,  t.  3,  n.  38. 

2821.  —  La  loi  n'indiquant  pas  à  la  diligence  de  quelle  per- 
sonne la  transcription  doit  être  faite,  cette  transcription  peut 
être  requise  par  la  femme,  même  après  le  décès  du  mari.  — 
Cass.,  16  juin  1829,  précité.  —  Nîmes,  23  févr.  1858,  précité. 

—  Paris,  25  juin  1884,  [Clunet,  84.627] 

2822*  —  -  Ou  par  les  héritiers  de  l'un  des  époux.  —  Toui- 
ller, 1. 1,  n.  579;  Ouranton,  t.  2,  n.  240;  Vincent  et  Penaud,  n. 
64  et  65. 

2823.  —  L'acte  dont  la  transcription  est  demandée  doit  être 
préalablement  visé  pour  timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  1  et 
13).  S'il  est  rédigé  en  langue  étrangère  une  traduction  doit  en 
être  fournie  et  c'est  cette  traduction  qui  est  transcrite.  L'origi- 
nal et  la  traduction  après  avoir  été  paraphés  par  l'officier  de 
l'état  civil  et  les  parties  requérantes  sont  annexés  au  registre 
de  l'état  civil.  —  Verger,  p.  95;  Vincent  et  Penaud,  n.  63 
bis. 

2824.  —  Il  a  même  été  jugé  en  Belgique  que  la  traduction 
ne  pourrait  pas  être  présentée  isolément,  et  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'officier  de  l'état  civil  refuserait  la  transcription  si  l'on  ne 
produisait  pas  l'expédition  de  l'acte.  Il  y  aurait  donc  nullité  de 
la  sommation  de  transcrire  l'acte  sur  la  simple  production  d'une 
traduction,  et  cette  nullité  ne  serait  pas  couverte  parce  qu'au 
cours  du  débat  la  partie  signifierait  par  acte  d'avoué  qu'elle 
tient  l'expédition  à  la  disposition  de  l  état  civil.  —  Trib.  Ton- 
gres,  17  mars  1875,  [Pasicr.  belge,  76.3.103] 

2825*  —  Une  lettre  du  grand  juge,  ministre  de  la  Justice, 
décide  toutefois  que  lorsque  la  transcription  a  lieu  après  l'expi- 
ration des  trois  mois,  elle  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'autorisation 
de  la  justice.  Nonobstant  cette  lettre  du  grand  juge,  l'autorisa- 
tion judiciaire  ne  nous  parait  point  ici  nécessaire.  Aucun  texte 
ne  la  prescrit,  et  pour  qu'elle  soit  obligatoire  il  faudrait  consi- 
dérer que  la  transcription  est  une  rectification  de  l'acte  de  l'état 
civil  :  or  il  n'en  est  rien,  puisqu'elle  consiste  dans  la  copie 
exacte  et  intégrale  de  l'acte  même  de  mariage.  —  Laurent,  t. 
3,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois, 
Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  t.  8,  sect.  3,  §  1,  n.  3,  p.  52;  Demo- 
lombe,  op.  et  loc.  cit. 

2826.  —  Si  l'on  admet,  ainsi  que  nous  venons  de  le  déci- 
der, que  l'art.  171  n'a  point  de  sanction,  on  en  déduira  natu- 
rellement cette  conséquence  que  la  trans  ription  peut  utilement 
intervenir,  même  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  dont 
il  est  question  dans  ce  texte.  —  Merlin,  Que  st.  de  droit,  t.  8, 
v'  Mariage,  §  14;  Toullier,  t.  1,  n.  579;  Duranton,  t.  2,  n.  240; 
Demante,  t.  1,  n.  243  6ts-II;  Demolombe,  t.  3,  n.  28;  Baudry- 
Lacantinerie,  op,  et  loc.  cit. 

2°  Det  mariage*  entre  Français  tt  étrangers  en  pays  étranger. 

2827.  —  En  principe,  les  règles  que  nous  avons  exposées 
pour  les  mariages  entre  Français  en  pays  étranger  sont  appli- 
cables aux  mariages  entre  Français  et  étrangers,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  Français.  Ainsi  il  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  fond  et  à  la  nécessité  des  publications  en  France. 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  230;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
472. 

2828.  —  Quant  à  l'étranger  sa  capacité  doit  être  appréciée 


d'après  sa  loi  nationale.  C'est  l'application  du  principe,  fonda- 
mental en  droit  international  privé,  que  les  personnes  sont  ré- 
gies par  leur  statut  personnel  en  quelque  pays  qu'elles  se  trou- 
vent. —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op. 
et  loc.  cit. 

2829.  —  A  un  seul  point  de  vue  dos  règles  spéciales  sont 
à  poser  pour  les  mariages  dont  nous  nous  occupons  :  tandis 
que  deux  Français  qui  se  marient  en  pays  étranger  peuvent  se 
marier  à  leur  choix  devant  les  officiers  publics  étrangers,  ou 
devant  les  agents  diplomatiques  et  consuls  français,  un  Fran- 
çais et  un  étranger  ne  peuvent,  au  contraire,  se  marier  que 
devant  les  officiers  publics  étrangers.  Dans  cette  hypothèse  la 
règle  locus  régit  actum  est  obligatoire,  car  les  agents  diploma- 
tiques et  consuls  français  sont  incompétents  pour  instrumen- 
ter sur  le  territoire  étranger  à  l'égard  d'un  étranger.  —  Trib. 
Seine,  16  avr.  1869,  [Gaz.  des  Trib.,  5  juin  1869];  —  2  juill. 
1872,  Morgan,  [S.  72.2.248,  P.  72.952]  —  Duranton,  t.  2,  n. 

235  ;  Rieff,  n.  88;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  468,  p.  121,  texte  et  note 
12;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
473;  Louiche- Desfontaines,  De  l'émigration,  p.  84;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  2,  n.  11,  et  Droit  civil  int.,  t.  4,  n. 

236  et  s.;  Despagnet,  n.  349;  Journ.  du  dr.  int.  privé,  1885, 
p.  660,  et  1886,  p.  305.  —  Contra,  Vazeille,  t.  1,  n.  186. 

2830. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mariage  contracté  à  Con- 
stantinople,  devant  le  vice-consul  français,  entre  un  Français  et 
une  sujette  de  l'Empire  ottoman  est  nul,  et  que  cette  nullité,  qui 
est  d'ordre  public,  peut  être  invoquée  par  l'un  des  époux  nonobs- 
tant une  longue  possession  d'état.  —  Cass.,  10  août  1819,  Gau- 
din,  [S.  et  P.  chr.] 

2831.  —  Est  nul  également  d'une  nullité  d'ordre  public  le 
mariage  d'une  Française  avec  un  Italien,  célébré  devant  un  con- 
sul d'Italie  en  Egypte.  —  Trib.  d'Epinal,  14  août  1889,  \Gai. 
Pal..  89.2.507] 

2832*  —  On  a  soutenu  toutefois  que  l'incompétence  des 
consuls  et  agents  diplomatiques  français  pour  procéder  au  ma- 
riage entre  Français  et  étranger  souffrait  exception  pour  les 
pays  d'Orient  où  fonctionne  le  régime  des  capitulations.  En  fa- 
veur de  cette  opinion,  on  a  surtout  fait  valoir  cette  considéra- 
tion que  les  capitulations  constituent  une  atteinte  bien  autre- 
ment grave  à  la  souveraineté  que  la  reconnaissance  au  profit 
des  consuls  et  agents  diplomatiques  du  droit  de  célébrer  dans 
ces  mêmes  pays  le  mariage  entre  un  Français  et  une  personne 
de  nationalité  différente  (Pic,  p.  110  et  s.).  Nonobstant  la  force 
apparente  de  cet  argument  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  :  elle 
a,  en  effet,  le  défaut  d'introduire  une  dérogation  aux  principes 
fondamentaux  du  droit  international  privé  qu'aucun  texte  ne 
justifie.  —  V.  Cass.,  18  avr.  1865,  \S.  65.1.317,  P.  65.770,  D. 
65.1.342]  —  Lehr,  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1894,  p.  97  et  s.; 
Journ.  du  dr.  int.  privé,  1886,  p.  308  et  309. 

§  2.  Mariage  des  étrangers  en  France. 
1°  Des  mariages  cHébris  en  France  entre  Français  et  étrangers. 

2833.  —  A  ces  mariages  la  règle  locus  régit  actum  est  obli- 
gatoirement applicable.  Les  formalités  prescrites  pour  la  célé- 
bration du  mariage  en  France  devront  donc  être  suivies,  et 
comme  les  publications  font  partie  de  ces  formalités  l'étranger 
lui-même  devra  y  faire  procéder  non  seulement  en  France,  mais 
encore  dans  son  propre  pays.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice  en  date  du  4  mars  1831  a  consacré  formellement  cette 
solution  au  moins  pour  les  étrangers  majeurs  qui  n'ont  pas  en 
France  une  résidence  de  plus  de  six  mois.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1,  n.  477;  Demolombe,  t.  3,  n.  231  ;  Hutteau  d'Origny, 
lit.  7,  chap.  5,  n.  7  ;  Fœlix,  Des  mariages  contractas  en  pays 
étranger,  p.  24,  n.  15;  Vincent  et  Penaud,  n.  12;  Duguil,  p.  83; 
Pic,  p.  56;  Duhaut,  De  U  règle  locus  régit  actum,  p.  57. 

2834. —  Il  a  été  jugé  en  Belgique  qu'on  ne  peut  exiger  que 
les  époux  étrangers  procèdent  dans  leur  pays  aux  publications 
de  l'art.  168,  C.  civ.,  lorsque  leur  loi  nationale  ne  prescrit  aucune 
publication  préalable  au  domicile  des  ascendants.  —  Bruxelles, 
11  juin  1885,  Casier,  belge,  85.2.491] 

2835.  —  De  même  si  les  autorités  étrangères  se  refusaient  à 
faire  les  publications,  les  tribunaux  pourraient  apprécier  les  mo- 
tifs de  ce  refus,  et  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage. 
—  Même  arrêt. 

2836,  —  Jugé  par  application  du  principe  général  que  nous 


468 


MARIAGE.  —  Chap.  XII. 


venons  de  poser  que  le  mariage  contracté  en  France  par  une 
Française  avec  un  étranger  est  nul,  si,  au  lieu  d'être  célébré 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  il  Ta  été  devant  le  ministre  du 
culte,  encore  bien  que  ce  fût  conformément  à  la  loi  étrangère. 

—  Paris,  18  déc.  1837,  Ernouf,  [S.  38.2.113,  P.  38.1.77] 
2837,—  ...  Qu'est  nul  le  mariage  contracté  en  France  entre  un 

Français  et  une  étrangère  dans  l'hôtel  d'un  agent  diplomatique 
étranger  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère.  — 
Paris,  6  avr.  1869,  Le  maire  du  8e  arrondissement  de  Paris,  [S. 
70.2.178,  P.  70.715]  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1872,  Morgan,  [S. 
72.2.248,  P.  72.952] 

2838.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  français  sont,  dès  lors, 
bien  fondés  à  refuser  d'opérer  la  transcription  de  l'acte  de  ma- 
riage sur  les  registres  de  l'état  civil  français,  sauf  aux  parties  à 
faire  procéder  à  une  nouvelle  célébration  de  leur  union  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  française.  —  Paris,  6  avr.  1869, 
précité. 

2839.  —  Quant  aux  conditions  de  fond  elles  devront  être 
appréciées,  pour  l'étranger  qui  se  marie  avec  le  Français,  d'après 
sa  loi  nationale.  —  Cass.,  15  juill.  1878,  Plaquet,  [S.  78.1.320, 
P.  78.789,  D.  78.1.340]  —  Duranton,  t.  2,  n.  233;  Vazeille,  t.  1, 
n.  187;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  477;  Demolombe,  t.  3,  n. 
232;  Vincent  et  Penaud,  v°  Mariage,  n.  121  ;  J.  du  dr.  int.  pr., 
1880,  p.  342;  Despagnet,  n.  397. 

2840.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  femme  étrangère  di- 
vorcée peut  se  marier  en  France  avec  un  Français,  avant  l'ex- 
piration des  dix  mois,  depuis  la  dissolution  de  son  mariage  par 
le  divorce,  lorsque  son  statut  personnel  l'y  autorise.  —  Trib. 
Seine,  4  nov.  1872,  Mayer,  [J.  Le  Droit,  6  janv.  1872]  —  Sic, 
Bressolles,  Quest.  de  dr.  intern.,  p.  21;  Pic,  p.  141.  —  Cette 
doctrine,  qui  nous  paraît  l'application  exacte  et  logique  des  prin- 
cipes posés,  a  été  écartée  par  la  cour  de  Paris,  au  moins  pour 
l'hypothèse  spéciale  d'un  mariage  en  France  d'un  Français  avec 
une  étrangère  divorcée.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  est  approuvé 
par  M.  Demolombe  (t.  4,  n.  100).  Il  ne  nous  semble  pas  cepen- 
dant que  la  disposition  de  l'art.  228  présente  un  tel  caractère 
d'ordre  public  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  pour  elle  une  exception 
au  principe  général  d'après  lequel  l'étranger  qui  se  marie  en 
France  est  régi  quant  à  sa  capacité  par  son  statut  personnel.  — 
Contra,  Paris,  13  févr.  1872,  Le  maire  du  8e  arrondissement, 
[S.  73.2.112,  P.  73.473]  —  Demolombe,  t.  3,  n.  232  bis;  Vin- 
cent et  Penaud,  v<>  Mariage,  n.  100. 

2841.  —  Jugé  de  même  que  le  mariage  des  étrangers  est 
régi  par  leur  loi  nationale.  —  Trib.  Nice,  9  déc.  1896,  Jacques 
Serra,  [Gaz.  des  Trib.,  19  mars  1897] 

2842*  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas,  par  suite,  a  un  des  con- 
joints d'éviter,  par  un  changement  de  nationalité,  les  effets  de 
cette  loi,  notamment  l'indissolubilité  qu'elle  reconnaît  au  lien  con- 
jugal. —  Même  tribunal. 

2843.  —  Toutefois  si  l'étranger  était  sans  patrie  (V.  infrà, 
v°  Nationalité),  on  devrait  appliquer  la  loi  de  son  domicile.  — 
Trib.  Seine,  23  févr.  1883,  [J.  Le  Droit,  2  mars  1883]  —  Vin- 
cent et  Penaud,  op.  et  loc.  cit. 

2844.  —  Pour  permettre  à  l'officier  de  l'état  civil  français  de 
s'assurer  que  le  statut  personnel  de  l'étranger  ne  fait  pas  obstacle 
à  son  mariage  en  France,  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice 
du  4  mars  1831,  précitée,  a  recommandé  aux  officiers  de  l'état 
civil  français  «  ...  d'exiger  de  tout  étranger  non  naturalisé  qui 
voudra  se  marier  en  France,  la  justification  par  un  certificat  des 
autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile 
dans  sa  patrie,  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  le  régissent,  à 
contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose  d'épouser  ». 
Le  certificat  dont  il  est  question  dans  la  circulaire  a  pris  daus 
la  pratique  le  nom  de  certificat  de  coutume  (V.  suprà,  ce  mot). 

—  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n. 
233;  Fiore,  n.  90.  —  Cette  circulaire  a  été  très-vivement  criti- 
quée par  certains  auteurs  qui  lui  ont  reproché  non  sans  raison 
d'entraîner  en  pratique  de  très-graves  complications  à  raison 
de  l'impossibilité  où  Ton  se  trouve  ordinairement  d'obtenir  les 
certificats  de  coutume,  les  législations  des  pays  auxquels  on 
s'adresse  ne  prévoyant  pas  la  délivrance  de  ces  certificats.  — 
V.  Fœlix,  Des  mariages,  n.  12;  Vincent  et  Penaud,  n.  132.  — 
V.  suprà,  v°  Certificat  de  coutume,  n.  6  et  s.,  60  et  s.,  100  et 
101. 

2845.  —  Enfin  d'après  une  lettre  du  procureur  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine  à  un  maire  du  département  «  s'il  y  avait  im- 
possibilité d'obtenir  le  certificat  d'aptitude  prescrit  par  les  in- 


structions, parce  que  l'autorité  du  lieu  de  la  naissance  ou  du 
dernier  domicile  du  futur  époux  en  pays  étranger  refuserait  de 
délivrer  une  attestation  de  cette  nature,  on  pourrait  y  suppléer 
par  un  acte  de  notoriété  sous  la  forme  indiquée  dans  l'art.  70, 
C.  civ.  Cet  acte  devrait  être  soumis  à  l'homologation  prévue  par 
l'art.  72,  s'il  contenait  en  même  temps  l'attestation  de  l'impos- 
sibilité où  le  futur  époux  se  trouverait  de  se  procurer  son  acte 
de  naissance  ».  —  Lettre,  7  juill.  1835. 

2846*  —  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  l'acte  de  noto- 
riété ne  pourrait  jamais  être  d'une  très-grande  utilité  pour  dé- 
terminer la  véritable  capacité  de  l'étranger.  Les  officiers  de  l'é- 
tat civil  seront  donc  toujours  en  droit  d'exiger  le  certificat  de 
coutume,  sans  que  jamais  cependant  il  y  ait  là  pour  eux  une 
obligation.  —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Fœlix,  op.  et  loc. 
cit. 

2847.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  la  formalité  du 
certificat  ne  peut  être  légalement  exigée,  et  que  l'officier  de 
l'état  civil  peut  être  condamné  à  procéder  au  mariage,  notam- 
ment lorsqu'il  est  prouvé  que  l'absence  de  certificat  provient 
de  ce  que  l'un  des  époux  n'a  pas  eu  l'argent  suffisant  pour  s'en 
faire  délivrer  un  parles  autorités  étrangères.  — Trib.  Rouen,  26 
janv.  1842,  [cité  par  Vincent  et  Penaud,  n.  136]  —  V.  aussi  en 
ce  sens  une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  16  févr. 
1855. 

2848.  —  La  jurisprudence  ne  subordonne  pas,  du  reste, 
d'une  manière  absolue  la  validité  du  mariage  contracté  par  l'é- 
tranger en  France,  à  ce  qu'il  soit  capable  d'après  son  statut 
personnel.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  étranger  peut  valablement 
contracter  mariage  en  France,  alors  même  qu'il  serait  frappé 
d'incapacité  par  les  lois  de  son  pays,  s'il  ne  se  trouve  dans  au- 
cun cas  d'incapacité  par  rapport  à  la  loi  française.  —  Caen,  16 
mai  18i6,  sous  Cass.,  16  juin  1852,  Beker,  [S.  52.1.423,  ad  no- 
tam] 

2849.  —  Jugé  spécialement  que  les  dispositions  d'une  loi 
interdisant  à  l'époux  divorcé  pour  adultère  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  est  une  pénalité  et  n'a  pas  d'effet  extraterritorial. 

—  C.  New- York,  janv.  1882,  [Clunet,  82.448]  —  Vincent  et  Pe- 
naud, n.  155;  Pic,  p.  233. 

2850.  —  ...  Que  le  mariage  célébré  entre  deux  Français 
en  pays  étranger,  après  y  avoir  vécu  en  état  d'adultère,  est  vala- 
ble en  France,  bien  que  la  loi  locale  prohibe  un  pareil  mariage. 

—  Trib.  Seine,  14  mars  1879,  [Clunet,  79.241] 

2851.  —  Et  les  tribunaux  français  devraient  respecter  non 
seulement  le  mariage  célébré  en  France  malgré  les  prohibitions 
spéciales  de  la  loi  étrangère,  mais  aussi  celui  qui  aurait  été 
contracté  en  pays  étranger.  Ainsi  il  serait  contraire  à  l'ordre 
public  que  l'on  pût  obtenir  en  France  la  nullité  d'un  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre  blanc  et  femme  de  couleur.  — 
Trib.  Pontoise,  6  août  1884,  [Clunet,  85.196]  — Vincent  et  Pe- 
naud, n.  164.  —  V.  suprà,  n.  406  et  s. 

2852.  —  De  même  les  incapacités  politiques  qu'édictent  cer- 
taines législations  seraient  sans  aucun  effet  en  France  :  telles 
seraient  1  interdiction  aux  membres  de  certaines  familles  royales 
ou  à  des  hauts  dignitaires  de  se  marier  sans  l'autorisation  de 
leur  gouvernement,  les  prohibitions  fondées  sur  les  différences 
de  religion  ou  de  caste,  etc.  —  Vincent  et  Penaud,  n.  156  et  s.; 
Fœlix,  t.  2,  p.  430  et  s.;  Pic,  p.  179.  —  V.  suprà,  n.  1701  et  s., 
1830  et  s.,  2318. 

2853.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  mariaçe  qui  n'a  été  con- 
tracté en  contravention  à  aucune  des  dispositions  prohibitives 
du  Code  civil  peut  être  annulé  par  un  tribunal  français  comme 
contracté  en  contravention  à  une  loi  étrangère  qui  serait  la  loi 
personnelle  de  Tune  des  parties.  —  Pondichéry,  29  août  1843, 
sous  Cass.,  16  juin  1852,  Ramastrapoullé,  [S.  52.1.417,  P.  53.1. 
268] 

2854.  —  En  tous  cas,  l'ordre  public  peut  faire  échec  a  l'ap- 
plication de  la  loi  nationale  du  futur  conjoint  étranger. 

2855.  —  Ainsi  notamment  un  étranger  déjà  marié  ne  pour- 
rait se  remarier  valablement  en  France,  alors  même  que  sa  loi 
nationale  autoriserait  la  polygamie.  L'étranger  ne  pourrait  pas 
davantage  contracter  mariage  avec  des  parents  au  degré 
prohibé.  —  Pic,  p.  150;  Vincent  et  Penaud,  n.  143  et  s. 

2°  Des  mariages  célébrés  en  France  entre  étrangers. 

2856.  —  Quant  aux  conditions  de  fond,  le  principe  est  tou- 
jours que  les  étrangers  seront  régis  même  en  France  par  leur 
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statut  personnel.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  à  ce  que  nous 
avons  ait  au  sujet  des  mariages  célébrés  en  France  entre  Fran- 
çais et  étrangers.  —  V.  suprà,  n.  2839  et  s. 

2857.— Lorsque  les  futurs  époux  sont  de  nationalité  diffé- 
rente, on  doit  apprécier  la  capacité  de  chacun  d'eux  suivant 
la  loi  nationale.  —  Paris,  28  mai  1880,  [Clunct,  80.300]  —  Trib. 
Seine,  4  août  1880,  [Clunet,  80.478]  —  Olivi,  Rev.  de  dr.  int 
pr„  4883,  p.  221  et  s.;  Vincent  et  Penaud,  n.  129. 

2858.  —  Pour  les  conditions  de  forme  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer également  si  les  deux  étrangers  sont  de  même  nationalité 
ou  de  nationalité  différente  :  4°  S  ils  sont  de  môme  nationalité, 
le  mariage  pourra  être  célébré  soit  devant  un  officier  de  l'état 
civil  français,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  française 
et  par  application  de  la  règle  locus  régit  actum,  soit  devant  le 
consul  ou  l'agent  diplomatique  accrédité  en  France  par  le  gou- 
vernement du  pays  auquel  les  contractants  appartiennent,  en 
supposant  que  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  ce 
pays  aient  qualité  pour  célébrer  le  mariage  de  leurs  nationaux 
en  pays  étranger.  —  Baudry-Lacantinene,  t.  1,  n.  477;  Pic, 
p.  95;  Dubasty,  p.  439;  Despagnet,  n.  390. 

2859.  —  2°  Si  les  étrangers  qui  se  marient  sont  de  nationa- 
lité différente  la  règle  sera  la  même  que  lorsque  le  mariage  a 
lieu  en  France  entre  un  Français  et  un  étranger,  c'est-à-dire  que 
la  règle  locus  régit  actum  sera  obligatoire,  et  que  le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  en  France  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  française.  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Pic, 
p.  108;  Laurent,  Droit  civ.  int.,  t.  4,  n.  254  et  s.;  Despagnet, 
n.  390;  Journ.  du  dr.  int.  privé,  4885,  p.  657  et  s. 

§  3.  Preuve  du  mariage  en  droit  international  privé. 

2860.  —  Pour  les  règles  relatives  à  la  preuve  du  mariage  il 
y  a  lieu  de  distinguer  si  le  mariage  a  été  célébré  suivant  les 
formes  de  la  loi  locale,  ou  d'après  la  loi  nationale  lorsque  les 
parties  se  sont  mariées  devant  un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire de  leur  pays.  Dans  ce  second  cas,  les  règles  sur  la  preuve 
seront  les  mêmes" que  pour  le  mariage  contracté  en  France  (V. 
suprà,  n.  4096  et  s.).  Dans  le  premier  cas  la  preuve  du  mariage 
pourra  être  administrée  suivant  les  règles  de  la  loi  locale. 

2861.  —  Ainsi  la  possession  d'état  suffit  à  la  preuve  d'un 
mariage  contracté  par  un  Français  dans  un  pays  étranger,  par 
exemple,  en  Egypte,  alors  qu'il  ne  se  tenait  pas  de  registres  de 
l'état  civil.  —  Metz,  2  juin  4844,  Faultrier,  [S.  et  P.  chr.] 

2862.  —  En  tout  cas,  il  suffit,  pour  la  validité  et  la  preuve 
d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  que  les  actes  qui  le 
constatent  soient  conformes  aux  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré. 
—  Paris,  27  juin  4815,  Wendel,  [S.  et  P.  chr.] 

2863*  —  Jugé  spécialement  que  le  certificat  d'un  évéque 
suffit  pour  constater  quelle  est  la  forme,  en  Espagne,  des  actes 
de  mariage  et  de  naissance.  Du  moins  l'arrêt  qui,  sur  le  vu  d'un 
tel  certificat,  prononce  la  validité  d'un  acte  de  mariage  ou  de 
naissance  fait  en  Espagne,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  offrir  d'ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  16  juin  4829,  Colly,  [S.  et  P.  chr.] 

2864*  —  Aux  Etats-Unis,  et  particulièrement  dans  l'Etat  de 
Pensylvanie,  où  le  statut  local  n'exige,  pour  constater  l'existence 
du  mariage  légitime,  ni  acte  civil,  ni  acte  religieux,  ni  acte  au- 
thentique, ni  même  acte  privé,  et  où  il  suffit,  pour  prouver  le 
mariage,  de  la  notoriété  résultant  de  la  cohabitation  et  de  la  ré- 
putation, en  qualité  de  mari  et  femme  légitimes,  la  preuve  de 
cette  notoriété  suffit  également  pour  attribuer  aux  enfants  issus 
de  ceux  qui  ont  la  notoriété  de  mari  et  femme,  la  qualité  d'en- 
fants légitimes.  —  Cass.,  43  janv.  4857,  de  Valmv,  [S.  57.4.81, 
P.  57.398]  —  V.  suprà,  n.  4860,  4869. 

2865.  —  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'époque  à  laquelle 
se  rapportent  les  faits  desquels  résulte  cette  notoriété  soit  pos- 
térieure à  la  naissance  des  enfants,  lorsque  d'ailleurs  il  est  con- 
staté, en  fait,  qu'à  toute  époque  et  en  toute  circonstance, 
l'homme  et  la  femme  ont  eu  la  possession  d'état  de  gens  mariés. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  attribuer  à  ces  enfants 
la  qualité  d'enfants  légitimes,  de  constater  de  plus  qu'ils  ont  eu 
la  possession  d'état  d'enfants  légitimes  de  leurs  père  et  mère.  — 
Même  arrêt. 

2866.  —  Par  suite,  les  étrangers  dont  la  descendance  légi- 
time est  ainsi  établie  et  qui  représentent  la  ligne  maternelle 
d'une  personne  décédée  en  France  sans  postérité,  peuvent  con- 
courir pour  le  partage  de  la  succession  avec  les  héritiers  fran- 
çais, représentant  la  ligne  paternelle.  —  Même  arrêt. 


2867.  —  Un  mariage  contracté  en  Espagne  est  valablement 
constaté  par  l'acte  de  célébration  religieuse  de  ce  mariage.  — 
Baslia,  7  mai  4859,  Castano,  fS.  60.2.333,  P.  60.4061,  D.  60. 
2.458]  — Paris,  30  janv.  4877,  sous  Cass.,  20  janv.  4879,  Garcia, 
[S.  79.4.417,  P.  79.4081] 

2868.  —  La  preuve  d'un  mariage  contracté  entre  Français, 
à  l'étranger,  et  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  de  registres  de 
l'état  civil,  peut,  par  application  de  l'art.  46,  C.  civ.,  être  faite, 
en  France,  au  moyen  de  registres  et  papiers  domestiques.  — 
Aix,  6  mai  4885,  sous  Cass.,  8  juill.  4888,  Linant  de  Bellefonds, 
[S.  87.4.449,  P.  87.4.4  421,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé]  -  Aubry 
et  Rau,t.  4,  p.  222,  §  66,  texte  et  note  6;  Fuzier-Herman,  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  47,  n.  2  et  s. 

2869.  —  De  même,  la  preuve  de  la  date  du  mariage  peut 
être  faite  au  moyen  de  présomptions.  —  Même  arrêt. 

2870.  —  Et  la  validité  du  mariage  résulte  de  ce  qu'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  et  conditions  voulues  par  la  législation 
du  pays  étranger  où  il  a  été  célébré,  ainsi  que  l'atteste  le  té- 
moignage de  l'agent  du  consulat  étranger,  lors  d'un  acte  ulté- 
rieur confirmatif  de  ce  mariage.  —  Même  arrêt. 

2871.  —  La  preuve  de  la  célébration  d'un  mariage  en  An- 
gleterre est  suffisamment  établie  par  la  production  d'un  acte 
inscrit  sur  une  feuille  détachée  d'un  registre  à  souche,  portant 
un  numéro  d'ordre,  contenant  imprimées  d'avance  toutes  les 
mentions  usitées  en  Angleterre,  signé  de  l'officiant  dont  la  si- 
gnature est  dûment  légalisée,  et  présentant  ainsi  tous  les  ca- 
ractères d'un  acte  régulier.  —  Trib.  Seine,  42  juill.  4888,  [J.  Le 
Droit,  43  juill.  4888] 

2872.  —  Jugé  toutefois  que  la  preuve  d'un  mariage  célébré 
anciennement  en  Angleterre  (en  4747)  ne  saurait  résulter,  en 
France,  de  la  mention  d'une  promesse  de  mariage  sur  les  re- 
gistres d'une  paroisse,  sans  mention  de  la  célébration  ultérieure 
de  ce  mariage  Dès  lors,  les  enfants  issus  de  ce  prétendu  ma- 
riage ne  peuvent  avoir  en  France  la  qualité  d  enfants  légitimes. 

—  Cass.,  7  févr.  4860,  Camroux,  [S.  60.4.529,  P.  61.72,  D.  60. 
4.126] 

2873.  —  Peu  importe  qu'on  produise  les  actes  de  naissance 
de  ces  enfants,  s'ils  ne  leur  donnent  pas  la  qualité  d'enfants 
légitimes.  —  Même  arrêt. 

2874.  —  Peu  importe  également  que  les  prétendus  époux 
aient  toujours  cohabité,  s'il  n'est  point  établi  cjue  cette  cohabi- 
tation ait  été  accompagnée  de  la  possession  d  état  d'époux.  — 
Même  arrêt. 

§  4.  Des  nullités  du  mariage  et  du  mariage  putatif 
en  droit  international  privé. 

2875.  —  Lorsqu'on  veut  étudier  les  règles  auxquelles  sont 
soumises  les  nullités  du  mariage  en  droit  international  privé  une 
distinction  fondamentale  s'impose,  comme  dans  tout  le  sujet, 
entre  les  conditions  de  fond  et  les  conditions  de  forme.  S'il  s'agit 
d'un  vice  de  forme,  c'est  évidemment  la  loi  qui  régit  ces  formes, 
ordinairement  la  loi  du  lieu,  locus  régit  actum,  qui  déterminera 
les  règles  de  la  nullité  encourue  pour  inobservation  des  formes. 

—  Vincent  et  Penaud,  n.  485;  Gérardin,  Rev.prat.,  4866,  p.  271 
et  s.;  Renault,  Rev.  crit.,  4884,  p.  749  et  s.;  Brocher,  t.  4, 
p.  29 i 

2876.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  condition  de  fond, 
c'est  la  loi  nationale  seule  applicable  à  ce  genre  de  condition 
qui  régira  la  nullité.  En  vertu  ae  ce  principe  les  auteurs  admet- 
tent que  si  le  statut  personnel  de  l'étranger  autorise  l'annula- 
tion du  mariage  pour  cause  de  dol,  il  devra  être  appliqué  même 
en  France,  où  la  loi  cependant  n'admet  pas  cette  cause  de  nul- 
lité (V.  suprà,  n.  427  et  128j.  Les  mêmes  règles  devraient  en- 
core être  suivies  en  cas  d'erreur.»—  Vincent  et  Penaud,  n.  486; 
Pic,  p.  465;  Brocher,  t.  4,  p.  295;  Fiore,  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1887,  p.  48  et  s.;  Pic,  p.  467. 

2877.  —  La  seule  restriction  que  comporte  ce  principe  ré- 
sultera de  l'intérêt  d'ordre  public  qu'il  y  aura  pour  le  pays  où 
l'action  en  nullité  est  formée  à  ne  pas  admettre  cette  action  en 
nullité.  — Despagnet,  n.  335;  Verger,  p.  401;  Chrétien,  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  4887,  p.  52;  Vincent  et  Penaud,  n.  491 . 

2878.  —  La  loi  qui  régit  les  cas  de  nullité  est  aussi  celle  qui 
détermine  les  personnes  recevables  à  exercer  l'action  en  nullité 
et  les  conditions  sous  lesquelles  elles  pourront  l'exercer.  Spé- 
cialement, lorsque  les  tribunaux  français  sont  appelés  à  con- 
naître d'une  demande  en  nullité  d'un  mariage  d  étrangers  qui 
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aurait  été  contracté  au  mépris  de  l'autorité  paternelle,  ils  doi- 
vent apprécier  la  demande  d'après  la  loi  étrangère  et  rechercher 
si  cette  loi  prononce  la  nullité  du  mariage  contracté  sans  le  con- 
sentement des  parents  ou  n'autorise  l'annulation  que  sous  cer- 
taines conditions.  —  Trib.  Seine,  14  juin  1887,  [J.  Le  Droit,  1er 
juill.  1887]  —  Vincent  et  Penaud,  n.  192;  Brocher,  t.  l,p.295; 
Pic,  p.  169;  Renault,  Rev.  crit.,  1884,  p.  719;  Fiore,  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1887,  p.  46. 

2879*  —  De  même,  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être 
opposées  à  la  demande  de  nullité  dépendent  aussi  de  la  loi  qui 
régit  les  cas  de  nullité.  —  Vincent  et  Penaud,  n.  194;  Brocher, 
t.  1,  p.  289;  Pic,  op.  et  toc.  cit. 

2880.  —  Jugé  spécialement  que  Part.  183,  C.  civ.,  s'oppose 
à  ce  que  la  nullité  d  un  mariage  célébré  à  l'étranger  puisse  être 
demandée  soit  par  les  époux,  soit  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement était  requis,  toutes  les  lois  que  le  mariage  a  été  ap- 
prouvé expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage.  —  Bordeaux,  2  juin  1875,  [Journ.  Bordeaux,  75.212] 
—  Trib.  Seine,  29  déc.  1886,  [Clunet,  87.66] 

2881.  —  C'est  à  l'époux  défendeur,  qui  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  à  la  demande  en  nullité,  à  faire  la  preuve  de  l'ap- 
probation expresse  ou  tacite  donnée  au  mariage  par  celui  qui 
l'attaque,  ou  de  la  tardivetéde  son  action  qui  aurait  été  intro- 
duite plus  d'un  an  après  qu'il  aurait  eu  connaissance  du  ma- 
riage. —  Rouen,  13  juill.  1880,  [Ctunet,  81.256]  —  Vincent  et 
Penaud,  n.  201. 

2882.  —  Supposons  un  mariage  annulé,  quelle  sera  la  loi  qui 
régira  les  conséquences  de  la  nullité,  et  notamment  qui  détermi- 
nera s'il  doit  y  avoir  ou  non  mariage  putatif  et  les  règles  auxquelles 
sera  soumis  ce  mariage?  Dans  une  première  opinion  on  suit  la  loi 
qui  régit  la  nullité.  —  Trib.  Seine,  30  déc.  1887,  [J.  Le  Droit, 
4janv.  1888]  —  Sic,  Weiss,  p.  698;  Brocher,  t.  1,  p.  298;  Du- 
guît,  Confl.  deslégisl.,p.  11. 

2883.  —  D'après  un  second  système,  qui  semble  prévaloir 
en  jurisprudence,  on  applique  la  loi  nationale  des  époux.  —  V. 
Bordeaux,  5  févr.  1883,  [S.  83.2.137,  P.  83.1.803]—  Alger,  28 
juin  1887,  [Gaz.  des  Trib.,  4  nov.  1887]  —  Trib.  Bordeaux,  18 
janv.  1882,  [Clunet,  82.539]  —  ...  Et  notamment  la  loi  natio- 
nale du  mari  lorsque  les  époux  sont  de  nationalité  différente. — 
Trib.  Seine,  26  avr.  4887,  [Clunet,  87.476]  —  Sic,  Despagnet, 
p.  319. 

2884.  —  Spécialement,  lorsque  la  femme  étrangère  a 
épousé,  à  l'étranger,  un  mari  français  et  que  le  mariage  a  été 
annulé  en  France  pour  inobservation  de  la  loi  française  à  l'égard 
du  mari,  les  tribunaux  déclarent  que  le  mariage  ainsi  annulé 
doit  produire  à  l'égard  de  la  femme  les  effets  d'un  mariage 
putatif.  —  Cass.,  9  nov.  1846,  Augu,  [D.  46.1.337]  —  Bor- 
deaux, 14  mars  1850,  Charvin,  [D.  53.2.178]  —  V.  cep.  Trib. 
Seine,  26  avr.  1887,  précité. 

§  5.  Compétence. 

2885.  —  Quant  à  la  compétence  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'existence  et  à  la  validité  du  mariage  en  droit  interna- 
tional privé.  V.  suprà,  v°  Etranger. 

§  6.  Effets  du  mariage  en  droit  international  privé. 

2886.  —  L'étude  des  effets  du  mariage  en  droit  internatio- 
nal privé  se  ramène  à  la  détermination  de  la  loi  qui  doit  régir 
dans  ses  effets  le  mariage  contracté  par  deux  étrangers  en  de- 
hors du  pays  dont  ils  ont  la  nationalité.  Ainsi,  en  supposant 
deux  personnes  de  nationalité  étrangère  qui  contractent  mariage 
en  France  et  y  fixent  leur  résidence,  à  quelle  loi  appartiendra- 
t-il  de  préciser  les  effets  que  cette  union  doit  produire,  soit  par 
rapport  aux  époux  entre  eux,  soit  dans  les  relations  de  ces 
époux  avec  leurs  enfants  ?  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de 
préciser  la  règle  générale,  les  développements  que  nécessite- 
rait l'étude  des  effets  les  plus  importants  du  mariage  étant 
donnés  sous  les  mots  qui  leur  sont  consacrés.  —  V.  notam- 
ment, suprà,  vu  Aliments,  Autorisation  de  femme  mariée,  Con- 
trat de  mariage. 

2887.  —  Le  principe  fondamental  en  matière  de  contrat  est 
de  laisser  aux  parties  une  liberté  entière  pour  déterminer  quelle 
loi  régira  leurs  conventions.  Ce  n'est  qu  à  défaut  d'indications 


de  leur  part,  que  le  droit  international  précise  par  Interpréta- 
tion présumée  de  leur  vo'on  é  quelle  lot  sera  applicable.  Faut- 
il  appliquer  ce  même  principe  en  matière  de  mariage,  et  déci- 
der que  deux  époux  qui  se  marient  à  l'étranger  jouiront  d'une 
entière  liberté  pour  déterminer  la  loi  qui  régira  les  effets  du 
mariage  qu'ils  contractent  ? 

2888.  —  Les  auteurs  s'accordent,  en  général,  à  écarter  ici 
l'application  des  principes  généraux  qui  régissent  les  obliga- 
tions. Bien  que  dans  la  conception  législative  actuelle  du  ma- 
riage cette  idée  soit  peut-être  contestable,  ils  admettent  que  le 
mariage  n'est  point  un  contrat  ordinaire  et  qu'à  raison  même  de 
ses  caractères  spéciaux  la  volonté  humaine  doit  y  être  restreinte. 
«  Le  mariage,  dit  à  ce  sujet  M.  Weiss,  est  la  pierre  angulaire 
de  la  famille  et  de  la  société;  il  forme  un  tout  indivisible;  it 
n'est  pas  permis  d'accepter  quelques-unes  de  Bes  conséquences, 
de  répudier  les  autres.  Tout  en  cette  matière  est  d'ordre  public, 
en  ce  sens  que  les  Français  en  France,  les  étrangers  sur  un 
territoire  étranger,  sont  liés  relativement  aux  effets  du  mariage 
par  les  prescriptions  de  leur  loi  personnelle  et  ne  peuvent  y  dé- 
roger par  un  acte  de  leur  volonté  ».  En  d'autres  termes,  le  prin- 
cipe à  poser  est  que  les  effets  du  mariage  contracté  par  deux 
étrangers  sont  toujours  régis  par  la  loi  de  leur  statut  personnpl; 
par  conséquent  les  effets  du  mariage  contracté  par  neux  Alle- 
mands en  France  seront  régis  par  la  lot  de  leur  statut  person- 
nel. Il  en  sera  de  même  pour  les  mariages  contractés  par  des 
personnes  de  toutes  autres  nationalités.  Ce  même  statut  person- 
nel qui  régit  le  mariage  au  point  de  vue  des  conditions  requises 
pour  sa  iormation  le  régit  donc  encore  quant  à  ses  effets.  — 
Weiss,  p.  671  ;  Fœlix,  t.  1,  p.  82;  Fiore,  p.  203. 

2888  bis.  —  Il  est  jugé  par  les  tribunaux  suisses  que  le  ré- 

fime  matrimonial  du  canton  d'origine  ne  s'applique  de  plein 
roit  aux  époux  suisses  mariés  à  l'étranger,  que  si  le  régime 
matrimonial  du  pays  de  leur  domicile  ne  leur  est  pas  appliqué 
aux  termes  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  de  ce  pays.  Spécia- 
lement, puisqu'il  est  de  jurisprudence,  en  France,  que  l'on  doit 
considérer  les  étrangers,  qui  y  ont  leur  principal  établissement 
et  oui  s'y  marient  sans  contrat,  comme  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  française,  relativement  à  leur  régime  matrimonial,  on 
doit  regarder  un  Vaudois,  qui  réunit  ces  conditions,  comme  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  quel  que  soit,  d'ailleurs, 
le  régime  du  droit  commun  du  canton  de  Vaud.  Et  le  régime  de 
la  communauté  légale  française  doit  sortir  tout  ses  effets,  tant 
qu'il  ne  se  heurte  pas  à  des  dispositions  d'ordre  public.  —  Trib. 
cant.  Lausanne,  19  nov.  1897,  [Gaz.  des  Trib.,  17  mars  1898J 

2889.  —  Ce  principe  posé  comporte,  au  surplus,  une  excep- 
tion importante  découlant  de  l'ordre  public  international.  La  loi  de 
statut  personnel  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  régit  les. 
effets  du  mariage  de  ses  ressortissants  même  en  pays  étranger,  ne 
s'appliquera,  en  effet,  qu'autant  qu'elle  ne  portera  pas  atteinte  à  des 
principes  considérés  comme  d'ordre  public  dans  le  pays  où  elle 
s'applique  (V.  suprà,  n.  2854).  Cette  restriction  importante  au 
principe  général  conduit  notamment  aux  applications  suivantes  : 
dans  le  cas  où  une  femme  étrangère  commettrait  un  adultère  en 
France,  les  dispositions  de  l'art.  337,  C.  pén.,  lui  seraient  dans 
tous  les  cas  applicables,  quelles  que  soient,  à  cet  égard,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  son  statutpersonnel.et  alors  même  que  celte 


9  déc.  1879,  [Clunet,  80.189]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  25  avr. 
1879,  [J.  du  dr.  int.  pr.,  p.  170,  et  ibid.,  1880,  p.  94  et  s.] 

2890.  —  Inversement,  si  certaines  législations  consacrent 
au  profit  du  mari  des  droits  de  correction  ou  de  séquestration 
sur  sa  femme,  on  admet  généralement  que  l'ordre  public  en 
France  s'opposerait  à  ce  qu  il  exerçât  de  pareils  droits  sur  notre 
territoire.  La  question  pourrait  se  poser  notamment  à  l'égard 
du  mari  anglais  dont  la  législation  autorise  précisément  à  l'égard 
de  l'épouse  certains  droits  exorbitants  de  correction  et  de  séques- 
tration au  profit  du  mari.  L'exercice  de  pareils  droits  constitue- 
rait, en  effet,  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  que  reconnaît 
et  protège  notre  droit  public.  —  Weiss,  p.  672;  Laurent,  t.  5, 
p.  HO;  Story,  §  189. 

2891.  —  On  s'est  également  demandé  si  un  étranger,  dont 
la  femme  a  quitté  en  France  le  domicile  conjugal,  pourrait  invo- 
quer la  jurisprudence  française  qui  autorise  le  recours  à  la  force 
armée,  nonobstant  les  dispositions  de  sa  loi  de  statut  personnel 
qui  n'autorise  pas  l'emploi  de  la  force  dans  cette  hypothèse  (V. 
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suprà,  n.  1239  et  s.).  La  question  est  douteuse.  En  faveur  de  la 
négative,  on  peut  dire  que  si  la  loi  étrangère  ne  permet  pas  à  ses 
ressortissants  de  faire  intervenir  la  foroe  publique  pour  régler  les 
dissentiments  entre  époux,  c'est  qu'elle  accorde  probablement  aux 
maris  d'autres  moyens  pour  faire  respecter  leur  autorité.  D'autre 
part,  il  ne  semble  pas  que  Tordre  public  puisse  être  bien  gravement 
troublé  en  France  si  un  mari  ne  peut  pas  employer  la  force  armée 
pour  forcer  sa  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal.  En  réalité,  il 
ne  saurait  sérieusement  être  ici  question  d'ordre  public,  puisque 
les  Français  eux-mêmes  sont  libres  de  recourir  ou  de  ne  pas 
recourir,  en  pareil  cas,  à  la  force  armée.  En  outre,  nous  avons 
vu  plus  haut  que  la  jurisprudence  qui  autorise  ce  recours  est  très- 
vivement  discutée  et  que  beaucoup  d'auteurs  la  condamnent  (V. 
suprà,  n.  1240).  Ces  raisons  nous  paraissent  décisives,  aussi, 
contrairement  à  la  jurisprudence  qui  parait  plutôt  se  former  en 
sens  contraire,  déciderons- nous  que  la  question  de  savoir  quels 
sont  leB  droits  du  mari  lorsque  la  femme  a  quitté  le  domicile 
conjugal  doit  être  résolue  d'après  les  dispositions  de  la  loi  per- 
sonnelle des  époux.  —  Weiss,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  5,  p. 
113.  — V.  Paris,  20  avr,  1880,  [Clunet,  80.300]  —  Trib.  Evreux, 
15  févr.  1861,  Rye-Ratellet,  [D.  62.3.301  —  Trib.  Seine,  3  mai 
1879,  [Clunet,  79.489] 

2802.  —  C'est  encore  d'après  la  loi  nationale  qu'il  faudrait 
décider  si  un  père  eBtou  non  tenu  de  doter  ses  enfants.  La  ques- 
tion pourrait  se  poser  notamment  à  propos  du  père  autrichien 
auquel  Part.  122u,  G.  civ.  autrich.,  impose  l'obligation  de  doter 
sa  fille.  Cette  obligation  pourrait  être  ramenée  à  exécution  contre 
lui,  même  en  France.  «  L'intéréi  général  de  l'Etat  français,  dit  à 
ce  sujet  M.  Weiss,  n'exige  pas  qu'un  étranger  opulent  puisse 
se  soustraire  aux  obligations  auxquelles  la  loi  de  ce  pays  a  cru 
devoir  le  soumettre  vis-à-vis  de  ses  enfants.  Tout  ce  que  la 
France  peut  faire,  c'est  d'affranchir  ses  nationaux  de  l'obligation 
de  doter  leurs  enfants  (V.  suprà,  n.  1203),  mais  elle  n'a  aucune 
raison  pour  s'immiscer  dans  l'organisation  intérieure  d'une  fa- 
mille étrangère;  l'ordre  public  international  est  sauf  ».—  Weiss, 
p.  676. 

2893.  —  La  doctrine  a,  au  contraire,  une  tendance  à  consi- 
dérer comme  d'ordre  public  international  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.  Certaines  décisions  des 
tribunaux  inférieurs  sont  aussi  en  ce  sens.  «  Tout  Etat,  disposé 
à  ce  sujet  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Ressons- 
sur-Matz,  a  le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce  but;  il  peut 
donc  imposer  aux  parents,  même  étrangers,  qui  lui  demandent 
l'hospitalité,  ce  qu  il  juge  indispensable  ou  utile  au  développe- 
ment de  l'intelligence  des  enfants  et  de  leur  moralité...  En  con- 
séquence, il  paraît  impossible  de  nier  que  la  loi  sur  l'instruction 

Î^rimaire  obligatoire  n'ait  une  grande  affinité  avec  les  lois  de  po- 
ice  et  de  sûreté,  en  prenant  ces  expressions  dans  leur  sens 
large...  ».  —  Trib.  pol.  de  Ressons-sur-Matz  (Oise),  13  juill. 
1883,  [Mon.  des  juges  de  paix,  83.358]  —  Lettre  du  min.  de 
l'fnstr.  publ.  à  l'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  7  oct. 
1882.  —  Laurent,  t.  5,  p.  175  et  s.;  Weiss,  p.  677.  —  Contra, 
Trib.  pol.  Céret,  28  févr.  1883,  [Mon.  des  juges  de  paix,  1883, 
p.  201]  —  Detourbet,  J.  La  Loi,  28  mars  1882,  p.  191  et  s. 

2894.  —  En  définitive,  lorsque  les  époux  ont  la  même  na- 
tionalité, c'est  la  loi  de  leur  statut  personnel  qui  régit  le  ma- 
riage, sauf  la  restriction  importante  résultant  de  l'ordre  public. 
Mais  nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  deux  époux  avaient 
la  même  nationalité.  L'hypothèse  contraire,  bien  que  rare, 
est  de  nature  à  se  présenter  :  on  peut  supposer,  en  effet,  que 
des  deux  époux  de  même  nationalité  au  moment  du  mariage  l'un 
s'est  fait  naturaliser  dans  un  pays  étranger  ou  encore  que  le 
mari  ayant  une  nationalité  distincte  de  celle  de  sa  femme  avant 
le  mariage  la  législation  qui  le  régit  ne  confère  pas  à  celle-ci  par 
l'effet  du  mariage  la  même  nationalité.  Quelle  sera,  en  pareil  cas, 
la  loi  qui  régira  les  effets  du  mariage?  La  question  ne  s'est  po- 
sée, en  pratique,  que  pour  l'autorisation  maritale  et  l'obligation 
alimentaire,  et  pour  le  cas  seulement  où  l'un  des  époux  avait 
changé  de  nationalité  pendant  le  mariage.  C'est  dire  a^ue  les 
développements  qu'elle  comporte  sont  en  dehors  de  l'objet  pré- 
cis de  notre  étude.  —  V.  notamment,  Cour  de  circuit  de  New- 
York,  23  févr.  1873,  [Clunet,  74.45  et  s.]  —  Alger,  16  janv.  1882, 
[J.  Le  Droit,  5  août  1882;  Rev.  crit.,  83.722  et  s.;  Clunet,  79. 
273  :quest.  et  solut.  prat.)] 

2895. —  La  solution  générale  qui  nous  paraît  se  dégager  des 
décisions  que  nous  venons  de  signaler  et  de  la  doctrine  des  au- 


teurs est  que  lorsque  l'un  des  époux  s'est  fait  naturaliser  pen- 
dant le  mariage  et  a  acquis,  en  conséquence,  une  nationalité 
distincte  de  celle  de  son  conjoint,  il  peut  invoquer,  quant  aux 
effets  du  mariage,  les  règles  résultant  du  nouveau  statut  per- 
sonnel qui  le  régit  par  suite  de  son  changement  de  nationalité. 
Telle  est  la  règle  générale  ;  elle  doit  cependant  être  tempérée 
par  cet  autre  principe,  consacré  par  le  droit  international,  en  vertu 
duquel  le  changement  de  nationalité,  obtenu  isolément  par  l'un 
des  conjoints,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  privés 
de  l'autre.  —  V.  infrà,  v°  Nationalité.  —  La  nouvelle  loi  du  sta- 
tut personnel  ne  régira  donc  les  effets  du  mariage,  par  rapport 
au  conjoint  naturalisé,  qu'autant  que  l'application  de  cette  loi 
ne  sera  point  de  nature  a  porter  préjudice  aux  droits  de  l'autre 
époux  tels  qu'ils  résultent  du  statut  personnel  commun  auquel 
leB  deux  époux  étaient  soumis  lorsqu'ils  se  sont  mariés.  —  Es- 
person,  Etude  sur  le  droit  international  privé  dans  la  législation 
italienne  :  Journ.  du  dr.  int.,  1880,  p.  339  et  s.;  Weiss,  p.  187 
et  s.,  679  et  680;  Durand,  Essai  de  dr.  int.  pr.%  p.  369. 
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LÉGISLATION. 

Ord.  de  1681  (sur  la  marine);  —  Ord.  7  août  1825  (sur  les 
écoles  d'hydrographie);  —  Ord.  19  févr.  1831  (sur  la  création 
d'un  conseil  des  travaux  de  la  marine);  —  Ord.  19  juin  1832 
(faisant  rentrer  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  Marine 
les  cinq  compagnies  de  gendarmerie  affectées  au  service  des  ports 
et  arsenaux);  —  L.  19  mai  1834  (sur  l'état  des  officiers);  —  Ord. 
1 1  août  1834  (concernant  l'organisation  du  service  maritime  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique);  —  Ord.  13  mai 
1838  (concernant  les  traites  tirées  sur  le  Trésor  public  pour  V ac- 
quittement des  dépenses  de  la  marine,  faites  dans  les  colonies  et 
dans  les  ports  étrangers);  —  L.  17  juin  1841  (sur  l'organisation 
de  l  état-major  de  l'armée  navale);  —  Ord.  25  aéc.  1842  (portant 
création  d'une  section  de  pionniers  dans  la  compagnie  de  disci- 
pline de  la  marine);  —  Ord.  14  juin  1844  (concernant  le  service 
administratif  de  la  marine);  —  Ord.  21  juill.  1845  (qui  met  un 
escadron  de  spahis  d'A  Iger  à  la  disposition  du  département  de 
la  marine  pour  le  service  du  Sénégal);  —  Ord.  7  nov.  1845  (sur 
le  service  des  traites  de  la  marine);  —  Ord.  22  juin  1847  (portant 
règlement  sur  la  solde,  les  revues,  l'administration  et  ta  comp- 
tabilité des  corps  de  troupe  de  la  marine)  ;  —  Décr.  8  sept.  1849 
(portant  constitution  définitive  de  l'hospice  des  orphelins  de  la 
marine  à  Rochefort);  —  L.  9  janv.  1852  (sur  l'exercice  de  la 
pèche  côtière),  art.  16;  —  Décr.  12  janv.  1853  (sur  l'inspection 
des  services  administratifs  de  la  marine);  —  Décr.  29  janv.  1853* 
(relatif  à  ^uniforme);  —  quatre  décr.  4  juill.  1853  (portant  rè- 
glement sur  la  pèche  maritime  entière  dans  chacun  des  quatre 
premiers  arrondissements  maritimes),  art.  44  ;  —  Décr.  1 1  avr. 
1854  (portant  organisation  du  corps  du  génie  maritime)  ;  —  Décr. 
5  mars  1856  (sur  l'organisation  du  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes); —  Décr.  17  mars  1856  (portant  réorganisation  des  maî- 
tres entretenus  des  arsenaux  et  établissements  de  la  marine)  ;  — 
Décr.  2  mai  1857  (concernant  l'organisation  et  le  service  des  éta- 
blissements de  la  marine  impénale  situés  hors  des  ports)  ;  —  Décr. 
30  nov.  1857  (portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  matières 
appartenant  au  département  de  la  marine  et  des  colonies)  ;  — 
Décr.  15  juill.  1858  (portant  règlement  sur  le  service  spécial  de 
la  gendarmene  impériale  maritime);  —  Décr.  19  nov.  1859  (sur 
la  police  de  la  pèche  maritime  côtière  dans  le  cinquième  arron- 
dissement maritime);  —  L.  6  juill.  1860  (qui  modifie  l'art.  S,  L. 
/  7  juin  1844,  sur  l'organisation  de  Vétatmajor  général  de  l'armée 
navalt);  —  Décr.  31  mai  1862  (portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique),  art.  65  à  67,  et  270  à  275  ;  —  Décr. 
22  juin  1862  (concernant  l'organisation  et  le  service  des  gardiens 
de  batterie);  —  Décr.  6  juill.  1862  (modifiant  l'organisation  des 
compagnies  disciplinaires  des  colonies);  —  Décr.  22  oct.  1862 
[portant  création,  au  ministère,  d'une  commission  permanente  de 
contrôle  et  de  révision  du  règlement  d'armement);  —  L.  4  juin 
1864  (concernant  les  ouvriers  des  professions  maritimes);  — 
L.  31  mai  1865  (relative  à  la  pèche  ,  art.  10;  —  Décr.  14 
juin  1865  (relatif  à  l'avancement  au  grade  de  sous-ingénieur  de 
la  marine  et  à  ta  création  de  V emploi  de  mattre  principal  des 
constructions  navales);  —  Décr.  30  déc.  1865  (relatif  à  Vem- 
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barquement  des  officiers  du  génie  maritime);  —  Décr.  7  nov. 
1866  (approuvant  le  règlement  général  sur  l'administration 
des  quartiers,  sous-quartiers  et  syndicats  maritimes;  l'inscrip- 
tion maritime;  le  recrutement  de  la  flotte;  la  police  de  la  na- 
vigation; les  pèches  maritimes);  —  Décr.  9  mars  1867  {por- 
tant création  df  emplois  de  maîtres  principaux  pour  le  service  des 
directions  et  des  établissements  de  l'artillerie  de  la  marine)  ;  — 
Décr.  18  janv.  4868  {concernant  l'organisation  et  le  service  de 
l'établissement  d'Indret);  —  Décr.  40  août  4868  (portant  orga- 
nisation du  personnel  des  conducteurs  des  travaux  hydrauliques 
de  la  marine);  —  Décr.  48  août  4868  (portant  extension  des  at- 
tributions de  la  commission  du  règlement  d'armement)  ;  — ■  Décr. 

26  nov.  4869  (portant  réorganisation  du  corps  de  l'infanterie  de 
marine);  —  Décr.  12  janv.  4870  (portant  règlement  sur  les  in- 
demnités de  route  et  de  séjour  allouées  aux  officiers,  fonction- 
naires, employés,  officiers  mariniers,  marins,  ouvriers  et  autres 
agents  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  voyageant 
isolément)  ;  —  Décr.  8  mai  1872  (portant  organisation  du  per- 
sonnel de  gardiennage);  —  Décr.  40  janv.  4873  (portant  réorga- 
nisation du  personnel  des  conducteurs  des  travaux  hydrauliques)  ; 

—  Décr.  7  avr.  4  873  (portant  organisation  des  prisons  maritimes)  ; 

—  L.  24  juill.  4873  (relative  à  l'organisation  générale  de  l'ar- 
mée) ;  —  L.  24  juill.  1 873  (sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer);  —  Décr.  30  janv.  1874 
(relatif  à  la  réorganisation  des  compagnies  disciplinaires  des 
colonies);—  Décr.  21  nov.  1874  (relatif  à  ^organisation  du  corps 
militaire  des  marins  vétérans)  ;  —  L.  43  mars  4875  (relative  à  la 
constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale);  —  L.  30  nov.  4875  (sur  l'élection  des  dé- 
putés), art.  7;  —  Décr.  30  nov.  4875  (sur  la  pêche  dans  les 
eaux  salée*);  —  L.  45  déc.  4875  (qui  modifie  divers  articles  de 
la  loi  du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'ar- 
mée);—  Décr.  43  janv.  4877  (relatif  au  mode  de  recrutement  et 
de  concours  des  professeurs  d'hydrographie  de  troisième  classe)  ; 

—  Décr.  20  Févr.  4877  (portant  création,  dans  le  corps  des  marins 
vétérans,  d'une  section  de  mécaniciens  et  déterminant  la  solde  de  ce 
personnel);  —  Décr.  42  juin  1877  (relatif  à  l'institution  déprimes 
journalières  de  travail  en  faveur  des  ouvriers,  anciens  élèves  de 
l'Ecole  de  maistrance);  —  L.  23  juill.  1877  (sur  les  réquisitions 
militaires);  —  Décr.  2  août  1877  (portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  toi  sur  les  réquisitions 
militaires);  —  Décr.  2  mars  1878  (modifiant  les  conditions  de 
recrutement  des  surveillants  des  prisons  maritimes);  —  Décr.  16 
avr.  1878  (portant  organisation  du  corps  militaire  des  pompiers 
de  la  marine);  —  L.  22  juin  1878  (sur  le  rengagement  des  sous- 
officiers);  —  Décr.  31  oct.  1878  (portant  militarisation  du  per- 
sonnel de  surveillance  des  prisons  maritimes);  —  Décr.  7  mai 
1879  (portant  règlement  des  passages  à  accorder  aux  officiers, 
fonctionnaires,  agents,  etc.,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  du 
commerce)  ;  —  L.  5  août  4879  (sur  les  pensions  du  personnel  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies);  —  Décr.  26  août 
4  880  (relatif  aux  nouveaux  tarifs  des  soldes  et  indemnités 
de  l'escadron  de  spahis  et  de  la  gendarmerie  coloniale);  — 
Décr.  6  sept.  4880  (portant  création  d'une  compagnie  auxiliaire 
d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  et  des  colonies);  —  Décr. 
2  juill.  4884  (relatif  à  l'organisation  et  à  l'enseignement  des 
écoles  de  maistrance  des  arsenaux  de  la  marine);  —  Décr.  2 
août  4884  (relatif  à  l'organisation  d'une  compagnie  de  conduc- 
teurs d'artillerie  sénégalais);  —  Décr.  2  août  4881  (relatif 
aux  tarifs  de  la  solde  des  militairts  du  corps  des  tirailleurs 
sénégalais);  —  Décr.  24  oct.  488!  (portant  réglementation  des 
concessions  de  bourses  entretenues  par  la  marine  dans  les  lycées 
et  collèges  des  ports);  —  Décr.  25  déc.  4881  (portant  modi- 
fication du  décret  du  44  juin  4865  relatif  à  l'avancement  au 
grade  de  sous-ingénieur  de  la  marine  et  à  la  création  de  l'em- 
ploi de  maître  principal  des  constructions  navales)  ;  —  Décr.  25 
janv.  1882  (portant  transfert  à  Paris  de  l'école  d'application  du 
génie  maritime);  —  Décr.  45  févr.  4882  (érigeant  les  sous-quar- 
tiers en  quartiers  maritimes  et  portant  fixation  des  limites  des 
arrondissements,  sous- air ondissements  et  quartiers  du  littoral); 

—  L.  46  mars  4882  (sur  l'administration  de  l'armée);  —  Décr. 

27  mars  1882  (relatif  au  personnel  des  mécaniciens  de  la  ma- 
rine); —  Décr.  27  mars  4882  (portant  répartition  nouvelle  des 
attributions  de  quelques  chefs  de  service);  —  Décr.  27  mars  4882 
(portant  création  de  surveillants  généraux  adjoints  aux  com- 
missaires rapporteurs  prés  les  tribunaux  maritimes);  —  Décr. 
27  mars  4882  (portant  militarisation  du  personnel  de  gardien- 


nage affecté  à  la  surveillance  des  portes  et  issues  des  arsenaux- et 
établissements  delà  marine);  —  Décis.  prés.  6  oct.  4882  (déter- 
minant la  solde  du  professeur  de  l'école  de  dessin  de  la  marine 
à  Cherbourg);  —  Décr.  20  nov.  4882  (sur  le  régime  financier 
des  colonies);  —  L.  26  déc.  4882  (portant  que  l'obligation  de 
savoir  lire  et  écrire  pour  contracter  un  engagement  volontaire 
dans  l'armée  de  mer  ne  sera  imposée  qu'à  partir  du  4*rjanv. 
4886);  —  Décr.  26  déc.  4882  (fixant  les  limites  des  quartiers 
maritimes  algériens);  —  Décr.  30  déc.  4882  (portant  que  les 
maîtres  principaux  peuvent  être  chargés  des  fonctions  d'ingé- 
nieur); —  Décr.  45  janv.  1883  (doublant,  aux  colonies,  l'indem- 
nité de  logement  allouée  aux  sous-officiers  mariés);  —  Décr.  30 
juill.  1883  (augmentant  la  sotte  des  inspecteurs  généraux  de 
deuxième  classe  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  service  des 
travaux  hydrauliques);  —  L.  8  août  1883  (concernant  les  pen- 
sions de  retraite  du  personnel  non  officier  de  la  marine)  ;  —  Décr. 
3  janv.  1884  (portant  règlement  d'administration  publique  sur 
l'organisation  des  conseils  d'enquête  pour  l'armée  de  mer)\  — 
Décr.  8  mars  1884  (relatif  aux  officiers  de  réserve  placés  hors 
cadres  en  raison  des  emplois  ou  fonctions  qu'ils  remplissent  dans 
l'ordre  civil);  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale), 
art.  31,  §  3;  —  Décr.  12  mai  4884  (portant  création  de  deux 
régiments  de  tirailleurs  tonkinois);  —  Décr.  43  juill.  4884  (con- 
cernant l'armement,  les  essais  l'entretien  et  la  conservation  des 
bâtiments  de  la  marine  nationale);  —  Décr.  2  août  4884  (relatif 
à  la  réorganisation  de  l'établissement  des  pupilles  de  la  marine); 

—  Décr.  11  août  1884  (modifiant  le  décret  du  3 4  mai  4880, 
relatif  au  personnel  du  gardiennage);  —  L.  9  déc.  1884  (portant 
modification  aux  lois  organiques  sur  l'organisation  du  Sénat  et 
les  élections  des  sénateurs),  art.  5;  —  Décr.  3  mars  1885  (por- 
tant exécution  de  la  loi  du  49  juill.  4884,  ayant  pour  objet  la 
suppression  des  enfants  de  troupe  dans  les  régiments  et  la  créa- 
tion de  six  écoles  militaires  préparatoires);  —  Décr.  2  avr.  4885 
(portant  création  d'un  quatrième  bataillon  dans  chacun  des  deux 
régiments  de  tirailleurs  tonkinois);  —  Décr.  20  mai  4885  (sur 
le  sei'vice  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte);  —  Décr.  8  juill. 
4885  (portant  organisation  de  compagnies  de  vétérans  torpil- 
leurs); —  Décr.  28  juill.  4885  (portant  création  d'un  troisième 
régiment  de  tirailleurs  tonkinois);  —  Décr.  40  déc.  4885  (por- 
tant modification  au  décret  du  24  sept.  4864  relatif  aux  exa- 
mens que  doivent  subir  les  aspirants  de  deuxième  classe  pour 
être  nommés  aspirants  de  première  classe);  —  Décr.  6  mars  4886 
(portant  réorganisation  des  services  hydrographiques  de  la  ma- 
rine);— Décr.  42  juin  1886  (fixant  la  situation  des  officiers  hors 
cadres);  —  Décr.  24  juin  1886  (portant  organisation  du  service 
de  santé  de  la  marine);  —  Décr.  14  août  4886  (relatif  aux  mon- 
naies étrangères  employées  à  l'étranger  au  paiement  de  la  solde 
du  personnel  militaire  et  civil  du  département  de  la  marine)  ;  — 
Décr.  25  août  4886  (portant  réorganisation  du  personnel  des 
marins  indigènes  du  Sénégal);  —  Décr.  6  nov.  1886  (concernant 
l'organisation  des  services  administratifs  de  la  marine);  —  Décr. 
34  déc.  4886  (relatif  à  l'apposition  des  scellés  lors  du  décès  d'un 
officier  de  la  marine  en  activité  de  service)  ;  —  Décr.  7  janv.  1887 
(modifiant  les  art.  404  et  4  44  du  règlement  financier  de  la  ma- 
rine du  44  janv.  4869);  —  L.  26  févr.  1887  (portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  4887),  art.  32  et  s.;  —  Décr.  7  avr.  4887 
(admettant  au  serment  les  maîtres  et  seconds  maîtres  vétérans  tor- 
pilleurs chargés  de  la  surveillance  des  immeubles  dépendant  des 
directions  des  défenses  sous-marines);  —  Décr.  8  juill.  4887 
(portant  réorganisation  du  service  maritime  en  Corse)  ;  —  Décr. 
23  nov.  4887  (relatif  à  l'organisation  de  la  constitution  et  de 
la  comptabilité  des  magasins  de  la  marine);  —  Décis.  prés.  18 
janv.  1888  (modifiant  l'art.  742,  Ord.  22  juin  4847,  en  ce  qui 
concerne  l'avoir  à  la  masse  des  militaires  décédés  aux  colonies); 

—  L.  30  mars  1888  (portant  fixation  du  budget  général  de  l'eter- 
cice  48S8),  art.  22;  —  Décr.  3  mai  1888  (modifiant  le  décret  du 
42  janv.  4870,  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  des 
officiers,  fonctionnaires,  etc.,  du  département  de  la  marine);  — 
Décr.  6  sept.  4888  (sur  l'organisation  et  la  comptabilité  des  travaux 
de  la  marine);  —  Décr.  5  déc.  4888  (portant  réorganisation  de 
l'arsenal  de  Saigon);  —  Décr.  9  janv.  1889  portant  réorganisa- 
tion du  personnel  administratif  secondaire  de  la  marine);  — 
Décr.  14  janv.  1889  (modifiant  le  décret  du  20  mai  4885,  sur 
le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte);  —  Déç.  prés.  25 
janv.  4889  (portant  application  aux  corps  de  troupe  de  la  ma- 
rine du  décret  (guerre)  du  5  janv.  4889,  relatif  à  l'unification 
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des  soldes);  —  Décr.  25  févr.  4889  (portant  modification  aux 
art.  808,  809  et  840,  Ord.  22  juin  1847,  sur  la  solde,  les  revues, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  de  la  ma- 
rine)\  — L.  18  mars  1889  (relative  au  rengagement  des  sous- 
officiers);  —  Dec.  prés.  20  mars  1889  (relative  à  la  substitu- 
tion facultative  d'allocations  en  deniers  aux  denrées  en  nature)  ; 
—  Décr.  15  mai  1889(wiodi/îaitf  le  décret  du  40  août  4886,  re- 
latif aux  délais  d'instance  en  matière  de  pensions  à  titre  d'ag- 
gravation de  blessures  ou  d'infirmités);  —  Décr.  25  mai  1889 
(rattachant  au  département  de  la  marine  les  corps  spéciaux  et 
indigènes  aux  colonies);  —  Décr.  5  juin  1889  {portant  réorgani- 
sation du  corps  des  tirailleurs  sénégalais);  —  L.  15  juill.  1889 
(sur  le  recrutement  de  l'armée); —  Dec.  prés.  4  sept.  1889  (por- 
tant application  aux  troupes  de  la  marine  du  décret  (guerre) 
du  46  août  4889,  relatif  à  l'unification  des  soldes);  —  Décr.  8 
oct.  1889  (réglant  les  conditions  d'admission  aux  écoles  de  mé- 
decine navales);  —  Décr.  9  oct.  1889  (déterminant  les  juridic- 
tions sous  la  compétence  desquelles  seront  placés  les  élèves  des 
écoles  de  médecine  navales);  —  Décr.  22  oct.  1889  [relatif  à  la 
création  de  conseils  d'administration  spéciaux  pour  les  corps  de 
troupe  stationnés  aux  colonies);  —  Décr.  24  oct.  1889  (portant 
réorganisation  du  corps  des  cipahis  de  l'Inde);  —  Décr.  28  oct. 
1889  (portant  modification  du  décret  du  40  déc.  4885,  relatif 
aux  examens  que  doivent  subir  les  aspirants  de  deuxième  classe 
pour  être  nommés  aspirants  de  première  classe);  —  Décr.  31  oct. 

1889  (assimilant  les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  aux 
aspirants  de  deuxième  classe  pour  les  frais  de  route  et  le  traite" 
ment  à  l'hôpital);  —  Décr.  5  déc.  1889  (portant  création  du  con- 
seil supérieur  de  la  marine);  —  L.  17  janv.  1890  (portant  :  4° 
modification  de  l'art.  9,  L.  47  juin  4844 ,  sur  l'organisation  de 
l'état  major  général  de  l'armée  navale  ;  2°  application  aux  of- 
ficiers généraux  des  corps  de  troupes  de  la  marine  de  l'art.  8t 
modifié,  de  la  loi  du  4  août  4839y  sur  l'organisation  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  de  terre  et  du  huitième  alinéa  de  Vart. 
8,  modifié,  de  la  loi  du  43  mars  487  5\;  —  Décr.  3  févr.  1890 
(relatif  à  la  défense  des  colonies);  —  Décr.  1er  mars  1890  (por- 
tant réorganisation  des  régiments  d'infanterie  de  marine  en 
France);  —  Décr.  27  mars  1890  (qui  modifie  l'art.  4,  Décr.  45 
juill.  4854,  portant  organisation  des  officiers  et  des  maîtres  de 
port  préposés  à  la  police  des  ports  maritimes  de  commerce)  ;  — 
Décr.  31  mars  1890  (attribuant  au  directeur  du  service  de  santé 
de  la  marine  l'administration  et  la  police  des  hôpitaux  mariti- 
mes); —  L.  10  avr.  1890  (portant  création  d'une  école  du  service 
de  santé  de  la  marine  et  de  trois  annexes);  —  Décr.  16  juin  1890 
(réglant  la  situation  des  retraités  de  la  marine  appelés  à  con- 
courir avec  les  gardes-consignes  au  service  de  garde  et  de  sur- 
veillance des  arsenaux  de  la  marine  et  des  établissements  hors 
des  ports);  —  Décr.  12  juill.  1890  (fixant  le  traitement  des  com- 
mandants supérieurs  des  troupes  et  des  commandants  militaires 
aux  colonies)  ;  —  Décr.  23  juill.  1890  (déterminant  la  composition 
de  l'uniforme  des  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine j;  — 
Décr.  22  juill.  1890  (ayant  pour  objet  la  création  à  Bordeaux 
d'une  école  de  médecine  navale);  —  Décr.  16  oct.  1890  (relatif 
au  transfèrement  au  dépôt  de  l'île  d'Oléron  de  la  compagnie 
disciplinaire  d'inscrits);  —  Décr.  21  oct.  1890  (portant  réor- 
ganisation du  conseil  supérieur  de  la  marine);  —  Décr.  21 
oct.  1890  portant  suppression  du  conseil  d'amirauté  et  créa- 
tion des  inspecteurs  généraux  de  la  marine  et  du  comité  des 
inspecteurs  généraux);  —  L.  26  déc.  1890  (modifiant,  en  faveur 
des  gardiens  de  batterie  la  loi  du  43  mars  4875,  relative  à  la 
constitution  des  cadres  et  effectifs  de  l'armée);  —  L.  26  déc. 

1890  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  4891),  art.  31;  —  Déc.   prés.  27  déc. 

1890  (relative  à  la  révision  des  tarifs  d'indemnité  de  route  des 
officiers  supérieurs  et  des  autres  grades);  —  Décr.  10  janv.  1891 
{attribuant  le  rang  d'adjudant  aux  gardiens  de  batterie);  — 
Décr.  12  janv.  1891  (organisant  le  cours  normal  d'enseignement 
des  instituteurs  élémentaires  de  la  flotte);  —  Décr.  12  janv. 

1891  (relatif  à  la  situation  des  professeurs  et  des  sous-profes- 
seurs de  l'école  des  mousses  de  la  flotte)  ;  —  Décr.  28  janv.  1819 
(privant  les  inscrits  disciplinaires  du  droit  à  la  haute  paye  d'an- 
cienneté); —  L.  2  févr.  1891  (modifiant  l'art.  47,  L.  45  juill. 
4889,  sur  le  recrutement  de  l'armée);  —  Décr.  2  févr.  1891  (re- 
latif à  la  commission  du  classement  des  corps  de  troupe  de  la 
marine)  \  —  Décr.  2  févr.  1891  (réduisant  à  douze  mois  le  temps 
de  service  restant  à  accomplir  pour  les  militaires  envoyés  aux 
compagnies  disciplinaires  des  colonies);  —  Décr.  4  févr.  1891 
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(portant  organisation  du  service  administratif  des  directions  des 
mouvements  du  port)  ;  —  Décr.  5  févr.  1891  (portant  réorganisa- 
tion du  corps  des  cipahis  de  l'Inde)  ;  —  L.  26  mars  1891  (relative 
à  r avancement  des  sous-lieutenants  dans  l'infanterie,  la  cavale- 
rie et  le  train  des  équipages);  —  Décr.  1er  mai  1891  (relatif 
au  matériel  à  réserver  pour  les  unités  de  combat)  ;  —  «Décr.  3 
juin  1891  (relatif  à  l'uniforme  des  officiers  et  fonctionnaires  des 
différents  corps  de  la  marine,  les  corps  de  troupe  exceptés)  ;  — 
Décr.  23  juin  1891  (portant  création  d'un  corps  de  tirailleurs 
haoussas);  —  Décr.  6  juill.  1891  (modifiant  le  décret  du  20  mai 
4885  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte);  —  L.  23 
juill.  1891  (étendant  les  cas  d'inèligibilité  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement)  ;  —  Décr.  31  juill.  1891  (portant  modi- 
fication au  décret  sur  la  mise  hors  cadre  des  officiers  de  réserve 
de  la  marine);  —  Décr.  31  août  1891  (portant  règlement  sur  la 
concession  des  congés  et  des  permissions  dans  les  troupes  de  la 
marine);  —  Décr.  4  oct.  1891  (portant  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes)  ;  —  Décr.  24  oct. 

1891  (portant  réorganisation  du  personnel  des  jardiniers-bota- 
nistes de  la  marine)  ;  —  Décr.  26  oct.  1891  (portant  modification 
des  art.  7,  43,  Décr;  24  juin  4886,  sur  le  service  de  santé  de  la 
marine);  —  Décr.  28  oct.  1891  (portant  réorqanisation  du  corps 
militaire  des  armuriers  de  la  marine);  —  Décr.  28  oct.  1891 
(relatif  aux  engagements  et  rengagements  dans  le  corps  militaire 
des  armuriers  de  la  marine);  —  Décr.  31  oct.  1891  (accordant 
le  passage  gratuit  pour  venir  en  France,  aux  ouvriers  européens 
de  l'arsenal  de  Saigon,  recrutés  surplace);  —  Décr.  4  nov.  1891 
(portant  adoption  de  nouvelles  dispositions  relatives  au  salut  mi- 
litaire dans  la  marine);  —  Décr.  27  nov.  1891  (modifiant  le  dé- 
cret du  27  mars  4882  sur  la  militarisation  du  personnel  de  gar- 
diennage affecté  à  la  surveillance  des  portes  et  issues  des  arse- 
naux et  établissements  de  la  marine);  —  Décr.  21  déc.  1891 
(attribuant-  aux  vice-amiraux,  membres  du  conseil  supérieur  de 
la  marine,  la  vlume  blanche  frisée  au  chapeau);  —  Décr.  24 
déc.  1891  (moaifiant  le  décret  du  3  juin  4874,  sur  Puniforme 
des  officiers  et  fonctionnaires  des  différents  corps  de  la  marine); 

—  Décr.  23  déc.  1891  (modifiant  le  décret  du  31  août  4894 
relatif  à  la  concession  des  congés  et  des  permissions  dans  les 
troupes  de  la  marine);  —  Décr.  26  déc.  1891  (portant  création 
d'un  escadron  de  spahis  soudanais);  —  Décr.  H  janv.  1892 
(portant  organisation  des  sections  d'exclus  en  conformité  de  Vart. 
i,  L.  45  juill.  4889  sur  le  recrutement  de  l'armée);  —  Décr. 

12  janv.  1892  (sur  l'administration  du  personnel  ouvrier  des  ar- 
senaux et  établissements  de  la  marine);  —  Décr.  28  janv.  1892 
(portant  règlement  d'administration  publique  et  relatif  aux  em- 
plois réservés  aux  anciens  militaires  gradés  comptant  au  moins 
cinq  ans  de  service);  —  Décr.  2  févr.  1892  (portant  réorgani- 
sation de  l'agence  comptable  des  traites  de  la  marine);  —  Décr, 
2  févr.  1892  (modifiant  celui  du  21  oct.  4890  portant  réorga- 
nisation du  conseil  supérieur  de  la  marine); —  Décr.  21  mai  1892 
(attribuant  la  qualité  d'ordonnateur  au  directeur  du  Laboratoire 
central  d'artillerie  de  la  marine)  ;  —  Décr.  15  juin  1892  (por- 
tant organisation  du  personnel  des  marins  indigènes  de  la  Co- 
chinchine);  — L.  11  juill.  1892  (ayant  pour  objet  la  modification 
de  l'art.  59,  L.  45  juill.  4889  (engagements)  ;  —  L.  19  juill. 

1892  (modifiant  certaines  dispositions  des  lois  des  24  juill.  1873, 

13  mars  4875  et  45  juill.  4889)  ;  —  L.  3  août  1892  (portant 
organisation  du  corps  des  officiers-mécaniciens  de  la  marine)  ; 

—  Décr.  29  août  1892  (portant  création  d'une  compagnie  de  con- 
ducteurs soudanais);  —  Décr.  1er  sept.  1892  (relatif  à  la  sup- 
pression de  la  mise  hors  cadres  des  officiers  de  réserve  investis 
des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture)  ;  —  Décr.  I er  sept.  1 892 
(modifiant  les  décrets  du  24  oct.  4890,  relatifs  à  la  création  d'ins- 
pecteurs généraux  de  la  marine,  d'un  comité  d'inspecteurs  géné- 
raux et  d'une  commission  de  classement  des  officiers  des  divers 
corps  de  la  marine);  —  Décr.  18  sept.  1892  (relatif  à  la  consti- 
tution et  à  l'organisation  des  escadres  et  des  divisions  de  réserve 
et  portant  modification  au  décret  du  13  juill.  4884  sur  l'arme- 
ment, les  essais,  l'entretien  et  la  conservation  des  bâtiments  de 
la  marine  nationale);  —  Décr.  17  oct.  1892  (portant  modifica- 
tion au  décret  du  34  août  4894  sur  les  congés  et  permissions  dans 
les  troupes  de  la  marine);  —  Décr.  19  oct.  1892  (portant  règle- 
ment sur  le  fonctionnement  général  des  sociétés  d'assistance  aux 
blessés  et  malades  des  armées  de  terre  et  de  mer)  ;  —  Décr.  22 
oct.  1892  (relatif  à  l'uniforme  de  l'examinateur  et  des  professeurs 
des  écoles  d'hydrographie);  —  Décr.  27  oct.  1892  (portant  réor- 
ganisation du  personnel  des  commis  aux  écritures  et  des  agents 
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dumatériel  affecté  à  tarsenal  de  Saigon)  ;  —  Décr.  (0  nov.  1892 
(relatif  à  l'uniforme  du  mécanicien  inspecteur  général  de  la 
marine);  —  Décr.  31  déc.  1892  (concernant  l'organisation  du 
service  administratif  de  la  marine  dan*  les  colonies)  ;  —  Décr. 
10  janv.  1893  (portant  modifications  à  divers  articles  du  décret 
du  20  biai  4885,  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la 
flotte  et  notamment  aux  attributions  des  contre-amiraux  com- 
mandant en  sous-ordre  dans  une  escadre);  —  Dêcr.  15  avr.  1893 
(modifiant  le  décret  du  7  avr.  4873,  portant  organisation  des 
prisons  maritimes)  ;  —  Décr.  29  avr.  1893  (relatif  à  la  réorganisa- 
tion du  personnel  administratif  secondaire  de  la  marine);  —  Décr. 
16  mai  1893  (modifiant  V art.  40,  Décr.  30  nov.  4857,  sur  la  comp- 
tabilité des  matières  appartenant  au  département  de  la  marine)  ; 

—  L.  8  juin  1893  (relative  aux  actes  de  procuration,  de  consente- 
ment et  d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d\in 
voyage  maritime);  —  L.  8  juin  1893  (portant  modification  des 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  certains  actes  de  l'état  civil 
et  aux  testaments  faits  soit  aux  armées,  soit  au  cours  d'un 
voyage  maritime);  —  Décr.  22  juin  1893  (admettant  au  serment 
les  officiers,  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins,  corn- 
mandants  et  patrons  des  bâtiments  et  des  embarcations  chargés 
de  veiller  à  la  protection  des  câbles  élertriques  affectés  à  la  dé- 
fense des  ports  militaires);  —  Décr.  2.  juill.  1893  (portant,  réor- 
ganisation du  service  des  défenses  sous -marines);  —  Décr.  3  juill. 

1893  (relatif  à  la  désignation  des  officiers  embarqués  au  choix 
comme  seconds  et  des  officiers  attachés  aux  états-majors  généraux); 

—  Décr.  8  juill.  1893  (portant  modification  dans  la  contexture 
du  compte  général  du  matériel  du  département  de  la  manne); 

—  Décr.  8  juill.  1893  (portant  réorganisation  du  corps  de  l'artil- 
lerie de  la  marine);  —  L.  30  juill.  1893  [portant  organisation  de 
l'armée  coloniale);  —  Décr.  1er  août  1893  (portant  composition 
de  la  tenue  de  cheval  des  médecins  de  la  marine  détachés  au  ser- 
vice des  troupes)  ;  —  Décr.  2  sept.  1893  (portant  fixation  des  ca- , 
dres  de  la  compagnie  de  discipline  de  la  marine)  ;  -  Décr.  20 
sept.  1893  (portant  réorganisation  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine);  —  Décr.  H  déc.  1893  (sur  la  composition  des  rations 
dans  le  département  de  la  marine);—  Décr.  19  déc.  1893  (por- 
tant réorganisation  du  corps  des  disciplinaires  des  colonies)  ;  — 
Décr.  2  févr.  1894  (ayant  pour  objet  de  compléter  les  dispositions 
du  décret  du  4 1  janv.  4892,  relatif  au  fonctionnement  des  sec- 
tions métropolitaines  d'exclus);  —  Décr.  3  févr.  1894  (modifiant 
la  composition  des  cadres  du  régiment  de  tirailleurs  annamites); 

—  Décr.  17  févr.  1894  (ayant  pour  objet  de  déterminer,  en  cas 
de  mobilisation,  les  attributions  des  préfets  maritimes  et  des  com- 
mandants de  secteurs  du  littoral  en  ce  qui  concerne  la  défense  des 
côtes);  —  Décr.  23  mars  1894  (modifiant  l'art.  44,  Décr.  2  août 
1881,  relatif  à  l'organisation  de  la  compagnie  de  conducteurs 
d'artillerie  sénégalais)  ;  —  Décr.  23  mars  1894  (portant  règlement 
sur  l'avancement  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée 
territoriale)  ;  —  Décr.  2  avr.  1 894  (modifiant  les  décrets  des  20 
mai  1885  et  10  janv.  4  893  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de 
la  flotte);  —  Décr.  7  avr.  1894  (portant  modification  à  l'art.  7, 
Décr.  28  oct.  4891 ,  concernant  le  corps  militaire  des  armuriers 
de  la  marine);  —  Décr.  4  mai  1894  (portant  réorganisation  de 
Vinspection  générale  permanente  de  l'artillerie  de  la  marine)  ;  — 
Décr.  7  juin  1894  (instituant  à  Paris  une  nouvelle  commission 
d'examen  des  inventions  intéressant  les  armées  de,  terre  et  de 
mer);  —  Décr.  13  juin  1894  (modifiant  le  décret  du  20  mai  48S5 
sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte);  —  L.  13  juill. 

1894  (portant  modification  de  Vart.  43,  L.  48  mars  4889,  rela- 
tive au  rengagement  des  sous-officiers); —  Béer.  19  juill.  1894 
(concernant  les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  jouissant  de 
pensions  de  retraite  prévues  par  la  loi  du  18  mars  4889);  — 
Décr.  29  juill.  1894  (relatif  au  matériel  à  réserver  dans  les  maga- 
sins de  la  marine)  ;  —  Décr.  4  août  1894  (relatif  aux  engagements 
et  rengagements  dans  l'armée  coloniale);  —  Décr.  8  sept.  1894 
(portant  que  des  médailles  d'honneur  peuvent  être  décernées  au 
personnel  non  militaire  de  la  marine);  —  Décr.  10  nov.  1894 
(portant  modifications  dans  les  attributions  de  certains  chefs  de 
service  dans  les  ports  militaires);  —  Décr.  H  nov.  1894  (relatif 
aux  attributions  des  chefs  de  service  dans  les  ports  militaires  en 
temps  de  guerre);  —  Décr.  12  nov.  1894  (modifiant  les  décrets  des 
20  mai  4885  et  2  avr.  489i  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte);  —  Décr.  30  déc.  1894  (appliquant  à  l'infanterie 
de  marine  des  dispositions  de  la  loi  du  zijuin  4890  sur  te  ser- 
vice de  l'état-major);  —  Décr.  26  janv.  1893  (modifiant  le  décret 
du  23  juin  4894  sur  Vorganisation  du  corps  des  tirailleurs 


haoussas);  —  Décr»  23  févr.  1895  (relatif  aux  réclamations 
adressées  à  l'autorité  supérieure);  —  Décr.  5  mars  1895  (modi- 
fiant le  décret  du  40  janv.  4893  sur  le  service  à  bord  des  bâti» 
mentsdela  flotte);  —  Décr.  11  mars  1895  (abaissant  le  temps  de 
service  exigé  des  jardiniers-botanistes  pour  passer  jardinier 
principal  de  deuxième  classe);  —  Décr.  30  avr.  1895  (portant 
organisation  du  personnel  des  ouvriers  d'Etat);  —  Décr.  3  mai 

1895  (portant  augmentation  du  taux  des  gratifications  de  ré- 
forme); —  Décr.  26  mai  1895  (portant  organisation  du  person- 
nel des  marins  indigènes  de  VAnnam  et  du  Tonkin);  —  Décr. 
28  mai  1895  (portant  règlement  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne) ;  —  Décr.  29  juin  1895  (modifiant  les  bases  de  délivrances 
des  conserves  de  bœuf  et  de  porc  salé);  —  Décr.  9  juill.  1895 
(portant  création  d'une  section  technique  des  constructions  nava- 
les); —  Décr.  10  juill.  1895  (sur  la  solde,  l'administration  et  la 
comptabilité  des  équipages  de  la  flotte);  —  L.  18  juill.  1895  (con- 
cernant la  détermination  et  la  conservation  des  postes  électro-sé- 
maphoriques);  —  Décr.  31  juill.  1895  (relatif  à  la  formation  du 
tableau  d'avancement  des  officiers  de  marine  et  des  officiers  des 
autres  corps  de  la  marine,  les  corps  de  troupe  exceptés);  —  L.  1er 
août  1895  (portant  application  du  service  militaire  à  Vile  de  la 
Réunion)*  —  Décr.  23  août  1895  (relatif  à  l'envoi  dans  les  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies,  des  hommes  incorrigibles  des 
sections  soumises  au  régime  des  pionniers  dans  les  compagnies 
de  discipline)  ;  — •  Décr.  24  oct.  1895  (prescrivant  l'envoi  à  la  sec- 
tion disciplinaire  d'inscrits,  à  Oléron ,  de  certaines  catégories  de 
marins  non  visées  dans  le  décret  du  46  oct.  4890,  constitutif  de 
ladite  section);  —  Décr.  8  nov.  1895  (relatif  aux  visites  à  échan- 
ger entre  les  autorités  militaires  et  maritimes  aux  colonies); 
—  Décr.  8  nov.  1895  (modifiant  le  décret  du  12nov.  1885  sur  le 
service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte);  —  Décr.  15  nov.  1895 
(modifiant  le  décret  du  40  juill.  4895  sur  la  solde,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte)  ;  —  Décr.  27 
nov.  1 895  (fixant  à  quinze  ans  révolus  la  limite  d'âge  minimum  des 
candidats  à  l'école  navale);  —  Décr.  4  janv.  1896  (portant  règle- 
ment général  de  la  police  sanitaire  maritime);  —  Décr.  15  janv. 

1896  (relatif  aux  lieutenants  de  vaisseau  ayant  quatorze  ans  de 
grade)  ;  —  Décr.  18  janv.  1896  (relatif  à  la  rémunération  du  tra- 
vail des  exclus  métropolitains)  ;  —  Décr.  23  janv.  1896  (modifiant 
celui  du  40  juill.  1895,  sur  la  sotte,  l'administration  et  la  comp- 
tabilité des  équipages  de  la  flotte);  —  Décr.  25  janv.  1896  (déter- 
minant la  composition  et  les  formes  des  conseils  d'enquête  appelés 
à  émettre  un  avis  sur  la  rétrogradation  ou  la  cassation  des  sous- 
officiers  rengagés,  la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation  des 
sous- officiers  commissionnés)  ;  —  Décr.  1er  févr.  1896  (modifiant 
le  décret  du  10  juill.  4895,  sur  la  solde,  l'administration  et  la 
comptabilité  des  équipages  de  la  flotte);  —  Décr.  1er  févr.  1896 
(modifiant  le  décret  du  20  mai  4885,  sur  le  service  à  bord  des 
bâtiments  de  la  flotte);  —  Décr.  3  févr.  1896  (rétablissant  le  titre 
et  le  grade  dHnspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine); —  Décr.  4  mars  1896  (modifiant  le  décret  du  42  janv. 
1892,  sur  l'administration  du  personnel  ouvrier  des  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine);  —  L.  13  mars  1896  (portant 
modification  de  l'art.  21,  L.  15  juill.  4889,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  relativement  au  service  de  deux  frères)  ;  —  Décr.  28 
mars  1896  (relatif  aux  opérations  de  recrutement  à  l'Ile  de  la 
Réunion);  —  Décr.  9  avr.  1896  (réorganisant  l'administration  cen- 
trale de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine)  ;  —  Décr.  20 
avr.  1896  (modifiant  celui  du  21  uct.  4890,  portant  suppression  du 
conseil  d'amirauté  et  création  des  inspecteurs  généraux  de  la  ma- 
rine et  d'un  comité  des  inspecteurs  généraux)  ;  —  Décr.  21  avr.  1896 

enstituant  un  conseil  supérieur  de  la  marine  marchande);  — 
écr.  2  mai  1896  (modifiant  le  décret  du  20  mai  4885,  sur  le 
service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte);  —  Décr.  19  mai  1896 
(portant  création,  en  Indo-Chine,  d'une  compagnie  de  discipline 
indigène);  —  Décr.  23  mai  1896  (concernant  l'organisation  de 
t' administration  centrale  du  ministère  de  la  marine);  —  Décr. 
30  mai  1896  (relatif  à  l'organisation  de  contrôle  au  ministère  de 
la  marine);  —  Décr.  30  mai  1896  (portant  organisation  de  l'état- 
major  général  de  la  marine  et  du  cabinet  du  ministre);  —  Décr. 
30  mai  1896  (modifiant  le  décret  du  10  juill.  4895,  sur  la  solde 
et  l'administration  des  équipages  de  la  flotte);  —  L.  10  juin  1896 
(portant  organisation  du  corps  des  officiers  de  Ut  marine  et  du 
corps  îles  équipages  de  la  flotte);  —  Décr.  12  juin  1896  (por- 
tant règlement,  pour  le  temps  de  guerre,  des  conditions  d'admis- 
sion et  de  séjour  des  bâtiments  français  et  étrangers  dans  les 
mouillages  et  ports  du  littoral  français);  —  L.  8  juill.  1896(re- 
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lative  à  l'unification  des  soldes  des  officiers  et  des  gardes 
d'artillerie  aux  colonies)]  —  Dècr.  il  juill.  1896  {rapportant  le 
décret  du  14  avr.  1898,  portant  création:  4°  d'un  corps  d'admi- 
nistrateurs de  l'inscription  maritime;  2*  d'un  personnel  civil 
spécial  de  commis  de  l'inscription  maritime);  —  Décr.  22  juill. 

1896  (sur  l'ordre  de  préséance  à  observer  entre  officiers  combat- 
tants et  non  combattants);  —  Décr.  i**  août  1896  (modifiant  le 
décret  du  21  oct.  4890,  portant  réorganisation  du  service  hydro- 
graphique de  la  marine);  —  Décr.  10  août  1896  (concernant 
l'organisation  du  corps  des  adjudants  principaux  et  pilotas- 
majors  de  la  marine);  —  Décr.  10 août  1896  (modifiant  l'art.  16, 
Décr.  30  nov.  4857,  sur  la  comptabilité  des  matières);  —  Décr. 
22  août  1896  (modifiant  le  décret  du  28  oct.  4891,  portant  réor- 
ganisation du  corps  militaire  des  armuriers  de  la  marine)  ;  — 
Décr.  24  sept.  1896  (portant  règlement  sur  les  allocations  de 
solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers,  aspirants,  fonction- 
naires et  divers  agents  du  département  de  la  marine);  —  Décr. 
13  oct.  i 896  (portant  création  d'une  école  des  hautes  études  de 
la  marine);  —  Décr.  15  oct.  1896  (relatif  aux  constatations  à 
faire  pour  l'admission  à  la  retraite  d'office  des  officiers  de  ma- 
rine et  l'admission  anticipée  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine dans  la  section  de  réserve);  —  Décr.  17  nov.  1896  (réglant 
les  conditions  d'embarquement  des  officiers  du  commissariat  de 
la  marine);  —  Décr.  21  nov.  1896  (modifiant  le  décret  du  31 
juill.  4895,  relatif  à  la  formation  du  tableau  d'avancement  des 
officiers  de  marine  et  des  officiers  des  autres  corps  de  la  marine 
(les  corps  de  troupe  exceptés);  —  Décr.  28  nov.  1896  (portant 
modification  à  la  composition  du  conseil  supéiieur  de  la  ma- 
rine); —  Décr.  8  déc.  1896  (portant  modification  à  l'organisa- 
tion du  personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port);  —  L.  24 
déc.  1896  (sur  l'inscription  maritime);  —  Décr.  24  déc.  1896 
(portant  règlement  d'administration  publique,  en  exécution 
des  art.  262  et  263,  C.  comm.,  sur  le  tarif  des  frais  de  traite- 
ment et  de  rapatriement  des  marins  du  commerce  délaissés  hors 
de  France  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure)  ;  —  Décr.  24 
déc.  1896  (modifiant  l'art.  4,  Décr.  22  sept.  4894,  sur  le  ra- 
patriement et  les  conduites  de  retour  des  gens  de  mer)  ;  —  Décr. 
31  déc.  1896  (portant  affectation  d'un  chef  armurier  aux  nou- 
veaux régiments  et  organisation  des  sapeurs  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  marine^  en  France);  —  Décr.  9  janv.  1897  (mo- 
difiant l'art.  28,  Décr.  23  nov.  4897,  sur  l'organisation  et  la 
comptabilité  des  magasins  de  la  marine);  —  L.  26  janv.  1897 
(portant  concession  de  pensions  proportionnelles  aux  quartiers- 
maîtres  des  équipages  de  la  flotte  réunissant  quinze  ans  de  ser- 
vices et  reconnus  impropres  à  l'embarquement ,  par  suite  des 
fatigues  de  la  navigation);  —  Décr.  6  févr.  1897 (relatif à  l'em- 
barquement au  choix  des  capitaines  de  frégate  appelés  à  rem- 
plir les  fonctions  de  second  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte}; 
—  Décr.  6  févr.  1897  (relatif  aux  attributions  des  services  tech- 
niques pour  la  passation  des  marchés);  —  Décr.  7  févr.  1897 
(relatif  à  l'embarquement  comme  officiers  en  second,  sur  certains 
croiseurs  commandés  par  des  capitaines  de  frégate,  des  lieu- 
tenants de  vaisseau  ayant  plus  de  quatorze  ans  de  grade,  et  ad- 
mission de  ces  officiers  à  la  table  du  commandant)  ;  —  L.  12 
févr.  1897  (sur  la  militarisation  et  l'organisation  des  guetteurs 
des  électro-sémaphores  de  la  marine);  —  Décr.  22  févr.  1897 

S  donnant  droit  au  traitement  de  table,  pour  le  commandant  des 
\ateaux  sous-marins,  lors  des  sorties  et  plongées);  —  Décr.  4 
mars  1897  (modifiant  le  décret  du  40  juill.  189&,  sur  lu  solde, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte)  ;  — 
Décr.  13  mars  1897  (fixant  le  traitement  du  vice-amiral  chef 
d état-major  général  de  la  marine);  —  L.  24  mars  1897  (portant 
modification  de  l'art,  4,  L.  45  juill.  4889,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (hommes exclus  de  l'armée);  — L.  fin.,  29  mars  1897 
(sommes  déposées  à  la  caisse  des  gens  de  mer)%  art.  22  ;  —  Décr. 
13  avr.  1897  (portant  augmentation  des  salaires  maxima  attri- 
bués aux  chefs  journaliers  et  aux  iournaliers  permanents  et  tem- 
poraires); —  Décr.  14  avr.  1897  (relatif  aux  conditions  que 
doivent  remplir  les  capitaines  au  long  cours,  enseignes  de  vais- 
seau de  réserve,  candidats  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  du 
cadre  actif);  —  Décr.  17  avr.  1897  (portant  additions  et  mo- 
difications au  décret  du  24  sept.  4896  sur  les  allocations  de  solde 
et  accessoires  de  solde  des  officiers,  fonctionnait  es  et  agents  de 
la  marine)  ;  —  Décr.  28  avr.  1897  (modifiant  le  décret  du  2  juill. 
4893  sur  le  service  des  défenses  sous-marines);  —  L.  lPr  mai 

1897  (modifiant  en  faveur  des  hommes  auxquels  il  aura  été  fait 
application  de  la  loi  du  26  mars  4891,  les  art.  o,  48  et  49,  L. 


45  juill.  4889  sur  le  recrutement  de  t  armée);  —  Décr.  15  mai 
1897  (modifiant  le  décret  du  8  juill.  4893,  portant  réorganisa- 
tion du  corps  de  l'artillerie  de  la  marine);  —  Décr.  18  mai 
1897  (relatif  aux  avances  de  solde  à  payer  aux  militaires  se 
rendant  aux  colonies  ou  rentrant  en  France);  —  Décr.  2  juin 
1897  (relatif  à  l'organisation  du  corps  militaire  des  guetteurs 
sémnphoriques);  —  Déc.  min.,  H  juin  1897  (appliquant  aux 
sous- lieutenants  élèves  de  l'artillerie  de  marine  une  décision  pré- 
sidentielle du  24  avr.  1897  augmentant  leur  solde)  ;  —  Décr.  28 
juin  1897  (portant  création  d'un  emploi  de  caporal  fourrier  dans 
chacune  des  compagnies  d'infanterie  de  marine  en  France,  et 
réduction  d'un  caporal  par  compagnie  dans  ces  régiments)  ;  — 
Déc.  prés.  30  juin  1897  (étendant  aux  armuriers  de  la  marine  le 
bénéfice  de  la  haute  paie  d'ancienneté  accordé,  après  vingt  ans  de 
services,  au  personnel  des  équipages  de  la  flotte);  —  Décr.  8 
juill.  1897  (portant  réorganisation  du  régiment  de  tirailleurs 
malgaches);  —  Décr.  17  juill.  1897  (modifiant  le  mode  d'ensei- 
gnement dans  les  écoles  d'hydrographie);  —  Dt^cr.  17  juill.  1897 
(ayant  pour  objet  du  modifier  ïart.  3,  Décr.  2  févr.  4894,  re- 
latif à  la  rémunération  du  travail  des  exclus):  —  L.  20  juill. 
1897  (fixant  les  conditions  d'avancement  pour  le  grade  de  vice- 
amiral);  —  Décr.  25  juill.  1897  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'organisation  et  l'état  des  officiers  de  réserve 
de  l'armée  de  mer);  —  Décr.  14  août  1897  (relatif  aux  attribu- 
tions du  major  général  de  la  flotte  et  portant  constitution,  dans 
les  arsenaux,  d'un  groupe  comptable  de  la  flotte)  ;  —  Décr.  24 
sept.  1897  (abrogeant  celui  du  6  août  4888,  qui  portait  modifi- 
cations aux  services  de  l'établissement  des  Invalides)  ;  —  Décr. 
10  oct.  1897  {portant  création  d'un  deuxième  régiment  de  tirail- 
leurs malgaches);  ■—  Décr.  10  oct.  1897  (portant  organisation 
d'un  service  de  surveillance  des  pèches  maritimes)  ;  —  Décr.  20 
oct.  1897  (modifiant  celui  du  40  juill.  4895,  sur  la  solde,  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte);  — 
Arr.  3  nov.  1897  (relatif  au  nouveau  régime  administratif  insti- 
tué en  Algérie  par  te  décret  du  34  déc.  1896);  —  Déc.  prés. 

20  nov.  1897  (appliquant  aux  lieutenants  d'artillerie  de  murine 
une  décision  présidentielle  du  4  mars  1896,  qui  alloue  la  solde 
de  lieutenant  de  première  classe  aux  lieutenants  d'artillerie  com- 
pris dans  la  première  moitié  de  la  liste  d'ancienneté)  ;  —  Décr. 

21  nov.  1897  (déterminant  la  hiérarchie  et  l'assimilation  des  in- 
génieurs des  constructions  navales  et  des  ingénieurs  hydrogra- 
phes); —  Déc.  prés.  1er  déc.  1897  (rendant  applicable  à  l'infan- 
terie de  marine  les  régies  en  usage  dans  V armée  de  terre  pour 
les  nominations  aux  emplois  de  major);  —  Décr.  3  déc.  1897 
(portant  création  d'un  emploi  d'officier  adjoint  au  lieutenant 
trésorier  du  régiment  de  tirailleurs  soudanais)  ;  —  Décr.  9  déc. 

1 897  {portant  création  d%emplois  de  secrétaires  au  dépôt  du  corps 
des  disciplinaires  des  colonies);  —  Décr.  10  déc.  1S97  (réorga- 
nisant le  3e  régiment  de  tirailleurs  tonkinois  et  portant  création 
d'un  4e régiment  de  tirailleurs  tonkinois);  —  Décr.  13  déc.  1897 
(relatif  à  la  mise  hors  cadre  des  officiers  de  réserve)  ;  —  Décr. 

17  déc.  1897  (portant  réorganisation  des  régiments  de  tirailleurs 
malgaches);  —  Décr.  22  déc.  1897  (autorisant  l'envoi,  à  la  com- 
pagnie indigène  de  discipline  de  l' Indo-Chine,  des  tirailleurs 
tonkinois  et  annamites  ayant  encouru  des  condamnations);  — 
Déc.  prés.  6  janv.  1898  (modifiant  les  tarifs  de  solde  annexés 
au  décret  du  2i  sept.  1896);  —  Décr.  9  janv.  1898  (modifiant 
le  décret  du  40  nov.  4894  relatif  aux  attributions  de  certains 
chefs  de  service  dans  les  ports  militaires);  —  Décr.  15  janv.  1898 
(modifiant  le  décret  du  24  sept.  4896,  sur  la  solde);  —  Décr. 

18  janv.  1898  (modifiant  le  décret  du  41  nov.  4896,  relatif  à 
rembarquement  des  officiers  du  commissariat);  —  Déc.  prés.  18 
janv.  1898  [portant  concession  des  gratifications  de  réforme  per- 
manentes majorées,  aux  anciens  marins  et  militaires  de  la  ma- 
rine); —  L.  28  janv.  1898  {ayant  pour  objet  de  compléter  par  un 
paragraphe  additionnel  l'art.  30,  L.  £4  déc.  4896,  sur  l'inscrip- 
tion maritime);  —  L.  28  janv.  1898  (portant  modification  à  la  loi 
du  24  déc.  4896,  sur  l'inscription  maritime);  —  Décr.  7  févr. 

1898  (portant  réorganisation  du  régiment  de  tirailleurs  souda- 
nais); —  Décr.  15  mars  1898  (portant  modification  au  décret 
du  20  mai  4885,  modifia  par  les  décrets  du  40  janv.  4893  et 
du  6  févr.  4897,  sur  le  service  à  bord  d<>s  bâtiments  de  la  flotte)  ; 
—  Décr.  15  mars  1898  (modifiant  le  décret  du  2i  sept.  4896, 
sur  la  solde);  —  Décr.  16  mars  1898  (portant  création  d'un  em- 
ploi de  lieutenant  d'armement,  de  caporal  secrétaire  et  de  capo- 
ral premier  ouvrier  armurier  dans  les  5«,  6e,  7*  et  8e  régiments 
d'infanterie  de  marine)  ;  —  L.  26  mars  1898  (modifiant  la  loi  du 
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45  juill.  4889,  en  ce  qui  concerne  les  dispenses  résultant  de  la 
présence  de  deux  frères  sous  les  drapeaux);  —  Décr.  30  mars 
1898  (modifiant  le  décret  du  25  juin  />#7,  relatif  à  l'enseigne- 
ment à  l'école  navale);  —  Décr.  30  mars  1898  (modifiant  le  dé- 
cret du  21  oct.  4890,  portant  réorganisation  du  service  hydro- 
graphique de  la  marine);  —  Décr.  30  mars  1898  (portant  modi- 
fication au  décret  du  24  oct.  4  890,  créant  le  comité  des  inspecteurs 
généraux  de  la  marine);  —  Décr.  31  mars  1898  (portant  réor- 
ganisation des  régiments  de  tirailleurs  tonkinois). 
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1395. 
Associations  syndicales,  1266. 
Ateliers,  123,  1478,  1480. 
Atelier  central,  87,  244. 
Attaché  naval,  1282. 
Aumônier,  153,  167,  294,308,  309, 

856 
Australie,  227. 
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Autopsie,  154. 
Autriche,  1520  et  s. 
Avancement,  390  et  s.,   516,  576, 

598,  632  et  s.,  677,  725  et  s.,  739, 

753,  760, 766,  768.  786.  787,  798 

et  s.,  824,  827.  835.  846. 853,865, 

869, 883, 902,934,944,1007, 1024, 

1178. 
Avancement  (proposition  d'i,  2%. 
Avancement  (tableau  d'),  1219  et  s. 
Avancement    à    l'ancienneté,  404 

et  405. 
Avancement    au  choix,   577,  787, 

798  et  s.,  847,  865. 
Avisos,  222. 

Avisos  torpilleurs,  224,  262. 
Balisage,  191. 
Bataillon  d'Afrique,  925. 
Bataillons    d'apprentis    fusiliers, 

389,  403,  433. 
Bataillon  d'infanterie,  629. 
Bâtiments  garde-pêche,  335. 
Bateau  à  vapeur,  197,  206. 
Bateau  de  pèche,  196,  273. 
Bateaux  torpilleurs.  —  V.  Torpil- 
leurs. 
Bâtiment,  193.  —  V.  Navires. 
Bâtiment  (positions  du),  236. 
Bâtiment-amiral,  107,  140. 
Bâtiments  armés,  236  et  s. 
Bâtiments  armés  en  disponibilité, 

237  et  s. 
Bâtiments  armés  en  essai,  237  et 

s.,  259,  339,  424,  427,  735. 
Bâtiment  central  de  la   réserve, 

734. 
Bâtiments  de  réserve,  86,  236  et  s., 

253,  258,  297,  338,  339,  417,  424, 

427.  735. 
Bâtiments  désarmés.    —  V.  Dé- 
sarmement. 
Bâtiments  de  servitude,  225. 
Bâtiments  en  achèvement,  236  et 

s.,  247,339,  417. 
Bâtiments  en  armement,  86. 
Bâtiments  en  essais,  86,  237  et  s. 
Batterie,  200,  204,  590  et  s. 
Belgique,  193. 
Bibliothèque,  67,  99. 
Bizerte,  205. 
Blâme,  939. 

Blessures,  370,  467,  941, 979, 1299. 
Blindage,  234. 
Bons  de  poste,  1325. 
Bourse,  1409  et  s. 
Bouteilles  épaves,  194. 
Brancardiers.  582. 
Branle-bas,  314. 
Brésil,  2207. 
Brest,  138,  158,  163,244,  790,  891, 

923 
Brevet,  526,  539,  540,  827. 
Brevets  accessoires,  542  et  s. 
Brevets  d'invention,  1268. 
Brigadiers, 598,  653,  663  et  s.,  672. 
Budget,  37,  141,  595,  1492. 
Bureaux,  23  et  s. 
Bureau  des  réservistes,  967. 
Câbles-électriques,  1286. 
Câbles  sous-marins,  196. 
Cabotage,  80. 
Cabinet  administratif,  23. 
Cadavres  (transport  de),   1318  et 

1319. 
Cadres,  363  et  s.,  586,  631,   632, 

794  et  s.,  938. 
Cadres  (radiation  des),  531,  532, 

551. 
Cahier  des  charges,  57, 58, 95, 135, 

1214,  1430  et  1431. 
Cahier  d'ordre,  298. 
Caisse    des    consignations,   1065, 

1407. 
Caisse  des  gens  de  mer,  1187. 
Caisse   des  invalides,   857,   1211, 

1391. 
Caissier  payeur  central,  212,  323, 

329. 


Canons,  1501  et  1502. 
Canons-revolvers,  1501. 
Canonnière,  222,  664,  977. 
Canot,  268  et  269. 
Canot  à  rames,  206. 
Capitaine,  92.  117,  218,  260,  276, 

291,  296,380,399,  401,  411,577, 

633,  1142,  1221,  1223. 
Capitaine  au  long  cours,  150, 192, 

394,  396,  397, 453,  488,  811,  930, 

950  et  s. 
Capitaine  d'artillerie,  1143. 
Capitaine  du  commerce,  937. 
Capitaine  de  compagnie,  302. 
Capitaine  d'état-major,  636. 
Capitaine  de  frégate,  22,  92,  185, 

244,  291,  3*0,  398  et  s.,  411,  414 

et  s. 
Capitaine  d'habillement,  681. 
Capitaine  d'infanterie,  578. 
Capitaine  de  navire,  41,  194. 
Capitaine  de  pavillon,  292  et  293. 
Capitaine  de  port,  192. 
Capitaine  de  tir,  681. 
Capitaine  en  second,  293. 
Capitaine  trésorier,  681. 
Caporaux,  663,  664,  672. 
Caporaux  d'armes,  314. 
Captivité,  1089. 
Caserne,  78. 
Casernement,  1327  et  s. 
Casier  judiciaire,  662,  1362. 
Cautionnement,  805,  1448. 
Centime  de  poche.  1151,  1154. 
Certificat,  526,  542,  554,  640,  662, 

827,863,  1140,1141,  1364,  1385, 

1407,  1414,  1459. 
Certificat  de  médecin,   307,  384, 

1023,1085,1131. 
Certificat  de  moralité,  659,  1235. 

1244,  1362. 
Cession,  674. 
Chaloupes,  222. 
Charbon,  213  et  s. 
Charbonnage,  52. 
Chasse,  189. 

Chaudières   (essai  des),  251,  253. 
Chauflage,  1103. 
Chauffeurs,  204,  257. 
Chefs     armuriers     de     première 

classe,  618  et  619. 
Chefs     armuriers    de    deuxième 

classe,  618  et  619. 
Chef  contre-maître,  908  et  s. 
Chefs  de  bureau,  12  et  s.,  865. 
Chef  d'escouade,  431. 
Chef  de  l'Etat,  12,  259,  288,  293, 

412,436,942. 
Chef  d'état  étranger,  288. 
Chef  d'état-major,  18  et  s..  82  et 

s.,  134,  184,  200,  287,  268,  418. 
Chef     d'état-major   général,   46, 

1223. 
Chef  de  musique,  784, 790  et  791. 
Chef  de  pilotage,  937. 
Chef  du  service  de  la  marine,  193. 
Chefs  mécaniciens.  931,  933. 
Chefs  ouvriers,  90o  et  s. 
Chemins  de  fer,  924,  1305. 
Cherbourg,  138,  158,  718,  923. 
Chili,  227. 
Chine,  227. 
Choses  fongibles,  245. 
Chronomètres,  1489. 
Cipahis  de  l'Inde,  651 . 
Circonscription,  974. 
Circulation  (droit  de),  206  et  s. 
Classement.  382,  406. 
Coalition,  1266. 

Cochinchine,  215,  217  et  s.,  513. 
Colis,  1317. 
Colonel,  137,  679. 
Colonie.  47,  61,141,142,  147,  148, 

205,  211  et  s.,  257,  262,323,  325, 

326,  331,  344,  413, 427,  450,  464, 

487,    488,   503,    507,   591,   598, 

603,  607,  614,  626,  630,  637.  649, 

659,661,  662,  664  et  s.,  669  et 


s.,  677  et  s..  712  et  s.,  746,  764, 
771,  774,  921,  945.  947,  969, 
970.  973,  977,  1003,  1004,  1017, 
1020, 1024, 1063, 1075, 1095, 1 123, 
1126, 1128, 1130, 1134, 1137, 1147 
et  s.,  1171  et  s..  1205. 1206, 1231, 
1245, 1263, 1301,  1307. 

Comité,  18. 

Comité  consultatif,  63. 

Comité  consultatif  de  contentieux, 
69. 

Comité  d'examen  des  comptes,  55. 

Comité  hydrographique,  o9. 

Comité  technique  des  troupes,  60. 

Commandant,  194,935. 

Commandant  comptable,  243,  331. 

Commandant  d'armes,  137  et  s., 
1120. 

Commandant  de  brigade,  581. 

Commandant  de  corps  d'armée, 
581,976. 

Commandant  des  dépôts,  538,681. 

Commandant  du  port,  74,  75,  77. 

Commandant  de  la  marine,  179  et 
180. 

Commandant  de  navire,  287. 

Commandant  de  station,  292. 

Commandant  de  subdivision  ter- 
ritoriale, 1129. 

Commandant  d'état-major,  636. 

Commandant  des  troupes,  679. 

Commandant  d'expédition,  686. 

Commandant  en  chef,  295  et  s., 
371,  382,  412,  426, 473,  551,  581, 
645,730,  1045,  1163. 

Commandant  en  second,  301. 

Commandant  supérieur,  292. 

Commandement  (durée  du),  413. 

Commis,  220  et  221. 

Commis  aux  écritures,  153. 

Commis  aux  vivres,  1211  et  s. 

Commis  auxiliaires,  794  et  s. 

Commis  expéditionnaires,  863  et 
864. 

Commis  principaux,  794  et  s. 

Commis  stagiaires,  862. 

Commissaire,  294,  321,  325,  955. 

Commissaire  adjoint,  175. 

Commissaire  aux  approvisionne- 
ments, 98  et  s.,  110,  164. 

Commissaire  aux  armements,  341. 

Commissaire  aux  chiourmes,  109. 

Commissaire  aux  fonds,  106  et  s., 
164. 

Commissaire  aux  hôpitaux,  109 
et  110. 

Commissaire  aux  revues,  91,  100, 
570,  653,  828, 830, 852,  854, 1160, 
1171,  1261,  1263. 

Commissaire  aux  subsistances, 
104  et  s.,  110,795. 

Commissaire  aux  travaux,  91, 103, 
337. 

Commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime, 193,  194,  196. 

Commissaire  général,  57,  93  et  s., 
188, 193.  795. 

Commissariat  de  la  marine,  929  et  s. 

Commissions,  18.  124,  125,  233  et 
s  ,  239.  249.  264,  301,  334,  336 
et  s..  382,  406,606,  1278. 

Commission  de  classement,  538, 
1219  et  s. 

Commission  de  défense,  199. 

Commission  de  recette,  1487. 

Commission  de  réforme,  537. 

Commission  de  santé,  370. 

(Commission  permanente,  56  et  s  , 
67,231. 

Commission  permanente  des  ma- 
chines, 58. 

Commission  permanente  des  mar- 
chés, 57. 

Commission  permanente  du  con- 
trôle. 56. 

Commission  supérieure, 64, 66,  68. 

Compagnie   auxiliaire  d'ouvriers, 


Compagnie  de  débarquement,  319. 
Compagnie  de  discipline,  622,645, 

70lets. 
Comptabilité,  25,  40,  75,  93,  94, 

101, 103 et  s.,  128, 136,  210,214, 

215,  220,307,  607, 678,  721, 1171 

et  s.,  1213,  1360. 
Comptabilité  du  bord,  306,   321 

et  s. 
Comptabilité  générale.  36  et  s. 
Comptabilité-matières,  38, 337, 792 

et  s.,  804. 1038,  1415  et  s. 
Comptables,  599  et  s. 
Comptes,  55. 
Concessions  administratives,  491. 

493. 
Concours,  740  et  s.,  750,  790, 798, 

811. 813,  863.  864,  865.879. 1338, 

1339. 1350, 1351, 1353, 1356, 1359. 
Condamnation,  466,  506,  532,  549, 

657,715  et  s.,  919 et  s  ,  936,939, 

971,  972,  1026.  1093,  1169,  1188. 
Conducteurs,  881  et  s. 
Conducteur  d'artillerie  sénégalais, 

654  et  655. 
Conducteurs  de  travaux,  599  et  s., 

602  et  s.,  678. 
Conduites  à  vapeur  (essai  à  des) , 

254. 
Conflit,  81. 
Congé,  731,  732,999,  1007,  1012  et 

s.,  1083  et  s.,   1119  et  s.,  1177, 

1299,  1303. 
Congé  de  convalescence,  1138. 
Congé  de  droit,  1140. 
Congé  de  soutien  de  famille,  1141. 
Congé  pour  affaires  personnelles, 

1129  et  s.,  1178,  1192. 
Congé  pour  fin  de  campagne,  1137 

et  s. 
Congé  pour  stations    thermales, 

Congédiement,  696,  719,  841,853, 

1088,1188. 
Conseil  d'administration,  33,  80, 

95,  134,  135,  210,  218,  220,  249, 

298,  321,  331,337.  830,  854,  973, 

1107.  1109  et  s.,  1172  et  s.,  1180, 

1182  et  s.,  1211, 1360,  1425,1498. 
Conseil  d'amirauté,  44. 
Conseil  d'avancement,  529. 
Conseil  de  révision,  859,  1299. 
Conseil  de  santé,  116,384,694. 773, 

1013,  1019,  1020, 1131  et  1132. 
Conseil  des  constructions  navales, 

73. 
Conseil  de  direction,  622,  866. 
Conseil  de  discipline,  550, 551, 622, 

846,853. 
Conseil  de  famille,  1384. 
Conseil  de  guerre,  139,  296,  79b, 

859,  928. 
Conseil  d'enquête,  612,  675,  701, 

940, 1022,  1233,  1300. 
Conseil  des  ministres.  12. 
Conseil  des  prises,  65. 
Conseil  des  travaux,  58,230. 
Conseil  supérieur,  18,  42,  43,  62. 
Conseil   supérieur  de   santé,  61, 

1022. 
Conseillersd'arrondissement,1252. 
Conseillers  généraux,  1251. 
Conseillers  municipaux,  1253. 
Conservateurs  des  bibliothèques, 

895  et  896. 
Consigne  (peine  de  la),  282. 
Consigne  à  bord,  282. 
Constructions  navales,  27,  49,  53, 

74,  111  et  s.,  133,  135,  181  et  s., 

228  et  s.,  305.  747  et  s.,  1417. 
Consul,  194,  277,323, 325,326,  450, 

497. 
Contrat  de  mariage,  1240. 
Contravention,  182,  196,  829, 1284 

et  s. 
Contre-amiral,  21,  45,  59,  66,  85, 

218,  260,  266,  267,  291,  365  et 

s.,  401  et  402. 
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Contre-maître,  98  et  s. 
Contribution»  directes,  1141. 
Contributions  indirectes,  1434. 
Contrôle,  24,  25,  76. 
Contrôleur,  77. 
Contrôleurs  d'armes,  599  et  s, 
Convalescence,  155,  6S3,  699, 1019 

et  s.,  1085,  1131  et  i. 
Conventions  internationales,  193. 
Coque,  234,  317. 
Corps  de  santé,  570,  764  et  s„  929 

et  s.,  1(109,  1018. 
Corps  disciplinaire,  466,  676,971. 
Corps  indigènes,  641  et  s. 
Corps  naviguant,  351. 
Corps  non  naviguant,  351. 
Corps  non  organisé,  352. 
Corps  organise,  352, 
Corse,  173, 174,  205,  413,  427,  968, 

998,  1000,  1023,  1313,  1465. 
Costume,  397,  1357. 
Côtes  (défense  des),  198  et  s. 
Cour  des  comptes,  328,  805,  1450. 
Cours  préparatoires,  1367,  1377, 

1382. 
Course,  263. 
Crime,  275,  284,  718. 
Croiveurs,  222,  420. 
Croiseurs  auxiliaires.  933. 
Croiseur  torpilleur,  262* 
Cuirassés,  2i2,  227,  420. 
Culte,  167, 
Dahomey,  698. 
Danemark,  227, 
Débarquement,  545,  1145, 
Décès,  996, 1077,  1108, 1169, 1187. 
Décès  (avis  de),  1287. 
Décorations,  552,  635,  675,  855, 

912,  918,  941,  948,  1226,  1239, 

1283. 
Défense  fixe,  196. 
Défense  mobile,  205, 258, 343, 1096. 
Défense  sous-marine,   41,   117  et 

s. ,  133, 205, 403, 432,734,829,889. 
Délégation,  297,  497,    1157  et  s„ 

1161  et  s.,  1493, 
Délit,  275,  284,  718. 
Délivrances  aux  bâtiments,  248. 
Démission,  935,  936,  1231,  1232, 

1345. 
Démolition,  181,  183. 
Dépense  fixe,  826. 
Dépôts,  86,  104,  21 1  et  s.,  343, 418, 

538,546,  553,  569,  614,681,708, 

713,  773,  973,  1214. 
Députés,  1251. 
Désarmement,  219,  236.  249  et  s., 

252, 297,  337  et  s.,  427,  733,819, 
Désertion,  175. 
Détention  à  bord,  282,  296. 
Devis,  1473  ot  1474. 
Digue,  190. 
Directeur  des  écoles  régimentai- 

res,  681. 
Directeur  des  services,  16,  24  et 

s..  113  et  s..  127  ets.,20Het  s., 

219,  590,  603,  607, 748,  755,  765, 

766,  797,  820,  824,  850,  852,  853, 

865,  1360,  1364,  1471, 
Directeur  des  services  de  santé, 

152. 
Directeur  du  personnel,  1223, 1225. 
Direction  de  l'arsenal,  248. 
Direction   dos  constructions   na- 
vales, 252  et  253. 
Direction  des  mouvements  déport, 

854. 
Direction   de    travaux,  249,   792 

et  s. 
Discipline,  66.  236,  280  et  s.,  314, 

362, 382,  409,  466.  498,  532,  549 

ot  s.,   580,  614,  696,  703  et  s., 

806,  820, 832,  850,  866,  920,  939, 

948,  966,  969,  1093. 
Dispense.   463,  468  469.  474,  475, 

483,  681  et  s.,  694,  981,  1364. 
Division  navale,  240, 259, 291, 426. 
Divisions  navales  de  l'Océan,  260. 


Division  navale  de  Terre-Neuve, 

260. 
Divorce,  1242. 

Domaine  public  maritime, 39, 180. 
Domestiques,  1306. 
Domicile,  947,  966,  1247  et  s. 
Dommages-intérêts,  11115. 
Droit  de  visite,  274. 
Droit  international,  274  ot  s. 
Dunkerque,  205. 
Duplicata,  326. 
Eaux  minérales  et  thermales,  141, 

145,  1023,  1085,  1193. 
Eclairage,  196, 
Eclaireurs  auxiliaires,  933. 
Ecoles  annexes,  766,   1361  et  s., 

1372  et  1373, 
Ecole    d'administration    de   Vin- 

cennes,  640. 
Ecole  d'artillerie,  594. 
Ecole  de  Bordeaux,  776, 
Ecole  de  canonnage,  389,431, 1369. 
Ecole  de  cavalerie,  1376, 
Ecole  de  chauffe,  1379, 
Ecole  de  comptabilité,  1375. 
Ecole  de  fusiliers  marins,  1372. 
Ecole  de  gabiers,  1368, 
Ecole  de  génie  maritime,  749,1349 

et  s. 
Ecole  de  gymnastique,  389,  542, 
Ecole  des  hautes  éludes,  389, 1333 

et  s. 
Ecole  de  mais  Ira  ace,  1403  et  s, 
Ecole  des  mécaniciens,  417,  418, 

811,  1373, 
Ecole  de  médecine,  1352  et  s. 
Ecole  des  mousses,  893,  894,  1383 

et  s. 
Ecole  d'Indret,  892,  1401  et  1402. 
Ecole  d'instruction,  426. 
Ecole  des  pilotes,  1374. 
Ecole  de  pyrotechnie,  1346  et  s. 
Ecole  de  Saint-Maixent,  640. 
Ecole  de  scaphandre,  1380. 
Ecole  de  spécialité,  430. 
Ecole  de  timonerie,  1370. 
Ecole  de  tir,  542,  638, 
Ecole  des  torpilleurs,  389,  1371. 
Ecole  des  travaux  de  campagne, 

638. 
Ecoles  d'hydrographie,  1365  et  s. 
Ecole  navale,  361,  391,  811,  884  et 

s„  1030,  1336  et  s. 
Ecole   normale   de    gymnastique, 

542,  638, 
Ecole  polvtechniuue,  749,  760. 
Ecoles  réçimentaires,  597,639, 681 , 
Ecole  régionale  de  tir,  638. 
Ecole  supérieure  de  guerre,  594. 
Etfeotif,  240  et  s,,  2o5  et  s.,  583. 
Elections,  1250  et  s. 
Electre- sémaphores,  181  et  s. 
Elèves-commissaires,  1350. 
Elèves-gendarmes,  588. 
Elèves  hydrographes,  760. 
Elèves  mécaniciens,  528. 
Embarquement,  411  et  s,,  539,  543 

et  s.,  730  et  s.,  1121. 
Embarquement  (durée  de  V),  414, 

415,  427,  544,  620,  1004. 
Embarquement  (liste   d'),  420  et 

s.,  771. 
Embarquement  au  choix,  496. 
Emplois,  938. 
Emploi  civil,  1272  et  1273. 
Emplois  sédentaires,  428. 
Employés    militaires  d'artillerie, 

1226, 
Emprisonnement,    158,   191,  282, 

466,  497,  539,  718,  1026,  1154, 

1294. 
Enfants,  494. 

Enfants  (travail  des),  910. 
Enfants  de  troupe,  1414. 
Engagement,  505  et  s.,  567,  616, 

650, 653,  654,  657  et  s.,  692,  842, 

852,  909,  915  et  s.,  961,  1138, 

1140,  1345,  1355. 


Engagement  (durée  de  1'),  510, 
Engagements    (suspension    des\ 

658. 
Engagement  à  long  terme,  1087. 
Engagement   volontaire,  442,  481 

et  482. 
Enseigne  de  vaisseau,  291,   380, 

393  et  s. ,  421,  426,  428,  430  et  s., 

790,  933,  1004,  1367. 
Epidémie,  767,  778,   1020,   1085, 

1135. 
Equipage,  67,  119,  175,  178,  197, 

200,  231,  247,  318  et  s.,  349,  440 

et  s.,  521, 961,963, 974, 975,  1060, 

1074  et  s.,  1230. 
Equipages  ^composition  des),  255 

et  s. 
Equipages  (droits  d'),  572. 
Equipement.  —  V.  Habillement. 
Equipement  (mise   d'),  397,  623, 

843,  946,  959,  1042. 
Escadres,  240,  259  et  s„  426. 
Escadre  de  la  Méditerranée,  241, 

260. 
Escadre  de  la  réserve  de  la  Médi- 
terranée, 260. 
Escadre  du  Nord,  260. 
Espagne,  227, 
Exclus,  919  et  s. 
Etablissements  hors  des  ports,  207 

Etage",  836. 

Etat  d'officier,  936. 

Etat  de  siège.  201  et  202. 

Etat-maior,  13,  86,  231,  247,  424, 

426,  536,  592,  627,   737.  -  V. 

Chef  d'état-major. 
Etat-major  général,  293,  294,  412, 

461,  591,  627,  642.  -  V.  Chef 

d'état-major  général. 
Etats  des  inscrits,  498. 
Etats  trimestriels,  335. 
Etats-Unis,  227. 
Etrangers,  193,  273,  289,  322,  324, 

325, 331, 404, 451,  487, 497, 1012, 

1017, 1024, 1025, 1075, 1114, 1125, 

1338. 
Exercices,  938,  967,  971. 
Expropriation  publique,  181,  185, 
Fanal,  167. 

Femmes  (travail  des),  910. 
Feuille  de  route,  1199. 
Feux,  1%. 
Fleuves,  19ô. 
Flotte  (effectif  de  la),  227. 
Flotte  auxiliaire,  263  et  264. 
Flottes  étrangères,  227. 
Fonds  de  prévoyance,  331. 
Fonderie,  207. 
Force  majeure,  767. 
Fortifications,  603. 
Fournitures,  286. 
Frais  de  bureau  et  d'école,  1034. 
Frais  de  chauffage  et  d'éclairage, 

1035. 
Frais  de  représentation  à  terre, 

1133, 
Français,  506. 
France,  227. 
Fret,  216. 

Fusiliers  de  discipline,  703  et  s, 
Gabier,  295,  1368. 
Garde-comptable,  34. 
Gardes  d'artillerie,  599  et  *M  618, 

619,  689,  1236. 
Gardes     d'artillerie     auxiliaires, 

1236. 
Garde-magasin,  22,  34. 
Garde-magasin  général,  164,  215, 

1441,  1443  et  s. 
Garde  maritime,  177,  899  et  s. 
Gardes  principaux,  678. 
Garde  républicaine,  580, 
Gardes  stagiaires  d'artillerie,  604 

et  s. 
Gardien    de    batterie,    595,    608 

Général  d'artillerie,  1225, 


Général  de  brigade,  48,  82,  137  et 

s.,  627,  1144,  1162. 
Général  de  division,  47,  48,  627, 

1162. 
Généraux  d'infanterie,  1225. 
Gendarmerie,  137,575,  580,  584  et 

s.,  1120,  1123, 1128,  1150,  1159, 

1199    1291 
Génie*  maritime,  49,  58,  603,  747 et 

s.,  1349  et  s. 
Gouverneur  de  colonie,  211,  214, 

269,  513,  565. 
Grades,  521  et  s.,  936, 
Grade   (cassation  de),   612,    622, 

676,  841,  846,853,866. 
Grade  (réintégration  dans  le), 551. 
Grade    (rétrogradation  du),  612, 

622,676,841,846,853,  866. 
Grades  honoraires,  383. 
Gratifications,665, 1098, 1189,1291, 

1292,  1294  et  s. 
Grèce,  227. 

Grosses  réparations,  251. 
Groupe   comptable  de   la    flotte, 

86. 
Guerre,  201,202,206,405,532,837. 
Guetteurs,  182  et  s, 
Guetteurs  auxiliaires,  486. 
Guetteurs  sémaphoriques,832ets. 
Guetteurs    sémaphonques    auxi- 
liaires, 83/. 
Guetteur    sémaphorique     de    2« 

classe,  835. 
Habillement,  56,  60,  333  et  s.,  681, 

714,  780,  871,  922,  1104,  1105, 

1398  et  1399. 
Habillement  (mise   d'),  397,  623, 

843,  946,  959. 
Hautes  études,  389.  1333  et  h. 
Hautes  payes  d'ancienneté,  1100. 
Hollande,  227. 
Honneurs  militaires,  1279. 
Hôpitaux  et  hospices,  61,  67,  78, 

83,  85,  99,  114  et  s,,  141  et  s., 

350,595,  773,  776,  1019,   1088, 

1111,  1145, 1193,  1399,  1408. 
Inconduite,  466,  939. 
Indemnité,  51,  612,  844,  896,  898, 

913,  922,  1030  et  s..  1097. 
Indemnité  de  caisse,  1042. 
Indemnité    de    chauffage,    1070, 

1103. 
Indemnité  d'habillement,  1041. 
Indemnité  d'embarquement,  1040. 
Indemnité  d'équipement,  1042.  — 

V.  Equipement  (mise  dvi. 
Indemnité  de  logement,  838,  849, 

1010,  1103. 
Indemnité  de  nourriture,  1217. 
Indemnité  de  rassemblement,  1032. 
Indemnité  de  résidence,  103t. 
Indemnité  de  responsabilité,  1038. 
Indemnité  de  route,  1196  et  s. 
Indemnité  de  séjour,  1202,  1205, 

1206,  1305. 
Indemnité    pour    perte    d'effets, 

1039. 
Indigènes.  1154,  1166. 
lndo- Chine,  679. 
Industrie  privée,  252. 
Infanterie  de  marine,  48,  344  et  s., 

575,  626  et  s.,  709,  710, 712,  946, 

963,  974. 
Infanterie  de  terre,  579. 
Infirmiers,  153,  582. 
Infirmités.  370,  404,  467,727,941, 

97<>,  1021  et  s„  1299, 
Ingénieur,  41,  49,  50,54,  113, 128, 

232,  747  et  s.,  870  et  s.,  878,  953 

et  954. 
Ingénieurs  hydrographes,  21,  22, 

59,757  et  a.,  929  et  s. 
Inscription  maritime,  108, 172, 175 

et  s.,  197,  271,332, 442,445,507, 

537,  538,  553,  584,  617,  661,  822, 

961,  976,  1107. 
Inscription  maritime  (radiation  de 

\\  452  et  s. 
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Inscription    maritime    définitive, 

450  et  s.,  457,  496  et  s. 
Inscription  maritime   provisoire, 

449,  450,  495. 
Inscrits  hors  de  services,  449  et  s., 

453. 
Inscrits  provisoires,  449  et  s. 
Insoumission,  497,  966, 
Inspecteurs,  24,  76,  77,  184,  245, 

738  et  s.,  899. 
Inspecteurs-adjoints,  48,  635,  739 

et  s. 
Inspecteur  en  chef,  134,739, 1172. 
Inspecteurs  généraux,  44  et  s.,  58, 

61,  249.  382,  578,  635,  754,  755, 

765,  1289. 
Inspection  annuelle,  938. 
Inspection  des  charbonnages,  734. 
Inspection  des  services  adminis- 
tratifs, 929  et  s. 
Inspection  générale.  47  et  s..  406, 

594,  640. 
Instruction  publique,  168,  448. 
Intendant  militaire,  73  et  s.,  77, 

662. 
Intérêts,  674. 
Invalides  de  la  marine,  39,  40,  64, 

108,  136, 175, 176, 178, 332,  494. 
Inventaire,  103,  306,  1261  et  s., 

1459. 
Italie,  227,  1523  et  s. 
Japon,  227. 
Jour  férié,  309. 
Journal  de  bord,  298,  30t. 
Journal  de  la  timonerie,  298. 
Journal  officiel,  390, 405, 406, 687. 
Journalpersonncl,  298. 
Juge  de  paix,  286,  1260,  1264. 
Jury,  12o7. 
Justice  militaire,  138  et  s..   920, 

928. 
Laboratoire  central,  30  et  s.,  208. 
Légion  d'honneur,  406. 
Lieutenant,  90,  92,  243,  244,  291, 

293,  360,  362,  380,  398,  407  et 

s.,  420  et  s  ,  426,  428,  430,  432, 

433,  577,  578,  633,  826,  850,  990, 

1143,1239. 
lieutenant  de  port,  192. 
Lieutenant  de  vaisseau,  431. 
Lie-j tenant  en  second,  678. 
Lieutenant  indigène,  647  et  648. 
Limite  d'ùge.  —  \.Age  (limite  d'). 
Livret,  1035,  1U2,  1115, 
Livret  de  solde,  490. 
Livret  matricule,  490,  572. 
Logemeut,  287,  499,  623,  838, 848, 

849,  toio,  lias. 

Lorient,  138,  141,  163,  418,  536, 

594,  596. 
Machines,  58. 

Machines  cessai  des),  251  et  s. 
Madagascar,  566,  649,  698. 
Magasins,  111,  123,  231,  245,  1435 

et  s. 
Magasins  généraux.  27,  333. 
Magasinier,  335,  794  et  s. 
Magasiniers  auxiliaires,  794  et  s. 
Magasiniers  principaux,  794  et  s. 
Main-d'œuvre,  131, 132,  1481  et  s. 
Maire,471,  508,659,778,981, 1199, 

1253. 
Maison  d'arrêt,  107, 158  et  s.,  166. 
Maison  de  commerce,  402. 
Maison  de  correction,  157,   160, 

166,  168. 
Maison  de  justice,  159,  166. 
Maîtres.  303,  306,  527,  530  et  s. 
Maître  armurier,  317,  618. 
Maître  au    cabotage,    453,   527, 

811. 
Maitre  calfat,  317. 
Maître  canonnier,312. 
Maiiree  charges,  310  et  s. 
Maitre  charpentier,  317. 
Maître  commis  aux  vivres,  317. 
Maitre  de  manœuvre,  311. 
Maître  rie  mousqueterie,  314. 


Maitre  de  jjort,  192, 

Maitre  de  timonerie,  315, 

Maitre  en  second,  494, 

Maîtres  entretenus,  872  et  s.,  1043. 

Maitre  magasinier,  306,  317. 

Maitre  mécanicien,  316. 

Maîtres  principaux,  872,  874  et  s., 
1043. 

Maîtres  principaux  d'artillerie, 
875. 

Maîtres  principaux  de  subsistan- 
ces, 876. 

Maitre  torpilleur,  313. 

Maître  vétéran  torpilleur,  829, 

Maitre  voilier,  317. 

Major  général,  2,  82,  84,  86,  224, 

233,  239,  244,  249,  297,  480. 
Major  de  la  marine,  86,  681. 
Majorité,  86  et  s. 

Maladie,  678,  682,  693,  699,  731, 

1177,  1194,  1196. 
Maladies  contagieuses,  1394. 
Mandat  de  paiement,  1114  et  9., 

1182,  1199,  1495. 
Mandat  poste,  1325, 
Manutention,  792  et  s. 
Marché  administratif,  57,  58,  93 

et  s.,  98  et  s.,  103,  133,135,231, 

233  et  s.,  306,  322,  1214,  1427 

et  s. 
Maréchal  ferrant,  596. 
Mariage,  948,  1235  et  s. 
Mariage    (autorisation  de),   1235 

et  s. 
Marins  ajournés,  463  et  464. 
Marins  commissionnés,  1228  et  s., 

1245. 
Marins  créoles,  257. 
Marins  du  commerce,  1207,  1266. 
Marins  en  congé,  468  et  s.,  483, 

545,  1111. 
Marins  en  disponibilité,  461,483, 

661,  962  et  s. 
Marin  engagé,  144. 
Marins  en  sursis  de  levée,  483. 
Marins  indigènes,  257,  512  et  s. 
Marins  réservistes,  457,  461,  481, 

511,  661. 
Marins   réservistes   (rappel   des), 

983. 
Marins  vétérans,  819  et  s. 
Marine  étrangère,  227, 
Marine  marchande.  39,  62. 
Masse  générale,  1170. 
Masse  générale  d'entretien,  1102. 
Masse  individuelle,  1167  el  s. 
Matelots,  526  et  s. 
Matelots  de  troisième  classe.  526. 
Matériel,  27  et  s.,  53,  94,  99, 117, 

213  et  s.,  242,  245,  333  et  s. 
Matériel  de  réserve,  1419  et  s. 
Matériel  flottant,  226. 
Matricule,  490.  572.  830. 
Mécanicien,   204.    294,   417,   418, 

498,  505,  527,  539,  811,  823,  831, 

952,  1373. 
Mécaniciens  du  commerce,  946. 
Mécaniciens  on  chef,  52,  724  et  s. 
Mécaniciens  inspecteurs,  724  et  s. 
Mécaniciens  principaux,  118,  124 

et  s.,  304,  393,  933. 
Médecin,  61,  114.   153,   220,  29i, 

565,  595.  689,  764  et  s.,  955. 
Médecin  aide-major,  770. 
Médecins  auxiliaires,  766  et  767. 
Médecin  en  chef,  154,  765  et  766, 
Médecin- major,  507,  770. 
Médecins    principaux,    765,    766, 

770,  773  et  774. 
Médicaments,  307,  595. 
Mer  du  Nord,  193. 
Mineur,  448,  450,  451,  495,  659. 
Ministre  des  Finances,  93. 
Ministre  de  la  Guerre,   199,  202, 

203,  370,  585.  589,  968. 
Ministre  de  la  Marine,  10  et  s.,  62, 

93,  137, 172,  174,  196,  199,  202, 

234,  240,  249,  ?93,  352, 384,  406, 


416, 423,  425,  426, 434,  436,  437, 
455,  497,  500,  508,  529,  551,  609, 
611,  622,  642,  644,  656,  658,  673, 
675,  701,  730.  797,824,  825,  834, 
84 1 ,  846, 874, 956, 965, 1019,  10>3, 
1057,1084,1125,1127,1129,1139, 
1219, 1227, 1296, 13*52,1386, 1429, 
1432, 1471  et  s. 

Ministre  des  Travaux  publics,  192. 

Minute,  231,  258. 

Mission,  40  i,  686,727,731 ,732, 1200. 

Mobilier,  1467. 

Mobilisation,  60, 1P9, 203, 204, 206, 
264,  484,  485,  629,  719,  767,909, 
915  et  s.,  919,  926  et  s.,  930, 
931,  938,  951,  953,  964,  966,  970, 
972,  983,  1122. 

Monnaie,  327. 

Mousqueton,  1503. 

Mousses  mécaniciens,  515. 

Mouvements  du  port,  88  et  s,,  179, 
218,  2t9,343,  418,529,819,  820, 
823  et  824.  ra 

Munitions,  1505,  1508. 

Musiciens,  963,  1230. 

Musique,  1102. 

Mutation,  700. 

Naturalisation,  451,  465. 

Naufrage,  66,  175,  178, 

Navigation,  197. 

Navigation  (défaut  de).  453. 

Navigation  commerciale,  39. 

Navigation  de  plaisance,  39, 

Navires  (classement  deV.,  243. 

Navires  ^démolition  des),  249. 

Navires  (groupement  des),  259  et  s. 

Navire  à  vapeur,  197,  2u6. 

Navires  à  voiles,  222. 

Navire  de  commerce,  7,  8,  19i, 
270,  271,  275,  276,  296,  450, 488, 
495,  1024,  1066. 

Navire  de  guerre,  222  et  s. 

Navires-écoles,  258,  262, 394,  403, 
730,  732,  1003. 

Navire  en  achèvement,  236  et  s., 
247,  339,  417. 

Navire  en  essai,  237  et  s.,  258, 339, 
424,  427,  735. 

Navire  en  réserve,  86,  236  et  s., 
253,  258,  297,  338,  339,  417,  424, 
426,  516,  733,  735. 
i   Navire  étranger,  274  et  s. 

Navires  isolés,  262. 

Navires  torpilleurs.  —  V.  Torpil- 
leurs. 

Nomination,  033. 

Norvège,  227. 

Notification,  462,  483,  487,  676. 

Novices,  525. 

Obstacles  à  la  navigation,  1%, 

Octroi,  1433  et  1434. 

Officiers,  16,  17,  20  et  s.,  41,  48, 
54,  57,  58,  63,  66,  6X,  75,  85,  86, 
89,  92,  121,  127,  143,  155,  171, 
182,  192,  270,  346,349,  632,635. 
653,  678,  783,  815,  861,  863,  929 
et  s.,  984  et  s.,  1045,  1113 et  s., 
1120, 1134, 1153,  1196  et  s.,  1208, 
1219  et  s.,  1235  et  s.,  13<X). 

Officiers  (ancienneté; ,  292, 295, 300. 

Officiers  ,  déplacement  des),  436  el 
437, 

Officiers  auxiliaires,  949  et  s..  991. 

Officier  canonnier,,3<J2,  429,  431. 

Officiers  commissionnés,  1128. 

Officier  d'administration,  306, 570. 

Officier  d'armement,  302. 

Officiers  d'artillerie,  47,  54,  232, 
302,  594,  603,  678,  682,  683  et  s. 

Officier  de  l'état  civil,  306. 

Officier  de  manœuvres,  302. 

Officiers  d'état-major,  577- 

Officiers  démissionnaires,  930, 932, 
933,  943. 

Officier  de  port,  300,  937. 

Officier  de  quart,  30t. 

Officiers  de  réserve,  929  et  s.,  933, 
991,  1232,  1267. 


Oftioier  du  commissariat,  171 ,  173, 

795,  967,  1009,1113,1199. 
Officiers  du  commissariat  colonial, 

211. 
Officiers  du  contrôle,  346. 
Officier  du  génie  maritime,  171, 

305,346. 
Officiers-élèves,  432  et  433. 
Ofiieiers  en  retraite,  932,  943. 
Officier  en  second,  299,  411,  414, 

415,426. 
Officier  fusilier,  302,  429. 
Officiers  généraux,  48,  60, 84, 168, 

291,989,  iOtl  et  s.,  1045,  1221, 

1223,  1224,  1259, 1267. 
Officiers    généraux     d'artillerie , 

1226. 

Officiers  généraux  de  la  réserve, 
365,  369  et  s. 

Officiers  généraux  en  activité,  3tw 
et  s. 

Officiers  généraux  en  disponibi- 
lité, 366  et  s. 

Officiers  hors  cadres,  937. 

Officiers  indigènes,  648,  651,  654 
et  655, 

Officiers  instructeurs,  433. 

Officier  marinier,  143,  144,  204, 
276.  295,  300,310,  515,  523,  524, 
530  et  s  ,  543, 544,  549, 550,  553, 
554,  861,  862,  930  et  s  ,  1060, 
1075, 1113  et  s.,  1203  et  s.,  1208, 
1255. 

Officiers  mariniers  en  disponibi- 
lité, 534. 

Officiers  mécaniciens,  85,  86,  304, 
346, 545,  723  et  s.,  734,  735,  929 
et  s.,  10)8. 

Officier*  mécaniciens  du  com- 
merce, 951. 

Ofiieiers  retraités,  930. 

Officiers  sans  troupes,  100. 

Officiers  subalternes,  421,  1004, 
1006,  1009. 

Officiers  supérieurs,  45, 89,118,127, 
137, 173,  205,  243,  244,  2àÙt  416, 
419,  679,  1003,  1009,  1142  et  s., 

1224,  1239. 

Officiers  supérieurs  d'artillerie, 
1143. 

Officiers  torpilleurs,  429,  432. 

Oléron  (île  d'/,  713,  718,  971  et 
972. 

Ordinaire,  1214. 

Ordonnancement,  36  et  s.,  40, 
93,  94,  111,210,  211,218,  1182, 
1212,  1494  et  s. 

Ordre  de  placement,  1013. 

Orphelins  de  la  marine,  1408. 

Outillage,  58  et  59. 

Ouvriers,  149.  276,  599,  604,  907 
et  s.,  964,  1180  et  s„  1478  et  s. 

Ouvriers  armuriers,  616. 

Ouvr.ers  d'état,  599  et  s.,  612. 

Paiement,  1491  et  s. 

Paquebots,  937,  1024,  1305,  1325. 

Paquebot  a  marche  rapide,  263. 

Pari*  (ville  de»,  419,  629,  662. 

Passage  gratuit,  1301  et  s. 

Passagers,  285. 

Patente,  491,493. 

Pavillon,  265. 

Pêche,  39,  51  et  s.,  63,  80,  136, 
178,  193,  196,  262,  273,  450,  491, 
899  et  s..  904  et  s..  1285. 

Pèche  (petite),  490,  d33. 

Pèche-côtière,  180. 

Peine  disciplinaire.  —  V.  Disci- 
pline. 

Peine,  496,  806,  978. 

Peloton  de  punition,  282. 

Pensions,37, 146, 154, 175, 178,306, 
386,  410,  479, 494,  517,  625,  650, 
669,  670,  677,783,  808,  822,  831. 
842,  847,  855,  901.  903,  914,918, 
941. 1048, 1049. 1190,  U95, 1229, 
1235,  (244,  1288  et  s.t  1345, 
1391,1414.-  V.  Retraite. 
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Permission.  998  et  s.,  1120,  1122, 

1125, 1127  et  s. 
Permutation,  425,  578  et  s.,  683, 

684,695,  732,  771,  777,  803,  861, 

1007. 
Personnel,  26,  141,  243,  245,  344 

et  s. 
Personnel  assimilé    officier,  353, 

723  et  s. 
Personnel   assimile  non   officier, 

819  et  s.,  353. 
Personnel  civil,  353. 
Personnel  entretenu,  350. 
Personnel  militaire,  353. 
Personnel    militaire  combattant, 

354  et  s. 
Personnel  non  entretenu, 350, 353, 

907  et  s. 
Personnel  ouvrier,  145. 
Personnel  secondaire  civil,  858. 
Pétition,  1271. 
Pharmacie,  764  et  s.,  1352,  1353, 

1356,  1359,  1361  et  s. 
Pharmacien,  61,  114,  153. 
Pharmaciens  principaux,  765. 
Pièces  (production  de),  659,  662. 
Pilotage,  180,  278. 
Pilote,  354,  453. 
Pilote  de  1"  classe,  548. 
Pilote  de  2«  classe,  548. 
Pilotes    majors,  782   et    s.,  929 

Pionniers,  706,  707,  717. 

Piraterie,  274. 

Plan,  228. 

Police,  129,188ets.f  193, 194, 197, 
296,  584. 

Police  de  la  circulation,  197. 

Police  de  la  navigation,  180,  194, 
196  et  197. 

Police  générale,  86. 

Pompiers.  850  et  s. 

Ponts  et  chaussées,  50,  191. 

Ports,  197,  204,  242, 662,  741. 

Port  chef-lieu,  797. 

Port  d'attache,  1234,  1241. 

Portugal,  227. 

Postes,  1320  et  s. 

Poudres,  1505,  1507. 

Pouvoirdisciplinaire.  —  V.  Disci- 
pline. 

Préfet  de  département,  197,  508, 
937    1362. 

Préfet  maritime,  37, 76, 77, 79  et  s., 
129,  130,  134,148,167,171,184, 
188  et  s.,  193,  190,  197, 198  et  s., 
219,  234,240,  423,424,425,  480, 
498,  524,  551,  581,  593,  644, 675, 
681,  694,  797,  824,  835,  978,  981, 
982,  1019, 1023,1085,  1107, 1129, 
1139,  1398,  1471  et  s. 

Premiers-maîtres,  303,  523,  527, 
528,548,  782. 

Premier-maître  élève-officier,  523, 
527  et  528. 

Premier-maître  mécanicien,  1256. 

Premier-maître  vétéran,  339. 

Préséance,  935,  1275  et  s. 

Président  de  la  République,  266. 

Prestation,  942. 

Prestation  en  nature,  1103  et  s. 

Prévôtés,  773. 

Prime  d'engagement,  660,  673. 

Primes  de  réadmission,  1099. 

Prime  de  rengagement,  663,  667, 
673,  674.  1099. 

Prises,  102,  108. 

Prise  d'armes,  1280. 

Prisons,  67,  78,  83,  85,  107,  110, 
140,  158  et  s.,  845  et  s.,  1230. 

Privilèges  des  inscrits,  491  et  s. 

Procès-verbal,  178,  829. 

Professeurs,  884  et  s.,  1289, 1342, 
1356,  1365  et  s. 

Professeurs  de  dessin,  891. 

Professeur  d'électricité,889el890. 

Professeur  d'hvdrographie,  176, 
811  et  s.,  1015. 
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Promotions,  364,  678,  682. 

Protectorat,  325,  945,  969. 

Publications,  1267. 

Pupilles  de  la  marine,  1388  et  s. 

Quart  à  bord  (exemption  du),  407, 
420. 

Quartiers-maîtres,  143,  310,  523, 
524,  527,  529  540,  543,  544, 549, 
550,  554. 

Quartiers-maîtres  armuriers,  615, 
617. 

Rade,  189,  190,  204,  240,  242,  301. 

Radiation,  936. 

Rang  individuel,  1279. 

Rapatriement,  1132. 

Rapport  annuel,  136. 

Ration  (retranchement  delà),  282. 

Rations  (vente  des*,  1209. 

Ravitaillement,  418  et  s. 

Réadmission,  479,  480,  828,  835, 
1087,  1099.  1189. 

Réclamations.  1269  et  s. 

Récolement,  338. 

Rédacteurs,  862  et  s. 

Redevances,  493. 

Réforme,  979,  1021, 1233,  1291  et 
s.,  1300,  1415. 

Régiment  colonial,  649. 

Registre  matricule,  553. 

Règlement  d'armement,  334. 

Reiégation.  715,  919. 

Relève,  690  et  691. 

Remonte,  582. 

Remorquage,  276. 

Réengagement,  479,  480,  511,  572, 
580,  588,  606,  621,  650,  653,  654, 
657,  661  et  s.,  692, 693,  695, 699, 
842,  961,  1087,  1099,  1128,  1134, 
1136, 1138, 1158, 1217, 1229, 1245, 
1272. 

Réparations,  243, 249, 250.305,823. 

Réparations  (grosses),  239,  1416. 

Repas,  285  et  s.,  309, 360,407, 420, 
784. 

Réprimande,  939. 

Réquisition,  264,  481  et  482. 

Réserve.  —  V.  Navires  en  réserve, 
Officiers  de  réserve. 

Résidence,  735,  775,  947,966, 1248 
et  1249. 

Résidence  libre,  100  et  s  ,1142  et  s. 

Résiliation  d'engagement,  663. 

Responsabilité,  335,  1184,  1213, 
1429,  1449,  1475. 

Retenues,  1048  et  s.,  1075, 1152  et 
s.,  1177   et  s.,  1190. 

Retenue  d'hôpital,  1051. 

Retenue  de  logement,  1050. 

Retenue  pour  agents  de  services, 
1052. 

Retenue  pour  dettes,  1053,  1055 
et  s. 

Retenue  pour  remboursement  d'ef- 
fets. 1U54,  1151. 

Retrait  d'emploi,  727. 

Retraite,  51,  373  et  s.,  410,  435, 
524,  554.  625,  669, 670,  677,  682, 
721 ,  736,  761,  768,  779,  783,  790, 
807  et  s.,  816,  822,  831,  834,  835, 
844,  852,  882,  898,  901,  903,935, 
936,  989,  1024,  1075,  1177  et  s., 
1192, 1231,  1345,  1391,  1414.  — 
V.  Pensions. 

Retraite  d'office,  38*  et  s. 

Révocation,  939. 

Revue,  1279. 

Rivières,  196. 

Rochefort,  138,  163,  418,  536, 
721. 

Rôle  de  bâtiment,  340. 

Rôle  d'équipage,  243,247,271,306, 
340  et  s  ,  450. 

Rôle  des  journées,  340. 

Russie,  227,  1526  et  s. 

Sabres,  1504. 

Saisie-arrét,  674,  1056,  1058  et  s., 
1075,  1263. 

Salut,  288,  289,  312,  784. 


Salutation  (formule  de),  1270. 
Scellés,  1260  et  s.,  1264. 
Second  maître,  527,  618. 
Second  maître  vétéran  torpilleur. 

828. 
Secours,  276,  277,  296,  494,  1195. 
Secret  ^mise  au),  169. 
Secrétaires-archivistes,  773. 
Secrétaire-général,  937. 
Secrétariat,  97,  863. 
Seine  (département  de  la),  977. 
Sénateurs,  1251. 
Sénégal,  514,  517,  518,  713. 
Sergents  d'armes,  314. 
Serment,  829,  1284  et  s. 
Service  à  bord,  265. 
Services  auxiliaires,  464. 
Service  de  santé,  114  et  s.,  151, 

582. 
Service  hydrographique,  21  et  22. 
Services  maritimes,  6  et  s. 
Service  militaire,  457  et  s. 
Siège  ,état  de),  201  et  202. 
Sociétés;  1265  et  s. 
Sociétés  d'assistance  aux  blessés, 

156. 
Société  d'ouvriers,  1432. 
Société  de  sauvetage,  1461. 
Sœurs  hospitalières.  153. 
Solde,  341. 350,  360,  367,  408, 409, 

438,  439,  500,  512,  513,540,  612, 

623,  624,  664,  674,  677,  721,737, 

745.  756,  762,  780,  789,  791,  808, 

810,  817.  831,838.  843,  849,  855 

et  s.,  869,  871,   878,  880,  888, 

890   et   s.,  894,   898,  903,  913, 

942,  959,  984  et  s..  1020,  1074 

et  s.,  1117,  1293,  1324. 
Solde  (accessoires  de),  1030  et  s., 

1062,  1075, 1091  et  s.,  1111, 1153. 
Solde   (avances  de),   1069,  1155, 

1156,  1185. 
Soldes    cumul  de),  992. 
Solde  (délégation  de),  1157  et  s., 

1161  et  s! 
Solde    (demi),    1018,   1021,    1026, 

1027,  1298. 
Solde  (obligation  de),  1067,  1068, 

1106  et  s. 
Solde  (paiement  de  la),  1070  et  s., 

1109  et  s. 
Solde  (privation  de  la\  282, 1047. 
Solde  (retenuede),  1048  et  s.,  1075. 
Solde    suppléments  de),  1092  et  s. 
Solde  (tarif  de),  1116,  1147  et  s. 
Solde  a  la  mer,  994  et  s. 
Solde  à  terre,  997  et  s.,  1079, 1086 

et  1087. 
Solde  d'absence,  1002  et  s.,  1082 

et  s.,  1134,  1135,1138. 
Solde  d'activité,  989  et  s. 
Solde  de  congé,  1083  et  s. 
Solde  d'état  major  à  terre,  997. 
Solde  d'hôpital,  1080. 
Solde  de  disponibilité,  1090. 
Solde  de  non-activité,  1029. 
Solde  de  présence,  993  et  s.,  1076 

et  s.,  1134, 1138  et  1139. 
Solde    de    présence  en   réserve, 

1078. 
Solde  de  réforme,  1029. 
Solde  de  réserve,  1028. 
Solde  de   résidence   libre,    1002 

et  s. 
Solde  supplémentaire,  283? 
Sous-acquéreur,  220. 
Sous-chefs  de  bureau,  865. 
Sous-chef  d'état-major,  85. 
Sous-chef    d'état-major    général, 

20. 
Sous-commissaire,  175,  321. 
Sous-directeur,  117  et  118. 
Sous-directeurs  de  bureau,  865. 
Sous-ingénieur,  750  et  s.,  879. 
Sous-lieutenant,  578,632,635,639, 

678,  679,  1143 
Sous-lieutenant  de  réserve,  968. 
Sous-lieutenant  indigène,  648. 


Sous-officiers,   16,  572,  580, 5fe 

605,  632,  635,  637, 639,  6W,fi© 

665,  666, 668, 670. 672, 674  et  i  ' 

699,  943, 1124,  1130,  1134.  ifo 

1158,  1272. 
Sous -officiers  commissk.Qnes.6B, 

1128,  1138,  1158,1217. 
Sous-officiers  d  artillerie.  594,fl0i 

et  s..  610. 
Sous-officiers  d'infanterie,  693 
Sous-officiers      expéditionnaires, 

861. 
Sous-officiers  indigènes,  648, 180, 

651,654  et  655. 
Sous-officiers  mariniers,  862. 
Sous-officier  retraité,  961. 
Sous-préfet,  778.  937. 
Spahis  sénégalais,  652. 
Spahis  soudanais,  653. 
Stage,  861,  862,  865,  1192. 
Stations  locales,  261. 
Subordination  militaire,  938, 1271 
Subrécargue,  276. 
Succession,  1260  et  s. 
Suède,  227. 

Suppression  d'emploi,  678, 82. 
Sûreté  des  arsenaux.  188. 
Sursis  de  départ,  683. 
Surveillance  des  pèches  maritinet 

904  et  s. 
Surveillants  des  prisons,  845  et  s.. 

1230. 
Surveillants     généraux,   891  et 

898. 
Suspension,  939. 
Suspension  d'emploi,  727,824,8*1, 

Syndicat  des  gens  de   mer,  ÏZ 

'178,  264,  459. 
Syndics,  899  et  s. 
Table,  1045  et  s. 
Taxes  municipales,  491. 
Télégrammes.  1326. 
Télégraphe,  128,  185,  187,  963  e: 

954. 
Témoins,  662,  1259. 
Testament,  175. 
Testament  olographe,  1262. 
Tiers,  1055  et  s. 
Timonerie,  302. 
Tirage  au  sort,  442,  519  et  s. 
Tirailleurs  annamites,  643,  645 
Tirailleurs  haoussas,  648. 
Tirailleurs  malgaches,  650. 
Tirailleurs  sénégalais,  646. 
Tirailleurs  soudanais,  647. 
Tirailleurs  tonkinois.  644  et  6& 
Tonkin,  217,  512,  566. 
Torpilles,  120  et  s.,  196, 302,  308. 

1506. 
Torpilleurs,  119,    222  et  s.,», 

342,  546. 
Torpilleurs    de    haute-mer,   223, 

224,  243,  427. 
Torpilleurs  de  1™  classe,  223. 
Torpilleurs   de  2«  classe,  223. 
Torpilleurs   de   3e  classe,  223. 
Torpilleurs  d'escadre,  223. 
Torpilleurs-vedette»,  223.  i 

Toulon,  138,  141,  158,  163.  1*3,    i 

174,  244,  536,  790,  889,891,923,    j 

926. 
Tour  de  départ,  677 et  s. 
Traite,  36,  212,  323  et  s. 
Traités,  306,  1114. 
Traitement,  17,   36.  -  V.  Solde. 
Traitement  de  table,  1101. 
Traitement  de  solde,  1045. 
Transports,  222.  _  i 

Travaux  des  détenus,  166.  | 

Travaux  hydrauliques,  28,  lw  * 

s.,    133,    135,    603,  870  et  s. 

1488. 
Travaux  hydrauliques  à  i  «Re- 
prise, 14$5. 
Travaux  maritimes,  50,  53  et  *- 

139. 
Trésorier,  176,  857,  1181  et  s. 
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Trésorier  des  invalides,  1015. 
Trésorier  général,  40. 
Trésorier  payeur,  1063. 
Trésorier-payeur  des  colonies,  21  2. 
Trésorier-payeur  général,  106-'<. 
Troupes  coloniales,  344. 
Troupes  de  la  marine,  344,    349, 

942  et  s.,  1117  et  s.,  1204.  —  V. 

Armée. 
Tunisie,   180,  262,  413.  544,  838, 

968,  1003,  1095,  1313. 
Turquie,  227. 
Tutelle,  1258. 
Uniforme,  397,  1357. 


Union  des  yachts  français,  272. 

Urgence,  172. 

Vente  de  poisson,  491. 

Vétérans-torpilleurs,  826  et  s. 

Vétérinaires,  582. 

Vice-amiral,  12,  19,  45,  54,  79  et 

s.,  198,  200,  201,  260,  267,  291, 

365  et  s.,  402. 
Visite  (droit  de), 243, 274,  296,947. 
Visites  officielles,  290. 
Vivres,  213  et  s.,  256,  306,  307, 

332,  333,  1032,  1208. 
Yacht-club  de  France,  272. 
Yachts  étrangers,  272. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —   ORGANISATION  DES  SERVICES  (n.  6  à  11). 


CHAP.  I. 
Sect.  I. 
Sect.  II. 

§    i- 

§    2. 

§    3. 

S    4. 

§    5. 

§    6. 

§    7. 

§    8. 

§    9. 

§10. 

§  ii- 

§12. 
§13. 


§  14.  — 


§15. 
§16. 
§17. 
§18. 
§  19. 
§20. 
§21. 

§22. 

§23. 
§24. 

§25. 
§26. 

§27. 


§29. 
§30. 

§31. 
§32. 

S  33. 


—  Administration  centrale. 

—  Ministre  (n.  12  et  13). 

—  Administration  centrale  proprement  dite. 

—  Généralités  (n.  14  à  17). 

—  Etat-major  général  (n.  18  à  22). 

—  Cabinet  administratif  (n.  23). 

—  Direction  du  contrôle  (n.  24  et  25). 

—  Direction  du  personnel  (n.  26). 

—  Direction  du  matériel  (n.  27  à  29). 

—  Diection  de  l' artillerie  (n.  30  à  35). 

—  Direction  de  la  comptabilité  générale  (n.  36  à  38). 

—  Direction  de  la  marine  marchande  (n.  39). 

—  Administration   de  l'établissement   des   Invalides 

(n.  40). 

—  Service  des  défenses  sous-marines  (n.  41). 

—  Conseil  supérieur  de  la  marine  (n.  42  et  43). 

—  Comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine  (n. 

44  à  46). 

Inspection  générale  de  l'artillerie  de  la  marine  (n. 

«)• 

—  Inspection  générale  de  l'infanterie  de  marine  (n .  48). 

—  Inspection  générale  du  génie  maritime  (n.  49). 

—  Inspection  générale  des  travaux  maritimes  (n.  50). 

—  Inspection  générale  des  pèches  maritimes  (n.  51). 

—  Inspection  des  charbonnages  (n.  52). 

—  Conseil  des  travaux  de  la  marine  (n.  53  et  54). 

—  Comité  d'examen  des  comptes  des  travaux  de  la 

marine  (n.  55). 

—  Commission  permanente  de  contrôle  et  de  révision 

du  règlement  d'armement  et  d'habillement  (n.  56). 

—  Commission  permanente  des  marchés  (n.  57). 

—  Commission  permanente  des  machines  et  du  grand 

outillage  (n.  58). 

—  Comité  hydrographique  (o.  59). 

—  Comité  technique  des  troupes  de  la  marine  (n.  60). 

—  Conseil  supérieur  de  santé  (n.  61). 

—  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande  (n.  62). 

—  Comité  consultatif  des  pêches  maritimes  (n.  63). 

—  Commission  supérieure  de  l'établissement  des  Inva- 

lides de  la  marine  (n.  64). 

—  Conseil  des  prises  (n.  65). 

—  Commission  supérieure  des  naufrages  (n.  66). 

—  Commission  des  bibliothèques  des  bâtiments  armés, 

des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  des  corps  de 
troupe  de  la  marine,  des  hôpitaux  et  prisons  ma- 
ritimes (n.  67) . 

Ràpertoirb.  —  Tome  XXV11. 


§  34.  —  Commission  supérieure  des  archives  de  la  marine 
(d.  68). 

§  35.  —  Comité  consultatif  du  contentieux  (n.  69). 
CHAP.  IL  —  Arrondissements  maritimes. 
Sect.    I.  —  Généralités  (n.  70  à  77). 
Sect.  II.  —  Arsenal  (n.  78). 

§  1.  —  Préfecture  maritime  (d.  79  à  83). 

§  2.  —  Etat-major  de  l'arrondissement  maritime  (n.  84  et 

85). 

§  3.  —  Majorité  générale. 

1°  Généralités  (n.  86). 

2o  Atelier  central  de  la  flotte  (n.  87). 

3°  Direction  des  mouvements  du  port  (n.  88  à  91). 

4°  Dépôt  des  équipages  (n.  92). 

§  4.  —  Commissariat  général. 

1°  Généralités  (n.  93  à  97). 

2°  Détail  des  approvisionnements  (n.  98  et  99). 

3o  Détail  des  revues  (n.  100). 

4°  Détail  des  armements  (n.  101  et  102). 

5°  Détail  des  travaux  (n.  103). 

6o  Détail  des  subsistances  (n.  104  et  105). 

7°  Détail  des  fonds  (n.  106  et  107). 

8°  Bureau  central  de  l'inscription  maritime  (n.  108). 

9°  Hôpitaux  et  prisons  (n.  109  et  110). 

10°  Magasins  (n.  111). 

§    5.  —  Constructions  navales  (n.  112  et  113), 

§    6.  —  Service  de  santé  (n.  114  à  116). 

§    7.  —  Défenses  sous-marines  (n.  117  à  126). 

§    8.  —  Artillerie  (n.  127). 

§   9.  —  Travaux  hydrauliques  (n.  128). 

§  10.  —  Rôle  des  directeurs  (n.  129  à  135). 

§  11.  —  Inspection  (n.  136). 

§  12.  —  Troupes  de  la  marine  (n.  137  et  138). 

§  13.  —  Justice  maritime  (n.  139  et  140). 

§  14.  —  Hôpitaux  (n.  141  à  156). 

§  15.  —  Prisons  (n.  157  à  169). 

§  16.  —  Commissions  de  recettes  (n.  170). 

Sect.      III.  —  Sous-arrondissements.  — Corse  (n.  171  à  174). 

Sect.     IV.  —  Quartiers  d'inscription  maritime  et  syndi- 
cats (n.  175  à  178). 

Sect.       V.  —  Service  de  la  marine  en  Algérie  (n.  179  et 
180). 

Sect.      VI.  —  Electro-sémaphores  (n.  181  à  187). 

Sect.    Vil.  —  Police  maritime  (n.  188  à  197). 

Sect.  VIII.  —  Défense  des  côtes  (n.  198  à  206). 

CHAP.  III.  —  Etablissements  hors  des  ports  (n.  207  à  210). 

CHAP.  IV.  —  Etablissements  coloniaux  delà  marine^.  211  à 

221). 

CHAP.    V.  —  Forces  navales. 

Sect.     I.  —  Différentes  catégories  de  bâtiments  ^.  222  à 

227). 

Sect.    II.  —  Construction  «^  t>àt.Vm**ta  ^'  "^  *mV 
Sect.  III.  -  Différentes  Po^oO*  **»  Yfcfct*»**^**  *v 


236). 
§    1.  —  Bâtiments  arn^é^ 


K» 


&t  eV^\ 


^v 
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§ 

3.  - 

§ 

4.  - 
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5.  - 

§ 

6.  - 

§ 

7.  - 

§ 

8.  - 

§ 

9.  - 

§ 

10.  - 

§ 

14.  - 

§ 

12.  - 

Sect 

VII. 

§ 

i.  — 

§2. - 
§3. - 


-  Bâtiments  armés  en  essai  (n.  239). 
Bâtiments  armés  en  disponibilité  (n.  240  et  241). 

-  Bâtiments  de  réserve  (n.  242  à  245). 

-  Bâtiments  en  achèvement  (n.  246). 

-  Bâtiments  en  armement  (n.  247  et  248). 

-  Bâtiments  désarmés  (n.  249). 

-  Réparations  des  bâtiments  (n.  250). 

-  Essai  des  chaudières  et  machines  (a.  251  à  254). 

-  Composition  des  équipages  (n.  255  k  258). 

-  Différents  groupements  des  bâtiments  (n.  259 

à  262). 

-  Flotta  auxiliaire  (n.  263  et  264). 

-  Service  à  bord . 

Pavillons  (n.  265  à  273). 

Les  bâtiments  au  point  de  vue  international  (n.  274 
à  279). 

Discipline  (n.  280  à  284). 

-  Des  tables  (n.  285  et  286). 

-  Des  logements  (n.  287). 

-  Honneurs,  saluts  et  visites  (n.  288  à  290). 

-  Du  commandement  (n.  291  à  298). 
De  l'officier  en  second  (n.  299). 

-  De  l'officier  de  quart  (n.  300  et  301). 

-  Des  officiers  (n.  302  à  309). 

-  Maîtres  chargés  (n.  310  à  317). 
De  r équipage  (n.  318  à  320). 

-  Comptabilité  du  bord  (o.  321  et  322). 
Traites  de  la  marine  (n.  323  à  332). 
Comptabilité  du  matériel  à  bord  (n.  333  à  339). 
Rôle  d'équipage  (n.  340  à  343). 


TITRE   II.  —  ORGANISATION   DES  CORPS. 

CHAP.   I.  —  PEnSONNEL  EN  ACTIVITÉ. 

Sect.    I.  -  Divisions  (n.  344  à  353). 
Sect.  II.  —  Personnel  militaire  combattant. 
§  i .  —  Officiers  de  marine. 

1°  Principes  (n.  354  à  358). 

2o  Organisation  du  corps  (n.  359  à  389). 

3°  Avancement  (n.  390  à  410). 

4°  Embarquement  des  officiers  supérieurs  (n.  411   à 
419). 

5°  Embarquement  des  lieutenants  de  vaisseau  ayant 
quatorze  ans  de  grade  (n.  420). 

6°  Embarquement  des  officiers  subalternes  (n.  421  à 

435). 
7°  Déplacement  des  officiers  (n.  436  et  437). 
8°  Solde  (n.  438  et  439). 
§  2.  —  Equipages  de  la  flatte. 
1°  Généralités  (n.  440  à  444). 
2°  Inscription  maritime. 

I.  -  Règles  générales  (n.  445  à  447). 

II.  —  ClaattOMOt  de*  iotcrito  (n.  448  à  456). 

III.  —  Service  militaire  des  i  oser  ils  (n.  457  à  490). 

IV.  —  Eut  spécial  dts  inscrits  (n.  491  à  501). 

V.  —  Inscrits  algériens  et  coloniaux  (n.  502  à  504). 

3°  Hommes  provenant  du  recrutement  proprement  dit 

(n.  505  à  511). 
4°  Engagements  de  marins  indigènes  (n.  512  &  518). 


5°  Hommes  fournis  par  le  tirage  au  sort  (n.  519  et 
520). 

6°  Organisation  des  équipages. 
I.  —  Grades  (n.  521  À  529). 
IL  —  Cadre  de  maistrance  (n.  530  à  535). 

III.  —  Spécialités,  dépôts  (a.  536  à  542). 

IV.  —  Embarquement  n.  543  à  548). 

V.  —  Punitions,  retraites,  etc.  (n.  549  à  555  . 
§  3,  —  Troupes  de  la  marine. 

1°  Historique  et  généralités  (n.  556  à  583). 
2°  Gendarmerie  maritime  (n.  584  à  589). 
3°  Artillerie  de  la  marine  (n.  590  à  598). 

I.  —  Gardes  d'arlilltrie  m.  599  à  607). 
II.  —  Gardiens  de  batterie  (n.  608  à  611). 

III.  —  Ouvriers  d'état  (n.  612). 

IV.  —  Armuriers  de  la  marine  (n.  613  à  625). 
4°  Infanterie  de  marine  (n.  626  à  640). 
5°  Corps  indigènes  (n.  641  et  642). 

I.  —  Tirailleurs  annami Us  n.  643^. 

II.  —  Tirailleurs  tonkinois  (n.  644  et  645). 
IH.  —  Tiraileurs  sénégalais  n.  646). 

IV.  —  Tirailleurs  soudanais  n.  647). 

V.  —  Tirailleurs  haoussasfn.  648). 

VI.  —  Régiment  colonial  (n.  649). 
VU.  —  Tirailleurs  malgaches  (n.  650'. 

VIII.  —  Cipahis  de  l'Inde  ;n.  651). 

IX.  —  Spahis  sénégalais  (n.  652). 

X.  —  Spahis  soudanais  m.  653). 

XI.  —  Conducteurs  d'artillerie  sénégalais  (n.  654). 

XII.  —  Conducteurs  d'artillerie  soudanais  (n.  655). 

XIII.  —  Compagnie  auxiliaire  d'ouvriers  (n.  656). 

6°  Engagements  et  rengagements  (n.  657  à  676). 
7°  Service  colonial. 
I.  —  Tour  de  départ  des  officiers  \\\.  677  à  687). 

II.  —  Durée  du  service  colonial  des  officiers  (n.  688  et  689). 

III.  —  Relève  des  hommes  de  troupe  (n.  690  et  691). 

IV.  —  Tour  de  départ  des  hommes  de  troupe  (n.  692  à  696). 

V.  —  Durée  du  séjour  colonial  des  hommes  de  troupe  (n.  697  à 
700). 

8°  Compagnie  de  discipline  (n.  701  à  711). 

9°  Disciplinaires  des  colonies. 

I.  —  Généralités  (u.  712  à  717;. 

II.  —  Section  spéciale  pour  les  inscrits  (n,  718  à  722). 

Sect.  III.  —  Personnel  assimilé  officier. 

§  1.  —  Officiers  mécaniciens  (n.  723  à  737). 

§  2.  —  Inspection  des  services  administratifs  (n.  738  à  746). 

§  3.  —  Génie  maritime  (n.  747  à  758). 

§  4.  —  Ingénieurs  hydrographes  (n.  759  à  762). 

§  5.  —  Commissariat  de  la  marine  (n.  763). 

§  6.  —  Corps  de  santé  (n.  764  à  781).  . 

§    7.  —  Adjudants  principaux  et  pilotes  majors  (n.  782  à 

789). 

§    8.  —  Chefs  de  musique  des  dépôts  des  équipages  (n.  790 
et  791). 

§    9.  —  Personnel  des  manutentions  et  personnel  des  direc- 
tions de  travaux  (n.  792  à  810). 

§  10.  —  Professeurs   d'hydrographie   et  de  l'école  navale 
(ancienne  formation)  (n.  811  à  818). 

Sect.  IV.  —  Personnel  assimilé  non  officier. 

§  1.  —  Marins  vétérans  (n.  819  a  831). 

§  2.  —  Guetteurs  sémaphoriques  (n.  832  à  838). 

§  3.  —  Gardes  consignes  (n.  839  à  844). 

§  4.  —  Surveillants  des  prisons  maritimes  (n.  845  à  849). 

§  5.  -  Pompiers  de  la  marine  (n.  850  à  855). 

Sect.    V.  —  Personnel  civil  Justiciable  des  conseils  de 
guerre. 
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§  1.  —  Aumôniers  de  la  marine  (n.  866). 

§  2.  —  Trésoriers  des  Invalides  (n.  857). 

§  3.  —  Personnel  administratif  secondaire  civil  (n.  858). 

§  4.  —  Personnel  des  juridictions  maritimes  permanentes  {n. 
859). 

Sect.  VI.  —  Personnel  civil  non  justiciable  des  conseils 
de  guerre. 

§  4 .  —  Personnel  de  l'administration  centrale  (n.  860  à  860). 

§  2.  —  Ingénieurs  des  travaux  hydrauliques  (n.  87 0  et  871). 

§  3.  —  Conducteurs  des  travaux  hydrauliques  (n.  872  à 
.  880). 

§  4.  —  Maîtres  principaux  et  entretenus  (n.  884  à  883). 

§  5.  —  Professeurs, 

1°  Professeurs  de  l'école  navale  (n.  884  à  888). 

2°  Professeur  d'électricité  (n.  889  et  890). 

3°  Professeurs  de  dessin  (n.  891). 

4°  Professeurs  de  l'école  d'Indret  (n.  892). 

5°  Professeurs  de  l'école  des  mousses  (n.  893  et  894). 

§  6.  —  Conservateurs  des  bibliothèques  (n.  895  et  896). 

(p7.  —  Surveillants  généraux  des  arsenaux  (n.  897  et  898). 

§  8.  —  Syndics  et  garde-maritimes  (n.  899  &  903). 

§  9.  —  Agents  de  la  surveillance  des  pêches  maritimes  (n. 
904  à  906). 

S<«ct.    VII.  —  Personnel  non  entretenu.  —  Ouvriers   des 
arsenaux  (n.  907  à  910). 

Sect.  VIII.  -  Exclus  de  l'armée  (n.  919  à  928). 

CHAP.  II.  —  RÉSERVE   DE  L'ARMÉE  DE   MER. 

§  1.  —  Officiers  de  marine,  etc.  (n.  929  à  944). 

§  2.  —  Officiers  des  troupes  (n.  942  à  948). 

§  3.  —  Officiers  auxiliaires  (n.  949  à  960). 

§  4.  —  Réserve, équipages  et  troupes  (n.  964  à  984). 

CHAP.  III.  -  Solde. 

Sect.   I.  —  Solde  des  officiers  et  agents  de  la  marine  (n. 
985  à  987). 

§  4.  —  Solde  proprement  dite  (n.  988). 
4°  Solde  d'activité  (n.  989  à  993). 
I.  —  Solde  d'activité  de  présence  (n.  994). 
4.  —  A  la  mor  (n.  996  et  996). 
B.  —  A  terre  (n.  997  à  1001). 
H.  —  Solde  d'activité  d'absence  (n.  1002).      . 

A.  -  Reûdence  libre  (n.  1003  à  4040). 

B.  —  Officiers  généraux  en  expectative  d'emploi  ,n. 

4011). 

C.  —  Congés  (n.  1012  à  4025). 

D.  —  Détention  (n.  1026). 

E.  —  Captivité  (n.  1027). 
2°  Solde  de  réserve  (n.  4028). 

3*  Solde  de  non-activité  et  de  réforme  (n.  1029). 

S  2.  —  Accessoires  de  solde  (n.  1030). 

4o  Indemnité  de  résidence  (n.  4034). 

2°  Indemnité  de  rassemblement  (n.  4032). 

3°  Frais  de  représentation  à  terre  (n.  4033). 

4*  Indemnités  pour  frais  de  bureau  et  d'école  (n. 
4034). 

5°  Frais  de  chauffage  et  d'éclairage  (n.  4035). 

6°  Frais  de  service  (n.  4036). 

7°  Indemnités  de  caisse  (n.  4037). 

8°  Indemnité  de  responsabilité  (n.  4038). 

9°  Indemnité  pour  perte  d'effets  (n.  4039). 


10°  Indemnité  d'embarquement  sur  un  torpilleur  (n. 
4040). 

14°    Indemnité   de  première   mise  d'habillement   (n. 
4041). 

42°  Indemnité  de   première   mise  d'équipement   (n. 
4042). 

43°  Indemnité  aux  maîtres  principaux  et  entretenus  (n. 
4043). 

44°  Indemnités  diverses  (n.  4044). 
§  3.  —  Traitement  de  table  (n.  4045  et  4046). 
§  4.  —  Privation  de  solde,  retenues,  délégations,  avances, 

4°  Privation  de  solde  (n.  4047). 

2°  Retenues  de  solde. 

I.  —  Retenue  pour  le  service  des  pensions  (n.  1048  et  1049;. 
II .  —  Retenue  de  logement  (n.  4050) . 

III.  —  Retenue  dbôpital  (n.  1051). 

IV.  —  Retenue  pour  agents  de  service  (n.  1052). 
V.  —  Retenue  pour  dette  à  l'Eiat  (n.  1053). 

VI .  —  Retenue  pour  remboursement  d'effets  (n .  105  i ) . 
Vil.  —  Retenues  au  proM  de  tiers  (n.  1055  à  106G  . 

3°  Délégations  (n.  1067  et  1068). 
4°  Avances  (n.  1069). 
§  5.  —  Administration  de  la  solde  (n.  4070  à  4073). 
Sect.  11.  —  Solde  des  équipages  ;n.  1074 \ 
§  4.  —  Solde  proprement  dite  (n.  1075). 
1°  Solde  de  présence  (n.  4076  à  4081). 
2°  Solde  d'absence  (n.  4082). 
I.  —  Coogé*  (u.  1083  à  1087^. 
II.  —  Hôpital  étant  en  congé  (n.  1088). 

III.  —  Captivité  étant  à  l'ennemi  (n.  4089). 

IV.  —  Solde  de  disponibilité  (n.  1090:. 

§  2.  —  Accessoires  de  solde  (n.  4094). 

1°  Suppléments  (n.  1092  &  1096). 

2°  Indemnités  (n.  4097). 

3*  Gratifications  (n.  4098). 

4°  Primes  (n.  4099). 

5°  Hautes  payes  d'ancienneté  (n.  4100). 
§  3.  —  Traitement  de  table  (n.  4401). 
§  4.  —  Masses  générales  d'entretien  (n.  4402). 
§  5.  —  Prestations  en  nature  (n.  4103  à  4405). 
§  6.  —  Délégations  (n.  4  406  à  1408). 
§  7.  —  Administration  de  la  solde  (n.  4109  à  4445). 
§8.  —  Tarifs  de  solde  (n.  4  446;. 
Sect.  III.  —  Solde  des  troupes  de  la  marine  (n.  1117). 
S  4.  —  Solde  proprement  dite  (n.  4118). 

4»  Congés  (n.  1149  à  4441). 

2»  Résidence  libre  (n.  4142  à  4446). 

3°  Tarifs  de  solde  (o.  1147  à  1451). 

4°  Retenues  de  solde  (n.  4  452  à  4454). 

5°  Avances  de  solde  (n.  4  455  et  4456). 

6o  Délégations  (n.  4457  à  4460). 
§  2.  —  Accessoires  de  solde  (n.  4  464  à  4166). 
§  3.  —  Masse  individuelle  (n.  4467  à  4  469). 
§4.  —  Masses  générales  (n.  1470). 
§  o.  —  Administration  de  la  solde  (n.  4174  à  4474). 

Sect.  IV.  —Traitement  du  personnel  de  l'administration 
centrale   n.  4175  à  1179). 

Sect.    V.  —  Salaires  des  ouvriers  des  arsenaux  (n.  1180  à 
1195*. 

Sect.  VI.  —  Indemnités  de  route. 
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§  1.  —  Officiers  et  agents  de  la  marine  (n.  1(96  à  1202). 

§2.  —  Officiers-mariniers,  marins,  etc.  (n.  1203). 

§  3.  —  Troupes  de  la  marine  (n.  1204). 

§  4.  —  Indemnités  de  route  aux  colonies  (n.  1205  et  1206). 

§  5.  —  Marins  du  commerce  (n.  1207). 

CHAP.  IV.  —  Vivres  (n.  1208  à  1217). 

CHAP.    V.  —  Uniformes  (n.  1218). 

VI.  —  QUESTIONS  DIVERSES. 

I.  —  Tableaux  d'avancement  (n.  1219  à  1227). 
II.  —  Lien  au  service,  démissions  (q.  1228  à  1232). 

III.  —  Conseils  d'enquête  (n.  1233). 

IV.  —  Port  d'attache  (n.  1234). 
V.  —  Mariage  (n.  1235  à  1246}. 

VI.  —  Domicile  (n.  1247  à  1249). 

VII.  —  Droits  électoraux  (n.  1250  à  1253). 
Sect.  VIII.  —  Impôts  (n.  1254  à  1256). 

Sect.     IX.  —  Jury  (n.  1257). 

X.  —  Tutelle  (n.  1258). 

XI.  —  Citation  en  témoignage  (n.  1259). 

XII.  —  Successions. 

1.  —  Succession  ourerte  en  fareur  d'an  marin  (n.  1260). 
(I.  —  Succession  provenant  d'un  marin  (n.  1261  à  1263). 
HI.  —  Scellés  (n.  1264). 

XIII.  —  Associations  (n.  1265  et  1266). 

XIV.  —  Publications  (n.  1267). 
XV.  —  Brevets  d'Invention  (n.  1268). 

XVI.  -  Réclamations  (n.  1269  à  1271). 
XVII.  -  Emplois  civils  (n.  1272  et  1273). 
XVIII.  —  Subordination  militaire  (n.  1274). 
XIX.  —  Salut  militaire  (n.  1275). 
XX.  —  Préséances  (n.  1276  à  1282). 
XXI.  —  Légion  d'honneur,  médailles  (n.  1283). 
XXII.  —  Prestation  de  serment  (n.  1284  à  1286). 

XXIII.  —  Avis  de  décès  (n.  1287). 

XXIV.  —  Pensions  (n.  1288  à  1290). 
XXV.  —  Réforme  (n.  1291  à  1300). 

XXVI.  —  Passages  gratuits  (n.  1301  à  1315). 
XXVII.  —  Transports  à  prix  réduit  (n.  1316). 
Sect.  XXVIII.  —  Envois  gratuits  (n.  1317). 
Sect.     XXIX.  —  Transport  de  cadavres  (n.  1318  et  1319). 
XXX.  -  Postes  (n.  1320  à  1326). 
XXXI.  —  Casernement  (n.  1327  à  1332). 

VII.  —  Ecoles. 


CHAP. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 


Sect. 
Sect. 
Sect. 


Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 


Sect, 
Sect, 

CHAP 

Soct. 


I.  —  Ecole  des  hautes-études  de  la  marine  (n. 
1333  à  13&">). 

Sert.       II   —  Ecole  navale  et  école  des  aspirants  (n.  1336 
à  1345). 

Sert.     III.  —  Ecole  de  pyrotechnie  (n.  1346  à  1348). 

Sect.     IV.  —  Ecole  du  génie  maritime  (n.  1349). 

Sect.       V.  —  Cours  d'administration  des  élèves-commis- 
saires (n.  1350  et  1351). 

Sect.     VI.  —  Ecoles  de  médecine  de  la  marine  ^n.  1352  à 
1364). 


Sect.    VII.  —  Ecoles  d'hydrographie  (n.  1365  et  1366). 

Sect.  VIII.  —  Cours    préparatoire    des   premiers-maîtres 
candidats  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 

(n.  1367). 

Sect.     IX.  —  Ecoles  des  spécialités  de  la  flotte  (n.  1368  à 
1382). 

Sect.      X.  —  Ecole  des  mousses  (n.  1383  à  1387). 

Sect.     XI.  —  Etablissement  des  pupilles  de  la  marine 
(n.  1388  à  1400). 

Sect.    XII.  —  Ecoles  d'Indret  (n.  1401  et  1402). 

Sect   XIII.  —  Ecoles  de  maistrance  (n.  1403  à  1407). 

Sect.  XIV.  —  Hospice  des  orphelines  de  la  marine  (n.  1408). 

Sect.    XV.  —  Bourses  (n.  1409  à  1414). 

TITRE    III.    —  COMPTABILITÉ  DU  MATÉRIEL. 

CHAP.     I.  —  Prévisions;  marchés;  achats  ou  commandes  (n. 
1415  à  1434). 

CHAP.   II.  —  Comptabilité  des  magasins  (n.  1435  à  1470). 

CHAP.  III.  —  Comptabilité  des  travaux  (n.  1471  à  1486)# 

CHAP.  IV.  —  Admission  en  recette  (n.  1487  à  1490). 

CHAP.    V.  —  Paiements  (n.  1491  à  1500). 

CHAP.  VI.  —  Armes  (n.  1501  à  1508). 

TITRE    IV.    —  MARINES  ÉTRANGÈRES. 


1.  —  La  marine  ou  armée  de  mer  est  destinée  à  assurer  la 
défense  du  territoire  et  des  intérêts  français  au  point  de  vue  ma- 
ritime. Son  rôle  essentiel  est  donc  d'entretenir  des  forces  navales 
et,  en  outre,  de  coopérer  aux  luttes  terrestres,  lorsqu'elles  ont 
un  caractère  mixte,  par  exemple  s'il  s'agit  de  repousser  des  at- 
taques sur  un  littoral  ou  dans  une  colonie.  A  ce  titre,  son  but 
unique  est  la  mise  en  ligne  au  moment  voulu  d'un  certain  nom- 
bre d'unités  de  combat  :  navires  armés  ou  groupements  de  com- 
battants. Mais  des  rouages  multiples  doivent  entrer  en  jeu  pour 
atteindre  ce  résultat  et  pour  entretenir  les  divers  éléments  qui 
y  coopèrent;  car  l'état  de  lutte  est  exceptionnel  et  quand  il  se 
produit  il  n'y  a  plus  guère  de  réglementation  à  observer,  sauf 
quelques  prescriptions  de  droit  criminel  ou  international. 

2. —  Auparavant,  il  a  fallu  recruter  un  personnel  spécial  pour 
chaque  catégorie  de  fonctions,  rendre  ces  agents  aptes  à  occuper 
leur  emploi,  assurer  à  tous  les  moyens  de  vivre  de  leur  état;  il  a 
fallu  construire  des  navires,  réunir  des  approvisionnements, 
pourvoir  à  l'entretien  des  uns  et  des  autres  ;  et  comme  ces  obli- 
gations si  diverses  ne  se  pourraient  accomplir  au  hasard,  ni 
sans  une  direction  rai  son  née,  plusieurs  services  ont  du  être  or- 
ganisés, entre  lesquels  sont  réparties  les  tâches  qui  découlent  de 
si  multiples  besoins. 

3.  —  H  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  la  majeure  par- 
tie, les  règlements  maritimes  ont  été  écrits  en  vue  du  temps  de 
paix  et  qu'un  examen  superficiel  pourrait  amener  à  considérer 
comme  trop  réduite  la  part  faite  à  l'idée  de  la  guerre.  C'est  pour- 
tant bien  l'élément  de  combat  qui  est  la  raison  dernière  de  toute 
l'organisation  maritime,  comme  c'est  son  intérêt  final  qui,  môme 
non  exprimé,  commande  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  moin- 
dres détails  les  règles  régissant  l'armée  de  mer. 

4.  —  L'étude  de  l'organisation  maritime  peut  donc  être  divi- 
sée en  trois  parties  :  personnel  et  règlements  propres  à  chacun 
desescorps;  matériel;  enfin,  services  utilisant  les  uns  et  les 
autres.  En  réalité,  ce  dernier  point  est  le  plus  important,  car 
tout  ce  qui  s'y  rapporte  offre  un  caractère  d  ordre  général,  tan- 
dis que  les  prescriptions  relatives  à  telle  ou  telle  catégorie  de 
personnes  ou  de  matières  n'ont  pas  d'autre  affectation;  nous 
commencerons  donc  par  l'organisation  des  services.  Puis  nous 
donnerons  les  règles  propres  à  chacun  ou  à  l'ensemble  des  corps 
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de  personnel.  Ensuite,  dans  une  troisième  partie,  seront  indi- 
quées les  bases  de  la  comptabilité  du  matériel  appartenant  à 
l'administration  de  la  marine  et  laissé  à  terre. 

5.  —  Quant  à  la  comptabilité  de  la  solde,  les  détails  d'appli- 
cation en  sont  donnés  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail  comme 
intéressant  spécialement  le  personnel;  de  même,  la  comptabilité 
à  bord  rentre  par  son  individualité  dans  le  service  à  la  mer;  la 
troisième  partie  ne  renfermera  donc  que  le  résumé  des  règles 
régissant  la  comptabilité  du  matériel  à  terre.  Enfin,  une  quatrième 
partie  comportera'  l'indication  des  principes  généraux  régissant 
les  principales  marines  étrangères  du  continent. 


TITRE  I. 

ORGANISATION    DES   SERVICES. 

6.  —  Les  services  de  la  marine  affectent  une  grande  diversité. 
Au  sommet,  se  trouve  le  ministre,  assisté  d'une  administration 
centrale,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les  départements  ministé- 
riels. Puis,  viennent  un  certain  nombre  d'établissements  à  terre  : 
arrondissements  maritimes,  arsenaux,  sous-arrondissements, 
commandement  de  la  marine  en  Corse,  quartiers,  service  de  la 
marine  en  Algérie,  électro-sémaphores,  côtes  (organisation  de 
la  défense  des  côtes  en  temps  de  guerre),  établissements  de  la 
marine  hors  des  ports,  établissements  de  la  marine  hors  de 
France.  Enfin,  on  trouve  le  plus  important  des  services  mari- 
times, celui  pour  lequel  tous  les  autres  ont  été  créés,  le  navire  ; 
cette  matière  forme  le  sujet  de  plusieurs  chapitres  :  positions 
du  navire,  service  à  bord,  comptabilité  du  bord,  etc. 

7.  —  Pendant  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  il  n'y  eut 
pas  plus  de  marine  militaire  que  d'armée  permanente;  lorsque 
Je  besoin  s'en  faisait  sentir,  on  armait  des  navires  du  commerce 
et  des  gens  de  guerre  constituaient  l'élément  de  «combat,  tandis 
a  lie  la  manœuvre  devait  être  confiée  à  ce  que  nous  appellerions 
des  marins  du  commerce.  La  direction  des  opérations  apparte- 
nait au  chef  de  l'expédition  nommé  par  le  roi  et  souvent,  sans 
doute,  par  les  hauts  barons.  Pour  la  première  fois,  saint  Louis 
créa  un  amiral,  lors  de  la  septième  croisade  ;  mais  ce  n'était  là 
qu'un  emploi  temporaire,  une  sorte  de  lettre  de  commandement. 

8.  —  La  première  administration  maritime  se  rencontre  en 
1327,  époque  à  laquelle  Philippe  le  Bel  institua  une  charge  per- 
manente d'amiral  de  France  qui  fut  confiée  à  Pierre  le  Miége; 
l'amiral  avait  à  sa  disposition  toutes  les  forces  maritimes,  or- 
donnait et  payait  la  construction  des  navires  de  guerre,  nom  - 
mail  aux  emplois  civils  et  militaires  et  exerçait  à  l'égard  du  né- 
goce maritime  une  juridiction,  d'où  procède  celle  des  tribunaux 
de  commerce  (Ord.  1400,  4517,  1543  et  1584).  A  côté  de  l'ami- 
ral de  France  existaient  d'autres  amiraux,  notamment  pour  la 
Bretagne,  la  Guyenne  et  la  Provence,  charges  qui  ont  survécu 
d'une  manière  distincte  même  après  la  réunion  de  ces  provinces 
au  domaine  royal.  La  marine  de  guerre  était  alors  principale- 
ment composée  de  galères  marchant  à  l'aviron,  sur  lesquelles 
étaient  embarqués  les  criminels  et  les  prisonniers  de  guerre; 
les  galériens  étaient  commandés  par  un  personnel  appelé  le  corps 
des  galères  et  qui,  tout  en  ayant  des  désignations  analogues  à 
celles  des  officiers  de  marine,  tenait  autant  des  futurs  gardes- 
chiourmes  que  des  marins  (Ord.  1410,  15  mars  1548,  6  avr.  et 
6  août  1562,  6  avr.  1563,  27  sept.  1748).  Peu  à  peu,  la  marine  à 
voiles  prit  de  l'extension  et  nécessita  la  création  d'un  corps  spé- 
cial d'officiers  de  mer  (V.  infrà,  n.  354  et  s.).  Quant  aux  forces 
navales,  elles  étaient  divisées  en  marine  de  Ponant  (Océan  et 
Manche)  et  marine  de  Levant  (Méditerranée);  on  trouve  une 
trace  de  cette  organisation  dès  l'ordonnance  du  26  iuill.  1605. 

0.  —  La  charge  d'amiral,  comme  celle  de  connétable,  devint 
trop  considérable,  l'une  et  l'autre  furent  supprimées  :  le  H  mars 
1626,  date  à  partir  de  laquelle  on  connaît  avec  précision  la  chro- 
nologie des  ministres  de  la  Marine,  Richelieu  obligea  le  trente- 
huitième  amiral,  Henri  de  Montmorency,  à  démissionner  et  prit 
lui-même  le  titre  de  grand-maître,  cher  et  surintendant  général 
de  la  navigation  et  du  commerce  de  France. 

10.  —  Colbert  abolit  la  charge  de  grand-maître  et  prit  (7 
mars  1669)  le  titre  de  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies; 
en  outre,  il  rétablit  la  fonction  d'amiral,  mais  en   restreignant 


son  rôle  au  commandement  de  la  principale  armée  navale  à 
la  nomination  aux  offices  des  sièges  des  amirautés,  et  à  la 
police  de  la  navigation  et  du  commerce;  ces  dernières  attribu- 
tions furent  supprimées  par  le  décret  du  15  mai  1791  qui  rem- 
plaça l'amiral  de  France  par  trois  amiraux,  chefs  militaires  sans 
pouvoirs  administratifs;  la  qualité  d'amiral  devint  même  tempo- 
raire et  restreinte  à  la  durée  d'une  campagne  (Décr.  3  brum.  an 
IV)  ;  la  dignité  à  peu  près  purement  honorifique  de  grand  ami- 
ral fut  rétablie  par  le  sénatus  consulte  du  28  flor.  an  XII  ;  la 
charte  de  1830  l'abrogea  et  l'ordonnance  du  13  août  1830  insti- 
tua de  nouveau  trois  amiraux  ;  cette  dignité  a  été  maintenue  par 
la  loi  du  17  juin  1841,  mais  la  loi  du  10  juin  1896  est  muette  à 
cet  égard;  au  surplus,  les  derniers  amiraux,  Bigault  de  Ge- 
nou illy  et  Tréhouart,  morts  en  1873,  n'avaient  pas  été  rem- 
placés. 

11.  —  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  continua  à 
exister,  ayant  même  dans  ses  attributions,  jusau'en  1791,  le 
service  des  consulats  qui  fut  alors  confié  aux  Affaires  étran- 
gères. Le  14  juin  1858,  la  direction  des  Colonies  était  détachée 
de  la  Marine  pour  constituer  une  partie  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies;  réunie  à  la  Marine  le  24  nov.  1860;  rattachée 
au  Commerce  le  14  nov.  1881;  réunie  à  la  Marine  le  30  janv. 
1882;  remise  au  Commerce  le  14  mars  1889;  réunie  à  la  Marine 
le  8  mars  1892;  renvoyée  au  Commerce  le  11  janv.  1893  et  éri- 
gée en  ministère  le  20  mars  1894. 


CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Section  I. 
Ministre. 

12.  —  A  la  tète  du  département  se  trouve  un  ministre  qui  a 
l'autorité  supérieure  sur  tous  les  services;  il  nomme  aux  divers 
emplois  ou  fait  des  propositions  à  cet  effet  au  chef  de  l'Etat  : 
sauf  pour  quelques  grands  commandements  au  sujet  desquels 
les  candidatures  sont  discutées  en  conseil  des  ministres,  sauf 
également  les  règles  sur  l'avancement,  le  ministre  de  la  Marine, 
à  ce  point  de  vue,  exerce  seul  en  réalité  le  pouvoir  suprême.  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  matériel;  toutefois,  pour 
ce  qui  a  trait  à  la  flotte  et  aux  approvisionnements,  les  lois  de 
finances  fixent  la  nature  et  l'importance  des  constructions  na- 
vales à  effectuer,  ainsi  que  le  maximum  et  le  minimum  des  ma- 
tières à  conserver  en  magasin. 

13.  —  Le  ministre  a  un  état-major  particulier  composé  d'un 
certain  nombre  d'officiers  d'ordonnances  (environ  sept)  et  com- 
prenant des  lieutenants  de  vaisseau,  des  capitaines  des  troupes 
de  la  marine,  ainsi  qu'un  officier  subalterne  de  l'armée  de  terre. 

Section  II. 
Administration  centrale  proprement  dite. 

§  1.  Généralités. 

14.  —  Le  ministre  a  auprès  de  lui  un  ensemble  de  services 
chargés  de  préparer  les  décisions  qu'il  est  appelé  à  prendre  et 
qu'on  appelle  l'administration  centrale;  le  groupement  de  ces 
services  donne  lieu  à  d'assez  fréquentes  modifications,  selon  les 
vues  personnelles  de  chaque  ministre  qui  est  naturellement  in- 
cité à  organiser  tout  d'abord  les  rouages  administratifs  dont  il 
est  immédiatement  entouré.  Dans  le  fond,  les  attributions  des 
bureaux  sont,  par  la  force  des  choses,  à  peu  près  immuables, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  grandes  lignes. 

15.  —  L'administration  centrale  a  été  organisée  par  trois  dé- 
crets du  30  mai  1896  (fl.  0.,  p.  1055).  En  dehors  de  l'état- major 
général,  du  cabinet  du  ministre  et  des  diverses  directions  (V. 
infrà,  n.  18  et  s.,  24  et  s.),  un  certain  nombre  de  comités  con- 
sultatifs éclairent  le  ministre  de  leurs  avis.  —  V.  infrà,  n.  42 
et  s. 

16.  —  Les  bureaux  de  l'administration  centrale  sont  confiés, 
en  principe,  à  un  personnel  civil  spécial;  néanmoins,  les  emplois 
de  directeur  sont  donnés  en  général  à  des  officiers;  ainsi  le  di- 
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recteur  du  personnel  est  d'habitude  un  contre -amiral,  le  directeur 
du  matériel  un  directeur  des  constructions  navales,  le  directeur 
de  l'artillerie  un  général  d'artillerie,  le  directeur  de  la  compta- 
bilité générale  un  commissaire  de  la  marine,  etc.  En  outre,  les 
bureaux  des  mouvements  de  la  flotte,  de  Pétat-major  de  la  (lotte, 
des  équipages,  des  troupes  et  des  constructions  navales  peuvent 
être  dirigés  par  des  officiers.  Enfin,  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers, de  sous-officiers,  d'agents  des  corps  secondaires  sont  af- 
fectés à  certains  services  ou  bureaux.  D'autre  part,  le  cabinet 
et  le  secrétariat  particulier  du  ministre  peuvent  comporter  des 
personnes  étrangères  à  l'administration  de  la  marine  (Décr.  23 
mai  4896). 

17.  —  Les  membres des  divers  comités  et  commissions  ne 
reçoivent  aucun  traitement,  ni  indemnité,  ni  jetons  de  présence; 
quand  ils  sont  officiers  ou  fonctionnaires,  ils  touchent  leur  solde 
habituelle;  le  concours  des  personnes  étrangères  au  département 
est  désintéressé.   • 

§  2.  Etat-major  général. 

18.  —  Le  chef  d'état-major  général  de  la  marine  seconde  le 
ministre  dans  les  détails  de  l'administration  du  département  qui 
se  rapportent  à  la  préparation  et  à  la  réalisation  du  programme 
de  construction,  à  l'entretien,  à  l'armement  et  à  la  mobilisation 
de  la  flotte.  Il  a  plus  particulièrement  sous  sa  responsabilité 
immédiate  tout  ce  qui  touche  à  la  préparation  de  la  guerre.  En 
cas  d'absence  du  ministre,  il  peut  recevoir  la  délégation  de  la 
signature  pour  toutes  les  affaires  où  la  loi  n'exige  pas  l'inter- 
vention directe  du  chef  du  département.  Il  fait  partie  du  conseil 
supérieur  de  la  marine  et  de  tous  les  comités  ou  commissions 
où  sa  présence  est  utile.  Il  a  autorité  sur  les  autres  services  du 
ministère  et  vise  avec  observations  les  propositions  de  comman- 
dements à  la  mer,  de  nomination  au  grade  d'officier  général,  de 
capitaine  de  vaisseau  et  assimilé  (Décr.  30  mai  1896). 

19.  —  Le  chef  d'état- major  général  est  d'ordinaire  un  vice- 
amiral  qui  reste  trois  ans  en  fonctions;  il  représente  ainsi  l'élé- 
ment de  stabilité,  malgré  les  changements  ae  cabinet.  Le  gou- 
vernement pourrait  néanmoins  le  relever  de  son  poste. 

20.  — Le  chef  d'état-major  a  pour  le  seconder  deux  sous-chefs 
d'état-major  général,  un  aide-de-camp,  et  un  certain  nombre 
d'officiers  du  corps  de  la  marine  ou  des  troupes  qui  sont  répar- 
tis en  trois  sections,  la  première  s'occupant  des  marines  étran- 
gères, la  seconde  de  la  défense  des  côtes,  la  troisième  de  la 
mobilisation  de  la  flotte.  En  outre,  un  bureau  de  l'administra- 
tion centrale  dit  «  des  mouvements  de  la  flotte  »  s'occupe  de 
l'armement,  du  désarmement  des  navires,  des  instructions  aux 
commandants  des  forces  navales,  des  transports  de  personnel 
et  de  matériel,  du  service  hydrographique  (Arrêté  du  31  mai 
1896). 

21.  —  Le  service  hydrographique  qui  dépend  du  chef  d'état- 
major  général  est  dirigé  par  un  contre-amiral  et  constitué  par 
un  certain  nombre  d'officiers  de  marine  et  d'ingénieurs  hydro- 
graphes. Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  cartes  de  la 
marine  et  les  instruments  nécessaires  à  la  navigation  (Décr.  21 
oct.  1890,  B.  0.,  p.  451). 

22.  —  Le  service  hydrographique  est  divisé  en  sept  sections 
chargées  respectivement  des  attributions  ci-après  :  1°  hydro- 
graphie générale;  2°  côtes  de  France;  3°  cartes  et  archives, 
marées;  4°  instructions  nautiques;  5°  instruments  scientifiques  ; 
6°  instruments  nautiques  ;  7°  météorologie  nautique.  Chacune 
de  ces  sections  est  dirigée  par  un  ingénieur  hydrographe  ou  un 
capitaine  de  frégate  assisté,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  officiers  des 
mêmes  corps;  le  chef  des  instructions  nautiques  peut  être  un 
capitaine  de  frégate  de  réserve  qui,  alors,  reste  soumis  aux  rè- 
gles de  compétence,  de  pénalité  et  de  discipline  militaires  (Décr. 
1er  août  1896,  B.  0.,  p.  86).  En  outre,  un  bureau  administratif 
composé  de  fonctionnaires  de  l'administration  centrale,  prépare 
les  marchés,  tient  la  comptabilité,  liquide  les  dépenses.  Enfin 
un  garde-magasin  comptable  prend  en  charge  et  conserve  les 
instruments  et  les  cartes. 

§  3.  Cabinet  administratif. 

23.  —  Le  cabinet  administratif  comprend  le  secrétariat  par- 
ticulier du  ministre,  et  trois  bureaux  :  i°  celui  de  l'enregistre- 
ment et  du  chiffre  (qui  est  en  partie  sous  les  ordres  du  chef 
d'état-major  général)  chargé  de  l'ouverture  et  de  l'enregistre- 
ment de  la  correspondance  officielle,  de  l'expédition  des  télé- 


grammes, etc.  ;  2°  le  bureau  du  personnel  de  l'administration 
centrale,  du  service  intérieur  de  l'hôtel  du  ministère,  des  bi- 
bliothèques, publications  (notamment  ta  Revue  maritime  et  les 
archives  de  médecine  navale),  impressions,  achats  d'ouvrages 
pour  toute  la  marine  ;  de  ce  service  dépendent  la  bibliothèque  et 
les  archives  du  ministère;  3°  le  service  du  contentieux  chargé 
de  la  conduite  des  instances  judiciaires  et  des  diverses  questions 
de  droit. 

§  4.  Direction  du  contrôle. 

24. —  La  direction  du  contrôle  ne  comporte  pas  de  véritables 
bureaux.  Elle  se  compose  d'un  certain  nombre  d'inspecteurs 
des  services  administratifs,  chargés  de  viser  avant  leur  présen- 
tation à  la  signature  du  ministre  toutes  les  décisions  de  nature 
à  entraîner  une  dépense;  en  outre,  le  contrôle  centralise  les  rap- 
ports des  inspecteurs  détachés  dans  les  arsenaux  et  établisse- 
ments. L'ensemble  de  cette  institution  est  destiné  à  vérifier 
l'exacte  application  des  lois  et  règlements,  le  maintien  des  dé- 
penses dans  la  limite  des  crédits  budgétaires.  Le  contrôle  fait 
part  directement  au  ministre  de  ses  observations;  mais  il  ne 
peut  jamais  arrêter  un  service  ;  son  droit  est  seulement  celui  de 
remontrance. 

25.  —  En  exécution  de  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890,  et 
du  décret  du  14  mars  1893,  qui  imposent  à  tous  les  départements 
ministériels  l'obligation  de  tenir  respectivement,  pour  l'ensemble 
de  leurs  bureaux,  une  comptabilité  des  dépenses  engagées,  un 
service  spécial  a  été  créé  au  ministère  de  la  marine  par  arrêté 
du  31  mai  1896.  Ce  service  vérifie  l'exactitude  de  l'imputation 
budgétaire  de  chaque  dépense  proposée  au  ministre,  et  s'assure 
que  les  crédits  restant  inemployés  suffisent  à  la  couvrir.  Il  ren- 
seigne en  outre  le  ministre  sur  l'état,  à  toute  époque,  des  dis- 
ponibilités de  son  budget  (Instructions  des  30  juin  et  9  sept. 
1896).  Il  est  rattaché  à  la  direction  du  contrôle. 

§  5.  Direction  du  personnel. 

26.  —  La  direction  du  personnel  comprend  six  bureaux  dont 

Quatre  administrent  chacun  une  catégorie  de  personnel  au  point 
e  vue  de  l'organisation,  du  recrutement,  de  l'avancement,  de 
l'affectation  de  ses  membres  aux  divers  postes,  etc.  Ces  buieaux 
sont  ceux  de  l'état-major  de  la  flotte  (officiers  de  marine  et  offi- 
ciers mécaniciens),  des  équipages  de  la  flotte,  des  troupes  de  la 
marine  (officiers  et  hommes  de  troupes),  des  corps  assimilés  (ingé- 
nieurs, médecins,  aumôniers,  commissaires,  etc.);  en  outre,  ce 
dernier  bureau  a  une  section  dite  De  la  justice  maritime,  qui  s'oc- 
cupe de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  dans 
l'armée  de  mer,  des  prisons  maritimes,  etc.  Enfin,  des  deux  der- 
niers bureaux,  l'un  traite  ce  qui  concerne  la  solde  de  tout  le 
personnel  et  l'habillement  des  sous-officiers;  l'autre  administre 
les  vivres  pour  toute  la  marine,  les  médicaments  et  hôpitaux,  le 
personnel  des  sœurs  hospitalières,  et  celui  des  ouvriers  du  ser- 
vice des  vivres. 

§  6.  Direction  du  matériel. 

27.  -7-  La  direction  du  matériel  se  divise  en  trois  bureaux  : 
le  premier  s'occupe  des  constructions  navales  ;  il  centralise  les 
plans,  devis,  projets,  marchés,  etc.,  relatifs  aux  constructions 
de  bâtiments  par  les  arsenaux,  aux  objets  d'outillage  des  chan- 
tiers de  la  marine;  il  administre  le  personnel  ouvrier  des  con- 
structions navales  et  des  magasins  généraux  ;  il  passe  tous  les 
marchés  concernant  les  machines,  le  grand  outillage  et  les  bâti- 
ments construits  à  l'industrie.  A  côté  de  ce  bureau  fonctionne 
la  section  technique  des  constructions  navales  qui  établit  les 
plans  des  navires  ou  vérifie  ceux  qu'on  lui  soumet.  — V.  infrà, 
n.  53. 

28.  —  Le  second  bureau  du  matériel  est  celui  des  travaux 
hydrauliques  et  bâtiments  civils;  il  centralise  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  construction  et  à  l'entretien  des  immeubles  de  la  marine, 
des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  des  voies  de  communication  à  ce 
relatives,  des  postes  sémaphoriques. 

29.  —  Le  troisième  bureau  dit  des  approvisionnements,  tran- 
sports et  affrètements,  passe  tous  les  marchés  concernant  le  ma- 
tériel naval,  à  l'exception  des  machines,  du  grand  outillage, 
des  bâtiments  construits  à  l'industrie  et  des  objets  spéciaux  aux 
défenses  sous-marines,  à  l'artillerie  et  aux  travaux  hydrauliques; 
il  centralise  les  questions  de  transport  du  matériel  par  chemins 
de  fer  ou  bâtiments  affrétés;  il  administre  le  magasin  central 
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de  la  marine  qui  existe  à  Paris  et  qui  est  chargé  de  recevoir 
les  objets  d'approvisionnement,  de  vivres,  de  médicaments,  etc., 
achetés  à  Paris,  de  les  faire  accepter  en  recette  et  de  les  diriger 
sur  les  ports. 

§  7.  Direction  de  ^artillerie. 

30. —  La  direction  de  l'artillerie  comporte  un  bureau  admi- 
nistratif et  un  bureau  technique  ;  le  premier  s'occupe  de  la  con- 
struction, de  l'entretien  et  de  la  réparation  soit  dans  les  établis- 
sements de  la  marine,  soit  dans  les  usines  privées,  du  matériel 
d'artillerie,  bouches  à  feu  et  munitions,  des  armes  portatives,  etc., 
nécessaires  à  la  flotte,  aux  arsenaux,  aux  forts  et  batteries  de 
la  marine  et  des  colonies;  il  administre  le  personnel  ouvrier  civil 
des  établissements  de  l'artillerie.  Le  bureau  technique  composé 
exclusivement  d'officiers  d'artillerie  de  la  marine,  prépare  ou 
étudie  les  plans  et  tracés  des  bouches  à  feu  et  accessoires,  des 
projectiles,  munitions,  etc.,  leur  installation  abord  des  bâtiments. 
Il  est  secondé  par  un  service  appelé  le  laboratoire  central  de  la 
marine  et  inspection  de»  fabrications  d'artillerie. 

31.  —  Le  laboratoire  central  de  la  marine  et  l'inspection  des 
fabrications  d'artillerie  forment  un  établissement  unique  régi,  au 
point  de  vue  administratif,  en  conformité  du  décret  du  f  mai 
1857,  relatif  à  l'organisation  et  au  service  des  établissements  de 
la  marine  situés  hors  des  ports.  Ces  deux  services,  dirigés  par 
un  officier  supérieur  d'artillerie,  sont  placés  sous  l'autorité  du 
directeur  de  l'artillerie  (Adm.  cent.).  Le  laboratoire  central  de 
la  marine  est  chargé  des  études  et  recherches  qui  se  rapportent 
au  perfectionnement  du  matériel  de  l'artillerie  navale  et  spécia- 
lement à  l'emploi  des  poudres;  il  a  dans  ses  attributions  les 
travaux  et  études  qui  se  rattachent  à  la  fabrication  du  matériel, 
dont  la  construction  est  suivie  par  l'inspection  des  fabrications 
d'artillerie.  Ce  dernier  service  est  chargé  de  la  surveillance  de 
la  construction  du  matériel  d'artillerie  dans  les  usines  de  l'in- 
dustrie privée,  à  moins  toutefois  que  le  ministre  ne  confie  ces 
soins  à  un  autre  service  dans  un  cas  déterminé  (Décr.  45  août 
1890,  B.  0.,  p.  227). 

32.  —  Le  laboratoire  central  est  aussi  une  usine,  comportant 
près  de  quatre  cents  ouvriers  (maîtres  principaux  et  entretenus 
et  ouvriers  des  arsenaux)  et  qui,  outre  les  expériences  pratiques, 
fabrique  certains  objets  ou  appareils  nécessaires  à  l'artillerie  et 
particulièrement  délicats.  Comme  annexe,  le  laboratoire  central 
possède  à  Sevran-Livry  un  champ  de  tir,  qui  lui  est  concédé 
par  le  département  de  la  guerre,  et  qui  sert  principalement  aux 
essais  de  poudre  et  de  pièces  de  petit  et  moyen  calibres. 

33.  —  Le  conseil  d'administration  de  rétablissement  est  com- 
posé du  directeur  président,  du  sous-directeur,  et  du  garde- 
comptable  chargé  du  détail  administratif,  secrétaire  (Décr.  21 
mai  1891Î). 

34.—  Le  service  d'agent  administratif  est  confié  à  un  garde- 
comptable  de  l'artillerie  de  la  marine.  Les  fonctions  de  garde- 
magasin  sont  également  remplies  par  un  garde-comptable  d'ar- 
tillerie non  cautionné  (Même  décret). 

35.  —  Le  directeur  du  laboratoire  central  de  la  marine  et  de 
l'inspection  des  fabrications  d'artillerie  est  ordonnateur  secon- 
daire des  dépenses  de  toute  nature  de  l'établissement  et  respon- 
sable devant  le  ministre  de  la  gestion  administrative  et  finan- 
cière du  service.  Auparavant,  le  laboratoire  central  fonctionnait 
avec  le  système  de  la  régie  par  économie  (Dec.  min.  10  juin 
1884J,  parce  que  ses  opérations  n'avaient  pas  encore  acauis  un 
développement  assez  çrand,  pour  qu'on  appliquât  les  règles  or- 
dinaires de  la  comptabilité  publique.  On  a  conservé  d  ailleurs 
à  l'agent  administratif  le  droit  de  recevoir,  comme  agent  spé- 
cial d'un  service  régi  par  économie,  et  dans  la  limite  de  300  fr., 
des  avances  pour  les  menues  dépenses  (Décr.  21  mai  1892,  B. 
0.,  p.  534). 

§  8.  Direction  de  la  comptabilité  générale. 

36.  —  La  direction  de  la  comptabilité  générale  comprend 
trois  bureaux  :  lo  le  bureau  des  fonds,  ordonnances  et  dépenses 
d'outremer.  —  Il  prépare  les  ordonnances  de  délégations  aux  or- 
donnateurs secondaires  de  la  marine,  ainsi  que  l'ordonnance- 
ment direct  des  dépenses  payables  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments de  l'intérieur;  le  bureau  des  fonds  contrôle  la  caisse 
particulière  du  ministère,  assure  le  remboursement  des  avances 
faites  à  la  marine  par  d'autres  administrations  et  parles  consuls, 
ainsi  que  l'apurement  et  l'ordonnancement  des  dépenses  acquit- 


tées par  traites  coloniales,  consulaires  ou  de  bord.  A  côté  de  oe 
bureau,  un  agent  comptable  des  traites  de  la  marine  et  de  la 
caisse  du  ministère  vise  et  prend  en  charge  les  traites  de  la  ma- 
rine acceptées  par  le  ministre;  centralise,  après  régularisation 
par  voie  d'ordonnances  imputées  sur  les  crédits  législatifs,  les 
justifications  y  relatives.  Gomme  caissier,  il  paye  les  dépenses 
imputables  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  la 
marine  par  les  finances,  les  appointements  du  personnel  de 
l'administration  centrale,  les  menues  dépenses  de  V  hôtel  et  des 
bureaux  du  ministère,  les  frais  de  route  et  autres  dépenses 
ayant  un  caractère  d'urgence. 

37.  —  2*  Le  bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonde  et 
pensions.  —  L'une  des  sections  de  ce  bureau  centralise  tous  les 
renseignements  préparés  par  les  divers  services  de  l'adminis- 
tration centrale  pour  l'établissement  du  budget  ou  des  demandes 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  ainsi  que  des 
comptes  du  département;  elle  assure  le  recouvrement  des  avances 
faites  à  d'autres  ministères  ou  aux  gouvernements  étrangers; 
elle  Burveille  toute  la  comptabilité  financière  de  la  marine.  La 
section  des  pensions  prépare  la  liquidation  des  pensions  civiles 
et  militaires  de  la  marine,  des  pensions  et  soldes  de  réforme,  et 
les  notifie  aux  intéressés. 

38.  —  3#  Le  bureau  de  la  comptabilité  des  matières.  —  Il  cen- 
tralise toutes  les  questions  à  ce  relatives,  arrête  les  comptes, 
débets,  dégrèvements,  mainlevées  de  cautionnements,  assure  le 
paiement  des  indemnités  de  responsabilité,  etc. 

§  9.  Direction  de  la  marine  marchande. 

39.  —  La  direction  de  la  marine  marchande  est  divisée  en 
deux  bureaux  :  !•  celui  de  la  navigation  commerciale  qui  s'oc- 
cupe de  la  délimitation  des  circonscriptions  maritimes,  administre 
les  syndics  des  gens  de  mer  et  les  gardes  maritimes,  prépare 
les  règlements  relatifs  aux  pilotes  lamaneurs,  aux  brevets  de 
capitaine  de  la  marine  marchande,  aux  engagements  et  rapatrie- 
ments des  marins,  à  la  navigation  commerciale  ou  de  plaisance; 
il  surveille  les  régates,  les  tribunaux  maritimes  commerciaux, 
les  actes  de  l'état  civil  dressés  sur  les  navires  du  commerce  ;  2°  le 
bureau  des  pèches  et  de  la  domanialité  maritime,  qui  a  dans  ses 
attributions  les  règlements  sur  la  pèche  maritime,  la  liquidation 
provisoire  des  primes  &  la  navigation,  la  délimitation  des  rivages 
de  la  mer.  En  outre,  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine 
est  placé  partiellement  sous  l'autorité  du  directeur  de  la  marine 
marchande. 

§  10.  Administration  de  l'établissement  des  Invalides. 

40.  —  Cet  établissement,  qui  est  dirigé  par  un  administra- 
teur, constitue  au  point  de  vue  budgétaire  un  service  distinct 
de  l'administration  centrale  proprement  dite;  il  comporte  deux 
bureaux  :  1°  ordonnancement  et  comptabilité;  2°  prises,  bris  et 
naufrages,  service  gens  de  mer,  demi-soldes  et  secours.  En  ou- 
tre, un  trésorier  général  des  Invalides  centralise  les  opérations 
des  trois  services  de  l'établissement  :  prises,  gens  de  mer,  in- 
valides. —  V.  suprà,  v°  Caisse  des  Invalides. 

§  11.  Service  des  défenses  sous-marines. 

41.  —  Le  service  central  des  défenses  sous-marines,  dirigé 
par  un  capitaine  de  vaisseau  et  comprenant  un  certain  nombre 
d'officiers  de  marine  et  d'ingénieurs,  est  chargé  des  attributions 
suivantes  :  questions  techniques,  administratives  et  autres  rela- 
tives aux  torpilles,  fourniture  et  fabrication  du  matériel  spécial, 
instructions  pour  les  inspections  générales  et  les  expériences  en 
ce  qui  concerne  les  défenses  sous- marines,  l'entretien  de  ce  ma- 
tériel, etc.  (Décr.  2  juitl.  1893,  B.  0.,  p.  86). 

§  12.  Conseil  supérieur  de  la  marine. 

42.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  marine  a  été  créé  par  le  dé- 
cret du  5  déc.  4889  (B.  0.,  p.  921)  pour  que  le  ministre  eût  à 
côté  de  lui  les  personnes  les  plus  en  état  de  l'éclairer,  par  leur 
compétence  et  par  leur  responsabilité  éventuelle  en  cas  de  guerre, 
dans  la  préparation  de  la  défense  nationale;  les  membres  de  ce 
conseil  étaient  donc  les  chefs  désignés  des  forces  navales  en  cas 
de  mobilisation  :  commandants  d'escadre,  préfets  maritimes,  etc. 
Puis,  la  difficulté  de  réunir  des  officiers  que  leurs  fonctions  te-. 


488 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  -  Titrb  I.  —  Chap.  I. 


naient  loin  de  Paris  a  amené  le  département  à  modifier  cette 
composition. 

43.  —  Le  décret  du  28  nov.  1896  {B.  0.,  p.  693)  charge  le 
conseil  supérieur  de  la  marine  de  l'examen  des  questions  se  rat- 
tachant à  la  préparation  de  la  guerre  sur  mer  :  programme  et 
mobilisation  de  ta  flotte;  organisation  des  arsenaux;  méthodes 
générales  d'instruction  du  personnel.  Il  est  composé  du  minis- 
tre, président,  des  vice-amiraux  maintenus  dans  la  première 
section  de  l'état-major  général,  des  vice-amiraux  en  activité 
ayant  exercé  un  commandement  en  chef  à  la  mer  dans  leur  grade; 
du  chef  et  de  l'un  des  sous-chefs  d'état- major  général.  Le  pré- 
sident de  la  République  peut  réunir  et  présider  le  conseil;  le 
président  du  conseil  des  ministres  et  le  ministre  de  la  Guerre 
assistent  alors  à  la  séance. 

§  1 3.  Comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine. 

44.  —  Le  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine  créé 
par  décret  du  21  oct.  1890  [B.  0.,  p.  444)  a  remplacé  l'ancien 
conseil  d'amirauté  dont  l'institution  remontait  au  3  nov.  1715 
et  qui  avuit  pour  attributions,  d'une  part,  de  donner  son  avis 
sur  les  actes  réglementaires  concernant  la  marine,  d'autre  part, 
de  former  les  tableaux  d'avancement  pour  les  différents  corps  de 
la  marine.  Ce  dernier  rôle  parut  devoir  être  confié  à  des  com- 
missions plus  nombreuses  et  composées  de  membres  ayant  eu 
des  rapports  récents  avec  les  officiers  qu'ils  ont  a  apprécier  (V. 
infrà,  n.  390  et  s.,  1219  et  s.).  Dès  lors,  le  conseil  d'amirauté, 
tel  qu'il  était  constitué,  parut  trop  important  pour  ce  oui  lui 
restait  d'attributions.  On  pensa,  d'autre  part,  que  le  rôle  de  con- 
seil du  ministre  serait  plus  profitablemenl  rempli  par  des  inspec- 
teurs généraux  qui  mèneraient  ainsi  couramment  la  vie  mari- 
time et  qui,  revenus  à  Paris,  se  réuniraient  en  comité  pour  dé- 
libérer sur  les  questions  à  résoudre. 

45.  —  Le  comité  des  inspecteurs  généraux,  réorganisé  en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  1er  sept.  1892  (B.  0.,  p.  257),  est 
composé  de  trois  vice-amiraux,  dont  un  ancien  préfet  maritime 
ou  ancien  commandant  d'escadre,  et  d'un  contre-amiral;  trois 
officiers  supérieurs  de  la  marine  sont  adjoints  au  comité.  Les 
inspecteurs  généraux  de  la  marine  font,  lorsque  le  ministre  leur 
en  donne  l'ordre,  des  inspections  dans  les  ports,  les  établisse- 
ments, et  sur  les  navires  armés  ou  non,  pour  constater  l'état 
des  divers  services  en  personnel  et  matériel,  contrôler  l'exécu- 
tion des  ordres  et  des  règlements,  etc.  Le  comité  exprime  son 
avis  sur  tous  les  projets  concernant  la  marine  et  peut  faire 
spontanément  des  propositions  au  ministre,  mais  ses  avis  ne 
lient  pas  ce  dernier.  Pour  Jes  questions  techniques,  les  inspec- 
teurs généraux  de  l'infanterie,  de  l'artillerie,  du  génie,  les  di- 
recteurs, etc.,  peuvent  être  appelés  à  siéger  avec  voix  délibéra- 
tive  au  comité. 

46.  —  Peuvent  être  appelés  à  prendre  part  momentanément 
aux  travaux  du  comité  des  inspecteurs  généraux,  avec  voix  dé- 
libérative,  pour  les  affaires  de  leur  ressort,  le  chef  d'état-roajor 
général  de  la  marine,  les  directeurs  du  ministère,  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  (Décr.  20  avr.  1896). 

§  14.  Inspection  générale  de  l'artillerie  de  la  marine. 

47.  —  L'inspection  générale  permanente  de  l'artillerie  est 
confiée  à  un  général  de  division  d'artillerie  de  la  marine,  qui  a  un 
adjoint,  général  de  brigade,  et  est  secondé  par  un  certain  nombre 
d'officiers  d'artillerie.  L'inspecteur  général  et  son  adjoint  font 
sur  l'ordre  du  ministre  des  inspections  dans  les  ports,  les  éta- 
blissements et  les  colonies  pour  constater  l'état  du  corps,  con- 
trôler l'exécution  des  travaux;  ils  examinent  les  projets  qui  leur 
sont  soumis,  font  des  propositions  au  ministre  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'arme  en  personnel  ou  en  matériel;  ils  assurent  le 
service  des  constructions  et  fortifications  aux.  colonies,  et  la  ré- 
daction du  mémorial  de  l'artillerie  (Décr.  15  août  1890,  B.  0., 
p.  224;  4  mai  1894,  B.  0.,  p.  554). 

§  15.  Inspection  générale  de  l'infanterie  de  marine. 

48.  —  L'inspection  générale  de  l'infanterie  de  marine  com- 
prend trois  officiers  généraux  dont  un  général  de  division  ins- 
pecteur général  de  l'arme  et  deux  généraux  de  brigade,  inspec- 
teurs adjoints,  plus  un  certain  nombre  d'officiers  attachés  aux 
inspecteurs.  Les  attributions  de  ces  derniers  sont  analogues  à 


celles  de  l'inspection  générale  de  l'artillerie  (Décr.  26  nov.  1869, 
B.  0.,  p.  299).  Les  règles  concernant  les  inspections  générales 
de  l'infanterie  de  marine  sont  réunies  dans  une  instruction  du 
18  janv.  1898. 

§  16.  Inspection  générale  du  génie  maritime. 

49.  —  L'inspection  générale  du  génie  maritime  est  confiée  à 
l'inspecteur  général,  grade  spécial  prévu  dans  le  cadre  du  corps; 
il  est  assisté  d'un  directeur  des  constructions  navales  et  d  un 
certain  nombre  d'ingénieurs. 

§  17.  Inspection  générale  des  travaux  maritimes. 

50.  —  L'inspection  générale  des  travaux  maritimes  est  confiée 
à  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  pour  ad- 
joint un  ingénieur  du  même  corp>. 

§  18.  Inspection  générale  des  pèches  maritimes. 

51.  —  L'inspecteur  général  des  pêches  maritimes  a  été  créé 
par  décret  du  26  mai  1862;  puis  en  1874,  le  poste  devint  vacant 
et  ne  fut  pas  rempli  jusqu'au  décret  du  17  mai  1887  (B.  0.,  p. 
678)  qui  remit  l'institution  en  vigueur.  L'inspecteur  des  pêches 
donne  son  avis  sur  les  questions  relatives  à  la  désignation  des 
époques  et  des  lieux  où  les  différents  genres  de  pêche  doivent 
être  autorisés  ou  interdits,  à  la  nature  des  engins  qui  peuvent 
être  permis  ou  prohibés;  il  est  chargé  d'inspecter  les  établisse- 
ments de  pisciculture  et  d'ostréiculture  créés  sur  le  domaine 
maritime  ou  sur  les  propriétés  des  particuliers,  et  propose  au 
ministre  les  mesures  qui  lui  paraissent  utiles,  sans  pouvoir  donner 
lui-même  aucun  ordre  au  personnel  maritime.  L  inspecteur  des 
pêches  est  en  général  une  personne  étrangère  au  département; 
il  lui  est  payé  une  indemnité  annuelle  de  6,000  fr.  qui,  sur  l'avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat,  a  été  transformée  en  solde  sujette 
à  retenue  et  donnant  droit  à  retraite,  mais  cette  retraite  est 
civile. 

§  19.  Inspection  des  charbonnages. 

52.  —  L'inspection  des  fournitures  de  charbon  est  assurée 
par  un  mécanicien  en  chef  de  la  marine  qui  surveille  la  stricte 
exécution  des  marchés  passés  par  le  département. 

§  20.  Conseil  des  travaux  de  la  marine. 

53.  —  Le  conseil  des  travaux  de  Ja  marine  donne  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  que  lui  renvoie  le  ministre  et  qui  ont  pour 
objet  :  1°  l'examen  des  mémoires,  rapports,  plans,  devis  estima- 
tifs, tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres  relatifs  aux  constructions 
navales,  au  matériel  de  l'artillerie,  aux  ouvrages  hydrauliques 
et  bâtiments  civils  et  enfin  à  tous  travaux  à  exécuter  dans  les 
arsenaux  et  établissements;  2°  la  préparation  des  règlements 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  de  tout  genre  qui  se 
rapportent  à  la  construction,  à  l'installation  et  à  l'armement  des 
bâtiments  de  l'Etat;  3<>  la  rédaction  des  programmes  à  publier 
pour  les  concours  sur  des  questions  relatives  aux  constructions 
navales,  à  l'artillerie  de  la  marine  ou  aux  constructions  hydrau- 
liques; 4°  l'examen  préparatoire  des  affaires  destinées  à  être 
soumises  à  la  commission  mixte  des  travaux  publics;  5°  l'exa- 
men des  devis  de  campagne  au  retour  des  bâtiments,  des  mé- 
moires, rapports,  systèmes  nouveaux  sur  les  constructions  na- 
vales, etc.  (Ord.  19  févr.  1831,  A.  M.t  p.  15i). 

54.  —  Le  conseil  des  travaux  est  présidé  par  un  vice-amiral; 
il  comprend  des  officiers  de  marine  et  d'artillerie,  des  ingé- 
nieurs, etc.  (Décr.  20  sept.  1893,  B.  0.,  p.  433). 

§  21.  Comité  d'examen  des  comptes  des  travaux  de  la  marine. 

55.  —  Le  comité  d'examen  des  comptes  des  travaux  de  la 
marine  a  été  créé  par  un  décret  du  6  sept.  1888  (fî,  0.,  p.  195); 
il  est  chargé  d'examiner  les  comptes  des  travaux  des  divers  ser- 
vices, d'en  vérifier  l'exactitude,  de  rechercher  le  résultat  éco- 
nomique des  diverses  gestions  et  de  présenter  au  ministre  au 
point  de  vue  économique  et  comptable  toutes  les  appréciations 
et  propositions  qu'il  juçe  convenables,  ainsi  qu  un  rapport 
annuel  sur  les  comptes  des  travaux  de  l'année  précédente.  Il 
est  composé  d'un  député,  d'un  sénateur,  d'un  conseiller  d'Etat, 
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d'un  conseillera  la  Cour  des  comptes,  d'un  inspecteur  des  finan- 
ces, d'officiers  généraux,  etc.  (Décr.  6  sept.  1888,  B.  0.,  p.  194). 

§  22.  Commission  permanente  de  contrôle  et  de  révision  du 
règlement  d'armement  et  d'habillement. 

56.  —  Cette  commission  est  saisie  de  toutes  les  propositions 
ayant  pour  but  d'ajouter  de  nouveaux  objets  à  la  nomencla- 
ture du  règlement  d'armement  et  de  supprimer  ceux  qui  devien- 
nent inutiles.  Elle  examine  pour  les  modifier  s'il  y  a  lieu,  les 
demandes  de  médicaments,  de  vivres,  d'approvisionnements, 
de  rechanges  et  autres  faites  par  les  bâtiments  en  armement 
(en  supplément  au  règlement)  ou  en  cours  de  campagne;  elle 
examine  également  les  états  de  consommation  de  tous  les  bâti- 
ments de  la  flotte,  les  pièces  justificatives  des  achats  et  dépenses 
de  toute  nature  qui  sont  effectués  soit  à  l'étranger,  soit  dans 
les  colonies  ou  pour  les  magasins  de  prévoyance  du  service  delà 
marine  et  qui  concernent  les  hôpitaux,  les  vivres,  les  approvi- 
sionnements et  les  travaux;  elle  reçoit  les  comptes  d'emploi  des 
matières  et  de  la  main-d'œuvre  pour  les  travaux  exécutés  par 
les  bâtiments  centraux  de  la  flotte  et  de  la  défense  mobile;  elle 
vérifie  enfin  les  projets  de  composition  des  équipages  à  attribuer 
aux  bâtiments  en  dehors  des  prescriptions  réglementaires.  La 
commission  du  règlement  d'armement  est  présidée  par  un  contre- 
amiral  et  composée  d'officiers  de  différents  corps  de  la  marine 
(Décr.  22  oct.  4862, B.  0.,  p.  394;  18  août  1868,B.  0.,  p.473). 

§  23.  Commission  permanente  des  marchés. 

57.  —  La  commission  permanente  des  marchés  est  chargée 
de  préparer  et  de  conclure  tous  les  marchés  à  passer  à  Paris, 
pour  les  divers  services,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  achats 
de  navires,  de  machines,  d'objets  de  grand  outillage  et  de  ma- 
tériel d'artillerie  et  du  génie  ;  elle  examine  et  arrête  les  projets 
de  cahiers  des  charges  ou  de  marchés  préparés  par  les  bureaux 
que  l'affaire  concerne.  La  commission  est  présidée  par  un  com- 
missaire général  et  comporte  des  officiers  de  divers  corps  de  la 
marine  (Arr.  15  mai  1872,  B.  0.,  p.  569). 

§  24.  Commission  permanente  des  machines  et  du  grand 
outillage. 

58.  —  La  commission  permanente  des  machines  et  du  grand 
outillage  vérifie  les  cahiers  des  charges,  prépare  et  conclut  les 
marchés  passés  à  Paris  pour  les  achats  de  navires,  de  machines, 
d'objets  de  grand  outillage  et  de  matériel  d'artillerie  et  du  génie 
proprement  dit.  Elle  est  présidée  par  l'inspecteur  général  du 
génie  maritime  et  comprend  des  officiers  de  divers  corps  de  la 
marine  (Arr.  15  mai  1872,  B.  0.,  p.  569). 

§  25.  Comité  hydrographique. 

59.  —  Ce  comité  est  chargé  d'examiner  toutes  les  questions 
intéressant  le  service  hydrographique,  notamment  l'utilité  et  le 
degré  d'urgence  de  la  rédaction  et  de  la  publication  des  docu- 
ments hydrographes,  l'appréciation  des  divers  travaux  à  exé- 
cuter, la  suppression  des  documents  devenus  dangereux  pour 
la  navigation,  l'acceptation  des  planches  livrées  parles  graveurs. 
Il  est  purement  consultatif  et  composé  d'un  contre-amiral  prési- 
dent, d'ingénieurs  hydrographes  et  d'officiers  de  marine  (Décr. 
6  mars  1886,  B.  0.,  p.  332). 

§  26.  Comité  technique  des  troupes  de  la  marine. 

60.  —  Ce  comité  consultatif  est  saisi  par  le  ministre  ou  peut 
prendre  l'initiative  de  l'étude  des  questions  suivantes  :  mobili- 
sation des  corps  de  troupe  de  la  marine  en  France  ou  aux  colo- 
nies, instruction,  organisation,  habillement  des  troupes,  appli- 
cation des  dispositions  prises  au  département  de  Sa  guerre,  en 
ce  qui  se  rapporte  au  service,  à  l'instruction,  etc.  Le  comité  est 
formé  de  tous  les  officiers  généraux  de  l'infanterie  et  de  l'artil- 
lerie de  marine  en  service  à  Paris  (Arr.  6  sept.  1892,  B.  0.,  p. 
263). 

§  27.  Conseil  supérieur  de  santé. 

61.  —  Le  conseil  supérieur  de  santé  est  composé  de  l'ins- 
pecteur général  du  service  de  santé,  de  deux  médecins  en  chef 
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ou  principaux  et  d'un  pharmacien  en  chef;  un  médecin  princi- 
pal ou  de  première  classe  est  secrétaire.  Le  conseil  donne  son 
avis  sur  l'hygiène  des  équipages,  des  troupes  et  des  ouvriers  de 
la  marine;  sur  les  projets  de  construction  d'hôpitaux,  de  ca- 
sernes, de  prisons,  etc.;  sur  l'organisation  des  hôpitaux  de  la 
marine  en  France  et  aux  colonies;  sur  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  service  de  santé  à  bord  et  dans  les  arsenaux  ou 
établissements;  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'épidémie, etc.; 
sur  les  demandes  d'envoi  aux  eaux  thermales;  sur  les  demandes 
de  pension  pour  infirmités;  sur  les  questions  soulevées  par  les 
rapports  médicaux  (Décr.  24  juin  1886,  B.  0.,  p.  H52). 

§  28.  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande. 

62.  —  Ce  conseil  délibère  et  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  dont  il  est  saisi  par  le  ministre  comme  rentrant  dans 
ses  attributions  et  qui  touchent  aux  intérêts  des  navigateurs, 
des  pécheurs  et  des  armateurs,  à  la  police  de  la  navigation  et  à 
la  sécurité  en  mer;  il  peut  être  chargé  de  procéder  à  des  en- 
quêtes sur  certaines  questions,  et  appeler  à  titre  consultatif 
toutes  personnes  qu'il  juge  convenable  d'entendre.  Le  conseil 
supérieur  de  la  marine  marchande  est  présidé  par  le  ministre  ; 
il  est  composé  de  trente-huit  membres  choisis  parmi  les  sénateurs, 
députés,  hauts  fonctionnaires,  armateurs,  etc.  (Décr.  2i  avr. 
1896,  fi.  0.,  p.  977). 

§  29.  Comité  consultatif  des  pêches  maritimes. 

63.  —  Ce  comité  est  chargé  d'assister  l'administration  dans 
l'étude  de  toutes  les  questions  techniques  intéressant  l'industrie 
de  la  pèche  maritime.  Il  est  composé  de  divers  savants,  officiers 
et  fonctionnaires  (Décr.  17  mai  1887,  B.  0.,  p.  678). 

§  30.  Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides 
de  la  marine. 

ar  le  décret  du 


64.  —  Cette  commission  a  été  ri 


8  mars  1887.  —  V.  suprà,  v°  Caisse  des  invalides. 

§  31.  Conseil  des  prises. 

65.  —  Le  conseil  des  prises  statue,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  sur  la  validité  des  prises  maritimes.  Il  est  composé  d'un 
conseiller  d'Etat  président  et  de  six  membres  dont  un  commis- 
saire général  de  la  marine  et  un  capitaine  de  vaisseau  (Décr.  9 
mai  1859  et  28  nov.  1861).  —  V.  suprà,  v<>  Conseil  des  prises. 

§  32.  Commission  supérieure  des  naufrages. 

66.  —  Cette  commission,  instituée  le  28  sept.  1860,  est  pré- 
sidée par  un  contre-amiral  et  comprend  deux  autres  officiers  de 
marine.  Elle  est  saisie  de  toutes  les  enquêtes  effectuées  à  l'oc- 
casion des  naufrages  ou  abordages  concernant  les  navires  du 
commerce.  C'est  sur  son  avis  que  le  ministre  prononce,  s'il  y  a 
lieu,  Ja  suspension  de  commandement  contre  les  capitaines  au 
long  cours  ou  maîtres  au  cabotage  ayant  encouru  une  responsa- 
bilité disciplinaire. 

§  33.  Commission  permanente  des  bibliothèques  des  bâtiments 
armés,  des  dépôts  des  équipages  de  la  /lotte,  des  corps  de  troupe 
de  la  marine,  des  hôpitaux  et  prisons  maritimes. 

67.  —  Cette  commission,  instituée  le  18  août  1873,  et  rendue 
permanente  le  24  décembre  suivant,  est  chargée  d'inscrire  les 
nouveaux  ouvrages  dans  deux  catalogues  dont  l'un  pour  les  bi- 
bliothèques de  bord  et  l'autre  pour  les  bibliothèques  à  terre  : 
l'inscription  au  catalogue,  qui  comprend  des  volumes  de  scien- 
ces, voyages,  littéral ure,  histoire,  etc.,  constitue  seulement  une 
mesure  préparatoire  n'impliauant  pas  l'achat  des  ouvrages;  c'est 
une  simple  autorisation  ae  faire  figurer  une  œuvre  dans  les  bi- 
bliothèques; quant  aux  acquisitions,  elles  sont  faites  par  les 
conseils  d'administration  des  dépôts  pour  les  bibliothèques  des 
équipages  de  la  flotte  et  par  l'administration  centrale  (bureau 
des  archives)  pour  les  autres  bibliothèques. 

§  34.  Commission  supérieure  des  archives  de  la  marine. 

68*  —  Cette  commission  a  été  créée  pour  indiquer  le  plan 
d'après  lequel  les  archives  de  la  marine  devaient  être  classées; 
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elle  continue  de  se  réunir  périodiquement  pour  surveiller  la 
marche  du  service  et  proposer  au  ministre  les  améliorations  ju- 
gées utiles.  Elle  se  compose  d'un  certain  nombre  de  sénateurs, 
députés,  savants,  officiers,  etc.  (Dec.  prés.,  25  avr.  1883,  fl.  0., 
p.  642). 

§  35.  Comité  consultatif  du  contentieux  de  la  marine. 

69.  —  Ce  comité  a  été  créé  par  arrêté  du  29  mars  1865  et 
reconstitué  en  dernier  lieu  par  arrêtés  des  14  sept.  1883  (R.  0., 
p.  382)  et  lôjanv.  1897  (B.O.,p.  74).  Il  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  questions  de  droit,  ainsi  que  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  qui  sont  renvoyées  à  son  examen  par  le  ministre.  Il  est 
présidé  par  un  conseiller  d'Etat  et  composé  de  membres  de  la 
même  assemblée  et  d'avocats. 


CHAPITRE  II. 

ARRONDISSEMENTS    MARITIMES. 

Section    I. 
Généralités. 

70.  —  Le  territoire  baigné  par  les  eaux  soumises  au  régime 
de  l'inscription  maritime  de  la  France  est  actuellement  divisé  en 
ci  no,  arrondissements  dont  chacun  a  pour  chef-lieu  un  port  mi- 
litaire; les  arrondissements  sont  divisés  en  sous-arrondissements 
les  sous-arrondissements  en  quartiers,  les  quartiers  en  syndi- 
cats composés  chacun  d'un  certain  nombre  de  communes.  Les 
eaux  soumises  à  l'inscription  maritime  sont  la  mer,  les  ports  et 
rades,  les  étangs  ou  canaux  salés  compris  dans  le  domaine  pu- 
blic maritime,  les  fleuves,  rivières  et  canaux  jusqu'au  point  où 
remonte  la  marée  et  pour  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à 
l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  (L.  24  déc. 
1896,  art.  1  et  64).  Le  premier  arrondissement  comprend  les  ports 
et  côtes  de  la  Manche  depuis  la  frontière  de  Belgique  jusqu'au 
thalweg  de  l'embouchure  de  la  rivière  d'Ay  ;  il  a  le  port  de  Cher- 
bourg pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous-arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Dunkerque,  le  Havre,  Cherbourg.  Le 
deuxième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  l'Océan, 
depuis  le  thalweg  de  l'embouchure  de  la  rivière  d'Ay  jusqu'à  Ja 
rive  droite  de  la  rivière  de  Bélon  et  les  îles  adjacentes;  il  a  le 
port  de  Brest  pour  chef-lieu  et  se  divise  en  deux  sous-arrondis- 
sements dont  les  chefs-lieux  sont  Saint-Servan  et  Brest.  Le 
troisième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  l'Océan, 
depuis  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Bélon  jusqu'à  l'étier  de 
Beauvoir,  au  pont  du  Poirot  et  les  îles  adjacentes,  ainBi  que 
Noirmoutier;  il  a  le  port  de  Lorient  pour  chef-lieu  et  se  divise 
en  deux  sous-arrondissements,  dont  les  chefs-lieux  sont  Lorient 
et  Nantes.  Le  quatrième  arrondissement  comprend  les  ports  et 
côtes  de  l'Océan  depuis  l'étier  de  Beauvoir,  de  son  embouchure 
au  pont  du  Poirot,  jusqu'à  la  frontière  d'Espagne  et  les  îles  ad- 
jacentes; il  a  le  port  de  Rochefort  pour  chef-lieu  et  se  divise  en 
deux  sous-arrondissements  dont  les  chefs-lieux  sont  Rochefort 
et  Bordeaux.  Le  cinquième  arrondissement  comprend  les  côtes 
de  France  sur  la  Méditerranée,  les  îles  adjacentes  et  l'île  de 
Corse;  il  a  le  port  de  Toulon  pour  chef-lieu  et  se  divise  en  trois 
sous-arrondissements  dont  les  chefs-lieux  sont  Toulon,  Marseille 
et  Bastia  (Ord.  14  juin  1844,  art.  2,  etDécr.  15  févr.  1882,  J&.O., 
p.  247). 

71.  —  Les  sou  s- arrondissements  se  divisent  eux-mêmes  en 
quartiers;  ceux-ci,  d'après  l'ordonnance  du  14 juin  1844,  se  di- 
visaient en  sous-quartiers  qui  ont  été  supprimés  par  un  décret 
du  15  févr.  1882  (B.  0.,  p.  248). 

72.  —Les  quartiers  à  leur  tour  comportent,  selon  leur  éten- 
due, un  nombre  variable  de  syndicats.  Depuis  l'ordonnance  de 
1844,  les  quartiers  ont  été  successivement  réduits  au  chiffre 
actuel  (janvier  1898)  de  73. 

73.  —  D'après  l'ordonnance  du  15  avr.  1689,  le  pouvoir  su- 
périeur dans  les  arsenaux  était  confié  à  un  officier  d'administra- 
tion, nommé  intendant,  qui  exerçait  la  justice,  ordonnait  la  po- 
lice et  les  finances,  inspectait  la  construction  des  vaisseaux,  veillait 
à  leur  armement  et  désarmement.  H  était  assisté  d'un  commissaire- 
général,  d'un  contrôleur,  de  commissaires  qui  étaient  préposés  au 


magasin  général,  à  l'inspection  sur  les  constructions  de  vais- 
seaux, aux  radoubs  et  carennes,  à  l'hôpital,  enfin  d'un  capitaine 
de  port.  Ce  dernier,  qui  était  à  l'état  embryonnaire  le  futur  préfet 
maritime,  n'était  guère  à  ce  moment  chargé  que  des  mouvements 
de  navire  dans  l'arsenal,  ainsi  que  de  l'armement  et  du  désar- 
mement des  bâtiments.  Deux  fois  par  semaine  s'assemblait  un 
conseil  de  construction  (navale)  qui,  outre  l'intendant,  le  capi- 
taine du  port  et  le  contrôleur,  greffier,  comprenait  l'amiral  (Y. 
supràj  n.  8  et  s.\  les  vice-amiraux,  lieutenants  généraux  et  chefs 
d'escadre.  Ces  derniers  étaient  des  commandants  à  la  mer  dont 
l'autorité  s'étendait  à  tous  les  navires  armés  même  dans  les 
ports,  ainsi  qu'à  la  garde  extérieure  de  l'arsenal;  quand  l'un 
d'eux  se  trouvait  avec  l'intendant,  il  présidait  les  conseils  de 
guerre;  mais  pour  les  conseils  de  finances,  police,  et  autres  cé- 
rémonies à  terre,  l'intendant  précédait  le  chef  d'escadre. 

74.  —  L'ordonnance  du  25  mars  1765  semble  laisser  le 
pouvoir  supérieur  dans  l'arsenal  à  l'intendant  qui  est  toujours 
chargé  de  la  justice,  de  la  police  et  des  finances.  Mais  doréna- 
vant un  nouveau  rouage  apparaît,  c'est  le  commandant  du  port 
qui  est  un  officier  de  marine  et  qui,  au  conseil  de  construction, 
prend  séance  avant  l'intendant;  il  a  autorité  sur  les  officiers  de 
marine  non  embarqués,  sur  le  major  de  la  marine,  le  comman- 
dant de  l'artillerie,  les  commandants  des  compagnies  des  pardes 
du  pavillon  et  de  la  marine,  le  capitaine  de  port;  il  réunit  ainsi 
à  de  nouvelles  attributions  la  plupart  des  anciens  pouvoirs  dans 
le  port  de  l'amiral  ou  de  ses  subordonnés  qui  étaient  des  com- 
mandants à  la  mer  jouissant  à  terre  d'un  rôle  militaire,  tandis 
que  lui  est  un  fonctionnaire  de  l'arsenal  dont  il  a  la  garde.  Les 
officiers,  sous  ses  ordres,  en  dehors  des  commandants  militaires, 
n'ont  d'ailleurs  pas  de  fonctions  administratives;  tout  au  plus 
surveillent-ils  les  constructions  navales,  pour  être  occupés  uti- 
lement quand  ils  n'ont  aucune  autre  fonction  à  remplir.  Les  dé- 
tails des  services  sont  répartis  entre  les  différents  officiers  d'ad- 
ministration :  contrôleur,  commissaire  du  magasin  général,  des 
constructions  et  radoubs  (qui  veille  à  l'exécution  du  travail),  des 
revues,  etc. 

75.  —  L'ordonnance  du  27  sept.  1776  divisa  en  deux  par- 
ties distinctes  et  séparées  la  régie  et  l'administration  générale 
des  ports  et  arsenaux;  l'une,  sous  l'autorité  du  commandant  du 
port,  était  confiée  pour  la  première  fois  aux  officiers  de  marine 
qui  auparavant  n'avaient  pas  les  connaissances  techniques  né- 
cessaires ;  cette  partie  était  l'administration  des  travaux  qui  se 
divisait  elle-même  en  trois  directions  ou  détails,  celui  des  con- 
structions navales,  radoubs,  etc.,  le  détail  du  port  (fabrication  des 
cordes,  voiles,  travaux  hydrauliques,  garde  des  bâtiments,  etc.); 
le  détail  de  l'artillerie  (fabrication  des  armes,  des  canons,  etc.). 
La  seconde  partie,  sous  l'autorité  de  l'intendant,  comprenait  tout 
ce  qui  concerne  la  recette,  la  dépense  et  la  comptabilité  des  de- 
niers et  des  matières,  et  se  divisait  en  six  bureaux  (magasin  gêné* 
rai,  chantiers  et  ateliers,  fonds  et  revues,  armements  et  vivres, 
hôpitaux  et  chiourmes  ;  ces  bureaux  ne  sont  plus  chargés  que  des 
tenues  de  matricules,  de  la  comptabilité,  etc.).  A  cette  époque 
(1765)  les  départements  territoriaux  de  la  marine  étaient  au 
nombre  de  six  :  Brest,  Toulon,  Rochefort,  le  Havre,  Dunker- 
que, Bordeaux  et  Bayonne;  chacun  des  trois  premiers  compor- 
tait un  intendant;  pour  les  autres,  l'ordonnateur  était  un  com- 
missaire général  de  la  marine  ou  un  commissaire  ordinaire. 

76.  —  Le  rapport  du  7  flor.  an  VIII  répartissait  le  territoire 
maritime  de  la  France  entre  six  arrondissements  :  le  premier 
allant  du  Nord  à  Dunkerque  et  dont  le  chef-lieu  devait  être 
déterminé  ultérieurement,  puis  cina  autres  arrondissements  avec 
pour  chefs-lieux,  le  Havre,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon. 
A  la  tête  de  chaque  arrondissement  était  placé  un  préfet  mari* 
time  dirigeant  les  individus,  les  services,  l'administration  et  les 
travaux.  Les  services  étaient  les  suivants  :  1°  état-major,  offi- 
ciers, troupes  d'artillerie  de  la  marine;  2°  constructions  navales; 
3°  mouvements  du  port;  4°  parc  d'artillerie;  5°  administration 
et  comptabilité.   Le  contrôle  était  exercé  par  un    inspecteur. 

77.  —  Une  ordonnance  du  29  nov.  1815  supprima  les  préfec- 
tures maritimes  et  rétablit  dans  chaque  port  militaire  la  dualité 
du  commandant  et  de  l'intendant,  avec  un  contrôleur  indépen- 
dant; le  commandant  avait  néanmoins  le  pas  sur  les  autres  au- 
torités, comme  président  du  conseil  d'administration  du  port. 
Deux  ordonnances  des  27  déc.  1826  et  17  déc.  1828  revinrent 
au  système  de  l'an  VIII,  mais  en  apportant  des  restrictions  à 
l'indépendance  de  l'inspecteur  et  en  diminuant  le  rôle  de  l'admi- 
nistration qui  n'avait  plus  la  garde  du  matériel  dans  un  maga- 
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sin  général  unique,  les  quatre  directions  ayant  dorénavant  cha- 
cune leurs  approvisionnements;  ces  circonstances  motivèrent  la 
fusion  momentanée  du  contrôle  et  du  commissariat.  Enfin,  l'or- 
donnance du  H  juin  1844  refondit  la  matière  et  organisa  les 
arsenaux  sur  les  bases  encore  en  vigueur,  sauf  des  modifications 
de  détail. 

Sbction  II. 
Arsenal. 

78.  —  Il  y  a  dans  les  cinq  ports  chefs-lieux  d'arrondissement 
un  arsenal  qui,  au  point  de  vue  matériel,  est  une  réunion  de 
bassins,  ateliers,  magasins,  etc.,  entourés  d'un  mur  de  clôture, 
sans  d'ailleurs  que  celte  enceinte  comprenne  tous  les  locaux 
occupés  par  la  marine;  en  fait,  les  nécessités  qui  se  sont  suc- 
cessivement manifestées  ont  conduit  à  édifier  hors  de  l'arsenal 
proprement  dit  des  hôpitaux,  prisons,  casernes,  bureaux,  etc. 
Au  point  de  vue  administratif,  l'arsenal  comporte  un  certain 
nombre  de  services  distincts  entre  lesquels  sont  répartis  les  dif- 
férents détails  de  l'organisation  maritime  de  guerre.  Dans  son 
sens  général,  l'arsenal,  selon  le  mot  très-juste  de  M.  Fournier 
(TYaité  d'administration  de  la  marine,  t.  i,  p.  45),  est  une  usine 
chargée  de  préparer  la  flotte,  soit  à  l'égard  du  matériel,  soit 

{>our  ce  qui  concerne  le  personnel.  Au  point  de  vue  militaire, 
es  services  des  ports  sont  :  l'état-major  de  l'arrondissement,  la 
majorité  générale,  le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  la  direc- 
tion des  défenses  sous-marines,  le  commandement  des  troupes 
de  la  marine  (Arr.  18  juill.  1892).  En  fait,  l'arsenal  est  un  heu 
restreint,  tanais  que  les  services  qui  y  fonctionnent  étendent 
leurs  attributions  sur  tout  l'arrondissement  ou  au  moins  le  sous- 
arrondissement;  mais  ces  services,  qui  siègent  au  port  de  guerre, 
et  qui  y  trouvent  leurs  principaux  intérêts,  se  confondent  en 
quelque  sorte  dans  la  pratique  avec  l'arsenal  lui-même. 

§  4 .  Préfecture  maritime. 

79.  —  Le  service  de  la  marine,  dans  chaque  arrondissement 
maritime,  est  dirigé  par  un  vice-amiral  préfet  maritime,  portant 
le  titre  et  muni  des  pouvoirs  de  commandant  en  chef,  à  l'égard 
des  corps  de  la  marine  et  des  forces  navales  stationnées  dans 
l'arrondissement,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  placées  hors 
dé  sa  dépendance  par  décision  spéciale  (Uécr.  10  nov.  1894,  B. 
0.,  p.  646). 

80.  — •  Le  préfet  maritime  a  dans  ses  attributions  la  sûreté 
des  ports  militaires  et  des  arsenaux,  la  police  des  rades  de  l'ar- 
rondissement, le  service  des  forts  et  batteries  qui  les  défendent, 
la  protection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  la  police  des 
pêches  maritimes.  Il  préside  le  conseil  d'administration  du  port 
(Ôrd.  14  juin  1844,  art.  11,  §  12). 

81.  —  La  jurisprudence  reconnaît  aux  préfets  maritimes  le 
droit  d'élever  un  conflit  devant  un  tribunal  de  l'ordre  civil,  pour 
une  matière  intéressant  l'administration  de  la  marine.  —  V. 
suprà,  v°  Conflit,  n.  363  et  s. 

82.  —  Le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordres  :  1°  le  chef  d'état- 
major  ;  2°  les  divers  chefs  de  service  :  major-général  de  la  ma- 
rine, commissaire  général,  directeur  des  constructions  navales, 
directeur  du  service  de  santé,  directeur  des  défenses  sous-ma- 
rines, directeur  de  l'artillerie,  directeur  des  travaux  hydrauli- 
ques et  bâtiments  civils;  3°  le  général  de  brigade  ou  le  colonel 
commandant  toutes  les  troupes  de  la  marine,  à  l'exception  de  la 
gendarmerie  (Décr.  10  nov.  1894). 

83.  —  A  côté  de  ces  directeurs  se  trouve  dans  une  situation 
à  part  l'inspecteur  en  chef  des  services  administratifs.  Enfin,  en 
dehors  des  services  dirigés  immédiatement  par  ces  divers  fonc- 
tionnaires, il  convient  de  traiter  d'une  manière  distincte  ce  qui 
concerne  les  hôpitaux,  la  justice  maritime  et  les  prisons,  bien 

3ue  ces  rouages  dépendent,  comme  tous  les  autres,  des  autorités 
es  ports. 

§  2.  Etat-major  de  l'arrondissement  maritime. 

84.  —  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, le  préfet  maritime  est  provisoirement  remplacé  par  le 
chef  d'état-major  ou  par  le  major  général,  suivant  leur  ancien- 
neté, ou  par  un  officier  général  de  la  marine  désigné  par  le  mi- 
nistre (Décr.  10  nov.  1894). 

85.  —  Le  chef  d'état-major  de  l'arrondissement  maritime  est 


un  contre-amiral,  ou,  à  Lorient  et  Rochefort,  un  capitaine  de 
vaisseau.  Il  seconde  dans  tous  les  détails  du  service  le  préfet 
maritime  dont  il  transmet  les  ordres;  toutefois,  la  signature  du 
commandant  en  chef  ne  peut  lui  être  déléguée  pour  les  ordres 
engageant  une  dépense  ou  la  responsabilité  pécuniaire  des  chefs 
de  service.  Il  a  sous  ses  ordres  les  officiers  de  marine  et  les 
officiers-mécaniciens  qui  ne  relèvent  pas  directement  d'un  chef 
militaire;  il  dirige  le  service  de  la  gendarmerie  maritime;  il  a 
autorité,  quant  à  la  discipline  générale,  sur  les  officiers,  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  de  tous  les  corps  de  la  marine  à  l'ex- 
ception des  corps  de  troupes  de  la  marine  et  des  compagnies 
d'ouvriers  et  d'artificiers  (Décr.  9  janv.  1898);  il  désigne  les 
officiers  de  marine  appelés  à  faire  partie  des  états-majors  des 
bâtiments,  ou  à  affecter  aux  divers  services;  il  détermine  la  te- 
nue journalière  du  personnel  de  tous  les  corps  de  la  marine,  les 
corps  de  troupes  exceptés;  il  est  chargé  de  la  garde  et  de  l'ins- 
pection des  prisons,  des  hôpitaux  et  autres  établissements  si- 
tués hors  de  l'arsenal,  de  la  bibliothèque  du  port,  de  l'observa- 
toire, de  l'école  d'hydrographie,  de  l'école  navale,  de  l'établis- 
sement des  pupilles,  des  archives  hydrographiques,  du  dépôt 
des  cartes.  Il  centralise  tous  les  renseignements  hydrographi- 
ques (Décr.  14  déc.  1895,  B.  0.,  p.  1025)  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  la  justice  maritime.  11  remet  en  mains  propres  aux  com- 
mandants des  bâtiments  qui  vont  à  la  mer  les  signaux  secrets 
et  les  renseignements  confidentiels.  Il  dirige  le  service  électro- 
sémapborique  de  l'arrondissement.  Il  est  secondé  par  un  sous- 
chef  d'état-major,  par  les  aides-de-camp  du  préfet  maritime  et 
par  les  officiers  et  employés  du  secrétariat  (Décr.  10  nov.  1894). 

§  3.  Majorité  générale. 

1°  Généralités. 

86.  —  Les  fonctions  de  major  général  de  la  marine  sont 
exercées  par  un  contre-amiral.  Il  a  autorité  sur  le  service  des 
mouvements  du  port,  les  bâtiments  en  réserve,  l'école  des  mé- 
caniciens, les  bâtiments-écoles  autres  que  le  Borda,  les  bâtiments 
en  essais,  en  armement,  en  désarmement  ou  en  réparations,  les 
bâtiments  armés  qui  sont  dans  le  port,  les  bâtiments  armés  en 
rade  qui  dépendent  du  préfet  maritime,  le*  dépôts  des  équi- 
pages de  la  flotte,  les  services  d'incendie  en  personnel  et  maté- 
riel. Il  commande  le  personnel  de  tout  grade  embarqué  sur  les 
bâtiments  ou  attachés  aux  différents  services  placés  sous  son 
autorité.  Il  est  chargé  de  la  garde  militaire,  de  la  sûreté  et  de  la 
police  générale  de  1  arsenal  ;  il  a  autorité  sur  les  postes,  les  dé- 
tachements de  troupes  et  les  gendarmes  de  la  marine  mis  à  sa 
disposition  à  cet  effet  par  le  chef  d'état-major.  La  surveillance 
des  issues  lui  est  confiée.  Il  préside  les  commissions  de  recette 
et  d'essais  des  bâtiments,  la  commission  chargée  d'inspecter  le 
matériel  des  bâtiments  à  leur  départ,  â  leur  retour  et  après  leur 
désarmement  (Décr.  10  nov.  1894,  B.  0.,  p.  651).  Il  dispose  des 
approvisionnements  nécessaires  pour  assurer  les  armements 
(autres  que  le  premier)  des  navires,  en  ce  qui  concerne  le  char- 
bon, les  matières  grasses,  et  le  matériel  autre  que  celui  d'artil- 
lerie et  de  torpillerie  ;  ce  fractionnement  du  matériel,  qui  prend 
le  nom  de  groupe  comptable  de  la  flotte,  est  un  démembrement 
de  la  direction  des  constructions  navales  qui,  auparavant,  effec- 
tuait ces  délivrances  dans  tous  les  cas  aux  bâtiments  et  qui  ne 
reste  plus  chargée  de  les  assurer  que  lors  du  premier  armement 
d'un  bâtiment  neuf.  Le  major  général  de  la  marine  remplit  vis- 
à-vis  de  ce  groupe  les  attributions  dévolues  aux  directeurs  par 
le  décret  du  23  nov.  1887,  sur  l'organisation  et  la  comptabilité 
des  magasins  de  la  marine.  Un  préposé  comptable  placé  près 
du  major  général  est  responsable  du  matériel  du  groupe  comp- 
table de  la  flotte  dans  les  conditions  déterminées  par  le  même 
décret.  Le  major  générai  exerce  personnellement  ou  par  les  offi- 
ciers qui  lui  sont  adjoints  un  contrôle  permanent  sur  le  matériel 
réservé  pour  l'armement  des  bâtiments  de  la  flotte  dans  les  ma- 
gasins de  la  gestion  directe  et  des  autres  groupes  comptables, 
ainsi  que  sur  les  dispositions  prises  dans  l'emmagasinage  pour 
faciliter  les  délivrances.  Il  exerce  le  même  contrôle,  par  lui- 
même  ou  par  ses  délégués,  sur  la  situation  des  stocks  appro- 
visionnés en  vue  de  la  mobilisation  (Décr.  14  août  et  Cire.  16 
août  1897,  fî.  0.,  p.  178).  Le  major  général  est  secondé  par  un 
état-major  de  la  majorité  générale,  composé  d'un  capitaine  de 
vaisseau  portant  le  titre  de  major  de  la  marine  (sauf  à  Boche- 
fort), 'et  de  plusieurs  officiers  de  la  marine  et  officiers  tnécani- 
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ciens.  Le  major  delà  marine  peut  remplacer  le  major  général  em- 
pêché (Décr.  10  nov.  1894).  Sous  les  ordres  du  major  général 
fonctionnent  trois  services  importants  :  l'atelier  central  de  la 
flotte  qui  a  remplacé  l'ancien  bâtiment  central  de  la  réserve,  la 
direction  des  mouvements  du  port  et  le  dépôt  des  équipages. 

2°  Atelier  central  de  la  flotte. 

87.—  L'atelier  central  de  la  flotte  est  situé  à  terre.  Relevant 
du  major  général,  il  est  placé  sous  l'autorité  d'un  officier  de 
marine  de  la  majorité  générale  et  dirigé,  au  point  de  vue  tech- 
nique, par  un  officier  mécanicien.  Le  ministre  en  détermine  l'ou- 
tillage (Décr.  14  août  1897,  B.O.,  p.  178;.  Cet  atelier  est  destiné 
à  assurer  l'entretien  courant  des  bâtiments  en  réserve  ou  autres 
(V.  infrà,  n.  242  et  s.).  Contrairement  â  ce  qui  a  lieu  pour  les 
autres  directions  de  travaux,  l'atelier  central  n'emploie  ni  ingé- 
nieurs, ni  ouvriers,  mais  seulement  des  officiers  de  marine,  offi- 
ciers mécaniciens  et  marins. 

3°  Direction  des  mouvements  du  port. 

88.  —  La  direction  des  mouvements  du  port  assure  la  garde 
et  la  conservation  des  bâtiments  flottants,  désarmés  ou  en  achè- 
vement à  flot;  les  mouvement,  mâtaçe,  démâtage,  entrée,  sortie 
des  navires  dans  le  port  et  les  bassins;  le  commandement  des 
marins  vétérans  et  des  pompiers;  l'entretien  des  ancres  et  chaînes 
d'amarrage,  des  tonnes  et  balises  dépendant  de  la  marine  ;  les 
secours  aux  bâtiments  en  danger;  la  surveillance  des  pilotes 
lamaneurs  et  des  parcs  d'aérostation. 

89.  —  Le  directeur  des  mouvements  du  port  est  un  officier 
supérieur  de  la  marine;  il  est  secondé  par  un  sous-directeur, 
plusieurs  officiers  de  marine  et  des  adjudants  principaux. 

90.  — *A  Toulon,  le  parc  aérostatique  de  Lagoubran  relève 
de  la  direction  des  mouvements  du  port;  il  est  dirigé  par  un 
lieutenant  de  vaisseau  qui  reste  un  an  en  fonctions. 

91.  —  La  direction  des  mouvements  du  port  dans  chaque 
arsenal  constitue  une  unité  administrative,  placée  sous  le  con- 
trôle des  commissaires  aux  revues  et  aux  armements  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  et  du  commissaire  aux  travaux  pour  le 
matériel.  L'administration  y  est  exercée  par  un  conseil  composé 
du  directeur,  président,  du  sous-directeur  et  d'un  officier  du 
commissariat,  secrétaire  et  trésorier  (Décr.  4  févr.  1891,  B.  0., 

.  264).  Le  personnel  employé  à  la  direction  des  mouvements 
u  port  figure  sur  des   rôles  d'équipages  spéciaux  (Décr.  15 
nov.  1895,  fi.  0.,  p.  814). 

4°  Dépôt  des  équipages. 

92.  —  Le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  est  le  réservoir 
des  marins  non  embarqués,  soit  lorsqu'ils  arrivent  au  service, 
soit  lorsqu'ils  quittent  un  navire  parce  que  celui-ci  désarme  ou 
parce  qu  ils  vont  être  congédiés  (V.  infrà,  n.  536  et  s.).  Tout  le 
personnel  du  dépôt  est  inscrit  sur  un  rôle  d'équipage  spécial 
(Décr.  10  juill.  1895,  art.  164,  modifié  le  15  nov.  1895;. 

§  4.  Commissariat  général. 
lo  Généralités. 

93.  —  Le  commissaire  général  est  ordonnateur  secondaire, 
c'est-à-dire  qu'il  ordonnance,  comme  représentant  du  ministre,  ! 
les  mandats  préparés  par  ses  bureaux  pour  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  afférentes  aux  divers  services  du  sous-arrondisse- 
ment lorsqu'ils  doivent  être  effectués  sur  la  caisse  du  paveur  du 
département  ou  d'un  département  voisin.  A  cet  effet,  des  cré- 
dits de  délégation  sur  les  différents  chapitres  du  budget  lui  sont 
ouverts  de  mois  en  mois  par  le  ministre  de  la  Marine  d'accord 
avec  celui  des  Finances  qui  donne  des  instructions  corrélatives 
au  trésorier-payeur  général  (Ord.  14  juin  1844,  art.  27).  Le  com- 
missaire général  préside  les  séances  d'adjudication  pour  les 
marchés  de  tous  les  services  (Décr.  6  févr.  1897,  art.  5). 

94.  —  Le  commissaire  général  a  dans  ses  attributions  :  les 
approvisionnements  du  matériel  non  spécialisé  pour  lesquels  il 
est  traité  dans  les  ports;  la  recette,  la  garde,  la  conservation  et 
la  délivrance  de  toutes  les  matières  communes.  U  centralise  la 
comptabilité  de  l'emploi  des  matières  et  de  la  main-d'œuvre  aux 
travaux;  il  vérifie  la  comptabilité  du  matériel  en  service  et  s'as- 
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sure  des  existants,  tant  pour  ce  matériel  que  pour  les  approvi- 
sionnements, au  moyen  des  recensements  qu'il  prescrit.  Il  est 
chargé  de  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  personnes 
employés  par  la  marine,  dans  les  ports  et  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,"  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  de  leurs 
solde  et  accessoires;  de  la  direction  du  service  de  l'inscription 
maritime;  du  service  des  vivres  ;  de  l'administration  et  de  la  po- 
lice intérieure  des  prisons  de  la  marine;  de  la  vérification  de  la 
comptabilité  des  bâtiments  armés,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  matières  et  les  vivres  qu'au  point  de  vue  du  service  de  la 
solde  et  de  l'apurement  aes  comptes  de  ces  bâtiments;  de  la 
convocation  de  la  commission  des  prises,  à  réunir  en  conformité 
de  l'arrêté  consulaire  du  6  germ.  an  VIII;  de  la  liquidation  et 
de  la  répartition  du  produit  aes  prises.  U  a,  quant  à  la  police  du 
corps,  autorité  sur  tous  les  officiers  du  commissariat,  le  person- 
nel des  comptables,  les  agents  du  commissariat  et  sur  les  au- 
môniers employés  dans  le  port. 

95.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préparer  des  adjudications  ou  de 
passer  des  marchés  pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages  ou 
pour  vente  d'objets  inutiles,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
spécialisé,  il  fait  établir  les  clauses  de  ces  adjudications  ou  mar- 
chés par  le  commissaire  compétent,  de  concert  avec  les  services 

3ue  l'objet  de  ces  actes  concerne.  Après  approbation  des  cahiers 
es  charges,  il  procède,  en  présence  des  délégués  des  chefs  de 
ces  services,  aux  adjudications  et  marchés,  lesquels  ne  devien- 
nent définitifs  qu'après  l'examen  du  conseil  d'administration  et 
l'approbation  du  préfet  maritime. 

96.  —  En  cas  d'absence  ou  d'autre  empêchement,  le  commis- 
saire général  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  commissaires 
placés  sous  ses  ordres  (Oro.  14  juin  1844,  art.  27  à  34). 

97.  —  Les  services  dont  le  commissaire  général  est  chargé 
sont  divisés  en  six  détails  à  la  tête  de  chacun  desquels  se 
trouve  placé  un  officier  du  commissariat  assisté  de  sous-com- 
missaires et  d'agents  du  commissariat.  Ces  détails  sont  :  les  ap- 
provisionnements, les  revues,  les  armements,  les  travaux,  les 
subsistances,  les  fonds  et  prisons;  il  y  a  en  outre  le  bureau  cen- 
tral de  l'inscription  maritime  et  le  service  des  magasins  (Ord. 
14  juin  1844,  art.  35,  modifié  parle  décret  du  31  mars  1890).  Le 
commissaire  général  est  au  surplus  aidé  par  un  secrétariat  que 
dirige  un  sous-commissaire. 

2°  Détail  des  approvisionnements. 

98.  —  Ce  détail  est  chargé  d'assurer  l'existant  nécessaire  des 
approvisionnements  de  la  marine  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  ma- 
tériel spécialisé  (V  infrà,  n.  1345  et  s.),  c'est-à-dire  notamment 
pour  le  charbon,  les  matières  grasses,  les  toiles  à  voile,  les  ancres 
et  chaînes,  le  mobilier,  les  effets  d'habillement,  etc.  A  cet  effet,  il 
dresse,  chaque  année,  l'état  d'aperçu  des  besoins  pour  l'année 
suivante,  lequel  est  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port,  puis  envoyé  au  ministre.  D'après  la  dotation 
accordée  par  ce  dernier,  le  commissaire  préposé  au  détail  des 
approvisionnements  établit  les  clauses  des  adjudications  et  des 
marchés  pour  fournitures  ou  pour  ventes,  de  concert  avec  les 
services  consommateurs.  U  dresse  les  contrats  d'affrètement.  Il 
notifie,  pour  le  matériel  dont  il  est  chargé,  les  commandes  aux 
fournisseurs,  délivre  les  ordres  d'introduction,  convoque  les  com- 
missions de  recette,  assiste  à  leurs  opérations  et  tient  enregis- 
trement des  procès-verbaux  de  recette.  Il  fait  expédier  les  cer- 
tificats comptables  de  livraisons  et  les  pièces  de  recette  et  de 
dépense  â  charge  ou  â  décharge  du  garde-magasin  général. 

99.  —  Le  commissaire  aux  approvisionnements  passe  les 
marchés  et  effectue  les  commandes  pour  le  matériel  des  hôpi- 
taux. Il  a  les  mêmes  attributions  pour  le  matériel  des  prisons 
et  en  plus  les  délivrances  de  ce  matériel  sur  demandes  visées 

Par  le  commissaire  aux  fonds  (Décr.  31  mars  1890).  Il  assure 
approvisionnement  du  service  de  santé  et  veille  à  la  conserva- 
tion en  magasin  du  matériel  du  culte  ainsi  que  des  bibliothè- 
ques de  bord  et  du  matériel  pour  l'enseignement  élémentaire. 
11  en  opère  la  délivrance  aux  services  consommateurs  (Arr.  31 
mars  1890,  6.  0.,  p.  355). 

3°  Détail  des  revues. 

100.  —  Le  commissaire  aux  revues  administre  les  officiers 
sans  troupes,  les  commis  et  agents  employés  à  terre  ;  il  est  chargé 
de  la  surveillance  administrative  de  la  comptabilité  des  corps  de 
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troupe,  à  l'égard  desquels  il  joue  le  rôle  de  l'intendant  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Il  tient  les  matricules  des  officiers  sans 
troupe  et  les  contrôles  annuels  pour  ces  officiers  et  pour  les 
corps  de  troupe;  il  passe  la  revue  d'effectifs  desdits  corps;  il 
dresse  les  états  de  services,  délivre  les  feuilles  de  route,  arrête 
les  livrets,  assure  la  régularisation  et  le  paiement  de  la  solde, 
des  indemnités  et  autres  allocations,  après  avoir  fait  porter  son 
investigation  sur  toutes  les  prestations,  tant  en  deniers  qu'en 
nature,  acquises,  soit  au  profit  des  officiers  sans  troupe  et  au- 
tres agents  entretenus,  soit  au  profit  des  troupes  de  la  marine 
et  autres  corps  organisés  sur  lesquels  il  exerce  la  surveillance 
administrative  (Ord.  14  juin  1844,  art.  30,  et  7févr.  4848). 

4°  Détail  des  armements. 

101. —  Le  commissaire  aux  armements  tient  un  rôle  d'équi- 
page pour  chacun  des  bâtiments  dont  la  dépense  ressortit  au 
port  où  il  exerce  ses  fonctions,  ainsi  que  pour  la  direction  des 
mouvements  du  port  et  pour  l'école  des  mécaniciens  à  Brest  et 
à  Toulon  ;  il  annote  ces  rôles  -d'après  les  états  de  mutation  qu'on 
lui  communique.  Il  centralise  la  dépense  de  chaque  bâtiment;  il 
inscrit  sur  chaque  rôle  les  mandats  expédiés  au  titre  du  bâti- 
ment, et  les  paiements  faits  à  l'extérieur  ou  dans  un  autre  port  ; 
il  apostille,  sur  le  rôle,  les  comptes  individuels  des  paiements 
faits  aux  officiers,  officiers-mariniers,  marins  et  autres,  les  four- 
nitures d'effets  délivrés  aux  officiers  mariniers  et  marins,  les 
sommes  remises  pour  eux  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  à  la 
caisse  d'épargne,  et  les  paiements  faits  aux  délégataires.  En  fin 
d'année,  il  liquide  les  rôles  et  en  arrête  tous  les  comptes.  Il  vé- 
rifie la  comptabilité  des  dépôts,  des  bâtiments  sur  rade,  etc.  Il 
établit  les  mandats  de  paiement  pour  les  prestations  en  deniers 
acquises  au  titre  d'un  dépôt  des  équipages  de  ta  flotte;  pour  les 
acomptes  de  soldes  et  accessoires,  de  traitement  de  table  et  de 
frais  de  passage  acquis  au  service  d'un  bâtiment  lorsque  le  paie- 
ment doit  être  effectué  dans  le  port;  pour  les  paiements  de 
solde  des  officiers  mariniers  en  disponibilité  résidant  dans  le 
port;  pour  les  sommes  déléguées  par  les  personnes  embarquées 
à  leur  famille,  etc.  (Décr.  10  juill.  1895,  art.  187  et  s.,  255  et  s., 
548  et  s.). 

102.  —  Il  est  chargé  en  outre  de  l'instruction,  de  l'adminis- 
tration, de  la  liquidation  et  de  la  répartition  des  prises  maritimes 
faites  par  les  équipages  des  bâtiments  de  l'Etat  (Ord.  14  juin 
1844,  art.  39  ;  7  févr.  1848).  Il  s'assure  que  toutes  les  dépenses 
faites,  en  matière  de  vivres,  par  l'officier  d'administration  tré- 
sorier du  dépôt  des  équipages,  sont  appuyées  des  pièces  régle- 
mentaires (Arr.  21  déc.  1895,  B.  0.,  p.  1052). 

5°  Détail  des  travaux. 

103.  —  Le  commissaire  aux  travaux  tient  le  double  de  la 
matricule  des  ouvriers  de  l'arsenal  ;  il  s'assure  si  les  ouvriers 
portés  sur  les  carnets  comme  occupés  à  un  ouvrage  déterminé, 
y  travaillent  véritablement;  il  établit,  sur  le  vu  des  états  d'ef- 
fectifs dressés  tous  les  quinze  jours  parles  directions,  les  man- 
dats de  paiement  des  salaires  des  ouvriers;  il  concourt  à  la 
passation  de  certains  marchés  de  travaux  et  notamment  des  tra- 
vaux hydrauliques.  Il  surveille  la  comptabilité  des  travaux, 
s'assure  de  la  vérité  et  de  la  régularité  des  pièces  qui  la  com- 
posent (Décr.  6  sept.  1888,  art.  9,  B.  0.,  p.  197).  Il  tient  inven- 
taire des  objets  de  matériel  ou  d'accessoires  de  coque  fournis 
soit  à  l'armement,  soit  pendant  la  campagne  aux  bâtiments  ar- 
més; il  vérifie  les  consommations  qui  en  sont  faites,  et  prépare 
l'apurement  du  compte  matériel  (Instr.  8  nov.  1889,  art.  587 
et  s.). 

6°  Détail  des  subsistances . 

104.  —  Le  commissaire  aux  subsistances  dirige  le  service 
des  vivres.  Il  étabiit  les  prévisions  des  besoins  en  ce  qui  les 
concerne,  prépare  les  marchés  et  les  commandes,  veille  aux  re- 
cettes, à  l'emmagasinage,  à  la  garde,  à  la  conservation,  à  la 
délivrance  et  à  la  comptabilité  des  vivres  et  fournitures  de  den- 
rées (Ord.  14  juin  1844,  art.  43;  23  déc.  1847).  Il  vérifie  la 
comptabilité-vivres  du  dépôt  des  équipages,  en  ce  qui  a  trait  au 
droit  acquis  par  les  rationnaires,  à  la  légitimité  des  perceptions 
d'indemnités  représentatives,  etc.  (Arr.  21  déc.  1895,  B.  0.,  p. 
1052),  ainsi  que  celle  des  bâtiments  armés  (lnstr.  20  déc.  1880, 
JB.  0.,  p.  1009). 


105.  —  Le  commissaire  aux  subsistances  surveille  les  fabri- 
cations (pain,  biscuit,  conserves)  effectuées  sous  la  direction 
immédiate  des  agents  des  manutentions  par  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal; il  administre  ce  personnel.  En  outre,  il  liquide  lui-même 
les  dépenses  concernant  son  service. 

7°  Détail  des  fonds. 

106.  —  Le  commissaire  aux  fonds  est  chargé  de  tenir  enre- 
gistrement des  crédits  ouverts  par  le  ministre,  d  en  suivre  la  réa- 
lisation et  l'emploi  ;  de  centraliser,  dans  sa  comptabilité,  toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  faites  dans  le  port  sur  le 
budget  du  département  de  la  marine  ;  de  dresser  l'état  général 
de  développement  des  dépenses  du  port  qui  sert  au  ministre  pour 
l'établissement  du  compte  financier  (Ord.  14  juin  1844,  art.  44). 

107.  —  Le  commissaire  aux  fonds  exerce,  à  l'égard  des  mai- 
sons d'arrêt  et  prisons  autres  que  celles  qui  sont  établies  à  bord 
du  bâtiment-amiral  (V.  infrà,  n.  139)  et  dans  les  casernes,  les 
fonctions  d'administration  et  de  police  intérieure  (Décr.  31  mars 
1890).  —  V.  infrà,  n.  164. 

8°  Bureau  central  de  l'inscription  maritime. 

108.  —  Le  chef  du  bureau  central  de  l'inscription  maritime 
pour  le  sous-arrondissement  est  chargé,  sous  la  direction  du 
commissaire  général,  de  la  vérification  de  la  comptabilité  (in- 
valides, gens  de  mer  et  prises)  des  divers  quartiers,  et  de  la 
centralisation  du  service  de  l'inscription  maritime.  Ce  bureau 
est  dirigé  par  un  officier  du  commissariat;  en  fait  c'est  le  com- 
missaire aux  fonds  qui  est  actuellement  investi  de  cette  fonc- 
tion. 

9°  Hôpitaux  et  prisons. 

109.  —  L'ordonnance  de  1844  prévoyait  en  outre  l'existence 
d'un  commissaire  aux  hôpitaux,  et  d'un  commissaire  aux 
chiourmes.  Ce  dernier  a  disparu  comnfe  conséquence  de  la  loi 
du  30  mai  1854  sur  la  transportation. 

110.  —  Quant  au  détail  des  hôpitaux,  il  a  été  supprimé  par 
le  décret  du  31  mars  1890  qui  a  attribué  au  directeur  du  service 
de  santé  l'administration  et  la  police  des  hôpitaux.  Le  soin  de 
passer  les  marchés  et  d'effectuer  les  commandes  a  été  donné  aux 
commissaires  aux  approvisionnements  et  aux  subsistances.  En 
ce  qui  concerne  les  prisons  qui  étaient  également  dans  les  attri- 
butions du  commissaire  aux  hôpitaux,  les  détails  des  fonds  et 
des  approvisionnements  en  ont  été  chargés.  —  V.  l'organisation 
des  hôpitaux,  infrà,  n.  141  et  s.,  et  celle  des  prisons,  infrà,  n. 
157  et  s. 

10°  Magasins. 

111.  —  Le  service  des  magasins,  dont  les  employés  relèvent, 
au  point  de  vue  hiérarchique,  du  commissariat,  comporte  :  un 
agent  comptable  principal,  garde- magasin  général;  cinq  agents 
comptables,  préposés  comptables  des  groupes  des  constructions 
navales,  des  défenses  sous-marines,  de  l'artillerie,  des  hôpitaux 
et  des  subsistances;  des  sous-agents  comptables  section naire s. 
—  V.  infrà,  n.  1435  et  s. 

§  5.  Constructions  navales. 

112.  —  La  direction  des  constructions  navales  est  chargée  : 
des  constructions,  refontes  et  radoubs;  des  travaux  à  exécuter 
dans  les  chantiers  de  constructions;  de  tous  les  ateliers  où 
s'exécutent  les  travaux  relatifs  au  matériel  naval,  autres  que 
ceux  du  matériel  d'artillerie;  de  l'arrangement  et  de  la  conser- 
vation des  bois  de  construction,  matières  et  autres  ;  de  l'arran- 
gement, de  la  conservation  et  de  la  délivrance  des  objets  déposés 
dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction;  du  lestage  et  délestage 
des  bâtiments;  des  travaux  d'entretien  des  bâtiments  désarmés 
et  en  achèvement  à  flot;  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
des  bâtiments  en  réserve,  qui  ne  peuvent  être  faits  d'une  manière 
complète  et  définitive  ni  au  moyen  de  l'outillage  réglementaire 
des  navires  armés  (Décr.  27  mars  1882,  B.  0.,  p.  416),  ni  par 
l'atelier  central  de  la  flotte  (Décr.  14  août  1897,  B.  0.,  p.  178). 

113.  —  Ce  service  est  dirigé  par  un  directeur  des  construc- 
tions navales,  assisté  d'un  certain  nombre  d'ingénieurs  répartis 
en  quatre  sections;  la  première  est  la  sous-direction;  la  seconde 
s'occupe  des  constructiens  neuves  et  du  premier  armement;  la 
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troisième,  des  réparations;  ta  quatrième  des  machines  à  vapeur. 
Des  agents  administratifs  tiennent  les  écritures  et  la  compta- 
bilité. 

§  6.  Service  de  santé. 

114.  —  Le  directeur  du  service  de  santé  exerce  la  police  et 
l'administration  des  établissements  hospitaliers  et  ambulances 
de  la  marine.  Il  a  sous  ses  ordres  un  sous-directeur  ainsi  que 
les  médecins,  les  pharmaciens,  les  sœurs  hospitalières,  les  in- 
firmiers maritimes  détachés  aux  établissements  hospitaliers,  les 
jardiniers-botanistes  et  tous  les  agents  inférieurs  attachés  au 
même  service,  ainsi  que  le  personnel  des  agents  administratifs 
de  directions  affecté  à  la  comptabilité  et  à  la  tenue  des  écritures. 
Il  a  sous  sa  direction  les  ateliers  et  laboratoires  où  sont  opérées 
les  manutentions  et  transformations  de  matériel.  11  est  médeein 
chef  de  la  place  et  possède  à  cet  égard  les  attributions  conférées 
par  les  décrets  et  règlements  sur  Te  service  de  santé  des  armées 
en  campagne  (Décr.  et  arr.,  31  mars  1890,  B.  0.,  p.  349). 

115*  —  L'action  du  directeur  du  service  de  santé  porte  direc- 
tement sur  les  hôpitaux  maritimes,  et  à  titre  de  surveillance 
sur  les  ambulances  dépendant  de  l'arsenal,  les  bâtiments  placés 
sous  les  ordres  du  préfet  maritime,  les  dépôts  des  équipages  et 
les  corps  de  troupes,  pour  l'hygiène,  le  matériel  et  les  approvi- 
sionnements des  infirmeries  régimentaires,  l'état  sanitaire  des 
corps,  etc.  (Arr.  31  mars  1890,  B.  0.,  p.  351). 

116.  —  Le  directeur  du  service  de  santé  préside  le  conseil 
de  santé  avec  voix  prépondérante.  Ce  conseil  délibère  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité  de  l'arsenal  et  des  établisse- 
ments qui  en  dépendent;  il  constate  l'état  sanitaire  des  person- 
nes soumises1  à  sa  visite  pour  les  services  compétents;  il  constate 
le  bon  état  des  caisses  et  instruments  de  chirurgie  embaraués 
et  l'état  des  approvisionnements  de  médicaments  mis  à  bord;  il 
vérifie  la  comptabilité  pharmaceutique  des  médecins  embarqués 
et  examine  au  désarmement  de  chaque  navire  les  pièces  relatives 
au  traitement  des  malades  (Décr.  24  juin  1886,  JB.  0.,  p.  1153). 
—  V.  l'organisation  des  hôpitaux,  infrà,  n.  141  et  s. 

§  7.  Défenses  sous-marines. 

117.  —  Un  capitaine  de  vaisseau,  sous  le  titre  de  directeur 
des  défenses  sous-marines,  commande  les  défenses  fixe  et  mo- 
bile. Il  est  chargé  de  la  conservation,  de  l'entretien  et  de  la 
délivrance  aux  bâtiments  de  l'Etat  et  aux  défenses  fixe  et  mo- 
bile de  tout  le  matériel  dépendant  de  son  service,  y  compris  les 
substances  explosives;  des  travaux  d'installation  de  ce  maté- 
riel à  bord;  de  la  réparation  du  môme  matériel  et  des  torpilleurs  ; 
de  la  conservation  des  torpilleurs  en  réserve;  du  réglage  et  de 
la  vérification  des  torpilles  automobiles;  de  la  surveillance  du 
matériel  contenu  dans  les  postes  de  stationnement  et  de  ravi- 
taillement des  bateaux-torpilleurs;  de  la  présidence  des  com- 
missions de  recette  et  d'essai  des  torpilleurs  et  de  la  commission 
locale  des  défenses  sous-marines.  Il  est  secondé  par  un  sous- 
directeur  des  défenses  mobiles,  qui  peut  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement  (Décr.  10  nov.  1894,  B.  0.,  p.  654). 

118.  —  Le  directeur  des  défenses  sous-marines  est  embarqué 
sur  le  bâtiment  central  de  la  défense  mobile  ;  le  temps  passé  dans 
celte  position  lui  compte  comme  commandement  à  la  mer,  mais 
n'est  évalué  que  pour  moitié  de  sa  durée  au  point  de  vue  de 
l'avancement;  le  sous-directeur  est  embarqué  sur  le  même  bâti- 
ment, ce  qui  lui  compte  comme  service  à  la  mer.  Un  officier  su- 
périeur mécanicien  ou  un  mécanicien  principal  de  première  classe 
est  chargé  de  la  direction  des  ateliers  et  a  autorité  sur  tout  le 
personnel  mécanicien  des  défenses  sous-marines;  il  surveille 
l'entretien  et  la  réparation  des  machines,  des  pompes  de  com- 
pression et  accessoires  de  toutes  les  torpilles  automobiles  en  ma- 
gasin ou  en  service;  il  est  embarqué  sur  le  bâtiment  central  de 
la  défense  mobile,  ce  qui  lui  compte  comme  service  à  la  mer 
(Décr.  2  juill.  1893,  B.  0.,  p.  86). 

119.—  La  défense  mobile  est  composée  de  tous  les  bateaux- 
torpilleurs  armés  ou  en  réserve  et  d'un  bâtiment,  dit  bâtiment 
central  de  la  défense  mobile,  pourvu  des  vivres  et  des  objets 
nécessaires  pour  nourrir  et  loger  son  personnel,  ainsi  que  celui 
des  bateaux-torpilleurs,  et  pour  garder  le  matériel,  l'air  com- 
primé, l'eau  et  le  charbon  employés  par  ces  derniers.  Le  personnel 
de  toute  la  dé  ense  mobile,  y  compris  celui  des  torpilleurs,  en 
officiers,  officiers-mariniers  et  marins,  forme,  au  point  de  vue 
administratif,  un  équipage  unique  pour  lequel  il  est  ouvert  un 


rôle  spécial  d'équipage  sous  le  titre  de  «  défense  mobile  du  port 
de...  ».  Il  constitue  une  ou  plusieurs  compagnies  (Décr.  2  juill. 
1893  et  28  avr.  1897,  B.  0.,  p.  564). 

120.  —  La  défense  fixe  comprend  :  1°  l'armement  en  person- 
nel et  en  matériel  des  lignes  de  torpilles,  des  postes  photo- 
électriques, des  batteries  de  torpilles  automobiles  et  des  postes 
de  torpilles  dirigeables  concourant  à  la  défense  des  ports;  2°  le 
matériel  qui  lui  est  spécialement  affecté  pour  la  mise  en  œuvre 
de  ces  moyens  de  défense  (Décr.  2  juill.  1893). 

121. —  Le  personnel  est  constitué  par  un  commandant,  des 
officiers,  des  adjudants  principaux  torpilleurs,  des  marins  de 
diverses  spécialités;  ils  sont  considérés  comme  faisant  un  service 
à  la  mer,  et  sont  portés  sur  un  rôle  d'équipage  spécial  ouvert 
dans  chaque  port  sous  le  titre  de  «  défense  ûxe  de...  »  (Même 
décret). 

122.  —  Des  défenses  fixes  et  mobiles,  organisées  de  façon 
analogue,  peuvent  être  instituées  dans  les  ports  de  commerce 
de  la  métropole,  en  Corse,  en  Algérie  et  dans  les  colonies.  Les 
défenses  fixes  ou  mobiles  de  France  relèvent  du  directeur  des 
défenses  sous-marines  de  l'arrondissement;  les  autres,  des  com- 
mandants de  la  marine  (Même  décret). 

123.  —  Les  magasins  affectés  à  la  direction  des  défenses  sous- 
marines  comprennent  les  magasins  d'approvisionnement  et  de 
dépôt  du  matériel  de  torpillerie,  y  compris  les  substances  explo- 
sibles  et  les  hangars  de  remisage  des  bateaux- torpilleurs.  Les 
ateliers  sont  ceux  de  réglage  des  torpilles  automobiles  et  ceux 
de  réparation  du  matériel  de  torpillerie  (Même  décret). 

124.  —  Une  commission  locale  des  défenses  sous-marines, 
avec  le  directeur  comme  président,  prend  l'initiative  des  pro- 
positions ayant  pour  objet  la  défense  du  port  et  de  la  rade 
par  les  engins  sous-marins,  et  examine  les  travaux  de  même 
nature. 

125.  —  Une  autre  commission,  présidée  par  le  sous -directeur, 
est  chargée  d'exécuter  les  tirs  de  réglage  et  de  vérification  des 
torpilles  automobiles  ainsi  que  de  toutes  les  opérations  qui  s'y 
rapportent.  A  Toulon,  la  commission  de  réglage  est  chargée  éga- 
lement des  recettes  des  torpilles  automobiles  livrées  par  l'atelier 
de  construction  de  cet  arsenal  (Décr.  2  juill.  1893). 

126. —  Les  questions  de  détail,  relatives  au  fonctionnement 
du  service  des  défenses  sous-marines,  sont  réglées  par  un  ar- 
rêté du  2  juill.  1893,  faisant  suite  au  décret  (B.  0.,  p.  101),  et 
modifié  les  15  juill.  1895  (B.  0.,  p.  115),  5  févr.  1896  (B.  0.,  p. 
278)  et  3  déc.  1897  (B.  0.,  p.  658). 

§  8.  Artillerie. 

127.  —  Sous  le  titre  de  directeur  de  l'artillerie,  un  officier 
supérieur  de  l'artillerie  de  marine  est  chargé  de  tous  les  travaux 
relatifs  à  l'artillerie;  des  ateliers  de  charronnage,  forge,  armu- 
rerie et  artifices  de  guerre  et  de  tous  les  autres  ateliers  affectés 
au  service  de  l'artillerie;  des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des 
poudres  ;  de  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bouches  à 
feu,  des  poudres  et  artifices,  des  bombes,  boulets  et  autres  pro- 
jectiles, des  armes  et  munitions  servant  a  l'armement  des  bâti- 
ments de  l'Etat  et  des  batteries  dépendant  de  la  marine  ;  de  la 
garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direc- 
tion. Il  a  sous  ses  ordres  les  officiers  attachés  au  service  de 
l'artillerie,  les  gardes  d'artillerie,  les  agents  administratifs  (Ord. 
14  juin  1844,  art.  52  à  54).  De  la  direction  d'artillerie  de  Lo- 
rient,  dépend  la  commission  de  Gâvre  qui,  dans  un  champ  de 
tir  spécial,  expérimente  les  poudres,  le  gros  matériel  d'artillerie, 

i  les  plaques  de  blindage,  etc. 

i 

I  §  9.  Travaux  hydrauliques. 

I  1 28.  —  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâti- 
j  ments  civils  est  un  ingénieur  chargé  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  édifices  appartenant  à  la  marine,  des  quais,  bas- 
sins, cales  et  de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civils, 
ainsi  que  de  la  direction  des  divers  ateliers  qui  sont  affectés  à 
ce  service.  Il  est  également  chargé  de  la  construction,  de  l'en- 
tretien, de  la  surveillance  et  de  l'éclairage  des  phares  dépen- 
dant de  la  marine  et  des  travaux  d'entretien  des  ports  et  rades 
(Décr.  27  mars  1882,  B.  0.,  p.  417),  ainsi  que  des  travaux 
afférents  au  réseau  télégraphique  des  arsenaux,  ports  et  rades 
(Cire.  3  août  1893,  B.  0.,  p.  244).  Le  directeur  des  travaux 
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hydrauliques  a  auprès  de  lui  des  ingénieurs  et,  pour  la  compta- 
bilité, des  agents  administratifs. 

§  4  0.  Rôle  des  directeurs. 

129.  —  Les  chefs  de  service  exercent  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  immédiate  du  préfet  maritime;  chacun  d'eux  est  res- 
ponsable des  actes  relatifs  à  ses  Jonctions  ;  si,  de  ces  actes  étaient 
résultées  des  dépenses  en  deniers  ou  en  matières  qui  n'auraient 
pas  été  ordonnées  par  le  ministre  ou  qui  seraient  contraires  aux 
règlements,  il  aurait  à  justifier  qu'il  a  agi  en  conséquence  des 
ordres  écrits  du  préfet  maritime  et  après  lui  avoir  fait  des  repré- 
sentations restées  sans  résultat.  Les  directeurs  font  tenir  une 
matricule  des  officiers  et  agents  entretenus  dans  leurs  direc- 
tions, ainsi  qu'une  matricule  des  agents  non  entretenus,  des 
ouvriers  et  autres  individus  employés  sous  leurs  ordres.  Les 
chefs  de  service  ont  la  police  des  chantiers,  magasins  et  éta- 
blissements dépendant  de  leurs  services  respectifs,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  consignes  générales  du  port  (Ord.  14  juin 
4844,  art.  61  à  66,  74). 

130*  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  directeurs  remettent  au 
préfet  maritime  une  note  sommaire  des  besoins  de  leurs  services 
en  ouvriers  de  diverses  professions  pour  les  travaux  &  exécuter 
dans  le  mois  suivant;  le  préfet  en  règle  le  nombre  en  conseil 
d'administration  (Ord.  14  juin  4844,  art.  67}. 

131*  —  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  les  travaux  exécutés 
à  la  tâche  sont  dressés  par  les  directeurs  (Ord.  44  juin  1844, 
art.  70). 

132.  —  Il  en  est  de  môme  des  salaires  des  ouvriers  employés 
à  la  journée  (Décr.  42  janv.  4892). 

133.  —  Les  directeurs  de  travaux  (major-général,  construc- 
tions navales,  artillerie,  défenses  sous-marines,  travaux  hydrau- 
liques) passent  les  marchés  et  font  les  commandes  pour  tout  le 
matériel  spécialisé,  tandis  que  pour  le  matériel  commun,  le  môme 
soin  incombe  au  commissariat.  Les  directeurs  sont  ordonnateurs 
en  matières,  c'est-à-dire  qu'ils  font  sortir  des  magasins  les  ma- 
tériaux dont  leurs  services  doivent  faire  l'emploi. 

134*  —  Le  préfet  maritime,  le  chef  d'état-major,  et  les  chefs 
de  service  constituent  le  conseil  d'administration  du  port.  L'ins- 
pecteur en  chef  assiste  aux  séances  aveo  voix  représentative 
dans  toutes  les  discussions  (Décr.  49  nov.  4894). 

135.  —  Le  conseil  d'administration  é.tudie  les  cahiers  des 
charges  relatifs  aux  adjudications  et  marchés  ;  il  examine  les 
procès-verbaux  d'adjudications  et  les  marchés  conclus  avant 
qu'ils  ne  soient  soumis  au  ministre  ou  au  préfet  maritime  (V. 
infrà,  n.  4445  et  s.).  Il  vérifie,  avant  transmission  au  ministre, 
Les  plans,  projets  et  devis  de  constructions  navales,  hydrauli- 
ques ou  civiles,  de  distributions  nouvelles  dans  les  édifices  des 
arsenaux,  d'ouvrages  d'artillerie  et  de  tous  autres  travaux. 
Chaque  membre  du  conseil  a  le  droit  de  faire  mentionner  son 
opinion  au  procès-verbal,  lorsqu'elle  est  contraire  à  l'avis  de  la 
majorité  (Ord.  44  juin  4844,  art.  402  à  446). 

§  44.  Inspection. 

136.  —  L'inspection  reçoit  avis  préalable  de  toute  séance  de 
commission  et  y  a  accès  avec  voix  représentative;  assiste  à  la 
préparation  des  marchés,  veille  &  leur  exécution  et  à  la  régula- 
rité des  recettes;  s'assure  que  les  recensements  réglementaires 
sont  effectués  et  peut  en  requérir  d'inopinés;  assiste  aux  revues 
d'effectifs  faites  par  les  commissaires  et  aux  appels  d  ouvriers  ; 
surveille  la  comptabilité  aux  travaux,  et  la  comptabilité  finan- 
cière, le  service  de  l'inscription  maritime,  des  pèches  et  de  la 
domanialité,  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  ;  se  fait 
communiquer  tous  documents;  vise  les  mandats  de  paiement, 
les  certificats  comptables,  les  cahiers  des  charges,  les  marchés. 
Les  inspecteurs  font  des  observations  au  sujet  de  toutes  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises,  mais  sans  pouvoir  arrêter  l'exé- 
cution d'un  service  ;  il  leur  est  donné  avis  de  la  suite  attribuée 
à  ces  observations.  Ils  correspondent  directement  avec  le  minis- 
tre et  ne  sont  soumis  à  l'autorité  locale  qu'au  point  de  vue  hié- 
rarchique (Cire  48  févr.  4853,  4  févr.  4882,  46  avr.  4896,  B.  0., 
p.  125,  428,  750).  A  la  fin  de  chaque  année,  l'inspection  établit 
un  rapport  donnant  le  compte-rendu  de  ses  opérations  et  l'ex- 
posé de  la  situation  des  services  et  des  détails  administratifs 
(Cire.  6  déc.  4897,  B.  0.,  p.  684),  ainsi  qu'un  rapport  indiquant 
les  existants  en  magasin ,  au  titre  de  chaque  chapitre  du  budget 


de  la  marine,  pour  le  matériel  spécialisé  pour  les  constructions 
neuves,  pour  le  matériel  réformé,  pour  le  matériel  à  réserver  et 
pour  le  matériel  du  service  courant;  ce  rapport  est  communiqué 
aux  Chambres  (L.  26  janv.  4892,  art.  65). 

§  42.  Troupes  de  la  marine. 

137.  —  Un  général  de  brigade  ou  un  colonel,  désigné  par 
le  ministre,  exerce  le  commandement  des  troupes  de  la  marine, 
à  l'exception  de  la  gendarmerie  maritime.  Son  autorité  s'étend 
sur  les  hommes  de  passage,  les  isolés,  etc.  En  cas  d'absence, 
il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  chef  de  corps  présent  au 
port,  ou  par  un  officier  supérieur  désigné  parle  ministre  (Décr. 
10  nov.  4894). 

138.  —  A  Cherbourg,  Brest,  Bochefort  et  Toulon,  le  com- 
mandant de  la  brigade  d'infanterie  de  marine  est  en  môme 
temps  commandant  d'armes  à  l'égard  des  troupes  d'artillerie  de 
la  marine,  c'est-à-dire  qu'il  exerce  sur  elles  les  droits  concer- 
nant la  discipline  générale,  le  service,  les  mesures  d'ordre  public 
et  la  justice  militaire,  tandis  que  l'instruction,  la  discipline  in- 
térieure, le  personnel  et  l'administration  relèvent  du  général 
commandant  la  brigade  d'artillerie  de  la  marine.  A  l'inverse,  ce 
dernier  n'est  que  commandant  d'armes  &  l'égard  du  détache- 
ment d'infanterie  de  marine  de  Lorient  (Arr.  44  nov.  4893,  24 
nov.  4894). 

§  43.  Justice  maritime. 

139.  —  La  justice  maritime  est  exercée  à  terre,  pour  tout  le 
personnel  de  la  marine,  présent  en  France,  par  des  conseils  de 
guerre  et  des  tribunaux  maritimes. 

140.  —  Il  existe  dans  chaque  port  une  prison  maritime  (V. 
infyày  n.  457  et  s.),  ainsi  qu'un  bâtiment  amarré  dans  l'arsenal, 
qui  est  désigné  par  l'appellation  d' amiral  et  qui  joue  le  rôle  de 
forteresse  pour  1  exécution  de  la  peine  disciplinaire  de  la  déten- 
tion encourue  par  les  officiers  et  autres  (Décr.  24  juin  4858).  — 
V.  suprà,  v°  Justice  maritime. 

§  44.  Hôpitaux. 

141.  —  Il  y  a  également  dans  chaque  port  de  guerre  un  hô- 
pital maritime  (deux  à  Lorient  et  Toulon)  où  sont  normalement 
traitées  les  diverses  catégories  de  personnel  entretenu  relevant  du 
département  et  en  activité.  En  outre,  les  mêmes  agents,  marins 
ou  militaires  peuvent  être  admis  dans  les  hospices  civils,  mili- 
taires et  coloniaux,  dans  les  établissements  thermaux  de  la  guerre, 
dans  les  maisons  d'aliénés  (Cire.  3  janv.  4884,  B.  0.,  p.  3),  à 
charge  du  remboursement  par  le  budget  de  la  marine  des  frais 
avancés  &  cette  occasion  par  les  administrations  intéressées. 
Enfin,  les  malades  sont  également  traités  dans  les  ambulances 
des  arsenaux,  les  infirmeries  des  dépôts  et  des  corps  et  à  bord 
des  bâtiments  de  la  Hotte.  Ajoutons  que  des  réductions  de  tarif 
sont  accordées  gracieusement  au  personnel  du  département  de 
la  marine  dans  un  certain  nombre  de  stations  thermales,  autres 
que  celles  dans  lesquelles  les  malades  sont  hospitalisés  (Cire. 
22  juin  4897,  B.  0.,  p.  834). 

142.  —  Inversement,  les  hôpitaux  de  la  marine  peuvent  re- 
cevoir, à  charge  de  remboursement,  les  militaires  de  l'armée  de 
terre,  les  fonctionnaires  coloniaux,  les  marins  et  militaires  étran- 
gers, etc.,  et  même,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  simples  par- 
ticuliers. 

143.  —  Le  personnel  en  activité  régi  par  le  décret  du  24 
sept.  1896  sur  la  solde,  lorsqu'il  est  traité  dans  un  établisse- 
ment quelconque  de  la  marine  ou  d'un  autre  département,  subit 
sur  sa  solde  une  retenue  journalière (V.  infrà,  n.  i  452  et  s.)  ;  les  of- 
ficiers et  hommes  des  corps  de  troupe  de  la  marine  ne  touchent 
dans  le  même  cas  qu'une  solde  réduite  (Arr.  49  août  4876,  B. 
0.,  p.  467);  les  officiers- mari  niera,  a  uartiers- maîtres  et  matelots 
ont  également  une  solde  spéciale  d  hôpital  variant  selon  qu'ils 
étaient  présents  ou  en  coogé  au  moment  de  leur  entrée  à  l'hôpi- 
tal (V.  infrà,  n.  44  49  et  s.).  Le  temps  passé  dans  un  établisse- 
ment thermal  ne  donne  pas  lieu  à  retenue  ni  à  solde  d'absence. 

144.  —  Les  officiers-mariniers  et  marins  en  congé  peuvent 
être  admis  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  ;  s'ils  sont  en  congé 
sans  solde  depuis  moins  de  six  mois,  ou  congédiés  définitive- 
ment depuis  moins  de  quarante  jours,  ils  ne  subissent  de  ce 
chef  aucune  retenue  (Décr.  40  juill.  4895,  art.  44  et  42). 

145*  —  Le  personnel  non  entretenu  de  la  marine  (personnel 
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ouvrier)  peut  être  reçu  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  dans 
les  établissements  thermaux,  moyennant  une  retenue  sur  leurs 
salaires  (V.  infrà,  n.  4180  et  s.). 

146.  —  Les  pensionnaires  de  la  marine,  les  titulaires  de  gra- 
tification temporaire  de  réforme,  de  gratification  de  réforme  re- 
nouvelable et  les  demi-soldiers  peuvent  être  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue,  par  suite  de  maladies  aiguës  ou  exigeant 
une  opération,  admis  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  sur  déci- 
sion provisoire  des  préfets  maritimes  ultérieurement  sanctionnée 
par  le  ministre.  Ils  sont  astreints  au  remboursement  d'une 
somme  dite  retenue  d'hôpital,  dont  le  montant  journalier  est  fixé 
par  des  dispositions  particulières,  mais  ne  peut  excéder  les  9/40° 
de  la  pension  ou  de  la  demi-solde,  pendant  la  période  du  temps 
de  présence  à  l'hôpital.  Quant  à  la  gratification  renouvelable,  le 
paiement  en  est  suspendu  (Cire.  1er  mars  4895,  B.  0.,  p.  364). 

147.  —  Les  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  retraités 
ou  titulaires  d'une  gratification  de  réforme  et  les  agents  retraités 
des  colonies  peuvent  également  être  admis  dans  les  hôpitaux 
maritimes,  sur  la  présentation  de  l'autorité  militaire  ou  de  l'au- 
torité coloniale  (Cire.  1er  mars  1895). 

148.  —  En  outre,  dans  les  ports  de  guerre,  où  il  n'y  a  pas 
de  représentant  du  ministre  des  Colonies,  les  préfets  maritimes 
statuent  sur  l'admission,  danslesdits  hôpitaux,  des  retraités  colo- 
niaux (Cire.  2  déc.  4896,  B.  0.  col.,  p.  743). 

149.  —  Les  ouvriers  à  la  solde  d'un  entrepreneur  de  la  ma- 
rine, blessés  sur  les  chantiers,  sont  admis  et  traités  aux  frais  de 
l'Etat  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  sans  toutefois  que  cette 
admission  puisse  donner  lieu  à  aucune  allocation  de  solde  par  la 
marine  en  faveur  desdits  ouvriers.  Les  ouvriers  à  la  solde  de 
l'entrepreneur  qui  contractent  des  maladies  sur  les  chantiers, 
après  y  avoir  été  employés  pendant  deux  mois  au  moins,  sont 
également  admis  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  mais  à  la  charge 
par  l'entrepreneur  de  rembourser  au  Trésor  public  les  frais  de 
traitement  desdits  ouvriers  (Conditions  générales  des  travaux 
hydrauliques,  4erjuill.  4884,  art.  46). 

150.  —  La  journée  d'hôpital  a  été  tarifée,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  remboursement  par  une  administration  étrangère  ou  un  par- 
ticulier, aux  prix  ci-après  : 

Officier  supérieur  ou  malade  traité  à  ce  titre  4f  » 
Officier  —  —  3,45 

Sous-officier        —  —  2,35 

Soldat  —  -  2,45 

Les  capitaines  au  long  cours  sont  considérés  comme  officiers 

et  les  marins  du  commerce  comme  soldats  (Cire.  26  nov.  1894, 

B.  0.,  p.  842). 

151.  — Les  hôpitaux  maritimes,  ainsi  que  les  ambulances  de 
l'arsenal  et  tout  ce  qui  concerne  la  médecine  ou  l'hygiène  des 
équipages  de  la  flotte  et  des  troupes,  ressortissent  au  directeur 
du  service  de  santé  (Arr.  31  mars  4890,  B.  0.,  p.  354).  — V.  su- 
prà,  n.  414  et  s. 

152.  —  Le  contrôle  dans  l'hôpital  est  exercé,  au  point  de  vue 
technique,  par  le  directeur  du  service  de  santé  et,  au  point  de 
vue  administratif,  par  le  même  fonctionnaire,  par  le  commissa- 
riat de  la  marine  et  par  les  inspecteurs  (Hègl.  28  déc.  1896).  Il  y 
a  dans  chaque  hôpital  des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  ; 
des  sœurs  hospitalières;  l'agent  administratif  de  la  direction, 
oui  est  gestionnaire  (c'est-à-dire  responsable  et  chargé  de  la 
distribution)  des  vivres  et  du  matériel  et  qui,  à  ce  titre,  peut  ré- 
sider à  l'hôpital;  un  aumônier;  des  commis  des  directions  de  tra- 
vaux pour  les  écritures  ;  un  adjudant  principal  infirmier;  des  pre- 
miers et  seconds  maîtres  infirmiers,  des  infirmiers  ;  des  ouvriers 
et  agents  payés  à  la  journée  relevant  de  l'agent  gestionnaire. 

153.  —  Les  vivres  consommés  à  l'hôpital  sont  délivrés  par 
le  service  des  subsistances;  la  comptabilité  en  est  suivie  confor- 
mément au  règlement  du  28  déc.  1896.  Les  médicaments  sont 
fournis  parle  détail  des  approvisionnements  et  administrés  con- 
formément à  l'instruction  du  21  janv.  1898  (B.  0.,  p.  70).  Les 
rations  de  vivres  sont  distribuées  au  personnel  de  l'hôpital  et 
aux  malades  d'après  les  bases  fixées  par  le  règlement  du  28 
déc.  1896  et  la  circulaire  du  2  avr.  1897  (B.  0.,  p.  445). 

154.  —  L'autopsie,  dans  les  hôpitaux  maritimes,  a  lieu  obli- 
gatoirement en  cas  de  mort  violente  ou  subite  ou  de  requête  de 
la  justice,  ou  pour  établir  les  droits  à  pension  de  la  veuve  ou  des 
orphelins,  ou  lorsque  cette  étude  parait  nécessaire  au  médecin- 
chef  de  service.  Dans  les  autres  cas,  le  corps  est  remis  immé- 
diatement à  la  famille,  si  elle  le  réclame  (Cire.  31  mai  4875,  B. 
0.,  p.  610). 


155.  —  Les  officiers  convalescents  des  différents  corps  de  la 
marine  peuvent  être  admis  à  la  villa  Furtado-Heine  à  Nice;  la 
demande  doit  être  faite  par  la  voie  hiérarchique  et  accompagnée 
de  certificats  de  visite  et  contre-visite.  Les  officiers  sont  logés 
et  nourris;  ils  paient  une  cotisation  journalière  (Cire,  guerre, 
49  janv.  4896,  B.  0.  guerre,  p.  428).  Les  prolongations  de  sé- 
jour accordées,  sur  l'avis  motivé  du  médecin,  par  le  comman- 
dant du  45e  corps  d'armée  à  Marseille,  peuvent  porter  la  totalité 
de  ce  séjour  à  deux  mois  (Cire.  49  févr.  4896,  B.  0.,  p.  374). 
Sont  d'ailleurs  exclus  de  cet  établissement  les  officiers  dont 
l'état  de  santé  exigerait  encore  un  traitement  hospitalier  propre- 
ment dit,  ou  présenterait  un  danger  de  contagion  (Cire.  6  oct. 
4897,  B.  0.,  p.  393). 

156.  —  Le  fonctionnement  des  sociétés  d'assistance  aux 
blessés  et  malades  est  réglé,  pour  l'armée  de  mer,  comme  pour 
l'armée  de  terre,  par  le  décret  du  49  oct.  1892  (B.  0.,  p.  575). 

§  45.  Prisons. 

157.  —  Dans  chaque  port,  il  existe  une  prison  maritime  qci 
comprend  une  maison  d'arrêt  et  une  maison  de  justice;  et,  en 
outre,  à  Cherbourg,  Brest  et  Toulon,  une  maison  de  correction 
(Décr.  7  avr.  4873,  B.  0.,  p.  644,  et  4"  déc.  4888,  B.  0.,  p. 
634). 

158.  —  La  maison  d'arrêt  reçoit  les  marins  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  ouvriers  et  autres  punis  par  voie  disciplinaire  ou  de 
simple  police,  les  militaires  punis  par  voie  de  simple  police  ou 
de  plus  de  quinze  jours  de  prison  par  voie  disciplinaire,  les  ma- 
rins ou  militaires  désignés  pour  être  envoyés  dans  un  corps 
disciplinaire  ou  voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie. 

159.  —  La  maison  de  justice  reçoit  les  prévenus  de  crimes 
ou  de  délits  de  la  compétence  des  juridictions  maritimes  autres 
que  les  tribunaux  maritimes  commerciaux,  les  marins  ou  mili- 
taires en  absence  illégale,  les  condamnés  qui  attendent,  soit 
l'exécution  de  leur  jugement,  soit  une  commutation  de  peine. 

160.  —  La  maison  de  correction  reçoit  :  4°  les  marins  en 
activité  de  service  ou  en  congé  condamnés  à  la  peine  correc- 
tionnelle de  l'emprisonnement,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui 
ait  prononcé,  sauf  ceux  qui  ont  encouru  moins  de  deux  mois  de 
prison  de  la  part  d'un  tribunal  de  droit  commun  (Cire.  20  mars 
4897). 

loi.  —  2°  Les  militaires  condamnés  à  l'emprisonnement  et  qui 
ne  peuvent  en  raison  de  la  durée  de  leur  peine  (un  an  d'empri- 
sonnement au  moins)  être  dirigés  sur  un  des  établissements 
pénitentiaires  de  la  guerre  sauf  ceux  qui  ont  encouru  moins  de 
aeux  mois  d'emprisonnement  comme  ci-dessus. 

162.  —  3°  Tous  les  autres  individus  condamnés  à  l'emprison- 
nement par  les  juridictions  maritimes  autres  que  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  ;  pourtant  les  civils  sont  de  préférence 
remis  au  ministère  de  l'intérieur  (Décr.  7  avr.  1873  et  l6*  déc. 
4888). 

163.  —  A  Lorient  et  Rochefort,  à  défaut  de  maison  de  cor- 
rection, les  individus  condamnés  sont  dirigés,  lorsqu'ils  ont  en- 
couru une  peine  de  plus  de  deux  mois,  sur  la  prison  maritime 
de  Brest,  pour  Lorient,  ou  de  Toulon,  pour  Rochefort;  ils  sont 
embarqués  à  cet  effet  sur  les  transports  de  l'Etat  qui  font  le  ser- 
vice du  littoral  (Cire.  4  déc.  4888,  B.  0.,  p.  631);  ceux  qui  n'ont 
à  purger  qu'une  peine  de  deux  mois  sont  écroués  sur  place  a  la 
maison  d'arrêt. 

164.  —  Le  commissaire  aux  fonds  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  police,  la  discipline  et  l'administration  des  prisons 
maritimes;  il  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  surveillance  et 
les  autres  agents  affeetés  au  service  de  la  prison  ;  il  passe,  une 
fois  au  moins  par  mois,  l'inspection  des  détenus;  il  a  dans  ses 
attributions  l'achat  et  l'entretien  des  effets  d'habillement,  de 
couchage  et  autres.  Le  garde-magasin  général,  sous  le  contrôle 
du  commissaire  aux  approvisionnements,  est  dépositaire,  dans 
le  groupe  comptable  dont  il  a  la  gestion  directe,  du  matériel  et 
des  effets  et  valeurs  appartenant  aux  détenus  (Décr.  7  avr.  4873 
et  31  mars  4890,  B.  O.,  p.  35.1). 

165.  —  Il  y  a  dans  chaque  prison  un  surveillant  principal 
qui  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  surveillance,  ainsi  que  les 
agents  de  subsistances  employés  au  service  des  vivres;  il  veille 
à  la  garde  des  détenus,  à  la  régularité  de  leur  écrou,  à  leur 
élargissement  (Décr.  7  avr.  1873). 

io6. —  Le  travail  à  l'intérieur  peut  être  imposé  aux  détenus 
des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  à  l'exception  des  prévenus.  Il 
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est  obligatoire  pour  les  condamnés  de  la  maison  de  correction, 
qui  sont  employés  à  des  travaux  rétribués,  soit  à  l'intérieur, 
soit  dans  l'arsenal,  sous  une  surveillance  constante  et  dans  un 
silence  absolu;  leur  rémunération  ne  dépasse  pas  20  centimes 
par  jour,  et  est  versée  à  leur  fonds  particulier;  ils  peuvent  en 
cas  de  bonne  conduite  être  autorisés  à  toucher  sur  cet  argent 
de  50  cent,  à  1  fr.  par  semaine;  on  leur  permet  de  disposer 
d'une  partie  de  leur  ronds  particulier  en  faveur  de  leur  famille  ou 
de  tiers;  le  surplus  leur  est  remis  au  moment  de  leur  élargisse- 
ment (Décr.  7  avr.  1873  et  15  avr.  1893,  B.  0.,  p.  509). 

167.  -—  Un  aumônier  de  la  marine  ou  un  autre  prêtre  visite 
les  détenus  au  moins  une  fois  par  semaine,  dit  les  dimanches  et 
fêtes  légales  la  messe  à  laquelle  les  détenus  doivent  assister; 
lorsque  les  détenus  appartiennent  à  un  culte  autre  que  le  culte 
catholique,  le  préfet  maritime  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  accomplir  les  devoirs  de  leur  religion.  L'au- 
mônier reçoit  une  allocation  de  100  fr.  par  an  pour  l'achat  des 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte  divin  (Décr.  7  avr. 
1873). 

168.  —  Un  instituteur  breveté  fait  chaque  jour,  dans  la  pri- 
son maritime,  les  cours  de  renseignement  élémentaire  adopté 
dans  les  équipages  de  la  flotte;  la  présence  aux  cours  est  obli- 
gatoire pour  les  détenus  de  la  maison  de  correction  et  peut  être 
imposée  aux  autres,  mais  non  aux  prévenus  (Même  décret). 

169.  —  Les  prévenus  peuvent  être  mis  au  secret,  en  prin- 
cipe pendant  dix  jours  au  plus,  sur  Tordre  du  magistrat  instruc- 
teur; ce  dernier  reçoit  alors  toutes  les  lettres  adressées  au  pré- 
venu ou  écrites  par  lui.  Dans  les  autres  cas,  les  prévenus  peu- 
vent correspondre  directement  avec  l'autorité  supérieure  (Même 
décret).  L'interdiction  de  communiquer  ne  saurait  s'appliquer 
au  défenseur  de  l'inculpé  (L.  8  déc.  1897,  art.  8). 

§  16.  Commissions  de  recettes. 

170.  —  Les  commissions  permanentes  de  recettes  sont  com- 
posées d'officiers  des  différents  corps  de  la  marine,  au  nombre 
de  trois  ou  davantage  ;  elles  ont  pour  mission  de  vérifier  les 
quantités  et  qualités  des  objets  de  toute  sorte  achetés  par  la 
marine.  Le  nombre  des  commissions  varie  suivant  les  ports.  —  V. 
infrà,  n.  1487  et  s. 

Section  III. 
Sous-arrondissements.  Corse. 

171  •  —  Un  officier  supérieur  du  commissariat  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  préfet  maritime,  de  la  direction  du  service 
de  la  marine  dans  chaque  sous-arrondissement.  Toutefois,  lors- 
que des  travaux  extraordinaires  de  construction  et  d'armement 
ont  lieu  dans  un  sous-arrondissement,  l'exercice  de  l'autorité 
principale  peut  être  attribué  à  un  officier  de  la  marine  ou  à  un 
officier  du  génie  maritime;  dans  ce  cas,  l'officier  du  commis- 
sariat exerce,  les  fonctions  conférées  aux  commissaires  géné- 
raux dans  les  ports  militaires  (Ord.  14  juin  1844,  art.  718). 

172.  — ;  Le  chef  du  service  de  la  marine  est  ordonnateur  se- 
condaire; il  centralise  pour  son  sous-arrondissement  les  ques- 
tions concernant  l'inscription  maritime.  Il  peut  communiquer 
directement  avec  le  ministre  dans  les  cas  d'urgence;  autrement 
sa  correspondance  passe  par  la  préfecture  maritime. 

173.  —  Le  commandement  de  la  marine  en  Corse  est  exercé 
par  un  officier  supérieur  de  la  marine  qui  relève  directement 
de  l'autorité  du  préfet  maritime  de  Toulon  ;  le  service  adminis- 
tratif de  la  marine  de  la  Corse  se  trouve  également  rattaché  au 
cinquième  arrondissement;  il  est  centralisé  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  marine  par  un  officier  du  commissariat  (Décr. 
8  juill.  1887,  B.O.,  p.  10). 

174.  — 11  n'y  a  pas  d'ordonnateur  secondaire  en  Corse;  les 
sommes  qui  y  sont  payables  doivent  être  ordonnancées  ou  par 
le  ministre  ou  par  le  commissaire  général  de  Toulon;  dans  ce 
dernier  cas,  le  mandat,  tiré  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  du  Var,  est  rendu  payable  par  lui  en  Corse. 

Section  IV. 
Quartiers  d'inscription  maritime  et  syndicats. 

175.  —  Le  Quartier  est  le  centre  administratif  de  l'inscription 
maritime  pour  les  communes  comprises  dans  la  circonscription 
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par  arrêtés  ministériels  (L.  24  déc.  1896,  art.  64).  Dans  chaque 
quartier,  un  commissaire  adjoint  ou  un  sous-commissaire  de  la 
marine,  portant  le  titre  de  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
joue  le  rôle  de  commandant  du  bureau  de  recrutement  pour  les 
inscrits  et  est  chargé  de  la  police  des  gens  de  mer,  ainsi  que  de 
la  défense  de  leurs  intérêts  :  il  tient  les  matricules  des  marins 
inscrits,  suivant  leurs  diverses  positions  pour  constater  leurs  ser- 
vices et  leurs  droits;  il  exerce  les  pouvoirs  disciplinaires  déter- 
minés par  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  art.  58  (Même  décret, 
art.  5),  relativement  aux  infractions  de  la  police  de  l'inscription 
maritime,  aux  fautes  de  discipline  commises  à  bord  des  navires 
du  commerce  et  aux  contraventions  à  la  police  des  pêches;  il 
reçoit  les  ordres  pour  les  appels  des  marins  et  les  fait  exécuter 
par  le  syndic  des  gens  de  mer;  il  lient  la  matricule  des  bâtiments 
de  commerce  et  des  bateaux  de  pêche  appartenant  au  quartier 
et  y  mentionne  les  dates  d'armement,  de  désarmement,  de  nau- 
frage, etc.;  il  expédie  les  rôles  d'armement  et  de  désarmement 
ainsi  que  les  permis  de  navigation  et  assure  le  versement  des 
droits  dus  à  la  caisse  des  invalides;  il  veille  à  la  régularité  de  la 
composition  des  équipages  et  du  commandement  des  bâtiments 
de  commerce  ou  de  pêche;  il  se  fait  remettre  les  rôles  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  bâtiments;  il  fait  opérer  en 
sa  présence  le  paiement  des  salaires  des  équipages;  il  reçoit  les 
déclarations  de  fautes,  délits  ou  crimes  commis  à  bord  des  bâti- 
ments du  commerce;  il  fait  rechercher  et  punir  les  déserteurs 
des  bâtiments  du  commerce;  il  préside  le  tribunal  maritime  com- 
mercial ;  il  reçoit  les  actes  de  l'état  civil  dressés  à  bord  (L.  8  juin 
1893)  et  les  testaments  de  même  provenance;  il  administre  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  comprenant  celles  des  prises 
et  des  gens  de  mer  et  dont  la  comptabilité  est  confiée  au  tréso- 
rier des  invalides;  il  établit  les  mémoires  de  proposition  pour  les 
pensions  dites  demi-soldes,  pour  les  pensions  militaires  des  veuves 
et  orphelins,  et  pour  les  secours  et  gratifications;  il  tient  la  ma- 
tricule de  ces  pensionnaires;  il  veille  au  sauvetage  des  personnes 
et  objets  naufragés  et  réquisitionne  pour  cela  l'assistance  des 
autorités  locales  et  de  la  force  armée,  les  moyens  de  transport, 
la  garde  des  objets  sauvés  (Cire.  15  févr.  1873,  B.  0.,  p.  152); 
il  reçoit  en  outre  la  déclaration  des  objets  trouvés  épaves;  celle 
des  cadavres  rencontrés  sur  les  côtes,  et  assure  leur  sépulture; 
il  envoie  au  ministre  les  papiers  trouvés  dans  les  bouteilles  ve- 
nues épaves  à  la  côte  ;  il  ne  peut  prendre  directement  ni  indirec- 
tement aucun  intérêt  dans  la  propriété  des  navires,  dans  les  ar- 
mements pour  le  commerce  ou  la  pêche,  ni  dans  les  entreprises 
commerciales  (Décr.  7  nov.  1866  sur  l'administration  des  quar- 
tiers, art.  3  à  15). 

176.  —  Outre  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  il  y 
a  dans  chaque  quartier  un  trésorier  des  invalides  ou  un  de  ses 
préposés  quand  le  quartier  est,  à  ce  point  de  vue.  rattaché  à 
un  autre  quartier.  Il  y  a  également,  à  Bordeaux,  Le  Havre,  Brest, 
Nantes.  Marseille,  Agde,  Toulon,  Lorient,  Dunkerque,  Paimpol, 
Saint-Tropez,  Saint-Malo,  Bastia,  Saint-Brieuc  et  Granville,  un 
professeur  d'hydrographie  (V.  infrà,  n.  1365  et  1366)  qui  est 
chargé  de  l'enseignement  gratuit  des  principes  de  la  navigation, 
pour  les  candidats  au  diplôme  de  capitaine  de  navire  marchand. 
—  V.  infrà,  v°  Marine  marchande. 

177.  —  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  est  aidé 
dans  ses  fonctions  par  un  agent  du  commissariat  dans  les  quar- 
tiers importants;  en  outre,  il  est  secondé  par  un  ou  plusieurs 
syndics  des  gens  de  mer,  par  des  gardes  maritimes,  des  agents 
de  la  surveillance  des  pêches,  des  gendarmes  maritimes  char- 
gés de  la  surveillance  active  sur  le  littoral  et.  dans  la  partie  ma- 
ritime des  fleuves  et  rivières,  de  la  police  de  la  navigation  et  de 
la  pêche.  Les  attributions  de  certains  syndics,  appelés  préposés, 
sont  plus  importantes,  tout  en  laissant  ces  agents  sous  la  com- 
plète autorité  du  commissaire  dont  ils  relèvent  (Cire.  14  avr. 
1881,  B.  0.,  p.  572).  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
peuvent  réquisitionner  la  gendarmerie  départementale  pour  as- 
surer le  service  des  appels  ou  l'arrestation  des  marins  du  com- 

I   merce  (Cire.  3  mai  1893,  B.  0.,  p.  555). 

178.  —  Les  syndics  des  gens  de  mer  qui,  normalement,  doi- 
•  vent  résider  dans  un  lieu  autre  que  le  chef-lieu  du  quartier,  y 
i  représentent  le  commissaire  de  l'inscription  maritime;  ils  tien- 
nent une  matricule  des  inscrits  de  leur  circonscription,  autres 
que  les  capitaines  au  long  cours,  les  maîtres  au  cabotage  et  les 
pilotes;  ils  visent  les  rôles  d'équipage  et  y  font  les  mutations 
d'embarquement  et  de  débarquement;  ilssont  assermentés  et 
constatent  les  infractions  ou  contraventions  aux  lois  et  règle- 
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ments  sur  la  police  de  la  navigation  et  la  pèche;  ils  dressent  et 
affirment  leurs  procès* verbaux  qui  sont  remis,  pour  la  suite  à  y 
donner,  au  commissaire;  ils  délivrent, pour  les  paiements  à  faire 
aux  héritiers  des  pensionnaires  et  demi-soldiers,  les  certificats 
de  notoriété  constatant  la  qualité  des  héritiers,  lorsque  les  paie- 
ments n'excèdent  pas  150  fr.;  ils  reçoivent  dans  la  môme  limite 
de  150  fr.  les  déclarations  tenant  lieu  de  procuration  pour  les 
paiements  à  faire  par  l'établissement  des  invalides;  ils  secon- 
dent le  oommisaaire,  pour  l'établissement  des  propositions  de 
pensions,  les  secoure  en  cas  de  naufrage,  les  appels,  etc.  (Décr. 
7  nov.   1866,  art.   46  à  27). 

Section  V. 
Service  de  la  marine  en  Algérie. 

179.  —  Le  service  de  la  marine  en  Algérie  est  dirigé  par  un 
commandant  de  la  marine  qui  a  été  institué  par  une  ordonnance 
du  11  août  1834,  et  qui  est  toujours  un  contre-amiral.  Le  com- 
mandant de  la  marine  est  assisté  d'un  capitaine  de  frégate  chef 
d'état-major,  et  d'un  lieutenant  de  vaisseau  qui  est  officier  d'or- 
donnance et  inspecteur  des  sémaphores.  Les  services  adminis- 
tratifs sont  assurés  par  un  commissaire  adjoint  et  par  un  cer- 
tain nombre  d'agent»  du  personnel  secondaire.  Un  lieutenant 
de  vaisseau  est  directeur  des  mouvements  du  port,  un  autre 
est  chargé  dee  torpilleurs  en  réserve  ;  un  médecin  de  la  marine 
dirige  le  service  de  santé. 

180.  —  Le  commandant  de  la  marine  en  Algérie  commande 
la  défense  mobile  d'Algérie,  mais  non  celle  de  Tunisie,  qui  re- 
lève du  préfet  maritime  de  Toulon;  il  a  sous  ses  ordres  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime  de  l'Algérie  et  dirige  le 
recrutement  des  volontaires.  Au  point  de  vue  militaire  et  mari- 
time, il  relève  directement  dju  ministre  de  la  Marine  (Dêer.  6 
avr.  1882],  tandis  qu'en  ce  qui  concerne  les  services  du  pilotage, 
de  la  pèche  entière,  de  la  police  de  la  navigation  et  du  domaine 
public  maritime,  il  relève  de  la  haute  autorité  du  gouverneur 
général  qui  à  cet  érard  exerce  en.  Algérie  les  attributions  dé- 
volues au  ministre  de  la  Marine  dans  la  métropole  (Décr.  3  nov. 
1897,  B.  0.,  p.  546).  En  outre,  le  commandant  de  la  marine  est 
membre  du  conseil  du  gouvernement  et  du  conseil  supérieur 
(Décr.  11  août  1875),  ainsi  que  de  la  commission  sanitaire  du 
port  d'Alger  (Décr.  22  févr.  1876). 

Section  VI. 
Elect  ro-sém  aphores. 

181» —  Pour  assurer  la  protection  des  cornai uaicatio&s  avec 
le  large,  une  loi  du  18  juill.  1895  a  détermiaé  le  nombre  des 
électro-sémaphores  répandus  le  long  de  nos  cùles,  en  en  don- 
nant la  liste  ainsi  que  l'angle  de  visée  pour  chacun  d'eux.  Dans 
l'étendue  de  ce  champ  de  vue,  il  est  interdit  d'élever  aucune 
nouvelle  construction  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  Ma- 
rine, qui  peut  môme  exiger  la  démolition  des  constructions  exis- 
tant au  jour  de  la  promulgation  de  la  Loi,  après  en  avoir  pour- 
suivi l'expropriation  dans  les  formes  prévues  par  les  art  75  et 
76,  L.  a  mai  1841. 

182.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  18 
juill.  1895  sont  recherchées  par  les  officiers  et  agents  asser- 
mentés de  la  marin*  et  en  particulier  par  les  guetteurs  des 
électro- sémaphores.  Elles  sont  poursuivies-  et  punies  confor- 
mément à  la  législation  spéciale  relative  aux  servitudes  mili- 
taires. 

183»  —  La  défense  d'édifier  s'applique  aux  ouvrages  môme 
commencés  avant  la  promulgation  de  la  loi,  mais  les  instructions 
du  ministre  (Cire.  20  déo.  1895,  B.  0.,  p..  1033)  prescrivent 
d'accorder  spécialement,  en  ce  cas,  toutes  les  autorisations  qui 
ne  seraient  pas  absolument  incompatibles  avec  les  nécessités 
du  service.  D'une  manière  générale,  les  autorisations  de  bâtir 
ou  de  surélever  ne  sont  données  aue  sous  la  réserve  pour  la 
marine  de  pouvoir  requérir,  en  cas  de  mobilisation,  sans  aucune 
indemnité,  la  démolition  aux,  frais  des  propriétaires. 

184.  —  Dans  chaque  arrondissement  maritime,  le  service 
électro -sémapho  ri  que  est  dirigé,  sous  l'autorité  du  préfet  mari- 
time, par  le  chef  d'état-major  de  l'arrondissement,  qui  a  sous 
ses  ordres  les  inspecteurs  et  le  personnel  des  guetteurs  (Déor. 
2  juin  1897). 


185.  —  En  temps  de  paix,  les  sémaphores  servent  à  commu- 
niquer aux  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce  des  ordres  de 
la  part  des  autorités  maritimes  et  à  leur  envoyer  ou  à  recevoir 
d'eux  des  télégrammes  d'ordre  privé.  Ces  diverses  communica- 
tions se  font  au  moyen  de  signes  conventionnels  internationaux 
qui,  par  suite,  sont  compris  dans  toutes  les  langues,  et  qui  con- 
sistent en  dix-huit  pavillons  représentant  les  consonnes;  ces 
dernières  sont  groupées  par  deux,  trois  ou  quatre,  ce  qui  forme 
78,642  combinaisons,  cataloguées  par  ordre  alphabétique  dans 
un  Code  des  signaux,  et  signifiant  des  phrases,  des  mots,  des 
syllabes.  Pour  spécifier  qu'il  veut  télégraphier,  un  navire  hisse 
sous  son  pavillon  national,  une  flamme  triangulaire  à  cinq  raies 
verticales  rouges  et  blanches  qui  est  le  signe  distinctifdu  Code  ; 
puis  il  hisse  sur  une  s*ule  drisse  les  pavillons  exprimant  un 
signal,  par  exemple  B.  R.  S.  (Voulez-vous  vous  charger  d'une 
lettre?);  le  correspondant  exprime,  au  moyen  du  signe  distinctif 
du  Code,  qu'il  a  compris,  et  qu'on  peut  passer  à  un  autre  mot 
ou  à  une  autre  phrase.  A  grande  distance,  on  peut  remplacer 
les  pavillons,  dont  les  couleurs  seraient  invisibles,  par  des 
sphères,  des  cylindres,  etc.  En  outre,  les  sémaphores  ont  des 
bras  qui  par  leurs  diverses  positions  expriment  également  des 
phrases  conventionnelles.  Le  Code  tntcivational  de$  signaux  est 
en  France,  comme  à  l'étranger,  une  publication  officielle. 

186.  —  En  temps  de  guerre  les  électro-sémaphores  servent 
de  poate  de  défense;  on  y  peut  établir  des  garnisons;  aussi 
l'arrêté  du  83  juill.  1886  (B.  O.,  p.  78)  en  prévoit-il  l'évacuation 
par  les  familles  des  guetteurs,  qui  seraient  alors  logées  ailleurs 
ou  indemnisées  en  argent. 

187.  —  Les  postes  télégraphiques  dépendant  de  l'autorité 
maritime  dans  les  ports  sont  desservis  par  des  militaires  des 
troupes  de  la  marine  en  activité  de  service  et  désignés  par  le 
préfet  maritime,  parmi  les  agents  de  l'administration  des  postes 
et  télégraphes  ayant  souscrit  un  engagement  volontaire  de  trois 
ans  dans  l'infanterie  de  marine  en  qualité  de  télégraphistes  et, 
à  défaut,  parmi  les  militaires  non  gradés.  L'engagement  spécial 
des  agents  des  postes  leur  tient  lieu  de  service  militaire;  ils 
sont  dispensés  du  tour  colonial  et  des  obligations  ordinaires  du 
service  militaire;  ils  n'ont  droit  à  aucune  solde  spéciale  et  ne 
peuvent  acquérir  aucun  grade;  ils  portent  comme  marque  dis- 
tinctive,  des  foudres  d'argent  ou  d'or  sur  le  bras  gauche  (Cire. 
15  avr.  1897,  B.O.,  p.  460). 

Section  VII. 
Police    maritime. 

188»  — -  Nous  avons  déjà  dit  que  la  sûreté  des  ports  mili- 
taires, la  police  des  rades  et  la  protection  maritime  de  la  côte 
appartenaient  au  préfet  maritime  (Ord.  14  juin  1844).  Cet  offi- 
cier général  exerce  ees  attributions  par  le  moyen  d'arrêtés  ré- 
glementaires, dont  l'observation  est  confiée  aux  différents  offi- 
ciers, fonctionnaires,  agents,  etc.,  de  la  mariney  chacun  dans 
l'étendue  de  ses  attributions. 

189.  —  Comme  conséquence  des  pouvoirs  généraux  de  po- 
lice sur  les  rades  des  ports,  que  l'ortumnaoce  du  14  juin  1844 
donne  aux  préfets  maritimes,  ceux-ci  peuvent  prendre  des  ar- 
rêtés pour  réglementer  la  chasse  dans  Usdites  rades. 

190.  —  Les  limites  d'une  rade  au  point  de  vue  de  l'exercice 
des  pouvoirs  de  police  attribués  au  préfet  maritime  sont  déter- 
minées par  l'autorité  administrative.  Le  législateur  s'élant,  en 
effet,  à  juste  raison,  gardé  de  donner  une  définition  trop  pré- 
cise de  l'espace  de  mer  qu'il  fout  entendre  par  le  mot  rade9 
chaque  cas  particulier  doit  être  tranché  par?  l'administration, 
puisque  les  navigateurs  ont  besoin  de  connaître  exactement  le 
champ  d'action  des  diverses  consignes  ou  réglementations  locales. 
Quant  à  la  question  de  savoir  quel  espace  l'autorité  maritime 
peut  englober  dans  la  désignation  d'une  rade,  il  est  évident 
qu'elle  doit  être  résolue  d'une  manière  équitable  et  en  évitant 
toute  exagération  tendant  aussi  bien  à.  donner  à.  ce  mot  une 
portée  démesurée  qu'à  en  restreindre  arbitrairement  la  valeur. 
En  réalité  le  seul  critérium  certain  résulte  de  la  configuration 
même  des  côtes,  tandis  qu'un  ouvrage  artificiel,  comme  une  di- 
gue, qui  aurait  pu  être  édifié  à  un  tout  autre  endroit,  ne  limite 
pas  nécessairement  la  rade  dans  la  périphérie  de  laquelle  il  a 
été  construit;  ce  serait  d'ailleurs  un  non-sens,  quand  une  par- 
tie d'un  port  naturel  est  fermée  par  une  digue,  de  prétendre  que 
le  pouvoir  de  police- de  l'autorité  locale  cesse  à  cette  digue  même, 
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car  il  faudrait  alors  lui  contester  le  droit  d'interdire  le  mouillage 
dans  le  chenal  extérieur,  de  prendre  des  mesures  pour  la  con- 
servation des  balisages,  etc.  Il  est  également  naturel  que  les 
précautions  indispensables  soient  combinées  pour  assurer  la  sé- 
curité en  temps  de  guerre  de  la  partie  fermée  de  fa  rade.  De 
toute  façon,  Faction  de  police  réservée  au  préfet  maritime  ne 
peut  expirer  au  seuil  dont  il  doit  protéger  les  abords. 

191.  —  11  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende  de  10  à  15  fr. 
et  de  cinq  jours  au  plus  d'emprisonnement,  aux  capitaines,  maî- 
tres et  patrons  de  navire,  de  s'amarrer  sur  un  feu  flottant,  une 
balise  ou  une  bouée  ou  de  jeter  l'ancre  dans  le  cercle  d'évilage 
d'un  feu  ou  d'une  bouée.  La  détérioration  ou  le  déplacement  des 
mêmes  engins,  s'il  est  accidentel,  ou  l'amarrage,  en  cas  de  né- 
cessité, doivent  être  déclarés  à  l'autorité  maritime  ou  consulaire 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  dans  un  port,  sous 
peine  de  la  réparation  du  dommage  causé,  d'un  emprisonne- 
ment de  dix  jours  à  trois  mois,  et  de  25  à  100  fr.  d'amende.  La 
destruction  volontaire  est  punie  de  six  mois  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement et  de  i 00  à  500  fr.  d'amende,  sans  préjudice  du 
dommage  causé.  Ces  diverses  peines  d'emprisonnement  peuvent 
être  élevées  au  double,  en  cas  de  récidive  spéciale  dans  les  douze 
mois  ;  l'art.  463,  G.  pén.,  est  applicable.  Les  contraventions  et 
délits  sont  constatés  par  lés  officiers  commandant  les  bâtiments 
de  l'Etat,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  conducteurs* et  autres 
agents  assermentés  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  mari- 
niers commandant  les  embarcations  garde-pêche,  les  syndics  des 
gens  de  mer,  les  gendarmes  maritimes,  les  gardes- maritimes, 
les  guetteurs  des  sémaphores  et  les  pilotes  qui  doivent  être  spé- 
cialement assermentés  à  cet  effet,  ainsi  que  par  les  agents  des 
douanes.  Les  poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public  ou  des  ingénieurs  de  la  marine,  qui  peuvent  développer 
leurs  conclusions  devant  le  tribunal  (L.  27  mars  1882). 

192.  —  La  police  des  ports  maritimes  de  commerce  est  con- 
fiée à  des  fonctionnaires  portant  le  titre  de  capitaine  de  port, 
lieutenant  de  port  ou  maître  de  port.  Ce  personnel  dépend  du 
ministère  des  travaux  publics  (Décr.  27  mars  1890,  B.  O.,  II, 
p.  399). 

193*  —  La  police  supérieure  de  la  pêche  côtière,  tant  à  la 
mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux,  où  les  eaux  sont  salées,  est  exercée  par  le  préfet  ma- 
ritime dans  chaque  arrondissement,  et  sous  son  autorité  par  le 
commissaire  général  ainsi  que  par  les  chefs  de  service  de  la 
marine  dans  Tes  sous-arrondissements.  Les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  sont  spécialement  chargés  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  concernant  la  pêche  côtière;  à  cet 
égard,  ils  sont  secondés  par  les  officiers  et  officiers-mariniers 
commandant  les  bâtiments  et  les  embarcations  garde-pêche,  les 
agents  du  service  de  surveillance  des  pêches  maritimes,  les  syn- 
dics des  gens  de  mer.  les  prud'hommes-pêcheurs,  les  gardes- 
maritimes  et  les  gendarmes  de  la  marine.  La  police  des  faits  de 
vente,  transport,  ou  colportage  du  frai,  du  poisson  assimilé  au 
frai,  du  poisson  et  du  coquillage  n'atteignant  pas  les  dimensions 
prescrites,  est  exercée,  concurremment  avec  les  officiers  et  agents 
mentionnés  ci-dessus,  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les 
agents  municipaux  assermentés,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois.  Les  officiers  et  maîtres  de  port  de  com- 
merce sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  ou  réquisitions  des  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  (L.  9  janv.  1852;  Décr.  4  juili. 
1853,  pour  les  quatre  premiers  arrondissements  maritimes;  Décr. 
19  nov.  1859,  pour  le  cinquième  arrondissement;  Décr.  10  oct. 
1897  et  L.  fin.  13  avr.  1898,  art.  82,  pour  les  agents  de  sur- 
veillance). —  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  les 
autres  fonctionnaires  maritimes  désignés  ci-dessus  sont  égale- 
ment qualifiés  pour  la  constatation  des  délits  de  la  pêche  fluviale 
(Décr.  27  nov.  1859,  B  0.,  p.  479;  L.  31  mai  1865,  art.  10;.  — 
Four  le  règlement  sur  la  police  de  la  pêche  côtière  en  Algérie, 
V.  Décr.  2  juill.  1894,  et  Décr.  1"  mai  1897,  pour  la  pèche  du 
corail.  Les  règles  concernant  la  police  de  la  navigation  pour  les 
bateaux  de  pêche  étrangers  qui  naviguent  dans  Tes  eaux  terri- 
toriales françaises  sont  fixées  parle  décret  du  19  août  1888;  ces 
bateaux  ne  peuvent  d'ailleurs  pas  y  pécher  (L.  1er  mars  1888). 
Les  règles  concernant  la  police  de  la  navigation  pour  les  bateaux 
étrangers  se  trouvant  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Belgique, 
sont  fixées  par  un  arrêté  du  roi  df>s  Belges  du  5  sept.  1892  (B. 
0.»  1893,  I,  p.  441).  Toutes  violations  des  prescriptions  visées 
par  la  convention  internationale  de  la  Haye  du  6  mai  1882  (mo- 
difiée le  1er  févr.  1889,  B.  <>.,  1890,  I,  18),  en  ce  qui  touche  les 


feux  des  bateaux  de  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  du  15  janv.  1884,  art.  13.  —  Douai,  16  avr. 
1890,  [B.  0.,  p.  401] 

194.  —  La  police  de  la  navigation  (obligation  d'avoir  un  rôle 
d'équipage,  d'y  faire  porter  toutes  les  personnes  embarquées, 
de  l'exhiber  à  toute  réquisition  ;  obligation  d'inscrire  sur  tout  bâ- 
timent son  nom  et  son  port  d'attache)  appartient  aux  commis- 
saires de  l'inscription  maritime,  consuls  et  vice-consuls  de  France, 
officiers  et  officiers-mariniers  commandant  les  bâtiments  ou  em- 
barcations de  l'Etat,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes-mari- 
times et  gendarmes  de  la  marine;  les  agents  de  l'administration 
des  douanes  concourent  aussi  à  la  constatation  des  infractions 
relatives  aux  marques.  Les  poursuites  sont  exercées  en  France 
et  dans  les  colonies  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où 
elles  ont  été  constatées.  Si  la  constatation  a  eu  lieu  en  pays 
étranger,  le  procès- verbal  dressé  par  le  consul  ou  l'officier  com- 
mandant un  bâtiment  de  l'Etat  est  transmis  au  tribunal  correc- 
tionnel dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  port  d'attache  du  na- 
vire en  contravention.  Cette  transmission  a  lieu  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  de  l'inscription  maritime  compétent.  Les 
poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public  et  aussi 
des  commissaires  de  l'inscription  maritime;  ces  officiers,  dans 
ce  cas,  ont  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  d'être 
entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions  (Décr. -loi  19  mars  1852). 
La  police  intérieure  des  bâtiments  du  commerce  appartient  aux 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  aux  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat,  aux  consuls  de  France,  aux  capitaines  de  na- 
vires de  commerce  commandant  sur  les  rades  étrangères  et  aux 
capitaines  de  navires  (Décr. -loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la 
marine  marchande,  24  mars  1852).  —  V.  suprà,  v<>  Justice  mari- 
time. —  Les  agents  de  la  surveillance  des  pêches  peuvent  éga- 
lement verbaliser  en  matière  de  police  de  la  navigation  (L.  no. 
13  avr.  1898,  art.  82). 

195.  —  Aux  termes  des  règlements  maritimes,  et  notamment 
de  l'ordonnance  de  1681,  ainsi  que  du  décret  du  7  nov.  1866, 
les  bouteilles  qui  contiennent  des  papiers,  que  le  Ilot  amène  à 
la  côte,  doivent  être  remises  aux  autorités  maritimes  (Cire.  2 
sept.  1880,  B.  0.,  p.  371). 

196.  —  L'éclairage  des  bateaux  et  radeaux,  ainsi  que  des 
obstacles  à  la  navigation,  est  réglementé  par  le  décret  du  20  nov. 
1893  (B.  O.,  p.  1065)  pour  les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et 
étangs  d'eau  douce.  Les  feux  des  navires  de  mer  et  ceux  des 
bateaux  de  rivière  en  aval  des  pointa  déterminés  par  le  décret 
du  4  mars  1890  (B.  0.,  p.  416)  sont  déterminés  par  le  décret  du 
21  févr.  1897  (B.  0.,  p.  379);  cependant  les  bateaux  de  pêche 
continuent  à  être  soumis  au  règlement  du  lor  sept.  1884,  en  at- 
tendant qu'un  accord  international  ait  pu  intervenir  sur  la  ma- 
tière. Les  manquements  à  ces  diverses  prescriptions  constituent 
des  délits  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  10  mars  1891  sur 
les  accidents  et  collisions  en  mer;  la  constatation  en  appartient 
aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  aux  consuls  et  aux 
commissaires  de  l'inscription  maritime;  ces  autorités  ou  le  mi- 
nistre de  la  Marine,  selon  les  cas,  ordonnent  les  poursuites. 
Dans  les  rades  des  ports  de  guerre,  des  arrêtés  des  préfets  ma- 
ritimes interdisent  de  pêcher  et  de  mouiller  les  navires  dans  les 
zones  où  sont  immergées  les  lignes  de  torpilles  de  la  défense 
fixe.  —  Pour  les  infractions  à  la  loi  du  20  déc.  1884,  relative  à 
la  protection  des  câbles  sous- marins,  Y.  suprà,  v#  Câble  sous- 
marin,  n.  108  et  s. 

197*  —  A  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  la  police  de 
la  circulation  et  la  police  spéciale  des  bâtiments  à  vapeur  (Ord. 
17  janv.  1846  et  Décr.  9  avr.  1883)  appartiennent  en  partie  aux 
préfets  maritimes.  Leurs  attributions  sont  ainsi  définies  :  les 
règlements  locaux  concernant  la  police  de  la  circulation  (règles 
des  croisements,  stationnements,  signaux  de  nuit  ou  de  bru- 
me, etc.)  da.ns  la  partie  des  fleuves  et  rivières  comprise  entre  la 
mer  et  le  premier  obstacle  à  la  navigation  des  bâtiments  de  mer, 
sont  préparés  par  l'administration  civile  et  communiqués  en  pro- 
jet à  la  marine,  ou  préparés  par  une  réunion  de  délégués  des 
deux  administrations;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  signature  du 
préfet  maritime  y  figure  à  côté  de  celle  du  préfet  du  département, 
en  témoignage  de  la  compétence  qui  appartient  à  chacune  des 
deux  autorités  et  de  l'accord  intervenu  entre  elles;  à  défaut  de 
règlements  locaux,  les  dispositions  qui  régissent  la  circulation 
en  mer  sont  applicables.  Les  mêmes  règlements  relatifs  à  la 

Partie  située  en  amont  du  premier  obstacle  jusqu'à  la  limite  de 
inscription  maritime  sont  communiqués,  avant  leur  mise  en 
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vigueur,  à  l'autorité  maritime,  qui  se  trouve  ainsi  en  situation 
de  les  faire  compléter  et  rectifier,  en  temps  utile,  dans  le  cas 
où  ils  contiendraient  quelque  prescription  non  conforme  aux 
autres  règlements  qu'elle  est  chargée  de  faire  appliquer  dans  les 
mêmes  eaux.  Ces  diverses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 

f)ort8  situés  sur  les  fleuves  et  rivières  en  aval  de  la  limite  de 
'inscription  maritime,  la  police  des  ports,  quels  qu'ils  soient, 
étant  exclusivement  dans  les  attributions  du  ministère  des  tra- 
vaux publics;  toutefois,  lorsque  ces  ports  sont,  non  pas  des 
endroits  Termes,  mais  des  lieux  de  passage,  que  les  navires  peu- 
vent traverser  sans  le  moindre  arrêt,  leurs  règlements  particu- 
liers doivent,  dans  la  mesure  du  possible,  être  établis  en  con- 
cordance parfaite  avec  les  règlements  généraux  des  fleuves  dont 
lesdits  ports  font  partie.  Toutes  les  règles  qui  précèdent  ne  sont 
relatives  qu'à  la  police  de  la  circulation  et  non  &  la  police  de  la 
navigation  qui,  elle,  vise  surtout  le  régime  intérieur  des  navi- 
res. Notamment,  les  règles  de  la  domanialité,  la  police  de  l'ins- 
cription maritime,  des  rôles  d'équipage,  des  équipages,  etc., 
sont  régies  par  des  textes  spéciaux  (Cire.  20  févr.  1888,  B.  0., 
p.  179).  Les  navires  à  vapeur  doivent  être  munis  d'un  permis 
spécial  attestant  le  bon  état  de  la  chaudière  et  délivré  par  les 
soins  du  ministère  des  travaux  publics  (Y.  suprà,  v°  Machine  à 
vapeur,  n.  185  et  s.).  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
se  font  représenter  ce  permis,  en  même  temps  que  le  rôle  d'é- 
quipage, pour  le  vérifier  (Cire.  29  nov.  4895,  B.  0.,  p.  839). 

Section  VIII. 
Défense  des  côtes. 

198.  —  Les  vice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets  mari- 
times, sont  les  gouverneurs  désignés  des  places  de  guerre,  ports 
militaires.  En  temps  de  guerre  ou  de  siège,  le  préfet  maritime, 
empêché  de  remplir  cette  fonction,  est  remplacé  comme  gouver- 
neur par  l'officier  général  de  l'armée  de  terre  ou  de  l'armée  de 
mer  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé;  quant  aux  fonc- 
tions de  préfet  maritime,  elles  sont  toujours  remplies  par  l'officier 
de  l'armée  de  mer  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  (Décr. 
4  oct.  1891,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre,  art.  219). 

199*  —  Dans  chaque  port  militaire,  une  commission  de  dé- 
fense, présidée  par  le  préfet  maritime,  arrête  chaque  année  l'é- 
tablissement ou  la  révision  du  plan  de  mobilisation  et  du  plan 
de  défense,  d'après  les  instructions  des  ministres  de  la  Marine  et 
de  la  Guerre,  ainsi  que  les  détails  relatifs  à  la  construction,  l'en- 
tretien et  l'armement  de  tous  les  ouvrages  destinés  à  assurer  la 
défense  du  port  tant  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer 
(Décr.  4  oct.  1891,  art.  13  et  221). 

200.  —  Les  équipages  de  la  flotte  et  les  troupes  de  la  marine 
ont  la  garde  de  l'arsenal,  des  établissements  de  la  marine  et 
sont  plus  spécialement  chargés  de  l'armement,  du  service  de  la 
garde  des  batteries  ayant  vue  sur  la  mer;  ils  suppléent  aux 
troupes  de  l'armée  de  terre,  lorsque  celles-ci  sont  en  nombre 
insuffisant,  pour  le  service  de  la  place,  et  réciproquement.  Le 
chef  d'état-major  de  l'arrondissement  maritime  règle,  de  concert 
avec  le  commandant  d'armes,  les  questions  soulevées  par  la 
présence  simultanée  des  troupes  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(Cire.  19  mars  1892,  B.  0.,  p.  286). 

201.  —  En  temps  de  guerre  et  pendant  l'état  de  siège,  le 
vice-amiral,  préfet  maritime,  exerce  le  commandement  supérieur 
dans  la  place  et  dans  la  zone  environnante,  et  concentre  entre 
ses  mains  l'autorité  sur  les  troupes  de  toutes  armes  de  terre  et 
de  mer.  Si  un  commandant  d'armée  arrive  dans  cette  zone,  il 
exerce  le  commandement  supérieur,  tant  que  ses  forces  v  sé- 
journent (Décr.  4  oct.  1891,  art.  241  et  242). 

202.  —  En  dehors  des  hypothèses  où  une  place  de  guerre  est 
déclarée  en  état  de  siège  par  une  loi  ou  un  décret,  dans  les  con- 
ditions fixées  parla  loi  du  3  avr.  1878,  le  préfet  maritime  peut, 
en  exécution  de  l'art.  6  de  cette  loi,  sous  sa  responsabilité,  et 
en  prévenant  immédiatement  les  ministres  de  la  Marine  et  de  la 
Guerre,  déclarer  l'état  de  siège  et  prendre  le  commandement  de 
toutes  les  troupes,  dans  les  cas  suivants  :  investissement  de  la 
place  par  des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les  communica- 
tions du  dehors  en  dedans  et  du  dedans  en  dehors;  attaque  de 
vive  force  ou  par  surprise;  sédition  intérieure  de  nature  à  com- 
promettre la  sécurité  de  la  place  ;  rassemblements  armés  formés 
sans  autorisation  dans  un  ravoii  de  10  kilomètres  (Décr.  4  oct. 
1&9I,  art.  189  et  243. 


203.  —  En  cas  de  mobilisation,  les  prérets  maritimes  exer- 
cent, sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la  Guerre,  le  com- 
mandement de  tous  les  éléments  dépendant  du  département  de 
la  guerre,  qui  concourent  à  la  surveillance  ou  à  la  défense  im- 
médiate du  littoral  et  des  îles  de  leur  arrondissement  (Décr.  17 
févr.  1894,  B.  0.,  p.  704). 

204.  —  La  marine  est  chargée  de  la  défense  de  ses  rades  au 
moyen  d'un  certain  nombre  de  forts  et  de  batteries  de  côtes, 
tandis  que  les  autres  forts  et  batteries  sont  desservis  par  le  dé- 

f>artement  de  la  guerre.  L'armement  de  ces  forts  et  batteries  de 
a  marine  serait,  en  cas  de  mobilisation,  assuré  au  moyen  d'un 
personnel  auxiliaire  fourni  par  les  inscrits  maritimes  âgés  de 
trente  à  trente-trois  ans,  qui  ne  sont  ni  officiers-mariniers,  ni 
torpilleurs,  mécaniciens  ou  chauffeurs.  L'arrêté  du  12  févr.  1894 
(B.  0.,  p.  128)  fixe  la  solde,  l'avancement,  l'habillement,  l'arme- 
ment, l'équipement,  l'alimentation  et  la  discipline  des  marins 
auxiliaires  d  artillerie. 

205.  —  Des  défenses  mobiles,  organisées  d'une  façon  ana- 
logue à  celles  des  ports  militaires,  et  comprenant  en  général  un 
bâtiment  central  de  la  défense  mobile  ainsi  qu'un  certain  nom- 
bre de  torpilleurs,  peuvent  être  instituées  dans  les  ports  de  com- 
merce de  la  métropole,  en  Corse,  en  Algérie  et  dans  les  colonies 
françaises.  Les  défenses  mobiles,  installées  en  France  hors  des 
ports  militaires,  sont  placées  sous  l'autorité  d'officiers  supérieurs 
de  la  marine  qui  prennent  le  titre  de  commandant  de  la  défense 
mobile  (de  tel  port)  et  relèvent  du  directeur  des  défenses  sous- 
marines  de  l'arrondissement  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
défense  mobile;  celles  qui  sont  instituées  en  Corse,  en  Algérie 
et  aux  colonies  sont  placées  sous  l'autorité  des  commandants  de 
la  marine  qui  sont  investis  en  outre  des  pouvoirs  attribués  aux 
directeurs  des  défenses  sous-marines  (Décr.  2  juill.  1893,  B.  0., 
p.  94).  11  existe  en  fait  une  défense  mobile  à  Dunkerque,  une 
en  Corse,  une  en  Algérie,  une  à  Bizerte. 

206.  —  En  temps  de  guerre  ou  de  mobilisation,  la  circulation 
dans  les  rades  et  ports  de  guerre  des  embarcations  à  vapeur  est 
interdite;  les  canots  à  rames  peuvent  circuler,  de  jour,  moyen- 
nant autorisation,  mais  ne  doivent  accoster  aucun  navire  de 
guerre  sans  permission.  Durant  les  mêmes  périodes,  les  bâtiments 
autorisés  à  pénétrer  dans  les  rades  et  ports  doivent  obéir  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés  pour  le  mouillage,  la  durée  de  sé- 
jour, le  départ  ou  l'arrêt  de  puissance  (Décr.  12  juin  1896,  B. 
0.,  p.  1079). 


CHAPITRE  III. 

ÉTABLISSEMENTS    HORS    DES    POKTS. 

207.  —  Les  établissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports 
comprennent  :  l'établissement  d'Indret  chargé  de  la  construction 
et  de  la  réparation  des  appareils  à  vapeur  pour  le  service  de  la 
Hotte;  les  forges  de  la  Chaussade,  à  Guéngny,  chargées  de  la 
fabrication  des  tôles,  ancres,  càbles-chaînes  et  autres  objets  en 
fer  nécessaires  au  service  de  la  Hotte  et  des  arsenaux  maritimes  ; 
la  fonderie  de  Ruelle,  chargée  de  la  fabrication  des  bouches  à 
feu  en  fonte  de  fer  et  de  l'assemblage  des  canons  en  acier,  des 
projectiles  de  combat  en  fonte  et  autres  objets  du  matériel  d'ar- 
tillerie, destinés  au  service  de  la  marine  et  des  colonies.  Deux 
autres  fonderies  à  Saint-Gervais  et  à  Nevers  ont  été  supprimées 
(Décr.  2  mai  1857,  B.  0.,  p.  405,  et  18  janv.  1868,  B.  0.,  p. 
79). 

208.  —  Le  laboratoire  central  de  la  marine  pourrait  en  quel- 
que sorte  être  considéré  comme  un  établissement,  mais  son  di- 
recteur relève  plus  immédiatement  de  l'administration  centrale 
que  les  directeurs  des  établissements  hors  des  ports.  —  V.  suprà, 
n.  3t. 

209.  —  Les  établissements  de  la  marine  sont,  en  principe  et 
sauf  certaines  règles  spéciales  énumérées  dans  le  décret  du  2 
mai  1857,  régis  par  les  dispositions  en  vigueur  dans  les  arse- 
naux (Décr.  2  mai  1857,  art.  4). 

210.  —  Les  établissements  d'Indret  et  de  Guérigny  ont  été 
longtemps  régis  par  économie;  le  conseil  d'administration  quit- 
tançait tes  mandats  délivrés  pour  le  service  de  l'établissement 
et  les  remettait  au  caissier  pour  que  celui-ci  en  reçût  le  montant, 
dont  il  opérait  le  dépôt  dans  la  caisse  du  conseil  qui  en  surveillait 
l'emploi  (Décr.  2  mai  1857rart.  95  à  100).  Actuellement  tous  les 
établissements  et  même  le  laboratoire  central  sont  soumis  au 
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régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  que  le  directeur  ordon- 
nance les  dépenses  d'après  les  règles  habituelles. 


CHAPITRE  IV. 

ÉTABLISSEMENTS   COLONIAUX    DE    LA    MARINE. 

211*  —  Môme  depuis  la  séparation  des  services  des  colonies 
et  de  la  marine,  cette  dernière  continue  à  avoir  des  intérêts  di- 
rects dans  nos  possessions  d'outre-mer,  pour  la  gestion  de  ses 
dépôts,  le  mandatement  de  la  solde  des  états-majors  et  des  équi- 
pages et  des  autres  dépenses  des  bâtiments  station naires  ou  de 
passage,  le  mandatement  des  dépenses  et  les  services  des  caisses 
des  invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises.  Ces  soins  sont 
confiés  à  l'officier  du  commissariat  colonial  qui  agit  alors  pour 
le  compte  de  la  marine  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fonctionnaire  de 
cet  ordre,  un  autre  employé,  en  général  un  agent  des  directions 
de  l'intérieur,  est  désigné  par  le  gouverneur  pour  remplir  le 
même  office.  Pourtant  dans  les  colonies  où  la  marine  possède 
un  ponton  commandé  par  un  officier,  notamment  Diégo-Suarez, 
le  Congo,  Dakar,  les  magasins  et  dépôts  sont  administrés  par 
l'officier  d'administration  du  ponton  station naire,  sous  l'autorité 
du  commandant  et  le  contrôle  du  commandant  de  la  force  na- 
vale dans  les  limites  de  laquelle  se  trouve  la  colonie  (Décr.  31 
déc.  1892,  fi.  0.,  p.  667). 

212.  —  Dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  les  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat,  de  passage,  acquittent  leurs  ' 
dépenses  de  bord  au  moyen  de  traites  tirées  à  l'ordre  du  tréso- 
rier-payeur de  la  colonie,  ou  du  pays  de  protectorat,  sur  le  cais- 
sier-payeur central  du  Trésor  public  à  Paris.  Ces  valeurs  ne 
sont  pas  négociables  par  le  trésorier- payeur  de  la  colonie  ou  du 
protectorat.  A  Dakar,  à  Diégo-Suarez,  au  Congo  et  dans  les  co- 
lonies où  le  service  administratif  colonial  n'est  pas  représenté, 
le  surplus  des  dépenses  de  la  marine  est  liquidé  et  mandaté  à 
titre  d'avances  à  ce  service,  sur  la  caisse  du  Trésorier-payeur 
de  la  colonie,  par  l'officier  du  commissariat  ou  le  fonctionnaire 
désigné  selon  les  distinctions  du  paragraphe  précédent.  Dans 
les  autres  colonies,  ainsi  qu'au  Tonkin  et  en  Annam,  ces  der- 
nières dépenses  sont  liquidées  et  mandatées  par  le  commissaire 
colonial.  Les  mandats  ainsi  délivrés  sont  régularisés  le  1er  de 
chaque  mois  au  moyen  de  traites  émises  sur  le  Trésor  public  par 
le  trésorier-payeur  de  la  colonie  et  visées  tant  par  l'ordonnateur 
des  dépenses  que  par  le  gouverneur,  l'administrateur  ou  le  com- 
mandant de  la  marine  ou  du  ponton  (Décr.  31  déc.  4892). 

213.  —  Dans  toutes  les  colonies,  la  comptabilité  des  dépôts 
de  matériel,  de  vivres  et  de  charbon  appartenant  à  la  marine 
est  tenue  dans  la  forme  prescrite  pour  les  dépôts  hors  du  terri- 
toire continental  par  l'instruction  du  8  nov.  1889  (art.  795  et  s.). 

214.  —  La  comptabilité  des  approvisionnements  particuliers 
des  pontons  de  la  marine  est  assurée  dans  la  forme  prescrite  par 
la  même  instruction  pour  les  bâtiments  de  la  flotte.  Les  cessions 
sont  autorisées  par  le  gouverneur  ou  l'administrateur  sur  la 
proposition  du  chef  de  service  dont  relève  le  fonctionnaire  dési- 

§né  ou  du  commandant  de  la  marine  ou  du  ponton  (Décr.  31 
éc.  1892).  Ces  règles  particulières  sont  au  surplus  résumées 
dans  une  instruction  du  15  avr.  1893  (fi.  0.,  p.  458). 

215.  —  L'organisation  et  la  comptabilité  des  dépôts  de  ma- 
tériel établis  en  Cochinchine  pour  l'approvisionnement  des  ser- 
vices de  la  marine,  sont  réglées,  comme  pour  les  magasins  des 
arsenaux,  par  le  décret  du  23  nov.  1887.  Ces  dépôts  ou  magasins 
sont  confiés  à  des  agents  oui  sont  à  ce  titre  les  préposés  du 
garde-magasin  général  établi  à  Saigon  (Arr.  30  sept.  1888,  fi. 
0.,  p.  400). 

216.  —  Une  instruction  du  3  déc.  1889  (fi.  0.,  p.  991)  a 
fixé  les  diverses  règles  à  observer  dans  les  dépôts  d'outre-mer, 
pour  la  recette,  le  règlement  du  fret,  le  pesage  des  chargements, 
les  manutentions,  l'arrimage,  les  délivrances  de  charbons. 

217.  —  L'arsenal  de  Saïgon  pourvoit  à  la  réparation  et  à 
l'entretien  des  braiments  des  stations  locales  installées  en  Co- 
chinchine et  au  Tonkin  ;  il  sert,  en  outre,  de  point  de  ravitail- 
lement pour  toutes  les  forces  navales  de  l'Indo-Chine  et  de 
la  division  de  l'Extrême-Orient. 

218.  —  L'arsenal  de  Saïgon  est  placé  sous  l'autorité  du 
contre-amiral  commandant  en  chef  la  division  navale  de  l'Indo- 
Chine.  Il  est  administré  par  un  conseil  d'administration  présidé 


par  un  capitaine  de  vaisseau,  commandant  de  l'arsenal,  et  com- 
prenant le  directeur  des  travaux,  le  directeur  des  mouvements 
du  port  et  le  commissaire  de  l'arsenal.  Ce  conseil  examine  les 
cahiers  des  charges,  accepte  les  marchés,  contrôle  les  projets  et 
devis  de  travaux,  vise  les  états  de  paiement,  etc.  L'ordonnan- 
cement des  dépenses  est  confié  au  chef  du  service  administratif 
de  la  colonie  (Décr.  5  déc.  1888,  fi.  <).,  p.  765). 

219.  —  Bien  que  la  direction  d'artillerie  de  la  Cochinchine 
ne  fasse  pas  partie  de  l'arsenal  de  Saïgon,  le  commandant  de 
cet  arsenal  exerce,  vis-à-vis  du  directeur  d'artillerie,  les  fonc- 
tions de  préfet  maritime  en  ce  qui  concerne  les  délivrances  à 
faire  aux  bâtiments  de  la  division  navale  et  à  ceux  de  passage, 
les  réparations  et  les  remises  de  ces  bâtiments,  les  armements 
et  les  désarmements  (Même  décret). 

220.  —  Un  sous-agent  administratif  est  attaché  à  l'arsenal 
de  Saïgon,  pour  la  comptabilité  des  travaux;  il  fait  partie,  avec 
le  sous-ingénieur  et  un  commis,  du  conseil  d'administration  de 
la  solde.  —  Un  sous-agent  comptable  des  matières  est  garde- 
magasin.  —  Un  médecin  de  la  marine  assure  le  service  sani- 
taire (Même  décret). 

221.  —  L'arsenal  de  Saïgon  en  Cochinchine  emploie,  indé- 
pendamment des  commis  du  personnel  administratif  secondaire 
de  la  marine  envoyés  de  la  métropole,  des  agents  qui  portent  le 
nom  de  Personnel  des  commis  de  formation  locale  de  l'arsenal 
de  Saigon,  et  qui  sont  régis  par  un  décret  spécial  du  27  oct. 
1892  (B.  0.,  p.  453). 


CHAPITRE  V. 

FORCBS    NAVALES. 


Section  I. 
Différentes  catégories  de  bâtiments. 

222.  —  D'après  la  liste  officielle  de  la  flotte,  les  navires  de 
guerre  se  répartissent  entre  les  différentes  catégories  suivantes  : 
cuirassés  d'escadre,  cuirassés  de  croisière,  cuirassés  garde-côtes, 
canonnières  cuirassées,  croiseurs  cuirassés,  croiseurs  de  lro,  ie 
et  3«  classe,  croiseurs  porte-torpilleurs,  contre-torpilleurs  d'esca- 
dre, avisos  de  lra,  2e  et  3°  classe,  avisos-transports,  avisos-tor- 
pilleurs, canonnières,  chaloupes-canonnières,  chaloupes  à  va- 
peur, torpilleurs  de  haute  mer  et  d'escadre,  torpilleurs  de  1",  2* 
et  3e  classe,  torpilleurs-vedettes,  torpilleurs  à  embarquer,  ba- 
teaux sous-marins,  transports  de  lrc,  2e  et  3'  classe,  navires  à 
voiles  (frégates,  corvettes,  goélettes,  cutter,  garde-pêche),  na- 
vires-écoles. 

223.  —  Les  torpilleurs  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  :  torpil- 
leurs de  haute  mer  et  torpilleurs  d'escadre  destinés  à  accompa- 
gner les  escadres  (ayant  un  déplacement  de  120  à  200  tonneaux)  ; 
torpilleurs  de  Ire  classe  (dont  le  déplacement  est  compris  entre 
60  et  100  tonneaux);  torpilleurs  de  2e  classe  (dont  le  déplace- 
ment est  compris  entre  40  et  60  tonneaux);  torpilleurs  de  3<* 
classe  (dont  le  déplacement  est  compris  entre  20  et  40  tonneaux)  ; 
torpilleurs-vedettes  (dont  le  déplacement  est  inférieure  20  ton- 
neaux) (Déc.  prés.  9  déc.  1889,  B.  0.,  1890,  p.  15). 

224.  —  Les  torpilleurs  de  haute  mer  comprennent  les  anciens 
éclaireurs-torpil leurs.  Ils  dépendent,  ainsi  que  les  avisos-torpil- 
leurs, du  major  général  dans  les  ports,  et  jouissent  d'une  auto- 
nomie administrative  complète;  ils  ont  un  commandant  compta- 
ble. Au  contraire,  tous  les  autres  torpilleurs  dépendent  du  direc- 
teur des  défenses  sous-marines  dans  les  ports.  Les  torpilleurs 
de  haute  mer  sont  désignés  par  un  nom  propre,  les  autres  por- 
tent de  simples  numéros.  Seuls  les  torpilleurs  de  haute  mer  ont 
une  voilure  (Cire.  8  janv.  1890,  B.  0.,  p.  14,  et  27  juin  1890,  B. 
O.jp.  715). 

225*  —  Les  bâtiments  de  servitude  comprennent  :  les  bâti- 
ments servant  d'amiral  (local  disciplinaire  pour  les  officiers)  ;  les 
bat  1  ment s-écoles  et  leurs  annexes  ;  les  bâtiments  centraux  de  la 
défense  mobile  ou  servant  de  logement  à  un  autre  service  cen- 
tral; les  bâtiments  servant  de  stations  de  torpilleurs;  les  caser- 
nes flottantes;  les  corps  de  garde  flottants;  les  bâtiments  con- 
damnés servant  d'ateliers,  de  magasins  à  charbon  ou  de  dépôts; 
les  remorqueurs  à  roues  ou  à  hélice  ;  les  transports  à  vapeur,  à 
voiles  ou  à  rames  (allèges,  gabares,  etc.);  les  embarcations;  les 
citernes;  les  bateaux  à  vase;  les  bâtiments  condamnés,  affectés 
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à  un  service  ou  destinés  à  la  démolition  (Cire.  25  nov.  4893,  B. 
0.,  p.  704). 

226.  —  Le  matériel  flottant  comprend  :  les  dragues  et  cure- 
môles  ;  les  apparaux  de  levage  flottants  (machines  à  mater,  crues, 
pontons-ligues,  gabares  pose-torpilles);  les  pontons,  demt-pon- 
tons  et  chalands;  les  pigoulières  flottantes;  les  hangars  flottants; 
les  bateaux-phares;  les  docks  flottants;  les  bateaux-pompes; 
les  bateaux-portes;  les  ponts  flottants  ;  les  raz  de  carène,  les  ra- 
deaux, etc.  (Cire.  25  nov.  4893). 

227.  —  En  fait,  et  d'après  les  relevés  de  V Aide-mémoire  de 
l'officier  de  marine  pour  1898,  par  Ch.  Valentino,  la  marine 
française  est  numériquement  ainsi  composée  : 

Cuirassés 20 

Garde-côtes  cuirassés 9 

Croiseurs  cuirassés 6 

Canonnières  cuirassées  d'au  moins  42  nœuds 8 

Croiseurs-avisos  et  canonnières 29 

Croiseurs-torpilleurs. 7 

Avisos-canonnières  ou  contre-torpilleurs 4  3 

Torpilleurs  (4 15  de  4"  classe  et  23  en  chantier,  30 

de  2e  classe,  22  de  3*  classe) 490 

soit  pour  la  France  :    navires  cuirassés       non  cuirassés       torpilleurs 
43  49  490 

et  pour  : 

l'Allemagne 48  30  426 

l'Angleterre 42  240  77 

l'Australie »  8  9 

la  République  Argentine.       5  40  23 

l'Autriche 40  43  57 

le  Brésil 2  4  4  44 

le  Chili 4  44  26 

la  Chine 2  48  34 

le  Danemark 3  4  4  4 

l'Espagne 6  28  14 

les  Etats-Unis 4  4  26  48 

la  Grèce 3  »  42 

la  Hollande 4  »  25 

l'Italie 44  32  94 

le  Japon 6  49  34 

la  Norvège 2  8 

le  Portugal »  »  8 

la  Russie 25  30  73 

la  Suède 4  »  47 

la  Turquie 4  8  44 

Section   IL 
Construction  des  bâtiments. 

228.  —  Lorsque  le  ministre  juge  convenable,  d'après  les 
prescriptions  spéciales  qui  figurent  chaque  année  dans  la  loi  de 
finances,  de  décider  la  construction  d'un  navire  d'un  certain 
type,  il  transmet  le  programme  à  exécuter  à  une  commission 
d'étude  appelée  Section  technique  des  constructions  navales,  com- 
posée d'ingénieurs,  fonctionnant  à  Paris,  et  qui  dresse  les  plans 
complets  du  navire  et  des  appareils  moteurs,  accompagnés  des 
calculs  et  devis  réglementaires  ;  la  section  est  chargée  également 
de  vérifier  les  mêmes  plans  émanés  de  l'initiative  des  arsenaux 
ou  de  l'industrie  privée;  les  études  de  détail  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  plans  sont  préparées  par  la  section  ou  vérifiées  par 
elle.  Les  plans  présentés  par  la  section  technique,  qu'ils  émanent 
d'elle  seule  ou  qu'ils  aient  été  acceptés  par  elle  sous  sa  respon- 
sabilité, sont  ensuite  soumis  au  conseil  des  travaux  (V.  suprà, 
n.  53)  qui  les  examine,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  militaires  d'offensive  et  de  défensive,  d'hygiène  et 
d'habitabilité,  qu'il  s'agisse  des  plans  primitifs  ou  de  modifica- 
tions proposées  en  cours  de  construction  (Décr.  9  juill.  4  895, 
B.  0.,  p.  44). 

229.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  plans 
présentés  par  la  section  technique  sans  que  le  chef  de  cette  sec- 
tion ait  été  préalablement  consulté  (Même  décret,  art.  4). 

230.  —  D'autre  part,  tout  ce  qui  concerne  les  installations 
d'artillerie  se  trouve  étudié  par  le  bureau  technique  de  l'artillerie 
et  soumis  également  au  conseil  des  travaux. 

231.  —  Quand  le  ministre  a  approuvé  définitivement  les  plans 
et  devis  relatifs  au  navire  projeté,  les  travaux  de  construction 
sont  confiés  soit  à  l'industrie  privée,  et  alors  la  commission  per- 


manente des  machines  et  du  grand  outillage  (V.  suprà,  n.  58) 
passe  les  marchés  nécessaires  avec  une  des  usines  qui  sont  en 
France,  soit  aux  arsenaux.  Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  dé- 
signe le  port  chargé  des  travaux.  Ceux-ci  sont  répartis  entre  les 
divers  services  de  la  manière  suivante  :  la  direction  des  con- 
structions navales  construit  la  coque  avec  tous  ses  accessoires 
et  met  en  place  les  machines  construites  à  Indret  ou  achetées 
à  l'industrie  privée;  la  direction  de  l'artillerie  met  en  place  les 
canons  provenant  de  Ruelle  ou  des  fonderies  particulières;  la 
direction  des  défenses  sous-marines  fait  les  installations  de  tor- 
pillerie. 

232.  —  Lorsqu'une  construction  navale  est  confiée  à  l'indus- 
trie privée,  un  ingénieur  de  la  marine  est  chargé  de  suivre  les 
travaux  dans  l'usine  et  de  s'assurer  de  la  bonne  exécution  de 
chaque  partie  de  la  construction.  Il  en  est  de  môme  pour  ce  qui 
concerne  les  commandes  d'artillerie,  qui  sont  surveillées  par  un 
officier  de  cette  arme. 

233*  —  Les  marchés  conclus  pour  la  fourniture  soit  de  bâti- 
ments munis  de  leurs  machines  motrices,  soit  de  machines  mo- 
trices seulement,  déterminent  la  date  de  présentation  aux  essais 
officiels  et  les  pénalités  applicables  en  cas  de  retard.  Une  même 
commission  procède  à  la  recette  de  la  coque  et  de  la  machine; 
mais  avant  qu'elle  opère,  des  essais  préliminaires  sont  effectués 
autant  que  possible  dans  le  lieu  de  construction,  sous  le  contrôle 
du  service  de  la  surveillance  de  la  marine.  S'il  ne  peut  être 
procédé  autrement,  les  essais  préliminaires  sont  faits  dans  un 
arsenal.  Les  demandes  de  délais  supplémentaires  sont  examinées 
par  le  préfet  maritime  ou  le  ministre,  selon  leur  importance.  Les 
essais  officiels  sont  effectués  devant  une  commission  présidée 
par  le  major-général.  Si  les  résultats  ne  sont  pas  conformes  aux 
prévisions  du  marché,  la  commission  peut  remettre  la  fourniture 
au  constructeur  pour  qu'il  y  fasse  les  réparations  nécessaires; 
des  délais  suffisants  lui  sont  attribués  qui  s'ajoutent  à  ceux  du 
marché  sans  pénalité.  La  mise  à  réparer  ne  peut  être  prononcée 

Sue  deux  fois  au  plus  (Instr.  20  janv.  4888,  B.  0.,  p.  412,  et 
'écr.  44  août  4897,  art.  8). 

234.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  coques  de  navire  et  d'appareils 
moteurs,  la  décision  de  la  commission  de  recette  concluant  à 
l'acceptation  est  immédiatement  exécutoire  s'il  y  a  unanimité 
ou  si  la  valeur  de  la  fourniture  ne  dépasse  pas  30,000  fr.  Dans 
le  cas  contraire,  l'acceptation  ou  le  rebut  sont  prononcés  par  le 
préfet  maritime  si  la  valeur  de  la  fourniture  ne  dépasse  pas 
400,000  fr.  et  par  le  ministre  au  delà  (Cire.  2  avr.  4890,  B.  0., 
p.  357). 

235.  —  Les  épreuves  pour  la  réception  des  pièces  de  blin- 
dage en  acier  forgé  non  soumises  à  1  épreuve  du  canon,  sont 
fixées  par  les  circulaires  des  28  juin  4892  (B.  0.,  p.  779),  et  5 
mai  4893  (B.  0..,  p.  564).  La  vérification  des  métaux  par  les 
commissions  de  recettes  est  réglementée  par  les  circulaires  des 
9  févr.  4885  et  2  sept.  4887  (B.  0.,  p.  314  et  244).  —  V.  égale- 
ment pour  la  réception  de  certaines  matières  propres  aux  con- 
structions navales  les  instructions  des  2  mai  et  23  août  4  888,43 
déc.  4889  (tôles  en  acier  durci),  17  juill.  4893  (aciers  pour  chau- 
dières), 4oct.  et  4  déc.  4895  (tôles  en  acier  durci),  24  mars  4890 
(tôles  zinguées). 

Section  III. 
Différentes  positions  des  bâtiments. 

236.  —  Les  bâtiments  de  la  marine  nationale,  soit  neufs,  soit 
réparés,  lorsque  les  installations  et  les  emménagements  se  trou- 
vent terminés,  sont  remis  au  service  actif  de  la  flotte.  Les  posi- 
tions que  ces  bâtiments  occupent  alors  sont  les  suivantes  :  bâti- 
ments armés,  bâtiments  en  réserve.  Lorsqu'ils  ne  sont  ni  armés 
ni  en  réserve,  les  bâtiments  sont  ou  en  achèvement  ou  en  arme- 
ment, ou  désarmés.  La  position  de  chaque  navire  est  fixée  par 
le  ministre  (Décr.  43  juill.  4884,  B.  O.,  p.  460). 

§  1.  Bâtiments  armés. 

237.  —  Les  bâtiments  armés  se  divisent  en  trois  catégories  : 
les  bâtiments  armés  ayant  leurs  effectifs  complets  et  suscepti- 
bles de  suivre  sans  délai  toute  destination  ;  les  bâtiments  armés 
en  disponibilité  ayant  un  effectif  réduit  et  en  mesure  de  prendre 
la  mer  aussitôt  qu'ils  ont  complété  leurs  équipages  réglemen- 
taires; les  bâtiments  armés  en  essais  (Décr.  48  sept.  4892,  B. 
0.,  p.  272). 
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238.  —  Les  bâtiments  armés  à  effectif  complet  constituent 
les  forces  navales  proprement  dites;  ils  agissent  isolés  ou  groupés. 
—  V.  infrà,  n.  258  et  s. 

§  2.  Bâtiments  armés  en  essais. 

239*  —  Tout  bâtiment  qui  arme  pour  la  première  fois,  a 
été  désarmé  ou  a  subi  de  grosses  réparations,  doit  procéder 
a  des  essais  à  la  mer  en  présence  d  une  commission  prési- 
dée par  le  major- général;  si  le  bâtiment  est  muni  d'une  ma- 
chine neuve  fournie  par  l'industrie,  cette  commission  fonctionne 
comme  commission  de  recette  de  la  machine.  Des  essais  sont 
également  faits  si  le  navire  était  en  réserve.  Après  que  les 
essais  ont  été  reconnus  satisfaisants,  le  bâtiment  est  remis  par 
les  directions  au  service  actif  de  la  flotte  (Règl.  26  août  4884 
et  Décr.  18  sept.  1892). 

§  3.  Bâtiments  armés  en  disponibilité. 

240.  —  Les  bâtiments  armés  en  disponibilité  stationnent  soit 
dans  les  rades  des  ports  de  guerre,  soit  dans  tout  autre  endroit 
désigné  par  le  ministre  de  la  Marine.  Comme  les  bâtiments 
armés  avec  effectifs  complets,  ils  peuvent  être  constitués  en  di- 
visions ou  en  escadres.  Les  escadres,  divisions  ou  bâtiments 
armés  en  disponibilité  restent  sous  le  commandement  de  leurs 
chers  respectifs,  sauf  décision  contraire  du  minisire,  quel  que 
soit  leur  lieu  de  stationnement,  et  même  s'ils  sont  exceptionnel- 
lement amarrés  en  tout  ou  en  partie  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime.  Ils  ne  relèvent  alors  du  préfet  maritime  que  pour 
l'exécution  des  consignes  concernant  la  police  intérieure  et  la 
sécurité  de  l'arsenal,  ainsi  que  pour  la  répression  des  faits  dé- 
lictueux ou  criminels  de  la  compétence  des  juridictions  perma- 
nentes de  l'arrondissement  maritime  (Décr.  18  sept.  1892). 

241.  —  Lorsque  l'escadre  de  réserve  de  la  Méditerranée  a 
été  armée  en  disponibilité,  elle  avait  du  1er  avril  au  1er  octobre 
de  chaque  année  des  effectifs  complets  comme  l'escadre  active, 
et  pendant  le  reste  du  temps  l'état-major  général  au  complet,  les 
états-majors  de  bâtiment  comme  ceux  de  la  première  catégorie 
et  des  effectifs  d'équipage  un  peu  moins  élevés  que  ceux  de  la 
première  catégorie  de  réserve  ;  elle  ne  pouvait  donc  pas  sortir 
pendant  cette  période,  puisaue  l'effectif  de  la  première  catégorie 
de  réserve  est  le  minimum  ae  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  con- 
duite du  navire;  du  moins,  pour  faire  sortir  chaque  bâtiment 
une  fois  tous  les  deux  mois,  fallait-il  compléter  son  équipage  en 
empruntant  des  hommes  aux  autres  navires  (Arr.  18  sept.  1892, 
B.  0.,  p.  275).  On  a  momentanément  renoncé  à  cette  combinai- 
son de  la  disponibilité  armée,  en  tant  qu'escadre,  mais  elle 
existe  toujours  pour  les  bâtiments  isolés. 

§  4.  Bâtiments  en  réserve. 

242.  —  La  réserve  se  divise  en  trois  catégories.  Les  bâti- 
ments de  la  première  catégorie  de  réserve  sont  en  mesure  de 
suivre  toute  destination  à  la  mer  dans  le  délai  de  quarante-huit 
heures  au  plus,  à  partir  du  moment  où  ils  ont  complété  leur 
effectif  réglementaire;  le  personnel  y  est  considéré  comme  em- 
barqué sur  b:\timent  armé.  Les  bâtiments  de  la  deuxième  caté- 
gorie sont  prêts  au  point  de  vue  du  matériel  et  en  mesure  de 
suivre  toute  destination  à  la  mer  dans  le  délai  de  dix  jours  au 
plus,  à  partir  du  moment  où  ils  ont  complété  leur  effectif  régle- 
mentaire. Les  bâtiments  de  la  troisième  catégorie  ont  leurs  ma- 
chines et  leurs  chaudières  en  parfait  état;  ils  ont  à  bord  tout  le 
matériel  non  susceptible  de  se  détériorer  et  doivent  pouvoir  suivre 
toute  destination  âla  mer  dans  le  délai  de  vingt  jours  au  plus, 
à  partir  du  moment  où  ils  ont  complété  leur  effectif  réglemen- 
taire. Les  bâtiments  delà  première  catégorie  peuvent  être  main- 
tenus en  rade  et  peuvent  servir  de  dépôts  d'instruction  pour  les 
marins;  ceux  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  catégorie  restent 
dans  le  port  (Décr.  13  juill.  188%  et  18  sept.  1892).  En  fait,  on 
tend  à  supprimer  là  troisième  catégorie. 

243.  7-  Le  service  des  bâtiments  en  réserve  est  placé  sous 
la  direction  du  major-général  (Décr.  10  nov.  1894,  B.  0.,  p. 
651).  Ces  navires  sont  périodiquement  entrés  dans  les  bassins 
et  visités.  Les  bâtiments  appartenant  à  l'une  des  trois  catégories 
delà  réserve  et  devant  subir  des  réparations  d'une  durée  telle 
que  leur  armement  dans  les  délais  n'est  plus  assuré,  sont  classés 
hors  catégorie  par  une  décision  du  ministre  qui  détermine  l'ef- 


1  fectif  et  le  matériel  à  laisser  à  bord  (Décr.  13  juill.  1884).  Les 
|  bâtiments  en  première  catégorie  de  réserve  ont  un  commandant 
1  et  un  second  du  même  grade  que  s'ils  étaient  armés;  les  bâti- 
ments en  deuxième  catégorie  sont  commandés  par  un  officier  du 
grade  inférieur  à  celui  de  l'officier  qui  les  commandera  définiti- 
vement, mais  sans  descendre  au-dessous  de  celui  de  lieutenant 
de  vaisseau.  Les  uns  et  les  autres  ont  un  rôle  d'équipage  propre. 
Les  bâtiments  de  la  troisième  catégorie  sont  tous  réunis  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  réserve  ;  ils  sont,  par  groupes 
de  trois  à  cinq,  placés  sous  les  ordres  de  lieutenants  de  vais- 
seau qui,  ainsi  que  leur  personnel,  dépendent  du  service  de  la  ré- 
serve (Règl.  26  août  1884).  Les  torpilleurs  de  haute  mer,  en 
deuxième  catégorie  de  réserve,  reçoivent  un  rôle  d'équipage; 
ils  ont  un  commandant  comptable.  Toutefois,  lorsque,  dans  un 
port,  plusieurs  torpilleurs  se  trouvent  dans  cette  situation,  cha- 
que commandant  en  a  deux  sous  ses  ordres,  ou  même  trois  [Cire. 
21  juill.  1892,  B.  O.,  p.  69).  Ils  ontà  bord  tout  leur  matériel  de 
torpitterie  (Cire.  19  oct.  1891,  fi.  0.,  p.  716). 

244.  —  Une  décision  ministérielle  du  10  juill.  1897,  en  sup- 
primant les  deux  derniers  bâtiments  centraux  de  la  réserve,  a 
créé  une  position  nouvelle  pour  les  bâtiments  en  réserve  :  la 
deuxième  catégorie  spéciale,  dans  laquelle  les  navires  compor- 
tent un  effectif  un  peu  supérieur  à  celui  de  la  troisième  catégorie. 
Dans  chaque  port  (Brest  et  Toulon),  les  bâtiments  en  deuxième 
catégorie  spéciale  sont  réunis  en  groupes,  chacun  d'eux  gar- 
dant pourtant  sa  comptabilité  distincte;  chaque  groupe  est  com- 
mandé par  un  capitaine  de  frégate,  commandant  comptable,  placé 
directement  sous  l'autorité  du  major-général  et  ayant  sous  ses 
ordres  un  lieutenant  de  vaisseau  par  sous-groupe  de  deux  ou 
trois  navires. 

245*  —  Le  personnel  et  le  matériel  embarques  sur  les  bâti- 
ments en  réserve  se  rapprochent  d'autant  plus  des  conditions 
exigées  pour  les  navires  armés,  qu'il  s'agit  d'une  catégorie  sus- 
ceptible d'être  plus  rapidement  destinée  à  un  départ  immédiat. 
Pour  la  troisième  catégorie,  la  plus  grande  partie  du  matériel 
est  à  terre  dans  les  magasins,  étiquetée  au  nom  de  chaque  unité, 
tout  au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  objets  confectionnés  en 
vue  d'un  bâtiment  déterminé.  Les  choses  tangibles  ne  sont  pas 
individualisées,  mais  des  inspections  fréquentes  doivent  s'assu- 
rer que  le  nécessaire  à  ce  point  de  vue  est  bien  en  magasin  et 
qu'on  n'en  a  pas  disposé  pour  le  service  courant  1  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  matériel  à  réserver  (Cire.  21  déc.  1892,  B.  0.,  p.  724). 
La  tendance  est  d'ailleurs  de  laisser  la  plus  grande  partie  pos- 
sible du  matériel  à  bord  des  bâtiments  en  réserve  (V.  Cire.  16 
août  1897,  B.  0.,  p.  178). 

§  5.  Bâtiments  en  achèvement. 

246.  —  Les  bâtiments  neufs  en  achèvement  à  Ilot  sont  en- 
tièrement confiés,  pour  leurs  travaux,  aux  directions  dans  les 
ports,  qui  tiennent,  chacune  en  ce  qui  la  coucerne,  la  compta- 
bilité du  matériel  à  bord.  Un  officier  de  marine  est  désigné  pour 
suivre  les  travaux  (Règl.  26  août  1884).  Les  bâtiments  en  achè- 
vement relèvent  de  l'autorité  du  major-général  de  la  marine 
(Décr.  10  nov.  1894,  B.  0.,  p.  651).  —  V.  aussi  Cire.  16  août 
1897  (B.  0.,  p.  178). 

§  6.  Bâtiment  en  armement. 

247.  —  Quand  un  bâtiment  désarmé  ou  en  achèvement  entre 
en  armement,  le  commandant,  le  second,  l'officier  d'administra- 
tion et  les  maîtres  chargés  ainsi  que  tout  ou  partie  de  l'état-ma- 
jor et  de  l'équipage  sont  embarqués;  te  rôle  d'équipage  est  ou- 
vert; les  travaux  sont  continués  parles  directions  (Règl.  26  août 
1884).  Les  bâtiments  en  armement  relèvent  de  l'autorité  du  ma- 
jor-pénéral  de  la  marine  (Décr.  10  nov.  1894,  B.  0.,  p.  652).  Lors 
de  1  armement  d'un  bâtiment,  une  commission  spéciale  examine 
les  devis  de  campagne  et  les  modifications  de  détail  à  introduire 
dans  l'aménagement  ou  l'armement  du  navire  (Cire.  6  déc.  1897, 
B.  0.,  p.  683). 

248.  —  Lorsque  l'ordre  est  donné  d'armer  pour  la  première 
fois  un  bâtiment  neuf  dont  les  essais  ont  été  achevés,  le  maté- 
riel lui  est  délivré  par  les  diverses  directions  intéressées  :  con- 
structions navales  'apparaux,  embarcations,  chaînes  et  ancres, 
charbon,  matières  grasses,  pavillons,  gréement,  peinture,  voi- 
lerie,  taillanderie,  électricité,  meubles,  vaisselle,  namacs)  ;  dé- 
fenses sous-marines  (torpilles,  projecteurs  électriques);  artillerie 
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(canons,  affûts,  armes  portatives,  poudres,  projectiles)  ;  service 
des  subsistances  (denrées  et  ustensiles  des  vivres);  service  de 
santé  (médicaments,  instruments  de  chirurgie);  gestion  directe 
du  garde-inagasin  général  (tabac,  savon,  imprimés,  ornements 
du  culte);  dépôt  des  équipages  (vêtements  de  marins  pour  la 
réserve  du  bord);  état-major  de  l'arrondissement  (cartes  et  ins- 
truments nautiques).  Pour  les  armements  postérieurs,  les  ma- 
gasins de  la  majorité  générale  (groupe  comptable  de  la  flotte) 
sont  substitués,  en  ce  qui  concerne  les  délivrances,  à  la  direction 
des  constructions  navales;  en  effet,  tandis  que  le  premier  ar- 
mement constitue  au  point  de  vue  budgétaire  une  charge  du 
chapitre  des  constructions  neuves,  les  armements  postérieurs 
représentent  des  frais  d'entretien  imputables  sur  des  chapitres 
différents  du  budget  (Cire.  16  août  1897,  B.  0.,  p.  478). 

§  7.  Bâtiments  désarmés. 

249.  —  Les  bâtiments  désarmés  sont  confiés  au  service  des 
mouvements  du  port  pour  leur  garde  et  leur  conservation,  qui 
sont  assurées  par  les  marins  vétérans,  et  aux  directions  de  tra- 
vaux (constructions  navales  et  artillerie)  pour  l'entretien  et  les 
réparations.  Les  chefs  de  ces  deux  directions  et  le  major-géné- 
ral examinent  les  navires  au  moment  de  leur  désarmement  et 
ensuite  une  fois  par  an  pour  les  classer  en  propres  ou  non  pro- 
pres à  être  immédiatement  armés  ou  placés  en  réserve  selon  la 
longueur  présumée  des  travaux.  Si  un  bâtiment  semble  devoir 
être  démoii,  une  commission  spéciale  nommée  par  le  préfet  ma- 
ritime l'examine,  et  son  avis  avec  celui  du  conseil  d'administra- 
tion du  port  sont  soumis  au  ministre  qui  prononce  après  avoir 
consulté  le  comité  des  inspecteurs  généraux.  Les  bâtiments  dé- 
sarmés sont  démâtés,  le  gouvernail  enlevé,  le  matériel  remis  en 
magasin  (Décr.  26  août  1884,  B.  0.,  p.  465,  et  Décr.  10  nov. 
1894,  B.  0.,  p.  652). 

g  8.  Réparations  des  bâtiments. 

250.  —  Le  major-général  a  dans  ses  attributions  l'entretien 
et  les  réparations  des  bâtiments  relevant  de  son  autorité,  ainsi 
que  l'entretien  et  les  réparations  de  leur  matériel,  si  ces  travaux 
peuvent  être  exécutés  par  les  moyens  du  bord  ou  de  l'atelier 
central.  Il  ordonne,  quelle  que  soit  leur  valeur,  les  travaux  d'en- 
tretien courant  desdits  bâtiments,  ainsi  que  de  leur  matériel; 
les  réparations  de  ces  bâtiments,  à  la  condition  qu'elles  ne  dé- 
passent pas  1,500  fr.  et  qu'elles  n'entraînent  pas  de  modifica- 
tions dans  les  emménagements;  les  réparations  de  leur  matériel 
(V.  Décr.  14  août  1897,  art.  5,  6  et  7  :  B.  0.,  p.  178).  Si  les  ré- 
parations à  effectuer  sont  importantes,  le  navire  est  placé  en 
réserve  ou  désarmé  et  remis  à  la  direction  des  constructions 
navales  ou  à  l'industrie. 

§  9.  Essais  des  chaudières  et  machines. 

251.  —  Les  essais  à  faire  subir  aux  appareils  moteurs  et 
évaporatoires  des  bâtiments  neufs  sont  spécifiés  dans  les  mar- 
chés :  ils  comportent  généralement  un  essai  à  la  puissance  ma- 
ximum de  quatre  heures,  un  essai  à  la  puissance  normale  de 
vingt-quatre  heures,  un  essai  en  développant  toute  la  puissance 
qu'on  peut  obtenir  avec  le  tirage  naturel,  de  six  heures,  des 
essais  divers  de  consommation  à  des  allures  réduites.  Des  essais 
analogues  sont  effectués  lorsqu'un  bâtiment  en  service  a  eu  son 
appareil  évaporât oire  changé  ou  lorsque  ce  dernier  a  subi  de 
grosses  réparations.  Un  essai  de  bon  fonctionnement  de  vingt- 
quatre  heures  a  lieu  lorsqu'un  bâtiment  sort  de  la  réserve  pour 
prendre  armement.  Enfin,  des  essais  de  bon  fonctionnement  sont 
périodiquement  (selon  les  bâtiments,  tous  les  douze,  six  ou  trois 
mois)  prescrits  à  l'égard  des  machines  des  bâtiments  en  réserve 
et  des  torpilleurs  (Cire.  6  déc.  1894,  B.  0.,  p.  786,  et  15  juill. 
1896,  B.  0.,  p.  32). 

252.  —  Pour  les  essais  de  machines,  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité incombent  pour  tout  navire  en  essais  de  recette  au 
constructeur  de  l'industrie  privée  ou  à  la  direction  des  con- 
structions navales;  pour  tout  navire  désarmé  appelé  à  être  armé 
ou  mis  en  réserve,  et  pour  tout  bâtiment  en  réserve  hors  caté- 
gorie, à  la  direction  des  constructions  navales;  pour  tout  navire 
en  réserve,  au  service  de  la  réserve;  pour  tout  bâtiment  armé, 
au  service  qui  a  fait  les  réparations  (Cire.  27  mars  1890,  B.  0., 
p.  3«9). 


253*  —  En  dehors  de  ces  essais  de  marche,  le  règlement  du 
30  juill.  1877  fixe  les  règles  concernant  les  visites  (essais  à  froid) 
des  chaudières  des  bâtiments  de  l'Etat  armés,  désarmés,  de  ser- 
vitude, des  services  à  terre,  etc.  (Cire.  14  mai  1891,  B.  0.,  p. 
787).  Ces  essais  sont  effectués  par  les  services  intéressés,  avec 
le  concours  de  la  direction  des  constructions  navales  (Cire.  29 
avr.  1897,  B.  0.,  p.  575).  Pour  les  bâtiments  en  réserve  on  ap-  % 
plique  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  9  oct.  1877.  Enfin, 
certains  bâtiments  en  troisième  catégorie  de  réserve  ne  sont  vi- 
sités que  tous  les  deux  ans  (Cire.  8  avr.  1890). 

254.  —  En  ce  qui  concerne  les  essais  à  froid  des  conduites 
de  vapeur  de  toutes  les  machines  y  compris  celles  des  torpilleurs, 
et  des  chaudières  de  ces  derniers  bâtiments,  V.  les  Cire,  des  24 
déc.  1895,  B.  0.,  p.  H35,  1M  avril,  9  et  23  juin  1896,  B.  0.,  p. 
651,  p.  940,  1001. 

§  10.  Composition  des  équipages. 

•  255.  —  Il  est  dressé  pour  chaque  navire  un  tableau  fixant 
la  composition  de  l'équipage  pour  les  quatre  positions  suivantes  : 
armement  avec  effectif  complet;  armement  en  essais  ou  en  pre- 
mière catégorie  de  réserve;  armement  en  deuxième  catégorie  de 
réserve;  armement  en  troisième  catégorie  de  réserve  (Arr.  1er 
juin  1890,  B.  0.,  p.  640). 

256.  —  L'effectif  complet  doit  comprendre,  tant  comme 
chiffre  total  de  l'équipage  que  comme  répartition  entre  les  di- 
verses catégories,  seulement  le  nécessaire  pour  les  besoins  réels 
du  combat  sur  mer  ou  de  la  navigation.  La  composition  du  per- 
sonnel des  diverses  spécialités  est  fixée  d'après  la  nature  et 
l'importance  du  navire;  le  chiffre  total  de  l'équipage  est  ensuite 
complété  avec  des  marins  sans  spécialité  ou  matelots  de  pont. 
L'équipage  est  réparti  en  compagnies,  s'il  comporte  au  moins 
50  hommes;  jusqu'à  79,  il  est  constitué  une  compagnie;  de  80 
à  179,  deux  compagnies;  de  180  à  299,  trois  compagnies;  à 
partir  de  300,  quatre  compagnies.  En  outre,  des  agents  de 
service  sont  affectés  aux  officiers;  un  cuisinier  pour  le  com- 
mandant, un  pour  chacune  des  tables  des  officiers  supérieurs, 
de  l'état-major  et  des  aspirants;  un  maître  d'hôtel  pour  le  com- 
mandant, un  pour  chaque  officier  supérieur  et  pour  l'aumônier, 
un  pour  la  table  de  l'état-major  (Arr.  1er  juin  1890,  B.  0.,  p. 


640;  11  déc.  1891,  B.  0.,  p.  999;  3  févr.  1892,  B.  0.,  p.  35; 
' —    ~    ~     _    -  _  "_•  -    "™    ~    ~_    ~';  12  " 

B.  0.,  p.  874). 


8  juill.  1892,  B.  0.,  p.  9;  30  juill.  1893,  B.  0.,  p.  234;  12  déc. 
1894,  B.  0.,  p.  819;  6  avr.  1895,  B.  0.,  p.  550;  18  mai  1896, 


257.  —  A  bord  des  bâtiments  naviguant  dans  les  pays  chauds 
ou  en  station  dans  les  colonies,  des  matelots  de  pont  et  des  ma- 
telots chauffeurs  auxiliaires  peuvent  être  remplacés  par  des  ma- 
rins indigènes  ou  créoles,  en  nombre  indiqué  parle  commandant, 
mais  non  susceptible  de  dépasser  certains  chinces  variant  de  14  à 
28  6elon  le  navire  ;  on  peut  dans  les  mêmes  cas  embarquer,  s'il 
y  en  a,  des  mécaniciens  indigènes  (Arr.  8  juill.  1892).  Pour  le 
passage  de  la  mer  Rouge,  les  chauffeurs  peuvent  être  rempla- 
cés par  des  Arabes,  à  certaines  époques  de  l'année;  ces  indi- 
gènes sont  pris  moyennant  un  prix  débattu  à  l'avance  et  pour 
les  quelques  jours  seulement  de  la  traversée. 

258.  —  La  composition  des  équipages  des  navires-écoles, 
et  des  bâtiments  centraux  de  la  défense  mobile  est  déterminée, 
selon  les  circonstances,  par  le  ministre.  Celle  des  navires  en 
essais  ou  en  réserve  est  d'une  fraction  déterminée  de  l'effectif 
complet,  variant  selon  les  grades  et  les  spécialités;  pour  la  pre- 
mière catégorie  et  les  essais,  c'est  environ  la  totalité  des  méca- 
niciens et  des  fourriers,  la  moitié  des  autres;  pour  la  deuxième 
catégorie,  le  quart  ou  la  moitié  de  certaines  spécialités;  pour  la 
troisième  catégorie,  un  représentant  de  certaines  spécialités, 
quelques  mécaniciens  et  matelots  de  pont  (Arr.  lpr  juin  1890; 
22  sept.  1891,  B.  0.,  p.  423;  30  juill.  1893,  B.  0-,  p.  234,  et 
6  janv.  1896,  B.  0.,  p.  15;. 

Section  IV. 
Différents  groupements  des  bâtiments. 

259.  —  Toute  force  navale  composée  de  trois  bâtiments  au 
moins  prend,  selon  son  importance  et  d'après  la  décision  du  chef 
de  l'Etat  qui  en  confère  le  commandement,  le  titre  d'armée  na- 
vale, d'escadre  ou  de  division  navale  (Décr.  20  mai  1885). 

260.  —  En  fait,  les  forces  navales  sont  ainsi  composées  : 
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1°  escadre  de  la  Méditerranée  occidentale  et  du  Levant  com- 
mandée par  un  vice-amiral  et  comprenant  trois  divisions  dont 
deux  sont  commandées  chacune  en  sous-ordres  par  un  contre- 
amiral;  2°  escadre  de  réserve  de  la  Méditerranée  occidentale  et 
du  Levant,  commandée  par  un  vice-amiral,  et  comprenant  deux 
divisions  dont  Tune  est  commandée  par  un  contre-amiral  en 
sous-ordres;  3<>  escadre  du  Nord,  commandée  par  un  vice-amiral 
et  un  co  Titre-ami  rai;  4°  divisions  navales  de  l'Océan  Atlantique, 
de  l'Extrême-Orient,  de  l'Océan  Pacifique,  de  l'Océan  Indien, 
de  la  Gochinchine,  commandées  les  deux  premières  par  un  contre- 
amiral,  et  les  trois  autres  par  le  capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant l'un  des  navires  de  la  division,  lequel  prend  le  titre  de  chef 
de  la  division;  5°  division  navale  de  Terre-Neuve  et  d'Islande, 
qui  n'est  formée  qu'en  été. 

261*  — En  outre,  un  ou  plusieurs  bâtiments  constituent  les 
stations  locales  :  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  du  Sénégal  et  de 
la  Guinée  occidentale,  du  Congo  français,  de  la  Guyane,  des 
Iles  de  la  Société,  de  Constantinople. 

262.  —  En  (in  des  bâtiments  isolés  assurent  les  services  sui- 
vants :  1°  deux  transports  parcourent  plusieurs  fois  par  an  le 
littoral  de  l'Océan  et  de  ta  Méditerranée  pour  effectuer  les  mou- 
vements de  matériel  d'un  arsenal  à  l'autre  ;  2°  cinq  petits  bâti- 
ments sont  affectés  au  service  des  ports  et  à  la  surveillance  des 
pêches;  3°  un  aviso-torpilleur  et  un  croiseur-torpilleur  sont  at- 
tachés à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie;  4°  neuf  bâtiments  servent 
d'école  :  YAlgésiras  (école  des  torpilles);  le  Borda  (école  navale); 
le  Bougainviïle  (école  d'application  des  élèves  de  l'école  navale 
à  la  On  de  leur  première  année  d'études);  VIphigénie,  autrefois 
le  Jean-Bart  (école  d'application  des  aspirants)  ;  la  Bretagne 
(école  des  mousses);  la  Couronne  (école  des  canon  niera  et  des 
timoniers)  ;  le  Calédonien  (annexe  à  l'école  de  canonnage}  ;  Y  Elan 
(école  des  pilotes)  ;  la  Melpoméne  (école  des  gabiers)  ;  la  Saône 
(école  des  apprentis  marins).  Les  transports  pour  les  colonies  ou 
les  stations  lointaines  ont,  en  fait,  cessé  d'être  utilisés;  on  a 
trouvé  qu'il  y  avait  économie  à  les  remplacer  par  des  navires 
affrétés,  ou  même  par  les  paquebots  ou  navires  ordinaires  du 
commerce. 

Section  V. 
Flotte  auxiliaire. 

263.  —  En  dehors  des  bâtiments  de  l'Etat,  on  a  prévu  la 
constitution,  en  cas  de  guerre,  d'une  flotte  auxiliaire  composée 
de  navires  du  commerce  réquisitionnés  et  qui  serviraient  soit  de 
transports,  soit  de  bâtiments  spéciaux,  comme  les  navires  télé- 
graphiques, soit  de  croiseurs  et  d'éclaireurs;  ces  deux  dernières 
catégories  seraient  vraisemblablement  formées  de  paquebots  à 
marche  rapide.  C'est  au  surplus  pour  assurer  la  formation  de 
cette  flotte  auxiliaire  que  la  loi  du  30  janv.  4893,  art.  7,  a  prévu 
l'allocation  de  surprimes  aux  bâtiments  construits  sur  des  plans 
approuvés  par  le  ministre  de  la  Marine  (V.  infrà,  v°  Marine 
marchande,  n.  131).  La  conception  des  bâtiments  auxiliaires, 
commune  à  la  plupart  des  marines  modernes,  a  surtout  pour 
cause  l'abolition  de  la  course  (V.  suprà,  v<>  Course  maritime,  n. 
13);  les  nécessités  de  la  lutte  maritime  ont  conduit  à  remplacer 
les  anciens  corsaires  par  des  navires  devenus  militaires  et  armés 
au  moyen  d'équipages  militaires. 

264* —  Les  réquisitions  des  bateaux  ou  navires  se  font  nor- 
malement par  l'intermédiaire  de  l'administration  de  la  marine 
sur  tous  les  points  du  littoral  où  elle  est  représentée  (L.  23  juill. 
1877)  ;  au  besoin,  le  syndic  des  gens  de  mer  est  compétent  (Cire. 
29  juin  1885,  B.  0.,  p.  1292).  Les  réquisitions  sont  possibles  en 
cas  de  mobilisation  totale  ou,  en  cas  de  mobilisation  partielle,  à 
partir  de  l'époque  fixée  par  le  ministre  de  la  Marine.  Des  com- 
missions spéciales  sont  instituées  pour  régler  les  indemnités,  à 
moins  que  des  conventions  spéciales  n'aient  été  conclues  à  cet 
effet  entre  l'Etat  et  les  compagnies  propriétaires  de  navires 
(Décr.  2  août  1877,  art.  65  et  s.). 

Section  VI. 
Service  à  bord. 

$  1 .  Des  pavillons. 

265.  —  La  marque  distinctive  d'un  bâtiment  de  l'Etat  est, 
outre  le  pavillon  national  à  la  poupe,  la  flamme  au  grand  màt, 
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lorsque  aucune  marque  de  commandement  n'est  arborée.  En 
rade,  un  pavillon  de  beaupré  est  hissé  en  même  temps  que  le 
pavillon  de  poupe  tous  les  jours  à  huit  heures  du  matin  et  amené 
au  coucher  du  soleil;  la  garde  est  alors  rangée  en  haie,  face  à 
l'arrière  du  bâtiment  et  présente  les  armes;  les  tambours  et  clai- 
rons battent  et  sonnent  «  au  drapeau  »  ;  deux  coups  de  fusil 
sont  tirés  par  les  factionnaires  des  coupées  ;  les  personnes  qui 
sont  sur  le  pont  s'arrêtent,  font  face  à  l'arrière  et  se  découvrent. 
Le  pavillon  de  poupe  est  encore  arboré,  mais  sans  les  honneurs 
qui  précèdent,  lorsqu'au  mouillage  ou  à  la  mer,  des  bâtiments 
de  guerre  français  ou  étrangers  passent  à  proximité  ou  lorsqu'il 
y  a  lieu  d'affirmer  sa  nationalité;  notamment,  le  pavillon  et  les 
marques  distinctives  sont  arborées  au  moment  du  branle-bas  de 
combat,  quand  l'ennemi  est  en  vue,  et  il  est  interdit  de  com- 
battre sans  pavillon  ou  sous  pavillon  autre  que  le  pavillon  natio- 
nal (Décr.  20  mai  1885). 

266.  —  Outre  le  pavillon  national,  diverses  marques  de  com- 
mandement peuvent  être  arborées  sur  les  navires.  Le  bâtiment 
à  bord  duquel  monte  le  président  de  la  République  hisse  au  grand 
mat  le  pavillon  carré  aux  couleurs  nationales,  au  centre  duquel 
ses  lettres  initiales  sont  brodées  en  or;  pour  le  ministre  de  la 
Marine,  on  arbore  le  même  pavillon, mais  sans  lettres  initiales; 
dans  les  deux  cas,  toute  autre  marque  distinctive  est  rentrée. 
La  marque  distinctive  de  commandement  des  officiers  généraux 
est  un  pavillon  national  carré  portant  en  blanc  dans  sa  partie 
bleue  :  deux  bâtons  en  sautoir,  pour  l'amiral;  trois  étoiles  en 
triangle,  pour  le  vice-amiral  ;  deux  étoiles  placées  verticalement, 
pour  le  contre-amiral.  Ce  pavillon  est  arboré  respectivement  au 
grand  mat,  au  mat  de  misaine,  au  màt  d'artimon.  Les  chefs  de 
division  arborent  au  grand  mât  un  guidon  tricolore  avec  une 
étoile  blanche  dans  la  partie  bleue.  L'officier  qui  est  temporaire- 
ment commandant  supérieur  sur  une  rade  ou  lors  d'une  ren- 
contre entre  plusieurs  bâtiments,  arbore  un  triangle  aux  cou- 
leurs nationales  (Décr.  20  mai  1885  et  10  janv.  1893). 

267*  —  En  rade,  ou  à  la  mer  en  escadre,  le  bâtiment  monté 
par  un  amiral,  un  vice-amiral  ou  un  contre-amiral,  porte  un 
ranal  à  l'arrière  de  la  grande  hune  ou  de  la  hune  de  misaine  ou 
d'artimon.  Les  bâtiments  station naires  chargés  de  la  police  des 
rades  portent  en  tête  du  mât  de  misaine  un  fanal  rouge  et,  le 
jour,  un  triangle  blanc  à  queue  bleue  (Décr.  20  mai  1885). 

268.  —  Les  canots  des  officiers  généraux  portent  à  l'avant 
leur  marque  distinctive,  ceux  des  commandants  de  bâtiment  et 
des  chefs  d'état-major  arborent  la  flamme  tricolore.  Les  préfets 
maritimes,  majors  généraux  et  chefs  d'état-major  d'arrondisse- 
ment arborent  à  l'avant  de  leur  canot  le  pavillon  carré  avec  deux 
ancres  bleues  en  sautoir  dans  la  partie  blanche  et  des  étoiles 
blanches  dans  la  partie  bleue.  Les  officiers  généraux  en  mission 
officielle  portent  le  pavillon  carré  avec  une  ancre  bleue  et  des 
étoiles  blanches.  Ces  diverses  marques  ne  sont  arborées  que  si 
l'officier  est  revêtu  de  ses  épaulettes.  Tous  les  canots  arborent 
le  pavillon  national  sur  rade  les  dimanches  et  jours  de  fête,  et 
en  semaine  lorsqu'ils  ont  une  marque  distinctive  ou  lorsqu'ils 
sont  en  service  sur  une  rade  étrangère  (Décr.  10  janv.  1893). 

269.  —  Le  bâtiment  mis  à  la  disposition  d'un  gouverneur  de 
colonie  et  le  canot  qu'il  monte  étant  en  uniforme  arborent  au- 
dessous  de  la  flamme  nationale  un  pavillon  carré  bleu  ayant  un 
carré  tricolore  dans  le  coin  supérieur  (Décr.  20  mai  1885). 

270.  —  Tous  les  navires  du  commerce  qui,  affrétés  par 
l'Etat  pour  un  service  de  guerre ,  sont  commandés  par  des  of- 
ficiers de  marine,  portent  au  grand  màt  la  flamme  aux  couleurs 
nationales.  Sur  les  rades  françaises  et  étrangères  et  en  l'absence 
de  tout  bâtiment  de  l'Etat,  le  plus  ancien  des  officiers  de  marine 
commandant  un  navire  de  commerce  ou,  à  défaut,  le  plus  an- 

|  cien  des  capitaines  des  navires  du  commerce  réunis  au  même 
mouillage  peut  arborer  au  màt  de  misaine  un  triangle  bleu  à 
queue  blanche  (Décr.  20  mai  1885,  art.  23). 

271.  —  Les  navires  de  commerce  doivent  porter  le  pavillon 
français  à  la  poupe  et,  à  défaut  de  màt  de  pavillon,  à  la  corne 
d'artimon.  Ils  peuvent  en  outre,  quand  le  drapeau  national  est 
déployé,  arborer  également,  lors  de  la  rencontre  d'un  autre  bâ- 
timent, ou  en  vue  d'un  port,  ou  à  l'occasion  des  fêtes,  des  re- 
vues d'armement,  de  départ  et  de  désarmement,  un  signe  d'ar- 
rondissement et  une  marque  de  reconnaissance.  Le  signe  d'ar- 
rondissement est  une  cornette,  un  pavillon  triangulaire  ou  un 
pavillon  carré  de  diverses  couleurs,  selon  le  port  d'immatricula- 
tion du  navire.  La  marque  de  reconnaissance  est  un  pavillon 
choisi  par  l'armateur,  déclaré  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
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et  mentionné  sur  le  rôle  d'équipage  (Ord.  3  déc.  1847,  A.  M., 
p.  477;  Rèçl.  7  nov.  1866,  art.  490). 

272.  —  Les  faveurs  ci-après  ont  été  accordées  aux  navires 
faisant  partie  du  Yacht-club  de  France  et  de  l'Union  des  yachts 
français  :  droit  d'arborer,  mais  seulement  avec  le  pavillon  na- 
tional, un  pavillon  spécial  tricolore  avec  étoile  (blanche  au  cen- 
tre de  la  raie  bleue,  Yacht-C;  bleue  au  centre  de  la  bande 
blanche,  Union);  droit  d'être  admis  dans  les  ports  et  rades  aux 
mouillages  des  bâtiments  de  l'Etat;  d'être  reçu,  pour  les  yachts 
de  vingt  tonneaux  et  au-dessus,  dans  les  bassins  de  radoub  ap- 
partenant à  l'Etat  et  de  s'y  faire  réparer  par  les  ouvriers  des 
arsenaux,  en  se  conformant  aux  tarifs  réglementaires;  de  rem- 
placer le  nom  du  port  d'attache  par  une  étoile  (blanche  ou  bleue) 
de  chaque  côté  du  nom  du  bâtiment  (Cire.  29  juill.  1891,  B.  0., 
p.  161).  Les  yachts  étrangers  faisant  partie  de  ces  sociétés  ne 
doivent  porter  ni  le- pavillon  français  ni  le  pavillon  spécial  de 
ces  sociétés,  mais  seulement  un  guidon  triangulaire,  toujours 
accompagné  du  pavillon  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent Cire.  2  févr.  1895,  B.  0.f  p.  196). 

273*  —  Quand  un  bateau  de  pèche  étranger  se  trouve  amené 
à  séjourner  dans  les  eaux  territoriales  françaises,  il  doit  arborer 
en  tête  du  mat  un  pavillon  bleu  ayant  au  moins  65  centimètres 
de  guindant  sur  97  de  longueur;  les  infractions  sont  passibles 
de  poursuites  correctionnelles  et  d'amendes  variant  de  16  à  100 
francs,  sans  préjudice  de  la  retenue  du  bateau  (Décr.  19  août 
1888,  B.  0.,  p.  173;  L.  1"  mars  1888,  art.  H,  B.  0.,  p.  232). 

§  2.  Du  bâtiment  au  point  de  vue  international. 

274.  —  En  pleine  mer,  un  navire  de  guerre  peut  exercer  un 
pouvoir  de  contrôle  et  de  police  sur  les  bâtiments  de  commerce 
français  ;  mais  du  moment  où  il  se  trouve  en  présence  d'un  na- 
vire arborant  un  pavillon  étranger,  il  ne  peut  en  temps  de  paix 
vérifier  l'exactitude  de  cette  déclaration  tacite,  en  examinant  les 
papiers  de  bord.  La  France  s'est,  en  effet,  toujours  refusée  à 
admettre  le  droit  de  visite;  elle  a  notamment  écarté  ce  mode 
d'investigation  lors  de  l'élaboration  de  l'acte  de  la  conférence 
de  Bruxelles  du  2  juill.  1890,  et  a  consenti  seulement,  dans  la 
zone  africaine  prévue  au  traité,  à  la  vérification  des  papiers  de 
bord,  ainsi  qu'à  l'amarinage  des  navires  suspects  de  se  livrer  à 
la  traite,  pour  qu'ils  soient  conduits  à  une  autorité  française. 
Au  surplus,  l'examen  des  papiers  ou  la  visite,  ce  qui  au  point  de 
vue  pratique  est  la  même  chose,  est  non  seulement  contraire  au 
principe  de  l'égalité  des  pavillons,  mais  ne  présente  aucun  inté- 
rêt, puisque,  hormis  les  périodes  de  guerre,  les  diverses  nations 
ne  peuvent  trouver  un  avantage  réel  à  vérifier  la  légitimité  d'un 
pavillon  étranger  arboré  par  un  navire.  Une  exception  cependant 
doit  être  admise  à  ce  principe,  c'est  le  cas  de  piraterie.  Un  na- 
vire de  guerre  quelconque  peut  alors,  d'après  les  règles  du  droit  in- 
ternational, appréhender  les  coupables  qui  n'appartiennent  plus  à 
aucune  nationalité.  Ce  droit  entraîne,  par  suite,  celui  de  vérifier 
même  par  la  force  le  crime  soupçonné.  Mais  le  commandant  du 
capteur  ne  peut  agir  que  d'après  des  présomptions  graves  et 
c'est  sous  sa  responsabilité  qu'il  emploie  la  voie  coercitive.  Enfin, 
si  un  navire  refuse  d'arborer  aucun  pavillon,  il  se  met  par  là 
même  hors  la  loi  et  justifie  en  droit  strict  toutes  les  mesures  de 
force  qu'un  bâtiment  de  guerre  croira  utile  d'employer;  mais  ici 
encore,  les  commandants  doivent  faire  montre  dune  grande 
prudence,  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  sérieux  n'est  point  en 
cause. 

275*  —  Un  bâtiment  de  guerre  est  considéré  comme  fraction 
du  territoire  national;  ainsi,  lors  même  qu'il  se  trouve  dans  une 
rade  étrangère,  tout  acte  délictueux  ou  criminel  qui  s'y  commet 
échappe  d'une  façon  absolue  aux  magistrats  locaux  qui  ne  peu- 
vent même  y  venir  chercher  un  malfaiteur  réfugié,  sans  l'adhé- 
sion du  commandant  dont  l'autorité  est  une  émanation  de  la 
souveraineté  de  son  Etat.  C'est  ce  que  l'on  désigne  parfois  sous 
le  nom  d'exterritorialité  des  navires  de  guerre.  Le  motif  même 
de  cette  immunité  en  arrête  les  effets  aux  bâtiments  eux-mêmes 
et  à  leurs  embarcations;  tout  homme  de  l'équipage  appréhendé 
à  terre  pour  un  acte  délictueux  qu'il  y  aurait  commis  peut  être 
déféré  à  la  justice  territoriale,  sauf  les  questions  de  courtoisie 
internationale.  Ces  règles  ne  Bont  aucunement  applicables  aux 
navires  de  commerce  qui  sont  soumiB  au  droit  commun;  pour- 
tant l'usage  est  de  laisser  à  la  répression  du  capitaine  l'auteur 
d'un  simple  délit  commis  à  bord,  n'intéressant  qu'un  des  natio- 
naux du  navire. 


276.  —  Un  bâtiment  de  guerre  peut,  en  cas  de  nécessité, 
fournir  des  approvisionnements  à  des  bâtiments  français  ou 
étrangers;  il  peut  également  leur  prêter  des  ouvriers,  ou  même 
des  officiers-mariniers  et  marins  pour  compléter  leurs  équipages  ; 
les  fournitures,  en  cas  de  danger,  sont  accordées  sans  aucune 
rétribution,  mais  le  personnel  embarqué  reçoit  de  l'armateur 
une  solde  au  moins  éeale  à  celle  qu'il  touchait  de  l'Etat.  Inver- 
sement, en  cas  de  nécessité  absolue,  le  commandant  peut  re- 
quérir des  navires  du  commerce  français,  un  service  de  remorque 
ou  des  secours  en  hommes  et  en  approvisionnements  :  il  ne  peut 
exiger  l'embarquement  sur  son  navire  d'un  capitaine  ou  d'un 
subrécargue  (Décr.  20  mai  1885,  art.  134). 

277.  —  Lorsqu'un  particulier  ou  même  un  consul  étranger 
demande  l'intervention  des  autorités  maritimes  pour  venir  au 
secours  d'un  bâtiment  de  commerce,  ta  coopération  sollicitée  ne 
doit,  sauf  des  cas  d'urgence  extrême,  être  accordée  qu'après 
engagement  de  rembourser  les  frais  de  l'assistance  (Cire.  17  mai 
1889,  B.  0.,  p.  731). 

278.  —  Les  taxes  de  pilotage  sont  payées  par  les  bâtiments 
de  guerre  sur  les  mêmes  bases  que  pour  les  navires  du  com- 
merce, bases  variables  selon  les  localités  :  tirant  d'eau,  déplace- 
ment du  navire,  tonnage  (évalué  d'après  la  méthode  anglaise 
dite  Moorson),infrà}  v°  Marine  marchande,  n.  32  et  s.  (Cire.  8 
sept.  1894).  Les  bâtiments  de  guerre  sont  astreints  aux  règle- 
ments sanitaires,  mais  dispensés  des  droits  afférents  à  ce  service 
(Décr.  4  janv.  1896,  B.  0.,  1897,  II,  p.  636). 

279.  —  Un  règlement  international,  promulgué  en  France  le 
21  févr.  1897(ft.  0.,  p.  380).  fixe  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  abordages,  feux,  signaux  phoniques,  route  à  suivre, 
signaux  de  détresse  ;  ces  règles  sont  applicables  aux  navires  de 
guerre  et  à  ceux  du  commerce.  Jugé  que,  malgré  ces  règles,  un 
navire  du  commerce  rencontrant  une  escadre  en  ligne,  doit  se 
détourner  de  sa  route.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1897  (Affaire  du 
Hoche  et  du  MaréchaUCanrobert,  B.  0.,  p.  3J3).  —  V.  suprà,  v° 
Abordage,  n.  65,  et  v«  Justice  maritime,  a.  1888  et  s. 

§  3.  Discipline. 

280.  —  Le  décret  du  20  mai  1885  sur  le  service  à  bord  fixe 
les  règles  concernant  :  la  subordination  entre  supérieurs  et  in- 
férieurs; le  respect  des  institutions  étrangères;  le  salut  mili- 
taire; l'obéissance  aux  factionnaires;  le  droit  de  commandement 
du  plus  ancien  des  officiers  réunis  pour  un  service;  les  puni- 
tions qui  peuvent  être  infligées  même  aux  passagers  et  selon 
leur  rang  d'assimilation;  l'obligation  d'être  toujours  en  uniforme 
à  bord  ;  la  défense  d'embarquer  des  matières  inflammables  ou 
explosibles  ou  des  spiritueux  sans  autorisation  du  commandant, 
de  fumer  dans  les  embarcations,  les  faux-ponts  et  les  cales, 
d'emporter  des  marchandises  pour  les  vendre,  de  faire  usage 
d'allumettes  autres  qu'amorphes,  de  transporter  des  lumières 
autrement  que  dans  un  fanal;  la  forme  des  réclamations  contre 
un  supérieur;  l'obligation  pour  toute  personne  de  saluer  en  pa- 
raissant sur  le  gaillard  d'arrière. 

281.—  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  officiers, 
aspirants  de  première  classe  ou  assimilés  embarqués,  sont  ré- 
glées par  le  décret  du  21  juin  1858  sur  la  police  et  la  discipline. 
—  V.  supra,  v°  Justice  maritime,  n.  1217  et  s. 

282.  —  Les  peines  disciplinaires  à  infliger  sont  :  1°  pour  les 
premiers  maîtres,  maîtres  et  assimilés,  la  consigne  à  bord  sans 
qu'elle  puisse  excéder  huit  tours  de  permission,  les  arrêts  sim- 
ples ne  dispensant  pas  du  service,  les  arrêts  de  rigueur,  la  dé- 
tention à  bord  ;  2°  pour  les  seconds  maîtres  et  assimilés,  la  con- 
signe, les  arrêts  simples  ou  de  rigueur,  la  prison;  3°  pour  les 
quartiers-maîtres,  marins  et  assimilés,  le  retranchement  de  la 
ration  de  vin  à  l'un  des  repas,  pendant  huit  jours  au  plus,  le 
peloton  de  punition,  deux  heures  pendant  au  plus  huit  jours, 
la  consigne,  pendant  au  plus  huit  tours  de  permission,  la  barre 
de  justice  avec  boucle  simple  ou  double,  pendant  au  plus  dix 
jours,  la  prison  pendant  un  mois  (ou  deux  si  elle  est  infligée 
par  le  commandant  en  chef),  qui  entraîne  privation  de  la  solde 
(Décr.  20  mai  1885,  art.  687  et  s.). 

283.  —  Outre  ces  peines,  le  commandant  peut  supprimer 
pour  trois  mois  les  suppléments  de  solde  pour  brevets  ou  fonc- 
tions spéciales  (Décr.  2  mai  1896,  B.  0.,  p.  810). 

284.  —  Outre  le  pouvoir  disciplinaire  qui  s'exerce  à  l'égard 
des  oftlciers,  officiers-mariniers,  marins,  agents  et  passagers, 
des  conseils  de  guerre  et  de  justice  peuvent  être  réunis  à  bord 
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pour  prononcer,  contre  les  mêmes  personnes,  les  peines  prévues 
au  Code  de  justice  maritime  et  au  Code  pénal,  en  matière  de 
crimes  ou  de  délits.  —  V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  1103 
et  s. 

§  4.  Des  tables. 

285.  —Les of Aciers,  selon  leur  grade,  prennent  leurs  repas  a 
différentes  tables;  en  outre,  il  y  a  des  tables  pour  les  officiers- 
mariniers  ;  l'admission  des  passagers  .à  ces  tables  a  lieu  d'après 
leur  assimilation;  sur  les  transports,  il  peut  y  avoir  des  tables 
spéciales  pour  ces  derniers.  Chaque  table  est  présidée  par  le  plus  I 
ancien  de  grade,  qui  y  maintient  le  bon  ordre  (Décr.  20  mai  1885, 
art.  63,  et  6  juill.  1891,  B.  0.,  p.  12).  —  Pour  les  allocations 
de  vivreB,  V.  infrà,  n.  1045,  1046,  1101. 

286.  —  Un  juge  de  paix,  saisi  d'une  réclamation  d'un  four- 
nisseur désignant  nommément  un  officier  de  la  marine,  peut 
le  citer  directement  dès  lors  que  ce  dernier  ne  se  trouve  pas 
dans  l'un  des  cas  d'exemption  déterminés  par  le  décret  du  4 
mai  1812  explicatif  de  l'art.  514,  C.  instr.  cri  m.  Ce  magistrat 
n'a  d'ailleurs  paB  à  tenir  compte  du  caractère  d'être  collectif 
des  gamelles  d  officiers,  caractère  qui  n'existe  qu'au  regard  de 
l'administration  de  la  marine. 

§  5.  Des  logements. 

287.  —  Les  chambres  sont  données  à  bord  aux  différents 
officiers,  qui  tes  choisissent  dans  l'ordre  des  préséances;  toute- 
fois, le  commandant  en  chef  peut  désigner  lui-môme  les  loge- 
ments du  chef  d'état-major  et  du  commandant  du  bâtiment;  ce 
dernier  attribue  à  l'officier  d'administration  une  chambre  appro- 
priée &  son  service,  et  il  désigne  également  celle  de  l'aumônier,  j 
Si  des  logements  se  trouvent  supprimés,  leurs  titulaires  prennent  i 
ceux  de  l'officier  venant  après  eux  et  ainsi  de  suite.  Les  aspi- 
rants et  assimilés  occupent  un  poste  commun.  Les  officiers-ma- 
riniers ont  des  chambres  ou  couchent  dans  leur  poste  (Décr.  20 
mai  1885,  art.  788  et  s.).  —  Pour  l'équipage,  V.  infrà,  n.  318. 

§  6.  Des  honneurs,  saluts  et  visites. 

288.  —  Lorsqu'on  arbore  ou  rentre  le  pavillon  de  poupe, 
des  honneurs  spéciaux  sont  rendus  (V.  sunrà,  n.  265).  Quand 
deux  bâtiments  de  guerre  se  rencontrent,  les  factionnaires  de 
l'extérieur  présentent  les  armes;  les  personnes  sur  le  pont  font 
face  au  b:\timent  qui  passe;  les  officiers  saluent  (Décr.  10  janv. 
1893).  Les  honneurs  individuels  sont  minutieusement  prévus 
selon  les  grades  et  les  circonstances;  à  titre  d'indication,  ceux 
qui  sont  attribués  au  Président  de  la  République  comportent 
vingt  et  un  coups  de  canon  à  l'arrivée  et  au  départ,  sept  cris 
de  Vive  la  République  par  chaque  équipage,  la  présentation 
des  armes,  les  sonneries,  etc.  Pour  un  souverain  étranger,  te 
cri  est  de  Hourra.  Les  ministres,  les  amiraux  et  les  officiers  gé- 
néraux venant  prendre  ou  quittant  un  commandement  ont  droit 
h  des  coups  de  canon,  à  des  cris  de  Vive  la  République  et  a  des 
sonneries.  Dans  le  cours  ordinaire  du  service,  les  olnciers  géné- 
raux sont  reçus  à  bord,  en  haut  de  l'escalier  extérieur  par  l'offi- 
cier général,  le  commandant,  les  officiers  de  quart,  la  garde  et 
les  tambours  et  clairons  battant  et  sonnant.  Pour  les  autres  offi- 
ciers, la  garde  ne  s'assemble  pas  généralement;  ils  sont  reçus  par 
le  commandant,  le  second  ou  l'officier  de  quart  (Décr.  20  mai 
1885,  art.  796  et  s.;  4  nov.  1891  ;  10  janv.  1893).. 

289.  —  En  cas  de  rencontre  à  la  mer  ou  sur  rade,  des  saluts 
à  coups  de  canon  sont  adressés  aux  marques  distinctives  des 
officiers  généraux  et  chefs  de  division  et  rendus  par  les  b/tti- 
ments  de  ces  derniers,  sans  distinguer  entre  Français  et  étran- 
gers. En  arrivant  pour  la  première  fois  au  mouillage  dans  un 
pays  étranger,  on  salue  la  terre  de  vingt  et  un  coups  de  canon 
qui  doivent  être  rendus  coup  pour  coup,  et  on  hisse  au  grand 
m<U  le  pavillon  de  la  nation  étrangère;  à  l'étranger,  les  bâti-  , 
ments  participent  par  des  pavois  et  saluts  aux  solennités  loca- 
les. Les  saluts  reçus  de  la  part  de  bâtiments  de  guerre  étrangers  j 
sont  rendus  coup  pour  coup  dans  la  limite  maxima  de  vingt  et  I 
un,  et  de  la  part  de  bâtiments  de  commerce  étrangers,  avec  un 
nombre  de  coups  inférieur  de  deux.  Le  salut  est  rendu  à  un 
navire  de  commerce  français  par  deux  coups  de  canon,  ou  en  I 
faisant  marquer  le  pavillon  national  s'il  a  salué  du  pavillon  ■ 
(Décr.  20  mai  1885,  art.  802  et  s.;  10  janv.  1893  et  l,rfévr. 
1896).  | 


290.  —  Les  visites  officielles  entre  officiers  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  ou  a  faire  aux  préfets  maritimes,  ou 
aux  autorités  diplomatiques,  consulaires,  coloniales  et  étrangères 
sont  réglementées  selon  les  grades  et  les  circonstances  (V.  Décr. 
20  mai  1885,  art.  845  et  s.  modifiés;  14  janv.  1889;  6  juill.  1894  ; 
10  janv.  1893;  1"  févr.  1896). 

§  7.  Du  commandement. 

291.  —  Une  armée  navale  est  commandée  par  un  amiral  ou 
un  vice-amiral;  une  escadre  par  un  amiral,  un  vice-amiral  ou 
un  contre-amiral;  une  division  par  un  vice  ou  contre-amiral  ;  un 
officier  général  peut  commander  une  escadre  ou  une  division 
sous  les  ordres  d'un  commandant  en  chef.  Un  capitaine  de  vais- 
seau peut  commander  également  une  division,  mais  il  prend 
alors  le  titre  de  chef  de  division  et  non  de  commandant  en  chef 
réservé  aux  officiers  généraux  (V.  suprà,  n.  260).  Cette  situa- 
tion de  chef  de  division  était  autrefois  un  grade  intermédiaire 
entre  le  contre-amiral  et  le  capitaine  de  vaisseau.  Les  biltiments 
sont  commandés  par  des  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate, 
des  lieutenants  ae  vaisseau  et  des  enseignes  (Décr.  20  mai 
1885,  art.  1  et  s.;  10  janv.  1893). 

292.  —  L'officier  commandant  le  plus  élevé  en  grade  ou  à 
grade  égal,  le  plus  ancien  dans  une  réunion  éventuelle  de  bâti- 
ments, porte,  pendant  le  temps  que  dure  cette  réunion,  le  titre 
de  commandant  supérieur.  L'officier  supérieur  ou  le  lieutenant 
de  vaisseau  commandant  un  bâtiment,  et  appelé,  par  décision 
spéciale,  à  exercer  une  autorité  permanente  sur  des  biUiments 
affectés  au  même  service,  prend  le  titre  de  commandant  de  sta- 
tion. Les  officiers  de  tout  grade  commandant  un  bâtiment  por- 
tent le  titre  de  commandant  et  celui  de  capitaine  de  pavillon  si 
le  biUiment  est  monté  par  un  officier  général  (Décr.  20  mai  1885, 
art.  13). 

293.  —  Les  officiers  de  marine  appelés  à  exercer  un  com- 
mandement à  la  mer  sont  nommés  par  décision  du  Président  de 
la  République  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Marine.  Les 
états-majors  généraux  des  armées,  escadres  et  divisions  navales 
sont  déterminés  par  le  décret  du  20  mai  1885,  modifié  par  le 
décret  du  10  janv.  1893;  les  états-majors  des  bâtiments  sont 
fixés  par  le  ministre.  Les  officiers  généraux  choisissent  leur  ca- 
pitaine de  pavillon;  les  officiers  généraux  et  les  chefs  de  division 
choisissent  les  officiers  destinés  à  composer  leur  état-major  gé- 
néral; le  capitaine  de  vaisseau  commandant  un  bâtiment  choisit 
son  second  (Décr.  20  mai  1885,  art.  67  et  s.,  3  juill.  1893, 
23  nov.  1895  et  6  févr.  1897).  En  outre,  un  lieutenant  de  vais- 
seau titulaire  du  diplôme  des  hautes-études  de  la  marine  peut 
pire  embarqué  au  choix  du  commandant  sur  les  cuirassés  ou 
croiseurs  de  première  classe  attachés  aux  escadres  (Arr.  13  oct. 
1896,  B.  0.,p.  521). 

294.  —  L'état-major  général  d'une  armée,  d'une  escadre, 
d'une  division  comprend  d'ordinaire  :  1°  un  chef  d'état-major 
(ou  un  adjudant  dans  une  division  commandée  par  un  capitaine 
de  vaisseau),  qui  a  sous  ses  ordres  directs  tous  les  officiers  de 
l'état-major  et  qui  supplée  ou  représente  le  commandant  en  chef; 
2°  un  mécanicien  d'armée,  d'escadre  ou  de  division  qui  centra- 
lise le  service  des  machines;  3°  un  commissaire  d'armée,  d'esca- 
dre ou  de  division  ;  4°  un  médecin  d'armée,  d'escadre  ou  de  di- 
vision; 5°  un  aumônier;  6°  des  aides-de-camp  et  des  aspirants 
(quand  la  force  navale  est  commandée  par  un  officier  géné- 
ral) ;  7°  un  ingénieur  d'armée  ou  d'escadre  (Décr.  10  janv. 
1893). 

295.  —  Lorsqu'un  commandant  en  chef  ne  peut  plus  exercer 
ses  fonctions,  il  est  remplacé  par  l'officier  le  plus  ancien  du 
grade  le  plus  élevé;  il  en  est  de  même  d'un  commandement  de 
navire  isolé;  toutefois  le  second  est  préféré  à  un  officier  supé- 
rieur en  grade,  passager  ;  à  défaut  d  officiers,  le  commandement 
passe  selon  leur  grade  et  ancienneté  aux  officiers-mariniers,  en 
donnant  la  préférence  aux  gabiers  sur  les  timoniers  et  à  ceux- 
ci  sur  les  pilotes;  les  aspirants  de  deuxième  classe  ont  le  com- 
mandement à  défaut  de  premier  maître  desdites  spécialités.  La 
vacance  de  commandement  dans  un  navire  faisant  partie  d'une 
force  navale  est  comblée  par  le  commandant  en  chef  (Décr.  20 
mai  1885,  art.  77  et  s.). 

296»  —  Le  commandant  en  chef  jouit  des  droits,  pouvoirs, 
honneurs  et  prérogatives  qui  lui  sont  attribués  à  ce  titre,  à  dater 
du  jour  où  il  arbore  sa  marque  distinctive  de  commandement, 
jusqu'au  jour  où  il  l'amène  définitivement.  Il  correspond  seul 
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avec  le  ministre,  sauf  le  cas  de  séparation  d'un  navire;  inspecte 
le  personnel  et  le  matériel  des  bâtiments  placés  sous  ses  ordres  ; 
note  les  officiers,  généraux  et  supérieurs  et  les  commandants  ; 
établit  les  propositions  d'avancement  ;  exerce  les  pouvoirs  géné- 
raux de  discipline  et  de  police,  peut  suspendre  tout  officier  de 
ses  fonctions  et  le  renvoyer  en  France  ;  défère  les  officiers  et 
marins  aux  conseils  de  guerre;  exerce,  hors  des  ports  français, 
le  droit  de  visite  et  de  police  sur  tout  navire  du  commerce,  pa- 
quebot postal  ou  bâtiment  de  pêche  français  ;  fait  comparaître 
devant  lui  les  capitaines  de  commerce  français  auxquels  il  a  une 
communication  à  adresser;  fait  détenir  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'Etat,  s'il  le  juge  convenable,  les  individus  prévenus  de  crime 
et  embarqués  sur  un  navire  de  commerce  ;  détermine  le  concours 
qu'il  peut  accorder  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  fran- 
çais; recourt  à  l'emploi  de  la  force  quand  l'honneur  du  pavillon 
est  engagé  ou  pour  résister  à  une  attaque  ;  donne,  s'il  le  juge 
convenable,  asile  et  secours  aux  Français  menacés  et  aux  réfu- 
giés politiques  étrangers  (Décr.  20  mai  1885,  art.  82  et  s.;  10 
janv.  1891;  10  janv.  1893;  2  avr.  1894). 

297.  —  Lorsqu'un  officier  est  désigné  pour  commander  un 
bâtiment,  ce  dernier  lui  est  remis,  s'il  est  désarmé  ou  en  ré- 
serve, par  le  major-général,  et  s'il  est  armé,  par  l'officier  nui 
en  quitte  le  commandement;  les  mêmes  personnes  ou  un  délé- 
gué du  commandant  en  chef  font  reconnaître  le  nouveau  com- 
mandant qui  doit  rendre  dans  le  port  un  certain  nombre  de  vi- 
sites obligatoires  (Décr.  20  mai  1885,  art.  257,  12  nov.  1894  et 
8  nov.  1895). 

298.  —  Le  commandant  inscrit  ses  ordres  généraux  sur  un 
cahier  d'ordre;  en  outre,  il  tient  un  journal  personnel  relatant 
les  circonstances  de  la  navigation,  surveille  la  rédaction  du 
journal  du  bord  et  des  journaux  particuliers  des  officiers,  ainsi 
crue  du  journal  de  la  timonerie,  des  journaux  de  la  machine  et 
du  registre  historique  et  descriptif  de  la  machine.  Il  assure  les 
diverses  parties  du  service  &  bord  ;  exerce  le  pouvoir  discipli- 
naire; préside  le  conseil  d'administration  du  bâtiment,  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  la  solde,  les  achats,  etc.,  et  lorsqu'il  n  y 
a  pas  d'officier  d'administration,  il  est  seul  chargé  de  ces  soins, 
sous  le  titre  de  commandant  comptable  (V.  infrà,  n.  321).  Il 
note  les  officiers  du  bord.  Il  exerce,  lorsqu'il  navigue  isolément, 
la  plupart  des  attributions  d'un  commandant  en  chef  (Décr.  20 
mai  1885,  art.  267  et  s.). 

§  8.  De  l'officier  en  second. 

299.  —  L'officier  en  second  est  le  plus  élevé  en  grade  ou 
le  plus  ancien  de  son  grade  après  le  commandant.  Le  lieutenant 
de  vaisseau  est  second  sur  tout  bâtiment  commandé  par  un  ca- 
pitaine de  frégate.  Sur  les  croiseurs  de  2e  classe,  si  l  officier  en 
second  n'est  pas  capitaine  de  frégate,  le  lieutenant  de  vaisseau 
désigné  doit  avoir  quatorze  ans  de  grade;  il  est  désigné  par  le 
ministre  sur  la  proposition  du  commandant  (Décr.  20  mai  1885, 
art.  7,  §  3,  et  art.  73,  §  1,  modifié  par  décret  du  15  mars  1898). 
Le  second  surveille  personnellement  les  détails  du  service  et  en 
particulier  des  services  de  propreté,  des  vivres,  du  combustible, 
etc.;  il  remplace  le  commandant  absent;  il  peut  prendre  le  com- 
mandement de  la  manœuvre  si  le  commandant  n'est  pas  sur  le 
pont;  il  conduit  le  premier  des  détachements  d'abordage  (Décr. 
20  mai  1885,  art.  394  et  s.;  13  juin  1894). 

§  9.  De  Vofficier  de  quart. 

300.  —  Le  service  de  quart  est  réglé  par  le  commandant  en 
chef  ou  le  commandant  du  bâtiment;  chaque  quart  est  de 
quatre  heures;  celui  qui  commence  à  huit  heures  du  soir  est 
fait  par  l'officier  le  plus  ancien,  et  ainsi  de  suite.  Le  comman- 
dant, le  second,  s'il  y  a  au  moins  quatre  autres  officiers,  les 
officiers  supérieurs  et  les  lieutenants  de  vaisseau  ayant  plus 
de  quatorze  ans  de  grade  sont  dispensés  du  quart.  Si,  outre  le 
second,  il  n'y  a  pas  trois  officiers,  le  quart  peut  être  confia  à 
un  aspirant  ou  à  un  officier-marinier  (Décr.  20  mai  1885,  art. 
480  et  s.). 

301.  —  L'officier  de  quart  surveille  la  route,  l'allure  de  la 
machine,  la  voilure,  l'état  du  temps  et  de  la  mer;  il  relève  les 
terres,  bâtiments  et  autres  objets  en  vue.  Après  avoir  remis  le 
quart,  il  écrit  et  signe  le  journal  du  bord.  En  rade,  il  veille  à  ce 
que  les  honneurs  soient  rendus  aux  officiers  passant  près  du 
bord  ou  accostant  (Décr.  20  mai  1885,  art.  480  et  s.). 


§  10.  Des  officiers. 

302.  —  Les  officiers  pourvus  d'une  spécialité  et  embarqués  à 
ce  titre  sont  particulièrement  chargés  de  l'instruction  théorique 
des  officiers-mariniers  et  marins  porteurs  du  brevet  de  leur  spé- 
cialité; en  outre  l'officier  canon  nier  commande  la  batterie  la 

f>lus  importante  ou  est  officier  de  tir,  l'officier  fusilier  commande 
a  compagnie  de  débarquement,  l'officier  torpilleur  est  chargé 
des  appareils  électriques  et  des  torpilles.  Les  autres  services  sont 
répartis  par  le  commandant  :  l'officier  de  manœuvre  est  chargé 
de  la  tenue  de  la  mâture  et  du  gréement,  et  prend  le  quart  pen- 
dant les  exercices  généraux  toutes  les  fois  que  l'équipage  est 
appelé  aux  postes  de  combat,  de  mouillage  ou  d'appareillage  et 
lorsque  le  commandant  prend  le  commandement;  les  officiers 
attachés  à  l'artillerie  commandent  les  batteries,  surveillent  les 
tirs  et  le  matériel  d'artillerie;  l'officier  chargé  des  torpilles  s'oc- 
cupe du  matériel  spécial,  des  appareils  électriques,  des  manie- 
ments du  coton-poudre;  l'officier  d'armement  surveille  l'entre- 
tien des  canons-révolvers,  des  armes  portatives;  en  outre,  des 
officiers  sont  chargés  des  embarcations,  de  la  timonerie  (signaux, 
compas,  sonde),  des  montres.  Les  capitaines  de  compagnie  sont 
chargés  de  l'administration  de  chaque  compagnie;  ils  paient 
eux-mêmes  la  solde;  ils  veillent  à  la  bonne  tenue  de  leurs 
hommes,  surveillent  les  sacs  contenant  les  effets  (Décr.  20  mai 
1885,  art.  520  et  s.;  6  juill.  189!  ;  13  juin  1894). 

303.  —  Les  aspirants  de  première  classe  ont  autorité  sur  les 
premiers  maîtres  et  autres  personnes  d'un  rang  inférieur;  ceux 
de  deuxième  classe  sont  subordonnés  aux  premiers  maîtres;  ils 
ont  autorité  sur  les  maîtres.  Les  aspirants  sont  répartis  par  le 
commandant  dans  les  différents  services  et  détails,  sous  les 
ordres  des  officiers  oui  en  sont  chargés;  ils  font  le  quart  et  les 
diverses  corvées  du  bord,  à  tour  de  rôle  (Décr.  20  mai  1885,  art. 
563  et  s.). 

304»  —  Le  mécanicien  principal,  chargé  de  la  direction  des 
machines,  est  responsable,  sous  l'autorité  du  commandant,  de 
la  conduite,  de  l'entretien  et  des  réparations  de  l'appareil  moteur, 
des  chaudières  et  des  machines  auxiliaires;  il  est  secondé  par 
les  autres  officiers  mécaniciens  (Décr.  20  mai  1885,  art.  607  et 
s.;  6  juill.  1891;  10  janv.  1893). 

305.  —  L'officier  du  génie  maritime,  lorsqu'il  y  en  a  un  d'em- 
barqué, recueille  les  renseignements  utiles  à  l'architecture  na- 
vale; il  dirige  les  travaux  de  construction  et  de  réparation  (Décr. 
20  mai  1885,  art.  624  et  s.;  10  janv.  1893). 

306.  —  L'officier  d'administration,  lorsqu'il  y  en  a  un  (V. 
infrà,  n.  321),  est  membre  et  secrétaire  du  conseil  d'administra- 
tion du  bâtiment;  il  surveille  la  comptabilité  du  bord  en  deniers 
et  en  matières;  il  est  officier  de  l'état  civil  et  reçoit  les  testa- 
ments conjointement  avec  le  commandant;  il  tient  le  rôle  d'équi- 

1>age;  s'assure,  pendant  l'armement,  que  les  objets  portés  sur 
es  feuilles  de  chacun  des  maîtres  ont  été  délivrés  et  embarqués, 
surveille  le  maître  commis  aux  vivres  et  le  maître  magasinier  ; 
il  prend  part  à  la  passation  des  marchés,  à  l'émission  des  traites; 
il  fait  l'inventaire  des  effets  des  personnes  décédées  et  procède, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  vente  de  ces  objets;  il  constate  les  blessures, 
et  autres  circonstances  relatives  aux  pensions  (Décr.  20  mai 
1885,  art.  629  et  s.,  et  10  janv.  1893). 

307.  —  Le  médecin-major  est  chargé  du  traitement  médical 
des  malades  ;  il  provoque  les  mesures  de  salubrité  et  les  distri- 
butions extraordinaires  à  l'équipage,  l'achat  des  vivres  frais  pour 
les  malades  et  des  médicaments  à  remplacer;  il  est  chargé,  ou 
le  plus  ancien  des  médecins  en  sous-ordre,  de  la  comptabilité 
du  matériel  médical  ;  il  fait  jeter  â  la  mer  les  effets  et  la  literie 
contaminés  ;  il  dresse  les  certificats  de  blessure  ou  maladie  (Décr. 
20  mai  1885,  art.  644  et  s.;  6  juill.  1891  et  lOianv.  1893). 

308.  —  L'aumônier  célèbre  l'office  divin  les  dimanches  et 
fêtes;  il  donne  les  secours  de  la  religion  aux  personnes  qui 
les  réclament,  rend  les  devoirs  religieux  aux  défunts  et  visite 
chaque  jour  les  malades.  Le  matin  pendant  l'inspection ,  et  le 
soir  au  branle-bas,  la  prière  est  dite  à  haute  voix  devant  l'é- 

auipage  par  l'aumônier  ou,  à  son  défaut,  par  une  personne  que 
ésigne  le  commandant  (Décr.  20  mai  1885,  art.  671  et  s.,  et 
10  janv.  1893).  En  fait,  il  n'y  a  qu'un  aumônier  dans  chacune 
des  trois  escadres,  dans  les  divisions  de  l'Atlantique,  de  l'Extrême- 
Orient  et  du  Levant,  ainsi  qu'à  bord  de  certaines  écoles  (Borda, 
Iphigénie ,  Couronne,  Melpoméne,  Bretagne). 

309.  —  Les  dimanches  et  jours  fériés,  il  ne  doit  être  prescrit 
d'autres  travaux  que  ceux  qui  sont  indispensables  à  la  sécurité 
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et  à  la  propreté  du  bâtiment.  Pendant  les  repas,  les  hommes  ne 
doivent  être  dérangés  qu'en  cas  de  force  majeure  (Décr.  20  mai 
1855,  art.  121  et  122). 

§11.  Maîtres  chargés. 

310. —  H  y  a  dans  chaque  spécialité  (manœuvre,  canon  nage, 
torpilles,  mousqueterie,  timonier,  mécanicien,  charpentier,  voi- 
lier, calfat,  commis  aux  vivres,  magasinier,  armurier)  un  maître 
chargé  ayant  sous  ses  ordres  immédiats  les  officiers-mariniers, 
quartiers-maîtres  et  marins  de  sa  spécialité,  entretenant  leur 
instruction  technique,  ainsi  que  celle  de  l'équipage  en  ce  qui 
concerne  sa  partie.  Les  maîtres  chargés  ont  la  garde  de  la  partie 
des  approvisionnements  da  navire  relative  à  leur  spécialité  (Décr. 
20  mal i  1885,  art.  701  et  s.). 

311.  —  Le  maître  de  manœuvre  a  autorité  sur  tous  les  hom- 
mes de  l'équipage  indistinctement.  Il  doit  spécialement  surveiller 
les  ancres,  le  gréement,  les  amarres,  les  drômes,  les  embarca- 
tions et  la  cale.  11  transmet  les  commandements  au  moyen  du 
s.fflet  (Décr.  20  mai  1885,  art.  714  et  s.). 

312.  —  Le  maître  canonnier  est  spécialement  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  les  bouches  à  feu  et  leur  approvisionnement, 
ainsi  que  les  soutes  à  poudre;  il  assure  la  bonne  exécution  des 
saluts  (Décr.  20  mai  1885,  art.  718  et  s.). 

313»  —  Le  maître  torpilleur  est  chargé  des  torpilles  de  toute 
sorte  et  de  leurs  accessoires,  excepté  des  pompes  de  compression 
et  des  accumulateurs  d'air  cpmpnmé,  des  substances  explosibles 
destinées  au  chargement  des  torpilles,  des  communications  élec- 
triques, des  appareils  d'éclairage  intérieur  et  extérieur  par  l'é- 
lectricité et  de  leurs  accessoires  et  des  générateurs  d'électricité 
autres  que  les  dynamos.  11  est  chargé  de  l'entretien  et  du  fonc- 
tionnement des  dynamos  génératrices  et  réceptrices  d'électricité 
(Décr.  20  mai  1885,  art.  725  et  s.;  6  juill.  1891). 

314. —  Le  maître  de  mousqueterie  surveille,  sous  les  ordres 
de  l'officier  d'armement,  l'entretien  de  toutes  les  armes  portatives 
et  des  effets  de  grand  équipement;  il  dirige  l'instruction  des 
hommes  en  ce  oui  concerne  les  manœuvres  d'infanterie  et  du 
canon-révolver.  il  remplit  les  fonctions  de  capitaine  d'armes, 
avec  l'aide  de  seconds  et  quartiers- maîtres  qui  prennent  le  titre 
de  sergents  et  caporaux  d'armes  ;  à  ce  titre,  il  est  chargé,  sous 
la  direction  de  l'officier  en  second,  de  la  police  et  du  maintien 
de  la  discipline;  il  assure  l'exécution  des  punitions;  il  ne  fait 
pas  de  quart,  mais  se  lève  une  demi-heure  avant  l'équipage 
pour  surveiller  le  branle-bas  (Décr.  20  mai  1885,  art.  731  et  s.; 
13  iuin  1894). 

315»  —  Le  maître  de  timonerie  surveille  les  appareils  à  gou- 
verner, ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  la  route  du  bâtiment,  les 
signaux  et  le  journal  de  la  timonerie  (Décr.  20  mai  1885,  art. 
738  et  s.). 

316.  —  Le  maître  mécanicien  seconde  les  officiers  mécani- 
ciens; il  est  comptable  du  combustible  et  des  matières  destinées 
au  service  des  machines  ;  il  dirige  les  opérations  faites  au  moyen 

•  des  appareils  à  plonger  (Décr.  20  mai  1885,  art.  748  et  s.). 

317.  —  Le  maître  charpentier  est  chargé  de  l'entretien  et  de 
la  réparation  des  parties  en  bois  de  la  coque,  des  emména- 
gements, de  la  mâture,  des  embarcations.  Le  maître  voïlier 
assure  l'entretien  et  la  réparation  des  voiles,  tentes,  hamacs,  etc. 
Le  maître  calfat  est  chargé  de  l'entretien  et  de  la  réparation  du 
calfatage  et  des  prises  d  eau,  pompes  et  vannes  ne  dépendant 
pas  de  la  machine,  ainsi  que  de  la  propreté  de  l'extérieur  du 
bâtiment.  Le  maître  commis  aux  vivres  est  chargé  de  la  garde, 
de  la  conservation  et  de  la  distribution  des  vivres  et  denrées; 
il  surveille  la  tenue  de  la  cambuse.  Le  maître  magasinier  est 
chargé  de  la  garde,  de  la  conservation  et  de  la  délivrance  des 
approvisionnements  et  objets  de  rechange.  Le  maître  armurier 
est  chargé  de  l'entretien  et  de  la  réparation  des  armes  porta- 
tives, des  canons-révolvers,  des  culasses,  obturateurs  et  autres 
pièces  mobiles  des  bouches  à  feu.  Les  maîtres  commis  aux 
vivres,  magasinier  et  armurier  ue  font  pas  de  quart  (Décr.  20 
mai  1885,  art.  153  et  s.). 

§  12.  De  l'équipage. 

318.  —  L'équipage  de  tout  bâtiment  est  partagé  en  deux 
bordées  (tribord  et  bâbord);  chaque  bordée  en  deux  divisions; 
chaque  division  en  deux  sections;  chacune  des  huit  section^ 
comprend,  selon  la  force  numérique  de  l'équipage,  de  une  a 


Quatre  séries  qui  forment  l'armement  d'un  canon,  ont  un  chef 
e  série  choisi  parmi  les  quartiers-maîtres  ou  matelots  canon- 
mers,  et  un  nombre  autant  que  possible  égal  d'hommes  de  cha- 
que spécialité.  Les  seconds  maîtres  sont  affectés  aux  diverses 
séries.  D'autre  part,  l'équipage  est  réparti*  selon  les  différentes 
circonstances  de  la  vie  du  bord,  en  rôles.  Le  plus  important  est 
le  rôle  de  combat  où  chacun  a  un  poste  en  rapport  avec  ses 
aptitudes. 

319.  —  Il  est  formé  à  bord  de  tous  les  bâtiments  une  com- 
pagnie de  débarquement  dont  l'effectif  est  proportionné  à  la  force 
de  l'équipage;  elle  est  commandée  en  général  par  un  lieutenant 
de  vaisseau,  formée  d'officiers-mariniers  et  quartiers-maîtres  de 
toutes  spécialités  (sauf  les  mécaniciens)  pris  dans  les  quatre 
divisions,  ainsi  que  de  fusiliers  brevetés.  En  outre,  un  détache- 
ment d'artillerie  de  débarquement  et  des  escouades  de  torpilleurs- 
mineurs  peuvent  opérer  à  terre.  Dans  les  escadres  et  divisions, 
ces  compagnies  et  détachements  par  leur  réunion  constituent  un 
corps  de  débarquement  commandé  par  un  officier  supérieur  (Arr. 
24  juin  1886,  art.  669  et  s.). 

320.  —  L'arrêté  du  24  juin  1886,  sur  le  service  intérieur  à 
bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  règle  encore  Je  détail  des  fonc- 
tions attribuées  aux  divers  maîtres  chargés,  les  dispositiuns  gé- 
nérales de  police  relatives  à  l'équipage,  le  service  intérieur  en 
rade  et  à  la  mer,  le  service  divin,  les  gardes,  consignes  et 
rondes,  le  service  journalier,  les  dispositions  de  combat,  d'in- 
cendie, de  voie  d'eau,  l'armement  des  embarcations,  les  exer- 
cices de  manœuvre. 

Section  VIL 
Comptabilité  du  bord. 

321.  —  Dans  toute  armée  navale  ou  escadre  le  service  admi- 
nistratif est  centralisé  par  un  commissaire  de  la  marine;  dans  toute 
division  navale  le  service  administratif  est  centralisé  par  le  com- 
missaire adjoint  ou  le  sou  s -commissaire  chargé  des  fonctions 
d'officier  d  administration  du  bâtiment  sur  lequel  il  est  embar- 

3ué  ;  ils  prennent  le  titre  de  commissaire  d'armée,  d'escadre  ou 
e  division.  Sur  tout  autre  bâtiment,  l'officier  d'administration 
est  un  sous-commissaire  si  l'effectif  (état-major  et  équipage)  est 
d'au  moins  380  hommes,  et  un  aide-commissaire  si  l'effectif  va 
de  120  à  379  hommes.  A  bord  de  chaque  bâtiment  ayant  au 
moins  120  hommes  (état-major  et  équipage),  l'administration  est 
exercée  par  un  conseil  d'administration  composé  du  comman- 
dant, président,  du  second  et  du  commissaire,  secrétaire  et  tré- 
sorier; si  l'effectif  est  de  moins  de  120  hommes,  le  commandant 
administre  seul,  et  il  prend  alors  le  nom  de  commandant-comp- 
table (Décr.  17  nov.  1896,  B.  0.,  p.  673).  Il  n'est  pas  non  plus 
embarqué  d'officier  d'administration  sur  les  contre- torpilleurs 
d'escadre,  quel  qu'en  soit  l'effectif ,  sauf  décision  spéciale  du 
ministre  (Décr.  18janv.  1898). 

322.  —  En  pays  étranger  le  commandant  en  chef,  ou  le  com- 
mandant d'un  bâtiment  isolé  ordonne  les  achats  de  vivres,  d'ap- 
provisionnement et  de  numéraire  nécessaires;  l'officier  du  com- 
missariat propose  les  mesures  à  prendre  pour  le  ravitaillement 
des  bâtiments  et  en  assure  l'exécution  au  point  de  vue  adminis- 
tratif; il  rédige,  à  l'étranger,  les  cahiers  des  charges  des  adju- 
dications et  procède  &  la  passation  des  marchés  dont  il  dépose 
une  copie  &  la  chancellerie  du  consulat,  quand  le  marché  y  a  été 
passé.  Les  achats  peuvent  d'ailleurs  être  conclus,  suivant  les 
circonstances,  de  gré  à  gré,  ou  sur  simple  facture  (Décr.  20  mai 
1885,  art.  133,  229,  297,  635). 

§  1 .  Traites  de  ta  marine. 

323.  —  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  pour  les  besoins  des 
bâtiments  de  guerre,  pour  la  solde  et  l'entretien  des  troupes  au 
compte  du  service  marine  détachées  dans  les  colonies  et  pour 
le  rapatriement  des  marins  naufragés  sont  acquittées,  s'il  y  a 
lieu,  au  moyen  de  traites  tirées  sur  Te  caissier-payeur  central  du 
Trésor.  Ce  système  a  été  inauguré  en  1819.  Les  traites  sont  de 
trois  sortes:  traites  des  colonies,  traites  de  bord,  traites  consu- 
laires. Les  traites  des  colonies  sont  émises  par  le  trésorier- 
payeur  avec  la  signature  de  l'ordonnateur  des  dépenses  et  du 
gouverneur  ou  par  le  commandant  de  la  marine,  suivant  la  qua- 
lité de  l'ordonnateur.  Les  traites  de  bord  sont  émises  par  le 

1  commandant  en  chef  et  par  le  commissaire  de  l'escadre  ou  de 
I  la  division  ;  et  sur  les  bâtiments  isolés,  par  le  capitaine,  l'officier 
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chargé  du  détail  et  l'officier  d'administration,  ou  par  le  com- 
mandant-comptable, l'officier  chargé  du  détail  et  un  autre  offi- 
cier, ou  même  par  deux  ou  un  seul  officier  s'il  n'y  en  a  pas  da- 
vantage à  bord.  Les  traites  consulaires  sont  tirées  par  les  con- 
sul* (Ord.  13  mai  1838,  A.  M.,  p.  571  ;  Décr.  20  nov.  1882,  B. 
0.,  p.  857?  31  déc.  1892,  B.  0.,  p.  867). 

324.  —  Toutes  les  dépenses  faites  à  L'étranger  pour  achats 
de  vivres,  réparations,  etc.,  sont  liquidées  à  bord  et  payées  au 
moyen  de  traites,  à  défaut  d'argent  comptant  résultant  des 
avances  que  le  commandant-comptable  ou  le  conseil  d'adminis- 
tration reçoivent  an  moment  du  départ,  à  titre  de  fonds  de  pré- 
voyance ;  de  même  c'est  au  moyen  de  traites  de  bord  que  l'on 
se  procure  les  fonds  nécessaires  pour  les  paiements  de  soldes 
ou  de  dépenses  courantes,  sauf  également  l'épuisement  préalable 
des  avances  faites  au  titre  de  la  solde.  Dans  les  pays  étrangers, 
les  traites  peuvent  être  délivrées  soit  à  Tordre  dès  fournisseurs 
directement,  soit  à  Tordre  de  bailleurs  de  fonds  ;  elles  sont  né- 
gociables. Les  pièces  justificatives  des  dépenses. sont  envoyées 
directement  par  le  tireur  au  ministre  (Instr.  12  août  1880). 

325»  —  Aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat,  les  bâ- 
timents de  guerre  pourvoient  directement  à  leurs  propres  be- 
soins, liquident  eux-mêmes  leurs  dépenses,  comme  en  pays 
étranger,  et  les  acquittent  au  moyen  de  traites  non  négociables 
tirées  à  Tordre  du  trésorier-payeur  de  la  colonie  sur  le  caissier 
du  Trésor  à  Paris.  Le  surplus  des  dépenses  de  la  marine  est  li- 
quidé et  mandaté  par  le  commissaire  de  la  marine  ou  par  l'agent 
chargé  du  service  administratif  de  La  marine  ou  par  le  commis- 
saire colonial  ;  les  mandats  sont  régularisés  par  traites  colo- 
niales. A  l'étranger,  Lorsque  les  bâtiments  sont  obligés  de  partir 
brusquement,  sans  avoir  le  temps  de  liquider  toutes  les  dépenses 
de  bord,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  de  la  dernière  heure, 
comme  les  pilotages  et  remorquages,  les  consuls  effectuent  les 
paiements,  et  ils  se  couvrent  de  ces  avances  par  des  traites, 
lorsque  les  ressources  dont  ils  disposent  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  que  le  remboursement  &  leur  profit  ait  lieu  à  Paris,  au 
moyen  d'ordonnances  délivrées  à  leur  nom(Instr.  12  août  1880; 
Décr.  31  déc.  1802). 

320.  —  Les  traites  ne  sont  émises  qu'après  la  liquidation  des 
dépenses,  sauf  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  prévoyance 
destiné  à  payer  les  dépenses  urgentes  des  bâtiments.  Les  traites 
sont  établies  par  primata  et  duplicata,  sauf  celles  des  colonies, 
sur  des  formules  vertes  pour  les  bâtiments  isolés,  roses  pour  les 
divisions,  blanches  pour  les  consuls  et  pour  les  colonies.  Ces 
dernières  ne  sont  pas  négociables.  Les  traites  sont  tirées  à  un 
mois  de  tue  et  soumises  à  l'acceptation  du  ministre  de  la  Marine. 
Les  sommes  y  sont  exprimées  en  francs,  ce  qui  nécessite  la 
conversion  des  monnaies  étrangères,  sur  le  pied,  soit  de  leur 
valeur  intrinsèque  pour  les  soldes,  soit  dé  ce  qu'elles  ont  coûté 
réellement  poor  les  frais  de  voyage.  Lorsqu'ils  se  font  rembour- 
ser d'une  dépense  par  le  moyen  de  traites,  les  consuls  ne  tou- 
chent pas  la  bonification  de  2  p.  0/0  qu'ils  reçoivent  pour  celles 
de  leurs  avances  remboursées  à  Paris  par  ordonnance  directe, 
mais  il  leur  est  tenu  compte  des  frais  ae  négociation  (Instr.  12 
août  1880j. 

327.  —  Les  monnaies  étrangères  employées  à  Tétranger,  aux 
paiements  de  la  solde,  du  traitement  de  table  et  autres  alloca- 
tions personnelles  sont  comptées  aux  parties  prenantes  au  taux 
d'achat  opéré  sur  marché  de  numéraire,  sur  facture  on  d'après 
convention  verbale  (Décr.  41  août  1886,  B.  0.,  p.  244). 

32(8.  —  Un  agent  comptable,  institué  au  ministère  de  la  ma- 
rine, est  spécialement  chargé  du  service  des  traites  tirées  pour 
les  dépenses  du  département;  il  est  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes  et  soumis  aux  règlements  de  la  comptabilité  des  payeurs 
du  Trésor.  Cet  agent  remplit  en  même  temps  l'emploi  aecais- 
sier  du  ministère  de  la  marine;  par  suite,  il  fournit  un  double 
cautionnement,  mais  il  reçoit  4,000  fr.  d'indemnité  et  de  frais 
de  bureau  (Décr.  2  févr.  1892,  B.  0.,p.  230). 

329.  —  L'agent  comptable  des  traftes  n'a  aucun  maniement 
de  fonds,  tl  revêtit  d'un  «  vu  bon  à  payer  »  les  traites  acceptées 
par  le  ministre  de  la  Marine.  Ces  traites  sont  oayées  pour  son 
compte  par  le  caissier  central  du  Trésor  qui  les  lui  remet  en- 
suite quittancées  contre  reçu.  L'agent  comptable  les  prend  alors 
en  charge;  il  débite  les  tireurs  de  leur  montant,  et  les  crédite 
par  la  suite  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  justifiant 
leur  émission.  Enfin,  il  poursuit  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  et  l'émission  des  ordonnances  ministérielles  nécessai- 
res à  leur  imputation  sur  les  crédits  législatifs  (Ord.  13  mai  1838). 


330.  —  La  comptabilité  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, en  ce  qui  concerne  les  dépenses  qu'ils  sont  chargés  d'ac- 
quitter pour  le  service  de  la  marine  est  réglementée  par  une 
instruction  du  28  janv.  1889  (JB.  0.,  p.  89). 

331.  —  Les  bâtiments  peuvent  avoir  des  fonds  de  prévoyance 
pour  acquitter  les  dépenses  qu'ils  ne  pourraient  payer  au  moyen 
de  traites.  Ces  fonds  sont  délivrés  en  France  au  conseil  d'ad- 
ministration ou  au  commandant-comptable,  par  les  soins  de 
l'ordonnateur  du  port  où  se  trouve  le  bâtiment;  dans  les  colo- 
nies et  à  Tétranger,  ils  sont  achetés  au  moven  de  traites.  Le 
versement  au  Trésor  des  sommes  non  employées  est  effectué 
dès  le  retour  du  bâtiment  en  France,  alors  même  qu'il  devrait 
repartir  en  emportant  de  nouveau  des  fonds  de  prévoyance.  Les 
bâtiments  peuvent  avoir  également  des  fonds  d'avances  pour  les 
paiements  de  solde  (Décr.  10  juill.  1895,  art.  449  et  s.). 

332.  —  Ils  peuvent  enfin  avoir  des  fonds  d'avances  pour  les 
achats  de  vivres  pendant  la  dizaine  ou  le  mois  suivant,  qu'ils 
renouvellent  périodiquement  :  dans  les  ports  militaires  et  sous- 
arrondissements,  au  moyen  d'un  mandat  émis  par  le  commis- 
saire aux  subsistances  puis  ordonnancé  par  le  commissaire  gé«- 
riéral  ou  le  chef  de  service;  dans  les  autres  ports  de  France  et 
d'Algérie,  au  moyen  d'un  mandat  émis  par  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  sur  la  caisse  du  trésorier  des  invalides,  et 
dont  le  montant  est  ensuite  remboursé  à  la  caisse  par  lé  Trésor; 
dans  les  ports  hors  de  France  et  d'Algérie,  au  moyen  de  traites 
(Instr.  21  nov.  1896,  B.  0.,  p.  026).  —  V.  au  Surplus,  pour  le 
service  des  vivres,  infrâ,  n.  1208  et  s. 

§  2.  Comptabilité  du  matériel  à  bord. 

333*  —  Un  approvisionnement  d'effets  d'habillement,  de  vi- 
vres et  de  matériel  est  constitué  è  bord  des  bâtiments;  a)  l'ap- 
provisionnement de  prévoyance  en  effets  d'habillement  est  en- 
tretenu, à  bord  de  chaque  bâtiment  armé,  sur  des  bases  qui 
varient  selon  le  genre  et  la  longueur  de  la  campagne  à  entre- 
prendre (Cire.  22  août  1891,  B.  0..  p.  325);  les  délivrances  sont 
faites  par  le  magasin  du  dépôt  des  équipages;  d'autre  part,  le 
magasin  général  délivre  le  savon  et  le  tabac;  le  tout  est  confié 
à  la  surveillance  directe  du  conseil  d'administration  du  bord 
(Décr.  10  juill.  1899,  art.  487  et  s.;  15  nov.  1895);  — 6)  les  vivres 
autres  que  les  produits  frais  (V.  infrà,  n.  1215  et  s.)  sont  em- 
barqués sur  les  bâtiments,  d'après  les  bases  fixées  par  l'arrêté 
du  29  nov.  1897  (fl.  0.,  p.  597).  —  Pour  le  logement  des  den- 
rées, V.  circulaire  du  15  déc  1897  (B.  0.,  p.  663).  La  compta- 
bilité en  est  teuue  par  Tofficier  d'administration,  conformément 
aux  instructions  des  20  déc.  1880  (B.  0.,  p<  972),  26  nov.  1896 
(0.  0.,  p.  625),  15  janv,  1897  (B.  0.,  p.  71)  et  2  juill.  1897  (B. 
0.,  p.  6);  —  c)  le  matériel  délivré  par  les  diverses  directions  et 
embarqué  à  bord  d'un  navire  qui  arme,  est  déterminé  par  le  rè- 
glement d'armement.  On  désigne  sous  ce  nom  une  série  de  vo- 
lumes donnant,  par  catégorie  d'objets,  la  liste  de  tout  Ce  que 
doivent  emporter  comme  approvisionnement  les  navires  des  diffé- 
rents types. 

334.  —  tën  cours  d'armement,  l'approvisionnement  s'aug- 
mepte  des  nouvelles  délivrances,  des  achats,  des  confections, 
des  sauvetages,  etc.  A  bord,  sont  comptables  et  responsables 
de  la  partie  du  matériel  qui  leur  est  respectivement  confiée,  en 
vertu  des  dispositions  du  règlement  d'armement  :  les  maîtres 
chargés,  le  capitaine  d'armes,  le  magasinier,  le  commis  aux  vi- 
vres et  les  divers  officiers  pour  les  objets  qui  leur  sont  remis. 
—  Pour  la  comptabilité  des  médicaments,  V.  circulaire  du  9  mai 
1896  (B.  0.,  p.  822).  —A  l'exception  des  poudres  et  artifices,  le 
magasinier  est  constitué  dépositaire  de  tous  les  objets  suscep- 
tibles de  consommation,  même  lorsqu'ils  sont  portés  sur  la 
feuille  d'un  autre  comptable;  ces  objets  sont  versés  au  ma- 
gasin général  du  bord.  Les  délivrances  sont  ordonnées  par  Tof- 
licier  en  second.  L'officier  d'administration  surveille  la  compta- 
bilité du  magasinier  et  tient  un  inventaire  du  matériel  à  bord, 
inventaire  dont  le  double  est  également  tenu  par  le  commissaire 
aux  travaux  du  port  auquel  appartient  le  Dtltiment.  Chaque 
maître  ou  officier  intéressé  reçoit  une  feuille  sur  laquelle  est  porté 
le  matériel  dont  il  est  responsable. 

335*  —  Une  commission,  présidée  par  le  major- général,  vé- 
rifie ensuite  l'emménagement  et  l'armement  du  navire,  dé  même 
qu'elle  le  visitera  lors  de  son  désarmement  ou  de  son  passage 
en  troisième  catégorie  de  réserve.  A  bord,  le  magasinier  tient  les 
écritures  relatives  aux  matières  de  consommation  déposées  au 
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magasin  général  ou  laissées  à  la  garde  de  chaque  maître  ou 
comptable,  tant  pour  le  compte  de  ces  derniers  que  pour  le  sien. 
Des  états  de  consommation  sont  dressés  trimestriellement  en 
fin  d'année  et  lors  do  désarmement  (Instr.  gén.,  8  nov.  1889,  art. 
461  et  s.;  Cire.  20  mars  1893t  B.  0.,  p.  394;  7  juill.  4897,  B.O., 
p.  26).  Une  circulaire  du  46  juill.  4897  (fi.  0.,p.  64)  fixe  le  mode 
de  comptabilité  du  matériel  mis  à  la  disposition  du  service  de  la 
navigation  commerciale  et  des  pèches,  en  ce  qui  concerne  les 
bateaux  armés  avec  un  personnel  d'agents  civils. 

336*  —  Les  demandes  de  délivrances  en  cours  de  campagne 
sont  adressées  au  ministre  et  soumises  à  l'examen  de  la  com- 
mission du  règlement  d'armement.  — -  V.  suprà,  n.  56. 

337.  —  Les  comptes-matières  pour  les  objets  embarqués, 
autres  que  les  vivres,  sont  établis  lors  du  désarmement  par  le 
commissaire  aux  travaux,  puis  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission chargée  du  jugement  administratif  de  ces  comptes  et 
nommée  par  le  préfet  maritime,  ainsi  qu'aux  délibérations  du 
conseil  d'administration  du  port;  enfin  le  ministre  statue  sur  les 
responsabilités  (Inst.  8  nov.  4889,  art.  587  et  s.).  Pour  les  vivres, 
la  comptabilité  est  arrêtée  an  n  nettement  et  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  sont  envoyées  au  port  comptable  pour  qu'il  soit 

Îtrocédé  à  l'apurement  des  comptes  parle  détail  des  subsistances 
Cire.  45  janv.  4897,  B.  0.f  p.  71  ;  4  févr.  4898,  fl.  0.,  p.  97).  La 
comptabilité  des  médicaments  est  suivie  conformément  aux  ins- 
tructions des  9  mai  4896  (JB.  0.,  p.  822)  et  31  janv.  4898  (B.  <>., 
p.  85). 

338.  —  Lorsqu'on  navire  désarme  ou  passe  en  réserve,  tout 
ou  partie  du  matériel  est  remis  en  magasin  sur  billets  signés  du 
commandant  ou  du  second  ;  une  commission  procède  au  réco- 
lement  des  objets  laissés  à  bord.  Toutefois,  avant  d'être  rendu 
•a  magasin,  le  matériel  est  soumis,  dans  les  différentes  direc- 
tions, a  l'examen  de  l'atelier  de  réparations  qui  effectue  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  remettre  chaque  chose  en  état;  les  objets 
non  susceptibles  d'être  réemployés  sont  condamnés  par  une  com- 
mission et  affectés,-  selon  le  cas,  à  un  autre  usage  ou  remis  aux 
domaines  pour  être  vendus  au  profit  du  Trésor. 

339.  —  La  comptabilité  des  bâtiments  en  première  et  deuxième 
catégorie  de  réserve  est  la  même  que  celle  des  bâtiments  armés; 
pour  la  troisième  catégorie  de  réserve,  la  comptabilité  est  tenue 
par  les  maîtres  du  bâtiment  central  de  la  réserve;  pour  les  bâti- 
ments en  achèvement  à  flot,  par  les  directions,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  et  pour  les  bâtiments  désarmés,  par  un  premier 
maître  vétéran.  Les  délivrances  de  matières  consommables  aux  bâ- 
timents en  essais  sont  réglées  par  une  circulaire  du  48  janv.  1897 
(fi.  0.,  p.  29). 

§  3.  Rôle  d'équipage. 

340.  —  Il  eêl  tenu  à  bord  de  chaque  bâtiment  un  rôle  d'é- 
quipage qui  a  pour  objet  de  co  os  ta  1er  (es  services1  faits  et  les 
étroits  acquis  par  le  personnel  présent  à  bord  du  bâtiment  pen- 
dant la  dorée  do  rôle  ;  le  rôle  est  tenu  par  le  trésorier  du  con- 
seil d'administration  ou  par  le  commandant- comptable.  Le  rôle 
se  compose  de  deux  parties  :  la  première,  appelée  rôle  du  bâti* 
ment,  comprend  l'enregistrement  des  effectifs,  de*  mouvements 
du  bâtiment  et  des  faits  généraux  qui  le  concernent,  l'inscription 
des  actes  de  l'état  civil  en  original,  l'enregistrement  sommaire 
des  opérations  relatives  à  la  solde,  aux  accessoire»  de  la  solde, 
au  traitement  de  table  et  aux  frais  de  passage,  le  compte- cooraot 
m  extenso  des  tables  de  bord  et  de  la  solde  de  chaque  officier. 
La  deuxième  partie,  intitulée  rôle  de  journées,  comprend,  avec 
les  enregistrements  généraux  portés  dans  la  première  partie,  à 
l'exception  des  actes  de  l'état  civil,  le  contrôle  nominatif  des 
officiers,  marins  et  autres  avec  le  compte-courant  individuel  de 
leur  solde  et  le  compte-courant  des  tables  du  bord.  Le  rôle  d'é- 
quipage est  renouvelé  au  1er  janvier  de  chaque  année,  et  clos 
lors  du  désarmement  du  navire  ou  son  passage  en  troisième  ca- 
tégorie de  réserre.  Toute  personne  embarquée,  même  comme 
ample  passager,  est  portée  au  rôle  d'équipage  (Décr.  40  juill. 
4895,  art.  430  et  s.). 

341.  —  Le  commissaire  aux  armements  tient  un  double  do 
rôle  d'équipage  de  chaque  bâtiment  dont  la  dépense  ressortit  au 
port  où  U  exerce  ses  fonctions,  c'est-à-dire  au  port  où  le  navire 
a  été  armé,  s'il  n'y  a  pas  eu  changement  de  port  comptable  en 
cours  d'armement.*  Le  commissaire  aux  armements  inscrit  sur 
ce  rôle  tous  les  mouvements  de  personnel  intéressant  le  navire 
et  qu'on  lut  signale,  ainsi  que  les  paiements  effectués  aux  offi- 
ciers, officiera-mariniers  et  marins,  et,  lors  des  débarquements 


individuels  ou  des  clôtures  du  rôle,  il  compare  ainsi  le  résultat 
de  son  contrôle  avec  les  écritures  tenues  à  bord.  Il  inscrit  éga- 
lement sur  le  même  rôle  les  mandats  qu'il  expédie  au  titre  du 
bâtiment,  et  les  paiements  faits  à  l'ex teneur  (Décr.  10  juill.  4895, 
art.  453  et  s.). 

342.  —  Un  rôle  unique  est  ouvert  sur  le  bâtiment  central  de 
la  réserve  (remplacé  en  fait,  depuis  le  1"  sept.  4897,  par  l'ate- 
lier central  de  la  réserve)  pour  tout  le  personnel  embarqué  sur 
les  bâtiments  placés  dans  le  port  en  troisième  catégorie  de  ré- 
serve. Il  en  est  de  même  pour  le  personnel  des  bateaux-torpil- 
leurs qui  figurent  au  rôle  de  la  défense  mobile. 

343.  —  Dans  chaque  direction  des  mouvements  du  port,  il 
y  a  également  un  rôle  pour  le  personnel  embarqué  sur  les  bâti- 
ments de  servitude  du  port,  un  autre  rôle  pour  le  personnel 
de  la  direction  employé  à  terre  et  au  besoin  un  troisième  pour 
le  personnel  en  réserve  (Décr.  45  nov.  4895,  B.  0.,  p.  844). 
Chaque  école  de  mécanicien,  chaque  dépôt  des  équipages  ont 
en  outre  un  rôle  pour  le  personnel  qui  en  dépend  (Décr.  10  juill. 
1895,  art.  164  et  s.,  modifiés  les  io  nov.  4895,  fi.  (t.,  p.  844  et 
23  janv.  1896,  B.  O.,  p.  452).  Il  en  est  de  môme  pour  la  défense 
mobile  (Décr.  2  juill.  4893,  B.  0.,  p.  85). 
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344*  —  Le  terme  d'armée  de  mer  comprend  non  seulement 
les  marins,  mais  aussi  l'infanterie  de  marine  et  l'artillerie  de  la 
marine  qui  sont  désignées  sous  le  nom  de  troupes  de  la  marine 
ou  de  troupes  coloniales.  Certains  textes  récents  semblent  vou- 
loir restreindre  le  sens  de  l'expression  d'armée  de  mer. en  ne 
l'appliquant  qu'aux  marins;  ainsi  la  loi  du  15  Jofll.  1889  sur 
le  recrutement  (art.  43  et  44)  dit  :  «  sont  affectés  à  l'armée  de 
mer...  sont  affectés  aox  troopes  coloniales...  ».  Mais  c'est  là  une 
distinction  vicieuse,  car  il  n'existe  qoe  deux  armées  :  de-  terre  et 
de  mer,  et  par  suite  tonte  forée  organisée  doit  rentrer  dans 
l'une  ou  dans  l'autre.  Les  anciens  textes  étaient  plus  exacts  ;  par 
exemple,  la  loi  du  6  juill.  1860  admet  dans  la  deuxième  section 
de  l'état-major  général  de  l'armée  navale  les  amiraux  et  généraux 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  marine. 

345.  —  Tandis  qu'au  département  de  la  guerre,  une  loi  d'en- 
semble a  fixé  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée 
(13  mare  1875),  l'organisation  de  la  marine  a  toujours  presque 
exclusivement  été  réglée  par  décrets,  aussi  bien  au  point  de  vue 
de  ses  services  que  des  différents  corps  qui  la  com.osenf.  Il  y 
a  an  surplus  une  raison  à  cette  différence,  car  tandis  que  chaque 
unité  terrestre  d'infanterie,  d'artillerie,  etc.,  est  bien  délimitée 
et  connue,  l'unité  maritime,  c'est-à-dire  le  biHiment,  est  essen- 
tiellement variable  comme  importance  et  comme  besoins. 

340.  —  Néanmoins,  cette  circonstance,  qui  peut  rendre  plus 
difficile  l'élaboration  d'une  loi  des  cadres  dans  la  marine,  ne  suffit 
pas  pour  priver  définitivement  les  catégories  de  personnel  inté- 
ressées des  garanties  de  stabilité  que  seul  pent  leur  donner  le 
législateur.  Le  gouvernement  l'a  compris  et  a  déposé  le  13  janv. 
1887  six  projets  de  loi  sur  les  cadres  des  officiers  de  marine,  du 
génie  maritime,  de  eontroMe,  du-  commissariat,  du  corps  de  santé 
et  des  corps  secondaires.  Seul,  le  premier  de  ces  actes,  concernant 
les  officiers  de  marine  et  les  équipage*  de  fa  flotte,  a  été  pro- 
mulgué le  10  jein  1896;  d'autre  part  une  loi  dn  3  août  1892  a 
réglé  les  cadres  des  officiers  mécaniciens  et  noe  lot  du*  12  févr. 
1897  a  militarisé  les  guetteurs  sémaphoriqnes.  Les  antres  corps 
de  la  marine  restent  encore  soumis  au  régime  oVs  décrets. 

347.  —  On  pent  diviser  les  nombreuses  catégories  du  per- 
sonnel de  la  marine  de  plusieurs  manières,  selon  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place. 


512 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  —  Titre  IL  ~  Chap.  I. 


348.  —  En  premier  lieu,  tout  le  personnel  se  partage  en  mi- 
litaires et  en  civils;  les  premiers  se  subdivisent  en  deux  catégo- 
ries selon  qu'ils  ont  ou  non  la  qualité  d'officier;  les  seconds  se 
subdivisent  également  en  deux  classes  selon  qu'ils  sont  ou  non 
justiciables  des  conseils  de  guerre.  Cette  justiciabilité,  in  vocable 

f)Our  tous  crimes  ou  délits  même  de  droit  commun  commis  par 
es  intéressés,  leur  donne  par  suite  un  caractère  demi-militaire 
qui  est  accentué  par  ce  fait,  qu'ils  jouissent  de  pensions  à  forme 
militaire  ;  à  tous  autres  égards,  ils  sont  vraiment  civils,  notam- 
ment ils  ont  l'exercice  de  tous  leurs  droits  politiques,  et  ils  peu- 
vent, n'étant  point  liés  au  service,  se  retirer  sans  attendre  l'ac- 
ceptation de  leur  démission  ;  quant  à  la  question  de  l'uniforme, 
elle  est  ici  sans  influence,  car  la  plupart  des  corps,  même  civils, 
en  ont  un. 

349.  —  L'ensemble  des  corps  militaires,  officiers  ou  non- 
olficiers,  se  répartit  en  deux  catégories  :  celles  des  combattants 
et  des  non-combattants.  Parmi  les  premiers,  il  convient  de  ran- 
ger :  les  officiers  de  marine,  les  équipages  de  la  flotte  et  les 
troupes  de  la  marine  (gendarmerie  maritime,  artillerie  de  la 
marine,  infanterie  de  marine,  corps  indigènes,  corps  discipli- 
naires). Tous  les  autres  sont  des  non-combattants.  L'intérêt, 
d'ailleurs  quelque  peu  théorique,  de  cette  distinction  réside  dans 
ce  fait  que  les  non-combattants  sont  des  assimilés  par  rapport 
aux  autres  qui  sont  des  assimilants. 

350.  —  On  distingue  encore  le  personnel  en  entretenu  et 
non  entretenu.  Le  premier  est  celui  qui  touche  une  solde 
annuelle  et  fait  partie  d'un  cadre  constitué,  par  opposition  à  celui 
qui  n'est  employé  que  d'après  les  besoins  du  moment  et  touche 
des  gages  généralement  journaliers.  Fresque  tout  le  personnel 
de  la  marine  est  entretenu;  comme  non  entretenu,  on  peut  citer 
les  ouvriers  des  arsenaux,  les  agents  civils  embarqués  sur  les 
bâtiments,  et  les  agents  des  hôpitaux. 

351. —  Certains  textes  divisent  le  personnel  de  la  marine  en 
corps  naviguants  et  corps  non-naviguants.  Les  premiers  compren- 
nent les  officiers  de  marine,  les  équipages  de  la  flotte,  les  offi- 
ciers mécaniciens,  le  génie  maritime,  le  commissariat,  les  méde- 
cins, les  aumôniers,  les  ingénieurs  hydrographes,  les  adjudants 
principaux  et  pilotes  majors.  Cette  distinction  n'a  pas  grande 
utilité  pratique;  elle  est  principalement  invoquée  pour  justifier 
le  non-paiement  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à  certains 
assimilés,  bien  qu'ils  aient  la  qualité  d'officier  :  agents  des  di- 
rections de  travaux  et  des  manutentions,  professeurs  d'hydro- 
graphie et  de  l'école  navale  (ancienne  formation].  La  qualité  de 
naviguant  n'est  d'ailleurs  pas  un  critérium  absolu  pour  le  paie- 
ment de  la  croix,  car  l'inspection  des  services  administratifs 
jouit  de  ce  privilège,  bien  que  ne  naviguant  pas,  peut-être  en 
souvenir  de  son  ancien  rôle  colonial. 

352.  —  On  distingue  également  les  corps  organisés  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Mais,  ici,  le  mot  de  corps  n'a  pas  le  même 
sens  que  précédemment;  il  n'exprime  plus  l'idée  d'une  catégorie 
distincte  de  personnel,  comme  les  officiers  de  marine,  les  méde- 
cins, etc.;  il  désigne,  au  contraire,  un  groupement  d'individus 
constitué  en  régiment,  compagnie,  etc.  En  ce  sens,  les  seuls 
corps  organisés  de  la  marine  sont  les  dépôts  des  équipages  de 
la  flotte,  les  régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine,  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  de  gendarmerie,  les  corps 
disciplinaires,  les  corps  indigènes,  tandis  que  les  autres  corps  de 
personnel  de  la  marine,  et  même  les  équipages  de  la  flotte  embar- 
qués sur  un  navire  ne  forment  pas  des  corps  organisés.  Cette 
explication  devait  être  donnée,  car  le  mot  se  rencontre  fré- 
quemment surtout  dans  les  anciens  textes;  mais  la  distinction 
ne  correspond  pas  à  un  véritable  intérêt  pratique.  Il  est  vrai  que 
la  loi  du  15  juill.  1889  (art.  8)  place  sous  les  ordres  des  minis- 
tres de  la  Guerre  et  de  la  Manne  «  tout  corps  organisé,  quand 
il  est  sous  les  armes  ».  Mais  la  flotte,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  un 
corps  organisé,  est  certainement  subordonnée  au  ministre  de  la 
Marine;  en  réalité,  ce  texte  a  eu  en  vue  seulement  les  formations 
à  terre  et  non  les  forces  navales  (Cire.  28  août  1858,  b.  0.,  p. 
799). 

353.  —  En  combinant  ensemble  ces  diverses  distinctions,  on 
peut  diviser  ainsi  qu'il  suit  les  divers  corps  de  la  marine  : 
I.  Personnel  militaire  combattant  :  1°  officiers  de  marine; 
2°  équipages  de  la  flotte;  3°  troupes  de  la  marine.  —  IL  Per- 
sonnel assimilé  officier  :  1°  officiers  mécaniciens;  2e  inspection 
des  services  administratifs;  3°  génie  maritime;  4°  ingénieurs 
hydrographes;  5°  commissariat;  6°  corps  de  santé;  7°  adjudants 
principaux;  8°  chefs  de  musique  des  dépôts;  9°  agents  adminis- 


tratifs des  directions  de  travaux  et  agents  de  manutention; 
10o  examinateurs  et  professeurs  des  écoles  d'hydrographie.  — 
III.  Personnel  assimilé  non  officier  :  i°  marins  vétérans; 
2»  guetteurs  sémaphoriques ;  3°  gardes-consignes;  4°  surveil- 
lants des  prisons  maritimes;  5°  pompiers.  —  IV.  Personnel  civil 
justiciable  des  conseils  de  guerre  :  1°  aumôniers  ;  2»  trésoriers 
des  invalides;  3°  comptables  des  matières  et  agents  du  commis- 
sariat; 4°  personnel  des  juridictions  maritimes  permanentes.  — 
V.  Personnel  civil  non  justiciable  des  conseils  de  guerre  :  1°  ad- 
ministration centrale;  2°  ingénieurs  des  travaux  hydrauliques; 
3°  maîtres  principaux  et  entretenus;  4°  conducteurs  des  travaux 
hydrauliques;  5°  professeurs;  6°  conservateurs  des  bibliothè- 
ques; 7° surveillants  généraux  des  arsenaux;  8°  syndics,  gardes- 
maritimes  ;  9°  agents  de  la  surveillance  des  pêches  maritimes  ; 
10°  agents  du  gardiennage;  11°  jardiniers-botanistes.  —  VI. 
Personnel  non  entretenu  (civil  et  non  justiciable  des  conseils  de 
guerre)  :  1°  ouvriers;  2°  sœurs  des  hôpitaux.  —  VIL  Exclus 
de  l'armée. 

Section  IL 
Personnel  militaire  combattant. 

§  1 .  Officiers  de  marine. 
1°  Historique. 

354.  —  Les  origines  du  corps  des  officiers  de  marine  ne  da- 
tent pas  d'une  époque  très-éloignée;  pendant  longtemps  les 
navires  de  guerre  étaient  montés  par  des  officiers  et  des  soldats 
de  l'armée  de  terre;  le  rôle  purement  maritime  appartenait  aux 
pilotes  qui  peu  à  peu  devinrent  les  officiers  de  marine,  tout  en 
conservant  au  début  une  infériorité  résultant  de  leur  naissance 
roturière.  Le  premier  acte  réglementaire  est  une  ordonnance  du 
26  juill.  1605  accordant  aux  officiers  de  la  marine  de  Ponant  les 
privilèges  et  exemptions  des  officiers  du  royaume;  un  autre  acte 
du  22  juill.  1647  déterminait  les  rangs,  honneurs,  fonctions  et 
commandements  des  officiers  de  marine;  un  règlement  du  2 
mars  1665  leur  accordait  l'uniforme. 

355.  —  Avant  Colbert,  les  grades  des  officiers  de  marine 
étaient  ceux  de  capitaine  de  vaisseau,  capitaine  de  brûlot,  lieu- 
tenant de  vaisseau;  l'ordonnance  du  27  mars  1669  y  ajouta  les 
enseignes  de  vaisseau;  l'arrêté  du  22  novembre  suivant  assurait 
la  qualité  d'officier  aux  officiers  de  marine.  Deux  ordonnances 
des  15  janv.  1676  et  27  sept.  1748  fusionnèrent  les  officiers  de 
port  et  le  corps  des  galères  avec  les  officiers  de  marine  qui 
avaient  auparavant  le  pas  sur  les  seconds,  mais  passaient  après 
les  premiers;  l'ordonnance  de  1748  fut  une  conséquence  de  la 
suppression  des  galères  et  de  leur  remplacement  par  les  bagnes. 
L'acte  de  1676  entraîna  la  création  de  nouveaux  grades  :  grand 
amiral,  vice  et  contre-amiraux,  lieutenants-généraux,  chefs  d'es- 
cadre ou  de  division,  capitaines,  lieutenants  et  enseignes  de 

fiort,  majors,  capitaines  de  frégate,  de  flûtes,  lieutenants  de 
régate. 

356»  —  L'ordonnance  du  25  mars  1765  établit  la  première 
assimilation  entre  les  officiers  de  marine  et  ceux  de  l'armée  de 
terre;  les  vice-amiraux  prenaient  rang  après  l'es  maréchaux; 
les  lieutenants-généraux  des  armées  navales  avec  les  lieute- 
nants-généraux des  armées;  les  chefs  d'escadre  avec  les  maré- 
chaux de  camp,  les  cinquante  plus  anciens  capitaines  de  vais- 
seau avec  les  brigadiers;  lès  autres  capitaines  de  va'isseau  avec 
les  colonels;  les  capitaines  de  frégate  avec  les  lieutenants-colo- 
nels; les  lieutenants  de  vaisseau  avec  les  majors  d'infanterie; 
les  capitaines  de  brûlots  avec  les  capitaines  d'infanterie;  les 
lieutenants  de  frégate  avec  les  lieutenants  d'infanterie;  les  ca- 
pitaines de  flûtes  avec  les  sous-lieutenants  d'infanterie;  les 
gardes  du  pavillon  et  de  la  marine  après  les  capitaines  de  flûtes. 

357.  —  Parmi  les  actes  postérieurs,  il  convient  de  relever  : 
l'ordonnance  du  27  sept.  1776  qui  étendit  les  attributions  des 
officiers  de  marine;  le  décret  du  15  mai  1791  qui  réduisit  les 
échelons  à  ceux  d'aujourd'hui  ;  le  décret  du  3  brum.  an  IV,  sup- 
primant le  grade  d'amiral;  le  décret  du  29  therm.  an  VIII  por- 
tant nouvelle  fixation  des  effectifs;  l'arrêté  du  7  flor.  an  V11I 
créant  les  préfets  maritimes  et  déterminant  le  rôle  des  divers 
corps  de  la  marine;  le  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  XII  réta- 
blissant la  dignité  de  grand-amiral  ;  les  ordonnances  des  1er  juill. 
1814,  29  nov.  1815,  31  oct.  1819,  14  déc.  1828,  13  août  1830, 
1"  mars  1831;»  sept.  1846;  les  arrêtés  des  2  avril  et  3  mai  1848; 
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les  lois  des  17  juin  4841,  6  juill.  4860  et  6  mai  1863  sur  les 
cadres  de  l'état -major  général  delà  marine. 

358.  —  Comme  on  vient  de  le  voir,  plusieurs  des  anciens 
crades  ont  disparu  dans  la  hiérarchie  navale;  l'un  pourtant 
d'entre  eux  a  laissé  des  traces  dans  la  législation  existante,  c'est 
celui  de  chef  de  division  qui  subsiste  en  tant  que  fonction  (V. 
suprà,  n.  291)  et  surtout  comme  assimilation  pour  les  inspec- 
teurs en  chef,  commissaires  généraux,  directeurs  du  service  de 
santé  et  des  constructions  navales;  cette  raison  historique  ex- 
plique le  rang  attribué  à  ces  hauts  fonctionnaires  (ou  leur  refuse 
le  titre  d'officiers  généraux),  qui  les  place  entre  le  contre-ami- 
ral et  le  capitaine  de  vaisseau;  au  contraire,  les  inspecteurs 
généraux  du  génie  maritime  et  du  service  de  santé  sont  assimi- 
lés au  contre -ami  rai.  De  même,  L'ancien  capitaine  de  corvette 
(Ord.  4"  mars  4834;  Arr.  3  mai  1848j  ayant  rang  de  chef  de 
bataillon,  est  encore  l'assimilant  pour  les  inspecteurs  et  com- 
missaires adjoints,  médecins  principaux,  ingénieurs  de  deuxième 
classe,  professeurs  de  première  classe  à  Pécole  navale,  etc.  — 
V.  rapport  sur  la  loi  des  cadres,  de  M.  Gerville-Réache,  député, 
Documents  parlementaires,  26  mars  4887,  n.  4684. 

2°  Organisation  du  corpt. 

359»  —  L'organisation  générale  du  corps  des  officiers  de  la 
marine  réglée  longtemps,  sauf  certaines  modifications,  par  l'or- 
donnance du  34  oct.  4849,  résulte  aujourd'hui  de  la  loi  du  40  juin 
1896  qui  fixe  ainsi  la  composition  du  cadre  et  la  correspondance 
de  grade  entre  les  officiers  de  la  marine  et  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  :  vice-amiraux  (généraux  de  division),  —  contre-amiraux 
(généraux  de  brigade),  —  capitaines  de  vaisseau  (colonels),  — 
capitaines  de  frégate  (lieutenants-colonels),  —  lieutenants  de 
vaisseau  de  1"  et  2e  classe  (capitaines),  —  enseignes  de  vais- 
seau (lieutenants),  —  aspirants  de  4"  classe  (sous-lieutenants), 
—  aspirants  de  2°  classe  (grade  intermédiaire  entre  l'adjudant 
et  le  sergent-major). 

360.  —  Le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  divisé  en  deux 
classes  par  l'ordonnance  du  29  déc.  4836  est  encore  actuelle- 
ment soumis  au  même  régime  légal  ;  mais  les  tarifs  de  solde 
prévoient  en  réalité  quatre  classes  de  lieutenants  de  vaisseau, 
selon  qu'ils  ont  moins  de  cinq  ans  de  grade,  ou  au  moins  cinq 
ans,  ou  au  moins  huit,  ou  au  moins  douze  (Décr.  24  sept.  1896). 
A  un  autre  point  de  vue,  pour  les  obligations  de  services  (dis- 
pense de  quart,  admission  à  la  table  des  officiers  supérieurs, 
commandement,  embarquement,  tarif  de  pension),  on  distingue 
les  lieutenants  de  vaisseau  en  deux  catégories,  selon  qu'ils  ont 
plus  ou  moins  de  quatorze  ans  de  grade  (V.  suprà,  n.  299,  et 
infrà,  n.  420). 

361.  —  Avant  la  loi  de  4896,  les  aspirants  de  2e  classe  ne 
faisaient  pas  à  proprement  parler  partie  du  corps  de  la  marine 
par  la  raison  qu'ils  n'étaient  pas  officiers;  ils  n'avaient  donc  pas 
un  grade,  mais  seulement  un  emploi  militaire  dont  l'assimilation 
était  celle  d'adjudant  des  équipages  de  la  flotte,  c'est-à-dire  de 
premier  maître.  La  loi  du  19  mai  4834  ne  leur  était  pas  appli- 
cable; ce  n'étaient  en  réalité  que  les  élèves  de  troisième  année 
de  l'école  navale. 

362*  —  Le  nouveau  texte  semble  à  première  vue  avoir  voulu 
modifier  cette  situation  :  d'abord,  les  aspirants  de  2»  classe  ont 
un  grade,  l'art.  2  de  la  loi  le  dit  formellement;  en  outre,  ce 
même  article,  en  énumérant  les  officiers,  cite,  sans  réserves,  les 
aspirants.  Toutefois,  comme  on  arriverait  ainsi  à  admettre  l'exis- 
tence d'officiers  inférieurs  en  grade  à  des  adjudants,  on  est 
conduit  à  penser  que  la  loi  de  4896,  malgré  l'obscurité  de  ses 
termes,  n'a  pas  eu  l'intention  de  modifier  l'ancienne  règle.  Cette 
appréciation  est  corroborée  par  ce  fait  que  les  aspirants  de  2e 
classe  peuvent  être,  en  cas  de  mauvaise  conduite,  exclus  du 
bàtiment-école  d'application  et  rendus  à  la  vie  civile  par  simple 
décision  ministérielle  prise  en  conformité  de  l'avis  émis  par  un 
conseil  de  discipline  spécial  (Décr.  28  oct.  4889,  fi.  0.,  p.  695), 
de  même  qu'ils  sont  licenciés  s'ils  échouent  deux  fois  aux  exa- 
mens de  Bortie  (Décr.  10  déc.  1885,  B.  0.,  p.  4425). 

363.  —  Les  cadres  comportent  :  45  vice-amiraux,  30  contre- 
amiraux,  125  capitaines  de  vaisseau,  215  capitaines  de  frégate, 
377  lieutenants  de  vaisseau  de  lre  classe,  377  lieutenants  de 
vaisseau  de  2e  classe,  420  enseignes  de  vaisseau,  470  aspirants 
de  1"  classe.  Quant  aux  aspirants  de  2»  classe,  le  nombre  en 
est  variable  selon  les  besoins  du  service  ^L.  10  juin  4896,  art.  1). 

364.  — Lorsqu'on  temps  de  paix,  et  par  suite  de  nominations 
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faites  en  raison  des  circonstances  de  guerre,  l'effectif  des  cadres 
dépasse  les  limites  fixées  par  la  loi,  la  réduction  s'opère  comme 
il  suit  :  pour  les  vice-amiraux,  contre-amiraux  et  capitaines  de 
vaisseau,  il  n'est  fait  qu'une  promotion  pour  deux  vacances; 
pour  tous  les  autres  grades,  il  n'est  fait  que  deux  promotions 
pour  trois  vacances  (MÊme  loi,  art.  3). 

365.  —  Les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  forment  un 
cadre  qui  se  divise  en  deux  sections  :  la  4 T*  comprend  l'activité; 
la  2"  section  comprend  la  réserve,  c'est-à-dire  les  officiers  gé- 
néraux qui  cessent  de  faire  partie  de  la  4™  section  par  suite  de 
l'application  de  la  limite  d'âge  (Même  loi,  art.  4). 

366. — Ce  texte  présente  avec  l'article  correspondant  (8)  de  la 
loi  du  43  mars  1875,  sur  la  constitution  des  cadres  de  l'armée  de 
terre,  une  légère  différence  de  rédaction  qu'il  importe  de  relever. 
Tandis  que  ce  dernier  acte  comprend  dans  la  première  section 
w  les  officiers  généraux  en  activité  et  en  disponibilité  »,  la  loi 
de  4896  vise  seulement  les  officiers  généraux  en  activité.  On 
pourrait  donc  être  amené  à  considérer  que  la  disponibilité 
n'existe  pas  pour  le  corps  de  la  marine;  il  est  vrai  que  l'art.  9 
déclare  la  loi  du  49  mai  1834  applicable  aux  officiers  de  marine, 
mais  c'est  là  une  règle  générale  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  quel- 

3ue  dérogation  particulière.  Au  surplus,  cette  position  de  la 
isponibilité  qui  est  celle  d'un  officier  général  appartenant  au 
cadre  constitutif,  mais  momentanément  sans  emploi,  n'existe  pas 
en  fait  dans  la  marine;  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  47 juin 
4844,  sur  l'organisation  de  l'état- major  général  de  l'armée  na- 
vale, qui  prévoyait  expressément  la  disponibilité  des  amiraux, 
cette  situation  ne  leur  était  pas  imposée. 

367.  —  On  peut  donc  dire  que,  cont>airement  à  ce  qui  existe 
en  fait  et  en  droit  au  département  de  la  guerre,  la  disponibilité 
n'est  pas  organisée  et  ne  fonctionne  pas  pour  les  officiers  géné- 
raux de  la  marine,  qui  en  raison  de  leur  nombre  assez  restreint 
ont  tous,  ou  bien  un  commandant  à  la  mer  ou  bien  un  poste  à 
terre  dans  les  ports  ou  dans  les  services  et  commissions  de  l'ad- 
ministration cent' aie.  Toutefois,  le  décret  du  24  sept.  1896  com- 
porte pour  ces  officiers  généraux  une  solde  spéciale  dans  le  cas 
où  ils  sont  momentanément  sans  emploi  ou  en  résidence  fixe  : 
cette  situation  correspond  en  quelque  sorte  à  la  disponibilité, 
sauf  que  la  solde  en  question  reste  acquise  pendant  un  temps 
indéterminé,  tandis  que  la  solde  de  disponibilité  au  département 
de  la  guerre  est  réduite,  après  six  mois,  de  moitié. 

368.  —  En  temps  de  paix,  les  emplois  dévolus  aux  officiers 
généraux,  sont  exclusivement  conférés  aux  officiers  généraux 
Faisant  partie  de  la  première  section.  En  temps  de  guerre,  les 
officiers  généraux  de  la  deuxième  section  peuvent  être  appelés 
à  des  commandements  à  la  mer  et  à  des  fonctions  actives  à  l'in- 
térieur (L.  10  juin  1896,  art.  5). 

369.  —  Les  vice-amiraux  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis, les  contre-amiraux  à  l'âge  de  soixante-deux  ans  ac- 
complis, cessent  d'appartenir  à  la  première  section  pour  passer 
dans  la  seconde  (L.  40  juin  4896,  art.  6).  Ces  limites  d'âge,  em- 
pruntées à  la  loi  au  28  mai  4853,  étaient  auparavant  de  soixante- 
huit  et  de  soixante-cinq  ans.  Elles  ont  été  abaissées,  afin  que 
la  tête  du  corps  fût  rajeunie  et  en  état  de  mieux  supporter  les 
fatigues  éventuelles  d'une  guerre.  Il  est  d'ailleurs  probable  que 
ces  limites  d'âge  sont  encore  destinées  à  être  modifiées  dans  le 
même  sens. 

370.  —  Les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  qui  sont  re- 
connus ne  pouvoir  être  maintenus  dans  la  première  section,  à 
raison  d'infirmités  ou  de  blessures  graves  constatées  par  une 
commission  de  santé,  sont  placés  par  anticipation  et  sans  con- 
dition d'âge  dans  la  deuxième  section,  sur  leur  demande  ou 
d'office,  et  par  une  décision  du  chef  de  l'Etat  rendue  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Marine  (L.  40  juin  4896,  art.  6). 

371.  —  Peuvent  être  maintenus  dans  la  première  section, 
sans  limite  d'âge,  mais  sont  numériquement  remplacés  dans  les 
cadres,  les  vice-amiraux  qui  ont  commandé  en  chef,  dans  leur 
grade,  une  force  navale  en  temps  de  guerre  et  qui,  dans  leur 
grade  et  dans  une  expédition  maritime,  se  sont  signalés  par  un 
éminent  fait  de  guerre  (IbUi.).  Cette  disposition  est  reproduite 
de  la  loi  du  47  juin  4841,  de  même  que,  pour  l'armée  de  terre, 
une  règle  analogue,  empruntée  à  la  loi  du  4  août  1839,  a  été 
complétée  par  celle  du  43  mars  4875,  art.  8;  mais  tandis  que  ce 
dern  er  texte  prévoit,  pour  le  cas  de  maintien  dans  la  première 
section  des  généraux,  une  limite  d'âge  spéciale  de  soixante-dix 
ans,  au  delà  de  laquelle  l'officier  général  ne  peut  être  pourvu 
d'emploi  en  temps  de  paix,  la  même  règle  n'existe  pas  dans  la 
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marine.  Elle  se  trouvait  pourtant  rendue  applicable  aux  ami- 
raux maintenus  dans  la  première  section,  pour  avoir  commandé 
en  chef  des  corps  d'armée  de  terre  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871  (L.  22  mars  1877}.  Mais  la  loi  du  24  déc.  1896  n'a  pas  re- 
produit la  restriction  a  ont  il  s'agit  qui  reste  ainsi  limitée,  en  ce 
qui  concerne  le  corps  de  la  marine,  à  une  disposition  transitoire 
et  devenue  sans  objet  par  le  décès  des  vice-amiraux  ayant  été 
appelés  à  en  bénéficier. 

372.  —  Sont  maintenus  dans  la  première  section,  jusqu'à 
leur  retour  en  France,  les  officiers  généraux  qui  atteignent  la 
limite  d'âge  dans  l'exercice  d'un  commandement  à  la  mer.  Ceux 
qui,  pendant  un  service  commandé  hors  de  France  autre  qu'un 
commandement  à  la  mer,  atteignent  le  même  âge  peuvent  être 
maintenus  dans  leur  emploi;  mais  ils  passent  dans  la  deuxième 
section.  En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  commandant 
à  la  mer,  qui  sont  frappés  par  la  limite  a\\ge,  sont  maintenus 
dans  la  première  section  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  [Ibid.). 

373.  —  Les  officiers  généraux  ne  sont  admis  à  la  retraite 
que  sur  leur  demande.  Ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite  d'of- 
fice qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la 
mise  en  réforme,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19 
mai  1834  (L.  10  juin  1890,  art.  7),  Cette  règle  est  particulière 
aux  officiers  généraux,  puisque  les  autres  officiers  peuvent  être, 
en  principe,  rendus  à  la  vie  civile  dès  qu'ils  ont  le  temps  de  ser- 
vice requis  (trente  ou  vingt-cinq  ans);  c'est  une  garantie  parti- 
culière que  le  législateur  a  voulu  donner  aux  officiers  généraux 
qui,  autrement,  n'auraient  pas  été,  en  fait,  propriétaires  de  leur 
grade,  malgré  le  vœu  de  la  loi  du  19  mai  1834,  puisqu'ayant 
toujours  plus  que  le  temps  de  service  nécessaire,  ils  auraient 
pu,  à  tout  moment,  être  rayés  de  l'activité  et  privés  ainsi  indi- 
rectement de  leur  grade. 

374.  —  Il  fallait  pourtant  prévoir,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi 
de  1896,  le  cas  où  l'officier  général  n'étant  plus  susceptible  d'être 
rappelé  à  l'activité,  serait  dans  le  cas  d'être  retraité  même  d'of- 
fice, soit  en  raison  d'infirmités  incurables,  soit  par  mesure  de 
discipline  (inconduite  habituelle,  fautes  graves  clans  le  service 
ou  contre  la  discipline, fautes  contre  l'honneur).  Mais  le  ministre 
n'est  pas  juge  unique  de  l'existence  de  ces  motifs;  le  législateur 
a  voulu  que  l'officier  général  menacé  eût  la  même  garantie  que 
les  autres  officiers  proposés  pour  être  mis  en  réforme,  c'est-à- 
dire  que  la  décision  fût  prise  seulement  après  l'avis  conforme 
d'un  conseil  d'enquête  (Décr.  4  janv.  1884). 

375.  —  Il  ne  serait  pourtant  pas  exact  de  dire  que  l'officier 
général  doit  être  placé  en  réforme  préalablement  à  sa  mise  en 
retraite,  car  la  réforme  est  par  définition  la  position  de  l'officier 
sans  emploi  qui,  non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a 
pas  de  droits  acquis  à  la  retraite.  En  réalité,  la  retraite  d'office 
est  l'équivalent  de  la  réforme  pour  l'officier  général. 

376.  —  Le  texte  très-net  ae  la  loi  de  1896  a  mis  fin  à  une 
difficulté  d'interprétation  du  précédent  texte  sur  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée  de  mer  (L.  17  juin  18il,  art.  8).  On  s'était  de- 
mandé si  la  retraite  d'office  ne  pouvait  pas  être  prononcée  après 
un  simple  retrait  d'emploi;  mais,  comme  cette  dernière  mesure 
est  à  la  discrétion  du  ministre,  la  garantie  eût  alors  été  illu- 
soire ;  aussi,  la  doctrine  et  le  Conseil  d'Etat  avaient-ils  admis 
que  les  seules  circonstances  de  nature  à  autoriser  la  mise  à  la 
retraite  d'office  d'un  officier  général  étaient  les  faits  susceptibles 
de  motiver  la  réforme;  ce  système  est  maintenant  consacré  lé- 
gislativemenl.  Dans  toutes  les  autres  hypothèses,  le  ministre 
peut  ne  pas  utiliser  les  services  de  l'officier  général,  mais  il  ne 
peut  amoindrir  en  rien  sa  situation. 

377.  —  L'officier  général  atteint  par  la  limite  d'Age  a  donc 
le  choix  de  se  laisser  placer  dans  la  seconde  section  du  cadre  ou 
de  demander  sa  retraite;  dans  le  premier  cas,  il  est  susceptible 
d'être  rappelé  à  l'activité  à  tout  &ge,  en  cas  de  guerre;  dans  le 
second  cas,  il  peut  être  également  repris  pendant  cinq  ans,  comme 
appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  de  mer  (L.  5  août  1879).  Eu 
égard  à  l'fige  des  officiers  généraux,  ce  délai  de  cinq  années  est 
déjà  long  et  il  est  d'ailleurs  peu  probable  qu'au  delà  de  soixante- 
dix  ou  de  soixante-sept  ans,  on  ait  jamais  besoin  de  faire  appel 
à  leur  concours.  Au  point  de  vue  du  service,  le  choix  est  donc 
à  peu  près  indifférent;  au  point  de  vue  pécuniaire,  il  en  est  de 
même,  mais  telle  n'a  pas  toujours  été  la  situation  :  avant  la  loi 
du  5  août  1879,  la  solde  de  réserve  était  supérieure  au  taux  de 
la  pension  ;  les  conditions  furent  renversées  par  cet  acte  et  les 
amiraux  qui,  auparavant,  préféraient  rester  en  activité,  étaient 
incités  à  rentrer  dans  la  vie  civile. 


378.  —  Néanmoins,  on  se  rendit  compte  du  manque  de  lo- 
gique qu'il  y  avait  à  autoriser  d'une  part  un  officier  général  à 
demeurer  en  activité  au  delà  de  la  limite  d'âge  et,  d'autre  part, 
à  lui  offrir  un  avantage  pécuniaire  de  nature  à  l'engager  à  sol- 
liciter sa  retraite;  aussi  la  loi  du  17  janv.  1890  a-t-elle  décidé 
que  la  solde  nette  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  mer  at- 
teints par  la  limite  d'âge  et  placés  dans  la  deuxième  section  de 
l'état-major  général  serait  égale  au  taux  de  la  pension  à  laquelle 
ils  auraient  droit  s'ils  étaient  retraités;  ceux  oui  sont  placés 
dans  la  deuxième  section  avant  d'avoir  atteint  la  limite  d'âge  re- 
çoivent la  solde  de  réserve  (LL.  17  juin  1841  pour  le  corps  de 
la  marine,  4  août  1839  pour  les  troupes  de  la  marine);  pour  ces 
derniers,  le  temps  passé  dans  la  réserve  jusqu'à  la  limite  d'âge 
compte  pour  la  retraite  et  la  réforme.  Désormais,  les  officiers 
généraux  de  la  marine  ne  demandent  plus  leur  retraite. 

379.  —  La  loi  du  17  juin  1841  prévoyait  le  passage  dans  la 
deuxième  section  de  tous  les  officiers  généraux  de  la  marine,  ce 
qui  avait  été  interprété  en  ce  sens  que  les  assimilés  des  autres 
corps  (commissaires  généraux,  directeurs  du  service  de  santé, 
des  constructions  navales,  etc.)  pouvaient,  en  atteignant  la  limite 
d'Age,  être  affectés  au  cadre  de  réserve  au  lieu  d'être  mis  en 
retraite.  Mais  la  loi  du  6  juill.  1860  a  expressément  décidé  que, 
seuls,  les  vice  et  contre-amiraux,  ainsi  que  les  généraux  de  di- 
vision et  de  brigade  des  troupes  de  la  marine,  peuvent  être  ad- 
mis dans  la  deuxième  section  de  l'état-major  général  de  l'armée 
navale.  Au  surplus,  les  assimilés  en  question  sont  qualifiés  non 
d'officiers  généraux,  mais  de  hauts  fonctionnaires. 

380.  —  Les  officiers  de  marine,  autres  que  les  officiers  géné- 
raux, sont  admis  à  la  retraite  afférente  à  leur  grade,  dès  qu'ils 
atteignent  l'âge  fixé  ci-après  :  capitaine  de  vaisseau,  soixante 
ans;  capitaine  de  frégate,  cinquante-huit  ans;  lieutenant  de 
vaisseau,  cinquante-trois  ans;  enseigne  de  vaisseau,  cinquante- 
deux  ans  (L.  10  juin  1896,  art.  8). 

381.*  —  Les  officiers  qui,  avant  d'atteindre  la  limite  d'âge 
fixée,  ont  le  temps  de  service  voulu  pour  avoir  droit  à  une  pen- 
sion, peuvent  demander  leur  retraite. 

382.  —  A  l'inverse,  les  mêmes  officiers  peuvent  être  admis 
d'office  à  la  retraite,  avant  la  limite  d'âçe,  s  ils  ne  sont  plus  en 
état  de  remplir  le  service  à  la  mer.  Mais  ces  retraites  d'office 
ne  peuvent  être  prononcées  que  sur  la  proposition  des  comman- 
dants en  chef  ou  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine,  ou 
après  avis  motivé  de  la  commission  de  classement,  lorsque  la 
mesure  est  motivée  par  une  raison  de  discipline.  Elle  peut  en 
outre  être  provoquée  par  l'état  de  santé  de  rofficier  (L.  10  juin 
1896,  art.  8).  Pour  assurer  la  mise  à  la  retraite  d'office  des  of- 
ficiers, la  commission  de  classement  est  appelée  chaque  année 
à  examiner  les  services  antérieurs  des  capitaines  de  frégate  et 
des  lieutenants  de  vaisseau  (Déc.  7  mars  1898). 

383.  —  Cette  disposition  est  nouvelle  et  particulière  au  corps 
de  la  mariue.  La  règle  pour  toutes  les  autres  catégories  du  per- 
sonnel maritime,  aussi  bien  que  pour  les  officiers  de  l'armée  de 
terre,  est  que  le  ministre  peut,  selon  son  bon  plaisir,  mettre  en 
retraite  d'office  celui  qui  a  le  temps  de  service  requis;  le  légis- 
lateur a  voulu  donner  une  garantie  plus  grande  à  l'officier  de 
marine;  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  ce  traitement  ex- 
ceptionnel est  bien  équitable  à  l'égard  des  autres  corps,  et  si 
d'ailleurs  le  droit  pour  le  ministre  de"  prononcer  une  mise  en  re- 
traite n'est  pas  corrélatif  du  droit  pour  l'officier  de  l'exiger. 

384.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  d'office  à  la  retraite  un 
officier  de  marine,  pour  cause  de  santé,  ou  de  faire  passer  par 
anticipation  un  officier  général  dans  la  deuxième  section  de 
l'état-major  de  l'armée  navale  (V.  suprà,  n.  370),  l'intéressé  est 
visité  et  contre-visité  par  deux  commissions  spéciales  de  méde- 
cins désignés  exprès;  les  certificats  sont  ensuite  soumis  au  con- 
seil supérieur  de  santé,  et  le  ministre  décide  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  la  mesure  (Décr.  15  oct.  1896,  B.  0.,  p.  523). 

385.  —  Les  dispositions  des  lois  des  19  mai  1834  et  17  août 
1879,  sur  l'état  des  officiers,  sont  applicables  aux  officiers  de  ma- 
rine de  tous  grades  en  activité,  ainsi  qu'aux  officiers  généraux 
de  la  deuxième  section  (L.  10  juin  1896,  art.  9). 

386.  —  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  de  marine  sont 
réglées  conformément  à  la  loi  du  5  août  1879  (L.  10  juin  1896, 
art.  10). 

387.  —  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne  peut  être  replacé 
dans  le  cadre  d'activité.  Cette  disposition  de  la  loi  du  10  juin 
1896,  art.  12,  bien  qu'insérée  dans  un  acte  concernant  les  seuls 
officiers  du  corps  de  la  marine,  paraît  viser  les  officiers  de  tous 
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les  autres  corps,  car,  à  la  différence  des  autres  dispositions  et 
notamment  des  art.  il  et  13,  qui  spécifient  «  les  officiers  de  ma- 
rine »,  l'art.  12  dit  «  nul  officier.  » 

388.  —  L'emploi  est  distinct  du  grade.  Aucun  officier  ne 
peut  être  privé  de  son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  19  mai  1834.  Il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  accordé  de  grades  honoraires,  ni  être  fait,  en 
temps  de  paix,  de  nomination  en  dehors  du  cadre  (L.  1er  juin 
1896,  art.  14  et  15). 

389.  —  Les  écoles  spéciales  ci-après  sont  ouvertes  aux  offi- 
ciers de  marine  :  école  de  canonnage,  école  des  torpilles,  batail- 
lons d'apprentis- fusiliers  et  école  de  tir,  école  de  gymnastique 
(Cire.  18  juin  1891,  B.  0.,  p.  976).  En  outre,  les  officiers  de  ma- 
rine peuvent  être  admis  à  l'école  des  hautes-études  de  la  marine. 
—  V.  infrà,  n.  429  et  s.,  1333  et  s. 

3<»  Avancement. 

390*  —  Les  nominations  et  promotions  dans  le  corps  des 
officiers  de  marine  sont  faites  par  décret,  et  sont  immédiatement 
rendues  publiques  et  effectives  par  voie  d'insertion  au  Journal 
officiel  (L.  10  juin  1896,  art.  13). 

391.  —  Pour  être  nommé  aspirant  de  deuxième  classe,  il 
faut,  après  avoir  été  admis  à  l'école  navale  (V.  infrà ,  n.  1336 
et  s.),  à  la  suite  d'un  concours  public,  suivre  pendant  deux 
années  les  cours  de  cette  école  et  satisfaire  aux  examens  de 
sortie.  La  durée  des  études  peut  être  abrégée,  en  temps  de 
guerre,  par  un  décret  (Même  loi,  art.  28). 

392*  —  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'aspirant  de  pre- 
mière classe  :  1°  s'il  ne  compte  en  qualité  d'aspirant  de  deuxième 
classe,  une  année  de  service  à  la  mer  à  bord  du  bâtiment  école 
d'application  ;V.  suprà,  n.262)  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens 
de  sortie  de  cette  école;  2°  ou  si,  à  la  suite  des  examens  de  sor- 
tie de  l'école  polytechnique,  il  n'a  été  déclaré  admissible  dans  Ips 
services  publics;  quatre  emplois  d'aspirants  de  première  classe 
sont  réservés  chaque  année  aux  élèves  sortant  de  cette  école.  Le 
rang  d'ancienneté  des  aspirants  de  première  classe  est  déter- 
miné :  pour  ceux  qui  proviennent  au  bàtiment-école  d'appli- 
cation, par  le  classement  de  sortie  de  ladite  école;  pour  ceux 
qui  proviennent  de  l'école  polytechnique,  par  le  classement  de 
sortie  de  ladite  école  et  par  la  date  de  leur  nomination  dans  la 


Dans  ce  cas,  les  aspirants  de  deuxième  classe  doivent,  pour  être 
promus  au  grade  supérieur,  subir  avec  succès  un  examen  por- 
tant sur  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  applicables  à 
la  marine.  Le  classement  de  l'école  navale  fixe  alors  leur  rang 
respectif  d'ancienneté.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  satisfont  pas  à 
l'examen  peuvent  être  autorisés  à  subir,  dans  le  délai  de  six 
mois,  une  nouvelle  épreuve.  S'ils  sont  admis,  ils  prennent  rang 
parmi  les  aspirants  de  première  classe  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation; s'ils  échouent,  ils  sont  définitivement  licenciés  (Même 
loi,  art.  29). 

393*  —  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau s'il  ne  compte  deux  années  de  service  à  la  mer  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  :  i°  soit  en  qualité  d'aspirant  de  première 
classe;  2°  soit  en  qualité  de  premier-maître  de  manœuvre,  de 
canonnage,  de  mousqueterie,  ae  timonerie  ou  de  premier-maître 
torpilleur;  3°  soit  en  qualité  de  premier-maître  élève-officier; 
4°  soit  en  quatité  d'enseigne  de  vaisseau  de  réserve.  L'aspirant 
de  première  classe  est  promu  enseigne  de  vaisseau  dès  qu'il  a 
accompli  les  deux  années  de  service  a  la  mer  spécifiées  ci -dessus. 
Toutefois,  s'il  provient  de  l'école  polytechnique,  il  ne  peut  être 
promu  qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  portant  sur  les  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  applicables  à  la  marine  (Arr. 
13  juill.  1896,  B.  0.,  p.  29).  Les  premiers-maîtres,  les  premiers- 
maîtres  élèves-officiers  et  les  enseignes  de  vaisseau  de  réserve 
ne  peuvent  être  promus  qu'après  avoir  subi  avec  succès  le  même 
examen  (Arr.  15  mars  1897,  B.  0.,  p.  337,  pour  les  maîtres,  et 
Décr.  14  avr.  1897,  B.  0.,  p.  453,  pour  les  capitaines  au  long 
cours).  Les  premiers-maîtres  et  les  premiers-maîtres  élèves- offi- 
ciers sont  promus  enseignes  de  vaisseau  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  des  vacances  qui  surviennent  dans  ce  grade,  s'ils  remplis- 
sent les  conditions  fixées  ci-dessus.  A  défaut  de  candidats  de 
cette  catégorie,  les  emplois  vacants  peuvent  être  dévolus,  soit  à  des 
aspirants  de  première  classe,  soit  à  des  enseignes  de  vaisseau 


de  réserve,  satisfaisant  aux  mêmes  conditions  (L.  10  juin  1896, 
art.  30  et  31). 

394.  —  Les  capitaines  au  long  cours  âgés  de  moins  de  trente- 
cinq  ans,  qui  ont  été  nommés  enseignes  de  vaisseau  de  réserve, 
dans  les  conditions  de  l'art.  41,  L.  10  juin  1896(V.  infrà,  n.929 
et  s.),  et  qui  désirent  entrer  dans  le  corps  des  officiers  de  ma- 
rine, peuvent  être  autorisés,  sur  leur  demande  et  dans  la  limite 
du  nombre  des  places  fixées  annuellement  par  le  ministre,  à 
accomplir  un  embarquement  de  deux  années,  dont  dix-huit  mois 
en  escadre  et  six  mois  sur  le  vaisseau-école  des  canonniers.  La 
répartition  de  ces  officiers  sur  le  vaisseau-école  des  canonniers 
est  faite  suivant  les  convenances  du  service,  après  un  an  de 
présence  en  escadre.  La  préférence  est  toujours  donnée  aux  ca- 
pitaines au  long  cours  pourvus  du  brevet  supérieur  (Décr.  14 
avr.  1897). 

395.  —  Ceux  de  ces  officiers  qui,  à  la  fin  de  chaque  année, 
n'ont  pas  obtenu  des  notes  suffisantes  au  point  de  vue  de  l'apti- 
tude militaire  et  de  la  manière  de  servir  peuvent  être  congédiés 
immédiatement;  ils  ne  peuvent  demander  à  accomplir  un  nou- 
vel embarquement  que  deux  ans  après  qu'ils  ont  été  congédiés. 
Sont  susceptibles  d  être  également  congédiés  dans  le  courant 
de  l'année  ceux  de  ces  officiers  dont  la  conduite  a  donné  lieu  à 
des  plaintes  graves.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  obtenu  des  notes 
favorables  sont  autorisés,  à  l'issue  de  leurs  deux  années  d'em- 
barquement, à  subir  l'examen  portant  sur  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  applicables  à  la  marine,  prévu  par  l'art. 
30,  L.  10  juin  1896,  et  dont  les  conditions  ont  été  déterminées 
par  le  décret  du  13  juill.  1896.  Les  candidats  admis  à  la  suite 
de  ce  dernier  examen  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  nom- 
més enseignes  de  vaisseau  entretenus.  Its  font,  en  cette  qualité, 
partie  du  cadre  actif  de  la  tlotte.  Les  candidats  qui  ont  échoué 
a  l'examen  peuvent  être  maintenus  sur  un  bâtiment  armé  et  au- 
torisés à  se  représenter  six  mois  après.  S'ils  échouent  à  nou- 
veau, ils  couservent  leur  grade  d'officier  de  réserve,  mais  ne 
peuvent  plus  entrer  dans  le  cadre  actif  de  la  flotte  (Même  décret). 

396.  —  Fendant  toute  la  durée  de  leur  embarquement,  les 
capitaines  au  long  cours  enseignes  de  vaisseau  de  réserve  sont 
soumis  aux  règlements  militaires;  leur  instruction  est  suivie  de 
près  par  les  autorités  du  bord,  principalement  au  point  de  vue 
de  leur  éducation  militaire  (Même  décret). 

397»  —  Les  capitaines  au  long  cours  nommés  officiers  de 
réserve,  qui  sont  admis  à  l'embarquement  visé  par  les  paragra- 
phes précédents,  reçoivent  l'indemnité  de  première  mise  d'équi- 
pement de  250  fr.,  prévue  pour  les  officiers  mécaniciens  de  ré- 
serve par  le  tarif  n.  34  du  décret  du  24  sept.  1896;  ils  ne  por- 
tent pas  l'uniforme  de  grande  tenue.  Ceux  qui  sont  ultérieure- 
ment promus  enseignes  de  vaisseau  entretenus  reçoivent  le 
complément  de  cette  première  mise  d'équipement  sur  le  pied 
alloué  aux  officiers-mariniers  promus  officiers  par  le  tarif  n.  22 
du  décret  du  10  juill.  1895  (Même  décret). 

398.  —  Les  nominations  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
ont  lieu  deux  tiers  à  l'ancienneté,  un  tiers  au  choix.  Nul  ne 
peut  être  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  s'il  ne 
compte,  dans  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  deux  années  de 
service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Étal.  Le  passage 
d'une  classe  à  l'autre  dans  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  a 
lieu  à  l'ancienneté  dès  que  la  vacance  s'est  produite  (L.  10  juin 
1896,  art.  32). 

399.  —  Les  nominations  au  grade  de  capitaine  de  frégate 
ont  lieu  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix.  Nul  ne  peut 
être  promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate  s'il  ne  compte, 
dans  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  quatre  années  de  ser-' 
vice  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  (Même  loi,  art.  33). 

400.  — Les  nominationsau  grade  de  capitaine  de  vaisseau  ont 
lieu  au  choix.  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau  s'il  ne  compte,  dans  le  grade  de  capitaine  de  f régal*, 
trois  années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
dont  une  année  en  qualité  de  commandant  (Même  loi,  art.  34). 

401.  —  Les  nominations  au  grade  de  contre-amiral  ont  lieu 
au  choix.  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  contre-amiral 
s'il  ne  compte,  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  trois 
années  de  commandement  à  la  mer  ou  quatre  années  de  service, 
dont  deux  au  moins  à  la  mer  en  qualité  de  commandant  com- 
missionné  d'une  division  navale  composée  de  trois  bâtiments  de 
guerre  au  moins.  Les  fonctions  de  chef  d'état-major  d'une  armée, 
d'une  escadre,  ou  d'une  division  navale  sont  assimilées  au  com- 
mandement à  la  mer  (Même  loi,  art.  35). 
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402.  —  Les  nominations  au  grade  de  vice-amiral  ont  lieu  au 
choix.  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  vice-amiral  s'il  ne 
compte  dan 8  le  grade  de  contre-amiral  soit  deux  années  de 
commandement  à  la  mer,  soit  deux  années  d'embarquement  en 
qualité  de  chef  d'état-major,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  trois 
années  les  fonctions  de  major-général  dans  un  des  cinq  ports 
de  guerre  (V.  suprà,  n.  86 et  s.);  les  deux  conditions  de  service  à 
la  mer  et  à  terre  sont  indépendantes  et  ne  peuvent  se  compléter 
l'une  par  l'autre  (L.  20  juill.  1897). 

403.  —  Le  temps  de  service  ou  de  commandement  à  la  mer, 
exigé  par  les  dispositions  précédentes  pour  passer  d'un  grade  à 
un  autre,  doit  être  accompli  à  bord  des  navires  de  l'Etat  armés, 
ou  en  disponibilité  hors  des  arsenaux,  ou  en  essais,  ou  rem- 
plissant l'office  de  bâtiment- école.  Sont  toutefois  assimilées  au 
service  et  au  commandement  à  la  mer  les  fonctions  remplies  : 
1°  par  les  officiers  employés  au  bataillon  d'apprentis-fusiliers  ; 
2°  par  les  officiers  employés  aux  défenses  sous-marines  dans 
les  ports  militaires;  3°  par  les  officiers  qui,  en  temps  d'hostili- 
tés, sont  détachés  à  terre  pour  y  prendre  part  à  une  expédition 
de  guerre.  Aucun  autre  emploi,  même  à  bord  des  navires  placés 
dans  l'une  des  catégories  de  réserve  ou  dans  les  arsenaux,  ne 
peut  être  assimilé  au  service  à  la  mer  qu'en  vertu  d'une  loi  (L. 
10  juin  1896,  art.  37). 

404.  —  L'ancienneté  pour  l'avancement  est  déterminée  par 
le  rang  d'inscription  sur  l'état  général  des  officiers  de  marine. 
Est  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  pendant  lequel  un  officier 
a  été,  soit  maintenu  en  activité  hors  cadres,  soit  mis  en  non- 
activité  pour  infirmités  temporaires,  par  retrait  ou  suspension 
d'emploi.  Est  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  par  un  offi- 
cier dans  un  service  étranger  au  département  de  la  Marine, 
ainsi  que  le  temps  passé  au  service  d'une  puissance  étrangère. 
Continue  cependant  à  compter  pour  l'ancienneté  le  temps  passé 
au  service  d'un  département  ministériel  autre  que  celui  de  la 
Marine,  si  l'officier  est  en  mission  auprès  de  ce  département.  Il 
en  est  de  même  pour  le  temps  passé  en  captivité  comme  pri- 
sonnier de  guerre  (L.  10  juin  1896,  art.  38  et  39).  L'avancement 
au  choix  a  lieu,  pour  les  grades  de  lieutenant  de  vaisseau,  de 
capitaine  de  frégate  et  de  capitaine  de  vaisseau,  d'après  le  rang 
attribué  sur  un  tableau  d'avancement.  — V.  infrà,  n.  1219  et  s. 

405.  —  Toutes  les  dispositions  qui  régissent  l'avancement  à 
l'ancienneté  sont  obligatoires  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix.  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre  peut  être  réduit  de  moitié  pendant  les  campagnes  de 
guerre.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  règles  que  pour  actions 
d'éclat  dûment  justifiées  et  constatées  dans  le  décret  de  promo- 
tion, lequel  doit  être  inséré  sans  délai  au  Journal  officiel  (L,  10 
juin  1896,  art.  40). 

406.  —  Les  officiers  de  marine  peuvent  être,  au  moment  de 
chaque  inspection  générale,  l'objet  de  propositions  soit  pour 
l'avancement,  soit  pour  la  Légion  d'honneur,  soit  pour  un  com- 
mandement ;  ces  diverses  propositions  sont  publiées  annuellement 
au  Journal  officiel.  Le  ministre  statue  sur  la  suite  qu'elles  com- 
portent, sauf  l'action  des  commissions  de  classement  en  matière 
d'avancement.  —  V.  infrà,  n.  1249  et  s. 

407.  —  Après  quatorze  ans  de  grade,  les  lieutenants  de  vais- 
seau jouissent  des  privilèges  suivants  :  exemption  du  quart  à 
bord,  droit  d'option  entre  l'embarquement  et  le  service  à  terre 
(V.  infrà,  n.  420),  admission  à  la  table  des  officiers  supérieurs 
(Décr.  15  janv.  1896,  8.  0.,  p.  84),  commandement  en  second 
des  croiseurs  de  2e  classe  (Décr.  15  mars  1898);  en  outre,  les 
lieutenants  de  vaisseau  comptant  quatorze  années  de  grade  et 
réunissant  les  conditions  ainsi  que  le  temps  de  service  requis 
tant  pour  avoir  droit  à  une  pension  que  pour  être  promus  au 
grade  supérieur,  peuvent,  soit  d'office,  soit  sur  leur  demande, 
être  admis  à  la  retraite  avec  la  pension  afférente  au  grade  de 
capitaine  de  corvette  (L.  10  juin  1896,  art.  8).  Le  temps  passé 
en  non  activité  par  mesure  de  discipline  (retrait  ou  suspension 
d'emploi)  ou  dans  la  position  de  congé  sans  solde  et  hors  cadre 
pour  servir  à  l'industrie  ou  au  commerce,  n'est  pas  admis  dans 
la  formation  des  quatorze  années  de  grade  exigées  des  lieute- 
nants de  vaisseau  pour  le  droit  à  la  pension  de  capitaine  de 
corvette.  Les  veuves  ou  orphelins  des  lieutenants  de  vaisseau 
retraités  par  application  de  l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  de  1896,  ou 
morts  en  activité  de  service  et  réunissant  les  conditions  exigées 
pour  l'obtention  de  la  retraite  du  grade  supérieur,  ont  droit  à  la 
pension  attribuée  aux  veuves  des  capitaines  de  corvette  par  les 
lois  en  vigueur  (L.  fin.  13  avr.  1898,  art.  39  et  s.j. 


408.  —  D'autre  part,  les  lieutenants  de  vaisseau  ont  droit  à 
des  augmentations  progressives  de  solde  lorsqu'ils  dépassent 
cinq,  puis  huit,  puis  douze  ans  de  grade  (cette  disposition  est 
commune  aux  sous-commissaires  et  aux  médecins  et  pharma- 
ciens de  1"  classe)  (Décr.  24  sept.  1896). 

409.  —  Pour  le  calcul  de  ces  accroissements  progressifs  de 
solde,  on  compte  le  temps  passé  en  non-activité,  à  moins  gue 
cette  position  ne  soit  motivée  par  une  mesure  de  discipline  (Cire. 
H  févr.  1897,  B.  0..  p.  156). 

4°  Embarquement  des  officiers  généraux  et  supérieurs. 

410.  —  Les  officiers  généraux  embarqués  occupent  toujours 
un  emploi  de  commandant  en  chef  ou  de  commandant  en  sous- 
ordre  d'une  force  navale  (V.  suprà,  n.  260  et  291).  A  terre,  ils 
remplissent,  dans  les  ports,  les  fonctions  de  préfets  maritimes; 
de  chefs  d'état-major  des  arrondissements  maritimes  (sauf  a 
Lorient  et  à  Roc  h  e  fort)  ;  de  majors  généraux;  de  commandant 
de  la  marine  en  Algérie.  A  Paris,  des  officiers  généraux  sont 
employés  comme  chef  et  sous-chefs  d'état-major  général,  inspec- 
teurs généraux,  président  du  conseil  des  travaux,  directeur  du 
personnel,  etc. 

411.  —  Les  capitaines  de  vaisseau  ne  peuvent  être  embar- 
qués que  comme  commandants  ou  comme  attachés  aux  états- 
majors  généraux  ;  les  capitaines  de  frégate  sont  embarqués  dans 
les  mêmes  conditions,  et  en  plus  comme  officiers  en  second.  Le 
commandement  de  certains  bâtiments  est  également  confié  à  des 
lieutenants  de  vaisseau.  Un  tableau  faisant  connaître  les  grades 
des  officiers  appelés  au  commandement  des  différents  types  de 
bâtiments  compris  dans  l'effectif  normal  de  la  flotte,  est  au  sur- 
plus joint  au  décret  du  15  mars  1898. 

412.  —  Les  officiers  de  marine  appelés  a  exercer  un  com- 
mandement à  la  mer  sont  nommés  par  décision  du  Président  de 
la  République  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Marine.  Les 
commandants  en  chef  et  chefs  de  division  ont  auprès  d'eux  un 
état-major  général  comportant  notamment:  un  chef  d'état-major 
ou  un  adjudant;  des  aides-de-camp;  des  aspirants;  un  mécani- 
cien, un  commissaire  et  un  médecin  (d'armée,  d'escadre  ou  de 
division);  un  aumônier.  Les  capitaines  de  pavillon  et  les  officiers 
composant  l'état- major  sont  choisis,  sauf  approbation  du  minis- 
tre, par  le  commandant  en  chef  ou  le  chef  de  division.  Le  capi- 
taine de  vaisseau  commandant  choisit  également  son  second 
(Décr.  3  juill.  1893,  B.  0.,  p.  20;  5  mars  1895,  B.  0.,  p.  370; 
Arr.  27  mars  1897,  B.  0.,  p.  401). 

413.  —  La  durée  des  commandements  à  la  mer  est  ainsi 
fixée  :  Escadres  du  Nord  et  de  la  Méditerranée  :  Capitaines  de 
vaisseau,  deux  ans;  capitaines  de  frégate,  dix-huit  mois;  lieute- 
nants de  vaisseau,  deux  ans.  Escadres  et  divisions  naoales  hors 
de  France  :  deux  ans.  Bâtiments- écoles  :  Capitaines  de  vaisseau, 
deux  ans;  capitaines  de  frégate  (bâtiment  annexe  à  l'école  de 
canonnage),  dix-huit  mois;  lieutenant  de  vaisseau,  deux  ans. 
Stations  locales  :  Tonkin,  Guyane,  Iles  de  la  Société,  deux  ans; 
Sénégal  et  Congo,  dix-huit  mois;  Constantinople  (stationnaire  à 
la  disposition  de  l'ambassadeur  de  France),  deux  ans;  Algérie, 
Tunisie,  la  Bidassoa,  station  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord, 
station  de  Gran ville,  stationnaires  des  ports,  transports  du  littoral, 
torpilleurs  de  haute-mer,  dix-huit  mois;  directeurs  des  défenses 
sous-marines,  deux  ans.  Défenses  mobiles  en  France,  en  Corse, 
en  Algérie  et  en  Tunisie,  dix-huit  mois,  torpilleurs  des  défenses 
mobiles  en  France,  un  an,  torpilleurs  de  laaéfense  mobile  de  la 
Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  dix-huit  mois,  torpilleurs 
de  la  défense  mobile  de  Saigon,  deux  ans  (Arr.  15  mars  1898). 

414.  —  Les  capitaines  de  frégate  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  en  second  sur  les  navires  commandés  par  des 
capitaines  de  vaisseau  ou  par  des  capitaines  de  frégate  sont  em- 
barqués au  choix  ;  si  le  commandant  n'use  pas  de  cette  faculté, 
rembarquement  a  lieu  d'office.  La  durée  d'embarquement  des 
capitaines  de  frégate,  officiers  en  second,  sur  les  bâtiments 
armés  ou  en  essais,  est  la  même  que  celle  des  capitaines  de 
vaisseau  ou  capitaines  de  frégate  commandants  (Arr.  27  mars 
1897  et  15  mars  1898). 

415^ —  En  cas  de  besoin,  la  désignation  d'office  des  capi- 
taines de  frégate  pour  remplir  les  fonctions  d'officiers  en  second 
sur  les  bâtiments  armés  porte  sur  ceux  d'entre  eux  qui  sont  le 
plus  anciennement  débarqués,  et  d'après  une  liste  spéciale  tenue 
à  Paris.  Toutefois  le  capitaine  de  frégate,  officier  en  second  d'un 
bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  frégate  doit  toujours 
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être  plus  jeune  de  grade  que  ce  dernier  (Arr.  15  mars  4898). 
L'ancienneté  du  débarquement  des  officiers  est  déterminée  par 
la  date  de  leur  dernier  débarquement  effectif,   même  dans  le 

;rade  inférieur;  il  n'est  pas  tenu  compte  d'un  embarquement 

e  moins  de  quatre  mois  (Arr.  27  mars  1897). 
410.  —  Les  capitaines  de  frégate  à  destiner  aux  états-majors 
généraux,  à  la  mer,  sont  au  choix  des  officiers  généraux,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre. 

417.  —  Les  capitaines  de  frégate  commandant  les  écoles  de 
mécaniciens  et  les  navires  en  réserve  deuxième  catégorie,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  suivre  les  travaux  d'achèvement  des 
bâtiments  neufs  sont  nommés  par  le  ministre  (Arr.  20  juin  1896). 

418.  —  Les  emplois  à  terre  donnés  dans  les  ports  aux  offi- 
ciers supérieurs  sont  ceux  :  1°  de  chefs  d'état-major  à  Lorient 
et  Rocherort  (par  décision  présidentielle);  2°  de  sous-chef  d'état- 
major  des  arrondissements,  de  majors  de  la  marine,  de  comman- 
dants des  navires  en  achèvement,  ou  en  deuxième  catégorie  de 
réserve  et  en  bâtiments  centraux  de  la  réserve;  de  capitaines  de 
frégates  chefs  de  section  &  l'état-major  de  l'arrondissement, 
aides-majors  et  aides-de-camp  des  majors-généraux,  de  directeurs 
des  mouvements  du  port,  de  commandant  des  dépôts  des  équi- 
pages, des  écoles  de  mécaniciens,  de  capitaines  de  frégate  ins- 
pecteurs des  électro-sémaphores,  examinateurs  pour  la  pratique 
des  capitaines  au  long  cours,  de  président  de  la  commission 
d'examen  des  mécaniciens,  de  membre  de  la  commission  de 
Gavre,  de  chef  d'état-major  du  commandant  de  la  marine  en 
Algérie  (par  décision  ministérielle);  3°  de  second  des  dépôts, 
de  sous-directeurs  des  mouvements  du  port,  de  second  des  bâ- 
timents centraux  de  la  réserve,  de  présidents  des  commissions 
permanentes  de  recettes,  de  second  des  bâtiments  en  deuxième 
catégorie  de  réserve,  lorsque  cet  emploi  n'est  pas  au  choix  du 
commandant  (par  décision  au  préfet  maritime)  (Arr.  27  mars  1897). 

419.  —  Les  officiers  supérieurs  en  service  à  Paris  et  occupant 
des  emplois  à  l'état-major  général  (y  compris  les  attachés  navals), 
ou  au  service  hydrographique,  ou  dans  les  commissions  et  comi- 
tés siégeant  à  Paris,  ou  au  service  des  défenses  sous-marines 
à  Paris,  ainsi  que  les  aides-de-camp  des  officiers  généraux  en 
service  à  Paris,  ne  peuvent  être  déplacés  en  corvée  ni  pour  le 
service  à  terre,  ni  pour  le  service  à  la  mer  (Arr.  27  mars  1897). 

5°  Embarquement  des  lieutenants  de  vaisseau  ayant  quatorze  ant  de  grade. 

420»  —  Ces  officiers  sont  portés  sur  des  listes  d'embarque- 
ment tenues  par  port;  mais  ils  peuvent  opter  à  ce  moment  entre 
un  emploi  sédentaire,  auquel  cas  ils  ont  le  premier  vacant  dans 
le  port,  et  un  embarquement.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  ils 
ne  peuvent  être  contraints  d'accepter  qu'un  embarquement  sur 
un  cuirassé  d'escadre  comportant  une  table  d'officiers  supérieurs 
à  laquelle  ils  sont  admis,  avec  dispense  de  quart  ;  s'ils  acceptent 
un  autre  embarquement,  ils  retombent  dans  le  droit  commun. 
Au  choix,  ils  peuvent  obtenir  des  commandements,  ou  des  em- 
plois de  second  sur  de3  croiseurs  de  2°  classe  (Arr.  8févr.  1897, 
B.  0.,  p.  150,  et  Décr.  15  mars  1898,  J.  Offic.,  16  mars). 

6°  Embarquement  des  of/Mert  subalternes. 

421*  —  Les  lieutenants  de  vaisseau  (autres  que  les  diplômés 
des  hautes-études,  V.infrà,  n.  1333  et  s.)  et  les  enseignes  de  vais- 
seau sont  portés  sur  des  listes  d'embarquement  tenues  par  port 
et  par  grade.  On  distrait  de  ces  listes  les  officiers  occupant  des 
emplois  sédentaires,  envoyés  en  mission,  embarqués  sur  les 
navires  en  deuxième  catégorie  de  résejrve,  en  congé,  en  rési- 
dence libre,  en  détention,  en  expectative  de  retraite  (Arr.  15 
déc.  1893,  B.O.,  p.  876). 

422.  —  Les  officiers  revenant  d'une  campagne  de  dix-huit 
mois  hors  des  côtes  de  France  et  d'Algérie  ne  peuvent  être  dé- 
signés pour  une  division  lointaine  pendant  un  an  (Cire.  22  janv. 
1896,  B.  0.,  p.  103). 

423.  —  Les  désignations  sont  faites  d'après  les  listes  des 
ports  par  les  préfets  maritimes  et  d'après  les  listes  de  spécialités 

r.r  le  ministre,  autant  que  possible  trente  jours  ou  quinze  jours 
l'avance  selon  qu'il  s'agit  d'un  embarquement  pour  uue  cam- 
pagne hors  de  France,  ou  pour  les  escadres,  les  bâtiments  en 
essais,  etc.  (Arr.  15  déc.  1893). 

424»  —  Tous  les  ports  concourent  à  tour  de  rôle  au  rempla- 
cement des  officiers  sur  les  bâtiments  de  tout  rang  faisant  partie 
des  escadres  qui  opèrent  sur  les  côtes  de  France,  des  divisions 


et  des  stations.  L'ordre  de  pourvoir  aux  vacances  est  donné  par 
le  ministre  aux  préfets  maritimes  qui  désignent  alors  les  offi- 
ciers placés  en  tête  de  liste.  Lorsque,  au  contraire,  un  bâtiment 
entre  en  armement,  les  officiers  subalternes  qui  doivent  com- 
poser son  état-major  sont  pris  uniquement  sur  la  liste  d'embar- 
quement du  port,  à  moins  qu'elle  ne  soit  épuisée.  Il  en  est  de 
même  pour  les  remplacements  sur  bâtiments  armés  (autres  que 
les  escadres,  divisions  navales  et  stations  lointaines)  ou  sur  les 
navires  en  première  catégorie  de  réserve  ou  qui  elfectuent  leurs 
premiers  essais  (Arr.  15  déc.  1893). 

425»  —  Les  permutations  entre  officiers  subalternes  du  même 
grade,  selon  qu'ils  appartiennent  ou  non  au  même  port,  sont 
autorisées  par  les  préfets  maritimes  ou  le  ministre,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'officiers  dont  l'un  soit  sur  la  liste  et  l'autre 
en  congp,  mission  ou  résidence  libre.  Le  ministre  peut  ordonner 
des  permutations  d'office  (Arr.  15  déc.  1893). 

426.  —  Sont  considérés  comme  étant  embarqués  au  choix  : 
les  officiers  commandant  à  la  mer;  les  lieutenants  et  enseignes 
de  vaisseau  demandés  par  les  commandants  pour  remplir  les 
fonctions  de  seconds;  les  officiers  attachés  aux  états-majors  gé- 
néraux des  escadres  et  des  divisions,  et  aux  états-majors  des 
écoles  d'instruction.  Les  officiers  embarqués  au  choix  débar- 
quent en  même  temps  que  le  chef  qui  les  a  choisis.  Les  em- 
barquements au  choix  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 
Les  officiers  embarqués  sur  un  bâtiment  en  partance  pour  un 
voyage  hors  de  France  ne  peuvent  être  demandés  au  choix  que 
si  leur  débarquement  est  susceptible  de  s'effectuer  au  moins  dix 
jours  avant  la  date  du  départ  du  bâtiment  (Arr.  15  déc.  1893). 

427.  —  La  durée  réglementaire  de  l'embarquement  est  de 
deux  ans  pour  les  escadres,  les  divisions,  etc.  ;  de  dix-huit 
mois,  pour  les  stations  du  Sénégal,  du  Congo,  d'Obock,  d'Algé- 
rie, de  Tunisie,  les  stations  dépêche  de  la  Manche  et  de  Gran- 
ville,  les  transports  du  littoral,  les  torpilleurs  de  haute  mer,  les 
navires  en  1™  catégorie  de  réserve  ;  d'un  an,  pour  les  transports 
des  colonies,  les  navires  en  essais  après  réparations,  les  torpil- 
leurs de  la  Corse.  On  ne  compte  pas  l'aller  et  le  retour,  à  moins 
que  l'officier  ne  parte  et  ne  revienne  avec  son  bâtiment;  on 
prolonge  la  durée  de  l'embarquement  quand  le  désarmement  ou 
le  passage  dans  la  réserve  est  imminent  et  quand  une  division 
navale  lointaine  est  en  cours  de  campagne  (Arr.  15  déc.  1893). 

428*  —  Les  officiers  désignés  sur  leur  demande  pour  occu- 
per des  emplois  sédentaires  ou  pour  servir  sur  les  navires  en  2e 
catégorie  de  réserve  sont  rayés  de  la  liste  d'embarquement  ;  ils 
ne  peuvent  être  embarqués  au  choix  avant  d'avoir  rempli  une 
période  d'une  année  dans  leur  emploi.  S'ils  sont  désignés  d'of- 
fice pour  cet  emploi,  ils  sont  pris  à  la  queue  delà  liste  d'embar- 
quement et  peuvent  y  être  maintenus  sur  leur  demande.  Les 
emplois  ci-dessus  désignés  ne  sont  donnés  qu'aux  officiers  pla- 
cés à  partir  du  6e  rang  de  la  liste  (ou  le  3"  â  Lorient  et  Roche- 
fort).  La  durée  des  emplois  sédentaires  est  fixée,  selon  les  postes, 
par  l'arrêté  du  27  mars  1897  (B.  0.,  p.  398);  on  ne  défalque 
pas  de  ce  temps  les  congés.  Les  lieutenants  de  vaisseau  seuls 
parmi  les  officiers  subalternes  ont  des  emplois  à  terre;  les  en- 
seignes de  vaisseau  oui  y  sont  accidentellement  affectés  demeu- 
rent sur  la  liste  d'embarquement  (Arr.  15  déc.  1893). 

429.  —  L'extrême  complication  de  l'armement  moderne  ne 
permet  plus  guère  aux  officiers,  malgré  les  études  antérieures 
qu'ils  ont  faites  et  le  soin  qu'ils  apportent  à  entretenir  le  ni- 
veau de  leur  science,  de  connaître  d'une  manière  complète  l'en- 
semble des  armes  offensives  en  usage  dans  la  marine  :  fusil, 
canon  à  tir  rapide,  canon  revolver,  canon  ordinaire,  torpille.  On 
a  été  ainsi  amené  à  créer  pour  les  officiers  subalternes,  plus 
particulièrement  chargés  d'assurer  les  détails  du  service,  cer- 
taines spécialités  analogues  à  celles  que  l'on  retrouvera  plus 
loin  pour  les  équipages  de  la  flotte.  Ces  spécialités  sont  au 
nombre  de  trois,  correspondant  aux  principales  divisions  des 
armes  de  guerre  :  canonniers,  torpilleurs,  fusiliers. 

430.  —  Les  officiers  de  marine,  des  grades  de  lieutenant  de 
vaisseau  ou  d'enseigne,  désireux  d'acquérir  le  diplôme  de  spé- 
cialités, doivent  suivre  pendant  un  certain  nombre  de  mois  les 
cours  d'une  école  et  subir  avec  succès  les  épreuves  finales.  Les 
désignations  pour  les  écoles  de  spécialités  sont  faites,  parmi  les 
officiers  qui  en  adressent  la  demande,  par  ordre  d'ancienneté  et 
en  donnant  la  préférence  à  ceux  qui  ont  fait  une  absence  de 
dix-huit  mois  au  moins  hors  des  cotes  de  France  et  d'Algérie 
pendant  les  trois  années  précédentes  (Cire.  22  janv.  1896,  B.  O., 
p.  103).  L'obtention  d'un  brevet  de  spécialité  donne  à  l'officier 
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qui  en  est  titulaire  le  droit  d'embarquer  d'après  des  listes  spé- 
ciales tenues  au  ministère  (Arr.  15  déc.  1893). 

431.  —  Les  listes  des  officiers  canonniers  comprennent  les 
lieutenants  de  vaisseau  sortant  de  l'école  de  canonnage  comme 
chefs  d'escouade  ou  comme  archivistes  et  les  officiers  quittant 
la  commission  de  Gavre  comme  membres  titulaires  (Arr.  15  déc. 
1893),  ainsi  que  les  enseignes  de  vaisseau  ayant  effectué  un 
séjour  de  huit  mois  à  la  même  école  de  canonnage  et  titulaires 
du  brevet  (Cire.  9  sept.  1897,  B.  0.,  p.  302,  et  10  novl  1897, 
B.  0.,  p.  553). 

432.  —  Les  listes  des  officiers  torpilleurs  (lieutenants,  en- 
seignes, mécaniciens  principaux)  comprennent  :  1°  les  officiers 
sortant  du  bâtiment-école  des  torpilles  après  une  période  d'in- 
struction comme  officiers-élèves  ou  une  période  d'embarquement 
comme  officiers  de  l'état- major  du  bâtiment;  2°  les  officiers  dis- 
traits momentanément  de  la  liste  spéciale  pour  occuper  un  em- 
ploi dans  les  services  des  défenses  sous-marines;  3°  les  ensei- 
gnes de  vaisseau  brevetés  torpilleurs  promus  lieutenants  dans 
le  délai  maximum  de  six  ans  et  qui  n'ont  pas  encore  accompli 
une  année  d'embarquement  comme  officiers  torpilleurs;  4°  les 
lieutenants  de  vaisseau  et  les  mécaniciens  principaux  présents 
en  France  (Cire.  2  mars  1893,  fl.  0.,  p.  347)  ainsi  que  les  en- 
seignes de  vaisseau  ayant  dix-huit  mois  d'embarquement  dans 
leur  grade,  dont  six  sûr  un  torpilleur  (Cire.  23  mars  1893,  B.  0., 
p.  411),  autorisés  à  subir  un  examen  devant  la  commission  du 
vaisseau-école  des  torpilles  pour  obtenir  le  brevet  d'officier  tor- 
pilleur, et  sans  avoir  passé  par  ce  navire-école;  l'examen  com- 
prend des  épreuves  pratiques  subies  aux  îles  d'Hyères  et  des 
épreuves  théoriques  (Cire.  15janv.  1897,B.O.,p.26).  Les  officiers 

3ui  demandent  à  entrer  pour  la  première  fois  à  l  école  des  torpilles, 
oivent  au  préalable  justifier  de  connaissances  suffisantes  et  su- 
bir des  épreuves^écrites  (Cire,  i»r  sept.  1896,  B.  0.,  p.  355). 

433. —  Les  listes  des  officiers  fusiliers  comprennent  les  lieu- 
tenants de  vaisseau  quittant  le  bataillon  d'apprentis-fusiliers 
après  y  avoir  accompli  deux  périodes  d'instruction  au  moins 
comme  officiers  instructeurs,  ou  une  période  comme  officiers- 
élèves,  ainsi  que  les  enseignes  de  vaisseau  brevetés  fusiliers, 
promus  lieutenants  de  vaisseau  dans  un  délai  d'au  plus  six  ans 
et  qui  demandent  leur  inscription  sur  cette  liste  (Arr.  15  déc. 
1893  et  28  juin  1897,  B.  0.,  p.  846). 

434.  —  La  durée  de  l'inscription  sur  les  listes  spéciales  ne 

Ce  ut  dépasser  le  terme  d'un  an,  et  les  brevets  sont  périmés  au 
out  de  six  ans.  Les  officiers  sont,  après  l'un  ou  l'autre  de  ces 
délais,  réinscrits  sur  la  liste  générale  de  leur  port;  les  officiers 
embarqués  au  choix  sont  rayés  également  des  listes  spéciales. 
On  y  inscrit  à  nouveau  les  officiers  qui,  retirés  de  la  liste  spé- 
ciale pour  une  destination  à  la  mer  dans  leur  spécialité,  n'ont 
pas  accompli  au  moins  un  an  d'embarquement.  En  cas  d'épuise- 
ment des  listes  de  spécialité,  le  ministre  fait  les  désignations 
d'office  (Arr.  15  déc.  1893). 

435.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  10  juin  1896,  certains 


La  loi  de  1896,  ayant  passé  sous  silence  cette  situation  qu'on 
appelait  la  résidence  fixe,  les  officiers  qui  y  figuraient  furent  ou 
mis  en  retraite  immédiate,  lorsque  leur  âge  dépassait  la  limite 
légale,  ou  réintégrés  dans  ie  cadre  général;  certains  de  ces  der- 
niers se  trouvèrent  ainsi  en  tôle  des  listes  de  leur  grade  et  fu- 
rent promus  au  grade  supérieur;  d'où  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
de  la  part  d'officiers  qui,  n'ayant  point  quitté  les  cadres,  se 
virent  primés  par  des  olficiers  de  l'ancienne  résidence  fixe.  Mais 
le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  maintenu  la  déci- 
sion ministérielle  du  28  juill.  1896  qui  réglait  la  situation  des 
lieutenants  de  vaisseau  de  l'ancien  cadre  de  résidence  fixe,  ainsi 
crue  le  décret  qui  avait  promu  un  de  ces  lieutenants  au  grade 
de  capitaine  de  frégate.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1897,  Rougelot, 
[Leb.  1897]  6      ' 

7o  Déplacement  des  officiers  supérieurs  et  subalternes. 

436.  —  Les  officiers  promus  au  choix  au  grade  supérieur 
peuvent  être  affectés  à  partir  de  leur  nomination  et  pour  uno 
période  de  deux  ans,  à  un  port  autre  que  leur  port  d'attache, 
pour  y  accomplir  un  Bervice  à  terre  ou  à  la  mer;  ils  sont  réin- 
tégrés administralivement  et  de  plein  droit  à  leur  port  d'attache, 
au  bout  des  deux  ans,  à  moins  qu'ils  n occupent  un  des  emplois 


à  terre  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat  ou  du  ministre,  auquel 
cas,  ils  complètent  la  durée  réglementaire  assignée  à  cet  emploi. 
Cette  affectation  temporaire  ne  fait  pas  obstacle  à  la  faculté  de 
résidence  libre  (Arr.  27  mars  1897). 

437.  —  En  outre,  lorsqu'un  port  a  besoin  d'officiers  supé- 
rieurs pour  le  service  à  terre  et  qu'aucun  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent n'est  disponible,  le  ministre  en  est  informé,  et  il  désigne 
les  plus  anciennement  débarqués  parmi  ceux  qui  sont  sans  em- 
ploi dans  un  autre  port,  quelle  que  soit  leur  situation  (congés 
pour  affaires  personnelles,  disponibles  dans  les  ports,  en  rési- 
dence libre  conditionnelle)  ;  à  égalité  de  tour  de  débarquement, 
le  moins  ancien  de  grade  est  désigné  le  premier.  La  durée  du 
déplacement  est  de  deux  ans  comptés  du  jour  de  l'arrivée  des 
officiers  au  port.  A  l'expiration  de  cette  période,  ils  sont  réinté- 
grés et  renvoyés  à  leur  port  d'attache.  Toutefois,  les  officiers 
supérieurs  occupant  des  emplois  à  la  nomination  du  chef  de 
l'Etat  ou  du  ministre  sont  tenus  de  compléter  la  durée  régle- 
mentaire assignée  à  l'emploi  qu'ils  occupent  (dix-huit  mois  au 
minimum  pour  les  emplois  dont  la  durée  est  illimitée).  Autant 
que  possible,  les  officiers  supérieurs  ne  sont  pas  déplacés  deux 
fois  dans  leur  grade  pour  le  service  à  terre  lorsqu'ils  ont  accom- 
pli une  année  au  moins  de  présence  effective  &  terre  dans  le 
port  où  ils  ont  été  envoyés  (Arr.  27  mars  1897). 

8°  Solde,  etc. 

438.  —  Le  tableau  ci-après  donne  la  solde  nette  des  officiers 
de  la  marine,  et  en  môme  temps  celle  de  l'inspection,  du  commis- 
sariat et  du  corps  de  santé  : 
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Les  soldes  d'état-major  général  à  la  mer  et  d'élat-major  à 
terre  sont  un  peu  plus  élevées  que  les  soldes  à  la  mer  et  à  terre 
(Décr.  24  sept.  1896). 

439.  —  Pour  les  règles  générales  concernant  le  service  de 
la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s.  —  Pour  les  allocations  de  vi- 
vres, V.  infrà,  n.  1208  et  s.  —  Pour  les  uniformes,  V.  infrà, 
n.  1218.  —  Pour  les  questions  diverses  (mariage,  domicile,  etc.). 
V.  infrà,  n.  1219  et  s.  ' 
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§  2.  Equipages  de  la  flotte. 
i<>  Généralités. 

440.  —  Le  personnel  affecté,  sous  le  commandement  des 
officiera  de  manne,  à  l'armement  des  bâtiments  de  l'Etat,  forme 
le  corps  des  équipages  de  la  flotte  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  1). 
L'effectif  total  est  d  environ  38,000  hommes. 

441. —  Les  équipages  delà  flotte  se  recrutent  d'abord  au  moyen 
de  l'inscription  maritime,  ensuite  par  des  engagements  volontaires, 
enfin,  au  moyen  d'hommes' de  1  armée  de  terre  désignés  par  le 
tirage  au  sort.  Les  principes  concernant  l'inscription  maritime  ré- 
sultent de  la  loi  du  2i  déc.  1896;  les  règles  sur  l'engagement 
volontaire  sont  inscrites  dans  le  décret  du  30  avr.  1897  (art.  41 
et  s.)  et  dans  l'arrêté  du  h  juin  1897,  sur  le  service  courant  des 
équipages  de  la  flotte  (art.  21  et  s.);  enfin,  l'attribution  à  la  flotte 
d'hommesdu  recrutement  résulte  de  la  loi  du  lojuill.  1889(art.  43). 

442.  —  Les  équipages  de  la  flotte  ont  été  appelés  successive- 
ment équipages  de  mer,  de  haut-bord  et  de  flottille,  de  marins 
de  la  garde,  d'équipages  de  ligne  (Ord.  1er  mars  1832). 

443.  —  Jusqu'au  xvue  siècle,  les  équipages  nécessaires  à  la 
conduite  des  bâtiments  de  l'Etat,  autres  que  les  galères,  étaient 
recrutés,  lorsqu'une  expédition  extraordinaire  se  trouvait  réso- 
lue, au  moyen  de  la  presse,  c'est-à-dire  qu'on  fermait  les  ports 
et  qu'on  enrôlait  de  force  les  marins  du  commerce.  Le  premier 
essai  de  réglementation  fut  l'ordonnance  du  17  déc.  1665,  qui 
prescrivit  une  revue  des  gens  de  mer  en  Aunis,  Poitou  et  Sain- 
ton  ge.  Puis  celle  du  22  sept.  1668  partagea  tous  les  matelots 
du  royaume  en  trois  classes  «  pour  servir  une  année  sur  les 
vaisseaux  de  S.  M.,  et  les  deux  années  suivantes  sur  les  navires 
marchands  ;  de  façon  que  lesdites  classes  auraient  à  rouler  et 
servir  alternativement  sur  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  vais- 
seaux marchands  ».  D'autre  part,  diverses  ordonnances  (oct. 
1647,  20  juill.  1661,  21  mars  1778)  accordèrent  aux  gens  de  mer 
de  nombreux  privilèges,  tels  qu'exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre,  de  guet,  de  tutelle,  de  la  collecte  des  tailles,  sus- 
pension des  poursuites  judiciaires  civiles  pendant  l'année  du 
service  pour  le  roi,  pension  de  retraite.  Le  régime  des  classes, 
complété  dans  ses  détails  par  plusieurs  ordonnances,  notamment 
celle  d'août  1673,  dura  jusqu'en  1784.  —  Valin,  Commentaire 
de  l'ordonnance  de  468i,  t.  1,  p.  482. 

444.  —  L'ordonnance  du  31  oct.  1784  remplaça  les  trois 
classes  par  deux  rôles,  l'un  des  célibataires,  l'autre  des  gens 
mariés,  les  premiers  servant  un  tiers  de  temps  de  plus  que  les 
seconds  ;  les  marins  pouvaient  être  appelés  jusqu'à  soixante 
ans.  Le  principe  des  rôles  fut  consacré  parle  décret  du  31  déc. 
1790  et  par  la  loi  du  3  brum.  an  IV,  sur  l'inscription  maritime  ; 
dès  lors,  dans  chaque  quartier,  les  marins  étaient  distribués  en 
quatre  classes  :  célibataires,  veufs  sans  enfant,  hommes  mariés, 
pères  de  famille;  à  défaut  d'hommes  se  présentant  volontaire- 
ment, on  complétait  le  continrent  fixé  pour  le  quartier  au 
moyen  de  la  première  classe,  puis  de  la  seconde,  etc.  ;  la  limite 
d'âge,  abaissée  à  cinquante-cinq  ans  en  1790,  était  arrêtée  à 
cinquante  ans,  chirtre  qui  n'a  plus  varié.  .En  réalité  ce  système 
des  classes  et  des  rôles  ne  ré  par  tissait  pas  également  les  charges 
à  cause  des  absences  de  certains  inscrits  naviguant  au  long 
cours  au  moment  de  leur  levée,  tandis  que  les  autres  pouvaient 
être  indéfiniment  repris.  On  fut  amené  ainsi  à  ne  plus  appeler 
en  temps  normal  les  inscrits  que  pendant  une  période  d'années 
déterminée,  six  ans  (Décr.  30  sept.  1860);  quant  aux  secondes 
levées  nécessitées  par  des  armements  extraordinaires,  elles  de- 
vaient porter  sur  les  hommes  ayant  le  moins  de  services  à  l'E- 
tat, Bans  qu'il  y  eôt  lieu  de  tenir  compte  des  classes  de  la  loi 
de  brumaire;  le  même  principe  fut  sanctionné  par  les  décrets 
des  25  juin  1861,  22  oct.  1863,  27  févr.  1866,  31  déc.  1872,  5 
juin  1883  (Fournier,  Administration  de  la  marine,  t.  1,  p.  60; 
Rapport  précédant  le  décret  du  22  oct.  1863,  B.  0.,  p.  523). 
Pendant  un  siècle,  la  loi  du  3  brum.  an  IV  a  donc  été  la  base 
de  l'inscription  maritime,  mais  modifiée  continuellement  par  de 
simples  décrets,  d'ailleurs  dans  un  sens  d'atténuations  des 
charges  imposées  aux  populations  du  littoral.  Actuellement, 
l'inscription  maritime  est  régie  par  la  loi  du  24  déc.  1896. 

2°  Inscription  maritime. 

445.  —  I.  Règles  générales.  —  Sont  compris  dans  l'inscrip- 
tion maritime  les  Français  et  les  naturalisés  français  qui  exercent 


la  navigation  à  titre  professionnel,  c'est-à-dire  comme  moyen 
d'existence,  soit  sur  la  mer,  soit  dans  les  ports  ou  dans  les  rades, 
soit  sur  les  étangs  ou  canaux  salés  compris  dans  le  domaine 
public  maritime,  soit  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  jusqu'au 
point  où  remonte  la  marée  et,  pour  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  ma- 
rée, jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter. 
Us  sont  inscrits  et  les  mouvements  de  leur  navigation  sont  suivis 
sur  des  matricules  tenues  dans  les  bureaux  de  l'inscription  ma- 
ritime du  littoral  (L.  24  déc.  1896,  art.  1  et  2). 

446.  —  En  vertu  de  cette  disposition  ne  doivent  être  compris 
dans  l'inscription  maritime  que  les  individus  pour  lesquels  la 
navigation  ou  la  pêche  est  sinon  l'unigue,  au  moins  le  principal 
moyen  de  vivre  et  non  l'accessoire  d'une  autre  profession  ou 
un  moyen  d'augmenter  soit  les  ressources  que  leur  procure  le 
métier  qu'ils  exercent  plus  spécialement,  soit  la  solde  qui  peut 
leur  être  attribuée  pour  un  emploi  dépendant  d'un  service  public 
quelconque  (Cire.  17  août  1897,  B.  0.,  p.  158). 

447.  —  N'est  pas  considérée  comme  nwigation  exercée  à  ti- 
tre professionnel  :  l°la  navigation  à  bord  des  bâtiments  de  plai- 
sance, sauf  en  ce  qui  concerne  le  persounel  salarié  antérieure- 
ment inscrit  et  affecté  à  la  conduite  de  ces  bâtiments;  2°  la 
navigation  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  propriétés  riverai- 
nes, agricoles  ou  industrielles,  lorsqu'elle  ne  constitue  pas  une 
industrie  de  transports  ;  3°  la  navigation  ayant  uniquement  pour 
but  l'exploitation  de  parcelles  concédées  sur  le  domaine  maritime 
(parcs,  viviers,  huitrières,  moulières,  etc.);  4°  la  navigation  de 
ceux  qui,  non  antérieurement  inscrits,  ne  remplissent  pas  à  bord 
un  emploi  relatif  à  la  marche,  à  la  conduite  ou  à  l'entretien  du 
bâtiment  (L.  24  déc.  1896,  art.  3).  L'expression  «  antérieure- 
ment inscrits  »  doit  être  comprise  en  ce  sens  que  la  navigation 
effectuée  à  bord  des  bâtiments  de  plaisance  par  les  marins  in- 
scrits antérieurement  à  ta  date  de  leur  embarquement  sur  ces 
bâtiments,  est  considérée  comme  exercée  à  titre  professionnel, 
s'ils  sont  affectés  à  la  conduite  desdits  bâtiments  (Cire.  17  août 
1897).  La  disposition  résultant  du  §  3  assimile  l'exploitation  des 
parcs,  viviers,  etc.,  à  celle  des  propriétés  riveraines,  agricoles 
ou  industrielles,  prévue  au  §  2  du  même  article,  c'est-à-dire 
que  la  navigation  effectuée  par  les  personnes  exploitant  des 
parcs,  viviers,  etc.,  uniquement  pour  se  rendre  sur  l'emplace- 
ment dont  elles  ont  la  concession,  pour  en  recueillir  et  en  rap- 
porter les  produits,  n'est  pas  à  considérer  comme  exercée  à 
titre  professionnel.  Ces  personnes,  en  effet,  ne  font  pas  métier 
de  marins;  elles  ne  traversent  les  eaux  maritimes  que  parce  que 
celles-ci  sont,  pour  elles,  une  voie  de  communication  indispensa- 
ble. La  navigation  n'est,  dans  ce  cas,  que  l'accessoire  et  la  con- 
séquence obligée  d'une  industrie  principale.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  navigation  du  patron  pécheur  pratiquant  réellement 
la  pêche  en  vue  d'alimenter  le  parc,  vivier,  réservoir,  etc.,  qui 
lui  a  été  concédé.  Pour  celui-ci,  la  navigation  à  la  pêche  con- 
stitue l'industrie  principale;  elle  a  donc  bien  un  caractère  nette- 
ment professionnel  (Même  cire). 

448.  —  II.  Classement  des  inscrits.  —  Les  inscrits  maritimes 
se  divisent  en  inscrits  provisoires,  inscrits  définitifs  ou  inscrits 
hors  de  service.  Celui  qui  commence  à  exercer  la  navigation  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1896  doit  se  pré- 
senter devant  le  chef  du  service  de  l'inscription  maritime  du 
port  où  il  s'embarque,  muni  de  son  acte  de  naissance  ou  de  toute 
pièce  en  tenant  lieu.  11  doit,  en  outre,  s'il  est  mineur,  être  ac- 
compagné de  son  père  ou  de  son  tuteur,  ou,  à  défaut,  du  juge 
de  paix,  et,  en  leur  absence,  produire  la  preuve  de  leur  consen- 
tement à  son  inscription. 

449.  —  Il  lui  est  donné  connaissance  des  art.  4,  5,  11,  14,  15 
et  19,  L.  24  déc.  1896.  Acte  est  pris  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  sur  un  registre  où  l'intéressé  et,  éventuellement,  son 
père  ou  tuteur  ou  le  juge  de  paix,  apposent  leur  signature.  Si 
le  père  ou  tuteur  du  déclarant  mineur  est  absent,  la  pièce  qui 
constate  son  consentement  est  jointe  au  registre.  Si  le  père  ou 
tuteur  ne  sait  signer,  il  est  suppléé  à  sa  signature  par  celle  de 
deux  témoins  majeurs.  S'il  sait  lire  et  écrire,  le  déclarent  est, 
après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  immatriculé  comme 
inscrit  provisoire.  Toutefois,  si,  à  l'âge  de  treize  ans,  il  ne  pro- 
duit pas,  soit  un  certificat  d'études  primaires,  soit  une  attestation 
du  maire  établissant  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire  obligatoire,  il  est  rayé  des  matri- 
cules de  l'inscription  maritime.  Celui  qui,  avant  l'âge  de  treize 
ans,  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  ou  celui  qui,  après  cet  âge,  ne 
présente  pas  l'une  des  deux  pièces  indiquées  ci-dessus,  ne  peut 
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être  inscrit  ou  réinscrit,  ni  exercer  la  navigation  professionnelle, 
avant  l'âge  de  seize,  ans  (L.  24  déc.  1896,  art.  10].  Aux  termes 
de  l'art.  15,  L.  28  mars  1882,  les  commissions  scolaires  peuvent 
accorder,  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  primaire,  sur  la  de- 
mande motivée  des  parents  ou  tuteurs,  des  dispenses  de  fréquen- 
tation scolaire  d'une  durée  de  trois  mois,  chaque  année,  en  dehors 
des  vacances.  Cette  dispense  est  accordée  par  mesure  générale 
à  tous  les  mousses  de  dix  à  treize  ans  portés  sur  les  matricules 
de  l'inscription  maritime,  qui  justifient  de  leur  embarquement 
sur  un  navire  ou  bateau  affecté  à  la  navigation  ou  à  la  pêche 
maritime;  cette  justification  est  faite  au  moyen  d'un  certificat  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime  qui  a  procédé  à  l'embar- 
quement (Cire.  2  avr.  1883,  B.  0.,  p.  530). 

450.  —  Lorsqu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans  et  qu'il  a  accompli, 
depuis  l'âge  de  dix  ans,  dix-huit  mois  de  navigation  dans  l'éva- 
luation desquels  est  augmenté  de  moitié  le  temps  passé  au  long 
cours,  aux  grandes  pêches  ou  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  armés, 
autres  que  les  pontons  et  les  station naires,  l'inscrit  provisoire 
est  immatriculé  comme  inscrit  définitif,  s'il  est  porté  à  nouveau, 
sur  sa  demande,  au  rôle  d'équipage  d'un  navire  de  commerce 
français,  ou  s'il  réclame  son  inscription  définitive,  en  déclarant 
vouloir  continuer  la  profession  de  marin.  Dans  le  second  cas,  la 
demande  d'inscription  définitive  doit  être  faite  au  chef  du  ser- 
vice de  l'inscription  maritime  en  France  ou  aux  colonies,  ou  à 
un  consul  de  France  à  l'étranger.  Il  en  est  dressé  procès-verbal 
par  le  fonctionnaire  qui  la  reçoit.  Ce  procès- verbal,  qui  lie  l'in- 
téressé, est  signé  par  lui  (L.  24  déc.  1896,  art.  11). 

451.  —  Pour  être  inscrit  définitif,  il  faut  être  Français,  mais 
le  temps  d'embarquement  sur  un  navire  français  compte  pour 
l'inscription  définitive  d'un  étranger  qui  a  obtenu  la  naturalisa- 
tion; à  l'égard  des  jeunes  gens  visés  à  l'art.  8,§  4,  C.  civ.,  l'in- 
scription définitive  n'est  ouverte  que  s'ils  renoncent  à  leur  droit 
d'option  ou  après  leur  vingt-deuxième  année  accomplie  (Même  loi, 
art.  12  et  13).  Comme  il  importe  à  l'intérêt  des  populations  ma- 
ritimes que  le  droit  de  participer  aux  privilèges  réservés  aux 
inscrits  ne  soit  pas  accordé  même  temporairement  à  des  étran- 
gers qui  n'ont  point  abandonné  l'idée  de  retourner  dans  leur 
patrie  d'origine,  les  mineurs  nés  en  France  de  parents  qui  n'y 
sont  pas  nés  doivent,  lorsqu'ils  demandent  à  être  portés  provi- 
soirement sur  les  registres  de  l'inscription  maritime,  être  mis 
en  demeure,  préalablement  à  l'admission  de  leur  requête,  d'op- 
ter pour  la  nationalité  française  d'une  manière  définitive,  dans 
les  termes  de  l'art.  9,  §  2,  C.  civ.  (Cire.  13  janv.  1892,  B.  0.f 
p.  19).  Cette  prescription  ne  paraît  d'ailleurs  pas  être  abrogée 
par  l'art.  13  précité  qui,  en  échange  de  la  renonciation  au  droit 
d'option,  accorde  la  faculté  d'obtenir  l'inscription  définitive,  mais 
ne  règle  pas  l'inscription  provisoire. 

452.  —  Tout  inscrit  définitif  qui  voudra,  quel  que  soit  son 
fige,  renoncer  à  la  navigation,  sera  rayé  de  l'inscription  mari- 
time un  an  (non  compris  le  temps  de  guerre)  après  le  jour  où  il 
l'aura  déclaré  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  au 
conseil  d'administration  de  son  corps,  à  la  condition  au'il  n'ait 
pas  repris  l'exercice  de  la  navigation  dans  l'intervalle.  Il  ne 
jouira  plus,  dès  lors,  d'aucun  des  avantages  attachés  à  cette 
inscription.  Toutefois,  si  la  déclaration  de  renonciation  a  pour 
objet  de  permettre  à  un  inscrit  l'accès  d'un  corps  organisé  mili- 
tairement ou  d'un  service  public,  l'autorité  maritime  décidera  si 
elle  doit  avoir  un  effet  immédiat.  Pendant  l'année  d'attente,  le 
renonciataire  n'est  dispensé  ni  de  la  levée  ni  d'aucune  des  obli- 
gations militaires  que  comporte  son  état  d'inscrit;  il  doit  même, 
s'il  est  au  service,  terminer  au  delà  de  l'année  d'attente,  la  pé- 
riode de  présence  au  pavillon  à  laquelle  il  était  astreint  (L.  24 
déc.  1896,  art.  15). 

453.  —  Tout  individu  inscrit,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à 
titre  définitif,  qui,  hors  d'un  cas  de  force  majeure,  reste  trois 
années  sans  naviguer  est  rayé  d'office  des  matricules  de  l'in- 
scription maritime  (Même  art.).  La  radiation  d'office  des  matri- 
cules de  l'inscription  maritime,  après  trois  années  passées  sans 
naviguer,  n'est  applicable,  d'après  les  termes  mêmes  du  texte  de 
la  loi,  qu'aux  individus  inscrits,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à 
titre  définitif.  Cette  disposition  est  inapplicable  aux  capitaines 
au  long  cours  qui,  se  trouvant,  comme  antérieurement  à  la  loi 
du  24  déc.  1896,  dans  une  situation  spéciale,  ne  sont  pas  mobi- 
lisables au  même  litre  que  les  autres  inscrits.  Leur  rappel  ou 
mobilisation  ayant  lieu  par  décision  ministérielle  ou  décret  spé- 
cial, ils  doivent  toujours  rester  à  la  disposition  du  ministre.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  maîtres  au  cabotage  qui  sont,  au  con- 


traire, mobilisés  avec  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  classés; 
ils  doivent  être  traités  de  même  que  les  autres  inscrits  maritimes 
et,  par  conséquent,  être  rayés  des  matricules  s'ils  restent  trois 
ans  sans  naviguer,  hors  les  cas  de  force  majeure.  Quant  aux 
pilotes  et  aspirants  pilotes,  ils  sont,  d'après  le  S  1,  art.  358,Décr. 
30  avr.  1897,  classés  dans  la  non-disponibilité  et,  conformément 
au  §  2  dudit  article,  l'art.  15,  L.  24  déc.  1896,  ne  leur  est  pas 
applicable.  La  radiation  d'office  est  également  inapplicable  aux 
pilotes  invalides,  qui  doivent  rentrer  dans  la  catégorie  des  hors 
de  service  soit  par  suite  de  leur  âge,  s'ils  ont  plus  de  cinquante 
ans,  soit  parce  que,  leur  invalidité  ayant  été  constatée  avant  cet 
âge,  ils  auront  été  réformés.  Le  texte  de  l'art.  15  ne  visant  ex- 
pressément que  les  inscrits  provisoires  et  définitifs,  la  radiation 
d'office  est  inapplicable  aux  inscrits  hors  de  service,  c'est-à-dire, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  19,  aux  inscrits  ayant 
atteint  l'âge  de  cinquante  ans  ou  ayant  été  réformés.  Mais  la 
question  s  est  posée  de  savoir  quelle  serait  la  situation  d'un  ma- 
rin qui,  ayant  accompli  trois  cents  mois  de  navigation  avant  l'âge 
de  quarante-sept  ans,  cesseraitde  naviguer  jusqu'à  sa  cinquan- 
tième année,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  il  lui  serait  seule- 
ment possible,  conformément  à  la  loi  du  11  avr.  1881,  de  deman- 
der la  liquidation  de  sa  demi-solde.  Il  convient  tout  d'abord  de 
considérer  que  la  disposition  précitée  a  pour  objectif  d'obliger 
les  inscrits  à  entretenir  leurs  aptitudes  nautiques  par  une  navi- 
gation fréquente.  Lors  donc  qu  un  marin  peut  justifier  de  vingt- 
cinq  années  presque  consécutives  de  navigation,  il  a  certaine- 
ment satisfait  à  l'objet  de  la  loi.  En  second  lieu,  le  droit  à  la 
demi-solde  est  incontestablement  acquis  après  trois  cents  mois 
de  navigation  effective.  La  condition  d'àçe  n'est  qu'une  suspen- 
sion dans  l'exercice  de  ce  droit,  c'est-à-dire  une  fixation  du  point 
de  départ  de  la  jouissance  de  la  pension.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  en  question  aux  inscrits  qui,  ayant 
accompli  les  trois  cents  mois  de  navigation  exigibles  pour  la 
demi-solde,  attendent  à  terre  le  moment  légal  de  faire  valoir 
leurs  droits  à  pension.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  l'appliquer  non  plus 
aux  marins  de  l'Etat  retraités,  qui  sont  susceptibles  d'être  mobi- 
lisés jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans  (Cire.  17  août  1897,  B.  0., 
p.  158). 

454.  —  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  l'inscription  maritime, 
un  marin  reprend  la  navigation,  il  est  rétabli  sur  la  matricule 
dans  la  situation  qu'il  avait  au  moment  de  sa  radiation  (L.  24 
déc.  1896,  art.  17). 

455.  —  L'inscription  définitive  de  tout  homme  à  l'égard  du- 
quel le  conseil  de  révision  a  déjà  statué,  comme  la  réinscription 
après  renonciation  d'un  inscrit  compris  dans  une  classe  de  re- 
crutement, ne  peut  avoir  Heu  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
la  Guerre  ou  son  représentant,  à  moins  que  l'intéressé  n'ait  été 
exempté,  exclu  ou  réformé,  ou  qu'il  ne  soit  sorti  de  la  réserve 
de  l'armée  territoriale  (Môme  loi,  art.  18). 

456.  —  Sont  immatriculés  comme  inscrits  hors  de  service 
les  inscrits  ayant  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  et  ceux  qui  ont 
été  réformés  (Même  loi,  art.  19). 

457.  —  III.  Service  militaire  des  inscrits.  —  Depuis  vingt 
ans  (et  même  dix-huit  en  temps  de  guerre)  jusqu'à  cinquante 
ans,  les  marins  devenus  inscrits  définitifs  avant  le  jour  de  la 
clôture  des  opérations  du  conseil  de  révision  dans  leur  dépar- 
tement sont  astreints  au  service  militaire  dans  l'armée  de  mer; 
ce  service  comprend  trois  périodes  :  1°  La  période  qui  s'é- 
coule depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'au  jour  où  commence 
la  période  obligatoire;  2<>  une  période  obligatoire,  qui  est  de 
sept  années  à  partir  du  jour,  soit  du  premier  envoi  au  service, 
soit  de  l'établissement  de  la  situation  de  l'inscrit,  par  suite  du 
fonctionnement  de  la  levée  permanente;  3°  une  période  de  ré- 
serve, qui  comprend  le  temps  d'assujettissement  postérieur  à  la 
période  obligatoire  et  pendant  laquelle  les  insents  ne  peuvent 
être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  népubli- 
que  (L.  24  déc.  1896,  art.  20). 

458.  —  Le  service  effectif  exigé  des  inscrits  maritimes  varie 
selon  les  besoins  de  la  flotte;  une  circulaire  du  15  févr.  1897 
(B.  0.,  p.  215)  le  fixait  à  quarante  mois;  il  a  été  réduit  le  27 
août  suivant  (B.  0.,  p.  257)  à  trente- six  mois,  puis  porté  à  trente- 
neuf  mois  (Cire.  22  janv.  1898). 

459.  —  Tout  inscrit  définitif  âgé  de  vingt  ans  est  soumis  à 
l'action  de  la  levée  permanente.  A  moins  d  empêchement  dont 
il  doit  justifier,  il  est  tenu  de  se  présenter  devant  un  chef  du 
service  de  l'inscription  maritime  ou  un  syndic  des  gens  de  mer 
lorsqu'il  atteint  cet  âge,  et,  s'il  l'atteint  en  cours  d'embarqué- 
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ment  et  hors  de  France,  au  moment  de  son  retour  en  France. 
Il  est  appelé  s'il  ne  se  présente  pas.  Il  est  statué  sur  sa  situa- 
tion dans  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  du  moment  de  son 
appel  ou  de  sa  présentation.  Ce  délai  peut  être  prolongé  si  l'in- 
téressé invoque  des  titres  à  une  dispense  (aîné  d  orphelins,  etc.) 
ou  en  cas  d'infirmités.  S'il  n'est  ni  dispensé  ni  exempté  dans  le 
chef-lieu  du  quartier,  il  est  levé  pour  le  service  et  incorporé 
dans  l'armée  de  mer.  Toutefois,  si  l'intérêt  du  service  a  obligé 
le  ministre  à  suspendre  momentanément  le  fonctionnement  de 
la  levée,  il  est  placé  en  position  de  sursis  jusqu'à  ce  que  la  levée 
ait  repris  son  cours.  Le  temps  passé  dans  la  position  de  sursis 
compte  en  déduction  du  service  effectif  exigé  des  inscrits.  Le 
marin  inscrit  qui  a  atteint  sa  vingtième  année  peut  également 
être  incorporé  dans  les  é au i pages  de  la  flotte  hors  de  France, 
s'il  en  fait  la  demande,  s  il  est  libre  d'engagement  maritime 
commercial  et  si  le  commandant  de  la  force  navale  ou  du  bâti- 
ment de  l'Etat  présent  sur  les  lieux  consent  à  l'admettre.  En 
cas  de  refus  du  commandant,  la  période  d'assujettissement  étroit 
ne  court  que  du  jour  où  il  est  statué  sur  sa  position  en  France 
(L.  24  déc.  1896,  art.  21). 

460.  —  L'inscrit  cesse  d'être  soumis  à  la  levée  permanente 
si,  sans  responsabilité  ou  faute  de  sa  part,  il  n'a  pas  été  atteint 
par  ladite  levée  avant  l'âge  de  trente  ans  révolus.  L'inscrit  qui, 
dans  les  mêmes  conditions  de  non-responsabilité,  n'a  pas  achevé 
avant  l'âge  de  trente  ans  le  temps  de  service  effectif  exigé,  est 
renvoyé  dans  ses  foyers  lorsqu'il  a  atteint  cet  âge  et  qu'il  a,  en 
outre,- passé  au  moins  une  année  au  service  de  la  flotte,  sans 
préjudice  des  cas  de  dispense  ou  d'exemption.  11  est  placé  dans 
a  position  de  réserve  lorsqu'il  a  accompli  l'âge  de  trente  ans, 

s'il  ne  se  trouve  pas  sous  les  drapeaux  (Même  loi,  art.  22). 

461.  —  La  période  obligatoire  se  subdivise  en  une  durée  de 
service  actif,  qui  est  de  cinq  ans,  et  une  durée  de  disponibilité, 
qui  est  de  deux  ans.  La  première  s'écoule  en  activité  effective, 
sauf  le  temps  passé  en  sursis,  en  position  de  dispense  ou  en 
congé  illimité.  L'envoi  en  congé  illimité  a  lieu  d'après  les  ordres 
généraux  du  ministre.  Les  hommes  que  ces  ordres  atteignent 

f>euvent,  sur  leur  demande,  être  admis  à  terminer  au  service 
eur  période  de  cinq  ans.  Pendant  la  disponibilité,  les  inscrits 
sont  soumis  aux  appels  ordonnés  par  le  ministre.  Le  temps  passé 
par  les  inscrits  maritimes  en  position  de  sursis  ou  de  dispense, 
ou  en  congé  illimité,  ne  compte  comme  service  à  l'Etat  qu  à  titre 
de  déduction  de  la  période  de  service  actif  (Même  loi,  art.  23). 

462.  —  En  temps  de  paix,  les  inscrits  âgés  de  vingt-cinq  à 
trente -cinq  ans  non  présents  au  service,  et  bien  qu'ayant  déjà 
accompli  les  obligations  inscrites  à  l'article  précédent,  peuvent 
être  convoqués  pour  deux  périodes  d'exercices,  chacune  d'une 
durée  de  quatre  semaines  au  plus,  d'après  des  ordres  du  ministre 
de  la  Marine.  Les  convocations  ont  lieu,  soit  par  voie  d'affiches, 
soit  par  la  notification,  au  domicile  des  intéressés,  d'ordres  indi- 
viduels de  route  (Même  loi,  art.  24). 

463.  —  En  fait,  ces  périodes  d'exercices,  déjà  prévues  par 
les  règlements  qui  ont  précédé  la  loi  de  1896,  n'ont  jamais  été 
réalisées.  Mais  l'arrêté  du  12  juin  1897  (art.  129}  décide  que  les 
périodes  d'exercice  auront  dorénavant  lieu  entre  vingt-cinq  et 
vingt-six  ans,  puis  entre  trente  et  trente  et  un  ans;  les  inscrits 
sont  convoqués  pour  la  première  période  normalement  le  premier 
lundi  de  février  ou  bien  le  premier  lundi  de  juillet,  pour  la 
deuxième  période,  le  premier  lundi  de  novembre.  Il  peut  être 
accordé  des  ajournements,  mais  pas  de  dispenses,  sauf  pour  la 
première  convocation  à  ceux  qui  ont  accompli  cinq  ans  de  ser- 
vices effectifs  (Arr.  12  juin  1897,  art.  128  et  s.]. 

464.  —  Tout  homme  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  qui  de- 
vient inscrit  définitif  avant  l'âge  de  trente  ans,  est  immédiate- 
ment levé  s'il  n'a  pas  accompli  effectivement  une  durée  de  ser- 
vice au  moins  égale  à  celle  exigée  des  inscrits  et  s'il  n'est  pas 
infirme.  Il  est  maintenu  au  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  complété 
celte  durée,  sans  toutefois  pouvoir  être  renvoyé  dans  ses  foyers 
avant  un  an  de  présence  dans  l'armée  de  mer,  et  sauf  les  cas  de 
dispense.  S'il  n'est  pas  levé,  ou,  dans  le  cas  contraire,  lors  de 
son  renvoi  dans  ses  foyers,  il  est  placé,  au  point  de  vue  des 
obligations  militaires,  dans  ta  position  correspondant  à  son 
âge,  la  période  obligatoire  comptant  pour  lui,  soit  à  partir  de 
vingt  et  un  ans,  soit  à  compter  du  jour  de  son  engagement,  s'il 
a  accompli  son  service  dans  l'armée  de  terre  en  qualité  d'engagé 
volontaire.  L'exemption,  l'ajournement  ou  le  classement  dans  les 
services  auxiliaires,  précédemment  prononcé  par  le  conseil  de 
révision,  de  même  que  la  réforme  prononcée  dans  l'armée  de 
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terre  ou  dans  les  troupes  coloniales  est  sans  effet  à  l'égard  des 
obligations  de  service  de  l'inscrit  dans  l'armée  de  mer  (L.  24 
déc.  1896,  art.  25). 

465.  —  Les  naturalisés  français  non  infirmes  qui,  avant  leur 
passage  devant  le  conseil  de  révision,  deviennent  inscrits  défi- 
nitifs, ne  sont  soumis  qu'aux  obligations  militaires  correspon- 
dant à  leur  âge,  la  période  obligatoire  commençant  à  compter 
pour  eux  de  l'âge  de  vingt  et  un  aus.  Si  l'inscription  définitive 
a  lieu  avant  l'accomplissement  de  la  période  de  service  effectif 
exigée  des  inscrits,  ils  sont  levés  pour  achever  cette  période, 
sauf  les  cas  de  dispense,  et  sans  toutefois  pouvoir  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers  avant  un  an  de  présence  dans  l'armée  de  mer 
(Même  loi,  art.  26).  Par  suite,  en  combinant  les  art.  25  et  26  de 
la  loi,  la  situation  d'un  étranger  naturalisé  français,  qui  veut  na- 
viguer, est  la  suivante  :  au  moment  de  sa  naturalisation,  il  est 
saisi  par  la  loi  du  recrutement  du  15  juill.  1889,  mais  il  peut 
immédiatement  être  inscrit  provisoire.  S'il  réunit  le  temps  d  em- 
barquement sur  les  bâtiments  de  commerce  français  (même  avec 
les  services  antérieurs  à  sa  naturalisation)  nécessaire  pour  être 
inscrit  définitif  avant  de  passer  devant  le  conseil  de  révision,  il 
n'est  levé  que  s'il  n'a  pas  atteint  à  ce  moment  l'époque  corres- 
pondant à  la  fin  du  service  effectif  dans  la  flotte  (V.  suprà,  n.  458), 
c'est-à-dire  environ  vinet-quatre  ans.  Si,  au  contraire,  il  n'est 
inscrit  définitif  qu'après  le  passage  devant  le  conseil  de  révision, 
il  doit  servir  dans  la  flotte  jusqu'à  l';\ge  de  trente  ou  trente  et  un 
ans. 

466.  — Les  inscrits  qui,  en  raison  des  condamnations  qu'ils 
ont  subies,  se  trouvent  dans  l'une  des  catégories  prévues  par 
l'art.  4,  L.  15  juill.  1889,  sur  le  recrutement  deï'armée,  sont,  sous 
la  réserve  des  dispositions  énoncées  à  l'art.  6  de  la  même  loi, 
traités  suivant  les  mêmes  règles  que  les  hommes  du  recrutement 
visés  par  ledit  article  (V.  infrà,  n.  919  et  s.).  Ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  5  de  la  même  loi 
sont,  sous  la  même  réserve  qu'au  paragraphe  précédent,  incor- 

{>orés  dans  un  corps  disciplinaire  (V.  infrà,  n.  718  et  s.)  soit 
ors  de  leur  première  levée,  soit  en  cas  de  rappel  au  service 
pour  une  cause  quelconque,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  n'aient  été 
précédemment  jugés  dignes  d'être  réintégrés  dans  le  corps  des 
équipages  de  la  flotte;  mais  cette  affectation  à  un  corps  discipli- 
naire ne  s'applique  pas  aux  individus  qui  ont  bénéficié  de  la  loi 
du  26  mars  1891 ,  à  moins  que,  par  suite  d'inconduite  grave  après 
leur  incorporation,  le  ministre  ne  les  envoie  dans  un  corps  dis- 
ciplinaire (L.  1er  mai  1897).  D'autre  part,  le  temps  pendant  le- 
quel un  inscrit  subit  une  peine  d'emprisonnement  en  vertu  d'un 
jugement  ou  d'une  décision  disciplinaire  ne  compte  pas  comme 
service  militaire  (L.  24  déc.  1896,  art.  28). 

467.  —  Les  inscrits  rendus  impropres  à  tout  service  dans 
l'armée  de  mer  par  blessures  ou  infirmités  sont  exemptés  par 
une  commission  de  réforme  siégeant  dans  chaque  port  militaire; 
celle-ci  peut  statuer  sur  le  vu  d'une  constatation  faite  dans  le 

auartier  où  doit  avoir  lieu  la  levée,  lorsque  l'infirmité  est  évi- 
enle.  Si  l'inscrit  est  seulement  impropre  au  service  à  la  mer,  il 
peut  être  déclaré  utilisable  dans  un  service  de  la  marine  à  terre; 
il  est  soumis  alors  aux  mêmes  obligations  militaires  aue  les  au- 
'tres  inscrits,  dans  les  limites  fixées  par  le  ministre  (L.  24  déc. 
1896,  art.  29). 

468.  —  En  temps  de  paix,  après  une  année  passée  à  la  dis- 
position permanente  et  immédiate  du  ministre  de  la  Marine,  sont 
envoyés  en  position  de  dispense  dans  leurs  foyers  sur  leur  de- 
mande et  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  établies  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  :  1°  l'aîné  d'orphelins  de  père 
et  de  mère  ou  l'aîné  d'orphelins  de  mère  dont  le  père  est  léga- 
lement déclaré  absent  ou  interdit;  2°  le  fils  unique  ou  l'ai  né  des 
fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou 
l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou  d'une 
femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent  ou  interdit, 
ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année; 
3°  le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils  d'une  famille  de  sept  enfants 
au  moins.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  précé- 
dents, le  frère  puîné  jouit  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est 
aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent;  4°  le  plus  âgé  des  deux  frères  atteint  la  même  année 
par  la  levée  permanente  ;  5°  celui  dont  un  frère  est,  au  moment 
de  la  levée,  présent  sous  les  drapeaux  comme  inscrit  maritime 
levé  d'office,  levé  sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis  en  ser- 
vice ;  cette  disposition  est  applicable  aux  frères  d  officiers  ma- 
riniers des  équipages  de  la  flotte  appartenant  à  l'inscription 
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maritime  et  servant  en  qualité  d'officiers  mariniers  du  cadre 
de  la  maistrance;  6°  celui  dont  le  frère  est  mort  en  activité  de 
service  ou  a  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer;  7°  celui  dont  un  frère,  in- 
scrit maritime  provisoire  ou  définitif,  a  disparu  en  mer,  étant 
embarqué  sur  un  bâtiment  français,  ou  ?st  mort  des  suites  du 
naufrage  d'un  bâtiment  français.  L'inscrit  maritime,  dispensé  en 
vertu  du  §  5  du  présent  article,  pourra,  sur  sa  demande,  n'être 
levé  qu'après  l'expiration  de  la  première  période  de  présence 
effective  d'un  frère  qui  lui  procure  ia  dispense  (Même  loi,  art. 
30,  modifié  par  les  lois  des  28  janv.  et  26  mars  1898). 

469*  —  La  dispense  accordée  conformément  aux  §§  5,  6  et  7 
ci-dessus  n'est  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas, 
mais  elle  se  répète  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mêmes  droits  s'y  reproduisent.  Les  demandes  sont  adressées  au 
maire  de  la  commune  où  l'inscrit  est  domicilié  et  transmises  par 
lui  au  chef  du  quartier.  Les  enfants  naturels  reconnus  par  le 
père  ou  par  la  mère  ne  peuvent  bénéficier  des  dispositions  pré- 
cédentes que  s'ils  remplissent  effectivement  les  devoirs  de  sou- 
tiens indispensables  de  famille.  Si  la  dispense  est  le  résultat 
d'une  erreur,  elle  est  révocable  et  l'inscrit  est  considéré  comme 
ayant  été  en  sursis  de  levée  (Même  loi,  art.  31,  modifié  par  L. 
28  janv.  1898). 

470.  —  En  temps  de  paix,  après  une  année  passée  à  la  dis- 
position permanente  et  immédiate  du  ministre  de  la  Marine, 
peuvent  être  envoyés  en  position  de  dispense  dans  leurs  foyers, 
sur  leur  demande,  les  inscrits  atteints  par  la  levée  permanente 
qui  remplissent  effectivement  les  devoirs  de  soutiens  indispen- 
sables de  famille  (Même loi,  art.  32,  modifié  par  L.  28  janv.  1898). 

471.  —  Leurs  demandes  sont  adressées  au  maire  de  la  com- 
mune où  l'inscrit  est  domicilié  et  transmises  par  lui  au  chef  du 
quartier,  avec  l'avis  motivé  du  conseil  municipal.  Elles  doivent 
comprendre  à  l'appui  :  1°  un  relevé  des  contributions  payées 
parla  famille,  certifié  par  le  percepteur;  2°  un  avis  motivé  de 
trois  pères  de  famille,  résidant  dans  la  commune,  ayant  un  fils 
au  service  ou,  à  défaut,  dans  la  réserve,  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  Les  dispenses  sont  accordées  par  les 
préfets  maritimes,  suivant  les  ordres  généraux  du  ministre  de  la 
Marine  (Même  art.). 

472.  —  Les  inscrits  en  cours  de  service  devenus,  postérieu- 
rement à  leur  incorporation,  les  soutiens  indispensables  de  leur 
famille,  peuvent,  après  enquête  et  lorsqu'ils  ont  accompli  au 
moins  une  année  de  service,  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  en 
position  de  dispense  exceptionnelle,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée  de  leur  service  actif.  La  décision  est  prise,  dans  ce  cas, 
par  les  préfets  maritimes  ou  par  les  commandants  en  chef  des 
escadres,  pour  les  hommes  qui  ont  accompli  plus  de  deux  années 
de  service,  et  par  le  ministre  pour  ceux  qui  n'ont  pas  dépassé 
ce  temps  d'activité  (Même  loi,  art.  33). 

473.  —  Les  dispenses  accordées  en  vertu  des  trois  paragra- 
phes précédents- sont  révoquées  par  décision  du  préfet  maritime, 
s'il  est  établi,  après  enquête,  que  les  titulaires  ne  sont  pas  sou- 
tiens de  famille  effectifs.  Toutefois,  ces  derniers  sont  laissés 
dans  leurs  foyers  s'il  ne  leur  reste  pas  une  année  de  service  à' 
faire  pour  compléter,  à  partir  du  premier  jour  de  leur  période 
obligatoire,  le  temps  de  présence  exigé  des  autres  inscrits  (Même 
loi,  art.  34). 

474*  —  En  temps  de  paix,  les  inscrits  maritimes  titulaires 
du  diplôme  supérieur,  après  avoir  subi  les  cours  de  la  section 
de  la  marine  marchande  institués  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce  reconnues  par  l'Etat,  sont,  après  un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux,  renvoyés,  sur  leur  demande,  dans  leurs  foyers, 
en  position  de  dispense,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  service  actif. 
Le  nombre  des  diplômes  supérieurs  à  délivrer  annuellement  en 
vue  de  la  dispense  militaire  est  fixé  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  les  jeunes  gens  du  recrutement.  La  dispeose  est  ac- 
cordée dans  les  mêmes  conditions  aux  inscrits  maritimes  titu- 
laires du  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande.  Toutefois, 
ceux  de  ces  derniers  qui,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  n'auraient  pas 
obtenu  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  sont,  qu'ils  aient 
terminé  ou  non  la  pénode  du  service  obligatoire,  levés  pour 
accomplir  le  temps  de  présence  effective  exigé  des  autres  inscrits, 
sauf  déduction  du  temps  déjà  passé  par  eux  sous  les  drapeaux 
(Même  loi,  art.  35,  modifié  par  L.  28  janv.  1898). 

475.  —  Les  inscrits  dispensés  d'une  partie  du  service  actif 
qui  n'ont  pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur  année  de  service, 


aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  professionnelle  dé- 
terminées par  le  ministre  de  la  Marine,  sont  tenus  d'accomplir 
intégralement  le  temps  de  présence  effective  exigé  des  autres 
inscrits.  A  l'expiration  des  cinq  premières  années  de  leur  pé- 
riode obligatoire,  les  hommes  qui  ont  joui  d'une  dispense  pas- 
sent dans  la  disponibilité  comme  les  autres  inscrits.  Le  fait 
d'être  ou  d'avoir  été  titulaire  d'une  dispense  n'exempte  pas  de 
l'obligation  d'accomplir  les  périodes  d'exercices  (Même  loi,  art. 
36  et  37).  Les  inscrits  maritimes  ne  sont  jamais  astreints  à  la  taxe 
militaire;  celle-ci  cesse  d'être  perçue  lors  de  l'inscription  des 
assujettis  sur  les  registres  matricules  de  l'inscription  maritime 
(L.  15  juill.  1889,  art.  35,  modifié  par  L.  26  iuill.  1893,  art.  16). 

470.  —  Tout  inscrit  définitif  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans, 
ayant  au  moins  la  taille  de  1  m.  54,  reconnu  apte  à  faire  un  bon 
service,  peut  être  admis  à  devancer  l'époque  à  laquelle  il  aurait 
été  appelé.  Sa  période  obligatoire  court,  dans  ce  cas,  du  jour 
de  sa  levée  anticipée  (Même  loi,  art.  38). 

477.  —  Pendant  toute  la  durée  de  son  assujettissement,  à 
partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  période  de  service  effectif 
exigée  pour  être  envoyé  en  congé  illimité,  l'inscrit  définitif  peut 
être  réadmis  au  service  pour  des  périodes  isolées  ou  immédia- 
tement successives  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Il  peut, 
pendant  la  dernière  année  qu'il  passe  au  service  en  vertu  d'un 
lien  antérieur,  obtenir  d'être  réadmis  à  partir  de  l'époque  où 
cessera  ce  lien  et  contracter  par  avance  l'obligation  nouvelle  qui 
résultera  de  celte  réadmission.  Les  réadmissions  peuvent  don- 
ner droit  à  des  primes  dont  la  quotité  et  le  mode  de  paiement 
sont  déterminés  par  des  décrets  (Même  loi,  art.  39).  —  V.  infrà, 
n.  1099. 

478.  —  Le  dispensé  peut  être  admis  à  renoncer  à  sa  dis- 

ftense  à  toute  époque.  S'il  se  trouve  dans  l'année  qui  précède 
'envoi  en  congé  illimité,  il  doit  contracter  un  lien  de  réadmis- 
sion pour  deux  ans  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  65).  Si  cette  année 
n'est  pas  commencée,  il  doit  rester  au  service  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  cinquième  année  de  sa  période  de  service  actif  (Même 
loi,  art.  40). 

479.  —  De  même  que  les  inscrits  maritimes  peuvent  con- 
tracter des  réadmissions,  de  même  les  marins  et  quartiers-maî- 
tres provenant  du  recrutement  sont  admis  à  contracter  des  ren- 
gagements de  trois  ans  ou  exceptionnellement  de  cinq,  s'ils 
réunissent  les  conditions  nécessaires  de  vigueur,  de  capacité, 
de  conduite,  s'ils  sont  susceptibles  d'avoir  droit  à  pension  à 
cinquante  ans,  s'ils  n'ont  pas  quitté  le  service  depuis  plus  de 
trois  ans.  Aussitôt  après  la  signature  de  l'acte,  le  rengagé  ou  le 
réadmis  reçoit  une  prime  variant  selon  le  grade,  la  spécialité  et 
la  durée  du  rengagement  (V.  infrà,  n.  1099)  ;  en  outre,  il  a  droit 
à  un  congé  de  deux  mois  à  solde  de  présence  à  terre  ou  de 
quatre  mois  à  solde  de  congé  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  62  et  s.). 

480.  —  Les  réadmissions  et  les  rengagements  ne  peuveut 
être  autorisés  que  sur  la  proposition  des  commissions  de  réad- 
tnission  instituées  dans  les  ports  militaires,  et  sur  la  décision  du 
major-général,  ou  celle  du  préfet  maritime  à  l'égard  des  hommes 
ne  provenant  pas  des  équipages  de  la  flotte  ou  des  hommes  que 
la  commission  propose  de  refuser  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  72). 

481.  —  Tandis  que  l'art.  61,  L.  15  juill.  1889,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  donne  aux  individus  non  atteints  par  la  mobi- 
lisation la  faculté  de  contracter  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre,  la  loi  du  26  déc.  1896  est  muette  sur  ce  point.  I3n 
projet  de  loi  déposé  le  5  juin  1897  répare  cette  omission  et,  en 
outre,  spécifie  que  ces  engagements  pourront  être  souscrits  d'a- 
vance et  conditiônnellement,  de  telle  sorte  que  les  marins  em- 
barqués sur  les  bâtiments  réquisitionnés  comme  croiseurs  et 
éciaireurs  auxiliaires  puissent  immédiatement  être  incorporés  et" 
constituer  un  équipage  militaire  ayant  la  qualité  de  belligérants. 
D'ailleurs  ces  engagements  éventuels  n'auraient  de  valeur  que 
si  les  intéressés  se  trouvaient  embarqués  sur  un  navire  suscep- 
tible d'être  réquisitionné  et  s'ils  étaient  présents  à  bord  au  mo- 
ment de  la  réquisition. 

482.  —  Les  marins  ainsi  réquisitionnés  auraient  des  grades 
temporaires  et  des  soldes  fixés  parla  convention  réglant  les  con- 
ditions de  la  réquisition  du  navire  ;  ces  grades  serviraient  de 
base  pour  les  attributions  de  pensions,  lorsqu'ils  seraient  plu* 
élevés  que  le  grade  véritable  du  titulaire. 

483.  —  Les  inscrits  à  la  disposition  du  ministre  sont,  au 
point  de  vue  de  leur  rappel  au  service,  classés  en  trois  catégo- 
ries :  a)  inscrits  en  sursis  de  levée  et  en  congé  illimité;  à)  ins- 
crits jouissant  d'une  dispense;  c)  inscrits  en  disponibilité. 
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484*  —  Les  inscrits  maritimes  qui  se  trouvent  dans  la  posi- 
tion de  réserve  sont  répartis,  au  point  de  vue  de  la  mobilisa- 
tion, en  cinq  catégories  :  d)  inscrits  âgés  de  moins  de  trente 
ans;  e)  inscrits  âgés  de  trente  à  trente-cinq  ans;  f)  inscrits 
âgés  de  trente-cinq  à  quarante  ans;  g)  inscrits  âgés  de  quarante 
à  quarante-cinq  ans;  h)  inscrits  Agés  de  quarante-cinq  à  cin- 
quante ans  (Même  loi,  art.  43).  Les  inscrits  à  la  disposition  du 
ministre  et  les  réservistes  sont  rappelés  selon  le  degré  d'ur- 
gence, soit  par  voie  d'affiches,  soit  par  la  notification,  au  domi- 
cile des  intéressés,  d'ordres  individuels  de  route.  Il  s'effectue 
par  mesure  générale  et  en  suivant,  pour  la  priorité,  Tordre  des 
catégories;  toutefois,  suivant  les  besoins,  l'appel  peut,  pour  les 
hommes  à  la  disposition,  ne  comprendre,  dans  la  dernière  caté- 
gorie appelée,  qu'une  ou  plusieurs  spécialités  (L.  24  déc.  4896, 
art.  42). 

485.  —  D'après  les  prévisions  actuelles,  la  mobilisation  ne 
s'étendra,  à  la  première  heure,  que  jusqu'aux  inscrits  âgés  de 
moins  de  trente-trois  ans  (Arr.  12  juin  1897,  art.  38). 

486.  —  L'appel  par  affiche  oblige  tous  les  inscrits  non  em- 
barqués à  se  présenter  immédiatement  devant  l'autorité  dési- 
gnée par  l'affiche;  ceux  qui  se  trouvent  embarqués  sur  des  bâ- 
timents présents  dans  un  port  de  France  sont  immédiatement 
débarqués,  sauf  indication  contraire  du  ministre,  notamment 
pour  les  équipages  des  navires  réquisitionnés.  Sont  également 
affectés  à  un  service  spécial  qu'ils  rejoignent  en  cas  de  rappel 
ou  mobilisation,  les  guetteurs  auxiliaires,  les  hommes  destinés 
aux  postes  des  défenses  fixes,  aux  postes  à  nouvelles,  aux  pos- 
tes de  refuge  des  torpilleurs,  aux  batteries  de  côte  de  la  guerre 
(Arr.  12  juin  1897,  art.  37  et  s.). 

487.  —  Les  inscrits  maritimes  fixés  dans  les  colonies  fran- 
çaises ou  à  l'étranger  doivent,  aussitôt  que  l'avis  de  mobilisa- 
tion parvient  a  leur  connaissance  ou  leur  est  notifié  par  l'au- 
torité maritime  ou  consulaire  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  le  lieu  de  leur  résidence,  se  mettre  à  la  disposition  de 
ladite  autorité.  Ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger  doi- 
vent se  présenter  à  l'autorité  maritime  ou  consulaire  du  premier 
port  où  leur  bâtiment  fait  escale.  Ces  autorités  se  conforment, 
pour  la  destination  à  donner  aux  inscrits  mobilisables,  aux  in- 
structions du  ministre  de  la  Marine  (L.  24  déc.  1896,  art.  45). 

488.  —  Le  rappel  et  la  mobilisation  font  toujours  l'objet  d'un 
ordre  spécial  à  l'égard  des  inscrits  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  métropole.  Cet  ordre  indique  à  quelles  catégories  d'inscrits, 
pour  quelles  espèces  de  bâtiments,  s'il  y  a  lieu,  dans  quels  ports, 
contrées  ou  colonies  et  en  quelles  circonstances  il  est  applicable. 
L'exécution  dudit  ordre  peut  toujours  être  assurée  par  le  com- 
mandant en  chef  d'une  force  navale  ou  le  commandant  d'un  bâ- 
timent de  l'Etat  présent  sur  les  lieux.  Le  rappel  et  la  mobilisa- 
tion des  capitaines  au  long  cours  et  des  mécaniciens  qui  ont  été 
chargés,  pendant  une  année  au  moins,  à  bord  des  bâtiments  de 
commerce,  de  la  conduite  d'une  machine  d'une  puissance  indi- 
quée de  1,200  chevaux  ou  plus,  ont  toujours  lieu  par  décision 
ministérielle  ou  décret  spécial  (Même  loi,  art.  46). 

489.  —  En  cas  de  rappel  ou  de  mobilisation,  aucun  inscrit 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il  occupe 
pour  se  soustraire  aux  dbligations  de  la  catégorie  à  laquelle  il 
appartient.  Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiate- 
ment, en  cas  de  convocation  par  voie  d'affiches,  les  inscrits  em- 
ployés dans  certains  services  important  à  la  défense  nationale 
et  à  l'intérêt  public  maritime  (agents  à  la  solde  du  département 
de  la  Marine,  prud'hommes  pécheurs,  gardes-jurés,  pilotes  et 
élèves-pilotes,  personnel  des  sémaphores,  officiers  et  maîtres  de 
port,  gardiens  de  phares,  service  du  balisage  et  de  l'éclairage 
des  côtes  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  358).  Ces  inscrits,  dits  non- 
disponibles,  sont  considérés  comme  mobilisés  à  partir  du  jour 
de  l'apposition  des  affiches;  ils  ne  sont  mis  en  route  que  sur  un 
ordre  spécial  du  ministre  (L.  24  déc.  1896,  art.  47). 

490.  —  Tous  les  inscrits  maritimes  sont  pourvus  d'un  docu- 
ment dit  «  fascicule  de  mobilisation  »  qui  indique  la  situation  du 
titulaire,  ainsi  que  ses  mouvements  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement, sauf  pour  la  petite  pêche.  Une  redevance  de  50  cent, 
est  perçue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pour 
chaque  duplicata  du  fascicule  de  mobilisation  qui  est  délivré  aux 
inscrits  maritimes  en  remplacement  d'un  fascicule  adiré  (L.  26 
ianv.  1892,  art.  31).  Ils  ont  également  un  livret  de  solde  et  un 
livret  matricule;  ce  dernier  est  conservé  dans  les  quartiers  et 
syndicats  (Arr.  12  juin  1897,  art.  18  et  s.). 

491.  —  IV.  Etat  spécial  des  inscrits!  —  La  profession  de 


marin  et  l'industrie  de  la  pêche,  pratiquées  par  les  inscrits 
dans  les  conditions  et  les  limites  prévues  à  l'art.  1  de  la  loi 
de  1 896,  comme  le  droit  de  vendre  les  produits  par  eux  péchés  ou 
récoltés,  ne  comportent  à  leur  charge  ni  droit  de  patente  ni  rede- 
vance personnelle  d'aucune  sorte  (L.  24  avr.  1896,  art.  48).  En 
déclarantexempts  de  la  patenteles  inscrits  maritimes  qui  se  livrent 
à  la  pêche  et  vendent  eux-mêmes  leurs  produits,  la  nouvelle  loi 
n'a  fait  que  consacrer  un  état  de  choses  qui  existe  depuis  long- 
temps et  que  le  département  des  finances  a  définitivement  ao- 
cepté.  La  loi  de  1896  a  toutefois  ajouté,  après  avoir  prévu 
l'exemption  du  droit  de  patente,  celle  de  redevance  personnelle 
d'aucune  sorte.  Il  ne  paraît  pas  que  les  rédacteurs  de  la  loi  aient 
voulu  viser,  par  ces  mots,  les  taxes  que  les  communes  sont  au- 
torisées à  percevoir  aux  termes  de  l'art.  133,  L.  5  avr.  1884, 
pour  la  délivrance  de  permis  de  stationnement  ou  de  location 
sur  la  voie  publique,  les  rivières-ports  et  quais  fluviaux  et  autres 
lieux  publics.  La  loi  du  24  déc.  1896  sur  l'inscription  maritime 
ne  peut  avoir  pour  conséquence,  étant  donné  son  objet  tout  spé- 
cial, de  toucher  aux  ressources  que  la  loi  municipale  autorise 
Mes  communes  à  prévoir  dans  leurs  budgets.  Par  suite,  le  droit 
des  inscrits,  découlant  de  i'art.  48,  doit  être  considéré  comme 
limité,  en  outre  de  l'exemption  de  la  patente,  à  celle  de  toute 
redevance  que  pourraient  instituer  les  communes  pour  le  seul 
fait  de  vente  sur  leur  territoire,  indépendamment  des  taxes 
qu'elles  sont  actuellement  en  droit  de  prélever  pour  l'occupa- 
tion temporaire  d'un  emplacement  quelconque  (Cire.  17  août 
1897,  B.  0.,  p.  158).  Notamment  les  municipalités  ne  peuvent 
imposer  aux  pêcheurs  de  vendre  en  gros  leur  poisson  par  l'in- 
termédiaire des  concessionnaires  de  la  halle  et  de  leur  payer  les 
taxes  portées  au  tarif,  non  seulement  pour  la  vérification,  mais 
encore  pour  la  vente  en  gros  des  poissons,  sans  distinction  entre 
les  poissons  destinés  à  la  consommation  locale  et  ceux  directe- 
ment vendus  pour  le  dehors.  Une  telle  mesure  n'a  pas  pour  but 
d'assurer  la  commodité  de  la  circulation  et  la  salubrité  publi- 
que, mais  n'a  en  vue  que  l'intérêt  financier  de  la  commune  et 
des  concessionnaires  de  la  halle.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1895,  B. 
0.,  p.  444J 

492*  —  Les  concessions  temporaires  de  parties  de  plages 
aux  inscrit  s  définitifs,  femmes,  veuves  et  orphelines  non  mariées 
d'inscrits  définitifs,  pour  l'établissement  de  pêcheries  mobiles 
formées  de  filets  ou  de  lignes  munies  d'hameçons  et  ayant  pour 
objet  la  pèche  du  poisson  ou  la  capture  des  oiseaux  de  mer  sont 
gratuites.  Sont  également  gratuites  les  mêmes  concessions  faites 
aux  inscrits  définitifs,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  le  parquage 
des  coquillages  ou  crustacés  provenant  de  leur  propre  pêche. 
Toutes  les  autres  concessions  donnent  lieu  à  la  perception,  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  redevances 
prévues  par  l'art.  2,  L.  20  déc.  1872  (L.  24  déc.  1896,  art.  49). 

493.  —  Le  droit  à  la  gratuité  résulte  non  plus  seulement  de 
la  qualité  des  occupants,  mais  encore  du  genre  d'exploitation  des 
parcelles  domaniales  concédées.  Cette  gratuité  est  acquise  : 
l°aux  inscrits  définitifs,  femmes,  veuves  et  orphelines  non  mariées 
d'inscrits  définitifs  pour  les  concessions  temporaires  de  portions 
de  plages  concédées  en  vue  de  l'établissement  de  pêcheries  mo- 
biles formées  de  filets  ou  de  lignes  munies  d'hameçons  et  ayant 
pour  objet  la  pêche  du  poisson  ou  la  capture  des  oiseaux  de 
mer  (§  1,  art.  49);  2°  aux  inscrits  définitifs  lorsque  les  conces- 
sions a  eux  consenties  ont  pour  objet  le  parquage  des  coquilla- 
ges ou  crustacés  provenant  de  leur  propre  pêche  (§  2,  an.  49). 
Il  résulte  donc  de  là,  en  vertu  du  §  3,  art.  49,  que  les  conces- 
sions autres  que  celles  qui  viennent  d'être  énumérées,  donnent 
lieu  à  redevance  au  profit  de  la  caisse  des  invalidas,  même  quand 
elles  sont  accordées  à  des  inscrits  définitifs  ou  à  des  inscrits 

f>rovisoires.  Il  résulte  également  de  la  loi  du  24  déc.  1896,  que 
es  inscrits  tardifs,  visés  par  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1888, 
seront  traités,  dans  l'avenir,  comme  tous  les  autres,  c'est-à-dire 
que  seront  seuls  exonérés  de  la  redevance  les  détenteurs  de 
concessions  affectées  au  dépôt  de  produits  de  leur  pêche.  Les 
redevances  payées  par  cette  catégorie  d'inscrits,  même  concer- 
nant des  parcs  ou  établissements  de  pêche  accordés  avant  le 
lur  juill.  1897,  bénéficieront  à  la  caisse  des  invalides  et  non 
,  plus  au  Trésor.  L'application  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  §  1, 
ne  parait  pas  devoir  présenter  de  difficultés  d'interprétation.  Il 
n'est,  en  effet,  en  aucun  cas,  difficile  de  distinguer,  d'un  autre 
présentant  un  caractère  différent,  un  établissement  qui,  concédé 
à  un  inscrit  définitif,  a  pour  objet  la  pêche  du  poisson  ou  la  cap- 
ture des  oiseaux  de  mer.  Quant  au  §  2,  son  application  n'est 
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pas  sans  présenter  de  grandes  difficultés.  Il  appartient  aux  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  et  autres  agents  locaux,  de 
déterminer  si  les  concessions  ne  contiennent  uniquement  (que 
des  coquillages  et  des  crustacés  péchés  par  des  permissionnaires 
eux-mêmes.  Dans  cette  appréciation  ils  doivent  s'inspirer  de  ces 
deux  considérations,  à  savoir  :  1°  si  les  concessions  sont  voi- 
sines de  bancs  huitriers  où  la  pêche  est  permise;  2<>  si  les  con- 
cessions sont  voisines  de  gisements  de  crustacés  où  le  conces- 
sionnaire est  dans  l'habitude  de  faire  la  pêche.  On  peut  dire  ce- 
pendant que  les  parcs  ou  établissements  qui  contiendraient  des 
coquillages  ou  crustacés  péchés  par  les  concessionnaires  et 
auxquels  se  trouveraient  mélangés  des  poissons  ou  crustacés 
provenant  de  l'extérieur  ou  de  l'élevage  artificiel,  devraient  être 
soumis  à  la  redevance.  En  ce  qui  concerne  le  §  3,  il  y  a  lieu  de 
signaler  que  l'expression  «  toutes  les  autres  concessions  »  ne 
doit  s'entendre  que  des  concessions  pour  établissements  de  pê- 
che visées  par  l  arrêté  ministériel  du  12  mai  4876.  Il  est,  en 
outre,  à  remarquer  que  les  titulaires  actuels  de  concessions  qui 
bénéficient  de  la  gratuité  comme  inscrits  maritimes  ne  sont  pas 
frappés.  Sont  seuls  soumis  à  cette  nouvelle  exigence  de  la  loi9 
les  inscrits  à  qui  aura  été  attribuée,  postérieurement  au  Ier  juill. 
4897,  une  concession  dans  des  conditions  autres  que  celles  défi- 
nies aux  §§  4  et  2,  art.  49.  Il  est  bien  entendu  que  les  inscrits, 
bénéficiant  ainsi  de  la  gratuité,  se  verront  cependant  soumis  à 
la  redevance  pour  les  agrandissements  des  concessions  qui  leur 
auraient  été  accordées  avant  le  4or  juill.  1897,  et  qui  rentreraient 
dans  la  catégorie  des  établissements  frappés  par  la  nouvelle  loi. 
La  fixation  du  taux  des  redevances  cesse  de  motiver  l'interven- 
tion de  l'administration  des  domaines  et  Ton  se  conforme,  pour 
la  procédure  à  suivre,  aux  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  25  déc.  4888  (B.  0.,  p.  843).  Les  époques  d'échéance 
du  paiement  des  redevances  sont  déterminées  par  l'administra- 
tion maritime  locale,  après  entente  avec  le  concessionnaire  ;  au 
fur  et  à  mesure  de  ces  échéances,  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  établit  au  titre  du  service  des  invalides  des  man- 
dats de  recettes  et  il  adresse  au  débiteur  un  avis  de  versement 
à]  la  caisse  du  trésorier  des  invalides  ou  de  son  préposé  (Cire. 
47  août  4897,  B.  0.,  p.  458). 

494.  —  Les  inscrits  ont -droit,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  à  des  pensions  et  secours  dont  la  quotité 
et  le  mode  de  concession  sont  fixés  par  les  actes  organiques  de  cet 
établissement  (L.  24  déc.  4896,  art.  50;  V.  suprà,  v°  Gens  de  mer). 
Un  secours  journalier  de  40  centimes  est  alloué  à  chacun  des 
enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  de  tous  les  marins  inscrits  au- 
dessous  du  grade  de  second  maître  qui  se  trouvent  au  service  de 
la  flotte  après  l'accomplissement  de  la  première  période  obliga- 
toire (Déc.  imp.  26  déc.  4862).  En  cas  de  présomption  de  perte 
du  bâtiment,  ou  de  disparition  individuelle,  6e  secours  est  con- 
tinué pendant  un  an  à  partir  de  la  date  des  dernières  nouvelles 
ou  de  la  disparition,  si  le  décès  n'est  pas  constaté  avant  ce  dé- 
lai (Cire.  40  août  4894).  En  outre,  des  secours  peuvent  être  ac- 
cordés aux  familles  des  marins  de  l'Etat,  morts  dans  un  événe- 
ment de  mer  ou  des  suites  d'un  accident  survenu  en  service 
commandé  (Cire.  4  e*  juin  4897,  B.  0.,  p.  694). 

495.  —  L'inscription  provisoire  d'un  mineur,  faite  dans  les 
formes  prescrites,  lui  confère  capacité  pour  tous  les  actes  ulté- 
rieurs de  la  vie  maritime  (inscription  définitive,  devancement 
d'appel,  engagement  sur  les  navires  du  commerce,  règlement  & 
l'amiable  ou  judiciaire  de  toutes  créances  en  résultant),  pourvu 
qu'ils  aient  lieu  avec  le  concours  du  chef  de  service  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Toutefois,  cette  capacité  cesse  si  le  père  ou  tuteur 
ou,  à  défaut,  le  juge  de  paix,  retire  son  autorisation  par  une  dé- 
claration signifiée  au  chef  du  service  de  l'inscription  maritime 
(L.  24  déc.  4896,  art.  51). 

496.  —  L'inscrit  définitif  qui  n'est  pas  embarqué  sur  un  na- 
vire français  doit  se  tenir  en  mesure  de  répondre  immédiatement 
à  un  ordre  personnel  ou  général  d'appel.  Son  absence  du  der- 
nier lieu  précis  de  résidence  qu'il  a  signalé  à  cet  effet,  soit  au 
chef  de  service  de  l'inscription  maritime  ou  au  syndic  des  gens 
de  mer  s'il  se  trouve  dans  la  circonscription  d'un  quartier,  soit 
au  commandant  de  la  gendarmerie  s'il  réside  dans  l'intérieur, 
soit  enfin  au  consul  s'il  est  à  l'étranger,  ne  le  met  pas  à  l'abri  des 
pénalités  applicables  à  l'inexécution  dudit  ordre  et  prévues  aux 
art.  73  et  76,  L.  24  déc.  4896  (insoumission)  (Même  loi,  art.  53). 

497.  —  Tout  inscrit  définitif  qui  se  déplace  pour  une  durée 
excédant  un  mois  doit  en  faire  la  déclaration  comme  ci-dessus 
dans  la  circonscription  qu'il  quitte,  et,  de  plus,  se  présenter, 


dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  jour  de  son  départ,  à  la  même 
autorité  dans  le  lieu  d'arrivée,  sous  peine  d'une  punition  disci- 
plinaire de  trois  à  huit  jours  de  prison  et  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  permanente  qui  pèse  sur  lui  en  cas  d'insoumission 
(Même  loi,  art.  54).  Tout  inscrit  définitif  qui  se  rend  à  l'étran- 
ger pour  y  établir  sa  résidence  doit  en  faire  la  déclaration  au 
chef  du  service  de  l'inscription  maritime  sous  peine  de  quinze 
jours  à,  deux  mois  d'emprisonnement  porté  à  deux  ou  six  mois 
en  cas  de  guerre.  Aucun  inscrit  définitif  ne  peut  naviguer  sous 
pavillon  étranger  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  Marine 
ou  de  ses  délégués,  sous  peine  d'emprisonnement  (L.  24  déc. 
4896,  art.  82).  Soit  qu'il  réside  à  l'étranger,  soit  qu'il  navigue 
sur  un  bâtiment  étranger,  it  doit  informer  l'autorité  française  de 
la  localité  où  il  se  trouve,  de  ses  mouvements  d'embarquement 
et  de  débarquement,  départs,  destinations  et  retours.  L  autorité 
consulaire  informe  de  ces  mutations  le  chef  du  quartier  d'inscrip- 
tion (Même  Li,  art.  55). 

498.  —  Tout  inscrit  qui  refuse  de  se  présenter  au  bureau  du 
chef  du  service  de  l'inscription  maritime  ou  du  syndic  des  gens 
de  mer,  lorsqu'il  en  est  requis  pour  le  service  est  passible  d'une 
punition  disciplinaire  de  huit  jours  de  prison  au  plus,  prononcée 
par  le  préfet  maritime  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de 
l'inscription  maritime  (Même  loi,  art.  83).  Les  préfets  maritimes 
ne  doivent  d'ailleurs  user  de  ce  pouvoir  disciplinaire  qu'avec  la 
plus  grande  modération,  et  dans  les  cas  où  cette  mesure  sera 
sérieusement  motivée  (Cire.  47  août  1897,  B.  0.,  p.  158). 

499.  —  Les  inscrits  maritimes  ne  sont  plus  dispensés  du  lo- 
gement des  militaires.  La  déclaration  du  roi  du  24  mars  1778 
qui  accordait  cette  exemption  aux  marins  inscrits  présents  sous 
le  pavillon  (V.  suprà,  n.  443),  a  été  implicitement  rapportée  par 
la  loi  du  3  juill.  4877,  qui  abroge  «  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures relatives  aux  réquisitions  militaires,  notamment...  ».  Le 
défaut  de  mention  de  la  déclaration  de  4778,  dans  l'énumération 
purement  énonciative  qui  suit,  n'empêche  pas  cet  acte  d'avoir 
été  abrogé  en  4877,  en  admettant  même  qu'il  ait  survécu  aux 
lois  des  40  juill.  4794  et  23  mai  4792,  art.  42;  le  rapporteur  de 
la  loi  de  4877  à  la  Chambre  des  députés  a,  en  effet,  formellement 
annoncé  l'intention  de  faire  table  rase  de  toute  la  législation  an- 
térieure sur  la  matière  (Cire.  3  déc.  4884,  B.  0.,  p.  950). 

500.  —  L'inscrit  maritime  jouit  en  outre  d'une  protection 
spéciale  de  la  part  du  ministère  de  la  marine  qui,  en  vertu  de 
vieux  règlements  et  d'une  jurisprudence  constante,  exerce  à  son 
égard  une  sorte  de  tutelle  officieuse;  notamment  le  ministre  peut 
actionner  directement  l'armateur  qui  refuse  indûment  de  lui 
payer  ses  salaires,  ses  frais  de  maladie,  etc.,  et  cette  interven- 
tion a  lieu  toutes  les  fois  que  le  marin  est  absent,  ou  qu'il  s'agit 
d'un  équipage  tout  entier,  ou  qu'un  intérêt  de  principe  ou  d'es- 
pèce est  en  jeu.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  colla- 
bore à  la  passation  des  actes  d'engagements,  pour  y  défendre 
surtout  les  intérêts  de  l'inscrit;  les  paiements  des  salaires  se 
font  en  sa  présence,  ce  qui  empêche  des  personnes  peu  scrupu- 
leuses d'abuser  de  l'inexpérience  du  marin  ;  ces  salaires  sont  en 
principe  insaisissables,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Gens  de  mer. 

501.  —  Enfin  l'inscrit  maritime  est,  au  point  de  vue  de 
l'exercice  de  sa  profession,  protégé  contre  la  concurrence  des 
marins  étrangers  qui  ne  peuvent  entrer  que  pour  une  certaine 
proportion  dans  la  formation  des  équipages  au  commerce  (V. 
suprà,  vo  Gens  de  mer).  11  bénéficie  gratuitement  de  l'instruction 
technique  dans  les  écoles  d'hydrographie  de  la  marine  (V.  inftà, 
n.  4365  et  s.);  il  peut  faire  admettre  ses  enfants  à  l'école  des 
mousses  (V.  infrà,  n.  4383  et  s.),  à  l'établissement  des  pupilles 
de  la  marine  (V.  infrà,  n.  4388  et  s.)  et  à  l'hospice  des  orphe- 
lines de  la  marine  à  Rochefort  (V.  infrà,  n.  4590).  Il  obtient,  en 
arrivant  au  service  de  la  flotte,  une  solde  très-supérieurs  à  celle 
du  soldat  et  même  à  celle  de  l'apprenti-marin  provenant  du  re- 
crutement (V.  infrà,  n.  4074  et  s.). 

502.  —  V.  Inscrits  algériens  et  coloniaux.  —  Les  inscrits 
portés  sur  la  matricule  des  gens  de  mer  en  Algérie  et  domiciliés 
dans  cette  possession  au  moment  de  la  levée  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  inscrits  de  la  métropole.  Toutefois,  dans 
l'intérêt  de  la  colonisation,  ces  marins  sont  envoyés  en  congé 
illimité  après  un  an  de  présence  effective  sous  les  drapeaux  si 
leur  conduite  n'a  pas  laissé  à  désirer  et  s'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  d'instruction  militaire  déterminées  par  le  ministre  de 
la  Marine.  Ceux  d'entre  eux  qui  transportent  leur  établissement 
en  France  doivent  compléter,  dans  les  équipages  de  la  Hotte,  la 
durée  du  service  effectif  exigé  des  inscrits  de  la  métropole,  sans 
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toutefois  pouvoir  être  levés  à  cette  fin  après  l'âge  de  vingt-neufans 
ni  retenus  au  delà  de  celui  de  trente  ans  (L.  24  déc.  1896,  art.  62). 

503.  —  Les  dispositions  qui  régissent  l'inscription  maritime 
dans  la  métropole  sont  applicables  aux  colonies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  Dans  les  autres  colonies,  le  régime  de  l'in- 
scription maritime  est,  lorsqu'il  y  a  lieu,  institué  et  réglé  par  des 
décrets  contresignés  par  les  ministres  chargés  des  services  de 
la  marine  et  des  colonies  (L.  24  déc.  1896,  art.  63).  Malgré  les 
termes  de  cette  prescription  légale,  l'inscription  maritime  en  fait 
ne  fonctionne  guère  aux  colonies;  du  moins  n'y  fait-on  pas  de  le- 
vées, sauf  en  cas  de  besoin  d'un  navire  de  passage  et  seulement 
alors  dans  une  localité  déterminée.  Autrement,  le  service  des  ins- 
crits coloniaux  est  volontaire  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  35  et  s.). 

504.  —  Les  inscrits  musulmans  en  Algérie  peuventôtre  levés 
pour  le  service  de  la  flotte  sans  renoncer  à  leur  statut  person- 
nel. 

3°  Hommes  provenant  du  recrutement  proprement  dit. 

505.  —  L'inscription  maritime  étant  insuffisante  pour  assurer 
la  composition  du  corps  des  équipages  delà  flotte,  on  a  recours, 
pour  le  compléter  au  point  de  vue  de  certaines  spécialités,  aux 
engagements  volontaires.  Ce  sont  surtout  les  mécaniciens  qui 
doivent  être  ainsi  demandés  à  la  population  non  maritime;  ils 
représentent  en  effet  les  quatre  cinquièmes  des  engagés  volon- 
taires annuellement  admis  dans  les  équipages  de  la  flotte  (envi- 
ron 1,500  à  2,000);  le  surplus  se  compose  de  quelques  ouvriers 
spéciaux  que  Ton  ne  trouve  pas  en  assez  grand  nombre  chez 
les  inscrits,  tels  que  les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  cuisiniers 
et  aussi  les  musiciens;  d'autres  spécialités  peuvent  d'ailleurs, 
en  cas  de  besoin,  faire  appel  aux  engagements  volontaires. 

506.  —  Pour  pouvoir  contracter  un  engagement  dans  les 
équipages  de  la  flotte,  il  faut  :  1°  être  Français  et  jouir  de  ses 
droits  civils;  2°  avoir  au  moins  seize  ans  et  pas  plus  de  vingt- 
cinq  ;  3°  n'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ;  4°  n'avoir  subi 
aucune  condamnation  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
attentat  aux  mœurs,  a  moins  d'avoir  obtenu  le  bénéfice  de  la 
loi  du  26  mars  1891  (L.  1er  mai  4897);  5°  être  porteur  d'un  cer- 
tificat de  bonne  vie  et  moeurs;  6°  au-dessous  de  vingt  ans,  être 
pourvu  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  ce  dernier 
autorisé  par  le  conseil  de  famille;  ou  du  directeur  de  l'assistance 
publique  de  la  Seine,  ou  du  préfet  pour  les  moralement  aban- 
donnés ;  7°  être  sain,  robuste  et  bien  constitué  ;  8°  avoir,  comme 
taille,  de  seize  à  dix-huit  ans,  lm54;  de  dix-huit  à  vingt  ans, 
1 m 58  ;  au-dessus  de  vingt  ans,  lm60;  sauf  dérogations  autorisées 
par  le  ministre;  9°  n'être  lié  au  service  de  terre  et  de  mer,  ni 
dans  l'armée  active,  ni  dans  la  réserve  de  ladite  armée,  ni 
comme  inscrit  maritime;  10°  renoncera  bénéficier  des  dispenses 
et  des  envois  en  congé  au  bout  d'un  an  prévus  par  l'art.  59,  L. 
15  juiil.  1889  (Décr.  30  avr.  4897,  art.  44  et  s.). 

507.  —  La  constatation  de  l'aptitude  physique  des  jeunes 
gens  q;ui  demandent  à  s'engager  dans  les  équipages  a  lieu  par 
les  soins  des  autorités  ci-après  :  dans  les  ports,  par  le  comman- 
dant du  dépôt;  à  Paris,  parle  chef  du  bureau  des  équipages  de 
la  flotte;  dans  les  quartiers,  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime;  ailleurs,  par  l'officier  qui  commande  le  bureau  de  re- 
crutement; aux  colonies,  par  les  commandants  des  divisions 
navales,  les  commandants  de  la  marine  et  les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre.  Munis  du  certificat  d'acceptation,  le  can- 
didat, en  présence  de  deux  témoins,  signe  un  acte  d'engage- 
ment devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de  canton,  en  France;  de- 
vant le  maire  d'Alger,  Bône,0ran  ou  Philippeville,  en  Algérie,  et 
aux  colonies  devant  l'autorité  municipale  désignée  par  le  ministre, 
lorsqu'il  autorise  spécialement  un  engagement  (Arr.  5  juin  1897, 
art.  24  et  s.). 

508.  —  En  cas  de  réclamations  contre  la  régularité  de  l'acte 
d'engagement,  les  pièces  sont  transmises  au  ministre,  par  le 
préfet  auquel  ressortit  le  maire  qui  a  reçu  l'acte  incriminé,  si 
l'homme  n  est  pas  encore  incorporé,  ou  par  la  voie  hiérarchique, 
s'il  est  sous  les  drapeaux.  Le  ministre  statue  ou  renvoie  la  con- 
testation devant  les  tribunaux  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  46). 

509.  —  Les  militaires  des  troupes  de  la  marine  ou  de  la 
guerre  peuvent  être  autorisés  à  passer  dans  les  équipages  de  la 
flotte,  avec  l'adhésion  des  deux  chefs  de  corps,  lorsqu'ils  ont 
encore  trois  ans  au  moins  à  rester  sous  les  drapeaux  ou  s'ils 
déclarent  vouloir  contracter  un  rengagement  de  trois  ou  cinq 
ans.  Les  candidats  doivent,  en  outre,  pouvoir  réunir  à  l'âge  de 


cinquante  ans  les  vingt-cinq  années  de  services  nécessaires 
pour  l'obtention  de  la  pension  militaire  de  retraite  (Décr.  30  avr. 
1897,  art.  54  et  s.). 

510.  —  La  durée  de  l'engagement  volontaire  dans  le  corps 
des  équipages  est  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans  ;  en  outre,  la  loi 
du  22  juill.  4886  a  autorisé  la  passation  d'engagements,  pour 
une  période  allant  jusqu'à  neuf  années,  l'engagé  n'étant  en  au- 
cun cas  libéré  avant  l'expiration  légale  du  service  dans  l'armée 
active  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  âge  ;  c'est-à- 
dire  que,  entré  au  service  à  seize  ans,  il  n'est  renvoyé  dans  ses 
foyers  qu'à  vingt-cinq  ans,  sans  pouvoir  môme  obtenir  de  congé 
renouvelable;  ces  engagements  à  long  terme  sont  seuls  permis, 
en  principe,  aux  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans;  au  delà 
de  dix-huit  ans,  on  n'accepte,  sauf  autorisation  du  ministre, 
que  des  engagements  de  cinq  ans  (Arr.  5  juin  1897,  art.  25). 
L'engagement  volontaire  ne  peut  être  contracté  qu'en  qualité 
d'apprenti-marin,  sans  distinction  de  spécialité  ou  de  dépôt; 
l'engagé  ne  peut  être  changé  de  corps  sans  son  consentement 
(Décr.  30  avr.  1897,  art.  38). 

511.  —  A  l'expiration  de  leur  engagement  volontaire  ou  de 
la  troisième  année  à  partir  de  leur  engagement,  s'il  s'agit  d'en- 
gagés qui  ont  été  congédiés  par  anticipation,  les  marins  non  in- 
scrits passent  dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer;  dix  ans  après 
leur  entrée  dans  la  marine,  ils  cessent  d'appartenir  aux  équi- 
pages de  la  flotte  et  font  partie  de  l'armée  de  terre.  Les  marins 
provenant  du  recrutement  peuvent  d'ailleurs  se  rengager.  —  V. 
suprà,  n.  479. 

4°  Engagements  de  marins  indigènes. 

512.  —  Au  Tonkin  et  en  Annam,  des  marins  indigènes 
(quartiers-maîtres,  matelots  et  apprentis-marins)  sont  recrutés 
par  voie  d'engagements  volontaires  de  deux  ans,  et  de  renga- 
gements annuels.  Outre  leur  solde,  ils  reçoivent  un  supplément 
journalier  de  50  centimes  pour  les  mécaniciens,  de  40  centimes 
pour  les  chauffeurs  et  les  boulangers-coqs,  plus  des  hautes  payes 
d'ancienneté  de  20,  30,  40  centimes  après  cinq,  dix  ou  quinze 
ans  de  services.  Ils  sont  pensionnés,  médaillés,  etc.,  comme  les 
marins  des  équipages  (Décr.  26  mai  1895,  fl.  0.,  p.  912:. 

513.  —  Des  marins  indigènes  sont  également  recrutés  en 
Cochinchine  pour  le  service  des  bâtiments  naviguant  dans  ces 
parages;  leur  hiérarchie  comporte  des  maîtres,  des  seconds- 
maîtres,  des  quartiers-maîtres,  des  matelots  et  ouvriers  méca- 
niciens, des  apprentis-marins.  Ils  sont  recrutés  par  voie  d'enga- 
gements volontaires  de  deux  ans  ou,  à  défaut,  par  voie  d'appel  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  répartit  par  village  maritime 
le  contingent  à  fournir,  et  le  service  obligatoire  est  de  deux  ans. 
Les  mécaniciens  indigènes  touchent,  outre  la  solde  réglemen- 
taire, une  indemnité  journalière  de  70  centimes;  ceux  employés 
à  la  chauffe  40  centimes;  les  infirmiers  et  boulangers-coqs  25 
et  45  centimes,  ceux  qui  parlent  le  français  50  centimes.  Lors- 
qu'ils se  rengagent,  les  indigènes  reçoivent  chaque  année  une 
augmentation  de  10  centimes  par  jour  jusqu'à  concurrence  de 
50  centimes.  Us  sont  traités  comme  les  marins  des  équipages 
de  la  flotte,  pour  la  pension,  la  médaille,  etc.  (Décr.  15  juin  1892, 
B.  O.,  p.  737). 

514.  —  Au  Sénégal,  des  marins  indigènes  sont  admis  à  con- 
tracter des  engagements  spéciaux  d'un  à  cinq  ans;  ils  sont  em- 

|  ployés  pour  la  station  locale  du  Congo  français  et  du  Gabon  ou 
I  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  division  navale  de  l'Atlantique. 
,  Ces  marins  se  répartissent  en  premiers-pilotes,  seconds-maîtres 
1  pilotes,  ou  laptots  ou  mécaniciens,  élèves-pilotes,  quartiers- maî- 
tres laptots,  ou  mécaniciens,  ou  coqs-boulangers,  laptots  infir- 
miers ou  coqs-boulangers  ou  chauffeurs,  ouvriers  mécaniciens, 
mousses  (Déc.  min.,  21  mars  1895,  B.  0.,  p.  547). 

515*  —  Les  indigènes  assimilés  aux  officiers-mariniers  doi- 
vent se  faire  inscrire;  ils  sont  liés  au  service  comme  les  officiers- 
mariniers.  Les  autres  contractent  devant  l'autorité  locale  des 
engagements  et  rengagements  administratifs  d'un  an  ou  plus; 
les  engagements  des  mousses  mécaniciens  doivent  être  d'au 
moins  cinq  ans.  A  l'expiration  de  leur  deuxième  année  de  ser- 
vice ou  de  leur  cinquième  pour  les  mécaniciens,  les  indigènes 
non  pourvus  du  grade  d'officier-marinier,  qui  contractent  un 
rengagement  de  trois  ans  ont  droit  à  une  prime  de  10  ou  20  cent 
par  jour  (Déc.  prés.  24  mars  1895). 

516. —  Les  avancements  en  grade  sont  accordés  parle  com- 
mandant de  la  marine  ou  le  gouverneur,  conformément  à  un 
tableau  d'avancement  spécial  et  après  un  certain  temps  passé 
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dans  le  grade  ou  la  classe  précédente.  Les  mômes  autorités  pro- 
noncent les  suspensions,  réductions  de  grade  ou  renvois  défi- 
nitifs par  mesure  de  discipline  (Décr.  25  août  4886,  B.  0.,  p.  335). 

517.  —  En  cas  de  nécessité,  le  commandant  de  la  marine  au 
Sénégal  peut  autoriser  rembarquement  de  laptots  non  engagés; 
ces  services  ne  donnent  pas  droit  à  pension  ;  ils  comportent  une 
solde  journalière  inférieure  de  iO  cent,  à  celles  des  autres  indi- 
gènes (Même  décret). 

518.  —  Les  indigènes  sont  traités  comme  les  marins  des 
équipages  pour  la  solde,  les  accessoires  de  solde,  les  hautes 
payes  d'ancienneté,  les  récompenses  honorifiques,  les  frais  de 
route  et  de  séjour,  les  pensions;  ils  n'ont  point,  toutefois,  de 
traitement  de  table,  mais  une  ration  spéciale  et  une  indemnité 
journalière  de  40  cent.  Us  ont  la  tenue  et  les  insignes  des  ma- 
rins des  équipages  (Même  décret). 

5°  Hommes  fournis  par  le  tirage  au  sort. 

519.  —  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  fournis 
par  l'inscription  maritime  et  les  engagements  volontaires,  l'ar- 
mée de  mer  serait,  le  cas  échéant,  complétée  par  un  contingent 
du  recrutement  affecté  par  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  Marine.  Ce  principe  a  été  posé 
dans  la  loi  du  9  juin  4824.  Il  est  à  remarquer  que  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  à  la  marine  lui  est  fourni  intégralement  et 
sans  qu'elle  puisse  avoir  à  supporter  aucune  déduction  résultant 
des  réformés  ou  des  insoumis  (hommes  qui  n'ont  pas  rejoint  leur 
corps  au  plus  tard  un  mois  après  que  leur  feuille  de  route  leur 
a  été  notifiée).  La  proportion  du  contingent  attribuée  par  chaque 
canton  à  l'armée  de  mer  est  fixée  parla  décision  du  ministre  de 
la  Guerre;  elle  est  composée  des  jeunes  gens  compris  dans  la 
première  partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  auxquels 
sont  échus  les  premiers  numéros  sortis  au  tirage  au  sort  ou  qui 
ont  été  inscrits  en  tête  de  la  liste  pour  avoir  été  antérieurement 
omis  sur  les  tableaux  de  recensement  (L.  15  juill.  1889,  art. 43). 
Il  convient  d'ailleurs  d'ajouter  que  le  Département  de  la  Marine 
n'a,  depuis  quelque  temps,  plus  besoin  de  recourir  aux  hommes 
du  contingent  :  l'inscription  maritime,  d'une  part,  donne  un 
nombre  de  matelots  de  beaucoup  supérieur  aux  nécessités  du 
service;  l'engagement  volontaire,  lui-même,  pour  les  spécialités 
recrutées  de  cette  manière,  fournit  plus  d'hommes  qu'il  n'en  faut, 
et  le  ministre  est  amené  fréquemment  à  suspendre  momentané- 
ment les  admissions  à  ce  titre,  lorsque  les  cadres  sont  au  complet. 

520.  —  Les  jeunes  gens  de  la  même  classe  affectés,  à  raison 
de  leur  numéro  de  tirage,  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
astreints  à  un  service  de  plus  d'un  an,  peuvent  demander  à  per- 
muter. Avant  Tincorporation,  la  demande  est  adressée  au  com- 
mandant du  dépôt  du  recrutement  et  transmise  par  lui  au  minis- 
tre delà  Guerre.  Si  le  nombre  de  jeunes  soldats  désirant  quitter 
la  marine  était  supérieur  au  nombre  de  ceux  qui  demandent  à  y 
entrer,  on  procéderait  à  un  tirage  au  sort  public  pour  désigner 
les  hommes  admis  à  la  permutation.  Après  l'incorporation,  les 
changements  de  corps  pour  passer  d'une  armée  clans  l'autre, 
peuvent  être  autorisés  après  accord  entre  les  deux  ministres. 

6°  Organisation  des  équipages. 

521.  —  I.  Grades.  —  Le  corps  des  équipages  de  la  flotte 
comprend  les  spécialités  suivantes  :  manœuvre  (ou  gabiers),  ca- 
nonnage,  torpilleurs,  mousqueterie,  timonerie,  mécaniciens,  pi- 
lotes, patrons-pilotes,  fourriers,  charpentage,  voilerie,  service  des 
vivres,  infirmiers,  tambours,  clairons,  chauffeurs,  tailleurs  d'ha- 
bits, maîtres  d'hôtel,  cuisiniers  (Décr.  30  avr.  1897).  On  peut 
également  considérer  comme  rentrant  en  quelque  sorte  dans  les 
équipages  de  la  flotte  les  armuriers  de  la  marine,  quoiqu'ils  dé- 
pendent plutôt  de  l'artillerie.  —  V.  infrà,  n.  613  et  s. 

522.  —  D'autre  part  les  diverses  spécialités  comportent  cha- 
cune une  hiérarchie  propre;  au  premier  degré,  on  trouve  les 
novices,  les  apprentis-marins  (1  classe),  les  matelots  (3  classes) 
et  les  ouvriers  mécaniciens  (3  classes),  correspondant  aux  sol- 
dats de  Parmée  de  terre;  ensuite  viennent  :  les  quartiers-maî- 
tres (2  classes)  correspondant  au  caporal ,  les  seconds-maîtres 
(2  classes)  correspondant  au  sergent,  les  maîtres  mécaniciens  (i 
classe)  correspondant  au  sergent-major,  les  premiers-maîtres  (2 
classes,  sauf  pour  les  infirmiers),  et  premiers-maîtres  élèves-offi- 
ciers, correspondant  à  l'adjudant.  Les  pilotes  sont  tous  répartis 
en  trois  classes  :  ceux  de  première  et  de  deuxième  classe  sont 


assimilés  aux  premiers-maîtres  de  première  et  de  deuxième 
classes,  les  pilotes  de  troisième  classe  aux  seconds-maîtres  de 
première  classe.  La  spécialité  des  mécaniciens  comporte  en  ou- 
tre des  élèves-mécaniciens  de  deuxième  classes  qui  prennent 
rang  avec  les  quartiers-maîtres  mécaniciens.  Les  chauffeurs 
n'ont  ni  seconds,  ni  premiers-maîtres.  Les  tambours  et  clairons 
n'ont  pas  de  premiers-maîtres.  Les  spécialités  de  tailleurs,  maî- 
tres d  hôtel  et  cuisiniers  ne  comportent  aucun  grade  ;  pourtant 
les  tailleurs  et  cordonniers  peuvent  être  à  terre,  nommés  se- 
conds-maîtres, mais  c'est  là  une  fonction  et  non  un  grade;  ils 
peuvent  être  commissionnés  (L.  10  juin  1896,  art.  20,  et  Décr. 
30  avr.  1897). 

523.  —  A  égalité  de  grade,  les  officiers-mariniers  et  les 
quartiers-maîtres  des  différentes  spécialités  sont  classés  dans 
1  ordre  indiqué  .suprà,  n.  521  ;  les  premiers- maîtres  élèves-officiers 
prennent  rang  avec  les  autres  premiers-maîtres,  suivant  leur 
spécialité  d'origine.  Dans  la  même  spécialité  et  dans  le  même 
grade  le  rang  est  déterminé  par  la  classe,  ou  par  l'ancienneté 
dans  la  classe  ou  le  grade,  ou  le  grade  précédent,  enfin  par 
l'âge  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  7). 

524.  —  Certains  emplois  d'activité  du  service  à  terre  peu- 
vent être  confiés  à  des  officiers-mariniers,  quartiers-maîtres  ou 
marins  en  retraite,  qui  forment  quatre  classes  et  sont  nommés 
ou  révoqués  par  les  préfets  maritimes  (Décr.  30  avr.  1897,  art. 
10). 

525. —  Les  novices  étaient  des  jeunes  gens  de  seize  à  vingt 
ans,  ayant  navigué  pendant  au  moins  six  mois,  qui  demandaient 
à  entrer  temporairement  dans  les  équipages,  et  qui  s'engageaient 
à  y  servir  jusqu'au  jour  où  ils  auraient  rempli  les  conditions 
d'âge  et  de  navigation  pour  se  faire  recevoir  dans  l'inscription 
maritime;  s'ils  se  refusaient  à  se  faire  inscrire,  ils  restaient  tenus 
d'acquitter  leur  dette  de  service  actif  envers  l'Etat.  Au  reste, 
bien  que  les  novices  continuent  à  figurer  dans  l'énumération 
de  la  loi  du  10  juin  1896,  on  n'en  admet  plus  en  pratique  dans 
la  flotte,  et  le  décret  du  30  avr.  1897  est  muet  a  leur  égard. 

526.  —  Lorsqu'un  marin  inscrit  est  incorporé,  il  est  de  droit 
matelot  de  troisième  classe.  Au  contraire  les  jeunes  marins,  en- 
gagés volontaires,  ou  provenant  du  recrutement,  ne  sont  d'a- 
bord qu'apprentis-marins.  Ils  deviennent  matelots  de  troisième 
classe,  dès  qu'ils  ont  réuni  dix-huit  ans  d'âge  et  un  an  d'em- 
barquement ou  matelots  de  deuxième  classe  lorsqu'ils  ont  dix- 
huit  ans  et  certains  brevets.  L'avancement  à  la  seconde,  puis  à 
la  première  classe,  est  accordé  au  choix  après  six  mois  d'em- 
barquement dans  la  classe  inférieure,  ou  six  mois  de  services 
même  à  terre  pour  les  infirmiers,  par  le  conseil  d'avancement, 
ou  d'office  lorsque  le  matelot  a  acquis  certains  brevets  ou  certi- 
ficats de  spécialités  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  245). 

527.  —  A  lancements.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  quartier-maître 
s'il  ne  compte,  en  qualité  de  matelot,  six  mois  de  services  à  la  mer 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  Nul  ne  peut  être  promu  second- 
maître,  maître  ou  premier-maître,  s'il  ne  compte,  dans  le  grade 
immédiatement  intérieur  une  année  de  service  a  la  mer  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat.  Nul  ne  peut  être  promu  premier-maître 
élève-officier,  s'il  ne  compte  dans  le  grade  de  second-maître, 
une  année  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  et 
si,  après  un  an  d'études  à  l'école  des  élèves -officiers,  il  n'a  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  de  cette  école  (L.  10  juin  1896, 
art.  22  et  s.);  le  service  aux  colonies  ou  à  terre  en  guerre  compte 
comme  service  à  la  mer.  En  outre,  et  sauf  pour  les  mécaniciens, 
les  quartiers-maîtrrs  de  cette  spécialité  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  matelots  des  mêmes  spécialités;  de  même  les  seconds- 
maîtres  et  premiers-maîtres,  sauf  le  cas  de  changement  de  spé- 
cialité, ne  sont  pris  que  dans  le  grade  inférieur  de  la  même  spé- 
cialité; les  quartiers-maîtres  de  manœuvre  peuvent  aussi  être 
pris  parmi  les  matelots  sans  spécialité.  Enfin,  en  dehors  du  temps 
de  service  requis,  dans  certaines  spécialités,  les  avancements 
en  grade  sont  donnés  seulement  à  la  suite  d'examens  :  mécani- 
ciens, tambours  et  clairons,  infirmiers.  La  loi  du  21  juin  1836 
autorisait  l'admission  dans  les  équipages  de  la  flotte,  en  qualité 
de  quartier- maître  de  première  ou  deuxième  classe,  des  maîtres 
au  cabotage  suivant  qu'ils  avaient  ou  non  une  année  de  com- 
mandement. Cette  disposition  se  trouve  implicitement  abrogée 
par  l'art.  23,  L.  10  juin  1896;  elle  est  rétablie  dans  un  projet 
de  loi  déposé  le  5  juin  1897. 

528.  —  Les  élèves-mécaniciens,  les  quartiers-maîtres  et  les 
premiers-maîtres  de  toutes  spécialités  y  compris  les  premiers- 
maîtres  élèves-officiers,  peuvent  passer  à  la  première  classe  de 
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leur  emploi  ou  de  leur  grade  après  avoir  servi  dans  la  seconde 
classe  pendant  un  an  au  moins  à  bord  des  navires  armés  (Décr. 
30avr.  1897,  art.  249). 

529.  —  Les  avancements  en  classe  et  les  avancements  au 
grade  de  quartier-maître  sont  concédés  par  les  conseils  d'avan- 
cement des  bâtiments  armés  ou  en  réserve,  des  dépôts  des  di- 
rections des  mouvements  du  port  et  des  écoles  de  mécaniciens, 
qui  se  réunissent  deux  fois  par  an  et  lors  des  remplacements 
d'équipages  ou  de  désarmement,  et  devant  lesquels  défilent  tous 
les  officiers  mariniers  et  marins  composant  l'équipage.  Excep- 
tionnellement, les  avancements  des  infirmiers  à  terre  sont  ac- 
cordés par  une  commission  spéciale.  Les  avancements  au  grade 
de  quartier-maître  patron-pilote,  de  quartier-maître  mécanicien 
théorique,  de  quartier-maître  tambour  et  clairon,  ainsi  que  pour 
tous  les  grades  d'officiers-mariniers  sont  donnés  par  le  ministre 
sur  propositions  des  conseils  d'avancement.  Des  avancements 
extraordinaires  peuvent  être  accordés  pour  action  d'éclat  (Décr. 
30  avr.  1897,  art.  270  et  s.). 

530.  —  IL  Cadre  de  maistrance.  —  Les  officiers-mariniers, 
c'est-à-dire  les  premiers-maîtres,  maîtres,  seconds-maîtres  et 
pilotes  brevetés,  qui  s'engagent  à  rester  au  service  après  la  pé- 
riode soit  de  service  actif,  soit  de  réadmission,  qu'ils  accomplis- 
saient au  moment  de  leur  nomination  comme  officiers-mariniers, 
peuvent  être  admis,  sur  leur  demande,  dans  le  cadre  de  mais- 
trance de  la  flotte,  qui  comprend  l'effectif  permanent  des  officiers- 
mariniers  de  toutes  spécialités.  Ils  contractent  par  ce  fait  le  lien 
spécial  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  incorporés  dans  ledit 
cadre  (L.  24  déc.  1896). 

531.  —  Le  cadre  de  maistrance  comporte  environ  6,000  offi- 
ciers-mariniers. L'admission  dans  le  cadre  de  maistrance  entraîne, 
pour  l'officier-marinier,  l'obligation  de  servir  l'Etat  jusqu'à  c* 
qu'il  ait  reçu  notification,  soit  de  l'acceptation  de  sa  démission 
par  le  ministre,  soit  de  sa  radiation  d'office  du  cadre.  En  temps 
de  paix,  la  demande  de  radiation  du  cadre  de  maistrance  faite 
par  un  officier-marinier  se  trouvant  en  disponibilité  dans  ses 
royers  et  non  atteint  par  un  ordre  de  rappel  doit  être  toujours 
acceptée.  Si  la  demande  de  radiation  est  faite  par  un  officier- 
marinier  en  activité  de  service  ou  atteint  par  un  ordre  de  rappel, 
l'effet  peut  en  être  suspendu  jusqu'au  terme  de  la  campagne 
commencée  et  jusqu'à  1  expiration  de  la  troisième  année  de  la 
période  de  service  en  cours  ou  à  accomplir.  L'acceptation  de  la 
demande  de  radiation  doit  avoir  lieu,  dans  le  premier  cas,  un 
mois  au  plus  après  la  remise  de  ladite  demande  à  l'autorité  ma- 
ritime, et,  dans  le  second  cas,  un  mois  après  l'accomplissement 
des  deux  conditions  d'embarquement  et  de  service  indiquées 
ci-dessus.  En  temps  de  guerre,  la  radiation  peut  être  indéfini- 
ment refusée  (L.  24  déc.  1896). 

532.  —  L'officier-marinier  ne  peut  être  rayé  d'office  du  cadre 
de  maistrance  qu'à  la  suite  soit  d'une  condamnation  criminelle 
ou  correctionnelle,  soit  d'une  décision  prise  par  le  ministre  sur 
l'avis  conforme  d'uu  conseil  de  discipline  dont  la  composition 
est  fixée  par  décret,  soit  enfin  d'admission  à  la  retraite  (L.  2i 
déc.  1896). 

533.  —  Tous  les  officiers-mariniers  (ainsi  que  les  pilotes 
brevetés)  peuvent,  sur  leur  demande,  être  admis  par  les  com- 
mandants des  navires  ou  des  dépôts  dans  le  Cadre  de  maistrance , 
s'ils  en  sont  jugés  dignes  et  si,  en  raison  de  leur  âge  et  de  leurs 
services  antérieurs,  ils  sont  susceptibles  de  réunir,  à  l'âge  de 
cinquante  ans,  les  conditions  pour  l'obtention  de  la  pension  de 
retraite;  ils  doivent  se  faire  porter  sur  l'inscription  maritime  s'ils 
proviennent  du  recrutement.  Le  cadre  de  maistrance  est  destiné 
à  assurer  à  la  flotte  le  nombre  de  sous-officiers  dont  elle  aurait 
besoin  en  cas  d'armements  extraordinaires.  Les  officiers-mari- 
niers qui  en  font  partie  sont  à  la  disposition  permanente  du  mi- 
nistre, qui  leur  envoie  des  ordres  d'embarquement  quand  le  ser- 
vice l'exige.  Après  un  temps  d'embarquement  ou  de  service  à 
terre,  qui  est  d'ordinaire  de  trois  années,  ils  sont  renvoyés  en 
disponibilité  dans  leurs  foyers.  Ils  indiquent  alors  au  comman- 
dant du  dépôt  ou  du  bâtiment  le  lieu  qu'ils  choisissent  pour  leur 
résidence  et  qu'ils  ne  peuvent  ensuite  quitter  pour  plus  de  six 
jours  sans  une  permission  de  l'autorité  maritime  sous  la  surveil- 
lance de  laquelle  ils  se  trouvent  momentanément  placés  ou  du 
commandant  du  dépôt  dont  ils  relèvent.  Néanmoins,  ils  ont  le 
droit  de  naviguer  au  bornage  ou  à  la  petite-pêche  sans  aucune 
autorisation;  toute  autre  espèce  de  navigation  leur  est  interdite, 
à  moins  qu'ayant  réuni  tes  services  voulus  pour  obtenir  une 
pension  de  retraite,  ils  n'attendent  qu'il  ait  été  statué  sur  leurs 


droits  à  cette  pension.  Gomme  compensation  du  lien  qui  les 
oblige  envers  l'Etat,  ils  sont  considérés  comme  étant  en  activité 
et  touchent  une  solde,  même  lorsqu'ils  sont  en  disponibilité 
(Décr.  30  avr.  1897,  art.  81  et  s.);  cette  situation  leur  compte 
pour  la  retraite. 

534.  —  Les  officiers-mariniers  qui  ne  sont  ni  malades  ni  en 
expectative  de  retraite  sont  rappelés  de  la  disponibilité  suivant 
un  tour  général  établi  au  ministère  pour  tous  ceux  du  même 
grade  et  de  la  même  spécialité,  et  d'après  les  besoins  du  service 
(Décr.  30  avr.  1897,  art.  86). 

535.  —  Les  officiers-mariniers  qui,  depuis  leur  nomination 
au  grade  de  second-maître,  ne  sont  pas  jugés  dignes  d'être  ad- 
mis dans  le  cadre  de  maistrance,  sont  congédiés  et  renvoyés 
dans  leurs  foyers  dès  qu'ils  ont  terminé  le  temps  fixé  par  leur 
lien  au  service.  Ils  sont  soumis  aux  rappels  pour  exercices  et 
demeurent  passibles  du  rappel  au  service,  sans  toutefois  que 
cette  levée  implique  l'admission  dans  le  cadre  de  maistrance.  Il 
en  est  de  même  pour  ceux  qui  en  ont  été  rayés  soit  sur  leur  de- 
mande, soit  d'office  par  mesure  de  discipline,  après  jugement 
d'un  conseil  de  justice  ou  avis  conforme  d'un  conseil  de  disci- 
pline; les  premiers  peuvent,  toutefois,  être  repris  s>'ils  le  deman- 
dent avec  leur  ancien  grade;  les  autres,  après  un  an,  peuvent 
être  réintégrés  avec  au  plus  la  deuxième  classe  du  grade  infé- 
rieur (Décr.  30  avr.  1897,  art.  8!  et  s.,  art.  348  et  349). 

536.  —  III.  Spécialités.  Dépôts.  —  Le  personnel  des  équipa- 
ges de  la  flotte  est  réparti  entre  les  cinq  ports,  en  autant  de 
groupes  appelés  dépôts;  chacun  d'eux  porte  le  même  numéro 
que  l'arrondissement  dont  le  port  est  le  chef-lieu.  Chaque  dépôt 
est  placé  sous  l'autorité  du  major  général  de  la  marine  et  com- 
prend :  1<>  un  état-major  composé  d'un  capitaine  de  vaisseau, 
commandant,  d'un  ofticier  en  second,  d'adjudants-majors,  de 
capitaines  de  compagnie,  d'un  officier  d'habillement,  d'armement 
et  de  casernement,  d'un  officier  d'administration  trésorier,  de 
médecins  et  d'officiers  attachés  au  dépôt  à  titre  temporaire;  à 
Hochefort,  il  n'y  a  qu'un  commandant  comptable,  un  officier 
d'administration  trésorier,  un  médecin;  2<>  des  compagnies  de 
dépôt,  au  nombre  de  2  à  Cherbourg,  4  à  Brest,  1  à  Lo rient, 
1  à  Rochefort,  4  à  Toulon.  Ces  compagnies  sont  destinées  à 
donner  asile  momentanément  à  tous  les  marins  des  équipages 
de  la  flotte  se  trouvant  sous  les  drapeaux,  mais  non  embar- 

3ués,  ainsi  qu'aux  officiers-mariniers  non  embarqués  ni  en 
isponibiiité.  La  répartition  du  personnel  se  fait  autant  que  pos- 
sible en  réunissant  dans  des  compagnies  distinctes  les  officiers- 
mariniers  et  marins  :  1°  de  la  manoeuvre,  du  canonnage  et  des 
torpilles;  2°  des  autres  spécialités;  3°  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs; 4°  des  charpeutiers,  voiliers  et  marins  sans  spécialité.  Il 
existe  en  outre,  dans  les  dépôts,  un  personnel  aiïecté  au  service 
intérieur  :  adjudants  principaux  de  mousqueterie,  officiers-ma- 
riniers, quartiers-maîtres  et  matelots  pour  les  bureaux,  l'habil- 
lement, l'armement  et  le  casernement,  l'école  de  comptabilité 
(Brest  et  Toulon),  le  service  des  vivres,  l'infirmerie  du  dépôt, 
tambours  et  clairons,  armurerie,  tailleurs  et  cordonniers,  musi- 
que (Brest  et  Toulon).  L'arrêté  du  11  août  1894,  modifié  le  5 
juin  1896,  fixe  les  règles  relatives  au  service  intérieur  des  dé- 
pôts :  service  journalier,  service  des  vivres,  visites  médicales, 
permissions  et  absences,  marques  extérieures  de  respect  et  te- 
nue, punitions,  réclamations,  vaguemestre,  bibliothécaire,  con- 
vocation annuelle  des  réservistes,  mobilisation. 

537.  —  A  leur  arrivée  dans  le  dépôt,  les  jeunes  marins  sont 
placés  dans  les  compagnies  formées  d'hommes  sans  spécialité. 
On  met  dans  des  compagnies  distinctes,  ou  au  moins,  dans  deux 
sections  distinctes  d'une  même  compagnie  les  inscrits  maritimes 
et  les  hommes  qui  proviennent  du  recrutement.  En  même  temps 
tous  les  jeunes  marins  sont  visités  par  un  médecin  de  la  ma- 
rine; ceux  d'entre  eux  qui  ne  paraissent  pas  propres  au  service, 
sont  examinés  à  nouveau  par  une  commission  de  réforme,  et 
renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  dans  l^urs  foyers.  Les  marins  reconnus 
aptes  au  service  sont  immédiatement  vaccinés,  même  s'ils  l'ont 
déjà  été,  et  mention  en  est  faite  sur  leur  livret  (Arr.  11  août  1894). 

538.  —  Dans  chacun  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte, 
il  est  institué  une  commission  dite  de  classement  des  spéciali- 
tés, présidée  par  le  commandant  du  dépôt,  et  chargée  d  exami- 
ner les  inscrits  maritimes  arrivant  au  service,  ainsi  que  les 
hommes  appelés  en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement,  de  déter- 
miner la  spécialité  à  laquelle  chacun  d'eux  doit  être  affecté;  le 
commandant  dudépôt-désigne  lui-même  la  spécialité  à  laquelle 
seront  affectés  les  engagés  volontaires,  en  signant  leur  certificat 
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d'acceptation  et  les  militaires  admis  par  voie  de  changement  de 
corps,  au  moment  où  il  leur  délivre  son  consentement.  Des 
changements  de  spécialités  peuvent  être  autorisés  pour  inapti- 
tude par  le  commandant  en  chef,  ou  prescrits  par  le  ministre 
pour  tes  besoins  du  service  (Arr.  il  août  1894). 

539.  —  A  dates  fixes,  les  marins  qui  ont  pendant  un  temps 
variant  entre  quelques  jours  et  trois  mois,  appris  dans  les  dépôts 
les  éléments  de  leur  métier,  sont  embarqués  comme  apprentis 
soit  sur  de*  navires  mouillés  en  rade,  soit  sur  des  bâtiments  ar- 
més avec  effectif  réduit  qui  servent  de  dépôt  d'instruction.  C'est 
ainsi  que  les  apprentis-canonniers,  torpilleurs  et  timoniers  sont 
envoyés  pendant  six  à  douze  mois  dans  l'escadre  de  réserve  de 
la  Méditerranée  ;  les  apprentis-gabiers  vont  à  bord  de  la  Saône 
pendant  environ  six  mois;  les  apprentis-fusiliers  préparent  l'é- 
cole de  spécialité  dans  le  dépôt,  ou,  pour  ceux  qui  proviennent 
de  l'école  des  mousses,  dans  l'escadre  du  nord  ;  les  mécaniciens, 

3ui  sont  presque  tous  des  engagés  volontaires,  ont  dû  justifier 
e  leurs  connaissances  techniques  avant  d'être  admis  à  signer 
leur  acte  d'engagement,  et  sont  immédiatement  embarqués;  en- 
fin, les  fourriers,  distributeurs,  infirmiers  et  chauffeurs  restent 
au  dépôt  qui  les  recrute.  Après  ce  séjour  de  quelques  mois  sur 
un  bâtiment,  les  divers  apprentis  sont  dirigés  aux  dates  régle- 
mentaires, sur  les  écoles  des  spécialités,  d  où  ils  sortent,  après 
examen,  munis  d'un  brevet  de  spécialité  (Arr.  5juin  1897, art.  83). 

540.  —  Le  caractère  le  plus  important  des  brevets  de  spé- 
cialités, outre  les  suppléments  de  solde  qu'ils  entraînent  (V.  in- 
frà,  n.  4092  et  s.),  est  de  permettre  aux  matelots  qui  en  sont 
porteurs  de  passer  quartiers-maîtres.  En  effet,  les  spécialités 
constituent  en  quelque  sorte  des  corps  distincts,  dans  chacun 
desquels  a  lieu  d'une  manière  exclusive  l'avancement  des 
hommes  brevetés,  d'abord  au  grade  de  quartier-maître,  puis 
dans  chacun  de  ceux  d'officier-marinier.  Une  exception  a  été 
apportée  à  ce  principe  en  ce  qui  concerne  les  quartiers-maîtres 
de  manœuvre  qui  peuvent  être  choisis  parmi  les  matelots  sans 
spécialité.  Toutefois,  des  permutations  peuvent  être  autorisées 
pour  passer  d'une  spécialité  dans  Une  autre. 

541.  —  Les  marins  pourvus  d'un  brevet  de  spécialité  sont  : 
les  gabiers,  les  canonniers,  les  marins-torpilleurs,  les  fusiliers, 
les  timoniers,  les  mécaniciens,  les  pilotes,  les  patrons-pilotes  de 
torpilleurs,  les  fourriers,  les  charpentiers,  les  voiliers,  le  person- 
nel des  vivres,  les  infirmiers,  les  tambours  et  clairons,  les 
chauffeurs,  les  tailleurs,  les  maîtres  d'hôtel  et  cuisiniers,  les 
musiciens  (V.  Arr.  des  15  avr.  1891,  25  févr.  1892,  20  janv., 
20  févr.  et  2  juill.  1893,  20  nov.  1894,  15  mars  et  25  avr.  1895, 
23  févr.  et  5  juin  189*7;  Décr.  30  avr.  1897,  art.  31,  508  et  s.). 

542.  —  Outre  les  spécialités,  des  certificatsou  brevets  acces- 
soires sont  délivrés  aux  officiers-mariniers  et  quartiers-maîtres 
qni,  après  avoir  suivi  les  cours  d'une  école  spéciale  ou  sans  avoir 
suivi  ces  cours  (V.  infrà,  n.  1368  et  s.),  sont  aptes  à  devenir  in- 
stituteurs des  écoles  élémentaires  de  la  (lotte  à  bord  des  bâti- 
ments et  dans  les  dépôts.  Ce  sont  :  les  certificats  d'instituteur  des 
écoles  élémentaires,  d'instructeur  de  tir,  d'instructeur  de  gym- 
nastique, de  maître  ou  de  prévôt  d'armes,  de  scaphandrier;  ils 
peuvent  se  cumuler  avec  un  autre  brevet  de  spécialité. 

543.  —  IV.  Embarquement.  —  Les  marins  sont  embarqués 
à  leur  tour  d'après  des  listes  tenues  dans  chaque  dépôt,  par 
grade  et  par  spécialité.  Ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes  les  offi- 
ciers-mariniers, quartiers-maîtres  et  marins  formant  le  cadre 
permanent  du  dépôt,  ou  ayant  un  emploi  à  terr<\  Sont  pris  au 
choix  :  les  patrons  de  canot  des  officiers  généraux;  les  premiers- 
maîtres  exerçant  les  fonctions  de  second  à  bord  ;  les  instructeurs 
des  écoles  de  spécialités;  les  secrétaires;  les  pilotes.  Les  olfîciers- 
mariniers  sont  portés  sur  une  liste  spéciale  (Décr.  30  avr.  1897, 
art.  210  et  s.).  —  V.  suprà,  n.  514. 

544*  —  La  durée  de  l'embarquement  des  olficiers-mariniers, 
quartiers-maîtres  et  marins  de  toutes  spécialités  à  bord  des  bâ- 
timents armés,  en  disponibilité,  en  essais,  ou  en  première  caté- 
gorie de  réserve  est  de  trois  ans,  à  moins  qu'ils  ne  servent  dans 
des  parages  pour  lesquels  des  périodes  de  séjour  sont  détermi- 
nées ou  que,  se  trouvant  dans  un  port  de  France,  d'Algérie  ou 
de  Tunisie,  ils  aient  accompli  la  période  de  service  fixée  par  le 
ministre  ou  qu'ils  aient  droit  à  leur  congédiement.  Toutefois, 
l'envoi  en  disponibilité  des  o'ficiers-mariniers  et  l'envoi  en  congé 
après  réadmission  ou  rengagement  des  quartiers-maîtres  et  ma- 
rins ne  peuvent  avoir  lieu,  lorsque  les  intéressés  sont  embarqués 
ou  désignés  pour  une  destination  à  la  mer,  qu'après  qu'ils  ont 
accompli  au  moins  un  an  d'embarquement.  Les  officiers-mari- 


niers, quartiers-maîtres  et  marins  qui,  à  la  fin  de  leur  troisième 
année  de  présence  &  bord  ont  encore  moins  de  six  mois  à  faire, 
ne  sont  débarqués  qu'à  l'expiration  de  leur  lien  au  service.  La 
durée  de  rembarquement  sur  les  bâtiments  en  réserve  dans  le 
port  est  d'une  année. 

545.  —  Les  marins  congédiâmes  présents  sur  un  bâtiment 
qui  se  trouve  sur  une  rade  a  un  des  ports  militaires  sont  immé- 
diatement débarqués  ;  il  en  est  de  même  autant  que  possible  si 
le  navire  est  dans  un  port  de  commerce  en  France;  en  cours  de 
campagne,  le  débarquement  et  le  renvoi  en  France  n'a  lieu 
qu'après  remplacement  de  l'homme. 

546*  —  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  embarqués  ou  affectés  à  un 
service  spécial  à  terre,  les  marins  de  tous  crades  sont  employés 
au  service  des  dépôts  ou  affectés  au  service  des  bâtiments  en 
réserve  de  deuxième  catégorie;  les  marins-torpilleurs  sont  em- 
barqués sur  le  bâtiment  central  de  la  défense  mobile  pour  le 
service  des  torpilleurs. 

547.  —  Les  inscrits  ne  devant  accomplir  qu'une  année  de 
présence  sous  les  drapeaux  sont  affectés,  aussitôt  après  leur 
incorporation,  aux  services  suivants  :  sémaphores  (comme  guet- 
teurs auxiliaires),  défense  fixe,  canotiers  et  plantons  permanents 
à  la  préfecture  maritime  et  à  la  majorité  générale,  plantons  du 
cadre  permanent  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  bâtiments 
stationnaires  et  garde-pêche,  navires  en  réserve  ou  en  essais, 
bâtiments  centraux  delà  défense  fixe  (Arr.  5  juin  1897,  art. 404). 

548.  —  Le  commandement  de  petits  bâtiments  peut  être 
confié  à  des  premiers-maîtres  ou  à  âes  pilotes  brevetés  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classes  :  la  durée  de  ces  commandements 
est,  en  principe,  de  deux  ans. 

549.  —  V.  Discipline,  retraite,  etc.  —  Les  officiers- mariniers, 
quartiers-maîtres  et  marins  qui  ont  encouru  une  des  condamna- 
tions prévues  aux  paragraphes  numérotés  1°  et  2<>  de  l'art.  4, 
L.  15  juill.  1889,  sont,  dès  que  les  sentences  sont  devenues  dé- 
finitives, exclus  des  équipages  de  la  flotte  et  affectés  aux  sections 
spéciales  créées  par  le  décret  du  11  janv.  1892  (V.  infrà,  n. 
919  et  s.).  Les  marins  de  tout  grade  qui  ont  été  condamnés 
dans  les  conditions  prévues  aux  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  recrutement  du  15  juill.  1889,  ainsi  que  ceux 
qui,  étant  rengagés  ou  réadmis,  tombent  sous  l'application  des 
art.  67  de  la  même  loi  et  85,  L.  24  déc.  1896,  sont,  à  l'expiration 
de  leur  peine,  envoyés  à  la  section  disciplinaire  d'inscrits,  s'ils 
appartiennent  â  l'inscription  maritime,  sinon  aux  bataillons 
d'Afrique.  Les  marins  de  tous  grades  ayant  encouru  des  con- 
damnations qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  dernier  cas,  et  ceux 
qui,  susceptibles  d'être  envoyés  dans  les  corps  disciplinaires,  ne 
réunissent  pas  les  conditions  requises  par  les  règlements  spé- 
ciaux pour  être  admis  dans  ces  corps  sont,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  réintégrés  dans  les  équipages  de  la  flottp  pour  y  terminer 
leur  temps  de  service.  En  cas  de  rappel  au  service  pour  exer- 
cices ou  mobilisation,  sont  affectés  à  des  compagnies  spéciale- 
ment désignées  à  cet  etfet  :  1°  les  réservistes  des  équipages  de 
la  flotte  et  les  inscrits  maritimes  qui,  ayant  été  dispensés  du 
service  actif,  ou  qui,  postérieurement  â  leur  congédiement,  ont 
encouru  les  condamnations  spécifiées  â  l'art.  5,  L.  15  juill.  1889; 
2°  les  inscrits  maritimes  qui,  ayant  accompli  dans  un  corps  dis- 
ciplinaire la  totalité  ou  une  partie  du  service  actif,  n'ont  pas  été 
jugés  dignes  d'être  réintégrés  dans  les  équipages  de  la  flotte. 
Dans  le  même  cas,  les  marins  du  recrutement  sont  affectés  à  uu 
corps  disciplinaire.  Les  inscrits  maritimes  et  les  réservistes  des 
équipages  de  la  flotte  qui,  ayant  été  condamnés  à  la  relégation, 
ont  été  classés  parmi  les  relégués  collectifs,  sont  exclus  des 
équipages  de  la  flotte  et  affectés  aux  sections  coloniales.  Ceux 
qui  ont  bénéficié  de  la  relégation  individuelle  sont  affectés  aux 
disciplinaires  coloniaux,  conformémentauxdispositionsdu  dernier 
alinéa  de  l'art.  4,  L.  15  juill.  1889  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  333). 

550.  —  Les  officiers- mariniers  et  les  quartiers-maîtres  peu- 
vent être,  par  mesure  de  discipline,  suspendus  de  leur  grade 
pendant  un  temps  n'excédant  pas  six  mois;  la  décision  est  prise 
par  le  commandant,  sauf  ratification  du  commandant  en  chef;  ils 
sont  alors  remis  à  la  première  classe  du  grade  inférieur,  comme 
service,  uniforme,  solde,  etc.  Les  officiers- mariniers  peuveqt 
être  rayés  du  cadre  de  maistrance  par  le  ministre  après  avis 
d'un  conseil  de  discipline;  cette  radiation  est  encourue  de  plein 
droit  après  toute  condamnation  pour  faits  contraires  à  l'honneur. 
Le  ministre  peut  prononcer,  après  avis  du  conseil  de  discipline, 
des  réductions  de  grade  ou  de  classe  contre  les  officiers-mari- 
niers, quartiers-maîtres  et  marins.  Les  commandants  peuvent 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  -  Titm  IL  -  Chap.  L 


529 


priver  pendant  trois  mois  les  titulaires  de  brevet  et  les  maîtres 
chargés  de  leurs  suppléments  spéciaux.  Les  matelots,  ouvriers 
mécaniciens  et  apprentis-marins  peuvent  être  envoyés  à  la  com- 
pagnie de  discipline  i  V.  infrà,  n.  718  et  s.).  Enfin,  les  officiers- 
mariniers  et  marins  sont  susceptibles  d'encourir  des  peines  dis- 
ciplinaires (Décr.  30  avr.  1897,  art.  334  et  s.).  —  V.  suprà, 
n.  282  et  s. 

551.  —  Les  officiers-mariniers  et  marins  qui  ont  été  déclarés 
déchus  de  leur  grade  ou  de  leur  classe  par  jugement  d'un  con- 
seil de  justice  ou  par  décision  du  ministre,  prise  sur  l'avis  d'un 
conseil  de  discipline,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  proposition 
de  réintégration  qu'après  avoir  accompli  au  moins  un  an  de 
service  dans  la  classe  ou  le  grade  auauel  ils  ont  été  réduits. 
Ces  réintégrations  donnent  lieu,  lors  des  réunions  ordinaires 
des  conseils  d'avancement,  à  l'établissement  de  procès-verbaux 
qui,  pour  les  officiers-mariniers,  sont  soumis  à  1  approbation  du 
ministre  de  la  Marin?,  et,  pour  les  quartiers-maîtres  et  marins, 
à  celle  des  préfets  maritimes  ou  des  commandants  en  chef  à  la 
mer.  Ces  réintégrations  replacent  les  officiers-mariniers  et  ma- 
rins dans  le  grade  et  la  classe  qu'ils  occupaient  antérieurement 
à  leur  condamnation.  Elles  ne  comptent  pas  dans  le  nombre  des 
avancements  ordinaires.  Quant  aux  olficiers-mariniers  rayés  du 
cadre  de  maistrance  après  avis  d'un  conseil  de  discipline,  ils 
peuvent  être  réintégrés  au  bout  d'un  an,  dans  la  deuxième 
classe  du  grade  inférieur,  par  le  minisire  ou,  pour  les  seconds- 
maîtres,  par  le  préfet  maritime  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  348  et  349). 

552*  —  Les  distinctions  suivantes  peuvent  être  accordées 
aux  marins  en  activité  de  service  qui  se  distinguent  par  des  actes 
de  courage  :  Légion  d'honneur,  médaille  militaire,  médaille  d'hon- 
neur de  première  ou  deuxième  classe  en  or,  de  première  ou 
deuxième  classe  en  argent,  témoignage  officiel  de  satisfaction. 

553.  —  Les  marins  provenant  de  l'engagement  volontaire 
et  du  recrutement  sont  inscrits  sur  un  registre  matricule  tenu 
dans  chaque  dépôt  des  équipages  de  la  flotte;  il  leur  est  attri- 
bué un  numéro  qui  les  accompagne  dans  tous  leurs  mouvements 
ultérieurs;  le  numéro  individuel  de  l'homme  est  suivi  d'un  chif- 
fre (1  à  5)  désigant  le  port.  Pour  les  officiers- mariniers  et  ma- 
rins appartenant  à  l'inscription  maritime,  la  matricule  est  tenue 
dans  chaque  quartier  (Décr.  10  juill.  1895,  art.  509). 

554.  —  Les  officiers-mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins 
des  équipages  de  la  flotte  sont  admis  à  la  retraite  et  rayés  des 
contrôles  de  l'activité  dès  qu'ils  atteignent  cinquante  ans.  Tou- 
tefois, les  officiers-mariniers  susceptibles  de  réunir  douze  ans 
de  services  dans  leur  grade  avant  l'âge  de  cinquante  quatre  ans 
peuvent,  sur  leur  demande,  être  maintenus  en  activité  jusqu'à 
ce  qu'ils  remplissent  celte  condition.  Les  officiers-mariniers, 
quartiers-maîtres  et  marins  peuvent  être  admis  d'office  à  la  re- 
traite dès  qu'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  exigé  pour 
avoir  droit  à  pension  et  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  lien 
au  service.  Il  peut  leur  être  délivré  des  certificats  de  bonne 
conduite  lorsqu  ils  sont  débarqués  et  qu'ilscomptent  deux  mois  de 
présence  à  bord,  et  aussi  (pour  les  hommes  provenant  de  l'enga- 
gement volontaire  ou  du  recrutement)  lors  de  leur  congédiement. 

555.  —  Pour  la  solde  des  équipages,  V.  infrà,  n.  1074  et  s. 
—  Pour  les  vivres,  V.  infrà,  n.  1208  et  s.  —  Pour  l'admission 
dans  les  hôpitaux,  V.  suprà,  n.  141. 

§  3.  Troupes  de  la  marine. 
1°  Historique  et  générantes. 

556*  —  Les  troupes  actuelles  de  la  marine  tirent  leur  ori- 
gine, d'une  part,  des  anciens  corps  qui  constituaient  à  bord  des 
vaisseaux  l'élément  militaire  (aujourd'hui  marins,  canonniers, 
fusiliers,  etc.),  d'autre  part,  des  anciennes  troupes  coloniales;  ces 
deux  éléments  furent  tantôt  séparés  et  tantôt  fondus  ensemble. 

557.  —  Le  service  des  navires  fut  assuré  d'abord  par  cent 
compagnies  ordinaires  de  la  mer  (1622)  et  par  un  régiment  dit 
de  la  marine  (1626)  qui  subit  diverses  transformations  et  prit 
successivement  les  noms  de  Royal-Vaisseaux  (1635),  Régiment  des 
Vaisseaux  (1638),  Vaisseaux-Mazarin  (1644),  Vaisseaux-Candale 
(1656),  Vaisseaux-Mazarin  (1658;,  Vaisseaux- Province  (1661).  En 
1669,  le  régiment  fut  dédoublé  en  Royal-marine  et  Amiral  qui 
passèrent  à  la  guerre  en  1671.  On  créa  alors  des  compagnies 
tranches  de  la  marine  qui  furent  successivement  réorganisées  le 
lor  janv.  1685,  le  16  avr.  1689,  le  6  dôc.  1690,  et  remplacées 
(5  nov.  1761)  par  trois  brigades  d'artillerie,  ainsi  que  par  (10  déc. 
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1762)  vingt-trois  régiments  d'infanterie  pour  le  service  des  vais- 
seaux, des  ports  et  des  colonies.  Ces  troupes  constituèrent  (Ord. 

24  sept.  1769)  le  corps  royal  d'artillerie  et  d'infanterie  de  ma- 
rine. L'infanterie  fut  rendue  à  la  guerre,  et  l'artillerie,  portée  à 
huit  régiments,  devint  le  corps  royal  de  la  marine  (Ord.  18  févr. 
1772)  que  commandaient  les  officiers  de  marine.  Celui-ci  fut 
remplacé  (Ord.  26  déc.  1774)  par  le  corps  royal  d'infanterie  de 
marine,  puis  (1786)  parle  corps  royal  des  canonniers-matelots 
qui  ne  servait  qu'à  bord,  tandis  que  le  service  des  arsenaux  était 
assuré  par  de  l'infanterie  de  la  guerre.  Un  décret  du  14  juin 
1792  reforme  quatre  régiments  d  infanterie  et  deux  d'artillerie 
de  marine  pour  le  service  des  ports  et  des  navires.  Le  tout  est 
remplacé  par  des  bataillons  de  volontaires  (Décr.  28  janv.  1794;, 
puis  (Décr.  25  oct.  1795)  par  le  corps  de  l'artillerie  de  marine 
comprenant  des  fusiliers  et  des  canonniers,  répartis  en  quatre 
régiments  (Arr.  5  mai  1803}  et  alfcctés  à  la  guerre. 

558.  —  Quant  au  service  colonial,  il  était  effectué  au  début 
par  des  légions  locales  que  fournissait  une  compagnie  de  cadets 
gentilshommes  à  Roche  fort  (Ord.  27  mai  1730)  et  un  dépôt  ins- 
tallé à  l'île  de  Ré.  Ces  légions  devinrent  (Ord.  18  août  et  30  déc. 
1772)  des  régiments  appelés  :  Cap,  Port-au-Prince,  Martinique, 
Guadeloupe,  Isle  de  France,  Isle  Bourbon,  Pondichéry,  Port- 
Louis;  parmi  les  textes  postérieurs  qui  modifièrent  l'organisation 
des  troupe  s  coloniales,  on  peut  citer  les  ordonnances  des  21 
janvier,  1BP  mai  et  8  août  1775  (Isle  de  France-Amérique);  26  nov. 
1775  (création  d'un  dépôt  à  Lorient  qui  garde  l'arsenal);  22  mai 
1778  (compagnie  tranche  de  Madagascar);  lor  sept.  1778  (vo- 
lontaires étrangers  de  la  marine);  17  déc.  1779  (recrutement 
des  officiers);  3  mars  1781  (volontaires  étrangers,  Madagascar); 

25  juill.  1781  (bataillon  auxiliaire  des  régiments  des  colonies 
formé  des  dépôts  de  Ré  et  de  Lorient);  10  août  1781  (suppres- 
sion de  la  compagnie  de  cadets  de  l'île  de  Ré);  24  oct.  1784 
(création  du  corps  royal  de  l'artillerie  des  colonies);  Décr.  20 
juill.  1791  ^rattachement  des  troupes  coloniales  à  la  guerre).  Pen- 
dant l'empire,  il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  plus  de  troupes  coloniales. 

559.  —  En  1814,  l'artillerie  de  marine  fut  rendue  à  la  flotte 
pour  le  service  des  vaisseaux  et  des  colonies  (Ord.  21  févr.  1816). 
Sous  la  Restauration,  la  parde  des  colonies  était  assurée  par  la 
guerre  au  moyen  de  bataillons  supplémentaires  constitués  dans 
certains  régiments  de  ligne  (Ord.  8  août  1814);  en  outre,  des  mi- 
lices locales  et  l'artillerie  de  marine  prêtaient  leur  concours.  Les 
ordonnances  des  7  août  et  13  nov.  1822  décidèrent  la  formation 
d'un  régiment  d'artillerie  et  de  deux  d'infanterie  de  marine  pour 
le  service  des  vaisseaux,  des  ports  et  des  colonies.  Les  régiments 
d'infanterie  de  marine  furent  dissous  (Ord.  28  août  1827)  et  la 
guerre  reprit  la  défense  des  colonies,  quoique  d'ailleurs  l'admi- 
nistration des  troupes  eût  été  laissée  à  la  marine.  L'artillerie  de 
la  marine  cessa  le  service  des  colonies  en  1825,  et  celui  d*s  na- 
vires en  1826.  Enfin,  elle  reprit  le  service  colonial  en  1829,  et 
les  deux  régiments  d'infanterie  de  marine  furent  reconstitués 
pour  le  même  service  colonial  et  celui  des  navires  (Ord.  14  mai 
1831),  ce  dernier  rôle  fut  confié  par  le  décret  du  31  août  1854 
à  des  marins  fusiliers.  Les  deux  régiments  d'infanterie  de  marine 
furent  portés  à  trois  (Ord.  20  nov.  1838),  à  quatre  iDécr.  31  août 
18.H4),  &  huit  (Décr.  1er  mars  1890  .  Le  régiment  d'artillerie  a 
été  dédoublé  le  8  juill.  1893.  —  Ned  Noll,  Histoire  de  f  armée  co- 
loniale; Victor  Nicolas,  Livre  d'or  de  Vinfanlerie  de  la  marine. 

560.  —  Les  troupes  de  la  marine  sont  essentiellement  desti- 
nées à  constituer  les  garnisons  coloniales. 

561.  —  Ce  rôle  de  garnison  coloniale  attribué  aux  troupes 
de  la  marine  explique  leur  ancienne  organisation  qui  en  faisait 
une  fraction  pure  et  simple  de  l'armée  de  la  France;  comme  cette 
dernière,  elles  étaient  constituées  au  moyen  d'engagés  volon- 
taires et  d'hommes  fournis  par  le  recrutement,  mais  avec  cette 
légère  différence  que  le  service  olonial  étant  plus  pénible  était 
aueclé  aux  hommes  titulaires  des  premiers  numéros  du  tirage 
nu  sort,  appelés  les  mauvais  numéros,  par  opposition  aux  der- 
niers rangs  de  la  liste  exonérés  d'une  partie  du  service  militaire 

562.  —  Mais  les  nécessités  de  l'expansion  coloniale  ont  con 
duit  à  altérer  ce  caractère  des  troupes  de  la  marine  qui  devin- 
rent des  armées  de  conquête  appelées  à  faire  la  guerre,  tandis 
que  l'armée  en  France  jouissait  de  la  paix.  Dès  Tors,  l'opinion 
publique  considérant  que  le  service  obligatoire  pour  tous  ne  se 
justifiait  que  par  la  nécessité  de  la  défense  nationale  et  par  le 
principe  de  l'égalité  des  charges  militaires,  amena  le  Parlement 
à  voter  la  loi  du  30  juill.  1893,  qui  posait  le  principe  de  la  créa- 
tion d'une  armée  coloniale  formée  uniquement  de  volontaires  : 
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les  troupes  de  la  marine,  noyau  de  l'armée  coloniale,  ne  se  re- 
crutent donc  plus  que  de  cette  manière;  le  nombre  de  volon- 
taires est  d'ailleurs  suffisant,  et  le  ministre  est  parfois  obligé  de 
suspendre  les  engagements  et  rengagements  quand  les  effectifs 
sont  complets.  (Cette  mesure  fut  prise,  notamment  par  la  circu- 
laire du  2  déc.  1896,  B.  0.,  p.  729.  Elle  a  été  rapportée  le  15 
mai  1897,  mais  des  restrictions  sont  spécifiées  pour  limiter  les 
engagements  et  rengagements). 

563.  —  Toutefois,  le  problème  de  la  constitution  d'une  armée 
coloniale  n'est  ainsi  qu'effleuré  et  demande,  pour  être  complè- 
tement tranché,  la  solution  préalable  d'un  certain  nombre  de 
questions  dont  les  principales  sont  les  suivantes  :  1°  rattache- 
ment définitif  à  un  ministère.  En  fait,  les  troupes  de  la  marine 
relèvent  encore  de  cette  dernière  administration,  mais  d'une  fa- 
çon qui  ne  parait  plus  que  provisoire,  par  suite  de  la  présence 
de  deux  autres  systèmes  qui  tendent  à  confier  l'armée  coloniale 
au  ministère  des  colonies  (malgré  les  multiples  dangers  que  peut 
comporter  la  création  d'un  troisième  département  militaire)  ou  à 
celui  de  la  guerre  (malgré  les  attributions  dé, à  si  lourdes  de  ce 
ministère  et  son  peu  de  compétence  en  matière  coloniale). 

564.  —  En  outre,  le  rattachement  des  troupes  au  ministère 
de  la  marine  est  incomplet.  En  effet,  le  rapport  précédant  le  dé- 
cret du  14  mars  1889,  qui  a  placé  les  services  coloniaux  sous 
l'autorité  du  ministre  du  Commerce,  maintenait  au  ministre  de 
la  Marine  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  au  point  de  vue  de  la  garde 
de  nos  établissements  d'outre-mer,  et  disposait  que  la  défense 
des  colonies  continuait  à  être  assurée  au  moyen  des  troupes 
appartenant  au  département  de  la  marine  :  infanterie  et  artillerie 
de  marine,  corps  spéciaux  et  indigènes;  on  estimait  avec  raison 
que  placer  des  troupes  sous  la  direction  d'un  ministère  civil 
aurait  été  une  mesure  contraire  au  texte  de  l'art.  6,  L.  27  juill. 
1872,  reproduit  dans  la  loi  du  15  juill.  1889  (art.  8  ,  qui  dispose 
que  tout  corps  organisé  et  sous  les  armes  ne  peut  dépendre  que 
du  ministre  de  la  Guerre  ou  du  ministre  de  la  Marine.  En  con- 
séquence, les  états-majors  généraux  aux  colonies,  les  corps  in- 
digènes ainsi  que  les  corps  spéciaux  (compagnies  disciplinaires, 
spahis  du  Sénégal,  gendarmerie)  restaient  placés  sous  l'autorité 
du  ministre  de  la  Marine,  au  point  de  vue  de  l'organisation  mi- 
litaire, du  commandement,  de  la  discipline  générale  et  de  l'in- 
struction (Décr.  25  mai  1889). 

565.  —  Mais  dès  le  3  févr.  1890,  un  décret  contresigné  par 
les  ministres  chargés  de  la  marine  et  des  colonies  attribuait  à 
ce  dernier  seul  la  responsabilité  de  la  défense  de  nos  possessions 
d'outre-mer  et  de  leur  garde  extérieure  et  intérieure.  Par  suite, 
les  commandants  des  troupes  de  la  marine  étaient  replacés  sous 
les  ordres  des  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs  des  colonies 
(Décr.  27  janv.  1886,  B.  0.,  p.  110;,  le  ministre  de  la  Marine 
n'ayant  plus  ainsi  la  pleine  autorité  que  sur  les  troupes  stationnées 
en  France,  tandis  qu'à  l'égard  des  autres,  il  garde  seulement 
l'organisation  militaire,  le  commandement,  la  discipline  générale 
et  l'instruction.  En  outre,  si  on  lui  laisse  le  soin  de  fixer  les  ef- 
fectifs nécessaires  pour  la  garde  de  nos  établissements,  les  mouve- 
ments de  troupes,  etc.,  l'administration  des  troupes  composant 
les  garnisons  coloniales  dépend,  depuis  le  1er  janv.  1890,  des  co- 
lonies; les  militaires  de  tous  grades  et  les  médecins  affectés  aux 
troupes  sont  payés  par  le  budget  colonial  du  jour  de  leur  embar- 
quement en  France  (Décr.  4  sept.  1889),  jusqu'au  jour  de  leur 
rembarquement  pour  retour  dans  la  métropole  (béer.  18  juin  1894). 

566*  —  2°  Telles  qu'elles  sont  constituées,  les  troupes  de  la 
marine  sont  numériquement  insuffisantes  pour  faire  face  à  une 
expédition  un  peu  importante  venant  s'ajouter  aux  obligations 
habituelles  de  garde  des  colonies;  on  y  a  pourvu,  notamment 
pour  le  Tonkin  et  Madagascar,  au  moyen  d'emprunts  aux  troupes 
de  l'armée  de  terre;  mais  cette  coexistence  de  deux  éléments 
d'origines  diverses,  est  peu  favorable  à  l'unité  d'exécution.  Le 
moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses  paraîtrait  être  de  ren- 
forcer, à  titre  permanent,  l'armée  coloniale  de  certains  éléments 
spéciaux,  tels  que  la  légion  étrangère,  et  de  prévoir  la  mise  à 
la  disposition  de  la  marine,  lorsque  cela  est  nécessaire,  d'unités 
de  l'armée  de  terre  qui  alors,  en  tout  état  de  cause,  constitue- 
raient franchement  des  volontaires  de  l'armée  coloniale. 

567.  — 3°  La  loi  du  15  juill.  1889  a  posé  le  principe  du  ser- 
vice obligatoire  pour  tous  les  Français,  sans  distinguer  entre 
ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  métropole  ou  aux  colonies. Mais 
à  l'égard  de  ces  derniers,  des  difficultés  d'ordre  budgétaire  ont 
empêché  qu'ils  ne  fussent  effectivement  envoyés  en  France  et 
incorporés  dans  les  corps  de  l'armée.  Il  semblerait  pourtant  pos- 


sible de  les  incorporer  dans  les  corps  coloniaux  stationnés  à 
proximité  de  leur  résidence  et  si  leur  adjonction  à  des  corps 
expéditionnaires  était  considérée  comme  contraire  au  principe 
du  recrutement  de  l'armée  coloniale  par  la  voie  d'engagements 
volontaires,  du  moins  n'aperçoit-on  aucun  motif  valable  pour  ne 
pas  les  affecter  comme  garnison  à  la  garde  de  leur  propre  colo- 
nie ou  d'une  colonie  voisine  de  climat  semblable.  Ce  système  a 
été  inscrit  dans  la  loi  du  1er  août  1895  et  le  décret  du  28  mars 
1896  (8.  0.,  p.  643  ,  pour  la  Réunion;  mais,  en  fait,  la  régle- 
mentation dont  il  s'agit  n'est  pas  encore  appliquée. 

568.  —  Dans  le  même  ordre  d'idée,  les  jeunes  soldats  nés  en 
France  et  résidant  dans  les  possessions  françaises  d'outre- mer 
sont  autorisés  à  accomplir  sur  leur  demande  le  temps  de  service 
qu'ils  doivent  à  l'Etat,  dans  l'un  des  corps  de  troupe  de  la  ma- 
rine stationné  dans  la  colonie  où  ils  sont  domiciliés  (Cire.  27 
août  1891,  B.  0.,  p.  340). 

569.  —  4°  Une  armée  coloniale  ne  peut  être  constamment 
employée  hors  du  territoire  continental;  les  conditions  climaté- 
riques  de  la  plupart  de  nos  possessions  rendent  leur  séjour  con- 
tinu impossible  à  des  Européens,  et  il  faut  donner  à  ces  troupes 
le  moyen  d'abord  de  former  les  jeunes  volontaires  avant  de  les 
destiner  au  service  actif  des  colonies,  et  ensuite  de  revenir  pé- 
riodiquement se  retremper  dans  l'air  natal;  cette  dernière  né- 
cessité est  surtout  impérieuse  à  l'égard  des  officiers  et  sous- 
officiers  qui,  autrement,  seraient  obligés  de  passer  toute  leur  vie 
sous  un  climat  meurtrier  ou  tout  au  moins  malsain.  De  là  vient 
l'institution  de  portions  centrales  stationnées  en  France  et  ser- 
vant de  dépôts  aux  fractions  coloniales,  tout  en  permettant  la 
relève  de  ces  dernières  ;  les  officiers  et  sous-officiers  se  reposent 
alors  de  leurs  fatigues  d'outre-mer  en  encadrant  et  en  instrui- 
sant les  jeunes  recrues.  Mais  ces  fonctions  si  utiles  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  employer  pendant  un  temps  assez  long  les  mi- 
litaires anémiés  par  les  colonies;  il  faudrait  donc  leur  trouver, 
ainsi  qu'à  toute  la  relève  de  l'armée  coloniale,  une  utilisation 
métropolitaine  qui  maintienne  pourtant  leur  individualisation  par 
rapport  à  l'armée  de  terre.  Ce  rôle  nouveau  pourrait  être,  soit 
la  garde  de  l'Algérie,  soit  la  défense  des  côtes,  avec  les  réserres 
de  l'inscription  maritime.  Mais  le  maintien  en  France  d'un  nom- 
bre relativement  élevé  de  militaires  de  l'armée  coloniale  est  de 
nature  à  présenter  un  inconvénient  budgétaire  sérieux,  résul- 
tant des  avantages  pécuniaires  spéciaux  qu'il  a  fallu  consentir, 
pour  déterminer  des  soldats  et  des  sous-officiers  à  accepter  vo- 
lontairement les  fatigues  particulières  de  leur  service;  ces  avan- 
tages, équitables  pour  ceux  qui  passent  hors  de  France  la 
majeure  partie  de  leur  temps,  cesseraient  d'être  motivés  si,  en 
raison  des  disponibilités  de  la  relève,  les  intéressés  voyaient  ré- 
duire sensiblement  leurs  périodes  d'expatriation;  la* difficulté 
n'est  point  toutefois  insoluble,  il  suffirait  d'instituer  des  hautes 
payes  coloniales  qui  ne  seraient  pas  données  en  France. 

570.  —  5°  En  dehors  des  éléments  combattants,  l'armée  co- 
loniale a  besoin  de  services  annexes,  dont  les  principaux  sont 
les  officiers  d'administration  et  ceux  du  corps  de  santé. Les  pre- 
miers sont,  en  France,  les  commissaires  de  la  marine  chargés 
dans  les  ports  du  détail  des  revues  et,  aux  colonies,  des  com- 
missaires coloniaux  portant  le  même  titre  de  commissaires  aux 
revues;  ces  derniers,  quoique  appartenant  à  un  corps  civil,  peu- 
vent à  la  rigueur  jouer  le  rôle  en  question,  parce  qu'ils  ne  font 
point  partie  intégrante  des  corps  de  troupe  organisés  et  que 
leur  action  est  latérale  ;  pourtant  cette  indépendance  de  leur  part 
à  l'égard  du  commandement  ne  laisse  pas  que  d'être  fâcheuse 
et  a,  plusieurs  fois,  entraîné  de  graves  inconvénients.  Quant  aux 
médecins  qui  entrent  dans  la  composition  des  corps  de  troupe, 
ils  doivent  être  militaires  et  sont,  par  suite,  empruntés  au  coros 
de  santé  de  la  marine  ;  mais,  ici  encore,  l'administration  de  la 
marine  est  obligée  de  résister  aux  tentatives  faites  pour  substituer 
à  ses  médecins  ceux  du  corps  civil  des  colonies.  Ces  difficultés  ne 
pourraient  être  tranchées  que  par  l'attribution  formelle  des  ser- 
vices en  question  aux  corps  compétents  de  la  marine  qui,  seuls, 
peuvent,  au  moyen  des  emplois  métropolitains,  assurer  par  un 
roulement  régulier  la  relève  du  personnel  envoyé  aux  colonies. 

571.  —  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  instructions  re- 
latifs à  l'armée  de  terre  sont  applicables  aux  troupes  de  la  ma- 
rine, en  vertu  de  simples  décisions  du  ministre  de  la  Marine 
(Décr.  26  nov.  1869,  art.  27,  JB.  0.,  p.  305).  En  exécution  de  ce 
principe,  la  plupart  des  règlements  d'ordre  général  en  vigueur  à 
la  guerre  sont  immédiatement  étendus  aux  troupes  de  la  marine. 
C'est  par  suite  aux  divers  articles  relatifs  à  l'armée  de  terre  qu'il 
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convient  de  se  reporter  pour  la  majeure  partie  des  matières  inté- 
ressant les  troupes  de  la  marine.  Nous  nous  bornons  à  signaler 
seulement  les  questions  qui  leur  sont  tout  à  fait  particulières. 

572.  —  Ont  notamment  été  rendus  applicables  aux  troupes 
de  la  marine  les  actes  de  la  guerre  ci-après  indiqués  :  Cire.  1  i 
nov.  1866,  18  mars  1867  et  5  juill.  1875,  limites  d'àçe  (B.  0.,  p. 
524,  163,  9);  Cire.  16  mai  1886,  marques  distinctives  des  ad- 
judants et  sous-officiers  rengagés  (Cire.  5  juill.  1886,  B.  0.,  p. 
35);  Décr.  21  févr.  1886,  indemnités  de  première  mise  d'équi- 
pement aux  sous-officiers  promus  officiers  ou  adjudants  (Cire. 
23  juill.  1886,  B.  0.,  p.  76);  Instr.  30  mars  1887,  tenue  des  li- 
vrets matricules  et  états  de  services  (Cire.  8  juill.  1887,  p.  12); 
Cire.  18  nov.  1889,  commissionnés  (Cire.  4  févr.  1890,  B.  0.,  p. 
115);  Décr.  4  oct.  1891,  service  dans  les  places  de  guerre  (Cire. 
27  oct.  1891,  fi.  0.,  p.  774  ;  Cire.  17  janv.  1892,  équipement 
des  troupes  à  pied  (Cire.  30  janv.  1893,  B.  0.,  p.  120);  Décr.  12 
févr.  1892,  indemnités  de  monture  (Cire.  18  oct.  1894,  B.  0  , 
p.  507);  Décr.  20  oct.  1892,  sur  le  service  intérieur  (Cire.  27 
mars  1893,  8.  0.,  p.  415);  Instr.  13  mars  1894,  aptitude  physi- 
que au  service  militaire  (Cire.  6  août  1894,  B.  0.,  p.  218/,  Hègl. 
15  avr.  1894,  exercices  et  manœuvres  de  l'infanterie,  appliqué 
à  l'infanterie  de  marine,  à  la  gendarmerie  et  aux  équipages  d<* 
la  flotte  (Cire.  13  juin  1894,  B.  0.,  p.  651);  Cire.  12  janv.  1895, 
égards  dus  aux  sous-officiers  rengagés  (Cire.  25  févr.  1895,  fi. 
0.,p.  364);  Cire.  17  janv.  1895,  tenue  de  campagne  des  troupes 
(Cire.  26  janv.  1896,  B.  0.,  p.  56);  Cire.  1"  mars  1895,  réser- 
vistes (Cire.  3  avr.  1895,  B.  0.,  p.  567);  Hègl.  5  avr.  1895,  ser- 
vice vélocipédique  (Cire.  14  nov.  1895,  B.  0.,  p.  811);  Décr.  28 
mars  1895,  service  des  armées  en  campagne  Cire.  14  nov.  1895, 
B.  0.,  p.  726);  Cire.  16  ianv.  1897,  officiers  qui  doivent  assister 
aux  écoles  à  feu  de  l'artillerie  (Cire.  6  mars  1897,  fi.  G.,  p.  283)  ; 
Cire.  14  juin  1884  et  3  mai  1888,  tenue  des  militaires  en  per- 
mission ou  en  congé    Cire.  14  mai  1897,  B  0.,  p.  615). 

573.  —  Toutefois,  une  instruction  sur  le  service  courant  des 
troupes  de  la  marine,  du  18  janv.  1898,  a  résumé  les  règles  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  les  inspections,  la  surveillance  et 
l'instruction,  la  mobilisation,  les  rengagements  et  commission- 
nements,  la  remonte,  l'admission  dans  les  écoles,  le  service  co- 
lonial, les  mutations,  les  démissions,  les  admissions  à  la  retraite, 
à  la  réforme,  a  la  non-activité. 

574.  —  Les  règlements,  arrêtés  ministériels  et  circulaires  en 
usage  dans  les  corps  de  troupes  de  la  marine  sont  applicables 
aux  portions  de  corps  stationnées  dans  les  colonies. 

575*  —  Les  troupes  de  la  marine  se  composent  de  la  gendar- 
merie maritime,  de  l'artillerie  de  la  marine,  de  l'infanterie  de  ma- 
rine. Mais  en  fait,  le  terme  de  troupes  «  de  la  marine  »  s'applique, 
dans  le  langage  courant,  seulement  à  ces  deux  dernières  armes; 
par  contre,  il  convient  d'y  faire  également  rentrer  les  corps  indigè- 
nes et  les  corps  disciplinaires  dont  les  cadres  sont  fournis  par  l'ar- 
tillerie et  l'infanterie  de  mari  ne.  L'infanterie  et  l'artillerie  de  la  ma- 
rine peuvent  éventuellement  constituer  une  force  unique  appelée  : 
corps  d'armée  de  la  marine  (Cire.  27  janv.  1892,  B.  0.,  p.  121). 

576.  —  L'avancement  pour  les  officiers  des  troupes  de  la  ma- 
rine, qui  d'ailleurs  ont  la  même  provenance  que  ceux  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  est  réglé  par  la  loi  du  14  avr.  1832  et  celle 
du  26  mars  1891,  qui  sont  communes  à  l'armée  de  terre.  —  Pour 
les  tableaux  d'avancement,  V.  infrà,  n.  1319  et  s. 

577.  —  Les  lieutenants  et  capitaines  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  marine  ne  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour  l'avan- 
cement au  choix  qu'autant  qu'ils  ont  satisfait  aux  épreuves 
d'un  examen  destiné  a  constater  leur  aptitude  aux  fonctions  du 
grade  supérieur.  Cet  examen,  qui  est  écrit  et  oral,  porte  sur  la 
législation  et  l'organisation  générales  de  l'armée  (programme 
du  15  mars  1895).  En  outre,  ils  doivent  subir  avec  succès  des 
épreuves  écrites  et  orales  relatives  aux  connaissances  profes- 
sionnelles du  grade  supérieur  dans  leur  arme  (Cire.  12  avr. 
1894,  B.  0.,  p.  454).  Les  officiers  brevetés  d'état-major  sont 
dispensés  de  ces  diverses  épreuves. 

578.  —  La  permutation  d'un  officier  d'artillerie  ou  d'infante- 
rie de  marine  avec  un  officier  des  mêmes  armes  de  l'armée  de 
terre  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  deux  officiers 
et  après  avis  de  l'inspecteur  général  de  l'arme.  L'officier  qui  en- 
tre ainsi  par  permutation  dans  les  troupes  de  la  marine  renonce, 
par  ce  seul  fait,  à  son  ancienneté,  pour  prendre  l'ancienneté  de 
grade  et  le  rang  de  l'officier  avec  lequel  il  permute,  dans  le  cas 
où  ce  dernier  est  le  moins  ancien  des  deux.  Les  changements 
d'arme  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  permutation,  sur  la  de- 


mande des  deux  officiers,  et  seulement  entre  des  sous-lieute- 
nants, lieutenants  et  capitaines  d'infanterie  de  la  marine  et  de 
cavalerie  ;  les  officiers  autorisés  &  changer  d'arme  pour  entrer 
dans  l'infanterie  de  la  marine  renoncent  par  ce  seul  fait  à  leur 
ancienneté  ;  ils  prennent  rang  d'un  jour  plus  tard  gue  l'officier 
de  leur  grade  le  moins  ancien  de  l'arme  de  l'infanterie  de  marine. 

579.  —  Lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  permutation  entre  officiers, 
mais  de  la  création  d'un  nouveau  régiment,  le  ministre  peut  faire 
passer  des  officiers  de  l'infanterie  de  terre  dans  l'infanterie  de 
marine,  avec  leur  grade  et  leur  ancienneté,  sans  violer  l'ordon- 
nance du  16  mars  1838;  ainsi  jugé  par  le  rejet  d'un  recours 
formé  par  153  officiers  d'infanterie  de  marine  contre  diverses  dé- 
cisions présidentielles  ayant  trait  à  la  formation  des  régiments 
de  tirailleurs  tonkinois.  —  Cons.  d'Ët.,  13  avr.  1888,  [B.  0.,  p.  799', 

580.  —  Les  sous-offleiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et 
de  mer  peuvent  demandera  passer  de  l'une  dans  l'autre  (Cire.  10 
nov.  1894,  B.  0.,  p.  620).  Mais  les  militaires  rengagés  des 
troupes  de  la  marine  ne  peuvent  être  autorisés  à  passer  dans  la 
gendarmerie  maritime,  la  gendarmerie  coloniale,  les  escadrons 
de  spahis  sénégalais  ou  soudanais,  la  gendarmerie  départemen- 
tale, la  garde  républicaine  ou  tous  autres  corps  ou  services  re- 
levant du  département  de  la  guerre,  que  lorsqu'ils  sont  dans 
leur  dernière  année  de  rengagement.  —  Cire.  29  oct.  1896,  [0. 
0.,  p.  562];  —  16  déc.  1897,  [B.  0.,  p.  702] 

581.  —  Le  pouvoir  disciplinaire,  à  l'égard  des  troupes  en 
France,  appartient  aux  préfets  maritimes  qui  sont  commandants 
en  chef,  et  aux  généraux  commandant  les  brigades,  dans  les 
conditions  fixées  au  décret  du  20  oct.  1892,  sur  le  service  inté- 
rieur. Aux  colonies,  les  généraux  commandant  en  chef  et  les 
commandants  supérieurs  des  troupes  ont,  au  point  de  vue  disci- 
plinaire, les  droits  attribués  en  France  aux  commandants  de 
corps  d'armée;  les  commandants  militaires  ou  commandants 
supérieurs  des  troupes,  ont  les  pouvoirs  disciplinaires  des  gé- 
néraux de  division  et,  en  plus,  les  droits  dévolus  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  en  ce  qui  concerne  la  cassation  des  ad- 
judants non  rengagés,  des  caporaux  rengagés,  la  suspension 
de  la  commission,  la  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office 
des  caporaux  et  soldats  commissionnés;  les  commandants  des 
troupes  ont,  en  matière  de  punition,  les  droits  d'un  général  de 
brigade,  s'ils  ont  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d  escadron, 
et  d'un  colonel,  s'ils  sont  officiers  subalternes  (Cire.  24  avr. 
1896,  fi.  0.,  p.  795).  A  l'égard  des  sous-officiers  rengagés  ou 
commissionnés,  V.  pour  les  conseils  d'enquête,  infrà,  n.  1233. 

582.  —  Le  service  de  santé  est  assuré,  dans  les  troupes  de 
la  marine,  par  les  officiers  du  corps  de  santé  de  la  marine  (Décr. 
1er  mars  1890,  B.  0.,  p.  255).  Il  y  a  en  outre,  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  marine,  des  infirmiers  et  des  brancardiers  pris 
parmi  les  hommes  de  troupe  (Cire.  6  janv.  1897,  B.  0.,  p.  66). 
Ce  service  est  d'ailleurs  organisé  dans  les  corps  de  troupes  de 
la  marine  d'après  les  règlements  du  département  de  la  guerre 
(Cire.  17  déc.  1890,  B.  0.t  p.  782*.  Les  vétérinaires  nécessaires 
a  la  marine  (cinq  environ)  pour  la  France  et  environ  quinze  pour 
les  colonies  lui  sont  prêtés  par  la  guerre.  Au  point  de  vue  de  la 
remonte,  les  officiers  généraux  et  supérieurs  sont  remontés  à 
titre  onéreux,  les  officiers  subalternes,  médecins  et  vétérinaires 
sont  remontés  à  titre  gratuit,  au  moyen  de  chevaux  achetés 
dans  les  dépôts  de  remonte,  les  régiments  de  l'armée  de  terre, 
ou  dans  le  commerce  par  une  commission  spéciale  (Instr.  18 
janv.  1898,  art.  55  et  s.).  L'administration  est  assurée  par  des 
conseils  et  par  le  commissariat  de  la  marine  ou  des  colonies.  — 
V.  infrà,  n.  1171  et  s. 

583.  —  Les  effectifs  des  troupes  de  la  marine  en  1897, 
étaient  ainsi  fixés  : 
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2°  Gendarmerie  maritime. 

584.  —  La  gendarmerie  maritime  est  un  corps  de  troupe  & 
pied  spécialement  affectée  à  la  police  judiciaire  des  ports  et  des 
arsenaux,  à  l'exécution  du  service  relatif  à  l'inscription  maritime, 
à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches,  ainsi  qu'à  toutes  les 
opérations  qui  s'y  rattachent,  soit  à  l'intérieur  des  ports,  soit  à 
l'extérieur  (Décr.  15  juill.  1858,  0.  0.,  p.  687). 

585*  —  Le  décret  du  12  oct.  1791  avait  consacré  au  service 
des  arsenaux  de  la  marine  des  brigades  de  la  gendarmerie  dé- 
partementale qui  restaient  d'ailleurs  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  Guerre.  L'ordonnance  du  19  juin  1832  a  institué  pour  la 
première  fois  la  gendarmerie  maritime,  en  constituant  une  com- 
pagnie dans  chique  port  militaire. 

586.  —  La  composition  du  cadre  de  la  gendarmerie  maritime 
est  ainsi  fixée  :  2  chefs  d'escadron,  3  capitaines  commandant  de 
compagnie,  1  capitaine  commandant  de  lieulenance,  5  lieute- 
nants trésoriers,  5  lieutenants  commandants  de  lieutenances, 
5  maréchaux  des  logis-chefs,  5  maréchaux  des  logis  adjoints 
aux  trésoriers,  25  maréchaux  des  logis,  62  brigadiers,  396  gen- 
darmes. Ce  personnel  est  réparti  en  cinq  compagnies  station- 
nées chacune  dans  un  arrondissement  maritime  (Cire.  23  déc. 
1896,  B.  0.,  p.  845,  et  28  avr.  1897,  B.  0.,  p.  574). 

587.  —  Les  gendarmes  de  la  marine  se  recrutent  parmi  les 
hommes  ayant  accompli  trois  années  de  service  militaire;  mais 
on  compte  dans  ce  temps  la  période  pendant  laquelle  un  soldat 
est  renvoyé  dans  ses  foyers  par  anticipation  avec  les  hommes 
de  sa  classe  (Déc.  prés.  17  mars  1892,  B.  0.,  p.  411,  appliquée  a 
la  marine,  28  avr.  1892,  B.  0.,  p.  427).  Les  non-gradés  ne  doi- 
vent être  admis  dans  la  gendarmerie  qu'exceptionnellement  (Cire. 
9  janv.  1895,  B.  0.,  p.  7). 

588.  —  Le  nom  d'élèves-gendarmes  est  réservé  à  ceux  qui 
ont  moins  de  vingt-cinq  ans  d'âge,  et  qui,  pour  cette  raison,  ne 
peuvent  pas  prêter  serment  ni,  par  suite,  verbaliser.  Les  élèves- 
gendarmes  sont  recrutés  exclusivement  à  l'aide  d'inscrits  mari- 
times levés  sur  leur  demande»  d'engagés  et  de  rengagés,  ayant 
au  moins  vingt-deux  ans  d'âge  et  trois  années  de  présence  sous 
les  drapeaux  (Cire.  22  mai  1896,  B.  0.,  p.  886);  en  outre,  les 
appelés  des  classes  renvoyées  dans  leurs  foyers  et  les  inscrits 
de  la  levée  permanente,  ayant  au  moins  trois  ans  de  présence 
sous  les  drapeaux  peuvent  être  admis  en  la  même  qualité  (Cire. 
2févr.  1897,  fî.  0.,  p.  139). 

589.  —  La  gendarmerie  de  la  marine  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celle  de  l'armée  de  terre.  — V.  notamment  une  série 
de  circulaires  du  1er  déc.  1890  (B,  0.,  p.  687)  rendant  applicable 
à  ce  corps  des  instructions  du  ministre  de  la  Guerre. 

3°  Artillerie  de  la  marine. 

590.  —  Le  corps  de  l'artillerie  de  la  marine  réorganisée  par 
le  décret  du  8  juill.  1893  (B.  0.,  p.  334)  a  pour  attributions, 
outre  le  service  militaire  proprement  dit  des  troupes  d'artillerie  : 
le  service  des  travaux  des  directions  d'artillerie  dans  les  arse- 
naux ,  la  fabrication  des  bouches  à  feu,  des  projectiles  et  des 
artifices,  la  construction  des  affûts,  la  confection  des  objets  d'ar- 
mement et  de  gréement  nécessaires  à  l'artillerie  de  la  flotte,  aux 
forts  et  batteries  de  côtes  ressortissant  à  la  marine,  la  surveil- 
lance des  travaux  confiés  à  l'industrie  en  ce  qui  concerne  le 
matériel  d'artillerie.  Aux  colonies,  l'artillerie  de  la  marine  assure 
le  service  des  directions  d'artillerie,  des  constructions  militaires 
et  des  fortifications. 

591. —  Le  personnel  de  l'artillerie  de  la  marine  se  compose  : 
1°  d'un  état-major  général  comprenant  1  général  de  division  et 
3  généraux  de  brigade;  2°  d'un  état- major  particulier  compre- 
nant des  officiers  supérieurs,  des  capitaines,  des  sous-lieute- 
nants élèves  à  l'école  d'application,  des  gardes  d'artillerie  et 
des  employés  militaires  sous-officiers  (ouvriers  d'état,  chefs 
armuriers  et  gardiens  de  batterie);  3° enfin  de  corps  de  troupes 
formant  2  régiments,  5  compagnies  d'ouvriers,  1  compagnie 
d'artificiers,  plus,  aux  colonies,  un  certain  nombre  variable  de 
batteries  et  de  détachements  d'ouvriers  (Décr.  8  juill.  1893;  15 
mai  1897,  B.  0.,  p.  628). 

592*  —  Les  deux  régiments  comprennent  :  1  état-major  par 
régiment;  1  peloton  hors  rang  par  régiment;  6  batteries  mon- 
tées; 4  batteries  de  montagne;  13  batteries  a  pied;  1  dépôt  des 
isolés  (Décr.  8  juill.  1893). 

593.  —  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  y  compris  les 


compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  relèvent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  et  la  discipline  intérieures,  l'instruction,  l'admi- 
nistration, les  revues  relatives  aux  opérations  du  service  cou- 
rant et  la  préparation  des  détachements  de  relève  coloniale,  de 
l'autorité  du  préfet  maritime  de  l'arrondissement  dont  dépend 
la  portion  centrale,  par  l'intermédiaire  du  général  commandant 
la  brigade;  —  en  ce  qui  concerne  la  discipline  générale,  les 
services  et  les  mesures  d'ordre  public  et  la  justice  militaire,  de 
l'autorité  du  préfet  maritime  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles 
sont  stationnées,  par  l'intermédiaire  du  général  commandant  les 
troupes  du  port;  —  en  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la 
mobilisation,  du  préfet  maritime  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel elles  doivent  se  mobiliser,  par  l'intermédiaire  du  général 
commandant  la  brigade  (Instr.  18  janv.  1898). 

594.  —  Les  officiers  d'artillerie  de  la  marine  peuvent  être 
admis  à  suivre  les  cours  de  l'école  supérieure  de  guerre,  ainsi 
que  les  cours  de  l'école  d'application  de  cavalerie,  les  cours  pra- 
tiques de  tir  de  campagne  de  Poitiers,  les  cours  de  l'école  d'ap- 
plication d'artillerie  de  Fontainebleau  (Instruction  sur  le  service 
courant  des  troupes  de  la  marine  du  18  janv.  1898,  art.  71  et 
s.).  Les  sous-officiers  d'artillerie  de  la  marine  ont  la  faculté  de 
concourir  pour  l'école  d'administration  de  Vincennes  (Même 
instr.,  art.  80).  En  outre,  ils  peuvent  être  admis  à  l'école  mili- 
taire de  l'artillerie  et  du  génie.  Chaque  année,  ceux  qui,  possé- 
dant une  année  de  grade,  sont  désignés  à  cet  effet  à  la  suite 
de  l'inspection  générale,  vont  suivre  au  préalable  des  cours  à 
l'école  d'artillerie  de  la  marine  à  Lorient  pendant  une  année 
qu'ils  peuvent  redoubler,  en  cas  d'échec  à  l'examen  de  l'école 
militaire.  Durant  cette  période,  les  élèves  sont  dispensés  du  ser- 
vice colonial.  Après  un  second  échec,  ils  doivent  attendre  deux 
ans  avant  de  pouvoir  être  réadmis  au  cours  de  Lorient  (Arr.  20 
oct.  1893,  B.  0.,  p.  514). 

595.  —  Les  officiers  et  employés  militaires  de  la  direction 
d'artillerie  et  gardiens  de  batterie  détachés  sur  la  côte  sont 
soignés  gratuitement,  eux  et  leurs  familles,  par  les  médecins  de 
la  marine  du  port  (art.  33,  Décr.  4  oct.  1891  sur  le  service  des 
places,  et  14  au  Recueil  sur  le  service  de  santé  de  l'armée),  et 
hors  du  port,  par  des  médecins  civils  dont  les  honoraires  sont 
mis  au  compte  du  budget  de  ia  marine  ;  les  médicaments  leur 
sont  fournis  dans  les  mêmes  conditions,  lorsqu'ils  ne  proviennent 
pas  d'un  hôpital  maritime  ou  d'une  infirmerie  régimentaire  (Cire. 
30  mai  1892,  B.  0.,  p.  538). 

596.  —  Les  artificiers  des  régiments  d'artillerie  de  la  marine 
sont  pris  parmi  les  canonniers  ayant  servi  déjà  pendant  quatre 
mois  et  devant  avoir  encore  deux  ans  à  rester  sous  les  drapeaux, 
après  la  fin  des  cours  spéciaux  qu'ils  suivent,  pendant  trois  mois, 
à  l'école  d'artillerie  de  Lorient  (Règl.  18  mars  1896).  Les  mare- 
chaux-ferrants  se  recrutent  au  moyen  d'examens  et  d'épreuves 
professionnelles  spéciales  (Arr.  1er  sept.  1897,  B.  0.,  p.  289). 

597.  —  Des  écoles  régi  me  n  ta  ires  sont  instituées  pour  les 
hommes  de  troupe  de  l'artillerie  de  la  marine;  elles  comprennent 
des  cours  primaires  que  les  canonniers  illettrés  doivent  obliga- 
toirement suivre  (Cire.  13  nov.  1888,  B.  0.,  p.  522). 

598.  —  Les  portions  de  corps  d'artillerie  de  la  marine  sta- 
tion nées  aux  colonies,  qui  auparavant  étaient  chargées  de  pour- 
voir elles-mêmes  au  remplacement  des  sous- officiers  et  brigadiers 
décédés,  cassés  ou  promus  (Cire.  5  déc.  1896, -B.  0.,  p.  741),  sont 
maintenant  rattachées  à  ce  point  de  vue  aux  portions  princi- 
pales des  régiments  en  France.  Les  chefs  de  corps  aux  colo- 
nies ainsi  que  les  commandants  de  portions  secondaires  en 
France  établissent,  pour  les  unités  sous  leurs  ordres,  des  listes 
par  ordre  de  préférence  des  candidats  qu'ils  jugent  aptes  à 
figurer  au  tableau  d'avancement.  Au  moyen  de  ces  listes,  les 
colonels  commandant  les  régiments  établissent  un  tableau  d'a- 
vancement général  en  y  comprenant  les  candidats  de  la  portion 
centrale.  Le  tableau  d'avancement  est  ensuite  soumis  au  géné- 
ral commandant  la  brigade  et  à  l'inspecteur  général  ;  les  nomi- 
nations sont  faites  par  les  colonels.  Pour  ce  qui  concerne  les 
compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers,  les  nominations  aux  grades 
et  emplois  de  sous-o'.ficiers  sont  faites  par  le  ministre  pour  la 
France  et  les  colonies;  à  l'égard  des  brigadiers,  ils  sont  nommés 
en  France  par  les  directeurs  d'artillerie,  et  aux  colonies,  les  va- 
cances sont  comblées  par  des  brigadiers  envoyés  de  France 
(Cire.  31  juill.  1897,  B.  0.,  p.  116). 

599.  —  1.  Gardes  d'artillerie.  —  Les  gardes  d'artillerie  sont 
des  employés  militaires,  ayant  la  qualité  d'olûcier,  mais  sans 
assimilation  directe  de  grade  avec  les  officiers  combattants.  1>5 
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sont  répartis  en  cinq  sections  :  comptables,  artificiers,  ouvriers 
d'état,  conducteurs  de  travaux,  contrôleurs  d'armes.  Leurs  ef- 
fectifs sont  ainsi  fixés  par  le  décret  du  8  juill.  1893  (B.  0.,  p. 
338)  :  gardes  principaux  de  1*°  classe,  4;  —  gardes  principaux 
de  2e  ciasse  :  comptables  5,  artificiers  2,  ouvriers  8,  conducteurs 
7,  contrôleurs  5;  —  gardes  de  !*•  classe,  pour  chaque  section, 
10,  4, 14,  12,6;—  gardes  de  2e classe,  13,  5,20,  19,  8; —gar- 
des de  3e  classe,  18,  8,  29,  29,  12. 

600.  —  Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de  troisième  classe 
dans  les  sections  des  comptables,  des  artificiers  et  des  ouvriers 
d'état  sont  donnés  aux  sous-officiers  d'artillerie  qui,  réunissant 
les  conditions  requises  de  grade  ou  d'emploi,  subissent  avec 
succès  des  examens  écrits  et  oraux  déterminés  parle  règlement 
du  21  mai  1889  (B.  0.,  p.  757),  et  sont  proposés  par  leur  chef 
de  corps  (Cire.  15  juill.  1892,  fl.  0.,  p.  47).  Pour  l'admission 
dans  la  section  des  contrôleurs  d'armes,  on  applique  les  règles 
on  vigueur  à  la  guerre  (Décr.  5  juill.  1875,  B.  0.,  p.  9),  sauf 
que  les  chefs  armuriers  de  première  ou  de  deuxième  classe 
ayant  au  moins  deux  années  d'ancienneté  comme  chefs  armu- 
riers peuvent  indistinctement  concourir  pour  cet  emploi  (Décr. 
7avr.  1894,  B.  0.,  p.  396). 

601.  —  Les  gardes  d'artillerie  de  deuxième  classe  sont  pris 
parmi  les  gardes  de  troisième  classe  ayant  au  moins  trois  ans 
de  grade,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  Les  gardes  de 
première  classe  sont  pris  parmi  les  gardes  de  deuxième  classe 
ayant  au  moins  trois  ans  de  grade,  deux  tiers  au  choix,  un  tiers 
à  l'ancienneté.  Les  gardes  principaux  de  |  première  et  deuxième 
classes  sont  nommés  au  choix  parmi  les  gardes  de  la  classe  im- 
médiatement inférieure  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade  ; 
l'avancement  roule  pour  eux  sur  l'ensemble  des  cinq  sections 
(Décr.  12  mars  1883,  B.  0.9  p.  395). 

602.  —  En  principe,  les  règles  qui  régissent  les  cardes  d'ar- 
tillerie de  la  marine  sont  les  mêmes  que  celles  en  vigueur  pour 
les  mêmes  officiers  dans  l'armée  de  terre,  sauf,  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  la  section  des  conducteurs  de  travaux  qui  n'exis- 
tent pas  tels  quels  à  la  guerre,  où  leur  équivalent  porte  le  nom 
d'adjoint  du  génie.  En  outre,  les  contrôleurs  d'armes  de  la 
guerre  n'ont  pas,  comme  à  la  marine,  la  qualité  d'officier. 

603.  —  a) Conducteurs  de  travaux.  —  Les  gardes  conducteurs 
de  travaux  sont  employés  aux  colonies,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers d'artillerie  de  la  marine,  à  la  surveillance  et  à  la  conduite 
des  travaux  de  construction  de  bâtiments  et  de  fortifications  ;  en 
France,  au  service  des  travaux  hydrauliques  dans  les  ports,  sous 
les  ordres  des  ingénieurs  de  ce  service.  Ils  sont  également  em- 
ployés sous  les  ordres  des  officiers  d'artillerie  au  service  des 
directions  d'artillerie,  et  peuvent  être  détachés  dans  les  direc- 
tions du  génie  du  littoral  pour  les  travaux  de  fortification  exé- 
cutés sur  les  côtes  (Arr.  21  déc.  1886,  B.  0.,  p.  1000). 

604.  —  Les  gardes  conducteurs  de  travaux  se  recrutent  parmi 
les  sous-officiers  du  régiment  et  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  la  marine  et  les  gardes  stagiaires  qui  ont  satisfait  à 
un  examen,  parmi  les  sous-officiers  du  génie  proposés  pour 
l'emploi  d'adjoint;  parmi  les  conducteurs  des  travaux  hydrauli- 
ques ou  agents  de  ce  service  admissibles  à  cet  emploi;  parmi  les 
sous-officiers  libérés  du  service  actif  âgés  de  trente-sept  ans  au 
plus  et  déclarés  admissibles  à  l'emploi  de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  travaux  hydrauliques.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  avoir  été  de.ix  ans  sous-offic;ers  et  être  en  mesure  de 
justifier  de  vingt-cinq  ans  de  services  à  l'âge  de  cinquante-six 
ans.  Les  conditions  ne  l'examen  et  les  programmes  sont  fixés 
par  l'arrêté  du  21  déc.  1886. 

605.  —  b)  Gardes  stagiaires.  —  Il  est  détaché  dans  les  établis- 
sements, en  France  et  aux  colonies,  des  sous-officiers  d'artille- 
rie de  la  marine,  qui  prennent  le  titre  de  gardes  stagiaires  et 
qui  sont  affectés  à  la  section  des  comptables  et  à  celle  des  con- 
ducteurs de  travaux.  Les  gardes  stagiaires  sont  destinés  à  secon- 
der les  gardes  titulaires,  à  les  remplacer  en  cas  d'absence  et  à 
assurer  leur  recrutement.  Les  gardes  de  troisième  classe  de  la 
section  des  comptables  et  ceux  de  la  section  des  conducteurs  de 
travaux  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  gardes  stagiaires 
de  première  ou  de  deuxième  classe.  Les  gardes  stagiaires  sont 
classés  à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  de  la  marine.  Les 
gardes  stagiaires  de  deuxième  classe  sont  recrutés  par  voie 
d'examen  parmi  les  sous -officiers  rengagés  des  régiments 
d'artillerie  de  la  marine,  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'ar- 
tificiers (Décr.  25  déc.  1897,  B.  0.,  1898,  I,  p.  289).  —  Sur  les 
connaissances  exigées  et  les  conditions  de  1  examen,  V.  arrêté 


24  févr.  1898  (B.  0.,  p.  304).  —  Les  gardes  stagiaires  de  pre- 
mière classe  sont  choisis  parmi  les  gardes  stagiaires  de  deuxième 
classe.  Les  gardes  stagiaires  de  deuxième  classe  ne  peuvent  passer 
à  la  première  classe  de  leur  emploi  qu'après  trois  ans  de  services 
comme  gardes  stagiaires.  L'avancement  se  fait  moitié  à  l'ancien- 
neté, moitié  au  choix.  Les  sou  s- officiers  qui  ont  satisfait  aux 
examens  pour  gardes  stagiaires  de  deuxième  classe  peuvent  être 
proposés  pour  cet  emploi  par  leur  chef  de  corps  ou  de  service.  11 
en  est  de  même  des  gardes  stagiaires  de  deuxième  classe  qui  rem- 
plissent les  conditions  pour  passer  à  la  première  classe  de  leur 
emploi.  Ces  propositions  sont  soumises  au  général  inspecteur.  Il 
est  formé  à  la  suite  des  inspections  générales  annuelles,  et  pour 
chacune  des  deux  classes,  un  tableau  d'avancement  qui  comprend 
le  nombre  de  candidats  fixé  chaque  année  par  le  ministre.  Ce 
tableau  d'avancement  est  établi  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  21  mai  1889.  Les  nominations  aux  emplois  de  gardes 
stagiaires  sont  faites  par  le  ministre  de  la  Marine.  Les  sous-offi- 
ciers nommés  gardes  stagiaires  de  deuxième  classe  sont  rempla- 
cés dans  les  cadres.  Les  gardes  stagiaires  jouissent  de  la  pension 
de  retraite  (L.  18  mars  1889). 

606.  —  Les  gardes  stagiaires  reçoivent  une  solde  annuelle 
tenant  lieu  de  toutes  les  autres  allocations  perçues  antérieurement, 
et  fixée  comme  suit  :  garde  stagiaire  de  1"  classe  :  France.  1,908 
fr.;  colonies,  3,276  rr.  Garde  stagiaire  de  2e  classe  :  France, 
1,728  fr.;  colonies,  2,916  fr.  Les  gardes  stagiaires  n'ont  droit  ni 
au  logement,  ni  aux  vivres,  ni  au  chauffage.  Lorsque  les  gardes 
stagiaires  ne  logent  pas  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  ils  reçoi- 
vent une  indemnité  mensuelle  de  15  fr  ;  par  contre,  lorsqu'ils 
sont  logés  dans  un  bâtiment  de  l'Etat,  il  est  fait  sur  leur  traite- 
ment la  retenue  inscrite  au  tarif  n.  29  annexé  au  décret  du  27 
déc.  1880  (guerre).  Lorsqu'ils  sont  passagers,  les  gardes  sta- 
giaires des  deux  classes  sont  traités  comme  les  adjudants.  Les 
gardes  stagiaires  sont  commissionnés  par  le  ministre  de  la  Ma- 
rine. Lorsqu'un  sous-officier  est  nommé  garde  stagiaire  de  2° 
classe,  l'acte  de  rengagement  qu'il  a  souscrit  est  annulé  par  le 
seul  fait  de  sa  nomination  à  l'emploi  de  stagiaire.  Les  sous-offi- 
ciers nommés  gardes  stagiaires  de  26  classe  reçoivent  la  part 
proportionnelle  de  l'indemnité  de  rengagement;  les  autres  avan- 
tages pécuniaires  de  leur  rengagement  sont  supprimés.   Les 

Î Cardes  stagiaires  des  deux  classes  sont  admis  à  concourir  pour 
es  emplois  civils  réservés  aux  sous-officiers  des  troupes  de  la 
marine  (Décr.  25  déc.  1897). 

607.  —  c)  Gardes  auxiliaires.  —  Les  gardes  auxiliaires  d'artil- 
lerie de  la  marine  de  ln,  26  et  3e  classe  sont  des  employés  civils 
attachés  spécialement  au  service  des  directions  d'artillerie  colo- 
niale et  divisés  en  deux  sections  :  comptables  et  conducteurs  de 
travaux.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  et  pris, après  examen, 
parmi  les  jeunes  gens,  Français,  âgés  de  vingt  et  un  à  trente 
ans  et  parmi  les  sous-officiers  d'artillerie  de  marine  ou  du  génie 
en  activité  ou  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale.  Peuvent  égale- 
ment être  admis  dans  la  section  des  comptables,  les  sous-officiers 
d'infanterie  de  réserve  ou  de  territoriale  ayant  rempli  pendant 
six  mois  l'emploi  de  fourrier  ou  de  sergent-major.  Les  uns  et  les 
autres  doivent  avoir  droit  à  la  retraite  à  cinquante-six  ans.  Le 
recrutement  et  l'avancement  ont  lieu  en  principe  surplace  dans 
chaque  colonie  ;  l'avancement  est  donné  après  trois  ans  dans  la 
classe  inférieure,  et  au  choix  d'après  un  tableau.  La  pension, 
la  solde,  l'uniforme  sont  les  mêmes  que  pour  les  gardes  titulaires 
(Arr.  21  déc.  1886).  Au  surplus,  les  gardes  auxiliaires  disparais- 
sent peu  à  peu  par  voie  d'extinction. 

608.  —  II.  Gardiens  de  batterie. —  Les  gardiens  de  batterie 
de  la  marine  sont  chargés  de  la  garde  du  matériel  et  du  ser- 
vice habituel  de  l'artillerie  dans  les  forts  et  batteries  servis  par 
la  marine,  de  la  garde  des  fortifications  et  des  bâtiments  mili- 
taires de  ces  ouvrages,  relevant  du  service  du  génie  et  de  celui 
des  travaux  hydrauliques,  du  commandement  des  détachements 
affectés  au  service  des  batteries,  toutes  les  fois  rjup,  dans  ces 
détachements,  ne  se  trouve  pas  soit  un  officier,  soit  un  adjudant 
plus  ancien  que  le  gardien  de  batterie.  Ils  sont  placés  sous  les 
ordres  du  directeurde  l'artillerie  (Décr.  22juin  1862,B.  0.,p.  189). 

609.  —  Les  gardiens  de  batterie  sont  divisés  en  deux  classes 
et  commissionnés  par  le  ministre  de  la  Marine  ;  ils  ont  rang  d'ad- 
judant (Décr.  22  juin  1862  et  10  janv.  1891,  D.  0.,  p.  56). 

610.  —  Les  gardiens  de  batterie  de  2e  classe  sont  choisis, 
autant  que  possible  à  raison  d'un  tiers,  parmi  les  sous-officiers 
d'artillerie  de  la  marine  ayant  au  moins  sept  ans  de  services,  et 
de  deux  tiers  parmi  les  seconds-maîtres  de  canon  nage  de  la 
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maistrancc  de  la  flotte  ayant  le  môme  temps  de  services.  Ceux 
de  l*6  classe  sont  choisis  parmi  les  gardiens  de  2e  classe  ayant 
trois  ans  de  grade  et  parmi  les  premiers-maîtres  de  canonnage  ou 
adjudants  d'artillerie  de  marine  ;  avant  d'entrer  dans  le  corps,  les 
candidats  subissent  un  examen  de  capacité  dont  le  programme  est 
fixé  par  l'arrêté  du  7  août  1862  (B.  O.,  p.  201)  (Décr.  22  juin  1862). 

611.  —  Les  gardiens  de  batterie  peuvent  être  cassés  ou  ré- 
trogrades de  grade  par  le  ministre,  pour  inconduite  ou  défaut 
de  zèle  (Décr.  22  juin  1862). 

612.  —  III.  Ouvriers  d'état.  —  Le  détail  des  travaux,  et  plus 
spécialement  de  la  surveillance  des  commandes  confiées  à  l'indus- 
trie, est  laissé  à  des  ouvriers  d'état  mis  sous  les  ordres  directs 
du  chef  de  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés,  mais  nommés 
sar  le  ministre  parmi  les  sous-officiers  rengagés  d'artillerie  de 
a  marine  proposés  à  cet  effet  aux  inspections  générales.  Ils  sont 

au  nombre  de  40,  dont  20  de  première  et  20  de  deuxième  classe. 
Ils  ont  le  même  rang  que  les  adjudants  et  leur  pension  de  re- 
traite, telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  18  mars  1889;  ils  peu- 
vent concourir  pour  l'emploi  de  garde  d'artillerie  de  troisième 
classe  (section  des  ouvriers  d'état).  Le  ministre  a  le  droit  de 
prononcer  leur  rétrogradation  ou  leur  cassation,  après  avis  d'un 
conseil  d'enquête.  Comme  ils  sont  commissionnés,  ils  sont  alors 
rendus  à  la  vie  civile;  toutefois,  en  cas  de  rétrogradation,  ils 
peuvent  être  repris  en  qualité  de  maréchal  des  logis.  Leur  solde 
est  de  1,908  fr.  et  1,728  fr.  avec  des  indemnités  de  logement  de 
15  fr.  par  mois,  de  première  mise  d'équipement  de  170  fr.,  d'en- 
trée en  campagne  de  300  fr.  Ils  ont,  en  outre,  une  indemnité 
journalière  de  travail  de  2  fr.  (Décr.  30  avr.  1895;  24  déc.  1896, 
B.  O.,  p.  875). 

613.  —  IV.  Armuriers  de  la  marine.  —  Les  armuriers  con- 
stituent un  corps  commun  aux  équipages  de  la  flotte  et  à  l'ar- 
tillerie de  la  marine. 

614. —  Le  corps  militaire  des  armuriers  de  la  marine  est 
chargé  d'assurer  le  service  de  l'armurerie  dans  les  directions  de 
l'artillerie  en  France  et  aux  colonies,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  dan 8  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  et  dans  les  corps 
de  troupe  de  la  marine.  Ce  corps  est  soumis  aux  règles  de  dis- 
cipline, de  subordination  militaire  et  de  compétence  juridiction- 
nelle applicables  soit  aux  équipages  de  la  flotte,  soit  aux  corps 
de  troupe  de  la  marine,  suivant  que  les  armuriers  sont  en  service 
à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  dépôts  des  équipages,  ou  dans 
les  directions  et  les  corps  de  troupe  (Décr.  28  oct.  1891,  B.  O., 
p.  869}. 

615.  —  La  hiérarchie  et  l'assimilation  de  grades  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  :  chefs  armuriers  de  première  classe  (premiers- 
maîtres  de  première  classe);  chefs  armuriers  de  deuxième  classe 
(premiers-maîtres  de  deuxième  classe);  maîtres  armuriers  (maî- 
ires);  seconds-maîtres  armuriers  (seconds-maîtres  de  première 
classe);  quartiers-maîtres  armuriers  (quartiers-maîtres  de  pre- 
mière classe);  ouvriers  armuriers  (matelots  de  première  classe). 
A  bord  des  bâtiments  et  dans  les  dépôts  des  équipages,  les  ar- 
muriers de  la  marine  prennent  rang,  dans  chaque  grade,  après 
ceux  auxquels  ils  sont  assimilés  (Décr.  28  oct.  1891). 

616.  —  Les  ouvriers  armuriers  se  recrutent  :  1°  parmi  les 
jeunes  gens  qui,  après  avoir  justifié  de  l'aptitude  nécessaire, 
contractent  un  engagement  volontaire  dans  les  conditions  habi- 
tuelles; 2°  parmi  les  marins,  par  voie  de  changement  de  corps, 
ainsi  que  parmi  les  militaires  des  corps  de  troupe  de  la  marine, 
ayant  les  uns  et  les  autres  justifié  de  leur  aptitude  profession- 
nelle (D*cr.  28  oct.  1891). 

617.  —  Les  quartiers-maîtres  armuriers  sont  choisis  par  les 
préfets  maritimes,  parmi  les  ouvriers  du  port  comptant  au  moins 
six  mois  de  services  et  parmi  les  marins  et  militaires  comme  ci- 
dessus.  Les  quartiers-maîtres  et  marins  provenant  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  admis  dans  le  corps  des  armuriers  sont  rayés 
des  matricules  de  l'inscription  maritime  (Décr.  28  oct.  1891). 

618.  —  Les  seconds-maîtres  et  les  maîtres  armuriers  sont 
choisis  parmi  les  titulaires  du  grade  inférieur  ayant  au  moins 
un  an  dans  ce  grade  dont  six  mois  d'embarquement.  Les  chefs 
armuriers  de  deuxième  classe  sont  choisis  parmi  les  maîtres 
armuriers  ayant  au  moins  deux  ans  de  services  dans  leur  grade 
dont  six  mois  à  la  mer  ou  aux  colonies  et  ayant  obtenu  un  cer- 
tificat de  capacité  à  la  suite  d'un  stage  dans  une  manufacture 
d'armes  de  l'Etat.  Lorsqu'ils  réunissent  six  mois  de  services 
dans  leur  grade,  ils  peuvent  passer  à  la  première  classe,  moitié 
à  l'ancienneté,  moitié  au  choix.  Toutes  ces  nominations  sont 
faites  par  le  ministre  et  sur  l'ensemble  du  corps.  Les  gardes 


d'artillerie  (section  des  contrôleurs  d'armes)  sont  choisis  exclu- 
sivement parmi  les  chefs  armuriers  de  première  classe  ayant  deux 
années  de  grade  (Décr.  28  oct.  1891). 

619.  —  Les  chefs  armuriers  de  première  ou  de  deuxième 
classe  ayant  deux  ans  de  grade  peuvent  être  nommés  gardes 
d'artillerie  dans  la  section  des  contrôleurs  d'armes  (Décr.  7  avr. 
1894,  B.  O.,  p.  396). 

620.  —  La  durée  de  l'embarquement  des  armuriers  est  la 
m<*me  que  celle  des  marins;  la  durée  de  leur  séjour  colonial  est 
celle  des  militaires  des  troupes  de  la  marine  (Décr.  28  oct.  1891). 

621.  —  Les  armuriers  de  la  marine  peuvent  contracter  des 
rengagements,  et  lorsqu'ils  ont  atteint  le  temps  de  services  re- 
quis, être  commissionnés  (Décr.  28  oct.  1891). 

622.  —  La  rétrogradation  et  la  cassation  des  armuriers  gra- 
dés liés  au  service  par  engagement  ou  rengagement,  ainsi  que 
la  révocation  des  commissionnés  sont  prononcées  par  le  minis- 
tre, après  avis  d'un  conseil  de  discipline  ou  de  direction.  Les 
ouvriers  armuriers  peuvent  être  envoyés  à  la  compagnie  de  dis- 
cipline (Décr.  28  oct.  1891). 

623.  —  La  solde  des  armuriers  est  la  suivante  : 

France.  Colonies. 

Chefs  armuriers  de  première  classe. .  1,309  99  2,443  99 

—               deuxième  classe..  1,239  18  2,298  12 

Maîtres-armuriers 1,168  37  1 ,960  30 

Seconds  maîtres-armuriers 902  83  1 ,352  83 

Quartiers-maîtres-armuriers 495  67  837  67 

Ouvriers  armuriers 389  46  657  84 

Les  quartiers- maîtres  et  ouvriers  armuriers  rengagés  touchent 
en  outre  une  prime  journalière  de  50  centimes.  Les  armuriers 
de  tous  grades  reçoivent  après  5,  10,  15  et  20  ans  de  services 
des  hautes  payes  de  30,  40,  50  et  60  centimes  par  jour  pour  les 
ouvriers;  de  30,  50,  70  centimes  et  1  fr.  pour  les  quartiers-maî- 
tres ;  de  30,  50  centimes,  1  fr.,  1  fr.  40  pour  les  maîtres  et  se- 
conds-maîtres; de  40,  80  centimes,  1  fr.  20  et  1  fr.  60  pour  les 
chefs  armuriers;  ces  hautes  payes  sont  doublées  aux  colonies. 
Une  première  mise  d'équipement  est  donnée  aux  maîtres  et  chefs 
armuriers.  Enfin,  un  salaire  complémentaire  par  jour  de  travail 
est  attribué  aux  armuriers.  Les  armuriers  de  la  marine  employés 
dans  les  directions  d'artillerie  des  ports  ne  sont  pas  casernes; 
ils  doivent  se  loger  à  leurs  frais  (Décr.  28  oct.  1891  et  Déc. 
prés.  30  juin  1897,  B.  0.t  p.  58). 

624.  —  La  solde  et  l'administration  du  personnel  de  l'armu- 
rerie sont  réglées  par  des  instructions  spéciales  qui  font  l'objet 
de  deux  circulaires  en  date  des  14  nov.  1857  et  13  févr.  1Ô58 
(Décr.  28  oct.  1891). 

625.  —  Les  pensions  de  retraite  sont  les  mêmes  que  celles 
dps  équipages  de  la  flotte  y  compris  ce  qui  concerne  les  pensions 
proportionnelles  (L.  26  janv.  1897).  Quand  les  armuriers  mili- 
taires proviennent  des  ouvriers  civils  des  arsenaux,  les  services 
qu'ils  ont  rendus  en  cette  qualité  depuis  l'ftge  de  seize  ans  leur 
sont  comptés  pour  la  retraite,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
durée  de  ces  services  (Décr.  22  août  1896,  B.  O.,  p.  342). 

4°  Infanterie  de  marine. 

626.  —  L'infanterie  de  marine  est  affectée  au  service  de  gar- 
nison des  ports  et  des  colonies;  elle  peut  également  prendre 
part  aux  expéditions  de  guerre  maritimes  ou  autres  et  fournir 
des  détachements  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  (Décr.  26  nov. 
1869,  IL  O.,  p.  299). 

627.  —  Le  corps  de  l'infanterie  de  marine  se  compose  : 
1°  d'un  état-major  général  de  l'arme  comprenant  quatre  géné- 
raux de  division,  dont  un  inspecteur  général,  et  huit  généraux 
de  brigade;  2°  d'un  état-major  et  d'un  état-major  hors  cadre 
comprenant  les  officiers  pourvus  d'emplois  spéciaux;  3**  d'un 
corps  de  troupes;  4°  de  cadres  spéciaux  (Décr.  26  nov.  1869). 

628.  —  L'infanterie  de  marine,  stationnée  en  France,  forme 
8  régiments  divisés  en  116  compagnies  actives  et  4  compagnies 
hors  rang  :  les  lor  et  5°  régiments  sont  à  Cherbourg,  les  2e  et 
6e  à  Brest,  les  3e  et  7*  à  Rochefort,  les  4e  et  8e  à  Toulon  (Décr. 
1 cr  mars  1 890,  B.  O. ,  p.  258  ;  1 6  mars  1 898) .  Chacun  de  ces  groupes 
constitue  une  brigade  portant  les  numéros  1  à  4  dans  l'ordre  ci- 
dessus  (Cire.  27  janv.  1892,  JB.  O.,  p.  121).  Chaque  régimont  re- 
lève de  l'autorité  du  préfet  maritime  du  port,  par  l'intermédiaire  du 
général  commandant  la  brigade  de  la  marine.  A  l'égard  des  por- 
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tions  stationnées  dans  un  autre  arrondissement,  elles  relèvent 
du  préfet  maritime  dont  dépend  la  portion  principale,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction,  la  discipline  intérieure,  le  person- 
nel, la  mobilisation  et  l'administration ,  et  du  préfet  maritime  de 
l'arrondissement  où  elles  sont  stationnées,  au  point  de  vue  de 
la  discipline  générale,  du  service,  des  mesures  d'ordre  public 
et  de  la  justice  militaire  (Décr.  10  nov.  4894  et  Cire.  7  mars 
1895,  B.  0.,  p.  373). 

629.  —  Quatre  bataillons  d'infanterie  de  marine  sont  déta- 
chés à  Paris;  ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  gouverneur  mi- 
litaire pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  discipline  générale  ou 
intérieure,  le  service,  aux  mesures  d'ordre  public,  à  l'instruction, 
au  personnel,  à  la  mobilisation  et  à  l'administration  (Cire.  1er  sept. 
1890,  B.  0.,  p.  270).  Une  circulaire  du  24  sept.  1894  (B.  0.,  p. 
385)  a  apporté  certaines  modifications  à  l'organisation  de  ces 
bataillons,  et  une  autre  circulaire  du  17  juill.  1897  (fî.  0.,  p.  76) 
répartit  l'avancement  dans  les  grades  inférieurs  entre  les  por- 
tions centrales  des  régiments  et  les  bataillons  détachés. 

630.  —  Aux  colonies,  l'infanterie  de  marine,  provenant  des 
régiments  métropolitains,  est  répartie  entre  cinq  régiments  sup- 
plémentaires, quatre  bataillons  et  deux  détachements  qui  sont 
stationnés  :  le  9e  régiment  (12  compagnies),  au  Tonkin;  le  10* 
régiment  (12  compagnies),  stationné  officiellement  en  Annam  et 
en  fait  au  Tonkin;  le  11*  régiment  (8  compagnies),  en  Cochin- 
chine;  le  12°  régiment  (6  compagnies),  en  Nouvelle-Calédonie; 
le  13e  régiment  (12  compagnies),  à  Madagascar;  bataillon  du 
Sénégal  (4  compagnies);  bataillon  de  la  Martinique  (3  compa- 
gnies); bataillon  de  la  Réunion  (3  compagnies);  bataillon  de  la 
Guyane  (4  compagnies)  ;  détachement  de  la  Guadeloupe  (une 
compagnie);  détachement  de  Taïti  (une  compagnie^. 

631.  —  En  dehors  des  cadres  régimentaires,  le  corps  de 
troupes  comprend  le  nombre  d'officiers,  sous-officiers,  caporaux, 
soldats,  tambours  et  clairons  nécessaires  pour  occuper  les  em- 
plois :  1°  du  cadre  des  bataillons  d'apprentis-marins  fusiliers; 
2°  des  cadres  armés  de  la  compagnie  de  discipline  de  la  marine 
et  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies;  3°  du  cadre  du 
bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  et  des  autres  troupes  d'infan- 
terie indigène  dans  les  colonies;  4°  et  enfin  des  corps  spéciaux 
dont  les  besoins  de  la  marine  peuvent  exiger  la  création  (Décr. 
26  nov.  1869). 

032.  —  L'avancement  aux  différents  grades  d'officier  a  lieu 
sur  la  totalité  de  l'arme.  Les  officiers  qui  cessent  de  faire  partie 
des  cadres  pour  cause  de  suppression  d'emploi  sont  placés  à  la 
suite  des  régiments  et  appelés  à  remplir  la  moitié  des  emplois 
vacants  de  leur  grade,  sauf  l'attribution  du  tiers  des  emplois 
vacants  de  sous-lieutenant  aux  sous-officiers.  Les  officiers  qui 
cessent  d'être  employés  hors  cadre  sont  mis  à  la  suite  des  ca- 
dres régimentaires  jusqu'à  ce  que  des  vacances  permettent  de 
les  y  réintégrer  (Même  décret).  Une  décision  présidentielle  du 
12  nov.  1883  qui  instituait  un  tableau  spécial  d'avancement  pour 
l'emploi  de  major  a  été  rapportée  le  1er  déc.  1897  (B.  0.,  p.  657). 

633.  —  Les  capitaines  et  les  lieutenants  sont  divisés  en  deux 
classes.  Ils  concourent,  pour  la  première  classe,  sur  toute  l'arme, 
et  leurs  droits  sont  déterminés  par  la  liste  générale  d'ancienneté  ; 
le  nombre  des  emplois  de  première  classe  est  fixé  à  la  moitié  du 
nombre  des  officiers  des  deux  grades  en  activité  de  service, 
quelle  que  soit  la  position  qu'ils  occupent  (Décr.  26  nov.  1869). 

634.  —  Les  sergents-majors,  serments,  fourriers,  caporaux, 
soldats  et  clairons  sont  également  divisés  en  deux  classes;  le 
nombre  d'hommes  de  première  classe  est  fixé  au  quart  de  l'effectif 
réglementaire.  Les  soldats  de  première  classe  sont  choisis  de 
préférence  parmi  les  meilleurs  tireurs.  Lorsqu'ils  passent  d'of- 
fice d'une  des  fractions  de  l'infanterie  de  la  marine  dans  une 
autre,  les  sous-officiers,  caporaux,  soldats  ou  clairons  de  pre- 
mière classe  conservent  le  bénéfice  de  leur  nomination  et  occu- 
pent les  premières  vacances  qui  se  produisent  dans  le  nouveau 
corps.  En  l'absence  du  caporal,  son  autorité  et  sa  responsabilité 
passent  au  plus  ancien  soldat  de  première  classe  (Décr.  26  nov. 
1869). 

635.  —  L'inspecteur  général  de  l'arme  et  les  inspecteurs  ad- 
joints présents  en  France  dressent,  après  les  inspections  an- 
nuelles, des  listes,  par  ordre  de  préférence,  de  tous  les  officiers 
proposés  pour  l'avancement,  des  sous-officiers  présentés  pour  le 
grade  de  sous-lieutenant,  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  proposés  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion 
d'honneur  ou  la  médaille  militaire,  enfin  des  officiers  présentés 
pour  des  emplois  spéciaux  (Même  décret).  L'instruction  sur  les 


inspections  générales  des  troupes  d'infanterie  de  marine  est  du 
18  janv.  1898. 

636.  —  Les  capitaines,  les  commandants  et  les  colonels  bre- 
vetés d'état-major  ne  peuvent  être  nommés  au  grade  supérieur 
qu'après  avoir  exercé  dans  leur  arme  d'origine  un  commande- 
ment effectif  de  troupe  correspondant  à  leur  grade  pendant  une 

i  durée  de  deux  ans  au  moins  (LL.  20  mars  1880  et 24  juin  1890). 
Cette  disposition  a  été  appliquée  à  l'infanterie  de  marine,  même 
en  ce  oui  concerne  les  officiers  non  brevetés  et  employés  en 
dehors  au  service  régimentaire;  mais  le  temps  de  commande- 
ment a  été  réduit  à  un  an.  Quant  &  l'artillerie  de  marine,  les 
effectifs  n'ont  point  permis  d'y  étendre  les  mêmes,  règles  (Décr. 
30  déc.  1894). 

637.  —  Les  nominations  de  sous-officiers  d'infanterie  de 
marine  ne  sont  faites  qu'après  autorisation  ministérielle,  sauf 
toutefois  aux  colonies,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  création  d'em- 
ploi. Les  vacances  de  sous-officiers  en  France,  sont  attribuées 
à  chacun  des  régiments  métropolitains  où  elles  se  produisent,  à 
moins  qu'elles  ne  proviennent  de  création  d'emploi,  promotion 
d'officiers  ou  libération ,  lesquelles  sont  réparties  entre  tous  les 
régiments  au  prorata  de  leurs  effectifs.  Aux  colonies,  toutes  les 
vacances,  sauf  pour  création  d'emploi,  reviennent  aux  corps  où 
elles  ont  lieu.  Les  changements  de  corps,  rapatriements  ou  en- 
vois aux  colonies  ne  donnent  lieu  à  aucune  nomination  (Cire.  15 
mai  1897,  B.  0.,  p.  616). 

638*  —  L'infanterie  de  marine  envoie  également  des  officiers, 
sous-officiers  ou  caporaux  à  diverses  écoles  de  la  guerre  :  école 
supérieure  de  guerre,  école  de  tir  du  camp  de  ChAlons;  écoles 
des  travaux  de  campagne  à  Versailles,  Arras,  Montpellier  et 
Grenoble;  école  normale  de  gymnastique  et  d'escrime  de  Join- 
ville-le-Pont  (Cire.  7  mars  1890,  B.  O.,  p.  305). 

639.  —  Chaque  corps,  portion  de  corps  ou  détachement 
d'infanterie  de  marine  a  des  écoles  régimentaires  du  premier  et 
du  deuxième  degré  pour  l'enseignement  des  études  primaires 
aux  hommes;  en  outre,  les  portions  centrales  possèdent  des  cours 
du  troisième  degré  facultatifs  pour  les  sous-officiers  candidats 
au  grade  de  sous-lieutenant  (Arr.    25  févr.   1889,  B.  0.,   p. 


640. —  Les  sous-officiers  d'infanterie  de  marine  peuvent  être 
autorisés  à  subir  les  examens  d'admission  à  l'école  militaire  de 
Saint-Maixent;  ils  doivent  pour  cela:  être  proposés  parleur  chef 
de  corps  à  l'inspection  générale  annuelle  ;  avoir  au  moins  deux  ans 
de  grade  au  11  décembre  de  l'année  de  la  proposition,  dont  qua- 
tre mois  passés  dans  les  fonctions  de  sous-officiers  comptables  ; 
produire  un  certificat  d'instruction  militaire;  avoir  suivi,  sauf 
autorisation  particulière,  les  cours  du  troisième  degré.  Les  sous- 
officiers  régulièrement  proposés  pour  être  sous-lieutenants  par 
l'inspecteur  général  doivent  satisfaire  ensuite  à  des  épreuves 
permettant  de  constater  qu'ils  possèdent  l'instruction  générale 
nécessaire  poursuivre  avec  fruit  les  cours  de  l'école  ;  ces  épreuves 
comprennent  des  compositions  écrites  et  des  examens  oraux 
(Arr.  11  mai  1894).  Le  programme  de  l'examen  est  donné  par 
une  circulaire  du  20  juill.  18U4.  Les  sous-officiers  peuvent  éga- 
lement concourir  pour  l'école  d'administration  de  Vincennes 
(Instr.  sur  le  service  courant  des  troupes  de  la  marine,  18  janv. 
1898,  art.  80). 

5°  Corps  indigènes. 

641.  —  Il  peut  être  créé  des  corps  militaires  indigènes  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  (L.  9  mars  1831). 

642.  —  Les  états-majors  généraux  aux  colonies,  les  corps 
indigènes  et  les  corps  spéciaux  (compagnies  disciplinaires,  spahis 
du  Sénégal,  gendarmerie)  rentrent,  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation militaire,  du  commandement, de  la  discipline  générale  et 
de  l'instruction  ,  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  Marine 
(Décr.  25  mai  1889,  B.  0.,  p.  832). 

643.  —  I.  Tirailleurs  annamites.  —Un  régiment  de  tirailleurs 
annamites  a  été  créé  par  décret  du  2  déc.  1879.  Il  est  composé  de 
douze  compagnies  formant  trois  bataillons.  Les  militaires  indi- 
gènes, au  bout  de  quinze  ans  de  services,  touchent  une  pension 
de  retraite  payée  par  la  colonie  et  fixée  par  arrêté  du  gouver- 
neur. L'effectif  comportait  pour  chaque  compagnie,  en  dehors 
des  officiers  européens,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  in- 
digènes; mais  des  considérations  budgétaires  les  ont  fait  sup- 
primer pour  l'avenir  par  un  décret  du  3  févr.  1894.  Malgré  leur 
nom,  les  tirailleurs  annamites  sont,  en  réalité, stationnés  en  Co- 
chinchine;  c'est  le  budget  local  qui  paie  intégralement  les  soldes 
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et  autres  dépenses  concernant  les  corps,  même  en  ce  qui  con- 
cerne Pélément  métropolitain. 

644.  —  IL  Tirailleurs  tonkinois.  —  Un  corps  de  tirailleurs 
tonkinois  a  été  constitué  par  décret  du  12  mai  1884  (B.  0.,  p. 
943);  il  comprenait  deux  régiments  à  trois  bataillons,  qui  ont 
été  portés  à  trois  régiments  par  les  décrets  des  2  avr.  et  28  juill. 
1885  (fl.  0.,  p.  789  et  237);  un  quatrième  régiment,  dont  les 
cadres  étaient  fournis  par  l'armée  de  terre  et  qui  avait  été  or- 
ganisé en  1886,  a  été  supprimé  en  1890,  puis  reconstitué  par 
décret  du  10  déc.  1897  (B.  0.,  p.  695).  En  vertu  d'un  décret  du 
31  mars  1898  les  premier  et  quatrième  régiments  sont  de  trois 
bataillons  et  de  quatre  compagnies  et  les  deuxième  et  troisième 
régiments  de  quatre  bataillons  et  de  quatre  compagnies.  Le  corps 
est  composé  d'officiers  et  sous-officiers  d'infanterie  de  marine  et 
d'un  cadre  indigène  comportant  pour  chaque  compagnie  deux 
officiers ,  des  sous-officiers,  clairons  et  tirailleurs.  Les  officiers 
indigènes  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834. 
Les  militaires  de  l'infanterie  maritime  sont  désignés,  pour  les 
o  ficiers  par  le  ministre  ,  et  par  les  préfets  maritimes  pour  les 
autres.  En  fait,  on  ne  nomme  plus  de  nouveaux  officiers  indigènes. 

645.  —  Il  a  été  créé,  en  Indo-Chine,  une  compagnie  de  dis- 
cipline destinée  à  recevoir  les  militaires  indigènes  indisciplinés 
des  régiments  de  tirailleurs  tonkinois  et  annamites.  Cette  com- 
pagnie est  rattachée  au  3°  régiment  de  tirailleurs  tonkinois,  à  la 
place  de  la  16L'  compagnie  qui  a  été  supprimée.  L'envoi  des  ti- 
railleurs tonkinois  et  annamites  à  cette  compagnie  est  prononcé 
par  le  commandant  en  chef  (Décr.  19  mai  1896).  Sont  également 
envoyés  à,  cette  compagnie,  les  militaires  des  corps  indigènes 
de  rfndo-Chine  ayant  subi  une  condamnation,  sauf  dispense 
spéciale  de  cette  mesure,  si  le  motif  de  la  condamnation  ne  pré- 
sentait pas  de  gravité  (Décr.  22  déc.  1897,  B.  0.,  p.  709). 

646.  —  III.  Tirailleurs  sénégalais.  —  Les  tirailleurs  sénéga- 
lais ont  été  organisés  par  le  décret  du  21  juill.  1857.  Ils  sont 
actuellement  répartis  en  douze  compagnies  formant  trois  batail- 
lons (Cire.  7  janv.  1898).  Les  cadres  européens  sont  fournis  par 
l'infanterie  de  marine;  les  indigènes  comprennent  sept  officiers 
nommés  par  décret,  mais  ne  jouissant  pas  du  bénéfice  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  du  moins  pour  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis 
1889;  les  hommes  de  troupe  sont  recrutés  parmi  les  indigènes 
du  Sénégal;  ils  peuvent  recevoir  des  croix  payées,  des  pensions, 
gratifications  de  réforme,  etc.,  comme  ceux  de  l'infanterie  de 
marine.  Les  différentes  règles  relatives  à  l'administration  du 
corps  sont  déterminées  par  un  règlement  du  5  juin  1889  (B.  0., 
II,  p.  274;  Cire.  26  août  1890,  B.  0.,  p.  266). 

647.  --  IV.  Tirailleurs  soudanais.  —  Un  décret  du  23  avr. 
1892,  modifié  les  9  août  1893,  7  mars  1894,  3  déc.  1897  et  7  févr. 
1898  (B.  0.,  p.  139),  a  institué  un  régiment  de  tirailleurs  souda- 
nais formé  de  dix-huit  compagnies  réparties  en  quatre  batail- 
lons; chaque  compagnie  comporte  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
lenant  indigène, nommé  parle  Président  de  la  République,  mais 
ne  jouissant  pas  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  olficiers;  les  autres  officiers  sont  européens.  Le  recrutement 
du  corps  s'opère  par  voie  d'engagements  volontaires  ou  de  ren- 
gagements parmi  les  indigènes  du  Soudan  ou  du  Sénégal. 

648.  —  V.  Tirailleurs  haoussas.  —  Une  troupe  d'infanterie 
indigène  a  été  créée  par  décret  du  23  juin  1891  (B.  0.,  p.  986) 
pour  concourir  à  la  défense  et  à  la  sécurité  des  établissements 
français  du  Bénin;  ce  corps  porte  le  nom  de  tirailleurs  haoussas. 
11  ne  comporte  plus  qu'une  compagnie  de  dépôt  qui  alimente  les 
compagnies  d'haoussas  entrant  pour  moitié  dans  la  composition 
du  régiment  colonial  stationné  à  Madagascar.  Les  tirailleurs 
haoussas  ont  un  cadre  européen  d'officiers  et  de  sous-officiers 
pris  dans  l'infanterie  de  manne  et  un  cadre  indigène  comportant 
un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  non  soumis  à  la  loi  du  19  mai 
1834,  ainsi  que  des  sous-officiers  et  tirailleurs  recrutés  parmi 
les  indigènes  par  voie  d'engagements  et  de  rengagements.  La 
durée  consécutive  du  séjour  réglementaire  des  militaires  du  cadre 
européen  dans  les  établissements  du  Dahomey  est  d'une  année, 
non  compris  les  traversées  d'aller  et  de  retour.  Le  corps  des 
tirailleurs  haoussas  est  soumis,  en  principe,  aux  règlements  ap- 
plicables aux  tirailleurs  sénégalais  (Décr.  23  juin  1891,  B.  0.,  p. 
986;  26  janv.  1895,  JB.  0.,  p.  60). 

649.  —  VI.  Régiment  colonial.  —  Sous  ce  nom,  a  été  con- 
stituée une  force  spéciale  pour  l'occupation  de  Madagascar  et  qui 
était  formée  d'un  bataillon  de  tirailleurs  malgaches,  d'un  batail- 
lon de  tirailleurs  haoussas  et  d'un  bataillon  de  volontaires  delà 
Réunion  (Cire.  21  févr.  1895,  B.  0.,  p.  307;.  Ces  derniers  ont  été 


dissous  après  la  campagne  de  Madagascar,  et  le  régiment  reste 
composé  de  douze  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais  et  haoussas. 
650. —  VII.  Tirailleurs  malgaches.  —  Un  régiment  de  tirail- 
leurs malgaches  a  été  formé  le  13  janv.  1895  avec  l'ancien  corps 
des  tirailleurs  de  Diégo-Suarez,  puis  réorganisé  par  les  décrets 
des  8  juill.  1897  (B.  0.,  p.  34)  et  17  déc.  1897  (fl.  0.,  p.  703).  Il 
comprend  seize  compagnies,  réparties  en  trois  bataillons;  les 
officiers  et  certains  sous-officiers  sont  empruntés  à  l'infanterie 
de  marine;  un  officier  par  compagnie,  la  plupart  des  sous-offi- 
ciers et  les  tirailleurs  sont  indigènes  ;  ces  derniers  sont  recrutés 
par  engagements  et  rengagements  de  deux  ans  moyennant  des 
primes  spéciales.  Tous  les  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  l'infanterie  de  marine  pour  la  discipline,  les  décora- 
tions, etc.  Ils  sont  pensionnés  au  bout  de  quinze  ans  de  servi- 
ces. Un  second  régiment  de  tirailleurs  malgaches  a  été  créé  à 
Madagascar  par  le  décret  du  10  oct.  1897  B.  0.,  p.  404)  formé 
également  de  trois  bataillons  (Décr.  17  déc.  1897). 

651.  —  VIII.  Cipahis  de  l'Inde.  —  Les  cipahis,de  l'Inde,  le 
plus  ancien  des  corps  indigènes,  car  il  remonte  à  Dupleix,  for- 
ment une  compagnie  dont  les  cadres  européens  sont  fournis  par 
l'inlanterie  de  marine;  deux  officiers  sont  indigènes;  les  sous- 
officiers  et  soldats  indigènes  se  recrutent  sur  place  par  voie  d'en- 
gagements et  de  rengagements.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  l'infanterie  de  marine,  pour  la  compétence  juridiction- 
nelle, la  discipline,  les  pensions,  etc.  La  portion  centrale  est 
à  Pondichéry  (Décr.  24  oct.  1889  et  5  févr.  1891,  B.  0.,  p.  714 
et  280). 

652.  —  IX.  Spahis  sénégalais.  —  Les  spahis  sénégalais  con- 
stituent un  corps  de  cavalerie  créé  par  ordonnance  du  21  juill. 
1845.  Ils  forment  un  escadron  dont  les  officiers  et  une  partie  des 
cadres  subalternes  sont  empruntés  à  la  guerre  (régiments  de 
spahis  algériens).  Le  surplus  des  sous-officiers  et  des  brigadiers, 
ainsi  que  tous  les  cavaliers  sont  des  indigènes. - 

653.  —  X.  Spahis  soudanais.  —  Un  escadron  de  cavalerie 
indigène  a  été  créé  au  Soudan,  sous  le  nom  de  spahis  souda- 
nais, par  le  décret  du  26  déc.  1891.  Un  acte  postérieur  rapporté 
le  25  févr.  1897  avait  institué  un  second  escadron.  Les  spahis 
soudanais  sont  rattachés  pour  ordre  au  premier  régiment  de 
spahis  algériens  dont  les  règlements  leur  sont  applicables.  Les 
sous-officiers  et  brigadiers  rengagés  de  ce  dernier  corps  peuvent 
passer  avec  leur  grade  dans  l'escadron  soudanais.  Les  indigè- 
nes se  recrutent  parmi  les  spahis  ou  par  voie  d'engagements  et 
de  rengagements  reçus  à  Kayes  par  le  commissaire  aux  revues. 

654.  —  XI.  Conducteurs  d'artillerie  sénégalais.  —  Par  un 
décret  du  2  août  1881,  modifié  le  23  mars  1894,  une  compagnie 
de  conducteurs  d'artillerie  sénégalais  a  été  instituée  pour  rem- 
plir, au  Sénégal,  l'office  du  train  des  équipages.  Elle  se  recrute 
parmi  les  indigènes  par  voie  d'engagements  volontaires  et  de 
rengagements  et  comporte  des  officiers  et  sous-officiers  indi- 
gènes et  d'autres  européens.  Les  conducteurs  peuvent  être  ren- 
voyés pour  inaptitude  ou  mauvaise  conduite. 

655.  —  XII.  Conducteurs  d'artillerie  soudanais.  —  Un  dé- 
cret du  29  aoûL  1892  (B.  0.,  p.  252)  a  créé  au  Soudan  une  com- 
pagnie de  conducteurs  d'artillerie  soudanais  qui  est  rattachée  à 
l'artillerie  de  marine;  elle  comprend  des  olficiers  et  sous-officiers 
européens  et  des  officiers,  sous-officiers  et  conducteurs  indi- 
gènes. Cette  compagnie  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les 
conducteurs  d'artillerie  sénégalais. 

656.  —  XIII.  Compagnie  auxiliaire  d'ouvriers.  —  Un  dé- 
cret du  6  sept.  1880  (B.  0.,p.  401)  a  créé  une  compagnie  mili- 
taire d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  au  Sénégal,  en  vue  des 
travaux  à  exécuter  dans  le  Haut  fleuve  et  sur  le  Niger.  Ce  corps 
n'est  pas  à  proprement  parler  indigène  puisqu'il  ne  comporte 
que  des  militaires  des  troupes  de  la  marine.  Les  officiers  en  sont 
pris  dans  l'artillerie  de  la  marine;  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  canonniers  proviennent  des  régiments  d'artillerie  ou,  à  dé- 
faut, d'infanterie  de  marine.  Les  admissions  sont  prononcées 
par  le  ministre.  Toutes  les  dispositions  en  vigueur  dans  les  corps 
de  troupe  de  la  marine,  pour  l'avancement,  la  justice  militaire, 
les  récompenses  honorifiques,  les  gratifications  de  réforme  et  les 
pensions  de  retraite,  sont  applicables  à  la  compagnie  auxiliaire 
d'ouvriers  d'artillerie  du  Sénégal. 

6°  Engagements  et  rengagements. 

657.  —  L'armée  coloniale  se  recrute,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
lément français,  exclusivement  au  moyen  des  volontaires  enga- 
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§és  ou  rengagés  et  jeunes  gens  du  contingent  qui,  au  moment 
es  opérations  du  conseil  de  révision,  demandent  à  accomplir 
leurs  obligations  militaires  dans  l'armée  coloniale.  Les  engage- 
ments sont  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans;  ils  sont  reçus  à  partir 
de  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  trente-deux  ans,  et  même  après 
les  opérations  du  conseil  de  révision.  Les  inscrits  maritimes  ne 
sont  pas  admis.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  encouru  une 
condamnation  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  atten- 
tat aux  mœurs,  etc.  (Décr.  4  août  1894,  B.  0.,  p. 201).  Maison 
ne  tient  pas  compte  de  ces  condamnations  à  l'égard  des  hommes 
qui  ont  bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891,  et  qui  demandent  à 
contracter  un  engagement  de  quatre  ou  cinq  ans  (L.  1er  mai  1897). 

658.  —  L'engagé  peut  choisir  son  corps  et  son  arme  (in- 
fanterie, artillerie,  ou  ouvriers  d'artillerie  de  la  marine)  ;  mais  il 
peut  être  ensuite  changé  de  corps  et  d'arme  si  les  besoins  du 
service  l'exigent.  Le  ministre  peut  suspendre  les  engagements, 
lorsque  les  effectifs  sont  suffisants  (Décr.  4  août  1894). 

659.  —  Les  engagements  se  font  devant  les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton.  Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes  :  bul- 
letin de  naissance,  extrait  du  casier  judiciaire,  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs,  consentement  par  écrit  légalisé  du  père,  si  l'en- 

fagé  a  moins  de  vingt  ans,  ou,  en  cas  de  décès  du  père,  un 
ulletin  de  décès  et  le  consentement  de  la  mère,  ou,  à  défaut,  du 
tuteur,  ce  dernier  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille;  un  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  le  comman- 
dant du  bureau  de  recrutement  ou  par  le  chef  de  corps,  d'après 
la  déclaration  d'un  médecin  désigné  (Décr.  4  août  1894).  Aux  co- 
lonies où  il  n'y  a  pas  de  garnison,  les  engagements  sont  reçus 
sur  la  production  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  un  officier 
que  désigne  le  gouverneur  (Cire.  26  mars  1896,  B.  0.,  p.  576). 

660.  —  L'engagé  volontaire  reçoit  immédiatement  une  prime 
de  100  fr.  pour  un  engagement  de  quatre  ans  et  de  200  fr.  pour 
un  engagement  de  cinq  ans.  Les  engagés  avec  prime  ne  sont 
pas  admis  à  bénéficier  des  cas  de  dispense  prévus  par  les  art. 
21,  22  et  23,  L.  15  juill.  1889  (Décr.  4  août  1894). 

661.  —  La  faculté  de  contracter  des  rengagements  de  un, 
deux,  trois  ou  cinq  ans,  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale 
de  quinze  ans  de  service,  est  donnée  :  1°  aux  hommes  des  troupes 
coloniales  ayant  six  mois  de  services;  2°  aux  hommes  de  la  ré- 
serve des  mêmes  troupes  ayant  moins  de  trente-deux  ans; 
3°  aux  hommes  de  l'armée  de  terre  ayant  au  moins  un  an  de  ser- 
vices; 4°  aux  hommes  de  la  réserve  ou  de  la  disponibilité,  et  aux 
inscrits  maritimes  ayant  accompli  la  période  de  service  obliga- 
toire, les  uns  et  les  autres  Agés  de  moins  de  trente-deux  ans. 
Les  gradés  appartenant  aux  trois  premières  catégories  peuvent 
être  acceptés  avec  leur  grade,  s'ils  produisent  le  consentement 
du  nouveau  chef  de  corps  (Décr.  4  août  1894). 

662.  —  Les  rengagements  sont  reçus  dans  les  ports  militaires, 
par  l'officier  du  commissariat  chargé  du  détail  des  revues;  à 
l'a  ris  et  dans  les  départements,  par  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance militaire,  dans  les  colonies  par  le  commissaire  colonial 
attaché  au  corps.  Les  pièces  à  produire  par  les  militaires  de  la 
disponibilité  de  la  réserve  ou  de  l'inscription  maritime  sont  :  un 
certificat  d'aptitude  délivré  par  le  corps  ou  le  commandant  du 
bureau  de  recrutement,  le  certificat  de  bonne  conduite  militaire, 
un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  un  extrait  du  casier  ju- 
diciaire, si  l'homme  a  quitté  son  corps  depuis  plus  de  six  mois, 
le  consentement  du  chef  de  corps,  qui  peut  être  refusé  malgré  le 
certificat  de  bonne  conduite  «Cire.  2  avr.  1895,  B.  0.,  p.  463); 
enfin  une  déclaration,  appuyée  de  deux  témoins,  que  le  postulant 
n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant  (Décr.  4  août  1894).  Les  de- 
mandes de  rengagement  sont  examinées  par  le  conseil  du  régi- 
ment dan  s  lequel  se  trouve  le  militaire  et  par  celui  dans  lequel 
il  désire  entrer;  lorsqu'ils  sont  différents,  et  sont  soumis  au 
préfet  maritime  dont  dépend  la  portion  principale  du  corps,  l'au- 
torisation ne  peut  être  refusée  à  un  militaire  accepté  par  le  con- 
seil du  régiment,  et  peut  être  accordée  malgré  l'avis  défavorable 
de  ce  conseil  (Instr.  18  janv.  1898,  art.  24). 

663.  —  Les  sous-officiers  qui  ne  sont  pas  liés  au  service  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  es  caporaux  ou  brigadiers  et 
les  soldats  admis  au  rengagement  touchent  immédiatement  une 
prime  de  100,  200,  300,  600  fr.  selon  qu'ils  se  lient  pour  un, 
deux,  trois  ou  cinq  ans.  Mais  il  ne  peut  être  payé  au  même 
homme  plus  de  600  fr.  en  tout  de  primes  de  rengagement  (Décr. 
4  août  1894).  Les  engagés  et  rengagés  ne  sont  pas  admis  à  de- 
mander la  résiliation  de  l'acte  qui  les  lie,  même  en  restituant  la 
prime  touchée,  soit  pour  rentrer  dans  la  vie  civile,  soit  pour 
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occuper  des  emplois  dans  les  administrations  publiques  (Cire. 
16déc.  1897,  B.  0.,  p.  702). 

664.  —  En  outre,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats 
ou  canonniers  de  l'armée  coloniale  reçoivent  des  hautes  payes 
spéciales  allouées  seulement  dans  les  positions  donnant  droit  à 
la  solde  de  présence  (Décr.  23  déc.  1897,  art.  20,  n.  5)  et  en 
plu 8  de  ladite  solde  ;  la  haute  pave  est  conservée  dans  la  limite 
de  six  mois  en  cas  de  congé  de  fin  de  campagne  ou  de  conva- 
lescence obtenu  dans  les  deux  mois  du  retour  en  France;  elle 
n'est  plus  payée  aux  hommes  envoyés  dans  les  corps  discipli- 
naires. La  haute  paye  journalière  est,  après  la  troisième  année 
de  service  jusqu'à  la  sixième,  de  30  cent.,  et  au  delà,  de  50  cent.  ; 
aux  colonies,  les  hautes  payes  sont  doublées  (Décr.  4  août  1894). 

665.  —  Les  sous-officiers  rengagés  dans  les  conditions  du 
décret  de  1894,  les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  promus 
sous-officiers  perçoivent  une  gratification  annuelle  de  200  fr.  et 
une  haute  paye  mensuelle  de  12  fr.  pendant  les  cinq  premières 
années  de  rengagement,  de  18  fr.  de  cinq  à  dix  ans,  et  de  24  fr. 
après  dix  ans  de  rengagement.  Les  engagés  volontaires  pour 
quatre  ou  cinq  ans  devenus  sous-officiers  ont  droit  aux  mêmes 
avantages  après  trois  ans  de  services  ou  s'ils  sont  promus  dans 
leur  quatrième  ou  cinquième  année  de  service,  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination  (Décr.  4  août  1894). 

666.  —  Les  dispositions  du  décret  du  4  août  1894  ne  sont 
as  applicables  à  l'universalité  des  hommes  liés  au  service  dans 
armée  coloniale;  elles  ne  concernent  que  les  simples  soldats  et 

un  tiers  des  sous-officiers;  les  deux  autres  tiers  des  sous-offi- 
ciers contractent  des  rengagements  dans  les  termes  de  la  loi 
du  18  mars  1889  (art.  3  de  cette  loi).  Par  suite,  lorsqu'un  sous- 
officier,  lié  jusque-là  au  service  en  vertu  du  décret  de  189»  sur 
l'armée  coloniale,  demande  à  se  rengager,  il  peut  être  obligé 
d'accepter  tout  d'abord  le  même  régime  de  1894,  si  deux  tiers  des 
sous-officiers  de  l'arme  bénéficient  déjà  des  avantages  plus 
grands  de  la  loi  de  1889;  puis,  au  fur  et  à  mesure  que  des  va- 
cances se  produisent  dans  cette  portion  des  deux  tiers,  le  con- 
seil de  régiment  admet  les  sous-officiers  rengagés  provisoirement 
d'après  le  décret  de  1894  à  passer  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1889.  Ce  mouvement  se  produit  dans  les  conditions  suivantes  : 
pour  les  régiments,  la  proportion  de  deux  tiers  des  rengagés 
avec  prime  porte  sur  l'effectif  total  des  sous-officiers  de  chaque 
régiment,  y  compris  les  portions  secondaires  stationnées  en 
France  et  les  détachements  coloniaux  dont  ils  assurent  la  relève, 
les  sous-officiers  de  l'état- major  non  compris,  car  ces  derniers 
peuvent  tous  être  rengagés  ou  commissionnés  sans  être  compris 
dans  la  proportion  précédente  ;  mais  on  place,  de  préférence,  des 
commissionnés  dans  les  é'ats-msjors.  Pour  les  compagnies 
d'ouvriers  et  la  compagnie  d'artificiers,  chacune  d'elles  constitue 
un  corps  de  troupe  distinct  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
sous-officiers  rengagés  et  on  y  fait  compter,  outre  les  sous- 
officiers  présents  en  France  à  la  compagnie,  ceux  qui  sont  en 
service  aux  colonies  et  qui,  provenant  de  la  compagnie,  doivent 
y  être  réintégrés  à  l'expiration  de  leur  séjour  colonial,  bien  que 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  administratif,  ces  mêmes  sous-olfi- 
ciers  détachés  aux  colonies,  figurent  sur  les  contrôles  de  la 
5«  compagnie.  Quant  aux  sous-olficiers  de  la  3°  compagnie  dé- 
tachés à  Paris  et  dans  les  établissements  hors  des  ports,  ils  for- 
ment une  catégorie  à  part,  à  laquelle  on  joint  les  sous-officiers 
en  service  aux  colonies  qui  en  proviennent  (Cire.  31  juill.  1897, 
B.O.,p.  114). 

66/.  —  Ils  ont  alors  droit  à  une  part  de  la  prime  de  renga- 
gement prévue  par  la  loi  de  1889,  proportionnelle  au  temps  qu'il 
leur  reste  à  faire  sur  leur  rengagement;  ces  primes  sont  de  600, 
900  ou  2,000  fr.  pour  un  rengagement  de  deux,  trois  ou  cinq  ans; 
la  prime  perçue  antérieurement  d'après  le  décret  de  1894  reste 
acquise  au  rengagé  proportionnellement  au  temps  qu'il  a  servi  ; 
le  surplus  est  défalqué  de  la  nouvelle  prime.  Les  rengagés  ont 
également  droit  au  même  moment  à  la  première  mise  d'entretien 
qui  varie  de  400  à  1 ,200  (Décr.  4  août  1894  et  L.  18  mars  1889). 
On  applique  d'ailleurs  aux  troupes  de  la  marine  la  loi  du  6  févr. 
1897,  modificative  de  celle  de  1889,  qui  édicté  que  la  prime  de 
rengagement  sera  remise  aux  intéressés  en  totalité  ou  en  partie 
sur  leur  demande,  un  dixième  à  la  fin  de  chaque  année,  le  sur- 
plus au  moment  où  ils  termineront  la  première  période  de  cinq 
ans  de  rengagement,  et  que  les  sous-olficiers  actuellement  ren- 
gagés ou  commissionnés  bénéficieront  des  avantages  de  ladite 
loi  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  pour  le  temps  de  leur 
rengagement  qui  reste  à  courir  (Cire.  14oct.  1897,  B.  0.,  p.  408). 
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668.  —  La  loi  du  29  juill.  1887,  qui  a  prescrit  pour  les  sous- 
officiers  rengagés  des  troupes  delà  guerre  rétablissement  d'une 
tenue  de  ville  spéciale,  n'a  pas  été  appliquée  aux  troupes  de  la 
marine  par  raison  d'économie. 

669.  —  Après  quinze  ans  de  service,  tant  dans  l'armée  de 
terre  que  dans  les  troupes  coloniales,  les  militaires  de  l'armée 
coloniale  ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  égale  aux 
15/25  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  du  grade  dont  ils 
sont  titulaires  depuis  deux  ans  au  moins,  augmenté  de  1/25  pour 
chaque  année  ou  campagne  (Décr.  4  août  1894).  Les  minimums 
de  ces  pensions  vont  de  335  fr.  pour  les  soldats  à  455  fr.  pour 
les  adjudants  (L.  18  mars  1889). 

670.  ■—•  Les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  jouissant 
des  pensions  de  retraite  prévues  par  la  loi  du  18  mars  1889, 
sont  pendant  cinq  ans  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine 
qui  peut  leur  donner  des  emplois  dans  la  réserve  de  l'armée  de 
mer  ou  les  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  (Décr. 
19  juill.  1894). 

671.  — Le  deuxième  rengagement  et  les  rengagements  ulté- 
rieurs dans  les  troupes  coloniales  ne  peuvent  être  reçus  que 
pendant  la  dernière  année  de  rengagement  en  cours  (Décr.  4 
août  1894,  art.  15);  on  a  voulu  par  là  empêcher  les  hommes  qui 
ont  la  faculté  de  contracter  un  premier  rengagement  après  six 
mois  de  services  effectifs  de  signer  un  nouveau  contrat  avant  l'ex- 
piration du  premier.  Mais  les  hommes  delà  réserve  peuvent,  jus- 
qu'à l'âge  de  trente-deux  ans,  contracter,  quelle  que  soit  leur  situa- 
tion, des  rengagements  successifs,  avant  pour  effet  de  leur  faire 
accomplir  quinze  années  de  services  effectifs  (Cire.  14  sept.  1895). 

672.  —  Les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  ou  soldats 
de  la  réserve  de  l'armée  de  terre  qui  désirent  se  rengager  dans 
un  corps  de  troupe  de  l'armée  de  mer  et  réciproquement,  sont 
dispensés  de  se  procurer  une  autorisation  ministérielle;  le  ren- 
gagement est  accepté  par  l'autorité  locale  d«*  qui  relève  le  corps 
où  demande  à  entrer  le  postulant  (Cire.  15  avr.  1891,  B.  0.,  p. 
512).  Ces  dispositions  sont  communes  aux  commissionnés  d'un 
des  deux  départements  qui  sollicitent  un  rengagement  dans 
l'autre  (Cire.  22  juin  1891,  B.  0.,  p.  1008). 

673.  —  Il  arrive  que  des  individus  qui,  généralement  pour 
toucher  une  prime,  se  sont  engagés  ou  rengagés  en  dissimulant 
le  fait  qu'ils  sont  mariés,  ou  qu'ils  ont  subi  des  condamnations 
antérieures  réclament  ensuite  leur  libération,  en  arguant  de  la 
nullité  du  lien  qui  les  rattache  au  service.  Le  ministre  de  la  Ma- 
rine repousse  toujours  cette  prétention,  et  ajuste  titre,  car  les 
prescriptions  dont  il  s'agit  ont  été  inscrites  dans  la  loi  ou  dans 
les  règlements,  non  en  faveur  des  individus,  mais  de  l'armée.  Le 
ministre  est  donc  seul  à  pouvoir  s'en  prévaloir. 

674.  —  Les  indemnités  de  rengagement  des  sous-officiers 
peuvent  être  cédées  ou  saisies-arrêtées,  mais  non  les  intérêts  de 
ces  indemnités  qui  sont  un  avantage  de  solde,  insaisissables 
comme  la  solde  elle-même  (Cire.  23  mai  1887,  B.  0.,  p.  686). 

675.  —  Les  conseils  d'enquête  pour  les  sous-officiers  renga- 
ges ou  commissionnés  sont  convoqués  et  fonctionnent  d'après 
'es  règles  du  décret  du  25  janv.  1896  (guerre)  rendu  applicable 
aux  troupes  de  la  marine  par  une  circulaire  du  13  avr.  1896  [B. 
Û.,  p.  728),  qui  a  apporté  toutefois  à  ce  texte  certaines  modifi- 
cations. Notamment,  l'envoi  du  sous-officier  devant  le  conseil 
d'enquête  est  prononcé  par  le  préfet  maritime  en  Franc*,  par  le 
commandant  des  troupes  ou  le  commandant  du  corps  ou  de  la 
colonne  expéditionnaire  aux  colonies;  les  préfets  maritimes,  l*s 
officiers  généraux  commandants  des  troupes  aux  colonips,  les 
inspecteurs  généraux  en  mission  dans  une  colonie  où  il  n'y  a 
pas  d'officier  général,  statuent,  par  délégation  permanente  "du 
ministre,  sur  les  avis  exprimés  par  des  conseils  d'enquête  con- 
cernant les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  non  dé- 
corés de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire,  ou 
dont  la  nomination  n'appartient  pas  au  ministre.  Ce  dernier  sta- 
tue dans  les  autres  cas. 

676.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que  les  cassations  ou 
rétrogradations  de  grade  des  sous-officiers  rengagés  devaient 
leur  être  notifiées  individuellement  et  par  écrit,  afin  de  servir  de 
point  de  départ  au  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  ils  peu- 
vent se  pourvoir  au  contentieux,  conformément  au  décret  du  22 
'uill.  1806,  art.  11.  Cette  formalité  est  nécessaire,  même  lorsque 
a  décision  a  été  matériellement  exécutée,  comme  par  exemple 

s'il  y  a  eu  incorporation  de  l'ex-sous-officier,  en  qualité  de  sim* 
pie  soldat,  dans  un  corps  disciplinaire.  En  conséquence,  une 
copie  de  la  décision  est  remise  à  l'intéressé,  qui  est  invité  à  en 
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donner  reçu  sur  l'original;  en  cas  de  refus,  deux  témoins, 
ayant  autant  que  possible  le  grade  de  sous-offleier,  sont  requis 
d'assister  à  la  remise  de  ladite  copie  et  de  donner  attestation 
du  fait  sur  l'original  (Cire.  19  sept.  1883,  B.  0.,  p.  354). 

7°  Service  colonial. 

677.  —  I.  Tour  de  départ  des  officiers.  —  Le  séjour  colonial 
pour  les  officiers  des  troupes  de  la  marine  procure  les  avantages 
suivants  en  retour  des  fatigues  et  des  dangers  qu'il  entraîne  : 
1°  avancement  plus  rapide  que  dans  les  armes  similaires  de 
l'armée  de  terre;  2°  solde  coloniale  plus  élevée  que  celle  d'Eu- 
rope; 3°  augmentation  du  temps  de  service  comptant  pour  la 
pension  de  retraite,  en  ce  sens  que  les  officiers  ayant  six  ans 
au  moins  de  séjour  aux  colonies,  y  compris  les  traversées  d'aller 
et  retour,  ont  le  droit  de  demander  leur  retraite  après  vingt- 
cinq  ans  de  services. 

678.  —  En  principe,  tous  les  officiers  d'artillerie  de  la  marine 
concourent  entre  eux  pour  les  emplois  de  leur  grade  vacants 
dans  le  service  colonial,  d'après  leur  ordre  d'inscription  sur  des 
listes  de  tours  de  départ  établies  par  grade  et  par  rang  d'an- 
cienneté de  séjour  en  France.  Toutefois,  les  officiers  et  em- 
ployés militaires  remplissant  certaines  fonctions  (officier  d'or- 
donnance du  ministre,  attachés  à  l'état-major  général  de  la 
marine,  etc.)  ne  sont  pas  désignés  pour  le  service  colonial 
(Décr.  8  juill.  1893  et  Cire.  16  mars  1895,  B.  0.,  p.  452);  il  en 
est  de  même  pour  ceux  qui  sont  en  instance  de  retraite  et  pour 
les  sous-lieutenants  proposés  en  vue  d'être  admis  à  l'école 
d'application  de  Fontainebleau.  Ceux  qui  n'ont  jamais  servi  aux 
colonies  comme  officiers,  employés  militaires  ou  sous-officiers, 
sont  inscrits  d'après  l'ancienneté  de  grade;  ceux  qui  ont  servi 
aux  colonies  dans  Tune  de  ces  qualités  sont  inscrits  d'après  la 
date  du  dernier  retour  en  France;  les  officiers  du  môme  gracie 
rentrant  le  même  jour  sont  classés  d'après  le  temps  de  séjour 
colonial;  ceux  qui  n'ont  jamais  fait  de  service  dans  l'artillerie  de 
la  marine  sont  classés  à  la  date  de  leur  arrivée  au  corps,  mais 
doivent  être  maintenus  en  France  pendant  au  moins  six  mois. 
Les  lieutenants  en  second  et  sous-lieutenants  sont  portés  sur  le 
même  tableau.  Les  gardes  principaux  des  sections  des  compta- 
bles, ouvriers  d'état,  contrôleurs  d'armes  et  conducteurs  de  tra- 
vaux concourent  seuls  au  service  colonial;  toutefois,  les  gardes 
artificiers  de  première  classe  promus  gardes  principaux  étant 
en  service  aux  colonies  sont  tenus  d'achever  sur  place  la  période 
réglementaire  de  séjour.  Des  mutations  et  des  changements 
de  destination  peuvent  être  autorisés  ou  ordonnés,  mais  seule- 
ment entre  les  officiers  et  gardes  déjà  aux  colonies  ou  ceux  dé- 
signés pour  s'y  rendre.  Le  séjour  colonial  est  considéré  comme 
accompli,  lorsque  l'officier  revient  par  suite  de  promotion  ou  de 
suppression  d'emploi,  ou  lorsqu'il  a  été  absent  pendant  au  moins 
la  moitié  du  temps  réglementaire;  si  le  séjour  a  été  de  moindre 
durée,  l'officier  reprend  son  ancien  rang  sur  la  liste  et  il  lui  est 
tenu  compte  du  temps  passé  précédemment  aux  colonies,  si  son 
nouveau  départ  a  lieu   dans  Tannée    qui  suit  son   retour  en 

i  France  ;  si  le  séjour  colonial  n'a  pas  été  de  moitié  du  temps  régle- 
I  menlaire,par  suite  de  maladie,  l'officier  est  replacé,  après  guéri- 
!  son,  en  tête  de  la  liste  (Ciro.  29  mars  1890,  B.  0.,  p.  335;  Dec. 
I  min.  15  sept.  1896,  B.  0.,  p.  393;  Instr.  18  janv.  1898, art.  97). 

679.  —  Les  officiers  d'infanterie  de  marine  servent  également 
aux  colonies  d'après  des  listes  tenues  par  grades,  et  où  ils  sont 
portés  à  la  date  de  leur  dernière  rentrée  en  France,  même  dans 
le  grade  de  colonel,  pour  les  officiers  généraux  (Dec.  min.  26 
juill.  1883),  dans  n'importe  quel  grade  ou  emploi  pour  les  offi- 
ciers supérieurs  (Décr.  26  nov.  1869),  dans  n'importe  quel  grade 
pour  les  officiers  subalternes;  quant  aux  sous-lieutenants  qui 
n'ont  jamais  été  aux  colonies,  ils  sont  désignés  par  ordre  d'an- 

I  cienneté  de  grade. 

I  680.  —  Les  officiers  désignés  pour  occuper  aux  colonies 
'  certains  emplois  spéciaux  (officiers  d'état-major,  officiers  comp- 
|  tables,  officiers  des  compagnies  de  discipline  ou  du  corps  des 
|  disciplinaires),  ou  pour  y  exercer  les  fonctions  de  chef  de  ba- 
•  taillon  ou  de  capitaine  commandant  des  troupes,  sont  choisis 
I  parmi  les  officiers  proposés  pour  lesdites  fonctions,  qui  se  trou- 
!  veraient  en  tête  de  liste  de  départ,  ou,  à  défaut,  parmi  les  offi- 
i  ciers  présents  dans  la  colonie,  réunissant  les  conditions  exigées. 
Si  plusieurs  officiers  sont  désignés  simultanément  pour  servir 
aux  colonies,  le  ministre  les  affecte  suivant  leur  aptitude  aux 
1  divers  emplois  vacants,  sans  tenir  compte  de  la  date  des  va- 
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canoës  et  sans  distinction  d«  colonie  Instr.  1  8  janv.  1898, art.  97). 

681.  —  Les  officiers  d'infanterie  de  marine  pourvu*  de  cer- 
tains emplois  spéciaux  sont  dispensés  temporairement  du  service 
colonial,  pendant  qu'ils  les  remplissent;  ces  fonctions  sont  celles 
d'officier  breveté  aide-de-camp  d'un  préfet  maritime  (trois  ans 
au  plus),  les  majors,  les  capitaines  trésoriers  et  d'habillement, 
les  aides-de-camp  et  officiers  d'ordonnance  des  généraux,  le 
commandant  et  le  capitaine  comptable  du  dépôt  d'Oléron  (trois 
ans),  les  capitaines  de  tir  (deux  ans),  les  directeurs  et  directeurs- 
adjoints  des  écoles  régimentaires,  le  commandant  du  dépôt  des 
isolés  à  Toulon  (un  an),  le  commandant  en  second  du  bataillon 
d'apprentis-marins  fusiliers  (quatre  périodes  d'instruction)  (Arr. 
14  nov.  1888,  B.  0.,  p.  546;  Instr.  18  janv.  1898,  art.  97). 

682.  —  Lorsqu'un  officier  d'infanterie  de  marine  rentre  en 
France  par  suite  de  promotion,  de  suppression  d'emploi,  ou  de 
maladie,  ayant  accompli  plus  de  la  moitié  de  la  période  réglemen- 
taire (traversée  non  comprise),  il  est  considéré  comme  l'ayant 
terminée.  S'il  n'a  pas  fait  la  moitié  de  son  séjour  colonial,  il 
doit  le  compléter.  De  même,  peuvent  être  dispensés  du  service 
colonial  les  officiers  n'ayant  plus  que  dix -huit  mois  de  services  à 
faire  pour  acquérir  des  droits  à  la  retraite,  s'ils  ont  l'intention 
de  la  demander  (Instr.  18  janv.  1898,  art.  97). 

683.  —  Les  officiers  d'infanterie  peuvent  permuter  à  l'occa- 
sion de  leur  tour  de  départ  aux  colonies,  à  condition  que  l'offi- 
cier désireux  d'avancer  son  tour,  ait  au  moins  six  mois  de  pré- 
sence effective  à  son  corps  (Cire.  15  mai  1896,  U.  0.,  p.  868).  Pour 
l'artillerie,  les  permutations  ne  sont  pas  autorisées.  Il  peut  être 
accordé  des  sursis  de  départ  pour  les  colonies,  lorsqu'ils  sont 
sérieusement  motivés  (Cire.  3  avr.  1895,  B.  0.,  p.  463);  les  de- 
mandes ne  sont  pas  accueillies  si  elles  sont  formulées  après  la 
publication  de  la  liste  des  tours  de  départ  (Cire.  15  ocl.  1897, 
B.  0.,  p.  409). 

684.  —  Quand  un  officier  de  l'armée  de  terre  permute  avec 
un  officier  de  l'infanterie  de  marine,  il  prend  sa  place  sur  les 
listes  des  tours  de  départ  pour  les  colonies  (Cire.  28  janv.  1890, 
B.  0.,  p.  80).  En  cas  de  permutation  entre  officiers  d'artillerie  de 
ia  manne  et  de  l'armée  de  terre,  ce  dernier  ne  peut  être  destiné 
aux  colonies  qu'après  six  mois  (Cire.  29  mars  I890,B.  O.,  p.  335). 

685.  —  Les  officiers  des  troupes  de  la  marine  (artillerie  et 
infanterie)  peuvent  se  présenter  à  l'école  supérieure  de  guerre. 
Ceux  qui,  ayant  été  reconnus  admissibles  aux  examens  écrits, 
échouent  aux  épreuves  orales,  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
dispensés  pendant  un  an  du  service  colonial  (Cire.  8  nov.  1889, 
B.  0.,  p.  799). 

686*  —  Le  ministre  donne  au  choix  les  commandements  des 
expéditions  de  guerre  et  les  missions  spéciales  (Décr.  8  juill.  i  893). 

687.  —  A  peu  près  chaque  mois,  le  département  publie  au 
Journal  officiel  une  liste  des  tours  de  départ,  par  grade,  des 
officiers  supérieurs  et  subalternes  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie 
de  marine.  C'est,  au  plus  tard,  après  la  publication  de  cette  liste 
que  les  officiers  peuvent  demander  un  sursis  de  départ;  lorsque 
la  désignation  coloniale  est  intervenue,  aucune  demande  n'est 
accueillie  (Cire.  15  oct.  1897,  B.  0.,  p.  409). 

688.  —  II .  Durée  du  service  colonial  des  officiers.  —  La  pé- 
riode ordinaire  du  service  consécutif  des  officiers  des  corps  de 
troupe  de  la  marine,  dans  les  colonies,  est  de  trois  ans  pour  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  Tahiti,  l'Inde,  non  com- 
pris les  traversées  d'aller  et  retour  (Décr.  26  nov.  1869).  Mais 
dans  les  colonies  malsaines,  le  temps  de  séjour  est  réduit  à 
deux  et  même  à  une  année.  La. période  est  de  deux  ans  au  Sé- 
négal et  en  Indo-Chine  (Décr.  5  sept.  1872Ï,  à  la  Guyane  (Décr. 
30  juill.  1881),  et  à  Madagascar  (Cire.  Il  janv.  1896,  B.  <).,  p. 
58).  Elle  est  de  vingt  mois  au  Soudan  (Cire.  26  nov.  1897,  B.  0., 
p.  597',  et  d'un  an  au  Gabon  (Décr.  25  août  1889),  ainsi  qu'au 
Dahomey  (Décr.  5  juin  1889),  et  à  la  Côte  d'Ivoire  (Instr.  18 
janv.  1898,  art.  100). 

689.  —  En  principe,  la  durée  du  séjour  colonial  ne  doit  pas 
être,  même  volontairement,  prolongée.  Pourtant  les  officiers  et 
les  gardes  d'artillerie  peuvent,  après  avis  favorable  du  médecin 
du  corps  ou  de  l'établissement,  être  autorisés  à  prolonger  leur 
séjour  d'une  seule  année  (Arr.  25  mars  1890).  De  même,  les 
officiers  d'infanterie  de  marine  peuvent,  dans  certaines  propor- 
tions et  si  leur  santé  le  permet,  solliciter  leur  maintien  pendant 
une  troisième  année,  dans  une  colonie  dont  le  séjour  est  de  deux 
ans  (Cire.  7  ianv.  1892,  B.  0.,  p.  8). 

690.  —  III.  Relève  des  hommes  de  troupe,  —  Les  régiments 
de  France  chargés  d'assurer  la  relève  des  hommes  de  troupe  de 


l'infanterie  de  marine  aux  colonies,  sont  les  suivants  :  le  1"  et 
le  5e  régiments  à  Cherbourg  par  moitié,  pour  le  10e  régiment  en 
Annam,  les  compagnies  du  détachement  de  la  Guyane,  le  Ie*  régi- 
ment de  tirailleurs  tonkinois  ;  —  le  2a  et  le  6'  régiments  à  Brest  par 
moitié,  pour  le  12p  régiment  a  la  Nouvelle-Calédonie,  le  bataillon 
du  Sénégal,  les  compagnies  des  détachements  de  la  Guadeloupe 
et  de.  Tahiti,  les  régiments  de  tirailleurs  sénégalais,  soudanais  et 
annamites,  le  régiment  colonial  de  Madagascar;  —  les  3e  et 7e  ré- 
giments à  Rochefort  par  moitié,  pour  le  9e  régiment  au  Tonkin, 
le  bataillon  de  la  Martinique,  le  2°  régiment  de  tirailleurs  tonki- 
nois, le  corps  des  tirailleurs  haoussas;  —  le  dépôt  d'Oléron,  pour 
le  corps  des  disciplinaires  des  colonies  et  de  la  compagnie  de 
discipline  de  la  marine;  —  les  4e  et  8«  régiments  à  Toulon  par 
moitié,  pour  le  1 1  •  régiment  en  Cochinchine,  le  1 3e  régiment  à  Ma- 
dagascar, le  bataillon  de  la  Réunion,  le  3**  régiment  de  tirailleurs 
tonkinois,  les  tirailleurs  malgaches  (Instr.  25  sept.  1890,  B.  ()., 
p.  367;  15  sept.  1892,  B.  O.,  p.  309;  30  avr.  1896,  B.  0.,p.  809). 

691.  —  La  relève  des  hommes  de  l'artillerie  de  marine  pour 
les  colonies  est  réglée  de  la  manière  suivante  :  le  for  régiment 
métropolitain  relève  les  unités  du  groupe  de  l'Indo-Chine  et  de 
l'Océanie  ;  le  2"  régiment  métropolitain  relève  le  personnel  des 
unités  du  groupe  d'Afrique  et  des  Antilles;  les  cadres  subal- 
ternes européens  des  compagnies  de  conducteurs  d'artillerie  sé- 
négalais et  soudanais  sont  relevés  par  moitié  par  les  deux  régi- 
ments métropolitains  (Cire.  2  sept.  1893,  B.  0.,  p.  346).  Les  cinq 
compagnies  d'ouvriers  fournissent  dans  toutes  les  colonies  des 
détachements  qui  sont  rattachés  à  la  5e  compagnie. 

692.  —  IV.  Tour  de  départ  des  hommes  de  troupe.  —  Pour 
les  hommes  de  troupe,  sous-officiers  d'artillerie,  brigadiers, 
caporaux  et  soldats  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  marine,  le 
tour  de  départ  colonial  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  il  est 
tenu  dans  chaque  régiment  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  marine 
et  dans  chaque  compagnie  d'ouvriers  ou  d'artificiers  trois  con- 
trôles, sur  lesquels  on  inscrit  :  1°  les  militaires  rengagés  à 
compter  de  leur  rengagement,  ou  de  leur  retour  des  colonies  ou 
de  leur  passage  de  la  guerre  à  la  marine  et  ayant  un  an  de  sé- 
jour en  France  en  cas  de  retour  des  colonies  ou  trois  mois  de 
présence  au  corps  dans  les  autres  cas;  2°  les  engagés  volontaires 
pour  quatre  ou  cinq  ans,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  incorpora- 
tion et  pour  partir  un  an  après;  3°  les  engagés  volontaires  pour 
trois  ans  et  les  appelés  ayant  demandé  à  servir  dans  l'armée 
coloniale.  Ces  règles,  résultant  de  l'instruction  du  1  avr.  1891 
(B.  0.,  p.  468)  modifiée  le  30  janv.  1895  (B.  0.,  p.  77)  et  résu- 
mées  dans  l'instruction  du  18  janv.  1898,  art.  108  et  109,  sont 
toujours  en  vigueur.  Mais,  en  fait,  elles  ne  sont  plus  guère  ap- 
pliquées puisque  l'armée  coloniale  ne  se  recrute  plus  que  par  des 
volontaires  (L.  30  juill.  1893).  Dans  la  pratique,  les  cnefs  de 
corps  agissent  comme  ils  le  jugent  le  plus  utile  pour  le  service 
et  désignent  eux-mêmes  les  militaires  devant  former  les  déta- 
chements que  le  ministre  leur  enjoint  de  diriger  sur  telle  ou  telle 
colonie;  ils  ont  soin  toutefois  de  désigner  toujours  les  rengagés 
avant  les  engagés  volontaires.  Une  circulaire  du  15  avr.  1898 
spécifie  que  le  contrôle  n°  1  (rengagés)  comprend  trois  catégo- 
ries :  a)  militaires  rengagés  pour  la  première  fois  et  n'étant  pas 
encore  allés  aux  colonies;  ils  sont  immédiatement  disponibles  pour 
le  service  colonial;  b)  militaires  rengagés  provenant  de  l'armée 
de  terre  ou  des  réserves;  ils  sont  disponibles  au  bout  de  trois 
mois  de  présence;  c)  militaires  rengagés  rentrant  des  colonies 
ou  qui  se  rengagent  pour  la  première  fois  étant  allés  aux  colonies; 
i  1s  n'y  peuvent  être  renvoyés  qu'après  un  an  de  séjour  en  France. 

693.  —  Les  désignations  coloniales  des  sous-officiers  d'in- 
fanterie de  marine  ont  lieu  nominativement,  d'après  un  tour  de 
départ  tenu  au  ministère,  et  où  ils  sont  inscrits  dans  l'ordre  de 
leur  incorporation  trois  mois  après  leur  passage  de  l'armée  de 
terre  dans  l'infanterie  ou  de  leur  retour  des  colonies  un  an  après 
leur  débarquement  ;  ils  doivent,  en  outre,  avoir  encore  dix-huit 
mois  a  passer  sous  les  drapeaux,  sinon,  au  cas  où  ils  désirent 
partir,  promettre  de  se  rengager.  Les  malades  ou  convalescents 
sont  distraits  du  tour  de  départ  (Cire.  15  mai  1897,1*.  0.,  p.  616, 
et  Instr.  18  janv.  1898,  art.  107). 

694.  — Les  préfets  maritimes,  sur  l'avis  du  conseil  de  santé, 
accordent  des  dispenses  provisoires  de  service  colonial  aux  mi- 
litaires reconnus  dans  l'impossibilité  de  rerevoir  une  destination 
coloniale.  Sont  également  dispensés  du  tour  colonial  les  titulaires 
d'un  certain  nombre  de  fonctions  (secrétaires  divers,  ordonnance 
d'un  officier  général  ou  supérieur,  cordonniers,  tailleurs,  bour- 
reliers, etc.)  (Arr.  7  avr.  1891  et  Instr.  18  janv.  1898,  art.  107). 
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695.  —  Des  permutations  peuvent  être  autorisées  par  le  chef 
de  corps,  pour  le  tour  de  service  colonial,  entre  les  militaires 
rengagés.  La  permutation  n'est  admise  pour  ceux  de  ces  mili- 
taires ayant  déjà  servi  aux  colonies  que  lorsqu'ils  comptent  au 
moins  une  année  de  séjour  en  France  s'ils  ont  servi  aux  colonies, 
ou  trois  mois  de  présence  effective  au  corps  s'ils  proviennent  de 
l'armée  de  terre,  et  ayant  dans  les  deux  cas  encore  au  moins 
dix-huit  mois  à  passer  sous  les  drapeaux.  On  ne  peut  permuter 
deux  foi 8  de  suite  entre  deux  périodes  de  séjour  colonial,  pour 
retarder  son  départ  aux  colonies  (Mômes  Arr.  et  Inslr.). 

696.  —  Lorsque  des  militaires  des  troupes  de  la  marine  sta- 
tionnés aux  colonies  sont  maintenus  au  service  après  le  congé- 
diement de  leur  classe,  par  suite  de  mesure  disciplinaire,  et  en 
exécution  de  l'art.  47,  L.  15  juill.  4889,  ils  accomplissent  ce 
supplément  de  service  dans  la  colonie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ter- 
miné leur  période  réglementaire  de  séjour  colonial;  le  surplus 
est  accompli  pendant  la  traversée  de  retour  ou  en  France  (Cire. 
7  mars  1892,  B.  0.,  p.  271). 

697.  —  V.  Durée  du  séjour  colonial  des  hommes  de  troupe. 
—  La  période  obligatoire  du  séjour  consécutif  outre-mer  des 
hommes  de  troupe  européens  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine  varie  de  un  à  quatre  ans,  suivant  le  degré  de  salu- 
brité du  climat  de  chacun  de  nos  établissements.  La  durée  du 
séjour  réglementaire  pour  les  rengagés  est  de  quatre  années 
(non  compris  les  traversées  d'aller  et  de  retour)  à  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la  Nouvelle-Calédonie,  Taïti  ;  de 
trois  années  en  Indo-Chine,  au  Sénégal,  à  la  Guyane;  à  l'égard 
des  militaires  engagés  volontaires  pour  cinq  ans,  la  durée  du 
séjour  colonial  est  réduite  d'une  année;  il  est  au  plus  de  deux 
ans  pour  les  hommes  avant  trois  ans  seulement  de  service  à 
faire  (Arr.  7  avr.  1891,  È.  0.,  d.  471). 

698.  —  H  est,  comme  pour  les  officiers,  de  deux  ans,  à  Ma- 
dagascar (Cire.  H  janv.  1896,  B.  0.,  p.  58),  de  vingt  mois  au 
Soudan  (Cire.  26  nov.  1897,  B.  0.,  p.  597)  et  d'un  an  au  Daho- 
mey. Au  Bouéni  (poste  de  Madagascar),  il  est  également  de 
douze  mois. 

699.  —  Dans  les  colonies  où  la  durée  normale  de  séjour  est 
de  deux  ou  de  trois  ans  (non  compris  les  traversées  d'aller  et 
retour),  les  sous-officiers  rengagés  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
marine  y  accomplissent  une  année  supplémentaire,  si  le  temps 
de  service  qui  leur  reste  à  faire  et  si  leur  état  de  santé  le  per- 
mettent (Cire.  7  avr.  1891  et  15  mai  1897).  La  période  régle- 
mentaire de  séjour  colonial  est  considérée  comme  terminée  lors- 

ue  les  hommes  de  troupe  rentrés  par  anticipation,  pour  cause 
e  santé  ou  de  service,  ont  accompli  plus  de  la  moitié  de  cette 
période.  Tout  homme  de  troupe  rentré  en  France,  comme  malade 
ou  convalescent,  avant  d'avoir  séjourné  au  moins  un  an  outre- 
mer, peut  être  renvoyé  aux  colonies  si  les  besoins  du  service 
l'exigent  et  si  son  état  de  santé  le  permet  (Arr.  7  avr.  1891,  B. 
0.,  p.  471). 

700*  —  Les  mutations,  c'est-à-dire  les  mouvements  concer- 
nant les  officiers  et  hommes  de  troupe  ordonnés  d'office  par 
l'autorité  militaire,  sont  prescrites  en  France,  par  les  préfets 
maritimes  pour  les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
d'infanterie  de  marine;  par  les  préfets  pour  les  hommes  de 
troupe  d'infanterie  de  marine,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  affec- 
tations à  une  autre  brigade  qui  sont  réservées  au  ministre;  par 
le  ministre  pour  l'artillerie  de  marine,  sauf  les  opérations  du 
service  courant  laissées  aux  préfets  maritimes.  Aux  colonies,  les 
commandants  de  troupes  ordonnent  les  mutations  entre  les  corps 
de  même  arme  (Instr.  18  janv.  1898,  art.  111  et  s.). 

8°  Compagnie  de  discipline. 
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condition  est  censé  ne  pas  être  encore  habitué  aux  exigences 
de  la  discipline;  celui  qui  va  être  congédié  n'aurait  pas  le  temps 
de  subir  une  punition  en  rapport  avec  les  dépenses  du  voyage 
(Cire.  10  nov.  1892,  B.  0.,  p.  476). 

703.  —  Les  fusiliers  de  discipline  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  hommes  envoyés  aux  compagnies  disciplinaires 
des  colonies.  Les  premiers  ne  sont  que  de  mauvais  sujets  éloi- 
gnés momentanément  des  rangs  de  leurs  camarades  pour  être 
soumis,  dans  un  but  de  correction,  à  un  régime  essentiellement 
militaire  ;  tandis  que  les  seconds  sont  des  hommes  ayant  subi 
des  condamnations  et  qu'on  soumet  à  une  discipline  particulière, 
bien  moins  dans  l'espoir  de  les  ramener  au  bien,  que  pour  les 
isoler  du  reste  de  l'armée  et  les  maintenir  dans  Tordre  pendant 
le  temps  de  service  qu'ils  doivent  à  l'Etat  après  l'expiration  de 
leur  peine  (Cire.  25  oct.  1873,  B.  0.,  p.  455). 

704*  —  Les  fusiliers  de  la  compagnie  de  discipline  qui  se 
sont  distingués  par  leur  bonne  conduite,  passent  dans  une  sub- 
division dite  des  travailleurs;  ils  sont  employés  dans  les  ateliers 
militaires  où  ils  touchent  une  solde  de  travail.  Quand  ils  se 
sont  conduits  de  manière  à  être  maintenus  pondant  trois  mois 
dans  la  subdivision  des  travailleurs,  on  les  propose  pour  être 
réintégrés  dans  les  troupes  de  la  marine  ou  les  équipages  de  la 
flotte  (Arr.  20  oct.  1873,  B.  0.,  p.  456). 

705.  —  Les  fusiliers  de  discipline  dont  le  maintien  à  la  com- 
pagnie ne  paraît  plus  nécessaire  après  un  séjour  au  cours  du- 
quel leur  bonne  conduite  et  leur  soumission  se  sont  affirmées, 
peuvent  être  réintégrés  dans  le  service  général,  mais,  pour  évi- 
ter de  les  remettre  dans  leur  ancien  milieu,  on  les  envoie  dans 
un  autre  corps  de  la  même  arme  (Cire.  28  août  1894). 

706.  —  Au  contraire,  les  fusiliers  de  discipline  signalés  pour 
leur  mauvaise  conduite  sont,  sur  la  proposition  d'un  conseil  de 
discipline,  envoyés  dans  une  section  spéciale  de  la  compagnie 
appelée  section  des  pionniers  (Ord.  25  déc.  1842,  A.  M.,  p. 
1145). 

707.  —  Les  fusiliers  de  discipline  sont  exercés  au  manie- 
ment des  armes,  mais  celles-ci  leur  sont  retirées  hors  du  ser- 
vice; les  pionniers  ne  font  aucun  service  militaire  et  sont  occu- 
pés à  des  travaux  non  rétribués.  Des  différences  de  costume 
existent  entre  eux  et  les  distinguent  également  de  l'infanterie  de 
marine  (Même  ord.). 

708.  —  La  compagnie  de  discipline  de  la  marine  comprend 
un  dépôt  à  l'île  d'Oléron  et  une  portion  centrale  à  la  Martinique 
(Décr.  2  sept.  1893,  B.  0.,  p.  430).  Une  compagnie  de  discipline 
spéciale  existe  en  Indo-Chine  pour  les  militaires  indigènes.  — 
V.  suprà,  n.  645. 

709.  —  Le  cadre  de  la  compagnie  de  discipline  est  composé 
d'officiers,  sous-officiers,  caporaux,  clairons  et  soldats,  ordon- 
nances empruntés  à  l'infanterie  de  marine  (Même  décret). 

710.  —  La  compagnie  de  discipline  est  soumise  aux  règles 
d'administration  en  usage  dans  l'infanterie  de  marine  (Ord.  21 
avr.  1824). 

711.  —  Les  hommes  de  la  compagnie  de  discipline  et  de  la 
section  spéciale  des  disciplinaires  inscrits  ne  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers  qu'après  avoir  accompli  intégralement  le  temps  de 
service  auquel  ils  sont  astreints  comme  inscrits,  appelés  ou  en- 
gagés, sans  pouvoir  profiter  des  mesures  de  congédiement  anti- 
cipé prises  en  faveur  des  soldats  ou  marins  du  service  général; 
ils  peuvent  même  être  maintenus  au  service  pendant  une  période 
supplémentaire,  dans  les  termes  de  l'art.  47,  L.  15  juill.  1889; 
lorsqu'ils  ont  encouru  des  peines  de  prison  ou  de  cellule  (Cire. 
10  nov.  1892,  B.  0.,  p.  476).  En  outre,  les  fusiliers  de  discipline 
ne  peuvent  être  renvoyés  par  anticipation  dans  leurs  foyers 
comme  fils  de  veuve,  soutiens  de  famille,  etc.  (L.  15  juill.  11*89, 
art.  21  et  22),  puisque,  considérés  comme  en  état  permanent  de 
punition,  ils  se  trouvent,  par  le  seul  fait  de  leur  présence  à  la 


compagnie  de  discipline,  dans  l'impossibilité  de  réunir  les  con- 
ditions de  bonne  conduite  nécessaires,  aux  termes  de  Fait  2* 
de  la  même  loi,  pour  être  congédiés  par  anticipation  (Cire.  29 
déc.  1897,  B.  0.,  p.  712). 


701.  —  Les  soldats  des  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
la  marine  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  les  rendant  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  persévèrent  néanmoins  dans  une 
mauvaise  conduite,  sont  envoyés  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline. A  cet  effet,  les  hommes  signalés  par  leurs  chers  comme 
susceptibles  d'encourir  cette  punition  sont  déférés  à  un  conseil 
d'enquête  dont  l'avis  est  communiqué  au  ministre;  celui-ci  statue 
sur  renvoi  (Ord.  21  avr.  1824,  A.  M.,  p.  330). 

702.  —  On  ne  doit  proposer  l'envoi  d'un  homme  à  la  com- 
agnie  de  discipline  que  s'il  a  déjà  six  mois  de  présence  sous 

es  drapeaux  et  s'il  lui  reste  encore  six  mois  de  service  à  faire  (  .~~ ~  -  -.- m . ., 

avant  d'avoir  atteint  la  fin  de  la  période  intégrale  pour  laquelle   »  et  ayant  subi  certaines  condamnations;  c'était  un  régime  dag- 
il  est  lié  au  service.  Celui  qui  ne  satisfait  pas  à  la  première  I  gravation  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Ce  non  - 


712. 


9°  Disciplinaires  des  colonies, 
h  Généralités.  —  Un  décret  du  23  mai  1860,  a  créé 
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des  compagnies  disciplinaires  des  colonies  destinées  à  recevoir 
les  hommes  d'un  caractère  difficile  et  rebelles  à  toute  discipline 
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veau  corps  a  été  confié  au  département  de  la  marine  par  un  dé- 
cret du  G  juili.  1862  (B.  0.,  p.  173);  les  ofBciers,  sou  s -officiers, 
caporaux,  clairons  et  soldats  formant  les  cadres  armés  des  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies  durent  être  pris  dans  l'infan- 
terie de  marine.  Les  compagnies  ont  été  réunies  en  un  seul  corps, 
sous  le  nom  de  corps  des  disciplinaires  des  colonies,  par  un  dé- 
cret du  30  janv.  1874  (B.  0.,  p.  606). 

713.  —  Le  corps  des  disciplinaires  des  colonies  comprend 
un  dépôt  établi  à  1  île  d'Oléron,  deux  compagnies  détachées  au 
Sénégal  et  à  Diégo-Suarez  (Décr.  19  déc.  1893,  B.  0.,  p.  919, 
et  9  déc.  1897,  B.  0.,  p.  692). 

714.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  clairons  et  sol- 
dats faisant  partie  des  cadres  armés  du  corps  des  disciplinaires 
des  colonies  sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  le  corps  de 
l'infanterie  de  marine,  au  point  de  vue  notamment  de  l'équipe- 
ment, de  l'habillement,  de  l'armement  et  de  l'administration 
(Arr.  31  janv.  1874,  B.  0.,  p.  607). 

715.  —  Les  relégués  individuels  sont  incorporés  dans  le 
corps  des  disciplinaires  coloniaux  (L.  15  juill.  1889,  art.  4). 

716.  —  On  envoie  également  dans  ce  corps  les  militaires 
des  armées  de  mer  et  de  terre  ayant  subi  une  condamnation 
correctionnelle  et  ayant  encore  douze  mois  de  service  à  faire 
(Décr.  2  févr.  1891,  B.  0.,  p.  278). 

717.  —  Lorsque  des  militaires  appartenant  déjà  aux  compa- 
gnies de  discipline  (sections  fies  pionniers),  sans  avoir  encouru 
aucune  condamnation  correctionnelle,  se  rendent  coupables  de 
faits  ne  motivant  pas  leur  comparution  devant  un  conseil  de 
guerre,  ils  peuvent  être  envoyés  aux  compagnies  disciplinaires 
des  colonies  (Décr.  23  août  1895).  En  outre,  les  hommes  du  corps 
des  disciplinaires  des  colonies  peuvent  être  admis,  en  cas  de  bonne 
conduite,  par  le  conseil  de  discipline  à  bénéficier  de  l'art.  21,  L. 
15  juill.  1889,  et  à  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  anticipa- 
tion, comme  fils  de  veuve,  etc.  (Cire.  29  déc.  1897,  B.  0.,  p.  712). 

718.  —  II.  Section  spéciale  pour  les  inscrits.  —  Les  inscrits 
maritimes  qui,  au  moment  de  leur  levée  ou  pendant  la  durée  de 
leur  service  militaire,  ont  encouru  des  condamnations  correc- 
tionnelles entachant  l'honneur,  c'est-à-dire  ont  été  condamnés  à 
l'emprisonnement  pour  crime  avec  circonstances  atténuantes,  ou 
condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour  outrage  public 
à  la  pudeur,  pour  délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
attentat  aux  mœurs  prévu  par  l'art.  334,  G.  pén.,  ou  condam- 
nés deux  fois,  quelle  que  fût  la  durée  de  la  peine,  pour  les 
mêmes  délits,  ainsi  que  ceux  qui,  ayant  encouru  sous  les  dra- 
peaux une  condamnation  autre  que  les  précédentes,  sont  signa- 
lés comme  s'étant  mal  conduits  en  détention,  sont  affectés  à 
une  section  spéciale  du  corps  des  disciplinaires  des  colonies  à 
l'île  d'Oléron  (Décr.  16  oct.  1890,  B.  0.,  p.  521).  Auparavant,  ces 
marins  formaient  une  compagnie  disciplinaire  d'inscrits  caser- 
née,  depuis  1870,  sur  un  bâtiment  ponton  amarré  dans  l'arsenal 
de  Cherbourg.  Mais  en  raison  des  frais  élevés  que  comportait 
cette  institution,  la  compagnie  disciplinaire  d'inscrits  a  été  sup- 
primée et  remplacée  par  une  section  spéciale  installée  à  l'île 
d'Oléron. 

719.  —  Sont  également  envoyés  à  la  section  disciplinaire 
d'inscrits,  en  cas  de  rappel  au  service  pour  exercices  ou  mobili- 
sation :  1°  les  inscrits  qui,  ayant  été  dispensés  du  service  actif, 
postérieurement  à  leur  congédiement,  ont  encouru  les  condam- 
nations spécifiées  à  l'art.  5,  L.  15  juill.  1889;  2°  les  inscrits  qui, 
ayant  accompli  à  ladite  section  la  totalité  ou  une  partie  de  leur 
service  actif,  n'ont  pas  été  jugés  dignes  d'être  réintégrés  dans 
Je  corps  des  équipages  de  la  flotte  (Décr.  24  oct.  1895,  B.  O., 
p.  653). 

720.  —  Les  marins  envoyés  à  cette  section  peuvent  y  être 
maintenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  le  temps  qu'ils  doi- 
vent accomplir  au  service,  en  y  ajoutant  la  durée  de  leur  peine. 
Ceux  qui  se  trouvent  débiteurs  envers  l'Etat  pour  frais  de  jus- 
tice, fourniture  de  vêtements,  etc.,  au  moment  où  il  y  a  lieu  de 
les  envoyer  en  congé  renouvelable,  sont  retenus  au  service  dans 
les  limites  de  la  période  obligatoire,  jusqu'après  acquittement 
de  leur  dette.  Peuvent  être  réintégrés  dans  le  service  général 
de  la  flotte  les  marins  qui,  comptant  une  année  de  présence  à  la 
section  d'Oléron,  n'ont  encouru  aucune  punition  pendant  les 
trois  derniers  mois,  ainsi  que  ceux  qui,  comptant  dix  mois  de 
présence  seulement,  n'ont  encouru  aucune  punition  pendant 
tout  ce  temps;  les  réintégrations  sont  prononcées  par  le  minis- 
tre à  la  suite  de  chaque  inspection  trimestrielle  et  sur  la  propo- 
sition du  préfet  maritime  de  Rochefort  (Décr.   16  oct.  1890). 


721.  —  Les  marins  de  la  section  spéciale  d'Oléron  sont  régis 
par  tous  les  règlements  en  vigueur  pour  les  troupes  de  la  ma- 
rine, sauf  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  qui  est  celle  en 
usage  pour  les  équipages  de  la  flotte;  à  ce  point  de  vue,  la  sec- 
tion est  rattachée  pour  ordre  au  dépôt  de  Rochefort.  Cependant, 
les  inscrits  de  la  section  spéciale  ne  touchent  que  la  solde  à 
terre,  sans  avoir  droit  aux  hautes  payes  d'ancienneté  prévues 
pour  les  marins  des  équipages  de  la  flotte  (Décr.  28  janv.  1891, 
B.  0.,  p.  276). 

722.  —  Les  disciplinaires  des  colonies  doivent  accomplir 
l'intégralité  du  service  militaire  et  ne  peuvent  obtenir  de  réduc- 
tion sur  la  durée  de  ce  service;  ils  seraient,  autrement,  mieux 
traités  que  les  soldats  d'artillerie  et  d'inîanterie  de  marine.  Mais 
s'ils  se  signalent  par  une  bonne  conduite,  ils  peuvent  être  em- 
ployés en  qualité  d'auxiliaires  du  cadre  armé  (Cire.  17  déc. 
1890,  B.  0.,  p.  784). 

Section  III. 
Personnel  assimilé  olllcier. 

§  1.  Officiers  mécaniciens. 

723.  —  Les  officiers  mécaniciens  sont  chargés  de  la  con- 
duite des  machines  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  lis  provien- 
nent des  officiers  mariniers  de  la  spécialité  des  mécaniciens; 
mais,  quoique  ces  derniers  appartiennent  aux  équipages  de  la 
flotte  et,  par  suite,  à  un  corps  combattant,  leur  nomination  au 
grade  d'officier-mécanicien,  tout  en  leur  donnant  la  qualité  d'of- 
ficier, les  fait  passer  dans  un  corps  seulement  assimilé.  C'est  là 
une  véritable  anomalie  qu'il  est  difficile  de  justifier.  Les  officiers 
mécaniciens,  créés  par  décret  du  25  sept.  1860,  sont  actuel- 
lement soumis  aux  règles  édictées  dans  la  loi  du  3  août  1892. 

724.  —  Le  corps  des  officiers-mécaniciens  de  la  marine  se 
compose  ainsi  qu  il  suit  :  1  mécanicien  inspecteur  général, 
dont  le  grade  est  intermédiaire  entre  ceux  de  contre-amiral  et 
de  capitaine  de  vaisseau  et  assimilé  aux  commissaires  généraux 
pour  la  pension  ;  6  mécaniciens  inspecteurs  assimilés  à  des 
capitaines  de  vaisseau;  20  mécaniciens  en  chef,  assimilés  à 
des  chefs  de  bataillon  ;  100  mécaniciens  principaux  de  première 
classe,  assimilés  à  des  lieutenants  de  vaisseau;  200  mécaniciens 
principaux  de  deuxième  classe,  assimilés  à  des  enseignes  de 
vaisseau  (L.  3  août  1892,  art.  1). 

725.  —  Les  nominations  aux  grades  de  mécanicien  principal 
de  deuxième  classe  ont  lieu  au  choix;  celles  de  mécanicien 
principal  de  première  classe  ont  lieu  deux  tiers  à  l'ancienneté 
et  un  tiers  au  choix;  celles  de  mécanicien  en  chef  ont  lieu  moi- 
tié à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  ;  celles  de  mécanicien  inspec- 
teur et  de  mécanicien  inspecteur  général,  au  choix  (L.  3  août 
1892,  art.  12  à  16). 

726.  —  Pour  être  promu  mécanicien  principal  de  deuxième 
classe,  il  faut  subir  une  épreuve  littéraire  et  technique  et  comp* 
ter  trois  ans  d'embarquement  comme  premier-maître  mécanicien 
chargé,  ou  dix-huit  mois  comme  professeur  et  dix-huit  mois 
comme  premier-maître  chargé;  pour  être  promu  mécanicien  prin- 
cipal de  première  classe,  il  faut  compter  trois  ans  d'embarque- 
ment dans  le  grade  de  mécanicien  principal  de  deuxième  classe; 
pour  être  nommé  mécanicien  en  chef,  il  faut  quatre  ans  de  ser- 
vices dans  le  grade  précédent,  dont  trois  années  d'embarque- 
ment; pour  être  promu  mécanicien  inspecteur,  puis  mécanicien 
inspecteur  général,  il  faut  compter  quatre  ans  de  services  dans 
le  grade  précédent  (Mêmes  articles). 

727.  —  L'ancienneté  pour  l'avancement  est  déterminée  par 
le  rang  d'inscription  sur  1  état  général  des  officiers  mécaniciens 
de  la  marine.  Le  rang  d'ancienneté  des  mécaniciens  principaux 
de  deuxième  classe  promus  le  même  jour  est  basé  sur  l'ancien- 
neté acquise  dans  la  première  classe  du  grade  de  premier- maître 
mécanicien.  On  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  hors  cadre, 
en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  et  par  retrait  ou  sus* 
pension  d'emploi,  dans  un  service  étranger  au  département  de 
la  marine,  ou  au  service  d'une  puissance  étrangère.  On  compte 
pour  l'ancienneté,  le  temps  passé  en  mission  auprès  d'un  autre 
département  ministériel  ou  en  captivité  à  l'ennemi  (Même  loi, 
art.  18). 

728*  —  Les  nominations  au  grade  de  mécanicien  principal 
sont  faites  à  la  suite  d'un  examen,  et  de  propositions  émanant 
des  autorités  locales,  en  conformité  d'un  tableau  spécial  d'a- 
vancement dressé  à  Paris  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  297  et  s.). 
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729»  —  Les  règles  mentionnées  suprà,  n.  385  et  s.,  pour 
les  officiers  de  manne  sont  également  applicables  aux  officiers 
mécaniciens  (L.  3  août  1892,  art.  5  à  41). 

730.  —  Les  mécaniciens  inspecteurs  en  chef  et  de  première 
classe  embarqués  comme  mécaniciens  d'escadre  ou  de  division 
sont  choisis  par  le  commandant  en  chef  de  cette  force  navale. 
L'embarquement  est  aussi  au  choix  du  commandant  pour  les 
mécaniciens  principaux  de  première  ou  deuxième  classe  pour 
l'école  navale,  Ylphiyénie,  l'école  des  torpilles  et  les  bâtiments 
chargés  d'une  mission  scientifique.  Ces  choix  sont  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  et  ne  peuvent  porter  sur  les  officiers 
mécaniciens  attachés  aux  bâtiments-écoles  ou  professeurs  dans 
les  écoles  des  mécaniciens,  ou  embarqués  sur  un  navire  devant 
partir  au  loin  dans  moins  de  dix  jours.  Il  convient  d'ajouter  que 
ces  principes  résultent  d'un  arrêté  du  tO  mai  1893  (B.  0.,  p.  630), 
modifié  le  8  févr.  1898  (fl.  0.,  p.  89)  dont  la  légalité  est  douteuse, 
car  l'art.  17,  L.  3  août  1892,  s  est  incorporé  les  règles  en  vigueur 
sur  rembarquement  des  officiers  mécaniciens. 

731.  —  Ces  autres  embarquements  des  mécaniciens  princi- 
paux de  première  ou  deuxième  classe -ont  lieu  d'après  leurrant 
d'inscription  sur  une  liste  générale  tenue  pour  chaque  grade  ù 
Paris.  On  distrait  de  cette  liste  les  mécaniciens  principaux 
occupant  des  emplois  sédentaires,  ou  en  mission,  en  congé,  en 
traitement  ou  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  (Arr. 
20janv.  1892,  B.  0.,  p.  75). 

732.  —  Les  mécaniciens  principaux  de  même  classe  peuvent 
permuter  entre  eux  pour  le  tour  d'embarquement,  à  moins  que 
l'un  soit  embarqué  et  l'autre  à  terre,  ou  que  tous  deux  se  trouvent 
sur  des  navires  armés,  en  essais  ou  en  première  catégorie  de 
réserve,  ou  que  l'un  soit  sur  la  liste  et  l'autre  en  congé,  mis- 
sion, etc.;  l'embarquement  en  sous-ordre  ne  compte  pas  pour 
ces  restrictions  (Arr.  20  janv.  1892  et  10  mai  1893). 

733.  —  La  période  réglementaire  d'embarquement  des  méca- 
niciens principaux  est  de  deux  ans  et  exceptionnellement  de 
dix-huit;  elle  peut  être  parfois  prolongée,  notamment  quand  un 
bâtiment  est  en  cours  de  campagne,  ou  quand  le  navire  est  dé- 
sarmé et  mis  en  deuxième  catégorie  de  réserve  (Arr.  20  janv. 
1892). 

734.  —  Les  emplois  à  terre  dévolus  aux  officiers  mécaniciens 
sont  les  suivants  :  service  des  défenses  sous-marines,  majorité 
générale,  bâtiment  central  de  la  réserve,  commission  d'examen, 
aes  mécaniciens,  inspection  des  charbonnages.  Sauf  pour  le  ser- 
vice des  bâtiments  centraux  de  la  réserve,  les  autres  emplois 
sont  donnés  au  choix,  la  durée  de  ces  fonctions  est  en  général 
d'un  an  ou  deux;  les  officiers  mécaniciens  à  terre  qui  n'ont  pas 
un  des  emplois  ci-dessus  sont  à  la  disposition  du  chef  d'état- 
major  de  l'arrondissement  (Arr.  20  janv.  1892). 

735.  —  Les  officiers  mécaniciens  non  pourvus  d'emploi  peu- 
vent être  autorisés  à  choisir  le  lieu  de  leur  résidence  temporaire 
pendant  un  temps  illimité,  mais  ils  ne  cessent  pas  d'être  à  la 
disposition  du  préfet  maritime  et  de  figurer  sur  la  liste  d'embar- 
quement, sauf  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mécaniciens  ayant 
accompli  un  an  d'embarquement  sur  un  navire  autre  qu'en  essai, 
en  première  catégorie  de  réserve,  etc.  ;  ceux-là  peuvent  dans  le 
délai  d'un  mois  demander  la  résidence  libre  avec  distraction  de 
la  liste  d'embarquement  pendant  trois  mois  (Arr.  20  janv.  1892). 

736.  —  Les  limites  d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite  sont 
déterminées  comme  suit  :  mécanicien  inspecteur  général  soixante- 
deux  ans,  mécanicien  inspecteur  soixante  ans,  mécanicien  en 
chef  cinquante-six  ans,  mécanicien  principal  de  première  classe 
cinquante-trois  ans,  mécanicien  principal  de  deuxième  classe 
cinquante-deux  ans  (L.  3  août  1892,  art.  4). 

737.  —  La  solde  nette  des  officiers  mécaniciens  est  ainsi  fixée  : 
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Les  soldes  d'état-major  sont  un  peu  plus  élevées  que  les 
soldes  à  la  mer  et  à  terre  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  rè- 
gles générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

g  2.  Inspection  des  services  administratifs. 

738.—  L'inspection  des  services  administratifs  de  la  marine, 
appelée  souvent  par  souvenir  historique  et  par  abréviation  k 
contrôle,  est  chargée  d'assurer  l'exécution  deB  lois,  décrets  et 
règlements,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  bonne  utilisation  des 
ressources  budgétaires.  Les  inspecteurs,  qui  sont  répartis  dans 
tous  les  services  à  terre,  visent  les  projets  de  décisions  entraî- 
nant engagement  de  crédit,  font  toutes  vérifications  qu'ils  ju- 
gent utiles,  présentent  des  observations,  mais  sans  pouvoir  arrê- 
ter jamais  l'exécution  d'un  service.  Ils  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  et  ne  sont  soumis  aux  autorités  supérieures 
locales  qu'au  point  de  vue  hiérarchique  (Décr.  12  janvier,  Arr. 
16  févr.  1853,  B.  O.,  p.  13  et  122). 

739. —  L'inspection  comporte  :  7  inspecteurs  en  chef  de  pre- 
mière et  deuxième  classe  (prenant  rang  après  les  contre -amiraux 
et  avant  les  capitaines  de  vaisseau);  13  inspecteurs  (assimilés 
aux  capitaines  de  vaisseau);  12  inspecteurs-adjoints  (assimilés 
aux  capitaines  de  corvette).  L'avancement  a  lieu  au  choix  après 
trois  ans  au  moins  passés  dans  le  grade  inférieur  (Décr.  12  janv. 
1853,  «.  O.,  p.  13). 

740.  —  Sont  admis  à  concourir  pour  l'obtention  du  grade 
d'inspecteur-adjoint  :  les  lieutenants  de  vaisseau,  les  capitaines 
d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine,  les  sous-ingénieurs  de  1M 
et  2e  classe,  les  sous-commissaires  de  la  marine,  ayant  les  uns 
et  les  autres  trois  années  de  grade  avant  l'ouverture  du  con- 
cours et  autorisés  par  le  ministre  à  se  présenter  (Arr.  22  févr. 
1893,  B.  O.,  p.  266). 

741.  —  Les  concours  ouverts  dans  les  ports  comprennent  : 
1°  des  épreuves  écrites  consistant  en  deux  mémoires,  l'un  sur 
l'administration  ou  la  comptabilité  de  la  marine,  l'autre  sur  un 
sujet  de  droit  administratif  ou  maritime;  2°  des  épreuves  orales 
sur  les  mêmes  matières;  3°  une  appréciation  des  notes  indivi- 
duelles de  chaque  candidat  (Arr.  22  févr.  1893). 

742.  —  La  liste  d'admissibilité,  dressée  à  Parts,  est  valable 
pour  douze  mois  ou  même  pour  l'année  entière,  suivant  celle  du 
concours.  Les  vacances  survenues,  pendant  ces  périodes,  dans 
le  grade  d'inspecteur-adjoint,  sont  attribuées  aux  candidats  dé- 
clarés admissibles,  en  suivant  Tordre  de  la  liste  de  classement; 
le  droit  du  candidat  admissible  s'ouvre  du  jour  où  la  vacance  se 
produit  effectivement  et  lui  est  conservé  en  cas  d'ajournement 
de  la  promotion  dont  il  doit  être  l'objet  (Arr.  22  févr.  1893). 

743.  —  La  limite  d'âge  à  laquelle  ils  sont  admis  d'office  à  la 
retraite  est,  pour  les  inspecteurs  en  chef,  soixante-cinq  ans; 
pour  les  inspecteurs,  soixante-deux  ans;  pour  les  inspecteurs- 
adjoints,  cinquante-huit  ans  (Arr.  4  août  1887,  B.  0.}  p.  164). 

744.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  limites  d'âge 
du  corps  de  l'inspection,  ainsi  que  de  la  plupart  des  autres  corps 
de  la  marine,  ne  sont  fixées  que  par  un  arrêté  ministériel,  tandis 
que  celles  des  officiers  de  marine  et  des  officiers  mécaniciens 
résultent  des  lois  constitutives  de  ces  deux  catégories  de  per- 
sonnel. Il  n'en  faudrait  pourtant  pas  conclure  que  le  ministre 
peut,  à  son  gré,  modifier  ces  diverses  règles.  En  effet,  Fart.  S, 
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L.  fin.  30  mars  1888,  édicté  que  «  la  limite  d'Age  fixée  pour  la 
mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  par  les 
décrets,  arrêtés  et  décisions  actuellement  en  vigueur  ne  peut 
être  abaissée  que  par  la  loi  ».  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
le  législateur  s'est,  en  quelque  sorte,  approprié  les  limites  d'âge 
existant  au  30  mars  1888  et  qu<»,  dorénavant,  le  ministre  ne  peut 
plus  les  changer  sans  recourir  à  une  nouvelle  loi,  du  moins  en 
tant  qu'il  s'agirait  de  les  abaisser.  La  gouvernement  peut,  au 
contraire,  les  élever,  comme  il  reste  libre  de  les  fixer  pour  les 
corps  nouvellement  créés,  par  exemple  les  guetteurs  sémapbo- 
riques. 

745.  —  La  solde  des  inspecteurs  est  la  même  que  celle  du 
corps  de  la  marine.  —  V.  suprày  n.  438. 

746.  —  L'inspection  des  services  administratifs  et  financiers 
aux  colonies  après  être  restée,  durant  de  longues  années,  l'apa- 
nage du  commissariat,  fut  confiée  en  1879  au  corps  de  l'inspec- 
tion de  la  marine.  Lorsque  la  marine  et  les  colonies  furent  con- 
stituées en  administrations  distinctes,  il  parut  nécessaire  de 
couper  en  deux  l'inspection  comme  le  commissariat  et  le  service 
de  santé;  un  décret  du  25  nov.  1887  (B.  O.,  p.  779),  créa  donc 
un  corps  de  l'inspection  des  colonies,  dont  les  premiers  mem- 
bres, empruntés  au  corps  similaire  de  la  marine,  conservèrent 
leur  qualité  d'olficier,  mais  qui  dut  être  un  corps  de  fonction- 
naires civils. 

§  3.  Génie  maritime. 

747.  —  Le  corps  du  génie  maritime  est  chargé  de  diriger  la 
construction  des  vaisseaux  et  les  travaux  relatifs  à  ce  service, 
et  au  service  forestier  de  la  marine.  La  hiérarchie  des  grades 
est  la  suivante  :  inspecteur  général  (assimilé  à  un  contre-ami- 
rai);  directeurs  des  constructions  navales  de  première  et 
deuxième  classes  (prenant  rang  après  les  contre-amiraux  et 
avant  les  capitaines  de  vaisseau]  ;  ingénieurs  de  première  classe 
(assimilés  aux  capitaines  de  vaisseau);  ingénieurs  de  deuxième 
classe  (capitaines  de  frégate)  ;  sous-ingénieurs  de  première  classe 
(lieutenants  de  vaisseau)  ;  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe 
(enseignes  de  vaisseau);  élèves-ingénieur  (aspirants  de  première 
classe)  (Décr.  21  nov.  1897,  B.  O.,  p.  651). 

748.  —  Les  cadres  comprennent  1  inspecteur  général,  i 0  di- 
recteurs de  première  et  deuxième  classe,  20  ingénieurs  de  pre- 
mière classe,  20  ingénieurs  de  deuxième  classe,  70  sous-ingé- 
nieurs de  première  et  deuxième  classes  ;  le  nombre  d'élèves  est 
variable. 

749.  —  Les  élèves  sont  pris  parmi  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique déclarés  admissibles  dans  les  services  publics,  et  sui- 
vant leur  ordre  de  sortie.  Ils  suivent  pendant  deux  ans  des 
cours  d'application  à  l'école  du  génie  maritime  à  Paris,  puis 
subissent  un  examen  et  sont  nommés  sous-ingénieurs  de  troi- 
sième classe;  ceux  qui  ne  sont  point  déclarés  admissibles  peu- 
vent recommencer  une  année  d'études  après  laquelle  ils  sont 
définitivement  renvoyés  en  cas  d'échec  (Décr.  11  avr.  1854, 
art.  3). 

750.  —  En  outre,  les  maîtres  principaux  et  entretenus  peu- 
vent être  nommés  sous-ingénieurs  lorsqu'ils  sont  admis  après 
un  concours. 

751.  —  Pour  compléter  par  la  pratique  leurs  études  théori- 
ques, les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe  sont  embarqués  à 
bord  du  vaisseau  école  d'application  (V  Iphigénie),  pendant  la 
campagne  qui  suit  immédiatement  leur  promotion  à  ce  grade. 
En  outre,  des  sous-ingénieurs  ou  ingénieurs  sont  embarqués 
sur  certaines  forces  navales;  ces  embarquements  facultatifs  sont 
nécessaires  pendant  une  année  pour  passer  ingénieur  au  choix; 
pourtant  peuvent  être  proposés  les  sous-ingénieurs  de  première 
classe  compris  dans  le  premier  tiers  de  leur  cadre,  qui  n'ont 
point  navigué  mais  sans  avoir  renoncé  à  leur  tour  d'embarque- 
ment (Décr.  30  déc.  1865,  B.  O.,  p.  487). 

752.  —  Les  sous-ingénieurs  de  première  et  de  deuxième 
classe  peuvent,  en  effet,  demander  chaque  année  à  rester  à  terre 
l'an  d'après  ;  ils  ne  sont  point  alors  portés  sur  la  liste  d'embar- 
quement établie  chaque  année  à  Paris  (Arr.  12  mars  1866,  B. 
O.,  p.  160). 

753*  —  L'avancement  au  grade  de  sous-ingénieur  de  deuxième 
classe,  puis  à  celui  de  première  classe  sont  accordés  à  l'ancien- 
neté ;  au  grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe,  moitié  à  l'an- 
cienneté, moitié  au  choix;  au  grade  d'ingénieur  de  première 
classe,  puis  à  celui  de  directeur,  au  choix;  à  la  première  classe 
du  grade  de  directeur,  à  l'ancienneté;  au  grade  d'inspecteur  gé- 


rai, au  choix.  Pour  être  promus,  les  sous-ingénieurs  de  troisième 
classe  doivent  avoir  deux  ans  de  services  en  cette  qualité;  pour 
tous  les  autres  grades,  il  faut  trois  ans  de  services  dans  le  grade 
inférieur  (Décr.  11  avr.  1854,  art.  Set  6). 

754.  —  L'inspecteur  général  du  génie  maritime  réside  à 
Paris.  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  destination  des  offi- 
ciers du  génie  maritime;  il  fait  des  inspections  dans  les  ports, 

f)our  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des  travaux;  il  provoque 
es  mesures  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  l'uniformité  de  con- 
fection des  ouvrages  de  même  nature  à  faire  dans  les  divers  ar- 
senaux et  d'assurer  l'économie  ainsi  que  le  perfectionnement  de 
l'architecture  navale  (Décr.  11  avr.  1854,  art.  H). 

755.  —  La  limite  d';\ge  à  laquelle  les  officiers  du  génie  ma- 
ritime sont  admis  d'office  à  la  retraite  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
inspecteur  général  soixante-huit  ans  ;  directeur  des  constructions 
navales  soixante-cinq  ans;  ingénieurs  de  première  classe  soi- 
xante-deux ans;  ingénieurs  de  deuxième  classe  soixante  ans; 
sous-ingénieurs  de  première,  deuxième  et  troisième  classe  cin- 
quante-six ans  (Arr.  4  août  1887,  fl.  O.,  p.  164).  —  V.  suprà, 
n.  744. 

756.  —  La  solde  des  ingénieurs  des  constructions  navales  est 
ainsi  fixée  : 


Inspecteur  général 

Directeur  de  lr<  clasue 

Id.       de  3    classe 

Ingénieor  de  iTe  classe 

Id.      de  îr  classe 

Sous-in^nfrur  .ivant  I?  ,in;  dn   suAo.  ,1 

i *  et  5j-  thut ...,,.,,...... 

£kws  -ingénu  ur  ay&m  k  am  de  grade,  de 

I  ' ■  et  î  rtllttl!.  -  .•**.•*■«» * . •  *•  m* .4 
Sou  s -mj;  en  huit  ajatit  1  ans  de  grade,   de 

1~el  î  chut ., 

Sùus  manieur  atatu  Û  »  â  m*  de  grade,  de 

i*  et  *  clause , .. 

!^quj- ingénieur  de  3"  i-Uik * . . 

1  Élbn  -inp'ajenr* 


Les  soldes  d'état-major  sont  un  peu  plus  élevées  que  les  soldes 
à  la  mer  et  à  terre  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  règles  gé- 
nérales applicables  à  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

S  4.  Ingénieurs  hydrographes. 

757. —  Les  ingénieurs  hydrographes  sont  chargés  des  recon- 
naissances hydrographiques  en  France  et  à  l'étranger,  de  la 
construction  des  cartes  marines,  de  la  fabrication,  de  la  répara- 
tion et  de  l'entretien  des  instruments  de  précision,  de  la  rédac- 
tion des  avis  à  l'usage  des  navigateurs,  des  observations  de 
marées,  du  régime  des  eaux  et  des  phénomènes  magnétiques  ou 
météorologiques  utiles  à  la  navigation  (Décr.  5  mars  1856,  art. 
1,  3  et  4,  B.  O.,  p.  157). 

758. —  Les  ingénieurs  hydrographes  ne  se  distinguaient  pas 
autrefois  des  autres  ingénieurs  de  la  marine.  Ils  n'ont  été  orga- 
nisés en  corps  particulier  que  par  l'ordonnance  du  6  juin  1814. 

759.  —  La  hiérarchie  des  grades  des  ingénieurs  hydrogra- 
phes et  leurs  rangs  par  assimilation  avec  les  officiers  du  génie 
maritime  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  :  ingénieur  hydrogra- 
phe en  chef  (directeur  des  constructions  navales),  ingénieur 
hydrographe  de  première  classe  (ingénieur  de  première  classe), 
ingénieur  hydrographe dedeuxième  classe  (ingénieurde deuxième 
classe),  sous-ingénieur  hydrographe  de  première  classe  (sous- 
ingénieur  de  première  classe),  sous-ingénieur  hydrographe  de 
deuxième  classe  (sous-ingénieur  de  deuxième  class*»;,  élève  in- 
génieur hydrographe  (élève  ingénieur)  (Décr.  21  nov.  1897,  B, 
U.,  p.  651).  Le  cadre  comprend  :  1  ingénieur  hydrographe  en 
chet,  4  ingénieurs    hydrographes  de    première   classe,  4  de 
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deuxième,  8  sous-ingénieurs  hydrographes,  des  élèves  en  nom- 
bre variable. 

760.  —  Les  élèves  ingénieurs  hydrographes  sont  pris  parmi 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont  été  déclarés  admis- 
sibles dans  les  services  publics  et  suivant  Tordre  desortie.  Après 
deux  ans  d'exercice  dans  chaque  grade,  ils  sont  nommés  sous- 
ingénieurs  de  troisième  classe,  puis  de  deuxième  classe,  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances.  L'avancement  est  ensuite  donné  : 
après  trois  ans  de  grade,  aux  sous-ingénieurs  de  deuxième 
classe,  à  l'ancienneté;  aux  sous-ingénieurs  de  première  classe, 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix;  aux  ingénieurs  de 
deuxième  classe  et  aux  ingénieurs  de  première  classe,  au  choix 
(Même  décret,  art.  5,  6  et  7). 

761.  —  La  limite  d'âge  à  laquelle  les  ingénieurs  hydrogra- 
phes sont  admis  d'olfice  à  la  retraite  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
ingénieur  en  chef,  soixante-cinq  ans;  ingénieur  de  première 
classe,  soixante-deux  ans  ;  ingénieur  de  deuxième  classe,  soixante 
ans;  sous-ingénieur  de  première,  deuxième  et  troisième  classe, 
cinquante-six  ans  (Arr.  4  août  1887,  B.  0.,  p.  164).  —V.  suprd, 
.n.  744. 

762.  —  La  solde  des  ingénieurs  hydrographes  est  la  même 
que  celle  des  ingénieurs  des  constructions  navales;  l'ingénieur 
en  chef  est  traité  comme  le  directeur  de  première  ou  deuxième 
classe,  selon  qu'il  a  plus  ou  moins  de  trois  ans  de  gracie  (Décr. 
24  sept.  1896).  —  V.  suprà,  n.  756. 

§  5.  Commissariat  de  la  marine. 

763.  —  Le  commissariat  de  la  marine  est  chargé  de  l'admi- 
nistration (comptabilité  financière,  comptabilité  des  matières, 
approvisionnements,  solde,  vivres,  etc.)  dans  les  ports  et  sur  les 
bâtiments,  ainsi  que  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers. 
Le  corps  comporte  les  grades  suivants  :  commissaire  général 
(prenant  rang  après  le  contre-amiral  et  avant  le  capitaine  de 
vaisseau),  commissaire  (assimilé  au  capitaine  de  vaisseau),  com- 
missaire-adjoint (chef  de  bataillon),  sous-commissaire  (lieutenant 
de  vaisseau),  aide-commissaire  (enseigne  de  vaisseau),  élève  com- 
missaire (non  officier,  ayant  rang  d'aspirant  de  deuxième  classe). 
Les  aide3-commissaires  se  recrutent,  d'une  part,  au  moyen  des 
jeunes  gens  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  après 
avoir  suivi  les  cours  d'administration  de  la  marine  (V.  infrà,  n. 
1350 et  1351),  et,  d'autre  part,  au  moyen  des  sous-agents,  commis 
principaux  et  commis  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  à 
partir  de  leur  nomination  à  l'emploi  de  commis  de  quatrième 
classe  dans  l'une  des  catégories  du  personnel  administratif  se- 
condaire de  la  marine  (Décr.  29  avr.  1893,  art.  13,  B.  0.,  p. 
806),  qui  ont  subi  les  épreuves  d'un  concours;  les  épreuves  de 
ces  concours  pour  les  deux  sources  de  recrutement,  sont  fixées 
par  un  arrêté  du  4  mars  1898,  [J.  off.,  5  mars]  —  V.  au  surplus 
suprà,  v°  Commissariat,  de  la  marine.  —  V.  également  pour  la 
solde,  suprà,  n.  438,  et  pour  l'embarquement,  n.  321. 

§  6.  Corps  de  santé  de  la  marine. 

764.  —  Le  corps  de  santé  de  la  marine  assure  le  service  mé- 
dical dans  les  arsenaux,  les  établissements  hors  des  ports,  les 
corps  de  troupe  de  la  marine  en  France  ou  aux  colonies,  et  les 
forces*  navales.  Il  comprend  des  médecins  et  des  pharmaciens  ; 
ces  derniers  sont  chargés  de  la  préparation  des  médicaments  dans 
les  hôpitaux  des  ports  militaires,  ainsi  que  des  analyses  diverses 
nécessitées  à  l'occasion  des  recettes  de  vivres,  substances,  matiè- 
res, etc.  A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  où  il  n'y  a  pas  de  pharma- 
ciens, les  médecins  assurent  les  préparations  médicamentaires. 

765. —  Le  cadre  du  personnel  du  corps  de  santé  de  la  marine 
est  fixé  de  la  manière  suivante  :  6  directeurs  (gracie  intermé- 
diaire entre  le  contre-amiral  et  le  capitaine  de  vaisseau);  22  mé- 
decins en  chef  el  6  pharmaciens  en  chef  (assimilés  au  capitaine 
de  vaisseau);  60  médecins  principaux  et  8  pharmaciens  princi- 
paux (capitaine  de  corvette)  ;  200  médecins  de  première  classe 
et  16  pharmaciens  de  première  classe  (lieutenant  de  vaisseau); 
280  médecins  et  26  pharmaciens  de  deuxième  classe  entretenus 
ou  auxiliaires  (enseignes  de  vaisseau)  (Décr.  24  juin  1886,  B. 
0.,  p.  1144).  En  outre,  à  la  tête  du  corps,  se  trouve  un  inspec- 
teur général,  grade  créé  par  le  décret  du  7  août  1885,  supprimé 
en  1886  et  rétabli  par  le  décret  du  3  févr.  1896  (B.  0.,  p.  276). 

766.  —  Les  ieunes  gens  élèves  à  l'école  du  service  cfe  santé 
de  la  marine  à  bordeaux  (V.  infrà,  n.  1352  et  s.)  sont  nommés 


médecins  auxiliaires  de  deuxième  classe,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réception  au  doctorat  en  médecine;  on  les  dirige  Bur  l'école 
annexe  ae  Toulon  où  ils  suivent  pendant  six  mois  des  cours 
d'application.  Pendant  ce  stage,  ils  peuvent  être  licenciés  par  le 
ministre  pour  inconduite  ou  défaut  d'aptitude.  Au  bout  de  dix 
ans,  les  médecins  auxiliaires  sont  titularisés  comme  médecins 
de  deuxième  classe,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  change  point  leur 
solde.  Les  médecins  de  première  classe  sont  nommés  un  tiers 
au  choix  et  deux  tiers  à  l'ancienneté;  les  médecins  principaux, 
moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté;  les  médecins  en  chef  et 
les  directeurs,  au  choix.  Pour  les  médecins  de  première  classe, 
principaux  et  en  chef,  le  choix  s'exerce  sur  un  tableau  d'avan- 
cement. Pour  avancer  en  grade,  il  faut  avoir  servi  deux  ans 
comme  médecin  de  deuxième  classe,  et  trois  ans  dans  les  autres 
grades,  et  de  plus,  avoir  chaque  fois  une  période  réglementaire 
d'embarquement  ou  de  service  colonial  ( Décr.  24  juin  1886,  JB. 
G.,  p.  1144;  26  oct.  1891,  B.  0.,  p.  997).' 

767.  —  Les  médecins  auxiliaires  peuvent  être  titularisés  à  la 
date  de  leur  affectation  au  service  général,  lorsque  leur  stage 
est  interrompu  par  une  mobilisation,  une  épidémie  ou  un  cas  de 
force  majeure  (Décr.  26  oct.  1891,  B.  0.,  p.  997). 

768.  —  Les  médecins,  autres  que  les  auxiliaires,  sont  offi- 
ciers, et  nommés  aux  divers  grades  par  décrets;  pourtant  le 
passage  à  l'ancienneté  des  directeurs  de  la  deuxième  à  la  pre- 
mière classe  est  ordonné  par  le  ministre.  Il  est  compté  pour  la 
retraite  quatre  années  de  services  à  titre  d'études  préliminaires, 
aux  officiers  du  corps  de  santé  admis,  à  compter  de  1886,  avec 
les  diplômes  universitaires,  dans  le  service  de  santé  de  la  ma- 
rine; il  est  concédé  deux  années  au  même  titre  aux  médecins 
et  pharmaciens  de  l'ancien  cadre  provenant  soit  des  auxiliaires, 
soit  des  aides-médecins  et  aides-pharmaciens  entretenus  (Décr. 
24  juin  1886). 

769.  —  Toutes  les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
pharmaciens,  sauf  qu'ils  ne  font  point  de  service  à  la  mer  (Décr. 
24  juin  1886  et  26  oct.  1891). 

770.  —  Les  emplois  de  médecin-major  et  de  médecin  aide- 
major  près  les  corps  de  troupes  de  la  marine  en  France  et  aux 
colonies  sont  remplis  par  des  médecins  principaux  de  première 
et  de  deuxième  classe;  ils  sont  pourvus  de  c^s  emplois  sur  leur 
demande  ou  d'office.  Ils  peuvent  être  replacés  dans  le  cadre  gé- 
néral après  avoir  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le  ser- 
vice régimentaire  et  s'ils  sont  présents  en  France  au  moment 
où  ils  en  font  la  demande  (Décr.  24  juin  1886). 

771.  —  Afin  de  régulariser  le  service  actif  des  officiers  du 
corps  de  santé,  il  est  tenu  dans  chaque  port  et  pour  chacun  des 
grades  de  médecins  en  chef,  principaux,  de  première  et  deuxième 
classe,  ainsi  que  pour  les  pharmaciens  de  tous  grades,  une 
liste  d'embarquement  où  sont  portés  tous  ceux  qui  n'occupent 
pas  certains  postes  déterminés,  comme  les  p'révôtés,  les  emplois 
de  membre  du  conseil  supérieur  de  santé,  de  professeur  des 
écoles  de  médecine  navale,  etc.,  ou  qui  sont  en  congé.  Toutes 
facilités  sont  données  pour  les  permutations,  du  moment  qu'il 
n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour  le  service.  La  durée  ré- 
glementaire de  l'embarquement  ou  du  service  colonial  est  fixée 
comme  suit  (aller  et  retour  non  compris,  à  moins  que  l'officier 
ne  parte  et  ne  revienne  sur  son  bâtiment)  :  un  an  pour  les  colo- 
nies et  stations  du  Dahomey,  du  Gabon  et  du  Congo;  dix-buit 
mois  pour  celles  du  Sénégal,  du  Soudan,  d'Obock;  deux  ans 
pour  lesescadres,  divisions,  transports,  etc.  (Arr.  13  mai  1896, 
B.  0.,  p.  848). 

772.  —  Pour  certains  emplois  (escadres,  divisions,  écoles, 
transports,  prévôtés,  service  des  troupes  en  France,  etc.),  les 
cinq  ports  pourvoient  à  tour  de  rôle  au  remplacement  des  mé- 
decins et  pharmaciens  ;  le  ministre  indique  chaque  fois  au  pré- 
fet maritime  intéressé  qu'il  lui  appartient  de  donner  l'ordre  de 
départ  à  l'officier  placé  en  tête  de  liste  (Arr.  13  mai  1896).  Lors- 
qu'un médecin  a  fait  une  campagne  de  plus  de  dix-huit  mois 
hors  des  côtes  de  France  et  d'Algérie,  il  ne  peut  être  désigné  à 
nouveau,  pendant  un  an,  pour  une  division  lointaine  ou  une 
colonie  (Cire.  2  mars  1896,  B.  0.,  p.  452). 

773.  —  Les  emplois  sédentaires  dits  :  prévôtés,  sont  attri- 
bués dans  les  ports  militaires  ou  les  établissements  à  des  méde- 
cins principaux,  de  première  ou  de  deuxième  classe  ;  la  durée  des 
prévôtés  est  de  un,  deux  ou  trois  ans  selon  les  postes  et  lea 
grades.  Ces  emplois  sont  notamment  ceux  de  secrétaires-archi- 
vistes des  conseils  de  santé,  de  médecin  des  dépôts  des  équi- 
pages, des  hôpitaux,  etc.  (Arr.  13  mai  1896). 
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774.— Les  médecins  principaux,  ou  de  première  ou  deuxième 
classe  servant  dans  les  corps  de  troupes  de  la  marine  sont  por- 
tés sur  des  listes  spéciales  de  départ  pour  les  colonies,  tenues 
au  ministère  de  la  marine  ;  ils  sont  désignés  pour  le  service  des 
troupes  aux  colonies,  en  suivant  pour  chaque  grade,  Tordre 
d'inscription  sur  les  listes  (Même  arrêté). 

775.  —  Pendant  trois  mois,  les  officiers  supérieurs  du  corps 
de  santé  et,  pendant  deux  mois,  les  officiers  subalternes  qui  ont 
accompli  leur  période  réglementaire  de  service  à  la  mer  ou  aux 
colonies  peuvent  choisir  le  lieu  de  leur  résidence  avant  de  re- 
prendre un  nouveau  service  (Môme  arrêté). 

776.  —  Un  corps  de  santé  spécial,  relevant  du  ministre  des 
Colonies,  a  été  créé,  le  7  janv.  1890,  pour  assurer  le  service  de 
santé  dans  les  hôpitaux,  établissements  et  services  coloniaux. 
Mais  le  service  régimentaire  des  troupes  de  la  marine  continue 
à  être  assuré  par  les  médecins  de  la  marine.  Les  médecins  du 
corps  de  santé  colonial  ont  été,  pour  la  première  formation,  em- 
pruntés exclusivement  au  corps  maritime  et  ils  continuent  &  se 
recruter  en  grande  partie  au  moyen  de  l'école  de  Bordeaux. 

777. —  Les  médecins  de  la  marine  et  ceux  des  colonies  peu- 
vent permuter  avec  l'agrément  de  leurs  ministres  respectifs  ;  le 
plus  ancien  prend  alors,  sur  la  liste  générale  d'ancienneté  du 
corps  dans  lequel  il  entre,  le  rang  de  son  copermutant,  et  le 
plus  jeune  de  grade  est  inscrit  dans  son  nouveau  corps  à  la  date 
de  son  brevet.  Pour  revenir  ensuite  dans  son  ancien  corps,  le 
médecin  qui,  dans  son  nouveau,  a  eu  un  avancement,  doit  at- 
tendre qu  un  officier  de  son  précédent  grade  et  de  même  an- 
cienneté que  lui  ou  plus  jeune  de  grade,  ait  été  promu  au  grade 
correspondant  a  celui  dont  il  est  devenu  titulaire;  il  doit,  en 
outre,  attendre  la  deuxième  vacance  à  partir  de  l'autorisation 
ministérielle  donnée  à  sa  demande  et  prend  rang  du  jour  de  sa 
réadmission  (Arr.  8  mars  1890,  B.  0.,  p.  270). 

778.  —  Les  médecins  de  la  marine  doivent  se  conformer  à 
l'art.  30,  L.  30  nov.  1892,  qnji  prescrit  d'aviser  le  maire  et  le 
sous-préfet  des  cas  de  maladie  épidémique,  à  moins,  toutefois, 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  constaté  dans  un  établissement  mili- 
taire ;  c'est  alors  à  l'autorité  supérieure  a  prendre  les  mesures 
prophylactiques  nécessaires  et  à  aviser  le  pouvoir  civil  (Cire.  26 
juill.  1894). 

779.  —  La  limite  d'âge  à  laquelle  les  officiers  du  corps  de 
santé  sont  admis  d'office  a  la  retraite  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
inspecteur  général,  soixante-huit  ans;  directeur,  soixante-cinq 
ans;  médecin  et  pharmacien  en  chef,  soixante-deux  ans;  méde- 
cin et  pharmacien  principal,  cinquante-huit  ans;  médecin  et 
pharmacien  de  première  et  de  deuxième  classe,  cinquante-six 
ans  jArr.  4  août  1887,  B.  0.,  p.  164).  —  V.  suprà,  n.  744. 

780.  —  La  solde  des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine 
est  la  même  que  celle  des  officiers  de  la  marine.  —V.  suprà,  n. 
438,  et  infrà,  n.  985  et  s. 

781. —  Les  médecins  de  la  marine,  comme  ceux  de  la  guerre, 
peuvent  avoir  une  clientèle  civile  payante  (Cire.  27  déc.  1872, 
Journ.  milit.,  p.  957). 

§  7.  Adjudants  principaux  et  pilotes-majors. 

782.  —  Les  officiers  de  marine  ont  sous  leurs  ordres,  pour 
les  aider  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  corps  d'employés 
militaires,  dénommés  adjudants  principaux  et  pilotes-majors  de 
la  marine,  assermentés  quand  il  y  a  lieu,  et  se  recrutant  exclu- 
sivement parmi  les  premiers-maîtres  des  équipages  de  la  flotte 
(L.  10  juin  1896,  art.  16). 

783.  —  Les  adjudants  principaux  et  les  pilotes-majors  au 
nombre  de  73  (en  1897)  sont  nommés  par  décret.  Ils  ont  rang 
d'officier.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  leur  sont 
applicables.  Toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qui  leur  est  propre 
et  qui  comporte  cinq  classes  pour  les  adjudants  principaux  et 
trois  classes  pour  les  pilotes-majors.  Cette  hiérarchie  n'entraîne 
aucune  assimilation  aux  divers  grades  de  l'armée  navale.  La  si- 
tuation de  ces  officiers  est  donc  analogue  à  celle  des  gardes 
d'artillerie.  Pourtant,  au  point  de  vue  des  retraites,  le  taux  de 
leurs  pensions  est  réglé  d'après  l'assimilation  suivante  :  l'adju- 
dant principal  et  le  pilote-major  de  première  classe  sont  traités 
comme  un  commissaire  adjoint  de  la  marine;  l'adjudant  principal 
et  le  pilote-major  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  comme  un 
sous-commissaire;  l'adjudant  principal  de  quatrième  classe, 
comme  un  aide-commissaire  ;  l'adjudant  principal  de  cinquième 
classe,  comme  un  élève-commissaire  (L.  10  juin  1896,  art.  18). 
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784.  —  Les  adjudants  pr  ncipaux  et  pilotes-majors  ont  auto- 
rité sur  les  marins  et  militaires  de  tous  grades  n'ayant  pas  rang 
d'officier.  Ils  sont  tenus  aux  marques  extérieures  de  respect 
envers  tous  les  officiers  à  partir  du  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau; ils  échangent  le  salut  avec  les  aspirants  de  première 
classe,  les  chefs  de  musique  des  dépôts  des  équipages,  les  em- 
ployés militaires  ayant  rang  d'officier.  Dans  les  cérémonies  offi- 
cielles, ils  prennent  rang,  en  corps,  après  les  trésoriers  des  in- 
valides et  avant  les  gardes  d'artillerie.  A  bord,  les  adjudants 
principaux  et  pilotes  de  première,  deuxième  et  troisième  classe 
sont  admis  à  la  table  de  l'état- major;  ceux  de  quatrième  et  de 
cinquième  classe,  à  celle  des  aspirants  (Décr.  10  août  1896). 

785.  —  Les  adjudants  principaux  sont  répartis  en  cinq  spé- 
cialités :  adjudants  principaux  de  manœuvre  qui  sont  attachés 
au  service  des  directions  des  mouvements  de  port;  les  adjudants 
principaux  torpilleurs  qui  sont  attachés  au  service  des  défenses 
sous-marines  ;  les  adjudants  principaux  de  mousqueterie  qui 
remplissent  dans  les  dépôts  les  fonctions  de  police  générale  et 
d'instruction  des  hommes;  les  adjudants  principaux  fourriers 
oui  sont  employés  dans  les  bureaux  des  dépôts  des  équipages 
de  la  flotte  et  des  divers  services  militaires  des  ports  autres  que 
ceux  des  corps  de  troupe;  les  adjudants  principaux  infirmiers 
qui  sont  affectés  au  service  des  hôpitaux  de  la  marine.  Les  pi- 
lotes-majors sont  employés  aux  services  de  pilotage  (Décr.  10 
août  1896). 

786*  —  Nul  ne  peut  être  nommé  adjudant  principal  de  cin- 
quième classe,  s'il  ne  compte,  dans  le  grade  de  premier-maître, 
trois  années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 
Nul  ne  peut  être  nommé  pilote-major  de  troisième  classe  s'il  ne 
compte,  dans  le  grade  de  pilote  de  première  classe  de  la  flotte, 
trois  années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 
Nul  ne  peut  être  promu  adjudant  principal  de  quatrième  ou  de 
troisième  classe,  s  il  ne  compte  trois  années  de  service  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure.  Nul  ne  peut  être  promu  adju- 
dant principal  de  deuxième  ou  de  première  classe,  s  il  ne  compte 
deux  années  de  service  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
Nul  ne  peut  être  promu  pilote-major  de  deuxième  ou  de  première 
classe,  s'il  ne  compte,  dans  la  classe  immédiatement  inférieure, 
deux  années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
(L.  10  juin  1896,  art.  26).  En  outre  des  examens  et  épreuves 
doivent  être  subis  avec  succès  par  les  candidats  (Décr.  30  avr. 
1897,  art.  296). 

787.  —  L'avancement  en  classe  des  adjudants  principaux  et 
pilotes- majors  de  la  marine  a  lieu  au  choix  d'après  un  tableau 
d'avancement  et  roule  sur  l'ensemble  des  adjudants  principaux 
de  toutes  spécialités  (Décr.  10  août  1896). 

788.  —  Les  adjudants  principaux  et  pilotes-majors  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  sont  atteints  par  la  limite  d'âge  à 
cinquante-six  ans;  les  adjudants  principaux  de  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  classe  et  les  pilotes-majors  de  troisième 
classe,  à  cinquante-quatre  ans  (L.  10  juin  1896,  art.  18). 

789.  —  La  solde  nette  des  adjudants  principaux  et  des  pi- 
lotes-majors est  ainsi  fixée  : 

Ire  classe,  à  terre,  4,500;  a  la  mer,  5,400;  aux  colonies,  6,300 
2*       —  —      3,996         —        4,788  —  5,616 

3e       —  —      3,600         —        4,320  —  5,040 

4e       —  —      3,204         —        3,852  —  4,464 

5e       —  —      2,808         —        3,348  —  3,924 

Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde  (Décr.  10  août 
1896),  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  8.  Chefs  de  musique  des  dépôts  des  équipages. 

790. — Les  deux  chefs  de  musique  des  dépôts  des  équipages 
de  Brest  et  de  Toulon  ont  rang  d'officier;  la  loi  du  19  mai  1834 
leur  est  applicable.  Ils  sont  nommés  après  des  épreuves  prépa- 
ratoires (Cire.  12  août  1897,  B.  0.,  p.  241)  et  un  concours  ouvert 
à  Paris  devant  un  jury  spécial  et  auquel  peuvent  prendre  part 
les  sous-chefs  de  musique  des  dépôts  ayant  au  moins  trois  ans 
de  services  dans  leur  emploi  et  les  chefs  de  musique  des  troupes 
de  la  marine  et  de  l'armée,  autorisés  par  leur  chef  de  corps  et 
acceptés  par  le  commandant  du  dépôt  Ils  doivent  être  en  me- 
sure de  réunir  des  droits  à  la  retraite  à  cinquante  ans  (Décr.  30 
avr.  1897,  art.  308  et  s.).  Ils  ont,  en  fait,  sans  que  les  textes  le 
disent  formellement,  l'assimilation  d'enseigne  de  vaisseau. 

791.  —  La  solde  nette  des  chefs  de  musique  des  équipages  de 
la  flotte  est  :  à  la  mer,  2,880  fr.;  à  terre,  2,664  fr.;  de  non-activité, 
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4,602  ou  1,062  fr.  Après  dix  ans  de  grade,  ces  soldes  sont  res- 
pectivement portées  à  3,600,  3,240,  1,620,  i  ,296  fr.  —  Pour  les 
règles  générales,  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 
(Décr.  24  sept.  1896). 

§  9.  Personnel  administratif  secondaire.  Personnel  des  manu- 
tentions et  personnel  des  directions  de  travaux. 

792.  —  Le  personnel  qui,  concurremment  avec  le  commis- 
sariat, est  chargé  de  l'administration  de  la  marine,  et  qui  est 
désigné  sous  le  nom  collectif  de  personnel  administratif  se- 
condaire de  la  marine,  comporte  quatre  catégories  d'agents 
absolument  distinctes  comme  organisation  et  comme  attribu- 
tions. Bien  qu'une  partie  seulement  de  ce  personnel  ait  la  qua- 
lité d'officier,  les  règles  concernant  le  corps  tout  entier  vont 
être  ci-après  résumées,  parce  qu'elles  figurent  dans  un  texte 
unique. 

793.  —  D'après  le  décret  du  29  avr.  1893,  le  personnel  ad- 
ministratif secondaire  de  la  marine  se  divise  en  quatre  catégo- 
ries, savoir  :  1°  le  personnel  des  manutentions,  chargé  de  diri- 
ger les  transformations  et  les  manipulations  des  denrées  et  d'en 
établir  les  comptes  ;  2°  le  personnel  des  directions  de  travaux, 
qui  tient,  dans  les  arsenaux  et  dans  les  établissements  de  la 
marine  hors  des  ports,  la  comptabilité  de  l'emploi  des  matières 
aux  travaux,  ainsi  que  les  écritures  des  directions;  3°  le  per- 
sonnel des  comptables  des  matières,  affecté  à  la  gestion  des 
magasins  et  au  service  de  la  comptabilité  des  matières  ;  4°  le 
personnel  des  agents  du  commissariat,  affecté  aux  écritures  des 
différents  bureaux  du  commissariat  de  la  marine. 

794.  —  Le  personnel  des  manutentions  est  composé  d'un 
agent  principal,  d'agents  de  première  et  de  deuxième  classe  et 
de  sous-agents.  Le  personnel  des  directions  de  travaux  et  celui 
des  agents  du  commissariat  comprennent  des  agents  principaux, 
des  agents  de  première  et  de  deuxième  classe,  des  sous-agents, 
des  commis  principaux  de  première  et  de  deuxième  classe,  des 
commis  de  première,  de  deuxième,  de  troisième  et  de  quatrième 
classe,  et  des  commis  auxiliaires.  Enfin,  le  personnel  des  comp- 
tables des  matières  comprend  des  agents  principaux,  des  agents 
de  première  et  de  deuxième  classe,  dessous-agents,  des  commis 
et  des  magasiniers  principaux  de  première  et  de  deuxième  classe, 
des  commis  et  des  magasiniers  de  première,  de  deuxième,  de 
troisième  et  de  quatrième  classe,  des  commis  et  des  magasiniers 
auxiliaires.  Dans  le  personnel  des  comptables,  les  magasiniers 
sont  assimilés,  au  point  de  vue  hiérarchique,  aux  commis  des 
classes  correspondantes. 

795.  —  Sauf  les  agents  principaux,  agents  et  sous-agents 
des  services  des  manutentions  et  des  directions  de  travaux,  qui 
sont  restés  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1834  et  qui 
sont  respectivement  assimilés  aux  chefs  de  bataillon,  lieutenants 
de  vaisseau  et  enseignes,  tous  les  autres  agents  secondaires 
sont  des  civils.  Ils  sont  pourtant  justiciables  des  conseils  de 
guerre  (Décr.  juridict.  29  avr.  1893).  Quel  que  soit  leur  grade, 
les  agents  du  commissariat  sont  hiérarchiquement  soumis  aux 
officiers  du  commissariat,  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trou- 
vent normalement  placés.  Au  contraire,  les  comptables  des  ma- 
tières sont  des  comptables  publics,  ayant  un  cautionnement,  et 
indépendants  au  point  de  vue  du  service,  dans  les  limites  des 
règles  de  la  comptabilité  ;  les  ordres  de  délivrances  pour  le  ma- 
tériel dont  ils  ont  la  garde,  leur  sont  donnés  par  les  divers  chefs 
de  service  au  profit  desquels  ils  conservent  l'approvisionnement. 
De  même,  les  agents  des  directions  de  travaux  tiennent  les  écri- 
tures dans  les  diverses  directions  et  relèvent  uniquement  de 
leurs  directeurs  respectifs.  Enfin,  les  manutentionnaires  se  trou- 
vent placés,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sous  les  ordres  du  com- 
missaire général  et  du  commissaire  aux  subsistances. 

796.  —  Les  cadres  budgétaires,  pour  1897,  du  personnel  se- 
condaire sont  ainsi  constitués  :  manutentions,  1  agent  principal, 
4  agents,  4  sous-agents;  directions  de  travaux,  5  agents  admi- 
nistratifs principaux,  34  agents  administratifs,  50  sous-agents 
administratifs,  49  commis  principaux,  295  commis;  comptables 
des  matières,  6  agents  comptables  principaux,  39  agents  comp- 
tables, 51  sous-agents,  15  commis  principaux,  90  commis,  44 
magasiniers  principaux,  293  magasiniers;  agents  du  commissa- 
riat, 5  agents  principaux,  39  agents,  65  sous-agents,  55  com- 
mis principaux,  279  commis. 

797*  —  Les  agents  et  sous-agents  des  manutentions  et  des 
directions  de  travaux,  et  tous  les  agents  principaux  sont  nom- 


més par  décret.  Les  agents  et  les  sous-agents  des  comptables 
des  matières  et  du  commissariat,  les  commis  principaux  et  les 
commis  de  tous  les  services,  ainsi  que  les  magasiniers  princi- 
paux et  magasiniers  entretenus  du  personnel  des  comptables 
des  matières,  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Marine.  L'ad- 
mission des  commis  et  des  magasiniers  auxiliaires  est  prononcée, 
sauf  l'approbation  du  ministre,  dans  les  ports  chefs-lieux  par  les 
préfets  maritimes,  et  dans  les  établissements  hors  des  ports 
par  les  directeurs  de  ces  établissements,  qui  prononcent  égale- 
ment sur  la  démission  ou  le  licenciement  des  agents  dont  il  s'agit. 

798.  —  Dans  les  quatre  personnels,  les  avancements  en 
grade  et  en  classe  sont  attribués  exclusivement  aux  employés 
appartenant  à  la  catégorie  où  s'ouvrent  les  vacances.  Les  agents 
principaux  sont  choisis  parmi  les  agents  de  première  classe 
comptant  au  moins  trois  ans  de  services  dans  1  emploi  d'agent. 
Les  emplois  d'agents  de  deuxième  classe  sont  conférés  :  un  tiers 
à  l'ancienneté  et  deux  tiers  au  choix  aux  sous-agents  comptant 
au  moins  trois  ans  de  services  dans  cet  emploi.  Toutefois,  en 
raison  des  fonctions  spéciales  qui  incombent  aux  agents  comp- 
tables des  matières,  l'accès  à  ces  emplois  soit  à  l'ancienneté,  soit 
au  choix,  n'est  ouvert  qu'aux  sous-agents  comptables  qui  ont 
déclaré  par  écrit  être  en  mesure  de  constituer  un  cautionnement. 
Le  passage  de  la  deuxième  à  la  première  classe  dans  l'emploi 
d'agent  a  lieu  à  l'ancienneté.  Les  sous-agents  de  manutention 
sont  recrutés,  par  voie  de  concours,  parmi  les  commis  princi- 
paux et  les  commis  des  trois  premières  classes  des  directions 
de  travaux,  des  comptables  des  matières  et  des  agents  du  com- 
missariat comptant  au  moins  trois  ans  de  services  à  partir  de 
leur  nomination  à  l'emploi  de  commis  de  troisième  classe.  Les 
sous-agents  des  directions  de  travaux  et  des  comptables  des 
matières  sont  recrutés  parmi  les  commis  principaux  et  les  com- 
mis des  trois  premières  classes  comptant  au  moins  trois  ans  de 
services  à  partir  de  la  troisième  classe  et  qui  ont  satisfait  aux 
épreuves  d  un  concours.  Dans  le  personnel  des  comptables  des 
matières,  les  magasiniers  principaux  et  les  magasiniers  des 
trois  premières  classes  comptant  au  moins  trois  ans  de  services 
à  partir  de  la  troisième  classe  peuvent  être  autorisés  à  prendre 
part  au  concours  pour  l'emploi  de  sous-agent  comptable.  Les 
sous-agents  du  commissariat  sont  nommés  moitié  au  choix,  moi- 
tié au  concours.  Le  choix  s'exerce  sur  les  commis  principaux 
de  première  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  dans 
l'emploi  de  commis  principal.  Peuvent  prendre  part  au  concours, 
pour  l'autre  moitié  :  les  commis  principaux  et  les  commis  des 
trois  premières  classes  du  commissariat  comptant  au  moins  trois 
ans  de  services  à  partir  de  la  troisième  classe. 

799.  —  Les  emplois  de  commis  principaux  et  de  magasiniers 
principaux  de  première  classe  sont  conférés,  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix,  aux  commis  principaux  et  magasiniers  princi- 
paux de  deuxième  classe,  quel  que  soit  le  temps  de  service  ac- 
compli dans  cette  classe.  Les  emplois  de  commis  principaux  et 
de  magasiniers  principaux  de  deuxième  classe  sont  également 
conférés,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix,  aux  commis  et 
aux  magasiniers  de  première  classe  comptant  au  moins  deux 
ans  de  services  dans  cette  classe.  Les  avancements  en  classe 
des  commis  et  des  magasiniers  ordinaires  ont  lieu  moitié  à  l'an- 
cienneté, moitié  au  choix.  Nul  commis  ou  magasinier  ne  peut 
être  porté  à  la  classe  supérieure  s'il  ne  compte  deux  années  de 
services  dans  sa  classe.  Les  commis  et  les  magasiniers  de  qua- 
trième classe  sont  nommés  à  la  suite  d'examens  auxquels  sont 
admis  à  prendre  part  les  candidats  réunissant  les  conditions  de 
l'art.  84,  L.  15  juill.  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  c'est-à- 
dire  :  1°  les  candidats  comptant  au  moins  cinq  ans  de  service 
actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  dont  deux  comme  of- 
ficiers, sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  ;  2°  les  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  retraités  ou  réformés  pour 
infirmités  contractées  au  service  militaire,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté  de  service  et  de  grade.  A  défaut  de  candidats  réu- 
nissant ces  conditions,  toute  personne  ayant  satisfait  à  la  loi 
militaire  peut  concourir.  Les  uns  et  les  autres  doivent  être  en 
position  d'avoir  une  pension  de  retraite  à  cinquante-six  ans. 
Les  commis  et  les  magasiniers  auxiliaires  sont  recrutés  parmi 
les  marins,  les  militaires,  les  fonctionnaires  et  les  agents  civils 
en  possession  d'une  pension  de  retraite,  et  à  leur  défaut  parmi 
les  jeunes  gens  âgés  de  seize  ans  au  moins.  Les  services  rendus 
dans  cette  situation  ne  créent  pas  de  droit  à  une  pension  de 
retraite,  ni  à  la  révision  de  celle  obtenue  antérieurement. 

800.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  décret  du  9 
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janv.  1  889,  sur  les  corps  secondaires,  que  l'emploi  de  commis 
principal  a  été  alors  créé  dans  le  seul  but  d'améliorer  la  solde 
et  la  retraite  des  vieux  commis  qui  n'étaieit  pas  en  état  de  su- 
bir l'examen  de  sous-agent,  et  auxquels  cette  fonction  ne  pou- 
vait être  conférée  à  l'ancienneté.  Le  commis  principal  occupe 
donc  un  échelon  spécial  placé  en  dehors  de  la  ligne  hiérarchique 
et  sur  un  rang  pécuniairement  parallèle  à  celui  de  sous-agent. 
On  en  a  tiré  cette  conséquence  qu'un  sous-agent,  puni  de  la  ré- 
trogradation, est  remis  commis  de  première  classe  et  non  com- 
mis principal. 

801.  —  Les  agents  de  première  classe  et  les  sous-agents  des 
comptables  des  matières  et  du  commissariat  ainsi  aue  les  com- 
mis et  les  magasiniers  principaux  et  ordinaires  du  personnel 
administratif  secondaire  ne  peuvent  avoir  d'avancement  au  choix 
que  s'ils  figurent  sur  les  tableaux  d'avancement  arrêtés  annuel- 
lement pour  chaque  personnel  par  les  conseils  d'administration 
des  ports  ou  des  établissements. 

802.  —  Un  tour  spécial  d'avancement  au  choix  a  été  établi 
en  faveur  des  commis  et  magasiniers  qui  ont  dû  faire  leur  ser- 
vice militaire  en  cours  de  carrière,  en  vue  de  leur  tenir  compte 
du  temps  ainsi  perdu  pour  leur  avancement  (Cire.  23  déc.  1896, 
B.  0.,  p.  841,  et  29  janv.  1897,  B.  0.,  p.  38). 

803.  —  Les  agents  principaux,  les  agents,  les  sous-agents 
et  les  commis  principaux  ne  peuvent  passer  d'un  personnel  dans 
un  autre;  cette  faveur  peut  être  accordée  par  voie  de  permuta- 
tion aux  commis. 

804.  —  Les  sous-agents,  commis  principaux  et  commis 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  depuis  leur  nomination 
de  commis  de  quatrième  classe,  et  ayant  entre  vingt-sept  et 
trente-cinq  ans  peuvent  concourir  pour  le  grade  d'aide-commis- 
saire de  la  marine. 

805.  —  Les  employés  du  personnel  des  comptables  des  ma- 
tières chargés  de  la  gestion  des  magasins,  comme  gardes-ma- 
gasins généraux  ou  comme  préposés  comptables,  sont  astreints 
à  verser  un  cautionnement  qui  est  fixé  par  le  décret  du  14  août 
1897  (B.  0.,  p.  207),  et  qui  varie  de  3,000  à  50,000  fr.;  ils  reçoi- 
vent une  indemnité  de  responsabilité  (Môme  décret)  et  sont  sou- 
mis au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  —  V.  suprà,  viB  Comp- 
tabilité publique,  n.  360  et  s.,  et  Cour  des  comptes,  n.  823  et  s. 

806.  —  Les  agents  principaux,  agents  et  sous-agents  des 
manutentions  et  des  directions  de  travaux  demeurent  refis  au 
point  de  vue  disciplinaire,  par  le  décret  du  21  juin  1858.  Ils  ne 
peuvent  être  mis  en  retrait  d'emploi  ou  en  réforme  que  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  19  mai  1834  :  le  conseil  d'en- 
quête appelé  à  statuer  à  leur  égard  est  composé  et  procède  con- 
formément aux  prescriptions  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  3  janv.  1884.  Les  autres  agents  secondaires  peuvent 
encourir  les  punitions  disciplinaires  suivantes  :  1°  la  réprimande; 
2°  la  prison  pour  deux  mois  au  plus;  3°  la  retenue  de  traite- 
ment, n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement,  pendant  deux 
mois  au  plus;  4°  la  rétrogradation;  5°  la  révocation.  Les 
deux  premières  de  ces  peines  sont  prononcées  par  le  chef  de 
service,  le  préfet  maritime  ou  le  directeur  des  établissements 
hors  des  ports;  les  trois  autres  le  sont  par  le  ministre,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  révocation  des  agents  principaux,  pour 
laquelle  il  faut  un  décret.  La  rétrogradation  et  la  révocation 
doivent  être  précédées  d'un  avis  conforme  rendu  par  un  conseil 
d'enquête. 

807.  —  La  limite  d'âge  à  laquelle  les  agents  des  corps  se- 
condaires sont  admis  d'office  à  la  retraite  est  fixée  à  soixante 
ans  pour  les  agents  principaux;  cinquante-huit  ans  pour  les 
agents;  cinquante-six  ans  pour  les  sous-agents,  commis  princi- 
paux, commis,  magasiniers  principaux,  magasiniers,  commis  et 
magasiniers  auxiliaires  (Arr.  4  août  1887,  B.  0.,  p.  164).  —  V. 
suprà,  n.  744. 

808.  —  Les  agents  principaux,  agents,  sous-agents,  com- 
mis et  magasiniers  de  première,  deuxième  et  troisième  classe, 
reçoivent  les  pensions  de  retraite  fixées  par  les  lois  des  5  août 
1879  et  8  août  1883  ;  les  commis  et  magasiniers  principaux  des 
deux  classes  sont  traités  pour  la  pension  de  retraite  comme  les 
sous-agents  ;  les  commis  et  magasiniers  de  quatrième  classe, 
comme  les  commis  et  magasiniers  des  deuxième  et  troisième 
classes. 

809.  —  Les  services  accomplis  comme  commis  ou  magasi- 
nier auxiliaire  ne  comptent  pas  pour  la  retraite.  Néanmoins, 
comme  un  décret  précédent  avait  posé  un  principe  contraire, 
une  disposition  spéciale  inscrite  dans  la  loi  de  finances  du  28 


avr.  1893  (art.  53)  a  décidé  de  faire  compter  les  services  ren- 
dus en  qualité  d'écrivains  temporaires  ou  auxiliaires  et  d'auxi- 
liaires civils  du  commissariat  de  la  marine  pendant  la  période 
comprise  entre  le  23  déc.  1847  et  le  29  juin  1878. 

810.  —  La  solde  nette  à  terre  du  personnel  secondaire  officier 
est  de  :  agent  principal,  6,012  fr.;  agent  (2  classes),  3,672  et  3,240 
fr.  ;  sous-agent,  2,664  fr.  La  solde  du  personnel  non  officier  est 
de  :  agent  principal,  5,328  fr.  ;  agent  (2  classes),  3,312  et  2,916 
fr. ;  sous-agents,  2,412  fr.;  commis  principaux  et  magasiniers 
principaux  (2  classes),  2,412  et 2,196  fr.;  commis  et  magasiniers 
(4  classes),  1,944, 1,656,  1,368  et  1,188  fr.  Le  personnel  officier 
peut  avoir  une  solde  de  non-activité  pour  infirmités  tempo- 
raires, etc.,  d'environ  moitié,  ou,  pour  retrait  d'emploi,  un  peu 
inférieure  à  la  précédente  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  rè- 
gles générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  1 0.  Professeurs  d'hydrographie  et  professeurs  de  V école  navale 
(ancienne  formation). 

811.  —  Les  professeurs  d'hydrographie  sont  chargés  norma- 
lement de  faire  des  cours  dans  certaines  villes  du  littoral  ppur 
les  candidats  aux  brevets  de  capitaine  au  long  cours  ou  de 
maitre  au  cabotage  (V.  infrà,  n.  1365  et  1366}  ;  en  outre,  ils  pro- 
fessent à  l'école  navale  et  à  l'école  des  mécaniciens  et  font  partie 
de  différents  jurys  de  concours,  notamment  &  l'école  na- 
vale, etc. 

812.  —  L'institution  des  professeurs  d'hydrographie  date  de 
l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine;  parmi  les  actes  postérieurs 
applicables  à  ce  personnel,  on  peut  citer  un  règlement  de  1786. 
un  décret  de  1791,  des  ordonnances  de  1815,  et  du  7  août 
1825. 

813.  —  Le  cadre  des  professeurs  d'hydrographie  comporte 
trois  classes.  Les  professeurs  de  troisième  classe  se  recrutent  au 
concours  parmi  les  officiers  de  marine  et  parmi  les  capitaines  au 
long  cours,  âçés  de  moins  de  trente  ans  et  comptant  au  moins 
deux  années  de  navigation  en  cette  qualité.  Les  concours  ont 
lieu  à  Paris;  les  épreuves,  écrites  et  orales,  portent  sur  les  ma- 
thématiques, les  éléments  du  calcul  différentiel  et  intégral,  de 

géodésie,  de  mécanique  rationnelle,  etc.  ;  en  outre,  les  candi- 
ats  ont  à  faire  une  leçon  relative  à  la  navigation  sur  un  sujet 
tiré  au  sort  et  après  une  demi-heure  de  préparation  (Décr.  13 
janv.  1877,  B.  0.,  p.  104;  Arr.  5  avr.  1887,  B.  0.,p.  549). 

814.  —  L'examinateur  d'hydrographie  est  choisi  parmi  les 
professeurs  de  première  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de 
services  dans  cette  classe  (Ord.  7  août  1825,  A.  M.,  p.  377). 

815.  —  L'examinateur  et  les  professeurs  d'hydrographie  ont 
été  considérés  longtemps  comme  ayant  la  qualité  d'officier;  puis 
une  jurisprudence  nouvelle  inaugurée  en  1875  tendit  à  leur  re- 
fuser ce  caractère,  mais,  à  la  suite  de  diverses  réclamations,  la 
question  ayant  été  remise  à  l'étude,  il  parut  aue  l'examinateur 
et  les  professeurs  d'hydrographie  ont  reçu  aune  ordonnance 
du  29  révr.  1836  [A.  M.,  p.  284),  la  faveur  d'être  nommés  parle 
chef  de  l'Etat.  Or,  à  cette  date,  contemporaine  des  premières 
applications  de  la  loi  du  19  mai  1834,  qui  venait  de  poser  en 
principe  la  collation  du  grade  d'officier  par  le  roi,  l'intervention 
de  ce  dernier  était  considérée  comme  le  critérium  de  la  qualité 
d'officier,  ainsi  qu'il  résulte  notamment  du  rapport  servant  d'ex- 
posé des  motif  s  a  une  ordonnance  du  4  déc.  1835,  relative  aux 
commis  principaux  de  la  marine.  En  conséquence,  la  qualité 
d'officier  de  l'examinateur  et  des  professeurs  d'hydrographie  fut 
solennellement  reconnue  par  la  circulaire  du  15  juin  1892  B. 
0.,  p.  749)  ;  les  textes  ne  prévoient  d'ailleurs  pas  pour  eux  d'as- 
similation de  grades. 

816.  —  La  limite  d'âge  à  laquelle  l'examinateur  d'hydrogra- 
phie est  admis  d'office  à  la  retraite  est  de  soixante-cinq  ans; 
celle  des  professeurs  de  première  et  deuxième  classe  d'hy- 
drographie est  de  soixante  ans  (Arr.  4  août  1887,  B.  0., 
p.  164). 

817.  —  La  solde  à  terre  de  l'examinateur  est  de  8,928  fr.; 
celle  des  professeurs  (deux  classes)  est  de  6,120  fr.  ou  3,672  fr. 
à  terre,  et  de  6,480  ou  3,960  à  la  mer;  la  solde  de  non-activité 
pour  infirmités  est  de  moitié,  et  pour  retrait  d'emploi  un  peu 
moindre  que  la  solde  à  terre  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les 
règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

818.  —  Pour  les  professeurs  de  l'école  navale  (ancienne  for- 
mation) qui  ont  conservé  la  qualité  d'officier,  V.  infrà,  n.  884 
et  s. 
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Section  IV. * 
Personnel  assimilé  nou-olficier. 

§  1.  Marins  vétérans. 

819.  —  Le  corps  militaire  des  marins  vétérans  est  affecté 
aux  travaux  et  services  maritimes  des  ports  et  rades  de  guerre 
et  du  littoral.  Ils  assurent  rentrée  et  la  sortie  des  bâtiments  de 
l'Etat  dans  le  port  et  les  bassins;  le  gréement  des  bâtiments;  le 
mouillage  et  l'entretien  des  corps-morts  et  autres  engins  d'amar- 
rage, les  secours  aux  bâtiments  en  danger;  l'armement  des  em- 
barcations de  la  direction  des  mouvements  du  port;  l'amarrage 
et  la  garde  des  bâtiments  désarmés;  ils  prennent  part  à  l'arme- 
ment et  au  désarmement  des  navires  et  à  la  défense  militaire  et 
maritime  (Décr.  21  nov.  4874,  B.  0.,  p.  188). 

820.  —  Les  marins  vétérans  sont  placés  sous  l'autorité  des 
directeurs  des  mouvements  du  port;  ils  sont  soumis  aux  règles 
de  compétence  juridictionnelle,  de  discipline  et  de  subordination 
militaires  applicables  aux  corps  des  équipages  de  la  flotte  (Même 
décret). 

821.  —  Les  degrés  de  la  hiérarchie  comprennent  les  grades 
ci-après,  assimilés  aux  grades  correspondants  des  équipages  : 
matelot  vétéran,  quartier-maître  vétéran,  second-maître  vétéran, 
maître  vétéran,  premier-maître  vétéran  (Même  décret). 

822.  —  Les  marins  vétérans  se  recrutent  exclusivement 
parmi  les  quartiers-maîtres  et  marins  des  équipages  de  la  flotte 
en  activité  ou  congédiés,  n'ayant  pas  plus  de  quarante  ans  et 
susceptibles  d'avoir  une  pension  de  retraite  à  cinquante-cinq 
ans  ;  ayant  en  outre  accompli  le  temps  de  service  obligatoire, 
satisfait  à  un  examen  professionnel  sur  la  pratique  du  raatelo- 
tage  et  la  manœuvre  des  canots.  Les  marins  du  recrutement  et 
de  l'engagement  volontaire  peuvent  être  admis  dans  ce  corps 
tant  qu  ils  n'ont  pas  quitté  le  service  et  en  se  faisant  porter  sur 
les  matricules  de  l'inscription  maritime  (Décr.  6  juill.  1887,  B. 
0.,  p.  8). 

823.  —  Le  corps  des  marins  vétérans  comprend  une  section 
de  mécaniciens,  recrutée  exclusivement  parmi  les  olficiers-ma- 
riniers  et  quartiers-maîtres  mécaniciens,  ainsi  que  parmi  les 
ouvriers  chauffeurs  des  équipages  de  la  flotte.  Pour  être  promus, 
les  mécaniciens  vétérans  doivent  subir  un  examen.  Ils  sont 
affectés  au  service  des  réparations  et  de  la  conduite  des  ma- 
chines, des  embarcations,  de  la  direction  des  mouvements  du 
port  (Décr.  20  févr.  1877,  B.  0.,  p.  332). 

824.  —  Les  admissions  et  les  suspensions  de  six  mois  au 

Ï)lus  sont  prononcées  par  le  directeur  des  mouvements  du  port; 
es  avancements  sont  accordés,  pour  le  grade  de  quartier-maître, 
par  le  préfet  maritime  et  pour  les  autres  grades  par  le  ministre, 
qui  inflige  la  réduction  de  grade  et  la  radiation  du  cadre  de 
maistrance  (Décr.  21  nov.  1874). 

825.  —  Le  ministre  peut  admettre  des  gradés  des  équipages 
de  la  flotte  dans  le  corps  des  marins  vétérans  avec  un  grade 
égal  à  celui  dont  ils  sont  titulaires  (Même  décret). 

826.  —  Dans  chaque  port,  le  corps  des  marins  vétérans  com- 
prend une  compagnie  de  vétérans  torpilleurs  composée  de  ma- 
rins vétérans  torpilleurs  et  de  mécaniciens  vétérans  torpilleurs; 
elle  est  affectée  spécialement  aux  travaux  de  la  défense  fixe  et 
éventuellement  au  service  général  de  la  direction  du  port.  Elle 
est  commandée  par  un  des  lieutenants  de  vaisseau  torpilleurs 
de  la  défense  fixe  (Décr.  8  juill.  1885,  B.  0.,  p.  164). 

827.  —  La  compagnie  de  vétérans  torpilleurs  se  recrute  : 
1°  pour  les  marins  vétérans  torpilleurs  de  tous  grades,  parmi 
les  officiers-mariniers,  quartiers-maîtres  et  matelots  torpilleurs 
des  équipages  de  la  flotte  et  parmi  les  marins  vétérans  de  tous 
grades  pourvus  du  certificat  d'aptitude  aux  travaux  des  défenses 
sous-marines  ou  en  possession  antérieure  du  brevet  de  torpil- 
leur; 2°  pour  les  mécaniciens  vétérans  torpilleurs  de  tous  gra- 
des, parmi  les  premiers-maîtres  et  maîtres  mécaniciens  des  équi- 
pages de  la  flotte  ayant  eu  la  spécialité  de  torpilleur  et  réunis- 
sant les  conditions  voulues  pour  être  admis  dans  la  section  des 
marins  vétérans;  parmi  les  seconds-maîtres^  quartiers-maîtres 
et  ouvriers  mécaniciens  torpilleurs  des  équipages  de  la  flotte 
réunissant  les  conditions  voulues  pour  être  admis  dans  le  corps 
des  vétérans  ;  parmi  les  mécaniciens  vétérans  de  tous  grades 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  aux  travaux  des  défenses  sous- 
marines.  Le  tiers  des  vacances  dans  chaque  grade  est  réservé  aux 
torpilleurs  des  grades  correspondants  des  équipages  de  la  flotte. 


Les  vétérans  gradés  des  autres  compagnies  ne  sont  admis  dans 
la  compagnie  des  vétérans  torpilleurs  qu'à  défaut  de  candidats 
appartenant  à  la  compagnie  ou  aux  équipages  de  la  flotte.  L'avan- 
cement des  marin  s  vétérans  torpilleurs  est  distinct  de  celui  des 
autres  vétérans  et  n'a  lieu  qu'après  un  examen  (Décr.  8  juill. 
1885,  B.  0„  p.  164). 

828.  —  Les  marins  vétérans  au-dessous  du  grade  de  second- 
maître  sont  tenus  de  contracter,  par-devant  le  commissaire  aux 
revues  chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps,  des 
actes  de  réadmission  successifs  sans  prime  de  trois  ans.  Les 
seconds-maîtres,  maîtres  et  premiers-maîtres  font  partie  d'an 
cadre  de  maistrance  spécial,  analogue  à  celui  des  équipages  de 
la  flotte  (Décr.  21  nov.  1874). 

829.  —  Les  maîtres  et  seconds-maîtres  vétérans  torpilleurs 
chargés  de  la  garde  et  de  la  surveillance  des  immeubles  de  la 
défense  sous-marine  sont  admis  à  prêter  serment  et  à  constater 
par  des  procès-verbaux  les  contraventions  intéressant  la  police 
ou  la  sûreté  de  ces  établissements  (Décr.  7  avr.  1887,  B.  0.,  p. 
610). 

830*  —  Les  marins  vétérans  sont  administrés,  suivant  les 
règles  du  décret  du  24  sept.  1896,  parle  conseil  d'administration 
de  la  direction  du  port,  sous  le  contrôle  du  commissaire  aux 
revues;  le  même  conseil  tient  leur  matricule  (Arr.  4  févr.  1891, 
B.  0.,  p.  269). 

831.  —  Les  marins  vétérans  sont  traités  comme  le  personnel 
des  équipages  de  la  flotte  au  point  de  vue  du  paiement  de  la 
croix  et  des  retraites.  Ils  ne  sont  ni  casernes,  ni  nourris;  leur 
solde  est  de  1,620  fr.  (premier-maître  vétéran);  1,440  fr.  (maître 
vétéran);  1,224  fr.  (second-maître  vétéran);  1,026  fr.  (quartier- 
maître  vétéran)  ;  900  fr.  (matelot  vétéran).  Dans  la  section  des 
mécaniciens,  les  soldes  sont  respectivement  de  1,980,  1,620, 
1,368,  1,188,  1,026  fr.  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  règles 
générales  de  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  2.  Guetteurs  sémaphoriques. 

832*  —  Le  personnel  affecté  au  service  des  électro-sémapho- 
res, en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  forme,  sous  la  déno- 
mination de  «  guetteurs  sémaphoriques  »,  un  corps  militaire 
soumis  aux  règles  de  compétence  juridictionnelle,  de  discipline 
et  de  subordination,  applicables  aux  marins  vétérans  (L.  12  févr. 
1897  et  Décr.  2  juin  1897,  B.  0.,  p.  719). 

833.  —  Les  degrés  de  la  hiérarchie  des  guetteurs  sémapho- 
riques, ainsi  que  leurs  assimilations  de  grade  et  leurs  cadres,  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit  :  chef  guetteur  instructeur,  assimilé  au 
premier-maître  vétéran  (six,  un  par  arrondissement  et  un  pour 
l'Algérie  et  la  Tunisie);  chef  guetteur,  assimilé  au  deuxième  maî- 
tre vétéran  (art.  148);  guetteur,  assimilé  au  quartier-maître  vé- 
téran (art.  148).  Les  grades  de  chef  guetteur  et  de  guetteur 
comportent  deux  classes,  entre  lesquelles  l'effectif  des  agents 
de  chacun  de  ces  grades  est  réparti  par  moitié  (Même  loi). 

834.  —  La  retraite  du  personnel  du  service  électro-séma- 
phorique  est  réglée  d'après  les  fixations  des  tarifs  annexés  à  la 
foi  du  8  août  1883  (lro  section),  suivant  les  assimilations  avec 
les  maîtres  vétérans  (Même  loi). 

835*  —  Les  guetteurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  par 
le  préfet  maritime,  et  recrutés  parmi  les  capitaines  de  la  ma- 
rine marchande,  les  officiers-mariniers,  les  maîtres  au  cabotage, 
les  quartiers-maîtres  et  marins  soit  de  la  marine  de  l'Etat,  soit 
de  la  marine  du  commerce,  ayant  satisfait  au  service  militaire  et 
à  un  examen  spécial,  ayant  au  moins  cinq  ans  d'embarquement, 
âgés  de  vingt-cinq  à  quarante  ans,  susceptibles  d'être  retraités 
à  cinquante-cinq  ans;  les  guetteurs  sont  inscrits  maritimes;  ils 
contractent  des  réadmissions  de  trois  ans;  ils  sont  assermentés. 
Les  avancements  en  grade  et  en  classe  sont  donnés  au  choix 
après  un  an  au  moins  dans  la  classe  ou  le  grade  inférieur,  par 
le  préfet  maritime  ou,  pour  l'avancement  au  grade  de  chef  guet- 
teur, par  le  ministre  (Décr.  2  juin  1897). 

830.—  Avant  d'être  admis  définitivement,  les  guetteurs 
font  un  stage  de  trois  mois  dans  un  poste  vigie  situé  dans  cha- 
que chef-lieu  d'arrondissement  maritime,  sous  la  direction  du 
chef  guetteur  instructeur,  assisté  d'un  guetteur  remplissant  les 
fonctions  d'instructeur  adjoint;  ils  sont,  pendant  le  troisième  mois, 
envoyés  dans  les  sémaphores,  puis  passent  un  second  examen 
à  la  suite  duquel  ils  sont  nommés  guetteurs  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  (Arr.  2  juin  1897). 

837.  —  Le  personnel  des  guetteurs  est  doublé  en  temps  de 
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guerre  par  des  marins  des  équipages,  appelés  guetteurs  auxi- 
liaires, qui  reçoivent  l'instruction  nécessaire  dès  le  temps  de 
paix  et  sont  recrutés  parmi  les  inscrits  n'ayant,  par  suite  de 
dispense,  qu'un  an  de  service  à  faire.  Ce  personnel  auxiliaire 
compte  au  dépôt  des  équipages  et  se  trouve  soumis  en  principe 
aux  règles  ordinaires  des  marins  en  activité  (Arr.  2  juin  1897). 
838. —  La  solde  nette  des  chefs  guetteurs  instructeurs  est  de 
1,620  fr.;  celle  des  chefs  guetteurs  de  première  et  de  deuxième 
classe  est  de  4,368  et  1,260  fr.;  celle  des  guetteurs  de  première 
et  deuxième  classe,  de  1,080  et  972  fr.;  ils  ont  par  an  90  fr. 
pour  chauffage,  plus  en  certains  cas  des  frais  de  bureau  (54  à 
18  fr.).  En  outre,  les  guetteurs  instructeurs  adjoints  des  sta- 
giaires et  auxiliaires  ont  une  indemnité  annuelle  de  48  fr.;  les 
guetteurs  de  Tunisie  et  Algérie  qui  n'ont  que  la  solde  d'Europe, 
touchent  annuellement  une  indemnité  de  288  fr.  Enfin,  les  guet- 
teurs peuvent  avoir  une  indemnité  fixée  par  le  ministre,  pour 
cherté  de  vivres  ou  de  logement,  ou  pour  isolement  en  mer.  etc., 
ainsi  qu'une  indemnité  de  logement,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés 
par  l'Etat,  de  180  fr.  —  Pour  les  règles  générales  concernant  la 
solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s.  (Décr.  2  juin  1897). 

§  3.  Gardes-consignes. 

839.  —  La  surveillance  du  matériel,  la  police  des  grilles  et 
issues,  et  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  des  ouvriers  dans  Tes  ports 
et  dans  les  établissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports  et 
en  Algérie,  sont  confiées  à  un  personnel  militaire  appelé  gardes- 
consignes;  ce  corps  est  soumis  aux  règles  de  subordination,  de 
discipline  et  de  compétence  juridictionnelle  applicables  aux  corps 
des  marins  vétérans  et  des  pompiers  de  la  marine;  il  est  placé 
sous  les  ordres  directs  du  surveillant  général  (Décr.  27  mars 
1882,  B.  0.,  p.  422). 

840.  —  La  hiérarchie  et  l'assimilation  de  çrade  de  ce  per- 
sonnel sont  ainsi  réglées  :  garde-consigne  major  (maître  vété- 
ran); garde-consigne  (second-maître  vétéran);  garde-consigne 
ambulant  (quartier-maître  vétéran);  chacun  de  ces  grades  com- 
porte deux  classes.  Les  gardes -consignes  majors  sont  choisis 
parmi  les  gardes-consignes  des  deux  classes  ayant  au  moins 
trois  ans  de  grade.  L'avancement  en  classe  est  donné  au  choix 
après  deux  ans  dans  la  classe  inférieure.  Les  gardes-consignes 
de  deuxième  classe  sont  recrutés  parmi  les  officiers-mariniers, 
sous-officiers,  quartiers-maîtres  ou  caporaux  des  armées  de  mer 
ou  de  terre  ayant  satisfait  au  service  militaire,  en  activité  ou 
libérés,  et  parmi  les  gardes-consignes  ambulants.  Ces  derniers 
sont  pris  parmi  les  marins  militaires  et  a  cents  ayant  accompli 
le  service  actif.  Les  uns  et  les  autres  doivent  pouvoir  rédiger 
un  rapport  sommaire,  et  prétendre  à  une  pension  de  retraite  à 
cinquante-cinq  ans.  Les  gardes-consignes  sont  nommés  et  les 
avancements  concédés  par  le  ministre;  les  ambulants  sont  choi- 
sis par  les  préfets  maritimes  et  les  directeurs  d'établissements 
(Même  décret). 

841.  —  Les  gardes-consignes  sont  passibles  de  la  suspen- 
sion pendant  six  mois  avec  solde  de  la  classe  inférieure,  ae  la 
réduction  de  grade  ou  de  classe  et  de  la  cassation  avec  congé- 
diement immédiat;  ces  deux  dernières  peines  sont  prononcées 
par  le  ministre  (Décr.  27  nov.  1891,  fi.  0.,  p.  814). 

842.  —  Les  agents  sont  liés  au  service  par  des  actes  d'enga- 
gement et  rengagement  successifs  de  trois  ans.  Ces  actes  sont 
contractés  admimstrativement,  c'est-à-dire  devant  un  fonction- 
naire de  la  marine,  et  non  dans  les  conditions  des  lois  du  24 
mars  et  du  15  juill.  1889  lesquelles,  au  surplus,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  corps  combattants  et  non  aux  assimilés.  La  léga- 
lité des  actes  en  question  est  donc  discutable;  du  moins  ne  va- 
lent-ils guère  que  comme  des  commissions  et  il  est  peu  proba- 
ble qu'un  garde-consigne  abandonnant  son  poste  puisse  être 
utilement  poursuivi  à  titre  de  déserteur.  La  pension  des  gardes- 
consignes  est  la  môme  que  celle  des  maîtres,  seconds  et  quar- 
tiers-maîtres vétérans  (Décr.  27  mars  1882). 

843. —  La  solde  nette  des  gardes-consignes  majors  est  de  1,692 
fr.  pour  la  première  classe  et  1,566  pour  la  deuxième  classe;  celle 
des  gardes-consignes  de  première  et  deuxième  classe  est  de 
1,332  et  1,224;  celles  des  gardes- consignes  ambulants  de  pre- 
mière et  deuxième  classe,  de  1,080  et  de  972  fr.  En  outre,  cha- 
3ue  agent  nouvellement  admis  reçoit  à  titre  de  première  mise 
'habillement  une  indemnité  fixée  pour  les  trois  grades,  respec- 
tivement à  1 15  fr.,  95  fr.,  7o  fr.;  le  garde-consigne  nommé  major 
touche  la  différence  entre  les  deux  indemnités  (Décr.  24  sept. 


1896).  --  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà, 
n.  985  et  s. 

844.  —  La  garde  et  la  surveillance  des  arsenaux  est  confiée 
à  des  gardes-consignes  pris  parmi  les  retraités  de  la  marine  en 
même  temps  qu'aux  gardes-consignes  ordinaires.  Ces  retraités 
sont  choisis  et  révoqués  par  l'autorité  locale;  ils  touchent  une 
indemnité  de  600  fr.  qu'ils  cumulent  avec  leur  pension;  ils  peu- 
vent rester  en  fonctions  jusqu'à  soixante  ans  Décr.  16  juin  1890, 
B.  0.,  p.  701,  et  24  sept.  1896). 

§  4.  Surveillants  des  prisons  maritimes. 

845.  —  Le  personnel  de  surveillance  des  prisons  maritimes 
forme  un  corps  militaire  dont  l'assimilation  est  ainsi  réglée  : 
surveillants  principaux,  premiers -maîtres  des  équipages  de  la 
flotte;  surveillants  chefs  de  travaux,  maîtres  des  équipages; 
surveillants,  seconds-maîtres  des  équipages.  Chaque  grade  se 
subdivise  en  deux  classes  (Décr.  31  oct.  1878,  B.  0.,  p.  777). 

846.  —  Les  surveillants  de  tous  grades  sont  nommés,  avan- 
cés, rétrogrades  ou  révoqués  par  le  ministre;  ces  deux  peines 
ne  peuvent  être  prononcées  qu'après  avis  d'un  conseil  de  disci- 
pline. Ils  sont  soumis  aux  règles  de  compétence,  de  hiérarchie 
et  de  discipline  militaires.  lia  sont  commissionnés  (Arr.  11  nov. 
1878). 

847.  —  Les  surveillants  sont  recrutés  soit  dans  la  gendar- 
merie maritime,  soit  parmi  les  officiers-mariniers  et  quartiers- 
maîtres  des  équipages,  soit  parmi  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  caporaux  des  corps  de  troupe  de  la  marine  ou  de  la  guerre, 
les  uns  et  les  autres  ayant  accompli  le  service  actif,  sachant  lire 
et  écrire  correctement,  porteurs  de  bons  certificats,  âgés  de 
vingt-cinq  à  trente-cinq  ans  et  susceptibles  d'avoir  droit  à  pen- 
sion à  cinquante-cinq  ans.  Les  surveillants  chefs  de  travaux  de 
deuxième  classe  sont  choisis  parmi  les  surveillants  réunissant 
au  moins  trois  ans  de  services  dans  leur  emploi  ou  pour  moitié 
parmi  les  officiers-mariniers  et  les  sous-offlciers  des  troupes  de 
la  marine.  Les  surveillants  principaux  de  deuxième  classe  sont 
choisis  parmi  les  surveillants-chefs  de  travaux  qui  ont  deux  ans 
de  services  dans  cet  emploi.  L'avancement  en  chef  a  lieu  au 
choix  après  deux  ans  de  services  dans  la  classe  inférieure  (Décr. 
2  mars  1878). 

848*  —  Tous  les  agents  de  surveillance  sont  logés  dans  les 
dépendances  des  prisons  maritimes;  chacun  d'eux  adroit  à  une 
pièce  s'il  est  célibataire  et  à  deux  s'il  est  marié  ou  veuf  avec 
enfants  (Décr.  7  avr.  1873,  B.  0.,  p.  614). 

849.  —  La  solde  nette  des  surveillants  principaux  est  de  2,196 
et  2,088  fr.;  celle  des  chefs  de  travaux  de  1 ,854  et  1,746  fr.;  celle 
des  surveillants  de  1,512  et  1,404  fr.  En  outre,  chaque  agent 
nouvellement  admis  reçoit  une  première  mise  d'équipement  de 
240  fr.  (surveillants  principaux),  190  fr.  (chefs),  140  fr.  (surveil- 
lants); la  promotion  à  un  grade  supérieur  donne  droit  à  la  dif- 
férence entre  la  première  mise  déjà  touchée  et  la  nouvelle.  Les 
agents  non  logés  reçoivent  deux  indemnités  annuelles  de  180  et 
90  fr.  pour  leur  chauffage  et  éclairage  (Décr.  24  sept.  1896  et 
17  avr.  1897,  B.  0.,  p.  465).  — Pour  les  règles  générales  concer- 
nant la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  5.  Pompiers  de  la  marine. 

850.  —  Les  pompiers  de  la  marine  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance et  du  service  de  secours  contre  les  incendies  dans  les 
arsenaux  de  la  marine  en  France  et  à  Saigon.  Ils  constituent  un 
corps  militaire  soumis  aux  règles  de  subordination,  de  discipline 
et  de  compétence  juridictionnelle  applicables  aux  marins  vété- 
rans, et  placé  sous  l'autorité  et  le  commandement  supérieur  des 
directeurs  des  mouvements  du  port.  Le  personnel  des  pompiers 
métropolitain  est  réparti  en  cinq  compagnies  désignées  par  le 
numéro  d'ordre  de  l'arrondissement  et  commandées  chacune 
par  un  lieutenant  de  vaisseau  (Décr.  16  avr.  1878,  D.  0.,  p. 
632). 

851.  —  Les  degrés  de  la  hiérarchie  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit  :  pompier  ordinaire  de  première  ou  deuxième  classe  (assi- 
milé au  matelot  vétéran),  caporal  pompier  (quartier-maître  vé- 
téran), sergent  pompier  (second-maître  vétéran),  maître  pom- 
pier et  chef  pompier  (premier-maître  vétéran)  (Décr.  16  avr. 
1878). 

852.  —  Les  pompiers  sont  choisis  parmi  les  marins  et  mili- 
taires des  armées  de  mer  et  de  terre,  en  activité  ou  congédiés, 
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ayant  au  moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  trente-cinq,  sus- 
ceptibles d'avoir  une  pension  de  retraite  à  cinquante  ans,  ayant 
accompli  leur  service  militaire,  sachant  lire  et  écrire.  S'ils  sont 
inscrits  maritimes,  on  les  raye  des  matricules.  L'admission  est 
prononcée  par  le  directeur  des  mouvements  du  port.  Les  pom- 
piers signent  des  engagements  de  quatre  ans  et  des  rengage- 
ments ae  trois  ans  ;  ces  actes  administratifs  sont  reçus  par  les 
commissaires  aux  revues  et  ne  donnent  droit  à  aucune  prime 
(Même  décret). 

853.  —  Les  avancements  sont  donnés  après  un  an  dans  le 
grade  inférieur  et  d'après  un  tableau  dressé  par  un  conseil  que 
préside  le  directeur  des  mouvements  du  port,  par  le  préfet  ma- 
ritime pour  les  pompiers  de  première  classe  et  les  caporaux,  par 
le  ministre  pour  les  grades  supérieurs.  En  cas  d'insuffisance 
des  propositions,  le  ministre  nomme  directement  aux  mômes 
grades  des  officiers-mariniers  ou  sous-officiers  en  activité  de 
service.  La  réduction  de  grade,  la  cassation  avec  congédiement 
sont  prononcées  par  le  ministre  après  avis  d'un  conseil  de  dis- 
cipline; la  suspension  de  six  mois  au  plus  l'est  par  le  directeur 
(Même  décret). 

854.  —  Les  pompiers  de  la  marine  sont  administrés,  suivant 
les  règles  tracées  par  le  décret  du  24  sept.  1896,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  direction  des  mouvements  du  port,  sous 
le  contrôle  du  commissaire  aux  revues  ;  ce  conseil  tient  la  ma- 
tricule de  la  compagnie  (Arr.  4  févr.  1891,  B.  0.,  p.  269). 

855.  —  Les  pompiers  de  la  marine  touchent  les  traitements 
attachés  aux  décorations  et  reçoivent  les  pensions  affectées 
aux  équipages  de  la  flotte.  Leur  solde  nette  est  de  :  1,980, 1,584, 
1,368,  1,188,  1,026  et  936  fr.;  ils  touchent  en  outre  une  indem- 
nité annuelle  de  48  fr.  pour  se  loger  dans  un  rayon  d'un  kilomè- 
tre de  leur  point  de  rassemblement;  les  nouveaux  engagés  ont 
une  première  mise  d'habillement  de  50  fr.  Les  pompiers  ne  sont 
ni  casernes,  ni  nourris  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  règles 
générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

Section  V. 
Personnel  civil  justiciable  des  conseils  de  guerre. 

§  1.  Aumôniers  de  la  marine. 

856.  —  Les  aumôniers  de  la  marine,  au  nombre  de  22,  assu- 
rent le  service  religieux  catholique  à  bord  des  bâtiments  de  la 
flotte  (V.  suprà,  n.  308),  et  à  terre  dans  les  hôpitaux  (V.  suprà, 
n.  153)  et  prisons  (V.  suprà,  n.  167};  ils  sont  organisés  par  le 
décret  du  5  mars  1864  (B.  0.,  p.  475).  Leur  solde  nette  à  la  mer 
est  de  3,060  fr.,  et,  après  dix  ans  de  grade,  de  3,780  fr.  ;  à  terre, 
elle  est  respectivement  de  3,240  et  de  2,664  fr.  (Décr.  24  sept. 
1896).  —  V.  pour  les  règles  générales  sur  la  solde,  infrà,  n. 
985  et  s.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Aumônier. 

§  2.  Trésoriers  des  invalides. 

857.—  Les  trésoriers  des  invalides  (au  nombre  de  vingt-sept 
répartis  en  deux  classes)  sont  en  service  dans  les  principaux 
quartiers  d'inscription  maritime;  ils  sont  recrutés  en  grande 
partie  dans  le  personnel  en  retraite  de  la  marine.  Les  trésoriers 
des  invalides  administrent  la  caisse  des  invalides,  la  caisse 
des  gens  de  mer  et  la  caisse  des  prises.  A  la  tête  du  corps  se 
trouve  un  trésorier  général  des  invalides  résidant  à  Paris  (Ord. 
22  mai  1816;  Décr.  30  nov.  1887)  (V.  suprà,  v°  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  n.  36  et  s.).  Leur  solde  nette  est  :  pour  le  tré- 
sorier général  de  15,948  fr.,  pour  les  trésoriers  de  première  classe 
de  5,076  fr.,  pour  les  trésoriers  de  deuxième  classe  de  3,240  fr. 
—  V.  pour  les  règles  générales  sur  la  solde,  infrà,  n.  985  et  s. 

§  3.  Personnel  administratif  secondaire  civil. 

858.  —  Cette  partie  du  personnel  administratif  secondaire 
comporte  les  comptables  des  matières,  les  agents  du  commissa- 
riat et  les  commis  des  directions  de  travaux.  —  V.  suprà,  n.  792. 

§  4.  Personnel  des  juridictions  maritimes  permanentes. 

859.  —  Le  personnel  des  juridictions  maritimes  permanentes 
de  France  se  compose  d'officiers  et  d'agents  en  activité  ou  en 
retraite  (V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  26  et  s.)  ;  les  premiers 


remplissent  un  service  ordinaire  et'temporaire  de  leurs  fonctions  ; 
les  autres  sont  attachés  d'une  façon  définitive  à  leur  emploi  et 
touchent  une  indemnité  qui  se  cumule  avec  leur  pension  et  qui 
est  de  :  commissaire  du  gouvernement  du  conseil  de  révision 
2,160  fr.;  commissaires  du  gouvernement  et  rapporteurs  des 
conseils  de  guerre  1,800  et  1,440  fr.;  commissaires-rapporteurs 
des  tribunaux  maritimes  2,520  ou  2,160  fr.;  greffiers,  de  1,440 
à  1,080  fr.;  commis-greffiers,  576  fr.  Le  personnel  en  retraite 
provient  en  grande  partie  d'anciens  officiers.  Néanmoins,  ce  corps 
n'a  pas  été  classé  dans  les  militaires,  parce  que  ses  membres 
n'ont  la  qualité  d'officiers  que  s'ils  la  possédaient  antérieurement 
et  ne  l'acquièrent  jamais  à  raison  de  leurs  fonctions  judiciaires 
(Décr.  24  sept.  1896). 

Secti  on  VI. 
Personnel  civil  non  Justiciable  des  conseils  de  guerre.    ' 

§  1.  Administration  centrale. 

860,  —  Le  personnel  civil  de  l'administration  centrale  com- 
prend des  directeurs,  chefs  de  service,  sous-directeurs,  chefs 
de  bureau  (4  classes),  sous-chefs  de  bureau  et  agents  assimilés 
(3  classes),  rédacteurs  principaux  (2  classes),  rédacteurs  (4 
classes),  rédacteurs  stagiaires,  commis  principaux  expédition- 
naires (2  classes),  commis  expéditionnaires  (4  classes),  commis 
expéditionnaires  stagiaires  (Décr.  23  mai  1896,  B.  0.,  p.  1045). 

861.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qua- 
lité de  staçiaire  pendant  un  an  au  moins,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  officiers-mariniers  et  sous-officiers  nommés  expédition- 
naires en  vertu  des  lois  des  18  mars  et  15  juill.  1889,  les  officiers 
des  différents  corps  delà  marine  et  les  fonctionnaires  des  autres 
administrations  admis  par  permutation. 

862*  —  Les  commis  stagiaires  sont  recrutés  parmi  les  em- 
ployés et  agents  de  la  marine  ayant  satisfait  au  service  militaire; 
l'année  de  stage  expirée,  le  chef  du  bureau  auquel  le  stagiaire 
est  attaché  présente  un  rapport  sur  son  compte  et  le  ministre  le 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dernière  classe  de  son  emploi.  Les 
anciens  officiers-mariniers  et  sous-officiers  sont  soumis,  après 
une  année  de  service,  au  même  rapport  d'appréciation  et  quit- 
tent le  service  si  le  rapport  n'est  pas  favorable.  Les  règles  pour 
le  stage  des  rédacteurs  sont  les  mêmes. 

863.  —  Les  rédacteurs  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours. 
Les  candidats  doivent  être  Français,  avoir  satisfait  &  la  loi  mili- 
taire, avoir  moins  de  vingt-huit  ans  au  1er  janvier  de  l'année  du 
concours,  ou  moins  de  trente-deux,  s'ils  ont  trois  ans  de  servi- 
ces militaires,  enfin  être  titulaire  d'un  diplôme  de  licencié  ou  de 
l'école  des  Chartes,  ou  d'un  brevet  d'officier,  ou  d'un  certificat 
attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  des  écoles 
polytechnique,  des  mines,  des  i  ponts  et  chaussées,  des  arts  et 
manufactures,  des  sciences  politiques,  de  Saint-Cyr  ou  navale. 
En  outre,  les  commis  expéditionnaires  peuvent  prendre  part  au 
concours  et  être  admis  dans  une  classe  de  rédaction  équivalente 
ou  immédiatement  inférieure  à  celle  dont  ils  étaient  titulaires. 
Les  officiers  des  divers  corps  de  la  marine  peuvent  être  admis, 
sans  concours  dans  la  proportion  d'une  vacance  sur  trois,  ré- 
dacteurs de  deuxième  ou  première  classe  selon  leur  grade.  Enfin, 
le  cabinet  et  le  secrétariat  du  ministre  peuvent  être  recrutés 
parmi  des  personnes  étrangères  qui,  toutefois,  ne  sauraient  alors 
entrer  dans  les  cadres  de  "administration  centrale. 

864.  —  Le  concours  pour  l'emploi  de  rédacteur  est  écrit;  « 
comporte  une  dissertation  française,  des  problèmes  d'arithméti- 
que et  de  géométrie  et  deux  compositions  dont  l'une  sur  1  his- 
toire maritime  et  la  géographie,  1  autre  sur  le  droit  administratif 
ou  le  droit  commercial  maritime,  ou  l'organisation  de  la  manne, 
ou  la  comptabilité  publique.  L'examen  des  expéditionnaires  porte 
sur  l'écriture,  l'orthographe,  l'arithmétique  et  la  géographie  (Arr. 
Ie'  févr.  1897). 

865.  —  Les  avancements  dans  le  personnel  des  rédacteurs 
et  des  expéditionnaires  sont  donnés  au  choix  et  d'après  un  ta- 
bleau d'avancement  après  un  an  de  stage  dans  le  grade  ou  ia 
classe  inférieur.  Les  sous-chefs  de  bureau  sont  choisis  parmi 
les  rédacteurs  principaux  et  les  rédacteurs  de  première  et  deu- 
xième classe  ayant  deux  ans  de  services  depuis  leur  Pro™011^ 
à  la  deuxième  classe  s'ils  proviennent  du  concours  ou  ayant  troi 
ans  de  services  dans  l'administration  centrale  s'ils  sont  ancie n 
officiers  entrés  sans  concours.  Les  chefs  de  bureau  sont  p» 
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parmi  les  sous-chefs  de  première  ou  deuxième  classe  ayant  deux 
ans  de  services  dans  cet  emploi;  les  sous-directeurs  sont  pris 
parmi  les  chefs  de  bureau  de  première,  deuxième  ou  troisième 
classe  ayant  quatre  ans  de  services  dans  cet  emploi;  les  direc- 
teurs sont  choisis  sans  aucune  condition. 

866.  —  Les  mesures  de  discipline  prononcées  par  le  ministre 
comportent  la  réprimande,  la  radiation  du  tableau  d'avancement, 
la  retenue  de  la  moitié  du  traitement  pendant  deux  mois  au  plus, 
la  rétrogradation  et  la  révocation,  ces  deux  dernières  peines  ne 

Souvant  être  prononcées  qu'après  comparution  devant  le  conseil 
es  directeurs. 

867.  —  Le  rang  des  fonctionnaires  civils  de  l'administration 
centrale  est  ainsi  déterminé  :  directeur,  contre-amiral  ;  sous-di- 
recteur, capitaine  de  vaisseau;  chefs  de  bureau,  capitaine  de 
frégate;  sous-chef,  chef  de  bataillon;  rédacteur  principal  et  ré- 
dacteur de  première  classe,  lieutenant  de  vaisseau;  rédacteur 
de  deuxième  classe,  enseigne  de  vaisseau  (Arr.  1er  févr.  1897). 

868.  —  La  limite  d'âge  pour  les  directeurs  est  de  soixante- 
cinq  ans,  pour  les  sous-directeurs  de  soixante-deux  ans,  pour 
les  chefs,  sous-chefs,  rédacteurs  et  expéditionnaires,  soixante 
ans  (Arr.  Ie*  févr.  1897). 

869.  —  Les  officiers  des  divers  corps  de  la  marine,  remplis- 
sant un  emploi  dans  l'administration  centrale,  continuent  de 
compter  au  cadre  de  leur  corps;  ils  touchent  le  traitement  de 
leur  emploi  &  moins  que  celui  de  leur  grade  soit  supérieur,  et  ils 
ne  peuvent  avoir  qu'un  avancement  au  titre  de  l'administration 
centrale  pendant  le  temps  qu'ils  y  passent.  —  Pour  les  soldes 
de  l'administration  centrale,  V.  infrà,  n.  1175  et  s. 

§  2.  Ingénieurs  des  travaux  hydrauliques, 

870.  —  Le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils  de  la  marine  est  assuré  par  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  détachés  de  leur  administration  et  prêtés  au  départe- 
ment de  la  marine  qui  les  paie  et  adresse  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  des  propositions  pour  leurs  avancements.  Le  cadre 
actuel  comporte  un  inspecteur  général  de  première  ou  deuxième 
classe,  cinq  ingénieurs  en  chef  de  première  et  deuxième  classes  ; 
cinq  ingénieurs  ordinaires  de  première  et  deuxième  classes;  il 
est  prévu  en  outre  une  troisième  classe  de  ces  derniers. 

871.  —  Leur  solde  nette  est  de  17,958  fr.  ou  15,108  fr.  pour 
l'inspecteur  général  (première  ou  deuxième  classe);  11,308  fr.  ou 
10,358  fr.  pour  les  ingénieurs  en  chef  de  première  classe;  9,408 
fr.  pour  les  ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe;  7,155,  5,845 
fr.  ou  4,535  fr.  pour  les  ingénieurs  ordinaires  (première,  deuxième 
ou  troisième  classe)  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  règles 
générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s.  —  Les  in- 
génieurs des  travaux  hydrauliques  n'ont  point  d'uniforme. 

§  3.  Maîtres  principaux  et  entretenus. 

872.  —  Les  maîtres  principaux  et  entretenus  sont  des  chefs 
d'atelier  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux des  constructions  navales,  de  l'artillerie  et  des  subsis- 
tances. Leurs  effectifs  sont  de  265  agents. 

873.  —  Les  maîtres  entretenus  sont  régis  par  le  décret  du 
17  mars  1856  (B.  0.,  p.  291).  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  ;  la 
troisième  se  recrute  au  choix  parmi  les  contre-maîtres  de  pre- 
mière classe  et  les  maîtres  navigants,  en  donnant  la  préférence 
aux  titulaires  du  brevet  ou  du  certificat  délivrés  par  les  écoles 
de  maistrance  (V.  infrà,  n.  1403  et  s.);  la  seconde  est  prise  un 
tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix,  parmi  les  maîtres  de  troi- 
sième classe;  la  première  au  choix  dans  la  seconde.  Pour  être 
nommé  maître  entretenu  de  troisième  classe,  il  faut  trois  ans  de 
services  dans  son  grade  ou  deux  ans  comme  contre-maître 
ayant  une  année  d'embarquement;  il  faut  ensuite  trois  ans  de 
services  effectifs  pour  passer  à  chaque  classe  supérieure  (Décr. 
17  mars  1856). 

874.  —  Les  maîtres  principaux  des  constructions  navales 
ont  été  créés  par  les  décrets  du  14  juin  1865  (B.  0.y  p.  40).  Ils 
sont  répartis  en  deux  classes;  les  maîtres  principaux  de  deuxième 
classe  sont  choisis  parmi  les  maîtres  entretenus  des  construc- 
tions navales  ayant  trois  ans  de  services  en  cette  qualité  ;  ceux 
de  première  classe  sont  pris  au  choix  parmi  les  maîtres  princi- 

ftaux  de  deuxième  classe  ayant  trois  ans  de  grade.  Les  uns  et 
es  autres  sont  nommés  par  le  ministre  (Décr.  14  juin  1865,  B. 
0.,  p.  40). 


875.  —  Les  maîtres  principaux  d'artillerie  ont  été  institués 
par  un  décret  du  9  mars  1867  (B.  0.,  p.  153).  Ils  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  précédents. 

876.  —  Quant  aux  maîtres  principaux  des  subsistances,  ils 
n'ont  été  créés  par  aucun  texte  formel  ;  leur  existence  ayant  été 
prévue  au  budget  (vers  1890),  ils  ont  été  nommés  d'après  les 
règles  en  vigueur  pour  les  autres  maîtres  principaux. 

877.  —  Les  maîtres  principaux  secondent  les  ofGciers  de  la 
direction  dans  tous  les  détails  de  leur  service  et  peuvent  être 
appelés  aies  suppléer, sauf  en  ce  qui  concerne  les  commissions. 
Les  maîtres  principaux  de  deuxième  classe  des  constructions 
navales  peuvent  être  chargés  d'un  atelier  ou  d'un  chantier  ou 
être  attachés  au  service  forestier,  comme  les  maîtres  entretenus 
(Décr.  14  juin  1865). 

878.  —  Les  maîtres  principaux  des  constructions  navales 
peuvent  remplir  temporairement  les  fonctions  d'ingénieur  de  la 
marine.  Ils  continuent  d'appartenir  au  cadre  des  maîtres  prin- 
cipaux, mais  y  sont  remplacés  numériquement.  Ils  touchent  un 
supplément  de  solde  de  1,000  a  1,400  fr.  (Décr.  et  Arr.  30  déc. 
1882,  B.  G.,  p.  1101). 

879.  —  Un  sixième  des  vacances  dans  le  grade  de  sous-in- 
génieur de  troisième  classe  est  réservé  aux  maîtres  principaux 
et  aux  maîtres  entretenus  des  constructions  navales,  ayant  au 
moins  une  année  de  services  dans  le  corps,  et  admis  a  un  con- 
cours qui  a  lieu  dans  les  ports  et  qui  comporte  l'établissement 
de  plans  de  navires  ou  de  machines,  et  de  rapports  sur  des 
questions  techniques,  ainsi  qu'une  partie  orale  sur  les  mathé- 
matiques (Décr.  25  déc.  1881,  B.  0.,  p.  4;  Arr.  31  mars  1882, 
B.  0.,  p.  445;  Programme  25  déc.  1881,  B.  0.,  p.  5). 

880.  — La  solde  nette  des  maîtres  principaux  (2  classes)  est  de 
3,600  et  3,168  fr.;  celles  des  maîtres  entretenus  de  2,592,  2,376 
et  2,160  fr.  ;  les  maîtres  principaux  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ont  4,680  fr.  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  règles  générales 
concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  4.  Conducteurs  des  travaux  hydrauliques. 

881.  —  Un  personnel  de  conducteurs  des  travaux  hydrau- 
liques, organisé  pour  la  première  fois  par  le  règlement'du  11 
déc.  1822,  et  assimilé  à  la  maistrance  des  arsenaux,  est  placé 
sous  les  ordres  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés 
de  la  direction  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils 
dan  s  les  ports  militaires.  Leurs  grades  et  leurs  effectifs  sont 
les  suivants  :  trois  conducteurs  principaux  de  première  classe, 
trois  conducteurs  principaux  de  deuxième  classe,  trente-six  con- 
ducteurs ordinaires  répartis  en  trois  classes. 

882.  —  Les  conducteurs  ordinaires  de  troisième  classe  sont 
choisis  :  4°  parmi  les  chefs  contre-maîtres  et  contre- maîtres  du 
service  des  travaux  hydrauliques  et  des  autres  services  âgés 
de  plus  de  vingt  et  un  ans,  ayant  satisfait  &  un  examen  public, 
et  susceptibles  d'avoir  une  pension  de  retraire  à  soixante  ans; 
2°  parmi  les  sous-officiers,  libérés  du  service  avec  certificat  de 
bonne  conduite,  susceptibles  d'être  retraités  à  soixante  ans,  et 
les  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers  âgés  de  vingt  et  un  à  trente 
ans  qui,  après  avoir  été  employés  pendant  une  année  à  la  direc- 
tion des  travaux  hydrauliques  ont  satisfait  au  même  examen  ; 
3°  parmi  les  candidats  Açés  de  vingt  et  un  à  trente  ans,  décla- 
rés admissibles  à  l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
(Décr.  10  août  1868,  B.  <).,  p.  120,  et  Décr.  10  janv.  1873). 

883.  —  Les  conducteurs  ne  peuvent  être  portés  aux  classes 
supérieures  qu'après  trois  ans  de  services  effectifs  dans  la  classe 
inférieure  (Décr.  10  août  1868).  — V.  aussi  Décr.  10  janv.  1873 
et  24  sept.  1896.  —  Leurs  soldes  sont  les  mêmes  que  celles  des 
maîtres  principaux  et  entretenus,  V.  suprà,  n.  880. 

§  5.  Professeurs. 
1°  Professeurs  de  Y  école  natale. 

884.  —  En  dehors  des  officiers  de  marine  chargés  de  cours  à 
l'école  navale,  des  professeurs  spéciaux  y  enseignent  certaines  ma- 
tières :  sciences,  anglais,  littérature,  dessin,  physique  et  chimie. 

885.  —  Les  professeurs  de  l'école  navale  entrés  au  service 
de  la  marine  antérieurement  au  décret  du  25  juin  1887,  étaient 
régis  par  les  ordonnances  des  1er  oct.  1830  et  14  août  1836  qui 
les  assimilaient  pour  le  rang,  les  droits  à  la  solde  de  retraite,  l'u- 
niforme et  le  mode  de  nomination  aux  professeurs  d'hydrogra- 
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ayant  au  moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  trente-cinq,  sus- 
ceptibles d'avoir  une  pension  de  retraite  à  cinquante  ans,  ayant 
accompli  leur  service  militaire,  sachant  lire  et  écrire.  S'ils  sont 
inscrits  maritimes,  on  les  rave  des  matricules.  L'admission  est 
prononcée  par  le  directeur  des  mouvements  du  port.  Les  pom- 
piers signent  des  engagements  de  quatre  ans  et  des  rengage- 
ments ae  trois  ans;  ces  actes  administratifs  sont  reçus  par  tes 
commissaires  aux  revues  et  ne  donnent  droit  à  aucune  prime 
(Même  décret). 

853.  —  Les  avancements  sont  donnés  après  un  an  dans  le 
grade  inférieur  et  d'après  un  tableau  dressé  par  un  conseil  que 
préside  le  directeur  des  mouvements  du  port,  par  le  préfet  ma- 
ritime pour  les  pompiers  de  première  classe  et  les  caporaux,  par 
le  ministre  pour  les  grades  supérieurs.  En  cas  d'insuffisance 
des  propositions,  le  ministre  nomme  directement  aux  mômes 
grades  des  officiers-mariniers  ou  sous-officiers  en  activité  de 
service.  La  réduction  de  grade,  la  cassation  avec  congédiement 
sont  prononcées  par  le  ministre  après  avis  d'un  conseil  de  dis- 
cipline; la  suspension  de  six  mois  au  plus  l'est  par  le  directeur 
(Même  décret). 

854*  —  Les  pompiers  de  la  marine  sont  administrés,  suivant 
les  règles  tracées  par  le  décret  du  24  sept.  1896,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  direction  des  mouvements  du  port,  sous 
le  contrôle  du  commissaire  aux  revues  ;  ce  conseil  tient  la  ma- 
tricule de  la  compagnie  (Arr.  4  févr.  4891,  fî.  0.,p.  269). 

855.  —  Les  pompiers  de  la  marine  touchent  les  traitements 
attachés  aux  décorations  et  reçoivent  les  pensions  affectées 
aux  équipages  de  la  flotte.  Leur  solde  nette  est  de  :  1 ,980,  1 ,584, 
1,368,  1,188,  1,026  et  936  fr.;  ils  touchent  en  outre  une  indem- 
nité annuelle  de  48  fr.  pour  se  loger  dans  un  rayon  d'un  kilomè- 
tre de  leur  point  de  rassemblement;  les  nouveaux  engagés  ont 
une  première  mise  d'habillement  de  50  fr.  Les  pompiers  ne  sont 
ni  casernes,  ni  nourris  (Décr.  24  sept.  1896).  —  Pour  les  règles 
générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

Section  V. 
Personnel  civil  justiciable  des  conseils  de  guerre. 

§  1.  Aumôniers  de  la  marine. 

856.  —  Les  aumôniers  de  la  marine,  au  nombre  de  22,  assu- 
rent le  service  religieux  catholique  à  bord  des  bâtiments  de  la 
flotte  (V.  suprà,  n.  308),  et  à  terre  dans  les  hôpitaux  (V.  suprà, 
n.  153)  et  prisons  (V.  suprà,  n.  167J;  ils  sont  organisés  par  le 
décret  du  5  mars  1864  (B.  O.,  p.  475).  Leur  solde  nette  à  la  mer 
est  de  3,060  fr.,  et,  après  dix  ans  de  grade,  de  3,780  fr.  ;  à  terre, 
elle  est  respectivement  de  3,240  et  de  2,664  fr.  (Décr.  24  sept. 
1896).  —  V.  pour  les  règles  générales  sur  la  solde,  infrà,  n. 
985  et  s.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Aumônier. 

§  2.  Trésoriers  des  invalides. 

857» —  Les  trésoriers  des  invalides  (au  nombre  de  vingt-sept 
répartis  en  deux  classes)  sont  en  service  dans  les  principaux 
quartiers  d'inscription  maritime;  ils  sont  recrutés  en  grande 
partie  dans  le  personnel  en  retraite  de  la  marine.  Les  trésoriers 
des  invalides  administrent  la  caisse  des  invalides,  la  caisse 
des  gens  de  mer  et  la  caisse  des  prises.  A  la  tête  du  corps  se 
trouve  un  trésorier  général  des  invalides  résidant  à  Paris  (Ord. 
22  mai  1816;  Décr.  30  nov.  1887)  (V.  suprà,  v°  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  n.  36  et  s.).  Leur  solde  nette  est  :  pour  le  tré- 
sorier général  de  1 5,948  fr.,  pour  les  trésoriers  de  première  classe 
de  5,076  fr.,  pour  les  trésoriers  de  deuxième  classe  de  3,240  fr. 
—  V.  pour  les  règles  générales  sur  la  solde,  infrà,  n.  985  et  s. 

§  3.  Personnel  administratif  secondaire  civil. 

$58.  —  Qette  partie  du  personnel  administratif  secondaire 
comporte  les  comptables  des  matières,  les  agents  du  commissa- 
riat et  les  commis  des  directions  de  travaux.  —  V.  suprà,  n.  792. 

§  4.  Personnel  des  juridictions  maritimes  permanentes. 

859.  —  Le  personnel  des  juridictions  maritimes  permanentes 
de  France  se  compose  d'officiers  et  d'agents  en  activité  ou  en 
retraite  (V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  26  et  s.)  ;  les  premiers 


remplissent  un  service  ordinaire  et'temporaire  de  leurs  fonctions  ; 
les  autres  sont  attachés  d'une  façon  définitive  à  leur  emploi  et 
touchent  une  indemnité  qui  se  cumule  avec  leur  pension  et  qui 
est  de  :  commissaire  du  gouvernement  du  conseil  de  révision 
2,160  fr.;  commissaires  du  gouvernement  et  rapporteurs  des 
conseils  de  guerre  1,800  et  1,440  fr.;  commissaires-rapporteurs 
des  tribunaux  maritimes  2,520  ou  2,160  fr.;  greffiers,  de  1,440 
à  1 ,080  fr.;  commis-greffiers,  576  fr.  Le  personnel  en  retraite 
provient  en  grande  partie  d'anciens  officiers.  Néanmoins, ce  corps 
n'a  pas  été  classé  clans  les  militaires,  parce  que  ses  membres 
n'ont  la  qualité  d'officiers  que  s'ils  la  possédaient  antérieurement 
et  ne  l'acquièrent  jamais  à  raison  de  leurs  fonctions  judiciaires 
(Décr.  24  sept.  1896). 

Secti  on  VI. 
Personnel  civil  non  Justiciable  des  conseils  de  guerre. 

§  4.  Administration  centrale. 

860.  —  Le  personnel  civil  de  l'administration  centrale  com- 
prend des  directeurs,  chefs  de  service,  sous-directeurs,  chefs 
de  bureau  (4  classes),  sous-chefs  de  bureau  et  agents  assimilés 
(3  classes),  rédacteurs  principaux  (2  classes),  rédacteurs  (4 
classes),  rédacteurs  stagiaires,  commis  principaux  expédition- 
naires (2  classes),  commis  expéditionnaires  (4  classes),  commis 
expéditionnaires  stagiaires  (Décr.  23  mai  1896,  B.  0.,  p.  1045). 

861*  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qua- 
lité de  stagiaire  pendant  un  an  au  moins,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  officiers-mariniers  et  sous-officiers  nommés  expédition- 
naires en  vertu  des  lois  des  18  mars  et  15  juill.  1889,  les  officiers 
des  différents  corps  delà  marine  et  les  fonctionnaires  des  autres 
administrations  admis  par  permutation. 

862.  —  Les  commis  stagiaires  sont  recrutés  parmi  les  em- 
ployés et  agents  de  la  marine  ayant  satisfait  au  service  militaire; 
l'année  de  stage  expirée,  le  chef  du  bureau  auquel  le  stagiaire 
est  attaché  présente  un  rapport  sur  son  compte  et  le  ministre  le 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dernière  classe  de  son  emploi.  Les 
anciens  officiers-mariniers  et  sous-officiers  sont  soumis,  après 
une  année  de  service,  au  même  rapport  d'appréciation  et  quit- 
tent le  service  si  le  rapport  n'est  pas  favorable.  Les  règles  pour 
le  stage  des  rédacteurs  sont  les  mêmes. 

863.— Les  rédacteurs  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours. 
Les  candidats  doivent  être  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili- 
taire, avoir  moins  de  vingt-huit  ans  au  1er  janvier  de  l'année  du 
concours,  ou  moins  de  trente-deux,  s'ils  ont  trois  ans  de  servi- 
ces militaires,  enfin  être  titulaire  d'un  diplôme  de  licencié  ou  de 
l'école  des  Chartes,  ou  d'un  brevet  d'officier,  ou  d'un  certificat 
attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  des  écoles 
polytechnique,  des  mines,  des  i  ponts  et  chaussées,  des  arts  et 
manufactures,  des  sciences  politiques,  de  Saint-Gyr  ou  navale. 
En  outre,  les  commis  expéditionnaires  peuvent  prendre  part  au 
concours  et  être  admis  dans  une  classe  de  rédaction  équivalente 
ou  immédiatement  inférieure  à  celle  dont  ils  étaient  titulaires. 
Les  officiers  des  divers  corps  de  la  marine  peuvent  être  admis, 
sans  concours  dans  la  proportion  d'une  vacance  sur  trois,  ré- 
dacteurs de  deuxième  ou  première  classe  selon  leur  grade. Enfin, 
le  cabinet  et  le  secrétariat  du  ministre  peuvent  être  recrutés 
parmi  des  personnes  étrangères  qui,  toutefois,  ne  sauraient  alors 
entrer  dans  les  cadres  de  l'administration  centrale. 

864.  —  Le  concours  pour  l'emploi  de  rédacteur  est  écrit;  il 
comporte  une  dissertation  française,  des  problèmes  d'arithméti- 
que et  de  géométrie  et  deux  compositions  dont  l'une  sur  l'his- 
toire maritime  et  la  géographie,  1  autre  sur  le  droit  administratif 
ou  le  droit  commercial  maritime,  ou  l'organisation  de  la  marine, 
ou  la  comptabilité  publique.  L'examen  des  expéditionnaires  porte 
sur  l'écriture,  l'orthographe,  l'arithmétique  et  la  géographie  (Arr. 
1er  févr.  1897). 

865.  —  Les  avancements  dans  le  personnel  des  rédacteurs 
et  des  expéditionnaires  sont  donnés  au  choix  et  d'après  un  ta- 
bleau d'avancement  après  un  an  de  stage  dans  le  grade  ou  la 
classe  inférieur.  Les  sous-chefs  de  bureau  sont  choisis  parmi 
les  rédacteurs  principaux  et  les  rédacteurs  de  première  et  deu- 
xième classe  ayant  deux  ans  de  services  depuis  leur  promotion 
à  la  deuxième  classe  s'ils  proviennent  du  concours  ou  ayant  trois 
ans  de  services  dans  l'administration  centrale  s'ils  sont  anciens 
officiers  entrés  sans  concours.  Les  chefs  de  bureau  sont  pris 
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parmi  les  sous-chefs  de  première  ou  deuxième  classe  ayant  deux 
ans  de  services  dans  cet  emploi;  les  sous-directeurs  sont  pris 
parmi  les  chefs  de  bureau  de  première,  deuxième  ou  troisième 
classe  ayant  quatre  ans  de  services  dans  cet  emploi;  les  direc- 
teurs sont  choisis  sans  aucune  condition. 

866.  —  Les  mesures  de  discipline  prononcées  par  le  ministre 
comportent  la  réprimande,  la  radiation  du  tableau  d'avancement, 
la  retenue  de  la  moitié  du  traitement  pendant  deux  mois  au  plus, 
la  rétrogradation  et  la  révocation,  ces  deux  dernières  peines  ne 
pouvant  être  prononcées  qu'après  comparution  devant  le  conseil 
des  directeurs. 

867.  —  Le  rang  des  fonctionnaires  civils  de  l'administration 
centrale  est  ainsi  déterminé  :  directeur,  contre-amiral;  sous-di- 
recteur, capitaine  de  vaisseau;  chefs  de  bureau,  capitaine  de 
frégate;  sous-chef,  chef  de  bataillon;  rédacteur  principal  et  ré- 
dacteur de  première  classe,  lieutenant  de  vaisseau;  rédacteur 
de  deuxième  classe,  enseigne  de  vaisseau  (Arr.  1er  févr.  1897;. 

868.  —  La  limite  d'âge  pour  les  directeurs  est  de  soixante- 
cinq  ans,  pour  les  sous-directeurs  de  soixante-deux  ans,  pour 
les  chefs,  sous-chefs,  rédacteurs  et  expéditionnaires,  soixante 
ans  (Arr.  Ie'  févr.  4897). 

869.  —  Les  officiers  des  divers  corps  de  la  marine,  remplis- 
sant un  emploi  dans  l'administration  centrale,  continuent  de 
compter  au  cadre  de  leur  corps;  ils  touchent  le  traitement  de 
leur  emploi  à  moins  que  celui  cie  leur  grade  soit  supérieur,  et  ils 
ne  peuvent  avoir  qu'un  avancement  au  titre  de  l'administration 
centrale  pendant  le  temps  qu'ils  y  passent.  —  Pour  les  soldes 
de  l'administration  centrale,  V.  infrà,  n.  H  75  et  s. 

§  2.  Ingénieurs  des  travaux  hydrauliques. 

870.  —  Le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils  de  la  marine  est  assuré  par  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  détachés  de  leur  administration  et  prêtés  au  départe- 
ment de  la  marine  qui  les  paie  et  adresse  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  des  propositions  pour  leurs  avancements.  Le  cadre 
actuel  comporte  un  inspecteur  général  de  première  ou  deuxième 
classe,  cinq  ingénieurs  en  chef  de  première  et  deuxième  classes  ; 
cinq  ingénieurs  ordinaires  de  première  et  deuxième  classes;  il 
est  prévu  en  outre  une  troisième  classe  de  ces  derniers. 

871.  —  Leur  solde  nette  est  de  47,958  fr.  ou  45,408  fr.  pour 
l'inspecteur  général  (première  ou  deuxième  classe)  ;  4  4 ,308  fr.  ou 
40,358  fr.  pour  les  ingénieurs  en  chef  de  première  classe;  9,408 
fr.  pour  les  ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe;  7,155,  5,845 
fr.  ou  4,535  fr.  pour  les  ingénieurs  ordinaires  (première,  deuxième 
ou  troisième  classe)  (Décr.  24  sept.  4896).  —  Pour  les  règles 
générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s.  —  Les  in- 
génieurs des  travaux  hydrauliques  n'ont  point  d'uniforme. 

§  3.  Maîtres  principaux  et  entretenus. 

872.  —  Les  maîtres  principaux  et  entretenus  sont  des  chefs 
d'atelier  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux des  constructions  navales,  de  l'artillerie  et  des  subsis- 
tances. Leurs  effectifs  sont  de  265  agents. 

873.  —  Les  maîtres  entretenus  sont  régis  par  le  décret  du 
47  mars  4856  (B.  0.,  p.  294).  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  ;  la 
troisième  se  recrute  au  choix  parmi  les  contre-maîtres  de  pre- 
mière classe  et  les  maîtres  navigants,  en  donnant  la  préférence 
aux  titulaires  du  brevet  ou  du  certificat  délivrés  par  les  écoles 
de  maistrance  (V.  infrà,  n.  4403  et  s.);  la  seconde  est  prise  un 
tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix,  parmi  les  maîtres  de  troi- 
sième classe;  la  première  au  choix  dans  la  seconde.  Pour  être 
nommé  maître  entretenu  de  troisième  classe,  il  faut  trois  ans  de 
services  dans  son  grade  ou  deux  ans  comme  contre-maître 
ayant  une  année  d'embarquement;  il  faut  ensuite  trois  ans  de 
services  effectifs  pour  passer  à  chaque  classe  supérieure  (Décr. 
17  mars  4856). 

874.  —  Les  maîtres  principaux  des  constructions  navales 
ont  été  créés  par  les  décrets  du  44  juin  4865  (fl.  0.,  p.  40).  Ils 
sont  répartis  en  deux  classes;  les  maîtres  principaux  de  deuxième 
classe  sont  choisis  parmi  les  maîtres  entretenus  des  construc- 
tions navales  ayant  trois  ans  de  services  en  cette  qualité  ;  ceux 
de  première  classe  sont  pris  au  choix  parmi  les  maîtres  princi- 

ftaux  de  deuxième  classe  ayant  trois  ans  de  grade.  Les  uns  et 
es  autres  sont  nommés  par  le  ministre  (Décr.  44  juin  1865,  B. 
0.,  p.  40). 


875.  —  Les  maîtres  principaux  d'artillerie  ont  été  institués 
par  un  décret  du  9  mars  4867  (B.  0.,  p.  453).  Ils  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  précédents. 

876.  —  Quant  aux  maîtres  principaux  des  subsistances,  ils 
n'ont  été  créés  par  aucun  texte  formel;  leur  existence  ayant  été 
prévue  au  budget  (vers  4890),  ils  ont  été  nommés  d'après  les 
règles  en  vigueur  pour  les  autres  maîtres  principaux. 

877.  —  Les  maîtres  principaux  secondent  les  officiers  de  la 
direction  dans  tous  les  détails  de  leur  service  et  peuvent  être 
appelés  aies  suppléer, sauf  en  ce  qui  concerne  les  commissions. 
Les  maîtres  principaux  de  deuxième  classe  des  constructions 
navales  peuvent  être  chargés  d'un  atelier  ou  d'un  chantier  ou 
être  attachés  au  service  forestier,  comme  les  maîtres  entretenus 
(Décr.  44juin  4865). 

878.  —  Les  maîtres  principaux  des  constructions  navales 
peuvent  remplir  temporairement  les  fonctions  d'ingénieur  de  la 
marine.  Ils  continuent  d'appartenir  au  cadre  des  maîtres  prin- 
cipaux, mais  y  sont  remplacés  numériquement.  Ils  touchent  un 
supplément  de  solde  de  4,000  à  4,400  fr.  (Décr.  et  Arr.  30  déc. 
4882,  B.  0.,  p.  4404). 

879.  —  Un  sixième  des  vacances  dans  le  grade  de  sous-in- 
génieur de  troisième  classe  est  réservé  aux  maîtres  principaux 
et  aux  maîtres  entretenus  des  constructions  navales,  ayant  au 
moins  une  année  de  services  dans  le  corps,  et  admis  à  un  con- 
cours qui  a  lieu  dans  les  ports  et  qui  comporte  l'établissement 
de  plans  de  navires  ou  de  machines,  et  de  rapports  sur  des 
questions  techniques,  ainsi  qu'une  partie  orale  sur  les  mathé- 
matiques (Décr.  25  déc.  4884,  B.  0.,  p.  4;  Arr.  31  mars  1882, 
B.  0.,  p.  445;  Programme  25  déc.  4884,  B.  0.,  p.  5). 

880.  — La  solde  nette  des  maîtres  principaux  (2  classes)  est  de 
3,600  et  3,168  fr.;  celles  des  maîtres  entretenus  de  2,592,  2,376 
et  2,460  fr.  ;  les  maîtres  principaux  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ont  4,680  fr.  (Décr.  24  sept.  4896).  —  Pour  les  règles  générales 
concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  4.  Conducteurs  des  travaux  hydrauliques. 

881.  —  Un  personnel  de  conducteurs  des  travaux  hydrau- 
liques, organisé  pour  la  première  fois  par  le  règlement  du  44 
déc.  4822,  et  assimilé  à  la  maistrance  des  arsenaux,  est  placé 
sous  les  ordres  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés 
de  la  direction  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils 
dans  les  ports  militaires.  Leurs  grades  et  leurs  effectifs  sont 
les  suivants  :  trois  conducteurs  principaux  de  première  classe, 
trois  conducteurs  principaux  de  deuxième  classe,  trente-six  con- 
ducteurs ordinaires  répartis  en  trois  classes. 

882.  —  Les  conducteurs  ordinaires  de  troisième  classe  sont 
choisis  :  4°  parmi  les  chefs  contre-maîtres  et  contre- maîtres  du 
service  des  travaux  hydrauliques  et  des  autres  services  âgés 
de  plus  de  vingt  et  un  ans,  ayant  satisfait  à  un  examen  public, 
et  susceptibles  d'avoir  une  pension  de  retraire  à  soixante  ans; 
2°  parmi  les  sous-officiers,  libérés  du  service  avec  certificat  de 
bonne  conduite,  susceptibles  d'être  retraités  à  soixante  ans,  et 
les  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers  âgés  de  vingt  et  un  à  trente 
ans  qui,  après  avoir  été  employés  pendant  une  année  4  la  direc- 
tion des  travaux  hydrauliques  ont  satisfait  au  même  examen; 
3°  parmi  les  candidats  âgés  de  vingt  et  un  à  trente  ans,  décla- 
rés admissibles  à  l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
(Décr.  10  août  4868,  il.  0.,  p.  420,  et  Décr.  40  janv.  1873). 

883.  —  Les  conducteurs  ne  peuvent  être  portés  aux  classes 
supérieures  qu'après  trois  ans  de  services  effectifs  dans  la  classe 
inférieure  (Décr.  10  août  1868).  — V.  aussi  Décr.  10  janv.  1873 
et  24  sept.  1896.  —  Leurs  soldes  sont  les  mêmes  que  celles  des 
maîtres  principaux  et  entretenus,  V.  suprà,  n.  880. 

§  5.  Professeurs. 
1°  Professeurs  de  V école  navale. 

884.  —  En  dehors  des  officiers  de  marine  chargés  de  cours  à 
l'école  navale,  des  professeurs  spéciaux  y  enseignent  certaines  ma- 
tières :  sciences,  anglais,  littérature,  dessin,  physique  et  chimie. 

885.  —  Les  professeurs  de  l'école  navale  entrés  au  service 
de  la  marine  antérieurement  au  décret  du  25  juin  1887,  étaient 
régis  par  les  ordonnances  des  1er  oct.  1830  et  44  août  4836  qui 
les  assimilaient  pour  le  rang,  les  droits  à  la  solde  de  retraite,  l'u- 
niforme et  le  mode  de  nomination  aux  professeurs  d'hydrogra- 
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phie;  ces  derniers  ayant  été  reconnus  jouir  de  la  qualité  d'offi- 
cier, conformément  à  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  comme  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat,  la  même  situation  a  été  admise  pour  les 
anciens  professeurs  de  l'école  navale  par  une  décision  présiden- 
tielle du  3  août  1892  (Cire.  21  avr.  1893,  B.  0.,  p.  496}. 

886.  —  Les  professeurs  de  l'école  navale  recrutés  dans  l'U- 
niversité, postérieurement  au  décret  du  25  juin  1887  (B.  0., 
p.  767),  sont  civils;  ils  sont  répartis  en  trois  classes  et  nommés 
par  le  ministre. 

887.  —  La  limite  d'âge  pour  les  professeurs  de  première  classe 
est  de  soixante  ans,  et  pour  ceux  de  deuxième  et  de  troisième 
classe  de  cinquante-huit  ans  (Arr.  4  août  1887,  B.  0.,  p.  164).  — 
V.  suprà,  n.  744. 

888* —  La  solde  nette  des  professeurs  civils  de  l'école  navale 
est,  selon  leur  classe,  de  6,660  fr.,  5,688  ou  4,860  fr.  Celle  des  pro- 
fesseurs ayant  la  qualité  d'officier  est  de  6,480  fr.  à  la  mer  ou  de 
6,120  fr.  à  terre  pour  la  première  classe  et  de  3,960  fr.  à  la  mer 
ou  de  3,672  fr.  à  terre  pour  la  deuxième  classe  (Décr.  24  sept. 
1 896} .  —  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà, 
n.  985  et  s. 

2°  Professeur  d'électricité. 

889.  —  Un  professeur  civil  est  chargé  de  l'enseignement  de 
l'électricité  à  l'école  des  défenses  sous-marines  à  Toulon.  Il  est 
nommé  par  le  ministre. 

890.  —  Sa  solde  nette  est  de  5,400  fr.  portée,  après  six  ans,  à 
6,480  fr.,  et,  après  douze  ans,  à  7,560  fr.  (Décr.  24  sept.  1896). 
—  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n. 
985  et  s. 

3°  Professeurs  de  dessin. 

891.  —  A  Brest  et  à  Toulon,  un  professeur  civil  enseigne  le 
dessin  aux  divers  personnels  de  la  marine  qui  demandent  à  suivre 
ces  cours  (Décr.  6  oct.  1882,  B.  0.,  p.  626);  la  solde  nette  de 
ces  professeurs  est  de  2,916  fr.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre 
sur  la  proposition  du  préfet  maritime  (Décr.  24  sept.  1896).  — 
Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985 
et  s. 

4°  Professeurs  de  l'école  d'indret. 

892.  —  Les  professeurs  de  l'école  d'indret  (école  des  gar- 
çons, école  des  filles,  école  maternelle  et  enfantine)  touchent 
une  solde  (susceptible  de  la  retenue  de  5  p.  0/0)  de  700  à  2,200 
fr.;  en  outre,  les  institutrices  de  l'école  maternelle  et  enfantine 
ont  un  supplément  de  100  à  200  fr.  lorsqu'elles  sont  titulaires 
du  brevet  de  capacité  élémentaire  ou  supérieure.  Ce  personnel 
est  nommé  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'usine  d'indret  (Décr.  24  sept.  4896  et  Arr.  11  nov.  1895,  B. 
0.,  p.  708).  —  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde, 
V.  infrà,  n.  985  et  s. 

5°  Professeurs  de  l'école  des  mousses. 

893*  —  Les  professeurs  et  sous-professeurs  de  l'école  des 
mousses  sont  nommés  par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  insti- 
tuteurs de  l'enseignement  primaire  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique;  les  avancements  sont  donnés  au  choix  après 
cinq  ans  au  moins  passés  dans  la  classe  inférieure  (Décr.  12 
janv.  1891,  B.  0.,  p.  221). 

894. —  La  solde  nette  des  professeurs  de  l'école  des  mousses 
(3  classes)  est  de  6,408,  3,960,  3,492  fr.;  celle  des  sous-professeurs 
(4  classes)  est  de  2,430,  2,034,  1,746,  1,458  fr.  (Décr.  24  sept. 
1896).  —  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà, 
n.  985  et  s. 

§  6.  Conservateurs  des  bibliothèques. 

895.  —  Le  personnel  en  retraite  chargé  des  fonctions  de  bi- 
bliothécaire, a  été  organisé  par  une  ordonnance  du  24  juill.  1836, 
puis  par  une  autre  du  25  janv.  1837. 

896.  —  Les  officiers  ou  autres  en  retraite  qui  sont  chargés 
des  fonctions  de  conservateur  de  la  bibliothèque  du  port  tou- 
chent une  indemnité  à  Toulon  de  1,170  fr.,  et  de  972  fr.  dans 
les  autres  ports;  les  conservateurs  du  musée  de  l'école  de  mé- 
decine navale  à  Brest.  Rochefort  et  Toulon  et  les  conservateurs 
de  la  bibliothèque  de  l'hôpital,  à  Cherbourg,  Brest,  Rochefort  et 
Toulon  ont  également  972  fr.;  l'agent  chargé  de  l'emploi  de 
conservateur  de  la  bibliothèque  à  l'école  du  génie  maritime  à 


Paris  reçoit  par  an  396  fr.  Le  bibliothécaire  du  ministère  est  un 
agent  de  l'administration  centrale  en  activité  (Décr.  24  sept. 
1896  et  17  avr.  1897,  B.  0.  p.  464).  —  Pour  les  règles  géné- 
rales concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  7.  Surveillants  généraux  des  arsenaux. 

897*  —  Le  surveillant  général  de  l'arsenal  est  l'auxiliaire  du 
commissaire-rapporteur  près  le  1er  tribunal  maritime  de  chaque 
port;  il  a  sous  son  autorité  les  agents  du  gardiennage  préposés 
à  la  surveillance  des  issues,  les  gardiens  ambulants  et  au  besoin 
des  agents  spéciaux  de  police  (en  fait,  ces  derniers  n'existent 
pas);  il  donne  des  instructions,  en  ce  qui  concerne  son  service 
au  personnel  de  la  gendarmerie  maritime  affecté  à  la  garde  du 
jour  et  de  nuit  dans  les  arsenaux  (Décr.  27  mars  1882,  B.  0., 
p.  419).  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  886  et  s. 

898.  —  Les  surveillants  généraux  des  arsenaux,  lorsqu'ils 
sont  pris  parmi  des  agents  en  retraite,  touchent  une  indemnité 
de  2,160  fr.  pour  la  première  classe,  1,800  fr.  pour  la  deuxième, 
1,440  fr.  pour  la  troisième.  Quand  ils  sont  en  activité,  ils  ont,  au 
lieu  d'indemnité,  une  solde  nette  fixée  respectivement  à  5,328, 
4,856,  3,348  fr.  (Décr.  24  sept.  1896)  ;  en  outre,  ils  sont  retraités 
à  trente  ans  de  services  d'après  la  loi  du  5  août  1879  avec,  à  ce 
point  de  vue,  l'assimilation  de  commissaire  rapporteur  à  Cher- 
bourg ou  de  greffier  à  Brest  ou  de  greffier  à  Cherbourg,  selon 
qu'ils  sont  de  1",  2e  ou  de  3c  classe  (Décr.  27  mars  1882).— Pour 
les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

§  8.  Syndics  et  gardes-maritimes. 

899*  —  Les  syndics  et  les  gardes-maritimes  sont  des  agents 
chargés  d'un  service  actif  de  surveillance  et  placés  sous  les  ordres 
des  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

900.  —  Les  syndics  des  gens  de  mer  ont  été  créés  par  une 
ordonnance  du  27  sept.  1776  ;  les  gardes-maritimes  ont  été  insti- 
tués par  un  arrêté  du  6  déc.  1844. 

901.  —  Les  syndics  des  gens  de  mer  et  des  gardes-maritimes 
sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  commissaires 
de  l'inscription  maritime  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  anciens  ma- 
rins de  l'Etat  ou  du  commerce  et  parmi  les  agents  retraités  ou 
les  militaires  libérés  des  différents  corps  de  la  marine.  Les  syn- 
dics doivent  avoir  trente  ans  au  minimum  et  les  gardes  vingt- 
cinq,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retraités  pour  blessures  ou  infir- 
mités contractées  au  service  et  ne  les  rendant  pas  impropres  au 
service.  Les  candidats  qui  ne  sont  pas  déjà  retraités  doivent 
être  en  état  de  prétendre  droit  à  une  pension  de  retraite  à  soi- 
xante-cinq ans,  limite  d'âge  de  ce  personnel  (Arr.  11  mars  1884, 
B.  0.,  p.  396). 

902.  —  Les  syndics  sont  répartis  en  trois  classes,  les  gardes 
en  deux;  les  avancements,  après  deux  ans  passés  dans  la  classe 
inférieure,  sont  donnés  au  choix  par  le  ministre  (Arr.  11  mars 
1884). 

903*  —  Les  syndics  des  gens  de  mer  ont  une  solde  nette  de 
1 ,080,  972,  882  fr.  selon  la  classe  ;  les  gardes- maritimes  ont  882 
fr.  ou  792  fr.  En  outre,  ils  reçoivent,  pour  entretien  de  bateaux, 
une  indemnité  dont  la  quotité,  déterminée  par  le  ministre,  varie 
de  96  fr.  à  120  fr.  par  an.  Les  syndics  faisant  fonctions  de  préposé 
de  l'inscription  maritime  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de 
600  fr.  Les  syndics  et  gardes- maritimes  ont  droit  au  traitement 
de  leur  emploi  à  compter  du  jour  où  ils  arrivent  à  leur  poste, 
quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils  sont  admis  à  prêter  serment 
(Cire.  26  juin  1697,  jB.  0.,  p.  843).  Les  syndics  et  gardes  jouis- 
sant d'une  pension  de  retraite  ou  de  demi-solde,  ont,  en  place 
de  solde,  une  indemnité  égale  à  la  solde  (Décr.  24  sept.  1896). 
—  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde,  V.  infrà,  n. 
985  et  s. 

§  9.  Agents  de  la  surveillance  des  pèches  maritimes. 

904.  —  Aux  termes  du  décret  du  10  oct.  1897  (fl.  0.,  p.  399), 
la  police  de  la  pêche  maritime  côtière,  la  surveillance  des  gise- 
ments naturels  de  mollusques  et  coquillages,  ainsi  crue  celle  des 
établissements  de  pèche  concédés  sur  le  domaine  public  maritime, 
sont  assurées  plus  spécialement,  sous  l'autorité  des  préfets  ma- 
ritimes, commissaires  généraux,  chefs  du  service  de  la  marine 
et  commissaires  de  l'inscription  maritime,  par  le  corps  des  agents 
de  la  surveillance  des  pêches  maritimes.  Ce  corpB  qui  est  d'ordre 
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civil  comprend  les  inspecteurs  des  pèches  maritimes  et  les  gardes- 
pèche  maritimes  dont  le  cadre  est  ainsi  composé  : 

Inspecteurs  des  pêches  de  première  classe 8 

Inspecteurs  des  pêches  de  deuxième  classe 8 

Gardes-pêche  maritimes  de  première  classe 35 

Gardes-pêche  maritimes  de  deuxième  classe 35 

Dans  ce  cadre  sont  compris  des  gardes-pêche  remplissant  les 
fonctions  de  chauffeurs  et  de  mécaniciens  à  bord  des  bâtiments 
de  la  surveillance.  Ils  sont  nommés  par  arrêtés  ministériels,  sur 
la  proposition  des  préfets  maritimes.  Les  inspecteurs  des  pêches 
maritimes  sont  chargés  d'assurer  le  service  de  la  police  des 
pèches,  soit  dans  les  eaux  maritimes,  soit  à  terre,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur; 
ils  procèdent,  sous  les  ordres  du  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  aux  enquêtes  concernant  les  concessions  à  faire  sur 
le  domaine  public  maritime;  ils  concourent  en  toute  circonstance 
à  la  répression  des  infractions  à  la  police  de  la  navigation  ;  ils 
peuvent,  à  cet  effet,  être  chargés  du  commandement  des  bateaux 
destinés  à  assurer  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche.  Les 
gardes-pêche  maritimes  ont  les  mêmes  attributions  que  les  in- 
specteurs des  pêches  maritimes.  Ils  sont,  toutefois,  principale 
ment  destinés  à  constituer,  en  qualité  de  matelots,  de  mécani- 
ciens et  de  chauffeurs,  les  équipages  des  embarcations  armées 
pour  la  surveillance,  soit  sous  les  ordres  des  inspecteurs  des 
pêches,  soit  sous  la  conduite  d'un  patron  choisi  parmi  ces  gardes 
eux-mêmes.  Les  inspecteurs  des  pêches  et  les  gardes-pêche  ma- 
ritimes ont  leur  résidence  dans  les  quartiers  de  l'inscription  ma- 
ritime. Leur  répartition  sur  les  divers  points  du  littoral  est  dé- 
terminée par  le  ministre,  suivant  les  besoins  du  service.  Ces 
agents  sont  placés  sous  l'autorité  directe  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime  du  quartier  auquel  ils  sont  affectés.  Les 
officiers  de  la  marine  actuellement  chargés  de  l'inspection  de  la 
mobilisation  ou  des  électro-sémaphoreB  passent,  au  moins  une 
fois  par  an,  l'inspection  du  matériel  et  du  personnel  de  la  sur- 
veillance de  la  pêche,  il  est  tenu  compte  des  notes  données  par 
ces  officiers  pour  l'avancement  du  personnel  de  la  surveillance. 
Dans  leB  premier  et  deuxième  arrondissements  maritimes,  cette 
inspection  peut  être  confiée  aux  commandants  des  stations  de 
la  mer  du  Nord  et  de  Granville.  Les  inspecteurs  des  pêches  ma- 
ritimes sont  recrutés  parmi  les  gardes-pêche  maritimes  ayant 
servi  au  moins  deux  ans  dans  la  première  classe  de  leur  emploi. 
Quant  aux  gardes-pêche  maritimes  ils  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers-mariniers, quartiers-maîtres  et  marins  ayant  accompli  trois 
ans  de  services  à  l'Etat  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte, 
âgé 8  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus. 
Les  nominations  à  l'un  de  ces  emplois  sont  faites  à  la  dernière 
classe  de  cet  emploi.  L'avancement  a  lieu  chaque  année,  au 
choix,  sur  l'ensemble  du  personnel  en  raison  du  nombre  des  va- 
cances qui  se  sont  produites  dans  l'année  précédente;  les  pro- 
motions en  classe  ont  lieu  après  deux  ans  au  moins  d'exercice 
dans  la  classe  inférieure.  L'art.  82  de  la  loi  de  finances  du 
13  avr.  1898  donne  expressément  aux  agents  de  la  surveillance 
des  pêches  maritimes,  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les 
infractions  en  matière  de  pêche,  de  la  police,  de  la  navigation 
et  de  domanialité  maritime. 

905*  —  Le  traitement  annuel  des  agents  de  la  surveillance 
des  péehetf  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i  lerre.        à  la  nier. 

Inspecteurs  des  pêches  de  4"  classe.     1,548  fr.    1,908  fr. 

Inspecteurs  des  pêches  de  2°  classe.  .     1,350  »      1,710  » 

Gardes-pêche  maritimes  de  1"  classe  : 

Patrons 1,062  fr.    1,422  fr. 

Matelots 1,062  »      1,296  » 

Mécaniciens 1,062  »      2,664  >» 

Chauffeurs 1,062  »      1,548  » 

Gardes-pêche  maritimes  de  2e  classe  : 

Patrons 972  fr.    1,332  fr. 

Matelots 972  »      1,206  » 

Mécaniciens 972  »      2,232  » 

Chauffeurs 972  »      1,440  » 

En  outre,  les  agents  de  service  de  la  surveillance  des  pêches 
maritimes  peuvent  recevoir  des  gratifications  fixées  annuellement 
par  le  ministre.—  Pour  les  règles  générales  concernant  la  solde, 
V.  infrà,  n.  985  et  s.  —  La  pension  de  retraite  des  inspecteurs 
des  pèches  est  fixée  d'après  le  tarif  (2°  section)  annexé  à  la  loi 
Répkrtoirb.  —  Tome  XXV1L 


du  8  août  1883;  la  limite  d'âge  pour  les  inspecteurs  est  fixée  à 
soixante  ans;  celle  des  gardes-pêche  est  fixée  à  cinquante-cinq 
ans  (L.  13  avr.  1898,  art.  83);  les  gardes-pêche  de  première  et  de 
deuxième  classe  sont  assimilés,  pour  la  pension  de  retraite,  aux 
gardes-maritimes  de  première  et  de  deuxième  classe.  Les  mesures 
disciplinaires  comportent  la  réprimande  et  la  retenue  de  la  moitié 
du  traitement  pendant  un  mois  au  plus,  prononcées  par  le  préfet 
maritime,  la  rétrogradation  et  la  révocation  prononcées  par  le 
ministre  (Même  décret).  Malgré  la  similitude  de  nom,  l'inspecteur 
général  des  pêches  (W.suprà,  n.  51)  n'a  aucun  rapport  avec  les 
inspecteurs  dont  il  est  ici  question  ;  l'un  est  un  savant  chargé  d'é- 
tudes de  pisciculture,  les  au  très  exercent  des  fonctions  de  police. 
906.—  Sur  les  agents  du  gardiennage,  V.  Décr.  8  mars  1872, 
31  mai  1880,  11  août  1881,  27  mars  1882,  24  sept.  1896.—  Sur 
les  jardiniers-botanistes,  V.  Décr.  24  oct.  1891  et  H  mars 
1895. 

Section  VII. 
Personnel  non  entretenu. 

§  1.  Ouvriers  des  arsenaux. 

907.  —  Un  personnel  civil  d'ouvriers  est  employé  pour  les 
constructions  navales,  l'artillerie,  les  hôpitaux,  les  subsistances, 
les  travaux  hydrauliques,  les  défenses  sous-marines,  la  gestion 
directe  du  magasinier  général  et  dans  les  établissements  de  la 
marine  hors  des  ports  (Décr.  12  janv.  1892,  B.  0.,  p.  60). 

908.  —  Le  personnel  ouvrier  employé  dans  les  arsenaux  et 
établissements  de  la  marine  comprend  six  catégories,  savoir  : 
1°  surveillants  (chefs  contre-maîtres  et  contre-maîtres);  2°  ou- 
vriers permanents  (chefs  ouvriers  et  ouvriers  permanents);  3°  ou- 
vriers temporaires;  4°  apprentis;  5°  journaliers  permanents;  6° 
journaliers  temporaires.—  V.  Décr.  12jaov.  1892  et  4  mars  1896. 

909*  —  Les  ouvriers  des  arsenaux  sont  des  agents  civils; 
mais  au  bout  de  six  mois  passés  dans  les  ports  et  établissements 
de  la  marine,  ils  sont,  au  point  de  vue  de  la  mobilisation,  classés 
dans  les  non-disponibles  (L.  15  juill.  1889,  art.  51),  et  dispensés 
par  suite  de  répondre  aux  convocations  par  voie  d'affiches.  Quant 
aux  ouvriers  qui,  par  leur  âge,  sont  exempts  de  toute  obliga- 
tion militaire,  ils  seraient,  en  cas  démobilisation,  misa  même  de 
contracter  un  engagement  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre. 

910. —  Le  ministre  a  recommandé  spécialement  de  veiller  au 
respect  des  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  2  nov.  1892 
sur  le  travail  aes  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels,  notamment  pour  ce  qui  con- 
cerne l'âge  d'admission,  la  durée  du  travail,  l'hygiène  et  la  sé- 
curité des  ouvriers  (Cire.  25  avr.  1893,  B.  0.,  p.  519,  et  17 
août  1893,  B.  0.,  p.  280). 

911.  —  Un  règlement  du  4  avr.  1895  (0.  0.,  p.  568)  fixe  les 
mesures  à  prendre  pour  éviter  les  accidents  occasionnés  par  le 
travail  dans  les  arsenaux  et  établissements  de  la  marine.  La  loi 
du  9  avr.  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail,  n'est  pas  applicable  à  la 
marine  (art.  32  de  la  loi). 

912.  —  Des  médailles  d'honneur  peuvent  être  décernées  par 
le  ministre  de  la  Marine,  sur  la  proposition  de  l'autorité  mari- 
time compétente,  au  personnel  non  militaire  employé  dans  les 
établissements  de  la  marine  et  réunissant  normalement  plus  de 
trente  ans  (ou  exceptionnellement  plus  de  vingt  ans)  de  bons 
services  consécutifs.  Ces  médailles,  en  or,  vermeil,  argent  ou 
bronze,  se  portent  suspendues  a  un  ruban  tricolore  dont  les  cou- 
leurs sont  disposées  horizontalement,  le  rouge  en  bas,  avec  une 
ancre  noire  brochant  sur  le  tout  (Décr.  et  Arr.  8  sept.  1894). 

913.  —  Pour  la  solde  des  ouvriers,  V.  infrà,  n.  1180  et  s.; 

f)our  leur  admission  dans  les  hôpitaux,  V.  suprà,  n.  145;  pour 
es  allocations  de  vivres,  V.  infrà,  n.  1208  et  s. 

914.  —  Quoiqu'ils  ne  soient  que  des  agents  non  entretenus, 
les  ouvriers  des  arsenaux  sont  susceptibles  d'être  pensionnés. 

915.  —  Un  projet  de  loi,  déposé  le  5  juin  1897,  crée  pour  la 
durée  d'une  guerre,  un  corps  militaire  des  ouvriers  des  arse- 
naux et  des  établissements  de  la  marine  ;  ce  corps  comprendrait 
d'une  part  tous  les  ouvriers  ayant  six  mois  de  présence  et  at- 
teints par  la  mobilisation,  qui  sont  actuellement  a  la  disposition 
du  ministre  (L.  15  juill.  1889);  d'autre  part,  les  ouvriers  non 
atteints  par  l'ordre  de  mobilisation,  mais  qui,  dès  le  temps  de 
paix  auraient  été  appelés  à  souscrire  un  engagement  volontaire 
et  éventuel  pour  la  durée  de  la  guerre. 
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916.  —  De  cette  façon,  le  personnel  ouvrier  ne  serait  pas 
désorganisé  au  début  des  hostilités;  il  aurait  la  aualité  de  bel- 
ligérant, sans  d'ailleurs  pouvoir  être  employé  à  des  opérations 
militaires  hors  des  arsenaux,  établissements  ou  postes  auxquels 
ils  seraient  affectés,  à  moins  d'appartenir  à  une  classe  mobilisée. 

917.  —  Les  engagements  en  question  ne  lieraient  les  inté- 
ressés qu'en  cas  de  guerre  seulement  et  pour  le  cas  où  ils  se- 
raient présents  dans  l'arsenal  ou  rétablissement  au  moment  de 
la  mobilisation;  ils  deviendraient  donc  nuls,  s'il  y  avait  eu,  en 
temps  de  paix,  congédiement  ou  départ  volontaire;  mais  le  lien 
subsisterait  pendant  cinq  ans  à  compter  de  la  mise  en  retraite. 

918*  —  Môme  pendant  la  période  de  mobilisation,  les  pen- 
sions des  ouvriers  continueraient  à  être  régies  par  la  loi  du  S 
août  4883;  mais  ce  personnel  aurait,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  droit  aux  croix  et  médailles  avec  traitement. 

Section  VIII. 
Des  exclus  de  l'armée. 

919*  —  Sont  exclus  de  l'armée,  mais  mis,  soit  pour  leur  temps 
de  service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  :  1°  les  individus  qui  ont 
été  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ou  à  une  peine 
infamante  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  477,  C.  pén.;  2°  ceux  qui, 
ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans 
d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  été  en  outre,  par  applica- 
tion de  l'art.  42,  C.  pén.,  frappés  de  l'interdiction  de  tout  ou 
partie  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille;  3°  les 
relégués  collectifs  IL.  45  juill.  1889,  art.  4). 

920.  —  Cette  disposition  est  nouvelle  dans  l'organisation 
du  recrutement  en  France;  auparavant,  les  criminels  étaient 
exclus  de  l'armée  et  dispensés  de  tout  service,  ce  qui  constituait 
une  prime  à  leur  indignité,  en  même  temps  qu'un  danger  public 
en  cas  de  mobilisation,  puisqu'ils  étaient  laissés  libres  à  un  mo- 
ment où  presque  tous  les  citoyens  sont  sous  les  armes,  et  où  le 
désordre  est  facilité  par  les  circonstances  extérieures.  L'influence 
de  l'ancienne  législation  a  persisté  dans  le  choix  du  nom  qui  est 
d'ailleurs  inexact;  les  exclus  sont  en  réalité  des  sortes  de  mili- 
taires non  armés,  puisqu'ils  subissent  les  obligations  de  la  loi  du 
recrutement  pendant  le  même  temps  que  les  autres  Français, 
et  qu'ils  sont  astreints  à  la  discipline  et  à  la  ju sociabilité  mili- 
taires. 

921*  —  Les  exclus  sont  affectés  à  des  travaux  d'intérêt  mi- 
litaire ou  maritime;  ceux  qui  se  trouvent  en  France  ou  en  Al- 
gérie, lors  de  leur  rappel,  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
delà  Marine;  ceux  qui  se  trouvent  dans  nos  possessions .d'ou- 
tre-mer  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  Colonies.  Ils 
sont  placés  sous  l'autorité  supérieure  du  chef  de  service  militaire 
[ui  les  emploie  et  sous  la  direction  immédiate  de  surveillants 
es  prisons  maritimes  ou  des  pénitenciers  coloniaux,  à  raison 
d'un  surveillant  chef  de  travaux  par  section  et  d'un  surveillant 
par  vingt-cinq  hommes  (Décr.  44  janv.  4892,  B.  0.,  p.  H). 

922.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  nourriture,  l'ha- 
billement, le  casernement  et  le  salaire  des  exclus  ne  sont  que 
provisoirement  supportées  par  l'Etat.  Ces  dépenses  sont,  en 
effet,  compensées  par  le  versement  mensuel  au  Trésor  du  prix 
des  journées  de  travail  effectuées  par  les  exclus.  Ce  versement 
est  opéré  par  les  soins  des  services  pour  le  compte  desquels  des 
travaux  ont  été  exécutés;  il  est  calculé  sur  le  taux  de  4  fr.  65 
par  homme  et  par  journée  de  travail.  En  outre,  il  est  payé  à 
chaque  exclu,  par  le  service  qui  l'a  employé,  une  somme  de  15 
cent,  par  journée  de  travail,  qui  est  répartie  comme  suit  :  40 
cent,  portés  à  son  compte  individuel,  pour  constituer  une 
masse  dont  le  montant  lui  est  remis  au  moment  de  son  renvoi 
dans  ses  foyers,  déduction  faite,  toutefois,  des  retenues  gui  au- 
raient été  prélevées  pour  le  remplacement  ou  la  réparation  des 
objets  détruits  ou  dégradés  par  sa  faute,  et  5  cent,  remis  comme 
denier  de  poche  à  l'exclu,  ou  même  une  somme  plus  forte,  si  sa 
journée  de  travail  a  été  payée  plus  de  4  fr.  80  (Décr.  48  janv. 
4896,  B.  0.,  p.  89).  De  plus,  une  indemnité  fixée  à  45  cent,  par 
jour  est  attribuée  à  tout  exclu  qui,  en  raison  des  fonctions  spé- 
ciales dont  il  est  chargé  pour  le  compte  de  la  section  (cuisinier, 
barbier,  infirmier,  etc.),  ne  peut  être  envoyé  sur  les  chantiers. 
Ces  45  cent,  sont  remis  au  bénéficiaire  ou  versés  à  son  compte 
particulier  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus.  Enfin  un 
supplément  de  5  cent,  par  jour  est  remis  à  l'exclu  qui  remplit  les 
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fonctions  de  chef  d'escouade  (Décr.  2  févr.  4894,  B.  0.,  p.  162). 

923.  —  En  France,  les  sections  d'exclus  sont  réparties  entre 
Cherbourg,  Brest  et  Toulon;  ce  dernier  port  centralise  toutes 
les  matricules.  Les  exclus  qui  ont  à  accomplir  la  totalité  ou  au 
moins  six  mois  de  services  militaires,  sont  incorporés  dans  les 
sections,  soit  à  leur  sortie  de  détention,  soit  au  4 er  novembre  de 
Tannée  de  l'appel  de  leur  classe  selon  qu'ils  sont  ou  non  écroués 
au  moment  où  ils  doivent  rejoindre  les  sections.  Des  ordres  in- 
dividuels indiquant  le  port  à  rejoindre  sont  envoyés  en  temps 
opportun  aux  exclus  par  le  bureau  de  recrutement  du  lieu  de 
tirage  au  sort,  ou  par  celui  du  lieu  de  résidence,  ou  par  le  di- 
recteur de  l'établissement  pénitentiaire. 

924.  —  Au  jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel,  les  exclus  se 
rendent  au  bureau  de  recrutement  chargé  de  les  mettre  en  route 
pour  rejoindre  les  sections.  Lorsque  le  nombre  des  exclus  ap- 
partenant à  une  même  subdivision  et  appelés  à  rejoindre  eu 
même  temps  le  même  port  dépasse  le  chiffre  de  cinq  individus, 
ces  exclus  sont  réunis  en  groupe  et  conduits  sous  escorte  jus- 
qu'à destination.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  ils  sont  dirigés 
librement  et  sans  délai  sur  les  sections  par  les  soins  du  com- 
mandant de  ce  bureau.  Des  bons  de  chemins  de  fer  sont  remis 
aux  exclus  et  il  leur  est  pavé  l'indemnité  journalière  réglemen- 
taire (Arr.  23  oct.  4895,  fl/O.,  p.  625). 

925.  —  Conformément  à  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  28 
janv.  4896,  les  exclus  libérés  conditionnellement  peuvent  être 
immédiatement  incorporés  dans  les  sections,  tandis  que  les 
hommes  affectés  aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  par 
l'art.  5,  L.  15  juill.  4889,  doivent  attendre  l'expiration  de  leur 
peine;  on  considère,  en  effet,  que  les  exclus  ne  sont  pas  as- 
treints à  un  véritable  service  militaire. 

926.  —  En  cas  de  mobilisation,  les  exclus  rejoignent  le  point 
indiqué  sur  leur  livret,  en  même  temps  que  les  hommes  de  la 
classe  de  mobilisation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Les  circon- 
scriptions de  mobilisation  des  exclus  métropolitains  sont  les 
mêmes  que  les  circonscriptions  de  réserve  des  marins  des  équi- 
pages de  la  flotte.  Toutefois,  les  exclus  résidant  en  Algérie  sont 
affectés  au  port  de  Toulon.  Les  exclus  ne  sont  soumis  à  aucun 
appel  pour  exercices  et  ne  doivent  rejoindre  le  Lieu  indiqué  sur 
leur  livret  qu'en  cas  de  mobilisation.  Leur  livret  individuel  men- 
tionne la  classe  de  mobilisation  à  laquelle  ils  appartiennent; 
pour  les  individus  exclus  de  l'armée  après  la  date  de  leur  pas- 
sage dans  la  réserve  de  l'armée  active,  la  classe  de  mobilisation 
n'est  pas  modifiée  ;  pour  les  individus  exclus  antérieurement  à 
leur  incorporation  ou  pendant  la  période  du  service  actif,  la 
classe  de  mobilisation  porte  le  millésime  de  la  classe  appelée  à 
passer  dans  la  réserve  de  l'armée  active  au  4er  novembre  de 
l'année  du  passage  de  l'exclu  dans  les  sections  de  mobilisation. 
Lorsqu'un  exclu  faisant  partie  des  sections  de  mobilisation 
change  de  résidence,  il  est  astreint  aux  mêmes  obligations  que 
les  réservistes  des  armées  de  terre  et  de  mer.  A  l'égard  de  ceux 
qui  ont  à  faire  valoir  des  cas  de  réforme,  il  est  procédé  égale- 
ment comme  pour  les  réservistes  de  la  marine  (Inst  Guerre,  28 
déc.  4895,  art.  332  et  343]  ;  toutefois,  la  commission  de  réforme 
du  port  de  Toulon  est  seule  chargée  de  l'examen  des  demandes 
de  cette  nature,  et  les  pièces  à  l'appui  doivent  être  envoyées  au 

f>réfet  maritime  du  Ve  arrondissement.  En  cas  de  mobilisation, 
es  exclus  sont  rappelés  et  rejoignent  leur  destination  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  réservistes  des  équipages  de  la  flotte 
(Arr.  22  mai  4896,  B.  0.,  p.  879). 

927.  —  Les  exclus  des  sections  métropolitaines  de  mobilisa- 
tion sont  rayés  des  contrôles  :  4°  lorsqu'ils  ont  droit  à  leur  libé- 
ration définitive,  c'est-à-dire  après  vingt-cinq  ans  de  services 
ou,  au  plus  tard,  en  même  temps  que  les  hommes  de  leur  classe 
de  recrutement.  Toutefois,  les  exclus  insoumis  ne  sont  rayés  des 
contrôles  que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  cinquante-trois  ans; 
2°  quand  ils  passent  dans  les  sections  coloniales  par  suite  d'une 
condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  la  relégation;  3°  en  cas 
de  réforme;  4°  en  cas  de  réhabilitation  ou  d'amnistie;  5e  en  cas 
de  décès  (Arr.  22  mai  4896). 

928.  —  Fendant  la  durée  de  leur  période  d'activité,  après 
leur  renvoi  dans  leurs  foyers  dans  les  circonstances  prévues  à 
l'art.  57,  et  en  cas  de  rappel  au  service  par  suite  de  mobilisa- 
tion, les  exclus  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  mariti- 
mes et  passibles,  sauf  application  de  l'art.  497,  C.  just.  mil.  pour 
l'armée  de  terre,  des  peines  prévues  pour  tous  crimes  et  déhts 
commis  par  les  militaires  de  l'armée  active,  de  la  réserve,  de 
l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  par  ledit  Code  et  par  le» 
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autres  lois  pénales.  Spécialement,  les  dispositions  pénales  édic- 
tées contre  les  insoumis  et  les  déserteurs  de  l'armée  sont  appli- 
cables aux  exclus,  lorsque  ceux-ci  se  rendent  coupables  des 
faits  prévus  aux  art.  73  et  75  de  la  présente  loi  et  aux  art.  231 
et  s.,  C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  terre.  Les  dispositions  de 
l'art.  47,  L.  15  juill.  1889,  leur  sont  également  applicables  dans 
les  conditions  indiquées  au  §  1  dudit  article.  Toutefois,  quel  que 
soit  le  nombre  des  jours  de  punition  passés  en  prison  ou  en 
cellule,  la  durée  du  maintien  au  service  ne  peut  excéder  une 
année  (L.  24  mars  1897). 


CHAPITRE  II. 

RÉSERVE     DE     L'ARMÉE     DE     MER. 

§  1 .  Officiers  de  marine,  etc. 

929.  —  Les  corps  de  l'armée  de  mer  autres  que  les  troupes 
de  la  marine  qui  possèdent  un  cadre  d'officiers  de  réserve  sont 
les  suivants  :  corps  des  officiers  de  marine  ;  corps  des  officiers 
mécaniciens  de  la  marine  ;  corps  du  génie  maritime  ;  corps  des 
ingénieurs  hydrographes;  corps  du  commissariat  de  la  marine  ; 
corps  de  l'inspection  des  services  administratifs  de  la  marine  ; 
corps  de  santé  de  la  marine  ;  corps  des  adjudants  principaux  et 
pilotes-majors  (Décr.  25  juill.  1897,  art.  1). 

930.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1896  (art.  41),  les 
ofâciers  de  marine  appelés,  conjointement  avec  les  officiers  du 
cadre  d'activité,  à  assurer  les  besoins  du  service  do  la  flotte  en 
cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  dénommés  officiers  de 
réserve,  sont  choisis  :  1°  parmi  les  officiers  généraux  de  la  deu- 
xième section;  2°  d'office,  parmi  les  officiers  retraités  depuis 
moins  de  cinq  ans,  par  application  de  la  loi  du  5  août  1879; 
3°  sur  leur  demande,  parmi  les  officiers  démissionnaires  encore 
astreints  aux  obligations  du  service  militaire,  soit  dans  l'armée 
active,  soit  dans  l'armée  territoriale  ;  les  officiers  démissionnaires 
qui  ne  sont  plus  astreints  aux  obligations  du  service  militaire  ; 
les  officiers  retraités  antérieurement  à  la  loi  du  5  août  1879  ;  les 
officiers  retraités  postérieurement  à  la  loi  du  5  août  1879  depuis 
plus  de  cinq  ans;  les  anciens  premiers-maîtres  de  manœuvre, 
de  canonnage,  de  mousquetene,  de  timonerie,  et  les  anciens 
premiers-maîtres  torpilleurs  qui  ont  satisfait  à  un  examen  de 
capacité  technique  (Arr.  8  mars  1897,  6.  0.,  p.  235);  les  capi- 
taines au  long  cours  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  qui  réu- 
nissent, depuis  l'obtention  de  leur  brevet,  deux  ans  de  naviga- 
tion comme  capitaines,  seconds  ou  officiers  de  quart  sur  des 
navires  armés  au  long  cours,  et  qui  ont  satisfait  à  un  examen 
de  capacité  technique  (Arr.  8  mars  1897,  fî.  0.,  p.  289).  Cette 
dernière  disposition  de  la  loi  du  10  juin  1896  a  pour  effet  d'é- 
carter du  service  militaire  les  capitaines  au  long  cours  à  partir 
de  l'âge  de  trente-cinq  ans,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  levés 
comme  simples  marins  ;  d'ailleurs  au-dessous  de  trente-cinq  ans, 
ils  ne  sont  astreints  à  aucun  service,  si  ce  n'est  sur  leur  de- 
mande; il  y  a  là  une  lacune  dans  la  loi. 

931.  —  Les  officiers  mécaniciens  de  réserve  sont  nommés 
d'office  s'il  s'agit  des  officiers  mécaniciens  retraités  depuis  moins 
de  cinq  ans  (L.  5  août  1879),  ou  sur  leur  demande,  parmi  :  1°  les 
officiers  mécaniciens  démissionnaires  encore  astreints  ou  non 
aux  obligations  du  service  militaire,  soit  dans  l'armée  active, 
soit  dans  la  territoriale  ;  2°  les  officiers  mécaniciens  en  retraite 
avant  la  loi  du  5  août  1879,  ou  depuis  plus  de  cinq  ans;  3°  les 
chefs  mécaniciens  du  commerce  qui  ont  été  chargés  pendant 
une  année  au  moins  de  la  conduite  d'une  machine  d'une  puis- 
sance indiquée  de  1,200  chevaux  au  minimum;  4<>  les  anciens 
premiers-maîtres-mécaniciens  de  la  marine  qui  ont  subi  l'examen 
de  capacité  technique,  réglé  par  l'arrêté  du  18  janv.  1893  (B. 
0.,  p.  25)  et  consistant  en  deux  compositions  écrites  sur  la 
conduite  et  l'entretien  des  machines  et  chaudières  d'un  type  ré- 
cent, et  sur  une  réparation  de  machine,  et  en  une  épreuve  pra- 
tique ayant  pour  objet  de  conduire  une  machine  en  marche  (L. 
3  août  1892,  art.  22). 

932.  —  Les  officiers  de  réserve  des  autres  corps  de  la  marine 
(sauf  les  troupes)  se  recrutent  parmi  les  officiers  retraités  depuis 
moins  de  cinq  ans  que  la  loi  du  5  août  1879  affecte  d'office  à  la 
réserve,  et  parmi  les  officiers  démissionnaires  ou  retraités  depuis 
plus  de  cinq  ans  qui  en  font  la  demande,  et  qui  justifient  de 


l'autorisation  du  ministre  de  la  Guerre  s'ils  appartiennent  à 
l'armée  territoriale  (Décr.  25  juill.  1897,  art.  2  et  3). 

933*  —  Les  officiers  de  réserve  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Marine.  Les  officiers  démissionnaires  ou  retraités  sont  nommés 
dans  la  réserve  au  grade  qu'ils  possédaient  dans  le  cadre  d'ac- 
tivité. Quant  aux  candidats  qui  ne  possédaient  pas  le  grade 
d'officier  dans  l'armée  de  mer,  ils  sont  nommés  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  ou  au  grade  de  mécanicien  principal  de 
deuxième  classe  d'après  leurs  services  antérieurs  (Décr.  25  juill. 
1897,  art.  2  et  4).  Notamment,  les  anciens  premiers-maîtres,  les 
chefs  mécaniciens  du  commerce  qui  ont  été  chargés,  pendant 
une  année  au  moins,  de  la  conduite  d'une  machine  d'une  puis- 
sance indiquée  de  1,200  chevaux  au  minimum,  sont  nommés 
avec  le  grade  de  mécanicien  principal  de  deuxième  classe  de 
réserve  et  classés  dans  le  cadre  à  la  date  de  leur  nomination  (L. 
3  août  1892,  art.  23).  Les  chefs  mécaniciens  du  commerce  ayant 
conduit  pendant  une  année  au  moins  une  machine  d'une  puis- 
sance indiquée  de  1 ,200  chevaux  et  levés  d'office  en  temps  de 
guerre,  et  les  officiers  mécaniciens  des  paquebots  réquisitionnés 
par  la  marine  comme  croiseurs  et  éclaireurs  auxiliaires  sont  ad- 
mis comme  mécaniciens  principaux  de  deuxième  classe.  Toute- 
fois, les  chefs  mécaniciens  de  ces  paquebots  sont  admis  comme 
mécaniciens  principaux  de  première  classe.  Les  fonctions  des 
uns  et  des  autres  cessent  à  la  conclusion  de  la  paix,  ou  bien 
lorsque  les  bâtiments  réquisitionnés  sont  remis  à  la  disposition 
des  propriétaires  (Même  loi,  art.  34). 

934.  —  L'avancement  des  officiers  de  réserve  des  différents 
corps  de  l'armée  de  mer  a  lieu  exclusivement  au  choix.  Il  est 
réglé  de  la  manière  déterminée  à  l'art.  5,  Décr.  25  juill.  1897. 
Aucun  officier  de  réserve  des  corps  autres  que  celui  des  officiers 
mécaniciens  ne  peut  recevoir  d'avancement  en  temps  de  paix 
qu'à  la  condition  d'être  plus  ancien  que  tous  les  officiers  de  son 
grade  du  cadre  d'activité  et  d'avoir  accompli,  dans  le  service 
actif,  les  conditions  exigées  pour  l'avancement  au  grade  supé- 
rieur. Les  enseignes  de  vaisseau  de  réserve  provenant  des  capi- 
taines au  long  cours  ne  peuvent  être  promus  lieutenants  de  vais- 
seau de  réserve  que  s  ils  ont  exercé  pendant  trois  ans  le 
commandement  d'un  navire  armé  au  long  cours  et  s'ils  ont 
satisfait  à  deux  périodes  d'exercices  de  quatre  semaines  cha- 
cune. L'avancement  des  officiers  mécaniciens  de  réserve  est 
régi  par  l'art.  24,  L.  3  août  1892,  c'est-à-dire  que  les  mécani- 
ciens principaux  de  deuxième  classe  de  réserve  peuvent  être,  en 
temps  de  paix,  nommés  au  choix  au  grade  de  mécanicien  prin- 
cipal de  première  classe  de  réserve  pourvu  qu'ils  soient  plus 
anciens  que  le  plus  ancien  des  officiers  de  leur  grade  du  cadre 
d'activité  et  qu  ils  aient  satisfait  aux  périodes  d  exercices  obli- 
gatoires; la  moitié  des  vacances  dans  le  grade  de  mécanicien 
principal  de  première  classe  de  réserve  peut  être  affectée  aux 
médecins  principaux  de  deuxième  classe  de  réserve.  En  temps 
de  guerre,  et  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  décrets  dé- 
terminant les  époques  pendant  lesquelles  les  dispositions  sur 
l'avancement  en  temps  de  guerre  peuvent  être  appliquées,  les 
officiers  de  réserve  de  toute  origine  peuvent  être  promus  aux 
grades  supérieurs  dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer,  sur  la 
proposition  des  commandants  en  chef,  pour  actions  d'éclat.  Ces 
actions  d'éclat  doivent  être  mentionnées  dans  le  décret  de  pro- 
motion. Les  décrets  de  nomination  et  de  promotion  sont  publiés 
au  Journal  officiel  (Décr.  25  juill.  1897,  art.  5). 

935.  —  A  grade  égal,  les  officiers  du  cadre  actif  ont  le  com- 
mandement sur  les  officiers  de  réserve.  Toutefois,  ceux  de  ces 
derniers  qui  ont  quitté  le  service  par  suite  de  retraite  ou  de  dé- 
mission ont  le  commandement  sur  les  officiers  du  même  grade 
de  l'armée  active  dont  l'ancienneté  de  grade  est  inférieure 
comme  durée  à  celle  quelesdits  officiers  retraités  ou  démission- 
caires  comptaient  au  moment  où  ils  ont  quitté  l'armée.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  officiers  mécaniciens  de 
réserve,  dont  le  rang  de  préséance  est  déterminé  par  l'art.  28, 
L.  3  août  1892,  c'est-à-dire  qu'ils  prennent  rang  avec,  mais  après 
les  officiers  de  leur  grade  du  cadre  d'activité  ;  ils  ont  autorité 
sur  les  officiers  du  cadre  d'un  grade  inférieur  au  leur  et  ne  sont 
employés  à  la  mer  qu'à  défaut  d'officiers  disponibles  du  cadre 
d'activité  (Décr.  25  juill.  1897,  art.  6). 

936.  —  Le  grade  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer 
constitue  l'état  de  l'officier  et  ne  se  perd  que  par  l'une  des 
causes  énumérées  à  l'art.  7  du  même  décret  :  1°  Radiation  des 
cadres  prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par 
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les  art.  8,  9  et  40,  Décr.  25  juill.  4897;  2°  démission  acceptée 
par  le  Président  de  la  République;  3°  perte  de  la  qualité  de 
Français  prononcée  par  jugement;  4°  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante;  5P  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle pour  délits  prévus  par  les  art.  379  à  408,  C.  pén.;  6°  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  avec 
interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille;  7°  destitu- 
tion prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre;  8°  révoca- 
tion prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par 
les  art.  23  et  24,  Décr.  25  juill.  1897.  Les  officiers  de  réserve 
pont  rayés  des  cadres  lorsqu'ils  sont  appelés  à  passer  dans 
l'armée  territoriale,  à  moins  qu'une  décision  du  ministre  de  la 
Marine,  rendue  sur  leur  demande,  ne  les  admette  à  rester  dans 
les  cadres  des  officiers  de  réserve.  Les  officiers  maintenus,  mal- 
gré leur  âge,  dans  les  conditions  du  paragraphe  précédent, 
parmi  les  officiers  de  réserve,  sont  rayés  des  cadres  à  l'expira- 
tion du  temps  de  service  exigé  parla  loi  de  recrutement,  à  moins 
qu'une  décision  du  ministre  de  la  Marine,  rendue  sur  leur  de- 
mande, ne  les  admette  à  rester  dans  la  réserve.  Les  officiers  de 
tout  grade  retraités  par  application  de  la  loi  du  5  août  4879  sont 
rayés  des  cadres  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  lorsqu'ils  sont 
restés  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  leur  mise  à  la  retraite,  conformément  à  l'art.  42 
de  ladite  loi.  Toutefois,  une  décision  du  ministre  de  la  Marine, 
rendue  sur  leur  demande,  peut  les  maintenir  dans  la  réserve, 
s'ils  n'ont  pas  atteint  la  limite  d'âge  déterminée  ci-après  :  Dans 
le  corps  a  es  officiers  de  marine  :  soixante-cinq  ans  pour  les 
officiers  supérieurs;  soixante  ans  pour  les  officiers  subalternes. 
Dans  le  corps  des  officiers  mécaniciens  :  les  officiers  mécaniciens 
de  réserve  sont  définitivement  rayés  du  cadre  cinq  ans  après  l'âge 
fixé  pour  l'admission  à  la  retraite  des  officiers  mécaniciens  du  grade 
correspondant  du  cadre  d'activité.  Dans  les  autres  corps  de  la  ré- 
serve de  l'armée  de  mer  :  soixante-sept  ans  pour  les  officiers  su- 
périeurs ;  soixante  et  un  ans  pour  les  officiers  subalternes.  Le  mi- 
nistre a  la  faculté  d'utiliser,  sur  leur  demande,  dans  des  emplois 
sédentaires,  tous  les  officiers  de  réserve  qui,  ayant  dépassé  les 
limites  d'âge  ci-dessus  indiquées,  seront  jugés  susceptibles  d'être 
conservés  dans  les  cadres,  sauf  l'exception  prévue  à  l'art.  36,  L.  3 
août  4892.  La  radiation  des  cadres  des  officiers  de  réserve  de 
l'armée  de  mer  peut  encore  être  prononcée  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  sur  les  certificats  des  médecins  désignés 
à  cet  effet  par  l'autorité  maritime,  et  après  avis  du  conseil  su- 
périeur de  santé  de  la  marine  :  4°  pour  tout  officier  reconnu 
atteint  d'infirmités  incurables;  2°  pour  tout  officier  placé  hors 
cadre  pour  raison  de  santé  depuis  trois  ans  (Décr.  25  juill.  4897, 
art.  7  à  40). 

937.  —  Les  officiers  de  réserve  sont  compris  dans  les  cadres 
ou  placés  hors  cadre.  Sont  placés  hors  cadre  :  4°  Les  officiers  de 
réserve  qui  remplissent  les  fonctions  et  emplois  civils  ci-après  dé- 
terminés :  fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  exercées  à  l'é- 
tranger; préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  commissai- 
res de  police;  2°  les  officiers  de  réserve  de  la  marine  attachés  soit 
à  un  service  du  département  de  la  guerre,  soit  aux  sections  tech- 
niques, au  personnel  de  l'exploitation  technique  ou  à  l'administra- 
tion centrale  des  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat;  3°  les  officiers  de  marine  de  réserve  au- 
torisés par  le  ministre  à  commander  des  paquebots  ou  des  navi- 
res de  commerce;  sont  toutefois  maintenus  dans  les  cadres  les 
commandants  des  paquebots  appartenant  à  des  compagnies  ma- 
ritimes dont  les  navires  sont  susceptibles  d'être  réquisitionnés 
en  temps  de  guerre  comme  bâtiments  auxiliaires  de  la  flotte 
(Décr.  43  déc.  4897,  B.  0.,  p.  753);  4<>  les  officiers  de  réserve 
employés,  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat,  à 
tous  services  publics  autres  que  ceux  de  l'armée  de  mer;  5°  les 
officiers  de  réserve  de  la  manne  pourvus  d'emplois  de  trésoriers 
des  invalides,  d'officier  chef  de  pilotage  des  ports  de  commerce 
et  de  capitaine  des  ports  de  commerce;  ces  officiers  rentrent 
dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  cessent  d'exercer  les  fonctions 
qui  avaient  motivé  leur  mise  hors  cadre  (Décr.  43  déc.  4897)  ; 
o°  les  officiers  de  réserve  reconnus,  par  les  médecins  de  la  ma- 
rine désignés  à  cet  effet,  incapables  d'exercer  leurs  fonctions 
militaires  pendant  six  mois  au  moins;  cette  situation  ne  peut 
se  prolonger  plus  de  trois  années.  A  l'expiration  de  la  troisième 
année,  les  certificats  médicaux  concernant  ces  officiers  sont 
examinés  par  le  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine,  qui 
émet  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  rayer 
des  cadres.  Les  officiers  hors  cadre  sont  dispensés  de  tout 


service.  Sont  également  placés  hors  cadre  les  officiers  suspen- 
dus pour  un  an,  conformément  à  l'art.  25,  Décr.  25  juill.  4897, 
jusqu'au  moment  où  ils  sont  réintégrés  dans  un  emploi.  Le 
temps  passé  hors  cadre  ne  compte  pas  pour  la  fixation  du  rang 
d'ancienneté  dans  le  grade  (Décr.  25  juill.  1897,  art.  41  à  44). 

938.  —  Les  cadres  des  officiers  de  réserve  des  différents 
corps  de  l'armée  de  mer  ne  sont  limités  que  par  les  besoins  du 
service.  Les  officiers  généraux  de  réserve  relèvent  directement 
du  ministre  de  la  Marine;  en  cas  de  mobilisation,  ils  reçoivent 
individuellement,  s'il  y  a  lieu,  des  ordres  de  service.  Les  offi- 
ciers de  réserve  sont,  par  décision  du  ministre,  rattachés  aux 
divers  ports  militaires  où  ils  sont  employés  suivant  les  besoins 
du  service.  A  moins  d'ordre  spécial,  ils  rejoignent  ces  ports  en 
cas  de  mobilisation.  En  dehors  des  périodes  d'activité,  les  offi- 
ciers de  réserve  relèvent  de  l'autorité  maritime  du  port  auquel 
se  rattache  la  circonscription  de  réserve  maritime  dans  laquelle 
ils  ont  leur  résidence.  Toutefois,  ceux  qui  résident  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne 
relèvent  directement  du  ministre  de  la  Marine.  Toutes  les  com- 
munications entre  le  ministre  et  les  officiers  de  réserve  doivent 
avoir  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  maritime  dont  relè- 
vent ces  officiers.  Les  officiers  de  réserve,  à  l'exception  des  offi- 
ciers généraux  et  de  ceux  placés  hors  cadre,  sont  soumis  à  une 
inspection  générale  annuelle  dont  les  formes  sont  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel.  Ils  peuvent  être  appelés  tous  les  deux 
ans,  par  des  décisions  ministérielles,  à  des  réunions  et  à  des 
exercices  dont  la  durée  ne  peut  excéder  quatre  semaines  (Décr. 
25  juill.  4897,  art.  45  à  48,  et  Arr.  47  déc.  4897). 

939.  —  Durant  la  période  d'activité  ou  quand,  en  dehors 
des  appels  et  exercices,  ils  revêtent  l'uniforme  de  leur  corps,  les 
officiers  de  réserve  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline 
et  aux  mêmes  juridictions  que  s'ils  étaient  en  activité  de  service. 
Au  contraire,  lorsqu'ils  sont  dans  leurs  foyers,  ils  peuvent  en- 
courir pour  toutes  infractions  aux  obligations  militaires  autres 
que  les  crimes  et  délits,  les  punitions  disciplinaires  suivantes  : 
réprimande  prononcée  par  le  préfet  maritime  ou  le  ministre; 
blâme  avec  inscription  au  calepin  de  notes  prononcé  par  le  mi- 
nistre; détention  pour  trente  jours  au  plus,  prononcée  par  le 
ministre  ;  suspension  pour  trois  à  douze  mois,  prononcée  par  le 
chef  de  l'Etat  ;  révocation  prononcée  par  décret,  et  s'il  y  a  lieu 
après  avis  d'un  conseil  d'enquête.  L'officier  frappé  de  suspen- 
sion ne  peut  porter  l'uniforme.  Le  temps  de  la  suspension, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  compte  pas  pour  la  fixation  du 
rang  d'ancienneté.  En  cas  de  mobilisation,  tout  officier  frappé 
de  suspension  pour  moins  d'un  an  est  réintégré  dans  son  em- 
ploi; celui  qui  est  suspendu  pour  un  an  est,  dans  le  même  cas, 
envoyé  devant  un  conseil  d'enquête;  il  peut  être  révoqué  sur 
avis  conforme  de  ce  conseil,  sinon  il  est  réintégré  dans  un  em- 
ploi de  son  grade.  La  révocation  est  prononcée  :  4°  contre  tout 
officier  de  réserve  déclaré  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire;  2°  contre  tout  officier  possédant  une  charge  d'officier 
ministériel,  qui  est  destitué  par  jugement  ou  révoqué  par  me- 
sure  disciplinaire.  La  révocation  peut  être  prononcée  sur  l'avis 
conforme  d'un  conseil  d'enquête  :  4°  pour  révocation  d'un  em- 
ploi civil  par  mesure  disciplinaire  ;  2°  pour  faute  contre  l'honneur, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  commise;  3°  pour  inconduite 
habituelle  ;  4°  pour  fautes  graveB  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline;  5<>  pour  condamnation  à  une  peine  correctionnelle, 
lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  paraissent 
rendre  cette  mesure  nécessaire  ;  6°  contre  tout  officier  qui,  ayant 
été  suspendu  de  son  emploi  pendant  un  an  pour  avoir  manqué 
aux  prescriptions  de  l'art.  55,  L.  45  juill.  4889,  n'a  pas,  à  l'ex- 
piration de  cette  peine  disciplinaire,  Fait  connaître  officiellement 
sa  résidence,  ou  commet  une  nouvelle  infraction  à  ces  disposi- 
tions; 7°  contre  tout  officier  qui,  en  dehors  de  la  période  d'ac- 
tivité, adresse  à  un  de  ses  supérieurs  militaires  ou  publie  contre 
lui  un  écrit  injurieux,  ou  commet  envers  l'un  d'eux  un  acte  of- 
fensant; 8°  contre  tout  officier  qui  publie  ou  divulgue,  dans  des 
conditions  nuisibles  aux  intérêts  de  la  marine  ou  de  l'armée, 
des  renseignements  parvenus  à  sa  connaissance  à  raison  de  sa 
position  militaire  ;  9°  contre  tout  officier  suspendu  de  son  grade 
par  mesure  disciplinaire  (Décr.  25  juill.  4897,  art.  49  à  **)• 

940.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  un  conseil  d'enquête  pour 
émettre  un  avis  sur  la  situation  d'un  officier  de  réserve,  ce  con- 
seil est  nommé  et  fonctionne  comme  les  conseils  d'enquête  pouf 
les  officiers  du  cadre  d'activité;  il  est  composé  de  cinq  membres 
désignés  conformément  aux  tableaux  annexés  au  décret  du  * 
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janv.  1884  sur  les  conseils  d'enquête  de  l'armée  de  mer.  L'offi- 
cier le  moins  élevé  en  grade  est  pris  parmi  les  officiers  de  ré- 
serve ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  officiers  du  cadre  d'activité; 
les  autres  membres  et  le  président  appartiennent  toujours  au 
cadre  d'activité.  Aucun  officier  de  réserve  ne  peut  être  envoyé 
devant  un  conseil  d'enquête  sans  l'ordre  spécial  du  ministre  de 
la  Marine.  Néanmoins,  les  commandants  en  chef  des  divisions 
navales,  escadres  ou  armées  navales,  et  les  chefs  de  division 
commandant  une  division  navale  indépendante,  qui  se  trouvent 
hors  des  eaux  de  France  et  d'Algérie,  exercent  les  mêmes  pou- 
voirs que  le  ministre  de  la  Marine,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  de  réunir  le  conseil  d'enquête  spécial  prévu  à  l'art.  1 ,  Decr. 
3  janv.  188i.  La  décision  qui  envoie  un  officier  devant  un  con- 
seil d'enquête  peut  être  prise  d'office  ou  sur  le  rapport  des  au- 
torités maritimes  desquelles  relèvent  ces  officiers  (Décr.  25  juill. 
1897,  art.  25  à  27). 

941.  —  Les  officiers  de  réserve  qui  se  sont  distingués,  soit 
au  cours  d'une  campagne  de  guerre,  soit  au  cours  d'une  période 
de  service  à  la  mer  a  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  peuvent  ob- 
tenir des  distinctions  et  récompenses  honorifiques.  Ils  jouissent, 
dans  ce  cas,  des  avantages  attachés  à  ces  distinctions  et  récom- 
penses dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  du  cadre 
d'activité,  notamment,  ils  touchent  le  traitement  affecté  aux 
divers  grades  de  la  Légion  d'honneur.  Pour  les  blessures  qu'ils 
reçoivent  ou  les  infirmités  qu'ils  contractent  pendant  qu'ils  sont 
au  service,  les  officiers  de  réserve  sont  traités,  quant  au  droit  à 
la  pension,  de  la  même  manière  que  les  officiers  du  même  grade 
du  cadre  d'activité.  La  même  règle  s'applique  aux  veuves  et 
aux  orphelins  mineurs  des  officiers  de  réserve.  Ces  dispositions, 
qui  figurent  dans  la  loi  du  10  juin  1896  (art.  42  et  43)  sur  les 
officiers  de  marine,  peuvent  être  considérées  comme  applicables 
aux  officiers  de  réserve  de  tous  les  autres  corps.  La  pension 
dite  demi-solde  des  officiers  de  réserve  inscrits  maritimes  est 
augmentée  d'un  supplément  spécial  calculé  sur  les  bases  ci- 
après  :  pour  chaque  année  ou  fraction  d'année  supérieure  à  une 
moitié,  passée  au  service  actif  comme  officier  de  réserve,  appels 
pour  exercices  compris,  un  supplément  annuel  de  45  fr.  (L.  10 
juin  1896,  art.  44). 

§  2.  Officiers  des  troupes  de  la  marine. 

942.  —  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine 
sont  nommés  au  choix  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  pro- 

Fositioo  du  ministre  de  la  Marine.  Lorsqu'ils  soot  rappelés  à 
activité  pour  un  service  quelconque,  ils  ont  droit  aux  hon- 
neurs, à  la  solde  et  aux  prestations  en  usage  dans  l'armée  ac- 
tive, conformément  à  l'art.  40,  L.  24  juill.  1873,  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée. 

943.  —  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine 
sont  régis  par  les  lois  des  24  juill.  1873,  13  mars,  15  déc.  1875, 
22  juin  1878,  et  les  décrets  des  9  août  1877  et  19  juill.  1894,  en- 
fin par  l'instruction  du  22  févr.  1895  (£.  0.,  p.  220,  modifiée  le 
26  janv.  1897,  B.  0.,  p.  78).  Le  cadre  est  constitué  au  moyen 
de  nominations  faites  parmi  :  1°  les  officiers  retraités  des  troupes 
de  la  marine  maintenus  à  la  disposition  du  ministre,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  juin  1878  et  ceux  qui  n'étant  plus  astreints  aux 
obligations  du  service  militaire,  en  font  la  demande;  2°  les  offi- 
ciers démissionnaires  des  troupes  de  la  marine  qui  sont  encore 
liés  au  service  dans  la  réserve  de  l'armée  active;  3°  les  officiers 
et  assimilés  démissionnaires  des  troupes  de  la  marine  classés 
dans  l'armée  territoriale  ou  dans  la  réserve,  qui  demandent  à 
être  officiers  de  réserve;  4°  les  sous-officiers  retraités  des  troupes 
de  la  marine  maintenus  pendant  cinq  ans  à  la  disposition  du 
ministre,  conformément  à  la  loi  du  13  juill.  1894  et  au  décret 
du  19  juillet  suivant;  5°  les  anciens  sous-officiers  des  corps  de 
troupe  de  la  marine  libérés  du  service  dans  la  portion  active  de 
l'armée  de  mer,  mais  encore  astreints  au  service  dans  sa  ré- 
serve, qui  ont  satisfait  aux  conditions  d'aptitude  déterminées 
par  l'instruction  du  22  févr.  1895.  —  Pour  l'établissement  des  pro- 
positions en  faveur  des  sous-officiers  des  troupes  de  la  marine, 
Y.  l'instruction  du  18  janv.  1898,  art.  90. 

944.  —  Les  dispositions  du  décret  du  23  mars  1894,  sur 
l'avancement  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  terre,  sont 
applicables  aux  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine 
(Instr.  22  févr.  1895). 

945.  —  En  France,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protec- 
torat, les  officiers  de  réserve  sont,  en  principe,  convoqués  tous 


les  deux  ans,  depuis  leur  nomination,  jusqu'à  leur  passage  dans 
1  armée  territoriale,  pour  une  période  d'exercices  de  trente-cinq 
jours,  susceptible  d'être  réduite  à  vingt-huit  jours  lorsque  l'in- 
struction de  l'officier  parait  suffisante.  Les  officiers  dégagés  de 
toute  obligation  militaire,  qui  ont  été  maintenus  dans  la  réserve, 
ne  sont  convoqués  en  temps  de  paix,  que  de  leur  consentement. 
La  première  période  d 'exercices  a  lieu  dans  l'année  qui  suit  la 
nomination.  Les  convocations  sont  envoyées  au  moins  deux  mois 
à  l'avance.  11  peut  être  accordé  des  dispenses,  des  devancements 
ou  des  ajournements  à  ceux  qui  justifient  ces  demandes.  Des 
stages  supplémentaires  sont  imposés  à  ceux  dont  l'instruction 
est  insuffisante  ou  permis  à  ceux  qui  le  désirent.  Les  officiers 
de  réserve  peuvent  être  appelés  également  à  assister  à  des 
séances  hebdomadaires  d'instruction  (généralement  le  dimanche 
matin);  la  tenue  militaire,  qui  est  de  rigueur  pour  les  exercices 
pratiques  et  les  tirs,  est  facultative  pour  les  conférences  et  les 
théories  ;  s'ils  ont  à  se  déplacer  pour  se  rendre  aux  convocations, 
ils  jouissent  des  réductions  de  tarifs  sur  les  voies  ferrées.  En 
outre,  ils  peuvent  être  autorisés  par  les  chefs  de  corps  ou  de 
détachements  à  prendre  part  ou  à  assister  aux  manœuvres, 
exercices  ou  travaux  des  corps  stationnés  dans  les  environs  de 
leur  résidence  (Instr.  22  févr.  1895  et  26  janv.  1897,  B.  0.,  p. 
78). 

946*  —  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  [à 
l'exception  de  ceux  qui  proviennent  du  cadre  des  officiers  de 
l'armée  active)  reçoivent,  lors  de  leur  nomination,  une  indemnité 
de  première  mise  d'équipement  fixée  à  250  fr.  pour  Tinfanterie 
de  marine  et  à  300  fr.  pour  l'artillerie  de  la  marine  ;  ils  doivent 
la  rendre,  s'ils  sont  rayés  des  cadres  par  suite  de  démission,  de 
révocation  ou  de  condamnation  avant  d'avoir  accompli  la  durée 
légale  du  service  dans  la  réserve.  Cette  allocation  ne  constitue 
pas  un  droit  pour  l'officier  et  n'est  accordée  que  dans  la  limite 
des  crédits  budgétaires.  Une  indemnité  semblable  (250  fr.)  es 
attribuée  aux  premiers-maîtres-mécaniciens,  chefs  et  officiers 
mécaniciens  de  commerce  admis  dans  le  cadre  des  officiers  mé- 
caniciens de  réserve  (Décr.  24  sept.  1896). 

947.  —  Lors  de  leur  changement  de  domicile  ou  de  rési- 
dence, les  officiers  de  réserve  font  les  déclarations  prévues  à 
l'art.  55,  L.  15  juill.  1889;  ils  en  informent  en  outre,  dans  les 
deux  mois,  leur  chef  de  corps;  en  arrivant  dans  un  départe- 
ment où  se  trouve  un  port  militaire  ou  une  subdivision  de  ré- 

fion,  et  en  partant,  ils  doivent  prévenir  le  commandant  de  la 
rigade  ou  de  la  subdivision.  Une  visite  en  uniforme  aux  mêmes 
autorités  ou  au  commandant  des  troupes  dans  les  colonies,  est 
exigée  dans  les  deux  mois  de  la  nomination  ou  du  changement 
de  brigade  (Instr.  22  févr.  1895). 

948.  —  Les  officiers  de  réserve  présents  dans  leurs  foyers 
sont  passibles  des  peines  disciplinaires  pour  toutes  infractions  à 
leurs  devoirs  militaires;  ils  peuvent  être  convoqués  sans  indem- 
nité, à  titre  de  punition.  Les  publications  par  eux  faites  relatives 
à  l'art  militaire,  doivent  être  autorisées  par  le  ministre;  les 
au  très  sont  libres,  mais  ne  doivent  pas  comporter  la  qualité  d'officier 
du  signataire.  Les  officiers  de  réserve  doivent  aviser  l'autorité 
militaire  et  le  ministre  de  toutes  décorations  reçues,  ainsi  que  de 
leur  mariage  (pour  lequel  aucune  autorisation  n'est  nécessaire) 
et  de  leur  divorce  (Instr.  22  févr.  1895). 

§  3.  Officiers  auxiliaires. 

949*  —  Un  projet  de  loi,  déposé  le  5  juin  1897,  prévoit  la 
création  d'officiers  auxiliaires  destinés  principalement  à  assurer 
l'armement  des  navires  réquisitionnés,  au  moyen  de  leur  état- 
major  commercial,  militarisé  ainsi  sur  place  en  même  temps  que 
le  bïïtiment. 

950.  —  Les  capitaines  au  long  cours  pourvus  d'une  lettre 
de  commandement  d'un  éclaireur  auxiliaire  ou  d'un  navire  spé- 
cial, comme  les  navires  télégraphiques,  seraient  levés  en  temps 
de  guerre,  en  qualité  de  lieutenants  de  vaisseau  auxiliaires;  les 
autres  capitaines  au  long  cours,  non  officiers  de  réserve,  pour- 
raient être  levés  en  temps  de  guerre  comme  enseignes  de  vais- 
seau auxiliaires  et  concourir  au  service  de  la  flotte,  avec  les  offi- 
ciers du  service  actif  ou  de  la  réserve. 

951.  —  Le  rappel  des  capitaines  au  long  cours  et  des  méca- 
niciens pourrait  s'exercer  d'office  jusqu'à  l'âge  de  cinquante 
ans,  et  sur  demande  de  l'intéressé,  jusqu'à  cinquante-cinq  ans. 

952.  —  En  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  les  officiers 
mécaniciens  du  commerce  réunissant  une  certaine  durée  de  di- 
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jrection  de  machines  peuvent  être  rappelés  au  service  de  la  flotte 
comme  mécaniciens  principaux  auxiliaires  de  deuxième  classe, 
ou  même  de  première  s'ils  sont  sur  un  navire  réquisitionné. 

953*  —  En  cas  de  mobilisation  totale,  ou  partielle,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  télégraphes,  les  médecins  et  les  commis- 
saires embarqués  sur  les  navires  réquisitionnés  comme  croiseurs 
ou  éclaire urs  auxiliaires  et  sur  les  bâtiments  spéciaux,  pourraient 
être  rappelés  au  service  de  la  flotte  en  qualité  d'officiers  auxi- 
liaires. 

954.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  des  télégraphes  auraient 
un  grade  auxiliaire  correspondant  a  celui  dont  ils  sont  pourvus 
dans  la  hiérarchie  militaire. 

955.  —  Les  commissaires  et  les  médecins  seraient  rappelés 
avec  le  grade  d'aides-commissaires  ou  de  médecins  de  deuxième 
classe  auxiliaire,  à  moins  qu'ils  n'eussent  un  grade  supérieur 
dans  l'armée  active,  la  territoriale  ou  la  réserve. 

956*  —  Les  fonctions  d'officier  auxiliaire  cesseraient  de  plein 
droit  à  la  conclusion  de  la  paix,  ou  plus  tôt  si  le  ministre  le  ju- 
geait utile. 

957.  —  Dans  chaque  grade  auxiliaire,  les  titulaires  pren- 
draient rang  après  les  officiers  du  grade  correspondant  du  cadre 
actif  ou  de  la  réserve,  et  entre  eux  d'après  la  date  de  leur  rappel 
au  service,  ou  de  leur  brevet,  ou  de  leur  naissance,  sans  toute- 
fois que,  sur  un  même  bâtiment  réquisitionné,  les  rangs  hiérar- 
chiques antérieurs  à  la  mobilisation  fussent  modifiés. 

958.  —  Pendant  la  durée  de  leur  rappel  au  service,  les  offi- 
ciers auxiliaires  auraient  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions que  ceux  de  l'activité. 

959.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  ils  auraient  les  soldes 
réglementaires  et,  sur  les  navires  réquisitionnés,  leur  solde  com- 
merciale, à  moins  qu'elle  ne  fût  inférieure  à  celle  de  l'Etat; 
dans  tous  les  cas,  une  première  mise  d'équipement  leur  serait 
payée. 

i960.  —  Les  officiers  auxiliaires  auraient  des  commissions 
établies  dès  le  temps  de  paix  pour  le  personnel  des  navires  à 
réquisitionner  par  Je  ministre  de  la  Marine. 

§  4.  Réserve  des  équipages  et  troupes  de  la  marine. 

961.  —  L'armée  de  mer  possède  une  réserve,  mais  point  de 
territoriale.  Par  application  de  cette  règle,  les  officiers  des  divers 
corps  de  la  marine  qui  ont  cessé  d'être  en  activité  sont,  ou  ren- 
dus à  la  vie  civile  (avec  les  charges  militaires  que  cette  dernière 
comporte  si  l'intéressé  a  moins  de  quarante-cinq  ans),  ou  nom- 
més officiers  de  réserve.  Quant  aux  inscrits  maritimes,  nous  avons 
vu  (V.  suprà,  n.  457  et  s.)  qu'après  l'accomplissement  du  ser- 
vice actif,  ils  restent  dans  la  réserve  de  la  marine  jusqu'à  l'âge 
de  cinquante  ans.  Les  sous-officiers  et  soldats  provenant  de 
l'engagement  volontaire  ou  du  recrutement  accomplissent  le 
temps  de  service  prévu  par  leur  acte  d'engagement  ou  de  ren- 
gagement; ensuite,  ils  sont  affectés  à  la  réserve  de  l'armée  de 
mer  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  où  les  hommes  de  leur 
classe  sont  passés  dans  la  réserve  (L.  19  juill.  1892).  Après  cela, 
ils  quittent  définitivement  l'armée  de  mer  et  sont  versés  dans  la 
territoriale  de  l'armée  de  terre.  Enfin,  les  marins  des  équipages 
de  la  flotte  provenant  du  recrutement  ou  des  engagements  vo- 
lontaires sont  affectés  à  la  réserve  de  l'armée  de  mer  pendant 
dix  ans  à  compter  de  la  date  initiale  de  leur  service  militaire; 
ils  sont  ensuite  versés  dans  l'armée  de  terre  pour  y  accomplir 
leurs  trois  dernières  années  de  réserve  ainsi  que  leur  service 
dans  la  territoriale  (Instr.  28  déc.  4895,  B.  0.,  1896,  p.  315). 
Toutefois,  les  sous-officiers  d'artillerie  de  la  marine  retraités 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  18  mars  1889  et  non  proposés 
pour  le  grade  de  sous-lieu  tenant  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale sont  maintenus  a  la  disposition  du  département  de  la 
marine  pendant  les  cinq  années  qu'ils  passent  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire  (Cire.  16  déc.  1897,  B.  0.,  p.  702). 

962.  —  Avec  les  réservistes,  marchent  les  hommes  de  la  dis- 
ponibilité, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  congédiés  pour  une  cause 
quelconque  avant  d'avoir  accompli  trois  ans  de  services,  et  qui 
n'appartiennent  pas  encore  à  la  réserve. 

963.  —  Les  réservistes  de  la  marine  sont  affectés,  en  cas  de 
rappel,  à  Parme  dans  laquelle  ils  ont  accompli  leur  service  d'ac- 
tivité ;  pourtant,  les  musiciens  des  équipages  de  la  flotte  sont 
versés,  dès  leur  congédiement,  dans  la  réserve  de  l'infanterie 
de  marine  (Cire.  19  oct.  1896,  B.  0.,  p.  526). 

964»  —  Par  contre,  le  personnel  civil  de  la  marine,  compre- 


nant notamment  les  employés  de  l'administration  centrale  et  les  ' 
ouvriers  des  arsenaux,  est  considéré  comme  non-disponible, 
c'est-à-dire  que  ces  agents  sont  dispensés  de  rejoindre  immé- 
diatement leur  corps,  que  ce  dernier  relève  de  l'armée  de  terre 
ou  de  l'armée  de  mer,  lorsqu'il  y  a  mobilisation  par  voie  d'affi- 
ches et  de  publications  sur  la  voie  publique  (L.  15  juill.  1889, 
art.  51). 

965.  —  Toutefois,  l'indisponibilité  n'existe  pas  pour  les  offi- 
ciers de  réserve  de  l'armée  de  terre,  même  employés  dans  les 
services  de  la  marine;  aussi  le  personnel  de  ce  département  ne 
peut-il  accepter  une  situation  d'officier  de  réserve  dans  l'armée 
de  terre  sans  l'autorisation  du  ministre  (Cire.  8  oct.  1878,  6. 0., 
p.  634). 

966*  —  Les  réservistes  qui,  en  cas  d'appel  ou  de  mobilisa- 
tion, ne  rejoignent  pas  leur  corps,  dans  les  délais  fixés,  sont 
considérés  comme  insoumis  et  passibles  de  peines  disciplinaires 
ou  judiciaires.  Ceux  qui  ne  font  pas  les  déclarations  réglemen- 
taires lorsqu'ils  changent  de  domicile  ou  de  résidence,  sont 
passibles  également  ae  diverses  peines.  —  V.  suprà,  v°  Jus- 
tice maritime. 

967*  —  Il  y  avait  dans  chaque  port  militaire  un  bureau  des 
réservistes,  dirigé  par  un  officier  du  commissariat,  qui  tenait  le 
contrôle  de  tous  les  réservistes  officiers,  sous-officiers,  soldats 
et  marins  des  équipages  de  la  flotte  ou  des  troupes  qui  devaient 
rallier  le  port  en  cas  d'exercices  ou  de  mobilisation.  Ces  bureaux 
ont  été  supprimés  en  1894.  Dorénavant,  chaque  corps  administre 
ses  réservistes. 

968*  —  D'après  un  accord  intervenu  entre  les  deux  dépar- 
tements intéressés,  et  en  raison  des  difficultés  de  transport,  les 
officiers  et  les  hommes  appartenant  à  la  réserve  des  troupes  de 
la  marine,  domiciliées  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie  sont 
mis,  dès  le  temps  de  paix,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre  pour  être  affectés  à  l'armée  de  terre.  Les  mémoires  de 
proposition  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  en  faveur 
des  sous-officiers  libérés  ou  retraités  reconnus  aptes  à  ce  grade, 
qui  se  retirent  sur  l'un  des  territoires  désignés  plus  haut,  sont 
transmis  au  ministre  de  la  Guerre  qui  confère  aux  intéressés  le 
grade  dont  il  s'agit  (Cire.  20  sept.  1895,  B.  0.,  p.  552).  Il  en 
est  de  même  pour  les  officiers  et  hommes  de  l'infanterie  de  ma- 
rine domiciliés  sur  le  territoire  des  6°,  7e  et  8e  corps  d'armée  et 
pour  les  équipages  de  la  flotte  domiciliés  sur  les  territoires  des 
6e  et  7°  corps  d'armée  qui  passent  immédiatement  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  de  terre  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  340). 

969.  —  A  l'inverse,  les  militaires  de  tous  grades  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  de  l'armée  de  terre  résidant  aux 
colonies  et  dans  Je  pays  de  protectorat,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  Marine  de  qui  ils  relèvent  uniquement 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  l'application  des 
mesures  disciplinaires  (Cire.  22  août  1895,  B.  0.,  p.  448). 

970.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  soldats  ou  marins  appar- 
tenant à  la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale  en  résidence  dans  les 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  sont  affectés  à  la  défense 
de  ces  possessions  et  doivent,  en  cas  de  mobilisation,  se  mettre 
sans  retard  à  la  disposition  de  l'autorité  maritime  ou  militaire 
locale,  alors  même  qu'ils  auraient  reçu  une  affectation  spéciale 
ou  auraient  été  classés  dans  la  non-disponibilité  (Cire.  26  et  28 
sept.  1889,  B.  0.,  p.  508). 

971.  —  Les  hommes  de  l'armée  de  mer  qui,  après  avoir  été 
rayés  des  contrôles  de  l'activité,  encourent  les  condamnations 
spécifiées  à  l'art.  5,  L.  15  juill.  1889,  sont  affectés,  comme  ré- 
servistes, au  dépôt  du  corps  des  disciplinaires  des  colonies  à 
Oléron.  En  temps  de  paix,  ils  y  accomplissent,  dans  une  section 
spéciale,  les  périodes  d'exercices  auxquelles  ils  sont  astreints  ; 
ils  sont  convoqués  individuellement  par  le  commandant  du  dé- 
pôt d'Oléron  (Cire.  1er  févr.  1890,  B.  0.,  p.  110). 

972.  —  De  même,  les  inscrits  qui,  ayant  été  dispensés  du 
service  actif  ou  qui  postérieurement  à  leur  congédiement  ont 
encouru  les  condamnations  spécifiées  à  l'art.  5,  L.  15  juill.  1889, 
ainsi  que  les  inscrits  qui,  ayant  accompli  à  ladite  section  la  to- 
talité ou  une  partie  de  leur  service  actif,  n'ont  pas  été  jugés 
dignes  d'être  réintégrés  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte, 
sont  envoyés  à  la  section  disciplinaire  d'inscrits  à  Oléron,  en, 
cas  de  rappel  au  service  pour  exercices  ou  mobilisation  (Decr. 
24  oct.  1895,  B.  0.,  p.  653). 

973.  —  Dans  chaque  port,  les  disponibles  et  réservistes  sont 
administrés  par  les  corps  de  troupe  de  l'armée  coloniale  qoi.Y 
sont  stationnés  ou  par  le  dépôt  des  équipages;  dans  les  subdi- 
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visions  de  région,  leur  administration  est  assurée  par  les  com- 
mandants des  bureaux  de  recrutement  qui  correspondent  à  ce 
sujet  avec  les  corps  de  troupe  de  la  marine  et  avec  les  prési- 
dents des  conseils  d'administration  des  dépôts  des  équipages 
au  même  titre  et  dans  les  mômes  conditions  que  dans  l'armée 
de  terre  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  313  et  341). 

974.  —  Au  point  de  vue  de  l'administration  des  disponibles 
et  réservistes  de  l'armée  de  mer,  le  territoire  de  la  France  est 
divisé,  pour  l'infanterie  de  marine,  en  quatre  circonscriptions 
ayant  pour  chef-lieu  Cherbourg,  Brest,  Rochefort  et  Toulon; 
pour  les  équipages  de  la  flotte  et  pour  l'artillerie  de  marine,  en 
cinq  circonscriptions  ayant  pour  chefs-lieux  les  ports  de  guerre; 
l'Algérie  constitue  une  sixième  circonscription,  avec  Alger  comme 
chef-lieu,  pour  les  équipages  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  313  et 
339). 

975.  —  Les  réservistes  des  équipages  de  la  flotte  et  du  corps 
des  armuriers  de  la  marine  fixés  en  Algérie  sont  placés  sous 
l'autorité  du  commandant  de  la  marine  et  administrés  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  d'Alger  (Cire.  6  juin  1891, 
B.  0.,  p.  835). 

976.  —  Les  hommes  appartenant  à  quelque  titre  que  ce  soit 
à  la  disponibilité  ou  à  la  réserve  de  l'armée  active,  à  l'armée 
territoriale  ou  à  sa  réserve,  y  compris  ceux  qui  sont  classés  dans 
les  services  auxiliaires,  peuvent  demander  à  être  inscrits  à  titre 
provisoire  sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime,  mais  ils 
continuent  à  appartenir  à  l'armée  de  terre;  pour  se  faire  in- 
scrire définitivement,  ils  doivent,  outre  les  conditions  de  naviga- 
tion, obtenir  l'autorisation  du  commandant  du  corps  d'armée 
sur  le  territoire  duquel  ils  sont  domiciliés.  Inversement,  les  in- 
scrits maritimes  qui  renoncent  à  la  navigation  sont,  un  an  après, 
rayés  des  matricules,  mais  continuent  d'appartenir  à  l'armée  de 
mer,  à  moins  qu'ils  ne  passent  dans  un  corps  militaire,  ou  qu'ils 
n'aient  moins  de  vingt  ans,  ou  qu'ils  aient  dix  ans  de  services 
militaires,  ou  qu'ils  soient  domiciliés  sur  le  territoire  du  sixième 
ou  du  septième  corps  d'armée  (Instr.  28  déc.  1895). 

977*  —  Les  règles  applicables  aux  hommes  de  l'armée  de 
terre  pour  le  passage  dans  la  disponibilité  et  dans  la  réserve 
sont  applicables  aux  militaires  de  l'armée  coloniale  ;  ceux-ci,  au 
moment  de  leur  congédiement,  sont  affectés  en  principe  aux 
corps  de  troupe  de  cette  armée,  stationnés  dans  la  circonscrip- 
tion de  réserve  de  leur  domicile.  Exceptionnellement,  les  dispo- 
nibles et  les  réservistes  de  l'infanterie  de  marine  du  département 
de  la  Seine  se  mobilisent  à  Paris  ;  les  canonnière  conducteurs 
réservistes  sont  dirigés  sur  Cherbourg  ou  Lorient  (Instr.  28 
déc.  1895,  art.  340). 

978*  —  Le  mode  de  répression  des  infractions  commises  par 
les  réservistes  de  l'armée  de  terre  est  applicable  aux  disponibles 
et  aux  réservistes  des  équipages  et  des  troupes  de  la  marine; 
il  en  est  de  même  pour  la  cassation  des  officiers  mariniers, 
quartiers- maîtres,  marins,  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers 
de  réserve,  sauf  que  le  préfet  maritime,  saisi  du  dossier  par  le 
commandant  de  corps  d  armée,  statue  sur  la  cassation  (Instr.  28 
déc.  1895,  art.  330,  331,  343). 

979.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  qui, 
avant  l'époque  de  leur  libération  définitive  du  service  de  la  ma- 
rine ,  sont  atteints  de  blessures  ou  infirmités  les  rendant  im- 
propres au  service  spécial,  sont,  soit  réformés,  soit  déclarés 
exclusivement  utilisables  dans  un  service  à  terre  (équipages). 
Les  déclarations  des  intéressés  sont  faites  pour  les  troupes  à 
l'autorité  militaire  locale;  pour  les  équipages,  dans  les  ports 
militaires  au  dépôt,  à  Paris  au  ministre  de  la  Marine,  ailleurs  au 
commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie,  ou  s'il  y  a  lieu  pour 
les  inscrits,  au  commissaire  du  quartier.  Les  commissions  de 
réforme,  établies  aux  ports  chefs-lieux,  examinent  les  intéressés 
ou  autorisent  leur  visite  à  domicile  (Instr.  28  déc.  1895,  art. 
332  et  343). 

980.  —  Les  réservistes  de  l'armée  de  mer  (équipages  et 
troupes)  sont  astreints  à  des  périodes  d'exercices  comme  dans 
l'armée  de  terre.  Par  suite,  ils  sont  dispensés  de  la  première 
période  d'exercices,  lorsqu'ils  ont  accompli  quatre  ans  de  services 
effectifs  dans  l'armée  active;  ils  jouissent  de  la  môme  faveur 
lorsqu'ils  se  sont  engagés  volontairement  pour  quatre  ans,  dans 
les  conditions  du  décret  du  28  janv.  1890,  c  est-à-dire  sans 
primes,  et  qu'ils  ont  été  compris  dans  le  renvoi  annuel  des 
classes,  renvoi  effectué  un  certain  nombre  de  jours  avant  l'ac- 
complissement intégral  du  temps  de  leur  engagement  (Cire.  19 
juin  1897,  B.  0.,  p.  808).  Les  dispenses  sont  concédées  aux  ré- 


servistes de  la  marine  conformément  aux  dispositions  de  l'in- 
struction de  la  guerre  du  28  déc.  1895  (Cire.  24  juin  1890,  B.  0., 
p.  711). 

981.  —  Les  dispenses  de  manœuvre  à  titre  de  soutien  de 
famille  sont  accordées  aux  réservistes  par  les  préfets  maritimes 
et  par  le  commandant  de  la  marine  en  Algérie,  sur  le  vu  des 
demandes  que  transmettent  les  maires  des  communes  où  les  in- 
téressés sont  domiciliés.  En  outre,  les  réservistes  qui  ont  quatre 
ou  sept  ans.de  services  effectifs  sont  dispensés  de  la  première  ou 
des  deux  périodes  d'exercices.  Les  demandes  d'ajournement  sont, 
par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie,  remises  aux  commandants 
de  recrutement  et  transmises  quinze  jours  au  plus  tard  avant 
l'appel  aux  préfets  maritimes  et  commandant  de  la  marine  en 
Algérie.  Ceux  qui  ont  obtenu  un  ajournement  accomplissent 
leur  période  d'exercices  lors  de  la  convocation  normale  de  l'an- 
née suivante,  ou  sur  leur  demande,  en  octobre  de  la  môme 
année.  Les  réservistes  fixés  ou  voyageant  à  l'étranger  et  ayant 
fait  les  déclarations  réglementaires  sont  dispensés,  au  moins 
provisoirement,  des  manœuvres  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  334, 
343). 

982.  —  Les  réservistes  des  troupes  de  la  marine  peuvent 
ôtre  autorisés,  par  les  préfets  maritimes,  à  devancer  l'appel 
pour  les  périodes  d'exercices;  cette  faculté  ne  peut  être  accor- 
dée à  plu  s  d'un  vingtième  de  l'effectif  des  réservistes  convoqués 
chaque  année  (Cire.  ltrjuin  1896,  B.  0.,  p.  933). 

983.  —  Le  rappel  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  peut  ôtre 
fait  soit  en  môme  temps  que  celui  de  l'armée  de  terre,  soit  d'une 
manière  distincte;  il  peut  ôtre  fait  séparément  pour  les  équipages 
de  la  flotte,  pour  l'artillerie  et  pour  l'infanterie  de  marine,  mais, 
dans  tous  les  cas,  il  a  lieu  par  classe,  en  commençant  par  la 
moins  ancienne  (L.  15  juill.  1889,  art.  48).  On  rappelle  les  ré- 
serves soit  pour  des  périodes  d'exercices,  soit  en  cas  de  mobili- 
sation par  la  voie  d'ordres  individuels  ou  par  la  voie  des  affiches 
de  la  guerre.  Aux  jours  et  heures  fixés,  les  réservistes  appelés 
se  présentent  au  bureau  de  recrutement  ou  se  rendent  directe- 
ment à  leur  corps,  selon  les  indications  de  leur  livret  individuel 
et  voyagent  au  tarif  militaire  en  cas  d'exercices,  ou  gratuitement 
en  cas  de  mobilisation.  Ceux  qui  sont  absents  régulièrement 
de  leur  domicile,  doivent  se  mettre  en  route  le  premier  jour  de 
l'appel  dans  la  matinée  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  335  et  s.,  et 
34:1  ;  Cire.  8  avr.  1896,  B.  0.,  p.  658). 


CHAPITRE  III. 

SOLDE. 

984.  —  En  principe,  la  solde  des  officiers,  aspirants,  fonc- 
tionnaires et  divers  agents  du  département  de  la  marine  est  ré- 
glée par  le  décret  du  24  sept.  1896  (B.  0.,  p.  1013).  Toutefois, 
certaines  catégories  du  personnel  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales;  ces  catégories  sont  :  les  équipages  de  la  flotte,  les 
troupes  de  la  marine  (officiers,  sous-otnciers  et  soldats),  les 
ouvriers  des  arsenaux,  le  personnel  de  l'administration  centrale. 

» 

Section  I. 
Solde  des  officiers  et  agents  de  la  marine. 

985.  —  Les  soldes  du  personnel  officier  de  la  marine  ont 
toujours  été  réglées  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  dernier  texte  promulgué  sur  la  ma- 
tière est  un  décret  du  24  sept.  1896.  Mais,  par  une  anomalie 
dont  nous  avons  déjà  rencontré  des  exemples,  ce  décret  s'est 
transformé  partiellement  en  acte  législatif;  en  effet,  l'art.  16,  L. 
fin.  24  déc.  1896,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  la  Marine 
est  autorisé  à  appliquer,  à  compter  du  1er  janv.  1897,  aux  offi- 
ciers, fonctionnaires  et  agents  relevant  de  son  département,  les 
tarifs  de  solde  annexés  au  décret  du  24  sept.  1896  ».  D'où  il 
suit  que,  désormais,  si  les  principes  relatifs  au  paiement  des 
soldes  peuvent  être  modifiés  par  simple  décret,  les  tarifs  eux- 
mêmes  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  changés  que  par  une  loi. 
La  loi  du  12  févr.  1897  a  restitué  au  ministre  le  droit  de  régler 
par  décrets  la  solde  des  guetteurs  sémaphoriques. 

986.  —  Le  décret  de  1896,  parmi  d'autres  changements  im- 
portants, a  réalisé  une  réforme  signalée  depuis  longtemps  comme 
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urgente;  on  a,  en  effet,  supprimé  les  suppléments  de  solde  qui 
étaient  auparavant  attribués  à  la  plupart  des  emplois  à  terre, 
réservés  aux  officiers  de  marine.  Comme,  d'autre  part,  la  solde 
à  la  mer  comporte  une  majoration  élevée,  on  pouvait  dire  que 
toute  occupation  d'un  officier  lui  valait  une  rémunération  indé- 
pendante de  sa  solde. 

987.  —  Les  allocations  qui  ressortissent  au  service  de  la 
solde  sont  :  la  solde  proprement  dite,  les  accessoires  de  la  solde 
et  le  traitement  de  table  (Décr.  24  sept.  1896,  art.  1). 

§  1 .  Solde  proprement  dite. 

988.  —  Il  y  a  quatre  sortes  de  solde  :  la  solde  d'activité,  la 
solde  du  cadre  de  réserve,  la  solde  de  non-activité,  la  solde  de 
réforme.  Chacune  de  ces  soldes  correspond  aux  diverses  posi- 
tions de  l'officier  :  activité,  réserve  (pour  les  officiers  généraux), 
non -activité  pour  infirmités  temporaires  ou  par  retrait  d'emploi,  et 
réforme. 

!»  Solde  d'activité. 

989.  —  Le  droit  à  la  solde  d'activité  commence  du  jour  de 
la  nomination  ou  dû  jour  de  leur  arrivée  pour  les  officiers  de 
réserve  et  auxiliaires;  il  cesse  à  compter  du  lendemain  du  jour 
du  décès  ou  de  la  notification  de  la  mise  en  non-activité,  en  ré- 
forme ou  du  licenciement  ou  de  l'acceptation  de  la  démission, 
ou  du  débarquement  en  France  ;  pour  les  officiers  généraux  at- 
teints par  la  limite  d'âge  et  les  officiers  ou  autres  mis  en  retraite, 
du  jour  où  ils  sont  rayés  des  contrôles.  —  Sur  le  chiffre  de  la 
solde,  V.  suprà,  n.  438  et  439. 

990.  —  La  solde  progressive  des  lieutenants  de  vaisseau  et 
officiers  assimilés  des  corps  naviguant  se  modifie  de  plein  droit 
du  jour  où  l'ancienneté  prévue  est  acquise. 

991.  —  L'officier  ou  autre,  appelé  à  remplir  temporairement 
des  fonctions  attribuées  à  un  grade  ou  à  un  emploi  supérieur 
au  sien,  n'a  droit  qu'à  la  solde  du  grade  ou  de  1  emploi  dont  il 
est  titulaire.  Les  officiers  de  réserve  et  les  officiers  auxiliaires 
sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  officiers  du  cadre  d'acti- 
vité. 

992.  —  La  solde  d'activité  ne  peut  être  cumulée  avec  un 
traitement  quelconque  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  communes, 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  31  mai  1862  (art.  65 
à  67,  270  à  275)  et  par  la  loi  du  26  déc.  1890  (art.  31),  modifiée 
le  31  déc.  1897. 

993.  —  La  solde  d'activité  se  subdivise  elle-même  en  solde 
de  présence  et  solde  d'absence.  La  première  correspond  aux  di- 
verses situations  de  l'officier  pourvu  d'emploi  ;  la  seconde  a  trait 
aux  positions  de  résidence  libre,  de  congé,  de  captivité,  de  mise 
en  jugement  ou  de  détention.  La  permission  n'est  pas  considérée 
comme  une  position  de  l'absence;  le  séjour  à  l'hôpital  n'entraîne 

})endant  toute  sa  durée,  aucun  changement  dans  la  position  de 
'intéressé  au  jour  où  il  y  est  entré. 

994.  —  I.  Solde  d'activité  de  présence.  —  La  solde  de  pré- 
sence se  subdivise  en  solde  à  la  mer  et  en  solde  à  terre. 

995.  —  A.  Solde  à  la  mer.  —  La  solde  de  présence  à  la  mer 
est  allouée  aux  officiers  des  divers  corps  de  la  marine  embarqués 
sur  les  bâtiments  armés,  en  armement,  en  disponibilité,  en  pre- 
mière catégorie  de  réserve  ;  affectés  au  bataillon  d'apprentis-fu- 
siliers, à  l'école  de  tir,  à  l'école  de  gymnastique,  au  service  des 
défenses  sous-marines  ;  détachés  du  bord  en  mission  ou  à  l'hô- 
pital; embarqués  par  ordre  sur  un  navire  de  commerce  comme 

Sassagers;  rapatriés  par  suite  de  naufrage.  Les  officiers  des 
ivers  corps  attachés  aux  états-majors  généraux  des  armées, 
escadres  ou  divisions  navales,  les  capitaines  de  pavillon,  les 
officiers  en  second,  les  officiers  en  service  près  du  Président  de 
la  République  et  du  ministre  de  la  Marine  embarqués  ont  une 
solde  dite  :  d'état-major  à  la  mer. 

996.  —  En  cas  de  disparition  d'un  bâtiment  en  mer,  la  solde 
continue  à  être  acquise  pour  tout  le  personnel  présent  à  bord  à 
la  date  des  dernières  nouvelles,  pendant  six  mois,  à  compter  de 
cette  date.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  disparition  individuelle 
si  le  décès  n'est  pas  constaté  avant  ce  délai. 

997.  —  B.  Solde  à  terre.  —  La  solde  de  présence  à  terre 
est  allouée  aux  officiers  des  divers  corps  de  la  marine  et  autres 

Erésenls  à  leur  poste  à  terre,  en  mission  ou  en  permission;  em- 
arqués  sur  les  bâtiments  en  deuxième  catégorie  de  réserve,  sur 
le  bâtiment  central  de  la  réserve  ;  appelés  devant  un  tribunal, 
comme  juges  ou  témoins  ;  rappelés  de  congé.  Les  officiers  atta- 


chés au  Président  de  la  République  ouhiu  ministre  de  la  Marine 
reçoivent  une  solde  spéciale,  dite  :  d'état-major  à  terre. 

998.  —  Les  permissions  sont  accordées  par  le  ministre  aux 
préfets  maritimes,  aux  officiers  commandant  à  la  mer,  aux  com- 
mandants de  la  marine  en  Corse  et  en  Algérie,  aux  directeurs 
des  établissements  hors  des  ports,  et  par  l'autorité  locale  aux 
autres  officiers,  ainsi  qu'aux  commandants  dont  les  bâtiments 
sont  en  réparation  (Décr.  15  nov.  1895,  B.  0.,  p.  759). 

999.  —  Les  permissions  ne  sont  pas  accordées  pour  plus  de 
trente  jours;  au  delà  elles  prennent  le  nom  de  congé.  Toutefois, 
pour  des  motifs  sérieux,  les  permissions  peuvent  être  prolongées 
de  quinze  jours,  sans  que  l'intéressé  puisse  attendre  la  réponse. 
L'ensemble  des  permissions  accordées  dans  le  cours  d'une 
année  entre  le  1er  janvier  et  le  31  décembre,  ne  peut  dépasser 
trente  jours,  sans  que  le  surplus  entraîne  l'allocation  de  la 
solde  de  congé,  même  pour  les  quinze  jours  supplémentaires  in- 
diqués ci-dessus  (Décr.  15  nov.  1895). 

1000.  —  Exceptionnellement,  les  officiers  et  autres  qui  de- 
mandent à  se  rendre  en  Corse  ou  en  Algérie  ou  qui,  y  servant, 
viennent  en  France,  peuvent  obtenir  une  permission  de  quarante 
jours  à  solde  entière,  à  raison  des  voyages  aller  et  retour  (Décr. 
15  nov.  1895). 

1001.  —  Le  maximum  de  la  permission  ne  peut  être  con- 
cédé que  par  le  ministre,  les  préfets  maritimes,  directeurs  du 
ministère,  commandants  en  chef,  commandants  de  la  mariue; 
les  chefs  de  service  les  accordent  dans  la  limite  de  quinze  jours, 
et  les  chefs  de  corps,  commandants  de  bâtiment,  dans  la  limite 
de  quarante  jours  (Décr.  15  nov.  1895). 

1002.  —  II.  Solde  d'activité  d'absence.  —  La  solde  d'absence 
se  subdivise  de  la  façon  suivante  :  solde  de  résidence  libre  et 
solde  des  officiers  généraux  et  hauts  fonctionnaires  en  expecta- 
tive d'emploi;  solde  de  congé;  solde  des  officiers  en  jugement 
ou  en  détention;  solde  de  captivité. 

1003.  —  A.  Résidence  libre  des  officiers  supérieurs  et  subal- 
ternes. —  La  faculté  de  choisir  le  lieu  de  leur  résidence  tempo- 
raire est  accordée  par  les  préfets  maritimes  aux  officiers  supé- 
rieurs de  la  marine  :  1°  pendant  six  mois  à  ceux  qui  ont  accom- 
pli sans  interruption  une  période  d'embarquement  de  deux  ans 
sur  les  bâtiments,  divisions  et  stations  lointaines  et  sur  Ylphi- 
génie  ou  de  dix-huit  mois  dans  les  stations  du  Sénégal,  du 
Congo-Gabon  et  d'Obock;  2°  pendant  trois  mois,  à  ceux  qui  ont 
un  an  des  mêmes  embarquements,  ou  de  service  à  bord  des. 
bâtiments-écoles  (autres  que  Ylphigénie),  des  navires  des  sta- 
tions d'Algérie,  de  Tunisie,  de  la  mer  du  Nqrd,  des  transporta 
du  littoral,  des  bâtiments  en  essais  après  achèvement  (Arr.  27 
mars  1897,  B.  0.,  p.  398). 

1004.  —  La  résidence  libre  est  accordée  aux  officiers  subal- 
ternes :  1°  pendant  six  mois,  après  un  embarquement  de  deux 
années  dans  des  divisions  et  stations  lointaines  y  compris  le 
Levant;  ou  de  dix-huit  mois  dans  les  stations  du  Sénégal,  du 
Congo  et  d'Obock  ;  ou  de  deux  ans,  dont  un  dans  les  divisions 
et  stations;  2°  pendant  trois  mois,  après  un  embarquement  d'un 
an  sans  interruption  dans  les  escadres,  divisions  ou  stations, 
sur  certains  bâtiments-écoles,  sur  les  transports,  sur  les  bâti- 
ments en  essais.  Le  temps  d'embarquement  comme  aspirants  de 
1"  classe  compte  aux  enseignes  pour  l'obtention  de  la  résidence 
libre  (Arr.  15  déc.  1893,  B.  0.,  p.  876). 

1005.  —  La  résidence  libre  doit  être  demandée  par  l'officier 
lors  de  son  débarquement;  si  ce  dernier  a  lieu  dans  un  port 
autre  que  son  port  d'attache,  l'officier  peut  gagner  immédiate- 
ment la  résidence  qu'il  a  choisie  ;  dans  ce  cas,  les  frais  de  route 
ne  sont  payés  qu'au  retour  (Cire.  18  janv.  1897,  B.  0., 
p.  30). 

1006.  —  A  moins  d'ordres  du  ministre,  les  officiers  en  rési- 
dence libre  ne  sont  point  rappelés  à  leur  port  pour  y  concourir 
au  service  à  terre;  les  officiers  subalternes,  dans  cette  position, 
sont  distraits  de  la  liste  d'embarquement.  Les  officiers  de  tous 
grades  provenant  du  service  à  terre,  peuvent  être  mis  en  rési- 
dence libre  conditionnelle,  mais  restent  à  la  disposition  du  pré- 
fet maritime  et  figurent  sur  la  liste  d'embarquement  (Arr.  l& 
déc.  1893).  , 

1007.  —  La  résidence  libre  oui  n'est  guère  elle-même  qu  une 
sorte  de  conçé  se  confond  avec  les  congés  accordés  d'autre  parti 
et  n'est  pas  interrompue  par  un  avancement;  elle  ne  j*"1  ^J? 
transmise  à  un  autre  officier  par  permutation  (Arr.  15  déc.  w* 
et  27  mars  1897). 

1008*  —  Les  officiers  mécaniciens  sont  soumis  aux  mêmes 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  -  Titre  II.  -  Chap.  M. 


561 


règles  que  les  officiers  du  corps  de  la  marine  pour  la  résidence 
libre  (Arr.  15  nov.  1895). 

1009.  —  Les  officiers  du  corps  de  santé  et  du  commissariat 
de  la  marine  peuvent  choisir  le  lieu  de  leur  résidence  tempo- 
raire pendant  trois  mois,  pour  les  officiers  supérieurs,  et  pen- 
dant deux  mois,  pour  les  officiers  subalternes,  lorsqu'ils  ont 
accompli  sans  interruption  la  durée  réglementaire  d'embarque- 
ment (Arr.  13  mai  et  5  nov.  1896,  B.  0.,  p.  848  et  597). 

1010.  — -  Les  officiers  en  résidence  libre  touchent  une  solde 
spéciale  qui  est  la  solde  de  présence  à  terre  diminuée  d'une 
somme  égale  à  l'ancienne  indemnité  de  logement  maintenant 
incorporée  dans  les  tarifs  de  solde  réglementaires  (Décr.  24  sept. 
1896). 

1011.  —  B.  Solde  des  officiers  généraux  en  expectative 
d'emploi.  —  La  solde  de  présence  à  terre  est  allouée  aux  vice- 
amiraux  et  aux  contre-amiraux,  quelle  que  soit  leur  situation  à 
terre,  à  moins  qu'ils  n'aient  la  solde  d'état-major.  La  solde  entière 
est  également  attribuée  aux  inspecteurs  généraux  du  génie  ma- 
ritime et  du  service  de  santé,  aux  directeurs  des  constructions 
navales  et  du  service  de  santé,  à  l'ingénieur  hydrographe  en 
chef,  aux  commissaires  généraux  de  la  marine,  aux  inspecteurs 
en  chef  des  services  administratifs,  à  l'examinateur  d'hydrogra- 
phie, au  trésorier  général  des  invalides,  quelle  que  soit  leur 
position  à  terre,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  service  près  du  Pré- 
sident de  la  République.  Toutefois,  lorsqu'ils  sont  en  expecta- 
tive d'emploi,  notamment  lorsque  venant  d'être  promus  au  grade 
d'officier  général  ou  de  haut  fonctionnaire,  ils  n'ont  pas  encore 
pris  leurs  fonctions  nouvelles,  ils  touchent  une  solde  de  rési- 
dence libre  comme  au  paragraphe  précédent  (Décr.  24  sept. 
1896}. 

1012* — C.  Congés.  —  Les  congés  se  divisent  en  congés  pour 
affaires  personnelles,  congés  au  retour  d'une  campagne,  congés 
spéciaux,  congés  pour  servir  au  commerce,  congés  de  convales- 
cence, congés  pour  aller  aux  eaux.  Sauf  ces  deux  derniers,  tous 
les  autres  congés  sont  accordés  par  le  ministre  sur  la  proposi- 
tion de  l'autorité  locale.  L'officier  ou  autre  qui,  en  congé  avec 
solde,  rentre  à  son  poste  après  les  délais  fixés  ne  reçoit  aucune 
solde  pour  la  durée  de  son  absence  illégale,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifie de  force  majeure;  il  a  droit  alors  à  une  demi-solde  pour 
cette  période  (Décr.  15  nov.  1895).  Quand  un  officier  débarqué 
d'une  division  ou  station  navale  lointaine  obtient,  pour  reve- 
nir, un  délai  de  route  supplémentaire  (trente  jours  au  plus),  à 
passer  à  l'étranger,  on  le  lui  défalque  de  la  résidence  libre  ou 
du  congé  auquel  il  a  droit  en  arrivant  en  France  (Cire.  21  nov. 
1896,  B.  0.,  p.  686).  Les  officiers  qui  ont  obtenu  ces  autorisa- 
tions doivent  se  présenter  aux  autorités  consulaires  dans  les 
villes  où  ils  séjournent  (Cire.  6  déc.  1897,  B.  0.,  p.  687). 

1013.  —  Les  officiers  qui,  pour  raisons  de  santé,  deman- 
dent à  servir  dans  un  port  autre  que  leur  port  d'attache,  doi- 
vent se  présenter  au  conseil  de  santé;  les  déplacements  que  né- 
cessite cette  formalité  sont  aux  frais  des  intéressés.  Lorsqu'un 
ordre  de  déplacement  et  un  congé  ou  une  permission  sont  noti- 
fiés en  même  temps  à  un  officier,  les  délais  de  route  réglemen- 
taires s'ajoutent  au  congé,  mais  la  solde  afférente  à  ce  congé  est 
seule  payée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  son  poste.  Les  congés 
ou  permissions  pour  l'étranger  ne  sont  accoraés  que  par  le  mi- 
nistre (Décr.  15  nov.  1895). 

1014.  —  Les  aspirants  de  première  classe  doivent  toujours 
figurer  sur  le  rôle  d  un  bâtiment  armé  tant  qu'ils  ne  sont  pas  en 
congé  dans  la  troisième  année  de  leur  grade;  pendant  les  deux 
premières  années,  ils  conservent  donc  leur  solde  entière  en  cas 
de  congé;  il  en  est  de  même  pour  les  aspirants  de  deuxième 
classe  débarqués  de  Ylphigénié,  jusqu'au  jour  où  ils  reçoivent 
une  destination  à  la  mer  (Décr.  15  nov.  1895). 

1015.  —  Les  congés  pour  affaires  personnelles  ne  peuvent 
être  concédés  que  par  périodes  successives  de  trois  mois  au 
maximum,  sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  Ils  don- 
nent droit  à  la  moitié  de  la  solde  de  présence  à  terre.  Toutefois, 
les  aumôniers  en  service  dans  les  établissements  à  terre,  les 
professeurs  d'hydrographie  et  les  trésoriers  des  invalides  con- 
servent la  totalité  de  leurs  traitements,  lorsqu'ils  ont  pourvu 
eux-mêmes  à  leur  remplacement  (Même  décret). 

1016*  —  Les  congés  accordés  dans  le  mois  qui  suit  le  dé- 
barquement, au  retour  d'une  campagne  de  mer  d  une  année  de 
durée  au  moins,  donnent  droit,  pendant  six  mois  au  plus  aux 
deux  tiers  de  la  solde  de  présence  à  terre;  les  prolongations  qui 
n'ont  pas  pour  résultat  d  étendre  la  durée  de  l'absence  au  delà 
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d'une  année,  donnent  droit  à  la  moitié  de  la  solde  de  présence 
à  terre.  —  Même  décret. 

1017.  —  Le  ministre  peut  accorder,  pour  des  motifs  sérieux, 
des  congés  pour  affaires  personnelles  sans  solde,  dans  la  limite 
d'une  année  au  maximum.  La  durée  des  congés  pour  affaires 
personnelles  ou  au  retour  d'une  campagne  comprend  le  temps 
de  l'aller  et  du  retour,  sauf  lorsqu'il  s'agit  des  colonies  ou  de 
l'étranger;  le  congé  ne  date  alors  que  du  débarquement  et  ne 
prend  fin  qu'à  la  date  de  l'embarquement  ;  pendant  les  traver- 
sées, la  solde  à  la  mer  n'est  pas  acquise  (Même  décret). 

1018.  —  Des  congés  spéciaux  sont  accordés  :  pendant  deux 
mois  à  la  solde  entière,  aux  officiers  du  corps  de  santé,  pour 
suivre  les  cours  de  bactériologie;  et  pendant  six  mois  n  solde 
entière,  puis  pendant  six  mois  à  demi-solde,  aux  fonctionnaires 
rendus  d'office  à  un  autre  département  ministériel  qui  les  avait 
prêtés  à  la  marine;  si  le  départ  est  demandé  par  le  fonctionnaire, 
il  n'a  droit  qu'à  la  demi-solde,  et  si  le  mouvement  est  motivé 
par  une  mesure  disciplinaire,  aucune  solde  n'est  due  (Même  dé- 
cret). 

1019.  —  Les  congés  de  convalescence  de  trois  mois  au  plus 
sont  donnés  par  les  préfets  maritimes  au  personnel  servant  en 
France  ou  à  la  mer,  et  par  le  commandant  de  la  marine  en  Al- 
gérie au  personnel  servant  en  Algérie.  Pour  les  congés  des 
autres  officiers  ou  fonctionnaires,  ainsi  que  pour  tous  ceux  qui 
dépassent  trois  mois,  le  ministre  seul  est  compétent.  Les  congés 
de  convalescence  ne  comprennent  pas  la  durée  de  la  présence  à 
l'hôpital,  à  moins  que  l'entrée  à  l'hôpital  n'ait  eu  lieu  au  cours 
du  congé.  Ces  congés  sont  donnés  après  constatation  de  l'état 
du  malade,  par  le  conseil  supérieur  de  santé  à  Paris,  les  con- 
seils de  santé  des  ports  ou  des  colonies,  les  commissions  de 
santé  des  divisions  navales,  les  médecins  de  la  marine,  militaires 
ou  civils,  dans  l'intérieur  de  la  France.  Les  officiers  embarqués 
sont  préalablement  envoyés  dans  un  hôpital  ;  ceux  qui  revien- 
nent des  colonies  sont  contre-visités  à  leur  arrivée  (Même  dé- 
cret). 

1020.  —  Les  congés  de  convalescence  donnent  droit,  en 
principe,  à  la  moitié  de  la  solde  de  présence  à  terre;  la  solde 
entière  peut  pourtant  être  accordée  à  tous  agents  pendant  deux 
mois,  sur  l'avis  du  conseil  de  santé;  pendant  trois  mois  aux 
officiers  et  autres  qui  obtiennent  un  congé  de  convalescence 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  leur  débarquement  après  un  an 
de  service  à  la  mer  ou  aux  colonies;  pendant  six  mois,  lors  d'un 
retour  en  France  à  la  suite  de  maladie  épidémique  et  après  un 
embarquement  ou  un  séjour  de  trois  mois  en  Indo-Chine,  dans 
l'Océan  Indien,  la  Guyane,  les  Antilles,  le  golfe  du  Mexique; 
par  mesure  exceptionnelle,  dans  tous  autres  cas  (Même  dé- 
cret). 

1021.  —  Les  officiers  et  autres  qui,  après  une  année  d'ab- 
sence, ne  sont  pas  en  état  de  reprendre  leur  service  sont  mis 
en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  à  moins  que  l'au- 
torité médicale  n'estime  qu'une  prolongation  de  six  mois  soit 
suffisante;  les  intéressés  touchent  alors  en  principe  la  demi-solde. 
Au  bout  d'un  an,  les  gardes-consignes,  pompiers  et  marins  vé- 
térans doivent  être  présentés  à  la  commission  de  réforme  (Même 
décret). 

1022.  —  Les  formalités  relatives  à  la  mise  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  sont  réglées  par  la  circulaire  du  22 
oct.  1846,  et,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  en  service  à  Paris, 
par  l'arrêté  du  1er  mai  1852.  Le  rappel  à  l'activité,  après  les 
trois  ans  écoulés,  est  prononcé  par  le  ministre  après  avis  d'un 
conseil  d'enquête  (Décr.  3  janv.  1884)  et  du  conseil  supérieur 
de  santé  de  la  marine  (Décr.  24  juin  1886,  art.  27;  Décr.  15 
nov.  1895). 

1023.  —  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales 
ou  minérales  sont  accordes  par  le  ministre  pour  les  officiers  et 
autres  à  Paris  ou  dans  les  établissements  hors  des  ports,  par  les 
préfets  maritimes  pour  les  personnes  servant  en  France,  en 
Corse  ou  à  la  mer,  par  le  commandant  de  la  marine  en  Algérie 
pour  le  personnel  servant  dans  ce  pays.  Les  demandes  de  congé 
sont  appuyées  de  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  comme 
pour  les  congés  de  convalescence.  Les  congés  pour  faire  usage 
des  eaux  sont  d'une  durée  égale  au  double  du  temps  nécessaire 

{>our  le  traitement  et  au  plus  de  deux  mois,  ils  donnent  droit  à 
a  solde  de  présence  à  terre  (même  si  l'on  est  en  congé  à  demi- 
solde),  aux  frais  de  route  pour  aller  aux  eaux  et  revenir,  et  enfin 
(mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  officiers  subalternes  et 
assimilés)  à  l'hospitalisation  dans  les  endroits  où  existe  un  hôpi- 
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tal  militaire  et  dans  la  limite  des  places  disponibles.  La  solde 
entière  n'est  donnée  que  deux  ans  de  suite;  le  troisième  séjour 
aux  eaux  ne  comporte  que  la  demi-solde;  il  en  est  de  même 
pour  le  second  congé  d'eaux  donné  dans  la  même  année.  Les 
officiers  en  non-activité  par  mesure  de  discipline  ne  peuvent 
prétendre  à  ces  congés;  ceux  qui  sont  en  non-activité  pour 
infirmités  ont  droit  aux  congés  dont  il  s'agit,  sans  solde  entière, 
mais  avec  frais  de  route.  L'officier  de  retour  d'un  congé  ther- 
mal n'est  pas  replacé  sur  la  liste  d'embarquement  et  peut  de- 
mander un  service  à  terre  (Décr.  15  nov.  4895). 

1024.  —  Des  congés  sans  solde  et  hors  cadres  peuvent  être 
accordés  aux  officiers  autorisés  à  commander  des  paquebots  ou 
des,  navires  de  commerce  français,  à  seconder  des  entreprises 
industrielles  se  reliant  à  la  marine,  à  servir  auprès  d'un  autre 
département  ministériel,  à  occuper  aux  colonies  des  emplois 
autres  que  ceux  de  la  marine,  et  à  servir  auprès  d'un  gouver- 
nement étranger  dans  toute  autre  position  que  celle  d'attaché 
naval  (Décr.  45  nov.  4895).  Ces  congés  peuvent  durer  treize  ans 
pour  les  officiers  commandant  un  navire  de  commerce  ou  un 
paquebot  français,  et  six  ans  pour  les  autres;  ils  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  le  ministre  rappelle  l'officier  si  les  besoins  du 
service  l'exigent.  L'officier  placé  hors  cadres  peut,  sur  sa  de- 
mande, être  réadmis  dans  le  cadre  d'activité;  il  lui  est  réservé, 
à  partir  de  la  date  de  l'acceptation  de  sa  demande,  une  place  sur 
deux  vacances,  la  première  de  ces  vacances  étant  attribuée  à 
un  officier  en  activité.  Le  temps  passé  hors  cadre  est  déduit  de 
l'ancienneté  de  grade,  au  point  de  vue  de  l'avancement;  le  com- 
mandement des  navires  de  commerce  compte  pour  la  retraite 
(Décr.  42  juin  1886,  B.  0.,  p.  4040;  L.  20  avr.  4823,  art.  21). 

1025.  —  Les  officiers  autorisés  a  servir  à  l'industrie,  et,  par 
suite  rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  l'Etat,  sont  tenus 
de  verser  au  Trésor  le  5  p.  0/0  de  l'intégralité  des  émoluments 
qu'ils  reçoivent  des  compagnies.  S'il  n'y  avait  pas  d'appointe- 
ments (par  exemple  en  cas  de  simple  partage  des  bénéfices  éven- 
tuels à  réaliser),  l'officier  devrait  verser  une  retenue  calculée 
sur  sa  dernière  solde  d'activité,  car  il  ne  peut  être  présumé  avoir 
quitté  le  service  de  l'Etat  pour  un  traitement  moindre;  une 
retenue  supplémentaire  serait  au  besoin  ultérieurement  effectuée 
si  les  bénéfices  étaient  supérieurs  à  ladite  solde  d'activité.  Au- 
cune retenue  n'est  exercée  sur  les  émoluments  des  olficiers  au- 
torisés à  servir  auprès  des  gouvernements  étrangers  (Décr.  42 
juin  4886). 

1026.  —  D.  Détention.  —  Les  officiers  et  autres  en  juge- 
ment reçoivent,  pendant  le  temps  de  leur  emprisonnement  et 
jusqu'au  jour  inclus  où  la  décision  rendue  à  leur  égard  est  dé- 
finitive, la  moitié  de  leur  solde,  s'ils  étaient  en  activité  lors  de 
leur  arrestation.  -En  cas  d'acquittement,  ils  sont  rappelés  du  sur- 
plus de  leur  solde.  S'ils  sont  condamnés,  ils  ne  touchent  plus  rien 
pendant  la  durée  de  l'emprisonnement  (  Décr.  2  i  sept.  4  896,  art.  34). 

1027.  —  E.  Captivité.  —  La  solde  de  captivité  est  égale  a 
la  moitié  de  la  solde  à  terre;  elle  est  allouée  depuis  le  lendemain 
du  jour  où  l'officier  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi,  jusqu'au 
jour  exclus  de  sa  rentrée  sur  un  territoire  français  ou  de  son 
embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  du  commerce  (Même 
décret,  art.  36). 

2°  Solde  de  réserve. 

1028.  —  La  solde  de  réserve  est  allouée  aux  officiers  géné- 
raux du  corps  de  la  marine  qui  passent  dans  la  deuxième  sec- 
tion du  cadre  de  l'état- major  général;  s'ils  passent  dans  la  ré- 
serve par  suite  de  la  limite  d  âge,  la  solde  est  égale  au  taux  de 
la  pension  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  étaient  retraités  (L. 
17  janv.  4890);  lorsqu'ils  sont  placés  dans  la  réserve  avant  d'a- 
voir atteint  la  limite  d'âge,  ils  ont  les  trois  cinquièmes  de  la 
solde  à  terre  dans  les  conditions  de  la  loi  du  47  juin  4841, 
art.  9. 

3°  Soldes  de  non- activité  et  de  réforme. 

1029.  —  Les  soldes  de  non-activité  et  de  réforme  sont  al- 
louées aux  officiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  49  mai 
1834  sur  l'état  des  officiers. 

§  2.  Accessoires  de  solde. 

1030.  —  Les  accessoires  de  solde  sont  des  indemnités  repré- 
sentatives de  dépenses  imposées  par  la  fonction  ou  de  respon- 


sabilité pécuniaire  pouvant  résulter  d'une  gestion  de  deniers  ou 
de  matières.  En  outre,  certains  suppléments  de  fonctions  (al- 
lant de  4,872  fr.  à  252  fr.)  sont  attribués  aux  officiers  ou  autres 
personnes  chargées  de  cours  et  de  conférences  dans  les  écoles 
de  la  marine  et  aux  examinateurs  pour  les  épreuves  d'entrée 
et  de  sortie  de  ces  établissements;  ces  suppléments  sont  alloués, 
s'il  y  a  lieu,  aux  intérimaires  (Tarif  23  joint  au  décret  du  24 
sept.  1896,  et  Décr.  17  avr.  4897,  D.  0.,  p.  465). 

lo  Indemnité  de  résilence. 

1031.  —  L'indemnité  de  résidence  est  due  aux  officiers  et 
autres  pourvus  d'un  emploi  à  Paris,  lorsqu'ils  n'ont  pas  un 
traitement  spécial  en  raison  de  leurs  fonctions;  elle  est  comp- 
tée pour  les  journées  de  présence  à  Paris  et  pendant  les 
deux  premiers  mois  d'absence,  si  celle-ci  est  motivée  par 
le  service,  ou  pendant  le  premier  mois  seulement  si  l'absence 
est  motivée  par  toute  autre  cause.  Cette  indemnité  va  de 
2,772  fr.  à  612  fr.  par  an,  selon  le  grade  (Décr.  24  sept. 
4896,  art.  45). 

2°  Indemnité  de  rassemblement. 

1032*  —  Cette  indemnité  est  accordée,  en  raison  de  la  cherté 
des  vivres,  pour  résidence  dans  les  localités  où  il  existe  des  ras- 
semblements extraordinaires  et  qui  sont  déterminées  par  déci- 
sion présidentielle;  elle  n'est  pas  allouée  concurremment  avec 
les  vivres  en  nature,  avec  les  vacations  ou  pendant  le  séjour  a 
l'hôpital.  Elle  est  due  pour  les  journées  de  présence  et  pendant 
un  ou  deux  mois,  comme  au  paragraphe  précédent.  Elle  va,  se- 
lon les  circonstances,  de  2  fr.  50  à  4  fr.  par  jour  pour  les  offi- 
ciers généraux,  de  2  fr.  à  0  fr.  50  pour  les  officiers  supérieurs, 
de  4  fr.  40  à  0  fr.  35  pour  les  lieutenants  de  vaisseau,  de  4  fr. 
à  0  fr.  25  pour  les  enseignes  et  aspirants.  En  fait,  la  dernière 
indemnité  de  rassemblement  concédée  aux  officiers  en  service  à 
Toulon,  a  été  supprimée  à  compter  du  1er  janv.  4891,  sauf  pour 
le  personnel  résidant  alors  dans  ce  port  et  jusqu'à  extinction 
(Môme  décret,  art.  46). 

3°  Frais  de  représentation  à  terré. 

1033.  —  Cette  indemnité  est  payée  pendant  la  durée  de 
certaines  fonctions,  ainsi  qu'en  cas  de  mission,  de  permission  ou 
d'entrée  à  l'hôpital.  En  cas  d'absence,  le  titulaire  en  doit  tou- 
cher un  quart,  et  l'intérimaire  le  surplus,  mais  en  fait,  la  plu- 
part des  officiers  des  ports  conservent  leurs  frais  de  représenta- 
tion même  en  cas  d'absence.  Les  fonctions  auxquelles  sont  atta- 
chés des  frais  de  représentation  sont  celles  :  de  préfet  maritime 
(17,280  fr.  à  Toulon,  14,880  fr.  à  Cherbourg  et  Brest,  8,640  fr. 
à  Lorient  et  Rochefort);  de  contre-amiral  major  général  (2,(60 
fr.  à  Brest  et  Toulon,  4.800  fr.  dans  les  trois  autres  ports);  de 
commissaire  général,  de  directeur  des  constructions  navales,  du 
service  de  santé,  des  travaux  hydrauliques,  d'inspecteur  en 
chef  (1,872  fr.  à  Brest  et  Toulon,  936  Tr.  dans  Ips  autres  ports); 
de  directeur  des  défenses  sous-marines  (4,188  fr.  et  720  fr.);  de 
commandant  de  la  marine  en  Algérie  (10,080  fr.),  en  Corse 
(2,988  fr.);  de  directeur  des  établissements  d'Indret  et  deGué- 
rigny  (1,872  fr.)  ;  de  chef  du  service  de  la  marine  (936  fr.  à  Dun- 
kerque  et  Saint- Servan,  1,872  fr.  dans  les  autres  ports)  ;  de  pré- 
sident de  la  commission  du  concours  d'admission  à  L  école  na- 
vale (970  ;fr.).  En  outre,  les  préfets  maritimes  ont  3,600  fr. 
pour  frais" de  tournée.  Les  frais  de  représentation  des  inspec- 
teurs généraux  sont  fixés  pour  chaque  cas  (Décr.  17  avr. 
1897,  fi.  0.,  p.  466). 

4°  Indemnités  pour  frais  de  bureau  et  d'école. 

\  034.  —  Ces  indemnités  sont  destinées  à  payer  les  fourni- 
tures de  toute  sorte,  autres  que  les  imprimés,  et  sont  attribuées 
aux  divers  chefs  de  service  tant  à  terre  qu'à  la  mer  et  aux  éco- 
les. Pour  les  préfectures  maritimes,  les  indemnités  de  bureau 
vont  de  1,620  fr.  à  2,340  fr.;  pour  les  détails  du  commissariat, 
elles  vont  de  252  fr.  à  1,044  fr.,  etc.  (Tarif  n.  27  annexé  au  dé- 
cret du  24  sept.  1896,  et  Décr.  «7  avr.  1897,  B.  O.,  p.  466; 
pour  les  comptables  des  matières,  Décr.  14  août  1897,  fi.  0.» 
p.  178;  pour  les  majors  généraux,  Décr.  6  janv.  1898,  B.  0., 
p.  4). 
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5°  Frais  de  chauffage  et  d'éclairage. 
Une  indemnité  de  chauffage  et  d'éclairage  est  don- 


née pour  leur  hôtel,  aux  préfets  maritimes  (3,420  fr.  à  2,340  fr.), 
aux  commandants  de  la  marine  en  Algérie  (1  ,080  fr.)  et  en  Corse 
(720  fr.),  aux  chers  du  service  de  la  marine  (990  fr.  à  Dunker- 
que  et  Saint-Servan,  1,170  fr.  dans  les  autres  ports  de  France), 
aux  concierges  des  hôtels  de  préfectures  maritimes  et  de  ports 
secondaires,  aux  guetteurs  des  sémaphores  et  aux  surveillants 
des  prisons  maritimes  non  logés  (90  fr.).  Les  autres  services  sont 
fournis  en  nature  (Décr.  i7  avr.  1897). 

6o  Frais  de  service. 

1036.  —  Cette  indemnité  représente  les  frais  de  bureau,  de 
chauffage  et  d'éclairage,  etc.,  pour  les  chefs  des  services  admi- 
nistratifs d'Alger  (1,260  fr.)  et  de  Corse  (810  fr.),  pour  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  autres  que  ceux  des  cinq  ports 
chefs-lieux  (450  fr.  a  1,260),  pour  les  ingénieurs  chefs  du  service 
de  la  surveillance  à  Lyon  et  à  Sain t-Nazaire  (1,260  fr.)* 

7o  Indemnités  de  caisse. 

1037»  —  Les  officiers  du  commissariat  remplissant  à  bord 
des  bâtiments,  dans  les  dépôts  des  équipages  et  à  la  direction 
des  mouvements  du  port,  les  fonctions  de  trésorier  reçoivent,  à 
titre  d'indemnité  de  caisse,  une  allocation.  Il  en  est  de  même 
des  commandants  comptables  à  bord  et  des  trésoriers  des  con- 
seils d'administration  de  la  solde  du  personnel  ouvrier  (108  fr. 
à  1,080  fr.)  (Tarif  n.  30  et  Décr.  17  avr.  1897,  B.  0.,  p.  468). 

8°  Indemnité  de  responsabilité  aux  comptables  des  matières. 

1038*  —  Cette  indemnité  est  due  pour  toute  la  durée  de  la 
gestion  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  procès- verbaux  consta- 
tant la  prise  et  la  remise  du  service.  L'indemnité  est  de  3,880 
fr.  à  2,425  fr.  pour  les  gardes-magasins  généraux  des  ports  mi- 
litaires, de  2,304  fr.  à  900  fr.  pour  les  préposés-comptables,  les 
Î^ardes -magasin  s  généraux  des  établissements  hors  de  ports, 
es  gardes-magasins  des  ports  secondaires  et  de  Paris,  de  582 
fr.  pour  celui  d'Alger,  de  450  fr.  pour  celui  de  Nantes  (Décr.  14 
août  1897,  B.O.,  p.  178). 

9*  Indemnité  pour  perte  d'effets . 

1039.  —  Les  officiers  et  autres  qui  perdent  des  effets,  ou  un 
matériel  de  table  leur  appartenant,  dans  les  naufrages  où  échoue- 
ments  et  dans  toute  autre  circonstance  dérivant  d'un  service 
commandé  soit  sur  un  navire  de  l'Etat  ou  du  commerce  par  suite 
d'événement  de  force  majeure  dûment  constaté  ont  droit  à  une 
indemnité  fixée  par  le  ministre.  Le  maximum  n'en  peut  être 
supérieur  aux  sommes  ci-après  :  vice-amiral  3,000  pour  effets, 
3,000  pour  gamelle  ;  contre-amiral  et  assimilé  2,500,  2,500;  capi- 
taine de  vaisseau,  2,000,  2,000;  capitaine  de  frégate.  1,800, 
1,500;  lieutenant  de  vaisseau,  1,500,  1,200;  enseigne  de  vais- 
seau, 1,200,  800;  commissaire  adjoint  et  assimilé  1,800  pour 
effets;  aspirant  900  pour  effets;  adjudant  principal  540  ou  510 
pour  effets  et  210  pour  gamelle  (Décr.  24  sept.  1896,  art.  63  et  s). 

10°  Indemnité  Rembarquement  sur  un  torpilleur,  etc. 

1040.  —  Une  indemnité  journalière  de  10  fr.  pour  les  offi- 
ciers supérieurs,  de  5  fr.  pour  les  officiers  subalternes  est  don- 
née à  ceux  qui,  n'appartenant  pas  au  service  des  défenses  sous- 
marines,  sont  appelés  par  leur  service  à  prendre  part  aux  exer- 
cices des  bateaux  torpilleurs,  durant  au  moins  huit  heures.  Les 
officiers  détachés  aux  commissions  d'expérience  de  Gfivre,  re- 
çoivent pour  tous  frais  de  déplacement  une  indemnité  annuelle 
de  1 ,080  fr.  (off.  sup.)  ou  de  720  (off.  sub.),  ou  de  540  fr.  (maî- 
tres entretenus)  (Décr.  17  avr.  1897,  B.  0.,  p.  468). 

11°  Indemnité  de  première  mise  (T  habillement. 

1041.  —  Une  première  mise  d'habillement,  lorsqu'ils  sont 
admis  dans  le  corps  ou  un  complément  lorsqu'ils  sont  l'objet 
d'un  avancement,  est  donnée  aux  agents  du  gardiennage,  aux 
pompiers,  au  personnel  de  surveillance  des  prisons  mari- 
times (Décr.  24  sept.  1896,  art.  69). 


12°  Indemnité  de  première  mise  d'équipement. 

1042*  —  Lors  de  leur  admission  dans  le  cadre  des  officiers 
mécaniciens  de  réserve,  les  anciens  premiers-maîtres  mécani- 
ciens, les  chefs  et  les  officiers  mécaniciens  du  commerce  reçoi- 
vent une  première  mise  d'équipement  de  250  fr.  ;  les  premiers- 
maîtres  ou  pilotes  de  première  classe  promus  adjudants  princi- 
paux ou  pilotes  majors  touchent  350  fr.  (Même  décret,  art.  70 
et  s.;  Décr.  10  août  1896,  B.  0.,  p.  237). 

13°  Indemnité  spéciale  aux  maîtres  principaux  et  entretenus. 

1043*  —  Indemnité  spéciale  aux  maîtres  principaux  et  en- 
tretenus du  service  de  la  surveillance,  du  service  technique  des 
constructions  navales  à  Paris,  et  au  service  de  dessin  du  labo- 
ratoire central  :  maîtres  principaux  360  fr.  à  Paris,  720  ailleurs; 
maîtres  entretenus  540  et  900  fr.  (Décr.  17  avr.  1897,  B.  0.,  p. 
467). 

14°  Indemnités  diverses. 

1044.  —  Il  peut  être  payé  aux  agents  inférieurs  des  indem- 
nités diverses  dont  la  nature  et  le  taux  sont  réglés  par  des  tarifs 
spéciaux  à  chaque  corps. 

§  3.  Traitement  de  table. 

1045*  —  L'officier  général  commandant  une  armée  navale 
reçoit  des  frais  de  représentation  tenant  lieu  de  traitement  de 
table  et  fixés  par  décret.  Les  officiers  généraux  supérieurs  et 
autres  commandant  une  force  navale  ou  un  bâtiment,  les  officiers 
des  différents  corps  de  la  marine  embarqués  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat,  armé,  en  disponibilité,  en  essai,  ou  en  première  catégorie 
de  réserve  ont  droit,  du  jour  de  l'ouverture  du  rôle  d'équipage, 
soit  en  rade  ou  à  la  mer,  à  une  allocation  journalière  spéciale, 
dite  :  traitement  de  table,  qui  appartient  à  l'officier  lorsqu'il 
exerce  un  commandement,  sinon  à  la  table  à  laquelle  il  est  admis. 

1046.  —  Le  traitement  de  table  comporte  pour  chaque  ca- 
tégorie deux  taux  différents  :  le  premier  est  payé  aux  bâtiments 
naviguant  ou  stationnés  dans  la  zone  des  mers  d'Europe  située 
au  nord  du  30°  de  latitude  et  comprise  entre  les  deux  méridiens 
45°  est  et  ouest  ;  le  second,  qui  est  d'environ  un  tiers  en  sus,  est 
attribué  aux  navires  naviguant  en  dehors  de  cette  zone  ainsi 
qu'à  ceux  qui  sont  en  station  à  Constantinople  (Décr.  17  avr. 
1897,  jB.  0.,  p.  464)  ;  le  passage  d'une  zone  à  Vautre  se  constate 
au  journal  du  bord.  Dans  les  ports  métropolitains,  le  traitement 
de  table  est  réduit  de  moitié  pour  les  bâtiments  en  essais,  en 
disponibilité  ou  en  première  catégorie  de  réserve.  Le  traitement 
de  table  est  augmenté  ou  diminué  d'une  journée  lorsqu'on  coupe 
le  180°  méridien,  selon  qu'on  va  de  l'Ouest  â  l'Est  ou  de  l'Est  à 
l'Ouest.  Le  traitement  d'un  nouveau  grade  acquis  en  cours  de 
campagne  est  dû  à  partir  du  jour  où  la  nouvelle  officielle  de  la 
promotion  arrive  à  bord.  Les  traitements  de  table  des  mers  d'Eu- 
rope sont  notamment,  pour  un  commandant  d'escadre  65  fr.; 
pour  un  capitaine  de  vaisseau  commandant  de  bâtiment  30  fr.  ; 
pour  les  tables  .d'officiers  de  1  fr.  70  à  12  fr.  selon  le  grade 
et  le  nombre  d'officiers.  —  V.  au  surplus  le  tarif  35  joint  au  dé- 
cret du  24  sept.  1896,  modifié  par  les  décrets  des  7  févr.,  21 
févr.,  17  avr.  1897  et  15  mars  1898. 

§  4.  Privation  de  solde,  retenues,  délégations. 

1°  Privation  de  solde. 

1047*  —  La  privation  de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde 
est  encourue  par  l'officier  ou  autre  qui  s'absente  de  son  poste 
sans  autorisation;  ou  qui,  étant  à  l'hôpital,  en  congé,  en  per- 
mission, etc.,  ne  rejoint  pas  son  poste  dans  les  délais  fixés  ;  ou 
qui  est  suspendu  par  mesure  de  discipline  d'une  fonction  à  la  nomi- 
nation du  ministre  ou  des  autorités  locales;  ou  qui  subit  une  peine 
d'emprisonnement  (Décr.  24  sept.  1896,  art.  104  et  s.).  En  ou- 
tre, le  personnel  militaire  des  arsenaux  n'ayant  pas  rang  d'offi- 
cier, les  agents  civils  du  gardiennage  et  les  guetteurs  sémapho- 
riques  subissent  une  reteuue  du  tiers  lorsqu'ils  sont  punis 
disciplinairement  de  la  prison  (Décr.  15  janv.  1898,  B.  0., 
p.  14). 

2«  Retenues  de  solde. 

1048.  —  I.  Retenues  pour  Je  service  des  pensions.  —  La  re- 
tenue du  douzième  du   premier  traitement  annuel  et  de  toute 
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augmentation  postérieure,  exigée  par  les  lois  sur  les  pensions 
civiles,  n'existe  pas  dans  les  textes  concernant  les  pensions  mili- 
taires. Mais  tous  les  paiements  de  solde  comportent  une  retenue 
de  5  p.  0/0  qui  frappent  également  les  traitements  accordés  par 
l'industrie  privée,  quand  l'officier  est  autorisé  à  seconder  des 
entreprises  industrielles  (V.  suprà,  n.  1025).  Cette  retenue  ne 
frappe  que  les  soldes  proprement  dites,  à  l'exclusion  des  acces- 
soires de  solde,  et  seulement  celles  afférentes  à  des  services  don- 
nant droit  à  pension  (i). 

1049.  -—  La  retenue  de  5  p.  0/0  est  réduite  à  3  p.  0/0  en  fa- 
veur du  personnel  figurant  au  tarif  n.  2  de  la  loi  du  5  août  1879  : 
officiers-mariniers,  marins  et  assimilés,  surveillants  des  prisons 
maritimes,  personnel  de  gardiennage,  marins-vétérans,  guet- 
teurs des  électro-sémaphores,  pompiers,  maistrance  des  arse- 
naux, syndics,  gardes- maritimes,  inspecteurs  des  pêches,  jar- 
diniers-botanistes, personnel  secondaire  (autre  que  les  agents 
principaux,  agents  et  sous-agents),  ouvriers  des  arsenaux. 

1050.  —  II.  Retenue  de  logement.  —  Les  officiers  et  assimi- 
lés qui,  en  service  à  terre,  sont  logés  par  l'Etat,  subissent  une 
retenue  journalière  de  5  fr.  à  0  fr.  60  selon  leur  grade.  Si  le  lo- 
gement n'est  pas  meublé,  la  retenue  va  de  3  fr.  30  à  0  fr.  30. 
La  retenue  est  exercée  à  partir  du  premier  jour  de  la  deuxième 
quinzaine,  et  est  décomptée  comme  la  solde,  c'est-à-dire  à  rai- 
son de  trente  jours  par  imois  (Cire.  3  juill.  1897,  B.  0.,  p.  18). 

1051*  —  III.  Retenue  d'hôpital.  —  Les  officiers  et  autres  ad- 
mis dans  les  hôpitaux  subissent  sur  leur  solde  de  présence  ou 
de  congé,  ou  remboursent,  s'ils  sont  en  congé  sans  solde/une 
retenue  de  5  fr.  pour  les  officiers  généraux  ou  fonctionnaires  ayant 
plus  de  10,000  fr.  de  traitement;  4  fr.  pour  les  officiers  supérieurs 
ou  fonctionnaires  de  5,000  fr.  ;  2  fr.  50  pour  les  lieutenants  de  vais- 
seau ou  agents  de  3,000  fr.  ;  2  fr.  pour  les  enseignes  ou  agents 
de  2,500  fr.  ;  1  fr.  50  pour  les  aspirants  et  agents  de  1,800  fr.  ; 
1  fr.  25  ou  80  cent.,  pour  les  agents  ayants  moins  de  1,800  fr. 
de  solde;  2  fr.  60  ou  2  fr.  pour  les  adjudants  principaux. 

1052.  —  IV.  Retenuepour  agents  de  service.  —  Les  officiers 
généraux  et  autres,  commandant  à  la  mer,  subissent  sur  leur 
traitement  de  table  ou  sur  leur  solde  une  retenue  égale  au  mon- 
tant de  la  solde  allouée  aux  agents  de  service  embarqués  pour 
être  mis  à  leur  disposition. 

1053.—  V.  Retenues  pour  dettes  à  l'Etat.  —  Ces  retenues  ne 
peuvent,  en  principe,  dépasser  le  cinquième  de  la  solde  nette, 
et  sont  indépendantes  des  retenues  au  profit  de  tiers.  Mais  le 
ministre  peut  élever  la  retenue  jusqu'au  tiers  de  la  solde. 

1054.  —  VI.  Retenues  pour  remboursement  d'effets.  —  Les 
agents  du  gardiennage,  les  marins  vétérans,  les  pompiers,  le 
personnel  de  surveillance  des  prisons  reçoivent  des  vêtements, 
sauf  remboursement  par  précompte  sur  leur  solde.  Si  l'agent 
est  renvoyé  par  mesure  de  discipline,  la  partie  de  sa  dette  qu'on 
ne  peut  retenir  sur  sa  solde  est  considérée  comme  remboursée 
(Décr.  24  sept.  1896,  art.  118  et  s.). 

1055.  —  VII.  Retenues  au  profit  de  tiers.— Le  ministre  peut 
prescrire  sur  la  solde  des  officiers  et  autres  des  retenues  d'office 
pour  aliments  (C.  civ.,  art.  203,  205  et  214)  ou  pour  dettes  au 
profit  de  l'Etat  ou  de  tiers.  Ces  dernières  peuvent  être  ordon- 
nées par  les  commandants  en  chef  à  la  mer;  elles  sont  suspen- 
dues en  cas  d'opposition  judiciaire.  Les  retenues  au  profit  de 
tiers  ne  peuvent  excéder  le  cinquième;  les  retenues  à  titre  de 
secours  alimentaires  peuvent  être  du  tiers  ;  celles  qui  concer- 
nent des  sommes  à  recouvrer  au  profit  de  l'Etat  sont  fixées  par 
le  ministre  (L.  19  pluv.  an  III;  Av.  Cons.  d'Et.  11  janv.  1808; 
Règl.  14  janv.  1869,  art.  164). 

1056.  —  En  dehors  de  ces  retenues,  en  quelque  sorte  disci- 
plinaires, les  créanciers  peuvent  directement  saisir-arrêter  la 
solde  des  officiers  jusqu'à  concurrence  du  cinquième;  les  frais 
de  représentation  et  de  bureau,  les  indemnités  de  route,  de  sé- 
jour, de  déplacement,  de  rassemblement,  de  vivres,  de  logement, 
la  gratification  d'entrée  en  campagne,  et  les  indemnités  pour 

fiertés  d'effets  et  de  chevaux  ne  sont  point  passibles  de  retenues. 
I  en  est  de  même  des  secours  (Règl.  14  janv.  1869,  art.  164, 
166).  Cette  protection  spéciale  donnée  aux  militaires  et  qui  met 
à  l'abri  des  réclamations  de  leurs  créanciers  une  partie  aussi 
importante  de  leur  solde,  a  été  édictée  non  pas  tant  en  leur  fa- 
veur que  dans  l'intérêt  de  l'Etat  qui  a  besoin  d'assurer  la  marche 
de  ses  services  et  ne  peut  admettre  que  ses  fonctionnaires  et 
surtout  que  les  marins  et  militaires  soient  mis  dans  l'impossibi- 

(1)  Les  chiffres  de  solde  indiqués  dans  le  présent  article  sont  nets,  sauf  indication  con- 
traire, c'est-à-dire  qu'ils  sont  calculés  déduction  faite  de  la  retenue. 


lité  de  vivre;  aussi  bien  n'ont-ils  pas,  comme  de  simples  parti- 
culiers, le  droit  de  chercher  d'autres  ressources  pour  assurer 
leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille.  C'est  ce  motif  qui  ex- 
plique que  la  législation  ait  été  fixée  sur  ce  point  bien  longtemps 
avant  que  Ton  ne  songeât  à  mettre  l'ouvrier  ou  le  petit  employé 
à  l'abri  d'une  saisie  totale  de  leurs  salaires. 

1057.  —  S'il  y  a  concours  de  retenues  pour  aliments,  dette 
à  l'Etat  et  dette  envers  un  tiers,  l'ensemble  de  ces  retenues  ne 
peut  dépasser  les  deux  tiers  si  l'officier  ou  autre  est  embarqué, 
et  la  moitié,  s'il  est  à  terre  ou  en  non-activité  ;  la  retenue  pour 
aliments  s'exerce  alors  intégralement,  puis  la  retenue  pour  dette 
à  l'Etat  ;  la  retenue  au  profit  de  tiers  ue  s'exerce  que  si  la  por- 
tion saisissable  laisse  encore  un  disponible  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  disponible.  Les  retenues  sur  solde  de  réforme  pour 
aliments  ou  dette  envers  l'Etat  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision du  ministre  de  la  Marine  (Décr.  24  sept.  1896,  art.  124). 

1058.  —  D'après  la  loi  du  21  vent,  an  IX,  les  traitements 
des  fonctionnaires  et  employés  civils  de  la  marine  sont  saisi  sta- 
bles jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille 
francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les  5,000  fr. 
suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr.,  les  indem- 
nités considérées  comme  des  accessoires  du  traitement,  ainsi 
que  les  gratifications  étant  saisissables  dans  les  mêmes  propor- 
tions. Mais  il  faut  combiner  cette  loi  avec  celle  du  12  janv.  1895 
et,  par  suite,  décider  que  les  deux  premiers  mille  francs  ne  sont 
saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  les  4,000  fr. 
suivants  jusqu'à  concurrence  du  quart,  etc. —  V.  infrà,  v°  Saisie- 
arrêt. 

1059* —  Nous  devons  ajouter  que  la  question  s'est  posée  de 
savoir  si  la  loi  du  12  janv.  1895,  relative  à  la  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  et  les  petits  traitements,  était  ou  non  applicable  aux 
marins,  militaires  et  agents  du  département  de  la  marine.  Or, 
l'art.  1  de  ce  texte  dispose  que  les  traitements  des  commis  ou 
employés  et  des  fonctionnaires  ne  peuvent  être  saisis  qu'à  con- 
currence du  dixième  quand  ils  ne  dépassent  pas  2,000  fr.;  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  et 
doit  par  suite  s'appliquer,  sans  distinction  ni  réserve,  aussi  mVn 
aux  soldes  militaires  qu'aux  traitements  civils,  car  il  faudrait  un 
texte  formel  pour  établir  une  exception  qui  aurait  comme  con- 
séquence d'exclure  du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  une  catégorie 
de  citoyens  que  le  législateur  a,  au  contraire,  toujours  entendu 
protéger  d'une  façon  spéciale  puisqu'il  avait  introduit  dans  les 
actes  antérieurs  des  dispositions  destinées  à  mettre  à  l'abri  des 
créanciers  les  quatre  cinquièmes  de  leur  solde  (L.  19  pluv.  an  III), 
alors  que  les  employés  du  commerce  et  de  l'industrie  étaient 
laissés  au  régime  du  droit  commun,  et  que,  pour  les  fonctionnaires 
civils,  les  traitements  étaient,  aux  termes  de  la  loi  du  21  vent, 
an  IX,  saisissables  à  concurrence  du  cinquième,  du  quart  et 
même  du  tiers  suivant  leur  importance.  Au  surplus,  les  motifs 
d'intérêt  public  et  d'humanité  qui  ont  déterminé  le  vote  de  la  loi 
de  1895  existent  aussi  bien  pour  les  militaires  que  pour  les  ci- 
vils, car  les  uns  et  les  autres  doivent  être  à  même  de  pourvoir 
en  tout  état  de  cause  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  fa- 
mille. Enfin  à  toutes  ces  considérations,  on  peut  ajouter  que  rien, 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  soit  au  Sénat,  soit  à  la 
Chambre  des  députés,  ne  permet  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  exclure  du  bénéfice  des  nouvelles  dispositions  une  ca- 
tégorie quelconque  de  traitements.  Il  faut  donc  décider  que  les 
soldes  militaires  ne  dépassant  pas  2,000  fr.  ne  peuvent  être 
saisies  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  dans  les  termes  de  la  loi 
du  12  janv.  1895.  Mais  il  va  de  soi  que  les  seuls  traitements  mili- 
taires régis  par  la  loi  de  1895  sont  ceux  qui,  sous  la  législation 
précédente,  pouvaient  être  l'objet  de  saisie  et  que  les  traitements 
déclarés  antérieurement  insaisissables  échappent  à  l'application 
de  la  loi  nouvelle.  En  décidant  le  contraire,  on  donnerait  à  la  lui 
de  1895  un  eGfet  imprévu  et  en  opposition  avec  l'intention  du 
législateur  qui  a  entendu  rendre  meilleure  la  situation  des  fonc- 
tionnaires rétribués  par  un  modeste  traitement  et  non  l'aggraver 
en  rendant  partiellement  saisissables  des  traitements  soustraits 
jusque-là  aux  atteintes  des  créanciers. 

1060.  —  Ces  soldes  complètement  insaisissables  sont  celles 
des  officiers-mariniers,  marins  et  autres  faisant  partie  des  équi- 

Î>ages  de  la  flotte;  en  statuant  ainsi,  le  décret  du  10  juill.  1895 
art.  351)  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions  inscrites  dans 
es  précédents  actes  relatifs  à  la  solde  des  équipages  (Décr.  27 
sept.  1886,  art.  327;  11  août  1856,  art.  250).  Mais  quelle  est  la 
valeur  légale  de  ces  clauses  d'insaisissabilité?  En  principe,  les 
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biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  et  peuvent  être 
saisis  par  eux  pour  avoir  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  (C.  civ., 
art.  2092  et  2093),  et  l'insaisissabilité  totale  ou  partielle  consti- 
tue un  privilège  en  faveur  du  débiteur,  qui  ne  peut  être  institué 
qu'en  conformité  de  la  loi.  Mais  l'art.  580,  G.  proc.  civ.,  dit  que 
«  les  traitements  et  pensions  payés  par  1  Etat  ne  pourront  être 
saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  les  ordon- 
nances royales  »,  ce  oui  autorise  le  gouvernement  à  procéder 
en  cette  matière  aussi  bien  par  décrets  que  par  lois..  A  la  vérité, 
Fart.  581  du  même  Code  porte  que  «  seront  insaisissables  les 
choses  déclarées  insaisissables  par  la  toi  »  et  parait  refuser  le 
même  pouvoir  au  décret;  mais  cette  dernière  disposition  est 
étrangère  aux  traitements  et  pensions  payés  par  l'Etat  qui  sont 
expressément  et  exclusivement  régis  par  l'art.  580.  Toutefois,  il 
est  de  principe  que  lorsqu'une  loi  a  statué  sur  une  matière,  il 
ne  peut  être  dérogé  aux  règles  prises  par  le  législateur  que  par 
une  loi  nouvelle,  et  uu  décret  ne  saurait  avoir  pour  but  ni  pour 
effet  d'abroger,  d'étendre  ou  de  restreindre  des  dispositions  lé- 
gislatives; la  disposition  précitée  de  l'art.  580  ne  pourrait  donc 
recevoir  application  que  dans  le  cas  où  une  loi  n'aurait  pas 
établi  des  règles  relatives  à  l'insaisissabilité  de  tel  ou  tel  traite- 
ment; par  suite,  et  malgré  l'art.  580,  le  chef  de  l'Etat  ne  pour- 
rait restreindre  pour  des  fonctionnaires  ou  marins  la  portée  de 
la  loi  du  12  janv.  1895. 

1061.  —  Disons  en  terminant  que  le  décret  du  10  juill.  1895 
n'a  fait  qu'appliquer  aux  équipages  de  la  flotte  les  règles  posées 
pour  les  marins  du  commerce  dans  l'art.  37  du  règlement  géné- 
ral du  17  juill.  1816,  que  le  décret  dictatorial  du  4  mars  1852 
considère  comme  étant  d'ordre  public,  dans  l'ordonnance  du 
lor  nov.  1745  et  les  décrets  des  29  prair.  an  IV  et  prairial  an 
XL 

1062.  —  Les  soldes  et  accessoires  de  solde  des  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  sont  insaisissables  pour  le  tout. 
Toutefois,  il  peut  être  formé  des  oppositions  sur  l'indemnité  ou 
prime  de  rengagement  due  aux  sous-officiers  rengagés,  mais 
non  surles  intérêts  (Décr.  20  oct.  1892  sur  le  service  intérieur; 
art.  404,  pour  l'infanterie;  art.  423,  pour  l'artillerie). 

1063»  —  Les  saisies-arrêts  sont  faites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances de  paiement  sont  délivrées  (Décr.  31  mai  1862,  art.  148), 
c'est-à-dire,  si  l'officier  ou  autre  est  en  France,  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur  général  dans  le  ressort  duquel  l'intéressé 
est  en  service;  à  Pans,  entre  les  mains  du  payeur  central  du 
Trésor  public  ;  si  l'officier  ou  autre  est  dans  une  colonie,  entre 
les  mains  du  trésorier-payeur  de  la  colonie;  si  l'officier  ou  autre 
est  embarqué,  entre  les  mains  du  trésorier-payeur  général  de 
qui  relève  son  port  d'immatriculation  ou  d'attache;  toutefois, 
tant  qu'il  est  embarqué,  l'officier  n'est  pas  directement  touché 
par  l 'opposition  judiciaire,  car  celle-ci  ne  peut  régulièrement  être 
signifiée  qu'au  payeur  public  à  la  caisse  de  qui  l'officier  pré- 
sente son  mandat.  Or,  à  la  mer,  les  paiements  de  solde  sont 
faits  sans  l'entremise  d'aucun  payeur  et  au  moyen  de  fonds  en 
caisse  ou  acquis  par  traites.  La  situation  est,  en  fait,  la  même 
lorsqu'un  officier  ou  agent  est  en  service  dans  une  colonie  où 
ne  se  trouve  pas  d'huissier. 

1064.  —  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  de 
cession  et  de  transport  de  créance  n'ont  d'effet  que  pendant 
cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  re- 
nouvelées dans  ce  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  à  leur  égard.  En  conséquence, 
elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  au- 
raient été  inscrites  (Décr.  31  mai  1862,  art.  149). 

1065.  —  La  portion  saisissable  des  appointements  ou  trai- 
tements civils  et  militaires,  arrêtée  par  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  entre  les  mains  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  ont  été  délivrés,  est  versée  d'office  et  à  la  fin  de  chaque 
mois  par  lesdits  payeurs,  agents  ou  préposés,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (Hègl.  14  janv.  1869,  art.  167).  —  V. 
suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations» 

1066.  —  Les  salaires  des  marins  du  commerce  sont  égale- 
ment insaisissables,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dettes  contrac- 
tées pour  loyer  de  maison,  subsistances  ou  hardes  et  avec  le 
consentement  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  apostille 
sur  les  matricules  (Ord.  Jer  nov.  1745).  Cette  règle  vise  d'ailleurs 
toutes  personnes  portées  au  rôle  d'équipage  avec  salaires,  alors 
même  qu'elles  n'appartiendraient  pas  à  1  inscription  maritime, 
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telles  que  cuisiniers,  agents  de  service,  etc.  (Cire.  30  mars  1896, 
B.  0.,  p.  639).  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Gens  de  mer. 

3*  Délégations. 

1067.  —  Les  officiers  et  autres  embarqués  ou  en  service  à 
terre  hors  du  territoire  continental  peuvent  déléguer  une  por- 
tion de  leurs  appointements  à  leur  famille  (femme,  ascendants  et 
descendants)  et  à  un  seul  tiers.  Le  maximum  de  ces  délégations 
est,  pour  les  personnes  embarquées,  des  trois  quarts  (famille)  ou 
d'un  quart  (tiers),  de  la  solde  &  la  mer,  sans  que  l'une  et  l'autre 
réunies  dépasse  les  trois  quarts.  Le  maximum  pour  les  personnes 
à  terre  hors  du  territoire  continental  est  de  la  moitié  (famille) 
ou  d'un  quart  (tiers)  de  la  solde  dégagée  d'accessoires,  sans  que 
l'une  et  l'autre  retenues  puissent  dépasser  la  moitié.  Le  ministre 
peut  autoriser  d'autres  délégations  (Décr.  24  sept.  1896,  art. 
127  et  s.).  . 

1068.  —  Les  délégations  sont  consenties  ou  révoquées  pour 
le  personnel  embarque,  entre  les  mains  du  conseil  d'administra- 
tion ou  du  commandant  comptable;  pour  le  personnel  à  terre 
entre  les  mains  du  commissaire  aux  revues,  ou  du  chef  du  bu- 
reau de  la  solde  à  Paris,  ou  de  l'officier  chargé  des  détails  ad- 
ministratifs aux  colonies.  Les  paiements  sont  effectués  par  la 
poste  ou  par  les  trésoriers  des  invalides,  pour  le  personnel  em- 
barqué, et  d'après  les  états  dressés  par  le  bord,  puis  envoyés  au 
commissaire  aux  armements  qui  prépare  l'ordonnancement;  et 
pour  le  personnel  à  terre  aux  colonies,  par  le  commissaire  aux 
revues,  ou  à  Paris,  par  le  bureau  de  la  solde. 

4°  Avances. 

1069.  —  Des  avances  sont  consenties  dans  les  cas  suivants  : 
trois  mois  de  solde  et  de  traitement  de  table  aux  personnes  qui 
vont  naviguer  hors  des  mers  d'Europe;  un  mois  pour  celles  qui 
vont  naviguer  dans  les  mers  d'Europe  y  compris  la  Méditerranée  ; 
quinze  jours  de  traitement  aux  tables  de  tout  navire  qui  arme; 
un  mois  au  plus  à  celles  des  bâtiments  en  essais.  Si  le  débar- 
quement ou  le  désarmement  ont  lieu  avant  que  les  avances  soient 
acquises,  on  les  retient  sur  les  soldes  des  intéressés,  sauf  en 
cas  de  décès,  et  sauf  les  dégrèvements  accordés  par  le  minis- 
tre (Décr.  24  sept  1896,  art.  146  et  s.). 

§  5.  Administration  de  ta  solde. 

1070.  —  La  solde  et  les  accessoires  périodiques  se  paient 
par  douzièmes  et  à  terme  échu;  les  jours  sont  comptés  comme 
étant  la  trois  cent  soixantième  partie  de  l'année.  Exceptionnel- 
lement, l'indemnité  de  chauffage  est  payée  à  raison  d  un  neu- 
vième par  mois  d'octobre  à  mars  et  d  un  dix-huitième  d'avril  à 
septembre  (Même  décret,  art.  135  et  s.). 

1071.  —  Les  positions  des  officiers  et  autres  et  les  droits 
qui  en  dérivent,  sous  le  rapport  des  allocations  de  solde,  d'ac- 
cessoires de  solde  et  de  traitement  de  table  sont  constatés  à  la 
mer,  et  dans  les  services  à  terre  régis  comme  les  bâtiments  (no- 
tamment les  dépôts  des  équipages),  par  les  conseils  d'adminis- 
tration ou  les  commandants  comptables.  La  liquidation  défini- 
tive est  confiée  au  chef  du  détail  des  armements  dans  les  arse- 
naux. Le  décret  du  24  sept.  1896  se  réfère,  au  surplus,  pour  les 
paiements  à  la  mer  ou  dans  les  services  à  terre  administrés 
comme  les  bâtiments,  aux  règles  tracées  par  le  décret  du  10 
juill.  1895  sur  la  solde  des  équipages  de  la  flotte.  —  V.  infrà, 
n.  1208  et  8. 

1072.  —  A  terre,  les  positions  sont  constatées  et  les  droits 
liquidés,  à  Paris,  par  le  chef  du  bureau  de  la  solde;  dans  les 
ports,  par  les  commissaires  aux  revues  ;  dans  les  établissements 
hors  des  ports,  par  les  agents  administratifs  chargés  des  détails 
administratifs;  à  cet  effet,  il  est  dressé  chaque  mois,  pour  les 
officiers  et  autres  attachés  à  un  même  service  présent  ou  en 
traitement  à  l'hôpital,  des  états  collectifs  que  les  intéressés 
émargent,  puis  un  mandat  collectif  est  établi  par  service  ou 
corps.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  compris  sur  les  états  collectifs, 
reçoivent  un  mandat  individuel.  Les  mandats  sont  payés  par 
l'agent  des  finances  sur  la  caisse  duquel  ils  sont  émis,  entre  les 
mains  de  l'intéressé,  ou,  s'il  s'agit  de  mandat  collectif,  entre  les 
mains  d'une  personne  désignée  par  le  chef  de  service. 

1073.  —  La  situation  financière  est  constatée  par  un  livret 
sur  lequel;sont  apostilles  tous  les  paiements  et  toutes  les  muta- 
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tions  de  l'ayant  droit.  Les  livrets  sont  renouvelés  lorsqu'ils  sont 
remplis;  il  ne  peut  y  être  ajouté  de  feuilles  supplémentaires.  Ils 
sont  remplacés,  en  cas  de  perte,  sur  une  déclaration  écrite  de 
l'intéressé. 

Section  II. 
Solde  des  équipages  do  la't lotte. 

1074.  —  On  entend  par  solde  l'ensemble  des  prestations  en 
deniers  faites  aux  marins  par  le  Trésor  public.  Ces  allocations 
comprennent  :  la  solde  proprement  dite;  les  accessoires  de  la 
solde;  le  traitement  de  table;  les  masses  générales  d'entretien. 
Les  prestations  en  nature  sont  relatives  aux  vivres,  au  loge- 
ment, au  chauffage  et  à  l'habillement.  Il  faut  dès  à  présent 
remarquer  que  la  solde  constitue  pour  les  marins  un  véritable 
traitement  avec  lequel  ils  peuvent  entretenir  une  famille,  tandis 

3ue  le  prêt  affecté  aux  soldats  est  une  indemnité  très-faible,  ne 
épassant  guère  quelques  centimes  par  jour.  La  solde  des  équi- 
pages de  la  flotte  est  réglementée  par  un  décret  du  10  juill.  1895, 
B.  0.,  tome  spécial,  modifié  les  15  novembre  suivant  (B.  0.,  p. 
813),  23  janv.  1896  (B.  0.,p.  151),  lor  févr.  1896  (B.  0.,  p.  189), 
30  mai  1896  (fî.  0.,  p.  930),  4  mars  1897  (JB.  0.,  p.  279),  et  20 
oct.  1897  (B.  0.,  p.  470). 

§  1 .  Solde  proprement  dite. 

1075.  —  La  solde  est  donnée  aux  marins  de  tous  grades 
présents  au  service  ou  absents  régulièrement,  et  aux  officiers- 
mariniers  en  disponibilité.  La  solde,  ainsi  que  les  accessoires, 
sont  payés  par  mois  et  à  terme  échu,  aux  hommes  présents  à 
terre  dans  les  divisions  et  embarqués  sur  les  côtes  de  France  et 
d'Algérie.  Ceux  qui  sont  en  congé  ou  à  l'hôpital  ne  touchent, 
en  principe,  leur  solde  qu'à  leur  retour  au  corps.  Dans  les  colo- 
nies et  dans  les  ports  étrangers,  les  commandants,  toutes  les 
fois  aue  les  circonstances  ne  s'y  opposent  pas,  font  distribuer 
aux  nommes  des  acomptes  de  solde  et  l'intégralité  des  acces- 
soires de  la  solde.  Le  restant  dû  est  remboursé  aux  marins  lors  de 
leur  débarquement.  Toutes  les  prestations  en  deniers  (ainsi  que 
les  délivrances  de  vêtements)  sont  inscrites  pour  chaque  homme 
sur  le  livret  qui  lui  est  remis  au  moment  de  son  arrivée  au  ser- 
vice. Les  paiements  faits  aux  marins  ne  sont  jamais  de  la  tota- 
lité de  la  somme  fixée;  différentes  retenues  sont  exercées  au 
profit  de  l'Etat,  ou  des  familles.  Pour  le  Trésor,  il  est  fait  :  1° 
une  retenue  de  3  p.  0/0,  sur  toutes  les  sommes  payées  en  vue 
de  la  pension  de  retraite  ou  de  demi-solde  (tous  les  chiffres  in- 
diqués dans  le  présent  article,  ont  été  calculés  sous  déduction 
des  3  p.  0/0,  et  représentent  par  suite  la  solde  nette  des  hommes)  ; 
2°  une  retenue  pour  les  vêtements  fournis  (V.  infiù,  n.  1104); 
3°  une  retenue  extraordinaire  des  deux  tiers  de  la  portion  nette, 
de  solde  et  d'accessoires  de  la  solde,  que  le  marin  aurait  dû  re- 
cevoir, lorsqu'il  est  débiteur  envers  l'Etat,  pour  dégâts  commis 
dans  les  casernes,  ou  perte  d'armes  et  de  vêtements  qui  lui  sont 
imputables,  ou  pour  frais  de  capture  et  d'arrestation,  etc.  Pour 
les  familles  des  marins  il  peut  être  fait  sur  la  solde  de  ceux-ci 
une  retenue,  dont  le  montant  est  déléoué  à  certaines  personnes. 
Sauf  les  différents  cas  qui  viennent  d  être  énumérés,  la  solde  et 
les  accessoires  de  solde  des  marins  en  activité  ou  en  disponibi- 
lité, sont  incessibles  et  insaisissables. 

1°  Solde  de  présence. 

1076*  —  Elle  est  due  à  tout  marin  :  présent  à  son  poste  ou 
faisant  route  pour  s'y  rendre;  en  permission;  à  l'hôpital,  lors- 
qu'il est  embarqué  ou  en  service  à  terre;  en  mission;  momenta- 
nément détaché  par  ordre;  embarqué  soit  pour  suivre  une  des- 
tination active,  soit  pour  rentrer  en  France.  La  solde  de  présence 
comprend  la  solde  à  la  mer,  la  solde  de  réserve,  la  solde  de 
présence  à  terre  et  la  solde  d'hôpital.  La  solde  de  présence  à 
la  mer  est  allouée  aux  marins  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  armé,  en  armement,  en  disponibilité,  placé  dans  la 
première  catégorie  de  la  réserve ,  ou  dans  la  seconde,  lors  des 
sorties  à  la  mer;  à  ceux  qui  sont  détachés  du  bâtiment  pour 
remplir  une  mission  ou  un  service  hors  du  bord; à  ceux  qui  sont 
embarqués  comme  passagers  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  du 
commerce;  à  ceux  qui  sont  employés  à  la  défense  mobile  des 
ports  militaires  ou  du  commerce;  à  ceux  qui  sont  attachés  à 
une  école  de  mécaniciens,  comme  professeurs,  répétiteurs,  etc. 


1077.  —  En  cas  de  disparition  d'un  bâtiment  en  mer,  la 
solde  continue  à  être  acquise  pendant  six  mois  à  compter  des 
dernières  nouvelles;  il  en  est  de  même  en  cas  de  disparition  in- 
dividuelle si  le  décès  n'est  pas  constaté  avant  ce  délai. 

1078.  —  La  solde  de  présence  en  réserve  est  allouée  aux 
marins  embarqués  ou  en  subsistance  sur  les  bâtiments  armés 
en  deuxième  et  troisième  catégorie  de  réserve,  sur  un  bâtiment 
central  de  la  réserve,  sur  la  défense  fixe  ou  mobile,  ou  employés 
â  suivre  les  travaux  des  bâtiments  neufs,  ou  maintenus  au  dépôt 
pour  assurer  le  service  courant  d'entretien  et  de  réparation,  ou 
employés  dans  les  écoles  de  mécaniciens. 

10'? 9.  —  La  solde  de  présence  à  terre  est  allouée  aux  offi- 
ciers-mariniers et  marins  faisant  partie  des  dépôts  des  équipa- 
ges, des  directions  des  mouvements  du  port,  en  instruction  dans 
les  écoles  de  mécaniciens,  dans  les  divers  services  â  terre,  etc. 

1080.  —  La  solde  d'hôpital  est  donnée  aux  officiers-mari- 
niers et  marins  envoyés  à  l'hôpital,  alors  qu'ils  touchaient  une 
solde  â  la  mer,  de  réserve  ou  de  présence  à  terre. 

1081.  —  Ont  droit,  par  continuation,  à  la  solde  de  présence 
affectée  à  la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  en  dernier 
lieu  :  1°  les  marins  absents  de  leur  poste  pour  déposer  devant 
un  tribunal  civil,  maritime  ou  militaire,  siégeant  hors  du  lieu  de 
leur  résidence  ;  2°  les  marins  acquittés  après  avoir  subi  une  dé- 
tention préventive;  3°  ceux  qui,  par  ordre  ou  par  autorisation, 
se  déplacent  pour  subir  un  examen,  une  visite  médicale,  etc.; 
4°  les  marin  s  en  permission,  lorsque  la  durée  totale  de  l'absence 
en  une  ou  plusieurs  fois  n'a  pas  dépassé  trente  jours  (plus  des 
délais  de  distance  pour  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie)  du  7 
janvier  au  31  décembre  de  la  même  année.  Les  marins  en  congé 
cités  en  justice  hors  du  lieu  de  leur  résidence  et  ceux  qui,  après 
avoir  subi  une  peine  disciplinaire  de  détention,  retournent  à 
leur  corps,  ont  droit  à  la  solde  de  présence  à  terre.  Les  marins 
rentrant  de  captivité  reprennent  leur  droit  à  la  solde  de  pré- 
sence du  jour  de  leur  rentrée  en  France  ou  de  leur  embarque- 
ment pour  être  rapatriés. 

2°  Solde  d'absence. 

1082.  —  La  solde  d'absence  comprend  la  solde  de  congé,  la 
solde  d'hôpital  étant  en  congé,  et  la  solde  de  captivité  à.  l'en- 
nemi. Elle  comporte  également  une  solde  spéciale  pour  les  offi- 
ciers-mariniers et  les  pilotes  en  disponibilité;  cette  dernière  est 
un  peu  moins  élevée  que  la  solde  de  présence  à  terre. 

1083.  —  I.  Congés.  —  Les  seuls  congés  donnant  droit  aune 
solde  sont  les  congés  pour  affaires  personnelles,  les  congés  de 
convalescence  ou  pour  faire  usage  des  eaux  thermales,  les  congés 
pour  fin  de  campagne  et  les  congés  par  suite  de  réadmission  ou 
de  rengagement.  Ils  ne  sont  accordés  que  dans  les  ports  de 
France. 

1084.  —  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  donnés 
par  le  ministre;  au  delà  de  six  mois,  il  n'est  plus  attribué  de 
solde  ;  pendant  les  six  premiers  mois,  la  solde  de  congé  est  ac- 
quise. 

1085.  —  Les  congés  de  convalesceuce  accordés  dans  les 
deux  mois  du  débarquement  ou  de  la  sortie  de  l'hôpital  par  les 
préfets  maritimes,  sur  le  vu  des  certificats  médicaux,  donnent 
droit  pendant  six  mois  à  la  solde  de  présence  à  terre  lorsqu'ils 
sont  motivés  par  une  maladie  endémique  ou  épidémique,  ou  une 
blessure  reçue  en  service  commandé,  ou  une  affection  résultant 
du  service  ;  et  pendant  les  six  mois  suivants,  à  la  solde  de  congé. 
Les  autres  congés  de  convalescence  entraînent  la  solde  de  congé 
pendant  six  mois  et  aucune  solde  ensuite.  Les  congés  pour  faire 
usage  des  eaux  thermales  sont  d'une  durée  égale  au  double  du 
temps  du  traitement  et  ne  peuvent  dépasser  trois  mois;  pendant 
deux  ans  de  suite,  ils  donnent  droit  à  la  solde  de  présence  à 
terre,  ensuite  à  la  solde  de  congé. 

1086.  —  Les  congés  pour  fin  de  campagne  sont  accordés, 
dans  le  mois  du  débarquement,  par  les  préfets  maritimes;  ils 
donnent  droit  à  la  solde  à  terre  pendant  trois  mois  pourvu  que 
l'homme  n'atteigne  pas,  dans  cette  période,  l'époque  de  son 
congédiement.  Les  agents  civils  (cuisiniers,  domestiques,  etc.) 
n'ont  pas  droit  â  ce  congé. 

1087.  —  Les  congés  par  suite  d'engagement  â  long  terme, 
de  maintien  au  service,  de  réadmission  ou  de  rengagement  sont 
accordés  par  les  préfets  maritimes  ou  les  commandants  en  chef; 
ils  donnent  droit  à  la  solde  de  présence  à  terre  ou  à  celle  de 
congé  selon  leur  durée.  —  V.  suprà,  n.  479. 
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1088.  —  II.  Hôpital.  —  Quand  ils  sont  envoyés  à  l'hôpital, 
les  marins  qui  touchaient  la  solde  de  congé  n'ont  plus  que  la 
solde  de  congé  à  l'hôpital;  quant  à  ceux  qui  étaient  en  congé 
sa n s  solde  depuis  six  mois  au  plus,  et  à  ceux  qui  étaient  con- 
gédiés définitivement  depuis  quarante  jours  au  plus,  ils  sont 
admis  à  l'hôpital,  sans  solde,  mais  gratuitement. 

1089.  —  III.  Captivité  à  l'ennemi.  —  Les  marins  faits  pri- 
sonniers de  guerre  ont  droit  à  la  solde  de  congé  à  dater  du  len- 
demain du  jour  où  ils  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  jus- 
qu'au jour  (exclusivement)  de  leur  embarquement  sur  un  bâ- 
timent de  l'Etat  ou  du  commerce,  ou  de  leur  rentrée  en  France. 

1090. — IV.  Solde  de  disponibilité.  —  Les  officiers-mariniers 
du  cadre  de  maistrance  placés  dans  la  position  de  disponibilité, 
première  ou  deuxième  catégorie,  ont  droit  à  une  solde  de  dispo- 
nibilité, même  s'ils  naviguent  au  bornage  ou  à  la  petite  pêche, 
mais  non  lorsqu'ils  ont  été  autorisés  à  naviguer  au  cabotage  ou 
au  long  cours.  S'ils  sont  admis  dans  un  hôpital,  les  marins  en 
disponibilité  ont  droit  à  une  solde  spéciale. 

§  2.  Accessoires  de  la  solde. 

1091.  —  Ces  accessoires  sont  :  les  suppléments  ;  les  indem- 
nités ;  les  gratifications  ;  les  primes  ;  les  hautes  payes  d'ancien- 
neté. Les  suppléments  de  brevets  et  de  certificats  se  cumulent 
avec  tous  autres,  mais  les  suppléments  facultatifs  ou  de  fonction 
ne  se  cumulent  pas  entre  eux;  l'ayant-droit  à  plusieurs  supplé- 
ments ne  peut  toucher  que  le  plus  élevé.  Au  contraire,  tous 
les  autres  accessoires  se  cumulent,  en  principe,  entre  eux 
ou  avec  les  suppléments.  Les  primes  peuvent  se  cumuler  avec 
les  hautes-payes  d'ancienneté. 

1°  Supplément*. 

1092.  —  Les  suppléments  journaliers  de  brevet  sont  donnés 
aux  marins  :  titulaires  d'un  brevet  lorsqu'ils  sont  embarqués  ou 
en  subsistance  sur  un  navire  armé  :  gabiers,  cauonniers,  torpil- 
leurs, fusiliers,  timoniers,  boulangers-coqs (0,40  cent.);  fourriers, 
charpentiers,  voiliers,  tambours,  clairons,  tailleurs,  distributeurs, 
tonneliers,  infirmiers  (0,20  cent.).  Si  l'embarquement  a  lieu  sur 
un  bâtiment  de  deuxième  ou  troisième  catégorie  de  réserve  ou 
sur  le  bâtiment  central,  ou  dans  les  écoles  des  mécaniciens,  le 
taux  du  supplément  est  de  moitié.  Les  seconds-maitres,  quar- 
tiers-maîtres et  ouvriers  mécaniciens  titulaires  du  certificat 
d'aptitude  aux  travaux  des  torpilles  ont  un  supplément  journa- 
lier de  0  fr.  40  ou  0  fr.  20. 

1093.  —  Le  commandant  du  bâtiment  ou  du  dépôt  peut 
prononcer  disciplinairement  la  privation,  pendant  trois  mois  au 
plus,  des  suppléments  de  brevet;  la  privation  définitive  est 
prononcée  par  les  conseils  d'avancement,  sauf  approbation  par 
le  préfet  maritime  ou  le  commandant  en  chef;  le  brevet  est  sus-, 
ceptible  d'être  rendu  après  au  moins  un  an.  Les  condamnations 
ou  l'envoi  à  la  compagnie  de  discipline  entraînent  perte  des  bre- 
vets, sans  réintégration  possible  s'il  s'agit  de  fait  contraire  à 
l'honneur  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  203  et  s.). 

1094.—  Les  suppléments  de  fonctions,  variant  de  10  cent,  à 
3  fr..  sont  donnés  aux  marins  remplissant  les  fonctions  de  se- 
cond ou  de  chef  de  quart,  aux  patrons  des  torpilleurs  de  haute 
mer  et  des  bateaux  torpilleurs  a  flot,  aux  secrétaires  des  chers 
d'état-major  d'escadre  et  de  division,  aux  secrétaires  des  com- 
mandants de  bâtiments-écoles,  des  directeurs  des  défenses  sous- 
marines,  aux  instituteurs  dans  les  diverses  écoles  de  spéciali- 
tés, etc.  Les  suppléments  facultatifs  de  10,  20  ou  30  cent,  sont 
donnés,  sur  décision  du  ministre,  pour  certaines  fonctions  affé- 
rentes a  chaque  bâtiment  ou  service  à  terre. 

1095.  —  Les  officiers-mariniers  et  marins  en  service  à  terre 
dans  les  possessions  françaises  hors  d'Europe,  et  portés  au  rôle 
d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  reçoivent  un  supplément 
variable  selon  le  grade  et  la  colonie:  pour  l'Algérie  et  la  Tu- 
nisie, de  20  cent,  à  3  fr.;  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Marti- 
nique, Guadeloupe,  Nouvelle-Calédonie,  Réunion,  Océanie,  de 
60  centimes  à  5  fr.  ;  pour  la  Guyane,  l'Afrique,  PIndo-Chine,  de 
1  fr.  20  à  6  fr.  50. 

1096. —  Les  officiers- mariniers  et  marins  de  la  défense  mo- 
bile touchent,  par  sortie  de  plus  de  huit  heures  sur  les  torpil- 
leurs, ou  par  plongée  dans  les  sous-marins,  1  fr.  50  à  50  cent. 
Les  officiers-mariniers  et  matelots  infirmiers  touchent  à  terre 
ou  à  la  mer  un  supplément  journalier  de  10  à  50  cent. 


2°  Indemnités. 

1097. —  Des  indemnités  journalières  sont  accordées  :  aux 
maîtres  chargés  (de  i  fr.  à  30  cent.);  aux  secrétaires  des  com- 
mandants comptables  (80  cent,  à 20  cent.};  aux  officiers-mariniers 
mariés  ou  divorcés  et  veufs  avec  enfants,  autorisés  à  loger  hors 
des  casernes  (50  cent.);  aux  vaguemestres  (de  80 cent,  à 20 cent.); 
aux  fourriers,  commis  aux  vivres,  etc.,  pour  frais  de  bureau  (de 
50  cent,  à  10  cent.)  ;  aux  marins  chargés  de  l'école  élémentaire 
(de  80  à  20  cent.)  ;  aux  marins  retraités  pourvus  d'emplois  d'ac- 
tivité à  terre  (de  4  fr.  à  80  cent.)  (Décr.  23  janv.  1896,  B.  0.,  p. 
251)  ;  aux  marins  voyageant  isolément  ou  en  détachement  (ce 
1  fr.  50  à  40  cent.);  aux  marins  retenus  d'office  après  l'expira- 
tion de  la  première  période  du  service  obligatoire  (50  cent.).  Une 
indemnité  est  aussi  donnée  aux  officiers-mariniers  et  agents  de 
service  pour  les  pertes  d'effets  non  fournis  par  l'Etat,  et  résul- 
tant d'accidents  de  force  majeure  (de  150  fr.  à  30  fr.). 

3°  Gratifications. 

1098.  —  Elles  comprennent  les  gratifications  de  première 
mise  d'équipement  et  d  habillements  aux  premiers-maîtres  pro- 
mus officiers  (550  fr.)  et  aux  officiers-mariniers  nommés  à  un 
grade  supérieur  (de  230  à  40  fr.)  (Décr.  Ie'  févr.  1896,  B.  0., 
p.  189);  les  gratifications  journalières  aux  chefs  d'atelier  des 
torpilles  automobiles  (1  fr.  à  10  cent.);  les  prix  alloués  en  fin 
d'instruction  aux  instructeurs  et  aux  meilleurs  élèves  des  bâ- 
timents-écoles; les  gratifications  aux  infirmiers  en  cas  d'épidé- 
mie; les  gratifications  pour  les  hommes  qui,  aux  exercices  de 
tir  (fusil  et  canon),  touchent  le  but;  la  gratification  d'une  demi- 
journée  de  solde  (dégagée  de  tous  accessoires)  aux  marins  de 
tous  grades  présents  au  service,  le  jour  de  la  fête  nationale. 

4°  Primes. 

1099.  —  Une  prime  (de  i  00  à  400  fr.  pour  les  quartiers-maîtres, 
de  50  à  300  fr.  pour  les  matelots  brevetés)  est  allouée  aux  quar- 
tiers-maîtres et  matelots  le  jour  où  ils  souscrivent  leur  premier 
acte  de  réadmission  ou  de  rengagement.  La  prime  leur  demeure 
acquise,  même  s'ils  sont  nommés  officiers-mariniers,  ou  s'ils 
changent  de  corps  ou  sont  congédiés.  N'ont  pas  droit  à  la  prime 
les  marins  sans  spécialité  qui  obtiennent  un  brevet  au  cours 
d'une  réadmission  ou  d'un  rengagement,  les  quartiers-maîtres  et 
marins  qui  ont  quitté  le  service  pour  un  motif  quelconque,  ceux 
qui  ont  passé  plus  d'un  an  en  congé,  ceux  qui  ont  plus  de 
vingt-deux  ans  de  services  comptant  pour  la  retraite  (Décr. 
30  avr.  1897,  art.  7*7). 

5°  Haute* -payes  d'ancienneté. 

1100.  —  Une  haute-paye  journalière  d'ancienneté,  dite  de 
chevrons,  est  allouée  aux  officiers-mariniers  et  marins  de  toute 
provenance  présents  au  service,  lorsqu'ils  réunissent  cinq  années 
de  services  effectifs  depuis  l'âge  de  seize  ans  ;  une  seconde  paye 
de  chevron  est  donnée  aux  marins  après  dix  ans,  une  troisième 
après  quinze  ans  et  une  quatrième  après  vingt  ans  de  services. 
Ces  hautes- payes  sont  dues  dans  toutes  les  positions  compor- 
tant une  solde* d'activité,  de  disponibilité  ou  de  captivité;  elles 
s'élèvent  respectivement  :  à 40  cent.,  80  cent.,  i  fr.  20, 1  fr.  60, 
pour  les  premiers-maîtres;  à  30  cent.,  50  cent.,  1  fr.,  1  fr.  40, 
pour  les  maîtres  et  seconds-maîtres;  à  30 cent.,  50  cent.,  70  cent, 
et  \  fr.,  pour  les  quartiers- maîtres;  à  30  cent.,  40  cent.,  50 cent., 
60  cent.,  pour  les  matelots. 

§  3.  Traitements  de  table. 

1101.  —  Il  est  alloué  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  un 
traitement  de  table  de  5  fr.  à  20  cent,  en  France,  et  de  6  fr.  50  à 
60  cent,  aux  colonies:  l°aux  officiers-mariniers  ou  marins  com- 
mandant un  bâtiment;  2°  à  chacun  des  membres  delà  table  des 
maîtres,  c'est-à-dire  aux  premiers-maîtres  et  assimilés,  aux  ma- 
rins remplissant  les  fonctions  de  second  ou  chef  de  au  art  ou 
chargés  d'une  feuille,  aux  pilotes,  aux  secrétaires  de  com- 
mandants comptables  ;  3°  à  chacun  des  membres  de  la  table  des 
seconds-maîtres,  c'est-à-dire  aux  seconds-maîtres  et  assimilés  et 
aux  élèves-mécaniciens  (Décr.  23  janv.  1896,  B.  O.,  p.  151,  et  4 
mars  1897,  B.  0.,p.  279). 
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§  4.  Masses  générales  d'entretien. 


1102.  —  Il  est  alloué  à  chacun  des  cinq  dépôts  des  équipages 
de  la  flotte,  aux  bâtiments  centraux  de  la  défense  mobile,  aux 
directions  des  mouvements  du  port,  et  aux  écoles  des  mécani- 
ciens, sous  la  dénomination  de  masse  générale  d'entretien,  un 
fonds  commun  annuel,  destiné  à  subvenir  à  leurs  dépenses  in- 
térieures. Il  est  alloué,  en  outre,  un  fonds  spécial  pour  les  dé- 
penses de  la  musique  aux  dépôts  de  Brest  et  Toulon  et  aux 
bâtiments  ou  écoles  ayant  une  musique. 

§  5.  Prestations  en  nature. 

1103* — Les  officiers-mariniers  et  marins  reçoivent  par  iour, 
lorsqu'ils  sont  présents  à  bord  d'un  bâtiment  ou  dans  un  dépôt 
ou  un  service  à  terre,  une  ration  de  vivres  en  nature  (V.  infvà, 
n.  1208  et  s.)  ;  s'ils  servent  en  détachement  sur  un  point  où  ils 
ne  peuvent  recevoir  leur  ration  en  nature,  ou  s'ils  sont  autorisés 
à  demeurer  en  dehors  des  casernes,  ils  touchent  une  indemnité 
journalière.  Le  logement  et  le  chauffage  des  chambres  est  éga- 
lement dû  aux  officiers-mariniers  et  marins  soit  en  nature ,  soit 
sous  forme  d'indemnité.  —  V.  suprà,  n.  1097. 

1104.— Les  effets  d'habillement  entrant  dans  la  composition 
réglementaire  du  sac  des  officiers-mariniers,  marins  et  mousses, 
ainsi  qu'à  bord  le  savon  et  le  tabac,  leur  sont  délivrés  par  l'Etat, 
à  charge  de  remboursement,  lequel  a  lieu  au  moyen  d'une  re- 
tenue journalière  [20  cent,  pour  les  mousses  ;  40  cent,  pour  tous 
autres).  Si,  à  la  fin  de  l'année,  les  effets  fournis  ne  sont  pas 
remboursés,  le  restant  dû  en  est  reporté  sur  l'année  suivante  ; 
dans  le  cas  contraire,  on  rend  à  chaque  homme  ce  qui  lui  a  été 
retenu  en  trop.  Lors  de  leur  congédiement,  les  marins  empor- 
tent la  totalité  de  leurs  effets  s'ils  en  ont  acquitté  la  valeur; 
sinon  ils  restituent,  jusqu'à  concurrence  de  leur  débet,  ce  qui 
ne  leur  est  pas  indispensable  ;  le  surplus  de  leur  dette  est  repris 
sur  les  arrérages  de  leur  pension  de  retraite  s'ils  en  ont  une; 
sinon,  il  ne  donne  lieu  à  aucune  reprise.  Quand  un  officier-ma- 
rinier ou  marin  est  réformé  ou  retraité  pour  blessure  ou  infirmité 
contractée  au  service  ou  lorsqu'il  meurt  au  service,  tous  ses 
effets  lui  appartiennent  ou  à  ses  héritiers  et  il  est  fait  remise  du 
surplus  de  la  dette. 

1105*  —  Les  effets  en  drap  et  en  toile  sont  confectionnés 
dans  les  dépôts  des  équipages  par  les  soins  de  leurs  conseils 
d'administration  qui  sont  chargés  des  délivrances  à  faire  aux 
autres  services  à  terre  et  aux  bâtiments,  pour  l'habillement  des 
équipages  et  la  formation  des  approvisionnements  de  prévoyance. 
Les  matières  premières  nécessaires  aux  confections  et  les  autres 
objets  achetés  confectionnés  sont  délivrés  par  le  magasin  géné- 
ral, sur  ordres  du  commissaire  aux  approvisionnements.  La  con- 
fection des  effets  d'habillement  est  effectuée  par  le  second-maître 
tailleur  qui  emploie  soit  les  ouvriers  du  corps,  soit  des  ouvriers 
civils;  les  prix  de  confection  et  de  main-d'œuvre  sont  fixés  par 
le  ministre.  Les  réparations  de  chaussures  et  d'effets  d'équipe- 
ment sont  assurées  dans  des  conditions  analogues  par  le  second- 
maître  cordonnier. 

§  6.  Délégations. 

1106.  —  Les  officiers-mariniers,  marins  et  autres  (à  l'ex- 
clusion des  matelots  de  troisième  classe,  condamnés  à  un  em- 
barquement correctionnel  à  deux  tiers  de  solde,  des  apprentis- 
marins,  des  novices  et  des  mousses),  ont  la  faculté  de  déléguer 
soit  à  leur  femme,  leurs  ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs ,  ainsi  qu'à  des  tiers,  pour  l'entretien  de  femme,  d'ascen- 
dants ou  d'enfants  mineurs,  soit  à  toute  personne  non  dénom- 
mée ci-dessus  (mais  alors,  avec  l'autorisation  du  préfet  mari- 
time), une  portion  de  leur  solde,  fixée  selon  le  grade  à  environ 
la  moitié  ou  le  tiers  de  la  solde  à  la  mer. 

1107.  —  Les  déclarations  volontaires  de  délégations  sont 
faites,  soit  devant  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
soit  devant  les  conseils  d'administration  des  services  à  terre,  ou 
des  bâtiments.  En  outre,  mais  seulement  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  203,  205,  214,  G.  civ.,  le  préfet  maritime  a  la  faculté  de 
prescrire  des  délégations  d'office,  qui  ne  peuvent  dépasser  la 
quotité  réglementaire.  La  révocation  des  délégations  imposées 
par  le  préfet  maritime  ou  librement  consenties  en  faveur  de 
femme,  ascendants  ou  descendants,  ou(pour  leur  entretien,  n'est 
admise  que  si  les  délégataires  y  renoncent  librement,  ou  aue 
s'il  est  reconnu  qu'elle  ne  leur  est  plus  nécessaire  ou  qu'ils  n  en 


sont  plus  dignes.  Sauf  ces  cas,  la  délégation  continue  à  avoir 
son  effet  pendant  toute  la  durée  du  service,  et  elle  est  acquittée 
dans  toutes  les  positions  du  délégant,  excepté  celles  de  congé, 
disponibilité  ou  emprisonnement. 

1108.  —  En  cas  de  décès  des  déléçataires,  les  arrérages 
non  payés  font  retour  au  délégant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
délégation  consentie  en  faveur  des  père  et  mère  simultanément, 
ou  des  femme  et  enfants  simultanément,  auxquels  cas,  le  der- 
nier survivant  touche  la  totalité  de  la  somme.  En  cas  de  décès 
du  délégant,  les  paiements  faits  à  sa  famille  à  titre  de  déléga- 
tion ne  sont  jamais  répétés;  s'il  y  a  simple  présomption  de  perte 
du  navire,  ou  disparition  d'un  marin,  sans  décès  prouvé,  les  délé- 
gations continuent  à  être  payées  pendant  un  an  à  partir  des  der- 
nières nouvelles.  —  Pour  le  paiement  des  délégations,  V.  suprà, 
n.  1068. 

§  7.  Administration  de  la  solde. 

1109.  —  L'administration  de  la  solde,  dans  chaque  dépôt 
des  équipages,  à  bord  des  bâtiments  armés,  en  première  et 
deuxième  catégorie  de  réserve,  à  bord  des  bâtiments  centraux 
et  de  la  défense  mobile,  dans  les  écoles  des  mécaniciens  et  les 
directions  des  mouvements  du  port  et  pour  les  détachements 
éloignés  de  leur  service,  est  exercée  par  un  conseil  d'adminis- 
tration, composé  à  bord  du  commandant,  de  l'officier  en  second 
et  de  l'officier  du  commissariat;  ce  dernier  est  en  même  temps 
trésorier,  officier  d'habillement  et  secrétaire  (Décr.  1er  mai  1897); 
lorsque,  à  bord,  il  n'y  a  pas  de  commissaire,  le  commandant,  sous 
le  nom  de  commandant-comptable,  est  chargé  de  l'administration 
et  remplit  les  fonctions  ordinairement  attribuées  au  conseil.  Il  n'y  a 
également  qu'un  commandant-comptable  au  dépôt  des  équipages 
de  Rochefort(Décr.  23  janv.  1896,  B.O.,  p.  152).  Dans  les  dépôts, 
le  conseil  est  composé  comme  à  bord  et  comporte  en  outre  l'of- 
ficier d'habillement,  d'armement  et  de  casernement.  Pour  les 
bâtiments  centraux  de  la  défense  mobile,  le  conseil  est  composé 
du  commandant  de  la  défense  mobile,  de  son  adjoint  et  du  com- 
missaire; pour  les  directions  des  mouvements  du  port,  le  conseil 
comporte  le  directeur,  le  sous-directeur  et  le  commissaire  (Même 
décret). 

1110.  —  Les  conseils  d'administration  quittancent  les  man- 
dats délivrés  au  profit  du  service  à  terre  ou  du  bâtiment,. et  que 
le  trésorier  touche  ;  ils  ordonnent  l'acquittement  des  dépenses 
par  les  soins  du  trésorier;  ils  passent  les  marchés  et  achètent 
les  objets  imputables  sur  la  masse  générale  d'entretien  ;  ils  sont 
pécuniairement  responsables  des  paiements,  distributions,  rete- 
nues, etc.,  qu'ils  ont  prescrits  ou  omis. 

1111.  —  La  solde  et  les  accessoires  sont  payés  chaque  mois 
à  terme  échu,  aussi  bien  à  bord  qu'à  terre;  néanmoins  des 
avances  peuvent  être  faites  aux  officiers-mariniers  comme  aux 
officiers  (V.  suprà,  n.  1069);  en  outre,  les  officiers-mariniers, 
marins  et  autres  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  un 
navire  partant  pour  une  campagne  hors  de  France,  la  solde  et 
les  accessoires  afférents  au  mois  commencé.  Les  officiers-mariniers 
et  marins  en  congé  ou  à  l'hôpital,  touchent  leur  solde  en  principe 
lors  de  leur  retour  au  corps;  ils  touchent  par  contre  tout  ce  qui 
leur  est  dû  au  moment  de  quitter  un  dépôt  pour  être  embarqués, 
congédiés,  etc.  Il  en  est  de  même  lors  d'un  débarquement. 

1112.  —  Tous  les  paiements  de  solde  sont  consignés  sur  un 
livret  qui  comprend  en  outre  l'état  civil,  le  signalement,  les  ser- 
vices, etc. 

11 J  3.  —  Il  est  fait,  pour  le  paiement  de  la  solde  et  des  au- 
tres prestations,  par  dépôt  ou  autre  service  à  terre,  par  bâti- 
ment et  par  détachement  autorisé  à  percevoir  la  solde  séparé- 
ment, un  ou  plusieurs  états  nominatifs  pour  la  solde  et  acces- 
soires de  solde  des  officiers,  un  état  d'effectif  pour  les  officiers- 
mariniers,  marins  et  autres,  un  état  décompté  pour  le  traitement 
des  différentes  tables  au  nom  du  chef  de  gamelle  de  chaque  ta- 
ble, enfin  par  chapitre  et  par  article  du  budget  et  pour  chacun 
des  autres  ministères,  un  état  pour  les  paiements  de  solde  et 
d'accessoires  effectués  pour  leur  compte  et  un  état  pour  les  frais 
de  passage.  Ces  états  sont  certifiés,  suivant  le  cas,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration,  par  le  commandant-comp- 
table ou  par  le  chef  du  détachement;  ils  sont  ensuite  vérifiés i  ei 
arrêtés  par  l'officier  du  commissariat  de  la  marine  ou  de  l»n- 
tendance  militaire  chargé  d'assurer  le  paiement. 

1114.  —  Les  mandats  de  paiement  pour  les  prestations  e 
deniers  acquises  par  les  officiers,  officiers-mariniersetmarinsa 
titre  d'un  dépôt  des  équipages,  ou  d'un  service  à  terre  ou  d'un  Dâl  " 
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ment  dans  les  ports  de  France  et  d'Algérie  sont  établis  par  le  com- 
missaire aux  armements  ;  dans  les  quartiers  maritimes  de  France  et 
d'Algérie,  les  paiements  peuvent  être  faits  par  voie  d'avance  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  en  vertu  d'un  mandat  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  et  sauf  régularisation  ulté- 
rieure. En  pays  étrangers,  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
des  soldes,  accessoires  de  solde,  traitement  de  table  et  frais  de 
passage  sont  obtenus  au  moyen  de  traite.  —  V.  supra,  n.  323  et  s. 
1115.  —  Les  mandats  des  sommes  à  payer  aux  officiers, 
officiers-mariniers,  marins  et  autres,  présents  à  bord  d'un  bâti- 
ment, dans  un  dépôt  ou  autre  service  à  terre  sont  établis  au 
nom  du  conseil  d'administration  ou  du  commandant- comptable. 
Les  paiements  sont  faits  aux  officiers  par  le  trésorier  ou  l'offi- 
cier d'administration  ;  ils  en  donnent  reçu  sur  une  feuille  d'é- 
margement, en  touchant  les  fonds.  Pour  les  officiers-mariniers 
et  marins  faisant  partie  d'une  compagnie  dans  les  dépôts  ou 
sur  les  bâtiments,  le  trésorier  délivre,  contre  une  feuille  nomina- 
tive certifiée  et  quittancée,  la  solde  au  capitaine  de  chaque  com- 
pagnie gui  effectue  les  paiements  publiquement  et  les  inscrit 
sur  les  livrets  de  solde.  Les  officiers-mariniers  et  autres  en  de- 
hors des  compagnies  sont  directement  et  individuellement  payés 
parles  trésoriers,  officiers  d'administration,  chefs  de  détachement 
ou  commandants-comptables.  La  solde  des  décédés  et  des  déser- 
teurs est  versée  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  des  invalides. 


1116. 


§  8.  Tarif  de  solde  journalière. 


GRADES  ET  PROFESSIONS 


Premiers-maîtres  de  1"  classe .... 

Premiers-maîtres  de  2«  classe 

Maîtres 

Seconds- maîtres  de  4™  classe 

Seconds-maîtres  de  2*  classe. 

Qaartiere-mittns  de  1™  classe. . . . 
Quartiers-maîtres  de  2e  classe  .... 

Matelots  de  lr*  classe 

Matelot*  de  2"  classe. 

Matelots  de  3e  classe 

Novices  et  apprentis-marins 

Mousses 

Pilotes  de  1**  classe 

Pilotes  de  *  classe 

Pilotes  de  3*  classe 

Premiers-maîtres  mécaniciens  de  4re 
classe 

Premiers-maîtres  mécaniciens  de  2e 
classe • » 

Maîtres  mécaniciens 

Seconds-maîtres  mécaniciens  de  1* 
classe 

Seconds-maîtres  mécaniciens  de  2* 
classe 

Élèves  et  quartiers-maîtres  mécani- 
ciens et  chauffeurs  de  4"  classe. 

Élèves  et  quartiers-maîtres  mécani- 
ciens et  chauffeurs  de  2"  classe.. 

Ouvriers  mécaniciens  (  4  r«  classe. 
et  matelots-chauf-  J  2«  classe., 
fcurs  brevetés....  /  3'  classe.. 


Sous-chefs  de  musique  des  dépôts.. 

Maîtres  musiciens 

Seconds-maîtres  musiciens,  (ailleurs 

et  cordonniers 

Quartiers-maîtres  musiciens  de  4™ 

classe 

Quartiers-maîtres  musiciens  de  2* 

classe 

Matelots-musiciens  de  1"  classe. . . 
Matelots-mnsickos  de  2e  classe . . . 
Agents  de  service 


DE  PRÉSENCE 


4  30 
3  80 
3  80 

3  20 
2  00 
t  00 

4  70 
4  20 

4  00 
0  80 
0  60 
030 

8  00 
6  50 

5  00 


8  70 

8  00 
6  50 

520 

4  70 

3  20 

2  90 

4  90 
4  00 
4  40 

430 

3  80 

3  20 

4  90 

4  70 
4  20 
4  00 
4  50 


m  c 
>  © 


f 


M* 


400 
3  50 

3  50 
2  90 
2  70 

4  70 
4  50 

4  00 
090 
0  70 
0  50 
0  30 

6  00 

5  00 
400 


7  00 

6  50 
5  50 

4  50 

4  00 

2  50 

2  20 

4  50 
4  20 
4  00 

400 
350 

390 

1  70 

4  50 
4  00 
090 


3  80 
3  30 

3  30 
2  70 

2  50 

4  60 
4  40 
4  00 
0  90 
0  70 
0  50 
0  30 

500 
400 

3  00 


5  50 

5  00 
4  50 

3  50 

3  00 
2  00 

4  80 
4  20 
090 

0  70 

380 
330 

2  70 

4  60 

4  40 

1  00 
0  90 
4  20 


2  00 

2  40 

240 
200 
4  80 
0  90 
080 
0  50 
0  40 
0  30 
0  30 
0  20 

4  20 

3  50 
9  50 


4  50 

4  00 

3  50 

2  70 

2  40 

4  30 

4  40 
0  80 
060 
0  50 

2  60 
240 

2  00 

090 

080 
0  50 
0  40 
0  70 


D'ABSENCE 


-M  «2 


2  00 
2  40 
2  40 
200 
4  80 
090 
0  80 
0  50 
0  40 
0  30 
0  30 
020 


4  60 
4  40 
4  40 
4  10 
4  00 
020 
0  20  ! 
0  40 
0  40 
0  40 
0  40 
0  40 


4  20  3  20 
3  50  i  2  50 
2  50   4  50 


4  50 

4  00 

3  50 

2  70 

2  40 

4  30 

4  40 
0  80 
060 
0  50 

260 
2  40 

2  00 

090 

080 

0  50 
0  40 
0  70 


3  50 

3  00 
2  50 

1  80 

4  50 

0  60 

0  50 
0  30 
0  30 
0  30 

4  60 
4  40 

4  40 

020 

020 
0  40 
0  40 
0  40 


Les  titulaires  de  grades  qui  ne  comportent  qu'une  seule 
classe  touchent  la  solde  allouée  à  la  ire  classe. 


Section  III. 
Solde  des  troupes  de  la  marine. 

1117.  —  La  solde,  les  revues,  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  corps  de  troupe  de  la  marine  sont  réglées  pour  les 
officiers,  comme  pour  les  hommes,  par  l'ordonnance  du  22  juin 
1847,  modifiée,  notamment,  au  point  de  vue  du  contrôle  par  le 
décret  du  25  févr.  4889  (fi.  O.,  p.  372),  des  vivres  par  le  décret 
du  20  mars  1889  (B.  O.,  p.  494),  des  tarifs  par  les  décrets  des 
14  iauv.  1879,  25  îanv.  et  4  sept.  4889.  La  solde  comprend  :  la 
solde  proprement  dite,  les  accessoires  de  solde,  la  masse  indivi- 
duelle, les  masses  d'entretien.  En  principe,  ces  diverses  alloca- 
tions sont  régies  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  se  trou- 
vent en  vigueur  au  département  de  la  guerre;  toutefois,  il  est 
arrivé  que  la  législation,  identique  au  début,  a  subi  par  la  suite 
dans  les  deux  administrations  des  changements  non  parallèles. 
Nous  passerons  donc  rapidement  sur  les  règles  communes  (V. 
infrà,  v°  Solde  des  troupes);  les  différences  entre  les  deux  légis- 
lations seront  au  contraire  soulignées. 

§  1 .  Solde  proprement  dite. 

1118.  —  La  solde  proprement  dite  des  troupes  de  la  marine 
se  divise  en  :  solde  d'activité  de  présence  ou  d'absence,  solde 
de  disponibilité,  solde  de  réserve,  solde  de  non-aclivité,  solde 
de  réforme.  Ces  diverses  positions  sont  analogues  à  celles  qui 
ont  été  étudiées  pour  les  officiers  de  marine  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  définies  à  nouveau;  pourtant,  la  position  d'hôpital  est 
considérée  comme  absence  et  entraine,  par  suite,  une  solde  ré- 
duite sans  retenue.  Les  règles  d'allocation  sont  celles  du  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  ses  corps  de  troupe.  Il  convient  seu- 
lement d'insister  sur  les  règles  en  vigueur  dans  la  marine  pour 
les  congés,  qui  ont  une  importance  spéciale  à  raison  du  service 
colonial,  et  pour  les  tarifs  de  solde;  en  outre,  les  militaires  des 
troupes  de  la  marine  reçoivent  en  certains  cas  des  avances  de 
solde  et  peuvent  en  déléguer  une  partie. 

4»  Congés. 

1119.  —  1.  Généralités.  —  Les  demandes  de  congé  se  font 
par  la  voie  hiérarchique;  tout  militaire  en  congé  ou  en  permis- 
sion doit  toujours  être  porteur  du  titre  en  vertu  duquel  il  s'ab- 
sente; en  outre,  les  hommes  de  troupe  ont  leur  livret.  Les  offi- 
ciers en  position  d'absence  peuvent  changer  de  résidence  en 

{ devenant  leur  chef  de  corps  et  en  annotant  leur  titre  d'absence  ; 
es  hommes  de  troupe  doivent  obtenir  l'autorisation  de  changer 
de  résidence,  de  la  part  des  commandants  de  subdivision;  ces 
derniers  peuvent  autoriser  tout  militaire  à  attendre  dans  ses 
foyers  une  prolongation  de  congé.  Tout  titre  d'absence  doit, 
avant  le  départ,  être  visé  par  le  commissaire  aux  revues.  Les 
officiers  en  position  d'absence  pour  une  durée  de  quatre  jours 
au  moins,  doivent,  dès  leur  arrivée  dans  le  lieu  où  ils  se  rendent, 
déclarer  leur  adresse  et  le  temps  de  leur  séjour  au  commandant 
de  la  place  de  Paris,  ou  au  commandant  d'armes  ou  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie.  Dans  les  mêmes  conditions,  les 
hommes  de  troupe  font  viser  leur  titre  d'absence  à  l'arrivée  et 
au  départ.  Au  retour,  tout  titre  d'absence  est  envoyé  par  le  corps 
ou  le  service  au  commissaire  aux  revues  ;Décr.  31  août  1891, 
B.  O.,  p.  288). 

1120.  —  Les  demandes  formées  par  les  hommes  en  congé 
ou  en  permission  sont  transmises  au  commandant  de  la  subdi- 
vision de  région  par  l'intermédiaire  du  commandant  d'armes  ou 
à  défaut  par  la  gendarmerie ,  à  qui  les  intéressés  en  font  la  re- 
mise. Les  officiers  adressent  leurs  demandes  directement  au 
commandant  de  la  subdivision  (Même  décret). 

1121. 


L'embarquement  des  militaires  proposés  pour  un 
congé,  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'une  décision  ait  été  prise 
relativement  à  fa  proposition  dont  ils  sont  l'objet  (Même  décret). 


Répertoire.  —  Tome  XXVII. 


1122.  —  En  cas'  de  mobilisation,  les  militaires  en  congé 
(sauf  en  congé  de  convalescence)  ou  en  permission  rejoignent 
immédiatement  leur  corps  ou  leur  service  sans  attendre  aucune 
notification  individuelle  (Même  décret). 

1123.  —  Les  militaires  de  la  gendarmerie  maritime  peuvent 
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obtenir  des  permissions  et  des  congés  comme  les  militaires  des 
autres  armes,  sauf  en  ce  qui  concerne  des  congés  de  soutien  de 
famille.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale  et  de  l'esca- 
dron des  spahis  du  Sénégal  ainsi  que  les  gardes  auxiliaires  d'ar- 
tillerie peuvent  également  obtenir  des  congés  et  prolongations 
de  congé  de  convalescence,  avec  solde  de  présence  d'Europe 
pendant  six  mois,  sauf  pour  les  brigadiers  et  spahis  qui  touchent 
pendant  1a  même  temps  la  moitié  de  leur  solde  d'Europe  (Décr. 
31  août  1891  ;  Cire.  25  févr.  1893,  B.  0.,  p.  334;  27  oct.  1893, 
B.  0.,  p.  523). 

1124.  —  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  en 
congé  ont  la  faculté  de  recevoir  mensuellement  la  solde  à  la- 
quelle ils  ont  droit,  sauf  le  dernier  mois  qui  n'est  réglé  qu'à  la 
rentrée  au  corps  (Décr.  31  août  1891). 

1125.  —  Les  titres  d'absence  pour  aller  à  l'étranger  ne  sont 
délivrés  que  sur  l'autorisation  du  ministre,  qui  doit  permettre 
spécialement  le  port  de  l'uniforme.  Les  congés  ou  permissions 
pour  séjourner  à  Paris,  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  ne  sont  donnés  qu'aux  hommes  de  troupe  justi- 
fiant y  avoir  leur  famille  ou  posséder  des  moyens  d'existence  ; 
ceux  qui  passent  par  Paris  ne  doivent  y  rester  que  quarante- 
huit  heures  (Même  décret). 

1126.  —  Les  permissions  ou  congés  accordés  aux  militaires 
en  service  aux  colonies  ne  commencent  que  du  jour  du  débar- 
quement ou  de  la  sortie  du  lazaret,  et  finissent  du  jour  de  l'ar- 
rivée dans  le  port  d'embarquement;  le  préfet  maritime  peut 
même  accorder  une  prolongation  pour  que  le  militaire  arrive 
seulement  en  ce  port  la  veille  du  départ  du  paquebot.  En  dé- 
barquant en  France,  le  permissionnaire  se  présente  au  commis- 
saire aux  revues  (Même décret). 

1127.  —  En  deçà  de  trente  jours,  l'absence  prend  le  nom 
de  permission  ,  au  delà  elle  doit  être  autorisée  par  un  congé;  le 
ministre  statue  seul  pour  les  officiers  généraux  et  chefs  de  corps 
et  de  services.  A  l'égard  des  autres  militaires,  on  distingue  six 
espèces  de  congés  (Même  décret). 

1128.  —  II.  Permissions.  —  Les  permissions  d'absence  de 
trente  jours  au  plus  sont  accordées  avec  solde  de  présence  aux 
officiers,  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  et  aux  mili- 
taires de  la  gendarmerie,  sans  solde  aux  autres  militaires.  Les 
officiers  peuvent  obtenir  une  prolongation  de  permission  de 
quinze  jours  à  demi-solde.  Les  permissions  sont  données  par  les 
autorités  locales.  Des  permissions  sont  autant  que  possible  ac- 
cordées aux  militaires  désignés  pour  le  service  colonial,  ainsi 
que  chaque  année  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques.  Normale- 
ment on  ne  donne  pas  de  permissions  pour  les  travaux  de  la 
moisson  (Décr.  31  août  1891).  Les  permissions  aux  militaires 
appelés  à  partir  aux  colonies  sont  de  vingt-cinq  à  trente  jours 
pour  les  officiers,  et  de  douze  à  quinze  jours  pour  les  hommes 
de  troupe  (Cire.  27  oct.  1892,  B.  0.,  p.  452). 

1129.  —  III.  Congés  pour  affaires  personnelles.  —  Ils  sont 
accordés,  avec  solde  d'absence  aux  officiers  et  sous-officiers  ren- 
gagés ou  commissionnés,  sans  solde  aux  autres  militaires  ren- 
gagés, commissionnés  ou  engagés  pour  cinq  ans,  par  le  préfet 
maritime  ou  le  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'indo- 
Chine,  dans  la  limite  de  trois  mois;  par  le  ministre  au  delà  de 
trois  mois.  Les  préfets  maritimes  accordent  sans  limite  de  durée 
des  congés  aux  militaires  en  instance  de  retraite.  Les  demandes 
de  prolongation  sont  adressées  au  commandant  de  la  subdivi- 
sion territoriale  (Décr.  31  août  1891). 

1130.  —  Des  congés  de  deux  ou  trois  mois  sont  accordés 
aux  sous-officiers  rengagés  pour  trois  ans  au  moins  et  qui  en 
font  la  demande  en  se  rengageant  dans  leur  dernière  année  de 
service.  Si  le  sous-officier  est  aux  colonies,  il  peut  jouir  de  son 
congé  sur  place  ou  attendre  son  retour  en  France  (Décr.  31  août 
1891  ;  Cire.  30  juin  1893,  jB.  0.,  p.  778). 

1131.  —  IV.  Congés  de  convalescence.  —  Ils  sont  donnés  par 
les  préfets  maritimes,  ou  par  le  ministre  s'il  s'agit  d'une  de- 
mande de  congé  succédant  à  un  précédent  congé  de  six  mois. 
Le  militaire  est  visité  par  le  médecin-major,  et  contre-visité  en- 
suite par  le  conseil  de  santé;  c'est  sur  le  vu  du  certificat  donné 
■par  ce  conseil  que  l'autorité  militaire  aux  colonies  fait  rapatrier 
les  malades  et  que  le  préfet  maritime  accorde  le  congé  en  France. 
Les  militaires  rentrant  des  colonies  peuvent  alors  être  autorisés 
à  voyager  en  deuxième  classe  (Décr.  31  août  1891). 

1132.  —  Les  officiers  et  soldats  rapatriés  avec  congé  de  con- 
valescence n'ont  pas  à  se  présenter  au  conseil  de  santé  de  la 
métropole,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  être  hospitalisés;  dès 


le 


leur  débarquement,  ils  sont  dirigés  sur  leurs  foyers  avec  un  congé 
de  trois  mois  au  plus  (Décr.  17  oct.  1892). 

1133. —  Les  officiers  des  troupes  de  la  marine,  après  un  an 
d'absence  en  congé  de  convalescenee,  sont  placés  d'office  dans 
la  position  de  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  s'ils  sont 
reconnus  hors  d'état  de  reprendre  du  service  actif.  A  moins 
d'impossibilité,  les  militaires  qui  sollicitent  une  prolongation  de 
congé  de  convalescence  doivent  se  présenter  devant  l'autorité 
militaire  pour  se  faire  visiter  et  contre- visiter  (Décr.  31  août 
1891). 

1134.  —  La  solde  de  présence  est  conservée  pendant  six 
mois  aux  officiers  et  sous-officiers  rengagés,  revenant  des  colo- 
nies, qui  obtiennent  un  congé  de  convalescence  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  le  débarquement.  Les  sous-officiers  rengagés 
ou  commissionnés  et  exceptionnellement  les  officiers  qui,  au 
delà  de  cette  limite,  obtiennent  des  congés  pour  maladie  con- 
tractée aux  colonies,  ne  conservent  la  solde  de  présence  que 
pendant  trois  mois  et  ont  ensuite  la  solde  d'absence.  Les  autres 
nommes  de  troupe  qui  se  [trouvent  dans  la  même  position  n'ont 
droit  qu'à  la  solde  d'absence  pendant  six  mois  (Décr.  31  août 
1891). 

1135.  —  La  solde  d'absence  est  conservée  pendant  six  mois 
aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine  servant  en 
France  qui  obtiennent  des  congés  de  convalescence  à  la  suite 
d'affections  épidémiques  contractées  au  corps  (Décr.  23  déc. 
1891,  fi.  0.,  p.  1039). 

1136»  —  Les  militaires  envoyés  en  congé  de  convalescence, 
qui  n'ont  point  de  famille  ni  de  "ressources  suffisantes,  peuvent 
rester  au  corps;  ils  sont  alors  considérés  comme  à  l'infirmerie 
(Cire.  30  janv.  1897,  B.  0.t  p.  39). 

1137.  —  V.  Congés  pour  fin  de  campagne.  —  Ces  congés 
peuvent  être  accordés  aux  militaires  non  malades,  revenant  des 
colonies  après  la  période  réglementaire  de  séjour;  ils  sont  d'une 
durée  de  trois  mois.  Ceux  qui  rentrent  par  suite  de  promotion, 
suppression  d'emploi,  etc.,  n'ont  qu'un  congé  d'un  mois  et 
demi,  pourvu  qu'ils  aient  six  mois  au  moins  de  service  colonial; 
ils  obtiennent  le  congé  total  s'ils  ont  accompli  plus  de  la  moitié 
du  séjour  réglementaire.  Le  congé  pour  fin  de  campagne  se  fu- 
sionne, s'il  y  a  lieu,  avec  le  congé  de  convalescence  (Décr.  17 
oct.  1892).  Ces  congés  ne  peuvent  être  accordés,  en  raison  des 
prescriptions  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  art.  45,  aux  hommes  liés  au 
service  pour  trois  ans  seulement;  mais  ces  hommes  peuveut,  au 
retour  des  colonies,  obtenir  un  congé  de  convalescence;  aussi 
doivent-ils  être  obligatoirement  visités  dès  leur  arrivée  dans  le 
port  de  débarquement  et  proposés  pour  un  congé,  si,  même  non 
malades,  ils  ont  besoin  de  repos  (Cire.  1er  août  1893,  B.  0.,  p. 
243).  En  outre,  ceux  qui,  à  l'expiration  de  ce  congé,  n'ont  au 
plus  que  deux  mois  de  service  actif  à  accomplir,  sont  mainte- 
nus dans  leurs  foyers  en  prolongation  de  congé,  pour  éviter  les 
frais  de  déplacement  (Cire.  15  déc.  1893,  jB.  0.,  p.  909). 

1138.  —  Les  militaires  oui  obtiennent  soit  un  congé  de  con- 
valescence, soit  un  congé  de  fin  de  campagne  à  leur  rentrée  des 
colonies,  conservent  la  solde  de  présence  pendant  six  mois  s'ils 
sont  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  et  touchent  la 
solde  d'absence  pendant  six  mois  s'ils  appartiennent  aux  autres 
catégories;  ils  continuent  à  toucher  en  outre  pendant  ces  con- 
gés les  hautes-payes  attribuées  aux  rengagés  ou  engagés  après 
trois  ans  de  services  (Cire.  18  mars  1895.  B.  0.,  p.  452). 

1139.  —  VI.  Congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales.  — 
Us  sont  accordés  par  les  préfets  maritimes  ;  ils  entraînent  con- 
cession de  la  solde  de  présence  à  terre  et  ont  une  durée  double 
du  temps  passé  aux  eaux,  dans  la  limite  de  deux  mois;  le  mi- 
nistre peut  accorder  une  prolongation  d'un  mois  pour  redouble- 
ment de  saison  (Décr.  31  août  1891). 

1140.  —  VII.  Congés  de  droit.  —  Ces  congés  sont  acquis 
après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  aux  engagés  volon- 
taires qui  postérieurement,  soit  à  la  décision  du  conseil  de  ré- 
vision, soit  à  leur  incorporation,  entrent  dans  l'une  des  catégo- 
ries visées  à  l'art.  21,  L.  15  juill.  1889,  modifié  le  26  mars  1898 
(aîné  d'orphelins,  fils  unique  ou  aîné  de  veuve,  etc.J.  Pour  bé- 
néficier de  ces  congés,  il  faut  produire  à  l'appui  de  la  demande 
un  certificat  de  trois  pères  de  famille  et  remplir  les  conditions 
de  conduite  et  d'instruction  déterminées  parla  circulaire  du  28 
mai  1890  (JB.  0.  guerre,  p.  1528)  (Décr.  31  août  1891). 

1 141.  —  VIII.  Congés  de  soutien  de  famille.  —  Ils  sont  ac- 
cordés par  application  de  l'art.  22,  L.  15  juill.  1889.  Les  demandes 
doivent  être  appuyées  d'un  relevé  des  contributions  directes  et 
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d'un,  certificat  de  trois  pères  de  famille.  Pour  les  hommes  aux 
colonies,  la  demande  est  instruite  par  le  régiment  métropolitain 
chargé  de  la  tenue  de  la  matricule  et  le  préfet  maritime  statue; 
le  chef  de  corps  en  France  transmet  au  commandant  des  troupes 
pour  l'exécution  l'avis  de  congé  ou  le  refus.  L'homme  doit  avoir 
une  instruction  militaire  suffisante.  En  principe,  le  titulaire  d'un 
congé  de  soutien  de  famille  est  dirigé  sur  le  lieu  de  résidence 
de  ses  parents.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  de  première  classe  n'ont  pas  à  faire  la  remise  de  leurs 

falons  quand  ils  ont  obtenu  ce  congé  (Décr.  31  août  1891  ;  Cire. 
3févr.  1893,  fi.  0.,  p.  332). 

2°  Résidence  libre. 

1142.  —  La  faculté  de  choisir  le  lieu  de  leur  résidence  est 
temporairement  accordée  par  les  préfets  maritimes  aux  officiers 
des  troupes  de  la  marine  de  tous  grades  lorsqu'ils  reviennent 
des  colonies.  La  résidence  libre  est  accordée  pendant  six  mois 
aux  ofûciers  supérieurs  et  capitaines  qui  ont  accompli  sans  in- 
terruption leur  temps  de  séjour  outre-mer,  et  pendant  trois  mois 
à  ceux  qui  rentrent  après  avoir  accompli  au  moins  la  moitié  de 
leur  temps  de  séjour  colonial.  Pendant  ce  temps,  les  officiers 
supérieurs  et  capitaines  en  résidence  libre  ne  sont  pas,  à  moins 
d'ordres  du  ministre,  rappelés  dans  leur  corps;  après  les  six  ou 
trois  mois,  ils  peuvent  être  invités  à  rejoindre  leur  poste  si  le 
service  l'exige,  sinon  maintenus  en  résidence  libre  pendant  une 
année  au  total  (Arr.  8  juill.  1889,  fi.  0.,  p.  66). 

1143.  —  Cette  résidence  libre  spéciale  n  est  accordée  aux 
officiers  supérieurs  et  capitaines  d'artillerie  que  s'ils  servent  dans 
les  régiments;  ceux  qui  étant  en  résidence  libre  sont  classés  à 
l'état-major  particulier  de  l'arme  ou  affectés  à  une  compagnie 
d'ouvriers,  doivent  rejoindre  immédiatement  leur  poste.  La 
résidence  libre  est  accordée  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants 
de  retour  des  colonies  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  offi- 
ciers supérieurs  ;  mais  à  l'expiration  des  trois  ou  six  mois,  ils 
doivent  obligatoirement  rejoindre  leur  corps  (Arr.  8  juill.  1889). 

1144.  — ■  Indépendamment  des  officiers  placés  en  résidence 
libre  à  leur  rentrée  des  colonies,  les  officiers  supérieurs  des 
troupes  de  la  marine  fatigués  par  de  longs  séjours  hors  de 
France  peuvent,  lorsque  le  service  le  permet,  être  envoyés  en 
résidence  libre,  pendant  douze  mois  au  plus,  sur  la  proposition 
des  généraux  commandant  les  brigades  (Cire.  6  août  1894,  6.  0., 
p.  219). 

1145*  —  La  résidence  libre  court  du  jour  du  débarquement 
en  France  ou  de  la  sortie  de  l'hôpital  ;  elle  se  confond  avec  les 
congés  de  toute  sorte  (Arr.  8  juill.  1889). 

1146.  —  Pendant  les  traversées  d'aller  et  retour,  les  offi- 
ciera et  hommes  de  troupe  reçoivent  la  solde  d'Europe  accordée 
par  les  décisions  présidentielles  des  25  janv.  et  4  sept.  1889. 

3o  Tarifs  de  solde. 

1147.  —  Les  officiera,  employés  militaires  et  hommes  de 
troupe  de  la  marine  stationnés  en  France  touchent  les  mêmes 
soldes  unifiées  par  grade  et  indemnités  de  monture,  de  troupes 
en  marche  et  de  résidence  dans  Paris  (s'il  y  a  lieu)  que  dans 
l'armée  de  terre;  les  tarifs  en  sont  fixés  par  les  décisions  prési- 
dentielles des  25  janv.  1889  (B.  0.,  p.  124),  pour  les  officiers,  et 
4  sept.  1889  (fi.  0.,  p.  450)  pour  les  hommes  de  troupe  ;  ces  deux 
textes  ont  été  condensés  en  un  seul  sous  la  date  du  27  déc.  1890; 
enfin,  deux  décisions  présidentielles  postérieures  ont  élevé  les  sol- 
des des  sous-lieutenants  élèves  d'artillerie  de  marine  (11  juin  1897) 
ainsi  que  des  lieutenants  de  la  même  arme  compris  dans  la  pre- 
mière moitié  de  la  liste  d'ancienneté  (20  nov.  1897,  fi. 0., p.  650). 
En  Algérie,  où  du  reste  il  n'y  a  pas  actuellement  de  troupes  de  la 
marine,  la  solde  est  la  même  qu'en  France,  depuis  la  loi  du  26 
déc.  1890  qui  a  supprimé  l'indemnité  de  résidence  autrefois  al- 
louée dans  ce  pays,  sauf  pourtant  en  ce  qui  concerne  certains 
territoires  avancés.  Aux  colonies,  la  solde  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  résulte  des  tarifs  annexés  k  la  circulaire  du 
26  mai  1879  (B.  0.,  p.  1050)  modifiée  pour  les  gardiens  de  batte- 
rie, le  5  août  1885  {B.  0.,  p.  275);  pour  ce  qui  concerne  en  par- 
ticulier les  officiers,  les  tarifs  de  1  artillerie  ou  de  l'état-major 
ont  été  déclarés  applicables  à  tous  les  autres  corps  sans  excep- 
tion (L.  8  juill.  1896). 

1148.— La  dualité  delà  réglementation  en  matière  de  tarifs 
de  solde,  — car  on  continue  d'appliquer  aux  militaires,  lorsqu'ils 


sont  aux  colonies,  les  tarifs  anciens  de  1879,  tandis  qu'en  France 
les  tarifs  de  la  guerre  ont  été  adoptés,  —  aboutit  à  ce  résultat 
que  les  capitaines  touchent,  dans  la  métropole,  une  solde  pro- 
gressive après  cinq,  huit  ou  douze  ans  de  grade,  tandis  que  dans 
nos  possessions  d  outre-mer  ils  sont,  pour  la  solde,  répartis 
comme  autrefois  en  deux  classes. 

1149.  —  Les  principales  soldes  coloniales  (nettes)  pour  les 
troupes  de  la  marine  sont  les  suivantes  :  général  de  division  et 
de  brigade,  42,6i2  et  26,586  fr.;  colonel,  12,780  fr.;  lieutenant- 
colonel,  10,620  fr.;  chef  de  bataillon  ou  escadron,  9,036  fr.;  ca- 
pitaine en  premier  et  en  second,  6,084  et  5,436  fr.;  lieutenant 
en  premier  et  en  second,  4,896  et  4,608  fr.;  sous-lieutenant, 
4,608  fr.;  garde  principal  et  garde,  de  9,036  à  4,608  fr.;  —  par 
jour,  artillerie  :  adjudant,  4  fr.  13;  maréchal-chef,  2  fr.  05;  ma- 
réchal-des-logis,  1  fr.  40;  brigadier,  1  fr.;  canon  nier-conducteur 
de  première  classe,  74  cent.;  canonnier-servant  de  première  et 
deuxième  classe,  64  et  55. cent.;  —  par  jour,  infanterie  :  adju- 
dant, 2  fr.  89;  sergent-major,  1  fr.  40;  sergent,  1  fr.  10;  capo- 
ral, 90  et  65  cent.;  soldat  de  première  et  deuxième  classe,  53  et 
48  cent.  (Cire,  colonies,  9  juill.  1896,  B.  0.  col.,  p.  424). 

1150.  —  La  solde  de  la  gendarmerie  maritime  et  de  la  gen- 
darmerie coloniale  est,  en  France,  la  même  que  pour  la  gendar- 
merie métropolitaine.  Aux  colonies,  elle  est  (nette)  de  11,160  fr. 
(lieutenant-colonel);  8,856  fr.  (chef  d'escadron);  6,120  fr.  (capi- 
taine-commandant de  compagnie);  5,940 fr.  (capitaine-comman- 
dant d'arrondissement)  ;  4,968  fr.  (lieutenant)  ;  4,680  fr.  (sous- 
lieutenant);  6,120,  5,36 i  et  4,896  fr.  (capitaine,  lieutenant  et 
sous-lieutenant  trésoriers);  3,052  fr.  80  à  2,30i  fr.  (d'adjudant 
à  brigadier  à  cheval);  2,503  fr.  80  à  2,016  fr.  (de  maréchal-des- 
logis  à  brigadier  à  pied);  1,941  et  1,656  fr.  (gendarme  à.  cheval 
et  à  pied);  1,746  et  1,410  fr.  (élève  gendarme  &  chevalet  à  pied) 
(Décr.  23  déc.  1890  et  26  août  1880). 

1151.— Tandis  que  dans  tes  équipages  de  la  (lotte,  la  solde  est 
versée  intégralement  aux  hommes,  sous  réserve  seulement  des 
retenues  pour  assurer  le  remboursement  de  leurs  effets,  dans  les 
troupes  de  la  marine,  comme  à  la  guerre,  la  majeure  partie  de 
la  solde  des  sous -officiers  et  soldats  est  affectée  k  leur  nourri- 
ture; ils  ne  touchent  donc  chaque  jour  que  quelques  centimes 
dits  centimes  de  poche  ou  prêt  (0  fr.  05  pour  les  simples  sol- 
dats). 

4°  Retenues  de  solde. 

1152.  —  Les  officiers  et  employés  militaires  qui  sont  bara- 

3ués  ou  logés  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  ou  aux  frais  soit 
'une  commune  soit  d'un  service  quelconque,  subissent  une  re- 
tenue variant  selon  leur  grade,  selon  que  le  local  est  ou  non 
meublé,  et  selon  la  ville  ;  en  France,  cette  retenue  va  de  5  fr.  k 
0  fr.  65;  aux  colonies  elle  est  double  (Arr.  19  août  1876).  La 
retenue  de  logement  pour  les  sous-lieutenants  élèves  de  l'artil- 
lerie de  marine  a  été  abaissée  par  une  décision  présidentielle  du 
11  juin  1897  (B.  0.,  p.  792).  La  retenue  de  logement  n'est  pas 
exercée  sur  la  solde  des  officiers  et  employés  militaires  des 
troupes  de  la  marine  embarqués  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
des  paquebots  ou  des  navires  affrétés  (Cire.  7  nov.  1894). 

1153.  —  La  solde  de  la  troupe,  ainsi  que  les  accessoires  de 
solde  des  officiers  et  de  la  troupe  ne  donnent  pas  lieu  à  retenue 
au  profit  du  Trésor;  la  solde  des  officiers  supporte  une  retenue 
de  5  p.  0/0  (Cire.  18  juin  1887,  B.  0.,  p.  759).  —  Pour  les  rete- 
nues au  profit  de  tiers,  V.  suprà,  n.  1055  et  s. 

1154.  —  Les  centimes  de  poche  des  brigadiers,  caporaux, 
canon  ni  ers  et  soldats  punis  de  prison  sont  versés  en  totalité  k 
l'ordinaire  de  leur  compagnie,  qui  bénéficie  également  de  leur 
ration  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  sucre  et  de  calé  (Décr.  20  oct. 
1892,  sur  le  service  intérieur,  guerre,  art.  316,  334).  Pour 
les  corps  indigènes,  où  les  prestations  sont  individuelles  et  sou- 
vent en  argent,  le*  punis  de  prison  subissent  une  retenue  de  la 
moitié  de  leur  solde  et  indemnités  journalières  (vivres,  haute- 
paye,  etc.).  Les  prélèvements  ainsi  opérés  servent  à  donner  des 
prix  aux  militaires  indigènes  de  bonne  conduite  (Cire.  6  juill. 
1895,  B.  0.,  p.  35). 

5»  Avances  de  solde. 

1155.  —  Des  avances  de  solde  sont  données  aux  militaires 
des  troupes  de  la  marine  partant  pour  les  colonies,  sur  le  pied 
de  :  1°  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  le  Sénégal,  quinze 
jours  de  solde  d'Europe  (officiers)  ou  de  quinze  jours  de  solde 
et  d'indemnité  de  haute -paye  (sous-officiers,  caporaux  et  sol- 


572 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  -  Titre  II.  -  Chap.  III. 


dais)  ;  2°  pour  la  Guyane,  le  Soudan,  le  Dahomey,  Madagascar, 
la  Réunion,  l'Inde,  la  Gochinchine,  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
Taïti,  la  Nouvelle-Calédonie,  l'Annam  et  le  Tonkin,  un  mois  de 
solde  comme  ci-dessus  (Décr.  48  mai  1897,  B.  O.,  p.  821). 

1156.  —  Lors  de  leur  retour  en  Europe,  les  mêmes  mili- 
taires peuvent  toucher  :  l°au  Sénégal,  huit  jours  de  solde  d'Eu- 
rope ;  2°  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guinée  fran- 
çaise, douze  jours  de  solde;  3°  à  la  côte  d'Ivoire,  quinze  jours 
de  solde;  4°  au  Soudan,  du  15  juin  au  15  octobre,  quinze  jours 
de  solde;  5°  à  la  Guyane,  au  Dahomey,  au  Congo,  à  la  Réunion, 
à  Madagascar,  et  dans  l'Inde,  vingt  jours  de  solde;  6°  en  Indo- 
Chine,  vingt-cinq  jours  de  solde  ;  7°  à  la  Nouvelle-Calédonie  et 
à  Taïti,  un  mois  de  solde  d'Europe;  les  hommes  de  troupe  tou- 
chent des  avances  de  hautes-payes  d'égale  importance  (Cire, 
colonies,  15  juin  1897,  B.  O.,  p.  820). 

6o  Délégation* 

1157*  —  Les  officiers  des  troupes  de  la  marine  peuvent  dé- 
léguer la  moitié  de  leur  solde  coloniale,  dégagée  de  tous  acces- 
soires, en  faveur  de  leurs  femme,  enfants  et  ascendants  et  un 
quart  de  leur  même  solde  en  faveur  d'un  seul  étranger  (Cire.  20 
juin  1884,  B.  0.,  p.  1132). 

1158.  —  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
peuvent  déléguer,  en  faveur  seulement  de  leurs  femme,  enfants 
et  ascendants,  la  moitié  de  leur  solde  coloniale,  la  totalité  de 
l'indemnité  de  logement,  la  haute-paye  d'ancienneté  et  la  grati- 
fication annuelle  (Dec.  prés.  22  mars  1886,  B.  O.,  p.  616;  Cire. 
13  juill.  1892;  Décr.  29  sept.  1886,  art.  260). 

1159.  —  Exceptionnellement,  les  militaires  de  la  gendarmerie 
coloniale  peuvent  déléguer  un  quart  de  leur  solde  en  faveur  d'un 
tiers  (Règl.  30  déc.  1892,  guerre,  art.  17). 

1160.  —  Les  délégations  sont  consenties  et  révoquées  dans 
les  ports  de  guerre  et  aux  colonies  devant  le  commissaire  aux 
revues  ;  dans  les  ports  de  commerce,  devant  le  chef  du  service 
colonial;  à  Paris,  au  ministère  des  colonies.  Elles  sont  payées 
trimestriellement  par  l'autorité  maritime  ou  coloniale  des  ports 
et  par  le  ministère  des  colonies. 

§  2.  Accessoires  de  solde. 

1161.  —  Les  accessoires  de  solde,  d'après  l'ordonnance  du 
22  juin  1847,  comprenaient  :  1°  divers  suppléments  qui  ont  été 
supprimés,  notamment  par  un  arrêté  du  19  août  1876  (B.  O.,  p. 
462);  2°  des  hautes-payes,  dont  la  réglementation  a  subi  des 
changements  importants,  en  même  temps  que  la  matière  des 
engagements  et  rengagements  (V.  suprà,  n.  664);  3°  des  gra- 
tifications supprimées  par  l'arrêté  du  19  août  1876;  4°  des  in- 
demnités, qui  sont  les  unes  communes  aux  deux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  autres  particulières  au  second  : 
a)  Indemnité  représentative  de  vivres,  ou  d'eau-de-vie,  ou  seu- 
lement de  viande,  lorsque  ces  denrées  ne  sont  point  fournies 
en  nature  aux  hommes  de  troupe,  par  suite  d'impossibilité  ma- 
térielle, ou  pour  les  hommes  mariés,  les  ordonnances,  les  sous- 
officiers,  et  pour  toute  la  viande  le  vendredi-saint  (Décr.  11  déc. 
1893,  art.  24  et  25,  B.  O.,  p.  791);  6)  indemnité  aux  capitaines 
de  tir  d'infanterie  de  marine  (Cire.  13  déc.  1867);  c)  indemnité 
aux  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  des  corps  disciplinaires 
(Cire.  4  sept.  1889,  B.  O.,  p.  450);  d)  indemnité  représentative 
de  fourrages  aux  colonies  (2  fr.  par  jour)  lorsqu'ils  ne  peuvent 
être  donnés  en  nature  (Cire.  4  juill.  1874,  B.  O.,  p.  9);  e)  indem- 
nité de  logement  aux  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés, 
et  mariés  (15  fr.  par  mois  en  France  et  30  aux  colonies)  (Décr. 
15  janv.  1883,  B.  O.,  p.  97);  quant  aux  officiers,  leur  ancienne 
indemnité  a  été  incorporée  dans  leur  solde  ;  f)  indemnité  pour 
location  de  bureaux  (Cire.  22  août  1881,  B.  0.,  p.  319),  pour  frais 
de  bureau  (Cire.  29  mars  1882,  B.  0.,  p.  407,  et  tarifs  du  26  mai 
1879,  B.  0.,  p.  1084);  g)  indemnité  de  rassemblement  dans  cer- 
taines villes  (tarifs  du  26  mai  1879,  B.  O.,  p.  1101);  h)  indem- 
nités pour  pertes  de  chevaux  et  d* effets  (Cire.  31  juill.  1872,  B. 
0.,  p.  117);  i)  indemnité  de  lit  de  bord  aux  officiers  embarqués 
(50  fr.)  lorsque  le  matériel  du  couchage  ne  leur  est  pas  donné 
en  nature;  j)  indemnité  pour  transport  de  chevaux  d'officier 
aux  colonies  par  navires  du  commerce;  k)  indemnité  aux  va- 
guemestres; l)  indemnité  annuelle  de  1,000  fr.  aux  capitaines, 
800  fr.  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants,  400  fr.  aux  sous- 
officiers  rengagés,  qui,  dans  les  corps  indigènes  d' Indo-Chine, 


parlent  la  langue  du  pays  (Cire.  12  juill.  1889,  B.  0.t  p.  109); 
m)  indemnité  journalière  de  0  fr.  25  aux  interprètes  haoussas 
(Décr.  23  juin  1891,  B.  ().,  p.  992);  n)  indemnité  de  résidence  à 
Paris  (Décr.  25  janv.  1889,  B.  O.,  p.  127);  o)  indemnité  journa- 
lière aux  officiers  chargés  de  travaux  topographiques  (Cire.  4 
mars  1880,  B.  O.,  p.  424);  p)  indemnité  d'entrée  en  campagne 
lorsqu'il  y  a  expédition  et  sur  une  décision  spéciale  du  ministre  (il 
en  a  été  accordé  notamment  pour  le  Tonkin,  Madagascar  et  le 
Soudan);  q)  indemnité  aux  chefs  et  sous-chefs  de  musique  et 
de  fanfare  et  aux  musiciens  (Cire.  4  nov.  1884,  B.  0.,  p.  837); 
r)  indemnité  annuelle  de  cherté  de  vivres  (438  fr.)  aux  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  à  la  Guyane  (Décr.  15  déc.  1887,  fi. 
O.,  p.  707);  s)  indemnité  de  première  mise  d'équipement  aux 
sous-officiers  nommés  adjudants  ou  officiers,  aux  officiers  de 
réserve,  etc.);  t)  gratifications  aux  sous-officiers  et  caporaux  in- 
structeurs (Cire.  30  déc.  1885,  B.  O.,  p.  1249);  u)  indemnité 
pour  améliorer  l'ordinaire  des  hommes  de  troupe,  le  14  juillet 
(adjudant,  1  fr.  50;  sous-officiers,  0  fr.  70;  autres,  0  fr.  30];  t) 
indemnité  annuelle  de  monture  en  France  (officiers  supérieurs  et 
généraux)  180  fr.  par  cheval  et  180  fr.  pour  le  harnachement. 
Le  système  de  l'abonnement  suivi  par  la  guerre  n'est  pas  adopté 
dans  les  troupes  de  la  marine  pour  les  officiers  subalternes;  les 
capitaines  de  douze  compagnies  par  régiment  reçoivent  leurs 
chevaux  et  le  harnachement  ou  150  fr.  en  place  de  ce  dernier; 
en  outre,  ils  touchent  l'indemnité  annuelle  de  180  fr.  (Décr.  25 
janv.  1889,  B.  O.,  p.  127)  ;w)  indemnité  aux  troupes  en  marche 
en  corps  ou  en  détachement  (10  fr.  à  3  fr.  officiers;  0  fr.  85  à 
0  fr.  10  autres)  (Décr.  25  janv.  1889);  x)  indemnité  de  frais  de 
service  pour  les  généraux  commandant  une  brigade  (3,330  fr.) 
(Cire.  24  déc.  1891,  B.  O.,  p.  1040);  y)  outre  les  vivres  de  cam- 
pagne, les  troupes  (officiers  et  hommes),  lorsqu'elles  font  des 
reconnaissances  militaires  aux  colonies,  reçoivent  comme  indem- 
nité supplémentaire  (officiers  supérieurs)  4  fr.  pendant  les  quinze 
premiers  jours  et  3  fr.  pour  les  journées  suivantes,  —  (officiers 
subalternes)  3  et  2  fr.,  —  (sous-officiers  et  soldats)  0  fr.  05  (Déc. 
min.  14  sept.  1868  et  11  nov.  1878).  Des  décisions  locales  taxent 
d'ailleurs  la  composition  des  rations  pour  les  officiers  et  les 
hommes,  lorsqu'ils  sont  considérés  comme  en  expédition;  tel  est 
le  cas  pour  les  troupes  stationnées  au  Soudan,  dans  les  postes 
des  Rivières  du  sud,  à  Madagascar,  et  dans  les  postes  de  1 Indo- 
Chine,  z)  Indemnités  coloniales.  Ces  indemnités  affectent  de 
nombreuses  formes  et  des  taux  qui  varient  selon  les  colonies, 
les  situations,  les  grades,  etc.  Le  montant  en  est  supporté  tantôt 
par  le  budget  métropolitain  des  colonies,  tantôt  par  les  budgets 
locaux  ;  ces  dernières,  qui  sont  les  plus  nombreuses  et  qui  pro- 
fitent à  la  majeure  partie  des  officiers,  sont,  la  plupart  du  temps, 
fixées  par  les  décisions  locales. 

1162.  —  Les  généraux  de  division  et  de  brigade  qui  servent 
aux  colonies  touchent,  en  dehors  de  leur  solde,  des  frais  de 
service  montant  à  12,000  fr.  s'ils  commandent  en  chef  ou  à 
3,384  fr.  s'ils  commandent  en  sous-ordre  (Décr.  26  déc.  1896, 
B.  0.coL,  p.  821). 

1163*  —  L'officier  général  ou  supérieur  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Afrique  occiden- 
tale touche,  outre  sa  solde,  12,000  fr.  de  frais  de  services  (Décr. 
25  juin  1895,  B.  0.  col.,  p.  546).  Il  en  est  de  môme  pour  le  com- 
mandant supérieur  des  troupes  à  Madagascar  (Cire.  24  ocl.  1896, 
B.  O.  col.,  p.  644);  ce  texte,  modifié  le  24  décembre  suivant  (p. 
815),  fixe  également  les  frais  de  service  d'un  certain  nombre 
d'officiers. 

1164»  —  Les  commandants  supérieurs  des  troupes  et  les 
commandants  militaires  des  colonies,  outre  leur  solde  proprement 
dite  de  12,780  fr.  (colonel)  ou  10,620  fr.  (lieutenant- colo- 
nel), touchent  comme  frais  de  représentation  2,952  fr.  net,  et 
comme  frais  de  bureau  612  fr.  net.  Ils  subissent  une  retenue 
journalière  de  logement,  si  celui-ci  leur  est  fourni  en  nature,  de 
5  fr.  30  ou  4  fr.  60,  et  s'il  n'y  a  pas  d'ameublement  de  3  fr.  50 
et  3  fr.  10.  Pendant  les  traversées  d'aller  et  retour,  les  intéres- 
sés reçoivent  la  solde  d'Europe  sans  accessoires  (Décr.  12  juill. 
1890,  B.  O.,  p.  35). 

1165.  —  Au  Soudan,  et  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale (sauf  le  Sénégal),  des  suppléments  de  fonctions  spéciales 
et  exclusifs  de  ceux  qui  précèdent  sont  fixés  par  le  décret  du 
20  nov.  1894  :  3,000  fr.  pour  le  commandant  supérieur  des  trou- 
pes; de  600  à  3,000  fr.  pour  les  divers  chefs  de  détail  ou  de 
service  ;  1  fr.  par  jour  pour  les  sous-officiers  ;  0  fr.  50  pour  les 
caporaux  et  soldats  secrétaires  et  agents  spéciaux  (Décr.  20 
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nov.  1894,  B.  0.  coi,  p.  857).  Le  môme  texte  prévoit  certaines 
indemnités  de  responsabilités,  des  indemnités  journalières  spé- 
ciales de  séjour  (12  fr.  à  0  fr.  50;  et  une  indemnité  d'entrée  en 
campagne  de  1,800  fr.  (colonel)  à  150  fr.  (adjudant). 

1166.  —  Les  indemnités  diverses  accordées  aux  officiers, 
sous-officier  s,  clairons,  etc.,  européens  formant  les  cadres  des 
corps  indigènes,  ainsi  que  la  solde  des  indigènes,  sont  détermi- 
nées par  les  tarifs  annexés  aux  décrets  organisant  ces  divers 
corps.  —  V.  notamment  les  décrets  des  2  déc.  1879  pour  les  ti- 
railleurs annamites  et  tonkinois,  5  juin  1889  pour  les  tirailleurs 
sénégalais  et  soudanais,  23  juin  1891  pour  les  tirailleurs  haous- 
sas,8  juill.  1897  pour  les  tirailleurs  malgaches,  24oct.  1889  pour 
les  cipayes  de  l'Inde,  26  août  1880  pour  les  spahis  sénégalais 
et  soudanais;  les  règlements  du  2  août  1881  pour  les  conduc- 
teurs d'artillerie  sénégalais  et  soudanais  et  du  9  sept.  1880  pour 
la  compagnie  auxiliaire  d'ouvriers  d'artillerie  du  Soudan. 

§  3.  Masse  individuelle. 

1167.  —  La  masse  individuelle  est  une  allocation  attribuée 
à  tout  sous-officier  (sauf  l'adjudant),  caporal,  brigadier  ou  sol- 
dat, pour  qu'il  puisse  payer  les  effets  de  petit  équipement  (linge, 
chaussures,  etc.),  les  réparations  d'armes  et  de  vêtements.  La 
masse  se  compose  d'une  première  mise  donnée  à  tout  nouveau 
soldat  (40  fr.  pour  l'infanterie,  49  pour  l'artillerie,  environ  100 
fr.  pour  les  corps  indigènes,  etc.],  plus  une  prime  journalière 
(0  fr.  11  artillerie  et  infanterie,  de  0  fr.  07  à  0  fr.  40  pour  les 
autres  corps).  Au  moyen  de  cette  masse,  ainsi  alimentée,  l'homme 
paie  peu  à  peu  les  objets  de  petit  équipement  qui  lui  ont  été 
fou  m  18,  et  dont  il  devient  ainsi  propriétaire,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  produit  pour  les  vêtements  de  drap  qui  lui  sont  seule- 
ment prêtés,  qui  doivent  durer  un  certain  temps  fixé  par  les 
règlements,  au  bout  duquel  ils  restent  (sauf  la  capote)  la  pro- 
priété de  l'homme,  et  qui  sont  réintégrés  en  magasin  si  l'homme 
est  congédié  avant  la  fin  de  leur  durée  réglementaire. 

1168.  —  Si  la  masse  individuelle  présente  un  déficit,  l'homme 
.peut  faire  des  versements  volontaires,  et  les  commandants  de 

compagnie  s'efTorcent  de  les  provoquer  ;  si  la  masse  est  en  excé- 
dent, tout  ce  qui  dépasse  35  fr.  pour  l'infanterie,  40  fr.  pour 
l'artillerie,  etc.,  est  versé  trimestriellement  à  l'homme  ;  le  reli- 
quat du  compte  lui  est  donné  lors  de  son  passage  dans  la  ré- 
serve ou  de  sa  nomination  comme  officier  ou  adjudant.  Cette 
organisation  incite  donc  les  soldats  à  ménager  leurs  effets,  et 
leur  procure  un  petit  pécule;  aussi  a-t-il  paru  préférable  à  l'ad- 
ministration de  la  marine  de  maintenir  ce  système  bien  qu'il  ait 
été  remplacé,  à  la  guerre,  par  celui  d'une  masse  générale  com- 
prenant l'ancienne  masse  individuelle;  dans  cette  dernière  orga- 
nisation les  boni  appartiennent  au  corps  et  non  plus  à  chaque 
homme.  L'existence  des  masses  individuelles  constitue  la  prin- 
cipale différence  entre  les  services  de  la  solde  à  la  Guerre  et  à 
la  Marine. 

1169.  —  L'avoir  de  la  masse  individuelle  est  versé  à  la 
masse  générale,  si  l'homme  est  condamné  à  une  peine  afllictive 
ou  infamante,  s'il  a  déserté,  est  disparu,  prisonnier  de  guerre 
ou  mort;  toutefois,  pour  ceux  qui  décèdent  aux  colonies,  la  par- 
tie de  la  masse  qui  dépasse  la  première  mise  allouée  est  rendue 
aux  héritiers  (Décr.  18janv.  1888,  0.  0.,  p.  72).  Réciproque- 
ment, le  débet  des  hommes  congédiés,  morts,  etc.  est  remboursé 
par  la  masse  générale. 

§  4.  Masses  générales. 

1170.  —  Les  corps  de  troupe  reçoivent  des  masses  géné- 
rales ou  fonds  commun  destiné  à  payer  certaines  dépenses  inté- 
rieures :  lo  masse  d'entretien  (instruments  de  musique,  usten- 
siles de  cuisine,  bourgerons  et  pantalons  de  toile  pour  les  infir- 
miers et  palefreniers,  registres,  etc.)  ;  2<>  masse  d'entretien  du 
harnachement  et  du  ferrage. 

§5.  Administration  de  la  solde. 

1 171  • — L'administration  de  Ja  solde  dans  les  corps  de  troupe 
de  la  marine  a  lieu  d'après  les  mêmes  règles  qu'à  la  guerre  ;  il 
convient  seulement  de  noter  que  le  rôle  de  l'intendance  est  rem- 
pli par  le  commissaire  aux  revues  pour  la  solde,  par  le  com- 
missaire aux  approvisionnements  pour  l'habillement,  par  le  com- 


missaire aux  subsistances  pour  les  vivres,  par  le  commissaire 
aux  travaux  pour  le  casernement.  Aux  colonies,  la  surveillance 
administrative  des  portions  de  corps  détachées  appartient  au 
chef  du  service  administratif  et  au  commissaire  aux  revues  de 
chaque  colonie,  qui  exercent  les  attributions  dévolues  en 
France  aux  commissaires  généraux  de  la  marine  et  aux  com- 
missaires aux  revues,  établissent  les  revues  générales  de  liqui- 
dation et  les  font  parvenir  au  ministère  des  colonies  (Décr.  22 
oct.  1889,  0.  0.,  1896,  t.  2,  p.  544).  En  outre,  tandis  qu'à  la 
guerre,  les  feuilles  de  journées  servant  aux  revues  de  liquida- 
tion sont  numériques,  à  la  marine,  elles  continuent  à  être  no- 
minatives. 

1172*  —  L'inspe  ction  maritime  ou  coloniale  peut  vérifier 
toutes  les  parties  de  l'administration  des  corps  de  troupe,  y 
compris  la  gestion  des  ordinaires  (Cire.  29  oct.  1891)  ;  à  cet  effet, 
elle  se  fait  représenter  tes  registres  de  co  mptabilité,  les  pièces, 
marchés,  ordres,  etc.  L'inspecteur  en  chef  peut  requérir  ta  réu- 
nion du  conseil  d'administration,  où  il  siège  en  face  du  président 
(Décr.  25  févr.  1889). 

1173.  —  Pour  assurer  l'application  du  principe  qui  chargeait 
le  budget  du  ministère  des  colonies  du  paiement  des  dépenses 
des  troupes  hors  de  France,  on  a  dû  créer  des  conseils  d  admi- 
nistration spéciaux  pour  les  corps  de  troupes  stationnés  aux  co- 
lonies, qui  forment  ainsi  des  unités  administratives  indépen- 
dantes, du  jour  où  on  les  embarque  en  France,  jusqu'à  celui  de 
leur  débarquement  de  retour  (Décr.  22  oct.  1889,  0.  0.,  1890, 
t.  2,  p.  542).  La  composition  de  ces  conseils  d'administration, 
pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  a  été  modifiée  par  une  dé- 
cision présidentielle  du  27  févr.  1892  (0.  0.,  p.  250). 

1174.  —  De  même  qu'en  France,  les  conseils  n'administra- 
tion  et  les  officiers  commandants  sont  responsables  de  toutes 
les  opérations  concernant  l'ensemble  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  portions  de  corps  :  ils  doivent  se  conformer 
aux  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  22  juin  1847  et  l'arrêté 
du  14  janv.  1879.  Cependant  les  matricules  des  officiers  et 
hommes  de  troupe  des  portions  de  corps  détachées  aux  colonies 
sont  tenues  en  France. 

Section  IV. 
Traitement  du  personnel  de  radralnls(rallon  centrale. 

1175.  —  Les  soldes  du  personnel  militaire  employé  à  l'ad- 
ministration centrale  sont  ainsi  fixées  :  vice-amiral  chef  d'état- 
major  général,  25,000  fr.  (si  ce  poste  est  rempli  par  un  contre- 
amiral,  20,000  fr.;  Décr.  13  mars  1897,  0.  0.,  p.  323);  pour  les 
chefs  de  service  ou  chefs  de  bureaux,  le  traitement  de  l'emploi, 
et  si  ce  dernier  est  inférieur  à  la  solde  du  grade,  cette  dernière 
solde  leur  est  payée;  pour  les  autres  marins  et  militaires  déta- 
chés dans  les  bureaux  ou  les  commissions,  la  solde  de  leur  grade 
leur  est  intégralement  attribuée. 

1176.  —  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  les  suivants  :  directeurs,  20,000  fr.;  chefs  de  ser- 
vice et  sous-directeurs,  12,000  fr.;  chefs  de  bureau,  7  à  10,000 
fr.;  sous-chefs,  5  à  6,000  fr.;  rédacteurs  et  principaux,  1,800  fr. 
à  4,500  fr.;  expéditionnaires  et  principaux,  4,700  à  3,600  fr.; 
les  commis  principaux  expéditionnaires  de  première  classe 
ayant  vingt  ans  de  services  dont  sept  dans  ce  grade  peuvent 
recevoir  un  supplément  de  400  fr.  (Décr.  23  mai  1896,  0.  0., 
p.  1043). 

1177.  —  Les  congés  pour  maladie  sont  à  solde  entière  pen- 
dant trois  mois,  avec  retenue  de  la  moitié  aux  deux  tiers  pendant 
les  trois  mois  suivants.  L'intégralité  du  traitement  est  conservée 
jusqu'au  rétablissement  ou  la  mise  en  retraite,  si  la  maladie 
provient  d'un  acte  de  dévouement  ou  d'un  fait  de  service  (Règl. 
sur  la  comptabilité  publique  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  marine,  14  janv.  1869). 

1178.  —  Les  congés  à  solde  entière  pour  affaires  person- 
nelles sont  de  quinze  jours  par  an  ou  d'un  mois  après  trois  ans. 
Les  congés  à  demi -solde  ne  peuvent  dépasser  trois  mois  par  an  ; 
au  delà,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue.  Les  congés  sans 
solde  peuvent  être  accordés  pendant  trois  ans;  le  temps  ainsi 
passé  ne  compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  la  retraite  (Arr. 
!•'  févr.  1897,  0.  0.,  p.  40). 

1179.  —  Le  personnel  de  l'administration  centrale  supporte 
pour  la  retraite  une  retenue  de  5  p.  0/0  sur  les  appointements, 
plus  la  retenue  du  premier  douzième  de  tout  nouveau  traitement 
ou  de  toute  augmentation  (Règl.  14  janv.  4869,  art.  74). 
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Section  V. 
Salaire  des  ouvriers. 

1180.  —  Par  analogie  avec  ce  oui  se  pratique  à  bord  des 
bâtiments  armés,  des  conseils  d'administration  sont  chargés 
d'assurer  le  paiement  de  la  solde  des  ouvriers;  il  y  a  un  conseil 
dans  chacune  des  directions  des  constructions  navales,  des  dé- 
fenses sous-marines,  de  l'artillerie,  des  travaux  hydrauliques  du 
service  de  santé,  dans  le  détail  des  approvisionnements  et  de  la 
gestion  directe  du  garde-magasin  général,  dans  le  détail  des 
subsistances,  dans  les  établissements  hors  des  ports.  Ils  sont 
composés  de  trois  membres,  sous  la  présidence  du  directeur, 
dans  les  directions  ;  du  commissaire,  dans  les  détails  ;  du  sous- 
directeur,  dans  les  établissements;  un  agent  administratif  ou  un 
commis  du  commissariat  en  fait  partie  et  y  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  et  de  trésorier  (Règl.  15  juin  1893,  art.  2,  B.  0., 
p.  721). 

1181. —  Les  ouvriers  sont  payés  au  moyen  de  mandats  éta- 
blis par  le  commissaire  aux  travaux  sur  le  vu  des  états  d'effectifs 
dressés  tous  les  quinze  jours  par  les  directions  au  moyen  des 
casernets  nominatifs;  les  mandats  sont  ordonnancés  par  le  com- 
missaire général,  acquittés  par  les  conseils  d'administration  de 
la  solde  du  personnel  ouvrier  constitués  dans  les  divers  services; 
le  trésorier  du  conseil  verse  les  fonds  entre  les  mains  d'agents 
appelés  «  billeteurs  »  qui  constatent  les  paiements  aux  ayants- 
droit  sur  des  «  feuilles  de  partage  »  (Règl.  15  juin  1893). 

1182*  —  Le  trésorier  reçoit  un  supplément  de  fonctions  an- 
nuel de  250  fr.  et  une  indemnité  de  caisse  de  25  cent,  par 
1,000  fr.  sur  le  montant  des  sommes  nettes  encaissées  par  lui, 
laquelle  ne  peut  dépasser  1 ,200  fr.  par  an.  Les  billeteurs  touchent 
une  indemnité  de  1  fr.  par  1,000  fr.  sur  le  montant  des  sommes 
payées  par  eux  (Règl.  15  juin  1893,  art.  20,  24). 

1183.  —  Dans  les  établissements  hors  des  ports,  l'agent 
chargé  des  détails  administratifs  remplit,  pour  l'administration 
rîe  la  solde  du  personnel  ouvrier,  les  fonctions  dévolues  dans  les 
ports  aux  commissaires  aux  travaux.  L'agent  administratif  chargé 
de  la  comptabilité  des  travaux  est  secrétaire  et  trésorier  du 
conseil  d'administration  (Règl.  15  juin  1893). 

1184.  —  Les  conseils  d'administration  sont  pécuniairement 
responsables  de  la  légalité  des  paiements  qu'ils  ordonnent  ou  au- 
torisent; des  irrégularités  ou  erreurs  signalées  a  leur  connais- 
sance et  qu'ils  auraient  omis  de  redresser  en  temps  utile;  du 
montant  des  reprises  ou  retenues  qu'ils  négligent  d'exercer  ou 
de  signaler;  des  retenues  illégales  qu'ils  peuvent  avoir  pres- 
crites ou  approuvées  (Règl.  15  juin  1893,  art.  13). 

1185.  —  Il  peut  être  établi,  au  nom  du  conseil  et  à  titre 
d'avances,  des  mandats  spéciaux  pour  assurer  le  paiement  des 
dépenses  à  acquitter  pendant  la  quinzaine  pour  solde  acquise 
par  les  ouvriers  quittant  les  travaux  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  pour  donner  au  trésorier  la  monnaie  divisionnaire  nécessaire 
à  la  préparation  et  à  la  distribution  rapide  des  sommes  à  déli- 
vrer à  chaque  billeteur  (Cire.  31  août  1894,  B.  0.,  p.  271). 

1186. —  Le  paiement  de  la  solde  du  personnel  ouvrier  a  lieu 
par  quinzaine,  à  terme  échu  (Règl.  15  juin  1893,  art.  26). 

1187.  —  La  solde  des  hommes  morts  et  celle  des  ouvriers 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  à  la  paye  sont  conservées  par  le 
trésorier  pendant  quinze  jours,  puis,  en  cas  de  non  réclamation 
des  intéressés,  versées  à  la  caisse  des  gens  de  mer  (Règl.  15 
juin  1893,  art.  25). 

1188*  —  Tous  les  agents  du  personnel  ouvrier  perdent  les 
salaires  acquis  s'ils  abandonnent  tes  travaux  du  port  avant  d'a- 
voir obtenu  leur  congédiement  du  chef  de  service;  ils  ont  droit 
à  ce  congédiement  quinze  jours  après  l'avoir  demandé.  L'ouvrier 
congédié  d'office  est  prévenu  également  quinze  jours  à  l'avance, 
saut  les  cas  d'indiscipline,  de  faute  grave  dans  le  service  ou  de 
condamnation  judiciaire  (Décr.  12  janv.  1892). 

1189»  —  Les  salaires  des  agents  du  personnel  ouvrier  ad- 
mis pour  la  première  fois  ou  réadmis  après  avoir  abandonné  le 
service  de  la  marine  pendant  six  mois  au  moins,  sont  alloués 
d'abord  à  titre  provisoire;  les  chefs  de  service  les  fixent  d'une 
manière  définitive  après  une  épreuve  de  quinze  jours,  sur  la 
proposition  des  officiers  chargés  des  ateliers.  Si  la  réadmission 
succède  à  une  absence  de  moins  de  six  mois,  l'individu  ne  peut 
rentrer  avec  un  grade  et  un  salaire  supérieurs  à  ceux  qu'il  pos- 
sédait. Les  surveillants  sont  toujours  payés  à  la  journée;  les 
ouvriers  le  sont,  selon  les  besoins  du  service,  à  la  tache  d'après 


des  tarifs  dressés  par  les  chefs  de  service,  ou  à  la  journée  dans 
les  limites  de  maxima  et  minima  réglementaires  (chefs  contre- 
maîtres, 5  fr.  40  à  6  fr.  80;  ouvriers,  2  fr.  à  4  fr.  70;  apprentis, 
60  cent,  à  1  fr.  50;  journaliers,  1  fr.  80  à  3  fr.  30,  etc.).  En 
outre,  des  indemnités  spéciales,  des  gratifications  et  les  heures 
supplémentaires  peuvent  être  payées  aux  agents  du  personnel 
ouvrier.  Les  salaires  sont  payés  par  quinzaine  (Décr.  12  janr. 
1892  et  13avr.  1897). 

1190. —  L*s  salaires  des  ouvriers  sont  passibles  d'une  re- 
tenue de  3  p.  0/0  pour  le  service  des  pensions;  il  en  est  de  même 
pour  les  indemnités  de  séjour  ou  de  mission,  etc.  Mais  les  di- 
verses sommes  dues  ainsi  aux  ouvriers  sont  abondées  de  3  p.  0/0, 
de  telle  sorte  qu'ils  les  touchent  nettes,  et  que  la  retenue  n'est, 
comme  pour  les  soldes  militaires,  qu'un  artifice  de  comptabilité 
et  une  complication  d'écritures  (Cire.  8  févr.  1897,  B.  0.,  p.  189); 
la  retenue  est  reversée  en  bloc  par  la  marine  aux  finances.  — 
A  l'égard  des  retenues  par  suite  de  saisie-arrêt,  V.  suprà,  n. 
1055  et  s. 

1191.  —  Pour  répondre  à  un  désir  exprimé  par  le  Parlement 
au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  la  marine,  le  ministre  a 
prescrit  qu'il  ne  soit  plus  admis  dans  les  ports  et  établissements, 
d'ouvriers  ni  de  journaliers  à  une  solde  inférieure  à  2  fr.  50,  et 
que  les  salaires  des  apprentis  passant  au  grade  d'ouvrier  on 
maintenus  au  service  comme  journaliers  temporaires,  ne  soient 
pas  de  moins  de  2  fr.  20;  sauf,  dans  les  deux  cas,  les  réductions 
à  2  fr.  et  1  fr.  80,  par  mesure  de  discipline  (Cire.  25  avr.  1895, 
B.  0.,  p.  629).  . 

1192.  —  Des  congés  sans  solde  de  trois  mois  au  plus  peu- 
vent être  accordés  à  titre  de  faveur  pour  affaires  personnelles 
aux  agents  du  personnel  ouvrier  permanents  ou  temporaires; 
le  temps  passé  ainsi  ne  compte  ni  pour  la  retraite,  ni  pour  le 
stage  de  trois  ans  (Cire.  20  oct.  1893,  B.  0.,  p.  516). 

1193.  —  Les  agents  du  personnel  ouvrier,  blessés  ou  ma- 
lades, sont  traités  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine,  et  reçoivent  la  moitié  de  leur  salaire  ou  les  trois  quarts, 
s'ils  ont  été  blessés  en  service  commandé;  sauf  dans  ce  dernier 
cas,  ils  ne  peuvent  toucher  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  de 
solde  de  maladie  par  an.  S'ils  se  font  traiter  chez  eux,  ils  nef 
touchent  en  principe  leur  solde  de  maladie  que  pendant  qua- 
rante-cinq jours  au  plus.  Les  agents  du  personnel  ouvrier  au- 
torisés à  se  rendre  aux  eaux  thermales  aux  frais  de  l'Etat,  re- 
çoivent la  totalité  de  leur  solde  cumulativement  avec  l'indemnité 
de  route  pendant  le  voyage  d'aller  et  retour;  pendant  le  temps 
d'hospitalisation,  ils  ont  la  solde  de  maladie  (Décr.  12  janv.  1892). 

1194.  —  Lorsque  les  constatations  médicales  établissent 
qu'un  agent  du  personnel  ouvrier  ne  peut  reprendre  son  service 
à  l'expiration  de  la  période  de  traitement  à  domicile  avec  solde, 
un  congé  sans  solde  lui  est  accordé  pour  parfaire  sa  guéri  son, 
et  peut  être  renouvelé  pendant  au  plus  six  mois  tant  que  la 
maladie  n'est  pas  déclarée  incurable  par  le  service  de  santé,  et 
à  condition  que,  malgré  le  congé,  l'intéressé  puisse  réunir  vingt- 
cinq  ans  de  services  à  cinquante-cinq  ans  d'âge  (Cire.  20  oct. 
1893,  B.  0.,p.  516). 

1195.  —  Les  accidents  entraînant  mort  d'homme  ou  infir- 
mités incurables  donnent  lieu,  s'ils  ont  été  occasionnés  par  un 
fait  de  service,  à  pension  (V.  ce  mot)  en  faveur  des  agents 
militaires  ou  entretenus  ou  de  leurs  femmes  et  enfants;  pour 
les  personnes  n'appartenant  pas  à  la  marine,  quoique  employées 
accidentellement  par  elle,  il  est  accordé  des  indemnités  en  ca- 
pital ou  viagères.  Ces  dernières  ne  sont  peut-être  pas  absolu- 
ment légales,  car  elles  tendent  à  concéder  de  véritables  pensions 
dans  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  les  lois  en  vigueur.  A 
la  différence  des  pensions,  des  indemnités  peuvent  être  attri- 
buées aux  ascendants  des  victimes.  D'ailleurs,  un  règlement  du 
4  avr.  1895  énumère  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
accidents  du  travail  dans  les  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine;  un  arrêté  ministériel  du  26  oct.  1897  (B.  0.,  p.  543), 
que  les  cahiers  des  charges  pour  les  marchés  d'entreprises  du 
service  des  travaux  hydrauliques  doivent  dorénavant  déclarer 
conventionnellement  applicable,  réglemente  les  secours  à  accor- 
der aux  ouvriers  des  entrepreneurs  de  travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils  :  ces  ouvriers,  blessés  sur  les  chantiers  ou 
atteints  de  maladies  directement  occasionnées  par  les  travaux, 
doivent  être  soignés  soit  dans  les  hôpitaux  civils,  soit  à  domicile, 
soit  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  ;  les  frais  sont  à  la  charge 
des  entrepreneurs,  sauf  en  cas  d'admission  dans  les  hôpitaux 
de  la  marine  après  blessure  reçue  sur  les  travaux,  auquel  cas, 
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le  traitement  reste  à  la  charge  de  1  Etat.  Durant  toute  la  période 
de  l'incapacité  de  travail,  l'ouvrier  reçoit  de  l'entrepreneur  les 
trois  quarts  de  son  salaire;  s'il  devient  impropre  à  l'exercice  de 
sa  profession,  cette  allocation  se  prolonge  pendant  un  laps  de 
temps  d'au  moins  une  année,  tin  cas  de  décès,  la  veuve  ou  les 
ayants-droit  de  l'ouvrier  reçoivent  de  l'entrepreneur  une  in- 
demnité d'au  moins  1,000  francs.  Ces  dispositions  ne  préjudi- 
ciel) t  d'ailleurs  pas  aux  revendications  pécuniaires  que  les  ou- 
viers  ou  leurs  ayants -droit  peuvent  être  à  même  de  faire 
valoir  contre  les  entrepreneurs  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

Section  V,I. 
Indemnités  de  route. 

§  1.  Officiers  et  agents  de  la  marine. 

1190.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  aspirants,  employés, 
officiers-mariniers,  marins,  agents  de  divers  corps  ou  services 
de  la  marine,  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  déplacés  par  raison  de 
service  et  qu'ils  voyagent  isolément,  des  indemnités  de  route  et 
des  frais  de  séjour;' les  premières  se  paient  d'avance,  les  autres 
après  la  constatation  effectuée  du  séjour  (Décr.  12  janv.  1870). 

1197.  —  Aucun  déplacement  ne  donne  droit  à  l'indemnité 
de  route  si  la  distance  à  parcourir  n'excède  pas  quatre  kilomètres. 
Lorsque,  au  delà  de  quatre  kilomètres,  il  existe  des  moyens  de 
transports  économiques,  l'intéressé  ne  reçoit  que  la  somme  vrai- 
ment dépensée;  il  ne  reçoit  rien  si  Ips  moyens  de  transport  sont 
fournis  par  la  marine.  Les  distances  à  parcourir  sont  calculées 
d'après  les  indications  d'un  livret  spécial.  Quant  aux  tarifs,  ils 
sont  fixés  par  un  décret  du  3  mai  1888  qui  a  abaissé,  par 
raison  d'économie,  les  anciennes  allocations  des  officiers  et 
assimilés,  en  ajoutant  toutefois  pour  ceux-ci  une  indemnité  fixe 
de  mise  en  route  afin  de  tenir  compte  des  dépenses  accessoires 
du  départ  et  de  l'arrivée  qui  sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la 
longueur  du  voyage.  Enfin ,  les  tarifs  de  1888  ont  subi  eux- 
mêmes  une  réduction,  à  la  suite  des  changements  apportés  aux 
tarifs  généraux  des  chemins  de  fer,  lors  de  la  suppression  de 
l'impôt  sur  la  grande  vitesse  (Cire.  14  avr.  1892,  B.  0.,  p.  393). 

1198*  —  Les  délais  accordés  pour  effectuer  la  route  sont 
calculés  à  raison  d'un  jour  pour  cent  vingt  kilomètres  sur  les  voies 
ordinaires  et  pour  trois  cent-soixante  kilomètres* sur  les  voies  fer- 
rées; en  outre,  lorsque  les  voyages  d'aller  et  retour  n'ont  pas  lieu 
le  même  jour,  on  a  quatre  jours  pleins  à  partir  de  la  date  de 
Tordre  de  déplacement.  Les  indemnités  de  route  ne  se  cumulent 

Eas  avec  les  indemnités  fixes  de  tournées  quand  il  en  est  attri- 
ué.  Les  officiers,  sous-oificiers,  employés,  marins,  etc.,  voya- 
geant sans  droit  à  indemnité  de  route  peuvent,  en  cas  d'urgence, 
recevoir  une  avance  qu'ils  doivent  ensuite  rembourser  (Décr. 
\2  janv.  1870). 

1199.  —  Les  droits  des  parties  prenantes  aux  indemnités 
de  route  et  de  séjour  sont  constatés  dans  les  ports  et  les  quar- 
tiers d'inscription  maritime,  par  les  officiers  du  commissariat, 
et  à  Paris  par  le  chef  du  bureau  de  la  solde.  Les  remises  de 
mandats  de  paiement  sont  mentionnées  sur  les  feuilles  de  route 
par  les  mêmes  autorités  et,  dans  l'intérieur  de  la  France,  par  les 
sous-intendants  militaires  ou  leurs  suppléants  légaux.  Ces  divers 
fonctionnaires  et  les  maires  ou  les  commandants  de  gendarmerie 
visent  les  feuilles  de  route  au  départ  et  à  l'arrivée;  les  maires 
délivrent  des  sauf-conduits  pour  aller  jusqu'à  la  résidence  d'une 
autorité  pouvant  donner  une  feuille  de  route  (Décr.  12janv.  1870). 

1200.  —  Des  indemnités  spéciales  peuvent  être  accordées 
par  le  ministre  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  notamment 
pour  mission  à  l'étranger  (Décr.  12  janv.  1870). 

1201.  —  L'indemnité  de  route  est  kilométrique;  elle  est  plus 
ou  moins  élevée  selon  qu'il  s'agit  :d'un  déplacement  définitif  tel 

3ue  l'envoi  de  la  personne  d'un  service  dans  un  autre,  ou  d'un 
éplacement  momentané,  comme  une  comparution  devant  un 
tribunal,  une  mission  temporaire,  etc.;  d'un  otficier  ou  fonction- 
naire; d'un  grade  ou  d'un  autre;  d'un  voyage  sur  les  voies  ordi- 
naires ou  ferrées;  d'une  personne  ayant  droit  ou  non  au  quart 
de  place  sur  les  chemins  de  fer  (Même  décret). 

1202.  —  L'indemnité  de  séjour  est  due  aux  officiers  et  em- 
ployés remplissant  une  mission,  ou  une  fonction  hors  de  leur 
résidence,  tenus  en  quarantaine  dans  un  lazaret,  etc.  Elle  ne  se 
cumule  pas  avec  le  supplément  de  résidence  dans  Paris,  ni 
avec  les  indemnités  fixes  de  tournées.  Elle  est  due  à  compter  du 


jour  de  l'arrivée  inclusivement  jusqu'à  celui  du  départ  exclusive- 
ment; elle  est  réduite  de  moitié  si  le  voyage  aller  et  retour  est 
accompli  dans  la  même  journée,  supprimée  si,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  a  pas  eu  de  frais  de  nourriture;  enfin,  diminuée  d'un 
tiers  si  la  personne  est  logée  en  nature.  La  quotité  de  l'indem- 
nité de  séjour  est,  par  journée,  de  :  20  fr.  pour  les  officiers  gé- 
néraux et  assimilés;  15  fr.  pour  les  officiers  supérieurs  et  assi- 
milés; 10  fr.  pour  les  officiers  inférieurs  et  assimilés;  8  fr.  pour 
les  adjudants  principaux;  5  fr.  pour  les  aspirants;  4  fr.,  3  fr.  ou 
2  fr.  pour  les  agents  subalternes.  Si  le  séjour  se  prolonge  au 
delà  de  trente  jours,  l'indemnité  est  respectivement  réduite  aux 
quotités  ci-après  :  10  fr.,  7  fr.  50,  5  fr.,  4  fr.,  4  fr.,  3fr.,  2  fr., 
1  fr.  (Décr.  3  mai  1888  et  10  août  1896). 

§  2.  Officiers-mariniers,  marins,  etc. 

1203.  —  Les  officiers-mariniers,  marins  et  ouvriers  appelés 
au  service,  engagés,  rengagés,  congédiés,  déplacés  pour  raison 
de  service,  etc.,  et  voyageant  isolément,  touchent  :  1°  une  in- 
demnité de  route  kilométrique  calculée  comme  celle  des  officiers 
et  réglée  par  les  mêmes  textes;  2°  une  indemnité  journalière  de 
nourriture  par  120  kilomètres  parcourus  sur  les  voies  ordinaires 
et  360  kilomètres  parcourus  sur  les  voies  ferrées.  Cette  indem- 
nité est  de  3  fr.  pour  les  premiers-maîtres  et  maîtres  ;  de  1  fr.  75 
pour  les  seconds-maîtres  ;  de  1  fr.  50  pour  les  quartiers-maîtres 
et  marins;  elle  est  seule  concédée  quand  le  transport  est  assuré 
par  réquisition;  la  même  allocation  est  accordée  comme  indem- 
nité de  séjour,  lorsque  le  marin  est,  par  ordre  de  service,  obligé 
de  résider  en  route  (Décr.  12  janv.  1870  et  3  mai  188S). 

§  3.  Troupes  de  la  marine. 

1204.  —  Les  indemnités  de  route,  pour  les  troupes  de  la 
marine,  sont  réglées  comme  celles  de  la  guerre  par  un  décret 
du  12  juin  1867  modifié  le  27  déc.  1890  (Instr.  12  nov. 
1873,  B.  0.,  p.  550). 

§  4.  Indemnité  de  route  aux  colonies. 

1205.  —  Aux  colonies,  l'administration  doit  pourvoir  en 
principe  au  transport  en  nature  des  officiers,  fonctionnaires  et 
autres  voyageant  isolément,  et  alors,  une  indemnité  journalière 
pour  dépenses  accessoires  est  donnée  aux  officiers  généraux  et 
assimilés  (20  fr.),  aux  officiers  supérieurs  et  assimilés  (16  fr.), 
aux  officiers  subalternes  et  assimilés  (12  fr.),  aux  employés  et 
agents  (10  fr.  à  3  fr.).  Quant  au  transport,  s'il  n'est  pas  fourni 
en  nature,  il  motive  l'allocation  d'une  indemnité  ïixêe  dans  cha- 
que colonie  et  comprenant  la  dépense  effective;  la  distance  doit 
être  au  moins  de  4  kilomètres;  1  indemnité  fixe  de  route  se  pan 
à  l'avance.  L'indemnité  de  séjour  est  la  même  que  l'indemnité 
journalière  indiquée  plus  haut;  elle  est  payée  au  plus  pendant 
trois  mois  consécutifs  dans  un  même  lieu  de  résidence,  mais  est 
réduite  de  moitié  au  delà  de  trente  jours  et  ne  se  cumule  pas 
avec  l'indemnité  fixe  de  route;  elle  se  paie  à  la  fin  de  chaque 
mois  ou  après  constatation  de  la  durée  etfective  du  séjour.  Dans 
les  localités  dépourvues  de  ressources,  la  personne  en  mission 
est  logée  dans  les  postes  et  reçue  à  la  table  des  commandants, 
administrateurs,  etc.  qui  touchent  l'indemnité.  En  cas  de  chan- 

g  e  ment  définitif  de  résidence,  le  transport  de  chacun  des  me  ai- 
res de  la  famille  de  l'officier,  fonctionnaire,  etc.  est  assuré  dans 
les  conditions  prévues  pour  le  chef  de  la  famille,  l'indemnité  étant 
réduite  de  moitié  pour  les  enfants  de  trois  à  douze  ans;  il  en  est 
de  même  des  domestiques  à  raison  de  trois  pour  les  officiers  gé- 
néraux et  assimilés,  d'un  pour  les  officiers  supérieurs  et  assi- 
milés; et  des  bagages  dans  des  limites  variables  selon  les  grades 
et  assimilations  (Décr.  3  juiil.  1897,  Bull,  des  lois,  p.  450). 

120G.  —  Au  Soudan,  une  indemnité  spéciale  de  séjour  tient 
lieu  des  frais  de  route  et  de  séjour;  elle  est  par  journée  de  12 
fr.  pour  colonel;  10  fr.  officier  supérieur;  6  fr.  capitaine  et  lieu- 
tenant; 4  fr.  sous-lieutenant;  1  fr.  adjudant  et  sergent-major; 
0  fr.  15  sergent;  0  fr.  50  caporal  et  soldat  (Décr.  20  nov.  1894). 

§  5.  Marins  du  commerce, 

1207.  —  Les  marins  du  commerce,  déplacés  sur  l'invitation 
des  commissaires  de  l'inscription  maritime  pour  témoigner  de 
faits  relatifs  au  naufrage  du  bâtiment  à  bord  duquel  ils  se  trou- 


576 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  -  Titre  IL  —  Cfaap.  VI. 


vaient,  ont  droit  à  une  indemnité  de  route  (Dec.  prés.  16  juin 
1893,  B.  0.,  p.  773). 


CHAPITRE  IV. 

VIVRBS. 

1208.  —  Le  système  de  distribution  de  vivres  n'est  pas  uni- 
forme dans  la  marine.  A  bord,  toute  personne  embarquée,  offi- 
cier, marin,  passager,  a  droit  à  une  ration  journalière  complète 
lui  permettant  de  se  nourrir,  et  sans  qu  aucune  retenue  soit 
effectuée  sur  sa  solde;  en  outre,  les  officiers,  officiers-mariniers 
et  assimilés,  soit  militaires,  soit  civils,  ont  un  traitement  de 
table  permettant  de  compléter  la  ration  en  nature.  —  A  terre,  les 
équipages  de  la  flotte  et  les  troupes  de  la  marine  sont  également 
nourris;  mais  tandis  que  les  premiers  ont  une  ration  complète 
sans  retenue  de  solde,  les  troupes  ne  touchent  (en  nature  ou  en 
argent)  que  le  pain,  la  viande,  le  café  et  le  sucre;  le  surplus, 
pour  eux  est  payé  au  moyen  de  la  retenue  de  la  majeure  partie 
de  leur  solde,  sur  laquelle  ils  ne  touchent  ainsi  qu'un  faible 
prêt.  Sur  le  pied  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes  ont  des 
rations  complètes  à  terre  d'après  les  règles  en  vigueur  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

1209.  —  La  ration  appartenant  à  l'Etat  et  non  au  ration- 
nai™, qui  a  droit  seulement  à  être  nourri,  ne  peut  être  vendue 
par  lui,  ni  conservée.  On  a  voulu  éviter  par  là  l'abus  qui  résul- 
terait de  ce  que  des  hommes  se  priveraient  de  nourriture  pour 
obtenir  quelque  argent  (Instr.  20  déc.  1880,  B.  0.,  p.  973). 

1210.  —  Des  rations  journalières  de  vivres  sont  délivrées  à 
bord  des  bâtiments  à  toute  personne  embarquée  (officiers,  ma- 
rins, passagers,  même  femmes,  soldats,  etc.)  et  à  terre  aux 
officiers-mariniers,  quartiers-maîtres,  marins  et  mousses,  aux 
sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des  corps  de 
troupes  de  la  marine,  aux  malades  des  hôpitaux  et  aux  détenus 
des  prisons  maritimes.  Les  règles  concernant  la  délivrance  des 
rations  dans  le  département  dé  la  marine  ont  été  fixées  par  un 
décret  du  11  déc.  1893.  Elles  ont  été  légèrement  modifiées,  à  titre 
d'essai,  par  un  arrêté  ministériel  du  29  nov.  1897  (B.  0.,  p.  597). 

1211.  —  Les  vivres  consommés  à  bord  proviennent  soit  des 
provisions  embarquées  au  départ,  soit  de  délivrances  effectuées 
sur  demandes  du  bord  par  le  service  des  subsistances,  soit  de 
denrées  acquises  en  cours  de  roule ,  notamment  pour  achats 
de  vivres  frais  Ces  achats  ont  lieu  par  marchés  ou  sur  facture 
passés  par  une  commission  que  préside  l'officier  en  second  et 
en  présence  du  consul  lorsqu'il  s'en  trouve  un  sur  les  lieux;  le 
paiement  est  effectué  à  l'étranger  au  moyen  de  traites  tirées  sur 
le  caissier  du  Trésor  public  à  Paris  (V.  suprà,  n.  323  et  s.),  ou 
au  moyen  de  fonds  perçus  d'avance,  sur  les  côtes  françaises, 
par  le  conseil  d'administration  du  bord,  qui  touche  les  mandats 
émis  périodiquement  à  cet  effet  sur  le  trésor  ou  la  caisse  des 
Invalides,  par  le  commissaire  aux  subsistances  ou  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  (V.  suprà,  n.  332.  — Arr.  21  nov.  1896, 
B.  0.,  p.  626). 

1212.  —  Sur  les  côtes  de  France,  les  provisions  de  bouche 
sont  délivrées  par  les  magasins  de  vivres.  Sur  les  points  du 
littoral  où  il  ne  s'en  trouve  pas  mais  où  passent  habituellement 
des  navires  de  guerre,  elles  sont  achetées,  en  ce  qui  concerne 
les  vivres  frais  (pain  et  viande),  d'après  des  marchés  que  si- 
gnent les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ou  les  chefs 
du  service  de  la  marine.  Ces  fonctionnaires  font  les  commandes 
et  transmettent  ensuite  les  pièces  au  chef  du  service  de  la  ma- 
rine qtii  mandate  la  dépense  (Cire.  20  oct.  1893,  B.  0.,  p.  518); 
en  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre,  par  les  bâtiments  eux- 
mêmes,  au  moyen  de  l'indemnité  représentative  de  légumes; 
enfin  les  autres  denrées  d'approvisionnement  sont  tirées  des 
magasins  de  subsistances  de  l'arsenal  voisin  (Cire.  6  déc.  1897, 
B.  0.,  p.  688). 

1213.  —  La  comptabilité  des  vivres  est  dirigée  et  vérifiée 
par  l'officier  d'administration,  puis  plus  tard  contrôlée  par  le 
commissaire  aux  subsistances  du  port  de  désarmement,  enfin 
apurée  par  une  commission  spéciale  que  nomme  le  préfet  mari- 
time et  par  le  conseil  d'administration  du  port.  Le  ministre  sta- 
tue sur  les  cas  de  responsabilité  (Instr.  20  déc.  1880,  B.  0.,  p. 
972  ;  21  nov.  1896,  B.  0.,  p.  625  ;  15  janv.  1897,  B.  0.,  p.  78). 

1214. — Les  délivrances  des  vivres  aux  marins  à  terre  se  font 
tantôt  en  nature,  lorsqu'il  y  a  des  approvisionnements  à  écouler, 


tantôt  sous  forme  d'indemnité  représentative  avec  laquelle  le 
dépôt  des  équipages  achète  les  denrées  nécessaires;  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  régime  de  Yordinaire  qui  est  placé  sous  la  haute 
surveillance  du  commandant  du  dépôt;  deux  capitaines  de  com- 
pagnie sont  chargés  tour  à  tour  de  la  direction  des  achats,  de 
la  composition  des  menus,  de  la  préparation,  de  la  distribution 
des  aliments,  de  l'ordonnancement  des  dépenses,  de  la  prési- 
dence de  la  commission  de  recette  ;  les  réclamations  des  four- 
nisseurs sont  examinées  par  eux,  et  en  dernier  ressort  parla 
commission  de  l'ordinaire  que  préside  l'officier  commandant  en 
second  le  dépôt.  Cette  commission  prépare  les  cahiers  des 
charges  pour  les  fournitures  nécessaires,  ou  les  achète  sur  fac- 
tures ou  même  au  détail;  d'ailleurs  les  marchés  ne  sont  consi- 
dérés que  comme  de  simples  conventions  verbales,  non  sujettes 
au  timbre  ni  à  l'enregistrement,  tant  qu'il  n'y  a  pas  instance 
judiciaire.  Les  contestations  peuvent  être  soumises  par  les  four- 
nisseurs soit  aux  tribunaux  judiciaires,  soit  à  l'autorité  supé- 
rieure; dans  ce  dernier  cas,  la  décision  du  ministre  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat.  Les  officiers-mariniers  autorisés  à  pren- 
dre pension  aux  cantines  reçoivent  l'indemnité  représentative  de 
la  ration,  laquelle  est  payée,  à  la  fin  de  chaque  quinzaine  ou  du 
mois,  par  l'officier  d'administration  trésorier,  sur  bons  de  l'officier 
chargé  de  l'ordinaire  ;  les  tables  des  officiers- mariniers  peuvent 
recevoir,  en  déduction  de  l'indemnité,  la  viande,  le  pain,  le  vin,  etc., 
cédés  par  le  service  des  subsistances  ou  par  l'ordinaire.  Outre 
les  indemnités,  l'ordinaire  profite  des  ressources  aue  donne  le 
jardin  potager,  lorsque  le  dépota  un  terrain  cultivable  à  sa  dis- 
position. Le  montant  des  indemnités  est  perçu  périodiquement 
par  l'officier  d'administration  du  dépôt  qui  centralise  la  comp- 
tabilité du  service  des  vivres  (Arr.  21  déc.  1895,  B.  0.,  p.  1035). 

1215.  —  Pour  éviter  des  écritures,  les  équipages  des  petits 
bâtiments  stationnés  sur  le  littoral,  y  compris  les  torpilleurs 
des  défenses  mobiles  établies  hors  des  chefs-lieux,  sont  nourris 
sous  le  régime  de  l'ordinaire;  l'indemnité  représentative  de 
vivres  est  de  1  fr.  13  par  jour,  et  le  supplément,  en  cas  d'allu- 
mage des  feux,  de  0  fr.  29  (Cire.  3  oct.  1894,  fi.  0.,  p.  402). 

1216.  —  En  ce  qui  concerne  les  troupes  de  la  marine  l'en- 
semble d'un  bataillon  ou  d'une  compagnie  vivant  en  commun  au 
moyen  des  prestations  en  nature  et  des  denrées  achetées  sur  la 
solde,  constitue  un  ordinaire  ;  les  sous-officiers  ne  sont  pas  te- 
nus de  vivre  à  l'ordinaire;  les  caporaux  et  soldats  peuvent  en 
être  dispensés;  11  ne  leur  est  fait  alors  qu'une  retenue  de  solde 
de  0  fr.  01  par  jour  pour  contribution  aux  frais  d'éclairage,  de 
cirage,  etc.  Au  surplus,  le  règlement  de  la  guerre  du  23  oct.  1887 
(B.  0.  guerre,  p.  319)  est  applicable  à  la  gestion  des  ordinaires 
pour  les  troupes  de  la  marine  (Cire.  28  oct.  1889,  B.O.,  p.  692). 

1217.  —  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  pré- 
sents en  France  qui,  étant  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  sont 
autorisés  à  vivre  individuellement,  peuvent  percevoir,  en  place 
de  toutes  les  prestations  de  vivres  auxquelles  ils  ont  droit,  des 
indemnités  représentatives  en  argent  (Décr.  29  mars  1889). 


CHAPITRE   V. 

UNIFORMES. 

1218.—  Pour  la  description  des  uniformes,  V.  Décr.  29 janv. 
1853;  23  juill.  1890;  3  juin,  21  et  24  déc.  189 1  ; 28  oct.  1891  ;  22 
oct  1892;  10  nov.  1892;  10  juill.  1895;  10  août  1896;  30  avr. 
1897;  2  juin  1897;  31  déc.  1897  ;  et  Cire.  9  févr.  1898. 


CHAPITRE  VI. 

QUESTIONS     DIVERSES. 

Section  I. 
Tableaux  d'avancement. 

1219.  —  Pour  être  avancé  au  choix,  aux  grades  de  lieute- 
nant de  vaisseau,  capitaine  ou  assimilé,  de  chef  de  bataillon  on 
assimilé,  de  capitaine  de  frégate,  lieutenant-colonel  ou  assimilé, 
de  garde  principal  ou  de  garde  d'artillerie,  il  faut  être  porté  sur 


MARINE  DE  L'ÉTAT.  -  Titrk  II.  -  Chap.  VI. 


577 


le  tableau  d'avaucement  de  son  corps  par  la  commission  de  clas- 
sement ou  par  le  ministre.  Chaque  fois  qu'une  vacance  se  pro- 
duit, qui  doit  être  remplie  au  choix,  les  officiers  figurant  au  ta- 
bleau sont  nommés  dans  Tordre  de  leur  inscription  (Décr.  31 
juill.  1895). 

1220.  —  De»  commissions  de  classement  sont  chargées  de 
former  chaque  année  les  tableaux  d'avancement  par  grade  des 
officiers  de  tous  les  corps  de  la  marine  susceptibles  d'être 
avancés  au  choix.  Ces  commissions  comprennent  :  une  commis- 
sion de  classement  &  deux  degrés  pour  les  officiers  de  marine  et 
une  commission  unique  par  corps  pour  les  autres  corps  de  la 
marine. 

1221  •  —  Elles  ne  sont  pas  appelées  à  examiner  les  notes  des 
officiers  généraux  et  des  capitaines  de  vaisseau,  ainsi  que  des 
hauts  fonctionnaires  ou  autres  assimilés  aux  capitaines  de  vais- 
seau, proposés  pour  le  grade  supérieur.  En  cas  de  faits  de 
guerre,  de  services  extraordinaires,  de  missions  spéciales,  de 
commandements  isolés,  le  ministre  peut  inscrire  d'office  sur  le 
tabJeau  d'avancement,  les  officiers  qui  lui  ont  paru  mériter  cette 
récompense  (Décr.  31  juill.  1895). 

1222.  —  Les  tableaux  d'avancement  présentent,  pour  cha- 
que grade,  un  nombre  d'inscriptions  égal  au  nombre  des  avan- 
cements au  choix  à  prévoir  d'après  le  nombre  probable  de 
vacances.  Chaque  année,  lors  de  la  formation  des  tableaux, 
les  commissions  apprécient  de  nouveau  les  titres  des  officiers 
qui  y  figurent  depuis  deux  ans,  sans  avoir  été  promus,  et 
remplacent  ceux  qu'elles  ne  jugent  pas  susceptibles  d'y  être 
maintenus.  Les  nouveaux   inscrits  sont  classés   par  rang  de 

E référence,  mais  a  la  suite  de  ceux  des  années  précédentes, 
e  ministre  peut  rayer  un  officier  du  tableau,  pour  faute  grave. 
Des  tableaux  d'avancement  supplémentaires  sont  établis  dans 
le  courant  de  l'année,  s'il  y  a  lieu  (Décr.  et  Arr.  31  juill. -14 
nov.  1895;  pour  les  corps  de  troupe  de  la  marine,  Décr.  2  févr. 
1891). 

1228.  —  La  commission  du  premier  degré  pour  les  officiers 
de  marine  comprend  le  chef  d'état-major  général,  le  directeur 
du  personnel,  et  des  officiers  généraux  ou  capitaines  de  vais- 
seau ayant  commandé  en  chef  des  escadres  ou  des  divisions  im- 
médiatement avant  les  titulaires  de  ces  commandements  au 
moment  de  la  formation  des  tableaux;  elle  dresse  une  liste 
double  ou  triple  selon  le  grade,  et  sans  numéros  de  préférence. 
La  commission  du  deuxième  degré  qui  fait  un  choix  sur  la 
liste  précédente,  se  compose  du  chef  d'état-major  général,  du 
directeur  du  personnel  et  des  trois  plus  anciens  vice-amiraux 
du  cadre,  à  l'exception  de  ceux  maintenus  en  activité  au  delà  de 
la  limite  d'âge  (Décr.  31  juill.  1895). 

1224.  —  La  commission  unique  pour  chacun  des  autres 
corps  de  la  marine  (officiers  mécaniciens,  génie  maritime,  com- 
missariat, corps  de  santé,  personnel  administratif  des  directions 
de  travaux)  comprend  les  membres  de  la  commission  du  deu- 
xième degré  des  officiers  de  marine,  auxquels  on  adjoint  trois 
officiers  généraux  ou  supérieurs  du  corps  dont  il  s'agit  de  dresser 
le  tableau  (Décr.  31  juill.  1895  et  21  nov.  1896;. 

12225.  —  Une  commission  unique  composée  des  généraux 
d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine  présents  en  France,  ainsi 
que  du  directeur  du  personnel,  est  chargée  de  former  chaque 
année  les  tableaux  d  avancement  par  grade,  des  officiers  des 
corps  de  troupe  de  la  marine  (y  compris  la  gendarmerie)  sus- 
ceptibles d'être  avancés  au  choix  (Décr.  2  févr.  1891). 

1226.  —  Le  tableau  d'avancement  des  employés  militaires 
d'artillerie  de  la  marine  (ainsi  que  la  liste  des  propositions  pour 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire)  est  établi  chaque 
année  par  les  officiers  généraux  d'artillerie  de  marine  présents 
en.  France  et  réunis  eu  commission.  Le  tableau  est  formé  par 
grade  et  par  section;  toutefois  la  liste  des  gardes  principaux  de 
deuxième  classe,  proposés  pour  la  première  classe,  comprend  les 
employés  de  toutes  les  sections  (Décr.  21  mai  1889,  B.  0.,  p. 
756,  et  12  avr.  1892,  B.  0.,  p.  767). 

1227.  -  Une  décision  ministérielle  du  9  déc.  1892  {£.  0.,p. 
643)  applicable  à  tous  les  corps  de  la  marine,  les  troupes 
exceptées,  a  posé  ce  principe  que  le  ministre  peut  inscrire 
d'office  au  tableau  d'avancement  un  officier  qui  n'a  pas  en- 
core le  temps  de  service  pour  passer  au  grade  supérieur,  parce 
que  l'inscription  au  tableau  ne  crée  pas  de  droit  immédiat  au 
profit  de  l'intéressé.  Bien  entendu,  l'avancement  n'est  effec- 
tivement donné  qu'après  l'accomplissement  des  conditions  re- 
quises. 

Répertoire.  —  Tome  XX VII. 


Section  II. 
Liens  retenant  au  service.  Démissions. 

1228.  —  Les  divers  liens  qui  peuvent  retenir  une  personne 
au  service  militaire  sont  :  1°  le  service  obligatoire  résultant  de 
la  loi  sur  le  recrutement  (L.  15  juill.  1889);  2°  le  service  obliga- 
toire résultant  de  l'inscription  maritime  (L.  24  déc.  1896);  3°  l'en- 
gagement volontaire  ou  le  rengagement  pour  une  durée  acceptée 
librement;  ce  lien  est  le  seul  pour  les  hommes  des  troupes  colo- 
niales ;  4°  le  brevet,  pour  les  officiers  et  assimilés,  qui  sont  pro- 
priétaires de  leur  grade  et  ne  peuvent  le  perdre  que  dans  les  cas 
prévus  à  la  loi  du  10  mai  1834;  5°  la  commission,  qui  est  l'é- 
quivalent du  brevet  pour  certains  sous-officiers  ou  soldats; 
sont  notamment  commissionnés  les  gendarmes,  les  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  les  sous-officiers  maintenus  sous  les  dra- 
peaux après  dix  ou  quinze  ans  de  services;  les  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  affectés  dans  les  corps  à  certains  emplois  (L. 
15  juill.  1889,  art.  68).  Les  sous-officiers  qui  ont  accompli  dix 
ans  au  moins  de  service  effectif  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  commissionnés  dès  l'expiration  du  rengagement  qui  les  lie 
au  service.  Après  quinze  ans  de  service,  les  sous-officiers  ne 
peuvent  être  maintenus  sous  les  drapeaux  qu'en  qualité  de  com- 
missionnés (InBtr.  18  janv.  1898,  art.  32).  En  outre,  on  main- 
tient au  corps,  comme  commissionnés,  les  rengagés  (Décr.  4 
août  1894)  qui,  sous  les  drapeaux  depuis  plus  de  quatorze  ans, 
ne  peuvent  compléter,  par  un  dernier  rengagement,  les  quinze 
ans  de  services  exigés  pour  la  pension  proportionnelle  (Cire. 
10  févr.  1897,  B.  0.,  p.  155). 

1229.  —  Quant  aux  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  ca- 
nonnière, ils  peuvent,  en  conformité  de  l'art.  68,  L.  15  juill.  1889, 
être  autorisés  à  rester  sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commis- 
sionnés jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans  ou  à  être  réadmis  en  la 
même  qualité  s'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  exigé  dans 
l'armée  active  et  s'ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  depuis  moins 
de  trois  ans,  lorsqu'ils  sont  affectés  aux  emplois  ci-après  :  in- 
fanterie de  marine,  militaires  des  petits  états-majors  et  des  sec- 
tions hors  rang,  les  tambours  et  clairons,  les  cordonniers,  tail- 
leurs et  gardes-magasins  d'habillement  des  compagnies,  les  ca- 
poraux maîtres  adjoints  d'escrime  brevetés,  les  prévôts  d'escrime 
brevetés,  les  moniteurs  de  gymnastique  brevetés  de  Joinville-le- 
Pont,  les  soldats  ordonnances  des  officiers;  artillerie  de  la  ma- 
rine, les  emplois  similaires,  les  maréchaux- ferrants,  selliers,  bour- 
reliers, les  ouvriers  en  fer  et  en  bois,  etc.  (Cire.  4  févr.  1890, 
R.  0.,p.  115). 

1230.  —  Dans  les  équipages  de  la  flotte,  il  n'y  a,  comme 
commissionnés,  que  certains  musiciens.  Parmi  les  corps  assimi- 
lés, non  officiers,  les  surveillants  des  prisons  maritimes  sont 
seuls  commissionnés  :  les  autres,  vétérans,  guetteurs,  gardes- 
consignes  et  pompiers  contractent  des  rengagements. 

1231.—  Les  offres  de  démission  ou  les  demandes  de  retraite 
adressées  au  ministre  par  des  officiers  qui  ont  reçu  un  ordre 
d'embarquement  ou  d'envoi  aux  colonies,  sont  nulles  et  non  ave- 
nues, comme  contraires  aux  principes  de  !a  discipline  et  de 
l'équité,  puisqu'elles  feraient  tomber  sur  d'autres  personnes  des 
corvées  qui  ne  devaient  pas  leur  incomber;  les  requêtes  en  ques- 
tion ne  reçoivent  une  suite  qu'après  accomplissement  du  service 
ordonné  (Cire.  28  déc.  1886,  B.  0.,  p.  963).  —  Pour  l'acceptation 
de  la  démission  des  officiers-mariniers,  V.  supra,  n.  531. 

1232.  —  Les  officiers  et  assimilés  des  différents  corps  de  la 
marine,  démissionnaires  avant  l'époque  de  leur  passage  dans 
l'armée  territoriale  et  qui  n'obtiennent  pas,  soit  un  emploi  dans 
la  réserve  de  l'armée  de  mer  comme  officiers,  soit  le  brevet  de 
capitaine  au  long  coure,  sont  maintenus  sous  les  drapeaux  soit 
comme  matelots,  soit  comme  hommes  de  troupe,  s'ils  n'ont  pas 
accompli  trois  années  de  service  actif;  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  placés  dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer  et  suivent  le  sort 
de  leur  classe.  Pour  les  élèves  du  Borda,  la  présence  à  l'école 
ne  compte  pas  à  elle  seule  comme  service  militaire  (Cire.  9  oct. 
1891,  B.  0.,  p.  498).  —  V.  infrà,  n.  1337. 

Section  III. 

Conseils  d'enquête. 

1233*  —  Quand  il  y  a  lieu  de  mettre  un  officier  en  réforme, 
il  est  traduit  devant  un  conseil  d'enquête  qui  ne  peut  être  con- 
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stituéque  dans  une  division  navale,  escadre  ou  armée,  un  arron- 
dissement maritime  ou  une  colonie  ;  Tordre  d'envoi  devant  un 
conseil  d'enquête  ne  peut  être  donné  que  par  le  ministre  de  la 
Marine,  le  gouverneur  de  la  colonie,  1*  commandant  en  chef  ou 
le  chef  de  division  hors  des  eaux  de  France  et  d'Algérie.  Pour 
les  officiers  généraux  et  hauts  fonctionnaires  assimilés,  le  conseil 
d'enquête  spécial  ne  peut  être  convoqué  que  par  le  ministre  qui 
seul  peut  prescrire  la  comparution  des  intéressés  devant  cette 
juridiction  ;  les  conseils  d'enquête  pour  les  autres  officiers  sont 
convoqués  par  le  préfet  maritime,  le  gouverneur,  le  commandant 
en  chef,  etc.  Les  non-officiers  et  les  civils  peuvent  également 
être  déférés  à  des  conseils  d'enquête  pour  êlre  cassés  de  leur 
grade,  rétrogrades,  etc.  Les  règles  qui  président  à  la  composi- 
tion des  conseils  et  à  la  procédure  sont  analogues  à  celles  de 
l'armée  de  terre;  elles  sont  fixées  par  le  décret  du  3  janv.  1884 
(B.  0.,  p.  142)  pour  les  officiers  de  marine  et  les  officiers  assi- 
milés; par  le  décret  du  29  juin  1878  (guerre)  pour  les  officiers 
des  troupes  de  la  marine;  par  le  décret  du  10  août  1896  (B.  0., 
p.  237)  pour  les  adjudants  principaux  et  pilotes-majors;  par 
le  décret  du  25  juill.  1897,  art.  25  et  s.  (B.  0.,  p.  750)  pour  les 
officiers  de  réserve  de  Tannée  de  mer;  par  le  décret  du  25  janv. 
1896  (B.  0.,  p.  728)  pour  les  sous-officiers  rengagés  de  Tannée 
de  mer;  par  le  décret  du  30  avr.  1897,  art.  339  et  s.,  pour  les 
officiers-mariniers  et  marins;  par  le  décret  du  28  oct.  1889  fB. 
0.,  p.  614)  pour  les  aspirants  de  deuxième  clapse.  Les  conseils 
d'enquête  pour  les  assimilés  non-officiers  et  pour  les  civils  sont 
d'ordinaire  prévus  dans  les  actes  organisant  ces  corps  :  conseils 
d'enquête  pour  le  personnel  administratif  (Décr.  29  avr.  1893,  B. 
0.,  p.  807);  pompiers  (Arr.  17  avr.  1878,  B.  0.,  p.  646);  surveil- 
lants (Arr.  Il  noY.  1878,  B.  0.,  p.  782);  administration  centrale 
(Décr.  23  mai  1896,  B.  0.,  p.   1033). 

Section  IV. 
Port  d'attache. 

1234.  —  Les  officiers  de  marine,  les  officiers  des  corps  assi- 
milés (mécaniciens,  génie  maritime,  commissariat,  service  de 
santé)  et  les  aumôniers  de  la  marine  sont  immatriculés,  au  mo- 
ment de  leur  admission  dans  le  personnel  auquel  ils  appartien- 
nent, sur  les  contrôles  d'un  port  d'attache  qui  reste  dépositaire 
de  leurs  dossiers  et  suit  toutes  leurs  mutations  ultérieures  au 
moyen  d'avis  établis  par  les  divers  services.  Cependant  le  mi- 
nistre peut  autoriser  un  changement  de  port  d'attache,  notam- 
ment en  cas  de  permutation  (Cire.  26  janv.  1896,  B.  0.,  p.  105); 
il  est  fait  alors  envoi  du  dossier  au  nouveau  port  d'immatricula- 
tion. Lorsqu'un  officier  ou  un  aumônier  est  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  le  port  d'attache  établit  le  mémoire  de 
proposition  de  pension,  qui  est  soumis  à  l'adhésion  de  l'intéressé 
au  point  de  vue  de  l'exactitude  du  décompte  des  services  (Arr. 
12  avr.  1889,  B.  0.,  p.  586).  Le  port  d'attache  ou  d'immatricu- 
lation est  donc  distinct  du  port  d'affectation  où  l'officier  peut 
être  appelé  à  servir  (Cire.  8  févr.  1897,  B.  0.,  p.  153).  Le  port 
d'attache  est  désigné  par  le  ministre  selon  les  besoins  du  ser- 
vice au  moment  de  l'entrée  de  l'officier  dans  le  corps;  toutefois, 
on  tient  compte  autant  que  possible  des  désire  des  intéressés. 

Srction   Y. 
Mariage 

1235.  —  Les  officiers  et  fonctionnaires  assimilés,  même  en 
non  activité  ou  du  cadre  de  réserve,  ainsi  que  les  agents  civils 
susceptibles  d'avoir  une  retraite  à  forme  militaire,  lorsqu'ils  dé- 
sirent contracter  mariage,  doivent,  aux  termes  des  lois  des  11  et 
18  avr.  1831,  pour  ne  pas  faire  perdre  éventuellement  à  leur 
veuve  ou  à  leurs  enfants  leur  droit  à  pension,  obtenir  au  préa- 
lable l'autorisation  du  ministre.  A  cet  effet,  ils  transmettent  hié- 
rarchiquement une  demande  accompagnée  d'un  certificat  de  mo- 
ralité délivré  par  le  maire  de  la  commune  où  réside  la  future  et 
visé  par  le  sous-préfet,  ainsi  qu'une  déclaration  d'apport  faite 
par  acte  notarié,  et  établissant  que  la  dot  de  la  future  est  d'au 
moins  1,200  fr.  de  rente  non  compris  la  valeur  des  bijoux,  effets, 
objets  mobiliers  et  argent  comptant  (Instr.  20  mai  1887,  B.  0., 
p.  681). 

1236.  —  Les  officiers  des  troupes  de  la  marine  sont  soumis, 
au  point  de  vue  du  mariage,  aux  règles  en  vigueur  au  départe- 
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ment  de  la  guerre,  règles  d'ailleurs  analogues  à  celles  qui  exis- 
tent dnns  la  marine  (Cire.  16  sept.  1892,  B.  0.,  p.  310).  Toute- 
fois l'apport  est  réduit  à  600  fr.  pour  les  gardes  d  artillerie  (Cire.. 
21  avr.  1879,  B.  0.,  p.  795).  Quant  aux  gardes  d'artillerie  auxi- 
liaires, ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation  (Arr.  2f  janv. 
1881,  B.O.,  p.  171). 

1237.  —  Les  valeurs  au  porteur  ne  peuvent  entrer  dans  l'é- 
valuation de  l'apport  dotal.  En  conséquence,  si  Tapport  consiste 
uniquement  en  valeurs  de  cette  nature,  celles-ci  doivent  être 
mises  au  nom  de  la  future  épouse  jusqu'à  concurrence  de  1,200 
fr.  de  rente  non  viagère.  Toutefois  celte  opération  peut  n'être 
pas  faite  avant  le  mariage;  il  suffit  que  le  certificat  d'apport 
notarié  contienne  l'engagement  formel  de  convertir  ces  titres 
aussitôt  après  la  célébration  du  mariage;  il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  valeurs  qui  seraient  au  nom  du  donateur;  la  pro- 
messe faite  dans  l'acte  notarié  de  les  immatriculer  au  nom  de  la 
future  épouse  suffit.  Si  la  dot  consiste  en  une  rente,  le  service 
en  doit  être  garanti  par  une  hypothèque  de  valeur  suffisante  ; 
mention  en  est  faite  dans  le  certificat  d'apport,  auquel  doivent 
être  joints  un  certificat  d'expert  constatant  la  valeur  des  immeu- 
bles hypothéqués  et  un  certificat  du  conservateur  des  hypotbè- 

3ues  faisant  connaître  l'état  hypothécaire  de  l'immeuble.  Si  la 
ot  consiste  en  immeubles,  le  certificat  d'apport  doit  en  spécifier 
la  nature  et  la  valeur  ainsi  que  le  revenu  moyen  et  être  accom- 
pagné d'un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  comme 
ci-dessus  (Cire.  13  févr.  1891,  B.  0.,  p.  125);  règle  applicable 
aux  troupes  de  la  marine  (Cire.  H  avr.  1896,  B.  0.,  p.  727). 

1238.  —  Doit  être  considérée  comme  nulle  la  convention  pos- 
térieure au  mariage  par  laquelle  un  officier  a  consenti  la  réduc- 
tion de  la  dot  réglementaire  ;  il  peut  par  suite,  nonobstant  cette 
promesse,  poursuivre  le  paiement  de  la  dot  originairement  fixée. 
—  Trib.  d'Oran,  5  mai  1897,  [J.  Le  Droit,  23  mai  1897] 

1239.  —  Lorsqu'un  officier  supérieur  ou  un  lieutenant  de 
vaisseau  et  assimilé  demande  l'autorisation  d'épouser  la  fille 
d'un  officier  membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  que  cette  per- 
sonne n'apporte  point  en  dot  un  revenu  de  1,200  fr.,  le  ministre 
peut,  exceptionnellement,  et  sur  un  rapport  spécial  du  directeur 
du  personnel,  autoriser  le  mariage  de  cet  officier  (Instr.  20  mai 
1887). 

1240.  —  Un  officier  n'est  pas  tenu  de  faire  précéder  son 
mariage  d'un  contrat;  du  moment  où  il  a  justifié  d'un  certain 
apport  de  la  part  de  la  personne  qu'il  désire  épouser,  il  peut  se 
marier  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ;  par  suite,  la 
déclaration  d'apport  ne  doit  pas  être  reproduite  dans  le  contrat; 
sauf  la  nécessité  de  fait  qui  peut  motiver  obligatoirement  la  pas- 
sation d'un  contrat  pour  réaliser  Tapport  dotal  si  la  femme  n  est 
pas  en  situation  de  se  constituer  personnellement  ledit  apport. 

1241.  —  L'autorisation  de  contracter  mariage  n'est  valable 
que  pendant  six  mois;  passé  ce  délai,  elle  doit  être  renouvelée. 
Le  mariage  accompli,  avis  en  doit  être  donné  dans  le  mois  par 
l'intéressé  à  l'autorité  maritime  de  son  port  d'attache  (Cire.  4 
avr.  1891,  B.  0.,  p.  465). 

1242.  —  Les  officiers  et  assimilés  doivent  donner  connais- 
sance à  l'autorité  supérieure  de  leur  divorce,  pour  la  tenue  des 
matricules  (Cire.  13  juin  1893,  B.  0.,  p.  719). 

1243.  —  L'obligation  de  Tapport  dotal  n'existe  que  pour  les 
futures  d'officiers;  les  agents  astreints  à  demander  l'autorisa- 
tion, quoique  civils,  parce  qu'ils  sont  retraités  d'après  les  lois 
des  11  et  18  avr.  1831,  ne  sont  pas  tenus  de  justifier  d'une  for- 
tune personnelle  à  leur  fiancée. 

1244.  —  Les  officiers-mariniers  du  cadre  de  maistrance, 
même  en  disponibilité  (Décr.  30  avr.  1897,  art.  83),  et  les  sous- 
officiers,  marins  et  soldats  sous  les  drapeaux  sont  aussi  astreints 
par  les  lois  des  f  1  et  18  avr.  1831  à  obtenir  de  leur  conseil  d'ad- 
ministration l'autorisation  préalable  de  contracter  mariage,  pour 
transmettre  s'il  y  a  lieu  à  leur  veu\e  un  droit  à  pension.  Pour- 
tant le  Conseil  d'Etat  a  autorisé  la  liquidation  d'une  pension  de 
veuve  dont  le  dossier,  à  défaut  d'autorisation  de  mariage,  com- 
portait une  attestation  du  président  du  conseil  qui  administrait 
le  conjoint  au  moment  de  son  mariage,  certifiant  qu'il  n'aurait 
pas  hésité  à  délivrer  l'autorisation  si  la  demande  en  avait  été 
raite  appuyée  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  qui  lui 
étaient  présentés  à  ce  moment  (Cire.  16  déc.  1886,  B.  0.,  p.  942). 

1245.  —  Les  sous-officiers  rengages,  les  caporaux  ou  briga- 
diers rengagés  ou  commission  nés  et  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement, ne  peuvent  en  principe  être  autorisés  par  les  conseils 
d'administration  à  se  marier  que  s'ils  ont  en  France  plus  de 
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cinq  ans  de  rengagement  et  un  emploi  sédentaire;  aux  colonies, 
dix  ans  de  rengagement  et  l'intention  de  se  fixer  dans  la  colonie  ; 
les  autres  autorisations  sont  réservées  au  ministre.  Ils  doivent 
justifier  que  leur  future,  outre  les  garanties  de  moralité  néces- 
saires, ont  des  ressources  suffisantes  pour  n'être  pas  à  la  charge 
du  sous-orflcier  ;  les  femmes  ne  peuvent  tenir  de  cafés,  cabarets, 
billard,  débits  ou  cantines  (Cire.  5  oct.  4884  et  18  mai  1897,  B. 
0.,  p.  782  et  636);  ces  ressources  doivent  consister  en  250  francs 
de  rente  annuelle  et  non  viagère  présentant  une  entière  sécurité 
(Cire.  46  oct.  4897,  fl.  0.,  p.  440). 

1246.  —  L'inscrit  qui  n'est  pas  en  activité  de  service  ou  en 
congé  de  durée  définie  et  qui  ne  fait  pas  partie  du  cadre  de 
maistrance  peut  se  marier  sans  autorisation  (L.  24  déc.  4896, 
art.  52).  Il  en  est  de  même  des  officiers  de  réserve,  lesquels  doi- 
vent toutefois  signaler  à  l'autorité  maritime  leur  mariage  et  leur 
divorce  (Arr.  47  déc.  1897,  art.  40,  divers  corps;  et  Inètr.  22 
févr.  4895,  troupes). 

Section   VI. 
Domicile. 

1247.  —  D'une  manière  générale,  le  lieu  de  garnison  d'un 
marin  ou  militaire  n'entraîne  pas  présomption  qu'il  a,  en  cet 
endroit,  son  domicile;  c'est  seulement  sa  résidence.  Le  domi- 
cile légal  est  normalement  le  même  qu'avant  l'arrivée  sous  les 
drapeaux  :  pour  les  inscrits  maritimes,  ce  sera  en  général  la 
résidence  de  la  famille  dans  le  ressort  du  quartier  d'inscription  ; 
pour  les  marins  et  militaires,  celui  de  leur  père  ou  tuteur,  puis- 
qu'ils sont  entrés  le  plus  souvent  au  service  étant  mineurs, 
mais  sauf  volonté  contraire  expressément  ou  tacitement  ex- 
primée :  par  exemple,  un  officier  de  marine,  ayant  installé  sa 
famille  à  son  port  d'attache  où  il  revient  périodiquement,  pourra 
être  considéré  comme  ayant  transporté  en  ce  lieu  son  domicile 
(C.  civ.,  art.  403). 

1248*  —  Jugé  que  les  marins  et  militaires  ne  sont  pas  né- 
cessairement domiciliés,  au  sens  légal  du  mot,  dans  le  lieu  de 
leur  garnison;  mais  qu'ils  peuvent  être  assignés  dans  l'endroit  où 
ils  ont  leur  résidence  effective.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  avr.  4889. 
—  V.  suprà,  v°  Domicile, 

1249.  —  Les  officiers  et  assimilés  des  divers  corps  de  l'ar- 
mée de  mer  qui,  étant  en  non-activité  par  retrait  d  emploi  ou 
pour  infirmités  temporaires,  veulent  fixer  leur  résidence  aans  le 
département  de  la  Seine,  doivent  justifier  de  leurs  moyens 
d'existence  (Cire.  5  avr.  4892,  B.  0.,  p.  323). 

Section  VII. 
Droits  électoraux. 

1250.  —  Les  marins  militaires  et  assimilés  (autres  que  les 
agents  civils,  même  justiciables  des  conseils  de  guerre)  conti- 
nuent à  jouir  des  droits  électoraux,  c'est-à-dire  qu'ils  figurent 
sur  les  listes  électorale»;  mais  ils  ne  peuvent  prendre  part  à 
aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste 
ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  recouvrent  l'exercice 
de  ce  droit  lorsqu'ils  sont  en  résidence  libre,  en  non-activité, 
en  congé,  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  (L.  45 
juîll.  4889,  art.  9). 

1251*  —  Au  point  de  vue  de  l'éligibilité,  les  marins  et  mili- 
taires de  tous  grades  en  activité,  en  non-activité  ou  en  disponi- 
bilité, ne  peuvent  être  nommés  député  (L.  30  nov.  4875,  art.  7), 
ni  sénateur  (L.  9  déc.  4884,  art.  5),  ni  conseiller  général  (L.  23 
juill.  4894);  celte  interdiction  ne  frappe  pas  les  officiers  géné- 
raux du  cadre  de  réserve  ou  maintenus  sans  limite  d'âge  dans 
la  première  partie  du  cadre  et  non  pourvus  de  commandement, 
ni  les  militaires  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale;  les  officiers 
qui  ayant  des  droits  acquis  à  la  retraite  sont  envoyés  dans 
leurs  foyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension,  peu- 
vent être  nommés  dépotée. 

1252.  —  Les  marins  et  militaires  peuvent  faire  partie  des 
conseils  d'arrondissement,  par  suite  au  silence  gardé  à  leur 
égard  par  la  loi  du  22  juin  4833  et  le  décret  du  3  juill.  4848. 

1259*  —  Les  militaires  ou  employés  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de  conseiller 
municipal  (L.  S  avr.  4884,  art.  31,  §  3);  cette  inéligibilité  frappe 
non  seulement  les  corps  combattants,  mais  aussi  les  assimilés 
et  employés  militaires,  tels  que  gardiens  de  batterie,  ouvriers 


d'état,  fourriers  chefs  des  équipages  de  la  flotte;  mais  elle  ne 
saurait  atteindre  le  nombreux  personnel  auquel,  malgré  l'exis- 
tence de  certaines  assimilations  partielles,  appartient  sans  con- 
teste la  qualité  de  civil  :  tels  sont  les  comptables  des  matières, 
agents  et  commis  du  commissariat,  personnel  ouvrier  des  arse- 
naux, etc.  Toutefois,  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui,  par  leurs 
attributions,  sont  en  mesure  d'exercer  sur  les  électeurs  une 
action  administrative  incompatible  avec  la  libre  expression  des 
suffrages,  doivent  s'abstenir  de  toute  ingérence  municipale; 
rentrent  dans  cette  catégorie  les  syndics,  gardes-maritimes, 

f>rud'hommes-pécheurs,  agents  du  commissariat  détachés  dans 
es  quartiers  d'inscription  maritime.  Les  autres  employés  civils 
peuvent  être  conseillers  municipaux,  mais  à  charge  de  ne  pas 
accepter  des  missions  de  nature  à  absorber  leur  temps  au  dé- 
triment du  service,  comme  celles  de  maire  ou  adjoint  (Cire.  24 
mai  4888,  fl.  0.,  p.  820).  —  V.  suprd,  v°  Elections. 


Sbctiox  VIII. 
Impôts. 

1254*  —  Les  règles  concernant  les  impôts  sont,  dans  la  ma- 
rine, les  mêmes  que  dans  l'armée  de  terre.  —  V.  iuprà,  v°  Con* 
tributirms  directes,  n.  4874  et  s. 

1255.  —  Jugé  qu'un  officier-marinier  en  activité  de  service 
est  exempté,  aux  termes  de  la  loi  du  24  avr.  4832,  de  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  toutes  les  fois  que  la  valeur  locative  du 
logement  occupé  par  lui  et  par  sa  famille  ne  dépasse  pas  le  taux 
de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  à  ce  titre  par  le  département 
de  la  marine;  mais  cette  immunité  n'est  acquise  aux  officiers-* 
mariniers  qu'a  raison  de  lear  qualité  de  marins;  ils  peuvent 
donc  en  jouir  seulement  dans  le  port  auquel  ils  sont  attachés  et 
non  dans  toute  autre  ville.  —  Gons.  d'Et.,  16  mars  4888,  Lecoq 
et  Holou  (2  esp.),  [8.  90.3.19,  P.  adm.  chr,  D.  89  3.44]  —  V. 
suprà,  v  Contributions  directes,  n.  4984  et  s. 

1256.  —  ...  Qu'an  premier-maître  mécanicien  détaché  dans 
une  ville  de  l'intérieur,  pour  opérer,  au  nom  de  f  administrhtion 
de  la  marine,  l'achat,  la  recette  et  l'expédition  des  charbons, 
continue  à  compter  au  corps  des  équipages  de  la  flotte;  qu'il  ne 

Eeut  donc  être  considéré  comme  un  habitant  au  sens  de  Part.  3, 
:.  24  mai  4836,  et  qu'il  ne  peut,  par  suite,  être  imposé  au  rôle 
de  la  taxe  des  prestations  à  raison  de  sa  personne.  —  Gons. 
d'Et.,  4"  mai  4885,  [B.  0.,  p.  914] 

Section  IX. 
Jury. 

1257*  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité 
de  service  et  fourra  d'emploi  (L.  24  nov.  48*72,  art.  3).  — 
V.  suprà,  v°  Jury,  n.  473  et  s. 

Section  X. 
Tutelle. 

1259.  —  Les  marins  et  militaires  en  activité  de  service  sont 
dispensés  de  la  tutelle  ;  ils  ne  peovent,  après  l'avoir  acceptée, 
s'en  faire  décharger,  à  moins  que  leur  lien  au  service  ne  soit 
postérieur  à  l'attribution  de  la  tutelle,  auquel  cas  ils  peuvent 
dans  le  mois  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  poar  qu'il  soit 
procédé  h  leur  remplacement  (G.  civ.,  art.  428,  434), 

Section  XL 
Citation  en  témofffitaae. 

1259*  —  Aux  termes  du  décret  du  4  mai  1812,  tous  les  offi- 
ciers généraux  de  la  marine  exerçant  ou  non  un  commandement 
en  chef  peuvent  se  prévaloir  de  l'intérêt  du  service  pour  ne  pas 
répondre  aux  citations  qui  leur  sont  adressées;  leur  déposi- 
tion doit  être  reçue  dans  des  formes  spéciales  et  à  domicile. 
Les  autres  marins  et  militaires  peuvent  être  cités  en  justice 
comme  témoins,  après  avis  donné  à  leur  chef  de  corps  (Lettre 
d*  ministre  de  la  Justice  au  ministre  de  la  Guerre,  46  sept. 
4820). 
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Section  XII. 
Successions. 

1260.  —  I.  Succession  ouverte  en  faveur  d'un  marin.  —  Si 
un  marin  ou  militaire  vient  à  hériter,  tandis  qu'il  est  en  service 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  le  juce  de  paix  doit 
apposer  les  scellés,  mettre  en  demeure  l'absent  de  désigner  un 
mandataire  spécial  et  faire  nommer  ce  mandataire  par  un  conseil 
de  famille  si,  dans  le  mois,  le  marin  ou  militaire  n'a  pas  répondu 
(L.  11  vent,  et  16  fruct.  an  II). 

1261.  —  II.  Succession  provenant  d'un  marin,  militaire  ou 
agent  de  la  marine  mort  aux  colonies  ou  à  bord.  —  Les  succes- 
sions maritimes  sont  réglées  par  de  vieux  usages  ayant  pour 
point  d'appui  :  1°  l'art.  4  (liv.  3,  tit.  4)  de  l'ordonnance  d'août 
4681  qui  prescrivait  à  l'écrivain  du  navire  de  faire  aussitôt  après 
le  décès  l'inventaire  des  effets  délaissés  par  le  défunt  dans  le 
vaisseau,  et  ce  en  présence  des  parents  ou  de  deux  témoins; 
2°  l'art.  633,  Ord.  25  mars  1765,  qui  autorisait  le  commissaire  aux 
revues  à  apposer  les  scellés  et  à  faire  inventaire  des  effets  ap- 
partenant aux  marins  et  agents  de  la  marine  décédés  dans  le 
port,  sauf  à  renvoyer  les  héritiers  ou  créanciers  devant  les  juges 
en  cas  de  contestation.  Le  premier  de  ces  textes  est  certaine- 
ment encore  en  vigueur,  comme  beaucoup  d'autres  dispositions 
de  l'ordonnance  de  4681,  qui  règlent  des  matières  non  touchées 
par  le  Code  civil.  La  question  est  plus  douteuse  pour  le  second, 
malgré  un  arrêt  de  cassation  du  16  juill.  1849,  Fleming,  [S.  49. 
4.700,  P.  49.2.666,  D.  49.1.201],  qui  a  déclaré  l'ordonnance  de 
1765  applicable  sur  ce  point  à  une  succession  ouverte  à  la  Mar- 
tinique et  bien  que  ledit  acte  n'y  eût  jamais  été  expressément 
promulgué.  Si,  en  effet,  on  soutient  ce  système,  il  faudra  con- 
sidérer la  disposition  dont  il  s'agit  comme  à  fortiori  applicable 
en  France,  quand  un  marin  meurt  dans  un  port  militaire,  consé- 
quence qui  paraît  inadmissible.  Au  surplus,  cette  question  n'a 
guère  qu  un  intérêt  théorique,  car  il  est  évident  qu  en  s'occu- 
pant  d'une  manière  purement  gratuite  de  conserver  les  effets  et 
valeurs  appartenant  à  ses  agents  morts  au  loin,  l'administration 
de  la  marine  n'a  d'autre  but  que  de  venir  en  aide  aux  familles 
intéressées,  qui,  sans  ce  concours,  ne  retrouveraient  générale- 
ment rien  de  cette  partie  de  la  succession. 

1262»  —  Aussitôt  après  la  mort  d'un  individu  embarqué, 
l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut,  le  commandant-comp- 
table, assisté  de  deux  témoins,  et  en  présence  de  l'équipage,  fait 
l'inventaire  des  objets  ayant  appartenu  au  défunt,  conformé- 
ment aux  règlements  du  service  à  bord.  Cet  inventaire  détaillé 
distingue  :  1°  les  fonds  et  valeurs;  2°  les  bijoux  et  objets  de 
prix;  3o  les  papiers  et  documents;  4°  les  vêtements,  linge  et 
objets  divers.  L'inventaire  est  fait  en  deux  expéditions,  dont 
Tune  est  transmise  au  ministre  de  la  Marine,  tandis  que  l'autre 
est  adressée  au  port  où  compte  le  bâtiment.  Après  que  les  me- 
sures de  désinfection  prescrites  par  les  règlements  ont  été  pri- 
ses lorsqu'il  y  a  lieu,  les  valeurs  et  objets  de  prix  et,  s'il  est 
possible,  les  papiers  sont  enveloppés,  scellés  et  déposés  dans  la 
caisse  du  bord.  Les  autres  objets  sont  également  empaquetés  et 
scellés,  à  l'exception  de  ceux  qui  peuvent  être  vendus  immédia- 
tement. Lorsque,  par  mesure  sanitaire,  des  vêtements,  etc.,  doi- 
vent être  jetés  à  la  mer  ou  brûlés,  il  en  est  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. Les  testaments  olographes,  s'il  en  est  découvert, 
sont  mis  sous  enveloppe  avec  indication  du  nom  du  testateur, 
de  80 n  dernier  domicile  et  du  notaire  qu'il  a  désigné  dans  l'acte; 
le  pli  est  ensuite  envoyé  au  ministre,  gui  le  fait  parvenir  à  qui 
de  droit.  Au  surplus,  toutes  ces  formalités  (inventaires,  scellés, 
garde  et  envoi  du  testament)  ne  doivent  pas  être  accomplies 
s'il  existe  à  bord  un  conjoint,  un  ascendant  ou  un  descendant 
du  défunt,  à  moins  que  ces  dernières  personnes  ne  requièrent 
elles-mêmes  tout  ou  partie  des  mesures  dont  il  s'agit,  pour 
mettre  à  l'abri  leur  propre  responsabilité  (Cire.  26  juill.  1894, 
B.  0.,  p.  430). 

1263.  —  Aux  colonies,  lors  du  décès  de  tout  marin,  mili- 
taire ou  fonctionnaire  civil,  le  commissaire  (colonial)  aux  revues 
appose  les  scellés,  fait  l'inventaire,  vend  les  objets  non  sus- 
ceptibles d'être  expédiés,  acquitte  les  dettes  privilégiées  de 
l'art.  2102,  C.  civ.,  mais  non  les  autres  (Cass.,  10  mai  1880,  B. 
0.,  p.  1197);  renvoie  en  France  les  fonds  disponibles,  les  objets 
de  valeur,  etc.  L'autorité  maritime  du  port  où  parviennent  ces 
objets  les  délivre  à  la  famille  lorsqu'il  n'y  a  point  de  contesta- 
tion. Lorsque,  notamment,  des  créanciers  ont  formé  saisie-ar- 


rêt, les  fonds  sont  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; les  objets  mobiliers  qui  ne  seraient  pas  acceptés  par 
cette  administration  sont  vendus  aux  enchères  publiques  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  (à  Paris,  à  l'hôtel  Drouot) 
pour  le  prix  en  être  consigné;  toutefois,  on  excepte  de  la  vente 
les  croix,  médailles,  épée,  qui  sont  remis  à  la  famille  en  même 
temps  que  les  papiers  et  portraits. 

1264.  —  III.  Scellés.  —  En  vertu  d'une  ordonnance  de  1765, 
les  juges  de  paix  apposaient  les  scellés  au  décès  des  officiers  de 
l'armée  de  mer  dans  un  but  d'intérêt  public.  Cette  manière  de 
faire  entraînait  souvent  des  frais  inutiles;  aussi  un  décret  du 
31  déc.  1886  a-t-il  spécifié  que  la  réquisition  devait  provenir  de 
l'autorité  maritime;  celle-ci  peut  demander  l'apposition  des 
scellés  sur  les  meubles  contenant  des  papiers,  cartes,  plans  ou 
mémoires  susceptibles  d'intéresser  le  département  de  la  marine 
et  trouvés  au  domicile  de  tout  officier  ou  fonctionnaire  décédé 
en  activité  de  service.  L'administration  se  fait  représenter  à 
l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  par  un  officier  ou  un  fonc- 
tionnaire à  qui  80 nt  délivrés  sur  son  reçu  les  objets  reconnus 
appartenir  au  gouvernement  ou  de  nature  à  l'intéresser  et  qui 
ont  dû  être  inventoriés  à  part.  Toutefois,  les  travaux  dont  le 
défunt  serait  l'auteur  ne  peuvent  être  saisis  et  sont  remis  tout 
de  suite  aux  ayants-droit.  Si  le  ministre  juge  devoir  conserver 
des  pièces  appartenant  à  la  succession,  il  doit  les  faire  estimer 
de  concert  avec  les  héritiers  et  leur  en  payer  la  valeur.  Malgré 
cette  restriction,  on  peut  se  demander  si  la  simple  mainmise  préa- 
lable de  l'administration  sur  des  papiers  ayant  appartenu  au 
défunt  ne  constitue  pas  déjà  un  acte  illégal  auquel  les  héritiers 
seraient  en  droit  de  s'opposer;  un  simple  décret  ne  saurait,  en 
effet,  donner  à  un  fonctionnaire  quelconque  le  pouvoir  d'entrer 
de  force  dans  un  domicile  et  d'appréhender  un  objet  mobilier 
dontlapropriétéprivée  est  certaine  ou  même  d'un  papier  revendi- 
qué par  la  marine,  car  la  présomption  de  l'art.  2279,  C.  civ., 
pourrait  être  en  tout  état  de  cause  utilement  invoquée.  Sur  ce 
dernier  point  cependant,  la  jurisprudence  semble  admettre  que 
des  objets  mobiliers,  et  notamment  des  manuscrits,  peuvent 
faire  partie  du  domaine  public  et  être  à  ce  titre  inaliénables  et 
imprescriptibles.  —  V.  Paris,  18  août  1851,  Bibliothèque  natio- 
nale, [S.  51.2.475,  P.  53.1.394,  D.  52.2.96]  —  Lvon,  19  déc. 
1873;  Trib.  Seine,  22  juin  1877,  [cités  par  Béquet,  Rép.  de  droit 
adm.y  v°  Domaine,  n.  216  et  s.] 


Section  XIII. 
Associations. 

1265.  —  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  la  ma- 
rine ne  peuvent  faire  partie  d'aucune  association  non  auto- 
risée par  le  ministre  de  la  Marine  (Cire.  10  juill.  1894,  B.  0., 
p.  94). 

1266.—  Les  art.  123  et  125,  C.  pén.,  interdisent  aux  marins, 
militaires  et  tous  autres  agents  ou  fonctionnaires  de  se  coaliser 
en  vue  de  l'obtention  d'un*  résultat  contraire  aux  lois  ou  à  l'exé- 
cution des  ordres  du  gouvernement  ou  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat.  Par  application  de  ces  textes  et  en  raison 
de  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  le  département  de  la  Marine 
a  toujours  refusé  de  permettre  aux  ouvriers  des  arsenaux  de  se 
constituer  en  syndicats  ;  cette  restriction  à  la  liberté  individuelle 
n'atteint  pas  les  marins  du  commerce.  —  V.  infrà,  v«  Syndicat 
professionnel. 

Section    XIV. 
Publications. 

1267.  —  Les  officiers,  assimilés  et  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine en  activité  ne  peuvent  faire  paraître  aucun  ouvrage,  article 
de  journal  ou  écrit  quelconque,  sans  en  avoir  obtenu,  au  préa- 
lable, l'autorisation  ministérielle  (Cire.  25  oct.  1883,  B.  0.,  p. 
501);  la  défense  s'applique  aussi  bien  aux  publications  anonymes 
ou  sous  un  nom  d'emprunt  qu'aux  autres.  Les  officiers  de  ré- 
serve des  troupes  de  la  marine  doivent  obtenir  l'autorisation 
ministérielle  pour  les  publications  relatives  à  l'art  militaire  ;  à 
l'égard  des  autres,  ils  ont  toute  liberté,  mais  sans  pouvoir  in- 
diquer leur  qualité  d'officier  (Instr.  22  févr.  1895,  B.  0.,  p.  221). 
Les  officiers  de  réserve  des  autres  corps  de  la  marine  ne  peu- 
vent signer  de  leur  nom,  accompagné  de  ladite  qualité,  aucun 
livre,  brochure,  etc.,  sans  l'autorisation  du  ministre;  ils  ne  peu- 
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vent  mentionner  leur  qualité  dans  une  publication  ayant  un  ca- 
ractère commercial  (Décr.  25  juill.  1897,  art.  30).  Quant  aux 
officiers  généraux  affectés  à  la  seconde  partie  du  cadre,  ils  ne 
sont  visés,  à  ce  point  de  vue,  par  aucun  texte  spécial;  mais 
comme  le  passage  dans  la  deuxième  section  est  une  position 
d'activité  ,  il  convient  de  considérer  les  officiers  généraux 
comme  astreints  à  l'autorisation. 


Section  XV. 
Brevets  d'invention. 

1268.— Aucun  officier,  fonctionnaire  ou  agent  de  la  marine 
en  activité  de  service  ne  peut  demander  la  concession  d'un  bre- 
vet d'invention  en  son  nom  ou  au  nom  d'un  tiers  sans  avoir  au 
préalable  obtenu  l'autorisation  du  ministre,  et  sans  avoir  pris 
l'engagement  de  ne  jamais  opposer  ledit  brevet  à  l'Etat,  de  sa 
part  ou  de  la  part  de  ses  ayants-cause  (Cire.  27  déc.  1888,  B. 
0.,  p.  824).  Il  s'agit  là,  bien  entendu,  d'une  prescription  disci- 
plinaire et  non  de  droit  civil;  le  brevet  pris  en  violation  de  cette 
règle  produirait  donc  tous  ses  effets  légaux,  sauf  à  l'Etat  à  faire 
valoir,  s'il  y  a  lieu,  son  droit  de  participation  au  brevet  pour  la 
coopération  fournie  à  l'officier  par  les  services  publics,  soit  en 
personnel,  soit  en  matériel,  s'il  s  agit,  par  exemple,  d'une  arme  de 
guerre.  —V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  781  et  s.,  934  et  s. 

Section    XVI. 
Réclamations. 

1269.  —  Toute  réclamation,  tout  écrit  officiel  adressé  à  l'au- 
torité supérieure  doit  être  transmis  parla  voie  hiérarchique, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  corps  de  la 
marine,  les  employés  civils  du  département,  les  ouvriers  des  ar- 
senaux, etc.  (Décr.  23  févr.  1895,  B.  0.,  p.  316). 

1270.  —  Les  formules  de  salutations  ne  sont  plus  employées; 
en  tète  de  la  communication,  on  met  le  nom  de  la  personne  de 
qui  elle  émane  et  dans  la  suscription  le  grade  et  l'emploi  du 
destinataire  (Cire.  30  nov.  1895,  B.  0.,  p.  789). 

1271.  —  Les  marins  et  militaires  peuvent  adresser  des  péti- 
tions individuelles  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  ;  c'est 
là  un  droit  constitutionnel  que  nul  texte  ne  leur  a  enlevé. 

Section    XVII. 

Emplois  civils. 

1272.  —  Les  anciens  sous-officiers  rengagés  des  troupes  de 
la  marine  bénéficient,  comme  ceux  de  l'armée  de  terre,  d'un 
certain  nombre  d'emplois  civils.  Mais,  parmi  ces  emplois,  plu- 
sieurs de  ceux  qui  relèvent  de  l'administration  de  la  marine  ne 
sont  concédés  aux  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qu'à  défaut  de  candidats  provenant  des  officiers-mariniers.  Ces 
emplois  sont  les  suivants  pour  les  trois  quarts  des  vacances  ou- 
vertes :  commis  expéditionnaires  et  gardiens  de  bureau  de  l'ad- 
ministration centrale  et  du  service  hydrographique,  commis  de 
quatrième  classe  du  commissariat  et  des  directions  de  travaux, 
commis  de  quatrième  classe  et  magasiniers  de  quatrième  classe 
des  comptables  des  matières.  Les  candidats  doivent  appartenir 
ou  avoir  appartenu  au  cadre  de  maistrance,  c'est-à-dire  avoir 
accompli  au  moins  la  première  période  de  service  obligatoire  ; 
être  en  état  d'avoir  droit  à  la  retraite  à  l'âge  voulu  selon  le  corps; 
satisfaire  aux  épreuves  d'un  examen  de  capacité  (Cire.  27  juill. 
1889,  B.  0.,  p.  348). 

1273.  —  D'autre  part,  et  conformément  à  l'art.  84,  L.  15 
juill.  1889,  certains  emplois  sont  donnés  par  préférence  à  ceux 

ui,  non  déclarés  impropres  au  service,  comptent  cinq  années 
e  présence  effective  sous  les  drapeaux  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  dont  deux  comme  officier,  sous-officier,  caporal  ou 
brigadier,  ou  qui,  avant  ces  cinq  ans,  ont  été  retraités  ou  ré- 
formés. Les  emplois  de  cette  nature  relevant  de  la  marine  sont 
les  suivants  :  rédacteur  et  commis  expéditionnaire  stagiaires  de 
l'administration  centrale,  gardiens  de  bureau  et  journalier,  garde 
maritime,  agents  du  service  hydrographique,  commis  de  qua- 
trième classe  des  agents  du  commissariat,  des  directions  de  tra- 
vaux et  des  comptables  des  matières,  distributeur  des  comptables 
des  matières,  ouvrier  et  journalier.  Les  candidats  doivent  subir 


a 


un  examen  qui,  pour  les  rédacteurs  de  l'administration  centrale, 

f>orte  sur  les  matières  du  concours;  mais  les  jeunes  gens  de 
'art.  84,  s'ils  sont  admis,  passent  avant  ceux  du  concours.  Enfin, 
pour  tous  ces  emplois,  les  officiers-mariniers  ayant  cinq  ans  de 
services  au  moins  priment  les  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  (Décr.  28  janv.  1892,  B.  0.,  p.  123). 

Sbction    XVIU. 
Subordination  militaire. 

1274.  —  Les  règles  de  subordination  militaire  sont  les 
mêmes  dans  la  marine  qu'au  département  de  la  guerre;  elles  ré- 
sultent :  pour  les  troupes  de  la  marine,  des  décrets  (guerre)  du 
20  oct.  1892,  renduB  applicables  le  27  mars  1893  (fi.  0.,  p.  415)  ; 
pour  les  équipages,  du  décret  du  20  mai  1885  sur  le  service  à 
bord,  et  de  l'arrêté  du  11  août  1894,  modifié  le  5  juin  1896,  sur 
le  service  dans  les  dépôts. 

Section   XIX. 
Salut  militaire. 

1275.  — -  Sur  la  forme  du  salut  militaire,  V.  U  décret  du 
4  nov.  1891. 

Section  XX. 
Préséances. 

1276.  —  Les  règles  de  la  hiérarchie  militaire  s'opposent  for- 
mellement à  ce  que,  à  égalité  de  grade,  l'officier  ou  le  fonction- 
naire assimilé,  quelle  que  soit  son  ancienneté,  prenne  le  pas  sur 
l'officier  combattant  (Arr.  26  sept.  1891,  art.  2  et  7;  Décr.  4 
oct.  1891,  art.  309). 

1277.  —  Dans  toutes  les  circonstances  de  service  autres  que 
les  cérémonies  publiques  ou  officielles  donnant  lieu  à  un  classe- 
ment particulier,  lorsque  des  membres  des  corps  assimilés  de  la 
marine  ou  des  colonies  se  trouvent  réunis,  à  titre  individuel, 
avec  des  officiers  des  armées  de  terre,  de  mer  ou  des  troupes 
coloniales,  les  premiers  prennent  place ,  suivant  la  correspon- 
dance hiérarchique  de  leur  grade,  avec,  mais  après  les  officiers 
dont  ils  sont  les  égaux  en  rang.  Ces  mômes  fonctionnaires  se 
classent  entre  eux,  sans  distinction  de  corps,  d'après  leur  grade 
et  leur  ancienneté  dans  le  grade  (Décr.  22  juill.  1896,  fi.  0.,  p. 
184).  A  rang  égal,  tous  les  assimilés  prennent  séance  sui- 
vant leur  ancienneté,  sans  aucune  suprématie  d'un  corps  sur 
l'autre;  ainsi  un  agent  administratif  principal  des  directions  de 
travaux  a  le  pas  sur  un  commissaire  adjoint,  s'il  est  plus  ancien 
de  grade  (Cire.  26  nov.  1891,  B.  û.t  p.  811;. 

1278*  —  La  présidence  des  commissions  à  terre,  appartient 
à  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien, 
même  s'il  y  a  des  assimilés  plus  anciens  de  grade,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  question  spéciale  à  étudier,  cas  auquel  la  pré- 
sidence peut  être  donnée  à  un  assimilé;  en  pareille  circonstance 
les  officiers  militaires  faisant  partie  de  la  commission  doivent 
être  d'un  grade  moins  élevé.  A  la  mer,  les  commissions  sont  tou- 
jours présidées  par  un  officier  de  marine;  par  suite,  les  officiers 
de  troupe  désignés  pour  faire  partie  de  la  commission  doivent 
être  moins  anciens  ou  inférieurs  en  grade  (Arr.  26  sept.  1891, 
B.  0.,  p.  475,  et  7  nov.  1891,  B.  0.,  p.  768). 

1279.  -  Une  instruction  du  15  juin  1893  (B.O.,  p.  729)  dé- 
termine les  honneurs  à  rendre  aux  autorités  maritimes  dans  les 
ports,  à  l'occasion  de  leur  prise  de  service,  ainsi  que  les  rangs 
des  diverses  autorités  constituées,  les  visites  officielles  et  les 
règles  spéciales  pour  la  revue  du  14  juillet;  ces  dispositions  sont 
empruntées  en  général  au  décret  du  4  oct.  1891  (guerre,  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre. 

1280.  —  Dans  les  prises  d'armes,  les  divers  corps  de  la  ma- 
rine prennent  rang  d'après  l'ordre  suivant  :  troupes  à  pied, 
gendarmerie,  équipages  de  la  flotte ,  artillerie  de  la  marine,  in- 
fanterie de  la  marine,  pompiers  de  la  marine,  gardes-consignes; 
troupes  à  cheval,  gendarmerie,  artillerie  montée.  Les  troupes 
indigènes  des  colonies  se  placent  à  la  gauche  des  troupes  na- 
tionales de  leur  arme  (Décr.  4  oct.  1891,  art.  250).  Le  même 
texte  fixe  pour  les  cérémonies  publiques  ou  officielles  les  rangs 
de  préséance  des  autorités  maritimes  ayant  rang  individuel  (pré- 
fets maritimes,  contre- amiraux,  majors-généraux)  et  les  rangs 
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des  officiers  généraux  et  autres,  des  fonctionnaires  et  employés 
militaires  convoqués  en  corps  (art.  246  et  s.). 

1281.  —  A  bord,  les  saluts.  Visites,  honneurs  funèbres  sont 
réglementées  par  le  décret  du  20  mai  1885,  modifié  par  plusieurs 
textes  postérieurs,  notamment  les  décrets  des  14  janv.  4889, 
6  juill.  4891,  10  janv.  1893,  1"  févr.  1896,  Cire.  12  juill.  1897. 
—  V.  suprà,  n.  307  et  s. 

1282.  —  Les  attachés  navals  marchent  avec  les  attachés 
militaires,  dans  les  cérémonies  officielles,  et  à  la  suite  du  per- 
sonnel de  la  mission  diplomatique;  dans  les  autres  réceptions, 
ils  ont  un  rang  individuel  d'après  leur  grade  (Cire.  5  juill.  1886, 
D.  0.,  p.  5). 

Section  XXI. 
Légion  d'honneur,  médailles. 

1283.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  qu'au  département  de 
la  guerre;  disons  seulement  que  les  seuls  corps  assimilés  de  la 
marine  dont  les  membres,  en  recevant,  pendant  qu'ils  sont  en 
activité,  la  Légion  d'honneur,  aient  droit  au  traitement  attaché  à 
cette  décoration,  sont  :  les  officiers-mécaniciens,  les  ingénieurs 
des  constructions  navales,  les  ingénieurs  hydrographes,  les  ins- 
pecteurs, les  commissaires,  les  médecins,  les  aumôniers  (Cire. 
26  oct.  1866,  p.  349),  ainsi  que  tous  les  assimilés  non-officiers, 
vétérans,  guetteurs,  gardes-consignes,  surveillants  des  prisons 
maritimes,  pompiers.  Au  point  de  vue  de  rétablissement  des 
propositions,  les  règles  de  détail  sont  contenues  dans  une  circu- 
laire du  23  juill.  1897  (B.  0.,  p.  80),  pour  le  personnel  des  équi- 
pages de  la  flotte  et  des  corps  militaires  assimilés. 

Section    XXII. 

Prestation  de  serment.   Constatation 
des  contraventions,  etc. 

1284.  —  Les  gardiens  de  batterie,  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes-maritimes,  guetteurs  du  service  électro-sémaphorique, 
gardes-jurés,  prud'hommes-pécheurs,  inspecteurs  des  pèches, 
gardes-consignes,  sont  admis  à  prêter  serment  et  à  verbaliser 
comme  auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  en  matière 
de  contraventions  à  la  police  de  la  navigation  ou  de  la  pêche. 
Les  frais  de  serment  sont  remboursés  à  ces  divers  agents  parle 
budget  de  la  marine;  la  tarification  en  a  été  ainsi  fixée  :  pour 
les  agents  dont  le  traitement,  solde  et  accessoires,  est  supérieur 
à  1,500  fr.,28fr.  13;  pour  les  autres,  si  la  commission  est  dé- 
livrée en  brevet,  7  fr.,  si  elle  est  délivrée  en  expédition,  8  fr.  20; 
enfin,  à  l'égard  des  gardiens  de  batterie,  des  guetteurs  et  des 
gardes-consignes  qui  sont  militaires,  et  dont  les  commissions 
sont  à  ce  titre  dispensées  du  timbre,  il  y  a  lieu  d'en  défalquer 
le  montant,  soit  0  fr.  60  cent,  ou  1  fr.  80  (Cire.  5  sept.  1872  et 
24  juin  1874,  B.  0.,  p.  284  et  768);  mais  il  taut  tenir  compte  de 
la  loi  du  28  avr.  1893,  art.  26,  qui  a  réduit  à  4  fr.  50  les  droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  de  prestation  de  serment  pour 
les  agents  ayant  au  plus  4,000  fr.  ae  solde. 

1285.  —  Quand  il  y  a  changement  de  résidence,  les  syndics 
des  gens  de  mer,  etc.,  ne  sont  pas  tenus  à  prêter  un  nouveau 
serment,  mais  seulement  à  faire  enregistrer  au  greffe  et  sans 
frais  leur  commission  et  Pacte  antérieur  de  prestation  (Cire.  21 
oct.  1884,  B.  0.,  p.  762).  Les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime, les  officiers  et  officiers-mariniers  commandant  les  bâti- 
ments et  les  embarcations  gardes-pêche  et  les  gendarmes  de  la 
marine  peuvent  également  verbaliser  en  matière  de  pêche.  Les 
procès-verbaux  des  commissaires,  des  officiers  et  officiers-mari- 
niers, ne  sont  pas  soumis  à  l'affirmation;  il  en  est  différemment 
pour  les  procès- verbaux  dressés  par  les  autres  agents,  y  com- 
pris te  personnel  de  la  surveillance  des  pêches  (L.  13  avr.  1898, 
art.  82).  Ces  procès- ver  baux,  ainsi  que  ceux  des  syndics,  des  pru- 
d'hommes, des  gardes-jurés,  des  gardes-maritimes  font,  en  matière 
dépêche,  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Décr.-loi,  9  janv.  1852, 
art.  17  et  s.;  V.  infrà,  v°  Pèche  maritime).  Les  syndics  des 
gens  de  mer,  gardes-maritimes  et  gendarmes  de  la  marine  peu- 
vent constater  les  établissements  irrégulièrement  formés  sur  le 
domaine  public  maritime  (Décr.-loi,  21  févr.  1852;  Cons.  d'Rt., 
13  nov.  1885,  B.  0.,  p.  1184).  —  Les  commissaires,  consuls  et 
vice-consuls  de  France,  orficiers  et  officiers-mariniers  comman- 
dant les  bâtiments  ou  embarcations  de  l'Etat,  les  syndics,  gardes- 
maritimes  et  gendarmes  verbalisent  en  matière  de  police  de  la 


navigation;  il  en  est  de  même  pour  les  agents  de  la  surveillance 
des  pèches  (L.  13  avr.  1898,  art.  82);  leurs  procès-verbaux  doi- 
vent être  affirmés  (pour  les  trois  dernières  catégories  d'agents)  et 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  les  poursuites  peuvent  être 
exercées  par  le  commissaire  agissant  comme  ministère  publie 
(Décr.-loi,  19  mars  1852,  art.  7  et  s.,  et  Décr.-loi,  20  mars  1832, 
art.  8).  Les  syndics-gardes  et  gendarmes  verbalisateurs  avaient 
droit  au  cinquième  de  l'amende  jusqu'à  concurrence  de  25  fr., 
d'après  les  deux  lois  de  1852;  mais  ces  textes  ont  été  modifiés 
par  la  loi  du  26  déc.  1890,  art.  11  (Cire.  4  févr.  1896,  B.  0.,  p. 
362),  et  par  celle  du  13  avr.  1898,  art.  84,  qui  limitent  la  grati- 
fication à  des  taux  variant,  selon  les  cas  entre  1  fr.  25  et  25  fr. 
—  Pour  les  contraventions  en  matière  de  balisage,  V.  suprà, 
n.  191,  et  en  matière  de  sémaphores,  V.  suprà,  n.  182. 

1286.  —  Les  officiers,  officiers-mariniers,  quartiers-maîtres 
et  marins  commandant  les  bâtiments  et  les  embarcations,  char- 
gés, à  titre  spécial  ou  accidentel,  de  veiller  à  l'exécution  des 
prescriptions  propres  à  assurer  la  protection  des  câbles  électri- 
ques affectés  à  la  défense  des  ports  militaires,  sont  admis  à 
prêter  serment  et  à  constater  les  contraventions  par  des  procès- 
verbaux  (Décr.  22  juin  1893,  B.  0.,  p.  775). 

Section  XXIII. 
Avis  de  décès. 

1287.  —  Quand  ils  ont  connaissance  du  décès  d'un  marin  ou 
militaire,  les  chefs  de  corps  doivent  en  aviser  télégraphiquement 
le  maire  de  la  commune  au  dernier  domicile  du  défunt,  qui  est 
tenu  de  prévenir  les  parents  les  plus  proches;  on  avertit  égale- 
ment les  familles  des  malades  rapatriés;  enfin,  les  lettres  adres- 
sées à  des  marins  ou  militaires  décédés  sont  renvoyées  non  aux 
expéditeurs,  mais  au  président  du  conseil  d'administration  qui 
est  chargé  de  les  faire  parvenir  à  la  famille  (Cire.  8  janv.  1896, 
B.  0.,  p.  16). 

Section   XXIV. 
Pensions. 

1288.  —  Toutes  les  catégories  de  personnel  de  la  marine 
sont  retraitées  avec  des  pensions  militaires  (LL.  11  et  18  avr. 
1831  et  13  avr.  1898,  art.  37  à  41  et  44),  alors  môme  qu'il  s'agit 
d'agents  civils,  tels  que  les  ouvriers  des  arsenaux,  ou  de  femmes, 
comme  les  directrice  et  sous-directrices  de  l'école  des  filles  à 
Indret.  La  caractéristique  des  pensions  militaires  est  d'être  ac- 
quises au  bout  de  trente  ans  de  services  (ou  vingt-cinq  pour 
ceux  qui  réunissent  six  ans  de  navigation  ou  de  séjour  colonial) 
et  d'être  liquidées  sur  le  grade  dont  les  ayants-droit  sont  titu- 
laires depuis  deux  ans  au  moins  (sauf  le  cas  de  retraite  d'office, 
où  Ton  ne  tient  compte  que  du  dernier  grade),  d'après  des  tarifs 
contenus,  pour  les  officiers  ou  employés  ayant  rang  d'officier, 
dans  la  loi  du  5  août  1879,  —  pour  les  non-officiers,  dans  la  loi 
du  8  août  1883,  —  pour  les  officiers  des  troupes  de  la  marine, 
dans  la  loi  du  22  juin  1878,  —  pour  les  hommes  de  troupe,  dans 
la  loi  du  18  mars  1889.  —  V.  infrà,  v<>  Pensions  et  retraites. 

1289.  —  Les  seuls  fonctionnaires  de  la  marine  qui  soient 
soumis  au  régime  des  pensions  civiles  (L.  9  juin  1853)  sont  les 
employés  de  (administration  centrale,  les  professeurs  de  l'école 
des  pupilles  et  l'inspecteur  général  des  pêches;  toutefois  le 
personnel  de  l'administration  centrale  qui  était  en  exercice  au 
lpf  janv.  1886  peut,  à  titre  transitoire,  opter  pour  la  réglemen- 
tation des  pensions  résultant  du  décret  du  4  mars  1808  (L.  21 
mars  1885). 

1290.  —  Des  pensions  proportionnelles  peuvent  être  accor- 
dées après  quinze  ans  de  services  aux  officiers -mariniers,  quar- 
tiers-maîtres, matelots,  et  armuriers  reconnus  impropres  à 
l'embarquement  (L.  26  janv.  1897). 

Section  XXV. 
Réforme. 

1291*  —  Lorsqu'un  marin  ou  militaire  non  officier  contracte 
au  service  une  blessure  ou  une  infirmité,  ou  voit  aggraver  par 
suite  du  service  une  infirmité  antérieure,  sans  qu'il  puisse  d'ail- 
leurs prétendre  à  une  pension  de  retraite,  il  peut,  si  l'affecta- 
tion est  de  nature  à  occasionner  une  diminution  temporaire  ou 
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définitive  de  la  faculté  de  travailler,  obtenir  un  congé  de  réforme 
n.  (  et  une  gratification  de  réforme  renouvelable.  Cette  règle 
est  commune  aux  officierB-mariniers  ou  marins  provenant  du 
recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire,  aux  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  aux 
marins  inscrits,  aux  marins-vétérans,  pompiers  et  gardes-con- 
signes. Quant  aux  militaires  de  la  gendarmerie  maritime,  ils 
peuvent  avoir  une  gratification  temporaire  établie  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  gendarmes  de  l'armée  de  terre 
(Décr.  30  oct.  1852)  et  sur  les  roémeB  bases  que  la  Bolde  de 
réforme  des  officiers  (Inslr.  27  juin  4887,  fl.  0.,  p.  839). 

1202*  —  Les  gratifications  de  réforme  pour  blessures  ou  in- 
firmités contractées  au  service  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
premiers- maître  s,  adjudants  et  grades  assimilés,  350  fr.;  maîtres, 
sergents-majors,  300  fr.;  seconds-maîtres,  sergents,  270  fr.; 
quartiers-maîtres,  caporaux,  250  fr.;  matelots,  soldats,  240  fr. 
(Décr.  3  mai  4895,  B.  0.,  p.  632).  Au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  l'exercice  4897,  le  Parlement  a  voté  un  relèvement 
de  crédit  à  l'effet  d'augmenter  le  taux  de  la  gratification  de  ré- 
forme de  certaines  catégories  d'anciens  marins  ou  militaires 
(Cire.  7  sept.  4897,  B.  0.,  p.  301).  En  conséquence,  une  déci- 
sion présidentielle  du  48  lanv.  4898  (B.  0.,  p.  66)  a,  sous  le 
nom  de  gratification  de  réforme  permanente  majorée,  élevé  les 
chiffres  ci-dessus  aux  taux  respectifs  de  500  fr.,  450  fr.,400fr., 
350  fr.,  300  fr.,  pour  les  marins  et  militaires  dont  l'infirmité, 
déclarée  incurable,  serait  reconnue  avoir  acquis  le  degré  de  gra- 
vité qui  ouvrirait  droit  à  pension  si  la  prescription  n'était  pas 
acquise  par  l'expiration  des  délais  réglementaires  d'instance. 

1293.  —  Les  soldes  de  réforme  comptent  dans  la  liquidation 
des  services  pouvant  ouvrir  droit  à  pension,  car  elles  ne  sont 
pas  elles-mêmes  des  pensions.  —  Cons.  d'El.,  41  janv.  4895, 
A  gel,  [Leb.  chr.,  p.  27]  —  Par  suite,  ces  soldes  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil  d'activité,  malgré  la  disposition 
de  la  loi  du  26  déc.  1890  (art.  31,  modifié  le  31  déc.  1897)  qui  ne 
vise  que  les  pensions  (Cire.  27  mai  1895,  B.  0.,  p.  920)  mais  non 
avec  un  traitement  militaire  (Décr.  48  janv.  1898). 

1294.  —  La  gratification  renouvelable  est  refusée  aux  marins 
ou  militaires  réformés  pour  des  causes  survenues  pendant  qu'ils 
étaient  détenus  en  vertu  d'un  jugement,  le  temps  passé  dans 
cette  position  ne  comptant  pas  dans  la  durée  du  service  mili- 
taire (Instr.  27  juin  4887). 

1295.  —  La  gratification  de  réforme  étant  un  secours  est 
incessible  et  insaisissable,  sauf  le  cas  de  débet  envers  l'Etat; 
dans  ce  cas  elle  est  passible  de  la  retenue  du  cinquième  (Instr. 
27  juin  1887). 

1296.  —  La  concession  des  gratifications  est  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  Marine  sur  la  proposition  de  l'autorité  maritime  pour 
les  hommes  au  service  ou  congédiés  et  domiciliés  dans  une  lo- 
calité du  littoral;  sur  la  proposition  de  l'autorité  militaire  pour 
les  hommes  résidant  à  1  intérieur.  L'avis  de  la  commission  de 
réforme  (Arr.  25  mai  1877,  B.  0.,  p.  928,  et  Décr.  30  avr.  «897, 
art.  56  pour  les  équipages),  les  certificats  de  visite  et  de  contre- 
visite,  ainsi  que  le  certificat  d'origine  de  blessure  ou  le  procès- 
verbal  d'enquête  en  tenant  lieu,  sont  soumis  au  conseil  supérieur 
de  santé  de  la  marine  (Instr.  27  juin  1887).  Des  commissions  spé- 
ciales de  réforme  sont  instituées  à  Hanoï  et  à  Saigon  (Cire.  16 
sept.  1895,  B  0.,  p.  496),  ainsi  qu'à  Tamatave  et  à  Tananarive 
(Cire.  11  janv.  4898). 

1297.  —  La  jouissance  de  la  gratification  est  assurée  tant 
que  l'aptitude  au  travail  n'est  pas  complètement  recouvrée;  elle 
peut  cependant  être  suspendue  ou  retirée  définitivement  en  cas 
d'indignité.  Sauf  le  cas  d'incurabilité,  elle  n'est  donnée  chaque 
fois  que  pour  deux  ans  et  doit  être  renouvelée  après  visite  mé- 
dicale accomplie  soit  par  la  commission  de  réforme,  soit  par  le 
conseil  de  révision  lors  de  ses  tournées  cantonales;  pour  les 
hommes  habitant  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  supérieur 
de  santé  de  la  marine  est  seul  compétent  (Instr.  27  juin  4887). 
La  gratification  peut  se  cumuler  avec  un  traitement  civil  d  ac- 
tivité mais  pas  avec  la  pension  de  demi-solde  des  inscrits  mari- 
times. Pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  cessation  de  l'activité, 
la  gratification  peut  être  convertie  en  penuion  par  le  ministre  de 
la  Guerre  en  cas  d'aggravation  des  blessures  ou  infirmités  (Instr. 
27  juin  1887;  Décr.  15  mai  4889,  B.  0.,  p.  780). 

1298.  —  S'il  s'agit  de  blessures  reçues  hors  de  service,  ou 
d'infirmités  contractées  hors  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  ou 
si  leur  aggravation  ne  résulte  pas  du  service  militaire,  les  inté- 
ressés 6ont  réformés  avec  congé  n°  2,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 


renvoyés  dans  leurs  foyers,  mais  sans  gratification  de  réforme. 
Si  l'infirmité  vient  à  cesser  et  que  l'engagé  volontaire  n'ait  point 
encore  passé  devant  le  conseil  de  révision,  il  peut  être  repris  pour 
le  service,  mais  on  lui  tient  compte  du  temps  qu'il  a  déjà  passé 
sous  les  drapeaux;  s'il  a  dépassé  l'époque  de  comparution  de- 
vant le  conseil  de  révision,  la  réforme  est  définitive,  sauf  à  lui 

:  à  demander  à  être  repris  au  service  si  son  état  postérieur  de 

1  santé  le  permet. 

1299.  —  En  outre,  tout  militaire  appartenant  à  l'armée  ac- 
tive, la  réserve  ou  l'ara: ée  territoriale  peut,  pour  raison  de  santé, 
et  sur  l'avis  conforme  des  commissions  de  réforme,  être  mis  en 
congé  de  réforme  temporaire  Les  congés  ont  une  durée  d'une 
année  et  sont  renouvelables.  A  la  fin  de  ces  congés,  tout  homme 
en  ayant  bénéficié  Buit  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient 
(L.  4wavr.  4898). 

1300»  —  Pour  les  officiers,  la  réforme  est  la  position  de  ceux 
qui,  n'étant  plus  susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité,  n'ont 
pas  de  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite  (L.  19  mai  4834). 
Elle  est  prononcée  pour  infirmités  incurables  après  trois  ans  de 
non-activité,  ou  par  mesure  de  discipline,  après  avis  d'un  conseil 
d'enquête  (V.  suprà,  n.  4244)  et  donne  droit  :  si  l'officier  a  accom- 
pli le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  de  recrutement,  mais 
s'il  a  moins  de  vingt  ans  de  services,  à  une  solde  spéciale,  pendant 
un  temps  égal  à  ta  moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs; 
cette  solde  est  des  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite de  son  grade,  ou,  s'il  a  été  réformé  par  mesure  de  disci- 
pline, de  la  moitié  de  ce  minimum;  si  l'officier  a  vinjrt  ans  de 
services,  à  une  pension  dont  le  taux  est  calculé  à  raison  d'un 
vingt-cinquième  (officiers  de  marine  ou  autres  ayant  six  ans  de 
mer  ou  de  colonies)  ou  d'un  trentième  (troupes  de  la  marine  et 
corps  assimilés  de  l'armée  de  mer  n'ayant  pas  six  ans  de  mer  ou 
de  colonies)  du  minimum  de  la  pension  de  son  grade  par  année 
de  service  effectif;  s'il  s'agit  de  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline, la  pension  est  de  la  moitié  du  minimum  de  la  retraite 
augmentée,  pour  chaque  année  de  service  effectif  au  delà  de 
vingt  ans,  de  deux  annuités  ou  d'une  seule,  selon  qu'il  a  ou  n'a 
pas  six  ans  de  mer  ou  de  colonies  (L.  17  août  4879).  —  Pour 
les  règles  de  détail,  V.  l'instruction  du  48  janv.  1898,  art.  431. 

Section  XXVI. 
Passages  gratuits. 

1301.  —  Peuvent  obtenir  un  passage  gratuit  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  ou  à  défaut  sur  les  bâtiments  du  commerce  :  les 
officiers,  fonctionnaires,  marins,  militaires,  envoyés  de  France 
aux  colonies  ou  à  bord  des  bâtiments  en  cours  de  campagne  et 
réciproquement;  les  créoles  des  colonies  françaises  venant  en 
France  pour  y  contracter  un  engagement  dans  l'armée  de  mer 
ou  rendus  à  la  vie  civile  et  retournant  à  leur  pays  d'origine;  les 
marins  et  militaires  en  service  aux  colonies  et  renvoyés  en 
France  ;  les  gens  de  mer  ou  autres  à  rapatrier,  sauf  recours  s'il 
y  a  lieu  contre  qui  de  droit;  les  agents  du  personne!  ouvrier  de 
[arsenal  de  Saigon  avant  un  congé  de  maladie  sans  solde  (Décr. 
7  mai  1879  et  31  oct."  1894 ï. 

1302.  —  Lorsque  des  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  de 
la  marine  rentrant  en  France  ou  se  rendant  à  destination,  pren- 
nent passage  sur  des  navires  étrangers,  le  paiement  du  prix  eBt 
assuré  par  l'autorité  maritime,  coloniale  ou  consulaire  ou  les 
commandants  des  divisions  navales;  dans  les  circonstances  où 
cette  manière  de  faire  n'est  pas  possible,  on  remet  aux  intéressés 
la  somme  nécessaire  pour  solder  eux-mêmes  leur  dépense.  Celle- 
ci  comprend  :  le  prix  du  passage;  celui  des  suppléments  de  ba- 
gages dans  les  limites  fixées  par  la  circulaire  du  13  janv.  1869 
(B.  0.,  p.  6);  les  frais  de  maladie,  d'après  le  mémoire  acquitté 
par  le  médecin  du  bord  ;  une  indemnité  pour  embarquement  et 
débarquement  des  bagages  et  qui  est  de  50  fr.  ou  35  fr.  selon 
les  localités  pour  les  officiers  généraux  et  assimilés,  40  fr.  ou  25 
fr.  pour  les  officiers  supérieurs,  30  fr.  ou  20  fr.  pour  les  officiers 
subalternes,  25  fr.  ou  15  fr.  pour  les  aspirants,  45  fr.  ou  40  fr. 
pour  les  maîtres  ;  le  prix  du  vin,  quand  il  est  à  part,  et  jusqu'à 
concurrence  de  6  fr.  25  par  jour  pour  les  officiers  et  de  2  fr. 
pour  les  autres  (Cire.  30  avr.  1892,  fl.  <J.,  p.  432).  Les  gratifi- 
cations aux  domestiques  restent  à  la  charge  des  passagers  (Cire. 
17nov.  1871,  B.  0.,p.  432). 

1303.—  Les  congés  motivés  sur  des  affaires  personnelles 
ne  comportent  aucune  concession   de   passage   gratuit.   Les 
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femmes  et  enfants  accompagnant  des  fonctionnaires,  ou  des 
officiers  des  troupes  de  la  manne  envoyés  aux  colonies,  ou  allant 
les  rejoindre,  obtiennent  des  concessions  gratuites,  mais  seule- 
ment pour  un  voyage  d'aller  et  retour;  le  droit  d'aller  une  fois 
en  France  et  de  revenir  à  la  colonie  est,  en  outre,  donné  aux 
familles  après  un  séjour  consécutif  d'au  moins  trois  ans  au  Ga- 
bon, au  Congo,  à  Obock,  en  Indo-Cbine,  au  Sénégal,  à  la  Guyane, 
à  Mayotte,  ISossi-Bé,  Madagascar,  ou  de  cinq  ans  dans  les  autres 
colonies.  Enfin,  la  veuve  et  les  orphelins  peuvent  revenir  seuls 
en  France  pendant  une  année  à  compter  du  décès,  et  les  enfants 
ayant  des  bourses  d'enseignement  dans  la  métropole  sont  admis 
à  faire  le  voyage  d'aller  et  retour.  D'une  manière  générale,  on 
entend  par  enfants  les  fils  mineurs  et  les  filles  non  mariées 
(Décr.  12  déc.  t889,  J3.  0.  colonies,  p.  1324). 

1304.  —  La  faculté  d'emmener  les  familles  aux  frais  de  l'Etat 
ou  des  colonies  est  parfois  suspendue,  lorsque  les  conditions  de 
vie  ou  de  pacification  d'une  contrée  l'exigent;  par  exemple,  une 
circulaire  du  30  juin  1886  en  avait  décidé  ainsi  pour  l'Annam  et 
le  Tonkin;  la  restriction  a  été  rapportée  pour  l'Annam  (Cire.  20 
juin  1890,  B.  0.,  p.  706),  pour  certains  grades  et  emplois  au 
Tonkin  (Cire.  12  mai  4890,  fi.  0.,  p.  525),  ainsi  qu'à  Madagas- 
car (Cire.  6  sept.  1897,  B.  0.,  p.  300);  elle  existe  encore  pour 

.  le  Bénin  (Cire.  4  août  1892,  fi.  0.,  p.  144),  et,  en  Cochinchine, 
pour  les  lieutenants,  les  sous-lieutenants  non-comptables  et  les 
médecins  de  deuxième  classe  (Cire.  15  févr.  1896,  B.O.,  p.  294). 

1305.  —  Les  fonctionnaires  et  officiers  de  la  marine  ainsi 
que  leur  famille  voyageant  sur  les  paquebots  ou  chemins  de  fer 
étrangers  et  forcés  de  s'arrêter,  ont  droit  à  une  indemnité  de 
séjour  variant  selon  les  pays  de  60  à  30  fr.,  pour  les  officiers 
généraux;  de  50  à  20  fr.,  pour  les  officiers  supérieurs;  de  40  à 
15  fr.,  pour  les  officiers  subalternes;  de  30  a  10  fr.,  pour  les 
aspirants;  de  15  à  8  fr.,  pour  les  officiers-mariniers;  de  10  à  6 
fr.,  pour  les  marins.  La  femme  a  l'indemnité  entière,  les  enfants 
une  fraction,  selon  leur  âge  (Cire.  17  nov.  1871). 

1306.  —  Des  passages  gratuits  sont  accordés  pour  les  do- 
mestiques accompagnant  les  officiers  ou  fonctionnaires  ou  leur 
famille,  ou  allant  les  rejoindre,  ou  rapatriés  pour  raison  de  santé 
ou  de  convenance  ou  dans  les  six  mois  du  décès  du  maître,  le 
droit  de  l'officier  étant  épuisé  par  un  voyage  à  l'aller  et  un  au 
retour.  Le  nombre  de  domestiques  est  fixé  a  trois  pour  jes  offi- 
ciers généraux  et  assimilés,  à  un  pour  les  officiers  supérieurs  et 
assimilés  (Décr.  12  déc.  1889). 

1307.  —  Les  individus  sans  ressources  nés  dans  les  colonies 
françaises,  ou  installés  depuis  plus  d'un  an  dans  une  colonie, 
ou  désireux  de  gagner  un  pays  ouvert  à  la  colonisation  française, 
peuvent  obtenir  un  passage'  gratuit  à  la  dernière  classe;  il  en 
est  de  même  des  colons  français  sans  ressources  ayant  moins 
d'un  an  de  séjour  dans  la  colonie,  mais  sur  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  qui  rembourse  les  frais  de  passage,  tandis 
que  pour  les  autres,  la  dépense  incombe  au  budget  local  (Décr. 
12  déc.  1889). 

1308.  —  II  peut  être  accordé  passage  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat  aux  fonctionnaires  des  autres  départements  ministé- 
riels et  à  leur  famille,  sauf  remboursement  par  ces  administra- 
tions, ainsi  qu'aux  officiers,  fonctionnaires  de  la  marine  et  à 
leurs  familles,  lorsqu'ils  n'ont  point  droit  à  passage  gratuit,  et 
sauf  paiement  par  eux  de  leurs  frais  de  nourriture;  mais  non 
aux  particuliers  voyageant  pour  intérêt  privé,  alors  même  qu'ils 
offriraient  de  payer  les  allocations  réglementaires  (Décr.  7  mai 
1879). 

1309.  —  Ces  frais  sont  évalués  à  forfait  pour  chaque  desti- 
nation et  en  tenant  compte  de  la  durée  moyenne  du  voyage; 
les  tarifs  ont  été  révisés  par  une  circulaire  du  13  janv.  1890 
(B.  O.,o.  23). 

1310. —  Les  mêmes  tarifs  servent  â  déterminer  les  allocations 
payées  aux  officiers  ou  autres  ayant  droit  à  passage  gratuit  qui, 
invités  à  s'embarquer  sur  un  transport  de  l'Etat,  préfère  prendre 
un  paquebot  ou  un  navire  du  commerce  (Cire.  1er  déc.  1878,  B. 
0.,  p.  879).  11  convient  d'ajouter  qu'en  fait,  il  n'existe  plus  main- 
tenant de  service  par  les  transports  de  l'Etat. 

1311.  —  La  marine  a  passé  avec  certaines  compagnies  de 
navigation  des  conventions  qui  lui  valent  une  réduction  sur  le 
prix  des  passages  qu'elle  réquisitionne  pour  ses  agents  ou  son 
matériel  et  qui  par  contre  assurent  aux  compagnies  le  monopole 
au  moins  partiel  de  ces  transports. —  V.  notamment  une  conven- 
tion du  17  oct.  1884  avec  la  Compagnie  générale  transatlantique 
(B.  0.,  p.  880). 


1312*  —  Le  commandement  des  troupes  de  toutes- armes  de 
la  marine  ou  de  la  guerre,  passagères  à  bord  d'un  navire  du 
commerce,  affrété  ou  autre,  est  toujours  exercé  par  l'officier, 
marin  ou  homme  de  troupe  passager  d'un  corps  combattant,  le 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  quel  que  soit  le  dépar- 
tement dont  il  relève  (Cire.  31  juill.  et  10  août  1896,  B.  0.,  p. 
87  et  322);  ces  textes  donnent  en  outre  l'assimilation  ou  le  rang 
de  tous  les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  de  la  marine  ou 
de  la  guerre. 

1313.  —  Une  instruction  du  3  août  1894  (B.  0.,  p.  179)  règle 
les  conditions  dans  lesquelles  les  personnes  appartenant  à  la 
marine  ainsi  que  leurs  familles  et  serviteurs  peuvent  obtenir  un 
passage  gratuit  ou  à  tarif  réduit  pour  se  rendre  en  Corse,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  ou  réciproquement;  pour  le  personnel  ou- 
vrier, les  mêmes  passages  à  titre  gratuit  sont  accordés  dans  les 
cas  visés  à  la  circulaire  du  19  janv.  1897  (B.  0.,  p.  76). 

1314.  —  Les  officiers  de  tous  grades  sont  admis  sur  tous 
les  paquebots  à  voyager  en  première  classe,  sauf  attribution 
d'une  des  diverses  "catégories  de  la  première  classe  selon  le 
grade  (Cire.  i6  juill.  1894,  B.  0.,  p.  383). 

1315.  —  La  classification  des  passagers  de  la  marine  à  bord 
des  paquebots  des  lignes  postales  subventionnées  est  détermi- 
née par  des  circulaires  du  28  nov.  1892  (B.  0.,  p.  596)  et  21  déc. 
1893  (B.  0.,  p.  811);  sur  la  ligne  des  Indes  (messageries  mari- 
times) les  officiers  de  tous  crades  et  assimilés  auxiliaires  sont 
en  première  classe,  les  fonctionnaires  civils  assimilés  aux  offi- 
ciers subalternes  en  seconde,  les  premiers-maîtres  et  maîtres  en 
troisième,  les  quartiers-maîtres  et  marins  en  quatrième.  Sur  les 
autres  lignes,  les  catégories  changent  un  peu  selon  les  divisions 
qui  diffèrent.  Quant  aux  personnes  appartenant  aux  autres  corps, 
leur  assimilation,  au  point  de  vue  des  passages,  est  déterminée 
par  le  classement  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  (Cire.  23  févr. 
1887,  B.  0.,  p.  146,  et  14  oct.  1891,  B.  0.,  p.  568). 

Section  XXVIi. 
Transports  à  prix  réduit 

1316.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4714  et  s. 

Section  XXVIII. 
Envois  gratuits. 

1317.  —  Les  particuliers  (familles  ou  négociants)  peuvent 
être  admis  par  le  ministre  de  la  Marine  à  faire  embarquer 
gratuitement,  sur  les  navires  de  l'Etat  ou  sur  les  bâtiments  af- 
frétés, des  colis  à  destination  des  fonctionnaires,  marins  et 
militaires  de  tous  grades  en  service  hors  de  France  Quand  le 
destinataire  n'appartient  pas  à  la  marine,  la  demande  doit  être 
transmise  par  le  ministre  auquel  il  ressortit  (Cire.  1er  juin  et  6 
oct.  1886,  B.  0.,  p.  981  et  449). 

Section  XXIX. 
Transport  de  cadavres. 

1318.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  les  navires  de  l'Etat 
et  du  commerce  peuvent  ramener  des  cercueils  en  France,  ainsi 
que  les  précautions  hygiéniques  à  prendre  en  pareil  cas,  sont 
fixées  par  une  instruction  du  8  juin  1887  [B.  0.,  p.  797).  Les 
bâtiments  de  l'Etat  ne  peuvent  ramener  un  corps  qu'après  dé- 
cision de  l'état- major  réuni  en  conseil  et  que  s'il  s'agit  d'un 
officier  général  ou  supérieur  tué  dans  un  combat  ou  mort  de 
maladie  sur  son  vaisseau,  ou  d'un  fonctionnaire  public  mort  de 
maladie  pendant  la  traversée  sur  le  bâtiment;  le  cadavre  est 
plongé  dans  un  tonneau  de  liqueur  alcoolique.  Les  transports  par 
bâtiments  du  commerce  doivent  être  autorisés  par  le  ministre; 
cette  permission  n'est  jamais  donnée  lorsque  le  décès  provient 
d'une  maladie  contagieuse;  l'emploi  d'un  cercueil  de  plomb  et 
de  matières  désinfectantes  (couperose  blanche  ou  verte)  est 
obligatoire. 

1319.  •—  Le  transport  gratuit  des  corps  des  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  décédés  en  activité  de  service  peut 
être  accordé  par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  dispose  seul  des 
crédits  budgétaires  à  ce  relatifs  (Cire.  15  déc.  1896,  B.  0.,  p. 
751). 
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Section    XXX. 
Postes. 

1320*  —  Les  envois  de  correspondance  aux  équipages  des 
bâtiments  français  hors  des  eaux  territoriales,  sont  fixés  en  con- 
formité de  la  loi  du  13  avr.  1892  et  du  décret  du  27  juin  sui- 
vant, par  une  instruction  du  29  juin  1892  (B.  0.,  p.  708)  modi- 
fiée le  20  févr.  1893  (0.  0.,p.  262).  Des  dépêches  closes  contenant 
toute  la  correspondance  des  états-majors  et  des  équipages  des 
bâtiments  destinataires  ou  expéditeurs,  sont  échangées  entre 
les  bureaux  de  poste  et  les  commandants  de  division  navale  ou 
de  bâtiment.  Les  lettres  ne  sont  soumises  qu'aux  taxes  inté- 
rieures, pourvu  qu'elles  soient  affranchies  au  départ  de  France, 
autrement  elles  ne  peuvent  être  mises  dans  lesdits  envois  et 
doivent  être  dirigées  dans  les  formes  ordinaires  en  payant  les 
taxes  internationales.  Provenant  des  bâtiments,  les  lettres  peu- 
vent être  ou  non  affranchies  et  seulement  avec  des  timbres  mé- 
tropolitains; elles  ne  sont  soumises  qu'au  tarif  intérieur.  Les 
autres  objets  supportent  les  taxes  internationales  dans  tous  les 
cas. 

1321.  —  Les  marins  et  militaires  peuvent  recevoir  ou  en- 
voyer des  lettres  avec  le  tarif  intérieur  métropolitain,  lorsqu'ils 
sont  embarqués,  ou  aux  colonies  ;  la  même  faculté  leur  est  accor- 
dée si  leurs  correspondants  sont  dans  les  colonies  françaises. 
Pour  les  lettres  qui  leur  sont  adressées,  leur  qualité  mise  sur 
l'enveloppe  suffit  pour  justifier  l'affranchissement  réduit;  pour 
celles  qu'ils  expédient,  une  certification  émanant  de  l'autorité 
locale  est  inscrite  sur  le  pli  (Décr.  20  mars  1888). 

1322.  —  Par  application  de  la  loi  du  30  mai  1871  qui  ac- 
corde la  franchise  postale  aux  lettres  provenant  ou  à  l'adresse 
des  militaires  ou  marins  faisant  partie  des  corps  d'armée  en 
campagne,  un  décret  du  16  août  1892  (B.  0.,  p.  222)  a  attribué 
cette  faveur  pour  les  lettres  et  les  mandats  ne  dépassant  pas  50 
fr.  aux  marins  et  militaires  opérant  dans  les  établissements  du 
Bénin.  Même  mesure  pour  les  marins  et  militaires  détachés  en 
Crète  (Décr.  17  avr.  1897,  B.  0.,  p.  470). 

1323..—  Une  succursale  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
est  ouverte  dans  chaque  dépôt  des  équipages  et  à  bord  aes  bâ- 
timents de  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Caisse  d'épargne,  n.  148 
et  s. 

1324.  —  Les  soldes  payées  en  cours  d'embarquement  aux 
officiers  et  marins  étant  souvent  délivrées  en  monnaies  étrangères, 
les  envois  d'argent  en  France  par  la  poste  sont  rendus  difficiles; 
pour  obvier  â  cet  inconvénient,  le  conseil  d'administration  du 
bord  peut  assurer  l'envoi  administrativement;  les  fonds  sont  alors 
versés  à  la  poste  en  France  par  le  commissaire  aux  armements, 
pour  être  remis  aux  destinataires  (Cire.  16  mai  1884,0.0.,  p.  930). 

1325.  —  Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  divers 
départements  ministériels  intéressés,  les  bons  de  poste  qui  ne 
sont  pas  acceptés  dans  les  bureaux  d'outre-mer  sont  exception- 
nellement payés  par  les  agents  des  finances  dans  toutes  les  co- 
lonies et  dans  les  pays  de  protectorat,  aux  militaires,  marins  et 
assimilés  (Cire.  29  nov.  1889,  B.  0.,  p.  908).  De  même,  les 
mandats  de  poste  adressés  à  des  marins  embarqués  sur  des  na- 
vires de  guerre  sont  payés  exceptionnellement  par  les  agents 
des  postes  sur  des  paquebots  rencontrés  en  cours  de  route  ail- 
leurs que  dans  un  port  où  fonctionne  un  service  français  de 
poste  ou  de  trésorerie  (Cire.  25  mai  1887,  B.  0.,  p.  690). 

1326.  —  La  taxe  afférente  à  la  transmission  maritime  des 
dépêches  télégraphiques  privées,  échangées  entre  les  postes  sé- 
maphoriques  et  les  navires  en  mer,  est  de  5  cent,  par  mot,  avec 
minimum  de  50  cent.  (Décr.  3  mai  1888).  —  V.  infrà,  v°  Postes 
et  télégraphes. 

Section    XXXI. 
Casernement. 

1327.  —  Le  service  du  casernement,  qui  comprend  toutes 
les  questions  relatives  aux  établissements  affectés  au  logement 
des  équipages  de  la  flotte  dans  les  dépôts  et  des  troupes  de  la 
marine  en  garnison  est  réglé  par  un  acte  du  14  févr.  1879  B. 
0.,  p.  476).  Les  majors  généraux  sont  chargés  de  la  police  mi- 
litaire des  bâtiments  occupés  par  les  équipages  et  les  troupes; 
les  commissaires  généraux  et  les  directeurs  des  travaux  hy- 
drauliques veillent  à  la  police  administrative  ;  en  outre,  les 
commissaires   généraux  assignent  les  logements  des  corps  et 
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pourvoient  à  la  délivrance  et  à  la  conservation  des  effets  de  ca- 
sernement autres  que  l'ameublement;  les  directeurs  des  travaux 
hydrauliques  assurent  la  garde,  la  construction ,  l'entretien  des 
bâtiments  militaires  et  délivrent  les  ameublements. 

1328. — Le  couchage  des  hommes,  dans  la  marine,  n'est  pas 
assuré,  comme  à  la  guerre ,  par  un  abonnement  passé  avec  une 
société  privée  qui,  moyennant  un  forfait  par  individu,  fournit  le 
lit,  la  literie,  le  linge,  le  blanchissage  des  draps.  L'administra- 
tion de  la  marine  délivre  elle-même  les  lits  et  objets  de  literie  :  à 
bord,  les  hamacs  sont  fournis  par  le  service  des  constructions 
navales;  à  terre,  les  lits  et  les  hamacs  sont  délivrés  parle  détail 
des  approvisionnements;  les  troupes  de  la  marine,  quand  elles 
sont  casernées  sur  de  vieux  navires,  reçoivent  des  hamacs, 
comme  les  équipages  (Cire.  14  févr.  1879,  B.  0.,  p.  474). 

1329.  —  Les  outils  portatifs  rendus  réglementaires  dans  les 
corps  de  troupe  de  la  marine  sont  marqués,  entretenus,  réparés, 
remplacés,  employés  et  arrimés  d'après  les  principes  usités  à  la 
guerre,  et  contenus  dans  les  circulaires  des  31  juillet  et  4  sept. 
1876  (Cire.  29  janv.  1877,  B.  0.,  p.  179). 

1330.  —  Un  état  des  logements  concédés  dans  les  édifices 
de  l'Etat  à  des  fonctionnaires  et  agents  du  département  de  la 
marine,  est  publié  chaque  année,  en  exécution  de  la  loi  du  23 
avr.  1833  (art.  12),  à  la  suite  du  budget.  Pour  les  officiers  et 
fonctionnaires  jouissant  de  l'état  d'officier,  cette  concession  n'est 
pas  gratuite,  et  comporte  une  retenue  spéciale  sur  leur  solde 
(V.  suprày  n.  1050).  Le  personnel  militaire  combattant  non- 
officier  a  droit  au  logement  gratuit  et  reçoit  même  une  indem- 
nité représentative  lorsqu'il  est  autorisé  à  loger  en  ville  (sous- 
officiers  et  officiers-mariniers  mariés  ou  veufs  avec  enfants). 

1331.  —  Lorsque  des  officiers  ou  fonctionnaires  sont  logés 
dans  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  il  peut  leur  être  fait 
délivrance  de  meubles  dont  la  liste  est  donnée  par  le  règlement 
du  23  déc.  1845.  Tous  autres  objets,  et  notamment  les  cristaux, 
verreries,  porcelaines,  menus  objets  de  cuisine  et  d'écurie,  doi- 
vent être  achetés  par  les  intéressés  (Cire.  9juill.  1896,  B.O.,  p.  25). 

1332.  —  En  raison  de  la  cherté  des  logements  ou  de  l'im- 
possibilité pour  les  commissaires  de  souscrire  de  longs  baux  qui 
seraient  à  leur  charge  en  cas  de  déplacement,  le  département 
de  la  marine  loue  des  logements  pour  les  commissaires  et  leurs 
bureaux,  mais  à  charge  d'une  retenue  exercée  sur  leur  solde. 
Cette  mesure  a  été  consacrée  par  la  loi  de  finances  du  28  déc. 
1878,  qui  a  ouvert  au  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils  un  crédit  spécial  pour  loger  aux  frais  de  l'Etat  tous 
les  commissaires  de  l'inscription  mantime  qui  ne  l'étaient  pas 
encore. 


CHAPITRE  VII. 

ÉCOLES. 

Section  1. 
Ecole  des  hautes- études  de  la  marine. 

1333.  —  Un  décret  du  27  déc.  1895  (B.  0.,  1896,  p.  9)  avait, 
par  analogie  avec  celle  du  département  de  la  guerre,  créé  une 
école  supérieure  de  guerre  de  la  marine  qui  était  installée  à  bord 
de  trois  croiseurs  détachés  des  escadres  pour  former  une  divi- 
sion. Ce  fonctionnement  fut  jugé  très-onéreux  et  un  décret  du 
13  oct.  1896  (B.  0.,  p.  515)  remplaça  l'école  supérieure  de  guerre 
par  une  école  des  hautes-études,  à  Paris,  destinée  à  compléter 
l'instruction  générale  d'une  douzaine  de  lieutenants  de  vaisseau; 
ceux-ci  sont  admis  d'après  un  concours  écrit  qui  a  lieu  simulta- 
nément en  octobre,  à  Paris,  dans  les  ports,  à  Alger  et  en  escadre, 
et  auquel  peuvent  prendre  part  les  lieutenants  de  vaisseau 
ayant  quatre  ans  de  grade,  dont  deux  d'embarquement.  Les 
cours  de  l'école  durent  un  an  et  comprennent  :  des  conférences 
(tactique,  stratégie,  constructions  navales,  électricité,  géogra- 
phie, histoire,  droit  international,  etc.)  pendant  huit  mois;  un 
embarquement  en  escadre  de  deux  mois;  des  visites  dans  les 
arsenaux  et  établissements  pendant  six  semaines;  enfin  les  exa- 
mens de  sortie,  qui  donnent  droit  au  diplôme  des  hautes-études 
de  la  marine. 

1334.  —  L'école  est  installée  dans  l'hôtel  du  service  hydro- 
graphique; elle  est  dirigée  par  un  contre-amiral  qui  reçoit  une 
indemnité  de  2,000  fr.,  et  qui  est  assisté  d'un  capitaine  de  vais- 
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seau,  sous-directeur,  ainsi  que  d'un  aide  de  camp;  les  élèves  ne 
sont  pas  logés;  ils  ont  la  solde  et  les  indemnités  de  résidence 
dans  Paris  (Décr.  13  oct.  1896).  Les  professeurs  sont  des  offi- 
ciers, des  fonctionnaires  et  des  savants. 

1335*  — Les  lieutenants  de  vaisseau  titulaires  de  ce  diplôme 
sont  distraits  de  la  liste  d'embarquement  et  portés,  jusqu'à  ce 
qu'ils  passent  capitaines  de  frégate,  sur  une  liste  spéciale  tenue 
à  Paris,  en  vue  des  désignations  au  choix  pour  les  emplois  ci- 
après  :  un  emploi  dans  chaque  section  de  l'état-major  général  à 
Paris;  un  emploi  dans  l'état-major  de  tout  commandant  en  chef, 
préfet  maritime  ou  à  la  mer;  embarquement  au  choix  du  com- 
mandant sur  les  cuirassés  ou  croiseurs  de  première  classe  atta- 
chés aux  escadres.  Ils  peuvent  en  outre  obtenir  un  commande- 
ment ou  entrer  dans  les  écoles  de  spécialités  (Arr.  13  oct.  1896). 

Section  II. 
École  navale  et  école  des  aspirants. 

1336*  —  L'école  navale  établie  en  rade  de  Brest,  sur  le  vais- 
seau le  Borda,  est  destinée  à  former  des  officiers  de  marine. 
Elle  est  soumise  au  régime  militaire.  La  durée  des  cours  y  est 
de  deux  ans.  Le  Borda  est  considéré  comme  bâtiment  armé. 

1337.  -—  Le  Borda  est  administré  par  un  conseil  d'adminis- 
tration qui  prépare,  avec  le  concours  du  commissariat  et  de  l'ins- 
pection, les  marchés  de  toute  nature  et  les  passe  ensuite;  l'a- 
gent du  conseil  est  un  économe  choisi  parmi  les  comptables  de 
la  marine,  qui  peut  notamment  opérer  des  achats  à  l'économie 
pour  les  besoins  de  la  table  des  élèves,  l'entretien  du  matériel 
de  table  et  de  cuisine,  les  dépenses  accessoires  des  élèves.  Les 
règles  d'administration  sont  les  mêmes  que  celles  applicables 
aux  conseils  des  dépôts  des  équipages,  sauf  les  prescnptions  de 
détail  énumérées  aux  art.  60  et  s.,  Règl.  26  févr.  1891  (8.  <)., 
1896,  t.  1,  p.  1096). 

1338.  —  Les  candidats  doivent  fournir  leurs  pièces  et  se 
faire  inscrire  du  1"  au  25  avril  à  la  préfecture  du  département 
où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille  ou  de  celui  où  ils  pour- 
suivent leurs  études.  Ils  doivent  être  Français  et  âgés  de  quinze 
ans  au  moins  et  de  dix-huit  ans  au  plus  avant  le  1er  janvier  de 
l'année  du  concours.  Pourtant  le  ministre  peut  autoriser,  sur 
la  demande  de  leur  gouvernement,  dix  jeunes  étrangers  à  suivre 
les  cours  de  l'école,  et  même  ceux  du  bâtiment-école  d'applica- 
tion; ils  subissent  un  examen  en  place  du  concours  (Instr.  2 
oct.  1897,  «.  0.,  p.  427). 

1339.  —  Le  concours  annuel  a  lieu  simultanément  au  com- 
mencement de  juin,  à  Paris,  Dunkerque,  Dieppe,  Cherbourg, 
Brest,  Lorwnt,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne,  Toulouse,  Tou- 
lon, Lyon,  Nancy,  Baslia  et  Alger.  Auparavant  une  visite  mé- 
dicale et  des  épreuves  visuelles  sont  imposées  aux  candidats. 
L'admissibilité  est  prononcée  à  la  suite  d'épreuves  écrites  (ma- 
thématiques, français,  anglais,  dessin  et  facultativement  alle- 
mand); les  épreuves  définitives,  subies  un  mois  environ  après 
les  premières  à  Paris,  puis  successivement  dans  d'autres  centres, 
sont  orales  et  portent  sur  les  mêmes  matières  ainsi  que  sur  l'his- 
toire, la  géographie  et  le  latin.  Les  candidats  sont  classés  par 
ordre  de  mérite  en  tenant  compte  des  points  obtenus  à  l'admis- 
sibilité, et  nommés  par  le  ministre  dans  la  proportion  annoncée 
d'avance  (soixante -cinq  en  1898);  la  production  préalable  du 
certificat  d'aptitude  (première  partie)  au  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  classique  donne  droit  après  l'admissibi- 
lité à  un  avantage  de  trente  points  (Instr.  2  oct.  1897). 

1340.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  700  fr.  par  an  ;  celui 
du  trousseau  de  1,000  fr.  environ.  Mais  des  bourses,  demi- 
bourses,  trousseaux,  demi-trousseaux  et  premières  mises  d'é- 
quipement (550  fr.)  au  sortir  de  l'école,  sont  accordés  par  le  mi- 
nistre sur  demande  remise  au  préfet  du  déparlement  du  lieu  de 
résidence  avant  le  25  avril  et  accompagnée  d'un  relevé  du  rôle 
des  contributions,  ainsi  que  d'un  état  de  renseignements  dé- 
taillés sur  les  moyens  d'existence,  le  nombre,  l'âge  et  la  situa- 
tion des  enfants,  et  sur  les  autres  charges  des  parents  (Instr.  2 
oct.  1897). 

1341.  —  Les  élèves  ne  doivent  avoir  d'autre  argent  que  le 
prêt  de  1  fr.  25  (remboursé  par  la  famille),  ni  aucuns  bijoux, 
montres,  ou  objets  non  réglementaires.  Ils  sortent  chez  leurs 
correspondants  une  fois  par  mois  et  exceptionnellement  pour  les 
fêtes,  les  visites  de  familles  venant  de  loin,  etc.;  ils  ont  une 
douzaine  de  jours  de  vacances  en  février.  Ils  peuvent  être  visités 


à  terre  le  jeudi  et  le  samedi  par  les  parents  ou  correspondants. 
Les  punitions  sont  :  la  réprimande,  le  peloton  de  punition  pen- 
dant trois  jours  au  plus,  la  police  (dix  jours,  isolément,  sauf  pen- 
dant les  cours  et  exercices),  la  prison  (dix  jours,  coucher  sur  la 
!>lanche),  le  cachot  (cinq  jours,  réclusion),  la  privation  de  sortie 
résultant  des  mauvaises  notes  ou  des  punitions)  (Règl.  26  févr. 
1891). 

1342*  —  Les  cours,  qui  commencent  le  1er  octobre,  sont  faits 
par  des  officiers  de  marine  et  des  professeurs  civils  (V.  suprû% 
n.  884  et  s.,  ainsi  qu'un  décret  du  30  mars  1898)  ;  ils  unissent  vers 
le  commencement  du  mois  de  juillet  et  sont  clôturés  par  des 
examens  qui,  en  cas  d'insuffisance,  donnent  lieu  à  licenciement 
ou  au  redoublement  d'une  année  d'études.  Les  programmes  de 
ces  cours,  ainsi  que  ceux  du  concours  d'entrée  et  de  l'examen 
de  sortie  sont  élaborés  et  revisés  par  un  conseil  de  perfection- 
nement tenu  à  Paris  (Règl.  26  févr.  1891). 

1343»  —  Deux  bâtiments,  l'un  à  vapeur,  l'autre  à  voiles, 
sont  annexés  au  vaisseau  école  pour  les  besoins  de  l'instruction 
professionnelle  des  élèves.  A  l'issue  des  examens,  les  élèves  de 
première  année  embarquent  sur  la  corvette  à  vapeur  Bougain- 
ville,  pour  une  campagne  qui  dure  environ  un  mois  et  qui  est 
suivie  de  vacances  jusqu'à  la  rentrée  (Règl.  26  févr.  1891). 

1344»  —  Au  bout  de  deux  ans  d'études  à  l'école  navale,  et 
après  les  examens  de  sortie,  les  élèves  acquièrent  le  titre  d'as- 
pirant de  deuxième  classe  ;  ils  complètent  alors  leurs  études  pra- 
tiques par  un  embarquement  d'une  année  sur  le  bâti  ment -école 
d'application  Ylphigénie,  qui  fait  une  campagne  de  navigation 
dans  l'Océan  et  dans  la  Méditerranée.  Pendant  ce  temps,  les 
aspirants  suivent  des  conférences,  se  livrent  à  des  exercices  et 
manœuvres,  font  le  quart,  tiennent  des  journaux  de  bord,  etc. 
(Règl.  de  septembre  1895).  En  cas  de  mauvaise  conduite,  un 
aspirant  peut  être,  sur  l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  définitive- 
ment exclu  de  l'école  (Décr.  28  oct.  1889).  A  l'expiration  de  Tan- 
née, les  aspirants  de  deuxième  classe  subissent  un  examen  tant 
sur  la  théorie  de  la  navigation  que  sur  la  manœuvre,  le  grée- 
ment,  les  machines,  les  apparaux,  lecanonnage,  l'infanterie,  1*8 
torpilles,  etc.  S'ils  sont  déclarés  inadmissibles  par  le  jury,  ils 
peuvent  être  autorisés  à  faire  une  seconde  campagne  d'un  an 
sur  le  bâtiment  d'instruction.  Un  second  échec  est  suivi  du 
licenciement  définitif.  Quand  l'examen  est  subi  avec  succès,  l'as- 
pirant de  deuxième  classe  cesse  d'être  un  élève  et  est  nommé 
aspirant  de  première  classe  (Décr.  lOdéc.  1885,  B,  0.,  p.  1125). 
1345*  —  Les  élèves  de  l'école  navale  peuvent  compter  comme 
service  effectif  pour  la  pension  de  retraite  le  temps  passé  i 
l'école  navale  à  partir  de  l'âge  de  seize  ans  (L.  18  avr.  1831, 
art.  5,  S  2).  Toutefois,  ils  ne  Bont  pas  considérés  comme  présents 
sous  les  drapeaux  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  des  obli- 
gations inscrites  dans  la  loi  du  recrutement;  par  suite,  les  élèves 
démissionnaires,  expulsés  de  l'école  par  mesure  de  discipline, 
ou  licenciés  en  raison  de  l'insuffisance  de  leur  instruction  lors 
des  examens  de  fin  d'année,  sont  assujettis  à  toutes  les  obliga- 
tions dp  la  loi  du  15  juill.  1889.  Les  élèves  de  l'école  navale  ne 
sont  obligés  de  contracter  d'engagement  ni  lors  de  leur  admis- 
sion, ni  pendant  le  séjour  qu'ils  font  à  l'école.  Ceux  qui  le  de- 
mandent peuvent,  toutefois,  s'ils  réunissent  les  conditions  phy- 
siques, être  autorisés  à  contracter  un  engagement  dans  les  équi- 
pages de  la  flotte,  à  partir  de  seize  ans,  tout  en  restant  à  l'école. 
Dans  ce  cas,  s'ils  viennent  à  quitter  l'école  pour  une  des  causes 
énumérées  à  l'article  précédent,  ils  sont  incorporés  dans  les 
équipages,  mais  le  temps  écoulé  depuis  la  date  de  leur  engage- 
ment est  déduit  de  la  durée  du  service  militaire  obligatoire.  Les 
élèves  sortant  de  l'école  navale  et  qui  n'ont  pas  contracté  d'en- 
gagement dans  les  équipages  de  la  flotte  sont  considérés  comme 
liés  au  service  dans  l'armée  active  à  compter  de  la  date  de  leur 
brevet  ou  commission  d'aspirant  de  deuxième  classe  (art.  30,  §  1, 
L.  15  juill.  1889).  L'art.  5,  L.  20  avr.  1832  et  l'art.  1,  L.  10 
juin  1896  (V.  suprà,  n.  361),  classent  les  aspirants  de  deuxième 
classe  dans  la  hiérarchie  de  l'armée  navale.  Les  art.  76  et  77, 
C.  just.  marit.,  déclarent  expressément  que  les  aspirants  de 
deuxième  classe  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  L'art. 
30,  L.  15  juill.  1889,  vise  ces  jeunes  gens  dans  le  cas  où  ils  vien- 
nent à  quitter  le  service,  et  détermine  les  obligations  auxquelles 
ils  demeurent  astreints.  L'officier  provenant  de  cette  école  qui 
vient  à  démissionner  est  tenu  de  compléter,  dans  les  diverses 
catégories  de  l'armée,  vingt-cinq  années  de  services,  ces  services 
étant  calculés  à  partir,  soit  du  jour  où  l'intéressé  a  été  com- 
missionné  comme  aspirant  de  deuxième  classe,  soit  de  celui  où 
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il  a  contracté  un  engagement  volontaire  (Cire.  9  oc  t.  1891 9  B. 
0.,p.498). 

Section   III. 
Ecole  de  pyrotechnie. 

1346*  —  L'école  et  les  ateliers  de  pyrotechnie  maritime,  éta- 
blis à  Toulon,  sont  chargés  de  former  clés  sous-chefs  et  des  chefs 
artificiers  pour  le  service  des  directions  et  des  troupes  d'artille- 
rie de  la  marine,  ainsi  que  des  artificiers  pour  le  recrutement  de 
la  compagnie  d'artificiers,  de  poursuivre  toutes  les  recherches 
utiles  au  perfectionnement  de  l'art  pyrotechnique  appliqué  au 
service  de  la  marine  et  de  confectionner  les  muuitions  et  arti- 
fices nécessaires  aux  approvisionnements  de  la  direction  de 
l'artillerie  de  marine  et  aux  services  de  la  marine.  L'école  est 
placée  sous  la  surveillance  du  directeur  d'artillerie  et  sous  le 
commandement  d'un  officier  supérieur  d'artillerie.  La  compagnie 
d'artificiers  de  Toulon  dépend  de  cet  officier  et  est  employée  aux 
travaux  de  confection  de  munitions  et  d'artifices,  ainsi  qu'aux 
travaux  de  visite,  de  délivrances  et  de  démolitions  de  munitions 
(Décr.  18  juill.  1895). 

1347.  —  L'école  de  pyrotechnie  reçoit  annuellement  des  di- 
verses batteries  d'artillerie  de  marine  un  certain  nombre  de 
brigadiers  et  de  maréchaux  des  logis  pris  parmi  ceux  qui  ont 
une  aptitude  spéciale  pour  le  service  des  artifices.  Après  avoir 
suivi  des  cours  pendant  six  mois  et  avoir  subi  les  épreuves 
d'un  examen,  ces  artilleurs  sont  nommés  sous-chefs  artificiers  et 
rejoignent  les  batteries  où  ils  se  trouvent  chargés  des  manie- 
ments de  munitions,  fonctions  dans  lesquelles  ils  sont  secondés 
par  des  artificiers  de  régiment  (Décr.  18  juill.  1895). 

1348»  —  En  dehors  des  brigadiers  et  maréchaux  de  logis 
destinés  à  devenir  sous-chefs  artificiers ,  l'école  de  pyrotechnie, 
reçoit  égabment  des  canonniers,  détachés  au  nombre  de  quatre 
par  batterie,  des  portions  centrales  et  secondaires  des  régiments, 
et  qui,  après  avoir  suivi  pendant  quatre  mois  des  cours  spéciaux, 
deviennent  canonnière  à  la  compagnie  d'artificiers  de  Toulon 
(Décr.  18  juill.  1895). 

Section    IV. 
Ecole  du  génie  maritime. 

1349.  —  L'école  du  génie  maritime,  fondée  dans  la  seconde 
moitié  du  xvm»  siècle  à  Paris,  a  été  transférée  successivement 
à  Brest,  Toulon  et  Cherbourg;  un  décret  du  25  janv.  1882  l'a 
replacée  à  Paris.  Elle  est  dirigée  par  un  directeur  des  construc- 
tions navales,  qui  professe  avec  l'aide  de  deux  ingénieurs  du 
même  corps  et  un  professeur  d'anglais.  Les  élèves  sont  envoyés 
en  mission  dans  les  arsenaux  et  établissements  de  la  manne 
pendant  trois  mois  chaque  année;  après  vinrçt  jours  de  vacan- 
ces, du  20  septembre  au  10  octobre,  et  reviennent  subir  des 
examens  de  passage  en  deuxième  année  ou  de  sortie.  Des  jeu- 
nes gens  nationaux  ou  étrangers  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
cours  (sauf  celui  d'artillerie)  comme  élèves -libres;  ils  obtiennent, 
s'il  y  a  lieu,  un  diplôme  ou  un  certificat  d'études  (Bègl.  6  mars 
1883,  B.  0.,  p.  467,  modifié  les  7  févr.  1888,  B.  0.,  p.  150,  26 
nov.  1888,  B.  0.,  p.  590,  et  8  janv.  1897,  B.  0.,  p.  69). 

Section  V. 
Cours  d'administration  des  élèves-commissaires  h  Brest. 

1350.  —  Ce  cours,  qui  dure  deux  ans,  est  fait  aux  jeunes 
gens  admis  au  concours  en  qualité  d'élèves-commissaires  et  se 
termine  par  un  examen  à  la  suite  duquel  les  élèves  deviennent 
ai  des- commissaires.  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Commissariat. 

1351.  —  Le  concours  pour  l'admission  à  l'école  d'adminis- 
tration de  la  marine  a  lieu  chaque  année,  à  Paris,  en  septem- 
bre. La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  Peuvent  être  admis 
à  subir  les  épreuves  du  concours  les  licenciés  en  droit  n'ayant 

Pas  accompli  leur  vingt-quatrième  année  avant  le  1er  janvier  de 
année  du  concours.  Les  candidats  admis  élèves-commissaires 
contractent  à  Brest  un  engagement  pour  les  équipages  de  la 
flotte  ou  l'infanterie  de  marine  d'une  durée  de  trois  ans,  et  s'o- 
bligent à  servir  dans  le  corps  du  commissariat  pendant  six  ans 
à  compter  de  leurnomination  au  grade  d'aide-commissaire.  Si  les 
élèves-commissaires  de  la  marine  quittent  l'école  d'administration 
sans  avoir  ledit  grade  ou  s'ils  n'accomplissent  pas  leurs  six  ans 


de  services,  ils  sont  mis  en  route  sur  un  dépôt  des  équipages  ou 
un  régiment  d'infanterie  de  marine  (Décr.  25  mars  1893). 

Section  VI. 
Ecoles  de  médecine. 

1352.  —  L'école  du  service  de  santé  de  la  marine  a  été  créée 
par  la  loi  du  10  avr.  1890;  le  décret  du  22  juillet  suivant  Ta 
installée  à  Bordeaux.  Cette  école  a  pour  objet  d'assurer  le  re- 
crutement des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, de  seconder  les  études  universitaires  des  élèves  du  ser- 
vice de  santé  et  de  donner  à  ces  élèves  l'éducation  maritime 
jusqu'à  leurnomination  de  médecin  ou  de  pharmacien  auxiliaire  de 
deuxième  classe.  Les  élèves  suivent  les  cours  de  la  faculté  de 
médecine  de  Bordeaux  (Arr.  12  oct.  1891,  B.  0.,  p.  955;  15  nov. 
1893,  B.  0.,  p.  693;  16  nov.  1897,  B.  0.,  p.  559;  Instr.  20  janv. 
1898,  B.  0.,  p.  19). 

1353.  —  Les  élèves  se  recrutent  par  voie  de  concours  : 
1°  parmi  les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  ayant  suivi 
pendant  un  an  les  cours  des  écoles  annexes  de  médecine  navale 
de  Brest,  Roche  fort  ou  Toulon  et  ayant  passé  le  premier  examen 
de  doctorat.  Les  concurrents  doivent  être  Français  ou  natura- 
lisés français,  vaccinés,  bien  constitués,  âgés  de  dix-huit  à 
vinçt-quatre  ans,  ou  vingt-cinq  ans  pour  ceux  qui  justifient 
avoir  fait  une  année  de  service  militaire.  Les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  carrière  pharmaceutique  doivent  justifier  du 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres  (lettres-philosophie  ou  lettres- 
mathématiques)  ou  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  avec  l'une  ou  l'autre  des  trois  mentions,  et  du  stage 
officinal  de  trois  années  accompli  dans  une  des  écoles  annexes. 
.  1354.  —  Les  parents  doivent  s'engager  à  payer  le  prix  de  la 
pension  (700  fr.  par  an)  et  du  trousseau  comprenant  les  livres, 
instruments,  etc.  (775  fr.  pour  la  première  année,  250  fr.  pour 
la  seconde,  et  275  fr.,  pour  la  troisième);  des  bourses  et  des 
trousseaux  peuvent  être  accordés  par  le  ministre  (Instr.  20 
janv.  1898,  précitée). 

1355*  —  Les  jeunes  gens  nommés  élèves  du  service  de  santé 
de  la  marine  souscrivent  un  engagement  militaire  de  trois  ans 
et  s'obligent  à  servir  dans  l'armée  active  pendant  six  ans  à 
partir  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  de  pharma- 
cien auxiliaire  de  deuxième  classe.  L'engagement  est  reçu  à 
une  mairie  de  Paris,  Cherbourg,  Brest,  Lo  rient,  Rochefort  et 
Toulon.  Les  engagements  sont  souscrits  pour  les  équipages  de 
la  flotte  ou  pour  l'infanterie  de  marine;  si  les  six  années  de  ser- 
vices médicaux  ne  sont  pas  accomplies,  le  jeune  homme  qui  re- 
nonce à  sa  situation  est  dirigé  sur  un  corps  de  la  marine  pour 
y  faire  les  trois  ans  de  son  engagement  (Décr.  8  oct.  18Ç9). 

1350.  —  Des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  nommés 
professeurs  au  concours  pour  cinq  ans  (Arr.  24  juin  1886,  B.  0., 
p.  1158),  secondent  l'enseignement  de  la  faculté  et  donnent  l'in- 
struction spéciale  au  service  de  la  marine. 

1357.  —  L'école  est  soumise  au  régime  militaire;  les  élèves 
y  sont  logés  et  nourris;  ils  portent  un  uniforme  et  sont  assimilés 
aux  aspirants  de  deuxième  classe  pour  les  frais  de  route  et  de 
séjour  et  le  traitement  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  militaires 
(Décr ..31  oct.  1889).  Les  punitions  qui  peuvent  leur  être  infli- 
gées sont  les  suivantes  :  consigne,  réprimande,  privation  de  sor- 
tie, arrêts  simples,  arrêts  de  rigueur,  renvoi  dans  un  régiment 
d'infanterie  de  marine.  Cette  dernière  mesure  est  également 
prise  à  l'égard  des  élèves  démissionnaires. 

1358.  —  Les  élèves  subissent,  devant  la  faculté,  leurs  exa- 
mens probatoires  dans  l'ordre  et  selon  le  mode  prescrit  par  les 
règlements  universitaires,  avec  cette  seule  différence  que,  dès 
qu'ils  ont  pris  leur  seizième  inscription,  ils  sont  autorisés  a  passer 
le  troisième  examen  de  doctorat,  puis  successivement  le  qua- 
trième, le  cinquième  et  la  thèse,  de  telle  sorte  au'ils  puissent 
être  nommés  médecins  auxiliaires  de  deuxième  classe  le  !•'  fé- 
vrier au  plus  tard. 

1359.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  auxiliaires  de  deu- 
xième classe  peuvent,  à  leur  sortie  de  l'école  de  Bordeaux,  être 
affectés  sur  leur  demande  au  corps  de  santé  des  colonies;  ils 
sont  alors  immédiatement  titularisés.  En  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  demandes  ils  reçoivent  d  office  cette  destination 
dans  l'ordre  inverse  du  classement  de  sortie  (Arr.  12  oct.  1891, 
fl.  0.,  p.  962). 

1360*  —  L'administration  et  la  comptabilité  de  l'école  sont 
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réglées  conformément  au  régime  adopté  pour  les  divisions  des 
équipages  de  la  flotte  et  pour  l'école  navale.  L'administration  en 
est  confiée  à  un  conseil  présidé  par  le  directeur  (V.  formules  et 
programmes  des  concours  d'admission,  /.  off.,  5  révr.  1898). 

1361.  —  Les  écoles  annexes  établies  à  Brest,  Rochefort  et 
Toulon  ont  pour  objet  de  préparer  au  premier  examen  de  doctorat 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine  navale  et  de  faire 
accomplir  par  les  candidats  à  la  carrière  pharmaceutique  les  trois 
années  de  staçe  réglementaire.  En  outre,  après  leur  sortie  de 
l'école  de  Bordeaux,  les  médecins  et  pharmaciens  auxiliaires  de 
deuxième  classe  sont  initiés  pendant  six  mois  dans  l'école  an- 
nexe de  Toulon  aux  connaissances  spécialement  requises  pour 
le  service  maritime  et  surtout  colonial  (Instr.  20  janv.  1898, 
précitée) 

1362.  —  Pour  être  admis  dans  une  des  écoles  annexes,  il 
faut  être  Français  ou  naturalisé  français,  âgé  de  dix-sept  ans 
au  moins  au  1er  janvier  suivant,  n'être  pas  susceptible  d'être 
appelé  sous  les  drapeaux  au  mois  de  novembre  dans  l'année 
d  admission,  vacciné,  de  bonne  constitution,  pourvu  du  diplôme 
de  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  (lettres- 
philosophie)  ou  du  baccalauréat  ès-lettres  avec  le  certificat  d'é- 
tudes physiques,  chimiques  et  naturelles  pour  la  médecine,  et 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  (lettres- 
philosophie  ou  lettres -mathématiques),  ou  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  avec  l'une  ou  l'autre  des 
trois  mentions;  pour  la  pharmacie,  il  faut  produire  en  outre  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  un  extrait  pour  néant  du  casier 
judiciaire  et  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs.  Les  admis- 
sions sont  prononcées  par  le  ministre,  du  1er  au  30  novembre  de 
chaque  année,  sur  demande  envoyée  avec  les  pièces  parles  pré- 
fets des  départements  avant  le  15  octobre  (Instr.  20  janv.  1898, 
précitée). 

1363.  —  Les  élèves  admis  dans  les  écoles  annexes  y  accom- 
plissent une  année  d'études  médicales  ou  trois  années  d'études 
pharmaceutiques.  Ils  s'entretiennent  à  leurs  frais,  logent  et 
mangent  en  ville,  ne  portent  aucun  uniforme  et  ne  souscrivent 
pas  d'engagement.  Ils  acquittent  les  droits  des  quatre  premières 
inscriptions.  Ils  sont  exonérés  de  tous  frais  universitaires  à  par- 
tir de  leur  entrée  à  l'école  principale.  Les  élèves  peuvent  être 
réprimandés  et  exclus.  Ils  ont  des  cours  faits  par  aes  médecins 
et  pharmaciens  de  la  marine,  et  jouissent  de  bibliothèques,  mu- 
sées, laboratoires,  etc.;  ils  payent  50  fr.  pour  achat  de  livres 
(Instr.  20  janv.  1898). 

1364.  —  Tant  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  l'école  de  Bordeaux, 
les  jeunes  gens  ne  sont  point  dispensés  du  service  militaire;  mais 
les  élèves  des  écoles  annexes  peuvent  ne  faire  qu'un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  du  15  juill.  1889 
(art.  23);  le  certificat  exigé  par  ce  texte  leur  est  délivré  par  le 
directeur  du  service  de  santé  du  port  (Cire.  1er  mai  1891,  B.  0., 
p.  780).  r      V 

Section  VII. 
Ecoles  d'hydrographie. 

1365.  —  Les  professeurs  d'hydrographie  sont  chargés  d'en- 
seigner gratuitement  les  principes  de  la  navigation  aux  marins 
désireux  d'obtenir  les  brevets  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande (V.  infrà,  v°  Marine  marchande,  n.  70  et  s.,  80).  Il  y  en 
a  quinze  répartis  dans  les  principales  villes  du  littoral.  Leur 
institution  remonte  à  l'ordonnance  de  janvier  1629  (art.  434)  et 
à  celle  de  1681  (tit.  VIII,  liv.  1)  sur  la  marine.  Le  décret  du  17 
juill.  1897  (B.  0.,  p.  73)  répartit  les  écoles  d'hydrographie  en 
trois  groupes-:  l'un  comprenant  les  écoles  du  Havre,  de  Saînt- 
Brieuc,  Nantes,  Bordeaux,  Açde,  Marseille  et  Toulon,  qui  sont 
ouvertes  aux  candidats  au  diplôme  d'élève  de  première  et  de 
deuxième  classe  de  la  marine  marchande  et  au  brevet  de  capi- 
taine au  long  cours,  supérieur  ou  ordinaire;  le  second,  où  figu- 
rent les  écoles  de  Dunkerque,  Granvilie,  Saint-Malô,  Paimpol, 
Lorient,  Bastia,  Saint-Tropez,  qui  sont  ouvertes  aux  candidats 
au  diplôme  d'élève  de  deuxième  classe  de  la  marine  marchande 
et  aux  brevets  de  capitaine  au  long  cours  ordinaire  et  de  maître 
au  cabotage;  enfin  1  école  d'hydrographie  de  Brest  qui  est  ou- 
verte aux  trois  catégories  d'enseignement. 

1366.  —  Dans  chaque  école  d  hydrographie,  il  y  a,  cinq  fois 
par  semaine,  deux  cours  de  deux  heures  chacun,  dont  l'un  pour 
les  commençants.  Y  sont  admis  gratuitement  les  inscrits  provi- 
soires âgés  de  treize  ans  au  moins  et  les  inscrits  définitifs  con- 


naissant la  lecture,  l'écriture  et  les  principes  de  l'arithmétique. 
L'ordre  d'admission  dans  l'école  est  donné  par  l'officier  d'adim. 
nistration  de  la  marine  du  port;  l'expulsion  est  prononcée  pour 
trois  jours  par  le  professeur,  pour  un  mois  parle  commissaire, 
au  delà  par  l'autorité  supérieure.  Il  y  a  deux  mois  de  vacances 
par  an.  L'examinateur  surveille  l'enseignement  et  fait  passer  les 
examens  des  candidats  aux  brevets  de  capitaine  au  long  cours, 
de  maître  au  cabotage (Ord.  7  août  1825,  A.  M.,  p.  377). 

Section  VIII. 

Cours  préparatoire  des  premf ers-mat  1res  candidats  au  grade 
d'enseigne  de  vaisseau. 

1307.  —  Ce  cours  est  établi  au  deuxième  dépôt  des  équi- 
pages à  Brest  pour  les  premiers-maîtres  de  manœuvre,  canon- 
nage,  torpilleurs,  de  mousqueterie,  de  timonerie  et,  pour  les 
seconds-maîtres  proposés  premiers-maîtres;  les  candidats  y  sont 
logés  et  nourris  ;  ils  sont,  sur  présentation  de  leur  commandant, 
et  après  deux  ans  d'embarquement  dans  leur  grade,  admis  à  la 
suite  d'un  concours  comprenant  des  épreuves  orales,  écrites  et 
pratiques.  La  période  d'instruction  est  de  onze  mois,  du  1er  octo- 
bre au  31  août  ;  elle  se  termine  par  un  examen  de  sortie  (Arr. 
1er  févr.  1895,  B.  0.,  p.  158,  modifié  le  15  mars  1897,  B.  0.,  p. 
337).  -  V.  suprà,  n.  393. 

Section  IX. 
Ecoles  des  spécialités  pour  la  flotte. 

1368.  —  Ces  écoles  sont  les  suivantes  :  i°  Ecole  des  gabiers. 
Elle  comporte  une  sorte  d'école  préparatoire  à  bord  de  la  Saône 
où  les  apprentis  gabiers  restent  environ  six  mois;  puis  ils  pas- 
sent sur  la  Melpoméne  environ  cinq  mois  pour  apprendre  les 
manœuvres  des  voiles,  les  changements  de  mats  et  de  vergues; 
le  matelotaçe  et  les  divers  travaux  du  filin  et  du  fil  de  fer;  la 
manoeuvre  aes  embarcations;  la  lecture  du  compas;  l'emploi  de 
la  sonde,  des  signaux,  du  gouvernail;  la  couture  des  voiles, le 
tir  des  armes  portatives,  des  canons-révolvers  et  des  canons  à 
tir  rapide  dans  les  hunes  et  les  embarcations  (Arr.  25  avr.  1895, 
B.  0.,  p.  844). 

1369.  —  2°  Ecole  decanonnage.  —  Cette  école,  installée  sur  la 
Couronne,  à  Toulon,  et  ayant  le  Calédonien  comme  annexe,  re- 
çoit :  1°  des  officiers  désireux  d'acquérir  la  spécialité  du  canon- 
nage;  2°  des  vétérans,  composés  de  seconds-maîtres,  quartiers- 
maîtres  et  matelots  canonniers  brevetés  réadmis  à  l'école  pour 
compléter  leur  instruction;  3*  enfin  des  apprentis  canonnien 
voulant  acquérir  le  brevet  de  canon  nage.  L'instruction  donné* 
à  l'école  comprend  :  l'étude  du  manuel  du  marin  canonnier, 
les  exercices  de  toutes  les  bouches  à  feu  en  usage  dans  la  ma- 
rine, l'école  de  tir,  les  manœuvres  de  force,  le  maniement  elle 
tir  des  armes  portatives  et  des  engins  porte-amarres,  l'usage  et 
le  maniement  des  divers  artifices  employés  &  bord,  le  matelo- 
tage,  les  exercices  de  manœuvre,  et  en  particulier  des  ancres 
et  des  chaînes,  l'emploi  du  matériel  de  démolition  (Arr.  20  févr. 
1893,  B.  0.,  p.  301). 

1370*  —  3°  Ecole  de  timonerie.  —  Elle  se  trouve-réunie  avec 
la  précédente  sur  la  Couronne.  L'instruction  y  est  théorique  et 
pratique;  elle  dure  cinq  mois  et  consiste:  à  gouverner  et  à  faire 
gouverner,  à  sonder,  à  jeter  le  loch,  à  estimer  la  route,  à  pren- 
dre des  relèvements  et  à  corriger  la  variation,  à  faire  des  signaux 
de  jour  et  de  nuit,  à  connaître  le  maniement  des  voiles,  du  ca- 
non, du  fusil,  la  manœuvre  des  embarcations,  la  pratique  des 
appareils  d'éclairage  électrique  et  la  manipulation  du  télégraphe 
(Arr.  20 janv.  1893,  B.  0.,  p.  155). 

1371.  —  4°  Ecole  des  torpilles.  — Cette  école  installée  à  bord 
de  VAlgésiras,  à  Toulon,  reçoit  :  lo  des  officiers- élèves  prove- 
nant du  corps  de  la  marine  et  des  mécaniciens;  2°  des  seconds- 
maîtres,  quartiers- maîtres,  ouvriers  mécaniciens  et  marins  ap- 
prentis-torpilleurs; 3°  des  seconds-maîtres,  quartiers-maîtres  et 
ouvriers  mécaniciens  torpilleurs  brevetés  depuis  plus  de  quatre 
ans  et  moins  de  six  ans,  réadmis  à  l'école  pour  y  renouveler  leur 
instruction;  4°  des  premiers-maîtres  et  maîtres -mécaniciens 
admis  avant  d'être  employés  comme  mécaniciens  torpilleurs  à 
faire  un  stage  de  un  à  trois  mois.  La  durée  des  périodes  d'in- 
struction est  de  cinq  mois  pour  les  apprentis- torpilleurs  et  les 
mécaniciens  apprentis-torpilleurs,  et  de  trois  mois  pour  les  m& 
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caniciens  torpilleurs  réadmis  à  l'école.  Des  prix  de  fin  d'in- 
struction sont  donnés  au  concours  aux  instructeurs  et  aux  ap- 
prentis (Arr.  15  avr.  1891,  B.  0.,  p.  550). 

1372.  —  5°  Ecole  des  fusiliers  marins.  —  Le  bataillon  d'ap- 
prentis-fusiliers est  placé  sous  l'autorité  du  commandant  au 
troisième  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  à  Lorient,  tout  en 
étant  distinct  du  dépôt.  Il  est  commandé  par  un  capitaine  de 
frégate  et  se  compose  d'un  $lat-maior;  d'officiers-élèves  ;  d'un 
cadre  d'instructeurs  comprenant  des  officiers- mariniers,  des 
quartiers-maîtres  et  des  marins  brevetés;  d'apprentis-fusiliers. 
Le  bataillon  comporte,  comme  annexes  :  l'école  de  tir  (Arr.  5 
août  1894)  où  sont  envoyés  les  officiers-élèves  sortant  du  ba- 
taillon ainsi  que  des  officiers-mariniers  et  des  quartiers-maîtres 
destinés  à  devenir  instructeurs;  l'école  des  tambours  et  clairons 
^Arr.  21  nov.  1884,  B.  0.,  p.  978)  et  l'école  de  gymnastique  et 
d'escrime  (Arr.  30  nov.  4886,5.  0.,p.  798).  Les  officiers-élèves 
apprennent  :  l'entretien  des  armes,  l'école  du  soldat,  l'école  de 
compagnie,  l'école  de  bataillon,  le  service  des  places,  le  service 
en  campagne,  la  topographie  ;  l'instruction  des  apprends  est  ana- 
logue et  comporte  en  outre  l'exercice  des  voiles,  du  canon,  etc. 
Des  prix  de  tirs,  de  gymnastique,  etc.,  sont  décernés  à  la  fin  des 
périodes  d'instruction,  qui  sont  de  sept  mois  (Arr.  15  mars  1895, 
B.  0.,  p.  507,  et  14  sept.  1897,  B.  0.,  p.  305). 

1373.  —  6°  Ecoles  des  mécaniciens.  —  Il  en  existe  une  à  Brest 
et  une  à  Toulon.  Ces  écoles  comprennent  un  état-major,  un 
équipage  permanent,  le  personnel  affecté  à  l'enseignement  (offi- 
ciers de  marine,  mécaniciens,  hydrographes,  professeur  civil  de 
français,  officiers-mariniers,  etc.  ;  les  mécaniciens  principaux  et 
premiers- maîtres  mécaniciens  passent  un  examen  de  professo- 
rat), enfin  les  mécaniciens  en  cours  d'instruction  ;  des  cours 
spéciaux  sont  faits  pour  les  candidats  aux  grades  de  premier- 
maître  mécanicien  théorique,  de  second-maître  mécanicien 
théorique,  de  quartier-maître  mécanicien  théorique,  pour  les 
apprentis  élèves-mécaniciens  et  (à  Brest)  pour  les  apprentis 
quartiers-maîtres  mécaniciens.  Tout  le  personnel  de  l'école  est 
considéré  comme  embarqué  et  inscrit  sur  un  rôle  avant  pour 
titre  :  école  des  mécaniciens  de  Brest,  ou  de  Toulon.  Les  écoles 
de  mécaniciens  ont  pour  annexes  un  bâtiment  à  vapeur  et  des 
canots  a  vapeur  pour  les  exercices  pratiques.  Les  cours  durent 
onze  mois  et  demi  pour  les  candidats  premiers-maîtres  ou  maître 
et  cinq  mois  et  demi  pour  les  candidats  seconds  et  quartiers- 
maîtres;  ils  se  terminent  par  des  concours  pour  l'obtention  du 
grade  supérieur;  une  commission  permanente  d'examen  des 
mécaniciens  se  transporte  alternativement  dans  chacune  des 
écoles  (Arr.  25  nov.  1894,  B.  0.,  p.  719,  et  5  juin  1897,  art.  95 
et  s.). 

1374.  —  7°  Ecole  des  pilotes.  —  Cette  école  est  installée  à  bord 
de  l'aviso  Y  Elan,  à  Cherbourg.  Elle  forme  des  pilotes  pour  la 
conduite  des  bâtiments  de  l'Etat  dans  la  Manche  et  l'Océan.  Les 
cours  durent  cinq  ans;  au  bout  des  trois  premières  années,  les 
é lèves-pi lotes  de  deuxième  classe  passent  à  la  première  classe 
suivant  les  résultats  d'un  examen,  puis,  au  bout  de  deux  nou- 
velles années,  pilotes  brevetés  de  troisième  classe  (Arr.  19  juill. 
1882,  B.  0.,  p.  88,  et  23  févr.  1897,  B.  0.,  p.  222).  Les  apprentis 
patrons-pilotes  suivent  des  cours  pendant  deux  ans  dans  chaque 
port ,  à  la  défense  mobile  (Arr.  25  févr.  1892). 

1375.  —  8°  Cours  d'administration  et  école  de  comptabilité. 
—  Ces  cours,  qui  durent  six  mois,  fonctionnent  à  Brest,  pour 
les  quartiers-maîtres  fourriers  non  pourvus  du  brevet  de  secré- 
taire comptable,  pour  les  matelots  fourriers  ayant  douze  mois  au 
moins  d'embarquement,  pour  les  apprentis- fourriers  et  pour  les 
gradés  ou  hommes  des  autres  spécialités  désireux  de  devenir 
lourriers  (Arr.  5  juin  1897,  art.  111  et  s.). 

1376.  —  9o  Ecole  de  voilerie  à  Brest.  —  L'instruction  y  dure 
un  an;  les  candidats  sont  choisis  parmi  les  anciens  mousses 
(Règl.  1  mars  1888). 

1377.  —  10°  Cours  des  distributeurs  de  vivres.  —  Ces  cours 
durent  trois  mois  et  sont  précédés  d'un  stage  de  trois  mois  dans 
une  cambuse  à  terre  ou  à  bord  ;  sont  admis  les  matelots  et  quar- 
tiers-maîtres, boulangers-coqs  et  tonneliers,  ainsi  que  les  ma- 
rins, quartiers-maîtres  et  seconds  maîtres  des  autres  spécialités 
[Arr.  5  juin  1897,  art.  155  et  s.). 

1378.  —  11°  Cours  des  infirmiers.  —  Ils  ont  lieu  dans  les 
hôpitaux  de  la  marine  et  durent  six  mois,  pour  les  matelots  in- 
firmiers et  les  quartiers-maîtres  infirmiers  (Arr.  19  mars  1888, 
B.  0.,  p.  402). 

1379.  —  12"  Ecole  de  chauffe.  —  La  période  d'instruction  sur 


les  bâtiments  est  de  deux  mois;  on  y  admet  tout  homme  ro- 
buste ;  les  apprentis  chauffeurs  deviennent  alors  chauffeurs  auxi- 
liaires puis,  plus  tard,  chauffeurs  brevetés  (Arr.  26  nov.  1891, 
B.  0.,  p.  912). 

1380.  —  13°  Ecoles  du  scaphandre.  —  Elles  sont  organisées 
à  bord  des  bâtiments  centraux  de  la  défense  mobile;  les  cours 
durent  deux  mois  au  maximum;  on  y  admet  de  préférence  les 
mécaniciens,  charpentiers  et  gabiers  (Arr.  5  juin  1897,  art.  174 
et  s.). 

1381.  —  14°  Cours  normal  d'enseignement  pour  les  institu- 
teurs élémentaires  de  la  flotte.  —  Ces  cours,  installés  à  Brest, 
durent  un  an;  on  y  admet  les  officiers -mariniers  et  quartiers- 
maîtres  (sauf  les  mécaniciens),  non  embarqués  et  âgés  de  moins 
de  trente  ans  (Arr.  12  janv.  1891,  B.  0.,p.  219). 

1382*  —  15°  Cours  des  guetteurs  auxiliaires  et  stagiaires.  — 
Ils  durent  trois  mois,  dans  chaaue  arrondissement,  et  ont  pour 
but  d'apprendre  le  maniement  des  appareils  Bémaphoriques  et 
électriques  (Arr.  2  juin  1897).  —  V.  suprà,  n.  832  et  s. 

Section  X. 
Ecole  des  mousses. 

1383.  —  L'école  des  mousses  se  recrute  par  ordre  de  préfé- 
rence, parmi  les  enfants  des  officiers-mariniers,  des  quartiers- 
maîtres,  des  matelots,  de  toute  personne  à  la  solde  du  départe- 
ment de  la  marine,  des  militaires  des  armées  de  mer  et  de  terre, 
des  habitants  du  littoral,  de  ceux  de  l'intérieur.  Les  enfants 
doivent  avoir  entre  quatorze  ans  et  demi  et  quinze  ans.  Les 
parents  ou  tuteurs  s'engagent  par  écrit,  en  formulant  la  demande 
d'admission,  à  rembourser  les  frais  d'éducation  (1  fr.  20  par  jour) 
si  l'enfant  est  retiré  ou  refuse  de  s'engager  à  seize  ans  dans  les 
équipages  d'après  les  conditions  de  la  loi  du  22  juill.  1886  (Décr. 
30  avr.  1897,  art.  25). 

1384.  —  L'avis  du  conseil  de  famille  est  exigé  pour  l'ad- 
mission des  enfants  à  l'école  des  mousses  de  Brest,  s'ils  sont 
orphelins  ;  ces  avis  se  trouvent  dispensés  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n.  1,  et  22  frim. 
an  VU,  art.  70,  §  3).  Quant  aux  droits  de  greffe,  d'après  une  en- 
tente entre  les  départements  de  la  marine  et  de  la  justice,  ils  ne 
doivent  pas  dépasser  les  chiffres  ci-après  :  droit  fixe  de  réper- 
toire, 25  cent.;  droits  pour  quatre  rôles,  I  fr.  60;  une  vacation 
tarifée  selon  l'importance  des  localités,  3  fr.  32  ou  2  fr.  50  ou 
1  fr.  66;  soit  au  total,  5  fr.  17  ou  4  fr.  35  ou  3  fr.  51.  A  Paris, 
les  droits  de  rôle  étant  de  2  fr.,  le  total  ressort  à  5  fr.  57.  Les 
intéressés  devraient  résister  à  toutes  demandes  plus  élevées  et 
au  besoin  les  signaler  aux  autorités  maritimes  qui  provoque- 
raient l'intervention  de  la  chancellerie  (Cire.  26  août  1891,  B.  0., 
p.  338). 

1385.  —  Outre  cet  engagement,  on  doit  produire  à  l'appui 
de  la  demande  l'acte  de  naissance  et,  s'il  y  a  lieu,  de  naturali- 
sation ;  des  certificats  du  maire  énonçant  les  moyens  d'existence, 
les  charges  des  parents,  la  conduite  du  candidat;  des  certificats 
légalisés  de  s  instituteurs,  patrons,  etc.,  sur  la  conduite  et  l'in- 
struction; l'état  des  services  du  père  dans  la  marine  ou  l'armée; 
un  certificat  de  vaccine;  un  certificat  de  visite  médicale.  Les 
demandes  sont  adressées  dans  les  dix  premiers  jours  de  mai 
ou  de  novembre  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  ou 
au  préfet  maritime  le  plus  voisin  pour  les  habitants  de  l'intérieur, 
ou  au  ministre,  peur  ceux  qui  résident  dans  le  département  de 
la  Seine.  Les  enfants  doivent  avoir  :  lm,429  &  quatorze  ans  et 
six  mois,  lm,440  à  quatorze  ans  et  neuf  mois  ou  lm,45f  à  quinze 
ans,  peser  au  moins  40  kilogrammes,  avoir  un  périmètre  du 
corps  suffisamment  développé  ,  jouir  d'une  bonne  vue  et  n'avoir 
aucune  maladie  contagieuse  ou  autre  (Arr.  5  juin  1897,  art.  1 
et  s.). 

1386*  —  Les  admissions  sont  prononcées  par  le  ministre 
après  la  sélection  successivement  opérée  par  deux  commissions 
dont  l'une  siège  dans  chaque  port  et  la  seconde  à  Brest.  Les 
enfants  reçus  en  sont  avisés  et  reçoivent  une  feuille  de  route 
avec  l'indemnité  de  conduite  pour  se  rendre  à  Brest,  qu'ils  doi- 
vent avoir  rallié  le  premier  lundi  de  janvier  ou  de  juillet.  Une 
nouvelle  visite  médicale  a  lieu  qui  peut  motiver  le  renvoi  de 
l'enfant  à  sa  famille  (Arr.  5  juin  1897). 

1387*  —  L'école  des  mousses  est  installée  à  bord  d'un  bâti- 
ment appelé  la  Bretagne  et  mouillé  en  rade  de  Brest.  Leur  ef- 
fectif est  de  huit  cent  dix  au  maximum,  dont  cent  dix  mousses- 
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1416*  —  Les  dépenses  relatives  aux  constructions,  transfor- 
mations et  grosses  réparations  des  bâtiments  de  la  flotte,  aux 
constructions  et  grandes  améliorations  des  ports,  arsenaux,  for- 
tifications, bâtiments  militaires  ou  civils,  doivent  être  imputées 
sur  des  chapitres  spéciaux  par  nature  de  travaux  :  de  même  les 
dépenses  relatives  au  premier  armement,  au  premier  aménage- 
ment et  au  premier  outillage  des  bâtiments  de  la  flotte  neufs  ou 
transformés,  des  ports,  arsenaux,  fortifications,  bâtiments  mili- 
taires ou  civils  neufs  ou  restaurés  et  à  l'établissement,  s'il  y  a 
lieu,  du  stock  de  rechange.  Les  objets  et  matières  employés  aux 
usages  définis  ci-dessus  sont  achetés  ou  fabriqués  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  auxquels  ils  doivent  pourvoir.  Toutefois,  ils 
peuvent  provenir  du  stock  normal  des  magasins,  à  condition  d'y 
être  immédiatement  remplacés  par  des  quantités  de  même  es- 
pèce, fabriquées  ou  achetées  sur  des  crédits  spécialement  votés 
(L.  26  févr.  1887,  art.  33  et  34).  En  fait,  les  objets  d'emploi 
commun  nécessaires  aux  constructions  neuves  sont  prélevés 
sur  les  stocks  des  magasins;  le  remboursement  des  avances 
ainsi  faites  par  le  service  courant  s'effectue  au  moyen  de  l'im- 
putation sur  ses  crédits,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
égale,  du  montant  d'un  certain  nombre  de  certificats  comptables. 

1417.  —  Après  le  vote  de  la  loi  du  budget,  le  ministre  éta- 
blit le  maximum  et  le  minimum  de  la  valeur  des  matières  dont 
il  peut  être  fait  emploi  pendant  le  cours  de  l'exercice,  maximum 
et  minimum  résultant  ae  la  différence  entre  la  valeur  de  l'exis- 
tant probable  au  1CT  janvier  augmentée  de  celle  des  objets  et 
matières  à  acquérir  au  moyen  des  crédits,  d'une  part,  et  les  deux 
limites  minimum  et  maximum  assignées  au  stock  d'approvision- 
nement par  ladite  loi,  d'autre  part  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  19). 

1418.  —  Le  matériel  en  usage  dans  la  marine  peut  être 
acheté  par  diverses  autorités.  Tout  d'abord,  le  ministre,  éclairé 
par  les  commissions  et  secondé  par  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale,  peut  naturellement  exécuter  directement  tous  les 
achats  qu'il  juge  convenables,  pour  les  besoins  de  tous  les  ser- 
vices de  son  département.  Dans  les  établissements  hors  des 
ports,  le  directeur  a  les  mêmes  droits  dans  les  limites  des  ordres 
qu'il  a  reçus  et  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts.  Les  dépôts 
coloniaux  sont  surtout  ravitaillés  par  des  envois  de  France;  s'il 
est  nécessaire  de  faire  des  achats,  le  chef  du  service  adminis- 
tratif passe  les  marchés  sur  l'ordre  du  ministre  ou,  en  cas  d'ur- 
gence, du  gouverneur  qui  en  réfère  au  ministre.  Les  achats  sont 
prescrits  à  bord  par  le  commandant  en  chef  ou  le  commandant; 
en  Algérie,  par  le  chef  du  service  de  la  marine;  dans  les  arse- 
naux, par  le  commissaire  général  ou  les  directeurs,  selon  les  dis- 
tinctions exposées  ci-après. 

1419.  —  Dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine,  le  matériel  mis  à  la  disposition  des  différents  services 
comprend  :  1°  la  réserve  de  guerre  constamment  tenue  au  com- 
plet et  renouvelée  au  moyen  d'échanges  avec  le  service  courant, 
et  destinée  à  compléter  éventuellement  l'armement  de  nos  unités 
de  combat  de  toute  nature,  ainsi  qu'à  pourvoir,  en  cas  de  guerre, 
à  leur  ravitaillement;  2°  l'approvisionnement  pour  le  service 
courant  (Décr.  1er  mai  1891,  B.  0.,  p.  526). 

1420.  —  Font  partie  du  matériel  de  guerre  à  réserver  : 
l°dans  la  limite  définie  par  les  feuilles  d'armement,  les  quantités 
de  matières  et  d'objets  de  toute  nature  à  délivrer  par  les  services 
des  constructions  navales,  de  l'artillerie,  des  défenses  sous-ma- 
rines et  des  hôpitaux  pour  constituer  ou  compléter  l'armement 
des  unités  flottantes  ou  de  combat  (bâtiments  de  la  flotte,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  le  ministre  ne  juge  pas  aptes  à  être  armés 
en  temps  de  guerre;  forts  et  batteries  ;  défenses  fixes  et  mobiles 
des  ports  et  du  littoral);  2°  dans  les  conditions  déterminées  par 
des  décisions  ministérielles  :  a)  les  objets  de  toute  nature  res- 
sortissant aux  services  de  l'artillerie  et  des  défenses  sous-marines 
(terminés,  en  cours  de  confection  ou  à  l'état  brut)  et  approvi- 
sionnés avant  qu'il  y  ait  lieu  d'ouvrir  des  feuilles  d'armement, 
mais  destinés,  soit  à  des  épreuves  ou  expériences  ordonnées 
par  le  ministre,  soit  à  l'armement  de  batteries  de  côtes  ou  d'u- 
nités de  combat  en  construction  ou  à  flot  nominativement  dési- 
gnées dans  les  décisions  ministérielles;  6)  les  stocks  d'armes, 
d'effets  et  d'objets  destinés  à  assurer  la  mise  sur  le  pied  de  guerre 
des  hommes  susceptibles  d'être  rappelés  au  service;  c)  et  d)  les 
stocks  de  vivres,  de  matériel  médical  et  hospitalier,  de  médica- 
ments et  objets  de  pansement  destinés  à  assurer  les  besoins  des 
navires  armés  en  temps  de  guerre,  la  mobilisation  des  troupes, 
les  besoins  de  la  place,  en  tant  que  les  magasins  de  la  marine 
sont  chargés  d'y  pourvoir  au  moyen  d'approvisionnements  con- 


stitués à  l'avance;  e)  les  stocks  de  charbons,  de  matières  gras- 
ses, de  poudres  et  projectiles,  de  matériel  d'armement,  d'artille- 
rie et  de  torpillerie  (consommable  et  non  consommable),  suffi- 
sants pour  assurer,  en  temps  de  guerre,  le  ravitaillement  des 
unités  de  combat  (Décr.  29  juill.  1894). 

1421.  —  Les  magasins  contiennent,  eu  outre,  les  approvi- 
sionnements de  service  courant,  dont  le  chiffre  ne  peut,  au  i"r 
janvier  de  chaque  année,  dépasser  les  besoins  prévus  de  cinq 
ans,  pour  les  bois,  et  d'une  année  environ  pour  les  autres  arti- 
cles calculés  d'après  la  moyenne  des  consommations  des  trois 
dernières  années.  Sauf  pour  les  bois  de  construction  qui  sont 
utilisés  par  tous  les  services,  aucun  approvisionnement  ne  peut 
être  fait  pour  les  constructions  neuves  de  bâtiments  et  pour  leur 
premier  armement,  ni  pour  les  grands  travaux  de  refonte  ou  de 
renouvellement  classés  avec  les  constructions  neuves.  Enfin,  les 
magasins  renferment,  classé  à  part,  le  matériel  qui,  sans  être 
définitivement  hors  de  service,  est  jugé  ne  plus  convenir  au  ser- 
vice courant  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  3,  4  et  5). 

1422.  —  La  valeur  des  approvisionnements  de  service  cou- 
rant qui  se  trouvent  en  magasin  au  31  décembre  de  chaque 
année  doit  être  toujours  comprise  dans  les  limites  maxima  et 
minima  fixées  par  la  loi  de  finances  (Décr.  1er  mai  1891).  Eu 
admettant  que  le  matériel  de  guerre  à  réserver  ne  soit  pas  com- 
pris dans  le  maximum  et  le  minimum  déterminés  par  le  législa- 
teur, on  peut  se  demander  si  ce  texte  est  bien  conforme  aux 
prescriptions  impératives  de  la  loi  du  26  févr.  1887,  qui  semble 
avoir  voulu  fixer  des  limites  extrêmes  à  tous  les  approvisionne- 
ments de  la  marine,  sans  distinguer  le  matériel  de  guerre  du 
matériel  de  service  courant;  toutefois,  comme  le  Parlement  fixe 
chaque  année  dans  la  loi  de  finances  et  le  maximum  et  le  mini- 
mum des  approvisionnements  de  la  marine,  il  a  par  le  fait  sanc- 
tionné l'interprétation  de  l'administration. 

1423.  —  Au  point  de  vue  de  sa  spécialité  budgétaire  ou  de 
sa  destination,  la  valeur  du  matériel  en  magasin,  en  service  ou 
en  œuvre,  demeure  divisée  d'après  la  spécialité  des  chapitres 
budgétaires  d'acquisition.  Toutefois,  le  matériel  destiné  aux 
constructions  neuves  perd  sa  spécialité  originelle  par  le  seul 
fait  de  sa  mise  en  service.  Sa  valeur  cesse ,  dès  ce  moment, 
d'appartenir  au  chapitre  de  premier  établissement  et  entre  au 
compte  du  chapitre  d'entretien  correspondant  (Décr.  29  juill. 
1894,  art.  7). 

1424.  —  L'existant  nécessaire  en  magasin  se  compose,  pour 
chaque  unité  ou  subdivision  d'unité  simple,  de  deux  éléments  : 
le  chiffre  des  articles  de  matériel  de  guerre  réservés  et  celui  de 
l'approvisionnement  normal  pour  le  service  courant.  Les  prévi- 
sions d'achat  de  chaque  année  sont  établies  par  les  services 
techniques  distinctement  pour  chacun  des  chapitres  du  budget, 
et  d'après  les  besoins  prévus  en  ce  qui  concerne  chaque  unité 
simple  ou  subdivision  d'unité  simple.  Pour  les  constructioos 
neuves,  ces  besoins  prévus  résultent  de  devis  spéciaux  à  chaque 
bâtiment. 

1425.  —  Les  résumés  des  prévisions  de  chaque  port  ou 
établissement  sont  examinés  en  conseil  d'administration,  .pui* 
transmis  au  ministre  qui  les  arrête  à  un  chiffre  certain ,  consti- 
tuant, pour  chaque  localité,  la  limite  des  achats  autorisés  (Décr. 
23  nov.  1887,  art.  15, 16  et  17). 

1426.  —  Au  point  de  vue  de  la  constitution  des  approvision- 
nements, on  distingue  :  1°  le  matériel  spécialisé  en  vue  des  con- 
structions neuves,  du  premier  armement  et  des  grands  travaux 
de  refonte  des  bâtiments  de  la  flotte,  ainsi  que  des  travaux  neufs 
et  des  grandes  améliorations  du  service  des  travaux  hydrauli- 
ques et  bâtiments  civils  (bois  de  construction,  tôles,  barres  pro- 
niées, plaques  de  cuirasse ,  appareils  à  gouverner,  machines  et 
chaudières,  machines-outils,  etc.)  (Cire.  19  févr.  1897,  B.  0.,  P- 
141);  le  matériel  d'artillerie  et  de  torpillerie  destiné  au  premier 
établissement  et  à  la  reconstitution  ;  2°  le  matériel  commun  ou 
d'emploi  courant,  même  nécessaireaux  constructions  neuves, etc., 
dont  l'administration  ne  réclame  aucune  connaissance  technique 
(charbons,  huiles,  peinture,  toiles,  métaux  bruts,  meubles,  ar- 
ticles de  couchage,  de  gamelle,  etc.)  (Décr.  6  févr.  1897,  B.  0-» 
p.  145). 

1427.  —  Matériel  spécialisé  et  matériel  de  l'artillerie  et  (Us 
torpilles.  —  Les  directeurs  des  services  techniques  (construc- 
tions navales,  travaux  hydrauliques,  artillerie,  défenses  sous- 
marines)  établissent  les  prévisions  d'achat  relatives  à  ce  maté- 
riel; ils  les  soumettent  au  conseil  d'administration  du  port,  eo 
vue  de  leur  transmission  au  ministre.  Les  services  techniques 
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préparent,  notifient  et  font  exécuter  les  marchés  ou  conventions 
relatifs  au  matériel  spécialisé  ainsi  qu'aux  réparations  et  trans- 
formations des  bâtiments  à  l'industrie,  aux  entreprises  du  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  au  gros 
outillage.  Ils  établissent  et  enregistrent  les  commandes  et  en 
font  parvenir  une  copie  au  détail  administratif  intéressé,  déli- 
vrent les  ordres  d'introduction,  dirigent  le  service  des  recettes, 
préparent  et  conservent  les  procès-verbaux  de  recette.  Les  di- 
recteurs ou  les  sous-directeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
groupe,  Bont  ordonnateurs  des  entrées  et  des  délivrances  pour 
le  matériel  dont  il  s'agit  et  les  préposés  comptables  relèvent  à 
cet  égard  de  leur  autorité.  Une  commission  des  marchés  spéciale 
est  instituée  pour  l'acquisition  de  ce  matériel  et  pour  la  passa- 
tion des  marchés  ou  conventions  relatifs  aux  réparations  et  aux 
transformations  de  bâtiments  confiés  à  l'industrie.  En  matière 
de  travaux  hydrauliques,  la  commission  a  môme  des  attributions 
qui  dépassent  le  matériel  spécialisé  :  cette  commission  est  com- 
posée du  directeur  intéressé,  président,  du  sous-directeur  et,  sui- 
vant le  cas,  du  commissaire  aux  approvisionnements  ou  du  com- 
missaire aux  travaux  [Cire.  17  juill.  1897,  B.  0.,  p.  103).  En  ce 
~ui  concerne  la  réception  du  matériel  spécialisé,  les  commissions 
e  recette  ordinaires  sont  compétentes,  mais  l'admission  ne 
peut  être  prononcée  sans  l'assentiment  du  membre  de  la  com- 
mission représentant  le  service  technique.  En  cas  d'appel  du 
fournisseur,  au  préfet  maritime,  d'un  rebut  prononcé  par  la 
commission  ordinaire,  sur  la  demande  de  l'officier  représentant 
le  service  technique,  une  commission  extraordinaire  est  appelée 
à  donner  son  avis,  et  si  le  représentant  technique  maintient  la 
demande  de  rebut,  le  préfet  maritime,  s'il  ne  veut  pas  le  con- 
firmer, doit  soumettre  l'affaire  à  la  décision  du  ministre.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  prononcer  des  réductions  de  prix  sur  les  ad- 
missions, ces  réductions  sont  proposées  par  les  services  tech- 
niques. Ces  derniers  sont  responsables  des  dotations  accordées 
par  le  ministre,  c'est-à-dire  qu'ils  suivent  la  comptabilité  des 
crédits  mis  à  leur  disposition  (Décr.  6  févr.  1897  et  Cire.  3 
sept.  1897,  B.  0.,  p.  295). 

1428.  —  Matériel  commun.  —  A  l'égard  de  ce  matériel,  le 
commissaire  général  joue  le  rôle  réservé  aux  directeurs  techni- 
ques pour  le  matériel  spécialisé.  Les  prévisions  de  besoins  éta- 
blies par  les  directeurs  sont  centralisées  par  lui;  il  provoque 
toutes  les  explications  ou  modifications  que  parait  comporter 
leur  comparaison  avec  les  dépenses  des  années  antérieures,  et 
les  résume  après  en  avoir  fait  déduire  les  existants  en  magasin. 
Toutefois,  pour  les  objets  communs  présentant  un  caractère 
technique,  les  directions  préparent  le  marché  et  s'entendent 
avec  le  fournisseur,  avant  d'envoyer  le  dossier  au  commissaire 
chargé  des  approvisionnements  ou  des  travaux  (C.  manuscrite, 
15  juin  1891).  Les  matières  non  spécialisées  sont  toutes  ache- 
tées au  compte  du  service  de  l'entretien,  et  les  délivrances  qui 
en  sont  faites  pour  les  constructions  neuves,  le  premier  établis- 
sement ou  la  reconstitution  donnent  lieu  à  aes  remboursements 
trimestriels,  au  moyen  d'imputations  effectuées  par  les  détails 
administratifs  qui  en  avisent  les  directions.  Par  contre,  lorsqu'à 
la  fin  d'une  construction  ou  d'un  travail  de  premier  établisse- 
ment, il  reste  du  matériel  spécialisé  non  employé,  il  est  changé  , 
de  classification  et  peut  être  cédé  à  un  autre  chapitre ,  après 
accord  entre  le  commissariat  et  les  services  techniques  (Décr. 
23  nov.  1887,  art.  16  et  18;  6  févr.  1897).  Pour  le  matériel  com- 
mun, les  cahiers  des  charges  sont  préparés  ou  révisés  dans  les 
ports,  par  une  commission  composée  d  officiers  du  commissariat 
et  de  représentants  des  services  intéressés  (Instr.  8  nov.  1889, 
art.  45  et  s.),  et  à  Paris,  par  la  commission  permanente  des 
marchés. 

1429.  —  Chacune  des  autorités  qui  prennent  part  à  l'éta- 
blissement soit  des  prévisions,  soit  des  marchés,  soit  des  corn 
mandes,  engage  sa  responsabilité  dans  la  mesure  où  sa  partici- 
pation a  déterminé  un  excès  ou  un  manque  d'approvisionnement. 
Le  ministre  statue  sur  les  cas  de  responsabilité  (Décr.  23  nov. 
1887,  art.  21). 

1430.  —  Les  marchés  concernant  le  service  du  département 
de  la  marine  sont  passés  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  modifié  par  celui  du  18  nov.  1882,  relatif  aux 
adjudications  et  aux  marchés  conclus  au  nom  de  l'Etat.  Le  terme 
général  de  marché  comprend  :  les  marchés  par  adjudication 
publique;  les  traités  de  gré  à  gré  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  art.  18  et  19  du  décret  de  1882;  les  achats  sur 
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facture,  visés  par  l'art.  22  du  même  acte.  En  France,  les  cahiers 
des  charges  précédant  les  adjudications  et  les  traités  de  gré  à 
gré  sont  préalablement  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  après 
avoir  été  préparés  dans  les  ports,  par  des  représentants  des  di- 
vers services  intéressés,  dont  la  réunion  constitue  la  commission 
des  marchés,  et  à  Paris  par  la  commission  des  marchés  ou  par 
la  commission  des  machines  et  du  grand  outillage.  Les  résultats 
des  adjudications  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  lo- 
cale. Les  soumissionnaires  doivent  déposer  un  cautionnement 
provisoire  avant  la  séance  d'adjudication,  et  l'adjudicataire, 
avec  qui  est  passé  le  marché,  est  tenu  de  consigner  un  caution- 
nement définitif  (Instr.  fin.,  13  sept.  1893). 

1431.  —  Les  règles  particulières  à  chaque  marché  de  four- 
nitures ou  de  travaux  sont  exposées  dans  le  cahier  des  charges 
ou  le  marché  relatif  à  la  fourniture  ou  à  l'entreprise.  Quant  aux 
règles  générales,  elles  résultent  des  actes  en  vigueur  et,  en 
particulier  :  1°  des  «  conditions  générales  pour  les  fournitures 
de  toute  espèce  et  pour  toutes  les  entreprises  autres  que  celles 
des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  à  exécuter  en  France 
et  en  Algérie  pour  la  marine  »,  du  10  avr.  1895  ;  2°  des  «  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils  de  la  marine  »,  du  1er  juill.  1884  (Cire. 
17  sept.  1897,  B.  0.,  p.  379,  et  7  oct.  1897,  B.  0.,  p.  495). 

1432.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans 
l'une  des  formes  prévues  par  l'art.  19,  C.  comm.,  ou  par  la  loi 
du  24  juill.  1867,  peuvent  soumissionner  les  travaux  ou  four- 
nitures faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat.  Des  marchés 
de  gré  à  gré  peuvent  également  être  passés  avec  ces  sociétés 
pour  les  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense  totale  n'excède 
pas  20,000  fr.  Ces  sociétés  sont  dispensées  de  fournir  un  cau- 
tionnement, lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fourni- 
tures faisant  l'objet  du  marché  ne  dépasse  pas  50,000  fr.  A  éga- 
lité de  rabais  entre  une  soumission  d'entrepreneur  ou  fournis- 
seur et  une  soumission  de  société  d'ouvriers,  cette  dernière  est 
préférée.  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fourni- 
tures livrées  sont  pavés  tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  d'ou- 
vriers. Le  ministre  de  la  Marine  peut,  lorsque  l'application  des 
dispositions  particulières  aux  sociétés  d'ouvriers  lui  paraissent 
préjudiciables  aux  intérêts  du  service,  appliquer  les  règles  gé- 
nérales des  marchés  (Décr.  4  juin  1888).  —  V.  supra,  v°  Marché 
administratif. 

1483.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  droits  d'octroi  les  appro- 
visionnements en  vivreB  destinés  à  la  marine,  les  combustibles 
et  toutes  autres  matières  embarquées  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ou  du  commerce  pour  être  consommées  ou  employées  en  mer, 
ainsi  que  les  bois,  fers,  graisses,  huiles,  et  toutes  matières  em- 
ployées pour  la  confection  et  l'entretien  du  matériel  de  guerre, 
dans  les  constructions  navales,  ou  pour  la  fabrication  a  objets 
servant  à  la  navigation,  et  le  combustible  employé  pour  la  con- 
fection d'objets  destinés  à  la  navigation  de  1  Etat  ou  du  corn-» 
merce.  Ces  approvisionnements  et  matières  sont  considérés  dans 
les  magasins  de  la  marine,  comme  en  entrepôt,  et  le  département 
rembourse  aux  fournisseurs  les  taxes  qu'ils  ont  supportées, 
pour  les  objets  consommés  sur  place  ou  à  bord  dans  les  arse- 
naux (les  droits  d'octroi  sont  toujours,  en  effet,  laissés  par  les 
marchés  au  compte  de  la  marine)  (Décr.  12  févr.  1870;  Cire.  29 
avr.  1890,  B.  0.,  p.  434).  —  V.  infrà,  v«  Octroi. 

1434.  —  Au  contraire,  les  impositions  indirectes,  les  droits 
de  douane  et  de  navigation,  les  droits  de  canaux,  de  bacs,  de 
passage  et  tous  autres,  à  l'exception  des  droits  d'octroi  et  des 
droits  de  consommation  sur  les  boissons,  sont  à  la  charge  du 
fournisseur  (Conditions  générales,  10  avr.  1895,  art.  il). 


CHAPITRE    II. 

COMPTABILITÉ    DBS     MAGASINS. 

1435*  —  D'une  façon  générale,  le  matériel  de  la  marine 
comprend,  en  dehors  des  propriétés  immobilières  et  des  bâti- 
ments de  guerre,  les  objets  meubles  ou  matières  qui  lui  servent 
à  construire,  à  entretenir  et  à  mettre  en  action  ses  unités  de 
combat,  c'est-à-dire  :  1°  le  matériel  et  approvisionnement  dans 
les  magasins;  2°  celui  qui  est  en  service  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte,  ainsi  que  les  apparaux  employés  dans  les  ateliers 
des  arsenaux,  les  hôpitaux,  les  forts  et  batteries,  etc.  A  propre- 
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1416.  —  Les  dépenses  relatives  aux  constructions,  transfor- 
mations et  grosses  réparations  des  bâtiments  de  la  flotte,  aux 
constructions  et  grandes  améliorations  des  ports,  arsenaux,  for- 
tifications, bâtiments  militaires  ou  civils,  doivent  être  imputées 
sur  des  chapitres  spéciaux  par  nature  de  travaux  :  de  même  les 
dépenses  relatives  au  premier  armement,  au  premier  aménage- 
ment et  au  premier  outillage  des  bâtiments  de  la  flotte  neufs  ou 
transformés,  des  ports,  arsenaux,  fortifications,  bâtiments  mili- 
taires ou  civils  neufs  ou  restaurés  et  à  l'établissement,  s'il  y  a 
lieu,  du  stock  de  rechange.  Les  objets  et  matières  employés  aux 
usages  définis  ci-dessus  sont  achetés  ou  fabriqués  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  auxquels  ils  doivent  pourvoir,  toutefois,  ils 
peuvent  provenir  du  stock  normal  des  magasins,  à  condition  d'y 
être  immédiatement  remplacés  par  des  quantités  de  même  es- 
pèce, fabriquées  ou  achetées  sur  des  crédits  spécialement  votés 
(L.  26  févr.  1887,  art.  33  et  34).  En  fait,  les  objets  d'emploi 
commun  nécessaires  aux  constructions  neuves  sont  prélevés 
sur  les  stocks  des  magasins;  le  remboursement  des  avances 
ainsi  faites  par  le  service  courant  s'effectue  au  moyen  de  l'im- 
putation sur  ses  crédits,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
égale,  du  montant  d'un  certain  nombre  de  certificats  comptables. 

1417.  —  Après  le  vote  de  la  loi  du  budget,  le  ministre  éta- 
blit le  maximum  et  le  minimum  de  la  valeur  des  matières  dont 
il  peut  être  fait  emploi  pendant  le  cours  de  l'exercice,  maximum 
et  minimum  résultant  ae  la  différence  entre  la  valeur  de  l'exis- 
tant probable  au  1er  janvier  augmentée  de  celle  des  objets  et 
matières  à  acquérir  au  moyen  des  crédits,  d'une  part,  et  les  deux 
limites  minimum  et  maximum  assignées  au  stock  d'approvision- 
nement par  ladite  loi,  d'autre  part  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  19). 

1418.  —  Le  matériel  en  usage  dans  la  marine  peut  être 
acheté  par  diverses  autorités.  Tout  d'abord,  le  ministre,  éclairé 
par  les  commissions  et  secondé  par  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale,  peut  naturellement  exécuter  directement  tous  les 
achats  qu'il  juge  convenables,  pour  les  besoins  de  tous  les  ser- 
vices de  son  département.  Dans  les  établissements  hors  des 
ports,  le  directeur  a  les  mêmes  droits  dans  les  limites  des  ordres 
qu'il  a  reçus  et  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts.  Les  dépôts 
coloniaux  sont  surtout  ravitaillés  par  des  envois  de  France;  s'il 
est  nécessaire  de  faire  des  achats,  le  chef  du  service  adminis- 
tratif passe  les  marchés  sur  Tordre  du  ministre  ou,  en  cas  d'ur- 
gence, du  gouverneur  qui  en  réfère  au  ministre.  Les  achats  sont 
prescrits  à  bord  par  le  commandant  en  chef  ou  le  commandant  ; 
en  Algérie,  par  le  chef  du  service  de  la  marine;  dans  les  arse- 
naux, par  le  commissaire  général  ou  les  directeurs,  selon  les  dis- 
tinctions exposées  ci-après. 

1419.  —  Dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine,  le  matériel  mis  à  la  disposition  des  différents  services 
comprend  :  i°  la  réserve  de  guerre  constamment  tenue  au  com- 
plet et  renouvelée  au  moyen  d'échanges  avec  le  service  courant, 
et  destinée  à  compléter  éventuellement  l'armement  de  nos  unités 
de  combat  de  toute  nature,  ainsi  qu'à  pourvoir,  en  cas  de  guerre, 
à  leur  ravitaillement;  2°  l'approvisionnement  pour  le  service 
courant  (Décr.  i«  mai  1891,  B.  0.,  p.  526). 

1420.  —  Font  partie  du  matériel  de  guerre  à  réserver  : 
l°dans  la  limite  définie  par  Ips  feuilles  d'armement,  les  quantités 
de  matières  et  d'objets  de  toute  nature  à  délivrer  par  les  services 
des  constructions  navales,  de  l'artillerie,  des  défenses  sous-ma- 
rines et  des  hôpitaux  pour  constituer  ou  compléter  l'armement 
des  unités  flottantes  ou  de  combat  (bâtiments  de  la  flotte,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  le  ministre  ne  juge  pas  aptes  à  être  armés 
en  temps  de  guerre;  forts  et  batteries;  défenses  fixes  et  mobiles 
des  ports  et  du  littoralj;  2°  dans  les  conditions  déterminées  par 
des  décisions  ministérielles  :  a)  les  objets  de  toute  nature  res- 
sortissant aux  services  de  l'artillerie  et  des  défenses  sous-marines 
(terminés,  en  cours  de  confection  ou  à  l'état  brut)  et  approvi- 
sionnés avant  qu'il  y  ait  lieu  d'ouvrir  des  feuilles  d'armement, 
mais  destinés,  soit  à  des  épreuves  ou  expériences  ordonnées 
par  le  ministre,  soit  à  l'armement  de  batteries  de  côtes  ou  d'u- 
nités de  combat  en  construction  ou  à  flot  nominativement  dési- 
gnées dans  les  décisions  ministérielles;  6)  les  stocks  d'armes, 
d'effets  et  d'objets  destinés  à  assurer  la  mise  sur  le  pied  de  guerre 
des  hommes  susceptibles  d'être  rappelés  au  service  ;  c)  et  d)  les 
stocks  de  vivres,  de  matériel  médical  et  hospitalier,  de  médica- 
ments et  objets  de  pansement  destinés  à  assurer  les  besoins  des 
navires  armés  en  temps  de  guerre,  la  mobilisation  des  troupes, 
les  besoins  de  la  place,  en  tant  que  les  magasins  de  la  marine 
sont  chargés  d'y  pourvoir  au  moyen  d'approvisionnements  con- 


stitués à  l'avance;  e)  les  stocks  de  charbons,  de  matières  gras- 
ses, de  poudres  et  projectiles,  de  matériel  d'armement,  d'artille- 
rie et  de  torpillerie  (consommable  et  non  consommable),  suffi- 
sants pour  assurer,  en  temps  de  guerre,  le  ravitaillement  des 
unités  de  combat  (Décr.  29  juill.  1894). 

1421.  —  Les  magasins  contiennent,  en  outre,  les  approvi- 
sionnements de  service  courant,  dont  le  chiffre  ne  peut,  au  t*p 
janvier  de  chaque  année,  dépasser  les  besoins  prévus  de  cinq 
ans,  pour  les  bois,  et  d'une  année  environ  pour  les  autres  arti- 
cles calculés  d'après  la  moyenne  des  consommations  des  trois 
dernières  années.  Sauf  pour  les  bois  de  construction  qui  sont 
utilisés  par  tous  les  services,  aucun  approvisionnement  ne  peut 
être  fait  pour  les  constructions  neuves  de  bâtiments  et  pour  leur 
premier  armement,  ni  pour  les  gra  nds  travaux  de  refonte  ou  de 
renouvellement  classés  avec  les  constructions  neuves.  Enfin,  les 
magasins  renferment,  classé  à  part,  le  matériel  qui,  sans  être 
définitivement  hors  de  service,  est  jugé  ne  plus  convenir  au  ser- 
vice courant  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  3,  4  et  5). 

1422.  —  La  valeur  des  approvisionnements  de  service  cou- 
rant qui  se  trouvent  en  magasin  au  31  décembre  de  chaque 
année  doit  être  toujours  comprise  dans  les  limites  maxima  et 
minima  fixées  par  la  loi  de  finances  (Décr.  1er  mai  1891).  En 
admettant  que  le  matériel  de  guerre  à  réserver  ne  soit  pas  com- 
pris dans  le  maximum  et  le  minimum  déterminés  par  le  législa- 
teur, on  peut  se  demander  si  ce  texte  est  bien  conforme  aux 
prescriptions  impératives  de  la  loi  du  26  févr.  1887,  qui  semble 
avoir  voulu  fixer  des  limites  extrêmes  à  tous  les  approvisionne- 
ments de  la  marine,  sans  distinguer  le  matériel  de  guerre  du 
matériel  de  service  courant;  toutefois,  comme  le  Parlement  fixe 
chaque  année  dans  la  loi  de  finances  et  le  maximum  et  le  mini- 
mum des  approvisionnements  de  la  marine,  il  a  par  le  fait  sanc- 
tionné l'interprétation  de  l'administration. 

1423.  —  Au  point  de  vue  de  sa  spécialité  budgétaire  ou  de 
sa  destination,  la  valeur  du  matériel  en  magasin,  en  service  ou 
en  œuvre,  demeure  divisée  d'après  la  spécialité  des  chapitres 
budgétaires  d'acquisition.  Toutefois,  le  matériel  destiné  aux 
constructions  neuves  perd  sa  spécialité  originelle  par  le  seul 
fait  de  sa  mise  en  service.  Sa  valeur  cesse,  dès  ce  moment, 
d'appartenir  au  chapitre  de  premier  établissement  et  entre  au 
compte  du  chapitre  d'entretien  correspondant  (Décr.  29  juill. 
1894,  art.  7). 

1424.  —  L'existant  nécessaire  en  magasin  se  compose,  pour 
chaque  unité  ou  subdivision  d'unité  simple,  de  deux  éléments  : 
le  chiffre  des  articles  de  matériel  de  guerre  réservés  et  celui  de 
l'approvisionnement  normal  pour  le  service  courant.  Les  prévi- 
sions d'achat  de  chaque  année  sont  établies  par  les  services 
techniques  distinctement  pour  chacun  des  chapitres  du  budget, 
et  d'après  les  besoins  prévus  en  ce  qui  concerne  chaque  unité 
simple  ou  subdivision  d'unité  simple.  Pour  les  constructions 
neuves,  ces  besoins  prévus  résultent  de  devis  spéciaux  à  chaque 
bâtiment. 

1425.  —  Les  résumés  des  prévisions  de  chaque  port  ou 
établissement  sont  examinés  en  conseil  d'administration,  .puis 
transmis  au  ministre  qui  les  arrête  à  un  chiffre  certain ,  consti- 
tuant, pour  chaque  localité,  la  limite  des  achats  autorisés  (Décr. 
23  nov.  1887,  art.  15, 16  et  17). 

1426.  —  Au  point  de  vue  de  la  constitution  des  approvision- 
nements, on  distingue  :  1°  le  matériel  spécialisé  en  vue  des  con- 
structions neuves,  du  premier  armement  et  des  grands  travaux 
de  refonte  des  bâtiments  de  la  flotte,  ainsi  que  des  travaux  neufs 
et  des  grandes  améliorations  du  service  des  travaux  hydrauli- 
ques et  bâtiments  civils  (bois  de  construction,  tôles,  barres  pro- 
filées, plaques  de  cuirasse ,  appareils  à  gouverner,  machines  et 
chaudières,  machines-outils,  etc.)  (Cire.  19  févr.  1897,  B.  0.,  p. 
141);  le  matériel  d'artillerie  et  de  torpillerie  destiné  au  premier 
établissement  et  à  la  reconstitution;  2°  le  matériel  commun  ou 
d'emploi  courant,  même  nécessaireaux  constructions  neuves,  etc., 
dont  l'administration  ne  réclame  aucune  connaissance  technique 
(charbons,  huiles,  peinture,  toiles,  métaux  bruts,  meubles,  ar- 
ticles de  couchage,  de  gamelle,  etc.)  (Décr.  6  févr.  1897,  B.  0., 
p.  145). 

1427.  —  Matériel  spécialisé  et  matériel  de  V artillerie  et  des 
torpilles.  —  Les  directeurs  des  services  techniques  (construc- 
tions navales,  travaux  hydrauliques,  artillerie,  défenses  sous- 
marines)  établissent  les  prévisions  d'achat  relatives  à  ce  maté- 
riel ;  ils  les  soumettent  au  conseil  d'administration  du  port,  en 
vue  de  leur  transmission  au  ministre.  Les  services  techniques 
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préparent,  notifient  et  font  exécuter  les  marchés  ou  conventions 
relatifs  au  matériel  spécialisé  ainsi  qu'aux  réparations  et  trans- 
formations des  bâtiments  à  l'industrie,  aux  entreprises  du  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  au  gros 
outillage.  Ils  établissent  et  enregistrent  les  commandes  et  en 
font  parvenir  une  copie  au  détail  administratif  intéressé,  déli- 
vrent les  ordres  d'introduction,  dirigent  le  service  des  recettes, 
préparent  et  conservent  les  procès- verbaux  de  recette.  Les  di- 
recteurs ou  les  sous-directeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
groupe,  sont  ordonnateurs  des  entrées  et  des  délivrances  pour 
le  matériel  dont  il  s'agit  et  les  préposés  comptables  relèvent  à 
cet  égard  de  leur  autorité.  Une  commission  des  marchés  spéciale 
est  instituée  pour  l'acquisition  de  ce  matériel  et  pour  la  passa- 
tion des  marchés  ou  conventions  relatifs  aux  réparations  et  aux 
transformations  de  bâtiments  confiés  à  l'industrie.  En  matière 
de  travaux  hydrauliques,  la  commission  a  même  des  attributions 
qui  dépassent  le  matériel  spécialisé  :  cette  commission  est  com- 
posée du  directeur  intéressé,  président,  du  sous-directeur  et,  sui- 
vant le  cas,  du  commissaire  aux  approvisionnements  ou  du  com- 
missaire aux  travaux  (Cire.  17  juill.  1897,  B.  0.,  p.  103).  En  ce 
ui  concerne  la  réception  du  matériel  spécialisé,  les  commissions 
e  recette  ordinaires  sont  compétentes,  mais  l'admission  ne 
peut  être  prononcée  sans  l'assentiment  du  membre  de  la  com- 
mission représentant  le  service  technique.  En  cas  d'appel  du 
fournisseur,  au  préfet  maritime,  d'un  rebut  prononcé  par  la 
commission  ordinaire,  sur  la  demande  de  l'officier  représentant 
le  service  technique,  une  commission  extraordinaire  est  appelée 
à  donner  son  avis,  et  si  le  représentant  technique  maintient  la 
demande  de  rebut,  le  préfet  maritime,  s'il  ne  veut  pas  le  con- 
firmer, doit  soumettre  l'affaire  à  la  décision  du  ministre.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  prononcer  des  réductions  de  prix  sur  les  ad- 
missions, ces  réductions  sont  proposées  par  les  services  tech- 
niques. Ces  derniers  sont  responsables  des  dotations  accordées 
par  le  ministre,  c'est-à-dire  qu'ils  suivent  la  comptabilité  des 
crédits  mis  à  leur  disposition  (Décr.  6  févr.  1897  et  Cire.  3 
sept.  1897,  B.  0.,  p.  295). 

1428.  —  Matériel  commun.  —  A  l'égard  de  ce  matériel,  le 
commissaire  général  joue  le  rôle  réservé  aux  directeurs  techni- 
ques pour  le  matériel  spécialisé.  Les  prévisions  de  besoins  éta- 
blies par  les  directeurs  sont  centralisées  par  lui;  il  provoque 
toutes  les  explications  ou  modifications  que  parait  comporter 
leur  comparaison  avec  les  dépenses  des  années  antérieures,  et 
les  résume  après  en  avoir  fait  déduire  les  existants  en  magasin. 
Toutefois,  pour  les  objets  communs  présentant  un  caractère 
technique,  les  directions  préparent  le  marché  et  s'entendent 
avec  le  fournisseur,  avant  d'envoyer  le  dossier  au  commissaire 
chargé  des  approvisionnements  ou  des  travaux  (C.  manuscrite, 
15  juin  1891).  Les  matières  non  spécialisées  sont  toutes  ache- 
tées au  compte  du  service  de  l'entretien,  et  les  délivrances  qui 
en  sont  faites  pour  les  constructions  neuves,  le  premier  établis- 
sement ou  la  reconstitution  donnent  lieu  à  des  remboursements 
trimestriels,  au  moyen  d'imputations  effectuées  par  les  détails 
administratifs  qui  en  avisent  les  directions.  Par  contre,  lorsqu'à 
la  fin  d'une  construction  ou  d'un  travail  de  premier  établisse- 
ment, il  reste  du  matériel  spécialisé  non  employé,  il  est  changé  , 
de  classification  et  peut  être  cédé  à  un  autre  chapitre,  après 
accord  entre  le  commissariat  et  les  services  techniques  (Décr. 
23  nov.  1887,  art.  16  et  18;  6  févr.  1897}.  Pour  le  matériel  com- 
mun, les  cahiers  des  charges  sont  préparés  ou  révisés  dans  les 
ports,  par  une  commission  composée  d  officiers  du  commissariat 
et  de  représentants  des  services  intéressés  (Instr.  8  nov.  1889, 
art.  45  et  s.),  et  à  Paris,  par  la  commission  permanente  des 
marchés. 

1429.  —  Chacune  des  autorités  qui  prennent  part  à  l'éta- 
blissement soit  des  prévisions,  soit  des  marchés,  soit  des  com 
mandes,  engage  sa  responsabilité  dans  la  mesure  où  sa  partici- 
pation a  déterminé  un  excès  ou  un  manque  d'approvisionnement. 
Le  ministre  statue  sur  les  cas  de  responsabilité  (Décr.  23  nov. 
1887,  art.  21). 

1430.  —  Les  marchés  concernant  le  service  du  département 
de  la  marine  sont  passés  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  modifié  par  celui  du  18  nov.  1882,  relatif  aux 
adjudications  et  aux  marchés  conclus  au  nom  de  l'Etat.  Le  terme 
général  de  marché  comprend  :  les  marchés  par  adjudication 
publique;  les  traités  de  gré  à  gré  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  art.  18  et  19  du  décret  de  1882;  les  achats  sur 
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facture,  visés  par  l'art.  22  du  même*  acte.  En  France,  les  cahiers 
des  charges  précédant  les  adjudications  et  les  traités  de  gré  à 
gré  sont  préalablement  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  après 
avoir  été  préparés  dans  les  ports,  par  des  représentants  des  di- 
vers services  intéressés,  dont  la  réunion  constitue  la  commission 
des  marchés,  et  à  Paris  par  la  commission  des  marchés  ou  par 
la  commission  des  machines  et  du  grand  outillage.  Les  résultats 
des  adjudications  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  lo- 
cale. Les  soumissionnaires  doivent  déposer  un  cautionnement 
provisoire  avant  la  séance  d'adjudication,  et  l'adjudicataire, 
avec  qui  est  passé  le  marché,  est  tenu  de  consigner  un  caution- 
nement définitif  (Instr.  fin.,  13  sept.  1893). 

1431.  —  Les  règles  particulières  à  chaque  marché  de  four- 
nitures ou  de  travaux  sont  exposées  dans  le  cahier  des  charges 
ou  le  marché  relatif  à  la  fourniture  ou  à  l'entreprise.  Quant  aux 
règles  générales,  elles  résultent  des  actes  en  vigueur  et,  en 
particulier:  1°  des  «  conditions  générales  pour  les  fournitures 
de  toute  espèce  et  pour  toutes  les  entreprises  autres  que  celles 
des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  à  exécuter  en  France 
et  en  Algérie  pour  la  marine  »,  du  10  avr.  1895  ;  2°  des  «  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils  de  la  marine  »,  du  iw  juill.  1884 (Cire. 
17  sept.  1897,  B.  O.,  p.  379,  et  7  oct.  1897,  B.  0.,  p.  495). 

1432.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans 
l'une  des  formes  prévues  par  l'art.  19,  C.  comm.,  ou  par  la  loi 
du  24  juill.  1867,  peuvent  soumissionner  les  travanx  ou  four- 
nitures faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat.  Des  marchés 
de  gré  à  gré  peuvent  également  être  passés  avec  ces  sociétés 
pour  les  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense  totale  n'excède 
pas  20,000  fr.  Ces  sociétés  sont  dispensées  de  fournir  un  cau- 
tionnement, lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fourni- 
tures faisant  l'objet  du  marché  ne  dépasse  pas  50,000  fr.  A  éga- 
lité de  rabais  entre  une  soumission  d'entrepreneur  ou  fournis- 
seur et  une  soumission  de  société  d'ouvriers,  cette  dernière  est 
préférée.  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fourni- 
tures livrées  sont  pavés  tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  d'ou- 
vriers. Le  ministre  de  la  Marine  peut,  lorsque  l'application  des 
dispositions  particulières  aux  sociétés  d'ouvriers  lui  paraissent 
préjudiciables  aux  intérêts  du  service,  appliquer  les  règles  gé- 
nérales des  marchés  (Décr.  4  juin  1888).  —  V.  $uprà,v°  Marché 
administratif. 

1433.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  droits  d'octroi  les  appro- 
visionnements en  vivres  destinés  à  la  marine,  les  combustibles 
et  toutes  autres  matières  embarquées  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ou  du  commerce  pour  être  consommées  ou  employées  en  mer, 
ainsi  que  les  bois,  fers,  graisses,  huiles,  et  toutes  matières  em- 
ployées pour  la  confection  et  l'entretien  du  matériel  de  guerre, 
dans  les  constructions  navales,  ou  pour  la  fabrication  a  objets 
servant  à  la  navigation,  et  le  combustible  employé  pour  la  con- 
fection d'objets  destinés  à  la  navigation  de  1  Etat  ou  du  com- 
merce. Ces  approvisionnements  et  matières  sont  considérés  dans 
les  magasins  de  la  marine,  comme  en  entrepôt,  et  le  département 
rembourse  aux  fournisseurs  les  taxes  qu'ils  ont  supportées, 
pour  les  objets  consommés  sur  place  ou  à  bord  dans  les  arse- 
naux (les  droits  d'octroi  sont  toujours,  en  effet,  laissés  par  les 
marchés  au  compte  de  la  marine)  (Décr.  12  févr.  1870;  Cire.  29 
avr.  1890,  B.  0.,  p.  434).  —  V.  infrà,  v«  Octroi. 

1434.  —  Au  contraire,  les  impositions  indirectes,  les  droits 
de  douane  et  de  navigation,  les  droits  de  canaux,  de  bacs,  de 
passage  et  tous  autres,  à  l'exception  des  droits  d'octroi  et  des 
droits  de  consommation  sur  les  boissons,  sont  à  la  charge  du 
fournisseur  (Conditions  générales,  10  avr.  1895,  art.  11). 


CHAPITRE    II. 

COMPTABILITÉ    DBS     MAGASINS. 

1435.  —  D'une  façon  générale,  le  matériel  de  la  marine 
comprend,  en  dehors  des  propriétés  immobilières  et  des  bâti- 
ments de  guerre,  les  objets  meubles  ou  matières  qui  lui  servent 
à  construire,  à  entretenir  et  à  mettre  en  action  ses  unités  de 
combat,  c'est-à-dire  :  1°  le  matériel  et  approvisionnement  dans 
les  magasins;  2°  celui  qui  est  en  service  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte,  ainsi  que  les  apparaux  employés  dans  les  ateliers 
des  arsenaux,  les  hôpitaux,  les  forts  et  batteries,  etc.  A  propre- 
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ment  parler,  en  effet,  les  bâtiments  constituent  la  puissance  na- 
vale du  pays,  plutôt  Qu'une  fraction  du  matériel;  du  moins  n'y 
a-t-il  pas  intérêt  à  les  comprendre  dans  une  véritable  compta- 
bilité. On  se  contente  d'établir  le  prix  de  revient  des  bâtiments 
et  des  immeubles.  —  V.  infrà,  n.  1470. 

1436.  —  Magasins.  —  Le  matériel  en  approvisionnement 
dans  les  magasins  subit  de  nombreux  et  importants  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie  qui  nécessitent  la  tenue  d'une  comptabilité 
spéciale. 

1437*  —  La  comptabilité  des  matières  constituant  les  appro 
vision  ne ments  de  la  manne,  acquiert  une  importance  spéciale 
résultant  de  la  très-grande  valeur  de  ce  matériel  ;  il  importe  donc 
de  pouvoir  en  suivre  exactement  les  mouvements,  depuis  le  jour 
d'acquisition  jusqu'au  moment  de  la  consommation.  Si  Ton  tient 
compte  de  la  multiplicité  extrême  des  objets  qui  constituent  le 
matériel  naval  jusque  dans  ses  moindres  détails  (de  20  à  30,000 
articles),  on  sentira  quelle  complication  peut  présenter  une  telle 
comptabilité;  mais  cette  cause  d'obscurité  est  par  elle-même  peu 
de  chose.  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  que  chaque  garde- maga- 
sin pût,  au  moyen  de  la  balance  de  ses  comptes,  accuser  l'exis- 
tant de  telle  quantité  de  tel  bois,  par  exemple;  il  fallait  réunir 
les  renseignements  donnés  par  tous  les  comptables,  pour  savoir 
quel  était  l'approvisionnement  total  :  cette  nécessité,  très-an- 
ciennement comprise,  fut  consacrée  par  l'ordonnance  organique, 
commune  à  la  guerre  et  à  la  marine,  du  26  août  1844,  sur  la 
comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'Etat.  Mais  bientôt  de- 
vait surgir  une  exigence  nouvelle,  véritable  cause  des  compli- 
cations excessives  de  la  comptabilité  actuelle  et  des  obscurités 
qu'on  y  rencontre.  En  effet,  tandis  que  l'ordonnance  de  1844 
créait  seulement  une  comptabilité  en  quantités,  la  Cour  des 
comptes,  pour  la  facilité  de  son  contrôle,  demandait,  dans  son 
rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1846,  la  tenue  d'une  se- 
conde comptabilité  en  valeur.  Cette  comptabilité  double,  à  la- 
quelle le  département  de  la  guerre  a  longtemps  résisté,  qu'il  a 
adoptée  imparfaitement  dans  son  règlement  du  19  nov.  1871,  et 
qu'il  a  définitivement  répudiée  depuis  quelques  années,  fut  con- 
sacrée pour  les  arsenaux  de  la  marine  par  le  décret  du  22  sept. 
1854.  La  comptabilité  en  valeur,  outre  les  avantages  qu'elle 
offre  au  point  de  vue  du  contrôle,  simplifie  la  reddition  des 
comptes  des  comptables,  puisqu'au  lieu  d'avoir  à  envisager  des 
articles  d'unités  différentes  (mètre,  kilo,  nombre),  ils  peuvent 
tout  ramener  au  franc.  Enfin  la  comptabilité  en  valeurs  Fait  res- 
sortir plus  aisément  l'état  des  crédits  à  demander  chaque  année 
au  Parlement  pour  l'entretien  des  stocks  d'approvisionnement. 

1438.  —  Toutefois,  et  même  en  négligeant  la  question  de 
r augmentation  de  travail  matériel  nécessitée  par  ce  nouveau 
système,  une  difficulté  pratique  s'est  rencontrée  qui  n'a  pu  être 
encore  qu'imparfaitement  résolue  et  qui  altère  en  définitive 
l'exactitude  du  résultat  cherché,  car  la  valeur  accusée  pour  le 
matériel  en  magasin  est  une  valeur  fictive  et  non  une  valeur 
réelle;  chaque  objet  en  effet  figure  dans  les  comptes,  non  pour 
le  prix  qu'il  a  coûté,  mais  pour  un  prix  théorique  appelé  prix 
officiel.  Au  surplus,  des  indications  inscrites  sur  les  ordres 
d'entrée  dans  les  magasins,  permettent  de  remonter  aux  pièces 
comptables  relatives  à  l'achat  de  chaque  objet  et  d'établir  ainsi 
la  concordance  entre  le  prix  officiel  et  le  prix  réel. 

1439*  —  Ces  prix  officiels  sont  établis  périodiquement,  en 
se  rapprochant  autant  que  possible  des  moyennes  du  commerce; 
ils  sont  l'objet  d'une  révision  permanente  ou  au  moins  annuelle 
d'après  les  derniers  marchés  passés  par  la  marine.  Le  système 
des  prix  officiels  a  été  adopté  pour  parer  à  la  difficulté  résultant 
de  ce  que  des  clous,  par  exemple,  ont  pu  être  payés  20  cent,  le 
kilo  en  vertu  d'un  marché  et  25  cent,  le  kilo  en  vertu  d'un  au- 
tre. Ils  se  retrouvent  pourtant  tous  réunis  en  magasin,  et  quand 
on  en  délivre  un  kilo  à  un  service  consommateur,  rien  n'indique 
s'il  s'agit  des  premiers  ou  des  autres  :  le  comptable,  sans  s'oc- 
cuper du  prix  d'achat  véritable,  porte  alors  en  sortie,  un  prix 
officiel  établi  uniformément.  Ce  système  des  prix  officiels  a  été 
principalement  demandé  par  la  Cour  des  comptes  qui  trouve 
dans  un  tarif  unique,  une  certitude  qui  lui  ferait  défaut,  si  les 
prix  résultaient  de  documents  multiples. 

1440.  —  D'ailleurs,  le  système  des  prix  officiels  n'est  pas 
employé  pour  le  matériel  spécialisé  qui  est  évalué  au  prix  d'ac- 
quisition ou  de  confection  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  10).  Il  a  été 
également  abandonné  pour  les  denrées  destinées  à  de  grandes 
transformations  immédiates.  Ainsi,  le  blé,  les  farines,  leurs  rési- 
dus, et  le  combustible  nécessaire  à  la  fabrication  du  pain,  sont 


pris  en  charge  à  leur  valeur  réelle  d'acquisition,  oe  gui  permet 
d'obtenir  le  prix  véritable  de  revient.  La  règle  ordinaire  du  prix 
officiel  n'est,  du  reste,  pas  modifiée  pour  les  farines  d'arme- 
ment, le  pain  et  le  biscuit  à  délivrer  aux  divers  services  con- 
sommateurs (Cire.  8  déc.  1892,  B.  0.,  p.  627).  La  comptabilité 
des  objets  prêtés  est  également  tenue  d'après  leur  valeur  réelle 
(Cire.  12  févr.  1897,  B.  0.,  p.  158).  Enfin,  les  objets  non  encore 
inscrits  dans  la  nomenclature  sont  aussi  portés  dans  les  comptes 
'  pour  leur  valeur  réelle  (V.  L.  13  avr.  1898,  art.  71). 

1441.  —  Dans  chaque  port  ou  établissement  il  n'existe  ad- 
1  ministrativement  qu'un  comptable  unique,  appelé  garde-magasin 
.  général  lequel  suit  tous  les  mouvements  du  matériel  en  maga- 
sin et  en  rend  compte.  Dans  les  arsenaux,  un  préposé  de  ce 
comptable  est  placé  près  de  chacune  des  directions  de  la  majo- 
rité générale,  des  constructions  navales,  des  défenses  sous-ma- 
rines, de  l'artillerie  et  du  service  de  santé,  ainsi  aue  du  détail 
des  subsistances.  Le  mobilier  d'administration,  les  matières 
employées  par  la  direction  des  travaux  hydrauliques,  le  matériel 
du  culte,  des  prisons,  de  l'habillement,  du  casernement,  du  cou- 
chage et  du  campement  des  équipages  et  des  troupes  sont  placés 
80 u 8  la  garde  directe  du  garde-magasin  général.  Les  préposés 
comptables  sont  responsables  du  matériel  du  groupe  comptable 
qui  leur  est  confié,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  compta- 
bles secondaires  des  deniers  publics;  la  décision  qui  met  un 
débet  à  la  charge  du  garde- magasin  général  détermine  dans 
quelle  mesure  la  responsabilité  pèse  respectivement  sur  lui  et 
son  préposé  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  22  à  25).  Le  quitus  donné 
par  l'agent  comptable  principal  à  ses  préposés  comptables  en- 
gage d'ailleurs  sa  propre  responsabilité  (Cire.  24  mai  1897,  B. 
0.,  p.  708). 

1442.—  Ce  préposé  comptable  tient  seulement  les  écritures 
afférentes  à  son  croupe,  et  il  a  sous  sa  dépendance  un  certain 
nombre  de  magasins  véritables,  locaux  servant  de  resserres  aux 
objets  d'approvisionnement;  on  les  appelle  des  sections  ou  dé- 
pôts et  leur  ensemble  forme  un  groupe  comptable  oui  porte  le 
nom  de  la  direction  ou  du  détail  (groupe  comptable  aes  subsis- 
tances, de  l'artillerie,  etc.).  Dans  chaque  groupe  comptable  les 
diverses  sections  (ou  dépôts)  sont  chacune  confiées  à  un  agent 
du  personnel  des  comptables  appelé  sectionnaire,  dépendant  du 
préposé  comptable  du  groupe,  et  ayant  sous  ses  ordres  un  ma- 
gasinier qui,  avec  l'aide  de  journaliers,  fait  les  rangements, 
manutentions,  etc.,  des  objets  contenus  dans  le  magasin  (Décr. 
23  nov.  1887). 

1443.  —  Le  carde- magasin  général  relève,  dans  chaque 
arsenal,  du  commissaire  général,  au  point  de  vue  tant  de  la 
discipline  que  de  son  service.  Au  contraire,  les  préposés  comp- 
tables relèvent  respectivement,  pour  la  police  intérieure  des  ma; 
gasins,  pour  la  conservation  et  l'arrangement  du  matériel,  ainsi 
que  pour  le  choix  des  objets  à  délivrer,  du  major-général,  des 
directeurs  des  constructions  navales,  des  défenses  sous-marines, 
de  l'artillerie  et  du  service  de  santé;  seul,  le  préposé  comptable 
du  groupe  des  subsistances  relève  à  tous  ces  mêmes  points  de 
vue  du  commissaire  aux  subsistances  et  par  suite  du  commis- 
saire général,  puisque  son  groupe  correspond,  non  à  une  direc- 
tion mais  à  un  détail  du  commissariat.  Quant  au  garde-magasin 
général,  il  relève,  pour  sa  gestion  directe,  comme  les  préposés, 
du  directeur  des  travaux  hydrauliques  pour  le  matériel  employé 
par  celui-ci,  et  du  commissaire  aux  approvisionnements  pour  le 
surplus.  Le  commissaire  général  dirige  au  surplus  la  comptabi- 
lité-matières de  tous  les  préposés  comptables  comme  celle  du 
garde-magasin  général,  et  il  exerce  à  leur  égard  l'action  disci- 
plinaire (Décr.  23  nov.  1887). 

1444.  —  Les  directions  des  constructions  navales  et  des  tra- 
vaux hydrauliques  ont  à  la  fois  du  matériel  spécialisé  et  du  ma- 
tériel commun;  le  tout  peut  être  réuni  dans  la  même  salle  ou 
séparé,  selon  que  les  autorités  locales  le  jugent  préférable.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  les  préposés  comptables  demeurent  les  repré- 
sentants du  garde-magasin  général  et  opèrent  pour  son  compte, 
sous  l'autorité  des  ordonnateurs  (Cire.  10  avr.  1897,  ZJ.O.,  p.  441). 

1445.  —  Il  y  a  un  garde-magasin  général  dans  chaque  port 
militaire;  un  préposé  comptable  pour  chacun  des  détails  de  la 
flotte,  des  subsistances,  des  constructions  navales,  de  l'artillerie, 
des  défenses  sous-marines,  des  hôpitaux,  dans  chaque  arsenal 
(moins  Lorient  et  Hochefort  pour  le  groupe-flotte);  un  garde-ma- 
gasin général  dans  chacun  des  trois  établissements  hors  des 
ports;  un  garde-magasin  dans  les  ports  de  Dunkerque,  le  Havre* 
Nantes,  Bordeaux,  Marseille;  un  garde-magasin  central  à  Pans; 
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un  garde-magasin  du  service  hydrographique;  un  garde-maga- 
sin à  Alger  (Décr.  14  août  4897,  B.  0.,  p.  178). 

1446.  —  En  outre,  un  certain  nombre  de  petits  magasins 
sont  confiés  à  la  garde  d'agents  n'appartenant  pas  au  personnel 
des  comptables  des  matières,  non  cautionnés,  et  pris  notamment 
parmi  les  agents  du  commissariat  :  tels  sont  ceux  de  Saint-Na- 
zaire,  Villefranche,  etc. 

1447.  —  Le  garde-magasin  général  dans  les  arsenaux  est 
un  agent  comptable  principal,  et  dans  les  établissements  hors 
des  ports  un  agent  comptable;  les  préposés  comptables  dans  les 
arsenaux  sont,  en  général,  des  agents  comptables  et  les  section- 
nâmes des  sous-agents  comptables;  les  gardes- magasin  s  des 
ports  de  Paris  et  d'Alger  sont  des  agents  ou  sous-agents  comp- 
tables, sauf  à  Saint-Servan,  Cette,  Ajaccio,  dont  les  magasins 
sont  administrés  par  des  sous-agents  du  commissariat.  Au  ser- 
vice hydrographique  à  Paris,  le  poste  est  tenu  par  un  fonction- 
naire de  l'administration  centrale. 

1448.  —  Les  comptables  de  matières  sont  obligés  de  fournir 
un  cautionnement.  Ils  ne  peuvent  se  livrer  à  aucun  commerce, 
ni  occuper  d'emploi  salarié  soit  privé,  soit  public;  s'ils  commu- 
niquent, sans  y  être  dûment  autorisés,  un  état  de  situation  du 
matériel  placé  sous  leur  garde,  ils  sont  passibles  de  la  révoca- 
tion, sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'il  y  a  lieu  i Décr.  30 
nov.  1857,  art.  5  à  9,  et  14  août  1897,  B.  0.,  p.  178). 

1449.  —  Les  comptables  de  matières  sont  pécuniairement 
responsables  des  objets  dont  ils  ont  la  garde;  ils  sont  couverts 
par  des  réquisitions  écrites  des  chefs  de  service,  ou  même  ver- 
bales en  cas  d'incendie  ou  de  force  majeure.  Ils  sont  exonérés, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  vol  à  main  armée,  à  force  ou- 
verte ou  avec  effraction,  prise  ou  destruction  en  cas  de  guerrp, 
vice  de  la  chose,  incendie,  etc.  Ils  doivent  demander  les  répa- 
rations nécessaires  aux  magasins,  sous  peine  d'être  tenus  des 
pertes  ou  avaries  (Décr.  30  nov.  1857,  art.  10  à  19). 

1450.  —  Les  comptes-matières  sont  soumis  au  contrôle  de 
la  Cour  des  comptes  (L.  6  juin  1843,  art.  14)  et  donnent  lieu  à 
des  déclarations  sur  les  comptes  individuels;  les  intéressés  sont 
mis  à  même,  s'il  y  a  lieu,  de  produire  leurs  explications,  et  le 
ministre  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  respon- 
sabilités (Décr.  30  nov.  1857,  art.  73  à  80). 

1451.  —  La  comptabilité  des  magasins  de  la  marine  est  te- 
nue d'une  part  en  quantités,  par  unité  simple  et  par  groupe 
comptable;  d'autre  part,  en  valeurs,  par  chapitre  du  budget 
financier.  Les  sections  ou  dépôts  tiennent  seulement  une  comp- 
tabilité en  quantités;  il  y  est  fait  état  des  entrées  et  des  sorties 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent  ;  puis,  les  pièces  comp- 
tables sont  envoyées  au  garde-magasin  général  qui  les  enre- 

fistre  sur  un  liyre-journal  en  valeurs,  tenu  par  chapitre  du 
udget  financier  et  les  renvoie  ensuite  au  préposé  comptable 
intéressé.  Enfin,  celui-ci  établit  à  son  tour  une  comptabilité  en 
valeur  et  un  inventaire  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  30  à  35). 

1452.  —  Au  point  de  vue  de  sa  nature  et  de  sa  valeur  comp- 
table, le  matériel  est  nomenclature  dans  la  comptabilité  d'après 
les  règles  exposées  aux  art.  8,  9  et  10,  Décr.  23  nov.  1887. 

1453. —  La  comptabilité  des  magasins  signale, d'une  manière 
distincte,  pour  le  matériel  sans  affectation  spéciale  :  1°  le  ma- 
tériel de  réserve;  2°  les  matières  et  objets  destinés  aux  con- 
structions neuves  et  aux  grands  travaux  de  refonte  et  de  renou- 
vellement; 3°  les  matières  et  objets  formant  l'approvisionnement 
courant.  Le  matériel  régulièrement  reconnu  hors  de  service  est 
également  classé  à  part  (Décr.  1er  mai  1891). 

1454.  —  On  distingue,  pour  la  tenue  de  la  comptabilité  des 
matières  dans  les  magasins,  les  entrées  et  les  sorties  réelles,  les 
entrées  et  les  sorties  d'ordre.  Les  entrées  et  les  sorties  réelles 
sont  celles  qui  ont  pour  effet  de  modifier  l'avoir  du  service  des 
magasins  au  compte  d'un  chapitre  du  budget  financier,  c'est-à- 
dire  :  !»  les  entrées  à  charge  de  paiement  (livraisons  par  suite 
d'achats,  cessions  faites  par  d'autres  services,  remplacements 
faits,  par  le  service  des  travaux  neufs,  de  matières  et  d'objets 
employés  pour  ce  service,  ou  par  les  fournisseurs,  d'objets  re- 
connus défectueux  après  recette)  ;  2°  les  produits  de  travaux  exé- 
cutés dans  les  ateliers  de  la  marine  et  par  les  entrepreneurs  ; 
3°  les  entrées  provenant  de  services  dont  la  comptabilité  est 
suivie  sur  inventaire  particulier  (V.  infrà,  n.  1462);  4°  les  pro- 
duits divers  dont  la  valeur  vient  en  atténuation  des  frais  géné- 
raux (sauvetages,  produits  de  démolitions,  excédents  constatés 
par  recensement,  etc.).  Les  sorties  réelles  sont  la  contre-partie 
des  entrées  réelles  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  28). 


1455.  —  Les  entrées  et  sorties  d'ordre  embrassent  tous  les 
mouvements  qui  n'affectent  que  la  situation  du  comptable  sans 
toucher  à  l'avoir  du  service  des  magasins  au  compte  d'un  cha- 
pitre déterminé,  c'est-à-dire  les  envois  d'un  magasin  à  un  autre 
dans  un  port  différent,  à  Paris  ou  dans  un  établissement  hors 
des  ports;  les  opérations  résultant  de  mutations  de  comptables; 
l'existant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année,  lequel  est  reporté  à  Tan- 
née suivante  (sortie  d'ordre)  (Décr.  9  janv.  1897,  B.  0.,  p.  9). 

1450.  —  Une  comptabilité  d'ordre  était  tenue  à  Paris,  pour 
les  cessions  de  ministère  à  ministère,  pour  les  livraisons  dans 
les  ports  lorsque  la  liquidation  de  la  dépense  devait  être  faite 
par  l'administration  centrale  pour  le  matériel  en  cours  de  trans- 
port, etc.  Le  décret  du  9  janv.  1897  a  supprimé  cette  complica- 
tion d'écritures,  qui  avait  été  également  abrogée  à  l'égard  d'une 
autre  comptabilité  d'ordre  tenue  à  Dunkerque  et  à  Paris,  pour 
suivre  les  mouvements  des  combustibles  expédiés  dans  les  ports 
ou  à  Indret,  par  les  compagnies  houillères  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

1457.  — ■  Le  matériel  à  quelque  catégorie  qu'il  appartienne 
est  déposé  en  magasin  ,  s'il  n'est  ni  en  service  ni  en  œuvre.  11 
est  placé  dans  les  magasins  de  manière  à  en  rendre  le  recenser 
ment  toujours  facile.  Les  délivrances,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, tel  qu'un  incendie,  ne  sont  faites  que  sur  un  ordre  écrit 
(Décr.  lwmai  1891). 

1458.  —  Les  objets  en  magasin  propres  au  service  doivent 
être  délivrés  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  de  modèle.  Il 
n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  sur  un  ordre  du  préfet 
maritime  lequel  est  enregistré  par  le  comptable  pour  la  garantie 
de  sa  responsabilité  et  de  celle  du  directeur  qui  a  ordonné  la 
délivrance.  Lorsque  cette  autorisation  a  été  donnée  trois  fois 
pour  le  même  article,  les  objets  dont  il  s'agit  sont  examinés  par 
une  commission  de  déclassement,  et  les  propositions  qu'elle  for- 
mule sont  soumises  au  ministre,  même  si  elles  concluent  à  la  con- 
servation des  objets  en  magasin  (Décr.  23  nov.  1887,  art.  20). 

1459.  —  En  principe,  et  outre  les  vérifications  fréquentes 
faites  par  le  garde-magasin  général  et  ses  préposés,  il  doit  être 
procédé  en  fin  de  chaque  année  au  recensement  de  tous  les 
objets  existant  dans  les  magasins,  arsenaux  et  établissements; 
mais  il  peut,  en  cas  d'impossibilité,  être  suppléé  à  l'inventaire 
par  des  certificats  administratifs,  et  par  des  recensements  par- 
tiels (Décr.  30  nov.  1857,  art.  40  à  49).  L'inventaire  est  dressé 
par  les  soins  du  comptable  et  vérifié  par  le  commissariat  (Décr. 
16  mai  1893,  B.  0.,  p.  651).  En  outre,  un  inventaire  général  de 
tous  les  approvisionnements  de  la  marine  doit  être  fait  tous  les 
quatre  ans  (L.  13  avr.  1898,  art.  66).  —  V.  également,  L.  26 
janv.  1892,  art.  65. 

1460.  —  Dans  les  sous-arrondissements  maritimes,  le  chef 
du  service  remplit,  au  point  de  vue  du  magasin,  les  fonctions 
de  préfet  maritime  et  de  commissaire  général,  et  l'officier  du 
commissariat  chargé  des  détails  administratifs  celles  des  divers 
chefs  de  détail  des  arsenaux.  Dans  les  établissements  hors  des 
ports,  le  directeur  remplit  les  fonctions  du  préfet,  du  commis- 
saire général  et  des  directeurs  en  ce  qui  concerne  les  ordres  à 
donner  pour  les  ouvrages  autres  que  ceux  commandés  par  le  mi- 
nistre; le  sous-directeur,  celles  de  directeur  des  travaux  ;  l'agent 
administratif  de  l'établissement,  celles  des  chefs  de  détail  (Instr. 
8  nov.  1889). 

1461.  —  Le  ministre  de  la  Marine  peut  être  autorisé  par  des 
décrets  spéciaux  à  céder  gratuitement  du  matériel  hors  d'usage 
à  des  sociétés  de  sauvetage  (par  exemple  :  Décr.  23  avr.  1896), 
à  des  comités  constitués  pour  l'érection  d'un  monument  à  la 
mémoire  d'un  marin  (par  exempte  :  Décr.  8  juill.  1896),  etc. 
Mais,  en  principe,  tes  cessions  de  matériel  faites  sur  Tordre  du 
ministre  ou  du  préfet  maritime  aux  services  publics,  aux  bâti- 
ments de  guerre  étrangers,  aux  particuliers,  sont  faites  à  charge 
de  remboursement;  il  en  est  de  même  des  cessions  aux  dépôts 
des  équipages  et  aux  corps  de  troupe  d'objets  qui  doivent  être 
payés  par  les  diverses  masses  (pièces  d'armes,  vêtements,  den- 
rées et  liquides  pour  l'ordinaire  des  troupes,  etc.).  Les  fonds 
provenant  de  ces  paiements  sont  reversés  à  l'actif  du  chapitre 
budgétaire  correspondant  à  Tobiet  cédé,  pourvu  que  les  deux 
opérations  soient  faites  pendant  le  même  exercice  financier;  si 
le  paiement  est  fait  tardivement,  la  somme  qui  en  provient 
tombe  dans  les  produits  divers  du  budget  de  l'Etat  (Instr.  8 
nov.  1889,  art.  196  et  s.). 

1462.  —  Comptabilité  sur  inventaire  particulier.  —  Les  ob- 
jets qui,  par  leur  nature  ou  à  raison  de  l'affectation  spéciale  qui 
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leur  a  été  donnée,  ne  font  point  partie  de  l'approvisionnement 
des  magasins  établis  sur  le  territoire  continental,  donnent  lieu  à 
une  comptabilité  sur  inventaire  particulier;  ils  sont  confiés  à  la 

garde  de  Fonctionnaires  ou  agents  qui  ont  la  qualité  et  le  titre 
e  dépositaires-comptables,  mais  qui  ne  fournissent  pas  de  cau- 
tionnement et  dont  la  responsabilité,  peut,  par  suite,  être  ré- 
duite (Instr.  8  nov.  4889,  art.  455  et  s.). 

1463.  —  Compte  général  du  matériel.  —  Il  est  tenu  au  mi- 
nistère de  la  marine  une  comptabilité  centrale  servant  de  base 
chaque  année  à  la  formation  du  compte  général  du  matériel  de 
la  marine  et  où  sont  résumées,  en  valeurs  et  par  chapitre  du 
budget,  les  opérations  constatées  par  les  comptes  individuels 
des  comptables  des  matières  chargés  de  la  gestion  des  maga- 
sins du  département  (Décr.  8  juill.  1893,  B.  O.,  p.  24). 

1464.  —  Depuis  le  décret  du  15  oct.  1879  jusqu'en  1893,  la 
centralisation  de  la  comptabilité  des  matières,  a  Paris,  a  été 
tenue  en  partie  double,  c'est-à-dire  qu'^on  résumait  sous  cette 
forme  les  comptes  particuliers  transmis  à  l'administration  cen- 
trale par  les  comptables  de  l'approvisionnement  et  les  déposi- 
taires du  matériel  en  service.  Cette  complication  a  été  aban- 
donnée comme  inutile,  puisque  la  comptabilité  tenue  dans  les 
ports  était  en  partie  simple  et  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement 
dans  une  matière  où,  au  lieu  d'une  unité,  le  franc,  on  trouve  plus 
de  20,000  articles  unitaires,  et  où  la  complication  résultant  des 
prix  officiels  empêche  de  balancer  et  de  suivre  un  objet  acheté 
a  un  prix  réel,  entré  en  compte  à  une  valeur  officielle  et  chan- 
geant de  valeur  lors  de  sa  première  transformation  en  matière 
ouvrée.  En  outre,  cette  partie  double  était  fictive,  car  les  diffé- 
rences constatées  dans  les  comptes  étaient  dissimulées  au 
moyen  de  ce  que  l'on  appelait  le  compte  des  mouvements  de 
compte  à  compte  (Rapp.  5  mai  1893,  B.  O.,  II,  p.  29). 

1465.  —  Outre  le  résumé  des  opérations  des  comptables,  le 
compte  général  du  matériel  comporte  les  renseignements  sui- 
vants pour  chaque  catégorie  d'objets  :  1°  à  l'égard  du  matériel 
en  approvisionnement  dans  les  magasins,  les  quantités  et  va- 
leurs des  articles  existant,  au  premier  et  au  dernier  jour  de  l'an- 
née, dans  les  magasins  établis  sur  le  territoire  continental,  en 
Corse  et  en  Algérie;  ces  quantités  et  valeurs  sont  données  par 
unité  collective  de  la  nomenclature  générale  des  matières. 

1466.  —  ...  2°  A  l'égard  du  matériel  en  service  à  bord  des 
bâtiments,  la  valeur,  au  premier  et  au  dernier  iour  de  l'année,  du 
matériel  d'armement,  du  matériel  d'artillerie,  du  matériel  de  tor- 
pillerie,  des  effets  d'habillement,  du  matériel  de  culte  et  d'ensei- 
gnement, des  vivres,  médicaments;  le  total  est  distinct  pour 
chacune  de  ces  catégorie  d'objets  et  pour  chaque  navire.  Ici,  il 
n'est  plus  donné  de  résumé  des  opérations  des  comptables,  parce 
qu'à  bord,  on  ne  tient  pas  de  comptes  en  valeurs  ;  en  outre,  la 
valeur  d'inventaire  n'est  qu'approximative  parce  que  l'approvi- 
sionnement du  navire  est  supposé  demeurer  toujours  au  complet 
d'après  les  quantités  réglementaires. 

1467.  — ...  3°  A  l'égard  des  valeurs  mobilières  et  permanentes, 
c'est-à-dire  :  objets  en  service  dans  les  forts  et  batteries,  postes 
de  défense,  dépôts  des  équipages,  corps  de  troupe,  outillage 
des  ateliers,  articles  en  service  dans  les  arsenaux  et  établisse- 
ments de  la  marine,  la  valeur  au  premier  et  au  dernier  jour  de 
l'année,  de  chaque  catégorie  d'objets,  en  distinguant  par  arron- 
dissement maritime,  par  chapitre  budgétaire,  et  par  nature 
d'inventaire  indiquant  la  destination  du  matériel.  Ici  non  plus, 
pour  ne  pas  compliquer  les  écritures,  on  ne  donne  pas  les  mou- 
vements d'entrée  et  de  sortie  survenus  en  cours  d  année  parce 
que,  ces  mouvements,  lorsqu'ils  ne  se  traduisent  pas  en  fin  d'an- 
née par  une  augmentation  ou  une  diminution  effective,  ne  ten- 
dent en  général  qu'à  des  remplacements  d'objets  usés,  et  parce 
qu'ils  résultent  suffisamment  de  la  différence  entre  les  existants 
au  1er janvier  et  au  31  décembre. 

1408.  —  ...  4°  A  l'éçard  du  matériel  en  cours  de  transforma- 
tion, ainsi  que  des  objets  meubles  et  des  matières  en  service 
dans  les  chantiers,  ateliers,  magasins,  bureaux,  etc.,  la  valeur 
au  premier  et  au  dernier  jour  de  l'année,  en  distinguant  par 
port,  établissement  ou  sous-arrondissement,  par  chaque  chapitre 
budgétaire  et  par  chaque  nature  d'inventaire  indiquant  la  des- 
tination du  matériel  (Décr.  8  juill.  1893). 

1469.  —  Outre  le  compte  général  du  matériel,  la  marine 
publie  tous  les  cinq  ans  deux  états  présentant  :  le  premier,  l'é- 
numération  des  propriétés  immobilières  dont  elle  a  la  jouissance; 
le  second,  la  liste,  par  unité,  des  bâtiments  qui  entrent  dans  la 
composition  de  la  flotte  armée,  en  réserve  ou  désarmée,  et  la 


liste  collective  des  bâtiments  de  servitude  groupés  suivant  leur 
nature  ou  leur  destination.  Ces  deux  états  donnent,  pour  chaque 
navire  ou  édifice,  l'indication  du  prix  de  revient  au  jour  du 
premier  armement  du  bâtiment  ou  ae  l'achèvement  de  l'immeu- 
ble. Un  tableau  complémentaire  est  publié  chaque  année  pour 
indiquer  la  liste  et  le  prix  de  revient  des  bâtiments  ou  des  im- 
meubles, dont  la  construction  a  été  achevée,  ou  qui  ont  été 
aliénés,  perdus  ou  démolis  pendant  l'année  précédente  (Même 
décret). 

1470.  —  Avant  le  décret  de  1893,  on  avait  imaginé  de  faire 
figurer  dans  le  compte  général  la  valeur  des  navires  et  des  im- 
meubles; mais  cette  conception  a  été  abandonnée  parce  que  la 
construction  d'une  unité  navale,  tout  en  augmentant  la  puissance 
militaire  du  pays  au  même  titre  d'ailleurs  que  l'instruction  du 
personnel,  ne  met  pourtant  pas  à  la  disposition  de  la  marine  un 
capital  réalisable,  puisque  le  jour  où  il  faut  vendre  le  navire,  ce 
dernier  a  perdu  à  peu  près  toute  valeur  et  que,  d'ailleurs,  le 
prix  payé  tombe  dans  les  recettes  générales  du  Trésor.  Mais, 
conformément  à  l'art.  5,  Décr.  8  juill.  1893,  le  département  de 
la  marine  publie  tous  les  cinq  ans  un  état  présentant  l'é numé- 
ration des  propriétés  immobilières  dont  il  a  la  jouissance  et 
l'indication  du  prix  de  revient  de  chaque  immeuble  au  jour  de 
son  achèvement,  ainsi  qu'un  autre  état  présentant  le  prix  de 
revient  de  chaque  navire  au  jour  de  son  premier  armement.  Eu 
outre,  des  états  complémentaires  et  rectificatifs  des  deux  précé- 
dents sont  publiés  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans. 


CHAPITRE  III. 

COMPTABILITÉ   DES   TRAVAUX. 

1471.  —  L'ordre  d'entreprendre  un  travail  dans  un  arsenal 
de  la  marine  est  donné  suivant  la  nature  et  le  degré  d'impor- 
tance dudit  travail  par  le  ministre,  par  le  préfet  maritime,  par 
le  major-général  ou  par  le  directeur  ou  fonctionnaire  chargé  de 
l'exécution  (Décr.  6  sept.  1888,  B.  ().,  p.  195,  et  «4  août  1897, 
B.  O.,  p.  178). 

1472.  —  Le  ministre  ordonne  :  4°  les  constructions  neuves 
et  les  refontes  ou  transformations  et  les  démolitions  des  bâti- 
ments de  la  flotte  ou  des  bâtiments  de  servitude  ;  2°  les  con- 
structions, les  modifications  ou  démolitions  d'immeubles;  3°  les 
constructions  de  machines  et  de  chaudières  à  vapeur;  4°  les 
modifications  aux  aménagements  des  bâtiments  de  la  flotte  ou 
de  servitude  et  des  immeubles;  5°  les  réparations  non  prescrites 
par  les  règlements  et  qui  dépassent  en  prévision  1,500  fr.,  soit 
de  bâtiments  de  la  flotte  ou  de  bâtiments  de  servitude  et  de  leurs 
appareils  moteurs  et  évaporatoires,  soit  d'établissements  immo- 
biliers; 6°  les  installations  et  les  réparations  d'apparaux  ou  de 
machines  dans  les  chantiers,  ateliers  ou  magasins,  si  la  dépense 
prévue  excède  1,500  fr.;  1°  les  travaux  à  effectuer  pour  le 
compte  de  services  étrangers  à  la  marine,  de  gouvernements 
étrangers  ou  de  particuliers;  8°  les  démolitions  des  machines  à 
vapeur  des  bâtiments.  Les  travaux  compris  dans  les  catégories 
cinq  et  sept  peuvent  être  ordonnés  par  le  préfet  maritime  en 
cas  d'urgence,  et  en  attendant  l'approbation  du  ministre.  Ce 
dernier  peut  déléguer  aux  autorités  locales  la  faculté  de  pres- 
crire les  travaux  autres  que  ceux  énumérés  ci-dessus.  Notam- 
ment, le  préfet  maritime  ordonne  les  réparations  non  prévues 

f>ar  les  règlements,  des  navires  désarmes  et  de  servitude,  de 
eurs  machines  et  chaudières  et  des  immeubles,  ainsi  que  les 
confections  d'apparaux,  lorsque  la  dépense  est  supérieure  à 
500  fr.  et  ne  dépasse  pas  1,500  fr.;  il  ordonne  les  réparations 
des  navires  en  réserve  et  armés  lorsque  la  dépense  prévue  ne 
dépasse  pas  1,500  fr.;  les  réparations  de  matériel  en  service 
à  bord  des  bâtiments  armés  ou  en  réserve,  etc.  Les  chefs  de 
service  font  faire  les  réparations  des  navires  désarmés  et  des 
immeubles,  lorsque  ces  travaux  sont  prévus  par  les  règlements 
ou  s'ils  ne  dépassent  pas  500  fr.,  ainsi  que  Les  réparations  d'ob- 
jets d'approvisionnement  dans  les  magasins,  de  matériel  placé 
à  bord  des  bâtiments  désarmés,  de  mobilier  en  service  dans  les 
ateliers,  bureaux,  etc.  (Décr.  6  sept.  1888  et  Cire.  26  août  1891, 
B.  O.,  p.  329).  Le  major-général  ordonne  certains  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparations  pour  les  bâtiments.  —  V.  sujnrà,  n.  250. 

1473.  —  Avant  qu'aucun  travail  soit  ordonné,  il  doit  être 
établi  un  devis  estimatif  indiquant  séparément  la  valeur  des 
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matières  à  employer,  celle  de  la  main-d'œuvre  et  la  valeur  des 
travaux  à  confier  à  l'industrie;  chacune  de  ces  indications  est 
complétée  par  la  production  de  tous  les  éléments  du  calcul  en 

Suantités,  natures  et  valeurs  qui  a  permis  d'arriver  à  l'évaluation 
u  total.  Le  devis  préalable  n'est  pas  exigé  pour  les  travaux 
courants  d'entretien,  de  conservation  ou  de  déplacement  du 
matériel,  pour  les  soins  divers  du  service  général,  pour  les  con- 
fections à  exécuter  d'après  des  types  réglementaires  ou  unifor- 
mes, ni  pour  les  visites  nécessaires  pour  l'établissement  d'un 
devis  de  dépense.  En  ce  qui  concerne  les  réparations,  le  travail 
peut  être  entrepris  à  la  suite  d'un  devis  sommaire,  le  devis  dé- 
taillé n'étant  dressé  qu'au  cours  et,  au  plus  tard,  au  milieu  de 
l'exécution.  Les  constructions  et  transformations  de  bâtiments 
de  la  tlotte  ou  d'immeubles  ne  sont  ordonnées  qu'après  avis  du 
conseil  des  travaux  (Décr.  6  sept.  1888,  art.  56). 

1474.  —  Sont  considérées  comme  réparations  dispensées 
du  devis  préalable,  les  travaux  n'entraînant  pas,  pour  1  ensem- 
ble des  ateliers  ou  des  directions  qui  y  concourent,  une  dépense 
supérieure  à  1,500  fr.;  le  devis  est  exigé  pour  ouvrages  même 
inférieurs  à  4,500  fr.  lorsqu'il  s'agit  de  modifications  faites  par 
les  travaux  hydrauliques  et  dans  des  locaux  autres  que  les  ate- 
liers, chantiers  et  magasins  (Cire.  3  août  1891,  fi.  0.,  p.  174). 

1475.  —  Les  directeurs  et  fonctionnaires  chargés  des  tra- 
vaux en  sont  exclusivement  responsables;  ils  en  dirigent  la 
comptabilité  et  en  certifient  le  compte.  Le  commissaire  général 
exerce,  par  l'intermédiaire  du  commissaire  aux  travaux,  une 
surveillance  continue  sur  la  comptabilité  des  travaux  à  tous  les 
degrés  ;  il  s'assure  de  la  vérité  et  de  la  régularité  des  pièces 
élémentaires  servant  de  base  à  cette  comptabilité,  ainsi  que  des 
écritures  qui  les  résument;  il  vérifie  et  centralise  les  comptes 
des  travaux  (Décr.  6  sept.  1888,  art.  7  à  9). 

1476.  —  La  comptabilité  des  travaux  a  pour  but,  non  comme 
la  comptabilité  en  deniers  ou  en  matière,  de  contrôler  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  mais  seulement  de  donner  deux  garan- 
ties :  la  première,  que  les  travaux  dont  l'entreprise  est  décidée 
sont  utiles;  la  secondet  que  l'exécution  en  a  été  économique, 
que  les  résultats  produits  ont  été  satisfaisants  et  que  les  ensei- 
gnements à  tirer  de  l'un  comme  des  autres  ont  été  placés  en 
évidence  pour  être  ensuite  mis  à  profit  (Rapp.  7  juill.  1888,  B. 
0.,  p.  189). 

1477.  —  Les  ordres  de  travail,  de  quelque  autorité  qu'ils 
émanent,  donnent  lieu,  de  la  part  du  directeur  compétent,  à 
Tordre  d'exécution  par  chantier  ou  atelier,  qui  est  notifié  à  l'of- 
ficier préposé  audit  chantier  ou  atelier;  ces ordresde  travail  sont 
enregistrés  sur  un  répertoire  (Décr.  6  sept.  1888,  art.  10  et  11). 

1478.  —  Les  travaux  sont  exécutés,  dans  les  ateliers  (sauf 
à  l'atelier  central  de  la  flotte  où  il  n'y  a  que  des  marins),  par  des 
ouvriers  qui  travaillent,  selon  le  cas,  à  la  journée  ou  à  la  tache. 
En  outre,  ils  peuvent  être  demandés  à  des  entrepreneurs  en 
vertu  de  marchés.  De  toutes  façons,  le  travail  est  reçu  par  un 
officier  de  la  direction  compétente,  assisté  autant  que  possible 
d'un  délégué  du  commissaire  aux  travaux  et  obligatoirement 
d'un  officier  de  marine  lorsqu'il  s'agit  d'objets  confectionnés 

{)our  les  constructions  navales,  les  défenses  sous-marines  el 
'artillerie,  et  de  travaux  à  l'entreprise  exécutés  a  bord  d'un  navire 
non  en  construction  (Cire.  5  sept.  1895,  B.  0.,  p.  455).  Pour  les 
bâtiments  neufs  construits  par  les  arsenaux,  il  n'y  a  pas  d'autre 
commission  de  visite  que  celle  chargée  des  essais  officiels  (Cire. 
23  nov.  1892,  B.  0.,  p.  496). 

1479.  —  Chaque  travail  ordonné  donne  lieu  à  l'établissement 
d'un  compte  distinct  comprenant  toutes  les  dépenses  de  main- 
d'œuvre  et  toutes  les  consommations  ou  applications  de  matières 
dont  ce  travail  est  l'objet  ou  la  cause  directe.  Les  frais  de  con- 
fection et  d'entretien  d  apparaux  et  installations  nécessitées  par 
un  travail,  les  travaux  accessoires  et  consommations  de  com- 
bustible qu'il  exige,  sont  compris  dans  le  compte  qui  le  concerne 
(Décr.  6  sept.  1888,  art.  17). 

1480.  —  Chacun  des  ateliers  appelés  à  participer  à  un  tra- 
vail en  suit  le  compte  sur  une  «  feuille  d'ouvrage  »  où  sont 
inscrites  jour  par  jour  et  sans  surcharges,  la  main-d'œuvre  et 
les  quantités  de  matières  qui  s'y  rapportent.  Les  feuilles  d'ou- 
vrage doivent  être  distinctes  pour  chacune  des  divisions  de  la 
nomenclature  (Même  décr.,  art.  19). 

1481. — Les  maîtres,  chefs  contre-maîtres  ou  autres  chargés 
de  la  direction  d'un  groupe  d'ouvriers,  tiennent  un  carnet  com- 
portant des  cases  où  figure  chaque  ouvrier  nominativement  et 
où  ils  inscrivent  jour  par  jour  l'ouvrage  ou  les  ouvrages  aux- 


quels chaque  homme  a  travaillé  et  le  temps  qu'il  y  a  passé;  les 
résultats  de  ces  inscriptions  détaillées  sont  rés'umés  chaque 
jour  par  le  chef  de  l'atelier,  et  la  part  totale  de  main-d'œuvre 
applicable  à  chaque  ouvrage  est  inscrite  sur  la  feuille  qui  y  est 
consacrée  (Décr.  6  sept.  1888,  art.  20).  La  valeur  de  la  main- 
d'œuvre  est  prise  sur  la  moyenne  du  montant  brut  des  salaires 
comparé  avec  le  nombre  des  journées  de  travail  (Cire.  27  déc. 
1893,  B.  0.,  p.  917).  Lee  renseignements  du  carnet  sont  répartis 
sur  un  registre  appelé  casernet,  qui  est  établi  en  deux  exem- 
plaires servant  alternativement  pendant  quinze  jours  ;  celui  qui 
n'est  pas  en  service  est  communiqué  à  l'agent  administratif  de 
la  direction,  qui  vérifie  ainsi  la  comptabilité  de  main-d'œuvre 

3u'il  tient  de  son  côté  et  établit  les  états  pour  la  paie  bi-mensuelle 
es  ouvriers. 

1482.  —  Les  matières  et  objets  destinés  aux  travaux  sont 
délivrés  par  les  magasins  au  fur  et  &  mesure  des  besoins  immé- 
diats, en  échange  de  bons  datés  et  signés  par  les  maîtres,  chefs 
contre -maîtres  et  autres  qui  ont,  à  cette  fin,  commission  des  di- 
recteurs compétents  (Décr.  6  sept.  1888,  art.  21,  22,  23  et  24). 

1483.  —  Il  est  tenu  dans  les  directions  des  constructions 
navales  et  des  travaux  hydrauliques,  par  construction  neuve  de 
bâtiment  ou  d'édifice,  ainsi  que  pour  les  constructions  de  bâti- 
ments de  servitude,  un  compte  distinct  sur  lequel  sont  repor- 
tées, k  la  fin  de  chaque  trimestre  et  a  la  fin  de  la  construction, 
les  valeurs  de  main-d'œuvre  et  de  matières  appliquées  à  l'unité 
flottante  ou  à  l'édifice;  on  y  ajoute  à  la  fin  de  tannée  les  dé- 
penses de  transport  applicables  à  ces  travaux  (Même  décr.,  art. 
27  à  30). 

1484.  —  Les  comptes  définitifs  d'emploi  des  matières  et  de 
la  main-d'œuvre  dans  les  ports  et  les  établissements  sont  en- 
voyés chaque  année  au  ministre  (Cire.  29  déc.  1893,  B.  0.,  p. 
812). 

1485.  —  Un  arrêté  du  21  oct.  1897  (B.  0.,  p.  575)  fixe  les 
règles  spéciales  pour  la  comptabilité  des  travaux  à  l'entreprise 
dans  le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  Cet 
acte  a  eu  principalement  pour  but  d'étendre  les  attributions  de 
l'ingénieur  qui  n'avait  auparavant  qu'un  rôle  effacé.  Au  lieu 
d'être  un  simple  intermédiaire  entre  le  conducteur  de  travaux 
et  l'agent  administratif  ou  le  directeur,  il  doit  désormais  dresser 
les  décomptes  dont  il  a  discuté  les  éléments  avec  l'entrepreneur 
et  suivre,  au  moyen  d'une  comptabilité  spéciale,  l'emploi  des 
crédits  dont  il  a  la  gestion,  afin  de  s'assurer  par  lui-même  que 
les  dépenses  qu'il  administre  demeurent  dans  les  limites  auto- 
risées; c'est  à  lui  également  qu'incombe  le  soin  de  procéder  per- 
sonnellement à  la  réception  des  travaux  exécutés  par  les  entre- 
preneurs. 

i486.  —  Les  cessions  de  service  a  service  sont  permises 
lorsqu'une  direction  cession naire  doit  se  fournir  d'objets  que 
l'industrie  n'est  pas  en  état  de  lui  procurer  et  dont  la  confection 
ne  rentre  pas  dans  sa  spécialité,  ou  lorsqu'une  autre  direction 
peut  opérer  dans  des  conditions  plus  grandes  de  rapidité  ou  de 
oonne  exécution.  En  ce  cas,  la  direction  cession  naire  opère  le 
remboursement  sur  le  chapitre  budgétaire  auquel  aurait  été  im- 
putée la  dépense  si  la  commande  avait  été  faite  à  l'industrie,  et 
la  direction  qui  a  exécuté  le  travail  répartit  intégralement  le 
remboursement  entre  les  chapitres  qui  ont  supporté  la  dépense 
du  travail  (Cire.  6  mars  1891,  B.  0.,  p.  345).  Des  cessions  peu- 
vent être  également  faites  aux  particuliers  contre  remboursement 
de  la  valeur  de  l'objet,  majorée  de  25  p.  0/0  pour  les  frais  géné- 
raux. 


CHAPITRE  IV. 

ADMISSION     KN    RECETTE. 

1487.  —  Tout  objet  acheté  par  la  marine,  avant  d'être  entré 
définitivement  dans  un  magasin,  doit  être  admis  par  une  com- 
mission de  recette;  il  existe  dans  chaque  port,  dans  chaque  éta- 
blissement, et  à  Paris,  un  certain  nombre  de  commissions  de 
recettes  composées  de  plusieurs  officiers  ou  fonctionnaires  des 
divers  corps  de  la  manne  choisis  selon  la  nature  des  objets  a 
recevoir  (V.  suprà,  n.  1427  et  1428).  Le  garde-magasin  général  ou 
un  de  ses  préposés  est  présent  et  un  inspecteur  peut  assister  aux 
séances.  La  commission  prend  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges et  des  échantillons  et  types,  constate  la  qualité  et  les  quan- 
tités livrées,  procède  aux  épreuves  prévues  au  marché  et  vote 
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sur  l'ad mission;  la  décision  est  définitive  si  elle  conclut  à  l'ac- 
ceptation. Dans  le  cas  contraire,  le  fournisseur  peut  appeler  du 
renut  devant  le  préfet  maritime  d'abord  et  le  ministre  ensuite. 
Un  procès-verbal  de  ses  opérations  est  dressé  parla  commission, 
oui  fait  apposer  s'il  y  a  lieu  sur  les  objets  le  signe  de  propriété 
de  la  manne  (une  ancre  frappée  à  sec  ou  imprimée)  ou,  lorsque 
le  marché  le  prévoit,  le  signe  de  rebut,  s'il  y  a  défaut  de  qualité. 
L'admission  en  recette  peut  avoir  lieu  avec  rabais  sur  le  prix 
(lnstr.  8  nov.  1889,  art.  41  à  71).  —  Pour  les  recettes  des  na- 
vires, V.  suprà,  n.  233.  —  Les  essais  de  canons  sont  faits  à  Ruelle 
conformément  aux  clauses  d'un  cahier  des  conditions  spécial. 

1488.  —  En  matière  de  travaux  hydrauliques,  exécutés  à 
l'entreprise,  il  n'y  a.  pas  de  commission  de  recettes  ;  ce  fonction- 
nement a  été  jugé  ne  pouvoir  offrir  aucune  garantie,  car  l'exa- 
men des  travaux  une  fois  terminés  ne  permet  pas  d'apprécier 
la  quantité,  ni  la  qualité  de  l'ouvrage;  on  a  estimé  que  seul 
l'ingénieur  qui  avait  suivi  la  construction  était  à  même  d'en  ga- 
rantir la  bonne  façon,  et  on  lui  a  laissé  le  soin  de  prononcer  la 
recette,  sauf  les  observations  de  l'inspection  (Cire.  12  déc. 
1895,  B.  0.,  p.  1007;  Arr.  21  oct.  1897,  art.  17,  B.  0.,  p.  584). 

1489.  —  Les  chronomètres  nécessaires  au  service  de  la  ma- 
rine sont  achetés  à  la  suite  de  deux  concours  annuels  auxquels 
ne  peuvent  prendre  part  que  des  fabricants  français;  les  mon- 
tres subissent  pendant  cinq  mois  des  épreuves  d'isochronisme, 
d'inclinaison,  de  chaleur  à 30",  de  froid  (glace  fondante);  celles 
qui  ne  dépassent  pas  certaines  variations  sont  acquises  pour 
2,100  fr.  ou  1,900  lr.;en  outre  le  meilleur  chronomètre  de  l'an- 
née peut  motiver  une  prime  de  1,200  fr.  Des  montres  plus  pe- 
tites, appelées  compteurs,  font  également  l'objet  d'achats  au 
prix  de  1,000  fr.,  après  quatre  mois  d'épreuves  (Règl.  19  juin 
1886,  B.  0.,  p.  1104). 

1490.  —  Deux  fois  par  an  a  lieu  un  concours  de  montres 
pour  torpilleurs,  auquel  ne  peuvent  prendre  part  que  les  instru- 
ments construits  et  réglés  en  France  par  des  artistes  de  natio- 
nalité française.  Les  montres  sont  à  boîtier  d'argent,  avec  dou- 
ble boîte  en  bois,  à  balancier  compensé,  échappement  à  ancre, 
remontoir  et  secondes;  on  les  soumet  durant  plusieurs  jours  à 
une  épreuve  à  la  température  de  30°,  à  une  épreuve  à  la  tempé- 
rature deO°,  et  à  une  épreuve  de  marche  au  pendu.  Si  les  écarts 
entre  les  diverses  épreuves  dépassent  respectivement  quatre,  six 
ou  deux  secondes,  ta  montre  est  éliminée;  les  autres  sont  ache- 
tées 350  ou  300  fr.  selon  le  résultat  acquis  (Règl.  5  janv.  1892, 
£.0.,p.4). 


CHAPITRE  V. 

PA1BMENTS. 

1491.  —  Le  paiement  effectif  d'une  dépense  de  la  marine  au 
guichet  du  trésorier-payeur  général  ou  du  receveur  particulier 
ou  du  percepteur  suppose  une  série  d'opérations  administratives 
antérieures  qui  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  dans  tout  autre 
département  ministériel  (Décr.  31  mai  1862;  V.  suprà,  v°  Comp- 
tabilité publique,  n.  227  et  s.),  mais  qu'il  importe  de  rappeler 
brièvement  atin  de  préciser  le  rôle  des  divers  services  maritimes. 

1492.  —  Le  projet  de  budget  est  préparé,  pour  ce  qui  le 
concerne,  par  chaque  bureau  de  l'administration  centrale  et 
réuni  en  un  document  unique  par  le  bureau  de  la  comptabilité 
centrale  des  fonds.  La  forme  du  budget  de  la  marine  a  varié  à 
plusieurs  reprises.  Pendant  longtemps,  ce  document  a  été  éta- 
bli par  services,  chaque  chapitre  correspondant  autant  que  pos- 
sible à  l'ensemble  des  dépenses  afférentes  à  un  même  groupe- 
ment ;  ainsi  un  chapitre  réunissait  les  traitements  de  professeurs, 
les  achats  délivres,  la  nourriture,  etc.,  pour  l'école  navale;  un 
autre  s'appliquait  aux  hôpitaux  et  comportait  à  la  fois  les  gages 
du  personnel  inférieur  spécial,  les  achats  de  médicaments,  etc. 
Depuis  1887,  un  autre  système  a  paru  devoir  être  adopté 
comme  présentant  plus  de  chances  de  clarté  ;  c'est  la  division 
du  budget  par  nature  de  dépenses.  Celui  de  1897  contient  64 
chapitres  répartis  en  quatre  titres  ;  le  premier  vise  les  dépenses 
de  personnel,  chaque  chapitre  étant  affecté  à  une  catégorie  de 
militaires  ou  de  civils  (administration  centrale,  officiers  de  ma- 
rine, troupes,  gendarmerie,  inspection,  etc.);  le  deuxième  titre 
s'applique  aux  dépenses  demain-d'œuvrepour  les  constructions 
neuves  de  navires,  les  réparations,  l'artillerie,  les  vivres,  etc.  ; 


le  troisième  titre  est  relatif  aux  travaux  et  fournitures  de  maté- 
riel, achat  de  matériaux,  d'approvisionnements,  d'armes,  de 
vivres,  d'habillement,  etc.;  le  quatrième  titre,  sous  le  nom  de 
dépenses  communes,  réunit  les  chapitres,  frais  de  passage,  de 
séjour,  gratifications  et  secours,  etc. 

1493.  —  Délégations  de  crédits.  —  Le  budget  une  fois  voté 
et  promulgué,  les  divers  détails  du  commissariat  dans  les  ports 
établissent  chaque  mois  par  chapitre  et  article  la  prévision  des 
80  m  mes  dont  ils  auront  besoin  le  mois  suivant  Ces  demandes 
centralisées  par  le  commissaire  aux  fonds  sont  envoyées  à  cha- 
que bureau  intéressé  de  l'administration  centrale  qui  les  vérifie 
et  change  les  chiffres  s'il  est  nécessaire  ;  puis  le  tout  parvient 
au  bureau  des  fonds  et  ordonnances  qui  met  l'argent  demandé 
à  la  disposition  des  ports,  par  le  moyen  d'ordonnances  de  délé- 
gation signées  du  ministre  de  la  Marine  et  adressées  à  celui  des 
Finances;  les  ordonnateurs  secondaires  sont  avisés  des  crédits 
qui  leur  sont  ouverts. 

1494.  —  Liquidation  et  ordonnancement.  —  La  liquidation 
est  un  acte  administratif  qui  constate  l'existence  d'une  créance 
contre  l'Etat,  par  suite  de  services  effectués,  de  fournitures  li- 
vrées, etc.;  l'ordonnancement  est  l'ordre  au  payeur  public  de 
remettre  l'argent  au  créancier.  Les  mêmes  autorités  ont,  eo 
principe,  compétence  pour  liquider  et  ordonnancer,  mais  si  une 
créance  liquidée  dans  un  port  est  payable  dans  un  autre  dépar- 
tement ou  à  Paris,  l'ordonnancement  est  fait  par  le  ministre 
(lnstr.  sur  la  comptabilité  du  département  de  la  marine,  14  jaov. 
1869,  art.  70).  En  outre,  pour  les  dépenses  de  bord,  elles  sont 
liquidées  par  les  autorités  du  bâtiment  (V.  suprà,  n.  323  et  s.) 
et  payées  en  fait  par  elles  au  moyen  de  l'argent  qu'elles  ont  ou 
qu'elles  se  procurent  par  la  voie  de  traites,  mais  le  véritable 
ordonnancement  est  opéré  plus  tard  par  l'administration  centrale 
au  compte  de  l'agent  des  traites;  ce  n'est  plus  toutefois  qu'une 
régularisation. 

1495.  —  Les  ordonnances  et  mandats  de  paiement  sont  dé- 
livrés par  chapitre  budgétaire.  Ils  sont  individuels  ou  s'appli- 
quent à  une  collectivité  (équipage  d'un  navire,  corps,  déta- 
chement, etc.);  les  ordonnances  du  ministre  peuvent  même 
comprendre  plusieurs  parties  prenantes  à  la  fois  (Décr.  7  jan?. 
1887,  B.  0.,  p.  il).  Avant  d'être  délivrés  aux  intéressés,  les 
mandats  sont,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  communiqués 
(sauf  en  cas  d'urgence  et  pour  la  solde)  au  comptable  qui  doit 
payer,  lequel  les  renvoie  à  l'ordonnateur  après  visa  et  conserve 
les  pièces  annexées.  Quand  l'ordonnance  émane  du  ministre, 
elle  est  envoyée  aux  finances,  et  une  lettre  d'avis  contenant 
extrait  de  l'ordonnance  est  remise  comme  titre  au  créancier, 
tandis  que  le  mandat  de  l'ordonnateur  secondaire  est  donné  lui- 
môme  à  la  partie  prenante  (lnstr.  14  janv.  1869,  art.  107). 

1496.  —  L'ordonnancement  se  fait  au  moyen  d'une  pièce 

3ui  prend  le  nom  d'ordonnance  de  paiement  quand  elle  émane 
u  ministre,  ordonnateur  principal  pour  son  département,  et 
mandat  de  paiement,  quand  elle  émane  des  ordonnateurs  secon- 
daires. Ces  derniers  sont,  pour  la  marine,  les  commissaires  gé- 
néraux des  ports  de  guerre,  les  chefs  de  service  dans  les  sous- 
arrondissements,  les  directeurs  des  établissements  hors  des  ports, 
le  commissaire  chef  du  service  administratif  en  Algérie,  et  le 
directeur  du  laboratoire  central  à  Paris.  Par  suite,  et  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  au  ministère  de  la  guerre,  où,  dans  les 
corps  d'armée,  chacun  des  directeurs  de  l'artillerie,  du  génie,  de 
l'intendance  et  des  poudres  est  ordonnateur  secondaire  pour  les 
dépenses  de  son  service  (L.  46  mars  1882);  dans  les  arsenaux 
de  la  marine,  les  directeurs  n'ont  point  la  plénitude  de  leurs 
attributions,  dont  une  partie  appartient  exclusivement  au  com- 
missariat (lnstr.  14  janv.  1869,  art.  94). 

1497.  —  Un  décret  du  6  nov.  1886  [B.  0.f  p.  635)  avait  dé- 
cidé  d'appliquer  à  la  marine  à  compter  du  1er  janvier  suivant  le 
principe  général  de  l'organisation  des  services  posé  dans  la  loi 
du  16  mars  1882  :  séparation  en  direction,  gestion  ou  exécution, 
contrôle,  la  direction  ne  participant  pas  aux  actes  de  la  gestion 
qui  lui  est  soumise,  le  contrôle  ne  prenant  part  ni  à  la  direction, 
ni  à  la  gestion  et  ne  relevant  que  du  ministre.  Mais  cette  mesure 
n'a  jamais  été  appliquée,  sans  pourtant  avoir  été  expressément 
rapportée. 

1498.  —  Les  membres  des  conseils  d'administration  des 
divers  corps  et  services  de  la  marine  qui  forment  des  parties 
prenantes  collectives,  sont  considérés  comme  créanciers  directs 
de  l'Etat  et  non  comme  comptables  de  deniers  publics.  H  en  est 
de  même  des  trésoriers  des  corps,  officiers  payeurs,  officiers 
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d'habillement  et  au  1res  qui  sont  dépositaires  de  fonds  apparte- 
nant à  la  troupe  on  à  des  créanciers  ou  mandataires  des  con- 
seils d'administration  (Instr.  44  janv.  t&69,  art.  140). 

1499.  —  Le  règlement  du  44  janv.  1969  (art.  149)  indiquait 
comme  services  financiers  régis  pur  voie  d'économie  :  l'admi- 
nistration centrale  ponr  ses  dépenses  de  personnel  et  pour  les 
menues  dépeoses  do  service  intérieur;  l'école  navale,  pour  les 
dépenses  de  son  économat;  les  établissements  d'indret  et  de  la 
Chaussade  ;  les  hôpitaux  en  régie.  Les  services  régis  par  éco- 
nomie sont  autorisés  à  recevoir  de  l'argent  du  caissier  pobtic 
sans  que  la  justification  des  dépenses  soit  fournie  préalablement 
à  ce  dernier,  porsque  lesdites  dépenses  ne  sont  pas  encore  en- 
gagées; les  justifications  sont  fournies  ultérieurement.  Actuel- 
lement, les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports  ne  sont 
plus  régis  par  économie;  les  hôpitaux  continuent  à  acquitter 
certaines  dépenses  (vivres  frais)  de  cette  manière;  il  en  est  de 
même  de  l'école  navale  pour  les  dépenses  de  son  économat,  et 
de  l'administration  centrale,  dont  le  caissier  a  un  fonds  de  rou- 
lement de  120,000  fr.,  pour  acquitter  les  soldes  des  marins  et  mi 
litatres  de  passage,  certaines  dépenses  intérieures,  etc. Le  labora- 
toire central  a  également  des  fonds  d'avance  régis  par  économie. 

1500.  —  Le  règlement  du  44  janv.  4969  (art.  i*8  et  s.)  fixe 
les  règles  de  détail  applicables,  dans  la  marine,  aux  écritures  de 
l'administration  centrale  et  des  ordonnateurs  secondaires,  à  la 
publication  annuelle  des  comptes,  aux  ventes  de  vieux  matériel 
par  IV  ni  remise  des  domaines,  à  la  comptabilité  de  rétablisse- 
ment des  invalides. 


CHAPITRE  VI. 

ARMBS. 

1501.  —  L'artillerie  employée  dans  l'armée  de  mer  se  divise 
en  trois  catégories  :  celle  qui  sert  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ; 
celle  qui  arme  les  batteries  de  côte  appartenant  à  la  marine  ; 
celle  qui  est  en  usage  dans  les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  de 
la  marine.  Tous  les  canons  destinés  aux  bâtiments,  dont  les  plus 
grands  atteignent  des  dimensions  allant  à  une  quinzaine  de 
mètres  et  qui  pourtant  doivent  être  le  moins  pesant  possible, 
sont  construits  entièrement  en  acier;  les  canons  à  tir  rapide, 
les  canons-ré  vol  vers  et  autres  pièces  d'un  calibre  ne  dépassant 
pas  65  millimètres  sont  commandés  à  l'industrie  privée  et  livrés 
tout  montés;  ceux  d'un  calibre  plus  considérable  sont  égale- 
ment commandés  à  l'industrie,  mais  livrés  par  morceaux  déta- 
chés et  assemblés  à  la  fonderie  de  Ruelle.  Les  canons  de  côte 
sont  également  de  forte  dimension,  puisqu'ils  sont  destinés  à 
lutter  contre  des  canons  de  marine;  mais  ici  le  poids  étant  pres- 
que indifférent,  on  construit  le  corps  de  la  pièce  en  fonte  en  la 
complétant  à  l'intérieur  d'un  tube  d  acier  pour  diminuer  l'usure; 
la  partie  de  fonte  est  fabriquée  à  Ruelle,  qui  assemble  les  par- 
ties d'acier  livrées  par  l'industrie.  Enfin,  les  canons  employés 
par  les  régiments  d'artillerie  de  la  marine  sont  fabriqués  par  le 
département  de  la  guerre  qui  les  cède  h  celui  de  la  marine.  Sauf 
cette  dernière  catégorie  de  canons,  les  autres,  après  qu'ils  ont 
été  livrés  ou  assemblés  à  Ruelle,  sont,  avant  d'être  mis  en  ser- 
vice, essayés  au  point  de  vue  technique  et  pour  l'établissement 
des  tables  de  tir,  au  champ  de  tir  que  la  marine  possède  à  Gavre, 
près  de  Lorient;  l'expérimentation  des  moyens  et  petits  canons 
se  fait  aussi  au  champ  de  tir  de  Sevran-Livny. 

1502.  —  Les  bouches  &  feu  en  service  dans  la  marine  ont 
été  longtemps  désignées  par  leur  calibre  en  millimètres  jusqu'au 
canon  de  90  millimètres  inclus  et  par  leur  diamètre  en  centi- 
mètres pour  les  bouches  à  feu  des  calibres  supérieurs.  Depuis 
une  circulaire  du  6  déc.  4893  (B.  0.,  p.  744),  tous  les  canons  en 
service  dans  la  marine  à  bora  des  bAtiments  ou  sur  les  côtes, 
sont  désignés  par  leur  calibre  exact,  le  millimètre  étant  tou- 
jours pris  pour  unité.  Les  calibres  usités  sont  les  suivants  :  ca- 
nons de  420,  370,  340,  320,  305,  274,4,  240,  494,  464,7,  438,6, 
400,  90,  65,  47,  37,  mortier  de  300. 

1509.  —  Les  armes  portatives  employées  dans  la  marine 
sont  les  mêmes  que  celles  de  la  guerre  :  fusil  modèle  4886  mo- 
difié en  4893,  ou  bien  le  mousqueton  4  892  (compagnies  de  dé- 
barquement) pour  les  équipages  de  la  flotte,  l'infanterie  de  ma- 
rine; carabine  modèle  4890  pour  la  gendarmerie;  mousqueton 
modèle  4892  pour  l'artillerie.  Ces  armes  ainsi  que  les  sabres  et 
épées- baïonnettes  sont  cédées   contre   remboursement  par  la 


guerre  à  la  marine.  Quant  aux  objets  de  grand  équipement 
(ceinturon  et  eartouebieVe\  ils  sont  achetés  an  commerce  privé, 
par  le  bureau  de  l'artillerie  (administration  centrale)  pour  les 
équipages  et  les  pompiers  de  la  marine,  et  par  le  bureau  de  la 
solde  pour  l'artillerie,  l'infanterie  et  la  gendarmerie. 

1504.  —  Le  sabre  des  officiers  subalternes  et  supérieurs  et 
l'épée  des  officiers  généraux  sont  du  même  modèle  que  dans 
l'armée  de  terre,  pour  les  troupes  de  la  marine,  et  d'un  modèle 
spécial  pour  les  autres  corps  de  la  marine  (Décr.  3  juin  4894, 
B.  <>.,  p.  498). 

1505.  —  Les  poudres  employées  dans  la  marine  sont  fabri- 
quées par  les  établissements  de  ta  guerre,  et  essayées  pour  les 
recettes  soit  à  Sevran-Livry,  soit  à  Gavre.  Quant  'aux  artifices 
(fusées,  amorces,  détonateurs,  etc.),  la  confection  en  est  confiée 
à  l'école  de  pyrotechnie  de  Toulon.  Enfin  pour  les  munitions  de 
l'artillerie  (gafgousses,  cartouches,  etc.),  le  soin  de  les  établir 
est  laissé,  pour -Toulon,  à  l'école  de  pyrotechnie,  pour  les  antres 
ports,  aux  ateliers  des  directions  d'artillerie.  Les  obus  en  fonte 
de  combat  sont  fabriqués  à  la  fonderie  de  Ruelle;  les  obus  en 
fonte  pour  exercices  et  ceux  en  acier  sont  commandés  à  l'indus- 
trie privée.  Quant  aux  cartouches  pour  fusil,  elles  sont  livrées 
toutes  fabriquées  par  le  département  de  la  guerre. 

1500*  —  Les  torpilles  sont  de  trois  sortes  :  les  torpilles  au- 
tomobiles ou  lancées,  dites  Whitehead,  commandées  à  Fiume  en 
Autriche;  les  torpilles  portées  et  les  torpilles  dormantes  construi- 
tes ou  assemblées  dans  les  ateliers  des  défenses  sons-marines. 

1507.  —  Un  règlement  du  30  avr.  4892  (B.  0.,  p.  456),  em- 
prunté aux  dispositions  en  vigueur  au  département  de  la  guerre, 
fixe  les  mesures  de  précautions  et  de  carde  pour  les  expéditions 
de  poudres  ou  autres  matières  explosives. 

1508.  —  La  réception,  la  conservation,  la  délivrance,  la  re- 
mise et  la  visite  des  munitions  et  artifices  en  usage  dans  la 
marine  sont  réglementées  par  une  Instruction  du  43  nov.  4877 
et  une  du  24  déc.  4894  (J?.  0.,  p.  4032). 


TITRE  IV. 

MARINES    ÉTRANGÈRES. 

§  4.  Allemagne. 

1500*  —  En  Allemagne,  la  marine  est  répartie  entre  deux 
services  distincts  :  le  commandement  en  chef  (Ober-Kommando) 
et  le  département  de  la  marine  de  l'emoire  (RctcAts  Marine  Amt). 
Ce  dernier,  dirigé  par  un  contre-amiral  qui  est  secrétaire  d'Etat, 
se  divise  en  :  département  de  la  marine  proprement  dit,  dépar- 
tement de  la  comptabilité,  bureau  hydrographique,  artillerie, 
constructions  navales.  Le  commandement  en  cbef  est  confié  à 
un  vice-amiral,  sous  la  direction  immédiate  de  l'empereur  qui  a 
auprès  de  lui  un  cabinet  naval  pour  le  renseigner  sur  la  portée 
des  actes  soumis  à  sa  signature  ;  le  commandant  en  chef  est 
chargé  de  diriger  la  flotte,  de  fixer  les  effectifs,  de  diriger  les 
arsenaux,  d'inspecter  les  divers  services,  de  veiller  à  l'instruc- 
tion du  personnel. 

1510.—  Les  cadres,  les  grades  et  les  soldes  des  officiers  de 
la  marine  allemande  sont  : 

1  Admirale  (amiral) 22,800'  » 

5  vize-Admirale 16,500  >» 

40  contre-Admirale 42,375  >» 

45  Kapitans  zur  see  (capit.  de  vaisseau) 10,500  » 

76  Korvetten-Kapitans  (capit.  de  corvette) 7,875  » 

456  Kapi Lan -Lieutenants  (capit.  lieut.) 5,625  à  3,800  » 

234  Lieutenants  zur  see  (lieut.  de  vaiss.; 4 ,87a  » 

lfi5  unter-Lieutenants  zur  see  (ens.  de  vaiss.) 4,500  » 

432  see-Kadetten  (aspirants) 1 ,035  » 

74  Kadetten  (élèves) ■ 675  » 

Les  autres  corps  sont  :  les  mécaniciens  (95),  les  ingénieurs 
civils  de  la  marine  (92),  les  ingénieurs  des  torpilles  (40\  tes 
commissaires  (230),  les  médecins  (415,  les  aumôniers  (42),  l'ar- 
tillerie de  marine  (66  officiers),  I  infanterie  de  marine  (see-ba- 
taillons;  41  officiers),  les  officiers-mariniers  (952),  les  sous-offi- 
ciers et  matelots  (20,615),  les  moupses  (600),  les  sous-officiers 
et  soldats  de  marine  (4,205).  La  limite  d'âgé  pour  les  vice-ami- 
raux est  de  cinquante-six  ans,  pour  les  contre-amiraux  cin-» 
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quanle-trois  ans,  pour  les  capitaines  de  vaisseau  cinquante  ans, 
pour  les  lieutenants  de  vaisseau  quarante- trois  ans.  —  Ch.  Va- 
lentino,  Aide-mémoire  de  l'officier  de  marine,  1898. 

1511.  —  Les  officiers  de  marine  proviennent  des  cadets,  ad- 
mis après  examen  à  l'école  de  marine  et  au  bàtiment-écoie,  puis 
nommés,  après  de  nouveaux  examens,  sous-lieutenants  de  ma- 
rine. Les  officiers  peuvent  suivre  les  cours  d'une  académie  spé- 
ciale ou  école  supérieure  de  guerre.  Tous  les  avancements  sont 
donnés  à  l'ancienneté,  pourvu,  en  outre,  que  l'officier  en  tête  de 
liste  paraisse  digne  d'être  promu  ;  sinon  il  est  pourvu  d'un  autre 
emploi  ou  rendu  à  la  vie  civile.  Il  n'y  a  point,  en  Allemagne, 
d'inscription  maritime  ;  le  recrutement  fournit  la  flotte,  comme 
les  autres  armes.  —  D'Oucien  de  la  Bâtie,  Les  ministères  de  la 
marine  étrangers,  Revue  maritime  et  coloniale,  1891;  Guiffort, 
La  marine  allemande,  Revue  maritime  et  coloniale,  1892. 

§  2.  Angleterre. 

1512.  —  La  marine  anglaise  est  administrée  par  un  conseil 
d'amirauté  nommé  par  décret  et  comprenant  :  1°  le  premier 
lord,  responsable  envers  la  reine  et  le  Parlement  de  tous  les 
services  de  l'amirauté,  chargé  des  nominations  de  personnel, 
des  commandements,  etc.;  2°  le  premier  lord  naval,  chargé  de 
la  flotte  armée,  des  équipages,  etc.;  3<>  le  second  lord  naval 
chargé  du  recrutement  du  personnel;  4°  le  troisième  lord  naval 
qui  est  en  même  temps  directeur  du  matériel;  5°  le  quatrième 
lord  naval  :  tr  an  ports,  service  de  santé,  vivres,  hôpitaux,  appro- 
visionnements en  charbon,  pensions,  soldes;  6°  le  lord  civil  : 
travaux  hydrauliques;  7°  le  secrétaire  parlementaire  et  financier  : 
finances,  budget,  comptabilité  ;  8°  le  secrétaire  permanent  :  ser- 
vice intérieur.  Les  lords  et  les  secrétaires  sont  responsables  en- 
vers le  premier  lord,  chacun  pour  son  service  et  tous  collective- 
ment pour  les  affaires  importantes  traitées  en  conseil.  Le  direc- 
teur du  matériel  (contrôleur)  a  sous  ses  ordres  le  directeur  des 
constructions  navales,  le  directeur  d'artillerie,  le  mécanicien  en 
chef,  le  directeur  des  arsenaux,  le  directeur  des  approvisionne- 
ments généraux,  l'inspecteur  des  comptes  de  dépense  des  arse- 
naux. D'autres  chefs  de  service  dirigent,  sous  les  ordres  du  con- 
seil :  la  comptabilité  générale,  les  subsistances,  les  marchés, 
les  transports,  le  service  médical,  les  travaux  hydrauliques,  les 
réserves  navales,  les  troupes,  le  service  hydrographique,  le  ser- 
vice des  renseignements,  l'hôpital  de  Greenwich.  —  V.  de  la 
Batbie,  op.  cit. 

1513»  —  Les  officiers  de  marine  de  l'Angleterre  ont  les 
grades,  les  cadres  et  les  soldes  ci-après  : 

6  admirais  of  the  fie  et  (amiraux  de  la  flotte) 54,750 f  » 

10  admirais 45,625    » 

20  vice-admirals 36,500    » 

35  rear-admirals  (contre- amiraux) 27,375    » 

179  captai n s  (capitaines  de  vaisseau) 15,050    » 

279  commanders  (capitaines  de  frégate) 9,125    » 

879  lieutenants  (lieutenants  de  vaisseau) 4,550    » 

255  sub-lieutenants  (enseignes  de  vaisseau) 2,275    » 

43  i  midshipmen  (aspirants) 775    » 

49  naval  cadets  (élèves) 450    » 

Officiers  de  navigation  : 

15  staff  captains  (capitaines  de  vaisseau) 12,775    » 

56  staff  commanders  (capitaines  de  frégate) S  de  10,025    » 

»  navigating  lieutenants  (lieut.  de  vais.) t    à   5,475    » 

Les  autres  corps  comprennent  :  les  mécaniciens  (805),  les  in- 
génieurs (73),  les  commissaires  (491),  les  médecins  (412),  les 
aumôniers  (105),  les  troupes  (royal  marines  *  91  officiers  d'artil- 
lerie, 286  officiers  d'infanterie),  les  warrant-officiers  (1,109;,  les 
équipages  et  troupes  (55,955  sous-officiers  et  matelots,  9,794 
mousses,  4,200  gardes-côtes,  3,173  marines  [artillerie],  12,663 
marines  [infanterie])  —  Ch.  Valentino,  Aide-mémoire  de  l'offi- 
cier de  marine,  1898. 

1514.  —  Les  officiers  de  marine  avancent  après  un  certain 
temps  dans  le  grade  inférieur  et  des  services  à  la  mer  fixés  se- 
lon les  grades;  les  officiers  généraux  sont  nommés  et  avancés 
en  outre  à  l'ancienneté.  Les  aspirants  sortent  du  vaisseau- 
école  Britannia.  —  De  la  Batbie,  op.  cit. 

1515.  —  En  Angleterre,  la  limite  d'âge  est  de  soixante-cinq 
ans  pour  les  amiraux  et  pour  les  vice-amiraux,  soixante  ans 
pour  les  contre-amiraux,  cinquante-cinq  ans  pour  les  capitaines 


de  vaisseau,  cinquante  ans  pour  les  capitaines  de  frégate,  qua- 
rante-cinq ans  pour  les  lieutenants  commandants. et  lieutenants 
de  vaisseau,  quarante  ans  pour  les  lieutenants  de  première  et  de 
deuxième  classe  ;  la  retraite  d'office  atteint  en  outre  à  soixante 
ans  les  officiers  généraux  qui  n'ont  pas  servi  à  la  mer  depuis  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau;  elle  saisit  également  les  capi- 
taines de  vaisseau  qui,  arrivant  en  tète  de  liste,  n'ont  pas  six 
ans  de  services  dans  leur  grade,  dont  trois  à  la  mer  comme 
commandant,  ou  quatre  ans  d'embarquement  en  temps  de  paix, 
ou  cinq  ans  en  temps  de  guerre  dont  trois  à  la  mer  avec  un  com- 
mandement. 

1516.  —  Il  n'existe  pas  en  Angleterre  d'inscription  maritime, 
ni  de  service  obligatoire  sous  quelque  forme  que  ce  soit  Le 
fond  des  équipages  6e  recrute  au  moyen  de  jeunes  gens  âgés 
de  quinze  a  seize  ans,  de  l'intérieur  plus  que  du  littoral,  qui 
contractent  des  engagements  de  douze  ans;  en  outre  un  certain 
nombre  de  marins  du  commerce  entrent  également  au  service  de 
l'Etat;  mais,  malgré  les  hautes-payes,  les  primes,  les  pensions 
de  retraite  à  vingt-deux  ans  de  services,  une  petite  quantité 
seulement  de  ces  hommes,  surtout  en  dehors  des  officiers-ma- 
riniers, consent  à  se  rengager,  et  du  moment  où  ils  quittent  le 
service  ils  ne  sont  plus  tenus  à  aucune  obligation  militaire.  Or, 
le  personnel  réellement  embarqué  est  d'environ  65,000  individus, 
y  compris  les  marines,  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  desti- 
nées au  service  des  navires,  tandis  que  pour  l'armement  de 
toute  la  flotte  avec  les  navires  en  réserve,  il  faut  au  moins  100,000 
hommes.  L'organisation  de  la  réserve  des  équipages  comprend: 
lo  le  corps  des  coast-guards  (environ  4,000  hommes),  qui  sont 
d'anciens  marins  de  la  flotte  autorisés  à  se  retirer  du  service  actif 
après  neuf  années  au  lieu  de  douze,  qui  restent  liés  à  l'Etat  jus- 
qu'à l'âge  de  cinquante  ans,  embarquent  en  temps  de  paix  sur 
les  bâtiments  chargés  de  la  surveillance  des  ports  et  rades,  de 
la  surveillance  de  la  douane  et  de  la  police  de  la  pêche,  et  eu 
temps  de  guerre  sur  quatorze  bâtiments  à  effectifs  réduits  ré- 
partis le  long  des  côtes;  2°  les  marins  du  commerce  âgés  de 
trente  ans  au  plus,  ou,  s'ils  ont  passé  par  la  flotte,  de  trente- 
cinq  ans,  qui,  munis  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  deman- 
dent à  entrer  dans  la  réserve  ;  ils  font  vingt-huit  jours  de  ser- 
vices annuels,  touchent  une  centaine  de  francs  de  solde  pen- 
dant ce  temps  et  ont  une  pension  d'environ  300  fr.  au  bout  de 
vingt  ans  de  services  dans  la  réserve  ;  ces  20,000  hommes  ne 
sont  d'ailleurs  pas  tenus  de  rester  en  Angleterre  ni  même  sur 
les  côtes;  3°  la  réserve  des  pensionnés  (environ  2,000),  composée 
des  anciens  marins  de  l'Etat  retraités  à  quarante  ans,  qui  accep- 
tent de  rester  dans  la  réserve  jusqu'à  quarante-cinq  ans.  Sur 
ces  26,000  hommes  de  la  réserve,  un  tiers  seulement  possède 
une  véritable  instruction  militaire  et  ne  se  trouve  même  pas 
toujours  en  état  de  répondre  à  un  appel  immédiat.  Le  côté  fai- 
ble de  l'organisation  maritime  anglaise  est  donc  l'insuffisance  de 
la  réserve  en  personnel  équipages.  Au  point  de  vue  officiers,  1& 
même  observation  peut  être  faite,  quoique  les  cadres  d'activité 
soient  fortement  constitués  (2,088 officiers);  mais  les  officiers  de 
réserve  recrutés  au  commerce,  n'ont  pas,  en  général,  une  réelle 
valeur  militaire. 

1517.  —  Les  200  bâtiments  armés  en  temps  de  paix  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  :  dans  les  eaux  d'Europe  trois 
escadres,  celle  de  la  Méditerranée  (34  navires  dont  12  cuirassés), 
celle  delà  Manche  (Channel squadron;  11  navires  dont 6  cuiras- 
sés), l'escadre  volante  (flying  squadron;  12  navires  dont  2  cui- 
rassés); dans  les  eaux  étrangères,  sept  escadres  ou  divisions, 
celles  de  Chine  (24  navires),  de  l'Amérique  du  Nord  et  des  Indes 
occidentales  (12  navires),  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  (13 
navires),  des  Indes  orientales,  d'Australie,  enfin  le  Training 
squadron  ou  escadre  volante  d'instruction  ;  plus  un  certain  nom- 
bre de  navires  détachés  aux  colonies. 

1518.  —  La  flotte  anglaise  de  réserve  se  divise  en  trois  ca- 
tégories :  1°  les  14  coast-guards  ships  et  les  6  cuirassés  port- 
guards  qui  sont  censés  devoir  être  prêts  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  mobilisation,  ainsi  que  5  truining  ships  cuirassés 
annexes  des  pontons-écoles;  tous  ces  navires  sont  considérés 
comme  armés  et  comptent  dans  les  deux  cents  bâtiments  de  la 
flotte  active;  2°  environ  80  bâtiments  amarrés  dans  les  arsenaux, 
avec  matériel  au  complet,  machines  en  état,  et  un  noyau  d'état- 
major  ainsi  que  d'équipage  ;  ils  doivent  pouvoir  partir  dans  les 
quarante-huit  heures;  3°  une  quarantaine  de  bâtiments  en  ré- 
paration. 

1519.  —  Le  littoral  anglais  est  partagé  en  trois  arrondisse- 
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ments  ayant  pour  chefs-lieux  Sheerness,  Portsmouth  et  D'evon- 
port,  et  divisés  eu  districts,  au  chef-lieu  de  chacun  desquels 
est  mouillé  un  ponton  station n aire  dont  le  commandant  dirige 
une  sorte  de  bureau  des  réservistes.  —  La  puissance  navale  de 
P  Angleterre  :  Revue  de  Paris,  du  45  mars  4896. 

§  3.  Autriche. 

1520.  —  La  marine  autrichienne  constitue  une  section  du 
ministère  de  la  guerre  au  point  de  vue  financier  et  administratif. 
Au  point  de  vue  militaire,  le  chef  de  cette  section  est  le  com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  qui  est  responsable  vis-à-vis 
l'empereur.  Les  services  installés  à  Vienne  sont  :  le  cabinet 
(opérations,  justice,  dépenses),  le  bureau  du  matériel,  le  bureau 
du  personnel.  A  Pola,  un  comité  technique  s'occupe  des  essais, 
recherches,  etc.,  pour  les  constructions  navales,  les  machines, 
l'artillerie,  les  torpilles,  etc.,  et  une  direction  centralise  le  service 
de  santé.  —  De  la  Bâtie,  Les  ministères  de  la  marine  étrangers. 

1521. —  Les  officiers  de  marine  ont  les  grades  et  les  soldes 
ci-après  : 

1  admirai  (amiral) 21  ,000'  » 

3  vice-admiralen  (vice-amiraux) 15,561     » 

8  contre-admiralen  (contre-amiraux) 10,374    » 

20  linienschiffs-capitânen  (cap.  de  vais.) 7,4 10    » 

36  fregatten-capit&nen  (cap.  de  frégate) 5,187    » 

31  corvetten-capilànen  (cap.  de  corvette) 4,149    » 

228  linienschiffs-lieut.  (lieut.  de  vais.),  deux  classes.  I  2V23 

486  linienschiffs  fâhnrichen  (ens.  de  vais.) 1,778    » 

1 16  see-cadelten  (aspirants),  deux  classes 1  1*485 

47  see-aspiranten  (élèves) 1 ,1 85    » 

Les  autres  corps  sont  :  37  officiers  de  marine  du  cadre  sé- 
dentaire; 112  mécaniciens;  30  ingénieurs  des  constructions 
navales;  52  ingénieurs  mécaniciens;  23  ingénieurs  d'artillerie; 
11  ingénieurs  des  travaux  hydrauliques,  électriques  et  des  con- 
structions à  terre;  460  commissaires;  62  médecins;  9  auditeurs; 
9  aumôniers;  228  officiers-mariniers;  11,897  sous-officier3  et 
matelots;  400  mousses.  —  Valentino,  Aide-mémoire  de  l'officier 
de  marine,  1898. 

1522.  —  Les  officiers  de  marine  sortent  de  l'académie  na- 
vale, après  quatre  ans  d'études,  et  embarquent  deux  ans  comme 
aspirants  ;  puis  ils  passent  un  examen  pour  devenir  aspirants  de 
première  classe.  Les  cadets  de  l'académie  sont  de  préférence 
des  fils  d'officiers;  ils  s'engagent  à  servir  plusieurs  années  quand 
ils  obtiennent  des  bourses.  Les  see-aspiranten  viennent  d'une 
école  polytechnique.  —  De  la  Bâtie,  Les  ministères  de  la  manne 
étrangers,  4897.  —  En  Autriche,  il  n'y  a  pas  d'âge  fixe  p.»ur  la 
retraite,  mais  les  officiers  peuvent  demander  leur  retraite  après 
quarante  ans  de  services.  —  Aide -mémoire  de  V  officier  de  ma- 
rine, 1897. 

§  4.  Italie. 

1523.  —  L'organisation  de  la  marine  italienne  est  analogue 
à  la  nôtre  :  un  ministre  assisté  d'un  sous-secrétaire  d'Etat,  d  un 
chef  d'état-major  général,  de  directeurs  généraux  (service  mili- 
taire, constructions  navales,  arlillerie  et  armement,  marine  mar- 
chande), de  directeurs  (service  hydrographique,  service  de  santé) 
et  de  chefs  de  bureau  (génie  militaire,  contrôle,  révision  des 
comptes).  Les  questions  importantes  sont  soumises  à  un  conseil 
supérieur  de  la  marine  composé  d'amiraux  et  de  hauts  fonction- 
naires du  ministère,  et  qui  est  chargé  aussi  des  inspections.  Un 
comité  prépare  les  plans  et  devis  des  navires,  une  commission 
est  chargée  des  recours  contre  l'inscription  maritime.  —  De  la 
Balie,  Les  ministères  de  la  marine  étrangers. 

1524.  —  Les  cadres,  grades  et  soldes  des  officiers  de  la 
marine  italienne  sont  : 

4  ammiraglio  (amiral) 1 5,000?  » 

7  vice-ammiragli 1 2,000    » 

43  contr'ammiragli 9,000  » 

53  capitani  di  vascello 7,000  » 

70  capitani  di  fregata 5,200  » 

70  capitani  di  corvetta 4,400  » 

340  tenenti  di  vascello  (lieut.  de  v.) 3,200  » 

467  soltotenenti  di  vascello  (<  nseignes) 2,200  » 

420  guardiemarina  (aspirants) 4 ,800  » 

Répertoire.  —  Tome  XX VII. 


Les  autres  corps  sont  :  les  mécaniciens  (217),  les  ingénieurs 
(102),  les  commissaires  (287),  les  médecins  (173),  les  équipages 
(23,500),  les  mousses  (260),  les  carabiniers  (290).  —  Aide-mé- 
moire de  l'officier  de  marine,  4898. 

1525.  —  Les  officiers  de  marine  sortent  de  l'académie  royale 
où  ils  passent  trois  ans.  Les  avancements  se  donnent  à  l'ancien- 
neté, au  choix  ou  au  concours,  après  un  certain  temps  de  service 
et  d'embarquement  dans  le  grade  précédent.  Le  génie  maritime 
se  recrute  par  l'académie  navale,  par  les  mécaniciens  du  com- 
merce, les  ingénieurs  civils.  Les  commissaires  proviennent  de 
l'académie  navale,  des  collèges  et  des  officiers-mariniers.  Les 
équipages  sont  fournis  par  l'inscription  maritime;  on  lève  à 
vingt  ans  les  marins  ayant  dix-huit  mois  de  navigation  et  on  les 
garde  quatre  ans  au  service  ;de  la  Bâtie,  op.  cit.).  Les  limites 
d'âge  sont,  pour  les  vice  et  contre-amiraux,  soixante-cinq  ans, 
pour  les  contre-amiraux,  soixante  ans,  pour  les  capitaines  de 
vaisseau,  cinquante-cinq  ans,  pour  les  capitaines  de  frégate, 
cinquante-deux  ans,  pour  les  capitaines  de  corvette,  cinquante 
ans,  pour  les  lieutenants  de  vaisseau,  quarante-cinq  ans.  -- 
Aide-mémoire  de  Fofficier  de  marine,  4898. 

§  5.  Russie. 

1526.  —  En  Russie,  l'Empereur  exerce  le  commandement  par 
l'intermédiaire  d'un  officier  général,  habituellement  un  grand- 
duc,  qui  a  le  titre  de  général -amiral  et  qui  préside  le  conseil 
d'amirauté.  Les  services  administratifs  sont  dirigés  par  un  mi- 
nistre que  nomme  l'Empereur  et  comprennent  le  conseil  d'a- 
mirauté, l'état-major  général,  le  bureau  du  secrétariat,  la  direc- 
tion du  matériel  et  des  approvisionnements,  le  bureau  du  ser- 
vice hydrographique,  le  bureau  du  service  médical,  le  comité 
technique  (constructions  navales)  et  des  travaux  hydrauliques, 
le  comité  scientifique  (navigation,  tactique,  etc.),  les  archives. 

—  De  la  Bâtie,  Les  ministères  de  la  marine  étrangers. 

1527.  —  Les  crades  des  officiers  de  marine  sont  :  4  ami- 
ral-général, 44  amiraux,  24  vice-amiraux,  24  contre-amiraux,  65 
capitaines  de  premier  rang  (capitaines  de  vaisseau),  205  capi- 
taines de  deuxième  rang  (capitaines  de  frégate),  598  lieutenants 
de  vaisseau,  287  mitchmans  (enseignes),  »  élèves.  Les  autres 
corps  comprennent  :  94 officiers  d'artillerie  de  marine,  232  pilotes 
de  la  flotte  (général  de  division  à  sous-lieutenants)  ;  325  officiers- 
mécaniciens;  336  ingénieurs;  48  ingénieurs  des  travaux  hydrau- 
liques; 305  médecins;  37  aumôniers;  38,000  matelots;  4,000 
sous-officiers  et  soldats  d'artillerie  de  marine;  40,000  sous-of- 
ficiers et  soldats  d'infanterie  de  marine;  les  fonctions  de  com- 
missaire sont  remplies  à  bord  par  des  officiers  de  marine.  — 
Aide-mémoire  de  l'officier  de  marine,  4898. 

1528.  —  Les  officiers  de  marine  sortent  de  l'école  navale  de 
Saint-Pétersbourg  où  ils  restent  six  ans.  Ils  se  recrutent  parmi 
les  jeunes  gens  de  la  noblesse,  les  fils  d'officiers,  etc.  Après  le 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  l'avancement  a  lieu  au  choix. 
Les  ingénieurs  viennent  de  l'école  technique  da  marine  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  les  médecins,  d'une  école  spéciale  à  Cronstadt 
(de  la  Bâtie,  op.  cit.).  Les  limites  d'âge  sont,  pour  les  vice-ami- 
raux, soixante-cinq  ans,  pour  les  contre-amiraux,  soixante  ans, 
pour  les  capitaines  de  premier  rang,  cinquante-cinq  ans,  pour 
les  capitaines  de  deuxième  rang,  cinquante  et  un  ans,  pour  les 
lieutenants  de  vaisseau,  quarante-sept  ans.  —  Aide-mémoire  de 
l'officier  de  marine,  1898. 

MARINE  MARCHANDE. 

Législation. 
C.  comm.,  art.  490  et  s. 

Ord.  de  4684  (sur  la  marine);  —  L.  21  sept.  1793  {acte  de 
navigation)  ;  —  Décr.  de  la  Convention  nationale,  du  27  vend, 
an  II  (relatif  à  l'acte  de  navigation);  —  L.  12  niv.  an  II  (sur  le 
jaugeage  des  navires);  —  L.  44  flor.  an  X  (sur  r entretien  des 
ports);  —  L.  27  juin  4833  (créant  des  ressources  pour  les  ports)  ; 

—  L.  27  mai  1837  (créant  des  ressources  pour  les  ports)  ;  —Ord. 
48  nov.  4837  (sur  le  jaugeage  des  navires)  ;  —  Décr.-L.  24  mars 
1852  (sur  la  marine  marchande)  ;  —  Décr.  25  août  4861  (déter- 
minant la  composition  du  tonneau  d'affrètement)  ;  —  Décr.  24 
Sept.  1864  (modifiant  celui  du 25  août  4861);  —  L.  49  mai  1866 
(sur  la  marine  marchande)  ;  —  L.  30  janv.  4872  (portant  établis- 
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sèment  du  droit  de  quai);  —  Décr.  24  déc.  1872  (qui  prescrit 
remploi  de  la  méthode  anglaise  de  jaugeage)  ;  —  Décr.  24  mai 
1873  (réglant  le  mode  de  jaugeage  des  navires);  —  L.  23  janv. 
1881  (sur  la  marine  marchande);  —  Décl.  29  avr.  1883  (pour 
régler  le  mode  de  jaugeage  des  navires  français,  russes  et  finlan- 
dais, dans  les  ports  respectifs  de  chaque  pays);  —  Décr.  8  juin 
1883  (portant  promulgation  de  la  déclaration  signée  le  29  avr. 
4883  entre  la  France  et  la  Russie,  relativement  au  mode  de  jau- 
geage des  navires)  ;  —  Décr.  21  juill.  1887  (sur  le  jaugeage  des 
navires);  —  Décr.  7  mars  1889  [sur  te  jaugeage  des  navires)  ;  — 
L.  2  avr.  1887  (réservant  au  pavillon  national  Vintercourse  entre 
la  France  et  V Algérie)  ;  —  L.  20  déc.  1892  (donnant  au  gouver- 
nement le  pouvoir  de  réglementer  l'arrimage);  —  L.  30  janv. 
(ou  31  janv.)  1893  (sur  la  marine  marchande)  ;  —  Décr.  2  févr. 
1893  (sur  le  jaugeage  des  navire*);  —  Décr.  25  juill.  1893  (por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  Inapplication  de 
la  loi  du  30  janv.  4893  sur  la  marine  marchande);  —  Décr. 
18  sept.  1893  (relatif  aux  conditions  d'admission  au  commande- 
ment des  navires  du  commerce  et  à  la  création  d'un  diplôme 
d'élève  de  la  marine  marchande);  —  Décr.  10  avr.  1895  (relatif 
aux  conditions  d'admission  au  commandement  des  navires  du 
commerce);  —  Décr.  7  mars  1896  (substituant  aux  titres  de  ca- 
pitaine de  la  marine  marchande  de  deuxième  et  de  première 
classe  ceux  de  capitaine  au  long  cours  et  de  capitaine  au  long 
cours  avec  brevet  supérieur)  ;  —  Décr.  7  avr.  1896  (instituant  une 
direction  de  la  marine  marchande  au  ministère  de  la  marine); 

—  Décr.  21  avr.  1896  (créant  un  conseil  supérieur  de  la  marine 
marchande)  ;  —  Décr.  22  oct.  1897  (jaugeage  des  navires  à  va- 
rangues obliques);  —  L.  23  déc.  1897  (sur  le  droit  de  quai); 

—  L.  23  mars  1898  (loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  déc.  4897  relative  aux  droits  de  quai);  —  L.  15 
avr.  1898  (portant  modification  du  décret- loi  disciplinaire  et  pé- 
nal du  24  mars  4852,  concernant  la  marine  marchande). 

V.  suprà,  v°  Gens  de  mer,  et  infrà,  v°  Pilotage. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS   GÉNÉRA  LUS   £T    HISTORIQUES. 

1.  —  La  marine  marchande  est  l'industrie  des  transports  ma- 
ritimes. Elle  permet  d'importer  chez  nous  les  matières  premières 
nécessaires  à  notre  industrie  et  à  la  consommation  générale  du 
pays,  et  elle  exporte  au  dehors  les  articles  manufacturés  de  dos 
usines  et  les  produits  de  notre  agriculture. 
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2.  —  En  France,  l'importance  de  notre  marine  marchande  et 
la  nécessité  de  lui  venir  en  aide  a  été  constamment  reconnue 
surtout  depuis  Colbert.  C'est  à  ce  grand  ministre  que  Ton  doit  le 
système  protecteur,  formé  de  prohibitions,  de  tarifs  différentiels, 
de  droits  de  douane,  système  qui  tour  à  tour  modifié  et  déve- 
loppé, soit  sous  la  Convention,  soit  sous  la  Restauration,  n'a  été 
abandonné  qu'en  4866,  pour  être  de  nouveau  appliqué  avec  une 
vigueur  nouvelle,  depuis  quelques  années. 

3.  —  La  grande  préoccupation  de  Colbert  était  de  mettre  la 
France  en  mesure  de  se  passer  de  la  marine  anglaise  ou  hollan- 
daise. C'est  dans  ce  but  et  pour  favoriser  l'extension  de  notre 
flotte  de  commerce  qu'il  établit  des  droits  de  tonnage  sur  les 
navires  étrangers.  Le  fret  transporté  par  ces  navires  s'en  trou- 
vait augmenté  d'autant,  mais  ces  droits  n'étaient  pas  un  obs- 
tacle à  leur  accès  dans  nos  ports.  La  Convention  renchérit  sur 
les  mesures  de  protection  prises  par  Colbert.  Prenant  pour  mo- 
dèle l'act  de  navigation  rendu  par  Cromwell  en  1651  et  dont 
les  effets  furent  si  favorables  à  la  marine  britannique,  elle  vota 
le  21  sept.  1793  un  décret  demeuré  célèbre  sous  le  nom  d'acte 
de  navigation. 

4.  —  Ce  décret  interdisait  l'emploi  du  pavillon  tiers  et  la  na- 
vigation indirecte.  La  Convention  voulait  par  là  encourager  les 
relations  directes  entre  la  France  et  les  pays  lointains  et  favori- 
ser la  création  de  marchés  dans  nos  ports.  Cette  mesure  dra- 
conienne ne  fut  jamais  appliquée. 

5.  —  Sous  la  Restauration,  et  pour  donner  satisfaction  à  nos 
armateurs  qui  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  on  établit  les  surtaxes  de  pavillon.  Ces 
surtaxes  au  lieu  de  frapper  le  navire  lui-même  s'appliquaient 
aux  marchandises.  En  outre,  et  pour  assurer  à  notre  marine 
marchande  le  trafic  de  nos  colonies  une  série  de  règles  dont 
l'ensemble  est  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial,  disposèrent 
que  les  colonies  ne  pourraient  s'approvisionner  qu'en  France  ; 
que  les  produits  coloniaux  ne  pourraient  être  vendus  qu'à  la 
métropole;  que  l'intercourse  coloniale,  c'est-à-dire  la  navigation 
soit  entre  les  colonies,  soit  entre  les  colonies  et  la  métropole, 
ne  serait  permise  qu'aux  navires  français.  En  échange,  les  co- 
lonies jouissaient  d'un  régime  de  faveur  connu  sous  le  nom  de 
privilège  colonial.  Elles  bénéficiaient  notamment  du  monopole 
d'approvisionner  de  sucre  le  marché  métropolitain. 

6. —  Le  pacte  colonial  fut  supprimé  par  la  loi  du  3  juill.  1861 
pour  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion,  et  parla  loi  du 
9  juill.  1861,  pour  toutes  les  autres  colonies.  En  ce  qui  concerne 
la  navigation,  trois  dispositions  importantes  sont  à  relever  dans 
la  loi  du  3  juill.  1861  :  les  marchandises  étrangères  purent 
être  importées  aux  colonies  sous  tous  pavillons,  mais  celles  im- 
portées par  navires  étrangers  étaient  soumises  à  des  surtaxes 
de  pavillon  par  tonneau  d'affrètement  suivant  les  points  de  pro- 
venance ou  de  destination. 

7.  —  Le  pavillon  étranger  fut  admis  à  faire  l'intercourse  en- 
tre la  France  et  ses  colonies.  La  marine  nationale  restait  toute- 
fois protégée  par  des  surtaxes  sur  les  produits  à  destination  ou 
en  provenance  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. Les  colonies  purent  exporter  sous  tous  pavillons  leurs  pro- 
duits, soit  pour  l'étranger,  soit  pour  une  autre  colonie  fran- 
çaise située  en  dehors  des  limites  assignées  au  cabotage  colonial. 

8.  —  La  loi  du  19  mai  1866  révolutionna  notre  marine  mar- 
chande en  modifiant  complètement  le  régime  qui  lui  avait  été 
appliqué  jusque-là  et  en  supprimant  la  plupart  des  mesures  de 
protection  dont  elle  bénéficiait,  notamment  les  droits  de  tonnage 
sur  les  navires  étrangers  en  1867,  et  à  partir  de  1869  les  sur- 
taxes de  pavillon.  Elle  conserva  aux  armateurs  français  la  dis- 
position importante  de  la  loi  de  1793  qui  leur  réserve  le  cabotage 
entre  ports  français  (V.  suprà,  v°  Cabotage,  n.  33).  Us  purent  en 
outre  importer  leurs  navires  de  construction  étrangère  moyen- 
nant le  paiement  d'un  simple  droit  de  2  fr.  par  tonneau  de  jauge, 
charge  compensée  et  au  delà  par  le  bénéfice  du  fret  que  le  na- 
vire transporte  en  arrivant  en  France.  Quant  aux  constructeurs, 
ils  furent  autorisés  à  introduire  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire  les  matériaux  nécessaires  à  leur  industrie. 

9.  —  Cette  liberté  du  commerce  maritime  et  surtout  la  sup- 
pression des  droits  de  tonnage  et  des  surtaxes  de  pavillon  fut, 
on  le  reconnaît  aujourd'hui,  très-préjudiciable  à  notre  marine 
marchande,  et  les  doléances  de  nos  armateurs  amenèrent  le  gou- 
vernement à  recourir  à  de  nouvelles  mesures  de  protection.  La 
surtaxe  de  pavillon  fut  rétablie,  mais  ce  rétablissement  fut  de 
peu  de  durée,  parce  qu'il  était  inconciliable  avec  les  traités  de 


navigation  alors  conclus  avec  la  plupart  des  pays  étrangers  et 
n'aurait  pas  manqué  d'entraîner  des  mesures  dVrétorsion. 

10.  —  Il  était  d'ailleurs  impossible  de  revenir  au  système  an- 
térieur de  protection  qui,  s'il  était  très-efficace  pour  notre  ma 
rine  marchande,  avait  le  grave  inconvénient  de  nuire  à  notre 
commerce  et  à  notre  industrie  en  élevant  outre  mesure  le  prix 
du  fret  et  en  faisant  payer  plus  cher  les  matières  premières  que 
nous  importions,  comme  aussi  les  produits  manufacturés  que 
nous  vendions  aux  marchés  étrangers. 

11.  —  Force  fut  donc  de  recourir  au  régime  des  primes  mal- 
gré la  situation  budgétaire,  et  une  loi  du  29  janv.  1881  accorda  : 
aux  constructeurs,  une  prime  sur  la  coque  du  navire  et  sur  les 
machines  mises  à  bord  (ces  primes  étaient  censées  représenter 
approximativement  les  droits  que  les  constructeurs  auraient  payés 
au  Trésor  s'ils  avaient  fait  venir  de  l'étranger  tous  les  matériaux 
entrant  dans  la  construction  du  navire)  ;  aux  armateurs,  des  pri- 
mes par  tonneau  de  jauge  et  par  cent  milles  parcourus,  avec 
décroissance  annuelle.  Cette  allocation  était  accordée  en  compen- 
sation des  charges  qu'impose  à  nos  armateurs  le  régime  de  l'in- 
scription maritime,  avec  toutes  ses  conséquences  quant  à  la  com- 
position des  équipages,  l'obligation  du  rapatriement,  etc.  Bile 
était  réduite  de  moitié  pour  les  navires  portant  pavillon  français, 
mais  construits  à  l'étranger. 

12.  —  Cette  loi,  qui  n'avait  été  admise  que  pour  une  période 
de  dix  années,  fut  prorogée  pendant  deux  années,  puis  rempla- 
cée avec  d'assez  profondes  modifications  par  la  loi  du  30  janv. 
1893  qui,  d'ailleurs,  n'admit  également  ces  primes  qu'à  titre  tem- 
poraire. 

13. —  La  loi  de  1893,  qui  est  encore  en  vigueur,  n'a  pas  donné 
les  résultats  attendus.  On  a  accusé  la  législation  d'avoir  voulu 
favoriser  la  construction  au  détriment  de  l'armement  en  excluant 
de  toute  prime  de  navigation  les  navires  construits  à  l'étranger. 

14.  —  Les  armateurs  n'ont  d'ailleurs  pas  manqué  d'attribuer 
à  cette  mesure  l'appauvrissement  de  notre  flotte  commerciale  et 
leurs  efforts  ont  abouti  à  la  nomination  d'une  commission  d'en- 
quête extra-parlementaire  sur  la  marine  marchande  qui  n'a  pas 
encore  terminé  ses  travaux. 

15.  —  Pour  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  traitées  ici, 
V.  suprà,  v1»  Affrètement,  Amarrage,  Arrimage,  Balise,  Cabo- 
tage, Capitaine  de  navire,  Gens  de  mer,  Chemins  de  fer,  n.  6723 
et  s.,  Course  maritime,  Justice  maritime,  Marine  de  l'Etat,  n.263, 
264,  270,  271,  275,  et  infrà.  vu  Navigation,  Navire,  Pêche  ma- 
rilime.  Pilotage,  Port  de  commerce,  etc. 


CHAPITRE  II. 

PORTS     BT    RADBS. 

16.  —  Nous  ne  nous  occupons  que  du  concours  prêté  à  l'Etat 
par  les  municipalités  et  les  chambres  de  commerce  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  des  ports,  la  création  d'outillages  spéciaux, 
les  services  de  remorquage,  etc.  —  Sur  la  police  des  ports  et 
leur  réglementation,  V.  infrà,  v<>  Port  de  commerce. 

17.  —  L'aménagement  défectueux  de  nos  ports,  l'insuffisance 
de  leur  outillage  sont  regardés  par  quelques-uns  comme  Tune 
des  causes  qui  font  que  notre  marine  périclite.  Il  importe  donc 
de  rechercher  ici  au  moyen  de  quelles  combinaisons  financières 
sont  entrepris  les  travaux  de  création,  d'entretien  et  d'amélio- 
ration des  ports  maritimes  et  dans  quelle  mesure  ces  dépenses 
grèvent  notre  navigation. 

18.  —  Par  la  loi  du  27  vend,  an  II,  la  Convention  posait  en 
principe,  que  l'établissement  des  ports,  leur  entretien  et  leur 
exploitation  rentraient  dans  la  catégorie  des  services  publics  de 
l'Etat  et  devaient  être  assurés  seulement  par  les  ressources  gé- 
nérales du  budget.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les 
ressources  budgétaires  annuelles  étaient  insuffisantes  pour  parer 
à  tous  les  besoins,  et  qu'il  était  indispensable  d'assurer  à  tous 
nos  ports  des  moyens  d'action  qui  ne  fussent  pas  subordonnés 
à  la  plus  ou  moins  grande  pénurie  des  caisses  de  l'Etat.  Une  loi 
du  14  flor.  an  X  (4  mai  1802)  ordonna  la  perception,  dans  tous 
les  ports  de  la  République,  d'une  contribution  destinée  aux  dé- 
penses d'entretien  et  de  réparation  des  ports  (art.  6). 

19.  —  Les  ressources  ainsi  créées  ne  pouvaient  suffire  aux 
travaux  nécessaires.  La  situation  financière  s'étant  sensiblement 
améliorée  au  début  de  la  monarchie  de  Juillet,  le  gouvernement 
crut  être  en  mesure  d'imprimer  une  activité  suffisante  aux  tra- 
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vaux  des  ports  en  les  dotant  sur  les  ressources  du  budget.  Deux 
lois  des  27  juin  1833  et  27  mai  1837  constituèrent  à  cet  effet  un 
fonds  extraordinaire  dont  les  dotations  ont  été,  depuis  lors,  as- 
surées par  diverses  lois  successives. 

20.  —  A  partir  de  1854,  la  situation  financière  obligea  le  gou- 
vernement à  recourir  à  nouveau  aux  droits  de  péages  locaux, 
à  raison  de  la  pénurie  du  budget.  Deux  lois  spéciales  des  22 
juin  1854  et  14  juill.  1865  acceptèrent  des  avances,  Tune  de  la 
ville,  l'autre  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  en  déléguant  à  ces  établissements 
publics  la  perception  de  droits  de  tonnage  pour  se  couvrir  des 
charges  de  leurs  emprunts. 

21.  —  La  loi  de  1866  a  généralisé  cette  manière  de  procéder. 
Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  cette  loi,  ont 
autorisé  des  chambres  de  commerce  et  des  villes  à  fournir  des 
subsides  à  l'Etat,  pour  contribuer  aux  travaux  d'amélioration 
des  ports.  Ces  villes  et  ces  chambres  sont  autorisées  en  même 
temps  à  contracter  l'emprunt  nécessaire  pour  fournir  ce  subside 
et  il  leur  est  accordé  en  retour  le  droit  de  percevoir  des  péages 
pour  assurer  le  service  de  ces  emprunts. 

22.  —  Jusqu'en  1893,  le  produit  des  péages  ainsi  établis  ne 

fjouvait  être  affecté  qu'à  des  dépenses  pour  travaux  d'amé- 
io  rat  ion  des  ports.  L'administration  et  le  Conseil  d'Etat  n'avaient 
pu  faire  rentrer  dans  cette  définition  que  les  travaux  de  premier 
établissement  proprement  dit  :  jetées,  écluses,  quais,  bassins, 
approfondissements  et  ouvrages  analogues.  Il  n'était  pas  pos- 
sible d'y  comprendre  les  dragages  permanents  destinés  à  main- 
tenir la  profondeur  des  rades,  chenaux  et  bassins  des  ports  à 
la  suite  d'un  premier  approfondissement;  de  même  pour  les  dé- 
penses d'établissement  de  l'outillage  public  des  ports. 

23.  —  La  loi  du  30  janv.  1893  a  étendu  considérablement  la 
liste  des  dépenses  susceptibles  d'être  mises  à  la  charge  des 
péages  locaux  en  disposant  que  ces  dépenses  pourraient  s  appli- 
quer à  l'amélioration  ou  au  renouvellement  des  ouvrages  ou  de 
1  outillage  public  d'exploitation  d'un  port  maritime  ou  de  ses 
accès,  au  maintien  des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  che- 
naux et  bassins. 

24.  —  Par  outillage  il  faut  comprendre  :  les  organes  matériels 
ou  services  ayant  pour  but  d'assurer  la  sécurité  de  la  circula- 
tion, la  commodité  et  la  rapidité  des  opérations  du  navire  et  ses 
réparations,  de  son  armement,  notamment  les  bouées  d'amar- 
rage ou  d'appareillage,  les  remorqueurs  publics,  les  formes  de 
radoub,  slipways,  pi  a  tin  s  de  carénage,  machines  à  mater;  les 
orçanes  ou  services  ayant  pour  objet  d'assurer  la  propreté  ma- 
térielle des  rades,  ports,  canaux  et  fleuves  maritimes  et  des 
passes  et  chenaux  maritimes  qui  en  constituent  les  accès;  les 
organes  matériels  ou  services  utiles  aux  opérations  dont  la  mar- 
chandise est  l'objet  dans  les  eaux  maritimes  et  sur  les  quais 
des  ports,  notamment  les  engins  de  manutention,  les  hangars, 
les  voies  ferrées  d'exploitation  et  leur  matériel  fixe  ou  rou- 
lant, etc.;  le  matériel,  les  installations  et  les  corps  entretenus 
ayant  pour  objet  de  protéger  les  marchandises  sur  le  domaine 
public  contre  l'incendie  et  le  vol  ;  les  magasins  généraux  lors- 

3u'ils  sont  installés  sur  des  terrains  compris  dans  les  dépen- 
ances  des  ports,  et  lorsqu'ils  sont  surtout  affectés  au  service 
des  marchandises  de  mer;  en  général,  toutes  institutions,  établis- 
sements, services,  installations  et  engins  à  usage  public  propres 
à  faciliter  et  à  développer  l'exploitation  des  ports  maritimes. 

25.  —  Ces  combinaisons  financières  ont  paru  tellement  avan- 
tageuses à  l'Etat  que  le  ministère  des  finances  et  celui  des  tra- 
vaux publics  ont  décidé  de  ne  plus  intervenir  dans  les  dépenses 
des  travaux  des  ports  que  lorsque  les  villes  ou  les  chambres  de 
commerce  intéressées  auraient  pris  à  leur  charge  la  moitié  des 
dépenses  auxquelles  sont  évalués  les  travaux. 

26.  —  Lorsque  ces  villes  ou  compagnies  reconnaissent  la 
nécessité  ou  l'urgence  de  travaux  de  cette  sorte,  elles  doivent 
donc  prendre  une  délibération  à  cet  effet,  en  faisant  connaître 
le  subside  qu'elles  proposent  d'offrir,  les  conditions  dans  les- 
quelles serait  réalisé  l'emprunt  qu'elles  ont  à  contracter,  enfin 
les  péages  à  établir  pour  servir  de  gage  à  ces  emprunts. 

27.  —  Ces  projets,  après  que  le  programme  des  travaux  a  été 
approuvé  par  le  ministrs  des  Travaux  publics,  sont  soumis  à 
l'enquête  réglementaire  qui  peut  se  prononcer  tant  sur  la  partie 
technique  du  projet  que  sur  les  voies  et  moyens  proposés  pour 
le  réaliser.  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  vigueur  qu  après  entente 
entre  les  ministres  du  Commerce,  des  1  ravaux  publics  et  des 
Finances  et  avis  du  Conseil  d'Etat  (L.  30  janv.  1893,  art.  11). 


CHAPITRE    III. 

DU   NAVIRE. 

Section  I. 
De   la   Jauge. 

28.  —  Le  jaugeage  des  navires  a  pour  but  de  déterminer  li 
capacité  cubique  des  cales  du  navire.  Cette  opération  du  jau- 
geage est  des  plus  importantes;  non  seulement  elle  établit «1  une 
manière  décisive  l'identité  du  navire,  mais  le  tonnage  constaté 
sert  de  base  à  l'établissement  des  taxes  de  navigation,  aux  péages 
locaux,  aux  primes,  aux  engagements  financiers  tels  que  pilo- 
tage, ventes,  assurances,  chartes- parties,  constitution  d'hypo- 
thèque. On  comprend  que  le  législateur  ait  toujours  tenu  à  ce  que 
cette  opération  soit  faite  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

29.  —  Mais  en  même  temps  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'inté- 
rêt des  armateurs  comme  dans  celui  du  Trésor,  que  le  jaugeage 
soit  établi  avec  toutes  les  garanties  désirables,  il  était  indispen- 
sable également  que  la  méthode  usitée  chez  nous  ne  fût  pas 
trop  différente  de  celle  employée  à  l'étranger,  ce  qui  aurait  eu 
pour  effet  de  créer  à  nos  navires  à  leur  désavantage  un  traite- 
ment différentiel  dans  les  ports  étrangers.  Les  navires  de  com- 
merce sont  en  effet  soumis,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
dans  presque  tous  les  pays  à  des  taxes  variées  qui  portent  le 
plus  souvent  sur  le  corps  des  navires  et  sont  perçues  d'après 
leur  tonnage  officiel. 

30.  —  En  France,  le  volume  du  tonneau  de  mer  a  été  6xé, 
par  l'ordonnance  de  marine  du  mois  d'août  1681,  à  12  pieds 
cubes  correspondant  dans  le  système  métrique  à  1  mètre  cube 
et  44  centièmes. 

31.  —  Antérieurement  à  1872,  la  méthode  de  jaugeage  usitée 
par  la  douane  française  remontait  à  la  loi  du  12  niv.  an  II.  La 
formule  en  avait  été  donnée  par  le  géomètre  Legendre  et  elle 
exprimait,  dans  la  mesure  où  ces  appréciations  sont  possibles,  le 
nombre  de  tonneaux  de  marchandises  que  les  navires  étaient 
présumés  pouvoir  prendre  à  fret.  D'autres  pays  ayant  adopté 
des  méthodes  moins  exactes  on  fut  amené  à  agir  comme  eux.  Le 
tonnage  officiel  fut  réduit  d'un  sixième  (Ord.  18  nov.  1837).  Il 
équivalait  avant  aux  trois  cinquièmes  environ  de  la  capacité 
totale  des  navires.  Il  n'a  représenté  depuis  1837  qu'un  peu  plus 
de  la  moitié  de  celte  capacité.  Mais  l'extension  prise  par  la  na- 
vigation à  vapeur,  et  surtout  l'augmentation  des  constructions 
en  fer  eurent  pour  effet  de  modifier  les  formes  des  navires  qui 
s'agrémentèrent  de  constructions  accessoires  sur  le  pont  et  1& 
méthode  de  jaugeage  alors  employée  était  absolument  insuffisante, 

32.  —  Depuis  1854,  l'Angleterre  avait  adopté  une  méthode 
beaucoup  plus  scientifique  due  à  l'amiral  Moorsom,  et  qui  ne 
tarda  pas  à  être  employée  successivement  par  la  plupart  des 

{>uissances,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  le  Danemark,  l'Italie, 
a  Norvège  ei  la  Turquie.  La  France  devait  les  suivre  dans  cette 
voie.  En  effet,  un  décret  du  27  déc.  1872,  rendu  en  vertu  de 
l'art.  6,  L.  5  juill.  1836,  qui  donne  au  gouvernement  la  faculté 
de  modifier  les  méthodes  de  jaugeage,  a  prescrit  également  l'em- 
ploi pour  les  navires  français  de  la  méthode  anglaise. 

33.  —  Toutefois  cette  méthode  devait  être  employée  à  la 
condition  que  les  mesures  seraient  prises  d'après  le  système 
métrique.  Les  trois  dimensions  des  navires  devaient  être  expri- 
mées en  mètres  et  fractions  de  mètre  et  le  produit  divisé  par 
deux  mètres  cubes  83  centièmes  qui  correspondent  à  cent  pieds. 

34.  —  Le  caractère  essentiel  de  la  méthode  de  Moorsom  est 
d'exprimer  le  volume  effectif  des  navires,  quels  que  soient  leur 
forme  ou  leur  mode  de  construction.  Tandis  que  les  autres  mé- 
thodes n'avaient  en  vue  qu'une  appréciation  de  ce  volume,  elle 
en  donne  la  mesure  exacte. 

35.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  terminé  de  tous  côtés  par  des 
plans  se  rencontrant  à  angles  droits  (dans  certains  chalands,  par 
exemple)  le  volume  intérieur  peut  être  facilement  calculé  au  moyen 
du  produit  de  la  longueur,  de  la  hauteur  et  delà  Largeur.  La  hau- 
teur multipliée  par  la  largeur  donue  l'aire  ou  surface  de  la  section 
transversale  et  le  volume  résulte  d'une  seconde  multiplication 
de  cette  aire  par  la  longueur.  La  méthode  Moorsom  ramène 
le  volume  de  chaque  navire  à  celui  d'un  chaland  à  section  rec- 
tangulaire qui  aurait  la  même  longueur  que  le  navire  et  dont  la 
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section  équivaudrait  à  la  section  moyenne  transversale  du  navire. 
36*  —  A  la  suite  du  décret  du  24  déc.  1872  qui  a  prescrit 
l'application  en  France  de  la  méthode  Moorsom,  un  second  dé- 
cret du  24  mai  18*73  a  déterminé  les  procédés  d'exécution  de 
cette  méthode.  La  jauge  brute  totale  d'après  laquelle  sont  déter- 
minées les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation  est  calculée 
conformément  aux  art.  1  à  12  de  ce  décret,  à  l'art.  1,  Décr.  7 
mars  1889,  et  à  Part.  1,  Décr.  25  juill.  1893  (navires  à  water-ballast). 

37.  —  Les  navires  neufs  doivent  être  jaugés  sur  les  chan- 
tiers. Si,  au  moment  de  la  mise  à  l'eau,  les  compartiments  su- 

K Prieurs  ne  sont  pas  terminés,  ils  sont  mesurés  ultérieurement, 
e  même  pour  les  installations  relatives  aux  machines  à  vapeur 
(Décr.  24  déc.  1872,  art.  2). 

38.  —  Indépendamment  du  certificat  de  jauge  établi  par  le 
service  des  douanes,  les  navires  passant  par  le  canal  de  Suez 
doivent  être  pourvus  d'un  certificat  spécial  de  tonnage  établi  par 
les  règles  de  jaugeage  dites  de  la  méthode  Danubienne  recom- 
mandées par  la  commission  internationale  de  tonnage,  réunie  à 
Constantinople  en  1873. 

39*  —  Le  tonnage  net  des  navires  s'établit  au  gré  des  arma- 
teurs par  la  déduction  de  l'espace  réellement  occupé  par  l'appa- 
reil moteur,  soit  par  une  déduction  proportionnelle  tantôt  au 
tonnage  brut  du  navire,  tantôt  au  volume  réel  occupé  par  l'ap- 
pareil moteur,  à  l'exclusion  des  soutes  à  charbon  (Décr.  24  mai 
1873,  art.  14  à  19). 

40. —  Mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
la  législation  française  avait  limité  à  40  p.  0/0  du  tonnage  brut 
le  maximum  de  la  déduction  qui  peut  être  accordée  à  nos  na- 
vires. Cette  limitation,  devenue  préjudiciable  à  notre  marine, 
a  été  supprimée  (Décr.  10  août  1887). 

41.  —  Un  nouveau  progrès  restait  à  accomplir  pour  mettre 
sur  un  pied  identique  les  navires  français  et  anglais  :  en  permet- 
tant la  déduction  de  tous  les  espaces  inutilisables  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  le  décret  du  7  mars 
1889  ût  disparaître  l'inégalité  existant  entre  les  navires  français 
et  étrangers. 

42.  —  En  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction  (V. 
infrà,  v°  Navire)  et  k  la  n  avi  cation  (V.in/Vd,n.  117  et  s.),  la  jauge 
brute  servant  de  base  à  la  liquidation  des  primes  doit  être  dé- 
terminée par  les  méthodes  et  suivant  les  règles  Gxées  par  les 
art.  1  à  12,  Décr.  24  mai  1873,  et  par  l'art.  1,  Décr.  7  mai  1889 
(L.  30  janv.  1893,  §  5,  art.  2,  et  g  2,  art.  6).  Or,  les  règles  du 
jaugeage  établies  par  ces  décrets  sont  devenues  insuffisantes 
pour  déterminer  exactement  la  capacité  intérieure  de  certains 
navires  d'un  nouveau  type,  à  varangues  obliques,  c'est-à-dire 
dont  le  trait  supérieur  des  varangues  a  reçu  une  légère  incli- 
naison. En  vue  de  combler  cette  lacune,  le  gouvernement,  usant 
du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  6,  L.  5  juill.  1836,  a  émis  à  la 
date  du  22  oct.  1897  un  décret  fixant  la  méthode  à  employer  pour 
le  jaugeage  de  cette  catégorie  de  navires. 

43.  —  Mais  cette  réglementation  serait  sans  effet  utile  en  ce 
qui  concerne  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation, 
puisque  la  loi  du  30  janv.  1893  désigne  limitativement  les  dé- 
crets portant  réglementation  des  méthodes  de  jaugeage.  Une 
nouvelle  disposition  législative  est  donc  nécessaire  et  un  projet 
de  loi  est  actuellement  soumis  au  Parlement  dans  ce  but. 

44.  —  En  même  temps,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  au- 
rait avantage  à  prendre  une  mesure  générale  rendant  applica- 
ble aux  primes  à  la  marine  marchande  les  modifications  que  le 
gouvernement  apporterait  par  décret,  en  vertu  de  la  loi  de  1836, 
aux  règles  de  jaugeage  en  vigueur. 

45.  —  On  peut  s'attendre,  en  effet,  étant  donnés  les  progrès 
de  l'art  des  constructions  navales,  à  ce  que,  dans  l'avenir,  de 
fréquentes  modifications  soient  jugées  indispensables  dans  les 
méthodes  de  jaugeage.  L'intervention  d'une  loi,  dans  chaque 
cas  d'espèce,  présenterait  l'inconvénient  d'exiger  des  délais  as- 
sez longs  et  une  instruction  compliquée,  tandis  que  les  modifi- 
cations nécessaires  seraient  aisément  réalisées  par  voie  de  dé- 
cret. L'art.  2  du  projet  de  loi  précité,  qui  ne  peut  manquer  d'être 
adopté,  donne  cette  faculté  au  gouvernement. 

Section  IL 
De  l'arrimage. 

46.  —  La  question  de  l'arrimage  des  navires  a  fait  l'objet 
d'un  article  spécial  (V.  ce  mot).  Mais  depuis,  une  réglementation 


de  l'arrimage  des  navires  de  commerce  est  intervenue  afin  de 
faciliter  la  solution  des  conflits  qui  pouvaient  s'élever  entré  les 
affréteurs,  les  armateurs  et  les  capitaines.  Nous  en  donnons 
l'historique  et  la  base. 

47.  —  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  il  n'existait  point  en 
France  de  réglementation  uniforme  pour  l'arrimage  des  marchan- 
dises à  bord  de  commerce.  Chaque  port  avait  ses  usages  locaux, 
et  ces  usages  différaient  entre  eux  sur  des  points  très-importants. 

48.  —  En  1889,  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  si- 
gnala les  inconvénients  nombreux  qui  peuvent  résulter  de  la 
diversité  de  ces  usages.  Pour  remédier  aux  conséquences  de  cet 
état  de  choses,  elle  demandait  que  l'arrimage  fit  l'objet  d'une 
réglementation  uniforme,  et  qu'une  commission  composée  de  dé- 
légués des  chambres  de  commerce  des  principaux  centres  mari- 
times fût  chargée  de  préparer  les  bases  de  cette  réglementation 
qui  serait  ensuite  rendue  applicable  à  tous  les  ports  français. 

49.  —  Ce  vœu  fut  communiqué  aux  chambres  de  commerce 
intéressées  et  ces  compagnies,  a  une  exception  près,  reconnurent 
qu'il  y  aurait  un  réel  intérêt  pour  la  marine  marchande  à  ce 
qu'une  réglementation  uniforme  en  matière  d'arrimage  fût  adoptée. 

50.  —  Une  commission  fut  instituée  qui  adopta  un  projet  de 
règlement  établissant  des  règles  spéciales  suivant  les  différents 
genres  de  navigation.  La  question  s'étant  alors  posée  de  savoir 
si  le  gouvernement  possédait  de  plein  droit  la  faculté  de  régle- 
menter l'arrimage  ou  s'il  devait  au  préalable  y  être  autorisé  par 
un  acte  du  pouvoir  législatif,  le  Conseil  d  Etat  se  prononça 
dans  ce  dernier  sens  par  un  avis  du  7  juill.  4891  et  une  loi  du 
20  déc.  1892  donna  au  gouvernement  la  délégation  permettant 
d'en  assurer  l'application  par  voie  de  décret. 

51.  —  Le  nouveau  projet  de  règlement  d'arrimage  contient 
quatre  ordres  de  dispositions  spéciales.  La  première  catégorie  a 
Irait  aux  marchandises  sèches  de  toute  nature  en  caisses,  en 
baril 8  ou  avec  un  emballage  quelconque;  la  seconde  est  relative 
aux  grains  et  graines  de  toute  nature  en  vrac  ou  en  sacs;  la 
troisième  vise  les  vins,  alcools,  huiles  et  généralement  toutes 
les  matières  liquides;  enfin  la  quatrième  est  spéciale  aux  mar- 
chandises dangereuses  et  inflammables. 

Section  III. 
De  la  surcharge  des  navires. 

52.  —  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  d'indiquer  ici  les  efforts 
faits  pour  parer  à  des  abus  très- fréquents  aujourd'hui  et  qui 
consistent  à  charger  outre  mesure  les  navires,  risquant  ainsi  la 
sécurité  des  personnes  et  la  conservation  des  marchandises. 

53.  ~  Le  Board  of  Trade  ayant  donné  à  ses  agents  dans  le 
Royaume-Uni  des  instructions  leur  permettant  d'établir  les  cas 
dans  lesquels  un  navire  peut  être  reconnu  comme  surchargé, 
l'ambassadeur  du  Royaume-Uni  fit  connaître  qu'en  vertu  de  l'art. 
13  du  Mer  chant  shipping  act  de  1876,  les  agents  du  Board  of 
Trade  ont  le  pouvoir  de  détenir  les  navires  étrangers  surchargés 
au  moment  où  ils  vont  quitter  un  port  du  Royaume-Uni.  Le 
gouvernement  britannique  exprimait  le  vœu  qu'une  entente  in- 
tervînt pour  l'applicabilité  des  règlements  du  Board  of  Trade 
aux  navires  portant  pavillon  français. 

54.  —  Le  gouvernement  français  refusa  d'entrer  dans  cette 
voie,  d'accord  en  cela  d'ailleurs  avec  la  presque  totalité  des 
puissances  étrangères.  L'affaire  en  resta  là,  mais  depuis,  un 
certain  nombre  de  chambres  de  commerce  ont  demandé  qu'une 
réglementation  intervînt,  tant  pour  établir  la  ligne  décharge  des 
navires  uue  pour  réglementer  les  chargements  sur  le  pont  des 
navires.  La  question  est  à  l'étude,  mais  n'a  encore  reçu  aucune 
solution  définitive. 


CHAPITRE    IV. 

DE   LA  NAVIGATION. 

Section  I. 
Des  différentes  espèces  de  navigation  maritime. 

55.  —  La  navigation  est,  en  règle  générale,  soumise  aux 
même  règles  légales,  quelle  que  soit  son  étendue.  Néanmoins,  au 
point  de  vue  de  quelques  règlements  maritimes  et  surtout  de 
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noire  législation  douanière,  il  existe  des  différences  assez  appré- 
ciables pour  qu'il  ait  été  nécessaire  de  distinguer  la  navigation 
en  navigation  au  long  cours,  au  cabotage  et  au  bornage. 

56.  —  Sont  considérés  comme  voyage  au  long  cours  ceux 
qui  se  font  au  delà  des  limites  indiquées,  suprà,  v°  Cabotage, 
n.  4  (LL.  14-20  juin  4854,  30  janv.  -1893,  art.  1). 

57.  —  Abstraction  faite  des  primes  données  à  la  navigation 
et  dont  la  quotité  varie  sensiblement  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
navigation  au  long  cours  ou  au  cabotage,  la  différence  entre  ces 
deux  genres  de  navigation  présente  de  l'intérêt,  tant  en  raison 
des  conditions  de  capacité  exigées  des  capitaines  placés  au 
commandement  du  navire  qu'au  point  de  vue  du  régime  doua- 
nier appliqué  à  la  navigation  du  cabotage.  —  V.  suprà,  v°  Ca- 
botage, et  infrà,  n.  67  et  s. 

58.  —  La  navigation  de  cabotage  est  exclusivement  réservée 
au  pavillon  national .  La  même  réserve  est  faite  par  les  traités. 

—  V.  suprà,  v°  Cabotage,  n.  33  et  s. 

59.  —  Toutefois,  les  navires  monégasques,  en  vertu  du  traité 
d'union  douanière  du  9  nov.  1865,  peuvent  prendre  part  au 
cabotage.  Mais  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  ayant 
lieu  sous  le  régime  du  cabotage  ne  peut  se  faire  que  par  navi- 
res français  (L.  3  avr.  1889). 

60.  —  Les  navires  étrangers  peuvent  débarquer  successive- 
ment dans  divers  ports  les  marchandises  qu'ils  ont  apportées 
de  l'étranger  (L.  22  avr.  1791,  tit.  i,  art.  6).  Ils  peuvent  aussi 
charger  successivement,  dans  différents  ports,  les  marchandises 
qu'ils  doivent  transporter  à  l'étranger.  Ces  débarquements  ou 
ces  embarquements  ne  constituent  pas  des  opérations  de  cabo- 
tage. Ce  qui  caractérise  ces  dernières,  c'est  le  double  fait  du 
chargement  d'une  marchandise  dans  un  premier  port  français, 
et  du  déchargement  de  la  même  marchandise  dans  un  second 
port  français. 

61 .  —  Les  navires  français  destinés  pour  les  colonies  ou  l'é- 
tranger, qui  doivent  faire  escale  dans  un  port  français,  peuvent 
prendre  &  la  fois  au  port  d'armement  des  marchandises  en  cabo- 
tage pour  le  port  d'escale  et  des  marchandises  de  toute  nature 
pour  leur  destination  effective. 

62.  —  Il  est  permis  aux  navires  français  effectuant  des  trans- 

f>orts  par  cabotage  de  faire  escale  à  l'étranger  et  d'y  débarquer 
es  marchandises  de  toute  nature  prises  en  France  pour  cette 
destination.  Ils  peuvent  également  embarquer  dans  les  ports 
d'escale  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  similaires  de 
celles  qui  restent  à  bord. 

63.  —  Les  navires  français  arrivés  de  l'étranger  avec  une  car- 
gaison destinée  en  partie  pour  un  autre  port  français  peuvent,  après 
déchargement  dans  le  port  de  prime  abord  de  l'autre  partie  de 
leur  chargement,  la  remplacer  par  des  marchandises  de  cabotage. 

64.  —  La  loi  du  30  janv.  1893  sur  la  marine  marchande  dis- 
tingue également  le  cabotage  international  qui  comprend  les 
voyages  effectués  entre  ports  français  et  ports  étrangers  ou 
entre  ports  étrangers,  et  fe  cabotage  français  qui  s'entend  des 
voyageB  de  ports  à  ports  français,  y  compris  ceux  de  l'Algérie. 
Mais  cette  distinction  n'est  utile  que  pour  les  encouragements 
donnés  à  la  marine  marchande. 

65.  —  Il  existe  encore  une  subdivision  du  grand  et  petit  ca- 
botage, ce  dernier  s'étendant  sur  l'Océan,  du  Texel  à  la  Goro- 
gne,  y  compris  les  Iles  Britanniques,  et  sur  la  Méditerranée,  de 
NapleB  à  Malaga,  y  compris  les  îles  Baléares,  la  Corse  et  la  Sar- 
daigne.  Mais  celte  distinction  a  perdu  de  son  importance  depuis 
l'ordonnance  du  25  nov.  1827,  qui  a  assimilé  ces  deux  naviga- 
tions au  point  de  vue  des  conditions  de  capacité  requise  du 
capitaine;  elle  est  toutefois  encore  utile  pour  certaines  règles 
d'arrimage. 

66.  —  La  distinction  entre  la  navigation  au  bornage  et  celle 
au  cabotage  n'a  qu'un  faible  intérêt  et  seulement  au  point  de 
vue  de  l'aptitude  des  capitaines  au  commandement  des  bateaux. 

—  V.  suprà,  v°  Cabotage,  n.  22 et  s. 

Section    IL 
Commandemeot  des  navires. 

§  1 .  Long  cours. 

67.—  Aux  termes  de  Part.  1,  Décr.  18  sept.  1893,  les  marins 
qui,  à  dater  de  ce  décret,  seraient  autorisés  à  commander  les 
navires  au  long  cours  devaient  porter  les  titres  de  capitaine  de 


la  marine  marchande  de  deuxième  classe  et  de  première  classe. 
Mais  le  décret  du  7  mars  1896  a  substitué  à  ces  titres  ceux  de 
capitaine  au  long  cours  et  de  capitaine  au  long  cours  avec  brevet 
supérieur  (art.  1). 

68.  —  Le  titre  de  capitaine  au  long  cours  avec  brevet  supé- 
rieur a  été  également  substitué,  pour  tous  les  capitaines  ayant 
commandé  pendant  trois  ans,  au  titre  de  capitaine  au  long  cours 
conféré  antérieurement  à  l'application  du  décret  du  18  sept. 
1893  (Même  article).  —  V.  aussi  décret  du  10  avr.  1895,  art.  1. 

69.  —  Il  est  institué  un  diplôme  d'élève  de  la  marine  mar- 
chande. Les  candidats  à  ce  diplôme  doivent  satisfaire  à  l'examen 
de  théorie  exigé  pour  l'obtention  des  brevets  de  capitaine  au 
long  cours  ou  de  capitaine  au  long  cours  avec  brevet  supérieur 
(Décr.  18  sept.  1893,  art.  2). 

70.  —  L'examen  théorique  auquel  sont  soumis  les  marins 
qui  aspirent  au  brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande,  se 
compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orales.  Les  premières 
comprennent  :  une  composition  française,  permettant,  en  cas 
d'incapacité,  d'exclure  le  candidat  des  autres  épreuves;  deux 
séries  de  calculs  conformes  aux  types  adoptés;  une  série  de 
questions  portant  sur  les  connaissances  exigées;  une  composi- 
tion en  langue  anglaise  ou  espagnole;  un  dessin  ou  une  photo- 
graphie. Les  épreuves  orales  comprennent  :  l'arithmétique,  1 l'al- 
gèbre, la  géométrie  plane  et  dans  l'espace,  la  trigonométrie 
rectiligne  et  sphérique,  la  cosmographie,  la  navigation,  la  méca- 
nique et  les  machines  à  vapeur,  la  physique,  la  chimie,  la  mé- 
canique du  navire  (partie  théorique),  l'histoire,  la  géographie. 
Toutefois  :  1°  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie  ne  sont 
exigées  que  pour  l'obtention  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours  avec  brevet  supérieur;  2°  la  composition  en  langue  an- 
glaise ou  espagnole,  le  dessin  et  la  photographie  sont  faculta- 
tives pour  tous  les  candidats;  3°  l'histoire  et  la  géographie  sont 
facultatives  seulement  pour  les  candidats  au  brevet  de  capitaine 
au  long  cours  (Décr.  18  sept.  1893,  art.  4). 

71.  —  L'examen  d'application  des  capitaines  de  la  marine 
marchande  comprend  :  la  manœuvre,  la  physique  du  globe  :  la 
mécanique  du  navire  (partie  d'application),  la  législation  mari- 
time, le  droit  maritime,  la  révision,  au  point  de  vue  pratique, 
des  matières  comprises  dans  l'examen  de  théorie  sur  les  calculs 
nautiques,  l'usage  des  instruments  à  réflexion  et  la  régularisa* 
tion  des  compas  (Même  décret,  art.  5).  Les  cours  sont  faits  par 
les  professeurs  d'nydrographie.  —  V.  suprà,  v°  Marine  de  CKtat, 
n.  811,  1365  et  1366. 

72.  —  Les  capitaines  au  long  cours  qui  n'auraient  pas  com- 
mandé pendant  trois  ans  peuvent  obtenir  le  brevet  de  capitaine 
au  long  cours  avec  brevet  supérieur  en  subissant  un  examen 
Fur  les  parties  théoriques  et  d'application  spéciales,  auxquelles 
ils  n'auraient  pas  satisfait  lors  de  l'obtention  de  leur  brevet  de 
capitaine  au  long  cours  (Décr.  18  sept.  1893,  art.  6  ;  10  avr.  1895, 
art.  1;  7  mars  1896,  art.  1). 

73.  —  L'examen  de  théorie  du  capitaine  au  long  cours  avec 
brevet  supérieur  peut  être  subi  en  deux  parties  distinctes  com- 
prenant, la  première,  la  composition  française,  la  composition 
en  langue  anglaise  ou  espagnole,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la 
géométrie  plane  et  dans  l'espace,  la  trigonométrie  rectiligne,  la 
physique,  la  chimie  et  la  géographie,  la  seconde,  (es  autres 
matières  énumérées  à  l'art.  4  précité  du  décret  du  18 sept.  1893. 
Le  candidat  qui  a  subi  avec  succès  la  première  partie  des 
épreuves  reçoit  de  la  commission  d'examen  le  certificat  consta- 
tant ce  résultat  (Décr.  10  avr.  1895,  art.  2). 

74.  —  Sont  dispensés  de  subir  l'examen  de  théorie  de  capi- 
taine au  long  cours  avec  brevet  supérieur,  sur  les  langues  an- 
glaise   ou   espagnole,   l'arithmétique,   l'algèbre,  la   géométrie 

f)lane  ou  dans  l'espace,  la  trigonométrie  rectiligne,  la  physique, 
a  chimie  et  la  géographie  :  les  candidats  admissibles  À  l'école 
polytechnique  et  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr;  l«8 
candidats  admissibles  à  l'école  navale,  compris  dans  les  cent  cin- 
quante premiers  de  la  liste  de  classement  ;  les  titulaires  du  bre- 
vet supérieur  de  la  seotion  de  la  marine  marchande  des  écoles 
supérieures  de  commerce  (Décr.  10  avr.  1895,  art.  3). 

75.  —  Pour  les  candidats  ayant  déjà  subi  la  première  partie 
de  l'examen  théorique  spécifiée  à  l'art.  2,  Décr.  10  avr.  1895,  et 
pour  ceux  qui  bénéficient  de  la  dispense  inscrite  à  l'art.  3  du 
même  décret,  la  «  série  de  questions  portant  sur  les  connais- 
sances exigées  »,  mentionnée  à  l'art.  4,  Décr.  18  sept.  1893,  a 
exclusivement  pour  objet  les  connaissances  théoriques  dont  il 
leur  reste  à  faire  preuve  (Arr.  min.  10  avr.  1895,  art.  2). 
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g  2.  Cabotage. 

76.  —  Nous  avons  fait  connaître,  suprà,  v°  Cabotage,  n.  6 
et  s.,  les  conditions  requises  pour  subir  les  examens  de  maitre 
au  cabotage  (Décr.  21  avr.  1882  et  10  déc.  1885),  ainsi  que  les 
matières  de  ces  examens  (Décr.  2  oct.  1880).  Le  décret  postérieur 
du  18  sept.  1893,  dans  son  titre  2  :  «  Cabotage  »  fart.  7  à  10) 
reproduit  à  peu  près  textuellement  les  prescriptions  du  décret  de 
1880. 

§  3.  Dispositions  communes  au  long  cours  et  au  cabotage. 

77.  —  Les  programmes  détaillés  des  connaissances  exigées 

four  les  examens  de  théorie,  d'application  ou  de  pratique,  font 
objet  d'arrêtés  du  ministre  de  la  Marine,  ils  déterminent,  au 
moyen  de  coefficients,  l'importance  relative  de  chacune  des 
parties  des  examens  (Décr.  18  sept.  1893,  art.  11). 

78*  —  Les  examens  de  théorie  pour  le  diplôme  d'élève  ou 
pour  le  brevet  de  capitaine  peuvent  être  subis  sans  conditions 
d'âge  ni  de  navigation  (Même  décr.,  art.  12,  $  1). 

79.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  passer  l'examen  d'appli- 
cation pour  les  brevets  de  capitaine  ni  les  examens  de  théorie 
et  de  pratique  de  maître  au  cabotage  :  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis  avant  l'ouverture  de  l'examen  dans  le  port 
où  il  se  présente  (Même  art.,  §  3,  et  Décr.  7  mars  1896,  art.  2), 
s'il  ne  justifie  de  soixante  mois  de  navigation  effective  accomplis 
depuis  l'âge  de  seize  ans  sous  pavillon  français.  L'embarque- 
ment sur  tous  les  bâtiments  de  l'Etat  armés,  quels  qu'ils  soient, 
aussi  bien  que  sur  tous  les  navires  du  commerce  et  de  la  pêche, 
est  admis  dans  la  supputation  des  soixante  mois.  Toutefois  sur 
ces  soixante  mois,  les  candidats  au  brevet  de  capitaine  doivent 

t'ustifler  de  trente  mois  au  moins  de  navigation,  soit  à  bord  de 
aliments  de  l'Etat  ayant  fait  campagne,  soit  a  bord  des  navires 
de  commerce  armés  au  long  cours;  et  les  candidats  au  brevet 
de  mattre  au  cabotage,  de  trente  mois  au  moins  de  navigation 
soit  à  bord  de  bâtiments  de  l'Etat  ayant  fait  campagne,  soit  à 
bord  de  navires  de  commerce  armés  au  long  cours  ou  au  cabo- 
tage. Les  bâtiments  de  l'Etat,  stationnaires  de  rade,  écoles  de 
rade  (y  compris  les  écoles  de  canonnage  et  de  torpille),  les  bâ- 
timents en  essai  ou  en  première  catégorie  de  réserve,  ou  armés 
en  disponibilité,  ainsi  que  les  bâtiments  centraux  de  la  défense 
mobile,  sauf  pour  les  hommes  détachés  sur  les  torpilleurs,  mais 
seulement  pour  la  durée  des  sorties  en  mer  de  ces  bateaux,  ne 
sont  pas  considérés  comme  bâtiments  faisant  campagne  (Décr. 
18  sept.  1893,  §§  4,  5  et  6).  —  V.  suprà,  v°  Marin?  de  l'Etat,  n. 
236  et  s. 

80.  —  Les  examens  de  théorie  et  d'application  se  passent  de- 
vant une  commission  composée  de  l'examinateur  d'hydrographie, 
président,  d'un  capitaine  de  frégate,  d'un  commissaire  adjoint 
ou  d'un  sous-commissaire  et  d'un  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande ou,  par  mesure  transitoire,  d'un  capitaine  au  long  cours. 
Toutefois,  pour  les  examens  des  maîtres  au  cabotage,  le  capi- 
taine de  la  marine  marchande  ou  au  long  cours  peut  être  rem- 
placé par  un  maître  au  cabotage.  Le  ministre  de  la  Marine  dé- 
signe le  capitaine  de  frégate;  Te  commissaire  général  ou  le  chef 
du  service  de  la  marine,  selon  le  port  où  l'examen  aura  lieu, 
désigne  l'officier  du  commissariat,  ainsi  que  le  capitaine  de  la 
marine  marchande,  le  capitaine  au  long  cours  ou  le  maître  au 
cabotage.  Les  examinateurs  sont  désignés  par  le  ministre  pour 
les  sessions  supplémentaires.  La  commission  peut  s'adjoindre 
dans  chaque  port  une  personne  compétente  désignée  par  le  com- 
missaire général  ou  le  chef  du  service  de  la  marine  pour  exa- 
miner les  candidats  sur  les  langues  étrangères  (Même  décr.,  art. 
13). 

81.  —  Les  examens  sont  publics;  les  époques  auxquelles  ils 
ont  lieu,  ainsi  que  l'itinéraire  des  examinateurs,  sont  fixés  par 
le  ministre  et  annoncés  quatre  mois  à  l'avanoe  pour  les  sessions 
ordinaires.  Une  session  supplémentaire  peut  être  ouverte  à  Paris, 
en  faveur  des  candidats  non  reconnus  admissibles  dans  la  session 
ordinaire,  mais  ayant  obtenu  un  nombre  de  points  qui  est  déter- 
miné pour  chaque  espèce  d'examen  par  arrêté  du  ministre  de  la 
Marine.  11  n'est  alloué  aux  candidats,  sur  le  budget  de  l'Etat, 
aucuns  frais  de  déplacement  ou  autres  pour  se  rendre  aux  lieux 
d'examen  (Même  déor.,  art.  14). 

82.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  examens,  les  candidats 
doivent  remettre,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  avant  l'ou- 
verture des  épreuves,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 


du  port  où  ils  désirent  être  examinés ,  lequel  \es  fait  parvenir 
à  la  commission  prévue  à  l'art.  13:1°  leur  acte  de  naissance  ou 
leurs  lettres  de  naturalisation;  2°  l'état  de  leurs  services;  3°  un 
extrait  du  casier  judiciaire;  4°  une  attestation  de  bonne  conduite 
délivrée  par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile  et  visée  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  5°  les  certificats  des  ca- 

fritaines  des  bâtiments  à  bord  desquels  ils  ont  navigué,  attestant 
eur  aptitude,  leur  bonne  conduite  et  leur  moralité.  Les  certifi- 
cats délivrés  par  leB  capitaines  des  navires  du  commerce  doivent 
être  visés  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  (Même 
décr.,  art.  15). 

83. —  Les  compositions  écrites  ont  lieu  en  même  temps  pour 
tous  les  candidats  dans  ohaque  centre  d'examen  ;  l'examen  oral 
s'effectue  dans  l'ordre  indiqué  par  le  tirage  au  sort,  i^es  candi- 
dats déclarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  présenter  de  nouveau 
à  l'examen  aue  l'année  suivante,  s'ils  n'ont  été  ajournés  à  la 
session  supplémentaire  prévue  à  l'art.  14.  Toute  fraude  est  dé- 
férée aux  tribunaux  (Même  décr.,  art.  16). 

84.  —  Les  candidats  qui  ont  été  déclarés  admissibles  à  la 
suite  des  examens  reçoivent  :  1°  du  ministre  de  la  Marine,  les 
brevetB  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  capitaine  au  long  cours 
avec  brevet  supérieur  ou  de  maître  au  cabotage,  selon  qu  ils  ont 
satisfait  aux  examens  de  théorie  et  d'application  prévus  aux  art. 
1,  4  et  5,  ou  aux  examens  de  théorie  et  de  pratique  mentionnés 
aux  art.  7,  8  et  10;  2°  de  la  commission  d'examen,  le  diplôme 
d'élève  de  la  marine  marchande,  si  l'intéressé  a  satisfait  unique- 
ment à  l'examen  de  théorie  prévu  aux  art.  2  et  4,  ou  au  certifi- 
cat d'aptitude  à  la  suite,  soit  de  l'examen  de  pratique  du  maître 
au  cabotage,  soit  de  l'examen  d'application  de  capitaine  de  la 
marine  marchande,  si,  avant  ce  dernier,  l'intéressé  n'a  déjà  sa- 
tisfait à  l'examen  de  théorie  prévu  à  l'art.  4.  Le  diplôme  d'élève 
de  ia  marine  marchande  spécifie  si  le  titulaire  a  passé  l'exa- 
men théorique  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  capitaine  au 
long  cours  avec  brevet  supérieur,  et  il  mentionne  celle  des 
matières  facultatives  sur  lesquelles  il  a  été  examiné  avec  suc- 
cès (Même  décr.,  art.  17).  —  V.  suprà,n.  70. 

85.  —  Les  officiers  et  aspirants  de  première  classe  de  la  ma- 
rine militaire  retraités,  réformés  ou  démissionnaires,  dont  le  dos- 
sier militaire  ne  contient  aucune  apostille  défavorable,  peuvent 
obtenir  le  brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande  au  long 
cours  avec  brevet  supérieur,  sans  avoir  subi  les  examens  géné- 
raux de  théorie  et  d  application  déterminés  par  le  présent  dé- 
cret, pourvu  qu'ils  justifient  des  conditions  d  âge  et  de  naviga- 
tion exigées  par  l'art.  12  ci-dessus  (Même  décr.,  art.  19). 

86*  —  Pour  commander  au  bornage  ou  à  la  petite  pêche  un 
bateau  à  vapeur,  les  marins  doivent  justifier,  en  outre  des  con- 
ditions d'âge  et  de  navigation  réglementaires,  des  notions  pra- 
tiques sur  le  fonctionnement  et  la  conduite  des  machines  à  va- 
peur, soit  devant  la  commission  instituée  à  l'art.  13,  soit  devant 
un  officier  de  marine,  un  officier  mécanicien  de  la  flotte  ou  un 
ingénieur  de  la  marine,  désigné  par  le  préfet  maritime  ou  le  chef 
du  service  de  la  marine.  Le  ministre  de  la  Marine  détermine, 
par  arrêté,  le  programme  de  ces  connaissances  (Décr.  10  avr. 
1895,  art.  4,  modifiant  l'art.  20,  Décr.  18  sept.  1893). 

Section  III. 
Du  transport  direct  par  mer. 

87.  —  Des  conventions  commerciales  assurent  à  un  grand 
nombre  de  pays  le  bénéfice  de  notre  tarif  le  plus  réduit;  d'autre 
part,  les  produits  de  nos  colonies  sont  admis  soit  en  franchise 
soit  à  des  tarifs  exceptionnellement  favorables.  Mais  toutes  ces 
réductions, détaxes,  modérations  ou  exemptions  de  droits  ne  sont 
acquises  aux  produits  importés  par  voie  de  mer  que  lorsqu'il  est 
dûment  justifié  que  les  marchandises  ont  été  importées  en  droi- 
ture (L.  16  mai  1863,  art.  23). 

88.  —  Par  transport  en  droiture  ou  transport  direct  par  mer 
il  faut  entendre  le  transport  effectué  par  un  même  navire  depuis 
le  lieu  de  départ  jusqu'au  lieu  de  destination  sans  escale  ou 
avec  accomplissement  des  conditions  auxquelles  la  faculté  d'es- 
cale est  accordée. 

89.  —  La  preuve  du  transport  direct  est  fait*  par  la  produc- 
tion des  connaissements  et  autres  papiers  de  bord,  et  notamment 
par  un  rapport  de  mer  fait  en  douane  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  1  arrivée.  Ce  rapport  est  contrôlé,  si  le  service  le  juge 
à  propos,  par  l'interrogatoire  de  tout  ou  partie  de  l'équipage. 
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90.  —  Lorsque  les  marchandises  ont  été  chargées  au  point 
de  départ  sur  le  navire  même  qui  les  apporte  en  France,  le 
transport  est  considéré  comme  direct,  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'expéditions  à  ordre,  c'est-à-dire  d'expéditions  qui  au 
port  de  départ  n'avaient  pas  de  destination  déterminée  et  n'ont 
été  dirigées  sur  la  France  qu'après  escale  du  navire  dans  un 
port  où  il  a  pris  des  ordres.  Sous  cette  même  conditiom  du  char- 
gement au  heu  de  départ  sur  le  navire  par  lequel  se  fait  l'impor- 
tation il  n'y  a  pas  à  exiger  que  les  cargaisons  flottantes  soient 
arrivées  en  France  par  la  route  la  plus  courte  (Obs.  prél.  tar. 
off.). 

91.  —  On  admet  aussi  que  le  transport  direct  par  mer  n'est 
pas  interrompu  par  les  escales  faites  dans  un  ou  plusieurs  ports 
étrangers,  pour  y  opérer  des  chargements  ou  des  décharge- 
ments,  lorsque  les  marchandises  ayant  droit  à  un  régime  de  fa- 
veur n'ont  pas  quitté  le  bord  et  qu'il  n'en  a  pas  été  chargé  de 
similaires  dans  les  ports  d'escale.  Indépendamment  des  justifi- 
cations ordinaires,  il  doit  dans  ce  cas  être  produit  :  1°  un  état 
général  du  chargement  au  Lieu  de  départ  certifié  par  le  consul 
de  France;  2°  des  états  également  certifiés  par  les  autorités 
consulaires  françaises  des  chargements  effectués  aux  ports  d'es- 
cale. 

92.  —  Les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  à  services  régu- 
liers ayant  ou  non  leur  tête  de  ligne  en  France  peuvent  charger 
dans  les  ports  européens  compris  dans  leur  itinéraire,  sans  per 
dre  le  bénéfice  du  transport  direct  pour  les  marchandises  extra- 
européennes qu'elles  ont  à  bord,  des  marchandises  similaires 
de  celles  qui  ont  été  prises  au  lieu  du  premier  départ. 

93.  —  Cette  facilité  a  été  subordonnée  à  la  seule  condition 
que  les  marchandises  embarquées  dans  les  pays  hors  d'Europe 
et  ayant  droit  à  un  régime  de  faveur  auront  été  transportées 
par  le  même  navire  depuis  le  dernier  port  extra-européen  de 
départ  jusqu'au  port  français  de  destination,  et  qu'elles  n'auront 
été  mises  à  terre  dans  aucune  des  escales  effectuées  en  Europe. 
Moyennant  l'accomplissement  de  cette  condition  et  pourvu, 
d'ailleurs,  que  la  provenance  des  marchandises  se  trouve  suffi- 
samment attestée  par  l'examen  des  connaissements  et  des  pa- 
piers de  bord,  les  compagnies  sont  dispensées  de  produire  des 
justifications  consulaires  de  chargement  et  de  déchargement, 
tant  pour  les  produits  chargés  dans  les  pays  hors  d'Europe  que 
pour  ceux  embarqués  dans  les  ports  d  escale  européens  (Dec. 
min.,  31  oct.  1892). 

94.  —  On  tolérerait,  en  pareil  cas,  qu'un  navire  à  vapeur 
revenu  à  son  port  d'attache  à  l'étranger  eût  conservé  à  son  bord 
des  marchandises  dont  la  destination  pour  la  France  serait  jus- 
tifiée par  des  connaissements  directs  ;  mais  à  la  condition  stric- 
tement obligatoire  qu'il  n'v  ait  pas  eu  mise  à  terre  depuis  le 
lieu  de  chargement  hors  d'Europe  jusqu'à  l'arrivée  en  France. 

95.  —  Les  compagnies  françaises  ou  étrangères  qui  exploi- 
tent entre  la  France  et  Constantinople  ou  les  autres  ports  euro- 
péens du  Levant  une  ligne  principale  de  bateaux  à  vapeur,  à 
laquelle  se  rattachent  des  lignes  secondaires,  sont  autorisées  à 
transborder  sur  les  bateaux  de  la  ligne  principale  les  marchan- 
dises apportées  par  les  bateaux  des  lignes  secondaires.  Les 
marchandises  ainsi  transbordées  conservent  le  bénéfice  du  ré- 
gime qui  leur  est  applicable  d'après  leur  provenance  primitive. 
La  même  tolérance  est  étendue,  dans  les  mêmes  conditions, 
aux  services  établis  entre  la  France  et  les  pays  hors  d'Europe. 

96. —  Dan  s  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  le  trans- 

ftort  total  soit  fait  sous  un  même  pavillon  et  par.des  navires  de 
a  même  compagnie.  Le  voyage  effectué  depuis  le  port  de  trans- 
bordement jusqu'au  port  français  de  destination  doit  constituer 
la  partie  principale  du  voyage  total,  et  le  voyage  antérieur, 
depuis  le  lieu  du  chargement  jusqu'au  lieu  de  transbordement 
ne  doit  être  qu'un  voyage  accessoire  et  de  peu  de  durée  relative. 

97.  —  Indépendamment  des  autres  justifications  obliga- 
toires, il  doit  être  produit  un  certificat  du  consul  de  France 
établissant  que  le  transport  du  lieu  de  provenance  au  lieu  de 
transbordement  s'est  effectué  soit  sous  pavillon  français  (s'il 
s'agit  d'un  service  appartenant  à  la  France)  soit  sous  le  pavillon 
du  pays  auquel  appartient  la  compagnie  étrangère  qui  dessert 
le  port  français  de  destination. 

98.  —  Les  relâches  forcées  ne  constituent  dans  aucun  cas  une 
interruption  du  transport  direct.  Si  par  suite  d'événements  de 
mer,  un  bâtiment  est  devenu  innavigable,  les  marchandises  dé- 
barquées au  lieu  du  sinistre  et  réexpédiées  en  droiture  par  un 
autre  navire  conservent  leur  droit  au  régime  de  faveur  qui  leur 


était  applicable  d'après  leur  provenance  primitive.  Il  doit  être 
justifié  des  relâches  forcées  et  des  naufrages  et  autres  événe- 
ments de  mer,  par  des  certificats  du  consul  de  France,  et  à  dé- 
faut d'autorité  consulaire  française,  par  des  certificats  des  doua- 
nes ou  des  autorités  locales. 

99.  —  Hors  le  cas  de  force  majeure,  toute  marchandise  trans- 
bordée au  cours  de  transport  par  mer  est  réputée  arrivée  du 
lieu  où  le  transbordement  a  été  effectué. 


Section  IV. 
Surtaxes  d'entrepôt. 

100.  —  Sauf  les  droits  spéciaux  qui  peuvent  être  exception- 
nellement appliqués  par  mesures  de  représailles,  il  n'existe 
plus  de  surtaxes  sur  les  marchandises  importées  par  navires 
étrangers. 

101.  —  Aux  droits  variant  suivant  le  lieu  d'embarquement 
des  produits  exotiques  ou  le  pavillon  du  navire  importateur,  les 
tarifs  modernes  ont  substitué  un  régime  unique  avec  surtaxes 
pour  les  produits  d'origine  extra- européenne  qui  n'ont  pas  été 
importés  directement  en  France  d'un  pays  hors  d'Europe. 

102.  — L'origine  des  surtaxes  d'entrepôt  remonte  à  Colbert. 
Un  édit  de  1669,  dans  le  but  de  favoriser  les  relations  directes 
entre  nos  ports  et  les  marchés  du  Levant,  avait  créé  un  droit  de 
20  p.  0/0  sur  les  marchandises  provenant  de  Gênes.  En  1814  et 
1826,  ces  taxes  furent  généralisées  et  appliquées  aux  mar- 
chandises venant  des  autres  entrepôts  européens.  Elles  ont  sub- 
sisté au  milieu  de  toutes  les  innovations  qu  a  subies  la  législa- 
tion douanière  maritime;  il  y  a  eu  seulement  des  variations 
touchant  soit  à  la  quotité  des  surtaxes  d'entrepôt  soit  aux 
marchandises  auxquelles  elles  s'appliquent. 

103.  —  La  surtaxe  d'entrepôt  présente  avec  les  droits  de 
douane  des  différences  caractéristiques.  Ces  derniers  taxent  la 
marchandise  suivant  l'état  du  produit,  sa  valeur;  la  surtaxe  ne 
frappe  qu'à  raison  des  conditions  du  transport.  Elle  établit  sur 
les  os  et  les  cornes,  qui  valent  8  fr.  les  100  kil.,  le  même  droit 
(3  fr.  60)  que  sur  le  caoutchouc  qui  vaut  600  fr.  Son  application 
a  donné  lieu  d'ailleurs  à  de  vives  critiques,  et  les  armateurs  ont 
demandé  que  les  droits  fussent  établis  d'une  façon  progressive 
et  rationnelle. 

104.  —  Le  principal  but  des  surtaxes  d'entrepôt  est  de  fa- 
voriser les  relations  ae  la  marine  marchande  française  avec  les 
pays  d'origine  et  d'assurer  le  développement  du  trafic  de  nos 
ports.  Aussi,  en  raison  de  la  crise  qui  sévit  sur  la  marine  mar- 
chande, de  nombreux  représentants  de  nos  ports  et  de  notre 
armement  ont  demandé  l'extension  de  cette  surtaxe  aux  pro- 
duits d'origine  européenne  importés  non  directement  du  pays  de 
provenance. 

105.  —  Mais  en  dehors  de  l'avantage  qu'elle  présente  pour 
les  ports  nationaux,  la  surtaxe  d'entrepôt  a  surtout  pour  effet  de 
créer  dans  nos  entrepôts  des  stocks  de  matières  premières  où 
notre  industrie  les  trouve  dans  des  conditions  plus  avantageuses 
que  celles  qu'elle  devrait  subir,  si  elle  était  forcée  de  s'approvi- 
sionner dans  les  ports  étrangers. 

106.  —  Si  ces  marchés  sont  largement  approvisionnés,  les 
industriels  nationaux  y  trouvent,  au  double  point  de  vue  du 
choix  et  du  prix,  des  avantages  incontestables;  et  il  est  certain 

3ue  ce  serait  pour  les  fabricants  français  une  véritable  cause 
'infériorité,  s'ils  devaient  aller  s'approvisionner  sur  les  places 
étrangères,  puisqu'ils  auraient  à  supporter  des  frais  de  réim- 
portation que  ne  paieraient  pas  leurs  concurrents.  L'industrie 
nationale  a  donc  un  intérêt  véritable  à  voir  encourager  l'impor- 
tation en  droiture,  qui  ne  grève  la  marchandise  d'aucun  droit 
nouveau,  l'exempte  des  frais  de  transbordement,  commission, 
manutention  à  l'étranger,  etc.,  et  du  transport  pour  le  ramener 
de  l'étranger  en  France  (Rapport  Félix  Faure,  1891). 

107.  —  En  encourageant  ces  importations  en  droiture  et  en 
aidant  à  la  constitution  de  larges  stocks,  offrant  tout  à  la  fois  le 
choix  des  sortes  et  les  prix  aussi  bas  que  le  comporte  la  sup- 
pression des  frais  accessoires,  on  permet  aux  acheteurs  français 
d'opérer  dans  des  conditions  égales  à  celles  auxquelles  sont 
soumis  leurs  concurrents  étrangers,  opérant  dans  leurs  propres 
entrepôts,  et  on  leur  donne  un  véritable  avantage  lorsque  ces 
concurrents  viennent  s'approvisionner  sur  l'entrepôt  français. 

108.  —  En  favorisant  l'arrivée  dans  nos  ports  des  navires 
apportant  les  produits  directement  des  lieux  de  production,  on 
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favorise  l'exportation  puisque  ces  mêmes  navires  repartent 
chargés  de  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie. 

109.  —  La  réexpédition  des  matières  premières  de  nos  en- 
trepôts sur  les  places  étrangères  de  consommation  donne  à  notre 
grand  cabotage  un  aliment  sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  vivre. 
La  réception,  la  manutention,  les  frais  de  magasinage,  d'assu- 
rance, etc.,  etc.,  que  supportent  les  marchandises  dans  nos  en- 
trepôts, laissent  au  travail  et  aux  capitaux  français  des  profits 
qui  passeraient  à  l'étranger  si  ces  mêmes  marchandises  s'entre- 
posaient sur  les  marchés  voisins  (Rapport  Félix  Faure,  1891). 

110.  —  La  quotité  de  la  surtaxe  d'entrepôt  a  été  déterminée 
par  le  tableau  G  joint  à  la  loi  du  1 1  janv.  1892.  Quarante  pro- 
duits seulement  en  sont  exceptés. 

Section  V. 
Surtaxe  d'origine. 

111.  —  La  surtaxe  d'origine  joue,  pour  un  petit  nombre  de 
produits  européens  énumérés  au  tableau  Dde  la  loi  du  11  ianv. 
1892,  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  surtaxe  d'entrepôt  à  l'égard 
des  marchandises  d'origine  extra-européenne. 

112.  —  On  trouve  également  le  point  de  départ  de  cette 
surtaxe  dans  les  droits  différentiels  qu'édictaient  nos  anciens 
tarifs;  mais  son  origine  ne  remonte  pas  au  delà  de  la  loi  du  2 
juill.  1836,  et  le  nombre  des  marchandises  soumises  à  ce  régime 
fest  très-restreint.  Ce  nombre  s'est  accru,  à  la  suite  des  traités 
de  1860,  de  quelques  produits  exempts  de  droits  ou  faiblement 
taxés,  et  depuis  lors,  il  n'a  pas  sensiblement  varié.  Le  transport 
direct  par  terre  ou  par  mer  est,  pour  ces  produits,  la  condition 
d'exemption  de  la  surtaxe. 

Section  VI. 
Surtaxe  de  pavillon. 

113.  —  La  surtaxe  de  pavillon  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  historique.  Mais  comme  beaucoup  d'esprits  éclairés  la 
regardent  encore  comme  le  seul  remède  susceptible  de  conju- 
rer la  crise  de  la  marine  marchande  française,  il  est  indispensa- 
ble de  la  rappeler  ici. 

114.  —  A  l'image  de  Vact  de  navigation  de  Cromwell,  l'art. 
3,  L.  21  sept.  1793,  avait  interdit  l'importation  en  France  de 
toute  marchandise  autrement  que  sous  pavillon  français  ou  sous 

Savillon  de  la  puissance  à  laquelle  appartenait  le  port  d'expé- 
ition.  La  conséquence  de  cette  règle  fut  l'interdiction  aux  bâ- 
timents étrangers  d'effectuer  des  transports  de  marchandises 
entre  ports  de  la  France  continentale,  de  ses  colonies  ou  autres 
possessions. 

115.  —  A  cette  protection,  la  loi  du  28  avr.  1816  et  les  lois 
postérieures  substituèrent  une  surtaxe  de  pavillon  qui  atteignait 
les  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger.  Enfin,  sauf 
stipulation  contraire  des  traités,  les  bâtiments  étrangers  étaient 
soumis  à  des  droits  de  tonnage  supérieurs  à  ceux  que  suppor- 
taient les  navires  français. 

116.  —  Ces  différentes  causes  d'inégalité  entre  le  pavillon 
national  et  les  autres  pavillons  disparurent  les  unes  après  les 
autres.  La  loi  du  19  mai  1866  consacra  dans  le  sens  de  la.  liberté 
du  commerce  maritime  d'importantes  innovations.  Elle  supprima 
à  compter  de  1867,  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étran- 
gers, et  à  partir  de  1869  les  surtaxes  de  pavillon. 

Section  VII. 

Pli  mes  à  la  navigation. 

117.  —  Dans  l'impossibilité  de  revenir  pour  notre  marine 
marchande  aux  mesures  de  protection  antérieures  à  1866,  la  loi 
du  29  janv.  1881  inaugura  le  régime  des  primes.  Ce  régime 
avait  été  proposé  par  la  commission  d'enquête  parlementaire  de 
1873  et  ce  ne  fut  que  huit  années  après  qu'il  fut  possible  de  le 
mettre  en  vigueur. 

118.  —  Ces  primes  avaient  été  établies  pour  une  durée  de 
dix  ans.  Une  prorogation  de  deux  ans  fut  accordée  en  1891  et 
la  loi  du  30  janv.  1893,  en  en  modifiant  le  taux  et  les  conditions, 
a  fixé  également  la  durée  d'application  à  dix  ans. 
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119.  —  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la 
marine  marchande  pour  le  recrutemeut  et  le  service  de  la  ma- 
rine militaire,  la  loi  du  30  janv.  1893  sur  la  marine  marchande 
accorde  une  prime  de  navigation  à  toute  navigation  non  réser- 
vée, c'est-à-dire  au  long  cours  et  au  cabotage  international. 

120.  —  Cette  prime  est  accordée  aux  navires  construits  en 
France  et  jaugeant,  savoir  :  les  navires  à  voiles  plus  de  quatre- 
vingts  tonneaux  bruts  et  les  navires  à  vapeur  plus  de  cent  ton- 
neaux bruts  (L.  30  janv.  1893,  art.  5).  En  fixant  un  minimum 
de  capacité  de  navire,  la  loi  a  voulu  favoriser  les  armements  d'uu 
fort  tonnage. 

121.  —  La  prime  est  fixée  par  tonneau  de  jauge  brute  to- 
tale, calculée  conformément  aux  art.  1  à  12,  Décr.  24  mai  1873, 
et  à  l'art.  1,  Décr.  7  mars  1889,  et  par  1000  milles  parcourus  pour 
tous  les  navires  de  construction  française  effectuant  une  navi- 
gation au  long  cours.  Sa  quotité  varie  suivant  l'âge  et  la  com- 
position du  navire. 

122.  —  Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué  d'après 
la  distance  comprise  de  port  à  port  entré  les  points  de  départ  et 
d'arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  maritime  la  plus  directe,  suivant 
les  méthodes  de  calcul  et  avec  le  degré  d'approximation  pré- 
vus par  les  art.  8  à  11,  Décr.  25  juill.  1893. 

123.  —  La  prime  est  réduite  aux  deux  tiers  pour  les  navires 
faisant  la  navigation  au  cabotage  international.  Cette  naviga- 
tion s'effectue,  en  effet,  avec  des  équipages  moins  nombreux 
que  ceux  qui  sont  nécessaires  dans  les  mers  lointaines  et 
les  frais  de  rapatriement  sont  à  peu  près  nuls  pour  les  arma- 
teurs. 

124.  —  Sont  exclus  de  la  prime  :  Les  navires  de  construc- 
tion étrangère.  C'est  là  une  disposition  fort  importante  et  on 
peut  prévoir  qu'elle  ne  restera  pas  longtemps  en  vigueur,  car 
elle  est  très- préjudiciable  à  l'armement.  En  effet,  les  chantiers 
français  ne  peuvent  fournir  aux  armateurs  des  navires  à  aussi 
bon  compte  que  les  chantiers  anglais.  L'écart  de  prix  de  re- 
vient est  au  minimum  de  35  p.  0/0. 

125.  —  ...  Les  navires  de  construction  française  qui  ont  reçu 
des  machines  ou  des  chaudières  de  fabrication  étrangère  depuis 
le  1er  ianv.  1893  (Décr.  25  juill.  1893,  art.  12). 

126*  — ...  Les  navires  affectés  à  la  grande  et  à  la  petite  pèche 
et  au  cabotage  ;  les  lignes  subventionnées  par  l'Etat;  la  navigation 
de  plaisance.  Toutes  ces  catégories  sont,  en  effet,  déjà  très-pro- 
tégées, soit  par  l'exonération  de  taxes,  soit  par  des  primes,  soit 
enfin,  comme  pourle  cabotage,  par  la  réserve  de  cette  navigation 
au  pavillon  national.  —  Sur  les  marques  distinctives  de  la  na- 
vigation de  plaisance,  V.  suprà,  v°  Marine  de  lEtat,  n.  272  et 
273. 

127.  —  Sont  également  exclus  de  la  prime  :  les  navires  ge 
livrant  au  cabotage  français  qui  touchent  à  des  ports  étrangers 
sans  y  débarquer  ou  embarquer  des  marchandises  représentant, 
en  tonneaux  d'affrètement,  le  tiers  au  moins  de  leur  tonnage 
net,  ainsi  que  les  navires  exécutant  un  parcours  entre  un  port 
français  et  un  port  étranger  distant  de  moins  de  120  milles  (L.  30 
janv.  1893,  art.  5). 

128.  —  D'après  l'art.  26,  Décr.  25  juill.  1893,  le  tonneau 
d'affrètement,  pour  l'application  de  cette  disposition,  est  déter- 
miné conformément  à  la  loi  du  13  juin  1866.  Or,  aux  termes  du 
§  7  du  tableau  annexé  à  cette  loi,  le  tonneau  de  mer  s'entend 
du  tonneau  d'affrètement,  tel  qu'il  est  réglé  pour  l'exécution  des 
art.  3  et  6,  L.  3  juill.  1861. 

129.  —  Le  navire  qui  périt  corps  et  biens  au  cours  d'une 
traversée,  sans  qu'on  sache  où  il  a  disparu,  est  censé  avoir  ac- 
compli la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le  port  de  départ  du 
port  de  destination  déclaré  et  a  droit  à  une  prime  déterminée  en 
conséquence. 

130.  —  Si  un  navire  est  obligé,  par  suite  d'avaries  graves, 
de  renoncer  à  continuer  une  traversée  en  cours,  la  prime  est 
acquise  pour  la  distance  comprise  entre  le  point  de  départ  de 
oette  traversée  et  le  point  où  elle  a  été  interrompue. 

131.  —  La  prime  normale  de  navigation  est  augmentée  de 
25  p.  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  construits  sur  des  plans 
préalablement  approuvés  par  le  ministre  de  la  Marine  et  rem- 
plissant les  conditions  prescrites  (L.  30  janv.  1893,  art.  7;  Arr. 
marine,  27  sept.  1893). 

132.  —  Tout  armateur  qui  désire  obtenir  la  surprime  doit 
adresser  au  ministre  de  la  Marine  les  plans,  à  l'échelle  fixée  par 
le  ministre  des  formes  et  emménagements,  le  devis  des  échan- 
tillons, le  devis  des  poids  et  les  calculs  de  stabilité  et  de  posi- 
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lion  du  centre  de  gravité,  ainsi  que  les  plans  des  appareils  moteurs 
et  évaporatoires  du  navire  qu'il  se  propose  de  faire  construire. 

133.  —  Il  est  prélevé  sur  le  montant  des  primes  une  rete- 
nue de  4  p.  0/0  dont  le  produit  versé  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  sert  à  l'allocation  de  secours  aux  marins  français, 
victimes  des  naufrages  et  autres  accidents,  ainsi  qu'à  des  sub- 
ventions aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établissements 
d'utilité  publique  pour  la  création  et  l'entretien  dans  les  ports 
français,  d'hôtels  de  marins  destinés  à  faciliter  à  la  population 
maritime  le  logement,  l'existence  et  le  placement  ou  toutes  autres 
institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

134.  —  Des  institutions  semblables  fonctionnent  en  Angle- 
terre sous  le  nom  de  sailow  home,  mais  en  France  les  premiers 
essais  tentés  avec  ces  créations  n'ont  pas  réussi. 

135.  —  Tout  capitaine  d'un  navire  bénéficiant  de  la  prime  à 
la  navigation  est  tenu  de  faire  prendre  les  dépêches  postales  et 
les  valises  diplomatiques  et  d'en  effectuer  la  remise  dans  les 
bureaux  de  poste,  gares  de  chemins  de  fer,  consulats,  ou  à  bord 
des  paquebots  correspondants  désignés  par  l'administration  et 
suivant  les  dispositions  arrêtées  par  elle. 

136.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  peut, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  iuge  utile,  requérir  rembarquement,  pour 
accompagner  les  dépêches,  d'un  agent  des  postes  sur  un  navire 
bénéficiant  de  la  prime.  Cet  agent  est  chargé  de  la  réception, 
du  tri  et  de  la  livraison  des  dépêches,  valises  et  correspondances. 

137.  —  Tout  capitaine  ou  armateur  d'un  navire  bénéficiant 
de  la  prime  est  tenu  de  coopérer,  sur  la  réquisition  de  l'admi- 
nistration des  postes,  au  service  des  colis  postaux.  Il  est  soumiB, 
de  plein  droit,  à  toutes  les  obligations  et  bénéficie  des  avantages 
résultant  des  lois,  conventions  internationales,  règlements  et 
tarifs  établis  en  matière  de  colis  postaux. 

138.  —  L'accomplissement  des  obligations  imposées,  en  ce  qui 
concerne  le  service  postal,  aux  capitaines  des  navires  recevant 
une  prime  de  navigation,  par  application  de  la  loi  du  30  janv.  1893, 
combinée  avec  l'arrêté  des  consuls  du  49  germ.  an  X,  est  une  con- 
dition de  droit  à  la  prime.  A  cet  effet,  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  délivre  un  certificat  constatant  que  le  capitaine 
a  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  lois 
susvisées.  Ce  certificat  est  joint  au  dossier  de  liquidation  du  solde 
de  la  prime. 


CHAPITRE  V. 

DBS    DROITS   DE    NAVIGATION. 

SECTIOiN   I. 
Taxes  fiscales. 

139.  —  L'uniformité  que  la  loi  du  27  vend,  an  II  avait  ap- 
portée dans  la  perception  des  droits  de  navigation  en  suppri- 
mant les  anciens  droits  de  «  fret,  ancrage,  feux,  phares,  etc.  » 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au  commencement  du  siècle  la  na- 
vigation venant  de  l'étranger  supportait  à  titre  de  droit,  demi- 
droit  de  tonnage  et  décime  des  charges  importantes  s'élevant  à 
plus  de  4  f»\  par  tonneau  de  jauge.  Les  navires  français  étaient 
exempts  de  cette  taxe ,  mais  la  navigation  réservée,  c'est-à-dire 
les  bâtiments  nationaux  arrivant  des  colonies  ou  faisant  le  ca- 
botage acquittaient  des  taxes  allant  de  25  cent,  à  50  cent.  Cette 
dernière  navigation  fut  plus  tard  exempte  de  tous  droits  (L.  6 
mai  1841,  art.  20).  Les  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat  ont  été 
supprimés  en  1866  (L.  (9  mai  1866;  Décr.  27  déc.  1866).  En 
1872  une  taxe  désignée  sous  le  nom  de  droit  de  quai  a  été  im- 
posée aux  navires,  en  vue  de  procurer  des  ressources  au  Trésor. 
L'application  de  cette  taxe  a  joué  un  très-grand  rôle  commo  me- 
sure de  protection.  En  dehors  de  ce  droit  les  navires  ont  à  ac- 
quitter diverses  taxes  de  moindre  importance  :  droit  de  franci- 
sation, droit  de  congé  et  de  passe-port,  droit  de  permis,  droit  de 
statistique,  droits  sanitaires.  —  Sur  tous  les  droits  de  navigation, 
V.  $uprà,  v°  Douanes. 

Section  II. 
Des  péages  locaux. 

140.  —  L'expression  «  péages  locaux  »  est  assez  récente. 
Elle  résulte  de  la  loi  du  30  janv.  1893  sur  la  marine  marchande. 


Auparavant,  on  re  servait  plus  ordinairement  de  l'expression 
«  droits  de  tonnage  ».  En  se  servant  de  ce  mot  péage,  la  loi  de 
1866  a  voulu  marauer  qu'il  s'agissait  non  d'un  impôt,  non  d'un 
droit  fiscal,  mais  aune  taxe  temporaire  spécialement  affectée  à 
la  rémunération  des  services  généraux  rendus  par  le  port. 

141.  —  Les  péages  locaux  présentent  avec  les  autres  droits 
de  navigation  des  ditTérences  caractéristiques  :  ceux-ci  ont  pour 
unique  objet  de  fournir  des  ressources  au  Trésor  ;  on  peut,  dans 
le  texte  des  lois,  faire  allusion  aux  services  qu'ils  sont  appelés 
à  rémunérer,  tels  que  l'usage  des  quais  pour  le  droit  de  quai, 
mais,  en  réalité,  ce  sont  des  taxes  purement  fiscales.  Ils  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  ports  français,  et  leur  création  comme  leur 
modification  ne  peut  résulter  que  d'une  loi  spéciale.  Enfin,  ils 
sont  établis  sur  la  tonne  de  iauçe  nette  du  navire.  Les  péages 
locaux,  au  contraire,  sont  destinés  a  payer  en  partie  les  dé- 
penses des  travaux  d'amélioration  des  ports,  faits  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  ou  bien  l'acquisition  d'outillage,  etc.  Ils  va- 
rient suivant  chaque  port;  ils  s'éteignent  avec  les  dép  înses  qu'ils 
doivent  couvrir.  Quant  à  leur  assiette,  elle  est  des  plus  varia- 
bles :  tantôt  la  jauge  nette,  tantôt  la  tonne  métrique  de  mar- 
chandises avec  détaxes  partielles,  etc. 

142.  —  La  loi  du  14  Ilor.  an  X  avait  établi  une  demi-taxe  de 
tonnage  «  affectée  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des 
ports  et  qui  devait  être  perçue  dans  tous  les  ports  de  France  ». 
Mais,  dans  les  années  qui  suivirent,  des  taxes  de  toutes  sortes 
et  de  tous  genres  se  confondant  parfois  avec  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  furent  établies  dans  de  nombreux  ports. 

143.  —  La  loi  du  19  mai  1866  réglementa  le  mode  d'établis- 
sement des  taxes  locales  :  «  Les  droits  de  tonnage  actuellement 
perçus,  disait  son  art.  4,  tant  sur  les  navires  français  que  sur 
les  navires  étrangers,  et  affectés  comme  garantie  aux  paiements 
des  emprunts  contractés  pour  travaux  d'amélioration  dans  les 
ports  de  mer  français,  sont  maintenus.  Des  décrets  impériaux, 
rendus  sous  forme  de  règlements  d'administration  publique,  pour- 
ront, en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  de  cette  nature,  établir 
un  droit  de  tonnage  qui  ne  pourra  excéder  2  fr.  50  par  tonneau 
décimes  compris,  et  qui  portera  à  la  fois  sur  les  navires  français 
et  étrangers.  » 

144.  —  Mais  les  dispositions  delà  loi  du  19  mai  1866  n'avaient 
pas  une  élasticité  suffisante  pour  se  plier  aux  besoins  du  com- 
merce maritime  et  de  chaque  port.  La  loi  du  30  janv.  1893,  sur 
la  marine  marchande,  a  apporté  à  cet  égard  des  modifications 
très-heureuses. 

145.  —  «  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  Colonies,  après  enquête  et  après 
avis  des  ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances,  peuvent 
établir  dans  un  port  maritime  des  péages  locaux  temporaires 
pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  par  un  dépar- 
tement, une  commune,  une  chambre  de  commerce  ou  tout  éta- 
blissement public,  en  vue  de  subvenir  a  l'établissement,  à  l'amé- 
lioration ou  au  renouvellement  des  ouvrages  ou  de  l'outillage 
public  d'exploitation  de  ce  port  et  de  ses  accès,  ou  au  maintien 
des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  chenaux  et  bassins  (L. 30 
janv.  1893,  art.  11). 

146.  —  «  Ces  péages  sont  payables  par  les  navires  tant  fran- 
çais qu'étrangers  en  raison  de  leur  tonnage  de  jauge,  des  quan- 
tités de  marchandises  et  du  nombre  de  voyageurs  embarqués  et 
débarqués;  ils  ne  peuvent  dépasser  1  fr.  par  tonneau  de  jauge 
nette  légale  ;  1  fr.  par  voyageur  et  50  cent,  par  tonneau  d'affrè- 
tement ou  par  tonne  métrique  de  marchandises  »  (Même  loi). 

147.-—  «  Les  tarifs  peuvent  comprendre  des  péages  par  ton- 
neau de  jauge  gradués  suivant  l'espèce  du  navire,  son  tirant 
d'eau,  la  durée  de  son  stationnement  dans  le  port,  le  genre  de 
navigation,  l'éloignement  du  pays  d'expédition  ou  de  destina- 
tion, la  nature  de  la  cargaison  du  navire,  les  opérations  faites 
par  lui  dans  le  port  au  cours  d'une  escale.  Ils  peuvent  établir 
d<'8  prix  réduits  d'abonnement  ou  des  exemptions  totales  ou 
partielles  en  faveur  de  certaines  catégories  déterminées  de  na- 
vires, tant  français  qu'étrangers  »  (Môme  loi). 

148.  —  «  Ils  peuvent  spécifier  des  péages  par  unité  de  trafic, 
différents  à  l'embarquement  et  au  débarquement,  suivant  les 
diverses  natures  de  marchandises  ou  les  diverses  catégories  de 
voyageurs  »  (Même  loi). 

140.  —  «  Les  tarifs  des  péages  institués  conformément  au  pré- 
sent article  ou  des  péages  similaires  en  vigueur  peuvent  être 
modifiés,  avec  ou  sans  conditions,  dans  les  limites  des  maxiroa 
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fixés  par  les  décrets  ou  lés  lois  qui  les  ont  institués,  sur  la  pro- 
position des  établissements  publics  au  profit  desquels  ils  sont 
perçus  »  (Même  loi). 

150.  —  Les  tarifs  modifiés  ne  peuvent  entrer  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  du  public,  pendant 
un  mois,  par  voie  d'affiches,  et  lorsqu'ils  ont  été  homologués  par 
le  ministre  du  Commerce,  après  avis  des  minisires  des  Travaux 
publics  et  des  Finances. 

151. —  Les  péages  locaux  sont  recouvrés  par  l'administra- 
tion des  douanes.  Ils  sont  assimilés  aux  droits  de  douane  pour 
la  forme  des  déclarations,  le  mode  de  perception  et  notamment 
le  recouvrement  par  vqie  de  contrainte,  le  mode  de  répression 
des  contraventions,  les  règles  de  compétence  et  de  procédure 
en  cas  de  contestation  sur  l'application  des  tarifs.  Toute  contra- 
vention donne  lieu  au  paiement  d'une  amende  égale  au  double 
du  péage  compromis. 

152.  —  A  l'étranger,  les  droits  locaux  ne  sont  pas  moins 
nombreux  qu'en  France.  Leur  assiette  présente  la  plus  grande 
diversité.  Ils  sont  assis  non  seulement  sur  le  tonnage  de  jauge 
du  navire,  mais  encore  sur  son  tirant  d'eau,  sur  sa  longueur. 
Ils  varient  avec  le  genre  de  navigation,  avec  l'espèce  du  navire, 
avec  l'éloignement  du  lieu  de  destination  ou  de  provenance. 
Pour  beaucoup  de  ports  anglais  notamment,  la  surfaoe  du  globe 
est  partagée  en  un  certain  nombre  de  zones  (jusqu'à  six  ou 
sept)  à  chacune  desquelles  correspond  un  droit  spécial  plus  ou 
moins  élevé  suivant  l'éloignement,  de  façon  à  proportionner,  en 
quelque  sorte,  l'importance  du  droit  perçu  à  l'importance  du  fret 
touché  par  le  navire  pour  l'opération  qui  l'amène  au  port.  Pres- 
que toujours,  en  même  temps  que  des  taxes  par  tonneau  de 
jauge,  il  y  a  d'autres  taxes  par  tonne  de  marchandises  embar- 

3uées  ou  débarquées  suivant  la  nature  de  la  marchandise,  et 
'autant  plus  élevées  qu'elle  a  plus  de  valeur. 
153*  —  Le  reproche  que  l'on  peut  faire  à  ce  genre  de  taxes, 
c'est  que,  laissées  à  l'initiative  des  chambres  de  commerce,  elles 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  sont  établies  sur  des 
bases  de  plus  en  plus  compliquées  et  d'une  application  difficile. 
Enfin  et  surtout,  destinées  à  amortir  des  emprunts,  elles  sont 
établies  dans  un  grand  nombre  de  ports  pour  des  durées  allant 
au  delà  de  cinquante  et  soixante  ans,  alors  qu'avec  le  déplace- 
ment continu  des  échanges  commerciaux  il  peut  être  indispen- 
sable, dans  un  avenir  très-prochain,  de  dégrever  le  plus  possible 
la  navigation  pour  la  retenir  et  l'attirer  chez  nous. 


CHAPITRE   VI. 

JUSTICE  MARITIME. 

154.  —  La  justice  à  bord  des  bâtiments  du  commerce  est 
réglée  par  le  décret-loi  du  24  mars  4 852,  dont  nous  avons  donné 
le  commentaire,  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  4706  et  s.  Ce 
décret  a  été  tout  récemment  modifié  par  la  loi  du  15  avr,  1898. 
Les  nouvelles  dispositions  assurent  d  une  manière  plus  efficace  : 
1°  la  compétence  du  tribunal,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
l'armement  qu'à  celui  des  inculpés  (remplacement  du  juge  au 
tribunal  de  commerce  par  un  armateur;  substitution  d'un  mé- 
canicien au  maître  d'équipage  ou  matelot,  lorsque  le  prévenu 
est  un  mécanicien  ou  un  chauffeur;  2°  la  garantie  des  inculpés 
(droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Droit  de  recours  au  mi- 
nistre en  cas  d'interdiction  de  commandement).  Certaines  peines 
sont  supprimées  ou  atténuées,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  con- 
damnés que  dans  celui  de  leurs  familles.  La  vigie  dans  la  ma- 
ture, l'amarrage  sur  le  pont  ou  dans  la  cale,  sont  supprimés, 
de  même  que  l'embarquement  correctionnel  à  deux  tiers  de 
solde.  La  diminution  des  rations  est  déterminée  d'une  façon 
plus  précise  et  plus  humaine.  La  quotité  de  la  retenue  de  solde 
à  infliger  aux  officiers  est  diminuée.  La  solde  des  déserteurs, 
qui  était  attribuée  pour  moitié  à  la  caisse  des  invalides  et  pour 
moitié  à  l'armement,  le  sera  désormais,  quand  le  condamné  sera 
marié,  pour  un  tiers  à  sa  famille.  Le  vol  commis  à  bord  par  un 
officier-marinier,  matelot,  novioe  ou  mousse,  qui  devenait  un 
crime  lorsque  sa  valeur  excédait  10  fr.  reste  rangé  dans  la  ca- 
tégorie des  délits  tant  que  la  valeur  n'excède  pas  20  fr.  Le 
maximum  de  l'emprisonnement  est  réduit  de  trois  à  deux  ans 
en  cas  de  voies  de  fait  envers  un  officier  autre  que  le  capitaine 
et  en  ©as  de  rupture  d'engagement  par  un  capitaine  avant  qu'il 
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|  ait  été  remplacé.  Le  tribunal  maritime  commercial  pourra  ad- 
mettre les  circonstances  atténuantes  et  réduire,  dans  ce  cas,  la 

1  peine  jusqu'à  la  moitié  du  minimum  fixé.  Enfin,  la  loi  consacre 
l'application,  déjà  admise,  aux  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  maritimes  commerciaux,  de  la  loi  du  26  mars 
1891  sur  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  —  V.  S.  et  P.  [Lois 
ann.,  année  1898] 


CHAPITRE  Vil. 

DES   CONVENTIONS  INTERNATIONALES. 

155.  —  Pendant  longtemps  les  traités  visant  la  navigation 
n'eurent  aucune  portée  économique.  Il  s'agissait  seulement  d'as- 
surer aux  navires  des  puissances  liées  la  possibilité  de  pratiquer 
le  commerce  et  la  navigation  dans  leurs  ports  respectifs,  sans  y 
être  capturés  ou  sans  être  exposés  à  ce  que  leurs  équipages  y 
fussent  molestés. 

156.  —  Il  faut  remonter  à  la  fin  du  xvu*  siècle  pour  trouver 
des  conventions  de  navigation  contenant  des  dispositions  rela- 
tives au  régime  applicable  au  point  de  vue  des  droits  aux  na- 
vires des  pays  contractants.  Mais  le  régime  des  traités  de  navi- 
gation ne  recommence  à  proprement  parler  qu'en  1822.  Une 
convention  basée  sur  le  principe  de  réciprocité  fut  conclue  avec 
l'Amérique  le  24  juin  1822.  Cette  convention  fut  suivie  d'une 
autre  avec  l'Angleterre  en  1826.  Vinrent  ensuite  le  Brésil,  le 
Mecklembourg-Schwérin ,  la  Bolivie,  le  Mexique,  l'Uruguay,  etc. 
Ces  conventions  assuraient  aux  bâtiments  des  nations  contrac- 
tantes le  traitement  réservé  au  pavillon  national  au  point  de  vue 
des  droits  de  navigation  de  tous  genres. 

157.  —  Rarement  d'ailleurs  les  conventions  de  navigation 
font  l'objet  d'actes  particuliers.  Elles  sont  annexées  le  plus  sou- 
vent aux  traités  de  commerce  ou  plutôt  ces  traités  contiennent 
ordinairement  avec  les  pays  maritimes  des  clauses  spéciales  re- 
latives à  la  navigation. 

158.  —  Les  pays  avec  lesquels  nous  sommes  actuellement 
liés  par  des  conventions  de  navigation  sont  :  l'Autriche-Hongrie 
(traité  du  9  avr.  1884),  le  Danemark  (17  août  1842),  la  Grande- 
Bretagne  (28  févr.  1812),  le  Monténégro  (30juin  1892),  la  Russie 
(1"  avr.  1874),  la  Suède  et  la  Norvège  (13  janv.  1892),  la  Boli- 
vie (15  sept.  1892),  la  Colombie  (30  mai  1892),  le  Mexique  (27 
nov.  1886),  le  Paraguay  (21  juill.  1892),  la  république  Argen- 
tine (19  août  1892),  la  république  Dominicaine  (9  sept.  1882), 
la  république  Sud-africaine  (10  juill.  1885),  l'Uruguay  (4  juill. 
1892),  l'Italie  (décembre  1896). 

159.  —  Ces  conventions  stipulent  en  général  que  :  les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  ou  exportées  d'un  pays 
quelconque  sous  le  pavillon  de  l'un  des  Etats  contractants  ne 
peuvent  être  imposées  à  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ap- 
plicables aux  marchandises  de  même  nature  importées  ou  expor- 
tées du  même  pays  sous  pavillon  français. 

160.  —  ...Que  les  navires  des  puissances  contractantes  seront 
assimilés  aux  navires  français,  quel  que  soit  le  lieu  d'où  ils 
arrivent  ou  pour  lequel  ils  partent  en  ce  qui  concerne,  d'une 
part,  les  droits  de  tonnage,  ae  quai,  de  bassin  et  autres  charges 
quelconques  portant,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sur  la  coque  des  navires  et  perçus,  soit  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  villes  ou  des  chambres  de  commerce,  soit  pour  le  compte  d'é- 
tablissements publics  ou  particuliers;  d'autre  part,  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  ou  leur  déchargement,  le  radoub 
et  les  opérations  de  sauvetage  dans  tous  les  cas  de  relâche 
forcée,  naufrage  ou  échouement. 

161.  — ...  Que  l'exemption  des  droits  de  tonnage  sera  appli- 
!  cable  aux  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
;  soit,  en  sortiraient  sur  lest;  aux  navires  qui,  passant  d'un  port 

de  l'un  des  Etats  respectifs  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
1  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit 
!  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  chargement,  justiûe- 
|  raient  avoir  déjà  acquitté  ces  droits;  aux  navires  en  rel;\che 
|  forcée  ou  même  volontaire  qui  ressortent  sans  avoir  fait  aucune 
I  opération  de  commerce. 

I       162.  —  Les  navires  des  Etats  contractants  peuvent,  en  se 
|  conformant  aux  lois  et  règlements,  conserver  à  leur  bord  la  par- 
tie de  leur  cargaison  qui  est  destinée  à  un  port  étranger.  Ils 
I   peuvent  aussi  passer  d'un  port  français  à  un  autre  port  français 
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soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  la  cargaison  qu'ils  ont 
apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement. 

163*  —  En  ce  qui  concerne  les  colonies  françaises,  les  traités 
ne  stipulent  pas  l'égalité  de  traitement  avec  le  pavillon  national; 
ils  réservent  simplement  aux  bâtiments  des  puissances  contrac- 
tantes le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

164.  —  Ces  conventions  disposent  en  outre  que  la  nationalité 
des  bâtiments  est  admise  d'après  les  lois  et  règlements  de 
chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par  les 
autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers. 


CHAPITRE  VIII. 

SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

165.  —  Les  services  administratifs  qui  ont  dans  leurs  attri- 
butions des  questions  se  rattachant  à  la  marine  marchande  sont 
actuellement  disséminés  dans  plusieurs  ministères. 

166.  —  Le  ministère  de  la  marine  s'occupe  de  l'inscription 
maritime  et  de  tout  ce  qui  en  général  peut  toucher  à  la  situation 
des  inscrits.  Il  est  le  tuteur  des  gens  de  mer.  —  V.  suprà,  vu 
Gens  de  mer.  Marine  de  l'Etat. 

167.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  a  dans  ses  attri- 
butions les  travaux  de  création,  d'entretien,  d'amélioration  des 
ports.  —  V.  infrà,  vu  Port  de  commerce.  Travaux  publics. 

168.  —  Le  ministère  du  commerce  prépare  les  projets  rela- 
tifs aux  travaux  des  ports  et  à  l'établissement  des  péages  locaux. 
Il  liquide  les  primes  à  la  navigation.  Il  présente  toutes  les  lois 
sur  ta  marine  marchande.  Enfin,  c'est  auprès  de  ce  département 
qu'ont  été  instituées  les  différentes  commissions  qui  ont  eu  à 
examiner  et  à  se  prononcer  sur  la  marine  marchande.  —  V. 
suprà,  v°  Commerce  (ministère  du),  n.  111  et  s. 

169.  —  Le  ministère , des  finances,  qui  a  dans  ses  services 
l'administration  des  douanes,  perçoit  les  péages  locaux,  les  taxes 
de  navigation,  contresigne  la  plupart  des  décrets  et  lois  relatifs  à 
la  marine  marchande.  —  V.  suprà,  vu  Douanes,  Finances. 

170.  —  Cette  dissémination  des  services  a  persisté  malgré 
la  création  d'une  direction  spéciale  de  la  marine  marchande  au 
ministère  de  la  marine  (Décr.  7  avr.  1896).  Mais  ce  décret  a  en- 
traîné la  création  d'un  conseil  supérieur  de  la  marine  marchande 
(Décr.  21  avr.  1896).  —  V.  suprà,  v»  Marine  de  l'Etat,  n.  62. 


CHAPITRE   IX. 

STATISTIQUES. 

171.  —  Chaque  année,  la  direction  générale  des  douanes 
donne  la  statistique  de  la  navigation.  Cette  statistique  se  trou- 
vait autrefois  réunie  au  tableau  du  commerce.  Depuis  1896  elle 
fait  l'objet  d'un  volume  à  part  qui  comprend  :  1°  le  résumé  du 
mouvement  de  la  navigation  avec  l'étranger,  les  colonies  fran- 
çaises et  la  grande  pèche  ;  2°  l'état  de  développement  par  pavil- 
lon ;  l'emploi  du  pavillon  tiers  dans  la  navigation  entre  la  France 
et  les  principaux  pays  en  1896;  3°  le  résumé  des  mouvements  ma- 
ritimes par  navires  "français  et  étrangers;  4°  l'effectif  de  la  ma- 
rine marchande  avec  diagrammes  faisant  ressortir  les  francisa- 
tions des  quarante  dernières  années;  5°  l'état  des  droits  de 
navigation,  des  péages  locaux  perçus  dans  nos  ports;  6°  les 
mouvements  du  cabotage  par  ports  et  par  espèces  de  marchan- 
dises; 7°  le  résumé  du  mouvement  général  ae  la  navigation  de 
concurrence,  par  puissance,  par  pavillon,  par  port  étranger  et 
français;  8*)  le  mouvement  de  la  navigation  entre  la  France  et 
ses  colonies;  9°  la  navigation  d'escale  avec  état  de  développe- 
ment par  port;  l'intercourse  entre  la  France  et  l'Algérie. 

MAROC.  —  V.  Algérie.  —  Capitulations  d'Ohiemt. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Législation. 

L.  23  juin  1857  [sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce)  ; 
—  L.  26  nov.  1873  [relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe 


spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  m'arques  commerciales  et  de 
fabrique)-,—  Décr.  25  juin  1874  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Vexécution  de  la  loi  du  26  nov.  4873); 
—  L.  25  ianv.  1884  (qui  approuve  la  convention  signée  \e  20 
mars  4883,  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne, 
le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador, 
la  Serbie  et  la  Suisse  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle); —  Décr.  6  juill.  4884  (qui  prescrit  la  promulgation  de 
la  convention);  —  L.  3  mai  4890  (portant  modification  de  lf art.  2, 
L.  23  juin  4857);  —  Décr.  28  févr.  1891  (portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
4857  modifiée  par  celle  du  3  mai  4  890)  ;  —  L.  13  avr.  1892  (por- 
tant approbation  des  arrangements  signés,  les  4  4  et  45  avr.  4894 
entre  divers  Etats  faisant  partie  de  l'union  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle)  ;  —  Décr.  15  juill.  1892 
(portant  promulgation  des  arrangements  ci-dessus)  ;  —  Décr.  25 
avr.  1893  (qui  fixe  la  taxe  de  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique). 
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classifications  administratives  en  matière  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce;  classification  des  marques  de  commerce  enre- 
gistrées par  le  bureau  de  Berne  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  28 
févr.  1895.  —  La  protection  des  marques  de  fabrique  en  Tunisie  : 
Propr.  industr.  [de  Berne],  30  avr.  1895.  —  De  la  protection 
internationale  des  marques  d'origine  :  Propr.  industr.  [de  Berne], 
29  févr.  1896.  —  Effet  des  traités  particuliers  en  matière  de 
marques  :  Piopr.  industr.  [de  Berne],  31  mars  1896.  —  Deux 
projets  de  centralisation  internationale  en  matière  de  marques 
et  de  dessins  et  modèles  industriels  :  Propr.  industr.  Lde  Berne], 
31  mai  1896.  —  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce;  de  la 
possibilité  d'obtenir  dans  les  divers  pays  une  copie  exacte  et 
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complète  des  marques  déposées,  et  des  formalités  à  remplir  à  cet 
effet  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  30  sept.  1897.  —  Les  marques 
de  fabrique  et  l'amélioration  de  leur  régime  international  :  Propr. 
industr.  [de  Berne],  30  nov.  4897. —  De  la  garantie  des  maraues 
de  fabrique  au  moyen  d'un  timbre  apposé  par  l'Etat  (Wolowski)  : 
Rev.  crit.,  année  1873-1874,  p.  20  et  s.  —  Observations  relatives 
au  rapport  de  M.  Wolowski  sur  la  loi  du  27  nov.  4  87  S  (garantie 
des  maraues  de  fabrique)  (Lyon-Caen)  :  Rev.  crit.,  année  1873- 
1874,  p.  325  et  s.  —  De  la  nécessité  de  l'uniformité  des  lois  sur 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  emblématiques  et  sur  le 
nom  commercial  (Ch.  Lyon-Caen)  :  Rev.  crit.,  année  1878,  p. 
693  et  s.  —  Des  marques  de  fabrique  dans  leurs  rapports  avec 
l'organisation  industrielle  (Vincens)  :  Rev.  Wolowski,  t.  17, 
p.  59  et  s.  —  Observations  sur  les  marques  de  fabnque  consi- 
dérées dans  leur  rapport  avec  V organisation  industrielle  (Wo- 
lowski) :  Rev.  Wolowski,  t.  17,  p.  75  et  s.  —  Marques  étran- 
gères. De  leur  usurpation  (Massé)  :  Rev.  Wolowski,  t.  21,  p. 
285  et  s. 

Législation  comparée.  —  Benedetti(J.  de),  Brevi cenni  intorno 
alla  legislazione  per  la  protezione  délia  proprieta  industriale  nei 
pinncipalipaesidelmondo,  Rome,  1885.  —  Schuler,  Die  concur- 
rence déloyale,  und  ihre  Bezichungen  zu  Nome,  Firma,  Movhe, 
Fabrick  und  Geschâftsgeheimnis  im  frant()sischen,  schweizeris- 
chen  und  deutschen  Recht,  Zurich,  1895,  in -8°. 

Allemagne.  —  Endemann,  Der  Markenschutz  nach  dem  Reichs- 
gesetz  vom  30  nov.  4874,  Berlin,  1875.  —  Jannasch,  Der  Mar- 
kenschutz und  die  Gewerbepolitik  des  deutschen  Reiches,  Berlin, 
1873.  —  Klostermann,  Die  Patengesetzgebung  aller  Lânder  nebts 
den  Gesetzen  ùber  Musterschûtz  und  Markenschutz,  Berlin,  1876. 
—  Kohler,  Dos  Recht  des  Markenschiitzes  mit  Beriicksichtigung 
ausldndischer  Gesetzgebungen,  etc.,  Wursbourg,  1885.  —  Land- 
graf,  Reichsgesetz  zum  Schutz  der  Waarenbezeichnungen,  Stutt- 
gart, 1894;  —  Dos  deutsche  Reichsgesetz,  betreffend  den  Markens- 
chutz, Stuttgart,  1875.  —  Maillard  de  Marafy  (de),  Le  nouveau 
régime  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  Allemagne, 
Paris,  1876.  —  Mile,  Die  intemationalen  Unionenùber  das  Recht 
der  Weltverkehrsanstalten  und  des  geistigen  eigenthùmes,  Leipzig, 
1889.  —  SeligBohn,  Gesetz  zum  Schutz  der  Warenbezeichriungen, 
Berlin,  1894.  —  Siegfried,  Reichsgesetz  ùber  Markenschutz  mit 
Erlaùterungen,  Berlin,  1874.  —  Stockheim,  Das  deutsche  Reichs- 
gesetz ùber  Markenschutz,  Munich,  1875.  —  Weber,  Die  An- 
meldung  der  Firmen,  leichen  und  Muster  zum  Handelsregister, 
Cologne,  1879. 

Entscheidungen  des  Reichs-Oberhandelsgerichls.  —  Die  Marke 
and  deren  internationale  Eintragung  (Seligsohn)  :  Annuaire  de 
l'associa*,  internat,  pour  la  protect.  de  la  propriété  industrielle, 
année  1897,  p.  292  et  s.  —  De  la  protection  des  marques  de  com- 
merce étrangères  en  Allemagne  (Kohler)  :  J.  du  dr.  int.  priv., 
1887,  p.  39.  —  Des  marques  étrangères  en  Allemagne  (Kohler)  : 
Propr.  industr.  [de  Berne],  1er  févr.  1 889.  —  Convention  conclue 
entre  l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie  en  madère  de  propriété 
industrielle  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  1er  janv.  1892.  —  Les 
conventions  conclues  en  matière  de  propriété  industrielle  conclues 
par  l'Allemagne  avec  l'Italie  et  la  Suisse  :  Propr.  industr.  [de 
Berne],  1er  mai  1892.  —  Le  projet  de  loi  allemand  sur  les  mar- 
ques :  Propr.  industr.  [de  BerneJ,  1er  oct.  1892.  —  Projet  de 
loi  allemande  concernant  les  marques  de  marchandises  (Schmidt 
Paul)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  le*  avr.  1893  et  s.  —  La 
nouvelle  loi  allemande  sur  les  marques  de  marchandises  (Schmidt 
Paul)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  1er  mai  1894.  —  Change- 
ments introduits  dans  la  législation  allemande  par  la  loi  de  4  89k 
[Kohler)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  31  déc.  1895.  —  Samlung 
Handelsgerichlticher  Entscheidungen.  —  Zur  Geschichte  des  Mus- 
terschutzes  in  Deutschland  (P.  Schmidt)  :  Zeitschrift  fttr  gewer- 
blichen  Rechtsschutz,  1894,  n.  22  et  24,  1895,  n.  2. 

Argentine  (République).  —  Révision  de  la  législation  sur  les 
marques  dans  la  République  argentine  :  Propr .  industr.  [de  Berne], 
31  déc.  1896. 

Autriche-Hongrie.  —  SchulofT  (Th.),  Das  neue  oesterrichische 
Gesetz  uber  den  Markenschutz,  Vienne,  1890.  —  Stubenrauch, 
Das  vesterreichische  Morleen  und  Musterschutzgesetz,  Vienne, 
1859. 


Markenschutz  (Schwarz),  Annuaire  de  l'associât,  internat,  pour 
la  protect.  de  la  propr.  industrielle  :  année  1897,  p.  332  et  8. 
—  Convention  en  matière  de  propriété  industrielle  conclue  avec 
l'Autriche- Hongrie  et  l'Italie  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  i** 
juill.  1892. 

Belgique.  —  Ro  (G.  de),  Commentaire  de  la  loi  belge  du  4*r  avr. 
4879,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  Bruxelles, 
1879,  in-8°. 

Recueil  officiel  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (pu- 
blication de  l'administration  belge).  —Note  sur  la  législation  en 
matière  de  marques  de  fabrique  en  Belgique  (Paul  Wauvermans)  : 
Annuaire  de  l'associât,  internat,  pour  la  protect.  de  la  propr. 
industr.,  année  1897,  p.  387.  —  Droits  des  étrangers  en  matière 
de  marques  de  fabrique  en  Belgique  (Braun)  :  J.  du  dr.  int.  priv., 
1881,  p.  386.  —  Delà  transmission  des  marques  d'après  la  légis- 
lation belge  (De  Ro  Georges)  :  Propr.  Industr.  [de  Berne],  1er 
oct.  1893. 

Espagne.  —  Mariano  de  Larra  Luis,  La  Union  internacional 
para  la  proteccion  de  la  propriedad  intellectual  e  industrial  del 
ministerio  de  Fdmento,  Madrid,  1887.  —  Quintana  (Lorenzo* 
Nicolas).  Patentes  de  invention,  y  marcas  de  fabrica  y  de  comer- 
cio,  Madrid,  1885. 

Boletin  oficial  de  la  proprietad  ihteleûtual  é  industrial  (organe 
bi-mensuel  de  l'administration  espagnole).  —  L'enregistrement  des 
marques  en  Espagne  est-il  déclaratif  ou  constitutif  de  propriété? 
Propr.  industr.  (de  Berne],  31  déc.  1894.  —  L'enregistrement  des 
marques  en  Espagne  a-t-il  un  effet  déclaratif  on  attributif  de  pro- 
priété? Elzaburu  (F.)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  31  mars  1895. 

Etats-Unis.  —  Browne,  .4  treatise  on  the  law  of  trade  marks 
and  analogous  subjects,  Boston,  1870.  —  Coddingtoo,  A  digest  of 
the  law  of  trade  marks,  New-York,  1878.  —  Johnson  et  DayiB 
(trad.  Claude  Couhin),  Définition  des  marques  de  fabrique,  Paris, 
1879,  in-8°.  —  Pollok,  La  convention  internationale  pour  la  pro- 
priété industrielle  aux  Etats-Unis,  Paris,  1888,  in-4°.  —  Seely, 
History  of  the  international  Union  for  the  protection  of  industriel 
property,  Washington,  1887,  in-8°.  —  Upton,  A  treatise  on  tht 
law  of  trade  marks  with  a  digest  and  review  of  the  English  and 
American  authorities,  Albany,  1860. 

Officiai  Gazette  of  the  United  States  patent  office  (organe  hebdo- 
madaire de  l'administration  des  Etats-Unis).  —  Trade  and  mr- 
chandie  marks;  their  international  registralion  (Max  Georgii)  : 
Annuaire  de  l'associât,  internationale  pour  la  protect.  de  la  pro- 
priété industrielle,  année  1897,  p.  391  et  392.  —  Observations  sut 
la  question  des  marques  de  fabrique  aux  Etats-Unis  (Rabinet  et 
Renault)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  t.  9,  année  1880, 
p.  1 10  et  s.  —  De  la  protection  des  marques  ae  commerce  et  de  fa- 
brique aux  Etats-Unis  (F.  Gouderc)  :  J.  du  dr.  int.  priv.,  ano& 
1879,  p.  413  et  s.  —  De  la  situation  actuelle  des  Français  aux 
Etats-Unis  et  des  Américains  en  France  par  suite  de  la  déclara- 
tion d'inconstitutionnalité  des  lois  fédérales  sur  les  marques  de 
commerce  (Ed.  Clunet)  :  J.  du  dr.  int.  priv.,  année  1879,  p.  4« 
et  s.  —  De  la  protection  des  marques  de  commercé  étrangères 
aux  Etats-Unis  (Lyon-Caen)  :  J.  du  dr.  int.  priv.,  1882,  p.  380 
et  s.  —  La  protection  des  marques  de  fabrique  aux  Etats-Unis  : 
Propr.  industr.  [de  Berne],  1er  juill.  1887.  —  La  révision  de  lu 
législation  sur  les  marques  aux  Etats-Unis  :  Propr.  industr.  [de 
Bernel,  kr  nov.  1892.  —  Des  noms  géographiques  comme  mar- 
ques de  fabrique  (Etats-Unis)  ^Georgii)  :  Propr.  industr.  [do 
Berne],  31  juill.  1898. 

Grande-Bretagne.  —  Abel  et  Imray,  Patents  designs  and  trade 
marks,  british  and  foreign,  Londres,  1886.  —  Adams,  À  trea- 
tise on  the  law  of  trade  marks,  Londres,  1874.  —  Barclay  (Tho- 
mas), The  law  of  France  relting  to  industrial  property,  Londres, 
1889,  in -16.  —  Barclay  et  Dainville,  Les  fraudes  dans  les  mar- 
quescommercialeSjnouvelle  législation  anglaise,  Pariset  Bruxelles» 
1889.  —  Daniel,  The  trade  marks  registration  act  4875  andtke 
ules  thereunder,  Londres,  1876.  —  Day,  The  complète  hand  hooR 
on  patents,  designs  and  trade  marks  for  inven'ors  patentées  nn* 
manufacturer  s,  Londres,  1885.  —  Urewry,  The  law  of  ira» 
marks,  Londres,  1878.  —  Fairburn  Hart,  Traite  marks  :  tknr 
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objectt  use,  and  protection  in  Great-BHtain  and  lreland,  Londres, 
1889;  —  Information  on  the  patent  law  of  GreatBritain,  lre- 
land and  the  Isle  of  Man,  Londres,  1888.  —  Lawson,  The  prac- 
tice  as  to  letters  patent  for  inventions,  copyright  in  designs,  and 
registration  of  trade  marks  under  the  patents  designs  and  trade 
marks  act  4883,  Londres,  1K84.  —  Ludlovv  and  Jenkyns,  A 
treatise  on  the  l*iw  of  tmde  marks  and  trade  names,  etc.,  Lon- 
dres, 1877.  —  Rand  Bailey,  Enregistrement  des  marques  de  fa- 
brique  en  Angleterre,  1876,  in-8°. —  Sebastien,  A  digeat  of  cases 
of  trade  mark,  trade  name,  trade  secret  goodwill,  etc.,  Londres, 
1879.  —  Sébastian,  Lewis,  Boyd,  The  law  of  Trade  Marks  and 
their  Registration,  Londres,  1890.  —  Wallace,  The  hâtent* ,  De- 
signs and  Trade  Marks  act  1883,  Londres,  1884.  —  Wood,  77i*> 
law  of  trade  marks,  including  the  merchandise  marks  act  1862 
and  the  trade  marks  registration  act  4815,  Londres,  1876. 

Trade-Slark  journal  (organe  hebdomadaire  de  l'administration 
britannique).  —  La  nouvelle  législation  anglaise  sur  les  marques 
de  fabrique  (J.  Rand  Bailey)  :  J.  du  dr.  intern.  privé,  année 
1876,  p.  23  et  s.  —  La  loi  anglaise  de  4883  sur  les  brevets,  des- 
sins  et  marques  de  fabrique  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  l*»"  août 
1885  et  numéros  suivants.  —  L'enquête  anglaise  relative  aux 
marques  de  fabrique  et  aux  dessins  industriels  :  Propr.  indastr. 
[de  Berne!,  \^  juill.  1888.  —  Les  débats  de  la  loi  anglaise  sur 
les  marques  de  marchandises  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  l«r 
juin  1889.  —  Application,  dans  la  Grande-Bretagne,  de  l'art.  6 
de  la  Convention  (d'Union)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  1er 
d6c.  1892.  —  De  la  création  d'une  marque  nationale  britan- 
nique (Wheatlev  W.  T.)  :  Propr.  industr.  [de  Berne!,  29  févr. 
1896. 

Italie.  —  Amar,  Dei  nomi,  dei  marchi  e  degli  altri  segni,  e 
délie  concorrenze  nell'industria  e  net  commercio,  Turin,  1893, 
in-8°;  —  Délia  condizione  giuridica  in  Italia  dei  marchidi  fab- 
brica  non  depositati,  Rome,  1894.  —  Bozio  (Edoardo),  Le  pti- 
vative  industriali  net  dirilto  italiano,  Turin,  1891,  in-8°.  — 
Cottarelli,  La  proprieta  e  Vusurpazione  dei  nome  patronimico 
usnto  corne  distintivo  di  prodotto  industriale,  Crémone,  1888. 
—  Giulozzi  et  Bruscagii,  //  diretlo  di  privativa  industriale,  Ma- 
cerata,  1889.  —  Chambre  de  commerce  française  de  Milan, 
Mémoire  à  M.  l'ambassadeur  de  la  République  française  con- 
cernant l'application  de  la  loi  italienne  du  45  sept.  487  i,  sur 
r enregistrement  des  actes  de  société  et  de  transfert  passés  à 
l'étranger  et  ses  rapports  avec  la  propriété  des  marques  de  fa- 
brique, Milan,  1886,  m-8".  —  Ravizza-Valentino,  La  conferenza 
internazionale  delV  Unione  pella  protezione  délia  proprieta  in- 
dustriale, tenutasiin  iioma  nel  4886,  Milan,  1886;  —  Sulle  con- 
dizione per  Vesercizio  dei  diritto  di  priorita  stabilito  dalla  con- 
venzione  internazionale  délia  protezione  proprieta  industriale, 
Milan,  1887. 

Bolleltino  officiai  délia  proprieta  industriale,  Ittteraria  ed  ar- 
tistica  (organe  bi-mensuel  de  l'administration  italienne).  —  Rol- 
lettino  dette  privative  industriali  dei  regno  d'italia  (publication 
mensuelle  de  l'administration  italienne).  —  Remarques  sur  les 
conditions  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle  en  Italie 
(Bosio  et  BarLano)  :  Annuaire  de  l'associât,  internat,  pour  la 
protect.  de  la  propriété  industrielle,  année  1897,  p.  464  et  s.  — 
Sulle  opère  d'ingegno  ed  industriali,  sui  marchi  tnsegne  e  disc- 
gni  di  fabrica,  con  spéciale  riguardo  alla  fotografia  (Bertolini)  : 
Monitore  dei  tribunali,  1883,  t.  24,  p.  172.  —  Des  nouvells 
conventions  conclues  par  l'Italie  avec  l'A  ut  riche- Hongrie  ei  l'Al- 
lemagne en  matière  de  propriété  industrielle  (Amar)  :  Propr.  in- 
dustr. [de  Berne],  1er  nov.  1892. 

Luxembourg.  —  Rapport  sur  la  propriété  industrielle  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  (Charles  Dutnont)  :  Annuaire  de 
l'associât,  internat,  pour  la  protect.  de  la  propriété  industrielle, 
année  1897,  p.  469  et  470. 

Pays-Bas.  —  Straatman,  Wet  von  25  mei  4880  houdende  bc- 
palingen  op  de  handels  en  fabriatesmerken,  met  aanteekt*ningen 
voorzien,  Amsterdam,  1882. 

Droits  des  étrangers  en  matière  de  marques  de  fabrique  dans 
la  nouvelle  législation  hollandaise  (Stem)  :  J.  du  dr.  int.  prir., 
4881,  p.  134. 


Portugal.  —  A  da  Cunha  Ferreira,  Aperçu  de  la  législation 
portugaise  sur  la  propriété  industrielle,  Lisbonne,  1889. 

Doletin  da  proprietada  industrial  (publication  officielle  de 
l'administration  portugaise). 

Russie.  —  Grûnwaldt,  Gesetz  nber  den  Markenschûtz  nach 
den  officiellen  Auagaben  ùbersetz,  Saint-Pétersbourg,  1877.  — 
A.  Nebolssin,  Législation  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, Saint-Pétersbourg,  1886,  2°  série,  1893. 

Insuffisance  de  la  protection  effective  accordée  en  Russie  aux 
marques  et  ses  causes  (Pilenco  Blax)  :  Propr.  industr.  [de  Berne], 
3  déc.  1895.  —  Application  de  la  nouvelle  loi  (russe)  sur  le$ 
marques  (Pileuko  Al.)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  31  janv. 
1897.  —  Situation  des  marottes  de  fabrique  suisses  en  Russie 
(X..)  :  Propr.  industr.  [de  Berne],  30  juin  1897. 

Suisse.  —  Gfeller,  La  protection  de  la  propriété  immatérielle 
en  Suisse,  Lausanne,  1895,  in- 12.  —  Le  Fort,  Le  registre  de 
commerce  et  les  raisons  de  commerce.  Commentaire  pratique  du 
Code  fédéral  des  obligations,  Genève,  1884,  in-8°. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce  suisses  et  étrangères  (pu- 
blication officielle  de  l'administration  suisse).  —  Droit  des  étran- 
gers en  Suisse  en  matière  de  marques  de  fabrique  (Konig  Dr)  : 
J.  du  dr.  int.  priv.,  1883,  p.  585  et  s. 

Turquie.  —  Marchi,  La  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle en  Turquie  et  en  Egypte,  Paris,  1880. 

De  la  protection  des  marques  étrangères  en  Turquie  (Salem)  : 
J.  du  dr.  int.  priv.,  1896,  p.  762.  —  Dus  Buwiesgesetz  b être ff end 
den  Schutz  der  Fabrik  und  Handelsmarken  der  Herkuntfsbezei- 
chnungen  und  der  gewerblicken  auszeiehnungen  vom  26  sept. 
1890  (Salis)  :  Zeitschrift  fur  schweizerisches  Recht  N.  F.,  1. 10. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Les  Romains  connaissaient  l'usage  des  marques  de  fa- 
brique. On  en  trouve  sur  des  bronzes,  sur  des  saumons  en  plomb, 
sur  des  vaseB  de  verre,  sur  des  pierres  de  construclions,  et 
principalement  sur  les  poteries.  On  a  aussi  découvert  des  sceaux 
destinés  vraisemblablement  à  marquer  des  étoffes,  des  bois,  etc. 
—  Darras,  Nouveau  tr.  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, Introduction,  p.  2;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  4e  édit., 
n.  2  et  s.;  Braun,  Tr.  des  marq.  de  fabr.,  p.  23;  Kohler,  Dos 
Recht  des  Markenschutzes,  p.  39. 

2.  —  Les  marques  de  fabrique  étaient  aussi  en  usage  dans 
notre  ancienne  France;  le  document  législatif  le  plus  ancien 
semble  remonter  à  1564;  un  édit  de  cette  année  punissait  comme 
faux-monnayeurs  ceux  qui  avaient  contrefait  ou  falsifié  la  mar- 
que d'autrui  sur  les  pièces  de  drap,  d'or  et  d'argent  ou  de  soie. 
La  rigueur  de  cet  édit  fut  tempérée  par  les  art.  40  de  l'ordonnance 
de  juill.  1681  et  43  de  la  déclaration  du  18  oct.  1720  portant  que 
u  ceux  qui  auront  contrefait  ou  faussement  apposé  les  marques 
et  cachets  seront  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  l'amende 
de  mille  livres,  à  faire  amende  honorable,  et  aux  galères  pour 
cinq  ans,  et  en  cas  de  récidive  aux  galères  à  perpétuité  ».  - 
Pouillet,  p.  9. 

3.  —  On  trouve  ensuite  une  ordonnance  d'Henri  III  (4586) 
qui  défendait  à  tous  marchands  et  habitants  des  villes  de  prêter 
leurs  marques  et  leur  nom  aux  étrangers.  Cette  mesure  ne  fut 
sans  doute  pas  observée  :  car  nous  rencontrons  dans  le  cahier 
des  Etats  généraux  de  4614  un  vœu  du  Tiers  (art.  627)  dans 
lequel  il  prie  le  gouvernement  de  prohiber  à  l'entrée,  d'exclure 
du  transit,  de  déclarer  saisissables  en  tous  lieux  les  produits 
étrangers  portant  la  marque  ou  le  nom  d'un  fabricant  français. 
L'ordonnance  de  4629  (art.  415)  donna  satisfaction  à  ces  récla- 
mations. Il  fut  interdit  aux  étrangers  d'employer  la  marque  ou 
le  nom  des  marchands  français,  quand  même  ceux-ci  les  leur 
auraient  prêtés.  —  Darras,  Introduction,  p.  10. 

4.  —  Le  règlement  général  du  mois  d'août  1669,  pour  «  les 
teintures  des  soyes,  laines  et  fils  »,  déclara  obligatoires  dans  ces 
industries  les  marques  particulières  «  pour  rendre  garants  et 
responsables  les  teinturiers  de  la  bonté  de  leurs  teintures  *•  I» 
devaient  en  déposer  une  empreinte  «  tant  au  bureau  de  leur 
communauté  qu'en  ceux  des  marchands  merciers  et  marchands 
ouvriers  en  drap  d'or,  d'argent  et  soie,  entre  les  mains  des 
gardes-jurés  desdits  corps  et  communautés  en  charge,  qui  se." 
ront  tenus  d'en  faire  mention  sur  leur  registre,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin,  et  chaque  teinturier  ne  pourra  sa 
servir  d'autre  marque  que  de  la  sienne  ».  —  Savarv,  LepM\a» 
négociant,  Paris,  4777,  t.  1,  p.  123.  —  V.  aussi  un  règlement 
du  4  nov.  1698  pour  les  étoffes  de  laine  qui  se  fabriquaient  dans 
la  province  du  Poitou  (Savary,  t.  1,  p.  76),  et  pour  les  toiles  qw 
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se  confectionnaient  dans  la  généralité  de  Rouen  un  autre  règle- 
ment du  4  janv.  1716  (eod.  loc,  1. 1,  p.  109).  —  Ce  ne  sont  pas  évi- 
demment là  les  seuls  documents  que  nous  ait  laissé  notre  ancien 
droit  sur  la  question.  Mais  presque  tous,  sinon  tous,  ont  pour  ca- 
ractère commun,  de  ne  jamais  prévoir  que  des  faits  spéciaux,  par- 
ticuliers, commis  dans  une  industrie  déterminée,  de  telle  sorte 
que  l'usurpation  d'une  marque  était  un  crime  dans  telle  branche 
d'industrie,  alors  qu'elle  était  permise  ou  tolérée  dans  telle  autre. 

5.  —  Il  faut  d'ailleurs,  lorsqu'on  étudie  la  question  des  mar- 
ques de  fabrique  dans  notre  ancien  droit,  se  bien  pénétrer  de 
cette  idée  que  les  marques  de  fabrique  devaient  alors  être  bien 
rarement  employées  à  distinguer  les  produits  d'un  fabricant 
pris  individuellement;  l'industrie  était  a  cette  époque  exercée 
au  sein  de  corporations  qui,  ne  laissant  aucune  initiative  à  leurs 
membres,  leur  enlevaient,  sinon  toujours  en  droit,  du  moins  le 
plus  souvent  en  fait,  tout  intérêt  a  adopter  un  signe  distinctif 
pour  leurs  produits;  l'estampille  dont  l'autorité  revêtait  les  pro- 
duits des  maîtrises  et  jurandes  ne  saurait,  à  vrai  dire,  être  con- 
sidérée comme  une  marque  de  fabrique;  au  surplus,  sous  ce 
rapport,  comme  sous  tant  d'autres,  la  loi  du  7  mars  1791  fît 
table  rase  des  anciennes  pratiques. 

6.  —  Il  fut  alors  permis  à  tout  négociant  d'adopter  une  mar- 
que de  son  choix,  mais  aucune  disposition  spéciale  ne  fut  tout 
d'abord  édictée  pour  en  garantir  au  titulaire  la  possession  pai- 
sible. La  loi  du  19  brum.  an  VI,  à  côté  du  poinçonnage  de 
garantie  pour  les  matières  d'or  et  d'argent,  exigea  de  chaque 
fabricant  l'apposition  d'une  marque  spéciale  qui  avait  pour  but 
d'assurer  la  garantie  du  titre.  Un  arrêté  des  consuls,  du  23  niv. 
an  IX,  permit  aux  fabricants  de  coutellerie  et  de  quincaillerie  de 
frapper  leurs  ouvrages  d'un  signe  distinctif  :  cet  arrêté  n'eut  que 
Je  mérite  d'organiser  en  cette  espèce  la  matière  du  dépôt.  Il 
n'édicta  aucune  pénalité.  Un  décret  du  5  sept.  1810  a  réparé  cet 
oubli.  —  V.  encore  dans  le  même  sens,  Arr.  de  germinal  an  X, 
spécial  à  la  manufacture  nationale  de  bonneterie  d'Orléans. 

7.  —  Ai nsi  qu'il  est  facile  de  le  voir,  les  législateurs  de  la 
Révolution  n'ont  point  commencé  par  donner  des  solutions 
d'ensemble  ;  les  premiers  décrets  furent  rendus  &  l'occasion  de 
produits  auxquels  la  contrefaçon  s'attaquait  plus  particulière- 
ment. La  loi  du  22  germ.  an  XI  rompit  avec  les  précédents  :  elle 
était  générale,  elle  contenait  des  dispositions  pénales.  Malheu- 
reusement on  alla  trop  loin  dans  la  réaction.  Les  peines  pronon- 
cées furent  celles  du  faux  en  écriture  privée;  elles  étaient 
excessives,  on  préféra  ne  pas  les  appliquer.  Cette  loi,  bien  que 
conçue  dans  un  esprit  très-large,  était  encore  incomplète.  Elle 
ne  concernait  que  les  marques  nominales.  Le  Code  pénal  de 
1810  combla  cette  lacune  :  il  soumit  les  marques  emblématiques 
au  même  régime  que  les  premières  (anc.  art.  142  et  143).  Des 
réclamations  se  produisirent  nécessairement  contre  cette  trop 
grande  sévérité  qui  avait  pour  conséquence  l'impunité  des  cou- 
pables. Il  y  fut  successivement  apporté  des  atténuations  par  le 
décret  du  5  sept.  1810  (coutellerie  et  quincaillerie),  par  ceux  du 
1er  avril,  du  18  sept.  1811  et  22  déc.  1822  (savons),  par  la  loi 
du  28  juill.  18*24  (noms  commerciaux).  Le  décret  de  l'an  XI  n'en 
subsistait  pas  moins  en  principe.  L'industrie  se  plaignait  :  on 
avait  voulu  la  protéger  trop  énergiquement,  il  en  était  résulté 
un  manque  de  garantie. 

8.  —  Une  réforme  s'imposait  ;  dans  leur  session  de  1841-1842, 
les  conseils  généraux  des  manufactures  furent  saisis  de  la  ques- 
tion; ils  élaborèrent  un  projet  de  loi  :  celui-ci  fut  soumis  le 
8  avr.  1845  à  la  Chambre  des  pairs  :  il  fut  adopté  l'année  sui- 
vante ;  en  1847,  il  fut  déposé  k  la  Chambre  des  députés.  Les  évé- 
nements politiques  de  1848  ne  permirent  pas  a  nos  représen- 
tants de  mener  à  bien  leur  entreprise  ;  elle  ne  fut  pas  abandon- 
née; en  1850,  le  conseil  général  de  l'agriculture,  des  manufac- 
tures et  du  commerce  se  livra  à  un  sérieux  examen  de  la 
matière.  Le  17  juill.  1851,  le  Conseil  d'Etat  approuva,  sauf 
quelques  modifications,  le  projet  gouvernemental.  Survint 
alors  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  et  il  fallut  attendre  jusqu'à 
la  loi  du  23  juin  1857  qu'il  fût  donné  en  partie  satisfaction  aux 
réclamations  du  commerce  et  de  l'industrie.  Depuis  lors,  la  loi 
du  26  nov.  1873  a  procuré  aux  négociants  le  moyen  de  s'assurer 
un  surcroit  de  garantie.  Malgré  cette  innovation,  l'œuvre  de  1857 
est  encore  défectueuse  sous  certains  rapports. 

9.  —  Les  marques  sont  facultatives  à  l'heure  actuelle;  tel  est 
le  principe  (L.  de  1857,  art.  1,  §  1).  Il  existe  toutefois  des  ex- 
ceptions. L'art.  1,  §  2,  donne  pju voir  au  gouvernement  de  décla- 
rer obligatoire  l'usage  de  la  marque  pour  certains  produits.  A 

RAprrtoirr.  —  Tome  XXVll. 


cet  effet,  il  doit  recourir  à  un  décret  rendu  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique.  Il  résulte  de  l'art.  23  que  les 
marques  obligatoires  avant  la  loi  nouvelle  ont  conservé  ce  ca- 
ractère Foui  Ile  t,  n.  355).  M.  Bédarride  (n.  1011)  prétend  que 
chacun  de  ces  décrets,  même  ceux  postérieurs  à  1857,  est 
tombé  en  désuétude.  Pour  certains  d'entre  eux,  cette  affirma- 
tion peut  être  exacte  :  mais  pour  d'autres,  elle  est  erronée  (V. 
J.  o/f.,  1879,  p.  1.  395,  col.  4).  Nous  nous  contenterons  toutefois 
de  signaler,  d'après  M.  Pouillet  (n.  356),  les  industries  soumi- 
ses à  cette  obligation.  Sans  parler  de  l'imprimerie  (LL.  28  germ. 
an  IV;  21  oct.  1844;  29  juill.  1881,  art.  2.  —  V.  supra,  v°  Im- 
primeur, n.  35  et  s.),  on  peut  citer  comme  astreintes  à  la  règle 
de  la  marque  obligatoire  les  industries  suivantes  :  Caractères 
d'impressions  de  l'imprimerie  nationale  (Ord.  28  déc.  1814,  art. 
9);  fabrique  d'objets  en  or,  argent,  doublé,  ruolz  (LL.  19  brum. 
an  VI;  25  janv.  1884,  art.  2.  —  V.  Ann.  Propr.  ind.,  60.129 
et  289);  cartes  à  jouer  (Uécr.  9  févr.  1860);  armes  de  guerre 
ou  de  commerce  (Décr.  25  juill.  1810;  Ord.  28  mars  1815,  24 
juill.  1816  et  2  déc.  1835);  substances  vénéneuses  (Ord.  29  oct. 
1846);  savons  (Décr.  1er  avr.-18  sept.  1811  ;  Décr.  28  déc.  1812 
pour  Marseille);  étoffes  d'or  ou  d'argent  fin,  mi-fin  ou  faux  (Décr. 
20  flor.  an  XIII.  —  V.  cependant  Maillard  de  Marafy,  v<>  Abro- 
gation, n.  6);  cotons  filés,  tissus  de  coton  ou  laine  (Ord.  4,  28 
avr.  1816;  Ord.  8  août  1816,  23  sept.  1819,  3  avr.  1836  et  loi 
dédouanes,  21  avr.  1828);  eaux  minérales  artificielles  (Ord.  18 
juin  1823).  —  V.  Paris,  26  juill.  1894,  Société  des  glacières, 
[Ann.  propr.  ind.,  95.31] 

10.—  Les  art.  9, 11  et  13  de  la  loi  de  1857  édictent  les  peines 
à  appliquer  à  quiconque  néglige  d'apposer  une  marque  déclarée 
obligatoire  ou  favorise  l'écoulement  de  marchandises  non  re- 
vêtues de  la  marque  obligatoire;  ces  peines  consistent,  indé- 
pendamment de  la  confiscation  des  produits,  en  une  amende  de 
50  à  1,000  francs  et  en  un  emprisonnement  de  15  jours  à  6  mois 
ou  en  l'une  de  ces  peines  seulement.  On  estime  généralement 
que  la  loi  de  1857  a  abrogé  les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  avaient  édicté  des  pénalités  spéciales  contre  ceux  qui  n'ob- 
servaient pas  leurs  prescriptions.  —  Pouillet,  n.  388  et  s.; 
Darras,  p.  18,  note  in  fine. 

11.  —  On  admet  généralement  que  les  personnes  poursuivies 
pour  inobservation  des  textes  législatifs  en  matière  de  marques 
obligatoires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  prétendue  bonne 
foi.  —  Pouillet,  n.  359;  Huard,  La  propr.  ind.,  n.  157;  Bédar- 
ride, n.  941;  Darras,  loc.  cit.  —  Contra,  Rendu,  n.  217. 


.       CHAPITRE    II. 

EN   QUOI    PEUVENT   CONSISTER    LES   MARQUES    DE   FABRIQUE 
OU    DK   COMMERCE. 

12.  —  L'art.  1,  3e  alin.,  de  la  loi  de  1857,  considère  comme 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  «  les  noms  sous  une  forme 
distinctive,  les  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres, 
cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes,  et  tous 
autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique 
ou  les  objets  d'un  commerce  ».  Avant  de  descendre  dans  le 
détail  des  différents  termes  de  l'é numération,  il  nous  parait  con- 
venable d'indiquer  certains  caractères  généraux  que  toute 
marque  doit  nécessairement  offrir  pour  donner  naissance  à  un 
droit  privatif. 

13.  —  Une  marque  ne  confère  un  véritable  droit  à  son  titu- 
laire qu'autant  qu'elle  est  suffisamment  distinctive;  ce  caractère 
doit  être  successivement  examiné  à  deux  points  de  vue  :  lamar- 

3ue  doit  être  distinctive  d'abord  en  elle-même,  puis  au  regard 
e  celles  déjà  employées.  —  Morin,  p.  117;  Braun,  n.  19  et  20; 
Pouillet,  n.  17,  21  et  s.;  Darras,  n.  81. 

14.  —  La  marque  devant,  pour  être  valable,  être  distinctive 
en  elle-même,  les  tribunaux  ont  pu,  &  juste  raison,  considérer 
comme  n'ayant  pas  droit  à  la  protection  légale,  des  emblèmes 
ordinairement  employés  dans  telle  ou  telle  industrie,  alors  que 
l'intéressé  n'avait  point  spécialisé  par  certaines  particularités  le 
signe  par  lui  apposé  sur  ses  marchandises,  alors  que,  pharma- 
cien, par  exemple,  il  avait  fait  usage  du  caducée  ordinaire,  alors 
que,  négociant  en  vins,  il  avait  emplové  une  feuille  de  vigne 
quelconque.  —  Bordeaux,  9  août  1865,  Denis  et  Mounier,  [Ann. 
propr.  ind.,  66.430]  —  Paris,  22  janv.  1870,  Gerbeau,  [Ann.propr. 
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ind.,  70.76];  —  12  janv.  1874,  Liebig,  [Ann.  propr.  ind..  74. 
83];  —  7  févr.  1878,  Lamarche,  [Ann.  propr.  ind..  78.255]  — 
Aix,  27  nov.  1876,  Eydoux,  [Ann.  propr.  md.f  78.252]  —  Trib. 
Seine,  in  juin  4875,  Torchon,  \Ann.  propr.  ind.,  77.250] 
—  Trib.  Lille,  27  févr.  1883,  Notelle,  [Ann.  propr.  ind.,  83. 
344]  —  Sic,  Pouillet,  n.  26  et  s.;  Rendu,  n.  48;  Darras,  n.  80. 

15.  —  La  marque  doit  ausBi  être  distinctive  au  regard  de 
celles  déjà  employées;  on  exprime  parfois  cette  condition  en 
disant  que  la  marque  doit  être  nouvelle;  quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  décider  si  celte  condition 
e6t  remplie.  —  Cass.,  27  juill.  1866,  Abadie,  [Ann.  propr.  ind., 
66.343];  —  15  juin  1870,  Bardou  et  C1*,  [Ann.  propr.  ind.,  70. 
2821;  —  28  mai  1872,  Bobot-Descoutures,  [Ann.  propr.  ind.,  72. 
305]  —  Braun,  n.  22  in  fine;  Darras,  n.  81 . 

16»  —  Il  a  été  décidé  qu'un  fabricant  ne  peut  adopter  une 
marque  composée  de  lettres  initiales  de  son  nom,  lorsqu'une 
pareille  marque  est  déjà  adoptée  par  un  fabricant  de  môme  genre 
et  de  la  même  ville,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  y  avoir  méprise  et 
confusion  entre  les  deux  fabriques.  —  tas  s.,  28  mai  1822,  Gué- 
ri n,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  —  C'est  une  question  controversée,  examinée  {suprâ,  v° 
Contrefaçon,  n.  829  et  s.),  que  celle  de  savoir  si  un  négociant 
peut  valablement  choisir  comme  marque  le  signe  distinctif  déjà 
adopté  par  un  autre  négociant,  alors  que  celui-ci  se  livre  à  un 
commerce  différent  ou  à  une  industrie  différente  :  nous  l'avons 
résolue  par  la  négative.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  S.  Bull, 
bibliogr.,  1898,  p.  9:  note  sous  Cass.,  29  mars  1893,  [S.  et  P. 
93.1.2311  —  Contra,  Pouillet,  4*  édit.,  n.  142. 

18.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  signe  ne  puisse  plus  être 
adopté  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  qu'il  ait,  à  un 
moment  donné,  été  choisi  comme  tel  par  un  négociant;  il  faut 
encore  qu'il  n'en  ait  fait  ni  expressément  ni  tacitement  abandon  : 
autrement,  il  perdrait  lui-même  tout  droit  à  l'usage  exclusif  de 
cette  marque. 

19.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  y  a  eu  ou  non  abandon  de  son  droit  privatif  de  la  part  du 
premier  titulaire  de  la  marque.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  droit 
pour  le  négociant  qui  ne  fabrique  pas  lors  du  dépôt  le  produit 
auquel  sa  marque  est  destinée  subsiste,  tant  que,  de  circonstan- 
ces laissées  à  l'appréciation  du  juge,  notamment  du  temps 
écoulé  depuis  le  dépôt,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  considéré 
comme  l'ayant  abandonné.  —  Cass.,  1er  déc.  1890,  Descamps, 
[S.  91.1.166,  P.  91.1.387,  D.  91.1.124] 

20.  —  La  jurisprudence  n'admet,  d'ailleurs,  que  très-diffici- 
lement qu'il  y  ait  abandon  tacite  de  la  part  du  négociant  qui  a 
adopté  une  marque.  D'après  elle ,  par  exemple,  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'il  y  ait  renonciation,  que  le  commerçant  soit  demeuré, 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  sans  poursuivre  les 
contrefaçons  dont  sa  marque  est  l'objet.  —  Trib.  Seine,  8  mars 
1878,  Rowland,  [S.  80.2.113,  P.  80.458]  —  V.  encore  Trib. 
Seine,  7  avr.  1879,  Dupont.  [Ann.  propr.  ind.,  79.209]  —  Trib. 
Havre,  4  mai  1882,  Chapu,  [Ann.  propr.  ind.,  82.2011  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  1859,  Izan,  [Le  Hir,  61.2.495]  —  Aix,  8  août 
1872,  Menier,  [Ann.  propr.  ind.9  78.29]  —  Paris,  15  janv.  1876, 
Am.  Boyer,  [Ann.  propr.  mrf.,  76.27]  ;  —  12  janv.  1874,  Liébig, 
[Ann.  propr.  ind.,  74.83]  —  Pouillet,  n.  21  ;  Rendu, n.  27;  Braun, 
p.  119;  Darras,  n.  85.  —  V.  toutefois  Trib.  comm.  Mirecourt,  3 
sept.  1845,  [J.  Le  Droit,  3  octobre!  —  V.  Cass.,  22  déc.  18/7, 
Debrve.  fS.  78.1.334,  P.  78.813,  D.  80.1.901  —  Paris,  4  févr. 
1869,*  Kerr  et  Clark,  [Ann.  propr.  ind..  69.260] 

21.  —  11  en  est  de  même  de  l'emploi,  par  cet  industriel,  d'une 
autre  marque  pour  déjouer  la  contrefaçon,  rien  n'empêchant  le 
commerçant  d'avoir  plusieurs  marques  de  fabrique.  —  Trib. 
Seine,  8  mars  1878,  précité. 

22.  —  Les  marques  adoptées  par  un  négociant  peuvent  être 
multiples  et  variées  suivant  la  nature  et  la  qualité  des  produits; 
leur  nombre,  si  grand  qu'il  soit,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  pro- 
tection de  chacune  d'entre  elles.  —  Paris,  4  févr.  1869,  précité. 

23.  —  On  peut  encore  poser  comme  règle  générale  qu'une 
marque  composée  d'éléments  connus,  est  suffisamment  distincte 
par  cela  seul  que  le  groupement  est  nouveau.  Particulièrement, 
il  importe  peu  que  les  divers  éléments  qui  composent  une  mar- 
que soient  dans  le  domaine  public,  si  leur  réunion  d'ensemble  a 
eu  pour  résultat  de  spécifier  le  produit  d'une  manière  distincte 
et  caractéristique.  —  Paris,  3  avr.  1879,  Farcv,  [S.  80.2.301, 
P.  80.1202,  D.  80.2.78]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,   industr.    et  marit.,  v°  Marques  de  fabrique,   n.  35; 


Darras,  n.  84.  —  V.  aussi  Casa.,  6  févr.  1875,  Foy,  [Ann.  propr. 
ind.,  75.213]  —  Paris,  15  janv.  1875,  Amédée  Boyer,  [.4 nu. 
propr.  ind.,  76.27]— Trib.  comm.  Seine,  23  juin  1852,  Dauphin, 
[Teulet,  1,273]  — Trib.  Lyon,  12  mars  1861,(Jfonrt:  ÏW6.,62.7i; 

24.  —  Ain  i,  des  initiales  suivies  d'une  dénomination  du  do- 
maine public,  telle  que  la  Sirène,  et  de  mots  ou  phrases  en  lan- 
gue étrangère,  tels  que  None  genuine,  etc.  (Se  défier  des  contre- 
laçons),  qui  sont  d'un  usage  banal  dans  tous  les  pays  de  langue 
anglaise,  peuvent  constituer  les  éléments  d'une  marque  de  fa- 
brique française.  —  Paris,  3  avr.  1879,  précité.  —  V.  infrà,u. 7t. 

25.  — D'après  certaines  législations  étrangères,  celle  desKtaU- 
Unis  d'Amérique  notamment  (V.  infrà,  n.  170  et  s.)  une  mar- 
que, pour  être  valable,  ne  doit  contenir  aucune  indication  de 
nature  à  induire  le  public  en  erreur  sur  la  qualité  ou  l'origine  du 
produit  que  la  marque  Bert  à  distinguer;  en  France,  la  situation 
eBt  tout  autre;  une  marque  doit  être  considérée  comme  valable 
bien  que,  par  exemple,  elle  renferme  de  faux  renseignement! 
sur  la  provenance  de  la  marchandise,  sauf  d'ailleurs  la  possibi- 
lité de  poursuites  correctionnelles  et  le  droit  des  véritables 
ayants-droit  de  demander  des  dommages-intérêts  et  la  sup- 
pression de  toute  affirmation  mensongère.  —  V.  Darras,  n.  88. 
—  Sur  la  tromperie  à  l'aide  d'une  marque.  V.  art.  423,  C.  pén., 
L.  23  mars  1857,  art.  8.  —  V.  suprà,  v1"  Concurrence  déloyale, 
n.  240  et  s.;  Contrefaçon,  n.  393  et  s. 

26*  —  Il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  pour  con- 
tester le  caractère  de  marque  à  la  dénomination  «  papier  gou- 
dron de  Norvège  »  on  se  fonderait  vainement  sur  ce  que,  dans 
le  produit  dont  il  s'agit,  il  n'entrerait  pas  une  parcelle  de  gou- 
dron; la  loi  ne  prohibe  nullement  l'usage,  à  titre  de  maraoe  de 
commerce,  des  dénominations  purement  arbitraires  et  de  fan- 
taisie. —  Cass.,  29  juill.  1882,  Bardoux,  [S.  85.1.94,  P.  85.1.190, 
D.  83.1.137] 

27.  —  ...  Que  l'étiquette  adoptée  par  un  fabricant  ou  mar- 
chand [par  exemple,  un  marchand  de  vins  de  Champagne),  en- 
core qu  elle  porte  un  nom  autre  que  le  sien  et  purement  imagi- 
naire, constitue  une  propriété  qui  s'oppose  à  ce  que  ce  nom 
puisse  être  emplové  par  un  autre  fabricant  ou  marchand  des 
mêmes  produits.  —  Paris,  5  nov.  1855,  Thomas,  [S.  56.2.234, 
P.  56.2.106,  D.  56.2.144] 

28.  —  Une  marque  n'a  pas  à  être  modifiée,  quels  que  soient 
les  changements  successifs  de  la  raison  sociale,  même  lorsque 
la  marque  consiste  dans  le  nom  du  créateur  de  la  maison.  - 
Paris,  17  mai  1888,  Combe  et  Orioi,  [Ann.  propr.  ind.,  91.141] 

29.  —  Lorsqu'une  marque  de  fabrique,  appartenant  à  une 
société  comprend  notamment  le'  nom  de  l'un  des  associés 
et  que  la  société  subsiste  entre  les  associés  survivants,  ceux-ci 
peuvent  continuer  à  se  servir  de  la  marque  sociale,  malgré  l'op- 
position des  héritiers  de  l'associé  prédécédé,  dont  le  nom  figure 
dans  la  marque.  —  Paris,  11  Tévr.  1888,  Ve  Lehrner  et  Four- 
nier,  [Ann.  propr.  ind.,  91.145] 

30.  —  Une  marque  adoptée  par  un  fabricant,  encore  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  extérieurement  apparente,  telle  que  celle 
apposée  par  un  fabricant  de  vins  sur  la  partie  du  bouchon  qui 
entre  dans  la  bouteille,  n'en  constitue  pas  moins  une  véritable 
marque  de  fabrique,  dont  l'usurpation  est  punie.  —  Cass.,  18 
juill.  1845,  Besnard,  [S.  45.1.842,  P.  45.2.655,  D.  45.1.327]- 
Sic.  Pouillet,  n.  12;  Darras,  n.  100. 

31.  —  Une  empreinte  imprimée  sur  du  papier  attaché  à  des 
objets  manufacturés  peut  être  considérée  comme  marque  du 
fabricant,  aussi  bien  que  les  empreintes  placées  sur  les  objets 
manufacturés  eux-mêmes.  —  Cass.,  28  mai  1822,  Guérin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  110. 

32.  —  Ces  idées  générales  exposées,  il  y  a  lieu  de  revenir  à 
l'étude  de  l'énumération  contenue  dans  l'art.  1  de  la  loi  de 
1857;  nous  devons  faire  observer  tout  d'abord  que  cette  énumé- 
ration,  se  terminant  par  une  formule  générale,  n'est  pas  limitative; 
cette  circonstance  a  permis  de  considérer  les  étiquettes  comme 
de  nature  à  pouvoir  constituer  une  marque.  —  Paris,  29  janv. 
1875,  Marguelidon,  [Ann.  propr.  ind.  75.217]  —  Rendu,  n.  96; 
Darras,  n.  89,  95;  Calmels,  n.  37;  Braun,  n.  38;  Pouillet,  n.37. 

33.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  dans  le  même  ordre 
d'idées  que,  "sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  comme  d'ailleurs 
sous  l'empire  des  lois  antérieures,  la  couleur  d'un  produit  ou  du 
vase  destiné  à  le  contenir  peut  constituer  une  marque  valable, 
malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  pourvu  d'ailleurs  que 
cette  couleur  soit  en  elle-même  suffisamment  distinctive.  Décide 
que  la  couleur  de  la  cire  employée  pourcacheter  des  bouteilles 
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d'eau  minérale  peut  constituer  une  marque  de  fabrique  dont 
l'usurpation  est  interdite.  —  Lyon,  21  août  1851,  André,  [S.  51. 
2.607,  P. 51.2.643,  D.  52.2.266] 

34.  —  Les  principes  de  ia  liberté  du  commerce  s'opposent, 
d'après  la  majorité  des  auteurs,  à  ce  qu'une  teinte  uniforme  don- 
née à  un  produit  constitue  une  marque  valable.—  V.  Braun,  n. 
46;  Pouillet,  n.  43;  Rendu,  n.  56;  barras,  n.  102;  Maillard  de 
Marafy,  p.  85.  --  Mais  on  reconnaît,  en  môme  temps,  qu'aussi- 
tôt a^ue  la  couleur  du  produit,  soit  par  l'adoption  de  dispositions 
spéciales,  soit  par  l'application  de  la  couleur  uniquement  à  cer- 
taine partie  du  produit,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  simplicité 
desdites  combinaisons,  arrive  à  constituer  un  signe  distinctif 
susceptible  de  frapper  l'œil  de  l'acheteur,  elle  peut  être  choisie  à 
titre  de  marque  de  fabrique.  —  Nîmes,  23  févr.  1877,  Nier, 
\Ann.  propr.  ind.,  81.81]  —  Douai,  1er  avr.  1881,  Pouillier- 
Longhaye,  [Ann.  vropr.  ind.,  81.92} — (Ce  dernier  arrêt  est  pré- 
cédé d'une  consultation  conforme  de  Pataille  % 

85.  —  Ainsi  le  pharmacien  qui  pour  les  toiles  vésicantes  qu'il 
fabrique  a  adopté  une  division  métrique  formant  de  petits  carrés, 
a  le  droit  de  s'opposer  à  la  fabrication  de  toute  toile  vésicante 
de  môme  couleur  portant  une  division  analogue.  —  Paris,  21 
janv.  1850,  Leperdriel,  [D.  51.2.123] 

36.  —  Un  simple  liseré,  s'il  est  suffisamment  distinctif,  peut 
être  employé  à  titre  de  marque.  —  Paris,  28  nov.  1861,  Ricque 
et  autres,  [Ann.  propr.  ind.,  62.251  ;—  27  janv.  1875,  Cuillieron 
Poltcard,  [Ann.  propr.  ind.,  76.62]  —  Sic,  Pouillet,  n.  44;  Dar- 
ras,  n.  103. 

37.  —  La  forme  d'un  produit  peut  aussi,  si  elle  est  suffisam- 
ment distinctive,  donner  naissance  à  un  droit  privatif.  —  Lyon, 
14  mai  1857,  Bailly,  [Ann.  propr.  ind.,  57.253J—  Trib.  comm. 
Seine,  28  févr.  1844,  Demillv,  [cité  par  Blanc,  Contrefaçon,  p. 
708]  —  Trib.  Seine,  14  juill."  1858,  Bailley,  [Le  Hir,  58.2.572] 
—  Trib.  corr.  Seine,  10  mars  1858,  Bleuze,  [Ann.  propr. 
ind.,  58.219]  —  Bruxelles,  8  févr.  1866,  Dubois,  [Poster.  B., 
66.2.136]  —  Sic,  Rendu,  n.  53  et  s.;  Pouillet,  n.  41  ;  Braun,  n. 
28  ;  Maillard  de  Marafy,  Compte-rendu  du  congrès  de  la  propriété 
industrielle  de  4 878, p.  85;Darras,  p.  101.  —  V.  suprâ,v°  Con- 
currence déloyale,  n.  *44  et  s. 

38*. —  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  forme  particulière  d'un 
produit,  sans  autre  signe  porté  par  ce  produit,  venant  s'y  ajouter 
ou  le  distinguer,  ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique  sus- 
ceptible d'un  droit  privatif;  l'usurpation  de  cette  forme  peut 
seulement,  suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  —  Paris,  23  mars  1870,  Aubineau,  [S. 
70.2.248,  P.  70.931]  —  Sic,  sur  le  principe,  Calmels,  Des  noms 
et  des  marques  de  fabrique,  n.  35;  Bêdarride,  t.  3,  n.  840  et  s.; 
Pataille,  note,  [Ann.  propr.  ind.,  57.256]  —  V.  aussi  Paris,  24 
juin  1865,  Prudhon,  [S.  65.2.296,  P.  65.1125] 

39.  —  En  tous  cas,  à  Supposer  que  la  forme  d'un  produit 
puisse  constituer  une  marque,  il  y  a  lieu  d'apporter  une  excep- 
tion à  cette  règle  :  la  forme  du  produit  ne  doit  point  en  au- 
toriser le  dépôt  à  titre  de  marque.  Le  principe  de  la  liberté  s'y 
oppose  :  on  ne  peut  pas  attribuer  à  un  négociant  le  monopole 
d  une  branche  d'industrie  ou  de  commerce.  C'est  ainsi  que  l'in- 
venteur d'un  instrument  chirurgical  n'en  peut  pas,  d'après  nous, 
déposer  la  forme  à  titre  de  marque.  Tout  le  mérite,  toute  l'uti- 
lité de  l'instrument  réside  dans  celte  conformation.  Le  législa 
teur  a  cru  devoir  restreindre  la  durée  des  brevets  d'invention  : 
l'inventeur  ne  peut,  par  un  détour,  s'assurer  la  propriété  per- 
pétuelle de  sa  découverte. —  V.  Braun,  p.  130;  Darras,  loc.  cit. 

40.  —  Une  bande  de  papier  fixée  autour  d'un  produit,  au- 
tour de  bougies  dans  l'espèce,  peut  constituer  une  marque  va- 
lable. —  Paris,  15  juin  1882,  Casimberghe,  [Ann.  propr.  ind., 
82.304] 

41.  —  Ces  observations  préliminaires  étaient  nécessaires 
ayant  d'aborder  l'étude  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1857;  ce  texte 
signale  en  premier  lieu,  comme  susceptibles  de  constituer  des 
marques  valables,  les  noms  soub  une  forme  distinctive  et  les 
dénominations;  il  est  essentiel  de  relever  tout  d'abord  une  dif- 
férence importante  entre  chacun  de  ces  signes.  Le  nom,  pour 
constituer  une  marque,  doit  revêtir  un  aspect  particulier;  la 
dénomination  suffit  à  elle  seule;  il  n'est  point  utile  de  donner  à 
son  expression  une  apparence  spéciale.  Cette  première  différence 
en  entraîne  une  autre  :  si  une  marque  consiste  en  un  nom,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  en  a  usurpation  qu'autant  que  le  concurrent  se 
sert  de  ce  nom  sous  une  forme  identique  ou  tout  au  moins  ana- 
logue. En  sens  inverse,  l'apparence  particulière  que  l'on  donne 


à  une  dénomination  n'est  pas  de  nature  à  supprimer  le  carac- 
tère délictueux  de  l'emprunt.  —  Braun,  p.  161  ;  Darras,  n.  104. 

42.  —  Il  y  a  aussi  heu  de  distinguer  selon  que  le  nom  em- 
ployé par  un  négociant  se  trouve  protégé  par  la  loi  du  23  juin 
1857  relative  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  par 
celle  du  28  juill.  1824»  relative  au  nom  commercial.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  nom  ne  peut  être  protégé  que  s'il  affecte  une  forme 
spéciale  et,  en  tant  qu'il  fait  partie  de  la  marque,  il  perd  le  bé- 
néfice de  l'imprescriptibilité  et  peut  tomber  dans  le  domaine  pu- 
blic. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  seconde  hypothèse.  — 
Rendu,  n.  283;  Ruben  de  Couder»  v°  Marques  de  fabrique^  n. 
122;  Darras,  n.  113;  Pouillet,  n.  70.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
les  noms,  soub  une  forme  distinctive,  étant  considérés  comme 
marque  de  fabrique,  il  s'ensuit  que  le  nom  accompagné  d'em- 
blèmes et  de  mentions  auxquels  il  s'incorpore,  et  avec  lesquels 
il  se  confond,  n'est  plus,  à  la  différence  du  nom  isolé,  que  l'un 
des  éléments  constitutifs  de  la  marque  de  fabrique.  —  Case., 
13  janv.  1880,  Beissel  et  fils,  [S.  82.1.4i9,  P.  82.1.1134,  D.  80.1. 
225,  et  les  conclusions  de  M.  leproc.  gén.  Bertauld] 

43.  —  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  qu'un 
nom  constitue  1  un  des  éléments  d'une  marque  de  fabrique.  — 
Même  arrêt. 

44.  —  Spécialement,  toute  marque  de  fabrique,  même  celle 
qui  comprend  parmi  ses  éléments  le  nom  du  fabricant  sous  une 
forme  distinctive,  quand  elle  n'a  pas  été  déposée,  est  suscep- 
tible de  tomber  dans  le  domaine  public,  et,  du  moment  où  elle  y 
est  tombée,  nul  ne  peut  désormais  en  revendiquer  la  propriété 
exclusive.  —  Même  arrêt. 

45.  —  On  admet,  dans  un  système  contraire»  que  la  propriété 
du  nom  est  toujours  régie  quant  à  sa  prescriptible  té  par  une 
législation  à  part  et  qu'elle  n'a  rien  à  réclamer  de  la  législation 
sur  les  marques;  le  nom  qui  est  entré  dans  une  marque  con- 
serve sa  nature  propre,  reste  soumis  à  sa  législation  «spéciale  et 
demeure  dès  lors  imprescriptible  :  d'après  ce  système,  tout  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1857,  qui  dans  son  énumération 
des  marques  comprend  le  nom  sous  une  forme  distinctive»  c'est 
qu'un  nom  écrit  sous  une  forme  distinctive  devient  une  propriété 
particulière  de  celui  qui  adopte  celte  forme  spéciale  et  jouit  alors 
du  bénéfice  de  la  loi  de  1857.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  le 
propriétaire  de  la  marque  nominale  la  laisse  prescrire  et  tomber 
dans  le  domaine  public,  chacun  puisse  employer  sa  signature. 
—  Bertauld,  conclusions  reproduites  avec  l'arrêt;  Pataille  et  Bo- 
zérian,  Ann.  propr.  litt,  1880,  p.  113,  ad  notam,  et  p.  126.  — 
Brégeault,  J.  du  dr.  intem.  prîw.»  année  1879,  p.  367. 

40,  _  gUoi  qu'il  en  Boit,  la  marque  de  fabrique  d'une  société 
peut  consister  en  une  estampille  portant  le  nom  de  la  société 
écrit  eu  cercle  avec  les  initiales  du  nom  de  sa  localité,  la  marque 
ayant  ainsi  pour  signe  distinctif  la  disposition  des  lettres  en 
forme  de  médaille.  —  Cass.»  17  janv.  1885,  Morin,  [S.  86.1.93, 
P.  86.1.187,  D.  85.1.428] 

47.  —  Et,  à  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

48.  —  La  dénomination  donnée  par  un  fabricant  ou  un  ma- 
nipulateur à  un  produit  de  son  industrie*  si  le  dépôt  en  est 
effectué  en  la  forme  voulue  par  la  loi  du  23  juin  1857,  est  assi- 
milée à  une  marque  de  fabrique  constituant  une  propriété  exclu- 
sive. —  Cass.,  22  mars  1864,  Charpentier,  [S.  64.1.345,  P.  64. 
917,  D.  64.1.3341;  —  29  juill.  1882,  Bardou,  [S.  85.1.94,  P.  85. 
1.190,  D.  83.1.137] 

49.  —  Il  faut  même  admettre  que  les  dénominations  tirées 
du  langage  vulgaire  peuvent  constituer  des  marques  de  commerce 
ou  de  fabrique,  lorsque,  n'ayant  jamais  été  usuellement  em- 
ployées et  n'étant  pas  tombées  dans  le  domaine  public,  elles 
ne  peuvent  caractériser  que  des  produits  spéciaux,  qu'elles  ont 
pour  objet  de  faire  distinguer  des  produits  similaires  provenant 
d'une  fabrication  différente.  —  Cass.,  29  juill.  1882,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  14  nov.  1876,  [Bull,  crtm.,  n.  273]  —Sic,  Pouil- 
let, Marques  de  fabrique,  n.  46  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Afar- 
ques  de  fabrique,  n.  44  et  s.  ;  Rendu,  Code  de  la  prôpr.  indus tr.  : 
Marques  de  fabrique,  n.  43  et  s. 

50.  —  Ainsi,  doit  être  considérée  comme  suffisamment  carac- 
téristique la  dénomination  suivante  :  «  papier  hygiénique,  papier 
goudron  de  Norvège  »,  déposée  par  un  fabricant  de  papier  à 
cigarettes,  à  titre  de  marque  de  fabrique,  et  pour  désigner  son 
produit  industriel.  —  Même  arrêt. 

51.  —  Il  y  a  cependant  lieu  d'établir  parmi  les  dénominations 
deux  catégories  distinctes,  à  chacune  desquelles  on  doit  appli- 
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guer  des  règles  différentes  :  si  la  dénomination  dont  se  sert  un 
industriel  est  toute  de  fantaisie,  ou,  en  d'autres  termes,  si  elle 
est  absolument  arbitraire,  elle  peut  valablement  être  employée 
comme  marque,  alors  que  si  elle  est  tirée  de  la  nature  même  des 
choses,  si  elle  est  la  seule  dont  on  puisse,  sans  confusion,  se 
servir  pour  désigner  le  produit,  elle  ne  peut  être  employée  à 
titre  de  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  —  Gastambide, 
p.  473;  Pataille,  Afin,  propr.  ind.,  4873,  p.  91;  Blanc,  p.  707; 
Rendu,  n.38;  Edmond  Picard,  Belgique  judiciaire,  4877,  502; 
Braun,  p.  460  et  s.;  Pouillet,  n.  45  et  s. 

52.  —  Autrement  dit,  si  la  dénomination  donnée  par  un  fa- 
bricant au  produit  de  son  industrie  est  assimilée  à  une  marque 
de  fabrique,  qui,  au  cas  où  elle  est  déposée  par  lui  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  lui  appartient  exclu- 
sivement, et  si  cette  dénomination  ne  peut  être  appliquée  par 
un  concurrent  à  un  produit  similaire  delà  fabrication  de  celui-ci, 
cette  disposition  reçoit  exception  lorsque  ladite  dénomination 
est  l'élément  usuel  et  nécessaire  de  la  désignation  du  produit. 
—  Cass.,  29  juill.  4882,  précité;  —  28  janv.  4889,  Cotelle,  [S. 
89.4.452,  P.  89.4.365,  D.  90.4.88]  —  Trib.  Versailles,  6  janv. 
4897,  Joltrain,  [Gaz.  des  Trib.,  46  janv.] 

53.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  ne  s'açit . 
pas,  dans  la  cause,  d'une  dénomination  nouvelle  ou  de  fantaisie, 
mais  bien  de  mots  génériques  et  usuels.  —  Cass.,  28  janv. 
4889,  précité. 

54.  -—  De  même,  ce  n'est  pas  prendre  une  marque  susceptible 
de  spécialiser  un  produit  que  de  le  désigner  par  des  termes  qui, 
bien  que  ne  rappelant  pas  les  éléments  constitutifs  de  ce  pro- 
duit, ont  pour  but  de  donner  l'explication  sommaire  du  procédé 
à  l'aide  duquel  il  pourra  produire  son  effet  —  Trib.  Versailles,  6 
janv.  4897,  précité. 

55.  —  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  poser  une  ligne  de  dé- 
marcation bien  nette  entre  chacun  de  ces  groupes;  ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que  les  juges  de  fait  sont,  à  cet  égard,  souve- 
rains appréciateurs.  Il  a  donc  pu  être  décidé  que,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'il  est  d'usage  constant  de  qualifier  «  d'extrait  » 
toute  liqueur  concentrée,  la  dénomination  d'extrait  d'eau  de  Ja- 
velle, ne  peut  être  considérée  comme  une  marque  de  fabrique, 
attribuant  au  profit  de  celui  qui  s'en  sert  un  droit  exclusif  de 
propriété.  —  Cass.,  28  janv.  4889,  précité. 

m  56.  —  Le  mot  Thridace  ne  peut  servir  comme  marque  dis- 
tinctive  des  savons  au  suc  de  laitue,  alors  que  le  mot  thridace 
est  le  nom  scientifique  du  suc  de  laitue.  —  Trib.  Seine,  27  nov. 
4883,  Rhens  et  C,e,  [Gaz.  Pal.,  5*  vol.,  p.  465] 

57.  —  Un  fabricant  ne  peut  pas  revendiquer  comme  étant  sa 
propriété  exclusive  une  formule  qui  ne  fait  qu'exprimer  une 
qualité  de  sa  marchandise,  lorsque  celte  qualité  est  commune  à 
tous  les  produits  du  même  çenre;  ainsi  l'adjectif  foudroyant, 
appliqué  à  une  poudre  insecticide  n'est  qu'une  expression  tirée 
du  langage  vulgaire,  quoique  prétentieux,  pour  faire  comprendre 
d'un  seul  mot  l'efficacité  de  la  poudre  mise  en  vente;  on  ne 
saurait  donc  considérer  cet  adjectif  comme  renfermant  une  dé- 
nomination susceptible  d'être  protégée.  —  Lyon,  44  avr.  4884, 
Gakv,  [Ann.  propr.  ind.,  85.85] 

58.  —  L'expression  de  cartes  opaques,  étant  seule  applicable 
dans  la  langue  française  aux  corps  non  transparents,  ne  peut 
constituer  une  marque  de  fabrique  valable.  —  Paris,  4er  juill. 
4854,  Grimault,  [Teulet,  t.  2,  p.  223] 

59.  —  L'expression  de  tire-bouchon  à  hélice,  désignant  cer- 
tains tire-bouchons  mécaniques,  est  vulgaire  et  par  suite  ne 
remplit  pas  les  conditions  prescrites  pour  être  protégée  à  titre 
de  marque  de  fabrique.  —  Trib.  corr.  Seine,  4  août  4880,  et 
Paris,  34  mars  4818,  Perelle,  [Ann.  propr.  ind.,  82.430]  —  V. 
Trib.  comm.  Seine,  29  août  4884,  Chaudet,  [J.  Le  Droit,  45-16 
sept.  4884] 

60.  —  La  désignation  d'encrier  siphoïde  doit  être  considérée 
comme  nécessaire  et  ne  pouvant  engendrer  dès  lors  un  droit 
privatif.  —  Paris,  20  juill.  4844,  Launay,  [Gaz.  des  THb.,  21 
juillet] 

61.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  les  mots  nappes  de 
famille  comme  une  dénomination  susceptible  d'être  protégée.  — 
Paris,  18  mai  4879,  Chicot,  [D.  80.2.408] 

62.  —  Décidé  même  que  le  mot  linoléum  employé  pour  dési- 
gner un  produit  ayant  pour  base  principale  l'huile  de  lin  solidi- 
fiée n'est  pas  de  nature  à  créer  un  droit  privatif.  —  Paris,  49 
août  4884,  Bairn  et  C1*,  [Ann.  propr.  ind.,  81.289] 

63.  —  La  dénomination  de  fantaisie  est  celle  que  l'industriel 


a  spécialement  forgée  pour  désigner  les  produits  de  sa  fabrica- 
tion ou  les  objets  de  son  commerce  :  c'est  encore  celle  qu'il  a 
transportée  d'un  domaine  de  l'industrie  dans  un  autre  où  elle 
était  jusque-là  complètement  inconnue,  etc.,  etc. 

64.  —  Ainsi  la  dénomination  agua  divina  tirée  de  la  langue 
espagnole  et  donnée  à  un  produit  de  parfumerie,  constitue  une 
marque  de  fabrique  protégée  par  la  loi  de  1857.  —  Cass.,  14 
nov.  4873,  Monpelas,-[D.  74.5.442] 

65.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  (suprà,  n.  49)  que  la 
désignation  papier  goudron  appliquée  pour  la  première  fois  par 
un  fabricant  de  papier  à  cigarettes  peut  être  considérée  comme 
étant  arbitraire  :  par  suite,  elle  est  susceptible  de  constituer  une 
maraue.  Dans  cette  même  affaire,  le  tribunal  de  la  Seine  (25 mai 
4884)  et  la  cour  de  Paris  (29  mars  4882)  avaient  donné  une  solu- 
tion différente  :  ils  se  basaient  à  tort  sur  ce  que  l'expression 

goudron  était  tombée  dans  le  domaine  public.  Un  certain  nom- 
re  de  mots,  tirés  de  langage  vulgaire,  peuvent  en  effet,  grâce 
à  leur  réunion,  devenir  une  dénomination  de  fantaisie. 

66.  —  Le  mot  Valvoline  employé  pour  désigner  une  huile  à 
g  rai  88  er  est  une  dénomination  de  fantaisie  et  satisfait  aux  exi- 
gences de  l'art.  4  de  la  loi  de  4857.  —  Rouen,  27  févr.  1882, 
Hamelle,  [Ann.  propr.  ind.,  83.30] 

67.  —  Il  en  est  de  même  de  la  dénomination  Luciline  em- 
ployée pour  désigner  de  l'huile  de  pétrole.  —  Paris,  28  nov. 
4863,  Cahen,  [Ann.  propr.  ind.,  64.405] 

68.  —  ...  De  l'expression  Byrrh  destinée  à  spécialiser  une 
liqueur  particulière.  —  Aix,  5  janv.  4880,  Violet  frères,  [Ann. 
propr.  ind.,  82.307] 

69.  —  ...  Précieuse  favorite,  Célestins  donnée  à  une  eau  mi- 
nérale. —  Lyon,  28  juill.  4892,  Société  des  eaux  de  Vais,  [An». 
propr.  ind.,  93.308] 

70.  —  ...  Stilligoutte  appliquée  pour  dénommer  des  bouchons 
d'un  genre  spécial  (destinés  à  verser  les  parfums  goutte  à  goutte). 
—  Tnb.  Seine,  49  févr.  4884,  Agnel,  [Gaz.  Pal.,  1884,  t.  1,  p. 
445]  —  Adde,  Trib.  corr.  Seine,  29  juill.  4884.  Jeanmaire,  [Ga;. 
Pal.,  18-49  oct.  4884) 

71.  —  Lorsque  dans  une  langue  étrangère,  un  mot  sert  à  dé- 
signer un  certain  objet,  l'industriel  qui,  établi  en  France,  rem- 
ploie comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  désigner 
ce  même  objet,  s'assure-t-il  ainsi  un  droit  privatif?  Cette  ques- 
tion ne  comporte  pas  une  réponse  unique;  il  y  a  lieu  à  un  exa- 
men des  faits  et  si  ce  mot  étranger  n'est  point  entré  dans  dos 
usages  commerciaux,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  le  considère 
comme  caractéristique  et  par  suite  comme  étant  de  naturel 
donner  naissance  à  un  droit  privatif.  —  Paris,  45  janv.  4863, 
Lloyd  français,  [Ann.  propr.  ind.,  63.221]  ;  —  3  avr.  4879,  Farcj 
et  Oppenheim,  [S.  80.2.301,  P.  80.1202,  D.  80.2.78]  —  Tria 
Seine,  34  mars  4873,  Grosmann,  [Gaz.  des  Trib.,  i«  avril]  — 
Trib.  comm.  Seine,  4  sept.  1878,  Laverie,  [Ann.  propr.  ind.,  79. 
71]  —  Sic,  Pouillet,  n.  59;  Darras,  n.  106,  p.  446,  note  2.  -  Y. 
cep.  Paris,  42  janv.  1874,  Liebig  et  Cle,  [Ann.  propr.  m</.,  74. 
831  —  V.  suprà,  n.  64. 

^2.  —  Des  mots  ou  dénominations  en  langue  étrangère  sont 
donc  à  bon  droit  considérés  comme  constituant  une  marque  de 
fabrique  par  un  jugement  ou  arrêt  constatant,  à  l'aide  de  docu- 
ments de  toute  espèce,  que,  depuis  de  longues  années,  une 
maison  de  commerce  n'a  pas  été  troublée  dans  la  possession 
privative  de  cette  marque,  et  que  les  dénominations  dont  elle  a 
ainsi  acquis  la  propriété  n'ont  jamais  été  des  termes  vulgaires 
ou  usuels  dans  le  commerce  auquel  elle  se  livre.  —  Cass.,  -9 
janv.  1894,  William  Clark  et  Cl0,  [S.  et  P.  95.1.23,  D.  94.1. 
1351 

73.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  observer,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  négociant  donne  à  une  dénomination  nécessaire  une  ap- 
parence particulière  ;  il  y  a  alors  une  marque  valable  :  la  confi- 
guration extérieure  la  distingue  de  toutes  autres.  —  Paris,  16 
mars  1878,  Michaud,  [Ann.  propr.  ind.,  78.59]  —  Trib.  corr. 
Seine,  25  févr.  4873,  Laterrière,  [Ann. propr. ind.,  73.294]— Sic, 
Pouillet,  n.  64  et  62. 

74.  —  En  comprenant  expressément  les  emblèmes,  vi- 
gnettes, etc.,  parmi  les  signes  aistinctifs  de  nature  à  former  une 
marque  valable,  le  législateur  de  4857  a  mis  fin  à  une  contro- 
verse que  rendaient  possible  les  termes  delà  loi  du  22  germ.ao 
XI;  à  l'heure  actuelle,  les  emblèmes,  vignettes,  etc.,  sont  de 
nature  à  être  protégés  en  eux-mêmes,  alors  même  que  le  con- 
trefacteur n'a  pas  reproduit  le  nom  ou  les  initiales  du  négociant 
dont  il  usurpait  la  marque.  —  V.  Rouen,  30  nov.  4840,  Bre- 
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non,  [S.  41.2.81,  P.  41.2.232]  —  Pouillet,  n.  14;  Darras,  n. 
90. 

75.  —  Un  portrait  est  un  emblème  ;  il  peut  donc  être  pris 
comme  marque  ;  l'industriel  ou  le  commerçant  qui  le  premier  a 
eu  l'idée  de  distinguer  ses  produits  à  l'aide  d  un  portrait  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  ses  concurrents  emploient  dans  le 
même  but  un  autre  portrait,  pourvu  d'ailleurs  que  celui-ci  se 
distingue  suffisamment  de  celui  précédemment  employé.  —  Pouil- 
let, n.  30  bis. 

76.  —  L'estampe  en  relief,  sur  une  plaque  de  cuivre  de 
forme  spéciale,  des  mots  «  Union  des  quincailliers  »,  avec  la 
mention  «  première  qualité  »,  constitue  une  marque  de  fabri- 
que. —  Paris,  13juill.  1883,  Franck,  [S.  85.2.(58,  P.  85.1.835, 
U.  84.2.151]  —  Sic,  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  74.  —V. 
aussi  Huard,  Rép.  de  légisL,  etc.,  en  mat.  de  marques  de  fabri- 
que, p.  17. 

77.  —  La  vignette  adoptée  comme  marque  de  fabrique  peut 
représenter  un  établissement  public  appartenant  à  l'Etat.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à,  1857, 
mais  la  solution  serait  encore  exacte  à  l'heure  actuelle,  qu'une 
vignette  représentant  un  monument  public  apposée  par  un  fa- 
bricant sur  les  boîtes  et  les  enveloppes  danB  lesquelles  il  écoule 
ses  produits,  peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  dont  l'i- 
mitation est  interdite  aux  autres  fabricants  de  produits  similaires 
sous  les  peines  de  la  contrefaçon.  —  Riom,  23  nov.  1858,  Bru, 
[S.  53.2.36,  P.  53.1.244,  D.  53.2.137]  —  Sic,  Pouillet,  n.  36  ; 
braun,  n.  64;  Bédarride,  n.  827;  Darras,  n.  94. 

78.  —  On  peut  choisir  comme  marque  les  armes  d'une  fa- 
mille, sauf  d'ailleurs  la  possibilité  pour  les  ayants-droit  de 
s'opposer  à  un  tel  usage  s'ils  ne  l'ont  point  autorisé  ou  toléré 
pendant  un  temps  suffisamment  long.  Décidé,  à  cet  égard,  que 
le  droit  de  se  servir  d'un  sceau  de  famille  dans  les  usages 
de  la  vie  privée  n'entraîne  pas  celui  de  s'emparer,  pour  les  be- 
soins de  la  vie  commerciale,  de  cet  emblème  qu'un  autre  mem- 
bre de  la  famille,  par  un  emploi  antérieur  exclusif  et  personnel, 
a  converti  en  signe  distinctif  de  sa  propriété  industrielle.  — 
Paris,  4  févr.  1869,  Kerr  et  Clark,  [Ann.  propr.  ind.,  69.259]  — 
V.  Pouillet,  n.  30;  Darras,  n.  91. 

79. —  La  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui  concerne 
les  armes  des  villes;  celles-ci  peuvent  valablement  être  adoptées 
comme  marques,  mais  la  ville  dont  les  armes  sont  ainsi  repro- 
duites peut  toujours  s'opposer  à  cet  usage.—  V.  Darras,  n.92; 
Pouillet,  n.  32.  —  Contra,  Braun,  p.  153.  —  V.  aussi  Trib. 
Meaux,  25  juill.  1860,  Gelquinet  Ville  de  la  Ferté-sous-Jouarre, 
[Ann.  propr.  ind.,  63.74]  —  D'après  ce  jugement,  une  ville  peut 
sans  doute  revendiquer  la  propriété  de  ses  armoiries,  mais  ce 
ne  peut  être  que  contre  ceux  qui  usurpent  ces  armoiries  à  titre 
honorifique  ou  comme  privilège  de  blason. 

80.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  si  les  armes  nationales  d'un 
pays  donné  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  elles 
peuvent  toutefois  concourir,  avec  d'autres  signes  distinctifs,  à 
compléter  une  marque  industrielle.  —  Trib.  Seine,  30  juin  1869, 
Christy,  [Ann.  propr.  ind.,  70.31]  —V.  Pouillet,  n.  33;  Braun, 
p.  154;  Darras,  n.  93. 

SI.  —  Aucun  texte,  aucun  principe  juridique  n'interdit  au 
titulaire  d'un  titre  de  noblesse  de  commercialiser  ce  titre  en  même 
temps  que  son  nom  en  les  introduisant  ensemble,  comme  élé- 
ments distinctifs,  dans  les  marques  adoptées  par  lui  ou  par  la 
société  dont  il  fait  partie,  pour  désigner  les  marchandises  livrées 
au  public.  —  Paris,  2  janv.  1896,  de  Montebello,  [D.  96.2.326] 
—  Sic,  Pouillet,  n.  33  bis. 

82.  —  Un  emblème,  une  vignette,  etc.,  peuvent  être  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  Peut-on  en  faire 
l'objet  d'un  dépôt?  Notre  loi  ne  contient,  à  cet  égard,  aucune 
disposition  spéciale.  La  position  du  greffier,  en  ces  circonstances, 
peut,  par  suite,  être  très-délicate.  S'il  accepte  le  dessin,  ne  ra- 
tifie-t-il  pas  le  choix  du  requérant;  en  tous  cas,  ne  l'induit-il 
pas  inutilement  en  erreur?  S'il  le  refuse,  ne  dépasse-t-il  pas  les 
attributions  que  la  loi  lui  a  accordées?  Cette  question  a  donné 
lieu  en  France  à  deux  circulaires  ministérielles  conçues  en  sens 
contraire  l'une  de  l'autre.  La  première,  en  date  du  24  févr.  1859, 
fut  concertée  entre  le  ministre  de  la  Justice  et  celui  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce.  Elle  ordonnait  au  greffier  de  refuser 
l'enregistrement.  Cette  décision  n'avait  aucun  fondement  dans 
la  loi;  aussi,  une  seconde  circulaire,  élaborée  dans  les  mêmes 
conditions,  se  contenta  de  prescrire  aux  greffiers  de  présenter 
des  observations  aux  négociants.  Si  le  déposant  persiste  dans 


ses  intentions,  le  greffier  est  forcé  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment, mais  il  doit  avertir  le  parq  uet.  —  Darras,  n.  95.  —  V. 
infrà,  n.  119. 

83.  —  Les  enveloppes  sont  nominativement  comprises  dans  l'é- 
numération  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1857  ;  il  est  important  de  noter 
que,  dans  ce  texte,  ce  mot  a  reçu  un  sens  absolument  général. 
Au  surplus,  la  forme  de  l'enveloppe  peut,  aussi  bien  que  sa  cou- 
leur ou  toute  autre  disposition  spéciale,  servir  de  marque,  si, 
d'ailleurs,  le  même  signe  n'a  pas  encore  été  employé  dans  le 
même  genre  d'industrie  ou  de  commerce.  —  Cass.,  30  avr.  1889, 
Saupiquet,  [S.  89.1.245,  P.  89.1.616,  D.  90.1.86,  rapport  de 
M.  le  conseiller  Merville]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Marques 
de  fabrique,  n.  62  et  63;  Rendu,  Codes  de  la  propr.  industr.,  III, 
Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n.  63,  65 .et  s.,  Marques  de 
fabrique,  n.  50;  Huard,  Rép.  en  mat.  de  marques  de  fabrique,  p. 
17,  n.  36;  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  39. 

84.  —  On  ne  saurait  refuser  le  caractère  d'enveloppes  aux 
boîtes  servant  à  renfermer  des  conserves  alimentaires,  telles  que 
des  sardines;  dès  lors,  la  forme  de  ces  boites  peut  servir  de 
marque.  —  Même  arrêt. 

85.  —  Ainsi,  l'industriel  qui,  le  premier,  a  adapté  la  forme 
rectangulaire  aux  boîtes  renfermant  des  sardines,  et  qui  même 
a  innové  sur  des  boîtes  antérieures,  au  double  point  de  vue  des 
dimensions  et  des  angles  de  la  boite,  peut  revendiquer  ladite 
forme  rectangulaire  comme  marque  de  fabrique.  —  Même  arrêt. 

86.  —  Et  sa  revendication  ne  saurait  être  repoussée  par  le 
motif  q'une  marque  ne  peut  être  constituée  par  une  forme  pure- 
ment géométrique,  abstraction  faite  de  tout  dessin  et  de  toute 
ornementation  extérieure.  —  Même  arrêt. 

87.  —  Il  n'est  pas  besoin,  en  effet,  qu'un  ornement  s'ajoute 
à  la  forme  pour  constituer  la  marque,  et  il  n'est  même  pas  né- 
cessaire que  la  forme  choisie  comme  marque  ait,  par  elle-même, 
un  cachet  d'originalité  la  signalant  à  l'attention  des  acheteurs. 

—  Même  arrêt. 

88.  —  Jugé,  cependant,  que  si  l'on  ipeul  prendre  comme 
marque  une  boite  de  forme  triangulaire  ou  octogonale,  il  n'en 
saurait  être  de  même  d'une  boite  ronde  ou  carrée,  la  forme 
ronde  ou  carrée  devant  être  considérée  comme  vulgaire.  —  Paris, 
6  févr.  1835,  [cité  par  Rendu,  n.  50]  —  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1034,  3330  et  s.;  Bédarride, 
Comment,  sur  les  brevets  d'invention,  t.  3,  n.  840.  —  Contra, 
Aix,  10  avr.  1885,  [Ann.  propr.  ind.,  85.156] 

89.  —  Par  suite,  un  flacon  de  forme  carrée,  sans  autre  orne- 
ment ou  signe  caractéristique,  ne  serait  pas  protégé  par  la  loi. 

—  Paris,  8  nov.  1855,  [Ann.  propr.  ind.,  55.190];  —  29  janv. 
1875,  [Ibid.,  75.217] 

90.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  règle  générale  que 
toute  dénomination,  tout  signe  pouvant  servir  à  distinguer  les 
produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un  commerce,  sont  pro- 
tégés par  la  loi,  à  la  condition  que  le  revendiquant  ait  acquis 
une  propriété  exclusive  sur  la  marque,  et  que  les  signes  qui  la 
constituent  ne  soient  pas  tombés  dans  le  domaine  public.  — 
Cass.,  29  janv.  1894,  William  Clark,  [S.  et  P.  95.1.23,  D.  94.1. 
135] 

91.  —  La  loi  a  confié  aux  juges  du  fond  le  soin  de  vérifier, 
dans  chaque  espèce,  si  la  demande  est  justifiée  à  ce  double  point 
de  vue.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    111. 

QUI  PEUT  OBTENIR  ET  POUR  QUELLES  INDUSTRIES  OU  POUR  QUELS 
COMMERCES  ON  PEUT  OBTKNIR  LA.  GARANTIE  DBS  MARQUES  DE 
FABRIQUE    ET   DE   COMMERCE. 

92.  —  La  loi  de  1857  ne  contient  aucune  indication  sur  le 
point  de  savoir  quelles  personnes  sont  admises  au  dépôt  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ;  le  même  silence  a  été 
observé  dans  la  loi  de  1844  relative  aux  brevets  d'invention; 
cette  circonstance  nous  permet  d'étendre  en  principe  aux  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  les  solutions  que  nous  avons 
admises  en  matière  de  brevets  d'invention.  — V.suprà,  v°  Bre- 
vet d'invention,  n.  787  et  s. 

93.  —  Bien  que  cette  extension  à  la  matière  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  des  solutions  admises  à  l'égard  des 
brevets  d'invention,  simplifie  d'une  façon  très-sensible  l'étude  à 
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laquelle  bous  devons  nous  livrer;  il  nous  reste  cependant  à  ré- 
soudre certaines  difficultés  spéciales  aux  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce;  c'est  ainsi  qu'on  s'est  demandé  si  les  membres 
d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée  pouvaient  utilement 
procéder  au  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 
La  question,  qui  s'est  présentée  assez  fréquemment  dans  la  pra- 
tique a  toujours  été  résolue  par  l'affirmative.  Rien  ne  s'oppose, 
en  effet,  à  ce  que  les  membres  d'une  congrégation  non  autorisée 
se  réunissent  et  forment  entre  eux  une  association  commerciale. 

—  V.  Cass.,  10  août  1880,  GallifetJS.  81.4.46,  P.  81.1.24,  D.  81. 
1.202]  -  Grenoble,  14  févr.  1870,  Rivoire,  fS.  81.1.16,  P.  81.1. 
241;  —  4e' août  1879,  [S.  81.1.16,  P.  81.4.24]  —  Paris,  25  juill. 
1883,  Arnoult  et  autres,  [Ann.  propr.  ind.,  83.353]  —  Trib.  Seine, 
20  janv.  1879,  Grezier,  \Ann.  propr.  ind.,  79.313];  —25  avr.  1879, 
Poulain,  40  janv.  1880,  Salon  d'Athènes,  25  févr.  1880,  Branla 
de  Rome,  [Ann.propr.  ind.,  84.183] —  Trib.  Marseille,  12  août 

1879,  Grezier,  [Ann.  propr.  ind.,  79.339]  —  G.  d'app.  Turin, 
42  août  1879,  [Monil.  dei  trib.,  79.4101]  —  Cass.  Turin,  3  mars 

1880,  [Monit.  dei  trib.,  80.214]  —  G.  obancell.  Londres,  27  juill. 
1878,  C.  circuit  Etats-Unis,  13  et  15  avr.  1876,  Bruxelles,  28  avr. 
4884,  Melchior  fils  et  O,  7  juill.  4883,  Grezier,  [S.  83.4.38,  P. 
83.2.60]  -  Braun,  p.  246  et  J.  du  dr.  intern.priv.,  1881,  p.  386; 
Pouillet,  n.  249;  Darras,  n.  24. 

94.  —  En  cette  hypothèse,  la  marque  déposée  appartient  donc 
à  la  société  commerciale  elle-même.  C'est  ainsi  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  licite  l'associa- 
tion formée  entre  les  anciens  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de 
Vaugirard  et  valable  le  dépôt  opéré  dans  l'intérêt  de  cet  être 
moral.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  fevr.  4877,  Roger  Boyer,  [Ann. 
propr.  ind.,  77.60]  —  Sic,  Darras,  n.  22. 

95.  —  On  reconnaît  à  l'Etat  le  droit  d'exercer  certaines  in- 
dustries ou  certains  commerces  :  la  personnalité  morale  de  cet 
être  collectif  ne  saurait  être  un  moment  mise  en  doute.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  la  validité  du  dépôt  opéré  par  les  fonctionnaires 
publics.  La  Coqr  de  cassation  belge  a  eu  a  se  prononcer  en  ce 
sens  dans  l'intérêt  de  la  régie  française  des  tabacs.  Les  vignet- 
tes qui  recouvrent  les  paquets  de  cigarettes,  de  cigares,  etc., 
vendus  par  le  gouvernement  français  avaient  été  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  Un  industriel 
belge  s'était  livré  &  leur  contrefaçon.  Poursuivi  sur  la  réclama- 
tion de  notre  gouvernement,  il  opposa  en  vain  le  défaut  de  droit 
chez  le  demandeur.  —  Cass.  Belg.,  26  déc.  4876,  Proc.  Gêner, 
Spies  et  Etat  français,  [Pasicr.  belg.,  77.1.54]—  Les  tribunaux 
allemands  ont  eu  aussi  à  proclamer  le  droit  de  l'Etat  français. 

—  Trib:  (1"  inst.)  Dresde,  3  mars  1877,  Etat  français,  [Ann. 
propr.  ind.,  77.199]  --  Braun,  n.  75;  Pouillet,  n.  232;  Darras, 
n.  32. 

96.  —  On  se  demandait,  avant  la  loi  de  4857,  si  les  marques 
destinées  a  spécialiser  les  produits  agricoles  pouvaient  être  ga- 
ranties contre  les  usurpations;  la  jurisprudence  avait  fini  par  se 
prononcer  en  faveur  de  la  protection.  —  Cass.,  42  juill.  4845, 
Besnard,  Ouvrard  et  autres,  [S.  45.4.842,  P.  45.2.655,  D.  45.4. 
327] ;  —  6 (8)  juin  1847,  Fabre  de  Riennègre,[S.  47.1 .521 ,  P.  47.2. 
100,  D.  47.1.164]  —  Mais  comme  ces  décisions  n'étaient  inter- 
venues qu'à  l'égard  de  marques  appliquées  à  des  vins,  c'est-à-dire 
à  l'égard  de  marques  appliquées  à  des  produits  agricoles  qui  su- 
bissent un  certain  travail  industriel,  le  législateur  de  1857  a  jugé 
bon,  pour  couper  court  à  toute  difficulté,  de  déclarer  que  la  loi 
nouvelle  concernait  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons,  les 
bestiaux,  grains,  farines  et  généralement  tous  les  produits  de 
l'agriculture. 

97.  —  Les  produits  naturels  du  sol  ou  des  carrières  peuvent- 
ils  être  valablement  revêtus  d'un  signe  distinctif?  L'art.  20  ne 
les  comprend  point  nominativement  dans  l'énumération  qu'il 
donne,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  une  exploitation  agricole 
dans  le  fait  d'extraire  de  la  chaux,  des  pierres,  du  minerai,  etc., 
ou  dans  celui  de  recueillir  des  eaux  minérales,  etc.  On  doit 
penser  cependant  que  la  loi  de  4857  s'applique  aux  marques  qui 
spécialisent  des  produits  de  cette  nature;  il  n'existe  aucun  mo- 
tif rationnel  pour  les  exclure  de  la  protection  légale,  et  les  ter- 
mes de  la  loi  de  4857  semblent  assez  larges  pour  comprendre 
ces  sortes  de  produits.  —  Darras, 'n.  74,  p.  85,  note  4  ;  Pouillet, 
n.  46. 

98.  —  Les  titulaires  de  brevets  peuvent  incontestablement 
choisir  une  marque  pour  désigner  leur  invention;  ils  peuvent 
notamment  adopter  à  cet  effet  une  dénomination  de  fantaisie; 
cette  marque  doit  être  respectée  aussi  longtemps  que  dure  le 


droit  privatif  découlant  du  brevet  d'inventipn  :  mais  en  est-il  de 
même  alors  que  l'invention  est  tombée  dans  le  domaine  public? 
L'intéressé  peut-il,  par  des  renouvellements  successifs,  perpétuer 
son  droit  sur  la  marque  qu'il  emploie  à  la  désignation  de  l'objet 
breveté?  Pour  certains  auteurs,  le  droit  à  la  dénomination  est 
susceptible  de  toujours  survivre  à  celui  sur  l'invention.—  Rendu, 
n.  39. 

99.  —  Dans  un  sens  diamétralement  oppose^  op  estime  que 
le  droit  à  la  marque  doit  tomber  dans  le  domaine  public  en  même 
temps  que  le  brevet  lui-même;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
nom  de  l'inventeur  figure  dans  la  composition  du  mot  nou?eau. 
Dans  cette  théorie,  à  l'expiration  des  brevets  de  Sax,  de  Da- 
guerre,  etc.,  chacun  a  pu  se  servir  des  mots  saxophone,  da- 
guerréotype, etc.  On  aomet  toutefois  une  exception  dans  le  cas 
suivant  :  si  le  nom  du  breveté  est  accolé  à  oeluj  que  l'objet 
nouveau  a  emprunté  à  la  langue  vulgaire  (le  biberon  Robert  par 
exemple)  cette  dénomination  est  susceptible  de  demeurer  sa 
propriété.  Cette  dérogation  s'appuie  sur  le  principe  de  l'inviola- 
bilité du  nom.  Pour  étayer  cette  opinion,  on  a  invoqué  l'intérêt 
général.  Reconnaître  à  l'ancien  breveté  l'usage  exclusif  de  la 
désignation  jusque-là  employée,  c'est  lui  assurer,  a-t-on  pensé, 
le  monopole  du  marché,  obliger  les  nouveaux  concurrents  à  ne 
pas  appeler  du  même  nom  la  même  chose,  c'est  nuire  a  leur 
commerce  et  donner  lieu  de  supposer  que  les  produits  de  leur 
fabrication  ne  sont  pas  identiquement  façonnés  par  les  mêmes 
procédés  que  ceux  de  l'ancien  breveté.  —  Nancy,  7  juill.  1855, 
Verly,  [S.  55.2.484,  P.  56.2.196,  D.  56.2.53]  ;  —  3  déc.  1859, 
Debain,  [Ann.  propr.  md.,  59.44  4]  —  Sic,  Tillière  .  n.  82  et  83; 
Picard  et  Olim,  n.  746  et  747;  Blanc,  Invent,  brev.,  p.  423  et 
Traité  de  la  contrefaçon,  p.  723;  Calmels,  n.  492  et  s.;  Nou- 
guier,  n.  244. 

100.  —  Dans  un  système  mixte,  on  s'attache  plus  particu- 
lièrement au  cas  où  la  marque  consiste  en  une  dénomination  et 
on  distingue  selon  que  la  dénomination,  arbitraire  à  l'origine 
par  hypothèse,  est  devenue  ou  non  la  désignation  nécessaire  de 
l'objet  breveté  ;  le  droit  sur  la  marque  ne  tombe  d'après  ce  sys- 
tème, dans  le  domaine  public,  en  même  temps  que  l'inveatioa 
brevetable,  que  si  la  dénomination  a  cessé  d'être  une  dénomi- 
nation de  fantaisie.  —  V.  Paris,  24  déc.  4872,  Michel,  [Le  Hir, 
74.79];  —  22  avr.  4874,  Brousse  et  Pernolet,  [Ann.  propr.  tni., 
74.324];  —  34  oct.  4885,  Bizet,  [Ann.  propr.  ind  ,  86.313];- 
22  mai  4895,  Dumoulin,  [Gaz.  Bal.,  48  septembre]  —  Darrw,n- 
108  et  s.;  Pouillet,  n.  54;  Braun,  n.  68;  Lyon-Caen,  note,[iw». 
propr.  ind.,  82.472];  Bédarride,  n.  825;  Maunoury,  Nom  em- 
merdai, p.  246.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  4322  et 
4323,  et  v°  Concurrence  déloyale,  n.  449,  424,  424  et  s. 

101.  —  On  applique  la  théorie  qui  précède  dans  le  cas  où  le 
breveté  a  fait  entrer  son  nom  dans  la  désignation  du  produit 
nouveau.  En  pareil  cas,  on  ne  doit  d'ailleurs  présumer  que  très- 
difficilement  l'abandon  au  profit  du  domaine  public  et  l'identifi- 
cation du  produit  avec  le  nom.  —  Cass.,  24  déc.  4855,  Bricard, 
[S.  56.4.321,  P.  50.1.266,  D.  56.4.66]; —6  janv.  4875,  Liebig, 
[Ann.  propr.  ind.,  75.445]  —  Paris,  3  déc.  4863,  Raspail,  [Au 
propr.  ind.,  63.377]  —  Trib.  Seine,  24  nov.  4865,  Fondel,  [Au 
propr.  ind.,  69.237]  —  Paris,  20  juin  4866,  Bertin,  [Ann.  prop- 
ind.,  67.266]  —  Trib.  Seine,  24  févr.  4873,  Jouvin,  [Gaz.  du 
Trib.,  3  avril]  —  Paris,  12  janv.  4874,  Liebig,  [Ann.propr.  «<*•♦ 
74.831;  —  48  nov.  1875,  Howe,  [Ann.  propr.  ind.,  75.353] 
—  Trib.  comm.  Seine,  26  déc.  4832,  Hochsterrer,  [P.  41.561,  M 
la  note]  —  Paris,  29  juill.  4879,  Valentino,  [Ann.  propr.  i*d., 
80.404,  etc.]  —  Pouillet,  n.  58.  —  V.  spécialement  Cass.,  J* 
mars  1884,  Landop  (vinaigre  de  Bully),  [S.  82.4.8,  P.  82.1.9,  D. 
82.2.91] 

102.  —  La  distinction  qui  vient  d'être  indiquée  a  inspire  la 
jurisprudence  française  dans  les  différents  cas  où  elle  a  eu  à 
préciser  le  droit  des  pharmaciens  à  la  protection  de  leurs  mar- 
ques; d'une  part,  et  bien  que  les  produits  pharmaceutiques  ne 
soient  pas  brevetables  (V.  suprà,  v°  Brevet  d  invention,  n.  759  et 
s.),  nos  tribunaux  ont  reconnu  que  les  pharmaciens  pouvaient 
s'assurer  un  droit  privatif  sur  les  marques  par  eux  adoptées  (Arg- 
art.  7,  Conv.  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  faproDflétô 
industrielle);  mais,  d'autre  part,  comme  il  ne  se  peut  pas  qu'indi- 
rectement et  par  une  voie  détournée,  les  pharmaoiens  obtiennent 
le  monopole  de  fabrication  des  médicaments  qu'ils  inventent, 
nos  tribunaux  ont  décidé  que  le  droit  sur  les  marques  des  pbar- 
maciens  s'évanouissait  lorsque  ces  marques  consistent  en  dew> 
mination   qui  sont  devenues  les  désignations  nécessaires  du 
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produit.  —  V.  Morin,  p.  113;  Pouillet,  n.  45,  68  et  s.;  Darras, 
d.  76;  Braun,  p.  221. 

103*  —  Des  personnes  qui  ne  sont  pas  munies  du  diplôme 
de  pharmacien  peuvent  même  utilement  déposer  une  marque 
destinée  &  spécialiser  des  produits  pharmaceutiques;  c'est  qu  en 
effet,  le  droit  à  l'usage  exclusif  d'une  dénomination  commerciale 
n'implique  point,  pour  ceux  a  qui  elle  appartient,  le  monopole 
du  produit  auquel  ils  ont  attribué  cette  dénomination,  mais  seu- 
lement la  défense  pour  tous  autres  fabricants  ou  manipulateurs 
de  produits  similaires  d'employer  ladite  dénomination  oomme 
moyen  de  concurrence  déloyale.  —  Cass..  22  mars  1864,  Char- 
pentier, LS.  64.1.345,  P.  64.917,  D.  64.1.3341  —  Paris,  10  mars 
1898,  Durand  et  Huguenin,  (J.  Le  Droit,  26  mars]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  128;  Darras,  n.  78.  —  V.  aussi  Cass.,  8  mai  1868, 
Amôdée  Bover,  [S.  69.1.187,  P.  69.440,  D.  68.1.507];—  12  mars 
1880,  Danesme,  [Ann.  propr.  ind.,  80.245]  —  Paris,  12  mai 
1882,  Saxlehner,  [Ann.  propr.  ind.,  83.196]  —  Trib.  Seine,  3 
mars  1877,  Héritiers  Bobœuf,  [Ann.  propr.  ind.,  78.138J;  — 
3  nov.  1880,  Saxlehner,  [Ann.  propr.  ind.,  83.196]  —  Tnb.  le 
Havre,  31  mai  1879,  Bant,  [Ann.  propr.  ind.,  79.223] 

104.  —  Spécialement,  au  cas  de  dénomination  (par  exemple, 
celle  de  perle6  d'éther)  apposée,  non  a  un  médicament,  mais  a 
un  procédé  destiné  à  isoler  ce  médicament,  telle  qu'une  enve- 
loppe, celui  qui  s'est  assuré  l'usage  exclusif  de  celte  dénomina- 
tion est  recevable  &  en  revendiquer  la  propriété  aussi  bien  à  son 
profit  qu'au  profit  du  pharmacien,  son  cession naire  temporaire, 
contre  tout  usurpateur,  encore  bien  que,  n'étant  pas  lui-même 
pharmacien,  il  n  ait  pas  personnellement  le  droit  de  préparer, 
vendre  et  débiter  des  médicaments.  —  Cass.,  22  mars  1864, 
précité. 

105.  —  La  découverte  d'un  remède  nouveau  ne  peut  don- 
ner lieu  à  une  exploitation  exclusive,  garantie  par  un  brevet 
d'invention  ;  il  n'est  pas  permis  d'éluder  cette  loi  d'intérêt  pu- 
blic par  un  moyen  détourné  en  cherchant  à  s'abriter  sous  la 
protection  accordée  aux  marques  de  fabrique.  Sans  doute,  celui 
qui  se  livre  plus  spécialement  à  la  fabrication  peut  prendre 
comme  marque  de  fabrique  une  dénomination  de  fantaisie  afin 
d'empêcher  la  confusion  des  produits  de  sa  fabrication  avec  les 

{>roduits  similaires  de  ses  concurrents,  mais  le  nom  donné  par 
'inventeur  à  un  corps  nouveau  doué  de  propriétés  thérapeuti- 
ques s'incorpore  avec  lui  et  devient  une  désignation  nécessaire 
alors  qu'il  ne  s'en  offre  pas  à  l'esprit  d'autre  plus  simple  ou  plus 
naturelle,  et  que  ce  nom,  loin  d'être  purement  arbitraire,  est  em- 
prunté à  la  substance  qui  fait  l'élément  principal  et  actif  du 
remède  ;  dans  ces  circonstances  la  propriété  du  nom  équivaut  à 
la  propriété  de  la  chose  elle-même.  Tel  est  le  cas  du  mot 
«  chloralose  ».  —  Paris,  8  févr.  1898,  Petit,  [J.  La  Loi,  4  mars 
1898] 

106.  —  De  même,  comme  une  dénomination  donnée  a  un 
produit  pharmaceutique  nouveau  et  substituée  au  nom  scienti- 
fique par  son  inventeur,  au  cours  d'une  communication  faite  à 
une  société  de  savants  (dans  l'espèce,  le  mot  salol  appliqué  au 
salicylate  de  phénol),  et  employée  depuis  dans  le  langage  scien- 
tifique comme  dans  le  langage  vulgaire,  doit  être  considérée 
comme  tombée  dans  le  domaine  public,  des  industriels  ne  peu- 
vent, par  le  dépôt  de  cette  dénomination  comme  marque,  en 
interdire  l'emploi  à  tous  autres,  obliger  leurs  concurrents  à  dé- 
signer et  à  vendre  ce  produit  exclusivement  sous  son  nom  scien- 
tifique et  se  réserver  pour  eux  seuls  le  mot  usuel  sous  lequel  le 
même  produit  était  universellement  connu  et  mis  en  vente.  — 
Paris,  10  mars  1898,  précité. 


CHAPITRE    IV. 

DU    DÉPÔT   BT    DK    L'fiNKKGISTHKMBNT 
DBS   MARQUBS    DE    PABR1QUB   OU    DB    C'iMMBUCB. 

107.—  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  par  avance 
quels  sont,  en  général,  les  effets  produits  par  le  dépôt  d'une 
marque  de  Fabrique  ou  de  commerce;  on  a  vu  que  le  dépôt 
n'était  pas  en  lui-même  attributif  de  droits  ,  ce  qui  fait  que  le 
négociant  qui  peut  invoquer  la  priorité  d'usage  d'une  marque 
peut  agir  en  concurrence  déloyale,  même  avant  tout  dépôt  (V. 
êuprà,  v°  Concurrence  déloyale, n.WO  et  s.);  mais  le  dépôt  est  la 
condition  préliminaire  indispensable  pour  que  les  faits  d'usur- 


pation postérieurs  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  puis- 
sent être  poursuivis  par  la  voie  de  l'action  en  contrefaçon.  — 
V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  420,  425  et  s.  —  V.  dans  le  sens 
du  caractère  déclaratif  du  dépôt,  Pouillet,  n.  102  et  s.;  Morin,  p. 
150;  Darras,  n.  132  et  s.;  Gastambide,  p.  423.  — V.  aussi  Rendu, 
n.  77.  —  Contra,  Duvergier,  Collection  des  lois,  1857,  t.  87,  p. 
188,  note  3;  Bédarride,  n.  860;  Huard,  Propr.  iid.,  n.  348;  Pa- 
taille,  Ann.  propr.  ind.,  69.114. 

108.  —  Ainsi,  le  dépôt  de  la  marque  est,  au  point  de  vue 
civil,  simplement  déclaratif  de  propriété.  —  Bordeaux,  9  août 

1892,  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  William  Clark  et  O,  [S.  et  P 
95.1.23,  D.  94.1.135] 

109.  —  Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  n'est  pas  attri- 
butif d'un  droit  de  propriété  sur  cette  marque,  mais  établit  seu- 
lement au  profit  du  déposant  une  présomption  de  propriété,  qui 
peut  être  détruite  par  la  preuve  que  font  d  autres  fabricants  d'un 
usage  de  la  marque  antérieur  au  dépôt.  —  Metz,  31  déc.  1861, 
Meuser,  |S.  62.2.341,  P.  63.608]  —  Montpellier,  17  juin  4862, 
Bardou,  [S.  62.2.526,  P.  63.6091  —  tiic,  Caimels,  De  la  contre- 
façon,  n.  216,  et  Des  marques  de  fabr.,  n.  51  ;  Rendu,  Des  mar- 
ques de  fubr.,  n.  70  et  s.;  Duvergier,  loc.  cit. 

1 10.  —  Le  dépôt  de  la  marque  étant  déclaratif  et  non  attri- 
butif de  droit,  il  en  résulte  que  celui  qui,  en  réalité,  a  été  le 
premier  à  se  servir  de  la  marque  peut,  s'il  vient  à  être  poursuivi 
en  contrefaçon  par  le  déposant  de  la  marque,  lui  opposer  une 
exception  d'antériorité  d'usage  (V. suprà,  v°  Contrefaçon,  0.769 
et  s.).  Au  surplus,  il  y  a  lieu  d'observer  a  cet  égard  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  que  l'emploi 
d'une  marque,  par  un  fabricant,  nra  jamais  eu  pour  but,  de  sa 
part,  de  distinguer  constamment  et  uniformément  les  produits 
de  sa  fabrication,  ou  tout  au  moins  une  certaine  catégorie  de 
ces  produits,  et  que  cette  marque  n'a  été  pour  lui  qu'un  signe 
banal  apposé  sur  la  demande  des  acheteurs.  —  Cass.,  22  déc. 
1877,  Debrye,  [S.  78.1.334,  P.  78.813,  D.  80.1.90]  —Sic,  Pouil- 
let, n.  79  bis. 

111.  -—  Par  suite,  si  cette  marque  vient  à  être  déposée 
comme  marque  de  fabrique  par  un  autre  fabricant  qui  en  devient 
propriétaire,  le  premier,  qui  continue  à  s'en  servir,  peut  être 
poursuivi  pour  imitation  frauduleuse,  sans  pouvoir  se  prévaloir, 
à  titre  de  moyen  justificatif,  de  l'usage  banal  qu'il  en  a  fait  an- 
térieurement. —  Même  arrêt. 

112.  —  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  v»  Contrefaçon, 
n.  830  et  s.)  que  la  propriété  d'une  marque  dûment  déposée 
était  absolue  et  indépendante  de  l'usage  que  son  titulaire  pou- 
vait  être  amené  à  en  faire  dans  telle  ou  telle  branche  d'indus- 
trie; des  décisions  alors  rapportées  il  y  a  lieu  de  rapprocher  un 
second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d'après  lequel  le  dépôt  ré- 
gulier d'une  marque  a  pour  effet  d'attribuer  au  déposant  la  pro- 
priété exclusive  de  cette  marque  pour  tous  les  objets  compris 
dans  la  déclaration  de  dépôt,  quelle  qu'ait  été  ultérieurement  la 
fabrication  du  déposant,  c'est-à-dire,  alors  même  qu'en  fait  il 
n'eût  pas  fabriqué  une  partie  de  ces  objets.  —  Cass.,  29  mars 

1893,  Dupont,  [S.  et  P.  93.1.231] 

113.  —  Par  suite,  et  en  présence  des  conclusions  formelles 
prises  en  appel,  et  tendant  a  ce  qu'il  soit  déclaré  que,  d'après 
une  mention  expresse  de  l'acte  de  dépôt,  la  marque  déposée 
comprend  tous  les  produits  de  la  brosserie  courante  aussi  bien 
que  de  la  brosserie  fine  et  de  la  tabletterie,  un  arrêt  ne  peut  se 
borner,  sous  peine  de  ne  pas  répondre  aux  exigences  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  à  écarter  la  demande  par  le  motif  que  les  pro- 
duits fabriqués  parle  défendeur  à  l'action  en  revendication  de  la 
marque  ne  sont  pas  similaires,  sans  expliquer  comment  et  pour- 
quoi ces  produits  ne  rentrent  pas  dans  les  énonciations  de  la 
marque  déposée.  —  Même  arrêt. 

114.  —  En  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1857,  modifié  par  la 
loi  du  3  mai  1890,  le  dépôt  porte  sur  trois  exemplaires  du  mo- 
dèle de  la  marque  et  sur  un  cliché  typographique  de  cette  même 
marque;  l'un  des  exemplaires  déposés  doit  être  remis  au  dépo- 
sant revêtu  du  visa  du  greffier  et  portant  l'indication  du  jour  et 
de  l'heure  du  dépôt;  les  dimensions  des  clichés  ne  doivent  pas 
dépasser  douze  centimètres  de  côté,  les  clichés  sont  rendus  aux 
intéressés  après  la  publication  officielle  des  marques  par  le  dé- 


115.  —  C'est  au  tribunal  du  commerce  du  domicile  du  né- 
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gociant  que  le  dépôt  de  la  marque  doit  être  opéré;  on  a  voulu 
apporter  une  exception  à  la  règle  précédente,  pour  le  cas  où  la 
fabrique  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  le  môme  ressort  judi- 
ciaire que  le  domicile  du  fabricant,  mais  généralement  on  repousse 
cette  limitation  apportée  aux  dispositions  de  l'art.  2  de*  la 
loi  de  1857.  —  Darras,  n.  442;  Calmels,  n.  58;  Pouillet,  n. 
447. 

116.  —  Un  décret  portant  règlement  d'administration  publi- 

3 ue,  en  date  du  28  févr.  4894,  a  été  rendu  pour  l'exécution  des 
eux  lois  du  23  juin  1857  et  du  3  mai  1890.  En  vertu  de  l'art.  2  de 
ce  règlement,  la  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  mais 
elle  doit  être  enregistrée (V.  aussi  Instr.  min.,  6  oct.  1858).  Dans 
le  décret  du  25  juin  1874  (art.  3),  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  26  nov.  1873,  on  s'est  montré  plus  difficile  :  pour  obtenir  la 
protection  spéciale  de  cette  loi,  on  doit,  au  cas  où  Ton  agit  par 
procureur,  le  constituer  par  acte  authentique. 

117.  —  Le  modèle  delà  marque,  qui  doit  être  fourni  en  tri- 
ple exemplaire,  peut  être  représenté  sur  papier  libre;  le  papier 
sur  lequel  ce  modèle  est  tracé  ou  collé  doit  présenter  la  forme 
d'un  carré  de  dix-huit  centimètres  de  côté,  etc.  (art.  3);  le  dé- 
posant doit,  dans  la  partie  gauche  du  papier,  indiquer  les  par- 
ticularités qu'offre  la  marque  ou  l'usage  de  la  marque  (art.  5). 
Le  greffier  doit  B'assurer  du  point  de  savoir  si  les  exemplaires 
sont  établis  conformément  aux  dispositions  du  règlement  de  1891; 
si  les  trois  exemplaires  ne  sont  pas  dressés  sur  papier  de  di- 
mension ou  contiennent  des  indications  interdites  par  l'art.  5  du 
règlement,  le  greffier  les  rend  au  déposant  pour  être  rectifiés  ou 
remplacés  et  ne  dresse  le  procès-verbal  de  dépôt  que  sur  la 
remise  des  trois  exemplaires  régulièrement  établis  ;  le  greffier 
procède  de  la  même  manière  :  si  leB  trois. exemplaires  ne  sont 
pas  semblables;  si  le  modèle  de  la  marque  n'adhère  pas  complè- 
tement au  papier  sur  lequel  il  est  appliqué;  si  le  modèle  est 
tracé  au  crayon;  si  le  modèle  est  en  métal,  en  cire  ou  présente 
un  relief  quelconque,  de  nature  à  détériorer  les  registres  sur  les- 
quels les  exemplaires  devront  être  collés  ;  si  le  cliché  typogra- 
phique n'est  pas  produit  avec  les  trois  exemplaires  de  la  marque 
(art.  6  du  règlement). 

118.  —  Les  avantages  que  peuvent  retirer  les  négociants  de 
l'usage  exclusif  d'une  marque  sont  considérables;  on  compren- 
drait donc  qu'en  France  comme  dans  beaucoup  de  pays  étran- 
gers, les  marques  fussent  soumises  au  paiement  d'une  redevance 
assez  considérable;  il  n'en  est  rien.  Il  n'est  dû  au  greffier,  outre 
le  droit  fixe  de  1  fr.  par  procès-verbal  de  dépôt,  y  compris  le  coût 
de  l'expédition,  que  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (L.  de  1857,  art. 4;  Règl.  de  1891,  art.  12);  il 
résulte  d'une  décision  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  9 
août  1877  (Ann.  propr.  ind.,  79.359),  que  les  extraits  ou  certificats 
délivrés  pour  constater  un  dépôt  ne  donnent  pas  ouverture  au 
droit  de  greffe  (V.  Pouillet,  n.  124);  le  même  commerçant  ou 
fabricant  peut  en  même  temps  effectuer  le  dépôt  de  plusieurs 
marques;  en  ce  cas,  il  est  dû  au  greffier  autant  de  fois  le  droit 
fixe  de  1  fr.  qu'il  y  a  de  marques  déposées  (Règl.  art.  11). 
Dans  le  cas  où  une  expédition  au  procès-verbal  est  demandée 
ultérieurement  par  un  tiers  quelconque,  elle  doit  être  dé- 
livrée moyennant  l'acquittement  d'un  aroit  de  1  fr.  et  le  rem- 
boursement du  droit  de  timbre  (art.  12).  —  V.  Darras,  n. 
153.  —  Sur  le  coût  d'un  enregistrement  international  de  marque, 
V.  infrà,  n.  228. 

119.  —  Avant  la  loi  de  1857,  les  prud'hommes  devaient,  dans 
certains  cas,  se  livrer  à  un  examen  préalable  de  la  marque.  Les 
greffiers  n'ont  plus  le  même  pouvoir.  Us  doivent  accepter  tout 
ce  qu'on  leur  présente.  Ils  ne  pourraient  même  pas  se  refuser  à 
enregistrer  un  dessin  contraire  à  l'ordre  public  (V.  suprà,  n.  82), 
ou  encore  une  marque  dans  laquelle,  malgré  les  instructions  de 
la  grande  chancellerie,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  se  trou- 
verait reproduite.  —Pouillet,  n.  127;  Darras, n.  95,  149.  —  Sur 
les  formes  de  l'enregistrement,  V.  le  règlement  du  27  févr.  1891, 
art.  8  et  s.  —  On  voudra  bien  observer  que  ce  décret  a  abrogé 
d'une  manière  expresse  le  décret  du  26  juill.  4858,  qui  cepen- 
dant est  encore  parfois  cité  par  certains  auteurs  récents  comme 
un  texte  en  vigueur. 

120.  —  Si  les  greffiers  n'ont  pas  ce  pouvoir,  en  est-il  diffé- 
remment du  ministre?  On  a  voulu  le  soutenir.  Voici  en  quelles 
circonstances  :  M.  Raspail  avait  déposé  une  marque  destinée  à 
des  remèdes  secrets.;  il  y  avait  ménagé  un  espace  libre;  son  but 
était  d'indiquer,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  le  nom  des 
différents  médicaments.  Le  ministre  par  un  arrêté  annula  le 


dépôt.  Le  Conseil  d'Etat  fut  saisi  de  la  question.  Il  décida  ajuste 
raison  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre  du  Commerce  d'annuler 
un  dépôt  de  marque  de  fabrique  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  conformément  à  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  4863, 
Raspail,  [S.  63.2.46,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Pouillet,  n.  130; 
Huard,  Propr.  ind.,  n.  77;  Darras,  n.  149,  p.  463,  note  1. 

121.  —  Avant  la  loi  de  1857,  le  dépôt  produisait  ses  effets 
in  perpetuum.  L'art.  3  de  cette  loi  décide  au  contraire  qu'un 
renouvellement  est  nécessaire  après  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode de  quinze  ans.  Les  formes  à  suivre,  lors  d'un  renouvelle- 
ment, sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  à  remplir  lors 
d'un  premier  dépôt.  Le  greffier  doit  toutefois  indiquer  que  le 
second  enregistrement  est  fait  en  renouvellement  de  l'ancien. 

122.  —  La  nécessité  dans  laquelle  les  industriel»  ou  com- 
merçants se  trouvent  placés  de  renouveler  tous  les  quinze  ans 
le  dépôt  de  leurs  marques  a  fait  l'objet  de  très-vives  critiques. 
—  V.  Blanc,  J.  Le  Droit,  1er  juin  1857;  Rendu,  n.  81.  —  Cette 
mesure  a  paru  excellente  au  contraire  à  d'autres  publicistes.  — 
V.  notamment,  Pouillet,  n.  131  bis;  Darras,  n.  151.  —  En  tous 
cas,  il  est  facile  de  répondre  a  la  critique  le  plus  communément 
dirigée  contre  l'innovation  de  la  loi  de  4857,  en  faisant  observer 
que  les  négociants  qui  n'ont  pas  procédé  en  temps  utile  au  re- 
nouvellement de  leur  marque  ne  sont  pas  forcément  déchus  de 
tous  droits  à  son  égard,  puisqu'à  supposer  qu'elle  fasse  l'objet 
d'un  nouveau  dépôt  de  la  part  d'un  tiers,  le  conflit  entre  l'an- 
cien déposant  et  le  nouveau  doit  se  régler  par  l'antériorité  de 
l'usage  de  la  marque. 

123.  —  On  vient  de  voir  que  le  greffier  devait  s'assurer  de 
l'observation  des  différentes  formalités  prescrites;  il  se  peut  que 
sa  vigilance  soit  mise  en  défaut,  le  dépôt  est  alors  irrégulier; 
est-il,  pour  cela,  nul  et  inefficace?  On  se  prononce  pour  l'affir- 
mative dans  un  premier  système,  et  on  insiste  particulièrement 
sur  la  forme  comminatoire  que  la  loi  de  4890  donne  à  ses  pres- 
criptions; quant  aux  points  qui  ne  tombent  pas  directement 
sous  l'application  de  la  loi  de  4890,  on  argumente  de  ce  que 
l'art.  22  ae  la  loi  de  4857  se  réfère  expressément  à  un  décret 
d'administration  publique  et  que  ces  décrets,  celui  de  1891 
comme  celui  de  4858,  exigent  impérieusement  'observation  dans 
leurs  détails  des  formalités  accessoires  qu'ils  prescrivent.  - 
Pouillet,  n.  429;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  65.287. 

124.  —  Ce  système  a  paru  excessif  à  certains  auteurs  qui 
font  observer  que  la  loi  de  4857  n'édicte  aucune  nullité  pour 
irrégularité  du  dépôt  et  qui  considèrent  que  l'art.  22  de  cette 
loi  n'a  pas  donné  au  gouvernement  pouvoir  suffisant  pour  édicter 
une  semblable  nullité;  on  peut  aussi  faire  remarquer  en  ce  sens 
que  la  loi  de  4890,  conçue  dans  des  termes  pour  ainsi  dire  paral- 
lèles à  ceux  de  la  loi  de  4857,  ne  peut  recevoir  une  interpréta- 
tion plus  rigoureuse  que  celle-ci.  —  Calmels,  n.  58;  Darras, 
n.  452. 

125.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  sous  l'empire 
du  décret  de  4858,  et  il  pourrait  encore  être  jugé  sous  l'empire 
du  décret  de  4891,  que  la  loi  de  4857,  n'ayant  déterminé  aucune 
forme  sacramentelle  pour  l'acte  de  dépôt  à  faire  au  greffe,  on  ne 
peut  considérer  comme  nul  un  acte  de  dépôt  dans  lequel  on  a 
visé  la  loi  du  22  germ.  an  XI  et  le  décret  du  5  sept.  4810,  sans 
viser  la  loi  du  23  juin  4857,  et  dans  lequel  il  est  constaté  que 
l'intéressé  a  dépose  une  liqueur  et  non  des  étiquettes  ou  mar- 
ques de  fabrique.  —  Trib.  corr.  Seine,  47  janv.  4865,  Nestor 
Michel,  [Ann.  propr.  ind.,  65.284] 


CHAPITRE  V. 

DES  DROITS   DONT    LES    MARQUES   DE    FABRIQUE   OU    DE   COMMERCE 
PEUVENT  ÊTRE    L'OBJET. 

126.  —  La  propriété  d'une  marque  résulte  de  la  priorité  d'u- 
sage et  le  plus  souvent  c'est  l'antériorité  du  dépôt  qui  établit 
cette  priorité  d'usage;  mais  il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi, 
la  marque  a  pu  n'être  pas  déposée,  il  se  peut  que  l'on  conteste 
au  déposant  la  priorité  d'usage  ;  en  ce  cas,  la  date  de  la  première 
occupation  peut  être  établie  par  tous  moyens,  notamment  ptj 
des  lettres  et  certificats  présentant  des  caractères  de  sincérité 
suffisante.  —  Lyon,  3  févr.  4885,  Rothe,  [Ann.  propr.  ind.,  »*• 
2391  —Sic,  Pouillet,  n.  79.  —  V.  Darras,  n.  438  et  439.    . 

127.  —  En  principe,  la  propriété  des  marques  de  fabrique 
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ou  de  commerce  subsiste  aussi  longtemps  que  l'intéressé  ou  ses 
ayants-droit  continuent  à  en  faire  usage  ;  on  a  vu  précédemment 
(suprà,  n.  422)  que  celte  propriété  pouvait  subsister,  mais  avec  les 
effets  limités,  même  au  cas  où  il  n'était  pas  procédé  en  temps  utile 
au  renouvellement  du  dépôt;  en  sens  inverse,  on  a  vu  que  l'exis- 
tence du  dépôt  peut  être  impuissante  à  conserver  au  titulaire 
la  propriété  de  la  marque  lorsque  celui-ci  vient  à  en  faire  aban- 
don, et  que  notamment  il  laisse  la  dénomination  de  fantaisie 
par  lui  adoptée  devenir  le  mode  de  désignation  du  produit.  Au 
surplus,  les  juges  du  fond  décident  souverainement  qu'une  mar- 
que est  tombée  dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  43  janv.  4880, 
[S.  82.1.449,  P.  82.4.4434,  D.  80.4.225];  —  30  juill.  4884,  Lau- 
mann  et  Kemp,  [S.  86.4.263,  P.  86.4.629,  D.  85.4.448]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  84.  —  V.  Bédarride  (n.  973),  qui  considère  que  cer- 
tains événements,  comme  la  fermeture  du  lieu  de  l'exploitation 
industrielle  ou  du  fonds  de  commerce,  par  exemple,  entraînera 
nécessairement  l'abandon  de  la  marque. 

128*  —  Et  cette  constatation  suffit  pour  faire  repousser  la 
demande  en  revendication  formée  par  un  fabricant,  encore  bien 
que  ce  fabricant  allègue  avoir  fait  le  dépôt  de  la  marque,  si, 
d'ailleurs,  il  est  établi  qu'elle  était  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic avant  ce  dépôt  :  le  dépôt  ne  saurait  constituer,  dans  ce  cas, 
une  présomption  de  propriété,  que  le  défendeur  à  l'action  en 
revendication  soit  tenu  de  détruire.  —  Cass.,  30  juill.  4884,  pré- 
cité. —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  demandes 
en  revendication  d'une  marque,  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  4350. 

129*  —  Certaines  difficultés  particulières  naissent  lorsqu'une 
marque  appartient  à  une  société;  c'est  ainsi  qu'on  se  demande 
si  l'associé  qui  a  fait  apport  de  la  marque  à  la  société  est  en 
droit  d'en  réclamer  l'usage  exclusif  lorsqu'il  vient  à  se  retirer 
de  la  société,  conformément  à  une  stipulation  du  pacte  social. 
Un  arrêt  de  Montpellier,  du  24  févr.  4879,  Mialam,  [Ann.  propr. 
ind.,  82.446],  s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  —  V.  en  sens 
contraire,  Pouillet,  n.  86  bis;  Darras,  n.  27. 

130.  —  Lorque  la  société  arrive  au  terme  de  son  expiration 
normale  ou  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  dissolution,  les  as- 
sociés sont  litres  de  déterminer  quel  sera  le  sort  de  la  marque 
sociale,  mais  un  tel  accord  n'existe  pas  toujours;  les  uns  peu- 
vent désirer  qu'on  la  licite,  alors  que  d'autres  préfèrent  qu'il  en 
soit  fait  abandon;  en  pareil  cas,  les  tribunaux  sont  appelés  à 
trancher  la  question  au  mieux  des  intérêts  du  plus  grand  nombre, 
en  se  pénétrant  de  cette  idée  que  l'opposition  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  ne  doit  pas  être  à  elle  seule  suffisante  pour  stériliser 
une  valeur  qui  peut  être  considérable.  —  V.  Trib.  Seine,  7  mai 
4867,  Goulet  frères,  [Ann. propr.  ind.,  69.336]  —  Pouillet,  n.  87 
bis;  Darras,  n.  28,  458;  Maillard,  note  sous  Paris,  24  févr.  4895, 
[Ann.  propr.  ind.,  95.424];  Rendu,  n.  407. 

131.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  si,  en  principe,  la  mar- 
que de  fabrique  servant  de  signe  distinctif  aux  produits  dont 
elle  garantit  l'origine,  peut  survivre  à  la  société  dont  elle  était 
la  propriété  et  être  cédée  par  les  anciens  associés  à  l'un  d'eux 
ou  à.  un  tiers,  avec  le  droit  de  continuer  l'ancienne  maison  de 
commerce,  toujours  est-il  que,  lorsque  cette  ancienne  maison 
cesse  d'exister  et  que  chacun  des  associés  se  réserve,  en  se  sé- 
parant, le  droit  de  continuer  individuellement  le  même  commerce, 
la  marque  n'a  plus  de  raison  d'être  et  qu'aucun  des  anciens  as- 
sociés ne  peut,  en  offrant  de  s'en  rendre  acquéreur  par  voie  de 
licitation,  prétendre  en  user  seul  contre  le  gré  des  autres.  En 
pareil  cas,  la  marque  est  éteinte,  et  sa  valeur  perdue  ne  peut 
plus  être  comptée  comme  élément  actif  de  la  liquidation.  — 
Paris,  46  janv.  1868,  Goulet,  [S.  68.2.84,  P.  68.445]  —  V.  aussi 
Colroar,  4°'  mai  4867,  Weiss,  [S.  68.2.83,  P.  68.445,  D.  67.2. 
469]  —  Trib.  comm.  Nancy,  27  mars  4876,  Kahn  frères,  [Ann. 
propr.  ind.,  79.73] 

132.  —  Au  lieu  d'appartenir  &  une  société,  la  marque  peut 
être  la  copropriété  de  plusieurs  personnes  à  la  fois  ;  il  en  est  ainsi 
notamment  au  cas  du  prédécès  du  titulaire  ou  à  la  suite  d'une 
convention.  Faisons  observer,  à  cet  égard,  qu'un  arrangement 
de  cette  nature  n'a  en  soi  rien  d'illicite  et  ne  saurait,  en  consé- 
quence, servir  d'excuse  à  la  contrefaçon.  —  Besançon,  30  nov. 
4864,  Lorimier,  [S.  62.2.342,  P.  63.245,  D.  62.2.43]  —  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  cour  de  Paris  a  reconnu  aux  négociants 
d'une  même  ville  le  droit  d'avoir  tous  une  marque  identique.  — 
Paris,  28  nov.  4864,  Forge  et  Quenlus,  [Ânn.  propr.  ind.,  62.25] 
—  Bien  que  la  marque  appartienne  en  même  temps  à  plusieurs 
titulaires,  on  ne  saurait  à  vrai  dire  prétendre  qu'il  y  ait  indivi- 
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sion  entre  eux.  Chacun  d'eux  a  conservé  en  effet  le  droit  de 
jouir  de  celle-ci  comme  s'il  en  était  l'unique  usager.  —  Darras, 
n.  29;  Pouillet,  n.  84. 

133.  —  Il  arrive  assez  souvent  qu'une  marque  appartienne  à 
plusieurs  ou  tombe  en  société;  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
d'exemple  d'une  marque  donnée  en  usufruit  ou  en  nantissement, 
abstraction  faite  du  fonds  d'industrie  ou  de  commerce  où  elle  est 
employée;  il  suffit  donc  de  constater  que  rien  ne  s'oppose  à  la 
validité  de  ces  opérations  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi  à  leur 
égard,  celles-ci  ne  sont  soumises  à  aucune  formalité  particulière 
(Pouillet,  n.  89  et  90;  Darras,  n.  31).  La  loi  du  4e*  mars  1898 
qui  a  édicté  des  règles  spéciales  pour  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce  ne  peut  s  appliquer  à  un  nantissement  de  mar- 

3ues  de  fabrigue  ou  de  commerce  qui  serait  constitué  indépen- 
amment  du  fonds  où  celles-ci  sont  exploitées.  —  V.  suprà,  v° 
Brevet  d'invention,  n.  4080  et  s.,  et  v*>  Fonds  de  commerce. 

134.  —  Les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  même 

Purement  nominales,  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  valable; 
art.  4,  L.  6  fruct.  an  II,  qui  interdit  aux  citoyens  de  porter 
d'autres  noms  ou  prénoms  que  ceux  exprimés  dans  leur  acte  de 
naissance  ne  saurait  être  opposé  à  ceux  qui  réalisent  une  ces- 
sion de  marque  nominale;  en  ce  cas,  les  cessionnaires  de  la 
marque  nominale  se  servent  bien  du  nom  d'autrui,  mais  ils  ne 
le  portent  pas.  — Waelbroeck,  Droit  industriel,  n.  465;  Flamant, 
Marques  de  fabrique,  n.  403;  Darras,  n.  164.  —  Sur  les  mesures 
que  peuvent  ordonner  les  tribunaux,  au  cas  de  cession  d'une 
marque  nominale,  pour  éviter  que  l'on  puisse  croire  que  la  mar- 
que sert  encore  à  individualiser  les  produits  de  son  ancien  titu- 
laire, V.  suprà,  v°  Ponds  de  commerce. 

135*  —  Il  faut  observer  toutefois  que  si  l'acquisition  d'un 
fonds  social,  dans  lequel  se  trouve  comprise  une  marque  de  fa- 
brique, donne  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  servir  de  cette  marque 
telle  qu'elle  avait  été  créée  par  l'ancien  établissement,  ce  droit 
ne  saurait  être  absolu,  et  doit,  lorsqu'un  des  principaux  éléments 
du  signe  industriel  est  un  nom  propre,  être  limité  par  la  néces- 
sité de  conserver  au  propriétaire  de  ce  nom  ce  que  l'usage  en  peut 
comporter.  —  Cass.,  20  avr.  4896,  Galiffet,  [S.  et  P.  96.4.325, 
D.  97.4.408];  -  20  avr.  4896,  Primat,  [S.  et  P.  Ibid.]  —  V. 
Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  4645,  n. 
39  et  s. 

136.  —  Spécialement,  au  cas  de  coexistence  de  deux  éta- 
blissements industriels,  dont  l'un  est  tenu  par  le  cessionnaire 
du  fonds  social  et  de  la  marque,  et  l'autre  par  le  propriétaire 
du  nom  qui  s'y  trouve  inscrit,  il  appartient  aux  tribunaux,  en 
cas  de  contestation ,  de  déterminer  les  mentions  qui  devront 
être  ajoutées  sur  cette  marque,  afin  d'éviter  toute  confusion  en- 
tre les  produits  des  deux  maisons.  —  Mêmes  arrêts. 

137.  —  Etant  donné  le  silence  observé  par  la  loi  de  4857, 
relativement  aux  cessions  de  marque,  on  doit  considérer  comme 
valable  toute  combinaison  dont  le  résultat  est  de  faire  passer  de 
la  tête  du  cédant  sur  celle  du  cessionnaire  tout  ou  partie  de  la 
propriété  de  la  marque,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux; 
ta  cession  de  la  marque  peut  se  faire  en  même  temps  que  celle 
du  fonds  de  commerce  ou  indépendamment  de  toute  cession  du 
fonds.  —  Pouillet,  n.  91  et  s.;  Darras,  n.  462  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  quelles  personnes  peuvent  agir  en  contrefaçon 
au  cas  de  cession  de  marques,  V.  suprà,  v©  Contrefaçon,  n.  329 
et  s. 

138.  —  Au  surplus,  on  admet  généralement  qu'au  cas  où 
l'acte  de  cession  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'industrie  est  muet 
à  l'égard  des  marques  employées  dans  ce  fonds,  celles-ci  doivent 
être  présumées  avoir  suivi  le  sort  du  fonds  auquel  elles  se  rat- 
tachent; on  estime  que  l'intention  de  l'ancien  négociant,  qui  cède 
son  fonds,  n'a  pas  été  de  rendre  stérile  sans  motif  un  droit  qui 

f>eut  être  considérable.  —  Al  lard,  De  ta  pharmacie,  n.  68;  Pouil- 
et,  n.  98;  Bédarride,  n.  874;  Rendu,  n.  100;  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  723  ;  Darras,  n.  466.  —  V.Cass.,  43  févr.  1855,  Bajon,  [feu- 
let,  3.405]  —  Lyon,  47  mars  1880,  Seigle,  [Ann.  propr.  ind.,  84. 
477]  —  Trib.  comm.  Seine,  42  sept.  1867,  Bourg,  [Ann.  propr. 
ind.,  67.350]  —  V.  cep.  à  l'occasion  de  l'établissement  du  mono- 
pole de  l'Etat  pour  la  fabrication  des  allumettes,  suprà,  v°  Allu- 
mettes, n.  35  et  36;  Pouillet,  n.  98  bis;  Darras,  toc.  cit. 

139.  —  La  cession  d'une  marque  de  fabrique  peut  constituer 
un  contrat  civil  ou  un  contrat  commercial  suivant  les  qualités 
des  parties  et  les  circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  a  été 
conclu.  —  Cass.,  8  déc.  4892,  Simon,  [Ann.  propr.  ind.,  93.459] 
—  Sic,  tiendu,  n.  9»;  Darras,  n.  466.  —  V.  suprà,  vis  Acte  de 
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commerce y  n,  1232  et  s.,  1279  et  a.;  Brevet  d'invention,  n.  1094 
et  s* 

140.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  cassation  pour  défaut  de  mo- 
tifs de  l'arrêt  dans  lequel  il  est  sans  doute  déclaré  que  la  ces- 
sion d'une  marque  présentait  tous  leB  caractères  d'un  acte  com- 
mercial, mais  dans  lequel  il  n'est  pas  indiqué  sur  quels  faits 
cette  déclaration  s'appuie.  —  Même  arrêt. 

141.  —  Les  marques  d'un  négociant  peuvent  faire  l'objet 
dune  saisie  de  la  part  de  ses  créanciers;  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  ces  marques  sont  purement  nominales.  —  Braun, 
n,  146;  Rendu,  n.  110;  Darras,  n.  168.  —  Contra,  même  pour 
le  cas  de  marque  emblématique,  Bédarride,  n.  878.  —  V.  Pouil- 
let,  n.9l. —  D'après  cet  auteur,  la  saisie  d'une  marque  nomi- 
nale n'est  jamais  valable,  alors  que  la  saisie  d'une  maraue  em- 
blématique est  valable  si  elle  est  l'accessoire  de  la  saisie  au  fonds 
lui-même. 

142.  —  Un  des  avantages  qui  résulte  du  dépôt  consiste  en 
ce  que  le  titulaire  de  la  marque  peut,  depuis  une  loi  du  26  nov. 
1873,  être  admis,  sur  sa  réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par 
l'Etat,  soit  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier, 
soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  lesquelles 
figure  sa  marque,  un  timbre  ou  poinçon  spécial  destiné  à  affir- 
mer l'authenticité  de  cette  maraue  (art.  1);  la  répression  est,  au 
cas  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  plus  éoeigique  qu'au  cas 
de  simple  contrefaçon  de  marque;  on  a  cru  quelle  serait  plus 
efficace  (V.  suprâ,  vls  Contrefaçon,  n.  1148  et  t.,  1201  et  1202, 
1483;  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  n.  49);  cette  réforme 
était  de  nature  à  offrir  de  grands  avantages  au  point  de  vue  in- 
ternational, puisque  la  simple  contrefaçon  commise  à  l'étranger 
ne  peut  être  réprimée  en  France,  tandis  que  la  contrefaçon  des 
sceaux  de  L'Etat,  même  commise  à  l'étranger  par  des  étrangers, 
est  susceptible  d'être  poursuivie  en  France,  alors  même  que, 
dans  le  paya  étranger,  les  marques  françaises  ne  sont  pas  pro- 
tégées. —  V.  Lyon-Caen,  hev.  cri/.,  nouv.  sér.,  L  3,  p.  326; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  74,206;  Darras,  n.  170  et  s.  —  Si 
évidente  que  soit  l'utilité  de  cette  mesure,  il  est  permis  de  dire 
qu'elle  n'est  pas  entrée  dans  les  mœurs  des  négociants  français. 
—  V.  Pouillel,  Avertissement  de  la  A*  édit.,  p.  6,  n.  347,  p.  408, 
note;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  74.7.200;  Darras,  loc.  cit. 

143.  —  Pour  prouver  l'identité  du  requérant,  aucune  diffi- 
culté n'est  susceptible  de  se  soulever  dans  le  cas  où  l'enregis- 
trement primitif  a  été  fait  en  son  nom.  Dans  cette  hypothèse,  le 
négociant  a  agi  par  lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoirs.  Au 
premier  cas,  sa  signature  figure  dans  la  feuille  de  dépôt;  dans 
le  deuxième  cas,  elle  se  trouve  sur  l'acte  de  procuration.  La  ré- 
quisition à  fin  de  timbrage  ou  de  poinçonnage  doit  être  signée 
par  l'ayant-droit.  En  contrôlant  chacune  de  ces  signatures  1  une 
par  l'autre,  on  parviendra  au  résultat  demandé.  La  situation 
change  lorsque  le  titulaire  actuel  n'a  acquis  ses  droits  que  par 
suite  d'une  cession.  L'art.  1  in  fine,  Décr.  25  juin  1874,  décide 
que  «  le  nouveau  propriétaire  justifie  de  son  droit  par  le  dépôt 
de  ses  actes  ou  pièces  qui  établissent  cette  transmission  ».  — 
Darras,  n.  172;  Pouillet,  n.  342. 

144*  —  La  déclaration  du  titulaire  doit  être  accompagnée  : 
1°  d'une  expédition  du  procès-verbal  de  dépôt;  2e  d'un  exem- 

Ï>  la  ire  du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  l'empreinte  qui  représente 
a  marque.  Cet  exemplaire  doit  être  revêtu  d'un  certificat  du 
grelfîer,  attestant  qu'il  est  conforme  au  modèle  annexé  au  procès- 
verbal;  3°  de  l'original  de  la  signature  du  commerçant  dûment 
légalisée.  Ces  déclarations  et  dépôts,  dont  on  délivre  ampliation 
ou  récépissé,  sont  consignés  sur  un  registre  spécial;  l'intéressé 
signe  le  procès-verbal  (Décr.  de  1874,  art.  1).  Après  ces  for- 
malités, le  propriétaire  est  en  droit  d'adresser  une  réquisition  à 
fin  de  timbrage  ou  de  poinçonnage,  au  receveur  du  bureau  com- 
pétent. Ce  bureau  est  celui  où  ont  eu  lieu  la  déclaration  et  le 
dépôt  dont  nous  venons  de  parler.  Cette  réquisition  doit  être 
écrite  sur  papier  non  timbré  :  elle  doit  être  rédigée  conformé- 
ment à  un  modèle  annexé  au  décret.  L'administration  fournit 
gratuitement,  à  cet  effet,  une  feuille  spéciale  ;  celle-ci  doit  être 
remplie  au  bureau  même,  être  datée  et  signée  ;  elle  doit  être 
accompagnée  d'un  spécimen  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes 
ou  estampilles  à  timbrer  ou  poinçonner  (Décr.  de  4874,  art.  2). 
La  déclaration  et  le  dépôt  ne  sont  exigés  qu'une  seule  fois.  La 
réquisition  est  nécessaire  aussi  souvent  que  le  négociant  pré- 
sente à  l'estampillage  de  nouveaux  paquets  de  marques. 

145,  —  L'art,  o  du  décret  a  déterminé  les  bureaux  compé- 
tents pour  recevoir  la  déclaration,  le  dépôt  et  la  réquisition  à  fin 


d'apposition  de  timbre.  Ces  bureaux,  situés  au  cheMieu  de  cer- 
tains départements,  sont  au  nombre  de  dix.  La  demande  dt 
timbrage  doit  être  faite  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  a  été 
opéré  1  enregistrement  de  la  marqua  (V.  Pouillet,  n.  343;  Darru, 
n.  174).  Pour  oe  qui  est  du  poinçonnage,  le  requérant  peut  s'a- 
dresser, à  son  choix,  à  l'un  des  bureaux  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  compris  dans  la  liste  suivante  :  Amiens, 
Avignon,  Besançon,  Bordeaux,  le  Havre,  Lille,  Lyon,  Mar- 
seille, Nancy,  Nantes,  Nîmes,  Paris,  Rouen,  Saumur,  Toulouse, 
Valence. 

146.  —  H  est  perçu,  au  profit  de  l'Etat,  par  chaque  apposi- 
tion de  timbre,  un  droit  qui  peut  varier  d'un  oentime  à  1  Irène; 
le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du  poinçon  sur  les  objsti 
eux-mêmes  ne  peut  être  inférieur  à  5  canL  ni  excéder  5  fr.;  la 
quotité  des  droits  perçus  au  proût  du  Trésor  est  proportioonée 
à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  apposées  les  éti- 
quettes, soit  en  papier,  soit  en  métal,  et  à  la  difficulté  de  frap- 
per d'un  poinçon  les  marques  fixées  sur  les  objets  eux-mêmes; 
cette  quotité  a  été  établie  par  le  décret  de  1874  (art  4  et  8);  il 
suffira  de  consulter  les  tableaux  joints  à  ces  articles. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 


§  4.  Allbmaonb. 

147.—  La  législation  en  matière  de  marque  de  marchandises 
{Waarenzeichen)  se  trouve  exclusivement  régie  depuis  le  t"oet. 
1898  par  la  loi  du  12  mai  1894,  [Hec.  général  de  la  législation  tt 
des  traités  concernant  la  propriété  industrielle,  sic  t,i.  1,  p.  69 et 
s.,trad.  par  M.  Paul  Schmid;  Ann.  lég.  étr.,  1895,  p.  213,  trad. 
par  M.Cn.  Lyon-Caen]  —  Jusqu'alors,  une  loi  du  30  nov.  1674 
avait  continué  à  s'appliquer  à  certaines  marques  anciennement 
déposées;  il  existe  certaines  différences  entre  chacune  de  ces 
lois,  quoique  Tune  et  l'autre  soient  inspirées  des  mêmes  prin- 
cipes juridiques.  -—  V.  Paul  Schmid,  Projet  de  loi  concernant 
les  marques  de  marchandises,  [Propr.  industr.  (de  Berne),  1er arr. 
1893  et  n"  suiv.];  La  nouvelle  loi  allemande  sur  les  marques  de 
marchandisest[Propr.industr.  (de  Borne),  in  mail  894] —Kohler, 
Changements  introduits  dans  la  législation  allemande  par  la  lot 
de  4894,  [Prop.  industr.  (de  Berne),  31  déc.  1895]  ;  Le  projetée 
loi  allemand  sur  les  marques,  [Propr.  industr.  (de  Berne),  1 9  ©et 
1892]  —  En  ce  qui  concerne  la  concurrence  déloyale  réalisées 
l'aide  de  marques,  V.  supra,  v«  Concurrence  déloyale,  n.  8(2  et 
s.;  en  ce  qui  concerne  la  contrefaçon,  V.  suprà,  v°  Contrefam, 
n.  1649  et  s. 

148.  —  C'est  ainsi  que,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
toute  personne  qui  se  livre  au  commerce  ou  à  l'industrie  en  Al- 
lemagne peut  demander  à  faire  enregistrer  sa  marque  (art.  1). 
alors  que  U  loi  de  1874  n'accordait  cette  faculté  qu'à  ceux  qui  se 
trouvaient  inscrits  sur  le  registre  de  commerce;  l'établissement 
d'une  simple  succursale  en  Allemagne  est  d'ailleurs  insuffisant 
pour  y  donner  droit  à  la  protection.—  Trib.  région,  super,  de 
Hambourg,  [Ctunet,  97.888  J  —  C'est  au  Ptdentamt,  à  Berlin,  qo'à 
l'heure  actuelle  doit  s'adresser  par  écrit  celui  qui  désire  foire 
protéger  sa  marque  (art.  2),  alors  que,  précédemment,  c'étaient 
les  tribunaux,  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  commerce, 
qui  devaient  procéder  à  l'en  régi  et  rement. 

149.  —  Comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  les  marques 
libres  (Freizeichen),  c'est-à-dire  celles  habituellement  employées 
pour  désigner  certaines  catégories  de  marchandises,  ne  sont  pas 
actuellement  admises  à  l'enregist remont;  il  y  a  aussi  lieu  de  re- 
fuser l'enregistrement  aux  marques  qui  consistent  exclusivement 
en  chiffres  ou  en  lettres  ou  encore  en  mots  contenant  des  indi- 
cations concernant  le  mode,  l'époque  ou  le  lieu  de  la  fabrication, 
ou  la  qualité  ou  la  destination,  ou  enfin  le  prix,  la  quantité,  le 
poids  de  la  marchandise  (1)  ;  on  doit  agir  de  même  à  regardées 
marques  qui  contiennent  les  armoiries  d'Etats,  nationaux  ou 
étrangers,  ou  celles  d'une  localité,  d'une  commune,  etc.,  et  de 
celles  qui  «  contiennent  des  représentations  scandaleuses  on  des 


(1;  La  loi  de  1874  refusait  l'enfecistremenl  de  teute  marque  consistant  eu  mots,»*** 
meoe  que  cm  mot»  rtitteat  pu  geuértqoee. 
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indications  ne  correspondant  évidemment  pas  aux  circonstance! 
réelles  et  risquant  d'induire  en  erreur  »  (art. 4);  le  Patentamt  doit 
aussi  refuser  l'enregistrement  d'une  marqua  lorsqu'il  estime 
qu'un  signe  proposé  pour  l'enregistrement  concorde  aveo  une 
autre  marque  déclarée  antérieurement  pour  des  marchandises 
identiques  ou  analogues  et  que  le  titulaire  de  cette  première 
marque,  averti  par  le  Patentant,  fait,  dans  le  délai  d'un  mois, 
opposition  à  l'enregistrement  de  la  nouvelle  marque  (art*  5 
et  6). 

150. —Chaque  demande  d'enregistrement  de  marques  donne 
lieu  à  la  perception  d'une  taie  de  30  marcs  sur  laquelle  il  est 
restitué  une  somme  de  80  marcs  lorsque  la  demande  n'eat  pas 
suivie  d'enregistrement;  pour  chaque  renouvellement  successif, 
la  taxe  est  de  10  mares  (art.  2);  il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  procé- 
der tous  les  dix  ans  à  un  nouvel  enregistrement  de  la  marque 
(art.  10). 

15t.  —  L'industriel  ou  le  commerçant  qui  ne  possède  pas 
d'établissement  en  Allemagne  ne  peut  invoquer  la  protection  des 
tribunaux  allemands  que  si,  par  une  publication  insérée  dans  le 
ReicksgesetsbuUt,  il  est  constaté  que  l'Etat  où  est  situé  son  éta- 
blissement protège  les  marques  allemandes  de  la  même  façon  que 
les  marques  indigènes  (art.  2a);  une  publication,  insérée  dans 
le  ReichsgesetzblaU  du  22  sept.  1894,  déclare  que  la  protection 
est  assurée  en  Allemagne  aux  marques  des  établissements  si- 
tués dans  les  pays  suivants  :  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bré- 
sil, Bulgarie,  Danemark,  Etats-Unis,  France,  Grèce,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie, 
Serbie,  Suède-Norwège,  Suisse,  Vénésuéla;  la  protection  ne 
peut  être  revendiquée  pour  une  marque  que  par  l'entremise  d'un 
mandataire  domicilié  dans  le  pays;  celui-ci  a  aussi  le  pouvoir 
de  représenter  l'intéressé  dans  la  procédure  ouverte  devant  le 
Patentant  (art.  23).  -~  Comme  décision  judiciaire  ayant  fait  res- 
pecter en  Allemagne  la  marque  d'un  établissement  français,  V. 
Landgericht  de  Hambourg,  2  avr.  4896,  [Ctunet,  96.883] 

152.  —  Celui  oui  demande  l'enregistrement  d'une  marque 
étrangère  doit  établir,  en  môme  temps,  qu'il  a  obtenu  protection 
pour  cette  même  marque  dans  le  pays  où  se  trouve  situé  son 
établissement  ;  à  moins  de  dispositions  contraires  contenues  dans 
les  conventions  internationales,  l'enregistrement  ne  peut  avoir 
lieu  que  si  la  marque  satisfait  aux  exigences  de  la  législation 
allemande  (art.  23)  ;  on  doit  observer  que  cette  disposition  de  la 
loi  nouvelle  a  eu  pour  résultat  de  déroger  à  une  jurisprudence 
des  tribunaux  allemands  qui  décidaient  que  la  validité  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  devait  s'apprécier  unique- 
ment d'après  la  loi  du  pays  d'origine  sans  qu'il  y  eût  lieu  de 
tenir  compte  de  la  loi  allemande.  —  Kohler,  J.  du  dr.  int.  pr., 
1887,  p.  39  et  s.,  161  et  s.;  Propr.  in  ci.  [de  Berne],  Ie*  févr.  1889; 

—  Reiohsgerioht,  16  avr.  1878,  [Ann.  propr.  industr.,  78.216]; 

-  10  déo.  1878,  [Ctunet,  80.207];  -  28  nov.  1888,  [Propr  And. 
[de  Berne),  89.17]  —  Trib.  région,  de  Hambourg,  11  déc.  1886, 
[Ctunet,  88.8231  —  Trib.  d'appel  de  Hambourg,  1er  nov.  1894, 
[Ctunet,  96.178]—  A  l'heure  actuelle,  il  n'en  est  ainsi  que  si  le 
paya  do  l'établissement  a  signé  avec  l'Allemagne  une  convention 
en  ce  sens;  on  peut  consulter  à  cet  égard  les  traités  que  l'Alle- 
magne a  passés  avec  l' Au  triche-Hongrie  (6  déc.  1891,  art.  6), 
l'Italie  (18  janv.  1892,  art.  6)  et  la  Suisse  (13  avr.  1892,  art.  6). 
Les  marques  françaises  ne  sont,  au  contraire,  valables  en  Aile* 
magne  que  si  elles  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi 
allemande  de  1894. 

§  2.  Aholbtbrbb.  —  V.  Grande-Bretagne. 

§  3.  AUTRICBB-HONORtB. 

153.  —  La  loi  du  6  janv.  1890  (Ann.  lég.  élr.,  91.349,  trad. 
par  M.  Audouin;  Propr.  ind.  [de  Berne},  92.43),  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  reproduites  avec  quelques  modifications  de  détail 
dans  la  loi  hongroise' du  4  févr.  1890,  considère  comme  exclues 
de  l'enregistrement  les  marques  qui  consistent  uniquement  dans 
la  reproduction  des  traits  de  l'empereur  ou  des  membres  de  la 
famille  impériale,  qui  consistent  uniquement  en  armoiries  de 
l'Etat  ou  en  autres  armoiries  publiques,  en  chiffres,  lettres  ou 
mots,  celles  qui  sont  d'un  usage  général  dans  le  commerce  pour 
la  désignation  de  certaines  catégories  de  marchandises  (Dec. 
min.  Comm.  Autriche,  '29  août  1895,  J.  du  dr.  int  pr.,  96.426), 
celles  qui  contiennent  des  dessins,  reproductions,  et  autres 
données  immorales  et  de  nature  à  provoquer  le  scandale,  eu 


d'une  manière  générale,  contraires  à  l'ordre  public,  celles  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  la  réalité  des  relations  commerciales  et 
qui  sont  de  nature  à  tromper  le  public  des  acheteurs  et  consom- 
mateurs (art.  3).  —  Sur  la  contrefaçon  des  marques  en  Autriche- 
Hongrie,  V.  suprà,  y°  Contrefaçon,  n.  1682  et  s. 

154*  — Pour  être  enregistrée,  la  marque  doit  être  présentée 
en  quatre  exemplaires  à  la  chambre  de  commerce  et  de  l'indus- 
trie dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  l'entreprise  qu'elle 
concerne;  le  requérant  doit  déclarer  en  même  temps,  à  quelles 
espèces  de  marchandises  il  entend  appliquer  sa  marque  (art.  13). 
L'enregistrement  de  chaque  marque  donne  lieu  à  une  taxe  de 
5  florins  (art.  15);  l'enregistrement  doit  être  renouvelé  tous  les 
dix  ans;  il  donne  lieu,  lors  de  ehaque  renouvellement,  à  la  per- 
ception d'une  redevance  d'égale  somme  (art.  16). 

155.  —  La  loi  de  1890  a  consacré  le  système  de  l'avis  préa- 
lable; il  consiste  en  ceci  que  le  ministre  du  Commerce,  après 
avoir  pris  s'il  y  a  lieu  l'avis  d'experts,  doit  faire  connaître  à  l'in- 
téressé s'il  existe  déjà  pour  la  même  espèce  de  marchandises 
une  marque  identique  ou  semblable  à  celle  proposée  pour  l'en- 
registrement; celui-ci  peut  à  son  gré,  soit  maintenir,  soit  modi- 
fier, soit  retirer  sa  demande  d'enregistrement  (art.  18). 

156.  —  Les  marques  d'établissements  appartenant  à  des 
entreprises  étrangères  ne  sont  protégées  que  si,  en  vertu  de 
conventions  internationales,  leur  pays  d'origine  protège  les 
marques  austro-hongroises  (art.  32)  ;  il  résulte  de  l'art.  2  de  la 
convention  de  oommerce  du  18  févr.  1884  que  les  Français  jouis- 
sent en  Au  triche- Hongrie,  pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  des  mêmes  avantages  que  les  natio- 
naux eux-mêmes.  —  Sur  les  formalités  particulières  d'enregis- 
trement des  marques  étrangères,  V.  communication  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Vienne,  J.  o/f.,27  juin  1890,  J.  du  dr.  int. 
priv.,  année  1891,  p.  327,  762.  —  V.  requête  adressée  par  la 
chambre  de  commerce  de  Reims  à  MM.  les  ministres  du  Com- 
merce, des  Affaires  étrangères  de  France  sur  l'insuffisance  de 
protection  des  marques  françaises  en  Autriche  (J.  du  dr.  int. 
priv.,  93.976). 

157*  —-  Il  a  été  jugé  qu'une  marque  de  fabrique,  enregistrée 
en  Angleterre  (ou  en  rrence)  et  présentant  les  signes  distinctifs . 
exigés  dans  ce  pays,  ne  peut  être  enregistrée  en  Autriche-Hon- 
grie, si  elle  n'offre  pas  les  signes  distinctifs  exigés  dans  ce 
dernier  Etat;  il  importe  peu  que  le  traité  passé  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Angleterre  (ou  la  France)  porte  que  les  sujets  de  l'un 
de  ces  pays  seront,  en  ce  qui  ooncerne  les  marques  de  fabrique 
et  sur  le  territoire  de  l'autre  pavs,  assimilés  aux  nationaux.  — 
Déc.  min.  Comm.  Autriche,  18  févr.  1891,  [Clunet,  93.220] 

§  4.  Bblgiqub. 

158.  —  En  vertu  de  la  loi  du  l'ravr.  1879,  nul  ne  peut  pré- 
tendre à  l'usage  exclusif  d'une  marque,  s'il  n'en  a  déposé  le 
modèle  en  triple,  aveo  le  cliché  de  sa  marque,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  établis- 
sement (art.  2);  celui  d'ailleurs  oui  le  premier  a  fait  usage  d'une 
marque  peut  seul  en  opérer  le  aépôt  (art.  3);  il  est  payé  pour 
chaque  marque  déposée  une  taxe  de  10  francs  (L.  de  1879,  art. 
5).  —  Sur  la  répression  de  la  contrefaçon  des  marques  en  Bel- 
gique, V.  supra,  vo  Contrefaçon,  n.  1697  et  s. 

159.  —  Le  nom  d'une  personne,  ainsi  que  la  raison  sociale 
d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie,  peut  servir  de  marque 
dans  la  forme  distinctive  qui  lui  est  donnée  par  l'intéressé  (art.  I  ). 

160.  ~*  Les  étrangers  qui  exploitent  en  Belgique  des  éta- 
blissements d'industrie  ou  de  oommerce  sont  protégés  au  même 
titre  que  les  nationaux  ;  pour  les  étrangers  ou  les  Belges  qui 
exploitent  hors  de  Belgique  leur  industrie  ou  leur  commerce, 
ils  ne  sont  protégés  que  si  des  conventions  conclues  par  leur 
pays  avec  la  Belgique  stipulent  la  réciprocité  pour  les  marques 
belges  ;  dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  a  lieu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  (art.  6);  la  Belgique  fait 
partie,  ainsi  que  la  France,  de  la  convention  d'union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  11  en  résulte  que  les 
marques  françaises  et  particulièrement  les  marques  algériennes 
sont  protégées  en  Belgique. —  Bruxelles,  31  déc.  1895,  Bastos, 
[Clunet,  96.898]  —  V.  Braun,  Des  droits  des  étrangers  en  Bel- 
gique, en  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  et  du 
nom  commercial  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1881,  p.  386. 

161*  —  Le  dépôt  par  un  étranger  de  sa  marque  en  Belgique 
n'y  produit  d'effet  que  si  ce  dépôt  a  été  précédé  du  dépôt  effte- 
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tué  dans  le  pays  d'origine;  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  de  la 
marque  dans  le  pays  d  origine  que  la  marque  est  admise  au 
dépôt  en  Belgique.  —  Gand,  18  juin  1894,  Jônkôping  Tands- 
ticksfabriks  Actie  Bolaj,  [Propr.  industr.  (de  Berne),  30  sept. 
1895;  Clunet,  1896,  p.  200]  -  Sic,  Braun,  op.  cit.,  p.  395. 

§  5.  Egypte. 

162.  —  On  a  vu  précédemment  que,  malgré  l'absence  de  loi 
spéciale  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (V.  suprà, 
v°  Contrefaçon,  n.  1724  et  s.),  les  tribunaux  mixtes  parvenaient 
à  faire  respecter  les  signes  distinctifs  adoptés  par  les  négo- 
ciants; depuis  lors,  la  situation  n'a  pas  changé;  il  n'existe  pas 
encore  en  Egypte  de  loi  sur  les  marques  et  cependant  les  mar- 
ques y  sont  protégées.  —  V.  pour  renseignements  complémen- 
taires, Privât,  De  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle 
en  Egypte  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  189*7,  p.  944. 

§  6.  Espagne. 

163.  —  Bien  que  la  législation  en  matière  de  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  ait  fait  l'objet  de  critiques  très-vives, 
cette  législation  «  la  plus  incomplète  et  la  plus  disparate  de 
celles  auxquelles  a  donné  naissance  la  protection  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  »  (Avis  de  la  chambre  de  commerce 
de  Madrid  dans  le  Recueil  général,  etc.,  1. 1,  p.  199),  se  trouve 
encore  composée  des  mêmes  éléments  que  ceux  indiqués  suprà, 
v°  Contrefaçon,  n.  1720  et  s.;  en  vertu  du  décret  du  20  nov. 
1850,  les  intéressés  doivent,  pour  être  protégés,  demander  aux 
gouverneurs  de  province  qu'il  leur  soit  délivré  un  certificat  de 
marque  et  payer  au  ministère  du  Fomento  une  somme  de  100 
réaux. 

164.  —  La  direction  des  brevets,  marques  et  dessins  doit 
rechercher  si  la  marque  «  proposée  a  déjà  été  employée  pour  des 
produits  de  même  espèce;  si  elle  juge  qu'il  en  est  ainsi,  l'admi- 
nistration peut  refuser  d'enregistrer  la  marque  et  l'intéressé  n'a 
aucun  recours  contre  cette  décision.  —  Trib.  du  content,  adm., 
.7  juin  1893,  [Recueil  général,  etc.,  t.  1,  p.  235,  note  5]  -—  Si,  au 
contraire,  l'enregistrement  est  accordé,  le  bénéficiaire  peut,  du 
moins  c'est  l'opinion  courante,  se  prévaloir  des  effets  de  son 
dépôt,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  depuis  longtemps  font  usage 
de  la  marque;  en  d'autres  termes,  l'enregistrement  de  la  marque 
n'est  pas,  dans  la  législation  espagnole,  simplement  déclaratif 
de  droits,  mais  bien  constitutif  de  la  propriété.  —  V.  de  Olo- 
zaga,  Recueil  général,  etc.,  1. 1,  p.  237,  note  1  ;  X...,  Propr.  ind. 
[de  Berne],  1894,  p.  99,  165;  Bolibar,  Propr.  ind.  [de  Berne], 
1894,  p.  166;  Elzaburu,  op.  cit.,  1895,  p.  38. 

165.  —  Les  dénominations  et  les  noms  peuvent  être  déposés 
ù  titre  de  marque  ^Ord.  roy.,  12  févr.  1889,  Recueil  général,  etc., 
t.  1,  p.  238).  —V.  Trib.  suprême,  6  mai  1887,  [Clunet,  89.145] 

166.  —  L'Espagne  et  la  France  faisant  chacune  partie  de 
l'union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  les  mar- 
ques françaises  sont  susceptibles  d'être  protégées  en  Espagne  et 
réciproquement. 

§  7.  Etats-Unis. 

167.  —  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n. 
1730  et  s.),  qu'en  matière  de  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, la  législation  des  Etats-Unis  comprend  deux  catégories 
distinctes  de  dispositions  :  Tune  composée  de  lois  spéciales  à 
chaque  Etat  de  l'union  américaine  et  uniquement  applicables 
dans  les  rapports  de  droit  interne;  l'autre  se  réduisant  à  une 
seule  loi,  celle  du  3  mars  1881  (Ann.  législ.  étrang.,  82.776, 
trad.  par  Ch.  Lyon-Caen,  J.  du  dr.  intern.  privé,  82.386),  qui, 
en  nos  matières,  constitue  la  législation  fédérale  et  qui  règle  les 
rapports  des  Etats-Unis  avec  les  nations  étrangères  et  avec  les 
tribus  indiennes.  —  Sur  les  vicissitudes  éprouvées  par  la  légis- 
lation fédérale,  V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1731  et  s.  —  Les  né- 
gociants établis  en  France  peuvent  faire  respecter  leurs  marques 
aux  Etats-Unis  en  vertu  du  traité  du  16  avr.  1868  et  du  traité 
général  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

168.  —  Pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1881, 
l'intéressé  doit  déposer  au  patent-office  un  état  contenant  ses 
nom,  domicile,  résidence  et  nationalité,  la  nature  des  marchan- 
dises et  la  description  spéciale  des  articles  auxquels  la  marque 
s'applique,  une  description  de  la  marque,  etc.;  payer  au  Trésor 


des  Etats-Unis  la  somme  de  25  dollars  et  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  commissioner  of  patent  (art.  1);  il  doit  aussi  dé- 
poser une  déclaration,  signée  de  lui  et  constatant  qu'il  a  actuel- 
lement le  droit  de  se  servir  de  la  marque  proposée  à  l'enregis- 
trement, qu'aucune  autre  personne  n'a  le  droit  de  se  servir  d'une 
marque  identique  ou  assez  semblable  pour  paraître  avoir  été 
combinée  dans  un  but  de  fraude,  que  la  marque  est  employée 
dans  les  rapports  avec  les  nations  étrangères  ou  avec  les  tribus 
indiennes  (art.  2). 

169*  —  Pour  conserver  leurs  droits  aux  Etats-Unis,  les  in- 
dustriels français  doivent  uniquement  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1881  ;  il  n'est  point  nécessaire  qu'ils  opè- 
rent le  dépôt  de  leurs  marques  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  —  G.  sup.  Cincinnatti  (sans  date),  Société 
anonyme  de  la  distillerie  de  la  Bénédictine,  [Clunet,  89.502J 

170.  —  La  marque  ne  doit  pas  être  enregistrée  si  elle  n'a 
pas  droit  à  la  protection  légale  (non  emploi  dans  les  rapports 
avec  les  nations  étrangères  ou  les  tribus  indiennes,  inexistence 
d'un  traité  de  réciprocité  entre  les  Etats-UniB  et  le  pays  de  l'é- 
tablissement, etc.),  si  elle  consiste  exclusivement  dans  le  nom  du 
requérant,  si  elle  est  susceptible  d'être  confondue  avec  une  au- 
tre marque  Rappliquant  à  la  même  espèce  de  marchandises 
(art.  3). 

171.  —  Le  certificat  d'enregistrement  produit  ses  effets  pen- 
dant trente  ans  à  partir  de  sa  date;  il  en  est  toutefois  autre- 
ment dans  le  cas  où  les  marques  ne  sont  pas  appliquées  à  des 
marchandises  fabriquées  aux  Etats-Unis  et  sont  protégées  par 
une  loi  étrangère  pendant  un  délai  plus  court.  Dans  ce  cas,  le 
certificat  cesse  d'avoir  ses  effets  aux  Etats-Unis  en  vertu  de  la 
loi  de  1881,  en  même  temps  que  la  marque  cesse  d'être  l'objet 
d'un  droit  exclusif  dans  le  pays  étranger  (art.  5).  Aucune  dispo- 
sition de  la  loi  de  1881  ne  doit  d'ailleurs  être  interprétée  dans 
un  sens  défavorable  à  la  revendication  d'une  marque  après  l'ex- 
piration du  délai  d'enregistrement  (art.  11). 

172.—  Les  tribunaux  américains,  se  conformant  au  surplus 
aux  données  de  la  jurisprudence  anglaise,  ont  consacré  la  théo- 
rie que  l'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  théorie  da 
mains  nettes.  Ils  ont  été  ainsi  amenés  à  juger  que  dire  dans  une 
circulaire  ou  dans  une  étiquette  attachée  à  un  objet,  que  cet 
objet  est  fabriqué  dans  un  lieu  déterminé,  par  une  personne 
dont  la  fabrication  avait  acquis  en  ce  lieu  une  grande  réputation, 
lorsque,  en  fait,  il  est  fabriqué  par  une  autre  personne,  dans  un 
autre  lieu,  c'est  commettre  une  fraude  envers  le  public  qu'une 
cour  d'équité  ne  doit  pas  tolérer.  Les  cours  d'équité  ne  peuvent 
faire  respecter  de  pareilles  indications  si  elles  figurent  dans  une 
marque.  —  C.  sup.  Etats-Unis,  30  mars  1883,  Manhattan  mé- 
decine O,  [Clunet,  84.542] 

173.  —  Celui  qui  réclame  la  protection  des  cours  d'équité 
doit  y  venir  les  mains  nettes;  notamment  la  société  anonyme  de 
la  distillerie  de  la  Bénédictine  ne  pourrait  prétendre  à  aucune 

frarantie  s'il  pouvait  résulter  de  ses  marques,  prospectus,  etc., 
a  fausse  croyance  que  la  marque  par  elle  vendue  est  fabriquée 
par  des  moines  bénédictins  ou  si  du  moins  la  personne  désignée 
comme  directeur  n'avait  pas  donné  ses  soins  à  la  fabrication.  - 
C.  sup.  Cincinnatti,  précité,  et  la  note  de  M.  Darras.  —Au sur- 
plus, dans  l'espèce,  aucun  des  faits  mis  en  avant  par  le  défendeur 
n'a  été  reconnu  comme  exact. 

174.  —  Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'aux  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  proprement  dites  {trade  mark);  mais  la 
législation  interne  des  Etats-Unis  protège  en  outre  les  étiquettes 
(Labels).  —  V.  L.  fédérale,  18  juin  1874  modifiant  la  législation  sur 
les  brevets,  les  marques  de  fabrique,  etc.  11  n'existe  aucune  dé 
finition  légale  de  ces  deux  termes  bien  qu'on  soit  d'accord  pour 
admettre,  d'une  façon  générale,  que  tandis  que  la  marque  de  fa- 
brique a  surtout  pour  but  de  distinguer  les  produits  d  un  com- 
merce ou  d'une  industrie,  l'étiquette  est  plutôt  descriptive  des 
produits  sur  lesquels  elle  est  apposée;  la  distinction  est  cepen- 
dant parfois  délicate  à  établir;  la  Cour  suprême  a  estimé  qull 
appartenait  au  déposant  de  déclarer,  à  ses  risques  et  périls,  s'il 
entendait  considérer  le  signe  par  lui  adopté  comme  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  ou  comme  étiquette;  il  existe  entre 
chacun  de  ces  groupes  des  différences  pratiques  considérables; 
la  marque  ne  peut  être  déposée  que  si  elle  a  déjà  reçu  un  em- 
ploi eflectif,  alors  que  l'étiquette  est  nulle,  si  elle  a  déjà  été  em- 
ployée avant  le  dépôt;  la  durée  de  protection  pour  les  marques 
est  de  trente  ans  et  la  redevance  est  de  25  dollars  alors  que  les 
étiquettes  sont  garanties  pendant   vingt-huit  ans  et  que  la 
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somme  à  verser  est  de  6  dollars.  —  X...,  La  révision  de  la  légis- 
lation sur  les  marques  aux  Etats-  Unis  :  Propr.  ind.  [de  Berne],  1 or 
nov.  1892;  Lucien  Brun,  Les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce en  droit  français,  droit  comparé  et  droit  international, 
4895,  p.  245. 

§  8.  Grande-Bretagne . 

175.  —  La  législation  actuelle  se  compose  principalement  des 
art.  62  et  s.,  de  la  loi  du  25  août  1883,  concernant  les  brevets 
d'invention,  l'enregistrement  des  dessins  et  des  marques  de  fa- 
brique (Recueil  général,  etc.,  t.  1,  p.  474,  trad.  par  M.  Mac 
Hivraith)  ;  leurs  dispositions  ont  été  complétées  notamment  par 
la  loi  du  23  août  1887,  destinée  à  codifier  et  à  amender  la  légis- 
lation relative  aux  marques  frauduleuses  sur  les  marchandises 
(Rec.  gén.,  t.  t,  p.  507)  —  et  modifiées,  par  une  loi  du  24déc. 
1888.  —  V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1748  et  s.  —  V.  la  loi 
anglaise  de  1883  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique  : 
Propr.  industr.  [de  Berne],  !•*  août  1885,  etn0B  suiv.;  Wheatley 
(W.  T.j,  De  la  création  d'une  marque  nationale  britannique  : 
Propr.  industr.  [de  Berne],  29  févr.  1896.  —  Sur  l'application 
en  Angleterre,  de  la  théorie  des  mains  nettes,  V.  suprà,  n.  172. 
—  V.  aussi  Haute-Cour  de  justice,  div.  de  Chancellerie,  14  juin 
1877,  Meissaio,  [Clunet,  78.284]  —  Haute-Cour  de  justice,  div. 
de  Chancellerie,  1er  juill.  1884,  \lbid„  86.231]  —  Cour  d  appel, 
13janv.  1886,  Wood,  [Ibid.,  87.355] 

176.  —  «  Une  marque  de  fabrique  doit  comprendre  les  élé- 
ments essentiels  suivants,  ou  au  moins  un  de  ces  éléments, 
savoir  :  a)  le  nom  d'une  personne  ou  d'une  société  commerciale, 
reproduit  par  l'imprimerie,  l'impression  ou  le  tissage,  d'une  ma- 
nière particulière  et  distinctive;  6)  une  signature  écrite  ou  en 
fac-similé  de  la  personne  ou  de  la  maison  qui  demande  l'enre- 
gistrement de  cette  signature  comme  marque  de  fabrique;  c)  un 
emblème,  une  marque,  une  marque  à  feu,  un  en-tête  ou  une  éti- 
quette, ayant  un  caractère  distinctif;  d)  un  ou  plusieurs  mots 
inventés;  un  ou  plusieurs  mots  ne  se  rapportant  pas  à  la  nature 
ou  à  la  qualité  des  marchandises  et  ne  constituant  pas  un  nom 
géographique...  Il  est  toutefois  entendu  que  tout  mot  ou  tous 
mots,  tout  chiffre,  lettre  ou  combinaison  de  lettres  ou  de  chiffres, 
ou  de  lettres  et  de  chiffres  ayant  une  forme  spéciale  et  distinctive 
et  ayant  été  employés  comme  marques  de  fabrique  avant  le  13 
août  1875  peuvent  être  enregistrés  comme  marques  de  fabrique 
en  vertu  de  la  loi  de  1883  »  (art.  64,  L.  de  1883);  «  il  n'est 
pas  licite  d'enregistrer  comme  partie  d'une  marque  ou  en  com- 
binaison avec  elle  des  mots  dont  l'usage  serait  considéré  par  une 
cour  de  justice  comme  non  susceptible  de  protection,  soit  comme 
capable  d'induire  en  erreur,  soit  pour  toute  autre  cause;  il  en 
est  de  même  de  tout  dessin  scandaleux  »  (art.  73). 

177.  —  Certaines  des  dispositions  qui  précèdent  ont  donné 
lieu  &  des  difficultés  particulièrement  délicates;  ce  sont  celles 
concernant  les  marques  composées  de  mots;  il  peut  d'ail- 
leurs au  premier  abord  sembler  inutile  d'insister  sur  ces  diffi- 
cultés; 1  Angleterre  fait,  en  effet,  partie  de  l'Union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  et  l'on  sait  que  1  une  des  in- 
novations réalisées  par  le  traité  d'Union,  du  20  mars  1883,  con- 
siste précisément  en  ce  que,  d'après  son  art.  6,  «  toute  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
d'origine  doit  être  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  daas 
tous  les  autres  pays  de  l'Union  ».  Malgré  cette  circonstance, 
l'interprétation  donnée  parles  tribunaux  anglais  aux  dispositions 
de  l'art.  64  de  la  loi  de  1883  présente  néanmoins  un  véritable 
intérêt  pratique  pour  les  titulaires  de  marques  étrangères,  et  de 
ce  fait  il  existe  une  excellente  raison  :  l'administration  anglaise, 
soutenue  d'ailleurs  par  des  décisions  de  ses  tribunaux,  estime 
qu'elle  doit  regarder  comme  une  lettre-morte  l'art.  6  du  traité  de 
1883. 

178.  —  Voici  quelles  sont  les  considérations,  plus  ou  moins 
fondées,  sur  lesquelles  elle  s'appuie  :  en  France  et  dans  la  grande 
majorité  des  autres  Etats,  chaque  traité  conclu  par  le  pouvoir 
exécutif  fait  l'objet  d'une  ratification  directe  et  spéciale  de  la 
part  du  pouvoir  législatif;  il  acquiert  ainsi,  en  lui-même,  force 
exécutoire;  en  Angleterre,  au  contraire,  les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi,  en  matière  de  protection  des  droits  intellectuels  tout 
au  moins;  la  ratification  n'est  donnée  que  d'un  façon  indirecte 
par  le  pouvoir  législatif;  lorsqu'un  traité  relatif  à  la  propriété 
littéraire  ou  artistique,  aux  marques  de  fabrique,  etc.,  vient  d'être 
signé  ou  est  sur  le  point  d'être  signé,  le  gouvernement  soumet 
aux  Chambres  un  bill  par  lequel  il  est  autorisé  à  ratifier  tout 


traité  se  rapprochant  du  type  consacré  dans  le  bit)  ;  or  il  se  trouve 
parfois,  —  c'est  ce  qui  arrive  en  nos  matières,  —  que  le  traité 
type  se  sépare  sur  certains  points  du  traité  signé  par  le  gou- 
vemement  anglais;  en  ce  cas,  les  tribunaux  anglais  qui  ne  con- 
naissent le  traité  que  dans  la  forme,  plus  ou  moins  fidèle,  que 
lui  donne  l'ordonnance  de  ratification,  se  refusent  à  faire  une 
application  directe  du  traité. 

179.  —  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce;  en  vue  d'une 
ratification  éventuelle  du  traité  d'Union  de  1883,  le  législateur 
anglais  a  introduit  dans  la  loi  de  1883  une  disposition,  l'art.  103, 
dans  laquelle  il  a  eu  la  prétention  de  résumer  les  différents  ar- 
ticles dont  se  compose  le  traité  d'Union;  or  il  s'est  trouvé  que 
l'art.  6  de  ce  traité  n'a  pas  été  fidèlement  reproduit,  ce  qui  fait 
que  l'administration  anglaise  refuse  l'enregistrement  des  mar- 
ques régulièrement  déposées  dans  un  pays  de  l'Union,  du  mo- 
ment où  elles  ne  satisfont  pas  aux  prescriptions  des  lois  anglaises. 
—  Haute-Cour  de  justice,  Angleterre,  div.  de  Chancellerie,  7 
déc.  1888,  The  californian  FigTi-Syrup  C°,  [Propr.  industr.  (de 
Berne),  89.67;  Clunet,  89.883];  —  3  juin  1892,  Carter  médian, 
C°,  [Propr t  industr.  (de  Berne),  92.172]  —  Application  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  l'art.  6  de  la  convention  :  Propr.  industr. 
[de  Berne],  1892,  p.  165;  Darras,  Ann.  lég.  étr.,  1887,  p.  49;  note 
sous  Trib.  fédéral  Suisse,  21  avr.  1895,  jS.  et  P.  94.4.1] 

180.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  et  la  jurisprudence  an- 
glaises appliquent  d'une  manière  très-sévère  les  dispositions  de 
l'art.  64  de  la  loi  de  1883  :  ainsi,  «  le  mot  satinine  (dérivé 
fantaisiste  de  satin)  appartient  à  la  catégorie  des  mots  inventés. 
Malgré  cela,  il  n'a  pu  être  enregistré  comme  marque  pour  du 
savon,  de  l'amidon,  etc.,  parce  qu'il  suggérait  l'idée  du  résultat 
obtenu  aux  moyens  des  produits  auxquels  la  marque  devait  être 
apposée.  —  De  même,  le  mot  électric,  appliqué  à  du  velours,  a 
été  rejeté  à  cause  de  son  caractère  descriptif;  non  que  le  velours 
devant  être  muni  de  la  marque  possédât  des  qualités  électriques 
spéciales,  mais  parce  que  le  public  aurait  pu  croire  qu'il  les 
possédait.  Enfin,  dans  un  cas  tout  récent,  la  marque  Béatrice, 
appliquée  à  des  chaussures,  a  été  radiée  du  registre  des  marques 
comme  pouvant  suggérer  l'idée  que  les  chaussures  munies  de 
cette  marque  étaient  dignes  d'être  portées  par  une  princesse  de 
la  maison  royale  du  nom  de  Béatrice,  et  pouvant,  par  conséquent, 
être  mise  en  rapport  avec  la  qualité  de  la  marchandise  ».  —  Propr. 
industr.  [de  Berne],  1892,  p.  168.  —  V.  aussi  Hardingham, 
Propr.  industr.  [de  Berne],  1891,  p.  114. 

181*  —  De  même,  on  a  obtenu  la  radiation  de  la  marque 
Monobrut,  appliquée  à  des  vins  de  Champagne,  pour  le  motif 
qu'un  tel  mot  peut  être  considéré  comme  descriptif  d'un  Cham- 
pagne très-sec.  —  Haute-Cour  de  justice,  div.  de  Chancellerie, 
5  juill.  1889,  [Rec.  gén.,  t.  t,  p.  477;  Propr.  industr.  (de  Berne), 
1889,  p.  156;  Clunet,  1889,  p.  879] 

182. —  La  loi  de  1883  consacre  le  système  de  l'examen  préa- 
lable en  reconnaissant  au  contrôleur  entre  les  mains  duquel  une 
marque  est  déposée,  le  droit  d'en  refuser  l'enregistrement,  sauf 
appel  au  board  of  trade  qui  peut,  soit  statuer  lui-même,  soit 
renvoyer  l'affaire  à  la  cour  de  justice  (art.  62);  toute  demande 
d'enregistrement  doit  être  publiée  par  le  contrôleur,  à  moins 

3u'il  ne  refuse  d'accueillir  la  demande  (art.  68);  tout  intéressé 
oit,  dans  un  délai  fixé  en  principe  à  un  mois,  former  opposition 
àt  l'enregistrement;  le  déposant,  dûment  averti,  peut  présenter, 
généralement  dans  le  délai  d'un  mois,  ses  observations  au  contrô- 
leur qui  les  transmet  au  déposant;  après  avoir  entendu  chacune 
des  parties  intéressées,  le  contrôleur  statue  sur  la  demande  d'en- 
registrement, sauf  recours  au  board  of  trade  (art.  69). 

183. —  Les  marques  doivent  être  enregistrées  pour  des  mar- 
chandises ou  pour  des  classes  de  marchandises  déterminées  (art. 
65)  ;  un  règlement  du  31  déc.  1889  (Rec.  général,  etc.,  t.  1,  p. 
505)  a  réparti  les  diverses  marchandises  en  cinquante  catégories 
différentes;  la  taxe  à  percevoir  pour  la  demande  d'enregistre- 
ment d'une  marque  destinée  à  un  ou  plusieurs  produits  compris 
dans  une  même  classe  est  de  5  shillings  et  de  1  livre  sterling 
pour  l'enregistrement  lui-même  (art.  80,  L.  de  1883  et  lre  annexe 
au  Règl.  de  1889);  l'enregistrement  cesse  de  produire  effet  au 
bout  de  quatorze  ans. 

184.  —  L'enregistrement  d'une  marque  forme,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  cinq  ans,  une  preuve  coacluante  du  droit 
pour  le  requérant  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  (art.  76).  Dé- 
cidé, à  cei  égard,  que  bien  qu'une  marque  de  commerce,  enre- 
gistrée depuis  cinq  ans,  ne  puisse  être  attaquée  judiciairement, 
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elle  peut  être  rayée  du  registre  des  marques  en  vertu  d'une  de- 
mande de  rectification,  dans  le  cas  dû  H  é*t  prouvé  que  le  pro- 
priétaire enregistré  n'avait  pas  droit  à  l'enregistrement.— Cour 
d'appel,  13  janv.  1886,  Wood,  [Clunet,  87.355] 

§  9.  Italie. 

186.  —  La  loi  du  30  août  1868  (Rec.  gén.,  t.  t,  p.  93,  trad. 
par  M.  Atnar)  considère  les  marque*  comme  de  nature  à  distin- 
guer les  produits  d'une  industrie,  les  marchandises  d'un  com- 
merce ou  les  animaux  d'une  race  (art.  1);  elle  exige,  —  mais 
cette  prescription  ne  concerne  pas  les  marques  étrangères  des 
pays  qui,  comme  l'Italie,  font  partie  de  l'Union  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  (V.  suprà,  n.  177  et  s.),  —  elle 
exige  que  la  marque  mentionne  le  lieu  d'origine,  la  fabrique  et 
le  commerce,  la  dénomination  de  l'établissement  d'où  provien» 
nent  les  produits  (art.  1).  —  V.  Fiôre,  De  la  protection  de*  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  d'après  le  droit  international 
positif  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1882,  p.  502.  —  Sur  la  Contrefaçon, 
en  Italie,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  Y.  suprà, 
v°  Contrefaçon,  n.  1777  et  s. 

186.  —  L'enregistrement  des  marques  se  fait  de  la  façon 
suivante:  l'intéressé  préêenteà  l'une  des  préfecturesdu  royaume: 
deux  exemplaires  de  la  marqué,  une  déclaration  en  double  ori- 
ginal portant  réserve  de  tous  droits  et  spécification  de  la  nature 
des  objets  appelés  à  recevoir  la  marque,  une  description  en  dou- 
ble original  de  la  marqué  et  une  quittance  du  receveur  des  do- 
maine» local  constatant  qu'il  a  été  payé  une  somme  de  40  lires 
à  titre  de  taxes  et  de  frais  (art.  7);  il  n'y  a  jamais  lieu  au  renou- 
vellement du  dépôt.  —  Amar,  Recueil  général,  t.  2,  p.  9. 

t87.— Au  surplus,  pour  acquérir  la  propriété  d'une  marque, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  l'avoir  fait  enregistrer  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  août  1868;  il  suffit  de  l'avoir 
utilisée  légalement,  c'est-à-dire  d'une  manière  licite;  on  consé- 
quence, celui  oui  a  obtenu  l'enregistrement  d'une  marque  ne 
peut  en  interdire  l'usage  à  celui  qui  possédait  cette  marque 
avant  lui.  —  C.  d'app.  Venise,  4  sept.  1894,  Società  fiammiferi 
Bavarese,  [Propr.  inaustr.(àe  Berne),  29févr.  1896] 

188.—  Il  en  est  de  même  dé  l'étranger  qui  a  fait  enregistrer 
en  Italie  une  marqué  dont  il  faisait  déjà  usage  à  l'étranger.  — 
Même  arrêt. 

§  10.  Russie. 

189.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  La  loi  actuellement  en 
vigueur  est  celle  des  26  Tévr.-9  mars  1896  (Recueil  général,  etc., 
traduite  par  M.  Alexandre  Piledco,  t.  2,  p.  390,  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1897,  p.  215).  En  principe,  tout  signe  suffisamment  distinctif 
peut  être  pris  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  [dis- 
positions générales,  art.  1  ;  Recueil  général,  t.  2,  p.  390,  note  2)  ; 
toutefois,  il  est  interdit  de  choisir  des  marques  qui  portent  des 
inscriptions  et  des  dessins  contraires  à  l'ordre  public,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  la  bienséance,  qui  portent  des  inscriptions 
et  des  dessins  évidemment  faux  ou  ayant  pour  but  d'induire»  le 
publie  en  erreur,  qui  représentent  les*  insignes  des  distinctions 
conférées  à  l'Industriel  ou  au  commerçant  pour  être  portées 
personnellement,  de  même  que  toutes  autres  récompenses  et  dis- 
tinctions, si  Tannée  de  la  concession  n'est  pas  clairement  indi- 
quée (dispositions  générales,  art.  3);  on  ne  peut  admettre  à 
1  enregistrement  les  marques  uniquement  ôompôsées  de  chiffres, 
de  mots  et  de  lettres  séparées  qui  ne  constituent  point,  par  leur 
forme,  leur  disposition  ou  leur  combinaison,  un  signe  distinctif 
(dispositions  générales,  art.  7). 

190.  —  En  vertu  de  l'art.  6  des  dispositions  générales  de  la 
loi,  chaque  marque  doit  contenir,  en  langue  russe,  les  nom  et 
prénoms  du  propriétaire  de  rétablissement  industriel  ou  com- 
mercial, ainsi  nue  l'adresse  de  cet  établissement:  celte  prescrip- 
tion, déjà  difficile  à  observer  pour  les  négociants  russes,  est 
d'une  pratique  pour  ainsi  dire  impossible  pour  les  étrangers. 
Aussi  est-il  important  de  faire  remarquer  que,  d'après  l'art.  !9 
du  traité  du  1"  avr.  1874,  qui  assure  la  protection  des  marques 
russes  en  France  et  réciproquement,  les  marqués  de  commerce 
et  de  fabrique  ainsi  garanties  «  sont  celles  qui,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la  lé- 
gislation de  leurs  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en 
usent  ».  Observons,  en  outre,  qu'il  résulte  d'une  note  adressée 
à  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg  en  date  du 
18  oct.  1879  (/.  du  dr.  int.pr.,  1890,  p.  191),  «  que  les  certifia 


MARQUES  DE  FABRIQUE.  -  Chap,  VI. 


cats  du  ministère  du  commerce  français  délivrés  aux  possesseurs 
de  marqués  de  fabrique  françaises  sont  considérés  comme  éta- 
blissant la  possession  légitime  de  ces  marques  par  leurs  déten- 
teurs et  que  leur  présentation  suffit,  sans  examen  ni  restriction 
aucune,  à  faire  enregistrer  ces  marques  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures  de  Saint-Pétersbourg»;  cet  arrange- 
ment se  trouve  rappelé  dans  une  récente  communication  du 
gouvernement  français  (J.  off.,  21  nov.  1896,  J.  du  dr.  int.pr., 
1897,  p.  653). 

191.  —  Réserve  faite  des  marques  françaises  et  des  autres 
marques  étrangères  placées  au  bénéfice  d'une  disposition  ana- 
logue, les  marques  proposées  à  l'enregistrement  sont  écartées 
par  le  département  du  commerce  et  des  manufactures  lorsqu'elle! 
ne  satisfont  pas  aux  dispositions  de  la  loi  de  1896  (dispositions 
générales»  art.  &)• 

192-  *—  Les  marques  enregistrées  assurent  aux  requérants 
une  protection  pendant  un  délai  qui,  à  la  demande  dés  intéressés, 
peut  varier  entre  un  an  et  dix  ans  (disparitions  générales,  art. 
12);  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans,  le  droit  exolusif  à 
l'usage  de  la  marque  découlant  du  certificat  de  marque  ne  peut 
plul  être  contesté  en  justice  (dispositions  générales ,  art.  14). 

193.  —  Indépendamment  d'une  taxe  de  timbre  simple  (80 
kopecks  par  feuille)  chaque  certificat  délivré  donne  lieu  à  la 
perception,  au  profit  du  Trésor,  à  une  taxe  de  trois  roubles 
pour  la  première  année  et  d'un  rouble  pour  chacune  des  années 
suivantes  (dispositions  fiscales,  art.  1  et  s.)« 

194»  —  Les  peines  édictées  par  la  loi  de  1896  contre  ceux 
qui  contrefont  la  marque  d'autrui  sont  très-sévères;  elles  coq* 
sistent  indépendamment  des  dommages»!  ntérets  en  une  con- 
damnation de  quatre  à  huit  mois  de  réclusion  (dispositions  pé- 
nales, art.  1). 

195»  —  II.  Grand^duehé  de  Finlande.  —  La  demande  d'en- 
registrement doit  être  adressée  au  bureau  de  l'industrie  (Ord. 
il  févr.  1889,  art.  3;  Recueil  général,  t.  8,  p.  420,  traduit  par 
M.  Alexandre  Pilenco);  les  frais  d'enregistrement  sont  de  25 
marcs  fart.  2);  mais  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  négo- 
ciants français  (V.  suprà,  n.  190).  Aucune  marque  ne  peut  être 
déposée  si  elle  se  compose  exclusivement  ou  substantiellement 
de  chiffres,  de  caractères,  de  mots,  etc.  (art.  4).  L'enregistrement 
vaut  pour  dix  ans  (art.  6).  —  Sur  la  contrefaçon  des  marques 
dans  le  grand-duché  de  Finlande,  V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n. 
1820  et  s. 

§11.  Suissb. 

196.  —  La  loi  du  26  sept.  1890  (Recueil générait.  2, p. 669) 
considère  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  rai- 
sons de  commerce,  les  signes  appliqués  sur  les  produits  ou 
marchandises  industriels  et  agricoles  ou  sur  leur  emballage,  à 
l'effet  de  les  distinguer  ou  d'en  constater  la  provenance  (art.  1); 
elle  ne  protège  donc  pas  la  forme  spéciale  d'un  produit  ou  l'en- 
veloppe de  son  contenant,  mais  tous  signés,  suffisamment  dis- 
tinctirs,  apposas  sur  la  marchandise  même,  constituent  des  mar- 
ques, bien  qu'ils  consistent  uniquement  en  chiffres  ou  en  lettres; 
il  est  d'ailleurs  interdit  de  faire  figurer,  sur  une  marque  de  fa- 
brique, aucune  indication  de  nature  à  porter  atteinte  aux  bonnes 
mœurs  (art.  3).  —  V.  Gfeller,  La  propriété  immatérielle  en  Suisse. 
—  Sur  la  contrefaçon  des  marques,  d'après  la  législation  suisse, 
V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1862  et  s. 

197.  —  Il  a  été  jugé  que  les  titres  de  journaux  ne  sont  pas 
protégés  d'après  les  principes  du  droit  en  matière  de  marques 
de  fabrique,  mais  d'après  ceux  qui  régissent  la  concurrence  dé- 
loyale. —  Trib.  féd.  Suisse,  i*'  févr.  1895,  J.  La  tribune  de 
Genève,  [S.  et  P.  97.4.31]  —  V.  suprà,  v°  Concurrence  déloyale, 
n.  480  et  s. 

198.  —  Sont  autorisés  à  faire  enregistrer  leurs  marques  les 
industriels  et  autres  producteurs  ayant  le  siège  de  leur  produc- 
tion en  Suisse  et  les  commerçants  qui  y  possèdent  une  maison 
de  commerce  régulièrement  établie,  les  industriels,  producteurs 
et  commerçants  établis  dans  les  Etats  qui  accordent  aux  Suisses 
la  réciprocité  de  traitement,  pourvu  qu  ils  fournissent  la  preuve 
que  leurs  marques  ou  raisons  de  commerce  sont  protégées  au 
lieu  de  leur  établissement,  les  associations  d'industriels, de  pro- 
ducteurs et  de  commerçants  qui  satisfont  aux  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées  et  qui  jouissent  de  la  capacité  civile, 
ainsi  que  les  administrations  publiques  (art.  7).  —  V.  Kôoig, 
Des  droits  des  étrangers  en  Suisse  en  matière  de  marques  de  fa* 
brique  et  de  commerce  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1884,  p.  !HM  et  s.  — 
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On  sait  que  la  Francs  et  la  Suisse  font  partie  de  l'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  et  que,  par  suite,  les  mar- 
ques des  établissements  français  sont  protégées  en  Suisse  et 
réciproquement. 

199.  —  Au  surplus,  lorsqu'une  marque  étrangère  a  été  en- 
registrée en  Suisse,  il  y  a  présomption  que  les  prescriptions  lé- 
gales ont  été  observées  et  que  la  marqué  jouit  de  la  protection 
légale  dans  le  pays  où  son  titulaire  est  établi.  Celte  présomption 
produit  ses  effets  aussi  longtemps  que  la  preuve  contraire  n'a 
pas  été  rapportée.  —  Trib.  féd.,  7  déc.  1895,  Walbaum  LuNng, 
Goulden  et  C1*,  [Semafne  judiciaire  dt  Genève,  22  juin  1896; 
Propr.  industr.  (de  Berne),  30  sept.  1897;  S.dùdr.int.pr.,  1897, 
p.  883] 

200.—  La  durée  de  la  protection  est  de  vingt  années.  L'ayant- 
droit  peut  s'en  assurer  la  continuation  pour  une  nouvelle  période 
de  même  durée,  en  renouvelant  le  dépôt  dans  le  courant  de  ta 
dernière  année  et  en  payant  une  nouvelle  taxe  de  20  fr.  L'office 
fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  avise  Tayant-droU  de  la  pro- 
chaine expiration  du  terme,  sani  toutefois  y  être  astreint  (art.  8 
et  12).  Celui  qui  n'a  pas  fait  usage  de  sa  marque  pendant  trois 
années  consécutives  est  déchu  de  tout  droit  à  la  protection  (art. 

201.  —  Sous  réserve  de  recours  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  c'est-à-dire  au  département  Tédéral  dé  Justice  et  de 
police  et  en  dernière  instance  au  conseil  fédéral,  TofRoê  doit  re- 
fuser l'enregistrement  lorsque  le  déposant  ne  remplit  pas  les 
conditions  prévues  par  l'art.  7,  lorsque  les  formalités  du  dépôt 
indiquées  par  l'art.  12  n'ont  pas  été  observées,  lorsque  la  mar- 
que comprend,  comme  élément  essentiel,  une  armoirie  publique 
ou  toute  autre  figure  devant  être  considérée  comme  propriété 
publique,  ou  lorsqu'elle  contient  des  indications  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs,  lorsque  plusieurs  personnes 
demandent  concurremment  l'enregistrement  de  la  même  marque, 
lorsque  la  marque  porte  une  indication  de  provenance  évidem- 
ment fausse  ou  une  raison  de  commerce  fictive  usitée  ou  contre* 
faite  ou  l'indication  de  distinctions  honorifiques  dont  le  déposant 
n'établit  pas  la  légitimité  (art.  14). 

§  12.  Turquie. 

202.  —  On  a  vu  précédemment  (V.  suptà,  vd  Contrefaçon , 
n.  1884)  que  la  loi  du  10  mai  1888  {Recueil  générai,  t.  2,  p.  019, 
trad.  par  M.  Salem)  était  la  reproduction  pour  ainsi  dire  inté- 
grale de  la  loi  française  de  1857.  Cette  circonstance  nous  dis- 
pense d'entrer  dans  de  longs  détails  à  son  égard;  nous  ferons 
observer  cependant  que  les  droits  des  étrangers  ne  sont  pas 
nettement  déterminés  dans  cette  loi;  d'après  un  premier  système, 
suivi  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  turques,  les  marques 
des  établissements  étrangers  sont  protégées  en  Turquie  par 
cela  seul  que  le  négociant  étranger  y  exercé  le  commerce  par 
un  représentant.  —  Trib.  corr.  Constantinople,  14  janv.  1895, 
Bardou,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  95.75;  J.  du  dr.  ûtf.  pr.,  95. 
4581  —  C.  d'app.  Constantinople,  4-16  sept.  1895,  [Recueil  gé- 
néral, etc.,  t.  2,  p.  620,  note  2,  in  fine]  —  C.  d'app.  Salonique, 
12-24  nov.  1896,  Blancard,  [J.  du  dr.  int.  pr.,  98.192]  —  Trib. 
corr.  Constantinople,  27  févr.  1895,  Bardou,  [J.  dudr.  inl.  pr., 
97.927]  —  Maillard  de  Marafy,  Dictionnaire,  v*  Turquie,  t.  6, 
p.  633.  —  D'après  un  autre  système,  au  contraire,  la  toi  turque, 
semblable  en  cela  à  la  loi  française,  ne  protège  que  les  marque* 
des  étrangers  qui  possèdent  un  établissement  en  Turquie.  — 
Salem,  De  la  protection  légale  des  marques  étrangères  en  Tur- 
quie :J.  du  dr.  int.  pr..  1888,  p.  719, 1896,  p.  762,  Recueil  gé- 
néral, etc.,  t.  2,  p.  6x0,  note  2;  RoUgon,  Le  commerce  fran- 
çais en  Orient.  —  V.  Communication  de  la  chambre  de  corn 
merce  française  de  Constantinople,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1890, 
p.  543. 

Section  II, 
Droit  international  privé. 

203.  —  Nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'occasion  de  nous 
occuper  de  l'union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
'V.  supràt  v»  Brevet  d'invention,  n.  1941  et  s.,  v°  Contrefaçon,  n. 
1627  et  s.,  v*  Dessins  et  modèles  industriels,  n.  242  et  s.)  ;  cette 
union  comprend,  à  l'heure  actuelle  (mai  1898),  les  Etats  suivants  : 
la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark  avec  les  îles  Ferof»,  la  Ré- 
publique dominicaine,  l'Espagne  avec  Cuba,  Puerto-Hico  et  les 
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îles  Philippines,  les  Etats-Unis,  la  France  avec  l'Algérie  et  ses 
colonies,  la  Grande-Bretagne  avec  la  Nouvelle-Irlande  et  le 
Queensland,  l'Italie,  la  Norwège,  le*  Pays-Bas  avec  les  Indes 
néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao,  le  Portugal,  avec  les  Àço- 
res  et  Madère,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie.  In- 
dépendamment de  cette  union  générale,  il  existe  une  union  res- 
treinte pour  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  érëée  |>ar  l'arrangement  de  Madrid  du 
14  avr.  1891;  cette  dernière  union  existe  entre  la  Belgique,  le 
Brésil,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Suisse  et  la  Tunisie. 

204.  —  Le  traité  d'Union  générale  assure  la  protection  des 
marques  dans  toute  l'étendue  de  l'union  aux  sujets  et  citoyens 
de  chacun  des  Etats  contractants  (art.  2);  il  y  a  lien,  d'ailleurs, 
d'assimiler  à  ces  sujets  et  citoyens,  les  Sujets  et  citoyens  des 
Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont 
des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
de  l'un  des  Etats  de  l'Union  (art.  3).  —  V.  Pouillet  et  Plé,  La 
convention  d'union  internationale  du  iO  mars  1883,  h.  23  et  s. 

—  Une  conférence  réunie  a  Bruxelles  en  décembre  1897  a 
adopté  certaines  modifications  au  texte  du  traité  d'union,  no- 
tamment au  texte  de  l'art.  3;  si  ces  modifications  sont  mises  en 
vigueur  sur  le  territoire  des  Etats  contractants,  nous  les  étu- 
dierons infrà,  v°  Propriété  industrielle. 

205.  —  On  a  soutenu,  par  analogie  des  dispositions  de  Tari. 
5  du  traité  d'union,  relatif"  aux  brevets  d'invention  (V.  suprâ,  v° 
Btevel  d'invention,  n.  1972  et  S.),  que  l'étranger  qui  ne  jouit  des 
avantages  de  l'arrangement  de  Madrid  que  parce  qu'il  est  do- 
micilié dans  l'un  des  Etats  adhérents,  ne  pouvait  invoquer  le 
bénéfice  de  l'enregistrement  international  que  relativement  aux 
marques  apposées  sur  des  produits  fabriqués  dans  l'un  des  Etats 
composant  l'union  restreinte  de  1891  (Mack,  De  la  tonvention 
internationale  du  $0  mars  1883  au  point  de  vue  des  mai'rmes 
de  fabrique,  p.  6  et  S.).  Mais  cette  restriction  aux  effets  de  1  en- 
registrement international  doit  être  repoussée  en  présence  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  3  de  la  convention  de  1891.  — 
Pouillet  et  Plé,  n.  26. 

206.  —  Eu  vertu  de  Tari.  4,  celui  qui  a  régulièrement  fait  le 
dépôt  d'une  marque  de  fabriqué  ou  de  commerce  dans  l'un  des 
Etats  contractants  jouit,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres 
Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité 
de  trois  mois;  ce  délai  est  augmenté  d'un  mots  pour  les  pays 
d'outre-mer;  en  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré 
dans  l'un  des  autres  Etats  de  l'Union  avant  l'expiration  de  Ces 
délais  ne  peut  être  invalidé  pour  des  faits  accomplis  dans  l'In- 
tervalle, soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  l'emploi  de  la 
marque;  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'étudier  une  disposition 
analogue  en  matière  de  brevets  d'invention  et  de  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique;  nous  n'insisterons  bas  à  nouveau  sur  cette 
disposition.  —  V.  suprà,  v1'  Brevet  d\nvention,  n.  1953  et  s., 
Dessiné  et  modèles  industriels,  n.  245  et  s. 

207.  —  Il  va  sans  dire  d  ailleurs  que  les  négociants,  placés 
dû  bénéfice  delTnlon,  ne  sont  pas  forclos  du  droit  de  faire  pro- 
téger leurs  marques,  pour  le  motif  qu'ils  n'auraient  pas  profite* 
du  délai  de  priorité  Hxé  par  l'art.  4  ne  la  convention.  —  Douai, 
12  mai  1891,  Hinskopf,  [Clunet,  93.883;  Ann.  propr.  ind.,  94. 
297;  Bev.  prat.  de  dr.  int.  privé,  9 1.236,  et  la  note  de  M.  Co* 
hendy]  —  Trib.  Lille,  15  déc.  1890,  Rlnskopf,  [Clunet,  9t.l2U] 

—  Sic,  Cohendy,  note  précitée.  —  Contra,  Guillemin,  Conclu- 
siotis  devant  le  tribunal  de  Lille,  Re\).  prat.  de  dr.  int.,  91.236. 

—  V.  Pouillet  et  Plé,  n.  44. 

208.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marqué  de  fabri- 
que ou  de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  Cas, 
faire  obstacle  au  dépôt  de  la  marque  (art.  7).  —  V.  Pouillet  et 
Plé,  n.  81. 

209.  —  Le  traité  d'Union  comprend  enfin  une  série  de  dis- 
positions ayant  pour  objet  de  reconnaître  à  chacune  des  mar- 
ques déposées  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  adhérents  une 
sorte  de  statut  personnel  qui  la  suit  dans  toute  l'étendue  de  l'U- 
nion; ce  n'est  là  dVilleurs  que  la  consécration  d'une  sorte  de 
mouvement  législatif  international  dont  nous  avons  signalé  par 
avance  quelques  manifestations  et  qui  parait  avoir  comme  point 
de  départ  un  traité  conclu  en  1872  entre  la  Belgique  et  l' Italie.  — 
V.  d'ailteursnote  sous  Trib.  féd.  Suisse.  29  sept.  1888,  ^S.  89.4. 
17,  P.  89.2.25];  note  sous  Trib.  féd.  Suisse,  21  avr.  1893,  IS.  et 
P.  94.4.1^  —  Pouillet,  n.  339;  Darras,  n.  121  et  s.;  Mesnil,  Des 
manques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commercial  d«n§ 


632 


MARQUES  DE  FABRIQUE.  -  Cbap.  VI. 


les  rapports  internationaux,  p. 265.  —  V.  aussi  la  liste  des  traités 
qui  ont  consacré  le  principe  du  statut  personnel  des  marques 
(Bartim,  J.  du  dr.  int.  privé,  97.486,  texte  et  note  2).  —  V. 
encore  une  circulaire  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
de  France  constatant  que  des  marques  françaises,  valables  d'a- 
près la  loi  française,  sont  par  cela  môme  admises  a  l'enregistre- 
ment en  Autriche  (J.  du  dr.  int.  privé,  96.45).  —  V.  enfin  comme 
interprétation  de  l'art.  45  de  la  convention  franco-belge  du  31  oct. 
4881 9  actuellement  dénoncée,  qui  consacrait  le  système  du  statut 
personnel  de  la  marque,  Cass.,  17  janv.  1885,  Morin,  [S.  86.1. 
93,  P.  86.1.187,  D.  85.1.428] 

210.  —  Ces  dispositions  n'ont  pas  toujours  reçu  une  inter- 
prétation uniforme;  les  voici,  dans  leur  texte  littéral  :  «  Toute 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans 
le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union.  Sera  considéré,  comme 
pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  principal  établisse- 
ment. Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un 
des  pays  de  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  ce- 
lui auquel  appartient  le  déposant.  Le  dépôt  pourra  être  refusé 
si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est  considéré  comme  con- 
traire à  la  morale  ou  à  Tordre  public  »  (art.  6).  «  Le  paragraphe 
1  de  l'art.  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protection 
dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satis- 
ferait pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux 
conditions  de  la  législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satis- 
fasse, sur  ce  point,  à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle 
ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf 
cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et 
sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  conven- 
tion, la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son 
application.  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu 
que  l'usage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  peut 
être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public,  dans  le  sens 
du  §  final  de  l'art.  6  »  (Protocole  de  clôture,  chiffre  4). 

211.  —  On  a  conclu  du  texte  de  cet  art.  6,  que  l'individu 
éventuellement  placé  au  bénéfice  du  traité  d'Union  ne  pouvait 
à  son  gré  commencer  le  dépôt  de  sa  marque  dans  l'un  ou  l'autre 
des  pays  adhérents,  mais  qu'il  devait,  au  contraire,  s'adresser 
d'abord  à  l'administration  du  pays  d'origine  de  sa  marque.  — 
Pouillet  et  Plé,  u.  46.— Contra,  Pouillet,  Propr.  ind.  [de  Berne], 
90.69.  —  V.  Darras,  n.  124. 

212.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  relativement  à  l'art. 
6  du  traité  d'Union,  que,  dans  les  rapports  internationaux  de  la 
Suisse  et  de  la  France,  le  négociant  établi  dans  l'un  des  deux 
pays,  qui  y  dépose  une  marque  valable  d'après  la  législation  en 
vigueur,  peut  la  déposer  dans  l'autre  Etat  et  l'y  faire  respecter, 
alors  même  que  cette  marque  ne  serait  pas  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  locale.  —  Trib.  féd.  Suisse,  29  sept.  4888, 
Randon,[S.  89.4.47,  P.  89.2.25]  —  V.  Pouillet  et  Plé,  n.  73  et 
s.  ;  Darras,  n.  126.  —  V.  cepend.  suprà,  n.  477  et  s. 

213.—  Spécialement,  il  a  été  décidé,  avant  que  la  loi  de  4890 
soit  venue  reconnaître  la  validité  des  marques  composées  unique- 
ment de  lettres,  qu'un  industriel  français  qui,  en  France,  a  fait 
enregistrer  une  marque  consistant  en  un  nom  de  fantaisie  (Bou- 
gies de  Lyon),  peut  en  réclamer  l'usage  exclusif  en  Suisse,  bien 
que,  en  thèse  générale,  une  semblable  marque  n'y  puisse  être 
1  objet  d'un  droit  privatif.  —  Même  jugement. 

214.  —  Dans  ce  cas,  l'intéressé  peut,  en  Suisse,  appuyer 
sa  réclamation  sur  le  traité  franco-suisse  de  4882,  et  même  sur 
la  convention  internationale  de  4883.  —  Même  jugement. 

215.  —  C'est  qu'en  effet,  la  validité  d'une  marque  étrangère, 
appartenant  à  une  société  établie  dans  un  des  pays  de  l'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  doit  être  appré- 
ciée, non  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  la  marque 
est  déposée,  mais  d'après  celles  de  la  loi  du  pays  d'origine.  — 
Trib.  féd.  Suisse,  21  avr.  4893,  Wallham  Improvement,  [S.  et 
P.  94.4.4] 

216.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  validité  d'une 
marque  anglaise  ou  américaine,  déposée  en  Suisse.  —  Même 
jugement. 

217.  —  Mais  la  convention  internationale  du  20  mars  1883 
ne  prescrit  l'application  de  la  loi  du  pays  d'origine  qu'en  ce  qui 
concerne  la  forme  des  marques  provenant  de  1  un  des  Etats  con- 
tractants. —  Trib.  féd.  Suisse,  25  avr.  4896,  Cie  parisienne  de 
couleurs  d'aniline,  [Clunet,  97.884] 


218.  —  Toutes  les  autres  questions  sont  régies  par  la  lez 
fori.  —  Même  jugement. 
219*  —  C'est  d'après  cette  loi,  d'après  la  loi  suisse  en  l'es- 

f>èce,  qu'il  faut  décider  si  un  signe  est  exclu  de  la  protection 
égale,  parce  qu'il  est  un  signe  libre,  ou  parce  qu'il  contient  des 
indications  relatives  au  mode  de  fabrication,  aux  propriétés 
ou  à  l'emploi  d'un  produit,  ou  parce  qu'il  pourrait  induire  en 
erreur.  —  Même  jugement. 

220.  —  Le  simple  fait  de  l'enregistrement  de  la  marque  dans 
le  pays  d'origine  n'enlève  au  juge  saisi  la  libre  appréciation 
de  ces  questions,  ni  quant  aux  marques  étrangères,  ni  quant 
aux  marques  nationales.  —  Même  jugement. 

221.  —  Spécialement,  la  marque  «  antipvrine  »  n'est  pas  ad- 
missible en  droit  suisse,  par  application  de  1  art.  3,  al.  2,  oe  la  loi 
fédérale  du  26  sept.  4890,  d'après  lequel  les  signes  du  domaine 
public  compris  dans  la  marque  d'un  particulier  ne  jouissent  pas 
de  la  protection  légale,  le  nom  antipyrine  ayant  été  adopté  par 
le  docteur  Knorr,  non  pas  comme  un  signe  personnel,  mais 
comme  dénomination  d'une  chose.  —  Même  jugement. 

222.  —  L'art.  6  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  mar- 
que doit  être  déposée  telle  quelle  et  sans  modification  possible 
lorsque  le  requérant  est  obligé  d'invoquer  son  dépôt  à  l'étran- 
ger pour  être  autorisé  à  faire  le  dépôt,  contrairement  à  la  loi  du 
pays,  mais  dans  les  termes  de  l'art.  6  de  la  convention.  — -  V. 
Maillhard,  note  sous  Trib.  corr.  Seine,  48 juin  4894,  Ch.  A.  Vo%o~ 
tez  Company,  [Ann.  propr.  ind.,  94.277] — V.  d'ailleurs,  note  sous 
le  même  jugement,  [J.  du  dr.  int.  pr.,  94.938] 

223.  —  Telles  sont  les  principales  dispositions  que  ren- 
ferme le  traité  d'Union;  on  remarquera  qu'aucune  d'entr'elles 
ne  concerne  le  dépôt  des  marques;  il  en  résultait  que  les  inté- 
ressés devaient,  pour  être  effectivement  protégés  dans  toute 
l'étendue  de  l'Union  ou  dans  certains  pays  de  l'Union,  opérer 
directement  le  dépôt  de  leurs  marques  dans  chacun  des  pays  où 
ils  désiraient  obtenir  protection;  il  n'en  est  plus  actuellement 
ainsi  depuis  qu'à  la  suite  de  la  conférence  de  Madrid  en  4891,  il 
a  été  créé  entre  la  majorité  des  Etals  de  l'Union  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  une  union  restreinte  pour  l'en- 
registrement international  des  marques  (L.  44  avr.  4891)  —  V. 
Renault,  De  la  protection  internationale  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  par  l'enregistrement  international  :  Propr.  ind. 
[de  Berne],  4"  janv.  4890.  —  La  conférence  de  Bruxelles  en  dé- 
cembre 4897  a  adopté  un  certain  nombre  de  modifications  d'ordre 
secondaire  que  nous  indiquerons  infrà,  v°  Propriété  indu»' 
trielle,  si  elles  entrent  définitivement  en  vigueur;  disons  sim- 
plement que  ces  modifications  concernent  la  détermination  des 
personnes  appelées  à  jouir  du  bénéfice  de  l'enregistrement  in- 
ternational des  marques  et  aussi  le  droit  pour  les  Etats  contrac- 
tants de  refuser  effet  sur  leur  territoire  à  l'enregistrement  inter- 
national de  certaines  marques. 

224.  —  Pour  déterminer  quelles  personnes  peuvent  faire  pro- 
céder à  l'enregistrement  international  de  leurs  marques,  on  a 
adopté  une  règle  parallèle  à  celle  admise  dans  le  traité  général 
d'Union  :  peuvent  donc  profiter  des  facilités  de  l'enregistre- 
ment international  des  marques  les  sujets  ou  citoyens  de  cha- 
cun des  Etats  contractants,  en  quelque  lieu  que  se  trouve  leur 
établissement  industriel  ou  commercial,  ainsi  que  les  sujets  ou 
citoyens  des  Etats  qui  ne  font  point  partie  de  l'union  restreinte, 
du  moment  où  ils  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  in- 
dustriels ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'une  des  puissances 
adhérentes  (art.  4  et  2).  —  V.  Pouillet  et  Plé,  n.  419  et  120. 

225.  —  Les  intéressés  ne  peuvent  saisir  directement  de  leur 
demande  d'enregistrement  le  bureau  international  de  Berne,  ils 
doivent  nécessairement  se  servir  de  l'entremise  de  l'administra- 
tion du  pays  d'origine  de  la  marque  ;  le  bureau  international  doit 
enregistrer  immédiatement  les  marques  déposées  et  notifier  cet 
enregistrement  aux  Etats  contractants  (art.  4  et  3).  A  partir  de 
l'enregistrement  ainsi  fait  au  bureau  international,  la  protection 
dans  chacun  des  Etats  contractants  est  la  même  que  si  la  mar- 
que y  avait  été  directement  déposée  (art.  4). 

226.  —  L'enregistrement  international  n'est  possible  qu  a 
l'égard  des  marques  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine 
(art.  4)  ;  au  surplus,  une  marque,  ainsi  admise  au  dépôt  dans 
son  pays  d'origine,  doit  en  principe  être  considérée  comme  vala- 
ble dans  toute  1  étendue  de  l'Union;  l'art.  5  des  arrangement* 
de  Madrid  apporte  cependant  une  certaine  atténuation  à  cette 
règle  :  il  dispose  que  «  dans  les  pays  où  leur  législation  les  J 
autorise,  les  administrations  auxquelles  le  bureau  international 
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notifiera  l'enregistrement  d'upe  marque  auront  la  faculté  de  dé- 
clarer que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette  marque 
sur  leur  territoire.  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  l'an- 
née de  la  notification  prévue  par  l'art.  3.  L'intéressé  aura  les 
mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été  par  lui 
directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection  est  refusée  ». 
Lors  de  la  signature  du  protocole  de  clôture,  qui  a  même  force 
et  même  durée  que  l'arrangement  auquel  il  se  rapporte,  les  hautes 
parties  contractantes  ont  déclaré  qu'en  présence  des  doutes  qui 
s'étaient  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  Fart.  5,  dont  le  texte 
vient  d'être  reproduit,  il  devait  être  «  bien  entendu  que  la  fa- 
culté de  refus  que  cet  article  laisse  aux  administrations  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  convention  du 
20  mars  1 883, et  du  §4  au  protocole  de  clôture  qui  l'accompagne, 
ces  dispositions  étant  applicables  aux  marques  'déposées  au  bu- 
reau international  comme  (c'est-à-dire  dans  les  mêmes  conditions 
où)  elles  l'ont  été  et  le  seront  encore  à  celles  déposées  directe- 
ment dans  tous  les  pays  contractants  ».  —  V.  Foui  1  le t  et  Plé, 
n.  423  et  124;  Renault,  Propr.  ind.  [de  Berne],  4"  févr.  4890. 
—  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  Etats  ont  ainsi  la  faculté  de  re- 
fuser effet  sur  leur  territoire  à  un  enregistrement  opéré  au  bureau 
international,  V.  suprà,  n.  210. 

227*—  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  bureau 
international  dure  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais 
elle  ne  peut  être  invoquée  qu'en  faveur  des  marques  jjui  jouis- 
sent encore  de  la  protection  légale  dans  leur  pays  d'origine  (art. 
6);  l'enregistrement  peut  toujours  être  renouvelé  suivant  les 
prescriptions  précédemment  indiquées  pour  le  premier  enregis- 
trement; au  surplus,  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de 
protection,  le  bureau  international  doit  donner  un  avis  officieux 
à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  mar- 
que (art.  7).  L'administration  du  pays  d'origine  doit  notifier  au 
bureau  international  les  annulations,  radiations,  renonciations, 
transmissions  et  autres  changements  qui  se  produisent  dans  la 
propriété  de  la  marque  ;  le  bureau  international  enregistre  ces 
changements,  les  notifie  aux  administrations  contractantes,  etc. 
(art.  9).  —  Sur  la  radiation  de  l'enregistrement  international 
d'une  marque,  V.  Propr.  industr.  [de  Berne],  1er  juill.  1894. 

228.  —  L'administration  du  pays  d'origine  fixe  à  son  gré  et 
perçoit  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclame  du  propriétaire  de 
la  marque  dont  l'enregistrement  international  est  demandé;  à 
cette  taxe  s'ajoute  un  émolument  international  de  400  fr.,  dont 
le  produit  annuel  est  réparti  par  parts  égales  entre  les  Etats 
contractants,  par  les  soins  du  bureau  international,  après  dé- 
duction des  frais  communs  nécessités  par  l'enregistrement  in- 
ternational des  marques  (art.  8). 

229*  —  L'art.  40  de  l'arrangement  de  Madrid  reconnaît  aux 
administrations  des  Etats  contractants  la  faculté  de  déterminer 
d'un  commun  accord  les  détails  relatifs  à  l'enregistrement  inter- 
national ;  à  cet  effet,  les  administrations  compétentes  ont  arrêté 
les  termes  d'un  règlement,  entré  en  vigueur  en  même  temps 
que  l'arrangement  de  Madrid  ;  ce  règlement  réserve  à  chaque 
pays  le  soin  de  fixer  la  forme  suivant  laquelle  le  propriétaire  de 
la  marque  s'adresserait  à  l'administration  du  pays  d'origine  de 
la  marque;  en  France,  cette  question  a  d'abord  été  tranchée 
par  un  décret  du  47  déc.  4892,  qui  se  trouve  actuellement  rem- 
placé par  un  décret  du  25  avr.  1893;  en  vertu  de  ce  dernier  dé- 
cret, toute  personne  domiciliée  en  France  dont  la  marque  a  été 
valablement  déposée  doit,  si  elle  désire  s'assurer  le  bénéfice  de 
l'arrangement  de  Madrid,  verser  à  Paris,  à  la  caisse  du  receveur 
central  de  la  Seine,  et,  dans  les  départements,  aux  caisses  des 
trésoriers- payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particuliers  des 
finances,  une  somme  de  25  fr.;  elle  doit  adresser  le  récépissé  de 
cette  somme  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  avec  les 
pièces  suivantes  :  4°  une  requête  en  vue  d'obtenir  l'enregistre- 
ment de  sa  marque  au  bureau  international  de  la  propriété  in- 
dustrielle à  Berne;  2°  trois  exemplaires  de  sa  marque;  3<>  un 
cliché  typographique  de  la  marque;  4°  un  mandat  postal  de 
400  fr.  au  nom  du  bureau  international  de  la  propriété  indus- 
trielle à  Berne;  5°  une  procuration  spéciale  dûment  enregistrée, 
si  la  demande  d'enregistrement  est  faite  par  un  fondé  de  pou- 
voirs. —  V.  comme  disposition  législative  correspondante  au  dé- 
cret français  du  25  avr.  4  893,  pour  la  Suisse,  un  arrêté  du  conseil 
fédéral  du  49  août  4892,  [Propr.  ind.,  t.  2,  p.  422];  pour  laBei- 

?ique,  un  arrêté  du  23  mai   4 «93,  [Propr.  ind.,  93.87J;  pour 
Espagne,  un  décret  du  43  déc.  4893,  [Ibid.,   94.2];  pour  les 
Pays-bas,  une  loi  du  30  sept.  4893,  [Ann.  propr.  ind.,  94.446] 
RftpKBToniR.  —  Tome  XXVII. 


230.  —  La  loi  française  du  23  mars  4857  s'est  spécialement 
occupée  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  appartenant 
à  des  établissements  étrangers;  avant  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  la  jurisprudence  française  s'était  prononcée  dans  un 
sens  défavorable  aux  prétentions  des  fabricants  étrangers.  —  V. 
à  ce  sujet,  Cass.,  42  avr.  4854,  Kirby,  [S.  55.4.827,  P.  55.2.437, 
D.  54.1.206];  —  46  nov.  4857,  Klug,  [S. '58.1.499,  P.  58.4118, 
D.  58.4.55]  —  Bordeaux,  20  juin  4853,  Kirby,  [S.  53.2.744,  P. 
55.2.437,  D.  54.2.34]  —  V.  critique  de  cette  jurisprudence,  Wo- 
lowski,  Répert.  d'économie  politique,  v°  Marque,  p.  473;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Propr.  littér.,  n.  52;  Rép.,  v°  Etranger,  §  1, 
n.  8;  Pouillet,  n.  451;  Mesnil,  p.  414. 

231.  —  A  l'heure  actuelle,  les  droits  des  étrangers  sont  régis  en 
France  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  de  1857;  en  vertu  du  premier 
de  ces  articles,  les  étrangers  qui  possèdent,  en  France,  des  éta- 
blissements d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  pro- 
duits de  leurs  établissements,  du  bénéfice  de  la  protection  lé- 
gale, en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  les  étrangers 
et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
France;  ils  jouissent,  d'après  l'art.  6,  de  la  même  protection  si, 
dans  le  pays  où  ces  établissements  sont  situés,  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  fran- 
çaises; la  loi  du  26  nov.  4873  (art.  9)  considère  qu'il  suffit,  pour 
qu'une  marque  étrangère  soit  protégée  en  France,  que,  dans 
son  pays  d'origine,  les  marques  françaises  soient  protégées  en 
vertu  du  principe  de  la  réciprocité  légale.  Comme  il  est  facile  de 
le  constater,  le  législateur  s'est  attaché,  pour  déterminer  quelles 
marques  étaient  garanties  en  France,  non  pas  à  la  nationalité 
des  titulaires,  mais  à  la  nationalité  des  établissements  où  les 
marques  sont  employées.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  étran- 
gers, non  admis  au  bénéfice  de  ta  loi  de  4857,  peuvent  invoquer 
les  dispositions  générales  de  l'art.  4382,  C.  civ.,  V.  suprà,  v° 
Concurrence  déloyale,  n.  792  et  s.;  Darras,  n.  50  ;  Beauchet,  De 
la  situation  et  de  l'usage  en  France  des  marques  étrangères  non 
protégées  par  des  lois  spéciales  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  4890,  p.  428 
et  s.;  Mesnil,  p.  432. 

232.  —  En  raison  du  svstème  adopté  par  le  législateur  fran- 
çais, il  est  essentiel  de  déterminer  quels  établissements  sont 
français,  quels  sont  étrangers;  pour  répondre  à  la  question,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  marques  de  fabrique,  d'une  part, 
et  les  marques  de  commerce,  d'autre  part.  Une  marque  de  fa- 
briqué appartient  à  un  pays  lorsqu'elle  sert  à  recouvrir  des 
objets  réellement  fabriqués  dans  ce  même  pays.  Le  désir  de 
favoriser  le  travail  national  est  la  raison  d'être  de  la  différence 
de  traitement  entre  les  marques  étrangères  et  les  marques  fran- 
çaises. Sont  donc  françaises  toutes  celles  qui  servent  à  spécia- 
liser des  produits  de  fabrication  française.  — Bédarride,  n.  882; 
Braun,  n.  257  et  J.  du  dr.  int.  priv.,  84.386;  Darras,  n.  35; 
Pouillet,  n.  327. 

233.  —  On  exige,  pour  qu'une  marque  de  commerce  soit  con- 
sidérée comme  française,  que  son  titulaire  possède  en  France  un 
établissement  au  sens  matériel  du  mot;  une  succursale  est  d'ail- 
leurs suffisante  pourvu  qu'elle  constitue  vraiment  un  siège  d'o- 
pérations; une  simple  agence,  créée  dans  le  but  unique  de 
transmettre  les  commandes  à  la  maison  de  commerce  étrangère, 
n'est  pas  un  établissement  au  sens  de  la  loi  de  1857.  —  Braun, 
loc.  cit.;  Pouillet,  J.  du  dr.  int.  priv.,  75.260;  Darras,  loc.  cit. 

234.  —  Un  fabricant  étranger  qui  n'a  qu'un  correspondant 
en  France  ne  peut  y  déposer  valablement  sa  marque;  ce  point 
ne  paraît  pas  de  nature  à  soulever  de  difficultés,  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  question  de  savoir  si  le  correspondant  peut 
par  lui-même  déposer,  en  son  propre  nom,  la  marque  du  fabri- 
cant étranger;  on  se  prononce  ordinairement  pour  la  négative. 
—  Huard,  La  propr.  ind.,  n.  75;  Pouillet,  n.  329;  Bédarride, 
n.  882;  Mesnil,  p.  418.  —  Contra,  Darras,  n.  36.  —  V.  Trib. 
comm.  Seine,  25  juin  1845,  Beisenthal,  [J.  Le  Droit,  26  juin] 

235.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  1857  et  l'art.  9  de  la  loi  de  1873 
ne  subordonnent  la  protection  qu'à  une  seule  condition  :  le 
pays  de  situation  des  manufactures  ou  magasins  doit  user  de 
réciprocité  à  l'égard  de  nos  compatriotes.  Si  formels  néanmoins 
que  soient  ces  textes,  la  jurisprudence  française  a  trouvé  le 
moyen  d'y  ajouter  une  nouvelle  condition.  Pour  être  protégée 
en  France,  la  marque  des  établissements  étrangers  doit  être 

Garantie  dans  le  pays  d'origine.  Nos  tribunaux  s'appuient,  pour 
onner  cette  décision,  sur  Te  raisonnement  suivant  :  les  art.  •"> 
et  6  de  la  loi  de  1857  parlent  uniquement  de  «  marques  étran- 
gères ».  Or,  pour  être  étrangères,  elles  ont  dû  être  reconnues 
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comme  telles  par  une  législation  étrangère.  Si  l'on  n'a  point 
commencé  a  opérer  en  premier  lieu  le  dépôt  a  l'étranger,  elles 
ne  sauraient  jamais  devenir  étrangères.  En  employant  l'expres- 
sion dont  il  s'agit,  le  législateur  a  manifesté  son  intention  de 
ne  point  accorder  directement  aux  industriels  étrangers  la  ga- 
rantie de  nos  lois.  Avant  de  pouvoir  réclamer  la  protection  de 
nos  tribunaux,  ces  négociants  doivent  s'être  assurés  celle  des 
leurs.  C'est  là  d'ailleurs  le  système  ordinairement  suivi  dans  les 
lois  étrangères.  —  Cass.,  21  mai  4874,  Peter  Lawson,  [Afin, 
propr.  indl,  74.153]  —  Paris,  19  août  1881,  Nairn  et  0,[Ann. 
propr.  ind.,  81. «89]  —  Pouiliet,  n.  333  bis;  Bozérian,  Du  droit 
des  étrangers  en  France  en  matière  de  marques  de  fabrique  :  /.  du 
dr.  int.  priv.t  91.60;  Propr.  ind.  fde  Berne],  lw  juin  1888  et  lor 
juin  1890;  Cohendy,  note  sous  Trib.  Hambourg,  11  déc.  1881, 
[D.  88.2.201] 

236.  —  Noub  ne  pouvons  approuver  cette  décision  de  notre 
jurisprudence.  Si  la  rédaction  ambiguë  de  l'art.  6  (1857)  a  pu 
soulever  quelque  doute,  la  loi  de  1873,  art.  9,  condamne  d'une 
façon  formelle  l'interprétation  de  nos  tribunaux.  Ce  gu'elle  ac- 
corde, en  effet,  c'est  le  droit  pour  les  étrangers  de  faire  enre* 
gistrer  leurs  marques  directement  et  sans  aucun  acte  préalable. 
Ce  ne  sont  pas  les  «  marques  étrangères  »  à  qui  Ton  accorde 
certaines  prérogatives  :  ce  sont  les  étrangers  à  qui  l'on  attribue 
personnellement  certains  avantages.  Avant  la  loi  de  1873,  la 
solution  à  donner  était  d'ailleurs  identiquement  la  même.  Pour 
le  prouver,  déterminons  exactement  le  sens,  dans  l'art.  6,  §  2 
de  la  loi  de  1857,  de  l'expression  à  l'occasion  de  laquelle  s'agite  le 
débat.  Une  marque  ne  saurait  sans  doute  être,  à  tous  égards, 
ou  étrangère  ou  française.  Une  chose  n'est  française  ou  étran- 
gère que  pour  autant  qu'elle  se  trouve  en  France  ou  à  l'étran- 
ger. La  nature  incorporelle  de  l'objet  du  droit,  objet  que  réalise 
la  marque,  fait  que  la  propriété  qui  porte  sur  lui  existe  en  tous 
lieux  :  cette  diffusion  amène  la  conséquence  qu'aucune  marque 
n'est  absolument  ni  française  ni  étrangère.  Le  législateur  de 
1867  n'a  donc  pu  avoir  pour  intention  d'attribuer  aux  signes 
dislinctifs  telle  nationalité  plutôt  que  telle  autre;  une  marque 
est  essentiellement  cosmopolite.  De  la  combinaison  des  art.  5  et 
6,  il  résulte  invinciblement  pour  nous  que  l'opposition  qu'on  y 
remarque  se  résout  en  une  antithèse  entre  les  établissements 
situés  en  France  et  les  établissements  situés  à  l'étranger.  Ceci 
ressort  évidemment  de  l'art.  7  du  décret  réglementaire  de  1858, 
et  de  l'art.  15  du  décret  réglementaire  de  1891.  Ces  textes  indi- 
quent les  formalités  du  dépôt  «  des  marques  des  étrangers  et 
des  Français  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  France  ». 
Ce  n'est  certainement  là  qu'une  périphrase  pour  désigner  ce  qui 
dans  l'art.  6  de  la  loi  est  dénommé  «  marques  étrangères  ».  On 
peut  encore  tirer  des  décrets  un  argument  en  faveur  de  notre 
théorie.  A  l'égard  des  signes  employés  à  l'étranger,  la  loi  de 
1857  n'a  point  subordonné,  d'après  nous,  sa  protection  à  l'ac- 
complissement préalable  dans  le  pays  d'origine  des  différentes 
formalités  prescrites.  Si  le  législateur  en  avait  décidé  autre* 
ment,  on  eût  exigé  dans  ces  décrets  la  présentation  d'un  certi- 
ficat au  greffe,  ou  au  moins  une  déclaration  conforme,  le  tout 
destiné  à  prouver  l'aoquisition  antérieure  d'un  droit  privatif.  — 
Darras,  n.  42;  Bozérian,  Droits  des  étrangers  en  France  en  ma- 
tièrt  de  marques  de  fabrique  :  J.  du  dr.  int.  prit).,  90.193;  Mes- 
nil,  p.  226  et  s.  —  il  résulte  d'ailleurs  expressément  d'un  cer- 
tain nombre  de  conventions  signées  par  la  France,  que  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  placées  éventuellement  au 
bénéfice  de  ces  conventions,  n'en  profitent  réellement  que  Bi 
elles  ne  sont  pas  tombées  dans  le  domaine  public  du  pays  d'o- 
rigine. —  V.  notamment  Tr.  de  1881  (art.  13)  de  la  France  avec 
la  Suède  et  la  Norwège.  —  V.  Darras,  n.  48. 

237.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  résulte  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1857  et 
de  l'art.  4  de  la  convention  d'union  de  1883,  que  l'étranger  ne  peut 
utilement  déposer  en  France  une  marque  dont  le  dépôt  dans  son 
pays  n'aurait  pas  été  effectué  et  ne  serait  ni  régulier,  ni  valable. 
—  Trib.  Seine,  30  avr.  1888,  Léonardt  et  C,c,  [Clunet,  88.808; 
Ann.propr.  ind.,  94.261,  et  la  note  de  M.  Maillard]  —  La  cour 
de  Paris,  en  confirmant,  par  son  arrêt  du  24  Janv.  1890,  [Clu- 
net,  90.113;  Ann.  propr.  ind.,  loc.  cit.],  la  décision  des  premiers 
juges,  s'est  uniquement  appuyée  sur  des  considérations  de  fait, 
sans  trancher  les  points  de  droit  soulevés  devant  les  premiers 
juges. 

238.  —  Jugé  également  que  l'étranger  ne  peut  avoir  en  France 
plus  de  droits  que  dans  son  pays  d'origine,  et  que  la  marque  de 
fabrique,  tombée  à  l'étranger  dans  le  domaine  public,  ne  peut 


plus  être  protégée  en  France,  alors,  même  que  le  dépôt,  opéré  en 
France,  serait  antérieur  à  l'usage  de  la  môme  marque  par  des 
commerçants  français.  —  Trib.  Nancy,  16  juill.  1890,  Avraarius, 
[Clunet,  93.559]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  20  mars  1895  (deux 
jugements),  Secrétaire  d'Etat  au  département  dee  finances  du 
royaume  de  Saxe,  [Clunet,  96.152] 

239*  —  ...  Que  de  même  et  à  raison  du  même  principe,  l'in- 
dustriel ne  peut  utilement  déposer  en  France  une  marque  eonsii- 
tant  en  un  mot  de  fantaisie  lorsque,  d'après  la  législation  du 
pays  étranger  où  ses  usines  sont  établies,  un  tel  signe  distinotif 
n'est  pas  reconnu  oomme  constituant  une  marque.  —  Trib. 
Nancy,  16  juill.  1890,  préoité. 

240.  —  ...  Qu'un  industriel  étranger  dont  la  marque  a  été 
radiée  dans  son  pays  d'origine,  pour  défaut  de  renouvellement, 
ne  peut  utilement  invoquer  le  bénéfice  des  lois  françaises,  alors 
même  que,  dans  le  pays  d'origine  de  la  marque,  il  a  procédé  à 
un  nouveau  dépôt,  s  il  est  constaté  que  les  personnes  actionnées 
devant  les  tribunaux  français  ont  fait  usage,  en  France,  de  la 
marque  litigieuse,  durant  l'intervalle  de  temps  où  celle-oi  n'était 
plus  déposée  dans  son  pays  d'origine.  —  Trib.  Seine,  20  mars 
1897,  Hugo  Schneider,  [Clunet,  97.556] 

241.  —  Mais  il  a  été  décidé,  alors  que  le  traité  franco-belge 
du  31  oot.  1881  était  encore  en  vigueur,  que  led  Belge*  en 
France  avaient  droit,  aux  termes  de  oe  traité,  à  la  protection  de 
leur  marque  de  commerce  en  France,  par  cela  seul  qu'ils  IV 
vaient  déposée  dans  ce  pays,  en  conformité  de  la  lot  française, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  de  rechercher  s'ils  avaient  accompli  dans 
leur  pays  d'origine  les  formalités  requises  par  la  loi  belge  pour 
la  conservation  des  marques  de  commerce.  — ■  Trib.  corr.  An* 
gouléme,  26  janv.  1884,  La  Vieille-Montagne,  [Clunet,  84.294] 

—  V.  aussi  trib.  Seine,  5  déc.  1884,  Biernatzki  et  O,  [Ann, 
propr.  ind.,  85.155;  Clunet,  90.204] 

242.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  dé  l'art.  6,  L.  23  juin 
1857,  les  étrangers  ne  jouissent  en  France  du  bénéfice  de 
cette  loi  que  si,  dans  leur  pays,  en  vertu  de  conventions  diplo- 
matiques, les  Français  jouissent  en  réciprocité  des  mêmes  droits; 
qu'en  ce  cas,  c'est  la  marque  elle-même  déposée  à  l'étranger  qui 
doit  être  déposée  en  France  au  tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  pour  y  être  protégée  telle  quelle.  —  Paris,  18  mai  1892, 
Machaneck  et  Ci0,  [Ann.  propr.  ind.,  94.267] 

243»  -~  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (V.  suprà,  v*  Con- 
currencé déloyale,  n.  792  et  s.)  l'étranger  qui  n'a  pas  procédé 
en  France  au  dépôt  de  sa  marque,  soit  parce  qu'il  n'en  avait 
pas  le  droit,  soit  parce  qu'il  a  jugé  inutile  à  ses  intérêts  de 
remplir  cette  formalité,  peut,  d'après  l'opinion  la  plus  accrédités 
en  doctrine,  poursuivre  par  l'action  en  concurrence  déloyale  oeu* 
qui  en  France  usurpent  cette  marque;  en  reconnaissant  à  cet 
étranger  le  droit  d'agir  en  concurrence  déloyale,  nous  avons 
ainsi  résolu  par  la  négative  la  question  de  savoir  si  une  marque 
étrangère  non  protégée  en  France  par  la  loi  de  1857  y  tombe  dans 
le  domaine  public  par  cela  seul  qu'elle  n'y  est  pas  protégée;  il 
reste  entendu,  d'ailleurs,  que  si  le  titulaire  de  la  marque  étran- 
gère néglige  d'en  poursuivre  les  imitateurs  pendant  un  certain 
temps,  il  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  l'abandon,  tout 
comme  cela  se  produirait  a  l'égard  d'un  négociant  français  qui 
négligerait  d'agir.  —  V.  Beauchôt,  J.  du  dr.  int.  pr.y  1890,  p. 
431  ;  Pouillet,  n.  336,  Propr.  i*nd.du3  mars  1864;  Pataille,  Ann, 
propr.  ind.,  1866,  p.  218;  Renault,  note  sous  Trib.  Seine,  8  mai 
1878,  [S.  80.2.113,  P.  80.458];  Mesnil,  p.  127;  Barberot,  1. 1, 
p.  95. 

244.  —  La  jurisprudence  française  se  prononce  en  sens  con- 
traire; pour  nos  tribunaux,  Icb  marques  étrangères  d'un  pays  dé 
non  réciprocité  tombent  en  France  dans  le  domaine  public  par 
suite  de  leur  usage  par  le  commerce  français.  En  conséquence, 
il  a  été  décidé  qu'un  fabricant  anglais  n'est  pas  fondé  à  reven- 
diquer la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  tombée  danB  le 
domaine  public  en  France  antérieurement  au  traité  de  commerce 
du  23  janv.  1860,  qui,  par  son  art.  12,  admet  les  Anglais  au  bé- 
néfice de  la  législation  française  sur  les  marques  de  fabrique, 
et  dont  il  n'a  effectué  le  dépôt  en  France  que  depuiB  Ce  traité. 

—  Cass.,  30  avr.  1864,  Spencer,  [S.  64.1.246,  P.  64.864,  D. 
64.1.451];  -  4févr.  1865,  Stubs,  [S.  65.1.432,  P.  65.1098,  D. 
65.1.197] 

246.  —  H  en  est  ainsi,  parce  que  le  fabricant  étranger,  dont 
la  marque  de  fabrique  est  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France,  antérieurement  à  la  conclusion  d'un  traité  de  réciprocité 
avee  la  nation  a  laquelle  il  appartient,  ne  peut  en  ressaisir  la 
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propriété  exclusive  au  moyen  d'un  dépôt  effectué  postérieure* 
ment  à  ce  traité.  —  Cass.,  30  juill.  1884,  Lan  ma  n  et  Kemp,  [8. 
86.1.262,  P.  86.1.629,  D.  85.1.448]  —  Contra,  Calmels,  Noms  et 
Marquis,  n.225  et  238;  Pataille,  Ann.  propr.  lit  t.,  64.218;  Pouil- 
let n.  336  ;  Rendu,  Marqués  de  fabrique,  n.  282. 

240.  —  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  quand  les  circon- 
stances démontrent  que  cet  industriel  a.  toujours  entendu  main- 
tenir Bes  droits  et  disputer  sa  marque  au  domaine  public,  no- 
tamment quand  il  a  soutenu  de  nombreux  procès  contre  les 
contrefacteurs.  —  Trib.  Seine,  8  mai  4878,  précité»  et  la  note 
de  M.  Renault. 

247.  —  L'usage,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  peut  d'ail- 
leurs faire  acquérir  aux  négociants  français  le  droit  démarquer 
leurs  produits  d'un  lieu  et  d'un  nom  mensongers.  —  Même  ju- 
gement. 

248.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  marque  de  fabri- 
que allemande  qui,  n'ayant  jamais  été  déposée,  est  tombée  dans 
le  domaine  publio  en  France,  comme  y  étant  derenue  d'un  usage 
courant  et  général.  —Cass.,  13  janv.  1880,  Beissel  et  flls,  [S. 
82.1.449,  P.  82.1.1184,  D.  80.1.225] 

249*  —  Et  cette  marque,  tombée  dans  le  domaine  public 
avant  le  traité  franco-allemand  du  2  août  1862,  y  est  restée  de- 
puis, comme  auparavant.  —  Même  arrêt. 

200.  —  Une  question  à  peu  près  semblable  à  celle  qui  vient 
d'être  examinée  consiste  à  se  demander  si  un  négociant  fran- 
çais peut  adopter  comme  marque  un  signe  en  usage  dans  un 
pays  de  non  réciprocité,  ce  nui  revient  à  se  demander  si  une 
telle  marque  peut  être  considérée  comme  nouvelle  en  France. 
On  décide,  dans  un  système,  nue  l'usage  de  la  marque  dans  le 
pays  étranger  n'enlève  pas  à  celle-ci  son  caractère  de  nouveauté. 
Décidé,  en  ce  sens,  crue  l'emploi  d'une  marque  a  l'étranger  ne»sau- 
rait  enlever  à  des  négociants  français  la  priorité  de  le  jt  propriété 
sur  cette  marque  en  France.  —Cass.,  22  déc.  1888,  [Pand.  fr., 
89.4.57]  —  Lyon.  1"  juill.  4885,  Parent  et  Cle,  [Ann.propr.  ind., 
85.3381  — Trib.  Seine,  31  mtrs  18U,  [J.  Le  Droit  du  9  avr.]  — 
Trib.  Lyon,  27  juin  1881,  [Ann.  propr.  ind.,  85.338]  —  Sic, 
Beauchet,  note  sous  Cass.,  22  déc.  1888,  [Pand.  pér.  fr.,  89.1. 
57];  Pouillet,  n.  24;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  68.174;  Rendu, 
n.  120;  Barberot,  p.  91. 

250  bis.  —  Décidé  ainsi  que  pour  prétendre  qu'une  marque 
française  est  tombée  dans  le  domaine  public  en  France,  on  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  que,  antérieurement  au  dépôt  en 
France,  cette  marque  aurait  été  employée  par  des  tiers  dans  cer- 
tains pays  étrangers.  —  Bordeaux,  6  juill.  1891,  Pector  et  Du- 
coût,  [Clunet,  91.4219] 

251.  —  Mais  l'opinion  contraire  compte  aussi  des  partisans. 
—  Beauchet,  J.  du  dr.  int.  pr.,  91.434;  Mesnil,  p.  429.  —  V. 
Darras,  n.  87. 

252.  —  Les  auteurs,  pour  qui  l'usage  d'une  marque  en  pays 
de  non  réciprocilé  n'enlève  pas  à  cette  marque  son  caractère  de 
nouveauté  en  France,  réservent  d'ailleurs  le  cas  de  fraude.  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  qu'en  l'absence  de  toute  convention  diplo- 
matique de  la  France  avec  un  pays  étranger  (avec  la  république 
Argentine,  en  l'espèce),  antériorité  d'un  dépôt  opéré  dans  le  pays 
étranger  ne  peut  être  utilement  opposée  à  la  maison  qui  a  pro- 
cédé au  dépôt  de  la  même  marque  en  France,  du  moment  où  on 
ne  peut  établir  contre  celle-ci  aucune  preuve  de  mauvaise  foi 
pouvant  constituer  de  sa  part  une  usurpation  frauduleuse  en 
vue  de  se  créer  un  monopole  en  France.  —  Riom,  13  juin  1888, 
V€  Grange,  [Ann.  propr.  ind.,  89.140]  —  Sic,  Pouillet,  loc.  cit.; 
Barberot,  p.  92. 

253*  —  Est  nul  le  dépôt  d'une  marque,  fait  en  France  par 
ut)  étranger,  antérieurement  au  traité  qui  a  stipulé  la  réciprocité 
de  garantie  des  marques  entre  ta  France  et  le  pays  de  cet  étran- 


ger. —  Trib.  Seine,  13  août  1875,  sous  Cass.,  18  nov.  1876,  C!e 
Elias  Howe,[S.  78.1.89,  P.  78.180]  —  Sic,  Bédarride,  Comm. 
des  lois  sur  tes  brevets  d'inv..  t.  3,  n.  898,  in  fine;  Pouillet,  n. 
333.  —  V«  aussi  Paris,  27  janv.  1886,  Vautier  et  flls,  [Ann. 
propr.  ind.,  87.208;  Clunet,  86.449] 

254.  —  Mais  il  va  sans  dire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'é- 
gard des  étrangers  qui,  établis  en  France,  peuvent  faire  res- 
pecter leurs  marques,  sans  avoir  à  se  prévaloir  des  dispositions 
d'aucun  traité.  Ainsi,  le  dépôt  de  sa  marque,  qu'une  société 
belge,  ayant  un  établissement  en  France,  a  régulfrn»ment  effectué 
en  France,  en  conformité  de  l'art.  5,  L.  23  juin  1857,  aune  date 
antérieure  à  la  convention  franco-belge  du  31  oet.  1881,  reste 
valable  sans  avoir  besoin  d'être  renouvelé  dfw>(jis  <*ltP  conven- 


tion. —  Cass.,  47  janv.  1885,  Morin,  [S.  86.1.93,  P.  86.1.487, 
D.  85.1.428] 

255*  —  Indépendamment  du  traité  d'Union  pour  la  protec- 
tion de  là  propriété  industrielle,  la  France  a  signé  un  certain 
nombre  de  traités  de  réciprocité,  notamment  avec  l' A  ut  rio  ne- 
Hongrie  (tr.  du  18  févr.  1884,  art.  2),  avec  le  grand-duché  de 
Bade  (tr.  du  2  juill.  1857),  avec  la  Bolivie  (tr.  du  8  sept.  1887), 
aveo  le  Brésil  (tr.  du  12  avr.  1876),  avec  le  Costa*Rica  (tr.  du  8 
juill.  1896),  avec  le  Danemark  (tr.  du  7  avr.  1880),  avec  la 
Grèce  (L.  fr.  du  20  févr.  1891),  avec  le  Guatemala  (tr.  du  12 
nov.  1895),  avec  le  Luxembourg  (tr.  du  27  mars  1880),  aveo  le 
Mexique  (tr.  du  27  nov.  1886),  avec  le  Pérou  (tr.  du  16  oet.  1896), 
avec  la  Prusse  agissant  au  nom  du  Zollverein  (tr.  du  f  août 
1862,  art.  28),  avec  ls  République  dominicaine  (tr.  du  9  sept. 
1882),  avec  la  Roumanie  (tr.  du  28  févr.  1893,  art.  1),  avec  la 
Russie  (Ir.  du  1«r  avr.  1874,  art.  19),  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège (tr.  du  30  déc.  1881,  art.  13),  avec  le  Vénéxuéla  (tr.  du  3 
mai  1879). 

256.  —  Pour  déterminer  quelles  marques  sont  appelées  a 
jouir  de  la  protection  de  telle  ou  de  telle  convention,  il  est  es- 
sentiel de  se  reporter  au  texte  même  de  la  convention  ;  les  hautes 

I parties  contractantes  s'attachent  tantôt  à  la  nationalité  des  titu- 
aires  des  marques,  tantôt  a  la  nationalité  des  établissements  où 
celles-ci  sont  employées.  —  V.  Darras,  n.  46  et  s.;  Mesnil,  p.  212 
et  s.  — •  On  se  souvient  que  le  traité  d'Union  protège,  d'une  part, 
toutes  les  marques  appartenant  à  des  sujets  ou  citoyens  des  pays 
unionistes  et,  d'autre  part,  toutes  celles  mises  en  œuvre  sur  le 
territoire  de  l'Union,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  leur  titu- 
laire. Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  où  le  traité  s'attachait  a  la  natio- 
nalité des  établissements,  quo  peut  invoquer  un  traité  diploma- 
tique conclu  par  la  France  toute  société  commerciale  établie 
dans  l'autre  pays  contractant;  peu  importe  qu'elle  Boit  cession- 
naire  des  droits  d'une  sooiété établie  dans  un  pays  tiers.  —  Cass., 
18  nov.  1876,  Cle  Elias  Howe,  [S.  78.1 .89,  P.  78. 180,  D.  78.1 .492] 

257.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  1857  et  l'art.  15  du  décret  du  27 
févr.  1891,  réglant  l'hypothèse  où  la  marque  appartient  à  des 
étrangers  ou  à  des  Français  établis  à  l'étranger,  déclarent  que  les 
intéressés  ne  sont  admis  à  effectuer  de  dépôt  qu'au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  département  de  là  Seine  :  c'est  là,  d'ail* 
leurs,  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  reçoit  effet  que  dans 
ce  cas  particulier  :  les  étrangers,  établis  en  France,  opèrent  oe 
dépôt  de  leurs  marques  dans  les  mômes  conditions  que  les  Fran- 
çais. Ainsi,  la  société  belge,  qui  a  un  établissement  en  France, 
se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  5,  L.  23  juin 
1857,  et  jouit,  dès  lors,  pour  les  produits  de  son  établissement 
en  France,  de  la  protection  de  la  loi  de  1857,  en  faisant  le  dépôt 
de  sa  marque,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  française. 
—  Cass.,  17  janv.  1885,  Morin,  [S.  86.1.93,  P.  86.1.187,  D.  85. 
1.428]  —  V.  Darras,  n.  142  et  s. 

258.  —  La  société  étrangère,  qui  a  un  établissement  en 
France,  n'est  pas  tenue,  pour  jouir  de  la  protection  de  la  loi  de 
1857,  de  déposer  sa  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
étranger  du  lieu  de  son  siège  social  ;  il  lui  suffit  de  la  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  français  du  lieu  de  son  éta- 
blissement. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Pouillet,  Marques 
de  fabrique,  n.  332;  Rendu,  Code  de  la  propriété  industr.,  t.  2, 
Marques  de  fabrique^  n.  279. 

259.  —  Si  la  société  étrangère  a  un  établissement  principal, 
avec  des  usines  dans  des  ressorts  différents,  il  suffit  que  le  dé- 
pôt de  la  marque  soit  fait  au  greffe  du  tribunal  de  rétablisse- 
ment principal;  le  dépôt  n'a  pas  besoin  d'être  fait  au  greffe  des 
tribunaux  des  lieux  des  diverses  usines.  —  Môme  arrêt.  —  V. 
Pouillet,  n.  118;  Rendu,  op.  cit.,  t.  2,  n.  71. 

260.  —  L'art.  28,  g  1,  du  traité  franco-allemand  du  2  août 
1862,  disposant  que  les  sujets  de  chacun  des  deux  Etats  con- 
tractants jouiront  respectivement,  dans  l'autre  Etat,  de  la  même 
protection  que  lea  nationaux,  pour  les  dessins  ou  marques  de 
fabrique,  accorde  aux  sujets  de  chacun  des  Etats  contractants, 
dans  l'autre,  la  même,  et  non  une  plus  grande  protection  qu'aux 
nationaux.  —  Cass.,  13  janv.  1880,  Beissel  et  fils,  [S.  82.1.449, 

'  P.  82.1.1134,  D.  80.1.225]  —  V.  Pouillet,  n.  339;  Maillard,  note 
sous  Trib.  Nancy,  16  juill.  1890,  {Ann.  propr.  ind.,  94.289]  ;  Dar- 
ras, n.  53. 

261  •  —  En  conséquence,  un  sujet  allemand  ne  saurait  avoir 
action  en  France,  contre  un  Français,  à  raison  de  l'emploi  par 
ce  dernier  d'une  marque  allemande  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic. —  M^me  arrêt. 
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262.  —  Dans  le  cas  où  l'appropriation  d'une  marque  alle- 
mande, par  le  domaine  public  en  France,  est  antérieure  au  traité 
franco-allemand  du  2  août  1862,  toute  poursuite,  pour  usurpa- 
tion prétendue,  doit  être  écartée  par  application  de  l'art.  28,  §  2, 
de  ce  traité.  —  Paris,  20  déc.  1878,  sous  Cass.,  13  janv.  1880, 
précité. 

263.  —  Pareillement,  Fart.  28,  §  2,  du  traité  franco-allemand 
du  2  août  1862,  disposant  que  les  sujets  des  deux  Etats  con- 
tractants jouiront  respectivement,  dans  l'autre,  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux  pour  les  dessins  et  marques  de  fabri- 
que, mais  sous  la  condition  que  la  création  de  ces  marques  dans 
le  pays  de  provenance  des  produits  importés  remontera  à  une 
époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  par  dépôt, 
ou  autrement,  dans  le  pays  d'importation,  accorde  aux  sujets 
de  chacun  des  Etats  contractants  une  protection  égale  mais 
non  supérieure  à  celle  qu'il  reconnaît  aux  nationaux,  et  règle 
le  droit  à  la  marque  d'après  la  date  de  l'appropriation.  —  Cass., 
3  août  1880,  Mulheos  et  Raibaud,  [S.  82.1.452,  P.  82.1.1140,  D. 
81.1.429] 

264.  —  Lors  donc  qu'un  Français  s'est  approprié,  en  France, 
une  marque  de  fabrique,  longtemps  avant  qu'un  Allemand  en  ait 
régulièrement  fait  usage  en  Allemagne,  le  droit  antérieur  du 
Français  est  exclusif  du  droit  réclamé  par  l'Allemand.  —  Même 
arrêt. 

265.  —  L'art.  28  du  traité  du  2  août  1862  peut  être  invoqué 
par  celui-là  seulement  qui  justifie  d'une  propriété  légitime  de  la 
marque.  —  Paris,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  3  août  1880,  pré- 
cité. —  Contra,  Brégeault,  De  la  protection  des  raisons  de  com- 
merce et  marques  de  fabrique  allemandes  en  France  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  1879,  p.  360  et  s.;  Rendu,  C.  de  la  propriété  industr.  : 
Maraue  de  fabrique,  p.  278. 

266.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  radiation  d'une  marque  de  fabrique, 
déposée  en  France,  alors  même  que  le  requérant  et  le  défendeur 
à  la  radiation  sont  l'un  et  l'autre  de  nationalité  étrangère;  plus 
spécialement,  c'est  le  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  est  compé- 
tent à  cet  effet,  lorsque  le  débat  porte  sur  une  marque  qui  a  dû 
être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à 
raison  de  ce  que  les  établissements  qui  l'emploient  sont  situés  à 
l'étranger.  —  Paris,  2  août  1893,  Schwobl,  [Clunet,  93.1174; 
Ann.  propr.  ind.,  94.303]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  mais 
pour  des  motifs  différents,  Trib.  Seine,  5  mars  1892,  Même  aff., 
[Clunet,  92.688] 

267.  —  Les  négociants  étrangers,  établis  en  France,  peuvent 
certainement  demander  l'apposition  du  timbre  ou  du  sceau  de 
l'Etat  français  sur  leur  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
mais  il  semble  bien,  étant  donné  le  but  poursuivi  par  le  législateur 
de  1873,  que  cette  même  prérogative  ne  puisse  être  réclamée  par 
les  négociants,  français  ou  étrangers,  établis  à  l'étranger,  alors 
même  qu'ils  peuvent  invoquer  pour  la  protection  des  marques 
en  général  le  bénéfice  d'un  traité  de  réciprocité.  —  Darras,  n.  171 . 


MARTINIQUE. 


Législation  (1). 


Arr.  de  règlem.  du  cons.  sup.  de  la  Martinique,  3  mars  1670 
(sur  les  cinquante  pas  du  roi)  ;  —  Ordre  du  roi,  6  août  1704  (au 
sujet  des  cinquante  pas  du  bord  de  la  mer)  ;  —  Règlem.  du  roi, 
17  avr.  1725  (pour  l'établissement  et  l'entretien  des  chemins  aux 
lles-du-Vent  de  l'Amérique);  —  Arr.  cons.  de  la  Martinique,  5 
sept.  1781  (sur  les  cinquante  pas  géométriques);  —  Edit24  nov. 
1781  (concernant  les  successions  vacantes  dans  les  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique)  ;  —  Arr.  13  mess,  an  X  (relatif  à  l'exercice 
du  culte  catholique  dans  les  (les  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie)  ;  —  Arr.  loc.  16  brum.  an  XIV  (promulguant  le  Code  civil 
à  la  Martinique)  ;  —  Ord.  loc.  29  janv.  1813  (portant  obligation 
de  présenter  les  enfants  nouveau-nés  à  l'officier  de  l'état  civil 
dans  les  quarante  jours  de  leur  naissance  pour  tout  délai)  ;  — 
Arr.  loc.  25  ocl.  1823  [concernant  l'exercice  de  la  pharmacie  à  la 
Martinique);  —  Ord.  roy.  9  févr.  1827  (concernant  le  gouverne- 
ment des  Antilles);  —Arr.  loc. 4 juin  1828  (portant  modification, 
au  règlement  du  25  oct.  4823  sur  l'exercice  de  la  pharmacie); 
—  Ord.  roy.  24  sept.  1828  (concernant  l'organisation  judiciaire 
aux  Antilles)  ;  —  Ord.  roy.  12  oct.  1828  (promulguant  aux  An- 


\i  i  Nous  ne  rapportons  pas  iri  les  texte*  applicables  à  toutes  les  colonies,  sauf  pour 
la  période  postérieure  au  27  ffivr.  1893.  On  les  trouvera  en  tète  de  notre  mol  Colonie*. 


tilles  le  Code  d'instruction  criminelle);—  Ord. roy.  19  oct.  1828 
(promulguant  aux  Antilles  le  Code  de  procédure  civile);  —  Ord. 
roy.  31  déc.  1828  (portant  établissement  de  l'enregistrement  à  k 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  et  à  fa  Guyane 
française)  ;  —  Ord.  roy.  14  juin  1829  (portant  organisation  de 
la  conservation  des  hypothèques  dans  les  mêmes  colonies);  - 
Ord.  roy.  25  oct.  1829  (concernant  le  service  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe)  ;  —  Déc.  roy. 
20  janv.  1830  (modifiant  deux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
34  déc.  4828  sur  l'enregistrement  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe) ;  —  Ord.  1er  juill.  1831  (modifiant  les  ordonnances  des  3i 
déc.  4828  et  14  juin  4829  sur  le  service  de  l'enregistrement  et 
la  conservation  des  hypothèques  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Guyane  française)  ;  —  Ord.  22  sept.  1832  (concer- 
nant les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art  2,  Ord.  ln 
juill.  4834,  sur  le  service  de  l'enregistrement,  etc.)  ;  —  L.  24  avr. 
1833  (concernant  le  régime  législatif  des  colonies);  —  Ord. 25 
juin  1833  (qui  autorise  les  gouvei-neurs  des  Antilles,  de  Bourbon 
et  de  la  Guyane  française  à  statuer  directement  sur  l'acceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,000  fr.)  ;  —  Ord.  22  août  1833  (concernant  le  gouvernement 
des  Antilles,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane)  ;  —  Ord.  15  avr.  1835 
(qui  fixe  le  taux  de  la  retenue  à  exercer  sur  le  produit  des  saisies 
de  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe) ;  —  Décr.  colon.  1 3  août  1 835  (sur  les  frais  de  justice)  ;— Arr. 
loc.  27  févr.  1843  [concernant  le  mode  à  suivre  pour  la  réception 
des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  civils  dans  la  colonie);  — 
Arr.  loc.  31  juill.  1843  (portant  promulgation  dans  la  colonie  de* 
actes  législatifs  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat); 

—  Arr.  loc.  H  juin  1844  (sur  la  vérification  des  poids  et  mesu- 
res); —  Ord.  18  oct.  1846  (qui  augmente  le  nombre  des  justices 
de  paix  à  la  Martinique);  —  Décr.  27  avr.  1848  (concernant  le$ 
hypothèques  et  les  expropriations  forcées  aux  Antilles,  à  la  Réu- 
nion et  à  la  Guyane);  —  Arr.  du  chef  du  pouv.  exéc.  1*  déc. 
1848  (qui  transfère  à  la  Basse-Pointe  le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  de  la  Grand' anse)  ;  —  L.  de  fin.  19  mai  1849  (appliquant 
aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  à  la  Guyane  l'art.  94 ,  L.  28  avr. 
4 84 6 sur  la  transmission  des  offices  ministériels),  art.  9;—  Arr. 
loc.  1er  juill.  1849  (portant  promulgation  de  divers  articles  de 
lois  sur  la  vénalité  des  offices);  —  Arr.  loc.  16  janv.  1850  [con- 
cernant l'assiette  des  contributions  directes)  ;  —  Arr.  loc.  5  aoûl 
1850  (concernant  le  service  des  médecins-vétérinaires  civils);  - 
Décr.  18  déc.  1850  (portant  création  des  évéchés  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  3  févr.  1851 
(relatif  à  l'organisation  des  évéchés  des  mêmes  colonies);  - 
Décr.  13  févr.  1852  (relatif  à  l'immigration  des  travailleurs  dans 
les  colonies  des  Antilles ,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane,  aux  en- 
gagements de  travail  et  aux  obligations  des  travailleurs  et  de 
ceux  qui  les  emploient,  à  la  police  rurale  et  à  la  répression  du 
vagabondage);  —  Arr.  loc.  19  avr.  1852  (déterminant  les  droits 
à  percevoir  par  les  courtiers  de  commerce);  —  Décr.  20  août  1853 
(relatif  à  l'envoi  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  la 
Guyane,  des  individus  d'origine  africaine  ou  asiatique,  condam- 
nés dans  les  colonies  de  la  Guyane,  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion,  aux  peines  des  travaux  forcés  ou  de 
la  réclusion);  —  Décr.  31  oct.  1 853 (qui  transfère  à  Saint-Pierre 
la  résidence  épiscopale  précédemment  établie  à  Port-de- France): 

—  Décr.  16  janv.  1 854  (sur  l'assistance  judiciaire  aux  Antilles 
et  à  la  Réunion);  —  Arr.  loc.  23  mars  185*  (sur  l'exercice  de 
la  médecine  vétérinaire  dans  la  colonie)  ;  —  Sén.-cons.  3  mai 
1 854  (réglant  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  26  juill.  1854  (portant 
règlement  d'administration  publique  sur  l'organisation  des  con- 
seils généraux  dans  les  mêmes  colonies)  ;  —  Décr.  16  août  1854 
(concernant  l'organisation  judiciaire  des  mêmes  colonies);  — 
Sén.-cons.  16  janv.  1855  (qui  rend  exécutoire  à  la  Martinique^ 
la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  loi  du  30  mai  4854  sur  l'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés);  —  Décr.  27  janv.  1855 
(portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  curatelle* 
aux  successions  et  biens  vacants  dans  les  mêmes  colonies)  ;  —  Sén.- 
cons.  24  févr.  1855  [qui  rend  exécutoire  dans  les  mêmes  colonies 
la  loi  du  34  mai  48o4  portant  abolition  de  la  mort  civile);  — 
Sén.-cons.  24  févr.  1855  {qui  rend  exécutoire,  dans  les  mêmes 
colonies,  la  loi  du  30  mai  4854  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés);  —  Arr.  loc.  8  oct.  1855  (réglant  le  cadre  et  le 
traitement  des  agents  du  personnel  de  l'instruction  publi- 
que);  —   Sén.-cons.    3  mai    1856   (sur  l'expropriation  pour 
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cause  d'utilité  publique  aux  Antilies  et  à  la  Réunion);  —  Arr. 
loc.  28  mai  1856  (déterminant  le  programme  des  connaissan- 
ces exigées  pour  l'obtention  du  titre  de  maréchal  expert)  ;  — 
Sén.-cons.  7  juîll.  1856  (sur  la  transcription  en  matière  hypo- 
thécaire dans  les  mêmes  colonies);  —  Décr.  16  août  1856  (sur 
C  organisation  de  l'inscription  maritime  dans  les  mêmes  colo- 
nies); —  Décr.  31  oct.  1856  {qui  fend  applicables  dans  les  mêmes 
colonies  le  décret  du  30  déc.  4809  concernant  les  fabriques  et 
l'ordonnance  du  42  janv.  4825  relative  aux  conseils  de  fabri- 
que); —  Décr.  9  déc.  1857  (déclarant  exécutoires  à  la  Martini- 
que et  dans  quelques  autres  colonies  les  actes  qui  régissent  la 
propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  métropole);  —  Sén.- 
cons.  4  juin  1858  (qui  rend  exécutoires  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  ta  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  les  dispositions 
pénales  du  Code  militaire  pour  l'armée  de  mer);  —  Arr.  loc.  21 
nov.  1859  (fixant  le  droit  d'entrepôt  qui  devra  être  payé  sur  les 
poudres  à  destination  du  commerce  déposées  dans  les  magasins 
de  l'Etat);  —  Arr.  loc.  3  avr.  1860  (portant  promulgation  à  la 
Martinique  de  ^ordonnance  du  20  nov.  4822  contenant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du 
barreau);  —  Décr.  28  avr.  1860  (portant  modification  du  tri- 
bunal de  For  t-de- France  et  création  d'une  justice  de  paix  au 
Lamentin);  —  Décr.  24  oct.  1860  (déclarant  applicables  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les  dispositions  législatives  rela- 
tives au  timbre);  —  Arr.  loc.  Il  avr.  1861  (portant  création  d'un 
droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr.  sur  tous  les  actes  ayant  pour 
objet  de  constituer  ou  de  réaliser  des  créances  en  faveur  de  la 
Société  du  Crédit  colonial);  —  Décr.  12  nov.  1861  (relatif  à  la 
promulgation  aux  Antilles  et  au  Sénégal  du  décret  du  29  août 
4843  fixant  le  nombre  de  lignes  de  copies  à  signifier  par  les 
huissiers);  —  Décr.  5  avr.  1862  (promulguant  dans  les  mêmes 
colonies  le  décret  du  46  mess,  an  XIII  sur  le  timbre  des  lettres 
de  voiture,  connaissements,  etc.);  -  Arr.  loc.  11  avr.  1862  (qui 
met  en  vigueur,  dans  les  colonies,  le  tarif  métropolitain  pour  le 
droit  du  timbre);  — Arr.  loc.  23  juin  1862  (concernant  la  cir- 
culation des  spiritueux);  —  Décr.  2  juîll.  1862  (rendant  appli- 
cable aux  Antilles,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane  et  à  l'Inde  fran- 
çaise, la  loi  du  2  mai  4855,  qui  modifie  celle  du  25  mai  1838 
sur  les  justices  de  paix);  —  Décr.  11  Févr.  1863  (rendant  appli- 
cable aux  Antilles  et  à  la  Réunion  le  décret  du  49  mars  4852 
sur  les  juges  suppléants);  —  Sén.-cons.  7  mars  1863  (qui  dé- 
clare applicable  aux  mêmes  colonies  la  loi  du  6  déc.  4850  sur 
le  désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
ou  même  demandée);  —  Décr.  7  mars  1863  (portant  application 
à  la  Martinique  et  à  quelques  autres  colonies  de  la  loi  du  4  mai 

4864  sur  la  légalisation  par  les  juges  de  paix  des  signatures  des 
notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil);  —  Décr.  22  avr.  1863 
(concernant  le  mode  de  perception  du  droit  de  timbre  applicable 
aux  billets  des  banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe)  ; 
—  Décr.  31  août  1863  (autorisant  l'établissement  du  Crédit  fon- 
cier dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et 
approuvant  les  modifications  aux  statuts  de  la  Société  du  Crédit 
colonial);  —  Décr.  14  juin  1864  (portant  organisation  du  nota- 
riat à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe)  ;  —  Décr.  9  août  1864 
(portant  application  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  de  la  loi  du  23  mai  4863  qui  modifie 
le  lit.  6,  liv.  4t  C.  comm.,  relatif  au  gage  et  aux  commission- 
naires); —  Décr.  21  sept.  1864  (concernant  l'enregistrement  et 
le  timbre  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe);  —  Décr.  2  nov. 
1864  (rendant  exécutoires,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion  ;  4°  ta  loi  du  41  juîll.  4856  qui  mo- 
difie plusieurs  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle;  2° 
divers  articles  de  la  loi  du  9  sept.  4835  sur  les  cours  d'assises)  ;  — 
Sén.-cons.  4  Juîll.  1856  (portant  modification  du  sénatus-con- 
sulte  du  3  mai  4854  qui  règle  la  constitution  des  colonies  de  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion);  —  Arr.  loc.  24 
juin  1867  (promulguant  à  la  Martinique  le  décret  du  8  juin  4866 
relatif  à  l'application  de  l'art.  4 ,  L.  49  mai  4866,  sur  la  marine 
marchande); —  Sén.-cons.  20  juîll.  1867  (relatif  au  mariage  des 
étrangers  immigrants  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe ,  la 
Martinique  et  la  Réunion)  ;  —  Décr.  11  août  1867  (approuvant 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  relative  à  la 
suppression  de  l'impôt  mobilier  sur  les  loyers  inférieurs  à  400 
francs);  —  Décr.  25  août  1867  (rendant  applicable  aux  colonies 
de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  la  loi  du  4  4  juill. 

4865  sur  la  mise  en  liberté  provisoire)  ;  —  Décr.  16  oct.  1867 
(portant  suppression  d'un  office  de  notaire  à  Foi  t-de- France)  ;  — 


Décr.  30  oct.  1867  (rendant  applicables  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  :  4°  la  loi  du  20  mai 

4863  sur  l'instruction  des  flagrants  délits;  2°  la  loi  du  49  mars 

4864  qui  étend  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  officiers  mi- 
nistériels destitués  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juill.  4852,  %ur  la 
réhabilitation  des  condamnés);  —  Décr.  26 févr.  1868  (portant 
approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Martini- 
que exemptant  du  droit  de  patente  les  canots  appartenant  aux 
habitations  du  littoral  et  exclusivement  affectés  au  transport  des 
produits  et  denrées  desdites  habitations)  ;  —  Décr.  27  juill. 
1868  i  portant  approbation  d'une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique  sur  les*  patentes  des  notaires ,  avoués  et  huis- 
siers, et  substituant  au  droit  fixe  un  droit  proportionnel  calculé 
sur  la  valeur  locative  de  V étude  et  de  l'habitation  réunies)  ;  — 
Décr.  12  sept.  1868  (portant  suppression  de  deux  offices  d'avoué 

Îyrês  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre);  —  Arr. 
oc.  26  déc.  1868  (portant  exemption  des  droits  de  patente  en 
faveur  des  entrepreneurs  de  route  dont  l'entreprise  n'excède  pas 
une  valeur  annuelle  de  4,000  fr.  et  imposant  à  ta  patente  les 
fabricants  de  rhum  et  tafia  autres  que  ceux  qui  distillent  exclu- 
sivement leurs  propres  produits)  ;  —  Décr.  2 1  août  1 869  (relatif 
aux  frais  de  justice  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
simple  police  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion); 
—  Décr.  6  déc.  1869  (supprimant  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  et  contre  les  étrangers  dans  les  mêmes 
colonies);  —  Décr.  30  avr.  1870  (portant  application  à  la  Marti- 
nique de  la  loi  du  28  mai  4858  et  du  décret  du  42  mars  4859, 
relatifs  aux  magasins  généraux  et  aux  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros)  ;  —  Arr.  loc.  22  juin  1870  (instituant  un  con- 
seil d'hygiène  à  Fort-de-France);  —  Décr.  3  déc.  1870  (portant 
renouvellement  intégral  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
municipaux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
et  application  à  ces  colonies  de  la  législation  de  la  France  sur  la 
matière);  —  Arr.  loc.  11  mars  1871  (concernant  la  contribution 
mobilière);  —  Arr.  loc.  20  mars  1871  [qui  abroge  les  arrêtés  des 
24  nov.  4853  et  4  déc.  4865,  portant  fixation  de  la  taxe  sco- 
laire pour  l'admission  dans  les  écoles  publiques  tenues  par  les  frères 
de  l'Institut  de  Ploêrmel  et  les  saurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny); 
-—Arr.  loc.  20  mars  1871  (qui  rend  provisoirement  exécutoire 
l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  8  juill.  4865,  relative  au  timbre 
des  quittances  des  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrés  par 
les  comptables  de  deniers  publics);  —  Arr.  loc.  20  mars  1871 
(portant  application  du  tarif  de  la  métropole  en  matière  de 
timbre  de  dimension);  —Arr.  loc.  28  déc.  1871  (portant  exécu- 
tion provisoire  d'une  délibération  du  conseil  général  portant  créa- 
tion d'une  taxe  sur  les  dépotoirs  calculée  d'après  leur  conte- 
nance, à  raison  de  2  fr.  par  cent  litres);  —  Décr.  5  avr.  1872 
(relatif  au  mode  d'assiette  et  aux  régies  de  perception  de  la  taxe 
établie  sur  les  dépotoirs  à  la  Martinique);  —  Décr.  15  avr.  1872 
(transférant  le  siège  de  la  justice  de  paix  du  canton  Sud  à  la 
Martinique  de  la  commune  des  Anses  d'Arlets  à  la  commune  du 
Diamant);  —  Décr.  28  oct.  1872  (portant  modification  des  art. 
44,  48,  49,  21,  34,  35,  66  et  12  des  statuts  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  colonial)  ;  —  Arr.  loc.  4  nov.  1872  (modifiant  l'ar- 
rêté du  5  avr.  4869  concernant  les  spiritueux);  —  Arr.  loc.  3 
déc.  1872  (portant  exécution  provisoire  d'une  délibération  du 
conseil  général  en  matière  de  timbre);  —  Décr.  31  déc.  1872  (por- 
tant approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Mar- 
tinique modifiant  les  pénalités  en  matière  d'impôt  sur  les  spiri- 
tueux);— Décr.  25  févr.  1873  (rendant  applicable  à  la  Martinique 
la  loi  du  44  févr.  4812  relative  au  régime  forestier  de  la  Réu- 
nion) ;  —  Décr.  31  mars  1873  (modifiant  l'art.  25  des  statuts  de 
la  Société  du  Crédit  foncier  colonial  annexés  au  décret  du  34 
août  4863)  ;  —  Décr.  23  juin  1873  (autorisant  la  création  d'une 
caisse  d'épargne  à  Saint-Pierre  de  la  Martinique  et  déclarant 
exécutoire  à  la  Martinique  la  loi  du  30  juin  48o4);  —  Arr.  17 
juill.  1873  (portant  règlement  sur  le  travail  dans  les  prisons  de 
la  colonie)  ;  —  Décr.  5  mars  1874  (sur  le  cautionnement  des  no- 
taires aux  Antilles)  ;  —  Arr.  loc.  7  avr.  1874  {relatif  aux  remises 
à  allouer  aux  percepteurs)  ;  —  L.  24  juin  1874  (portant  proro- 
gation du  privilège  des  banques  coloniales);  —  Décr.  28  août 

1874  (portant  approbation  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  Martinique  sur  l'assiette  de  ? impôt  du  timbre)  ;  —  Arr.  loc. 
29  déc.  1874  (portant  application  d'un  nouveau  tarif  en  matière 
de  timbre  sur  les  traites  tirées  sur  la  métropole);  —  L.  30  nov. 

1875  (sur  l'élection  des  députés),  art.  21  ;  —  Décr.  4  janv.  1876 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
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aux  colonies  de  l'art,  47,  (,,  2  août  481  a%  *ur  les  élections  sé- 
natoriales); —  Arr,  loq,  20  juin  1876  (portant  création  d'un  con- 
seil d'hygiène  à  Saint- Pierre);  —  Arr.  loc,  23  juin  1876  (qui  re- 
constitue les  commissions  de  surveillance  des  prisons  de  la  Mar- 
tinique); -*■  Arr,  loc  7  août  1876  [réglementant  les  conditions  à 
exiger  des  officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages- femme*  diplô- 
me* dans  les  colonies  françaises  et  demandant  à  exercer  à  la 
Martinique)  ;  —  Déor,  16  sept,  1876  (portant  réorganisation  du 
service  des  commiesaires-pmeurs  des  Antilles);  —  L,  8  janv. 

1877  (qui  substitue  le  Code  pénal  métropolitain  au  Code  pénal 
colonial  pour  les  Antilles  et  la  Réunion);  —  Décr,  13  févr.  1877 
(relatif  aux  oonseils  généraux  des  mêmes  colonies)  ;  —  Arr-  loo, 

15  févr.  1877  (portant  organisation  du  service  sanitaire);  ~-  Arr. 
loc.  15  févr»  1877  [sur  la  comptabilité  et  le  régime  intérieur  des 
jorwwi);—  Décr.  16  févr.  1877  (relatif  aux  conseils  généraux 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion)  ;  —  Arr. 
loc  18  avr.  1877  {portant  règlement  sur  les  concessions  de  terres 
du  domaine  colonial);— >  Décr.  a  sept,  1877  {portant  application 
à  la  Martinique  et  à  quelques  autres  colonies  de  la  lai  du  %8 
juin  4811  portant  modification  des  art,  4iù,  424,  C.  insti\ 
orim,);  —  Décr,  9  sept.  4877  {portant  modification  de  l'art.  472, 
C,  instr*  crim.,  dans  les  colonie*  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion)]  ~~*  Arr.  loo.  3  déo,  1877  (réglementant 
le  mode  de  délivrance  et  de  recouvrement  des  droits  de  licence)  ; 
—  Décr.  18  mai  1878  (partant  application  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  de  la  loi  du  (î 
juin  4868  sur  les  réunions  publiques);  «"-  Déor.  16  juill.  1878 
(sur  l'organisation  du  notariat  aux  Antilles);™  Arr*  loo,  26  août 

1878  {relatif  à  l'organisation  des  oonseils  d'hygiène);  —  Arr.  loo. 
19  dée.  1878  (relatif  au  service  de  la  poste  aux  lettres  dans  la 
colonie);^  Décr,  17  mai  1879  (portant  création  d'une  patente 
spéciale  aux  marchands  de  vin  en  détail  à  la  Martinique)  ;  — 
Déor.  12  juin  1879  (portent  institution  d'une  commission  colo- 
niale dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  U  Guadeloupe  et  de 
I»  Réunion);  •-*  Déur,  7  nov.  1879  (relatif  aux  pouvoirs  ex~ 
traordinaires  des  gouverneurs  dans  les  mêmes  colonies);  —  Décr. 

16  févr,  1880  (rendant  applicable  aux  mêmes  colonies  la  législa- 
tion métropolitaine  sur  la  presse);  —  Arr.  loo,  6  avr.  1880  (con- 
cernant les  taxes  postales  à  pei-oevoir  sur  les  chargements,  sur 
les  papiers  d'affaires  et  sur  les  lettres  transportées  par  les  bâti- 
ments de  commerce);  —  Décr,  10  avr,  1880  (promulguant  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  h  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la 
Guyane  le  décret  du  49  vent-  an  XI  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine); —  Déor,  17  juin  1880  (portant  application  à  ta  Martini- 
que, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  du  décret  du  30  avr. 
488Q  relatif  aux  appareils  à  vapeur);  —  L-  37  juill,  1880  (por- 
tant institution  du  jury  dans  les  mêmes  colonies);  —  Décr.  13 
nov.  1880  (fixant  les  attributions  du  chef  de  service  de  santé  aans 
les  mêmes  colonies);  —  Décr,  2  déo.  1880  (relatif  aux  poursuites 
à  exercer  contre  les  fonctionnaires  dans  les  mêmes  colonies)  ;  — 
Arr.  toc,  6  dée,  1880  (relatif  à  l'immigration);  --  Arr.  loc.  23 
déo,  i$80  (concernant  les  tarifs  de  la  poste  aux  lettres);  —  L, 
38  juill,  1881  (modifiant  le  tableau  des  droonsçriptions  électo- 
rales et  augmentant  la  représentation  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies); —  Arr.  loo.  17  déo.  1881  (partant  exéeution  provisoire 
d'une  délibération  du  conseil  général  en  matière  de  droits  d'en» 
registrement  et  d* hypothèques);  *~  Arr,  loc.  31  déc.  1881  (par- 
tant augmentation  des  droits  sur  la  transmission  des  biens  meu- 
bles par  succession  ou  donation  et  adjonction  de  deux  décimes 
au  principal  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques, 
etc.);  —  Arr.  loo.  31  déc.  1881  (portant  exécution  provisoire 
d'une  délibération  du  conseil  général  en  matière  d'enregistre- 
ment et  d'hypothéqués);  —  Arr.  loo.  31  déc.  1881  (portant  exé- 
cution provisoire  d'une  délibération  du  conseil  général  qui  établit 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières)  ;  —  Arr.  loo.  11 
jany,  1882  (portant  création  d'une  école  préparatoire  à  l'ensei- 
gnement supérieur  du  droit):  ~*  Déor.  21  janv,  1882  (portant 
modification  de  l'art*  7,  ùéor.  il  janv,  4853,  sur  la  curatelle  aux 
successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion);  —  Déor.  15  févr.  1882  (promulguant 
dans  les  «Urnes  colonies  l'art.  7,  L.  44  avr.  4874  et  fart.  42, 
£,  40  août  4874);  —  Décr.  25  mai  1882  (modifiant  celui  du  S 
févr.  4854  sur  l'organisation  des  évêchés  coloniaux);  —  Décr. 
27  mai  1882  (portant  création  d'une  taxe  proportionnelle  au  droit 
de  patente  des  pharmaciens  a  la  Martinique  pour  faire  face  aux 
droits  de  vi%ite);  —  Décr,  27  août  1889  (portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  composition  des  jurys  d'examen 


pour  le  baccalauréat  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  etàk 
Réunion)  ;—  Décr.  15  sept.  1882  (modifiant  l'organisation  ad- 
ministrative des  mêmes  colonies);  —  Décr.  20  janv.  1883  (portant 
organisation  de  l'école  préparatoire  è  l'enseignement  du  droit  à 
Fort  de-France);  —  Arr,  loc.  26  janv,  1883  (autorisant  des  en- 
vois de  fonds  entre  partieuliers  par  l'entremise  du  Trésor);  - 
Déor,  25  juin  1883  (portant  institution  d'une  caisse  d'épargne 
à  Fart-de-France);  — <  Décr.  15  oc  t.  4883  (qui  approuve  it$ 
délibérations  du  conseil  général  de  la  Martinique  concernant 
l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières); 

—  Arr,  loo.  31  oct.  1883  (portant  création  du  pensionnat  coto. 
niai  de  jeunes  filles)  ;  —  Déor.  9  uov,  1883  {portant  organisation 
de  la  direction  de  l'intérieur  à  la  Martinique)  ;  ~~  Décr.  9  qov, 

1883  (qui  fixe  te  minimum  des  dépenses  de  la  direction  de  Vtntt* 
rieur  de  la  Martinique)  ;  ~  Décr.  %  janv,  1884  (rendant  a/$li- 
cable  à  la  Martinique  et  à  d'autres  colonies  la  loi  du  47  juill. 
4880  sur  les  débits  de  boissons)  ;  —  Arr,  loo.  7  janv.  1884  [por- 
tant création  à  Fort-de«Franee  d'un  externat  colonial  çuccunaU 
du  lycée);  —  Arr.  loc,  29  janv.  1884  (réglant  la  composition  et 
le  fonctionnement  du  jury  chargé  de  recevoir  les  officiers  de  sanfc 
et  l'institution  des  cours  destinés  à  l'instruction  des  saget-fm- 
mes);  —  Arr.  loo.  7  mars  1884  (fixant  un  minimum  de sakl*  m 
receveurs  de  l'enregistrement);  —  L,  5  avr.  1884  (sur  J'orearo- 
sation  municipale),  art.  165;  — «  Déor.  9  avr.  1884  (appliquant 
aux  Antilles  la  "toi  du  43  avr.  4850  sur  les  logements  ùmk* 
bres);  «~  Déor.  14  avr.  1884  (substituant,  à  la  Martinique,  un 
droit  spécifique  sur  Us  sucres  et  les  sirops  au  droit  ad  valorem 
établi  par  arrêté  du  4$  janv.  4850);— Déor.  14  avr.  1884 (été- 
blissant  un  droit  de  patente  sur  les  usines  à  $uei*  à  la  Martini' 
que)  ;  —  Décr.  19  avr.  1884  (complétant  les  dispositions  du  déertt 
du  4 5  oct,  4883  relatif  à  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières  à,  la  Martinique);  -~  Décr.  24  juill. 

1884  (modifiant  l'organisation  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la 
Martinique);  — •  L,  27  juill.  1884  (sur  le  divorce),  art.  5  ;  ■*-  Déor. 
18  août  1884  {autorisant  la  mise  en  circulation  à  la  Martiniqut 
et  à  la  Guadeloupe  de  bans  de  caisse);  —  Déor.  16  nov,  1884 
(portant  rectification  du  décret  du  4 S  oct-  4883  concernant  l'in- 
pût  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  à  la  Martinique);  —L 
8  déc.  1884  (portant  modification  aux  fois  organiques  sur  for» 
ganisation  du  Sénat  et  l'élection  des  sénateurs),  art.  2;  —-Décr. 
12  déo.  1884  (portant  application  des  timbres  mobiles  aux  con- 
naissements et  aux  affiches  à  la  Martinique);  —  Arr.  loo.  H 
janv.  1885  (sur  le  régime  des  immigrante);  —  Déor.  1?  marv 

1 885  (concernant  les  droits  sur  les  spiritueux  à  la  Martinique 

—  L.'tG  juin  1885  (ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  èkoto* 
rate);  -~  Déor.  31  juill.  1885  (portant  création  à  la  Mariiniqm, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  d'un  certificat  d'études  et  d'w 
brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial)  ;  ~  L 
14  août  1885  (sur  les  moyens  de  prévenir  la  réeidive),  art.  Il; 

—  Arr,  loc.  7  sept.  1885  (soutnettant  tes  candidats  au  dipMm 
d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  civil  à  la  production  du  cer- 
tificat de  grammaire);  —  Décr.  21  dée.  1885  (étevani  à  à,ûùùft. 
le  maximum  des  versements  à  faire  aux  caisses  d'éporget 
de  la  Martinique);  —  L.  18  avr.  1886  (sur  la  procédure  w  ma- 
tière de  divorce  et  de  séparation  de  corps),  art.  5;  —  Dta- 
22 avr.  1886  (portant  modification  de  l'organisation  judioievt 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  etdtb 
Réunion);  —  Déer.  1"  août  1886  (portant  modification  de  l'art* 
44 y  Décr.  26  juill.  48o4,  sur  l'organisation  des  conseils  géné- 
raux dans  les  mêmes  colonies)  ;  —  Décr.  20  août  1886  (portest 
modification  des  conditions  a?élig\bilité  aux  conseils  génère»» 
des  mêmes  colonies);  —  Arr.  loo.  27  août  1886  (réglant  U 
mode  de  perception  des  droits  proportionnels  d1  enregistrement 
prévu  par  le  décret  du  43  févr.  485»);  —  L.  30  oot.  1886  [sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire),  art.  68;  *~*  Décr.  la 
déc.  1886  (portant  approbation  d'une  délibération  du  eonseu 
général  de  la  Martinique,  substituant  la  taxe  spécifique  du  droit 
ad  valorem  sur  les  tafias  a  leur  soi-lie  et  établissant  un  impôt  é* 
consommation  sur  tes  mélasses  exotiques);  —  Arr.  loo.  Btdéfc 

1886  (rendant  provisoirement  exécutoire  lu  délibération  du  con- 
seil général  relativement  aux  droits  d'amarrage  sur  les  corps 
morts  et  à  la  taxe  de  transport  d'amarres  par  tes  embareetit** 
du  port  de  Saint-Pierre  et  de  Fort- de^ France);  *-  Déor.  h  m**1 

1887  (prohibant  l'importation  des  sucres  à  la  Martinique);  ~~ 
Déor,  4  juin  1887  (portant  application  à  ta  Martinique  deséu- 
positions  du  décret  du  %4  mare  488%,  modifiant  à  ta  GuafclwF 
la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques);  -*-  Déer.  13  juia  lw 
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(sur  le  régime  des  patentes  à  la  Martinique))  —  Arr.  loo.  3  oot. 
1  887  (rendant  prox^isoirement  exécutoire  la  délibération  du  con- 
seil général  du  30  août  4887,  relativement  au  droit  d'enregis- 
trement à  appliquer  aux  concessions  gratuites  de  terre  sur  les 
cinquante  pas  géométriques)  ;  -*-  Décr.  29  nov.  1887  (qui  admet 
le  chef  du  servie*  administratif  de  la  marine  é  siéger  avec  voix 
délibérative  et  comme  membre  titulaire  des  conseils  privés  de  la 
Martinique,  de  ta  Guadeloupe  et  de  la  Réunion)  ;  —  Arr.  loc.  30 
déc.  1887  (rattachant  le  service:  de  l'immigration  au  bureau  de 
Cinspection  du  pénitencier);  —  L.  11  avr.  1888  [portant  modifi- 
cation des  art.  405  et  408,  C,  eommX  art.  3  ;  —  L,  26  oct,  1888 
(ajoutant  un  paragraphe  4  l'art.  463.  C.  pén.,  sur  les  circon- 
stances atténuante*),  tri.  %;  —  L.  13  févr.  1880  (rétablissant  le 
scrutin  uninominal  pour  l'élection  des  députés),  art.  3  :  —  L,.  43 
févr.  1889  (sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée);  —  L. 
4  mars  1889  (sur  les  faillites  et  la  liquidation  judiciaire)  ;  —  L. 
12  mai  1889  (qui  modifie  le  g  2  de  l'art,  466,  L.  5  avr.  4884, 
sur  l'organisation  municipale);  —  Décr.  21  août  1889  (appli- 
quant aux  Antilles  et  à  la  Réunion  certaines  disposition*  de  ta  loi 
du  40  août  4874);  —  Décr.  7  déc  1889  (fixant  le  mode  d'as- 
siette, de  perception  et  de  répartition  de  l'octroi  de  mer);  —  L. 
22  mars  1890  (sur  le  syndicat  des  communes),  §  ult.;  —  L.  15 
avr.  1890  (concernant  F  organisation  judiciaire  dans  les  colonies 
des  Antilles  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  7  mai  1890  (portant  or~ 
ganisation  d'un  lycée  à  Saint-Pierre  de  la  Martinique )  ;  —  Décr. 
9  juill.  1890  (portant  application  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
de  la  loi  du  A  avr.  4890,  concernant  les  faillites)  \  —  Déor.  22 
sept.  1890  (relatif  aux  frais  de  justice  criminelle,  correction- 
nelle, et  de  simple  police  aux  Antilles  et  à  la  Réunion)  •  — 
Décr.  26  sept.  1890  (portant  application  aux  Antilles  et  a  la 
Réunion  de  la  loi  du  30  oct.  4886  sur  l'enseignement  primaire); 

—  Décr.  26  sept.  1890  (portant  fixation  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire  aux  Antilles  et  à  la  Réunion)  ;  —  Décr.  18 
nov.  1890  (rendant  applicable  aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  à 
l'Inde  française  le  décret  du  8  août  4890  instituant  un  baoca* 
lauréat  unique  de  Renseignement  secondaire  classique);  —  Arr. 
loc.  23  déc.  1890  [portant  orqanisation  des  services  du  lycée  de 
la  Martinique);  —  Arr.  loc.  19  janv.  1891  (rendant  provisoire- 
ment exécutoire  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
4  9  déc.  4890,  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières à  la  Martinique);  —  L.  26  mars  1891  {sur  [atténuation 
et  l'aggravation  des  peines),  art.  6;  —  L.  27  juin  1891  (portant 
application  aux  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  des  lois 
du  22 juill.  4867  et  49  déc.  4874  sur  la  contrainte  par  corps); 

—  Décr.  24  août  1891  (rendant  applicables  dans  les  colonies  des 
Antilles  et  de  la  Réunion  le  décret  du  4  juin  4894  sur  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  et  le  décret  du  o  juin  4894  relatif 
au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne)  ;~  Déor. 
4  sept.  1891  (portant  prorogation  des  échéances  à  la  Martini- 
que); —  Décr.  4  sept.  1891  (portant  de  cinq  à  dix  jours  h  durée 
du  mouillage  provisoire  des  bâtiments  sur  lest);  —  Arr.  loc.  26 
sept.  1891  (déterminant  les  règles  de  procédure  concernant  l'in- 
struction, le  jugement  et  Rappel  des  affaires  disciplinaires  de 
l'enseignement  primaire);  —Arr.  loc.  26  sept.  1891  (portant  rè- 
glement des  écoles  primaires  publiques  de  la  Martinique)  ;  — 
L.  41  janv.  1892  (relative  à  l'établissement  du  tarif  des  douanes), 
art.  3  et 4;  —  Arr.  loo.  30  sept.  1892  (relatif  à  l'organisation  des 
eenseils  d'hygiène)  ;  —  Décr.  89  nov.  1892  (portant  application 
du  tarif  des  douanes  métropolitain  à  la  Martinique  et  à  d'autres 
colonies);  —  L.  37  déc.  1892  (sur  l'arbitrage  entre  patrons  et 
ouvriers),  art.  16;  —  L.  6  févr.  1893  (portant  modification  au 
régime  de  la  séparation  de  corps),  art.  7;  —  Arr.  loc.  8  févr. 
1893  (fixant  le  eadre  et  Us  allocations  du  personnel  des  prisons)  ; 

—  Arr.  loc.  8  févr.  1893  (fixant  le  cadre  el  le  traitement  du  per- 
sonnel de  ? enregistrement);  —  Décr.  27  févr.  1893  (portant  ap- 
plication à  la  Martinique  et  à  d'autres  colonies  de  la  loi  du  3 
févr.  4893  complétant  les  art.  449  et  420,  C.  pén.);  —  Décr. 
30  mars  1893  (portant  modification  pour  la  Martinique  du  régime 
douanier  établi  par  le  décret  du  29  nov.  4892>;  — .  L.  30  juill. 
1893  (sur  l'armée  coloniale)  ;  —  Décr.  3  sept.  1 893  (fixant  le  rang 
que  doit  occuper,  au  sein  du  conseil  privé  t  le  chef  du  service  ad- 
ministratif, lorsque  ces  fonctions  sont  remplies  par  un  officier  su- 
balterne du  commissariat);  —  Décr.  17  sept.  1893  (faisant  appli- 
cation aux  colonies  de  la  loi  du  3  juill.  4877  relative  aux  réqui- 
sitions militaires)  ;  —  Décr.  30  déc.  1893  (portant  prorogation,  en 
France,  en  Algérie  H  aux  colonies,  de  l'application  du  tarif  mit 
nimum  des  douanes  aux  marchandises  originaires  d'Espagne)  ; 


—  Déor.  19  févr.  1891  (rendant  applicable  aux  colonies  la  loi 
du  48  avr.  4886  sur  l'espionnage);  — -  Déer.  17  mai  1894  (por- 
tant fixation  du  traitement,  de  la  parité  d'office  et  du  costume 
des  juges  suppléants  aux  Antilles  et  à  la  Réunion);  —  Décr.  18 
mai  1894  (rendant  applicable  aux  colonies,  sous  certaines  modi- 
fications, le  décret  du  27  févr.  4894  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce); -~  Déor.  12  juin  1804  (mmtifiant  le  recrutement 
du  commissariat  colonial);  —  L»,  5  nov.  1894  (relative è  la  créa' 
tion  de  sociétés  agricoles  de  crédit),  art.  7;  — .  L.  12  janv.  1895 
(sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits  traitements),  art.  18; 

—  Déor.  16  févr.  1895  (rendent  applicable  aux  colonies  un  cer- 
tain nombre  de  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  douanes);  — 
L.  0  avr.  1895  (modifiant  le  Code  de  justice  maritime);  —  Arr. 
loc.  8  mai  189$  (rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif  des 
dépêches  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  abonnements  voté 
par  le  conseil  général  de  la  Martinique);  —  Déer.  10  mai  1895 
(déterminant  les  droits  dédouane  applicables  aux  mélasses  étran* 
gères  importées  à  la  Martinique);  —  Décr.  30  mai  1898  (relatif 
à  l'interdiction  à  la  Martinique  de  l'exportation  de  ta  monnaie 
de  bitton);  —  Décr.  21  juill.  1808  (portant  application  aux  An- 
tilles et  à  la  Réunion  de  la  lot  du  4"  avr.  4893  sur  les  sociétés 
par  actions);  —  Décr.  24  juill.  1895  (portant  suppression  des 
vice-rectorats  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion);  — Arr.  loc.  28 
août  1895  (substituant  le  régime  de  la  déclaration  en  détail  à 
celui  de  la  responsabilité  des  capitaines  en  matière  de  droits  li- 
quidé» par  la  douane);  --  Arr,  loc.  89  août  189o  (sur  l'organi- 
sation au  service  et  de  la  comptabilité  du  téléphone)  \  —■■  Décr. 
6  sept,  1895  (rendant  applicable  à  la  Martinique  U  décret  du 
34  déc  4889  relatif  à  la  répartition  du  produit  des  amendes  et 
confiscations  pour  infractions  aux  lois  de  douanes)  ;  —  Décr.  <i 
sept,  1895  (relatif  à  r application  des  art.  4  et  3,  L.  de  fin,.  29 
déc.  4884%  aux  colonies  soumises  au  décret  du  a  août  4881); 

—  Déor.  14  mars  1896  (interdisant  les  achats  de  renies  pour  le 
compte  des  déposants  des  caisses  d'épargne  de  la  Martinique  et 
de  La  Guadeloupe)  ;  —  L,  25  mars  1896  (relative  aux  droits  des 
enfantsnaturelsdans  la  succession  de  leurs  père  et  nvire),s.n,  10; 
«-  Décr.  20  mai  1896  (rendant  applicable  aux  colonies  l'art.  46,  L 
de  fin.  28  déc.  4895)  ;  —  L.  20  juin  1896  (portant  modification  de 
plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage,  dans  le  but  de 
te  rendre  plus  facile)t  art.  8  ;  ~  Décr.  4  juill.  1896  (portant  réorga- 
nisation du  personnel  des  administrateur^  coloniaux)  \  —Décr.  17 
oct.  1896  (portant  approbation  de  deux  délibérations  du  conseil 
général  de  la  Martinique  exemptant  :49du  droit  de  vérification  des 
poids  et  mesures  les  marchands  de  poisson  et  les  propriétaires 
de  seines  et  de  filets:  2°  des  droits  sanitaires  dans  tous  les 
autres  ports  pewlunt  le  cours  d'un  même  voyage  les  navires 
qui  ont  acquitté  ces  droits  dans  Vun  des  ports  de  la  colonie);  -~ 
Décr.  20  oct.  1896  (relatif  au  service  sanitaire  des  pénitenciers 
aux  colonies);  —  Déor.  20  oct.  1896  (relatif  à  l'administration 
des  hôpitaux  coloniaux);  -*-  Décr.  20  oct,  1896  (fixant  les  cadres 
réglementaires  du  personnel  du  corps  militaire  de  santé  des  colo- 
nies); —  Décr.  27  oct,  1896  (fixant  le  costume  des  officiers  du 
corps  de  sanlé  des  colonies);  —  Décr. 2  nov,  1896  (modifiant  les 
conditions  d'admission  au  grade  d'aide-commissaire  des  colonies); 

—  Décr.  3  nov.  1896  (fixant  l'uniforme  des  officiers  du  commis- 
sariat des  colonies);  —  Décr,  13  déc.  1896  (prorogeant  jusqu'au 
4  «r  janv.  4898,  le  privilège  des  banques  de  la  Martinique,  etc.); 

—  Décr.  24  janv,  1897  (rendant  applicables  aux  Antilles,  à  la 
Réunion  et  dans  l'Inde  française  les  dispositions  du  décret  du  3 4 
juill.  4896,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
classique);  — Arf.  loc.  10  mars  1897  (réorganisant  les  cadres  de 
la  direction  de  l'intérieur);  —  Décr.  31  mars  1897  (portant  rè- 
glements de  police  sanitaire  maritime  dans  les  colonies)  ;  —  L.  6 
avr.  1897  (concernant  la  pibrication,  la  circulation  et  la  vente 
des  vins  artificiels),  art.  6;  —  L.  16  avr.  1897  (concernant  ta 
répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabri- 
cation de  la  margarine),  art.  24;  —  Décr.  15  mai  1897  (portant 
pi-omulgation  aux  colonies  de  la  loi  du  5  sept.  4807,  relative 
aux  droits  du  Trésor  publie  sur  les  biens  des  comptables)  ;  — 
Décr.  25  mai  1807  (portant  création  de  médecins  auxiliaires  et 
de  pharmaciens  auxiliaires  aux  colonies);  —  Décr.  17  août  1807 
(portant  organisation  de  l'inspection  générale  des  travaux  publics 
des  colonies);  —  Décr.  17  août  1897  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  aux  colonies  de  la  loi  du 
30  nov.  4892,  sur  l'exercice  de  la  médecine);  —  Décr,  25  oct. 
1897  (portant  application  aux  colonies  dans  lesquelles  la  loi  du 
44  janv.  4892,  sur  les  douanes,  est  en  vigueur  des  art.  46  et  4  7 
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de  la  loi  de  finances  du  28  déc.  4895  et  de  l'art.  57  de  la  loi 
de  finances  du  29  mars  4897);  —  Décr.  12  nov.  1897  (portant 
promulgation  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de  la  loi  du  6  avr. 
4897,  modifiant  les  dispositions  de  Vart.  474,  C.  instr.  crim.); 

—  L.  8  déc.  1897  (ayant  pour  objet  de  modifier  certaines  règles 
de  l'instruction  préalable  en  matière  de  crimes  et  de  délits),  art. 
14;  —  L.  24  déc.  1897  (relative  au  recouvrement  des  frais  dus 
aux  notaires,  avoués  et  huissiers),  art.  8;  —  Décr.  20  févr.  1898 
(relatif  au  commissariat  colonial);  —  Décr.  23  févr.  1898  (por- 
tant modification  à  l'organisation  du  corps  de  l'inspection  des 
colonies)  ;  —  Décr.  26  févr.  1 898  (fixant  le  traitement  et  les  ac- 
cessoires de  traitement  des  adjoints  à  l'inspection  des  colonies); 

—  Décr.  23  mars  1898  (modifiant  et  complétant  le  décret  du  4 
juill.  4896,  sur  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux);  — 
Décr.  27  mars  1898  (fixant  l'assimilation,  au  point  de  vue  des 
frais  de  déplacement  et  des  passages,  du  personnel  de  l'inspection 
générale  des  colonies);  —  L.  15  avr.  1898  (portant  modification 
du  décret- loi  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  4852  concernant 
la  marine  marchande),  art.  14  bis  et  17;  —  Décr.  19  avr.  1898 
(rendant  applicable  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  la  loi  du  47 
juin  4893,  modificative  de  l'art.  2454,  C.  civ.). 
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-  Douanes  (n.  199  à  217  . 
Octroi  de  mer  (n.  218  à  227). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES   KT   HISTORIQUES. 

1.  —  La  Martinique,  située  par  14°52  47'  de  latitude  Nord  et 
63031'32"  de  longitude  Ouest,  mesure  environ  80  kilomètres  dans 
sa  plus  grande  longueur  et  31  kilomètres  dans  sa  largeur  moyenne. 
Sa  superficie  totale  est  d'environ  987  kilomètres  carrés.  Lile  est 
essentiellement  montagneuse  et  d'origine  volcanique. 

2.  —  La  population  de  la  Martinique  s'élevait,  au  31  déc. 
1893,  à  189,599  âmes,  eu  augmentation  de  12,500  personnes  sur 
le  dénombrement  opéré  en  1886.  Nous  comprenons,  dans  ces 
chiffres,  une  population  flottante  d'environ  2,000  personnes. 

3.  —Cette  population  flottante,  ajoutée  à  la  population  urbaine, 
forme  un  total  d'environ  58,500  personnes.  Le  reste  compose  la 
population  rurale. 

4.  —  Le  nombre  des  immigrants  de  race  asiatique  ou  africaine 
est  allé  depuis  1883  en  diminuant.  Il  était,  au  1er  janv.  1895,  de 
11,077,  dont  438  Chinois,  5,562  Africains  et  5,077  Hindous. 

5.  —  Des  98,782  hectares  qui  forment  la  superficie  de  la  co- 
lonie, 21,000  sont  en  friche;  les  bois  occupent  10,000  hectares 
et  les  savanes  27,000.  Il  reste,  pour  la  culture,  40,550  hectares, 
dont  presque  la  moitié  est  plantée  de  cannes  à  sucre.  Le  café 
n'occupe  plus  que  500  hectares,  après  avoir  tenu  jadis  une  place 
bien. plus  importante.  2,000  hectares  sont  plantés  de  cacaoyers; 
18,248  hectares  sont  consacrés  aux  plantes  qui  nourrissent  la 
colonie.  Le  coton  et  le  tabac  disparaissent  à  peu  près. 

6.  —  Le  principal  article  d'exportation  de  la  colonie  est  le 
sucre.  Il  en  a  été  exporté,  en  1896,  34  millions  de  kilos,  aux- 
quels il  faut  ajouter  171,000  hectolitres  de  rhum  ou  tafia.  Vien- 
nent ensuite  le  campéche  (2,000,000  kilos);  le  cacao  (400,000 
kilos);  la  casse  (160,000  kilos);  le  café  (3,000  kilos);  les  peaux 
brutes  (56,000  kilos),  etc.  Les  exportations  représentent,  pour 
1896,  une  valeur  totale  de  près  de  22  millions  de  francs,  dont  11 
pour  le  sucre,  5  pour  les  rhums  ou  tafias,  503,000  fr.  pour  le 
cacao,  160,000  fr.  pour  le  campéche,  12,000  fr.  pour  le  café, 
50,000  fr.  pour  les  peaux.  Si  on  compare  ces  chiffres  à  ceux  des 
années  antérieures,  on  constate  que,  depuis  vingt  ans  environ, 
les  totaux  de  l'exportation  ont  varié,  suivant  les  récoltes,  de  20 
à  31  millions.  L'exportation  du  sucre  donne  les  mêmes  chiffres 
(sauf  différence  des  récoltes)  depuis  soixante  ans;  celle  des 
rhums  et  tafias  est  allée  constamment  en  augmentant  depuis  cin- 
quante ans.  Celle  des  mélasses  va  en  diminuant.  Celle  au  roucou 
et  du  coton  a  cessé.  Celle  du  cacao  a  atteint  son  maximum  en 
1879  avec  un  million  de  francs.  L'exportation  du  café,  qui  était 
de  2  millions  et  demi  de  francs  en  1820,  était,  en  1840,  de 
450,000  fr.,  en  1860,  de  218,000  et,  en  1880,  de  17,000  fr.  {An- 
nuaire de  la  Mart.  pour  1897,  p.  628). 

7.  —  La  Martinique  fut  découverte  en  1502  par  Christophe 
Colomb,  mais  c'est  seulement  en  1635  que  des  Français  s'y  éta- 
blirent au  nom  de  la  Compagnie  des  îles  d'Amérique,  que  Riche- 
lieu avait  créée  en  1626  «  pour  peupler  et  établir  les  îles  d'A- 
mérique avec  privilège  d'exploiter  les  terres  et  mines  pendant 
vingt  ans,  à  charge  de  tenir  ces  îles  sous  l'autorité  du  roi  et  de 
lui  rendre  le  dixième  du  produit.  Les  Caraïbes  n'ayant  pas  tardé 
à  faire  aux  colons  une  guerre  acharnée,  ceux-ci  en  tuèrent  ou 
expulsèrent  la  plus  grande  partie.  En  1663,  il  restait  à  peine 
quelques  Caraïbes  dans  l'île.  Déjà,  du  reste,  la  Compagnie  des 
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îles  d'Amérique,  pressée  par  les  besoins  d'argent,  avait  vendu 
la  Martinique  à  Du  parquet,  ancien  gouverneur  de  l'île,  qui  en 
devint  ainsi  propriétaire  et  seigneur  sous  l'autorité  souveraine 
du  roi  (1650).  —  Annuaire  de  la  Martinique  pour  1895,  p.  9. 

8.  —  Après  la  formation  de  la  Compagnie  aes  Indes  Occiden- 
tales et  l'édit  de  mai  1664  (Moreau  de  Saint-Méry,  Lois  et  con- 
stitutions des  iles  d1 Amérique,  p.  100),  cette  Compagnie  racheta 
la  Martinique  aux  héritiers  Du  parquai.  Nous  avons  indiqué 
(suprà,  v°  Colonies,  n.  10,  14,  5H)  quels  étaient  les  privilèges 
de  la  Compagnie,  comment  elle  administrait  et  comment,  en  16/4, 
elle  fut  supprimée.  Ajoutons  les  règlements  des  19  juin  1664, 17 
marB  1665,  2  mars  1666,  1er  août  1669,  etc.,  dans  la  collection 
Moreau  de  Saint-Méry. 

9.  —  La  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
entraîna  le  gouvernement  direct  de  la  Martinique  par  l'autorité 
royale  (V.  les  effets  de  cette  organisation,  suprà,  v<>  Colonies,  n.  15, 
19).  Ce  gouvernement  dura,  sauf  des  modifications  successives, 
jusqu'en  1789.  Durant  cette  période,  les  Anglais  aidés  des  Hol- 
landais firent  plusieurs  tentatives  pour  s'emparer  de  la  Marti- 
nique. Ils  échouèrent  au  xvn«  siècle  (1666,  1674,  1693,  1697); 
mais  ils  réussirent  à  s'y  établir  en  1762  et  y  demeurèrent  jus- 
qu'en 1763  (13  févr.  1762  au  11  juill.  1763).  —  Annuaire  de  la 
Martinique  pour  1895,  p.  10,  12,  36. 

10.  —  La  Révolution  de  1789  eut  son  contre-coup  à  la  Marti- 
nique. Une  assemblée  coloniale  y  fut  convoquée  par  le  gouver- 
neur. Elle  devait  préparer  la  réunion  d'une  assemblée  générale 
ayant  pour  objet  de  nommer  les  représentants  de  la  colonie  près 
de  l'Assemblée  nationale  (V.  Ord.  loc.  23  oct.  1789  :  Code  de  la 
Martinique,  t.  4,  p.  159).  Des  députés  furent  nommés,  des  mu- 
nicipalités établies  et  des  mesures  prises  pour  la  réunion  régu- 
lière de  l'Assemblée  générale  (Ord.  loc.  19  déc.  1789  :  Code  de 
la  Martinique,  t.  4,  p.  171,  177).  Mais  ce  changement  de  régime 
joint  aux  décrets  pris  en  France  pour  l'abolition  de  l'esclavage 
amenèrent  de  graves  désordres  (Arr.  Cons.  souv.  26  déc.  1789, 
23  avr.  1794  :  Code  de  la  Martinique,  t.  4,  p.  181,  253).  En  1794, 
la  Martinique  tomba  aux  mains  des  Anglais  (V.  la  capitulation, 
22  mars  1794  :  Code  de  la  Martinique,  p.  244).  Le  traité  d'Amiens 
la  rendit  à  la  France,  qui  en  reprit  possession  le  13  sept.  1802. 
De  nouveau  les  Anglais  la  reprirent  et  la  conservèrent  du  24 
févr.  1809  au  12  déc.  1814. 

11.  —  Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  d'abord 
cherché  à  faire  revivre  aux  Antilles  l'ancienne  législation,  autant 
que  le  permettait  la  diffusion  des  idées  nouvelles.  Les  ordon- 
nances des  9  févr.  1827  et  24  sept.  1828,  inaugurèrent  un  régime 
nouveau  en  y  réorganisant  l'administration  et  la  justice.  Ces 
deux  ordonnances  forment  encore  aujourd'hui  la  base  du  régime 
administratif  et  judiciaire  de  l'île. 

12.—  Après  la  révolution  de  1830,  les  droits  civils,  puislesdroits 
politiques  furent  accordés  à  tous  les  hommes  de  couleur  libres,  qui 
jusque-là  avaient  vécu  dans  une  condition  spéciale  (Ord.  24  févr. 
1 831  ;  L.  24  avr.  1 833).  Cependant  l'esclavage  ne  fut  aboli  que  par 
le  décret  du  27  avr.  1848.  Dans  l'intervalle,  la  colonie  avait  obtenu 
l'institution  d'un  conseil  colonial  investi  d'attributions  considéra- 
bles (L.  24  avr.  1833).  De  plus  le  régime  municipal  y  avait  été  ré- 
tabli (Décr.  surl'orç.  mun.,  12  juin  1837  :  Bull.  off.  Mart.,  37.111). 

13.  —  La  Martinique  est  une  des  colonies  que  la  loi  du  24 
avr.  1833  et  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ont  dotées  d'un 
régime  à  part  et  qu'on  désigne  communément  sous  le  nom  de 
grandes  ou  anciennes  colonies.  Ce  régime,  qui  tend  vers  l'assi- 
milation aux  départements  de  la  métropole,  s'est  trouvé  complété 
surtout  par  le  sénatus-consulte  du  4  juill.  1866,  le  décret  du  10 
sept.  1870  et  la  loi  du  15  avr.  1890,  sur  l'organisation  judiciaire. 
Nous  devons  ajouter  que  la  plupart  des  grandes  lois  portées 
depuis  1880  ont  été  par  un  article  spécial  déclarées  applicables 
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14.  —  Nous  ne  ferons  pas  ici  l'histoire  du  régime  législatif 
bous  lequel  a  vécu  aux  différentes  époques  la  Martinique  (V.  à 


cet  égard  suprà,  v°  Colonies,  n.  46  à  80,  98  à  103,  111  à  H 5). 
Il  nous  suffira  d'exposer  brièvement  le  régime  actuel. 

15.  —  Le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  forme  la  base  du 
régime  législatif  actuel  de  la  Martinique.  Toutefois,  comme  l'art. 
27  de  la  constitution  du  14  janv.  1852,  qui  réservait  au  Sénat 
le  droit  de  régler  la  constitution  des  colonies,  n'a  pas  été  repro- 
duit dans  les  lois  constitutionnelles  de  1875,1e  sénatus-consulte 
de  1854  a  perdu  son  caractère  constitutionnel.  Une  simple  loi 
peut  en  modifier  les  principes.  De  plus,  comme  les  sénatus-con- 
suites  ont  disparu,  les  matières  qui  ne  pouvaient  être,  a?ant 
1870,  réglées  que  par  des  sénatus-consultes,  sont  actuellement 
réglées  par  des  lois. 

16.  —  Il  résulte  de  là  que  le  Parlement  seul  peut  statuer  (à 
l'exclusion  du  chef  de  l'Etat)  :  1°  sur  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques; 2°  l'état  civil  des  personnes;  3°  la  distinction  des  biens 
et  les  différentes  modifications  de  la  propriété;  4°  les  contrats  et 
tes  obligations  conventionnelles  en  général;  5*  les  manières 
dont  s'acquiert  la  propriété;  6°  l'institution  du  jury;  7*  la  légis- 
lation en  matière  criminelle;  8°  l'application  à  la  colonie  du  prin- 
cipe de  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer  (Se q. -cons. 
du  3  mai  1854,  art.  3). 

17.  —  Il  faut,  à  ces  matières,  ajouter  l'organisation  judiciaire, 
depuis  la  loi  du  1.6  avr.  1890,  et,  d'une  façon  générale,  toutes 
les  matières  sur  lesquelles  le  Parlement  a  cru  devoir  légiférer  : 
une  loi  seule  peut  défaire  ce  qui  a  été  réglé  par  une  autre  loi. 
Ainsi  les  lois  aes  4  mars  1889  portant  modification  à  la  législation 
des  faillites,  24  juill.  1889  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  abandonnés,  5  avr.  1884  et  22  mars  1890  sur  l'oral- 
nisation  municipale,  27  déc.  1892  sur  l'arbitrage,  ayant  été  dé- 
clarées applicables  aux  grandes  colonies,  les  matières  qu'elles 
concernent  se  trouvent  soustraites  à  l'action  du  pouvoir  exécutif; 
tout  décret  qui  aurait  pour  but  de  modifier  à  la  Martinique  l'ap- 
plication d'une  des  dispositions  de  ces  lois  serait  illégal. 

18.  —  Doivent  être  au  contraire  réglées  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sous 
réserve  de  ce  qui  vient  d'être  observé,  les  matières  indiquées 
dans  l'art.  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  —  V.  suprà,  r* 
Colonies,  n.  74. 

19.  —  Des  décrets  simples  du  chef  de  l'Etat  règlent,  sous 
réserve  des  mêmes  observations,  les  matières  visées  dans  Part./ 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  — V.  suprà,  v°  Colonies, n. 75. 

20.  —  Enfin,  le  gouverneur  de  la  colonie  a  conservé  le  pou- 
voir réglementaire,  c'est-à-dire  peut  prendre  des  arrêtés  et  des 
décisions  pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police 
et  pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et  décrets  promulgués 
dans  la  colonie  (Sén. -cons.,  3  mai  1854,  art.  9).  —  Sur  les  peines 
qui  peuvent  sanctionner  ces  arrêtés,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  95, 
314  et  s. 

21.  —  Au  sujet  des  questions  douteuses,  de  la  délégation  do 
pouvoir  législatif,  etc.,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  90,  94. 

22.  —  La  Martinique,  comme  toute  autre  colonie,  est  sous- 
traite, en  principe,  à,  1  application  des  lois  de  la  métropole.  Toute 
loi  de  la  métropole,  qui  n'est  pas  étendue  à  la  colonie  par  le 
Parlement  ou  le  chef  de  l'Etat  (suivant  les  distinctions  posées 
plus  haut),  n'y  peut  être  appliquée  par  les  tribunaux. 

23.  —  La  promulgation  s'opère  à  la  Martinique  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  15  janv.  4853,  c'est-à-dire  par  un 
arrêté  du  gouverneur  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Marti- 
nique. On  sait  que,  d'après  l'art.  3  du  décret,  le  délai  dans 
lequel  l'acte  promulgué  devient  obligatoire  hors  du  chef-lieu  de 
la  colonie,  devrait  être  déterminé  par  arrêté  du  gouverneur  (V. 
suprà,  vo  Colonies,  n.  117  et  118).  Il  ne  paraît  pas  qu'un  arrêté 
de  ce  genre  ait  jamais  été  pris  à  la  Martinique. 


CHAPITRE   III. 
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24.  —  On  sait  que  depuis  longtemps  la  population  indigène 
(les  Caraïbes)  a  complètement  disparu  de  la  Martinique,  que 
d'autre  part,  l'esclavage  y  est  aboli,  ainsi  que  les  restrictions 
aux  droits  des  hommes  de  couleur.  Il  en  résulte  qu'à  l'exception 
des  étrangers  (parmi  lesquels  il  faut  compter  les  travailleurs 
immigrants),  les  habitants  de  la  colonie,  qu'ils  soient  blancs, 
noirs  ou  mulâtres,  sont  Français  et  égaux  devant  la  loi. 
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Section  I. 
Législation  civile. 

25.  —  Le  Code  civil  est  en  vigueur  dans  la  colonie.  H  y  a 
été  promulgué  le  16  brum.  an  XTv  (7  nov.  1805)  pour  la  popu- 
lation libre.  L'art.  2  de  l'arrêté  de  promulgation  maintenait  les 
lois  sur  la  condition  des  esclaves,  l'état  des  affranchis  et  de 
leurs  descendants  et  la  ligne  de  démarcation  ayant  toujours 
existé  entre  la  race  blanche  et  les  deux  autres,  ainsi  que  les 
lois  rai t es  en  conséquence  de  cette  distinction.  En  conséquence 

iart.  3),  les  prescriptions  du  Code  civil  relativement  au  mariage, 
l  l'adoption  et  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  aux 
droits  aes  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et 
mère,  aux  libéralités  faites  par  testaments  ou  donations,  aux 
tutelles  officieuses  ou  datives  ne  devaient  être  exécutées  dans 
la  colonie  que  des  blancs  aux  blancs  entre  eux  et  des  affranchis 
ou  descendants  d'affranchis  entre  eux  (C.  MarL,  t.  5,  p.  77).  Ces 
restrictions  ont  disparu.  Mais  voici  quelques  points  sur  lesquels 
l'application  du  Code  civil  comporte  des  réserves. 

§  1 .  Des  personnes. 

26.  —  I.  Etat  civil.  —  Tandis  que  le  Code  civil  prescrit  de 

1>résenter  les  nouveau-nés  à  l'état  civil  dans  les  trois  jours  de 
eur  naissance,  une  circulaire  du  préfet  colonial,  du  6  niv.  an  XIV 
(27  déc.  1805),  en  considération  de  l'éloignement  des  bureaux 
d'état  civil  et  des  maladies  du  climat,  permettait  provisoirement 
que  l'acte  de  naissance  fut  dressé  seulement  dans  les  trois  se- 
maines de  la  naissance  (C.  Mart.,  t.  5,  p.  115).  Même  ainsi  facilitée, 
la  prescription  de  l'art.  55,  C.  civ.,  était  encore  assez  mal  exé- 
cutée pour  que  le  préfet  colonial  émît  l'idée  qu'il  fallait  étendre  le 
délai  (Lettre  du  22  juin  1807  ;  C.  Mart.,  t.  5,  p.  220).  Aussi,  le  29 
janv.  1813,  le  gouverneur  (Anglais)  de  la  colonie  prit-il  un  arrêté 

{)our  prescrire  de  présenter  les  nouveau-nés  à  1  état  civil  dans 
es  quarante  jours  de  leur  naissance.  L'arrêté  (art.  2)  interdit  aux 
officie»  de  l'état  civil  de  recevoir,  ni  dresser  aucun  acte  de  nais- 
sance après  ce  délai  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  jugement 
(C.  Mart.,  t.  5,  p.  637).  Cet  arrêté,  qui  n'a  jamais  été  rapporté, 
est  encore  appliqué  [Annuaire  de  la  Martinique,  95.17),  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  encore  applicable.  —  V.  infrà,  n.  45. 

27.  —  Antérieurement  au  décret  d'abolition  de  l'esclavage, 
les  registres  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès  des  personnes  non  libres  étaient  tenus  aux  colonies  par 
les  curés  et  desservants.  La  loi  ne  reconnaissait  pas  d'état  civil 
aux  esclaves  (Cire,  du  préf.  colon,  de  la  Mart.  du  6  niv.  an  XIV; 
Code  de  ta  Mart.,  t.  5,  p.  114).  Une  loi  des  18-27  nov.  et 6  déc. 
1850  a  prescrit  de  déposer  ces  registres  au  greffe  de  chaque 
municipalité.  Les  extraits  qui  en  sont  délivrés  ont  la  même  foi 
que  ceux  des  autres  registres  de  l'état  civil.  Les  instances  en 
constatation  ou  rectification  des  actes  de  l'état  civil  de  ces  per- 
sonnes sont  exemptes  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Cette  loi  a  été  promulguée  à  la  Martinique  par  arrêté  du 
13  janv.  1851  [Bull.  off.  Mart.,  51.33] 

2S.  —  En  1856,  une  demande  fut  adressée  au  ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  par  un  colon,  pour  qu'il  fût  délivré  à 
celui-ci,  par  le  d^pôt  des  archives  coloniales,  une  nouvelle  expé- 
dition de  son  acte  de  mariaçe,  en  y  faisant  opérer  le  retranche- 
ment d'une  mention  rappelant  l'état  d'esclavage  de  sa  femme 
et  celui  de  leurs  enfants  naturels,  qu'avait  légitimés  le  ma- 
riage subséquent.  Le  ministre  ne  crut  pas  pouvoir  faire  droit  à 
cette  requête,  parce  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'or- 
donner la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  (rectification  qui 
d'ailleurs  eut  été  sans  utilité,  vu  la  façon  dont  elle  s'opère). 
Mais,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  Justice,  il  recommanda  aux 
divers  officiers  chargés  de  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
dans  les  colonies  (la  circulaire  s'applique  par  conséquent  dans 
d'autres  colonies  qu'à  la  Martinique)  de  n'y  plus  insérer  aucune 
mention  relative  à  l'esclavage  et  aux  affranchissements.  —  Cire, 
min.  du  11  avr.  1856,  n.  221,  \Bull.  off.  Mart.,  56.215] 

29.  —  IL  Tutelle.  —  L'art.  412,  C.  av.,  relatif  à  l'organisation 
de  la  tutelle,  est  modifié  :  un  seul  fondé  de  pouvoirs  peut,  à  la 
campagne,  représenter  plusieurs  personnes  dans  un  conseil  de 
famille  (Arr.  16  brum.  an  XIV,  art.  5;  C.  Mart.,  t.  5,  p.  75). 
Cette  disposition,  dont  le  motif  est  dans  la  difficulté,  pour  les 
membres  du  conseil  de  famille,  de  se  rendre  aux  convocations, 
était  antérieure  à  la  promulgation  du  Code  Napoléon. 


§  2.  Des  biens.  Du  domaine.  De  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

30.  —  I.  Domaine  privé;  concessions,  —  La  colonie  possède, 
dans  l'intérieur  de  l'île,  des  terres  dont  la  superficie  n'est  pas 
exactement  connue,  et  qui  font  partie  du  domaine  privé  colonial. 
A  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  général,  du  9  nov.  1876, 
le  gouverneur,  par  arrêté  du  18  avr.  1877,  réglementa  les  con- 
cessions qui  en  pouvaient  être  faites.  —  Bull.off.  Mart.,  77.289. 

31.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  concessions  ne  peuvent 
comprendre  des  lots  individuels  de  plus  de  six  hectares.  Elles 
doivent  porter  exclusivement  sur  des  terres  déboisées  et  doivent 
être  affectées,  pour  les  cinq  sixièmes  au  moins,  à  la  culture  des 
produits  secondaires  (café,  cacao,  vanille,  etc.),  à  l'exclusion  de 
la  canne  à  sucre  et  des  légumes  ou  racines  du  pays.  —  Arr.  18 
avr.  1877,  art.  1,  [Bull.  o/f.  Mart.,  77.288; 

32.  —  Chaque  concession  est  gratuite  pendant  dix  ans.  L'ad- 
ministration peut,  au  cours  de  cette  période,  faire  visiter  la  pro- 
priété par  des  agents  à  son  choix  ;et,  sur  leur  rapport,  prononce, 
s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession,  sans  aucune  indemnité 
pour  les  occupants,  qui  ont  seulement  le  délai  moralement  né- 
cessaire pour  enlever  leurs  constructions  et  plantations  (art.  2). 

33.  —  A  l'expiration  de  la  dixième  année,  le  concessionnaire, 
maintenu  en  jouissance,  a,  par  préférence  à  tous  autres,  la  fa- 
culté de  prendre  en  location  les  terres  qu'il  a  mises  en  culture. 
Les  conditions  et  le  prix  de  cet  affermage  sont  réglés  à  l'amiable 
entre  l'administration  des  domaines  et  l'intéressé  (art.  3;. 

34;  —  Les  concessions  qui  font  l'objet  de  l'arrêté  du  18  avril 
sont  faites  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires  dans  le  cas 
d'éviction  et  sous  toute  réserve  du  droit  des  tiers  (art.  4). 

35.  —  Ces  concessions  sont  consenties  aux  personnes  qui  en 
font  la  demande  en  produisant  les  pièces  suivantes  :  1°  un  cer- 
tificat de  bonnes  vies  et  mœurs  du  maire  avec  déclaration  que 
l'impétrant  possède  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter  fruc- 
tueusement; 2°  un  plan  et  un  procès- verbal  dressé  par  un  ar- 
penteur juré  ou  un  agent  des  ponts  et  chaussées  faisant  con- 
naître l'étendue,  la  situation,  les  abornements  et  l'origine  de  la 
propriété  des  terres  à  concéder  (art.  5). 

36.  —  On  s'est  demandé  à  quelles  conditions  les  anciennes 
concessions  étaient  régulières  et,  sur  ce  point,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  pouvoir  de  les  faire  appartenait  autrefois  au 
gouverneur  delà  colonie,  sauf  toutefois  la  nécessité  d'une  appro- 
bation du  gouvernement  métropolitain.  —  Cass.,  28  juill.  1896, 
Commune  de  Saint-Pierre,  [S.  et  P.  97.1.449]  —  V.  en  effet, 
la  commission  à  l'intendant  général  Patoulet,  1OT  avr.  1679  (Coll. 
Moreau  de  Saint-Mérv,  t.  1,  p.  318). 

37.  —  La  demande  de  confirmation  royale  dut  tomber  en 
désuétude,  sauf  pour  le  cas  de  désaccord  entre  l'intendant  et  le 
gouverneur.  Il  a  été  jugé  toutefois  que,  même  à  supposer  que 
cette  prescription  ne  fût  pas  tombée  en  désuétude  au  début  de 
ce  siècle,  l'approbation  pouvait  être  tacite  et  résulter,  par  exem- 
ple, de  l'approbation,  par  l'autorité  métropolitaine,  d'un  acte 
ultérieur  visant  lui-même  l'acte  de  concession.—  Cass., 28 juill. 
1896,  précité,  et  la  note  de  M.  Appert. 

38.  —  IL  Domaine  public. — Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Colo- 
nies, n.  188  à  200,  la  législation  concernant  la  réserve  des  pas 
géométriques  résultant  des  anciens  textes.  Cette  législation  a 
été  modifiée,  pour  la  Guadeloupe,  parle  décret  du  21  mars  1882, 
dont  les  dispositions  ont  été  étendues  &  ta  Martinique  par  celui 
du  4  juin  1887. 

39*  —  En  conséquence,  les  détenteurs  de  terrains  bâtis  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages,  sur  la  zone  des  cin- 
quante pas  géométriques,  doivent  recevoir  des  titres  de  propriété 
définitifs  et  incommutables  pour  les  terrains  occupés  avant  le 
9  févr.  1827  ou  même  pour  les  terrains  occupés  depuis  lors  en 
vertu  de  permissions  administratives  (Oécr.  21  murs  1882,  art.  2; 
Décr.  4  juin  1887).  Est  nulle  la  vente  d'une  portion  des  cinquante 
pas  géométriques,  lorsque  le  vendeur  ne  justifie  pas  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  21  mars 
1882  rendu  applicable  à  la  Martinique  par  décret  du  4  juin  1887 

Eour  obtenir,  sur  la  zone  réservée,  un  titre  de  propriété  privée, 
'acheteur  évincé  a  droit  par  suite  à  la  garantie  et  à  des  dom- 
mages-intérêts,  par  application  de  l'art.  1599,  C.  civ.  —  C.  Mart., 
12  juill.  1897  (Rec.  de  léyisl.  etdejurispr.  col.,  1898,  t.  2,  p.  57). 
40.  —  Les  détenteurs  des  terrains  bâtis,  situés  dans  lesdites 
limites,  mais  ne  remplissant  pas  les  conditions  susindiquées  ou 
situés  en  dehors  desdites  limites,  peuvent  aussi  recevoir  des 
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titres  de  propriété,  après  qu'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  aura  été  faite  et  que  les  divers  services  du  génie  militaire, 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine  et  des  douanes  auront 
donné  leur  avis  (Décr.  21  mars  1882,  art.  3, 9;  Décr.  4  juin  4887). 
41*—  Les  propriétés  ainsi  constituées  supportent  les  diverses 
servitudes  dont  rétablissement  est  nécessaire  dans  l'intérêt  des 
tiers  et  des  services  publics  (Décr.  21  mars  1882,  art.  6;  Décr. 
4  juin  1887). 

42.  —  La  limite  des  villes,  bourgs  et  villages  dans  la  zone 
des  cinquante  pas  géométriques  est  fixée  par  décrets  délibérés 
en  Conseil  d'Etat  (Décr.  21  mars  1882,  art.  8  ;  Décr.  juin  1887). 
On  en  trouvera  de  récentes  applications  dans  deux  décrets  du 
10  mars  1897.  La  commune  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  pré- 
vues aux  décrets  des  21  mars  1882  et  4  juin  1887  ne  saurait  pré- 
tendre à  aucune  portion  des  pas  géométriques,  alors  même 
qu'elle  revendiquerait  un  terrain  comme  ayant  fait  partie  de  la 
voie  publique  depuis  un  temps  immémorial.  —  C.  Mari.,  12  juill. 
1897  (Rec.  de  législ.  et  dejurispr.  col.,  1898,  t.  2,  p.  57). 

43.  —  III.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  réglementée, 
dans  la  colonie,  par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1856 .  —  V.  su- 
pra, v°  Colonies,  n.  254,  261. 

§  3.  Des  successions.  Des  contrats.  Du  régime  hypothécaire. 

44.  —  I.  Testament.  —  L'arrêté  du  7  nov.  1805  avait  mo- 
difié Part.  971,  C.  civ.,  relatif  aux  testaments,  en  permettant 
qu'ils  fussent,  dans  les  campagnes,  reçus  par  deux  notaires  seu- 
lement ou  par  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins.  Cette 
dérogation  à  l'art.  971  a  disparu  depuis  le  décret  du  14  juin  1864 
(art.  9). 

45.  —  II.  Prêt  à  intérêts.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  3  sept. 
1807,  concernant  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  n'ayant  pas 
été  promulguée  à  la  Martinique,  il  convient  d'y  appliquer  l'art. 
1907,  C.  civ.,  qui  consacre  la  liberté  du  taux  de  1  intérêt.  Il  est 
vrai  qu'une  ordonnancée  du  gouverneur  anglais  du  6  oct.  1809 
a  prohibé  dans  la  colonie  l'intérêt  u suraire;  mais,  à  supposer  que 
cette  ordonnance  ait  pu  modifier  l'art.  1907,  elle  a  cessé  d'avoir 
eiïet  en  1814,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  Martinique  fut  ren- 
due à  la  France,  et  ne  pouvait  être  déclarée  applicable  à  un  prêt 
contracté  en  1839.  —  Cass.,  7  août  1843,  Robert,  [S.  43.1.841] 

46.—  III.  Hypothèques.  —  La  conservation  des  hypothèques  a 
été  organisée  dans  la  colonie  par  l'ordonnance  royale  du  14  juin 
1829,  modifiée  ou  complétée  par  celles  des  1er  juill.  "1831  et  22 
sept.  1832.  La  loi  du  5  janv.  1875,  qui  modifie  l'art.  2200,  C. 
civ.,  et  le  décret  du  28  août  1875,  qui  la  complète  relativement 
à  la  tenue  du  registre  hypothécaire,  ont  été  rendus  applicables  à 
la  Martinique  par  le  décret  du  16  mars  1876. 

47.  —  L'ordonnance  du  14  juin  1829,  art.  6,  prescrit  à  cha- 
que conservateur  de  tenir  les  quatre  registres,  dits  registres  de 
formalités,  qu'ils  tiennent  dans  la  métropole  (registre  des  re- 
mises, registre  des  inscriptions  hypothécaires,  registre  de  trans- 
cription des  actes  de  mutation,  registre  de  transcription  des 
saisies  immobilières),  plus  un  cinquième  registre  pour  les  dé- 
nonciations des  saisies  au  saisi  et  les  notifications  de  placards 
aux  créanciers  inscrits.  Ils  doivent,  en  outre,  tenir  un  registre 
répertoire  des  inscriptions  et  transcriptions  (art.  25). 

48.  —  Les  conservateurs  sont,  de  plus,  tenus  de  remettre 
chaque  année  au  directeur  de  l'intérieur  :  1°  un  registre  conte- 
nant l'état  sommaire  des  inscriptions  hypothécaires;  2°  un  re- 
gistre des  radiations  d'inscription  de  l'année;  3>un  registre  des 
transcriptions  (art.  27). 

49.  —  L'art.  13  de  l'ordonnance  prescrit  que  les  cessions  de 
priorité  et  les  subrogations  dans  des  inscriptions  hypothécaires 
soient  mentionnées  en  marge  de  l'inscription  du  cédant,  d'après 
le  dépôt  fait  au  conservateur  de  l'acte  authentique  par  lequel 
les  cessions  ou  subrogations  ont  été  consenties.  Ces  mentions 
doivent,  en  outre,  être  signées  par  le  créancier,  si  l'acte  déposé 
ne  contient  pas  élection  de  domicile  du  subrogé.  La  loi  du  13 
iévr.  1889  ayant  été  promulguée  à  la  Martinique,  les  cessions 
ou  subrogations  consenties  parla  femme  mariée  sont  régies  par 
cette  loi. 

50.  —  Sur  la  société  de  crédit  foncier  colonial  et  son  siège  à 
la  Martinique,  V.  suprà,  v°  Crédit  foncier,  n.  363,  et  Y  An- 
nuaire de  la  Martinique  pour  1897,  p.  208. 

51.  —  Sur  les  autres  dérogations  apportées  au  Code  civil, 
V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  161  à  231.  Il  convient  toutefois  de  si- 


gnaler quelques  lois  nouvelles  dont  le  bénéfice  a  été  étendu  à  la 
Martinique  depuis  1813,  notamment  celle  du  25  mars  1896  rela- 
tive aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs 
père  et  mère;  celle  du  20  juin  1896  modifiant  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  civil  en  vue  de  faciliter  le  mariage;  celle  du 5 
sept.  1807  relative  aux  droits  du  Trésor  sur  les  biens  des  comp- 
tables (Décr.  15  mai  1897)  et  celle  du  17  juin  1893,  modiBant 
l'art.  2151,  C.  civ.  (Décr.  19  avr.  1898). 

§  4.  Du  notariat. 

52.  —  Le  notariat  a  été  organisé  à  la  Martinique  par  le  dé- 
cret du  14  juin  1864,  modifié  par  celui  du  16  juill.  1878.  —  V.  su- 
prà, v°  Colonies,  n.  241,  253. 

53.  —  Pour  les  devoirs  imposés  aux  notaires,  en  matière 
d'inscription  et  de  transcription,  par  l'ordonnance  de  1829,  V. 
suprà,  v°  Colonies,  n.  234,  235,  et  Ôrd.  14  juin  1829,  art.  16, 17, 
20  et  21. 

54.  —  En  1897,  on  comptait  à  la  Martinique  dix-huit  notaires, 
dont  huit  pour  l'arrondissement  de  Fort-de-France  et  dix  pour 
celui  de  Saint-Pierre  (Annuaire  de  la  Martinique  pour  1897, 
p.  219).  On  trouvera  au  même  annuaire  l'indication  du  lieu  où 
se  trouvent  les  minutes  des  anciens  notaires.  La  plupart  sont 
conservées  aux  archives  du  greffe  du  tribunal  de  Saint-Pierre. 

Section  II. 
Procédure  civile. 

55.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  rendu  applicable  à 
la  Martinique  par  l'ordonnance  du  19  oct.  1828.  On  trouvera  au 
mot  Colonies,  n.  264,  271,  celles  des  modifications  apportées  au 
Code  métropolitain  qui  présentent  un  caractère  général.  Il  faut 
y  ajouter  les  suivantes  qui  sont  spéciales  aux  Antilles. 

56.  —  Au  cas  prévu  par  l'art.  17,  C.  proc.  civ.,  les  jugements 
sont  exécutoires,  en  matière  civile,  jusqu'à  concurrence  de  300 
fr.,  mais  à  charge  de  donner  caution.  Il  en  est  de  même  en  ma- 
tière commerciale,  sauf  dans  les  cas  spécifiés  en  l'art.  439,  où  ils 
peuvent  être  exécutés  provisoirement  sans  caution  (Ord.  19  oct. 
1 828,  art.  3). 

57. —  Le  délai  de  la  citation  en  conciliation  est  de  trois  jours, 
comme  dans  la  métropole.  Le  juge  peut  convoquer  les  parties 
chez  lui.  Elles  peuvent  se  faire  assister  d'un  parent  ou  d'un  ami, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  officier  ministériel  (Ord.  19  oct.  1828, 
art.  5). 

58.  —  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux, est  assigné  au  domicile  ou  en  la  personne  du  directeor 
de  l'intérieur  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  6). 

59.  —  Quand  la  personne  assignée  n'a  ni  domicile,  ni  rési- 
dence connue  dans  la  colonie,  la  seconde  copie  dont  parle  l'art. 
69,  §  8,  C.  proc.  civ.,  lui  est  transmise  par  l'intermédiaire  du 
procureur  de  la  République,  du  procureur  général  et  du  minis- 
tre ou  du  gouverneur  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  6).  —  Sur  la  façon 
d'assigner  en  France  les  personnes  habitant  une  colonie,  V.  su- 
prà, v°  Colonies,  n.  267-269. 

60.  —  Les  délais  d'assignation  sont  de  huitaine,  pour  ceux 
qui  habitent  la  colonie,  sauf  les  cas  requérant  célérité,  de  deux 
mois,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  îles  du  Vent  (Antilles}, 
de  six  mois  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays  situés  à 
l'ouest  du  cap  de  Bon  ne- Espérance  et  à  l'est  du  cap  Horn,  d'un 
an  pour  ceux  qui  demeurent  à  l'est  du  cap  de  Bon  ne- Espérance 
et  à  l'ouest  du  cap  Horn  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  7  et  8). 

61.  —  Lorsqu'une  partie  a  un  parent  ou  allié,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  membres 
d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  deux  parents  ou  alliés 
au  même  degré,  parmi  les  membres  d'une  cour  d'appel,  l'autre 
partie  peut  demander  le  renvoi.  Elle  le  peut  également  :  1°  si 
l'adversaire  est  membre  du  tribunal  de  première  instance;  2° si, 
étant  membre  de  la  cour,  il  y  a  un  parent  ou  allié  au  degré  ci- 
dessus  prohibé  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  18).  Ces  modifications  à 
l'art.  368,  C.  proc.  civ.,  se  justifiaient  surtout  en  1828  parla 
composition  particulière  des  tribunaux  et  cours  des  Antilles  à 
cette  époque.  Elles  demeurent  en  vigueur,  bien  que  ces  juridic- 
tions soient  aujourd'hui  composées  comme  les  tribunaux  et  cours 
de  la  métropole,  puisque  l'art.  18,  Ord.  19  oct.  1828,  n'a  pas  et* 
abrogé. 

62.  —  Au  contraire,  il  est  évident  que  l'abolition  de  l'escU- 
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vaçe  dans  nos  colonies  abroge  implicitement  toutes  les  particu- 
larités de  l'ordonnance  du  19  oct.  4828,  qui  tenaient  à  la  présence 
des  esclaves,  comme  les  art.  10  et  16.  On  en  peut  dire  autant 
des  dispositions  qui  présupposent  soit  la  présence  des  juges  ou 
conseillers  auditeurs,  comme  les  art.  il  et  15,  soit  1  unité  de 
juge,  comme  l'art.  13. 

63.  —  La  consultation  prescrite,  en  matière  de  requête  ci- 
vile, par  l'art.  495,  C.  proc.  civ.,  est  donnée  par  deux  avocats 
au  lieu  de  trois.  L'ordonnance  n'exige  pas,  comme  notre  Code, 
qu'ils  aient  dix  ans  d'exercice  dans  le  ressort  (Ord.  19  oct.  1828, 
art.  25). 

64.  —  Au  cas  de  saisie-exécution  opérée  sur  une  propriété 
rurale,  les  art.  596  à  598,  G.  proc.  civ.,  ne  s  appliquent  pas.  C'est 
le  propriétaire  de  l'habitation,  ou,  s'il  n'habite  pas,  son  gérant 
ou  économe,  qui  est  constitué  gardien  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  30). 

65.  —  Il  n'y  a  lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  621,  pour  la  vente,  après  saisie,  des  objets  qu'il 
mentionne,  que  si  leur  valeur  atteint  600  fr.  (Ord.  19  oct.  1828, 
art.  32). 

66.  —  Au  cas  de  saisie-brandon,  toute  personne  domiciliée 
dans  la  colonie  et  y  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  peut, 
à  défaut  de  garde  champêtre,  y  être  établie  gardien  des  objets 
saisis-brandonnés  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  34;  V.  C.  proc.  civ., 
art.  628). 

67.  —  Aucune  signification  ni  exécution  ne  peut  être  faite 
dans  la  colonie,  pendant  tout  le  cours  de  l 'année,  qu'entre  six 
heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  (Ord.  19  oct.  1828,  art.  45). 

68.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  v°  Colonies,  n.  272  et  273, 
celles  des  lois  métropolitaines  de  procédure  dont  le  bénéfice  a 
été  étendu  aux  possessions  d'outre-mer,  avant  1893.  Il  con- 
vient d'ajouter  que  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt 
des  salaires  et  des  petits  traitements,  est  applicable  aux  colonies 
comme  dans  la  métropole.  Peut-être  le  Parlement  eût-il  sage- 
ment fait  de  laisser  le  soin  au  gouvernement  d'apporter  quelques 
modifications  aux  dispositions  de  cette  loi,  avant  de  les  appli- 
quer dans  nos  colonies.  Le  chiffre  des  salaires  ou  traitements  et 
les  conditions  spéciales  de  la  vie  coloniale  eussent  expliqué  cer- 
tains changements  dans  les  chiffres  des  salaires  et  traitements 
insaisissables. 

Section  III. 
Législation  commerciale. 

69.  —  Le  Code  de  commerce  a  été  rendu  applicable  à  la  Mar- 
tinique par  la  loi  du  7  déc.  1850.  Sur  les  dérogations  qui  y  ont 
été  apportées,  sur  les  lois  commerciales  promulguées  dans  la 
colonie  et  sur  la  matière  des  brevets  d'invention,  V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  275  à  282.  Il  importe  toutefois  de  signaler  les 
dispositions  récentes  qui  ont  modifié  cette  législation.  Telles 
sont  celles  du  décret  du  21  juill.  1895,  qui  a  étendu  à  la  Marti- 
nique les  prescriptions  de  la  loi  du  1er  avr.  1893,  relative  aux 
sociétés  par  actions. 

70.  —  On  sait  (V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  217)  que  la  loi  du  23 
juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  celle  du  3  mai  1890 
qui  la  modifie  ont  été  rendues  applicables  dans  nos  colonies 
vDécr.  12  juin  1890).  Au  contraire,  les  prescriptions  du  décret 
du  27  févr.  1891,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  deux  lois  précitées,  n'avaient  pas  été  tout 
d'abord  étendues  à  nos  possessions  d'outre-mer.  Elles  se  trou- 
vaient, en  conséquence,  régies  par  le  décret  du  12  juin  1858, 
aujourd'hui  rapporté  en  France,  décret  qui  réglementait  l'exé- 
cution de  la  loi  du  23  juin  1857  (Décr.  8  août  1873,  12  juin 
1890).  Un  décret  du  18  mai  1894  a  étendu  aux  colonies  les  règles 
appliquées  dans  la  métropole,  c'est-à-dire  celles  du  décret  du 
27  févr.  1891. 

71.  —  Toutefois,  la  situation  spéciale  des  colonies  a  paru 
justifier  quelques  mesures  d'exception  aue  voici:  1°  l'exemplaire, 
ainsi  que  le  cliché  typographique  de  cnaque  marque,  qui,  dans 
la  métropole,  doivent  être  transmis  dans  les  cinq  jours  au  mi- 
nistre du  Commerce,  sont  remis  dans  le  même  délai  au  directeur 
de  l'intérieur  ou  à  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  pour  être  en- 
voyés au  ministère  des  colonies,  qui  les  transmet  au  ministre 
du  Commerce;  2°  le  droit  fixe  d'un  franc,  accordé  au  greffier  par 
l'art.  4,  L.  23  juin  1857,  et  par  l'art.  12,  Décr.  27  févr.  1891, 
reste  fixé  dans  tous  les  cas  à  2  fr.,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  8  août  1873  (Décr  18  mai  1894,  art. 
2  et  3). 


72.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  régime  de  la  Banque  de  la 
Martinique,  V.  suprà,  v<>  Banque  d'émission,  n.  599  et  s.,  et 
V Annuaire  de  la  Martinique  pour  1897,  p.  206.  Le  privilège 
de  cette  banque,  plusieurs  fois  renouvelé,  a  été  prorogé  jusqu'au 
1er  janv.  1898. 

73.—  Deux  décrets,  l'un  du  28  nov.  1851.  l'autre  du  11  déc. 
1864,  ont  créé  à  Saint-Pierre  et  à  Fort-de- France  une  bourse  de 
commerce  et  des  charges  de  courtiers.  Ces  courtiers  exercent 
cumulativement  les  fonctions  d'agents  de  change,  courtiers  de 
marchandises  et  d'assurances  et  de  courtiers-interprètes  con- 
ducteurs de  navires.  Les  droits  à  percevoir  pour  les  courtiers 
sont  fixés  par  l'arrêté  du  19  avr.  1852,  [Bull.  off.  Mart.,  52.407] 

Section  IV. 
Législation  criminelle.  Prisons. 

74. —  Le  Code  d'instruction  criminelle  est  devenu  applicable 
à  la  Martinique  en  vertu  de  l'ordonnance  du  12  oct.  1828.  Les 
dispositions  en  ont,  toutefois,  été  modifiées  sur  plusieurs  points 
importants  (V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  401.  487  et,  plus  loin,  les 
développements  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels).  — 
Sur  les  lois  qui  ont  modifié  ou  complété  le  Code  f>n  France,  V. 
suprà,  v°  Colonies,  n.  286,  288. 

75.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  d;i  12  oct.  1828,  qui  a 
rendu  le  Code  d'instruction  criminelle  applicable  aux  Antilles, 
ne  contient  pas  promulgation  de  l'art.  209  de  ce  Code  et  que, 
par  suite,  un  pourvoi  contre  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  ne  peut 
être  fondé  sur  la  circonstance  que  l'appel  a  été  jugé  sans  qu'un 
magistrat  ait  rapporté  l'affaire.  —  Cass.,  11  mai  1865,  Barret, 
[Bull,  crim.,  p.  201] 

76.  —  Une  ordonnance  du  29  oct.  1828  avait  appliqué  à  la 
Martinique  un  Code  pénal,  assez  différent  du  Code  de  1810 
(Code  pénal  colonial).  Aujourd'hui  le  Code  métropolitain  y  est 
appliqué  en  vertu  de  la  loi  du  8  janv.  1877,  sauf  quelques  ex- 
ceptions sur  les  pouvoirs  du  gouverneur,  la  police  du  travail  et 
la  répression  du  vagabondage.  La  même  loi  du  8  janv.  1877 
étend  à  la  colonie  les  lois  modificatives  du  Code  pénal,  anté- 
rieures à  1877.  Au  sujet  des  lois  postérieures,  V.  suprà,  v°  Co- 
lonies, n.  292.  Sur  les  lois  pénales  réprimant  des  faits  non  pré- 
vus dans  le  Code,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  291,  293.  Signalons 
enfin  certaines  lois  rendues  applicables  aux  colonies  ou  du  moins 
à  la  Martinique,  depuis  1893.  Un  décret  du  27  févr.  1893  appli- 
que à  la  Martinique  et  aux  plus  importantes  de  nos  colonies  les 
dispositions  de  la  loi  du  3  févr.  1893  complétant  les  art.  419  et 
420,  C.  pén.  Un  décret  du  19  févr.  1894  a  étendu  aux  colonies 
les  dispositions  de  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'espionnage.  Quant 
aux  deux  lois  des  6  et  16  avr.  1897,  concernant,  la  première  la 
fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  artificiels,  la  se- 
conde la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  des  beurres 
et  la  fabrication  de  la  margarine,  elles  ont  été  déclarées  appli- 
cables aux  colonies  parle  Parlement  lui-même  (LL.  6  avr.  1897, 
art.  6  ;  16  avr.  1897,  art.  24). 

77.  —  La  loi  du  8  janv.  1877,  qui  substitua  le  Code  pénal 
métropolitain  au  Code  pénal  colonial,  avait  fait  disparaître  de  la 
législation  locale  un  certain  nombre  de  contraventions  spéciale- 
ment prévues  par  le  Code  pénal  de  1828.  Tels  étaient  le  fait 
de  porter  du  feu  dans  les  rues  autrement  que  dans  des  vases  ou 
lanternes,  d'établir  sans  permission  des  étais,  abat- vent,  trappes 
de  caves;  de  laisser  vaguer  dans  les  rues  les  bestiaux,  de  refu- 
ser les  monnaies  ayant  cours,  de  dénoncer  à  l'autorité  des  délits 
imaginaires  sans  désignation  des  préteudus  coupables,  etc.  Le 
gouverneur  de  la  colonie  jugea  nécessaire  de  rétablir  ces  con- 
traventions. Tel  est  l'objet  de  l'arrêté  du  18  avr.  1877,  [Bull.  off. 
Mari.,  77.2901 

78.  —  Jusqu'en  1848,  la  presse  à  la  Martinique  fut  régie  par 
l'art.  44,  Ord.  9  févr.  1827  :  elle  se  trouvait  à  la  discrétion  du 
gouverneur.  Le  décret  du  2  mai  1848  abolit  la  censure,  permit  la 
publication  sans  autorisation  préalable  des  journaux  et  rendit 
exécutoires  aux  colonies  les  lois  et  ordonnances  concernant  la 
presse  et  l'imprimerie  en  France.  —  Adde,  Cire,  minist.,  4  mai 
1848(fluH.  off.  Mart.,  1848,  p.  593).  — La  loi  du  7 août  1850,  pro- 
mulguée le  7  septembre  suivant  (Bull.  off.  Mart.,  1850,  p.  435), 
modifia  ce  régime.  Le  décret  du  20  févr.  1852  remit  en  vigueur 
l'art.  44,  Ord.  9  févr.  1827.  Toutefois,  le  décret  du  2  mai  1848  et 
la  loi  du  7  août  1850  devaient  continuer  à  s'appliquer  en  ce  qui 
n'était  pas  contraire  à  ce  texte  (Décr.  30  avr.  1852).  Le  décret  du 
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5  juill.  1863,  en  rendant  quelque  liberté  aux  écrits  non  périodi- 
ques, laissa  les  journaux  sous  Je  régime  de  l'autorisation  préa- 
lable. Ce  régime  subsista  jusqu'à  ce  que  le  décret  du  17  mars 
1880  rendît  applicable  aux  colonies  la  législation  métropolitaine 
sur  la  presse. 

79.  —  Actuellement  la  presse  est  régie  dans  la  colonie,  par 
la  loi  métropolitaine  du  29  juill.  1881.  —  Y.  en  outre  les  dépêches 
ministérielles  des  19  nov.  1881  et  31  janv.  1882,  [Bull.  off.  Mart., 
81.661  ;  82.66]  — Elle  se  compose,  pour  le  moment,  d'un  journal 
officiel  (le  Moniteur  de  la  Martinique),  et  de  six  autres  journaux 
ou  revues  {Annuaire  de  la  Mart.  pour  1897,  p.  419). 

80.  —  Les  établissements  pénitentiaires  de  la  Martinique  se 
composent  :  1°  d'une  prison  centrale  à  Fort-de-France,  où  se 
trouvent,  dans  des  compartiments  distincts,  les  prévenus,  les 
condamnés  et  les  dettiers;  2<>  d'une  maison  d'arrêt  à  Saint-Pierre, 
où  sont  détenus  les  prévenus  et  les  condannés  à  un  mois  de 
prison  au  maximum  (Annuaire  de  la  Mart.,  97.179). 

81. —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  de  la  Martinique 
sont  envoyés  à  la  Guyane  :  toutefois,  s'il  existe  un  empêchement 
à  leur  translation  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cessé,  ils  sont  retenus 
dans  la  maison  centrale  de  Fort-de-France.  —  Sénatus-consulte, 
16  janv.  m$,[Butl.  off.  Mart.,  55.136] 

82.  —  Les  réclusionnaires  subissent  leur  peine  soit  à  la  Mar- 
tinique même,  soit  en  France.  L'insalubrité  au  climat  d'Europe 
pour  les  condamnés  d'origine  africaine  ou  asiatique  avait  tou- 
tefois porté  le  gouvernement  à  décider  qu'ils  seraient  transférés 
à  la  Guyane  (Décr.  20  août  1853).  Ce  décret,  pris  dans  l'intérêt 
des  condamnés  et  non  contre  eux,  laissait  du  reste  à  l'adminis- 
tration toute  latitude  à  cet  égard.  La  loi  du  8  janv.  1877,  en 
Taisant  rentrer  les  colonies  dans  le  droit  commun,  entraîna  abro- 
gation du  décret  du  20  août  1853.  Les  condamnés  asiatiques 
ou  africains  à  la  réclusion  ne  peuvent  plus  être  expédiés  qu'en 
France.  Toutefois,  pour  que  te  changement  de  législation  ne 
constitue  pas  pour  eux  une  aggravation  de  peine,  l'administra- 
tion conserve  le  droit  de  les  envoyer  à  la  Guyane,  mais  sur  leur 
demande  expresse.  —  Cire,  min.,  30  juill.  1881,  [Bull.  off. 
Mart.,  81.426] 

83.  —  L'administration  pénitentiaire  de  la  colonie  est  confiée 
à  un  inspecteur  spécial,  qui  a  sous  ses  ordres  le  personnel  des 
prisons,  fixé  par  arrêté  du  8  févr.  1893  [Bull.  off.  Mart.,  93.92], 
c'est-à-dire  un  directeur  pour  Fort-de-France,  un  régisseur 
pour  Saint-Pierre,  quatre  commis  et  quinze  gardiens. 

84.  —  Une  commission  de  surveillance,  reconstituée  par 
arrêté  du  23  juin  1876  [Bull.  off.  Mart.,  76.298],  est  chargée, 
dans  chaque  arrondissement,  de  veiller  au  bien  être  phvsique 
et  moral  des  détenus  et  à  l'exécution  des  règlements.  Elle  se 
borne  à  signaler  à  l'administration  le  résultat  de  ses  observations 
et  ne  peut  rien  décider. 

85.  —  Un  arrêté  du  17  juill.  1873  [Bull.  off.  Mart.,  73.413], 
réformant  les  arrêtés  précédents  des  5  juin  1852  et  21 
sept.  1863,  sur  le  régime  et  la  comptabilité  des  prisons,  régle- 
mente, en  vue  de  la  discipline,  du  bien-être  et  de  la  moralisa- 
tion  des  prisonniers,  le  travail  dans  les  prisons.  Il  le  rend  obli- 
gatoire pour  les  condamnés  aux  peines  correctionnelles  ou 
criminelles,  le  laissant  facultatif  pour  les  prévenus,  les  accusés 
et  les  condamnés  de  simple  police.  Il  dispense  les  condamnés 
figés  de  soixante  ans  de  paraître  aux  ateliers. 

86.  —  Le  régime  intérieur  des  prisons  a  été  réglementé  suc- 
cessivement, par  arrêtés  des  25  juill.  1848,  5  juin  et  6  nov.  1852, 
26  sept.  1863,  6  avr.  1868  et  17  juill.  1873.  Leurs  dispositions 
ont  été  codifiées  et  améliorées  par  un  nouvel  arrêté  du  15  févr. 
1877,  [Bull.  off.  Mart.,  77.166]  —  Cet  arrêté  laisse  toutefois 
subsister  celui  du  17  juill.  1873,  sur  le  travail  (art.  100). 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Notions  générales. 

87.  —  Nous  avons,  suprà,  v°  Colonies,  n.  328-330,  suffi- 
samment exposé  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire  aux  An- 
tilles pour  qu'il  soit  utile  d'y  revenir.  Dans  la  période  moderne, 


c'est  l'ordonnance  du  24  sept.  1828  qui  organisa  l'administra- 
tion de  la  justice  à  la  Martinique.  Elle  fut  successivement  mo- 
difiée par  l'ordonnance  du  10  oct.  1829,  les  décrets  des  16  et  31 
août  1854,  1"  déc.  1858,  17  janv.  1863,  et  les  lois  des  27  juill, 
1880  et  15  avr.  1890. 

88.  —  La  loi  du  15  avr.  1890  laisse  subsister  le  principe  de 
l'amovibilité  pour  les  magistrats  de  la  Martinique  et  des  deux 
autres  grandes  colonies.  Mais  elle  décide  que  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  lois  pour  le  recrutement 
de  la  magistrature  continentale  sont  applicables  aux  magistrats 
des  trois  colonies  (art.  8).  On  peut  considérer  cette  disposition 
comme  un  premier  pas  vers  l'assimilation  des  situations,  c'est- 
à-dire  vers  l'inamovibilité  de  la  magistrature  coloniale. 

89.  —  Sur  le  rang  des  magistrats  et  le  serment,  V.  suprà,  ?• 
Colonies,  n.  341,  346.  —  Sur  la  discipline  judiciaire,  V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  361,373. 

Section  II. 
Justice  civile. 

90.  —  La  justice  civile  est  administrée  par  neuf  tribunaux 
de  paix,  deux  tribunaux  de  première  instance  et  une  cour  d'appel. 
Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1888,  l'idée  avait  été 
émise  d'une  modification  de  cette  organisation  par  voie  de  décrets. 
Les  tribunaux  de  première  instance  devaient  être  remplacés  par 
des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  ou  par  des  tribunaux 
à  un  ou  deux  juges.  La  Chambre  des  députés  avait  paru  acquies- 
cer à  cette  réiormeen  votant  la  réduction  de  crédits  qui  lui  était 
proposée.  Le  Sénat  (27  déc.  1888)  rétablit  Je  crédit,  puis  vota 
lui-même  la  réduction,  tout  en  faisant  ses  réserves,  pour  ne  pas 
retarder  le  vote  du  budget.  Mais,  dès  le  5  févr.  1889,  le  Sénat 
fut  saisi  d'une  proposition  de  loi  destinée  à  empêcher  que  l'or- 
ganisation judiciaire  des  grandes  colonies  fut  ainsi  bouleversée 

f>ar  voie  de  réduction  budgétaire.  Cette  proposition  est  devenus 
a  loi  du  15  avr.  1890.  Le  gouvernement  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui, par  voie  de  décrets,  modifier  le  régime  établi  par  le  Par- 
lement et,  par  exemple,  substituer  l'unité  à  la  pluralité  des  juges. 
—  V.  le  rapport  de  M.  Hurard  à  la  Chambre  des  députés  du  4 
mars  1890  (J.  off.,  1"  mai  1890,  p.  433,  n.  «0). 

91.  —  Au  chef-lieu  de  chaque  canton  siège  un  tribunal  de 
paix  composé  d'un  juge  titulaire,  d'un  suppléant  et  d'un  gref6er 
(L.  15  avr.  1890,  art.  2).  En  fait,  la  plupart  de  ces  tribunaux 
n'ont  pas  de  suppléant  (Annuaire  de  la  Mart.  pour  1897,  p.  216 
et  s.).  L'ordonnance  du  24  sept.  1828  n'avait  établi  que  quatre 
tribunaux  de  paix  dans  la  colonie.  Ce  nombre  fut  porté  à  huit 
par  l'ordonnance  du  18  oct.  1846,  et  à  neuf  par  décret  du  28  avr. 
1860.  —  Sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  V.  suprà,  v0O- 
lonies,  n.  377-380. 

92.  —  Il  existe  deux  arrondissements  judiciaires,  celui  de 
Fort-de-France  et  celui  de  Saint-Pierre.  Dans  chacun  d'eux 
siège  un  tribunal  de  première  instance,  composé  d'un  président, 
de  deux  juges,  et  d'un  juge  suppléant,  d'un  greffier  et  de  com- 
mis-greffiers, d'un  procureur  de  la  République  et,  pour  l'arron- 
dissement de  Saint-Pierre,  d'un  substitut  (L.  15  avr.  1890,  art. 2). 

93.  —  Sur  la  compétence  de  ces  tribunaux,  au  point  de  vue 
civil,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  382.  Ils  connaissent  en  outre  des 
affaires  commerciales  à  défaut  de  tribunaux  consulaires. 

94.  —  La  cour  d'appel  de  la  Martinique  siège  à  Fort-de- 
France.  Elle  comprend  une  chambre  civile,  une  chambre  des  ap- 

f>els  correctionnels  et  une  chambre  d'accusation.  Le  service  de 
a  chambre  d'accusation  ne  dispense  pas  du  service  des  deux 
autres  (L.  15  avr.  1890,  art.  6). 

95.  —  La  chambre  civile  ne  peut  rendre  arrêt  qu'au  nombre 
de  cinq  juges  ad  moins.  En  audience  solennelle  les  arrêts  sont 
rendus  par  sept  magistrats  (L.  15  avr.  1890,  art.  7). 

96.  —  La  cour  d'appel  est  composée  d'un  président,  de  sept 
conseillers  (F Annuaire  pour  1895,  p.  169,  n'en  porte  que  six), 
d'un  procureur  général,  d'un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un 
commis-greffier  assermenté  (L.  15  avr.  1890,  art.  5).  —  Sur  la 
compétence  et  le  fonctionnement  de  la  cour,  V.  suprà,  v°  Colo- 
nies, n.  384,  387. 

Section  III. 
Justice  criminelle. 

97.  —  La  justice  criminelle  est  administrée,  dans  la  colonie, 
par   neuf  tribunaux  de  simple  police,  deux  tribunaux  de  po- 
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lice  correctionnelle,  une  cour  d'appel  et  une  cour  d'assises. 

98.  —  Chaque  tribunal  de  simple  police  se  compose  du  juge 
de  paix,  de  son  suppléant,  s'il  en  a,  et  du  greffier.  Le  rôle  du 
ministère  public  incombe  au  commissaire  de  police  et,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  de  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  (Ord.  30  sept.  4828,  art.  i3).  —  Sur  la  com- 

f>élence  de  ces  tribunaux  et  les  voies  de  recours  ouvertes  contre 
eurs  décisions,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  395  et  396. 

99.  —  Les  deux  tribunaux  de  police  correctionnelle  siègent 
à  Fort-de-France  et  à  Saint-Pierre.  —  Sur  leur  composition,  V. 
suprà,  n.  92.  —  Sur  leur  compétence,  V.  suprà,  v°  Colonies, 
n.  397. 

100.  —  Comme  la  chambre  civile,  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels de  la  cour  d'appel  ne  peut  rendre  arrêt  qu'au  nom* 
bre  de  cinq  juges  au  moins  (L.  15  avr.  1890,  art.  7).  —  Sur  sa 
compétence,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  398  et  399. 

101.  —  La  cour  d'assises  siège  à  Saint-Pierre,  qui  compte 
une  population  plus  considérable  que  celle  de  Fort-de-France. 
Elle  se  compose  :  1°  du  président  ou  d'un  conseiller  de  la  cour 
d'appel,  président;  2o  de  deux  magistrats  pris,  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  d'appel,  soit  parmi  les  présidents  ou  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre;  3°  de  douze 
jurés  (L.  27  juill.  1880,  art.  2  et  3). 

102.  —  Pour  l'élude  des  dérogations  que  la  loi  du  27  juill. 
1880  a  apportées  aux  lois  sur  le  jury  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  413, 421.  —  Sur  la  procédure  de- 
vant les  cours  d'assises  des  grandes  colonies  et  par  conséquent 
devant  la  cour  de  Saint-Pierre,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  422, 443. 

103.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises  de  la  Réunion, 
saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation,  peut  se 
déclarer  incompétente,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  L'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  C.  d'ass.  de  Saint-Denis  (la  Réu- 
nion), 21  juill.  1893,  sous  Cas  s.,  27  oct.  4893,  Proc.  gén.  de 
la  Réunion,  [S.  et  P.  95.1.57]  —Cette  décision,  applicable  à  la 
Martinique  puisque  la  législation  sur  la  matière  est  la  même 
dans  les  deux  colonies,  est  contraire  à  la  jurisprudence  admise 
pour  les  cours  d'assises  de  la  métropole.  —  V.  notamment  Cass., 
10  janv.  1873,  Raymond,  [S.  73.1.141,  P.  73.299]  —  Mais  elle  se 
justifie  par  les  particularités  de  la  législation  sur  les  cours  d'as- 
sises des  grandes  colonies.  Tandis  que,  dans  la  métropole,  l'ac- 
cusé peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  le  renvoie  en  cour  d'assises,  et  pa- 
rait acquiescer  à  cet  arrêt  lorsqu'il  s'abstient  du  pourvoi,  aux 
colonies,  son  abstention  ne  signifie  rien  puisque  le  pourvoi  est 
impossible.  La  chambre  d'accusation  jouirait  aux  colonies  d'un 
pouvoir  exorbitant  si  la  cour  d'assises  était  tenue  d'accepter  ses 
décisions  sur  la  compétence,  puisque  la  Cour  suprême  n'est  pas 
appelée  à  les  contrôler. 

104.  —  On  peut  toutefois  rechercher  si  l'arrêt  de  renvoi 
émis  par  la  chambre  d'accusation  à  la  Martinique  ne  pourrait 
pas  être  déféré  par  l'accusé  à  la  Cour  de  cassation,  en  même 
temps  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  arrêt  contre  lequel  il  peut 
certainement  se  pourvoir,  il  nous  semble  que  la  négative  est 
imposée  par  l'art.  48,  Ord.  24  sept.  1828,  ainsi  conçu  :  «  Les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  pourront  être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  »  (V. 
Ord.  30  sept.  1827,  art.  42 \. 

Sbction  IV. 

Remplacement  des  magistrats.  Officiers  ministériel*. 
Avocats.  Pourvoi  en  cassation. 

105.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  des  27-29  juill.  1880,  portant 
constitution  du  jury  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réu- 
nion, a,  par  là  même,  rendu  applicables  à  la  Martinique  les  dis- 
positions substantielles  de  la  toi  du  13  mai  1836  sur  le  vote  du 
jury,  notamment  sur  la  nullité  résultant  de  la  complexité  de  la 
question  et  de  la  réponse.  —  Cass.,  25  mai  1895,  Zaré,  [S.  et 
P.  96.1.104]  —  La  Cour  de  cassation  avait  déjà,  par  deux  arrêts 
du  26  mars  1891,  Manoro,  'S.  et  P.  93.1.3981,  et  du  22  mars 
1894,  Vo-Van-Diem,  [S.  etP.  94.1.525]  abandonné  l'ancienne 
jurisprudence,  d'après  laquelle  elle  s'en  tenait  aux  dispositions 
de  l'art.  417,  C.  instr  crim.  col.  —  V.  sur  cette  ancienne  juris- 
prudence, Cass.,  17  juin  1882,  [Bull.  erim.t  n.  147];  —  24  juin 
1887,  [Bull,  crim.,  n.  2441  —  V. suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3167 
et  s.,  4323  et  s. 


106.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  magistrats  d'une  cour 
coloniale  peuvent  valablement  délibérer  en  nombre  pair,  la  loi  du 
30  août  1883,  sur  l'organisation  des  tribunaux,  n'ayant  pas  été 
rendue  applicable  aux  colonies,  a  été  appliqué  à  la  cour  d'appel 
de  la  Martinique.  —  Cass.,  15  nov.  1894,  Administration  aes 
douanes  de  la  Nouvelle-Calédonie,  [D.  96.1.553]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  2  mars  1893,  Botreau- Roussel,  [S.  et  P.  93. 
1.273]—  V.  suprà,  v<>  Colonies,  n.  385.  —  V.  aussi  Cass.,  17 
déc.  1896,  RscorGer,  [S.  et  P.  97.1.431] 

107.  —  Il  est  de  principe,  dans  les  colonies,  que  les  magis- 
trats empêchés  sont  remplacés  par  les  soins  du  président  de  la 
cour  ou  du  gouverneur,  selon  que  l'empêchement  est  accidentel 
et  momentané  ou  au  contraire  est  de  nature  à  se  prolonger  (V. 
suprà,  v°  Colonies,  n.  350-353).  Il  a  été  jugé,  conformément 
à  cette  doctrine  que,  s'il  s'agit  de  vacances  survenues  tempo- 
rairement parmi  les  magistrats  composant  la  cour  d'appel,  il  ap- 
partient au  gouverneur  de  pourvoir  aux  besoins  du  service,  en 
nommant  des  magistrats  par  intérim,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  ces  vacances  proviennent  de  décès,  déplacements,  dé- 
missions, congés  ou  maladies  d'une  certaine  durée.  —  Cass.,  31 
janv.  1895,  Félicité,  [S.  et  P.  96.1.381,  et  la  note  de  M.  Appert] 
—  Dans  l'espèce,  des  congés  prolongés  avaient  été  accordés  à 
la  fois  à  plusieurs  conseillers.  —  V.  en  sens  contraire,  Cass.,  11 
févr.  1891,  Vitalo,  [S.  91.1.117,  P.  91.1.275,  et  les  observations 
de  M.  le  conseiller  Crépon] 

108.  —  L'ordonnance  du  24  sept.  1828  n'accordait  qu'aux 
avoués  le  droit  de  plaider  devant  la  cour  et  les  tribunaux.  L'or- 
donnance du  15  févr.  1831  a  rendu  libre  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  selon  les  lois  et  règlements  de  la  métropole.  Ces 
lois  et  règlements  toutefois  n'ont  été  promulgués  que  par  arrê- 
tés des  31  juill.  1843  et  3  avr.  1860. 

109»  —  Le  nombre  des  avoués  était  fixé  à  huit  pour  Port-de- 
France  et  dix  pour  Saint-Pierre  par  l'ordonnance  du  24  sept. 
1828,  art.  187.  Le  décret  du  12  sept.  1868  a  réduit  ceux  de 
Saint-Pierre  à  huit.  —  Sur  l'interdiction  qui  leur  est  faite  de 
plaider,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  389.  —  La  situation  juridique 
des  avoués  est  réglée  par  les  art.  186,  214,  Ord.  24  sept.  1828. 

110.  —  Les  avoués  ont,  comme  dans  la  métropole,  le  droit 
exclusif  de  représenter  les  plaideurs  en  justice  (Ord.  24  sept. 
1828,  art.  186).  Mais  l'ordonnance  n'a  pas  institué  de  corps 
d'avoués  exclusivement  attachés  à  la  cour  d'appel  'art.  187  et 
188).  Par  conséquent,  tous  les  avoués  de  la  Martinique,  qu'ils 
soient  ou  non  fixés  dans  l'arrondissement  de  Fort-de-France, 
ont  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  la  cour  et  d'y  faire 
tous  les  actes  d'instruction.  —  Cass.,  15  juill*  1810,  Bois-Aubin, 
[S.  40.1.604,  P.  40.2.179] 

111.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  être  avoué  sont 
analogues  à  celles  qu'on  exige  dans  la  métropole  (Ord.  24  sept. 
1828,  art.  195).  Les  avoués  sont  nommés  par  le  gouverneur,  en 
conseil  et  sur  l'avis  du  procureur  général.  Toutefois,  si  le  can- 
didat n'est  pas  licencié  en  droit,  mais  remplit  les  conditions 
exigées  pour  la  dispense  de  ce  grade,  il  peut  être  nommé  par  le 
ministre.  Ceux  de  For t-de- France  sont  assujettis  à  un  caution- 
nement de  12,000  fr.,  ceux  de  Saint- Pierre  à  un  cautionnement 
de  15,000  (Ord.  24  sept.  1828,  art.  195-201). 

112.  —  Les  avoués  sont  placés  sous  la  surveillance  directe 
du  ministère  public.  Les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  s'ils  s'é- 
cartent à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  produits,  des  devoirs 
qui  leur  sont  prescrits,  leur  appliquer,  selon  les  cas,  l'avertis- 
sement, la  réprimande  ou  l'interdiction  d'exercer  pendant  deux 
ans.  Ils  peuvent  même  proposer  au  gouverneur  de  les  destituer. 
Ces  pouvoirs  d'ailleurs  n'excluent  pas  ceux  que  le  gouverneur 
pourrait  exercer  dans  les  mêmes  cas  (Ord.  24  sept.  1828,  art. 
210, 213).  On  trouvera  dans  les  art.  205,  209,  214,  le  détail  des 
règlements  disciplinaires  qui  les  gouvernent. 

113.  —  L'ordonnance  du  24  sept.  1828,  art.  215,  226,  a  été 
modifiée  en  ce  qui  concerne  le  service  des  huissiers,  leur  mode 
de  nomination,  etc.,  par  les  décrets  des  22  janv.  1852  et  12  nov. 
1861,  qui  ont  promulgué  aux  Antilles  les  art.  36,  45,  Décr.  14 
juin  1813,  et  le  décret  du  29  août  1813. 

114.  —  Le  nombre  des  huissiers  est  fixé  à  seize  pour  les 
deux  arrondissements  de  la  colonie.  Leur  répartition  par  canton 
est  faite  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  l'avis  de  la 
cour  et  le  rapport  du  procureur  général.  Chacun  d'eux  est  atta- 
ché à  un  tribunal  et  obligé  de  résider  dans  le  lieu  où  siège  ce 
tribunal  (Ord.  24  sept.  1828,  art.  215). 

115.  —  Tous  les  huissiers  de  la  colonie  ont  le  même  carac- 
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1ère,  les  mômes  attributions  et  le  droit  d'exercer  concurremment 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  judiciaire  où  ils  résidenl. 
Toutefois,  ils  ne  peuvent  faire  le  service  d'audience  et  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où 
ils  sont  immatriculés  (Ord.  24  sept.  1828,  art.  217). 

116.  —  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  gouverneur  en 
conseil,  s'ils  remplissent  les  conditions  déterminées  par  les  rè- 
glements, et  assujettis  à  un  cautionnement  de  4,000  fr.  en  im- 
meubles. Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral, sans  préjudice  de  celle  des  tribunaux  qui  peuvent  leur 
appliquer  les  peines  déterminées  par  l'ordonnance  (Ord.  24  sept. 
1828,  art.  222,  226). 

117.  —  11  a  été  constaté  par  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
la  Martinique,  que  les  officiers  publics  ou  ministériels,  avo- 
cats, etc.,  de  cette  colonie  avaient  coutume  de  se  faire  récipro- 
quement remise  des  honoraires  qu'ils  pourraient  se  réclamer 
pour  actes  et  services  de  leur  ministère;  que  toutefois  cet  usage, 
bien  que  de  notoriété  publique,  n'était  pas  obligatoire,  [cité  au 
Bull,  civ.,  86,  p.  441] 

118.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'arrêt  qui, 
après  avoir  constaté  cet  usage,  fait  résulter  de  présomptions  non 
établies  par  la  loi,  la  preuve  que  les  parties  ont  entendu  s'y  con- 
former, alors  que  Tune  d'elles  en  nie  l'existence  aussi  bien  que  de 
toute  convention  sur  ce  point,  viole,  s'il  s'agit  de  plus  de  150 
fr.,  les  art.  1341, 1347,  C.  civ.  —  Cass.,  27  déc.  1886,  [Bull,  civ., 
p.  441] 

119.—  L'ordonnance  du  24  sept.  1828,  art.  191,  prescrivait 
d'établir,  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  un  bu- 
reau de  consultation  pour  les  pauvres.  Le  décret  du  16  janv. 
1854  a  organisé  l'assistance  judiciaire  près  de  chaque  tribunal. 
—  V.  suprày  v°  Colonies,  n.  392. 

120.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  V.  suprà,  v°  Colonies, 
n.  488  à  510. 


CHAPITRE    V. 

ORGANISATION    POLITIQUE    BT    ADMINISTRATIVE. 


Section  I. 
Représentai  Ion  de  la  colonie. 

121.  —  Sou 8  l'ancien  régime,  la  Martinique  envoyait  en 
France  des  délégués  chargés  de  soutenir  ses  intérêts.  L'Assem- 
blée nationale  admit,  le  14  ocl.  1789,  qu'elle  fût  représentée  sur 
ses  bancs  par  deux  députés  (B.  1.134).  Ce  n'était  là,  toutefois, 
qu'une  tolérance  de  fait  qui  fut  régularisée  par  le  décret  du  28 
mars  1792,  art.  10.  Le  décret  du  22  août  1792  lui  permit  d'en 
nommer  trois  (Décr.  22  août  1792,  art.  3).  Elle  conserva  un  ou 
plusieurs  représentants  jusqu'à  ce  que  la  constitution  de  Tan  VIII 
(art.  91)  eût  enlevé  aux  colonies  le  droit  d'en  envoyer  dans  les 
assemblées  législatives.  En  1848,  ce  droit  leur  fut  rendu.  La 
Martinique  nomma  d'abord  trois  représentants  et  deux  sup- 
pléants (Instr.  27  avr.  1848,  art.  1),  puis  deux  représentants 
seulement  (L.  8  févr.  1849,  table  annexe).  Le  décret  du  2  févr. 
1852,  art.  1,  supprima  de  nouveau  la  représentation  coloniale, 
qui  fut  rétablie  en  1870  (Décr.  8  sept.  1870).  Le  décret  du  15 
sept.  1870  attribuait  deux  représentants  à  la  Martinique.  Les 
lois  du  24  févr.  1875,  art.  2,  et  du  30  nov.  1875,  art.  21,  lui  at- 
tribuèrent un  député  et  un  sénateur. 

122.  —  Actuellement,  la  Martinique  nomme  un  sénateur  et 
deux  députés  (LL.  24  févr.  1875,  art.  2;  28  juill.  1881).  L'élec- 
tion de  ceux-ci  a  lieu,  depuis  la  loi  du  13  févr.  1889,  au  scrutin 
individuel.  L'île  est  divisée  à  cet  égard  en  deux  circonscriptions, 
celle  de  Fort-de-France  et  celle  de  Saint-Pierre. 


Section   II. 
Principaux  agenU  administratifs. 

123.  —  L'administration  générale  de  la  colonie  est  confiée 
à  un  gouverneur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  décret 
(Ord.  9  févr.  1827,  art.  1).  —  V.  relativement  à  ses  pouvoirs  et 
attributions,  suprà,  v°  Colonies,  n.  540,  610. 

124.  —  Le  gouverneur  de  la  Martinique,  par  arrêté  du  13 
mai  1887  [Bull.  off.  Mart.,  87.267],  a  rendu  librp  l'exercice  de 


la  boulangerie,  qu'un  autre  arrêté,  du  4  mai  1876,  avait  limité 
à  un  certain  nombre  de  boutiques,  [Bull.  off.  Mart.,  76.234]  Il 
a  été  jugé  que  cet  arrêté  du  13  mai  1887  avait  été  rendu  par  le 
gouverneur  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  et  noneo 
qualité  de  représentant  de  la  colonie  ;  que,  par  conséquent,  la 
colonie  ne  saurait  être  responsable  du  préjudice  causé  aux  bou- 
langers par  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1895,  [Leb.  chr.,  p.  817] 

125.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  1<» 
préjudice  qu'aurait  causé  aux  boulangers  cet  arrêté  du  13  mai 
1887,  d'autant  plus  que  celui  du  4  mai  1876  ne  reconnaît  auxdits 
boulangers  aucun  droit  de  propriété  ni  de  jouissance.  —Cass., 
28  nov.  1891,  Laborde,  [D.  93.1.486] 

126.  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux,  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  connaître  d'actions  tendant  à  faire  déclarer  1  Etat  pé- 
cuniairement responsable  des  actes  dommageables  de  ses  agents 
(Ord.  9  févr.  1827,  art.  176;  Décr.  5  août  1881),  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  en  indemnité  dirigée  contre  l'Etat, 
à  l'occasion  dudit  arrêté  ;  que  les  réclamants  ne  peuvent  saisir 
de  leur  réclamation  que  le  ministre  des  Colonies.  —  Cons.  d'Et, 
13  déc.  1895,  précité. 

127.  —  Le  gouverneur  a  sous  ses  ordres  directs  deux  chefs 
d'administration,  à  savoir  :  1°  le  directeur  de  l'intérieur,  chargé 
de  l'administration  intérieure  de  la  colonie;  2°  le  procureur  gé- 
néral, chef  de  l'administration  judiciaire,  et  quatre  chefs  de 
service  :  1°  le  chef  du  service  administratif  de  la  marine;  2°  le 
médecin  en  chef  de  la  marine,  chef  du  service  de  santé;  3#le 
trésorier-payeur  ;  4°  le  proviseur  du  lycée,  chef  du  service  de 
l'instruction  publique  (Ord.  9  févr.  1 827,  art.  1 1 9, 129, 1 30  et  131  ; 
Décr.  13  nov.  1880;  15  sept.  1882). 

128.  —  Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  sont  dé- 
finies par  l'ordonnance  du  9  févr.  1827,  art.  119-129,  modifiée  par 
celle  du  22  août  1833,  et  par  les  décrets  des  26  juill.  1854,  art.  10; 
29aoûtl855,  art.  3;  13  nov.  1880,  15  sept.  1882,' art.  3  et  1  ; 21 
sept.  1882  et  20  nov.  1882. 

129.  —  L'organisation  des  directions  de  l'intérieur  et  le 
mode  de  recrutement  de  leur  personnel  a  été  profondément 
modifiée  par  le  décret  du  11  oct.  1892.  Les  décrets  des  23 
févr.  1883  et  16  juill.  1884,  qu'il  a  remplacés,  avaient  pour 
objectif  de  placer  sous  une  règle  commune  ce  qui  louchait  à  ces 
administrations.  Recrutés  en  France  ou  aux  colonies,  leurs 
agents  formaient  un  cadre  unique  soumis  au  roulement  et  des- 
tiné à  assurer  le  service  dans  toutes  les  colonies.  Les  inconvé- 
nients de  ce  système  et  surtout  du  roulement  le  firent  aban- 
donner. Aujourd'hui  le  recrutement  et  l'avancement,  le  nombre 
et  le  traitement  des  employés  sont  déterminés,  non  plus  parle 
pouvoir  métropolitain,  mais  par  arrêtés  locaux,  sur  avis  des 
conseils  locaux,  sauf  approbation  du  ministère.  Les  employés 
sont  nommés  par  le  gouverneur,  sauf  les  chefs  et  sous-chefB de 
bureau,  qui  sont  désignés  par  le  ministre  (Décr.  11  oct.  1892, 
art.  1  et  2).  On  a  pensé  qu'un  personnel  spécial,  sédentaire  dans 
chaque  colonie,  en  connaîtrait  mieux  les  besoins  et  les  usages. 
D'autre  part,  on  a  voulu  provoquer  les  conseils  locaux  à  réaliser 
des  économies  dans  les  dépenses  affectées  au  personnel  admi- 
nistratif. 

130.  —  Le  personnel  de  la  direction  de  l'intérieur,  à  la  Mar- 
tinique, se  compose  :  1°  du  directeur  de  l'intérieur;  2°  de  cinq 
chefs  dont  un  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  directeur 
de  l'intérieur;  3°  de  quatre  sous-chefs  de  bureau;  4°  d'un  com- 
mis principal;  5<>  de  deux  commis  de  première  classe;  6°  de 
quatre  commis  de  seconde  classe;  1°  d'un  certain  nombre  d'é- 
crivains tant  de  première  que  de  seconde  classe.  —  Arr.  loc.  10 
mars  1897,  [/.  off  Mart.,  16  mars  1897,  p.  81] 

131.  —  Le  service  est  réparti  entre  quatre  bureaux.  Le  pre- 
mier (secrétariat  général)  centralise  le  travail  de  tous  les  bureaux, 
enregistre  et  distribue  la  correspondance  générale,  conserve  la 
correspondance  ministérielle.  Il  s'occupe  des  archives,  des  pu- 
blications périodiques  et  de  la  police  générale.  Dans  le  second 
bureau  (administration  générale  et  contentieux)  se  concentrent 
les  affaires  du  contentieux  administratif,  celles  qui  concernent 
les  établissements  de  crédit,  les  cultes,  l'assistance  publique, 
l'instruction  publique,  la  santé  publique,  les  ports  et  rades,  l'a- 
griculture, l'industrie  et  la  comptabilité  des  services  civils  com- 

{>ris  dans  le  budget  de  l'Etat.  Le  troisième  bureau  s'occupe  de 
'administration  communale  (budgets,  travaux  communaux, 
chemins   vicinaux,  écoles,   églises,  cimetières,  personnel  des 
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mairies,  élections  diverses,  statistique,  police  municipale,  etc.). 
Le  quatrième  bureau  comprend  deux  sections.  A  la  première 
sont  attribuées  les  affaires  concernant  le  budget  et  la  comptabi- 
lité communale,  avec  la  curatelle  aux  biens  vacants.  A  la  seconde 
sont  réservées  les  questions  concernant  les  travaux  publics  de 
la  colonie  et  les  approvisionnements.  —  Ann.  de  la  Mari.,  1897, 
p.  124. 

132.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  remplace  le  gouverneur 
en  cas  de  mort,  absence  ou  autre  empêchement  (Décr.  29  août 
1855;  45  sept.  1882).  Il  assiste  aux  délibérations  du  conseil  gé- 
néral (Décr.  26  juill.  1854).  Il  est  membre  du  conseil  privé  qu'il 
préside  en  l'absence  du  gouverneur  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  154, 
158;  Décr.  15  sept.  1882).  Il  a,  de  plus,  des  attributions  propres 
qu'il  exerce  sous  les  ordres  du  gouverneur  et  qui  se  réfèrent 
soit  au  service  général,  soit  à  l'administration  des  communes 
de  la  colonie. 

133»  —  Ses  attributions  se  référant  au  service  général  com- 
prennent :  les  travaux  de  grande  voirie,  la  police  rurale,  la 
s  chasse  et  la  pêche,  les  salines,  la  direction  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement,  la  sta- 
tistique de  la  colonie,  les  bibliothèques  et  jardins  d'acclimatation, 
le  système  monétaire,  la  surveillance  des  sociétés  financières  et 
des  courtiers,  les  approvisionnements,  les  cultes,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de  la  colonie, 
les  secours  contre  l'incendie,  les  successions  vacantes,  l'admi- 
nistration domaniale,  les  contributions  directes  et  indirectes,  le 
contrôle  des  comptes  financiers,  la  presse,  l'état  civil,  la  police 
des  fêtes  publiques,  les  passeports,  la  surveillance  des  lieux 
publics,  les  prisons,  enfin  toute  la  police  administrative  (Ord.  9 
févr.  1827,  art.  120). 

134.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  communale,  le 
directeur  de  l'intérieur  a,  dans  ses  attributions,  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'administration  des  communes,  l'examen  des 
projets  de  budgets  communaux,  le  contrôle  des  fonds,  les  pro- 
positions relatives  aux  biens  communaux,  la  surveillance  de  la 
voirie  municipale  'Ord.  9  févr.  1827,  art.  120). 

135.  —  Spécialement,  en  matière  financière,  il  est  ordonna- 
teur secondaire  pour  les  dépenses  des  services  civils  compris 
dans  le  budget  de  l'Etat;  il  prépare  le  budget  à  soumettre  au 
conseil  général  ;  il  dispose,  sous  sa  responsabilité,  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  local  ;  il  répartit,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
divers  articlesfdu  budget,  les  crédits  votés  par  chapitres  (répar- 
tition toute  administrative  d'ailleurs)  ;  il  liquide  et  mandate  les 
dépenses  locales  à  faire  dans  la  colonie;  il  prépare  et  présente, 
tant  au  gouverneur  qu'au  conseil  général,  le  compte  de  chaque 
exercice  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  3,  40,  55,  63,  65,  70,  1U7, 
109). 

136.  —  Les  attributions  du  procureur  général,  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  sont  déterminées  parles  ordonnances  des  9  févr. 
1827,  art.  129,  140;  24  sept.  1828,  art.  51,79,  92,  120,  138,  155, 
198,  210,  219,  226,  254,  257;  22  août  1833  et  les  décrets  des 
14  sept.  1853,  29  août  1855  et  5  août  1881. 

137.  —  Membre  du  conseil  privé,  le  procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les 
ordres  du  gouverneur  :  1°  les  projets  de  décrets  et  règlements 
sur  les  matières  judiciaires;  2°  les  recours  en  grâce;  3°  toutes 
affaires  concernant  son  service,  qui  doivent  venir  au  conseil 
(Ord.  9  févr.  1827,  art.  130). 

138.  —  II  a  dans  ses  attributions  :  la  surveillance  des  lieux  où 
se  rend  la  justice,  la  surveillance  de  la  curatelle  aux  biens  va- 
cants, la  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice, 
le  contrôle  des  frais  de  justice  des  divers  services,  le  contre-seing 
des  arrêtés  locaux  concernant  la  justice;  le  contre-seing  des 
commissions  des  officiers  ministériels,  la  nomination  et  révoca- 
tion des  agents  inférieurs  des  tribunaux  :Ord.  9  févr.  1827,art.  131). 

139.  —  Pour  les  attributions  disciplinaires  du  procureur  gé- 
néral, V.  Ord.  9  févr.  1827,  art.  132;  24  sept.  1828,  art.  138  à 
155,  205,  214,  226,  et  suprà,  v°  Colonies,  n.  361,  373. 

140.  —  Le  procureur  général  présente  au  gouverneur  des 
rapports  sur  les  demandes  en  dispense  de  mariage;  il  lui  trans- 
met, après  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes  destinés 
au  dépôt  des  chartes  coloniales;  il  présente  au  gouverneur  les 
candidatures  aux  places  de  judicatures  et  aux  offices  ministé- 
riels (Ord.  9  févr.  1827,  art.  135,  137;  24  sept.  1828,  art.  120, 
198).  Il  est,  en  outre,  chargé  d*  toutes  les  fonctions  qui  appar- 
tiennent aux  procureurs  généraux  de  la  métropole,  en  qualité  de 
chefs  du  parquet  de  la  cour. 

Répkrtoirb.  —  Tome  XXVJI. 


141.  —  L'ordonnance  du  9  févr.  1827  avait  confié  à  un  offi- 
cier supérieur  de  l'administration  de  la  marine,  portant  le  titre 
d'ordonnateur,  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du 
Trésor  et  la  direction  de  plusieurs  services  civils.  Le  décret  du 
15  sept.  1882  supprima  l'emploi  d'ordonnateur  et  transféra  ses 
attributions  partie  au  directeur  de  l'intérieur,  partie  à  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  du  commissariat  de  la  marine  qui  prit  le 
titre  de  chef  du  service  administratif  de  la  marine.  Depuis  le 
décret  du  23  nov.  1887,  celui-ci  est  membre  titulaire  du  conseil 
privé  avec  voix  délibérative. 

142.  —  Les  attributions  du  chef  du  service  administratif  de 
la  marine  sont  déterminées  par  les  ordonnances  du  9  févr.  1827, 
art.  101-118,  et  du  22  août  1833,  le  sénatus-consulte  du  4  juill. 
1866,  et  les  décrets  du  29  août  1855,  du  13  nov.  1880,  art.  2,  des 
15  sept,  et  20  nov.  1882,  enfin  du  23  nov.  1887. 

143.  —  Il  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  les 
approvisionnements  des  services  militaires  et  maritimes,  la  con- 
struction et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  des  tra- 
vaux militaires,  des  bMiments  affectés  au  service  de  la  colonie, 
les  mouvements  des  ports,  les  instructions  à  donner  aux  bâti- 
ments et  embarcations  attachés  au  service  de  la  colonie,  leur 
comptabilité,  l'administration  des  établissements  dépendant  de 
la  marine  ou  de  la  guerre,  la  comptabilité  des  corps,  l'entretien 
des  prisonniers  de  guerre,  l'inscription  maritime,  la  levée,  la  ré- 
partition, le  congédiement  et  paiement  des  gens  de  mer,  la  polioe 
de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes,  les  examens  pour  le 
cabotage,  la  comptabilité  de  tous  les  services  militaires  et  mari- 
times, l'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
les  retraites,  les  bois,  naufrages  et  épaves  de  mer  (Ord.  27  févr. 
1827,  art.  102). 

144.  —  Le  médecin  en  chef  a  dans  ses  attributions  la  direc- 
tion des  établissements  hospitaliers  de  la  colonie  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  médical  et  la  police  de  ces  établissements.  Il  ne 
relève  que  du  gouverneur  et  a  sous  ses  ordres  les  médecins, 
pharmaciens  et  tout  le  personnel  technique  des  hôpitaux  (Décr. 
7  janv.  1890,  art.  19  et  20). 

145.  —  Il  exerce,  sur  le  personnel,  les  pouvoirs  discipli- 
naires, propose  au  gouverneur  les  officiers  au  corps  de  santé 
qu'il  juge  dignes  d'un  avancement  ou  d'une  distinction  honori- 
fique (Décr.  7  janv.  1890,  art.  22-25). 

146.  —  Il  préside  le  jury  médical  chargé  de  constater  l'apti- 
tude des  candidats  au  titre  de  pharmacien  civil,  d'officier  de 
santé  et  sage-femme.  —  Arr.  loc.  27  déc.  1843,  [Bull.  off.  Mart.y 
43.42];  —  20  janv.  1884,  [Bull.  off.  M  art.,  84.34] 

147.  —  H  est  chargé,  comme  directeur  de  la  santé,  de  la  di- 
rection et  de  l'inspection  des  services  sanitaires  de  la  colonie, 
pour  éviter  l'invasion  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses 
dans  la  colonie  ou  leur  expansion  au  dehors.  Il  a  sous  ses  or- 
dres, pour  ses  services,  un  agent  principal,  les  médecins  arrai- 
sonneursdes  navires,  les  agents  ordinaires  de  la  santé,  les  gardes 
sanitaires,  le  directeur  et  le  gardien  du  lazaret.  Il  veille  à  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  sur  le  service  sanitaire,  adresse 
au  gouverneur  des  rapports  sur  ce  sujet;  prend,  en  cas  d'ur- 
gence, les  mesures  nécessaires  sous  sa  responsabilité  ;  délivre  ou 
vise  la  patente  de  santé  des  navires  partant  de  Fort-de-France 
et  donne  ses  instructions  pour  la  délivrance  ou  le  visa  des  pa- 
tentes dans  les  autres  ports  (Décr.  15  févr.  1890,  art.  73  a  82). 

148.  —  Le  trésorier-payeur,  nommé  par  décret,  sur  présen- 
tation du  ministre  des  Finances,  après  avis  du  ministre  des  Colo- 
nies, dirige  le  service  du  Trésor  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  155). 
Il  a  sous  ses  ordres  le  trésorier  particulier  de  Saint-Pierre  et  les 
percepteurs.  Il  répond  de  leur  gestion  et  est  seul  responsable 
devant  la  Cour  des  comptes  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  167-169]. 
11  est  soumis  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  ae 
100,000  fr.  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  156).  —  V.  d'ailleurs,  su- 
prà, v°  Colonies,  n.  890-892. 

149.  —  Ses  attributions,  déterminées  par  le  décret  du  20 
nov.  1882,  consistent  :  1°  à  recouvrer  les  recettes  de  l'Etat  et 
à  acquitter  les  dépenses  publiques  ;  2°  à  recouvrer  et  payer  pour 
le  compte  du  caissier- payeur  central  du  Trésor  et  du  payeur 
central  de  la  dette  publique;  3°  à  effectuer  dans  la  colonie  les 
recettes  et  dépenses  concernant  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, la  Lésion  d'honneur,  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine;  4°  à  délivrer  et  payer  les  mandats  de  poste,  tant  par 
lui  que  par  ses  préposés;  5°à  assurer  tous  les  services  exécutés 
en  dehors  des  budgets  (Décr. 
30,  33,  137,  154,  181). 


nov.  1882,  art.  2,  12,  26,  29, 
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150.  —  Le  trésorier-payeur  est,  en  outre,  chargé  du  service 
fiuancier  local,  ainsi  que  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
comptables  des  communes,  des  établissements  de  bienfaisance 
et  des  caisses  d'épargne.  Il  poursuit  la  rentrée  de  tous  les  re- 
venus locaux  et  acquitte  les  dépenses  ordonnancées  par  le  di- 
recteur de  l'intérieur,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulière- 
ment votés  par  lo  conseil  général.  Enfin  il  Fait,  sous  sa  respon- 
sabilité, le  service  du  mouvement  des  fonds  (Décr.  20nov.  1882, 
art.  43,  56,  57,  70,  84,  90,  132,  454). 

151.  —  L'emploi  de  vice-recieur,  créé  pour  la  Martinique  par 
le  décret  du  21  sept.  1882,  a  été  supprimé  par  celui  du  24  juill. 
1895.  Les  attributions  du  vice-recteur  ont  été  conférées  au  pro- 
viseur du  lycée.  —  V.  infrà,  n.  240. 

Section  II L 
Conseil  privé.  Conseils  électifs. 

152.  —  Le  conseil  privé  de  la  Martinique  ne  présentant  rien 
de  particulier,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  supra,  v°  Colonies, 
n.  619-631. 

153*  —  De  même,  pour  l'organisation  et  les  attributions  du 
conseil  général,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  632,  693. 

154.  —  Toutefois,  par  application  du  décret  du  20  août  1886, 
art.  3,  qui  détermine  aujourd'hui  les  conditions  d'éligibilité  au 
conseil  général  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  il  a  été  jugé  que 
les  fonctions  de  directeur  d'une  compagnie  de  bateaux  subven- 
tionnée sur  le  budget  local  d'une  colonie  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  de  conseiller  général  de  cette  colonie.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1893,  Elect.  de  Port-Louis  de  la  Guadeloupe,  [S. 
et  P.  95.3.1091  —  V.  L.  10  août  1871,  art.  10. 

155*  — ...  Que  cependant,  aucun  délai  n'étant  imparti  par  le 
décret  du  20  août  1886  pour  opter  entre  le  mandat  de  conseiller 
général  et  des  fonctions  incompatibles,  l'option  pour  la  qualité 
de  conseiller  général  est  régulièrement  faite  avant  l'arrêté  qui 
statue  sur  l'élection,  et,  dans  ce  cas,  l'élection  doit  être  main- 
tenue. —  Môme  arrêt.  —  V.  L.  10  août  1871,  art.  17. 

156.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  51,  L.  22  juin  1833,  d'après 
lequel  les  réclamations  en  matière  d'élections  au  conseil  géné- 
ral étaient  jugées  en  première  instance  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, a  été  rendu  applicable  aux  colonies  par  le  décret  du  3  déc. 
1870,  qui  est  toujours  en  vigueur;  que  par  suite  le  conseil  du 
contentieux  administratif  demeure  compétent  pour  statuer  sur 
le  contentieux  de  ces  éleotions,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

—  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  643  bis, 

157.  —  La  loi  du  22  juin  1833,  rendue  applicable  aux  colo- 
nies (et  spécialement  à  la  Martinique)  par  le  décret  du  3  déc. 
1870,  a,  dans  son  art.  52,  exceptionnellement  organisé,  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  un  mode  de  procédure  spécial  pour 
la  solution  des  questions  préjudicielles  auxquelles  peuvent  don 
ner  lieu  les  demandes  en  nullité  d'élections  cantonales  :  en  ap- 
pel la  cause  est  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué. 

158.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  principes  généraux  du 
pourvoi  en  cassation  et  notamment  la  règle  d'après  laquelle  il 
doit  être  formé  par  une  requête  signée  d'un  avocat  ne  reçoivent 
pas  exception,  lorsque  ces  mémus  questions  préjudicielles  font 
l'objet  d'un  pourvoi  devant  la  Cour  suprême.  —  Gass.,  7  déc. 
1891,  Benoît,  [S.  et  P.  95.1.483] 

159.  —  Il  a  été  jugé  que,  depuis  le  décret  du  3  déc.  1870, 
les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  févr.  1852,  doivent 
être  considérés  comme  exécutoires  à  la  Martinique  pour  les  élec- 
tions au  conseil  général,  tandis  que  la  loi  du  15  mars  1849  a 
complètement  cessé  d'y  être  en  vigueur.  —  Cass.,  21  déc.  1893, 
Binet,  [S.  et  P.  95.1.109] 

160. — ...  Qu'en  conséquence,  c'eBt  à  la  juridiction  correction- 
nelle et  non  plus  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  aujourd'hui 
de  connaître  d'un  délit  électoral  commis  dans  cette  colonie  au 
cours  d'un  scrutin  pour  l'élection  d'un  conseiller  général.  — 
Même  arrêt. 

161.  —  Il  convient  d'ajouter  que  l'application  des  décrets  du 
2  févr.  1852,  aux  élections  législatives,  sénatoriales  et  munici- 
pales ne  peut  faire  doute.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  21  déc.  1893, 
précité,  et  Cass.,  29oct.  1891,  Desmousseau,  \Bull.  crim.,  p.  348] 

—  Cette  application  ne  pouvait  sembler  douteuse  que  pour 
les  élections  au  conseil  général  :  une  circulaire  ministérielle  du 
15  déc.  1870  [Bull.  off.  Réun.,  70.436]  et  un  arrêté  du  gou- 


verneur de  la  Martinique  du  4  ianv.  1871  [Bull.  off.  M  art.,  71. 
45]  maintenaient  formellement  les  dispositions  de  la  loi  du  15 
mars  1849.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  rai- 
son suffisante  pour  écarter  l'application  des  décrets  de  1852. 
—  V.  note  insérée  sous  Cass.,  21  déc.  1893,  précité. 

162.—-  Relativement  aux  attributions  du  conseil  général,  il  a 
été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1  du  sénatus-consulle  du  1er 
juill.  1866,  d'après  lequel,  sauf  le  cas  d'urgence,  aucune  action 
ne  peut  être  introduite  et  il  ne  peut  y  être  défendu,  au  nom  des 
colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  sans 
que  le  conseil  général  eût  statué  sur  l'instance  à  intenter  ou  à 
soutenir,  s'applique  à  toutes  les  actions  dans  lesquelles  la  colonie 
est  en  cause,  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  son  domaine  que  de 
tout  autre  de  ses  intérêts.  —  Cass.,  28  mars  1893,  Hoareau,  [S. 
et  P.  96.1.326] 

163.  —  La  violation  de  cette  règle,  qui  touche  à  l'exercice 
même  des  pouvoirs  du  conseil  général  et  à  l'organisation  de  la 
colonie  intéresse  Tordre  public  et  peut,  par  suite,  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

164.  —  D'après  l'art.  34,  §  4,  Ord.  9  févr.  1827,  modifié  par 
l'ordonnance  du  22  août  1833,  et  confirmé  par  l'art.  59,  Décr. 
20  nov.  1882,  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  la  colonie 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité.  C'est  par 
application  de  ces  principes  que  le  décret  du  22  mai  1894  a  an- 
nulé la  délibération  du  14  janv.  1894,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Martinique  avait  décidé  de  vendre  de  gré  à  gré 
des  terres  boisées  d'une  habitation  domaniale  dite  «  la  Domi- 
nante »  (Bull.  off.  colon.,  1894,  p.  444). 

165.  — -  La  Martinique  est  divisée  en  deux  arrondissements 
qui  ont  pour  chefs-lieux  Fort-de-France  et  Saint- Pierre.  Ces 
arrondissements  se  subdivisent  en  neuf  cantons  (dont  cinq  pour 
l'arrondissement  de  Fort-de-France  et  quatre  pour  celui  de 
Saint-Pierre).  Ils  comprennent  trente-deux  communes. 

166.  —  Le  régime  municipal,  inauguré  dans  la  colonie,  par 
le  sônatus-consulte  du  3  mai  1854,  art.  11,  est  aujourd'hui  régi, 
comme  dans  la  métropole,  par  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  V.  suprà, 
v»  Colonies,  n.  694-710. 

167.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'organisation  et  les  attributions 
du  conseil  du  contentieux,  ainsi  que  les  recours  au  Conseil 
d'Etat,  V.  suprà,  v*  Colonies,  n.  717-828. 

167  bis.  —  Il  a  été  juré  que  la  juridiction  administrative  est 
seule  compétente,  à  la  Martinique,  pour  reconnaître,  au  profit 
d'un  particulier  ou  d'une  commune,  un  droit  de  servitude  de 
passage  sur  un  chemin  particulier,  conduisant  aux  villes,  routes 
et  autres  lieux  publics.  —  C.  Martin.,  24  mai  1893,  [Rec.  delég. 
et  dejurispr.  col.,  1898.2.25]  —  ...  Que,  par  contre,  les  actions 
possessoires  relatives  à  ces  mêmes  chemins  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires Fort-de- France,  Humbert, 

[liée,  de  lég.  et  dejurispr.  eoL,  1898.2.26  ad  notam] 


CHAPITRE  VI. 

ORGANISATION    FINANCIERS.    CONTRIBUTIONS. 

168.  —  I.  Budget  des  recettes.  —  Nous  empruntons  &  Y  Annuaire 
de  1897  (p.  288)  le  tableau  des  recettes  du  service  local  pour 
l'exercice  1897  : 

Recettes  ordinaires  :  Prévisions. 

Produits  du  domaine  colonial 180.090  fr. 

Contributions  et  impôts 4.415.320  — 

Monopoles 138.300  - 

Produits  divers 292.873  — 

Total  des  receltes  ordinaires 5.027.093  Tr. 

Recettes  extraordinaires 100.000  -- 

Total  des  recettes  du  budget  local. . .     5.127.093  fr. 

Recettes  d'ordre 241 .600  — 

Total  du  budget 5.368.693  fr. 

169.  — A.  Contributions  directes.  —  Les  contributions  directes 
(ou  sur  rôles)  sont  les  suivantes  :  1°  la  contribution  foncière; 
2°  la  contribution  mobilière;  3°  la  contribution  des  patentes: 
4°  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

170.  —  La  contribution  foncière  se  compose  d'une  taxe  di- 
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recte  de  5  p.  0/0  du  revenu  net  sur  les  propriétés  bâties  et  non 
bftties,  taxe  perçue  en  vertu  de  l'arrêté  du  iô  ianv.  1850  et  du 
vote  du  conseil  général  du  i8  déc.  4850.  De  plus,  il  est  perçu, 
en  remplacement  de  la  taxe  directe  sur  les  terres  et  bâtiments 
employés  à  la  culture  et  à  la  fabrication  des  denrées  d'exporta- 
tion (sucre,  mélasse  et  tafia),  un  droit  de  4  fr.  par  400  kilos  de 
sucre  ou  mélasse  de  toute  qualité  et  de  1  centime  par  litre  de 
ta6a.  —  Votes  du  cons.  gén.  9  déc.  4885,  42  déc.  1888, 28  déc. 
1891  et  28  déc.  4892;  Décr.  15  déc.  4886,  [Ann.  de  la  Mart.,  97. 
2911 

171.  —  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  local  du  46  janv.  1850,  qui 
exempte  de  la  contribution  foncière  les  bâtiments  dont  la  desti- 
nation est  d'utilité  publique,  en  admettant  qu'il  ait  pour  résultat 
d'exempter  une  école  secondaire  ecclésiastique  qui  aurait  pour 
but  de  former  des  élèves  destinés  à  entrer  au  grand  séminaire, 
cesse  de  s'y  appliquer,  si  l'établissement  est  spécialement  des- 
tiné à  préparer  au  baccalauréat.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  4888, 
[Leb.  cbr.,  p.  399] 

172.  —  La  contribution  mobilière  s'élève  à  2  p.  0/0  de  la  va- 
leur locative  de  l'habitation  personnelle  de  chaque  contribuable, 
sauf  exemption  pour  les  loyers  inférieurs  à  250  fr.  —  Décr.  4  4  août 
1887  ;  Votes  du  cons.  gén.  4  mars  4874,  18  déc.  4886  et  23  déc. 
4887;  Arr.  loc.  14  mars  4871  et  28  déc.  4887,  [Ann.  de  la  Mort., 
97.2911 

178.  —  La  contribution  des  patentes  est  réglementée  par 
deux  votes  du  conseil  général  en  date  du  40  déc.  4885  et  du  42 
déc.  4888  et  par  le  décret  du  43  juin  4887.  Les  professions  y 
sont  réparties  en  deux  tableaux.  Les  patentables  du  tableau  A", 
dont  l'établissement  est  situé  à  plus  d  un  kilomètre  des  villes  ou 
bourgs,  sont  imposés  d'après  le  chiffre  de  la  population  rurale. 
Ils  sont  d'ailleurs  divisés  en  sept  classes.  Les  patentables  du 
tableau  B  sont  imposés  sans  avoir  égard  à  la  population.  Les 
uns  paient  un  droit  arrêté  à  un  chiffre  invariable,  droit  variant 
de  10  fr.  (pour  les  pécheurs  n'ayant  qu'une  barque),  à  3,500  fr. 
(pour  les  banques).  Les  autres  sont  imposés  à  raison  de  taxes 
variables  suivant  divers  éléments  d'imposition.  C'est  ainsi  que 
les  armateurs  sont  taxés  suivant  la  capacité  de  leurs  navires, 
les  fabricants  de  chaux  suivant  la  capacité  de  leurs  fours  (Ann. 
de  la  Mart.,  97.292  et  b.). 

174.  —  La  vérification  des  poids  et  mesures  donne  lieu  à 
une  taxe  réglementée  par  un  vote  du  conseil  général  du  8  déc. 
1880  et  l'arrêté  local  du  23  déc.  4880.  Elle  varie,  suivant  les 
professions,  de  15  cent,  (pour  les  charpentiers,  maçons,  char- 
rons, vitriers,  tailleurs,  etc.)  à  453  fr.  (pour  les  directeurs  d'usi- 
nes à  sucre  {Ann.  de  la  Mart.,  97.296).  Un  décret  du  17  oct.  1896 
exempte  du  droit  de  vérification  les  marchands  de  poisson  et  les 
propriétaires  de  seines  et  filets. 

175.  —  B.  Contributions  indirectes.  —  Les  contributions  in- 
directes comprennent  :  1°  les  droits  divers  d'enregistrement  et 
timbre;  2°  les  droits  d'hypothèques;  3°  les  droits  de  greffe; 
4°  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  5°  les  diverses 
taxes  de  navigation  et  de  statistique;  6°  les  droits  de  douane.  Il 
y  faut  joindre  un  certain  nombre  de  taxes,  comme  les  droits  de 
licence,  taxes  de  consommation,  etc. 

176.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est  ré- 
glementé par  les  décrets  des  45  oct.  1883  et  46  nov.  4884,  ap- 
prouvant les  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  48  déc. 
4882,  18  juill.  4883  et  48  juin  1884.  Ces  textes  doivent  être 
complétés  par  l'arrêté  local  du  19  janv.  1891,  rendant  provi- 
soirement exécutoire  le  vote  du  conseil  général  du  49  déc. 
1890. 

177.  —  En  vertu  de  ces  textes,  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire de  3  p.  0/0  est  établie  :  1°  sur  les  intérêts,  dividendes  et 
toun  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés  ou 
entreprises  commerciales  ou  civiles;  2°  sur  les  arrérages  et  in- 
térêts annuels  des  emprunts  de  ces  sociétés  ainsi  que  des  éta- 
blissements publics;  3°  sur  les  intérêts  et  bénéfices  des  parts 
d'intérêts  et  commandites  dans  les  sociétés  dont  le  capital  n'est 

Kas  divisé  par  actions,  à  l'exception  des  parts  d'intérêts  dans 
J8  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  et  dans  les  sociétés  de 
coopération  entre  ouvriers  et  artisans  ;  4°  sur  les  lots  et  primes 
de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'obli- 
gations, effets  publics  et  autres  titres  d'emprunt;  5° sur  les  pro- 
duits et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêts  et  com- 
mandites de  toutes  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doi- 
vent pas  être  distribués  entre  leurs  membres.  Ces  dispositions 
s'appliquent  même  aux  associations  de  faj(  existant  entre  des 


membres  d'associations  reconnues  ou  non  reconnues  (Décr.  15 
oct.  1883;  46  nov.  4884). 

178.  —  Cette  taxe  est  applicable  :  4°  aux  sociétés,  compa- 
gnies, entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangères, 
ainsi  qu'à  tout  établissement  public  étranger;  2°  aux  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses  autorisées  ou  non 
(Arr.  loc.  19  janv.  1891). 

179.  —  Les  droits  de  navigation  proprement  dits  se  compo- 
sent :  1°  d'un  droit  de  congé  (pour  les  bâtiments  français),  de 
passeport  (pour  les  bâtiments  étrangers)  et  de  permis  de  charger 
et  décharger;  2°  de  droits  sanitaires,  perçus  par  tonneau  de 
jauge,  avec  faculté  d'abonnement  :  les  paquebots  du  service 
postal  et  les  caboteurs  en  sont  exempts  (Délib.  du  cons.  gén. 
11  nov.  1876;  Décr.  11  juill.  4877);  3°  d'un  droit  de  francisa- 
tion pour  les  bâtiments  de  construction  française  et,  pour  les 
bâtiments  de  construction  étrangère,  dans  le  cas  où  la  loi  le 
permet  (L.  29  avr.  4845  et  49  mai  4866  ;  4°  des  produits  des 
saisies  (Ord.  roy.  15  avr.  4835  :  Ann.  de  la  Mart.,  97.302). 

180.  —  Les  taxes  accessoires  de  navigation  sont  les  sui- 
vantes :  1°  les  droits  de  pilotage  (V.  pour  Te  détail  Ann.  de  la 
Mart.,  97.303,  ou  Journ.  off.  Mart.,  34  déc.  4895)  ; 2° les  droits  de 
mouillage  provisoire  (cinq  à  dix  jours)  et  de  relâche  forcée  dans 
les  rades  de  la  colonie  (Vote  cons.  gén.,  48  déo.  4886;  Arr.  loc. 
26  déc.  1886;  vote  19  déc.  1890;  Arr.  loc.  19  janv.  4894  ;  20 
nov.  1894  ;  Décr.  4  sept.  1894  .Ann.  delaMart.,  97.304;  Monit.de 
la  Mart.,  31  déc.  1895);  3°  les  droits  de  jaugeage  sur  les  bâti- 
ments français  et  étrangers  [Ann.de  la  Mart,  97.304;  Monit.  delà 
Mart.,  34  déc.  1895);  4°  les  droits  de  conduite  des  navires  étran- 
gers (c'est-à-dire  l'assistance  à  leur  prêter  pour  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées)  et  les  droits  d  interprète  (Vote  du 
cons.  gén.,  30  nov.  1866  :  Ann.  de  la  Mart.,  p.  301;  Monit.  de  la 
Mart.,  31  déc.  4895);  5°  les  droits  de  traduction  de  pièces.  Ils 
sont  abandonnés  aux  traducteurs  (Arr.  loc.  19  avr.  4852,  29 
juin  4864,  eod.  loc);  6<>  les  droits  annuels  sur  les  caboteurs  de 
la  colonie  {eod.  loc);  7°  les  droits  de  phare  {eod.  /oc);  8°  les 
droits  d'amarrage  sur  les  corps  morts  dans  les  ports  de  la  colonie 
(Arr.  loc.  26  déc.  4886  :  Bull.  off.  Mart.,  86.774);  9°  les  droits 
de  garde  et  de  magasinage  pour  les  marchandises  restant  en 
douane  (Décr.  7  déc.  1889,  art.  27  et  28;  Arr.  19  janv.  1891  : 
Ann.  de  la  Mart.,  97.305.307). 

181.  —  Un  droit  de  statistique  est  perçu  sur  les  marchan- 
dises de  toute  nature  et  toute  origine  importées. ou  exportées, 
à  l'exception  des  marchandises  transportées  par  cabotage  d'un 
port  à  un  autre  de  la  colonie  (Délib.  cons.  gén.  20  mars  1890; 
Décr.  7  mai  1890,  Bull,  des  col.,  90.607;  Ann.  col.,  1895,  supp., 
p.  57). 

182.  —  C.  Droits  divers.  —  On  comprend,  sous  le  nom  de 
droits  divers  :  4°  les  droits  de  licence;  2°  les  taxes  de  consom- 
mation ;  3°  les  tarifs  de  la  poste  et  des  téléphones;  4°  les  droits 
sur  les  personnes  et  marchandises  débarquées  au  lazaret  ;  5°  les 
taxes  sur  les  poudres  entreposées,  passeports,  etc.;  6°  le  prélè- 
vement sur  l'octroi  de  mer;  7°  enfin  les  droits  d'entrée  et  de 
séjour  au  bassin  de  radoub. 

183.  —  Les  droits  de  licence  pour  la  vente  et  la  fabrication 
de  spiritueux  sont  réglementés  par  les  décrets  des  24  oct.  1860 
et  17  mars  1885,  et  par  un  vote  du  conseil  général  du  42  déc. 
4888. 

184.  —  Ils  comprennent:  4° un  droit  sur  les  fabricants  de  spi- 
ritueux dans  tous  les  lieux  ;  2°  un  droit  sur  les  marchands  en  gros  ; 
3°  un  droit  sur  la  délivrance  des  acquits-à-caution,  congés,  lais- 
sez-passer,  ampliations  et  quittances  du  service  des  contribu- 
tions. 

185.  —  La  taxe  de  consommation  sur  les  spiritueux  est  ré- 


glementée par  un  décret  du  17  mars  1885,  et  les  votes  du  con- 
seil général  des  6  et  12  déc.  1888,  30  nov.  1.891  [J.  off.  Mart., 
31  déc.  1895]  —  Les  taxes  de  consommation  sur  les  tabacs  et 
les  mélasses  exotiques  qui  existaient  en  vertu  des  décrets  des  9 
mars,  21  sept.  1864  et  15  déc.  1886  sont  supprimées  {Ann.  col., 
1895,  supp.,  p.  56). 

186.  —  La  Cour  suprême  a  jugé  qu'à  la  Martinique,  vu  le 
décret  du  47  mars  1885,  art.  53,  rendant  applicable  l'ordonnance 
du  31  déc.  1828,  art.  88,  l'instruction  des  contestations  en  ma- 
tière de  droits  sur  les  spiritueux  doit  se  faire,  non  par  un  simple 
mémoire  et  sans  plaidoiries,  mais  dans  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile,  lorsque  l'instance  a  pour  objet  une 
saisie  immobilière.  —  Case.,  47  févr.  1896,  Quenesson,  [D.  97. 
1.9^ 
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187. --Les  dispositions  du  décret  des  17  mars-16  mai  1885, 
art.  £0,  53,  qui  veut  que  les  agents  des  contributions  diverses 
à  la  Martinique  soient  chargés  de  recouvrer  les  taxes  sur  les 
spiritueux,  que  les  redevables  soient  poursuivis  par  la  voie  de 
la  contrainte  et  que  les  contestations  soient  jugées  et  instruites 
conformément  aux  art.  88  et  89,  Ord.  31  déc.  1828,  sur  l'enre- 
gistrement dans  la  colonie,  ne  s'accordent  guère  avec  la  néces- 
sité d'une  autorisation  du  conseil  général  de  la  colonie,  pour  que 
le  directeur  de  l'intérieur,  chargé  de  la  perception  de  tous  les 
impôts,  puisse  défendre  à  l'opposition  faite  aux  contraintes  et 
en  poursuivre  l'exécution.  L'art.  1,§  5,  du  sénatus-consulte  du  4 
iuill.  1866  ne  peut  s'appliquera  cette  matière  que  régit  une  légis- 
lation spéciale.  D'ailleurs,  on  ne  saurait  admettre  que  le  conseil 
général,  après  avoir  voté  une  taxe  devenue  obligatoire  en  vertu 
d'un  décret,  conserve  la  faculté  d'en  faire  remise  à  un  redevable, 
en  refusant  d'autoriser  les  poursuites  dirigées  contre  lui.  — 
Môme  arrêt. 

188.  —  Les  tarifs  de  la  poste  aux  lettres  pour  l'intérieur  de 
la  colonie  résultent  des  arrêtés  des  19  déc.  1878  [Bull.  off.  Mart., 
78.6181;  6  avr.  1880  [Bull.  off.  Mart.,  80.228];  de  la  loi  du  25 
janv.  1873,  art.  9;  enfin  des  votes  du  conseil  général  des  23 
déc.  J887,  19  déc.  1880,  20  déc.  1894  et  29  déc.  1895  [Ann. 
de  la  Mart.,  1897;  /.  off.  Mart.,  31  déc.  1895] 

*ort  Les   tarifs  à  percevoir  pour  les  correspondances 
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échangées  avec  l'extérieur  sont  ceux  de  l'Union  postale  univer- 
selle, tels  qu'ils  sont  promulgués  dans  la  métropole.  Il  en  est 
de  même  des  colis  postaux.  Quant  aux  droits  à  percevoir  sur 
les  envois  d'argent,  ils  sont  fixés,  par  le  vote  du  conseil  général 
en  date  du  31  août  1882  et  l'arrêté  local  du  26  janv.  1883,  à  1  p. 
0/0  au  profit  du  budget  local.  La  moitié  de  ce  droit  est  payée  à 
titre  de  remise  aux  comptables  chargés  du  service  (Bull.  off. 
Mart.,  83.29). 

190.  —  Les  tarifs  du  téléphone  sont  fixés  par  arrêté  du  8 
mai  1895.  Une  délibération  du  conseil  général  du  29  déc.  1895 
met  les  frais  d'installation  à  la  charge  de  l'abonné  (Journ.  off. 
Mart.,  31  déc.  1895). 

191.  —  Les  droits  sur  les  personnes  et  les  marchandises 
débarquées  au  lazaret  sont  réglementés  par  décrets  des  15  mars 
1867  et  5  avr.  1872,  par  une  délibération  du  conseil  général  du 
27  oct.  1877  et  par  arrêté  du  3  déc.  1877.  —  V.  pour  le  détail, 
Bull.  off.  Mart.,  77.704;  Ann.  de  la  Mart.,  97.315. 

192.  —  Un  décret  du  17  oct.  1896  exempte  des  droits  sani- 
taires dans  tous  les  autres  ports  le  navire  qui,  dans  le  cours  d'un 
même  voyage,  a  déjà  acquitté  ces  droits  dans  un  des  ports  de  la 
colonie. 

193.  —  La  taxe  sur  les  poudres  entreposées  dans  les  maga- 
sins de  l'Etat  est  fixée  par  arrêté  du  21  nov.  1859  [Bull.  off. 
Mart..  59.508] 

194.  —  Les  tarifs  sur  les  passeports,  ports  d'armes,  et  dépo- 
toirs sont  fixés  par  les  votes  du  conseil  général  des  16  nov. 
1867  et  21  déc.  1871,  enfin  par  l'arrêté  du  28  déc.  1871  [Journ. 
off.  Mart.,  31  déc.  1895;  Ann.  de  la  Mart.,  97.316;  Bull.  off. 
Mart.,  71.520]  —  Des  délibérations  du  conseil  général  des  17 
juill.  1884  et  29  déc.  1895  fixent,  avec  un  arrêté  local  du  14  août 
1884,  les  droits  de  consommation  sur  les  animaux  abattus  (Journ. 
off.  Mart.,  31  déc.  1895).  On  trouvera  également  au  Journal  offi- 
ciel du  31  déc.  1895,  les  droits  perçus  sur  les  élèves  de  l'école  de 
droit. 

195.  —  En  vertu  de  l'art.  4,  Décr.  7  déc.  1889,  qui  régle- 
mente le  mode  d'assiette  et  de  perception  de  l'octroi  de  mer  à 
la  Martinique,  une  part  du  produit  brut  des  recettes  de  l'octroi 
est  prélevée  pour  frais  de  liquidation  et  perception.  Le  directeur 
de  l'intérieur  détermine  chaque  mois  la  part  contributive  des 
communes  dans  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  service 
des  douanes.  Les  employés  des  douanes  ont,  en  outre,  une 
remise  de  1  p.  0/0.  Enfin  le  trésorier-payeur  et  le  trésorier  par- 
ticulier se  partagent  une  remise  de  1  p.  0/0,  tandis  que  les  per- 
cepteurs centralisateurs  ont  droit  à  une  remise  de  0  fr.  25  p.  0/0. 
Ces  prélèvements  ne  peuvent  jamais  excéder  le  cinquième  du 
produit  brut  des  recettes  (Bull.  off.  Mart.,  90.87). 

196.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  séjour  au  bassin  de  radoub 
sont  réglementés  par  arrêté  du  1er  mars  1874  et  délibération  du 
conseil  général  du  19  déc.  1890.  —  V.  pour  les  détails,  Ann.  de 
la  Mart.,  97.317. 

197.  —  II.  Dépenses.  —  Les  dépenses  prévues  pour  le  service 
local  au  budget  de  1896  s'élèvent  à  5,368,693  francs,  répartis 
ainsi  qu'il  suit   Ann.  de  la  Mart.,,  1897,  p.  289  et  s.)  : 
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CHAPITRE  VII. 

RÉGIME    COMMERCIAL. 

198.  —  On  trouvera  suprà,  v<>  Colonies,  n.  903,  917,  l'exposé 
des  phases  qu'ont  traversées  la  législation  douanière  et  le  ré- 

S'me  commercial  dans  nos  grandes  colonies  et,  par  suite,  à  la 
artinique,  avant  1892.  Aujourd'hui  le  régime  commercial  de  li 
Martinique  est  constitué  par  les  lois  et  décrets  sur  les  douanes 
et  sur  l'octroi  de  mer. 

Section   I . 
Douanes. 

199.  —  La  loi  du  11  ianv.  1892  a  rendu  applicable  à  la  Mar- 
tinique le  tarif  général  des  douanes,  sauf  les  exceptions  déter- 
minées par  le  décret  du  30  mars  1893  pris  par  application  de 
Part.  3,  §  4,  de  ladite  loi. 

200.  —  L'art.  17,  L.  11  janv.  1892,  qui  enlève  aux  conseils 
généraux  des  colonies  la  faculté  de  fixer,  sauf  approbation  par 
décret,  les  règles  d'assiette  et  de  perception  des  droits  de  douane 
et  applique  aux  colonies  les  tarifs  métropolitains,  emportait-il 
ipso  facto  extension  aux  colonies  de  toutes  les  règles  en  vigueur 
dans  la  métropole  sur  l'assiette  et  la  perception,  notamment  des 
règles  relatives  aux  pénalités  applicables  en  cas  de  contraven- 
tion? La  section  des  Finances,  etc.,  du  Conseil  d'Etat,  consultée 
sur  ce  point  spécial,  avait  émis,  le  17  janv.  1893,  un  avis  affir- 
ma tif.  Il  lui  avait  paru  que  L'autorité  qualifiée  pour  fixer  les  re- 

frles  de  perception  d'un  impôt,  l'était  également  pour  réprimer 
es  contraventions,  ce  qui  entraînait  l'application  aux  colonies 
des  peines  en  vigueur  en  France.  —  V.  napp.  sur  le  décret  du 
16  Tévr.  1895,  [Bull,  des  col.,  95.143] 

201.  —  La  Cour  de  cassation,  sur  un  pourvoi  formé  par  l'ad- 
ministration des  douanes  de  la  Nouvelle-Calédonie,  décida,  m 
contraire,  que  les  lois  et  règlements  de  la  métropole,  en  matière 
de  pénalités  douanières,  étaient  sans  application  dans  les  colo- 
nies. —  Cass.,  27  avr.  1894,  Rio  Aimé,  [S.  et  P.  95.1.301] 

202.  —  Dans  ces  conditions,  un  décret  du  16  févr.  1895  a 
rendu  applicables  aux  colonies  soumises  à  la  loi  du  U  janv. 
1892  (et,  par  conséquent,  à  la  Martinique)  les  principaux  textes 
de  lois,  décrets  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  métropole. 


MARTINIQUE.  —  Chap.  VII. 


653 


203.  — 11  en  résulte  que,  par  exemple,  les  affaires  de  douane 
sont  devenues  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix  ou  des 
tribunaux  correctionnels,  suivant  les  cas. 

204.  —  Des  lettres -patentes  d'octobre  4727,  tit.  1,  art.  3, 
avaient  prescrit  de  confisquer  les  navires  qui,  se  rendant  dans 
une  des  colonies  d'Amérique,  ne  signaleraient  pas  leur  arrivée 
une  lieue  au  moins  avant  d'aborder.  Ces  lettres-patentes  furent 
abrogées  par  d'autres  lettres  du  16  déc.  1765  pour  les  Antilles 
françaises,  que  les  navires  anglais  devaient  forcément  raser, 
lorsqu'ils  sortaient  des  colonies  anglaises  voisines.  Plus  tard, 
un  arrêt  du  conseil  du  30  août  1784,  revenant  sur  les  rigueurs 
des  lettres  de  1727,  ordonna  seulement  aux  capitaines  de  signa- 
ler l'arrivée  de  leurs  navires,  sans  fixer  de  distance  pour  les 
navires  étrangers.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'exemption 
résultant  des  lettres  de  1765  n'était  supprimée  ni  par  l'arrêt  du 
conseil  de  1784,  ni  par  celui  du  29  juill.  1767,  ni  par  la  décla- 
ration du  29  mai  1768.  —  Cass.,  26  avr.  1828,  Libby,  [S.  et  P. 
cbr.] 

205.  —  ...  Que  le  Tait  d'avoir  navigué  trop  près  des  côtes 
des  Antilles,  sans  s'être  signalé  au  large,  comme  pour  se  sou- 
mettre à  la  visite,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  capture  d'un 
navire  étranger.  —  Cass.,  25  nov.  1824,  Int.  de  la  loi,  [S.  cbr.] 

206.  —  ...  Que,  d'ailleurs,  un  navire  étranger,  rencontré  en 
rade  d'une  colonie  française,  à  un  quart  de  lieue  des  côtes,  ne 
peut  être  considéré  comme  contrevenant  à  la  défense  portée  par 
les  lettres-patentes  de  1727,  lorsqu'au  moment  de  son  arresta- 
tion il  était  sous  voiles,  faisant  route,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il 
voulût  aborder.  —  Bordeaux,  19  janv.  1831,  Adm.  des  douanes, 
[S.  31.2.264,  P.  chr.l 

207.  —  Une  des  sources  les  plus  abondantes  de  la  richesse 
de  la  Martinique  est  dans  la  fabrication  du  rhum.  Or,  les  mé- 
lasses produites  dans  la  colonie  et  même  celles  qu'elle  tire  de  la 
Guadeloupe  ne  suffisent  pas  pour  assurer  le  fonctionnement 
normal  des  appareils  qu'elle  emploie.  Ses  industriels  se  trouvent 
donc  dans  l'obligation  d'acheter  à  l'étranger  une  partie  des  mé- 
lasses qu'ils  travaillent.  La  loi  du  11  janv.  1892  avait  fixé  à 
5  cent,  par  hectolitre  et  par  degré  de  richesse  saccharine  abso- 
lue le  droit  sur  les  mélasses  (tarif  minimum  et  tarif  général). 
Mais  la  loi  du  17  nov.  1894  porta  ce  droit  à  10  cent,  (tarif  mini- 
mum) et  15  cent,  (tarif  général).  La  Guadeloupe, qui  exporte  ses 
mélasses  à  la  Martinique,  demanda  l'application  à  celle-ci  du 
nouveau  tarif.  Le  conseil  général  de  la  Martinique  protesta  et, 
prétendant  que  l'application  pure  et  simple  de  la  loi  du  17  nov. 
1894  équivaudrait  à  une  prohibition,  proposa  de  relever  le  droit 
à  7  cent,  seulement.  Sur  les  observations  du  ministre  des  Fi- 
nances, observations  appuyées  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  le 
gouvernement  décida,  parle  décret  du  10 mai  1895,  que  le  droit 
sur  les  mélasses  importées  à  la  Martinique  pour  la  distillation 
serait  de  10  cent,  par  degré  de  richesse  saccharine  absolue  (tarif 
minimum  et  tarif  général). 

208.  —  Le  décret  du  6  sept.  1895  rend  applicable  à  la  Mar- 
tinique le  décret  du  31  déc.  1889  portant  règlement  sur  les  ré- 
partitions des  amendes  et  confiscations  en  matière  de  douanes. 
Toutefois,  à  la  demande  du  conseil  général  de  la  colonie,  le  dé- 
cret décide  que  le  produit  desdites  amendes  et  confiscations  sup- 
portera, avant  tout  partage,  un  prélèvement  de  10  p.  0/0,  au 
profit  du  budget  local,  en  compensation  des  frais  relatifs  aux 
saisies  improductives  dont  ce  budget  est  chargé  (telle  était  la 
disposition  établie  déjà  par  les  ordonnances  des  21  oct.  1832  et 
du  15  avr.  1835).  La  somme  restant  disponible  après  ce  prélè- 
vement, forme  le  produit  net  définitif  à  répartir  conformément 
aux  art.  2  et  s.  du  décret  précité. 

209. —  Il  a  été  jugé  qu'aux  Antilles  le  détenteur  de  marchan- 
dises prohibées,  introduites  en  contrebande,  est,  par  ce  seul 
fait,  légalement  et  personnellement  responsable  de  la  contraven- 
tion, par  application  des  lettres- patentes  d'octobre  1727,  tit.  1, 
art.  1,  tit.  5,  art.  5,  modifiées  par  la  déclaration  royale  du  22 
mai  1768  ;  qu'en  vain  ce  détenteur  (dans  l'espèce,  un  commis- 
sionnaire médaillé)  invoque  sa  bonne  foi,  le  tribunal  n'ayant  pas 
à  juger  la  question  d'intention.  —  Cass.,  10  nov.  1854,  Tru- 
mode,  [S.  57.1.154,  P.  56.2.395,  D.  55.1.188]  —  Il  nous  semble 
que  cette  législation  de  l'ancien  régime  se  trouve  actuellement 
abrogée  tant  par  le  décret  du  16  févr.  1895,  que  par  celui  du  7 
déc.  1889. 

210.  —  Il  a  été  jugé  que  les  taxes  à  établir  à  la  sortie  de  la 
Martinique,  tant  sur  Tes  sucres  bruts  que  sur  les  sucres  raffi- 
nés, rentrent  dans  les  attributions  du  coq8eil  général  de  la  co- 


lonie, telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  4  juill.  1866,  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  révisées  par 
l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  6  févr.  1893,  Usine  du  marin,  [S. 
et  P.  93.1.195] 

211.  —  La  loi  du  11  janv.  1892,  qui  soumet  les  colonies  aux 
tarifs  douaniers  de  la  métropole  (art.  3),  ne  modifie  pas  cette 
décision,  car  elle  ne  s'applique  qu'aux  tarifs  d'importation.  Or, 
la  taxe  dont  il  s'agit  est  une  taxe  d'exportation  :  elle  reste  donc 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  1892.  La  décision 
du  conseil  général  qui  l'établit  n'appartient  d'ailleurs  pas  à  la 
catégorie  des  décisions  qui,  d'après  l'art.  2  du  sénatus-consulte 
de  1866,  ne  devenaient  exécutoires  que  par  décret  du  chef  de 
l'Etat  :  l'art.  2  en  question  n'était  relatif  qu'aux  taxes  d'impor- 
tation. —  Même  arrêt. 

212.  —  Il  a  été  jugé  que  les  délibérations  du  conseil,  con- 
cernant les  taxes  d'exportation,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
délibérations  que  le  décret  du  11  août  1866  déclare  devoir  être 
approuvées  par  décret  et  pouvoir  être  provisoirement  rendues 
exécutoires  par  arrêté  du  gouverneur.  —  Même  arrêt. 

213. —  ...  Que,  relativement  à  cette  dernière  sorte  de  déli- 
bérations, aucun  délai  n'est  imparti  au  ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  pour  les  soumettre  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat 
ou  pour  déclarer  le  refus  d'approbation;  d'où  il  suit  que  les  per- 
ceptions faites  en  vertu  de  l'arrêté  du  gouverneur  rendant  les 
délibérations  provisoirement  exécutoires  doivent  être  considérées 
comme  légalement  effectuées  tant  que  n'est  pas  intervenue  une 
décision  de  l'autorité  centrale  refusant  l'approbation  et,  par  con- 
séquent, rapportant  la  mesure.  —  Même  arrêt. 

214*  —  Le  personnel  des  douanes  a  été  organisé  aux  An- 
tilles par  l'ordonnance  du  25  oct.  1829.  Comme  la  douane  mé- 
tropolitaine, dont  il  fait  partie  intégrante,  il  dépend  du  ministère 
des  finances  oui  lui  transmet,  par  l'intermédiaire  du  ministre 
des  Colonies,  les  instructions  relatives  au  détail  du  service.  Il 
est  soumis  à  la  même  hiérarchie  et  aux  mêmes  règlements  (Ord. 
25  oct.  1829,  art.  1,8,  15). 

215.  —  Jusques  et  y  compris  le  grade  de  brigadier  ou  de 
patron,  les  agents  du  service  actif  sont  nommés  par  le  chef  du 
service  des  douanes  de  la  colonie.  Les  employés  du  service  sé- 
dentaire sont  nommés  par  le  directeur  général  des  douanes  ou 
le  ministre  des  Finances,  selon  leur  grade  (Ord.  25  oct.  1829, 
art.  17  et  18). 

216.  —  Le  personnel  des  douanes  se  compose  :  1°  d'un  ins- 
pecteur de  première  classe,  chef  du  service;  2°  d'un  sous-ins- 
pecteur de  première  classe;  3°  d'un  sous-inspecteur  de  deuxième 
classe;  4°  de  6  vérificateurs  et  de  4  vérificateurs  adjoints;  5°  de 
14  commis  et  commis  principaux;  6°  de  3  surnuméraires.  Le 
service  actif  est  dirigé  par  2  sous-lieutenants  {Ann.  off.  M  art., 
97.152). 

217.  —  Le  service  des  douanes  est  chargé  de  la  liquidation 
des  droit 8  d'octroi  de  mer  ainsi  que  des  taxes  de  quai,  d'aiguade 
et  d'amarrage  à  terre  (Décr.  7  déc.  1889,  art.  2  :  Bull,  off.  M  art., 
90.87). 

Section  II. 
Octroi  de  mer. 

218.  ~  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  11  janv.  1892,  les  tarifs 
de  l'octroi  de  mer  sont  votés  par  le  conseil  général  et  rendus 
exécutoires  par  décrets.  Un  arrêté  du  gouverneur  suffit  à  les 
rendre  provisoirement  exécutoires. 

219.  —  Conformément  à  celte  législation,  le  tarif  des  droits 
d'octroi  de  mer  est  actuellement  déterminé  par  un  arrêté  local 
du  30  déc.  1893  [Bull.  off.  Mart.,  93.687]  —  On  peut  encore 
trouver  le  détail  de  ces  droits  dans  V Annuaire  de  la  Martinique, 
1897,  o.  318. 

220.  —  Jusqu'en  1889,  le  conseil  général  de  la  colonie  avait 
été  appelé  à  délibérer  sur  le  mode  d'assiette  et  de  perception  de 
L'octroi  de  mer.  La  répartition  du  produit  de  cet  impôt  entre  les 
communes  était  arrêtée  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  En 
1889,  le  gouvernement  jugeant,  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
cette  procédure  irrégulière,  et  estimant  que  le  conseil  général 
ne  devait  intervenir  que  pour  le  vote  du  tarif,  prit  un  décret,  le 
7  déc.  1889,  pour  établir  dans  la  colonie  l'assiette  et  la  répar- 
tition de  l'octroi  de  mer. 

221.  —  L'art.  6,  L.  11  janv.  1892,  reconnaît  aux  conseils  gé- 
néraux le  droit  d'établir  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  per- 
ception et  le  mode  de  répartition  de  l'octroi  de  mer,  sauf  à  faire 
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approuver  leurs  délibérations  par  décret.  Mais  il  n'apparaît  pas 
que  depuis  lors  le  conseil  général,  de  la  Martinique  ait  usé  de 
cette  faculté.  Il  en  résulte  que  les  dispositions  du  décret  du  7 
déc.  1889  demeurent  en  vigueur,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

222.  —  Aux  termes  du  décret  du  7  déc.  1889,  les  droits  d'oc- 
troi de  mer  sont  perçus  par  le  service  du  Trésor  et,  comme  on  Ta 
vu  déjà,  liquidés  parle  service  des  douanes  de  la  colonie  (art.  2). 

223.  —  La  répartition  du  produit  de  l'octroi  est  faite,  entre 
les  communes,  au  prorata  de  leur  population  (art.  3).  —  Au  su- 
jet des  prélèvements  opérés  sur  le  produit  des  recettes,  V.  su- 
pra, n.  208. 

224.  —  Toutes  marchandises  entrant  dans  la  colonie,  qu'elles 
soient  ou  non  passibles  des  droits  d'octroi  de  mer,  doivent  être 
déclarées  à  la  douane,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende  et  de  con- 
fiscation desdites  marchandises  (art.  5).  Elles  ne  peuvent  être 
débarquées  (sauf  celles  qui  font  l'objet  d'une  opération  de  cabo- 
tage) que  dans  les  ports  ouverts  au  commerce,  sous  la  surveil- 
lance et  avec  un  permis  de  la  douane  (art.  8  et  9). 

225.  —  Sauf  cas  de  force  majeure,  les  bâtiments  qui  entrent 
dans  un  port  non  ouvert  au  commerce  sont  confisqués  avec  leur 
cargaison  et  punis  d'une  amende  de  1,000  fr.,  ainsi  que  les  ca- 
boteurs ou  propriétaires  d'embarcations  non  pontées  qui  débar- 
quent sur  les  côtes  ou  cherchent  à  y  atterrir  (art.  44). 

226.  —  Tout  propriétaire  ou  cosignataire  de  marchandises 
remet  à  le.  douane  une  déclaration  conforme  aux  indications  des 
art.  43  et  15  :  pour  les  bagages  des  passagers,  la  déclaration 
doit  émaner  du  passager  lui-même  (art.  12).  La  douane  peut 
contrôler  l'exactitude  des  déclarations  (art.  16).  L'inexactitude 
des  évaluations  est  punie  d'une  augmentation  de  50  p.  0/0  des 
droits  si  elle  dépasse  5  p.  0/0  de  Fa  valeur  déclarée  (art.  18). 
L'excédent  en  poids  est  puni  du  double  droit;  l'excédent  en 
nombre  de  balles,  futailles,  etc.,  est  confisqué  avec  amende  de 
100  fr.  (art.  19  et  20).  La  fausseté  des  déclarations  quant  à  la 
nature  et  à  l'origine  entraîne  la  confiscation  et  l'amende  (art. 
22). 

227. — Après  liquidation  par  le  service  des  douanes,  les  droits 
d'octroi  de  mer  sont  colligés  par  le  capitaine  importateur  et  ver- 
sés par  lui  au  Trésor  :  le  bâtiment  répond  de  ces  droits.  La 
douane  peut  émettre  les  liquidations  au  nom  des  réceptionnaires, 
s'il  le  faut.  Les  liquidations  en  redressement  d'erreurs  sont 
émises  au  nom  des  réceptionnaires  (art.  29). 
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Sbction  I. 
Organisation  militaire  et  maritime. 

228.  —  L'autorité  militaire  est  confiée  au  gouverneur  qui,  à 
ce  titre,  a  le  commandement  et  l'inspection  de  tout  le  personnel 
et  du  matériel  militaires.  Dans  la  pratique,  il  délègue  ces  pou- 
voirs au  commandant  des  troupes.  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n. 
937,  943. 

229.  —  Les  lois  des  15  juill.  4889  et  49  juill.  1892,  sur  le 
recrutement,  ont  été  promulguées  à  la  Martinique.  Mais  il  semble 
qu'elles  n'y  aient  pas,  tout  au  moins  la  seconde,  reçu  d'applica- 
tion (Ann.  de  la  Mart.,  97.37).  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  944, 
950. 

230.  —  Il  existe  à  la  Martinique  un  conseil  de  guerre  per- 
manent, spécial  à  cette  colonie  et  composé  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  4  oct.  4889,  art.  4  et  6.  Il  y  existe  en 
outre  un  conseil  de  révision  permanent,  dont  la  colonie  forme 
le  ressort,  conseil  composé  d'après  les  dispositions  des  art.  6  et 
8  du  même  décret.  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  952-957. 

231.  —  11  a  été  jugé  que,  dans  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents des  colonies,  composés  de  cinq  membres,  les  questions 
relatives  à  la  culpabilité  sont  résolues  à  la  majorité  de  trois  voix 
contre  deux,  aussi  bien  en  état  de  paix  qu'en  état  de  guerre  ou 
de  siège.  —  Cas*.,  4  mai  4893,  Bondu,  [S.  et  P.  94.4.473,  et 
note  de  M.  Appert]  —  Dans  l'espèce,  le  conseil  de  révision  de 
la  Martinique  avait  décidé  te  contraire  et  annulé  de  ee  chef 
l'arrêt  du  conseil  de  ça  erre  de  Port-de-France. 

282.  —  L'inscription  maritime  a  été  organisée  à  la  Martini- 


que par  les  décrets  des  3  mai  4848,  46  août  4856,  l'instruction 
ministérielle  du  28  nov.  4856  [Bull.  off.  Mart,  57.55!  et  l'arrêté 
ministériel  du  49  juill.  4890  [Bull.  off.  des  col.,  90.890] 

Section  II. 
Organisation  des  cultes. 

233.  —  La  Martinique  forme  un  diocèse.  A  sa  tête  8e  trouve 
un  évéque  établi  par  décret  présidentiel  du  48  déc.  4850  pro- 
mulgué par  arrêté  du  30janv.  4854  [Bull.  off.  Mart.,  54.58, 781  — 
Le  décret  du  3  févr.  4854,  relatif  à  l'organisation  des  évéchés 
coloniaux,  a  été  promulgué  par  arrêté  du  47  mars  suivant  [Bull 
off.  Mart.,  54.486]  — Par  décret  du  34  oct.  4853,  l'évêché  qui  se 
trouvait  primitivement  à  Fort-de-France  a  été  transféré  à  Saint- 
Pierre  [Bull.  off.  Mart.j  53.864]  —  L'évêque  est  suffragant  de  l'é- 
vêque  métropolitain  de  Bordeaux  (Décr.  48  déc.  4 850). 

234.  —  L'évêque  siège  au  conseil  privé  avec  voix  délibéra- 
tive  chaque  fois  que  le  conseil  s'occupe  d'affaires  relatives  au 
culte  (Décr.  3  févr.  4854,  art.  43).  Le  droit  qu'il  avait  reçu  de 
voter  également  dans  les  délibérations  concernant  l'instruction 
publique  lui  a  été  enlevé  par  décret  du  25  mai  4882. 

235.  —  Comme  dans  toutes  les  colonies,  les  paroisses  de  la 
Martinique  sont  administrées  par  des  desservants;  il  n'y  a  pas 
de  curés.  Les  desservants  y  sont  assistés  d'un  ou  plusieurs  vi- 
caires. —  Décr.  3  févr.  4854,  art.  8;  Cire,  marit.,  48  ianv.  4883, 
[Bull.  off.  Mart.,  83.17] 

235  bis.  —  Les  membres  du  clergé  colonial,  a  la  Martinique 
(et  dans  toutes  les  colonies  régies  par  le  décret  du  3  févr.  1851) 

f>euvent-il8  être  suspendus  ou  révoqués  de  leurs  fonctions  par 
e  minisire  des  Colonies,  autrement  que  d'accord  avec  l'évêque? 
Malgré  les  termes  formels  de  l'art.  9  de  ce  décret,  le  ministre 
avait  soutenu  cette  thèse,  alléguant  que  cet  article  avait  en  pour 
objet  de  faire  échec  aux  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur, 
non  au  droit  supérieur  du  gouvernement.  Le  Conseil  d'Etat  a 
rejeté  cette,  prétention.  —  Cons.  d'Kt.,  44  janv.  4898,  Lancekrt, 
[Bec.  de  législ.  et  jurispr.  eol.,  4898,  p.  40  et  note] 

236.  —  Le  décret  du  30  déc.  4809  et  l'ordonnance  du  42  janï. 
4825  sur  les  fabriques  ont  été  rendus  applicables  à  la  Martinique 
par  le  décret  rdu  34  oct.  4856  [Bull.  off.  Mari.,  56.655]  —  Jus- 
que-là les  fabriques  avaient  été  réglementées  par  arrêtés  locaux. 
La  loi  du  5  avr.  4884,  applicable  à  la  Martinique?  en  vertu  de 
son  art.  465,  a  modifié  le  décret  de  1809  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  des  communes  envers  les  fabriques. 

237.  —  Les  conseils  de  fabrique  sont  composés  de  ueut 
membres  dans  les  paroisses  d'au  moins  5,000  âmes;  de  cinq 
dans  les  autres.  Le  maire  et  le  desservant  en  sont  membres  de 
droit.  Les  membres  nommés  pour  la  première  fois  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  et  l'évêque  sont  depuis  lors  élus  par  les 
membres  en  exercice.  (Les  conseils  de  fabrique  de  la  Martinique 
ont  été  organisés  pour  la  première  fois  par  décisions  du  direc- 
teur de  l'intérieur  du  8  avr.  1857  et  de  l'évêque  en  date  du  13 
avr.  4857).  La  loi  du  5  avr.  4884  soumet  les  budgets  des  fabri- 
ques à  l'avis  du  conseil  municipal.  Le  décret  du  27  mars  4893, 
sur  la  comptabilité  des  fabriques,  n'a  pas  été  rendu  applicable 
aux  colonies. 

238.  —  Les  fabriques  paroissiales  ont-elles  hérité  du  domaine 
des  anciennes  paroisses,  et  d'abord  celles-ci  avaieut-elles,  avant 
l'organisation  actuelle,  une  personnalité  civile  leur  donnant  ca- 
pacité pour  acquérir?  Cette  capacité  des  anciennes  paroisses 
nous  semble  certaine  :  car  elles  n'étaient  autre  chose  que  les 
communautés  d'habitants  envisagées  quant  à  leurs  intérêts  reli- 
gieux. —  V.  note  de  M.  Appert,  sous  Cass.,  28  juill.  i896,ConHD- 
de  Saint-Pierre,  [S.  et  P.  97.4.449]  -  Il  a  d"*ailleurs  été  jugé 
qu'en  admettant,  dans  chacune  des  anciennes  paroisses,  Fexis^ 
tence  d'un  centre  administratif  avec  une  personnalité  civile  lui 
donnant  la  capacité  d'acquérir,  la  concession  d'un  cimetière  par 
le  gouvernement  a  pu  être  faite  à  la  paroisse  prise  comme  élé- 
ment religieux  et  non  comme  centre  administratif.  —  C.  Mart., 
8  avr.  1892,  sous  Cass.,  28  juill.  4896,  précité.  —  ...  Qu'en  ce 
cas,  le  cimetière  concédé  appartient,  depuis  l'organisation  du 
régime  municipal,  à  la  fabrique,  qui  représente  la  paroisse  et  non 
à  la  commune.  C'est  donc  aussi  à  la  fabrique  que  revient  le  droit 
de  percevoir  le  produit  des  concessions  accordées  dans  le  cime- 
tière. Il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi  du  5  avr.  4884,  bienque 
cette  loi  attribue  aux  communes  une  part  dans  le  prix  des  con- 
cessions, ce  texte  ne  visant  que  les  cimetières  communaux,  c'est- 


MARTINIQUE.  -  Chap.  VIII. 


655 


à-dire  appartenant  aux  communes.  —  C.  Mari.,  8  avr.  1892,  sous 
Cass.,  28  juill.  1896,  précité. 

239.  —  La  même  cour  a  décidé,  en  senB  contraire  à  cet 
arrêt  du  8  avr.  1892,  qu'avant  rétablissement  des  municipalités 
à  la  Martinique  en  4837  les  paroisses  étaient  à  la  fois  deB  centres 
administratifs  et  religieux,  que,  par  suite,  une  partie  de  leurs 
attributions  et  de  leurs  droits  a  passé,  non  aux  fabriques,  mais 
aux  communes,  notamment  en  matière  de  cimetières.  —  C.  de  la 
Martin.,  19  mars  1897,  [Hec.  de  législetjuvispr.  col.,  1898,  p.  48} 
—  Sic,  Appert,  note  sous  C.  Mart.,  8  avr.  1892,  précité. 

Section  III. 
Instruction  publique. 

240.  —  L'instruction  publique  est  placée,  par  décret  du  24 
juill.  189o,  sous  la  direction  d'un  chef  de  service,  relevant  direc- 
tement du  gouverneur.  Ce  fonctionnaire  auquel  le  décret  du  21 
sept.  1882  donnait  le  titre  de  vice-recteur  d'académie,  est  au- 
jourd'hui le  proviseur  du  lycée.  Il  exerce  les  attributions  qui, 
après  avoir  été  dévolueB,  en  matière  d'instruction  publique,  au 
directeur  de  l'intérieur,  par  l'art.  120,  §§  46,  47  et  48,  l'art.  123, 
§  5  et  l'art.  126  des  ordonnances  des  9  févr.  1827  et  22  août 
1833,  avaient  été,  en  1882,  conûées  au  vice-recteur.  Il  réunit  à 
ces  attributions  celles  qui  appartiennent,  en  France,  aux  inspec- 
teurs d'Académie.  Il  est  appelé  de  droit  au  conseil  privé,  avec 
voix  consultative,  lorsque  des  matières  rentrant  dans  ses  attri- 
butions y  sont  traitées  (Décr.  24  juill.  1895,  art.  1-3). 

241.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  continue  à  liquider  et  à 
ordonnancer  les  dépenses  concernant  le  service  de  l'instruc- 
tion publique,  au  même  titre  que  toutes  celles  qui  sont  impu- 
tables au  budget  local  (Décr.  24  juill.  1895,  art.  4). 

242*  —  Les  dépenses  d'instruction  publique  sont  à  la  charge 
du  budget  local  (c'est-à-dire  du  budget  de  la  colonie)  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  secondaire 
et  le  personnel  de  l'enseignement  primaire.  Demeurent  à  la 
charge  des  communes  :  le  loyer  des  maisons  servant  d'écoles 
primaires,  ainsi  que  l'achat  et  le  renouvellement  du  mobilier  de 
ces  écoles  (Décr.  20  janv.  1883,  art.  5;  7  mai  1890,  art.  3;  26 
sept.  1890  art.  6-7).  —  Ait.  loc.  8  oct.  1855,  [Bull.  off.  Mart, 
55.469] 

243.  —  Un  arrêté  local  du  10  févr.  1886  [Bu IL  off.  Mart., 
86.81]  avait  institué,  danB  la  colonie,  an  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Ce  conseil  est  maintenant  remplacé  par 
un  conseil  de  l'enseignement  primaire,  désigné  sous  le  nom  de 
Comité  central  de  f  instruction  publiant  et  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  1°  le  gouverneur,  président  ;  2<>  le  proviseur  du  lycée,  vice- 
président;  3o  quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collè- 
gues; 4°  un  fonctionnaire  que  désigne  le  gouverneur  sur  la 
proposition  du  comité  ;  5°  le  directeur  et  la  directrice  des  deux 
écoles  normales  ;  6°  un  inspecteur  primaire  désigné  par  le  gou- 
verneur; 7*  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  par  les 
instituteurs  et  institutrices  publics  de  la  colonie  (Décr.  26  sept. 
4890,  art.  17  ;  24  juill.  1895,  art.  2). 

244.  —  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  établissement 
d'instruction  publique  ne  peuvent  être  formés  sans  l'autorisation 
du  gouverneur  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  36).  Toutefois  le  décret 
du  3  févr.  1851  accorde  à  l'évéque  le  droit  d'ouvrir  des  écoles 
secondaires  à  la  seule  condition  de  la  surveillance  de  l'Etat 
(Décr.  3  févr.  1851,  art.  2).  Un  séminaire  a  été  fondé  à  Saint- 
Pierre  en  1852  ;  donation  en  a  été  faite  à  l'évéché  de  la  Martini- 
que en  1859  (Décr.  23  avr.  1859). 

245.  —  I.  Enseignement  primaire.  —  Un  décret  du  26  sept. 
1890  rend  applicables  à  la  Martinique  :  1°  la  loi  du  16  juin  1881, 
sur  les  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire,  sauf  mo- 
dification aux  art.  3  et  4;  2*  la  loi  du  28  mars  1882,  relative  à 
l'obligation  de  l'enseignement  primaire,  sauf  suppression  de 
Part.  17  et  modification  de  l'art.  18;  3e  la  loi  du  30  oct.  1886,  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  sauf  modification  des 
art.  1,8,  9,  12,  18,  28,  35,  44  et  suppression  des  art.  51,  62, 
§  ult.  et  66.  Les  attributions  conférées  dans  la  métropole  par  les 
lois  des  28  mars  1882  et  30  oct.  1886  au  conseil  départemental 
sont  exercées  dans  la  colonie  par  le  comité  central  de  l'instruc- 
tion publique,  celles  du  ministre  de  l'Instruction  publique  par  le 
ministre  des  Colonies,  celles  du  préfet  par  le  gouverneur.  Aucune 
nomination  dans  le  personnel  de  renseignement  primaire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  «^jaist"  des  Colonies. 


246.  —  Le  traitement  du  personnel  de  l'enseignement  pri- 
maire est  fixé  par  un  autre,  décret  du  26  sept.  1890. 

247.  —  A  la  suite  du  décret  du  27  avr.  1848,  qui  établissait  la 
gratuité  et  l'obligation  de  l'enseignement  primaire,  un  arrêté  du 
gouverneur,  en  date  du  5  mai  1849,  avait  réglé  l'exécution  de  cet 
acte.  La  gratuité,  abolie  par  arrêté  du  21  nov.  1853  [Bull.  off. 
Mart.,  53.734],  fut  rétablie,  à  la  demande  du  conseil  général,  par 
arrêté  du  20  mars  1871  [BulL  off.  Mart.t  71.150] 

248.  —  Un  arrêté  local  du  26  sept.  1891  détermine  les  règles 
de  procédure  pour  l'instruction,  le  jugement  et  l'appel  des  af- 
faires disciplinaires  de  l'enseignement  primaire  (Bull.  off.  Mort., 
91.492).  Il  reproduit,  en  principe,  les  dispositions  du  décret  du 
4  déc.  1886  sur  cette  matière. 

249.  —  Un  autre  arrêté,  aussi  en  date  du  26  sept.  1891,  ré- 
glemente les  écoles  primaires  publiques  de  la  colonie,  c'est-à- 
dire  détermine  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  reçus  les 
enfants  (art.  1  et  2),  les  obligations  de  l'instituteur  et  des  maîtres 
attachés  à  l'école  (art.  3,  4,  8,  12,  22),  les  punitions  qu'ils  peu- 
vent infliger  (art.  18  et  19),  la  durée  des  classes  et  des  congés 
(art.  6,  7,20,  22),  etc.,  Bull.  off.  Mart.,  91.495).  Toutes  les  écoles 
primaires  de  la  colonie  ont  été  laïcisées  depuis  1880  (Ânn.  de  la 
Mart.,  97.44). 

250.  —  II.  Enseignement  secondaire.  —  L'enseignement  secon- 
daire classique  et  l'enseignement  secondaire  spécial  sont  donnés, 
conformément  au  plan  d  études  et  aux  programmes  suivis  dans 
les  lycées  de  France,  dans  un  lycée  créé  à  Saint-Pierre  en 
1880.  On  y  donne  aussi  l'enseignement  élémentaire  et  l'ensei- 
gnement normal  pour  le  recrutement  des  instituteurs  commu- 
naux. 

251.  —  Ce  lycée  a  été  organisé  par  décret  du  7  mai  1890. 
Le  cadre  du  personnel  est  diè  par  le  ministre  des  Colonies  (art. 
6).  Le  traitemeut  de  ses  membres  comprend  :  !•  un  traitement 
d'Europe  ;  2°  un  supplément  au  moins  égal  fixé  par  arrêté  local 
(art.  7).  Les  professeurs  des  classes  au-dessus  de  la  sixième  doi- 
vent être  agrégés  ou  licenciés  (art.  8).  Ceux  qui  sont  empruntés 
au  cadre  métropolitain  ne  cessent  pas  d'en  faire  partie  (art.  9). 
Les  art.  12  à  17  règlent  le  régime  financier  du  lycée. 

252.  —  Un  arrêté  local,  rendu  en  exécution  des  art  10,  14, 
Décr.  7  mai  1890,  détermine  l'enseignement  à  donner  dans  les 
différentes  sections  du  lycée  (art  1,  3),  la  composition  et  les 
fonctions  des  membres  du  personnel  administratif  et  du  person- 
nel enseignant  (art.  4,  19),  la  composition  et  les  fonctions  du 
bureau  d'administration  (art.  20,  22),  les  conditions  d'admission 
des  élèves,  le  trousseau,  la  rétribution  scolaire,  les  bourses  (art. 
23,  31),  l'organisation  du  cours  normal  (art.  32,  40),  enfin,  tout 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  du  lycée  (art.  41,  66).  —  Arr. 
loc.  23  déc.  1890,  [Bull.  off.  Mort.,  90.1082] 

253.  —  Un  arrêté  local  du  7  janv.  1884  a  créé,  à  Fort-de- 
France,  un  externat  colonial,  succursale  du  lycée  de  Saint- 
Pierre  (Bull.  off.  Mart.,  84.67).  il  ne  comprend  que  les  classes 
inférieures  à  la  cinquième. 

254.  —Un  arrêté  local  du  31  oct,  1883,  rendu  conformément 
aux  délibérations  du  conseil  géoéral,  a  créé  et  organisé  à  Saint- 
Pierre  un  pensionnat  colonial  de  jeunes  filles.  L  enseignement 
y  est  conforme  aux  programmes  arrêtés  pour  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  France.  On  y  a  annexé  :  1°  des 
classes  préparatoires  à  l'enseignement  secondaire;  2°  une  école 
normale  primaire  de  filles  (BuU.  off.  Mart.,  63.542). 

255.  —  Un  décret  du  24  janv.  1897  rend  applicables  aux 
Antilles  et  dans  quelques  autres  colonies  les  dispositions  du 
décret  du  31  juil1.  1896,  relatif  au  baccalauréat  de  renseigne- 
ment secondaire  classique. 

256*  —  III.  Enseignement  supérieur.  —  L'enseignement  supé- 
rieur est  représenté,  à  la  Martinique,  par  l'école  préparatoire  de 
droit  de  Fort-de-France,  créée  provisoirement  par  arrêté  local 
du  11  janv.  1882  et  définitivement  organisée  par  décret  du  20 
janv.  1883.  Les  dix -sept  branches  d'enseignement  que  compor- 
tent les  décrets  des  28  déc.  1880,  20  janv.  1683,  24  juill.  1889, 
31  juill.  1890,  31  juill.  1891,  figurent  dans  les  programmes  de 
f  école.  Cet  enseignassent  est  donné  par  des  chargés  de  cours 
|  recrutés  parmi  les  magistrats  et  les  licenciés  en  droit.  Il  est  mis 
!  en  rapport  avec  la  législation  coloniale.  Les  règlements  généraux 
concernant  les  programmes,  les  études,  les  inscriptions,  exa- 
,  mens  dans  la  métropole  sont  appliqués  à  l'école  de  Fort-de- 
î  France,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  décret  du  20  janv. 
I  1883.  Les  droits  scolaires  sont  fixés,  pour  les  examens,  au 
1  même  taux  que  dans  la  mélro+obt.  Les  inscriptions  sont  gra- 
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tuites.  Les  jurys  d'examen  sont  désignés  par  le  directeur  de 
l'école  et  présidés  par  le  président  de  la  cour  d'appel  ou  un  con- 
seiller général  que  nomme  le  gouverneur.  Le  procureur  général 
inspecte  l'école,  assiste  aux  examens  et  vise  les  certificats. 
L'administration  et  la  surveillance  de  l'école  sont  placées  dans 
les  attributions  du  vice-recteur.  —  Décr.  20  janv.  1883,  [Ann. 
de  la  Mart.,  97.244  et  s.] 

257.  —  Les  élèves  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es-lettres, 
ui  justifient  avoir  régulièrement  suivi  les  cours  de  droit  à  Fort- 
e-France pendant  un  an  et  sont  porteurs  du  certificat  d'études 

de  première  année,  sont  admis  à  suivre  en  France  les  cours  de 
seconde  année  sans  nouvel  examen.  Ceux  qui  ont  obtenu  à  Fort- 
de-France  le  certificat  de  baccalauréat  ou  de  licence  peuvent 
obtenir,  en  France,  après  un  nouvel  examen,  les  diplômes  de 
bachelier  ou  de  licencié  (Décr.  20  janv.  4883,  art.  18,  20).  Ils 
sont,  d'ailleurs,  dispensés  de  verser  de  nouveau,  dans  la  métro- 
pole, les  droits  déjà  acquittés  par  eux  au  compte  du  budget  local. 

—  Cire,  min.,  43  mai  1886,  [Bull.  off.  Mart.,  86.259] 

258.  —  Les  étudiants  pourvus  du  certificat  de  deuxième 
année  pour  le  baccalauréat  en  droit  sont  admis  à  concourir  pour 
l'emploi  de  commis;  le  certificat  peut  être  obtenu  sans  condition 
de  baccalauréat  ès-lettres  (Décr.  16  juill.  1884,  art.  8). 

Section    IV. 

Hygiène.  Santé  publique.  Caisses  d'épargne. 
Chambres  de  commerce. 

259.  —  Le  service  médical  est  assuré,  dans  la  colonie,  par 
des  docteurs  en  médecine,  des  officiers  de  santé,  des  médecins- 
vétérinaires,  des  pharmaciens  et  des  sages-femmes  brevetées. 
L'exercice  de  la  médecine  était  réglé,  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  par  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  rendue  applicable  à  la  co- 
lonie par  le  décret  du  10  avr.  1880.  Le  mode  de  réception  des 
officiers  de  santé  était  déterminé  par  les  arrêtés  des  29  janv. 
1884  et  7  sept.  1885,  auxquels  devait  être  ajouté  l'arrêté  du  7 
août  1876  sur  les  conditions  à  exiger  des  officiers  de  santé  di- 
plômés dans  les  colonies  et  demandant  à  exercer  à  la  Martinique 
{Bull,  off.  Mart.,  76.367,  84.34,  85.453). 

260.  —  Un  décret  du  17  août  1897  rend  applicable,  dans  les  co- 
lonies, la  loi  du  30nov.  1892,  sur  l'exercice  delà  médecine  (art.  1). 

261.  —  Toutefois  l'art.  15  de  la  loi  se  trouve  ainsi  complété  : 
«  la  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage 
pas  le  secret  professionnel  sera  dressée  par  arrêté  du  ministre 
des  Colonies,  après  avis  de  l'académie  de  médecine  et  du  comité 
consultatif  d'hygiène  public  de  France.  Le  même  arrêté  doit  fixer 
le  mode  des  déclarations  desdites  maladies.  Ces  déclarations 
sont  dues  par  tout  docteur  civil  ou  militaire,  par  tout  officier  de 
santé,  par  toute  sage-femme  exerçant  dans  la  colonie  (Décr.  17 
août  1897,  art.  10). 

262.  —  La  profession  de  vétérinaire  est  réglementée  dans  la 
colonie  par  les  arrêtés  locaux  des  5  août  1850,  23  mars  1854,  28 
mars  1856  et  12  janv.  1882  [Bull.  off.  Mart.,  50.401,  54.156, 
56.150,  82.64] 

263.  —  L'exercice  de  la  pharmacie  dans  la  colonie  a  été  régle- 
menté par  un  arrêté  local  du  25  oct.  1823,  modifié  parles  arrêtés 
des  4  juin  1828,  27  févr.  1843  et  7  août  1876  [Bull.  off.  Mart.; 
28.161,  43.52,  76.367;  Code  de  la  Mart.,  t.  7,  p.  510] 

264.  —  L'exercice  de  la  profession  de  sage- femme  était  ré- 
glementé jusqu'ici  par  l'arrêté  du  29  janv.  1884.  Des  cours  gra- 
tuits sur  les  accouchements  sont  établis  dans  les  hospices  de 
Fort-de-France  et  de  Saint-Pierre.  Les  personnes  ayant  suivi 
ces  cours  pendant  deux  ans  pouvaient  se  présenter  devant  le 
jury  médical  organisé  par  l'arrêté  et  obtenir  le  diplôme  leur  per- 
mettant l'exercice  de  la  profession  de  sage-femme  (Arr.  29  janv. 
1884  :  Bull.  off.  Mart.,  84.34).  Actuellement,  l'exercice  de  la 
profession  est  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  du  30  nov.  1892 
(Décr.  17  août  1897). 

265.  —  Deux  conseils  d'hygiène  ont  été  établis  à  Fort-de- 
France  et  à  Saint-Pierre  par  les  arrêtés  locaux  des  22  juin  1870 
et  20  juin  1876  [Bull.  off.  Mart.,  70.328,  76.294]  —  Ces  arrêtés 
ont  été  modifiés  sur  quelques  points  par  ceux  des  26  août  1878 
[Bull.  off.  Mart.,  78.488],  et  30  sept.  1892  [Bull,  off  Mart.,  92.725] 

—  Ils  sont  chargés  d'examiner  les  questions  relatives  à  l'hygiène 
publique  de  l'arrondissement  qui  leur  sont  renvoyées  par  le  di- 
recteur de  l'intérieur.  Lorsqu'il  se  présente  des  questions  com- 
munes aux  deux  arrondissements,  celui  de  Fort-de- France  est 


convoqué  comme  conseil  colonial.  Il  est  alors  présidé  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  et  augmenté  de  l'ingénieur  colonial  et  de  deux 
membres  du  conseil  de  Saint-Pierre  désignés  par  le  gouverneur. 

266.  —  Un  arrêté  local  du  14  févr.  1879  a  institué  au  chef- 
lieu  de  la  colonie  un  conseil  de  surveillance  pour  les  questions 
d'assistance  publique.  Ce  conseil  se  réunit  quand  le  gouverneur 
juge  à  propos  de  le  convoquer  (Bull.  off.  Mart.,  79.42).  Il  est 
présidé  par  le  président  de  la  cour  d'appel  et  composé,  en  outre, 
de  huit  membres  dont  deux  choisis  par  le  conseil  général  et  deux 
par  le  gouverneur. 

267.  —  A  la  suite  d'un  décret  du  23  juin  1S73,  promulgué 
à  la  Martinique  le  20  nov.  1875  [Bull.  off.  Mart.,  75.701],  et  d  un 
autre  décret  du  25  juin  1883  [Bull.  off.  Mart.,  83.417],  deux 
caisses  d'épargne  ont  été  établies,  l'une  à  Saint-Pierre,  l'autre 
à  Fort-de-France.  Elles  sont  réglementées  par  les  deux  décrets 
susindiqués,  auxquels  s'aioute  celui  du  21  déc.  1885  qui  a  élevé 
le  chiffre  des  ouvertures  de  compte. 

268.  —  Des  chambres  de  commerce  créées  par  ordonnance 
du  17  juill.  1820  sont  aujourd'hui  réorganisées  par  arrêté  du  20 
nov.  1895.  Celle  de  Saint-Pierre  compte  neuf  membres;  celle  de 
Fort-de-France  en  compte  six.  Le  directeur  de  l'intérieur  pré- 
side les  séances  auxquelles  il  assiste.  Les  membres  sont  élus 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les 
chambres  peuvent  désigner,  chacune  dans  l'étendue  de  sa  cir- 
conscription, des  membres  correspondants. 

Section  V. 
De  l'immigration. 

269.  —  Le  service  de  l'immigration  est  régi  à  la  Martinique 
par  les  décrets  des  13  févr.  et  27  mars  1852  (V.  suprà,  ^Colo- 
nies, n.  983,  990,  1021),  la  convention  du  1er  juill.  1861  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  (V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  984, 
989,  991,  993,  998,  etc.),  et  les  arrêtés  locaux  des  17  janv.  1883 
[Bull.  off.  Mart.,  p.  15],  et  31  déc.  1887  [Bull.  off.  Mart.,  87. 
8301  Ce  dernier  rattache  le  service  de  l'immigration  au  bureu 
de  1  inspecteur  des  pénitenciers. 

270.  —  L'arrêté  du  17  janv.  1885,  rendu  en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  général,  a  pour  objet  de  supprimer  le 
travail  réglementé  et  la  prime  de  réengagement.  L'inspecteur 
des  pénitenciers  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  contrats 
d'engagement  avec  les  habitants  et  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  rapatriement  des  engagés  (Arr.  17  janv.  1885, 
art.  1  ;  31  déc.  1887). 

271.  —  Les  art.  2  et  8,  Arr.  17  janv.  1885,  déterminent  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  logements,  la  nourriture,  les 
vêtements  fournis  par  l'engagiste  aux  immigrants  et  l'infirmerie 
qui  doit  être  annexée  à  l'exploitation. 

272. — Au  cas  d'insubordination  habituelle,  l'immigrant  peol 
être  remis  à  l'administration  qui  l'emploie  dans  un  atelier  pu- 
blic ou  une  habitation  domaniale,  sans  indemnité  à  l'engagiste. 
L'administration  peut  retenir  provisoirement  au  dépôt  des  im- 
migrants, puis  rapatrier  les  immigrants  coupables  de  vagabon- 
dage (Décr.  17  janv.  1885,  art.  9,  H). 

273*  —  Le  commissaire  de  l'immigration  (aujourd'hui  l'ins- 
pecteur des  pénitenciers)  doit  être  informé,  par  les  maires  et 
greffiers,  des  contrats  de  louage,  des  résiliations  de  louage  et 
des  naissances  ou  décès  survenus  parmi  les  immigrants  (Arr.  17 
janv.  1885,  art.  12). 

274*  —  Un  syndicat,  protecteur  des  immigrants,  est  chargé, 
sous  la  présidence  du  procureur  de  la  République,  dans  chaque 
arrondissement,  de  les  diriger  dans  l'exercice  des  actions  judi- 
ciaires et  d'agir  au  besoin  dans  leur  intérêt  (Arr.  17  janv.  1885, 
art.  15  à  19  et  23).  Des  syndics  cantonaux  sont  institués  près  des 
justices  de  paix,  pour  recevoir  les  réclamations  des  engagés,  ten- 
ter une  conciliation,  agir,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  des  engagés,  viser 
les  actes  de  transfert  d'engagement,  avertir  les  immigrants  de 
leurs  droits,  etc.  (art.  20,  30). 


CHAPITRE  IX. 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

275.  —  L'enregistrement  a  été  établi  à  la  Martinique  ptf 
l'ordonnance  royale  du  31  déc.  1828,  rédigée  sur  les  bases  de  I* 
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loi  du  22  frim.  an  VII,  complétée  par  la  jurisprudence  de  l'é- 
poque (V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  1065).  Une  ordonnance  du  1er 
juill.  4831  a  modifié  l'organisation  des  bureaux.  D'autres  actes 
ont  modifié  ou  complété  les  précédents.  Notons  seulement, 
comme  relatifs  à  l'organisation  au  service,  l'arrêté  du  9  janv. 
1882  modiâant  le  service  des  bureaux  [Bull.  off.  Mart.,  82.16], 
le  décret  du  45  oct.  1883,  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  Tarrôlé  du  7  mars  1884,  fixant  un  minimum 
de  solde  aux  receveurs  de  l'enregistrement  [Bull.  off.  Mart.,  84. 
159],  l'arrêté  du  27  août  1886,  réglant  le  mode  de  perception  de 
certains  droits  d'enregistrement  [Bull.  off.  Mart.,  86.546],  l'ar- 
rêté du  8  févr.  4893,  fixant  le  cadre  et  le  traitement  du  person- 
nel [Bull.  off.  Mart.,  93.94]  On  doit  y  ajouter  les  art.  448  et 
150,  Décr.  20  nov.  1882,  sur  la  comptabilité  publique  :  ils  déter- 
minent le  recrutement  et  les  attributions  du  service. 

276*  —  Le  service  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  est  confié  à  des  agents  recrutés  dans  le  personnel  de 
l'administration  métropolitaine  et  placés  sous  les  ordres  du  di- 
recteur de  l'intérieur  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  150). 

2277.  —  Le  personnel  de  l'enregistrement  (y  compris  les  ser- 
vices qui  s'y  trouvent  annexés)  se  compose  d'un  cher  de  service, 
d'un  sous-inspecteur,  d'un  receveur-rédacteur,  de  deux  conser- 
vateurs des  hypothèques,  de  neuf  receveurs  et  de  quatre  sur- 
numéraires (Ann.  de  la  Mart.,  97.148  et  s.). 

278.  —  I.  Droits  d'enregistrement.  —  Quant  aux  droits  d'enre- 
gistrement, fixés  par  l'ordonnance  du  31  déc.  1828,  le  tarif  en  a 
été  triplé  par  le  vote  du  conseil  général  du  19  déc.  1874,  sous 
les  modifications  suivantes  dont  nous  empruntons  la  liste  à 
Y  Annuaire  de  la  Martinique  pour  4897,  p.  298  :  1°  les  droits  sur 
la  vénalité  des  offices.  Un  arrêté  du  1er  juill.  4849  a  promulgué, 
dans  la  colonie,  l'art.  94,  L.  de  fin.  28  avr.  1816,  la  loi  du  25 
juin  4841  sur  la  transmission  des  offices,  l'art.  9,  L.  de  fin.  19 
mai  1849  [Bull.  off.  Mart.,  49.433];  2°  les  droits  sur  les  actes 
ayant  pour  objet  de  constituer  ou  de  réaliser  des  créances  en 
faveur  de  la  société  du  Crédit  foncier  colonial  (Arr.  loc.  11  avr. 
1864;  Décr.  31  août  1863  :  Bull.  off.  Mart.,  61.207,  63.424); 
3°  les  droits  sur  les  échanges  d'immeubles  sans  distinction 
(Décr.  24  sept.  1864  :  Bull.  off.  Mart.,  64.473;  Vote  du  cons. 
jrén.  du  19  déc.  1871);  4°  les  droits  sur  les  reconnaissances 
délivrées  par  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (L.  28  niv.  an  XIII;  Vote  cons.  gén.  49  déc.  1871);  5*  les 
droits  sur  les  contrats  portant  engagement  de  fournir  des  can- 
nes aux  usines  centrales  (Vote  cons.  gén.  20  déc.  1869);  6°  les 
récépissés  pour  dépôt  de  marchandises  dans  les  magasins  gé- 
raux;  7°  les  warrants;  8°  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros  (Décr.  30  avr.  4870;  Vote  cons.  gén.  19  déc.  1871); 
9°  les  actes  portant  quittance  ou  décharge  pure  et  simple  au 
profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Vote  cons.  gén. 
7  mars  1871  ;  Arr.  loc.  20  mars  4  871  :  BulL  off.  Mart.,  71.461). 
10°  Les  exemptions  de  droits  prononcées  par  l'ordonnance  du 
31  déc.  1828  (art.  92,  §  2,  n.  10,  et  93,  §  3,  n.  16)  au  profit  des 
mutations  par  décès  des  biens  meubles  en  ligne  directe,  natu- 
relle ou  adoptive,  qui  s'opèrent  en  vertu  de  la  loi  ou  par  suite 
de  legs  ou  donations  à  cause  de  mort,  sont  supprimées  (Vote 
cods.  gén.  48  déc.  1882;  Décr.  15  oct.  1883).  11»  Les  transmis- 
sions des  biens  meubles  à  titre  gratuit  entre-vifs  et  celles  qui 
s'effectuent  par  décès  sont  assujetties  aux  diverses  quotités  de 
droits  établis  pour  les  transmissions  d'immeubles  de  même  es- 

Sèce.  42°  Un  double  décime  doit  être  ajouté  au  principal  des 
roits  d'enregistrement  (Arr.  loc.  34  déc.  4881  :  Bull.  off.  Mart., 
84.757). 

279.  —  Les  contrats  d'engagement,  de  réengagement  et  de 
transfert  des  immigrants  introduits  dans  la  colonie  sont  frappés 
d'un  droit  ftxe  de  30  fr.  et  d'un  droit  proportionnel  fixé  au 
vingtième  des  salaires,  auxquels  il  faut  ajouter  le  double  décime 
ci-dessus  indiqué  (Décr.  13  févr.  1852,  art.  3;  Arr.  loc.  31  déc. 
1881). 

280. —  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes,  jugements 
et  arrêts  d'une  procédure  en  divorce  sont  établis  par  une  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  48  déc.  1884.  On  en  trou- 
vera le  détail  dans  l'annuaire  de  la  Martinique  pour  4897,  p.  299. 
281.  —  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  portant 
concession  de  terrains  situés  sur  les  cinquante  pas  géométriques 
du  littoral,  sont  de  4  p.  0/0  ou  un  4/2  p.  0/0,  selon  qu'il  s'agit 
de  concessions  gratuites  ou  de  concessions  à  titre  onéreux  (Délit), 
cons.  gén.  30  août  1887;  Arr.  loc.  3  oct.  4887  :  Bull.  off.  mart., 
87.589). 
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282,  —  II.  Droits  de  timbre.  —  Les  droits  de  timbre  sont  fixés 
par  les  décrets  des  24  oct.  4860  et  21  sept.  1864,  et  les  arrêtés 
locaux  des  11  avr.  4862,  20  mars  4874  et  3  déc.  1872,  modifiés 
par  l'arrêté  du  29  déc.  4874  et  celui  du  17  déc.  1884  [Bull.  off. 
Mart.,  62.455,  71.470-172,  72.613-648,  74.644,  84.757]  L'arrêté 
du  11  avr.  4862  met  en  vigueur  dans  la  colonie  le  tarif  métro- 
politain pour  le  droit  de  timoré;  le  décret  du  21  sept.  1864  pose 
les  principes  relatifs  à  l'organisation  et  la  répression.  Deux  ar- 
rêtés du  20  mars  1871  font  application  à  la  colonie  des  principes 
applicables  dans  la  métropole  au  timbre  de  dimension  et  au 
timbre  de  quittances  remises  par  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. 

288.  —  III.  Droits  dl hypothèques.  —  Les  droits  d'hypothèques 
sont  fixés  par  l'ordonnance  du  14  juin  1829,  sauf  les  modifica- 
tions établies  par  le  décret  du  15  oct.  4883  (approuvant  les  dé- 
libérations du  conseil  général  des  47  déc.  1881  et  18  déc.  1882), 
les  arrêtés  des  34  déc.  4881  et  30  oct.  4887,  et  le  décret  du  30 
déc.  4887  [Bull,  off  Mart.,  84.757,  87.589] 

284.  —  IV.  Droits  de  greffe.  —  Les  droits  dp  greffe  sont  fixés 
par  les  lois  des  21  vent.,  22  prair.  an  VU,  le  décret  du  12  juill. 
1808,  et  le  décret  colonial  du  13  août  4835,  art.  20,  sauf  addi- 
tion d'un  double  décime  au  principal,  résultant  de  l'arrêté  du 
31  déc.  1881  (Bull.  off.  Mart.,  35.238,  81.757). 

MASGATE  (Etats  de  l'union  de).  —  V.  Agent  diplomatique 

ET  CONSULAIRE. 

MATERNITÉ.  —  V.  Accouchement.  —  Avortbmbnt.  —  Dé- 
saveu DE  PATERNITÉ.   —  ËNPANT  NATUREL.  —  LÉGITIMATION.  — 

Paternité  et  filiation. 
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L.  49  brum.  an  VI  (relative  à  la  surveillance  du  titre  et  à  la 
perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent);  —  L.  13  germ.  an  VI  {relative  au  traitement 
des  essayeurs  dans  les  bureaux  de  garantie  du  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent);  —  Arr.  1er  mess,  an  VI  [contenant  dé- 
signation  des  ouvrages  de  joaillerie  en  or  et  argent  qui  sont  dis- 
pensés de  l'essai  et  du  paiement  des  droits  en  garantie);  —  Arr. 
Direct,  exéc,  15  prair.  an  VI  (ordonnant  l'établissement  des  bu- 
reaux de  garantie  pour  faire  l'essai  et  constater  le  titre  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent);  —  Arr.  3  prair.  an  VII 
(ordonnant  lapercept ion  d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre 
sur  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque,  etc.); 

—  L.  5  vent,  an  XII  (concernant  les  finances); —  Décr.  28  tlor. 
an  XIII  (relatif  aux  contraventions  et  délits  concernant  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent);  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les 
finances);  —  Ord.  22  oct.  4817  (qui  ordonne  la  fabrication  de 
nouveaux  poinçons  de  titres  et  de  garantie  des  ouvrages  et  ma- 
tières  d'or  et  d'argent);  —  Ord.  5  mai  4819  (qui  prescrit  la  mise 
en  usage  de  nouveaux  poinçons);  —Ord.  5  mai  4820  (concernant 
le  service  de  la  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent)  ;  —  Ord. 
23  ianv.  1824  (qui  prescrit  la  vente  sur  les  lieux  des  objets  d'or 
et  d'argent  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux,  lesquels  étaient 
précédemment  remis  aux  hôtels  des  monnaies);  —  Ord.  49  sept. 
1821  (relative  à  l'horlogerie);  —  Arr.  min.  Fin.,  6  mai  1822  (pris 
en  exécution  de  l'art.  2,  Ord.  roy.   49  sept.  1824,  relatif  à  la 

1  création  d'un  poinçon  spécial  pour  les  ouvrages  d'horlogerie); 
i  —  Ord.  6  juin  1830  (relative  aux  modes  d'essai  pour  constater 
1  le  titre  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent)  ;  —  Ord.  7  avr. 
4838  (prescrivant  une  recense  générale  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent et  Remploi  de  nouveaux  poinçons);  —  L.  40  août  4839  (sur 
les  finances),  art.  46;  —  Ord.  30  déc.  4839  (relative  à  l'exporta- 
tion des  ouvrages  oVor  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  ga- 
rantie et  sans  application  de  la  marque  de  poinçons  français);  — 
Ord.  28  juill.  4840  (portant  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  im- 
portés en  France,  à  l'exception  de  l'horlogerie  étrangère,  pour- 
ront être  marqués  dans  tous  les  bureaux  de  garantie  indistincte- 
ment) ;  —  Ord.  23  déc.  4846  (qui  prescrit  l'emploi,  au  bureau  de 
garantie  de  Paris,  pour  la  marque  des  ouvrages  d'or,  de  nouveaux 
poinçons  de  petite  garantie,  de  remarque  et  de  contre -marque)  ; 

—  Décr.  24  juill.  4857  (sur  l'établissement  en  Algérie  de  bureaux 

as 
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de  garantie  pour  l'essai  des  matières  d'or  et  d'argent)  ;  —  Décr. 
2  mai  1860  (portant  que  les  montres  françaises  pourront  être  mar- 
quées du  poinçon  de  titre,  avee  contre -marque,  ou  du  poinçon 
de  petite  garantie,  au  choix  des  fabricants);  —  Décr.  26  mai 
1860  (portant  que  les  art.  44,  96  à  fOO,  L.  49  brum.  an  VI, 
concernant  les  obligations  des  fabricants  de  plaqué,  sont  appli- 
cables aux  fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  pro- 
cédés galvaniques  ou  électro-chimiques);  —  Décr.  13  janv.  1864 
(qui  modifie  la  signification,  le  nombre  et  la  forme  des  poinçons 
exclusivement  destinés  à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
venant  de  l'étranger);  —  L.  30  mars  1872  (relative  à  l'élévation 
du  droit  de  garantie  des  matures  d'or  et  d'argent);  —  Décr.  41 
juin  1872  (qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  30  mars  1872, 
sur  le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent);  —  Décr. 
27  juill.  1878  (relatif  au  poinçonnage  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent); —  Décr.  27  déc.  1879  (relatif  au  tarif  des  espèces  et  ma- 
tière  d'or);  —  L.  25  janv.  1884  (qui  crée  un  quatrième  titre  pour 
les  objets  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation)  ;  —  Décr.  6 
juin  1884  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  janv.  4884,  relative  d  la  fabrica- 
tion, au  commerce  et  au  poinçonnage  des  boites  de  montres  d'or 
au  quatrième  titre  et  des  objets  d'or  et  d'argent  à  tous  titres 
destinés  à  l'exportation)  ;  —  Décr.  24  déc.  1887  (créant  un  poin- 
çon spécial  dit  de  retour  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de 
fabrication  française  réimportés);  —  Décr.  10  avr.  1888  (modi- 
fiant l'organisation  du  service  du  contrôle  de  la  garantie)  ;  — 
béer.  11  nov.  1890  (qui  désigne  les  bureaux  de  garantie  sur  les- 
quels devront  être  dirigés  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fabri- 
cation française  réimportés  de  l'étranger,  ainsi  que  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  de  fabrication  étrangère  importés  ou  réimportés)  ; 
—  L.  11  janv.  1892  (relative  à  l'établissement  du  tanf  général 
des  douanes);  ---  Décr.  43  août  4892  (relatif  aux  objets  envoyés 
par  la  poste  contre  remboursement);  —  Décr.  29  juin  1893  (por- 
tant création  de  nouveaux  poinçons  pour  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  provenant  des  pays  étrangers). 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  législation  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  a  pour 
objet  de  permettre  aux  acheteurs  de  n'être  pas  trompés  sur  la 
valeur  des  marchandises  d'or  et  d'argent  (V.  art.  423,  C<  péri.), 
et  de  procurer  des  ressources  au  Trésor  par  la  perception  d'un 
impôt.  L'or  et  l'argent  étant  les  deux  seuls  métaux  compris  dans 
l'expression  métaux  précieux  (le  platine  est  en  effet  d'un  usage 
trop  restreintpour  qu'il  ait  besoin  d'être  réglementé),  sont  Beuls 
visés  dans  la  loi  du  19  brum.  an  VI,  qui  est  la  loi  fondamentale 


sur  ce  point.  La  législation  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  ne 
s'occupe  pas  non  plus  des  pièces  monnayées.  Pour  les  monnaies 
et  médailles,  il  existe  une  législation  spéciale.  —  V.tn/rd,  v°  Mon- 
naie. 

2.  —  La  vérification  des  matières  d'or  et  d'argent  est  confiée 
à  un  service  public,  dit  de  la  garantie,  qui  dépend  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

3.  —  La  législation  actuelle  sur  les  matières  d'or  et  d'argent 
n'a  aucun  rapport  avec  les  dispositions  prises  contre  l'envahis- 
sement du  luxe  et  connues  sous  le  nom  générique  de  lois 
Bomptuaires  qui,  en  usage  en  Grèce  et  à  Borne,  eurent  leurs 
équivalents  sous  l'ancienne  monarchie  française. 

4.  —  La  déclaration  du  46  mars  1672  est  le  plus  ancien  texte 
établissant  des  droits  dé  marque  et  de  contrôle  comparables  à 
nos  droits  actuels.  Auparavant,  quelques  édits,  entre  autres 
ceux  de  1569  et  de  1631,  avaient  réglementé  la  profession  d'or- 
fèvre. En  outre,  des  édits  antérieurs  à  cette  déclaration  avaient 
établi  des  droits,  mais  ne  semblent  pas  avoir  jamais  été  exécu- 
tés. De  nombreux  édita,  ordonnances  ou  déclarations  ont  suivi 
la  déclaration  de  1672;  nous  ne  citerons  que  l'édit  de  mars  1700, 
sur  le  poids  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  complété  par  la  dé- 
claration du  23  nov.  1721  ;  là  déclaration  du  26  janv.  1749,  sur 
la  perception  des  droits  de  marque,  et  les  lettres  patentes  de 
4789  sur  l'orfèvrerie. 

5.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  et  bien  qu'il  ne  pa- 
raisse pas  que  les  droits  aient  été  très  régulièrement  perçus,  de 
nombreux  textes  ont  déclaré  conserver  la  législation  léguée  par 
l'ancien  régime;  citons  notamment  le  décret  du  31  mars  1791, 
maintenant  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  police  et 
l'administration  de  l'orfèvrerie;  le  décret  du  19  juill.  1T91,  main- 
tenant les  règlements  existants  sur  le  titre;  le  décret  du  30  sept. 
1791,  maintenant  les  droite  de  marque. 

6.  —  La  loi  fondamentale  en  matière  de  garantie,  avons-nous 
dit,  celle  qui,  à  part  quelques  modifications,  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  est  la  loi  du  19  brum.  au  VI,  relative  à  la  surveil- 
lance du  titre  et  à  ta  perception  des  droits  de  garantie  des  fna- 
tières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Elle  a  été  votée  sur  le  rapport 
de  Loysel,  et  se  subdivise  en  dix  titres  dont  nous  nous  occupe- 
rons successivement.  Elle  a  été  complétée  par  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  15  prair.  an  VI,  établissant  des  bureaux  de 
garantie,  et  par  le  décret  du  28  flor.  an  XIII,  relatifs  aux  con- 
traventions et  délits  en  matière  de  garantie. 

7.  —  L'un  des  premiers  actes  de  la  Restauration  fut,  par  la 
loi  du  28  avr.  1816,  de  maintenir  les  dispositions  qui  autorisent 
et  régissent  les  matières  d'or  et  d'argent;  cependant,  l'ordon- 
nance du  5  mai  1820  réorganisa  le  service  de  la  garantie;  le 
commerce  de  l'horlogerie  est  spécialement  réglementé  par  l'or- 
donnance du  19  sept.  1821  et  l'arrêté  du  6  mars  1822.  Sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  l'ordonnance  du  30  déc.  1839  régle- 
menta l'exportation  en  franchise.  Quant  au  gouvernement  im- 
périal, il  se  contenta  de  supprimer  et  d'établir  de  nombreux  bu- 
reaux de  garantie  en  modifiant  leurs  attributions. 

8.  —  Après  la  chute  de  l'empire  et  les  désastres  de  1870,  on 
chercha  de  tous  côtés  les  moyens  d'augmenter  le  rendement  des 
impôts,  et  une  loi  du  30  mars  1872  éleva  le  droit  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent.  En  1878»  un  décret  du  27  juillet 
réglementa  à  nouveau  le  poinçonnage. 

9.  —  Un  quatrième  titre  fut  ajouté  aux  trois  titres  de  la  loi 
de  fan  VI  pour  les  objets  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exporta- 
tion, par  la  loi  du  25  janv.  1884,  complétée  par  le  décret  du  6 
juin  de  la  môme  année.  Enfin,  les  décrets  du  24  déc.  1887, 
créant  un  poinçon  de  retour,  et  du  11  nov.  1890,  désignant  les 
bureaux  d'entrée  pour  les  articles  réimportés,  ont  réglementé  la 
réimportation,  tandis  que  le  décret  du  10  avr.  1888  modifiait 
l'organisation  du  service  du  contrôle  de  la  garantie. 


CHAPITRE    II. 

TITRES  DES  MATIÈRES  D*0R  ET  D'ARGENT,  ET  POINÇONS. 

10.  —  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fabri- 
qués en  France  doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits  par 
la  loi,  respectivement  suivant  leur  nature.  Ces  titres,  ou  la 
quantité  de  fin  (métal  pur,  cuntenue  dans  chaque  pièce,  s'ex- 
priment en  millièmes.  Ainsi  sont  conçus  les  art.  1  et  2,  L.  19 
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bru  m.  an  VI.  Oq  a  abandonné  les  anciennes  dénominations  de 
karats  et  de  deniers  usitées  dans  les  ordonnances  de  l'ancien 
régime  pour  exprimer  le  degré  de  pureté  des  métaux  précieux. 

11. —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  brumaire  an  VI,  il  y  avait 
trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les  ou- 
vrages d'argent;  savoir,  pour  l'or  :  le  premier  titre,  de  920  mil- 
lièmes; le  second,  de  840  millièmes;  et  le  troisième,  de  750  mil- 
lièmes; et,  pour  l'argent  :  le  premier,  de  950  millièmes,  et  le 
second,  de  800  millièmes.  La  loi  du  25  janv.  4884,  complétée 
par  le  décret  du  6  juin  1884,  a  ajouté  un  quatrième  titre  pour 
l'or,  applicable  exclusivement  aux  boites  de  montres  d'or  desti- 
nées à  l'exportation.  —  V.  infrà,  n.  59  et  s. 

12.  —  Comme  il  peut  être  difficile  de  fabriquer  des  alliages 
&  un  millième  près,  la  loi  de  brumaire  an  VI  a  accordé,  pour  les 
titres  d'or,  une  tolérance  de  3  millièmes,  et,  pour  les  titres  d'ar- 
gent, une  tolérance  de  5  millièmes  (art.  5). 

13.  —  Les  fabricants  peuvent  employer,  à  leur  gré,  l'un  des 
titres  légaux,  respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
quelle  que  soit  la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées  (L. 
19  brum.  an  VI,  art.  6). 

14.  —  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d'or  et 
d'argent  est  assurée  par  des  poinçons;  ils  sont  appliqués  sur 
chaque  pièce,  après  un  essai  de  la  matière  et  conformément  aux 
règles  légales  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  7),  Les  divers  poinçons 
avaient  été  énumérés  par  la  loi  de  Tan  VI,  mais  des  lois  et  des 
décrets  postérieurs  ont  profondément  modifié  sur  ce  point  les 
dispositions  de  la  loi  fondamentale. 

15.  —  Les  principaux  textes  qui  ont  modifié  sur  ce  point  la 
loi  de  brumaire  an  VI  ou  se  sont  modifiés  successivement  entre 
eux,  sont  :  l'ordonnance  du  5  mai  1819,  qui  réglemente  l'appli- 
cation des  poinçons  nouveaux  créés  par  les  ordonnances  des  22 
oct.  1817  et  1er  juill.  1818;  l'ordonnance  du  19  sept.  1821,  qui 
crée  des  poinçons  spéciaux  pour  les  ouvrages  d'horlogerie  d'or 
et  d'argent,  poinçons  supprimés  par  une  ordonnance  de  1838; 
l'ordonnance  du  7  avr.  1838,  la  plus  importante  en  la  matière,  et 
celle  qui  forme  la  base  de  la  réglementation  actuelle  ;  l'ordonnance 
du  23  déc.  1846,  qui  établit  de  nouveaux  poinçons  de  petite  ga- 
rantie, de  remarque  et  de  contre-marque;  le  décret  du  13  janv. 
1864,  qui  a  créé  les  nouveaux  poinçons  pour  l'importation;  le 
décret  du  24  déc.  1887,  qui  a  créé  un  poinçon  spécial  de  retour 
pour  les  ouvrages  français  réimportés;  le  décret  du  29  juin  1893 
créant  de  nouveaux  poinçons  pour  la  marque  des  ouvrages  pro- 
venant des  pays  étrangers. 

16.  —  Actuellement,  les  principaux  poinçons  en  usage  sont 
les  suivants  : 


Titre 
et  garantie. 

Petite 
garantie. 


i  Or  (Paris  et  départements).  Tète  de  médecin  grec 


j  Argent  [ld, 


Or. 


Argent..! 


Remarque 
pour 
leschainesd'or 

bu  -  \    0rel 

Etranger. 


Paris. 

Départements. 
Paris. 
Départements. 


Tête  de  Minerve. 
Tête  d'aigle. 
Tête  de  cheval. 
Tête  de  sanglier. 
Crabe. 


Paris  et  départements.   Tête  de  rhinocéros. 

Paris  et  j  gros.  Charançon  (ovale  régulier), 
argent.'     départ,  i  petit.        ld.       (rectangulaire). 
(Poinçon  spécial  aux  ouvrages  provenant  des  pays  avec  les- 
quels des  traités  de  commerce  ont  été  conclus). 
_  i        Or.        \  Paris  et  dépar-  \  Hibou. 

Etranger,  j    Argent     j      tements.  /  Cygne. 

(Ces  poinçons  remplacent  l'ancien  poinçon,  le  Charançon,  pour 
les  cas  autres  que  ceux  ci-dessus). 

Or  et    j  Paris  et  dé-  j  grosse.  Tête  de  girafe, 
argent,  j   partements.f  petite.     Tête  de  dogue. 

'  grosse.       Insectes  enlacés  (de  profil). 

-  t  aiia.     *  moyenne.  Autres  familles  d'insectes. 

Bigornes      ]  (  petite.        Autres  familles  d'insectes. 

Mêmes  insectes  que  pour 
Paris  mais  vus  de  face. 


Recense. 


de 


contre-marque.)  Départe- j  g^'^ 

ments-  |  petite. 
Pour  les  poinçons  d'exportation,  V.  infrà,  n.  50,  55  et  s. 

17,  —  Tout  ouvrage  d'or  ou  d'argent  présenté  au  bureau  de 
garantie  doit  porter  le  poinçon  du  fabricant.  Cette  règle  com- 
porte de  très-rares  exceptions.  Ce  poinçon  porte  la  lettre  initiale 
du  nom  du  fabricant,  avec  un  symbole;  il  peut  être  gravé  par 
tel  artiste  qu'il  plaît  au  fabricant  de  choisir,  en  observant  les 


formes  et  proportions  établies  par  l'administration  des  monnaies 
(L.  19  brum.  an  VI,  art.  9). 

18.  —  Le  poinçon  de  maître  est  spécialement  destiné  à  mar- 
quer les  objets  fabriqués  à  tous  titres  en  vertu  de  la  loi  du  25 
janv.  1884.  —  V.  infrà,  n.  60. 

19.  —  Le  poinçon  de  titre  et  garantie  est  celui  qui  certifie 
que  l'ouvrage  marqué  est  bien  fabriqué  avec  le  métal  et  au  titre 
qu'indique  Te  type  du  poinçon. 

20.  —  Le  poinçon  de  titre  et  celui  de  garantie  ne  forment 
qu'un  poinçon  unique,  qui  porte  un  signe  particulier  pour  cha- 
que bureau  (Ord.  1  avr.  1838,  art.  4). 

21.  —  Il  existe  un  poinçon  de  titre  spécial  pour  les  boîtes  de 
montres  d'or  au  quatrième  titre  (L.  25  janv.  1884).  —  V.  infrà, 
n.  59. 

22.  —  Le  poinçon  de  petite  garantie  est  celui  dont  on  se  sert 
pour  marquer  les  ouvrages  qui  ne  peuvent  recevoir  l'empreinte 
du  poinçon  de  titre  ou  être  essayés  à  la  coupelle. 

23.  —  Le  poinçon  de  remarque  est  celui  qui  est  appliqué  de 
distance  en  distance  à  intervalles  égaux,  sur  les  maillons  des 
chaînes  d'or,  dont  chacun  ne  pourrait  être  spécialement  marqué. 
Les  chaînes  et  autres  ouvrages  analogues  d'argent  sont  mar- 
qués du  poinçon  de  petite  garantie  d'argent. 

24.  —  On  appelle  bigornes  ou  poinçons-bigomes  de  contre- 
marque les  machines  oui  servent  à  obtenir  une  contre-marque 
au  revers  du  poinçon  de  garantie. 

25.  —  On  appelle  poinçon  de  recense  celui  qui  est  appliqué, 
à  un  moment  donné,  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  déjà 
maraués  par  les  bureaux  de  garantie,  afin  de  découvrir  les 
fraudes  résultant  de  l'emploi  de  faux  poinçons  ou  de  poinçons 
volés:  Par  exemple,  l'ordonnance  du  7  avr.  1838  a  prescrit,  à 
partir  du  10  mai  1838,  l'application  d'un  poinçon  de  recense  sur 
tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  existant  dans  le  commerce  et 
portant  l'empreinte  des  marques  légales.  Ceux  de  ces  ouvrages 
qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  recense,  seraient 
trouves  dans  le  commerce  marqués  des  anciens  poinçons  et  non 
empreints  du  poinçon  de  recense  sont  réputés  non  marqués  et 
les  détenteurs  encourent  les  condamnations  prononcées  par  la 
loi. 

26.  —  La  loi  qui  assujettit  à  un  poinçon  de  recense  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  trouvés  dans  le  commerce  est  applicable 
à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  magasin  d'un  orfèvre,  même 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  exposés  en  vente.  —  Cass.,  17  sept.  1841, 
Palu,  [S.  41.1.874,  P.  42.1.85] 

27.  —  Le  poinçon  de  retour  est  celui  dont  l'empreinte  est 
appliquée  sur  les  ouvrages  français  d'or  et  d'argent  exportés,  au 
moment  de  leur  réimportation  en  France  ;  il  a  été  créé  par  le 
décret  du  24  déc.  1887.  Ce  poinçon  est  également  appliqué  sur 
les  objets  qui,  primitivement  marqués  des  poinçons  d'exportation, 
sont  ensuite  livrés  à  la  consommation  intérieure. 

28.  —  Les  poinçons  de  l'Etat  sont  fabriqués  par  la  Direction 
générale  des  Monnaies  (L.  26  frim.  an  VI). 

29.  —  Lorsqu'on  ne  fait  pas  usage  des  poinçons,  ils  sont 
enfermés  dans  une  caisse  à  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des 
employés  des  bureaux  de  garantie  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  18). 
—  V.  infrà,  n.  108. 

30.—  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées  par  des  circulaires 
administratives,  en  vue  de  prévenir  les  détériorations  qui  pour- 
raient résulter  de  l'application  des  poinçons  ou  de  l'oblitération 
des  marques.  —  V.  principalement  les  circulaires  des  18  mars 
1879  et  22  juill.  1884. 


CHAPITRE  III. 

DROIT    DR    GARANTIE. 

Section  I. 
Règles  générales. 

31.  —  L'art.  21,  L.  19  brum.  an  VI,  dispose  qu'il  sera  perçu 
un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  toutes 
sortes,  fabriqués  à  neuf.  Le  tarif  actuel  du  droit  de  garantie 
perçu  au  profit  du  Trésor  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués à  neuf  est  fixé  à  30  fr.  par  hectogramme  d'or  et  1  ir.  w 
par  hectogramme  d'argent,  non  compris  les  frais  d'essai  et  de 
touchau  (L.  30  mars  1872,  art.  1).  Ce  droit  s'augmente  de  : 
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1°  1  décime  par  franc  (LL.  28  avr.  1816,  art.  232  ;  25  mare  1817, 
art.  123);  2°  un  second  décime  par  franc  (L.  14  juill.  1855,  art. 
5);  3°  un  demi-décime  supplémentaire  (L.  30  déc.  1873,  art.  2). 

32.  —  Le  paiment  des  droits  de  garantie  donne  lieu  à  la 
délivrance  immédiate  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à 
souche,  comme  cela  doit  toujours  avoir  lieu  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  —  V.  Cire.  19  juill.  1851,  n.  488. 

33.  —  Au  budget  de  1808,  les  produits  prévus  pour  le  droit 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  figurent  pour  les 
sommes  suivantes  : 

France  (Etat  D.) 5.369.500  fr. 

Algérie  (Eut  E.) 100.900  — 

Total 5 .47(h400~frY~ 

Section  II. 
Importation. 

34.  —  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  de- 
vront, dit  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire  an  VI,  être  présentés  aux 
employés  des  douanes  sur  la  frontière  de  la  République,  pour  y 
être  déclarés,  pesés,  plombés,  et  envoyés  au  bureau  ae  ga- 
rantie le  plus  voisin,  où  ils  seront  marqués  du  poinçon  ET  (au- 
jourd'hui hibou  ou  cygne),  et  paieront  des  droits  égaux  à  ceux 
qui  sont  perçus  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en 
France. 

35.  —  Les  dispositions  impératives  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
brumaire  au  VI,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent venant  de  l'étranger,  ne  sont  pas  applicables  :  1°  aux  ob- 
jets d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés 
des  puissances  étrangères;  2°  aux  bijoux  d'or  à  l'usage  person- 
nel des  voyageurs,  et  aux  ouvrages  en  argent  servant  égale- 
ment à  leur  personne. 

36.  —  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  exception,  les  ou- 
vrages d'argent  des  voyageurs,  la  franchise  n'était  accordée  par 
la  loi  primitive  qu'autant  que  le  poids  de  ces  ouvrages  n'excé- 
dait pas  5  hectogrammes.  Cette  disposition  a  été  modifiée  en 
1823  :  l'argenterie  des  voyageurs  est  admise  à  l'entrée  en  France 
à  charge  de  réexportation  dans  un  délai  de  trois  ans  au  plus,  et 
moyennant  la  consignation,  au  bureau  de  douane,  du  montant 
des  droits  d'entrée  et  de  garantie  que  cette  argenterie  aurait  dû 
paver.  En  cas  de  non  réexportation,  les  droits  consignés  sont 
définitivement  acquis  au  Trésor. 

37.  —  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'é- 
tranger et  introduits  en  France  en  vertu  de  ces  deux  exceptions, 
sont  mis  dans  le  commerce,  ils  doivent  être  portés  aux  bureaux 
de  garantie,  pour  y  être  marqués  du  poinçon  destiné  à  cet  effet 
(V.  suprà,  n.  16),  et  il  est  payé,  pour  lesdits  ouvrages,  le  même 
droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  France. 

38.  —  Depuis  1854,  tous  les  bureaux  dé  douane  peuvent 
d'office  expédier  sur  les  bureaux  de  garantie  l'argenterie  de 
ménage  importée  soit  par  des  Français,  soit  par  des  étrangers 
venant  s'établir  en  France.  Après  examen  par  les  agents  de  la 
garantie  et  réintégration  au  bureau  des  douanes,  toutes  les  pièces 
qui  auront  été  reconnues  empreintes  des  poinçons  français  ap- 
pliqués soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  l'an  VI, 
seront  remises  en  franchise  des  droits  de  douane  et  de  garan- 
tie. 

39.  —  Quant  à  l'argenterie  de  fabrication  étrangère,  elle  est 
immédiatement  poinçonnée  et  soumise  au  droit  de  marque;  ren- 
voyée ensuite  au  bureau  des  douanes,  elle  est  remise  en  fran- 
chise du  droit  d'importation  (Cire.  13  févr.  1854;. 

40.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  bien  entendu  qu'aux 
objets  en  cours  de  service,  et  en  aucun  cas  à  l'argenterie 
neuve,  qui  est  soumise  aux  droits  d'importation  et  de  garan- 
tie. 

41.  —  La  loi  du  2  juill.  1836  a  décidé  que  l'importation  de 
l'horlogerie  ne  pourrait  s'effectuer  que  par  les  bureaux  ouverts 
au  transit  des  marchandises  prohibées.  Reprenant  la  même 
idée,  l'art.  1,  Ord.  28  juill.  1840,  stipulait  que  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  importés  en  France  pourraient  être  marqués  du  poin- 
çon étranger  dans  tous  les  bureaux  de  garantie  indistinctement, 
à  l'exception  de  l'horlogerie  étrangère.  Le  décret  du  11  nov. 
1890  décide  que  ces  ouvrages  ne  pourront  être  essayés  et  mar-  | 
qués  que  dans  l'un  des  bureaux  désignés  pour  la  réimportation.  : 
—  V.  infrà,  n.  83  et  84. 

42.  —  Les  objets  d'or  et  d'argent  de  fabrication  étrangère,  ' 


ainsi  importés  ou  réimportés,  seront  dirigés  par  la  douane  vers 
les  bureaux  énumérés  dans  le  décret  du  11  nov.  1890. 

43.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  11  janv.  1892,  sur  les  mou- 
vements de  toute  montre  importée  en  France,  à  l'endroit  le  plus 
rapproché  possible  du  barillet  et  d'une  manière  visible,  devra 
désormais  avoir  été  apposée  par  les  soins  du  producteur  étran- 
ger :  la  lettre  M  pour  la  montre  à  boite  en  métal  commun  ;  A 
pour  la  montre  à  boite  en  argent;  0  pour  la  montre  à  boîte  en 
or.  L'insertion  dans  une  boite  d'or  ou  d'argent  d'un  mouvement 
portant  la  lettre  M  ne  pourra  se  faire  qu'après  le  paiement  du- 
complément  du  droit  fixé  pour  la  montre  d'or  ou  d'argent  et 
l'apposition,  à  côté  de  cette  lettre  M,  à  titre  d'acquit  du  droit 
complémentaire,  d'un  poinçon  spécial  et  différent  suivant  la  na- 
ture du  métal  de  la  boîte  :  or  ou  argent.  Même  obligation  pour 
l'insertion  dans  une  boite  d'or  d'un  mouvement  portant  la  lettre 
A.  L'art.  3,  Décr.  29  juin  1893,  déclare  expressément  qu'il  n'est 
apporté  aucune  modification  au  régime  applicable  à  l'horlogerie 
étrangère,  que  nous  venons  de  faire  connaître. 

44.  —  Les  agents  chargés  par  la  loi  de  vérifier  actuellement 
l'apposition  des  poinçons  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  sont  chargés  de  percevoir  le  droit  complémentaire  et 
d'apposer  en  même  temps  le  poinçon  spécial.  Ils  sont,  en  outre, 
tenus  de  s'assurer  que  tout  mouvement  de  montra  d'or  ou  d'ar- 
gent sur  leauel  sera  apposée  l'une  des  lettres  ci-dessus  indiquées, 

Corte  bien  la  lettre  correspondante  à  la  nature  du  métal  de  la 
oîte,  ou,  en  cas  contraire,  le  poinçon  spécial  d'acquit  du  droit 
complémentaire.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  rend  le 
contrevenant  passible  des  pénalités  prévues  par  la  loi  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

45.  —  Celui  qui  achète,  dans  une  vente  publique,  un  objet 
annoncé  comme  étant  en  or  étranger,  mais  sans  garantie  du 
titre,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente  ou  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  que  l'objet  vendu  n'est  qu'en 
composition  d'or  et  d'argent,  si,  en  réalité,  l'or  qu'il  contient  est 
dans  la  proportion  exigée  par  les  usages  du  commerce  pour  les 
matières  d'or  d'origine  étrangère.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  l'or  n'entre  dans  l'objet  acheté  que  comme  ornement,  et  que 
cet  objet  a,  sous  le  rapport  de  l'art,  une  valeur  indépendante  de 
celle  des  matières  qui  1  ornent.  —  Cass.,  13  janv.  1864,  Bloch, 
[S.  64.1.93,  P.  64.422,  D.  64.1.162] 

Section  III. 
Exportation. 

§  1.  Régies  générales. 

40.  —  La  loi  de  l'an  VI  ne  stipulait  qu'un  remboursement 
des  deux  tiers  des  droits,  lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et 
d'argent  fabriqués  en  France,  et  ayant  acquitté  les  droits  légaux, 
passaient  la  frontière  pour  être  vendus  à  l'étranger.  D'après 
l'art.  2,L.  30  mars  1872,  la  totalité  des  droits  de  garantie  perçus 
sur  les  objets  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  est  restituée 
lorsque  ces  objets  sont  exportés. 

47.  —  De  plus,  le  décret  du  27  juill.  1878,  relatif  au  poin- 
çonnage des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  subordonne  la  restitution 
des  droits  à  l'accomplissement  de  formalités  diverses  suivant  les 
catégories  auxquelles  ces  ouvrages  appartiennent. 

48.  —  Mais  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  an  VI  reste  en  vi- 
gueur :  cette  restitution  sera  faite  par  le  bureau  de  garantie  oui 
aura  perçu  les  droits  sur  lesdits  ouvrages,  ou,  à  défaut  de  fonds, 
par  une  traite  sur  le  bureau  de  garantie  de  Paris.  Cette  restitution 
n'aura  lieu  cependant  que  sur  la  représentation  d'un  certificat 
de  l'administration  des  douanes,  muni  de  son  sceau  particulier, 
et  qui  constate  la  sortie  de  France  deslits  ouvrages.  Ce  certificat 
devra  être  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois. 

49.  —  La  restitution  du  droit  de  garantie  accordée  par  la  loi 
lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  et  ayant  acquitté  les 
droits,  sont  envoyés  à  l'étranger,  a  également  lieu  lorsque  ces 
ouvrages  sont  exportés  à  destination  des  colonies  françaises 
(Déc.  min.  Fin.,  25  janv.  1815;  Cire.  11  juill.  4840;. 

50.  —  Le  décret  du  27  juill.  1878  a  déclaré  que  les  poinçons 
d'exportation,  alors  en  usage,  à  appliquer  sur  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  seraient  remplacés  par  de  nouveaux  poinçons  indi- 
catifs de  la  nature  et  du  titre  du  métal  employé  (Décr.  27  juill. 
1878,  art.  1).  Ces  poinçons  nouveaux  ont  été  créés  par  l'arrêté 
ministériel  du  15  mars  1879.  Ce  sont  les  suivants  : 
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Exportation.  1er  litre  or.  Tète  de  Mercure,  n.  1.  Découpé  »vec  U»le|. 

—  *      -^  -  n.«.  - 

—  3«      —  _  n.  3.  — 

—  Petite  garantie  d'or.  —  sans  numéro.  — 

—  lPr  titre  argent.  —  n.  |.  6  pans  irréguliers. 

—  8"         —  —  n.  2.  ovale  tronqué. 

—  Petite  garantie  d'argent.  —  sans  numéro.  ovale  régulier. 

51.  —  L'arrêté  ministériel  du  5  févr.  4879,  prévu  par  le  dé*- 
cret  de  1873,  a  réparti  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  trois 
catégories.  L'art.  1  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  dans  ses  dis- 
positions ppincipales  :  la  première  catégorie  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  revêtus  de  l'empreinte  des  poinçons  de  titre  et  de 
garantie,  pour  l'exportation  desquels  le  remboursement  des 
droits  est  réclamé,  comprend  :  1°  tous  les  ouvrages  en  or  du  poids 
de  dix  grammes  et  au-dessus,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
classés  dans  les  deuxième  et  troisième  catégories  ;  2°  les  montres 
en  or  sans  distinction  de  poids;  3°  les  ouvrages  en  or  et  en  ar- 
gent marqués  du  poinçon  le  charançon  et  appartenant  aux  deux 
premières  catégories. 

52* —  La  deuxième  catégorie  comprend  :  i<>  les  bracelets, 
colliers  et  autres  similaires  en  or,  même  ceux  d'un  poids  supé- 
rieur à  dix  grammes,  recevant  la  marque  sur  le  cliquet  du  fer- 
moir; 2°  les  ouvrages  creux  en  or,  du  poids  de  deux  à  dix  gram- 
mes, marqués  sur  le  corps,  sur  un  anneau  d'attache  ou  sur  un 
cliquet;  3°  les  objets  en  or  plein,  tels  que  chaînes,  alliances, 
bagues,  porte-mousquetons,  crochets  et  anneaux  d'oreilles,  bri- 
sures, etc.,  du  poids  de  un  h  dix  grammes;  4°  tous  les  articles 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  argent,  du  poids  de  dix  grammes 
et  au-dessus,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  indiqués  dans  la 
troisième  catégorie;  5°  les  montres  en  argent  sans  exception, 

53*  —  La  troisième  catégorie  comprend  :  1°  tous  les  objets 
creux  en  or  pesant  moins  de  deux  grammes  et  ceux  de  même 
métal,  pleins,  d'un  poids  inférieur  &  un  gramme;  2°  les  ciseaux, 
les  poinçons  de  nécessaires  et  les  pièces  de  même  nature  en  or 
marquées  sur  les  ouvertures  qui  reçoivent  les  lames  ou  autres 
parties  complémentaires;  3°  les  objets  dans  lesquels  l'or  sert 
d'ornement  ou  de  monture  légère  à  des  corps  fragiles,  tels  que 
cristal,  lapis,  onyx,  malachite,  corail,  écaille,  émaux,  etc.,  sur 
lesquels  on  ne  pourrait  appliquer  de  nouvelles  marques  sans 
danger;  4°  les  pièces  en  argent  d'un  poids  inférieur  h  dix  gram- 
mes, et  les  pièces  en  argent,  quel  qu'en  soit  le  poids,  dans  les- 
quelles ce  métal  n'entre  qu'à  titre  de  garniture  ou  d'ornement, 
tels  que  carafes,  buvettes,  pots  à  bière  ou  à  tabac,  flacons,  sa- 
lières, coffrets,  livres,  albums,  peintures  sur  porcelaine,  émail,  etc.; 
5°  les  manches  de  couteaux,  de  fourchettes  et  autres  pièces  sem- 
blables montées  en  argent. 

54.  —  Pour  déterminer  le  poids  de  la  matière  imposable  et, 
par  suite,  la  catégorie  à,  laquelle  appartient  chaque  ouvrage,  une 
circulaire  du  i8  mars  1879  (Trescaze,  Dict.  des  contrib.  indir., 
v°  Garantie,  n.  490,  §  2)  prescrit  de  faire  abstraction  du  poids 
des  pierres,  cristaux,  etc.  Elle  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
à  ce  que  les  pesées  soient  faites  avec  tout  le  soin  désirable  et 
que  les  ouvrages  de  chaque  catégorie  soient  rigoureusement 
assujettis  aux  formalités*  que  comporte  leur  classification  :  il  est 
essentiel,  notamment,  que  des  objets  appartenant  à  la  première 
ou  à  la  deuxième  catégorie  ne  soient  pas  traités  comme  étantde 
la  troisième,  puisque,  profitant  de  cette  erreur,  les  exportateurs 
auraient  la  faculté  de  les  réimporter  en  franchise  après  avoir  bé- 
néficié du  remboursement  des  droits  de  garantie. 

55. —  Le  remboursement  des  droits  de  garantie,  lors  de  l'ex- 
portation des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  a  lieu  moyennant  l'ac- 
complissement des  formalités  suivantes  :  les  ouvrages  classés 
dans  la  première  catégorie  reçoivent  l'empreinte  du  nouveau 
poinçon  d'exportation,  après  oblitération  des  marques  des  poin- 
çons de  titre  et  garantie.  Toutefois,  lorsque  l'empreinte  des  poin- 
çons de  titre  et  de  garantie  a  été  oblitérée,  le  poinçon  d'expor- 
tation peut  ne  pas  être  appliqué,  si  l'exportateur  le  demande. 
Dans  ce  cas,  les  objets  sont  expédiés  à  l'étranger  sans  marque. 

56.  —  Les  ouvrages  classés  dans  la  deuxième  catégorie  sont 
frappés  de  l'empreinte  du  nouveau  poinçon  d'exportation,  sans 
oblitération  des  marques  du  poinçon  de  titre  et  de  garantie  (L'ar- 
rêté du  5  févr.  i 879  a  désigné  les  parties  des  montres  et  autres 
bijoux  des  deux  premières  catégories,  poinçonnés  en  plusieurs 
endroits,  sur  lesquels  peuvent  exceptionnellement  être  main- 
tenues les  marques  existantes,  sans  addition  de  nouvelles  em- 
preintes). Les  ouvrages  classés  dans  la  troisième  catégorie  n'ont 
à  subir  ni  addition  de  nouvelles  marques,  ni  oblitération  des 
empreintes  existantes  (Décr.  27  juill.  1878,  art.  2J. 


57.  —  Dans  le  eas  où  des  bijoux  de  fabrication  nationale  se- 
raient, après  avoir  été  marqués  du  poinçon  d'exportation,  pré- 
sentés au  bureau  de  garantie  pour  recevoir  les  empreintes  des- 
tinées à  leur  ouvrir  le  marché  intérieur,  ou  devra  laisser  subsister 
la  première  marque  et  ajouter  celle  du  charançon  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  le  poinçonnage  des  ouvrages  importés  (Cire. 
22  juill.  1884).  —  Trescaze,  op.  cit.,  n.  494. 

o8.  —  L'application  des  poinçons  doit  être  faite  suivant  des 
instructions  spécialement  données  par  l'administration  pour 
prévenir  la  fraude  qui  consisterait  à  ajouter,  aux  objets  primiti- 
vement soumis  au  contrôle,  des  appliques  fourrées  et  à  bas  titre 
destinées  a  en  augmenter  le  poids  (Cire.  22  juill.  1884). 

59.  —  La  loi  du  25  janv.  1884,  complétée  par  le  décret  du  6 
juin  suivant,  a  créé  un  quatrième  titre  pour  la  fabrication  des 
boîtes  de  montres  d'or  exclusivement  destinées  à  l'exportation  ; 
ce  nouveau  titre  légal  est  à  583  millièmes.  Un  poinçon  spécial 
indiquant  le  titre  et  une  empreinte  particulière  montrant  qu'elles 
sont  destinées  à  l'exportation,  sont  appliqués  sur  ces  boîtes 
par  le  bureau  de  la  garantie  (L.  25  janv.  1884,  art.  i). 

60.  —  De  plus,  ces  textes  ont  autorisé  l'exportation  des  ob- 
jets d'or  et  d'argent,  fabriqués,  à  tous  titres,  spécialement  et 
uniquement  en  vue  de  l'exportation,  par  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  4,  L,  19  bruni,  an  VI,  Ces  objets  ne  reçoivent 
en  aucun  cas  l'empreinte  des  poinçons  de  l'Etat;  mais  ils  doi- 
vent être  marqués  aussitôt  après  leur  achèvement  avec  un  poin- 
çon de  maître  oui  indique  en  chiffres  le  titre  de  l'alliage,  lequel 
doit  être  reproduit  sur  la  facture  (L,  25  janv.  1884,  art.  2), 

61.  —  D'ailleurs,  les  fabricants  qui  veulent  user  des  facultés 
accordées  par  la  loi  du  25  janv.  1884,  les  négociants  et  commis- 
sionnaires exportateurs  qui  veulent  exercer  le  commerce  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  à,  tous  titres,  avec  l'étranger,  doivent 
en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  leur  département  et  à 
la  mairie  de  leur  commune.  A  Paris,  cette  déclaration  est  faite 
à  la  préfecture  de  police  et  au  bureau  de  la  garantie  (Même  loi, 
art.  3). 

62*  —  Les  fabricants  et  les  négociants  exportateurs  de  ces 
ouvrages  sont  soumis  aux  visites  et  exercices  des  employés  de» 
contributions  indirectes  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
art.  235  à  238  et  $45,  L.  28  avr.  1816.  Ils  doivent  fournir  au 
besoin  les  balances  et  les  poids  nécessaires  pour  effectuer  les 
vérifications  (Même  loi,  art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Poids  et  mesures. 

63.  —  Il  est  interdit  de  livrer  à  la  consommation  intérieure, 
sous  aucun  prétexte,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  la  loi 
du  25  janv,  1884  n'autorise  la  fabrication  qu'en  vue  de  l'expor- 
tation. Ceux  de  ces  ouvrages  qui  seraient  trouvés  chez  des  fa- 
bricants, négociants  ou  commissionnaires  n'ayant  pas  fait  U 
déclaration  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1884,  ou  dont  la 
mise  en  vente  à  la  consommation  intérieure  serait  constatée, 
seront  saisis  et  donneront  lieu  aux  poursuites  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Les  détenteurs  des  objets  saisis 
encourront  la  confiscation  de  ces  objets,  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  l'art.  9  de  la  loi  (Même  loi,  art.  7  et  8). 

64.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1884  et  à.  celles  du  règlement  d'administration  publique  du  6 
juin  1884,  les  ouvrages  sur  lesquels  portera  la  contravention 
seront  confisqués,  et,  en  outre,  le  délinquant  sera  condamné  a 
une  amende  qui  sera,  pour  la  première  fois,  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  confisqués;  pour  la  seconde  fois,  du  double  propor- 
tionnel de  la  première,  avec  affiche  de  la  condamnation  aux  frais 
du  délinquant;  enfin,  la  troisième  fois,  l'amende  sera  quadruple 
de  la  première,  et  le  commerce  ainsi  que  la  fabrication  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  seront  interdits  au  délinquant,  sous  peine 
de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  commerce.  En  cas  de 
manquants  constatés  lors  des  inventaires  ou  de  sorties  non i  jus- 
tifiées, l'amende  sera  de  75  fr.  par  hectogramme  s'il  s'agit  don- 
jets  en  or  et  de  4  fr.  par  hectogramme  s'il  s'agit  d'objets  en 
argent  (Même  loi,  art.  9). 

65.  —  L'arl.  10,  L.  25  janv.  1884,  stipule  que  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  fabriqués  aux  titres  fixés  parla  loi  du  19  bruna, 

an  VI,  et  destinés  soit  x  v *-»:~    —■  •  x  lrt  -*"«""«"™ 

intérieure,  continueront 

Il  en  est  de  même,  en  U«.  «v  ^ —  .« — . 

contraire,  pour  les  boîtes  de  montres  au  quatrième  titre,  desti- 
nées à  l'exportation. 

66.  —  La  loi  du  25  janv.  1884  a  été  complétée,  comme >  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  par  un  décret  du  6  juin  1884.  Ce  decrei 
dispose  que  les  boites  de  montres  d'or  fabriquées  au  quatnem 


ibriqués  aux  titres  fixés  parla  loi  du  i¥  orum, 
\  soit  à,  l'exportation,  soit  à  la  consommation 
ueront  à  être  soumis  a  la  législation  actuelle. 
b,  en  tout  ce  que  la  loi  de  1884  n'a  rien  ne 
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titre  pour  l'exportation  sont  soumises  à  l'essai  et  à  la  marque 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  législation  en  matière  de 
garantie.  Cette  double  opération  eBt  effectuée  en  franchise  du 
droit  de  garantie.  Les  frais  d'essai  sont  acquittés  par  le  fabri- 
cant. Le  poinçon  spécial  indiquant  le  titre  a  pour  sujet  une  tête 
égyptienne.  L'empreinte  particulière  a  la  forme  d'une  ellipse 
dans  laquelle  sont  inscrites  les  mentions  Exp.  et,  en  dessous, 
583  M.  Elle  est  apposée  au  centre  des  fonds  des  boîtes  (Déer. 
6  juin  1884,  art.  1). 

67.  —  La  forme  de  oes  poinçons  ainsi  que  les  mentions 
qu'ils  doivent  contenir  sont  indiquées  dans  l'art.  2 du  même  dé- 
cret. 

68.  —  Avant  de  commencer  la  fabrication  des  objets  d'or  et 
d'argent  à  tous  titres,  l'industriel  est  tenu  de  faire  inscuiper  à 
la  préfecture  de  son  département  et  4  la  mairie  de  sa  commune 
le  poinçon  de  maître  destiné  à  la  marque  de  ces  objets.  A  Paris, 
l'insoulpation  est  effectuée  à  la  préfecture  de  police  et  au  bureau 
de  la  garantie  (Môme  décr.,  art.  3). 

69.  —  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  à  tous  titres  doivent 
être  marqués  du  poinçon  spécial  dès  que  leur  fabrication  est 
terminée  et  avant  tout  polissage  ou  brunissage.  Au  furet  à  me- 
sure que  ces  ouvrages  sont  poinçonnés,  le  fabricant  est  tenu  de 
les  inscrire  sur  un  registre  que  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  lui  remet  gratuitement  à  cet  effet,  et  qui  doit 
être  représenté  à  toute  réquisition  aux  agents  de  surveillance. 
L'inscription  aux  registres  présente  la  nature  des  objets  par  es- 
pèce de  métal  (or  ou  argent),  leur  nombre,  leur  poids  brut,  et, 
pour  les  objets  composés  de  pièces  rapportées  de  métaux  diffé- 
rents, le  poids  de  chaque  métal  (Môme  décr.,  art.  4). 

70.  —  Le  fabricant  est  tenu  d'inscrire  également,  après  le 
polissage,  le  poids  net  des  mômes  objets,  pour  servir  de  base  à 
la  prise  en  charge  (Môme  art.). 

71.  —  Le  premier  de  chaque  mois,  le  fabricant  doit  remettre 
au  bureau  de  la  garantie  un  relevé,  certifié  par  lui,  des  objets 
inscrits  sur  le  registre  pendant  le  mois  précédent.  Ce  relevé  est 
remplacé  par  un  état  négatif  quand  aucun  objet  n'a  été  fabri- 
qué dans  le  cours  de  la  dernière  période  mensuelle  (Môme  art.). 

72.  —  Les  boites  de  montres  d'or  au  quatrième  titre,  les  ob- 
jets d'or  et  d'argent  à  tous  titres  ne  peuvent  Ôtre  confondus 
dans  les  magasins  avec  les  bijoux  d'or  et  d'argent  destinés  au 
commerce  intérieur.  Des  emplacements  distincts  leur  sont  ré- 
servés, soit  chez  les  fabricants,  soit  chez  les  commissionnaires 
ou  marchands  exportateurs.  Ces  emplacements  doivent  porter 
les  inscriptions  suivantes  en  caractères  fixes  et  apparents  :  Ex- 
portation» Boîtes  démontres  d'or  au  quatrième  titre.  Exportation. 
Objets  d'or  et  d'argent  à  tous  titres  (Môme  décr.,  art.  5). 

73.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  échantillons,  dont  la  sor- 
tie temporaire  des  fabriques  peut  ôtre  nécessaire,  la  libre  circu- 
lation de  s  boites  de  montres  d'or  au  quatrième  titre  et  des  ob- 
jets d'or  et  d'argent  à,  tous  titres  est  interdite.  Toutefois,  les 
envois  de  fabricant  à  fabricant,  ou  de  fabricant  à  marchand  ex* 
portateur,  et  vise  versa,  sont  autorisés.  Ces  envois,  de  môme 
que  ceux  à  destination  de  l'étranger,  sont  effectués  en  vertu  de 
soumissions  délivrées  sur  la  déclaration  des  expéditeurs,  qui 
s'engagent  à  les  rapporter,  dans  un  délai  de  trois  mois,  revê- 
tues, suivant  le  cas,  soit  d'un  certificat  de  prise  en  charge  au 
compte  du  destinataire,  soit  d'un  certificat  de  la  douane  consta- 
tant la  sortie  du  territoire  français.  Les  envois  a  destination  de 
l'étranger  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  caisses  scellées  et  plom- 
blées,  après  vérification  par  les  employés  des  contributions  in- 
directes. A  cet  effet,  les  caisses  doivent  être  présentées  par  les 
soins  et  aux  frais  des  exportateurs  au  bureau  de  la  garantie. 
En  cas  de  réimportation  en  France  d'objets  non  placés  à  l'étran- 
ger, ces  objets,  après  constatation  de  leur  identité,  sont  réinté- 
grés chez  le  fabricant  ou  le  marchand  exportateur  et  repris  en 
charge  à  son  compte  (Môme  décr.,  art.  6). 

74.  —  Un  compte  d'entrées  et  de  sorties  est  ouvert  par  l'ad- 
ministration à  chaque  fabricant  ou  marchand  exportateur,  tant 
pour  les  boites  de  montres  d'or  au  quatrième  titre  que  pour  les 
objets  d'or  et  d'argent  à  tous  titres.  Les  charges  de  ce  compte 
présentent,  d'une  part,  les  objets  fabriqués  sur  place;  d'autre 
part,  les  objets  reçus  du  dehors  en  vertu  de  soumissions  régu- 
lières. Tout  excédent  constaté  à  la  suite  d'un  recensement  est 
saisi  par  procès-verbal  et  ajouté  aux  charges.  Le  compte  est 
successivement  déchargé  :  1°  des  objets  régulièrement  expédiés, 
soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur;  2°  des  objets  que  le  fabricant 
déclare  vouloir  remettre  en  fabrication  et  qui  sont  préalablement 


détruits  en  présence  des  agents  de  l'administration;  3°  des 
manquants  constatés  par  inventaire  dans  les  conditions  prévues 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9,  L.  25  jaov.  4884  (Même 
décr.,  art.  7). 

§  2.  Exportation  sans  marque  et  en  franchise 
des  droits  de  garantie. 

75.  —  D'après  la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  art.  16,  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  peuvent  être  exportés  sans  marque 
des  poinçons  français  et  sans  paiement  du  droit  de  garantie, 
pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'essai  et  reconnus  au  titre 
légal,  ils  restent  déposés  au  bureau  de  la  régie  ou  placés  sous 
la  surveillance  de  ses  préposés,  jusqu'au  moment  où  l'exporta- 
tion en  sera  constatée,  C'est  en  somme  une  aorte  de  faculté 
d'entrepôt  autorisée  par  la  loi,  la  consommation  ne  devant  avoir 
lieu  que  hors  territoire  français. 

76.  —  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  la 
loi  de  1839  dans  son  art.  16,  S  2,  pour  déterminer  le  mode 
d'exécution  de  la  disposition  énoncée  ci-dessus,  est  l'ordonnance 
du  30  déc.  1839,  où  sont  précisées  des  obligations  imposées  aux 
fabricants  qui  veulent  jouir  du  bénéfice  dont  il  s'agit. 

77.  —  La  circulaire  n.  236,  du  11  juill.  1840,  a  prescrit  l'em- 
ploi de  registres  spéciaux  pour  les  exportations.  Ce  sont  :  1°  le 
registre  des  déclarations,  ou  registre  d'enregistrement  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  soumises  à  l'essai  et  destinées  à  l'expor- 
tation ;  il  reçoit  les  déclarations  des  fabricants  qui  veulent 
expédier  en  franchise  et  sans  marque;  2°  le  registre  des  soumis- 
sions, où  sont  inscrites  les  déclarations  des  fabricants,  commis- 
sionnaires, marchands  en  gros,  etc...,  qui  exportent  des  objets 
marqués  en  se  réservant  le  droit  de  demander  la  restitution  to- 
tale des  droits,  ou  des  objets  non  marqués,  ou  qui  vendent  a 
d'autres  marchands  ou  commissionnaires  des  ouvrages  affran- 
chis du  droit  et  déjà  pris  en  compte  comme  destinés  à  ôtre  ulté- 
rieurement exportés;  3°  le  registre  des  comptes  ouverts  à  chaque 
fabricant,  commissionnaire,  etc.,  qui  déclarera  vouloir  exporter 
des  ouvrages  sans  marque  et  en  franchise  du  droit  de  garantie, 
et  sur  lesquels  on  inscrira  tous  les  ouvrages  inscrits  sur  le  re- 
gistre des  déclarations  et  sur  le  registre  des  soumissions.  Ce  re- 
gistre constitue  la  prise  en  charge  de  chaque  fabricant,  commis- 
sionnaire, etc.,  qui  doit  se  faire  décharger  au  cas  où  il  livrerait 
à  la  consommation  intérieure  des  objets  primitivement  destinés 
à  l'exportation,  en  justifiant  du  paiement  des  droits  et  de  l'ap- 
plication du  poinçon  de  garantie. 

78.  —  Après  inspection  de  ces  registres,  les  droits  de  garantie 
sont  perçus  sur  les  manquants  et  sont  inscrits  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  sur  un  état  spécial  de  produit.  Ces.  droits  sont  re- 
couvrés par  le  receveur  principal  en  sa  qualité  de  receveur  par- 
ticulier, môme  dans  les  villes  où  il  existe  un  receveur  spécial 
de  la  garantie,  puisque  celui-ci  ne  reçoit  que  des  droits  au 
comptant  et  n'a  pas  de  registres  de  Quittance  à  souche  (les  droits 
dont  il  est  parlé  au  paragraphe  ci-dessus  font  partie  des  droits 
constatés). 

Section  IV. 
Réimportation. 

79.  —  Les  ouvrages  d'or  et  d'arpent  des  deux  premières  ca- 
tégories déterminées  par  l'arrêté  ministériel  du  o  févr.  1879  (V. 
suprà,  n.  51)  qui,  lors  de  leur  exportation,  ont  profité  du  rem- 
boursement des  droits  et  qui,  par  suite,  sont  assujettis  à  un 
nouveau  paiement  des  mômes  droits  lorsqu'ils  sont  réimportés, 
reçoivent,  en  ce  cas,  la  marque  du  poinçon  le  charançon  (V.  su- 
prà, n.  16).  Cette  disposition  est  applicable  aux  objets  qui,  ayant 
été  primitivement  marqués  des  poinçons  d'exportation,  sont  en- 
suite livrés  à  la  consommation  intérieure.  Les  ouvrages  de  la 
troisième  catégorie  qui  restent  soumis  aux  droits  de  garantie 
lorsqu'ils  rentrent  en  France  sont  dispensés  alors  de  recevoir 
aucune  nouvelle  marque,  s'ils  portent  déjà  l'empreinte  des  poin- 
çons de  titre  et  de  garantie  (Décr.  27  juill.  1878,  art.  3). 

80.  —  Sont,  après  vérification,  admis  à  la  réimportation  en 
franchise  et  à  la  libre  circulation  :  1°  les  ouvrages  des  deux  pre- 
mières catégories  déterminées  par  l'arrêté  ministériel  duo  févr. 
1879  (V.  suprà,  n.  51),  soit  lorsqu'ils  sont  revêtus  delà  marque 
non  obiitéiée  des  poinçons  français  de  titre  et  de  garantie  et  ne 
portent  pas  celle  du  nouveau  poinçon  d'exportation,  6oit  lors- 
qu'ils sont  marqués  du  poinçon  le  charançon,  môme  avec  l'em- 
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preinte  du  nouveau  poinçon  d'exportation;  2°  les  ouvrages  de  la 
troisième  catégorie  qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'ex- 
portation avec  réserve  de  retour  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
pour  lesquels  l'exportateur  a  déclaré  renoncer  au  rembourse- 
ment des  droits  (Même  décr.,  art.  4). 

81.  —  La  réimportation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ont 
profité  du  remboursement  des  droits,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2,  Décr.  27  juill.  1878  (V.  suprà,  n.  47  et  s.),  aprè3 
marque  du  poinçon  d'exportation  ou  seulement  oblitération  des 
marques  existantes,  peut  avoir  lieu,  moyennant  la  prise  en 
charge  au  compte  d'un  commissionnaire  ou  d'un  fabricant  expor- 
tateur, sans  nouvelle  oblitération  et  sans  addition  d'aucun  poin- 
çon, lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  ultérieurement  réexportés 
(Même  décr.,  art.  5). 

82.  —  Les  ouvrages  où  ne  se  trouve  point  l'empreinte  du 
poinçon  du  fabricant  sont  exclus  formellement  de  la  faculté  de 
retour  en  exemption  de  droits  (Cir.  13  sept.  1825) . 

88.  —  En  cas  de  réimportation,  les  ouvrages  d  or  et  d'argent, 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  réserve  de  retour,  lors  de  leur  exportation, 
sont  dirigés  sur  le  bureau  de  garantie  qui  a  reçu  la  soumission 
de  sortie  ;  ces  objets  sont  repris  en  charge  par  le  fabricant  et 
replacés  dans  la  condition  où  ils  se  trouvaient  avant  leur  expor- 
tation. Ils  sont,  naturellement,  lors  de  leur  réimportation,  exoné- 
rés du  droit  de  douane  (Cire.  28  sept.  1853).  Cependant  le  décret 
du  H  nov.  1890  a  décidé  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de 
fabrication  française,  réimportés  de  l'étranger,  doivent  être  di- 
rigés sur  un  bureau  de  garantie  placé  sous  la  direction  d'un  con- 
trôleur spécial. 

84.  —  Les*  bureaux  organisés  dans  ces  conditions  sont  les 
suivants  :  Bellegarde,  Marseille,  Pontarlier,  Besançon,  Bordeaux, 
Nantes,  Nancy,  Lille,  Lyon,  Paris,  Rouen,  le  Havre. 

85.  —  Sont  admissibles  au  bénéfice  de  la  réimportation  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  revêtus  soit  du  poinçon  français  de 
consommation,  soit  du  poinçon  d'exportation.  A  l'égard  des  pre- 
miers, il  faut  qu'il  y  ait  eu  soumission  de  sortie  portant  réserve 
de  retour,  et  il  doit  en  être  justifié  par  la  remise  à  la  douane,  à 
l'appui  de  la  déclaration,  d'une  copie  de  cette  soumission,  la- 
quelle sera  délivrée  par  le  bureau  de  garantie  où  elle  a  été  sous- 
crite. Les  importateurs  sont  tenus,  en  ce  cas,  de  restituer  le 
droit  de  garantie  qui  leur  a  été  remboursé  au  moment  de  l'ex- 
portation. 

86*  —  La  réadmission  des  ouvrages  marqués  du  poinçon 
d'exportation  n'est  pas  subordonnée  à  la  réserve  de  retour  :  ils 
sont  réadmis  après  acquittement  intégral  du  droit  et  application 
du  poinçon  français  de  consommation  ou  après  la  prise  en  charge 
au  compte  du  fabricant.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
service  des  douanes  doit  se  borner  à  se  faire  représenter  les 
justifications  de  sortie  et  à  diriger  sous  les  formalités  ordinaires 
de  l'acquit-à-caution  et  du  plombage,  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sur  le  bureau  de  garantie  qui  a  reçu  la  soumission  de 
sortie. 

Section  V. 
Règles  diverses. 

87.  —  Les  ouvrages  que  les  propriétaires,  héritiers  ou  créan- 
ciers gardent  pour  leur  service,  et  qui  ne  sont  pas  exposés  en 
vente,  ne  doivent  pas  de  droit  (Cire,  de  l'administration  des 
monnaies  du  30  mars  181!}.  —  Trescaze,  n.  435. 

88.  —  Tout  ouvrage  d  or  ou  d'argent  figurant  dans  une 
vente  publique  même  dans  une  maison  particulière,  doit,  s'il 
n'a  pas  acquitté  les  droits  de  garantie,  être  apporté  au  bureau 
de  garantie  par  les  soins  des  officiers  publics  chargés  de  la 
vente. 

89.  —  Toutefois,  le  commissaire-priseur  qui  vend  aux  en- 
chères des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  non  revêtus  du  poinçon 
de  garantie,  même  sans  déclaration  préalable  de  la  vente  à 
l'autorité  compétente,  n'est  point  passible  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  du  19  bru  m*  an  VI,  contre  les  fabricants  et  mar- 
chands, pour  défaut  de  poinçonnage  des  ouvrages  par  eux  fa- 
briqués ou  vendus;  il  n'est  passible,  quant  au  défaut  de  décla- 
ration, que  de  poursuites  disciplinaires.  —  Cass.,  25  févr.  1837, 
Salomon,  [S.  37.1.829,  P.  38.1.83] 

90.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  vente  d'objets  d'or  et 
d'argent  déposés  dans  les  greffes,  parles  soins  de  l'administra- 
tion des  domaines. 

91.  —  Tout  ouvrage  d'or  ou  d'argent  dépor •■  .vjk  monts-de- 


piété  et  établissements  publics  analogues,  doit  payer  les  droits 
de  garantie,  s'il  ne  les  a  pas  déjà  acquittés. 

92.  —  En  cas  de  vente  après  décès,  les  objets  en  or  ou  en 
argent  adjugés  aux  héritiers  sont,  s'ils  ne  sont  pas  poinçonnés, 
essayés  au  touchau.  Les  intéressés  peuvent  même  réclamer  un 
second  essai,  à  la  coupelle,  au  cas  où  les  objets  auraient  été  re- 
connus à  un  titre  inférieur  aux  titres  légaux,  à  charge  par  eux 
d'acquitter  le  prix  de  cet  essai. 

93.  —  Les  objets  d'or  et  d'argent  non  poinçonnés  provenant 
des  ventes  publiques  des  monts-de-piété  sont  essayés  au  tou- 
chau ;  le  prix  de  chaque  essai  est  tarifé  à  la  somme  de  9  cent, 
pour  l'or  par  décagramme  et  de  20  cent,  pour  l'argent,  par  hec- 
togramme. 

94.  —  D'après  l'art.  29,  L.  19  brum.  an  VI,  les  lingots  d'or 
•t  d'argent  affinés  paient  un  droit  de  garantie  avant  de  pouvoir 
éire  mis  dans  le  commerce.  Ce  droit  est,  pour  l'or,  de  8  fr.  18 
par  kilogramme  et,  pour  l'argent,  de  2  fr.  04  par  kilogramme. 
On  ne  perçoit  plus,  depuis  1822,  de  droit  de  garantie  sur  les 
lingots  dits  de  tirage,  fixés  primitivement  à  82  cent,  par  kilo- 
gramme. 


CHAPITRE  IV. 

BUREAUX     DE     GARANTIE. 

95. —  Il  y  a  des  bureaux  de  garantie  établis  pour  faire  l'essai 
et  constater  les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ainsi  que 
des  lingots  de  ces  matières  qui  y  seraient  apportés,  et  pour  per- 
cevoir, lors  de  la  marque  de  ces  ouvrages  ou  matières,  les  droits 
imposés  par  la  loi  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  34). 

96.  — Les  bureaux  de  garantie  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l'administration  des  monnaies  relativement  à  la  partie  d'art 
et  au  maintien  de  l'exactitude  des  titres  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  mis  dans  le  commerce,  et  à  celle  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  relativement  aux  dépenses  et  au  recouvre- 
ment des  droits  à  percevoir  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  37;  art.  9, 
L.  5  vent,  an  XII,  et  art.  80,  Ord.  5  mai  1820,  modifiant  l'art. 
38,  L.  de  brumaire  an  VI,  qui  chargeait  l'administration  de  l'en- 
registrement de  percevoir  le  droit  de  garantie). 

97.  —  Les  bureaux  de  garantie  sont  placés  dans  les  communes 
où  ils  sont  le  plus  avantageux  au  commerce,  dit  l'art.  35,  L.de 
brumaire  an  VI.  Les  localités  comprises  dans  l'arrondissement  de 
chacun  de  ces  bureaux,  ajoute  l'ordonnance  du  5  mai  1820, sont 
déterminées  par  le  gouvernement  sur  la  demande  motivée  des 
préfets  et  sur  l'avis  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes et  de  celle  des  monnaies. 

98.  —  Le  décret  du  25  iuill.  1860  a  déclaré  applicables  aux 
départements  annexés  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  la  sur- 
veillance du  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  et  la  perception 
des  droits  de  garantie.  —  Trescaze,  op.  cit.,  n.  15. 

99.  —  Les  bureaux  de  garantie  sont  composés  de  trois  em- 
ployés, savoir  :  un  essayeur,  un  receveur  et  un  contrôleur;  mais, 
a  Paris  et  dans  les  autres  communes  populeuses,  le  ministre  des 
Finances  peut  autoriser  un  plus  grand  nombre  d'employés,  à 
raison  des  besoins  du  commerce  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  36). 
L'organisation  du  service  du  contrôle  de  la  garantie  a  été  mo- 
difiée par  le  décret  du  10  avr.  1888. 

100.  —  D'après  l'art.  39,  L.  19  brum.  an  VI,  l'essayeur  de 
chaque  bureau  de  garantie  sera  nommé  par  l'administration  du 
département  où  ce  bureau  est  placé  (par  le  préfet  du  départe- 
ment :  Ord.  5  mai  1820);  mais  il  ne  pourra  en  exercer  les  fonc- 
tions qu'après  avoir  obtenu  de  l'administration  des  monnaies 
un  certificat  de  capacité,  aux  conditions  prescrites  par  l'art. 
59,  L.  22  vend,  an  IV,  sur  l'organisation  des  monnaies.  D'après 
l'art.  1,  Décr.  10  avr.  1888,  les  essayeurs  des  bureaux  de  ga- 
rantie continuent  à  être  sous  les  ordres  de  l'administration  des 
monnaies  et  à  correspondre  directement  avec  elle  pour  les  ob- 
jets qui  la  concernent.  Cette  administration  demeure  chargée  de 
donner  toutes  les  instructions  relatives  à  l'exactitude  des  essais 
et  de  diriger  la  confection,  l'envoi,  l'application  et  la  vérifica- 
tion des  poinçons. 

101.  —  Les  fonctions  d'essayeur  ne  peuvent  être,  en  aucun 
cas,  remplies  par  une  personne  exerçant  la  profession  de ^Fabri- 
cant d'ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  13  germ.  an  VI,  art.  4). 

102.  —  Les  essayeurs  sont  révocables  par  le  préfet,  sau 
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l'approbation  du  ministre  des  Finances  (Ord.  5  mai  1820,  art.  5). 

103.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  nomme  le  re- 
ceveur de  chaque  bureau  de  garantie,  ou  en  fait  faire  les  fonc- 
tions par  l'un  de  ses  préposés,  dans  les  communes  où  cette  cu- 
mulation  de  fonctions  n'est  nuisible  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  service 
(L.  19  brum.  an  VI,  art.  40,  modifiée  par  l'art.  2,  Ord.  5  mai 
4820). 

104.  —  Les  contrôleurs  des  bureaux  de  garantie  sont  nom- 
més par  le  ministre  des  Finances,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration des  monnaies  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  41).  Il  en  est 
de  même  pour  les  autres  employés  des  bureaux  de  garantie, 
marqueurs  et  présenteurs. 

105.  —  D'après  l'ordonnance  du  5  mai  1820,  art.  5,  les  rece- 
veurs sont  révocables  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes; les  contrôleurs  et  autres  employés  de  la  garantie,  par 
le  ministre  des  Finances,  sur  la  proposition  de  la  régie  ou  sur 
celle  de  la  direction  générale  des  monnaies,  et  après  avoir  con- 
sulté celle  de  ces  administrations  qui  n'aurait  pas  pris  l'initia- 
tive. 

106.  —  Mais  l'art.  2,  Décr.  10  avr.  1888,  dispose  que  les 
contrôleurs  des  bureaux  de  garantie  seront  désormais  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur  des  contributions  indirectes  delà 
circonscription  duquel  ils  relèvent;  ils  correspondent  directe- 
ment avec  ce  chef  de  service  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ap- 
plication des  lois  et  règlements  en  matière  de  garantie,  ainsi 
qu'à  l'accomplissement  des  instructions  émanant  soit  de  l'admi- 
nistration des  monnaies,  soit  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  En  ce  qui  touche  les  instructions  émanant  de 
l'administration  des  monnaies,  les  directeurs  des  contributions 
indirectes  correspondent  directement  avec  cette  administration. 

107.  —  Les  receveurs,  les  contrôleurs  et  les  employés  des 
bureaux  de  garantie  autres  que  les  essayeurs  font  partie  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes  (Ord.  5  mai  1820,  art.  4). 
Néanmoins,  les  essayeurs  ne  peuvent  refuser  d'accompagner  les 
contrôleurs  dans  les  visites  quand  leur  concours  est  présumé 
nécessaire.  —  Trescaze,  n.  32. 

108.  —  L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau 
de  garantie  ont  chacun  une  des  clefs  de  la  caisse  dans  la- 
quelle sont  renfermés  les  poinçons  (L.  19  brum.  an  VI,  art. 
45). 

1Q9. —  Les  essayeurs  n'ont  d'autre  rétribution  que  celle  qui 
leur  est  allouée  pour  les  frais  de  chaque  essai  d'or  et  d'argent, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  tit.  5,  L.  19  brum.  an  VI  (L.  19  brum. 
an  VI,  art.  42). 

110* —  L'essayeur  se  pourvoit,  à  ses  frais,  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions;  l'administration  des 
monnaies  fournit  au  bureau  les  poinçons  et  la  machine  à  es- 
tamper; les  frais  de  registres  et  autres  sont  réglés  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  sous  l'approbation  du  ministre  des 
Finances;  l'administration  du  département  procure  un  local 
convenable  au  bureau,  qui  doit  être  placé  autant  que  possible 
dans  celui  de  la  municipalité  du  lieu  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  44; 
Ord.  5  mai  1820). 

111.  —  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut  prendre, 
sous  sa  responsabilité,  autant  d'aides  que  les  circonstances 
l'exigent  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  68).  Ces  aides  sont  sous 
les  ordres  de  l'essayeur  et  rétribués  par  lui;  ils  peuvent  être 
révoqués  sur  sa  proposition. 

112.  —  Les  aides  des  essayeurs  sont  commissionnés  comme 
les  essayeurs  eux-mêmes;  ils  prêtent  serment  devant  le  tribu- 
nal civil  (Ord.  15  iuill.  1842,  art.  1). 

113.  —  Dans  le  cas  où  un  bureau  de  garantie  n'aurait  pas 
d'essayeur,  le  contrôleur  est  autorisé  à  en  tenir  lieu  jusqu'à  un 
certain  point  :  il  peut  faire  l'essai  au  touchau  quand  il  y  a  lieu 
à  cet  essai  ;  pour  les  autres  essais,  ils  sont  faits  par  le  bureau 
de  garantie  le  plus  voisiu  pourvu  d'un  essayeur,  sur  l'envoi  qui 
lui  est  fait  de  prises  d'essai  par  le  contrôleur  du  premier  bu- 
reau (L.  13  germ.  an  VI,  art.  3). 

114.  —  Le  contrôleur  vise  les  états  de  receltes  et  de  dé- 
penses du  bureau  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  70). 

115.  —  L'ordonnance  du  5  mai  1820  a  chargé  des  inspec- 
teurs nommés  par  le  ministre  des  Finances  sur  Ta  présentation 
de  l'administration  des  monnaies,  de  surveiller  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  (Ord. 
5  mai  1820,  art.  7). 

116.  —  Ces  inspecteurs  doivent,  dans  leurs  tournées,  se 
faire  représenter  les  registres  des  divers  employés  des  bureaux 
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et  les  poinçons  de  chaque  bureau.  Ils  constatent  toutes  les  in- 
fractions aux  lois  et  aux  règlements  qui  viennent  a  leur  con- 
naissance. Ils  peuvent,  au  besoin,  requérir  auprès  du  directeur 
des  contributions  indirectes  la  suspension  des  agents  de  la  ga- 
rantie. Leurs  rapports  sont  transmis  au  ministre  des  Finances 
par  l'administration  des  monnaies,  qui  les  accompagne  de  ses 
observations  (Même  ord.,  art.  8). 

117.—  Dans  chaque  département,  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  sans  avoir  d'attributions  bien  précises,  pos- 
sède une  sorte  de  contrôle  supérieur  sur  les  bureaux  de  garantie 
du  département,  contrôle  qu'il  exerce  à  la  fois  sur  le  personnel 
et  sur  le  matériel;  il  veille  en  tout  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements, et  appelle  l'attention  de  l'administration  sur  les  faits 
qui  lui  auront  paru  utiles  à  signaler. 

118.  —  Les  contrôleurs  de  la  garantie  partagent  avec  les 
contrôleurs  des  contributions  indirectes  la  surveillance  chez  les 
marchands  et  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  établis  ou 
vendant  sur  les  foires  et  marchés,  dans  le  lieu  de  leur  résidence 
(Cire.  n.  58,  8  oct.  1822). 

119.  —  Les  inspecteurs,  les  contrôleurs  et  receveurs  à  che- 
val des  contributions  indirectes  sont  personnellement  respon- 
sables de  la  manière  dont  la  surveillance  est  exercée  dans  l'é- 
tendue du  ressort  qui  leur  est  attribué.  Ils  doivent  tenir  un  carnet 
dit  de  garantie,  où  ils  inscrivent  les  principales  opérations  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés  dans  l'intérêt  de  ce  service.  Us  y  portent 
le  nombre  et  la  désignation  des  pièces  trouvées  en  fabrication 
dans  chaque  visite;  ils  font  connaître  la  quantité  des  pièces 
envoyées  au  bureau  pour  être  vérifiées,  en  cas  de  contestation 
avec  l'assujetti  sur  les  marques  ou  sur  le  titre,  et  indiquent 
surtout  le  nombre  et  la  nature  des  procès-verbaux  rapportés, 
soit  chez  les  fabricants  ou  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, soit  dans  les  foires  et  marchés  (Même  cire).  —  Trescaze, 
n.  62  et  64. 

120.  —  En  1847,  on  a  créé  un  service  de  surveillance  ex- 
traordinaire dans  les  départements,  exercée  par  des  contrôleurs 
attachés  au  bureau  de  Paris.  Ces  contrôleurs  reçoivent  une  in- 
demnité de  déplacement  de  0  fr.  25  par  kilomètre  et  de  6  fr.  par 
jour  passé  hors  de  leur  résidence,  indépendamment  de  leur  trai- 
tement fixe  (Cire.  15  sept.  1847). 

121.  —  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  font  les 
recherches,  saisies  ou  poursuites,  dans  les  cas  de  contravention 
à  la  loi  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  71).  —  V.  Cass.„25  fruct.  an 
XIII,  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

122. —  Spécialement,  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  garantie  ont  le  droit  de  faire  des  visites  chez  les  prêteurs  sur 
nantissement  dans  les  cas  mentionnés  en  l'art.  28,  L.  19  brum. 
an  VI.  —  Cass.,  29  niv.  an  X,  Trohé,  rLS.  et  P.  chr.] 

123.  —  Mais  le  refus  du  prêteur  sur  nantissement  de  repré- 
senter les  objets  d'or  et  d'argent  déposés  entre  ses  mains  ne 
peut  donner  heu  à  aucune  peine  ;  cette  peine  n'est  encourue  que 
par  la  constatation  du  corps  du  délit.  —  Même  arrêt. 

124.  —  Depuis  la  loi  au  5  vent,  an  XII,  les  employés  de  la 
régie  des  droits  réunis  ont  qualité  pour  rechercher  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 
faire  les  visites  et  dresser  procès- verbal.  —  Cass.,  17  vent,  an 
XIII,  Auge,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  230  et  s. 


CHAPITRE  V. 

KSSAIS     ET     MAHQUBS. 

125*  —  L'essai  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  quantité 
de  métal  pur  contenu  dans  un  lingot  non  affiné  ou  dans  un  ou- 
vrage quelconque  d'or  ou  d'argent. 

126.  —  Sans  entrer  au  sujet  des  essais  dans  des  détails  inu- 
tiles, nous  dirons  seulement  que  l'essai  se  fait  au  touchau  ou 
par  l'analyse.  Cette  dernière  s'effectue  par  voie  humide  ou  par 
voie  sèche;  dans  ce  dernier  cas  elle  porte  le  nom  de  coupellation. 

127.  —  L'essai  au  touchau,  c'est-à-dire  au  moyen  de  \&  pierre 
de  touche,  peut  déterminer  à  un  centième  près  le  titre  d'un  alliage. 
Il  consiste  dans  la  comparaison  entre  les  traces  laissées  sur  la 
pierre  de  touche,  d'une  part,  par  l'alliage  dont  le  titre  est  à 
déterminer  et,  d'autre  part,  par  les  touchaux,  ou  lames  d'alliages 
connus. 

128.  —  Le  titre  des  menus  ouvrages  d'or  étant  fixé  à  750 
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millièmes  et  ne  devant  être  vérifié  qu'au  touchau,  les  essayeurs 
doivent  examiner  avec  la  plus  grande  attention  toutes  les  pièces 
qui  sont  soumises  à  l'essai,  pour  découvrir  les  surcharges  de 
soudures  qui  peuvent  considérablement  altérer  le  litre  des  ou- 
vrages, et  s'assurer  si  toutes  les  parties  de  rapport  sont  au  même 
titre  (Cire.  26  déc.  1822).  — -  Trescaze,  n.  308. 

129.  —  L'analyse  par  voie  sèche  ou  ooupellation  consiste  à 
isoler  l'argent  ou  l'or  de  leurs  alliages  en  soumettant  les  prises 
d'essai  à  une  élévation  de  température  suffisante  pour  amener 
la  fusion  dans  une  coupelle  en  phosphate  de  chaux  qui  absorbe 
l'oxyde  de  plomb  et  l'oxyde  de  cuivre  qui  se  forment  à  l'air  à 
cette  température,  tandis  que  l'argent  ne  s'oxyde  pas  et  reste 
dans  la  coupelle  à  l'état  métallique.  Pour  l'or,  dont  le  titre  se 
détermine  d'ailleurs  difficilement  par  voie  sèche,  on  est  obligé 
de  procéder  à  l'essai  après  addition  d'argent.  Les  résultats  obte- 
nus sont  corrigés  au  moyen  d'une  table  de  compensation  établie 
scientifiquement. 

130.  —  L'analyse  par  voie  humide,  imaginée  par  Gay-Lussae 
en  1828,  consiste  à  dissoudre  les  prises  d'e6sai  dans  l'acide  azo- 
tique, puis  à  introduire  dans  la  liqueur  une  dissolution  aqueuse 
de  0  gr.,  541  de  sel  marin  par  gramme  d'alliage  dissous.  On 
obtient  du  chlorure  d'argent  et  de  l'azotate  de  soude;  la  quantité 
de  chlorure  de  sodium,  qui  reste  6ans  emploi  est  proportionnelle 
à  la  quantité  de  cuivre  de  l'alliage.  L'approximation,  avec  cette 
méthode,  est  de  1/2  millième  en  moyenne. 

131.  —  L'essayeur  ne  reçoit  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
oui  lui  sont  présentés  pour  être  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  ont 
1  empreinte  du  poinçon  du  fabricant,  et  qu'ils  sont  assez  avancés 
pour  qu'en  les  unissant  ils  n'éprouvent  aucune  altération  (L.  19 
brum.  an  VI,  art,  48). 

13%  —  Les  ouvrages  provenant  de  différentes  fontes  doivent 
être  envoyés  au  bureau  de  garantie  dans  des  sacs  séparés ,  et 
l'essayeur  fait  l'essai  séparément  (Même  loi,  art.  49), 

133.  —  L'essayeur  n'emploie  dans  ses  opérations  crue  les 
agents  chimiques  et  substances  provenant  du  dépôt  établi  dans 
l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  ;  mais  les  frais  de  transport  de  ces 
substances  et  matières  sont  compris  dans  les  frais  d'adminis- 
tration du  bureau  (Môme  loi,  art.  50). 

134.  —  L'essai  est  fait  sur  qn  mélange  de  matières  prises 
sur  chacune  des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  Ces  ma- 
tières sont  grattées  ou  coupées  tant  sur  les  corps  des  ouvrages 
que  sur  les  accessoires,  de  manière  que  les  formes  et  les  orne- 
ments n'en  soient  pas  détériorés.  Lorsque  les  espèces  ont  une 
languette  forgée  ou  fondue  avec  leur  corps,  c'est  en  partie  sur 
cette  languette  et  en  partie  sur  le  corps  de  l'ouvrage  que  l'on 
fait  la  prise  d'essai  (Même  loi,  art.  51  et  52). 

135.  —  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  à  l'un 
des  titres  prescrits  respectivement  pour  chaque  espèce  par  fart. 
4,  L.  19  brum.  an  VI,  l'essayeur  en  inscrit  la  mention  sur  un 
registre  destiné  à  cet  effet  et  qui  est  coté  et  paraphé  par  l'ad- 
ministration départementale  :  lesdits  ouvrages  sont  ensuite  don- 
nés au  receveur,  avec  un  extrait  du  registre  de  l'essayeur,  in- 
diquant le  titre  trouvé  (Même  loi,  art.  53). 

136.  —  L'essayeur  doit  exprimer,  sur  son  registre  et  dans 
ses  bulletins  d'essai,  le  titre  clés  ouvrages  d'or  et  d'argent,  par 
la  quantité  de  millièmes  qu'il  y  a  dans  chaque  pièce  [Cire.  lot 
août  1811). 

137.  —  Au  bas  du  bulletin  d'essai,  ainsi  que  sur  la  note 
fournie  par  le  fabricant,  l'essayeur  doit  inscrire  les  droits  qu'il 
a  reçus  pour  les  essais  (Cire.  15  sept.  18(3). 

138.  —  Le  receveur  pèse  les  ouvrages  qui  lui  sont  transmis 
conformément  à  l'art.  53,  L.  19  brum.  an  VI,  et  perçoit  le 
droit  de  garantie  qu'ils  doivent,  conformément  à  la  loi.  Il  fait 
ensuite  mention  sur  son  registre,  qui  est  coté  et  paraphé  comme 
celui  de  l'essaveur,  de  la  nature  des  ouvrages,  de  leur  titre,  de 
leur  poids  et  de  la  somme  qui  leur  a  été  payée  pour  l'acquitte- 
ment du  droit;  enfin  il  inscrit  sur  l'extrait  du  registre  de  l'es- 
sayeur le  poids  des  ouvrages,  la  mention  de  l'acquittement  du 
droit  et  remet  le  tout  au  contrôleur  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  541. 

139.  —  Il  est  tenu  compte,  dans  la  détermination  du  poids 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  pour  l'établissement  du  droit  à 
percevoir,  du  poids  des  perles  et  autres  matières  étrangères  pla- 
cées sur  ces  ouvrages,  après  essai. 

140.  —  Le  contrôleur  a  un  registre  coté  et  paraphé  comme 
ceux  de  l'essayeur  et  du  receveur;  il  y  transcrit  l'extrait  du 
registre  accompagnant  chaque  pièce  à  marquer  et,  conjointement 
avec  le  receveur  et  l'essayeur,  il  tire  de  la  caisse  à  trois  ser- 


rures le  poinçon  du  bureau  et  celui  indicatif  du  titre  soit  de  l'or, 
soit  de  1  argent,  ou  le  poinçon  dont  les  menus  ouvrages  doivent 
être  revêtus,  et  il  les  applique  en  présence  du  propriétaire  (L.  i 
19  brum.  an  VI,  art.  55).  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie 
est  également  chargé  de  la  direction  et  de  la  police  du  bureau 
(Arr.  13  prair.  an  VII,  art.  T. 

141.  —  Le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau  de  garantie 
font  respectivement  mention  sur  leurs  registres  de  l'apposition 
qu'ils  ont  faite,  soit  du  poinçon  d'étranger,  soit  de  celui  de 
recense,  sur  les  ouvrages  qui  ont  dû  en  être  revêtus,  ainsi 
que  du  poinçon  de  garantie  sur  les  lingots  affinés,  de  la  per- 
ception des  droits  qui  a  pu  en  résulter  et  du  poids  de  chaque 
objet  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  69). 

142.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  il  est  fait  une 
prise  d'essai  sur  l'ouvrage,  pour  être  envoyée,  sous  les  cachets 
du  fabricant  et  de  l'essayeur,  à  l'administration  des  monnaies, 
qui  la  fait  essayer  dans  son  laboratoire,  en  présence  de  l'ins- 
pecteur des  essais  (Même  loi,  art.  58). 

143.  — Les  contre-essais  des  lingots  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent du  commerce,  faits  aux  termes  de  la  loi  du  19  brum.  an 
VI,  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  ont  toujours  lieu  par  le  pro- 
cédé de  la  voie  humide  (ûrd.  6  juin  1830,  art.  2). 

144.  —  La  circulaire  du  28  févr.  1824  porte  que  l'adminis-       I 
tration  des  monnaies  procédera  à  des  vérifications  pour  les  mar-       | 
ques  ou  pour  les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  :  1°  lors-       ' 
qu'elle  y  sera  provoquée  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt 
public;  2°  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  les  tribunaux;  3°  lors* 
qu'il  y  aura  plainte  portée  devant  elle  par  un  particulier  contre 

un  essayeur;  4°  lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  titre  entre 
un  fabricant  et  l'essayeur. 

145.  —  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  de  vermeil, 
quoique  marqué  d'un  poinçon  indicatif  de  son  titre,  est  soup- 
çonné de  n'être  pas  au  titre  indiqué,  le  propriétaire  peut  l'en- 
voyer à  l'administration  des  monnaies,  qui  le  fait  essayer  avec 
les  formalités  prescrites  pour  l'essai  des  monnaies.  Si  cet  essai 
donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur  est  dénoncé  aux  tribunaux 
et  condamné,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  200  fr., 

f)our  la  seconde  fois,  à  une  amende  de  600  Fr.   et,  la  troisième 
ois,  il  est  destitué  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  61). 

146.  —  Le  prix  d'un  essai  d'or,  de  doré,  et  d'or  tenant  ar- 
gent, est  fixé  à  3  fr.,  et  celui  d'argent  à  0  fr.  80  (Même  loi,  art. 
62).  La  somme  de  3  fr.  est  due  pour  tout  essai  d'or  par  pesée 
de  120  grammes,  et  la  somme  de  0  fr.  80,  pour  tout  essai  d'ar- 
gent, par  pesée  de  2  kilogrammes.  Le  tarif  est  le  même  pour  les 
lingots. 

147.  —  L'essai  des  menus  ouvrages  d'or  par  la  pierre  de 
touche  est  payé  0  fr.  09  par  décagramme  d'or  (Même  loi,  art. 
64).  L'essai  dès  menus  ouvrages  d'argent  par  la  pierre  de  touche 
est  de  0  fr.  20  par  hectogramme  d'argent  lorsque  le  poids  total 
des  ouvrages  ne  dépasse  pas  400  grammes.  Au  delà,  les  frais 
d'essai  sont  les  mêmes  que  pour  l'essai  à  la  coupelle. 

148.  —  L'essai  des  ouvrages  venant  de  l'étranger,  qui  se 
fait  au  touchau,  se  paie  à  raison  de  0  fr.  20  par  100  grammes, 
au-dessous  de  500  grammes;  au  delà,  0  fr.  80  par  2  kilogrammes. 

149.  —  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des  ouvrages  d'or,  de 
vermeil  ou  d'argent,  d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre  ou  de  tout 
autre  matière  étrangère,  il  le  fait  couper  en  présence  du  pro- 
priétaire. Si  la  fraude  est  reconnue,  l'ouvrage  est  saisi  et  con- 
fisqué, et  le  délinquant  est  dénoncé  aux  tribunaux  et  condamné 
à  une  amende  de  vingt  fois  la  valeur  de  l'objet.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  le  dommage  est  payé  sur-le-champ  au  proprié- 
taire, et  passé  en  dépense  comme  frais  d'administration  (L.  19 
brum.  an  VI,  art.  65).  I 

150.  —  Les  préposés  du  bureau  de  garantie  n'ont  le  droit 
de  s'assurer,  en  les  coupant,  si  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent 
sont  fourrés  de  matières  étrangères,  que  lorsque  le  fabricant  les 
présente  pour  être  essayés  et  titrés;  mais  ils  n'ont  pas  ce  droit 
à  l'égard  des  ouvrages  qui  sont  encore  dans  le  magasin  du  fa- 
bricant, et  qui  ne  sont  ni  achevés  ni  revêtus  d'aucune  marque. 
—  Cass.,  9  juin  1820,  Quesne,  [S.  et  P.  chr.] 

151.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  saisie  peut  être  faite,  la 
confiscation  prononcée  et  l'amende  encourue,  même  après  que 
les  objets  fourrés  ont  été  revêtus  de  la  marque  de  l'essayeur  et 
livrés  au  commerce.  —  Paris,  14  juill.  1854,  [cité  par  Block, 
Dictionnaire,  v°  Garantie,  n.  52] 

152.  —  Le  fabricant  de  bijoux,  qui  a  vendu  à  un  marchand, 
dans  les  magasins  duquel  ils  ont  été  trouvés,  des  ouvrages  d  or 
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ou  d'argent  reconnus  fourré»  de  matière»  étrangères,  doit  être 
déclaré  coupable  de  la  contravention  énoncée  enl'art.  65,  L.  19 
brum.  an  VI,  et  puni  de  l'amende  édiclée  par  ce  texte  de  loi, 
alon  môme  qu'aucun  procès- verbal  n'aurait  été  spécialement 
dressé  contre  lui,  si  la  preuve  de  la  contravention  imputée  à  ce 
fabricant  résulte,  soit  de  l'aveu  du  prévenu,  soit  de  tout  autre 
mode  de  preuve,  conformément  à  la  disposition  de  l'art,  154,  C, 
instr.  crim.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi,  qu'au  cas  où  la  perqui- 
sition dans  les  magasins  du  marchand  et  la  saisie  des  bijoux 
fourrés  ont  été  valablement  opérées,  et  où  la  poursuite  a  été 
précédée  d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé.  —  Casa.,  31 
déc.  1885,  Adm.  des  contr.  ino\,  [S.  86.1.383,  P,  86.1.164,  D. 
8-7.4.1411 

153.  —  Le  marchand  dans  les  mains  duquel  sont  saisis  des 
ouvrages  d'or  ou  d'argent  fourrés  de  matières  étrangères  à  ces 
métaux,  mais  qui  néanmoins  étaient  marqués  du  poinçon  do 
garantie  lorsquil  les  a  achetés  pour  son  commerce,  n'est  pas 
passibles  des  peines  portées  contre  les  fabricants  qui  se  rendent 
coupables  du  délit  de  fourré.  Seulement,  ces  ouvrages  ne  peuvent 
lui  être  rendus,  sans  que  préalablement  le  contrôleur  de  garantie 
ait  enlevé  et  brisé  en  sa  présence  (comme  l'essayeur  aurait  dû  le 
faire  dans  le  principe)  Us  parties  dans  lesquelles  se  trouvent 
fourrées  ces  matières  étrangères.  —  Cass.,  13  août  1819,  Saul- 
nier,  [S.  et  P.  chr.J 

154.  —  L'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  soudure  dans 
la  confection  des  ouvrages  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent  peut 
constituer  le  délit  de  fourré.  —  Cass.,  30  juin  1843,  tossjn,  [S. 
43.1.938,  P.  43.2,623] 

155.  •—  Néanmoins,  en  ce  cas,  le  ministre  peut  ordonner 
la  remise  de  l'amende  et  la  restitution  des  objets  saisis.  La  saisie 
des  objets  ainsi  fourrés  peut  avoir  lieu,  bien  Que  les  objets 
soient  marqués.  —  Lyon,  20  janv.  1842,  Cousin,  [P.  42.2.86} 

156*  —  En  principe,  les  dispositions  de  l'art.  65,  L.  19  brum. 
an  VI,  ne  s'appliquent  que  s'il  est  établi  que  le  délinquant  a  agi 
dans  une  intention  frauduleuse.  —  Paris,  13  févr.  1886,  Bessaud 
et  Héricé,  [S.  87.2.205,  P.  87.1.1103,  D.  87.2.70] 
f  157.  —  Ainsi  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  soudure 
dans  la  confection  des  ouvrages  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  fourré  prévu  et  puni  par  l'art.  65, 
L.  19  brum.  an  VI,  s'il  est  reconnu  que  l'excès  de  soudure  peut 
provenir  d'un  vice  de  fabrication  et  sans  qu'aucune  intention 
frauduleuse  de  la  part  du  fabricant  soit  établie  contre  lui.  — 
Cass.,  30  juin  1843,  précité;  —  29  août  1845,  Varat,  [S.  45.1, 
704,  P.  46.1.16,  D.  45.1.381];  —  10  août  1878,  Ville  de  Paris, 
[S.  79.1.96,  P.  79.192,  D.  79.1.96]  -  V.  aussi  Cass.,  22  juill. 
1808,  Moynier,[S.  et  P.  chr.] 

158.  —  Toutefois,  en  matière  fiscale,  et  spécialement  dans 
une  prévention  de  fourré,  le  jugement  d'acquittement  fondé  sur 
la  bonne  foi  du  prévenu,  n'en  doit  pas  moinn  ordonner  la  con- 
fiscation des  bijoux  fourrés  saisis,  —  Cass.,  30  oct.  1886,  Ri- 
quier,  [Bull,  crim.,  n.  365] 

158.  —  Il  y  a  délit  de  fourré  lorsque  les  lingots  apportés  à 
l'essayeur  contiennent  deux  ou  plusieurs  couches,  les  couches 
intérieures  étant  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  la  couche  su- 
périeure (Cire.  21  avr.  1842). 

160.  —  Le  marchand  de  bijouterie,  non  fabricant,  en  la  pos- 
session duquel  il  a  été  trouvé  des  ouvrages  d'or  fourrés  de  ma- 
tières étrangères  et  cependant  marqués  du  poinçon  de  garan- 
tie, n'est  pas  responsablede  la  fraude  que  les  essayeurs  auraient 
dû  reconnaître  avant  d'y  imprimer  le  poinçon  sous  la  foi  du- 
quel il  les  a  achetés.  — Cass.,  12  août  1819,  Saulnier,  [P.  chr.] 

161.  —  D'après  l'art.  1,  Ord.  6  juin  1830,  quel  que  soit  le 
mode  d'essai  suivi  par  un  essayeur  pour  titrer  les  matières  d'or 
et  d'argent,  il  est  tenu,  bous  sa  responsabilité,  d'en  accuser  le 
véritable  titre. 

162.  —  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affinés  qui  seraient 
apportés  à  l'essayeur  du  bureau  de  garantie  pour  être  essayés, 
le  sont  par  lui,  sans  autres  frais  que  ceux  fixés  par  la  loi  pour 
les  essais.  Il  en  est  de  même  quand  l'essayeur  reçoit,  pour  en 
vérifier  le  titre,  des  lingots  appartenant  aux  particuliers  (Cire. 
12  juin  1828). 

163.  —  Ces  lingots,  avant  d'être  rendus  au  propriétaire, 
sont  marqués  du  poinçon  de  l'essayeur  qui,  en  outre,  insculpe 
son  nom, des  chiffres  indicatifs  du  vrai  titre,  et  un  numéro  par- 
ticulier. L'essayeur  fait  mention  de  ces  divers  objets  sur  son 
registre,  ainsi  que  du  poids  des  matières  essayées  (L.  19  brum. 
an  VI,  art.  66).  *     " 


164.  —  L'essayeur  qui  contrevient  aux  précédentes  disposi- 
tions est  condamné  à  une  amende  de  100  fr.  pour  la  première 
fois,  de  200  fr.  pour  la  seconde,  et  la  troisième  fois,  il  est  des- 
titué (Môme  loi,  art.  67). 

165.  —  La  loi  ne  prononce  une  simple  amende  ou  la  desti- 
tution, en  cas  d'application  du  véritable  poinçon  sur  des  ou- 
vrages qui  se  trouvent  a,  un  titre  inférieur  au  titre  indiaué,  que 
parce  qu'elle  attribue  la  fausse  indication  du  titre  fe  1  incapa- 
cité de  l'essayeur,  ou  tout  au  plus  a,  une  faute  gratuite  de  sa 
part.  Mais  si  cet  employé  avait  reçu  d'un  fabricant  une  rétribu- 
tion pour  fermer  les  yeux  sur  le  bas  titre  des  bijoux,  il  se  trou- 
verait, ainsi  que  l'instigateur  de  la  fraude,  sous  le  coup  des 
art.  177  et  178,  C.  pén.,  le  premier  comme  objet  de  la  corrup- 
tion, le  second  comme  corrupteur.  —  Trescaxe,  n-  354, 

166.  —  Les  montres  d'or  et  d'argent  doivent  recevoir  l'em- 

f)  rein  te  du  poinçon  de  maître  et  du  poinçon  de  garantie  dans 
es  boites. 

167.  —  Le  dernier  est  également  appliqué  sur  le  bouton  du 
pendant  de  la  montre, 

168.  —  Pour  la  marque  des  boîtiers  des  montres  françaises 
à  remontoir,  la  circulaire  du  22  nov.  1861  a  édicté  des  règles 
spéciales  suivant  la  partie  à  marquer. 

169.  —  La  fabrication  des  boîtes  de  montres  et  bijoux  com- 
posés d'or,  d'argent  et  de  platine,  a  été  autorisée  par  la  décision 
du  ministre  des  Finances  du  12  janv.  1829. 

170.  —  Dans  le  cas  de  bijoux  composés  d'or,  d'argent  et  de 
platine,  la  matière  formant  le  corps  principal  de  chaque  ouvrage 
est  essayée  et  marquée  dans  la  forme  ordinaire;  les  autres  ma- 
tières ne  peuvent  être  employées  que  comme  ornement  et  elles 
ne  doivent  pas  excéder  la  proportion  de  18  grains  par  once. 
Leurs  poids  est  confondu  avec  celui  de  la  matière  principale 
en  ce  qui  concerne  le  droit  (Déc.  min.  Fin.,  12  janv.  1829, 
art.  4). 

171.  —  Tout  droit  exigé  par  un  employé  au-dessus  des  droits 
déterminés  par  la  loi  expose  ledit  employé  à  une  poursuite  pour 
concussion  [art.  174,  C.  pén.). 

172.  —  En  ce  qui  concerne  les  médailles  et  jetons,  V.  infrà, 
v°  Monnaies. 


CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DBS  FABRICANTS  ET  MARCHANDS  d'OUVRAGBS 

d'or  bt  d'argbnt. 


S  RC T ION    l, 

Généralités. 

173.  —  Les  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus 
de  se  l'aire  connaître  à  la  préfecture  et  à  la  municipalité  de  l'en- 
droit où  ils  résident,  et  d'y  faire  insculper  leur  poinçon  particu- 
lier, avec  leur  nom?  sur  une  planche  ae  cuivre  à  ce  destinée, 
L'administration  veille  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas 
employé  par  deux  fabricants  du  môme  arrondissement  (L,  19 
brum.  an  VI,  art.  72).  A  Paris,  les  déclarations  et  insculpations 
sont  faites  à  la  préfecture  de  police  et  au  bureau  de  garantie. 

174. —  Les  dispositions  de  la  loi  sont  applicables  à  tous  ceux 
qui  font  d'une  manière  Quelconque  le  commerce,  même  acci- 
dentel, d'objets  d'or  et  d'argent,  dans  le  sens  le  plus  large. 
Jugé,  en  conséquence,  que  l'obligation,  pour  tous  ceux  qui 
font  commerce  de  matières  d'or  et  d'argent,  d'en  faire  déclara- 
tion à  la  mairie  et  de  tenir  un  registre  spécial,  existe  paême 
à  l'égard  de  ceux  qui  vendent  pour  le  compte  d'autrui,  alors, 
d'ailleurs,  qu'ils  n'agissent  pas  comme  commis  et  dans  les  ma- 
gasins d'un  marchand  ou  fabricant,  exploitant  directement  et 
notoirement  sous  son  propre  nom  le  commerce  de  la  bijouterie. 

—  Cass.,  3  mai  1855,  Delattre,  [P.  57.107,  D.  56.1. I12j 

175.  —  ...  Que  l'ouvrier  qui  fabrique  chez  lui  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  est  assujetti  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
du  19  brum.  an  VI  aux  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent. 
Peu  importe  qu'il  fabrique  pour  le  compte  d'autrui  et  qu'il  n'ait 
point  de  patente.  —  Cass.,  19  juin  1825,  Porte,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  24  sept.  1830,  Adm.  des  contr.  indir.,  [S.  31.1.50,  P.  chr.J; 

—  27  août  1831,  Glaton,  [S.  32.1.58,  P.  chr.]  -  Paris,  15  juill. 
1841,  Bassel,  [S.  41.2.582] 

|76.  —  ...  Que  doit  être  considéré  cqmme  fabricant  d'ouvra- 
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ges  d'or  et  d'argent  celui  qui,  muni  de  tous  les  instruments  de 
Fabrication,  confectionne  chez  lui  des  objets  de  cette  nature, 
alors  même  qu'il  travaillerait  pour  le  compte  d'autrui  et  non  pour 
le  sien  propre,  et  que  son  travail  hors  de  l'atelier  d'autrui  serait 
purement  accidentel  et  motivé  par  son  état  de  maladie.  — Cass., 
23juinl865,Liaou-Assoun,  [S. 65.1.470,  P.  65.1215,  D.  66.1.451] 
^177.  —  ...  Que,  sont  réputés  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  et  obligés  comme  tels  :  le  brocanteur  qui  achète  des 
montres  et  bijoux  d'or  et  d'argent.  —  Cass.,  15  avr.  1808,  Bou- 
fart,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  le  changeur  chez  lequel  il  est  trouvé 
divers  ouvrages  d'or  et  d'argent,  qu'il  prétend  avoir  reçus  à  titre 
de  nantissement,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  été  autorisé  par  le  gou- 
vernement à  tenir  une  maison  de  prêt  sur  gages.  —  Cass.,  27  juin 
1812,  Adami,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Marque 
et  contrôle,  §  3,  n.  6.  —  ...  le  commis  de  négociant  oui  n'achète 
de  pareils  objets  en  France  que  pour  en  faire  le  trafic  à  l'étran- 
ger. —  Cass.,  20  mai  1825,  Dechoudens,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  celui 
chez  lequel  il  a  été  trouvé  des  montres  en  or  qui  lui  provenaient 
d'une  spéculation  qu'il  avait  faite  avec  un  horloger  (L.  19  brum. 
an  VI,  art.  74).  —  Cass.,  2  juill.  1824,  Abdalla  Mansour,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Rép.,  v»  Marque  et  contrôle,  §  3,  n.  6-2°. 

—  ...  celui  qui  a  acheté  de  diverses  personnes  des  bijoux  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  avec  l'intention  de  les  revendre  après 
les  avoir  fondus  et  convertis  en  lingots,  de  même,  que  s'il  les 
revend  dans  l'état  où  il  les  a  achetés.  —  Cass.,  21  mars  1823, 
Castellan,  [P.  chr.] 

178.  —  Mais  les  dispositions  de  la  loi  ne  s'appliquent  nulle- 
ment aux  artisans  et  ouvriers  de  toutes  sortes  qui  ne  font  pas  le 
commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  et  se  bornent  à  les  tra- 
vailler, graver,  ciseler,  etc.,  sans  modifier  le  poids  ni  le  titre 
des  objets  &  eux  confiés. 

179.  —  Ainsi  jugé  que  l'ouvrier  qui,  ayant  un  domicile 
commun  avec  le  fabricant  pour  le  compte  duquel  il  travaille, 
confectionne  accidentellement  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dans 
la  partie  du  domicile  qu'il  habite  personnellement,  ne  peut  être 
considéré  comme  fabncant  et,  dès  lors,  comme  soumis  aux  me- 
sures de  garantie  prescrites  par  la  loi  du  19  brum.  an  VI  :  qu'il 
doit  être  considéré  comme  travaillant  chez  son  maître.  —Cass., 
7  avr.  1866,  Liaou-Assoun,  [S.  67.1.94,  P.  67.189,  D.  66.1.451] 

—  V.  en  ce  sens,  Girard,  Man.  des  contrib.  indir.,  n.  502,  §  6; 
Fontainne,  Code  des  orfèvres,  p.  140. 

180.  —  ...  Qu'on  ne  peut  classer  parmi  les  fabricants  ou  les 
marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  :  le  simple  ouvrier  gra- 
veur-ciseleur, exerçant  son  industrie  purement  graphique  et  ac- 
cessoire sur  un  bijou  en  cours  de  fabrication,  sans  modifier  la 
composition  de  la  matière  soumise  à  sa  main-d'œuvre.  —  Paris, 
17  juin  1843,  Ménessier,  [P.  43.2.355]  —  ...  Ni  l'ouvrier  sertis- 
seur qui  joint  à  un  bijou  déjà  confectionné  des  pièces  détachées, 
non  métalliques,  sans  employer  aucun  moyen  de  nature  à  mettre 
ce  métal  en  fusion,  ni  à  modifier  le  titre  du  bijou  &  lui  confié.  — 
Paris,  H  juin  1843,  Maugé,  [P.  43.2.354] 

181.  —  Il  doit  en  être  de  même  des  polisseuses,  parce  que 
leur  industrie  ne  modifie  en  rien  la  composition  de  la  matière 
soumise  à  leur  main-d'œuvre.  —  Fontainne,  Code  des  orfèvres, 
p.  168. 

182.  —  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie  sans 
entreprendre  la  fabrication,  n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclara- 
tion à  la  municipalité,  et  est  dispensé  d  avoir  un  poinçon  (L.  19 
brum.  an  VI,  art.  73).  —  V.  suprà,  n.  173. 

183.  —  Les  fabricants  et  marchands  doivent  porter  au  bureau 
de  garantie  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  placés,  leurs 
ouvrages,  pour  y  être  essayés,  titrés,  et  marqués  ou  poinçonnés 
(L.  19  brum.  an  VI,  art.  77).  Ce  n'est  pas  là  une  simple  faculté 
de  leur  part  :  ils  doivent  porter  les  ouvrages  au  bureau  de  ga- 
rantie avant  leur  complet  achèvement.  —  Cass.,  28  févr.  1845, 
Bétouille,  [S.  45.1.542,  P.  45.1.732,  D.  45.1.170] 

184.  —  La  déclaration  du  roi,  du  26  janv.  1749,  concernant 
les  orfèvres  et  autres  individus  travaillant  les  matières  d'or  ou 
d'argent,  n'a  été  abrogée  ni  par  la  loi  du  19  brum.  an  VI,  ni 
par  aucune  autre  loi.  En  conséquence,  les  orfèvres  et  autres  in- 
dividus travaillant  des  matières  d'or  ou  d'argent  sont  tenus  de 
faire  marquer  ou  poinçonner  les  ouvrages  qu'ils  achètent  pour 
revendre,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  ont  porté 
l'achat  sur  leurs  registres,  sous  peine  de  la  confiscation  et  de 
l'amende  prononcées  par  l'art.  17  de  la  déclaration  de  1749.  — 
Lyon,  15  févr.  1827,  Blanchon,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  tout  cas 
cette  déclaration  n'a  été  abrogée  par  la  loi  du  19  brum.  an  VI, 


que  dans  les  dispositions  contraires  à  cette  dernière  loi,  et  a  con- 
servé tout  son  effet  quant  aux  autres.  —  Cass.,  2  juill.  1812, 
Bullet,  [S.  et  P.  chr.] 

185.  —  La  question  de  savoir  si  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent saisis,  non  marqués,  chez  un  fabricant,  étaient  ou  non 
achevés,  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait 
et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22 
avr.  1875,  Liaou-Assoun,  \Bull.  crim.,  n.  129] 

186.  —  L'obligation  imposée  aux  commerçants  et  fabricants 
de  n'avoir  chez  eux  aucun  ouvrage  achevé  et  non  marqué  est 
générale  et  absolue,  et  ils  ne  peuvent  en  être  affranchis  sous 
aucun  prétexte.  —  Cass.,  2  août  1821,  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Vainementdonc  le  contrevenant  prétendrait  que  ces  ouvrages 
étaient  chez  lui  depuis  moins  de  vingt-quatre  heures,  et  qu'ils 
n'étaient  point  étalés  au  moment  de  la  visite.  —  Cass.,  18  mai 
1815,  Baron,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  qu'il  s'est  présenté  au 
bureau  de  la  garantie  pour  annoncer  son  intention  de  Taire 
marquer  ces  ouvrages,  et  que  depuis,  n'ayant  plus  trouvé  le 
bureau  ouvert,  il  a  été  dans  l'impossibilité  de  réaliser  cette  in- 
tention. —  Cass.,  2  août  1821,  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.]  —  ... 
Ou  que  les  objets  non  poinçonnés  ont  été  saisis  dans  son  appar- 
tement et  non  dans  sa  boutique.  —  Cass.,  18  ni v.  an  IX,  Nesme, 
[S.  et  P.  chr.] 

187.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  que  ces  ou- 
vrages soient  trouvés  au  domicile  du  marchand  ou  fabricant  : 
qu'il  suffit  qu'ils  soient  en  sa  possession;  et  que  la  saisie  peut 
être  opérée  notamment  lorsque  les  ouvrages  sont  présentés  au 
bureau  de  garantie.  —  Cass.,  28  févr.  1845,  précité. 

188.  —  La  saisie  peut  même  avoir  lieu  entre  les  mains  de 
tierces  personnes,  si  celles-ci  ne  les  détenaient  que  pour  le 
compte  du  marchand  ou  du  fabricant,  qui  n'avait  pas  cessé  d'eu 
être  propriétaire  et  d'en  avoir  la  possession  légale  ;  tel  est  le 
cas  où  les  marchandises  non  marquées  ont  été  arrêtées  entre  les 
mains  d'un  commissionnaire  de  transport  chargé  de  les  envoyer 
à  l'étranger,  à  une  époque  où  elles  n'avaient  encore  été  l'objet 
d'aucune  vente  à  des  acheteurs  pouvant  en  réclamer  la  livrai- 
son. —  Aix,  13  juill.  1872,  Masson,  [S.  73.2.275,  P.  73.1107, 
D.  73.2.89] 

189.  —  Les  couteliers  doivent,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi  du  19  brum.  an  VI,  faire  apposer  le  poinçon  ae  garantie 
sur  les  objets  d'or  ou  d'argent  qui  servent  à  la  garniture  des 
couteaux.  —  Cass.,  2  juin  1806,  Hansotte,  [S.  et  P.  chr.];  — 4 
août  1806,  Laderrière,  [S.  et  P.  chr.] 

190.  —  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  sont  dispensés  de 
la  marque  de  garantie  que  dans  le  seul  cas  où  il  est  constata 
aue  ces  ouvrages  ne  peuvent  supporter  cette  empreinte  sans 
détérioration.  —  Cass.,  10  nov.  1815,  Desange,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Et  les  tribunaux  peuvent,  sans  être  obligés  de  recourir  à  une 
expertise,  décider  que  cette  impossibilité  existe.  —  Cass.,  7 
mars  1845,  Gary,  [S.  45.1.684,  P.  46.2.230,  D.  45.1.173] 

191.  —  Les  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux  en  ma- 
tière de  contravention  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
sont  soumises  aux  formes  de  la  procédure  ordinaire.  Ainsi  les 
juges  ne  sont  astreints  ni  à  faire  faire  l'expertise  par  l'adminis- 
tration des  monnaies,  ni  à  se  conformera  l'avis  de  cette  adminis- 
tration. —  Cass.,  13  mars  1824,  Chenal,  [S.  et  P.  chr.] 

192.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  des  ouvrages 
d'or  ou  d'argent  sont  achevés,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  dé- 
léguer cette  opération  à  l'essayeur  établi  dans  le  département 
où  la  saisie  a  été  faite.  —  Cass.,  12  juin  1806,  Gueffier,  [S.  et 
P.  chr.] 

193.  —  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés 
ou  non  ouvrés  doivent  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'ad- 
ministration, sur  lequel  ils  inscrivent  la  nature,  le  nombre,  le 
poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils 
achètent  ou  vendent,  avec  les  noms  et  demeure  de  ceux  de  qui 
ils  les  ont  achetés  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  74].  Ils  ne  peuvent 
acheter  que  de  personnes  connues  ou  ayant  aes  répondants  à 
eux  connus  (Même  loi,  art.  75). 

194*  —  Les  obligations  imposées  par  les  articles  précités 
s'appliquent  au  changeur  de  monnaies,  en  ce  qui  concerne  les 
bijoux,  l'argenterie  fabriquée,  les  lingots  même,  et  autres  objets 
d'or  et  d'argent  non  monnayes  et  par  lui  achetés  ou  vendus.— 
Cass.,  27  juin  1813,  Adami,*  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  au  commis  de 
négociant  qui  achète  des  montres  en  France  pour  en  faire  le 
trafic  à  l'étranger.  —  Cass.,  20  mai  1825,  Dechoudens,  [S.  et 
P.  chr.l 
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195.  —  ...  A  l'horloger  qui  ne  fait  que  réparer  des  montres. 

—  Cass.,  24  avr.  4807,  Hittorf,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  mars  1808, 
Podesta,  [S.  et  P.  chr.] 

196.  —  Cette  inscription  doit  être  faite  à  l'instant  même  où 
ses  montres  lui  sont  apportées.  Il  ne  saurait  être  excusé  sous 
prétexte  que  ces  montres  ne  lui  ont  été  remises  que  le  môme 
jour  de  la  visite  des  employés,  et  que  le  temps  lui  a  manqué 
pour  les  enregistrer,  si  cette  excuse  n'est  pas  fondée  sur  un  fait 
de  force  majeure  non  contredit  par  le  procès- verbal,  et  qui  au- 
rait rendu  l'enregistrement  à  l'instant  physiquement  impossible. 

—  Cass.,  20  févr.  1812,  Benoist,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  avr.  1824, 
Lehucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  ne  saurait  être  excusé  non  plus 
sous  le  prétexte  aue  c'est  son  ouvrier  qui  a  négligé  de  faire 
l'inscription.  —  Cass.,  17  déc.  1812,  Libbertz,  [S.  et  P. 
chr.f 

197.  —  Les  montres  trouvées  chez  un  horloger,  *t  non  in- 
scrites sur  son  registre,  sont  réputées  lui  appartenir,  et  elles 
doivent  être  saisies  et  confisquées,  si  elles  ne  sont  pas  revêtues 
du  poinçon  déterminé  par  la  loi.  —  Cass.,  2  janv.  1806,  Cailleté, 
[S.  et  P.  chr.];  —  24  avr.  1807,  précité;  —  3  mars  1808,  pré- 
cité. —  Le  défaut  d'inscription  ne  saurait  être  excusé,  sur  le 
motif  aue  les  montres  n'étaient  pas  encore  revêtues  de  la  mar- 
que de  garantie.  —  Cass.,  2  août  1821,  Sarrazin,  [S.  et  P. 
chr.] 

198*  —  Jugé  encore  que  l'obligation  de  tenir  des  registres 
d'achats  et  de  ventes  des  matières  d'or  et  d'argent  est  imposée 
à  tous  ceux  qui  font  d'une  manière  quelconque  le  commerce  de 
ces  matières.  Ainsi,  le  particulier  chez  lequel  il  a  été  trouvé 
un  certain  nombre  de  montres  en  or,  provenant  d'une  spécu- 
lation commerciale,  est  passible  des  peines  légales  s'il  n'a 
pas  un  registre  d'achats  et  de  ventes  (L.  19  brum.  an  VI,  art. 
74,  77,  80,  107).  —  Cass.,  2  juill.  1824,  Mansour,  [S.  et  P. 
chr.j 

.  199.  —  L'orfèvre,  dans  la  boutiqne  duquel  se  trouvent  des 
ouvrages  d'or  ou  d'argent  achetés  par  lui  et  non  encore  inscrits 
sur  son  registre,  doit  nécessairement  être  condamné  à  l'amende 

Eortée  par  l'art.  80,  L.  19  brum.  an  VI.  —  Cass.,  30  juill.  1819, 
,ardière,  [S.  et  P.  chr.] 

200.  —  Cette  contravention  ne  peut  pas  être  excusée  par 
l'allégation  du  marchand  qu'il  a  perdu  son  registre  ou  même 
qu'il  n'a  fait  encore  ni  acnat  ni  vente.  —  Cass.,  4  nov.  1819, 
Vaucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  qu'il  avait  acheté  soit  des  bi- 
joux, soit  de  vieilles  monnaies  d'or  n'ayant  plus  cours  pour  les 
refondre  et  convertir  en  lingots...,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  muni  d'une  patente  et  qu'il  ne  saurait  pas  écrire.  —  Cass., 
21  mars  1833,  Castellan,  [S.  33.1.348,  P.  chr.];  —26  avr.  1862, 
Godet,  [D.  65.5.283]  —  La  contravention  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  de  registre  d'achats  et  de  ventes  ne  peut  être 
excusée  non  plus  sous  le  prétexte  que  les  objets  non  inscrits 
auraient  été  donnés  en  nantissement.  —  Cass.,  27  juin  1812, 
Adami,  [S.  et  P.  chr.] 

201*  —  Mais  l'orfèvre  à  qui  des  objets  d'or  ou  d'argent  sont 
remis  en  commission  ou  pour  les  raccommoder  n'est  point  obligé 
de  faire  mention  sur  son  registre  du  titre  ni  de  la  quantité  de 
fin;  il  n'est  tenu  qu'à  les  inscrire.  —  Cass.,  10  mars  1809,  Ban- 
cal ari,  [S.  et  P.  chr.] 

202.  —  Les  orfèvres  sont  tenus  de  rayer  sur  leurs  registres 
les  ouvrages  qui  y  auraient  été  portés  en  exécution  de  la  loi,  a 
mesure  qu'ils  les  rendent  (Déclar.  26  janv.  1749,  art.  16).  — 
Trescaze,  n.  626. 

203.  —  Les  marchands  et  fabricants  de  matières  d'or  et 
d'argent  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  l'autorité  pu- 
blique toute 8  les  fois  qu  ils  en  seront  requis  (L.  19  brum.  an  VI, 
art.  76). 

294*  —  De  très-nombreuses  circulaires  administratives  et  de 
fréquentes  décisions  judiciaires  ont  établi  que  la  plus  grande 
régularité  est  de  rigueur  pour  la  tenue  de  ces  registres  ainsi  que 
pour  ceux  des  fabricants  de  plaqué  (V.  infrà,  n.  222  et  s.),  des 
alfineurs  (V.  infrà,  n.  277  et  s.),  etc..  Les  objets  reçus,  au  and 
il  s'agit  de  réparations  à  faire,  doivent  être  inscrits  immédiate- 
ment sur  le  registre  ad  hoc,  et  non  pas  seulement  jour  par  jour. 
11  en  est  de  même,  naturellement,  pour  les  objets  vendus.  L'ad- 
ministration prescrit  à  ses  agents  une  grande  sévérité  en  cas  de 
non-exécution  de  ces  mesures  qui  sont  établies  dans  l'intérêt  du 
public  et  des  commerçants  honnêtes. 

205.  —  Les  contraventions  en  matière  de  tenue  de  registres 
sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Paris,  21 


août  1868,  Miche),  [D.  68.2.181]  —  Nous  ajouterons  que  cette 
compétence  est  de  règle  pour  les  contraventions  auxquelles 
donne  lieu  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

206.  —  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  doivent 
mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  magasin  ou  boutique, 
un  tableau  énonçant  les  articles  de  la  présente  loi  relatifs  aux 
titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  19  brum. 
an  VI,  art.  78). 

207.  —  L'orfèvre  qui  n'a  pas  affiché  dans  sa  boutique  le 
tableau  prescrit  par  l'art.  78,  L.  19  brum.  an  VI,  relatif  au  titre 
et  à  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  ne  peut  être  excusé 
par  les  motifs  que  ce  tableau  y  avait  été  précédemment  exposé 
et  qu'il  avait  été  replacé  en  présence  des  employés.  —  Cass.,  10 
janv.  1806,  Ledime,  [S.  et  P.  chr.] 

298.  —  Ils  doivent  remettre  aux  acheteurs  des  bordereaux 
énonciatifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils 
leur  vendent,  et  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou 
vieux.  Ces  bordereaux,  préparés  d'avance,  et  qui  sont  fournis 
au  fabricant  ou  marchand  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  ont,  dans  toute  la  République,  le  même  formulaire, 

3ui  est  imprimé  :  le  vendeur  y  écrit  a  la  main  la  désignation 
e  l'ouvrage  vendu,  soit  en  or,  soit  en  argent,  son  poids  et  son 
titre,  distingué  par  ces  mots  :  Rentier,  second  ou  troisième,  sui- 
vant la  réalité;  il  y  met  de  plus  le  nom  de  la  commune  où  se 
fait  la  vente,  avec  la  date  et  sa  signature  (L.  19  brum.  an  VI, 
art.  79). 

299.  —  Les  contrevenants  à  Tune  des  dispositions  prescrites 
dans  les  art.  72  à  79,  L.  19  brum.  an  VI,  sont  condamnés, 
pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  200  fr.;  pour  la  seconde, 
à  une  amende  de  500  fr.,  avec  affiche,  à  leurs  frais,  de  la  con- 
damnation dans  toute  l'étendue  du  département;  la  troisième 
fois,  l'amende  est  de  1,000  fr.,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie 
leur  est  interdit,  bous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets 
de  leur  commerce  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  80). 

219.  —  Les  peines  de  la  récidive  sont  applicables,  Quoique 
depuis  le  premier  jugement  il  se  soit  écoulé  un  temps  plus  que 
suffisant  pour  la  prescription  :  ni  le  Code  pénal  ni  la  loi  du  17 
brum.  an  VI  n'ont  fixé  un  laps  de  temps  après  lequel  la  récidive 
ne  serait  pas  encourue  pour  un  nouveau  délit.  —  Cass.,  4oct. 
1821,  Giot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Legraverend,  t.  2,  ch.  10,  p.  614; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  14.  —  Contra,  Fontainne,  Code  des 
orfèvres,  p.  189.  —  V.  infrà,  v°  Récidive. 

211.—  Les  art.  73  à  80,  L.  19  brum.  an  VI,  sont  applicables 
aux  fabricants  et  marchands  de  galons,  tissus,  broderies  ou 
autres  ouvrages  en  fils  d'or  ou  d'argent.  Ceux  qui  vendraient 

f>our  fins  des  ouvrages  en  or  ou  argent  faux,  encourent,  outre 
a  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils  auraient  trompé,  une  amende 
qui  est  de  200  fr.  pour  la  première  fois,  de  400  fr.  pour  la  se- 
conde, avec  affiche  de  la  condamnation,  aux  frais  du  délinquant, 
dans  tout  le  département,  et,  la  troisième  fois, de  1,000  fr.,  avec 
interdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent  (L.  19  brum.  an 
VI,  art.  81). 

212.  —  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  aux  bu- 
reaux de  garantie  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses 
et  en  perles,  ni  ceux  émaillés  dans  toutes  les  parties  ou  auxquels 
sont  adaptés  des  cristaux  ;  mais  ils  doivent  avoir  un  registre  coté 
et  paraphé  comme  celui  des  marchands  et  fabricants  d  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  à  l'effet  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  les  ventes 
et  les  achats  qu'ils  auront  faits  (Même  loi,  art.  86). 

213.  —  Ils  sont  tenus,  comme  les  fabricants  et  marchands 
orfèvres,  de  donner  aux  acheteurs  un  bordereau,  qui  est  éga- 
lement fourni  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  sur 
lequel  ils  décrivent  la  nature,  la  forme  de  chaque  ouvrage,  ainsi 
que  la  qualité  des  pierres  dont  il  est  composé,  et  qui  est  daté 
et  signé  par  eux  (Même  loi,  art.  87). 

214.  —  La  contravention  aux  art.  86  et  87,  L.  19  brum.  an 
VI,  est  punie  des  mêmes  peines  que  celles  qui  sont  portées  en 
pareil  cas  contre  les  marchands-orfèvres  [Même  loi,  art.  88). 

215.  —  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de  mêler  dans  les 
mêmes  ouvrages  des  pierres  fausses  avec  les  fines,  sans  le  dé- 
clarer aux  acheteurs,  à  peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient 
eue  les  pierres  si  elles  avaient  été  fines  et  de  payer,  en  outre, 
une  amende  de  300  fr.;  l'amende  est  triple  la  seconde  fois,  et 
la  condamnation  affichée  dans  tout  le  département  aux  frais  du 
délinquant;  la  troisièmefois,  celui-ci  est  déclaré  incapable  d'exer- 
cer la  joaillerie,  et  les  effets  composant  son  magasin  sont  con- 
fisqués (Même  loi,  art.  89). 
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216.  —  Lorsqu'un  orfèvre  meurt,  son  poinçon  est  remis, 
dans  J'espace  de  cinq  décades  après  le  décès,  au  bureau  de  ga- 
rantie de  son  arrondissement,  pour  y  être  biffé  de  suite.  Pendant 
Ce  temps,  le  dépositaire  du  poinçon  est  responsable  de  l'usage 
qui  en  serait  fait,  comme  le  sont  les  fabricants  en  exercice  (Même 
loi,  art.  00). 

21Ï.  —  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commerce,  il  doit 
remettre  son  poinçon  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement, 
pour  y  être  biffé  devant  lui;  s'il  veut  s'absenter  pour  plus  de 
six  mois,  il  doit  déposer  son  poinçon  au  bureau  de  garantie  et  le 
contrôleur  fait  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués  chez  lui  en 
son  absence  (Même  loi,  art.  91). 


Section  II. 
Obligations  de»  marchands  d'ouvrages  d'or  ot  d'argent  ambulants. 

21$»  —  Les  marchands  ambulants  dé  matières  d'or  et  d'ar- 
gent doivent  tenir  un  registre  d'achats  et  de  ventes. 

219.  —  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ambulants 
ou  venant  s'établir  en  foire,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une 
commune,  de  se  présenter  à  l' administration  municipale,  ou  à 
Gagent  de  cette  administration  dans  les  lieux  où  elle  né  réside 
pas,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  au- 
ront vendu  les  ouvrages  d'of  et  d'argent  dottt  ils  sont  porteurs 
(L.  19  brum.  an  VI,  art.  92). 

220.  —  La  municipalité  ou  l'agent  municipal  fera  examiner 
les  marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par 
des  personnes  connaissant  les  marques  et  poinçons,  afin  d'en 
constater  la  légitimité  (Même  loi,  art.  93). 

221 4  —  L'administration  municipale,  ou  son  agent,  fera  saisir 
et  remettre  au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  ôariton,  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient  point  accompagnés  de 
bordereaux,  ou  les  ouvrages  dont  leâ  marques  paraîtraient  con- 
trefaites, ou  enfin  ceux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  confor- 
mément à  l'art.  92,  L.  19  brum.  an  VI.  Le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle appliquera  aux  délits  des  marchands  ambulants  les 
mêmes  peines  que  celles  portées  dans  cette  loi,  contre  les  orfè- 
vres, pour  des  contraventions  semblables  (Même  loi,  art.  94).  — 
V.  infrà,  n.  230  et  a. 

SëCÎION    III. 
Obligations  des  fabricants  de  plaqué  et  de  doublé. 

222.  —  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent 
sur  le  cuivre  ou  tout  autre  métal,  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  sa  municipalité,  à  l'administration  de  son  département 
et  à  celle  des  monnaies.  Il  peut  employer  Pot  et  l'argent  dans 
telle  proportion  qu'il  le  juge  convenable  (L.  19  brum.  an  VI, 
art.  9b  et  96). 

223.  —  Il  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvrages 
son  poinçon  particulier  qui  a  dû  être  déterminé  par  l'adminis- 
trationdes  monnaies.  Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  1*.  L.  19  brutn. 
an  VI,  il  doit  ajouter  à  l'empreinte  de  ce  poinçon  celle  de  chiffres 
indicatifs  de  la  quantité  d  or  ou  d'argent  contenue  dans  l'ou- 
vrage, sur  lequel  il  sera  en  outre  empreint,  en  toutes  lettres,  le 
mot  doublé  (Même  loi,  art.  97). 

224.  —  Sont  assujettis  à  la  marque  non  seulement  les  sim- 
ples lames  ou  feuilles  de  doublé  ou  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
mais  aussi  tous  les  ouvrages  qui  sont  fabriques  soit  en  entier, 
soit  en  partie,  avec  ces  feuilles.  —  Cass.,  16  avr.  1812*  Feichter, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Les  marques  doivent  être  apposées  sur  les 
ouvrages  doublés  ou  plaqués  non  seulement  par  ceux  qui  fabri- 
quent les  simples  feuilles,  mais  aussi  par  ceux  qui  emploient  ces 
feuilles  à  la  fabrication  d'autres  ouvrages  et  même  les  simples 
marchands.  —  Même  arrêt. 

225»  —  Le  fabricant  de  doublé  doit  transcrire,  jour  par  ioUr, 
les  ventes  qti'il  a  faites,  sur  un  registre  coté  et  paraphe  par 
l'administration  municipale.  Il  lui  est  fourni  par  la  régie  des 
contributions  indirectes  des  bordereaux  en  blanc,  comme  aux 
orfèvres  et  joailliers;  et  il  est  tenu  de  remettre  à  chaque  ache- 
teur un  de  ces  bordereaux,  daté  et  signé  par  lui)  et  rempli  de 
la  désignation  de  l'ouvrage,  de  son  poids,  et  de  la  quantité  d'or 
et  d'argent  qui  y  est  contenue  (L.  10  brum.  an  VI,  art.  98). 

226.  —  En  cas  de  contravention  aux  art.  97  et  98,  L.  19 
brum.  an  VI,  les  ouvrages  sur  lesquels  porte  la  contravention 
sont  confisqués,  et,  en  outre,  le  délinquant  est  condamné  à  Une 


amende  qui  est,  pour  la  première  fois,  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  confisqués;  pour  la  seconde  fois,  du  double  de  la  pre- 
mière, avec  affiche  de  la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du 
département,  aux  frais  du  délinquant;  enfin  la  troisième  fois, 
l'amende  est  quadruple  de  la  première,  et  le  commerce,  ainsi 
que  la  fabrication  d'or  et  d'argent,  sont  interdits  au  délinquant, 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  commerce 
(Même  loi,  arf.  99). 

227.  -—  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  le  mar- 
chand-orfèvre, et  sous  les  mêmes  peineg,  à  n'acheter  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des 
répondants  à  lui  connus  (Même  loi,  art.  100).  —  V.  Suprà,  n. 
193. 

226.  —  Le  doublé  sur  cuivre  n'est  pas  passible  de  droits. 
Seulement  les  ouvrages  ainsi  fabriqués  doivent  porter  un  poin- 
çon spécial  du  fabricant,  de  forme  carrée,  apposée  sans  le  con- 
cours du  service  de  la  garantie. 

22Ô.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  bfum.  an  Vî,  rela- 
tives à  la  fabrication  du  plaqué,  sont  entièrement  applicables  aux 
fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galva- 
niques ou  électro-chimiques,  dut  sont  tenus  de  se  servir  exclu- 
sivement de  poinçons  dont  la  tortue  est  un  carré  partait  (Décr. 
26  mai  1860,  art.  1). 

CHAPITRE  Vil. 

POtÎHSUlïÊS   Et  CONîfcAVÈrtTIOrtS.  —  PÊNÀLltfcS. 

Section   I. 

Constatation  des  contraventions. 

230.  —  En  cas  de  contravention  à  l'art.  140,  C.  pén.,  relatif 
à  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  (V.  ce  mot),  l'art.  102,  L. 
19  brum.  an  VI,  porte  qu'  «  il  sera  dressé  à  l'instant,  et  sans 
déplacer,  procès-verbal  de  la  saisie  et  de  ses  causes,  leguel 
contiendra  les  dires  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  sera  signé 
d'elles  :  ledit  procès-verbal  sera  remis,  dans  l'espàôe  de  dix 
jours  au  plus,  au  procureur  de  la  République,  qui  demeufe 
chargé  de  faire  la  poursuite  également  dans  le  délai  de  dit 
jours.  »  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  102). 

231.  —  Mais  la  loi  n'a  attaché  à  l'inobservation  de  ces  dé- 
lais, ni  la  peine  de  nullité,  ni  celle  de  la  déchéance;  elle  n'a  eu 
pour  but  que  l'accélération  des  poursuites.  —  Cass.,  29  mii 
1813,  Pavie,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Lyon,  [1  mai  1876,  [cité  par 
Olibo,  Code  des  contributions  indirectes  et  dès  octrois,  t.  2,  p. 
6571  —  Sic,  Mangin,  Procés-verbaux,  rt.  229. 

232.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  VI,  les  employés  de 
garantie  avaient  seuls'  qualité  pour  rechercher  les  contraven- 
tions. Depuis  la  loi  du  5  vent,  an  XII  et  le  décret  du  28  flor. 
an  Xllt,  lés  employés  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, quel  que  soit  leur  grade,  ont  qualité  pour  rechercher 
les  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent  et  les  constater  par  procès-Verbaux,  sans  qu'il  y  ait  a 
distinguer  entre  les  employés  attachés  aux  bureaux  de  garantie 
et  les  employés  attachés  &  toute  autre  branche  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  Ainsi,  est  régulier  lé  pro- 
cès-verbal dressé,  en  matière  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  par  des  employés  des  contributions  indirectes  et  le 
contrôleur  dd  bureau  de  garantie  ;  l'assistance  du  receveur  du 
bureau  de  garantie,  exigée  par  l'art.  101,  L.  19  brum.  an  VI, 
n'étant  plus  nécessaire  depuis  la  loi  du  5  vent,  an  XII.  —  Cass., 
17  vent,  an  XIII,  Auge,  [â.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  févr.  1886, 
Adm.  des  Contr.  ind.,  [S.  87.2.205,  P.  87.1.1103,  D.  87.2.70]- 


V.  aussi  Cass.,  26  janv.  1809,  Rooy,  [S.  et  P.  chr.];  — 14  mai 
18Î5,  [Bull,  crim.,  n.  1531  —  Olibo,  C.  des  contr.  ind.,  t.  2,  p. 
648  et  653;  Trescaie,  bict.  des  contr.  ind.t  v°  Garantie,  n.  939, 


943,  946;  Hermitte,  Manuel  alph.  des  contr.  ind.t  v°  Matières 
d'or  et  d'argent,  n.  11. 

233.  —  Mais  le  procès-verbal  est  nul,  Si  lès  employés  saisis- 
sants n'étaient  pas  assistés  d'un  officier  municipal.  —  Cass., 
22  mai  1807  Lacoudraie,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  A  cet  égard,  et  dans  les  communes  dont  la  population 
excède  5,000  habitants,  les  commissaires  de  police  ont  qualité 
pour  remplacer  les  maires  et  adjoints  (L.  28  pluv.  an  VIli.  art. 
12).  —  Cass.,  27  germ.  an  IX,  Godard,  [9.  et  P.  chr.]  -  Mai» 
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l'assistance  d'un  agent  de  police  n'est  pas  suffisante.  —  Cas  s., 
2  oct.  «818,  Cusson,  [8.  et  P.  chr.] 

235»  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assistance  du 
fonctionnaire  qui  a  été  présent  aux  opérations  des  employés  du 
bureau  de  garantie  ait  été  requise  par  écrit  :  il  suffit  que  cette 
assistance  ait  été  attestée  par  le  procès- verbal.  —  Mangin,  n. 
228. 

236.  —  Si  la  saisie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  soupçon- 
nés de  fourré  peut  être  opérée  sans  l'assistance  d'un  commis- 
saire de  police,  au  cas  où  le  propriétaire  de  cet  ouvrage  les 
présente  volontairement  à  l'essayeur,  cette  exception  ne  saurait 
être  étendue  au  cas  où  la  saisie  est  opérée  à  la  suite  d'une  per 

Suisition  faite  chez  un  particulier.  —  uass.,  31  déc.  1885,  Adm. 
es  contr.  ind.,  [S.  86.1.983.  P.  86.1.664]  —  Dans  ce  cas,  les 
formalités  prescrites  par  les  dispositions  des  art.  101  et  s.,  L.  19 
brum.  an  VI,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  par  les 
employés  de  la  garantie.  Et  les  procès- verbaux  qu'ils  rédigent, 
après  une  perquisition  chez  un  particulier,  doivent  expressément 
constater  qu'ils  s'y  sont  conformés.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Man- 
gin, Procès-vetbaux,  il.  227. 

237.  —  En  conséquence,  est  nul  le  procès- verbal  rédigé 
après  une  perquisition  faite  chez  un  particulier,  lorsque  ce  pro-» 
cès-verbal  ne  constate.  .  ni  cette  perquisition,  non  plus  que  la 
présence  d'un  commissaire  de  police  au  moment  où  il  y  a  été 
procédé...  ni  la  mainmise,  faite  au  même  moment,  sur  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  soupçonnés  de  fourré...  ni  le  cas  de  force 
majeure,  qui  aurait  empêché  les  employés  de  la  garantie  d'opérer 
immédiatement  la  saisie  de  ces  ouvrages  et  de  dresser,  sans  dé- 
placer,  procès-verbal  de  la  saisie  et  de  ses  causes.  —  Même  ar- 
rêt. 

288*  —  Celte  nullité  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  couverte  par 
le  consentement  que  le  contrevenant  aurait  donné  aux  actes 
auxquels  il  a  été  irrégulièrement  procédé,  si  ce  consentement 
ne  résulte  pas  des  termes  même  du  procès-verbal.  —  Même 
arrêt. 

289.  —Le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  d'en  dresser  des 
procès-verbaux,  n'appartient  qu'aux  préposés  des  bureaux  de 
garantie  et  aux  préposés  des  contributions  indirectes.  Jugé,  par 
suite,  que  sont  sans  qualité  pour  constater  ces  contraventions, 
les  préposés  des  douanes,  —  Cass.,  18  août  1827,  Poncet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Procés-verbaux,  n.  228,  —  ...  les 
gendarmes,  —  Mangin,  n.  82,  —  ...  les  maires  et  adjoints,  — 
Mangin,  n.  10,  —  ...  les  commissaires  de  police  et  autres  officiers 
de  police  judiciaire.  —  Cass.,  15  avr.  1826,  Balet,  fS.  et  P. 
chr.J;  —  26  août  1848,  Bricet,  [9.  49.1.273]  —  Nancy1;  18  janv. 
1864,  Boivin,  [S.  64.2.80,  P.  64.5541  —  Sic,  Mangin,  n.  10.  — 
Contra,  Paris,  6  mai  1829,  Seillard,  [S.  et  P.  chr.J 

240*  —  Et  l'exception  tirée  du  défaut  de  procès-verbal 
régulier  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée  en  tout  étal 
de  cause  et  même  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  —  Nancy, 
18  janv.  1864,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  18  août  1827,  pré- 
cité* 

241.  —  Toutefois,  lorsque  ces  contraventions  sont  commises 
par  des  marchands  ambulants  ou  forains,  elles  peuvent  être 
constatées  par  les  maires,  leurs  adjoints  ou  par  les  commissaires 
de  police.  —  Cass.,  15  avr.  1826,  précité.  —  V.  l'arrêt  cassé  de 
la  Cour  de  Lyon,  2  juin  1825,  Balet,  [9.  et  P.  chr.] 

242.  —  Au  reste,  les  employés  des  contributions  indirectes 
peuvent,  en  cette  matière,  dresser  les  procès- verbaux  de  con- 
travention, sa  n  s  l'assistance  des  employés  des  bureaux  de  ga- 
rantie (Décr.  28  flor.  an  XIII).  —  Cass.,  26  janv.  1809,  précité. 
—  V.  Merlin,  v°  cit.,  §  3,  n.  18.  —  De  même  que  les  employés 
du  bureau  de  garantie  peuvent  agir  sans  l'assistance  àei  em- 
ployés des  contributions  indirectes.  —  Ntmes,  13  janv.  1831, 
Acabat,  [3.  31.2.92,  P.  chr.] 

243«  —  En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  un  procès-verbal  est  indispensable 
pour  constater  les  contraventions  et  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  &  poursuite  de  la  part  du  ministère  public...  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  de  l'infraction,  et  alors  même  qu'il  ne  s'agit 
que  du  défaut  de  tenue  d'un  registre  particulier.  —  Cass.,  28 
avr.  1855,  Vezès,  [S.  55.1.560,  P.  55.2.483,  D.  56.5.305]  — 
Nancy,  18  janv.  1864,  précité.  —  Douai,  14  juill.  1873,  Tarate, 
[S.  73.2.303,  P.  73.1.245,  D.  74.5.359]  —  V.  aussi  Cass., 28  déc. 
1866,  Trouillebone,  [S.  67.1.312,  P.  67.787,  D.  67.1.144] 

244*  —  D'autre  part,  l'obligation  imposée  aux  employés  de 


dresser  leurs  procès-verbaux  de  suite  et  sans  déplacer  doit  (sauf 
le  cas  de  force  majeure)  être  observée  à  peine  de  nullité  (L.  19 
brum.  an  VI,  art.  102).  —  Cass.,  2  déc.  1824,  Belllcard,  [S.  et 
P.  chr.];  —  i*r  avr.  1834,  Coutrel,  [S.  34.1.547,  P.  chr.];  —  13 
juill.  1834,  Blet,  [S.  34.1.5*,  P.  chr.]  -  On  peut  considérer 
comme  force  majeure,  autorisant  la  remisé  de  la  rédaction  du 
procès-verbal,  la  nécessité  où  se  trouve  1'offlcier  de  police  assis- 
tant les  employés  de  déférer  momentanément  à  un  ordre  supé- 
rieur qui  l'appelle  dans  un  autre  lieu.  —  Mêmes  arrêts. 

245.  —  un  procès-verbal  est  nul  si  les  objets  saisis  n'ont 
pas  été  mis  sous  le  cachet  de  l' officier  municipal  qui  accompa- 
gnait les  employés  dans  leur  visite.  —  Cass.,  2  déc.  1824,  pré- 
cité. 

246.  —  Mais  les  procès-verbaux  rédigés  en  cette  matière  par 
tes  préposés  des  contributions  indirectes  ne  sont  soumis  qu'aux 
formes  prescrites  par  la  lot  du  19  brum.  an  VI,  et  dès  lors  ne 
peuvent  être  annulés  parce  qu'ils  ne  contiennent  aucune  men- 
tion ni  de  l'administration  à  ta  requête  de  laquelle  ils  ont  été 
dressés,  ni  de  la  personne  chargée  des  poursuites.  —  Cass.,  18 
avr.  1822,  Maubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ni  pour  défaut  de  lec- 
ture au  prévenu.  —  Cass.,  25  févr.  1813,  Holst,  [S.  et  P.  chr.| 
—  ...  Ni  pour  défaut  d'affirmation.  —  Cass.,2janV.  1806,  Cail- 
letel,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  janv.  1809,  Rooy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  9  août  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  De  même,  les  dispositions  de  la  loi  du  5  vent,  an 
XI  f,  relatives  aux  formalités  des  procès- verbaux  en  matière  de 
droits  réunis,  ne  sont  pas  applicables  aux  procès-verbaux  des 
contraventions  à  la  loi  du  19  brum.  an  VI  concernant  la  garantie 
des  matières  d'or  ou  d'argent  (Décr.  28  flor.  an  XIII).  Ainsi,  le 
procès-verbal  de  contravention  aux  droits  de  garantie  ne  peut 
pas  être  annulé  sur  te  motif  que  (a  copie  qui  a  été  délivrée  au 
prévenu  ne  contient  pas  la  mention  de  la  Signature  apposée  sur 
l'original  par  le  commissaire  dé  police  qui  a  assisté  à  la  vi- 
site des  préposés.  —  Cass.,  il  nov.  1808,  Germain,  |S.  et  P. 
chr.l 

248.  —  Sur  ta  contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat,  V.  ce  mot. 

Section  II. 
Poursuites.  Jugement.  ;<3 

249.  —  La  disposition  de  fa  loi  du  19  brum.  an  VI,  qui  charge 
le  ministère  public  de  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  n'a  point  été  abro- 
gée par  le  décret  du  Ie»  germ.  an  XIII.  —  Cass.,  13  févr.  1806, 
Jarrin,  [S.  et  P.  chr.]  — Mais  ce  droit  de  poursuite  est-il  libre? 
N'est-il  pas  subordonné  à  une  réquisition  de  l'administra- 
tion? 

250.  —  lia  été  jugé  au'en  cette  matière,  comme  en  celles  or- 
dinaires, le  ministère  public  est  investi  du  droit  de  poursuivre 
les  contraventions,  sans  avoir  besoin,  pour  exercer  son  action, 
de  recevoir  aucune  impulsion  de  la  part  des  agents  ou  préposés 
des  administrations,  par  des  procès-verbaux  préalables  consta- 
tant ces  contraventions.  —  Metz,  28  mal  1821,  Groff,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Orléans,  26  févr.  1866,  Trouillebone,  [S.  67.1.312,  ad 
notam,  P.  67.787,  ad  notant,  D.  66.2.59]  —  V.  Cass.,  28  déc. 
1866,  précité,  et  sur  renvoi  Angers,  25  févr.  1867,  Même  affaire, 
[D.  67.2.62] 

251  «  —  Mais  ta  jurisprudence  paraît  s'être  fixée  en  sens  con- 
traire. Jugé  que  (a  poursuite  des  contraventions  dont  il  s'agit, 
lorsqu'elle  n'est  pas  exercée  directement  par  l'administration,  ne 
doit  l'être  par  le  ministère  public  que  sur  la  remise  qui  lui  est 


faite  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  compétents.  — 

5  avr.  1826,  Balet,  fS.  et  P.  «  ' 

Nancy,  18  janv.  1864, 
précité. 


Cass.,  15  avr.  1826,  Balet,  [S.  et  P.  chr.J;  —  58  avr.  1855,  pré- 
cité. —  Nancy,  18  janv.  1864,  précité.  —  Douai,  14  juill.  1873, 


252.  —  Et  le  tribunal  est  légalement  saisi  par  cela  seul 
que  la  contravention  est  constatée  dans  un  procès-verbal,  et 
qu'elle  fait  l'objet  d'un  des  chefs  de  conclusions  crises  par 
I  administration  des  contributions  indirectes,  encore  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  expressément  relatée  dans  la  citation  donnée  au 
prévenu.  —  Cass.,  17  sept.  1841,  Palu,  [S.  41.1.874,  P.  42.1. 
85} 

253.  —  Au  surplus  l'individu  accusé,  en  semblable  matière, 
d'une  infraction  constituant  un  crime,  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
nullité  du  procès-verbal  qui  la  constate.  —  Cass.,  21  tévt.  1856, 
Verschoore,  [D.  56.1.350] 
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254.  —  Les  poinçons,  ouvrages  ou  objets  saisis,  doivent  être 
mis  sous  les  cachets  de  l'officier  municipal,  des  employés  du  bu- 
reau de  garantie  présents  et  de  celui  chez  leouel  la  saisie  a  été 
faite,  pour  être  déposés,  sans  délai,  au  greffe  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  103). 

255.  —  Si  le  tribunal  prononce  la  confiscation  des  objets 
saisis,  ils  sont  remis  au  receveur  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  pour  être  vendus.  Il  est  prélevé,  sur  le  prix  o;ui  en 
provient,  un  dixième,  qui  est  donné  à  celui  qui  a  le  premier  dé- 
noncé le  délit,  et  un  second  dixième  partageable  par  portions 
égales,  entre  les  employés  du  bureau  de  garantie.  Le  surplus, 
ainsi  que  les  amendes,  sont  versés  dans  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  indirectes  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  104). 

256.  —  Les  mêmes  formes  et  dispositions  prescrites  par  les 
art.  101  à  104,  L.  19  brum.  an  VI,  ont  lieu  également  pour 
toutes  les  recherches,  saisies,  poursuites  relatives  aux  contra- 
ventions à  cette  loi  (Même  loi,  art.  105). 

257.  —  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non  marqué, 
trouvé  chez  un  marchand  ou  fabricant,  est  saisi  et  donne  lieu 
aux  poursuites  par  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
Les  propriétaires  des  objets  saisis  encourent  la  confiscation  de 
ces  objets  et,  en  outre,  les  autres  peines  portées  par  la  loi  (L. 
19  brum.  an  VI,  art.  107). 

258.  —  Doivent  être  saisis  également  et  confisqués  tous  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sur  lesquels  les  marques  des  poinçons 
se  trouveraient  entées,  soudées  ou  contre-tirées  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  et  le  possesseur  avec  connaissance  encourt 
une  condamnation  à  six  années  de  fers  (Même  loi,  art.  108).  En 
ce  qui  concerne  cette  condamnation  à  six  années  de  fers,  l'art. 
108  n'est  plus  applicable  aujourd'hui.  Ce  sont  les  art.  140  et 
141,  C.  pén.,  qui  reçoivent  application  (V.  suprà,  v°  Contrefaçon 
des  sceaux  de  l'Etat,  n.  36  et  s.).  —  Cass.  26  mai  1876,  Daoud- 
Guigne,  [S.  76.1.437,  P.  76.1098,  D.  76.1.509] 

259.  —  Les  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  doivent  être 
confisqués  dans  tous  les  cas;  et  ceux  qui  les  gardent  ou  les  ex- 
posent en  vente  avec  connaissance  doivent  être  condamnés,  la 
première  fois  à  une  amende  de  200  fr.;  la  deuxième,  à  une 
amende  de  400  fr.,  avec  affiche  de  la  condamnation  dans  tout 
le  département,  aux  frais  du  délinquant;  et,  la  troisième  fois,  à 
une  amende  de  1 ,000  fr.,  avec  interdiction  de  tout  commerce  d'or 
et  d'argent  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  109). 

260.  —  Le  mouvement  fait  partie  intégrante  d'une  montre  et 
doit  être  confisqué  avec  la  boîte,  en  cas  de  contravention  à  la 
loi  du  19  brum.  an  VI.  —  Cass.,  15  frim.  an  XIV,  Chemidt,  [S. 
et  P.  chr.];  —  15  avr.  1808,  Boufart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin, 
v°  cit.,  n.  H.  —  Contra,  Cass.,  21  févr.  1822,  Quartier,  [S.  et 
et  P.  chr.] 

261.  —  La  confiscation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  mar- 

?|ués  de  faux  poinçons,  qui  sont  trouvés  chez  les  marchands  et 
abricants,  est  applicable,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  des  dé- 
tenteurs. Ainsi,  lorsque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ont  été 
déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  la  remise  ne  peut 
en  être  ordonnée,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès,  s'il  est 
reconnu  qu'ils  sont  marqués  de  faux  poinçons.  —  Cass.,  1er  juill. 
1820,  Spnafico,  [S.  et  P.  chr.] 

262.—  En  cette  matière,  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie 
pour  vice  de  forme  ne  met  pas  obstacle  à  la  confiscation  des  ob- 
jets trouvés  en  contravention,  lorsque  la  preuve  de  cette  contra- 
vention est  acquise  au  procès.  —  Cass.,  18  niv.  an  IX,  Nesme, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  *7  vent,  an  XIII,  Âugé,  [S.  et  P.  chr.];  — 
5  déc.  1806,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1807,  Lacou- 
draie,  [S.  et  P  chr.l;  —  17nov.  1808,  Germain,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  2  oct.  1818,  Cusson,  [S.  et  P.  chr.J  —  Nîmes,  13  janv.  1831, 
Accabat,  [S.  32.2.92,  P.  chr.J  —  Sic,  Mangin,  Procés-verb.y  n. 
237.  —  ...  Notamment,  lorsque  la  contravention  est  reconnue  par 
le  prévenu  lui-même.  —  Cass.,  30  mai  1806,  Combes,  [S.  et  P. 
chr.] 

263.  —  Toutefois,  la  cour  d'appel  n'est  point  obligée  de  pro- 
noncer la  confiscation  d'objets  d'or  et  d'argent  revêtus  d'un  faux 
poinçon,  lorsqu'elle  réserve,  relativement  à  cette  fausse  marque, 
l'action  du  ministère  public  et  les  exceptions  du  prévenu.  — 
Cass.,  19  mai  1838,  Marbouty,  [P.  40.1.220] 

264.  —  Si  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  de  faux 
poinçons,  trouvés  chez  un  marchand,  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  confisqués,  l'amende  ne  peut  pas  être  prononcée,  lorsqu'il 
est  constant  que  ce  marchand  n'en  avait  point  connaissance. — 
Cass.,  5  nov.  1825,  Rattier,  [P.  chr.] 


265.  —  La  connaissance  d'une  contravention  résultant  de 
la  possession  d'ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  appartient 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu  où  cette  contraven- 
tion a  été  constatée;  peu  importe  que  le  prévenu  n'ait  pas  son 
domicile  dans  ce  lieu,  qu'il  n'y  ait  pas  été  trouvé  et  que  le  délit 
n'y  ait  pas  été  commis.  —  Cass.,  14  févr.  1840,  Bernier,  [S.  40. 
1.875,  P.  42.2.604] 

266.  —  Tous  citoyens,  autres  que  les  préposés  à  l'application 
des  poinçons  légaux,  qui  en  emploieraient  même  de  véritables, 
encourent  une  condamnation  à  un  an  de  détention  (L.  19  brum. 
an  VI,  art.  110). 

267.  —  Les  employés  des  bureaux  qui  calqueraient  les  poin- 
çons ou  qui  en  feraient  usage  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  seraient  destitués  et  condamnés  à  un  an  de 
détention.  Aucun  employé  aux  bureaux  de  garantie  ne  doit 
laisser  prendre  de  calque,  ni  donner  de  description,  soit  ver- 
bale, soit  par  écrit,  des  ouvrages  qui  sont  apportés  au  bureau, 
sous  peine  de  destitution  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  46  et  47). 

268.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  à  la  surveillance 
de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  font  foi  en  justice 

('usqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  17  déc.  1812,  Liobertz, 
S.  et  P.  chr.];  -  25  févr.  1813,  Holst,  [S.  et  P.  chr.];  -  27 
août  1813,  Meindert,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  sept.  1830,  Glaton, 
[S.  31.1.50,  P.  chr.]  —  Paris,  13  févr.  1886,  Adm.  des  contr. 
mdir.,  [S.  87.2.205,  P.  87.1.1103,  D.  87.2.70]  —  Sic,  Mangin, 
Proc.-verb.,  n.  233. 

269.  —  Mais  il  en  est  ainsi  seulement  en  ce  qui  se  rapporte 
aux  faits  matériels  de  contravention  que  ces  procès-verbaux 
constatent.  —  Cass.,  10  mars  1809,  Bancalari,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Et  non  quant  aux  faits  dont  l'appréciation  peut  dépendre 
de  l'application  des  règles  légales.  Ainsi  les  juges  peuvent, 
sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  ordonner  une  expertise 
pour  vérifier  si  des  ouvrages  saisis  comme  non  marqués  étaient 
ou  non  terminés.  —  Cass.,  12  juin  1806,  Gueffier,  [S.  et  P.  chr.J; 
--  16  juill.  1824,  Granger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Et  l'aveu  fait  par 
le  prévenu,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  que  les  objets  saisis 
sont  achevés,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  ordonnent 
une  vérification  sur  ce  point.  —  Cass.,  16  juill.  1824,  précité. 

—  V.  cep.  Cass.,  3  mai  1855,  Delattre,  [P.  57.107,  D.  56.1.112] 

270.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  casser  un  arrêt  qui,  appré- 
ciant les  faits  constatés  par  un  procès -verbal,  décide  qu'un  in- 
dividu, poursuivi  pour  contravention  aux  lois  sur  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  n'est  pas  un  fabricant  d'orfèvrerie, 
lorsque  le  procès-verbal  constate  des  faits  caractéristiques  de 
cette  profession  :  à  cet  égard,  il  entre  dans  les  attributions  d« 
la  Cour  de  cassation  d'apprécier  ou  de  qualifier  ces  faits  autre- 
ment que  ne  l'ont  fait  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  27  août  1831. 
Glaton,  [S.  32.1.58,  P.  chr.] 

271.  —  De  même,  lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verba 
régulier  que  des  montres  d'or  et  d'argent  ont  été  saisies  chez  un 
horloger,  non  revêtues  du  poinçon  prescrit  par  la  loi,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  de  pro- 
noncer les  peines  légales.  —  Cass.,  2  janv.  1806,  Moulin,  [S.  et 
P.  chr.] 

272.  —  Il  ne  peut  être  transigé  avant  jugement,  sur  les  con- 
traventions (Décr.  28  flor.  an  Xlll,  art.  1).  Mais  une  fois  le  ju- 
gement de  condamnation  rendu,  le  ministre  des  Finances  peut 
remettre  ou  modérer  les  amendes  et  confiscations  encourues  par 
les  contrevenants.  —  Gérard,  Manuel  des  contr.  indir.,  n.  563, 
note  2. 

273.  —  Aucune  loi  spéciale  n'ayant  déterminé  la  prescription 
relativement  aux  délits  en  matière  de  contributions  indirectes, 
il  y  a  lieu  à  se  référer  aux  dispositions  générales  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (C.  instr.  crim.,  art.  638).  Lorsque  la  date 
du  délit  n'est  pas  précisée,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause,  spécialement,  dans  l'espèce,  de  la  forme  des  couverts 
saisis,  de  l  altération  des  marques  par  suite  du  frottement  et  de 
l'usage,  que  la  vente  qui  en  a  été  faite  a  dû  avoir  lieu  plus  de 
trois  ans  avant  les  poursuites,  la  prescription  doit  être  admise. 
-  Paris,  26  avr.  1837,  Labady,  [P.  37.1.319] 

274.—  Les  dispositions  du  décret  du  1er  çerm.  an  Xlll  sont 
inapplicables  à  l'appel  des  jugements  correctionnels  rendus  en 
matière  de  garantie  d'or  et  d  argent.  Cet  appel  doit  être  formé 
par  déclaration  au  greffe  et  non  par  exploit  de  notification,  sous 
peine  de  déchéance.  —  Cass.,  9  juin  1809,  Sègre,  [P.  chr.]i  ~ 
29  juin  1810,  Droits  réunis,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Appel 
(mat.  répr,),  n.  720  bis. 
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275.  —  Au  reste,  l'administration  des  contributions  indirectes 
a  qualité,  aussi  bien  que  le  ministère  public,  pour  appeler  d'un 
jugement  qui  acquitte  un  prévenu  de  contravention  aux  lois  de 
garantie  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  80  et  81).  —  Cass.,  22  mai  1807, 
Bay,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1875,  Fredia-Abit-Teboul,  [D. 
76.1.332]  —  V.  suprà,  v<>  Appel  (mat.  répr.),  n.  445,  447. 

276.—  D'après  la  jurisprudence  antérieure  à  1888,  les  amen- 
des encourues  pour  contraventions  en  matière  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent  ne  pouvaient  être  réduites  à  raison  des 
circonstances  atténuantes:  l'art.  463,  C.  pén.,  était  inapplicable 
en  ce  cas.  —  Cass.,  23  avr.  1824,  Colette.  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  la  jurisprudence  a  dû  être  modiÔée,  depuis  la  loi  du  30 
mars  1888,  qui  a  autorisé  l'application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  à 
tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes.  —  Trib.  corr.  Seiue,  21  nov.  1891,  Tiffany, 
[D.  92.2.254] 


CHAPITRE  VIII. 

AFFINAGE. 

277.  —  L'affinage  est  une  purification  de  métaux  par  une 
opération  chimique  qui  les  dégage  de  tout  alliage.  Les  affineurs 
sont  tenus  à  certaines  obligations  déterminées  dans  les  art.  143 
à  125,  L.  19  brum.  an  VI. 

278.—  Les  ateliers  destinés  à  l'affinage  des  métaux,  soit  au 
fourneau  à  coupelle,  soit  au  fourneau  à  réverbères,  et  ceux  pour 
raffinage  de  l'or  et  de  l'argent,  par  l'acide  sulfurique,  sont  ran- 
gés au  nombre  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes. —  V.  suprà,  v°  Etablissements  insalubres. 

279.  —  L'affinage  national  est  conservé  à  Paris,  pour  le  ser- 
vice des  monnaies;  le  public  a  la  faculté  d'y  faire  affiner  ou  dé- 
partir des  matières  d'or  et  d'argent  contenant  or.  Le  gouverne- 
ment pourra  établir  d'autres  affinages  nationaux,  si  les  besoins 
de  la  fabrication  des  monnaies  l'exigent,  et  sur  la  demande  de 
l'administration  chargée  de  ce  service  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  126). 

280.  —  L'affineur  national  est  nommé  par  l'administration 
des  monnaies,  sur  l'approbation  du  ministre  des  Finances  (Même 
loi,  art.  127).  —  Sur  ses  obligations,  V.  art.  128  a  135,  L.  19 
brum.  an  VI. 


CHAPITRE  IX. 

ARGUE. 

281.  —  L'argue  est  une  machine  propre  à  tirer  et  à  dégrossir 
les  lingots  d'or  et  d'argent. 

282.  —  Il  n'existe  plus  actuellement  d'argués  nationales, 
mais  le  gouvernement  pourrait  en  rétablir  là  où  les  besoins  de 
la  fabrication  l'exigeraient,  sur  l'avis  de  l'administration  des 
Monnaies. 

283.  —  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  seraient  alors  tenus  d'ap- 
porter leurs  lingots  aux  argues  nationales  pour  y  être  dégrossis, 
marqués  et  tirés  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  137). 


CHAPITRE  X. 

ALGÉRIE. 

284.  —  V.  Décr.  24  juill.  1857  et  suprà,  v<>  Algérie,  n.5908. 
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Législation. 

C.  civ.,  art.  177,  178,  449,  823,  1780;  —  C.  proc.  civ.,  art. 
135,  172, 180,  192,  193,  311,  320,  348,  387,  404  et  s.,  463,  521, 
543,  554,  608,  666,  669,  718,  761  et  s.,  773,  809,  832,  840,  847, 
884,  909  et  s.,  969,  973;  —  Tarif  en  matière  civile,  art.  67;  — 
C.  comm.,  art.  648. 

Arr.  7  mess,  an  IX  (relatif  aux  rentes  et  domaines  nationaux 
affectés  aux  hospices),  art.  14;  —  Décr.  30  mars  1808  (contenant 
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règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux), 
art.  66;  —  L.  27  avr.  1825  (concernant  l'indemnité  à  accorder 
aux  anciens  propriétaires  des  biens- fonds  confisqués  et  vendus  au 
profit  de  l'Etat  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés 
et  les  déportés),  art.  11  ;  —  L  30  avr.  1836  (relative  à  la  répar- 
tition de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue) y  art.  12;  —  L.  21  mai  1836  (sur  les  chemins 
vicinaux),  art.  20;  —  L.  11  avr.  1838  (sur  les  tribunaux  civils 
de  première  instance),  art.  1  et  2;  —  Ord.  10  oct.  1841  (conte- 
nant le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles),  art.  17  ;  —  L.  5  juill.  1844  (sur  les  brevets 
d'invention),  art.  36;  —  L.  29  avr.  1845  :sur  les  irrigations), 
art.  4;  —  L.  11  juill.  1847  [sur  les  irrigations),  art.  3;  —  L.  23 
juin  1857  (sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce),  art.  16; 

—  L.  20  août  1881  (relative  au  Code  rural,  chemin  rural),  art. 
18;  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale),  art.  154; 

—  L.  2  août  1884  (sur  le  Code  rural,  vices  rédhibitoires  dans 
les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques),  art.  9. 
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Compulsoire,  95. 
Conciliation,  134. 
Conclusions,  41  et  s..  136. 
Conjçé.  83. 

Conseil  de  famille,  67  et  6*. 
Contribution,  104. 
Défendeur*    pluralité   de\    13   et 

Défense,  32. 

Demande  incidente,  146. 
Demande  indéterminée,  76. 
Demande    reconventionnelle ,    51 

et  s. 
Dépens  124  et  125. 

S5 


674 


MATIÈRES  SOMMAIRES.  —  Chap.  I. 


Dernier  ressort,  38et  s. 
Désaveu,  128. 

Dommages-intérêts,  55,  129. 
Emigrés,  109. 
Enquête,  95,  120,  147  el  s. 
Exception,  30  et  s. 
Exception  dilatoire,  77,  92. 
Exécution  de  jugement,  69. 
Exécution  provisoire,  64. 
Expertise,  95, 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 127. 
Fermage,  84  et  s. 
Frais,  81  et  82. 
Garantie,  94. 
Homologation,  68 . 
Hospices,  108. 
Incidents,  88  et  s. 
Incompétence,  30,  77,  93,  125. 
Intervention,  146. 
Irrigation,  116. 
Juge  de  paix,  24. 
Jugement,  69. 
Liquidation  des  reprises,  9. 
Louage  de  services,  118. 
Loyers,  84  et  s. 
Mainlevée  d'opposition,  63. 
Mandat,  29,  8*. 
Mariage,  63. 

Marques  de  fabrique,  114. 
Meubles,  37,  75  et  76. 
Mines,  128  bis. 
Novation,  82. 
Opposition,  66,  67,  70. 
Ordre,  101,  103. 


Ordre  public,    10. 
Paiement,  36. 
Partage,  80, 126. 
Péremption  d'instance,  95. 
Pouvoir  du  juge,  56  et  s. 
Propriétés,  37. 
Prorogation  de  délai,  95. 
Provision  alimentaire,  73. 
Récusation  de  juge,  95. 
Référé,  58,65. 
Règlement  déjuges,  72. 
Reprise  d'instance,  95. 
Requête  civile,  128. 
Remise  de  cause,  144. 
Requête  d'avoué  à  avoué,  146. 
Revendication  de  meubles,  37. 
Revenu  d'immeuble,  45  et  s. 
Rôle.  144. 
Saisie-arrêt,  30. 
Saisie-exécution,  37. 
Saisie   immobilière.    100,   105   et 

106. 
Saisie  mobilière,  99. 
Saisie-revendication,  75  et  76. 
Scellés,  66. 

Séparation  de  biens,  9. 
Signification,  137. 
Surenchère,  105  et  106. 
Taxe,  15 

Tierce-opposition.  138. 
Titre  incontesté,  25  et  s. 
Tuteur,  67. 
Vacations,  145. 
Vérification  d'écritures,  71 . 
Vices  rédhibitoires,  113. 


CHAP. 


DIVISION. 

I.  —  Notion»  génébalbs  et  historiques  (n.  1  à  17). 


CHAP.    II.  —  Enumération  dbs  affaires  sommaires. 

Sect.  I.  —  Des  affaires  sommaires  et  des  affaires  qui 
doivent  ôtre  j âgées  sommairement  (n.  18  à 
23). 

Sect.  11.  —  Des  affaires  qualifiées  sommaires  par  le  Gode 
de  procédure  civile. 

§  4.  —  Appeli  des  juges  de  paix  (n.  24). 

§  2.  —  Demandes  mobilières  supérieures  à   1,500  francs 
dont  le  titre  n'est  pas  contesté  (n.  25  à  37). 

§  3.  —  Demandes  modiques. 

lo  Demandes  mobilières  jusqo'à  1,500  fr.de  capital.  — 
Demandes  collectives  (n.  38  à  44). 

2°  Demandes  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu  (n 
45  à  49). 

3°  Actions  mixtes  (n.  50). 

4°  Des  demandes  rsconventionnelles  et  en  dommages- 
intérêts  (n.  51  à  55). 

§  4.  —  Demandes  qui  requièrent  célérité  (n.  56  à  ft3). 

§  5.  —  Des  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  ou 
arrérages  de  rentes  (n.  84  à  87). 

Sect.  III.  —  Des  incidents  (n.  88  à  97). 

I.  —  Règles  générales  (n.  88  à  9J;. 

II.  —  incitant*  classés  pur  le  Code  de  procédure  comme  affaires  som- 
maire* pour  arase  d'urgence  (n.  92  à  97). 

III.  —  Saisie  (n.  98  à  100). 

IV.  —  Ordre  (n.  101  à  103). 
V.  —  Contribution  (n.  104). 

VI.  —  Surenchère  (n.  105  et  106). 

Sect.  IV.  —  Des  affaires  qualifiées  sommaires  par  des  tex- 
tes autres  que  le  Code  de  procédure  (n.  107 
à  138). 

CHAP.  III.  —  Procédure  (n.  139  à  158). 


CHAPITRE  l. 

NOTIONS   HISTORIQUES   ET   GÉNÉBALES. 

1.  —  Lorsque  la  question  qui  fait  l'objet  d'un  litige  ne  pré- 
sente aucune  complication,  ou  bien  qu'elle  est  d'un  intérêt  peu 
élevé,  ou  bien  enfin  qu'elle  appelle,  à  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  une  solution  prompte,  il  ne  serait  ni  équitable  oi 
raisonnable  d'imposer  aux  plaideurs  les  formalités  longues  et 
coûteuses  de  la  procédure  ordinaire.  C'est  ce  qu'ont  pensé  les 
rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile,  et  c'est  le  principe 
qu'avaient  déjà  consacré  avant  eux  le  droit  romain  et  notre  an- 
cien droit.  • 

2.  —  Justinien  (C.just.  Auth. ,  VII,  44.  ad  leg.  3  :  ni*i  brèves, 
et  Nov.  XVII,  c.  3)  recommandait  déjà  d*  juger  sans  écritures 
et  sans  frais  des  procès  dont  l'intérêt  était  modique.  Il  faisait 
la  môme  recommandation  pour  le  cas  où  les  plaideurs  étaient 
de  condition  vile  (nisi  brèves  sint  liles  et  maxime  vilium  perso- 
narum). 

3.  —  L'idée  de  Justinien,  en  ce  qui  concerne  du  moins  le  cas 
où  l'intérêt  du  procès  est  modique,  avait  passé  dans  notre  ancien 
droiL  En  pareille  hypothèse,  l'affaire  devait  être  close  définiti- 
vement sur  le  premier  appel  (Ord.  de  Charles  VIII,  1490,  art. 
14;  1560,  art.  57;  Biois,  1579,  art.  153). 

4.  —  La  nécessité  où  s'était  vu  le  pouvoir  de  rappeler  aussi 
fréquemment  les  magistrats  à  l'observation  de  la  règle  prouve 
combien  elle  était  peu  observée.  Il  est  juste  néanmoins  de  re- 
connaître que  la  distinction  était  parfois  difficile  à  faire  et  la  cir- 
constance que  l'intérêt  d'un  procès  est  modique  s'implique  nul- 
lement qu'il  ne  puisse  soulever  des  questions  appelant  un  examen 
approfondi.  L'ordonnance  de  1667  crut  remédier  à  cette  situation 
en  énumérant  les  affaires  qui  devaient  être  jugées  rapidement. 
Cette  énumératioa  est  contenue  dans  les  art.  1  à  5,  tiU  17. 
Toutefois,  la  même  ordonnance  réservait  aussi  un  certain  nombre 
de  cas  qu'elle  abandonnait  à  l'appréciation  des  juges. 

5.  —  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  la  période  révolution- 
naire. Le  décret  du  3  brum.  an  II  (art.  2,  3,  9,  i2,  S.  Lois  an- 
notées, t.  i,  p.  270)  supprimait  les  procureurs  et  ordonnait  ju'il 
fut  statué  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  affaires, 
sans  aucuns  frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire. 
L'exception  devenait  ainsi  la  règle. 

6.  —  Les  auteurs  de  l'ordonnance  d'avril  1667  avaient  cru, 
en  procédant  par  énumération,  qu'ils  éviteraient  les  nombreuses 
contestations  qu'avaient  soulevées  les  ordonnances  précédentes. 
Il  n'en  fut  rien.  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, instruits  par  l'expérience,  employèrent-ils  un  autre  système: 
ils  ont  procédé  par  classification,  dont  la  base  est  soit  la  célérité, 
soit  la  simplicité  des  affaires  qui  y  sont  contenues.  L'art  404 
de  ce  Code,  modifié  par  la  loi  du  11  avr.  1838,  répute  matières 
sommaires  :  1°  les  appels  des  juges  de  paix;  2°  les  demandes 
pures  personnelles  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter 
quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté;  3°  les  de- 
mandes dont  l'intérêt  relativement  modique  exige  une  procédure 
peu  coûteuse,  c'est-à-dire  :  a)  les  demandes  mobilières  jusqu'à 
1,500  fr.  de  principal  (art.  404,  §  3,  modifié  par  la  loi  du  11 
avr.  1838,  art.  1);  6)  les  demandes  immobilières  jusqu'à  60fr.de 
revenu,  déterminé  soit  en  rentes  soit  par  prix  de  bail  (L.  de  1838, 
art.  1);  4°  les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité 
(art.  404,  §4);  5°  en  tin  les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fer- 
mages et  arrérages  de  rentes  (art.  404,  §  5°).  Mais  on  peut  faire 
observer  qu'il  était  presque  inutile  de  les  mentionner,  ces  affaires 
rentrant,  par  leur  nature  propre,  dans  la  catégorie  des  affaires 
requérant  célérité. 

7.  —  Nous  verrons  que  d'autres  articles  des  différents  Codes 
et  d'autres  lois  postérieures,  chacune  pour  le  cas  spécial  qu'elles 
réglementent,  ont  complété  cette  énumération.  Mais  tous  les  textes 
ne  s'expriment  pas  de  la  même  façon  :  quelques-uns  parlent 
d'affaires  sommaires,  d'autres  d'affaires  qui  doivent  être  jugées 
sommairement.  Nous  aurons  à  établir  la  distinction  que  comporte 
ce  dualisme  d'expression.  —  V.  infrà,  n.  18  et  s. 

8.  —  H  faut  poser  en  principe  que  la  procédure  sommaire  est 
exceptionnelle  et  que  par  suite  toutes  les  affaires  autres  que 
celles  énumérées  par  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  ou  qualifiées  som- 
maires par  un  texte  de  loi  spécial,  doivent  être  instruites  et  ju- 
gées suivant  les  règles  propres  aux  matières  ordinaires.  —  Naoer» 
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17  déc.  1872,  de  Bovies,  [8.  74.2.107,  P.  74.777,  D.  74.5.3351 

9.  —  Il  en  est  ainsi  notamment,  des  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  époux  séparés,  au  suiet  de  la  liquidation  des  reprises, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  837,  G.  civ.,  et  977,  C.  proc. 
civ.  —  Même  arrêt. 

10.  —  La  loi  ne  laisse  ni  aux  parties  ni  même  au  tribunal  le 
droit  de  choisir  entre  la  procédure  ordinaire  et  la  procédure 
sommaire.  C'est  elle  qui  prescrit  l'usage  de  la  procédure  som- 
maire et  détermine,  par  voie  d'élection  limitative,  les  cas  où  il 
sera  à  la  fois  permis  et  ordonné  d'y  recourir  (Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  2,  §  399;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Matières  sommaires,  n.  39),  et,  comme  Tordre  des  pro- 
cédures est  jusqu'à  un  certain  point  une  matière  d'ordre  public 
à  laquelle  les  conventions  privées  ne  peuvent  déroger,  le  tribu- 
nal n'a  pas  plus  le  droit  d'imposer  la  procédure  sommaire  aux 
parties  quand  la  loi  ne  l'a  pas  prescrite,  que  de  leur  en  inter- 
dire l'usage  dans  le  cas  contraire.  Ni  le  demandeur,  ni  le  défen- 
deur, ni  les  deux  parties  d'un  commun  accord,  ne  peuvent  non 
plus  régler  contrairement  à  la  loi  la  forme  dans  laquelle  leur 
affaire  sera  instruite. 

11.  —  Nous  ne  saurions  donc  approuver  l'opinion  d'après 
laquelle  les  parties  pourraient  convenir  qu'une  affaire  détermi- 
née, qui  est  ordinaire,  sera  jugée  comme  affaire  sommaire 

—  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Matiérei  sommaires, 
n.  5. 

12.  —  Rien  ne  s'oppose  néanmoins  à  ce  que  les  parties  s'en- 
tendent pour  supprimer  par  ce  fait  quelques  formalités  de  la 
procédure  ordinaire,  comme,  par  exemple,  renoncer  à  signifier 
des  requêtes  ou  à  y  répondre  (Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.).  Cette 
renonciation  n'influe  en  rien,  en  effet,  sur  la  nature  de  l'instance 
qui  n'en  restera  pas  moins  ordinaire  si  le  caractère  du  procès 
J  exige. 

13.  —  A  l'inverse,  il  serait  moins  admissible  encore  de  re- 
connaître aux  parties  le  droit  de  convenir  qu'une  affaire  som- 
maire de  sa  nature  sera  jugée  comme  affaire  ordinaire.  Lorsque 
la  loi  répute  sommaire  une  catégorie  d'attaires déterminées,  cette 
disposition  prohibitive  est  absolue  et  exclut  tout  moyen  direct 
et  indirect  de  l'éluder.  —  Cas  s.,  12  avr.  1831 ,  Ducarnoy,  [S.  31. 
1.319,  P.  chr.];  —  2  août  1831,  Ducarnoy,  (S.  32.1.231,  P.  chr.] 

—  Bourges,  19  juin  1840,  Baudron  de  laMotbe,  [S.  41.2.359,  P. 
41.2.125} 

14.  —  Comme  cela  a  été  dit  ci-dessus,  le  tribunal  n'a  pas 
lus  que  les  parties  le  droit  de  choisir  entre  les  deux  procédures. 
1  doit  appliquer  à  l'affaire  la  procédure  qu'elle  comporte  selon 

sa  nature.  Dans  le  doute,  l'affaire  devra  être  classée  comme  or- 
dinaire. La  procédure  ordinaire  est,  en  effet,  le  droit  commun. 

—  Bioche,  v°  Mat.  somm.,  n.  37;  Bourboau,  t.  d,  p.  9;  Garson- 
net, t.  2,  §  399,  p.  739,  note  1.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  2699. 

15.  —  Si  le  juge,  en  prononçant  sur  une  affaire  sommaire, 
a  déclaré  néanmoins  statuer  en  matière  ordinaire,  cette  décision, 
qui  change  au  préjudice  de  la  partie  condamnée  le  caractère  et 
les  bases  de  la  taxe,  donne  ouverture  au  recours  en  cassation. 

—  Nîmes,  6  juill.  1840,  Goussorgues,  [S.  41.2.359,  P.  41.2.85] 

—  V.  suprà,  v1*  Cassation  (mat.  civ.),  n.  528,  et  Dépens,  n.  497 
et  s. 

16.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  a  un  pouvoir  souve- 
rain pour  décider  si  une  affaire  a  ou  non  le  caractère  d'affaire 
requérant  célébrité,  V.  infrà,  n.  60. 

17.  —  En  principe,  le  caractère  sommaire  ou  ordinaire  d'une 
affaire  est  déterminé  par  l'objet  de  la  demande  originaire  et  in- 
troduetive  de  l'instance. 
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Section   1. 

Des  affaires  sommaires  et  des  affaires  qui  doivent 
être  Jugées  sommairement. 

18.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  identité  entre  une  cause 
sommaire  et  une  cause  qui  doit  être  jugée  sommairement  est  une 
de  celles  qui  ont  soulevé  les  plus  vives  controverses.  Si,  en  effet, 
l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  1,  L.  11  juin  1838,  emploient 
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l'expression  matières  sommaires,  le  Code  civil  et  le  Code  de  pro- 
cédure lui-même  renferment  de  nombreuses  dispositions  qui 
portent  que,  dans  tel  ou  tel  cas,  l'affaire  sera  jugée  sommaire- 
ment ou  bien  qu'elle  sera  jugée  comme  sommaire.  Ces  expres- 
sions ou  autres  équivalentes  sont-elles  synonymes?  La  question 
présente  un  grana  intérêt  au  point  de  vue  de  l'application  du 
tarif.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  497  et  s. 

19.  —  Dans  une  première  opinion,  à  peu  près  abandonnée 
aujourd'hui,  on  décide  que  lorsque  le  législateur  prescrit  qu'une 
affaire  sera  jugée  sommairement  ou  comme  en  matière  sommaire, 
il  veut  dire  seulement  qu'on  devra  l'instruire  et  juger  prompte- 
ment  et  suivre  pour  la  taxe  les  règles  du  tarif  en  matière  ordi- 
naire. —  Limoges  9  févr.  1819,  N...,[S.  et  P.  chr.]  —  Bon  ce  n  ne, 
Théorie  de  laprocéd.,  t.  1,  p.  596,  note,  et  t.  3,  p.  263  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v*  Exception,  n.  144;  Carré  et  C  ha  u  veau,  Lois  de 
la  procédure,  quest.  733  ;  Ri  voire,  Dict.  du  tarif,  v°  Matière  som- 
maire, n.  4,  p.  285.  —  V.  Amiens,  9  juin  1864,  Peigné,  [S.  64. 
2.259,  P.  64.1169,  D.  64.5.243J 

20* —  Dans  une  deuxième  opinion  qui  a  triomphé  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  on  décide  que  lorsque  la  loi  ordonne 
qu'une  affaire  sera  jugée  sommairement  ou  comme  en  matière 
sommaire,  elle  n'emploie  pas  ces  expressions  seulement  pour  re- 
commander au  juge  de  faire  diligence,  mais  aussi  et  surtout  pour 
exclure  les  écritures  qui  ralentiraient  la  marche  de  l'affaire  et 
les  allocations  qui  en  résulteraient. —  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  745 
et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  G  lasso  n,  Leçons  de  proc.  civ., 
t  1,  p.  642,  n.  598;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ., 
v°  Matière  sommaire,  n.  8;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  266; 
Bonnesœur,  Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  84. 

21.  —  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  dans  les  hypothèses 
où  la  loi  ordonne  qu'il  sers  jugé  sommairement,  il  s'agit  d'af- 
faires cjui  requièrent  célérité  et  qui,  par  cela  même,  seraient 
sommaires  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  et  par  le 
seul  effet  de  l'art.  404.  Comme  le  fait  très-justement  remarquer 
M.  Garsonnet  (op.  cit.,  p.  747),  il  est  impossible  d'admettre  que 
les  formules  variées  qu'on  rencontre  dans  le  Code  de  procédure 
ou  dans  les  textes  complémentaires,  aient  pour  effet  de  res- 
treindre la  portée  de  l'art.  404,  et  que  ces  demandes  soient 
moins  complètement  sommaires  que  si  le  législateur,  au  lieu 
de  les  déclarer  telles,  avait  laissé  libre  l'interprétation  des  tribu- 
naux. 

22*  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  l'art. 
172,  C.  proc.  civ.,  en  prescrivant  que  les  demandes  en  renvoi 
seront  .jugées  sommairement,  sans  qu'elles  puissent  être  réser- 
vées ni  jointes  au  principal,  reconnaît  par  là  même  que  ces 
demandes  requièrent  célérité  et  qu'elles  rentrent  ainsi  dans  la 
catégorie  des  affaires  qui,  aux  termes  du  §  4  de  l'art.  404  du 
même  Code,  sont  réputées  matières  sommaires  et  doivent  être 
instruites  et  taxées  comme  telles.  — Cas 8.,  25  juin  1866,  Pei- 
gné, [S.  66.1.421,  P.  66.1160,  D.  66.1.317]  —  Grenoble,  20  mai 
1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1821,  Alkeo,  [S.  et  P. 
chr.] 

23.  —  Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  établie.  Par 
suite,  toutes  les  fois  que  la  toi  ordonnera  que  telle  affaire  sera 
jugée  comme  sommaire,  ou  emploiera  toute  autre  formule  équi- 
valente, il  faudra  comprendre  que  l'on  devra  observer  les  règles 
prescrites  pour  la  procédure  sommaire  et  appliquer  le  tarif  y 
afférent. 

Section  II. 

Des  affaires  qualifiées  sommaires  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

§  1 .  Appels  des  juges  de  paix. 

24.  —  Sur  le  premier  paragraphe  de  l'art.  40 i  nous  serons 
brefs.  Le  peu  d'importance  que  présentent  en  général  les  in- 
térêts engagés,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  caractère  d'urgence 
qu'ont  le  plus  souvent  les  demandes  formées  devant  le  juge  de 
paix  justifient  l'emploi  de  la  procédure  sommaire.  —  V.  suprà, 
v°  Juge  de  paix,  n.  1905  et  s. 

§  2.  Demandes  mobilières  supérieures  à  1 ,500  fr.  dont  le  titre 
n'est  pas  contesté. 

25.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  404  mentionne  parmi 
les  affaires  sommaires,  les  demandes  pures  personnelles  à  quel- 
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que  somme  qu'elles  puissent  monter  quand  elles  s'appuient 
sur  un  titre  qui  n'est  pas  contesté.  L'art.  404  ne  parle  que  des 
actions  pures  personnelles  et  l'art.  1,  L.  41  juill.  1838,  de  son 
côté,  n'invoque,  nous  l'avons  vu,  que  les  actions  personnelles 
et  mobilières  et  les  actions  immobilières.  Cette  division  est  in- 
complète, en  ce  sens  que  la  loi  ne  parle  pas  des  actions  réelles 
mobilières.  Mais  on  sait  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  de  la  procédure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  ac- 
tions réelles  mobilières  et  les  actions  personnelles  mobilières.  — 
V.  suprà,  v°  Action  mobilière  et  immobilière,  n.  5. 

26.  —  Les  demandes  mobilières,  tant  réelles  que  person- 
nelles, seront  donc  soumises  à  la  procédure  sommaire,  alors 
même  qu'elles  seraient  supérieures  à  1,500  fr.,  du  moment 
qu'elles  sont  fondées  sur  un  titre  incontesté. 

27. —  Celte  nécessité  d'un  titre  incontesté  doit  être  entendue 
un  peu  largement.  «  Un  titre,  dit  M.  Garsonnet  (t.  2,  §  399,  p.  743), 
ce  n'est  pas  seulement  un  titre  écrit,  c'est  aussi  une  promesse 
verbale.  Un  titre  incontesté,  c'est  un  titre  authentique  ou  sous 
seing  privé  oui  n'est  ni  argué  de  faux  ni  attaqué  pour  cause  de 
fraude,  dont  la  validité  et  1  interprétation  ne  sont  pas  contestées, 
et  dont  l'existence  n'est  pas  niée  alors  que  la  partie  qui  s'en 
prévaut  dit  l'avoir  perdu.  » 

28.  —  Il  a  été  jugé  que  la  qualification  de  titre  incontesté 
ne  se  rapporte  qu  aux  titres  qui,  à  raison  des  stipulations  y 
énoncées,  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation,  et  auxquels  les 
jugements  ne  font  par  là  même  que  prêter  la  force  exécutoire,  et 
qu  elle  cesse,  au  contraire,  de  recevoir  une  juste  application 
lorsque  le  litige  est  engagé  non  pas  sur  l'existence  d'un  mandat, 
mais  sur  les  faits  ultérieurs  nés  de  son  exécution  et  à  l'égard 
desquels  le  titre  qui  le  constitue,  si  avéré  qu'il  soit,  est  desti- 
tué néanmoins  de  toute  force  probante. —  Cass.,  5  mars  4860, 
Lelarge  et  Bordel,  [S.  60.1.325,  P.  60.741,  D.  60.1.129] 

29.  —  L'affaire  ne  serait  pas  non  plus  sommaire  si,  l'exis- 
tence d'un  mandat  étant  reconnue,  les  parties  n'étaient  pas  tou- 
tefois d'accord  sur  son  objet.  —  Cass.,  4  juin  1828,  Gazaux,  [P. 
chr.J  —  V.  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  v<>  Affaires  som- 
maires, p.  34. 

30.  —  Sera,  au  contraire,  considérée  comme  sommaire,  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  bien  qu'elle  soit 
accompagnée  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  ou  qu'il 
y  soit  opposé  une  exception  d'incompétence,  si  cette  demande 
eRt  fondée  sur  un  titre  non  contesté.  —  Cass.,  8  nov.  1859,  Ri- 
chaud,  [S.  60.1.125,  P.  60.510,  D.  59.1.507] 

31.  —  II  est,  en  effet,  de  principe,  qu'une  affaire  sommaire 
conserve  son  caractère,  quelles  que  soient  les  exceptions  oppo- 
sées à  la  demande. —  Cass.,  20  nov.  1812,  sous  Rennes,  2  ocl. 
1813,  Poncin,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  juin  1829,  Faye,  [S. 
chr.l 

32.  —  Ainsi  la  demande  qui  a  pour  objet  le  paiement  d'arré- 
rages de  rente  est  sommaire,  bien  que  la  défense  du  débiteur 
repose  sur  une  exception  prise  de  I  extinction  de  la  dette  par 
l'effet  de  la  novalion.  —  Cass.,  30  juin  1829,  précité. 

33.  —  Le  titre  n'en  restera  pas  moins  incontesté  si  le  débi- 
teur, sans  en  nier  l'existence,  se  contente  d'y  opposer  des 
moyens  de  défense,  s'il  se  borne  à  soutenir  qu'il  a  payé  sa  dette 
ou  s'il  oppose  la  compensation.  Il  n'y  a  pas  alors  contestation 
sur  le  titre.  —  Garsonnet,  toc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  90; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  p.  637,  u.  593. 

34.  —  Il  en  sera  ainsi  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'écrit 
à  l'appui  de  la  demande;  l'aveu  de  la  dette  fait  par  le  défendeur 
qui  n  en  contesterait  plus  que  la  quotité,  vaudrait  titre  dans  le 
sens  de  l'art.  404,  C.  proc.  civ.  —  Bon  nier,  Eléments  de  proc. 
civ.,  t.  2,  n.  1305. 

35.  —  En  ce  sens  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contestation 
du  titre  dans  le  sens  de  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  par  cela  seul 
qu'il  s'est  élevé  quelques  débats  sur  la  quotité  de  la  créance, 
lorsque  d'ailleurs  ce  titre  consiste  en  un  jugement  ou  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jucée  et  par  suite  inattaquable.  —  Cass.,  30 
janv.  1827,  Hoclet,  [S.  et  P.  chr.) 

36.  —  Constitue,  au  contraire,  une  affaire  ordinaire  et  non 
une  affaire  sommaire,  la  demande  relative  à  une  opposition  à 
commandement  formée  par  le  débiteur  en  réponse  à  une  de- 
mande en  paiement  introduite  contre  lui  par  le  cessionnaire  du 
créancier  en  vertu  d'un  titre  authentique  dont  le  débiteur  con- 
teste la  sincérité.  —  Cass.,  5  mars  1895,  Lafont,  [S.  et  P.  95.1. 
216] 

37.  —  Ne  devra  pas  non  plus  être  considérée  comme  som- 


maire, mais  au  contraire  comme  ordinaire,  une  demande  en  re- 
vendication de  meubles,  lesquels  ont  fait  l'objet  d'une  saisie, 
lorsque  la  question  de  propriété  de  ces  meubles  donne  lieu  à 
des  contestations.  —  Chambéry,  12  mars  1883,  Paccard,  fD.  84. 
2.103] 

§  3.  Demandes  modiques. 

1°  Demandes  mobilières  jusqu'à  1,500  fr.  de  capital. 
Demandes  collectives. 

38.  —  Les  tribunaux  civils,  porte  l'art.  1,  L.  11  avr.  1838, 
connaîtront  en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières, jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr.  de  capital.  Cette  loi  a  pro- 
fondément modifié  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  lequel  ne  qualifiait 
de  sommaires  que  les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  contesté,  et  les  demandes  formées  sans  titre  quand 
elles  n'excédaient  pas  1,000  fr.  Aujourd'hui,  depuis  la  loi  de 
1838,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  aux  demandes  mobilières 
inférieures  à  1,500  fr.  entre  celles  qui  sont  fondées  sur  un  titre, 

Su'il  soit  ou  non  contesté,  et  celles  qui  sont  formées  sans  titre. 
iu  moment  qu'elles  sont  inférieures  à  1,500  fr.,  elles  sont,  par 
cela  même,  sommaires,  ou,  selon  l'expression  de  la  loi  de  1838, 
en  dernier  ressort.  Pour  les  rédacteurs  de  cette  loi,  ces  expres- 
sions sont  synonymes. 

39.  —  Mais  l'art.  1,  L.  11  avr.  1838,  n'a  pas  seulement  mo- 
difié l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  il  a  élargi  dans  des  proportions 
considérables  le  cadre  primitivement  tracé  par  le  législateur. 
En  effet,  par  cela  seul  qu'une  affaire  devra  être  jugée  en  dernier 
ressort,  on  devra  en  même  temps  lui  appliquer  et  la  procédure 
sommaire  et  la  taxe  y  afférente.  Il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  on  doit 
appliquer  la  procédure  sommaire  à  toutes  les  affaires  qui  doi- 
vent'être  jugées  en  dernier  ressort.  Quant  au  point  de  savoir 
quelles  sont  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  en  dernier  ressort 
et  comment  se  détermine  le  taux  du  ressort,  V.  suprà,  v<>  Appel 
(mat.  civ.),  n.  147.  et  s. 

40.  —  Ainsi  ce  n'est  plus  qu'à  l'égard  des  affaires  qui  sont 
du  taux  du  premier  ressort,  c'est-à-dire  supérieures  à  1,500  fr. 
qu'il  faudra,  pour  décider  si  elles  sont  ou  non  sommaires,  ap- 
pliquer l'art.  404,  C.  proc.  civ.  —  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
n.  85.  —  Pour  le  cas  où  le  chiffre  de  la  demande  est  modifié  par 
une  demande  reconventionnelle,  V.  infrà,  n.  51  et  s. 

41. —  Si  le  demandeur  changeait  ses  conclusions  au  cours 
d'instance,  et  si,  par  l'effet  de  ce  changement,  le  taux  de  la  de- 
mande primitive  était  augmenté,  l'affaire  perdrait  son  carac- 
tère sommaire  et  deviendrait  ordinaire.  Si  le  demandeur,  écrit 
M.  Garsonnet  (t.  2,  §  399),  ayant  réclamé  d'abord  moins  de 
1,500  fr.  de  principal,  porte  ensuite  ses  conclusions  à  un  chiffre 
supérieur  à  cette  somme,  l'affaire  n'est  plus  sommaire  et  les 
frais  et  la  taxe  de  la  procédure  ordinaire  s'appliquent  immédia- 
tement. —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  189  et  s. 

42.  —  Par  contre,  le  demandeur  qui  aura,  au  début,  intro- 
duit une  demande  supérieure  à  1,500  fr.  et  qui,  en  cours  d'in- 
stance, aura  restreint  ses  conclusions,  changera  ainsi  la  nature 
de  l'instance,  et  le  procès  sera  jugé  sommairement.  —  Garsonnet, 
toc.  cit. 

43.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  devra  considérer  comme 
sommaire  une  demande  même  supérieure  à  1,500  fr.,  si  elle  est 

I  formée  contre  plusieurs  débiteurs  non  solidaires,  chacun  d'eux 
ne  devant  qu'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  C'est  comme  si 
l'on  se  trouvait  alors  en  présence  de  plusieurs  demandes  en 
dernier  ressort  intentées  par  une  seule  personne  contre  un  cer- 
tain nombre  de  ses  débiteurs.  —  V.  suprà,  v<>  Appel  (mat  civ.), 
n.  512  et  s. 

44*  —  Il  en  sera  de  même  encore  si  une  personne  devant  à 
plusieurs  autres  une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  celles-ci  se 
réunissent  pour  lui  réclamer  le  paiement  de  ce  oui  est  dû  à  cha- 
cune d'elles.  L'affaire  sera  sommaire,  s'il  n'est  dû  à  chacun  des 
créanciers  qu'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.;  peu  importe 
qu'ils  se  soient  entendus  pour  exercer  ensemble  leurs  actions.  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  499  et  s. 

2°  Demandes  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu. 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  11  avr.  1838,  les  tribunaux 
civils  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  actions  immobilières 
jusqu'à  60  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
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du  bail.  C'est  là  une  innovation  de  cette  loi.  L'art.  404,  G.  procciv., 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  ne  classait  pas  au  nombre 
des  affaires  sommaires,  les  demandes  immobilières,  quelque  faible 
que  jpût  être  l'intérêt. 

40.  —  Peu  importe  que  ces  demandes  soient  fondées,  ou  non, 
sur  un  titre  et,  s'il  y  a  titre,  qu'il  soit  ou  non  contesté  (Gar- 
sonnet,  t.  2,  §  399,  p.  741).  Les  demandes  immobilières  jusqu'à 
60  fr.  de  revenu,  sont,  pourrions-nous  dire,  des  affaires  pure- 
ment sommaires. 

47.  —  Néanmoins  la  condition  que  le  revenu  de  l'immeuble 
soit  fixé  en  rente  ou  par  prix  de  bail  est  essentielle.  —  Rousseau 
et  Laisney,  vu  Matières  sommaires,  n.  74.  —  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qu'exige  la  jurisprudence  d'une  matière  constante  pour  déter- 
miner le  taux  du  ressort.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  338  et  s. 

48.  —  Il  en  résulte  que  les  actions  qui  ont  pour  objet  des 
immeubles  qu'on  n'a  jamais  loués,  affermés  ni  aliénés  à  charge 
de  rente  seront  nécessairement  indéterminées  et  comme  telles 
jugées  en  premier  ressort  et  comme  matières  ordinaires.  —  Gar- 
sonnet,  t.  5,  §915,  p.  70. 

49.  —  Néanmoins  cet  auteur  estime  (t.  5,  §  915,  p.  71)  qu'on 
pourra  déterminer  le  revenu  de  l'immeuble  au  moven  soit  d'un 
bail  qui  vient  de  prendre  fin,  soit  d'un  bail  conclu  entre  des 
tiers  et  l'une  des  parties  en  cause,  soit  d'un  bail  à  ferme  dont  le 
prix  consiste  en  prestations  en  nature,  celles-ci  étant  suscepti- 
bles d'être  évaluées  à  l'aide  des  mercuriales.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  va  Appel  (mat.  civ.},  n.  274  et  s.,  357  et  s. 

3°  Actions  mixtes. 

50*  —  Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  dire  sur  ce  point. 
En  effet,  les  actions  mixtes  ont  tantôt  un  caractère  mobilier  tao tôt 
un  caractère  immobilier.  Dans  le  premier  cas,  on  leur  appliquera 
les  règles  relatives  aux  demandes  mobilières;  dans  le  second, 
au  contraire,  celles  relatives  aux  demandes  immobilières.  —  Sur 
la  détermination  des  cas  dans  lesquels  une  action  est  person- 
nelle, réelle  ou  mixte,  V.  suprà,  v°  Action  personnelle,  réelle  ou 
mixte. 

4°  Des  demandes  reconventionnelles  et  en  dommaget-intérêU. 

51.  —  I.  Demandes  reconventionnelles.  —  La  loi  du  H  avr. 
1838  dispose  dans  son  art.  2  :  lorsqu'une  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  der- 
nier ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
appel;  si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
dessus  fixées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes 
qu'en  premier  ressort. 

52*  —  On  doit  conclure  de  là  que  si  les  deux  demandes 
réunies  sont  inférieures  à  1,500  fr.,  l'affaire  sera  sommaire;  elle 
sera,  au  contraire,  ordinaire  si,  bien  que  toutes  deux  prises  sé- 
parément, soient  inférieures  à  1,500  fr.,  leur  réunion  atteint  un 
chiffre  supérieur.  Enfin,  l'affaire  sera  encore  ordinaire,  si  l'une 
des  deux  seulement  dépasse  le  chiffre  de  1,500  fr. 

53.  —  Néanmoins  le  juge  ne  devra  pas  s'arrêter  seulement 
aux  chiffres  des  deux  demandes  pris  séparément,  mais  bien 
considérer  la  portée  de  la  demande  et  de  la  défense.  Si  la  de- 
mande et  la  défense  soumettent  en  réalité  au  tribunal  une  con- 
testation d'un  chiffre  supérieur  à  1,500  fr.  le  jugement  sera 
en  premier  ressort.  —  Cas  s.,  6  août  1890,  Gaillard  et  Bimont, 
[S.  et  P.  93.1.124,  D.  91.1.304];  —  28  avr.  1893,  Ciedat,  [S.  et 
P.  94.1.310J 

54.  —  Nous  rappelons,  en  outre,  que  si,  en  principe,  le  de- 
mandeur et  le  tribunal  n'ont  pas  le  droit  de  distinguer  entre  les 
demandes  reconventionnelles  qui  sont  sérieuses  et  celles  qui  ne 
le  seraient  pas  et  si,  les  unes  et  les  autres  doivent  être  jugées 
à  charge  d'appel  si  elles  sont  régulièrement  formées  (Garsonnet, 
t.  5,  §  909,  p.  50),  néanmoins  il  n'en  sera  pas  ainsi  si  le  défen- 
deur n'a  présenté  sous  cette  forme  qu'un  simple  moyen  de  dé- 
fense; l'affaire  alors  restera  sommaire  nonobstant  la  demande 
reconventionnelle.  —  V.  suprà,  v°  Appel  ;mat.  civ.),  n.  537 
et  s. 

55*  —  II.  Demandesen  dommages  etintérêts.  — Après  avoir  posé 
les  règles  qui  précèdent,  la  loi  du  11  avr.  1838,  art.  2,  ajoute  : 
«  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  dommages  et  intérêts,  lorsquelles  seront  fondées  exclusive- 


ment sur  la  demande  principale  elle-même  ».  Par  suite,  une  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  des  faits  antérieurs 
ou  concomitants  mais  étrangers  à  la  demande  principale  ne  sera 
jugée  qu'en  premier  ressort.  A  ce  propos,  M.  Garsonnet  (t.  3, 
§  909,  p.  52)  écrit  ceci  :  «  On  appliquera  la  disposition  dont  il 
s'agit  aux  demandes  reconventionnelles  en  dommages  et  inté- 
rêts fondées  sur  les  injures,  diffamations  et  imputations  calom- 
nieuses contenues  dans  la  demande  ou  commises  au  cours  du 
procès,  sur  le  caractère  vexatoire  des  poursuites,  sur  le  tort  fait 
au  crédit  du  défendeur,  ou  sur  les  agissements  du  défendeur 
qui,  au  lieu  d'exécuter  ses  engagements,  en  a  demandé  la  nul- 
lité, ou  qui,  entre  deux  tribunaux  également  compétents,  a  choisi 
le  domicile  le  plus  éloigné  du  domicile  du  défendeur,  de  manière 
à  rendre  la  défense  de  ce  dernier  plus  onéreuse  ou  plus  incom- 
mode. On  laissera  au  contraire  sous  l'empire  du  droit  commun, 
dès  qu'elles  dépasseront  1,500  fr.,  les  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages  et  intérêts  fondées  sur  des  actes  étrangers  à 
l'instance  ».  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  555. 

§  4.  Des  demandes  gui  requièrent  célérité. 

56.  —  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  sont  expressé- 
ment rangées  au  nombre  des  affaires  sommaires  par  l'art.  404, 
§  4,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  comme  exemples  les  demandes 
provisoires  et  en  paiement  de  loyers,  de  fermages  ou  d'arré- 
rages de  rentes.  Mais  il  ne  faut  voir  dans  ces  mots  qu'une  sim- 
ple indication  non  limitative.  En  principe,  le  tribunal  appréciera, 
dans  chaque  espèce,  le  caractère  de  la  demande  et,  selon  qu'elle 
sera  ou  non  urgente  par  sa  nature,  il  lui  appliquera  la  procé- 
dure sommaire  ou  la  procédure  ordinaire.  —  Garsonnet,  t.  2, 
§  399,  p.  744. 

57.  —  C'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de  dire  quelle 
procédure  il  faut  suivre.  Les  demandes  dans  lesquelles  le  prési- 
dent du  tribunal  a  permis  d'assigner  à  bref  délai  ne  doivent  pas 
être,  par  cela  seul,  considérées  comme  urgentes,  au  sens  de 
l'art.  404.  L'ordonnance  du  président  crée  une  simple  présomp- 
tion en  faveur  de  l'urgence,  présomption  qui  peut  être  com- 
battue par  les  parties  au  cours  de  l'instance.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  109;  Chauveau  et  Go- 
doffre,  op.  cit.,  t.  1,  n.  2057;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  191,  n.  190. 

58.  —  On  ne  saurait  objecter  que  le  juge  des  référés,  ainsi 
que  le  reconnaît  d'ailleurs  elle-même  la  Cour  de  cassation,  ap- 
précie souverainement  les  cas  divers  qui  peuvent  motiver  sa 
compétence.  —  Cass.,  14  mars  1882,  Ville  ae  Marseille,  [S.  82. 
1.349,  P.  82.1.854,  D.  82.1.241]  —  Sic,  de  Belleyme,  Ord.  sur 
req.  et  sur  réf.,  t.  1,  p.  375;  Bertin  et  Breuillac,  ld.,  t.  2, 
p.  52;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  6,  p.  540; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Référé,  n.  27.  —  V.  infrà,  v° 
Référé. 

59.  —  Sans  doute,  la  décision  du  juge  est  souveraine  sur  ce 
point,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les  parties  qui  n'ont  pas 
contesté  l'urgence  devant  le  tribunal,  ne  peuvent  pas  soulever 
pour  la  première  fois  la  question  devant  la  Cour  de  cassation. 
Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  parties  peuvent  contester 
l'appréciation  du  juge  des  référés  et  le  tribunal  saisi  peut  décider, 
au  contraire,  que  l'affaire  sera  instruite  comme  affaire  ordinaire. 
—  Cass.,  13  mars  1878,  Pitre  Meriaud,  [S.  79.1.320,  P.  79.1. 
789,  D.  79.1.38]  —  Pau,  19  mai  1890,  Mariès-Gabas,  [D.  91.2. 
100] 

60.  —  On  peut  se  demander  comment  on  peut  concevoir 
que  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  s'exerce  sur  l'urgence 
d'une  affaire;  n'est-ce  pas  une  question  de  fait  entièrement 
livrée  à  l'appréciation  des  juges  du  fond?  Peut-être  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation  se  rattache- t-elle  à  une  interprétation 
assez  généralement  reçue  de  l'art.  404.  Il  y  a,  dit-on,  deux  sortes 
d'urgence,  celle  qui  tient  à  la  nature  de  l'affaire,  et  celle  qui 
résulte  des  circonstances  accidentelles  delà  cause.  La  première 
est  la  seule  qui  puisse  donner  lieu  à  l'application  de  la  procé- 
dure sommaire;  on  ne  saurait,  en  effet,  en  raison  d'événements 
extérieurs  ou  des  convenances  particulières  de  Tune  des  parties, 
dispenser  une  affaire  des  formes  et  des  garanties  que  présente 
la  procédure  ordinaire;  seules,  des  considérations  tirées  de  la 
nature  intrinsèque  de  l'affaire  et  des  avantages  que  présente 
pour  elle  l'emploi  de  la  procédure  sommaire  peuvent  motiver  le 
choix  de  cette  dernière,  et  soustraire  le  juge  qui  l'ordonne  à 
l'imputation  d'arbitraire.  Cela  posé,  l'arrêt  qui  admet  la  procé- 
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dure  sommaire  doit  être  motivé  avec  une  précision  suffisante 
pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  vérifier  si  l'urgence  était 
de  nature  à  autoriser  cette  décision. 

61.  —  Décidé  que  le  juge  du  fond  ne  doit  pas  se  borner  à 
décider  qu'un  litige  est  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  requièrent 
célérité;  il  doit  faire  connaître  les  raisons  de  droit  ou  les  cir- 
constances de  fait  qui  justifient,  selon  lui,  cette  qualification. 
Sinon,  sa  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  44  févr.  4888,  Piétri,  [S.  90.4.313,  P.  90.4.764, 
D.  90.4.368];  —  3  juin  4890,  Rocaserra,  [S.  94.4,224,  P.  94.4. 
534,  D.  90.1.368] 

62*  —  Cette  théorie  a  été  contestée.  La  distinction  sur  la- 
quelle elle  repose  est,  dit-on,  arbitraire.  L'art.  404  applique  la 
procédure  sommaire  à  toutes  les  demandes  qui  requièrent  celé- 
.  rite;  il  ne  s'inquiète  nullement  des  motifs  de  l'urgence,  la  CouP 
de  cassation  n'aurait  donc  pas  à  les  contrôler.  L'appréciation  des 
juge  s  du  fait  serait  une  garantie  suffisante  contre  les  abus  et 
l'emploi  inconsidéré  de  la  procédure  sommaire.  —  Bonfils,  Tr. 
élém.  de  procéda  n.  4256. 

63.  —  On  peut  diviser  les  affaires  qui  requièrent  célérité  en 
deux  catégorie  :  les  unes  qui  sont  urgentes  par  elles-mêmes; 
d'autres  qui  ne  le  sont  que  suivant  les  circonstances.  En  tête  des 
affaires  de  la  première  catégorie,  il  faut  placer  celles  auxquelles  le 
législateur  a  reconnu  lui-même  ce  caractère  en  les  déclarant  ur- 
gentes. Telles  sont  les  demandes  en  mainlevée  en  matière  d'op- 
position à  mariage  (C.  civ.,  art.  477  et  178). 

64.  —  ...  Les  affaires  dans  lesquelles  le  législateur  permet  au 
tribunal  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  avec  ou  sans  caution 
(C.  proc.  civ.,  art.  435,  n.  1  et  8.). 

65.  —  ...  Les  contestations  sur  l'urgence  déclarée  parle  juge 
des  référés  (art.  809,  C.  proc.  civ.). 

66.  —  ...  Le  jugement  des  oppositions  à  apposition  de  scellés, 
(C.  proc.  civ.,  art.  907  et  s.). 

67.  —  ...  Les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une 
opposition  à  un  avis  de  parents  lorsqu'il  s'agit  de  la  destitution 
ou  des  exclusions  du  tuteur  (C*  civ.,  art.  449).  Cette  solution  est 
également  applicable  en  dehors  du  cas  de  destitution  aux  deman- 
des en  mainlevée  ou  en  validité  d'une  opposition  à  un  avis  de 
parents  (C.  proc.  civ.,  art.  882,  883  et  884).  Sans  doute,  l'art.  884 
dit  que  la  cause  sera  jugée  sommairement  alors  que  l'art.  449, 
C.  civ.,  porte  au  contraire,  qu'elle  sera  instruite  et  jugée  comme 
affaire  urgente.  Mais  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas  à  attacher 
d'importance  à  ces  différences  de  rédaction  (V.  suprà,  n.  48  et  s  A 
Au  surplus  l'art.  884,  C.  proc.  civ.,  renvoie  expressément  à 
l'art.  404  du  même  Code.  D'ailleurs  l'urgence  est  ici  évidente; 
l'opposition  suspend  les  affaires  du  mineur,  il  eBt  nécessaire  de 
faire  juger  le  plus  rapidement  possible  la  contestation  soulevée 
à  cet  égard. 

68*  —  ...  Les  demandes  en  homologation  de  délibérations 
du  conseil  de  famille  (C.  proc.  civ.,  art.  887). 

69.  —  ...  Le  jugement  des  contestations  élevées  à  propos  de 
l'exécution  des  jugements  ou  actes  qui  requièrent  célérité  (C. 
proc.  civ.,  art.  554). 

70.  —  ...  Le  jugement  des  oppositions  à  l'ordonnance  enjoi- 
gnant à  l'avoué  de  rétablir  les  pièces  communiquées  (C.  proc. 
civ.,  art.  492).  —  Trib.  Beauvais,  30  déc.  4863  (J.  des  av.,  t.  89, 
p.  422).  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  matières  sommaires,  n.  34  ; 
Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  et*.,  v°  Affaires  sommaires,  n.  9, 
—  Contra,  Chauveau  et  Godoflfre,  t.  4,  p.  563,  n.  2074. 

71.  — ...  Les  demandes  en  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures privées  (C.  proc.  civ.,  art.  493).  La  loi  dit  que  le  demandeur 
pourra  assigner  à  bref  délai  Bans  permission  du  juge.  C'est  dono 
qu'elle  reconnaît  à  ces  demandes  un  caractère  d'urgence.  — 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Matières  sommaires,  n.  32;  Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,?**  Affaires  sommaires,  p.  50,  n.  40  — 
Contra,  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  L  4,  p.  564,  n.  2075. 

72.  —  Les  demandes  en  règlement  de  juges  :  on  se  trouve 
en  présence  d'un  déclinatoire  (Décr.  30  mars  1808,  art.  66;  C. 
proc.  civ.,  art.  365).  —  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  v° 
Affaires  sommaires,p.  52,  n.  42.  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  n.  35;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  p.  567,  n.  2085.  — 
V.  infrà,  n.  84. 

73.  —  Les  demandes  en  provision  alimentaire  (Décr.  30  mars 
4808,  art.  66),  mais  non  les  demandes  en  pension  alimentaire. 
Sans  doute,  ces  dernières  demandes  peuvent,  dans  les  cas  où 
elles  requièrent  célérité,  hypothèse  réservée  à  l'appréciation  du 
tribunal,  être  considérées  comme  matière  sommaire,  mais  elles  I 


ne  sont  pas  sommaires  par  elles-mêmes.  En  tout  cas,  iLne  sau- 
rait en  être  ainsi,  alors  môme  qu'elles  requerraient  célérité,  lors- 
que la  contestation  se  complique  d'une  question  d'état. —  V.iti- 
prà,  v°  Aliments,  n.  373  et  s.  —  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit., 
t.  4,  p.  555,  n*  205.  —  Contra,  MM.  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
op.  cit.,  v°  Affaires  sommaires,  p.  61,  n.20;  Bioche,  op.  cit.,  t* 
Matières  sommaires,  p.  50,  n.  44.  —  D'après  ces  auteurs,  les  de- 
mandes en  pension  alimentaire  seraient  sommaires  de  leur  na- 
ture parce  qu'elles  requièrent  toujours  célérité.  Cette  discussion 
est  peut-être  vaine,  en  présence  de  cette  considération  que  le 
juge  saisi  d'une  demande  en  pension  alimentaire  pourra  toujours, 
s'il  la  juge  urgente,  lui  appliquer  la  procédure  sommaire.  — 
V.  suprà,  n.  65. 

74.  —  Toutes  les  affaires  dont  il  vient  d'être  question  sont 
de  celles  que  l'on  peut  qualifier  d'urgentes  par  elles-mêmes. 
D'autres  que  nous  allons  citer,encoreo;u'elle8soientqualinées ainsi 
par  les  Codes  ou  par  des  lots  postérieures,  ne  seront  sommaires 
que  si,  par  suite  des  circonstances  qui  tes  auront  fait  naître, 
elles  requièrent  célérité. 

75.  —  Telle  serait  l'instance  en  saisie-revendication  de  meu- 
bles déplacés  ou  venduB  par  le  fermier  ou  locataire.  C'est  là,  en 
général,  évidemment  une  affaire  urgente.  —  Boucher  d'Argis, 
Diet.  de  la  taxe,  v°  Affaires  sommaires,  p.  27;  Rousseau  et  Lais- 
ney, Dict.  de  proc.,  v°  Matières  sommaires,  n.  64. 

76.  —  Mais  il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi  st  les  in- 
stances en  saisie  revendication  pourront  aussi  être  jugées  comme 
affaires  ordinaires;  il  en  sera  notamment  ainsi  quaod  le  proprié- 
taire y  aura  adjoint  une  demande  tendant  à  contester  la  bonne 
foi  du  détenteur  et  à  faire  ordonner  la  restitution  des  objets 
saisis-revendiqués,  sous  une  contrainte  pécuniaire  par  chaque 
jour  de  retard.  La  demande  est  ainsi  indéterminée  et  portée  de 
plus  sur  le  fond  même  du  droit.  —  Cass.,  30  oct.  1888,  Mouchet, 
[S.  89.4.324,  P.  89.4.775,  D.  89.4.64] 

77.  —  Les  demandes  en  renvoi  pour  incompétence  sont  ma- 
tière sommaire.  L'art.  472,  C.  proc.  civ.,  décide  qu'elles  seront 
jugées  sommairement,  sans  qu'on  puisse  les  réserver  ni  les 
joindre  au  principal.  Il  indique  ainsi  que  ce  sont  des  affaires 
qui  requièrent  célérité.  —  Cass.,  25  juin  4866,  Peigné,  [S.  66. 
4.424,  P.  66.4460,  D.  66.4.347]  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  325  ;  Boucher  d'Argis,  op.  cit.,  v°  Affaires  sommaires,  p.  51, 
n.  12;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  361;  Gar- 
sounet,  op.  cit.,  t.  5,  p.  45;  Rodière,  t.  4,  p.  506;  Dutrac, 
Suppl  aux  Lots  de  la  proc.,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v°  Jto- 
tiér es  sommaires,  n.  44;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  prot* 
t.  6,  v°  Matières  sommaires,  n.  4  4.  —  Contra,  Amiens,  9  joia 
1864,  Peigné,  [S.  64.2.259,  P.  64.4469,D.  64.5.243]  -  V.aussi 
Cass.,  8  nov.  4859,  Richault,  [S.  60.4.425,  P.  60.540,  D.  59.1. 
107]  —  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  t.  4,  p.  544,  n.  2036; 
Bioche,  op.  cit.,  v°  Exception,  n.  444. 

78é  —  On  leur  reconnaît  ce  caractère,  qu'elles  se  produisent 
en  première  instance  ou  en  appel.  —  Chambéry,  43  mai  1896, 
Berlioz,  [S.  et  P.  97.2.440] 

79.  — -  Mais  la  même  décision,  en  ajoutant  que  ce  caractère 
s'impose  surtout  alors  que  la  demande  principale  à  laquelle  elles 
se  rattachent  a  elle-même  un  caractère  sommaire,  paraît  impliquer 
qu'il  pourrait  en  être  autrement  dans  l'hypothèse  contraire.  — 
Même  arrêt. 

80.  —  Les  art.  823,  C.  civ.,  et  869,  C.  proc.  civ.,  rangent  au 
nombre  des  affaires  sommaires,  à  raison  de  leur  caractère  d'ur- 
gence, les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  des  opé- 
rations du  partage  quand  elles  ont  pour  objet  la  forme  du  par- 
tage et  la  manière  d'y  procéder.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi 
quand  la  contestation  porte  sur  le  fond  du  droit  et  a  pouf  objet 
de  déterminer  les  bases  mêmes  du  partage.  —  Demolombe, 
Succession,  t.  3,  n.  637;  Carré,  Taxe  en  mat.  civ.,  p.  447; 
Bioche,  Met.  de  proc,  v8  Partage,  n.  407.  —  V.  infrà,  v°Ptir- 
tage. 

81.  —  La  question  de  savoir  si  la  demande  en  condamnation 
de  frais  exposés,  formée  par  un  avoué  contre  sa  partie,  est  sommaire 
ou  ordinaire  a  soulevé  d'assez  vives  controverses.  MM.Bonnesoeur 
[Nouv.  man.  de  la  taxe  des  frais  en  mat.  civ.,  p.  414,  note), 
Chauveau  et  Godoffre  (Comm.  du  tarif  en  mat.  civ.,  t.  4,  n.  2701), 
soutiennent  que  ces  affaires  sont  sommaires;  ils  argumentent 
de  l'art.  447,  §  2,  du  règlemeut  de  4807,  lequel  dit  que  dans  des 
demandes  de  ce  genre  il  ne  sera  alloué  que  la  moitié  du  droit 
ci-dessus  fixé  pour  les  matières  sommaires.  On  ne  saurait  nier, 
en  tous  cas,  que  ces  demandes  ont  un  véritable  caractère  dur- 
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gence  et  rentrent  ainsi  dans  la  classification  de  Tari.  404,  C.proc. 
civ.  Elles  sont,  en  outre,  le  plus  souvent  d'une  grande  simplicité. 

82.  —  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  règlement 
de  frais  exposés,  par  un  avoué  ayant  agi  en  qualité  de  manda- 
taire ad  negolia,  l'affaire  devient  ordinaire,  parce  qu'elle  revêt 
alors  le  caractère  d'une  action  en  reddition  de  compte  et  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'assigne  aux  demandes  en  reddition  de  compte 
le  caractère  de  matières  sommaires.  — Gass,,  30  nov.  1892,  Cos- 
tier,  [S.  et  P.  93.1.133] 

83.  —  Seront  encore  le  plus  souvent  sommaires  à  cause  de 
leur  caractère  d'urgence  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité 
de  congé.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Mat.  somm.,  n.  24;  Bou- 
cher d'Argis  et  Sorel,  v°  Affaires  sommaires,  n.  5.  —  Elles  de- 
viendront néanmoins  ordinaires  si  une  contestation  s'élève  sur 
le  fond  du  droit,  —  Chauveau  et  Godoffre.  t.  1,p.  589,  n.  2435. 

§  5.  Des  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages 
et  arrérages  de  rentes. 

84.  —  Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  sont 
évidemment  sommaires  comme  requérant  célérité.  Parmi  les  af- 
faires sommaires  la  loi  a  distingué  expressément  les  demandes 
en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes,  et  nous 
ne  les  distinguons  que  pour  nous  conformer  à  sa  classification. 
Ces  demandes  sont  sommaires  en  principe.  Mais  d'après  une  cer- 
taine doHrine,  s'il  s'élève  une  contestation  qui  ne  peut  être  jugée 
qu'en  premier  ressort,  parce  qu'elle  est  d'un  caractère  indéterminé 
comme,  par  exemple,  une  demande  en  diminution  du  prix  du  bail 
pour  défaut  de  jouissance,  l'affaire  devient  ordinaire.  —  Rousseau 
et  Laisney,  n.  121  ;  Bioche,  v°  Mat.  somm.t  n.  16.  —  V.  suprà, 
v0  Appel  (mat.  civ.),  n.  667  et  s. 

85.  —  Une  autre  opinion  soutient,  au  contraire,  que,  même 
dans  cette  hypothèse,  la  demande  doit  rester  sommaire  (Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,v°  Affaires  sommaires,  p.  60,  n.  18).  Nous 
pensons  que  cette  dernière  opinion  est  la  bonne.  L'art.  404, 
non  seulement  classe  les  demandes  dont  il  s'agit  parmi  les  af- 
faires sommaires,  mais  il  les  cite  comme  exemples  d'affaires  re- 
quérant célérité.  Pourquoi  alors  une  contestation  de  titre  vien- 
drait-elle changer  le  caractère  de  l'affaire?  S'il  en  était  ainsi, 
les  affaires  de  ce  genre  échapperaient  toujours  à  l'art.  404,  lorsque 
le  loyer  serait  d'un  prix  élevé.  Le  locataire,  en  effet,  ne  manque- 
rait pas  d'invoquer  une  privation  de  jouissance  ou  une  autre 
raison  analogue,  et  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli.  —  V. 
Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  t.  1,  p.  560,  n.  2059. 

86.  —  Au  contraire,  nous  pensons  que  la  demande  en  résilia- 
tion sera  tantôt  sommaire  tantôt  ordinaire,  selon  le  taux  de  la 
demande,  lequel  est  déterminé  par  le  prix  du  loyer.  —  Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  v°  Affaires  sommaire*,  p.  25. 

87.  —  Pour  les  demandes  en  paiement  d'arrérages  de  rentes, 
la  controverse  est  moins  vive.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  procédure,  MM.  Boucher  d'Argis  et  Sorel  (op.  cit., 
p.  60,  fi.  19),  Rousseau  et  Laisney  (v°  Matières  sommaires,  p.  73, 
n.  41),  Chauveau  et  Godoffre  (op~.  cit.,  t.  1,  p.  560,  n.  2060),  ces 
derniers,  toutefois,  peut-être  avec  quelques  restrictions,  décident 
que  les  demandes  ne  ce  genre  sont  sommaires,  même  dans  le 
cas  oit  le  titre  constitutif  de  la  rente  serait  l'objet  d'une  contesta- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  675  et  s. 

Section  III. 
Dei  Incidents. 

88.  —  I.  Règles  générales.  —  En  principe,  les  incidents  par- 
ticipent du  caractère  de  l'affaire  à  laquelle  ils  se  rattachent.  Ils 
seront  donc  tantôt,  soumis  à  la  procédure  ordinaire,  tantôt  au 
contraire  à  la  procédure  sommaire. 

89.  —  Néanmoins,  il  existe  des  cas  dans  lesquels  la  loi  dit 
que  l'incident  sera  jugé  sommairement  ou  sur  un  simple  acte, 
ou  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  sans  autre  procédure. 
Que  devra-l-on  décider  si  l'affaire  à  laquelle  il  se  rattache  est 
ordinaire?  Il  s'est  produit  ici  les  mêmes  discussions  que  précé- 
demment, en  ce  qui  concerne  les  affaires  sommaires  et  les  affaires 
jugées  sommairement.  C'est  aussi  la  même  opinion  qui  a  triom- 
phé. Par  suite,  dans  l'hypothèse  visée  ci-dessus,  l'incident  sera 
instruit  et  taxé  comme  allai re  sommaire  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'instance  principale.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  8.  — 
V.  aussi  infrà,  n.  95  et  s. 


90.  —  On  décide  toutefois  que  Ton  devra  allouer  à  l'avoué 
les  émoluments  de  l'incident  et  non  pas  seulement  ses  déboursés. 
Il  en  sera  notamment  ainsi  dans  l'hypothèse  où  la  loi,  dans  un 
incident,  alloue  une  requête.  Les  honoraires  de  cette  requête 
entreront  en  taxe.  —  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  15;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  642,  n.  598.  — 
Ces  derniers  auteurs  écrivent  ceci  :  «  Dans  les  matières  som- 
maires, l'art.  405  interdit  toutes  écritures,  il  veut  qu'elles  soient 
jugées  et  portées  à  l'audience,  sans  signification  ni  requêtes 
préalables.  Au  contraire,  dans  l'art.  172,  C.  proc.  oiv.,  comme 
dans  l'art.  348,  par  exemple,  la  loi,  tout  en  déclarant  aue  l'in- 
stance doit  être  jugée  sommairement,  n'entend  pas  exclure  par 
là  les  significations  respectives  d'écritures,  car  l'art.  75  du  tarif 
permet  de  diseuter  par  requêtes  respectives  l'exception  d'incom- 
pétence de  l'art.  172;  sous  ce  rapport,  il  s'écarte  de  l'art.  405. 
De  même,  il  est  permis  aussi  de  signifier  des  requêtes  dans  le 
cas  de  l'art.  340,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  contestations  éle- 
vées sur  une  demande  en  reprise  d'instance,  les  frais  de  cette 
requête  (art.  75,  §  II)  étant  alloués  par  le  tarif. 

91.  —  Si,  d'une  manière  générale,  l'incident  participe  de  la 
nature  de  l'affaire  à  laquelle  il  se  rattache,  si,  dans  des  cas  spé- 
cialement déterminés,  il  peut  être  d'une  nature  spéciale,  il  y 
a  toutefois  des  circonstances  où  l'objet  de  l'incident  devient  lui- 
même  matière  principale.  Telle  sera  l'hypothèse  où  le  titre  n'est 
contesté  que  sur  l'opposition  ou  l'appel  (Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  n.  6;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v#  Matières  sommaires, 
p.  48,  n.  3;  Dutruc,  v°  Matière*  sommaires^  n.  17  et  s.).  Dans 
cette  hypothèse,  l'affaire,  sommaire  à  l'origine,  devient  ordinaire 
et  c'est Tincident  qui  lui  a  donné  ce  caractère  nouveau. 

92.  —  IL  Incidents  classés  par  te  Code  de  procédure,  comme 
affaires  sommaires  pour  cause  d'urgence.  —  Le  Code  de  procé- 
dure civile  classe  lui-même  un  certain  nombre  d'incidents  au 
nombre  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  sommairement  à 
raison  de  leur  caractère  d'urgence.  Nous  citerons  d'abord  le 
jugement  des  exceptions  dilatoires  opposées  par  les  héritier, 
veuve,  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens  (C.  proc.  oiv.,  art. 
174). 

93.—  ...  Les  demandes  en  renvoi  pour  incompétence  (G.  proc. 
civ.,  art.  172).  —  V,  suprà,  n.  77. 

94.  —  ...  Le  jugement  des  contestations  sur  les  appels  en 
garantie  formés  par  les  héritiers  (C.  proc.  civ.,  art.  180). 

95.  — ...  Les  Demandes  de  prorogation  de  délai  pour  procéder 
à  l'enquête  et  la  parachever  (C.  proc.  eiv.,  art.  279  et  280). 

96.  — -  En  matière  d'expertise,  le  jugement  des  contestations 
nées  de  la  révocation  des  experts  (C.  proc.  civ.,  art.  311);  les 
reprises  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avoué  (C.  proc. 
civ.,  art.  348);  les  demandes  en  récusation  déjuge  (C.  proc.  civ., 
art.  387);  celles  en  péremption  d'instance  (C.  proc.  civ.,  art.  400; 
Décr.  de  1807,  art.  75)  ;  les  demandes  à  fin  de  compulsoire  (C. 
proc.  civ.,  art.  847). 

97.—  Ces  affaires,  d'après  certains  auteurs,  seront  toujours 
sommaires  (Garsonnet,  t.  2,  p.  745,  g  400;  Bioche,  op.  cit.,  v* 
Matières  sommaires,  p.  51,  n.  2027).  Au  contraire,  Rousseau 
et  Laisney  (v°  Matières  sommaires,  n.  83),  Boucher  d'Argis  et 
Sorel  (v°  Affaires  sommaires,  p.  29),  Chauveau  et  Godoffre  (op. 
cit.,  t.  1,  p.  580,  n.  2115)  les  rangent  tantôt  parmi  les  affaires 
ordinaires,  tantôt  parmi  les  affaires  sommaires  selon  la  nature 
de  l'affaire  principale.  Nous  repoussons  cette  opinion.  Du  mo- 
ment que  la  loi  dit  que  ces  demandes  seront  jugées  sommaire- 
ment, sans  aucune  procédure,  elle  ne  saurait  indiquer  plus  clai- 
rement que  ces  affaires  doivent  être  jugées  comme  affaires  som- 
maires. 

98.  —  III.  Saisies.  —  On  doit  décider,  d'une  manière  générale, 
que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  saisies  sont  sommaires. 
On  doit  appliquer  la  même  règle  aux  incidents  sur  saisie  immo- 
bilière (C.  proc.  civ.,  art.  718),  saisie-exécution,  saisie-gagerie, 
saisie- revendication,  gardien  judiciaire,  saisie-arrêt.  En  ce  qui 
concerne  les  saisies  mobilières  ce  sont  des  demandes  person- 
nelles et  mobilières  requérant  célérité,  et,  pour  ce  qui  est  des 
saisies  immobilières,  la  même  raison  d'urgenoe  doit  lés  faire 
classer  parmi  les  affaires  sommaires. 

99.  —  Quant  aux  demandes  en  validité  de  saisies  mobilières 
ou  en  mainlevée  d'oppositions  et  saisies-arrêts,  on  s'accorde 
à  reconnaître  qu'elles  sont  sommaires  si  elles  ont  pour  objet  une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  ou  si,  dans  le  cas  contraire,  elles 
reposent  sur  un  titre  incontesté.  —  Rousseau  et  Laisnev,  v° 
Matières  sommaires,  n.  48  ;  Boucher  d'Argis  ei  Sorel,  v6  Affaires 
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sommaires,  n.  22;  Ghauveau  et  Godoffre,  t.  1,  p.  572,  n.  2099. 
—  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  587  et  s. 

100.  —  Sur  le  caractère  réel  ou  personnel  de  la  saisie  immo- 
bilière, sur  le  point  de  savoir,  par  conséquent  s'il  faut  s'attacher 
à  la  valeur  de  l'immeuble  saisi  déterminé  par  le  prix  de  bail  ou 
à  la  créance  du  saissisant  pour  décider  si  la  saisie  est  en  premier 
ou  en  dernier  ressort,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  635  et  s. 

101. — W.  Ordre.  —  La  procédure  est  sommaire  (Arg.,  art.  761 , 
763,  C.  proc.  civ.).  Quant  au  taux  du  ressort,  il  est  déterminé 
par  le  chiffre  de  la  somme  contestée.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Matières  sommaires,  n.  418. 

102.  —  L'appel  n'est  recevable,  en  matière  d'ordre,  aux 
termes  de  l'art.  762,  §  5,  C.  proc.  civ.,  que  si  la  somme  conteslée 
excède  celle  de  1,500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des 
créances  des  contestants  ou  des  sommes  à  distribuer.  —  V. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  654  et  s. 

103*  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  procédure  sommaire 
ne  s'applique,  en  cette  matière,  qu'aux  actious  personnelles  et 
non  à  celles  qui  ont  leur  source  dans  un  droit  hypothécaire. 
C'est  ainsi  que  la  demande  dirigée  par  le  créancier  contre  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  ayant  sa  source  dans  un 
droit  hypothécaire  constitue  une  action  hypothécaire,  soumise, 
comme  telle  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire,  et  non  une 
action  personnelle,  laquelle,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  titre 
non  contesté,  constitue  une  matière  sommaire.  —  Cass.,  21  mars 
1894,  Laperche,  [S.  et  P.  95.1.181,  D.  94.1.455]  —  Cet  arrêt  est 
l'application  du  principe  d'après  lequel  toutes  les  affaires  autres 
que  celles  énumérées  par  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  ou  qualifiées 
sommaires  par  un  texte  de  loi  spécial  doivent  être  instruites  et 
jugées  suivant  les  règles  propres  aux  matières  ordinaires. 

104.  —  V.  Contribution.  —  Les  affaires  relatives  aux  contri- 
butions doivent  être  classées  au  nombre  des  matières  sommaires 
en  vertu  de  l'art.  666,  C.  proc.  civ.  Il  y  a  même  raison  d'ur- 
gence et  de  plus,  ces  affaires  présentent  généralement  moins 
d'importance  que  celles  en  matière  d'ordre.  —  V.  suprà,  v*  Appel 
(mat.  civ.),  n.  650  et  s. 

105.  —  VI.  Surenchère.  —  Nous  pensons  qu'on  doit  considé- 
rer comme  sommaires  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité 
de  surenchère.  La  surenchère  est  un  incident  sur  la  vente  et, 
en  vertu  de  l'art.  718,  C.  proc.  civ.,  la  contestation  qui  porte 
sur  ce  point  est  sommaire.  Néanmoins  la  question  est  contro- 
versée. MM.  Rousseau  et  Laisney  (v°  Matières  sommaires,  n. 
120)  résument  la  discussion  en  ces  termes  :  «  La  question  a  été 
longtemps  controversée;  car,  si  l'art.  832,  C.  proc.  civ.,  porte 
qu'en  cas  de  surenchère  par  suite  d'aliénation  volontaire,  il  est 

Erocédé  à  la  réception  de  la  caution  comme  en  matière  sommaire, 
i  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  la  demande  en  nullité 
de  surenchère  ou  en  subrogation  ;  l'art.  838  n'a  pas  rendu  com- 
munes à  la  poursuite  de  surenchère  les  dispositions  de  l'art.  718 
qui  déclare  sommaires  tous  les  incidents  cte  saisie  immobilière. 
Cependant,  la  question  paraît  aujourd'hui  résolue  par  l'art.  17, 
§  1,  de  l'ordonnance  de  1841,  portant  que  tous  les  actes  et  pro- 
cédures relatifs  aux  incidents  de  ventes  immobilières  et  qui  ne 
sont  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  l'ordonnance, 
seront  taxées  comme  actes  et  procédures  en  matières  sommaires. 
Or,  la  surenchère  est  évidemment  un  incident  de  vente  immo- 
bilière; de  plus,  elle  requiert  célérité.  » 

106.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  semble,  à  première 
lecture,  d'une  opinion  contraire.  —  Orléans,  14  mai  1850,  Car- 
tier, [S.  50.2.545,  D.  50.2.161]  —  Nous  pensons  qu'il  n'en  est 
rien.  En  effet,  dans  cette  espèce,  l'instance  introduite  était  pos- 
térieure à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  et,  par  suite,  ne 
pouvait  être  considérée  comme  un  incidente  cette  poursuite;  on 
ne  pouvait  y  voir  non  plus  un  incident  de  poursuite  de  folle 
enchère,  puisque  cette  poursuite  n'avait  pas  été  formée.  —  V. 
infrà,  v°  Saisie  immobilière. 


Section  IV. 

Des  affaires  qualifiées  sommaires  par  des  textes  autres  que  le 
Code  de  procédure. 

107.  —  L'énumération  de  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  n'est  rien 
moins  que  limitative.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'il  fallait  classer 
au  nombre  des  affaires  sommaires  toutes  celles  que  des  articles 
soit  du  Code  de  procédure,  soit  du  Code  civil  prescrivaient  déju- 
ger sommairement,  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  de 


juger  sommairement  sans  instruction,  sans  aucune  procédure, 
sur  un  simple  acte,  sans  écritures  ni  requêtes.  Nous 


d'autres  formules  équivalentes.  Nous  avons  vu  aussi  que  l'art.  I, 
L.  11  avr.  1838,  avait  singulièrement  élargi  le  cadre  de  l'art.  404, 
puisque  cet  article  considère  comme  affaires  sommaires  toutes  les 
demandes  inférieures  à  1,500  fr.,  en  capital  ou  à  60  fr.  de  re- 
venu. En  d'autres  termes,  aujourd'hui,  toutes  les  affaires  en 
dernier  ressort  sont  sommaires.  Mais,  en  dehors  du  Code  de 

f>rocédure  civile  ou  du  Code  civil,  un  grand  nombre  de  lois  veu- 
ent  que  certaines  contestations  soient  jugées  et  taxées  comme 
matières  sommaires,  quoique,  à  vrai  dire,  elles  ne  requièrent 
pas  célérité. 

108.  —  I.  Matières  spéciales.  —  C'est  ainsi  que  doivent  être 
jugées  et  taxées  sommairement,  parce  que  le  législateur  l'a  ainsi 
prescrit  :  les  affaires  relatives  aux  domaines  et  rentes  cédés  par 
l'Etat  aux  hospices  (Arr.  7  mess,  an  IX,  art.  14). 

109.  —  ...  Les  contestations  entre  prétendants  au  milliard 
accordé  aux  émigrés  sou  s  la  Restauration  (L.  27  avr.  1825,  art.  il  ). 

110.  —  ...  Les  contestations  relatives  a  la  répartition  de  l'in- 
demnité attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  (L.  30 
avr.  1826,  art.  12)  —  ...  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  ques- 
tion d'état. 

111.  —  ...  Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  on 
dirigées  contre  elles  relativement  à  leurs  chemins  vicinaux  (L. 
21  mai  1836,  art.  20). 

112.  —  ...  Ou  aux  chemins  ruraux  (L.20  août  1881,  art.  18). 

113.  —  ...  Les  demandes  en  résiliation  de  ventes  d'animaux 
domestiques  atteints  de  vices  rédhibitoires.  «  L'affaire  sera  ju- 
gée et  instruite  comme  matière  sommaire  »  (L.  2  août  1884, 
art.  9). 

114*  —  ...  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  de  fa- 
brique (L.  23  juin  1857,  art.  16). 

115.  —  ...  Les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  des  bre- 
vets d'invention  (L.  5  juill.  1844,  art.  36). 

116.  —  ...  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
servitude  d'irrigation  établie  par  la  loi  du  29  avr.  1845  (art.  4). 

117.  —  ...  Et  la  servitude  d'appui  (L.  11  juill.  1847,  art  3). 

118.  —  ...  Les  contestations  relatives  à  la  résiliation  des 
contrats  de  louage  de  services  et  aux  dommages-intérêts  aux- 

3uels  cette  résiliation  peut  donner  lieu  (C.  civ.,  art.  1780,  mo- 
itié par  la  loi  du  27  déc.  1890). 

119.  —  ...  Les  oppositions  aux  poursuites  en  paiement  de 
recettes  municipales  (L.  5  avr.  1884,  art.  154).  —  Morgan,  Lw 
municipale,  t.  2,  p.  484. 

120.  —  ...Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  de  dé- 
claration d'absence  des  militaires  (Ord.  13  janv.  4817,  art.  8). 

121.  —  ...  Les  jugements  fixant  l'indemnité  à  donner  aux  pro- 
priétaires dépossédés  en  cas  de  travaux  de  fortification  (L.  30 
mars  1808,  art.  10). 

122.  —  ...  Les  oppositions  aux  états  de  recettes  municipales 
(L.  18  juill.  1837,  art.  63). 

123.  —  ...  Toutes  les  matières  judiciaires  en  Algérie  (Ord.  16 
août  1843,  art.  11). 

124. —  ...  Les  oppositions  aux  états  de  recettes  des  établis- 
sements publics  (Décr.  22  janv. -8  avr.-7  août  1851). 

125.  —  ...  Les  ventes  d'immeubles  pour  défaut  de  paiement 
d'une  annuité  due  au  Crédit  foncier  ;D.  28  févr.  1852,  art.  32). 

126.  —  ...  Les  oppositions  aux  états  de  produits  départemen- 
taux (L.  10  août  1871,  art.  64;  Décr.  13  juill.  1893,  art.  72). 

127.  —  ...  Les  demandes  intentées  à  raison  des  vices  rédhi- 
bitoires dans  les  ventes  d'animaux  (L.  2  août  1884,  art.  9). 

128.  —  ...  Les  oppositions  aux  états  de  recettes  en  matière 
d'assistance  médicale  (L.  16  juill.  1893,  art.  31). 

128  bis.  —  ...  Les  demandes  d'indemnité  intentées  par  le  pro- 
priétaire contre  l'exploitant  d'une  mine  pour  dommages  causés 
à  la  surface  par  les  travaux  de  la  mine  (Décr.  20  juill.  1897). 

129.  —  IL  Affaires  commerciales.  —  La  procédure  commerciale 
est,  on  le  sait,  encore  plus  simple  que  la  procédure  sommaire. 
C'est  ainsi  que  les  causes  s'instruisent  sans  ministère  d'avoué 
(C.  proc.  civ.,  art.  414).  Et,  en  effet,  les  contestations  commer- 
ciales présentent  toujours  un  grand  caractère  d'urgence.  Les 
enquêtes  sont  toujours  sommaires  (C.  proc.  civ.,  art.  432). 

130.  —  Au  surplus,  l'art.  648,  C.  commM  dispose  que  les 
appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être 
instruits  et  jugés  dans  les  cours  comme  appels  de  jugements 
rendus  en  matière  sommaire.  —  Cass.,  10  aéc.  1828,  Abeille, 
[S.  et  P.  chr.] 
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131.  —  Il  en  est  de  même  de  l'appel  des  jugements  arbi- 
traux. —  Cass.,  29  avr.  1844,  Barbeau,  [S.  44.1.453,  P.  44.1. 
636] 

132.  —  L'appel  est  sommaire  en  matière  commerciale,  alors 
même  que  l'affaire  aurait  été  instruite  et  jugée  en  première  in- 
stance comme  affaire  civile.  —  Cass.,  24  juin  1829,  Plossard,  [S. 
et  P.  chr.] 

133*  —  Il  a  encore  été  jugé  que,  de  ce  que  l'art.  648,  G. 
coin  m.,  est  applicable  aux  jugements  des  arbitres  que  la  loi  ou 
le  choix  des  parties  substituent  aux  tribunaux  de  commerce,  il 
suit  que  les  dépens  faits  sur  l'appel  d'une  instance  d'arbitres  en 
matière  commerciale  doivent  êlre  liquidés  comme  en  matière 
sommaire.  —  Cass.,  15  nov.  1843,  Dufeu,  [S.  44.1.250,  P.  44.1. 
319]  —  Bordeaux,  23  août  1827,  Dotezar,  [S.  et  P.  chr.] 

134.  —  L'appel  pour  cause  d'incompétence  d'un  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  est  également  réputé  matière  som- 
maire. Les  dépens  faits  sur  cet  appel  doivent  donc  être  liquidés 
par  l'arrêt;  et  lorsque  cette  liquidation  n'a  pas  été  faite  par 
l'arrêt,  elle  doit  avoir  lieu  sans  nouveaux  irais.  —  Cass.,  9 
févr.  1813,  Pescheur,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  III.  Contestations  relatives  au  partage.  —  Si  l'un  des 
héritiers  refuse  de  consentir  au  partage  ou  s'il  s'élève  des  con- 
testations soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de 
le  déterminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire, 
ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des 
juges  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations  (C.  civ., 
art.  823).  Cet  article  a  donné  lieu  à  de  grosses  discussions  sur* 
la  question  de  savoir  si  les  demandes  en  partage  et  les  contesta- 
tions qu'elles  soulèvent  sont  affaires  ordinaires  ou  affaires  som- 
maires. —  V.  infrà,  v°  Partage. 

136.  —  IV.  Expropriation.  —  La  procédure  organisée  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'expropriation  est 
excessivement  rapide;  cependant  on  ne  trouve  dans  le  texte  de 
la  loi  aucune  expression  équivalente  &  «juger  sommairement», 
ou  autre.  Nous  ne  pensons  aonc  pas  qu'on  puisse  ranger  l'expro- 
priation parmi  les  matières  sommaires.  On  se  trouve  en  présence 
d'une  procédure  spéciale,  régie  par  des  règles  spéciales  et  pour 
l'application  desquelles  on  ne  saurait  argumenter  du  Code  de 
procédure  civile.  C'est  ainsi  que  le  ministère  des  avoués  n'est 
obligatoire  que  si  les  parties  sont  illettrées  (Cire.  min.  des  Trav. 
publ.,  22  juill.  1843).  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  uti- 
lité. 

137.  —  V.  Liquidation  des  dommages- intérêts.  —  On  doit,  sans 
hésitation?  la  ranger  au  nombre  des  matières  sommaires  (Arg. 
C.  proc.  civ.,  art.  523  et  524).  La  cause,  dit  ce  dernier  article,  sera 
portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience.  Ces  affaires  sont  urgentes 
par  leur  nature.  —  Rousseau  et  LaiBney,  v°  Dommages-intérêts, 
n.  21  ;  Dutruc,  Formulaire  des  huissiers,  t.  1,  p.  192,  n.  64.  — 
V.  suprà,  v°  Dommages-intérêts. 

138.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  procédures  concer- 
nant la  tierce-opposition,  la  requête  civile,  les  demandes  en  dé- 
saveu  et  en  cession  de  biens.  D  ailleurs,  ou  bien  ces  affaires  ne 
sont  pas  urgentes  par  leur  nature,  ou  bien  elles  soulèvent  des 
questions  trop  importantes  pour  que  Ton  puisse  leur  appliquer 
la  procédure  sommaire,  ou  bien  encore  elles  sont  indéterminées, 
comme,  par  exemple,  la  demande  en  désaveu,  même  incidente. 
Aussi  décide-t-on  généralement  qu'on  doit,  en  ces  matières, 
appliquer  les  règles  de  la  procédure  ordinaire.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Mat.  somm.,  n.  128  et  129;  Chauveau  et  Godoffre, 
op.  cit.,  n.  2084  et  2022. 


CHAPITRE  III. 

PROCÉDURE. 

139.  —  On  ne  doit  pas  s'attendre,  écrit  M.  Garsonnet  (t.  2, 
p.  727,  §  396),  à  trouver  dans  les  matières  sommaires  une  procé- 
dure de  tout  point  exceptionnelle  et  oui  n'emprunterait  aucune 
des  règles  de  la  procédure  ordinaire.  Il  est  de  principe,  au  con- 
traire, que  celle-ci  forme  le  droit  commun,  qu'il  y  faut  toujours 
recourir  quand  il  n'y  est  pas  expressément  dérogé  et  qu'il  n'y  a 
d'autres  différences  entre  elle  et  la  procédure  sommaire  que 
celles  qui  résultent  des  art.  405  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et  des  décrets 
ou  ordonnances  qui  les  complètent. 

140.  —  Les  différences  consistent  principalement,  unique- 

Rôpbbtoibb.  —  Tome  XXVJI. 


ment  même,  pourrions-nous  dire,  dans  l'instruction.  Quant  aux 
formalités  qui  précèdent  la  demande  en  justice,  les  règles  sont 
en  principe  les  mêmes,  que  l'affaire  soit  sommaire  ou  ordi- 
naire. 

141.  —  C'est  ainsi  que  la  demande  en  justice  se  forme  par 
une  assignation  et  non  par  une  citation,  comme  le  dit  à  tort 
l'art.  405.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  596. 

142.  —  Les  parties  auront,  en  principe,  huit  jours  francs 
pour  comparaître.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  le  président  du 
tribunal  aura  permis  d'assigner  à  bref  délai,  mais  cette  autori- 
sation tiendra  non  au  caractère  sommaire  de  l'affaire,  mais  à  ce 
qu'elle  requiert,  dans  l'espèce,  célérité.  —  Garsonnet,  t.  2,  §396, 
p.  728;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  p.  641;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Mat.  somm.,  n.  130. 

143.  —  Ainsi  encore  les  parties  ne  seront  pas,  en  principe, 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Dutruc,  v°  Mat. 
somm.,  n.  24;  Garsonnet,  t.  2,  p.  727,  n.  9;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1 ,  n.  596. 

144.  —  Le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  en  matière 
sommaire  comme  en  matière  ordinaire.  Au  contraire,  l'ordon- 
nance de  1667  permettait  aux  parties  de  plaider  sans  assistance 
d'avocats  ou  de  procureurs  (tit.  17,  art.  6). 

1 45.  —  Les  avoués  peuvent  signifier  des  conclusions  moti- 
vées qui  engagent  l'instance  (Décr.  30  mars  1808,  art.  33,  71)  : 
«  en  toutes  causes  »,  disent  ces  deux  articles.  —  Chauveau  et 
Godoffre,  t.  1,  p.  597,  n.  2158;  Raviart,  v°  Mat.  somm.,  p.  5, 
n.  12. 

146.  —  Ces  conclusions  doivent-elles  être  signifiées  trois 
jours  à  l'avance?  On  l'a  soutenu  en  s'appuyant  sur  l'art.  70  du 
décret  précité.  Mais  nous  ferons  observer  que  cet  article  ne  dit 
pas  «  en  toutes  causes  »  comme  l'art.  71,  ni  «  dans  toutes  les 
causes  »,  comme  l'art.  33.  Nous  estimons  donc  qu'en  matière 
sommaire  les  conclusions  sont  utilement  signifiées  le  jour  même 
de  l'audience.  De  plus,  l'art.  405  portant  que  les  matières  som- 
maires sont  jugées  à  l'audience  après  les  délais  de  la  citation 
échus,  par  simple  acte,  sans  autre  formalité  ni  procédure,  il  s'en- 
suit que  l'art.  77,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  un  délai  de  quinzaine 
au  défendeur  pour  faire  signifier  ses  défenses  au  demandeur,  ne 
s'applique  pas  en  matière  sommaire.  —  Cass.,  13  mars  1878, 
Pitre  Merland,  [S.  79.1.320,  P.  79.789,  D.  79.1.38]  —  Paris,  28 
juin  1872,  de  Campaigno,  [S.  72.2.112,  P.  72.600,  D.  73.2.55] 
—  V.  suprà,  v°  Conclusions,  n.  40. 

147.  —  M.  Garsonnet  (t.  2,  §  396,  p.  728,  note  16)  fait  observer 
que  la  règle  qui  permet,  en  matière  sommaire,  de  signifier  les 
conclusions  le  jour  même  de  l'audience,  n'est  pas  spéciale  à  notre 
matière  et  qu'elle  est  admise  en  matière  ordinaire.  Nous  n'en 
disconvenons  pas  (V.  suprà,  v°  Conclusions,  n.  29  et  s.);  mais, 
à  la  différence  des  matières  ordinaires  en  matière  sommaire,  c'est 
la  règle.  —  Cass.,  13  mars  1878,  précité. 

148.  —  Le  même  auteur  (t.  2,  §  396,  p.  728)  estime  aussi  que 
les  inscriptions  de  faux  et  les  demandes  en  vérification  d'écri- 
ture s'instruisent  en  la  forme  ordinaire,  alors  même  qu'elles 
surgissent  en  matière  sommaire.  Cette  opinion  est  contraire  à 
celle  que  nous  avons  soutenue  plus  haut  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  vérification  d'écriture  (V.  suprà,  n.  71).  Elle  n'est 
pas  admise  non  plus  par  la  jurisprudence,  même  quant  à  l'in- 
scription de  faux.  Ces  demandes  participent  de  la  nature  de  l'af- 
faire principale.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  751.  —  V. 
Cass.,  28  oct.  1891,  Montbazel,  [S.  et  P.  92.1.1281 

149*  — -  La  loi  ordonne  pour  certaines  affaires  là  communica- 
tion au  ministère  public  et  elle  veut  que  celui-ci  exprime  son 
opinion  à  l'audience.  On  devra  obéir  à  la  prescription  de  la  loi, 
même  s'il  s'agit  d'une  affaire  sommaire.  —  V.  suprà,  v<>  Corn- 
munication  au  ministère  public,  n.  64  et  65. 

150.  —  De  ce  que  l'art.  405,  en  décidant  que  les  affaires 
sommaires  seront  jugées  à  l'audience  par  un  simple  acte  sans 
autre  procédure  ni  formalités,  exclut  ainsi  l'échange  d'écritures 
avant  l'audience,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  exclut  aussi  l'a- 
venir à  comparaître  à  l'audience  prévu  par  l'art.  79,  C.  proc.  civ. 
La  négative  est  certaine.  La  formalité  de  l'art.  79,  C.  proc.  civ., 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  ea  matière  ordinaire  comme  en 
toute  autre,  en  principe.  —  Rodière,  Cours  de  comp.  et  de  proc. 
civ.,  4*  éd.,  t.  1,  p.  225;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç. 
de  proc.  civ.,  15e  éd.,  t.  1,  n.  597;  Garsonnet,  t.  2,  p.  279,  §  263; 
Rousseau  et  Laisney,  v<>  Mat.  somm.,  n.  135.  —  V.  suprà,  v° 
Avenir,  n.  4. 

151.  —  Nous  pensons  cependant  qu'exception  doit  être  faite 
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pour  le  cas  où  l'affaire  ayant  été  remise,  l'avoué  des  défendeurs 
était  présent  le  jour  où  la  remise  a  été  prononcée.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  qu'un  jugement  par  défaut  est  régulièrement  rendu 
en  matière  sommaire  malgré  l'absence  de  tout  acte  dénonçant 
l'audience,  quand  les  droits  de  la  défense  ont  été  pleinement 
sauvegardés.  Il  ne  sera  donc  pas  nécessairement  nul,  quoique 
avenir  n'ait  pas  été  donné  conformément  à  Part.  79,  C.  proc. 
civ.  Il  en  sera  ainsi  notamment  si  les  juges  du  fond  constatent, 
d'après  les  circonstances,  que  la  cause  a  été  l'objet  de  remises 
successives  demandées  dans  l'intérêt  des  défendeurs  et  sui- 
vies de  fixations  nouvelles  convenues  entre  les  avoués  des 
parties  et  qu'à  l'audience  même  où  a  été  rendu  ce  jugement, 
l'avoué  des  défendeurs  s'est  présenté  à  la  barre  pour  solliciter 
un  nouveau  délai.  —  Cass.,  10  janv.  1893,  Vermot,  [S.  et  P.  93. 
1.4911 

152,  —  Les  termes  dans  lesquels  s'exprime  l'arrêt  précité 
viennent  confirmer  notre  manière  de  voir.  Cependant  M.  Gar- 
sonnet,  s'appuyant  sur  les  art.  66,  Déor.  30  mars  1808,  et  337, 
G.  proo.  civ.,  distingue  (t.  2,  p.  731)  «  suivant  que  l'assignation 
a  été  donnée  à  jour  fixe  ou  seulement  dans  le  délai  de  la  loi. 
Dans  le  premier  cas,  l'avenir  est  inutile,  car  il  n'apprendrait  rien 
au  demandeur  ni  au  défendeur,  qui  savent,  grâce  à  l'ajournement 
donné  par  l'un  et  reçu  par  l'autre,  quand  leur  cause  sera  appe- 
lée et,  partant,  quel  jour  ils  doivent  se  présenter  à  l'audience. 
Dans  le  second  cas,  l'avenir  est  indispensable,  car  l'ajournement 
indique  seulement  le  délai  fixé  par  la  loi  et  non  pas  le  jour  où 
les  parties  doivent  se  présenter  pour  conclure.  Les  affaires  som- 
maires qui  requièrent  célérité  restent  en  dehors  de  cette  dis- 
tinction et  sont  jugées  sur  simples  mémoires,  c'est-à-dire  sans 
avenir.  » 

153.  —  Les  affaires  sommaires  sont  dispensées  du  tour  de 
rôle  (Décr.  30  mars  1808,  art.  24);  si,  par  considération  ex- 
traordinaire, le  tribunal  croit  devoir  accorder  remise,  elle  sera 
ordonnée  oontradictoi rement  à  jour  die,  et  au  jour  indiqué,  il 
ne  pourra  en  être  accordé  une  nouvelle  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  66). 

154*  —  Pendant  les  vacances  judiciaires,  la  chambre  des  va- 
cations est  uniquement  chargée  des  affaires  sommaires  et  de 
celles  qui  requièrent  célérité  (Décr.  30  mars  1808,  art.  44). 

155.  —  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  sont 
formées  par  requête  d'avoué  qui  ne  peut  contenir  que  des  con- 
clusions motivées;  le  défendeur  à  l'incident  n'v  répond  qu'orale- 
ment (art*  406,  et  Arg.,  art.  406). 

156.  —  C'est  surtout' par  la  procédure  établie  pour  l'enquête 
que  les  matières  sommaires  se  distinguent  des  matières  ordi- 
naires (C.  proc.  civ.,  art.  407,  413). 

157.  —  En  principe,  les  règles  générales  prescrites  pour 
les  enquêtes  ordinaires  s'appliquent  aussi  en  matière  sommaire, 
même  la  procédure  si  compliquée  des  reproches  et  la  significa- 
tion aux  témoins  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont 
appelés. 

158.  —  Quant  aux  différences  qui  existent  entre  l'enquête 
sommaire  et  l'enquête  ordinaire,  elles  sont  au  nombre  de  quatre: 
1°  les  faits  à  prouver  n'ont  pas  besoin  d'être  articulés  d'avance 

C.  proc.  civ.,  art.  409)  ;  2°  les  témoins  sont  entendus  à  Paudienoe 
Jbid.);  3°  les  délais  fixés  par  les  art.  257  et  278  ne  s'appliquent 
pas;  4°  il  n'est  dressé  de  procès-verbal  que  si  le  jugement  eBt 
susceptible  d'appel.  —  V.  suprà,  v°  Enquête. 

MAUVAISE  FOI.  —  V.  Bonne  koi.  —  Cession  de  biens.  — 
dénonciation  calomnieuse.  —  dol.  —  dommages-interets.  — 
Donation.  — *  Fraude  commerciale.  —  Fruits.  —  Possession. 
—  Prescription. 
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Législation  (1) 


Ord.  21  oct.  iStë  (relative  aux  concessions  de  terres  à  Mayotte 
et  dépendances);  —  Ord.  26  août  1847  {qui  contient  des  dispo- 
sitions sur  l'administration  de  la  justice  dans  les  établissements 
français  du  canal  de  Mozambique  et  investit  le  commandant  su- 
périeur de  Mayotte  de  certains  pouvoirs  spéciaux);  —  Décr.  30 
janv.  1852  (qui  règle  l'oiganisation  du  service  delà  justice  pour 
Mayotte  et  Nossi-Bé,  et  pour  Vile  de  Sainte- Marie)  ;  —  Décr.  5  mars 

(1)  Pour  la  législation  antérieure  au  s>7  fevr.  48U3,  nous  ne  donnons  ici  que  les  textes 
spéciaux  à  Mayotte.  On  trouvera  les  texles  généraux,  c'est-à-dire  applicables  à  toutes  les 
rnlonie.s  on  à  la  plupart  d'entre  files,  en  tète  de  l'article  Colonie*. 


1856  (sur  le  régime  des  concessions  de  terminé  à  Mayotte);  - 
Arr.  loc.  24  janv.  1857  (relatif  aux  droits  de  greffe);  —  Arr.  loc. 
22  août  1861  (concernant  la  perception  de  l'impôt  à  Mayotte);  - 
Décr.  17  mai  1862  (qui  déclare  exécutoires  dans  la  colonie  de 
Mayotte  et  dépendances,  l'ordonnance  du  22  nov.  4829,  sur  le 
régime  hypothécaire  à  la  Réunion,  et  le  sénatus-consulte  du  7 
juill.  4856,  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  eux 
Antilles  et  à  la  Réunion);  —  Arr.  loc.  29  nov.  1864  (fixant  le 
tarif  de  location  des  embarcations  du  port)  ;  —  Décr.  29  mari 
1865  (conceiwant  l'aliénation  des  terres  à  Mayotte  et  dépendan- 
ces); —  Arr.  loc.  31  août  1865  (concernant  les  produits  doma- 
niaux); —  Décr.  27  oot.  1866  (relatif  aux  pouvoirs  conférés  au 
commandant  de  Mayotte  et  NoseUBé  en  matière  d'impôts  et  de 
contributions  publiques);  —  Arr.  loc.  30  oct.  1866  (modifiant 
l'arrêté  du  22  août  4864  concernant  la  prescription  de  V impôt); 

—  Décr.  9  févr.  1867  (qui  déclare  applicable  aux  îles  de  Mayotte 
et  de  Nossi-Bé  le  décret  du  27  janv.  4856  sur  l'administration 
des  successions  vacantes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  la 
Réunion);  —  Arr.  loc.  11  nov.  1869  (concernant  la  réglemen- 
tation des  droits  d'enregistrement);  —  Arr.  loc.  16  déc.  1872 
(concernant  les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  et  modi- 
fiant plusieurs  arrêtés  antérieurs);  —  Décr.  6  mars  1877  (por- 
tant que  les  dispositions  du  Code  pénal  métropolitain  tont 
rendues  applicables  à  Mayotte  et  dans  d'autres  colonies);  — 
Décr.  25  oct.  1879  (qui  modifie  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé);  —  Arr.  loc. 
30  janv.  1880  (portant  établissement  d'une  taxe  de  pilotage  à 
Mayotte);  —  Arr.  loc.  30  janv.  1880  (portant  établissement 
d'une  taxe  de  francisation  à  Mayotte);  —  Arr.  loc.  10  mari 
1880  (établissant  une  taxe  sur  les  contrats  d'engagement);  — 
Arr.  loo.  7  déc.  1880  .relatif  à  l'impôt  foncier);  —  Ait.  loc.  7 
déc.  1880  (modifiant  l'arrêté  du  30  janv,  4880,  sur  le  pilotage); 

—  Arr.  loc.  7  déc.  1880  (modifiant  l'arrêté  du  30  janv.  1880, 
sur  la  francisation  des  navires);  —  Décr.  21  nov.  1882  [créant 
à  Saint-Pierre  et  Miquelont  à  Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  un  fonction- 
naire portant  le  litre  de  chef  du  service  de  l'intérieur)  ;—  Arr. 
loo.  27  déc.  1882  (relatif  à  l'impôt  foncier);  —  Décr.  13  sept. 
1883  (portant  organisation  du  service  de  Vintérieur  à  Mayotte); 

—  Arr.  loo.  11  déc.  1883  (établissant  une  taxe  sur  tes  passagen 
indigènes);  —  Arr.  loc.  23  déc.  1884  (portant  réglementation  des 
droits  d'airaisonnement  et  d'ancrage  à  Mayotte);  —  DéCf.îoct. 
1885  (concernant  l'immigration  à  Mayotte  et  Nossi-Bé);  —  Décr. 
2  août  1886  (concernant  la  législation  forestière  à  Mayotte);  - 
Décr.  23  déc.  1887  (instituant  dans  l'île  de  Mayotte  la  commmt 
de  Mamoulton);  —  Arr.  loc.  25  oot.  1888  (relatif  à  l'impôt  fo* 
cier);  —  Décr.  5  nov.  1888  (qui  porte  modification  à  l'organisa- 
tion judiciaire  à  Mayotte  et  à  Nassi-Be)  ;  —  Arr.  loo.  21  déc. 
1888  (relatif  à  la  contribution  foncière);  —  Décr.  4  fevr.  1890 
(concernant  le  serment  professionnel  des  magistrats  coloniaux); 

—  Arr.  loc.  30  oct.  1891  (portant  organisation  de  la  contribu- 
tion personnelle)  ;  —  L.  11  janv.  1892  (sur  le  tarif  des  douant*), 
art.  3;  -*-  Décr.  26  nov.  1892  (portant  application  à  Mayotte  du 
tarif  douanier  métropolitain);  —  L.  30  juill.  1893  (sur  tannée 
coloniale)  ;  —  Arr.  loc.  30  août  1893  (sur  les  douanes);  —  Décr. 
17  sept.  1893  [faisant  application  aux  colonies  de  la  loi  du  S 
juill.  4877,  relative  aux  réquisitions  militaires)',  —  Arr.  loc. 
21  déc.  1893  (portant  réglementation  de  la  contribution  des  pa- 
tentes, du  droit  de  statistique  et  du  droit  d'entrepôt)  ;  —  Décr. 
13  janv.  1894  (portant  modification  au  décret  du  26  nov.  489Èf 
sur  le  régime  douanier  applicable  à  Mayotte)  ;  —  Décr.  19  févr. 
1894  [rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  48  avr.  4886  sur 
l'espionnage);  —  Décr.  18  mai  1894  (rendant  applicable  aux  colo- 
nies, sous  certaines  modifications,  le  décret  du  27  févr.  489i  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce);  — L.  12  janv.  1895  (sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits  traitements),  art.  18  ;  —  Décr. 
15  janv.  1895  (portant  modification  au  décret  du  26  nov.  1892sur 
le  régime  douanier  à  Mayotte)  ;  —  Décr.  1 6  févr.  1895  (rendant  ap- 
plicable aux  colonies  un  certain  nombre  de  lois,  décrets  et  métés 
relatifs  aux  douanes);  —  L.  9  avr.  1895  (modifiant  le  Codé  de 
justice  maritime);  —  Décr.  6  sept.  1895  (relatif  à  lapplicatUm 
des  art.  4,  5,  L.  de  fin.  29  déc.  4884,  aux  colonies  soumises  au 
décret  du  5  août  4884)  ;  —  L.  25  mars  1896  [relative  aux  dmt* 
des  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère), 
art.  10;  —  Décr.  20  mai  1896  (rendant  applicable  aux  colon** 
l'art.  46,  L.  de  fin.  28  déc.  4895);  —  Décr.  20  oct.  1896  (rela- 
tif à  V administration  des  hôpitaux  coloniaux):  —  Décr.  31  siart 
1897  (portant  règlement  de  police  sanitaire  maritime  dan»"* 
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colonies)',  —  L.  6  avr.  4897  (concernant  la  fabrication,  la  circu- 
lation et  la  vente  de»  vins  artificiels),  art.  6;  —  L.  16  avr.  4897 
(concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre 
et  la  fabrication  de  la  margarine),  art.  24;  —  Décr.  28  avr.  4897 
(supprimant  le  conseil  de  guerre  de  Diégo-Suarez  et  constituant 
deux  conseils  de  guerre  et  un  conseil  de  révision  permanent  à 
Tananarive);  —  Décr.  15  mai  4897  (portant  promulgation  aux 
colonies  de  la  loi  du  5  sept»  4807  relative  aux  droits  du  Trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables);  —  Décr.  6  juill.  4897  (rèor* 
ganisant  les  possessions  françaises  de  Mayotte  et  des  Comores)  ; 
—  Décr.  17  août  4897  (portant  organisation  de  l'inspection  gé- 
nérale des  travaux  publics  des  colonies)  ;  —  Décr.  47  août  4897 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
aux  colonies  de  la  loi  du  30  nov.  489È  sur  l'exercice  de  la  mé- 
decine); —  Décr.  25  oc  t.  4897  (portant  application  aux  colonies 
dans  lesquelles  la  loi  du  4  4  janv,  4892  sur  les  douanes  est  en 
vigueur,  des  art.  46  et  47,  L.  de  fin.  %8  déc.  4895,  et  de  l'art. 
37,  L.  de  fin.  Ê9  mars  4897);  —  Déor.  20  févr.  4898  (sur  le 
commissariat)  ;  —  Décr.  23  févr.  4898  (portant  modification  à 
V organisation  du  corps  de  l'inspection  des  colonies)* 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES   ET   HISTORIQUES. 

1»  —  L'île  de  Mayotte  (Mahori)  est  située  dans  le  canal  de 
Mozambique,  au  S.-É.  de  l'archipel  des  Comores,  dont  elle  fait 
partie,  et  à  soixante  lieues  environ  de  la  côte  N.-O.  de  Mada- 
gascar, un  peu  au-dessus  du  43°  latitude  Sud  et  à  l'ouest  du  43° 
longitude  Est.  —  Annuaire  colonial,  4897,  p.  532. 

2.  —  L'ile  de  Mayotte  a  une  forme  allongée  dans  la  direction 
du  Nord  au  Sud.  Sa  largeur,  très- variable,  se  réduit,  sur  cer- 
tains points,  à  8  kilomètres.  Sa  superficie  est  d'environ  35,000 
hectares  (37,000  hectares,  si  on  tient  compte  des  îlots  rattachés 
à  Mayotte,  dont  le  principal  est  celui  de  Pamanzi).—  A nnuaire, 
p.  534. 

3.  —  L'ile  est  traversée,  dans  sa  longueur,  par  une  chaîne 
de  montagnes  dont  le  sommet  lé  plus  élevé  ne  dépasse  pas  650 
mètres.  Son  sol,  inégal  et  onduleux,  est  coupé  de  profonds  ra- 
vins, qui,  pendant  la  saison  des  pluies,  voient  nattre  de  véritables 
torrents.  Ses  bords,  très-découpés,  forment  quantité  de  petites 
baies,  malheureusement  marécageuses.  Une  ceinture  de  récifs 
entoure  cette  fie,  placée,  pour  ainsi  dire,  au  centre  d'un  lao  où 
les  mouillages  sont  nombreux  et  sûrs.  —  Annuaire,  p.  634. 

4.  —  Bien  que  l'état  sanitaire  de  l'île  se  soit  un  peu  amélioré, 
il  laisse  fort  à  désirer  encore.  Un  Européen  n'y  peut  guère  vivre 
indemne  qu'à  la  condition  d'observer  une  hygiène  rigoureuse  et 
de  revenir  en  Europe  tous  les  deux  ans.  La  fièvre  des  marais 
est  la  maladie  dominante.  La  température  varie  entre  20°  et  320, 
avec  une  moyenne  de  25°.  L'année  se  partage,  comme  dans 
toutes  les  régions  intertropicales,  en  deux  saisons  :  la  saison 
sèche  qui  commence  vers  la  fin  d'avril  et  la  saison  deB  pluies 
qui  débute  à  la  fin  d'octobre.  —  Annuaire,  p.  535. 

5.  —  La  population  de  Mayotte,  qui  n'était,  en  4843,  que  de 
3,500  habitants,  en  comptait  40,500,  en  4887,  et  42,270,  en  4889. 
Les  six  dixièmes  de  cette  population  sont  composés  de  Malga- 
ches, Africains  et  Arabes.  Le  reste  est  formé  par  les  immigrants, 
surtout  les  Hindous.  On  ne  trouve  guère  plus  de  200  Français 
nés  en  Europe  ou  dans  les  colonies  françaises.  —  Rambaud,  La 
France  coloniale,  7*  édit.,  p.  448. 

0* —  Les  exportations  de  Mayotte  portent  principalement  sur 
le  suore,  la  vanille  et  le  rhum.  On  y  importe  surtout  des  animaux 
vivants,  des  farineux  alimentaires,  des  fruits  ou  graines,  des 
boissons  et  des  tissus.  Les  naturels  sont  si  indolents  qu'il  faut 
aller  recruter  des  travailleurs  sur  la  côte  de  Mozambique.  Le 
commerce  est  presque  entièrement  aux  mains  des  Hindous,  qui 
font  venir,  par  des  boutres,  de  Zanzibar  et  de  Bombay,  les  toiles 
et  autres  objets  nécessaires  aux  indigènes  et,  de  Madagascar, 
le  riz  et  les  bœufs  destinés  à  la  consommation  de  l'Ile.  La  part 
de  la  France  dans  le  commerce  d'importation  est  peu  importante. 
— -  Annuaire,  p.  535  et  s. 

7*  —  L'île  de  Mayotte,  découverte  au  xvi«  siècle,  fut  en  partie 
soumise  à  un  chef  Sakalave  chassé  de  Madagascar  par  les 
Hovas,  cédée,  par  ce  chef,  à  la  France,  en  vertu  d'un  traité 
conclu  le  25  avr.  4844,  et  ratifié  le  40  févr.  1843  (V.  rapport  du 
48  déc.  4843),  enfin  occupée  en  4843.  —  Dislère,  Législ.  col., 
n.  30. 

8.  —  Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'acquisition 
de  Mayotte,  cette  île  fut  placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  de 
l'île  Bourbon.  Mais  bientôt  une  ordonnance  du  29  août  4843 
réunit,  sous  l'administration  d'un  commandant,  Mayotte,  Nossi- 
Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar.  Celui-ci  portait  le  titre  de 
commandant  supérieur  de  Nossi-Bé  et  dépendances  (une  ordon- 
nance du  40  nov.  4844  transporta  le  chef-lieu  de  ces  établisse- 
ments à  Mayotte).  L'île  Sainte-Marie  en  fut  détachée  le  48  oct. 
4853.  La  distance  qui  sépare  Mavotte  de  Nossi-Bé  fit  prononcer 
la  séparation  administrative  des  deux  colonies,  par  décret  du  44 
juill.  4877.  Chacune  devait  avoir  son  administration  propre.  Le 
décret  du  23  janv.  4896  rattacha  l'île  de  Mayotte  avec  les  Co- 
mores à  la  Réunion.  Mais  cette  colouie  en  était  trop  éloignée  et 
un  nouveau  décret  du  6  juill.  4897  a  fait  établir  l'autonomie  ad- 
ministrative des  Comores  et  de  Mayotte. 
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CHAPITRE  II. 

RÉGIME   LÉGISLATIF  ET   LÉGISLATION   EN   VIGUEUR. 

9.  —  Gomme  toutes  les  colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la 
Martinique  et  la  Réunion,  Mayotte  est  soumise  au  régime  des 
décrets  (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  48).  —  V.  suprà,  ?•  Colo- 
nies, n.  78,  80,  97,  104,  110,  116  à  126. 

10.  —  1.  Droit  civil.  —  L'art.  14,  Ord.  26  août  1847,  dispose 
que  «  le  tribunal  civil  de  Mayotte  appliquera  les  lois  civiles  ae  la 
France  modifiées  par  des  ordonnances  royales  ».  Il  n'en  faudrait 
pas  conclure  que  les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  en 
matière  civile  pour  la  métropole,  depuis  1847,  se  sont  de  plein 
droit  trouvés  applicables  à  Mayotte.  Mais  la  législation  civile 
applicable  à  la  métropole  en  1847  s'applique  à  Mayotte,  sous 
réserve  des  modifications  résultant  des  lois  et  décrets  rendus  de- 
puis lors  pour  cette  colonie. 

11»  —  Les  concessions  de  terre  à  Mayotte  sont  régies  par 
l'ordonnance  du  21  oct.  1845  et  le  décret  du  5  mars  1856. 

12. —  Les  forêts,  qui  constituent  une  des  principales  sources 
de  richesse  de  la  colonie,  ayant  été  fort  endommagées  par  des 
incendies,  notamment  en  1883,  un  décret  du  2  août  1886,  em- 
prunté au  régime  forestier  de  la  Réunion,  prescrit  les  mesures 
destinées  à  prévenir  de  tels  sinistres  et  spécialement  interdit  le 
défrichement  par  le  feu. 

13.  —  Un  décret  du  9  févr.  1867  rend  applicables  à  Mayotte 
les  dispositions  du  décret  du  27  >nv.  1855  sur  les  successions 
vacantes.  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  201  à  226. 

14.  —  Un  décret  du  17  mai  1862  a  déclaré  exécutoires  dans 
les  colonies  l'ordonnance  du  22  nov.  1829,  relative  au  régime 
hvpothécaire  de  la  Réunion,  et  le  sénatus-consulte  du  7  juill. 
1856,  sur  la  transcription.  Ces  matières  sont  donc  réglées  à 
Mayotte  comme  à  la  Réunion.  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  232, 237. 

15.—  IL  Droit  pénal.—  L'art.  13,  Ord.  26  août  1847,  dispose 
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que  le  tribunal  correctionnel  de  l'île  doit  prononcer  «  les  peines 
rtui  résultent  du  Code  métropolitain  de  1810  modifié  par  la  loi 

u  28  avr,  1832  et  par  des  ordonnances  royales  ».  Donc,  en 
matière  correctionnelle,  la  législation  pénale  était  celle  d*  la 
métropole.  Depuis  lors,  elle  s  est  trouvée  modifiée  par  des  dis- 
positions spéciales  à  Mayotte.  Quant  aux  matières  criminelles, 
elles  devaient,  d'après  l'art.  10  de  l'ordonnance  susdite  de  1847, 
être  renvoyées  aux  juridictions  criminelles  de  la  Réunion.  Cet 
article  impliquait  sans  doute  que  la  législation  applicable  aux 
habitants  de  Mayotte,  en  matière  criminelle,  était  la  même  que 
pour  les  habitants  de  la  Réunion.  U  convient  d'ajouter  que  le 
décret  du  6  mars  1877  comprend  l'île  de  Mayotte  parmi  les  co- 
lonies auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  du  Code  pénal 
métropolitain.  —  V.  suprà,  v<>  Colonies,  n.  289  et  s. 

16.  —  Quant  aux  indigènes,  les  lois  et  coutumes  du  pays  en 
matière  civile  comme  en  matière  pénale  leur  sont  applicables 
(Ord.  26  août  1847,  art.  7).  La  même  ordonnance  permet  au  com- 
mandant (aujourd'hui  à  l'administrateur),  sur  la  demande  des 
tribunaux  du  pays,  de  renvoyer,  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Réunion,  le  jugement  des  crimes  entre  indigènes,  en  raison  de 
la  nature  ou  de  la  gravité  de  l'affaire,  mais  sans  spécifier  la  loi 
applicable  par  cette  juridiction  (Ord.  26  août  1847,  art.  10). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

17.  —  L'organisation  judiciaire  de  Mayotte  est  réglementée 
par  l'ordonnance  du  26  août  1847  et  les  décrets  des  30  janv.  1852, 
29  oct.  1879  et  5  nov.  1888. 

18.  —  I.  Justice  civile.  —  La  justice  civile  est  administrée,  pour 
les  Européens,  par  un  tribunal  de  première  instance,  lequel  est 
composé  d'un  juge-président,  d'un  procureur  de  la  République 
et  d'un  greffier- notaire  (Décr.  30  janv.  1852,  art.  3  et  4). 

19.  —  Le  juge-président  est  chef  du  service  judiciaire  et 
fait  fonctions  de  juge  de  paix,  tant  pour  la  conciliation  des 
plaideurs  que  pour  les  appositions  et  levées  de  scellés,  avis  de 
parents,  etc.  (Décr.  30  janv.  1852,  art.  7). 

20.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  tribunal  de  pre- 


mière instance  connaît,  sans  appel,  des  contestations  d'une  va- 
leur inférieure  à  1,000  fr.  Il  connaît,  sauf  appel  devant  la  cour 
de  la  Réunion,  des  contestations  dont  la  valeur  excède  1,000  fr 
(Décr.  30  janv.  1852,  art.  3). 

21.  — En  matière  civile  ou  commerciale,  les  juridictions  in- 
digènes sont  compétentes,  lorsque  les  deux  parties  sont  indigè- 
nes, sauf  appel  devant  le  tribunal  français  (Ord.  26  août  1847, 
art.  7;  Décr.  30  janv.  1852,  art.  3).  Ce  dernier  est  encore  com- 
pétent dans  deux  autres  cas  :  1°  quand  les  deux  parties  indigènes 
s'accordent  pour  s'adresser  à  lui  ;  2°  quand  l'une  des  deux  par- 
ties est  étrangère  (Ord.  26  août  1847,  art.  7). 

22.  —  Lorsque  le  tribunal  français  juge  les  indigènes,  soit 
en  appel,  soit  parce  que  les  deux  parties  lui  ont  soumis  l'affaire, 
il  est  assisté,  suivant  la  nationalité  des  parties,  de  deux  notables 
arabes  ou  sakalaves  (Ord.  26  août  1847,  art.  8).  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  compétence  du  tribunal 
français  est  due  à  la  nationalité  européenne  de  Tune  des  parties. 

23.  —  II.  Justice  criminelle.  —  La  justice  criminelle  est  admi- 
nistrée :  1°  par  un  tribunal  qui  fait  fonctions  de  tribunal  de 
simple  police  et  de  tribunal  correctionnel;  2°  par  un  conseil 
de  justice;  3°  par  les  tribunaux  indigènes.  Il  faut  y  joindre  : 
4°  la  cour  d'appel  de  la  Réunion  ;  2°  les  cours  d'assises  de  la 
môme  colonie  (Ord.  26  août  1847,  art.  1,  7  et  10). 

24.  —  Le  tribunal  de  première  instance  dont  il  est  parlé  plus 
haut  (V.  suprà,  n.  18)  juge  en  dernier  ressort  les  contraventions 
(Décr.  25  oct.  1879,  art.  1). 

25.  —  Il  juge  les  délits  à  charge  d'appel  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  la  Réunion  (Décr.  25  oct  1879,  art.  1). 

26.  —  Les  délits  commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'in- 
digènes sont  jugés  par  les  tribunaux  indigènes  (Décr.  30  iaov. 
1852,  art.  3). 

27.  —  Un  conseil  de  justice  est  établi  pour  juger  en  dernier 
ressort,  les  crimes  de  rébellion  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  la 
colonie,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  délinquant.  Il  est  com- 
posé de  l'administrateur  de  la  colonie,  président,  du  juge  prési- 
dent du  tribunal  civil,  et  de  cinq  officiers. — V.  pour  les  détails, 
Décr.  30  janv.  1852,  art.  8  et  9. 

28.  —  Les  autres  crimes  sont  déférés  à  une  cour  d'assises 
de  la  Réunion,  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  ou  sur  des  Fran- 
çais ou  étrangers.  Les  crimes  commis  par  des  indigènes  surdes 
indigènes  peuvent  même  être  déférés  à  la  même  cour,  si  la  juri- 
diction indigène  le  demande  (Ord.  26  août  1847,  art.  10). 

29.  —  Les  membres  du  tribunal  de  Mayotte  prêtent  serment 
devant  la  cour  d'appel  de  la  Réunion  (Décr.  4  févr.  iW 
art.  1). 


CHAPITRE   IV. 

ORGANISATION   ADM  INISTRATIVE. 

30.  —  L'organisation  administrative  de  Mayotte  a  été  suc- 
cessivement réglementée  par  les  ordonnances  des  29  août  1843, 
10  nov.  1844,  26  août  1847,  par  le  décret  du  14  juill.  1877,  par 
la  circulaire  ministérielle  du  27  févr.  1880  (qui  a  supprimé  les 
pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur,  lesquels  n'avaient  été' 
consacrés  par  aucun  acte  réglementaire),  par  le  décret  du  3 
oct.  1882,  celui  du  5  sept.  1887,  celui  du  23  janv.  1896,  et  celai 
du  6  juill.  1897. 

31.  —  Le  décret  du  23  janv.  1896  avait  supprimé  le  gouver- 
nement de  Mayotte  et  placé  cette  île  sous  l'autorité  du  gouver- 
neur de  la  Réunion.  L  éloiçnement  de  cette  colonie  et  la  rareté 
des  communications  rendaient  le  contrôle  fort  difficile.  L'admi- 
nistration supérieure  des  colonies  a  jugé  d'autre  part  ne  pou- 
voir placer  larchipel  des  Comores  (dont  fait  partie  Mayotte) 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  malgré  la 
proximité  de  la  grande  île.  C'est  pourquoi  le  décret  du  6  juin. 
1897  rend  aux  Comores  leur  autonomie  administrative. 

32.  —  Le  décret  du  6  iuill.  1897  institue  à  Mayotte  un  admi- 
nistrateur des  colonies,  dont  l'autorité  politique  s'étend  sur  les 
résidents  de  la  Grande-Comore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  (ces 
trois  dernières  îles  soumises  au  protectorat  français).  L'admi- 
nistrateur exerce  sa  surveillance  sur  l'archipel  de  Glorieuses 
(Décr.  6  juill.  1897,  art.  1  et  4). 

33.  —  Ledit  administrateur  est  assisté  d'un  conseil  adminis 
tratif  qu'il  préside.  —  V.  pour  la  composition,  Décr.  6  joili- 
1897,  art.  3. 


MÉDAILLES  COMMÉMORATIVES. 
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34.  —  L'administrateur  de  Mayotte  est  investi,  quant  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  de  pouvoirs  spéciaux  déterminés  par 
l'ordonnance  du  26  août  1847,  art.  3  et  12.  Il  prend  des  arrêtés 
d'administration  ou  de  police  dont  la  violation  peut  être  punie, 
au  maximum,  de  quinze  jours  d'emprisonnement  et  de  200  fr. 
d'amende  (Même  ord.,  art.  15). 

35.  —  Au-dessous  de  l'administrateur  se  trouve  un  chef  du 
service  de  l'intérieur,  lequel  fait  office  de  directeur  de  l'intérieur 
et,  par  conséquent,  remplace  l'administrateur  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  (Décr.  20  nov.  1882). 

36*  —  Mayotte  n'a  pas  de  conseil  général.  Deux  habitants 
notables,  désignés  par  le  ministre  sur  présentation  de  l'admi- 
nistrateur, entrent  dans  le  conseil  consultatif  qui  en  remplit  les 
fonctions  (Décr.  6  juill.  1897, art.  3). 

37.  —  Un  décret  du  23  déc.  1887  établit  à  Mayotte  le  régime 
municipal  et  y  institue  la  commune  de  Mamontzou,  en  appli- 
quant à  cette  commune  une  partie  des  dispositions  de  la  loi  du 
5  avr.  1884. 

38.  —  A  Mayotte,  le  conseil  du  contentieux  administratif  se 
compose  des  membres  du  conseil  consultatif  auxquels  sont  ad- 
joints deux  fonctionnaires  nommés  chaque  année  par  l'adminis- 
trateur. Les  règles  du  décret  du  5  août  1881  sont  applicables 
(Décr.  7  sept.  1881,  art.  1  et  2). 


CHAPITRE    V. 

ORGANISATION    FINANCIÈRE   BT   RÈG1MK    COMMERCIAL. 

39.—  I.  Budget.  —  Le  budget  local  de  Mayotte  est  préparé  par 
l'administrateur  en  conseil  consultatif  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  Colonies  (Décr.  6  juill.  1897,  art.  6). 

40.  —-II.  Taxes.  —  L'administrateur  de  Mayotte  est  autorisé  à 
déterminer  par  arrêtés,  provisoirement  exécutoires  et  soumis  à 
l'approbation  du  ministre,  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  per- 
ception et  le  mode  de  poursuite  des  contributions  et  taxes, 
exception  faite  pour  les  taxes  douanières  aujourd'hui  réglemen- 
tées par  la  loi  du  11  janv.  1892  et  les  décrets  complémentaires 
(Décr.  27  oct.  1866). 

41.  —  Les  recettes  de  ce  budget  sont  alimentées  principale- 
ment par  les  contributions  directes  et  indirectes,  les  droits  de 
navigation,  un  certain  nombre  de  taxes  diverses  et  par  les  pro- 
duits domaniaux. 

42.  —  Les  contributions  directes  perçues  à  Mayotte  sont  : 
lo  l'impôt  foncier  réglementé  par  les  arrêtés  des  7  déc.  1880,27 
déc.  1882,  25  uct.-24  déc.  1888;  2°  l'impôt  personnel,  réglementé 
par  arrêté  du  30  oct.  1891  ;  enfin  l'impôt  des  patentes  régle- 
menté par  arrêté  du  21  déc.  1893.  —  Y.  pour  les  détails,  An- 
nuaire colonial,  1897,  p.  559. 

43.  —  Les  contributions  indirectes  se  composent  :  1°  des 
droits  de  statistique  établis  par  arrêté  du  21  déc.  1893  (V.  An- 
nuaire colonial,  1897,  p.  560);  2°  des  droits  d'enregistrement, 
d' hypothèque  et  de  greffe.  -    V.  infrà,  n.  51. 

44.  —  Les  droits  de  navigation  se  composent  :  1°  d'une  taxe 
de  pilotage  réglementée  par  arrêtés  locaux  des  30  janv.  et  7  déc. 
1880;  2°  de  droits  d'arraisonnement  et  d'ancrage  réglementés 
par  arrêté  du  23  déc.  1884;  3°  enfin  d'une  taxe  de  francisation 
réglementée  par  arrêtés  des  30  janv.  et  7  déc.  1880.  —  An- 
nuaire colonial,  1897,  p.  561. 

45.  —  Il  convient  d'ajouter  à  ces  taxes  :  1°  un  droit  sur  cha- 
que passavant,  réglementé  par  arrêté  du  30  août  1893;  2°  un 
droit  d'entrepôt  réglementé  par  arrêté  du  21  déc.  1893;  3°  les 
produits  domaniaux  réglementés  par  le  décret  du  29  mars  1865 
et  l'arrêté  du  31  août  1865;  4°  une  taxe  sur  les  contrats  d'en- 
gagement, réglementée  par  arrêté  du  10  mars  1880;  5°  les  droits 
sur  les  passagers,  réglementés  par  arrêté  du  11  déc.  1883; 
6°  enfin  les  revenus  provenant  de  la  location  des  embarcations 
du  port  de  Dzaoudzi,  revenus  déterminés  par  arrêté  du  29  nov. 
1864.  —  Annuaire  colonial,  p.  562  et  563. 

46.  —  III.  Régime  douanier.  —  Mayotte  est  au  nombre  des  co- 
lonies soumises  au  tarif  douanier  métropolitain.  Far  conséquent 
les  marchandises  étrangères  qui  y  sont  importées  paient  les 
mêmes  droits  que  si  elles  étaient  importées  en  France  (L.  11 
janv.  1892,  art.  3). 

47.  —  Toutefois  le  décret  du  26  nov.  1892,  qui  fait  à  cette 
colonie  l'application  du  tarif  métropolitain,  y  établit  un  certain 


nombre  d'exceptions.  Elles  ont  pour  résultat  d'exempter  les  pro- 
duits alimentaires  les  plus  nécessaires  et  les  matières  servant 
aux  encrais.  Les  décrets  du  13  janv.  1894  et  du  15  janv.  1895 
ont  diminué  les  droits  à  percevoir  sur  d'autres  produits. 


CHAPITRE   VI. 

AUTRBS  SERVICES. 

48.  —  Pour  le  régime  militaire  applicable  à  Mayotte  (V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  937  et  s.).  Cette  colonie  est  comprise  dans  le  ressort 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  siégeant  à  Ta - 
nanarive  (Décr.  4  oct.  1889,  art.  4  et  7;  Décr.  28  avr.  1897, 
art.  2). 

49.  —  Le  culte  catholioue  a  pour  chef,  dans  la  colonie,  un 
supérieur  ecclésiastique,  fonctionnaire  nommé  et  salarié  par 
l'Etat.  Il  est  assisté  d  un  prêtre  desservant.  —  Ann.  col.,  p.  518; 
Petit,  Org.  des  col.,  t.  1,  p.  398. 

50.  —  L'immigration,  qui,  pour  les  motifs  exposés  plus  haut 
[V.  suprà,  n.  6),  est  indispensable  a  Mayotte,  a  fait  l'objet  d'un 
important  décret  du  2  oct.  1885.  —  V."  suprà,  v°  Colonies,  n. 
987  à  1021. 


CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

51.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  établis  à  Mayotte  par 
les  arrêtés  des  11  nov.  1869  et  16  déc.  1872;  les  droits  d'hypo- 
thèque, par  le  décret  du  17  mai  1862,  qui  étend  à  la  colonie 
l'ordonnance  du  22  nov.  1829;  les  droits  de  greffe,  par  les  ar- 
rêtés des  24  janv.  1857  et  16  déc.  1872.  —  Ann.  col.,  p.  560. 

MÉDAILLES  COMMÉMORATIVES. 

Législation. 

Décr.  16  mars  1852  (portant  organisation  de  la  Légion  d'hon- 
neur); —  Décr.  24  nov.  1852  (sur  la  discipline  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  et  des  décorés  de  la  médaille  militaire)  ;  — 
Décr.  26  avr.  1856  [relatif  :  lo  à  la  médaille  décernée  par  S.  M. 
la  reine  d'Angleterre  aux  militaires  français  ayant  fait  partie  de 
l'expédition  de  Crimée;  2°  à  la  médaille  de  la  valeur  militaire  ac- 
cordée par  S.  M.  leroideSardaigne);  —  Décr.  lOjuin  1857  {relatif 
à  la  médaille  décernée  par  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  aux  militaires 
français  ayant  fait  partie  de  l'expédition  de  Crimée);  —  Décr.  12 
août  1857  (qui  accorde  une  médaille  commémorative  à  tous  les  mi- 
litaires français  et  étrangers  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont 
combattu  sous  les  drapeaux  de  la  France,  de  4  792  à  4845);  — 
Décr.  26  févr.  1858  (sur  la  discipline  des  titulaires  des  médailles 
de  Sainte-Hélène,  de  Crimée  et  de  la  Baltique);  —  Déc.  imp.  26 
févr.  1858  (relative  aux  mesures  disciplinaires  à  prononcer,  sui- 
vant le  cas,  contre  les  titulaires  de  la  médaille  de  Sainte- Hélène 
et  des  médailles  de  Crimée  et  de  la  Baltique)  ;  —  Décr.  1 1  août 
1859  (qui  institue  une  médaille  commémorative  de  la  campagne 
d'Italie);  —  Décr.  24  oct.  1859  (sur  la  discipline  des  titulaires 
de  la  médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie)  ;  —  Décr. 
23  janv.  1861  (qui  crée  une  médaille  commémorative  de  l'expé- 
dition de  Chine  en  4860);  —  Décr.  25  mars  1861  (sur  la  disci- 
pline des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  l'expédition 
de  Chine);  —  Décr.  29  août  1863  (qui  crée  une  médaille  commé- 
morative de  l'expédition  du  Mexique);  —  Décr.  15  mars  1864 
Isur  la  discipline  des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de 
'expédition  du  Mexique);  —  Décr.  3  mars  1868  (sur  la  disci- 
pline des  titulaires  de  ta  médaille  commémorative  décernée  par 
le  Saint-Père  à  l 'armée  française,  en  souvenir  des  événements 
survenus  dans  les  Etats  pontificaux  en  4867);  —  Décr.  14  avr. 
1874  (sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur);  — 
Décr.  9  mai  1874  (qui  rend  celui  du  4 4  avr.  4874,  sur  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  applicable  aux  décorés  de 
la  médaille  militaire,  aux  titulaires  des  médailles  commémoratives 
de  diverses  campagnes  de  guerre,  ainsi  qu'aux  Français  autorisés 
à  porter  des  ordres  étrangers)  ;  —  L.  6  sept.  1885'  (ayant  pour 
objet  d'accorder  aux  soldats  et  marins  de  tous  grades  qui  ont 
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pris  part  à  l'expédition  du  Tonkin  une  médaille  commémorative)  ; 

—  [)éor.  30  déc.  i  885  (sur  la  discipline  des  titulaires  de  la  médaille 
commémoraiive  du  Tonkin);  —  L.  31  juilL  4886 (portant  création 
d'une  médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Madagascar)  ; 

—  Décr.  9  oct.  1886  (sur  la  discipline  des  titulaires  de  la  mé- 
daille commémorative  de  l'expédition  de  Madagascar);  —  L.  26 
juill.  1887  (ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  6  sept.  4885 
relative  à  V obtention  et  à  la  délivrance  de  la  médaille  commémo- 
rative de  Vexpédition  du  Tonkin);  —  Décr.  10  mars  1891  (por- 
tant réglementation  du  port  des  décorations  et  médailles  fran- 
çaises et  étrangères);  —  L.  24  nov.  1892  (ayant  pour  objet  la 
création  d'une  médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Daho- 
mey); —  Décr.  14  janv.  1893  (sur  la  discipline  des  titulaires 
de  la  médaille  commémorative  ae  l'expédition  du  Dahomey);  — 
L.  fin.  26  juill.  1893  [portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  pour  l'exercice  4894),  art.  75;  —  Décr.  6  mari 
1894  (déterminant  les  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant 
droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  instituée  par  l'art.  15 
de  la  loi  de  finances  du  26  juill.  4893);  -  Décr.  30  avr.  1894 
(modifiant  l'art.  4,  Décr.  6  mars  4894,  déterminant  les  actions 
ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit  à  la  médaille  coloniale); 

—  Décr.  12  mai  1894  (sur  la  discipline  des  titulaires  de  la  médaille 
coloniale)  ;  •—  Décr,  7  juin  1895  (étendant  à  diverses  expéditions 
le  bénéfice  du  décret  du  6  mars  4894  qui  a  déterminé  les  actions 
ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit  à  l'obtention  de  la  mé- 
daille coloniale);  —  Cire.  min.  Mar.  22  juin  1894  (aux  termes 
de  laquelle  l'expédition  du  Soudan  français  de  4892-4893  donne 
droit  au  bénéfice  de  campagne  de  guerre  et,  par  suite,  à  la  mé- 
daille coloniale);  —  Cire.  mio.  Mar.  16  nov.  1894  (aux  ter- 
mes de  laquelle  la  médaille  coloniale  sera  concédée  à  tous  les 
militaires  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  campagne  de  guerre 
à  l'occasion  des  opérations  effectuées  en  Çochinchine,  du  5 
juin  4862  au  4»  juill.    4867  et  du  30  avr.  au  2  déc.  4868); 

—  Cire.  min.  Mar.  26  nov.  1894  (fixant  les  règles  à  suivre 
pour  Rétablissement  des  brevets  et  la  délivrance  de  la  mé- 
daille coloniale  aux  ayants-droit  qui  ont  servi  successivement 
au  titre  des  deux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine);  — 
Cire.  min.  Mar.  20  lévr.  1895  (aux  termes  de  laquelle  rexpédi- 
tion  du  Soudan  français  de  4  893-4  8 94  donne  droit  au  bénéfice 
de  campagne  de  guerre  et  à  la  médaille  coloniale)  ;  —  Décr.  24 
sept.  1895  (déterminant  de  nouvelles  actions  ou  campagnes  de 
guerre  donnant  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  insti- 
tuée par  Yart.  75,  L.  de  fin.  26  juiU.  4893);  —  Cire.  min.  Mar. 
30  sept.  1895  (aux  termes  de  laquelle  les  marins  et  militaires 

*  titulaires  de  la  médaille  du  Tonkin  peuvent  prétendre  à  la  mé- 
daille coloniale,  s'ils  ont  participé,  d'une  manière  effective,  à  des 
opérations  de  guerre  dans  cette  colonie  depuis  le  Ier  oct.  4893); 

—  Cire.  min.  Mar.  4  oct.  1895  (relative  à  l'attribution  du  béné- 
fice de  campagne  de  guerre  ou  de  droit  à  la  médaille  coloniale 
aux  militaires  et  aux  marins  qui  ont  puis  part,  en  4894  et  en 
4895,  à  des  expéditions  à  la  Guyane,  au  Soudan  français,  au  Sé- 
négal et  à  la  Côte  d'Ivoire);  —Cire.  min.  Mar.  30  déo.  1895  (ayant 
pour  objet  de  reconnaître  à  la4rt  compagnie  de  tirailleurs  auxi- 
HaireSy  détachée  du  Soudan  dans  la  Guinée  française  en  4893  et 
4894,  le  droit  au  bénéfice  de  campagne  de  guerre  et  à  la  médaille 
coloniale)  ;  —  L.  1 5  janv.  1 896  (portant  délivrance  d'une  médaille 
commémorative  de  l'expédition  de  Madagascar  en  4895);  —  Décr. 
6  févr.  1896  {déterminant  de  nouvelles  campagnes  de  guerre  don- 
nant droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale);  —  Cire.  min. 
Mar.  12  févr.  1896  (déterminant  le  droit  au  bénéfice  decampagne 
de  guerre  et  à  la  médaille  coloniale  accordé  au  personnel  qui  a 
pris  part,  en  4894  et  en  4895,  à  des  opérations  à  la  Côte  dlvoire 
et  au  Congo  français);  —  Décr.  20  févr.  1896  (relatif  à  la  disci- 
pline des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  l'expédition 
de  Madagascar  de  4895);  —  Décr.  22  févr.  1896  (reconnaissant 
le  droit  à  la  médaille  coloniale  aux  militaires  et  marins  de  la 
mission  du  Moyen  Niger  du  23  janv.  au  2 août  4895);  —  Décr. 
2  avr.  1896  (déterminant  de  nouveaux  faits  de  guerre  donnant 
droit  à  la  médaille  coloniale);  —  Décr.  20  avr.  1896  (détermi- 
nant les  nouvelles  opérations  donnant  droit  à  la  médaille  colo- 
niale); —•  Décr.  19  mai  1896  (qui  modifie  le§  4,art.9,bécr.  44 
avr.  4  87 4,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur)  ; 

—  Décr.  25  mars  1»97  (déterminant  de  nouvelles  opérations  don- 
nant droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale);  —  Décr.  19 
mai  1897  ouvrant  le  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale 
au  personnel  ayant  pris  part  à  l'expédition  de  Ràiatea-Tahaa 
(Taiti);  —  Décr.  16  juin  4897  (portant  droit  a  l'obtention  de  la 


médaille  coloniale  en  faveur  des  marins  et  militaires  qui  ont  pris 
part  aux  opérations  effectuées  au  Soudan  français  du  i'r  janvier 
au  84  déc.  4896);  —  L.  21  juill.  1897  (ayant  pour  objet  de  nw- 
difier  la  loi  du  45  janv.  4896  relative  à  f  obtention  et  à  la  dé- 
livrance de  la  médaille  commémorative  de  Vexpédition  de  Mada- 
gascar); —  Décr.  17  août  1897  (accordant  la  médaille  coUmiaU 
aux  militaires  du  corps  d'occupation  de  Madagascar)  ;  —  Décr. 
9  févr.  1898  (relatif  au  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  colo- 
niale pour  les  marins  et  militaires  qui  ont  pris  part  aux  opéra- 
tions effectuées  dans  le  Soudan  français);  —  Décr.  10  févr.  1898 
(relatif  au  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  pour  les 
marins  et  militaires  qui  ont  pris  part  aux  opérations  à  Mada- 
gascar); -~  Décr.  28  févr.  1898  (relatif  à  la  concession  de  la  mé- 
daille coloniale  pour  l'expédition  du  Haut-Oubangui);  —  L.  fin. 
13  avr.  1898  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  det  dé- 
penses pour  l'exercice  4898),  art  77;  —  Décr.  9  mai  1898  (mo- 
difiant le  décret  du  40  févr.  4  898, relatif  à  l'obtention  de  la  ml- 
daille  coloniale,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées  à  Ma- 
dagascar, du  /"  nov.  4896  au  84  déc.  4897). 
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Haut-Mékong,  55. 

Hanovape,  77. 

Iles  Marquises,  77. 

Iles  de  la  Société,  77. 

jnkermann.  22,  25. 

Italie,  5,  6,  9,  42  et  43. 

Kabyles,  81. 

Kanala,  77. 

Kertch.  27. 

Kong,  77. 

Laghouat,  77. 

Légion  d'honneur.  8. 

Madagascar,  5, 9, 1 1 ,  66, 67, 81  et  s 

Magenta,  42. 

Mapa,  77. 

Marignan,  42. 

Maria  français,  26. 

Marine  royale  britannique,  tt. 

Maroc,  77. 

Médaille  coloniale,  5,  9,   11,  ^ 

et  s. 
Médaille  de  la  valeur  militaire  de 

Sardaigne,  6. 
Médaille  de  Sainte-Hélène.  5,  !«. 

38  et  s. 
Médaille  militaire,  8. 
Mentana,  52. 
Mer  Blanche,  36, 
Mer  d'Asoff,  26  et  27. 
Mexique,  5.  9,  11.  47  et  s. 
Militaires  de  la  République  et  àt 

l'Empire,  15. 
Militaires  décédés,  *t.  70,  86. 
Ministre  de  la  Guerre,  10. 
Ministre  de  la  Marine,  10. 
Mission  Braud,  77. 
Missions  coloniales,  80. 
Mission  Hourst,  77. 
Mission  8imon,  56. 
Mission  Toutée,  77. 
Montebello,  42. 
Non  combattants,  24. 
Nossi-Bé,  77. 
Nouvelle-Calédonie,  77. 
Oued  Guir,  77. 
Palikao,  45. 
Palestro,  42. 
Peines    disciplinaires    (réductioo 

des'.,  13. 
Pékin,  45  et  46. 
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Pension  viagère,  15. 

l'epcadores.  58, 

Petiie-Kabvlic,  77. 

Pokeren,  77. 

Pennêrihouen,  77. 

Port  des  médailles  commémorati- 
tm,  7,  8.  20. 

Port  illégal,  8. 

Puebla,  48. 

Raiatea  Tahàa,  77. 

Recours  contentieux,  14. 

Registres  matricules,  30,  37. 

Réintégration,  12. 

Relevés  des  services,  30,  37. 

Ruban  de  la  médaille  coloniale,  74. 

Ruban  de  la  médaillé  de  Chine, 
46. 

Ruban  île  la  médaillé  de  Crimée, 
.20. 

Ruban  de  la  médaille  de  la  Bal- 
tique, 33. 

Ruban  de  la  médaillé  de  Mada- 
gascar, 66,  82. 

Ruban  de  la  médaille  de  Sainte- 
Hélène,  40. 

Ruban  dé  la  médaille  d'Italie,  43. 

Ruban  de  la  médaille  du  Daho- 
mey, 68. 


Rubau  de  la  médaille  du  Mexi- 
que, 49. 

Ruban  de  lu  médaille  du  Tonkin, 
59. 

Ruban  de  la  médaille  pontificale, 
53. 

San  Lorenzo,  48. 

8ébaetopol,  21,  22.  25. 

Sénégal,  77. 

Siam,  55, 

Sociétés  de  secours  aux  blessés,  3. 

Solférino,  42. 

Sontay,  58. 

Soudan,  77. 

Sud  oranais,  77. 

Taiti,  77. 

Ta-Kou,  45. 

Tonkin,  5,  9,  11,  54  et  s.,  77. 

Tunisie,  77. 

Turbigo,  42. 

Tuyen-Quan,  58. 

Uitoé,  71. 

Vainqueurs  de  la  Bastille,  2. 

Wawp,  77. 

Yalé,  77. 

Yeni-Kalé,  27. 

Yo,77. 

Zaatcha,  77. 


DIVISION. 

§  1.  —  Notions  générales.  —  Dispositions  communes  aux 
diverses  médailles  commémorât ives  (n.  1  à  15). 

§    2.  —  Médaille  anglaise  commémorative  de  la  campagne 

de  Crimée  (n.  16  à  30). 
§    3.  —  Médaille  anglaise  commémorative  de  la  campagne 

de  la  Baltique  (n.  34  à  37). 

§    4.  —  Médaille  de  Sainte-Hélène  (n.  38  à  41). 

S  5.  —  Médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie  (n. 
42  et  43). 

§    6.  —  Médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Chine 

(n.  44  à  46). 

§  7.  —  Médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Mexi- 
que (n.  47  à  49). 

§  8.  —  Médaille  commémorative  décernée  par  le  Saint-Père 
è  l'armée  française  en  souvenir  des  événements 
survenus  dans  tes  Etats  pontificaux,  en  1867  (n. 
50  à  53). 

§  9.  —  Médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Tonkin 
(n.  54  à  65). 

§  10.  —  Médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar (o.  66  et  67). 

§  11.  —  Médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Daho- 
mey (n.  68  à  72). 

§  12.  —  Médaille  coloniale  (n.  73  à  80). 

§  13.  —  Médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar, eu  1895  (n.  81  a  86). 


S  1 .  Notions  générales.  Dispositions  communes  aux  diverses 
médailles  commémoratives. 

1.  —  Les  médailles  commémoratives,  à  la  diflérence  des  dé- 
corations qui  oot  un  caractère  personnel,  sont  distribuées  indis- 
tinctement, hormis  bien  entendu  le  cas  d'indignité,  à  tous  ceux 
qui  oot  pris  part  à  la  campagne  ou  à  l'expédition  à  la  suite  de 
laquelle  chacune  d'elles  a  été  créée.  —  Pour  la  médaille  colo- 
niale, V.  infrà.  n.  73  et  s. 

2. —  Les  médailles  commémoratives  sont  au  nombre  de  douze. 
Nous  ne  parlons  pas  des  médailles  qui  ont  été  créées  en  commé- 
moration d'événements  spéciaux  et  dont  les  titulaires,  d'ailleurs, 
n'étaient  pas  ou  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  discipli- 
naires de  la  Légion  d'honneur,  telles  que  les  médailles  décernées 
eux  vainqueurs  de  la  Bastille  (1789),  aux  combattants  de  Juillet 
(1830),  etc.,  pas  plus  qu'aux  médailles  étrangères  telles  que  celle 


qui  a  été  créée  tout  récemment  par  S.  M.  la  reine  d'Angleterre 
pour  être  remise  aux  personnes  qui  se  sont  particulièrement 
distinguées  lors  du  naufrage  du  navire  anglais  le  «  Drummond 
Castle.  n 

3.  __  n  ne  peut  être  question  non  plus  des  médailles  non  re- 
connues par  le  gouvernement  et  qui,  notamment,  à  la  suite  des 
événements  de  1870-1871,  ont  été  distribuées  par  des  sociétés 
de  secours  aux  blessés,  des  associations  patriotiques,  etc. 

4.  —  Sur  les  douze  médailles  commémoratives,  neuf  ont  été 
créées  par  le  Gouvernement  français,  deux  par  8.  M.  la  reine 
d'Angleterre  à  la  suite  des  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie;  une 
par  le  Saint-Père  à  la  suite  des  événements  qui  sont  survenus 
dans  les  Etats  pontificaux,  en  1867.  —  Popr  ce  qui  concerne 
chacune  des  médailles  commémoratives,  V.  infrà,  n.  16  et  s. 

5.  —  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  k  la  suite  des  campagnes 
de  Crimée  et  d'Italie,  a  mis  à  la  disposition  de  l'empereur  Napo- 
léon III  un  eertain  nombre  de  médailles  de  la  valeur  militaire 
de  Sardaigne.  Les  dispositions  du  décret  du  26  avr.  1856,  rela- 
tives au  port  de  la  médaille  de  Crimée,  ont  été  rendues  appli- 
cables à  la  délivrance  de  ces  médailtes,  par  décrets  des  10  juin 
1857  et  13  mars  1860. 

g.  —  La  médaille  de  la  valeur  militaire  de  Sardaigne  n'est 
pas  une  médaille  commémorative;  elle  est  considérée  comme  une 
décoration  étrangère. 

7.  —  Les  médailles  commémoratives,  tant  au  point  de  vue  du 
port  qu'au  point  de  vue  disciplinaire,  sont  dans  les  attributions 
du  grand  chancelier  et  les  titulaires  de  ces  médailles  relèvent 
de  la  juridiction  du  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

8.  —  Lorsque  les  médailles  commémoratives  sont  portées  en 
même  temps  que  d'autres  décorations  françaises  ou  étrangères, 
elles  doivent  être  placées  immédiatement  après  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  médaille  militaire  et  avant  toutes  autres  décorations, 
en  allant  de  droite  à  gauche,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine. 
Les  médailles  à  l'effigie  de  la  République  doivent  présenter  la 
face  sur  laquelle  se  trouve  l'effigie  (Décr.  10  mars  1891,  art.  1 
et  2).  —  En  ce  qui  concerne  le  port  illégal  de  médailles  commé- 
moratives, V.  suprà,  v«  Décoration,  n.  29  et  s. 

9.  —  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  disciplinaires  con- 
cernant les  membres  de  Tordre  de  la  Légion  d  honneur  sont 
applicables  aux  titulaires  des  diverses  médailles  commémoratives. 
—  Décr.  26  févr.  1868  (Sainte- Hélène,  Crimée,  Baltique);  24 
oct.  1859  (Italie);  25  mars  1861  fChine)  ;  15  mars  1864 (Mexique); 
3  mars  1868  (médaille  du  Saint-Père);  30  déc.  1885  (Tonkin); 
9  oct.  1886  (Madagascar);  14  janv.  1893  (médaille  coloniale); 
20  févr.  1896  (Madagascar  1895);  Décr.  9  mai  1874,  art.  1.  — 
Pour  tes  dispositions  disciplinaires  rendues  ainsi  applicables  aux 
titulaires  des  médailles  commémoratives,  V.  suprà,  v*  Légion 
d'honneur,  n.  187  et  s. 

10.—  Une  décision  impériale,  en  date  du  26  févr.  1858, 
autorise  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  et,  par  délé- 
gation, les  commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
à  prononcer,  par  mesure  de  discipline,  contre  tout  militaire  ou 
marin  en  activité  de  service,  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes 
des  médailles  de  Crimée  et  de  la  Baltique.  Cette  décision  était  éga- 
lement applicable  aux  titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène. 

11.  —  Les  dispositions  de  la  décision  impériale  du  26  févr.  1858 
sont  applicables  aux  titulaires  des  médailles  commémoratives 
de  Chine  (Décr.  25  mars  1861);  du  Mexique  (Décr.  15  mars 
1864);  de  la  médaille  Pontificale  (Décr.  3  mars  1868);  de  la  mé- 
daille du  Tonkin  (Décr.  30  déc.  1885);  de  Madagascar  (Décr.  9  oct. 
1886);  du  Dahomey  (Décr.  14  janv.  1893);  de  la  médaille  Colo- 
niale (Décr.  12  mai  1894);  et  enfin  de  la  médaille  de  l'expédi- 
tion de  Madagascar  de  1895  (Décr.  20  févr.  1896). 

12.  —  Comme  pour  Ja  Légion  d'honneur  et  pour  la  médaille 
militaire,  les  textes  sont  muets  en  ce  qui  concerne  la  réintégra- 
tion sur  les  contrôles  des  médailles  commémoratives  des  titulaires 
de  ces  médailles,  qui  en  ont  été  rayés  par  mesures  disciplinaires. 
Il  est  lait  application,  en  eette  matière,  des  règles  admises  pour 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur.  —  V.  suprà,  v«  Légion 
of  honneur,  n.  198  et  s. 

13.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  réductions  de  la  durée  de 
la  peine  de  la  suspension  temporaire,  prononcée  par  mesure  dis- 
ciplinaire. —  V.  suprà,  v°  Légion  d'honneur,  n.  238. 

14.  —  Pour  le  recours  contentieux  contre  les  décisions  por- 
tant privation  définitive  ou  temporaire  du  droit  de  porter  des  mé- 
dailles commémoratives,  V.  suprà,  v°  Légion  d'honneur,  n.  239ets. 
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15.  —  Les  titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  qui  se 
trouvaient  dans  les  conditions  requises  eurent  droit  à  la  pension 
viagère  créée  par  la  loi  du  5  mai  1869  en  faveur  des  militaires 
de  Ta  République  et  de  l'Empire.  Le  dernier  titulaire  de  cette 
pension  est  décédé  dans  l'Yonne,  le  3  février  1898. 

§  2.  Médaille  anglaise  commémorative  de  la  campagne 
de  Crimée. 

16.  —  A  la  suite  de  la  campagne  de  Crimée,  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre  décida  de  décerner  une  médaille  commémorative 
à  tous  les  militaires  et  marins  qui  avaient  pris  part  à  ladite  cam- 
pagne. Le  gouvernement  français,  déférant  au  vœu  exprimé  par 
S.  M.  la  reine  d'Angleterre,  autorisa  les  militaires  et  marins  fran- 
çais de  tous  grades  à  recevoir  cette  médaille. 

17.  —  Mais  comme  les  dispositions  du  décret  du  10  juin  1853, 
sur  les  décorations  étrangères,  auraient  dû  être  appliquées  à  la 
délivrance  de  ladite  médaille  et  qu'il  y  aurait  eu  de  sérieuses 
difficultés  à  se  conformer  aux  règles  tracées  par  ce  décret  pour 
les  autorisations  à  donner  et  notamment  en  ce  qui  concernait 
les  décrets  nominatifs,  l'empereur  Napoléon  III  décida  qu'il  y 
aurait  lieu  d'adopter  des  dispositions  spéciales*  pour  autoriser  le 
port  de  la  médaille  de  Crimée. 

18.  —  Les  militaires  de  tous  grades  qui,  ayant  fait  partie  de 
l'expédition  de  Crimée,  reçurent  la  médaille  militaire  décernée 

ar  S.  M.  la  reine  d'Angleterre,  furent  donc  autorisés  à  la  porter, 
charge  seulement  par  eux  de  faire  viser  et  enregistrer  à  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  le  certificat  qui  leur 
fut  délivré  pour  constater  leur  droit  à  ladite  médaille  (Décr.  26 
avr.  1856,  art.  1). 

19.  —  Cette  médaille,  du  module  de  trente-six  millimètres, 
porte  d'un  côté  l'effigie  de  la  reine  d'Angleterre  avec  ces  mots 
en  exergue  :  Victoria  Regina,  de  l'autre  côté  :  un  guerrier  cou- 
ronné par  la  Victoire  avec  le  mot  «  Crimea.  » 

20.  —  La  médaille  de  Crimée  doit  être  portée  suspendue  à 
un  ruban  bleu  liseré  de  jaune.  Elle  doit  toujours  être  portée 
conforme  au  module  officiel  lorsque  le  titulaire  est  en  uniforme 
(Décr.  26  avr.  1856,  art.  2;  10  mars  1891,  art.  5). 

21.  —  La  médaille  de  Crimée  a  été  délivrée  à  tous  les  mili- 
taires et  marins  qui  ont  pris  part  à  la  campagne  pendant  la  pé- 
riode qui  s'est  écoulée  depuis  le  débarquement  en  Crimée  jusqu'à 
la  prise  de  Sébastopol,  c'est-à-dire  du  14  sept.  1854  au  8  sept. 
1855. 

22.  —  S.  M.  Britannique  institua,  en  même  temps  que  la 
médaille,  des  agrafes  destinées  à  rappeler  les  faits  les  plus  mé- 
morables de  la  guerre  d'Orient.  Ces  agrafes  sont  au  nombre  de 
cinq;  elles  portent  les  noms  de  :  Aima,  Balaklava,  lnkermann, 
Sébastopol  et  Azofif. 

23.  —  Tandis  que  la  médaille  seule  constate  la  présence  de 
celui  qui  en  est  titulaire  soit  à  l'armée,  soit  sur  un  des  bâtiments 
de  la  flotte  pendant  la  période  indiquée  plus  haut  (V.  suprà,  n. 
21),  l'agrafe  indique  la  présence  au  feu,  et  tout  militaire  ou 
marin  présent  de  sa  personne  à  une  ou  plusieurs  des  affaires 
ci-dessus  rappelées  (V.  suprà,  n.  22),  reçoit,  avec  la  médaille 
d'Angleterre,  les  agrafes  comme moratives  des  actions  de  guerre 
auxquelles  il  prit  part. 

24.  —  Les  non-combattants  reçurent  la  médaille,  mais  n'eu- 
rent droit  à  aucune  agrafe. 

25.  —  Les  agrafes  de  l'Aima,  de  Balaklava  et  d'Iokermann 
furent  exclusivement  réservées  aux  militaires  de  l'armée  de  terre. 
Les  marins  d'Angleterre  et  de  France  ne  la  reçurent  pas.  L'a- 
grafe de  Sébastopol,  au  contraire,  est  commune  aux  armées  de 
terre  et  de  mer  :  elle  constate  la  présence,  soit  dans  les  batte- 
ries, soit  dans  les  tranchées,  à  l'un  des  nombreux  combats  de  jour 
et  de  nuit  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  durée  du  siège. 

26.  —  L'agrafe  d'Azon,  qui  avait  été  exclusivement  créée 
pour  la  marine  royale  britannique,  fut  également  accordée  à  la 
marine  française  ;  mais  elle  ne  fut  décernée  qu'aux  marins  qui 
avaient  été  employés,  à  compter  du  25  mai  1855,  à  détruire  les 
établissements  russes  dans  l'intérieur  même  de  la  mer  d'Azoff. 

27.  —  Les  forces  alliées  qui  ont  opéré  contre  Kertch  et  Yeni- 
Kalé  et  les  troupes  qui  ont  occupé  le  camp  Saint-Paul,  ainsi  que 
les  équipages  des  bâtiments  qui  n'ont  pas  pénétré  dans  la  mer 
d'Azoff  n'ont  eu  aucun  droit  à  cette  agrafe. 

28.  —  Le  séjour  des  troupes  et  des  bâtiments  de  guerre  à 
Eupatoria  donna  droit  seulement  à  la  médaille  de  Crimée,  sans 
agrafe. 


29.  —  Enfin,  la  prise  de  la  forteresse  de  Kinburn,  ayantes 
lieu  le  8  oct.  1855,  c'est-à-dire  un  mois  après  la  prise  de  Sé- 
bastopol, ne  conféra  pas  le  droit  à  la  médaille  de  Crimée. 

30.  —  L'obtention  de  la  médaille  de  Crimée  fait  l'objet  d'une 
mention  sur  les  registres  matricules  des  corps  et  sur  les  relevés 
de  services,  congés  et  autres  pièces  délivrés  d'après  ces  regis- 
tres. A  la  suite  de  renonciation  de  la  campagne  de  Crimée  doit 
se  trouver  la  mention  suivante  :  a  reçu  la  médaille  de  S.  M.  la 
reine  d'Angleterre  (Crimée). 

§  3.  Médaille  anglaise  de  la  campagne  de  la  Baltique. 

31.  —  Une  médaille  fut  également  créée  par  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre  en  commémoration  des  campagnes  de  guerre  entre- 
prises dans  la  mer  Baltique  par  les  flottes  alliées,  en  1854  et 
1855. 

32.  —  Les  dispositions  du  décret  du  26  avr.  1856,  relatives 
au  port  de  la  médaille  anglaise  commémorative  de  la  campagne 
de  Crimée  furent,  par  décret  du  10  juin  1857,  rendues  applica- 
bles aux  militaires  français  qui  reçurent  la  médaille  décerné* 

[>ar  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  en  souvenir  de  l'expédition  de 
a  Baltique. 

33.  —  La  médaille  de  la  Baltique  du  module  de  trente-six 
millimètres  porte  d'un  côté  l'effigie  de  S.  M.  la  reine  d'Angle- 
terre avec  ces  mots  en  exergue  :  Victoria  Regina,  de  l'autre  côté, 
une  minerve  armée  d'un  trident  avec  ce  mot  Baltic  et  la  date 
1854-1855.  Elle  est  portée  suspendue  à  un  ruban  jaune  avec 
liserés  bleus. 

34.  —  La  médaille  de  la  Baltique  ne  comporte  aucune  agrafe. 

35.  —  Les  marins  français  qui  prirent  part  à  l'une  ou  l'autre 
des  deux  campagnes  de  la  Baltique  de  1854  et  1855  eurent  droit 
à  la  médaille  commémorative  par  le  fait  seul  de  leur  présence 
dans  les  escadres. 

36.  —  Les  campagnes  accomplies  dans  la  mer  Blanche  oe 
donnèrent  pas  droit  à  la  médaille. 

37.  —  Sur  les  registres  matricules  des  corps  et  sur  les  rele- 
vés de  services,  congés  et  autres  pièces  délivrés  d'après  ces 
registres,  renonciation  de  la  campagne  de  la  Baltique  est  suivie 
de  la  mention  :  a  reçu  la  médaille  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre 
(Baltique). 

§  4.  Médaille  de  Sainte-Hélène. 

38.  —  Une  médaille  commémorative  destinée  à  être  donnéi 
à  tous  les  militaires  français  et  étrangers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux  de  la  France  de  17% 
à  1815  fut  créée  par  décret  impérial  du  12  août  1857. 

30.  —  Aux  termes  d'une  décision  de  l'empereur  Napoléon I 
en  date  du  27  août  1857,  cette  médaille  prit  le  nom  de  «  médaille 
de  Sainte-Hélène.  » 

40.  —  La  médaille  de  Sainte-Hélène  est  en  bronze  et  porte, 
d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur  Napoléon  Ier;  de  l'autre,  poor 
légende  :  Campagnes  de  4792  à  4845.  A  ses  compagnons  & 
gloire,  sa  dernière  pensée,  5  mai  4824  (Décr.  12  août  1857,  art 
1).  Elle  était  portée  à  la  boutonnière,  suspendue  par  un  ruban 
vert  et  rouge  (Décr.  12  août  1857,  art.  2). 

41.  —  Les  militaires  et  marins  en  activité  de  service  reçurent 
la  médaille  de  Sainte-Hélène  par  l'intermédiaire  soit  du  ministre 
de  la  Guerre,  soit  du  ministre  de  la  Marine.  La  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion  d'honneur  et  le  ministère  de  l'intérieur  furent 
exclusivement  chargés  d'assurer  l'exécution  du  décret  d'institu- 
tion de  cette  médaille  en  ce  qui  concerne  les  militaires  qoi 
avaient  cessé  d'appartenir  à  l'armée  active.  —  V.  suprà,  n.  15. 


§  5.  Médaille  commémorative  de  la  campagne  <f Italie. 

42.  —  La  médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie  a 
1  été  créée  par  décret  du  11  août  1859.  Elle  a  été  accordée  par 
|  Napoléon  111,  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine,  à  tous  les  militaires  et  marins  qui  ont  fait  la  cam- 
pagne d'Italie  (Décr.  11  août  1859,  art.  4).  Elle  est  en  arçentel 
du  module  de  vingt-sept  millimètres.  Elle  porte  d'un  côté  1  effigie 
de  Napoléon  III,  avec  ces  mots  en  légende  :  Napoléon  M,  #*' 
pereur,  et  de  l'autre  côté,  en  inscription,  les  noms  :  M onteMh 
Palestro,  Turbigo,  Magenta,  Mariqnan,  Solférino,  et  en  lëgsndj 
les  mots  :  Campagne  d'Italie,  4859.  Le  médaillon  est  encadré 
par  une  couronne  de  lauriers  formant  relief  des  deux  côtés  (D&f- 
11  août  1859,  art.  2). 
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43.  —  Les  militaires  et  marins  qui  ont  obtenu  la  médaille 
d'Italie  la  portent  attachée  par  un  ruban  rayé  rouge  et  blanc, 
sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  (Décr.  14  août  4859,  art.  3). 

§  6.  Médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Chine. 

44.  —  La  médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Chine 
en  4860  a  été  créée  par  décret  en  date  du  23  janv.  4861.  Elle  a 
été  accordée  par  Napoléon  III  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
l'expédition,  sur  la  proposition  du  ministre  duquel  dépendait  le 
corps  ou  le  service  auquel  ils  avaient  été  attachés  (Décr.  23  janv. 
1864,  art.  4). 

45.  —  Cette  médaille  est  en  argent  et  du  module  de  trente 
millimètres.  Elle  porte  d'un  côté  1  effigie  de  l'empereur  Napo- 
léon III  avec  ces  mots  :  Napoléon  II I,  Empereur,  et,  de  l'autre  côté, 
en  légende  :  Expédition  de  Chine,  4860,  et  en  inscription  les 
noms  :  Ta-Kou  —  Chang-Kia-Wan  —  Pa-likao  —  Pé-king.  Le 
médaillon  est  encadré  des  deux  côtés  par  une  couronne  de  lau- 
riers (Décr.  23  janv.  4864,  art.  2). 

46.  —  Les  personnes  qui  ont  obtenu  cette  médaille  la  portent 
sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine,  attachée  à  un  ruban  jaune, 
dans  lequel  est  tissé  en  bleu  et  en  caractères  chinois  le  nom  de 
la  ville  de  PE-KING  (Décr.  23  janv.  1864,  art.  3). 

§  7.  Médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Mexique. 

47.  —  Un  décret  du  29  août  4863  a  créé  une  médaille  com- 
mémorative de  l'expédition  du  Mexique  en  1862  et  4863.  Elle  a 
été  accordée  par  Napoléon  III  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
l'expédition  du  Mexique  sur  la  proposition  du  ministre  dont  dé- 
pendait le  corps  ou  le  service  auquel  ils  avaient  été  attachés 
(Décr.  29  août  1863,  art.  4). 

48.  —  Cette  médaille  est  en  argent  et  du  module  de  trente 
millimètres.  Elle  porte  d'un  côté  l'effigie  de  Napoléon  III,  avec  ces 
mots  :  Napoléon  III,  Empereur,  et,  de  l'autre  côté,  en  légende  : 
Expédition  du  Mexique,  4862-4863,  et  en  inscription  les  noms  : 
Cumbres,  Cerro-Borrego,  San-Lorenzo,  Puebla,  Mexico.  Le  mé- 
daillon est  encadré  des  deux  côtés  par  une  couronne  de  lauriers 
(Décr.  29  août  1863,  art.  2). 

49.  —  Les  personnes  qui  ont  obtenu  la  médaille  du  Mexique 
la  portent  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine,  suspendue  à  un  ru- 
ban blanc,  avec  une  bande  rouge  et  verte  en  croix  et  au  milieu 
l'aigle  mexicaine,  tenant  un  serpent  dans  son  bec  (Décr.  29  août 
4863,  art.  3). 

§  8.  Médaille  commémorative  décernée  par  le  Saint-Pére  à  l'ar- 
mée française,  en  souvenir  des  événements  survenus  dans  les 
Etats  pontificaux  en  4867. 

50.  —  A  la  suite  des  événements  survenus  dans  les  Etats 
pontificaux,  en  1867,  le  Saint- Père  créa  une  médaille  commé- 
morative en  faveur  des  militaires  du  corps  expéditionnaire  fran- 
çais ayant  pris  part  à  ces  événements  et  qui  étaient  débarqués 
dans  les  Etats  pontificaux  à  la  date  du  3  nov.  1867  inclusivement. 

51.  —  Les  dispositions  relatives  aux  titulaires  de  la  médaille 
de  Crimée  ont  été  rendues  applicables  aux  militaires  et  marins 
q  ui  reçurent  la  médaille  créée  par  le  Saint-Père  (Décr.  3  mars 
1  868,  art.  1). 

52.  —  Cette  médaille,  connue  également  sous  le  nom  de 
«  médaille  de  Mentana  »,  a  la  forme  d'une  croix  latine  à  quatre 
branches  égales.  Elle  a  quarante,  millimètres  de  hauteur.  La  face 
porte  au  centre  une  tiare  placée  au-dessus  des  deux  clés  de  saint 
Pierre  ;  autour  de  ce  trophée  les  mots  «  Fidei  et  virtuti  ».  Sur  la 
branche  supérieure  se  trouvent  les  lettres  P.  P.,  sur  la  branche 
inférieure  «  1867  »,  sur  les  branches  horizontales  «  Pius  IX  ». 
Le  centre  de  l'autre  face  représente  une  croix  entourée  de  lau- 
riers avec  l'inscription  «  Hinc  Victoria.  » 

53.  —  Cette  médaille  commémorative  se  porte  sur  le  côté 
gauche  delà  poitrine  suspendue  à  un  ruban  blanc  moiré  à  bande 
bleu  d'azur. 

§  9.  Médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Tonkin. 

54.  —  Une  médaille  commémorative  a  été  créée  à  la  suite 
de  l'expédition  du  Tonkin  et  des  opérations  dirigées  contre  la 
Chine  et  l'Annam  en  1883,  1884  et  1885  (L.  6  sept.  1885). 

55.  —  La  médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Tonkin 
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a  été  également  décernée  aux  marins  et  militaires  qui  ont  parti- 
cipé, en  1893,  aux  opérations  effectuées  dans  le  Haut-Mékong 
et  au  Siam,  et  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  campagne  de  guerre 
(Cire.  min.  Mar.,  16  juin  1894). 

56.  —  Elle  a  été  concédée,  en  outre,  aux  officiers,  officiers 
mariniers  et  marins  qui  ont  fait  partie  de  la  mission  commandée 
par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Simon  (Cire.  min.  Mar.,  16  juin 
4894). 

57.  —  La  médaille  du  Tonkin  est  en  argent  et  du  module  de 
trente  millimètres.  Elle  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  la  Répu- 
blique avec  les  mots  :  «  République  française  »;  de  l'autre  côté, 
en  légende,  «  Tonkin,  Chine,  Annam  »  et,  en  inscription,  les 
noms  des  faits  d'armes  les  plus  glorieux.  Le  médaillon  est  enca- 
dré par  une  couronne  de  lauriers  (L.  6  sept.  1885,  art.  2). 

58.  —  Les  faits  d'armes  ainsi  rappelés  sont  :  Sontay,  Bac- 
Ninh,  Fou-Tchéou,  Formose,  Tuyen-Quan,  Pescadoret.  * 

59.  —  La  médaille  du  Tonkin  se  porte  sur  le  côté  gauche  de 
la  poitrine,  suspendue  à  un  ruban  moitié  vert,  moitié  jaune  par 
petites  raies  verticales. 

60.  —  Cette  médaille  a  été  accordée  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique aux  ayants-droit  sur  la  proposition  du  ministre  dont 
dépendait  le  corps  ou  le  service  auquel  ils  avaient  été  attachés. 

61.  —  La  limite  gui  avait  été  ^xée  (art.  4)  parla  loi  du  6  <ept. 
1885,  pour  l'obtention  de  la  médaille  du  Tonkin,  a  été  prorogée 
au  31  déc.  1886  par  la  loi  du  26  juill.  1887.  A  partir  du  1er  janv. 
4887,  la  médaille  n'a  plus  été  accordée  qu'aux  militaires  et  ma- 
rins qui  prirent  part,  d'une  manière  effective,  à  des  opérations 
de  guerre  effectuées  au  Tonkin  ou  dans  l'Annam  (L.  26  juill. 
4887,  art.  4). 

62.  —  En  cas  de  décès  du  soldat  ou  du  marin,  la  médaille  a 
été  remise  sur  leur  demande,  a  titre  de  souvenir,  aux  parents 
ci-dessous  désignés  et  dans  Tordre  suivant  :  Le  fils  aîné,  la 
veuve,  le  père,  la  mère,  ou  à  défaut,  le  plus  âgé  des  frères  (L. 
26  juill.  4887,  art.  3). 

63.  —  Le  droit  à  la  médaille  du  Tonkin  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ci-dessus  a  été  accordé  aux  militaires  et  marins  qui 
accompagnaient  Francis  Garnier  dans  son  expédition,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  ont  pris  part  d'une  manière  effective  à  des  opérations 
de  guerre  au  Tonkin  de  1873  à  1883  (L.  26  juill.  1887,  art.  4). 

64.  —  Après  entente  entre  les  ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  I  administration  des  colonies,  les  droits  à  l'obtention 
de  la  médaille  commémorative  du  Tonkin  cessèrent  définitivement 
d'être  acquis  à  partir  du  1er  oct.  1893  (Déc.  min.  15  juill.  1893). 

65*  —  Les  frais  occasionnés  par  la  fabrication  de  cette  mé- 
daille ont  été  prélevés  sur  les  crédits  votés  pour  l'expédition  du 
Tonkin  (L.  6  sept.  1885,  art.  5). 

§  40.  Médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Madagascar. 

66.  —  La  loi  du  34  juill.  1886  a  créé  une  médaille  commé- 
morative de  l'expédition  de  Madagascar.  Cette  médaille,  con- 
forme, pour  le  module  et  la  face,  à  la  médaille  du  Tonkin,  porte 
au  revers  le  mot  Madagascar.  Elle  est  portée  suspendue  par  un 
ruban  moitié  vert,  moitié  bleu,  par  petites  raies  horizontales  (L. 
34  juill.  4886).  , 

67.  —  La  médaille  de  Madagascar  a  été  distribuée  a  tous  les 
officiers,  marins,  soldats  et  volontaires  qui  ont  pris  part  à  l'ex- 
pédition (L.  34  iuill.  4886).  —  Pour  la  médaille  commémorative 
de  l'expédition  de  Madagascar  de  4895,  V.  infrà,  n.  81  et  s. 

§  11.  Médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Dahomey. 

68.  —  A  la  suite  de  l'expédition  du  Dahomey  une  médaille 
commémorative  fut  créée  par  la  loi  du  24  nov.  1892.  Cette  mé- 
daille, conforme  pour  le  module  et  la  face  à  la  médaille  du  Ton- 
kin, porte  au  revers  le  mot  Dahomey.  Elle  est  portée  suspendue  à 
un  ruban  moitié  noir,  moitié  jonquille,  par  petites  raies  verti- 
cales (L.  24  nov.  1892,  art.  1). 

69.  —  Elle  a  <ttô  accordée  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  qui  dépendait  le  corps  ou  le 
service  auquel  ils  avaient  été  attachés,  à  tous  les  officiers,  ma- 
rins et  soldats  avant  pris  part  aux  expéditions  du  Dahomey  (L. 
24  nov.  1892). 

70.  —  La  loi  du  24  nov.  1892  a,  en  cas  de  décès  du  soldat 
ou  du  marin,  donné  la  même  autorisation  que  pour  la  médaille 
du  Tonkin.  —  V.  suprà,  n.  62. 

71.  —  Les  frais  de  fabrication  de  cette  médaille  commémora* 

87 


6&0 


MÉDAILLES  COMMÊMORATIVES. 


I 


tire  ont  été  prélevés  sur  les  crédits  votés  pour  l'expédition  du 
Dahomey  (L.  24  nov.  4892,  art.  3l 

72.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  0  mars  1894,  les  droits 
à  l'obtention  de  la  médaille  du  Dahomey  ont  cessé  d'être  acquis 
à  partir  du  5  févr.  1894. 

§  42.  Médaille  coloniale. 

73.  —  L'art.  75,  L.  26  juill.  1893,  est  ainsi  conçu  :  «  It  est 
créé  une  médaille  coloniale  unique,  destinée  à  récompenser  les 
services  militaires  dans  les  colonies,  résultant  de  la  participa- 
tion à  des  opérations  de  guerre  dans  une  colonie  ou  dans  un 
pays  de  protectorat.  Les  actions  ou  campagnes  de  guerre  don- 
nant droit  à  la  médaille,  sans  condition  de  temps  de  service, 
seront  déterminées,  aussi  bien  pour  les  expéditions  antérieures 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  que  pour  celles  qui  auraient 
lieu  pour  l'avenir,  par  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, sur  la  proposition  du  ministre  compétent.  Tour  chacune 

e  ces  campagnes  de  guerre  une  agrafe  spéciale  sera  créée  por- 
tant le  nom  de  la  colonie  et  la  date  de  la  campagne.  » 

74.  —  La  médaille  coloniale  est  en  argent  et  du  module  de 
trente  millimètres.  Elle  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  Id  Républi- 
que avec  les  mots  :  «  République  française  »;  de  l'autre  côté, 
en  légende  :  «  Médaille  coloniale  »,  et,  au  milieu,  un  globe 
terrestre  entouré  d'attributs  militaires  (Décr.  6  mars  1894,  art. 
4).  Elle  se  porte  suspendue  par  un  ruban  à  raies  blanches  et 
bleues  (Décr.  6  mars  4894,  art.  4,  §  3). 

75.  —  La  médaille  coloniale  n'est  pas  délivrée  aux  marins 
ou  militaires  qui,  par  suite  de  condamnations  encourues  ou  de 
mauvaise  conduite  tenue  pendant  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux, sont  reconnus  indignes  de  recevoir  cette  distinction. 
Sont  également  exclus  du  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  co- 
loniale les  marins  ou  militaires  congédiés  du  service  qui,  en  rai- 
son des  condamnations  qu'ils  ont  subies,  se  trouvent  dans  l'une 
des  catégories  prévues  par  les  art.  4  et  6,  L.  45  juill.  4889,  sur 
le  recrutement  de  l'armée.  Les  impétrants  doivent,  afin  de  per- 
mettre de  constater  leur  situation  à  cet  égard,  joindre  à  l'appui 
de  leur  demande  de  mise  en  possession  de  ladite  médaille  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire  (Décr.  6  mars  4894,  art.  3). 

76.  —  Le  titulaire  de  la  médaille  coloniale  reçoit  autant  d'a- 
grafes qu'il  a  accompli  de  campagnes  dans  des  possessions  dif- 
férentes (Décr.  6  mars  1894,  art.  4,  §  4). 

77*  —  Voici  pour  chacune  de  ces  agrafes  la  liste  des  actions 
ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit  à  la  médaille  coloniale  : 


'                 ACTIONS 
DÉCRETS,                               on 

!       CAMPAGNE»    DE   GUKRKK 

décision*,  etc.,  etc.  j  donnant  droit  à  lajnédallte 
.                coloniale. 

DATES  DES  ACTIONS 
ou 

CACTAGKIK  !»S  OCKRRR. 

Décr.  6  mars  4394.. 
Id... 

Agrafe  «  Algérie 

PRRSONNBL  DE  LA  lAftl 

». 
NE. 

Du  i» Juill.  4847 an  4" ocL  4830. 

DnflH  mire  J874  an^Hcont  ifTH 

Décr.  6  mars  1804.. 
Id 

TROUPES  DK  LA  GUERRE. 

Conquête  de  l'Algérie |  Do  4 " mai  4880 an 34  déc  4847. 

Expédition  de  Zaalcha      ...     nnfiiwi   49io«n  a*t  a**  jsio 

Id 

Ëxpéd  «dans  la  Petite  Kabylie. 

Expédition  de  Laghouat 

Expéd°»daiiS  ta  Grande  Kabylie. 

Conquête  de  lt  Grande  Kabylie. 

Expédition  tur  les  frontières 
du  Maroc 

Do  8  mai  1851  an  17  juill.  4X51. 
Du  4"  oct.  1852  au  15  déc.  1852. 
Du  I"rjuin4854au5juill.  4854. 

Du  4"  sept,  185Cau  45Juill.  4857. 

Du  4" eot.  4859  an  45  déc  4859. 

Du  4"avr.  1864 au 31  mars 4860. 
Dn  25  mars  4870  an  1 0  mai  1870. 

Du21janv.4871aul7janT.4872. 
Du  8  avr.  1876  an  16  mai  4876. 

Du  4«r juin  1879  au  21  juin  4879.' 

Du  23  avr.  4881  au  81  mai  1882.' 

Id 

Id 

Décr.  6  mars  4094. 
Décr.  30  aw.  4894. 
Decr.Ôiaara4894.. 

Id 

Répression  de  l'insurrection  de 
4864 

Id 

Expédition  de  rOued-Guir. . . . 

Répression  de  l'insurrection  de 

1g74 

Id 

Id 

Affaire  d'EI-Amri 

Id 

Id 

Répression  de  l'insurrection  de 
l'Aurès 

Répression  de  l' insurrection  du 
sud  Oranais 

DÉCRETS, 

décisions,  etc.,  etc. 

Décr.  6  mars  4  894.  | 

M. | 

ACTIONS 
ou 

CAMPAONEB   DK   OUERRK 

donnant  droit  a  la  médaille 
coloniale. 

DATEd  DKS  ACTIONS 
ou 

CAMPAUX»  DB  GUKWtï. 

Agrafe  t  Cochjnchlne  ».                                 I 

Conquête  de  la  Cocbinebine ...  Dn  42  déc.  4857  an  &  jaia  I88M 
Ea  Gtthipeaine Du  5  in  in  tflffî  m  4«  hrilL  Iflfill 

£:.::::  ::l 

Décr.  7  juin  4895. . . 
Id 

Décr.  6  févr.  4886. 
Décr.  25  mars  1897. 
Décr.  28  févr.  4898. 

Décr,  24  sept.  4895.1 
Décr.  6  févr.  48U6. 

Décr.  6  mars  4894. 
Id 

Id 1 

Du  30  arr.  4868  aa  2  déc.  latt. 

Agrafe  «  Comores 

Anjouan | 

». 

Du23aw.  4894  ao  16 joilL  1*91 

Du  1 6  août  4894  an  49 bot.  1*M. 

». 

Du  4" juin  4801  s*  4"  jiia  4ft<6. 
Da4"jui0  4895ao31déctbK 
Do  i" jauv.  4897 au 31  dec.  18OT 

re  ». 

Dnft  nov.  4  RDI  an  Jfl  imm  1*95 

Grande  Comore | 

Agrafe  «  Congo 
Haut  Gubaagui. . . i 

Id.  " 

Id 

Agrafe  «  Cote  d'Ivof 

Colonne  de  Kong | 

Mission  du  lieutenant  d'ia(aa-| 
terie  de  marine  Braud 1  Dn  26  mars  4  895  au  15 juin  1895. 

Agrafe  «  Côte  d'Or  ». 

Opérations  dans  les  possessioao  j 
de  Grand  Bassaru Du  4tinur«484Maii-Snûv.  1SN 

Id.              1 

Du  25  ûtL.  4K5 i  an  24  oct.  1852 

Décr.  42  (tir.  4897. 

Décr.  24  sept  4895. 

Décr.  7  juin  4805.. 
Déer.  47  84*4691. 

Décr.  40  févr.  et  9  mai 
4898. 

Décr.  6  mrs  4894  . 

Décr.  6  mars  4894  . 

Déer.6uar*  4894. 
Id 

Agrafe  «  Dahomey  », 
Mission  Hoarst |De6oet.  1805ea *3ocL  18W- 

Agrafe  «  Guyane  ». 

Mapa  (territoire  contesté) |Du  14  mai  4885  ao  17  nai  19$ 

Agrafe  «  Madagascar  ». 
A  Madagascar nu  H  •**  iftw™  SmUI  IIK 

Opérations  de  gaerre  à  Mada- 
gascar  

A  Madagascar 

A  partir  de  i-aev.  4896. 

Du  1"  nov.  1396  au  31  déc.ltfî 

Agrafe  «  Iles  Marqul 

Aux  lies  Marquises 

eee  ». 

Du  48  sept.  4  842  an  31  déc  IS» 

». 
|Du  26  mai  1849  au  5  août  18» 

Blottie  ».                           1 
Du  27  sept.  1*53  aa  11  déc  18») 
Du25atti48«aai**epU*| 
Du  25juin4878au42maritf3. 
Do2  4e>r  48<Mae9fé»r.4*i 
Da  48  tttr,  1861  an 24  tocJatl 

Agrafe  «  Nossl-Bé 
ANossi-Bé 

Agrafe  «  Nouvelle-Calé 

NouveMe-Gatédtaie 

Id 

Id.              

Id 

Décr.  7  juin  4895.. 
Id 

Uitoé 

Id 

Vo 

Du  20  avr.  44(61  au  40  aai  WM 

Id 

Wagap 

Yaté 

Du  49  janv.  4862au  47fé*r.l& 
Du  30  avr.  4863  an  6  mai  183 

Id 

Id 

Pokeren 

Du  29  août  4663  an  31  août  1*3 

M 

Du  «4  no».  1663  au  30  bot.  4«3 . 
Dn  28  mars  4  864  au  7  an .4*64.1 
Do  34  juia  4164  aufSi*«4ittt. 

D'octobre  4668  à  avril  1860. 

udmn  •. 

Depuis  l'aanée  1833  iadoa*- 
rneaL  -  *  Fe*soneelafanue- 
«c  leMleMnéacedecaa^Bpe 

|    «  de  guerre,  soit  ea  wrla  * 

1    «  l'élat  de  guerre  général  àm 

,  c  la  colonie  do  Sénégal,  «si 
«  par  suite  d'expéditions  par* 

'  «  ticulièrea  Uni  dans  le  Bas- 
*  feoégal  et  les  Bmen*  *• 
«  Sud  que  sur  le  Haet-f  l«w 
«  et  dans  le  Soudan  franc»» 

Du  11  nov.  4  892  an  4  4  juill  4WJ. 
Du  l"oo*.4S»3an  4«joia4©* 

Id 

fd... 

1  Décr.  2  avr.  1896. . 

1 

Décr.  6  mars  1894. . 

Circulaire    ministé- 
rielle Marine  :  22 
juin  4894 

Circulaire    ministé- 
rielle Marine  :  20 
févr.  4895 

Iles  Levait  y 

Circonscriptions  de  Houagape, 
de  Ponébo  et  du  nord -ouest 
de  l'Ile 

Agrafe  m  Sénégal  et  Ho 

1 

\ 

Au  Sénégal  et  au  Soudan 

'            i 

i 

Colonne  qui  a  opéré  dans  la  ré- 
'     gion  du  Soudan  français  et 
|     équipages  des  canonnières  Le 
i     Mage  et  Le  Niger 

i       «       

MÉDAILLE  D'HONNEUR. 


GO! 


DECRETS, 
dhoihionh,  etc.,  eU*. 

ACTIONS 
ou 

CAMPAUXKS   DK  GUERRE 

dormant  droit  a  la  médaille 
coloniale. 

DATES  DES  ACTIONS 
ou 

CAMPAGNE*  DK  OUJ5RUR. 

i 

Agrafe  «  Sénégal  et  Soude 

Circulaire    minuté-  1  "compagnie  de  lirai  Heurs  aux  i- 
rielle  Marine  :  30      lia  ires  détachée  du  Soudan 
déc  1895 dans  la  Guinée  française .... 

Décr.  24 sept.  1895.  nasamatire 

m  »  {Suite). 

Dul"  nov.  1893  au  1«  juin  1894 
Du  9  janv.  1895  au  7  mars  1895 
Du  4"julu  4894  au.  21  aov.  1894. 

Du23févr.l894au  14juill.l894. 

Du  21  aov.  4894  au  31  déc  1895. 
Du  l"janv.  1896  au  31  déc  1896. 

Du  23 janv.  1895  au  2  août  1895. 
Du  6  oct.  1895  au  23  oct.  18M. 
Du  1"  janv.  18*7  au  31  déc  1807. 

Blétô  ». 

Du  43  mars  4844  au  7 janv.  4847. 

M 

1  Soudan  français 

Application    de    la 
note  miaislérielle 
(Guerre)    du    28 
févr.  1895 , 

Casamance 

Note  (Guerre)  du  16 

julil.  1895. 
Décr.  90  an.  1896. 

Soudan  Irançais 

Décr.  16  juin  4897. 
Decr.22fftvr.4896. 

Décr.  là  Tévr.  1897. 
Décr.  9  feWr.  1898. 

Soudan  français 

Mission  qui  a  opéré  dans  les 

territoire»  du  moyen  Niger. 

Mission  Toutée 

Mission  Hourst. 

Soudan  (rancis 

Décr.  6  mars  1894. 

Agrafe  «  lie*  de  la  So 
lies  de  la  Société 

Déer.  19  mai  1897. 

Décr.  7  juin  1895. 

Décision  ministérielle 
(Marine)  8   mars 
1897 

Décr.  6  mars  1894  1 

Décr.  G  mars  1894. 
14 

Rxpédilion  de  Raïatea  Tanaa 
(lies  sous  le  vent  de  Tahiti) 
dirigée  par  le  capitaine  de 
vaisseau  Bayle. . . ......... 

Dul"Janv.l897aul8fiévr.  1897. 

■• 

Militaires  et  marins  qui.  1  partir 
du  4"  oct.  1893,  ont  pris  part 
ou  prendront  part,  d'une  ma- 
nière effective,  a  des  expédi- 
tions de  guerre  effectuée*  au 
Tonkin  ou  dans  l'Aonam. 

Du  1»  ©et.  1899  au  26  juin  1894. 
». 

«■                                           i 
Du  4  avr.  1884  au  10  déc  1881. 

\ 

*■                           i 

1 
Du  30  mars  1881  au  10  déc.  1881. 

Du  30  mars  1881  au  15  «vr.  1883.' 

Agrafe  «  Ton k In 

Tonkin  ou  Annam ( 

Équipage  de  la  canonnière  le\ 
Moulin 1 

Agrafe  «  Tunisie 

PsaaONNSi.  as  la  marii 
Tunisie | 

TROUPES  DR   LA  GUERI) 

Ea  Tunisie.  Troupes  de  la  divi- 
sion du  Nord. . , 

En  Tunisie.  Troupes  de  la  divi- 
sion du  Sud 

78.  —  A  droit  a  la  médaille  coloniale  tout  militaire  ou  maria 
qui  a  été  ou  sera  soit  blessé,  soit  cité  à  Tordre  du  jour,  lors  de 
faits  de  guerre  quelconques  aux  colonies  françaises  ou  en  pays 
de  protectorat  (Déor.  2  avr.  1896»  art.  2). 

79.  —  La  question  s'étant  posée  de  savoir  auquel  des  deux 
départements  de  la  guerre  ou  de  la  marine  appartenait  le  soin 
d'établir  les  brevets  de  la  médaille  coloniale  et  de  remettre  ces 
brevets  ainsi  que  l'insigne  y  annexé,  lorsqu'il  s'agit  d'ayants- 
droit  ayant  servi  successivement  au  titre  de  ces  deux  départe- 
ments, les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  de  concert  en- 
tre les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  :  si  l'homme  qui 
a  servi  dans  l'armée  de  mer  et  dans  l'armée  de  terre  a  exclusi- 
vement aoquis  le  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale 
comme  marin  ou  militaire  des  troupes  de  la  marine»  le  brevet 
doit  être  établi  et  la  médaille  fournie  au  titre  de  la  marine,  par 
les  soins  des  autorités  mentionnées  aux  §§  i  et  2  de  la  circulaire 
du  6  mars  4894;  si  le  droit  a  été  exclusivement  acquis  au  de- 
mandeur comme  militaire  de  l'armée  de  terre,  le  livret  et  la  mé- 
daille sont  délivrés  par  le  département  de  la  guerre;  si  le  péti- 
tionnaire a  droit  à  plusieurs  agrafes,  les  unes  au  titre  de  la 
marine,  les  autres  au  titre  de  la  guerre,  le  brevet  doit  être  éta- 
bli et  l'insigne  donné  par  le  corps  relevant  du  dernier  départe- 
ment ministériel  dont  dépendait  l'ayant-druit  ou  par  celui  dont 
il  dépend  s'il  est  encore  en  activité  de  service.  En  ce  qui  con- 


cerne la  remise  du  brevet  et  de  l'insigne  à  l'intéressé  lorsqu'il  est 
encore  en  activité  de  service,  elle  doit  être  faite  par  l'intermé- 
diaire du  minisire  dont  il  dépend  (marine  ou  guerre).  Enfin,  si 
Payant-droit  est  libéré  du  service,  la  remise  du  brevet  et  de 
l'insigne  doit  lui  être  faite  par  les  soins  du  département  au  titre 
duquel  a  été  préparé  le  brevet,  en  usant,  pour  les  hommes  do- 
miciliés à  l'intérieur,  de  l'intermédiaire  des  préfets  et  des  maires 
(Cire.  min.  Mar.,  26  nov.  1894). 

80,  —  Ont  droit  à  la  médaille  coloniale  créée  par  la  loi  du  26 
juill.  1893,  les  fonctionnaires  civils  qui  auront  pris  part  à  des 
opérations  de  guerre  aux  colonies.  Peuvent  également  se  voir 
attribuer  la  médaille  coloniale,  sur  la  proposition  des  gouver- 
neurs et  des  chefs  de  mission,  les  militaires  et  les  civils  ayant 
participé  à  des  missions  coloniales  périlleuses  et  s'y  étant  dis- 
tingués par  leur  courage  (L.de  finances  du  13  avr.  1898,  art.  77). 


13. 


Médaille  comrnémorative  de  l'expédition  de  Madagascar 
en  1895. 


81.  —  A  la  suite  de  l'expédition  de  Madagascar  de  1895,  les 
Chambres,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  votèrent  une 
loi  portant  que  les  militaires  et  marins  ayant  pris  part  à  l'expé- 
dition de  Madagascar,  à  partir  du  8  déc.  1894  jusau'au  31  déc. 
1895,  ainsi  que  les  auxiliaires  sénégalais  et  les  Kabyles  qui  ont 
accompagné  le  corps  expéditionnaire  durant  la  même  période, 
recevraient  une  médaille  comrnémorative  (L.  15  janv.  1896). 

82.  —  Cette  médaille  est  conforme  pour  le  métal  et  le  mo- 
dule, à  la  médaille  de  Madagascar  instituée  par  la  loi  du  31 
juill.  1886  (L.  15  janv.  1896).  —  V.  suprà,  n.  66.  —  Le  verso 
porte  des  attributs  rappelant  la  collaboration  des  troupes  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Le  ruban  est  conforme,  pour  les  couleurs 
et  leur  disposition,  au  ruban  de  la  médaille  de  Madagascar  in- 
stituée par  ladite  loi  du  31  juill.  1886,  et  auquel  une  agrafe 
portant  le  millésime  «  1895  »  est  adaptée  (L.  15  janv.  1896). 

83.  —  La  médaille  est  accordée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  duquel  dépend  le  corps 
ou  le  service  auquel  ils  étaient  attachés,  à  tous  les  militaires  ou 
marins  ayant  pris  part  à  l'expédition  (L.  15  janv.  1896,  art.  3). 

84*  —  Les  militaires  et  marins  avant  fait  partie  du  corps 
expéditionnaire  de  Madagascar  dans  la  période  comprise  entre 
le  1er  janv.  et  le  31  déc.  1896  ont  droit,  dans  les  mêmes  condi- 
tions aue  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  de  1895,  à  ladite 
médaille  comrnémorative  (L.  21  juill.  1897);  mais  ils  ne  peuvent 
recevoir  en  même  temps  la  médaille  coloniale;  au  contraire,  les 
marins  et  militaires  (européens  et  autres)  de  tous  grades,  qui  ont 
pris  part  aux  opérations  effectuées  à  Madagascar  du  1er  nov.  1896 
au  31  déc.  1897  peuvent  recevoir  la  médaille  coloniale,  mais  n'ont 
pas  droit  a  celle  de  l'expédition  (Décr.  9  mai  1898). 

85.  —  En  cas  de  décès  de  Payant-droit,  la  médaille  est  re- 
mise, sur  leur  demande,  à  titre  de  souvenir,  aux  parents  du 
défunt  ci-dessous  désignés  et  dans  l'ordre  suivant  :  le  fils  aîné, 
la  veuve,  le  père,  la  mère,  le  plus  âgé  des  frères  ou  à  dé- 
faut d'un  frère,  la  plus  âgée  des  sœurs  (L.  15  janv.  1896,  art. 5). 

86.  —  Les  crédits  nécessaires  pour  la  fabrication  de  cette 
médaille  ont  été  prélevés  sur  les  crédits  votés  pour  l'expédition 
de  Madagascar  (L.  15  janv.  1896,  art.  4). 

MÉDAILLE   D'HONNEUR. 

1.  — Divers  décrets  ont  institué  des  médailles  d'honneur  pour 
récompenser  les  longs  services  et  le  dévouement  de  certains 
agents  du  gouvernement  et  ouvriers  de  l'industrie  privée. 

2.  —  Des  médailles  d'honneur  peuvent  ainsi  être  concédées  : 
par  le  ministre  de  la  Guerre  aux  ouvriers  et  employés  français 
comptant  plus  de  trente  ans  de  services  dans  les  établissements 
du  département  de  la  guerre  (Décr.  28  mars  1888),  ainsi  qu'aux 
militaires  de  tous  grades,  fonctionnaires  et  agents  du  même  dé- 
partement qui  se  sont  particulièrement  signalés  par  leur  dévoue- 
ment à  l'occasion  des  maladies  épidémiques  concernant  l'armée 
(Décr.  15  avr.  1892), 

3.  —  ...  Par  le  ministre  de  la  Marine  au  personnel  non  mili- 
taire de  la  marine  réunissant  plus  de  trente  ans  de  bons  services 
consécutifs  (Décr.  8  sept.  1894). 

4.  —  ...  Par  le  ministre  de  l'Agriculture  aux  préposés  fores- 
tiers qui  se  sont  signalés  par  leurs  services  ou  par  des  actes  de 
dévouement  ou  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Décr.  15  mai  1883). 
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MÉDAILLE  MILITAIRE. 


5.  —  ...  Par  le  ministre  des  Finances  aux  agents  inférieurs 
des  douanes  qui  se  sont  signalés  par  de  longs  et  irréprochables 
services  ou  par  des  actes  exceptionnels  de  courage  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (Décr.  14  juin  1894). 

6.  — ...  Par  le  ministre  des  Travaux  publics  aux  cantonniers  et 
agents  inférieurs  ressortissant  à  son  ministère,  employés  depuis 
plus  de  trente  ans  ou  qui,  dans  des  circonstances  spéciales,  se 
sont  distingués  d'une  manière  exceptionnelle  (Décr.  1er  mai  1897). 

7.  —  ...  Par  le  ministre  de  l'Intérieur  aux  cantonniers  des 
services  de  voirie  départementale  et  communale  dans  les  mêmes 
conditions  (Décr.  26  mars  1898,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par 
décret  du  6  mai  1898). 

8.  —  ...  Aux  agents  de  l'administration  pénitentiaire  qui  se 
sont  signalés  par  de  longs  et  irréprochables  services  ou  par  des 
actes  exceptionnels  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Décr.  6  juill.  1896). 

0.  —  Par  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  Télégraphes,  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etat,  aux 
agents  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes  réunissant 
les  mêmes  conditions  (Décr.  22  mars  1882;  Arr.  min.  24  avr. 
1882  et24déc.  1894). 

10.  —  Un  décret  du  31  mars  4885  institue  des  médailles  d'hon- 
neur pour  récompenser  les  personnes  qui  se  signalent  par  leur 
dévouement  pendant  les  maladies  épidémiques. 

11.  —  Divers  décrets  des  16  juill.  1886,  13  juill.  et  13  août 
1889  ont  mis  à  la  disposition  du  ministre  du  Commerce  une  mé- 
daille d'honneur  destinée  à  récompenser  les  ouvriers  et  employés 
de  l'industrie  privée  comptant  plus  de  trente  ans  de  services 
dans  le  même  établissement  et  certains  ouvriers  employés  dans 
des  établissements  de  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Commerce  et  indus- 
trie [ministère),  n.  59. 

12.—  Un  décret  du  12  févr.  1895  permet  d'étendre  le  béné- 
fice des  dispositions  du  décret  du  16  juill.  1886  à  des  ouvriers  et 
employés  n  ayant  pu  accomplir,  pour  cause  de  force  majeure, 
leurs  trente  ans  de  services  dans  le  même  établissement,  mais 
ayant  rendu  à  l'industrie  des  services  exceptionnels. 

13.  —  Le  décret  du  16  juill.  1886  a  été  rendu  applicable  en 
Algérie  aux  ouvriers  et  employés,  français  ou  indigènes,  par  le 
décret  du  25  nov.  1892. 

14.  —  Les  ouvriers  ruraux,  comptant  plus  de  trente  ans  de 
services  dans  la  même  exploitation  agricole,  peuvent  également 
recevoir  une  médaille  d'honneur  qui  leur  est  décernée  par  ar- 
rêté du  ministre  de  l'Agriculture  (Décr.  17  juin  1890). 

15.  —  Enfin,  une  médaille  d'honneur,  qui  peut  être  de  trois 
classes  différentes  (médaille  d'or,  médaille  d'argent,  médaille  de 
bronze)  et  se  porte  suspendue  à  un  ruban  tricolore,  est  décernée 
à  ceux  qui  ont  opéré  un  sauvetage  au  péril  de  leur  vie.  Cette 
médaille  est  décernée  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Ma- 
rine pour  les  marins,  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  les  autres 
citoyens  en  France,  du  ministre  des  Affaires  étrangères  pour 
ceux  qui  habitent  les  pays  de  protectorats,  du  ministre  des  Co- 
lonies pour  ceux  qui  résident  aux  colonies. 

16.  —  Les  médailles  d'honneur  ne  procurent  aucun  avan- 
tage pécuniaire. 

17.  —  Sur  le  délit  d'usurpation  de  médailles,  V.  L.  4  juin 
1858  (C.  pén.,  art.  259),  et  suprà,  v°  Décorations,  n.  29  et  s. 

MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSES  INDUSTRIEL- 
LES. —  V.  Concurrence  déloyale.  —  Exposition. 

MÉDAILLE  MILITAIRE. 


Législation. 

Décr.  22  janv.  1852  (qui  restitue  nu  domaine  de  l'Etat  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  donation  faite,  le  7 
août  1830,  par  le  roi  Louis- Philippe),  art.  11  et  12;  —  Décr. 
29  févr.  1852  (relatif  à  la  médaille  militaire  instituée  par  le  dé- 
cret du  22  janv.  4832); —  Décr.  9  nov.  1852  (portant  que  la 
valeur  des  médailles  militaires  sera  imputée  sur  la  première 
annuité  à  payer  aux  titulaires);  —  Décr.  24  nov.  1852  (sur  la 
discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  décorés  de 
la  médaille  militaire)  ;  —  Décis.  prés.,  13  juin  1832  (permettant 
de  conférer  la  médaille  militaire  aux  généraux  qui  ont  rempli 
les  fonctions  de  ministre  ou  exercé  des  commandements  en  chef); 
—  Décr.  9  déc.  1853  (qui  soumet  à  la  prescription  quinquen- 


nale les  traitements  de  la  Mgion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire)  ;  —  Décr.  9  févr.  1855  (portant  que  les  sous-officiers  et 
soldats  amputés,  auxquels  la  médaille  militaire  aura  été  conférée       * 
après  leur  admission  à  la  retraite ,  auront  droit  au  traitement 
affecté  à  cette  décoration);  —  Décr.  12  juin  1860  (fixant  les  épo- 
ques de  paiement  des  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
la  médaille  militaire)  ;  —  Décis.  imp.,  30  nov.  1860  (portant  que 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire  accor- 
dées aux  cantinières,  leur  donneront  droit  au  traitement  attaché 
à  ces  décorations);  —Décis.  imp.,  27  déc.  1861  (autorisant  k 
grand  chancelier  à  faire  des  propositions  pour  la  médaille  mili- 
taire en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  teire 
et  de  mer  qui  ont  été  amputés  par  suite  des  blessures  reçues  étant 
en  activité  de  service);  —  Décr.  9  déc.  1862  (qui  soumet  à  la 
prescription  quinquennale  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  la  médaille  militaire);  —  L.  29  août  1870  (relative  aux 
forces  militaires  de  la  France  pendant  la  guerre)  ;  —  Décr.  8  nov. 
1870  (qui  modifie  la  forme  de  la  médaille  militaire);  —  Décr.  16 
déc.  1871  (relatif  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire);  —  L.  25  juill.  1873  (sur  les  récompenses 
nationales);  —  Décr.  14 avr.  1874  (sur  la  discipline  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur)  ;  —  Décr.  9  mai  1874  (qui  rend  le  décret  du 
4  4  avr.  4  87  S,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, applicable  aux  décorés  de  la  médaille  militaire ,  aux  titu- 
laires des  médailles  commémoratives  de  diverses  campagnes  de 
guerre,  ainsi  qu'aux  Français  autorisés  à  porter  des  ordres 
étrangers);  —  Décr.  28  oct.  1879  (qui  étend  le  bénéfice  du  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  aux 
gardes  nationaux  mobiles,  mobilisés  ou  assimilés  nommés  légion- 
naires ou  médaillés  pendant  la  guerre  de  4870-74  et  qui  justi- 
fieront de  blessures  reçues  devant  l'ennemi);  —  L.  29  juill.  1881 
(qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exercices  4879,  4880 
et  4884),  art.  13;  —  Décr.  1er  déc.  1881  (concernant  les  services 
administratifs  et  financiers  de  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d'honneur);  — -  Décr.  10  mai  1886  (réglant  le  cérémonial  à 
observer  pour  la  remise  de  leurs  insignes  aux  militaires  nommés 
ou  promus  dans  la  Légion  d%honneur  et  aux  nouveaux  décorés  de 
la  médaille  militaire  ou  de  la  médaille  d'honneur);  —  L.  15  nov. 
1887  (sur  la  liberté  des  funérailles);  —  Déc.  prés.,  20  oct.  1888 
(permettant  de  conférer  la  médaille  militaire  aux  officiers  géné- 
raux qui  ont  exercé  pendant  deux  périodes  triennales,  au  moins, 
le  commandement  d'un  corps  d'armée,  siégé  au  conseil  supérieur 
de  la  guerre  et  obtenu  la  grand'eroix  de  la  Légion  d'honneur)  ;  — 
Décr.  10  mai  1890  (réglant  le  cérémonial  à  observer  pour  la  re- 
mise de  leurs  insignes  aux  militaires  nommés  ou  promus  dans  la 
Légion  d'honneur  et  aux  nouveaux  décorés  de  la  médaille  mili- 
taire); —  L.  11  août  1890  (fixant  le  contingent  annuel  des  déco- 
rations de  la  Légion  d'honneur  et  des  médailles  militaires  à 
attribuer  à  la  réserve  de  l'armée  active,  à  l'armée  territorial*  et 
aux  corps  militaires  des  douanes  et  des  chasseurs  forestiers  (Per- 
sonnel non  soldé];  •—  Décr.  10  mars  1891  (portant  réglementa- 
tion du  port  des  décorations  et  médailles  françaises  et  étrangères); 
—  Décr.  4  oct.  1891  (portant  règlement  sur  le  service  dans  les 
places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes),  art.  294,  309,  §  3,  320, 
325;  —  Décr.  20  oct.  1892  (portant  règlement  sur  le  service  in- 
térieur des  troupes  de  la  cavalerie);  —  Décr.  20  oct.  1892  (por- 
tant règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  de  l'infanterie, 
de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires)  ;  — L.  17  déc. 
1 892  (relative  à  l'augmentation  du  nombre  des  décorations  accor- 
dées aux  armées  de  terre  et  de  mer);  —  Déc.  prés., 26 sept.  1893 
(réglant  l'emploi,  par  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
de  la  réserve  créée  par  l'art.  4,  L.  47  déc.  4892);  -  Décr.  19  mai 
1896  (qui  modifie  le  §  4  de  l'art.  9,  Décr.  44  avr.  4874,  sur  la        | 
discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur)  ;  —  L.  30  dec. 
1896  (relative  à  la  fixation  d'un  contingent  annuel  de  croix  de 
la  Ugion  d'honneur  et  de  médailles  militaires  à  attribuer  aux 
différents  corps  composant  la  réserve  de  l'aimée  navale,  y  com- 
pris les  équipages  de  la  flotte  et  les  troupes  de  la  marine);  ~ 
Décr.   31  mars  1897  (tendant  à  faire  bénéficier  du  traitement 
attaché  à  la  médaille  militaire  un  certain  nombre  d'anciens  mwj- 
taires  de  l'armée  auxiliaire  en  4870-4874);  —  L.  10  avr.  18»7 
(relative  :  4°  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de  la  mission 
Hnurst  sur  le  cours  du  Niger;  2°  aux  récompenses  à  décerner 
l'occasion  de  l'exposition  nationale  et  coloniale  qui  a  eu  M* 
Rouen  en  4896  et  de  l'exposition  internationale  a* Atlanta  (Wor- 
gie),  art.  1;  —  Loi  du  15  avr.  1898  (portant  augmentation  au 
nombre  des  croix  et  des  médailles  à  attribuer,  en  temps  de  fw  > 
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aux  personnels  de  la  réserve  de  V armée  active  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale,  ainsi  qu'aux  corps  militaires  des  douaniers  et  des  chas- 
seurs forestiers. 

Bibliographes. 
Annuaire  des  décorations  françaises,  1892,  1  vol.  in-8°. 
V.  suprà,  v°  Légion  d'honneur. 

Index  alphabétique. 


Acte  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, 12. 

Agents  militaires,  13. 

Amiraux,  10. 

Amputés,  14.  15,  53. 

Armée  territoriale,  18. 

Blessures,  18, 14  et  s.,  53. 

Brevets,  44  et  45. 

Brigadiers  médaillés,  48  et  49. 

Brigadiers  rengagés,  12. 

Bulletin  de*  lois,  29. 

Gantinières,  53. 

Caporaux  médaillés,  48  et  49. 

Caporaux  rengagés.  12. 

Certificats  de  vie,  62. 

Chasseurs  forestiers.  18. 

Château  de  Rambouillet,  3. 

Citation  à  Tordre  de  l'armée,  12. 

Commandant  en  chef.  10. 

Conseil  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  8,  28. 

Contingents  extraordinaires,  22. 

Cumul  du  traitement.  66. 

Décret  de  concession  de  la  médaille 
militaire,  28. 

Dépuration,  50. 

Douanes,  18. 

Douaniers,  20. 

Effigie  de  là   République,  33,  36. 

Employés  militaires,  la. 

Equipages  de  la  flotte,  19. 

Evénements  de  1870-1871.  53  et  54. 

Expéditions  lointaines,  22. 

Extinction,  8. 

Faits  de  guerre,  22,  53. 

Faits  militaires  en  Cochinchine,5i. 

Forme  de  la  médaille,  32  et  33. 

Frais  de  brevets,  45. 

Gardes  nationaux,  4  et  s..  53 et  54. 

Généraux.  10. 

Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale. 33. 

Grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  11,  14  et  s. 


Guerre  de  1870-1871,  53  et  54. 
Héritiers,  64. 
Honneurs,  46  et  s. 
Honneurs  funèbres,  49  et  s. 
Incessibilité,  59. 
Indigènes,  53. 
Insaisissabilité,  59. 
Journal  officiel,,  8,  29. 
Légion  étrangère,  57. 
Maison  d'éducation,  3. 
Maréchaux  de  France,  10. 
Marins  médaillés,  49. 
Militaires  retraités,  14. 
Ministres,  10. 
Ministre  des  Colonies,  23, 
Miuistre   de  la  Guerre,  11,23  et 

24. 
Ministre   de  la   Marine,  11,  23  et 

24. 
Module  de  la  médaille,  32. 
Officiers  de  la  garde  nationale,  6. 
Fort  de  la  médaille  militaire,  34 

et  s. 
Port  illégal  de  la  médaille  militaire, 

39. 
Prescription  quinquennale,  58. 
Quartiers-maîtres  médaillés,  49. 
Recours  contentieux,  83. 
Réintégrations,  81. 
Remise  de  la  médaille,  42  et  43. 
Réserve  de  l'armée  active,  18. 
Réserve  de  l'armée  navale,  19. 
Ruban  de  la   médaille  militaire, 

34,  38. 
Salut,  48. 
Sentinelles,  46. 
Soldats  médaillés,  48  et  4°<. 
Soldats  rengagés,  12. 
Sous-officiers  médaillés,  48. 
Sous-officiers  rengagés,  12. 
Tenue  de  ville,  38. 
Traitement,  4,  53,  54,  59,  66. 
Troupes  de  la  marine,  19. 
Vice-amiraux,  10. 
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§2. 

§3.- 

§*.- 
§5. 
§6.- 
§7.  ■ 
§8.. 


DIVISION. 

Notions  historiques  (n.  1  à  10). 

•  Conditions  de  nomination  et  effectifs  (n.  11  à  31). 

Forme  de  la  médaille  militaire  et  manière  de  la  por- 
ter (n.  32  à  39). 

-  Remise  de  la  médaille  militaire  (n.  40  à  43). 

-  Brevets  (n.  44  et  45). 

Honneurs  et  prérogatives  (n.  46  à  51). 

■  Traitement  de  la  médaille  militaire  (n.  52  à  70). 

Du  pouvoir  disciplinaire  en  matière  de  médaille  mi- 
litaire (n.  71  à  83). 


§  1.  Notions  historiques. 

1.  —  Bien  crue  distribuant  en  assez  grande  quantité  les  croix 
de  la  Légion  d  honneur,  le  gouvernement  ne  pouvait,  sans  ris- 
quer de  faire  perdre  de  son  prestige  à  cette  admirable  institu- 
tion, récompenser  de  nombreux  soldats  qui  rentraient  dans  leurs 
foyers  après  avoir,  soit  par  la  durée  de  leurs  services,  soit  par 
des  blessures,  soit  enfin  par  des  actions  dignes  d'éloges,  mérité 
un  témoignage  de  satisfaction  de  la  Patrie.  C'est  pour  le  leur 


accorder  que  le  prince  Louis-Napoléon,  alors  président  de  la 
République,  créa  «  une  médaille  militaire  donnant  droit  &  100  fr. 
de  rente  viagère  »  ( Dec r. -loi,  22  janv.  1852). 

2.  —  Les  conditions  a  remplir  pour  obtenir  la  médaille  mili- 
taire furent  déterminées  par  le  décret  du  29  févr.  1852. 

3.  —  Un  château  national  devait  servir  de  maison  d'éducation 
aux  filles  ou  orphelines  indigentes  des  familles  dont  les  chefs 
auraient  obtenu  la  médaille  militaire  (Décr.  22  janv.  1852,  art. 
12).  Le  château  de  Rambouillet  fut  mêmedésigné  à  cet  effet  (Décr. 
27  mars  1852,  art.  4),  mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  a  ce  projet. 

4.  —  Dès  le  commencement  de  la  guerre  de  1870-1871  contre 
l'Allemagne,  une  loi,  en  date  du  29  août  1870,  rendit  le  décret  de 
1852,  sur  la  médaille  militaire,  applicable  aux  gardes  nationaux 
ou  sédentaires  médaillés  pour  faits  de  guerre  pendant  la  campa- 
gne. Aux  termes  de  l'art.  2  de  ladite  loi,  devaient  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  garde  nationale  les  citoyens  oui  se 
porteraient  spontanément  à  la  défense  du  territoire,  avec  larme 
dont  ils  pourraient  disposer,  et  en  prenant  un  des  signes  distinc- 
te fs  de  cette  garde  qui  les  couvrirait  de  la  garantie  reconnue 
aux  corps  militaires  constitués. 

5.  —  Comme  pour  l'armée  active,  la  médaille  militaire  ne 
pouvait  être  conférée  qu'aux  sous-officiers  et  gardes  nationaux 
et  assimilés. 

6.  —  Mais,  dans  la  séance  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  du  27  janv.  1871,  les  membres  présents, sur  l'observa- 
tion faite  par  Garnier  Pages  que,  dans  la  garde  nationale-,  les 
grades  étaient  électifs  et  par  conséquent  n'étaient  pas  perma- 
nents, adoptèrent  «  l'idée  de  donner  la  médaille  militaire,  sans 
distinction  de  grade,  dans  la  garde  nationale  »  (J.  Delarbre,  La 
Légion  d'honneur,  p.  39).  Un  décret,  en  date  du  29  janv.  1871, 
décida,  en  conséquence,  que  les  officiers  de  la  garde  nationale, 
qui  n'étaient  pas  membres  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
pourraient  recevoir,  pour  faits  de  guerre,  la  médaille  militaire 
ainsi  que  le  traitement  afférent  à  cette  décoration. 

7.  —  Afin  de  diminuer  les  charges  résultant  du  grand  nom- 
bre de  décorations  conférées  a  titre  militaire  pendant  la  campa- 
gne de  1870-1871,  la  loi  du  25  juîll.  1873  sur  les  récompenses 
nationales  décida  que,  comme  pour  la  Légion  d'honneur,  il  ne 
pourrait  être  conféré  qu'une  médaille  militaire  sur  deux  extinc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  eût  autrement  ordonné.  Cette 
proportion  fut  successivement  portée  aux  deux  tiers,  puis  aux 
quatre  cinquièmes,  et  enfin  à  la  totalité  des  extinctions,  par  les 
lois  des  25  janv.  1875,  10  juin  1879  et  17  déc.  1892. 

8.  —  Tous  les  six  mois,  le  conseil  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  arrête  le  nombre  des  extinctions  survenues 
parmi  les  décédés  de  la  médaille  militaire  notifiées  à  la  grande 
chancellerie  dans  le  cours  du  semestre  expiré.  Ce  tableau  est 
inséré  au  Journal  officiel  et  sert  de  base  à  la  fixation  du  nombre 
des  médailles  militaires  qui  peuvent  être  accordées  dans  le  cours 
du  semestre  suivant  (L.  25  îuill.  1873,  art.  1,  §  3,  et  art.  5). 

9»  —  En  dehors  des  médailles  qui  pouvaient  ainsi  être  con- 
férées, un  certain  nombre  de  lois  accordèrent  au  gouvernement 
des  contingents  extraordinaires  à  l'occasion  de  cérémonies  ex- 
traordinaires, telles  que  la  distribution  des  drapeaux  à  l'armée, 
la  célébration  du  centenaire  de  1789,  ainsi  au'à  la  suite  d'expé- 
ditions ou  de  campagnes  de  guerre.  Voici  la  liste  des  lois  qui, 
depuis  1873,  ont  accordé  au  gouvernement  des  contingents  ex- 
traordinaires de  médailles  militaires  en  sus  des  médailles  mises 
semestriellement  à  la  disposition  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine  et  de  la  grande  chancellerie,  conformément  à  la  loi  du 
25  juill.  1873  et  successivement  aux  lois  des  25  janv.  1875,  10 
juin  1879  et  17  déc.  1892  : 

Loi  du  8  juill.  1880  (distribution  des  drapeaux  à  l'armée).  600 
Loi  du  4  juill.  1881  (opérations  militaires  en  Tunisie  et  en 

Algérie) 1 50 

Loi  du  20  nov.  1883  (opérations  effectuées  au  Tonkin,  à 

Hué  et  à  Madagascar) 105 

Loi  du  22  mars  1884  (affaires  du  Tonkin  et  de  Madagascar).  150 

Loi  du  24  oct.  1884  (affaires  du  Tonkin  et  de  Madagascar).  240 
Loi  du  13  mai  1885  (opérations  au  Tonkin,  à  Madagascar, 

à  Formose  et  dans  les  mers  de  Chine) 470 

Loi  du  2  avr.  1886  (Tonkin,  Annam,  Madagascar) 430 

Loi  du  15  déc.  1886  (Annam,  Cambodge,  Sénégal) 66 

Loi  du  20  avr.  1889  (centenaire  de  1789) 700 

Loi  du  18  janv.  1892  (opérations  de  l'Indo-Chine,  du  Haut- 
Fleuve,  du  Dahomey  et  des  Co mores) 50 
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Loi  du  26  nuv.  1892  (opérations  du  Soudan  et  du  Daho- 
mey)   100 

Loi  du  24  déc.  4895  (expédition  de  Madagascar) 105 

Loi  du  6  févr.  1897  (sous-officiers  rengagés) 200 

10.  —  A  l'occasion  de  la  première  distribution  des  médailles 
militaires  (21  mars  1852),  le  prince  président  décida  que  la  mé- 
daille militaire,  d'abord  exclusivement  réservée  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  et  assimilés,  serait  portée  par  les  maréchaux  de 
France  et  par  les  amiraux.  Ce  privilège  fut  étendu  successive- 
ment aux  généraux  ayant  rempli  les  fonctions  de  ministre  ou 
ayant  exercé  un  commandement  en  chef  (Déc.  13  juin  1852)  et 
aux  vice-amiraux  qui  remplissent  les  mêmes  conditions  (7  juill. 
1852),  aux  commandants  de  corps  d'armée  ayant  exercé  leurs 
fonctions  pendant  deux  périodes  triennales  au  moins  siégé  au 
conseil  supérieur  de  la  guerre  et  obtenu  la  grande  croix  de  la 
Légion  d'honneur  (20  oct.  1888)  ainsi  qu'aux  officiers  géné- 
raux inspecteurs  de  corps  d'armée  comptant  six  années  de  ser- 
vice à  titre  d'inspecteurs  ou  de  commandants  de  corps  d'armée 
(Av.  cons.  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  27  déc.  1897). 

§  2.  Conditions  de  nominations  et  effectifs. 

11.  —  La  médaille  militaire  est  accordée  par  le  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition,  suivant  la  situation  du  can- 
didat, soit  du  ministre  de  ta  Guerre  ou  du  ministre  de  la  Marine, 
soit  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  (Décr.  29  févr. 
1852,  art.  5  et  6;  Déc.  imp.  27  déc.  1861). 

12.  —  La  médaille  peut  être  donnée  sur  la  proposition  des 
ministres  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  :  1°  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers,  soldats  ou  marins  qui  se  sont  rengagés 
après  avoir  fait  un  congé  ou  à  ceux  qui  ont  fait  quatre  campa- 
gnes simples;  2°  à  ceux  dont  les  noms  ont  été  cités  à  Tordre  de 
Tarmée,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  service;  3°  à  ceux 
qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  blessures,  en  combattant  devant 
I  ennemi  ou  dans  un  service  commandé;  4°  à  ceux  qui  se  sont 
signalés  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement  méritant  ré- 
compense (Décr.  29  févr.  1852,  art.  5). 

13.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous 
les  employés,  gardes  et  agents  militaires  qui,  aans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  ne  sont  pas  traités  ou  considérés  comme 
officiers  (Décr.  29  févr.  1852,  art.  6). 

14.  —  Elle  peut  être  accordée,  sur  la  proposition  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  aux  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  amputés  par  suite  de 
blessures  reçues  étant  en  activité  de  service  (Décr.  9  févr. 
1852). 

15.  —  Ces  dispositions  bienveillantes  en  faveur  des  amputés 
demeurèrent  sans  effet  jusqu'au  27  déc.  1861,  car  le  décret  du 
9  juin  1855,  en  introduisant  une  exception  au  décret  du  29  févr. 
1852,  n'avait  pas  fait  connaître  si  cette  exception  devait  s'étendre 
au  droit  de  proposition  qui,  aux  termes  de  Tart.  4  de  ce  dernier 
décret,  était  réservé  aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 
Le  conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  consulté  fut  alors 
d'avis,  à  l'unanimité,  que  le  droit  de  proposer  les  amputés  pour 
la  médaille  militaire  revenait  tout  naturellement  au  grand  chan- 
celier, par  la  raison  que  les  militaires  amputés  ne  pouvaient  être 
admis  dans  la  Légion  d'honneur  que  sur  sa  proposition  et  qu'il 
devait  y  avoir  analogie  complète  entre  la  loi  du  16  juin  1837  et 
le  décret  de  1855,  Tun  étant  la  conséquence  de  l'autre.  Sur  le 
rapport  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  cette  inter- 
prétation fut  approuvée  par  Napoléon  III,  le  27  déc.  1861. 

16.  —  La  médaille  militaire  peut  également  être  accordée,  sur 
la  proposition  du  grand  chancelier,  aux  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers,  soldats  ou  marins  qui  ont  reçu  des  blessures 
équivalentes  à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre. 

17.  —  Un  sous-officier,  caporal  ou  soldat,  auquel  aurait  été 
décernée  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  et  qui  viendrait 
à  se  signaler  encore,  pourrait  également  recevoir  la  médaille  mi- 
litaire (allocution  du  prince  président  de  la  République  :  Moni- 
teur universel,  22  mars  1852). 

18.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  16  déc.  1886,  qui 
mit  un  contingent  annuel  spécial  de  médailles  militaires  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  les  médailles  nécessaires 
pour  récompenser  les  services  des  sous-officiers  et  soldats  de 
nos  armées  de  seconde  ligne  devaient  être  prélevées  sur  le  con- 
tingent attribué  semestriellement  au  ministère  de  la  guerre.  Le 


ministre  de  la  Guerre  peut  maintenant  concéder  chaque  année 
aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  et  assimilés  de  la  réserve 
de  Tarmée  active,  de  Tarmée  territoriale  et  des  corps  militaires 
des  douanes  et  des  chasseurs  forestiers  (personnel  non  soldé) 
trente  médailles  militaires  (LL.  11  août  1890,  qui  a  abrogé  celle 
du  16  déc.  1886;  15avr.  1898).  Mais,  ces  médailles  ne  doivent 
être  accordées  que  pour  des  services  exclusivement  militaires  et 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  29  févr.  1852 
(L.  il  août  1890,  art.  1). 

19. —  Depuis  le  lor  ianv.  1897,  le  ministre  de  la  Marine  peut, 
de  son  côté,  disposer,  aans  les  mêmes  conditions,  d'un  contin- 
gent annuel  de  huit  médailles  militaires  pour  être  attribuées  aux 
différents  corps  qui  composent  la  réserve  de  Tarmée  navale 
(équipages  de  la  flotte,  troupes  de  la  marine,  etc.). 

20.  —  Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  15  janv.  1859,  les 
dispositions  des  décrets  des  22  janv.  et  29  févr.  1852  avaient 
été  rendues  applicables  aux  douaniers;  mais  ce  décret  fut  rap- 
porté le  5  novembre  suivant. 

21.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  ministres  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  peuvent  proposer  pour  la  médaille 
militaire  les  anciens  militaires  et  marins  qui  ont  cessé  l'activité 
depuis  moins  de  six  mois. 

22.  —  Ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-dessus  (V.  suprà,  n. 
9),  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  se  sont,  à  plu- 
sieurs reprises,  adressés  au  Parlement  pour  obtenir  les  médailles 
militaires  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  récompenser  les  sous- 
officiers  et  soldats  ayant  pris  part  à  des  faits  de  guerre  ou  a  des 
expéditions  lointaines.  Ann  de  parer  à  l'éventualité  de  contin- 
gents exceptionnels  aussi  fréquents,  la  loi  du  17  déc.  1892,  en 
son  art.  4,  décida  qu'il  serait  créé  une  réserve  de  médailles  mili- 
taires au  moyen  d'un  prélèvement  de  un  vingt-quatrième  du 
nombre  des  médailles  attribuables,  pendant  les  deux  semestres 
oui  suivraient  la  promulgation  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  pendant 
1  année  1893,  aux  militaires  et  marins  en  activité  de  service. 
L'effectif  légal  de  la  réserve,  arrêté  par  la  décision  présidentielle 
du  18  juin  1893  aux  chiffres  des  médailles  mises  ainsi  décote, 
s'élève  à  quatre-vingt-sept  médailles. 

23.  —  Sur  cette  réserve  peuvent  être  imputées  les  médailles 
militaires  avec  traitement  conférées  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  Colonies,  et  avec  l'autorisation  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  à  des  sous-officiers  et  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  en  activité  de  service,  pour  avoir  pris  part  à 
des  explorations  hors  d'Europe.  Toutefois,  ces  imputations  doi- 
vent être,  à  chaque  occasion,  autorisées  par  une  loi  spéciale  qui 
détermine  le  tiombre  maximum  des  médailles  à  conférer  (L.  17 
déc.  1892,  art.  4  modifié  par  Tart.  1,  L.  10  avr.  1897). 

24.  —  L'emploi  de  ces  médailles,  par  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  a  été  réglé  de  la  façon  suivante  par 
une  décision  présidentielle  en  date  du  26  sept.  1893  :  la  réserve 
est  considérée  comme  un  fonds  commun  dans  lequel  peuvent 
puiser  les  deux  départements  ministériels.  Chacun  de  ces  deux 
départements  prélève  sur  ce  fonds  commun  ce  dont  il  a  besoin, 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  a  des  militaires  à  récompenser  pour  faits 
de  guerre  ou  d'expéditions  lointaines,  et,  si  ce  fonds  était,  à  un 
moment  donné,  épuisé,  chaque  ministère  (guerre  et  marine)  em- 
prunterait, s'il  le  jugeait  nécessaire,  à  son  continçent  ordinaire 
un  certain  nombre  de  médailles,  qui  aéraient  restituées,  au  se- 
mestre suivant,  à  ce  contingent  par  la  réserve  spéciale  de  mé- 
dailles prévues  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

25.  —  Les  textes  sont  muets  en  ce  qui  concerne  la  question 
de  savoir  si  la  médaille  militaire  peut  être  conférée  à  des  étran- 
gers. Aussi,  bien  qu'après  les  guerres  de  Crimée,  d'Italie  et  du 
Mexique,  ainsi  qu'à  la  suite  de  faits  militaires  en  Cochinchiûe, 
un  assez  grand  nombre  de  militaires  étrangers  aient  reçu  cette 
distinction,  la  question  s'est-elle  posée  de  savoir  si  la  médaille 
militaire  pouvait  être  régulièrement  conférée  à  des  étrangers  et, 
dans  l'affirmative,  dans  quelle  condition  la  nomination  pouvait 
être  faite. 

26.  —  Le  conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  consulté 
à  ce  sujet,  a,  sur  le  rapport  de  M.  Léon  Aucoc,  Tun  de  se* 
membres,  émis  l'avis  :  1°  que  les  étrangers  pouvaient  recevoir 
la  médaille  militaire,  mais  seulement  lorsqu'ils  se  trouvaient 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  4,  5  et  6,  Décr.  29  févr. 
1852,  ou  la  décision  présidentielle  du  13  juin  suivant;  2*  que 
la  proposition  devait  être  faite  par  le  ministre  de  la  Guerre  ou 
par  le  ministre  de  la  Marine  pour  les  militaires  en  activité  et paf 
le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  pour  les  militaires 
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en  retraite;  qu'elle  ne  pouvait  être  faite  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
acte  de  courtoisie  diplomatique,  en  temps  de  paix,  envers  des 
princes  ou  des  généraux  en  chef  étrangers;  3°  que  le  traite- 
ment attaché  à  la  médaille  ne  peut  être  alloué  qu'aux  étrangers 
récompensés  pour  services  rendus  dans  l'armée  française  (Av. 
du  cons.  de  l'ordre,  4  avr.  1884). 

27.  —  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  la  légion 
étrangère  reçoivent  depuis  longtemps  la  médaille  militaire  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre.  —  V.  infrà,  n.  57. 

28.  —  Les  projets  de  décrets  portant  concession  de  médailles 
militaires  doivent  être  communiqués  au  conseil  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  vérifie  si  les  concessions  sont  faites  en 
conformité  des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur.  La  dé* 
claration  rendue  par  le  conseil,  à  la  suite  de  cette  vérification, 
est  mentionnée  dans  chaque  décret  (L.  25  juill.  1873,  art.  3,  5, 

§Ô. 

29.  —  Les  déorets  portant  concession  de  la  médaille  militaire 
sont  insérés,  bous  peine  de  nullité,  au  Journal  officiel  ainsi  qu'au 
Bulletin  des  lois  (L.  25  juill.  4873,  art.  2,  5,  S  4). 

30.  ~  Toute  décoration  de  la  médaille  militaire,  comprise 
dans  un  décret  inséré  au  Journal  officiel,  ne  peut  être  enlevé  au 
titulaire  que  par  la  voie  disciplinaire  pour  des  faits  postérieurs 
à  la  concession  de  la  médaille.  —  Cons.  d'Et.,  42  janv.  1877, 
Weiss,  [S.  79.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.25] 

31.  —  L'effectif  des  médailles  militaires,  au  1er  déc.  4897, 
était  de  56,054. 

S  3.  Forme  de  la  médaille  militaire  et  manière  de  la  porter. 

32.  —  La  médaille  militaire  est  en  argent  et  d'un  diamètre  de 

28  millimètres.  Lors  de  sa  création,  elle  portait,  d'un  côté,  l'effi- 
gie de  Louis-Napoléon,  avec  son  nom  en  exergue,  et,  de  l'autre 
côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon»  la  devise  «  Valeur  et  disci- 
pline ».  Elle  était  surmontée  d'une  aigle  (Décr.  29  févr.  1852, 
art.  1). 

33.  —  Après  la  chute  de  l'Empire,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  mit  ladite  médaille  en  harmonie  avec  les 
principes  du  gouvernement  républicain.  Depuis  cette  époque,  la 
médaille  militaire  porte,  d'un  côté,  la  tête  de  la  République,  avec 
cet  exergue  «  République  Française,  4870  »;et,  de  l'autre  côté, 
au  centre  du  médaillon  «  Valeur  et  discipline  ».  L'aigle  qui,  sous 
l'Empire,  surmontait  la  médaille,  est  remplacée  par  un  trophée 
d'armes  (Décr.  8  nov.  4870,  art.  4). 

34.  —  La  médaille  militaire  se  porte  sur  le  côté  gauche  de  la 
poitrine,  attachée  par  un  ruban  jaune  avec  un  liseré  vert  (Décr. 

29  févr.  4852,  arl.  2). 

35.  —  La  médaille  militaire  peut  se  porter  simultanément 
avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  (Décr.  29  févr.  4852,  art. 
3).  Dans  ce  cas,  elle  doit  être  placée  immédiatement  après  la 
Légion  d'honneur,  en  allant  de  aroite  à  gauche  sur  le  côté  gau- 
che de  la  poitrine  et  avant  toute  autre  décoration  française  ou 
étrangère  (Décr.  40  mars  4891,  art.  3). 

36.  —  La  médaille  doit  présenter  la  face  sur  laquelle  se 
trouve  l'effigie  de  la  République  (Décr.  40  mars  1891,  art.  2). 

37.  —  Sur  l'uniforme,  en  costume  officiel,  militaire  ou  civil, 
dans  la  petite  tenue  en  armes,  la  médaille  militaire  doit  être 
portée  avec  ses  insignes  du  module  réglementaire;  le  port  du 
ruban,  seul,  à  la  boutonnière,  est  formellement  interdit  (Décr. 
40  mars  4891,  art.  4L 

38.  —  Les  personnes  en  tenue  de  ville  sont  seules  autorisées 
à  portera  la  boutonnière  le  ruban  sans  la  médaille  (Décr.  40 
mars  4894,  art.  5). 

39.  —  En  ce  qui  concerne  le  port  illégal  de  la  médaille  mili- 
taire, V.  suprà,  v°  Décorations,  n.  29  et  s. 

§  4.  Remise  de  la  médaille  militaire. 

40.  —  La  médaille  militaire  n'est  pas  un  ordre  de  chevalerie 
et  les  décorés  de  cette  médaille  ne  forment  pas  une  légion.  Aussi, 
à  la  différence  des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  les  titu- 
laires de  la  médaille  militaire  ne  sont-ils  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  réception. 

41.  —  Le  cérémonial  qui  entoure  la  remise,  aux  militaires  et 
marins,  des  insignes  de  la  médaille  militaire,  a  seulement  pour 
but  de  rehausser  le  prestige  d'une  décoration  destinée  à  récom- 
penser les  services  rendus  à  la  Patrie. 


42.  —  La  médaille  militaire  est  remise  de  la  façon  suivante 
aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  :  4°  ceux 
faisant  partie  d'un  corps  de  troupe,  par  le  colonel  ou  le  chef  de 
corps,  devant  le  régiment  ou  le  corps  de  troupe;  2°  ceux  ne 
faisant  pas  partie  d'un  corps  de  troupe,  par  le  commandant 
d'armes  ou  son  délégué,  devant  un  des  corps  de  troupe  de  la 
garnison.  A  l'issue  de  la  revue,  l'officier  qui  a  le  commande- 
ment des  troupes  fait  placer,  devant  le  centre,  le  drapeau  ou 
étendard  sans  sa  garde;  tous  les  médaillés  du  corps  viennent 
se  grouper  derrière  le  drapeau;  le  récipiendaire  se  place  à  dix 
pas  en  avant.  Alors  le  chef  de  corps  ou  le  commandant  d'armes 
ou  son  délégué,  selon  le  cas,  après  avoir  fait  porter  les  armes 
et  ouvrir  le  ban,  adresse  à  haute  voix  au  récipiendaire  les  pa- 
roles suivantes  :  «  Au  nom  du  Président  de  la  République,  nous 
vous  conférons  la  médaille  militaire  ».  Il  lui  attache  ensuite  la 
médaille  sur  la  poitrine,  fait  fermer  le  ban  et  reposer  les  armes. 
La  troupe  ne  défile  pas  (Décr.  40  mai  4886,  art.  4  ;  Décr.  20  oct. 
4892  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'in- 
fanterie, de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  train  des  équipages  mi- 
litaires). 

43.  —  Pour  les  militaires  et  marins  en  retraite  décorés  de  la 
médaille  militaire,  cette  distinction  leur  est  remise  au  nom  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  par  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  de  la  commune,  spécialement  délégué  à  cet 
effet.  Un  procès-verbal,  signé  par  le  délégué  et  par  le  nouveau 
médaillé,  constate  cette  remise  et  est  aussitôt  adressé  à  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

§  5.  Brevets. 

44.  —  Des  brevets  sur  parchemin  sont  délivrés  gratuitement 
aux  personnes  décorées  de  la  médaille  militaire  (Décr.  44  mars 
4853,  art.  3,  6). 

45.  —  Les  frais  de  brevets  de  la  médaille  militaire  sont  cou- 
verts au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'excédent  de  la  recette 
des  frais  d'expédition  sur  les  dépenses  occasionnées  pour  la 
délivrance  des  brevets  de  la  Légion  d'honneur  (Décr.  44  mars 
4853,  art.  7). 

§  6.  Honneurs  et  prérogatives. 

46.  —  Les  sentinelles  gardent  l'immobilité,  la  main  dans  le 
rang  et  l'arme  au  pied,  pour  les  décorés  de  la  médaille  militaire 
porteurs  de  leur  médaille  (Décr.  4  oct.  4894,  art.  294]. 

47.  —  Pour  avoir  droit  à  ces  honneurs,  les  décores  de  la  mé- 
daille militaire  doivent  être  porteurs  de  leur  médaille  du  module 
réglementaire. 

48.  —  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
décorés  de  la  médaille  militaire  ont  droit  au  salut  des  militaires 
du  même  grade  non  médaillés  ;  en  cas  de  refus  du  salut,  le  mili- 
taire qui  y  a  droit  peut  demander  une  punition  au  capitaine  du 
coupable  (Décr.  4  oct.  4891,  art.  309,  §  3). 

49.  —  Les  honneurs  funèbres  sont  rendus  aux  caporaux,  bri- 
gadiers, quartiers-maîtres  et  soldats  et  marins  décorés  de  la 
médaille  militaire  par  un  quart  de  peloton  en  armes  commandé 
par  un  sous-officier  (Décr.  4  oct.  4894,  art.  320). 

50.  —  Pour  les  sous-officiers  et  soldats  retraités  décorés  de 
la  médaille  militaire,  il  est  commandé,  en  outre,  une  députation 
d'au  moins  quatre  personnes  également  médaillées.  Cette  dépu- 
tation accompagne  le  corps  jusqu'à  l'endroit  où  se  termine  la 
cérémonie  funèbre  (Décr.  4  oct.  4891,  art.  325). 

51.  —  Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  honneurs 
funèbres  doivent  être  appliquées,  quel  que  soit  le  caractère  des 
funérailles,  civil  ou  religieux  (L.  45  nov.  4887,  art.  4  et  2).  — 
V.  suprà,  v°  Inhumation  et  sépulture,  n.  244. 

§  7.  Traitement  de  la  médaille  militaire. 

52.  —  La  médaille  militaire  doune  droit  à  une  pension  via- 
gère de  400  fr.  (Décr.  22  janv.  4852,  art.  44). 

53.  —  Ont  droit  à  celte  pension  :  4°  les  sous-officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers,  soldats  ou  marins  en  activité  de  service, 
ainsi  que  les  employés,  gardes  et  agents  militaires  qui,  dans  les 
armées  de  terre  et  de  rner,  ne  sont  pas  traités  ou  considérés 
comme  officiers  (Décr.  29  févr.  1852,  art.  5  et  6);  2°  les  sous- 
officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  amputés  par 
suite  de  blessures  reçues  étant  en  activité  de  service,  et  aux- 
quels la  médaille  militaire  est  conférée  après  leur  admission 
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à  la  retraite  (Décr.  9  févr.  1855);  3°  les  sous-officiers  et  soldats, 
retraités  à  la  suite  de  blessures  reconnues  équivalentes  à  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  cinq  premières  classes 
de  l'échelle  de  gravité;  4°  les  cantinières  (Dec.  impér.  30  nov. 
1860V,  5°  les  indigènes  qui,  sujets  français  et  légalement  requis 
par  l'autorité  militaire,  ont  obtenu  la  médaille  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  Guerre  et  dans  le  délai  maximum  de  six 
mois  depuis  leur  licenciement  (Av.  du  cons.  de  l'ordre  3  oct. 
4882).  Les  gardes  nationaux  mobiles  ou  sédentaires  médaillés 
pour  faits  de  guerre  pendant  les  événements  de  1870-1871,  con- 
formément à  la  loi  du  29  août  1870. 

54.  —  Le  nombre  considérable  de  médailles  militaires  décer- 
nées au  cours  des  événements  de  1870-1871  imposait  de  si 
lourdes  charges  budgétaires  qu'un  décret  en  date  du  16  déc. 
1871  décida  que  le  traitement  de  la  médaille  militaire  ne  devrait 
plus  être  accordé  qu'à  ceux-là  seuls  qui  auraient  été  nommés  pour 
faits  militaires  accomplis  lorsqu'ils  faisaient  partie  active  d'un 
corps  de  garde  nationale  mobile  ou  sédentaire  ou  qu'ils  y  étaient 
assimilés  par  l'accomplissement  des  conditions  énoncées  dans 
l'art.  2,  L.  29  août  1870.  Celte  condition  était  limitée  au  31  déc. 
1871.  A  partir  du  1er  janv.  1880,  les  dispositions  limitatives  du 
décret  du  16  déc.  1871  cessèrent  d'être  applicables  aux  gardes  na- 
tionaux ou  mobilisés  et  assimilés  décorés  de  la  médaille  militaire 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre  ou  du  ministre  de 
la  Manne  pour  faits  militaires  accomplis  pendant  la  guerre  de 
1870-1871  et  qui  justifièrent  d'une  ou  plusieurs  blessures  reçues 
devant  l'ennemi  [Décr.  28  oct.  1879).  Depuis  le  1er  janv.  1897, 
les  dispositions  limitatives  coritenues  aux  décrets  des  16  déc. 
1871  et  28  oct.  1879  ont  cessé  d'être  applicables  aux  gardes  na- 
tionaux mobiles  ou  mobilisés  et  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés 
)ar  la  loi  du  29  août  1870,  décorés  de  la  médaille  militaire  sur 
a  proposition  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  ministre  de  la  Ma- 
rine pour  faits  militaires  accomplis  pendant,  la  guerre  de  1870- 
1871  (Décr.  31  mars  1897). 

55.  —  Les  militaires  et  marins  et  assimilés  médaillés  par  les 
ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  dans  les  six  mois  qui 
suivent  leur  mise  à  la  retraite,  peuvent  bénéficier  du  traitement 
de  la  médaille  militaire,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  décret 
les  concernant  leur  fasse  prendre  rang  à  compter  de  la  veille  de 
leur  radiation  des  cadres  ae  l'activité. 

56.  —  Les  médailles  militaires  décernées  en  temps  de  paix 
aux  sous-officiers,  caporaux,  soldats  et  assimilés,  de  la  réserve 
de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  des  corps  militaires 
des  douanes  et  des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu'à  la  réserve  de 
l'armée  navale,  en  vertu  des  lois  des  11  août  1890  et  15  avr. 
1898,  ne  donnent  pas  droit  au  traitement. 

57.  —  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  la  légion 
élrangère  décorés  de  la  médaille  militaire  ne  reçoivent  le  traite- 
ment afférent  à  cette  décoration  que  pendant  leur  présence  sous 
les  drapeaux.  Ce  traitement  ne  continue  à  leur  être  alloué  que 
s'ils  se  font  naturaliser  ou  s'ils  reçoivent  une  retraite  militaire. 

58.  —  Le  traitement  de  la  médaille  militaire  est  en  principe 
soumis  à  la  rè^le  commune  de  la  prescription  quinquennale 
(Décr.  9  déc.  1862).  Cependant  pour  les  médaillés  domiciliés 
hors  du  territoire  européen  la  prescription  est  sexennale  (L.  29 
janv.  1831,  art.  9,  §  1,  et  Décr.  31  mai  1862,  art.  136). 

59.  —  Le  traitement  de  la  médaille  militaire  est,  comme  celui 
de  la  Légion  d'honneur,  incessible  et  insaisissable  (Décr.  29  févr. 
1852,  art.  3).  Il  peut  cependant  être  fait  exception  à  cette  règle 
dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  les  corps  de  troupe  dont  faisaient  partie  les 
médaillés  militaires  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art.  203,  205  et  214,  C.  civ. 

60.  —  Par  assimilation  avec  le  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur, il  est  dérogé  au  principe  de  l'inaliénabilité  du  traitement 
de  la  médaille  militaire  au  profit  des  médaillés  qui  s'embarquent 
pour  le  service  de  l'Etat  et  de  ceux  que  la  même  cause  oblige  à 
résider  dans  les  colonies  :  ils  peuvent  déléguer  leur  traitement 
à  leurs  femmes  ou  à  leurs  enfants,  ou  à  d'autres  personnes, 
mais  pour  un  an  seulement  et  la  délégation  doit  être  renouvelée 
chaque  année. 

61.  —  Le  traitement  de  la  médaille  militaire  est  payé  par  se- 
mestre, les  1er  décembre  et  1er  juin  de  chaque  année,  sur  la 
production  du  titre  et  d'un  certificat  de  vie  (Décr.  imp.  12  juin 
1862;  L.  29 juill.  1881,  art.  13). 

62.  —  Lorsque  les  titulaires  de  la  médaille  militaire  n'appar- 
tiennent plus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  certificats  de 


vie  qui  leur  sont  nécessaires  pour  toucher  le  traitement  de  ladite 
médaille,  doivent  être  délivrés  par  les  notaires  (Décr.  2  août 
1860,  art.  3). 

63.  —  Le  paiement  du  traitement  de  la  médaille  militaire  est 
effectué  aux  mêmes  caisses  que  les  pensions  militaires  (Cire, 
min.  Fin.,  10  août  1881). 

64.  —  Les  héritiers  a  un  médaillé  militaire,  pour  toucher  les 
arrérages  de  traitement  acquis  au  jour  de  son  décès,  doivent 
s'adresser  directement  aux  trésoriers-paveurs  généraux  dans  les 
départements  ou  au  receveur  central  de  la  Seine.  Lorsque  ces 
héritiers  ont  à  réclamer  à  la  fois  les  arrérages  d'une  pension  sur 
le  Trésor  et  d'un  traitement  de  la  médaille  militaire,  il  leur  sufGt 
de  produire  une  seule  expédition  des  pièces  justificatives  de  leurs 
droits  (Cire.  min.  Just.,  12  mai  1869). 

65.  —  La  valeur  des  médailles  militaires  (8  fr.  50)  est  imputée 
sur  la  première  annuité  à  payer  aux  titulaires  (Décr.  9  nov. 
1852]. 

66.  —  Le  traitement  de  la  médaille  militaire  peut  se  cumuler 
avec  toute  allocation  ou  pension  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  des 
communes,  mais  non  avec  le  traitement  alloué  aux  membres  de 
la  Légion  d'honneur  (Décr.  29  févr.  1852,  art.  3).  Dans  ces  con- 
ditions, les  médaillés  promus  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur 
et  qui,  à  ce  titre,  reçoivent  un  traitement,  cessent  de  toucher  la 
pension  de  100  fr.  attribuée  à  la  médaille  militaire. 

67.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'allouer  les 
intérêts  des  traitements  arriérés  de  la  médaille  militaire. 

68.  —  Les  crédits  nécessaires  au  paiement  des  traitements 
de  la  médaille  militaire  sont  inscrits  au  budget  annexe  de  la 
grande  chancellerie  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

69.  —  Les  ressources  propres  de  la  Légion  d'honneur  étant 
insuffisantes  à  assurer  le  traitement  des  légionnaires  et  médaillés 
militaires,  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministre  des  Fi- 
nances (dette  inscrite  accorde  un  supplément  à  la  dotation,  sous 
ce  titre)  :  Traitements  viagers  des  membres  de  l'ordre  de  /« 
Légion  d'honneur  et  des  médaillés  militaires . 

70.  —  Le  montant  du  crédit  voté  par  les  Chambres  pour  les 
traitements  des  médaillés  militaires,  au  cours  de  l'exercice  1898 
est  de  5,028,600. 

§  8.  Du  pouvoir  disciplinaire  en  matière  de  médaille  militaire. 

71.  —  Bien  qu'aucun  texte  ne  le  dise  formellement,  les  titu- 
laires de  la  médaille  militaire  sont  nommés  à  vie.  Il  a  été  jugé 
que  la  radiation  des  contrôles  de  la  médaille  militaire  ne  peut 
être  prononcée  contre  un  décoré  de  cette  médaille  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  prévues  par  les  lois  et  règlements.  - 
Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877,  Weiss,  fS.  79.2.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.25] 

72.  — Les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du  16  mars  1852, 
ainsi  aue  celles  du  décret  du  24  novembre  suivant  rendues 
applicables  aux  titulaires  de  la  médaille  militaire  par  l'art.  6  de 
ce  dernier  décret,  d'une  part,  diverses  dispositions  du  Code 
pénal  et  des  Codes  de  justice  militaire  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  d'autre  part,  constituent  la  législation  disciplinaire  de  la 
médaille  militaire  en  ce  qui  regarde  les  médaillés  militaires  qui 
ont  perdu  la  qualité  de  Français  ou  qui  ont  été  l'objet  de  condam- 
nations soit  en  matière  criminelle  soit  en  matière  correctionnelle. 

73.  —  Les  dispositions  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  14  avr.  1874,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  rendu  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  25  juill.  1873  et  modi- 
fié en  son  art.  9,  §  1,  Décr.  19  mai  1896,  sont  applicables  aux 
décorés  de  la  médaille  militaire  (Décr.  9  mai  1874,  art.  1). 

74.  —  Le  décret  du  14  avr.  1874,  modifié  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  constitue  la  législation  disciplinaire  de  la  médaille 
militaire  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui,  bien  que  portant  at- 
teinte à  l'honneur,  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  poursuite 
devant  les  tribunaux  ou  les  conseils  de  guerre,  soit  qu'ils  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  l'application  des  lois  pénales,  soit 
qu'ils  ne  puissent  faire,  pour  tout  autre  motif,  l'objet  d'une  ré- 
pression pénale. 

75.  —  Il  en  résulte  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  un 
acquittement  pour  le  motif  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  prévu 
par  les  lois  pénales  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action  disci- 
plinaire créée  par  la  loi  du  25  juill.  1873  et  le  décret  subséquent 
du  14  avr.  1874.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  poursuites  pré- 
vues par  les  lois  pénales  ne  peuvent  être  exercées  par  suite  de 
prescription. 
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76.  —  En  résumé,  comme  en  matière  de  Légion  d'honneur, 
l'action  disciplinaire  concernant  la  médaille  militaire  s'exerce  : 
lo  de  plein  aroit  et  par  application  de  la  loi,  à  la  suite  de  la 
perte  de  la  qualité  de  Français  ou  de  condamnation  en  matière 
criminelle;  2°  en  vertu  du  pouvoir  d'appréciation  du  Président 
de  la  République,  soit  à  la  suite  de  condamnation  en  matière 
correctionnelle  soit  lorsque  des  actes  qui  ne  tombent  pas  sous 
la  répression  des  lois  pénales  portent  atteinte  à  l'honneur  d'un 
médaillé  militaire. 

77.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  peines  disciplinaires 
que  peuvent  encourir  les  décorés  de  la  médaille  militaire  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  applicables  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  et  que  les  médaillés  militaires  relèvent  de  la 
juridiction  du  conseil  de  l'Ordre  et  du  grand  Chancelier.  —  Pour 
tes  peines  disciplinaires  et  la  procédure  à  suivre,  V.  supra,  vo 
Légion  d'honneur,  n.  498  et  s. 

78. — Les  procureurs  généraux  auprès  des  cours  d'appel  et  les 
rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent  faire  exécu- 
ter aucune  peine  infamante  contre  un  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire ( Décr.  1 6  mars  1  852,  art.  42  ;  Décr,  24  nov.  1 852,  art.  6,  §  1  ). 

79.  —  En  cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation 
d'un  décoré  de  la  médaille  militaire,  le  président  de  la  cour  ou 
du  conseil  de  guerre  prononce,  immédiatement  après  la  lecture 
du  jugement,  fa  formule  suivante  :  «  Vous  avez  manaué  à  l'hon- 
neur; je  déclare  que  vous  cessez  d'être  décoré  de  la  médaille 
militaire  »  (Décr.  24  nov.  1852,  art.  6,  §  2). 

80.  —  En  ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins,  les  Codes 
de  justice  militaire  de  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857,  et  de  l'ar- 
mée de  mer,  du  4  juin  1858,  ont  réglé  la  procédure  à  suivre  pour 
cette  dégradation.  — V.  suprà,  vl*  Justice  maritime,  n.  534  et  s., 
Justice  militaire,  n.  141,  146  et  s. 

81.—  La  législation  de  la  médaille  militaire,  comme  celle  de 
la  Légion  d'honneur,  ne  contient  aucune  disposition  relative  à 
la  réintégration  des  décorés  de  la  médaille  militaire  qui  ont  été 
l'objet  d'une  radiation  des  matricules  de  ladite  médaille.  Dans 
ce  cas,  il  est  fait  application  aux  décorés  de  la  médaille  militaire 
des  règles  établies  par  le  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  ce  qui  concerne  les  légionnaires. —  V.  suprà,  v°  Légion 
d'honneur,  n.  233  et  s. 

82.  —  Pour  les  réductions  dans  la  durée  des  peines  pronon- 
cées contre  les  décorés  de  la  médaille  militaire,  il  est  également 
fait  application  des  règles  concernant,  en  la  même  matière,  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur.  —  V.  suprà,  v°  Légion  d'hon- 
neur, n.  238. 

83*  —  La  législation  est  également  muette  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d  appeler  des  décisions  refusant  le  traitement  de 
la  médaille  militaire  ou  portant  suspension  ou  radiation  d'un  dé- 
coré de  ladite  médaille.  Les  médaillés  militaires  peuvent,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
attaquer  pour  excès  de  pouvoir,  au  moyen  du  pourvoi  par  la  voie 
contentieuse  devant  le  Conseil  d'Etat,' les  décisions  qui  seraient 
prise*  contre  eux  en  ces  matières.  —  V.  suprà,  v°  Légion  d'hon- 
neur,  n.  239  et  s. 
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CHAP.  VIII.  —  Algérie  et  colonies. 
Sect.    I.  —  Algérie  (n.  400  à  408}. 
Sect.  II.  —  Colonies  (n.  409  à  419). 

CHAP.  IX.  —  Législation  comparée  (n.  420  à  445). 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GENERALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  L'art  de  guérir  ou  la  médecine,  en  général,  se  divise  en 
trois  grandes  branches  :  la  médecine  proprement  dite  qui  en- 
seigne et  prescrit;  la  chirurgie  qui  opère  de  la  main;  la  phar- 
macie qui  prépare  et  débite  les  remèdes.  Chacune  de  ces  bran- 
ches se  subdivise  elle-même  en  plusieurs  autres,  suivant  les 
études  ou  la  pratique  spéciale  auxquelles  se  livrent  ceux  qui 
exercent  l'art  de  guérir.  Nous  ne  nous  occupons,  ici.  que  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie.  Quant  aux  notions  relatives  à  la 
pharmacie,  et  même  aux  professions  de  dentiste,  de  sage- 
femme  et  de  vétérinaire  elles  font  l'objet  d'études  spéciales, 
sauf  en  ce  qui  concerne  certaines  règles  communes.  —  V.  su- 
pra, v°  Dentiste,  et  infrà,  vu  Pharmacie,  Sage-femme,  Vétéri- 
naire. —  V.  aussi  suprà,  v°  Accouchement. 

2.  —  Il  convient  de  faire  observer,  dès  à  présent,  que  la 
mission  du  médecin  ne  consiste  pas  seulement  à  soigner  ou  à 
guérir;  souvent  aussi  le  concours  de  l'homme  de  l'art  peut  être 
nécessaire  pour  aider  la  justice  dans  ses  investigations.  C'est 
ainsi  que  les  art.  43  et  44,  C.  instr.  crim.,  disposent  qu'en  cas  de 
mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  sus- 
pecte, le  magistrat  chargé  des  fonctions  de  ministère  public  se 
lera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  qui  feront  leur 
rapport,  après  avoir  prêté  serment,  sur  les  causes  de  la  mort  et 
sur  l'état  du  cadavre.  En  outre,  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes  peuvent  souvent  être  appelés  par  la  justice  pour  procéder 
à  certaines  vérifications  connues  sous  le  nom  d'expertises  médico- 
légales  (V.  suprà,  vis  Expertise,  Flagrant  délit).  Cette  partie  de 
la  médecine  est  connue  sous  le  nom  de  médecine  légale.  —  V. 
infrà,  n.  334  et  s. 

3.  —  En  Grèce  et  à  Rome,  la  médecine  a  eu  d'illustres  repré- 
sentants et  a  été  enseignée  dans  des  écoles;  mais  il  ne  parait 
pas [que  l'exercice  de  cet  art  ait  été  soumis  à  des  règlements 
légalement  obligatoires.  «  A  Rome,  dit  Montesquieu,  singerait 
de  la  médecine  qui  voulait  »   (Espr.  des  lois,  liv.   29,  chap. 

4.  —  En  France,  de  nombreux  documents  législatifs  et  régle- 
mentaires ont  exigé,  pour  l'exercice  de  l'art  médical,  des  condi- 
tions de  capacité.  Tels  sont  :  i°  l'édit  de  Philippe  le  Bel,  de  1314, 
qui  Taisait  défense  à  toute  personne  d'exercer  la  chirurgie  sans 
avoir  été  préalablement  examinée  par  les  maîtres  chirurgiens 
jurés  de  Paris,  lesquels  tenaient  leurs  droits  du  premier  chirur- 
gien du  roi,  exerçant  une  certaine  juridiction;  cette  juridiction 
fut  régularisée  par  des  statuts  en  1370  et  1383;  2<>  les  lettres 
patentes  de  Charles  VI,  du  mois  d'août  1390,  ordonnant  au  prévôt 
de  Paris  de  veiller  à  ce  que  nul  praticien,  tant  en  médecine 
qu'en  chirurgie,  n'exerce  lesdites  sciences  avant  d'avoir  été  re- 
connu expert;  3°  l'ordonnance  de  Henri  III,  de  mai  1579,  dont 
l'art.  87  portait  :  «  Nul  ne  pourra  pratiquer  en  médecine  qu'il  ne 
soi t  docteur  en  la  Faculté  ae  médecine  de  l'Université  de  Paris  ». 
L'article  ajoute  que  «  il  ne  sera  passé  aucun  maître  en  chirurgie 
es  villes  où  il  y  aura  une  Université,  que  les  docteurs  régens  en 
médecine  ne  l'aient  approuvé  »;  4°  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  12  sept.  1598,  qui  défendait  à  tous  empiriques  de  prati- 
quer ni  exercer  l'art  de  la  médecine,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
5°  les  lettres  patentes  de  1611  confirmant  le  privilège  du  premier 
chirurgien  du  roi  pour  la  délivrance  d'un  brevet  à  toute  per- 
sonne qui  voudrait  «  faire  aucun  exercice  de  barbier-chirurgie  »; 
6°  l'édit  de  mars  1707,  portant  règlement  pour  l'étude  et  l'exer- 
cice de  la  médecine  dans  le  royaume;  1°  les  lettres  patentes  du 
22  juill.  1748,  confirmant  la  création,  faite  en  1731,  d'une  aca- 
démie de  chirurgie  à  Paris;  8°  l'édit  de  1768,  contenant  règle- 
ment du  collège  de  chirurgie  de  celte  ville. 

5.  —  Sous  l'ancienne  législation,  la  médecine  et  la  chirurgie 
avaient  chacune  leurs  lois  et  leurs  règlements  spéciaux.  Mais  à 
la  médecine  appartenait  la  préséance  et  l'honneur  de  porter  le 
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titre  de  science.  Au  reste,  ces  divers  règlements  étaient  rarement 
appliqués.  Trop  souvent  la  réception  d  un  docteur  en  médecine 
ne  consistait  qu'en  cérémonies  et  en  vains  discours  :  médecins 
comme  chirurgiens  étaient  d'ordinaire  des  gens  de  peu  de  science 
et  de  beaucoup  de  charlatanisme.  —  V.  Pabon,  Manuel  juridi- 
que des  médecins,  des  dentistes  et  de  sages-femmes,  p.  24. 

6.  —  Cette  ancienne  législation  subsista  jusqu'au  moment  où 
le  décret  du  18  août  1792  vint  supprimer  les  universités,  les  fa- 
cultés et  les  corporations  savantes.  Depuis  ce  décret,  il  n'y  eut 
plus  de  réception  régulière  de  médecins  ni  de  chirurgiens,  et 
l'anarchie  la  plus  complète  fégna.  Ceux  qui  avaient  appris  leur 
art  se  trouvèrent  confondus  avec  ceux  qui  n'en  avaient  pas  1» 
moindre  notion.  La  patente  fut  délivrée  sans  discernement. 
L'empirisme  le  plus  dangereux,  le  charlatanisme  le  plus  é honte 
abusèrent  partout  de  la  crédulité  et  de  la  bonne  foi  (V.  Fourcroy, 
Motifs  de  la  loi  du  49  vent,  an  XI,  séance  du  Corps  législatif  au 
7  du  même  mois).  Les  dangers  que  présentait  un  pareil  état  de 
choses  pour  la  vie  des  citoyens  déterminèrent  le  législateur! 
édicter  la  loi  du  19  vent,  an  Ai. 

7. — Au  terme  de  cette  loi,  nul  ne  pouvait  embrasser  la  profes- 
sion de  médecin,  de  chirurgien  ou  d'officier  de  santé,  sans  être 
examiné  et  reçu  selon  la  forme  prescrite  (art.  1). 

8.  —  Et  l'art.  2  disposait  que  tous  ceux  qui  obtenaient  le  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir,  après  examen  et  réception  dans  l'une 
des  écoles  de  médecine  créées  par  le  gouvernement,  prenaient 
le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ;  ceux  qui  étaient 
reçus  par  les  jurys  médicaux  s'appelaient  officiers  de  santé 
(art.  2). 

9.  — Ainsi,  la  loi  du  19  vent,  an  XI  créait  deux  ordres  de  mé- 
decins, les  docteurs  et  les  officiers  de  santé.  En  outre,  cette  loi 
n'exigeait  pour  l'exercice  de  la  profession  médicale  aucune  ga- 
rantie de  moralité.  Enfin,  elle  ne  réprimait  que  très-légèrement 
l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

10.  —  Depuis  longtemps  le  corps  médical  réclamait  la  révi- 
sion complète  de  la  loi  de  l'an  XI.  Effrayés,  dans  l'intérêt  delà 
dignité  médicale  et  dans  celui  de  la  santé  publique,  des  progrès 
incessants  du  charlatanisme  et  de  l'insuffisance  des  peines  atta- 
chées à  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  les  hommes  les  plus 
honorables  ont  insisté  pour  que  la  profession  de  médecin  fût  as- 
sujettie à  des  conditions  de  moralité  et  de  garantie  dans  son 
exercice  par  une  pénalité  efficace.  Ils  ont  aussi  insisté  pour  que 
les  deux  ordres  de  médecins  fussent  remplacés  par  un  ordre 
unique,  celui  des  docteurs  ou  médecins,  ce  qui  devait  entraîner 
la  suppression  des  officiers  de  santé.  A  plusieurs  reprises,  no- 
tamment en  1823,  cette  réforme  fut  tentée;  elle  fut  tentée <k 
nouveau,  en  1847,  sous  le  ministère  de  M.  de  Salvandy,  et  a 
projet  de  loi  présenté  par  ce  ministre  fut  l'objet  d'une  vive  et 
brillante  discussion  devant  la  Chambre  des  pairs.  Les  principa- 
les modifications  apportées  par  cette  Chambre  à  la  législation  en 
vigueur  furent  :  1°  l'abolition  du  titre  d'officier  de  santé  ; 
2°  l'extension  des  attributions  des  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine; 3°  l'abolition  du  concours  pour  la  nomination  au  profes- 
sorat (cette  institution  fut  remplacée  par  un  système  de  présen- 
tation) ;  4°  l'interdiction  d'exercer  prononcée  contre  ceux  qui  ne 
rempliraient  pas  certaines  condition  s  de  moralité  et  qui  auraient 
encouru  certaines  condamnations  déterminées;  5°  une  aggrava- 
tion notable  de  la  pénalité,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  illégal 
de  la  médecine;  6°  enfin,  la  création  de  médecins  cantonaux  et 
de  conseils  médicaux.  Mais  on  sait  que  la  Révolution  de  1848 
ayant  éclaté,  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  ne  put 
être  discuté  a  la  Chambre  des  députés.  On  peut  consulter  avec 
intérêt,  sur  les  diverses  questions  qui  ont  ému  vivement  le  corps 
médical  à  cette  époque,  le  résumé  des  séances  du  congrès  réuni 
à  Paris  en  1845,  recueilli  sous  le  titre  de  Actes  du  congrès  mé- 
dical de  France. 

11.  —  En  1863  et  1864,  des  pétitions  reparaissent  en  grand 
nombre,  demandant  tou  tes  la  révision  de  la  loi  de  l'an  XI,  Quel- 
ques-unes la  suppression  des  officiers  de  santé,  et  d'autres  l'ex- 
tension des  droits  attachés  à  leur  diplôme.  En  1871,  MM.  N*- 

3uet  et  Chevandier,  membres  de  l'Assemblée  nationale,  avaient 
éposé  une  proposition  de  révision  de  la  loi  de  Tan  XL  Dix  ans 
plus  tard,  sur  1  initiative  du  concours  médical,  une  commission 
extra-parlementaire,  aux  travaux  de  laquelle  furent  conviés  les 
députés  et  sénateurs  médecins,  se  constitue  en  vue  de  repren- 
dre l'étude  des  questions  relatives  à  l'exercice  de  la  médecine. 
Le  6  nov.  1883,  M.  Chevandier  et  plusieurs  de  ses  collègues  dé- 
posèrent, sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une  nouvelle 
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proposition,  qui,  frappée  de  caducité  par  la  6n  de  la  législature, 
fut  reprise  par  ses  auteurs  dès  la  réunion  de  la  Chambre  nou- 
velle ae  1885.  Le  16  janv.  1886,  la  Chambre  la  prit  en  considé- 
ration, ainsi  que  celle  déposée  en  novembre  1885,  par  M.  Wic- 
kersheimer,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  93.489  ad  notam\ 

12.  —En  dehors  du  Parlement,  l'association  des  médecins 
de  France,  dans  sa  session  de  1884,  avait  adopté,  sur  le  rapport 
du  Dr  Lunier,  une  proposition  de  même  nature,  et  une  autre 
avait  été  adressée  au  Parlement,  sur  le  rapport  de  M.  Geoffroy, 
au  nom  de  la  commission  dite  du  concours  médical.  D'autre 
part,  sur  une  demande  du  ministre  du  Commerce,  en  date  du  5 
oct.  1885,  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 
avait  chargé  MM.  les  Dw  Brouardèl,  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  et  À. -G.  Martin,  de  préparer  un  rapport  qui 
fut  approuvé  par  le  comité  et  transmis  au  ministre  avec  un  pro- 
jet de  loi.  Enfin  de  nouvelles  propositions  de  loi  ayant  été  dé- 
posées, notamment  les  23  et  25  nov.  1889,  par  MM.  Lockroy, 
Chevandier  et  par  le  gouvernement,  un  nouveau  rapport  Tut  pré- 
senté par  M.  Chevandier,  et  la  Chambre  adopta  le  projet  de  loi 
dans  ses  séances  des  17  et  19  mars  1891.  Au  Sénat,  le  rapport 
de  M.  Cornil  servit  de  base  à  la  discussion  du  projet  qui,  après 
être  retourné  à  la  Chambre  des  députés  et  avoir  subi  quelques 
modifications  devant  la  loi,  aujourd'hui  en  vigueur,  du  30  nov. 
1892,  [S.  Lois  annotées,  \bid.,  P.  Lois  annotées,  Ibirt.] 

13.  —  L'art.  36  de  cette  loi  contient  1  abrogation  formelle  de 
la  loi  du  19  vent,  an  XI.  Nous  verrons  toutefois  que  certaines 
règles  sont  communes  à  l'ancienne  législation  et  à  la  nouvelle, 
et  que  la  jurisprudence  antérieure  à  l'exécution  de  la  loi  de  1892 
conserve  sur  divers  points  toute  son  autorité. 

CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    D'EXERCICE   DE   LA    MÉDECINE   ET   DB  LA    CHIRURGIE. 

Section  I. 
De  la  médecine  et  de  la  chirurgie  en  général. 

14.  —  Comme  la  loi  de  Tan  XI,  celle  du  30  nov.  1892  consa- 
cre le  monopole  d'enseignement  et  le  monopole  d'exercice.  Elle 
porte,  en  effet,  :  «  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France 
s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  délivré 
par  le  gouvernement  français,  à  la  suite  d'examen  subi  devant 
un  établissement  d'enseignement  supérieur  médical  de  l'Etat  » 
(art.  1). 

15.  —  Des  termes  absolus  de  cette  prohibition,  il  résulte 
qu'un  brevet  du  chef  du  gouvernement,  des  certificats  délivrés 
par  les  autorités  administratives  des  départements,  le  fait  même 
d'un  long  exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  ne  peuvent 
suppléer  le  diplôme.  La  loi  ne  voit  de  garantie  pour  la  société 
que  dans  le  titre  qu'elle  a  établi.  En  effet,  l'obtention  de  ce  titre, 
à  raison  des  études  longues  et  spéciales  auxquelles  elle  est  su- 
bordonnée, peut  seule  constituer  une  présomption  d'aptitude  et 
de  capacité.  —V.  Cass.,20  juill.  1833,  William,  [S.  33.1.536,  P. 
chr.l  —  Coffinières,  n.  23. 

16.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1892,  la  suppression 
du  titre  d'officier  de  santé  a  été  très-vivement  discutée.  Les 
partisans  du  maintien  de  ce  titre  présentaient  les  considérations 
suivantes  :  les  aspirants  à  l'officiat  appartiennent  d'ordinaire 
à  des  familles  qui  ne  peuvent  s'imposer,  pour  l'instruction  de 
leurs  fils,  les  lourdes  dépenses  de  l'enseignement  secondaire,  ou 
à  celles  qui  ne  sont  arrivées  à  une  certaine  aisance  que  lorsque 
leurs  fil  s  étaient  déjà  trop  âgés  pour  être  mis  en  cours  régulier 
d'étude.  Les  exigences  du  service  militaire  sont  aussi  un 
obstacle.  On  ne  saurait,  en  effet,  espérer  qu'après  trois  années 
de  ce  service,  un  jeune  homme  âgé  de  vingt-trois  ou  vingt- 
quatre  ans  abordera  une  carrière  qui  ne  lui  permettra  d'être 
reçu  que  quatre  ou  cinq  ans  plus  tard,  et  de  ne  vivre  de  sa 
profession  qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long  d'exercice, 
lorsque  la  clientèle  se  sera  formée.  Les  docteurs  en  médecine,  ajou- 
tait-on, recherchent  d'ordinaire  le  séjour  des  grandes  villes,  de 
sorte  que,  si  le  recrutement  des  officiers  de  santé  est  supprimé, 
beaucoup  de  petites  communes  cesseront  bientôt  d'être  desser- 
vies. —  Rapport  de  M.  le  Dr  Brouardèl,  Chambre  des  députés, 
annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  1890;  Roland, 
Les  médecins  et  la  loi  du  30  nov.  4892,  n.  77. 


17.  —  Les  partisans  de  la  suppression  de  l'officiat  ont  ré- 
pondu :  les  officiers  de  santé  ont  été  créés  surtout  en  vue  des 
besoins  des  armées  de  la  première  République.  Pendant  cette 
période  et  celle  de  l'Empire,  un  grand  nombre  de  médecins  et 
d'aides  étaient  nécessaires;  aussi  se  contentait-on  d'un  stage 
do  trois  ans  et  d'un  examen  qui,  subi  devant  les  jurys  départe- 
mentaux, était  peu  rigoureux.  Mais,  dès  la  discussion  de  la  loi 
de  l'an  XI,  le  rapporteur  Fourcroy  n'en  regrettait  pas' moins  la 
conservatiou  de  deux  grades  dans  la  médecine,  les  docteurs  et 
les  officiers  de  santé.  Seulement,  c'était  pour  Fourcroy  et  pour 
la  commission  une  nécessité  de  respecter  les  situations  acquises, 
soit  à  l'armée,  soit  dans  la  clientèle  civile.  Depuis  cette  époque, 
bien  que  Je  s  officiers  de  santé  aient  été  soumis  à  des  études 
plus  élevées,  ils  n'ont  pas  réussi  à  conquérir  la  faveur  du  public, 
tls  sont  toujours  restés  dans  un  état  d'infériorité  très-marqué 
vis-à-vis  des  docteurs  en  médecine.  Aussi,  bien  qu'ayant  rendu 
à  la  médecine  des  campagnes  des  services  signalés,  la  statistique 
a  établi  qu'en  1876,  il  y  avait  10,743  docteurs  et,  en  1891, 12,324. 
Nous  avons  donc,  en  quinze  ans,  gagné  4,581  docteurs,  et  pen- 
dant ce  même  laps  de  temps,  nous  avons  perdu  1,419  officiers 
de  santé.  Ainsi,  on  peut  prévoir  que  le  nombre  des  docteurs  en 
augmentant  compensera  et  au  delà  la  perte  éprouvée  en  officiers 
de  santé.  D'autre  part,  la  considération  que  l'on  présente  en 
faveur  des  campagnes  perd  beaucoup  de  sa  force,  si  on  n'oublie 
pas  que  les  officiers  de  santé  recherchent,  comme  les  docteurs,  les 
postes  où  ils  peuvent  vivre  et  élever  honorablement  leur  famille. 
Aussi  a-t-on  constaté  par  la  statistique  que  dans  les  cinq  der- 
nières années  (avant  1892),  ce  sont  les  départements  les  plus 
pauvres  qui  ont  perdu  le  plus  grand  nombre  d'officiers  de  santé, 
et  les  conseils  généraux  de  toute  la  France  ayant  été  consultés, 
les  deux  tiers  ont  répondu  que  les  populations  rurales  n'auraient 
pas  à  souffrir  de  la  suppression  de  1  officiât.  —  Rapport  de  M. 
Cornil  au  Sénat,  séance  du  17  mars  1892;  Roland,  op.  ciL.  n. 
78. 

18.  —  Les  considérations  présentées  à  l'appui  de  cette  seconde 
thèse  ont  convaincu  le  législateur.  L'art.  1,  en  effet,  n'établit 
qu'un  seul  ordre  de  médecins,  ceux  qui  ont  obtenu  devant  une 
faculté  française  le  diplôme  de  docteur;  il  supprime  donc  impli- 
citement le  titre  d'officier  de  santé.  Toutefois  il  ne  dispose  que 

Pour  l'avenir,  car  les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à 
application  de  la  loi,  c'est-à-dire  avant  le  30  nov.  1893,  ont 
conservé  le  droit  d'exercer  leur  profession  (art.  29  et  34).  Et 
même,  aux  termes  dudit  art.  29,  ils  sont  autorisés  à  l'exercer  sur 
tout  le  territoire  de  la  République,  tandis  que  la  loi  du  19  vent, 
an  XI,  art.  29,  ne  leur  permettait  de  s'établir  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  avaient  élé  examinés  par  le  jury. 

19.  —  D'autre  part,  les  élèves  qui,  au  moment  de  l'applica- 
tion de  la  loi,  auront  pris  leur  première  inscription  pour  l'officiat 
de  santé  pourront  continuer  leurs  études  médicales  et  obtenir  le 
diplôme  d'officier  de  santé  (art.  31).  —  V.  suprà,  v°  Instruction 
publique,  n.  801  et  s. 

20.  —  Au  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tracer  ici  les  règles  re- 
latives à  l'organisation  de  l'enseignement  médical  et  aux  exa- 
mens; elles  sont,  en  effet,  exposées  avec  tous  les  développe- 
ments utiles,  suprà,  v*  Instruction  publique,  n.  783  et  s. 

21.  —  Sous  l'ancienne  législation,  le  doctorat  en  chirurgie 
existait  indépendamment  du  doctorat  en  médecine  (L.  19  vent, 
an  XI,  art.  2  et  s.).  Mais,  lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi,  on  a  fait  remarquer  que  le  premier  de  ces  grades  ne  répon- 
dait à  aucun  privilège,  et  que,  n'ayant  été  ni  demandé  ni  donné 
par  les  facultés  de  médecine  depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années,  il  était  tombé  de  lui-même  en  désuétude.  En  consé- 
quence, il  «  est  et  demeure  aboli  »  (art.  8). 

22.  —  La  loi  de  l'an  XI  n'avait  pas  prévu  certains  cas  où, 
les  praticiens  faisant  défaut,  il  devient  nécessaire  de  faire  appel 
à  des  étudiants  en  médecine  offrant  des  garanties  de  capacité 
suffisantes.  La  loi  de  1892  a  comblé  cette  lacune  par  la  disposi- 
tion suivante  qui  a  mis  un  terme  à  des  poursuites  et  à  des 
condamnations  regrettables  :  «  Les  internes  des  hôpitaux  et 
hospices  français,  nommés  au  concours  et  munis  de  douze  in- 
scriptions, et  les  étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité  est 
terminée,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  médecine  pendant 
une  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en  médecine 
ou  d'officiers  de  santé.  Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet 
du  département,  est  limitée  à  trois  mois;  elle  est  renouvelable 
dans  les  mêmes  conditions  »  (art.  6;.  —  V.  infrà,  n.  92. 

23.  —  Le  préfet  à  qui  il  appartient  de  délivrer  l'autorisation 
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eit  celui,  non  du  domicile  de  l'impétrant,  mai»  du  lieu  où  doit 
s'exercer  la  médecine.  **~  Roland,  n.  82. 

24*  —  Une  femme  peut-elle  obtenir  le  diplôme  et  les  droits 
de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste?  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  Tan  XI,  la  question  était  controversée  ;  mai»,  en 
pratique,  l'accès  de  la  profession  médicale  était  permis  aux 
femmes,  —  Roland,  n,  138. 

25,  —  Depuis  la  loi  de  1892,  le  doute  ne  saurait  subsister; 
car  non  seulement  elle  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposi- 
tion restrictive,  mais  le  rapporteur  de  la  loi  devant  la  Chambre 
des  députés  a,  sans  rencontrer  de  contradicteur,  fait  la  déclara** 
tion  suivante  ;  «  Il  n'est  jamais  entré  dans  les  intentions  de  la 
commission  de  revenir  sur  ce  qui  se  pratique  actuellement.  Au* 
cune  loi  n'empêche  une  femme  de  se  faire  recevoir  docteur  en 
médecine.  Toute  personne  qui,  se  présentant  devant  un  jury 
d'examens  fait  preuve  des  connaissances  exigées  et  remplit  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  a  le  droit  de  recevoir  le  di- 
plôme de  docteur  et  d'exercer  la  médecine.  Nous  n'avons  pas  h 
nous  inquiéter  de  savoir  si  le  candidat  est  un  homme  ou  une 
femme  »  (Séance  du  17  mars  1894,  J.  off,,  18  mars,  p.  656).  — 
Roland,  n.  139;  Pabon,  n.  5. 

Section    II. 
Prafeaaldus  spéciale»  d«  la  chirurgie  et  de  la  médecine. 

26.  —  Pour  l'exercice  de  la  profession  de  dentiste,  la  loi  est 
formelle  :  un  diplôme  de  docteur  eu  médecine  ou  de  chirurgien- 
dentiste  est  nécessaire  (L,  3Q  qqv.  1892,  art.  2).  —  V.  tupra, 
v'«  Pentùte,  et  Instruction  publique,  n.  812  et  s. 

37.  --  De  môme,  les  sagee» femmes  ne  peuvent  pratiquer  l'art 
des  accouchements  que  pi  elles  sont  munies  d'un  diplôme  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe  (Même  loi,  art.  H).  —  V,  suprà,  v° 
Instruction  publique,  n.  817  et  s.,  et  infrà,  v°  Sage-femme. 

28,  —  Quant  aux  autres  professions  spéciales  de  la  chi- 
rurgie et  de  la  médecine,  la  loi  garde  un  silence  qui  a  fait 
naître  la  controverse,  Suivant  une  opinion,  le  principe  général 
posé  par  l'art  1  des  lois  de  Tan  XI  et  de  1892  domine  toutes 
ces  professions,  notamment  oelles  d'oculistes,  de  rebouteurs  ou 
renoueure  d'os,  de  lithotinistes,  d'orthopédistes,  de  chirurgiens* 
baudagistee-herniaires,  de  pédicures,  de  magnétiseurs ,  et  même 
de  masseurs,  au  moine  pour  certaines  opérations.  Ces  professions 
ne  peuvent  donc  être  exercées  sans  un  diplôme  qui  est  aujour- 
d'hui celui  de  docteur  en  médecine.  Cette  opinion  s'appuie  d'a- 
bord sur  notre  anoien  droit.  En  effet,  d'après  les  statuts  de  la 
communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  approuvés  par  lettres 
patentes  de  septembre  1609,  les  oculiste*  %  renaueurs  d'os  et  U~ 
thotini&tes  étaient  tenus  de  passer  des  examens  sur  la  partie 
spéciale  de  la  chirurgie  à.  laquelle  ils  se  destinaient,  et  les  rè- 
glements intervenus  postérieurement  en  1760  et  1768  ne  firent 
plus  mention  de  ces  diverses  spécialités,  qui  étaient  ainsi  laissées 
implicitement  sous  le  régime  antérieur.  Vient  ensuite  1'anarohie 
révolutionnaire,  à  laquelle  la  loi  de  l'an  XI  met  un  terme  en 
exigeant  le  grade  de  docteur  ou  d'officier  de  santé;  enfin  la  loi 
de  1892  supprime  ce  dernier  titre  et  ne  dispense  du  doctorat 
que  les  dentistes  et  les  sages-femmes.  Ce  diplôme  est  donc  exigé 
pour  toutes  les  autres  professions  secondaires  de  la  chirurgie  et 
de  la  médecine.  Cette  solution  est,  en  effet,  la  seule  qui  rem* 
plisse  le  but  du  législateur  en  protégeant  la  société  contre  les 
entreprises  des  empiriques.  —  Roland,  n,  99  et  s. 

29*  —  Cette  opinion  nous  semble  trop  absolue.  Il  est,  en 
effet,  certains  soins,  certaines  opérations  que  toute  personne  est 
apte  a  donner  ou  à  faire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  étu- 
dié la  nature  des  médicaments,  leur  dosage,  leurs  effets  et  le 
mécanisme  de  tout  ou  partie  du  corps  humain.  Dès  lors,  les 
personnes  qui  veulent  se  faire  une  spécialité  de  ces  aortes  de 
soins  et  d'opérations  ne  sauraient  être  tenues  d'obtenir  le  di- 
plôme de  docteur  en  médecine.  —  Pabon,  n.  10  et  s.;  Lechopié 
et  Floquet,  p.  162  et  s. 

30.  —  Par  suite,  nous  admettons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'as- 
treindre à  ces  diplômes  ;  les  pédicures  et  les  manioures.  —  Briand 
et  Chaude,  t.  2,  p.  520. 

31.  —  ...  Les  masseurs,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  simple 
opération  de  massage,  indépendamment  du  traitement  d'une  lé- 
sion ou  d'une  fracture.  —  Colmer,  27  mai  1862,  [J.  Le  Droit,  4 
oct.J  —  Grenoble,  22  janv.  1885,  Vittoz,  [S.  86.2.148,  P.  86.1. 
818]  —  Trib.  Sajnt-Quentin,  18  bov.  1875,  [J.  Le  Droit,  23  nov.] 


—  Sic,  Denis  Weil ,  De  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ei  dt 
la  vharmacie,  n.  25.  —  V.  cep.  Briand  et  Chaude,  t.  2,  p.  513. 

32.  —  ...  L'industriel  qui  exploite  un  établissement  d'hy- 
drothérapie, —  Grenoble,  22  janv.  1885,  précité.  —  Sic,  Paboo, 
n.  14. 

33.  —  ..,  Les  orthopédistes  en  tant  qu'ils  se  bornent  l 
fabriquer  et  à  vendre  des  appareils  (déclaration  de  M.  Brouardel, 
séance  du  Sénat,  7  avr.  1892,  J.  off.  du  8,  p.  408  ;  Pabon,  d.  14), 
Mais  ce  diplôme  devrait  être  exigé  des  orthopédistes  médicaux, 
ordonnant  un  traitement  pour  le  redressement  de  la  coloooe 
vertébrale  et  des  membres.  —  V.  Dubrac,  n.  327;  Weil,  p.  24. 

34.  —  ...  Les  bandagistes-herniaires.  —  Lechopié  et  Flo- 
quet, La  nouvelle  l(:gi$lation  médicale,  p.  163;  Pabon,  n.  14, 

35.  —  ...  Les  opticiens  et  les  fabricants  d'yeux  artificiels  oq 
d'instruments  d'ouïe.  — r  Pabon,  n.  12, 

36*  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  aue  doivent,  au  con- 
traire, être  pourvus  d'un  diplôme  :  les  oculistes,  car  leur  pro- 
fession se  rattache  à  la  fois  à  l'exercice  de  la  médecine  et  À  celai 
de  la  chirurgie,  —  Cass.,  20  juill.  1833,  Williams,  [S.  33.1,536, 
P.  chr.];  —  14  mars  1839,  Landrau,  [S.  39,1.751,  P.  43.L 
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37.  ~  ...  Les  guérisseurs  de  maux  d'oreille  ou  de  la  surdité. 

—  Pabon,  n.  12, 

38.  —  ...  Les  rebouteurs,  renoueurs  d'os  ou  rhabilleurs  qui 
opèrent  la  réduction  de  luxations  ou  de  fractures  de  membres. 

—  Cass.,  27  mai  1854,  Jacob,  [S,  54.1.817,  P.  55.1.529,  D.  54. 
1.372]  — *  Grenoble,  22  janv.  1885,  précité.  —  Dubrac,  Traité  de 
jurisprudence  médicale  et  pharmaceutique,  n.  337;  Weil,  op. 
cit.,  n.  28;  Pabon,  toc,  cit.  —  Peu  importe  que  ces  opérations 
ne  (nécessitent  ni  l'emploi  d'un  appareil  chirurgical...  m  celui  de 
médicaments  internes.  —  Grenoble,  22  janv.  1885,  précité. 

39.  —  ...  Ceux  qui  pratiquent  la  lithotritie  et  la  lithotomie, 
d'autant  plus  qu'elles  sont  considérées  comme  de  grandes  opé- 
rations chirurgicales,  —  Briand  et  Chaude,  1. 1,  p.  67. 

40.  —  ...  Ceux  qui  pratiquent  les  vaccinations,  revacci Da- 
tions antivarioliques,  antirabiques  ou  autres.  Cela  résulte  tact 
du  principe  de  la  loi  de  1892,  que  de  la  disposition  de  l'art  4 
de  cette  loi,  dont  le  §  3  autorise  exceptionnellement  les  sages- 
femmes  à  pratiquer  les  vaccinations  antivarioliques.  —  Pabon, 
n,  13.  —  V.  aussi  rapport  de  M.  Brouardel  à  la  Chambre  des 
députés,  session  de  1880,  J.  off.,  p.  39. 

41.  —  ...  Ceux  qui  emploient  l'électricité  comme  traitement 
curatif.  —  Roland,  n.  123, 

42.  —  Peut-on,  sans  diplôme,  traiter  les  maladies  par  le  ma- 
gnétisme? Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  la  négatif* 
était  très-généralement  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudeM 
par  le  motif  que  l'art.  35  de  cette  loi  ne  distinguait  point  «ptft 
les  modes  de  traitement  pratiqués.  Il  était,  en  efTet,  ainsi  conçu: 
«  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  individu 
qui  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou& 
pratiquer  l'art  des  acoouohements,  sans  être  sur  les  listes  dont 
il  est  parlé  aux  art.  25,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de 
certificat  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné 
à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices  ».  —  Cass-,  tt 
déc.  1852,  Rovère,  [S.  52.1.858,  P.  53.2.47,  D.  53.1.40];  -U 
juill.  1884,  Jacob,  [S.  85.1.326,  P.  85.1,783,  D.  85.1.42]- 
Lyon,  4  avr.  1892,  P...,  [S.  et  P.  98.2.184,  D.  95,2,53]  -Le- 
chopié et  Floquet,  Code  des  médecin*,  p.  79  ;  Weil,  n.  30.  —  V, 
aussi  Dubrac,  n.  333. 

43*  —  Ainsi  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que 
la  prohibition  s'appliquait  &  tous  oeux  qui  attiraient  &  eux  des 
malades  en  leur  faisant  concevoir  l'espérance  d'une  guérisos, 
quels  que  fussent  les  procédés  ou  rétifs  employés,  et  alors  néme 
qu'ila  n'avaient  d'autre  but  ni  d'autre  efTet  que  d'agir  sur  l'ima- 
gination des  malades;  que  spécialement,  se  livrait  à  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  l'individu,  non  pourvu  de  diplôme, 
qui  traitait  des  malades  par  le  magnétisme  ou  par  la  sugges- 
tion mentale;  de  pareils  procédés,  loin  d'être  inoCfentifs,  étant 
de  nature  à  produire  des  effets  d'autant  plus  pernicieux  sur  lt 
santé  du  malade  qu'il  est  plus  impressionnable.  —  Lyon,  4  arr. 
1892,  précité. 

44.  —  Jugé  de  même  que,  se  livrait  à  l'exercice  illégal  delà 
médecine  celui  qui,  non  pourvu  de  diplôme,  traitait  des  malade* 
au  moyen  d'un  prétendu  fluide  qui  lui  serait  propre,  et  qu'il  leur 
transmettrait  à  l'aide  du  regard  et  de  l'application  des  mais». 

—  Cass.,  18  juill.  1884,  précité. 

45.  —  Cette  solution  pourrait,  ce  semble,  être  conteste** 
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Le  dilemne  du  rapporteur,  M.  Nouguier,  qui  a  entraîné  l'opi- 
nion de  la  cour  dans  l'arrêt  du  24  déc.  1852,  précité,  ne  nous 
semble  pas  irréprochable  ;  «  Si  le  magnétisme  est  un  agent 
neutre,  une  chimère,  un  charlatanisme,  on  comprend  l'intérêt  et 
le  but  de  l'interdiction  prononcée  par  le  législateur,  puisqu'il 
avait  à  mettre  en  garde  la  crédulité  publique  contre  un  moyen 
curatif  prétendu,  qui,  dans  le  fait,  livrerait  les  malades  aux  sim- 
ples efforts  de  la  nature.  Si,  au  contraire,  le  magnétisme  est  une 
science,  une  réalité,  un  agent  actif,  l'interdiction  prononcée  aura 
également  une  excellente  raison  d'être  dans  la  nécessité  de  sou- 
mettre à  des  conditions  déterminées  de  capacité  et  d'expérience 
les  praticiens  qui  voudront  appliquer,  non  d'une  manière  spé- 
culative, mais  effective,  la  puissance  plu»  ou  moins  salutaire, 
plus  ou  moins  dangereuse  d'un  tel  agent  ».  Nous  ferons  obser- 
ver que,  dans  la  première  hypothèse,  le  fait  ne  peut  être  inter- 
dit qu'à  titre  d'escroquerie,  et  qu'il  est  douteux,  môme  dans  la 
deuxième  hypothèse,  qu'il  constitue,  à  proprement  parler,  un 
exercice  illégal  de  la  médecine  ;  il  appellerait,  ce  semble,  une 
réglementation  spéciale,  La  Cour  suprême  disait  très-justement, 
dans  deux  arrêts  des  27  mai  1854  (Jacob,  [S.  54.4,817,  P.  ;>5. 
1,529,  D.  54.1.372],  et  25  mars  1876,  Vayssé,  S.  76.1.183,  P. 
76.416)  que  «  le  législateur  a  établi  la  prohibition  de  l'art.  35, 
L>  19  vent,  an  XI,  dans  le  but  de  mettre  la  santé  et  la  vie  des 
citoyens  à  l'abri  des  dangers  auxquels  les  exposeraient  l'igno- 
rance et  l'impéritie  ».  C'est  évident,  et  cela  écarte  l'application 
de  la  loi  à  toutes  les  pratiques  qui  ne  sont  que  du  charlatanisme 
pur;  et,  lors  même  qu'il  serait  constate'  que,  par  des  causes  en* 
core  mal  définies,  ces  pratiques  peuvent  produire  dee  effets  eu 
ratifs,  il  resterait  à  se  demander  si  l'on  peut  y  voir,  surtout  en 
matière  pénale,  un  exercice  illégal  de  la  médeeine,  dans  le  sens 
usuel  et  traditionnel  de  ce  mot.  — Villey,  note  sous  Trib.  Seine, 
26  janv.  1893,  Jacob,  [S.  et  P.  94.2.281,  D.  94.2.463,  ad  no~ 
tam) 

46.  —  En  tous  cas,  que  doit-on  décider  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle?  La  question  est  controversée.  Aux  termes  de  l'art. 
16  de  cette  loi,  il  y  a  exercice  illégal  de  la  médecine  de  la  part 
de  «  toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage- 
femme,  prend  part,  habituellement  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi 
qu'à  la  pratique  de  l'art  des  accouchements,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence avérée  ».  Pour  décider  que  cette  disposition  n'atteint  pas 
Tés  magnétiseurs,  on  peut  invoquer  un  passage  du  rapport  pré- 
senté le  11  juin  1892,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Cbe- 
vandier,  et  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Récemment,  un  volumineux 
dossier  noue  a  été  remis.  Il  est  formé  des  protestations  formu- 
lées par  les  masseurs  et  magnétiseurs.  Où  donc  ont-ils  vu  un 
article  qui  visait  leurs  pratiques?  Les  articles  visant  et  punis-* 
aant  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ne  pourraient  leur  être 
appliqués  que  le  jour  où  ils  sortiraient  de  leurs  pratiques  habi- 
tuelles, et  où,  sous  le  couvert  de  leurs  procédés,  ils  prescriraient 
des  médicaments,  chercheraient  a  réduire  des  luxations  ou  des 
fractures.  Jamais  notre  intention  n'a  été  de  les  viser.  C'est  donc 
noal  à  propos  qu'ils  ont  pris  l'alarme  »  (S.  Lois  annotées  de  1893, 
p.  500,  2e  col.,  note  41.;  P.  Lois,  décr.,  eu.,  de  1893,  p.  500, 
2  e  col,,  note  41).  Toutefois,  dit  Tarrétiste,  l'exactitude  de  cette 
solution  est  douteuse.  11  y  a,  d'après  la  loi  nouvelle,  exercice 
illégal  de  la  médecine  dans  le  fait  de  prendre  part  habituelle* 
ment,  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des  maladies. 
Le  fait  de  traiter  des  malades,  quel  que  soit  le  mode  curatif  em- 
ployé, rentre  donc  dans  les  termes  de  la  loi;  et  il  paraît,  bien 
s'ensuivre  dès  lors  que  le  traitement  de  malades  par  le  magné- 
tisme, si  le  magnétiseur  n'est  pae  diplômé,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  16,  L.  30  nov.  1892.  Le  passage  précité  du  rap- 
port de  M.  Che vandier  parait,  à  la  vérité,  contraire  à  cette 
interprétation,  puisqu'il  semble  en  résulter  a ue  l'art.  16,  L.  30 
pov.  1892,  ne  s  applique  aux  magnétiseurs  qu  autant  qu'ils  pres- 
criraient des  médicaments.  Mais  on  doit  se  demander  si  l'opi- 
nion ainsi  exprimée  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  députés  peut  prévaloir  contre  les  termes  mêmes  de  l'art.  16, 
dont  les  prohibitions,  très-générales  dans  leur  teneur,  permet- 
traient sûrement  d'atteindre  les  magnétiseurs.  Les  rédacteurs 
de  la  loi  nouvelle  se  trouvaient  en  face  d'une  jurisprudence 
attestée  par  de  nombreux  arrêts,  d'après  lesquels  le  traitement 
des  malades  par  le  magnétisme  constitue  l'exercice  illégal  de  lu 
médecine;  et  on  ne  trouve  nulle  part,  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, en  dehors  du  passage  précité  du  rapport  de  M.  Che- 


vandier,  qui  peut  n'être  que  l'expression  d'une  opinion  person* 
nelle  à  son  auteur,  la  preuve  de  l'intention  du  législateur  de  ré* 
pudier  les  solutions  ainsi  admises  par  la  jurisprudence,  On  peut 
donc  avec  quelque  raison  soutenir  que,  depuis  comme  avant  la 
loi  du  30  nov.  1892,  le  traitement  des  malades  par  le  magné- 
tisme expose  son  auteur,  non  pourvu  du  diplôme  de  médecin,  à 
des  poursuites  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  —  Note  sous 
Angers,  28  juin  1894,  Blio,  [S.  et  P.  94.2.252.  D.  94.2.463] 
—  Pabon,  Manuel  jurid.  des  médecins,  p.  33;  Holand,  n.  119 
et  123. 

47,  —  Jugé  spécialement  qu'il  y  a  exercice  illégal  de  la  méde- 
cine de  la  part  de  l'individu  qui,  sans  prescrire  aucun  médicament, 
traite  les  malades  qui  s'adressent  a  lui  au  moyen  d'un  prétendu 
fluide  qui  lui  serait  propre,  et  qu'il  leur  transmettrait  au  moyen 
de  passes  magnétiques  et  de  l'imposition  des  mains»  —  Trib. 
Seine,  26  janv.  1893,  précité. 

48*  —  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue,  et  elle  s'appuie 
principalement  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  En  effet, 
M.  Chevandier,  indépendamment  du  passage  précité,  n.  46,  s'est 
exprimé  ainsi  en  parlant  de  l'hypnotisme  :  «  Nous  croyons  que 
le  moment  n'est  pas  venu  d'enlever  ces  expériences  aux  profanes 
et  de  les  confier  exclusivement  aux  médecins  »  (J.  off.,  14  janv. 
1891,  doc,  pari,  de  la  Ch.  des  députés,  p.  353.  2e  col,).  Le  même 
docteur  Chevandier,  qui  a  été  du  commencement  jusqu'à  la  fin 
le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre,  disait  dans  une 
lettre  adressée  le  18  août  1892  au  comte  de  Constantin,  prési- 
dent du  congrès  du  magnétisme  humain  en  1889  ;  a  II  a  été  re- 
connu par  l'unanimité  des  membres  présents  de  la  commission 
que  la  loi  ne  visait  ni  les  masseur?,  ni  les  magnétiseurs,  tant 
qu'ils  n'appliqueraient  que  leurs  pratiques  ou  leurs  procédés  au 
traitement  des  malades  ».  —  V.  aussi  S.  Lois  annotées  de 
1893,  p.  500,  2e  col.,  note  41;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1893,  p. 
500,  2e  col.,  note  41.  —  Le  docteur  David,  député,  avait  pré- 
senté un  amendement  (art.  12  de  son  contre-projet)  qui  assi- 
milait l'hypnotisme  appliqué  au  traitement  des  malades  à  l'exer- 
cice de  fa  médecine;  cette  disposition  fut  rejetée  par  la  com- 
mission (J.  o/f.dult  janv.  1891,  doc.  pari,  delà  Ch.  des  députés, 
p.  353,  2°  col.).  Enfin,  et  ceci  nous  paraît  encore  plus  décisif, 
te  texte  qui  est  devenu  l'art.  16,  lequel  définit  l'exercice  illégal 
de  la  médecine,  était  conçu  en  termes  tels  qu'il  semblait  trancher 
la  question,  et  les  raisons  qui  ont  été  données  pour  le  modifier 
sont  loin  d'atténuer  la  portée  du  texte  primitif.  Il  portait  : 
«  Exerce  illégalement  la  médeeine  :  1°  toute  personne  qui,  n'é* 
tant  pae  munie  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  d'offi- 
cier de  santé,  ou  qui,  n'étant  pae  dans  les  conditions  stipulées 
aux  art,  6,  7,  8,  9,  10  et  13  de  la  présente  loi,  prend  part  au 
traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgieales,  ainsi 

3u'à  la  pratique  des  accouchements  et  de  l'art  dentaire,  soit  par 
es  conseils  habituels,  soit  par  une  direction  suivie,  soit  par  des 
manœuvres  opératoires  ou  applications  d'appareils...  ».  L'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  était  ainsi,  pour  ainsi  dire,  qualifié, 
comme  Test  le  délit  d'escroquerie.  M.  Le  Cerf  proposa  de  suppri- 
mer le  mot  «  conseils  »,  et  de  remplacer  par  «  opérations  »  les 
mots  «  manœuvres  opératoires  ».  «  Quelle  sera,  disait-il,  la  li- 
mite des  conseils  défendus  ?  L'article  est  absolu  :  tout  conseil 
tombe  sous  le  eoup  de  la  loi...  Que  doit-an  entendre  par  ma* 
nœuvres  opératoires  ?  Si  la  commission  avait  employé  Le  mol 
«  opérations  »,  tout  le  monde  aurait  compris  qu'il  s'agissait  de 
certains  actes  qui  exigent  une  seieexe  spéciale  et  doivent  sans 
conteste  être  interdits  atout  autre  qu'au  médecin.  Mais,  À  côté 
des  opérations,  il  y  a  une  série  de  pratiques  qui  constituent  des 
manœuvres  sur  la  personne  des  malades.  A  quel  point  s'arrête- 
ront les  manœuvres  opératoires  interdites?  ...  J'avoue  mon 
ignorance  du  langage  médical  ;  meis,  dans  le  français  vulgaire, 
celui  que  parlent  les  juges  elles  justiciables,  le  mot  «  manœuvre 
opératoire  »  me  parait  comprendre  tout  acte  oui  se  fait  par  les 
mains,  et  qui  a  pour  objet  de  toucher  au  malade  autrement  que 
pour  l'aider  à  se  vêtir  ou  à  changer  de  position...  Ces  consé- 
quences me  paraissent  excessives,  et  la  commission  partagera, 
je  l'espère,  mon  sentiment  »  (J.  ojf.  du  20  mars  1891,  déb.  pari, 
de  la  Ch.  des  députés,  p.  677).  Le  texte  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission, qui  accepta  la  suppression  du  mot  «  conseils  »,  mais 
maintint  les  mots  «  manœuvres  opératoires  »,qui  furent  d'abord 
votés,  mais  sur  ce  commentaire  de  M.  Le  Cerf  :  «  Après  les  dé- 
clarations qui  viennent  d'être  faites  au  nom  de  la  commission, 
je  retire  mon  amendement,  sous  le  bénéfice  toutefois  des  obser- 
vations qui  ont  été  échangées  et  qui  indiquent  que  nous  sommes 
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d'accord,  la  commission  et  moi,  pour  que  les  mots  «  manœuvres 
opératoires  »  n'aient  pas  un  sens  trop  large  »  (J.  off.  du  20 
mars  «891,  déb.  pari,  de  la  Ch.  des  députés,  p.  682 et  683).— V. 
aussi,  [S.  Lois  annotées,  93.499,  l^col.,  note  41;  P.  Lois,  décr., 
etc.,  93.499,  tre  col.,  note  41 1 

49.  —  Dans  la  discussion  devant  le  Sénat,  le  texte  prit,  par 
le  fait  de  la  commission  sénatoriale,  la  généralité  qu'il  a  gardée. 
«  Nous  avons  préféré,  dit  le  rapporteur,  M.  Cornil,  laisser  aux  tri- 
bunaux plus  de  latitude  dans  l'appréciation  de  l'exercice  illé- 
gal... »  (S.  et  P.  loc.  cit.).  Encore  est-il  que  les  tribunaux,  dans 
cette  appréciation,  devront  s'inspirer  de  la  pensée  du  législateur, 
qui  se  aégage  assez  nette  de  ces  discussions,  et  il  semble  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Paris  l'ait  méconnue  dans  son  juge- 
ment du  26  janv.  1893,  précité.  —  Villey,  loc.  cit.;  Lechopié  et 
Floquet,  p.  162  et  s. 

50. —  Tel  a  été  aussi  le  sentiment  de  la  cour  d'Angers  qui  a 
décidé  que,  si  le  fait  par  un  individu  non  muni  de  diplôme  de 
traiter  des  malades  par  le  magnétisme  pouvait  constituer,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  le  délit  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  il  en  est  différemment  depuis  la  loi  du  30  nov. 
1892;  qu'en  conséquence,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'art.  16  de  cette  loi  :  le  fait  par  un  individu  non  muni  de  di- 
plôme d'avoir  pratiqué  des  passes  magnétiques  sur  les  personnes 
qui  sollicitaient  ses  soins,  en  appliquant  sur  les  malades  des 
barreaux  magnétiques,  et  en  leur  prescrivant  l'emploi  comme 
boisson  d'eau  aimantée.  —  Angers,  28  juin  1894,  Blin,  [S.  et  P. 
94.2.252]  —  ...  Ni  le  fait  d'avoir  pratiqué  par  dessus  les  vête- 
ments des  passes  magnétiques,  et  d'avoir  fourni  de  l'ouate  ai- 
mantée. —  Angers,  23  juill.  1897,  Mouroux,  [S.  et  P.  97.2.2321 

Section  III. 
Médecins  étrangers. 

51.  —  La  loi  de  l'an  XI,  dans  son  art.  4,  donnait  au  gouver- 
nement la  faculté  d'accorder  à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien 
étranger  et  gradué  dans  des  universités  étrangères,  le  droit 
d'exercer  sur  le  territoire  de  la  République.  Le  législateur  pen- 
sait que  le  gouvernement  userait  de  ce  pouvoir  en  faveur  d'hom- 
mes ayant  rendu  des  services  à  la  science  ;  mais,  en  réalité, 
cette  disposition  de  la  loi  a  profité  surtout  à  un  grand  nombre  de 
praticiens  d'ordre  inférieur  qui  espéraient  conquérir  en  France 
une  clientèle  que  leur  propre  pays  leur  avait  refusée.  Aussi  a-t- 
on tenté,  à  diverses  reprises,  de  prévenir  ces  abus.  Ainsi  un 
arrêté  du  8  sept.  1827,  pris  par  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  obligea  les  médecins  étrangers  qui  viendraient  s'éta- 
blir en  France  à  subir  les  mêmes  examens  que  les  élèves  des 
Facultés  de  médecine  française.  Un  autre  arrêté  du  18  oct.  1834 
exigea  des  médecins  étrangers  un  diplôme  d'une  des  trois  fa- 
cultés du  royaume.  Mais  ces  arrêtés  ne  pouvaient  abroger  la  loi, 
et,  en  fait,  de  nombreuses  autorisations  d'exercice  étaient  ac- 
cordées à  des  médecins  ne  possédant  pas  un  titre  équivalent  à 
notre  doctorat  (Rapport  de  M.  Cornil  au  Sénat  :  J.  off.,  1892, 
p.  39). 

52.  —  La  réforme  devait  donc  venir  du  pouvoir  législatif,  et, 
en  1878,  M.  Roger  Marvaise  déposa  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  aux  termes  auquel  l'autorisation  ne  devait  être  accordée  aux 
médecins  étrangers  qu'à  la  condition  d'avoir  subi  deux  examens, 
l'un  théorique,  l'autre  pratique,  dont  les  formes  et  les  matières 
seraient  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publi- 

3ue.  Ces  médecins  «  autorisés  »  ne  devaient  pas  porter  le  titre 
e  docteur.  On  sait  d'ailleurs  que  ce  projet  ne  fut  pas  voté  par 
la  Chambre  (Ibid.). 

53.  —  Il  semblerait  naturel  que  le  gouvernement  français 
agit  à  l'égard  des  docteurs  reçus  à  l'étranger  de  la  même  façon 

3ue  chaque  nation  étrangère  envers  nos  docteurs  qui  deman- 
ent  à  s'établir  à  l'étranger.  Mais  ce  principe  de  réciprocité  ne 
pourrait  s'appliquer  que  dans  certains  Etats,  car  la  législation 
étrangère  est  très-variable  sur  ce  point.  En  laissant  de  côté  les 
Etats,  comme  l'Amérique  et  l'Angleterre,  où  leur  profession  est 
libre,  il  existe  une  série  de  pays  où  le  titre  de  docteur,  pure- 
ment honorifique,  ne  donne  pas  le  droit  d'exercer  la  profes- 
sion médicale.  Aussi  a-t-on  compris,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1892,  qu'il  valait  mieux  établir  une  règle  générale.  D'où 
cette  disposition  :  «  Les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes  et 
les  sages-femmes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  profession  en  France  qu'à 


la  condition  d'y  avoir  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, de  dentiste  ou  de  sage-femme,  et  en  se  conformant  au 
dispositions  prévues  par  les  articles  précédents  »  (art.  5). 

54.  —  Tel  est  le  principe,  mais  la  rigueur  en  est  adoucie  par 
le  §  2  de  l'art.  5  et  par  l'art.  7  qui  contiennent  certaines  dispenses 
de  scolarité  et  d'examens.  —  V.  suprà,  v°  Instruction  publique, 
n.  831  et  s. 

55.  —  D'autre  part,  les  médecins  et  sages-femmes  venus  de 
l'étranger,  autorisés  à  exercer  leur  profession  avant  l'applica- 
tion  de  la  loi  nouvelle,  continueront  à  jouir  de  cette  autorisa- 
tion dans  les  conditions  où  elle  leur  a  été  donnée  (art.  28). 

56.  —  Il  va  sans  dire  qu'un  Français,  reçu  médecin  dans 
une  université  étrangère,  et  voulant  rentrer  en  France  pour  y 
exercer  la  médecine,  ne  sera  pas  plus  privilégié  qu'un  étranger. 
Autrement,  il  serait  trop  facile  aux  étudiants  qui  ne  peuvent 
réussir  à  passer  leur  examen  dans  nos  facultés,  d'aller  se  faire 
recevoir  docteur  dans  certaines  universités  étrangères.  D'ail- 
leurs, l'art.  5  porte  :  «  quelle  que  soit  leur  nationalité  ».  —  Le- 
chopié et  Floquet,  La  nouvelle  législation  médicale,  p.  94.  —  V. 
aussi  Rapport  de  M.  Cornil,  précité. 

57.  —  Mais  les  dispositions  de  l'art.  5  cessent  d'être  appli- 
cables dans  le  cas  particulier  où  un  médecin  étranger  est  appelé 
chez  nous,  soit  pour  une  consultation,  soit  pour  une  opération 
chirurgicale.  C'est  là  une  tolérance  réciproque  qui  est  passée 
dans  nos  mœurs,  et  que  le  législateur  de  1892  n'a  pas  entendu 
faire  cesser  (Rapport  de  M.  Chevandier,  1 1  juin  1885  :  J.  off.  du 
lî,  p.  1076).  —  Roland,  n.  150. 

58.  —  Il  en  est  autrement  des  médecins  étrangers  qui  ac- 
compagnent leurs  clients  dans  nos  stations  thermales  ou  hiver- 
nales. En  effet,  MM.  David  et  Chevandier  avaient  présenté, 
chacun,  une  proposition  accordant  l'autorisation  temporaire 
d'exercice  de  la  médecine  aux  médecins  qui  viendraient  en 
France  dans  ce  cas  particulier.  Mais  ces  amendements  furent 
rejetés  par  le  motif  qu'il  serait  bien  difficile  de  contrôler  l'action 
médicale  de  ces  praticiens  et  de  la  limiter  rigoureusement  II 
pourrait  même  advenir  que  des  médecins  étrangers  paieraient 
un  client,  qu'ils  seraient  réputés  accompagner,  pour  avoir  le 
droit  d'exercer  dans  les  conditions  spécifiées  (Rapport  de 
M.  Chevandier,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  27  oct 
1890,  J.  off.  du  28,  p.  42).  —  V.  aussi  Rapport  de  M.  Corail, 
précité. 

59.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  l'étranger  ad- 
mis à  exercer  la  médecine  en  France  obtenait  une  faveur  qui 
n'avait  rien  d'irrévocable  :  l'administration,  qui  l'avait  accordée, 

{)ouvait  aussi  la  retirer.  Mais  la  situation  est  tout  autre  depû 
a  loi  de  1892,  qui  exige  le  doctorat  français.  Peu  importée?? 
ce  diplôme  ait  été  obtenu  avec  ou  sans  dispenses  ;  car  il  consti- 
tue une  véritable  propriété  pour  les  étrangers  comme  pour  les 
nationaux.  —  Weil,  n.  8;  Briand  et  Chaude,  t.  2,  p.  498,  512; 
Roland,  n.  151. 

60.  —  Quant  aux  médecins  étrangers  autorisés,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi,  à  exercer  en  France,  le  gouvernement  peut 
toujours  leur  retirer  cette  autorisation.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si 
la  loi  du  30  nov.  1892  a  maintenu  pour  les  médecins  étrangers  les 
autorisations  d'exercer  en  France  qui  leur  avaient  été  accordées 
par  une  loi  antérieure,  aucune  disposition  n'a  supprimé  le  droit 
du  gouvernement  de  retirer  ces  autorisations,  qui  étaient  de  leur 
nature  précaires  et  révocables  au  gré  de  l'autorité  qui  les  avait 
accordées.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1896,  Rosat,  [S.  et  P.  98.3. 
48]  —  V.  en  ce  sens  les  déclarations  formelles  faites  au  cours 
de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Brouardel, 
commissaire  du  gouvernement,  [S.  et  P.  Lots  annotées  de  1893, 
note  sous  l'art.  28  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  p.  502]  —  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  médecin  suisse,  autorisé  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  14  mars  1893,  c'est-à- 
dire  avant  l'application  de  la  loi  nouvelle  (art.  34). 

61.  —  Et  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  ce  droit  de  retrait 
n'a  reçu  aucune  atteinte  de  l'art.  5,  Décr.  22  août  1854,  qui 
soumet  les  gradués  des  universités  étrangères  à  l'obligation  de 
payer  les  frais  d'inscription,  d'examen,  de  certificat  d'aptitude 
et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les  nationaux.  En  conséquence, 
le  médecin  gradué  dans  une  université  étrangère  qui  continue, 
après  la  notification  de  l'arrêté  de  retrait,  à  exercer  sa  profession 
en  France,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  primitive- 
ment accordée,  peut  être  poursuivi  comme  coupable  du  délit 
d'exercice  illégal  de  la  médecine,  alors  même  qu'il  aurait  i«' 
médiate  me  ni  réclamé  auprès  du  ministre  contre  cet  arrêté.  - 
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Angers,  23  nov.  1868,  Giboz,  [S.  69.2.197,  P.  69.843,  D.  69.2.62] 

62.  — 11  convient  de  faire  remarquer  que  la  règle  établie  par 
l'art.  5,jprécilé,  n'empêche  pas  l'effet  deslcooventions  intervenues 
entre  Etats  frontières  pour  régler  Padmission  réciproque  à  la 

f>ratique  médicale  dans  les  communes  limitrophes.  Telles  sont 
es  conventions  du  22  janv.  1880  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  du  27  janv.  1881  entre  la  France  et 
la  Belgique.  D'après  ces  deux  conventions,  identiques  dans 
leurs  termes,  les  praticiens  de  chacun  de  ceB  deux  pays  sont 
autorisés  à  exercer  leur  art  de  la  même  manière  que  chez  eux. 
Ils  devront  seulement,  sous  peine  de  la  privation  de  leur  préro- 
gative, se  conformer  strictement  à  la  législation  et  aux  mesures 
administratives  auxquelles  sont  soumis  les  officiers  de  santé  de 
l'Etat  voisin.  D'autre  part,  le  gouvernement  de  chacun  des  Etats 
frontières  dressera  chaque  année  et  enverra  aux  autorités  com- 
pétentes de  l'Etat  voisin  une  liste  des  officiers  de  santé  des 
communes  limitrophes  qui  doivent  bénéficier  de  la  convention, 
avec  l'indication  des  branches  de  l'art  de  guérir  qu'ils  sont  auto- 
risés à  exercer.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1892,  il  a  été 
formellement  déclaré  que  l'on  continuerait  de  s'en  tenir  aux 
précédents,  dans  cette  matière.  —  Rapport  de  M.  Corail  au 
Sénat,  précité.  —  Roland,  n.  152. 

Section    IV. 
Enregistrement  du  diplôme.  Pseudonyme. 

63.  —  Les  personnes  qui  veulent  exercer  la  médeaine  doivent 
faire  enregistrer  leurs  diplômes.  La  loi  de  1892  dispose,  en  effet  : 
«  Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur  établisse- 
ment, de  faire  enregistrer,  sanB  frais,  leur  titre  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arron- 
dissement »  (art.  9,  §  1). 

64.  —  Cet  art.  9  renferme,  comme  le  suivant ,  de  simples  pres- 
criptions administratives,  peu  différentes  de  celles  des  art.  24 
et  34  de  la  loi  de  ventôse.  Elles  ont  pour  but  de  faire  connaître  au 
public,  à  l'autorité  administrative  et  au  pouvoir  judiciaire  les 
personnes  oui  ont  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir.  Ainsi,  d'une 
part,  elles  Facilitent  la  constatation  et  la  poursuite  des  faits 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  et,  d'autre  part,  elles  permet- 
tent au  ministre  de  l'Intérieur  de  dresser  annuellement  une  sta- 
tistique de  la  plus  haute  utilité  pour  l'étude  des  questions  rela- 
tives à  l'organisation  du  corps  médical  et  intéressant  îa  santé 

Jmblique.  —  Roland,  n.  157;  Lechopié  et  Floquet,  La  nouvelle 
égislation  médicale,  p.  101  ;  Pabon,  n.  78. 
65.—  H  a  été  jugé  qu'en  imposant  aux  médecins  l'obligation 
de  faire  enregistrer  leur  diplôme,  la  loi  du  30  nov.  1892  n'a  sta- 
tué que  pour  l'avenir,  qu'elle  n'atteint  pas  les  médecins  qui  prati- 
quaient leur  art  avant  sa  mise  en  vigueur  et  qui  ont  continué  à 
Texercer  sans  interruption  ni  changement  de  département.  — 
Cass.,  5  juill.  1895,  Juvigny,  |S.  et  P.  95.1.384]—  V.  Lechopié 
et  Floquet,  p.  102  et  103. 

66.  —  Cette  solution  se  déduit  des  termes  mêmes  de  l'art.  9  : 
«  Sont  tenuB,  dans  le  mois  qui  suit  leur  établissement  ».  En  vain 
prétendrait-on  qu'il  serait  illogique  de  ne  pas  appliquer  la  loi 
de  1892  à  un  prévenu  qui  aurait  ainsi  antérieurement  contrevenu 
à  la  loi  du  19  vent,  an  XI;  car  on  répondrait  que  fart.  24  de 
cette  loi,  prescrivant  l'enregistrement  des  diplômes,  n'était  sanc- 
tionné d'aucune  disposition  pénale,  d'où  la  jurisprudence  avait 
conclu  que  l'exercice  de  la  médecine  sans  diplôme  était  seul  pu- 
nissable. —  Cass.,  U  janv.  1885,  IGeis.  Pal,  85.1.235]  —  Paris, 
3  août  1850,Allorge,[P.  50.2.546,  D.  51.2.171]  —  Ce  n'est  qu'en 
doctrine  que  la  question  était  controversée.  —  V.  notamment 
dans  notre  sens,  Briand  et  Chaude,  t.  2,  p.  950.  —  Contra,  Du- 
brac,  n.  309. 

67.  —  La  loi  de  ventôse  ne  parlait  que  de  l'enregistrement 
ou  présentation  du  diplôme  à  la  sous-préfecture  et  au  greffe  du 
tribunal.  11  résulte  de  notre  art.  9  que  l'enregistrement  doit  être 
effectué  à  la  préfecture  si  le  domicile  du  titulaire  se  trouve  dans 
un  arrondissement  dont  le  chef- lieu  est  en  même  temps  celui  du 
département,  à  la  sous-préfecture  dans  les  autres  cas.  Il  doit 
avoir  lieu,  en  outre,  comme  sous  l'ancienne  législation,  au  greffe 
du  tribunal  civil.  Seulement  l'art.  9  a  soin  de  dire  :  «  sans  frais». 
Cette  mention  n'ayant  pas  été  insérée  dans  la  loi  de  ventôse, 
certains  greffiers  de  tribunaux,  et  notamment  celui  du  tribunal 
de  la  Seine,  refusaient  de  procéder  à  l'inscription  sans  une  or- 
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donnance  rendue  par  le  président  sur  requête.  Ces  formalités 
entraînant  des  frais,  aucun  diplôme  n'avait  été  visé  au  tribunal 
de  la  Seine  depuis  1871.  —  Rapport  précité  de  M.  Cornil,  p. 
79. 

68.  —  L'enregistrement  du  diplôme  étant  obligatoire,  le  gref- 
fier ou  le  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  chargés  de  le 
recevoir  seraient,  en  cas  de  refus,  passibles  de  peines  discipli- 
naires et,  en  outre,  de  dommages-intérêts  envers  le  titulaire  du 
grade.  —  Pabon,  n.  75. 

69.  —  Le  praticien  qui  déposera  son  titre  à  fin  d'enregistre- 
ment agira  prudemment  en  exigeant  un  récépissé,  à  moins  que 
la  formalité  ne  soit  remplie  sur-le-champ.  Dans  le  cas  où  elle 
serait  remise,  nous  croyons  que,  si  le  récépissé  était  refusé,  le 
titulaire  pourrait  retenir  son  diplôme  et  faire  constater  ce  refus 
par  témoins  ou  par  huissier.  Dès  lors,  aucune  condamnation  ne 
saurait  être  prononcée  contre  lui,  pour  violation  de  la  loi.  —  Pa- 
bon, loc.  cit. 

70.  —  «  Quiconque  exerce  la  médecine,  l'art  dentaire  ou 
l'art  des  accouchements,  sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  à  l'art.  9  de  la  présente  loi, 
est  puni  d'une  amende  de  25  à  100  fr.  »  (art.  22).  —  V.  suprà, 
v°  Dentiste,  n.  164  et  s.  —  «  Dans  les  délais  et  conditions  » 
porte  cet  article.  Par  suite,  le  praticien  encourrait  l'amende, 
s'il  faisait  enregistrer  son  titre  à  la  préfecture,  sous-préfecture 
ou  greffe,  qui  ne  seraient  pas  ceux  du  lieu  d'établissement,  ou  à 
la  préfecture  seulement,  et  non  au  greffe.  —  Lechopié  et  Floquet, 
p.  184. 

71.  —  Le  but  que  s  est  proposé  le  législateur,  en  exigeant 
l'enregistrement  du  diplôme,  ne  serait  pas  rempli  si  le  renou- 
vellement de  cette  formalité  n'était  pas  prescrit  dans  certains 
cas.  U  semble  résulter  du  texte  du  §  1  de  l'art.  9  que  ce  renou- 
vellement devrait  avoir  lieu  lorsque  le  praticien  s'établit  dans 
un  autre  arrondissement.  Toutefois,  le  législateur  s'est  montré 
moins  rigoureux  :  «  Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  au- 
tre département  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre  dans 
le  même  délai»  (Même  art.,  §2).—  V.  Koland,  n.  159. 

72.  —  On  voit  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art.  9,  c'est  au 
changement  de  domicile  qu'est  attachée  l'obligation  de  renouve- 
ler l'enregistrement  du  diplôme.  On  en  a  conclu  qu'elle  n'est 
pas  imposée  au  praticien  qui  se  crée  une  ou  plusieurs  résidences 
nouvelles,  même  en  vue  d'y  exercer  son  art.  —  Lechopié  et 
Floquet,  La  nouv.  lé  gis  l.  méd.,  p.  104.  —  Cette  solution  nous 
paraît  peu  satisfaisante.  Quant  à  l'argument  de  texte,  nous  fe- 
rons observer  que  la  loi,  pour  désigner  l'installation  du  médecin, 
emploie  tantôt  les  mots  établissement  et  domicile  (art.  9),  tantôt 
le  mot  résidence  (art.  10).  D'autre  part ,  le  législateur  a  voulu 
que  le  public  fût  fixé  sur  le  grade  universitaire  du  praticien, 
et  que,  en  outre,  comme  nous  allons  le  voir,  il  fût  dressé  dés 
listes  annuelles  de  tous  les  médecins  de  chaque  département. 
Or  ce  double  but  ne  sera  atteint  que  si  les  résidences  du  pra- 
ticien, dans  des  départements  différents,  sont  accompagnées 
d'un  nouvel  enregistrement  de  son  diplôme. 

73.  —  En  tout  cas,  l'enregistrement  doit  être  renouvelé  dans 
les  conditions  ci-dessus  déterminées  par  «  ceux  ou  celles  qui, 
n'exerçant  plus  depuis  deux  ans,  veulent  se  livrer  À  l'exercice 
de  leur  profession  »  (art.  9,  §  3). 

74.  —  Remarquons  que  le  délai  de  l'enregistrement  ou  de 
son  renouvellement  n'est  pas  franc  :  «  dans  le  mois  qui  suit  leur 
établissement»,  porte  l'art.  9.  Ainsi  le  médecin  qui  Be  serait  ins- 
tallé dans  une  commune  le  Ier  janvier  devrait  faire  enregistrer 
son  diplôme,  au  plus  tard,  le  1er  février  suivant.  —  Pabon, 
n.  76. 

75.  —  L'observation  des  prescriptions  qui  précèdent  permet 
d'exécuter  celles  de  l'art.  10,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
établi  chaque  année  dans  les  départements,  par  les  soins  des 
préfets  et  de  l'autorité  judiciaire,  des  listes  distinctes  portant  les 
noms  et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance  du  di- 
plôme des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  visés 

f>ar  la  présente  loi.  Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans 
e  mois  de  janvier,  dans  toutes  les  communes  du  département. 
Des  copies  certifiées  en  sont  transmises  aux  ministres  de  l'Inté- 
rieur, de  l'Instruction  publique  et  de  la  Justice.  La  statistique 
du  personnel  médical  existant  en  France  et  aux  colonies  est 
dressée  tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur.  » 

76.  —  Il  va  sans  dire  que  le  praticien,  qui  peut  exercer  son 
art  dès  qu'il  a  reçu  son  diplôme,  à  la  condition  de  le  faire  enre- 
gistrer dans  le  mois  de  son  établissement,  peut,  à  fortiori,  l'exer- 
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c*r  avant  la  oonfeolion  de  la  lista  annuelle  prescrite  par  l'art. 
iO,  Mais  si  son  nom  avait  été  omis,  il  devrait  faire  réparer  cette 
omission  par  un  recours  devant  la  juridiction  administrative,  ou 
tout  au  moins  par  une  réclamation  adressée  au  ministère  de 
l'intérieur  et  au  ministère  ide  la  justice.  —  Weil,  n.  4;  Roland, 
n.  162. 

77.  —  Ajoutons  que  lorsque  le  nom  d'un  médeein  figure  sur 
la  liste,  la  radiation  ne  saurait  ep  être  prononcée  arbitrairement 
par  l'autorité  administrative.  La  personne  qui  serait  ainsi  atteinte 
dans  l'exercice  de  sa  profession  serait  fondée  à  former  un  recours 
devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  et,  au  besoin,  en  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  Roland,  n.  163. 

78.  —  L'art.  9,  dans  sa  disposition  finale,  interdit  d'exercer, 
sous  un  pseudonyme,  les  professions  de  médecin,  chirurgien, 
dentiste  et  sage-femme.  Le  législateur  a  voulu  ainsi  réprimer 
l'abus  résultant  de  ee  qu'un  certain  nombre  de  praticiens,  réel- 
lement diplômés,  exerçaient  sous  un  nom  d'emprunt,  pour  des 
raisons  variées.  «  Le  pseudonyme  est  une  marque  pour  les  char- 
latans, a  dit  M.  Chevandier  dans  son  second  rapport  ».  —  Le- 
chopié  et  Floquet,  La  nouv.  législ.  médic,  p.  104.  —  La  con- 
travention à  cette  disposition  est  punie  des  peines  portées  pour 
Texereiee  illégal  de  la  médeoine  (V.  infrà,  n.  145  et  s.),  mais 
fart,  9  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif  (V.  suprà,  n.  65),  les  mé- 
decins qui  antérieurement  à  oette  disposition,  exerçaient  leur 
art  en  sa  àervant  d'un  pseudonyme,  peuvent,  à  notre  avis,  con- 
tinuer sans  commettre  une  contravention. 

79.  —  S'il  est  interdit  d'exercer  la  médecine  sous  un  pseu- 
donyme, à  plus  forte  raison,  nul  ne  peut-il,  sous  le  couvert  du 
nom  d'un  médeein,  et  môme  avec  l'autorisation  de  ce  dernier, 
exercer  la  médeoine.  —  Pabon,  n.  21. 

80.  —  Nous  avons  vu  iuprà,  n.  62,  que  les  praticiens  étran- 
gers, autorisés,  en  vertu  de  conventions  diplomatiques,  à  exer- 
cer dans  les  communes  frontières,  étaient  soumis  à  toutes  les 
prescriptions  de  nos  lois  et  règlements  administratifs.  Il  s'en- 
suit qu'ils  sont  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  diplômes  et  qu'il 
leur  est  interdit  d'exercer  sous  un  pseudonyme  ou  sous  le  nom 
d'un  autre  praticien.  —  Lechopié  et  Floquet,  La  nouvelle  légis- 
lation médicale,  p,  103. 


CHAPITRE  111. 

EXKKCIOE    ILLÉGAL    DB    LA    MKDKCINB. 

Section  1. 
Caractère  et  éléments  du  délit. 

8  1.  Bègles  communes. 

81. —  La  loi  du  19  vent,  an  XI  ne  définissait  pas  l'infraction 
d'exercice  illégal  de  la  médecine,  et  on  s'était  autorisé  de  ce 
silence  pour  admettre  que  l'habitude  n'était  pas  un  élément 
constitutif  du  délit,  de  sorte  qu'un  seul  acte  de  médeoine  ou  de 
chirurgie  sans  diplôme  suffisait  à  entraîner  une  condamnation. 
—  V.  notamment,  Cass.,  1er  mars  1834,  Piraud,  [S.  34.1.388,  P. 
chr.];  —  9  juin  1836,  Gauron,  [S.  36.1.816,  P.  37.1.18];  —  10 
nov.  1864,  Lafogroade,  [S.  65.1.248,  P.  65.576,  D.  65.1.47] 

82,  —  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  nouvelle  loi,  qui  a 
fait  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  non  un  délit  simple, 
mais  un  délit  d'habitude,  constitué  par  la  réitération  d'actes  qui, 
considérés  isolément,  n'ont  pas  assez  de  gravité  pour  mériter 
une  peine,  mais  oui,  répétés  et  dénotant  ainsi  une  habitude 
chez  leur  auteur,  deviennent  punissables:  «  Exerce  illégalement 
la  médecine,  déclare  l'art.  46  :  1°  toute  personne  qui,  non 
munie  d'un  diplôme,...  prend  part  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie,  au  traitement  des  maladies,  etc..  ».  Et,  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Chevandier  disait  :  «  Le 
mot  habitude  caractérise  le  fait  de  l'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine. Celui-là  n'est  pas  répréhensible  qui  émet  éventuellement 
un  avis,  ni  celui  qui  visite  les  malades  et  donne  un  conseil,  sans 
prendre  la  responsabilité  du  traitement  prescrit.  Faire  office  de 
médecin,  avoir  cela  en  habitude,  voilà  la  caractéristique  du  délit, 
qu'il  B'agisse  de  prescription  ou  de  manœuvres  ayant  trait  à  la 
pratique  de  la  chirurgie,  des  accouchements  ou  de  l'art  dentaire  » 
[Rapport  a  la  Chambre  des  députés,  Il  juin  1885  :  J.  off.  du  12, 


p.  55).  M.  Cornil,  de  son  côté,  s'exprimait  ainsi  devant  le  Sénat: 
«  Il  faut,  pour  exercer  illégalement  la  médeoine,  suivre  des  ma- 
lades, les  voir  souvent  et  prendre  part  habituellement  au  traite- 
ment des  maladies,  ainsi  qu'à  la  pratique  de  l'art  dentaire  ou 
des  accouchements  »  (Rapport  du  22  nov.  1899  :  J.  off.  du  23, 
p.  925 j. 

88.  —  Ainsi,  de  la  discussion  comme  du  texte  de  la  loi  il 
résulte  que  celui-là  exerce  illégalement  qui  fait  office  de  méde- 
cin et  en  a  l'habitude.  Mais  qu'est-ce  que  faire  office  de  médecin? 
Question  de  fait  que  le  législateur  a  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  Nous  avons  vu,  en  effet,  suprà,  n.  48, 
que  les  expressions  conseils  habituels,  du  texte  primitif,  furent 
supprimées  sur  les  observations  de  M.  Le  Cerf  devant  la  Chambre 
des  députés,  et  que,  en  outre,  M.  Cornil  fit  adopter  au  Sénat  ta 
suppression  de  ces  mots  :  manœuvres  opératoires  ou  application 
d'appareils  en  présentant  les  considérations  suivantes  :  on  spé- 
cifie trop  ou  trop  peu  ;  trop,  oar  les  bandagistes  qui  ont  toute 
qualité  pour  faire  des  appareils  herniaires,  par  exemple,  pour 
les  essayer  et  les  appliquer,  se  trouvaient  compris  dans  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine.  Le  mot  de  «  manœuvre  opératoire  » 
s'appliquait  en  particulier  aux  accouchements,  et  il  est  impossible 
de  poursuivre  en  justice  les  personnes,  matrones  ou  femmes  plus 
ou  moins  expertes,  qui  interviennent  dans  un  accouchement 
inopiné.  Il  est  impossible  aussi  de  poursuivre  celui  qui  arrache 
une  dent,  et  cependant  c'est  une  manœuvre  opératoire.  Trop 
peu,  car  on  ne  peut  indiquer  dans  un  article  de  loi  tous  les 
détails,  toutes  les  formes  sous  lesquelles  se  présente  l'exercice 
illégal  ».  —  Rapp.,  31  déc.  1891,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  93.499, 
note  41] 

84.  —  D'autre  part,  M.  Brouardel,  commissaire  du  gouver- 
nement, s'exprimait  en  ces  termes  devant  le  Sénat  :  «  Nous 
avons  toujours  voulu  que  ce  fût  l'habitude  du  traitement  qui 
constitue  le  délit.  Nous  avons  choisi  le  mot  traitement  après 
avoir  consulté  la  définition  de  ce  mot  dans  Liltré  et  même  dans 
Molière  qui  nous  a  été  quelquefois  opposé.  Littré  dit  :  «  Traite- 
ment, manière  de  conduire  une  maladie  à  l'effet  soit  de  la  guérir, 
soit  d'en  dominer  le  danger,  soit  de  calmer  les  souffranoes  qu'elle 
cause,  soit  d'atténuer  ou  dissiper  les  suites  qu'elle  peut  entraîner. 
Il  faut  suivre  le  traitement  indiqué  ».  Ainsi,  vous  le  voyez, 
suivre  le  traitement  d'une  maladie,  c'est  prendre  part  à  son  trai- 
tement. Et  Molière  disait  aussi  :  «  Je  traiterai,  Monsieur,  mé- 
thodiquement et  dans  toutes  les  régularités  de  notre  art  ».  C'est 
la  même  idée.  Vous  voulez  que  nous  ajoutions  le  mot  «  suivre  ». 
Je  ne  demande  pas  mieux.  Il  y  a  dans  notre  pensée  une  dis- 
tinction absolue  à  faire  avec  les  soins  accidentels,  même  si  l'ur- 
gence est  contestable,  donnés  par  occasion,  ce  que  tout  le  monde 
lait  tous  les  jours,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention  tyran  nique 
d'entrer  dans  cet  ordre  d'idées.  Mais  quand  quelqu'un  suit  un 
traitement,  lorsqu'il  prend  part  à  la  direction  de  oe  traitement, 
il  faut  bien  qu'il  ait  par  devers  lui  quelques  connaissances  mé- 
dicales qui  lui  permettent  d'éviter  les  plus  grossières  erreurs  » 
(Séance  du  7  avr.  1892  :  J.  off.,  8  avril,  p.  408). 

85.  —  Le  législateur  de  1 892,  n'ayant  pas  déterminé  le  nombre 
de  faits  qui  constituerait  le  délit  d'habitude,  o'est  au  juge  qu'il 
appartient  de  statuer  à  cet  égard  d'après  les  circonstances;  mais 
évidemment  il  est  nécessaire  qu'au  moins  deux  faits  consécutifs 
d'exercice  de  la  médeoine  aient  été  relevés  oontre  le  prévenu. 
Peu  importe,  du  reste,  que  les  soins  réitérés  aient  été  donnés 
à  la  même  personne  ou  à  des  personnes  différentes.  La  loi.  en 
eflet,  par  les  mots  «  habituellement  ou  par  une  direction  suivie  », 
indique  bien  que  le  traitement  même  d'un  seul  malade  constitue 
l'exercice  illégal.  —  Roland,  n.  235;  Pabon,  n.  8. 

86*  —  H  convient  de  remarquer  que  les  expressions  «  direc- 
tion suivie  »  ont  trait  aux  diverses  phases  de  la  maladie  d'un 
individu.  Mais  notre  solution  sera  à  fortiori  la  même  dans  le 
cas  où  l'inculpé  aura  soigné  la  même  personne  atteinte  par 
des  accidents  distincts  et  consécutifs.  —  V.  Pabon,  n.  8 
et  9. 

87.  —  Par  contre,  le  délit  ne  résulterait  pas  du  fait  d'avoir 
donné  une  seule  fois,  au  même  moment,  et  dans  le  même  lieu, 
des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  à  plusieurs  personnes.  — 
Pabon,  loc.cit. 

88.  —  Un  acte  isolé  d'exercice  de  la  médecine  n'étant  pas 
délictueux,  on  doit  admettre  qu'une  opération  chirurgicale, 
même  très-grave,  telle  que  l'amputation  d'un  bras  ou  d'une 
jambe,  ne  tombera  pas  sous  Tapplioation  de  la  loi  do  (892;  il 
est  en  effet  de  principe  que  les  dispositions  pénales  ne  compor- 
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tent  pas  d'interprétation  extensive.  Notre  solution,  bien  que  re- 
jetée par  MM.  Lechopié  et  Ploquet  (p.  162),  nous  parait  d  autant 
plus  ocrtaine  que  M.  Le  Cerf  avait  aemandé  au  cours  de  la  dis- 
cussion devant  la  Chambre  des  députés,  que  les  mots  «  manœu- 
vres opératoires  »  du  projet  primitif  fussent  remplacés  par  celui 
«  d'opérations  »,  et  qu'aucune  de  ces  expressions  n'a  été  main- 
tenue dans  le  texte  définitivement  voté.  Ainsi,  l'opération  qui 
aura  occasionné  des  accidents  graves  ne  pourra  être  poursuivie 
qu'en  vertu  des  art.  319  et  330,  C.  pén,,  sous  l'inculpation  de 
blessures  ou  d'homicide  par  imprudence.  —  Roland,  n.  236.  — 
V.  suprà,  via  Coups  et  blessures.  Homicide. 

89.  -~  Cette  solution  doit  être  appliquée  notamment  au  cas 
d'une  opération  césarienne  pratiquée  par  un  prêtre,  en  vue 
d'administrer  le  baptême  à  l'enfant,  sur  une  femme  enceinte  qui 
vient  de  mourir.  —  V.  note  de  M,  Jules  Lacointa,  sous  Cass.. 
20  juin  4806,  Proc.  géo.  de  Biom,  [S.  et  l\  97.1.105]  ~  V. 
aussi  infrày  n.  105  et  s. 

90.  —  Au  reste,  même  la  possession  d'un  diplôme  est  par- 
fois insuffisante.  Le  g  3  de  Part.  16  dispose,  en  effet  :  «  Exerce 
illégalement  la  médecine  toute  personne  qui,  munie  d'un  titre 
régulier,  sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  notamment 
en  prêtant  son  concours  aux  personnes  visées  dans  les  paragra- 
phes précédents,  à  1'eBet  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi.  » 

91.  —  Ainsi,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  confère  le 
droit  de  pratiquer  la  chirurgie,  l'art  dentaire,  l'art  des  accou- 
chements, en  un  mot  la  médecine,  en  prenant  ce  terme  dans 
son  acception  la  plus  étendue.  Mais  la  réciproque  n'est  pas 
vraie  :  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  et  celui  de  saçe-femme 
se  réfèrent  a  des  attributions  médicales  limitées.  —  V.  infrà, 
o.  102  et  s. 

92.  —  De  même,  la  disposition  précitée  atteindrait  les  étu- 
diants qui,  autorisés,  par  application  de  l'art.  6  (V.  suprà,  n. 
22).  à  exercer  la  profession  médicale  dans  un  département  pen- 
dant une  épidémie,  ou  &  titre  de  remplaçant  d'un  docteur,  exer- 
ceraient dans  un  autre  département.  —  Roland,  u.  243. 

93.  —  D'autre  part,  les  docteurs  en  médecine  qui  consenti- 
raient à  assister  des  individus  sans  diplôme,  somnambules,  den- 
tistes ou  autres,  commettraient  un  acte  délictueux  ;  ils  devraient 
être  considérés  comme  coauteurs  de  l'exercice  illégal.  El  il  a  été 
jugé  que  tel  est  le  cas  du  docteur  en  médecine,  qui  s'associe 
aveo  une  personne  exerçant  illégalement  la  médecine,  dans  le 
but  de  couvrir  de  son  nom  et  de  son  diplôme  les  actes  de  cette 
personne,  sans  participer  au  traitement  qu'elle  fait  subir  aux 
malades.  —  Trib.  corr.  Alger,  4  nov.  1893,  sous  Alger,  17  mars 
1894,  B...,[S.  et  P.  95.2.237,  D.  95.2.69]  —  Lyon,  4  avr.  1892 

£il.  impl.),  P...,  [S.  et  P.  92.2.184,  D.  95.2.53]  -  V.  aussi 
ss.,  17  déc.  1859,  Depoutx,  [S.  60.1.298,  P.  60.914.  D.  60.1. 
196]  —  Duhrao,  n.  333. 

94.  —  Mais  il  a  été  jugé  a  bon  droit  que  la  disposition  de 
l'art.  16,  §  3,  L.  30  nov.  1892,  ne  peut  s'appliquer  au  pharma- 
cien qui  fournit  sciemment  des  médicaments  à  une  personne 
étrangère  À  la  profession  de  médecin,  pour  lui  permettre  de  se 
livrer  à  l'exercice  de  la  médecine.  —  Bordeaux,  20  mars  1896, 
C...,  [S.  et  P.  97.2.82 j  —  En  effet,  le  pharmacien,  qui  prête  à 
un  tiers  son  concours  pour  l'exercice  illégal  de  la  médecine, 
n'est  pas  muni  d'un  titre  régulier  pour  l'exeroioe  de  la  profes- 
sion de  médeoin  ;  il  ne  peut  donc  être  poursuivi  que  comme  co- 
auteur ou  complice  de  l'infraction  commise  par  le  tiers  auquel 
il  a  donné  son  concours.  —  V.  infrà,  n.  191  et  s. 

95.  —  Lorsqu'un  docteur-médecin  signe  les  ordonnances 
d'une  somnambule,  doit-on  le  considérer  comme  coauteur  du 
délit?  Non,  s'il  ne  signe  oes  ordonnances  qu'après  s'être  assuré 
par  lui-même,  en  consultant  le  malade,  de  l'utilité  des  remèdes 
ordonnés.  —  V.  Limoges,  7  mars  1857,  Laporte,  [S.  57.2.274, 
P.  57.860] 

96.  —  Mais  il  en  doit  être  autrement  si,  au  lieu  de  les  con- 
trôler personnellement,  il  ne  fait  que  leur  donner  en  quelque 
sorte  un  exequalur,  que  d'apposer  aveuglément  sa  signature.— 
V.  Cass.,  25  avr.  1857,  Chéroux,  [S.  57.1.619,  P.  57.40H8,  D. 
57.1.269];  —  17  déc,  1859,  précité;  —  18  août  1860,  Bressac, 
[S.  61.1.661,  P.  61.370,  D.  60.1.464J—  Toulouse,  9  juill.  1857, 
Chéroux,  [S.  59.2.625,  P.  60.914];  —  12  août  1859,  Arnouilh, 
[Ibid.]  —  Lyon,  23  juin  1859,  Bernet-Joly,  [S.  et  P.  Ibid.,  D. 
60.2.77] 

97.  —  L'exercice  illégal  de  la  médecine  résulterait-il  du  fait 
d'avoir  écrit  un  livre  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  traiter  des  gé- 


néralités de  l'art  médical,  contiendrait  des  formules  d'ordon- 
nances et  l'indication  de  tels  ou  tels  moyens  eu  rat  ifs  applicables 
à  certaines  maladies  indiquées?  Cette  question,  qui  n'est  pas 
sans  difficulté,  s'est  présentée  dans  une  affaire  concernant  Ras- 
pail,  auteur  d'un  Manuel  de  Santé;  mais  le  tribunal  n'a  pas  eu 
à  la  résoudre,  des  faits  positifs  prouvés  contre  le  prévenu  ayant 
établi  d'ailleurs  de  sa  part  une  contravention  à.  la  loi  de  l'an  XI.  Il 
eût  été  peut-être  difficile  de  la  résoudre  affirmativement,  quels  que 
soient  les  dangers  que  de  pareils  livres,  émanés  d'hommes  sans  di- 
plôme, puissent  en  général  présenter  pour  la  santé  publique.  En 
tout  cas,  il  nous  semble  que  si  le  livre  indiquait  en  même  temps 
une  pharmacie  dans  laquelle  l'auteur  annoncerait  vérifier  et 
vendre  les  médicaments  prescrits,  il  faudrait  y  voir  de  sa  part 
une  ordonnance  médicale  positive  et,  dès  lors,  une  contraven- 
tion à  la  loi. 

98.  —  Mais  celui  qui  exerce  la  profession  de  pharmacien 
peut,  s'il  a  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  pratiquer 
l'art  médical  sous  ses  formes  diverses.  Vainement  on  objecterait 
que,  si  ce  cumul  pouvait  avoir  lieu,  on  ne  rencontrerait  plus  la 
double  garantie  que  le  législateur  a  voulu  établir,  celle  du  mé- 
decin délivrant  l'ordonnance  et  celle  du  pharmacien  l'exécutant 
et  la  conservant  pour  sa  décharge;  en  etîet,  aucun  texte  de  loi 
ne  prohibe  ce  cumul,  et  comme  il  se  présente  ici  avec  les  con- 
ditions de  capacité  requises,  s'il  est  peu  favorable  à  la  dignité 
professionnelle,  il  n'est  du  moins  pas  illicite.  —  Pabon,  n.  159. 
-  V.  aussi  Cass.,  13  août  1841,  Gouissaud,[S.  41.1.758,  P.  41. 
2.330]  —Contra,  Laugier  et  Dixruy,Pan>lecles  pharmaceutiques, 
p.  335. 

99»  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  était  punissable  même  en  l'absence  de 
toute  intention  coupable,  car  l'infraction  était  rangée  parmi  les 
délits  coutraventionnels. 

100*—  Mais  l'exercice  illégal  des  diverses  professions  médi- 
cales constituant,  aux  termes  de  la  loi  de  1892,  un  véritable  dé- 
lit, le  prévenu  devrait  être  relaxé  s'il  était  établi  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi, c'est-à-dire  par  imprudence,  par  légèreté,  par  erreur  de 
fait.  C'est  a  lui  qu'il  incombera  d'administrer  cette  preuve  :  tache 
très-difficile,  l'habitude  et  une  direction  suivie  étant  les  éléments 
du  délit.  En  tout  cas,  Terreur  de  droit  ne  saurait  être  alléguée, 
car  nemo  censetur  ignorare  legem.  —  Pabon,  n.  33. 

101.  —  L'art.  16  embrasse  dans  une  formule  unique  trois 
délits,  punis,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  de  peines  diffé- 
rentes :  exercice  illégal  de  la  médeoine,  de  l'art  dentaire  et  des 
accouchements.  Nous  avons  indiqué  les  éléments  communs  de 
ces  trois  infractions,  et  nous  n'avons  rien  à  ajouter  relativement 
à  la  première;  les  deux  autres  seules  exigent  quelques  déve- 
loppements particuliers. 

§  2.  A  ri  dentaire. 

102.  —  Il  résulte  des  dispositions  des  art.  2  et  16  de  la  loi  de 
1892,  que  fart  dentaire  ne  peut  être  pratiqué  que  par  les  per- 
sonnes pourvues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi- 
rurgien-dentiste. Mais  la  loi  a  voulu  atteindre  seulement  ceux 
qui  emploient,  pour  soigner,  extirper  ou  remplacer  les  dents,  des 
moyens  oui  sont  du  domaine  de  la  science,  ou  qui  font  dés  opé- 
rations plus  ou  moins  dangereuses  et  compliquées.  —  V.  suprà, 
v°  Dentiste,  n.  129  et  s. 

193.  —  Il  s'ensuit  que  les  dispositions  précitées  ne  sont  pas 
applicables  aux  industriels  qui  se  bornent  à  exploiter  le  commerce 
ou  la  fabrication  des  pâtes  et  eaux  dentifrices.  Us  n'exercent 
pas  la  profession  légale  de  dentiste.  —  Pabon,  n.  24. 

104.  —  Mais  il  résulte  des  termes  formels  de  l'art.  2  :  «  nul 
ne  peut  exercer,  etc.  »,  qu'une  sage-femme  ne  peut  pratiquer  lé- 
galement l'art  dentaire  sans  être  pourvue  du  diplôme  de  chirur- 
gien-dentiste, à  défaut  de  celui  do  docteur  en  médecine.  —  Pa- 
bon, loc.  cit. 

§  3.  Accouchements. 

105.  —  La  pratique  des  accouchements  est  soumise  aux  rè- 
gles générales  précédemment  établies.  Par  conséquent,  lorsqu'un 
accouchement  constituera  une  opération  isolée,  il  ne  présentera 
pas  le  caractère  de  l'exercice  illégal.  «  Le  mot  de  manœuvre  opé- 
ratoire (qui  a  été  rejeté)  s'appliquait  en  particulier  aux  accou- 
chements, et  il  est  impossible  de  poursuivre  en  justice  les  per- 
sonnes, matrones  ou  femmes,  plus  ou  moins  expertes,  qui  inter- 
viennent dans  un  accouchement  inopiné».  —  Rapp.  de  M.Cornil, 
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séance  du  Sénat  3i  déc.  1894,  [S.  et  P.  Lots  annotées,  93.499, 
note  41]  —  V.  aussi  Roland,  n.  239;  Pabon,  n.  25. 

106.  —  Ajoutons  que,  dans  l'application  de  la  loi,  il  faut 
tenir  compte  de  la  nature  de  l'événement  dont  il  s'agit  ici  et  de 
l'organisation  du  service  médical  régulier.  Le  §  1  de  l'art.  16 
exige  un  diplôme  «  sauf  les  cas  d'urgence  avérée».  A  ce  propos, 
M.  Hervé  de  Saisy  a  présenté  devant  le  Sénat  les  observations 
suivantes  :  «  On  peut  appliquer  d'une  façon  toutàfait  arbitraire 
le  mot  «  urgence  »  en  le  restreignant  a  de  rares  exceptions, 
tandis  qu'en  réalité  la  plupart  du  temps,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, là  où  le  personnel  médical  habite  au  loin  ou  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'être  prévenu,  la  force  des  choses  exige  que 
les  accouchements  aient  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  la 
phrase  du  rapport  que  j'ai  citée  (le  passage  ci-dessus);  presque 
tous  les  cas  spontanés,  et  ce  sont  a  peu  près  les  trois  quarts, 
sont  urgents  et  doivent  bénéficier  de  l'exception  formulée  par 
ces  mots  «  sauf  le  cas  d'urgence  avérée».  Et  M.  Cornil  répondit  : 
C'est  au  cas  dont  vous  parlez  que  le  mot  «  urgence  »  est  appli- 
cable (Même  séance).  —  V.  Roland,  toc.  cit. 

107.  —  Mais,  d'ordinaire,  un  accouchement  exige,  de  la 
part  de  la  sage-femme,  une  série  de  soins  et  de  visites  antérieurs, 
postérieurs  et  concomitants  à  l'opération  elle-même.  Dès  lors, 
un  seul  accouchement  se  présentant  avec  ces  circonstances 
constituera  l'exercice  illégal,  car  il  manifestera  une  direction 
suivie.  —  Pabon,  loc.  cit. 

108.  —  Il  va  sans  dire  que  la  loi  de  1892  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  une  opération  qui,  bien  que  n'ayant  pas  pour  objet 
la  sortie  d'un  enfant  du  sein  de  la  mère,  serait  suivie  d  un  accou- 
chement. Telle  serait  l'opération  pratiquée  en  vue  d'un  avorte- 
ment.  —  Pabon,  n.  26.  —  V.  suprà,  v»  Avortement. 

109.  —  Ajoutons  que  la  sage-femme,  même  diplômée,  commet 
un  exercice  illégal  de  la  médecine,  si,  sortant  des  limites  fixées 
pour  l'exercice  de  sa  profession  par  l'art.  4  de  la  loi,  elle  emploie 
des  instruments  ou  prescrit  des  médicaments  (art.  16,  §  2).  — 
V.  infrà,  v°  Sage-femme. 

110.  —  Seulement,  comme  elle  ne  peut  être  traitée  plus  sé- 
vèrement qu'une  personne  dépourvue  de  toute  instruction  mé- 
dicale, elle  sera  punissable  non  dans  le  cas  d'une  opération 
isolée,  mais  lorsqu'il  y  aura  de  sa  part  habitude  ou  direction 
suivie.  —  Roland,  n.  242. 

111. —  Quant  au  dentiste,  muni  seulement  du  diplôme  né- 
cessaire à  l'exercice  de  sa  profession,  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
pratiquer  des  accouchements.  —  Pabon,  n.  27. 

Section  II. 

Exceptions  apportées  au  principe  qui  régit  l'exercice 
de  la  médecine. 

112.  —  Nous  venons  de  voir,  suprà,  n.  106,  que  les  dispo- 
sitions sur  l'exercice  illégal  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  d'ur- 
gence  avérée.  Ainsi,  l'exercice  même  habituel  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie,  do  l'art  dentaire  et  de  l'art  des  accouchements, 
n'est  pas  punissable  si  les  deux  conditions  suivantes  se  trouvent 
réunies  :  1°  S'il  y  ait  urçence,  c'est-à-dire  si  on  ne  peut,  sans 
danger  très-sérieux  pour  Te  malade,  attendre  l'arrivée  d'un  pra- 
ticien. C'est  ce  qui  aura  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  d'atteinte 
du  choléra;  alors,  en  effet,  un  retard  de  quelques  minutes  peut 
entraîner  les  plus  graves  conséquences.  Il  sera  prudent  toutefois, 
pour  échapper  à  toute  responsabilité  pénale  ou  morale,  d'en- 
voyer immédiatement  chercher  un  médecin;  de  la  sorte  on  évi- 
tera, si  la  situation  s'améliore,  le  délit  d'exercice  illégal  pour 
direction  suivie  du  traitement.  L'urgence  n'est,  en  elïet,  une 
cause  de  justification  qu'autant  qu'elle  existe  au  moment  même 
où  les  soins  sont  donnés.  —  Pabon,  n.  30. 

113.  —  2°  Si  l'urgence  est  avérée;  d'où  il  suit  que  la  preuve 
incombe  au  prévenu,  cette  circonstance  étant  considérée  comme 
une  circonstance  justificative.  L'urgence  peut  d'ailleurs  être  éta- 
blie soit  par  témoins,  soit  par  écrit,  soit  au  moyen  d'une  exper- 
tise médicale. 

114.  —  Au  reste,  les  cas  d'urgence  avérée  n'étant  point  pré- 
cisés par  la  loi  sont  abandonnés  à  l'appréciation  souveraine  du 
juge.  —  Roland,  n.  240. 

115.  —  Indépendamment  de  l'urgence,  le  prévenu  pourra 
prouver  divers  faits  et  circonstances  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment prévus  dans  la  loi  de  1892,  mais  oui,  suivant  les  princi- 
pes du  Code   pénal,   excluent  la  culpabilité.   Tels  sont  :  la 


force  majeure,  qui  se  confondra  le  plus  souvent  avec  l'ur- 
gence, la  contrainte  physique  et  morale,  la  démence  et  le  dé- 
faut de  discernement  chez  un  mineur  de  seize  ans.  —  Pabon, 
n.  32. 

116. —  Il  a  été  jugé  que  l'existence  de  la  force  majeure  ne 
saurait  résulter,  dans  le  cas  d'un  accouchement  opéré  par  une 
personne  sans  diplôme,  de  cette  seule  circonstance  que  les 
sages-femmes  et  un  chirurgien  de  l'endroit  auraient  refusé  ou 
se  seraient  trouvés  dans  l'impossibilité  de  pratiquer  l'accouche- 
ment. —  Cass.,  23  avr.  1858,  Beaudoin,  [S.  58.1.571,  P.  58. 
1205]  —  V.  suprà,  v°  Accouchement,  n.  il,  12, 18. 

117.  —  Une  autre  exception  est  apportée  par  la  nouvelle  loi, 
aux  règles  sur  l'exercice  illégal  :  «  Les  dispositions  du  S  1  du 
présent  article  ne  peuvent  s'appliquer  aux  élèves  en  médecine 
qui  agissent  comme  aide  d'un  docteur,  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades...  »(art.  16,  der- 
nier §). 

118.  —  Nous  ferons  observera  cet  égard  que,  dans  son§  1, 
l'art.  16  excepte,  en  visant  l'art.  6,  les  internes  et  étudiants 
autorisés  à  exercer  la  médecine  en  temps  d'épidémie  ou  comme 
remplaçants  d'un  médecin  (V.  suprà,  n.  22).  Par  conséquent, 
pour  qu'un  double  emploi  ne  puisse  pas  être  reproché  au  légis- 
lateur, on  doit  admettre  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  16 
s'applique  à  tous  les  élèves  en  médecine  agissant  comme  aides 
d'un  docteur  ou  placés  par  lui  auprès  d'un  malade.  Il  en  était 
d'ailleurs  ainsi  sous  l'ancienne  législation,  la  jurisprudence  déci- 
dant que  les  étudiants,  les  internes  et  externes  des  hôpitaux, 
même  les  élèves  sages-femmes,  infirmiers,  ambulanciers  et  gardes- 
malades  n'étaient  pas  considérés  comme  exerçant  illégalement 
la  médecine,  alors  qu'ils  se  bornaient  à  donner  des  soins  provi- 
soires et  urgents  sous  la  direction  d'un  médecin.  —  Lechopiéet 
Floquet,  La  nouvelle  législation  médicale,  p.  169. 

119.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  16  ne  parle  que  des 
docteurs;  mais  il  nous  paraît  évident  que  cette  disposition  doit 
s'appliquer  également  aux  élèves  en  médecine  et  aux  gardes- ma- 
lades placés  sous  la  direction  d'un  officier  de  santé  exerçant 
régulièrement.  —  Lechopié  et  Floquet,  op.  cit.,  p.  170.  —  V. 
aussi  déclaration  de  MM.  Brouardel  et  Cornil,  Sénat,  séance  du 
7  avr.  1892  :  J.  off.  du  8,  p.  408  et  410.  —  Y.  suprà,  n.  18. 

120.  —  La  gratuité  des  soins  permet-elle  d'échapper  au  délit 
d'exercice  illégal  de  la  médecine?  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
ventôse,  bien  que  la  négative  fut  admise,  le  Conseil  d'Etat  avait 
rendu,  en  faveur  d'une  catégorie  de  personnes,  l'avis  suivant: 
«  Les  curés  ou  desservants  n'ont  rien  à  craindre  des  poursuites 
de  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  ou  du  ministère  public 
chargé  du  maintien  des  règlements,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
d'aucun  accident  qui  intéresse  la  santé  publique,  qu'ils  ne  si- 
gnent ni  ordonnances  ni  consultations,  et  que  leurs  visites 
soient  gratuites.  Ils  ne  font  que  ce  qui  est  permis  à  la  bienfai- 
sance et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne 
défend,  ce  que  la  morale  conseille,  ce  que  l'administration  pro- 
voque »>  (Av.  8  vend,  an  IV). 

121.  —  Mais,  selon  nous,  cet  avis  du  Conseil  d'Etat  est  au- 
jourd'hui sans  autorité,  l'art.  36  de  la  nouvelle  loi  ayant  abrogé 
celle  de  ventôse,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  de  lois  et  rè- 
glements contraires.  Les  curés,  desservants  et  religieux  restent 
donc  dans  le  droit  commun.  Cela  résulte  du  rapport  de  M.  Che- 
vandier  devant  la  Chambre  (Rapport,  M  juin  1885,  J.  off.  du 
12,  p.  1076),  et  des  déclarations  de  M.  Brouardel  devant  le  Sé- 
nat (Séance  du  1"  avr.  1892  :  J.  off.  du  2,  p.  355).  —  Sic,  Ro- 
land, n.  241. 

122.  —  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  pour  qu'il  y 
ait  exercice  illégal,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  soins  médicaux  exi- 
geant des  connaissances  spéciales.  En  effet,  M.  le  comte  de 
Trévenenc,  sénateur,  a  adressé  à  la  commission  une  question  : 
«  Vous  savez  tous,  a-t-il  dit,  que  dans  les  campagnes  il  y  a  des 
femmes  charitables  qui  ont  l'habitude  de  soigner  les  malades, 
de  panser  des  plaies  communes,  des  panaris  ou  autres  accidents 
de  ce  genre.  Pourront-elles  continuer  aux  termes  de  la  loi  nou- 
velle? »  Et  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Le  cas  est  prévu.  L'art. 
15  de  la  loi  sur  la  pharmacie  leur  est  applicable.  Elles  ont  le 
droit  de  vendre  les  médicaments  simples  qui  seront  indiqués 
dans  le  codex,  à  plus  forte  raison  de  les  donner  et  de  les  appli- 
quer »  (Sénat,  séance  du  7  avr.  1892,  J.  off.  du  8,  p.  410).  Et 
devant  la  même  Assemblée,  dans  une  séance  ultérieure,  M.  Herné 
de  Saisy  interrogeait  à  son  tour  en  ces  termes  le  rapporteur  : 
«  Mais,  Messieurs,  est-ce  que  vous  irez  aussi  poursuivre,  attein- 
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dre  au  foyer  domestique  cette  mère  de  famille  qui,  en  l'absence 
d'un  médecin,  ou  qui,  n'ayant  pas  dans  sa  bourse  ce  qu'il  faut 
pour  l'appeler,  ou  bien  se  trouvant  placée  dans  des  circonstances 

aui  la  mettent  dans  l'impossibilité  de  recourir  à  lui,  remplira  ce 
evoir  sacré,  qu'aucun  de  vous  ne  qualifiera  de  charlatanisme, 
et  qui  consiste  à  soigner  son  mari,  ses  vieux  parents,  ses  enfants, 
et  cela  même  habituellement,  car  ce  devoir  est  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  il  est  habituel?  »  A  cette  question 
M.  Brouardel  répondit  :  «  Jamais  de  la  vie,  sous  aucun  pré- 
texte! »  (Sénat,  séance  du  22  nov.  1892  :  J.  ojf.  du  23,  p. 
927). 

123.  —  Ainsi  n'exerce  pas  illégalement  la  médecine  :  l'homme 
bienveillant,  le  curé  de  campagne,  la  soeur  de  charité,  le  patron 
d'usine,  le  chef  d'atelier,  le  capitaine  d'un  navire,  le  chef  d'é- 
quipe, le  camarade,  le  pharmacien,  le  père  ou  la  mère  de  famille, 
le  garde-malade  qui  se  bornent  a  panser  des  blessures  ou  à  ad- 
ministrer, même  proprio  motu,  des  médicaments  simples,  non 
officinaux  ou  magistraux,  connus  de  tout  le  monde,  tels  que  si- 
rops, gargarismes,  sulfate  de  quinine,  potions,  sangsues,  lave- 
ments, soins  hygiéniques,  etc.  — -  Pabon,  n.  14. 

124.  —  Par  application  du  principe  et  de  la  distinction  ci- 
dessus  établis,  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  et 
il  faudrait  également  décider  aujourd'hui  :  que  ceux  qui  se  li- 
vreraient, sans  titre,  à  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirur- 
gie, ne  sauraient  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  prohibition 
portée  par  elle,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  retireraient  aucun  lucre 
et  qu'ils  ne  seraient  guidés  que  par  un  sentiment  d'humanité, 
par  le  désir  de  soulager  la  misère  et  les  douleurs  de  leurs  sem- 
blables; que  ce  prétexte  pourrait  quelquefois  cacher  une  pensée 
coupable,  un  intérêt  sordide. —  Cass.,  20  juill.  1833,  Williams, 
[S.  33.1.536,  P.  chr.];  —  27  mai  1854,  Jacob,  [S.  54.1.817,  P. 
55.1.529,  D.  54.1.372|  —  Grenoble,  22  janv.  1885,  Vittoz,  [S. 
86.2.148,  P.  86.1.818]  —  Coffinières,  n.  25;  Briand  et  Chaude, 
p.  837. 

125.  —  ...  Que,  par  exemple,  la  femme  qui  pratique  l'art  des 
accouchements  sans  diplôme,  ne  peut  pas  être  renvoyée  de 
la  poursuite  du  ministère  public,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'exige 
aucun  salaire.  —  Cass.,  20  févr.  1834,  Constant,  [S.  34.1.383, 
P.  chr.]  —  Sic,  Coffinières,  n.  82. 

126*  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  personne  qui,  à  di- 
verses reprises,  a  pratiqué  des  réductions  de  luxations  ou  frac- 
tures de  membres.  —  Cass.,  27  mai  1854,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  38. 

127.  —  ...  Que  la  présomption  légale  d'inaptitude  chez  la 
personne  qui  exerce  la  médecine  sans  diplôme  ne  peut  être 
détruite,  soit  par  le  consentement  et  même  les  instances  des 
malades  ou  de  leurs  familles,  soit  par  d'autres  considérations 
personnelles.  —  Cass.,  27  mai  1854,  précité.  —  Grenoble, 
22  janv.  1885,  précité.  —  Sic,  Dubrac,  n.  337;  Denis  Weil, 
n.  25. 

128.  —  ...  Mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  exercice  illégal  de  la  mé- 
decine de  la  part  du  curé  ou  du  desservant  qui,  dans  une  pé- 
riode d'environ  deux  ans,  a  visité  plusieurs  personnes  malades, 
mais  dans  le  but  unique  de  soulager  leurs  souffrances,  et  leur 
a  proposé  certains  remèdes  inoffensifs.  —  Angers,  12  juin  1882, 
Mercier,  [S.  82.2.154,  P.  82.1.818]  —  Sic,  Dubrac,  op.  cit.,  p. 
317  et  593. 

Section  III. 
Compétence,  droit  de  poursuite  et  pénalités. 

-§  1 .  Compétence  et  droit  de  poursuite. 

!•  Compétence. 

129.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  (suprà, 
n.  99),  l'exercice  illégal  de  la  médeciue  constituait,  sous  l'an- 
cienne législation,  un  délit-contravention;  car,  bien  que  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel,  il  n'était  puni  que  de 
peines  de  simple  police,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  usurpation  de 
titre  (L.  19  vent,  an  XI,  art.  36). 

130* —  Mais,  depuis  la  loi  du  30  nov.  1892,  l'exercice  illégal 
de  la  médecine  est,  dans  tous  les  cas,  un  véritable  délit,  puis- 
que, comme  nous  le  verrons  bientôt,  elle  le  frappe  de  peines  tou- 
jours supérieures  à  15  fr.  d'amende.  Dès  lors,  cette  infraction 
est,  par  application  des  règles  générales  du  droit  criminel,  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  (art-   *79>  C»  instr. 


crim.).  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  538  et  s.  —  Le 
législateur  de  1892  aurait  donc  pu  se  dispenser  de  prescrire  cette 
juridiction  (art.  17,  §  1). 

131*  —  Ajoutons  que,  conformément  encore  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  tribunal  correctionnel  com- 
pétent sera  celui  du  lieu  du  délit,  du  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu  ou  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  (C.  instr. 
crim.,  art.  23,  63,  69).  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n. 
200  et  s. 

2°  Droit  de  poursuite. 

132.  —  On  sait  que  les  délits  peuvent  être  déférés  aux  tri- 
bunaux soit  par  le  ministère  public,  d'office  ou  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée,  soit  par  la  partie  lésée  elle-même.  Celle-ci  peut, 
en  outre,  se  constituer  partie  civile  dans  l'instance  ouverte  par 
le  parquet  (art.  1,  §  2,  63,  182,  C.  instr.  crim.).  —  V.  suprà, 
v,s  Action  civile,  n.  31  et  s.,  Action  publique,  n.  78  et  s. 

133.  —  Ces  règles  ont  été  maintenues  par  la  nouvelle  loi, 
qui  dispose  :  «  Rn  ce  oui  concerne  spécialement  l'exercice  illé- 
gal de  ta  médecine,  de  l'art  dentaire  ou  de  la  pratique  des  accou- 
chements, les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes,  les  sages- 
femmes,  les  associations  de  médecins  régulièrement  constituées, 
les  syndicats  visés  dans  l'art.  13  pourront  en  saisir  les  tribu- 
naux par  voie  de  citation  directe  donnée  dans  les  termes  de  l'art. 
182,  C.  instr.  crim.,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  sa  porter, 
s'il  y  a  lieu,  partie  civile  dans  toute  poursuite  de  ces  délits  in- 
tentée par  le  ministère  public  »  (art.  17). 

134* —  M  orme,  sous  la  loi  de  ventôse  an  XI,  la  jurisprudence 
admettait  que  les  médecins  avaient  le  droit  de  poursuivre  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  et  de  demander  des  dommages-intérêts, 
soit  en  agissant  individuellement,  soit  en  se  groupant;  mais,  en 
ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  devait  figurer  en  nom  dans  la  pro- 
cédure. —  Aix,  13  mars  1861,  Lépine,  [S.  61.2.346,  P.  61.753, 
D.  61.2.208]  —  Amiens,  16  janv.  1863,  Fevez,  [S.  63.2.115,  P. 
63.855,  D.  63.5.30]  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  n.  563  et  564. 

135. —  Aujourd'hui  le  droit  de  poursuite  appartient  non  seu- 
lement aux  syndicats  professionnels  médicaux  que  la  loi  de  1892 
autorise  par  son  art.  là  (V.  infrà,  n.  269),  mais  encore  à  toutes  les 
associations  de  médecins  régulièrement  constituées.  Le  législa- 
teur a  pensé,  avec  raison,  qu'une  association  hésiterait  moins 
qu'un  particulier  à  dénoncer  un  délit  de  nature  à  porter  de  gra- 
ves atteintes  à  la  santé  publique.  —  Roland,  n.  247. 

136.  —  On  ne  pourrait  donc  plus  juger  aujourd'hui  qu'une 
association  de  médecins,  fondée  et  autorisée  comme  société  de 
secours  mutuels,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  un  tiers  à  raison  du  préjudice  qu'il  aurait  causé 
aux  médecins  de  la  ville  dans  laquelle  est  établie  l'association, 
par  des  faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  V.  Aix,  13 
mars  1861,  précité.  —  Amiens,  16  janv.  1863,  précité. 

137.  —  Seulement,  par  application  des  règles  du  droit  com- 
mun et  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de 
1892,  les  personnes  et  associations  indiquées  dans  l'art.  17  ne 
pourront  régulièrement  exercer  des  poursuites  qu'à  la  condition 
de  justifier  d'un  préjudice  matériel  ou  moral.  —  Grenoble,  26 
mai  1859,  Bressac,  [S.  59.1.529,  ad  notam,  P.  61.370]  —  Lyon, 
22  juin  1860,  [Rec.  arr.  Lyon,  60.360]  —  Paris,  13  mars  1861, 
Rolland,  [S.  61.2.346,  ad  notum)  —  Lechopié  et  Floquet,  p.  173; 
Roland,  loc.  cit.  —  Contra,  Pabon,  n.  60.  — V.  suprà,  v<>  Action 
civile,  n.  35  et  s. 

138.  —  Au  reste,  les  médecins,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  peuvent  intenter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts devant  les  tribunaux  civils  :  la  rédaction,  en  apparence  res- 
trictive du  §  2  de  l'art.  17,  ne  saurait  être  considérée  comme 
portant  réellement  atteinte  à  cette  règle  générale.  —  Lecho- 
pié et  Floquet,  p.  174.  —  Y.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  543 
et  s. 

139.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  juridiction  saisie,  il  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du  fait  d'apprécier  l'étendue 
du  dommage  souffert  par  ces  médecins  et  de  déterminer  les  ré- 
parations civiles  qui  leur  sont  dues.  —  Cass.,  18  août  1860, 
Bressac,  [S.  61.1.661,  P.  61.370,  D.  60.1.464] 

140.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  préjudice  matériel  ou  moral,  ap- 
préciable et  certain,  ne  saurait  exister  lorsque  l'auteur  du  fait 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  est  une  femme  qui  n'invoque 
ni  titre  ni  diplôme,  aui  ne  recourt  ni  aux  prospectus,  ni  aux  an- 
nonces pour  attirer  le  public,  et  se  borne  à  ne  pas  refuser  des 
soins  aux  personnes,  presque  toutes  étrangères  &  la  localité,  qui 
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les  réclament.  —  Grenoble,  26  mai  4859,  Bressac,  [S.  59.4.529, 
adnotam,  P.  59.4414] 

141.  —  Malgré  les  termes  restrictifs  du  §  2,  le  droit  de  pour- 
suite appartient  non  seulement  aux  associations  de  médecins, 
mais  aussi  aux  associations  de  sages-femmes  et  de  dentistes 
régulièrement  constituées.  M.  Chevandier,  rapporteur,  Ta  for- 
mellement déclaré  devant  la  Chambre.  — Lechopié  et  F  loquet,  p. 
473.  —  V.  suprà,  v°  Dentiste,  n.  443  et  s. 

142.  —  D  après  un  auteur,  «  il  est  évident  que  l'action  n'est 
accordée  par  l'art.  47,  aux  personnes  qu'il  mentionne,  que  pour 
les  délits  qui  touchent  à  leur  profession;  il  tombe  sous  le  sens 
que  les  médecins,  par  exemple,  n'auraient  pas  qualité  pour 
poursuivre  en  délit  d'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  pas  plus 
~u'un  dentiste  ne  pourrait  poursuivre  le  délit  d'exercice  illégal 

e  la  médecine  ou  de  l'art  des  accouchements;  la  manière  dont 
l'art.  47  est  rédigé  en  fournit  la  preuve  certaine  ».  —  Pabon,  n. 
62. 

143.  —  Cette  opinion  nous  paraît  fondée,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  médecins.  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
le  grade  d'officier  de  santé  obtenu  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle,  permettant  de  pratiquer  l'art  médical 
dans  toute  son  étendue,  il  s'ensuit  que  les  médecins  ont  le  droit 
de  poursuivre  les  personnes  qui  leur  causent  un  préjudice  en 
exerçant  l'art  dentaire  ou  celui  des  accouchements.  L'énuméra* 
tion  faite  par  l'art.  47,  qui  rappelle  au  début  de  son  second  pa- 
ragraphe tes  diverses  branches  de  la  médecine,  ne  saurait  être 
considérée  comme  exclusive  de  ce  droit;  elle  montre  simplement 
que  le  législateur  a  été  moins  laconique  que  dans  l'article  pré- 
cédent, où  il  dit,  employant  ainsi  le  terme  générique  :  «  Exerce 
légalement  la  médecine,  etc.  ».  —  V.  Lechopié  et  Floquet,  p.  174. 

§  2.  Pénalités, 

1°  Peines  principales. 

144*  —  La  loi  du  30  nov.  4892  édiote  des  peines  principales 
et  des  peines  accessoires.  Les  premières  sont  l'amende  et  l'em- 
prisonnement ;  les  secondes  sont  la  suspension  temporaire  et 
l'incapacité  absolue  d'exercer  la  profession.  De  plus,  la  gravité 
de  la  peine  varie  selon  qu'il  s'agit  de  la  médecine  proprement 
dite,  de  l'art  dentaire,  ou  de  Part  des  accouchements.  Etudions 
tout  d'abord  les  peines  principales. 

145.  —  I.  Exercice  illégal  simple.—  »<  Quiconque  exerce  Illé- 
galement la  médecine  est  puni  d'une  amende  de  400  à  500  fr., 
et  en  cas  de  récidive  d'une  amende  de  500  à  1,000  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  »  (art.  48,  g  4). 

146.  —  «  L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  400  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de 
400  à  500  fr.  »  (Même  art.,  §  2). 

147.  —  «  L'exercice  illégal  de  l'art  des  accouchements  est 
puni  d'une  amende  de  50  à  400  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  400  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  »  (Même 
art.,  §  3). 

148.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  il  est  in- 
terdit d'exercer  l'art  médical  sous  un  pseudonyme.  Le  même  ar- 
ticle donne  pour  sanction  &  cette  prohibition  les  peines  édictées 
par  l'art.  48.  —  V.  suprà,  n.  78. 

149.  —  II.  Exercice  illégal  avec  usurpation  de  titre.  Méde- 
cins étrangers.  —  Nous  venons  d'indiquer  la  pénalité  applicable 
au  cas  d'exercice  illégal  simple.  Si,  en  outre,  il  y  a  usurpation 
de  titre,  les  peines  sont  les  suivantes  :  «  L'exercice  illégal  de  la 
médecine  ou  de  l'art  dentaire,  avec  usurpation  du  titre  de  doc- 
teur ou  d'officier  de  santé,  est  puni  d'une  amende  de  4,000  à 
2,000  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  2,000  à  3,000 
fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peiues  seulement  *  (art.  19,  §  4). 

150.  —  Il  a  été  jupe,  sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse  (et 
il  faudrait  encore  décider  aujourd'hui)  que  le  fait,  par  un  in- 
dividu, d'avoir  annoncé  mensongèrement  à  une  personne  qui 
venait  le  consulter  au  sujet  d'une  maladie,  qu'il  était  médecin  et 
avait  été  breveté  par  l'empereur,  puis  d'avoir  fait  à  cette  per- 
sonne plusieurs  visites,  à  raison  de  quoi  il  s'est  fait  remettre 
par  elle  une  certaine  somme  d'arçent,  constitue,  n>n  point  un 
délit  d'escroquerie,  mais  le  délit  a'exercice  illégal  de  l'art  de 
guérir.  L'emploi  d'une  fausse  qualité  étant,  dans  ces  circon- 


stances, prévu  par  une  loi  spéciale  qui  fait  de  l'usurpation  du 
titre  de  médecin  une  aggravation  du  délit  d'exercice  illégal  de 
l'art  de  guérir  que  cette  loi  a  pour  objet  de  réprimer,  on  ne  peut 
recourir  aux  dispositions  générales  de  la  loi  commune  pour  en 
faire  un  élément  de  l'escroquerie.  Il  n'importe  que  le  prévenu 
se  soit  fait  remettre  de  l'argent  pour  prix  de  ses  visites,  cette 
circonstance  n'étant  pas  l'élément  principal  du  délit  à  lui  imputé, 
et  ne  pouvant,  par  conséquent,  en  changer  le  caractère.  —  Metz, 
22  janv.  4857,  Blondelle,  [P.  57.4004] 

151.  —  Le  §  2  de  l'art.  49  punit  l'usurpation  du  titre  de  den- 
tiste. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Dentiste,  n.  454  et  s. 

152.  —  L'usurpation  du  titre  de  sage- femme  est  punie 
d'une  amende  de  400  à  500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  500  à  4,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  »  \Mèm 
art.,  §  3). 

153.  —  C'est  le  titre  de  sage-femme  qui,  pris  indûment, 
tombe  sous  l'application  de  la  loi.  Celui  d'accoucheur  ou  d'ac- 
coucheuse échapperait  a  la  répression,  car  il  ne  serait  pas  de 
nature  à  faire  supposer  la  possession  du  diplôme  exigé  pour 
pratiquer  légalement  l'art  des  accouchements.  —  Paboo,  n.  44. 
—  V.  inftà,  vq  Sage-femme. 

154.  —  «  Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  français 
de  docteur  en  médecine  quiconque,  se  livrant  &  l'exercice  de  la 
médecine,  fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur 
en  médecine,  sans  en  indiquer  l'origine  étrangère.  Il  sera  puni 
d'une  amende  de  400  à  200  fr  »  (art.  20). 

155.  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  devant  la  Chambre, 
M.  Chevandier,  rapporteur,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  que  sur  le  point  de  savoir  oe  qu'on  entend 
par  l'usurpation  du  titre  de  docteur.  Voici  comment  il  a  pu  quel- 
que roi  s  être  usurpé.  Il  est  arrivé  qu'un  officier  de  santé,  reçu 
docteur  de  la  faculté  d'Iéna  ou  d'une  faculté  étrangère,  s'en  est 
prévalu  et  qu'il  a  libellé  ainsi  ses  cartes  de  visites  :  «  Le  docteur 
un  tel  ».  Il  donne  le  change  sur  sa  qualité  réelle  et  fait  croire 
qu'il  est  docteur  d'une  faculté  française.  Noue  l'obligerons,  par 
la  rédaction  de  l'article,  à  dire  quelle  est  l'origine  du  diplôme 
dont  il  se  pare  »  (Séance  du  49  mars  4894  :  J.  ofr.  du  20,  p.  6791. 

156.  —  Il  résulte  de  ces  explications  que,  bien  que  l'art.  20 
vise  seulement  le  cas  du  titre  de  docteur  en  médecine  précédant 
ou  suivant  le  nom,  le  titre  de  docteur  tout  court  tombera  égale- 
ment sous  son  application,  car  c'est  oelui  qui  est  employé  habi- 
tuellement par  les  médecins.  —  Trib.  Seine,  25  mai  1895,  Adlef, 
[S.  et  P.  96.2.24,  D.  96.2.489]  —  V.  aussi  Cass.,  47  déc.  4880. 
Gérard,  (S.  82.1.48,  P.  82.1.78J  —  V.  suprà,  V  Dentiste,  n.  \kk 
et  s.  —  V.  cependant,  Lechopié  et  Ftoquet,  p.  480. 

157.  —  Au  reste,  selon  MM.  Lechopié  et  Floquet  {loc.  eU.)f 
notre  article  ne  peut  concerner  que  les  docteurs  étrangers  qui, 
ayant  été  autorisés  par  le  gouvernement  à  exercer  leur  profes- 
sion en  France  avant  l'application  de  la  loi  de  4892,  continuent 
à  jouir  de  cette  autorisation  (V.  art.  28).  —  V.  suprà,  n.  51 
et  s. 

158.  —  Quant  aux  docteurs  des  universités  étrangères,  qui, 
n'étant  pas  autorisés  à  exercer  en  France,  s'intituleraient  doc- 
teurs en  médecine  sans  faire  connaître  l'origine  de  leur  titre,  ils 
s'exposeraient  aux  peines  de  Part.  49,  plus  sévères  que  celles  de 
l'art.  20.  —  Lechopié  et  Floquet,  p.  484. 

159.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens,  sous  l'ancienne  législation, 
que  le  médecin  étranger  qui,  ayant  pris  la  qualité  de  docteur- 
médecin  ,  ne  justifie...  ni  d'un  diplôme,  certificat  ou  lettre  de 
réception  délivrés  par  une  école  de  médecine  française.,  oi 
d'une  autorisation  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  doit 
être  condamné  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  à  raison 
des  actes  de  sa  profession  acoomplis  en  France,  encore  bien 
qu'il  soit  inscrit  sur  la  liste,  dressée  par  le  préfet,  des  méde- 
cins exerçant  dans  le  département,  et  qu'il  soit  imposé  à  la  pa- 
tente, en  qualité  de  médecin.  —  Paris,  48  mars  1885,  Casau, 
[S.  85.2.247,  P.  85.4.4250,  note  de  M.  J.  L.J 

160.  —On  devrait  appliquer  également  1  art.  49  aux  docteurs 
ès-lettres,  ès-sciences,  etc.,  qui  exerceraient  la  médecine  en  se 
qualifiant  de  docteurs ,  afin  de  donner  le  change.  ~  Lechopié  et 
Floquet,  loc.  cit. 

161.  —  Nous  ferons  observer  que  la  seconde  phrase  de  l'a^. 
20,  relative  à  la  pénalité,  n'existait  pas  dans  la  rédaction  pri- 
mitive; c'est  seulement  à  la  séance  du  Sénat  du  5  avr.  1892, 
qu'elle  a  été  ajoutée;  sans  cette  addition,  les  docteurs  étrangers 
autorisés  auraient  été  frappés  des  peines  de  l'art.  19,  bien  que 
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leur  cas  ne  comporte  pas  celte  sévérité.  Mais  alors  il  faut  recon- 
naître aue  ces  mots  ae  l'art.  20  :  «  Est  considéré  comme  ayant 
usurpé  le  titre  français  rie  docteur  »  sont  excessifs  et  rendent 
mal  la  situation.  —  Lechopié  et  Floquet,  /oc.  cit. 

162.  —  Suivant  un  autre  commentateur  de  la  loi  de  1892, 
la  phrase  complémentaire  a  été  ajoutée  sans  raison,  et  on  ne 
sait  par  qui.  C'est  la  pénalité  de  l'art.  19  qui  devait  être  ici  ap- 
plicable. «  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute-t-il,  ce  texte  devra  être  ap- 
pliqué tel  qu'il  a  été  voté;  tout  docteur  de  n'importe  quelle  faculté 
étrangère  pourra  venir  en  France  exercer  la  médecine,  en  se 
parant  du  titre  de  docteur,  le  tout  pour  200  fr.  d'amende,  car 
notre  texte  ne  prévoit  pas  même  le  cas  de  récidive».  —  Roland, 
n.  250.  —  V.  aussi  Paoon,  n.  41. 

163.  —  III.  Simple  usurpation  de  titre.  —  Les  art.  19  et  20 
ne  prévoient  que  l'usurpation  de  titre  accompagnée  de  l'exercioé 
de  la  profession.  S'il  y  a  seulement  usurpation  du  titre,  ce  fait 
n'est  réprimé  ni  par  la  loi  de  1892,  ni  par  aucun  texte  du  Code 
pénal,  qui,  dans  l'art.  259,  ne  vise  que  l'usurpation  des  titres 
honorifiques.  —  Paris,  15  avr.  1896,  Corviette,  [8.  et  P.  96.2. 
193]  —  Holand,  lue.  cit.;  Pabon,  loc.  cit. 

164.  «—  De  même,  ne  serait  passible  d'aucune  peine  l'officier 
de  santé  qui  usurperait  le  titre  de  docteur  soit  en  plaçant  sur  la 
porte  de  son  domicile  une  plaque  avec  l'inscription  :  «  Docteur* 
médecin  »,  soit  en  signant  de  cette  qualité  des  certificats;  on 
ne  pourrait  lui  appliquer  ni  l'art.  19,  puisqu'il  n'exerce  pas  illé- 
galement, ni  l'art.  20,  puisque  ce  dernier  article  ne  vise  que  les 
médecins  étrangers.  C'est  une  lacune  dans  la  loi  nouvelle, 
comme  dans  celle  de  ventôse  an  XI.  —  Paris,  15  avr.  1896, 
précité.  —  Sic,  Roland,  loc.  cit. 

165-171.  —  Mais  nous  pensons  que,  par  application  tant  des 
principes  généraux  que  de  ceux  qui  régissent  notre  matière,  les 
docteurs  en  médecine  intéressés  pourraient  intenter  devant  lés 
tribunaux  civils  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l' offi- 
cier de  santé  usurpant  le  titre  de  docteur.  —  Roland,  loc.  cit. 

2°  Récidive. 

172.  —  Nous  avons  vu  que  la  pénalité  s'aggravait  considé- 
rablement en  cas  de  récidive;  il  importe  donc  de  déterminer  les 
éléments  constitutifs  de  la  récidive.  Sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation,  on  distinguait  à  cet  égard  entre  les  faits  d'exercice 
illégal  simple  et  ceux  d'exercice  illégal  avec  usurpation  de  titre. 
Dans  le  premier  cas,  comme  il  s'agissait  d'une  véritable  contra- 
vention, la  jurisprudence  admettait  généralement  que  la  récidive 
n'existait  qu'à  la  condition  d'une  condamnation  précédente,  pour 
même  contravention,  dans  les  douze  mois  précédents  et  dans  le 
ressort  du  même  tribunal. 

173.  —  Dans  le  cas  d'exercice  illégal  avec  usurpation  de 
titre,  un  véritable  délit  était  commis  et  la  jurisprudence  décidait 
que  l'état  de  récidive  résultait  d'une  condamnation  précédente, 
à  une  époque  et  en  un  lieu  quelconque,  pour  un  fait  d'exercice 
illégal  de  la  médecine. 

174.  —  La  loi  de  1892  ne  dislingue  pas  entre  l'exercice  illé- 
gal si  m  pie  et  l'exercice  illégal  avec  usurpation  de  titre;  elle  dis- 
pose :  <(  Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'agent  du  délit  relevé 
a  été,  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  délit,  condamné  pour 
une  infraction  de  qualification  Identique  »  (art.  21). 

175.  —  Par  conséquent,  trois  conditions  sont  requises  pour 
constituer,  en  notre  matière,  l'état  de  récidive^  4°  Il  faut  que  lé 
prévenu  ait  été  déjà  condamné  pour  un  délit  de  qualification 
identique.  M.  Morellet,  en  effet,  auteur  d'un  amendement  qui 
est  devenu  l'art.  24,  s'exprimait  ainsi  devant  le  Sénat:  «  D'après 
la  rédaction  primitive,  la  succession  d'un  quelconque  des  délits 
prévus  par  la  loi  que  nous  étudions  à  l'un  quelconque  des  délits 

Ï>révus  par  la  même  loi,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  constituait 
a  récidive.  C'était  une  sorte  de  récidive  générale  en  matière  de 
délits  prévus  par  la  loi  qui  nous  occupe.  Le  caractère  de  spécia- 
lité de  la  récidive,  qui  exigé  l'identité  entre  lé  second  délit  et  le 
premier  délit,  ce  caractère  taisait  défaut.  Il  m'a  semblé  que  c'était 
un  tort,  étant  donné  le  courant  général  des  idées  auquel  le  Sénat 
s'est  rallié,  l'année  dernière,  en  matière  de  réoidive,  lorsqu'il  a 
volé  la  loi  de  1891  (S.  Lois  annotées,  91.122)  sur  l'atténuation  et 
l'aggravation  des  peines.  C'était  un  tort  aussi,  si  l'on  se  reporte 
aux  différentes  dispositions  du  projet  de  loi  actuel,  dans  les- 
quelles on  semble  toujours,  lorsqu'on  parle  de  récidive,  sup- 
poser la  répétition  du  même  délit...  »  (Séance  du  5  avr.  1892, 
/.  off.  du  G,  p.  .189). 


176.  —  Dès  lors»  si  le  deuxième  délit  est  qualifié  d'exercice 
illégal  de  la  médecine,  il  faudra  que  la  condamnation  antérieure 
ait  été  prononcée  aussi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine;  et 
la  même  règle  sera  appliquée  à  l'art  dentaire  et  à  l'art  des  ac- 
couchements. —  Lechopié  et  Floquet,  p.  199;  Pabon,  n.  48.  — 
V.  suprà,  vo  Dentiste,  n.  177  et  s. 

177.  —  De  même  il  n'y  aura  de  récidive  avec  usurpation  de 
titre  que  si  la  condamnation  antérieure  a  été  prononcée  pour 
usurpation  du  même  titre.  —Lechopié  et  Floquet,  p.  198. 

178*  —  Que  devra-t»on  décider  si  le  deuxième  délit  est  qua- 
lifié comme  le  premier,  mais  avec  la  circonstance  aggravante 
d'usurpation  du  titre.  D'après  un  auteur,  la  qualification  n'étant 
pas  identique,  il  n'y  aura  pas,  dans  ce  cas,  récidive  légale.  — 
Pabon,  n.  48. 

179.  —  Mais  nous  pensons  qu'on  ne  peut  s'attacher1  aussi 
rigoureusement  aux  termes  de  la  loi  sans  en  méconnaître  l'es- 
prit et  sans  créer  une  contradiction  évidente.  Nous  admettons 
donc  que  notre  hypothèse  comporte  les  peines  de  la  récidive, 
mais  seulement  celles  prononcées  pour  réoidive  d'exercice  illé- 
gal simple.  —  V.  Lechopié  et  Floquet,  loc.  cit. 

180.  **-  La  solution  sera  la  même,  selon  nous,  dans  le  cas 
d'une  condamnation  pour  exercice  illégal  simple,  précédée  d'une 
condamnation  pour  exercice  illégal  avec  usurpation.  —  Lecho- 
pié et  Floquet,  loc.  cit. 

181.  —  En  tout  cas,  il  est  certain  que  le  prévenu  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine»  même  avec  usurpation  du 
titre  de  docteur,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  en  état  de 
récidive,  à  raison  d'une  condamnation  antérieure  pour  escroque- 
rie. —  Cass.,  16  févr.  1877.  Delamotte,  T9.  77.1.288,  P.  77.705, 
D.  77.1.411] 

183.  —  2°  Il  faut  que  la  condamnation  soit  intervenue  dans 
les  cinq  ans  qui  précèdent  le  deuxième  délit.  C'est  une  déroga- 
tion à  la  règle  établie  dans  les  art.  57  et  58,  C.  pén.,  modifiés 
par  la  loi  du  26  mars  1891,  aux  termes  desquels  le  délai  de  cinq 
ans  court  du  jour  de  l'expiration  de  la  peine  prononcée  par  la 
première  condamnation»  ou  du  jour  où  la  prescription  est  ac- 
quise; tandis  que  notre  art.  24  fixe  au  jour  de  la  première  con- 
damnation le  point  de  départ  du  délai.  Quant  au  terme  du  dé- 
lai, c'est  le  jour  où  le  deuxième  délit  a  été  commis  (discours  de 
M.  Morellet,  séance  du  Sénat,  5  avr.  1892,  /.  off.  du  6,  p.  389). 
—  Pabon,  n.  49» 

183.  —  3o  II  faut  que  la  première  condamnation  soit  deve- 
nue définitive,  et  c'est  même  seulement  à  dater  de  ce  jour  que 
court  le  délai  de  cinq  ans.  La  condamnation  est  définitive  lors- 
qu'elle a  été  prononcée  en  dernier  ressort  et  que  les  délais  de 
pourvoi  en  cassation  sont  expirés,  ou,  au  cas  de  pourvoi,  lors- 
qu'il a  été  rejeté.  —  Pabon,  n.  49  et  50.  —  V.  suprà,  v°  Cassa- 
tion  (mat.  cnm.),  n.  30  et  s.,  1142  et  s. 

184. —  Il  convient  de  Faire  remarquer  que  les  art.  18  et  19  de 
la  loi  de  1892  permettent  ou  imposent  (V.  art.  18,  §2),  en  cas  de 
récidive,  une  condamnation  à  l'amende  seulement,  et  que  l'art. 
24  ne  fait  aucune  distinction  entre  cette  peine  et  celle  de  l'em- 
prisonnement. Dès  lors,  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  nou- 
veaux art.  57  et  58,  C.  pén.,  aux  termes  desquels  il  n'y  a  réci  - 
diva  que  si  le  prévenu  a  été  frappé  d'emprisonnement  par  la 
première  condamnation.  —  Pabon,  n.  51. 

185.  *—  Fin  ce  qui  concerne  les  art.  21,  22  et  23  de  la  loi,  au- 
cune de  ces  trois  dispositions  ne  prévoyant  le  cas  de  récidive,  il 
faut  en  conclure  que  les  infractions  qu'elles  punissent  ne  sau- 
raient constituer  l'état  de  récidive  légale.  — -  Roland,  n.  252; 
Lechopié  et  Floquet,  p.  197;  Pabon,  n.  52. 

3°  Complicité. 

>  180.  —  En  traitant  le  mot  Complicité,  nous  avons  vu  que  si, 
en  théorie,  on  peut  contester  l'utilité  de  distinguer  les  coauteurs 
des  complices,  le  Code  pénal  établit  cependant  cette  distinc- 
tion :  les  coauteurs  sont  ceux  qui  ont  ensemble  commis  l'acte 
délictueux  ;  les  complices  sont  ceux  qui  l'ont  conseillé,  provoqué 
ou  facilité  (C.  pén.,  art.  59  et  s.).  —  V.  suprà,  v*  Complicité, 
n.  8  et  s.,  40  et  s. 

187.  —  Dans  le  système  adopté  par  le  Code,  il  importe  de 
distinguer  les  coauteurs  des  complices;  car  la  pénalité  est  par- 
fois différente  et,  de  plus,  les  règles  de  la  qualification  imposée 
au  juge  ne  sont  pas  identiques  (C.  pén.,  art.  59).  —  V.  suprà, 
v°  Complicité,  0.  52  et  s. 
Ï88«  —  SftUs  l'empire  de  la  loi  de  VentAse  an  XI,  la  compli- 
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cité  n'était  admise  que  pour  l'exercice  illégal  accompagné  d'u- 
surpation de  titre,  car  alors  l'infraction  constituait  un  délit.  Au 
cas  d'exercice  illégal  simple,  elle  n'était  qu'une  contravention, 
et  il  résulte  des  termes  des  art.  59  et  60,  C.  pén.,  que  les  cri- 
mes et  les  délits  comportent  seuls  la  complicité.  Depuis  la  loi 
de  4892,  l'exercice  illégal  de  la  médecine  étant  toujours  un  délit, 
il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  règles  de  la  complicité.  —  Pabon, 
n.  54  et  55;  Roland,  n.  232. 

189*  —  En  conséquence,  on  devra  considérer  comme  com- 
plices du  délit  :  le  médecin  ou  toute  autre  personne  qui,  au 
moyen  de  la  suggestion  mentale  ou  de  l'hypnotisme,  fait  exer- 
cer la  médecine,  l'art  dentaire  ou  l'art  des  accouchements  à  un 
individu  non  pourvu  du  diplôme  requis.  —  Pour  le  cas  où  le 
médecin  serait  coauteur  du  délit,  V.  suprà,  n.  91  et  s.      f 

190.  —  ...  Le  pharmacien  qui  aurait,  sciemment,  livré  des 
remèdes  sur  des  ordonnances  ou  des  instructions  émanant  d'in- 
dividus exerçant  illégalement  la  médecine.  —  Pabon,  n.  56. 

191.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  pharmacien  qui,  sachant 
qu'une  personne  se  livre  à  I  exercice  illégal  de  la  médecine,  lui 
fournit  des  médicaments  dans  une  mesure  qui  dépasse  large- 
ment les  besoins  de  sa  consommation  personnelle,  et  qui  remet 
également  à  tous  venants  sans  aucun  contrôle,  les  médicaments 
commandés  et  prescrits  par  cette  personne,  se  rend  complice  de 
l'infraction  commise  par  l'auteur  principal  du  délit  d'exercice 
illégal  de  la  médecine.  —  Bordeaux,  20  mars  1896,  C...,  [S.  et 
P.  97.2.82]  —■  Mais  conformément  à  l'observation  présentée  su- 
prà, n.  188,  il  n'y  a  lieu  de  retenir,  à  la  charge  du  pharmacien, 
comme  actes  de  complicité,  que  les  faits  postérieurs  à  la  loi  du 
30  nov.  1892.  —  Même  arrêt. 

„.  *?*?•  —  0°  devrait  également  considérer  comme  complice, 
l'individu  qui  aurait  prêté,  loué  ou  vendu  des  instruments  de 
chirurgie,  sachant  qu'ils  étaient  destinés  à  l'exercice  illégal  de 
la  chirurgie,  de  l'art  dentaire  ou  de  l'art  des  accouchements.  — 
Pabon,  loc.  cit. 

193.  —  ...  Le  médecin,  le  dentiste  ou  la  sage-femme  qui 
abuserait  de  son  pouvoir  sur  un  élève  ou  apprenti  non  diplômé, 
pour  lui  faire  exercer  son  art  sans  son  assistance  et  hors  de  sa 
présence.  Si  le  maître  avait  participé  au  traitement  ou  aux  opé- 
rations, le  délit  lui-même  disparaîtrait,  puisque,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  l'art.  16  in  fine,  permet  aux  médecins  de 
se  faire  aider  par  leurs  élèves  (Ibid.).  —  V.  suprà,  n.  22,  et  v° 
Dentiste,  n.  170  et  s. 

4°  Circonstances  atténuantes. 

194.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1892  déclare  applicable  l'art. 
463,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Dentiste,  n.  183  et  s. 

5°  Prohibition  du  cumul  des  peines. 

195.  —  Il  peut  arriver  qu'un  individu  soit  condamné  par  le 
même  jugement,  à  raison  de  plusieurs  des  délits  réprimes  par 
les  art.  18  à  23  de  la  loi  de  1892.  C'est  ce  qui  aura  lieu  s'il  a 
exercé  illégalement  la  médecine,  l'art  dentaire  et  l'art  des  accou- 
chements tout  ensemble.  Dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  d'appliquer 
la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines  et  de  prononcer  la 
peine  la  plus  forte,  conformément  aux  prescriptions  de  Tari. 
365,  C.  instr.  crim.  —  Roland,  n.  232;  Pabon,  n.  65.  —  V. 
suprà,  v°  Cumul  des  peines. 

196.  —  Ajoutons  qu'à  raison  des  termes  de  l'art.  365,  C. 
instr.  crim.,  cette  disposition  devrait  être  appliquée  dans  le  cas 
où  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  serait  établi  simulta- 
nément avec  d'autres  crimes  ou  délits  (par  exemple,  un  crime 
de  faux).  —  Cass.,  22  avr.  1887,  Lemonnier,  [S.  88.1.397,  P. 
88.1.955,  D.  87.1  506]  —  V.  suprà,  v°  Dentiste,  n.  174  et  s. 

6°  Peines  accessoires. 

197.  —  Indépendamment  des  peines  principales  que  nous 
venons  d'étudier,  la  loi  de  1892  édicté  des  peines  accessoires. 
Depuis  longtemps  déjà  on  demandait  que  la  profession  médicale 
pût  se  débarrasser  de  ses  membres  indignes;  car  le  médecin  doii 
offrir  à  la  société  des  garanties  non  seulement  de  savoir,  mais 
encore  de  moralité.  Si,  par  exemple,  il  a  été  frappé  de  peines 
affl  clives  et  infamantes  ne  doit-il  pas  lui  être  interdit  d'exercer 
une  profession  dont  il  a  pu  ou  dont  il  pourra  mésuser?  Seule- 
ment les  avis  différaient  sur  la  nature  de  la  juridiction  qui  de- 


vait statuer  à  cet  égard.  Les  uns  préconisaient  la  création  de 
conseils  de  l'ordre  des  médecins,  analogues  aux  conseils  de 
l'ordre  des  avocats;  les  autres  réclamaient  l'intervention  du 
pouvoir  judiciaire.  —  V.  Rapp.  de  M.  Chevandier,  H  juin  1885 
(J.  off.  du  12,  p.  1076). 

198.  —  La  commission  de  la  Chambre  se  montra  d'abord  peu 
favorable  à  l'innovation  proposée  dans  le  second  sens  par  le 
gouvernement  :  «  La  question  de  l'incapacité  temporaire  ou  ab- 
solue a  trouvé  peu  de  crédit  dans  la  commission.  Sans  doute, 
le  médecin  puni  d'une  peine  infamante  a  perdu  toute  consi- 
dération; mais  condamner  les  indignes  à  faire  de  la  médecine 
occulte,  n'est-ce  point  plus  dangereux  que  de  les  considérer 
comme  ayant  payé  leur  dette  par  le  châtiment  et  récupéré  le  droit 
d'exercer"  leur  profession  »  (Rapp.  de  M.  Chevandier  du  27  oct. 
1890,  J.  off.  du  28,  p.  1806). 

199.  —  Mais  quelques  jours  plus  tard  M.  Brouardel,  com- 
missaire du  gouvernement,  faisait  à  la  Chambre  la  déclaration 
suivante  :  «  Il  est  arrivé  parfois  que  des  médecins  ont  commis 
un  crime  dans  l'exercice  de  leur  profession  :  avortement,  viol, 
etc.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'un  individu  qui  a  ainsi 
manifesté  son  indignité,  alors  même  qu'il  l'aurait  expié  par 
trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  prison  vienne,  par  exemple,  après 
avoir  été  condamné  pour  avortement,  afficher  sur  sa  porte  : 
«  je  soigne  les  femmes  enceintes  ».  II  y  a  là  une  question  de 
moralité!  Le  gouvernement  estime  que,  quand  un  homme  a 
ainsi  gravement  trahi  la  confiance  d'une  famille,  il  est  indigne 
d'être  protégé  ».  Celte  fois  la  commission  se  rallia  à  l'avis  de 
M.  Brouardel,  et  l'art.  25,  qui  vise  les  crimes  professionnels, 
fut  rétabli.  Il  dispose  :  «  La  suspension  temporaire  ou  l'inca- 
pacité absolue  de  l'exercice  de  leur  profession  peuvent  être  pro- 
noncées par  les  cours  et  tribunaux  accessoirement  à  la  peine 
principale  contre  tout  médecin,  otficier  de  santé,  dentiste  ou 
sage-iemme  qui  est  condamné  :  1°  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante; 2°  à  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime  de 
faux,  pour  vol  et  escroquerie,  pour  crimes  ou  délits  prévus  par 
les  art.  316,  317,  331,  332,  334  et  335  du  Code  pénal;  3° à  une 
peine  correctionnelle  prononcée  par  une  cour  d'assises  pour 
des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  En  aucun  cas,  les  crimes  et 
délits  politiques  ne  pourront  entraîner  la  suppression  temporaire 
ou  l'incapacité  absolue  d'exercer  les  professions  visées  au  présent 
article.  » 

200.  —  On  voit  que  ce  texte  ne  vise  pas  uniquement  les 
crimes  professionnels  qui  préoccupaient  le  commissaire  du  gou- 
vernement, il  vise  en  effet  tous  les  crimes,  à  l'exception  des  crimes 
politiques  et  de  ceux  qui  n'entraînent  qu'une  peine  infamante, 
c'est-à-dire  le  bannissement  et  la  dégradation  civiaue.  Il  s'appli- 
que donc  à  toutes  les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps 
et  à  la  réclusion  (C.  pén.,  art.  7  et  8).  De  plus,  il  embrasse  uo 
grand  nombre  de  délits  de  droit  commun  qui  n'ont  aucun  ca 
ractère  professionnel,  tels  que  le  vol  et  l'escroquerie. 

201.  —  Nous  ferons  observer,  d'autre  part,  que  plusieurs  des 
articles  cités  par  l'art.  25  visent  des  crimes  et  constituent  par 
conséquent  une  répétition  inutile  du  1°  de  cette  disposition. 
L'art.  316  prévoit  le  crime  de  castration;  fart.  317,  celui  d'a- 
vortement  et  le  délit  d'administration  de  substances  nuisibles; 
les  art.  331  et  332  punissent  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  et 
de  viol;  l'art.  334,  le  délit  d'excitation  habituelle  de  mineurs  à 
la  débauche.  Quant  à  l'art.  335,  d'après  certains  commentateurs, 
il  ne  figurerait  dans  le  texte  que  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle ;  car  il  vise  le  même  délit  que  l'article  précédent  et  se  borne 
à  le  frapper  des  peines  accessoires.  Le  législateur  aurait  en- 
tendu, en  réalité,  mentionner  l'art.  345,  relatif  au  crime  et  délit 
d'enlèvement,  de  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfants;  tous  les  projets  antérieurs  au  second  rapport  de 
M.  Chevandier  ont  cité  l'art.  345,  et  ont  été  votés  sur  ce  point 
sans  débat.  —  Lechopié  et  Floquet,  p.  205.  —  V.  J.  off.,  6  avr. 
1892,  p.  391. 

202.  —  Il  nous  parait  difficile  d'adopter  cette  manière  de 
voir.  Dans  le  projet  du  gouvernement,  à  côté  de  l'art.  335,  C. 
pén.,  se  trouvait  mentionné  l'art.  345  du  même  Code.  Cette 
mention  qui  existait  encore  dans  le  projet  voté  par  la  Chambre 
des  députés  le  17  mars  1891,  dans  celui  voté  par  le  Sénat,  les 
22  mars  et  7  avr.  1892,  a  disparu  dans  le  texte  voté  par  la 
Chambre  le  13  juill.  1892,  et  n'a  plus  reparu  dans  le  texte  voté 
définitivement  par  le  Séuat.  Bien  qu'aucun  motif  n'ait  été  invo- 
qué à  l'appui  de  cette  suppression,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
sanctionnée  à  deux  reprises,  et  nous  ne  pensons  pas  que,  mai- 
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gré  les  sérieuses  objections  qu'elle  peut  soulever,  on  n'en  doive 
tenir  aucun  compte.  —  V.  S.  et  P.  Lois  annotées,  93.502,  note 
54. 

203.  —  Cette  solution  présenterait  un  intérêt  pratique  dans 
le  cas  où  les  faits  prévus  par  l'art.  345  seraient  poursuivis  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  soit  parce  qu'il  ne  serait  pas  éta- 
bli que  l'enfant  eût  vécu,  soit  parce  qu'il  serait  établi  que  l'en- 
fant n'a  pas  vécu  (§§  2  et  3).  La  peine  serait  alors,  en  effet,  celle 
de  l'emprisonnement.  Si  donc  l'art.  345  ne  figure  pas  dans  Té- 
nu mération  de  l'art.  25  de  la  loi  de  4892,  la  juridiction  correc- 
tionnelle ne  pourra  pas  prononcer  de  peine  accessoire.  Notre 
solution  serait,  au  contraire,  sans  intérêt  si  l'affaire  étant  portée 
devant  la  cour  d'assises  comme  constituant  un  crime,  prenait, 
au  cours  des  débats,  la  qualification  de  délit.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  cour  pourrait  prononcer  une  peine  accessoire  (art. 
25-3»). 

204.  —  Il  résulte  des  termes  de  notre  art.  25-2°  et  3°,  que 
les  peine  s  accessoires  ne  peuvent  être  prononcées  qu'autant  que 
la  peine  principale  est  au  moins  correctionnelle.  Par  conséquent, 
elles  sont  interdites  au  juge  qui,  par  suite  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  prononce  une  peine  de  simple  police. 
—  Pabon,  n.  67. 

205.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  499,  que  les  infractions 
politiques  échappent  à  l'application  de  la  peine  accessoire  ;  mais 
si,  tout  en  présentant  certains  caractères  politiques,  elles  consti- 
tuaient un  crime,  ou  l'un  des  délits  prévus  par  l'art.  25,  le  juge 
aurait  la  faculté  de  prononcer  la  suspension  temporaire  ou  l'in- 
terdiction. —  Pabon,  n.  68. 

206.  —  Si  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  s'en  tenir  aux 
crimes  et  aux  délits  qui  n'ont  pu  être  commis  que  dans  l'exer- 
cice même  de  la  profession,  ou  que  cet  exercice  facilite,  du 
moin 8  les  tribunaux  n'ont  pas  l'obligation  de  prononcer  les 
peines  accessoires  dont  il  s'agit,  et  ils  doivent  user  avec  man- 
suétude et  discernement  du  pouvoir  facultatif  qui  leur  est  con- 
féré. Ce  pouvoir  s'étend  notamment  à  la  durée  de  la  suspension 
temporaire.  —  Lechopié  et  Floquet,  p.  206;  Roland,  n.  258; 
Pabon,  n.  67. 

207.  —  Au  reste,  les  peines  édictées  par  l'art.  25  ne  pour- 
raient pas  être  infligées  par  un  jugement  ou  un  arrêt  postérieurs 
à  ceux  qui  prononcent  la  peine  pnncipale,  sauf  le  cas  prévu  par 
cette  disposition  en  ces  termes  :  «  En  cas  de  condamnation  pro- 
noncée à  l'étranger  pour  un  des  crimes  et  délits  ci-dessus  spé- 
cifiés, le  coupable  pourra  également,  à  la  requête  du  ministère 
public,  être  rrappé  par  les  tribunaux  français  ae  suspension  tem- 
poraire ou  d'incapacité  absolue  de  l'exercice  de  sa  profession  » 
(§  5)-  —  Roland,  loc.  cit. 

208.  —  Cette  disposition  a  été,  à  bon  droit,  l'objet  de  vives 
critiques.  En  effet,  a-t-on  dit,  notre  législation  pénale,  à  la  dif- 
férence de  notre  (législation  civile,  n'a  pas  organisé  une  procé- 
dure d'exequatur  ;  et,  dès  lors,  on  admet  ce  principe  que  les  con- 
damnations criminelles  prononcées  à  l'étranger  n'ont  aucune 
force  exécutoire  en  France.  Cependant  la  loi  de  4892  a  assimilé 
à  notre  législation  pénale  la  législation  étrangère  qui,  surtout 
dans  certains  pavs,  en  diffère  profondément.  —  Pabon,  n.  69  et 
s.;  Lechopié  et  floquet,  p.  207.  —  On  exagère,  à  notre  avis, la 
portée  de  la  disposition  dont  il  s'agit.  Ces  critiques  seraient  fon- 
dées si  le  juge  français  se  trouvait  dans  l'obligation  de  pronon- 
cer la  peine  accessoire  au  vu  d'un  jugement  étranger.  Mais 
telle  n'est  pas  la  situation.  Le  ministère  public  présente  ce  ju- 
gement à  titre  de  simple  renseignement,  sur  la  production 
duquel  le  juge  français  a  simplement  la  faculté  de  pronon- 
cer la  peine  accessoire,  suivant  que  les  faits  lui  paraissent 
ou  non  démontrés  et  suffisamment  graves  pour  motiver  la 
mesure  qu'on  sollicite  de  lui.  En  tout  cas,  le  prévenu  sera 
appelé  à  se  défendre;  nous  ne  voyons  pas,  dès  lors,  quel  est 
le  danger  de  cette  disposition.  Il  serait  bien  plus  regrettable 
qu'un  médecin  justement  frappé  à  l'étranger  pour  un  crime 
avéré  pût  venir  librement  exercer  son  art  en  France,  alors  qu'un 
médecin  français  serait,  dans  le  même  cas,  privé  du  droit  de 
l'exercer. 

209.  —  Si  le  praticien,  contre  lequel  la  suspension  tem- 
poraire ou  l'interdiction  absolue  aura  été  prononcée,  con- 
tinue néanmoins  à  exercer  sa  profession,  «  il  tombe,  dit  l'art. 
26,  sous  le  coup  des  art.  17,  18,  19,  20  et  21  de  la  présente 
loi.  » 

210.  —  Nous  ferons  observer  que  l'art.  26  mentionne  à  tort 
l'art.  21  qui,  visant  seulement  les  déclarations  d'épidémies,  est 
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étranger  à  la  matière  qui  nous  occupe.  —  Roland,  n.  259;  Le- 
chopié et  Floquet,  p.  208. 

211.  —  L'art.  25  renferme,  en  outre,  une  disposition  ayant 
trait  à  l'instruction  publique.  II  porte,  en  effet  :  «  Les  aspirants 
ou  aspirantes  aux  diplômes  de  docteur  en  médecine,  d'officier 
de  santé,  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme,  condamnés  à 
l'une  des  peines  énumérées  aux  §§  1,  2  et  3  du  présent  article, 
peuvent  être  exclus  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur. La  peine  de  l'exclusion  sera  prononcée  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  27  févr.  1880.  En 'aucun  cas,  les  crimes  et 
délits  politiques  ne  pourront  entraîner  «  l'exclusion  des  établis- 
sements d'enseignement  médical  »  (§  6). 

212.  —  M.  Cornil  a  justifié  en  ces  termes  la  disposition  qui 
précède  :  «  Nous  l'avons  introduite  dans  cet  article  sur  la  de- 
mande expresse  de  M.  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur. 
On  se  trouve,  en  effet,  aujourd'hui  tout  à  fait  désarmé  en  face 
d'aspirants  au  doctorat  ou  au  diplôme  de  sage-femme  qui  ont 
commis  des  crimes  ou  délits  infamants.  On  nous  a  cité  l'exemple 
d'uu  officier  de  santé,  condamné  pour  vol  et  escroquerie,  qui 
obtint  ensuite  le  diplôme  de  bachelier  et  passa  ses  examens  et 
la  thèse  de  doctorat,  sans  qu'on  pût  lui  refuser  son  diplôme; 
celui  d'une  élève  sage-femme  qui  avait  été  condamnée  à  trois 
ans  de  prison  pour  avortement  et  infanticide,  etc.  L'exclusion 
sera  prononcée...  suivant  les  conditions  prévues  parla  loi  du 27 
févr.  1880,  c'est-à-dire  par  le  conseil  académique,  sauf  recours 
au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Les  termes... 
«  peuvent  être  exclus  »  laissent  à  l'autorité  académique  toute 
latitude  pour  exclure  ou  ne  pas  exclure  les  élèves  des  établisse- 
ments d'enseignement  et  pour  prononcer  une  exclusion  tempo- 
raire ou  définitive  (Sénat,  1892,  J.  off.,  p.  46).  —  V.  aussi  Le- 
chopié et  Floquet,  p.  207. 

7°  Sursis  à  l'exécution  des  peines. 

213*  —  Les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  présen- 
tent, dans  la  loi  du  30  nov.  1892,  le  même  caractère  que  dans 
le  Code  pénal.  Il  y  a  donc  lieu  de  leur  appliquer  la  loi  du  26  mars 
1891,  aux  termes  de  laquelle  les  jupes  ont  la  faculté  de  suspen- 
dre pendant  cinq  ans  1  exécution  de  la  peine.  —  Pabon,  n.  36, 
63. 

214.  —  Il  en  est  autrement  des  peines  accessoires  de  la  sus- 
pension temporaire  ou  de  l'incapacité  absolue  d'exercer  la  mé- 
decine, prononcées  par  l'art.  25  de  la  nouvelle  loi  :  elles  seront 
immédiatement  exécutées,  malgré  le  sursis  dont  la  peine  prin- 
cipale aurait  pu  faire  l'objet.  Mais  elles  cesseront  d'avoir  effet 
si  le  prévenu,  n'ayant  encouru,  pendant  le  délai  de  sursis,  au- 
cune poursuite  suivie  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement 
ou  à  une  peine  plus  grave  pour  crime  ou  délit  de  droit  com- 
mun, la  condamnation  principale  devient  nulle  et  non  avenue 
(L.  26  mars  1891,  art.  1  et  2).  —  Pabon,  n.  36. 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIUKS. 

215.  —  La  loi  du  30  nov.  1892  contient  un  certain  nombre  de 
dispositions  transitoires  qui  ont  été  votées  en  vue  surtout  de 
sauvegarder  des  intérêts  légitimes.  Nous  devons  nous  borner  ici 
à  les  parcourir  rapidement. 

216.  —  L'art.  28  concerne  les  médecins  et  sages-femmes 
venus  de  l'étranger.  —  V.  suprà,  n.  51  et  s. 

217.  -  Les  art.  29  à  31  règlent  la  situation  des  officiers  de 
santé.  —  V.  suprà,  n.  16  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Instruction 
publique,  n.  801  et  s. 

218.  —  L'art.  32  a  trait  à  l'art  dentaire.  —  V.  suprà,  vl9 
Dentiste,  n.  27  et  s.,  Instruction  publique,  n.  812  et  s. 

219.  —  L'art.  33  s'occupe  de  la  profession  des  sages-femmes. 
—  V.  suprà,  v°  Instruction  publique,  n.  817  et  s.,  et  infrà,  v° 
Sage- femme. 

220.  —  L'art.  34  dispose  que  la  loi  ne  sera  exécutoire  qu'un 
an  «près  sa  promulgation.  Le  législateur  a  voulu  surtout  donner 
le  temps  de  préparer  les  divers  décrets,  arrêtés  ministériels, 
consultation  de  l'académie  de  médecine,  du  comité  d'hygiène  et 
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du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  auxquels  se 
réfère  fréquemment  la  loi  nouvelle.  —  Lechopié  et  Floquet,  p. 
219. 

221.  —  Mais  l'application  de  l'art.  34  a  fait  naître  une  ques- 
tion assez  délicate.  Il  est  de  principe  certain,  en  droit  pénal,  que 
la  loi  nouvelle,  lorsqu'elle  est  plus  douce,  doit  être  appliquée 
rétroactivement  aux  faits  commis  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ; 
car,  si  la  loi  nouvelle,  présumée  la  meilleure,  supprime  un  com- 
mandement, c'est  qu'il  n'est  plus  nécessaire;  partant,  la  sanc- 
tion est  sans  objet;  si  la  loi  nouvelle  atténue  la  pénalité,  c'est 
que  l'ancienne  pénalité  était  excessive,  et,  dès  lors,  elle  a  perdu 
sa  légitimité.  —V.  Cass.,  19  juin  1885,  Blanc,  et  20  juin  4885, 
Ollivier,  [S.  86.4.46,  P.  86.1.72,  D.  85.4.473]  —  Rennes,  10  juin 
1885,  Meneux,  [S.  86.2.14,  P.  86.4,97]  -  Trib.  Bernav,  34  mai 
1888,  Vingtier,  [S.  88.2.142,  P.  88.1.717]  —  Cette  exception  au 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  a  élé  écrite  dans  le  Code 
pénal  des  25  sept. -6  oct.  1704,  2e  part.,  tit.  3,  art.  4  (S.  1*'  vol. 
des  Lois  annotées,  p.  463),  dans  la  loi  du  25  frim.  an  VIII,  art» 
18  et  49  (S.  1er  vol.  des  Lois  annotées,  p.  521)  et  dans  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  29prair.  an  VIII  (S.  4"  vol.  des  Loisanno* 
tées,  p.  541).  ^-V,  aussi  suprà,  v»  Lois  et  décrets,  n.  958  et  s., 
et  infrà,  v°  Peine. 

222.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  30  nov.  1892, 
n'étant  exécutoire  qu'un  an  après  sa  promulgation,  il  ne 
peut  être  question  d'appliquer  ses  dispositions  à  un  délit 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  commis  antérieurement  A 
la  promulgation  de  la  loi,  et  déféré  aux  tribunaux  avant  l'ex- 
piration du  délai  après  lequel  elle  est  devenue  exécutoire,  sous 
prétexte  que  la  loi  nouvelle  aurait  atténué  les  pénalités.  — 
Trib.  Seine,  26  janv.  1893,  Jacot,  [S.  et  P.  94.2.281,  D.  94.2. 
463,  ai  notam] 

223.  —  Ainsi,  sans  méconnaître  ce  principe,  le  tribunal  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce,  parce  que  l'art. 
34,  L.  30  nov.  4892,  disposant  que  «  la  présente  loi  ne  sera 
exécutoire  qu'un  an  après  sa  promulgation  »,  ne  permet  pas  de 
la  considérer  comme  existante  (avant  le  30  nov.  1893),  la  pro- 
mulgation qui  en  a  été  faite  n'ayant  pu,  en  droit,  avoir  d'autre 
objet  que  celui  de  faire  courir  le  délai  d'un  an  nécessaire  à  sa 
mise  en  vigueur  (V.  dans  le  même  sens,  Roland,  Les  médecins 
et  la  loi  du  30  nov.  1892,  n.  267).  On  peut  répondre  que  le 
délai  d'un  an,  accofdé  par  la  loi  nouvelle,  est  un  délai  ae  fa- 
veur, destiné  à  permettre  aux  personnes  visées  par  cette  loi 
de  se  mettre  en  règle,  et  qui,  introduit  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu, ne  saurait  être  retourné  contre  lui;  que  les  motifs  in* 
voqués  plus  haut  conservent  ici  toute  leur  force  ;  qu'enfin  il 
semble  peu  conforme  aux  principes  de  frapper  un  prévenu  à 
raison  d'un  fait  qu'une  loi  nouvelle,  même  non  encore  exécu- 
toire, mais  dûment  promulguée,  a  déclaré  ne  constituer  au- 
cun délit;  car  la  sanction  pénale  a  perdu  sa  nécessité,  et,  par 
suite,  sa  légitimité.  —  Edmond  Villey,  note  sous  le  même  juge- 
ment. 

224.  —Aux  termes  de  l'art.  35,  «  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermineront  les  conditions  d'application  de  la 
présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  et  fixeront  les  dispositions 
transitoires  ou  spéciales  qu'il  sera  nécessaire  d'édicter  ou  de 
maintenir  ».  Ces  règlements  sont  intervenus  pour  l'Algérie  le  7 
avr.  1896  et  pour  les  colonies  le  4  7  août  1897.  —  V.  suprà, 
v»  Algérie,  n.  3699  et  s.,  et  infrà,  n.  400  et  s. 

225.  —  Antérieurement  à  ces  textes  on  avait  d'ailleurs 
soutenu,  en  s'appuyant  sur  les  travaux  préparatoires,  que  la  loi 
de  4892  est,  en  principe,  applicable  h  l'Algérie  et  aux  colonies, 
sous  réserve  de  l'effet  des  dispositions  réglementaires  les  con- 
cernant et  des  modifications  ultérieures  pouvant  résulter  de  rè- 
glements d'administration  publique.  —  Lechopié  et  Floquet,  p. 
226. 

226.  —  Remarquons  que  notre  art.  35  ne  parle  pas  deB  pays 
de  protectorat.  Là,  par  conséquent,  la  médecine  continuera"  à 
être  l'objet  d'une  réglementation  purement  locale  Ou  même  à 
être  absolument  libre.  Une  exception  doit  être  faite  pour  la  Tu- 
nisie, où  l'exercice  de  la  médecine  a  été  réglementé  par  un  dé- 
cret du  45  juin  4888,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  loi  nou- 
velle. —  Lechopié  et  Floquet*  p.  220,  226. 

227.  —  L'art.  35  ajoute  :  «  un  règlement  délibéré  en  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  déterminera  les  épreuves 
qu  auront  à  subir,  pour  obtenir  le  titre  de  docteur,  les  jeunes 
gens  des  colonies  françaises  ayant  suivi  les  cours  d'une  école 
de  médecine  existant  dans  une  colonie.  » 


CHAPITRE   V. 

DROITS   RT   OBLIGATIONS    DBS   MÉDECINS. 

Sbction    I. 
Droits  conférés  aux  médecins. 

§  4.  Honoraires. 
1°  Qui  peut  réclamer  dex  honorairêi. 

228.—  L'exercice  de  la  profession  médioale  n'est  pas  essen- 
tiellement gratuit  :  dans  beaucoup  de  cas,  il  est  vrai,  les  hom- 
mes qui  exercent  cette  profession  se  feraient  scrupule  de  de- 
mander ou  d'accepter  une  rétribution  pour  les  soins  qu'ils  sont 
appelés  à  donner,  mais  c'est  là  pour  eux  une  affaire  de  ooni* 
cienoe  et  qui  dépend  nécessairement  des  circonstances.  En  prin- 
cipe, les  médecins  ont  droit  à  des  honoraires.  C'est  ce  oui  résulté 
implicitement  des  dispositions  des  art.  2101  et  2272,  L.  civ. 

229.  —  Le  médecin  est  tenu  de  posséder  les  connaissiez 
nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  profession.  —  V.  Nîmes,  ?6 
févr.  1884,  Latour,  [S.  86.2.456,  P.  86.4.830,  D.  84.2.176]  — 
S'il  se  trouve  en  présenoe  de  cas  qui  mettent  sa  science  en 
défaut,  il  doit  faire  appeler  un  autre  médecin  compétent,  à  moine 
que  les  circonstances  ne  le  lui  permettent  pas;  sinon,  et  faute 
par  lui  d'avoir  accompli  les  obligations  qui  lui  incombent,  il  ce 
peut  exiger  des  honoraires  du  client.  —Trib.  féd.  suisse, 9 dée. 
4892,  Meister,  [S.  et  P.  93.4.16] 

230.  — *  D'autre  part,  des  honoraires  ne  peuvent  être  tfcla* 
mes  que  par  des  personnes  qui  remplissent  les  conditions  re- 
quises pour  l'exercice  de  la  médecine.  Par  suite,  est  nul,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  le  billet  souscrit  pour  paiement  des  soins 
donnés  et  médicaments  fournis  à  un  malade  par  un  individu 
exerçant  illégalement  la  médecine,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu,  de  la  part  de  ce  dernier,  usurpation  de  titre,  et  que  le 
ministère  public  n'aurait  exercé  aucune  poursuite  correctionnelle. 
—  Besançon,  49  janv.  4872,  Pergaud,  [S.  72.2.34,  P.  72.210] 

231.—  Mais  les  sommes  volontairement  payées  pourw- 
quitter  une  obligation  de  oe  genre  ne  sont  pas  sujettes  à  répé- 
tition. —  Môme  arrêt.  —  V.  sur  cette  question,  Aubrv  et  Rin, 
t.  4,  §  442  ois,  p.  739  et  A.;  Demolombe,  Contr.  et  obïig.} II, 
n.  382;  Larombière,  06%.,  t.  1,  sur  l'art.  4433,  n.  10;  Peut, 
Petits  contrats,  t.  1,  n.  663;  Colmet  de  Santerre,  Cours  anat^ 
t.  5,  n.  49  6te-4°. 

232.  —  De  même,  l'interne  des  hôpitaux,  non  encore  docteur, 
chargé  par  son  professeur  de  donner  certains  soins  à  un  ma- 
lade, n'a  pas,  pour  cela,  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  l'ab- 
sence du  médecin  qui  l'a  désigné,  et  en  dehors  de  l'hôpital.  En 
conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des  honoraire?, 
pour  des  soins  qu'il  ne  peut  donner,  en  sa  qualité  d'interne,  que 
comme  le  représentant  du  médecin. — Trib.  Seine,  29 juill.  1881, 
F...,  [S.  84.2.247,  P.  84.4.4145]—  V.  suprà,  n.  418  et  119.- 
V.  aussi  suprà,  v*  Dentiste,  n.  86  et  s. 

2°  A  qui  les  honoraires  peuvent  être  réclamés. 

233.  -*  Le  médecin  peut  réclamer  sas  honoraires,  tout  d'a- 
bord, évidemment,  à,  la  personne  qu'il  a  soignée;  à  la  commu- 
nauté, s'il  a  été  appelé  soit  pour  le  mari,  soit  pour  la  femme, 
soit  pour  les  enfants.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  Conjugale, 
n.  2246  et  s. 

234.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  séparation  de  biens,  le  mé- 
decin qui  a  soigné  la  femme  n'a  pas  d'action  contre  le  mari.-' 
Trib.  Seine,  49  mars  4878,  [Qaz.  des  Trib.,  5  avr.  48781 

235«  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  peu  juridique,  car 
les  frais  d'un  traitement  médical  incombent  au  ménage  dont  k 
mari  est  le  chef  (C.  civ.,  art.  212,  213  et  214].  —  Roland,  fl. 
472.  —  V.  aussi  Pabon,  n.  477,  et  suprà,  r1»  Communauté  m- 
jugale,  n.  3414  et  3412,  Dentiste,  n.  94. 

230.  —  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  c'est 
contre  le  mari  q;ie  devra  être  formée  la  demande  d'honoraires; 
car,  en  sa  qualité  d'usufruitier  de  la  dot,  il  est  chargé  des  dettes 
du  ménage  (C.  civ.,  art.  1549).  —  Pabon,  /oc.  cit.  —  V.  «y. 
v»  Dût, 
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237.  —  Lorsque  les  soins  ont  été  donnés  à  des  enfants  mi- 
neurs, les  honoraires  doivent  être  réclamés  :  soit  aux  père  et 
mère,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  203,  C.  civ.,  qui  oblige 
les  époux  à  entretenir  leurs  enfants,  et  des  art.  384  et  385 
même  Code,  qui  confèrent  aux  parents  la  jouissance  des  biens 
personnels  de  leurs  enfants;  soit  au  tuteur,  qui  est  tenu  de 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  et  d'administrer  ses 
biens  (C.  civ.,  art.  450).  —  V.  infrà,  vls  Puissance  paternelle, 
Tutelle,  Usufruit  légal.  —  V.  aussi,  suprà,  vo  Dentiste,  n.  95 
et  96. 

238.  — •  Jugé,  d'autre  part,  que  l'intermédiaire  qui  a  pris  l'i- 
nitiative de  l'appel  d'un  médecin  auprès  d'une  malade  peut  être 
considéré  comme  l'étant  par  là  obligé,  solidairement  avec  le 
mari  de  cette  malade,  au  paiement  des  honoraires  de  l'homme 
de  l'art.  —  Cass.,4  déc.  1872,  Fabre,  [S.  72.1.430,  P.  72.1139; 

—  V.  Sourdat,  Respansab.,  1. 1,  n.704  et  s.  ;  Demolombe,  Contr. 
et  oblig.,  t.  3,  n.  729  et  s. 

239*  —  Mais,  pour  que  cette  solidarité  existe,  il  faut,  en 
l'absence  de  tout  écrit,  que  les  circonstances  démontrent  claire- 
ment chez  l'intermédiaire  l'intention  de  s'engager  personnelle- 
ment. D'ordinaire,  le  médecin  est  appelé  par  un  voisin  ou  par 
un  ami  du  malade,  qui  agissent  en  qualité  de  mandataires  ou  de 
gérants  d'affaires  de  ce  dernier,  et,  dès  lors,  n'engagent  que  lui. 

—  Pabon,  n.  179. 

240.  —  Quant  au  patron,  il  a  été  jugé  qu'il  est  garant  du 
paiement  des  honoraires  du  médecin  appelé  par  lui  pour  donner 
des  soins  à  son  ouvrier,  victime  d'un  accident  dans  le  cours  de 
son  travail;  car  il  ne  saurait  être  assimilé  &  un  tiers  qui,  témoin 
d'un  accident,  s'empresserait,  par  sentiment  d'humanité,  de 
prévenir  le  médecin.  —  Trib.  Vassy,  29  nov.  1882,  [Gaz.  Pal., 
83.2.376]  —  Sic,  Roland,  loc.  cit. 

241.  —  Parfois  un  médecin,  pour  sauvegarder  sa  responsa- 
bilité, a  recour?,  avec  le  consentement  du  malade  ou  de  sa  fa- 
mille, aux  lumières  d'un  confrère.  Dans  ce  cas,  d'après  certains 
auteurs,  il  serait  d'usage  que  les  honoraires  du  médecin  consul- 
tant fussent  payés  par  le  médecin  traitant.  —  Pabon,  n.  172.  — 
Mais  cet  usage  est  loin  d'être  établi. 

3°  Fixation  des  honoraires.  Preuve. 

242»  —  Les  règles  concernant  le  montant  des  honoraires 
auxquels  les  médecins  ont  droit  en  matière  d'expertise  ou  opé- 
rations médico-légales  sont  exposées,  infrà,  n.  372  et  s. 

243*  —  Quant  aux  honoraires  dus  aux  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé,  sages-femmes,  pour  les  soins  qu'ils  ont  admi- 
nistrés à  des  particuliers,  la  loi  ne  pouvait,  sans  arbitraire  et 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  1  industrie,  les  soumettre  à 
un  tarif.  Elle  s'en  est  rapportée  à  cet  égard,  en  cas  de  conteata- 
t  on,  à  la  sagesse  des  tribunaux,  qui  doivent  prendre  en  consi- 
dération, pour  la  fixation  des  honoraires,  la  gravité  de  la  maladie, 
la  notoriété  du  médecin,  ainsi  que  la  fortune  et  la  qualité  du 
malade.  —  Paris,  3  germ.  an  XI,  Tallien,  iS.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  Seine,21  août  1884,  [Gaz.  Pal.,  85.1.82]—  Sic, Coffinières, 
Ecyclop.  dudr.,  v°  Art  de  guérir,  n.  99;  Dubrac,  n.  266;  Roland, 
n.  169;  Pabon,  n.  161. 

244.  —  Les  tribunaux  peuvent  aussi  consulter  les  tarifs  ar- 
rêtés par  certaines  associations  de  médecins;  mais  ces  tarifs  ne 
lient  pas  légalement  même  les  membres  de  l'association.  Ils  pré- 
sentent d'ailleurs  le  grave  inconvénient  de  ne  tenir  compte  ni  de 
l'habileté  notoire  de  certains  médecins,  ni  du  caractère  des  ser- 
vices rendus.  —  Pabon,  loc.  cit.;  Roland,  loc.  cit. 

245.  —  On  doit  également  prendre  en  considération  les  ho- 
noraires fixés  dans  les  relations  antérieures  que  le  médecin  au- 
rait pu  avoir  soit  avec  le  même  malade,  soit  avec  sa  famille.  — 
V.  Orfila,  p.  36  et  s. 

246.  —  Un  médecin  pourrait-il  valablement  stipuler,  dès  le 
début  d'une  maladie  ou  pendant  son  cours,  que  le  malade  lui 
paiera  une  somme  fixe  après  sa  guêrison?  —  L'ancienne  juris- 
prudence n'admettait  pas  de  pareilles  conventions,  et  même,  si 
un  médecin  se  les  permettait,  il  pouvait  être  passible,  outre  la 
restitution,  d'autres  peines  (Arrêt  parlem.  Provence,  19  nov. 
1633..  —  La  loi  romaine  disait  aussi  :  Et  patimur  accipere  qux 
mni  offerunt  pro  obsequiis  non,  en  quv  périclitantes  pro  salut e 
promittunt  KCod.  leg.  deprofess.  et  med.). 

247»  —  Trébuchet  pense  que  cette  jurisprudence  doit  être 
suivie  aujourd'hui,  et  qu'elle  s'applique  non  seulement  au  ma- 
lade, mais  à  la  famille,  qui,  ayant  à  craindre  pour  la  vie  d'un  de 


ses  membres,  est  naturellement  portée  à  promettre  tout  ce  que 
le  médecin  peut  lui  demander.  Il  considère  que,  dans  ce  cas,  la 
convention  tombe  sous  l'application  de  l'art.  1112,  C.  civ.,  et 
est  entachée  de  violence  morale.  —  Jurispr.  de  la  méd.,  p.  239. 
—  V.  infrà,  v°  Obligation. 

248.  —  Cette  opinion  nous  semble  trop  rigoureuse,  et  nous 
serions  disposés,  avec  d'autres  auteurs,  à  laisser,  en  pareille 
matière,  aux  tribunaux  un  plein  pouvoir  d'appréciation  pour  dé- 
cider soit  si  la  convention  doit  être  annulée,  soit  si  la  somme 
fixée  doit  être  réduite.  En  tout  cas,  dans  l'intérêt  de  la  dignité 
médicale,  tes  médecins  feront  sagement  de  s'abstenir  de  pareilles 
stipulations.  —  Coffinières,  n.  99,  in  fine;  Roland,  toc.  cit.; 
Dubrac,  n.  270. 

249.  —  D'ailleurs,  Trébuchet  admet  lui-même  (loc.  cit.) 
quelle  médecin  requis  pour  un  malade  qui  demeure  dans  une 
autre  ville  ou  dans  un  autre  pays,  peut  faire  ses  conditions  avant 
d'entreprendre  un  voyage  qui  peut  lui  être  dispendieux  et  l'o- 
bliger à  abandonner  pendant  quelque  temps  sa  clientèle.  FI  admet 
aussi  que  la  prohibition  dont  il  parle  ne  serait  pas  applicable  aux 
médecins  tenant  maison  de  santé.  Ces  exceptions  (à  supposer 
même  que  le  principe  fût  admissible)  ne  sauraient  être  contes- 
tées. —  V.  suprà,  v°  Dentiste,  n.  88  et  s. 

250.  —  Dans  les  cas  graves  où  une  consultation  de  médecins 
a  paru  nécessaire,  il  est  d'usage,  à  raison  de  la  délibération 
qui  doit  suivre  un  examen  très-attentif  du  malade,  de  payer  au 
médecin  ordinaire  et  à  chacun  des  médecins  consultants  une 
rétribution  pouvant  s'élever,  d'après  les  usages  de  certaines  lo- 
calités, jusqu'au  quadruple  de  la  visite  ordinaire.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 22  mars  1892,  [J.  arr.  Bordeaux,  92.2.67] 

251.  — 11  est  de  principe  certain  que  les  registres  et  papiers 
domestiques  ne  peuvent  être  invoqués,  en  faveur  de  celui  qui 
les  a  tenus,  que  pour  compléter  une  preuve  résultant  déjà  d'au- 
tres documents.  —  V.  C.  civ.,  art.  1331.  —  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  p.  615,  ad  notam;  Larombière,  t.  6,  p.  192,  sur  l'art. 
1331,  n.  2.  —  V.  également  suprà,  vo  Acte  sous  seing  privé, 
n.  100,  294,  et  infrà,  v°  Registres  et  papiers  domestiques. 

252.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  tes  médecins,  il  a  été  jugé 
que  si  leurs  livres  ne  forment  pas  titre  en  leur  faveur,  ils  con- 
stituent tout  au  mois  une  présomption,  et  que  la  nature  parti- 
culière de  l'exercice  de  l'art  médical  dispense  les  médecins,  soit 
de  l'apport  d'une  preuve  écrite,  soit  d'une  justification  par  té- 
moins du  nombre  de  leurs  visites,  du  moment  qu'ils  produisent  des 
documents  de  comptabilité  d'un  caractère  probant;  de  sorte  que 
si  leurs  livres  ne  peuvent,  au  même  titre  que  ceux  des  commer- 
çants, faire  foi  en  justice,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  y  puiser 
des  présomptions  suffisantes  pour  fixer  leur  conviction.  —  Trib. 
Libourne,  13  ianv.  1887,  Grimault,  [8.  89.2.45,  P.  89.1.235]  — 
Trib.  Bruxelles,  31  déc.  1889,  X...,  [S.  90.4.16,  P.  90.2.27]  — 
Roland,  n.  170. 

253.  —  De  même,  à  raison  de  l'impossibilité  où  se  trouvent 
les  médecins  de  demander  à  leurs  clients  une  reconnaissance 
écrite  de  leurs  soins,  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes doivent  être  admises  comme  preuve  en  leur  faveur.  — 
Mêmes  jugements.  —  V.  Trib.  Annecy,  23  juill.  1887,  Comoz, 
;S.  89.2.45,  P.  89.1.235] 

254*  —  Cette  jurisprudence  est  assurément  exacte  si  la  somme 
réclamée  ne  dépasse  pas  150  Tr.,  puisqu'alors  même  la  preuve 
testimoniale  est  admise  (C.  civ.,  art.  1341).  Mais  elle  est  criti- 
quable lorsque  la  demande  excède  ce  chiffre;  elle  vient,  en  effet, 
se  heurter  au  principe  d'après  lequel,  entre  non-commerqants, 
les  registres  et  papiers  domestiques  ne  constituent  pas  un  titre 
en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits  (art.  1331).  On  invoque, 
il  est  vrai,  l'art.  1348;  mais,  juridiquement,  il  n'y  a  pas  ici  im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  Pabon,  n.  175. 

4°  Privilège.  Prescription. 

255.  —  Les  honoraires  des  médecins  figurent  parmi  les 
créances  privilégiées  (C.  civ.,  art.  2101,  $  3,  modifié  par  l'art. 
12,  L.  30  nov.  1892).  —  V.  infrà,  v*>  Privilège.  —  V.  aussi  «u- 
prà,  v°  Dentiste,  n.  97  et  98. 

256.  —  D'autre  part,  l'action  relative  au  recouvrement  de 
cette  créance  est  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans  (C.  civ., 
art.  2272,  dern.  S  moditié  par  Tart.  11,  L.  30  nov.  1892).  —  V. 
infrà,  vd  Prescription.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Dentiste,  n.  99 
et  s. 
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MÉDfc'CJNE  ET  CHIRURGIE.  -  Chap.  V. 


§  2.  Cession  de  clientèle. 


257.  —  Il  est  de  principe  que  les  professions  consistant  à 
rendre  au  public  des  services  personnels,  notamment  les  pro- 
fessions libérales,  sont  étrangères  à  la  commercialité.  Par  con- 
séquent, les  médecins,  bien  que  soumis  à  la  patente  (V.  infrà, 
v°  Patente)  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  commerçants. 

—  Roland,  n.  167.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  121, 
175  et  s.,  529  et  s.,  601  et  s. 

258.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  décide  et 
divers  auteurs  enseignent  qu'en  principe,  la  vente  pure  et  sim- 
ple de  la  clientèle  d'un  médecin  est  nulle  :  la  clientèle,  étant 
le  produit  du  choix  libre  et  de  la  confiance  des  intéressés,  n'est 
pas  dans  le  commerce  (C.  civ.,  art.  H 28  et  1598).  —  Paris,  29 
déc.  1847,  Anquetin,  [S.  48.2.64,  P.  48.1.123,  D.  47.4.495];  — 
25  juin  1884,  Bertrand  et  Maricot,  [S.  84.2.176,  P.  84.1.904, 
D.  86.1.175];  —  3  août  1894,  Andollent  (rés.  impl.),  [S.  et  P. 
96.2.158]  —  Riom,  13  mars  1894  (sol.  impl.),  Prioux  et  Pansin, 
[S.  et  P.  95.2.43]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  316  et  317, 
§  344,  texte  et  note  10;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  24,  n. 
96;  Roland,  n.  168. 

259.  —  Selon  d'autres  auteurs,  au  contraire,  la  cession  d'une 
clientèle  de  médecin  est  valable,  en  ce  sens  que  si  le  titulaire  ne 
peut  pas  céder  la  confiance  que  ses  clients  ont  en  lui,  il  peut 
du  moins  aliéner  d'autres  éléments  qui  font  partie  de  la  clien- 
tèle, et  qui  ne  sont  nullement  attachés  à  sa  personne.  —  De- 
molombe,  Traité  des  contrats  et  oblig.,  t.  1,  n.  342;  Dubrac, 
n.  503;  Lechopié  et  Floquet,  Code  des  médecins,  p.  237;  Pabon, 
n.  209.—  V.  Cass.  12  mai  1885,  Bertrand,  [S.  85.1.440,  P.  85. 
1.1062,  D.  86.1.175] 

260.  —  Mais  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  la  va- 
lidité de  la  convention,  Qualifiée  cependant  de  cession  de  clien- 
tèle, par  laquelle  un  médecin  s'engagerait  vis-à-vis  d'un  autre 
médecin  à  ne  plus  exercer  la  médecine  dans  le  lieu  où  ce  der- 
nier viendrait  s'établir, à  le  présentera  sa  clientèle  comme  son 
successeur,  et  à  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  procurer  cette 
clientèle,  enfin  à  lui  céder  le  droit  au  bail  du  logement  qu'il  occu- 
pait. —  Cass.,  13  mai  1861,  Lombard,  [S.  61.1.638,  P.  61.1600, 
D.  61.1.326]  — Angers,  28  déc.  1848,  Bory,  [S.  49.2.105,  P. 
49.2.260,  D.  50.2.193]  —  Paris,  6  mars  1851,  deMommerot,  [S. 
51.2.278,  P.  51.2.293,  D.  51.2.185];  — 29  avr.  1865,  Deville,[S. 
65.2.123,  P.  65.581];  —  25  juin  1884,  précité.  —  Riom,  13  mars 
1894,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  /oc.  cit.;  De- 
molombe,  loc.  cit.;  Dubrac.  loc.  cit.;  Lechopié  et  Floquet,  Code 
du  médecin,  p.  238;  Rolana,  loc.  cit.;  Pabon,  n.  210.  —  Contra, 
Paris,  29  déc.  1847,  précité.  —  En  conséquence,  le  médecin  vis- 
à-vis  duauelauront  été  pris  ces  engagements  ne  saurait  demander 
ni  la  nullité  de  la  convention,  ni  la  restitution  des  sommes  par 
lui  versées  à  son  prédécesseur,  si  celui-ci  a  ponctuellement 
exécuté  les  obligations  qu'il  avait  prises,  et  s'il  a  été  empêché, 
par  la  seule  faute  de  son  successeur,  de  lui  procurer  une  partie 
de  sa  clientèle.  —  Riom,  13  mars  1894,  précité. 

261.  —  La  cour  de  Paris  a  également  validé  la  convention 
par  laquelle  un  médecin  exerçant  dans  une  station  d'eaux  ther- 
males a  cédé  à  un  autre  médecin,  pour  un  prix  déterminé,  le 
droit  au  bail  de  la  maison  qu'il  occupait  et  le  mobilier  qui  gar- 
nissait cette  maison,  en  s' engageant  à  se  rendre  avec  lui  pen- 
dant quelques  jours  dans  la  ville  où  le  cessionnaire  allait  exer- 
cer, et  à  le  présenter  par  voie  de  prospectus  à  ses  clients  et  aux 
médecins  qui  avaient  l'habitude  d'envoyer  leurs  malades  dans 
cette  station,  et  en  contractant  ainsi  implicitement  l'obligation 
de  ne  plus  exercer  la  médecine  dans  cette  station  ;  elle  a  décidé 
qu'une  pareille  convention  est  licite  et  obligatoire,  et  que  le  mé- 
decin vis-à-vis  duquel  ont  été  pris  ces  engagements  ne  peut 
demander  ni  la  nullité  ni  la  résiliation  de  la  convention,  si  son 
prédécesseur  a  ponctuellement  exécuté  les  obligations  qu'il  avait 
prises.  —  Paris,  3  août  1894,  précité. 

262.  —  En  tous  cas,  la  vente  de  la  clientèle  d'un  médecin 
est  nulle,  comme  n'ayant  ni  raison  d'être,  ni  cause  légale,  lors- 
que l'acquéreur  n'a  jamais  été  mis  en  possession  de  la  clientèle, 
et  que  cette  clientèle  était,  d'ailleurs,  dénuée  de  valeur  sérieuse. 

—  Cass.,  12  mai  1885,  précité.  —  V.  infrà,  v° Obligation. 

263.  —  Nous  ferons  observer  que  la  doctrine  qui  admet  la 
validité  de  la  cession  consentie,  en  termes  généraux,  d'une 
clientèle  médicale,  comprend  dans  cette  cession  le  droit  de  pren- 
dre, sur  l'enseigne,  sur  les  cartes  professionnelles,  sur  des  pros- 
pectus et  même  dans  des  annonces  par  la  voie  des  journaux,  le 


titre  de  successeur  du  cédant,  mais  qu'elle  n'y  comprend  pas  le 
droit  d'exercer  dans  le  même  cabinet  que  le  prédécesseur,  le 
droit  au  bail  des  appartements  habités  par  lui,  les  instrument! 
professionnels,  les  livres,  les  meubles,  etc.  La  cession  ne  pour- 
rait être  étendue  à  ces  droits  et  objets  que  par  une  stipulation 
expresse.  —  Pabon,  n.  210. 

264.  —  Ajoutons  que  le  vendeur  peut  limiter  l'objet  de  la 
cession  :  un  médecin,  par  exemple,  pourra  ne  céder  qu'une  par- 
tie de  sa  clientèle,  ou  se  réserver  la  faculté  d'exercer  sa  pro- 
fession concurremment  avec  le  cessionnaire;  un  dentiste  peut  m 
comprendre  dans  la  vente  que  les  opérations  dentaires  propre- 
ment dites,  et  se  réserver  la  confection  de  certains  appareils  n 
l'exploitation  d'une  eau  dentifrice.  —  Pabon,  n.  212. 

265.  —  Au  reste,  en  ce  qui  concerne  la  cession  du  droit  an 
bail,  on  appliquera  les  règles  établies  en  cette  matière  pari* 
Code  civil  (art.  1717).  —  V.  suprà,  v<>  Bail  (en  général),  n.  1736 
et  s. 

266.  —  Quant  à  la  vente  de  la  clientèle,  tout  en  étant  régie 
par  les  principes  énoncés  dans  les  art.  1582  et  s.,  C.  civ.  (Y. 
infrà,  v°  Vente),  elle  subira,  dans  l'exécution,  certaines  moda- 
lités a  raison  de  son  objet  spécial.  Ainsi,  la  délivrance  se  mani- 
festera soit  par  l'installation  du  successeur  dans  le  cabinet  do 
médecin,  soit  par  des  prospectus  et  des  annonces,  soit  enfin  par 
une  présentation  que  le  cédant  fera  aux  clients.  —  Pabon, d. 
213.  —  V.  suprà,  v<>  Dentiste,  n.  117  et  s. 


§  3.  Vente  de  médicaments. 


267. 


Les  médecins,  même  non  pourvus  d'un  diplôme  de 
pharmacien,  peuvent-ils  vendre  des  médicaments?  Ce  droit  leur 
est  reconnu,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie  d, 

{)ar  l'art.  27,  L.  21  germ.  an  XI,  et  par  l'art,  li  de  la  nouvelle 
oi  sur  la  pharmacie,  votée  par  la  Chambre,  le  30  juin  1893,  en 
seconde  délibération.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Pharmacie. 

§  4.  Capacité jie  recevoir  des  libéralités. 

268.  —  Aux  termes  de  l'art.  909,  C.  civ.,  les  docteurs  eo 
médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 
ciens qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  doot 
elle  sera  morte,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre-rife 
ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie.  Toutefois,  cette  règle  comporte  des 
exceptions.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Donations  entre-vifi 

§  5.  Associations  syndicales. 

269.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  133,  que  les  médecins 
peuvent  se  constituer  en  syndicats.  La  loi  du  30  nov.  1892 
dispose,  en  effet  :  «  A  partir  de  l'application  de  la  présente  loi, 
les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  jouiront da 
droit  de  se  constituer  en  associations  syndicales  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels,  à  l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  »  (art.  13). 

270.  —  Cette  disposition  a  tranché  une  question  qui  était 
vivement  discutée  en  doctrine.  —  V.  notamment,  en  faveur  de 
la  constitution  des  syndicats  de  médecine  :  Veyon,  Loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  p.  118;  Lechopié  et  Floquet,  Code  des 
médecins,  p.  102.  —  Contra,  Reinaud,  Les  syndicats  professa- 
nets,  n.  55  ;  Boullay,  Code  des  syndicats  professionnels,  n.  160. 
—  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  s'était  fixée  dans  le  sensde 
la  négative.  —  Cass.,  27  juin  1885,  Lory  et  autres,  [S.  87.1.281. 
P.  87.1.660,  D.  86.1.137]  —  V.  aussi  Paris,  4  juill.  1890,  Ca- 
diot,  [S.  91.2.7,  P.  91.1.89,  D.  91.2.68] 

271.  —  Ainsi  cette  jurisprudence  reconnaissait  sans  dimcuiie 
aux  ouvriers  et  aux  commerçants  le  droit  de  s'associer  ?*DS ,J[£ 
malités  compliquées  ni  autorisation  d'aucune  sorte,  tandis  queue 
le  refusait  à  des  hommes  qui,  par  la  supériorité  de  leurs  lumières» 
offraient  de  plus  sérieuses  garanties  pour  le  maintien  de  1  ordre 
public!  Aussi  les  médecins  protestaient-ils  énergiquement contre 
elle  en  représentant  que  les  syndicats  médicaux  ont  pour  but: 
d'établir  des  rapports  permanents  entre  les  médecins  de  la  région, 
de  leur  apprendre  à  se  connaître,  à  s'honorer  et  à  se  protéger 
réciproquement;  de  rendre  leurs  relations  plus  faciles  en  oxam 
quelques  règles  de  conduite  librement  acceptées  par  N?us:* 
s'efforcer  d'aplanir  les  conflits  qui  pourraient  s'élever,  soit  enire 
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confrères,  soit  entre  clients  et  médecins;  d'améliorer  la  situation 
tant  individuelle  que  collective  des  membres  qui  la  composent; 
de  réprimer  toutes  les  usurpations  sur  les  droits  d'exercice  que 
la  lot  confère  aux  médecins;  de  fournir  des  renseignements 
exacts  pour  rétablissement  des  nouveaux  confrères  qui  en  fe- 
raient la  demande  ;  d'entrer  en  relation  avec  les  autres  syndicats 
formés  dans  le  même  but.  Ils  ajoutaient  que  le  besoin  d'asso- 
ciation entre  les  médecins  se  fait  si  vivement  sentir  que  les 
syndicats  médicaux  ont,  malgré  la  jurisprudence,  continué  à  se 
développer.  En  1892,  la  France  en  comptait  plus  de  deux  cents 
(Pétition  de  l'association  générale  des  médecins  de  France;  pre- 
mier rapport  de  M.  Chevandier,  11  juin  1885,  J.  off.,  Doc.  pari, 
d'octobre  1885,  p.  790). 

272*  —  En  édictant  l'art.  13  de  la  loi  de  1892,  le  législateur 
a  reconnu  la  légitimité  de  ces  réclamations.  On  peut  seulement 
regretter  qu'en  matière  de  syndicats  il  n'ait  pas  organisé  une 
ré  tonne  d'ensemble  :  «  Quelle  bizarrerie,  en  effet,  de  reconnaître 
ou  d'accorder  aux  médecins  ce  droit  que  la  jurisprudence  pourra 
continuer  à  refuser  aux  autres  professions  libérales!  Les  archi- 
tectes, les  professeurs,  par  exemple,  ne  sont-ils  pas  aussi  dignes 
de  sollicitude  à  cet  égard,  que  ceux  qui  exercent  la  médecine? 
Donner  ce  droit  aux  uns,  en  priver  les  autres,  c'est  établir  un 
véritable  privilège!  »  — Lechopié  et  Floquet,  La  nouvelle  légis- 
lation médicale,  p.  115. 

273.  —  Remarquons  que  les  médecins  n'ont  pas,  comme  les 
avocats,  un  conseil  de  l'ordre.  Lors  de  la  discussion  au  Sénat 
de  la  loi  de  1892,  M.  Halgan  avait  proposé  d'ajouter  à  l'art.  13 
le  paragraphe  suivant  :  «  Ces  syndicats  exerceront  sur  leurs 
membres  une  juridiction  dont  un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  limites,  dans  le  but  de  maintenir  la 
dignité  professionnelle,  d'empêcher  la  concurrence  déloyale  et 
d'assurer  le  bon  service  du  public  ».  Mais  cet  amendement  fut 
rejeté,  et  il  devait  l'être,  présenté  sous  cette  forme;  car  la  loi  de 
1884  ne  limite  pas  le  nombre  des  syndicats,  et  il  n'était  pas 
possible  de  conférer  à  tous  ceux  qui  seraient  constitués  un  pou- 
voir disciplinaire  allant  jusqu'à  la  suspension.  Mais  l'amende- 
ment aurait  pu  être  accueilli  s'il  avait  contenu  l'obligation  pour 
les  médecins  de  chaque  arrondissement  de  fonder  un  syndicat. 
—  Roland,  n.  198  et  199;  Lechopié  et  Floquet,  p.  116. 

274.  —  L'art.  13,  en  vue  de  concilier  l'intérêt  du  corps  mé- 
dical et  celui  des  administrations  publiques,  interdit  aux  méde- 
cins de  se  constituer  en  syndicats  à  l'égard  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes  —  V.  au  surplus,  pour  l'interpré- 
tation de  la  loi  du  21  mars  1884,  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  et 
infrà,  v°  Syndicat  professionnel.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Dentiste, 
d.  113  et  s. 

Section  II. 
Obligations  des  médecins. 

§  1.  Généralités. 

275*  —  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ici  les  règles  de  courtoisie, 
de  désintéressement,  de  confraternité  et  de  dignité  qui  doivent 
régir  les  rapports  des  médecins,  des  dentistes,  des  sages-femmes, 
entre  eux  ou  avec  le  public.  C'est  aux  professeurs  des  écoles  de 
médecine  et  aux  maîtres  de  l'art  médical  qu'il  appartient  d'en- 
seigner ces  devoirs.  Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  de  ceux 
qui  sont  sanctionnés  par  le  législateur. 

276.  —  Ainsi,  hormis  le  cas  où  il  est  requis  par  justice,  le 
ministère  des  médecins  est  complètement  libre.  Sans  doute, 
r humanité  et  les  règles  professionnelles  font  un  devoir  au  mé- 
decin de  ne  refuser  à  personne  ses  conseils  et  son  assistance; 
mais  cette  obligation  n'a  aucune  sanction  légale.  Il  a  été  jugé, 
notamment,  que  le  refus  d'une  sage-femme  d'accoucher  une 
personne  indigente,  tout  inhumain,  tout  blâmable  qu'il  soit,  n'est 
punissable  par  aucune  de  nos  lois  pénales.  —  Cass.,  4  juin  1 8^0, 
Pérard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Roland,  n.  164;  Pabon,  n.  167. 

277.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  du  refus  fait  par  un  of- 
ficier de  santé  de  recevoir  dans  sa  maison  un  homme  blessé 
qu'on  lui  amène  pendant  fa  nuit.  —  Cass.,  29  fruct.  an  X,  Lal- 
lemand,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  Les  médecins  doivent  écrire  leurs  ordonnances  d'une 
manière  claire  et  lisible.  «  Il  serait,  dit  M.  Trébuchet  (p.  354), 
à  désirer  qu'au  lieu  d'employer  des  termes  de  convention  qui 
permettent  facilement  des  erreurs,  les  médecins  se  servissent  du 
langage  usuel  ».  Cette  recommandation  est  importante  au  point 


de  vue  de  la  stricte  et  régulière  exécution  des  ordonnances  et 
de  la  responsabilité  médicale;  car  l'erreur  imputable  au  médecin 
peut  donner  lieu  contre  lui  à  responsabilité.  —V.  au  reste,  infrà, 
n.  294  et  s.,  et  v°  Pharmacie. 

§  2.  Déclarations  imposées  aux  médecins. 

i°  Déclaration  dss  cas  de  maladies  épidémiques. 

279.  —  La  loi  de  1892  dispose  à  cet  égard  :  «  Tout  docteur, 
officier  de  santé  ou  sage-femme  est  tenu  de  faire  à  l'autorité  pu- 
blique, son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidémiques  tombées  sous  son  observation  et  visées  dans  le  pa- 
ragraphe suivant.  La  liste  des  maladies  épidémiques,  dont  la 
divulgation  n'engage  pas  le  secret  professionnel,  sera  dressée 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  de  l'Académie 
de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France.  Le  même  arrêté  fixera  le  mode  de  déclaration  desdites 
maladies  »  (art.  15). 

280.  —  Cet  article  a  suscité  de  vives  réclamations  de  la  part 
du  corps  médical,  parce  qu'il  porte  atteinte  non  seulement  au 
secret  professionnel,  mais  encore  aux  intérêts  de  la  clientèle. 
M.  Cornil,  dans  son  rapport  au  Sénat,  a  présenté,  pour  justifier 
cette  prescription,  les  considérations  suivantes  :  «  La  déclara- 
tion clés  maladies  épidémiques  à  l'autorité  est  absolument  né- 
cessaire. Il  est  impossible,  en  effet,  d'organiser  l'hygiène  dans 
une  ville,  dans  une  commune,  si  la  municipalité,  si  le  bureau 
d'hygiène  qui  la  représente  dans  un  certain  nombre  de  nos 
grandes  villes  françaises  ne  sont  pas  prévenus  au  début  d'une 
épidémie,  à  chaque  fait  de  maladie  épidémique  qui  se  présente 
dans  une  ville  ou  une  commune.  11  faut  connaître  tout  d'abord 
le  mal,  dès  son  apparition,  sa  localisation  dans  telle  ou  telle 
maison,  dans  tel  quartier,  pour  y  porter  un  remède  efficace.  Il 
est  nécessaire  d'avoir  des  avertisseurs  pour  les  épidémies  comme 
pour  les  incendies.  C'est  le  premier  ressort  à  faire  jouer  qui  met 
tout  en  branle.  Sur  ce  point  de  la  nécessité  de  la  déclaration, 
pas  de  divergence.  On  n'est  plus  d'accord  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  personne  à  qui  incombe  le  devoir  de  faire  cette 
déclaration.  La  loi  votée  par  la  Chambre  impose  cette  obligation 
au  médecin  traitant.  Les  délégués  que  nous  avons  entendus 
disent  qu'il  vaut  mieux  que  la  déclaration  soit  faite  à  la  muni- 
cipalité par  le  chef  de  famille  ou  par  le  logeur  sur  l'avis  du  mé- 
decin. Cette  formalité  serait  accomplie,  comme  pour  la  déclara- 
tion au  bureau  de  l'état  civil  en  cas  de  naissance  ou  de  décès, 
par  le  chef  de  famille  ou  celui  qui  le  représente,  suivant  des  dis- 
positions semblables  à  celles  de  l'art.  56,  C.  civ.  Il  serait  pos- 
sible de  se  servir  d'un  carnet  à  souche,  donné  au  médecin  par 
l'administration,  qui  assure  le  fonctionnement  de  ces  déclara- 
tions; si  elles  n'étaient  pas  faites  le  jour  même,  le  médecin  serait 
tenu  de  la  faire  lui-même  le  lendemain.  Nous  n'avons  pas  cru 
que  le  mode  de  déclaration  proposé  fût  suffisant.  Le  père  de  fa- 
mille ou  ses  ayants-droit  peuvent,  en  effet,  se  retrancher  der- 
rière leur  incompétence  en  matière  de  diagnostic  médical;  il 
parait  difficile  de  les  rendre  responsables  des  fautes  dont  ils  ne 
sont  pas  capables  d'apprécier  la  gravité;  pour  peu  qu'ils  mettent 
de  négligence  à  faire  la  déclaration  prescrite  parla  loi  et  que  le 
médecin  lui-même,  dont  la  responsabilité  ne  serait  plus  directe- 
ment en  jeu,  attende  un  jour  avant  d'avertir  l'autorité,  celle-ci 
ne  serait  prévenue  de  l'apparition  d'une  maladie  épidémique  que 
trente-six  ou  quarante-huit  heures  après  sa  constatation.  La 
maladie  épidémique  aurait  eu  le  temps  de  se  propager  aux  mem- 
bres de  la  famille,  à  la  maison  habitée  par  elle  et  aux  personnes 
qui  s'y  rendent  journellement  pour  leurs  relations  ou  leurs  af- 
faires. La  déclaration  rendue  obligatoire  pour  le  médecin  est  as- 
surément celle  qui  offre  le  plus  de  garanties  pour  qu'elle  soit 
faite  en  toute  connaissance  de  cause  et  le  plus  rapidement  qu'il 
est  possible.  Dans  les  Etats  et  dans  les  villes  où  la  déclaration 
des  maladies  épidémiques  est  obligatoire,  on  l'a  tantôt  exigée 
de  la  famille  seule  ou  du  médecin  seul,  ou  des  deux  à  la  fois.  On 
a  pu  comparer  les  résultats  de  la  législation  sanitaire  des  dif- 
férents pays  et  constater  qu'elle  était  bien  plus  efficace  lorsque 
le  médecin  seul  était  chargé  de  la  déclaration.  Toute  responsa- 
bilité est  amoindrie,  en  effet,  lorsqu'elle  est  partagée  entre  plu- 
sieurs personnes.  Aussi  le  comité  consultatif  d'hygiène  de  France 
et  la  Société  de  médecine  publique  se  sont-ils  prononcés  nette- 
ment pour  la  déclaration  par  les  médecins.  11  en  a  été  de  même 
du  congrès  international  d'hygiène,  dans  la  session  tenue  a 
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Londres  en  août  1801  »  (J.  off.t  Doc,  parlem.,  mai  1892,  p.  43). 
--  M  Corail  montrait  ensuite  que  les  avantages  du  secret  pro- 
fessionnel ne  pouvaient  entrer  en  balance  avec  l'intérêt  public. 

—  V.  infrà,  v°  Secret  professionnel, 

281.  —  En  exécution  de  Fart.  15,  le  ministre  de  l'Intérieur 
a  pris,  à  la  date  du  23  nov.  4893,  un  arrêté  qui  porte  :  «  La 
liste  des  maladies  épidémiques  prévues  par  l'art.  15  précité  est 
dressée  de  la  manière  suivante  :  1°  la  fièvre  typhoïde;  2°  le  ty- 
phus exanthémathique;  3°  la  variole  et  la  varfoioïde  ;  4°  la  scar- 
atine;  5°  la  diphtérie  (croup  et  angine  couenneuse)  ;  6°  la  suette 
miliaire;  7°  le  choléra  et  les  maladies  choléri formes;  8°  la  peste; 
9°  la  fièvre  jaune;  40°  la  dysenterie;  11°  les  infections  puerpé- 
rales lorsque  le  secret  au  sujet  de  la  grossesse  n'aura  pas  été 
réclamé  ;  12°  l'ophtalmie  des  nouveau-nés  »  (art.  1). 

283f  —  «  L'autorité  publique  qui  doit,  aux  termes  de  l'art. 
15  susvisé,  recevoir  la  déclaration  des  maladies  épidémiques»  est 
représentée  par  le  sous-préfet  et  par  le  maire.  Les  praticiens 
mentionnés  dans  ledit  art.  15  devront  faire  la  déclaration  h  I  un 
et  à  l'autre  aussitôt  le  diagnostic  établi  »  (art.  2).  —  Nous  ferons 
observer  à  cet  égard  que,  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du 
département,  la  déclaration  devra  être  faite  au  préfet  et  au  maire. 
Le  maire  est  évidemment  celui  de  la  commune  où  la  maladie  a 
été  constatée.  —  Pabon,  n,  114. 

283.  —  «  La  déclaration  se  fait  à  l'aide  de  cartes  détachées 
d'un  carnet  à  souche,  qui  porte  nécessairement  la  date  de  la 
déclaration,  l'indication  de  l'habitation  contaminée,  la  nature  de 
la  maladie,  désignée  par  un  numéro  d'ordre  suivant  la  nomen- 
clature inscrite  à  la  première  page  du  carnet.  Elles  peuvent  con- 
tenir en  outre  l'indication  des  mesures  prophylactiques  jugées 
utiles.  Les  carnets  sont  mis  gratuitement  à  fa  disposition  de 
tous  les  docteurs,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  »  (art,  3). 

284.  —  Nous  pensons  que  le  médecin  peut  faire  rendre  les 
cartes  par  un  tiers,  mais  sa  responsabilité  pénale  serait  engagée 
au  cas  de  négligence  de  la  part  de  ce  tiers.  Quant  à  l'envoi  des 
cartes  par  la  poste,  il  ne  saurait  être  admis,  la  déclaration  devant 
être  immédiate.  Ajoutons  que  si  un  médecin  n'obtenait  pas  de 
l'administration  le  carnet  qu'elle  doit  lui  remettre  gratuitement, 
il  ne  serait  pas,  selon  nous,  tenu  de  faire  la  déclaration  dont  il 
s'agit.  —  Pabon,  loc.  cit. 

285«  —  La  loi  de  1892  édicté  les  peines  principales  qui  sui- 
vent :  «  Le  docteur  en  médecine  ou  l'officier  de  santé  qui 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art*  15  relative  aux 
maladies  épidémiques  sera  puni  d'une  amende  de  50  &  200  fr.  » 
(art.  21). 

286»  —  La  déclaration  des  maladies  épidémiques  était  déjà 
prescrite  par  la  loi  du  3  mars  1822,  dont  l'art.  13  prononce  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  une  amende  de 
50  à  500  fr.  contre  quiconque,  ayant  connaissance  d'un  symp- 
tôme de  maladie  de  nature  pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  in- 
former  qui  de  droit,  avec  interdiction  d'un  an  à  cinq  ans,  si  le 
coupable  est  un  médecin.  Cette  disposition,  plus  rigoureuse  que 
celle  de  notre  art.  21,  demeure,  croyons-nous,  toujours  en  vi- 
gueur pour  les  cas  qu'elle  punit.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de 
son  art.  1  elle  n'est  applicable  qu'aux  portions  du  territoire  fran- 
çais déterminées  par  un  décret  préalablement  publié  et  affiché. 

—  Lechopié  et  Floquet,  p.  139,  182. 

287*  —  On  voit  que  1  art.  21  ne  punit  que  le  docteur  en  mé- 
decine ou  l'officier  de  santé  qui  n'ont  pas  l'ail  la  déclaration  des 
maladies  épidémiques;  et  cependant  l'art,  15  auquel  il  renvoie 
impose  cette  déclaration  même  aux  sages-femmes.  Le  législateur 
a  pensé  sans  doute  que  la  sage-femme  n'avait  pas  une  aptitude 
suffisante  a  discerner  les  maladies  pour  la  frapper  d'une  péna- 
lité à  défaut  de  déclaration.  En  tout  cas,  une  condamnation  pé- 
nale ne  peut  être  prononcée  en  l'absence  d'un  texte  formel.  — 
Lechopié  et  Floquet,  p.  183. 

288.  —  Sans  doute,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de 
1892  constitue  un  réel  progrès  :  on  a  calculé  qu'elle  peut  épar- 
gner à  la  France,  chaoue  année,  25  à  30,000  victimes  pour  la 
variole  et  la  fièvre  typhoïde,  peut-être  autant  pour  les  autres 
maladies  infectieuses.  Mais  cette  prescription  ne  pourrait  pro- 
duire tous  ses  effets  qu'à  la  condition  de  procédera  une  refonte 
générale  de  notre  législation  sanitaire  qui,  sous  prétexte  de  li- 
beité  individuelle,  ne  permet  pas  à  l'administration  de  prendre 
des  mesures  énergiques.  Il  est  aujourd'hui  démontré  qu'une  des 
principales  causes  de  la  dépopulation  en  France  provient  de  notre 
indifférence  et  de  notre  incurie  en  matière  d'hygiène.  —  Dela- 
croix, Gaz.  des  Trib.t  10  déc.  1891;  Roland,  n.  227. 


2»  Déclarations  diverse*. 

289.  —  I.  Déclaration  de  naissances.  —  Sur  les  question! 
cjui  se  rattachent  à  la  déclaration  de  naissance,  prescrite  pv 
lart,  56,  C.  civ.,  et  notamment  sur  celle  de  savoir  si  les  méde- 
cins et  chirurgiens  sont  tenus  de  faire  connaître  à  l'officier  de 
l'état  civil  le  nom  de  la  mère,  Y-  $uprà,  v°  Acte  de  l'état  cwii, 
n*  403  et  s.,  440  et  s. 

290.  —  IL  Déclaration  de  décès.  —  L'art.  77,  C.  civ.,  prw- 
crit  à  l'officier  de  l'état  civil  de  s'assurer  des  décès;  habituelle- 
ment,  c'est  un  homme  de  lart  qui  est  chargé  de  ce  soin.  —Y. 
suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  525, 

291.  —  III.  Déclaration  des  blessés.  —  Un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1666  enjoignait  au  chirurgien  appelé  pour  panser  un 
blessé,  soit  d'un  coup  d'épée,  soit  par  une  arme  à  feu,  d'en  faire 
sa  déclaration  au  procureur  fiscal,  ou  au  juge  de  polioe,  «oit 
qu'il  l'eût  pansé  chez  le  malade  ou  dans  une  autre  maison,  on 
même  chez  lui,  sous  peine  de  200  livres  d'amende)  pour  la  pre- 
mière fois,  d'interdiction  pendant  un  an  en  cas  de  récidive;  et 
pour  la  troisième  fois,  delà  privation  de  la  maîtrise.  Une  ordon- 
nance de  police  du  17  vent,  au  IX  (8  mars  1801)  enjoignit  aui 
officiers  de  santé  de  Paris  et  des  communes  rurales  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  auraient  administré  des  secours  à  des 
blessés,  de  faire  la  même  déclaration  au  commissaire  de  police 
ou  aux  maires  et  adjoints  extra  mur  os,  sous  peine  de  300  fr. 
d'amende  (art.  1).  Cette  déclaration  devait  contenir  les  nom*, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  blessés,  la  cause  des  blet- 
sures,  leur  gravité  et  les  circonstances  qui  y  avaient  donné  lieu 
(art.  2).  Les  art.  3  et  4  imposaient  la  même  obligation  aux  offi- 
ciers de  santé  en  chef  des  hospices  de  Paris,  Les  disposition» 
de  cette  ordonnance  ont  été  renouvelées  par  celles  du  5  mai 
1816. 

292.  —  Mais  bien  que  ces  divers  règlements  et  ordonnances 
n'aient  pas  été  formellement  rapportés,  on  paut  les  considérer 
comme  tombés  en  désuétude,  et  môme  comme  abrogés  implici- 
tement par  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  défend  aux  médecins  et  chi- 
rurgiens de  révéler  les  secrets  qui  leur  ont  été  confiés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  —  Pabon,  n,  121.  —  V.  infrà*** 
Secret  professionnel. 

293.  —  IV.  Certificats.  —  L'art,  160,  C,  pén.,  punit  les  méde- 
cins qui  certifient  faussement  des  maladies  ou  infirmités  propret 
à  dispenser  d'un  service  publie,  --  V.  suprà,  v°  Faux  certifi- 
cat. 


CHAPITRE   VI. 

RESPONSABILITÉ  DBS  MÉDECINS. 

Section   I. 
Généralités. 

294.  —  Les  lois  romaines  punissaient  très- sévèrement  les 
médecins  de  leur  négligence  ou  de  leur  impéritie;  elles  condioi- 
naient  à  la  déportation  les  médecins  d'une  condition  un  peurt* 
levée,  et  à  la  mort  ceux  d'une  condition  plus  basse  (Montesquieu, 
Espr.  des  lois,  liv,  29,  ch,  U).  Cette  sévérité  était  fondée Burw 
que  l'exercice  de  la  médecine  était  libre  et  abandonné  au  pre- 
mier venu.  Celui  qui  entreprenait  le  traitement  des  malade»  qui 
s'adressaient  à  lui  le  faisait  à  ses  risques  et  périls  (L.  Aquilù* 
§$  6  et  7,  lit  3  des  Insiit.).  —  Cofflnières,  n.  57  et  58;  Bous- 
quet, v°  Art  de  guérir. 

295.  —  Notre  ancienne  jurisprudence  était  divisée  sur  li 
question  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  pratiquent  l'art  de 
guérir.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  de  1596,  coodamo* 
a  450  livres  de  dommages-intérêts  les  enfants  et  héritiers  d'un 
chirurgien  qui  avait  blessé  un  malade  en  le  saignant,  Pu  oa 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  juin  1768,  un  chirurgie» 
privilégié  fut  condamné  à  «  15,000  livres,  par  forme  de  répan- 
tion  civile,  envers  un  jeune  homme  atfui  il  fallut  couper  le  t>ras, 
pour  remédier  aux  suites  du  mauvais  traitement  d'une  fracture, 
avec  défense  de  ne  plus  à  l'avenir  exercer  la  chirurgie».  —  D*" 
nisart,  v°  Chirurgien,  n.  12. 

296.  —  Mais,  dans  une  autre  espèce,  le  Parlement  de  Pans 
décida,  au  mois  de  juin  1696  :  que  les  chirurgiens  n'étaient  pa* 
garans  et  responsables  de  leurs  remèdes,  tant  qu'il  n'y  tW 
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que  de  l'ignorance  ou  de  l'impéritie  de  leur  part  :  quia  œgro- 
tm  débet  sibi  imputnre  cur  taleth  eleyerii.  «  II  n'y  a,  dit  Bril- 
lon  {Dict.  des  arrêts,  v°  Chirurgien),  qu'un  seul  cas  où  l'on  ait 
une  action  contre  eux,  c'est  lorsqu'il  y  a  un  dol,  auquel  cas 
c'est  un  véritable  délit.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'on  ne 
peut  leur  imputer  qu'un  quasi-délit  à  la  différence  du  droit  ro- 
main qui  voulait  que  l'impéritie  fût  regardée  comme  une  faute  ». 
Conformément  4  ce  principe,  un  arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, du  6  avr.  1740,  renvoya  un  ohirurgien  des  fins  d'une 
demande  formée  contre  lui,  parce  qu'il  fut  reconnu  qu'il  n'y 
avait  ni  dol  ni  malice  de  sa  part»  en  lui  enjoignant  cependant 
d'appeler  à  l'avenir  un  conseil  dans  les  grandes  cures,  et  de 
déférer  &  l'avis  de  la  majorité.  Le  Parlement  de  Bordeaux  ren- 
dit encore,  le  6  juin  1714,  un  autre  arrêt  dans  le  môme  sens. 
Enfin,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  sept.  1764,  alloua 
des  dommages-intérêts  à  un  ohirurgien  qui  avait  été  accusé  à 
tort  d'ignorance  et  de  maladresse.  —  Merlin,  Rtip.,  vp  Chirur- 
gien, §  2,  n.  B;  Coffinières,  n.  59. 

397 1  —  La  loi  du  19  vent,  an  XI  ne  s'est  occupée  que  de  la 
responsabilité  des  officiers  de  santé.  Après  leur  avoir  prescrit 
de  ne  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales  que  6ous  la 
surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui- 
ci  sera  établi,  elle  ajoute  :  «  Dans  le  cas  d'accidents  graves 
arrivés  à  la  suite  d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveil- 
lance et  de  l'inspeotion  ci-dessus  prescrites,  il  y  aura  recours  à 
indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable  » 
(art.  29),  Mais  cette  disposition  ne  saurait  être  invoquée  au- 
jourd'hui,  la  loi  de  1892  ayant  conféré  le  plein  exercioe  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie  aux  officiers  de  santé  remplissant 
les  conditions  qu'elle  a  établies.  —  Lechopié  et  Fioquet,  p.  214. 

298.  —  Quant  aux  docteurs  en  médecine,  médecins  ou  chi- 
rurgiens, la  loi  du  19  vent,  an  XI  est  absolument  muette,  et  il 
en  est  de  même  de  celle  du  30  nov.  1892.  Mais  on  ne  saurait 
conclure  de  ce  silence  à  l'irresponsabilité  médicale  ;  car,  ainsi 
que  le  faisait  remarquer  le  procureur  général  Dupin,  dans  son 
réquisitoire  sur  l'affaire  Thouret,  Cass.,  18  juin  1835,  [S.  35. 
1.401,  P.  ohr.],  que  nous  citerons  plus  bas,  lorsque  toutes  les 
professions,  toutes  les  fonctions  soumettent  dans  certaines  limites 
ceux  qui  les  exercent  &  une  responsabilité,  il  est  impossible 
d'admettre  que  les  médecins  et  les  chirurgiens  seuls  puissent 
être  exempts  de  cette  responsabilité,  et  que  toujours  et  dans 
toutes  les  applications  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  pratique  mé- 
dicale, le  diplôme  qu'ils  ont  obtenu  soit  pour  eux  un  brevet 
d'impunité.  C'est  donc  aux  principes  généraux  qu'on  a  recouru 
pour  trancher  la  question;  à  l'égard  des  médecins  comme  à  l'é- 
gard de  tous  autres,  le  principe  de  responsabilité  a  paru  déoouler 
soit  (sous  le  rapport  de  la  responsabilité  civile)  des  art.  1383 
et  1383,  C.  civ.,  suivant  lesquels  tout  fait  quelconque  de  l'homme* 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  l'auteur  de  ce  fait  à  une 
réparation,  et  la  réparation  est  due,  lors  même  que  le  dommage 
n'est  causé  que  par  imprudence  ou  négligence;  soit  (sous  le 
rapport  de  la  responsabilité  pénale)  des  art.  319  et  380,  C.  pén., 

3ui  punissent  l'homicide  ou  les  blessures  provenant  de  mala- 
resse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements. 

299.  —  Aussi  le  principe  de  la  responsabilité  médicale,  sous 
le  double  rapport  civil  et  pénal,  a-t-il  été  reconnu  et  consacré 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  18  sept.  1817, 
David,  [S.  et  P.  chr.l  —  Angers,  1er  avr.  1833,  C,..,  [S.  33.2. 
563,  P.  chr.J;  —  18  juin  1836,  précité.  —  Paris,  3  juill.  1833. 
Charpentier,  [S.  33.2.564,  P.  chr.j  —  Hennés,  7  déo.  1842, 
Macé,  [cité  par  Briand  et  E.  Chaude,  p.  50,  note]  —  Riom,  '28 
juin  1841,  Plissac,etCaen,  5  juin  1844,  Bourgy,  [cités  par  Briand 
et  E.  Chaude,  p.  56  et  57,  notes]  —  Besancon,  18  déc.  1841, 
Viney,  [S.  45.2.602,  P.  45.2.317]  -  Merlin,  Rép.,  v«  Chirurgien, 
$  2,  n.  1  ;  Coffinières,  n.  72;  Morin,  Oie  t.  dr.  cr„  v°  Art  de 
guérir,  n  5  et  6;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  4,  n. 
1416  et  s.;Carnot,  surl'art.  319,  C.  pén.,  p.  69;  Pabon,  n.  203. 
—  Toutefois,  Or  fi  ta.  (p.  47),  Briand  et  E.  Chaude  n'admettent 
que  la  responsabilité  civile. 

300.  —  Mais  dans  quel  cas  y  aura  t-il  faute,  négligence,  im- 
prudence, de  nature  à  motiver  la  responsabilité  soit  civile,  soit 
pénale?  Un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'Académie  do 
médecine,  M.  Double,  disait,  le  29  sept.  1829,  dans  un  rapport 
relatif  à  une  affaire  renvoyée  a  l'Académie  par  les  tribunaux 
civils  (aff.  Hélie)  :  «  L'Académie  croit  de  son  devoir  de  protester 
contre  l'interprétation  forcée  et  l'application  abusive,  clans  cer- 


a 


tains  cas,  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  Nul  doute  qu?  les  mé- 
decins ne  demeurent  légalement  responsables  des  dommages 
u'ils  causent  à  autrui  par  la  coupable  application  des  moyens 
e  Part,  faite  soiemment,  avec  préméditation  et  dans  de  perfides 
desseins  ou  de  criminelles  intentions  ;  mais  la  responsabilité  des 
médecins  dans  l'exercice  conscienoieux  de  leur  profession  ne 
saurait  être  justiciable  de  la  loi.  Les  erreurs  involontaires,  les 
fautes  hors  dfe  prévoyance,  les  résultats  fAcheux  hors  de  calcul, 
ne  doivent  relever  que  de  l'opinion  publique.  Si  l'on  veut  qu'il 
en  soit  autrement,  c'en  est  fait  de  la  médecine.  C'est  un  mandat 
illimité  qu'il  faut  auprès  des  malades;  l'art  de  guérir  ne  peut 
devenir  profitable  qu'à  cette  condition.  En  fait  donc  de  médecine 
pratique,  de  même  qu'en  matière  de  justioe  distributive,  les  mé- 
decins, non  plus  que  les  iuges,  ne  sauraient  devenir  légalement 
passibles  des  erreurs  qa'iis  peuvent  commettre  de  bonne  foi  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Là  comme  ici  la  responsabilité  est 
toute  morale,  toute  de  conscience;  nulle  action  juridique  ne  peut 
être  légalement  intentée,  si  ce  n'est  en  cas  de  captalion,  de  dot, 
de  fraude  ou  de  prévarication.  Ainsi  le  veut  la  juste  intelligence 
des  intérêts  privés.  » 

301*  —  Les  mêmes  principes  ont  été  énergiquement  déve- 
loppés dans  un  article  du  docteur  Baude,  dont  voici  quelques 
passages  :  «  Irez-vous,  devant  un  tribunal,  demander  de  l'ar- 
gent en  compensation  d'un  membre  coupé,  à  l'homme  qui,  dans 
un  écrasement,  vous  a  sauvé  la  vie  par  1  amputation?  Irez-vous, 
vous,  mère,  demander  des  aliments  pour  votre  entait  à  celui  qui 
n'a  cru  pouvoir  vous  sauver  la  vie  à  tous  deux  qu'aux  dépens 
d'une  mutilation?  Dans  ces  cas  graves  et  terribles,  entre  la 
conscienoe  du  médecin  et  le  patient,  il  n'y  a  que  l'honneur; 
entre  eux,  pour  juge,  il  n'y  &  que  Dieu.  Le  médecin  qui  a  agi 
d'après  son  savoir,  sa  conscienoe  et  l'honneur,  a  bien  fait  :  toute 
autre  doctrine  est  fausse  et,  j'oserai  le  dire,  dangereuse  à  la  so- 
ciété »  (Gai.  des  Trib.,  30  mai  et  29  juill.  1835). 

302.  — Le  procureur  général  Dupin,  de  son  côté,  s'exprimait 
en  termes  moins  absolus,  quoique  très-réservés  également,  lors- 

3u'il  disait  :  «  Dans  les  questions  de  ce  genre,  il  ne  s'agit  pas 
e  savoir  si  tel  traitement  a  été  ordonné  à  propos  ou  mal  à  pro- 
pos, s'il  devait  avoir  des  effets  salutaires  ou  nuisibles,  si  un 
autre  n'aurait  pas  été  préférable,  si  telle  opération  était  ou  non 
indispensable,  s'il  y  a  eu  imprudence  ou  non  à  la  hasarder, 
adresse  ou  malhabiletéà  l'exécuter,  si  avec  tel  ou  tel  instrument, 
d'après  tel  ou  tel  autre  procédé,  elle  n'aurait  pas  mieux  réussi; 
ce  sont  là  des  questions  scientifiques  à  débattre  entre  docteurs 
et  qui  ne  peuvent  pas  constituer  des  cas  de  responsabilité  civile, 
ni  tomber  sous  l'examen  des  tribunaux...  Mais,  lorsque  les  faits 
reprochés  aux  médecins  sortent  de  la  olasse  de  ceux  qui,  par 
leur  nature,  sont  exclusivement  réservés  aux  doutes  et  aux  dis- 
cussions de  la  science,  du  moment  qu'ils  se  compliquent  de  né- 
gligence, de  légèreté  ou  d'ignorance  des  choses  qu'on  devrait 
nécessairement  savoir,  la  responsabilité  de  droit  commun  est 
encourue  et  la  compétence  de  la  justice  est  ouverte».  OrOladit 
que  les  principes  exposés  par  la  procureur  général  sont  d'une 
équité  parfaite  et  que  ce  magistrat  a  fait  au  corps  médical 
toutes  les  concessions  qu'il  pouvait  raisonnablement  espérer 
d'obtenir. 

308.  —  C'est  également  dans  ces  limites  que  Trébuchet  ad- 
met l'application  possible  du  principe  de  responsabilité.  Après 
avoir  posé  en  thèse  que  la  responsabilité  ne  saurait  être  encou- 
rue, quel  que  soit  le  résultat,  pour  le  cas  où  le  médecin  a  agi 
suivant  sa  conscience  et  où  il  a  prodigué  au  malade  tous  les  soins 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  lui  donner,  il  prévoit  certaines  hy- 
pothèses dans  lesquelles,  suivant  lui,  l'existence  d'une  faute 
grave  ou  d'une  négligence  coupable  pourra  rendre  le  médecin 
responsable.  «  Ainsi,  par  exemple,  dit-il,  qu'un  médecin  ou  un 
chirurgien  soit  en  état  d'ivresse  au  moment  où  il  pratique  une 
opération,  qu'il  commette  dans  la  rédaction  d'une  ordonnance 
une  erreur  matérielle  préjudiciable  au  malade,  qu'il  abandonne 
volontairement  le  malade  au  milieu  d'une  opération  difficile,  pé- 
rilleuse, et  sans  vouloir  en  soigner  les  suites,  que,  sans  motifs 
tirés  de  l'état  du  malade  et  sans  prévenir  la  famille,  il  substitue 
au  traitement  prescrit  par  une  consultation  un  autre  traitement 
à  la  suite  duquel  des  accidents  graves  se  produisent  ou  même 
la  mort;  qu'il  adresse  avec  insistance  un  malade,  pour  la  déli- 
vrance d'une  prescription  médicale,  à  un  individu  non  reçu  phar- 
macien et  tenant  indûment  officine;  ciu'il  donne  lui-même  des 
remèdes  de  sa  composition  à  ses  malades,  en  contravention  aux 
lois  et  règlements,  dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux  pourront 


720 


MÉDECINE  ET  CHIRURGIE.  -  Chap.  VI. 


constater  une  faute  grave,  une  imprudence  et,  dès  lors,  appli- 
quer ie  principe  de  la  responsabilité  (Jurispr.  de  la  médecine, 
p.  212  et  s.). 

304.  —  Il  en  est  de  même,  dit  Dupin  (loc.  cit.),  lorsqu'un 
médecin,  ordonnançant  une  potion,  prescrit  une  dose  telle  qu'elle 
a  du  être  nécessairement  un  poison  (par  exemple,  une  once 
d'émétique  au  lieu  de  deux  ou  trois  grains)  ;  en  pareil  cas,  la 
responsabilité  existe,  indépendamment  de  toute  intention  cou- 
pable. Car  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  négligence,  légèreté  ou  méprise 
grossière  et  par  là  même  inexcusable.  —  V.  aussi  Orfila,  p.  45. 

305.  —  Si  un  médecin  fait  l'essai  de  traitements  ou  ae  re- 
mèdes violents,  bizarres,  inusités,  qu'il  prescrit  en  quelque  sorte 
au  hasard,  avec  légèreté  et  sans  se  rendre  un  compte  bien  réel 
des  suites  qu'ils  peuvent  avoir,  Trébuchet  (p.  212}  pense  que  sa 
responsabilité  est  grandement  compromise;  car,  dit-il,  un  mé- 
decin ne  peut  se  permettre  de  semblables  essais  qu'en  ayant  la 
conscience  de  leur  nécessité,  et  encore  il  devrait  toujours  en 
prévenir  la  famille.  Toutefois,  s'empresse-t-il  d'ajouter,  il  faut, 
pour  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  pèse  sur  le  médecin, 
qu'il  ne  soit  pas  permis  de  se  méprendre  sur  son  imprudence. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  lorsque  Laennec,  d'après 
Rasori,  employa,  le  premier,  en  France,  l'émétiquedans  le  trai- 
tement des  maladies  de  poitrine,  il  souleva  contre  lui  la  Faculté 
tout  entière  et  que,  son  malade  étant  mort,  peu  s'en  fallut  qu'il 
ne  fût  poursuivi  devant  les  tribunaux. 

306*  —  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  doit  conclure  que 
les  tribunaux,  juges  naturels  et  absolus  de  la  question  de  savoir 
si  le  principe  de  la  responsabilité  est  ou  non  applicable,  doivent 
procéder,  à  cet  égard,  avec  une  extrême  mesure.  S'il  ne  faut 
pas  que  l'exercice  d'une  profession  quelconque  jouisse,  quoi 
qu'il  arrive,  du  privilège  de  l'impunité,  il  ne  ta  ut  pas  non  plus 
oublier  que  l'extension  du  principe  de  la  responsabilité  serait  de 
nature  à  gêner  considérablement,  au  grand  péril  de  l'humanité, 
l'exercice  libre,  consciencieux,  progressif  de  l'art  de  guérir,  à 
rendre  la  pratique  souvent  impossible,  et  à  forcer  en  quelque 
sorte  ie  médecin,  plutôt  que  de  tenter  des  médications  nouvelles 
qu'il  croirait  salutaires,  à  livrer  les  malades  aux  progrès  de 
leurs  maux.  Les  tribunaux  n'oublieront  pas  non  plus  que,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  les  malades  sont  les  premiers  au- 
teurs des  accidents  qu'ils  éprouvent,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  reporter  au  médecin  la  responsabilité  des  imprudences  par 
eux  commises.  Ce  n'est  donc  qu'en  cas  de  négligence  bien  ca- 
ractérisée ou  de  faute  grossière  qu'ils  devront  se  décidera  frapper 
le  médecin.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  756,  §  446,  texte  et  note 
!>;  Laurent,  t.  20,  n.  516;  Demolombe,  Tr.  des  contrats  et  oblig.f 
t.  8,  n.  539  et  s.;  Larombière,  Théorie  et  prat.  des  oblig.,  t.  1, 
sur  l'art.  1382,  n.  15;  Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  1, 
n.  076  et  s.;  Fuzier-Ilerman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1382 
et  1383,  n.  532  et  s. 

Section  II. 
Responsabilité  civile. 

307.  —  Nous  avons  posé  dans  les  numéros  qui  précèdent  le 
principe  de  la  responsabilité  médicale.  Il  nous  reste  à  en  faire  con- 
naître les  applications.  D'abord,  le  médecin  peut  encourir  la  res- 
ponsabilité civile.  11  a  été  jugé  que  si  les  médecins  sont  responsa- 
bles, non  seulement  des  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  lors  desquelles  les  imprudences  ou  les  négli- 
gences de  l'homme  privé  viennent  se  mêler  aux  actes  de  l'homme 
«le  l'art,  mais  encore  à  l'égard  même  de  faits  purement  médicaux, 
il  n'en  est  ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  faute  lourde,  B'accusant  par  des  faits  palpables  et  évi- 
dents, et  constituant  en  soi  l'oubli  des  règles  générales  de  bon 
sens  et  de  prudence  qui  sont  hors  de  toute  discussion.  —  Cass., 
18  juin  1835,  précité. -—Metz,  21  mai  1867,  Richer,  [S.  68.2.106, 
P.  68.4681  —  V.  aussi  Besançon,  18  déc.  1844,  Viney,  [S.  45.2. 
602,  P.  45.2.317]  —  Colmar,  10  juill.  1850,  Perrot,  [P.  52.1. 
221,  D.  52.2.196]  -  Nîmes,  26  févr.  1884,  Latour,[S.  86.2.156, 
P.  86.1.831,  D.  84.2.176] —Alger,  17  mars  1894,  B...,  [S.  et  P. 
95.2.237]  — Trib.  corr.  Saint-Etienne,5févr.  1892,  G...,  [D.  95. 
2.199J 

308.  —  ...  Que  l'homme  de  l'art  ne  se  doit  aux  malades  qui 
l'ont  choisi  que  tel  qu'il  est  sous  les  conditions  relatives  d'apti- 
tude naturelle,  d'études  et  d'expériences  sous  lesquelles  il  s  est 
formé,  qu'il  ne  peut  dès  lors  encourir  d'autre  responsabilité  ci- 
vile que  celle  qui  procède  de  négligence  ou  de  mauvais  vouloir, 


c'est-à-dire  d'une  faute  ordinaire  en  laquelle  se  serait  traduit 
l'oubli  de  son  devoir  professionnel.  —  Liège,  30  juill.  1890,  [S 
et  P.  95.2.237,  ad  notant,  D.  91.2.281] 

309*  —  En  conséquence,  le  médecin  qui,  dans  le  cas  d'une 
fracture  de  membre,  a  employé  l'appareil  usité,  à  la  bonoe  fabri- 
cation duquel  il  avait  personnellement  veillé,  et  qui  l'a  levé  après 
un  délai  non  contraire  aux  règles  d'une  saine  pratique,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  par  cela  seul  qu'il  aurait  manqué  d'an 
certain  degré  de  pénétration  dans  ses  diagnostics,  et,  par  suite, 
laissé  le  malade  exposé  à  des  accidents  au' un  praticien  plot 
expérimenté  aurait  peut-être  conjurés.  —  Metz,  21  mai  1867, 
précité. 

310.  —  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  accepté  l'adjonction,  qui 
lui  était  proposée,  d'un  confrère  spécialement  désigné,  alors 
surtout  qu'il  a  été  déclaré  être  prêt  à  en  accepter  d'autres,  et 
que,  d'ailleurs,  le  traitement  n'offrait  à  ses  yeux  aucun  caractère 
exceptionnel.  —  Même  arrêt. 

311.  —  D'ailleurs,  divers  jugements,  rapportés  par  Or6!t 
(p.  56),  ont  repoussé  une  action  en  responsabilité,  fondée  sur  « 
que  le  médecin  avait  refusé  de  consentira  une  consultation.  On 
peut  dire,  en  effet,  qu'il  appartenait  aux  parents  d'appeler  d'au- 
tres docteurs,  s'ils  croyaient  utile  de  le  faire. 

312.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  médecin  qui,  malgré  les 
vives  souffrances  accusées  par  le  malade,  maintient,  pendant 
trente-six  heures,  et  sans  l'enlever,  le  bandage  destiné  à  réduire 
une  luxation  du  bras,  peut  être  rendu  responsable  du  dommage 
causé  par  la  perte  du  bras,  auquel  la  gangrène  s'est  commuoi- 
quée,  par  suite  du  maintien  prolongé  de  l'appareil,  alors  que 
cet  appareil  pouvait  être  enlevé  sans  inconvénient,  et  que  li 
persistance  des  douleurs  eût  dû  appeler  l'attention  du  médecin. 
Vainement  le  médecin  alléguerait  qu'il  n'a  pas  cru  à  la  réalité  des 
souffrances,  alors  qu'il  lui  était  facile  de  s'en  assurer  en  procé- 
dant à  l'examen  du  membre  malade.  —  Nîmes,  26  févr.  1884, 
précité.  —  Laurent,  loc.  cit.:  Demolombe,  op.  cit.,  t.  8,  n.  5*5; 
Larombière,  loc.  cit.;  Souraat,  t.  1,  n.  677,  in  fine.  —  V.  au» 
Cass.,  21  juill.  1862,  X.,  [S.  62.4.817,  P.  63.106,  D.  62.1.419; 

313*  —  De  même,  le  médecin  qui,  ayant  fait  une  blessure  i 
un  malade  lors  d'une  saignée,  refuse  de  lui  continuer  ses  soins 
et  l'abandonne  ainsi  volontairement,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble et  passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier,  à  rais» 
de  l'amputation  du  bras  nécessitée  par  cette  blessure.  —  Cas., 
18  juin  1835,  Thouret,  [S.  35.1.404,  P.  chr.J 

314.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  médecin  qui,  appelé  à  ri» 
ter  un  enfant,  laisse  sciemment  ignorer  à  la  nourrice  qui  l'allafe 
que  cet  enfant  est  atteint  d'un  virus  contagieux,  peut,  daDsfr 
cas  où  ce  virus  aurait  été  communiqué  à  la  nourrice,  être  dé- 
claré responsable  du  préjudice  causé  à  celle-ci  par  sa  rétîceiat 

—  Dijon,  14  mai  1868,  Rotat,  fS.  69.2.12,  P.  69.97,  D.6& 
195J 

315.  —  Toutefois,  cette  responsabilité  n'est  encourue  qu'au- 
tant que  le  préjudice  dont  se  plaint  la  nourrice  est  nécessaire- 
ment le  résultat  de  la  réticence  du  médecin  ;  ce  dernier  doit,  dis 
lors,  en  être  déchargé,  s'il  est  établi  que  le  mal  étant  déjà  ino- 
culé lors  des  constatations  par  lui  faites,  il  n'est  pas  certain  qa 
la  nourrice,  même  avertie,  eût  pu  échapper  à  la  contagion.  - 
Même  arrêt. 

316.  —  Il  a  été  jugé  encore  à  bon  droit  que  le  médecin  qui 
prescrit  un  remède  toxique  de  sa  nature  ou  susceptible  de  le 
devenir  à  raison  de  la  sensibilité  particulière  du  malade,  est 
répréhensible  s'il  n'a  pas  soin  d'entourer  ses  prescriptions  de  re- 
commandations spéciales  de  nature  à  éveiller  l'attention  du  na- 
ïade et  des  personnes  qui  le  soignent,  sur  le  mode  d'adminis- 
tration du  remède  et  la  nécessité  d'en  surveiller  les  effets.  - 
Lyon,  1  déc.  1893,  Girodet,  [D.  95.2.499] 

317.  —  Mais  on  ne  saurait  imposer  au  médecin  l'obligatioE 
de  demeurer  au  chevet  du  malade  pour  surveiller  les  effets  d< 

'  l'absorption  des  doses  successives  du  remède  toxique,  ni  loi 
imputer  à  faute  de  s'être  borné  à  des  recommandations  verbales, 
au  lieu  de  les  écrire  et  de  les  ajoutera  la  suite  de  l'ordonnance. 

—  Même  arrêt. 

318.  —  Ainsi,  le  principe  de  responsabilité  établi  par  les  art 
1382  et  1383,  C.  civ.,  est  applicable  aux  médecins  à  raison  des 
accidents  causés  dans  la  pratique  de  leur  art,  en  tant  que  l'ap- 
préciation des  fautes  par  eux  commises  n'exige  pas  de  la  pwj 
du  juge  l'examen  des  théories  ou  des  méthodes  médicales,  ou  a 
discussion  des  questions  de  pure  science,  mais  donne  seule*** 
lieu  à  l'application  des  règles  générales  de  bon  sens  et  doprc- 
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dence  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de  toute  profession.  — 
Cass.,  21  juill.  1862,  précité.  —  Besançon,  18  déc.  1844,  Viney, 
S.  45.2.602,  P.  45.2.3171  —  Alger,  17  mars  1894,  B...,  [S.  et  P. 
J5.2.237]  —  Coffinières,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Art  de  guérir ,  n. 
61  et  s.  ;  Morin,  Répert.  du  droit  mm.,  eod.  verb.,  n.  4;  Trébu- 
chet,  Jurispr.  de  la  médecine,  p.  186  et  s.;  Orfila,  p.  47;  Briant  et 
Chaude,  p.  50  et  s.;  Taulier,  Théor.  C.  civ.t  t.  4,  p.  588;  Spur- 
dat,  7Y.  ae  la  responsabilité ,  t.  1,  n.  676. 

318  bis.  —  Jugé  encore  que  si  les  médecins  sont  responsa- 
bles des  fautes  lourdes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leur 
art,  il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux,  saisis  d'une  action  en  res- 
ponsabilité contre  un  médecin  à  l'occasion  de  faute  lourde  à  lui 
imputée  dans  l'exercice  de  sa  profession,  spécialement  dans  un 
accouchement,  de  se  refuser  à  la  discussion  de  théories  médi- 
cales, et  de  s'en  remettre,  pour  l'appréciation  des  faits  considé- 
rés comme  faute  lourde,  à  l'avis  d'experts  versés  dans  la  science 
médicale,  et  chargés  de  rechercher  si  le  médecin  s'est  écarté 
des  règles  de  bon  sens  et  de  prudence  auxquelles  est  soumise 
la  profession  médicale.  —  Douai,  15  avr.  1897,  W...,  [S.  et  P. 
98.2.78]  —  Paris,  4  mars  1898,  D'  Laporte,  [Gaz.  Pal,  98.1. 
328] 

319,  —  En  conséquence,  un  arrêt  a  refusé  de  faire  applica- 
tion du  principe  de  la  responsabilité,  parce  qu'il  a  paru  aux 
juges  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  cause,  que  d'une  question  de 
science  et  de  pratique  médicale,  celle  de  savoir  si  une  opération 
avait  dû  être  faite  de  telle  manière  plutôt  aue  de  telle  autre.  — 
Caen,  5  juin  1844,  [cité  par  Briand  et  Chaude,  p.  56  et  57, 
notes]  —  Paris,  4  mars  1898,  précité. 

320*  —  Et  il  paraît  difficile  d'approuver  la  décision  rappor- 
tée par  M.  Trébuchet  (requis,  rapporté  en  entier  avec  l'arrêt  de 
Cass.  du  18  juin  1835,  précité),  par  laquelle,  malgré  l'avis  dé- 
taillé de  l'académie  de  médecine  et  les  observations  de  M.  Dou- 
ble, dont  nous  avons  cité  plus  haut  un  extrait,  le  tribunal  de 
Domfront  condamna  le  docteur  Hélie,  à  raison  de  l'emploi  qu'il 
avait  cru  devoir  faire  de  moyens  violents  (amputation  des  bras 
de  l'enfant)  pour  rendre  possible  un  accouchement.  Ce  jugement 
discute  en  thèse  la  question  de  savoir  si  l'amputation  était  ou 
non  nécessaire  pour  mener  à  fin  l'accouchement,  et  si  elle  n'a- 
vait pas  été  trop  précipitée.  «  11  suffit  de  lire  ce  jugement,  dit 
M.  Trébuchet  (p.  201),  pour  se  convaincre  des  difficultés  inex- 
tricables que  soulève  la  doctrine  de  la  responsabilité  des  mé- 
decins, et  la  fausse  position  dans  laquelle  elle  jette  les  tribu- 
naux qui  l'admettent  d'une  manière  absolue  pour  faits  de  pra- 
tique. » 

321*  —  De  même,  on  doit  considérer  comme  une  décision 
toute  d'espèce,  dont  il  faut  se  garder  d'étendre  les  termes  et  la 
portée,  le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  si  un  médecin  ne 
peut  être  déclaré  responsable  et  passible  de  dommages-intérêts, 

5ar  cela  seul  qu'il  n  aurait  pas  réussi  ou  qu'il  se  serait  trompé 
ans  certaines  pratiques  de  son  art,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
a  fait  sur  le  malade  des  essais  hasardeux  et  qu'il  a  négligé  de  se 
conformer  aux  principes  rationnels  du  traitement  à  suivre.  — 
Trib.  de  Gray,  Th...,  [S.  74.2.58,  P.  74.234,  D.  74.5.436]  — V. 
Trib.  Lyon,  15  déc.  1859,  Guyénot,  [D.  59.3.87]  —  Laurent,  t. 
20,  n.  518;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  8,  n.  547;  France  judic. 
(Maxime  Lecomte),  année  1879,  p.  206. 

322.  —  Suivant  le  Code  fédéral  des  obligations  (art.  348), 
les  rapports  entre  le  malade  et  le  médecin  doivent  être  appréciés 
d'après  les  règles  relatives  au  contrat  de  louage  de  services;  en 
conséquence,  le  médecin  est  obligé  par  contrat  à  agir  avec  soin, 
et  il  est  responsable  de  sa  faute.  —  Trib.  féd.  suisse,  10  juin 
1892,  Dormann,  [S.  et  P.  92.4.38]  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
dan  s  notre  droit,  le  contrat  qui  intervient  entre  le  médecin  et 
le  client  est  un  louage  de  services  ou  un  contrat  de  mandat,  V. 
suprà,  v18  Louage  d  ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  23  et 
s.,  61  et  s. 

323.  —  A  cette  responsabilité  contractuelle  s'ajoute  la  res- 
ponsabilité pour  actes  illicites,  lorsque,  volontairement  ou  par 
négligence,  le  médecin  a  provoqué  chez  le  malade  des  lésions 
corporelles.  —  Même  jugement.  —  V.  aussi  Trib.  féd.  suisse, 
9  déc.  1892,  Meister,  [S.  et  P.  93.4.16] 

324.  —  Ainsi  il  y  a  faute  de  la  part  du  médecin,  lorsqu'il 
néglige  de  donner  les  soins  usuels,  lorsqu'il  ne  donne  pas  au 
traitement  l'attention  nécessaire,  lorsqu'il  se  livre  à  la  légère  à 
des  expériences  risquées,  et  lorsque  enfin,  dans  l'exercice  de  son 
art,  il  commet  des  fautes  contre  les  règles  scientifiques  établies. 
—  Même  jugement. 

RéPBRTOiBB.  —  Tome  XXVII, 


325.  —  Mais  on  ne  saurait,  en  principe,  considérer  comme 
une  faute  une  erreur  dans  le  diagnostic,  lors  même  que  peut- 
être  un  praticien  clairvoyant  aurait  reconnu  au  premier  examen 
l'état  réel  des  choses.  —Trib.  féd.  suisse,  10  juin  1892,  pré- 
cité. 

326*  —  Encore  moins  peut-il  y  avoir  faute,  lorsqu'il  s'agit 
de  mesures  médicales  qui  sont  l'objet  de  controverses  entre  les 
savants.  —  Même  jugement. 

327.  —  Sur  la  responsabilité  des  dentistes,  V.  suprà,  v°  Den- 
tiste, n.  106  et  s. 

Section  III. 
Responsabilité  pénale. 

328*  —  Par  application  des  principes  précédemment  établis, 
il  a  été  reconnu  que  la  loi  pénale  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  où,  abstraction  faite  des  théories  et  des  systèmes,  qu'elle 
ne  peut  apprécier,  il  est  évident  pour  tout  homme  de  bon  sens 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  médecin  faute  lourde,  maladresse  vi- 
sible, Impéritie,  et  qu'il  a  ainsi  compromis  les  jours  du  malade 
(C.  pén.,  art.  319  et  320).  —  Angers,  1"  avr.  1833,  C...,  [S.  33. 
2.563,  P.  chr.]  —  Besançon,  18  déc.  1844,  précité. 

328  bis.  —  En  matière  pénale  comme  en  matière  civile,  le 
juge  doit  s'abstenir  de  discuter  les  théories  médicales,  et  ne 
peut  condamner  que  s'il  relève  à  la  charge  du  médecin  une 
faute  lourde  que  tout  homme  sensé  se  serait  gardé  de  commettre. 
—  Paris,  4  mars  1898,  précité. 

329.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  d'Angers  du  1er  avr. 
1833,  précité,  la  cour  a  condamné  le  médecin  en  constatant 
un  défaut  de  précaution  de  sa  part.  L'artère  radiale  avait  été 

Piquée  en  pratiquant  une  saignée,  et  la  gangrène  avait  nécessité 
amputation  du  bras.  M.  Orfila  (p.  52)  combat  cette  décision. 
«  Le  médecin,  dit-il,  ne  devait  pas  être  responsable  de  la  piqûre 
de  l'artère,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  pas  être  puni  pour 
n'avoir  pas  employé  les  moyens  thérapeutiques  propres  à  re- 
médier à  l'accident.  S'il  est  avéré  qu'il  n'a  pas  abandonné  le 
blessé,  qu'il  a  au  contraire  continué  à  lui  donner  des  soins  as- 
sidus, quelque  inefficaces  qu'aient  été  ceux-ci,  il  devait  être 
acquitté  d'après  le  principe  si  sagement  développé  par  M.  Du- 
pin.  » 

330.  —  Quant  à  l'arrêt  de  Rennes  du  7  déc.  1842,  rapporté 
par  Briand  et  Chaude  (p.  50,  note),  il  était  fondé  sur  ce  que  le 
médecin  avait  prescrit  à  un  malade  une  potion  dans  laquelle 
entraient  quatre  grammes  de  cyanure  de  potassium.  Le  malade 
étant  mort  empoisonné  dès  la  première  cuillerée,  le  médecin  fut 
condamné  comme  coupable  d'homicide  involontaire  (C.  pén., 
art.  319).  Le  principe  de  la  responsabilité  recevait  évidemment 
là  son  application.  —  Orfila,  p.  45. 

331.  —  Mais  dans  une  espèce  où  le  malade,  atteint  de  né- 
vralgie faciale,  avait  été  traité  par  l'aconitine,  il  a  été  jugé  que 
le  médecin  n'était  pas  pénalement  responsable  de  la  mort  du 
malade  résultant  de  l'absorption  par  celui-ci,  à  des  intervalles 
trop  rapprochés,  des  doses  du  remède  toxique*  alors  que  le 
malade  était  d'une  susceptibilité  exceptionnelle  qu'on  ne  pouvait 
prévoir,  que  des  médications  énergiques  avaient  auparavant 
échoué,  que  l'aconitine  délivrée  parle  pharmacien  était,  à  l'insu 
du  docteur,  plus  toxique  que  1  aconitine  officinale,  et  que  le 
médecin  avait  recommandé  de  surveiller  les  effets  du  remède  et 
interdit  une  seconde  dose  si  la  première  occasionnait  un  ma- 
laise. —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  5  févr.  1892,  G...,  [D.  95.2. 
1991 

332.  —  En  tout  cas,  un  docteur  en  médecine  ne  peut 
être  déclaré  coupable  d'homicide  par  imprudence  pour  avoir 
causé  la  mort  d'un  de  ses  clients  par  un  médicament  prescrit 
à  tort,  et  sans  une  connaissance  assez  exacte  de  l'état  du  ma- 
lade, s'il  n'est  point  établi  que  la  mort  soit  due  à  l'emploi  de 
ce  médicament.  —  Rouen,  4  déc.  1845,  Signoret,  [P.  46.1. 
660] 

333.  —  Il  a  été  jugé  que  l'expérimentation  d'une  méthode 
curative  nouvelle,  entreprise  dans  le  but,  non  de  guérir  le  ma- 
lade, mais  de  résoudre  une  question  médicale,  peut  donner  lieu 
à  des  poursuites  correctionnelles.  C'est  ainsi  qu  un  élève  interne 
d'un  hospice  ayant  inoculé  à  un  jeune  malade,  avec  la  permis- 
sion du  chef  de  service,  le  pus  d'accidents  constitutionnels  de 
la  syphilis,  une  condamnation  pour  blessures  volontaires  est 
intervenue  contre  les  deux  praticiens.  —  Trib.  Lyon,  15  déc. 
1859,  Guyénot,  [D.  59.3.87] 
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CHAPITRE  VU. 

MÉDECINE      LÉGALE. 

334.  —  La  médecine  légale  a  été  définie  «  l'application  des 
connaissances  médicales  aux  cas  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle qui  peuvent  être  éclairés  par  elles  ».  —  Coutagne,  Précis 
de  médecine  légale,  p.  1. 

335.  —  On  donne  le  nom  d'expertise  médicale  ou  d'expertise 
médico-légale  à  toute  opération  par  laquelle  le  médecin  prête  à 
la  justice  le  concours  scientifique  que  celle-ci  lui  a  demandé.  — 
V.  Coutagne,  op.  cit.,  p.  2. 

336.  —  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  expertises  médicales  or- 
données par  les  tribunaux  civils.  Elles  ne  forment  qu'un  genre 
particulier  d'expertises  scientifiques  et  les  règles  qui  les  régis- 
sent sont  tracées,  soit  quant  à  la  nomination  des  experts,  soit 
quant  à  leurs  fonctions  et  au  paiement  de  leurs  honoraires,  su- 
pra, v°  Expertise. 

337.  —  Les  expertises  médicales  en  matière  criminelle  sont 
elles-mêmes  soumises  aux  règles  générales  de  la  matière.  Mais, 
à  raison  de  leur  importance,  elles  font  l'objet  d'une  législation 
spéciale  et  elles  doivent  être  étudiées  à  part. 

Section    I . 
Du  choix  des  médecins-légistes  et  de  leurs  opérations. 

§  1.  De  la  formation  de  la  liste  des  médecins  légistes.' 

338*  —  Le  Code  d'instruction  criminelle,  quoique  prévoyant 
la  nécessité  des  expertises  médicales  (art.  43  et  41),  n'avait  fixé 
aucune  règle  sur  la  désignation  des  médecins  légistes.  Les  cir- 
culaires ministérielles  se  bornaient  à  recommander  aux  magis- 
trats d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des  gens  de. 
Part  dont  ils  pouvaient  se  faire  assister.  Pour  prévenir  tout 
refus  ou  mauvais  prétexte  de  la  part  des  personnes  appelées, 
chaque  cour  ou  tribunal  pouvait  faire  choix  à  l'avance  de  méde- 
cins se  livrant  d'une  manière  plus  spéciale  à  l'étude  des  matières 
médico-légales.  —  Instr.  30  sept.  1826,  §  17,  [Rec.  des  instr.de 
la  chanc,  t.  1,  p.  220] 

339*  —  Pour  guider  dans  leur  choix  les  officiers  de  police 
inférieurs,  chaque  procureur  de  la  République  pouvait  aussi 
choisir  à  l'avance  les  médecins  véritablement  dignes  de  sa  con- 
fiance dans  chaque  commune  ou  dans  chaque  canton,  et  en  en- 
voyer la  liste  à  ses  auxiliaires,  en  leur  recommandant  de  les 
appeler  exclusivement  pour  les  opérations  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  de  requérir  avant  d'avoir  pu  en  référer  au  parquet  (lbid.). 
—  V.  aussi  Cire,  16  août  1842,  [Rec.  de  la  chancel.,  t.  2,  p.  24] 

340.— Cependant,  le  choix  des  magistrats  ne  pouvait  s  exer- 
cer d'une  façon  absolue.  En  effet,  l'art.  27,  L.  19  vent,  an  XI, 
disposait  que  les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés, 
appelés  par  les  tribunaux,  ne  pouvaient  être  remplies  que  par 
des  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  anciennes, 
ou  par  des  docteurs  reçus  suivantles  formes  prescrites  par  cette 
loi,  ce  qui  excluait  les  officiers  de  santé. 

341.—  Mais  on  admettait  assez  généralement  que  les  offi- 
ciers de  santé  pouvaient,  du  moins,  être  appelés  à  aider  la  jus- 
tice dans  ses  premières  investigations  (C.  instr.  crim.,  art.  43  et 
44),  et  qu'on  pouvait  toujours  recourir  à  leur  assistance  à  défaut 
de  docteurs.  —  V.  notamment  Mangin,  Instruction  écrite,  p.  84. 

342.  —  Telle  a  été  la  situation  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  du  30  nov.  1892.  Cette  loi  a  posé  en  principe  que  les  fonctions 
de  médecins-experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  des  docteurs  en  médecine  français;  puis  elle  a  confié 
à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer 
les  conditions  suivant  lesquelles  le  titre  d'expert  peut  être  con- 
féré aux  docteurs  en  médecine  (art.  14,  dernier  §).  Ce  règle- 
ment a  été  promulgué  à  la  date  du  21  nov.  1893,  et  nous  en 
avons  examiné  les  principales  dispositions,  combinées  avec  celle 
de  la  loi  de  1892.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3175  et  s. 

343.  — -  Les  médecins  militaires  et  de  marine  peuvent  être 
nommés  experts  devant  les  tribunaux.  En  pratique,  leur  dési- 
gnation doit  rester  exceptionnelle  dans  la  métropole,  mais  elle 
est  imposée  d'une  manière  courante  par  la  nécessité  en  Algérie 
et  surtout  dans  les  colonies. 


344.  —  Le  nombre  des  experts  à  désigner  pour  chaque  tri- 
bunal n'est  pas  limité,  mais  il  doit  être  très-restreint.  En  effet, 
le  législateur  a  voulu  que  les  délicates  fonctions  d'experts  ne 
fussent  confiées  qu'à  un  petit  nombre  de  médecins  offrant  toutes 
les  garanties  au  point  de  vue  de  la  compétence  professionnelle 
(Cire.  Garde  des  sceaux,  24  nov.  1893  et  19  oct.  1894). 

345.  —  Les  règles  relatives  aux  experts-médecins  en  Algé- 
rie sont  écrites  dans  un  décret  du  31  mai  1897.  Elles  ne  diffè- 
rent des  prescriptions  du  décret  du  21  nov.  1893,  que  sur  trois 


points  :  1°  les  médecins  peuvent  être  désignés  par  la  cour  d'ap- 
pel d'Alger  sans  justifier  d'aucune  durée  de  leur  résidence  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  ou  dans  le  ressort  de  la  cour; 
2"  les  médecins  militaires  peuvent  être  désignés  sous  réserve 
de  l'approbation  de  l'autorité  militaire  supérieure  dont  ils  dépen- 
dent; 3°  les  frais  de  transports  effectués  autrement  que  par  le 
chemin  de  fer  sont  de  0  rr.  60  par  kilomètre,  au  lieu  de  0  fir. 
40. 

8  2.  De  la  désignation  des  médecins-experts  dans 
les  affaires  criminelles  et  des  opérations  de  médecine  légale. 

346.  —  En  principe,  les  opérations  d'expertise  médico-lé- 
gale ne  peuvent  être  confiées  à  un  docteur  en  médecine  qui 
n'aurait  pas  le  titre  d'expert  (Décr.  de  1893,  art.  3). 

347.  —  Nous  avons  signalé,  suprà,  v°  Dépens,  n.  3181,  les 
exceptions  que  celte  règle  comporte.  Dans  ces  cas  exceptionnels, 
les  médecins  ou  ofdciers  de  santé  qui  ont  fait  les  premières  con- 
statations nécessaires  sans  avoir  le  titre  de  médecins-experts 

f>euvent  être  chargés  de  toutes  les  autres  opérations  méaico- 
égales  que  l'affaire  comportera  (Cire.  Garde  des  sceaux,  24 
nov.  1893). 

348.  —  Il  est  impossible  de  déterminer  théoriquement  dans 

3uels  cas  les  magistrats  doivent  recourir  aux  lumières  des  mé- 
ecins-légistes.  C'est  la  nature  de  l'affaire  qui  permet  seule  de 
décider  si  une  expertise  médico-léçale  est  nécessaire.  Les 
art.  43  et  44,  C.  instr.  crim.,  ne  sont  évidemment  pas  limitatifs. 

349.  —  Dans  le  cas  de  mort  violente,  pour  peu  que  la  cause 
en  soit  douteuse  et  qu'il  puisse  résulter  de  ce  doute  une  pré- 
somption même  vague  de  crime  ou  de  délit,  le  fait  doit  être  vé- 
rifié judiciairement;  et  auel  que  soit  le  résultat  de  cette  vérifi- 
cation, la  dépense  qu'elle  a  causée  doit  être  acquittée  comme 
frais  de  justice  (Dec.  min.  8févr.  1842). 

350.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  mort, 
même  violente,  qui  ne  constitue  évidemment  ni  crime  ni  délit. 
Alors  la  visite  n'est  point  faite  dans  l'intérêt  de  la  justice,  puis- 
qu'elle n'a  pas  pour  objet  de  fournir  l'élément  d'une  information 
judiciaire;  c'est  une  mesure  de  police  administrative,  dont  II 
dépense  doit  être  supportée  par  l'administration  (lbid.). 

351.  — -  En  d'autres  termes,  on  doit  s'abstenir  soigneusement 
de  requérir  le  ministère  des  médecins  pour  faire  la  visite  des 
personnes  suicidées,  noyées,  tuées  par  accident,  ou  mortes  na- 
turellement par  apoplexie  ou  autrement,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
présomption  ou  suspicion  de  crime,  car  cette  dernière  circon- 
stance pouvant  seule  motiver  une  information,  peut  seule  aussi 
autoriser  l'intervention  des  magistrats  ou  des  officiers  de  police 
judiciaire.  A  défaut  de  pareils  soupçons  et  s'il  ne  s'agit  que  de 
soins  à  administrer  ou  de  remplir  fa  formalité  prescrite  par  l'art. 
81,  C.  civ.,  les  honoraires  des  médecins  ne  doivent  jamais  être 
compris  parmi  les  frais  de  justice  criminelle  (Dec.  mm.  23  nov. 
1824). 

352.  —  Les  médecins  doivent  être  appelés  par  un  simpleaver- 
tissement  sans  citation  dans  tous  les  cas  où  leur  ministère  est 
requis  au  cours  d'une  instruction  (Instr.  du  30  sept.  1826,  §  H). 

353.  —  Cet  avertissement  est  remis  sans  frais  par  un  agent 
de  police,  un  garde  champêtre  ou  un  gendarme  (Ioid.}  et  Cire, 
du  23  sept,  et  du  30  déc.  1812). 

354.  — -  La  mission  de  l'expert  doit  être  exprimée  dans  1  a- 
vertissement  ou  la  lettre  de  convocation  qui  lui  est  transmise 
(Duverger,  p.  93).  Il  faut,  disent  les  instructions  ministériel- 
les, que  les  réquisitions  adressées  au  médecin  contiennent  des 
instructions  précises  sur  la  nature  et  le  nombre  des  opérations 
qui  leur  sont  confiées.  —  Cire.  16  août  1842,  [Rec.  de  la  chan- 
cellerie, t.  2,  p.  24] 

355.  —  Les  médecins  requis  comme  experts  peuvent-ils  re- 
fuser la  mission  dont  ils  sont  chargés  par  la  justice?  A^ant  ia 
loi  de  1892,  la  question  était  résolue  par  une  distinction.  »« 
l'on  ne  se  trouvait  pas  dans  un  cas  de  flagrant  délit  ( V.  Wf£» 
ce  mot),  l'expert  pouvait,  sans  violer  aucune  loi,  décliner  w 
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fonctions  qui  lui  étaient  confiées  :  le  juge  n'avait  qu'à  s'adres- 
ser à  un  autre  expert. 

356.  —  Mais,  on  décidait  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  le  mé- 
decin était  obligé  d'obtempérer  à  la  réquisition  sous  peine  d'en- 
courir l'application  de  l'art.  475,  n.  12,  C.  pén.  —  Cass.,  o  août 
1836,  Ramonbordes,  [P.  37.1.510];  —  20  févr.  1857,  Cayet,  [S. 
57.1.392,  P.  57.1259,  D.  57.1.133];  —  20  févr.  1857,  de  Lannégri, 
[S.  57.1.392,  P.  57.1259,  D.  57.1.133];  — 17  déc.  1875,  Gindre, 

S.  76.1.94,  P,  76.189,  D.  76.1.462];  —  24  juill.   1884,  Gouin, 
S.  87.1.95,  P.  87.1.190,  D.  85.1.270] 

357.  —  Au  reste,  le  flagrant  délit  ne  cessait  pas  d'exister 
par  ce  fait  crue  le  magistrat  avait  réitéré  ses  réquisitions  trois 
jours  après  le  crime,  alors  que,  sur  l'annonce  de  ce  crime  pré- 
sumé, il  avait  déjà  adressé  à  plusieurs  médecins  des  réquisitions 
auxquelles  il  n'avait  pas  été  obtempéré.  —  Cass.,  15  mars  1890, 
Bonnefons  et  Consorts,  [S.  91.1.45,  P.  91.1.72,  D.  92.5.539] 

358.  —  Mais  il  importait  peu  que  les  réquisitions  de  l'officier 
de  police  judiciaire  continssent  l'indication  qu'il  opérait  en  cas  de 
flagrant  délit,  si  le  flagrant  délit  n'existait  pas  en  réalité.  Ainsi 
le  médecin  pouvait  refuser  d'y  satisfaire  si  le  fait  remontait  à 
plusieurs  jours  et  avait  déjà  donné  lieu  à  un  commencement 
d'exécution  prolongé  pendant  un  certain  temps.  —  Cass.,  24 
juill.  1884,  précité. 

359.  —  Aujourd'hui  la  loi  dispose  formellement  et  sans  dis- 
tinction que  «  tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux 
réquisitions  de  la  justice,  sous  les  peines  portées  à  l'art.  22  de 
la  loi  de  1892,  relatif  au  défaut  d'enregistrement  du  diplôme  » 
(L.  30  nov.  1892,  art.  23).  —  Le  médecin  n'échapperait  à  cette 
pénalité  qu'à  la  condition  de  justifier  d'une  impossibilité  réelle 
de  faire  le  service  pour  lequel  il  est  requis.  —  Cass.,  20  févr. 
1857,  précité. 

360.  —  Du  reste,  depuis  la  loi  de  1892,  comme  auparavant 
(V.  suprà,  n.  352  et  s.),  les  réquisitions  ne  sont  assujetties  à 
aucune  forme  particulière;  ainsi  elles  peuvent  être  écrites  ou 
verbales.  —  Bourges,  4  avr.  1895,  Corté,  [Journ.  desparq.,  1895, 
2e  part.,  p.  98] 

361.  —  Mais  constituant  une  véritable  mise  en  demeure, 
elles  doivent  être  conçues  en  termes  suffisamment  impératifs 
pour  que  le  citoyen  à  qui  elles  sont  présentées  comprenne  crue 
le  magistrat  entend  non  pas  exprimer  un  désir,  mais  user  d  un 
droit  fortifié  par  une  sanction  pénale.  —  Môme  arrêt. 

362.  —  Au  surplus,  il  n'est  adressé  de  réquisitions  aux  mé- 
decins que  pendant  l'instruction  préalable.  Lorsqu'ils  sont  ap- 

Î télés  à  comparaître  comme  témoins  pour  déposer  en  cette  qua- 
ité  devant  une  cour  ou  un  tribunal,  il  est  indispensable  de  les 
faire  citer  par  huissier  comme  les  autres  témoins  (Déc.  min.  24 
juill.  1827). 

363.  —  Toutes  les  constatations  médico-légales  doivent  être 
décrites  et  résumées  dans  un  rapport  composé  au  moins  de  trois 
parties  essentielles  :  le  préambule  ou  protocole,  la  description 
des  faits,  la  discussion,  les  conclusions.  —  Coutagne,  p.  11. 

364.  —  Le  préambule  comprend  :  a)  les  noms,  prénoms, 
qualité  et  domicile  de  l'expert  ;  6)  l'indication  de  l'autorité  re- 
quérante; c)  la  date  de  la  réquisition;  d)  la  mention  de  la  pres- 
tation du  serment;  e)  la  date  et  le  lieu  des  opérations;  f)  le  but 
de  l'expertise  ;  g)  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  ont  pu 
assister  ou  même  aider  à  l'opération.  Il  est  nécessaire  que  toutes 
les  questions  contenues  dans  l'acte  de  réquisition  soient  repro- 
duites textuellement  dans  le  rapport  qui  doit  y  répondre.  — 
Coutagne,  loc.  cit. 

365.  —  La  description  des  faits  (visum  et  repertum)  doit  être 
suffisamment  détaillée  pour  justifier  scientifiquement  toutes  les 
conclusions  et  pour  permettre  à  d'autres  experts  d'en  apprécier 
au  besoin  la  légitimité.  Les  constatations  doivent  être  décrites 
dans  un  ordre  méthodique  et  groupées  en  alinéas  numérotés;  les 
plus  importantes  peuvent  être  soulignées.  — Coutagne,  loc.  cit. 

366.  —  La  discussion  des  faits  est  un  trait  d'union  souvent 
nécessaire  entre  la  description  des  faits  et  les  conclusions  ;  son 
étendue  est  très- variable  ;  elle  doit  se  maintenir  exclusivement 
sur  le  terrain  scientifique.  —  Coutagne,  loc.  cit. 

367.  —  Les  conclusions  doivent  être  numérotées  et  rédigées 
dans  un  langage  scientifique,  mais  aussi  intelligible  que  possi- 
ble à  des  personnes  étrangères  à  la  profession  médicale.  Elles 
doivent  comprendre  au  moins  une  réponse  à  chacune  des  ques- 
tions du  réquisitoire.  —  Coutagne,  loc.  cit. 

368.  —  Le  commémoratif  ne  fait  pas  partie  intégrante  de 
tous  les  rapports,  surtout  en  matière  criminelle  où  il  peut  avoir 


le  grave  inconvénient  de  consigner  dans  un  acte  officiel  des  ren- 
seignements fournis  directement  à  l'expert  qui  peuvent  se  trouver 
en  opposition  avec  d'autres  pièces  du  dossier  de  la  même  affaire. 

—  Coutagne,  p.  12. 

369. —  Le  commémoratif  est  pourtant  utile  dans  les  rapports 
sur  la  responsabilité  pénale  des  aliénés  et  d'une  manière  géné- 
rale dans  tout  rapport  critique,  ayant  pour  but  d'apprécier,  à  la 
lumière  de  la  science,  certains  faits  consignés  dans  1  instruction. 

—  Coutagne,  loc.  cit. 

370.  —  Tout  rapport  doit  être  terminé  par  la  date  et  par  la 
signature  de  l'expert.  Les  ratures  importantes  contenues  dans  le 
corps  de  l'acte  doivent  être  rectifiées  par  une  annotation  para- 
phée. —  Coutagne,  loc.  cit. 

371.  —  Notons  enfin  que,  d'après  les  instructions  de  la  chan- 
cellerie, les  magistrats  doivent,  autant  que  possible,  assister  aux 
opérations  de  médecine  légale,  les  surveiller  et  les  diriger.  — 
Cire.  16  août  184Î,  [Rec.  de  la  chanc,  t.  2,  p.  24] 

SECTIOxN    II. 

Des  honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et  de  séjour 
des  médecins-experts. 

372.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  14,  §  2,  L. 
30  nov.  1892,  le  règlement  d'administration  publique  du  21  nov. 
1893  a  révisé  les  tarifs  du  18  juin  1811  en  ce  qui  touche  les 
honoraires,  vacations,  Trais  de  transports  et  de  séjour  des  mé- 
decins appelés  à  opérer  devant  les  tribunaux  en  qualité  d'ex- 
perts. —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3182  et  s. 

373.  —  A  ce  point  de  vue,  il  faut  faire  observer  que  l'on  ne 
peut  payer  sur  le  crédit  des  frais  de  justice  que  les  visites  qui 
ont  pour  objet  de  constater  le  crime  ou  le  délit,  et  celles  qui 
ont  pour  but  de  déterminer  l'incapacité  de  travail  au  point  de  vue 
de  la  fixation  des  dommages-intérêts.  Chaque  visite  doit  élre 
appuyée  d'une  réquisition  spéciale.  —  Rec.  des  instr.  de  la  chanc, 
t.  1,  p.  225,  note  15. 

374.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v<>  Dépens,  n.  3183,  que  le 
décret  de  1893  distingue,  au  point  de  vue  de  la  fixation  des 
honoraires,  entre  les  opérations  autres  aue  l'autopsie  et  l'au- 
topsie. Il  est  assez  difficile  de  tracer  le  cadre  des  expertises  aux- 
quelles doit  s'appliquer  l'expression  :  «  toute  opération  autre  que 
1  autopsie  ».  Nous  croyons,  avec  M.  Coutagne  (p.  18],  qu'il  faut 
y  faire  rentrer  tous  les  examens  nécessitant  des  instruments 
et  urte  technique  spéciale  (exemple  :  examen  des  organes  géni- 
taux de  la  femme). 

375.  —  En  ce  qui  touche  les  autopsies  (V.  suprà,  v°  Autopsie), 
le  décret  de  1811  ne  prévoyait  pour  l'ouverture  des  cadavres 
qu'une  seule  catégorie  d'opérations  et  un  seul  prix.  Le  nouveau 
règlement  établit  une  double  distinction  entre  les  autopsies 
d'adultes  et  les  autopsies  de  nouveau-nés  et  entre  les  autopsies 
qui  ont  lieu  avant  inhumation  et  celles  qui  ont  lieu  après  exhu- 
mation. —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3183. 

376.  —  D'après  une  décision  ministérielle,  le  tarif  des  au- 
topsies après  exhumation  est  applicable  aux  autopsies  pratiquées 
sur  des  cadavres  enfouis  depuis  un  assez  long  temps,  par  exem- 
ple, dans  des  cendres  ou  au  fond  d'un  fossé.  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  Justice  au  procureur  général  d'Angers,  20  mai* 
1894,  [Journ.  desparq.,  94.3.97] 

377.  —  Pour  fixer  le  montant  des  honoraires  dus  au  méde- 
cin qui  a  pratiqué  une  autopsie,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'art.  17  du  tarif  du  18  juin  1811  allouait  pour  toute  ouver- 
ture de  cadavres,  ou  autopsie,  en  sus  du  prix  de  cette  opération, 
le  prix  d'une  visite,  mais  que,  sur  ce  point,  le  décret  de  1893  a 
introduit  une  règle  nouvelle.  Si  une  autopsie  a  été  précédée 


31  juill.  1894,  [Bull.  off.  de  la  chanc,  94.180] 

378.  —  Mais  si  l'autopsie  a  été  pratiquée  au  cours  d'une 
visite  unique,  la  visite  n'est  que  l'accessoire  de  l'opération  chi- 
rurgicale avec  laquelle  elle  se  confond,  et,  dans  ce  cas,  le  prix 
de  la  visite  n'est  pas  dû.  —  Même  circulaire. 

379.  —  Enfin,  on  doit  entendre  par  «  autopsie  de  nouveau - 
né  »  tout  examen  cadavérique  d'un  produit  de  conception  de- 
puis le  début  de  la  grossesse  jusqu'aux  premiers  jours  qui  sui- 
vent la  naissance. —  V.  Coutagne,  p.  18.  —  V.  suprà,  v<>  Avor- 
tement,  n.  144, 
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380.  —  Nous  avons  dit  que  tout  rapport  écrit  donne  droit, 
au  minimum,  à  une  vacation  de  5  fr.  VV.  suprà,  v°  Dépens,  n. 
3183).  Toute  vacation  représentant  trois  heures  de  travail,  il  ne 
doit  être  accordé  qu'une  seule  vacation  pour  tout  rapport  dont 
la  rédaction  ne  semble  pas  avoir  exigé  un  temps  plus  long.  En 
conséquence,  toutes  les  fois  qu'un  mémoire  compte  de  ce  chef 
plus  d  une  vacation,  les  magistrats  taxateurs  doivent  vérifier 
quel  est  le  développement  inusité  du  rapport  avant  d'admettre 
la  dépense  en  taxe.  —  Cire.  Garde  des  sceaux,  31  juill.  1894, 
[Bull.  off.  de  la  ckanc,  94.180] 

381.  —  Lorsqu'un  médecin  doit  visiter  successivement  et 
dans  une  seule  séance  un  certain  nombre  d'individus  de  l'état 
desquels  il  est  rendu  compte  dans  un  seul  rapport  collectif,  par 
exemple  à  la  suite  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  il  convient 
de  le  rétribuer  d'après  des  bases  autres  que  celles  qui  sont 
spéciales  aux  visites  isolées.  On  considère  alors  l'importance 
des  opérations  qu'il  a  faites,  le  temps  qu'il  y  a  consacré  et  on 
règle  l'indemnité  en  conséquence  (Rec.  de  la  chanc,  1. 1,  p.  223, 
note). 

382.  —  Le  coût  des  fournitures  reconnues  nécessaires  pour 
les  opérations  est  remboursé  sur  la  production  des  pièces  jus- 
tificatives de  la  dépense  (Décret  de  4893,  art.  5.  —  V.  art.  19, 
tarif  de  1811). 

383.  —  D'après  la  jurisprudence  constante  de  la  chancelle- 
rie, on  ne  peut  réclamer  que  le  coût  des  objets  qui  sont  d'une 
utilité  incontestée  pour  l'opérateur  et  que  l'opération  a  mis  hors 
d'usage,  tels  que  les  désinfectants,  les  verres  ou  bocaux  brisés, 
etc.  Mais  l'administration  de  la  justice  ne  saurait  être  astreinte 
à  payer  la  totalité  des  objets  dont  Je  médecin  s'est  servi  au 
cours  de  l'opération  (par  exemple  des  instruments  profession- 
nels). Le  remboursement  des  frais  de  fournitures  doit  être  réglé 
d'après  la  quantité  des  liquides  employés  et  d'après  la  valeur 
des  objets  mis  réellement  hors  d'usage.  —  Cire.  Garde  des  sceaux, 
31  iuill.  1894,  précitée. 

384.  —  En  effet,  il  est  de  principe  que  les  experts  doivent 
supporter,  sans  recours,  la  perte  des  instruments  qu'ils  brisent 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  quand  cet  accident  doit  être 
attribué  à  la  mauvaise  qualité  des  objets  cassés  ou  à  la  mala- 
dresse de  l'opérateur.  Cependant,  lorsque  les  instruments,  comme 
dans  les  analyses  chimiques,  doivent  être  brisés  ou  rendus  im- 

f>ropres  au  service  par  suite  de  l'opération  elle-même,  il  y  a 
leu  exceptionnellement  de  tenir  compte  à  l'expert  de  la  perte 
qu'il  a  éprouvée,  après  avoir  constaté  la  sincérité  de  la  récla- 
mation, tant  sous  le  rapport  de  l'existence  du  fait  que  sous  ce- 
lui du  dédommagement.  —  Cire.  6  févr.  1867,  [Rec.  de  la  chanc, 
t   3,  p.  102] 

385.  —  Le  remboursement  est  subordonné  à  la  production 
d'un  état  détaillé  des  fournitures,  quittancé  par  le  vendeur.  — 
Cire.  Garde  des  sceaux,  31  juill.  1894,  précitée. 

386.  —  L'indemnité  de  déplacement  (V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  3185)  se  calcule  en  additionnant  les  kilomètres  et  fractions  de 
kilomètres  parcourus  à  l'aller  et  au  retour,  comme  si  tout  le 
trajet  avait  été  fait  en  un  seul  sens.  —-Coutagne,  p.  18. 

387.  —  Sur  l'indemnité  de  séjour  et  sur  l'indemnit< 
déposition,  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3186  à  3188.  % 

388.  —  L'art.  10  du  décret  de  1893  a  abrogé  toutes  les  dis- 
positions contraires  du  décret  du  18  juin  1811,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tarifs  des  honoraires,  transports,  fournitures,  etc.,  des 
médecins-légistes.  Mais  l'art.  22  du  décret  de  1811,  qui  fixe  le 
montant  des  vacations  de  jour  et  de  nuit  dues  aux  experts 
(médecins  ou  autres),  n'a  pas  été  abrogé.  En  conséquence,  il  doit 
être  appliqué  en  matière  d'expertise  médicale  proprement  dite, 
quand  il  s'agit  de  l'examen  de  l'étal  mental  des  prévenus,  d'a- 
nalyses chimiques,  etc.  (Cire,  précitée  du  31  juill.  1894).  —  V. 
suprà,  v°  Dépens,  n.  3184. 

389. —  Un  traitement  étant  accordé  aux  médecins  et  chirur- 
giens des  prisons,  ils  sont  obligés  non  seulement  de  soigner  et 
de  traiter  les  détenus  blessés  ou  malades,  du  moment  où  ils  en- 
trent dans  la  prison  et  pendant  tout  le  temps  qu'ils  y  restent, 
mais  encore  de  rendre  compte  à  l'autorité  de  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent  durant  le  même  intervalle  :  ce  traitement  doit 
être  considéré  comme  une  espèce  d'abonnement  pour  les  visites 
et  rapports  faits  par  les  médecins  et  chirurgiens,  et  les  soins  et 
traitements  qu'ils  doivent  donner  indistinctement  aux  détenus 
ont,  avec  ces  visites  et  rapports,  une  connexion  nécessaire  (Instr. 
gén.  30  sept.  1826,  §18). 

390.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'indemnité  al- 


lité  pour 


louée  pour  les  autopsies  ou  opérations  plus  difficiles  que  la 
simple  visite.  Cette  indemnité  leur  est  due  lorsque,  comme  les 
autres  médecins  et  chirurgiens,   ils  procèdent,  soit  dans  les 

faisons,  soit  hors  des  prisons,  aux  opérations  plus  difficiles  que 
a  simple  visite;  les  droits  de  simple  visite  leur  sont  égale- 
ment dus  quand  elles  se  font  hors  des  prisons.  —  Même  instruc- 
tion. 

391.  —  Les  médecins  des  hôpitaux  sont  assimilés,  à  ce 
point  de  vue,  aux  médecins  des  prisons  (Dec.  min.  23  juill. 
1838]. 

392.  —  Les  médecins  de  la  marine  doivent  aussi  constater, 
sans  rétribution  spéciale,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  judi- 
ciaire, l'état  de  tout  blessé  reçu  dans  les  hôpitaux  qu'ils  desser- 
vent (Rec.  cfuincel.,  t.  1,  p.  224,  note  11). 

393.  —  Pour  les  médecins  des  asiles  publics  d'aliénés,  il  a 
été  reconnu  que,  si  on  pouvait  les  obliger  à  étudier  et  à  observer, 
à  titre  absolument  gratuit,  l'état  mental  des  prévenus  placés 
dans  leur  service,  on  devait  leur  allouer  une  rétribution  à  raison 
des  rapports  qu'ils  sont  appelés  à  fournir  pour  rendre  compte 
de  leurs  observations  (Dec.  min.  24  août  1875).  —  V.  suprà,  v» 
Aliéné- Aliénation  mentale,  n.  650  et  s. 

394.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  par  le  décret 
de  1893  à  la  forme  dans  laquelle  les  médecins  doivent  être  payés 
sur  les  fonds  alloués  à  la  chancellerie  pour  le  service  de  la  jus- 
tice criminelle  (Cire.  Garde  des  sceaux,  24  nov.  1893). 

395.  —  L'ordonnancement  des  frais  de  justice  en  matière  de 
médecine  légale  est  réglé  par  le  décret  du  18  juin  1811  et  l'or- 
donnance du  28  nov.  1838.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3537 
et  s. 

396.  —  Les  médecins  non  habituellement  employés  par  la 
justice  peuvent  être  payés  sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge, 
mis  au  bas  des  réquisitions,  copies  de  convocation  ou  de  cita- 
tion, états  ou  mémoires  des  parties,  les  honoraires  étant,  dans 
ce  cas,  compris  parmi  les  frais  urgents.  —  Coutagne,  p.  19.  — 
V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3527  et  s. 

397.  —  C'est  aussi  sur  simple  taxe  exécutoire,  délivrée  im- 
médiatement par  le  magistrat,  que  les  médecins  reçoivent  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  de  leurs  dépositions  en 
justice.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3503  et  3504. 

398.  —  Les  médecins-experts  attachés  aux  tribunaux  doi- 
vent produire  un  mémoire  en  double  expédition  dont  une  sur 
timbre,  contenant  le  détail  de  leurs  opérations.  D'après  les  in- 
structions de  la  chancellerie,  ce  mémoire,  comme  les  autres 
mémoires  de  frais  de  justice,  doit  être  présenté  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3489  et  s. 

399.  —  Les  officiers  du  ministère  public  vérifient  l'exac- 
titude du  mémoire  et  requièrent  l'exécutoire  qui  est  délivré 
par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  d'instruction.  — 

.  infrà,  v°  Ministère  public. 


V. 


CHAPITRE  VIII. 

ALGÉRIE    ET    COLONIES. 

Section  I. 
Algérie. 

400.  —  La  loi  du  2  nov.  1892  a  été  étendue  à  l'Algérie  par 
décret  du  7  août  1896.  Aux  termes  de  ce  décret,  la  loi  du  30  nov. 
1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  est  applicable  à  l'Algérie, 
sous  réserve  des  dispositions  ci-après  :  il  est  permis  aux  femmes 
musulmanes  d'accoucher  leurs  coreligionnaires,  et  aux  opéra- 
teurs indigènes  de  pratiquer  la  circoncision  sur  des  musulmans. 
Toutefois,  il  ne  peut  leur  être  délivré  ni  patente  ni  certificat,  et 
Taulorité  administrative  reste  toujours  libre  de  retirer  le  béné- 
fice de  cette  disposition  à  tout  indigène,  homme  ou  femme,  si- 
gnalé comme  coupable  d'abus,  manœuvres  criminelles  ou  délic- 
tueuses, imprudences  préjudiciables  à  la  santé  publique  °u 
contraires  au  bon  ordre.  Les  indigènes  qui,  ayant  été  loDjei 
d'une  interdiction  de  ce  genre,  continuent  à  prêter  leur  con- 
cours à  des  accouchements  ou  à  des  circoncisions,  sont  passi- 
bles des  peines  prévues  par  la  loi  contre  l'exercice  illégal  ne» 
médecine  (Décr.  7  août  1896,  art.  1).  —  V.  aussi  suprà,  v°  Den- 
tiste, n.  226  et  s. 
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Section  II. 
Colonies. 


401.  —  Par  décret  du  17  août  1897,  la  loi  du  30  nov.  1892, 
sur  l'exercice  de  la  médecine,  a  été  rendue  applicable  aux  co- 
lonies, sous  réserve  des  dispositions  suivantes. 

402.  —  I.  Médecins-expwls.  —  Au  commencement  de  cha- 
que année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  les 
cours  d'appel,  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  général 
entendu,  désignent,  sur  des  listes  de  propositions  des  tribu- 
naux de  première  instance  du  ressort,  les  docteurs  en  méde- 
cine à  qui  elles  confèrent  le  titre  d'expert  devant  les  tribu- 
naux. Dans  les  colonies  où  il  n'y  a  pas  ae  cour  d'appel,  la  dé- 
signation des  experts-médecins  est  faite  dans  les  mêmes  formes 
par  le  tribunal  supérieur  ou  le  conseil  d'appel  (art.  2,  Décr.  17 
août  1897). 

403.  —  Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de 
la  cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine 
français,  demeurant  soit  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  soit 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  (art.  3). 

404.  —  Dans  les  postes  coloniaux  où  ne  résident  pas  de 
docteurs  en  médecine  à  poste  fixe,  les  expertises  médico-légales 
sont  prescrites  par  voie  de  réquisition  aux  médecins  attachés 
temporairement  dans  ces  postes  (art.  4). 

405.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  art.  43,  44,  235  et 
268,  C.  instr.  crim.,  les  opérations  d'expertise  ne  peuvent  être 
confiées  à  un  docteur  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'ex- 
pert. Toutefois,  suivant  les  besoins  particuliers  de  l'instruction 
de  chaque  affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert 
près  un  tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent.  En 
cas  d'empêchement  des  médecins-experts  résidant  dans  l'arron- 
dissement, s'il  y  a  urgence,  les  magistrats  peuvent,  par  ordon- 
nance motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  français  de 
leur  choix  (art.  5). 

406.  —  Chaque  médecin  requis  par  des  officiers  de  justice 
ou  de  police  judiciaire,  ou  commis  par  ordonnance,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  reçoit  à  titre  d'ho- 
noraire :  1°  pour  une  visite  avec  premier  pansement,  8  fr.  ; 
2°  pour  toute  opération  autre  que  l'autopsie,  15  fr.;  3°  pour  au- 
topsie avant  inhumation,  25  fr.  ;  4°  pour  autopsie  après  exhuma- 
tion, 35  fr.  Au  cas  d'autopsie  d'un  nouveau-né,  les  honoraires 
sont  de  15  et  25  fr.,  suivant  que  l'opération  a  lieu  avant  inhu- 
mation ou  après  exhumation.  Tout  rapport  écrit  donne  droit,  au 
minimum,  à  une  vacation  de  5  fr.  (art.  6). 

407.  —  Ce  tarif  n'est  applicable  qu'aux  opérations  requises 
postérieurement  à  sa  mise  en  vigueur  (art.  13). 

408.  —  Le  coût  des  fournitures  reconnues  nécessaires  pour 
les  opérations  est  remboursé  sur  la  production  des  pièces  justi- 
ficatives de  la  dépense  (art.  7). 

409.  —  11  n'est  rien  alloué  pour  soins  et  traitements  admi- 
nistrés soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites 
ordonnées  d'office  (art.  8). 

410.  —  Il  est  alloué  aux  médecins,  outre  les  frais  de  trans- 
port, s'il  y  a  lieu,  une  vacation  de  5  fr.,  à  raison  de  leurs  déposi- 
tions, soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  un  magistrat  instruc- 
teur. Dans  les  cas  de  transport  hors  du  lieu  de  leur  résidence, 
les  médecins  sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour suivant  les  tarifs  prescrits  par  le  décret  du  3  juill.  1897, 
fixant  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires coloniaux.  Les  médecins  civils  sont  rétribués  suivant 
les  tarifs  appliqués  aux  officiers  subalternes  (art.  9). 

411.  —  Les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement  au  ltr 
déc.  1896  et  ceux  reçus  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  31,  L.  30  nov.  1892,  peuvent  être  portés  sur  la  liste  d'ex- 
perts près  les  tribunaux  s'ils  réunissent  les  conditions  de  natio- 
nalité et  de  résidence  prévues  à  l'art.  3  du  présent  décret.  Ils 
ont  droit  aux  mômes  honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et 
de  séjour  que  les  docteurs  en  médecine  (art.  12). 

412.  —  II.  Dispositions  spéciales.  —  La  liste  des  maladies 
épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage  pas  le  secret  profes- 
sionnel est  dressée  par  arrêté  du  ministre  des  Colonies,  après 
avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  comité  consultatif  d  hy- 
giène publique  de  France.  Le  même  arrêté  fixe  le  mode  des 
déclarations  desdites  maladies.  Ces  déclarations  sont  dues  par 
tout  docteur  civil  ou  militaire,  par  tout  officier  de  santé,  par  tout 
médecin  indigène  ou  sage-femme  exerçant  rjapsla  colonie  (art.  10). 


413.  —  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  32  est  maintenu  à  tout  dentiste  justifiant  qu'il 
est  insent  au  rôle  des  patentes  au  1er  janv.  1897  (art.  It). 

414.  —  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde  est  main- 
tenue l'institution  des  médecins  indigènes.  Dans  les  colonies  où 
le  besoin  en  sera  reconnu,  l'exercice  de  la  médecine  indigène 
pourra  être  autorisé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  Colonies,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  santé 
siégeant  au  ministère  des  colonies.  Des  écoles  spéciales  pour  le 
recrutement  de  ces  médecins  indigènes  seront  établies  dans  les 
mêmes  conditions  (art.  14). 

415.  —  Ces  décrets  détermineront  :  1°  le  mode  de  fonction- 
nement de  ces  écoles,  les  conditions  d'admission  et  le  programme 
de  l'enseignement  et  des  examens;  2°  les  obligations  profession- 
nelles imposées  aux  médecins  indigènes  et,  en  particulier,  celles 
intéressant  l'approvisionnement,  le  mode  et  les  conditions  de 
délivrance  des  médicaments;  3°  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exerceront  le  contrôle  et  la  surveillance  des  médecins  et  des 
sages-femmes  indigènes  par  les  médecins  du  corps  de  santé  des 
colonies  (art.  15). 

41G.  —  Les  art.  16,  17,  §  1,  18,  19,  20,  21,  24,  26  et  27,  L. 
30  nov.  1892,  sont  applicables  :  1°  aux  médecins  indigènes  qui 
ne  se  conformeraient  pas  aux  prescriptions  du  présent  règlement 
et  des  décrets  déterminant  le  fonctionnement  de  la  médecine 
indigène  dans  la  colonie  où  ils  exercent  (art.  16). 

417.  —  2°  Aux  indigènes  qui  usurperaient  le  titre  et  les  attri- 
butions de  médecin  indigène  (Ibid.). 

418.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'interdiction  absolue 
de  l'exercice  de  la  médecine,  en  ce  qui  concerne  les  médecins 
indigènes  peuvent  être  prononcées  par  les  gouverneurs,  par  me- 
sure administrative  ou  de  sûreté  publique,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'art.  25  de  la  loi  qui  leur  reste  applicable,  à 
l'exception  toutefois  du  dernier  paragraphe  (art.  17). 

419.  —  Les  dépenses  nécessaires  à  l'exécution  du  présent 
décret  sont  obligatoires  pour  les  colonies.  Le  montant  en  sera 
déterminé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Colonies,  après  avis  des  assemblées  délibérantes  qui  ont  la  ges- 
tion des  budgets  locaux  (art.  18). 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION     COMPARÉS. 


§  1.  Allemagne. 

420.  —  L'exercice  illégal  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  ou 
de  l'art  des  accouchements  était  puni  en  Prusse,  quand  il  avait 
lieu  moyennant  rétribution  ou  au  mépris  d'une  interdiction  spé- 
ciale adressée  à  la  personne  pratiquant  l'art  de  guérir;  en  Saxe, 
d'une  façon  générale;  en  Wurtemberg,  lorsqu'il  avait  pour  mo- 
bile le  gain. 

421.  —  Le  Code  pénal  allemand  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition spéciale  sur  la  matière;  mais  aile  est  réglée  par  divers 
articles  du  Code  industriel  (Gewerbe-Ordnung)  de  l'empire. 

422.  —  D'après  ce  dernier  Code,  l'exercice  de  l'art  de  guérir 
(sous  ses  diverses  formes)  n'est  plus  subordonné  d'une  façon 
générale  à  une  autorisation  de  l'Etat.  Celui-là  seul  a  besoin 
d'une  semblable  autorisation  qui  se  qualifie  de  médecin  (chirur- 
gien, oculiste,  accoucheur,  dentiste,  vétérinaire)  ou  prend  tel 
autre  titre  analogue  devant  faire  croire  qu'il  a  fait  des  études 
de  médecine  et  possède  des  diplômes;  s'il  exerce  dans  ce  cas, 
sans  avoir  d'autorisation,  il  encourt  une  amende  de  300  marcs 
(371  fr.)  qui,  à  défaut  de  paiement,  se  convertit  en  arrêts  (C. 
industr.,  §§  29,  147,  3). 

423.  —  Ceux  qui  exercent  la  médecine  illégalement  tombent 
tout  particulièrement  sous  le  coup  de  l'art.  222,  al.  2,  C.  pén., 
relatif  à  l'homicide  par  imprudence  imputable  à  un  individu  qui, 
par  profession,  était  tenu  à  une  attention  toute  particulière;  la 
peine  peut  s'élever,  non  plus  seulement  jusqu'à  trois,  mais  jus- 
qu'à cinq  ans  d'emprisonnement.  —  Cour  supr.  de  Leipzig,  12 
avr.  1882. 

§  2.  AXGLETBRRB. 

424. —  Il  n'existe  point,  à  notre  connaissance,  de  disposition 
spéciale  dans  le  droit  anglais  sur  la  matière.  Mais  c'est  le  de- 


7£6 


MÉDICAMENT. 


voir  légal  de  toute  personne  qui,  en  général,  fait  acte  de  méde- 
cin ou  de  chirurgien,  d'y  apporter  la  connaissance,  le  soin  et 
les  précautions  requises."  Elle  serait  donc  punissable,  si  elle  en- 
treprenait un  traitement  médical  sans  avoir  l'instruction  pro- 
fessionnelle nécessaire.  D'autre  part,  elle  tomberait  sous  le  coup 
des  dispositions  sur  l'homicide  ou  les  blessures  par  imprudence. 
—  V.  Stephen,  A  Digest  of  the  criminal  law,  art.  247  et  pas- 
sim. 

425.  —  Mais  peu  importe,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  s'agisse 
d'un  praticien  diplômé  et  patenté  (ticensed)  ou  d'une  personne 
non  régulièrement  diplômée.  —  J.  Stephen,  Comment,  on  the 
laws  ofEngland,  t.  4,  liv.  6,  c.  4,  p.  69. 

§  3.    AUTRICHE-HONGRIE. 

426.  —  I.  Autriche.  —  Celui  qui,  sans  avoir  reçu  une  ins- 
truction médicale  et  l'autorisation  légale  de  traiter  les  malades 
en  qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien,  fait  profession  de  les 
traiter  ou,  notamment,  recourt  au  magnétisme  ou  aux  anesthé- 
siques,  se  rend  coupable  d'une  contravention  (Uebertretung)  et 
doit,  suivant  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  il  a  ainsi 
opéré  et  suivant  la  grandeur  du  dommage  qu'il  a  causé,  être 
condamné  aux  arrêts  de  rigueur,  de  un  à  six  mois;  sans  préju- 
dice d'une  peine  plus  forte,  s'il  a  causé  la  mort  du  patient  (C. 
pén.,  §3'*3.  —  V.§335). 

427.  —  Cette  disposition  s'applique,  d'ailleurs,  exclusivement 
au  traitement  des  hommes,  et  non  à  celui  des  animaux.  —  Cour 
supr.,  1er  juin  1881,  [n.  15165,  Rec,  n.  343] 

428.  —  En  principe,  ne  sont  autorisés  à  exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie  dans  la  Cisleithanie  que  les  praticiens  munis 
d'un  diplôme  autrichien  (V.  notamment  Dec.  imp.,  27Juin  1833, 
n.  14657),  et  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat  (L.  30 
avr.  1870,  n.  68,  sur  l'organisation  du  service  de  santé). 

429.  —  Les  anciens  chirurgiens  militaires  peuvent  exercer 
la  médecine  en  vertu  d'une  simple  concession  de  Pautorité  su- 
périeure de  la  province  (Ord.  min.  13  déc.  1862,  n.  95). 

430.  —  En  vertu  d'une  décision  impériale  du  30  nov.  1869, 
les  docteurs  de  l'Université  de  Budapest  sont  autorisés  à  exercer 
leur  profession  dans  la  Cisleithanie. 

431.  —  Dans  les  localités  voisines  de  la  frontière,  les  méde- 
cins dûment  qualifiés  dans  leur  propre  pays  peuvent  exercer 
leur  profession  à  la  seule  condition  d  observer  les  règlements  en 
vigueur  en  Autriche  (Ord.  28  sept.  1837,  n.  231).  11  est  inter- 
venu, entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  un  arrangement  du  30 
sept.  1883,  n.  120,  qui  autorise  réciproquement  à  l'exercice 
de  leur  profession  les  médecins  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière. 

432.  —  L'étranger  qui  exerce  illégalement  la  médecine  en 
Autriche  est  passible  d'expulsion  après  l'expiration  de  sa  peine 
(C.  pén.,  §344). 

433.  —  II.  Hongrie.  —  Est  passible  d'une  amende  de  100  fl. 
(210  fr.)  au  maximum  quiconque,  sans  autorisation  régulière, 
exerce,  contre  paiement  ou  honoraires,  la  profession  de  méde- 
cin, de  chirurgien  ou  de  dentiste,  ou  encore  celle  d'accoucheur 
dans  les  lieux  où  il  existe  des  médecins  accoucheurs  ou  sages- 
femmes,  et  sans  que  ceux-ci  soient  empêchés  (C.  hongr.  des 
contraventions,  art.  92). 

434.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à 
un  mois  d'arrêts  et  300  fl.  d'amende  (Même  art.). 

§  4.  Belgique. 

435.  —  D'après  l'art.  18,  L.  12  mars  1818,  toutes  personnes 
non  qualifiées  qui  exercent  quelque  branche  que  ce  soit  de  l'art 
de  guérir,  encourent,  pour  la  première  fois,  une  amende  de  25 
à  100  tl.  (52  fr.  50  à  210  fr.),  avec  confiscation  de  leurs  médi- 
caments; en  cas  de  récidive,  l'amende  est  double;  pour  une 
troisième  contravention,  le  délinquant  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six  mois. 

436.  —  La  loi  du  27  mars  1853  a  donné  de  cette  disposition 
l'interprétation  suivante  :  «  II  y  a  exercice  illégal  d'une  bran- 
che de  l'art  de  guérir,  lorsque,  habituellement,  une  personne 
non  qualifiée,  en  examinant  ou  visitant  des  malades,  remet  ou 
prescrit  un  remède  pour  guérir  certaines  maladies,  indique  la 
manière  de  l'employer,  soit  qu'elle  agisse  dans  un  but  de  spécu- 
lation ou  de  charité,  soit  qu'elle  prenne  ou  non  le  titre  de  doc- 
teur. » 


§  5.  Espagne. 

437.  —  Le  Code  pénal  espagnol  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition spéciale  relative  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine;  mais, 
d'après  l'art.  591,  est  puni  d'une  amende  de  5  à  25  pes.  quicon- 
que accomplit,  sans  titre,  des  actes  d'une  profession  qui  en 
exige  un;  cela,  bien  entendu,  sans  préjudice  des  dispositions 
générales  relatives  à  l'homicide,  aux  blessures  ou  aux  dommages 
causés  par  imprudence  ou  négligence. 

§  6.  Italie. 

438.  —  Le  nouveau  Code  pénal  italien  ne  renferme  non  plus 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  matière.  Maïs  il  punit  celui 
qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  impéritie  dans  sa  pro- 
fession, ou  par  inobservation  de  règlements,  ordres  ou  prescrip- 
tions, cause  la  mort  de  quelqu'un  (art.  371)  ou  cause  à  quelqu'un 
un  dommage  dans  son  corps  ou  dans  sa  santé,  ou  une  perturba- 
tion  mentale  (art.  375). 

§  7.  Pays-Bas. 

439.  —  D'après  le  Code  pénal  néerlandais,  art.  436,  est  puni 
d'une  amende  de  300  florins  (630  fr.)  au  plus,  celui  oui,  sans 
être  admis  à  exercer  une  profession  pour  laquelle  la  loi  exige 
une  admission,  exerce  cette  profession  hors  le  cas  d'urgence; 
en  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  remplacée  par  une  dé- 
tention de  deux  mois  au  plus. 

440.  —  Le  maximum  de  la  peine  est  diminué  de  moitié  lors- 
que le  délinquant  a  été  admis  à  exercer  la  profession,  mais 
outrepasse,  hors  le  cas  d'urgence,  les  limites  de  sa  compétence. 

§  8.  Portugal. 

441.  —  D'après  l'art.  236,  §  2,  du  Code  pénal  de  1886,  celai 

?[ui,  en  se  donnant,  sans  titre  ou  cause  légitime,  pour  un  pro- 
esse ur  ou  un  homme  de  l'art,  accomplit  un  acte  spécial  à  une 
profession  exigeant  un  titre,  est  passible  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement  et  de  l'amende  correspondante.  Le  Code 
ne  renferme  pas  de  disposition  se  rapportant  plus  particulière- 
ment à  l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

§  9.  Russie. 

442.  —  Bien  que  le  Code  pénal  russe  renferme  de  longues 
dispositions  sur  les  contraventions  aux  ordonnances  médicales, 
il  ne  contient  qu'un  seul  article  se  rapportant  à  peu  près  à  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine.  D'après  1  art.  870,  si  les  autorités 
médicales  constatent  qu'un  médecin,  un  chirurgien,  un  accou- 
cheur ou  une  sage-femme,  par  ignorance  de  son  art,  a  commis 
des  manquements  plus  ou  moins  graves  aux  règles  dudit  art,  il 
doit  lui  être  interdit  d'exercer  la  profession,  tant  qu'il  n'a  pas 
passé  de  nouveaux  examens  et  obtenu  un  certiûcat  d'aptitude. 

443.  —  Celui  qui,  sans  aucune  mauvaise  intention,  fait  un 
acte  contraire  aux  règlements  édictés  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  et  cause  par  là  à  quelqu'un  des  blessures,  une  maladie 
ou  autre  dommage  à  sa  santé,  encourt  des  peines  plus  ou  moins 
sévères,  suivant  l'importance  des  règlements  enfreints  et  du 
préjudice  causé  (réprimande  à  l'audience,  arrêts  ou  emprison- 
nement jusqu'à  quatre  mois).  —  C.  pén.,  art.  1494. 

§  10.  Suède. 

444.  —  Le  Code  pénal  suédois  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion sur  la  matière. 

§  11.  Suisse. 

445.  —  11  existe,  dans  la  plupart  des  cantons,  des  règle- 
ments de  police  sanitaire,  contenant  des  dispositions  précises 
sur  les  conditions  auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de  la 
médecine.  Mais  les  Codes  pénaux  ne  renferment  aucune  dispo- 
sition sur  l'exercice  illégal  de  cette  profession  ;  et  les  seuls  arti- 
cles qui  y  aient  trait  indirectement  sont  ceux  sur  l'homicide  ou 
les  blessures  par  imprudence. 
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DIVISION. 

I.  —  Généralités  (n.  1  à  6). 

II.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  de  menaces 

(n.  7  à  40). 

Sect.  III.  —  Des  peines  applicables  (n.  41  à  44). 
Sect.  IV.  —  Législation  comparée  (n.  45  à  108). 


Section  I. 
Généralités. 

1.  —  Les  menaces  peuvent  constituer  par  elles-mêmes  un 
délit  spécial  ou  simplement  rentrer  comme  élément  dans  un  autre 
délit.  Les  premières  font  l'objet  des  art.  305  à  308,  C.  pén.;  la 
législation  les  a  considérées  comme  trahissant  une  résolution 
sérieuse  et  réfléchie  et  les  a  rangées  parmi  les  attentats  contre 
les  personnes.  Elles  constituent,  du  reste,  un  acte  de  violence 
morale  parce  qu'elles  ont  pour  but  d'effrayer.  Les  secondes  se 
rencontrent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  179,  184,  219,  223, 
224,  260,  276,  344,  381,  400,  412,  414,  G.  pén.  :  elles  présentent 
le  caractère  d'une  voie  de  fait  ou  d'un  outrage  qui  aggrave  le 


délit  auquel  elles  se  réunissent.  —  V.  aussi  Décr.  4  févr.  1852, 
sur  les  élections,  art.  39,  n.  8;  L.  3  mai  1844,  sur  la  chasse, 
art.  14. 

2.  —  Les  menaces  peuvent  être  aussi  un  moyen  de  chantage 
ou  d'escroquerie.  —  V.  suprà,  viB  Chantage,  Escroquerie. 

3.  —  Il  ne  sera  ici  question  que  des  menaces  constituant  un 
délit  spécial;  quant  aux  autres,  V.  notamment  suprà,  vlB  Arres- 
tation et  détention  arbitraire  ou  illégale,  n.  57  et  s.,  Chantage, 
n.  25  à  40,  Corruption  de  fonctionnaires,  n.  172  et  s.,  Escroque- 
rie,  Homicide,  et  infrà,  vu  Tentative,  Violation  de  domicile. 

4.  —  Quant  à  la  provocation  par  menaces,  qui  est  un  des 
modes  de  la  complicité,  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  10,  94,  327. 

5.  —  La  peine  infligée  à  ce  genre  de  délit  a  toujours  été  fort 
grave;  on  cite  des  arrêts  de  parlement  qui  ont  prononcé  les  ga- 
lères à  t^mps  et  même  à  perpétuité.  —  Jousse,  Mat.  crim.,  t.  4, 
p.  221;  Taisand,  Coût  de  Bourgogne,  t.  1,  art.  5,  n.  7;  Arr. 
parlem.  Dijon,  21  mai  1675  et  22  sept.  1700;  Arr.  parlem.  Paris, 

8  janv.  1690  et  7  déc.  1746. 

6.  —  Aujourd'hui  la  loi  prévoit  et  punit  les  menaces  comme 
délits  distincts,  soit  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  écrit  et  avec 
un  ordre  ou  sous  condition,  soit  lorsque  faites  par  écrit  elles 
n'ont  été  accompagnées  d'aucun  ordre  ou  condition  ;  soit  enfin 
lorsque,  faites  avec  ordre  ou  sous  condition,  les  menaces  ont  eu 
lieu,  non  par  écrit,  mais  verbalement.  Nous  dirons  plus  tard 
quelles  sont  les  peines  applicables  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses. —  V.  infrà,  n.  41  et  s. 

Section   II. 
Eléments  constitutifs  du  délit  de  menaces. 

7.  —  I.  Le  premier  élément  du  délit  de  menaces  consiste 
dans  le  fait  dont  la  victime  de  ce  délit  est  menacée.  Le  Code 
pénal  ne  punit  pas,  en  effet,  toutes  sortes  de  menaces,  mais 
seulement  les  menaces  de  certains  attentats  déterminés  (attentats 
et  violences  contre  les  personnes). 

8.  —  Et  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  souveraine- 
ment de  décider,  à  ce  point  de  vue,  si  telles  ou  telles  menaces 
constituent,  suivant  les  localités,  leurs  mœurs  et  leurs  usages, 
le  délit  de  menaces  prévu  par  les  art.  305,  307,  G.  pén.  — 
Gass.,  19  déc.  1863,  Hauwef,  [D.  64.1.454] 

9.  —  D'après  le  Gode  pénal,  la  menace  devait  être  d'un 
attentat  contre  les  personnes,  punissable  de  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  a  perpétuité  ou  de  la  déportation.  —  C'est 
ce  que  portait  textuellement  l'art.  305,  qui  donnait  pour  exem- 
ple la  menace  d'empoisonnement,  d'assassinat.  De  là,  il  résul- 
tait que  si  la  menace  n'était  que  de  coups,  blessures,  si  graves 
qu'ils  fussent,  de  rapt,  et  même  de  viol,  enfin  d'attentats  empor- 
tant seulement  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  une  peine 
moindre,  elle  ne  donnerait  lieu  à  aucune  peine.  —  Rauter,  Dr. 
crimin.,  t.  2,  n.  455. 

10.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  avait  été  jugé  que 
la  menace  faite  k  un  huissier  de  lui  couper  les  jambes  avec  une 
gibe  s'il  procédait  à  une  saisie-brandon  n'équivalait  pas  à  la 
menace  d'assassinat  prévue  par  l'art.  305,  C.  pén.  —  Limoges, 

9  janv.  1851,  Mazaud,  TS.  51.2.575,  P.  52.1.181,  D.  51.2.205]  — 
Aujourd'hui,  une  pareille  menace  rentrerait  dans  les  termes  de 
l'art.  308. 

11.  —  Depuis  la  réforme  de  1863,  les  menaces  de  voies  de 
fait  el  de  violences  non  prévues  par  l'art.  305,  sont  également 
punissables,  à  la  condition  qu'elles  aient  eu  lieu  avec  ordre  ou 
sous  condition  (art.  308). 

12.  —  Les  voies  de  fait  ou  violences  prévues  par  l'art.  308 
doivent  s'entendre  d'actes  de  violence  exercés  contre  les  per- 
sonnes. —  Garraud,  n.  333. 

13.  —  Rentrerait,  par  exemple,  dans  la  catégorie  des  mena- 
ces réprimées  par  Part.  308,  celle  «  de  prendre  une  personne 
par  son  vêtement  et  de  la  jeter  au  milieu  de  la  rue  »,  un  pareil 
tait  constituant  une  violence  assez  grave  pour  entraîner  au  moins 
l'application  des  peines  correctionnelles  édictées  par  l'art.  311, 
C.  pén.  —  Cass.,  5  mars  1887,  Delumet,  [Bull,  crim,,  n.  89] 

14.  —  Mais  une  cour  d'appel  pourrait  interpréter  souverai- 
nement la  menace  de  «  faire  passer  à  une  personne  le  goût  du 
pain  »  comme  celle  d'un  attentat  passible,  s'il  avait  été  commis, 
des  travaux  forcés  tout  au  moins.  —  Gass.,  20oct.  1892,  Juret, 
[S.  et  P.  93.1.490] 

15.  —  La  menace  d'un  attentat  contre  les  propriétés,  quelque 
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grave  qu'en  puisse  être  la  répression,  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  des  art.  305  et  s.,  C.  pén. 

16*  —  Néanmoins,  il  a  été  fait  exception  pour  le  cas  spécial 
d'incendie  ou  de  destruction  par  l'effet  d'une  mine  ou  d'une 
substance  explosive.  —  V.  suprà,  v°  Incendie,  n.  196  et  s.  — 
Sur  la  combinaison  des  art.  305  et  s.,  avec  l'art.  436,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  d'incendie  ou  de  destructien  punissables  d'une 
peine  temporaire,  V.  suprà,  v°  Incendie,  n.  205  et  s. 

17.  —  Une  autre  exception  résulte  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
sur  la  police  des  chemins  de  fer.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v° 
Chemin  de  fer,  n.  1456  et  s. 

18*  —  II.  Le  second  élément  du  délit  consiste  en  ce  que  la 
menace  doit  avoir  eu  lieu  verbalement  ou  par  écrit  (art.  305  et  s.). 

19.  —  Le  Code  pénal  ne  prévoit  pas,  en  effet,  la  menace  par 
gestes  (V.  C.  pén.,  art.  305  et  s.,  et  224). 

20.  —  Quand  la  menace  a  lieu  par  écrit,  peu  importe  au'il 
s'agisse  d'un  écrit  signé  ou  anonyme  (art.  305).  Car,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  preuve  de  la  résolution  criminelle  en  ressort 
également,  et  les  alarmes  de  la  personne  menacée  n'en  sont  pas 
ou  peuvent  n'en  être  pas  moins  vives.  —  Rossi,  Traité  de  dr. 
pén.,  t.  2,  p.  257. 

21.  —  La  menace  faite  par  hiéroglyphes,  c'est-à-dire  par  si- 
gnes ou  à  l'aide  de  figures  symboliques  tracées  sur  le  papier,  et 
sur  la  signification  desquelles  il  ne  serait  point  possible  de  se 
méprendre,  devrait,  suivant  nous,  être  considérée  comme  me- 
nace écrite;  mais  si  on  s'était  borné  à  envoyer  un  objet  symbo- 
lique, par  exemple  un  poignard,  du  poison,  etc.,  quelque  affi- 
nité que  Ton  puisse  trouver  entre  cette  hypothèse  et  la  précé- 
dente, comme  la  menace  ici  n'est  réellement  ni  écrite  ni  verbale, 
il  est  douteux  qu'on  puisse  l'incriminer  en  matière  pénale.  Il 
faut  se  garder  de  l'analogie,  si  frappante  qu'elle  paraisse,  et  s'en 
tenir  aux  termes  mêmes  de  la  loi. 

22.  —  V.  cependant  pour  les  menaces  d'incendie,  suprà,  v° 
Incendie,  n.  210  et  211. 

23.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  sans  intérêts  de  rechercher  si 
la  menace  a  été,  ou  non,  accompagnée  de  publicité.  Ainsi,  bien 
que  le  délit  de  menace  d'attentat  contre  les  personnes,  prévu 
par  l'art.  306,  C.  pén.,  ait  été  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
aucune  disposition  de  la  loi  du  29  iuill.  1881  n'en  attribue,  dans 
ce  cas,  la  connaissance  à  la  cour  d'assises  :  c'est  exclusivement 
à  la  juridiction  correctionnelle  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

—  Cass.,  8  févr.  1884,  Lissagaray  et  Maes,  fS.  86.1.84,  P.  86. 
1.174,  D.  84.1.305]  —  Paris,  9  oct.  1888,  Rieffel,  [S.  89.2.42, 
P.  89.1.3261 

24.  — III.  la  menace  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  condi- 
tion. Cette  distinction  est  essentielle,  car  l'adjonction  d'un  ordre 
ou  d'une  condition  est  un  élément  constitutif  de  la  menace  ver- 
bale et  une  circonstance  aggravante  de  la  menace  écrite.  —  V. 
suprà,  n.  6. 

25*  —  En  effet,  quand  la  menace  est  faite  verbalement,  et 
n'est  accompagnée  ni  d'ordre  ni  de  condition,  le  législateur  ne 
lui  a  attribué  aucun  caractère  criminel  ou  correctionnel,  et  ne 
la  soumise  à  aucune  peine.  —  Cass.,  9  janv.  1818,  Delpeyron, 
[S.  et  P.  chr.l 

26.  —  Plus  récemment,  il  a  encore  été  jugé  que  l'art.  306,  C. 
pén.,  qui  punit  les  menaces  de  mort,  faites  sans  ordres  ni  con- 
ditions, mais  par  écrit,  n'est  pas  applicable  à  de  telles  menaces 

f proférées  verbalement,  lesquelles  ne  constituent  ni  crime  ni  dé- 
it.  —  Cass.,  22  août  1872,  Noiret,  [S.  72.1.444,  P.  72.1162,  D. 
72.1.282]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1166;  Blanche, 
t.  4,  n.  553. 

27.  —  Les  art.  305  et  s.,  prévoient  les  menaces  faites  avec 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ou 
de  remplir  toute  autre  condition.  L'ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  est  cité  par  la  loi  à  titre  d'exemple. 

28.  —  Comme  les  termes  des  articles  précités  sont  généraux, 
ils  ne  comprennent  pas  seulement  la  menace  avec  ordre  de  faire, 
mais  encore  la  menace  avec  ordre  de  ne  pas  faire  ou  de  s'abs- 
tenir. —  Cass.,  lor  févr.  1834,  Jouyon,  [S.  34.1.266,  P.  chr.]; 

—  5  mars  1887,  Delumet,  [Bull,  crim.,  n.  89]  —  Bordeaux,  27 
févr.  1834,  Charron,  [P.  chr.];—  1"  févr.  1837,  L...,  [S.  37.2. 
445,  P.  40.1.249]  —  Rouen,  29  févr.  1844,  Debreaux,  [S.  45.2. 
363,  P.  45.1.106]  —  Limoges,  9  janv.  1851,  Mazaud,  [S.  51.2. 
575,  P.  52.1.181,  D.  51.2.205]  —  Lyon,  14  mars  1884,  Pianelli, 
[D.  85.2.262] 

29.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  la  menace  criminelle 
prévue  par  les  art.  305  à  308,  C.  pén.,  ne  comprend    point 


la  défense  de  faire  une  chose  illicite  (Morin,  DicL  de  dr.  crim., 
v°  Menaces).  Mais  nous  n'approuvons  pas  celte  théorie.  La  me- 
nace n'est  pas  le  mode  légitime  de  l'exercice  d'un  droit.  Comme 
le  dit  M.  Garraud  (n.  328),  «  elle  reste,  même  dans  ce  cas,  un 
acte  de  contrainte,  une  pression  sur  la  volonté,  une  des  formes 
de  la  violence  privée.  Ainsi,  lors  même  que  l'auteur  d'une  me- 
nace n'y  aurait  eu  recours  que  pour  la  défense  d'un  droit,  son 
action  serait  punissable,  car  elle  porterait  atteinte  à  la  liberté  et 
à  la  sécurité,  et  Ton  sait  qu'il  n'est  jamais  permis  de  se  faire 
justice  à  soi-même.  » 

30.  —  En  ce  sens  il  a  été  décidé  que  la  loi  n'exige  point, 
pour  que  la  menace  avec  ordre  ou  sous  condition  soit  punie,  que 
l'ordre  donné  soit  injuste  ou  que  la  condition  soit  préjudiciable 
au  droit  de  celui  à  qui  elle  est  adressée...  Sauf  aux  tribunaux, 
si  l'auteur  de  la  menace  n'y  a  eu  recours  que  pour  la  défense 
d'un  droit  légitime,  à  reconnaître,  suivant  les  circonstances,  des 
motifs  d'atténuation  du  délit,  ou  même  l'absence  d'une  intention 
coupable,  ce  qui  exclurait  toute  criminalité.  —  Cass.,  18  sept. 
1851,  Torre,  [S.  52.1.222,  P.  52.2.550,  D.  51.5.356]  —Toulouse, 
29  juill.  1871,  Rey,  [S.  71.2.196,  P.  71.643,  D.  72.2.147J 

31.  —  11  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bordeaux  que  le  fait  d'a- 
voir dit  à  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique  :  Si  tu  amn 
ces,  je  te  tue!  constitue  un  simple  outrage  par  gestes  et  menaces, 
et  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  menace  avec  ordre  ou 
sous  condition.  —  Bordeaux,  28  janv.  1835,  Bion,  [P.  chr.];  — 
15  avr.  1835,  Duret,  [P.  chr.]  —  C'est  là,  disent  les  auteurs  de 
la  Théorie  du  Code  pénal  (t.  5,  p.  365),  une  menace  pure  et  sim- 
ple, plutôt  qu'une  menace  sous  condition  ;  ou  du  moins  cette 
condition,  suggérée  par  la  passion  du  moment,  ne  révèle  point 
une  détermination  fermement  arrêtée  à  l'avance.  M.  Garraud 
(t.  4,  p.  330,  note  11)  critique  au  contraire  ces  décisions.  D'a- 
près cet  auteur,  dire  à  un  factionnaire  «  si  tu  avances,  je  têtue?, 
c'est  lui  adresser  la  menace  de  le  tuer  s'il  remplit  son  devoir.  — 
V.  aussi  Rouen,  29  févr.  1844,  précité. 

32.—  IV.  Le  délit  est  consommé  lorsque  les  menaces,  verba- 
les ou  écrites,  sont  parvenues  à  la  personne  menacée. 

33.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  des  art.  5  et  s.,  C. 
instr.  crim.,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  le  délit  de  menace 
par  écrit  serait  considéré  comme  commis  en  France  s'il  résultait 
d'une  lettre  adressée  de  France  à  l'étranger.  Ainsi,  il  a  été  admis 
que  la  menace  conditionnelle  adressée  à  un  prince  étranger  par 
une  lettre  écrite  et  mise  à  la  poste  en  France,  devait  être  punie 
suivant  la  loi  française.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle, 
n.  689. 

34.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  menaces  aient  eu  lieu 
directement.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  constituer  le 
délit  de  menaces  verbales  sous  condition,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  leur  auteur  ait  chargé  quelqu'un  d'en  informer  la  personne 
menacée  ;  qu'il  suffit  que,  proférées  devant  un  tiers,  elles  aient 

Pu  parvenir  et  soient  en  effet  parvenues  à  la  connaissance  de 
individu  qu'elles  concernaient.  —  Orléans,  3  mai  1852,  Bayle, 
[P.  52.1.640J 

35.  —  ...  Que  des  menaces  de  mort  faites  par  écrit  tombent 
sous  l'application  des  art.  305  et  306,  C.  pén.,  bien  que  la  lettre 
qui  les  contient  n'ait  pas  été  adressée  aux  personnes  menacées, 
si  l'auteur  comptait  qu'elle  leur  serait  communiquée,  et  si  en 
effet  la  communication  a  eu  lieu.  —  Toulouse,  5  avr.  1873, 
Vidal,  [S.  73.2.295,  P.  73.1232,  D.  74.2.85] 

36.  —  ...  Que  les  menaces  de  mort  par  écrit  tombent  sous 
l'application  des  art.  305  et  306,  C.  pén.,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  l'écrit  contenant  les  menaces  a  été  adressé  directe- 
ment à  la  personne  menacée,  ou  à  des  tiers;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  dans  les  prévisions  de  son  auteur,  l'écrit  con- 
tenant les  menaces,  bien  qu'adressé  à  des  tiers,  est  destiné  à  par- 
venir à  la  connaissance  de  la  personne  menacée.  —  Cass.,  20  juill. 
1882,  Castel,  [S.  84.1.350,  P.  84.1.847,  D.  83.1. 46 i 

37.  —  Le  délit  existe,  du  reste,  même  dans  le  cas  où  l'au- 
teur de  la  menace  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  la  mettre  à 
exécution,  cette  intention  n'ayant  nullement  été  prise  en  consi- 
dération par  le  législateur.  —  Cass.,  20  mars  1807,  Berdalle, 
[S.  et  P.  chr.] 

38.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  menace  verbale  de  mort  ou 
de  tout  autre  des  attentats  spécifiés  dans  l'art.  305,  C.  pén., 
faite  avec  ordre  ou  condition,  est  punissable  alors  même  que 
son  auteur  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  passer  de  la  menace  à 
l'exécution.  —  Bordeaux,  8  août  1867,  X...,  [S.  67.2.273,  P.  67. 
985,  D.  68.2.164]  —  Toulouse,  29  juill.  1871,  précité. 
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39.  —  Ainsi,  le  délit  de  menace  subsisterait  lors  même  que 
son  auteur  se  serait  servi,  pour  effrayer  la  personne  menacée, 
d'une  arme  qu'il  savait  n'être  pas  chargée.  —  Mêmes  arrêts. 

40*  —  Spécialement,  le  fait  par  un  individu  de  diriger  contre 
une  personne  le  canon  d'une  arme  à  feu  même  non  chargée, 
avec  injonction  de  le  laisser  accomplir  certains  actes,  constitue 
la  menace  de  mort,  avec  ordre  et  sous  condition,  punie  par  l'art. 
307,  C.  pén.  —  Toulouse,  29  juill.  1871,  précité. 

Section  III. 
Des  peines  applicables. 

41*  —  Lorsque  la  menace  par  écrit  a  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ou  de  remplir 
toute  autre  condition,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  150  fr.  à  1,000  fr.  Le  coupable 
peut,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en.  l'art.  42,  C. 
pén.,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  Il  peut  aussi  être  soumis  à  l'in- 
terdiction de  séjour  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  à  dater  du  même  jour  (art.  305). 

42*  —  Lorsque  la  menace  par  écrit  ne  porte  aucune  condi- 
tion, on  est  dans  les  termes  de  l'art.  306,  ainsi  conçu  :  «  Si 
cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la 
peine  sera  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  600  fr.  ».  Dans 
ce  cas,  le  Gode  pénal  ne  prononçait  déjà  qu'une  peine  correc- 
tionnelle. Car  on  ne  pouvait  attribuer  à  une  semblable  menace 
le  caractère  d'un  vol  avec  violence,  ainsi  que  l'annonçait  l'ex- 
posé des  motifs,  pour  justifier  la  sévérité  de  la  peine  prononcée 
dans  le  cas  de  l'art.  305,  mais  seulement  le  désir  d'effrayer;  la 
peine  devait  donc  être  moindre.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  368  —  Mais  dans  le  cas  de  l'art.  306,  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'art.  305,  le  coupable  peut  être  soumis  à  l'interdiction 
de  séjour  (art.  306). 

43.  —  Si  la  menace,  bien  que  contenant  un  ordre  ou  une 
condition,  n'était  pas  écrite,  mais  simplement  verbale,  l'art.  307 
déclare  ce  fait  punissable  «  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  25  à  300  fr.  ».  En  ce  cas,  la  peine 
est  encore  moins  forte  que  dans  les  deux  autres  hypothèses, 
parce  aue,  d'une  part,  la  menace  pouvant  n'être  que  le  ré- 
sultat d  une  impulsion  subite,  suppose  moins  de  résolution,  de 
calcul,  et,  par  suite,  de  perversité  dans  l'agent.  D'autre  part, 
elle  est  moins  effrayante,  parce  que,  connaissant  toujours  celui 
qui  la  profère,  on  peut  mieux  s'en  garantir,  on  espère  même  que, 
le  moment  d'irritation  passé,  il  ne  l'exécutera  pas.  Mais  dans  ce 
cas  encore,  l'interdiction  de  séjour  peut  être  prononcée  contre 
le  condamné  (art.  307). 

44.  —  Enfin  si  la  menace  verbale  ou  écrite,  mais  faite  avec 
ordre  ou  sous  condition,  a  trait  à  des  voies  de  fait  ou  vio- 
lences autres  que  les  attentats  prévus  par  l'art.  305,  le  cou- 
pable est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  (art.  308). 

Section  IV. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne, 

45.  —  D'après  le  Code  pénal,  §  240,  celui  qui,  contrairement 
au  droit,  contraint  une  personne,  par  violence  ou  en  la  mena- 
çant d'un  crime  ou  d'un  délit,  à  faire,  à  supporter  ou  à  ne  pas 
faire  une  chose,  est  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  un  an  ou 
d'amende  jusqu'à  600  marks  (745  fr.). 

46.  —  Quiconque  menace  une  autre  personne  de  la  perpétra- 
tion d'un  crime,  est  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  six  mois  et 
d'amende  jusqu'à  300  marks  (§  241). 

47.  —  Peu  importe  qui  doit  commettre  le  crime.  —  C.  sup. 
de  Leipzig,  1er  mai  1882. 

48.  —  Quiconque  trouble  la  paix  publique  par  la  menace 
d'un  crime  dangereux  pour  la  société  (gemeingefàhrlich),  est 
puni  d'emprisonnement  jusqu'à  un  an  (§  126}. 

49.  —  Une  action  n'est  pas  punissable  lorsque  son  auteur  y 
a  été  contraint  par  une  force  irrésistible  ou  par  une  menace  qui 
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était  liée  à  un  danger  actuel  et  inéluctable  pour  sa  vie  ou  sa 
santé  ou  pour  celles  de  ses  proches  (§  52). 

§  2.  Angleterre. 

50. — Quiconque  expédie  ou  remet,  méchamment  et  en  en  con- 
naissant le  contenu,  un  écrit  renfermant  une  menace  de  meurtre, 
commet  un  crime  (felony)  et  encourt  jusqu'à  dix  ans  de  servitude 
pénale  (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  100,  sept.  16). 

51.  —  La  peine  est  la  même  si  l'écrit  renferme  une  menace 
d'incendie  (c.  97,  sect.  50). 

52.  —  Elle  est  de  cinq  ans  au  maximum  pour  celui  qui,  sous 
menaces,  exige  la  remise  d'un  objet  de  valeur  pour  se  l'appro- 

!  trier  indûment,  que  l'objet  lui  ait  d'ailleurs  été  délivré  ou  non 
c.  96,  sect.  45). 

53.  —  Peu  importe  que  la  menace  dût  être  exécutée  par  son 
auteur  ou  par  un  tiers  (c.  96,  sect.  49). 

§3.  Autriche-Hongrie. 

54. — 1.  Autriche.  —  Quiconque,  directement  ou  indirectement, 
par  écrit,  de  vive  voix  ou  de  quelque  autre  manière,  en  donnant 
ou  en  cachant  son  nom,  menace  quelqu'un  d'une  lésion  corpo- 
relle ou  d'une  atteinte  à  sa  liberté,  à  son  honneur  ou  à  sa  for- 
tune, afin  de  le  contraindre  à  faire,  à  supporter  ou  à  ne  pas  faire 
une  chose  commet  le  crime  de  violence  publique  par  extorsion 
et  encourt  une  peine  de  six  mois  à  un  an  de  travaux  forcés 
(schwerer  Kerker),  lorsque,  à  raison  des  circonstances  et  de  la 
complexion  de  la  personne  menacée,  la  menace  était  de  nature  à 
lui  inspirer  une  crainte  sérieuse  soit  pour  elle-même,  soit  pour 
des  membres  de  sa  famille  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  me- 
nace ait  été,  ou  non,  suivie  d'effet  (G.  pén.,  §§  98,  100). 

55.  —  Commet  le  crime  de  violence  publique  par  menace 
dangereuse  et  encourt  la  même  peine,  celui  qui  use  des  dits 
moyens  d'intimidation  pour  mettre  dans  l'inquiétude  ou  dans 
des  transes  une  personne,  une  commune  ou  un  district  (§§  99 
et  100). 

56.  —  Lorsqu'il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  notam- 
ment :  lorsque,  par  suite  des  menaces,  la  victime  est  restée 
longtemps  sous  le  coup  de  la  peur,  lorsqu'elle  a  été  menacée  de 
meurtre  ou  d'incendie,  lorsque  le  dommage  dont  on  l'a  menacée 
dépasse  1,000  florins,  ou  que  le  préjudice  résultant  pour  elle  du 
fait  à  accomplir,  à  supporter  ou  à  omettre  dépasse  300  il.,  ou 
lorsque  la  menace  s'aaresse  à  des  communes  ou  circonscriptions 
entières,  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  cinq  années  de  travaux 
forcés  (§  100). 

57.  —  Pour  que  ces  dispositions  du  Code  pénal  soient  appli- 
cables, peu  importe  :  1°  que  l'auteur  de  la  menace  fût  ou  ne  fût 
pas  en  état  de  l'exécuter  (C.  sup.,  30  oct.  1880,  n.  9654)  ;  2°  que 
la  victime  ait  réellement  éprouvé  la  terreur  qu'il  désirait  lui  in- 
spirer; il  suffit  que  ses  actes  fussent  de  nature  à  lui  en  inspirer 
(C.  sup.,  4  févr.  1882,  n.  13278).  La  loi  devrait  être  appliquée, 
encore  que  la  personne  visée  déclarât  que  la  menace  1  a  laissée 
indifférente.  —  C.  sup.,  14  juin  1877,  n.  4157. 

58.  —  3"  Que  la  personne  menacée  soit  identiquement  la 
même  que  celle  à  qui  la  menace  a  causé  un  préjudice.  — C.  sup., 
25avr.  1881,  n.  1590. 

59.  —  Celui  qui  menace  à  haute  et  intelligible  voix  une  au- 
tre personne  de  mauvais  traitements,  est  passible,  sur  la  plainte 
de  celle-ci,  des  arrêts  simples  de  trois  jours  à  un  mois  (§  496). 

60.  —  II.  Hongrie.  —  Dans  la  législation  hongroise,  la  menace 
est  plutôt  considérée  comme  un  élément  constitutif  de  divers  au- 
tres crimes,  notamment  de  l'extorsion,  et  n'est  guère  mention- 
née qu'à  ce  titre  dans  le  Code  des  crimes  et  délits.  Dans  le  Code 
des  contraventions,  au  contraire,  elle  est  prévue  et  punie  indé- 
pendamment de  l'extorsion. 

61.  —  D'après  l'art.  41  de  ce  dernier  Code  (L.  XL  de  1879), 
celui  qui,  en  dehors  de  toute  pensée  d'extorsion,  menace  une 
personne  d'assassinat,  de  rapine,  de  graves  lésions  corporelles, 
d'incendie,  ou  d'un  autre  crime  contre  la  sécurité  publique,  ou 
de  la  publication  par  la  voie  de  la  presse  d'allégations  diffama- 
toires ou  injurieuses,  est  puni  au  maximum  d'un  mois  d'arrêts 
ou  de  200  fi.  d'amende;  la  peine  peut  s'élever  à  deux  mois  ou 
300  il.,  lorsque  la  menace  s  adresse  aux  habitants  de  toute  une 
contrée  ou  commune. 

62.  —  D'après  le  Code  pénal  des  crimes  et  délits  (L.  V.  de 
1878),  un  acte  ne  peut  être  imputé  à  son  auteur,  lorsque  celui-ci 
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y  a  été  contraint  par  une  menace  exposant  à  un  danger  immé- 
diat sa  vie  ou  sa  personne  ou  celles  de  quelqu'un  de  ses  proches, 
et  que  ce  danger  ne  pouvait  être  autrement  détourné  (art.  77). 


63.  —  Pour  qu'il  y  ait  «  menace  »,  il  faut  que,  dans  les  cir- 
onstances  où  elle  se'produit,  elle  soit  de  nature  à  éveiller  chez 
la  personne  menacée  la  crainte  fondée  de  l'événement  immédiat 


du  danger  et  que  ce  danger  regarde  sa  vie,  sa  personne  ou  ses 
biens,  ou  ceux  de  proches  parents,  ou  ceux  d'une  personne  pré- 
sente (art.  167,234,347). 

64.  —  Le  Gode  punit  ensuite,  sous  le  nom  d'extorsion,  les 
infractions  que  d'autres  législations  prévoient  sous  la  rubrique 
â&  Menaces.  Ainsi,  est  puni,  sous  ce  nom,  de  trois  ans  de  prison, 
au  plus,  quiconque,  pour  procurer  à  lui-môme  ou  à  un  tiers  un 
avantage  pécuniaire  illégitime,  contraint  par  menace  une  personne 
à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (art.  350)  ;  le  fait 
est  puni  de  cinq  ans  de  maison  de  force,  au  plus,  si  l'auteur  a 
menacé  d'assassinat,  de  graves  lésions  corporelles,  d'incendie 
ou  de  tout  autre  dommage  pécuniaire  grave  (353). 

§  4.  Belgique. 

65.  —  «  Par  menaces  la  loi  entend  tous  les  moyens  de  con- 
trainte morale  par  la  crainte  d'un  mal  imminent  »(C.  pén.,  art. 
483). 

66.  —  Les  «  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  »  font  l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  le  Gode  (art. 
327  et  s.). 

67.  —  Quiconque,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  a  menacé, 
avec  ordre  ou  sous  condition,  d'un  attentat  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés,  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux 
forcés,  doit  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  à  une  amende  de  100  à  500  fr.  Si  la  menace  n'a  été 
accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  est  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  50  à 
300  fr.  (art.  327). 

68.  —  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été 
verbale,  le  coupable  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  26  à  200  fr.  (art.  328). 

69.  —  La  menace  par  gestes  ou  emblèmes  d'un  attentat  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés,  punissable  de  la  peine  de  mort 
ou  àes  travaux  forcés,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  26  à  100  fr.  (art.  329). 

70.  —  La  menace,  faite  par  écrit  anonyme  ou  signé,  avec 
ordre  ou  sous  condition,  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés,  punissable  de  la  réclusion,  est  punie  d'un  em- 
prisonnement de  trois,  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  100 
à  500  fr.  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois  et  une  amende  de  26  à  200  fr.  (art.  330). 

71.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  327,  le  coupable  peut,  de 
plus,  être  condamné  à  l'interdiction  et  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  (art.  331). 

§  5.  Espagne. 

72.  —  Le  Gode  pénal  espagnol  de  1850  consacre  aussi  un 
chapitre  spécial  aux  menaces  et  v\o\ences(amenazas  y  coacciones). 

73.  —  Quiconque  menace  un  autre  de  causer  à  lui  ou  à  sa 
famille,  dans  leurs  personnes,  leur  honneur  ou  leurs  biens,  un 
mal  constituant  un  délit,  est  passible  :  1°  de  la  peine  immédia- 
tement inférieure  en  degré  à  celle  qui  est  prévue  par  la  loi  pour 
le  délit  dont  il  a  menacé,  si  la  menace  a  été  faite  en  exigeant  une 
somme  ou  en  imposant  quelque  autre  condition,  même  licite,  et 
que  le  coupable  ait  donné  suite  à  son  dessein; et  de  la  peine  in- 
férieure de  deux  degrés  s'il  n'y  a  pas  donné  suite;  on  applique 
le  degré  le  plus  élevé  de  la  peine  si  la  menace  a  été  faite  par 
écrit  ou  par  l'entremise  d'un  émissaire;  2<>  les  peines  de  Varresto 
mayor  et  d'une  amende  de  125  à  1,250  pes.,  si  la  menace  n'était 
pas  faite  sous  condition  (G.  pén.,  art.  507). 

74.  —  La  menace  d'un  mal  ne  constituant  pas  un  délit,  faite 
en  la  forme  prévue  au  1°  de  l'article  précédent,  est  punie  d'ar- 
resto  mayor  (art.  508). 

75.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  deux  articles  précédents, 
l'auteur  de  la  menace  peut,  en  outre,  être  tenu  de  fournir  cau- 
tion de  ne  faire  aucun  tort  à  la  personne  menacée  et,  condamné, 
à  défaut,  à  la  peine  de  l'interdiction  de  séjour  (destierro)  (art. 
509).  Les  menaces  moins  graves  constituent  une  falta,  prévue 


et  punie  d'un  à  cinq  jours  d'arrêts  ou  d'une  amende  de  5  à  50 
pes.  par  l'art.  604,  3<>  et  4°. 

§  6.  Italie. 

76.  —  Quiconque  use  de  menaces  pour  contraindre  quelqu'un 
à  faire,  à  supporter  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  est  puni  de 
la  réclusion  pour  un  an  au  plus  et  d'une  amende  de  1,000  lir. 
au  plus;  si  le  but  poursuivi  a  été  atteint,  la  réclusion  ne  peut 
être  inférieure  à  un  mois,  ni  l'amende  à  100  lir.  Si  la  menace  a 
été  commise  avec  armes,  ou  par  une  personne  travestie,  ou  par 
plusieurs  personnes  réunies,  ou  par  un  écrit  anonyme,  ou  d'une 
manière  symbolique,  ou  accrue  de  la  puissance  d'intimidation 
dérivant  d'une  société  secrète  existante  ou  supposée,  la  réclu- 
sion est  de  deux  à  cinq  ans,  et  non  inférieure  à  trois  si  le  bot 
poursuivi  a  été  atteint.  Lorsque  la  réclusion  prononcée  n'est 
pas  de  moins  de  six  mois,  on  peut,  en  outre,  placer  le  condamné 
sous  la  surveillance  de  la  police  (G.  pén.  de  1889,  art.  154). 

77.  —  Quiconque,  en  dehors  des  autres  cas  prévus  par  la 
loi,  menace  quelqu'un  d'un  dommage  grave  et  injuste,  est  puni 
de  la  réclusion  pour  six  mois  au  plus.  Si  la  menace  a  été  faite 
par  l'un  des  moyens  indiqués  au  numéro  précédent,  la  peine  est 
de  trois  mois  à  un  an,  et,  si  elle  comporte  six  mois  au  moine, 
on  peut,  en  outre,  placer  le  condamné  sous  la  surveillance  de 
la  police.  Pour  toute  autre  menace,  la  peine  est  l'amende  jusqu'à 
100  lir.,  et  elle  ne  donne  lieu  à  poursuite  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  (art.  156). 

§  7.  Pays-Bas. 

78.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  neuf  mois  au  plus 
ou  d'une  amende  de  300  il.  (630  fr.)  au  plus  :  1°  celui  oui,  par 
violence  ou  menace  de  violence,  contraint  un  autre  à  faire,  à 
souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose;  2°  celui  qui,  menaçant 
quelqu'un  de  diffamation  ou  d  écrits  diffamatoires,  le  contraint 
à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Dans  ce  se- 
cond cas,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
menacée  (G.  pén.,  art.  284). 

79.  —  La  menace  de  violences  publiques,  à  forces  réunies, 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  ou  d'un  délit  mettant  en 
danger  leur  sûreté,  ou  de  viol,  ou  d'attentat  à  la  pudeur  ou  à  la 
vie,  ou  de  sévices  graves,  ou  d'incendie,  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  plus.  Si  la  menace  est  faite  par  écrit 
ou  sous  condition,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  quatre  ans 
(art.  283). 

80.  — La  menace  de  violence  est,  en  outre,  une  circonstance 
aggravante  pour  une  série  d'infractions. 

§  8.  Portugal. 

81*  —  Le  fait  de  menacer  quelqu'un  d'une  arme  à  feu  ou 
d'une  arme  de  trait  (arremesso),  en  vue  de  le  blesser  (offeruUr), 
ou  s'il  est  commis  par  trois  individus,  ou  davantage,  en  vue  de 
causer  un  mal  immédiat,  est  puni  de  prison  correctionnelle  jus- 
qu'à trois  mois  (G.  pén.,  1886,  art.  363). 

82.  —  Gelui  qui,  par  un  écrit  anonyme  ou  signé,  ou  de  vire 
voix,  menace  quelqu  un  de  lui  faire  un  mal  constituant  un  crime, 
que  ce  soit,  ou  non,  sous  une  certaine  injonction  ou  condition, 
encourt  la  prison  correctionnelle  jusqu'à  trois  mois  et  l'amende 
jusqu'à  un  mois  (art.  379). 

83.  —  Gelui  qui,  par  un  moyen  quelconque,  menace  ou  inti- 
mide quelqu'un  en  vue  de  le  contraindre  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  une  chose  non  ordonnée  par  la  loi,  encourt  la  prison  cor- 
rectionnelle jusqu'à  deux  mois,  s'il  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  379  lui-même  et  si  le  moyen  employé  ne  l'expose  pas  à  <• 
une  peine  plus  rigoureuse  (§  379,"  §  unique).  /V' 

§  9.  Russie. 

84.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Gelui  oui  menace  une 
autre  personne  de  mort  ou  d'incendie,  en  vue  d'obtenir  la  remise 
ou  le  dépôt  en  un  lieu  déterminé  d'une  somme  d'argent,  d'un 
objet  ou  d'un  document,  ou  de  la  contraindre  à  subir  telle  autre 
obligation  désavantageuse  pour  elle  ou  à  renoncer  à  un  droit 
légal  est  passible  de  la  privation  des  droits  civiques  et  de  quatre 
à  six  ans  de  travaux  forcés  dans  les  fabriques  (G.  pén.,  art. 
1545). 

85.  —  Celui  qui  menace  une  autre  personne  de  la  violenter, 
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dans  le  bat  indiqué  au  numéro  précédent,  est  passible  de  la 
privation  des  droits  civiques  et  de  l'internement  en  Sibérie  (art. 
4546). 

86.  —  Si  la  menace  a  été  adressée  à  un  supérieur,  au  maître 
ou  à  un  bienfaiteur,  la  peine  est  augmentée  d'un  degré;  elle  Test 
de  deux,  si  la  menace  était  adressée  au  père,  à  la  mère  ou  à  tel 
autre  ascendant  (art.  1547). 

87.  —  Lorsque  la  menace,  quelle  que  soit  la  personne  à  qui 
elle  s'adresse,  a  pour  but  de  la  contraindre  à  un  acte  contraire 
à  la  loi,  l'auteur  est  passible  de  la  peine  prévue  pour  la  tenta- 
tive dudit  acte,  si  cette  peine  est  plus  rigoureuse  que  les  peines 
portées  spécialement  contre  les  menaces  fart.  1548). 

88.  —  II.  Finlande.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  violences  en- 
vers une  personne  ou  de  menaces  renfermant  un  danger  immi- 
nent pour  la  vie  ou  pour  la  santé,  s'approprie  indûment  un  objet 
mobilier  ou  de  l'argent  appartenant  à  autrui,  est  passible  de 
six  années  de  réclusion.  La  tentative  est  punissable  (C.  pén.,  c. 

89.  —  Celui  qui,  en  commettant  un  vol  ou  une  effraction,  a 
été  pris  sur  le  fait  et  qui,  pour  retenir  l'objet  volé  ou  pour  con- 
sommer le  délit,  use  envers  un  tiers  de  violences  ou  de  menaces 
renfermant  un  danger  imminent  pour  sa  vie  ou  pour  sa  santé, 
est  passible  de  la  même  peine,  ou  même  d'une  peine  plus  forte 
s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes  (§  3,  V.  §  2). 

90.  —  Quiconque,  pour  procurer  un  avantage  à  lui-même  ou 
à  un  tiers,  contraint,  à  l'aide  de  menaces  une  personne  à  lui 
remettre  un  objet  mobilier  ou  de  l'argent  ou  à  renoncer  à  un 
droit  ou  une  créance,  est  passible  de  quatre  années  de  réclusion, 
ou  tout  au  moins  de  deux  ans  d'emprisonnement;  la  tentative 
est  punissable.  La  réclusion  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
portée  à  six  et  même  à  dix  ans,  si  les  menaces  renfermaient  un 
danger  imminent  pour  la  vie  ou  la  santé  (§  4). 

§  10.  Suède. 

91  •  —  Celui  qui  menace,  verbalement  ou  par  écrit,  une  per- 
sonne de  mauvais  traitements  ou  d'autres  actes  criminels,  d  une 
manière  et  dans  des  circonstances  telles  qu'il  y  ait  lieu  de  crain- 
dre la  mise  à  exécution  de  la  menace,  est  passible  d'empri- 
sonnement, pour  six  mois  au  plus,  ou  d'amende,  si  la  menace 
n'est  pas  punie  d'une  peine  particulière  (C.  pén.,  c.  45,  §23). 
La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  plainte  (§  24). 

92.  —  Celui  qui,  sans  droit  ou  en  abusant  de  son  droit,  a, 
par  ses  menaces,  contraint  quelqu'un  à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne 
pas  faire  quelque  chose,  est  puni  de  deux  ans  de  travaux  for- 
cés, au  plus,  sauf  les  cas  spéciaux  où  la  loi  prévoit  une  peine 
plus  forte  (§  22).  La  poursuite  n'a  également  lieu  que  sur  plainte 
(§2*). 

§  II.  Suisse. 

93.  —  Les  menaces  ne  sont  pas  encore  prévues  par  la  légis- 
lation fédérale  ;  mais  elles  sont  réprimées  dans  les  divers  Codes 
pénaux  cantonaux. 

94.  —  I.  Bale-Ville.  —  Quiconque  sème  la  terreur  dans  une 
région  par  des  menaces  de  meurtre,  de  vol  à  main  armée,  d'in- 
cendie ou  d'autres  crimes  graves,  est  puni  d'emprisonnement  (C. 
pén.,  art.  62). 

95.  —  Quiconque,  par  violence  ou  par  la  menace  d'actes  pré- 
judiciables pour  elle  et  illégaux,  contraint  une  personne  à  faire, 
à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  est  puni  d'emprison- 
nement, jusqu'à  un  an,  ou  d'amende.  La  poursuite  n'a  lieu  que 
surplainte  (art.  126). 

96.  —  Si  cette  menace  est  faite  dans  des  circonstances  telles 
qu'il  y  ait  à  en  craindre  sérieusement  la  mise  à  exécution,  Pem- 

Erisonnement  peut  s'élever  à  trois  mois  et  l'amende  à  1,000  fr. 
a  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  (§  427). 

97.  — II.  Berne.  —  Quiconque,  par  écrit  ou  de  quelque  autre 
façon,  formule  des  menaces  de  mort,  d'empoisonnement,  de 
mauvais  traitements  ou  d'incendie,  est  passible,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  sérieusement  la  mise  à  exécution  de  la  menace,  de  deux 
années  de  maison  de  correction,  et  éventuellement  de  cinq  ans 
de  privation  des  droits  civiques;  dans  les  cas  peu  graves,  la 
peine  peut  être  l'emprisonnement  jusqu'à  soixante  jours.  Lors- 
que la  menace  ne  s  adresse  qu'à  certaines  personnes  détermi- 
nées, la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  leur  plainte  (C.  pén.,  art. 

Vfo). 

98.  —  Quiconque  menace  une  personne  de  9°D  c°uteau,  ou 


à  l'aide  d'autres  instruments  pouvant  causer  des  lésions  graves, 
est  passible  d'emprisonnement  jusqu'à  quarante  jours  et,  en 
outre,  d'une  amende  jusqu'à  200  fr.  ou  d  interdiction  de  séjour 
(Verweisung)  pour  un  an  (art.  99). 

99.  —  III.  Genève.  —  Quiconque,  par  écrit  anonyme  ou  signé, 
menace,  avec  ordre  ou  sous  condition,  d'assassinat,  de  meurtre, 
d'incendie,  d'empoisonnement  ou  d'un  attentat  quelconque  contre 
la  sûreté  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  punissable 
de  la  réclusion,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  trois  ans;  si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  est  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  une  amende  de  100  à  500  fr.  (C.  pén.,  art.  231). 

100.  —  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été 
verbale,  le  coupable  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  La  menace  verbale  faite 
sans  ordre  ou  condition  est  punie  d'un  emprisonnement  de  un 
jour  à  trois  mois  ou  d'une  amende  de  30  à  300  fr.  (art.  232). 

101  •  —  Quiconque,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  ou  verbalement, 
à  menacé,  avec  ordre  ou  sous  condition,  d'un  attentat  quelconque 
contre  la  sûreté  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  pu- 
nissable de  l'emprisonnement,  est  puni  des  peines  de  police 
(art.  233). 

102.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  1  à  50  fr.  et  des 
arrêts  de  police  de  un  à  huit  jours,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  de  crimes 
ou  délits,  ceux  qui  profèrent  contre  une  ou  plusieurs  personnes 
des  menaces  autres  que  celles  prévues  aux  art.  231  et  232. 

103.  —  IV.  Sai.nt-Gall.  —  Quiconque,  sans  droit,  menace  une 
personne  d'un  crime  ou  délit  contre  sa  vie,  sa  santé,  son  hon- 
neur ou  sa  propriété,  ou  contre  ceux  de  sa  famille,  est,  sur  sa 
plainte,  puni,  pourvu  que  la  menace  fût  de  nature  à  lui  inspirer 
de  l'effroi,  d'une  amende  jusqu'à  500  fr.  ou  d'emprisonnement 
jusqu'à  trois  mois;  les  deux  peines  peuvent  aussi  être  pronon- 
cées cumulativement  (C.  pén.,  art.  105). 

104.  —  Celui  qui,  sans  droit,  par  violence  ou  par  des  me- 
naces, contraint  une  personne  à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose,  est  passible  d'emprisonnement  ou  de  maison 
de  travail  et  d'une  amende  jusqu'à  1,500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement,  en  tant  que  l'acte  n'est  pas  puni  spécialement 
a'une  peine  plus  forte  (art.  113). 

105.  —  V.  Vaud.  —  Celui  qui  menace  d'assassinat,  d'empoi- 
sonnement, d'incendie  ou  de  tout  autre  attentat  de  nature  à 
compromettre  gravement  la  personne,  l'honneur  ou  la  propriété 
de  l'individu  menacé  ou  de  quelqu'un  des  siens,  est  puni  d'une 
réclusion  qui  ne  peut  excéder  dix  mois  ou  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  600  fr.  (C.  pén.,  art.  260). 

106.  —  VI.  Zurich.  —  Quiconque  sème  dans  une  région 
la  terreur  ou  l'inquiétude  par  des  menaces  de  meurtre,  a  in- 
cendie, de  vol  à  main  armée,  etc.,  est  passible  de  trois  ans  de 
maison  de  travail,  au  plus,  ou  d'emprisonnement  (C.  pén., 
art.  90). 

107.  —  Celui  qui,  sans  droit,  menace  une  personne  de  com- 
mettre un  crime,  encourt,  si  la  menace  est  de  nature  à  troubler 
la  quiétude  de  cette  personne,  un  emprisonnement  jusqu'à  deux 
mois  et  une  amende,  ou  bien  l'amende  seulement  (art.  91). 

108.  —  Celui  qui,  sans  droit  ou  en  abusant  de  son  droit,  con- 
traint, par  violence  ou  par  menaces,  une  personne  à  faire,  à 
subir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  encourt,  si  le  fait  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  d'une  autre  disposition  pénale,  l'emprisonne- 
ment et  une  amende  jusqu'à  2,000  fr.,  ou  l'amende  seulement  (art. 
148).  —  V.  C.  Stoos,  Les  Codes  pénaux  suisses  rangés  par  ordre 
de  matières,  Bàle  et  Genève,  1890,  p.  436  et  s. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  dictionnaire  de  l'Académie  donne  du  mot  mendier 
la  définition  suivante  :  «  Mendier.  Demander  l'aumône  ».  M.  Lit- 
tré  dit,  d'une  manière  quelque  peu  différente  «  demander  en 
forme  d'aumône  ».  D'après  Blanche,  «  la  mendicité  est  plus 
facile  à  comprendre  qu'à  définir;  la  loi,  en  n'en  définissant  pas 
les  caractères,  laisse  aux  tribunaux  une  certaine  latitude  dans 
l'appréciation  des  actes  qui  la  constituent».  —  Blanche,  Etudes 
pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  322.  —  V.  aussi  infrà,  n. 
64  et  s. 

2.  —  «  C'est  parmi  les  mendiants  et  vagabonds,  dans  la 
tourbe  de  gens  qui  vivent  au  jour  le  jour,  sans  espoir  et  sans 
but,  en  proie  à  la  paresse  et  à  la  misère,  que  se  recrutent  sur- 
tout les  criminels.  Aussi,  la -mendicité  et  le  vagabondage  soulè- 
vent des  problèmes  d'ordre  préventif  et  d'ordre  répressif,  dont 
la  solution  a  constamment  préoccupé  les  pouvoirs  publics  ».  — 
Garraud,  Traité  de  dr.  pén.  /r.,  t.  4,  n.  94. 

3.  —  Pendant  ces  dernières  années,  la  question,  mise  à  l'or- 
dre du  jour,  a  fait  l'objet  d'études  multiples  et  de  projets  de  loi 
importants.  Dans  une  série  de  congrès  tenus  à  Rome,  à  Paris, 
à  Christiania,  à  Anvers,  &  Lyon,  le  problème  a  été  soumis  à 
la  discussion  des  sociologues.  Plusieurs  législations  étrangères 
ont  édicté  des  dispositions  nouvelles  relatives  à  la  mendicité. 

4.  —  En  France,  pour  prévenir  la  mendicité  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  pour  concourir  à  la  répression  du  délit,  le  législa- 
teur a  organisé  des  établissements  connus  sous  le  nom  de  dépôts 
de  mendicité.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  116  et  117. 

5.  —  Au  point  de  vue  répressif,  la  loi  envisage  la  mendicité 
à  la  fois  comme  un  délit  particulier  et  comme  une  circonstance 
qui  crée  ou  aggrave,  selon  les  cas,  la  criminalité  de  certains 
actes.  La  théorie  du  Code  pénal  a  été  heureusement  complétée 
par  une  loi  du  7  oct.  1874,  relative  à  ia  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes,  qui  atteint  ceux  qui 
emploient  des  enfants  à  la  mendicité  habituelle.  Enfin,  les  au- 
teurs de  la  loi  du  27  mai  1885  se  sont,  de  leur  côté,  appliqués 
à  enrayer  le  développement  toujours  croissant  de  la  mendi- 
cité en  édictant  des  mesures  rigoureuses  à  rencontre  de  certains 
mendiants  récidivistes. 

6.  —  M.  Garraud  {op  cit.,  n.  95)  assigne  à  la  mendicité  (et  au 


734 


MENDICITÉ.  —  Chap.  I. 


vagabondage)  «  trois  causes  :  1°  les  infirmités  naturelles  ou  acci- 
dentelles; 2°  l'éducation  ou  le  manque  d'éducation  de  la  famille; 
3°  les  vices  propres  aux  individus.  » 

7.  —  Dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  relative 
à  la  mendicité  chargée  d'examiner  deux  propositions  de  loi 
é  m  an  é  es  de  MM.  Rey  et  Lachièze  d'une  part,  et  de  M.  G.  Berry 
d autre  part  (annexe  au  P.-V.  de  la  l,e  séance  de  la  Chambre 
des  députés  au  43  déc.  1895),  M.  Fleury-Ravarin,  député,  in- 
siste sur  une  autre  cause,  dont  la  valeur  est  contestée  :  elle 
résiderait  dans  l'extrême  division  du  travail.  M.  Paulian  {Rev. 
encycl.,  14  nov.  1896)  soutient,  à  rencontre  de  cette  opinion, 
que  la  division  du  travail,  en  permettant  d'utiliser  le  moindre 
effort,  devrait,  tout  au  contraire,  restreindre  la  mendicité. 

8.  —  Nous  ne  partageons  pas  ce  dernier  avis  :  comme  l'ho- 
norable député,  nous  croyons  que  la  spécialisation  étroite  des 
fonctions  est  une  cause  de  misère,  qu'elle  diminue  les  ressources 
de  chaque  individu,  limite  le  champ  de  ses  facultés  acquisitives, 
et  l'expose  à  plus  de  chance  de  chômage  ou  de  perte  de  ses 
moyens  d'existence. 

9.  —  Nous  accueillerons,  d'ailleurs,  au  même  titre  que  les 
précédentes,  une  dernière  cause  de  la  misère  et  de  la  mendicité, 
qu'indique  M.  Paulian.  C'est  la  difficulté  de  connaître  les  vrais 
malheureux,  et  les  erreurs  mêmes  de  la  charité,  dont  M.  Thiers 
caractérisait  ainsi  les  conséquences,  dans  un  rapport  présenté 
le  26  janv.  1850  :  «  La  charité  exercée  sans  prudence  engen- 
dre la  mendicité.  » 

10.  —  La  mendicité,  suivant  les  cas,  appelle  un  double  re- 
mède :  la  bienfaisance,  ou  la  répression.  On  ne  saurait  sans  une 
criante  iniquité  englober  tous  les  mendiants  dans  le  même  mé- 
pris et  dans  une  même  sévérité.  Pour  n'avoir  pas  analysé  le  fait 
de  façon  suffisante,  la  loi  en  vigueur  encourt  de  graves  reproches 
et  appelle  d'urgentes  et  nécessaires  réformes.  On  saisira  mieux 
le  sens  et  la  portée  des  critiques  formulées  contre  l'état  de  cho- 
ses actuel  et  des  projets  offerts  pour  l'améliorer,  quand  on  aura 
parcouru  l'historique,  sommairement  exposé,  de  la  législation 
applicable  à  la  mendicité. 

11.  —  A  Rome,  les  mendiants  valides  pouvaient  être  punis 
extra  ordinem  (L.  1,  C,  De  mendicantibus  validis). 

12.  —  Charlemagne  établit  la  distinction  entre  les  mendiants 
valides  et  les  mendiants  invalides  ;  il  prescrivit  la  localisation  des 
mendiants  et  l'assistance  au  profit  de  ceux  qui  se  trouvaient 
vieux  ou  infirmes. 

13.  —  Pendant  le  moyen  âge,  les  fléaux  de  diverses  sortes  et 
les  guerres  incessantes  développèrent  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité au  point  d'en  faire  une  véritable  calamité.  Les  ordon- 
nances du  roi  et  les  arrêts  du  Parlement  s'efforcèrent  d'atténuer 
le  mal  par  une  excessive  rigueur. 

14.  —  Une  première  ordonnance  de  février  1350  enjoint  aux 
mendiants  de  vider  Paris  sous  peine  d'emprisonnement  pour  la 
première  infraction,  du  pilori  et  de  la  marque  au  fer  chaud,  en 
cas  de  récidive.  En  1534,  un  édit  prononce  même  le  supplice  de 
la  roue  contre  les  vagabonds.  Bientôt  après,  à  vrai  dire,  en  1536, 
un  autre  édit  ordonnait  la  création  de  Dureaux  de  bienfaisance 
dans  les  villes,  en  faveur  des  indigents  :  et  l'on  voit  l'institution 
se  développer  d'une  manière  constante. 

15.  —  Un  mandement  de  Louis  XIII,  du  27  août  1612,  créa 
pour  Paris,  sous  la  dénomination  d'hôpitaux  enfermés,  des  éta- 
blissements qui  ont  quelque  analogie  avec  les  dépôts  actuels  de 
mendicité.  —  Durieu  et  Roche,  Etabliss.  de  bienfaisance,  v° 
Dépôt  de  mendicité. 

16.  —  L'édit  de  juin  1662  prescrivait  l'établissement  d'hôpi- 
taux généraux  dans  les  provinces,  et  ordonna  que  les  mendiants 
y  fussent  enfermés  et  occupés  à  divers  métiers.  Cet  ordre  fut 
renouvelé  par  la  déclaration  du  23  mars  1720. 

17.  —  Parallèlement  à  ces  fondations,  les  ordonnances 
continuaient  à  édicter  contre  les  vagabonds  et  mendiants  des 

fteines  d'une  extrême  sévérité.  Il  serait  oiseux  d'en  dresser  la 
iste  chronologique. 

18.  —  L'une  des  principales  est  la  déclaration  du  18  juill. 
1724  qui  condamnait,  en  cas  de  mendicité,  pour  la  première  fois, 
savoir  :  les  hommes  valides,  aux  galères  au  moins  pour  cinq 
années,  et  les  femmes  ou  les  hommes  invalides  au  iouet  dans 
l'intérieur  de  l'hôpital,  et  à  une  détention  dans  l'hôpital  général, 
à  temps  ou  à  perpétuité,  suivant  l'exigence  des  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  les  mendiants  demandaient  l'aumône  avec  insolence,  ou 
se  disaient  faussement  soldats,  ou  contrefaisaient  les  estropiés, 
ou  étaient  porteurs  d'armes  de  toute  espèce  (art.  6).  Ces  dispo- 


sitions ont  été  renouvelées  par  une  déclaration  donnée  à  Fontai- 
nebleau, le  20oct  1750. 

19.  —  La  dernière  loi  générale  sur  la  matière  est  une  décla- 
ration donnée  le  2  août  1764,  dont  l'art.  1  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  mendiants  ou  non  mendiants, 
seront  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  pour  être  jugés  par 
les  prévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France  ».  Les 
peines  étaient  les  galères  ou  la  détention  temporaire  dans  les 
hôpitaux.  L'art.  3  s'exprimait  ainsi  :  «  A  l'égard  des  enfants 

3ui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans,  ils  seront  envoyés 
ans  les  hôpitaux,  pour  y  être  instruits,  élevés  et  nourris,  sans 
néanmoins  qu'ils  puissent  être  mis  en  liberté  sans  ordre  de 
l'autorité  supérieure.  » 

20.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  21  sept.  1767  établit  des  maisons 
de  correction  qui  tenaient  le  milieu  entre  les  prisons  et  les  hos- 
pices, en  ce  qu'elles  n'offraient  ni  les  rigueurs  de  l'une  ni  les 
douceurs  de  l'autre,  et  qui,  depuis,  ont  été  nommées  dépôts  de 
mendicité,  «  Ces  dépôts,  disent  MM.  Durieu  et  Roche  (loc.  cit.), 
étaient  au  nombre  de  33,  en  1789.  Les  décrets  des  18-25  férr. 
1791  (art.  1)  et  29  mars -3  avr.  1791  (art.  1)  mirent  leurs  dépenses 
à  la  charge  de  l'Etat. 

21.  —  D'un  autre  côté,  «  on  essaya  du  système  des  expul- 
sions en  masse  et  des  transportions  dans  les  colonies.  Ce  sys- 
tème fut  inauguré  sous  Louis  XIII  et  dura  jusqu'aux  dernières 
années  du  xvme  siècle.  La  police  faisait  exécuter,  à  certaines 
époques  de  l'année,  de  granaes  rafles  sur  les  routes  et  dans  les 
quartiers  suspects  des  villes.  Les  individus  qui  ne  pouvaient 
justifier  de  leurs  moyens  d'existence  et  dont  le  passé  judiciaire 

f>araissait  mauvais,  étaient  dirigés  sur  les  ports  et  expédiés  dans 
es  colonies.  L'abbé  Prévost  nous  a  tracé,  dans  Manon  Lescaut, 
le  tableau  pittoresque  d'une  de  ces  scènes  d'embarquement  Eo 
dépit  des  rafles  répétées,  la  police  ne  parvint  pas  à  débarrasser 
les  campagnes  et  les  villes  aes  vagabonds  qui  les  infestaient». 
—  Garraud,  t.  4,  n.  97. 

22.  —  La  fin  du  xvuie  siècle  est  marquée  par  la  transforma- 
tion des  doctrines  sur  L'assistance.  Considérée  auparavant  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir  religieux  et  strictement  indivi- 
duel, se  manifestant  par  l'aumône  privée  et  rétablissement  de 
fondations  de  bienfaisance,  l'assistance  apparaît  aux  philosophes 
et  publicistes  de  la  Révolution  sous  un  jour  nouveau  :  c'est  un 
des  articles  du  contrat  social;  les  indigents  y  ont  droit.  Le  (fort 
au  secours,  le  droit  au  travail  s'affirment  d'autant  plus  impé- 
rieusement que  l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises,  pour  ac- 
croître la  liberté  des  travailleurs,  a  diminué  leur  sécurité. 

23.  —  Appliquant  ce  principe,  «  la  Convention  organisa  si 
système  d'assistance  publique  où  l'Etat  prenait  pour  lui  le  m 
de  secourir  tous  les  malheureux  sans  distinction.  Assumant crtlt 
charge,  l'Etat  devait  logiquement  bénéficier  des  ressources  cor- 
respondantes :  aussi  le  patrimoine  des  établissements  charitables 
lui  fit-il  retour  ;  les  biens  des  hôpitaux  furent  nationalisée,  et 
les  établissements  charitables  ayant  une  personnalité  propre 
supprimés.  «  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre,  dit 
l'art.  5,  Décr.  19  mars  1793,  est  une  dette  nationale,  les  biens 
des  hôpitaux,  fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres, 
seront  rendus  dans  la  forme  qui  sera  réglée  par  le  comité  d'a- 
liénation ».  —  Rapp.  de  M.  Fleury-Ravarin,  cité  suçrà,  n.  '• 

24.  —  En  même  temps,  l'art.  14  du  décret  établissait  le  prin- 
cipe de  la  prohibition  de  la  mendicité.  Le  décret  du  24  vendém. 
an  II  institua  des  maisons  de  répression  qui  devaient  être  for- 
mées, autant  que  possible,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, et  hors  de  1  enceinte  de  la  ville  et  dans  les  locaux  les  plus 
propres  à  organiser  des  travaux  (tit.  3,  art.  1  et  5).  Ces  maisons 
étaient  destinées  à  recevoir  les  individus  condamnés  pour  délit 
de  vagabondage,  et,  au  besoin,  les  individus  condamnés  cor- 
rectionnellement,  à  la  réclusion,  pour  tous  autres  délits  (art.  2, 
3,  4,  18).  —  V.  au  reste  ce  décret  dans  Durieu  et  Roche,  loc  ciL 

25.  —  Ces  dispositions  ne  reçurent  pour  ainsi  dire  pas  d'exé- 
cution, non  plus  que  les  diverses  dispositions  législatives  qui  leur 
succédèrent,  peu  concordantes  entre  elles,  inspirées  par  des  con- 
sidérations sans  unité,  et  formulées  dans  un  sens  peu  pratique. 

26.  —  En  1807,  Napoléon,  préoccupé  des  moyens  déteindre 
la  mendicité,  ordonna,  par  décret  du  18  septembre,  rétablissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or. 
Tout  mendiant  arrêté  devait  y  être  conduit,  quels  que  fussent 
son  âge  ou  son  sexe,  pour  être  nourri  et  assujetti  au  travail, 
conformément  au  règlement. 

27.  —  Bientôt,  par  un  autre  décret,  du  5  juill.  1808,  il  g*"' 
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ralisa  la  mesure  et  retendit  à  toute  la  France.  L'art.  4  de  ce 
décret  est  ainsi  conçu  :  la  mendicité  sera  défendue  dans  tout  le 
territoire  de  l'Empire.  Les  mendiants  de  chaque  département 
seront  arrêtés  et  conduits  dans  les  dépôts  de  mendicité  dudit 
département,  aussitôt  que  ledit  dépôt  sera  établi  fart.  2).  Dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  rétablissement  et  l'organisation 
de  chaque  dépôt  de  mendicité,  le  préfet  du  département  fera 
connaître,  par  un  avis,  que  ledit  dépôt  étant  établi  et  organisé, 
tous  les  individus  mendiants,  et  n'ayant  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, seront  tenus  de  s'y  rendre  (art.  3).  A  dater  de  la  troi- 
sième publication,  tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans 
ledit  département,  sera  arrêté  et  conduit  au  dépôt  de  mendicité 
(art.  4).  Les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et  conduits 
dans  les  maisons  de  détention  (art.  5). 

28.  —  La  législation  antérieure  au  Code  pénal  conférait  à 
l'autorité  administrative  de  larges  pouvoirs.  Aux  termes  de  la 
loi  du  22  déc.  4789  complétée  par  les  décrets  des  30  mai  et  42 
août  4790.  les  assemblées  administratives  étaient  chargées  de  la 
police  de  la  mendicité.  Pour  prévenir  les  délits  de  cette  sorte, 
©lies  avaient  à  organiser  des  dépôts  de  mendicité  ;  d'autre  part, 
elles  assuraient  le  renvoi  des  mendiants  dans  la  commune  où  ils 
avaient  leur  domicile.  Les  lois  du  24  vendém.  an  II,  7  frim. 
an  V,  Décr.  5  juill.  4808,  accentuèrent  le  caractère  répressif  des 
prescriptions  relatives  aux  mendiants  en  ordonnant  qu'ils  seraient 
arrêtés,  conduits  dans  leur  commune  par  la  gendarmerie,  et 
enfermés  dans  les  dépôts  de  mendicité.  L'autorité  administra- 
tive demeura  toutefois  chargée  de  l'exécution  de  ces  mesures. 

29.  —  Le  Code  pénal  a  fait  de  la  mendicité  un  délit.  Les 
tribunaux  répressifs  en  connaissent  et  appliquent  aux  prévenus 
reconnus  coupables  les  peines  prononcées  par  la  loi.  Mais,  d'un 
autre  côté,  une  fois  que  la  peine  est  subie,  le  mendiant  demeure 
à  la  disposition  de  l'autorité  administrative  qui  peut  le  faire  con- 
duire dans  un  dépôt  de  mendicité.  —  V.  Oarraud,  t.  3,  n.  23. 

90.  —  Le  régime  du  Code  pénal  est  vivement  critiqué.  L'un 
des  publicistes  qui  ont  étudié  le  plus  attentivement  la  matière 
n'hésite  pas  à  le  déclarer  «  barbare  et  inefficace  ».  Sans  avoir 
défini  la  mendicité,  l'art.  274,  C.  pén.,  déclare  que  toute  per- 
sonne qui  aura  été  trouvée  mendiant  sera  punie.  Il  s'applique 
donc  indistinctement  au  paresseux  qui  prétend  vivre  aux  aépens 
d'autrui,  et  à  l'infirme  incapable  de  travailler,  à  celui  qui  malgré 
ses  efforts  n'a  pu  trouver  un  emploi  utile  de  son  activité.  La 
restriction  dont  le  texte  parait  tempérer  la  rigueur  est  illusoire. 
Le  mendiant  invalide  n'est  punissable  que  s'il  a  sollicité  l'au- 
mône «  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement 
public  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité  ».  «  Grâce  à  cette 
rédaction,  dit  M.  Paulian  (Rev.  encycl.,  44  nov.  4896],  il  suffit  à 
un  conseil  général  de  donner  quelques  centaines  de  Iran  es  à  un 
dépôt  de  mendicité  situé  à  300  kilomètres  du  chef-lieu,  pour 
qu  immédiatement  l'art.  274  devienne  applicable  dans  tout  le  dé- 
partement ».  D'ailleurs,  l'admission  au  dépôt  de  mendicité,  à 
supposer  que  ce  dépôt  soit  a  la  portée  du  mendiant,  n'a  pas  lieu 
sur  la  simple  demande  de  l'indigent  pressé  par  le  besoin. 

31.  —  La  répression  d'un  tel  délit  est  sans  limite.  Le  men- 
diant peut  être  condamné  à  six  mois  de  prison  ;  et  au  moment  de 
sa  libération,  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  s'emparer  de 
sa  personne  et  de  l'enfermer  dans  un  dépôt  de  mendicité  pour  un 
temps  indéfini.  Il  est  vrai  que  l'administration  n'use  pas,  ou  use 
très-parcimonieusement,  de  cette  faculté,  et  il  en  résulte  que  le 
mendiant  placé  dans  des  conditions  identiques  à  celles  qui  lui 
ont  fait  commettre  le  premier  délit,  est  conduit  fatalement  à  la 
récidive. 

32.  —  Il  est  donc  nécessaire  de  définir  légalement  la  mendi- 
cité, et  de  distinguer  dans  cette  définition,  le  malheureux  du  pro- 
fessionnel. 

33.  —  La  troisième  section  du  congrès  pénitentiaire  tenu 
récemment  à  Paris,  a  étudié  la  question  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité,  et,  dans  sa  séance  du  8  juill.  4895,  a  formulé  les 
conclusions  suivantes  :  4°  «  la  société  a  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  préservation  sociale,  même  coercitives,  contre  les 
mendiants  et  les  vagabonds.  A  ce  droit,  correspond  le  devoir 
d'organiser  suivant  une  méthode  rationnelle  l'assistance  publique, 
les  secours  privés  et  le  patronage.  2°  Il  y  a  lieu  de  traiter  dif- 
féremment les  mendiants  et  les  vagabonds,  suivant  qu'il  s'agit  : 
a)  d'indigents  invalides  ou  infirmes;  b)  des  mendiants  ou  vaga- 
bonds accidentels;  c)  de  mendiants  ou  vagabonds  professionnels. 
Les  premiers  doivent  être  assistés  tant  qu'ils  n'ont  pas  recouvré 
la  force  nécessaire  pour  retrouver  des  moyens  d'existence*  Les 


seconds  relèvent  de  l'assistance  publique  ou  privée  et  doivent 
être  recueillis  dans  des  refuges  ou  stations  de  secours  méthodi- 

auement  organisés  où  le  travail  sera  obligatoire.  Les  troisièmes 
oivent  être  l'objet  d'une  répression  sévère  de  nature  à  empê- 
cher la  récidive.  » 

34.  —  La  commission  instituée  pour  la  révision  du  Code  pénal 
a  adopté  les  mêmes  principes. 

35.  —  En  dehors  du  projet  général  de  révision  du  Code  pénal, 
il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  propositions  de  lois  visant  la  men- 
dicité actuel  ement  soumises  à  l'examen  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

36.  —  La  première,  émanée  de  M.  Georges  Berry,  tend  à  la 
c<  suppression  de  la  mendicité  »;  elle  s'inspire  du  système  prati- 
qué en  Belgique,  et  confère  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  de 
condamner  les  mendiants  à  l'internement  dans  une  colonie  de 
travail  pour  un  laps  de  temps  variant  entre  un  mois  et  cinq  ans. 
L'au tonte  administrative  est  ainsi  dépossédée  du  droit  qui  lui 
était  réservé  par  le  Code  pénal  de  renfermer  les  mendiants  dans 
les  établissements  destinés  à  les  recevoir.  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire «  gardienne  de  la  liberté  individuelle  »  que  le  projet  con- 
fère la  faculté  de  prononcer  le  placement  d'office  d'un  indigent. 

37.  —  En  vue  de  prévenir  la  mendicité,  MM.  Em.  Rey  et 
Lachièze  ont  déposé  un  autre  projet,  relatif  à  l'assistance  des 
vieillards  et  des  infirmes.  On  y  trouve  reproduites  les  principales 
dispositions  adoptées  en  4891,  parle  conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publique,  sur  l'assistance  des  vieillards  et  des  incurables. 

38.  —  M.  Maurice  Faurea  présenté  un  troisième  projet,  ten- 
dant à  la  création  d'asiles  pour  les  invalides  du  travail  et  de 
maisons  dites  de  travail  pour  les  travailleurs  valides  sans  ouvrage. 
Il  existe,  en  Allemagne,  des  stations  ou  colonies  de  travail  ana- 
logues aux  établissements  dont  M.  Maurice  Faure  propose  l'in- 
troduction en  France. 

39.  —  Il  y  faut  joindre  une  proposition  déposée  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  par  M.  Micnelin,  le  23  oct.  4894.  —  Rev. 
pénit.,  48*  année,  p.  4219. 

40.  —  Partout  s'affirme  le  courant  d'idées  rationnelles  et 
équitables  qui  tend  à  se  substituer  à  la  théorie  du  Code  pénal. 
Etablir  une  distinction  bien  nette  entre  les  malheureux  et  les 
paresseux  obstinés  :  aux  premiers  assurer  les  bienfaits  des  in- 
stitutions de  prévoyance  et  d'assistance  ;  aux  autres  réserver  les 
rigueurs  d'une  loi  qui  les  amende  réellement,  s'il  est  possible, 
ou  qui  prévienne,  au  moins,  les  récidives  trop  fréquentes.  Tel 
est  le  programme  à  remplir. 

41.  —  La  création  de  caisses  de  secours,  l'organisation  de 
sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  la  pratique  de 

f>lus  en  plus  large  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
a  malaaie,  le  chômage,  contre  les  incapacités  résultant  de  l'âge, 
—  toutes  œuvres  que  l'Etat  peut  favoriser  et  développer,  mais 
que  l'initiative  privée  suffit  à  créer  et  à  entretenir,  —  sont  les 
moyens  par  excellence  de  prévenir  la  mendicité  qui  naît  des 
misères  imméritées. 

42.  —  La  prévoyance  ne  suffisant  pas,  à  elle  seule,  à  sup- 
primer la  mendicité,  l'assistance  doit  nécessairement  s'adjoindre 
à  ce  premier  moyen.  L'initiative  privée  crée  là  d'utiles  institu- 
tions, mais  elle  ne  semble  pas  suffire  à  la  tâche.  Elle  fournira 
un  rendement  meilleur,  à  ce  point  de  vue,  si  les  efforts  indivi- 
duels se  concertent,  s'éclairent  mutuellement,  se  syndiquent 
pour  éviter  les  surprises,  se  soustraire  à  l'exploitation  de  men- 
diants professionnels,  trier  parmi  les  indigents  ceux  qui  méri- 
tent d'être  secourus  et  ceux  oui  n'en  sont  pas  dignes,  et  me- 
surer l'aumône  aux  besoins.  Mais  on  proclame,  en  outre,  que 
l'initiative  privée  ne  peut  conjurer  le  mal,  le  but  dépassant  à  la 
fois  et  la  mesure  de  ses  forces  et  la  limite  de  ses  attributions, 
et  l'on  propose  de  recourir  à  l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

43.  —  Pour  avoir  le  droit,  dans  notre  état  social  actuel,  d'é- 
riger la  mendicité  en  un  fait  punissable,  il  est  nécessaire,  préa- 
lablement, de  placer  en  dehors  de  la  sphère  d'action  des  tribu- 
naux répressifs  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
indigents  en  faisant  de  l'assistance  en  leur  faveur  une  véritable 
obligation.  Il  n'est  pas  admissible  que,  dans  la  foule  des  délin- 
quants qui  passent  à  chaque  audience  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sous  l'inculpation  de  mendicité,  on  trouve 
des  vieillards  et  des  infirmes  indigents.  —  Rapport  de  M.  Fleury- 
Ravarin,  précité. 

44.  —  L'assistance,  d'ailleurs,  doit  se  restreindre  aux  indi- 
gents, c'est-à-dire  aux  personnes  privées  de  ressources,  oui,  par 
suite  de  l'âge  ou  des  infirmités,  ont  besoin  pour  vivre  a'un  se- 
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cours  permanent.  Elle  ne  s'appliquera  pas  aux  nécessiteux  per- 
sonnes valides  que  le  manque  de  travail  et  de  ressources  oblige 
à  pourvoir  d'un  secours  momentané. 

45. —  Le  mode  d'assistance  qu'il  convient  de  préconiser  en- 
tre tous,  c'est  l'assistance  par  le  travail  (V.  la  circulaire  adressée 
le  8  nov.  4894,  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'Intérieur).  Les 
conseils  généraux  ont  été  invités  d'une  manière  spéciale  à  s'oc- 
cuper de  la  création  d'ateliers  d'assistance.  — fier,  pénit.,  Bull, 
de  la  soc.  gén.  des  pris.,  19°  année,  p.  650. 

<*6.  —  La  commission  chargée  de  l'examen  des  projets  de 
M.  Georges  Berry  et  de  MM.  Rey  et  Lachièze,  en  a  dégagé  une 
proposition  de  loi,  comprenant  a  la  fois  la  réglementation  des 
moyens  préventifs  et  des  moyens  répressifs  à  opposer  à  la  men- 
dicité. L  art.  1  édicté  le  principe  que  «  tout  Français,  privé  de 
ressources,  âgé  de  soixante-dix  ans  au  moins,  ou  atteint  d'une 
infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable,  qui  est  incapable 
de  pourvoir  à  ses  besoins  par  son  travail,  reçoit  gratuitement  de 
la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  suivant  son  domicile 
de  secours,  l'assistance  à  domicile  ou  dans  un  établissement 
hospitalier  ».  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés  du  ser- 
vice de  l'assistance. 

47.  —  L'art.  15  contient  les  dispositions  répressives.  «  Tout 
vieillard  ou  infirme  qui,  dans  la  même  année,  sera  convaincu 
de  s'être  fait  à  plusieurs  reprises  attribuer  des  secours  en  dis- 
simulant ses  ressources,  ou  d'avoir  obtenu  par  ce  moyen  l'assis- 
tance, même  temporaire,  dans  les  communes  où  il  n  a  pas  son 
domicile  de  secours,  sera  puni  des  peines  édictées  par  l'art.  271, 
C.  pén.,  indépendamment  de  l'obligation  de  restituer  les  alloca- 
tions indûment  perçues.  Tout  vieillard  ou  infirme  bénéficiaire 
d'une  pension  d'assistance  qui  sera  convaincu  de  s'être  livré  à 
la  mendicité  sera  placé  d'office  dans  un  quartier  spécial  du  dé- 
pôt de  mendicité.  Tout  vieillard  ou  infirme  qui  aura  refusé  une 
pension  légale  d'assistance  sera  placé  d'office  dans  un  quartier 
spécial  du  dépôt  de  mendicité  à  la  troisième  récidive  de  men- 
dicité. Le  placement  d'office  sera  prononcé  par  le  juge  de  paix 
pour  une  a  urée  qui,  la  première  rois,  ne  pourra  être  inférieure 
a  trois  mois  ni  supérieure  à  un  an.  Les  fois  suivantes,  le  mini- 
mum de  cette  durée  sera  porté  à  un  an  et  son  maximum  à  trois 
ans.  » 

48.  — -  Le  législateur  a  déjà  apporté  un  précieux  remède  au 
fléau  de  la  mendicité  en  se  préoccupant  d'arracher  l'enfance  à 
la  contagion  des  mauvais  exemples  et  à  la  suggestion  des  mau- 
vais conseils.  On  trouve  notamment  la  trace  de  cette  préoccu- 
pation dans  les  art.  2  et  3,  L.  7  oct.  1874,  sur  la  protection  ries 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  que  nous 
étudions,  infrà,  n.  158  et  s.  et  dans  la  loi  du  24  juill.  1889  sur  la 
protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

49.  —  Le  nombre  des  préventions  de  mendicité  ne  cesse  de 
s'accroître,  sous  le  régime  actuellement  en  vigueur.  M.  Henry 
Jolv  (La  France  criminelle,  p.  124)  signale  que  de  1860  à  1886, 
il  s'est  élevé  de  4,300  à  14,000.  La  progression  s'est  de  plus  en 
plus  accusée  dans  la  suite. 

50.  —  La  statistique  criminelle,  établie  pour  l'année  1892, 
et  publiée  en  1896,  présente  le  tableau  suivant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  répression  du  délit  de  mendicité.  Dans  l'année,  45,776 
prévenus  ont  été  déférés  aux  tribunaux.  Ils  se  répartissent  en  : 
1-70  hommes  âgés  de  moins  de  seize  ans,  1,386  âgés  de  seize  à 
vingt  et  un  ans,  12,636  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans;  65  femmes 
âgées  de  moins  de  seize  ans,  81  âgées  de  seize  à  vingt  et  un  ans; 
1,438  âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Des  condamnations  ont 
été  prononcées  contre  15,353  individus.  On  compte  dans  ce 
nombre  11,450  récidivistes.  La  condamnation  à  la  peine  acces- 
soire de  la  relégation  n'a  été  prononcée  contre  aucun  d'entre 
eux. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   DBS   DÉPÔTS   DE   MENDICITÉ. 

51.  —  Le  décret  du  5  juill.  1808  est  le  décret  organique  des 
dépôts  de  mendicité.  Des  dépôts  devaient  être  organisés  dans 
tous  les  départements.  La  création  de  chaque  dépôt  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  décret  spécial. 

52.  —  De  1809  à  1813,  65  dépôts  furent  créés,  mais  37  seu- 
lement furent  organisés,  et  même  la  plupart  d'entre  eux  dispa- 
rurent sous  la  Restauration.  Depuis  1830  on  est  revenu  à  la  pensée 


de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'Empire.  Plusieurs  villes  ont 
formé,  tantôt  sous  le  nom  de  dépôt  de  mendicité,  tantôt  sous  celui 
de  maison  de  refuge,  des  établissements  nouveaux  qui  ont  pour 
objet  de  remplacer,  au  moins  quant  au  but,  sinon  quant  à  l'or- 
ganisation, les  dépôts  de  mendicité  supprimés.  Le  gouvernement 
a  favorisé  ces  créations  (V.  Lettre  du  min.  de  Tint.,  3  juill.  1839, 
lors  de  l'autorisation  du  dépôt  fondé  à  Orléans  par  le  conseil 
général  du  Loiret).  Mais  tout  le  monde  est  d'accord  que  la  grave 
question  de  l'extirpation  de  la  mendicité  nécessite  l'intervention 
du  législateur  (V.  Durieu  et  Roche,  op.  cit.,  t.  2,  p.  27),  et  c'est 
là  l'objet  des  préoccupations  incessantes  des  conseils  généraux 
ainsi  que  des  vœux  par  eux  exprimés  annuellement. 

53.  —  Trente-trois  dépôts  fonctionnent  à  l'heure  actuelle  : 
ils  sont  à  la  disposition  ae  quarante  départements,  à  raison  de 
décrets  spéciaux  qui  ont  affecté  certains  de  ces  établissements 
à  des  départements  voisins  dépourvus  d'un  dépôt  spécial.  On 
voit  par  là  que  la  majorité  des  départements  manque  encore  au- 
jourd'hui de  dépôts  de  mendicité. 

54.  —  La  surveillance  des  dépôts  est  confiée  aux  préfets  et 
leur  direction  à  des  fonctionnaires  spéciaux,  les  directeurs.  Un 
conseil  de  surveillance  de  cinq  membres  est,  d'autre  part,  attaché 
à  chaque  dépôt,  avec  mission  de  délibérer  sur  les  questions  re- 
latives au  régime  intérieur  de  l'établissement,  et  de  procéder  à 
des  inspections  journalières.  Le  ministre  de  l'Intérieur  nomme 
le  directeur  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  —  V.  au 
surplus  sur  l'organisation  du  personnel  des  dépôts  de  mendicité, 
les  conditions  de  nomination  de  ce  personnel,  les  cautionne- 
ments exigés  de  quelques-uns  des  fonctionnaires,  leurs  attribu- 
tions et  leurs  traitements,  le  règlement  du  27  oct.  4808. 

55.  —  Les  instructions  ministérielles  des  19  déc.  1808, 7  nov. 
1815,  6  févr.  1816,  et  principalement  l'arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  27  oct.  1808,  ont  déterminé  le  régime  intérieur 
des  dépôts,  et  le  genre  de  travail  auquel  on  peut  occuper  les 
détenus.  On  se  reportera  à  ces  documents  qui  entrent  dans  le 
détail  des  conditions  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  de  la  popu- 
lation des  dépôts  de  mendicité. 

56.  —  L'organisation  actuelle  des  dépôts  est  vivement  criti- 
quée. Ils  sont  tout  à  la  fois  des  asiles,  des  hospices,  des  prisons, 
trop  durs  aux  uns,  trop  doux  aux  autres.  Comme  les  préfets 
fixent  arbitrairement  la  durée  du  séjour  de  ces  établissements  i 
Tégard  des  mendiants  dont  ils  décrètent  l'internement  au  dépôt, 
à  1  expiration  de  leur  peine,  et  que  cette  durée  est  générale- 
ment trop  courte,  il  n'en  résulte  aucun  amendement  du  men- 
diant. Il  en  sort  aussi  dénué  de  ressources  qu  auparavant,  <i 
son  passage  n'a  été  qu'un  contact  démoralisateur  pour  la  popu- 
lation la  plus  saine  de  l'établissement. 

57.  —  Les  dépôts  de  mendicité,  autorisés  par  arrêtés  du  pou- 
voir exécutif,  sont  des  établissements  publics  aptes  à  posséder, 
à  acquérir,  à  recevoir  et  à  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
par  l  intermédiaire  du  directeur,  sur  l'avis  de  la  commission  de 
surveillance  et  les  autorisations  exigées  en  pareil  cas  des  au- 
tres établissements  publics.  —  V.  suprà,  vis  Autorisation  de 
plaider,  Dons  et  legs,  Etablissements  publics.  —  V.  aussi  supTà, 
v°  Département,  n.  122  et  141. 

58.  —  Un  dépôt  de  mendicité  est-il  une  prison,  et  dès  lors  le 
fait  de  s'être  évadé  d'un  dépôt,  avec  bris  ou  violence,  tombe-t-il 
sous  l'application  de  l'art.  245,  G.  pén.?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
En  effet,  le  renvoi  au  dépôt  n'a  pas  le  caractère  de  peine,  mais 
constitue  une  simple  mesure  de  police.  —  V.  suprà,  v°  Evasion. 

59.  —  V.  quant  à  la  patente  des  entrepreneurs  de  fabrication 
dans  les  dépôts,  infrà,  v<>  Patente. 


CHAPITRE  III. 

DU   DÉLIT    DR   MENDICITÉ. 

60.  —  Les  mendiants  sont  placés  d'une  manière  spéciale  sous 
la  surveillance  de  la  gendarmerie.  L'art.  333,  Décr.  1"  mars 
1854,  autorise  les  gendarmes  à  mettre  en  état  d'arrestation  les 
mendiants  qui  usent  de  violences  ou  de  menaces,  qui  sont  por- 
teurs d'armes,  qui  mendient  la  nuit  ou  s'introduisent  dans  les 
maisons,  qui  mendient  en  réunion,  qui  usent  de  faux  certificats 
ou  passe-ports,  ou  de  déguisements,  ou  qui  simulent  des  infir- 
mités, les  mendiants  repris  de  justice,  ceux  qui  mendient  d'ha- 
bitude hors  du  canton  de  leur  domicile.  Ces  individus  doivent 
être  conduits  aussitôt  devant  l'officier  de  police  judiciaire. 
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61.  —  Les  art.  274  et  s.,  G.  pén.,  déterminent  les  conditions 
sous  lesquelles  la  mendicité  est  réprimée  et  les  peines  applica- 
bles aux  prévenus. 

62.  —  C'est  en  vue  de  l'organisation  ordonnée  par  le  décret 
du  5  juill.  1808,  que  dispose  le  Code  pénal  de  1810,  modifié  par 
la  loi  du  28  avr.  1832.  Aux  termes  de  l'art.  274,  toute  personne 
trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existe  un  établis- 
sement public  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité,  doit  être 
punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et  être,  après  l'ex- 
piration de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  Dans  tout 
autre  lieu,  il  n  y  a  de  délit  que  si  l'individu  qui  mendie  est  va- 
lide et  pratique  habituellement  la  mendicité. 

Section  I. 

De  1*  mendicité  dans  les  Ueux  pour  lesquels  11  existe  un  dépôt 
public  de  mendicité. 

§  1.  Eléments  du  délit. 

63.  —  Le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  274,  C.  pén.,  suppose 
la  réunion  de  deux  éléments  :  il  est  nécessaire  que  le  prévenu 
ait  été  trouvé  mendiant.  Il  faut,  en  outre,  qu'il  existe  pour  le 
lieu  où  il  a  été  trouvé  mendiant,  un  dépôt  de  mendicité. 

1°  Acte  de  mendicité. 

64.  —  L'art.  274,  C.  pén..  qui  réprime  la  mendicité  dans  les 
lieux  où  il  existe  des  dépôts  de  mendicité,  n'a  donné  aucune  dé- 
finition du  mot  mendicité.  A  défaut  de  la  loi,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  se  sont  attachées  a  définir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  k  mendicité  »  au  point  de  vue  pénal.  D'après  M.  Carraud 
(t.  4,  n.  113),  «  mendier,  c'est  faire  appel  à  la  charité  publique, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  dans  son  intérêt  personnel.  Et, 
bien  que  la  loi  punisse  un  seul  fait  de  ce  genre,  elle  a  surtout 
en  vue  de  réprimer  le  métier,  Y  habitude.  Aussi  ne  peut-on  songer 
à  incriminer,  sous  cette  qualification,  soit  les  quêtes  faites  au 

{>rofit  des  pauvres,  par  des  personnes  qui  s'interposent  entre 
a  charité  publique  et  les  indigents,  soit  même  les  auétes  faites 
à  leur  profit  par  les  victimes  d  un  accident  ou  d'un  désastre,  tel 
qu'inondation,  incendie,  explosion  de  grisou,  etc..  Dans  le  pre- 
mier cas,  en  effet,  c'est  l'élément  intéressé,  essentiel  à  la  men- 
dicité réprimée  par  la  loi,  qui  fait  défaut.  Dans  le  second,  il  ne 
s'agit  pas  d'un  genre  de  vie  adopté  par  le  prévenu,  mais  d'un 
fait  accidentel  expliqué  et  justifie  par  les  circonstances  mêmes 
à  la  suite  desquelles  il  se  produit  ».  —  V.  infrà,  n.  71.  —  V. 
aussi,  sur  le  sens  du  mot  «  mendier  »,  Blanche,  Etudes  prat.  sur 
leC.  pén.,  n.  322;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C  pén., 
t.  3,  n.  1121;  Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén.,  58  éd.,  t.  1,  n.  779; 
Haus,  Princ.  gén.  du  dr.  pén.  belge,  t.  1,  n.  412.  —  Cependant, 
le  défaut  d'habitude,  relevé  comme  motif  unique  de  l'arrêt,  ne 
suffirait  pas,  dans  l'opinion  de  certains  auteurs,  pour  légitimer 
le  renvoi  des  poursuites.  On  en  pourrait  tenir  compte,  mais  seu- 
lement parce  qu'il  met  en  relief  l'absence  d'intention  criminelle. 
—  V.  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art.  274;  Blanche,  t.  4,  n.  321. 

65.  —  Nous  avons  vu  supra,  n.  1,  que  le  dictionnaire  de 
Littré  le  définit  :  «  demander  en  forme  d  aumône  ».  Mais  il  ue 
faudrait  pas  inférer  de  là  que  le  délit  ne  peut  être  relevé  à  la 
charge  d  un  individu  qu'autant  qu'il  aura  expressément  demandé 
des  secours.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  fait  par  un  indi- 
vidu de  se  présenter  dans  la  cour  d'une  habitation  privée  et  de 
tendre  la  main  pour  recevoir  un  secours  sans  le  solliciter  expres- 
sément constitue  le  délit  de  mendicité,  alors  que  la  mise  et  l'at- 
titude du  prévenu  témoignaient  de  son  intention  de  demander 
l'aumône.  —  Bourges,  30  avr.  1896,  Johannès,  [S.  et  P.  97.2. 
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66.  —  Le  délit  existe  donc  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  pré- 
venu ait  expressément  sollicité  l'aumône,  si  son  attitude,  ses 
gestes,  indiquent,  aussi  clairement  que  pourraient  le  faire  des 
paroles,  son  intention  de  faire  appel  à  la  charité. 

67.  —  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  celui  qui  adresse 
une  demande  de  secours  au  public,  ne  lui  fournisse  aucune 
compensation.  Dès  qu'on  peut  considérer  qu'il  exerce  réellement 
un  métier,  si  humble  soit-il,  on  ne  doit  pas  le  considérer  comme 
mendiant.  Le  joueur  d'orgue  de  barbarie,  porteur  d'un  livret 
délivré  par  l'autorité  administrative,  qui  tire  sa  subsistance  de 
son  instrument,  ne  peut  être  retenu  pour  délit  de  mendicité, 
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surtout  si  l'exercice  de  sa  profession  a  été  réglementé  par  l'au- 
torité préfectorale  pour  le  département.  —  Hiom,  15  avr.  1863, 
Dumas,  [D.  63.2.90] 

68.  —  Mais  la  Cour  suprême  a  décidé  que  le  délit  de  men- 
dicité existe  quoique  la  demande  de  secours  se  dissimule  sous 
l'apparence  d'un  acte  de  commerce,  si  ce  commerce  n'a  rien  de 
sérieux  ni  de  réel.  —  Cass.,  17  sept.  1874,  Héron,  [Bull,  crim., 
n.  261] 

69.  —  Conformément  à  la  doctrine  exposée,  et  d'après  la- 
quelle il  n'y  a  mendicité  que  si  c'est  dans  un  intérêt  personnel 
que  le  prévenu  sollicite  des  secours,  il  a  été  jugé  qu'une  quête 
faite  a  domicile  au  nom  des  prêtres  desservants  dans  l'arron- 
dissement où  ils  exercent  leurs  fonctions  ne  caractérise  pas  le 
délit  de  mendicité.  —  Cass.,  10  nov.  1808,  Bonnefond  et  Gue- 
pey,  [S.  et  P.  chr.] 

70.  —  ...  Que  les  quêtes  à  domicile,  effectuées  par  un  frère 
mineur  capucin,  ne  constituent  pas  le  délit  de  mendicité,  lors- 
que, eu  égard  aux  circonstances,  au  choix  des  personnes  chez 
qui  elles  ont  eu  lieu  et  qui  les  avaient  préalablement  autorisées, 
enfin,  au  défaut  d'habitude  et  de  profit  exclusivement  person- 
nel, elles  se  séparent  des  actes  de  mendicité  commune,  journel- 
lement réprimés  par  les  tribunaux.  —  Chambéry,  12  févr.  1885, 
Triquet,  [S.  87.2.41,  P.  87.1.227,  note  de  M.  Edmond  Villey, 
D.  86.2.22]  —  Trib.  Saint-Julien,  11  déc.  1884,  même  affaire. 

71.  —  Le  délit  de  mendicité  ne  résulte  pas  exclusivement 
d'un  fait  matériel.  Comme  tout  autre  délit,  il  suppose  l'inten- 
tion criminelle.  —  Même  arrêt.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  64, 
que  cette  intention  disparait  devant  certaines  nécessités  urgentes 
et  inéluctables,  comme  celles  qui  résultent  d'accidents  soudains 
privant  les  victimes  de  toutes  ressources.  —  Garraud,  t.  4,  n. 
114.  —  V.  toutefois,  Villey,  De  l'intention  en  matière  pénale, 
[France  judic.,  76-77.1],  et  note  sous  Chambéry,  12  févr.  1885, 
précité. 

72.  —  Ainsi  peut  se  justifier  la  décision  aux  termes  de  la- 
quelle la  quête  faite  par  la  victime  d'un  incendie  ne  constitue 
pas  le  délit  de  mendicité,  dès  qu'il  s'agit  d'un  fait  accidentel. 
—  Rennes,  8  mars  1882,  Jouan,  [S.  82.2.U7,  P.  82.1.675]  — 
V.  suprà,  n.  64. 

73.  —  De  même,  il  a  été  jugé  aue  les  peines  prononcées  con- 
tre les  mendiants  doivent  atteindre  les  «  gens  sans  aveu  qui 
font  de  la  mendicité  un  métier  ou  un  moyen  ordinaire  de  sub- 
sistance..., mais  que  les  dispositions  des  art.  274  et  s.,  C.  pén., 
sont  inapplicables  à  ceux  qui  trouvent  habituellement  dans 
l'exercice  d'une  profession  régulière  des  ressources  suffisantes 
à  leur  existence  et  ne  se  décident  à  recourir  à  la  générosité  pu- 
blique qu'accidentellement  et  dans  le  cas  d'une  nécessité  pres- 
sante, au  moyen  de  quêtes  faites  à  domicile  et  sans  aucune  pu- 
blicité ».  —  Dijon,  9  juin  1875,  Fille  Janquel,  dite  David,  [D. 
78.5.316] 

74.  —  Mais  il  y  a  intention  criminelle  chez  l'individu  qui, 
après  l'incendie  de  sa  maison,  a  parcouru  le  pays  en  invoquant 
la  charité  publique,  malgré  l'autorisation  qui  lui  aurait  été  don- 
née, à  cet  effet,  par  les  maires  des  communes  parcourues;  alors 
surtout  que,  ayant  été  indemnisé  par  une  compagnie  d'assu- 
rances, le  prévenu  n'avait,  en  réalité,  souffert  aucun  préjudice 
et  avait  par  suite  excité,  à  l'aide  d'allégations  mensongères,  la 
sympathie  du  public  à  un  malheur  qui  n'existait  pas  :  il  ne  peut 
donc  être  renvoyé  de  la  prévention  de  mendicité  relevée  a  sa 
charge.  -  Metz,  19  mai  1858,  Lorrain,  [P.  58.1018] 

75.  —  La  rédaction  de  l'art.  274,  C.  pén.,  a  suscité  une 
question  de  preuve.  En  employant  l'expression  «  toute  personne 
qui  aura  été  trouvée  mendiant...  sera  punie  »,  le  législateur 
a-t-il  entendu  exiger  le  flagrant  délit  pour  punir  le  mendiant  ? 
La  négative  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence. 

76.  —  Les  motifs  nu'elle  donne,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
sont  les  suivants  :  «  Il  est  impossible  d'apercevoir  la  raison  qui 
aurait  porté  le  législateur  à  établir  une  différence  entre  la  con- 
statation du  délit  de  mendicité  et  celle  des  autres  délits;  lors- 
qu'il veut  limiter  les  modes  de  preuve  au  moyen  desquels  devra 
s'établir  une  des  infractions  qu'il  prévoit  et  punit,  il  s'exprime, 
à  cet  égard,  en  termes  formels  et  précis,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans 
l'art.  333,  C.  pén.,  relatif  au  complice  de  la  femme  adultère  ;  une 
volonté  semblable  n'apparaît  ni  dans  les  travaux  préparatoires, 
ni  dans  le  libellé  de  l'art.  274;  l'expression  dont  on  voudrait 
l'induire,  celle  d'avoir  été  trouvé  mendiant,  ne  peut  avoir  d'autre 
sens  que  celui  d  avoir  été  vu  ou  entendu  mendiant,  ...  cette 
interprétation  est  inconciliable  avec  les  termes  d«  l'art.  275, 
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lequel^  pour  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité, 
exige,  comme  élément  constitutif  de  l'infraction,  l'habitude  de 
mendier,  condition  visiblement  exclusive  de  celle  du  flagrant  dé- 
lit ».  —  Casa.,  30  juill.  1875,  Cruet,  [S.  77.4.233,  P.  77.563, 
D.  76.1.505]  —Alger,  4  févr.  1882,  El  Kheir  ben  Ahmed,  [S. 
82.2.184,  P.  82.1.922]  —  Sic,  Blanche,  t.  4,  p.  358;  G.  Tellier, 
De  la  preuve  en  matière  de  mendicité,  J.  des  parqueta,  t.  l,p.  33. 

77.  —  Mais  la  thèse  contraire  a  été  soutenue  par  de  nom- 
breux auteurs,  qui  s'appuient  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi. 
—  Chauveau  et  F.  Héhe,  t.  3,  n.  1120;  Carnot,  G.  pén.,  sur  l'art. 
274;  Ortolan,  Etém.  de  dr.  pén.,  p.  324;  Morin,  Rép.  de  dr. 
crim.,  v°  Vagabondage  et  mendicité,  n.  18;Dutruc,  Mémorial  du 
min.  pub  L,  v°  Mendicité;  Haus,  Principes  génér.  de  dr.  pénal 
belge,  t.  l,p.  292. 

78.  —  Entre  les  deux  doctrines,  une  opinion  intermédiaire 
s'eBt  fait  jour,  proposée  par  M.  Villey.  Il  est  impossible,  d'après 
cet  auteur,  d'appliquer  sans  tomber  dans  une  criante  iniquité  et 
même  sans  8e  heurter  à  l'absurde,  les  pénalités  des  art.  274  et 
sM  à  toute  personne  qui  exprime  une  demande  en  forme  d'au- 
mône. Ces  articles  n'ont  en  vue  que  «  les  vagabonds  ou  gens 
sans  aveu  qui  font  métier  de  mendier  dans  les  rues  ou  voies 
publiques  ».  C'eBt  de  la  locution  des  anciennes  ordonnances 
que  s  est  servi  le  législateur,  et  la  traduction  de  cette  locution 
avait  été  donnée  en  l'art.  1,  tit.  2,  L.  24  vend,  an  II,  ainsi 
conçu  :  «  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  demandé 
de  l'argent  dans  les  rues  ou  voies  publiques,  sera  réputée  men- 
diante... ».  —  V.  Note  sous  Chambéry,  12  févr.  1885,  pré- 
cité. 

2o  Existence  d'un  dépôt  de  mendicité. 

79.  —  Lorsque  le  prévenu  du  délit  de  mendicité  est  tombé 
sous  l'application  de  l'art.  274,  C.  pén.,  il  est  nécessaire,  pour  que 
le  fait  soit  punissable,  que  le  fait  de  mendicité  ait  été  commis 
en  un  lieu  pour  lequel  existe  un  dépôt  public  destiné  à  obvier  à 
la  mendicité  et  où  il  aurait  pu  être  admis.  Jugé  que  le  délit  de 
mendicité  ne  tombe  sous  l'application  de  l'art.  274,  C.  pén., 
qu'autant  due  le  prévenu  a  été  trouvé  mendiant  dans  un  lieu 
pour  lequel  il  existe  un  établissement  public  organisé  en  vue 
d'obvier  &  la  mendicité.  C'est  là  une  circonstance  constitutive 
du  délit,  qui  doit  être  mentionnée  par  le  jugement  de  condam- 
nation, à  peine  de  nullité.  — Cass.,  6  nov.  1896,  Marchand,  [S. 
et  P.  97.1.430] 

80*  —  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  en  condamnant 
un  prévenu  pour  mendicité,  ne  mentionne  pas  expressément  qu'il 
existe,  pour  le  lieu  où  le  fait  s'est  produit,  un  établissement 
public  destiné  à  obvier  &  la  mendicité.  —  Cass.,  6  sept.  1894, 
Michelet,  [Bull,  crirn.,  n.  242];  —  18  oct.  1895,  Mayoux,  [Bull. 
crim.,n.  255] 

81.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  dépôt  existe 
dans  le  département  même  où  le  mendiant  a  sollicité  raumône  : 
il  suffît  que  le  département  où  le  fait  a  été  commis  se  soit  assuré 
la  faculté  d'envoyer  ses  mendiants  dans  le  dépôt  d'un  autre 
département  (V.  suprà,  n.  53).  Cette  opinion  s'appuie  sur  le  texte 
même  de  la  loi  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  toute  personne  qui 
aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  (et  non  pas 
dans  lequel)  il  existera  un  établissement  public  organisé...  » 

82.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  l'art.  274,  C.  pén., 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  existe  dans  le  déparlement  où  le 
délit  a  été  commis  un  établissement  public  organisé  par  un  décret 
particulier,  conformément  au  décret  du  5  juill.  1808.  Le  traité 
intervenu  entre  le  préfet  d'un  département  et  la  commission 
administrative  du  dépôt  de  mendicité  d'un  département  voisin, 
pour  envoyer  dans  ce  dépôt  les  mendiants  du  premier  départe- 
ment, ne  peut  tenir  lieu  du  dépôt  spécial  exigé  par  le  décret 
général  de  1808.  —  Cass.,  11  avril  et  23  mai  1846,  Charpentier 
et  Verdun,  [S.  48.1.431,  P.  49.1.402,  D.  46.1.222] 

83.  —  L'art.  274,  C.  pén.,  cesse  d'être  applicable  quand  il 
n'y  a,  dans  le  lieu  où  la  mendicité  s'est  exercée,  que  des  éta- 
blissements particuliers  de  bienfaisance  destinés  à  obvier  k  la 
mendicité,  ou  encore  lorsque  les  établissements  publics  de  bien- 
faisance qu'on  y  trouve  ne  sont  pas  destinés  à  obvier  à  la  men- 
dicité. 

84.  —  On  ne  peut  considérer  l'existence  d'un  dépôt  de  men- 
dicité comme  établi  qu'au  regard  des  individus  à  qui  le  dépôt 
est  ouvert.  Si,  par  les  règlements  de  l'établissement,  certaines 
catégories  de  gens  en  sont  exclus,  ils  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  274,  mats  bien  sons  le  coup  de  l'art.  275,  dont  i 


les  conditions  d'application  comme  les  pénalités  sont  différentes. 

—  Blanche,  t.  4,  n.  326;  Garraud,  t.  4,  n.  113. 

85.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  règlements  appli- 
cables au  dépôt  de  mendicité  existant  pour  le  lieu  où  le  prévenu 
a  demandé  l  aumône  excluent  certaines  catégories  de  mendiants 
(par  exemple  les  épileptiques  et  les  infirmes),  ceux  qui  se  trouvent 
placés  dans  ces  catégories  tombent  sous  l'application  de  la  règle 
commune,  et  que  le  fait  seul  de  mendier  ne  constitue  pas  de 
leur  part  un  délit.  —  Cass.,  20  févr.  1845,  Bizeau,  [S.  45.1. 
736,  P.  45.2.417,  D.  45.1.168] 

86.  —  D'autre  part,  l'art.  274,  C.  pén.,  ne  distingue  pas 
entre  les  mendiants  valides  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

§  2.  Pénalités. 

87*  —  La  peine  portée  par  l'art.  274  est  celle  de  l'emprisonne- 
ment pour  un  temps  qui  varie  entre  trois  et  six  mois.  En  outre, 
le  condamné  sera,  à  1  expiration  de  sa  peine,  conduit  au  dépôt 
de  mendicité. 

88.  —  Le  renvoi  au  dépôt  de  mendicité  est  une  mesure  de 
police  et  non  une  peine;  dès  lors  les  tribunaux  ne  peuvent  eo 
dispenser  le  mendiant  condamné.  —  Cass.,  lef  juin  1833,  Pour- 
chon,  fS.  33.1.578,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3, 
n.  1122. 

89.  —  Il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  le  prévenu  serait  ré- 
clamé; il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  le  rendre, 
si  elle  le  juge  convenable,  à  la  personne  qui  le  réclame.  —  Cass., 
21  sept.  1833,  de  Beaulieu,  [P.  chr.] 

90.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  qu'en  condamnant  un  individu 
pour  mendicité,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner  qu'à  l'ex- 
piration de  sa  peine  il  sera  conduit  au  dépôt  de  mendicité  :  c'est 
là,  en  effet,  nous  l'avons  dit,  non  une  peine,  mais  une  mesure 
de  police  qui  est  à  la  seule  discrétion  de  l'administration.  —  Pa- 
ris, 7  déc.  1861,  Vasseur,  [S.  62.2.295,  P.  62.230,  D.  62.5.242 

—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1123. 

91.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  surveillance  de  la  haute 

Police,  édictée  par  l'art.  282,  C.  pén.,  aujourd'hui  remplacée  par 
interdiction  de  séjour,  est  également  encourue  par  le  mendiant, 
V.  suprà,  vo  Interdiction  de  séjour,  n.  57,  58,  91  et  s.,  et  infrà, 
n.  147  et  s. 

Section   II. 

De  la  mendicité  dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
de  dépôt  public  de  mendicité. 

§  1.  Éléments  du  délit. 

92.  —Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité, 
les  mendiants  valides  qui  sont  dans  1  habitude  de  mendier  sodI 
seuls  passibles  des  peines  que  l'art.  275  édicté.  Ainsi,  en  ce  cas,  il 
ne  suffirait  pas  de  la  simple  prévention  d'avoir  été  trouvé  men- 
diant, il  faudrait  de  plus  qu'il  y  eût  preuve  que  le  prévenu  aurait 
été  dans  l'habitude  de  mendier,  sans  justifier  d'aucune  infirmité 
qui  pût  le  faire  considérer  comme  invalide. 

93.  —  La  question  de  validité  se  résout,  d'après  l'esprit  de 
la  loi,  en  celle  de  l'aptitude  au  travail.  Ce  qu'a  voulu  le  législa- 
teur, c'est  frapper  les  individus  qui,  pouvant  trouver  des  ressour- 
ces suffisantes  dans  l'exercice  de  leur  activité,  s'obstinent  à  vivre 
dans  la  paresse  des  produits  de  la  mendicité.  S'inspirant  de  cette 
considération,  les  tribunaux  apprécient  souverainement  les  faits. 

94.  —  Il  a  été  jugé  que  l'individu  amputé  d'une  jambe  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  mendiants  valides.  —  Bour- 
ges, 3  févr.  1831,  Robinet,  !  P.  chr.] 

95.  —  Mais,  si  la  perte  crun  membre  peut  avoir  pour  résultat 
de  priver  un  individu  de  tous  moyens  d'existence  ou  même  sim- 
plement de  le  gêner  dans  l'exercice  de  son  industrie,  il  est 
néanmoins  possible  que  l'invalidité  survenue  ne  lui  apporte,  sous 
ce  rapport,  aucun  obstacle;  c'est  aux  juges  d'apprécier  :  ainsi 
l'écrivain,  le  graveur  et  tous  ceux  à  la  profession  desquels  le 
travail  purement  manuel  ou  intellectuel  suffit  n'éprouveront  que 
peu  ou  point  de  préjudice  de  la  perte  d'une  jambe;  et  si  cet  ac- 
cident était  un  motif  pour  eux  de  se  livrer  à  l'oisiveté  et  de  re- 
courir à  la  charité  publique,  il  pourrait  être  permis  alors  de  les 
considérer  comme  valides  pour  leur  inûiger  un  châtiment  juste- 
ment mérité.  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1124. 

96.  —  L'habitude  est  exigée  pour  que  le  mendiant  valide  soit 
punissable  aux  termes  de  l'art.  275,  C.  pén.  «  Mais,  pas  plus 
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ici  qu'ailleurs,  la  loi  n'a  déterminé  le  nombre  de  faits  nécessaires 
à  relever  pour  qu'il  y  ait  habitude.  Deux  actes  de  mendicité  suffi- 
ront donc,  pourvu  qu'ils  soient  bien  distincts,  c'est-à-dire  séparés 
par  un  intervalle  de  temps  ou  de  lieu.  Diverses  sollicitations  dont 
une  même  personne  serait  l'objet,  pourraient  également  consti- 
tuer l'habitude  de  mendier  ».  —  Garraud,  t.  4,  n.  4 15. 

97.  —  De  la  combinaison  des  art.  274  et  275,  il  résulte  que 
le  Code  pénal  ne  prononce  pas  de  peines  contre  les  mendiants 
invalides,  lors  même  qu'ils  en  feraient  métier,  s'il  n'existe  pas 
de  dépôt  de  mendicité  dans  le  ressort,  à  moins  qu'il  ne  se  ratta- 
che k  l'action  de  mendier  des  circonstances  qui  convertiraient 
cette  action  en  véritable  délit  rendant  applicable  l'art.  276  (V. 
infrà,  n.  406).  L'art.  275  ne  punit  pas  même  le  mendiant  inva- 
lide qui  aurait  été  mendier  hors  de  son  canton.  —  V.  Carnot, 
Bur  l'art.  275,  t.  4,  p.  754,  n.  5.  —  V.  infrà,  n.  402. 

98.  —  La  Cour  de  cassation,  résumant  l'esprit  des  art.  274 
et  275,  a  posé  en  principe  que  le  fait  de  mendier  ne  constitue 
pas  par  lui-même  et  nécessairement  un  délit;  qu'il  ne  prend  en 
général  ce  caractère  qu'à  l'égard  des  mendiants  d'habitude 
valides,  ou  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes de  nature  à  compromettre  la  paix  publique.  —  Cass.,  20 
févr.  4845,  Bizeau,  [S.  45.4.736,  P.  45.2.417,  D.  45.4.468] 

99.  —  Jugé  encore  que  le  délit  de  mendicité  n'étant  puni 
qu'autant  qu'il  est  commis  par  des  individus  valides  et  mendiants 
dnabitude,  ou  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existe  un  établisse- 
ment public  organisé  pour  obvier  à  la  mendicité  (Cass.,  6  août 
4885,  Péan,  [S.  89.4.47,  P.  89.1.76,  D.  87.1.492];  —  48  janv. 
4896,  Philippe,  Bull,  crim.,  n.  31),  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
se  borne,  pour  justifier  la  condamnation  pour  mendicité,  à  con- 
stater que  le  prévenu  a  été  trouvé  mendiant,  sans  déclarer  qu'il 
a  mendié  par  habitude,  soit  étant  valide,  soit  dans  un  lieu  où  il 
existait  un  établissement  public,  destiné  à  obvier  k  la  mendicité. 
—  Cass.9  6  août  4885,  précité. 

100.  —  ...Et  de  même,  qu'il  ne  suffit  pas  de  déclarer,  pour  con- 
damner un  prévenu,  qu'il  est  convaincu  d'avoir  mendié  habi- 
tuellement; il  faut  constater,  en  outre,  qu'il  était  valide  au  mo- 
ment où  il  a  été  inculpé.  —  Cass.,  5  îanv.  4883,  Dugué,  [BulL 
crim.,  n.  6]:  —  47  sept.  4885,  Suga,  [Bull.  crim.t  n.257];  —  4 
déc.  4885,  Demenu,  [Bull,  crim.,  n.  332] 

§  2.  Pénalité. 

101.  —  L'art.  275,  C.  pén.,  punit  le  mendiant  d'habitude 
valide  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois. 

102.  —  Le  même  article  ajoute  que  si  les  mendiants  valides 
ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  deux  ans. 

193.  —  Il  est  à  noter  que,  si  le  prévenu  est  arrêté  hors  du 
canton  de  sa  résidence,  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existe  un 
dépol  de  mendicité,  fût-il  mendiant  d'habitude  et  valide,  le 
maximum  de  la  peine  encourue  sera  de  six  mois  de  prison  au 
lieu  de  deux  ans.  L'art.  274  lui  est,  en  effet,  applicable,  et  il  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  d'une  arrestation  dans  le  canton  de  la 
résidence  du  prévenu,  et  celui  d'une  arrestation  hors  de  ce  can- 
ton. C'est  une  anomalie  qui  a  échappé  au  législateur.  Elle  est 
atténuée  par  cette  circonstance  que  le  mendiant  trouvé  hors  de 
son  canton  dans  un  lieu  pour  lequel  existe  un  dépôt,  pourra  être 
enfermé  dans  ce  dépôt  à  l'expiration  de  sa  peine,  tandis  que  le 
prévenu  qui  commet  le  délit  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  275  échappe  à  cette  mesure. 

104.  —  Faut-if  ajouter  à  la  pénalité  édictée  par  l'art.  275, 
l'interdiction  de  séjour?  —  V.  infrà,  n.  1*7  et  s. 


CHAPITRE   JV. 

D£  LA  MENDICITE  ACCOMPAGNÉE  DR  CIRCONSTANCES  SPÉCIALES. 


Section  1. 
Circonstances  prévues  par  l'art  270,  G.  pén. 


Pénalité*. 


105.  —  Suivant  l'art.  276,  «  tous  mendiants,  même  invalides, 
ui  auront  usé  de  menaces,  ou  seront  entrés  sans  permission 
u  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans  une 
habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant,  ou  qui  feindront 


a; 


des  plaies  ou  infirmités,  ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins 
que  oe  ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs 
jeunes  enfants,  l'aveugle  et  son  conducteur,  encourent  un  em- 
prisonnement de  six  mois  k  deux  ans.  » 

106.  —  Remarquons  que  les  circonstances  énumérées  à  l'art. 
276,  ne  sont  pas,  dans  tous  les  cas,  des  circonstances  aggra- 
vantes du  délit  de  mendicité.  S'il  en  est  ainsi  au  regard  des 
prévenus  qui  ont  été  trouvés  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel 
existe  un  dépôt  de  mendicité  organisé,  et,  pour  les  mendiants 
d'habitude  valides  trouvés  en  d'autres  lieux,  parce  que  les  uns 
et  le 8  autres  peuvent  être  condamnés  en  dehors  de  toute  autre 
circonstance,  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  soit  le  pré- 
venu qui  a  commis  un  acte  isolé  de  mendicité  en  un  lieu  pour 
lequel  il  n'y  a  pas  de  dépôt,  soit  même  le  mendiant  d'habitude 
invalide  qui  a  été  arrêté  hors  d'un  département  muni  d'un  dé- 
pôt :  ceux-là  ne  sont  pas  en  délit,  si  à  l'acte  de  mendicité  qu'ils 
accomplissent  ne  se  joint  une  des  circonstances  prévues  en  l'art. 
216.  Ces  mêmes  circonstances  sont  alors  des  éléments  constitu- 
tifs de  leur  délit  et  non  pas  des  circonstances  aggravantes.  — 
Chauveau  et  P.  Hélie,  t.  3,  n.  1125;  Garraud,  t.  4,  n.  117. 

107.  —  I.  Circonstances  prévues  par  l'art.  276,  C.  pén.  — - 
A.  Menaces.  —  La  menace  a  pour  but  de  contraindre  ia  volonté, 
elle  est  presque  une  voie  de  fait.  On  ne  doit  donc  pas  réputer 
menaces  dans  le  sens  de  l'art.  276  des  injures  non  accompa- 
gnées de  l'annonce  d'un  mal  quelconque.  —  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  3,n.  1126;  Blanche,  t.4,  n.  333;  Garraud,  t.4,  n.  117. 

108.  —  B.  Introduction  dans  les  habitations.  —  Suivant  la 
remarque  de  M.  Garraud  (Traité  de  droit  pénal  fr.,  t.  2,  n.  111), 
la  circonstance  que  l'infraction  a  été  commise  dans  des  lieux 
habités  ou  servant  à  l'habitation  est  prise  en  considération  et 
aggrave  la  pénalité,  dans  trois  infractions  :  la  mendicité,  le  vol 
et  T'incendie  (C.  pén.,  art.  276,  381,  §  4,  434). 

109.  —  Le  législateur  a  défini,  sous  la  rubrique  des  vols,  et 
dans  Icb  art.  390,  391  et  392,  C.  pén.,  les  expressions  de  mai- 
son habitée,  de  parc  et  d'enclos.  —  V.  infrà t  v<>  Vol. 

110.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'introduction  dans 
les  habitations  est  une  circonstance  aggravante  quand  même  le 
propriétaire  ne  s'y  serait  pas  opposé,  s'il  ne  l'avait  pas  d'ail- 
leurs formellement  autorisée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.; 
Garraud,  loc.  cit.;  Blanche,  loc.  cit. 

111.  —  C.  Simulation  de  plaies  ou  infirmités.  —  «  Le  mendiant 
qui  simule  des  plaies  ou  inûrmités,  commet  une  sorte  d'escro- 
querie, puisque  l'aide  d'une  mise  en  scène  extérieure,  il  cher- 
che à  obtenir  des  secours.  Toutes  les  législations  ont  dû  punir, 
d'une  manière  grave,  ce  procédé  de  mendicité.  Mais  la  loi  fran- 
çaise ne  va  pas  plus  loin  :  si  elle  frappe  la  simulation,  le  «  men- 
songe physique  »,  elle  ne  punit  pas  le  mensonge  verbal  »  (Gar- 
raud, toc.  cit.).  Ainsi,  la  simple  allégation  d'une  fausse  infirmité 
ne  doit  pas  être  assimilée  à  la  simulation  de  cette  infirmité  par 
des  Bignes  ostensibles.  —  Blanohe,  loc.  cit.  ;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
loc.  cit. 

112.  —  D,  Mendicité  en  réunion.  —  U  y  a  réunion,  dans  les 
termes  de  l'art.  276,  par  cela  seul  que  deux  personnes  se  sont 
assemblées  pour  mendier.  Ce  délit  existe  alors  même  que  cha- 
cun des  prévenus,  mendiant  isolément,  n'aurait  pas  été  punis- 
sable. —  V.  Mêmes  auteurs,  loc.  cit. 

113.  —  H.  Peines.  —  Sans  distinguer  entre  les  mendiants  va- 
lides et  les  invalides,  l'art.  276,  C.  pén.,  frappe  d'un  emprison- 

;  uement  de  six  mois  à  deux  ans,  ceux  qui  ont  mendié  avec  l'une 
des  circonstances  qu'il  prévoit,  alors  même  que  le  délit  aurait 
été  commis  en  un  lieu  pourvu  d'un  dépôt  de  mendicité;  la  loi, 
en  cette  hypothèse,  ne  confère  pas  k  l'autorité  administrative  la 

i  faculté  d'y  faire  conduire  le  prévenu. 

114.  —  La  loi  du  24  vend,  an  U  s'est  occupée  du  sort  des 
enfants  dont  parle  l'art.  276;  elle  a  ordonné  qu'ils  seraient  trai- 
tés comme  enfants  abandonnés. 

115.  —  L'interdiction  de  séjour  est-elle  applicable  aux  pré- 
venus qui  ontcommi8  le  délit  prévu  par  l'art.  276?  —  V.  infrà, 
n.  147  et  s. 

Section   II. 
Clrcourtance»  prévues  par  les  art  277  et  278,  G.  pén. 

116.  —  Les  art.  277  et  s.,  renferment  des  dispositions  com- 
munes aux  mendiants  et  aux  vagabonds. 

117.  —  L'art.  277  prononce  la  peine  de  deux  k  cinq  ans 
i  d'emprisonnement  contre  tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura 
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été  saisi  travesti  d'une  manière  quelconque,  ou  porteur  d'armes, 
bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé,  ou  muni  de  limes,  crochets  ou 
autres  instruments  propres  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres 
délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  mai- 
sons. 

118. —  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  fr., 
et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  proviennent,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'art.  276  (art.  278). 

119.  —  L'application  de  cet  article  doit  être  faite  à  tous  men- 
diants, valides  ou  invalides,  mendiants  d'habitude  ou  ayant 
commis  un  acte  isolé  de  mendicité.  Comme  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  276,  les  circonstances  énumérées  en  l'art.  277  sont 
tantôt  des  circonstances  aggravantes  d'un  délit,  qui  existerait 
en  dehors  d'elles,  tantôt  des  éléments  constitutifs  d'une  infrac- 
tion qui,  sans  elles,  n'existerait  pas.  —  V.  suprà,  n.  106. 

120.  —  Ces  diverses  circonstances  révèlent,  selon  l'exacte 
application  du  législateur,  une  intention  criminelle  chez  le  men- 
diant. Le  travestissement,  le  port  d'armes  ou  d'instruments  sus- 
pects sont  vraisemblablement  les  actes  préparatoires  de  délits  ou 
de  crimes  dont  il  nourrit  le  dessein.  Cette  présomption  légale, 
toutefois,  peut  être  effacée  par  les  explications  du  prévenu,  et 
le  juge,  s'il  est  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  intention  criminelle, 
devra  le  renvoyer  des  fins  de  la  poursuite.  —  Blanche,  t.  4,  n. 
337;  Garraud,  t.  4,  n.  121;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1127. 

121.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent 
ne  pas  reconnaître  dans  des  instruments  de  ferraille,  autres  que 
les  limes  et  crochets  dont  parle  spécialement  l'art.  277,  les  ins- 
truments propres  à  commettre  des  vols,  ou  à  procurer  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  maisons.  — -  Cass.,  3  juin  1836,  Denon, 
[P.  chr.]  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  prévenu  prétendait 
que  les  outils  dont  on  l'avait  trouvé  nanti  étaient  nécessaires  à 
sa  profession  de  serrurier. 

122.  —  Le  même  arrêt  a  jugé,  en  outre,  que  lorsqu'un  pré- 
venu n'a  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  que  pour  men- 
dicité, sans  aucune  des  circonstances  prévues  par  l'art.  277,  C. 
pén.,  le  ministère  public  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
du  refus  fait  par  le  tribunal  d'appel  d'appliquer  cet  article. 

123.— I. Port  d'armes.  —L'art.  101,  C.  pén.,  donne  une  dé- 
finition légale  du  mot  armes.  —  Y.  ce  mot. 

124.  —  «  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples  ne  seront  réputés  armes,  aux  termes  de  cet  article,  qu'au- 
tant qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  ». 
Mais,  en  ce  cas,  ce  n'est  plus  la  peine  de  l'art.  277  qui  est  ap- 
plicable, c'est  la  violence  commise  qui  caractérise  le  fait  et  elle 
rend  le  mendiant  passible  des  peines  portées  en  l'art.  279.  —  V. 
infrà,  n.  131  et  s. 

125.  —  II.  Port  de  valeurs.  —  L'art.  278  admet  la  présomption 
assez  naturelle  aue  le  mendiant  ou  vagabond  qui  a  été  trouvé 
porteur  d'une  valeur  supérieure  à  100  fr.,'8e  la  sera  procurée 
par  des  voies  coupables;  alors  il  lui  fait  application  de  la  peine 
portée  en  l'art.  276,  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
a  moins  cependant  que  le  prévenu  ne  justifie  que  cette  valeur 
lui  appartient  légitimement.  Mais  Chauveau  et  Hélie  (t.  3,  n. 
1128)  font  remarquer  que  la  loi  exige  que  l'agent  soit  trouvé 
porteur  des  valeurs  :  si  cette  circonstance  n'existe  pas,  ajoutent- 
;l°   :l  peut,  en  raison  du  dépôt  qu'il  en  aurait  fait,  être  pour 


ils       . 

suivi  pour  vol;  mais  il  ne  pourrait  encourir  la  peine  prévue  par 
l'art.  278  sur  le  seul  fait  de  la  possession  de  ces  effets,  et  cf'a- 
près  la  présomption  seule  qu'elle  fait  naître. 

126. —  La  double  circonstance  que  le  prévenu  était  porteur 
de  la  somme  et  qu'il  n'a  pu  justifier  de  la  provenance  doit  être 
relatée  dans  le  jugement.  H  a  été  jugé  que  la  peine  ne  saurait 
être  justifiée  par  application  de  l'art.  278,  C.  pén.,  si  les  juges, 
après  avoir  constaté  que  le  prévenu  était  porteur  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  totale  de  100  fr.,  n'ajoute  point  que  ledit  pré- 
venu n'a  pu  justifier  de  l'origine  de  ces  fonds.  —  Cass.,  9  janv. 
1897,  Combes,  [Gaz.  des  Trib.,  24  janv.  1897] 

127.  —  III.  Preuve.  —  De  ce  que  la  loi  parle  de  celui  qui  a  été 
saisi  travesti,  etc.,  etc.,  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou  de.  plu- 
sieurs effets...,  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  3,  n.  1127)  concluent 
que,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  274,  c'est  le  délit  flagrant  que 
la  loi  a  voulu  atteindre.  —  Y.  suprà,  n.  75  et  s. 

128.  —  Cette  opinion  a  contre  elle  les  auteurs  les  plus  ré- 
cents :  il  est  admis  que  la  preuve  du  délit  peut  être  administrée 
de  toute  manière.  —  Garraud,  t.  4,  n.  120;  Blanche,  t.  4,  n.  336. 

129.  —  Toutefois  M.  Garraud  (loc.  cit.)  exige  que  la  mendi- 


cité ait  eu  lieu  dans  les  rues  et  voies  publiques.  —  V.  aussi 
Yilley,  note  sous  Chambéry,  12  févr.  1885,  Triquet,  [S.  87.2.41, 
P.  87.1.227]  —  V.  suprà,  n.  78. 

130.  —  IV.  Pénalité.  —  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  117, 
les  délits  prévus  par  les  art.  277  et  278,  C.  pén.,  sont  punis: 
le  premier,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  le  second, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  A  ces  peines  s'a- 
joute, dans  les  deux  cas,  la  surveillance  de  la  haute  police  pour 
une  durée  de  cinq  à  dix  ans  (art.  282),  aujourd'hui  remplacée 
par  l'interdiction  de  séjour.  Mais  les  condamnés,  dans  le  silence 
de  la  loi,  sont  exemptés  de  la  conduite  au  dépôt  de  mendicité, 
à  l'expiration  de  la  peine. 


Section    III. 

Infractions  Aggravées  par  la  circonstance  que  leur  auteur 
est  un  mendiant  ou  un  vagabond. 

§  1.  Violences. 

131.  —  L'art.  279  du  Code  pénal  de  1810  était  ainsi  conçu  : 
«  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  acte  de 
violence  que  ce  soit  envers  les  personnes,  est  punissable  de 
la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu, 
à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence  ».  Ainsi, 
dans  ce  cas,  toutes  les  voies  de  fait,  quelque  légères  qu'elles 
fussent,  prenaient  le  caractère  de  crime. 

132.  —  Mais  la  loi  du  13  mai  1863  a  modifié  cette  disposition 
et  introduit  une  distinction  entre  les  prévenus.  Aujourd'hui, 
«  tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  ou  tenté  d'exer- 
cer quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cioej  ans,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et 
des  circonstances  de  la  violence.  Si  le  mendiant  ou  vagabond 
qui  a  exercé  ou  tenté  d'exercer  des  violences  se  trouvait,  en 
outre,  dans  l'une  des  circonstances  exprimées  par  l'art.  277,  il 
sera  puni  de  la  réclusion  ».  A  ces  peines  s'ajoute  la  surveillance 
de  la  haute  police  (C.  pén.,  art.  282),  aujourd'hui  remplacée 
par  l'interdiction  de  séjour;  mais  le  renvoi  au  dépôt  de  men- 
dicité n'est  pas  prononcé  par  la  loi. 

133.  —  Il  résulte  du  texte  que  tout  acte  de  violence,  quel 
qu'il  soit,  la  violence  fût-elle  légère,  expose  son  auteur,  men- 
diant ou  vagabond,  aux  pénalités  rigoureuses  de  l'art  279.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1 130;  Garraud,  t.  4,  n.  123. 

134.  —  11  en  résulte  aussi  que  la  tentative  est  punie  comme 
le  fait  accompli. 

135.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'agent  soit  un  mendiant 
d'habitude  et  valide,  ou  qu'il  soit  arrêté  en  un  lieu  pourvu  d'un 
dépôt  de  mendicité,  il  suffit  que  la  violence  ait  été  commise  par 
un  individu  mendiant  pour  la  première  fois  même  invalide, 
même  en  un  lieu  dépourvu  d'établissement  public  destiné  à  obvier 
à  la  mendicité.  —Cass.,  13  oct.  1820,  Albin,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Blanche,  t.  4,  n.342. 

136.  —  La  violence  commise  par  un  mendiant  (ou  un  vaga- 
bond) constitue  un  simple  délit,  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  si  cette  violence  ne  s'est  pas  accom- 
plie dans  des  conditions  de  nature  à  faire  encourir  au  prévenu 
une  peine  criminelle. 

137.  —  La  violence,  même  quand  elle  ne  revêt  pas  le  carac- 
tère d'un  crime  à  raison  de  la  gravité  et  des  suites  ou  des  cir- 
constances qui  l'accompagnent,  devient  un  crime,  quand  elle  est 
commise  par  un  mendiant  (ou  un  vagabond)  placé  dans  llun  des 
cas  prévus  par  l'art.  277  :  c'est-à-dire,  si  le  mendiant  était  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque,  porteur  d'armes  ou  d'instru- 
ments propres  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  ou  à  lui 
procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons.  La  violence, 
ainsi  qualifiée,  est  punie  de  la  réclusion. 

138.  —  L'art.  279  exige  seulement  que  l'agent  ait  la  qualité 
de  mendiant  ou  de  vagabond,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  son  application,  que  les  violences  aient  été  commises  en 
mendiant.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.; Garraud,  loc. 
cit. 

139.  —  La  jurisprudence  étend  l'application  de  ce  texte  aux 
actes  de  résistance  avec  violences  opposées  par  des  mendiants 
aux  agents  de  l'autorité  publique,  et,  au  lieu  de  les  considérer 
comme  coupables  de  délit  de  mendicité,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  du  délit  de  rébellion,  elle  décide  qu'ils  sont  passibles  des 
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peines  édictées  par  l'art.  279.  —  V.  Garraud,  loc.  cit.;  Blanche, 
t.  4,  n.  343. 

140.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  Part.  279  est  applicable 
à  un  mendiant  qui  a  exercé  des  violences  :  4°  contre  le  commis- 
saire de  police  oui  voulait  l'arrêter.  —  Gass.,  42  sept.  4842, 
Josse,  [S.  et  P.  cnr.] 

141.  —2°  Contre  un  garde  champêtre.  —  Cass.,  48  mai  4843, 
Deplanque,  [Bull,  crim.,  n.  414] 

142.  —  3°  Contre  des  gendarmes.  —  Bourges,  47févr.  4875, 
Racine,  [D.  75.2.485] 

143. —  L'exactitude  de  ces  solutions  a  toutefois  été  contestée 
par  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (loc.  cit.).  D'après  ces  au- 
teurs, Tari.  279  a  été  édicté  en  vue  de  protéger  plus  énergique- 
ment  les  citoyens  contre  les  violences  des  mendiants  ou  vaga- 
bonds, que  leur  mode  d'existence  rend  spécialement  redouta- 
bles ;  mais  il  n'est  pas  entré  dans  les  vues  du  législateur  de 
modifier  la  situation  des  prévenus  coupables  de  auelque  acte  de 
rébellion  envers  les  dépositaires  de  la  force  publique,  à  raison 
de  ce  qu'ils  sont  en  état  de  vagabondage  ou  de  mendicité. 

144.  —  L'art.  280  du  Code  pénal  de  4840,  qui  infligeait  la 
marque  à  tout  mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
28  avr.  4832. 

§  2.  Faux  certificats,  passe-ports  ou  feuilles  de  route. 

145.  —  Aux  termes  de  l'art.  281,  C.  pén.  :  «  Les  peines 
établies  par  le  Code  contre  les  individus  porteurs  de  faux  certi- 
ficats, faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  tou- 
jours dans  leur  espèce,  portées  au  maximum,  quand  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendiants  ».  il  paraît  résulter 
de  ce  texte  que  le  seul  fait  de  la  possession  d'un  faux  passe-port 
ou  d'une  fausse  feuille  de  route  suffit  pour  constituer  un  délit, 
à  l'égard  au  moins  des  mendiants  et  des  vagabonds.  Mais  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  970  et  4434)  pensent  que  la  pos- 
session d'un  faux  passe-port  ne  constituant  pas,  par  elle-même, 
un  délit  indépendant  de  l'usage  qui  en  est  fait,  l'art.  284  ne 
s'applique  aussi  qu'au  cas  où  il  a  été  fait  usage  du  faux  passe- 
port ou  de  la  fausse  feuille  de  route. 

146.  —  Même  dans  le  cas  de  l'art.  284,  C.  pén.,  et  malgré 
les  termes  rigoureusement  impératifs  de  la  loi,  il  n'est  pas  interdit 
aux  tribunaux  de  faire  application  au  prévenu  de  l'art.  463,  C. 
pén.  —  Carnot,  sur  l'art.  284,  t.  4,  p.  754,  n.  2;  Blanche,  t.  4, 
n.  348. 

Srction  IV. 
De  l'Interdiction  de  séjour. 

147.  —  D'après  le  Code  pénal  de  4840  (art.  282),  les  vaga- 
bonds et  mendiants,  à  l'expiration  de  leur  peine,  restaient  à  la 
disposition  du  gouvernement.  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  28  avr.  4832,  qui  dispose  que  les  mendiants  seront  renvoyés, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute 

Solice,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus;  ce  temps 
e  surveillance  doit  être  déterminé  par  le  jugement  qui  con- 
damne le  prévenu.  Ainsi,  la  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, dont  la  durée  était  indéterminée,  a  été  remplacée  par  la 
surveillance  temporaire,  dont  le  minimum  et  le  maximum  sont 
fixés  par  la  loi. 

148.  —  L'art.  282  nouveau  ne  fait  mention  que  des  men- 
diants, et  garde  le  silence  sur  les  vagabonds;  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  en  effet,  l'art.  274  contenait  déjà  la  disposition 
suivante  :  «  Ils  seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  » 

149.  —  La  surveillance  de  la  haute  police  a  cessé  d'exister, 
le  législateur  y  a  substitué  l'interdiction  de  paraître  en  certains 
lieux,  créée  par  l'art.  49,  L.  27  mai  4885.  —  V.  suprà,  vp  Inter- 
diction de  séjour. 

150.  —  La  rédaction  de  l'art.  282  a  soulevé  deux  difficultés 
à  l'occasion  desquelles  la  jurisprudence  a  tour  à  tour  adopté  des 
opinions  différentes,  mais  dont  la  solution  peut  être  aujourd'hui 
considérée  comme  fixée  définitivement. 

151.  —  L'art.  228  est  placé  sous  une  rubrique  spéciale  du 
§  3,  sect.  2,  tit.  I,  liv.  III,  C.  pén.,  consacré  à  la  mendicité.  Cette 
rubrique  est  la  suivante  :  dispositions  communes  aux  vagabonds 
et  mendiants,  et  comprend  les  art.  277  à  282  inclus.  Dès  lors, 


on  a  dû  se  demander  si  la  surveillance  de  la  haute  police  pro- 
noncée par  l'art.  282  s'applique  à  tous  les  condamnés  pour 
mendicité,  sans  distinction,  ou  seulement  aux  mendiants  con- 
damnés avec  l'une  des  circonstances  aggravantes  prévues  par 
les  art.  277  et  s.?  Cette  question  a  été  jugée  en  sens  contraire 
par  les  cours  d'appel  et  ia  Cour  de  cassation  ;  les  cours  d'appel 
ont  décidé  que  la  surveillance  était  applicable  seulement  aux 
mendiants  condamnés  avec  l'une  des  circonstances  aggravantes 
prévues  par  les  art.  277  et  s.  —  Paris,  9  déc.  4836,  sous  Cass., 
8  avr.  4837,  Bordier,  [S.  37.4.353,  P.  37.1.294]  —  Bourges,  2 
mars  4837,  Raimbaut,  fP.  37.4.546]  —  Orléans,  3  févr.  4838, 
Harry,  [P.  38.4.247]  —  Poitiers,  27  mars  4838,  Dugnat,  [S.  38.2. 
493,  P.  38.2.79]  —Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n. 
4432  et  s.;  Carnot,  sur  l'art.  282;  le  procureur  général  Dupin, 
Requis.,  t.  4,  4837,  p.  294,  et  t.  4,  4838,  p.  96. 

152.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  en  présence  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  282,  et  prenant  en  outre  en  considé- 
ration que  l'art.  278  se  réfère  pour  la  peine  à  l'art.  276  qui,  lui- 
même,  se  réfère  aussi,  dans  certaines  limites,  à.  l'art.  275,  a 
constamment  décidé  que  la  peine  de  la  surveillance  doit  être 
prononcée  contre  tous  ceux  qui  sont  condamnés  pour  mendicité, 
sans  distinction  aucune,  et  non  pas  seulement  contre  ceux  qui 
le  seraient  en  vertu  des  art.  277  et  s.,  C.  pén.  —  Cass.,  8  oct. 
4836,  Bordier,  [P.  chr.l;  —  44  août  4836,  Rigollet,  [P.  chr.]  — 
Ch.  réunies,  8  avr.  4837,  précité;  —  23  sept.  4837,  Sachevola, 
[S.  38.4.574,  P.  38.U43];—  22janv.  4838,  Dezetant,  |S.  38.1. 
254,  P.  38.4.96];  — 24 nov.  4838,  Mondin,  [S.  38.4.995,  P.  39. 
4.39];— 25  mars  4843,  Desbœufs, [S. 44. 4. 150];  —  44  août  1852, 
Fontv,  [D.  52.5.524 J 

153.  —  Jugé  que  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice doit  être  appliquée  aux  individus  condamnés  pour  mendicité 
avec  menaces.  —  Cass.,  24  sept.  4849,  Salaun,  [S.  50.4.444, 
P.  50.2.485,  D.  49.5.276]  —  V.  aussi  de  Saint-Vincens,  Rev.  de 
législ.,  t.  5,  p.  22. 

154.  —  La  seconde  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  les  tri- 
bunaux peuvent-ils,  en  reconnaissant  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  et  par  application  de  l'art.  463,  dispenser  les  con- 
damnés pour  mendicité  de  la  surveillance  de  la  haute  police? 

155.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  tout  d'abord,  que 
l'art.  463  ne  s'applique  pas  à  la  surveillance  prononcée  pour 
délit  de  mendicité  par  Part.  282,  C.  pén.  —  Cass.,  42  mars  4835, 
Tourbatte  et  Streichenberger,  [P.  chr.];  —  23  sept.  4837, 
précité. 

156.  —  Mais  par  un  arrêt  rendu  toutes  chambres  réunies, 
elle  a  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  en  reconnaissant  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes,  et  par  application  de  l'art. 
463,  dispenser  de  la  surveillance  les  condamnés  pour  mendicité. 

—  Cass.,  24  nov.  4838,  précité;  —  26  juin  4836,  Pâtissier,  [S. 
38.4.574,  P.  38.2.24];-  43  sept.  4854,  Tardieu,  [D.  52.5.553] 

—  Nîmes,  45  nov.  4837,  Sachevola,  [P.  38.4.143]  —  Sic, Chauveau 
et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Garraud,  t.  4,  n.  426.  —  Contra,  Le  Sel- 
lyer,  Dr.  crim.,  t.  4,  n.  342. 

157.  —  Les  solutions  précédentes  ne  sont  en  rien  modifiées 
par  la  substitution  de  l'interdiction  de  séjour  à  la  surveillance 
de  la  haute  police.  La  peine  complémentaire  de  l'interdiction  de 
séjour  est  obligatoirement  prononcée  par  les  tribunaux  à  ren- 
contre de  tous  prévenus  de  mendicité  reconnus  coupables.  Elle 
peut  cependant  être  soit  supprimée,  soit  aussi  modifiée  dans  sa 
durée  par  l'effet  des  circonstances  atténuantes  reconnues  par  le 
juge.  —  Garraud,  t.  2,  n.  159;  Villey,  Précis  de  droit  criminel, 
p.  484;  Blanche,  t.  4,  n.  350.  —  V.  suprà,  v°  Interdiction  de  sé- 
jour, n.  79  et  s. 


CHAPITRE  V. 

EMPLOI  DRS  ENFANTS  A  LA  MENDICITE  HABITUELLE. 

158.  —  La  loi  du  7  déc.  4874,  relative  à  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  a  heureuse- 
ment complété  les  mesures  préventives  et  répressives  de  la 
mendicité.  Le  législateur,  en  l'édictant,  s'est  spécialement  pro- 

Fosé  de  garantir  les  enfants  contre  l'exploitation  dont  ils  sont 
objet  de  la  part  des  mendiants  qui  s'en  font  un  instrument 
pour  exciter  la  charité  publique. 

159.  —  L'art.  2  de  cette  loi  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  46  à  200  fr.  les  pères, 
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mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  placé,  toit  gratuitement, 
soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés 
de  moi  ris  de  seize  ans,  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens 
sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la  mendicité. 

160.  —  «  La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura 
déterminé  des  enfants  Âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le 
domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus 
des  professions  susdésignées  *»,  et  notamment  des  individus 
faisant  métier  de  la  mendicité.  «  La  condamnation  entraînera  de 
plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle;  les 
pères  et  mères  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  »  (Même  article). 

161.  —  Il  est  évident  que,  s'il  y  a  rapt  d'enfant,  c'est  l'art. 
354,  C.  pén.,  qui  sera  applicable. 

162.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1874  est  ainsi  conçu  :  «  Qui- 
conque emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la 
mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d'une  profession,  sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du 
délit  de  mendicité  en  réunion  prévu  par  l'art.  276,  C.  pén.,  et 
puni  des  peines  portées  audit  article.  Dans  les  cas  où  le  délit 
aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou  tuteurs,  ils  pourront 
être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués 
de  la  tutelle.  » 

163.  —  Le  prévenu  est  auteur  (plus  exactement,  coauteur) 
du  délit,  quand  lui-même  commet  le  fait  de  mendicité  de  concert 
avec  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  ;  il  est  complice  du  délit 
s'il  emploie  ces  mêmes  enfants  à  mendier,  sans  se  livrer  lui- 
même  à  la  mendicité. 

164.  —  Dans  le  premier  cas,  il  est,  en  réalité,  atteint  par 
l'art.  276,  C.  pén.,  et  seulement  dans  le  second,  par  la  loi  du  7 
oct.  4874.  Il  en  résulte  que  le  délit  existera  dans  la  première 
hypothèse,  même  si  l'acte  de  mendicité  est  unique,  Part.  276, 
C.  pén.,  n'exigeant  pas  l'habitude;  dans  la  dernière,  on  devra 
établir  que  l'emploi  des  enfants  à  la  mendicité  est  habituel,  à 
raison  des  termes  précis  de  la  loi. 

165. — Aux  termes  du  Code  pénal,  il  n'y  a  pas  délit  de  men- 
dicité en  réunion,  quand  les  mendiants  qui  opèrent  ensemble 
sont  le  père  où  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants  ( V.  suprà,  n.  405), 
L'art.  3  de  la  loi  de  4874  ne  contient  pas  une  semblable  réserve. 
«  Quiconque  emploiera...  sera  puni  ».  Il  prévoit  même  expres- 
sément le  cas  où  le  délit  est  commis  par  un  père  ou  une  mère 
employant  ses  jeunes  enfants  à  la  mendicité.  Cette  disposition 
nouvelle  a-t-elle  eu  pour  effet  d'abroger  les  restrictions  ae  l'art. 
276,  C.  pén.?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  vertu  de  l'art.  276, 
les  père  et  mère  mendiant  avec  leurs  jeunes  enfants  ne  seront 
pas  punissables  pour  un  acte  unique  de  mendicité.  Mais,  s'ils  les 
emploient  à  la  mendicité  habituelle,  ils  tomberont  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1874. 

166.  —  Une  disposition  spéciale  de  la  même  loi  (art.  6)  dé- 
clare l'art.  463,  C.  pén.,  applicable  aux  délits  qu'elle  prévoit  et 
punit. 


CHAPITRE  VI. 

MENDIANTS    RÉCIDIVISTES. 

167.  —  L'idée  d'appliquer  la  transporta tion  aux  mendiants 
remonte  à  une  époque  fort  éloignée.  On  en  trouverait  la  trace 
dans  l'art.  42,  tit.  4  de  l'ordonnance  criminelle  de  4670,  et  dans 
les  déclarations  du  roi  des  24  mars  4682,  29  avr.  4687,  25  juill. 
4700,  27  août  4701,  8  janvier  et  42  mars  4709,  5  juill.  4722,  5 
févr.  1754. 

168.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué,  suprà,  v°  Déportation 
et  transportation  publique,  n.  6,  une  loi  du  24  vend,  an  II 
édiclail  cette  mesure  contre  les  mendiants  récidivistes  :  ceux 
qui  avaient  un  domicile  étaient  transportés  à  la  seconde  réci- 
dive; ceux  qui  n'en  avaient  pas,  à  la  première.  Dans  la  colonie, 
ils  étaient  astreints  au  travail  pénal.  Le  tribunal  de  district, 
sans  assistance  de  jurés,  prononçait  cette  peine,  qui  était  tem- 
poraire, mais  dont  le  minimum  de  durée  était  de  huit  années. 
La  condamnation  était  conjurée,  quant,  avant  le  jugement,  un 
citoyen  consignait  une  somme  de  500  fr.  comme  garantie  de  la 
conduite  ultérieure  du  prévenu. 

169.  —  La  loi  du  27  mai  4885  répond  à  la  même  préoccu- 
pation; elle  frappe,  avec  les  grands  criminels  et  les  malfaiteurs 
professionnels,  les  vagabonds  et  les  mendiants.  C'est  que  «  la 


mendicité  et  le  vagabondage,  dit,  à  cette  occasion,  M.  Garraud 
(Traité  du  dr.  pén.fr.,  t.  2,  n.  206),  constituent  l'école  du  crime 
et  sont  en  relation  directe  avec  la  criminalité,  qui  augmente  ou 
diminue  avec  le  développement  de  ces  plaies  sociales.  » 

170.  —  La  loi  sur  les  récidivistes  organise  quatre  cas  de 
relégation.  Le  délit  de  mendicité  figure  aux  deuxième,  troisième 
et  quatrième  cas. 

171.  —  Le  deuxième  cas  suppose,  en  effet,  une  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  deux  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  :  vol,  escroquerie,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation 
habituelle  des  mineurs  à  la  débauche,  vagabondage  ou  mendicité 
par  application  des  art,  211  et  279,  C.  pén. 

172.  —  Le  troisième  cas  suppose  «  quatre  condamnations 
soit  à  l'emprisonnement  pour  faits  qualifies  crimes,  soit  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement  »  pour  les  délits  ci-dessus 
énumérés,  v  compris  le  vagabondage  et  la  mendicité  par  applica- 
tion des  art.  277  et  279,  C.  pén. 

173.  —  Le  quatrième  cas  suppose  «  sept  condamnations, 
dont  deux  au  moins  prévues  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents et  les  autres,  soit  pour  vagabondage,  soit  pour  infraction 
à  l'interdiction  de  résidence  simple,  par  application  de  l'art.  I? 
de  la  présente  loi,  à  la  condition  que  deux  de  ces  autres  con- 
damnations soient  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  ».  On 
remarquera  que  la  mention  de  la  mendicité  ne  suit  pas,  dans 
cette  dernière  disposition,  l'indication  du  vagabondage. 

174.  —  M.  Gerville-Réacbe,  rapporteur  de  la  loi  de  4885,  a 
déclaré  expressément  que  «  la  disposition  de  l'art.  4  aggrave  la 
situation  des  vagabonds  et  mendiants  qualifiés  par  les  art.  277 
et  279  ;  elle  n'atteint  pas  ceux  que  visent  les  art.  276,  278  et 
284  ».  Il  ne  peut  y  avoir,  à  ce  sujet,  aucun  doute  en  présence 
du  texte. 

175.  —  Il  a  été  juçé  spécialement  que  la  condamnation  en- 
courue à  raison  d'un  délit  de  mendicité  avec  simulation  d'infir- 
mités, ne  peut  pas  être  comptée  au  point  de  vue  de  la  relégation. 
—  Cass.,  5  août  4886,  Minet,  [S.  87.4.43,  P.  87.1.69,  D.  87.1. 
233J 

176.  —  Sur  les  difficultés  que  soulèvent  les  textes  précités, 
V.  infrà,  vu  Récidive,  Relégation. 

177.  —  La  loi  du  27  mai  4885,  qui  avait  été  présentée  comme 
un  moyen  efficace  d'arrêter  le  développement  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité,  n'a  produit,  à  ce  point  de  vue,  aucun  résul- 
tat appréciable.  Les  vagabonds  et  les  mendiants  qui  s'abstien- 
nent de  commettre  d'autres  délits,  demeurent,  en  effet,  quel  que 
soit  le  nombre  des  condamnations  par  eux  encourues,  hors  de 
la  portée  de  ses  prescriptions  :  or,  ils  constituent  une  important* 
fraction  de  la  population  pénitentiaire. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 

§  4.  Allbmagnb. 

178»  —  Est  passible  des  arrêts  quiconque  mendie  ou  pousse 
des  enfants  à  mendier,  ou  les  envoie  mendier,  ou  n'empêche 
pas  de  mendier  les  personnes  placées  sous  sa  puissance  ou  sa 
surveillance  (C.  pén.  ail.,  §  364-4°). 

179.  —  Les  individus  condamnés  pour  mendicité  peuvent 
être  employés  à  des  travaux  proportionnés  à  leurs  forces  et  à 
leur  condition  sociale,  soit  dans  I  établissement  où  ils  subissent 
leur  peine,  soit  au  dehors,  à  condition  d'être  tenus  à  l'écart  des 
ouvriers  libres.  Après  l'expiration  de  leur  peine,  ils  peuvent  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  s  ils  ont  récidivé  ou  se 
sont  servis  d'armes  ou  de  menaces  pour  obtenir  des  secours 
(S  362).  —  V.  L.  Rivière,  La  répression  de  la  mendicité  et  l'as- 
sistance par  le  travail  en  Prusse  :  Rev.  pénit.,  47°  année,  p.  4400 
et  s.;  Réforme  des  maisons  de  travail  forcé  en  Allemagne  :  Rtt. 
pénit.,  20e  année,  p.  54  et  s. 

§  2.  Angleterre. 

180*  —  Rentrent  dans  la  catégorie  des  idle  and  desorderly 
persons,  c'est-à-dire  des  individus  vivant  dans  la  fainéantise  et 
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l'inconduite,  ceux  qui  circulent  sur  la  voie  publique  ou  s'y  pos- 
tent pour  demander  l'aumône  ou  qui  envoient  des  enfants  men- 
dier (St.  34  et  35,  Vict.,  c.  108,  sect.  7).  Ils  sont  passibles  d'un 
emprisonnement  avec  hard  labour,  pour  un  mois  au  plus  (5,  Geo. 
IV,  c.  83,  sect.  5).  — -  V.  J.-F.  Stephen,  A  Digest  of  tke  élimi- 
nai law,  art.  192,  195. 

§  3.  AUTRICHE-HONGRIK. 

181.  —  I.  Autriche.  —  Les  mesures  contre  la  mendicité 
sont  en  corrélation  avec  les  institutions  d'assistance  publique 
et  relèvent,  en  général,  de  la  police  locale.  La  mendieité  devient 
une  contravention  (Uebertretung)  lorsque,  de  semblables  institu- 
tions existant,  le  fait  se  reproduit  de  façon  à  prouver  une  ten- 
dance à  la  fainéantise  et  un  absolu  dédain  des  avertissements 
reçus  ou  de  la  première  punition  subie  (C.  pén.t  §  517). 

182.  —  Dans  ces  cas,  la  peine  est  les  arrêts  de  huit  jours  à 
un  mois  et,  s'il  y  a  récidive,  jusqu'à  trois  mois  (§  518}. 

183.  —  Le  mendiant  qui,  pour  éveiller  plus  de  compassion, 
simule  des  infirmités,  blessures  ou  maladies,  est,  dès  la  première 
fois,  passible  des  arrêts  jusqu'à  un  mois  (§  519). 

184*  —  Lorsqu'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans  est  sur- 
pris en  état  de  mendicité,  ses  parents  ou  autres  personnes 
chargées  de  Je  surveiller  sont  passibles  de  huit  jours  à  un  mois 
d'arrêts,  s'ils  avaient  connaissance  du  fait  ou  l'y  ont  poussé 
(§  520). 

185.  —  Les  parents  et  toutes  personnes  chargées  d'élever 
ou  de  garder  des  enfants,  qui  les  louent  à  d'autres  comme  ins- 
truments de  mendicité,  sont  passibles  des  peines  prévues  au 
§518  (§521). 

186.  —  Les  individus  aptes  au  travail  qui  ont  été  condamnés 
à  plusieurs  reprises  pour  mendicité,  peuvent  être  tenus  de  justi- 
fier, dans  un  délai  fixé,  qu'ils  pourvoient  d'une  façon  licite  à 
leur  entretien  ;  faute  de  cette  preuve,  ils  peuvent  être  punis  des 
arrêts  simples  ou  de  rigueur,  suivant  les  circonstances.  —  V. 
L.  iO  mai  1873,  n.  108,  §  2. 

187.  —  IL  Hongrie.  —  Quiconque,  sans  la  permission  de 
l'autorité,  mendie  dans  les  lieux  publics  ou  de  maison  en  maison, 
ou  pousse  à  mendier  ou  envoie  mendier  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans,  ou  les  met,  à  cet  effet,  à  la  disposition  d'autrui? 
est  passible  de  huit  jours  d'arrêts  au  maximum  ;  les  enfants  oui 
mendient  peuvent  être  placés  pour  un  an  dans  une  maison  d  é- 
ducation  et  de  correction  (G.  pén.  des  contrav.,  art.  66). 

188.  —  En  ca?  de  récidive,  la  peine  du  mendiant  peut  être 
portée  à  un  mois  d'arrêts  (art.  67). 

189.  —  Elle  est  de  deux  mois,  lorsque  les  mendiants  :  1°  se 
trouvent  en  réunion  de  plus  de  trois  dans  le  même  lieu  ;  2°  men 
dient  hors  du  temps  déterminé  par  l'autorité  ;  3°  sont  porteurs 
d'armes;  4°  s'introduisent  sans  autorisation  dans  des  habitations 
closes;  5°  simulent  une  infirmité  ou  une  maladie  (§  68). 

§  4.  Belgique. 

190.  —  Le  Gode  pénal  belge  met  absolument  sur  la  même 
ligne  les  vagabonds  et  les  mendiants,  et  traite  des  uns  et  des  au- 
tres dans  les  mêmes  dispositions  (art.  342  et  s.). 

19t.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
mois  :  tout  vagabond  et  tout  individu  qui,  pour  mendier,  est 
entré  sans  autorisation  dans  une  habitation  ou  ses  dépendances  ; 
tous  ceux  qui,  en  mendiant,  feignent  des  plaies  ou  des  infirmités; 
tous  ceux  qui  mendient  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le 
mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  les  jeunes  enfants,  l'a- 
veugle ou  l'invalide  et  leur  conducteur  (art.  342).  —  V.  L.  6 
mars  1866,  sur  la  mendicité  et  les  dépôts  de  mendicité. 

192.  —  Tout  mendiant  ou  vagabond  gui  aura  été  saisi,  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque,  est  puni  de  huit  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement  (art.  ÎJ43). 

193.  —  Sont  punis  de  trois  mois  à  un  an  de  la  même  peine 
les  mendiants  ou  vagabonds  trouvés  porteurs  de  faux  certificats 
ou  passe-ports,  ou  d'armes,  ou  de  limes,  crochets  ou  autres 
instruments  propres  à  commettre  des  vols  ou  autres  infractions 
(art.  344). 

194.  —  Tout  individu  qui,  en  mendiant,  profère  des  menaces, 
est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et,  s'il  a 
exercé  des  violences,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans  (art.  345). 

195.  —  Les  vagabonds  et  mendiants  peuvent  être  condamné3 


à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  (art.  346). 

§  5.  Espagne. 

196*  —  Le  Gode  pénal  espagnol  de  1850  ne  renferme  aucune 
disposition  relative,  soit  à  la  mendicité,  soit  au  vagabondage. 

§  6.  Italie. 

197.  —  Quiconque,  étant  en  état  de  travailler,  est  surpris 
mendiant,  encourt  les  arrêts  pour  cinq  jours  au  plus  et,  en  cas 
de  récidive,  pour  un  mois  au  plus;  les  mêmes  peines  sont  appli- 
quées à  celui  qui,  étant  hors  d'état  de  travailler,  mendie  sans 
avoir  observé  les  prescriptions  de  la  loi.  La  contravention  n'est 
pas  écartée  par  le  fait  que  le  coupable  mendie  en  alléguant  ou 
en  feignant  des  services  rendus  aux  personnes  ou  la  vente  d'ob- 
jets (art.  453). 

198.  —  Quiconque  mendie  d'une  manière  menaçante,  vexa* 
toire  ou  inconvenante,  encourt  les  arrêts  pour  un  mois  au  plus 
et,  en  cas  de  récidive,  pour  un  à  six  mois  (art.  454). 

199*  —  Quiconque  permet  qu'une  personne  mineure  de  qua- 
torze ans  soumise  à  6a  puissance  ou  confiée  à  sa  garde  ou  a  sa 
surveillance,  aille  mendier,  ou  qu'un  autre  se  serve  d'elle  pour 
mendier,  encourt  les  arrêts  pour  deux  mois  au  plus  et  une  amende 
pouvant  atteindre  300  lir.;  en  cas  de  récidive,  l'arrêt  est  de  deux 
à  quatre  mois  (art.  456). 

§  7.  Pays-Bas. 

200.  —  Est  puni  d'une  détention  de  douze  jours  au  plus  ce- 
lui qui  mendie  en  public  (G.  pén.  néerl.,  art.  432). 

201.  —  Le  fait  de  mendier  à  trois  ou  en  plus  grand  nombre, 
si  les  coupables  ont  plus  de  seize  ans,  est  puni  d  une  détention 
de  trois  mois  au  plus  [art.  433). 

202.  —  Si,  dans  1  un  des  deux  cas,  il  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  un  an  depuis  une  condamnation  pour  une  infraction  ana- 
logue, la  peine  peut  être  augmentée  d'un  tiers,  et  le  coupable, 
s'il  est  en  état  de  travailler,  placé  dans  un  établissement  de  tra- 
vail de  l'Etat,  pour  trois  ans  au  plus  (art.  434). 

§  8.  Portugal» 

203.  —  Tout  individu  capable  de  gagner  sa  vie  en  travail- 
lant, qui  est  convaincu  de  mendicité  habituelle,  est  considéré  et 
puni  comme  vagabond  et  passible  de  prison  correctionnelle  jus- 
qu'à six  mois  (G.  pén.  de  1886,  art.  260;  V.  arL  256). 

20fc,  —  Sont  punis  d'emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  tous  les  mendiants  qui  simulent  des  infirmités  par  des  signes 
extérieurs,  ou  qui  ont  usé  de  menaces  ou  d'injures,  ou  qui  men- 
dient en  réunion,  sauf  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère 
et  ses  enfants  impubères,  l'aveugle  ou  l'infirme  qui  ne  peut  se 
mouvoir  seul,  et  son  conducteur  (art.  261). 

205.  —  Le  mendiant  qui  pénètre  sans  autorisation  ni  motif 
valable  dans  une  habitation,  ou  qui  est  trouvé  soit  travesti,  soit 
nanti  d'objets  valant  plus  de  10  milreis  (56  fr.),  de  la  possession 
desquels  il  ne  peut  justifier,  est  passible  de  un  à  deux  ans  de 
prison  art.  262,  258). 

206.  —  En  général,  on  applique  aux  mendiants  les  diverses 
dispositions  qui  les  concernent  dans  les  lois  et  règlements  de 
police  (art.  262). 

§  9.  Russie. 

207.  —  Le  Gode  pénal  russe,  si  détaillé  en  général,  ne  con- 
tient sur  les  mendiants  que  deux  brèves  dispositions,  et  le  Gode 
pénal  finlandais  n'en  renferme  aucune. 

208.  —  Lorsqu'un  individu  qui  demande  l'aumône  est  trouvé 
porteur  d'armes,  de  fausses  clefs  ou  d'autres  instruments  pou- 
vant servir  à  une  effraction,  il  est  privé  de  tous  ses  droits  per- 
sonnels spéciaux  et  interné  dans  un  des  gouvernements  non  si- 
bériens les  plus  reculés,  ou  bien  il  est  enfermé,  pour  une  période 

I  de  quatre  à  huit  mois,  dans  une  maison  de  travail  (G.  pén.,  art. 
|  984). 

I      209.  —  Les  communes  qui  délivrent  des  certificats  pour 
'  gagner  leur  vie  en  travaillant,  à  des  individus  impropres  au 
I  travail  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  sont  passi- 
bles, lorsque,  ces  individus  leur  ayant  été  renvoyés,  elles  les 
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munissent  de  nouveau  de  certificats  analogues  et  que  ces  gens 
sont  surpris  mendiant,  d'une  amende  de  5  roubles,  au  plus,  par 
individu  (art.  985). 

§  10.  Suède. 

210.  —  Le  Rikeslag  de  1734  et  Le  Gode  pénal  de  1864  ne 
renferment  aucune  disposition  sur  la  mendicité. 

§  11.  Suisse. 

21 1«  —  La  presque  totalité  des  Codes  pénaux  suisses  sont 
muets  sur  le  délit  de  mendicité  et  M.  C.  Stoos,  dans  son  ou- 
vrage des  Codes  pénaux  suisses  rangés  par  ordre  de  matières, 
ne  réserve  aucune  rubrique  à  ce  délit.  La  mendicité  est  généra- 
lement prévue  et  réprimée  par  des  règlements  de  police  locaux, 
dans  1*  détail  desquels  nous  ne  pouvons  entrer  ici. 

212.  —  A  peu  près  seul,  le  dernier  en  date  des  Codes  pénaux 
cantonaux,  le  Code  de  Neuchâtel  de  1891,  traite  de  la  mendicité 
dans  le  chapitre  consacré  aux  délits  contre  l'ordre  public  et 
qualifie  de  délit  «  la  mendicité  d'habitude  »  (art.  197). 

213.  —  Tout  mendiant  d'habitude,  toute  personne  qui  fait 
mendier  par  ses  enfants  mineurs,  sont  punis  de  la  prison  civile, 
jusqu'à  huit  jours,  et,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  six  mois.  Four 
les  ressortissants  oeuchàtelois  la  peine  de  la  prison,  s'il  y  a  ré- 
cidive, peut  être  remplacée  par  1  internement  de  un  à  trois  ans 
dans  une  maison  de  travail  et  de  correction  (art.  201). 

214.  —  Tous  mendiants  qui  ont  usé  de  menaces  ou  violences, 
ou  ont  pénétré  sans  permission  dans  une  habitation  ou  ses  dé- 
pendances, ou  feint  aes  plaies  ou  infirmités,  ou  présenté  de  faux 
certificats,  ceux  qui  sont  trouvés  «  porteurs  d'armes,  de  limes, 
crochets  ou  autres  instruments  propres  à  commettre  des  vols  ou 
d'autres  délits  »,  sont  passibles  d'emprisonnement  jusqu'à  six 
mois  (art.  202). 

215.  —  «  L'autorité  de  police  peut  mettre  au  pain  et  à  l'eau 
les  vagabonds  et  mendiants  étrangers  au  canton,  qui  ont  été 
frappés  d'expulsion,  lorsqu'ils  sont  en  récidive  »  (art.  203). 

MENÉES  ANARCHISTES. 

Législation. 

L.  2  avr.  1892  (portant  modifiât  ion  des  art.  435  et  436,  C. 
pén.);  —  L.  12  déc.  1893  (portant  modification  des  art.  24,  25, 
49,  L.  29  juill.  4884,  sur  la  liberté  de  la  presse);  —  L.  18 
déc.  1893  (modifiant  les  art.  265  et  s.t  C.  pén.,  sur  les  associa- 
tions de  malfaiteurs);  —  L.  28  juill.  1894  (ayant  pour  objet  de 
réprimer  les  menées  anarchistes);  —  Décr.  30  juill.  1894  (qui 
rend  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  28  juill.  4894,  relative  à 
la  répression  des  menées  anarchistes). 

Bibliographie. 

Cou  Ion,  De  la  liberté  de  la  presse.  Commentaire  de  la  loi  du 
28  juill.  4894,  1895, 1  vol.  in-8».  —  Fabreguettes,  De  la  com- 
plicité intellectuelle  et  des  délits  d'opinion.  De  la  provocation  et 
de  l'apologie  criminelles.  De  la  propagande  anarchiste,  1894,  in- 
8°.  —  Garraud,  Vanarchie  et  la  répression,  1895,  1  vol.  in-8°. 

—  Jousseaume,  Etude  sur  les  lois  contre  les  menées  anarchistes, 
1894,  in-8°.  —  Laborde,  Les  associations  de  malfaiteurs.  Com- 
mentaire de  la  loi  du  48  déc.  4893,  1894,  gr.  in-8°.  —  Lefran- 
çois,  La  répression  des  menées  anarchistes.  Commentaire  de  la 
loi  du  28  juill.  1894,  1894,  gr.  in-8°.  —  Loubat,  Code  de  la 
législation  contre  les  anarchistes,  contenant  le  commentaire  de  la 
loi  du  28  juill.  4894,  1894,  in-8°. 

Le  remède  à  l'anarchie  (De  Ségur-Lamoignon)  :  Association 
catholique,  août  1894.  —  Note  sur  les  lois  tendant  à  réprimer 
les  menées  anarchistes  (J.  d'Anethan)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ. 
comp.,  année  1894,  p.  509  et  s.  —  Loi  du  28  juill.  4894,  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  menées  anarchistes  (E.  Lefrancois)  : 
Lois  nouvelles,  année  1894,  lre  part.,  p.  357  et  s.,  373  et  s., 
397  et  s.,  443  et  s.  —  Les  anarchistes  et  l'opinion  publique  (Jack- 
son) :  North  American  Revievv,  août  1893.  —  L'entente  interna- 
tionale et  Vanarchie  (Berl)  :  Mémorial  diplomatique,  6  juill.  1894. 

—  Im  propagande  par  le  fait  (Barth)  :  Nation  (Allemagne),  30 
juin  1894.  —  Uanarchisme  en  Allemagne  (Lichtenberger)  :  Nou- 
velle revue,  15  juill.  1894.  —  La  loi  contre  les  anarchistes  (Laf- 


fitte)  :  Eev.  bleue,  4  août  1894.  —  La  répression  des  attentais 
anarchistes  (Albéric  Holin)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp., 
année  1894,  n.  2.  —  L'anarchisme  révolutionnaire  (Bourdeau)  : 
Rev.  de  Paris,  15  mars  1894.  —  Les  anarchistes  au  moyen-ag* 
(Allier)  :  Rev.  de  Paris,  15  août  1894. 

V.  infrà,  v°  Presse. 

Index  alphabétique. 


Acte  d'accusation,  92  et  s. 
Acte  de  procédure,  92  et  s. 
Affiliation,  5  et  s. 
Amende,  67,  87,  92. 
Apologie  de  crimes,  33,  47. 
Appréciation  des  tribunaux,  53. 
Association  de  malfaiteurs,  2  et  s. 
Audience  (publicité  de  1'),  79. 
Bonne  foi,  88. 
Circonstances  atténuantes,  39, 100 

et  s. 
Citation  (forme  de  la),  40. 
Compétence,  27,  41,  66,  89. 
Complicité,  18  et  s.,  88. 
Compte -rei  du  des  débats,  78  et  p. 
Conversation  privée,  54. 
Cris  séditieux,  32. 
Délit,  11. 

Délit  d'habitude,  55. 
Ecrits  non  périodiques,  91. 
Emprisonnement,  o7,  87,  92. 
Emprisonnement  celluliire,  74  et  s. 
Entente,  7  et  s. 
Faits  .pluralité  de),  55. 
Fait  unique,  59. 
Habitude,  55. 

Incompétence  ratione  materix,  38. 
Intention  criminelle,  15. 
Interdiction  de  séjour,  17,  23. 
Journal  étranger,  99. 
Journaux  ou  écrits  périodiqucs,91 . 


Jugement  (publication  du), 97. 
Jugement  étranger,  98. 
Manifestations  extérieures,  47. 
Militaires,  56  et  s.,  65,  73. 
Motifs  de  jugement,  63. 
Peine,  13, 18,  67,  87,  92. 
Prescription,  39,  89. 
Presse,  78  et  s. 
Prouve,  59  et  s. 
Propagande  anarchiste,  34  et  s., 

U  et  s. 
Provocation  à  la  désobéissance. 56 

et  s.,  65,  73,  84. 
Provocation  à  un  crime  rontiv  la 
sécurité  intérieure  de  l'Etat, 31, 
47  et  s. 
Publicité  (interdiction  de),  78  et  h. 
Questions  au  jury,  15. 

Recelé  de  criminels,  22. 
Récidive,  39,  70. 
Réclusion,  18. 

Relégation,  14,  68  et  s. 

Responsabilité,  40. 

Révélation   de    complot,   16,  17. 
24. 

Saisie,  90. 

Substances  explosibles,  86. 

Témoignage,  59  et  s. 

Témoin  unique,  59. 

Travaux  forcés,  13. 

Vol  en  réunion,  12. 


DIVISION. 

§  1.  —Loi  du  48  déc.  4893  sur  les  associations  de  mal- 
faiteurs. —  Modification  des  art.  265  et  s.,  C. 
pén.  (n.  2  à  25). 

S  2.  —  Loi  du  28  juill.  4894  ayant  pour  objet  de  réprùif 
les  menées  anarchistes  (n.  26). 

\°  Modification  de  la  compétence  établie  par  l'art.  45, 
L.  29  juill.  1881,  relativement  aux  délits  de  pro- 
vocation et  d'apologie  définis  par  la  loi  sur  la  presse 
lorsqu'ils  ont  un  caractère  de  propagande  anar- 
chiste (n.  27  à  40). 

2°  Délits  de  provocation  et  d'apologie  réalisés  dans  un 
but  de  propagande  anarchiste  en  dehors  des 
moyens  de  publication  énumérés  dans  l'art.  23  de 
la  loi  sur  la  presse  (n.  44  à  55). 

3o  Délits  de  provocation  adressée  à  des  militaires  en 
dehors  des  moyens  de  publication  de  Part.  23,  dans 
un  but  de  propagande  anarchiste  (n.  56  et  57). 

4°  Délit  de  provocation  adressée  à  des  militaires  quand 
il  est  destitué  du  caractère  d'acte  anarchiste  (n.  58). 

5°  Règle  spéciale  sur  la  preuve  (n.  59  à  65). 

6°  Compétence  (n.  66). 

7°  Pénalités  (n.  67). 

8°  Mesures  spéciales  applicables  aux  infractions  pré- 
vues par  les  art.  1  et  2. 
I.  —  Relégation  facultative  (n.  68  à  73'. 
H.  —  Emprisonnement  individuel  (n.  74  à  77). 

III.  —  Interdiction  facultative  de  reproduire  toutou  partie  d*  dé- 

bats (n.  78  a  9i\ 

IV.  —  Interdiction  facultative  de  publier  ou  divulguer  les  doca- 

ments  et  les  actes d«  procédure  (n.  92  à  99  . 

9o  Circonstances  atténuantes  (n.  100  et  401  . 


MENÉES  ANARCHISTES. 


745 


1.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  et  celles  de  la  loi  sur  la 
presse  se  sont  trouvées  insuffisantes  pour  la  répression  des  at- 
tentats commis  pendant  ces  dernières  années,  par  les  malfai- 
teurs qui,  sous  le  nom  d'anarchistes,  ont  entrepris  la  ruine  de 
l'ordre  social  au  moyen  de  la  propagande  par  le  fait.  Les  des- 
tructions d'immeubles  tentées  sur  divers  points  du  territoire, 
notamment  à  Paris,  à  l'aide  de  cartouches  ae  dynamite,  ont  dé- 
terminé d'abord  le  Parlement  à  modifier  les  art.  435  et  436,  C. 
pén.,  par  la  loi  du  2  avr.  4892.  Le  9  déc.  1893,  l'anarchiste 
Vaillant  lança  d'une  tribune  publiaue  une  bombe  qui  fit  explo- 
sion dans  la  salle  des  séances  de  ta  Chambre  des  députés.  Le 
surlendemain  H  décembre,  M.  Casimir-Périer,  président  du 
conseil,  déposait,  au  nom  du  gouvernement,  quatre  projets  qui 
sont  devenus  :  1°  la  loi  du  12  déc.  1893  qui  modifie  les  art.  24, 
25  et  49  de  la  loi  sur  la  presse  (/.  off.  du  13  décembre);  2°  la 
loi  du  18  déc.  1893  sur  les  associations  de  malfaiteurs,  qui  mo- 
difie les  art.  265  et  s.,  C.  pén.  (J.  off.  du  19  décembre);  3°  la  loi 
du  même  jour  portant  modification  et  addition  à  l'art.  3,  L.  19 
juin  1871,  sur  les  explosifs  (J.  off.  du  19  décembre);  4°  une  loi 
du  19  déc.  1893  portant  ouverture  de  crédit  de  820,000  fr.  pour 
augmenter  le  personnel  des  commissaires  de  police  (/.  off.  du 
20  décembre).  Enfin,  après  l'assassinat  de  M.  Carnot,  président 
de  la  République,  le  Parlement  vota  la  loi  du  28  juill.  1894 
«  ayant  pour  obiet  de  réprimer  les  menées  anarchistes  »  (J.  off. 
du  29  juillet).  Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  loi  du  18  déc.  1893, 
sur  les  associations  de  malfaiteurs  et  de  la  loi  du  28  juill.  1894, 
sur  les  menées  anarchistes.  —  Sur  la  loi  du  2  avr.  1892,  V. 
suprà,  v°  Destruction  par  l'effet  d'une  mine  ou  autre  substance 
explosive,  et  v°  Incendie,  n.  202  et  s.  —  Sur  la  loi  du  12  déc. 
1893,  V.  infrà,  v<>  Presse.  —  Sur  la  loi  du  18  déc.  1893  sur  les 
explosifs,  V.  infrà,  v°  Substances  explosives. 

§  \.  Loi  du  48  déc.  4893,  sur  les  associations  de  malfaiteurs. 
Modification  des  art.  265,  266  et  267,  C.  pén. 

2.  —  La  loi  du  18  déc.  1893,  sur  les  associations  de  malfaiteurs, 
porte  :  «  Art.  1.  Les  art.  265,  266  et  267,  C.  pén.,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  :  Art.  265.  Toute  associa- 
tion formée,  quelle  que  soit  sa  durée  ou  le  nombre  de  ses 
membres,  toute  entente  établie  dans  le  but  de  préparer  ou  de 
commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés, constituent  un  crime  contre  la  paix  publique.  » 

3.  —  On  a  vu  suprà  (v<>  Association  de  malfaiteurs),  quelle 
était  d'après  le  Code  pénal  la  nature  de  cette  incrimination. 
Toute  «  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les 
propriétés  »  était  par  elle-même  «  un  crime  contre  la  paix  pu- 
blique »  (art.  265),  punissable  alors  même  que  «  ce  crime  n'au- 
rait été  accompagné  d'aucun  autre  »  (art.  267).  Ce  principe  est 
maintenu  par  la  loi  du  18  déc.  1893.  «  Le  fait  seul  ae  l'associa- 
tion organisée  entre  malfaiteurs  constitue  en  effet  par  lui-môme, 
dit  l'Exposé  des  motifs,  un  danger  contre  lequel  la  société  doit 
se  prémunir...  Il  importe  de  ne  pas  être  obligé  d'attendre,  pour 
que  la  justice  intervienne,  que  des  attentats  préparés  contrôles 
personnes  ou  les  propriétés  aient  reçu  leur  exécution.  » 

4.  —  Mai  s  l'incrimination  d'association  de  malfaiteurs  n'était 
caractérisée  d'après  le  Code  pénal  que  par  «  le  fait  d'organisa- 
tion de  bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs 
ou  commandants,  ou  de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou 
à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits  »  (ancien 
art.  266).  C'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  jugé  que  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  crime  prévu  et  défini  par  l'art.  268,  C.  pén., 
se  trouvaient  réunis  dans  la  déclaration  du  jury  portant  que  des 
accusés  étaient  coupables  d'avoir  sciemment  et  volontairement 
fourni  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  à  des  individus 
faisant  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  envers  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  ladite  association  existant  par  l'orga- 
nisation de  bandes.  —  Cass.,  13  janv.  1893,  Boudjemaa  Naït- 
Saïd,  [D.  95.1.215] 

5.  —  La  disposition  de  l'art.  266,  «  justifiée  par  les  formes 
particulières  sous  lesquelles  se  manifestaient  lors  de  la  promul- 
gation du  Code  pénal  les  associations  de  malfaiteurs  »,  ne  suffi- 
sait plus  «  pour  faire  face  aux  nécessités  de  l'heure  présente. 
Aujourd'hui  des  associations  de  malfaiteurs  se  forment  qui  ne 
présentent  plus  les  mêmes  caractères.  Leur  mode  d'action  ne 
comporte  ni  «  organisation  de  bandes  »,  ni  subordination  des 
associés  à  leurs  chefs.  Si  les  individus  affiliés  à  ces  associations 
y  sont  rattachés  par  le  lien  d'une  entente  commune,  ils  n'en 
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conservent  pas  moins,  dans  certains  cas,  leur  indépendance  pour 
le  choix  des  moyens  d'exécution  »  (Exposé  des  motifs). 

6*  —  Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  nouvel  art.  265 
prévoyait  «  toute  association  formée  dans  le  but  de  commettre 
ou  de  préparer  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés ».  Les  mots  «  quelle  que  soit  la  durée  de  l'association  et  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  membres  »  ont  été  ajoutés  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  afin  a  in- 
diquer toute  l'étendue  que  comporterait  l'incrimination.  —  Rap- 
port de  M.  Flandin  à  la  séance  du  14  déc.  1893. 

7.  —  C'est  aussi  sur  le  rapport  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  que  les  mots  «  toute  entente  »  ont  été  ajoutés 
à  ceux  de  «  toute  association  ».  En  effet,  le  mot  association 
éveille  par  lui-même  l'idée  d'une  organisation  régulière  et  con- 
tinue, ayant  des  cadres  déterminés,  des  chefs  désignés.  Tel  était 
bien  le  sens  que  donnaient  à  ce  mot  les  rédacteurs  du  Code  pé- 
nal qui  ne  considéraient  pas  comme  une  association  de  malfai- 
teurs, au  dire  de  Berlier,  «  ceux  qui  agissent  isolément  ou  même 
de  concert  avec  d'autres,  pour  la  simple  exécution  d'un  crime. 
En  incriminant  Y  entente,  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1893  ont 
affirmé  la  conception  différente  qu'ils  avaient  de  l'association  » 
de  malfaiteurs  et  leur  volonté  d'étendre  cette  incrimination  au 
groupement  nouveau  des  malfaiteurs  en  révolte  ouverte  contre 
Tordre  social,  qui  se  sont  fait  «  une  spécialité  de  l'emploi  cri- 
minel des  engins  explosifs  »  et  qui  «  tout  en  étant  rattachés  en- 
tre eux  par  le  fait  d'une  entente  commune,  n'ont  pas  cependant 
une  organisation  proprement  dite  ...  et  conservent,  dans  certai- 
nes éventualités,  leur  indépendance  quant  au  choix  des  moyens 
d'exécution  ».  —  Rapport  de  M.  Flandin,  précité. 

8.  —  Il  a  été  déclaré  à  différentes  reprises,  lors  de  la  discus- 
sion soit  à  la  Chambre  des  députés,  soit  au  Sénat,  que  V entente 
prévue  par  le  nouvel  art.  265  était  prise  dans  l'acception  que 
certaines  dispositions  du  Code  pénal  donnent  à  l'incrimination 
de  complot.  Ainsi  l'art.  265  est  applicable,  en  dehors  de  tout  com- 
mencement d'exécution  d'un  attentat  quelconque,  au  seul  dessein 
arrêté  et  concerté  entre  plusieurs  personnes  de  commettre  des 
actes  criminels,  ou  même  à  la  seule  proposition  de  se  concerter 
en  vue  d'en  commettre.  —  Discours  de  MM.  Flandin  et  Clausel 
de  Coussergues,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du  15 
déc.  1893.  —  Rapport  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  le  18  décembre. 

9.  —  Toutefois,  le  complot  a  pour  but  de  commettre  un  ou 
plusieurs  attentats  déterminés.  L'entente  que  vise  l'art.  265,  C. 
pén.,  est  celle  quia  pour  but  de  commettre  une  série  indéter- 
minée d'attentats,  des  attentats  «  certains  au  point  de  vue  de 
la  nature  des  faits  qui  doivent  se  produire,  mais  incertains  et 
indéterminés  si  on  considère  chaque  fait  en  lui-même  ».  —  Dis- 
cours de  M.  Clausel  de  Coussergues,  précité. 

10*  —  L'association  et  l'entente  ne  peuvent  être  incriminées 
en  vertu  de  l'art.  265  qu'à  la  condition,  l'association,  d'avoir  été 
formée,  l'entente,  d'avoir  été  établie  «  dans  le  but  de  préparer 
ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés ».  Cette  formule  est  infiniment  plus  claire  que  celle  du  Code 
pénal  qui  incriminait  les  associations  de  malfaiteurs  «  envers  les 
personnes  ou  les  propriétés.  » 

li.  —  «  Le  mot  crimes  a  été  substitué  à  dessein  au  mot  at- 
tentats contenu  dans  le  projet  de  loi,  afin  d'indiquer  nettement 
que  la  nouvelle  législation  prononçant  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  ne  saurait  être  étendue  aux  associations  de  malfai- 
teurs formées  dans  le  but  de  commettre  de  simples  délits  ».  — 
Rapport  de  M.  Flandin  à  la  Chambre  des  députés. 

12.  —  Malgré  la  généralité  de  ses  termes,  il  est  certain  que 
l'art.  265  n'est  pas  applicable  aux  associations  qui  sont  commu- 
nément formées  dans  les  grandes  villes  en  vue  du  vol  simple  ou 
qualifié.  Il  arriverait  sans  cela  que  la  simple  entente  en  vue  du 
vol  pourrait  être  frappée  de  peines  plus  sévères  que  le  fait  ac- 
compli. Jamais  on  a  fait  aux  associations  de  cette  nature  l'ap- 
plication de  l'ancien  art.  265  dont  le  texte  s'y  serait  tout  aussi 
bien  prêté.  Les  faits  que  l'extension  des  art/265  et  266  atteint 
aujourd'hui  sont,  comme  ceux  que  le  Code  pénal  incriminait  à 
titre  d'association  de  malfaiteurs,  des  crimes  contre  la  paix  pu- 
blique. L'art.  265  le  dit  expressément  :  «  Ils  appartiennent  à  la 
catégorie  générale  des  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique 
(C.  pén.,  tit.  1,  liv.  3).  Les  autres,  classés  dans  un  autre  titre, 
sous  la  rubrique  «  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  »  (tit. 
2,  même  livre;,  n'ont  qu'un  caractère  privé.  Vouloir  les  assimiler 
serait  commettre  une  évidente  confusion  ».  —  Rapport  de 
M.  Bérenger,  précité. 
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13.  —  L'art.  266  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
quiconque  se  sera  affilié  à  une  association  formée  ou  aura  parti- 
cipé à  une  entente  établie  dans  le  but  spécifié  par  l'art.  265.  Le 
texte  abrogé  du  Code  pénal  réservait  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  «  aux  commandants  en  chef  et  en  sous-ordre  des  bandes  » 
de  malfaiteurs  (ancien  art.  267).  Tous  autres  individus  chargés 
d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes  n'encouraient  que  la 
peine  de  la  réclusion  (ancien  art.  268).  —  V.  suprà,  v<>  Associa- 
tion  de  malfaiteurs,  n.  37  et  s. 

14.  —  L'art.  266,  2e  alinéa,  autorise,  en  outre,  la  cour  d'as- 
sises à  prononcer  la  peine  de  la  relégation,  sans  préjudice  de 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés.  La  relégation  est  faculta- 
tive pour  la  cour.  Mais  lorsqu'elle  n'a  pas  été  prononcée,  le 
transfèrement  du  condamné  dans  les  possessions  françaises 
autres  que  l'Algérie,  son  internement  dans  les  établissements 
pénitentiaires  créés  à  cet  effet,  sa  résidence  obligatoire  dans  la 
colonie  après  sa  libération  n'en  sont  pas  moins  obligatoires  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mai  1854. 

15.  —  Ne  sont  punissables  en  vertu  de  l'art.  266  que  ceux 
qui  se  sont  affiliés  «  sciemment  »  à  une  association  ou  oui  ont 
participé  «  sciemment  >>  &  une  entente  ayant  pour  but  de  pré- 
parer ou  de  commettre  des  crimes  contre  la  paix  publique.  Il 
faut  avoir  eu  connaissance  de  ce  but.  L'art.  266  ne  déroge  pas, 
en  effet,  à  la  règle  absolue  du  droit  criminel  d'après  laquelle  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  crime  sans  intention.  La  question  d'intention 
sera  comme  toujours  comprise  dans  la  question  de  culpabilité 
soumise  au  jury  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'être  affilié...?  » 
C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  le  Garde  des  sceaux 
lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  le  15déc.  1803. 
— r  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3491. 

16.  —  En  vertu  du  3°  alinéa  de  l'art.  266,  «  les  personnes 
qui  se  seront  rendues  coupables  du  crime  mentionné  dans  le 
présent  article  seront  exemptes  de  peines  si,  avant  toute  pour- 
suite, elles  ont  révélé  aux  autorités  constituées  l'entente  éta- 
blie ou  fait  connaître  l'existence  de  l'association  ».  Cette  dispo- 
sition, imitée  de  celle  de  l'art.  138,  C.  pén.,  relative  au  crime  de 
fausse  monnaie,  a  été  introduite  dans  le  nouvel  art.  266  par  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  inscrire  une  disposition  analogue  dans 
l'art.  435,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  2  avr.  1892.  —  Y. 
suprà,  v°  Fausse  monnaie.  —  Il  faut  observer  cependant  que 
l'immunité  n'est  aocordée  ici  qu'à  ceux  qui  auront  révélé  l'asso- 
ciation ou  l'entente  avant  toute  poursuite,  et  qu'elle  est  refusée 
à  ceux  qui,  après  les  poursuites  commencées,  auront  procuré 
l'arrestation  des  autres  coupables;  ce  en  quoi  le  nouvel  art.  266 
diffère  de  l'art.  138  et  du  nouvel  art.  435,  C.  pén. 

17.  —  D'autre  part,  ceux  qui  ont  révélé  avant  toute  poursuite 
l'entente  ou  l'existence  d'une  association  de  malfaiteurs,  ne  peu- 
vent pas  être  frappés  à  vie  ou  à  temps  de  l'interdiction  de  sé- 
jour établie  par  l'art.  19,  L.  27  mai  1835,  que  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  prononcer  contre  les  délateurs  dans  les  cas  prévus 
soit  par  l'art.  138,  soit  par  l'art.  435,  C.  pén. 

18.  — -  L'art.  267  punit  de  la  réclusion  «  quiconque  aura 
sciemment  et  volontairement  favorisé  les  auteurs  des  crimes 
prévus  à  l'art.  265  en  leur  fournissant  des  instruments  de  crime, 
moyens  de  correspondance,  logement  ou  lieu  de  réunion  ».  C'est 
la  pénalité  que  l'ancien  art.  268  prononçait  contre  ceux  qui 
avaient  «  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes  ou  à 
leurs  divisions  des  armes,  munitions,  instruments  de  crime,  lo- 
gement, retraite  ou  lieu  de  réunion  ».  —  V.  suprà,  v°  Associa- 
tion  de  malfaiteurs,  n.  51  et  s. 

19.  —  Le  projet  de  loi  se  bornait  à  déclarer  passibles  de  la 
réclusion  «  ceux  qui  auraient  sciemment  et  volontairement  fourni 
des  instruments  de  crime,  etc..  ».  Mais  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  tenu  à  préciser  que,  pour  encourir  la 
peine  de  la  réclusion,  il  faudrait  avoir  sciemment  et  volontaire- 
ment «  favorisé  »  les  malfaiteurs  associés  en  leur  prêtant  une 
assistance  coupable.  —  Rapport  de  M.  Flandin,  à  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés,  du  15  déc.  1893. 

20.  —  L'assistance  coupable  qui  est  punissable  en  vertu  de 
l'art.  267  consiste  d'abord  dans  le  fait  dNavoir  fourni  aux  mal- 
faiteurs «  des  instruments  de  crime  ».  Cette  expression  com- 
prend évidemment  «  les  armes  et  les  munitions  »  qui  figuraient 
inutilement  dans  l'énumération  de  l'ancien  art.  268. 

21.  — Elle  consiste,  en  second  lieu,  dans  le  fait  d'avoir  fourni 
aux  malfaiteurs  les  moyens  de  s'entendre  ou  de  s'associer.  C'est 
ce  que  dit  l'art.  267  en  déclarant  punissables  ceux  qui  auront 


fourni  aux  malfaiteurs  des  «  moyens  de  correspondance,  loge- 
ment ou  lieu  de  réunion.  » 

22.  —  Le  projet  de  loi,  reproduisant  à  cet  égard  le  texte  de 
l'ancien  art.  268,  prévoyait  aussi  le  cas  où  Ton  aurait  fourni  aux 
malfaiteurs  «  un  lieu  de  retraite  ».  —  V.  Cass.,  13  janr.  1893, 
Boudjemace,  Nait-Saïd,  [D.  95.1.215]  —  Mais  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'il  serait  excessif  d'ap- 
pliquer en  pareil  cas  la  peine  de  réclusion.  Il  lui  a  semblé  suf- 
fisant «  de  s'en  référer  à  la  règle  du  droit  commun  et  de  faire 
application  de  Part.  248,  C.  pén.,  qui,  sous  certaines  restric- 
tions que  l'humanité  commande,  punit  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ceux  qui  auront 
recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
des  crimes  emportant  peine  afflictive  ».  —  Rapport  de  M.  Flan- 
din, précité. 

23.  —  L'art.  267,  2*  al.,  autorise  la  cour  d'assises  à  frapper, 
pour  la  vie  ou  a  temps,  de  l'interdiction  de  séjour  établie  par 
l'art.  19,  L.  27  mai  1885,  ceux  qui  seront  reconnus  coupables 
d'avoir  favorisé  les  malfaiteurs  dan 6  les  conditions  prévues  audit 
art.  267.  Cette  disposition  a  été  dictée  par  «  une  préoecupatioa 
trop  justifiée  de  sécurité  publique  ».  — Rapport  de  M.  Flandio, 
précité. 

24.  —  L'art  267,  3e  al.,  étend  à  la  personne  coupable  d'avoir 
favorisé  par  assistance  une  association  de  malfaiteurs,  qui  aura 
révélé  l'existence  de  l'association  ou  de  l'entente  criminelle,  le 
bénéfice  de  l'immunité  que  l'art.  266,  3e  al.,  accorde  dans  le 
même  cas  à  ceux  qui  se  sont  affiliés  à  l'association  ou  qui  ont 
pris  part  à  l'entente  (V.  suprà,  n.  16).  L'une  et  l'autre  dispo- 
sitions sont  inspirées  par  l'intérêt  qu'il  y  a  de  déterminer  et 
d'encourager  des  révélations  qui  pourront  «  arrêter...  uq  mal 
irréparable  pour  la  société  tout  entière  ».  —  Déclaration  de  M.  de 
Ramel  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  15  déc.  1893. 

25.  —  L'art.  268,  C.  pén.,  est  abrogé.  En  effet,  ses  disposi- 
tions se  trouvent  désormais  refondues  dans  celles  de  L'art.  267. 
—  V.  suprà,  v°  Association  de  malfaiteurs,  n.  51  et  s. 

§  2.  Lot  du  28  juill.  4894  ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  menées  anarchistes. 

26.  —  Cette  loi,  dont  l'adoption  a  été  déterminée  par  l'assas- 
sinat commis  à  Lyon  par  l'anarchiste  italien  Caserio  sur  la  per- 
sonne de  M.  Carnot,  président  de  la  République,  contient  des 
dispositions  très-complexes.  Son  art.  1  modifie  la  règle  de 
compétence  établie  par  l'art.  45,  L.  29  juill.  1881,  relatiremeitt 
à  certains  délits  de  publication  lorsqu'ils  auront  un  caractère^ 
propagande  anarchiste.  L'art.  2  contient  l'incrimination  cobsx 
délits  de  droit  commun  de  différents  actes  de  propagande  anat- 
chisle  et  même  celle  d'un  délit  n'ayant  pas  ce  caractère.  Lésait. 
3  à  6  établissent  des  mesures  exceptionnelles  de  répression  re- 
latives aux  infractions  prévues  par  les  art.  1  et  2. 

1°  Modification  de  la  compétence  établie  par  l'art.  45  de  la  loi  du  29 
juill.  1881  relativement  aux  délitt  de  provocation  et  d'apologit  iifw 
par  la  loi  sur  la  presse,  lorsqu'ils  ont  un  caractère  de  propagande  **sr- 
chiste  . 

27.  —  L'art.  1  est  ainsi  conçu  :  «  Les  infractions  prévues  par 
les  art.  24,  §3  1,  3,  et  25,  L.  29  juill.  1881,  modifiés  par  la  loi 
du  12  déc.  1893,  sont  déférées  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle lorsque  ces  infractions  ont  pour  but  un  acte  de  propa- 
gande anarchiste  ».  Les  infractions  dont  il  s'agit  sont  :  1°  j* 
provocation  directe  non  suivie  d'effet,  soit  au  vol,  soit  aux  cri- 
mes de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  soit  à  l'un  des  crimes 
punis  par  l'art.  435,  C.  pén.,  soit  à  l'un  des  crimes  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  prévus  par  les  art.  75  et  s.  jusque! 
et  y  compris  l'art.  85  du  môme  Code  (V.  infrà,  v<>  Presse);  - 
2°  L'apologie  des  crimes  de  meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie, 
ou  de  vol,  ou  de  l'un  des  crimes  prévus  par  L  art.  435,  C  péo. 
CV.  infrà,  v°  Presse);  —  3°  La  provocation  adressée  à  des  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer  dans  le  but  de  les  détourner 
de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  militaires.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

28.  —  Ces  infractions  sont  prévues  par  les  art.  24,  §§1,3,  et 
par  l'art.  25,  L.  29  juill.  1881 ,  quand  elles  sont  commise»  à  l'sw 
de  l'un  des  moyens  de  publicité  énoncés  dans  l'art.  23  de  1» 
même  loi.  Elles  constituent  alors  des  délits  de  presse  ou  de  pu- 
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bli cation.  Gomme  telles,  elles  sont  déférées  à  la  cour  d'assises 
en  vertu  de  Part.  45  de  la  loi  précitée.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

29.—  Par  dérogation  à  cette  régie,  l'art.  1,  L.  28  juill.  1894, 
décide  que  les  délits  visés  par  les  art.  24,  g$  1,  3,  25,  L.  29  juill. 
1881,  même  s'ils  ont  été  accomplis  à  l'aide  l'un  des  moyens  de 

Îmblicité  énoncés  dans  l'art.  23  de  la  loi  de  1881,  seront,  malgré 
eur  caractère  de  délits  de  presse,  déférés  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  lorsqu'ils  auront  eu  «  pour  but,  un  acte  de 
propagande  anarchiste.  » 

30.  —  La  substitution  de  la  juridiction  correctionnelle  à  celle 
du  jury  a  été  motivée  par  la  nécessité  d'une  répression  rapide, 
la  seule  efficace  en  matière  de  délit  (Rapport  de  M.  Lasserre  à 
la"  Chambre  des  députés),  par  la  nécessité  d'une  juridiction  plus 
homogène,  «  d'une  action  suivie  contre  une  sorte  d'actes  spé- 
ciaux qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre  pas  à  pas  »  (Rapport  de 
M.  Trarieux  au  Sénat).  D'ailleurs,  cette  dérogation  à  la  règle  de 
compétence  établie  par  la  loi  de  1881  en  matière  de  délits  de 

Eresse,  ne  constitue,  en  réalité,  qu'un  retour  au  droit  commun, 
es  crimes  anarchistes  continuent  d'être  déférés  au  jury.  «  Les 
délits  anarchistes,  dit  le  rapport  de  M.  Lasserre,  sont  des  délits 
de  droit  commun  ;  il  est  logique,  rationnel,  nécessaire  de  les 
déférer  aux  tribunaux  de  droit  commun  sans  s'arrêter  h  recher- 
cher à  l'aide  de  quels  moyens  le  délit  a  été  commis  ».  La  presse 
est  soumise  à  une  législation  privilégiée.  «  Qui  osera  prétendre, 
ajoutait  le  rapporteur,  aue  ceux  pour  qui  le  vol,  l'assassinat, 
l'explosion,  la  trahison,  la  désobéissance  dans  l'armée  sont  des 
théories  légitimes  et  le  sujet  d'une  propagande  cynique,  soient 
intéressants  au  point  de  mériter  le  traitement  de  faveur  d'une 
législation  privilégiée?  »  La  loi  du  12  déc.  1893  a  enlevé  aux 
anarchistes  le  bénéfice  de  cette  législation  privilégiée  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  et  la  détention  préventive.  L'art.  1,  L.  28 
juill.  1894,  a  logiquement  étendu  cette  mesure  à  la  compétence. 

31.  —  D'après  le  projet  du  gouvernement,  cette  dérogation 
à  la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  45  de  la  loi  de  1881, 
devait  s'étendre  à  tous  les  faits  prévus  par  les  art.  24  et  25  mo- 
difiés par  la  loi  du  12  déc.  1893.  Mais  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  n'a  visé  que  les  §§  1  et  3  de  l'art.  24.  La 
provocation  directe  non  suivie  d'effet  à  un  crime  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat  (C.  pén.,  art.  86  à  106),  accomplie  par  l'un 
des  moyens  de  publicité  énoncé  dans  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881, 
continue,  en  conséquence,  d'être  justiciable  de  la  cour  d'assises, 
alors  même  qu'elle  aurait  pour  but  un  acte  de  propagande  anar- 
chiste. Tout  en  armant  le  gouvernement  contre  les  anarchistes, 
le  Parlement  a  voulu  «  lui  refuser  tout  ce  qui  pourrait,  à  un  mo- 
ment donné,  être  entre  ses  mains  une  arme  pour  empêcher  là 
manifestation  d'aucune  opinion  quelle  qu'elle  soit  et  quelle  qu'elle 
puisse  être  »  (Rapport  de  M.  Lasserre).  —  Fabreguettes,  op. 
cit.,  p.  28  et  s. 

32.  —  De  même,  le  délit  visé  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  24  : 
cris  ou  chants  séditieux  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  continue  d'appartenir  à  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises parce  que  les  infractions  de  cette  nature  sont  au  premier 
chef  des  délits  d'opinion.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

33.  —  Quant  à  Y  apologie  des  crimes  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat,  elle  n'est  susceptible  d'aucune  incrimination, 
n'étant  pas  prévue  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  ni  par  celle  du 
12  déc.  1893.  --  V.  infrà,  v°  Presse. 

34.  —  La  circonstance  qui  seule  attribue  compétence  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  consiste  dans  le  caractère  anar- 
chiste de  l'infraction.  Le  projet  du  gouvernement  ne  conte- 
nait aucune  indication  à  cet  égard.  L'expression  de  «  propagande 
anarchiste  »  ne  se  trouvait  que  dans  l'art.  2.  L'art.  1,  déférait 
indistinctement  aux  tribunaux  correctionnels  tous  les  délits  de 
presse  visés  par  les  art.  24  et  25,  L.  29  juill.  1881.  La  Chambre 
a  d'abord  restreint  cette  disposition  aux  délits  visés  par  les  §§  1 
et  3  de  l'art.  24  et  par  l'art.  25  (V.  suprà,  n.  31).  Puis  elle  en  a 
limité  l'application  en  y  ajoutant  ces  mots  :  ce  lorsque  ces  in- 
fractions ont  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste.  » 

35.  —  Cette  formule  a  été  substituée  à  celle  qui  avait  été 
proposée  par  M.  Léon  Bourgeois  :  «  lorsque  ces  infractions  ont 
pour  but  la  propagande  anarchiste  ».  La  provocation  directe  non 
suivie  d'effet  ou  l'apologie  doivent  donc,  pour  être  justiciables 
du  tribunal  correctionnel  quand  elles  sont  commises  par  la  voie 
de  la  presse,  avoir  pour  but  «  un  acte  »,  tendre  à  cet  acte,  y 
inciter  les  lecteurs  de  l'écrit  ou  les  auditeurs  du  discours  qui 
contient  la  provocation.  L'art.  1,  L.  28  juill.  1894,  pas  plus  que 
les  art.  24  et  25,  L.  29  juill.  1881,  n'incriminent  «  ceux  qui  s'ef- 


forcent de  faire  triompher  leurs  doctrines  par  des  moyens  lé- 
gaux ».  —  Cire.  Garde  des  sceaux,  6  août  1894. —  La  diffusion 
des  idées  anarchistes  n'est  pas,  par  elle-même,  susceptible  de 
répression. 

36.  —  L'art.  1,  L.  28  juill.  1894,  concerne  ceux  qui  par  l'écrit 
ou  par  la  parole,  provoquent  directement  et  publiquement  leurs 
auditeurs  ou  leurs  lecteurs  à  réaliser  ces  doctrines  mais  seule- 
ment par  le  fait,  par  l'un  des  faits  criminels  visés  dans  les  art. 
24,  §§  1,  3,  et  25,  L.  29  juill.  1881.  C'est  ce  qu'on  doit  entendre 
par  «  un  acte  de  propagande  anarchiste  ».  La  circulaire  du 
Garde  des  sceaux  dit  que  la  loi  du  28  juill.  1894,  «  votée  par  le 
Parlement  pour  défendre  la  sécurité  publique  menacée...,  ne 
doit  et  ne  peut  atteindre  que  les  partisans  de  la  propagande  par 
le  fait  ».  Le  président  du  conseil,  à  la  séance  du  19  juillet,  après 
avoir  dit  que  l'anarchie  méditait  «  la  destruction  pour  la  des- 
truction »,  disait  que  «  «es  actes  tendent  à  affoler  les  populations 
par  des  crimes  odieux,  à  répandre  le  mépris  de  la  vie  humaine, 
à  créer  l'habitude  du  meurtre,  et,  quelque  chose  déplus  grave, 
l'habitude  du  sang.  » 

37*  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  aux  éléments 
constitutifs  des  diverses  infractions  auxquelles  se  réfère  l'art.  1, 
L.  28  juill.  1894  (V.  infrà,  v°  Presse).  «  Le  caractère  anarchiste 
de  la  provocation  ou  de  l'apologie  n'aura  d'autre  conséquence 
que  de  justifier,  le  cas  échéant,  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  Les  magistrats  instructeurs  devront,  dès  lors, 
en  tenant  compte  tant  des  antécédents  du  prévenu  que  des  cir- 
constances mêmes  de  l'affaire,  s'efforcer  de  dégager  nettement  le 
but  poursuivi  par  l'auteur  de  l'infraction,  de  manière  à  détermi- 
ner avec  une  certitude  absolue  la  juridiction  qui  devra  en  con- 
naître ».  —  Cire.  Garde  des  sceaux,  6  août  1894,  \J.  off.  du  8 
août  1894]  —C'est,  en  effet,  au  ministère  public  au  il  appartient 
d'établir  le  caractère  anarchiste  de  l'infraction.  S'il  y  a  doute, 
comme  il  s'agit  toujours  d'un  délit  de  presse,  c'est  la  cour  d'as- 
sises qui  devra  être  saisie  de  la  poursuite,  en  vertu  de  la  règle 
générale  de  compétence  en  cette  matière.  —  V.  Le  franc  ois,  Lois 
nouvelles,  1894,  1"  part.,  p.  392. 

38.  —  L'incompétence  du  tribunal  correctionnel,  dans  le  cas 
où  l'infraction  ne  présenterait  pas  le  caractère  anarchiste,  pour- 
rait être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Elle  doit  même  être 
déclarée  d'office  par  le  juge.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  incompé- 
tence ratione  materiae  qui  est  d'ordre  public.  —  Casa.,  29  juin 
1882,  BischoffSheim,  [S.  83.1.47,  P.  83.1.76,  D.  82.1.383)  — 
Paris,  8  nov.  1881,  sous  Cass.,  18  févr.  1882,  Périnet,  [S.  82.1. 
420,  D.  82.1.135]  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  p.  367;  Fabreguettes, 
t.  2,  p.  289.  —  V.  suprà,  v  Compétence  criminelle,  n.  30  et  s., 
et  infrà ,  v°  Presse. 

39.  —  Du  reste  les  individus  qui  sont  reconnus  coupables  de 
provocation  ou  d'apologie  anarchistes  commis  par  l'un  des  moyens 
de  publicité  énoncés  en  l'art.  23  de  la  loi  de  1881,  continuent  à 
bénéficier  du  régime  de  faveur  créé  par  cette  loi,  tant  au  point 
de  vue  de  la  prescription,  de  la  non-applicabilité  des  règles  de 
la  récidive,  qu'au  point  de  vue  de  l'influence  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  sur  la  durée  de  la  peine.  —  Même 
circulaire.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

40.  —  On  doit  décider  également  que  les  délits  de  presse, 
déférés  aux  tribunaux  correctionnels  en  vertu  de  l'art.  1,  L. 
28  juill.  1894,  parce  qu'ils  ont  pour  but  un  acte  de  propagande 
anarchiste,  demeurent  soumis  aux  règles  tracées  par  la  loi  du  20 
juill.  1881  :  1°  sur  l'ordre  des  responsabilités  péoales;  2°  sur  les 
formes  de  la  citation.  —  Lefrançois,  op.  cit.,  p.  396.  —  V.  in« 
frà,  vo  Presse. 

2°  Délits  de  provocation  et  d'apologie  réalisée  dans  un  but  de  propagande 
anarchiste  en  dehors  des  moyens  de  publication  énuméris  dans  l'art.  2.? 
de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

41.  —  L'art.  2  est  ainsi  conçu  ;  «  Sera  déféré  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'uoe  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.,  tout 
individu  qui,  en  dehors  des  cas  visés  par  l'article  précédent, 
sera  convaincu  d'avoir,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste  : 
1°  soit  par  provocation,  soit  par  apologie  des  faits  spécifiés  aux- 
dits  articles,  incité  une  ou  plusieurs  personnes  à  commettre  soit 
un  vol,  soit  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit 
les  crimes  punis  par  l'art.  435,  C.  pén.  ;  2°  ou  adressé  une  pro- 
vocation à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  dans  le 
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but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  ce  qu'ils  leur  commandent  pour 
1  exécution  des  lois  et  règlements  militaires  et  la  défense  de  la 
constitution  républicaine.  » 

42.  —  L'art.  2  contient  des  incriminations  nouvelles.  Il  définit 
des  délits  qui  n'existaient  pas  jusqu'alors  dans  la  législation 
pénale.  «  Cet  article,  dit  le  rapport  de  M.  Lasserre  à  la  Cham- 
bre des  députés,  crée  d'une  façon  générale  le  délit  de  propa- 

Î^ande  des  anarchistes  ;  il  élargit  l'art.  24  de  la  loi  de  1881  ».  A 
a  séance  du  49  juill.  1894,  le  rapporteur  dit  en  des  termes 
plus  précis  encore  :  «  Nous  voulons  créer  le  délit  d'anar- 
chisme.  » 

43.  —  Dans  l'état  antérieur  de  la  législation,  la  provocation 
à  commettre  un  acte  criminel,  quand  elle  n'avait  pas  été  suivie 
d'effet  et  que  son  auteur  ne  pouvait  pas,  par  conséquent,  être 
traité  comme  un  complice,  n  était  punissable  qu'à  raison  de  la 
publicité  qu'elle  avait  reçue.  C'était  un  délit  de  presse,  unique- 
ment réalisable  par  l'un  des  moyens  de  publicité  énumérés  dans 
l'art.  23,  L.  29  juill.  1881.  En  outre,  cette  loi  ne  punissait  que 
la  provocation  directe.  La  loi  du  12  déc.  1893,  en  même  temps 
qu  elle  étendait  les  cas  d'incrimination  de  la  provocation  directe 
non  suivie  d'effet  et  qu'elle  en  élevait  les  pénalités,  avait  incri- 
miné l'apologie  de  certains  crimes  et  du  délit  de  vol.  La  provo- 
cation pouvait  désormais  n'être  qu'indirecte;  mais  elle  continuait 
à  n'être  punissable  qu*à  la  condition  d'avoir  été  publique  (V. 
tnfrà,  v°  Presse).  La  loi  du  28  juill.  1894,  après  avoir  soustrait 
à  la  compétence  du  jury  la  provocation  directe  et  l'apologie 
commises  publiquement,  quand  elles  ont  pour  but  un  acte  de 
propagande  anarchiste  (art.  1),  incrimine  dans  l'art.  2  la  pro- 
vocation directe  ou  indirecte,  accomplie  sans  publicité  dans  un 
but  de  propagande  anarchiste.  M.  Trarieux,  dans  son  rapport 
au  Sénat,  justifiait  ainsi  la  nécessité  de  cette  nouvelle  incrimi- 
nation :  «  Il  s'est  formé  depuis  un  certain  temps,  comme  une 
école  du  crime  où  la  provocation  aux  pires  attentats  est  deve- 
nue le  métier  habituel  de  certains  hommes  dont  la  prudence  re- 
cule devant  l'action,  mais  qui  montrent  une  ardeur  d'apôtres 
pour  la  théorie.  Tantôt  par  la  plume,  tantôt  par  la  parole,  tantôt 
au  grand  jour,  tantôt  dans  les  conciliabules  secrets,  ces  maîtres 
enseignants  de  l'anarchie  travaillent  à...  préparer  (leurs  élèves) 
à  devenir  les  instruments  de  leurs  desseins  criminels  ».  On  lit 
dans  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  6  août  1894  :  <t  L'in- 
novation la  plus  importante  de  la  loi  nouvelle  consiste  dans  la 
possibilité  d'atteindre  désormais  la  propagande  anarchiste  qui 
s'exerce  en  dehors  des  conditions  de  publicité  exigées  par  l'art. 
23,  L.  29  juill.  1881.  Non  moins  dangereuse,  ni  moins  coupable 
que  la  propagande  publique,  la  propagande  clandestine  a  été 
trop  longtemps  assurée  de  l'impunité.  » 

44.  —  L'incrimination  du  délit  d'anarchisme  n'est  cependant 
pas  restreinte  à  la  propagande  clandestine.  La  disposition  de 
l'art.  2  est  générale  :  elle  atteint  tous  les  actes  de  propagande 
accomplis  «  en  dehors  des  cas  visés  par  l'article  précédent»,  c'est- 
à-dire*  les  actes  clandestins  et  aussi  les  actes  dont  la  publicité  ne 
résulterait  pas  de  l'emploi  «  de  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art. 
23,  L.  29  juill.  1881  »  (art.  24  et  25  même  loi,  et  art.  1,  L.  28 
juill.  1894). 

45.  —  En  conséquence,  l'art.  2  est  certainement  applicable 
à  l'acte  de  propagande  anarchiste  réalisé  par  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  ren- 
dus publics,  soit  au  contraire  qu'ils  aient  été  mis  en  vente, 
exposés  au  regard  du  public,  colportés  ou  distribués.  En  effet, 
ce  mode  de  publicité  n  est  pas  au  nombre  des  moyens  de  publi- 
cation que  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881,  énumère.  Il  en  résulte  que 
la  provocation  directe  et  publique  ou  l'apologie  publique  des 
actes  criminels,  et  la  provocation  adressée  aux  militaires  n'é- 
taient incriminées  ni  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  ni  parla  loi  du 
12  déc.  1893,  lorsqu'elles  avaient  été  réalisées  par  le  dessin  ou 
par  l'image.  Cette  lacune  est  comblée  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1894,  du  moins  quand  il  s'agit  de  dessins  ou  d'images  anar- 
chistes. -—  V.  Barbier,  Complément,  p.  73. 

46.  —  Le  premier  délit  que  définit  l'art.  2-1°  est  caractérisé 
par  l'expression  très-large,  très-compréhensive  d'  «  incitation  ». 
Elle  correspond  à  celle  de  «  menées  »  anarchistes  qui  figure 
dans  le  litre  de  la  loi  et  qui  «  désigne  tout  particulièrement  la 
stratégie  souterraine,  la  campagne  sourde,  la  propagande  téné- 
breuse, au  double  point  de  vue  des  précautions  qu'elle  prend 
pour  se  dissimuler,  et  des  procédés  qu'elle  met  en  œuvre  pour 
aboutir  (Lefrançois,  op.  cit.,  p.  400)  ».  Le  délit  consiste  essen- 


tiellement a  «  avoir  incité  »  une  ou  plusieurs  personnes  à  com- 
mettre l'un  des  actes  criminels  visés  en  l'art.  2  :  c'est-à-dire  à 
avoir  déterminé  ou  cherché  à  déterminer  soit  ouvertement,  soit 
par  des  voies  détournées,  ces  personnes  à  commettre  l'un  des 
actes  en  question. 

47.  —  Toutefois  l'incitation  n'est  punissable  que  si  elle  se 
produit  sous  la  forme  d'une  «  provocation  »  ou  d'une  «apologie 
des  faits  spécifiés  auxdits  articles  »,  c'est-à-dire  aux  art.  24,  g 
I,  3,  25,  L.  29  juill.  1881,  visés  dans  l'art.  1  de  la  loi  de  4894. 
D'après  la  déclaration  formelle  du  Garde  des  sceaux  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés,  du  18  juill.  1894,  il  ne  suffira  pas 
«  de  se  proclamer  anarchiste  pour  tomber  sous  le  coup  de  li 
loi  ».  Celle-ci  n'atteint  pas  les  opinions  intimes  si  détestable* 
qu'elles  soient.  Elle  veut  atteindre  l'opinion  anarchiste  «  lors- 
qu'elle se  manifeste  extérieurement  par  un  fait  de  propagande. 

11  faut,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  le  fait  de  propagande  soit  ca- 
ractérisé soit  par  une  provocation,  soit  par  une  apologie.  Hors 
de  ces  deux  cas,  il  n'y  aura  pas  de  délit  »  (V.  déclarations  de 
M.  Flandin,  rapporteur,  à  la  Chambre  des  députés  le  23  juillet 
(J.  off.  du  24)  ;  du  Garde  des  sceaux  au  Sénat  le  27  juillet {J.of. 
du  28;  Cire,  du  Garde  des  sceaux,  6  août  1894).  —  V.  Lefran- 
çois, loc.  cit. 

48.  —  La  provocation  peut  être  directe  ou  indirecte.  C'est  ee 
qui  résulte  du  rapprochement  des  mots  :  «  incité  par  provoca- 
tion »  et  de  la  volonté  manifeste  du  législateur  de  1894.  D'ail- 
leurs, l'art.  2  ne  contient  pas  l'expression  «  directement  »  qui 
restreint  la  portée  de  l'art.  24,  L.  29  juill.  1881.  L'apologie  doit 
être  entendue  dans  le  sens  que  lui  donne  la  loi  du  12  déc.  4893  : 
c'est  une  forme  de  la  provocation  indirecte  consistant  dans  la 
glorification  de  l'acte  criminel.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

49.  —  Si  la  provocation  peut  être  indirecte,  elle  ne  peut  pas 
être  indéterminée.  L'art.  2  incrimine  l'incitation  à  commettre, 
non  pas  un  acte  quelconque  de  propagande  anarchiste,  mais  l'un 
des  actes  criminels  qu'il  désigne  expressément:  soit  un  vol, soit 
les  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes 
punis  par  l'art.  435,  C.  pén.  Il  est  à  remarquer  que  cette  éna- 
mération  ne  comprend  pas  les  crimes  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat.  De  sorte  que  la  provocation  à  commettre  l'un  de  ces 
crimes  n'est  punissable  que  si  elle  a  été  publique,  soit  qu'elle u: 
été  directe,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  sous  forme  d'apologie,  par 
application  de  l'art.  24,  L.  29  juill.  1881,  modifié  par  la  loi  do 

12  déc.  1893. 

50.  —  D'autre  part,  l'incitation  n'est  punissable  que  si  elle  i 
eu  lieu  par  provocation  ou  par  apologie  «  des  faits  spécifiés  audit 
art.  24  »  qui,  lui,  vise  les  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  <fc 
l'Etat.  Il  y  a  là  une  contradiction  évidente  qui  ne  peut  êtrefj* 
le  résultat  d'une  erreur  de  rédaction.  Il  est  clair  que  l'incitati» 
et  la  provocation  directe  ou  indirecte  par  laquelle  elle  a  été  réa- 
lisée ne  peuvent  avoir  que  le  même  objet  et  tendre  qu'au  même 
acte.  L'incitation  à  commettre  un  vol  ou  un  meurtre  ne  peut 
pas  résulter  d'une  provocation  à  commettre  un  crime  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  ;  d'où  il  suit  qu'une  provocation  de 
cette  nature,  quand  elle  est  clandestine,  ne  constitue  pas  une 
incitation  punissable  en  vertu  de  l'art.  2. 

51.  —  C'est  aussi  par  erreur  que  l'art  2  renvoie  à  l'art.  25, 
L.  29  juill.  1881,  en  parlant  de  la  provocation  ou  de  l'apologie 
«  des  faits  spécifiés  auxdits  articles  »,  c'est-à-dire  des  art.  24  et 
25.  L'art.  25  concerne  les  provocations  adressées  aux  militaires, 
quand  elles  sont  réalisées  par  l'un  des  moyens  de  publication 
énumérés  dans  l'art.  23.  L'art.  2-2°  (3e  al.),  L.  28  juill.  «894, 
contient  une  incrimination  spéciale  de  ces  provocations  quuw 
elles  se  produisent  en  dehors  de  ces  moyens  de  publication. 
D'où  il  suit  que  le  délit  qualifié  dans  le  même  art  2-1°  (2e  aU 
c'est-à-dire  l'incitation  à  commettre  un  des  crimes  qui  s'y  troo* 
vent  énumérés,  ne  peut  pas  résulter  du  délit  spécial  de  provo- 
cation adressée  à  des  militaires,  ni  de  l'apologie  de  ce  délit. 

52.  —  L'art.  2,  L.  28  juill.  1894,  n'est  applicable  qu'à  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet,  la  seule  qui  soit  visée  dans  l'art.  24, 
L.  29  juill.  1881.  La  provocation  suivie  d'effet,  qu'elle  ait  oe 
non  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste  reste  soumises 
l'application  des  art.  59  et  60,  C.  pén.,  et  rend  son  auteur  com- 
plice et  punissable  comme  tel  de  la  peine  portée  contre  le.tf"^ 
ou  le  délit  provoqué,  «  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  dispose 
autrement  »  (art.  59).  L'art.  23,  L.  29  juill.  1881,  n'estqunue 
application  du  droit  commun  à  la  provocation  suivie  d'effet 
quand  elle  a  été  réalisée  par  l'un  des  moyens  de  publicauoa 
visés  audit  article.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 
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53.  —  En  résumé  le  délit  incriminé  par  Part.  2-1°,  L.  28  juill. 
1894,  consiste  dans  la  provocation  directe  ou  indirecte,  manifeste 
ou  dissimulée,  clandestine  ou  rendue  publique  par  un  moyen 
autre  que  ceux  énumérés  dans  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881,  mais 
non  suivie  d'effet,  à  commettre  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de 
meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes  punis  par  Fart. 
435,  C.  pén.,  lorsque  cette  provocation  a  lieu  dans  un  but  de 
propagande  anarchiste.  Sans  cette  condition  essentielle,  l'infrac- 
tion n  existe  pas  (Cire.  Garde  des  sceaux,  6  août  1894).  Mais 
quand  sera-t-e lie  réalisée  ?  «  Il  y  a  une  différence  entre  l'anar- 
chiste et  le  socialiste  révolutionnaire.  Mais  on  sent  combien  il 
est  difficile  de  distinguer...  Ce  sera  aux  tribunaux  à  apprécier... 
Cette  tâche  ne  sera  pas  toujours  aisée  ».  —  Fabreguettes,  op 
cit.,  p.  41  et  4(5. 

54*  —  Il  faut  décider  cependant  que  cette  nécessité  de  pour- 
suivre un  but  de  propagande  anarchiste  soustrait  à  l'incrimina- 
tion de  l'art.  2-1°  «  le  simple  propos  surpris  au  cours  d'une  con- 
versation privée,  le  cri  de  colère  ou  de  révolte,  arraché  par  la 
misère  ou  par  le  spectacle  des  injustices  sociales  ...  ».  Discours 
du  Garde  des  sceaux  au  Sénat,  à  la  séance  du  27  juill.  1894  (J. 
off.  du  28).  «  Ce  que  nous  voulons  atteindre,  ajoutait  le  minis- 
tre, c'est  la  propagande  effective  :  pour  ne  pas  restreindre  à  d'é- 
troites limites  le  champ  d'appréciation  des  tribunaux,  nous  avons 
spécifié  que  le  fait  incriminé  devrait  être  caractérisé  soit  par  une 
apologie,  soit  par  une  provocation,  c'est-à-dire  par  la  glorifica- 
tion d'attentats  ou  l'incitation  à  en  commettre.  Hors  ces  deux 
cas,  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  n'y  a  donc  pas  de  poursuite  possi- 
ble. » 

55.  —  Mais  un  seul  fait  de  provocation  ou  d'apologie  dans 
un  but  de  propagande  anarchiste,  suffit  pour  motiver  1  applica- 
tion de  l'art.  2-1°.  En  effet,  la  Chambre  des  députés  a  rejeté  un 
amendement  de  M.  de  Ramel  tendant  à  décider  que  les  actes  de 
propagande  devraient  pour  être  punissables  avoir  été  «  réité- 
rés »,  ceci,  disait-il,  «  pour  que  le  juge  pût  par  l'examen  d'un 
second  fait,  contrôler  son  impression  première  afin  d'éviter  l'éner- 
vement  de  la  loi  ou  les  erreurs  judiciaires  ».  —  Séance  du  20 
juillet  (J.  off.  du  21). 

3°  Délit  de  provocation  adressée  à  des  militaires  en  dehors  des  moyens 
de  publication  de  l'art.  23  dans  un  but  de  propagande  anarchiste. 

56.  —  L'art.  2-2°  (3*  al.\  L.  28  juill.  1894,  incrimine  le  fait 
d'adresser  «  une  provocation  à  des  militaires  des  armées  de 
lerre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  ce 
qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements 
militaires  et  la  défense  de  la  constitution  républicaine  »,  lorsaue 
cette  provocation,  d'une  part,  n'est  pas  réalisée  par  l'un  aes 
moyens  de  publication  énumérés  dans  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881 
(V.  infrà,  v<>  Pi-esse),  et  d'autre  part,  se  produit  dans  un  but 
de  propagande  anarchiste.  —  V.  suprà,  n.  53  et  s. 

57.  —  C'est  le  délit  que  prévoit  l'art.  25,  L.  29  juill.  1881, 
quand  il  a  le  caractère  d'un  délit  de  presse  réalisé  par  l'un  des 
moyens  de  publication  énumérés  dans  l'art.  23.  Toutefois,  en  re- 
produisant le  texte  de  l'art.  25,  on  y  a  ajouté,  sur  la  proposition 
de  M.  Montaut,  les  mots  «  et  la  défense  de  la  constitution  ré- 
publicaine »  parce  que,  dit  ce  député,  «  les  soldats  ne  doivent 
jamais  oublier  les  devoirs  envers  la  constitution  républicaine  ». 
—  Chambre  des  députés,  séance  du  21  juill.  1894  {J.off.,  22  juil- 
let). --La  provocation  adressée  aux  militaires  pour  les  détour- 
ner de  leurs  devoirs  envers  la  constitution  républicaine  est-elle 
punissable  en  vertu  de  l'art.  29,  L.  29  juill.  1881,  quand  elle  est 
réalisée  par  l'un  des  moyens  de  publication  de  l'art.  23?  —  V. 
infrà,  v°  Presse. 

4°  Délit  de  provocation  adressée  à  des  militaires  quand  il  est  destitué 
du  caractère  d'acte  anarchiste. 

58.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  2  incrimine  la  provoca- 
tion adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
«  même  dans  le  cas  »  où  cette  provocation  «  n'aurait  pas  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  propagande  anarchiste  ».  On  n'aperçoit 
pas  nettement  pourquoi  cette  disposition  a  trouvé  place  dans 
une  loi  «  sur  les  menées  anarchistes  ».  Tl  ne  s'agit  d'ailleurs  que 
d'une  provocation  clandestine  ou  réalisée  par  d'autres  moyens  de 
publicité  que  ceux  de  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881  :  réalisée  par 
ces  moyens  de   publicité,   la  provocation  anarchiste  ou  non, 


adressée  à  des  militaires,  est  un  délit  de  presse  punissable  en 
vertu  de  l'art.  25  de  la  loi  précitée.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

5°  Règle  spéciale  sur  ta  preuve. 

59.  —  Le  quatrième  alinéa  de  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  La 
condamnation  ne  pourra  être  prononcée  sur  l'unique  déclaration 
d'une  personne  affirmant  avoir  été  l'objet  des  incitations  ci- 
dessus  spécifiées,  si  cette  déclaration ,  n'est  pas  corroborée  par 
un  ensemble  de  charges  démontrant  la  culpabilité  et  expressé- 
ment visées  dans  le  jugement  de  condamnation  ».  Le  délit  peut 
consister  en  un  fait  unique  de  provocation  adressée  indirecte- 
ment et  clandestinement  à  une  seule  personne.  Ce  fait  peut  n'a- 
voir par  conséquent  qu'un  seul  témoin  :  la  personne  incitée  à 
commettre  le  crime.  Or,  d'après  le  droit  commun,  ce  témoignage 
eût  été  suffisant  pour  motiver  la  condamnation.  Pour  ne  pas 
encourager  la  délation  et  «  faire  passer  à  l'état  de  moyen  de 
gouvernement  la  création  d'un  corps  de  délateurs  patentés  ». 
M.  Jullien  proposa  à  la  Chambre  de  décider  que  1  unique  té- 
moignage de  la  personne  qui  aurait  été  l'objet  de  la  prétendue 
provocation  «  ne  pût  en  aucun  cas  être  considéré  comme  une 
preuve  suffisante.  » 

60.  —  Cette  règle,  admise  en  principe,  ne  s'applique  qu'au 
témoignage  de  la  personne  qui  a  été  Y  objet  de  l'incitation.  Il  en 
résulte  que  la  condamnation  peut  être  motivée  sur  l'unique  dé- 
claration d'une  personne  qui  aurait  été  non  l'objet,  mais  le  té- 
moin de  la  provocation  adressée  à  une  autre  personne.  Cette 
constatation  a  été  faite  par  M.  Bérenger,  à  la  séance  du  Sénat 
du  27  juill.  1894  [J.  off.  du  28],  et  malgré  les  vives  critiques 
qu'elle  a  motivées,  il  n'y  a  là  qu'une  application  du  droit  commun. 

61.  —  La  déclaration  de  la  personne  provoquée  n'a  pas  be- 
soin d'ailleurs  d'être  confirmée  par  d'autres  témoignages.  «  En 
acceptant  sur  certains  points,  a  dit  un  membre  de  la  commission, 
M.  Flandin,  l'idée  qui  avait  inspiré  l'amendement  de  M.  Jullien, 
nous  avons  tenu  à  vous  présenter  une  rédaction  excluant  l'idée 
que  la  preuve  du  délit  serait  subordonnée  à  la  coexistence  de 
plusieurs  témoignages  parce  qu'accepter  une  pareille  consé- 
quence, ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  tous  les  prin- 
cipes de  notre  législation  criminelle  qui,  en  toutes  circonstances, 
a  refusé  d'admettre  cet  adage  de  l'ancien  droit,  dont  l'expérience 
avait  démontré  les  inconvénients  et  les  périls  :  testis  unus  testis 
nullus  ».  —  Séance  du  21  juill.  1894,  [/.  off.  du  22] 

62.  —  Mais  il  faut  que  la  déclaration  de  la  personne  provo- 
quée soit,  quand  elle  est  le  seul  témoignage  produit,  «  corroborée 
par  un  ensemble  de  charges  démontrant  Ta  culpabilité  ».  Le  mot 
«  charges  »,  emprunté  à  différents  textes  du  Code  d'instruction 
criminelle,  doit  s'entendre  conformément  &  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  de  «  toutes  circonstances,  tous  indices, 
toutes  présomptions  qui,  venant  s'adjoindre  au  témoignage, 
devront  concourir  a  établir  la  culpabilité  »  (Déclaration  de  M. 
Flandin).  Les  présomptions  et  circonstances  auxquelles  il  faudra 
s'attacher  seront  celles  qui  tendront  &  établir  non  seulement  le 
fait  de  l'incitation  à  commettre  un  acte  criminel,  mais  aussi  le 
caractère  de  propagande  anarchiste  de  cette  incitation. 

63.  —  Il  faut,  en  outre,  que  les  charges  démontrant  la  cul- 
pabilité soient  «  expressément  visées  dans  le  jugement  ».  Le 
tribunal  ne  peut  pas  se  contenter  d'énoncer  «  qu'il  résulte  des 
débats  charges  suffisantes  »,  ni  d'énumérer  les  charges  qui  s'é- 
lèvent contre  le  prévenu,  il  devra  les  spécifier,  les  viser  d'une 
façon  précise.  —  Déclarations  du  Garde  des  sceaux  au  Sénat, 
le  27  juill.  1894,  [J.  off.  du  28]  —  A  défaut  de  cette  énonciation 
précise  des  charges  confirmant  le  témoignage  de  la  personne 
provoquée,  le  jugement  serait  entaché  de  nullité. 

64.  —  «  Quand  l'incitation  est  contenue  dans  une  corres- 
pondance privée,  la  double  production  de  l'écrit  peut  être  une 
base  suffisante  du  jugement  de  condamnation  prononcée  contre 
l'auteur  de  cette  correspondance  ».  —  Barbier,  Complément,  p.  74. 

65.  —  Malgré  la  place  qu'elle  occupe  à  la  fin  de  l'art.  2,  la 
disposition  du  quatrième  alinéa  de  cet  article,  ne  parait  pas 
applicable  au  délit  de  provocation  adressée  à  des  militaires.  Le 
témoignage  qui  ne  peut  pas  être  admis  comme  formant  à  lui  seul 
une  base  suffisante  de  condamnation,  est  celui  de  la  personne 
oui  affirme  avoir  été  l'objet  «  des  incitations  ci-dessus  spéci- 
fiées ».  Or  les  seules  incitations  incriminées  sont  celles  que  vise 
l'art.  2-1°  (2e  al.);  cette  expression  n'est  employée  nulle  part 
pour  caractériser  le  délit  spécial  de  provocation  adressée  à  des 
militaires.  Il  convient  aussi  de  faire  observer  que  ce  délit  est 
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puni,  même  quand  il  ne  constitue  paB  un  acte  de  propagande 
anarchiste  :  les  raisons  qui  ont  fait  considérer  comme  une 
preuve  insuffisante  le  témoignage  unique  de  la  personne  provo- 
quée, ne  se  rencontrent  pas  dans  ce  cas. 

6°  Compétence. 

66.  —  Les  délits  spécifiés  par  l'art.  2-1°  et  2.°,  L.  28  juiil. 
1804,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  La 
question  ne  pouvait  pas  être  douteuse  du  moment  où  l'art.  1  en- 
levait à  la  connaissance  du  jury  des  délits  analogues  commis 
avec  publicité  et  déférés  auparavant  à  la  cour  d'assises  par  la 
loi  du  29  juill.  1881.  On  a  simplement  appliqué  la  règle  générale 
de  compétence  qui  domine  toute  notre  législation  criminelle  et 
suivant  laquelle  les  infractions  qualifiées  délits  sont  déférées  aux 
tribunaux  correctionnels.  —  Déclarations  de  M.  Flandin  à  la 
Chambre  des  députés,  le  21  juill.  1894,  [J.  off.  du  22] 

7<>  Pénalités. 

67.  —  La  peine  principale  portée  contre  les  infractions  pré- 
vues par  l'art.  2-1°  et  2°.  est  un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  une  amende  de  100  à  2,000  fr.  Ces  mêmes  péna- 
lités sont  applicables  au  délit  de  provocation  adressée  à  des  mi- 
litaires sans  aucun  but  de  propagande  anarchiste. 

8°  Mesures  spéciales  applicables  aux  infractions  prévues 
par  les  art,  1  et  2. 

68.  —  I.  Relégation  facultative.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  «  la 
>ei  ne  accessoire  de  la  relégation  pourra  être  prononcée  contre 
es  individus  condamnés  en  vertu  des  art.  1  et  2  de  la  présente 

loi  à  une  peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement  et 
ayant  encouru  dans  une  période  de  moins  de  dix  ans,  soit  une 
condamnation  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les 
faits  spécifiés  auxdits  articles,  soit  une  condamnation  à  la  peine 
des  travaux-  forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  ». 
«  L'art.  3,  dit  le  rapport  de  M.  Lasserre  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  dicté  par  le  devoir  de  prendre  vis-à-vis  des  condam- 
nés, des  mesures  complémentaires  de  défense  sociale.  Il  autorise 
les  tribunaux  à  décider,  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 
si  les  anarchistes  déférés  devant  eux  devront  être  relégués  à 
l'expiration  de  la  peine.  Nous  jugeons  cette  mesure  la  plus  im- 
portante peut-être  du  projet,  comme  indispensable  au  rétablis- 
sement et  au  maintien  ae  Tordre.  Elle  répond  impérieusement... 
à  la  nécessité  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  tous  ceux  qui;  dès 
à  présent,  sont  enrôlés  dans  l'armée  du  crime  »  [J.  off.,  17  juill. 
1894).  A  la  séance  du  17  juillet,  le  rapporteur  fit  observer  que  la 
mesure  proposée  différait  de  la  loi  de  1858,  dite  de  sûreté  géné- 
rale, d'abord  en  ce  qu'elle  excluait  les  attentats  et  la  provocation 
aux  attentats  ayant  un  caractère  politique,  ensuite  en  ce  qu'elle 
confiait  le  soin  de  la  répression  aux  tribunaux  et  non  à  1  auto- 
rité administrative  [J.  off.,  18  juillet). 

69.  —  La  relégation  ne  peut  être  prononcée  comme  peine 
accessoire  que  si  la  peine  principale  prononcée  en  vertu  des 
art.  1  et  2,  est  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement. 

70.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  condamné  soit  un  récidiviste. 
Mais  il  est  dérogé  aux  règles  générales  établies  par  la  loi  du  27 
mai  1885,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  constitutives  de 
la  récidive.  La  relégation  peut  être  prononcée  quand  le  con- 
damné à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  en  vertu  des  art.  1  el 
2  de  la  loi  de  1894,  a  subi  depuis  moins  de  dix  ans  soit  une 
condamnation  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  faits 
de  môme  nature  (spécifiés  auxdits  articles],  soit  une  condamna- 
tion à  la  peine  dès  travaux  forcés,  &  celle  de  la  réclusion,  à  plus 
de  trois  mois  de  prison  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun.  — 
V.  infrà,  vl9  Récidive,  délégation. 

71.  —  Mais  lorsque  sont  réunies  les  conditions  qui  permet- 
tent aux  tribunaux  de  prononcer  la  peine  accessoire  de  la  relé- 
gation, ils  ont  la  faculté  de  ne  pas  la  prononcer.  La  circulaire 
du  Garde  des  sceaux,  du  6  août  1894,  dit  que  «  les  tribunaux 
devront  faire  usage  de  la  peine  accessoire  de  la  relégation  toutes 
les  fois  qu'un  intérêt  de  préservation  sociale  leur  paraîtra  l'exi- 
ger ».  D  autre  part,  le  rapporteur  du  Sénat,  M.  Trarieux,  a  dit  à 
Fa  séance  du  27  juillet  :  les  tribunaux  «  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  que  si  leur  justice  doit  toujours  être  ferme,  elle  ne  doit 


pas  cesser  d'être  humaine  et  qu'ils  ne  devront  faire  mage  de  U 
peine  delà  relégation  que  lorsqu'un  besoin  de  préservatioa  so- 
ciale paraîtra  l'exiger...  Nous  sommes  loin  de  désirer  les  relé- 
gations en  masse  et  je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  k 
souhaite  plus  que  nous.  » 

72.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  par  l'application  de 
la  peine  accessoire  de  la  relégation,  la  provocation  non  suivie 
d'effet  à  commettre  un  vol  est  punie  plus  rigoureusement  que 
la  provocation  suivie  d'effet,  laquelle  aurait  pour  conséquence 
d'exposer  son  auteur,  à  titre  de  complice,  aux  peines  portées 
contre  le  vol  lui-même.  —  V.  suprà,  n.  52,  et  tn/rd,  vu  Ra- 
tion et  Vol. 

73.  —  Le  quatrième  alinéa  de  l'art.  2  porte  in  fine  que  «  li 
pénalité  accessoire  de  la  relégation  édictée  par  l'art.  3  de  la  pré- 
sente loi,  ne  pourra  être  prononcée  «  dans  le  cas  où  la  provoca- 
tion adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  oq  de  mer 
n'aurait  pas  le  caractère  d'un  acte  de  propagande  anarchiste» 
(V.  suprà,  n.  48).  «  En  ce  cas,  dit  le  rapporteur  M.  Lasserre, il 
ne  vous  échappera  pas  qu'il  est  impossible  d'appliquer  la. rela- 
tion, peine  que  nous  avons  toujours  entendu  réserver  exclusire- 
ment  aux  individus  convaincus  d'anarchie.  » 

74.  —  II.  Emprisonnement  individuel.  —  L'art.  4  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  individus  condamnés  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel,  sans  qu'il  puisse 
résulter  de  cette  mesure  une  diminution  de  la  durée  de  la  peine» 
Le  rapporteur  du  Sénat  justifiait  cette  mesure  en  ces  terme* : 
«  Nous  ne  pouvons  nier  que  la  prudence  ne  commande  de  sous- 
traire à  la  propagande  anarchiste  les  préaux  et  les  ateliers  de 
nos  maisons  de  correction.  » 

75*  —  Ce  motif  n'explique  pas  pourquoi  l' emprisonnement 
cellulaire  imposé  au  condamné  n'entraînera  pas  la  même  dimi- 
nution dans  la  durée  de  la  peine  que  l'emprisonnement  cellulaire 
choisi  par  le  condamné.  Cependant  un  amendement  tendant  i 
retrancher  de  l'art.  4  les  mots  qui  consacrent  cette  différence  de 
traitement  a  été  repoussé  par  la  Chambre  des  députés  en  baise 
des  crimes  anarchistes. 

76.  —  Un  autre  amendement  fut  proposé  par  M.  Marcel  Ht- 
bert,  aux  termes  duquel  «  l'emprisonnement  cellulaire  oe  pourrait 
être  maintenu  si  l'examen  médical  auquel  il  serait  procédé  par 
un  expert  désigné  par  le  tribunal,  le  déclarait  préjudiciable  à k 
santé  du  détenu  ».  Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  le  gouvernement  ont  fait  rejeter  cet  amendenwl 
comme  inutile  parce  que,  lorsque  le  médecin  constate  qu'un  dé- 
tenu ne  peut  pas  supporter  le  régime  cellulaire,  ce  régime  ce» 
de  droit. 

77.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  4  porte  que  «  les  dis»* 
tions  du  présent  article  seront  applicables  pour  l'exécutif 
la  peine  de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement  prononcée  en 
vertu  des  lois  du  18  déc.  1893  sur  les  associations  ae  malfaiteurs 
et  la  détention  illégitime  d'engins  explosifs  ».  —  V.  inftûj 
Substances  explosives. 

78.  —  III.  Interdiction  facultative  de  reproduire  tout  ot 
partie  des  débats.  —  L'art.  5  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  ça 
prévus  par  la  présente  loi,  et  dans  tous  ceux  où  le  fait  incrimm* 
a  un  caractère  anarchiste,  les  cours  et  tribunaux  pourront  in- 
terdire, en  tout  ou  en  partie,  la  reproduction  des  dénats,  en  tant 
que  cette  reproduction  pourrait  présenter  un  danger  pour  l'ordre 
public.  Le  rapport  de  M.  Lasserre  dit,  au  sujet  de  cette  disposi- 
tion :  «  Il  ne  nous  paraît  pas  contestable  qu'il  soit  nécessaire 
d'empêcher  que  les  accusés  ou  prévenus  anarchistes  sefasseal 
de  la  cour  ou  du  tribunal  une  tribune  publique  pour  lire  d» 
documents  que  les  journaux  reproduisent  à  des  milliers  d'exem- 
plaires et  qui  servent  au  premier  chef  la  propagande  anar- 
chiste. »  : 

79.  —  La  disposition  de  l'art.  5  ne  porte  aucune  atteinte  à  u 
publicité  de  l'audience.  Les  débats  des  procès  anarchistes  ne 
doivent  pas  avoir  lieu  à  huis-clos.  «  U  reste  entendu  que  las- 
dience,  conformément  à  la  législation  de  droit  commun,  rwte 
publique  »  (Rapport  de  M.  Lasserre).  1 

80.  —  L'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  est  facolïa  | 
tive  pour  le  tribunal.  Cette  interdiction  peut  être  faite  «en  tort 
ou  en  partie  ».  Elle  doit  être  justifiée  par  le  danger  que  lare- 
production  de  telle  ou  telle  partie  des  débats  ou  même  des  dé- 
bats tout  entiers  pourrait  présenter  pour  l'ordre  public* U* 
tribunaux  ne  devront  donc  pas  hésiter  à  interdire  la  reprodw* 
tion  des  débats  toutes  les  fois  que  cette  reproduction  totale w 
partielle  leur  paraîtrait  de  nature  à  pouvoir  favoriser  lederekf 
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pement  de  la  propagande  anarchiste  »»  (Cire.  Garde  des  sceaux, 
6  août  4894). 

81.  —  La  faculté  d'interdire  la  reproduclion  des  débats  ap- 
partient à  la  cour  d'assises  comme  au  tribunal  correctionnel. 

82. —  Elle  peut  être  prononcée  :  «  dans  tous  les  cas  où  le  fait 
incriminé  a  un  caractère  anarchiste  ».  Ainsi  dans  les  poursuites 
exercées  en  vertu  des  dispositions  du  Code  pénal  :  1°  contre  les 
auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  but  de  propa- 
gande anarchiste,  notamment  contre  les  auteurs  des  faits  in- 
criminés par  l'art.  435,  modifié  par  la  loi  du  2  avr.  4892,  ou 
par  les  art.  265  et  s.  modifiés  par  la  loi  du  48  déc.  4893; 
So  contre  les  auteurs  d'une  provocation  anarchiste  suivie  d'effet, 
&  commettre  un  crime  ou  un  délit,  et  considérés  comme  com- 
plices de  cette  action  aux  termes  des  art.  59  et  60,  C.  pén.,  ou 
aux  termes  de  l'art.  23,  L.  29  iuill.  1884,  si  la  provocation  sui- 
vie d'effet  a  le  caractère  d'un  dfélit  de  presse. 

83. —  ...  «  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  »,  c'est-à- 
dire,  suivant  le  texte  de  l'art.  4  :  dans  les  poursuites  exercées 
devant  le  tribunal  correctionnel  en  vertu  clés  art.  24  et  25,  L. 
29  juill.  4881,  modifiés  par  la  loi  du  12  déc.  4893,  pour  pro- 
vocation directe  non  suivie  d'effet  à  commettre  un  aes  crimes 
incriminés  audit  article,  ou  le  délit  de  vol,  —  ou  pour  apologie 
de  ces  crimes  ou  du  vol,  —  ou  pour  provocation  adressée  à  des 
militaires,  lorsoue  la  provocation  directe  ou  l'apologie  ont  été 
réalisées  par  1  un  des  moyens  de  publication  énumérés  dans 
Fart.  23  et  qu'elles  ont  eu  un  caractère  de  propagande  anar- 
chiste. 

84.  —  ...  Et  dans  les  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'art.  2, 
pour  :  1°  incitation,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste,  par 
provocation  ou  par  apologie,  à  commettre  un  des  crimes  énumé- 
rés en  l'art.  2-1  o  ou  le  délit  de  vol,  lorsque  la  provocation  n'a 
pas  été  suivie  d'effet  et  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée  par  l'un  des 
moyens  de  publicité  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1881;  2°  provoca- 
tion adressée  à  des  militaires  dans  un  but  de  propagande  anar- 
chiste et  réalisée  en  dehors  des  moyens  de  publication  prévus 
audit  art.  23. 

85.  —  Mais  malgré  la  formule  trop  large  de  l'art.  5,  les  tri- 
bunaux ne  nous  paraissent  pas  avoir  la  faculté  d'interdire  la 
reproduction  des  débats  dans  les  poursuites  pour  provocation 
adressée  à  des  militaires  sans  qu'il  y  ait  acte  de  propagande 
anarchiste  bien  que  ce  fait  soit  aussi  prévu  «  par  la  présente 
loi  ».  —  V.  suprà,  n.  58. 

86.  —  L'interdiction  de  reproduire  les  débats  pourrait  encore 
être  prononcée  dans  les  poursuites  exercées  pour  détention 
d'engins  explosibles  en  vertu  de  la  loi  du  18  déc.  1893  portant 
modification  de  celle  du  49  juin  1871  sur  les  explosifs.  —  V. 
infrà,  v°  Substanres  explosibles. 

87.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  5  porte  que  «  toute  in- 
fraction à  cette  défense  sera  poursuivie  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  42,  43,  44  et  49,  L.  29  juill.  1884,  et  sera  pu- 
oie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  4,000  fr.  à  40,000  fr.  ».  Quel  est  le  caractère  de 
cette  infraction  ?  Elle  présente  une  évidente  analogie  avec  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  39,  L.  29  juill.  4884. 

é  £8.—  Mais  tandis  que  l'art.  39,  L.  29  juill.  4884,  punit  d'une 
simple  amende  de  400  fr.  à  2,000  fr.  la  publication  du  compte- 
rendu  d'un  procès  quand  elle  est  interdite  par  la  loi  ou  par  la 
justice,  les  pénalités  édictées  par  l'art.  o  contre  la  publication 
du  compte-rendu  interdit  d'un  procès  anarchiste  sont  beaucoup 
plus  sévères  :  c'est  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
une  amende  de  4,000  fr.  à  40,000  fr.  De  plus  l'infraction  prévue 
par  l'art.  39  est  une  simple  contravention  matérielle,  punissable 
malgré  la  bonne  foi  de  son  auteur  et  ne  comportant  pas  l'appli- 
cation des  règles  de  la  complicité.  L'infraction  prévue  par  l'art. 
3,  L.  28  juill.  4894,  est  un  délit  auquel  sont  applicables  les  dis- 
positions deB  art.  42  et  43,  L.  29  juill.  4884,  qui  déterminent 
les  personnes  responsables  à  titre  d'auteurs  principaux  et  de 
complices.  —  Barbier,  Complément,  p.  77. 

89.  —  Ce  délit  n'est  pas  un  délit  de  presse,  en  ce  sens  du 
moins  qu'il  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  20  juill. 
1884.  Le  renvoi  que  contient  l'art.  5  aux  art.  42,  43,  44  et  49 
de  la  loi  précitée,  indique  bien  que  le  fait  incriminé  est,  à  tous 
autres  égards,  soumis  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Peu  importe  que  ce  fait  présente  les  caractères  théo- 
riques d'un  délit  de  publication;  il  n'y  a  légalement  de  délits  de 
Î>rt?sse  que  ceux  prévus  par  la  loi  du  20  juill.  1881,  à  laquelle  le 
égislateur  de  1894  n'a  pas  exprimé  l'intention  d'incorporer  la 


disposition  de  l'art.  5.  Il  en  résulte  que  cet  article  prévoit  un 
délit  de  droit  commun.  En  conséquence,  ce  délit  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel  et  non  de  la  cour  d'assises.  Il 
est  prescriptible  par  trois  ans  et  non  par  trois  mois,  etc.  —  Bar- 
bier, loc.  cit.  —  v.  infrà,  v°  Presse. 

90.  —  L'effet  du  renvoi  à  l'art.  49,  L.  29  juill.  4881,  est  de 
ne  permettre  ni  l'arrestation  du  prévenu,  ni  la  saisie  de  l'écrit, 
dans  le  cas  d'infraction  à  l'art.  5  delà  loi  de  1894.  Cependant  la 
saisie  de  quatre  exemplaires  est  toujours  autorisée  en  cas  d'o- 
mission du  dépôt. 

91.  —  L'art.  5  incrimine  la  reproduction  des  débats  anar- 
chistes interdite  par  la  cour  ou  par  te  tribunal,  non  seulement 
quand  elle  est  faite  dans  un  journal  ou  dans  un  écrit  périodique, 
ce  qui  est  le  seul  cas  visé  par  l'art.  38,  L.  29  iuill.  1881,  mais 
aussi  quand  elle  a  lieu  dans  un  écrit  non  périodique,  ou  même 
verbalement,  mais  publiquement.  —  Barbier,  op.  cit.,  p.  76. 

92.  —  IV.  Interdiction  facultative  de  publier  ou  divulguer  les 
documents  ou  actes  de  la  procédure.  —  L'art.  5,  3* al.,  contient 
la  disposition  suivante  :  «  Sera  poursuivie  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  passible  des  mômes  peines,  toute  publication  ou  di- 
vulgation, dans  les  cas  prévus  au  S  1  du  présent  article,  de  do- 
cuments ou  actes  de  procédure  spéciBés  à  l'art.  38,  L.  29  juill. 
1881  ».  La  publication  ou  la  divulgation  des  actes  d'accusation 
et  de  tous  autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correction- 
nelle peut  donc  être  interdite  dans  les  procès  anarchistes.  L'in- 
fraction à  cette  défense  est  frappée' des  mêmes  pénalités  que 
l'infraction  à  l'interdiction  de  rendre  compte  :  l'emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  l'amende  de  1,000  fr.  à  10,000  fr., 
tandis  que  l'art.  38  delà  loi  de  1881,  ne  prononce  qu'une  sim- 
ple amende  de  50  à  4,000  fr.  contre  la  publication  anticipée  des 
actes  d'accusation  et  de  procédure  avant  leur  lecture  en  au- 
dience publique.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

93.  —  D'ailleurs  l'infraction  prévue  par  l'art.  38,  L.  29  juill. 
4884,  n'est  qu'une  contravention  matérielle.  II  convient  au  con- 
traire de  reconnaître  que  l'infraction  prévue  par  le  3*  al.  de  l'art. 
5,  L.  28  juill.  4894,  a  le  même  caractère  et  par  les  mêmes  rai- 
sons, que  l'infraction  à  l'interdiction  de  rendre  compte  des  dé- 
bats anarchistes;  o'est  un  délit  de  droit  commun.  —  Barbier, 
op.  cit.,  p.  78. 

94.  —  La  disposition  de  l'art.  5,  L.   28  juill.   1894,  n'ap- 

forte  pas  d'obstacle  à  l'application  de  l'art.  38,  L.  29  juill. 
881,  quand  le  tribunal  ou  la  cour  n'ont  pas  interdit  la  repro- 
duction des  actes  d'accusation  ou  de  procédure.  —  Observation 
de  M.  Lasserre,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  le  25 
juill.  [Journ,  off.  du  261 

95»  —  L'art.  5,  3°  alinéa,  prévoit  non  seulement  la  publica- 
tion, mais  aussi  la  divulgation  des  actes  d'accusation  ou  de  pro- 
cédure. Il  atteint  non  seulement  la  reproduction  par  la  voie  des 
journaux  ou  des  écrits  périodiques,  exclusivement  prévue  par 
l'art.  38,  L.  29  juill.  1884,  mais  la  reproduction  par  tous  les  écrits 
périodiques  ou  non.  Il  atteint  également  la  divulgation  faite  par 
un  magistrat,  un  employé  du  greffe,  un  avocat  ou  toute  autre  per- 
sonne pouvant  avoir  par  ses  fondions  connaissance  des  actes 
d'accusation  et  de  procédure.  —  Barbier,  Complément,  p.  78. 

96.  —  S'il  es t  établi  que  la  publication  soit  des  débats,  soit 
des  actes  d'accusation  et  de  procédure  a  précédé  l'interdiction 
de  les  reproduire,  il  n'y  aura  ni  poursuite,  ni  condamnation.  — 
Déclaration  du  Garde  des  sceaux  à  la  Chambre  des  députés,  le 
24  juill.  1894,  [Journ.  off.  du  25] 

97.  —  Les  jugements  pourront  toujours  être  publiés.  C'est 
le  droit  commun  consacré  par  l'art.  39,  L.  29  juill.  4881.  — 
Déclaration  du  Garde  des  sceaux  et  observation  conforme  de  M. 
Flandin,  [Journ.  off.  du  25  juill.  1894] 

98.  —  L'art.  5  ne  permet  d'interdire  que  le  compte-rendu 
des  débats  anarchistes  devant  les  tribunaux  français.  La  repro- 
duction dans  un  journal  français  de  débats  de  cette  nature  de- 
vant un  tribunal  étranger,  échappe  à  toute  répression.  —  Dé- 
claration du  Garde  des  sceaux,  [Journ.  off.  du  25  juill.  1894J 

99.  —  Si  des  journaux  étrangers  contenant  la  reproduction 
interdite  des  débats  anarchistes  devant  un  tribunal  français, 
pénètrent  en  France,  l'auteur  et  l'imprimeur  de  ces  journaux  se 
trouvant  à  l'abri  des  poursuites,  on  poursuivra  les  vendeurs  et 
les  distributeurs  (Déclaration  du  Garde  des  sceaux  :  Journ.  off. 
du  25  juillet).  —  D'ailleurs  le  ministre  de  l'Intérieur  peut  inter- 
dire la  circulation  du  numéro  contenant  la  reproduclion  inter- 
dite et  en  faire  saisir  les  exemplaires  (art.  14,  L.  29  juill.  1881). 
—  V.  infrà,  v»  Presse. 
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9°  Circonstances  atténuantes. 

100.  —  L'art.  6,  L.  28  juill.  1894,  porte  aue  «  les  dispo- 
sitions de  l'art.  463,  C.  pén.,  sont  applicables  à  la  présente  loi  ». 
Cette  disposition  n'était  utile  qu'en  ce  qui  concerne  les  délits  de 
droit  commun  définis  par  l'art.  2.  Les  délits  visés  dans  l'art. 
1er  et  déférés  en  vertu  de  cet  article  aux  tribunaux  correction- 
nels n'ont  pas  cessé  d'être  des  délits  de  publication  prévus  et 
punis  par  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  L'art.  463  leur  est 
donc  applicable  en  vertu  de  l'art.  64,  L.  29  juill.  1881.  — 
Conformément  à  cette  dernière  disposition  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'accorder  des  circonstances  atténuantes  aux  prévenus  reconnus 
coupables  de  l'un  des  délits  visés  dans  l'art.  1  de  la  loi  de  1894, 
la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  peine 
édictée  par  la  loi. 

101*  —  Au  contraire,  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes aux  délits  de  droit  commun  prévus  et  punis  par  l'art.  2 
de  la  loi  de  1894  doit  se  faire  conformément  au  texte  même  de 
l'art.  463,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et 
atténuantes. 

MENSE  ÉPISCOPALE.  —  V.  Evêché. 

MER.  —  V.  Chasse.  —  Domaine.  —  Lais  et  relais.  —  Mek  ter- 
ritoriale. —  Navigation.  —  Pêche  maritime. 
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1.  — A  première  vue,  la  limite  naturelle  d'un  Etat,  du  cùté  de 
la  mer,  est  marquée  par  le  contour  des  côtes  à  l'endroit  où  elles 
sont  baignées  par  les  flots  et  où  commence  le  domaine  mari- 
time. 

2.  —  Mais  la  pratique  générale  des  nations,  sanctionnée  par 
de  nombreux  traités,  a  fait  tracer,  à  une  certaine  distance  de 
terre,  une  ligne  imaginaire  que  Ton  considère  comme  la  limite 
extrême  des  frontières  maritimes  de  chaque  pays.  Tout  l'espace 
situé  en  dedans  de  cette  ligne  rentre  sous  l'action  de  la  juridic- 
tion de  l'Etat  oui  le  domine,  et  la  mer  comprise  entre  la  ligne  et 
la  côte  prend  le  nom  de  mer  territoriale  ou  de  mer  littorale. 


3.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  mer  territoriale  fait  partie 
du  territoire  de  l'Etat  riverain,  est  justifié  par  les  exigences  de 
la  conservation  et  de  la  sécurité  de  l'Etat  au  point  de  vue  mi- 
litaire, sanitaire,  fiscal,  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  dî 
l'industrie,  notamment  de  la  pêche.  H  en  résulte  que,  pour  la 
côte  et  la  terre  ferme,  la  mer  territoriale  a  le  caractère  d'un  ac- 
cessoire et  qu'on  ne  saurait  l'acquérir  indépendamment  de  la 
côte. 

4.  —  Le  principe  en  lui-même  est  incontesté;  mais  sa  portée 
et  son  application  donnent  lieu  à  des  questions  diverses.  Tout 
en  faisant  partie  du  territoire,  cette  bande  de  mer  fait  aussi 

{>artie  de  la  mer;  elle  n'est  donc  pas  régie  uniquement  par  les 
ois  intérieures  de  l'Etat  riverain,  mais  aussi  par  le  droit  mari- 
time. 

5.  —  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  l'étendue  à  assigner  à  la 
mer  territoriale. 

6.  —  En  ce  qui  regarde  les  publicistes,  Grotius  la  renferme 
dans  l'espace  susceptible  d'être  défendu  à  partir  de  la  terre 
ferme  avec  les  ressources  que  fournit  l'art  militaire.  Bynkers- 
hoek, qui  est  du  même  avis,  a  résumé  son  opinion  en  cette  for- 
mule souvent  citée  depuis  :  Terrae  potestas  finitur  ubi  finitw 
armorum  vis.  Hautefeuille  (Droits  et  devoirs  des  nations  neutres, 
t.  1,  p.  238)  se  rallie  aussi  à  cette  doctrine;  seulement  il  estime 
que,  dans  les  baies  et  dans  les  golfes  de  peu  d'étendue,  la  ligne 
de  démarcation  doit  partir  de  promontoire  à  promontoire.  Valin 
considère  comme  mer  territoriale  de  l'Etat  riverain  toute  réten- 
due de  mer  adjacente  où  l'on  trouve  le  fond  ;  définition  très-vague 
et  peu  pratique,  car  elle  fait  dépendre  une  question  de  droit  et 
de  juridiction  du  fait  infiniment  variable  de  1  inclinaison  des  co- 
tes. Rayneval  (Inst.  du  dr.  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  2,chap. 
9,  §  10)  étend  le  rayon  à  tout  ce  que  peut  embrasser  la  vues 
partir  des  côtes,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'horizon  réel,  ce  qui  est 
presque  aussi  arbitraire  que  le  principe  de  Valin. 

7.  —  Pour  résoudre  la  question  d  une  manière  rationnelle,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Etat  riverain  a  sur  la  mer  terri- 
toriale, non  un  droit  de  propriété,  mais  un  simple  droit  de  juri- 
diction et  de  surveillance  dans  le  but  d'assurer  sa  défeose  et  de 
protéger  ses  intérêts  économiques.  La  nature  des  choses  veat 
donc  que  le  droit  s'étende  jusqu'au  point  où  l'existence  s'en 
justifie  et  qu'il  s'arrête  là  où  cessent,  avec  la  crainte  d'un  dan- 
ger sérieux,  l'utilité  pratique  et  la  possibilité  de  faire  sentir 
1  action  défensive.  En  d'autres  termes,  la  mer  territoriale  nepest 
comprendre  que  l'espace  susceptible  d'être  défendu  à  partir  de 
la  terre  ferme  ou  de  servir  de  champ  d'attaque  contre  la  côte. 
Aussi  l'opinion  qui  l'emporte  aujourd'hui,  c'est  que  la  partie  de 
la  mer  qui  est  qualifiée  de  mer  territoriale,  c'est-à-dire  qui  est 
considérée  comme  le  prolongement  du  territoire,  s'étend  jusqu'à 
la  portée  d'un  canon  placé  à  terre.  —  V.  Ortolan,  Règles  ùtet- 
nationales  et  diplomatie  de  la  mer,  p.  171;  Faustin  Hélie,  IV. 
de  l'instr.  crimin.,  t.  2,  p.  85  et  86,  n.  633  ;  Fiore,  Dr.  pén.  »- 
tern.,  t.  1 ,  p.  5  ;  Perel  et  Arendt,  Dr.  marU.  intern.,  p.  34;Pap- 
pafava,  De  la  mer  territoriale,  Journ.  du  dr.  in  t.  privé,  tflfr, 
p.  447;  Pradier-Fodéré,  sur  Fiore,  Nouv.  dr.  intern.  publ.,  tl. 
p.  372,  note;  Ch.  Martens,  Précis  du  dr.  des  gens  moderne dt 
V Europe,  t.  1,  p.  144;  Bluntschli,  Droit  intern.  codifié,  §302; 
Heffter,  Le  dr.  intern.  de  l'Europe,  §  175;  Imbart-Latour,  la 
mer  territoriale,  p.  290  et  s.;  Bonfils,  Manuel  de  dr.  intern. pu- 
blic, n.  491  ;  Piédelièvre,  Précis  de  dr.  intern.  public,  t.  1,  n. 
387;  Despaguet,  Cours  de  dr.  intern.  public,  n.  413.  —  La  ju- 
risprudence est  également  en  ce  sens.  Il  a  été  jugé  que  la  mer 
territoriale  comprend,  non  pas  toute  l'étendue  d'eau  qui  se  trouve 
en  vue  de  la  côte,  mais  seulement  les  eaux  susceptibles  d'être 
protégées  et  défendues  efficacement  de  la  côte.  —  Rennes,  2* 
nov.  1868,  [J.  de  Nantes,  69.181  —  C.  d'app.  Gênes,  10  déc. 
1894,  Fraissmet,  [S.  et  P.  96.4.9]  —  H  s'ensuit  que  les  eaux 
séparées  de  la  côte  par  une  distance  de  dix-huit  kilomètres  ne 
font  pas  partie  de  la  mer  territoriale,  des  projectiles  ne  pouvant 
être  efficacement  lancés  à  cette  distance.  —  Gênes,  10  déc.  1894. 
précité. 

8.  —  Depuis  l'invention  des  armes  à  feu,  on  a  généralement 
donné  à  cet  espace  une  étendue  de  trois  milles  marins  de  la  cite, 
à  marée  basse.  Telle  est  la  limite  qui  a  été  généralement  recon- 
nue, dans  le  présent  siècle,  tant  par  les  auteurs  que  parlescoa- 
ventions  internationales.  —  V.  pour  les  auteurs,  Calvo,  U  dr. 
intern.  théor.  et  prat.,  4e  édit.,  t.  1,  p.  479,  §  356,  et  p.  «", 
§  365;  Phillimore,  Comment,  upon  intern.  law,  t.  1,  §  iWi 
Wheaton,  Eléments  of  intern.  law,  t.  1,  p.  168.  —  V.  Holtzen- 
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dorff,  Eléments  de  dr.  intern.  public,  trad.  Zographos,  p.  104, 
$  39.  —  Parmi  les  conve  ntions,  on  peut  citer  :  le  traité  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  du  20  oct.  4818,  art.  1  ;  les  traités 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  du  2  août  1839,  art.  9  et  10,  et 
du  11  nov.  1867,  art.  1;  la  convention  de  La  Haye  de  1882,  et 
la  convention  de  Gonstantinople  de  1889,  relative  au  canal  de 
Suez.  Statuent  dans  le  même  sens  :  ia  loi  belge  du  7  juin  1832; 
les  règles  russes  des  prises  et  reprises  de  1869;  le  Territorial 
waters  juridiction' s  act  anglais  de  1878. 

9.  —  Cette  distance  de  trois  milles  n'est  cependant  pas  à 
l'abri  de  la  critique.  Elle  n'est  évidemment  plus  en  rapport,  au- 
jourd'hui, avec  la  portée  des  nouveaux  canons  ;  et  si,  comme  l'a 
dit  avec  raison  à  l'Institut  de  droit  international  le  général  Ben 
Béer  Poortugael,  on  doit  tenir  compte,  non  des  boulets  qui  peu- 
vent s'aller  perdre  au  loin,  mais  de  la  ligne  de  respect  déterminée 
par  les  coups  de  canon  sérieusement  pointés  et  réellement  effi- 
caces, il  est  certain  que,  pour  avoir  égard  à  la  portée  actuelle, 
il  faut  donner  à  la  mer  territoriale  une  largeur  d'au  moins  cinq 
ou  six  milles. 

10.  —  Dès  1864,  M.  Seward,  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis,  proposait  à  l'Angleterre  d'en  déterminer  la  limite  par  un 
chiffre  fixe,  de  porter  la  juridiction  des  Etats  riverains  à  cinq 
milles  et  d'interdire  aux  navires  de  guerre  de  faire  feu  à  une 
distance  de  moins  de  huit  milles  de  la  côte. 

11.—  L'Institut  de  droit  international,  à  la  suite  de  discussions 
approfondies  auxquelles  ont  pris  part,  à  Paris,  les  spécialistes  les 
plus  compétents  de  l'Europe,  a  proposé  d'adopter,  pour  cette  zone, 
une  étendue  de  six  milles  de  60  au  degré,  à  partir  de  la  laisse 
de  basse  mer,  et  stipulé  qup,  pour  les  baies,  la  mer  territo- 
riale suit  les  sinuosités  de  la  côte,  si  ce  n'est  qu'elle  est  mesurée 
à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  ae  la  baie  dans  la 
partie  la  plus  rapprochée  de  la  pleine  mer  où  l'écart  entre  les 
deux  côtes  de  la  baie  est  de  12  milles  (Règl.  31  mars  1894,  art. 
1,3:  Annuaire,  t.  13,  p.  328). 

12.  —  Cette  fixation  réclamée  par  la  science  n'est  pas  encore 
entrée  dans  le  droit  public,  qui  provisoirement  s'en  tient  à  l'an- 
cien chiffre  de  trois  milles.  Toutefois  plusieurs  Etats  maintien- 
nent déjà,  quant  à  eux,  une  distance  plus  grande.  Ainsi,  la 
Norvège,  pour  qui  la  question  est  de  première  importance  à 
raison  de  la  pêche,  ne  l'admet  pas  intérieure  à  quatre  milles 
marins  (1/15-  de  degré),  et  l'Espagne  l'été nd  à  six  lieues.  Les 
Anglais  et  les  Américains  réclament  aussi,  à  raison  de  leur  droit 
de  conservation  et  afin  de  prévenir  les  fraudes,  un  territoire 
maritime  douanier  de  12  milles  ou  quatre  lieues  marines.  On 
admet,  d'ailleurs,  que  non  seulement  pour  assurer  le  service 
des  douanes,  mais  encore  pour  la  police  sanitaire  et  tels  autres 
intérêts  majeurs,  des  établissements  nationaux  peuvent  être 
placés  au  delà  des  limites  de  la  mer  territoriale  proprement  dite  ; 
des  conventions  ont  été  conclues  à  cet  effet. 

13.  —  Si  les  publicistes  sont  à  peu  près  d'accord  pour  fixer 
à  six  milles  marins  la  largeur  normale  de  la  bande  de  mer  qui 
constitue  les  eaux  territoriales,  la  plupart  d'entre  eux  estiment 
aussi  que,  si  l'on  se  place  non  plus  au  point  de  vue  des  droits 
de  juridiction  et  de  police,  mais  à  celui  de  l'immunité  effective 
en  cas  de  guerre,  il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  de  la 
portée  réelle  des  canons  modernes;  qu'en  d'autres  termes,  indé- 
pendamment de  la  mer  territoriale  proprement  dite,  il  importe 
de  reconnaître  une  «  zone  neutre  »,  mesurée  non  pas  à  priori, 
mais  d'après  la  portée  du  canon  des  côtes,  portée  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle,  s'est  accrue  pour  ainsi  dire  d'année  en  année; 
on  ne  peut  empêcher  les  neutres  de  se  défendre  ou  de  défendre 
leurs  navires,  à  l'aide  de  batteries  côlières,  dans  toute  la  zone 
que  peuvent  balayer  les  canons  de  ces  batteries. 

14.  —  Pour  répondre  à  cette  légitime  préoccupation,  l'Institut 
de  droit  international,  sur  la  proposition  de  deux  spécialistes 
éminents,  MM.  Arthur  Desjardins  et  Ferels,  a  inséré  dans  ses 
Régies  sur  le  régime  de  la  mer  territoriale  un  art.  4,  ainsi  conçu  : 
«  En  cas  de  guerre,  l'Etat  riverain  neutre  a  le  droit  de  fixer,  par 
la  déclaration  de  neutralité  ou  par  notification  spéciale,  sa  zone 
neutre  au  delà  de  six  milles,  jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes  ». 
—  Annuaire,  t.  13,  p.  329.  —  V.  sur  cette  question,  une  dis- 
cussion très-approfondie  dans  le  même  volume,  p.  296,  303. 

15.  —  De  ce  que  la  mer  littorale  est  réputée  faire  partie  du 
territoire,  il  résulte  que  l'Etat  y  exerce,  en  général,  tous  les 
droits  découlant  de  la  souveraineté;  ainsi  :  le  droit  exclusif  de 
cabotage,  le  droit  exclusif  de  pèche,  au  sens  le  plus  large  du 
mot  (poissons,  coquillages,  huîtres,  perles,   coraux,  éponges, 
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varech,  etc.),  sauf  dérogation  Conventionnelle  expresse  en  fa- 
veur d'une  autre  puissance;  le  droit  de  réglementation  et  de  ju- 
ridiction; l'administration  delà  police,  spécialement  de  la  police 
sanitaire  ;  celle  des  douanes  et  péages  ;  la  réglementation  spé- 
ciale du  pilotage,  du  1  aman  âge,  des  signaux,  des  naufrages  et 
sauvetages,  le  droit  de  décider  de  l'admission  des  navires  de 
guerre  étrangers,  dans  les  ports  et  rades;  le  droit  de  régler  le 
cérémonial  maritime,  etc.  Il  convient  cependant  d'ajouter,  tout 
de  suite,  que  l'administration  de  la  justice  et  de  la  police  dans 
les  eaux  territoriales  subit  une  restriction  importante  à  raison  d  • 
l'exterritorialité  des  navires  de  guerre  étrangers. 

16.  —  Pour  les  navires  de  commerce,  le  droit  de  police  d<* 
l'Etat  reste  entier,  avec  toutes  ses  conséquences,  sous  réserve 
du  respect  du  aux  autres  Etats  et  de  la  courtoisie  internatio- 
nale. A  défaut  de  conventions  et  d'usages  contraires,  le  navire 
de  commerce  étranger  dans  les  eaux  territoriales  est  soumis  à  la 
juridiction  territoriale. 

17.  —  Le  principe  de  la  juridiction  territoriale  a,  entre  au- 
tres, l'application  suivante  :  si  un  navire  de  commerce  ayant  à 
bord  des  esclaves  se  trouve  dans  les  eaux  d'un  Etat  où  l'escla- 
vage est  aboli,  ces  esclaves  peuvent  revendiquer  la  liberté  et  les 
autorités  territoriales  devront  leur  prêter  assistance;  si,  au  con 
traire,  dans  les  eaux  d'un  pays  esclavagiste,  des  esclaves  se  ré- 
fugient sur  un  navire  de  commerce  d'un  pays  où  l'esclavage  est 
aboli,  les  autorités  auront  le  droit  de  les  réclamer,  car  le  navire 
de  commerce  n'a  aucun  droit  d'asile.  Il  en  serait  autrement  si  U 
navire  était  un  navire  de  guerre,  parce  que  les  navires  de  guerre 
jouissent  de  l'exterritorialité.  —  V.  Rivier,  Principes  du  droit 
des  gens,  t.  1,  p.  150. 

18.  —  Les  Etats  maritimes  ont  par  rapport  à  la  mer  territo- 
riale certaines  obligations.  En  cas  de  danger  de  mer,  de  nau- 
frage ou  d'avarie,  ils  doivent  aux  navires  étrangers  protection, 
assistance  et  secours;  des  lois  et  décrets  nationaux  règlent, 
ainsi  que  des  traités,  ce  qui  concerne  le  sauvetage  des  équi- 
pages et  des  navires  et  cargaisons. 

19.  —  Les  eaux  territoriales,  tout  en  faisant  partie  du  terri- 
toire de  l'Etat  riverain,  font  aussi  partie  de  la  mer,  qui  est  par 
essence  res  extra  commercium(W.infrà,  n.  24);  cet  Etat  ne  peut 
en  acquérir  le  domaine,  ne  saurait  s'en  dire  propriétaire,  et,  par 
conséquent,  n'a  pas  le  droit  de  les  fermer  absolument  aux  navires 
étrangers.  Il  ne  peut  refuser  le  passage  dans  ces  eaux  aux  na- 
vires de  commerce  qui  reconnaissent  son  droit  territorial,  et  spé- 
cialement sa  juridiction;  il  ne  doit  même  pas,  en  temps  de  paix, 
le  refuser  aux  navires  de  guerre  étrangers,  nonobstant  leur  exter- 
ritorialité; mais  ces  navires-là  ne  peuvent,  sans  avis  préalable 
et  sans  autorisation,  y  venir  en  nombre,  y  séjourner,  y  ieter 
l'ancre  dans  les  rades  et  ports.  Le  passage  n'est  dû  que  s'il  est 
«  inoffensif  »,  ce  dont  l'Etat  riverain  est  seul  juge. 

20.  —  L'Institut  de  droit  international  a  posé,  sur  cette  ques- 
tion de  juridiction  et  du  droit  de  passage  par  les  eaux  territo- 
riales, les  principes  suivants  dans  ses  Règles  du  31  mars  1894  (An- 
nuaire, t.  13,  p.  329)  :  «  Art.  5.  Tous  les  navires  sans  distinction 
ont  le  droit  de  passage  inoffensif  par  la  mer  territoriale,  sauf  le 
droit  des  belligérants  de  réglementer  et,  dans  un  but  de  défense, 
de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  pour  tout  navire,  et  sauf  le 
droit  des  neutres  de  réglementer  le  passage  dans  ladite  mer  pour 
les  navires  de  guerre  de  toute  nationalité.  —  Art.  6.  Les  crimes  et 
délits  commis  à  bord  des  navires  étrangers,  de  passage  dans 
la  mer  territoriale,  par  des  personnes  qui  se  trouvent  à  oord  de 
ces  navires,  sont,  comme  tels,  en  dehors  de  la  juridiction  de 
l'Etat  riverain,  à  moins  qu'ils  n'impliquent  une  violation  des 
droits  ou  des  intérêts  dudit  Etat,  ou  de  ses  ressortissants  no 
faisant  partie  ni  de  l'éauipage,  ni  des  passagers.  —  Art.  7.  Les 
navires  qui  traversent  tes  eaux  territoriales  se  conformeront  aux 
règlements  spéciaux  édictés  par  l'Etat  riverain  dans  l'intérêt  et 
pour  la  sécurité  de  la  navigation,  et  pour  la  police  maritime.  — 
Art.  8.  Les  navires  de  toutes  nationalités,  par  le  fait  seul  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  eaux  territoriales,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
seulement  de  passage,  sont  soumis  à  la  juridiction  de  l'Etat 
riverain.  Cet  Ktat  a  le  droit  de  continuer  sur  la  haute  mer  la 
poursuite  commencée  dans  la  mer  territoriale,  d'arrêter  et  de 
juger  le  navire  qui  aurait  commis  une  infraction  dans  les  limites 
de  ses  eaux.  En  cas  de  capture  sur  la  haute  mer,  le  fait  sera, 
toutefois,  notifié  sans  délai  à  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pa- 
villon. La  poursuite  est  interrompue  dès  que  le  navire  entre  dans 
la  mer  territoriale  de  son  pays  ou  d'une  tierce  puissance;  le 
droit  de  poursuite  cesse  dès  que  le  navire  sera  entré  dans  un 
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port  de  son  pays  ou  d'une  tierce  puissance.  —  Art.  9.  Est  réservée 
la  situation  particulière  des  navires  de  guerre  et  de  ceux  qui 
leur  sont  assimilés.  » 

21.  —  Toute  mer  à  laquelle  on  accède  de  l'océan,  fait  partie 
de  la  mer  libre.  Il  n'en  est  autrement  que  si  elle  est  entourée 
par  le  territoire  d'un  seul  Etat,  maître  de  l'accès,  dominant  le 
détroit  au  moyen  de  ses  batteries,  et  ayant  ainsi  le  pouvoir  effec- 
tif de  le  fermer  à  volonté.  En  pareil  cas,  la  mer  appartient  à  cet 
Etat;  c'est  une  mer  «  fermée  ».  S'il  y  a  plusieurs  Etats  côtiers, 
la  liberté  prévaut;  la  mer  n'appartient  pas  aux  divers  riverains 
pro  rata  regionis,  elle  est  libre.  —  Rivier,  op.  ctf.,  t.  i,  p.  153. 
—  V.  suprà,  v°  Détroit. 

22.  —  Les  rades,  ports  et  havres  ne  sont  pas  soumis  au  ré- 
gime de  la  mer  territoriale;  ils  appartiennent  à  l'Etat  absolument 
et  entièrement,  au  même  titre  que  toute  partie  quelconque  du 
sol  national. 

23.  —  La  haute  mer  est-elle  susceptible  de  faire  l'objet  d'un 
droit  de  propriété?  Peut-elle  être  soumise,  du  moins,  à  certains 
droits  de  souveraineté,  en  ce  sens  qu'un  Etat  serait  le  maître  d'en 
réglementer  la  navigation  et  la  pêche,  d'y  exercer  sa  juridiction? 
La  question  a  été  longuement  débattue  entre  jurisconsultes  au 
cours  du  xvne  siècle;  Grotius  et  Selden,  soutenant  l'un  la  néga- 
tive, l'autre  l'affirmative,  ont  rendu  cette  controverse  célèbre. 
Aujourd'hui  elle  doit  être  considérée  comme  définitivement  résolue 
et  réléguée  dans  le  pur  domaine  de  l'histoire.  Les  publicistes 
modernes  sont  unanimes,  en  effet,  à  proclamer  le  principe  de  la 
liberté  de  la  pleine  mer.  Pour  qu'une  chose  soit  susceptible  d'ap- 
propriation, il  est  nécessaire  qu'elle  puisse  être  possédée,  c'est- 
à-dire  qu'on  soit  à  même  d'exercer  sur  elle  une  action  physique 
et  permanente  de  façon  à  pouvoir  la  détenir  comme  sienne  et  à 
empêcher  toute  autre  personne  d'en  jouir.  La  mer,  par  sa  na- 
ture, échappe  à  cette  possession;  quelque  grandes  que  soient 
les  forces  d'un  Etat,  il  ne  sera  jamais  assez  puissant  pour  avoir 
l'océan  sous  sa  domination  exclusive.  Mais  à  cette  impossibilité 
physique  vient  encore  s'ajouter  une  impossibilité  morale.  La  mer 
est  nécessaire  au  développement  des  nations,  aux  progrès  de  la 
civilisation,  elle  constitue  une  voie  de  communication  naturelle 
pour  unir  de  tous  les  points  du  monde  les  peuples  entre  eux.  Si 
l'océan  était  soumis  à  la  domination  d'une  seule  puissance,  cette 
appropriation  deviendrait  un  obstacle  aux  relations  internatio- 
nales, elle  irait  à  rencontre  des  vues  de  la  providence  et  n'abou- 
tirait qu'à  interdire,  en  pure  perte,  aux  autres  peuples  l'usage 
des  forces  de  la  nature,  car  la  mer  est  assez  vaste  pour  que 
toutes  les  nations  puissent  s'y  livrer  simultanément  à  la  navi- 
gation et  à  la  pêche  sans  se  causer  réciproquement  aucun  pré- 
judice. 

24.  — Certains  Etats  ont  cependant  revendiqué  jadis  la  haute 
mer  comme  une  partie  de  leur  domaine;  au  moyen-âge  la  Répu- 
blique de  Venise  prétendait  exercer  sa  souveraineté  sur  toute 
l'étendue  de  la  mer  Adriatique.  Après  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  les  Espagnols  et  les  Portugais,  afin  de  monopoliser  à  leur 
profit  le  commerce  avec  l'Amérique  et  les  Indes,  s'arrogèrent 
également  un  droit  de  souveraineté  sur  l'Océan  Atlantique,  in- 
terdisant aux  autres  nations  d'y  naviguer. 

25. —  Actuellement  le  droit  public  externe  de  l'Europe,  aussi 
bien  que  celui  de  l'Amérique,  reconnaissent  que  la  pleine  mer  doit 
rester  ouverte  à  la  libre  navigation  de  tous  les  peuples  ;  les  pa- 
villons de  toutes  les  puissances  jouissent  sur  l'océan  des  mêmes 
droits,  de  la  même  liberté,  et  la  supériorité  de  ses  forces  navales 
ne  donne  à  aucun  Etat  un  litre  de  prééminence  par  rapport  aux 
autres. 

MERCURIALE. 

1.  —  On  donnait  autrefois  ce  nom  à  des  assemblées  des  cours 
de  justice,  qui  se  tenaient  de  mois  en  mois  et,  plus  lard,  de  six 
mois  en  six  mois,  dans  le  but  de  maintenir  la  discipline  dans  les 
compagnies  et  de  punir  ceux  de  leurs  membres  qui  auraient 
manqué  à  leurs  devoirs. 

2.  — -  L'art.  79  de  l'ordonnance  de  1629  prescrivait  qu'il  fût 
traité  dans  ces  assemblées  de  la  discipline  des  parlements,  rè- 
glement de  mœurs,  modération  du  prix  des  salaires,  et  autres 
choses  concernant  l'honneur  et  la  dignité  des  juges  et  l'expédition 
des  causes,  « ...  Voulant,  ajoutait  l'ordonnance,  qu'en  icelles  soient 
reçues  toutes  les  plaintes  qui  seraient  faites  contre  les  officiers 
de  nosdites  cours,  des  fautes  par  eux  commises,  contraventions 
à  nos  ordonnances,  lesquelles  mercuriales  nous  voulons  être  en- 


voyées, dans  la  quinzaine  après  qu'elles  auront  été  faites,  à  nous 
et  à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  pour  y  pourvoir,  en 
cas  de  négligence  ou  de  connivence  de  nosdites  cours,  selon 
que  nous  le  jugerons  à  propos,  de  laquelle  diligence  nous  char- 
geons nos  avocats  et  procureurs  sous  les  peines  de  nos  ordon- 
nances. » 

3*  —  Il  résulte  de  cette  disposition  qu'on  appelait  également 
mercuriale  le  rapport  ou  réquisitoire  par  lequel  les  officiers  du 
ministère  public  dénonçaient  aux  compagnies  ceux  de  leurs 
membres  dont  la  conduite  présentait  quelque  chose  de  répréhen- 
sible. 

4.  —  L'usage  de  ces  mercuriales  était,  au  surplus,  presque 
complètement  tombé  en  désuétude  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent la  Révolution  de  4789.  Les  mercuriales  n'étaient  plus  alors 
que  des  discours  de  rentrée  prononcés  à  huis-clos  par  les  pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  substituts. 

5.  —  Le  décret  du  30  mars  1808  porte  que  «  tous  les  ans  », 
à  la  rentrée  des  cours  d'appel,  les  chambres  réunies,  il  sera  fait 
par  le  procureur  général  un  discours  sur  l'observation  des  lois 
et  le  maintien  de  la  discipline.  » 

6.  —  Le  décret  du  6  juill.  1810  dispose  également  (art.  34; 
qu'à  l'audience  solennelle  de  rentrée  des  cours,  le  procureur  gé- 
néral, ou  l'un  des  avocats  généraux  qu'il  en  aura  chargé,  pro- 
noncera un  discours  sur  un  sujet  convenable  à  la  circonstance; 
il  tracera  aux  avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs; 

il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  le  barreau  aurait      j 
faites,  dans  le  cours  de  l'année,  des  membres  distingués  par 
leur  savoir,  par  leurs  talents,  par  de  longs  et  utiles  travaux,  et 
par  une  incorruptible  probité. 

7.  —  Aujourd'hui  on  donne  plus  spécialement  le  nom  de 
mercuriale  au  compte-rendu  de  l'administration  de  la  justice  dans 
le  ressort,  au  cours  de  l'année  judiciaire  précédente,  que  le  pro- 
cureur général  ou  un  avocat  général,  en  son  nom,  présente  i 
la  cour  réunie  en  assemblée  générale  et  en  chambre  au  conseil, 
le  mercredi  qui  suit  la  rentrée.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'appel,  n. 
250. 

MERCURIALES  (Marchés). 

1*  —  On  appelle  ainsi  les  relevés  faits  par  l'administration 
municipale  des  ventes  de  grains  et  autres  denrées,  dans  les 
halles  et  marchés,  afin  d'en  déterminer  le  cours  au  prix  moyeo. 

2.  —  Les  mercuriales  furent  successivement  réglementées' par 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1539  et  par  celle  du  mois  d'avril 
1667,  tit.  30,  art.  6  et  7.  Elles  devaient  alors  être  consignées 
sur  les  registres  des  greffes.  Aujourd'hui  elles  sont  dans  I» 
attributions  des  maires,  d'après  les  lois  des  24  août  1790  et  S 
juill.  1791,  et  elles  dépendent  du  ministre  de  l'Agriculture. 

3.  —  Les  mercuriales  servent  aux  tribunaux  pour  déterminer 
certaines  dettes  ou  indemnités  (G.  proc.  ci v.,  art.  129)  et  à  l'au- 
torité administrative  pour  calculer  la  valeur  des  récoltes  en 
céréales,  et  dans  certains  cas  aussi  pour  déterminer  la  taxe  des 
denrées.  Elles  présentent  également  un  grand  intérêt  pour  faci- 
liter au  ministère  de  l'agriculture  les  travaux  de  statistique. 

4.  —  On  distinguait  les  mercuriales  spéciales  et  les  mercu- 
riales générales. 

5.  —  Les  mercuriales  spéciales  dont  le  principe  est  contenu 
dans  la  loi  du  2  déc.  1814,  sur  l'exportation  des  grains,  ne  s'ap- 
pliquaient qu'aux  céréales  et  à  certains  marchés  par  département, 
dits  marchés  régulateurs.  Elles  ont  disparu  avec  l'échelle  mobile; 
elles  étaient  publiées  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 

6.  —  Les  mercuriales  générales  doivent  être  dressées  sur  un 
modèle  conforme,  elles  embrassent  les  objets  suivants  :  1°  graines 
et  légumes  secs;  2°  comestibles,  denrées  (farine,  différentes 
sortes  de  pain,  châtaignes,  pommes  de  terre,  viande  de  bouche- 
rie); 3°  fourrages;  4°  combustibles. 

7.  —  Il  doit  exister  un  registre  de  mercuriales  dans  toutes       ! 
les  communes  où  se  tient  un  marché.  A  Paris  ce  registre  est 
tenu  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police,  et  dans  les  autres 
communes  sous  la  surveillance  du  maire. 

8.  —  L'opération  par  laquelle  un  maire  consigne,  sur  le  re- 
gistre des  mercuriales,  le  prix  des  crains  qui  se  vendent  dans 
un  marché,  n'est  pas  un  acte  administratif,  mais  un  simple  cer- 
tificat. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1813,  Hospices  de  Lille,  [P.  adm. 
chr.] 

0.  —  Dans  le  cas  où  ce  certificat  contiendrait  quelques  lacunes 
et  ne  mettrait  pas  les  tribunaux  à  même  de  connaître  le  prix  des 
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grains,  ils  doivent  le  déclarer  et  recourir  à  un  rapport  d'experts. 
—  Même  arrêt. 

10.  —  S'il  appartient  à  l'administration  d'arrêter  les  mercu- 
riales, en  constatant  le  taux  auquel  se  sont  vendues  les  diverses 
denrées  qui  y  sont  comprises,  c'est  cependant  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  prononcer,  lorsqu'il  y  a  contestation,  quant  aux  prix 
applicables  aux  clauses  d'un  contrat  et  à  déterminer  quel  est 
l'effet  des  mercuriales.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Cormemn,  Dr. 
adm.,  v°  Halle,  t.  2,  p.  268. 

11.  —  Les  mercuriales  sont  dressées  immédiatement  après 
la  clôture  des  ventes,  d'après  la  déclaration  des  marchands  ou 
de  leurs  facteurs.  Elles  ne  doivent  comprendre  que  les  ventes 
faites  sur  le  marché,  et  non  celles  qui  sont  effectuées  hors  de  la 
halle  sur  échantillon  (Cire.  min.  Ie*  avr.  1817). 

12.  —  Elles  doivent  être  adressées  les  15  et  30  de  chaque 
mois  par  les  maires  aux  sous-préfets,  qui  les  font  parvenir  sans 
délai  aux  préfets,  avec  leurs  visas.  —  Goujet  et  Merger,  Dict.  de 
dr.  comm.,  v°  Mercuriales,  n.  5. 

13.  —  Le  préfet  réunit  en  un  tableau  récapitulatif  les  états 
de  touB  les  marchés  de  son  département,  qu'il  envoie  au  ministère 
de  l'agriculture.  Depuis  la  circulaire  du  9  avr.  1818,  les  préfets 
doivent  à  la  fin  de  chaque  année  faire  dresser  un  tableau  réca- 
pitulatif sommaire,  où  on  donne  simplement  le  mouvement  des 
prix  par  quinzaine  pour  l'ensemble  du  département.  —  Mau- 
rice Block,  Dict.  de  l'admin.,  v°  Mercuriales. 

14.  —  Pour  le  froment  on  doit  autant  que  possible  calculer 
les  prix  moyens  en  notant  nécessairement  les  quantités  vendues 
et  en  plaçant  en  regard  le  prix  de  l'unité  et  la  valeur  totale  pro- 
duite en  multipliant  les  quantités  par  les  prix.  On  additionne 
ensuite,  d'un  côté,  toutes  les  quantités  et  de  l'autre  toutes  les 
valeurs  et  on  divise  le  total  général  des  valeurs  par  le  total  des 
quantités,  on  a  alors  le  prix  moyen  (Cire,  des  1er  avr.  1817  et 
21  oct.  1824). 

15.  —  L  hectolitre  avec  ses  fractions  étant  la  mesure  usuelle 
de  capacité  qui  sert  pour  la  vente  des  grains,  sur  tous  les  mar- 
chés, doit  être  adoptée  comme  unité  fondamentale  pour  la  rédac- 
tion des  mercuriales.  —  Delamarre  et  Magnitot,  Dict.  de  dr. 
admin.,  v»  Mercuriales,  t.  2,  p.  178.  —  C'est  ainsi  que  le  prix 
des  crains  doit  être  relevé  au  quintal  métrique  et  à  l'hectolitre, 
le  prix  des  fourrages  au  quintal,  le  prix  du  charbon  à  l'hecto- 
litre. Le  prix  de  la  viande  et  du  pain  se  donne  au  kilogramme, 
le  prix  du  bois  au  stère. 

16.  —  Une  mercuriale  spéciale  se  dresse  en  exécution  de  la 
circulaire  du  8  déc.  1847  pour  les  marchés  à  bestiaux  de  bou- 
cherie. Elle  est  aussi  dressée  tous  les  quinze  jours  (Cire,  du  15 
déc.  1848);  elle  doit  indiquer  le  poids  moyen  en  viande  des  ani- 
maux vendus,  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  viande  de  cha- 
que espèce. 

17.  —  Une  circulaire  du  2  sept.  1850  donne  le  moyen  d'ob- 
tenir ces  deux  données  :  1°  «  le  poids  moyen  de  chaque  espèce 
dans  l'ensemble  du  département  doit  être  établi  en  multipliant, 
pour  chaque  marché,  le  nombre  des  animaux  vendus  parle  poids 
moyen  desdits  animaux,  ce  qui  donne  le  nombre  de  kilogram- 
mes vendus;  en  additionnant  ensuite,  d'une  part,  tous  les  ani- 
maux vendus  sur  les  différents  marchés,  d'autre  part,  tous  les 
kilogrammes  qu'ils  fournissent  et  en  divisant  le  nombre  total  des 
kilogrammes  par  celui  des  animaux  vendus;  2°  pour  obtenir  le 
prix  moyen  du  kilogramme  de  chaque  espèce  dans  l'ensemble  du 
département,  il  faut,  après  avoir  multiplié  pour  chaque  marché 
le  nombre  des  animaux  vendus  par  leur  poids  moyen,  ce  qui 
donne  le  nombre  de  kilogrammes  vendus,  multiplier  encore  ce 
nombre  par  le  prix  moyen  du  kilogramme,  ce  qui  donne  les 
sommes  payées  sur  chaque  marché;  additionner,  d'une  part,  tous 
les  kilogrammes  vendus,  d'autre  part,  toutes  les  sommes  payées 
sur  les  différents  marchés  et  diviser  le  chiffre  total  des  sommes 
payées  par  le  nombre  total  de  kilogrammes  vendus.  » 

18.  —  Il  faut  encore  citer  le  relevé  réclamé  par  l'art.  22, 
L.  30  mars  1887,  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  chefs-lieux  de 
canton  et  les  communes  ayant  plus  de  1,500  habitants,  les  mu- 
nicipalités feront  publier  et  afficher  à  la  mairie,  dans  les  huit 
premiers  jours  de  chaque  mois,  les  cours  des  blés  et  farines  sur 
les  marchés  du  département  pendant  le  mois  précédent  ».  Une 
circulaire  du  9  mai  1887  a  donné  des  indications  précises  et  des 
instructions  détaillées  à  ce  sujet. 

19.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que,  surtout  pour  les  cé- 
réales, les  mercuriales  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles  à 
dresser  à  raison  de  l'habitude  prise  de  vendre  sur  échantillons. 


20.  —  En  Angleterre,  les  mercuriales  ont  été  réglementées 
par  plusieurs  lois.  La  plus  récente  est  celle  du  29  juin.  1864(27- 
28,  Vict.,  ch.  87);  elle  indique  les  marchés  qui  serviront  de  base 

I  aux  mercuriales  et  prescrit  la  publication  mensuelle  du  prix  des 
1  grains  dans  la  Gazette  de  Londres. 

21.  —  En  Prusse,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
3  sept.  1875  (Journal  officiel  allemand  du  14  sept.  1875)  régle- 
mente les  mercuriales.  Ce  sont  les  préfets  qui  déterminent  les 
marchés  dont  on  doit  publier  les  mercuriales  et  qui  prescrivent 
à  quelles  denrées  on  doit  s'attacher.  La  liste  varie  suivant  les 
contrées. 

22.  —  Ce  sont  les  agents  de  police  chargés  de  la  surveillance 
du  marché  qui,  dans  les  petites  localités,  constatent  les  prix. 
Dans  les  grandes,  il  y  a  des  fonctionnaires  spéciaux  ou  des 
commissions  présidées  par  un  membre  de  la  municipalité. 


MÉRITE  AGRICOLE. 


V.  Décorations. 


Législation. 

Décr.  7  juill.  1883  {concernant  l'institution  d'un  ordre  du  mé- 
rite agricole  destiné  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'agri- 
culture); —  Décr.  27  juill.  1896  (relatif  à  l'ordre  du  mérite 
agricole). 

1.  —  Dans  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République, 
à  la  date  du  7  juill.  1883,  M.  Méline,  ministre  de  l'Agriculture, 
s'exprimait  ainsi  :  «  L'agriculture,  si  justement  honorée  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps,  n'occupe  pas  encore  en  France, 
sous  les  rapports  des  distinctions  honorifiques,  le  rang  auquel 
elle  aie  droit  de  prétendre.  La  part  qui  lui  est  faite  dans  la 
répartition  des  grades  de  la  Légion  d'honneur  représente  à  peine 
le  vingt-cinquième  des  décorations  civiles  disponibles  ;  ce  con- 
tingent ne  permet  de  récompenser  qu'une  infime  partie  des  méri- 
tes qui  se  révèlent  chaque  année.  La  population  agricole  est  con- 
sidérable; plus  de  18  millions  de  Français  vivent  de  cette  indus- 
trie, qu'on  peut  appeler  la  mère  de  toutes  les  autres,  et  contribuent 
puissamment  par  leur  travail  au  développement  de  la  richesse 
publique.  En  dehors,  ou  plutôt  à  côté  de  cette  armée  de  travailleurs 
où  toutes  les  classes  sont  représentées,  nous  trouvons  des  so- 
ciétés nombreuses  qui  travaillent  au  progrès  agricole  en  vulga- 
risant les  bonnes  méthodes  et  en  excitant  le  zèle  des  agriculteurs, 
un  corps  de  vétérinaires  qui  compte  actuellement  plus  de  trois 
mille  praticiens  et  rend  de  très-utiles  services;  enfin  un  corps 
enseignant  qui  s'accroît  sans  cesse,  et  qui  se  compose  aujour- 
d'hui d'un  grand  nombre  d'hommes  d'élite Depuis  1808, 

c'est-à-dire  postérieurement  à  la  création  de  la  Légion  d'hon- 
neur, l'Université  dispense  des  distinctions  de  ce  genre  (ho- 
norifiques) à  tous  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  renseigne- 
ment public,  et  tout  le  monde  reconnaît  que  l'émulation  qu'elles 
ont  provoquée  partout  a  eu  les  meilleurs  résultats  ».  En  consé- 
quence, le  ministre  proposait  d'instituer  «  un  ordre  spécial  des- 
tiné à  récompenser  les  services  exceptionnels  »  rendus  à  l'agri- 
culture. —  S.  et  P.  [Lois  annotées,  1883,  p.  490,  note  21 

2.  —  Sur  ce  rapport  a  été  rendu  le  décret  du  7  juill.  1883, 
1  qui  a  créé  «  l'ordre  du  mérite  agricole  ».Ce  décret  a  été  succes- 
sivement modifié  et  complété  par  ceux  des  18  juin  1887,  21  déc. 
1888,  11  avr.  1889,  26  nov.  1890,  18  mai  1892,  Il  mars  1893, 
21  sept.  1894,  9  avril  et  25  juill.  1895,  7  janvier  et  27  iuill.  1896. 

1  —  L'ordre  comprend  :  1°  des  chevaliers;  2<>  des  officiers.  Le 
nombre  des  officiers  est  fïxê  à  1,500. 

3.  —  Il  ne  peut  être  fait  dans  le  grade  de  chevalier  nue  350 
nominations  au  plus  par  promotion,  et  75  dans  le  grade  des  offi- 
ciers jusqu'à  complément  du  nombre  de  1,500.  Ensuite,  il  ne 
pourra  être  fait  dans  ce  dernier  grade  qu'une  nomination  pour 
une  extinction  (Décr.  27  juill.  1896,  art.  2). 

4.  —  €  Les  étrangers  sont  admis  dans  l'ordre,  mais  ne  figu- 
rent pas  dans  les  cadres  fixés  ci-dessus  »  (Décr.  27  juill.  1896, 
art.  3). 

5.  —  Pour  être  admis  dans  l'ordre,  il  faut  avoir  rendu  pen- 
dant quinze  ans  au  moins  des  services  à  l'agriculture,  soit  dans 
l'exercice  de  la  pratique  agricole  ou  des  industries  qui  s'y  ratta- 
chent, soit  dans  des  fonctions  publiques  se  rattachant  à  l'agri- 
culture (Décr.  27  juill.  1896,  art.  4). 

6.  —  «  Nul  ne  peut  être  admis  dans  Tordre  du  mérite  agricole 
qu'avec  le  premier  grade  de  chevalier.  Pour  être  élevé  a  la  di- 

1  gnité  d'officier,  il  faudra  compter  quatre  ans  au  moins  du  grade 
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de  chevalier,  sauf  les  cas  de  dispense  pour  services  exception- 
nels »  (Même  décret,  art.  5  et  s.j. 

7.  —  La  qualité  de  membre  ae  Tordre  du  mérite  agricole  se 
perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  Ta  qualité 
de  citoyen  français  (Décr.  27  juill.  4896,  art.  9). 

8.  —  La  décoration  de  chevalier  consiste  dans  une  étoile  à 
cinq  ravons  doubles,  surmontée  d'une  couronne  en  feuilles  d'o- 
livier; le  centre  de  l'étoile,  entouré  d'épis,  présente  d'un  côté 
l'effigie  de  la  République,  avec  la  date  de  la  fondation  de  l'ordre, 
de  l'autre  côté,  la  devise  «  Mérite  agricole  ».  L'étoile,  émaillée 
de  vert  est  en  argent;  son  diamètre  est  de  40  millimètres.  Les 
chevaliers  portent  la  décoration  attachée  par  un  ruban  moiré 
vert  bordé  d'un  liseré  de  couleur  amarante,  sans  rosette,  sur  le 
côté  gauche  de  la  poitrine.  Le  ruban  peut  également  être  porté 
sans  la  décoration  (Décr.  7  juill.  1883,  art.  6  et  7). 

9.  —  «  La  croix  d'ofûeier  du  mérite  agricole  consiste  dans 
une  étoile  d'or  émaillée  de  blanc  à  six  rayons,  surmontée  d'une 
couronne  en  feuilles  de  vigne  et  de  lauriers  et  en  tous  autres 
points  conforme  à  celle  de  chevalier,  mais  avec  une  rosette  sur 
le  ruban.  La  rosette,  de  couleur  verte  et  rouge,  peut  être  portée 
sans  la  décoration  »  (Décr.  18  juin  1887,  art.  4). 

10*  —  Les  nominations  au  grade  de  chevalier  sont  faites  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture;  et  les  nominations  au  grade 
d'officier  sont  faites  par  décret;  elles  doivent  être  publiées  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture 
(Décr.  27  juîll.  1896,  art.  8). 

11.  —  «  Les  personnes  nommées  ou  promues  dans  Tordre  du 
mérite  agricole  doivent  acquitter  pour  frais  de  décoration  et  de 
brevets,  les  droits  de  chancellerie  fixés  par  les  lois  de  finances  » 
(Décr.  18  juin  1887,  art.  6).  Ces  droits  sont  fixés  à  15  fr.  pour 
la  croix  de  chevalier,  et  à  60  fr.  pour  celle  d'officier  (L.  30  mars 
1888,  art- 11). 

12.  —  Un  conseil  de  Tordre  est  établi  près  le  ministre  de 
l'Agriculture.  Il  est  chargé  de  veiller  à  l'observation  des  statuts 
et  règlements  de  Tordre.  Il  arrête  tous  les  six  mois  la  liste  des 
extinctions,  vérifie  si  les  nominations  et  promotions  sont  faites 
en  conformité  des  décrets  et  règlements  en  vigueur,  donne  son 
avis  sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre  relativement  à  des 
membres  de  Tordre  du  mérite  agricole  (Décr.  27  juill.  1896,  art. 
11  et  s.). 


MESURE  -  MESURAGE. 


V.  Poids  et  mesures. 


MESURES  CONSERVATOIRES.  -  V.  Acte  conserva- 
toire. —  Absence.  —  Faillite. 

MEUBLES.  —  V.  Biens.  —  Possession. 

MEURTRE.  -  V.  Homicide. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES  KT   HISTOIUQUKS. 

1.  —  Le  Mexique,  découvert  par  Fernand  Cortez,  en  1519,  et 
définitivement  conquis,  eu  1521,  demeura  au  pouvoir  de  l'Es- 
pagne jusqu'au  commencement  du  xix«  siècle.  Un  premier  mou- 
vement insurrectionnel  séparatiste  éclata  en  1810,  mais  il  fut 
promptement  réprimé.  De  nouveaux  soulèvements  se  produisi- 
rent les  années  suivantes,  et  aboutirent,  en  4821,  à  la  proclama- 
tion de  l'indépendance  du  pays.  En  1822,  un  empire  mexicain 
fut  constitué  sous  l'autorité  d'Iturbide,  mais  il  n'eut  qu'une 
existence  de  courte  durée.  Iturbide  abdiqua,  le  18  mars  1823, 
et  une  constitution  républicaine  fédérative,  modelée  sur  celle 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  fut  promulguée  le  5 
ocL  4824.  Cette  constitution  resta  en  vigueur  jusqu'en  4834. 
Elle  fut  remplacée,  à  cette  époque,  par  une  constitution  uni- 
taire, à  la  suite  du  triomphe  du  général  Santana;  quelques 
années  plus  tard,  celui-ci  se  fit  élire  chef  du  pouvoir  exécutif 
provisoire  et  fit  voter  une  nouvelle  constitution  centraliste,  qui 
fut  abrogée,  à  son  tour,  en  1847,  après  une  période  d'agitation 
et  de  coups  d'état  militaires.  La  constitution  de  1824,  modifiée 
sur  quelques  points,  fut  remise  en  vigueur;  mais,  en  1853,  San- 
tana, ayant  repris  le  pouvoir,  se  proclama  dictateur.  Il  démis- 
sionna en  4855,  et  Comonfort,  qui  lui  succéda,  publia  une  con- 
stitution provisoire  centraliste,  qui  fut  remplacée  par  une 
constitution  fédérale,  en  1857.  Une  guerre  civile  éclata  presque 
immédiatement  après;  elle  se  termina  en  1861  seulement,  par 
le  triomphe  de  Juarez,  successeur  de  Comonfort.  A  la  guerre 
civile  succéda  la  guerre  étrangère.  La  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Espagne,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction  de  la  Répu- 
blique mexicaine  au  sujet  de  certains  griefs  qu'elles  avaient 
contre  elle,  organisèrent  une  expédition,  qui  prit  pied  sur  le  sol 
mexicain;  mais  bientôt  la  France  fut  abandonnée  par  ses  alliées 
et  elle  continua  seule  la  lutte,  qui  aboutit  à  la  prise  de  Mexico 
et  à  la  création  d'un  empire  du  Mexique,  sous  le  gouverne- 
ment de  l'archiduc  d'Autriche,  Maximiuen.  Ce  prince,  qui  ne 
pouvait  maintenir  son  autorité  qu'à  l'aide  des  baïonnettes 
françaises,  fut  abandonné  par  Napoléon  III;  il  continua,  néan- 
moins, avec  ses  propres  forces,  de  lutter  contre  l'insurrection; 
mais  il  fut  vaincu,  fait  prisonnier  et  exécuté,  en  1867.  Juarez 
fut  alors  réélu  président  et  remit  en  vigueur  la  constitution  de 
4857,  qui,  depuis  cette  époque,  n'a  pas  cessé  de  régir  le  pays, 
sauf,  en  1875  et  4876,  pendant  la  guerre  civile  que  termina 
Porfirio  Diaz.  Le  Mexique  est  peut-être,  de  tous  les  Etats  de 
l'Amérique  espagnole,  celui  dont  l'existence  a  été  le  plus  agitée. 
Pendant  soixante  ans,  les  révolutions,  les  invasions,  les  soulè- 
vements et  les  pronunciamientos  se  sont  succédé  sans  interrup- 
tion ;  cependant,  depuis  quelques  années,  il  semble  être  entré 
dans  une  ère  de  paix  et  de  tranquillité,  très -favorable  à  son  dé- 
veloppement industriel  et  commercial.  —  V.  Arosemena,  Estu- 
dios  constitucionales  sobre  los  gobiernos  de  la  America  latina,  t. 
2,  p.  228;  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste,  Les  constitutions  mo- 
dernes (2e  édit.),  t.  2,  p.  454;  Ëduardo  Ruiz,  Curso  de  derecho 
constitucional  y  administrativo,  t.  4,  p.  1  et  s. 

2.  —  Le  Mexique  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  soumis  à  la 
constitution  du  42  févr.  4857.  Cette  constitution  a,  du  reste, 
subi  de  nombreuses  modifications,  depuis  qu'elle  a  été  remise 
en  vigueur.  Elle  a  été  amendée  par  les  lois  au  25  sept.  4873,  du 
43nov.  1874,  du  5  mai  4878,  du  2  juin  4882,  du  3  oct.  1882,  du 
45  mai  1883,  du  29  mai  1884,  du  26  nov.  4884,  du  42  déc.  1884, 
du  22  nov.  4886,  du  24  oct.  1887,  du  20  déc.  4890,  du  24  avril 
et  du  1er  mai  (896,  et  par  un  décret  du  26  nov.  4886.  —  V.  .1. 
Pal  lares,  Constitution  fedei'al  de  los  estados  unidos  mcxicanos, 
nrreglada,  p.  31  et  s. 

3.  —  La  République  mexicaine  est  un  état  fédératif,  qui  com- 
prend vingt-sept  Etats,  un  district  fédéral  et  deux  territoires. 
Chaque  Etat  est  autonome  et  maître  de  son  organisation  inté- 
rieure et  de  sa  législation,  sauf  sur  les  points  réservés  au  pou- 
voir fédéral.  Celui-ci  a  sous  son  autorité  directe  le  district  défé- 


rai et  les  territoires;  il  possède  certaines  attributions  législa- 
tives, administratives  et  judiciaires  à  l'égard  des  Etats,  et  exerce 
sur  eux  un  contrôle  déterminé  par  la  constitution.  En  fait,  cer- 
taines lois  importantes,  votées  par  le  congrès  fédéral,  ont  été, 

|  ensuite,  adoptées  par  la  totalité  ou  par  une  partie  des  législa- 

|  tures  particulières,  de  sorte  que,  sur  certains  points,  l'ensemble 

I  du  territoire  est  soumis  à  un  régime  uniforme. 

I  4.  —  La  superficie  du  Mexique  est,  d'après  E.  Reclus,  de 
1,982,000  kilomètres  carrés,  et  la  population,  de  41,590,431 
habitants.  D'après  VAlmanach  de  Gotha  (édition  de  4898),  la 
superficie  serait,  y  compris  les  îles,  de  4,987,324  kilomètres 
carrés,  et  la  population,  de  42,588,497  habitants.  —  E.  Reclus, 
Nouvelle  géographie  universelle,  t.  47,  p.  346;  Almanach  de 
Gotha  (1898),  p.  1107. 


CHAPITRE  IL 

OUGAN1SATION     FÉDÉRALE. 


Section  I. 
Principes  généraux. 

5.  —  Le  gouvernement  de  la' République  mexicaine  est  dé- 
mocratique, en  ce  sens  que  la  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Tous  les  pouvoirs  publics  émanent  du  peuple, 

3ui  conserve,  en  tout  temps,  le  droit  inaliénable  de  changer  ou 
e  modifier  la  forme  de  son  gouvernement  (Constit.,  art.  39).  La 
souveraineté  du  peuple  est  exercée  par  les  pouvoirs  de  l'Union, 
dans  les  matières  qui  touchent  au  gouvernement  général  de  la 
République,  et  par  les  pouvoirs  particuliers  des  Etats,  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  inténeur  de  chacun  d'eux;  chaque 
Etat  est  libre  de  se  donner  la  constitution  oui  lui  convient,  sauf 
à  respecter  les  dispositions  du  pacte  fédéral  (/6k/.,  art.  41). 

6.  —  Le  pouvoir  suprême  de  la  confédération  se  divise  en 
trois  branches  :  pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir 
judiciaire.  Il  est  interdit  de  réunir  ces  trois  pouvoirs  ou  deux 
d'entre  eux  entre  les  mains  d'une  seule  personne  ou  d'un  seul 
corps;  il  est  pareillement  interdit  de  confier  le  pouvoir  légis- 
latif à  un  seul  individu  (Const.,  art.  50).  Le  pouvoir  législatif 
appartient  à  un  congrès  élu  par  le  peuple;  ce  congrès  se  divise 
en»  deux  Chambres  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  (Ibid., 
art.  51).  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  haut  fonctionnaire, 
qui  porte  le  titre  de  «  Président  des  Etats-Unis  du  Mexique  » 
(/ôii.,  art.  75),  secondé,  pour  l'expédition  des  affaires,  par  des 
secrétaires  d'Etat  [lbid.,  art.  86).  Le  pouvoir  judiciaire  fédéral 
appartient  à  une  Cour  suprême  de  justice  et  à  des  tribunaux  de 
district  et  de  circuit  [Ibid.,  art.  90). 

7.  —  On  est  ou  l'on  devient  mexicain  par  la  naissance,  par  le 
mariage,  par  le  bienfait  de  la  loi  ou  par  la  naturalisation.  Les 
mexicains  de  naissance  sont  les  enfants  nés  sur  le  territoire  na- 
tional, d'un  père  mexicain,  d'une  mère  mexicaine  et  d'un  père 
non  légalement  connu,  ou  de  parents  inconnus  ou  de  nationalité 
inconnue.  Sont  également  mexicains  de  naissance,  les  enfants  nés 
hors  du  territoire  de  la  République,  d'un  père  mexicain  ou  d'une 
mère  mexicaine  et  d'un  père  non  légalement  connu,  pourvu  que 
le  père  ou  la  mère  soit  en  possession  de  la  nationalité  mexicaine 
à  l'époque  de  la  naissance;  dans  le  cas  où  ils  l'auraient  perdue, 
l'entant  est  réputé  étranger,  mais  il  peut,  à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  réclamer  la  qualité  de  mexicain,  en  faisant  une  déclaration 
expresse  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  Mexi- 
que, s'il  réside  à  l'étranger,  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
s'il  réside  sur  le  territoire  de  la  République;  une  déclaration  for- 
melle n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'intéressé  réside  sur  le  ter- 
ritoire national  et  qu'il  accepte,  à  sa  majorité,  un  emploi  public 
ou  prend  du  service  dans  l'armée  ou  dans  la  garde  nationale 
(Const.,  art.  30;  L.  sur  les  étrangers,  du  28  mai  4886).  —  V. 
1  analyse  de  cette  loi  dans  l' Annuaire  de  législ.  étrang.,  47e  année, 
p.  922. 

8.  —  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Mexicain  acquiert  la 
nationalité  de  son  mari;  elle  la  conserve,  même  pendant  son 
veuvage  (L.  28  mai  4886,  art.  i-VI).  —  V.  J.  Pallares,  op.  cit.9 
p.  456. 

9.  —  L'enfant  né  sur  le  territoire  mexicain,  d'un  père  étran- 
ger ou  d'une  mère  étrangère  et  d'un  père  non  légalement  connu, 
est  considéré  comme  mexicain,  à  moins  que,  dans  l'année  qui 
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suit  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du 
pays  d  origine  de  son  père  ou  de  sa  mère,  suivant  les  cas,  il  ne 
•léclare,  devant  l'autorité  du  lieu  de  sa  résidence,  son  intention 
de  suivre  la  nationalité  de  ses  parents  (L.  28  mai  1886,  art.  2-11). 
—  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  457;  Annuaire  de  législ.  étrang.,  17° 
année,  p.  924. 

10*  —  La  qualité  de  mexicain  s'acquiert  encore  par  la  natu- 
ralisation. L'étranger  ne  peut  se  faire  naturaliser  qu'après  une 
résidence  de  deux  années  au  Mexique  (résidence  réduite  à  un 
an  pour  les  étrangers  qui  servent  dans  la  marine  marchande 
nationale);  il  doit,  six  mois  au  moins  avant  de  former  sa  demande, 
déclarer  par  écrit  à  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence,  son 
intention  de  devenir  mexicain  et  de  renoncer  à  sa  nationalité 
d'origine.  Il  lui  est  remis  une  copie  certifiée  de  sa  déclaration. 
A  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  l'impétrant  s'adresse  au  juge 
du  district  et  doit  lui  fournir  la  preuve  :  1°  qu'il  jouit,  d'après  la 
loi  de  son  pays,  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  comme  ma- 
jeur; 2°  qu'il  a  résidé  pendant  deux  ans  au  moins  sur  le  terri- 
toire mexicain  et  qu'il  y  a  eu  une  bonne  conduite;  3°  qu'il  a  un 
métier,  une  industrie,  une  profession  ou  des  revenus  lui  permet- 
tant de  vivre.  Le  juge,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministère  pu- 
blic, déclare  si,  oui  ou  non,  les  justifications  sont  suffisantes  pour 
permettre  d'octroyer  à  l'intéressé  la  nationalité  mexicaine.  Si  la 
décision  est  favorable,  celui-ci  adresse  une  requête  au  ministère 
des  affaires  étrangères  par  l'intermédiaire  du  juge  de  district. 
Le  ministère,  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier,  délivre, 
s'il  y  a  lieu,  un  certificat  de  naturalisation.  La  délivrance  des 
certificats  de  naturalisation  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'au- 
cun droit.  L'étranger  naturalisé  perd  le  bénéfice  de  la  naturali- 
sation, s'il  séjourne  pendant  deux  ans  dans  son  pays  d'origine, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  mexicain,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  remplir  une  mission  de  celui-ci  (L.  28  mai  1886,  art. 
11  à  46)..  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  160;  Annuaire  de  législ. 
étrang.,  17a  année,  p.  924. 

11.  —  Les  colons  qui  quittent  leur  pays  d'origine  pour  venir 
s'établir  au  Mexique,  en  vertu  de  contrats  passés  avec  le  gou- 
vernement mexicain,  et  dont  les  frais  de  voyage  sont  payés  par 
celui-ci,  deviennent  Mexicains,  de  droit.  Il  est  nécessaire,  toute- 
fois, que  l'acte  d'émigration  contienne  la  déclaration,  de  leur 
part,  de  renoncer  à  leur  nationalité  pour  adopter  la  nationalité 
mexicaine.  Une  fois  fixés  dans  le  pays,  ils  sont  tenus  de  remettre 
aux  autorités  compétentes  les  déclarations  et  renonciations  exi- 
gées des  étrangers  qui  sollicitent  leur  naturalisation  (V.  le  numéro 
précédent)  ;  ces  pièces  sont  transmises  au  ministère  des  affairés 
étrangères,  qui  délivre  aux  intéressés  le  certificat  de  naturali- 
sation (V.  L.  28  mai  4886,  art.  28).  —  J.  Pallares,  op.  cit., 
p.  162. 

12.  —  Sont  également  naturalisés,  sans  autre  formalité  : 
lo  les  étrangers  qui  acceptent  des  titres  ou  des  fonctions  publi- 
ques du  gouvernement  mexicain  ;  2°  ceux  qui  acquièrent  des 
biens-fonds  sur  le  territoire  de  la  République  et  qui,  lors  de  cette 
acquisition,  s'abstiennent  de  manifester  l'intention  de  conserver 
leur  nationalité  d'origine;  3°  ceux  qui  ont  des  enfants,  au  Mexi- 
que, et  qui  déclarent,  dans  l'acte  de  naissance,  vouloir  devenir 
Mexicains,  ou  s'abstiennent,  dans  cet  acte,  de  revendiquer  leur 
nationalité  d'origine.  Les  intéressés  sont  tenus  de  fournir,  dans 
l'année,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  la  preuve  qu'ils 
ont  accepté  la  fonction,  qu'ils  ont  acquis  l'immeuble  ou  qu'ils 
ont  eu  l'enfant  qui  leur  confère  le  droit  de  revendiquer  la  na- 
tionalité mexicaine.  Us  doivent,  en  même  temps,  remettre  au 
ministère  les  déclarations  et  renonciations  exigées  des  postulants 
ordinaires  (V.  suprà,  n.  10}.  Sur  le  vu  de  ces  productions  et 
déclarations,  il  leur  est  délivré  un  certificat  de  naturalisation 
iConst.,  art.  30;  L.  28  mai  1886,  art.  19).  — J.  Pallares,  op.  cit.t 
p.  161. 

13.  —  La  qualité  de  Mexicain  se  perd  :  4°  par  le  fait  d'une 
absence  prolongée  pendant  plus  de  dix  ans  sans  la  permission 
du  gouvernement,  et  non  justifiée  par  une  mission  officielle,  ou 
par  des  études,  un  motif  d'intérêt  public,  l'exercice  d'un  com- 
merce, d'une  industrie  ou  d'une  profession  (l'absent,  toutefois, 
peut  conserver  sa  nationalité,  même  après  dix  ans  d'absence,  a 
la  condition  d'obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  de  résider 
à  l'étranger;  cette  autorisation  est  donnée  pour  cinq  ans  et  re- 
nouvelable); 2°  pour  les  femmes,  par  le  mariage  avec  un  étran- 
ger; 3°  par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  4°  par  l'accep- 
lation,  sans  l'autorisation  du  congrès  fédéral,  de  fonctions  po- 
litiques, administratives,  judiciaires,  militaires  ou  diplomatiques  : 


au  service  d'un  état  étranger;  5°  par  l'acceptation,  sans  cette 
même  autorisation,  de  décorations,  titres  ou  distinctions  étran- 
gères, à  l'exception  des  titres  littéraires,  scientifiques  et  huma- 
nitaires, qui  peuvent  être  acceptés  librement  (L.  28  mai  4886, 
art.  2).  —  V.  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  157;  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  17e  année,  p.  922. 

14.  —  Le  Mexicain  qui  a  perdu  sa  nationalité  d'origine  par 
le  fait  de  sa  naturalisation  en  pays  étranger,  ne  peut  la  recou- 
vrer qu'au  moyen  d'une  nouvelle  naturalisation.  La  femme  mexi- 
caine qui  est  devenue  étrangère  par  Je  fait  de  son  mariage  avec 
un  étranger,  peut,  si  elle  devient  veuve,  recouvrer  sa  nationalité 
première,  en  se  fixant  sur  le  territoire  de  la  République  et  en 
déclarant  devant  le  magistrat  de  l'état  civil  l'intention  qu'elle  a 
de  redevenir  Mexicaine  (L.  28  mai  1886,  art.  2-IV).  —  J.  Pal- 
lares, op.  cil.,  p.  158;  Annuaire  de  législation  étrangère,  47e 
année,  p.  923. 

15.  —  Les  étrangers  peuvent,  sans  perdre  leur  nationalité, 
fixer  leur  domicile  au  Mexique  (L.  28  mai  1886,  art.  33).  Ils  j 
jouissent  de  tous  les  droits  civils  qui  appartiennent  aux  nation 
naux  et  bénéficient  des  garanties  consacrées  par  la  constitution 
(Ibid.,  art.  30);  bien  entendu,  ils  n'ont  pas  l'exercice  des  droits 
politiques  (Ibid.,  art.  36).  Ils  sont  exempts  du  service  militaire; 
toutefois,  ils  peuvent  être  astreints  à  un  service  de  police,  dans 
le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile,  à  l'effet  d'assurer  la  sécurité  des 
propriétés  et  le  maintien  de  l'ordre  (Ibid.,  art.  37).  Le  congrès 
conserve  la  faculté  de  restreindre  par  une  loi  fédérale  les  droits 
dont  jouissent  certains  étrangers,  lorsqu'une  restriction  analo- 
gue frappe  les  Mexicains  dans  le  pays  d'origine  de  ces  étran- 
gers {Ibid.,  art.  32).  Les  étrangers  dangereux  peuvent  toujours 
être  expulsés  par  le  gouvernement  (Ibid.,  art.  30).  D'une  façon 
générale,  les  étrangers  sont  soumis  aux  institutions,  aux  lois  et  I 
aux  autorités  de  l'Etat;  ils  ne  sont  admis  à  recourir  à  l'action 
diplomatique  des  représentants  de  leur  pays  que  dans  le  cas  de 
déni  de  justice  ou  de  retard  dans  l'administration  de  la  justice 

en  ce  qui  les  concerne;  encore  ne  sont-ils  autorisés  à  faire  ap- 
pel à  cette  intervention  qu'après  avoir  épuisé  vainement  toutes 
les  voies  de  recours  ordinaires  (Ibid.,  art.  35],  —  V.  J.  Pallares, 
op.  cit.,  p.  163  et  164. 

16.  —  La  situation  des  Français  au  Mexique  et  des  Mexicains 
en  France,  est  réglée  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  signé  le  27  nov.  1886  (promulgué  en  France,  le  23 
avr.  1888  :  J.  off.,  25  avr.  1888).  Aux  termes  de  ce  traité,  les 
Français  peuvent  voyager  ou  séjourner  librement  au  Mexique, 
et  ils  y  jouissent,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  delà 
même  protection  que  les  nationaux;  ils  y  sont  assurés  d'une  en- 
tière liberté  de  conscience  et  du  libre  exercice  de  leur  culte,  de 
la  manière  autorisée  par  la  constitution  et  les  lois  du  pays;  ils 
peuvent,  comme  les  nationaux,  posséder,  acquérir  ou  aliénera 
titre  gratuit  ou  onéreux,  recevoir  par  testament,  tester,  exercer 
l'industrie  et  faire  le  commerce.  En  ce  qui  concerne  les  acqui- 
sitions d'immeubles,  ils  sont  placés  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  matière  de  brevets  d'in- 
vention, marques  de  fabriques  et  dessins  industriels,  ils  sont 
traités  comme  les  nationaux;  quant  à  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  ils  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Ils  sont  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays.  Les  Mexicains  jouissent,  en  France, 
des  mêmes  avantages  que  les  Français  au  Mexique.  —  F.  Gary, 
De  la  condition  juridique  des  français  à  l'étranger,  p.  224.  - 
En  ce  qui  touche  la  propriété  littéraire  et  artistique,  V.  Cb. 
Lyon-Caen  et  P.  Delaiain,  Lois  françaises  et  étrangères  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  327. 

17.  —  La  qualité  de  citoyen  mexicain,  c'est-à-dire  l'exercice 
des  droits  politiques  appartient  à  tout  Mexicain  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  s'il  est  marié,  ou  de  vingt  et  un  ans,  s'il 
est  célibataire,  et  possédant  des  moyens  honorables  d'existence 
(Const.,  art.  34).  Les  citoyens  ont  pour  prérogatives  :  1°  de 
prendre  part  aux  élections  populaires  ;  2°  de  pouvoir  être  élus 
aux  fonctions  soumises  à  l'élection  populaire,  et  nommés  aux 
emplois  publics,  à  la  condition  de  remplir  les  conditions  exigées 
par  la  loi;  3°  de  pouvoir  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  affaires 
politiques  du  pays;  4°  de  porter  les  armes,  dans  l'armée  ou  dans 
ta  garde  nationale  ;  o°  de  pouvoir  exercer  le  droit  de  pétition 
(Ibid.,  art.  35).  Les  citoyens  ont  pour  devoir  :  1°  de  s  inscrire 
au  registre  de  leur  municipalité,  en  déclarant  la  propriété,  l'in- 
dustrie, la  profession  ou  le  métier  dont  ils  tirent  leurs  moyens 
d'existence  ;  2<»  de  s'enrôler  dans  la  garde  nationale;  3°depren* 
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dre  pari  aux  élections  populaires,  dans  le  district  où  ils  sont  in- 
scrits; 4°  de  remplir  les  fonctions  électives  fédérales  auxquelles 
ils  sont  appelés  par  le  suffrage  populaire  ;  ces  fonctions  sont 
toujours  rétribuées  (Ibid.,  art.  36).  Aucun  traité  d'extradition 
ne  lie  le  Mexique  à  la  France,  mais  on  trouve  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lequel  des  extraditions  ont  été  accordées  avec  ou 
sans  réciprocité.—  V.Clunet,  1893,  p.  1077;  1895,  p. 233;  1896, 
p.  716.  —  V.  J.  Pailares,  op.  cit.,  p.  10  et  ti;  Ramon  G.  Pa- 
checo,  Constitution  fédérale  de  la  République  mexicaine,  traduite 
en  français,  p.  10. 

18.  —  La  Constitution  de  1857  pose  un  certain  nombre  de 
principes,  qui  servent  de  base  au  droit  public  mexicain.  L'escla- 
vage est  prohibé.  Tout  homme  qui  naît  sur  le  territoire  de  la 
République  naît  libre.  Les  esclaves  introduits  au  Mexique  y 
recouvrent  immédiatement  et  de  plein  droit  leur  liberté  (Goost., 
art.  2).  Doit  être  considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet,  toute 
convention  par  laquelle  une  personne  ferait  le  sacrifice  perpé- 
tuel et  irrévocable  de  sa  liberté,  que  ce  soit  pour  cause  de  tra- 
vail, d'éducation  ou  de  vœux  religieux  (Ibid.f  art.  5).  Les  es- 
claves en  fuite  ne  sont  jamais  extradés  (Ibid.,  art.  15). 

19.  —  L'enseignement  est  libre,  à  tous  les  degrés,  sauf  l'o- 
bligation, pour  professer,  de  posséder  certains  diplômes  déter- 
minés par  la  loi  (Gonst.,  art.  3).  L'enseignement  primaire  est  à 
la  charge  des  municipalités;  mais  le  gouvernement  soutient 

-directement  ou  subventionne  certains  établissements.  En  1889, 
il  existait,  sur  le  territoire  de  la  République,  8,027  écoles  pri- 
maires de  garçons,  fréquentées  par  393,142  élèves,  et  1,699  éco- 
les de  filles,  fréquentées  par  150,835  élèves.  En  dehors  des 
écoles  primaires  publiques,  de  nombreux  établissements  ont  été 
créés  et  sont  entretenus  grâce  à  l'initiative  privée.  Beaucoup 
d'écoles  sont  placées  sous  la  protection  et  la  surveillance  de  so- 
ciétés de  bien  faisan  ce,  telles  que  la  Compagnie  Lancastérienne  et 
la  Compagnie  catholique.  —  Emiliano  Busto,  La  administracion 
pûblica  de  Méjico  (traduction  française,  p.  69). 

20.  —  La  constitution  garantit  à  tout  homme  le  droit  d'exer- 
cer tel  métier,  profession  ou  industrie  qu'il  lui  convient,  pourvu 
que  ce  métier,  cette  profession  ou  cette  industrie  soit  utile  pt 
honnête,  et  de  jouir  des  bénéfices  qu'il  peut  en  retirer  (Const., 
art.  4).  Elle  garantit  également  la  liberté  de  penser  (Ibid.,  art.  6), 
ainsi  que  celle  d'écrire  et  de  publier  ses  écrits,  sans  censure 
préalable  ni  versement  d'aucun  cautionnement,  sauf  à  répondre 
devant  les  tribunaux,  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  les  infractions  de  cette  nature  sont  jugées  par 
les  tribunaux  compétents  de  la  Confédération,  des  Etats,  du 
district  fédéral  ou  des  territoires,  conformément  aux  lois  pénales 
en  vigueur  dans  chacune  de  ces  circonscriptions  (Ibid.,  art.  7, 
modifié  par  la  loi  du  15  mai  1883).  —  V.  F.-R.  Dareste  et  P. 
Dareste,  op.  cit.,  t.  2,  p.  458. 

21.  —Il  est  loisible  à  tous  de  se  réunir  ou  de  s'associer  pour 
un  motif  ou  un  but  licite;  aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  à 
ce  droit,  qui  appartient  aux  citoyens  seuls  et  qui  est  refusé  aux 
étrangers  (Const.,  art.  9).  Toutefois,  depuis  1873,  la  liberté 
d'association  a  cessé  d'être  pleine  et  entière.  En  effet,  une  loi 
du  25  sept.  1873  (art.  5)  a  interdit  l'établissement  d'ordres  mo- 
nastiques, sous  quelque  dénomination  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Il  n'est  donc  plus  permis,  aujourd'hui,  aux  particu- 
liers de  se  réunir  pour  vivre  et  prier  en  commun,  sous  une  règle 
monastique  quelconque.  Cette  prohibition  a  été  renouvelée  par 
une  loi  au  14  déc.  1874  (art.  19).  —  J.  Pailares,  op.  cit.,  p.  32. 
—  V.  la  traduction  de  la  loi  du  14  déc.  1874,  dans  VAnn.  de 
Icgisl.  étr.,  4"  année,  p.  712. 

22.  —  Le  droit  est  reconnu  à  toute  personne  de  posséder  et 
de  porter  des  armes  pour  sa  sécurité  et  sa  légitime  défense, 
sauf  certaines  armes  que  la  loi  détermine  et  dont  le  port  est 
prohibé  (Const.,  art.  10).  Néanmoins,  il  est  interdit  de  se  réunir 
en  armes  pour  délibérer  sur  une  question  quelconque  (lbid.t 
art.  9). 

23.  —  Les  titres  de  noblesse  et  les  prérogatives  ou  honneurs 
héréditaires  ne  sont  pas  reconnus,  au  Mexique,  et  il  est  interdit 
d'en  accorder.  La  représentation  nationale  peut  seulement  dé- 
cerner des  récompenses  personnelles  à  ceux  qui  ont  rendu  des 
services  éminents  à  la  patrie  ou  à  l'humanité  (Const.,  art.  12). 

24.  —  II  est  défendu  de  soumettre  certains  justiciables  à  des 
lois  d'exception  ou  à  des  tribunaux  spéciaux.  Toutefois,  la  juri- 
diction militaire  est  maintenue  pour  les  délits  et  les  contraven- 
tions qui  intéressent  directement  la  discipline  de  l'armée  (Const., 
art.  13).  Les  lois  n'ont  jamais  d'effet  rétroactif;  nu'  ne  peut  être 
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jugé  ou  condamné,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  antérieure  au 
fait  punissable  (Ibid.,  art.  14).  Nul  ne  peut  être  inquiété  dans  sa 
personne,  son  domicile,  ses  papiers  ou  ses  propriétés,  sinon  en 
vertu  d'un  mandat  délivré  par  l'autorité  compétente  (Ibid.,  art. 
16).  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  est  abolie  (Ibid., 
art.  17).  On  ne  peut  être  emprisonné  qu'en  vertu  d'une  condam- 
nation prononcée  à  raison  d'un  délit  méritant  un  châtiment  cor- 
porel (Ibid. y  art.  18).  Nul  ne  doit  être  détenu  au  delà  de  trois 
jours  sans  un  mandat  d'arrêt  motivé  et  rendu  conformément  aux 
règles  édictées  par  la  loi  (Ibid.,  art.  19).  Dans  les  procès  intentés 
en  matière  pénale,  l'inculpé  peut  exiger  :  1°  qu'on  lui  notifie  les 
motifs  de  l'accusation  et  le  nom  de  l'accusateur,  s'il  en  existe  un  ; 
2°  que  l'on  reçoive  sa  déclaration  préliminaire  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivent  le  moment  où  il  est  mis  à  la  disposition 
de  la  justice;  3°  qu'on  le  confronte  avec  les  témoins  à  charge; 
4°  qu'on  lui  fournisse  les  documents  nécessaires  à  sa  défense, 
qui  se  trouvent  au  dossier  de  l'affaire  ;  5°  qu'on  l'entende  per- 
sonnellement dans  sa  défense  ou  qu'on  entende  un  défenseur 
choisi  par  lui,  ou  enfin  qu'on  l'entende,  lui  et  son  défenseur;  si 
l'inculpé  n'a  pas  de  défenseur,  on  doit  lui  communiquer  la  liste 
des  défenseurs  d'office,  parmi  lesquels  il  peut  choisir  le  sien 
(Ibid.,  art.  20).  L'extradition  n'a  jamais  lieu  en  matière  de  délits 
politiques  (Ibid.,  art.  15}. 

25.  —  Les  peines  infamantes,  celle  de  la  mutilation,  la  mar- 
que, la  peine  du  fouet,  la  bastonnade,  les  tortures,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  les  amendes  excessives,  la  confiscation 
et  les  autres  peines  inusitées  ou  extraordinaires,  sont  abolies 
(Const.,  art.  22).  La  constitution  émet  le  vœu  que  la  peine  de 
mort  disparaisse  de  la  liste  des  pénalités;  elle  invite  le  pouvoir 
exécutif  à  organiser,  à  bref  délai,  le  régime  pénitentiaire,  afin 
d'arriver  à  cette  suppression.  En  attendant,  elle  abolit  la  peine 
de  mort  en  matière  politique  et  la  limite  aux  cas  suivants  : 
trahison  envers  la  patrie  dans  une  guerre  étrangère,  vols  sur  les 
grands  chemins,  incendie,  parricide,  homicide  avec  guet-à-pens, 
préméditation  ou  dans  un  duel  inégal,  délits  militaires  graves  et 
délits  de  piraterie  définis  par  la  loi  (Ibid.,  art.  23).  Le  Code  pénal 
du  7  déc.  1871,  promulgué  comme  loi  dans  le  district  fédéral  et  le 
territoire  de  la  Basse-Californie,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de 
droit  commun,  et,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  en  ce 
qui  concerne  les  délits  contre  la  Confédération,  a  maintenu  la  mort 
au  nombre  des  peines  applicables  (art.  92,  X).  Ce  Code  a  été 
adopté,  ultérieurement,  par  la  majeure  partie  des  Etats.  —  V. 
A.  ae  Médina  y  Ormaechea,  Côdigo  pénal  mexicano,  t.  1,  p.  5 
et  79. 

26.  —  La  correspondance  privée  est  inviolable.  II  est  interdit 
d'intercepter  ou  d'ouvrir  les  lettres  que  les  particuliers  échan- 
gent entre  eux  par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  postes 
(Const.,  art.  25). 

27.  —  La  propriété  privée  est  placée  sous  la  protection  de 
l'Union.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  le  paiement  préalable  d'une 
indemnité  (Const.,  art.  27).  Chaque  Etat  possède  sa  législation 

Propre,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  loi  provisoire  du  30  mai  1882  a  autorisé  le  conseil  municipal 
(Ayuntamiento)  de  Mexico  à  procéder  aux  expropriations  néces- 
saires pour  améliorer  le  service  des  eaux  et  pour  arriver  à  l'ali- 
gnement des  rues;  cette  même  loi  accorde  au  pouvoir  exécutif 
fédéral  l'autorisation  d'exproprier  les  particuliers  de  leurs  terres, 
édifices,  eaux,  etc.,  pour  la  construction  des  chemins,  chemins 
de  fer,  canaux  et  autres  ouvrages  d'utilité  publique.  La  procé- 
dure d'expropriation  se  poursuit  conformément  aux  principes 
posés  dans  la  loi  du  13  sept.  1880,  concernant  la  compagnie  de 
construction  nationale.  Enfin,  une  loi  du  12  juin  1883  a  étendu 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1882  à  toutes  les  municipalités 
du  district  fédéral.  —  J.  Pailares,  op.  cit.,  p.  135  et  138. 

28.  —  La  séparation  de  l'Etat  et  des  églises  a  été  consacrée 
par  une  loi  de  réforme  constitutionnelle  du  25  sept.  1873*  Les 
principes  posés  par  cette  loi  ont  été  développés  dans  une  loi  du 
14  déc.  1874.  Il  est  interdit  au  Congrès  de  voter  des  lois  éta- 
blissant ou  prohibant  une  religion  quelconque  (L.  de  1873,  art. 
1).  Le  mariage  est  considéré  comme  un  contrat  civil,  qui  doit 
être  reçu,  comme  tous  les  autres  actes  qui  fixent  l'état  civil  des 
personnes,  par  un  fonctionnaire  laïque  (Ibid.,  art.  2).  Chaque 
culte  s'organise  comme  il  l'entend,  sans  la  coopération  de  l'Etat, 
mais  sous  sa  surveillance;  l'Etat  exerce  son  autorité  sur  les 
différentes  confessions  en  ce  qui  concerne  l'ordre  public  et  le 
respect  des  institutions  (L.  de  1874,  art.  1).  L'instruction  reli- 
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gieuse  et  les  pratiques  officielles  d'un  culte  quelconque  sont 
prohibées  dans  tous  les  établissements  dépendant  de  la  Confédé- 
ration, des  Etats  ou  des  municipalités,  et,  notamment,  dans  les 
écoles  (lbid.,  art.  4).  L'exercice  du  culte  ne  peut  être  pratiqué 
que  dans  l'intérieur  des  temples  {lbid.,  art.  5).  Les  dispositions 
testamentaires  faites  en  faveur  d'un  ministre  du  culte,  d'un 
de  ses  parents  jusqu'au  quatrième  degré  ou  d'une  personne  ha- 
bitant avec  lui,  est  nulle,  lorsque  ce  ministre  a  assisté  le  testa- 
teur dans  sa  dernière  maladie,  ou  a  été,  du  vivant  de  celui-ci, 
son  directeur  (lbid.,  art.  8).  Il  est  interdit  aux  institutions  reli- 
gieuses d'acquérir  des  biens-fonds  ou  des  capitaux,  à  l'exception 
des  édifices  consacrés  au  service  public  du  culte  et  des  annexes 
et  dépendances  strictement  nécessaires  à  ce  service  (lbid.,  art. 
14).  Le  serment  religieux  est  supprimé  et  remplacé  par  la  sim- 
ple promesse  de  dire  la  vérité  (lbid.,  art.  2i).  —  V.  J.  Pallares, 
op.  cit.,  p.  31  et  126.  -—  V.  la  traduction  de  la  loi  de  1874  dans 
YAnn.  de  législ.  étr.,  4°  année,  p.  712,  et  dans  l'ouvrage  de  Pa- 
checo,  Constitution  fédérale  de  la  République  mexicaine,  p.  106. 

29.  —  Il  ne  peut  y  avoir,  au  Mexique,  ni  monopoles,  ni  régies 
(estancos)  d'aucune  sorte,  ni  prohibitions  sous  prétexte  de  pro- 
tection industrielle;  il  n'est  fait  d'exceptions  que  pour  la  frappe 
des  monnaies,  le  service  des  postes  et  les  privilèges  qui  peuvent 
être  concédés,  pour  un  temps  limité,  aux  inventeurs  et  aux  au- 
teurs de  perfectionnements  industriels  (Const.,  art.  28).  Les 
brevets  d'invention  ont  fait  l'objet  d'une  loi  du  7  juin  1890.  Aux 
termes  de  cette  loi,  tout  mexicain  ou  étranger  peut  solliciter  un 
brevet  pour  les  découvertes  industrielles  ou  artistiques  qu'il  a 
faites  ou  les  perfectionnements  industriels  ou  artistiques  qu'il  a 
imaginé*  (art.  1).  Les  brevets  sont  accordés  pour  vingt  ans  à 
compter  du  jour  de  leur  délivrance  (art.  13);  leur  effet  peut  être 
prolongé  de  cinq  années,  dans  les  cas  exceptionnels  (art.  14). 
Les  brevets  sont  délivrés  par  ie  gouvernement  et  signés  par  le 
Président  de  la  République  (art.  27).  —  V.  J.  Pallares,  op.  cit., 
p.  169  ;  Ann.  de  législ.  étr.,  20e  année,  p.  838. 

30.  —  En  cas  d'invasion,  de  troubles  intérieurs  graves  ou 
d'autres  événements  mettant  sérieusement  la  société  en  péril 
ou  en  conflits,  le  président  de  la  République  peut,  d'accord  avec 
le  conseil  des  ministres,  et  avec  l'approbation  du  Congrès  fédé- 
ral, ou,  si  le  Congrès  n'est  pas  réuni,  avec  l'approbation  de  la 
Députation  permanente,  suspendre  les  garanties  édictées  par  la 
constitution  à  l'exception  de  celles  qui  protègent  la  vie  des  par- 
ticuliers; cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  pour  un  temps  li- 
mité; elle  doit  avoir  un  caractère  général  et  ne  peut  jamais  viser 
un  individu  déterminé.  Quand  la  suspension  des  garanties  a  lieu, 
en  l'absence  du  Congrès,  la  députation  permanente  est  tenue  de 
convoquer  immédiatement  cette  assemblée  afin  qu'elle  sanctionne 
ou  annule  la  mesure  (Const.,  art.  29).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p. 
9;  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste,  op.  cit.,  t.  1,  p.  463. 

Section  IL 
Pouvoir  législatif. 

31  •  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé,  pour  l'ensemble  de 
l'Union,  par  un  Congrès  général  (V.  suprà,  n.  6),  divisé  en  deux 
Chambres  :  Chambre  des  députés  et  Sénat.  La  première  de  ces 
Chambres  comprend,  actuellement,  deux  cent  vingt-sept  députés, 
et  la  seconde,  cinquante  six  sénateurs.  A  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, les  Chambres  élisent  une  députation  permanente,  qui  reste 
en  fonctions  jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  suivante.  —  Al- 
manach  de  Gotha,  1898,  p.  1107. 

§  1 .  Chambre  des  députés. 

32.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  des  représentants 
de  la  nation,  élus  pour  deux  ans  par  les  citoyens  mexicains, 
dans  le  district  fédéral  et  dans  chacun  des  Etats  et  des  Terri- 
toires, à  raison  d'un  par  groupe  de  40,000  habitants  et  par  frac- 
tion dépassant  20,000.  Les  territoires  dont  la  population  est  in- 
férieure au  chiffre  fixé,  élisent,  néanmoins,  un  député.  Chaque 
circonscription  élit,  indépendamment  du  député  titulaire,  un 
député  suppléant.  La  Chambre  se  renouvelle  intégralement,  tous 
les  deux  ans.  Les  députés  sont  élus  au  suffrage  à  deux  degrés 
pt  au  scrutin  uninominal  et  secret  (Const.,  art.  52,  modifié  par 
la  loi  du  13  nov.  1874;  art.  53,  54  et  55).  —  J.  Pallares,  op. 
cit.,  p.  13  et  35;  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  467. 


33.  Les  gouverneurs  des  différents  Etats,  celui  du  district 
fédéral,  et  les  chefs  politiques  des  territoires  sont  chargés  de 
diviser  leurs  circonscriptions  respectives  en  districts  électoraux 
comptant  40,000  habitants  (chaque  district  ayant  à  élire  un  dé- 
puté); ils  désignent  comme  centre  de  chaque  district,  le  lieu  le 

Çlus  commode  pour  la  réunion  des  électeurs  du  second  degré, 
bute  fraction  excédante,  de  20,000  habitants,  forme  également 
un  district  électoral  (L.  organique  électorale  du  12  févr.  1857, 
art.  1).  Dans  chaque  district,  les  municipalités  (Ayuntamiento$' 
divisentleurs  circonscriptions  en  sections  comptant  chacune  cinq 
cents  habitants  ;  chaque  section  nomme  un  électeur  du  second 
degré.  Lorsqu'à  près  la  division  en  sections  il  reste  un  groupe 
de  plus  de  deux  cent  cinquante  habitants,  ce  groupe  est  appelé 
à  désigner  un  électeur  du  second  degré;  si  le  groupe  restant 
est  inférieur  en  population  à  deux  cent  cinquante  habitants,  on 
le  réunit  à  la  section  la  plus  voisine,  avec  laquelle  il  prend  part 
à  la  désignation  d'un  électeur  du  second  degré  (lbid.,  art.  2).  - 
J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  91. 

34.  —  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  du  premier  degré  ont  été  indiquées  suprà, 
n.  17.  Toutefois,  sont  privés  du  droit  de  vote  :  1"  les  Mexi- 
cains qui  ont  perdu  leur  qualité  de  citoyen  par  le  fait  de  leur 
naturalisation  à  l'étranger;  2°  les  individus  sous  le  coup  de 
poursuites  criminelles  ou  d'une  action  en  responsabilité,  à  partir 
du  jour  où  ils  ont  été  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'une  décla- 
ration de  mise  en  accusation,  jusqu'à  leur  acquittement;  3°  les 
condamnés  à  une  peine  infamante;  4°  les  commerçants  condam- 
nés pour  faillite  frauduleuse  ;  5°  les  vagabonds  et  les  indigents; 
6°  les  joueurs  de  profession  ;  7°  les  ivrognes  d'habitude  (L.  12 
févr.  1857,  art.  8). 

35*  —  Pour  pouvoir  être  choisi  comme  électeur  du  second 
degré,  il  faut  remplir  les  conditions  exigées  des  électeurs  du 
premier  degré  et  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'incapacité 
prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  organique  électorale  (V.  le  n. 
précédent).  Au  jour  fixé  pour  l'élection,  les  électeurs  au  second 
degré  se  réunissent,  au  centre  désigné  par  le  gouverneur  de 
l'Etat  ou  le  chef  politique  du  Territoire,  et  se  constituent  en 
junte  électorale  ;  cette  junte  élit,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, un  député  titulaire  et  un  député  suppléant  (L.  organique 
électorale,  art.  33};  le  suppléant  a  pour  mission  de  rem  placer  le 
titulaire,  en  cas  ae  décès,  démission  ou  empêchement  perma- 
nent. Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  h  aucun  candidat 
la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  en- 
tre les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (M, 
art.  36).  Nul  ne  peut  refuser,  sans  cause  légitime,  d'accepter!? 
mandat  de  député  (lbid.,  art.  59). 

36*  —  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  députés,  il  faot: 
1°  être  citoyen  mexicain  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits  politi- 
ques; 2<>  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  session  qui  suit  l'époque  de  l'élection;  3°  être  domi- 
cilié dans  l'Etat  ou  le  Territoire  où  a  lieu  l'élection;  4°  ne  pas 
appartenir  à  l'état  ecclésiastique.  Le  domicile  ne  se  perd  pas 
par  le  fait  d'une  absence  motivée  par  l'exercice  d'une  fonction 
publique  élective  (Const.,  art.  56).  Sont  inéligibles  :  1°  le  Prési- 
dent ae  la  République  ;  2°  les  ministres  composant  le  cabinet; 
3°  les  conseillers  à  la  Cour  suprême  de  justice.  Sont  inéligibles 
dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  :  les  iuges  de 
circuit  et  de  district,  les  chefs  des  finances  fédérales,  les  com- 
mandants militaires,  les  gouverneurs,  leurs  secrétaires,  les  chefs 
politiques,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  officiers  de  la  force 
publique,  les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  et  les  juges 
de  première  instance.  Les  incapacités  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées  frappent  les  intéressés,  non  seulement  quand  ils  sont 
en  exercice,  lors  de  l'élection,  mais  encore  lorsqu'ils  ont  exercé 
les  fonctions  précitées  dans  les  trente  jours  qui  ont  précédé  la 
date  du  scrutin  (L.  23  oct.  1872).  C'est  à  la  Chambre  qu'il  ap- 
partient de  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres  (Const.,  art 
60,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  --  J.  Pallares,  op.  cit., 
p.  106. 

37.  —  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  toute  au- 
tre commission  ou  tout  autre  emploi  rétribué  de  l'Union  (Const., 
art.  58,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  Pendant  toute  la  du- 
rée de  ce  mandat,  il  est  interdit  d'accepter  une  commission  ou 
un  emploi  rétribué  quelconque  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif, sans  y  avoir  été  autorisé  parla  Chambre  (lbid.,  art.  58, 
modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  Les  députés  touchent  un 
traitement  annuel  (die tas)  de  trois  mille  piastres,  et  des  frais 


MEXIQUE  (États-Unis  du).  -  Chap.  IL 


763 


de  voyage  (viaticos)  calculés  a  raison  de  deux  piastres  par  lieue. 
88.  —  Les  attributions  spécialement  réservées  à  la  Chambre 
des  députés  sont  les  suivantes  :  1°  exercer  les  pouvoirs  que 
la  loi  confère  au  Congiès,  en  ce  qui  concerne  l'élection  du  Pré- 
sident de  la  République  (V.  infrà,  n.  55),  celle  des  membres 
de  la  Cour  suprême  et  celle  des  sénateurs  du  district  fédéral  ; 
2°  statuer  sur  la  démission  du  Président  de  la  République  et 
des  membres  de  la  Cour  suprême,  ainsi  que  sur  les  congés  sol- 
licités par  le  Président  ;  3<>  surveiller,  par  l'entremise  d'une  com- 
mission d'inspection  tirée  de  son  sein,  l'exact  fonctionnement  de 
l'office  supérieur  de  comptabilité  (contaduria  mayor)  ;  4°  nom- 
mer les  chefs  et  employés  de  ce  bureau;  5°  s'ériger  en  jury 
d'accusation  à  l'égard  du  Président  de  la  République,  des  sé- 
nateurs, députés,  membres  de  la  Cour  suprême,  secrétaires  d'E- 
tat, gouverneurs  des  Etats,  inculpés  de  certains  crimes,  délits 
ou  fautes;  6°  examiner  le  compte  annuel  présenté  par  le  pou- 
voir exécutif,  approuver  le  budget  annuel,  et  proposer  les  con- 
tributions nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'Union 
(Goûst.,  art.  72,  A,  addition  de  la  loi  du  13  nov.  1874). 

§  2.  Sénat. 

39.  —  Le  Sénat  se  compose  de  cinquante-six  sénateurs  élus, 
à  raison  de  deux  par  Etat  et  de  deux  pour  le  district  fédéral, 
par  l'ensemble  des  électeurs  du  second  degré  du  district  et  de 
chaque  Etat.  La  durée  des  pouvoirs  des  sénateurs  est  de  quatre 
années.  Le  Sénat  se  renouvelle  par  moitié,  tous  les  deux  ans  ; 
pour  arriver  à  ce  renouvellement  partiel,  les  électeurs  du  second 
degré,  réunis,  tous  les  deux  ans,  pour  la  nomination  des  dépu- 
tés, élisent,  après  la  nomination  ae  ceux-ci,  un  sénateur  titu- 
laire et  un  sénateur  suppléant  pour  l'Etat  auquel  ils  appartien- 
nent (Const.,  art.  58,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874;  L.  15 
déc.  1874,  sur  l'élection  des  sénateurs,  art.  1). 

40.  —  Les  opérations  électorales  terminées,  la  législature  de 
chaque  Etat  déclare  élu  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  Si  aucun  candidat  n'a  réuni  la  majorité 
absolue,  la  législature  procède  elle-même  à  l'élection,  en  choi- 
sissant parmi  les  concurrents.  Il  est  procédé  de  même  à  l'égard 
des  sénateurs  suppléants.  Le  Congrès  de  l'Union  remplit  le  rôle 
que  joue  la  législature  locale  dans  chaque  Etat,  vis-à-vis  des 
sénateurs  titulaire  et  suppléant  du  district  fédéral  (Const.,  art. 
58  ;  L.  sur  l'élection  des  sénateurs,  art.  6  et  s.). 

41.  —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  pour  les 
sénateurs  que  pour  les  députés  (V.  suprà,  n.  36).  Toutefois,  pour 
pouvoir  être  élu  sénateur,  il  faut  avoir  trente  ans  révolus,  au 
jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  plus  prochaine  session  (Const., 
art.  58,  D).  Le  Sénat  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  (Const., 
art.  60,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  —  J.  Pallares,  op. 
cit.,jp.  37. 

42.  —  Les  dispositions  relatives  aux  incompatibilités  et  au 
traitement,  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus  comme  applicables  aux 
députés  (V.  suprà,  n.  37),  s  appliquent  également  aux  sénateurs. 

43.  —  Il  appartient  exclusivement  au  Sénat  :  1°  d'approuver 
les  traités  et  conventions  diplomatiques;  2°  de  ratifier  la  nomi- 
nation des  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  employés 
supérieurs  des  finances,  colonels  et  autres  officiers  supérieurs 
de  l'armée  et  de  la  marine  nationale,  faite  par  le  Président  de 
la  République;  3°  de  permettre  aux  troupes  nationales  de  sortir 
du  territoire  de  la  République,  d'autoriser  l'introduction  de 
troupes  étrangères  sur  ce  territoire  ou  le  stationnement jpendaiit 
plus  d'un  mois  d'escadres  étrangères  dans  les  eaux  du  Mexique  ; 
4°  d'autoriser  l'emploi  de  la  garde  nationale  d'un  Etat  ou  d'un 
Territoire,  en  dehors  des  frontières  de  cette  subdivision  ;  5°  de 
déclarer  la  cessation  des  pouvoirs  constitutionnels,  législatif  et 
exécutif,  d'un  Etat,  et  de  nommer  un  gouverneur  provisoire; 
6°  de  trancher  les  conflits  politiques,  qui  s'élèvent  entre  les 
pouvoirs  d'un  Etat,  lorsque  l'un  d  eux  fait  appel  au  Sénat  fé- 
déral, ou  lorsque  l'ordre  constitutionnel  a  été  troublé  par  des 
entreprises  à  main  armée;  7°  de  se  constituer  en  jury  de  juge- 
ment pour  juger  les  hauts  fonctionnaires  mis  en  accusation  par 
la  Chambre  des  députés  (V.  suprà,  n.  38)  (Const.,  art.  72,  B, 
addition  de  la  loi  du  13  nov.  1874).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p. 
40. 

§  3.  Attributions  et  prérogatives  du  Congrès. 

44.  —  Les  députés  et  les  sénateurs  ne  peuvent  être,  ni  in- 
quiétés, ni  poursuivis,  à  raison  des  opinions  qu'ils  manifestent 


ou  des  votes  qu'ils  émettent  dans  l'exercice  de  leur  mandat 
(Const.,  art.  59,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  Cette  in- 
violabilité ne  confère  un  privilège  que  pour  ce  qui  se  dit  ou  se 
fait  dans  l'enceinte  du  Corps  législatif.  Si  un  député  ou  un  sé- 
nateur, après  avoir  prononcé  à  la  Chambre  ou  au  Sénat,  un  dis- 
cours diffamatoire  à  l'égard  d'un  particulier,  le  publiait,  il  tom- 
berait bous  le  coup  de  la  loi  pénale  sur  la  diffamation.  —  V. 
Eduardo  Ruiz,  Curso  dederecho  conslilucionat  y  administratif, 
t.  2,  p.  35. 

45.  —  Le  Congrès  tient,  chaque  année,  deux  sessions  ordi- 
naires ;  l'une,  qui  peut  être  prolongée  de  trente  jours,  commence 
le  16  septembre  pour  finir  le  15  décembre;  l'autre,  qui  peut  être 
prolongée  de  quinze  jours,  commence  le  1er  avril  pour  se  terminer 
le  dernier  jour  de  mai  (Const.,  art.  62,  modifié  par  la  loi  du  13 
nov.  1874).  Des  sessions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu,  en 
vertu  d'une  décision  de  la  Députation  permanente.  Les  Cham- 
bres ne  peuvent  ouvrir  leurs  séances,  ni  exercer  leur  mandat 
qu'autant  crue  les  deux  tiers  des  membres,  au  Sénat,  la  moitié 
plus  un,  à  la  Chambre  des  députés,  sont  présents  (Const.,  art.  61, 
modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  36. 

46*  —  L'initiative  des  lois  et  des  décrets  législatifs  appar- 
tient :  1°  au  Président  de  la  Républiquo;  2°  aux  députés  et 
sénateurs  faisant  partie  du  congrès;  3°  aux  législatures  des  Etats 
(Const.,  art.  65,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  Les  projets 
présentés  par  le  Président  de  la  République  ou  par  une  législa- 
ture d'Etat  sont  immédiatement  renvoyés  à  une  commission; 
les  projets  dus  à  l'initiative  parlementaire  sont,  dans  chaque 
Chambre,  préparés  et  discutés  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  intérieur  (lbvd.t  art.  66,  réformé  en  1874).  Les 
projets  de  loi  ou  de  décret  peuvent  être  présentés,  d'abord,  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  deux  Chambres,  indifféremment,  à  l'excep- 
tion des  projets  concernant  les  emprunts,  les  impôts  ou  le  re- 
crutement de  l'armée,  qui  doivent  être  soumis,  en  premier  lieu, 
à  la  Chambre  des  députés  (Ibid.,  art.  70,  réformé  en  1874).  Les 
projet»  n'acquièrent  force  de  loi  qu'après  avoir  été  adoptés  suc- 
cessivement, dans  les  deux  Chambres,  à  la  majorité  des  voix 
(Ibid.,  art.  71,  réformé  en  1874). 

47.  —  Le  congrès  a  le  pouvoir  :  1°  d'admettre  de  nouveaux 
Etats  ou  Territoires  dans  l'Union  mexicaine;  2°  d'ériger  les  Ter- 
ritoires en  Etats,  lorsque  leur  population  atteint  80,000  habitants; 
3°  de  créer,  sous  certaines  conditions,  de  nouveaux  Etats  au  dé- 
triment d'Etats  existants  (modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874); 
4°  de  fixer,  eu  dernier  ressort,  les  limites  des  différents  Etats; 
5°  de  changer  le  siège  des  pouvoirs  suprêmes  de  la  République; 
6°  de  régler  le  régime  intérieur  du  district  fédéral  et  des  Terri- 
toires ;  7°  d'approuver  le  budget  annuel  des  dépenses  de  la  Fé- 
dération et  ae  voter  les  impôts  nécessaires  pour  les  couvrir; 
8°  d'approuver  les  emprunts  et  d'assurer  le  service  de  la  dette 
nationale;  9°  de  voter  des  tarifs  douaniers;  10°  de  voter  des 
codes  obligatoires  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sur 
les  mines  et  le  commerce,  y  compris  les  institutions  de  banque; 
11°  de  créer  ou  de  supprimer  des  emplois  fédéraux  et  de  fixer 
le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'Union;  12°  et  13°  (abrogés)  ; 
14«  de  déclarer  la  guerre;  15°  d'édicter  des  lois  sur  la  course  et 
sur  les  prises  maritimes;  16°  et  17"  (abrogés);  18°  de  lever  et 
d'entretenir  l'armée  et  la  marine  de  l'Union;  19°  de  faire  des 
règlements  pour  le  service  de  la  garde  nationale;  20°  (abrogé); 
21°  de  voter  des  lois  sur  la  naturalisation,  la  colonisation  et  les 
droits  du  citoyen;  22°  de  voter  des  lois  concernant  les  voies 
générales  de  communication  et  les  ports;  23»  de  régler  tout  ce 
qui  concerne  les  monnaies  et  le  système  des  poids  et  mesures  ; 
24°  d'édicter  des  dispositions  sur  l'occupation  et  l'aliénation  des 
terres  inoccupées  (terrenos  baldios)  ;  25°  d'accorder  des  amnisties 
en  matière  de  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  fédéraux; 
26°  d'accorder  des  récompenses  pour  services  éminents  rendus 
à  la  patrie  ou  à  l'humanité  (Modir.,  L.  2  juin  1882);  27°  de  pro- 
roger de  trente  jours  utiles  la  première  période  de  ses  sessions 
ordinaires  (session  d'automne);  28°  de  voter  le  règlement  de 
chacune  des  deux  Chambres,  sauf  à  chacune  de  celles-ci  à 
édicter  des  dispositions  de  détail;  29°  de  voter  la  loi  organique 
de  l'office  supérieur  de  comptabilité  (contaduria  mayor)  ;  30°  de 
voter  toutes  les  lois  nécessaires  sur  les  matières  oui  viennent 
d'être  énumérées  (Const.,  art.  72)  ;  31°  d'élire  le  Président  de  la 
République,  lorsque  le  président  en  exercice  vient  à  faire  défaut 
(L.  24  avr.  1896);  32°  de  statuer  sur  les  permissions  sollicitées 
par  le  Président  de  la  République  (Ibid.).  —  J.  Pallares,  op.  cit.% 
p.  16  et  30. 
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§  4.  Députation  permanente. 

48.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  du  Congrès,  le  pouvoir 
législatif  est  représenté  par  une  commission  parlementaire,  qui 
porte  le  nom  de  Députation  permanente.  Cette  commission  est 
composée  de  vingt-neuf  membres,  dont  quinze  sont  élus  par  la 
Chambre  des  députés  et  pris  dans  son  sein,  et  quatorze  sont  élus 
par  le  Sénat  et  pris  également  dans  son  sein.  L'élection  a  lieu, 
dans  chaque  Chambre,  la  veille  de  la  clôture  de  la  session  (Const., 
art.  73,  modif.  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  —  J.  Pallares,  op. 
sit.,  p.  42. 

49.  —  La  Députation  permanente  a  pour  attributions  :  1°  d'au- 
toriser, s'il  y  a  lieu,  l'emploi  de  la  garde  nationale  hors  de 
l'Etat  ou  du  territoire  auquel  elle  appartient;  2°  d'ordonner,  de 
son  propre  mouvement  ou  sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif, 
la  convocation  du  Congrès  ou  d'une  seule  des  deux  Chambres 
en  session  extraordinaire;  la  décison  ne  peut  être  prise  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  et,  dans  tous 
les  cas,  le  gouvernement  entendu  ;  la  convocation  doit  indiquer 
l'objet  ou  les  objets  sur  lesquels  le  Congrès  ou  la  Chambre  con- 
voquée aura  à  délibérer  ;  3°  d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation des  agents  diplomatiques  et  consulaires  nommés  par  le 
Président  de  la  République  ;  4°  de  recevoir  le  serment  Ma  pro- 
messe) du  Président  de  la  République  et  des  membres  de  la  Cour 
suprême  de  justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution;  5° 
de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  restées  en  suspens, 
afin  que  la  législature  suivante  puisse  s'en  occuper  immédiate- 
ment (Const.,  art.  74).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  18  et  42. 

§  5.  Révision  de  la  Constitution. 

50.  —  La  constitution  ne  peut  être  modifiée  que  légalement. 
Si,  par  suite  d'une  insurrection,  son  application  se  trouve  mo- 
mentanément suspendue,  elle  n'en  demeure  pas  moins  en  vigueur, 
et  reprend,  de  plein  droit,  son  autorité  à  partir  du  jour  où  le 
peuple  a  recouvré  sa  liberté.  Les  additions  ou  réformes  intro- 
duites dans  la  constitution  n'y  sont  définitivement  incorporées 
qu'après  avoir  été  votées  parle  Congrès  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents,  et  approuvées  par  la  majorité  des 
législatures  des  Etats.  Le  Congrès  est  chargé  de  procéder  au 
recensement  des  votes  des  législatures  et  de  déclarer  si  les  ad- 
ditions ou  modifications  ont  été  régulièrement  approuvées  (Const. , 
art.  127  et  128).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  26. 


Section  111. 
Pouvoir  exécutif. 

51.  —  Le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  de  l'Union  est 
un  haut  fonctionnaire  qui  porte  le  titre  de  Président  des  Etats- 
Unis  du  Mexique  (Const.,  art.  75).  Ce  fonctionnaire  est  assisté, 
pour  l'expédition  des  affaires,  par  un  certain  nombre  de  secré- 
taires d'Etat  (secretarios  del  despacho)  ou  ministres  (Ibid.j  art. 
87). 

§  1 .  Président  de  la  République. 

52.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu,  comme  les  dé- 
putés et  les  sénateurs,  au  suffrage  à  deux  degrés  et  au  scrutin 
secret.  Le  vote  a  lieu,  en  même  temps,  sur  tout  le  territoire  de 
l'Union.  Les  électeurs  du  second  degré  (V.  suprà,  n.  33)  réunis 
au  chef-lieu  de  chaque  district  électoral  pour  l'élection  des  dé- 
putés et  des  sénateurs,  procèdent,  le  lendemain  de  cette  élection, 
à  celle  du  Président  de  la  République  (Const.,  art.  76;  loi  électo- 
rale du  12  févr.  1857,  art.  43). 

53.  —  Pour  pouvoir  être  élu  Président  de  la  République,  il 
faut  :  1°  être  citoyen  mexicain  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits 
civiques;  2<>  être  né  sur  le  territoire  mexicain;  3°  être  âgé  de 
trente* cinq  ans  révolus,  au  jour  de  l'élection  ;  4°  résider  dans  le 
pays  à  cette  même  date;  5°  être  laïque;  6°  ne  se  trouver  dans 
aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  électo- 
rale (V.  suprà,  n.  34).  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  (Const.,  art.  77;  loi  électorale  du  12  févr.  1857,  art. 
44). 

54.  —  Les  actes  relatifs  à  l'élection  du  Président  de  la  Ré- 

fmblique  sont  transmis  à  la  Chambre  des  députés,  qui  vérifie 
es  opérations  électorales  et  proclame  élu,  s'il  y  a  lieu,  le  candi- 


dat qui  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Dans  le  cas 
où  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  la  Cham- 
bre procède  elle-même  à  l'élection,  en  choisissant  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  relative;  si  les  voix,  du» 
la  Chambre,  se  partagent  également  entre  ces  derniers,  on  i 
recours  à  un  tirage  au  sort  (Const.,  art.  72,  A,  I;  loi  électorale  du 
12  févr.  1857,  art.  44,  51  et  38). 

55.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  au: 
il  entre  en  fonctions  le  1er  décembre  qui  suit  la  date  de  son  élec- 
tion. Il  est  indéfiniment  rééligible  (Const.,  art.  78,  modifié  pu 
la  loi  du  10  déc.  1890).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  85;  Ann.dt 
législ.  étr.9  21e  année,  p.  966. 

56.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  se  démettre  de 
ses  fonctions  que  pour  une  cause  grave;  sa  démission  doit  être 
acceptée  par  la  Chambre  des  députés  (Const.,  art.  81  et  72,  A, 
II).  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  temporaire  de  remplir 
ses  fonctions,  le  Président  de  la  République  est  suppléé  pu  le 
président  du  conseil  des  secrétaires  d'Etat,  c'est-à-dire  parle 
secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieures  (V.  infrà,  n.  61).  En 
cas  de  décès  ou  de  démission  acceptée,  il  est  remplacé  momenta- 
nément par  ce  même  président  du  conseil,  qui  est  tenu  de  con- 
voquer immédiatement  le  Congrès  ;  celui-ci  élit  un  nouveau  pré- 
sident pour  achever  la  période  de  quatre  années  commenoéepar 
le  président  décédé  ou  démissionnaire  (L.  24  avr.  1896). 

57.  —  Avant  de  prendre  possession  de  sa  charge,  le  présideot 
rst  tenu  de  s'engager,  devant  le  Congrès  ou,  dans  l'intervalle 
pntre  les  sessions,  devant  la  Députation  permanente,  par  une 
promesse  solennelle  (autrefois,  par  un  serment;  le  serment  a  «Hé 
supprimé  par  une  loi  du  14  déc.  1874,  art.  21),  à  accomplir  fidè- 
lement les  devoirs  de  ses  fonctions  ;  la  formule  de  cette  promesse 
est  ainsi  conçue  :  «  je  promets  de  remplir  loyalement  et  patrioù- 
quement  les  fonctions  de  Président  des  Etats-Unis  du  Mexique, 
conformément  à  la  constitution  et  en  ayant  toujours  en  rue  le 
bien  et  la  prospérité  de  l'Union  (Const.,  art.  83).  —  J.  Pallares, 
op.  cit. y  p.  19.  —  V.  la  traduction  de  la  loi  du  14  déc.  1874  dans 
YAnn.  de  législ.  étr.9  4e  année,  p.  712. 

58.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  s'éloigner  d* 
siège  des  pouvoirs  fédéraux  et  du  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions 
aue  pour  des  motifs  graves,  approuvés  par  le  Congrès  ou,  dans 
1  intervalle  des  sessions,  par  la  Députation  permanente  (Const, 
art.  84).  Il  lui  est  alloué  un  traitement  de  trente  mille  p** 
(150,000  fr.)  par  an.  —  Busto,  op.  cit.,  p.  140. 

59.  —  Les  pouvoirs  et  les  obligations  du  Président  de  la  Ré- 
publique consistent  :  1°  à  promulguer  et  à  exécuter  les  lois  ra- 
tées par  le  Congrès,  en  veillant,  dans  la  sphère  administratif 
à  leur  exacte  observation  ;  2°  à  nommer  et  à  révoquer  libreant 
les  secrétaires  d'Etat,  les  agents  diplomatiques  et  employés  su- 
périeurs des  finances,  et  les  autres  fonctionnaires  de  r'Uoioi, 
dont  la  nomination  et  la  révocation  n  ont  pas  lieu  autrement, 
aux  termes  de  la  constitution  ou  des  lois  ;  3°  à  nommer  les  mi- 
nistres, agents  diplomatiques  et  consuls  généraux,  avec  appro- 
bation du  Sénat,  ou,  dans  l'intervalle  des  sessions,  avec  appro- 
bation de  la  Députation  permanente  ;  4<>  à  nommer,  avec  l'appro- 
bation du  Sénat,  les  colonels  et  autres  officiers  supérieurs  de 
l'armée  ou  de  la  marine,  et  les  fonctionnaires  supérieurs  des 
finances;  5°  à  nommer  les  autres  officiers  de  l'armée  et  de  la 
marine,  conformément  aux  lois  ;  6°  à  disposer  de  la  force  armée 
permanente  de  terre  et  de  mer,  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  la 
défense  du  pays  ;  7<>  à  disposer  de  la  garde  nationale  dans  le  mtow 
but,  sauf,  dans  certains  cas,  à  obtenir  l'autorisation  préalable 
du  Sénat  (V.  suprà,  n.  43)  ;  8«  à  déclarer  la  guerre  en  vertu  d'une 
loi  votée  préalablement  à  ce  sujet;  9°  à  délivrer  des  lettres  de 
course  d'après  les  bases  fixées  par  le  Congrès;  10°  à  diriger  les 
négociations  diplomatiques  et  à  conclure  des  traités  internatio- 
naux, sauf  ratification  du  Congrès;  11°  à  recevoir  les  ministres 
et  autres  envoyés  des  puissances  étrangères  ;  12°  à  convoquer 
le  Congrès  en  sessions  extraordinaires,  avec  l'autorisation  delà 
Députation  permanente;  13°  à  fournir  à  la  justice  les  facilités 
nécessaires  pour  la  prompte  expédition  des  affaires;  14°  à  ou-  I 
vrir  des  ports  de  toute  catégorie,  à  établir  des  douanes  maritime 
ou  terrestres,  et  à  désigner  le  siège  de  ces  douanes;  15°  à  faire 
grâce,  s'il  y  a  lieu,  aux  individus  condamnés  pour  délits  releviot 
de  la  justice  fédérale;  16°  (addition  de  la  loi  du  2  juin  1882. i 
accorder  des  privilèges  exclusifs,  pour  un  temps  limité,  aux  in- 
venteurs et  auteurs  de  perfectionnements  dans  une  brancw 
quelconque  d'industrie,  conformément  à  la  loi  (Consl.,  art.  »•• 
—  V.  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  20  et  50. 
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S  2.  Secrétaires  d'Etat  (Ministres). 

60.  —  Le  Président  de  la  République  est  secondé,  dans  l'ex- 
pédition des  affaires  fédérales  de  l'ordre  politique  ou  adminis- 
tratif, par  des  secrétaires  d'Etat  ou  ministres.  Le  nombre  de 
ceux-ci  est  déterminé  par  la  loi,  qui  répartit  entre  eux  les 
différentes  branches  de  l'administration.  Une  loi  du  8  mai  1891 
a  fixé  à  sept  le  nombre  des  ministères  :  secrétariat  des  relations 
extérieures  (affaires  étrangères,  légations,  consulats,  extradi- 
tions, etc.),  secrétariat  du  gouvernement  (intérieur,  élections, 
relations  avec  le  Congrès,  hygiène  publique,  police  rurale,  rela- 
tions avec  les  Etats,  administration  du  district  fédéral  et  des 
territoires,  garde  nationale  du  district  fédéral  et  des  terri- 
toires, etc.),  secrétariat  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique 
(rapports  avec  la  Cour  suprême  et  les  tribunaux  fédéraux,  rap- 
ports avec  les  tribunaux  du  district  fédéral  et  des  territoires, 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  grâces  et  commuta- 
lions  de  peine,  en  matière  de  délits  fédéraux  et  en  matière  de 
délits  le  droit  commun  commis  dans  le  district  fédéral  ou  dans 
les  territoires,  service  de  l'enseignement  dans  le  district  fédéral 
et  dans  les  territoires,  application  du  principe  de  l'enseignement 
primaire,  obligatoire,  laïque  et  gratuit,  etc.),  secrétariat  du  Fo- 
menta (agriculture,  terrains  inoccupés,  colonisation,  mines,  poids 
et  mesures,  expositions,  statistique  générale,  etc.),  secrétariat 
des  communications  et  des  travaux  publics  (postes,  télégraphes, 
téléphones,  chemins  de  fer,  ports,  phares,  routes,  ponts,  ri- 
vières, etc.),  secrétariat  des  finances  (Hacienda),  du  crédit  pu- 
blic et  du  commerce  (contributions  fédérales,  douanes,  police 
fiscale,  biens  nationaux,  hôtels  des  monnaies,  emprunts,  dette 
nationale,  etc.),  secrétariat  de  la  guerre  et  de  la  marine  (armée 
permanente,  marine  de  guerre  et  marine  marchande,  garde  na- 
tionale au  service  de  la  fédération;  fortifications, collège  militaire, 
écoles  navales,  hôpitaux  militaires,  indiens  sauvages  et  colonies 
militaires,  etc.).  La  présidence  du  conseil  des  ministres  appar- 
tient, de  droit,  au  secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieures.  — 
J.   Pallares,  op.  cit.,  p.  477. 

61.  —  Pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat,  il  faut  être  citoyen  mexicain  de  naissance,  avoir  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils  et  civiques,  et  avoir  vingt-cinq  ans  ré- 
volus (Const,  art.  87).  —  J.  Pallares,  op.  cit..  p.  20. 

©2.  —  Tous  les  règlements,  décrets  et  ordres  du  Président 
de  la  République  doivent  être  contresignés  par  le  secrétaire 
d'Etat  chargé  du  service  auquel  ressortit  l'affaire.  Faute  de  ce 
contre-seing,  l'acte  du  Président  est  sans  valeur  exécutoire 
(Const,  art.  88).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  20. 

BS.  —  A  l'ouverture  de  la  première  session  annuelle,  chaque 
secrétaire  d'Etat  rend  compte  au  Congrès  de  l'état  des  services 
de  son  département  (Const.,  art.  89).  —  J.  Pallares,  op.  cit., 
p.  21. 

Section  IV. 
Organisation  judiciaire. 

64.  —  La  justice  fédérale  est  rendue  par  des  tribunaux  spé- 
ciaux. Au  sommet  de  la  hiérarchie  se  trouve  la  Cour  suprême 
de  justice;  au-dessous  d'elle,  les  tribunaux  de  circuit,  et,  au- 
dessous  de  ces  tribunaux,  les  juges  de  district  (juzgados  de 
distrito).  L'organisation  et  la  compétence  de  ces  diverses  juri- 
dictions ont  été  déterminées  par  le  tilre  préliminaire  du  Code  de 
procédure  pour  les  affaires  fédérales  (Côdigo  de  procedimientos 
fédérales)  publié  par  décret  du  Président  de  la  République,  du 
il  nov.  1895,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  attribués  par  la  loi  du 
2  juin  1892  (V.  Macedo  et  Rorlriguez,  Anuario  de  legislacion  y 
jurisprudencia  ;  seccion  de  legislacion,  ano  1895,  p.  986).  La 
procédure,  dans  les  affaires  civiles,  a  été  réglementée  par  le  livre 
1,  titre  i,  du  môme  Code,  publié  par  décret  du  15  sept.  1896  (V. 
Romero  y  Giron  et  Garcia  Moreno,  Anuario  de  legislacion 
unirersal,  1896,  t.  1,  p.  285).  En  matière  de  finances,  les  comptes 
de  l'Union  sont  examinés  par  un  office  supérieur  de  comptabilité 
(Contaduria  mayor).  11  est  interdit  aux  tribunaux,  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  de  faire  des  déclarations  générales  ayant  pour 
objet  d'interpréter,  de  modifier  et  d'abroger  les  lois  existantes 
(C.  proc.  féd.,  art.  51). 

§  I .  Cour  suprême  de  justice. 

65.  —  1.  Composition.  —  La  Cour  suprême  de  justice  se  com- 
pose de  onze  conseillers  (minislros)  titulaires,  quatre  surnumé- 
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raires,  un  fiscal  et  un  procureur  général  (Const.,  art.  91:  C. 
proc.  féd.,  art.  3).  La  Cour  statue,  suivant  les  cas,  en  assemblée 
plénière  ou  en  chambres  séparées.  Elle  se  partage  en  trois 
chambres,  la  première  comptant  cinq  conseillers,  et  chacune  des 
deux  autres,  trois  seulement  (C.  proc.  féd.,  art.  11,  12  et  13).  A 
sa  tête  se  trouvent  un  président  et  un  vice-président  (lbid.,  art. 
10);  le  président  préside  la  première  chambre,  le  vice-président, 
la  seconde,  et  le  conseiller  le  plus  ancien  de  la  troisième,  celte 
dernière.  Les  conseillers  surnuméraires  sont  appelés  à  remplacer 
les  conseillers  titulaires,  oui,  pour  un  motif  quelconque,  seraient 
empêchés  de  siéger,  soit  d  une  façon  absolue,  soit  temporairement 
llbtd.,  art.  15). 

66.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême  sont  élus  au  suffrage 
à  deux  degrés,  et  demeurent  en  fonctions  pendant  six  années 
consécutives  (Const.,  art.  92).  L'élection  doit  avoir  lieu  le  second 
jour  qui  suit  celui  de  l'élection  des  députés  (L.  16  déc.  1882,  art. 
2,  modifiant  l'art.  48  de  la  loi  électorale)  ;  ce  sont,  du  reste,  les 
mêmes  électeurs  (V.  suprà,  n.  35),  réunis  au  chef-lieu  de  chaque 
district  électoral,  qui  nomment  les  députés,  les  sénateurs,  le 
Président  de  la  République  et  les  membres  de  la  Cour  suprême. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  conseillers  sortants,  après  une 
période  de  six  années,  soient  réélus.  Pour  pouvoir  être  élu  mem- 
bre de  la  Cour  suprême  (conseiller,  fiscal  ou  procureur  général), 
il  faut  :  1°  être  citoyen  mexicain  de  naissance  ;  2°  avoir  rexercice 
de  ses  droits  civils  et  civiques;  3<>  être  majeur  de  trente-cinq 
ans;  4°  être  instruit  dans  la  science  du  droit,  au  jugement  des 
électeurs  (Const.,  art.  93).  —  V.  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  109; 
Ann.  de  législ.  étr.f  12*  année,  p.  1044. 

67.  —  Les  fonctions  de  membre  de  la  Cour  suprême  sont 
incompatibles  avec  toute  autre  charge  fédérale,  conférée  par 
l'élection  populaire;  toutefois,  la  personne  élue,  à  la  fois,  à  un 
poste  de  la  Cour  suprême  et  à  un  autre  emploi,  a  le  choix  entre 
les  deux  fonctions  (C.  proc.  féd.,  art.  8). 

68.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême,  en  entrant  en  fonc- 
tions, promettent  solennellement,  devant  le  Congrès  ou,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  devant  la  Députation  permanente,  de 
remplir  loyalement  et  patriotiquementles  devoirs  de  leur  charge 
(Const.,  art.  94).  Ils  ne  peuvent  se  démettre  de  leur  emploi  que 
pour  des  motifs  graves,  qui  doivent  être  agréés  par  le  Congrès 
ou  par  la  Députation  permanente,  si  le  Congrès  est  en  vacances 
(lbid.,  art.  95).  Ils  sont  responsables  des  délits  de  droit  commun 
qu'ils  commettent  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;  ils  sont 
également  responsables  des  fautes  et  des  manquements  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions  (C.  proc.  féd., 
art.  9). 

69.  —  Le  président  et  le  vice-président  de  la  Cour  suprême 
sont  élus  par  la  Cour  elle-même,  qui  les  choisit  dans  son  sein, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Lorsqu'aucun  candidat  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage,  entre  les  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix(L.  16  déc.  1882,  modifiant  la  loi 
électorale,  art.  3).  Le  président  reste  en  fonctions  pendant  une 
année;  à  l'expiration  de  celle-ci,  il  doit  être  remplacé  et  ne  peut 
être  élu,  de  nouveau,  qu'après  un  intervalle  d'un  an  (lbid.,  art. 
5).  Le  président  est  suppléé  par  le  vice-président,  et  celui-ci,  par 
le  conseiller  le  plus  ancien,  d'après  la  date  de  l'élection  (/otrf., 
art.  7).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  109. 

70.  —  II.  Compétence.  —  La  Cour  suprême  est  appelée  à 
statuer  en  dernier  ressort  :  1°  sur  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s 'élever  relativement  à  l'exécution  et  à  l'application  des  lois 
fédérales,  sauf  sur  celles  qui  ont  un  caractère  puremeot  privé; 
ces  dernières  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  locaux  de 
droit  commun  des  Etats,  du  district  fédéral  et  des  Territoires 
(Const.,  art.  97,  I,  modifié  par  la  loi  du  29  mai  1884);  2°  sur  les 
différends  ayant  trait  à  des  questions  de  droit  maritime;  3°  sur 
les  affaires  dans  lesquelles  la  Fédération  est  partie  ;  4°  sur  les 
conflits  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs  Etats;  5°  en  dernier 
ressort,  sur  ceux  qui  s'élèvent  entre  un  Etat  et  un  ou  plusieurs 
citoyens  d'un  autre  Etat;  6°  sur  les  difficultés  d'ordre  civil  ou  cri- 
minel qui  peuvent  surgir  à  propos  de  l'exécution  des  traités  con- 
clus avec  des  puissances  étrangères;  7°  sur  les  affaires  concer- 
nant les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  (Const.,  art.  97  et 
100).  La  Cour  est  compétente  pour  trancher,  en  première  et  der- 
nière instance,  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  deux  ou 
plusieurs  Etats,  et  ceux  dans  lesquels  l'Union  est  intéressée 
(lbid.,  art.  98).  Elle  a,  également,  pour  mission  de  régler,  en 
premier  et  dernier  ressort,  les  questions  de  compétence  qui  s'é- 
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lèvent  entre  les  tribunaux  fédéraux,  entre  ceux-ci  et  les  tribu- 
naux des  Etats,  ou  entre  les  tribunaux  d'un  Etat  et  ceux  d'un 
autre  Etat  (Ibid.,  art.  99). 

71.  —  C'est  encore  à  la  Cour  suprême  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  demandes  tendant  à  faire  assurer  le  respect 
des  garanties  des  droits  de  l'homme  et  des  droits  constitution- 
nels [demandas  de  Âmparo).  —  V.  infrà,  n.  88  et  s. 

72.  —La  cour  se  constitue  en  assemblée  plénière  pour  juger 
les  procès  d'Amparo  (V.  n.  précédent)  (C.  proc.  féd.,  art.  53), 
pour  élire  son  président  et  son  vice-président,  pour  nommer  les 
secrétaires  et  les  employés  de  la  cour,  pour  accord pr  des  congés 
à  ses  membres  ou  aux  juges  de  circuit  ou  de  district,  pour  ar- 
rêter son  règlement  intérieur,  etc.  (Ibid.,  art.  62).  La  première 
chambre  connaît  :  i°  des  conflits  de  compétence  qui  s'élèvent 
entre  les  tribunaux  fédéraux,  entre  ces  tribunaux  et  les  tribu- 
naux militaires,  entre  les  tribunaux  fédéraux  ou  militaires  et  les 
tribunaux  des  Etats,  du  district  fédéral  ou  des  Territoires,  entre 
les  tribunaux  de  deux  ou  de  plusieurs  Etats  différents,  ou  entre 
les  tribunaux  d'un  Etat  et  ceux  du  district  fédéral  ou  d'un  Terri- 
toire; 2°  des  pourvois  en  cassation  (C.  proc.  féd.,  art.  528); 
3°  des  excuses  présentées  par  les  membres  de  la  Cour  suprême 
et  des  récusations  dont  ces  magistrats  peuvent  être  l'objet  (ibid., 
art.  54). 

73.  '— -  La  seconde  chambre  a  pour  attributions  de  statuer  en 
seconde  instance  :  i°sur  les  difficultés  qui  surgissent  entre  deux 
ou  plusieurs  Etats;  2°  sur  les  différends  dans  lesquels  la  Fédéra- 
tion est  partie  (ces  procès  sont  ceux  dans  lesquels  il  s'agit  de 
faire  valoir  des  droits  ou  d'exécuter  des  obligations  résultant 
d'une  loi  ou  d'un  contrat  signé  par  un  secrétaire  d'Etat,  et  qui 
touchent  aux  intérêts  généraux  de  la  nation);  3°  sur  les  procès 
en  responsabilité  intentés  aux  magistrats,  promoteurs  ou  secré- 
taires des  tribunaux  de  circuit,  à  raison  de  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (C.  pros.  féd.,  art.  55).  La  troi- 
sième chambre  juge,  en  première  instance,  les  affaires  qui  vien- 
nent d'être  énumérées  (Ibid.,  art.  56).  Enfin  la  seconde  et  la 
troisième  chambre  sont  saisies,  à  tour  de  rôle  :  1°  des  appels 
formés  contre  les  décisions  rendues,  en  première  instance,  par 
les  tribunaux  de  circuit;  2°  des  pourvois  en  révision  contre  les 
décisions  rendues  par  ces  mêmes  tribunaux  en  la  forme  exécu- 
toire (Ibid.,  art.  57). 

74. —  Les  fonctions  du  procureur  général  consistent,  notam- 
ment, à  agir  dans  l»s  affaires  que  la  cour  est  appelée  à  juger  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  dans  les  conflits  qui  s'élèvent  entre 
deux  tribunaux  fédéraux,  entre  des  tribunaux  fédéraux  et  des 
tribunaux  d'Etat  ou  entre  deux  tribunaux  d'Etats  différents,  et 
dans  les  affaires  dans  lesquelles  la  cour  statue  comme  juridic- 
tion du  dernier  degré  et  qui  n'intéressent  pas  l'administration 
des  finances  fédérales,  à  exécuter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif 
et  à  transmettre  aux  promoteurs  fiscaux  les  instructions  qui  leur 
sont  destinées,  etc.  (C.  proc.  féd.,  art.  61).  Le  fiscal  a  pour 
mission  d'intervenir  dans  les  affaires  qui  intéressent  l'adminis- 
tration des  finances  fédérales,  de  prévenir  les  détentions  arbi- 
traires, d'exécuter  les  instructions  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
affaires  où  le  fisc  est  intéressé,  d'exercer  l'action  publique, 
devant  la  cour,  à  raison  de  délits  relevant  de  la  justice  fédérale, 
etc.  (Ibid.,  art.  65).  Le  procureur  général  et  le  fiscal  sont  assistés 
par  deux  avocats  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  [lbid.f  art.  40). 

§  2.  Tribunaux  de  circuit. 

75.  —  I.  Composition.  —  Les  tribunaux  de  circuit  se  com- 
posent d'un  juge  unique,  d'un  secrétaire  et  d'un  promoteur 
fiscal,  membre  du  ministère  public;  un  certain  nombre  d'em- 
ployés subalternes  sont  attachés  à  chacun  d'eux  (C.  proc.  féd., 
art.  46).  Le  territoire  de  l'Union  est  partagé  en  trois  circuits 
(circuit  de  Mazatlan,  iep  et  2e  circuits  de  Mexico)  possédant, 
chacun,  un  tribunal  fédéral  (Ibid.,  art.  24,  modifié  par  la  loi  du 
6  mai  1896).  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  circuit  s'il  n'est 
citoyen  mexicain,  en  possession  de  ses  droits  civils  et  civiques, 
majeur  de  trente  ans  et  reçu  avocat.  Les  conditions  requises, 
pour  pouvoir  être  nommé  secrétaire  sont  d'être  citoyen  mexicain, 
d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  civiques,  d'être  âçé  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  d'être  avocat  ou  escribano  (notaire  ou 
actuaire)  [loid.,  art.  17). 

76.  —  Les  juges  de  circuit  et  leurs  secrétaires  sont  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  proposition  de  la  Cour  suprême, 
qui  présente  trois  candidats  pour  chaque  place  vacante.  Les 


employés  subalternes  sont  choisis  par  la  Cour  suprême  sur  une 
liste  de  trois  noms,  pour  chaque  place,  qui  lui  est  présentée  pr 
le  juge  intéressé.  Les  présentations  doivent  être  faites  dans  It 
quinzaine  qui  suit  le  jour  où  l'avis  de  la  vacance  a  été  donné;  à 
défaut  de  présentations  faites  dans  le  délai  prescrit,  le  gouver- 
nement ou  la  Cour  suprême,  suivant  les  cas,  exerce  libream: 
son  choix  (C.  proc.  féd.,  art.  18).  Les  magistrats  des  tribamai 
de  circuit  et  leurs  secrétaires  sont  nommés  pour  quatre  ans,  tt 
peuvent  être  indéfiniment  maintenus  dans  leur  charge;  ils  h 
peuvent  être  révoqués  que  pour  des  motifs  justifiés  et  seulemeoi 
en  vertu  d'un  jugement  (Ibid.,  art.  23). 

77.  —  Le  gouvernement  nomme,  dans  chaque  tribunal  d* 
circuit,  et  de  la  même  manière  qu'il  nomme  les  magistrats  titu- 
laires, trois  juges  suppléants,  dont  la  mission  est  de  remplacer 
le  titulaire  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci  ou  en  cas  de  n- 
cance  du  siège;  ces  suppléants  doivent  être  choisis  parmi  les 
citoyens  mexicains  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  civi- 
ques, et  âgés  de  plus  de  trente  ans  (C.  proc.  féd.,  art.  19).  Les 
suppléants  sont  appelés  à  remplacer  le  juge  titulaire  dans  l'ordre 
de  leur  nomination  (Ibid.,  art.  20).  Lorsque,  pour  un  motif  quel- 
conque, le  juge  titulaire  et  ses  suppléants  se  trouvent  dans  lis- 
possibilité  absolue  de  juger  un  procès,  celui-ci  est  soumis  ic 
tribunal  de  circuit  le  plus  rapproché  (Ibid.,  art.  21). 

78. — Le  ministère  public  est  représenté  auprès  des  tribunui 
de  circuit  par  un  promoteur  fiscal,  nommé  par  le  gouverneœecl 
et  révocable  à  son  gré  (C.  proc.  féd.,  art.  42).  Les  conditions 
requises  pour  pouvoir  être  choisi  comme  promo'eur  fiscal  soal 
les  suivantes  :  1°  être  citoyen  mexicain;  2*  avoir  l'exercice  d» 
ses  droits  civils  et  civiques;  3°  être  âgé  de  plus  de  vingt-cinq 
ans;  4°  avoir  le  litre  d'avocat  (C.  proc.  féd.,  art.  41).  Lesnro- 
moteurs  fiscaux  sont,  en  cas  d  empêchement  temporaire  de  ta 

ftart,  suppléés  par  un  promoteur  intérimaire,  et,  à  défaut  de»* 
ui-ci,  par  les  chefs  des  finances  (jefes  de  Hacienda),  les  admi- 
nistrateurs du  timbre  et  ceux  des  postes,  dans  l'ordre  où  îb 
viennent  d'être  mentionnés  (Ibid.,  art.  43). 

79.  —  Les  juçes  de  circuit  sont  tenus  d'expédier  les  affaires 
coDtentieuses  qui  leur  sont  déférées,  d'après  leurs  propres  la- 
inières; il  leur  est  interdit  de  s'adresser,  avant  de  statuer,  à  h 
Cour  suprême,  pour  avoir  son  avis  sur  la  solution  à  donner  an 
litiges  pendants  devant  eux  (C.  proc.  féd.,  art.  52). 

80.—  II.  Commence.  —  Les  tribunaux  de  circuit  connaissent, 
en  premier  ressort  :  1°  dés  procès  engagés  entre  un  Etat  et  on 
ou  plusieurs  particuliers  habitant  dans  un  autre  Etat;  2*  ta 
difficultés  d'ordre  civil  ou  pénal,  nées  à  la  suite  de  traités  ex- 
clus avec  des  puissances  étrangères;  3°  des  délits  et  des  fait* 
professionnels  commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ptffc 
agents  diplomatiques  et  le 3  consuls  mexicains;  4°  des  délits œt- 
mis  par  les  consuls  étrangers  résidant  au  Mexique,  et  des  pro& 
d'orare  civil  auxquels  ils  prennent  part  à  raison  de  leurs  bat- 
tions; 5°  des  délits  de  droit  commun  commis  parles  agents  di- 
plomatiques et  les  consuls  de  la  République  à  l'étranger,  sad 
ceux  à  rai 8 on  desquels  ils  ont  été  punis  dans  le  pays  où  ils 
étaient  accrédités  ;  6°  des  actions  en  responsabilité  dirigées  contre 
les  juges  de  district,  leurs  promoteurs  ou  leurs  secrétaires,* 
raison  de  délits  ou  de  fautes  commis  par  ceux-ci  dans  l'exercie* 
de  leurs  fonctions.  Dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  2, 3  et 
5,  la  compétence  est  attribuée  au  tribunal  de  circuit  de  Mexico. 
Dans  les  autres  cas,  on  suit  les  règles  ordinaires  concernant  li 
compétence  (C.  proc.  féd.,  art.  58). 

81.  —  Les  tribunaux  de  circuit  jugent,  en  seconde  instance, 
les  affaires  portées,  en  première  instance,  devant  les  juges  de 
district  et  pour  lesquelles  l'appel  est  admissible.  Ils  statuent  sur 
les  pourvois  en  révision  formés  contre  les  sentences  de  ces 
mêmes  juges,  rendues  en  matière  exécutoire  (C.  proc.  féd.,  art. 
59). 

§  3.  Tribunaux  de  district  (Juzgados  de  distrito). 

82.  —  I.  Composition.  —  Chaque  circuit  se  divise  en  un  cer- 
tain nombre  de  districts  judiciaires,  dotés,  chacun,  d'un  triba- 
nal  fédéral  constitué  par  un  juge  unique.  On  compte  trente-d^1 
districts  sur  tout  le  territoire  mexicain  (C.  proc.  féd.,  art.  31 
modifié  par  la  loi  du  6  mai  1896;.  Quelquefois,  le  siègf  dedeui 
tribunaux  de  district  se  trouve  dans  la  même  localité,  maistë 
ressorts  sont  différents  (Ibid.,  art.  33).  Chaque  tribunal  de  dis- 
trict se  compose  d'un  juge,  d'un  secrétaire  et  d'un  proœoteaf 
fiscal,  agent  du  ministère  public;  il  possède  le  nombre  d'em- 
ployés subalternes  nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires  (t. 
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proc.  féd.,  art.  26).  Pour  pouvoir  être  nommé  juge  de  district 
il  Faut  être  citoyeVi  mexicain,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils 
et  civiques,  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  et  avoir  été  reçu 
avocat;  pour  pouvoir  être  nommé  secrétaire,  il  suffit  d'être  ci- 
toyen mexicain,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  et  d'avoir  le  titre 
d'avocat  ou  à'escribano  (notaire  ou  actuaire)  (lbid.y  art.  27). 

83.  —  Les  juges  de  district  et  leurs  secrétaires  sont  nommés 
par  le  gouvernement,  qui  les  choisit  sur  une  liste  de  trois  noms 
dressée,  pour  chaque  siégea  pourvoir,  par  la  Cour  suprême; 
celle-ci  nomme  les  employés  subalternes,  sur  la  proposition  du 
juge  intéressé,  qui  présente  trois  candidats  pour  chaque  poste 
(C.  proc.  Féd.,  art.  28).  Lesjugfs  de  district  et  leurs  secrétaires 
restent  en  charge  pendant  quatre  ans  et  peuvent  être  nommés, 
de  nouveau,  après  cette  période;  ils  sont  inamovibles  et  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  pour  une  cause  justifiée  et  seulement  en 
vertu  d'un  jugement  (lbid.,  art.  32).  Il  leur  est  interdit,  comme 
aux  juges  de  circuit,  de  consulter  officiellement  leurs  supérieurs, 
au  sujet  de  la  solution  à  donner  aux  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises (lbid.,  art.  52). 

84.  —  Trois  iuges  suppléants  sont  attachés  à  chaque  tribu- 
nal de  district.  Ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
mexicains  ayant  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  civiques  et 
figés  de  plus  de  vingt-cinq  ans;  ils  sont  nommés  par  le  gouver- 
nement, sur  la  proposition  de  la  Cour  suprême,  qui  présente  trois 
candidats  pour  chaque  poste  à  pourvoir;  ces  suppléants  rempla- 
cent, dans  l'ordre  de  leur  nomination,  le  juge  titulaire,  en  cas 
d'empêchement  temporaire  ou  de  vacance  du  siège  (C.  proc.  féd., 
art.  29).  Quand  le  juge  titulaire  et  ses  suppléants  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  juger  une  affaire,  celle-ci  est  renvoyée 
devant  l'autre  juge  de  district  de  la  même  résidence,  s'il  y  a  deux 
juges  dans  la  même  localité  (V.  suprà,  n.  82),  et,  dans  le  cas 
contraire,  devant  le  juge  dont  la  résidence  est  la  plus  rapprochée 
(C.  proc.  féd.,  art.  30). 

85.  —  Un  promoteur  fiscal  est  attaché  à  chaque  juge  de  dis- 
trict, en  qualité  d'organe  du  ministère  public;  sa  nomination 
appartient  au  pouvoir  exécutif,  gui  peut  toujours  le  révoquer  (C. 
proc.  féd.,  art.  42).  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
choisi  comme  promoteur  fiscal  auprès  des  juges  de  aistrict  sont 
les  mêmes  que  celles  exigées  des  promoteurs  près  les  tribunaux 
de  circuit  (y. suprà,  n.  78).  Les  promoteurs  de  district  sontsup- 

Çléés  de  la  même  façon  que  les  promoteurs  de  circuit  (V.  i6û/.). 
outefois,  dan  s  les  localités  où  se  trouve  le  siège  de  deux  tri- 
bunaux de  district,  lorsqu'un  des  promoteurs  est  empêché,  c'est 
le  promoteur  du  siège  voisin  qui  le  remplace,  et  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  celui-ci  qu  on  recourt  aux  fonctionnaires  des  finances, 
du  timbre  ou  des  postes  (C.  proc.  féd.,  art.  44). 

86.  —  II.  Compétence.  — -  Les  juges  de  district  sont  compé- 
tents pour  statuer,  en  première  instance,  sur  les  difficultés  con- 
cernant :  1°  la  naturalisation  et  les  droits  des  étrangers;  2°  les 
affaires  civiles  intéressant  les  agents  diplomatiques  étrangers, 
en  résidence  ou  de  passage  au  Mexique  ;  3<>  la  protection  pour 
violation  das  droits  individuels  (amparo)  (V.  infrà,  n.  88  et  s.); 
4°  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  5°  les  terrains 
inoccupés  (terrenos  baldios);  6°  la  colonisation;  7°  les  privilèges 
exclusifs  (brevets,  etc.);  8°  les  postes;  9°  les  télégraphes  et  les 
téléphones  fédéraux;  10°  les  voies  générales  de  communication  ; 
41°  les  impôts,  revenus,  droits  et  actions  de  la  Fédération; 
12°  les  cautionnements  en  matière  fédérale;  13°  les  donations, 
successions  et  legs  en  faveur  de  la  Fédération  ;  14°  la  responsabi- 
lité des  fonctionnaires  fédéraux;  15°  les  biens  nationaux  ;  16°  la 
loterie  nationale;  17°  les  amendes  infligées  par  les  autorités  fé- 
dérales; 18°  la  rentrée  dans  les  caisses  fédérales  des  reliquats  de 
comptes  ou  des  sommes  provenant  décomptes  liquidés  au  piofit 
de  celles-ci  ;  19°  les  contrats  conclus  par  les  employés  fédéraux 
pour  l'exécution  de  services  publics;  20°  les  honoraires,  appoin- 
tements, pensions  et  créances  à  la  charge  du  Trésor  public  fé- 
déral; 21°  le  droit  maritime;  22°  l'extradition;  23°  le  détourne- 
ment de  fonds  ou  de  biens  appartenant  à  la  Fédération  ;  24°  l'in- 
cendie d'embarcations,  wagons,  etc.,  employés  au  service  des  voies 
générales  de  communication  ;  25°  la  destruction  de  la  propriété 
nationale  ou  les  d  o  m  mages  causés  à  cette  propriété,  et  les  délits 
commis  contre  la  sécurité,  l'intégrité  ou  l'exploitation  des  voies 
générales  de  communication  ;  26°  la  fausse  monnaie  ;  27°  la  fal- 
sification des  obligations,  coupons,  etc.,  délivrés  par  le  Trésor 
fédéral;  28e  la  falsification  de  sceaux,  coins,  etc.;  29°  la  falsi- 
fication de  documents  établis  par  des  bureaux  ou  des  fonction- 
naires fédéraux;  30°  la  falsification  de  certificats  délivrés  par 


des  employés  fédéraux;  31<>  l'usurpation  de  fonctions  publiques 
fédérales;  32°  le  bris  de  scellés  apposés  légalement  par  des 
fonctionnaires  fédéraux;  33°  l'opposition  à  l'exécution  de  travaux 
fédéraux;  34°  les  délits  commis  par  les  entrepreneurs  et  le .4 
pourvoyeurs  des  services  de  l'armée  et  de  la  marine  ;  35°  la  dé  - 
sobéissance  ou  la  rébellion  des  particuliers  envers  les  fonction- 
naires fédéraux;  36°  les  outrages  ou  attentats  commis  envers 
ces  mêmes  fonctionnaires;  37°  l'évasion  d'individus  détenus  dans 
les  prisons  fédérales;  38°  l'inexécution  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  l'Union;  39°  les  délits  commis  en 
matière  d'élections  fédérales;  40°  les  délits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires fédéraux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  l'excep- 
tion de  ceux  dont  il  est  question  plus  loin  (V.  infrà,  n.  95  et  s.); 
41°  les  délits  commis  contre  la  sûreté  extérieure  de  la  nation; 
42°  les  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  nation  ;  43°  les 
délits  contre  le  droit  des  gens  ;  44°  la  contrebande  et  les  infrac- 
tions aux  loi  s  de  douane  et  aux  lois  fiscales  de  l'Union;  45°  les 
délits  prévus  par  les  art.  185,  186,  187,  188  et  189,  C.  pén.; 
46°  les  délits  dont  le  Code  sanitaire  du  14  déc.  1874  attribue  la 
répression  aux  tribunaux  fédéraux;  47°  les  droits,  actes  ou 
manquements,  qui  relèvent  de  la  justice  fédérale  et  qui  ne  sont, 
ni  de  la  compétence  de  la  Cour  suprême  (V.  suprà,  n.  70),  ni 
de  celle  des  tribunaux  de  circuit  (V.  .suprà,  n.  80)  (C.  proc.  féd., 
art.  60). 

87.  —  Les  juges  de  district  sont  compétents,  en  outre,  pour 
accomplir  tous  les  actes  relevant  de  la  juridiction  volontaire  qui 
sont  rangés  par  la  loi  dans  leurs  attributions  (C.  proc.  féd.,  art.  61). 

§  4.  De  la  garantie  des  droits  individuels  et  fies  droits  inscrits 
dans  la  constitution. 

88*  —  La  constitution,  dans  son  art  101,  accorde  sa  protec- 
tion à  tout  citoyen  qui  a  à  se  plaindre,  soit  de  la  violation  d'une 
des  garanties  individuelles  qui  servent  de  base  au  droit  public 
mexicain,  soit  d'un  empiétement  de  l'autorité  fédérale  sur  les 
droits  d'un  des  Etats,  ou  d'une  usurpation  de  pouvoirs  de  la 
part  d'un  Etat.  Les  tribunaux  fédéraux  ont  pour  mission  (V. 
suprà,  n.  72,  86)  de  statuer  sur  les  recours  en  protection  (am- 
paro) formés  par  les  particuliers  :  1°  a  raison  de  lois  ou  d'actes 
d'une  autorité  Quelconque  violant  les  garanties  individuelles; 
2°  à  l'occasion  de  lois  ou  d'actes  de  l'autorité  fédérale  portant 
atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats  ou  la  restreignant;  3°  à  l'oc- 
casion de  lois  ou  d'actes  des  autorités  d'un  Etat  empiétant  sur 
les  attributions  de  l'autorité  fédérale.  Le  mode  de  procéder  sui- 
vant lequel  ces  recours  doivent  être  présentés,  instruits  et  jugés, 
a  été  fine  par  une  loi  du  14  déc.  1882.  —  V.  J.  Pailares,  op.  cit., 
p.  139;  J.  L.  Vallarta,  El  juicio  de  amparo  y  el  wrii  ofnahcas 
corpus. 

89.  —  Toute  personne  habitant  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  admise  à  réclamer  protection  contre  un  des  actes 
énumérés  au  numéro  précédent  qui  lèse  ses  intérêts  d'une  ma- 
nière quelconque;  le  recours  peut  être  formé  par  l'intéressé  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  régulièrement  commis.  En 
cas  d'urgence,  le  recours  peut  également  être  formé  par  un  as- 
cendant, par  un  descendant,  par  le  conjoint,  par  un  parent  au 


caution  suffisante,  que  l'intéressé  ratifiera  son  intervention  (L. 
14  déc.  1882,  art.  9).  En  cas  de  rejet  définitif  du  recours,  il  est 
interdit  d'en  former  un  nouveau  fondé  sur  le  même  objet  (lbid., 
art.  10). 

90.  —  Les  demandes  à* Amparo  sont  portées,  en  première 
instance,  devant  le  juge  de  district  compétent,  c'est-à-dire  de- 
vant le  juge  dans  le  ressort  duquel  l'acte  qui  motive  le  recours 
a  été  exécuté  ou  doit  s'exécuter  (L.  14  déc.  1882,  art.  3).  Le 
demandeur  est  tenu  de  remettre  au  juge  une  requête,  indiquant 
quelle  est  la  nature  de  l'acte  attaqué.  S'il  s'agit  du  cas  prévu 
par  le  1°  de  l'art.  101  de  la  constitution  (V.  suprà,  n.  88),  il 
doit  exposer,  dans  sa  requête,  le  fait  dans  tous  ses  détails,  et 
spécifier  quelle  est  celle  des  garanties  constitutionnelles  qu'il 
considère  comme  violée.  S'il  se  fonde  sur  le  2°  du  même  article 
ou  sur  le  3°,  il  doit  indiquer  comment  la  souveraineté  des  Etats 
ou  l'autorité  fédérale  se  trouve  atteinte  par  l'acte  incriminé  (L. 
14  déc.  1882,  art.  7). 

91.  —  Le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  provisoirement  sur- 
sis à  l'exécution  de  la  mesure  ou  de  la  décision  contre  laquelle 
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on  s'est  pourvu  (L.  14  déc.  1882,  art.  11).  Il  yalieu  d'ordonner 
immédiatement  le  sursis:  1°  quand  il  s'agit  de  l'exécution  de 
la  peine  de  mort,  de  la  peine  de  l'exil  (destierro)  ou  d'une  peine 
expressément  prohibée  par  la  constitution;  2°  quand  le  sursis 
n'est  pas  susceptible  de  causer  un  préjudice  grave  à  la  société, 
à  l'Etat  ou  à  un  tiers,  et  que  le  dommage  que  pourrait  causer 
au  plaignant  l'acte  attaqué  est  de  nature  à  être  difficilement  ré- 
paré (Ibid.,  art.  12).  Les  intéressés  sont  admis  à  se  pourvoir 
devant  la  Cour  suprême  contre  toute  décision  du  juge  de  district 
qui  ordonne  ou  qui  refuse  d'ordonner  le  sursis  (Ibid.,  art.  17). 

92.  —  Le  juge  de  première  instance  peut  déclarer  de  nul 
effet  la  demande  d'Amparo  ;  1°  lorsque  le  plaignant  s'est  dé- 
sisté de  sa  plainte  ;  2°  lorsqu'il  est  décédé  en  cours  d'instance, 
et  que  l'acte  attaqué  n'affectait  que  sa  personne;  3°  lorsque  la 
mesure  ou  la  décision  incriminée  a.  été  rapportée  par  l'autorité 
qui  l'avait  prise  ;  4°  lorsque  les  effets  de  l'acte  incriminé  ont 
cessé;  5<>  lorsque  le  fait  est  accompli  et  qu'il  est  impossible  de 
rétablir  les  cboses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  auparavant; 
6°  lorsque  le  plaignant  a  consenti  à  l'acte  qui  lui  a  fait  grief, 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  acte  tombant  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  (L.  14  déc.  1882,  art.  35).  D'ailleurs,  la  décision 
du  juge,  en  pareil  cas,  n'empêche  pas  la  personne  lésée  de 
poursuivre,  devant  les  tribunaux  compétents,  la  réparation,  par 
la  voie  civile  ou  la  voie  criminelle,  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé 
(Ibid.,  art.  36). 

93.  —  La  Cour  suprême  statue,  en  dernier  ressort,  sur  les 
demandes  d'Amparo,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  demande  Jugée  au 
fond  par  le  tribunal  de  première  instance,  soit  qu'il  s'agisse  seu- 
lement d'un  sursis  ordonné  ou  refusé.  En  général,  elle  pro- 
nonce sur  le  vu  des  pièces  établies  parle  juge  du  premier  degré; 
toutefois,  si  sa  religion  a  besoin  d'être  plus  amplement  éclairée, 
elle  peut  prescrire  de  nouvelles  mesures  d'instruction  (L.  14 
déc.  1882,  art.  38).  Les  arrêts  de  la  Cour  suprême  sont  définitifs 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  pourvoi  (Ibid., art.  44).  Ils 
ne  peuvent  être  invoqués  que  par  les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  l'instance;  les  tiers  ne  sont  pas  admis  à  s'en  préva- 
loir (Ibid.,  art.  46). 

94.  —  En  cas  d'admission  du  recours,  et  la  décision  exécu- 
toire de  la  Cour  suprême  une  fois  prononcée,  le  dossier  est 
transmis  au  juge  de  district,  afin  qu'il  veille  à  ce  que  l'acte  atta- 
qué ne  soit  pas  exécuté,  ou  à  ce  que  les  choses  soient  remises 
en  l'état  (L.  14  déc.  1882,  art.  48).  Le  juge  doit  signifier  sans 
retard  l'arrêt  aux  parties  et  au  fonctionnaire  chargé  de  son  exé- 
cution; si  ce  dernier  laisse  passer  vingt-quatre  heures  sans  se 
conformer  aux  injonctions  de  la  Cour  suprême,  le  juge  adresse 
une  requête  à  son  supérieur  immédiat  en  vue  de  le  contraindre 
à  l'obéissance  (Ibid.,  art.  49).  Lorsque  cette  réquisition  est 
restée  sans  effet  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  ou  commence- 
ment d'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  le  juge  doit, 
après  avoir  laissé  passer  un  délai  de  six  jours,  demander,  par 
l'entremise  du  ministre  de  la  Justice,  l'aide  de  la  force  publique 
pour  vaincre  la  résistance  des  autorités  locales.  Dans  ce  cas,  le 
pouvoir  exécutif  pourvoit  à  l'exécution,  soit  par  lui-même,  soit 
au  moyen  des  chefs  de  la  force  publique  (Ibid.,  art.  50). 

§  5.  De  la  responsabilité  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat. 

95.  —  Les  sénateurs,  les  députés,  les  membres  de  la  Cour 
suprême  de  justice  et  les  secrétaires  d'Etat  sont  responsables 
des  délits  de  droit  commun  qu'ils  commettent  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  et  des  délits,  fautes  ou  omissions  dont  ils  se 
rendent  coupables  dans  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions.  Les 
gouverneurs  d'Etat  encourent  également  une  responsabilité  pour 
infraction  à  la  constitution  et  aux  lois  fédérales.  Le  Président  de 
!a  République  est  pareillement  responsable  ;  mais,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  il  ne  peut  être  mis  en  accusation  que 
pour  délit  de  trahison  envers  la  patrie;  violation  expresse  de  la 
constitution,  attentats  contre  la  liberté  électorale  et  délits  graves 
de  droit  commun  (Const.,  art.  103,  modifié  par  la  loi  du  13  nov. 
1874).  La  responsabilité  encourue  par  un  fonctionnaire  à  raison 
de  délits  on  ae  fautes  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  pénale  que  pendant  la 
durée  de  ces  mêmes  fonctions  et  pendant  un  an  à  compter  du 
moment  où  le  fonctionnaire  est  sorti  de  charge  (Const.,  art.  107). 
—  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  42;  Coronado,  Elementos  de  derecho 
constUucional  Mexicano,  p.  1 66 . 

96.  — Lorsque  le  délit  reproché  à  un  des  hauts  fonctionnaires 


visés  par  l'art.  103  de  la  constitution  (V.  suprà,  n.  95)  est  un 
délit  de  droit  commun t  des  poursuites  ne  peuvent  avoir  lied 
qu'après  avoir  été  autorisées  par  un  grand  jury.  Ce  grand  jury, 
constitué  par  la  Chambre  aes  députés,  déclare,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder  contre 
l'inculpé;  en  cas  de  décision  négative,  l'affaire  en  reste  là.  Si  la 
décision  est  affirmative,  le  fonctionnaire  est,  de  plein  droit,  con- 
sidéré comme  destitué  de  son  emploi,  et  doit  être  déféré  au  tri- 
bunal compétent  (Const.,  art.  104,  modifié  par  la  loi  du  13  nov. 
1874;  L.  29  mai  1896,  réglementant  l'application  des  art.  104  et 
105  de  la  Constitution,  art.  5). 

97.  —  S'il  s'agit  d'un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, l'inculpé  doit  être  déféré  à  la  Chambre  des  députés,  qui 
examine,  comme  jury  d'accusation,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  pour- 
suivre; la  décision  est  prise  à.  la  majorité  absolue  des  voix.  Si  le 
verdict  est  négatif,  l'inculpé  est  maintenu  dans  ses  fonctions; 
s'il  est  affirmatif,  l'inculpé  est  suspendu  de  ses  fonctions  et  mis 
à  la  disposition  du  Sénat,  appelé  à  le  juger,  comme  jury  de  ju- 
gement. Le  Sénat,  après  avoir  entendu  1  accusé  et  l'accusateur, 
s'il  en  existe  un,  applique,  à  la  majorité  absolue  des  voix.U 
peine  édictée  par  la  loi,  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  destitution 
(Const.,  art.  105,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1814).  La  procé- 
dure de  l'instruction  devant  la  Chambre  des  députés,  de  la  mi» 
en  accusation  et  du  jugement,  devant  le  Sénat,  a  été  réglée  en 
détail  par  la  loi  précitée  (suprà,  n.  96),  du  29  mai  1896. 

98.  —  Les  hauts  fonctionnaires  fédéraux  ne  jouissent  pas  du 
privilège  (fuero),  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  105  de  la  consti- 
tution, d'être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et 
jugés  par  le  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  fonctions,  les 
fautes  ou  omissions  dont  ils  se  rendent  coupables  en  remplissant 
une  fonction,  une  charge  ou  une  mission  officielle  en  dehors  de 
leurs  attributions  ordinaires  et  qu'ils  ont  acceptée  durant  la  pé- 
riode pendant  laquelle  ils  auraient  pu  bénéficier  de  ce  privilège, 
fis  ne  jouissent  pas  davantage  du  privilège  de  ne  pouvoir  être 
traduits  devant  fa  juridiction  pénale  qu'en  vertu  d'une  décision 
de  la  Chambre  des  députés  (Const.,  art.  104),  en  ce  qui  concerne 
les  délits  de  droit  commun  commis  par  eux  dans  l'accomplisse- 
ment  de  ladite  fonction,  charge  ou  mission.  Toutefois,  à  partir 
du  moment  où  ils  ont  repris  leurs  fonctions  propres,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  poursuivis,  même  pour  des  faits  antérieurs,  qo'eo 
vertu  d'une  décision  conforme  de  la  Chambre  des  députés  [Const.. 
art.  103,  modifié  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  —  V.  Coronido. 
op.  cit.,  p.  168,  n.  338. 

99.  —  Les  hauts  fonctionnaires  condamnés  par  le  Sénat,  i 
raison  d'un  délit  de  fonctions,  ne  peuvent  pas  être  graciés  ■  Const, 
art.  106).  —  J.  Pallares,  op.  cit.,  p.  23. 

100.  —  En  matière  civile,  les  hauts  fonctionnaires  fédérai 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  de  juridiction.  Ils  sont,  comme  les 
simples  particuliers,  justiciables  des  tribunaux  de  droit  commua 
(Const.,  art.  108).  —  Coronado,  op.  cit.,  p.  170,  n.  345. 

§  6.  Office  supérieur  de  comptabilité  (Contaduria  mayor). 

101.  —  Le  contrôle  judiciaire  de  la  comptabilité  fédérale  ap- 
partient à  une  juridiction  spéciale,  l'office  supérieur  de  la  comp- 
tabilité (Contaduria  mayor);  cet  office,  qui  se  rattache  au  minis- 
tère des  finances,  se  compose  d'un  président,  de  six  maîtres  des 
comptes  (contadores)  de  première  classe,  de  six  maîtres  de 
deuxième  classe,  de  douze  vérificateurs  (oficiales  de  glosa),  d'on 
teneur  de  livres  (oficial  de  libros),  d'un  employé  chargé  de  la 
correspondance  (oficial  de  correspondencia\  de  quatorze  expédi- 
tionnaires (escribientes),  d'un  archiviste  et  d'un  greffier.  Les  em- 
ployés inférieurs,  comme  les  fonctionnaires  de  l'office,  sont  nom- 
més par  la  Chambre  des  députés  (Const.,  art.  72-A  ;  modiBcalioa 
introduite  par  la  loi  du  13  nov.  1874).  —  E.  Buslo,  op.  cû.,  texte 
espagnol,  p.  292;  K.  Ruiz,  Curso  de  derecho  constitucimil  y 
aaministrativo,  t.  2,  p.  149. 

102.  —  L'office  supérieur  de  comptabilité  a  pour  mission  de 
vérifier  le  compte  général  que  la  Trésorerie  générale  est  t^nuede 
lui  transmettre,  le  14  novembre  d*  chaque  année;  il  vérifie  éga- 
lement la  comptabilité  particulière  des  bureaux,  employés  et 
agents  qui  ont  le  maniement  de  fonds  du  Trésor;  cette  comp- 
tabilité doit  être  jointe  au  compte  de  la  Trésorerie  et  transmise 
en  même  temps  que  lui;  l'office  peut  contraindre  les  sg^nlsofl 
employés  des  finances,  qui  sont  en  retard  dans  la  reddition  de 
leurs  comptes,  à  se  mettre  en  règle.  Après  examen  de  la  comp- 
tabilité, l'office  délivre,  s'il  y  a  heu,  son  quitus  à  la  Trésorerie 


MEXIQUE  (États  Unis  du).  —  Chap.  Hf. 


769 


générale,  et  celle-ci  expédie,  à  son  tour,  le  leur  aux  fonctionnaires 
de  l'administration  des  finances,  qui,  par  la  remise  de  cette  pièce, 
sont  considérés  comme  quittes  envers  le  Trésor  pour  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  de  l'exercice  écoulé  (V.  L.  30 mai  1881).  — E. 
Busto,  op.  cit.,  texte  espagnol,  p.  240,  241  et  289;  E.  Ruiz,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  57. 

CHAPITRE  111. 

DISTRICT   FÉDÉRAL 

103.  —  Le  district  Fédéral  a  été  créé  par  une  loi  du  18  nov. 
1824;  ce  district,  de  môme  que  les  Territoires,  relève  directement, 
au  point  de  vue  législatif,  au  Congrès  de  l'Union,  et,  au  point  de 
vue  administratif,  du  pouvoir  exécutif  de  la  Fédération.  En  d'au- 
tres termes,  les  lois  qui  le  régissent  sont  votées  par  les  Chambres 
législatives  fédérales,  et  son  administration  est  confiée  aux  se- 
crétaires d'Etat  fédéraux,  agissant  sous  la  haute  autorité  du 
Président  de  la  République.  Un  gouverneur,  agent  du  pouvoir 
central,  est  placé  à  la  tète  du  district  fédéral  (Const.,  art.  72,  VI). 
—  V.  suprà,  n.  47. 

Section  1. 
Organisation  administrative. 

104.  —  Le  district  fédéral  a  été  organisé  par  la  loi  du  20 
mars  1837  et  par  celle  du  6  mai  1861.  Cette  dernière  loi  Ta  divisé, 
au  point  de  vue  administratif,  en  cinq  circonscriptions  :  1°  mu- 
nicipalité de  Mexico;  2°  canton  (partido)  de  Guadalupe  Hidalgo 
(chef-lieu  actuel  :  Atzcapotzalco)  ;  3°  canton  de  Xochimilco;  4° 
canton  deTIâlpam;  5°  canton  de  Tacubaya.  Ainsi  qu'il  a  été  dit 
au  numéro  précédent,  l'ensemble  du  territoire  est  sous  les  ordres 
d'un  gouverneur.  Chaque  canton  comprend  un  certain  nombre 
de  municipalités  et  a  pour  chef  administratif  un  préfet;  la  munici- 
palité de  Mexico  est  directement  administrée  par  le  gouverneur. 
Enfin  les  municipalités  ont,  pour  gérer  leurs  intérêts,  des  con- 
seils municipaux  (ayuntamientos).  —  E.  Ruiz,  op.  cit.,  t.  2,  p. 
84  et  85. 

§  1.  Gouverneur. 

105.  —  Le  gouverneur  du  district  fédéral  est  nommé  par  le 
pouvoir  exécutif.  11  relève  directement  des  ministres,  mais  plus 
spécialement  de  celui  de  l'Intérieur  (secretario  de  goberrv.icion). 
Il  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructions  que 
lui  donne  chacun  d'eux,  en  ce  qui  touche  les  affaires  ressor- 
tissant au  département  ministériel  à  la  tête  duquel  il  est  placé. 
L'administration  centrale  du  district  comporte  un  secrétaire,  un 
employé  supérieur  et  huit  chefs  de  section.  Les  affaires  de  son 
ressort  sont  nombreuses  et  importantes;  elles  comprennent 
l'inspection  supérieure  de  divers  services  municipaux,  la  police, 
et  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  salubrité  publique.  Les 
attributions  du  gouverneur  sont,  d'ailleurs,  fixées  plutôt  d'après 
les  nécessités  administratives  que  par  des  dispositions  précises 
de  la  législation.  Le  gouverneur  soumet  ses  arrêtés  au  Président 
de  la  République,  pour  qu'il  les  approuve,  principalement  lors- 
que ces  arrêtés  touchent  à  des  questions  d'une  certaine  gravité, 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  requérir  l'intervention  du  pouvoir  exécutif, 
soit  dans  des  affaires  d'ordre  politique,  soit  dans  les  affaires  d'in- 
térêt local.  —  E.  Busto,  op.  cit.,  texte  espagnol,  p.  81  et  82;  E. 
Huiz,  op.  cit.,  t.  2,  p.  85. 

106.  —  Les  affaires  se  répartissent  de  la  manière  suivante, 
entre  les  huit  sections  dont  se  compose  l'administration  centrale 
«lu  district  :  lr*  section  :  éclairage,  travaux  publics,  marchés, 
jardins,  chemins  de  fer  du  district,  télégraphes  et  téléphones, 
voies  publiques,  hygiène,  salubrité,  boucheries,  hôpitaux  et 
hospices;  2e  section  :  employés  du  gouvernement,  employés 
municipaux,  élections,  fonds  municipaux,  préfectures,  police 
civile,  voitures,  incendies,  fêtes  et  expositions;  3e  section  :  bou- 
tiques, restaurants,  cabarets,  débits  de  liqueurs,  cafés,  créme- 
ries, charcuteries,  pharmacies,  fabriques,  prêts  sur  gages,  ports 
d'armes,  hôtels,  auberges,  asiles  de  nuit,  hôtels  garnis,  diver- 
tissements publics  ;  4e  section  :  eaux,  drainage  de  la  vallée  de 
Mexico,  contrôle  des  poids  et  mesures,  cultes,  dénonciations, 
statistique,  instruction  publique,  édifices  en  ruines  et  jurys; 
5*  section  :  arrestation  des  étrangers  dangereux,  police  préven- 
tive, prisons,  infractions,  exécution  des  sentences,  modicité, 
Répertoire.  —  Tome  XXVII. 


recherches  d'identité  et  commissions  rogatoires;  6°  section  : 
police  générale  (ce  service  est  dirigé  par  un  fonctionnaire  spé- 
cial, l'inspecteur  général  de  la  police)  ;  7*  section  :  archives  du 
gouvernement  du  district;  8e  section  :  état  civil.  Du  reste, 
comme  cette  organisation  n'a  fait  l'objet  d'aucune  loi,  elle  peut 
varier  suivant  les  besoins  du  moment  et  au  gré  du  gouvernement. 
—  E.  Busto,  op.  cit.,  texte  espagnol,  p.  82;  E.  Ruiz,  op.  cit., 
t.  2,  p.  85  et  86. 

§2.  Préfets. 

107.  —  A  la  tète  de  chacun  des  quatre  cantons  que  comprend 
le  district  fédéral,  est  placé  un  préfet,  qui  relève  du  gouverneur. 
Seule,  la  circonscription  de  Mexico  est  administrée  directement 
par  ce  dernier.  Les  préfets  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'Intérieur.  Ce 
dernier  consulte  généralement  le  gouverneur  et  se  fait  remettre 
par  lui  un  état  de  propositions,  avant  de  provoquer  la  décision 
du  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  E.  Busto,  op.  cit.,  texte  espa- 
gnol, p.  81  ;  E.  Ruiz,  op.  c'a.,  t.  2,  p.  88. 

108.  —  Les  préfets  sont  les  intermédiaires  hiérarchiques 
entre  le  gouverneur  et  les  autorités  locales.  Ils  sont  chargés, 
chacun  pour  son  canton,  des  différents  services  dont  le  gouver- 
neur a  la  direction  ou  la  surveillance  générale.  Leurs  attributions 
ont  été  réglées  par  une  loi  du  25  mars  1862.  Ils  ont,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  une  part  dans  la  nomination  des  juges  de 
paix.  —  E.  Ruiz,  op.  cit.t  t.  2,  p.  86. 

§  3.  Municipalités. 

109.  —  Les  lois  et  règlements  qui  organisent  le  régime  mu- 
nicipal dans  le  district  fédéral  remontent,  pour  partie,  au  com- 
mencement du  siècle  dernier.  Ce  sont  les  ordonnances  relatives 
à  la  cité  de  Mexico,  approuvées  par  le  roi  Philippe  V,  au  mois 
de  novembre  1728.  Il  faut  citer,  en  outre,  les  lois  et  ordonnances 
complémentaires  ou  modificatives  suivantes  :  loi  du  23  juin  1813, 
ordonnances  de  1840  et  de  1841,  rendues  en  exécution  de  la  loi 
du  20  mars  1837,  ordonnances  de  1845,  loi  du  20  oct.  1855,  loi 
du  4  mai  1861  et  loi  du  16  déc.  1862.  Chaque  municipalité  pos- 
sède un  conseil  municipal  [Ayuntamiento).  Aux  termes  de  la 
loi  du  4  mai  1861,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mexico  se 
compose  de  vingt  conseillers  (regidores)  et  de  deux  syndics  ou 
procureurs.  Le  conseil,  lors  de  ses  réunions,  est  présidé  par  le 
premier  conseiller,  d'après  l'ordre  du  tableau.  Dans  les  localités 
autres  que  la  capitale,  dont  la  population  est  de  4,000  habitants 
ou  plus,  il  existe  également  un  conseil  municipal,  composé  de 
sept  conseillers  et  d'un  procureur.  Les  conseils  municipaux  se 
renouvellent,  intégralement,  chaque  année,  et  entrent  en  fonc- 
tions le  1er  janvier.  Ils  sont  élus  au  suffrage  à  deux  degrés; 
sont  électeurs  du  premier  degré,  tous  les  citoyens  ayant  qualité 
pour  prendre  part  aux  élections  fédérales  (V.  suprà,  n.  17  et  34). 
La  loi  qui  régit  ces  élections  est  du  16  déc.  1862.  Pour  que  le 
conseil  municipal  de  Mexico  puisse  délibérer  valablement,  il 
suffit  que  cinq  conseillers  seulement  soient  présents  (L.  6  nov. 
1841).  —  E.  Ruiz,  op.  cit.,  t.  2,  p.  90  et  91. 

110.  —  Les  attributions  des  conseils  municipaux  sont  pure- 
ment  locales.  Ces  conseils  règlent  par  leurs  délibérations  les 
questions  relatives  au  budget  communal,  à  la  police  municipale, 
à  la  gestion  des  intérêts  moraux  et  matériels  de  leurs  circon- 
scriptions respectives.  Ils  sont  considérés  comme  des  auxiliaires 
du  pou  voir  central,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'hygiène 
publique  (Code  sanitaire  du  10  sept.  1894,  art.  6).  Les  finances 
municipales  sont  alimentées  par  des  impôts  spéciaux.  Une  loi 
du  28  nov.  1867  avait  établi,  comme  impôts  municipaux,  des 
taxes  sur  les  charcuteries,  les  boucheries,  les  fabriques  de  savon, 
les  établissements  de  prêts  sur  gages,  les  débits  de  liqueurs,  les 
marchés  et  les  baraques.  Une  loi  postérieure,  du  21  juin  1885, 
a  légèrement  augmenté  le  taux  de  ces  différentes  taxes  et  en  a 
créé  de  nouvelles  :  taxes  sur  les  voitures,  taxe  sur  les  débits  de 
charbon  et  de  bois  au  détail,  taxe  de  pavage  et  d'égouts.  —  E. 
Busto,  op.  cit.,  texte  espagnol,  p.  8k 

111*  —  Dans  chaque  municipalité,  il  existe  des  registres  de 
l'état  civil,  où  sont  inscrits  les  naissances,  les  mariages,  les 
adoptions,  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  et  les  décrs 
(L.  27  janv.  1857).  Les  registres  de  l'état  civil  font  foi  de  l'état 
des  personnes  jusqu'à  inscription  de  faux.  Ils  sont  tenus  par  des 
fonctionnaires  spéciaux,  dénommés  juges  de  l'état  civil  (L.  28 
juill.  1859).  k  Mexico  même,  deux  juges  sont  chargés  de  ce  ser- 
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vice  ;  dans  cinq  autres  localités,  la  mission  de  tenir  ces  regis- 
tres est  confiée  à  un  seul  juge;  enfin,  partout  ailleurs,  ce  soin 
est  abandonné  aux  secrétaires  des  conseils  municipaux.  —  E. 
Busto,  op.  cit.,  texte  espagnol,  p.  83. 

112.  —  Une  loi  du  ai  mars  189!  a  réglementé  le  service  de 
l'instruction  primaire  dans  le  district  fédéral.  Le  principe  con- 
sacré est  celui  de  l'obligation,  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité. 
L'enseignement  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes, 
âgés  de  six  à  douze  ans.  Les  parents,  les  tuteurs  ou  les  per- 
sonnes ayant  la  charge  des  enfants  sont  tenus  de  veiller  à  ce 
qu'ils  fréquentent  une  école  publique  ou  privée,  ou  à  ce  qu'ils 
reçoivent  l'enseignement  dans  la  famille.  Il  n'est  fait  exception 
que  pour  les  enfants  malades,  infirmes,  ou  résidant  à  plus  de 
deux  kilomètres  d'une  école  publique.  Des  commissions  locales 
sont  instituées  pour  veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  loi.  Ces 
commissions  se  composent,  dans  certaines  localités,  d'un  com- 
missaire ou  inspecteur  de  police  et  de  deux  habitants  domiciliés 
(vecinos)  nommés  par  lui,  dans  d'autres,  d'un  conseiller  (regidor) 
et  de  deux  habitauts  domiciliés,  nommés  par  le  conseil  munici- 
pal, dans  d'autres  enfin,  de  trois  habitants  domiciliés.  Ces  com- 
missions peuvent  infliger  des  peines,  en  cas  d'infraction  à  la 
loi;  les  peines  sont  pécuniaires  mais,  à  défaut  de  paiement,  la 
personne  frappée  encourt  la  peine  des  arrêts  (arresto).  —  V. 
Annuaire  de  législ.  étrang.,  21 Q  année,  p.  985. 

Section  IL 
Organisation  Judiciaire. 

113*  —  L'organisation,  la  compétence  et  le  mode  de  fonc- 
tionnement des  tribunaux  de  droit  commun  du  district  fédéral 
ont  été  réglés  par  les  lois  des  15  sept.  1880  et  20  nov.  1882, 
par  le  Code  de  procédure  civile  du  15  mai  1884  et  par  le 
Code  de  procédure  pénale  du  6  juin  1894.  La  justice  est  ren- 
due, suivant  les  distinctions  qui  seront  établies  ci-après,  au 
degré  inférieur,  par  les  juges  de  paix  fjwces  de  paz)  et  les 
juges  inférieurs  (Jueces  menores),  en  première  instance  et  sui- 
vant la  nature  de  l'affaire,  par  les  juges  civils,  criminels  ou  cor- 
rectionnels, sauf  dans  le  canton  de  Tlâlpam  (où  le  juge  de  première 
instance  est  compétent,  dans  tous  les  cas),  et,  dans  certaines 
affaires  criminelles,  par  le  jury,  en  appel  et  en  cassation,  par  le 
tribunal  supérieur.  Les  tribunaux  de  paix,  inférieurs  et  de  pre- 
mière instance  sont  constitués  par  un  juge  unique.  Le  tribunal 
supérieur  seul  comprend  plusieurs  juges,  siégeant  ensemble,  et 
dont  le  nombre  est  plus  ou  moins  grand,  suivant  les  chambres. 
Les  juges  sont  électifs  à  tous  les  degrés. 

§  1 .  Tribunal  supérieur. 

114.  —  Le  tribunal  supérieur,  dont  le  siège  est  à  Mexico, 
compte  quatorze  conseillers  titulaires  et  quatre  conseillers  sur 
numéraires  ou  suppléants,  Ces  conseillers  sont  élus  par  les 
électeurs  du  second  degré  composant  les  différents  collèges 
électoraux  du  district  fédéral  (L.  20  nov.  1882,  art.  2);  leurs 
pouvoirs  durent  quatre  années.  Pour  pouvoir  être  élu  conseiller 
au  tribunal  supérieur,  il  faut  être  citoyen  mexicain,  avoir  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils  et  civiques,  être  âgé  de  plus  de  trente 
ans,  être  avocat  et  avoir  exercé,  en  cette  qualité,  pendant  cinq 
ans  au  moins  [ibid.,  art.  4).  La  Chambre  des  députés  ou,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  Députation  permanente,  vérifie  les 
opérations  électorales  et  proclame  les  candidats  élus  (Ibid.,  art. 
H).  —  V.  Annuaire  de  légi$L  étrang.,  10*  année,  p.  715,  12p 
année,  p.  1051  ;  Heglamento  del  tribunal  supetior  de  justicia 
del  distrito  fédéral,  art.  1 . 

115.  —  Le  tribunal  supérieur  est  divisé  en  quatre  chambres. 
Cinq  conseillers  sont  a  fie  étés  à  la  première  chambre,  trois  à 
chacune  des  trois  autres.  Le  tribunal  siège,  dans  certains  cas,  en 
assemblée  plénière;  cette  assemblée  comprend  les  quatorze  con- 
seillers titulaires  et  les  quatre  conseillers  suppléants.  L'assemblée 
plénière  est  réunie,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  de  proposer  au 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  des  réformes  aux  lois  concernant 
l'organisation  judiciaire,  de  nommer  des  commissions  pour  ins- 
pecter les  juridictions  inférieures,  de  suspendre  ou  de  révoquer 
es  secrétaires  et  autres  employés  du  tribunal,  de  statuer  sur  les 

recours  formés  contre  les  sentences  rendues,  en  matière  disci- 
plinaire,'par  les  chambres  ou  par  le  président  du  tribunal,  etc. 
-  Reglnmento  del  Tribunal  superior  de  justifia,  etc.,  art.  2. 
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116.  —  La  première  chambre  connaît  des  recours  en  cassa- 
tion  et  des  conflits  de  compétence  entre  les  diverses  juridictiooi 
de  Tordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif.  La  deuxième 
chambre  a  pour  mission  de  statuer  sur  les  appels  en  matière 
pénale.  Les  troisième  et  quatrième  chambres  siègent,  à  tour  de 
rôle,  comme  juridiction  d'appel  en  matière  civile;  elles  pronon- 
cent sur  les  récusations  et  les  excuses  des  juges  civils.  Chaque 
chambre  connaît  également  des  récusations  et  des  excuses  dont 
ses  propres  membres  sont  l'objet.  A  chaque  chambre  soot  atta- 
chés un  secrétaire,  un  vice-secrétaire  et  deux  employés.  —  An- 
nuaire de  législ.  étrang.,  10*  année,  p.  715. 

117.—  En  cas  de  délit  commis  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire,  l'inculpé  est  déféré  à  un  jury  composé  de  deux  con- 
seillers du  tribunal  supérieur,  tirés  au  sort  parmi  les  membres 
titulaires  et  suppléants  du  tribunal  supérieur,  et  de  trois  avocat! 
tirés  également  au  sort  sur  une  liste  de  cent  noms,  dressée,  cha- 
que année,  par  le  secrétariat  d'Etat  de  la  justice.  Les  cent  avocat* 
inscrits  sur  la  liste  annuelle  sont  choisis  parmi  ceux  qui  rem- 

F lissent  les  conditions  suivantes  :  1°  être  citoyen  mexicain, avoir 
exercice  de  ses  droits  civils  et  civiques,  être  âgé  de  trente  ao6: 
2o  n'avoir  jamais  été  suspendu  dans  l'exercice  de  sa  profession; 
3°  n'avoir  jamais  été  condamné  pour  délit  de  droit  commun  (les 
délits  politiques  exceptés]  et  n'être  sous  le  coup  d'aucune  pour- 
suite à  fin  pénale  ;  4°  avoir  été  reçu  avocat  depuis  cinq  ans  au 
moins;  5°  n'être  ni  membre,  ni  fonctionnaire  du  pouvoir  judi- 
ciaire, fédéral  ou  local,  ni  président  de  la  République,  ministre 
d'Etat,  gouverneur,  chef  politique  de  district,  canton  ou  section, 
militaire  en  activité  de  service,  employé  de  la  police  judiciaire 
ou  administrative,  membre  du  Congrès  fédéral;  6°  n'être  ni  aveu* 
gle,  ni  sourd,  ni  muet  (C.  proc.  pén.,  art.  26,  27,  28  et  29).  ~ 
V.  Romero  Giron  et  Garcia  Moreno,  Anuarto  de  législation  uni- 
ver  sal,L  1,  p.  218. 

118.  —  Un  jury  spécial,  dit  :  «  jury  de  responsabilité  »,  est 
également  chargé  de  prononcer  sur  les  poursuites  intentées  en 
matière  de  délitsjcommis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par 
les  conseillers  au  tribunal  supérieur,  le  procureur  de  justice,  les 
juges  de  première  instance,  les  assesseurs,  les  agents  du  minis* 
1ère  public,  les  juges  inférieurs  et  les  juges  de  paix  (C.  proc, 
pén.,  art.  40  et  41).  Ce  jury  se  compose  de  douze  avocats  et  de  six 
conseillers  au  tribunal  supérieur  tirés  au  sort  par  le  présidentde 
ce  tribunal,  les  premiers,  sur  la  liste  de  cent  membres  dont  il  est 

3uestion  au  numéro  précédent,  les  seconds,  sur  la  liste  générale 
es  conseillers  titulaires  et  suppléants  {Ibid.,  art.  340  à  342). 

§  2.  Juges  de  première  instance. 

119*  —  Les  juges  de  première  instance  sont  :  1*  les  juges 
civils;  2e  les  juges  correctionnels;  3°  les  juges  criminels.  La 
cantons  de  Tlàlpam  et  de  Xochimilco  ne  possèdent  qu'un  seul 
juge  de  première  instance,  qui  siège  au  cheMieu  du  premier  de 
ces  cantons  et  dont  la  compétence  s'étend  aux  affaires  civiles, 
correctionnelles  et  criminelles.  Les  juges  de  première  instance 
sont  élus  parles  électeurs  du  second  degré  des  municipalités dt 
leurs  circonscriptions  respectives;  celui  de  Tlàlpam,  par  les  élec- 
teurs du  second  degré  de  ce  canton  et  du  canton  de  Xochimileo 
(L.  20  nov.  1882,  art.  2);  ces  magistrats  conservent  leurs  pou- 
voirs pendant  deux  ans.  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  juge  de 
(>remière  instance,  les  citoyens  mexicains  ayant  Pexereic*  de 
eurs  droits  civils  et  civiques,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moios 
et  exerçant  la  profession  d'avocat  depuis  trois  an6  au  mi  ni  mua 
(Ibid.,  art.  5).  La  vérification  des  opérations  électorales  et  la  pro- 
clamation des  candidats  élus  sont,  comme  pour  les  conseillers  au 
tribunal  supérieur,  attribuées  à  la  Chambre  des  députés  ou,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  à  la  Députation  permanente. 

120*  —  Les  juges  civils  de  première  instance  connaissent, 
en  matière  civile  ou  commerciale,  des  affaires  dont  l'importance 
dépasse  50  piastres  (pesas),  lorsque  le  défendeur  est  domicilié 
dans  le  lieu  où  ils  siègent,  ou  500  piastres  (pesos),  lorsque  le 
défendeur  est  domicilié  dans  une  autre  localité  de  leur  ressort 
judiciaire.  Chaque  juge  est  assisté  d'un  secrétaire,  d'un  soos- 
secrétaire,  de  deux  greffiers,  de  cinq  écrivains  et  d'un  commis- 
saire. —  Ann.  de  légisL  étr.,  10e  année,  p.  715. 

121*  —  Les  juges  correctionnels  connaissent,  à  Mexico,  de 
tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  cette  ville,  pourvu  quels 
peine  à  appliquer,  conformément  au  Code  pénal,  ne  dépasse  pas 
deux  années  de  prison  ou  l'amende  de  seconde  classe  (amende 
de  16  à  1,000  pesos),  sans  tenir  compte  des  circonstances  au> 
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nuantes  ou  aggravantes.  Dans  les  autres  parties  du  district  fé- 
déral, ils  connaissent  des  délits  qui  ne  relèvent  ni  des  juges  in* 
férieurs,  ni  des  juges  de  paix,  toutes  les  fois  que  le  maximum 
de  la  peine  reste  fixé  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indi- 
quées (C.  proe.  pén.,  art.  30).  A  chaque  juge  est  attaché  un  se- 
crétaire, trois  écrivains  et  deux  commissaire».  Lee  juges  correc- 
tionnels, comme  les  jugée  criminels,  du  reste,  exercent  des 
fonctions  de  police  judiciaire  dans  leur  ressort,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  pour  mission  de  faire  toutes  les  investigation»  nécessaires 
pour  découvrir  les  auteurs  des  délits  dont  ils  ont  connaissance 
(C.  proc.  pén.,  art.  7,  8  et  9).  —  V.  Ann.  dû  légUl.  étr.,  10» 
année,  p.  714. 

129.  —  En  matière  criminelle,  o'esUàrdire  en  matière  de  dé- 
lits punis  d'un  emprisonnement  supérieur  à  deux  ans  ou  d'une 
amende  dépassant  l'amende  de  deuxième  classe  (V.  le  numéro 
précédent),  le  jury,  siégeant  a  Mexico,  est  juge  du  fait,  et  le 
peine  est  appliquée  par  Tes  juges  criminels.  Ceux-ci  sont  compé- 
tents pour  connaître,  en  qualité  de  juges  de  fait  et  de  droit,  des 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  tes  employés 
publics,  sauf  les  exceptions  prévues  par  le  Code  de  procédure 
pénale.  L'instruction  des  affaires  criminelles  est  dirigée  par  le 
juge  criminel;  toutefois,  dans  la  circonscription  de  Tlâlpam,  c'est 
le  juge  unique  de  première  instance  qui  prooède  en  pareil  cas 
(C.  proc.  pén.,  art.  36,  37,  38  et  30).  Le  jury  de  jugement  se 
compose,  dans  ohaque  affaire,  de  neuf  jurés  tirés  au  sort  parmi 
les  jurés  inscrits  sur  la  liste  trimestrielle.  Les  jurés  sont  choisis 
parmi  les  Mexicains  remplissant  les  conditions  suivantes  :  1°  avoir 
plus  de  vingt  et  un  ans;  2*  être  mexicain  ou  étranger,  et,  dans 
ee  cas,  résider  depuis  plus  de  trois  ans  au  Mexique;  3°  avoir  la 
pleine  jouissance  de  sea  droits  civils  ;  4»  comprendre  suffisam- 
ment l'espagnol  et  savoir  écrire  ;  5°  avoir  une  existence  honora- 
ble; 6*  avoir  une  profession  reoonnue  par  la  loi  et  donnant  lieu 
à  la  remise  d'un  titre  légal,  ou  bien  avoir  un  revenu  ou  un  trai- 
tement de  100  piastres  (pesos)  au  moins,  par  mois,  ou,  si  Ton  vit 
avec  ses  parents,  appartenir  à  une  famille  possédant  au  moins 
3,000  piastres  de  revenus  annuels  ;  7o  résider  dans  la  circonscrip- 
tion judiciaire  de  Mexico;  8°  n'avoir  subi  aucune  condamnation 
(les  condamnations  politiques  exceptées)  à  la  peine  des  arrêts 
majeurs  ou  de  l'emprisonnement,  et  n'être  pas  sous  le  coup  de 
poursuites  judiciaires;  9°  n'être  ni  aveugle,  ni  sourd,  ni  muet 
(C.  proc.  pén.,  art.  15),  Le  gouverneur  du  district  dresse,  chaque 
année,  une  liste  de  quinte  cents  personnes  remplissent  les  con- 
ditions précédentes  (16id„  art.  16);  après  examen,  cette  liste  est 
transformée  en  liste  définitive,  qui  est  divisée  en  cinq  groupes 
de  trois  cents  noms,  dont  les  quatre  premiers  sont  affectés  aux 

âuatre  trimestres  de  l'année  et  dont  le  dernier  forme  un  groupe 
e  réserve  (Jfrtà.,  art.  31). 

§  3.  Juges  inférieurs. 

193»  —  Les  jugée  inférieurs  (juet$s  menares)  sont  élus  par 
tes  électeurs  du  second  degré  de  Leur  circonscription  judiciaire 
(L.  £0  nov.  1882,  art,  3);  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  deux 
années.  Le  choix  des  électeurs  ne  peut  se  porter  que  sur  des 
citoyens  mexicains,  ayant  l'exercice,  de  leurs  droits  civils  et  ci- 
viques, âgés  de  vingt-cinq  ans  et  exerçant  la  profession  d'avocat 
depuis  deux  ans  au  moins  (Ibid,,  ait.  8).  C'est  à  la  Chambre  des 
députés  ou,  en  son  absence,  à  la  Députatiou  permanente  qu'il 
appartient  de  vérifier  les  opérations  électorales  et  de  proclamer 
élus  les  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  (Ibid., 
art.  4). 

124.  —  Les  juges  inférieurs  de  la  ville  de  Mexico,  au  nom- 
bre de  huit,  n'ont  qu'une  juridiction  civile,  la  juridiction  pénale, 
pour  les  délits  de  quelque  importance  que  ce  soit,  étant  attribuée 
aux  juges  correctionnels  (V.  suprà,  n.  121).  Dana  les  autres  cir- 
conscriptions, les  juges  inférieurs,  dits  «  forains  »  (foraneos), 
sont  compétents,  à  la  fois,  en  matière  civile  et  en  matière  cor- 
rectionnelle. Dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les  juges  inférieurs 
connaissent  des  demandes  d'une  importance  inférieure  à  cin- 

3 oante  piastres  {pesos);  dans  les  autres  lieux  de  leur  ressort ju- 
iciaire,  ils  sont  compétents  pour  statuer  dans  les  affaires  dont 
l'importance  est  supérieure  a  cinquante  piastres  et  inférieure  à 
cinq  cents.  C'est  devant  eux  que  les  parties  sont  citées  en  con- 
ciliation, et  ce  80 nt  eux  qui  ordonnent  toutes  les  mesures  ur- 
gentes et  provisoires.  En  matière  pénale,  Jes  jugea  forains  con- 
naissent des  délits  punis  de  peines  ne  dépassant  pas  deux  mois 


771 

d'emprisonnement  (arresto  mayor)  ou  deux  cents  piastres  d'a- 
mende, et  dont  la  connaissance  n'est  pas  attribuée  aux  juges  de 
paix  (V.  ci-après,  n.  126;  C.  proc.  pén.,  art.  32).  Les  juges  in- 
férieurs sont  également  chargés  de  la  police  judiciaire  dans  leur 
ressort  (Ibid.,  art.  9).  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  10*  année,  p.  714. 

§  4.  Juges  de  paix. 

125.  —  Dan  s  toutes  les  localités  de  deux  cents  habitants  ou 
plus,  qui  ne  possèdent  pas  de  juge  inférieur,  il  doit  y  avoir  un 
juge  de  paix  fjuei  de  paz).  Les  juges  de  paix  sont  élus  par  les 
électeurs  du  second  degré  de  leur  circonscription  (L.  20  nov. 
1882,  art.  2);  leurs  pouvoirs  sont  renouvelés,  chaque  année.  Il 
suffit,  pour  pouvoir  être  nommé  juge  de  paix,  d'être  citoyen  mexi- 
cain, d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civile  et  civiques,  d'être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  vivre  honorablement  (Ibid., 
art.  9).  La  Chambre  des  députés  ou,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, la  Députation  permanente,  contrôle  les  résultats  du  scru- 
tin et  proclame  élus  les  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  [Ibid.,  art.  11).  Dans  l?s  localités  dont  la  population 
est  inférieure  à  deux  cents  Ames,  le  juge  de  paix  est  suppléé 
par  un  auxiliaire,  nommé,  comme  lui,  pour  une  année.  —  Ann. 
de  lég.  étr..  10#  année,  p.  713. 

126.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  s'étend,  en  matière 
civile,  aux  affaires  dont  l'importance  ne  dépasse  pas  cinquante 
piastres  (pesos),  et,  en  matière  pénale,  au  jugement  des  délits 
de  peu  de  gravité,  punissables  seulement  de  la  peine  des  arrêts 
mineurs  (emprisonnement  de  trois  à  trente  jours)  ou  d'une  amende 
de  cinquante  piastres  au  maximum  (C.  proc.  pén.,  art.  31).  Il 
est  bon  de  rappeler  que  les  procès  civils  dont  l'importance  est 
inférieure  à  cinquante  piastres  et  qui  doivent  être  jugés  dans 
une  localité  où  siège  un  juge  inférieur,  sont  portés  devant  ce 
juçe  fV.  suprà,  n.  124),  attendu  qu'il  n'y  existe  pas  de  juge  de 

f>aix  (V.  le  numéro  précédent).  Les  juges  de  paix  et  leurs  auxil- 
iaires exercent  des  fonctions  de  police  judiciaire  (C.  proc.  pén., 
art.  9),  et  ont  qualité  pour  procéder  à  la  première  constatation 
des  délits  et  à  l'arrestation  des  délinquants;  ils  exéoutent  les 
missions  qui  leur  sont  confiées,  soit  par  les  juges  correctionnels 
ou  criminels,  soit  par  le  ministère  public.  —  Ann.  de  lég.  étr., 
10e  année,  p.  713. 

§  5.  Ministère  public. 

127.  —  Le  ministère  public  est  représenté,  devant  le  tribunal 
supérieur,  par  un  procureur  de  justice  et,  devant  les  tribunaux 
inférieurs,  par  des  substituts;  deux  de  ces  derniers  lui  sont 
spécialement  attachés  et  lui  servent  d'auxiliaires  ou  de  suppléants 
devant  le  tribunal  supérieur.  Pour  pouvoir  être  nommé  procu- 
reur, il  faut  remplir  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
appelé  aux  fonctions  de  conseiller  au  tribunal  supérieur;  pour 
pouvoir  être  nommé  substitut,  il  faut  remplir  les  conditions  de 
capacité  et  d'âge  exigées  des  juges.  Les  membres  du  ministère 
public  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  le  pouvoir 
exécutif  (L.  15  sept.  1880  et  L.  20  nov,  1882).  Les  fonctions  du 
ministère  publie  consistant  à  défendre  les  intérêts  de  la  société 
devant  les  juridictions  civiles  et  criminelles.  En  matière  civile, 
il  intervient  dans  un  certain  nombre  d'affaires  relatives  au  ma- 
riage, à  la  séparation  de  corps,  aux  tutelles  et  curatelles,  aux 
absents,  à  l'interdiction,  à  l'état  civil,  aux  mineurs  et  aux  inca- 
pables, etc.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  10°  année,  p.  715,  et  12°  année, 
p.  1051. 

§  6.  Notariat. 

128.  —  Le  notariat  a  été  organisé,  dans  le  district  fédéral, 

?ar  deux  décrets,  celui  du  29  nov.  1867  et  celui  du  13  déc. 
870,  entré  en  vigueur  le  1er  mars  1871.  Un  certain  nombre  de 
dispositions  du  Code  civil  concernent  les  actes  notariés.  Les 
décrets  de  1867  et  de  1870  désignent,  sous  le  nom  générique 
de  scribes  (escinbanos),  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  dres- 
ser des  actes  publics  et  authentiques  ;  ces  fonctionnaires  sont 
divisés  en  deux  classes  :  les  notaires  et  les  actuaires.  Les  no- 
taires ont  pour  mission  de  rédiger,  eh  leur  donnant  une  valeur 
authentique,  les  actes  relatifs  aux  conventions  privées,  déclara- 
tions, dispositions  de  dernière  Volonté,  etc.  Les  actuaires  certi- 
fient, en  matière  civile  et  pénale,  les  actes  et  décisions  des  di- 
verses juridictions,  les  sentenwe  arbitrales,  *tc. 
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CHAPITRE    IV. 

ORGANISATION  PARTICULIERE  DBS  DIFFÉRENTS    ÉTATS 
(ÉTAT  DE  PUEBLA). 

129.  — -  Les  Etats  qui  composent  la  Fédération  mexicaine 
sont  autonomes,  mais  cette  autonomie  n'est  pas  absolue;  elle  est 
limitée  par  la  constitution.  Il  leur  est  prescrit,  notamment,  d'a- 
dopter, pour  leur  organisation  intérieure,  la  forme  de  gouver- 
nement républicaine,  représentative  et  populaire  (Const.,  art. 
109,  modifié  par  la  loi  du  21  oct.  1887);  les  Etats  sont  autorisés 
à  régler  par  des  conventions  amiables  leurs  limites  respectives, 
mais  ces  conventions  ont  besoin  d'être  approuvées  par  le  Con- 
grès de  l'Union  (lbid.,  art.  110);  il  leur  est  interdit  :  1°  de  con- 
clure entre  eux  ou  avec  une  puissance  étrangère  des  traités  ou 
de  former  des  coalitions,  sauf  les  conventions  gue  des  Etats  fron- 
tières peuvent  signer  en  vue  de  guerres  offensives  ou  défensives, 
à  diriger,  de  concert,  contre  les  peuplades  sauvages  ;  2°  de  déli- 
vrer des  patentes  de  course  ou  de  représailles;  3°  de  battre 
monnaie  ou  d'émettre  du  papier- monnaie  ou  du  papier  timbré 
(lbid.,  art.  111);  4°  de  frapper  de  droits  les  personnes  ou  les 
choses  qui  traversent  leur  territoire  ;  5°  d'interdire  ou  de  frapper 
de  droits  l'entrée  ou  la  sortie  des  marchandises  ;  6°  d'imposer 
des  droits  sur  la  circulation  ou  la  consommation  de  produits 
mexicains  ou  étrangers;  7°  de  voter  ou  de  maintenir  en  vigueur 
des  lois  fiscales  imposant  des  droits  différents  aux  marchandises 


droits  quelconques  dans  les  ports,  ou  d  établir  des  droits  sur 
les  importations  ou  les  exportations;  2°  d'entretenir  des  troupes 
ou  des  navires  de  guerre  ;  3°  de  taire  la  guerre  à  une  nation 
étrangère,  si  ce  n'est  en  cas  d'invasion  ou  de  péril  imminent 
(lbid  art.  112).  L'extradition  des  malfaiteurs  entre  les  Etats  de 
l'Union  est  obligatoire  (lbid.,  art.  113).  Les  gouverneurs  des 
Etats  sont  obligés  de  publier  les  lois  fédérales  et  d  en  assurer 
l'exécatiou  (lbid.,  art.  114).  Pleine  foi  est  due,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Union,  aux  actes  publics,  pièces  enregistrées  ou  actes 
judiciaires  provenant  de  l'un  quelconque  des  Etats  (lbid.,  art. 
115).  L'autorité  fédérale  a  pour  mission  de  prêter  secours  aux 
Etats,  en  cas  d'invasion  étrangère  ou  de  soulèvement  intérieur; 
dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  peut  agir  qu'à  la  requête  de  la  lé- 
gislature de  l'Etat  ou  de  son  pouvoir  exécutif  (lbid.,  art.  116). 
Lorsque  l'ordre  est  sérieusement  troublé  dans  un  Etat,  le  Sénat 
fédéral  suspend  ses  pouvoirs  constitutionnels,  législatif  et  exé- 
cutif, et  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  gouverneur  provi- 
soire! avec  mission  de  convoquer  les  électeurs.  La  nomination  de 
ce  gouverneur  est  faite  par  le  Président  de  la  République,  avec 
l'approbation  du  Sénat  ou,  en  cas  de  vacances,  de  la  Députation 
permanente  (Const.,  art.  72,  B,  modifié  par  la  loi  du  13  nov. 
1874).  —  E.  Ruiz,  op.  cit.,  t.  2,  p.  329. 

130.  —  Les  différents  Etats  ont  adopté  des  constitutions 
ayant  entre  elles  la  plus  grande  analogie  ;  cette  similitude,  jointe 
à  l'impossibilité,  faute  d'espace,  d'étudier  en  détail  les  disposi- 
tions des  divers  textes  constitutionnels  dont  il  s'açit,  nous  a  dé- 
terminés à  nous  contenter  d'analyser  la  constitution  de  Puebla, 
qui  sera  prise  pour  type.  Cette  constitution  a  été  promulguée  le 
5  juill.  1880.  Aux  termes  de  son  art.  6,  le  pouvoir  suprême  de 
l'Etat  se  divise  en  pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir 
judiciaire  ;  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Congrès;  le  pou- 
voir exécutif  a  pour  représentants  le  gouverneur,  les  secrétaires 
du  cabinet,  les  chefs  politiques,  les  conseils  municipaux  et  les 
juntes  auxiliaires  ;  le  pouvoir  judiciaire  appartient  aux  tribunaux 
suprême  et  supérieur,  aux  jurés,  aux  juges  de  première  in- 
stance, aux  juges  correctionnels  {jueces  de  sentencia)  et  aux 
juges  de  paix  (Const.,  5  juill.  1880,  art.  6).  -  V.  Colleccion  que 
comprende  la  constitue  ion  de  la  Repnblica  y  las  consUtuctones 
especiales,  t.  2,  p.  102.  m 

131.  —  En  dehors  des  garanties  individuelles  édictées  par 
la  constitution  fédérale,  la  constitution  particulière  de  l'Etat  de 
Puebla  consacre  les  garanties  suivantes  :  1°  nul  ne  peut  être 
déclaré  coupable  d'un  délit  si  ce  n'est  par  le  jury,  à  1  exception 
des  délits  et  des  contraventions  passibles  seulement  .d'une  peine 
correctionnelle;  2°  toute- personne  incarcérée  ou  détenue  a  le 


droit  d'être  nourrie  aux  frais  du  Trésor  public  ;  3<>  la  mise  au 
secret  des  prisonniers  ne  doit  jamais  s'étendre  à  ceux  qui  les 
gardent;  4°  toute  personne  habitant  sur  le  territoire  de  l'Etat  a 
le  droit  d'être  instruite  dans  les  établissements  entretenus  à  l'aide 
des  deniers  publics;  5°  sauf  exception  contenue  dans  la  loi, 
l'autorité  auprès  de  laquelle  s'exerce  le  droit  de  pétition  est 
tenue  de  prendre  une  décision  dans  les  huit  jours  (Const.,  art  9). 

132.  —  La  qualité  de  citoyen  domicilié  (vecindad)  dans  une 
localité  s'acquiert  par  le  séjour  d'une  année  que  l'on  y  fait 
(Const.,  art.  10).  Cette  qualité  se  perd  :  1°  par  la  cessation  du 
séjour,  jointe  à  la  déclaration  faite  à  l'autorité  locale  de  l'inten- 
tion de  changer  de  domicile;  2°  par  le  fait  d'avoir  cessé  de  ré- 
sider dans  la  localité  pendant  une  année  {lbid.,  art.  H).  Elle  oe 
se  perd  pas  :  1°  quand  on  est  absent  pour  l'exécution  d'un  ser- 
vice public  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fonctions  permanentes; 
2°  quand  l'absence  est  motivée  par  des  études  scientifiques  ou 
artistiques  (lbid.,  art.  12). 

133.  —  Sont  considérés  comme  eo  possession  de  la  qualité 
de  citoyen  de  Puebla  (poblano)  :  1°  les  personnes  nées  sur  le 
territoire  de  l'Etat  ou  hors  de  son  territoire,  d'un  père  citoyen 
de  Puebla  ou,  si  le  père  est  inconnu,  d'une  mère  citoyenne  de 
Puebla;  2°  les  Mexicains,  reconnus  tels  en  vertu  de  l'art.  30 de 
la  constitution  fédérale  et  qui  ont  acquis  la  qualité  de  citoyen 
domicilié  dans  une  localité  de  l'Etat  (V.  suprà,  n.  132)  (Const., 
art.  13).  Sont  citoyens  actifs  de  l'Etat  les  citoyens  domiciliés, 
du  sexe  masculin,  âgés  de  dix-huit  ans,  s'ils  sont  mariés,  ou  de 
vingt  et  un,  s'ils  sont  célibataires  (lbid.,  art.  14).  Les  citoyens 
actifs  ont  pour  prérogatives  :  1°  de  prendre  part  aux  élections 
populaires  de  l'Etat;  2°  d'être  éligibles  à  toutes  les  charges 
électives  et  de  pouvoir  être  nommés  à  tous  les  emplois  publics,  à 
la  condition  de  remplir  les  conditions  exigées  par  la  loi;  3° d'être 
incorporés  dans  la  garde  nationale,  pour  la  défense  de  l'Etat  et 
de  ses  institutions  (lbid.,  art.  15). 


Section  I. 
Pouvoir  législatif. 

134.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Congrès  con- 
stitué par  une  Chambre  unique  (Const.,  art.  23).  Le  Congrès  se 
compose  de  représentants  élus  au  suffrage  à  deux  degrés  ;  il  se 
renouvelle  intégralement,  tous  les  deux  ans  (lbid.,  art.  24). 
Chaque  district  politique  élit  un  représentant;  les  districts  ayant 
une  population  de  60,000  habitants  ou  plus  en  nomment  deux. 
A  coté  de  chaque  député  titulaire,  on  élit  un  député  suppléant, 
dont  la  mission  consiste  à  remplacer  le  premier,  dans  le  cas  oi 
il  viendrait  à  manquer  au  cours  de  la  période  pour  laquelle  k 
Chambre  est  é\\ie(lbid.,  art.  25).  Les  conditions  d'éligibilité  re- 
quises des  candidats  à  la  députation  sont  :  1°  d'être  citoyen  de 
1  Etat  (poblano);  2°  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  civi- 
ques; 3»  d'être  i\gé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ;  4°  d'avoir  ré- 
sidé sur  le  territoire  de  l'Etat  pendant  trois  ans  au  moins  {lbid., 
art.  26).  Sont  inéligibles  :  1°  le  gouverneur,  les  secrétaires  du 
cabinet,  les  conseillers  au  Tribunal  suprême  ou  au  Tribunal  su- 
périeur, le  procureur  général,  celui  de  seconde  instance,  et  le 
trésorier  général  ;  2°  les  magistrats  et  fonctionnaires  supérieurs 
de  la  Fédération,  résidant  dans  l'Etat,  et  les  chefs  des  forces 
fédérales  ayant  un  commandement  dans  l'Etat;  3°  les  chefs  de 
la  force  armée  au  service  de  l'Etat,  autres  que  ceux  de  la  garde 
nationale  ;  4°  les  ministres  des  différents  cultes  et  leurs  tréso- 
riers ;  5°  les  chefs  politiques,  leurs  secrétaires,  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  les  employés  des  finances,  dans  le  district  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  (lbid.,  art.  27).  Le  mandat  de  dé- 
puté est  incompatible  avec  tout  emploi  ou  charge  de  la  Fédéra- 
tion ou  de  l'Etat,  jouissant  d'un  traitement  (lôwf.,  art.  28).  Les 
députés  ne  peuvent  être  inquiétés,  ni  poursuivis,  à  raison  des 
opinions  qu'ils  émettent  dans  l'exercice  de  leur  mandat  (lbid., 
art.  29). 

135.  —  Le  Congrès  a  des  pouvoirs  extrêmement  variés  et 
étendus;  il  a  pour  attributions  :  1°  de  convoquer  les  collèges 
électoraux  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  soumis  à  Iè- 
lection;  2°  de  vérifier  les  opérations  électorales  concernant  l« 
députés,  le  gouverneur  et  ses  suppléants,  les  membres  du  Tri- 
bunal suprême  et  du  Tribunal  supérieur,  le  procureur  général 
et  celui  de  seconde  instance;  3°  de  proclamer  élus  les  candidats 
qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  ;  4°  de  choisir,  à  défaut  de 
majorité  absolue,  parmi  les  candidats  qui  dnt  obtenu  le  plus  de 
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voix;  5°  de  déclarer  quels  sont  les  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix,  après  les  élus,  et  qui  sont,  par  suite,  appelés  à 
remplacer  les  membres  du  Tribunal  suprême  et  du  tribunal  su- 
périeur, le  procureur  général  et  le  procureur  de  seconde  instance, 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  manquer;  6°  de  recevoir  la  pro- 
messe solennelle  de  respecter  et  faire  respecter  la  constitution  et 
les  lois  delà  Fédération  et  de  l'Etat,  que  doivent  faire  les  députés 
et  les  hauts  fonctionnaires  dont  il  vient  d'être  question  ;  7°  de 
statuer  sur  les  démissions  données  par  les  hauts  fonctionnaires 
ou  par  les  députés;  8°  de  présenter  au  Congrès  de  l'Union  des 
projets  de  lois  générales  et  de  lui  faire  des  représentations  au 
sujet  des  projets  contraires  aux  intérêts  de  l'Etat;  9°  de  ratifier 
ou  non  les  propositions  tendant  à  la  création  de  nouveaux  Etats; 
10°  de  donner  au  gouverneur  l'autorisation  nécessaire  pour 
fixer  par  des  conventions  les  limites  de  l'Etat;  11°  de  voter  le 
budget;  12<>  de  vérifier  les  comptes  de  l'Etat;  13°  de  créer  de 
nouveaux  emplois  ou  de  supprimer  des  emplois  existants,  lors- 
qu'il y  a  lieu  ;  14°  de  voter  les  impôts  communaux  proposés  par 
les  conseils  municipaux  (ayuntamientos)  ;  45°  d  autoriser  le 
gouverneur  à  contracter  des  emprunts;  16°  de  reconnaître  la 
dette  de  l'Etat  et  d'aviser  aux  moyens  de  la  rembourser; 
H°  d'accorder  des  pensions  aux  serviteurs  de  l'Etat;  18°  d'ac- 
corder des  récompenses  pour  services  rendus  à  l'humanité  ou  à 
l'Etat;  19°  d'accorder,  en  cas  de  nécessité,  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires au  gouverneur  (à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix)  ; 
20°  de  se  constituer  en  jury  d'accusation,  pour  statuer  sur  les 
poursuites  à  intenter,  à  raison  de  délits  de  fonctions  ou  de  délits 
ou  contraventions  de  droit  commun,  commis  par  les  députés,  le 
gouverneur,  les  secrétaires  du  cabinet,  les  membres  du  Tribunal 
suprême  et  du  Tribunal  supérieur,  le  procureur  général  ou  le 
procureur  de  seconde  instance  ;  21°  d  augmenter,  s'il  y  a  lieu, 
le  nombre  des  districts;  22°  de  créer,  au  besoin,  de  nouvelles 
municipalités;  23°  d'ériger  en  communes  (pueblos)  les  centres 
de  population  qui  réunissent  les  conditions  recuises;  24°  de 
pourvoir  à  l'instruction  et  à  la  bienfaisance  publique;  25°  de 
statuer  sur  les  demandes  de  réhabilitation  ;  26°  d'orgaoiser  la 
force  publique  de  l'Etat;  27°  d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  des  am- 
nisties; 28°  de  statuer  sur  les  demandes  d'émancipation  formées 
Par  les  mineurs  ;  29°  de  dispenser,  en  cas  de  nécessité,  de 
exécution  des  lois;  30°  de  prononcer  sur  les  conflits  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire 
de  l'Etat,  sauf  le  cas  où  le  Sénat  de  l'Union  est  appelé  à  inter- 
venir (V.  suprà,  n.  43);  31°  de  statuer  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité des  élections  relatives  aux  conseils  municipaux;  32°  d'ar- 
rêter son  règlement  intérieur;  33°  de  nommer  et  de  révoauer  les 
employés  de  son  secrétariat  ;  34°  de  nommer  le  chef  et  •les  em- 
ployés de  bureau  de  la  comptabilité  générale  (conladuria)  ; 
35°  de  voter  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  ou  arrêtés  né- 
cessaires pour  la  bonne  administration  de  l'Etat;  36°  d'abroger, 
d'interpréter  ou  de  modifier  les  lois,  décrets  et  arrêtés  (Const., 
art.  36). 

136.  —  L'initiative  des  lois,  décrets  et  arrêtés  appartient  au 
gouverneur,  au  Tribunal  suprême  et  au  Tribunal  supérieur,  réunis 
chacun  en  assemblée  plénière,  aux  députés  et  aux  conseils  munici- 
paux (Const.,  art.  41).  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  repoussé,  il  ne 

fteut  plus  être  présenté  de  nouveau,  au  cours  de  la  même  session 
Ibid.,  art.  43).  Tout  projet,  pour  acquérir  force  de  loi,  a  besoin 
d'être  voté  par  la  moitié  plus  un  des  députés  présents,  au  vote 
nominal,  d'être  sanctionné  par  le  gouverneur  et  publié  (Ibid., 
art.  44).  En  cas  de  refus  de  sanction,  le  projet  est  renvoyé  à  la 
Chambre;  si  celle-ci  maintient  son  premier  vote,  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  le  gouverneur  est  obligé  de  la  sanction- 
ner et  de  la  faire  publier  (Ibid.,  art.  46).  Les  lois  ne  deviennent 
obligatoires  qu'à  partir  du  moment  où  elles  ont  été  publiées  dans 
la  commune  (pueblo)  (Ibid.,  art.  49). 

137.  —  Une  commission  permanente,  composée  de  cinq  dé- 
putés, élus  la  veille  de  la  clôture  de  chaque  session,  reste  en 
fonctions  pendant  les  vacances  de  la  Chambre  (Const.,  art.  50). 
Cette  commission  a  pour  attributions  :  1°  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  lois;  2°  de  convoquer  le  Congrès  en  session  ex- 
traordinaire, lorsque  cette  mesure  lui  parait  nécessaire;  3<>  de 
recevoir  les  procès -verbaux  des  diverses  élections,  qui  doivent 
être  soumis  à  la  Chambre,  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion  ;  4°  de 
recevoir  les  projets  de  loi  dont  la  Chambre  doit  être  saisie;  5°  de 
préparer  et  d'activer  les  travaux  pendants;  6°  de  s'entendre  avec 
le  gouverneur,  en  cas  de  troubles  graves,  relativement  au  trans- 
fert provisoire  du  siège  du  gouvernement  dans  un  autre  lieu; 


7°  de  statuer  sur  les  démissions  données  par  les  membres  du 
Tribunal  suprême  et  du  Tribunal  supérieur,  par  le  procureur  gé- 
néral ou  le  procureur  de  seconde  instance;  8°  de  recevoir  la 
promesse  solennelle  de  respecter  la  constitution  et  les  lois,  que 
les  fonctionnaires  devraient  faire  devant  le  Congrès,  s'il  était 
réuni  [lbid.t  art.  51). 

Section  II. 
Pouvoir  exécutif. 

138. — Le  pouvoirexécutif  appartient  au  gouverneur,  qui  prend 
le  titre  de  «  gouverneur  de  l'Etat  libre  et  souverain  de  Puebla  » 
(Const.,  art.  52).  Ce  gouverneur  est  assisté  par  des  secrétaires 
du  cabinet.  Au  point  de  vue  administratif,  l'Etat  est  divisé  en 
districts,  qui  sont,  eux-mêmes,  divisés  en  municipalités.  A  la  tête 
de  chaque  district  est  placé  un  chef  politique,  représentant  et 
organe  du  pouvoir  central.  Dans  chaque  municipalité,  il  existe  un 
conseil  municipal  (Ayuntamiento),  et,  dans  chaque  commune 
{pueblo),  une  junte  auxiliaire. 

§  1 .  Gouverneur. 

139*  —  Le  gouverneur  est  élu  au  scrutin  à  deux  degrés,  par 
l'assemblée  des  électeurs  de  l'Etat  (Const.,  art.  53).  Il  reste  en 
fonctions  pendant  quatre  années  et  n'est  pas  immédiatement  réé- 
ligible;  il  ne  peut  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans 
(Ibid. y  art.  55).  Le  gouverneur  doit  être  choisi  parmi  les  Mexi- 
cains de  naissance,  itgés  de  plus  de  trente  ans,  citoyens  actifs 
de  l'Etat,  résidant  depuis  cinq  ans  au  moins  sur  son  territoire, 
s'ils  n'en  sont  pas  originaires,  depuis  un  an  seulement,  s'ils  y  sont 
nés,  n'exerçant  pas,  même  temporairement,  les  fonctions  de  gou- 
verneur, et  n'ayant  pas  la  qualité  de  ministre  d'un  culte  quel- 
conque (Ibid.,  art.  54).  Lorsque  le  gouverneur  cesse,  momenta- 
nément, de  pouvoir  exercer  ses  fonctions,  il  est  remplacé  par  un 
des  trois  suppléants  éventuels  (insaculados),  élus  en  même  temps 
que  lui;  ce  suppléant  est  désigné  par  le  sort  (Ibid.,  art.  58).  En 
cas  d'impossibilité  absolue,  de  sa  part,  de  remplir  les  devoirs  de 
sa  charge,  les  électeurs  sont  convoqués  à  l'effet  d'élire  un  autre 
gouverneur  (Ibid.,  art.  59). 

140.  —  Le  gouverneur  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
l'Etat.  11  a,  en  cette  qualité,  de  très-nombreuses  attributions;  il 
doit,  notamment,  veiller  à  la  sécurité  de  l'Etat  et  de  ses  habi- 
tants; protéger  ceux-ci  dans  l'exercice  de  leurs  droits;  faire  pu- 
blier et  exécuter  les  lois,  décrets  et  arrêtés  votés  par  le  Congrès; 
édicté r  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  lois, 
décrets  et  arrêtés;  veiller  au  recouvrement  des  impôts;  présenter, 
chaque  année,  au  Congrès,  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  le 
budget  de  l'exercice  à  venir.  Il  est  compétent  pour  infliger,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  à  titre  de  peine  correctionnelle,  une 
amende  de  cinq  cents  piastres  (pesos)  au  maximum,  ou  un  em- 

{msonnement  d'un  mois  au  plus.  Il  nomme  et  révoque  librement 
es  secrétaires  du  cabinet,  les  chefs  politiques  de  district,  et  les 
employés  des  bureaux  des  secrétariats;  il  nomme,  avec  l'assen- 
timent des  secrétaires  du  cabinet,  le  trésorier  général,  ainsi  que 
les  procureurs  de  première  instance  et  leurs  suppléants;  il 
nomme  et  révoque,  pour  de  justes  motifs,  les  autres  fonction- 
naires et  employés  dont  la  nomination  n'est  pas  attribuée  à  une 
autre  autorité.  Il  donne  des  ordres  à  la  garde  nationale  de 
l'Etat.  Il  peut,  avec  l'assentiment  des  secrétaires  du  cabinet, 
convoquer  la  chambre  en  session  extraordinaire.  Il  s'adjoint  les 
secrétaires  de  cabinet  pour  constituer  un  jury  chargé  de  sta- 
tuer sur  les  délits  de  fonctions  commis  par  les  fonctionnaires,  et 
de  déclarer  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  pour  délits  de  droit 
commun,  le  trésorier  général  ou  les  chefs  politiques  de  district 
(Const.,  art.  60). 

141*  — Le  gouverneur  a,  pour  le  seconder,  quatre  secrétaires 
du  cabinet  (secretarios  del  despacho),  dont  la  mission  consiste 
à  faire  exécuter  ses  décisions  et  à  contresigner  ses  arrêtés  (Const., 
art.  62).  Les  secrétaires  du  cabinet  sont  nommés  librement  par 
le  gouverneur  (Ibid.,  art.  63),  dont  le  choix  ne  peut  se  porter 
que  sur  les  citoyens  de  l'Etat  avant  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  et  civiques,  âgés  de  plus  de  trente  ans,  ayant  résidé  au 
moins  deux  années  sur  le  territoire  de  l'Etat  et  n'étant  attachés, 
en  qualité  de  ministres,  à  aucun  culte  religieux  (Ibid.,  art.  64). 
Les  secrétaires,  avant  d'entrer  en  fonctions,  promettent  solen- 
nellement, devant  le  gouverneur,  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter la  constitution  fédérale  et  la  constitution  de  l'Etat,  ainsi 
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que  les  lois  de  l'Union  et  de  PEtat  (lbid.,  art.  65).  Us  encourent 
une  responsabilité  lorsqu'ils  contresignent  des  arrêtés  illégaux 
du  gouverneur  (lbid.,  art.  66).  En  cas  d'empêchement  tempo- 
raire de  la  part  d'un  secrétaire  de  cabinet,  celui-ci  est  suppléé 
fiar  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en  grade  de  son  département. 
I  en  est  de  même,  lorsqu'un  secrétaire  vient  à  être  remplacé 
dans  son  poste,  pendant  la  durée  de  l'intérim  (lbid.,  art.  67  . 

S  2.  Districts. 

142.  —  Le  territoire  de  l'Etat  de  Puebla  est  divisé  en  vingt 
et  un  districts.  Chaque  district  est  administré  par  un  fonction- 
naire, qui  porte  le  titre  de  chef  politique  (Const.,  art.  68).  Les 
chefs  polit:ques  sont  nommés  par  le  gouverneur,  dont  ils  sont, 
hiérarchiquement,  les  subordonnés  immédiats  (lbid.,  art.  69). 
Pour  pouvoir  être  nommé  chef  politique,  il  faut  être  citoyen  de 
l'Etat,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  civiques,  avoir  résidé 
pendant  deux  ans  au  moins  sur  le  territoire  de  l'Etat  de  Puebla, 
avoir  plus  de  trente  ans,  et  n'appartenir,  en  qualité  de  ministre, 
à  aucun  culte  religieux  {lbid.,  art.  70).  Quand  un  chef  politique 
est  empêché  momentanément  de  remplir  ses  fonctions,  il  est 
suppléé  parla  personne  que  désigne  le  gouverneur,  et,  à  défaut 
dé  désignation  de  ce  genre,  par  le  président  du  conseil  muni- 
cipal du  chef-lieu  du  district  {lbid.,  art.  71). 

143.  —  Les  chefs  politiques  ont  pour  mission  d'exécuter  les 
ordres  de  l'autorité  centrale,  en  matière  d'administration.  Ils 
nomment  et  révoquent,  pour  causes  déterminées,  les  employés 
placés  sous  leurs  ordres,  à  charge  de  rendre  compte  au  gouver- 
neur. Us  veillent  à  l'exécution  des  lois,  des  arrêtés  du  pouvoir 
exécutif,  et  des  décisions  et  règlements  émanés  des  conseils 
municipaux,  sauf  à  suspendre  l'exécution  de  ceux  de  ces  rè- 
glements ou  décisions  qui  sont  contraires  &  la  loi.  Us  sont  char- 
gés de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les  bourgs  et 
villages  de  leurs  circonscriptions  et  de  veiller  au  bon  emploi  des 
fonds  municipaux.  Ils  publient  l*s  lois  et  décrets,  au  chef-lieu 
du  district,  et  les  font  publier  par  les  présidents  des  conseils 
municipaux  et  des  juntes  auxiliaires,  dans  les  différentes  localités 
de  leur  circonscription.  Us  doivent  provoquer,  d'accord  avec  les 
conseils  municipaux  et  les  juntes  auxiliaires,  la  création  d'hô- 
pitaux et  d'hospices.  Ils  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
infliger,  à  titre  de  peine  correctionnelle,  une  amende  de  cent 
piastres  ou  un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  plus  (Gonst., 
art.  72). 

§  3.  Municipalités. 

144.  —  Les  districts  sont  subdivisés  en  municipalités,  com- 
prenant un  chef-lieu  et  des  communes  Ipueblos)  annexes.  Au 
chef-lieu  (cabecera)  de  chaque  municipalité,  il  y  a  une  assem- 
blée portant  le  nom  de  conseil  municipal  (Ayuntamlento)\  dans 
les  communes  annexes,  fonctionne  une  junte  auxiliaire.  Les 
conseils  municipaux  se  composent  de  sept  membres  au  moins  et 
les  juntes  de  trois  membres  au  minimum;  les  conseils  et  les 
juntes  ont  à  leur  tête  un  président  (Const.,  art.  73).  Les  conseils 
et  les  juntes  sont  élus  au  suffrage  à  deux  degrés,  chacune  de 
ces  assemblées  parles  électeurs  de  sa  circonscription.  Les  pou- 
voirs de  leurs  membres  ne  durent  qu'une  année,  de  telle  sorte 
que  ces  conseils  et  juntes  sont  renouvelés,  intégralement,  tous 
les  ans,  le  Ie1,  janvier  [lbid.,  art.  74).  Lorsqu'à  rexpiration  des 
pouvoirs  d'un  conseil  ou  d'une  junte,  il  n'a  pas  été  procédé  aux 
élections  réglementaires,  l'ancienne  assemblée  continue  à  sié- 
ger jusqu'à  ce  que  les  élections  aient  lieu  (lbid.,  art.  75).  Les 
conditions  d'éligibilité  au*  fonctions  de  membre  d'un  conseil 
municipal  ou  d'une  junte  sont  les  Suivantes  :  être  citoyen  de 
l'Etat,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  civiques,  avoir  plus 
de  vingt  et  un  ans  et  être  citoyen  domicilié  (veeino)  de  la  loca- 
lité où  doit  siéger  le  conseil  ou  la  junte  [lbid.,  art.  76).  Sont 
inéligibles  les  fonctionnaires  ou  employés  publics,  et  les  minis- 
tres des  différents  cultes  (lbid.,  art.  77).  Les  fonctions  de  mem- 
bre d'un  conseil  municipal  ou  d'une  junte  sont  gratuites,  et  nul 
ne  peut  se  dispenser  de  les  remplir,  s'il  est  élu,  à  moins  qu'il 
n'ait  à  faire  valoir  une  juste  cause  d'excuse  (/Aid.,  art.  78). 

145.  —  Les  conseils  municipaux  ont  pour  attributions  :  de 
décider  la  création  d'œuvres  d'utilité  publique  locale  et  de  voter 
les  Tonds  nécessaires;  de  proposer  au  Congrès  les  impôts  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  municipales;  de  dresser  chaque 
année  le  budget  communal  et  de  le  soumettre  au  gouverneur,  en 
temps  utile;  de  prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 


publique,  du  bon  ordre  et  de  la  police  locale  ;  de  nommer  les 
juges  de  paix  et  les  agents  du  ministère  public  ;  de  nommer  et 
de  révoquer  les  employés  municipaux  ;  de  présenter,  s'ils  le  ju- 
gent utile,  des  projets'de  loi  au  Congrès  ;  de  voter  leur  règlement 
intérieur;  de  s'occuper  de  tous  les  objets  concernant  l'adminis- 
tration  générale  et  locale.  Us  peuvent  se  pourvoir  devaot  le  gou- 
verneur contre  les  actes  des  chefs  politiques,  lorsque  ceux-ci  sus- 
pendent ou  refusent  d'exécuter  leurs  décisions.  Ils  se  constituent 
en  jury  à  l'effet  de  prononcer  une  peine,  en  cas  de  délits  de  fonc- 
tions, contre  leurs  membres,  contre  ceux  des  juntes  auxiliaires 
ou  contre  les  juges  de  paix,  et  pour  déclarer  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  ces  mêmes  personnes  devant  la  juridiction  compé- 
tente, en  cas  de  délits  de  droit  commun  (Const.,  art.  79).  Les 
présidents  des  conseils  municipaux  sont  tenus  de  transmettre,  en 
temps  opportun,  au  chef  politique  du  district,  les  règlements  et 
arrêtés  approuvés  par  les  assemblées  qu'ils  président  Ubid., 
art.  80). 

146«  —  Les  juntes  auxiliaires  exercent,  sous  la  surveillance 
des  conseils  municipaux,  les  mêmes  attributions,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  gouverneur,  le  vote 
du  règlement  intérieur,  l'initiative  des  lois  et  la  constitution  en 
jury  d'accusation  ou  en  jury  de  jugement  (Const.,  art.  88). 


Section  IIÎ. 
Pouvoir  Judiciaire. 

147.  —  Le  rôle  du  pouvoirjudiciaireestde  protéger  les  par* 
ticuliers  contre  les  atteintes  portées  à  leurs  droits,  et  de  les 
maintenir  en  possession  de  ceux  qui  leur  sont  reconnus  parla 
loi  (Const.,  art.  83).  La  justice  est  administrée,  dans  l'Etat  de 
Puebla,  par  un  Tribunal  suprême,  un  Tribunal  supérieur,  des  juges 
de  première  instance  en  matière  civile  et  criminelle,  le  jury  et 
des  juges  de  paix.  Les  deux  tribunaux  sont  constitués  sous  foira* 
de  juridictions  collégiales;  les  juges  de  première  instance  et  de 
paix  siègent  isolément.  Les  membres  du  Tribunal  suprême  et  du 
Tribunal  supérieur  sont  élus  par  les  justiciables,  ainsi  que  les 
juges  de  paix;  les  juges  de  première  instance  sont  nommés  pv 
le  gouverneur,  avec  l'assentiment  des  secrétaires  du  cabinet. 
Des  dispositions  spéciales  sont  édictées  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  affaires  d'ordre  pénal  concernant  les  fonction* 
naires  publics. 

§  t.  Tribunal  suprême. 

148.'—  Le  Tribunal  suprême  se  compose  d'un  président,  d* 
deux  conseillers  titulaires  et  de  trois  conseillers  suppléants  on 
surnuméraires  (Const.,  art.  88).  Son  siège  est  au  lieu  où  rési- 
dent les  autres  pouvoirs  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  Puebla  (MM., 
art.  91).  Les  membres  du  Tribunal  suprême  sont  élus  au  suffrage 
à  deux  degrés;  les  opérations  électorales  sont  soumises  au  Con- 
grès, qui  proclame  élus  les  candidats  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  voix  (lbid.,  art.  98).  Les  conditions  d'éligibilité  re- 
quises sont  d'être  citoyen  de  l'Etat,  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits 
civils  et  civiques,  d'être  Agé  de  plus  de  trente  ans  et  d'avoir 
exercé  pendant  cinq  ans  au  moins  la  profession  d'avocat  [lbid., 
art.  93).  Les  membres  du  Tribunal  suprême  sont  élus  pour  six 
ans  [lbid.,  art.  100).  Un  procureur  général,  organe  du  ministère 
public,  est  attaché  à  cette  juridiction  (îbid.f  art.  115),  qui  statue 
principalement  comme  juridiction  de  cassation.  Le  procureur  gé- 
néral est  élu  par  l'ensemble  des  électeurs,  au  sutrrage  &  deux 
degrés,  et  pour  une  période  de  quatre  ans  [lbid..  art.  118  et  125). 

§  2.  Tribunal  supérieur. 

149»  —  Le  Tribunal  supérieur  se  compose,  comme  le  Tribunal 
suprême,  d'un  président,  de  deux  conseillers  titulaires  et  de  trois 
conseillers  suppléants  ou  surnuméraires  (Const.,  art.  89  ;  soo 
siège  est  à  Puebla  (lbid.,  art.  91);  ses  membres  sont  élus  au  suf- 
frage à  deux  degrés  [lbid.,  art.  92)  et  restent  en  fonctions  pen- 
dant six  ans  (76td.,art.  100).  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les 
mêmes  que  pour  le  Tribunal  suprême  (V.  n.  précédent)  (Const, 
art.  93).  Un  procureur  de  Beconde  instance  est  attaché  au  tribu- 
nal supérieur  (lbid.,  art.  115),  dont  la  mission  consiste  princi- 
palement h  statuer  comme  juridiotion  d'appel.  Le  procureur  est 
élu  de  la  même  manière  que  le  procureur  général  et  pour  quatre 
ans  égalempnt  (lbid.,  art.  118  et  185). 
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S  3.  Juges  de  première  instance. 

150.  —  Les  juges  de  première  instance  te  divisent  en  jugée 
civils  et  juges  criminels  (jueces  de  sentencia)  ;  les  premiers  sta- 
tuent, en  premier  ressort,  sur  les  affaires  civiles  et  commerciales 
de  leur  compétence  territoriale;  les  seconds  connaissent,  seuls, 
des  délits  punis  de  peines  correctionnelles,  et,  avec  l'assistance 
du  jury,  des  délits  punis  de  peines  criminelles.  Chaque  siège  est 
pourvu  d'un  juge  unique.  Les  décisions  des  juges  de  première 
instance  sont,  en  principe,  sujettes  à  appel,  sauf  celles  qui  sont 
rendues  en  matière  criminelle;  ces  dernières  ne  peuvent  qu'être 
déférées  au  Tribunal  suprême,  au  moyen  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion (Const.,  art.  109  et  1  10).  Le  ministère  public  est  représenté 
près  des  juges  de  première  instanoe  par  des  procureurs  de  pre- 
mière instance. 

151*  —  Les  juges  de  première  instanoe  sont  nommés  par  le 

fouveroeur,  qui  les  choisit  sur  une  liste  de  trois  candidats, 
resiée,  pour  chaque  place  vacante,  par  le  Tribunal  suprême  et 
le  Tribunal  supérieur  réunis  en  assemblée  plénière  (Const.,  art. 
94).  Ces  tribunaux  ne  peuvent  présenter  au  gouverneur  que  des 
candidats  citoyens  de  l'Etat,  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  ci- 
vils et  civiques,  âgés  de  plus  de  vinçt»cinq  ans  et  ayant  exercé 
pendant  deux  ans  au  moins  la  profession  d'avocat  (Ibid.,  art.  98). 
Les  procureurs  de  première  instanoe  et  leurs  substituts  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  assisté  des  secrétaires  du  cabinet  (I6td., 
art.  119). 

152»  —  Dans  les  procès  criminels,  le  jury  Btatue  sur  la  culpa- 
bilité et  le  juge  de  première  instance  applique  la  peine.  Les  jurés 
appelés  à  composer  le  jury  de  jugement  sont  tirés  au  sort  sur 
une  liste  dressée  conformément  aux  lois  spéciales  sur  la  matière 
(Const.,  art.  96)  ;  oes  lois  indiquent  dans  quels  cas  les  citoyens 
désignés  par  le  sort  peuvent  valablement  s'excuser  de  siéger 
(lôta.,  art.  104  .  Pour  pouvoir  être  inscrit  sur  la  liste  des  jurés,' 
il  faut  être  citoyen  de  l'Etat,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils 
et  oiviques,  être  Agé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  être  citoyen 
domicilié  \veeino)  du  district  où  siège  le  tribunal  criminel,  et  sa- 
voir lire  et  écrire  (J6id.,  art.  99). 

§  4.  Juges  de  puix. 

153.  —  Les  juges  de  paix  occupent  le  dernier  rang  dans  la 
hiérarchie  judiciaire.  Ils  siègent  isolément  (Const.,  art.  87).  Ils 
sont  nomftiés  par  les  conseils  municipaux  (Ibid.,  art.  95)  et  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  remplissant  les  con- 
ditions indiquées,  au  numéro  précédent,  pour  le  choix  des  jurés 
(Ibid.,  art.  99).  Les  juges  de  paix  sont  nommés  pour  un  an 
(Ibid.,  art.  100  .A  chaque  tribunal  de  paix  est  attaché  un  agent 
du  ministère  public,  nommé  par  le  conseil  municipal  intéressé 
(Ibid.,  art.  119),  et  dont  les  pouvoirs  sont  renouvelés  annuelle- 
ment  Ibid.,  art.  125). 

Section  IV. 
Do  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

154.  —  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  encourent  une  responsa- 
bilité à  raison  des  délits  de  fonctions  et  des  délits  ou  contraven- 
tions de  droit  commun  qu'ils  commettent  (Const.,  art.  146).  Le 
gouverneur,  pendant  la  durée  de  Bon  mandat,  ne  peut  être  mis 
en  accusation  que  pour  des  délits  de  fonctions  intéressant  l'Etat 
ou  des  délits  graves  de  droit  commun  Ibid.,  art.  147).  Lorsqu'un 
fonctionnaire  est  inculpé  d'un  délit,  là  question  desavoir  s'il  y  a 
lieu  de  le  mettre  en  accusation  et  s'il  est  coupable  est  tranchée 
par  un  premier  jury;  la  peine  est  appliquée  ensuite,  soit  par  des 
juges  criminels,  soit  par  un  autre  jury  (Ibid.,  art.  148  et  loi). 
Le  jury  d'accusation  et  de  culpabilité  (jurado  de  hecho)  est  con- 
stitué, suivant  les  cas,  par  le  Congrès,  par  le  gouverneur  assisté 
des  secrétaires  du  cabinet,  par  les  juges  de  première  instance 
de  la  capitale  et  par  les  conseils  municipaux  [Ibid.,  art.  149).  La 
juridiction  chargée  d'appliquer  la  peine  est,  tantAt  le  Tribunal 
supérieur  constitué  en  jury  (jurado  de  sentencia),  tantôt  les  juges 
criminels  de  première  instance  (Ibid.,  art.  ISO). 

155.  —  Le  Congrès,  constitué  en  grand  jury,  statue  sur  la 
mise  en  accusation  et  sur  la  culpabilité  des  députés,  du  gouver- 
neur, des  conseillers  au  Tribunal  suprême  ou  au  Tribunal  supé- 
rieur, des  secrétaires  du  cabinet,  du  procureur  général  et  du 
procureur  de  seconde  instance.  La  mise  en  accusation  est  décidée 
&  la  majorité  absolue  des  voix  des  député*  présents;  la  cuipabi- 


1  lité  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
:  voix  (Const.,  art.  152).  Le  gouverneur  et  les  secrétaires  du  ca- 
binet composent  le  jury  chargé  de  statuer  sur  la  mise  en  accu- 
sation et  sur  la  culpabilité  du  trésorier  général  et  des  chefs  po- 
litiques (Ibid.)  art.  153).  Les  juges  de  première  instance,  civils 
et  criminels,  ayant  leur  résidence  dans  la  capitale,  jouent  le  même 
rôle  à  l'égard  des  juges  civils  et  criminels  de  première  instance 
,  et  des  procureurs  de  première  instance  (Ibid.,  art.  154;.  En  cas 
de  culpabilité  reconnue  par  un  des  trois  jurys  dont  il  vient  d'être 
question,  le  Tribunal  supérieur  applique  la  peine  édictée  par  la 
loi  (Ibid.,  art.  155). 
!      156.  -?  Les  conseils  municipaux  constitués  en  jury  statuent 
.  sur  la  mise  en  accusation  et  sur  la  culpabilité  des  conseillers 
,  municipaux,  des  membres  des  juntes  auxiliaires  et  des  juges  de 

Ftaix.  La  peine  est  appliquée  par  le  juge  criminel  du  district 
Const.,  art.  156). 

157.  —  Aucune  grâce  ne  peut  être  accordée  aux  personnes 
qui  ont  encouru  une  peine  pour  délit  de  fonctions  (Const..  art. 
157).  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délits 
de  cette  nature  que  pendant  qu'ils  sont  en  exercice  et  pendant 
un  an  après  qu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions  [Ibid.,  art.  158).  En 
ce  qui  concerne  les  procès  civils,  les  fonctionnaires  ne  jouissent 
d'aucun  privilège  de  juridiction  (Ibid.,  art.  161). 

Section  V. 
Révision  de  la  constitution. 

158.  —  La  constitution  peut  toujours  être  complétée  ou  mo- 
difiée. Les  modifications  ou  additions  ne  sont  incorporées  au 
texte  constitutionnel  qu'à  la  suite  d'une  procédure  longue  et 
compliquée.  La  proposition,  pour  être  prise  en  considération,  doit 
être  présentée  par  trois  députés,  par  le  gouverneur  et  deux  des 
secrétaires  du  cabinet,  par  les  Tribunaux  suprême  et  supérieur 
réunis,  ou  par  trois  conseils  municipaux  siégeant  dans  des  chefs- 
lieux  de  district.  La  proposition  doit  être  soumise  au  Congrès, 
au  cours  d'une  session  ordinaire.  Si  le  Congrès  l'accueille,  elle 
est  publiée  par  la  voie  de  la  presse  et  renvoyée  à  une  commission, 

ui  présente  un  rapport  à  la  Chambre.  Après  la  première  lecture 
e  ce  rapport,  le  texte  en  est  publié.  La  Chambre  procède  ensuite 
à  une  seconde  lecture  et  passe  au  vote;  la  proposition  n'est 
considérée  comme  admise  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers  des 
suffrages  des  députés  présents;  une  fois  ce  vote  émis,  les  con- 
seils municipaux  des  chefs-lieux  de  district  sont  consultés,  et  si 
la  majorité  d'entre  eux  se  montre  favorable  à  la  proposition, 
celle-ci,  sur  une  déclaration  du  Congrès,  est  considérée  comme 
définitivement  approuvée;  la  modification  ou  l'addition  est  alors 
incorporée  à  la  constitution  (Const.,  art.  173). 


I 


CHAPITRE    V. 

LÉGISLATION. 

Sbctiok   !. 
Codes. 

159.  —  La  Fédération  n'ayant  que  des  pouvoirs  limités,  en 
matière  de  législation  générale  (V.  suprà.  n.  47),  il  en  résulte 
que  les  Codes  adoptés  par  le  Congrès  fédéral  ou  promulgués 
en  vertu  d'une  décision  de  ce  congrès,  et  applicables  à  len- 
semble  des  Etats,  sont  peu  nombreux.  On  peut  citer  :  le 
Code  de  commerce,  du  15  sept.  1889;  le  Code  des  mines,  du  9 
juin  U392;  le  Code  postal,  du  23  oct.  1893;  le  Code  de  justice 
militaire,  du  11  juin  1894;  le  Code  de  l'hygiène  publique,  du  10 
sept.  1894;  le  Code  de  procédure  pour  les  tribunaux  fédéraux, 
titre  préliminaire,  promulgué  par  décret  du  16  déc.  1895,  mo- 
difié par  la  loi  du  6  mai  1896  :  liv.  1,  tit.  1,  promulgué  par  dé- 
cret du  15  sept.  1896.  Le  Code  civil  sanctionné  par  le  Congrès 
fédéral,  le  20  déc.  1870,  était  destiné  au  district  fédéral  et  au 
territoire  de  la  Basse-Californie;  il  a  été  adopté,  ultérieurement, 
par  les  différents  Etats,  à  l'exception  de  ceux  de  Mexico  et  de 
la  Vera-Cruz.  Le  district  fédéral  et  le  territoire  de  la  Basse-Ca- 
lifornie possèdent  un  Code  pénal,  promulgué  en  1871,  modifié, 
notamment,  par  décret  du  5  sept.  1896,  et  un  Code  de  procé- 
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dure  civile,  promulgué  en  4884.  Un  Code  de  procédure  pénale, 
promulgué  en  1894,  s'applique  au  district  i'é aérai  et  aux  terri- 
toires de  la  Basse-Californie  et  de  Tépic. 


Section  II. 
Lois    diverses. 

160.  —  Parmi  les  lois  importantes  que  le  Congrès  fédéral  a 
votées,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  convient  de  men- 
tionner :  une  loi  du  16  déc.  1881,  sur  les  chemins  de  fer  (Fédé- 
ration), deux  lois  du  3t  mai  4882  et  du  42  juin  4883,  sur  jes 
expropriations  (District  fédéral],  une  loi  du  6  déc.  4882,  sur  l'or- 
ganisation militaire  (F.),  une  loi  du  45  déc.  4882,  sur  les  ban- 
ques d'émission  (F.),  une  loi  du  28  mai  4  886,  sur  les  étrangers 
(F.),  une  loi  du  24  mai  4887,  sur  la  bourse  (F.),  une  loi  du  7  juin 
4890,  sur  les  brevets  d'invention  (F.),  une  loi  du  24  mars  4894, 
sur  l'instruction  obligatoire  (D.-F.),  une  loi  du  42  mai  1894,  sur 
l'organisation  des  secrétariats  d'Etat  (F.),  une  loi  du  8  juin  4895, 
suspendant  les  çaranties  constitutionnelles  à  l'égard  des  voleurs 
de  grand  chemin  (salteadores)  (F.),  une  loi  du  49  juin  4895, 
concernant  l'adoption  du  système  métrique  décimal  (F.),  une  loi 
du  42  mai  4896,  sur  les  contributions  directes  (D.-F.),  une  loi 
du  3  juin  4896,  sur  l'organisation  du  corps  diplomatique  (F.), 
et  une  loi  du  6  juin  de  la  même  année,  sur  la  responsabilité  des 
hauts  fonctionnaires  fédéraux  (F.). 

MILITAIRES.  —  V.  Aumbe  de  terre.  —  Justice  maritime. 

—  JrSTICE    MILITAIRE.    —    MARINE   DE   l'Et\T.    —    RECRUTEMENT 
MILITAIRE,  ETC. 
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Législation. 
C.  civ.,  art.  598,  4403. 

Décr.  40-44  juin  4793  (concernant  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux),  sect.  1,  art.  9;  —  L.  3  frim.  an  VII  (relative 
à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contri- 
bution foncière),  art.  84  ;  —  L.  46  sept.  4807  {relative  au  dessè- 
chement des  marais),  art.  38;  —  L.  24  avr.  4810  (concernant 
les  mines,  les  minières  et  les  carrières)',  —  Décr.  6  mai  4814 
{relatif  à  V assiette  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur 
les  mines);  —  Décr.  3  janv.  4813  (contenant  des  dispositions 
de  police  relatives  à  V exploitation  des  mines)  ;  —  L.  27  avr. 
1838  (relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploitation  des  mines);  — 
Ord.  7  mai  1844  (portant  règlement  sur  les  concessions  de  mines 
de  sel  et  de  sources  et  puits  d'eau  salée  et  sur  les  mines  de.s- 
tinées  à  la  fabrication  du  sel);  —  Ord.  23  mai  1841  (portant 
règlement  sur  les  enquêtes  administratives  qui  doivent  précéder 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  4838,  relative 
aux  mines  inondées  ou  menacées  d'inondation);  —  Ord.  18  avr. 

4842  (portant  que  tout  concessionnaire  de  mine  devra  élire  un 
domicile,  qu'il  fera  connaître  par  une  déclaration  adressée  au 
préfet  du  département  où  la  mine  est  située):  —  Ord.  26  mars 

4843  (concernant  les  mesures  à  prendre  lorsque  l'exploitation 
d'une  mine  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ou- 
vriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habi- 
tations de  la  surface);  —  L.  15  juill.  4845  (sur  la  police  des  che- 
mins de  fer),  art.  3;  —  Décr.  23  oct.  4  852  (qui  fait  défense  à 
tout  concessionnaire  des  mines  de  réunir  sa  ou  ses  concessions 
à  d'autres  concessions  de  n.ème  nature  sans  l'autorisation  du 
gouvernement);  —  L.  9  mai  4866  (qui  4° abroge  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  avr.  4840  relative  à  l'établissement  des  forges, 
fourneaux  et  usines  et  aux  droits  établis  à  leur  profit  sur  les 
minières  du  voisinage;  2°  modifie  les  art.  57  et  58  de  la  même 
loi  relatifs  à  l'exploitation  des  minières);  —  Décr.  27  juin  1866 
(concernant  la  fixation  de  l'abonnement  à  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines);  —  Décr.  41  févr.  4874  (qui  modifie  celui 
du  6  mai  4844  relatif  à  l'établissement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines);  —  L.  27  juill.  4880  (qui  modifie  la  loi  du 
24  avr.  4840  concernant  les  mines);  —  Décr.  25  sept.  1882  [qui 
modifie  l'ordonnance  du  26  mars  1 843  concernant  les  mines)  ; 
—  L.  8  juill.  4890  (sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs}; —  L.  8  août  4890  (relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées),  art.  34;  —  L.  2  nov.  4892  (sur  le  tra- 


vail des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels)  ;  —  Décr.  3  mai  4893  (portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  2  nov. 
4892  relative  à  la  durée  de  travail  effectif  des  enfants  du  sexe 
masculin  dans  les  mines,  minières  et  carrières);  —  Décr.  13 
juill.  4893  (portant  règlement  sur  la  comptabilité  départemen- 
tale), art.  55;  —  Décr.  25  févr.  4897  (sur  le  régime  des  mines 
en  Annam  et  au  Tonkin)  ;  —  Décr.  20  juill.  4897  (portant  régle- 
mentation des  mines  autres  que  celles  des  métaux  précieux  et 
des  pierres  précieuses  à  Madagascar). 
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Autorisation   administrative,  157 

el  s.,  161,  305. 
Avis  d'accidents,  1470  et  a.,  1475, 

1478, 1481, 1482, 1486, 1701, 1793, 

1960  el  s. 
Bail.  492  et  s.,  1271,  1274,  1838, 

1839, 1844, 1846, 1 847, 1890, 1909. 
Bail  (cession  de\  511. 
Bail  partiel,  536  et  s.,  531. 
Baryte  sulfatée,  122. 
Bâtiments,  403.  605. 
Bitume,  102,  122. 
Blessures,. 1478, 1474,  1477.  -  V. 

Accident. 
Bois  et  forêts,  190  et  s..  4110  et 

s.,  1908  et  s.,  1956. 


Bois  fossiles.  122. 

Bornage,  335  et  s.,  377  et  8.,  3«3. 

Briquetterie,  888. 

Cahier  des  charges,  303  et  s. ,  31 1 , 

341,342,  1408,  1647. 
Caisses  de  secours  et  de  retraites, 

92. 
Canal,  1065, 1202. 
j   Canal  de  navigation,  954,  1030  et 

s.,  1423. 
i   Canalisation  du  gaz,  1060. 
!   Caractère  mobilier,  809. 
!   Carreau  de  la  mine,  1319  et  s. 
i   Carrières,  109, 116,  1794  et  s. 
Carrières   exploitation  des),  1212 

et  s.,  1874. 
Carrières     (exploitation     abusive 

des),  1875,  1877,  1886. 
Carrières  (nature  des),  100. 
Carrières    ^propriété    des),     1797 

et  s. 
Carrières  'protection  des  ahords\ 
I       1947. 

!  Carrières    [protection    des    bati- 
•      menta\  1992. 

Carrières   i  règlements  des),    1913 
I      et  s. 
Carrières  ^talus),  1935.  1940. 
Carrières  de  Paris,  1932. 
Carrières  de  la  Seine,  1932,  2007 

et  2008. 
Carrières  de  Seine-et-Oise,  1932. 
Carrières  abandonnées,  1882,  2003 

et  s. 
Carrières  a  ciel  ouvert,  1923,  2014 

et  «. 
Carrière  de  pierres,  1115. 
Carrières  souterraines,  1737, 1923, 

1930  et  1931. 
Carrières    voisines,    1878,    1879, 

1881, 1887  et  b.,  1891, 1894  et  s.. 

1978  et  s. 
Castines,  1801. 
Caution,  138,  177,  912  et  s.,  1056, 

1057, 1206. 
Centimes  additionnels,  1301, 1364. 
Cessation  de  travaux,  1410.  —  V. 

Exploitation  abandonnée. 
Cession,  58,  1908. 
Cession  (interprétation),  1907. 
Cession  d'actions,  2121   et  2122. 
Cession  de  bail,  511. 
Cession  de  concession.  —  V.  Vente 

de  concession. 
Cession  de  droits,  156. 
Cession  de  servitude,  1853. 
Cession   du  droit  d'exploitation, 

1820  et  s.,  1831  et  s.,  1840  et  s., 

1845  et  s.,  1854. 
Cession  du  droit  de   recherches, 

141  et  s.,  183  et  184. 
Cession  de  droits  indivis,  544. 
Cession  de  droits  successifs,  1837. 
Cession  du  tréfonds,  1830  et  s. 
Chalet,  887. 

Champignonnière,  1849,  2007. 
Champs  de  tir,  1998. 
Chapelle,  1336. 

Charbon  de  terre,  38,   121,  1346. 
Charpentes,  602. 
Chef  de  chantier,  1708. 
Chef  de  poste,  1523. 
Chemin  de  charroi,  955,  957. 
Chemins  de  fer,  420,  1030  et  s., 

1337, 1424, 1432, 1436, 1444, 1942, 

1977,  1995  et  1996. 
Chemins  de  1er  (contrôle  des),  1042. 
Chemins  de  fer  (dommages  aùx\ 

1063,  1073  et  s. 
Chemins  de  fer  des  carrures,  1869 

et  1870. 
Chemins  de  fer  industriels,  1034, 

1036,  1037,  1040,  1042  et  1043. 
Chemins  de  fer  miniers,  954,  956 

et  s.,  968,  1027,  1034,  1037  et  s., 

1041  et  s. 
Chemins  de  fer  privés,  1041  et  s. 
Chemin  public  (dégradation),  1957. 


Chemin  vicinal,  1989. 
Chevaux,  404,  405,  408,  004,  H4Ô. 
Chirurgien,  1469. 
Chômage  de  l'exploitation,  837. 
Chose  jugée,  1148  et  1149. 
Circonscription  électorale,  1M8 

et  s.,  1537  et.s. 
Circonstances  atténuantes,  1674 
Classification,  60,  61,  101. 
Classification  légale,  94,  96,  Kttet 

s.,  112. 
Coke,  949,  950, 1479. 
Comité  d'évaluation.  1313,  1315, 

1317,  1356  et  1357. 
Comité  de  proposition,  1313, 1311, 

•me. 

Commission  de  vente,  1353. 

Commission  mixte  des  travaux  im- 
blics,  1033. 

Communauté,  815. 

Communauté  conjugale,  ii&L 
1911. 

Commune,  245,  249. 

Communication  au  ministère  pu- 
blic, 1606  et  s. 

Compétence,  527,  1022, 1451,  M, 
ets., 1617,1732,1745, 1766,1761, 
2023  et  s.,  2056  et  s.,  2072. 

Compétence  administrative,  150, 
173,  222, 315. 338, 369  et  s.,  m 
379,  609,  610,  627,  721,  861  et 
s.,  959.971.  1135,  11»,  if*, 
1362,1453,1454,1456,1606,1006, 
1767,  1769, 1987,  2000. 

Compétence  judiciaire,  149,  173. 
200,  213,  2*1,  231,  292  et  s.,31t 
316,  337,  363, 365,  372  et  s,.  3Ô1, 
382,  384,  477,  660.  851  et  i.,  853, 
858,  870,  907,  908.911, 936.93T, 
996.  969,  970,  1022,  1024. 11», 
1163,1165.1166, 1208,1388.149, 
1 452, 1606, 1608, 1745, 1766.17ÏÏ, 
1907,  1909,  1910,  1982  et*. 

Compromis.  1616,  1618. 

Comptes,  844. 

Concessions,  51,  63,  66,  75,  237 
et  s. 

Concessions  (anciennes).  -  Y. 
Anciennes  concessions* 

Concession»  (conventions  ««*- 
soiresï,  880  et  381. 

Concession  (durée  de  la  ,55. 

Concession  (effets  de  la),  391  et33t 

Concession  étendue  de  la ,  56. 
327  et  s.,  389  et  390. 

Concessions  (limites  des),  331  et 
332. 

Coucessions  i  substance  concédé*), 
324  et  325. 

Concession  provisoire,  400. 

Concessions  superposées,  199,3$, 
334,  1233  et  s. 

Concessionnaire,  312  et  s. 

Conducteur  des  pont*  et  rhao«- 
sées,  1614. 

Conseil  d'Ktat,  280. 

Conseil  de  préfecture,  173,  *H. 
277,  610,  686  et  s.,  1627,  m, 
1872.  2023  et  s. 

Conseil  général  des  mines,  »'. 
279. 

Consignation,  1014.  1621. 

Constructions,  897  et  s.,  922.  ^ 
1127. 

Constructions  (déprédation  de* . 
1146,  1150  et  1151. 

Constructions  dommages  *"• 
1061,  1093  et  s.,  1136  et  s.,  Hs» 
el  1151. 

Constructions  .réparations  wi. 
1137. 

Contrat  de  mariage,  412. 

Contrat  innommé,  488. 

Contraventions.  —  V.  Infraciw»* 

Contraventions  a  la  poli<v  &* 
carrières,  2018  et  s. 

Contraventions  de  grande  twn*. 
2019. 
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Contre-maître,  1461. 

Copropriété,  1872. 

Corps  des  mines,  80,  81, 1495  et  s., 

1613,  1620,  2040. 
Coups,  876,  878,  880,  967  et  968. 
Cours  d'eau,  716  et  s.,  1121,  1122, 

1425. 
Cours    d'eau    navigables,     1423, 

1430. 
Craie,  1818. 
Créancier  hypothécaire,  156,  606, 

1195. 
Cumul  des  peines,  1678. 
Déblais,  704,  971. 
Décès,  317  et  s. 
Déchéance,  84,  524,  612,613,  622, 

632  et  s.,  1405.  -  V.  Rétrait. 
Décision  ministérielle,  296. 
Déclaration.  1316, 1925  et  s. 
Déclaration  d'abandon,  1410. 
Déclaration  préalable,  806  et  s. 
Déconfiture,  2055. 
Découverte  de  la  mine,  647  et  s. 
Décret,  295. 
Décret   de    concession,    281,  298 

et  s.,  311. 
Délabrement,  1459. 
Délégués  mineurs,  91,  1504  et  s., 

2011  et  s. 
Délégués  mineurs  (fonctions  des\ 

1575  et  s. 
Délégués  mineurs  (rapport  des), 

1592  et  s. 
Délégués  mineurs  (rérocationdes), 

1597  et  1598. 
Délégués  mineurs  (salaires  des), 

1349,  1599  et  s. 
Délégués    mineurs     '  suspension 

des  ,  1597  et  1598. 
Délégués  suppléants,  1558  et  s., 

Délégué  titulaire,  1558  et  s.  ,1583. 
Délimitation,  463,   464,  1732.   — 

V.  Mines  et  minières  (limites 

des). 
Demande  en  concession,  237  et  s., 

329,  349,  350,  382. 
Demande  en  concurrence,  282  et  s., 

290,  291,  330. 
Demande  en  décharge,  1363. 
Demande  en  modération,  1863. 
Demande  en  opposition,  282  et  s. 
Demande  en  réduction,  1362. 
Demande  en  remise,  1363. 
Demandeur  en  concession  (décès 

du),  317  et  s. 
Démolition  du  sol,  1100  et  s. 
Département,  245. 
Dépendances   de   la  mine,   1479, 

1478. 
Dépenses  d'entretien,  1334. 
Dépenses  diverses,  1342. 
Dépostfession,  1437  et  s.,  1455. 
Dépôts,  944,  945,  948. 
Dépôts  de  matériaux,  971. 
Desserte,  1894  et  s. 
Destination   du   père  de  famille, 

1124. 
Détenteur  du  fonds,  156. 
Détournement  de  pouvoirs,  358, 

1384. 
Diffamation,  1661  et  s. 
Diminution  de  jouissance,    1090 

et  s. 
Direction  des  travaux,  533  et  s. 
Divisibilité,  778. 

Division  de  concessions,  528  et  s. 
Domaniabilité,  18.  19,  21,  24,  45, 

«4,  187,  192,  193,  248,  644,  645, 

715,  1884,  1906. 
Domicile,  473  et  474. 
Domicile  élu,  1414. 
Dommages,  176,  1061,  1137  et  s., 

1150,  1151,  1219  et  ^.,  1437  et  s., 

1442, 1453. 
Dommages  a  la  mine,  1197  et  s. 
Dommage  a  la  surface,  1044  et  s. 
Dommages  aux  bâtiments,   1061, 


1093  et  s..  1136  et  s.,  1150  et 

1151. 
Dommages  aux  chumps,  1059, 1163 

et  s. 
Dommage   aux    chemins  de   fer, 

10t>3,  1073  et  s. 
Dommages-intérêts.  —  V.  Indem- 
nité. 
Dommages  permanents.  1454  et 

1455. 
Droit  de  famille,  1858  et  s. 
Droit  d'extraction,  1855, 
Droit  d'indemnité,  1999. 
Droit  d'occupation,  1899  et  s. 
Droit  de  préférence,  49  et  49. 
Droit  de  suite,  767,  848,  849,  851. 
Droit  de  surveillance,  833,   834, 

841. 
Droit  d'usage,  1864. 
Droits  régaliens,  22,  23,  30,  43,  45, 

65  et  66. 
Dynamite,  414,  1460,  1491. 
Eaux,  927.  952,  1123  et  s.,  1188, 

1227, 1229,  1240. 
Eaux  de  source,  Il  16  et  s. 
Kaux  détournées,  1062. 
Eaux  industrielles,  1121. 
Eaux    minérales,   95,    139,   1425, 

1426,  1428. 
Eaux  nuisibles,  1089  et  s. 
Eaux  souterraines,  1240  et  1241. 
Eaux  taries.  1062. 
Ecoulements,  1223. 
Echelles,  (302. 
Ecoles,  1336,  1347. 
Ecoulement  des  eaux,  1238,  1240 

et  s 
Edifices,  1420  et  1421. 
Eglise,  913. 
Elections.   1508,  1518  et  s.,  1527 

et  s.,  1537  et  s. 
Election  de  domicile,  1414. 
Electnrat,  1522  et  s. 
Eligibilité,  1531  et  s. 
Embranchement  de  chemins    de 

fer,  1337. 
Emphytéose,  154. 
Empiétement, 388, 1207  et  s.,  1883 

et  1884. 
Emploi  d'explosifs,  1946  et  s.,  1975, 

Emprisonnement,  1671  et  s. 

Emprunts,  1354. 

Enclave,  1893. 

Enclos  murés  135,  136,  874,  878, 

879,  «86,  889,  967  et  968. 
Endossement,  2151. 
Enquête,  273,  1280  et  s. 
Enregistrement,  496,  1025,  1026, 

10*3. 
entreprise  d'exploitation  de  car- 
rière, 2012. 
Esponte,  927,  1224  et  s 
Etablissement  public,  245. 
Etais,  602. 

Etat.  245  et  s.,  1096  et  1097. 
Etat  d'exploitation,  1316. 
Etrangers,  239. 
Excès  de  pouvoirs,  610,  633,  652 

et  s,959,964,  1392,  1751. 
Exhausse,  1240,  1244  et  s.,   1892. 
Expertise,   687,  688,  1610    et    *., 

1620  et  s. 
Expertise  (fiais),  1620  et  1621. 
Exploitation,  1746, 1773,1774, 1874 

et  s. 
Exploitation  .caractère  de  1').  1212 

et  s.,  1816  et  s. 
Exploitation  (liberté  de  1'),  96, 1800 

et  1801. 
Exploitation  (mode  d\  341,  342, 

748  et  s.,  862,  872,  1378,  1379, 

1409,  1704. 
Exploitation  (règles   de   1'),   1933 

et  s. 
Exploitation  abandonnée, 397, 472, 

591.  609,  627  et  s.,   H2f>,  1723, 

1882.  2003  et  s. 


Exploitation  à  Ciel  ouvert,   946, 

970, 1511, 1525, 1737, 1748, 1749, 

4923,  2014  et  s. 
Exploitation  commencée,  800  et  s. 
Exploitation  illicite,  1650  et  s. 
Exploitation  souterraine,  93,  901, 

902,  1509,  1737,  1750  et  s. 
Exploitation  suspendue,  615.  618 

et  s.,  807,  1877. 
Explorateur,  175,  647,  659  et  s., 

616,  1067.  —  V.  fochercheë. 
Explosifs  (emploi  ci'  ,  1946  et  s., 

1975,  1977. 
Expropriation,  77,  420,  422.  423, 

1030, 1031, 1437. 1440, 1441, 1453, 

1802  et  s.,  1806  et  1807. 
Extinction  par  non-usage,  1071  et 

1072. 
Extraction   des  matériaux,  179**, 

1922. 
Fait  du  prince,  478,  522. 
Faillite,  2073,  2095. 
Fer,  104,  106,  108. 
Fer  chrornaté,  122. 
Fermier,  154,  986,  987,  1829. 
Feu,  888. 

Fonds  de  roulement,  1341.  1354. 
Fonds  spécial,  1217. 
Forêts,  190  et  s.,  1110  et  s.,  1908 

et  s     1956. 
Forges.  88,  1787,  1789  et  1790. 
Formalité,  252  et  s.,  257,  259  et 

260. 
Fortage,  1848,  1849,  1858  et  s. 
Fortifications,  1420. 
Fouilles,  946. 
Fouille    en    sous    cave,   1484    et 

1485. 
Fourneaux,  88,  1787,  1790. 
Frais  commerciaux,  756. 
Frais  conservatoires,  756. 
Frais  d'acquisition,  1341. 
Frais  de  banque,  1353. 
Frais  d'expertise,  1620  et  1621. 
Frais  d'exploitation,  1838. 
Frais  de  recherches,  647,  668  et  s. 
Frais  de  remploi,  1000. 
Frais  industriels,  756. 
Français,  238. 

Galeries,  136,  602.  944,  1419. 
Galeries  abandonnées,  1125. 
Calories  d'écoulement,  1123. 
Galets  pyriteux,  122. 
Garanties,  515,  830  et  s. 
Gérant  de  société  (responsabilité  , 

1695. 
Gite,  98. 

Gouverneur  de  mines,  1463, 1708. 
Gratifications,  13V3. 
Grisou,   1461,    1464,    1480,    1491, 

1692. 
Habitations,   136,  886,   887,   889, 

897,898,  912, 1386, 1420  et  1421. 
Hangar,  888. 
Homicide  par  imprudence,  1698  et 

1699, 
Honoraires.  1620. 
Houille,  38,  39,  41,  121,  195. 
Hypothèque,156,41t,446,455ots., 

501,  606.   780  et  s.,  812  et  s., 

1195,1825  et  s..  1868. 
Hypothèque  judiciaire,  1275. 
Immeuble,  402  et  s. 
Immeubles  par  destination,   404, 

405,  407,604,  646 
Impôts  ordinaire-*,  29  et  s..  1350. 

1368. 
Impôt  sur  les  mines,  1293,  1294, 

1298. 
Incendie,  1223,  1292,  1480,  1491. 
Incompétence,  348. 
Indemnité,  51 ,  52, 76.  208, 209,  420 

et  s.,  647  et  s.,  1193,  1431  et  s., 

1609,  1885.  2<H)0  et  2001. 
Indemnité  (acheteur},  1193. 
Indemnité  (fixation  d'\  1126  et  s., 

1133  et  1134 
Indemnité  (nature  de  P,  1168. 


Indemnité  d'exhaussé,  1252  et  1253. 
Indemnité  d'exhaussé    conditions 

de  1),  1258  At  s.,  1264  et  s. 
Indemnité  d'exhaussé  .fixation  de 

1),  1249  et  s.,  1254  et  i. 
Indemnité  d'exhaussé  (nature  do 

1'),  1267  et  s.,  1271  et  s. 
Indemnité  d'inventeur  (car a 

de  f),  666,  667,  689  et  s. 
Indemnité  d'inventeur  (fixation  de 

T),  57  et  s. 
Indemnité  d'occupation,  966,  976 

et  s. 
Indemnité  d'occupation  (calcul  de 

H,  1743. 
Indemnité  d'occupation  offres d'. 

1013  et  s. 
Indemnité  d'occupation  (paiement 

préalable  de  1';,  1019  et  b. 
Indemnité  d'occupation  (prescrip- 
tion de  1'),  1008. 
Indemnité  pour  dépréciation,  1146 

et  1147. 
Indemnité  pour  dommages,  1061 

et  s.,  1110  et  s.,  1141  et  s.,  1145, 

1148  et  s. 
Indemnités  tréfonciéres,  1348. 
Indivision,  1544. 
Indivisibilité,  768. 
Inexécution   des  conditions,  615. 
Infractions,  1634  *»t  s.,  1055  et  s., 

1682  et  s.,  2018  et  s. 
Infractions  constatation  des  ,1659 

et  s. 
Infractions  'jugement  des:,  1668 

et  s. 
Infractions  (nature  des),  1655  et  s.. 

1676. 
Ingénieurs  des  mines,  80, 1495 et  s., 

1613,  1620,  2040. 
Ingénieur*  des  ponts  et  chaussées, 

1614. 
Inondation,  1276  et  s. 
Insortions  dans  les  journaux.  — 

V.  Publication. 
Instruction, 260,  261,  263, 274  el  s.. 

278. 
Interdiction  de  bâtir,  1095. 
Interdiction  de  fumer,  1161, 1690 

et  1691. 
Interdiction  de  travaux.  1406. 
Interdiction  d'exploiter.  422. 1436. 

1438, 1439. 14L>  et  s  ,  1774, 1775, 

1991. 
Intérêts.  1084,  1341,  204H. 
Interprétation,  324,  367  et  s..  392. 

393,  851  et  s.,  1024, 1607,  1907. 
Invasion  d'eau,  1227,  1229. 
Inventeur,  13,  17,  58,  61, 647  et  s., 

655  et  s.,  664  et  s.,  685,  686, 

1873,  1978. 
Investison,  1224  et  s. 
Inviolabilité,  419  et  s. 
Jardins.    874,   881    et  s.,  967    ot 

968. 
Jetons  do  présence,  1340. 
Jouissance  divise,  530,  532. 
Juge  do  paix,  1163,  1165,  1609. 
Juste  titre,  526. 
Lampe*  de  sûreté,  1460, 1462, 1467. 

1690,  1691,  1693. 
Lavage  des  combustibles,  952. 
Légataire  universel,  321. 
Lésion,  460.  476  et  477. 
Lettres  patentes.  368. 
Licitation.  549.  565.  566,  779. 
Liste  électorale.  1527  et  s..  1557. 
Locataire,  154,  1154  et*. 
Lois  anciennes,  1730. 
Lois  pénales.  1635* 
Loi  sarde.  628  et  s. 
Machines,  404,  604.  646,  944,  948. 
Machine  d'épuisement,  1256. 
Maisons  912. 
Maison  d'école,  1336. 
Maisons  ouvrières.  1326,  1345. 
Maître  mineur.  1524,  1708. 
Marqueur,  833,  846  et  847. 
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Massif  de  protection,  1224  et  s.  — 

V.  Zone  de  protection. 
Matières  extraites,  413. 
Matrice  de  rôle,  1316,  1356. 
Médicaments,  1469. 
Mémoire,  257. 
Mercuriales,  753  et  754. 
Mesures  prescrites  par  l'adminis- 
tration, 1431  et  s.,  1451. 
Méthode  d'exploitation,  748  et  s., 
862,  872, 1378, 1379, 1409,  1704. 
Méthode  par  remblais.  —  V.  Rem- 
blais. 
Meubles,  406,  413,  415. 
Meubles  par  nature,  603. 
Mines    délimitation    des).  —    V. 
Mines  etmifiières  (limites  des ). 
Mines  (nature  des),  98,  99,  104. 
Mines  à  grisou,  1461,  1464,  1692. 
Mine  de  fer,  387,  1741  et  s. 
Mines  de  houille,  1715,  1718. 
Mine  délabrée,  1459. 
Mines  et  minières  (annexion),  1780. 
Mine  etminière(coexistence),  1760, 

1763. 
Mine  et  minière  (limites),  327  et  s., 
463,  464,  1732,  1760  et  s.,  1765, 
1768,  1770  et  s.,  1779. 
Mine  non  concédée,  67  et  s.,  77 et 

78. 
Mines  superposées,  1204  et  s.,  1223, 

1224,  1233  et  s.,  1239. 
Mines  voisines,  1204  et  s.,    1223, 

1224,  1238  et  s. 
Minerai  de  fer,  104, 105, 1736  et  s., 

1758. 
Minerai  de  fer  d'alluvion,    1735, 

1764. 
Minerai  en  filons  ou  couches,  1764. 
Minerai  non  extrait,  500. 
Minière,  105  et  s.,  109,  116,  388, 

1733  et  s. 
Minières    (liberté     d'exploitation 

des),  96. 
Minière  de  fer,  1738  et  s.,  1744  et 

s. 
Ministère  public  (conclusions  du), 

1615. 
Ministère  public  (communication 

au),  16lé  et  s. 
Ministre,  295  et  296. 
Ministre  des  Travaux  publics,  217, 

965,  1231. 
Monopole  d'exploitation,  35  et  36. 
Murs  de  soutènement,  1134. 
Mutation,  75. 
Mutation  de  cote,  474. 
Non-usage,  520  et  s. 
Notification,  972  et  s.,  1694,  1757. 
Occupation,  13  et  s.,  178, 179,  605, 
940 et  s.,  1743.  —  V.  Indemnité 
d'occupation . 
Occupation  (causes  de  1'),  943  et  s., 

953  et  954. 
Occupation  (convention),  1023  et 

1024. 
Occupation  (procédure  d'),  960  et  s. 
Occupation  à  l'extérieur,  1027  et  s. 
Ocre,  122. 

Offres  réelles,  1013  et  s. 
Opérations  électorales,  1549  et  s.. 

1564  et  s. 
Opposition.' 282  et  s.,  292  et  s.,  365. 
Or,  122. 
Ordre  de  service  (inobservation), 

1705. 
Outils,  404,  414,  684. 
Outillage,  604. 

Ouverture  de  travaux,  1408 et  1409. 
Ouvrier   (responsabilité    pénale), 

1706. 
Ouvrier  du  fond,  1522,  1531, 1532, 

2013,  2017. 
Partage,  529,   777  et  778.  -  V. 

Division  des  concessions. 
Partage  des  produits,  562  et  s., 

566  et  s. 
Part  d'intérêt,  2048,  2106. 


Passage,  1235,  1238. 
Patente,  226.  1295,  1823. 
Pénalités,  573,  16&3  et  s.,   1754, 

2029  et  s. 
Permis,  157  et  s. 

Permis  de  recherches,   146  et  s., 
165  et  s.,   175,  178,   183  et  s.. 
223. 
Permis  de  recherches  (conditions 

du),  169  et  s. 
Permis  de  recherches  (durée  duV 

182. 
Permis  de  recherches  (étendue  du), 

186. 
Permis  de  recherches  (indemnité 

pour),  171  et  s. 
Permis  de  recherches  (nature  du), 

183  et  s. 
Permis  de  recherches  (procédure 

du),  161  et  s.,  165  et  s. 
•Permis  de  recherches  (révocation 

de),  181. 
Permis  de  vente,  193,  214  et  s., 

219,  220,  223  et  224. 
Perpétuité,  417. 
Personne  morale,  245,  250,  715, 

2101  et  s. 
Pertes  commerciales,  1353. 
Pétition,  252  et  s. 
Pétrole,  130. 
Phosphate,  1910. 
Phosphate  de  chaux,   118,   1796, 

1819,  1836,  1873. 
Pierres  à  bâtir,  704. 
Piqueur,  1708. 
Place  de  guerre,  1420,  1955. 
Plan,  258,  832,  1415,  1619, 1930  et 

1931. 
Police  administrative,  63,  82,  234, 

574,  1370  et  s. 
Police  de  l'exploitation,  1747, 1912 

et  s. 
Possession,  519,  525,  527. 
Poudre,  414. 
Pouvoir  des  tribunaux,   1133  et 

1134. 
Pouvoir  réglementaire,  1390  et  s., 

1464. 
Préfet,  219,  298,  400,  963,  1393  et 

1394. 
Préparation  du  minerai,  952. 
Prescription,  411,  518  et  s.,  763, 
808,  816  et  s.,  1008,  1124,  1125, 
1167, 1208,1210,1218,1222,1679, 
1723, 1865, 1866,2061,2074. 
Prescription  pénale.  1679  et  s. 
Preuve,  1085  et  1086. 
Primes  d'assurances  contre    l'in- 
cendie, 1351. 
Privilège,  446  et  s.,  766. 
Privilège  du  Trésor,  1405. 
Procédure,  1610. 
Procès-verbaux,  1659  et  s. 
Produit   brut,   1313,   1318   et    s., 
1324, 1326,  1327, 1329  et  s.,  1355. 
Produit  des  recherches,  203  et  s. 
Produit    net,    1313,    1317,    1332, 

1333,  1355. 

Propriétaire  superficiaire,  38,  48, 

49,  52,  54,  61,  71,  72,  76,  132 

et  s.,  186,  197, 198,  200,  205, 208, 

209,  694  et  s.,  701  et  s.,  1198 

et  s. 

Propriété    des  mines,    9,   10,    13 

et  s.,  18,  25  et  s.,  65,  398  et  s. 

Propriété    des  mines   (caractères 

des),  62,  416  et  s.,  462,  464. 
Propriété  des  mines  (démembre- 
ment de  la),  424  et  s. 
Propriété  des  mines  (domanialité 

de  la),  64. 
Propriété  des  mines  (étendue),  12. 
Propriété  des  mines  (fondement  >, 

15,  29. 
Propriété  des  mines   (limitation), 

463  et  464. 
Propriété  des  mines  (nature  de  la\ 
67,  70,  73  et  s.,  402  et  s. 


Protection  de  la  surface,  1381. 
Protection    des    ouvriers,     1459, 

1948. 
Protection  du  public,  1948. 
Publication,  263  et  s.,   301,  302, 

350,  582. 
Puits,  136,  403,  602.  746, 909,  910, 

944, 1755  et  1756. 
Pyrites  de  fer,  107  et  s.,  1782  et  s. 
Quasi-délit,  1208  et  s. 
Ratification,  491. 
Recette,  746. 
Récidive,    1671,    1672,    1676    et 

1677. 
Recherches,  31  et  s.,  127  et  s.,  394, 

649  et  s.,  906,  916,  1300. 
Recherches  (autorisation  des),  57. 
Recherches  (cession  du  droit  de), 

141,  143,  146  et  s.,  156,  183  et 
184. 

Recherches  (fraisde),  647,668  et  s. 
Recherches  (nature  du  droit  des), 

142,  144  et  145. 
Recherches  (permis  de),  146  et  s., 

165  et  s.,  175,178, 183  et  s.,  223. 

Recherches  illicites,  231  et  s. 

Recours,  344  et  s.,  652  et  s.,  964, 
965,  969,  970,  1356,  1401,  1402, 
1406. 

Recours  contentieux,  633. 

Redevances,  29  et  s.,  61,  71,  779, 
842. 

Redevances  (feuille  de),  843. 

Redevances  (réclamations),  1360 
et  s. 

Redevances  (tarif),  870. 

Redevances  anciennes,  1298. 

Redevances  envers  l'Etat,  63,  81, 
225,  598,  600,  1293  et  s.,  1719, 
1781. 

Redevance  fixe,  759, 1301  et  s. 

Redevances  mixtes,  743. 

Redevances  proportionnelles,  742, 
760,761,763,  1308  et  s. 

Redevance  tréfoncière,  175,  224, 
601,  711  et  s.,  1348,  1457,  1458, 
1714  et  s.,  1720. 

Redevances  tréfoncières  (caractè- 
res des),  759  et  s. 

Redevances  tréfoncières  (conven- 
tion des  parties  sur  les),  723  et  s. 

Redevance  tréfoncière  :  feuille  de\ 
845. 

Redevances  tréfoncières  (fixation 
des),  720  et  s. 

Redevances  tréfoncières  (indivisi- 
bilité des),  768. 

Redevances  tréfoncières (interp ré- 
tationdes),  851  et  s.,  858  et  s., 
863  et  s. 

Redevances  tréfoncières  (modali- 
tés des),  739  et  740. 

Redevances  tréfoncières  (nature 
des),  764  et  s. 

Redevances  tréfoncières  (rachat 
des),  826  et  s. 

Redevances  tréfoncières  (usu- 
fruit des),  762. 

Redevanciers,  8. 

Redevanciers  (droit  de  suite),  767. 

Réduction  de  périmètre,  608. 

Refus  de  concession,  295  et  296. 

Régime  dotal,  773. 

Registre,  845. 

Registre  d'extraction,  1415. 

Registre  des  ouvriers,  1415. 

Registre  des  travaux,  1415. 

Registre  de  vente,  1415. 

Règlements,  1752,  1913  et  s. 

Règlcments(notification  des),  1694, 
1757. 

Règlements  de  police  1639,  1641. 

Règlemeuts  fiscaux,  1640. 

Règlements  intérieurs,  1465  et  s. 

Règlements  locaux,  1749. 

Règlements  départementaux, 1923. 

Règlements  sur  le  personnel  des 
mines.  1640. 


Remblais,  748  et  s..  862,872,8%, 

945,  983, 1133  et  1134. 
Remblayement,  1419. 
Réméré,  913. 
Renonciation  à  concession,  591  «»t 

s. 
Renonciation  partielle,  608. 
Rente,  1299. 

Représentant  de  la  mine,  1413. 
Représentant  légal,  1687  et  s. 
Réquisitions,  1492,  1501  et  1502. 
Rescision  pour  lésion,  410.  476  et 

477. 
Réservoirs  d'eau,  913. 
Résiliation,  514. 
Résolution,  399,  475,  482  et  s.,  M* 

et  513. 
Responsabilité,   1065  et  s.,  10&, 

lf73, 1174, 1183, 1198  et  s.,  1.VR, 

1682  et  s.,  1755  et  s.,  2036  et  s., 

2054,2137  et  s. 
Responsabilité  civile,  1482  et  s., 

1682  et  s. 
Responsabilité  pénale,  1638  et  s., 

1696  et  s.,  H02,  1703,  1706  et 

1707. 
Retrait  de  concession,  472,  584. 

611  et  s.,  661,  1290,  1291,1377, 

1405. 
Réunion  de  concessions,  87,  r>75 

et  s.,  618. 
Risques,  509. 
Rôle,  1317,  1358. 
Rôles  des  impositions.  259. 
Route,  913,  954,  955,  968, 10*7. 
Routes  stratégiques,  1941. 
Saisie,  811. 

Saisie  immobilière,  411,501. 
Salines,  85. 
Salubrité   publique,    1973.    1974. 

2010. 
Sanction,  1597  et  1598. 
Sanctions  civiles,  1636  et  1637. 
Sanctions  pénales,  1403  et  s.,  1633 

et  s. 
Sanguine,  122. 
Sauvetage,  1492  1965  et  1966. 
Secours  pour  infirmités,  1344. 
Sécurité  des  ouvriers,  1382, 14"»?. 

1967  et  s.,  2012  et  s. 
Sel  gemme,  85,  117,  246. 
Séparation  des  pouvoirs,  1385. 
Service,  1238. 
Servitudes,   88,    444,   445,764, 

874  et  s.,  1856. 
Servitude     d'approvisionnement, 

1787  et  1788. 
Servitude  d'utilité  publique,  1443. 
Servitudes  militaires,  1803. 
Sociétés,  164,  255,  267,  320,  4*'. 

665,  1682  et  s.,  1817. 
Sociétés   anonymes,    1688,  2049. 

2069  et  s. 
Sociétés    civiles,  481,    486.  20K 

et  s. 
Sociétés  commerciales,  2049, 51163. 

2066,  2082 et  s. 
Sociétés  de  fait,  481,  487,  2D4T>. 

2046,  2114. 
Sociétés  de  recherches,  230,  *21M 

et  s. 
Sociétés  en  commandite,  20fr9. 
Sociétés  en  nom  collectif,  2049. 
Société  en  participation,  2050. 
Société  étrangère,  244. 
Société  française,  240. 
Sociétés  minières,  491 ,  640  et  s.. 

1713,  2042  et  s. 
Sociétés   minières    (actions  de*]. 

2106,  2108. 
Sociétés  minières  (administration 

des),  2124. 
Sociétés  minières  (caractère  de«), 

2051  et  s. 
Société  minière  (dissolution),  2132 

et  s. 
Société   minière    (durée    de  la . 

2126  et  s. 
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Sociétés    minières   (personnalités 

morales  des),  2101    et  s.,  2109 

els. 
Société  pour  l'exploitation  de  car- 
rières, 2158,  2164  et  2165. 
Société  pour  l'exploitation  do  tré- 
fonds ardoisiers,  2151  et  s. 
Société  pour  l'exploitation  d'une 

minière,  2157. 
Solidarité,  1189  et  s. 
Solidité  des  habitations,  1386, 
Sondages,  129,  671,  676,  680  et  s. 
Sources,   1116   et  s.,   1425,    1427 

et  s. 
Source  supprimée,  1089. 
Sous-locatipn,  510. 
Sous-sol,  12. 

Substance  concédée,  394  et  395. 
Substances  concessibles,  125, 325, 

326,  359  et  360. 
Substances    inconcessibles,    228, 

229,  256,  693  et  s. 
Substances  minérales,  95,  101. 
Substances   minérales  (classifica- 
tion des),  60,  94,  96,  97,  113  et 

s. 
Substances  non  classées,  95. 
Sulfate  d'alumine,  111. 
Sûreté  publique,    618    et  619.  — 

V.  Sécurité  des  ouvriers. 
Sursis  à  l'exécution  de  la  peine, 

1675. 
Surveillance  administrative,  134, 

180,  343,  938,  939,  1370  et  s., 

1958  et  s. 
Surveillance  des  travaux,  1584  et  s. 
Surveillant,  1523, 1524, 1546, 1547, 

1708. 
Suspension  de  l'exploitation,  615, 

618  et  s.,  807, 1377. 
Suspension  de  travaux,  1411. 
Syndicat,  241. 

Svndicat  professionnel,  242,  479 
*ets.,2116. 
Taxes.  618,   1404,    1405,  1953  et 

1954. 
TVllure,  121. 
Terres  alumineuses,  111. 
Terrains    communaux,    187  et  s., 

219,  1884. 
Terrains  concédés,  137,  194  et  s., 

200  et  s. 
Terrains    domaniaux.  —  V.  Do- 

manialité. 
Terres  alimentaires,  1782  et  s. 
Terres  pyriteuses,  107  et  s.,  1782 

et  s. 
Tei-ivs  végétales,  704, 
Tiers  acquéreur,  1170  et  s.,  1175 

H  s. 
Tiers  détenteur,  1268. 
Titane,  121. 
Tonkin,  323. 
Tourbe,  1786. 

Traitement  du  gérant,  1339. 
Tranchées,  946. 
Transcription,  409,  508. 
Trutismissibilité,    418,  465   et   s., 

473,  489  et  490. 
Travaux  d'assèchement,  1286. 


Travaux  de  premier  établissement, 

1335. 
Travaux  de  recherches,  128  et  s., 
i»  176,  177,  234,  676  et  s.,  1300. 
Travaux  de  reconnaissance,  130  et 

131. 
Travaux  de  secours,    1027  et  s., 

1130,  1238. 
Travaux  d'exploitation,  128,  944, 

948. 
Travaux  illicites,  1184  et  1185. 
Travaux  industriels,  93,  1486. 
Travaux  prescrits,  618. 
Travaux  prohibés,  873  et  s..  891, 

892,  901  et  s.,  911. 
Travaux  publics,  1030  et  s.,  1808 

et  s.,  1§87. 
Travaux  souterrains,  93,  901,  902, , 

1509. 
Tréfonciere,  843.  —  V.  Redevance 

tré foncière. 
Tréfonds,  12. 
Trouble,  527. 
Tunnel,  1075,  1805. 
Tuyaux  de  gaz,  1113  et  1114. 
Usage  (droit  d'),  425  et  s. 
Usages  locaux,  1730  et  1731. 
Usines,  88,  949. 

Usines  à  agglomérés,  1336,  1479. 
Usines  à  coke,  1479. 
Usines  minéralurgiques,  1787  et  s. 
Usufruit,  26,  428  et  s.,  762,  797  et 

s.,  1311. 
Usufruitier,  154,  988,  1196. 
Vendeur,  1173,  1174,  1183. 
Vente  aléatoire,  476. 
Vente  de  concessions,  465  et  s.f 

503  et  s.,  508,  550,  583. 
Vente  de  droits  éventuels  à  con- 
cession, 399. 
Vente  de  la  mine,  410. 
Vente  de  produits,  495  et  s. 
Vente  du  fonds,  774  et  s. 
Vente  par  lots,  529. 
Vétusté,  1459. 
Vices  de  formes,  349  et  s. 
Violation  de  la  loi,  359. 
Visite  des  travaux,  1584  et  s. 
Visite    d'ingénieurs,   1495   et   s., 

1502. 
Voies  de  communication,  953,954, 

1030, 1337.  1422,  1903  et  s.  —  V. 

Chemins  de  fer. 
Voies  de  communication  à  l'exté- 
rieur, 1035. 
Voie  publique,   1093,  1957,  1989. 
Voisinage,  $11,   1186  et  s.   —  V. 

Carrières  voisines,  Mines  roi- 

sines. 
Voiture,  406,  1871. 
Vol,  1216  et  s. 

Voyages  administratifs,  1353. 
Wagon,  406. 
Wagonnet,  406. 
Zone  de  protection,    1224  et   s., 

1423,  14£4,  1933  et  s. 
Zone  frontière  1033. 
Zone  prohibée,  874  et  875. 
Zone  réservée,  878,  879,  885,  890 

et  s. 


CHAP. 


II.  —  De  la  recherche  des  mines 
I 


DIVISION. 

TITRE  I.  —  des  mines  (n.  1  à 5). 
CHAP.  I.  —  Notions  générales  sur  le  rrgime  des  mines. 
Sect.  I.  —  Fondement  de  la  propriété  des  mines. 
§  1.  —  Droit  naturel  et  économie  politique  (n.  6  à  24). 
§  2.  —  Histoire  de  la  législation  (n.  25  à  58). 
8  3.  —  Législation  actuelle. 

I.  —  Loi  du  21  avr.  1810  in.  59  à  78  . 
U.  —  ModificatioDS  postérieures  (n.  79  à  93.. 

Sect.  II.  -  Objet  de  la  législation  minière  :  classification 
des  substances  znlnérajes  (n-  $*  à  126 , 


(n.  127). 

En  quoi  consistent  les  travaux  de  recherches  des  mines  (n. 
128  à  131). 

II.  —  Des  recherches  faites  par  le  propriétaire  du  sol   ou  avec  sou 
consentement  (a.  132  k  156). 

—  Des  recherches  laites  par  an  tiers,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement (n.  157  à  186). 

—  Des  recherches  laites  dans  les  terrains  communaux  et  doma- 
niaux <n.  187  et  188). 

A.  —  Terrains  communaux  ^n.  189  à  191). 

H.  —  Terrains  domaniaux  (n.  192  et  193). 

—  Des  recherches  dans  les  terrains  concédés  (n.  194  à  202). 

—  Des  produits  provenant  des  travaux  de  recherches  (n.  203  à 

—  Des  recherches  illicites  (n.  231  à  236;. 


M. 
IV. 


V 
VI 


VII 

CHAP.  II F.  —  De  la  concession  des  mines. 
Sect.  I.  —  De  la  demande  en  concession. 
§  1.  —  Qui  peut  la  faire  (n.  237  à  251). 
§  2.  —  Formalités  auxquelles  elle  donne  lieu. 

I.  —  Formes  de  la  demande  (n.  252  à  259  . 
U.  —  Instruction  de  la  demande  (n.  260  à  281). 

III.  —  Des  demandes  en  opposition  et  en  concurrence  (n.  282  à 
296). 

Sect.  II.  —  De  l'acte  de  concession  (n.  297). 

§  1.  —  Du  décret  de  concession  :  formes  et  publications  (n. 
298  à  302). 

§  2.  —  Du  cahier  des  charges  (n.  303  à  310). 
£  3.  —  Éléments  de  l'acte  de  concession  (n.  311). 

I.  —  Désignation  du  concessionnaire  (n.  312  à  323). 

II.  —  Désignation  delà  mine  concédée  (n.  324  à  326,. 

III.  —  Etendue  et  limite  de  la  concession  (n.  327  k  339). 

IV.  —  Indemnité  à  payer  (n.  340). 


S  4. 
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Mode  d'exploitation  (n.  341  et  342!. 
Recours  contre  l'acte  de  concession  (n.  344). 
lo  Recours  gracieux  (d.  345  et  346). 
2o  Recours  contentieux  (n.  347). 
1.  —  Incompétence  (n.H48). 
U.  —  Vices  de  formes  m.  349  à  357). 
III.  —  Détournement  des  pouToirs  (n.  358  . 
[V.  —  Violation  de  la  loi  (n.  359  et  360). 
V.  —  Violation  d'un  droit  par  suite  d'une  erreur  de  fait  in. 
366). 

§  5.  —  Interprétation  de   ïacte  de  concession   (n.  367  à 
390). 

§  6.  —  Effets  généraux  de  l'acte  de  concession  (n.   391  à 
397). 

CHAP.  IV.  —  De  la  propriété  résultant  de  la  concession  (n. 
398  a  401). 

Sect.  [.  _  Nature  et  caractères  de  cette  propriété. 
§1.  -  Nature  {n.  402  à  415). 
§  2.  —  Caractères  de  la  propriété  des  mines  (n.  416). 
I.  —  Perpétuité  (n.  417). 
il.  —  Transmissinililé  (n.  418). 
LU.  —  Inviolabilité  in.  419  à  423). 

S«*«-t.  11.  —  Démembrements  dont  la  propriété  des  mines 
est  susceptible    n.  424). 
1.     -  Usage  fn.  425  à  427». 
U.  -  Usufruit  (n.  428  à  443). 

III.  —  Servitudes  (n.  444  et  445,. 

IV.  —  Privilèges  et  hypothèques  (n.  446  à  461). 

Sert.  III.  —  Transactions  dont  le  droit  de  propriété  des 
mines  est  susceptible;  prescription;  res- 
trictions à  ce  droit   n.  462  à  464\ 


§  1.  —  Vente  {n.  465  à  491). 
§2.  —  Bail  (n.  492  à  517). 

§  3.  —  Prescription  (n.  518  à  527). 
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§  4.  —  Division  des  concessions  (n.  528  à  874). 
S  8.  —  Réunton  des  concessions  (n.  878  à  590). 
g  6.  -^  Jtenpncj'afion  à  «wciMton  (n.  59|  à  6tQ). 
§  7.  -—  Retrait  des  concessions  (n.  611). 

I.  -  Légalité  du  retrait  (n.  6J2  à  617). 

IJ.  —  Qis  de  retrait  (n.  GJ8  *  630;, 

III.  —  Formes  de  retrait  (n.  631  à  634). 

IV.  -  Alleu  (in  reinut  (n.  (535»  646). 

CHAP.    V.  —  Dks  rapports  du  concessionnaire  avec  les  inven- 
teurs et  les  explorateurs  (p.  647), 

§  1.  —  Indemnités  dues  pour  la  découverte  de  la  mine  (n. 
648  &  667). 

§  2.  —  Indemnités  dues  pour  les  frais  (fe  recherches  de  Iq 
mine  (n.  668  à  675). 

S  3.  —  Indemnités  dues  pour  les  travaux  utiles  à  l'exploi- 
tation (n.  676  à  691). 

CHAP.  VI.  —  Dks  rapports  du  concessionnaire  avec  les  pro- 
priétaires DE  L.A  SURFACE,  (n.  692 \- 

Sect.   I.  —  Des  substances  non  concea&ibles  abattues  par 
le  concessionnaire  (n.  693  à  710). 

Sect.  II.  —  Des,  redevances  tréfonclères  (n,  71J  à  711»;. 

§  1 .  —  Fixation  de  la  redevance  tré foncière. 

I.  -  A  «ni  appartient  le  droit  de  li  fixer  (n.  78Q  à  722). 
A.  —  Conventions  aqtcriepres  (a,  723  è  732). 
B,P  -T-  Conventions  postérieures  (p.  733  à  738). 

II.  —  Comment  1»  redevance  est  fixe*  (n,  739  à  768i. 

§  d.  —  Caractères  juridiques  de  la  redevance. 
1°  Caractère  des  prestations  (o,  759  à  763). 
2p  Caractère  de  la  redevance  (n.  764  à  770). 

A.  —  Redevance  réupie  au  fonds  (n.  771  è  808). 

B.  —  Séparée  du  soj  («,  8Q9  h  8#]}. 

§  3.  —  Rachat  de  la  redevance  (n.  826  à  829). 

§  4.  —  Garanties  assurées  au  redevanciér  (n.  830  à  850). 

?  5.  —  Interprétation  du  règlement  de  la  redevance  (n.  851 
à,  872).  v 

Sect.  III.  —  Des  rapports  créés  par  les  travaux  de  l'ex- 
ploitation (n.  873). 

§  1.  —  Servitude  établie  par  l'art.  44  (n.  874  à  911). 

§  2.  —  Caution  imposée  par  l'art.  45  (n.  912  à  939). 

§  3.  —  Occupations  des  terrains  de  surface  par  le  conces- 
sionnaire (p.  940  et  941). 

I.  —  Occupations  autorisées  par  arrêté  préfectoral  4  l'intérieur  du  pé- 

rimètre de  la  concession  (n.  942}.  < 

A .  —  Objets  pour  lesquels  l'occupation  est  possible  (n 

943  à  959).  I 

B,  —  Procédure  de  l'occupation  (n.  960  à  975). 
G.  —  Indemnité  d'occupation  (n.  976  à  1026). 

II.  —  Occupations  et  travaux  autorisés  par  décret  (n.  1027  à  1043\   ■ 

S  4.  —  Dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation  de 
la  mine  (n.  1044  à  1047). 

I.  —  Sous  quelles  conditions  il  y  a  lieu  à  indemnité  (n.  1048  à   - 
1086). 

II.  —  Dans  quels  cas  principe»*  il  v  a  lieu  à  indemnité. 
.1.  —  Dommages  en  général  (n.  1087  à  1092). 

B.  —  Dommages  à  la  propriété  bâtie  (n.  1093  à  1109). 

C.  —  Dommages  a  la   propriété  non  bâtie  (n.  1110  à 

1125). 

III.  —  Comment  est  réglée  l'indemnité  (n.  1126  à  1167). 

IV.  —  A  qui  l'indemnité  peut  être  réclamée  n.  1168  à  1191). 

V.  —  A  oui  l'indemnité  est  due  (n.  1192  à  1196). 

?:  5.  —  Dommages  causés  à  la  mine  par  le  propriétaire  de  la 
surface  (n.  1197  a  42f03>. 


!  CHAP.  VU.  -~  De*  «appo*™  batre  coNcwsioaMiM*  de  m$i* 
|  voisines  ou  superposées  (n.  I8Q4). 

j      Sect.  I.  —  Régime  général  des  mines  voisines  ou  supt*. 
|  posées. 

|        §  t,  —  Droit  commun  (n.  «205  4  i207/t 

I.  —  Empiétement  commis  de  benne  foi  (b.  1908  a  1815V 
H.  —  Empiétement wmmis de  mauvaise  loi  (n.  1216  à  lé«t). 

§  2.  —  Mesures  administratives  complémentaires  du  droit 
commun  (n.  1223). 

1°  Jnvestigops  ou  espontes  (o.  1224  à  1232). 
2°  Concessions  superposées  (n.  4893  à  (897). 
3°  Servitudes  de  service  ou  de  passage  entre  conces- 
sions limitrophes  (n.  1838  et  1839), 

Sect.  II.  -»  Servitude  d'écoulement  des  eau*  eqtre  mines 
voisinas  (n.  1840  *  4242), 
I.  —  Travaux  procurant  nn  bénéfice  (n.  1843  à  1851). 
II.  —  Travaux  occasionnant  un  dommage  (n.  1858  à  18T&). 

Sect.  III.  —  Mesures  contre  l'inondation  4esj  rqiqêfl  ;  loi 
du  27  avr.  Itt38  in.  1276  à  1292). 

CHAP.  VIII.  —  Des  redevances  envers  l'état  (n.  1893  à  1100}. 
Sect,    I.  —  De  la  redevance  fixe  (n.  18<H  à  1807). 
Sect.  II.  —  De  la  Fedevanee  proportionnelle^.  1308eti3t») 
|  §  lt  «■  Assiette  de  la  redevance  (n.  1310  h  4317). 

I.  —  Calcul  du  produit  brut  (n.  1318  à  1331). 
I  II.  —  Evaluation  des  dépenses  (n.  4332  à  1357). 

§  2.  —  Recouvrement  des  redevances  (n.  1358  et  1359). 

§  3.  —  Réclamations  en  matière  de  redevances  (n.  JtfÛ  i 
1365). 

§  4.  -~  Abonnement  à  la  redevance  proportionnelle  lu,  (366 
à  4369). 

CHAP.  IX.  —  De  la  police  et  de  la  surveillance  administra- 
tive des  mine*  (n.  1370  à  1373). 

Sect.  I.  ~-  Réglée  gépgrala?  sur  la  police  administrative 
des  mines. 

§  1 .  —  Objets  légitimant  l'intervention  de  Vadminisiretm 

(n,  1374). 

I,  —  Conservation  de  la  richesse  minérale  (n.  1375  a  1380. 
II.  —  Protection  de  le  surface  (n,  13*1). 
111.  —  Sécurité  des  ouvrière  (n.  1388  à  4386). 

§  8.  —  Formes  dé  l'intervention  de  l'administration  (n.  138? 
à  1402).  l 

§  3.  —  Sanction  des  prescriptions  de  l'administratif»  (n. 
1403  à  1406). 

Sect.  H.  —  Règles  spéciales  sur  la  police  administrative 
des  mines. 

§  1 .  — -  Mesures  de  police  imposées  à  tout  exploitant  (n.  1407 
à  1415). 

§  2.  —  Mesures  spéciales  relatives  à  la  protection  de  la  sur- 
face. 

I.  —  Objets  pour  la  protection  desquels  l'administration  peut  inter- 

venir'n.  1416  à  1430). 

II.  —  Indemnités  auxquelles  les  mesures  administratives  peanat 

donner  lieu  (n.  1431  à  1456\ 

§  3.  —  Mesures  spéciales  relatives  à  Iq  protection  du  per- 
sonnel des  mines. 

I.  —  Mesures  préventives  (n.  1459  à  1468). 
H.  —  Mesures  prescrites  en  prévision  d'eeeidenls  possibles  (n.  14(9i. 

III.  —  Mesures  présentes  en  cas  d'accidents  arrives  (n.  1470  i 

1494). 

S  4.  —  Rôle  des  ingénieurs  dans  l'exécution  de  ces  mesura 
(n.  1495  à  1503). 

CHAP.  X.  «^-  Des  bélkguks  a  la  sécurité  des  ouvriers  hmiepr*- 
'D.  1K04K 
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Sect.    1.  —  Champs  d'application  de  la  loi  de  1§90  (n.  1505 
M  517). 

Sect.  II.  —  Nomination  des  délégués. 
§  l,  —  Circonscriptions  électorales  (n.  1518  à  1321), 
S  2.  —  Electoral  (n,  4582  à  1530). 
§  3.  —  Eligibilité. 

[.  —  Ouvriers  en  service  (n.  1531  à  1583). 

II.  —  Anciens  ouvriers  (a.  1534  à  1543). 

S  4.  —  Opérations  électorales  (n.  1549  a  1575). 

Sert.  III.  —  Mission  des  délégués. 

S  1.  —  Commencement,  durée,  nature  de  leurs  fonctions  (o. 
1576  a  1581), 

S2.  —  Objets  auxquels  se  réfèrent  ces  fonctions  (n.  1583  à 
1501). 

g  3.  —  Constatation  de  l'accomplissement  de  ces  fonctions 
(n.  1592  à  1596). 

§  4.  •—  Sanction  des  obligations  imposées  au  délégué  (n,  1597 
et  1598). 

§  B.  —  Salaires  attachés  aux  fonctions  du  délégué  par  la  loi 
de  4890  (n.  1599  à  1603). 

GHAF.  XI.  —  COMPÉTflNCB  HT  PROCEDURE  DANS   LSH   OiMTEtfTÀTlONS 
RELATIVE*  AUX  MINES (n,   1604). 

§  1.  —  Compétence  (n,  1605  a  1609). 
S  2.  —  Procédure  (n.  1610  à  1632). 

CHAP,  XII.  —  Des  pénalités,  en  matièse  ng  mine*  (n.  1633). 

8ect.  1.  —  Des  pénalités  pour  infractions  aux  lots  et  rè- 
glements sur  les  mines. 
§  1 .  —  Infractions  sanctionnées  par  des  peines  (n.  1 634  à 
1654). 

g  2.  —  Caractère  juridique  des  infractions  en  matière  de 

mines  {n.  1655  à  1658). 
S  3.  —  Constatations  et  poursuites  des  infractions  en  matière 

de  minas  (o.  1659  à  1670). 

g  4.  —  Pénalités  applicables  aux  infractions  en  matière  de 
mines  (n.  1671  à,  1681). 

§  5.  —  Personnes  passible*  des  pénalités  en  matière  de  mines 
(n.  1682  à  1695;. 

Sect  II.  —  Des  pénalités  en  cas  d'accidents  \n.  1696  à  1708). 

CHAP.  XIH.  —  Des  anciennes  concessions  (n.  1709). 

§  1 .  —  0es  anciennes  concessions  en  général  (n.  1710  à  1723), 

S  2.  —  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuté 
la  loi  de  4194  (n.  1724  à  1732). 

TITRE  II.  —  des  minières  (n.  1733). 

Sect.  I.  —  Des  minières  et  mines  de  fer  proprement  dites 
(n,  1734  à  1740). 

I.  -  De  U  Bine  de  fer  (n.  1741  a  1743). 

II.  —  De  la  minière  de  1er  (o.  1744  à  1759;. 

III.  —  Mme  et  minière  de  1er  coexistai»*  tais  le  mm  gisement  (n. 

1760  à  1781). 

Sect.   II.  —  Des  terres  pyriteuses  et  alumlncusee  (n.  1782 
kïm). 

Sect.  III.  —  Des  usines  minéralurgiques  (n.  1787  à  1793). 

TITRE   III.  —    DBS   CARRIÈRES. 

CHAP.  I.  —  Notions  préliminaires  et  historiques  (o.  1794  à 
1797). 

CHAP.  II.  —  Dr  la  propriété  et  de  l'exploitation  des  carrières. 

Sect.    I.  —  Principe  et  applications  (n.  1798  à  1873). 

««et.  II.  <«-  Des  rapports  de  l'exploitant  avee  les  propriétés 
et  les  exploitations  voisines  >d.  1874  «  1Q11>. 


CHAP.  III,  —  De  la  police  un  i/bxplûitatjon  des  carrières  (n. 
1912  à  1924  . 

Sect.     I.  —  Des  déclarations  (n.  1925  à  193*). 

Sect.   K.  —  Des  régies  de  l'exploitation  (n.  19*3  à  1957  . 

Sert.  III.  —  Qe  la  surveillance  administrative  de  l'exploi- 
tation, 

g  1.  —  Règles  générales  (n.  1958  à  «002). 

§  2.  —  Des  carrières  abandonnées  (n.  2003  h  2010). 

g  3,  _  Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  (n.  2011  à 
2017). 

Soct.  IV.  —  Des  contraventions  à  la  police  de  l'exploita- 
tion (n.  2018  à  2041). 

TITRE  IV.  —  DES  SOCIÉTÉS  POUR  LA  RECHERCHE  DES 
MINES,  ET  POUR  L'EXPLOITATION  DES 
MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 

CHAP.  I.  —  Des  sociétés  minikrbs  en  général  (n.  2042). 
Sect.    I.  —  Des  formes  des  sociétés  minières   n.  2043  à  2050). 
Sect.  II.  —  Des  caractères  des  sociétés  minières  (n.  2051). 
§  1.  —  Caractère  civil  (n.  2052  à  2062). 

I.  —  Emploi  d«  [ormes  commerciales  (n.  2063  à  2075,. 
II.  —  Volonté  des  parues   n.  2076  à  2081^. 
111.  —  NftUiri  dis  opération  n.  2082  à  2tû0j. 
3  2.  — .  Personnalité  morale  des  sociétés  minières  (n.  8101  à 
2H6), 

§  3.  —  Association  de  capitaux  plutôt  que  société  de  per- 
sonnes {n.  2117  à  2J25). 

§  4,  —  Purée  illimitée  des  sociétés  minières  (n.  2126  à  2136). 

Sect.  III.  —  Responsabilité  des  associés  envers  les  tiers 
dans  une  société  minière  ,u.  2137  à  2153). 

CHAP,  II.  —  Des  sociétés  de  recherche  de  mines,  et  d'exploi- 
tation DE  MINIKRES  ET  CARRIÈRES  (0.  2(54  fit  2J65;, 


TITRE  I. 

DES    MIHJBS. 

1,  —  Les  mioes  sont,  dans  notre  législation,  l'objet  de  dispo- 
sitions tout  à  fait  spéciales  qui  les  distinguent  de  la  plupart  des 
autres  biens.  On  se  rendra  facilement  compte  de  eetta  singula- 
rité de  régime  si  on  ne  perd  pas  de  vue  les  différences  qui  les 
distinguent  de  la  plupart  des  autres  objets  d'appropriation. 

2*  —  a)  C'est  à  la  surface  de  la  terre  que  s'exercent  le  plus 
souvent  nos  droits  sur  les  choses  matérielles  ordinaires;  «'est 
dans  ses  entrailles  au  contraire  que  se  pratique  l'industrie  mi- 
nière. Il  est  vrai  qua  certains  autres  travaux  s'exécutent  éga- 
lement sous  terre,  les  tuanels  par  exemple,  et  n'eu  sont  pas 
moins  régis  par  la  législation  générale.  Mais,  comparés  même  à 
ees  travaux  un  peu  exceptionnels,  les  entreprises  de  mines  pré- 
sentent toujours  une  particularité  :  tandis  que  le  travail  du  tunnel 
donne  naissance  à  un  immeuble  qui  continuera  à  subsister  sous 
sa  forma  et  avec  sa  nature  spéciales,  à  i'éçal  des  constructions 
élevées  à  la  surface  de  la  terre,  le  travail  des  minas  consiste  en 
une  exploitation  qui  doit  recommencer  sans  cesse  et  se  perpétuer 
continuellement. 

3.  —  b)  Au  contraire  des  travaux  que  nécessitent,  à  ia  surface 
de  la  terre,  la  plupart  des  industries,  notamment  l'industrie  agri- 
cole, les  travaux  des  mines  amènent  toujours  des  modifications 
plus  ou  moins  profondes  dans  le  sol,  et,  le  plus  souvent,  portent 
atteinte  à  la  stabilité  de  la  croûte  terrestre,  «  ce  substratum  qui 
sert  de  fondement  à  toutes  les  entreprises  humaines  ».  —  Aguil- 
lon,  LégUl.  des  mines ,  t.  1,  n.  21. 

km  —  c)  Une  différence  profonde  existe  également  entre  les 
produits  de  l'industrie  extractive  et  les  produits  des  autres  in- 
dustries. Ces  derniers  sont  en  général  de  nature  &  se  re- 
nouveler naturellement  et  périodiquement.  Les  autres  détrtii- 
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sent  à  jamais  le  fonds  même  dont  ils  sont  tirés.  La  production 
des  premières  parait  être  sans  limites  naturelles,  tandis  que  la 
production  min'érale  a  sa  limite  dans  les  masses  de  substances 
plus  ou  moins  considérables  suivant  les  pays,  mais  relativement 
faibles,  que  la  nature  met  à  la  disposition  des  hommes. 

5.  —  A  ces  divers  titres,  l'industrie  minérale  appelait  donc  une 
réglementation  législative  spéciale  (Cauwès,  Cours  d'écon.  polit.. 
t.  I,  n.  337).  Mais  le  législateur  s'est  trouvé  tout  d'abord  en  face 
du  problème  de  la  propriété  des  mines  :  à  qui  appartient,  en 
droit  naturel,  à  qui  doit  être  reconnue,  en  droit  positif,  la  pro- 
priété des  substances  minérales  ou  fossiles  sur  lesquelles  l'in- 
dustrie de  l'homme  peut  s'exercer?  Après  avoir  envisagé  ce 
problème  au  double  point  de  vue  du  droit  naturel  et  de  l'économie 
politique,  nous  aurons  à  rechercher  comment  il  a  été  résolu  par 
fa  législation  ancienne,  puis  dans  le  droit  actuel. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES    SUN    LB    RÉGIME    DBS   MINES. 

Section  1. 
Fondement  de  la  propriété  des  mines. 

§  1 .  Droit  naturel  et  économie  politique. 

6.  —  A  qui  la  propriété  des  mines  devrait-elle  être  reconnue 
dans  une  législation  qui  s'inspirerait  des  données  du  droit  na- 
turel et  de  1  économie  politique?  Première  question  pour  la  so- 
lution de  laquelle  quatre  systèmes  principaux  ont  été  proposés. 

7.  —  I.  Système  de  l'accession.  —  D  après  le  droit  naturel, 
disent  les  partisans  de  ce  premier  système,  la  propriété  de  la 
mine  doit  appartenir  au  propriétaire  de  la  surface.  La  mine  est 
l'accessoire  de  la  superficie,  et  doit  par  conséquent  en  suivre  le 
sort,  conformément  a  l'adage  :  accessorium  sequitur  principale. 
«  Par  le  droit  naturel,  remarque  Merlin,  les  mines  qui  existent 
dans  un  terrain  font  partie  du  terrain  même;  et  il  est  libre  au 
propriétaire  du  fonds  d'en  extraire  les  substances  minérales, 
comme  il  lui  est  libre  d'en  couper  l'herbe,  comme  il  lui  est  libre 
de  le  cultiver,  comme  il  lui  est  libre  d'en  recueillir  les  fruits  ». 

—  Merlin,  Questions  de  droit,  v<>  Mines,  §  1,  p.  445;  Dunoyer, 
De  la  liberté  du  travail,  liv.  8,  chap.  2,  De  la  liberté  des  indus- 
tries extr actives,  t.  2,  p.  163. 

8.  —  Sur  le  terrain  économique,  les  physiocrates,  au  xvui* 
siècle,  avaient  soutenu  le  système  de  l'accession.  Voyant  dans 
la  terre  la  source  de  toute  richesse,  ils  devaient  naturellement 
rattacher  à  la  propriété  du  sol  tous  les  avantages  que  le  sol  peut 
fournir.  A  leurs  yeux,  d'ailleurs,  les  propriétaires  fonciers  de- 
vaient supporter  toutes  les  charges  publiques,  et  il  convenait  de 
donner  au  droit  de  ces  propriétaires  toute  l'extension  dont  il 
était  susceptible.  Le  système  de  l'accession,  envisagé  à  ce  même 
point  de  vue,  avait  été  consacré  par  le  droit  romain  primitif. 
Et  il  est  encore  aujourd'hui  la  base  des  législations  anglo-amé- 
ricaines. —  V.  en  sa  faveur  :  La  propriété  des  mines  (de  Récy)  : 
Revue  des  Deux-Mondes,  1889,  t.  96,  p.  883. 

9.  —  Mais  le  système  de  l'accession  a  aussi  ses  détracteurs. 
D'un  côté,  on  lui  reproche  d'exagérer  la  force  du  lien  qui  pour- 
rait exister  entre  la  mine  et  la  surface.  H  n'y  a  point  là  deux 
choses  en  rapport  plus  ou  moins  intime,  et  dont  Tune  présente- 
rait, relativement  à  l'autre,  une  infériorité  de  nature  quelconque, 
deux  caractères  nécessaires  pour  justifier  l'application  de  la 
maxime  :  accessorium  sequitur  principale.  Il  y  a  deux  choses 
distinctes,  étrangères  l'une  à  l'autre,  sans  qu'on  puisse  trouver, 
d'une  façon  générale  et  in  abstracto,  des  raisons  plausibles  de 
considérer  l'une  plutôt  que  l'autre  comme  chose  principale  ou 
comme  chose  accessoire. 

10.  —  D'un  autre  côté,  on  repousse  le  système  de  l'accession 
comme  contraire  à  l'intérêt  public,  en  raison  du  morcellement 
que  son  application  entraîne  dans  la  propriété  minière.  Si  le 
morcellement  de  la  superficie  terrestre  présente  des  inconvénients 
pour  le  travail  agricole,  combien  plus  aggravés  seront  ces  in- 
convénients pour  l'industrie  des  mines,  qui  exige,  bien  plus  que 
l'industrie  agricole,  l'immobilisation  de  capitaux  considérables. 

—  Cauwès,  op.  cit.,  t.  1 ,  n.  338. 

11.  —  Il  est  vrai  que,  pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on 


a  proposé  de  réunir  en  association  syndicale  les  propriétaires 
du  sol  sous  lequel  se  trouve  le  gisement  minier  (Dunoyer,  op. 
et  loc.  cit.,  t.  2,  p.  164;  de  Récy,  op.  et  loe.  cit.,  p.  886).  Mais 
le  remède  paraît  insuffisant,  en  raison  des  difficultés  que  pré- 
senterait son  application,  principalement  quand  il  s'agirait  de 
partager  les  produits  de  la  mine  entre  les  différents  propriétaires 
delà  surface. 

12.  —  Les  principes  économiques  recommandent  donc  la  sé- 
paration des  deux  propriétés  du  sol  et  du  sous-sol,  de  la  surface 
et  du  tréfonds.  Quant  à  la  fixation  de  la  limite  entre  ces  deux 
propriétés,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  droit  du  propriétaire  de  la 
surface  sur  «  l'épaisseur  de  terrain  nécessaire  pour  les  travaux 
de  la  culture,  pour  la  plantation  des  arbres  et  pour  les  fondations 
des  bâtiments,  pour  la  recherche  des  sources  et  le  creusement 
des  puits,  ainsi  que  pour  l'extraction  des  matériaux  propres  à 
bâtir,  en  un  mot  sur  la  portion  du  sous-sol  sans  laquelle  les 
actes  qui  constituent  l'exercice  ordinaire  et  usuel  du  droit  de 
propriété,  seraient  impossibles,  ou  du  moins  gravement  entra- 
vés »  (Dalloz,  Propr.  des  mines,  t.  1,  p.  2).  Que  si  l'exploitation 
de  la  mine  ne  peut  se  faire  sans  porter  atteinte  au  droit  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  une  indemnité  sera  toujours  due  à  ce 
dernier. 

13.  —  IL  Système  de  l'occupation.  —  La  propriété  de  la  mine 
doit  appartenir,  par  droit  d'occupation,  à  celui  qui  a  découvert 
la  mine,  à  l'inventeur.  C'est  l'occupation,  c'est-à-dire  la  prise 
de  possession  du  sol,  jointe  au  travail  de  l'homme,  qui  est  le 
fondement  du  droit  du  propriétaire  sur  la  surface.  C'est  l'occu- 
pation, c'est-à-dire  la  découverte  de  la  mine,  jointe  au  travail 
nécessaire  pour  la  mettre  en  état  de  fournir  son  utilité,  qui  est 
le  fondement  du  droit  de  l'inventeur  sur  la  mine  (Gautier, 
Précis  des  matières  administratives,  t.  1,  p.  294).  Le  proprié- 
taire de  la  surface  ne  peut  pas  y  prétendre.  Car,  pour  apprécier 
l'étendue  des  droits  d  un  propriétaire,  il  faut  remonter  au  pro- 

{)rié taire  primitif  dont  les  successeurs  sont  les  représentants, 
es  ayants-cause.  Ce  propriétaire  était-il  un  individu  ou  uoe 
collectivité?  Peu  importe.  C'est  par  la  prise  de  possession  que 
le  premier  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  a  fondé  son  droit  :  la 
possession,  qui  est  la  base  de  sa  propriété,  en  est  donc  aussi 
ta  mesure.  Or,  cette  possession  s'est  exercée  sur  la  surface  seu- 
lement :  «  Le  droit  des  propriétaires  du  sol,  dans  son  origine,  a 
été  borné  à  l'usage  de  leurs  héritages,  pour  y  semer,  planter 
ou  bâtir,  ou  pour  a'autres  usages  semblables,  et  leurs  titres  n'ont 

Eas  supposé  un  droit  sur  les  mines,  qui  étaient  inconnues  ». — 
lomat,  Droit  public,  t.  i,  chap.  2,  liv.  2,  n.  19. 

14.  —  Le  système  de  l'occupation  a  été  soutenu  par  Turgot 
dans  le  mémoire,  resté  classique,  qu'il  présenta  au  Conseil 
d'Etat,  en  1790,  sur  les  mines  et  carrières.  «  Le  Code  des  mines, 
disait-il,  à  ne  le  fonder  que  sur  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle et  sur  les  conséquences  immédiates  de  la  propriété  fon- 
cière, se  réduit  aux  quatre  articles  suivants  :  1°  chacun  a  le 
droit  d'ouvrir  la  terre  dans  son  champ;  2°  personne  n'a  le  droit 
d'ouvrir  la  terre  dans  le  champ  d'autrui,  sans  son  consentement; 
3°  il  est  libre  à  toute  personne  de  pousser  des  galeries  sous  le 
terrain  d'autrui,  pourvu  qu'elle  prenne  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  garantir  le  propriétaire  de  tout  dommage; 
4°  celui  qui,  en  usant  de  cette  liberté,  a  creusé  sous  son  terrain 
ou  sous  celui  d'autrui,  est  devenu,  à  titre  de  premier  occupant, 
propriétaire  des  ouvrages  qu'il  a  faits  sous  terre,  et  des  ma- 
tières qu'il  en  a  extraites  ;  mais  il  n'a  rien  acquis  de  plus  » 
(Turgot,  Œuvres,  édit.  Daire  et  Dussard,  Paris,  1844,  t. 2,  p.  140). 
Thiers  a  dit,  dans  le  même  sens  :  «  Le  fonds  pouvant  devenir 
le  théâtre  d'un  nouveau  travail,  devient  en  même  temps  le  théâtre 
d'une  nouvelle  propriété;  et,  sous  la  surface,  qui  est  au  labou- 
reur, se  forme  une  autre  possession  qui  appartient  au  mineur  ». 
—  Thiers,  De  la  propriété,  édit.  de  1848,  liv.  1,  p.  99.  -V. 
Wolowski,  De  la  propriété  des  mines  (Rev.  crit.  de  législ.  et  de 
jurispr.,  1864,  t.  24,  p.  119). 

lD.  —  Mais  deux  séries  d'objections  ont  été  élevées  contre 
l'assimilation  que  ce  système  prétend  établir,  au  nom  du  droit 
naturel,  entre  le  fondement  de  la  propriété  ordinaire  et  le  fonde- 
ment de  la  propriété  minérale.  D'une  part,  l'idée  d'occupation 
consistant  en  une  prise  de  possession  corpore  et  animo  ne  pour- 
rait s'appliquer  qu  aux  substances  extraites  par  l'inventeur,  et 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  extraction,  mais  nullement  à  la  mine 
elle-même.  D'autre  part,  si  l'on  comprend  que  le  travail,  s'exer- 
çant  sur  le  sol  occupé,  donne  à  l'homme  la  propriété  de  ce  sol 
qu'il  met  en  valeur  en  lui  faisant  produire  dfes  fruits  qui  se  re- 
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nouvelleront  périodiquement,  on  compreod  moins  que  la  pro- 
priété de  la  mine  elle-même  soit  attachée  au  travail  de  l'inven- 
teur, qui  ne  s'exerce  pas  sur  la  mine,  mais  seulement  sur  les 
substances  extraites,  substances  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
renouveler. 

16.  —  Au  point  de  vue  économique,  le  système  de  l'occupa- 
tion se  heurte  à  des  difficultés  pratiques  qui" faisaient  dire  à  Mi- 
rabeau, dans  la  séance  du  27  mars  1791  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, que  reconnaître  le  droit  de  l'inventeur  serait  «  faire  de 
nos  mines  un  labyrinthe  inextricable,  qui  offrirait  un  combat 
perpétuel  entre  les  mineurs,  et  serait  une  source  intarissable  de 
querelles  ».  Il  convient  d'ajouter  que  souvent  aussi  la  théorie 
de  l'occupation  aboutirait  à  une  division  des  exploitations  mi- 
nières, nuisible  à  l'industrie  minérale.  —  V.  P.  Leroy-Beaulieu, 
Tr.  d'écon.  polit,  t.  2,  p.  53;  Gauwès,  op.  cit.,  t.  1,  n.  339; 
Dupont,  Cours  de  léyisl.  des  mines,  p.  42  ;  de  Récy,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  875. 

17.  —  C'est  néanmoins  à  ce  système  que  se  rattachent  d'as- 
sez nombreuses  législations,  tant  en  Europe  que  dans  le  Nou- 
veau-Monde, sans,  du  reste,  qu'aucune  en  applique  rigoureuse- 
ment toutes  les  données.  Ce  qu'elles  accordent  à  l'inventeur,  ce 
n'est  pas  seulement  la  propriété  de  la  partie  de  la  mine  qu'il  a 
effectivement  occupée  et  dont  il  a  eu  réellement  le  corpus,  c'est 
encore  la  propriété  d'une  certaine  zone  environnante.  Il  en  est 
même  qui  attribuent  cette  propriété,  non  pas  à  l'inventeur  pro- 
prement dit,  mais  à  celui  qui,  le  premier,  a  demandé  cette  pro- 
priété, supposant  par  là  que  le  véritable  inventeur  sera  toujours, 
en  fait,  le  premier  demandeur.  Il  en  est  d'autres  qui  subordon- 
nent la  reconnaissance  du  droit  de  l'inventeur  à  d'autres  condi- 
tions plus  ou  moins  rigoureuses. 

18.  —  III.  Système  de  la  domanialitè.  —  La  propriété  de  la 
mine  appartient  à  l'Etat.  Puisque  le  droit  naturel  ne  conduit  à 
reconnaître  la  propriété  de  la  mine  ni  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, ni  à  l'inventeur,  il  ne  reste  que  l'Etat  :  fiscus  post  omnes. 
C'est  l'application  de  l'idée  générale  d'après  laquelle  tout  ce  qui 
ne  passe  pas,  au  moyen  du  travail,  dans  le  domaine  des  parti- 
culiers, reste  dans  le  domaine  de  l'Etat  (Ch.  Comte,  Traité  de  la 
propriété,  t.  1,  p.  408).  En  l'espèce,  ajoute-t-on,  cette  applica- 
tion n'a  rien  que  de  conforme  à  la  justice,  étant  donné  que  la 
valeur  d'une  mine  ne  lui  vient  que  du  milieu  dans  lequel  elle 
est  placée  d'avance.  Ce  milieu  est  le  résultat  du  travail  lent  et 
successif  de  la  nation  entière  pendant  de  nombreuses  généra- 
tions. C'est  la  nation,  l'Etat,  qui  a  créé  la  valeur  de  la  mine  ;  il 
est  donc  juste  que  cette  valeur  soit  attribuée  à  la  nation,  à  l'Etat. 
—  Lehardy  de  Beaulieu,  Delà  propriété  des  richesses  minérales 
(Journ.  des  Economistes,  1853,  1"  série,  t.  34,  p.  396). 

19.  —  C'est  le  système  de  la  domanialitè  qui  est  appliqué  en 
Prusse,  pour  une  partie  des  richesses  minières.  Il  est  favorable 
à  l'intérêt  général,  disent  ses  partisans,  en  ce  qu'il  permet  de 
choisir  pour  l'exploitation  la  combinaison  qui  paraît  offrir  à  la 
société  le  plus  d'avantages  ou  de  garanties.  Sous  le  régime  de 
la  domanialitè  pure,  l'Etat  exploitera  lui-même.  Mais  c'est  qu'aussi 
l'Etat  sera  souvent  mieux  placé  que  n'importe  quel  particulier, 
soit  pour  faire  les  travaux  de  recherches,  soit  pour  accomplir  les 
opérations  qui  doivent  faciliter  l'exploitation,  notamment  créer 
les  canaux,  routes  de  terre  ou  voies  ferrées  qui  ouvriront  aux 
produits  de  la  mine  des  débouchés  étendus.  Il  est  permis  d'ajou- 
ter que  la  direction  des  ingénieurs  de  l'Etat,  étant  désintéressée, 
pourra  être  plus  prévoyante  des  intérêts  de  l'avenir.  —  Cauwès, 
1. 1,  n.340. 

20.  —  Les  adversaires  de  la  théorie  de  la  domanialitè, 
la  combattent,  sur  le  terrain  de  la  justice,  en  déniant  toute 
valeur  à  l'argument  d'après  lequel  le  milieu  social  seul  créerait 
la  valeur  de  la  mine.  Si,  en  effet,  pareil  argument  était  con- 
cluant, il  conduirait  logiquement  à  attribuer  à  l'Etat  toutes  les 
propriétés,  et  notamment  la  propriété  superficiaire,  puisqu'on 
peut  dire  également  de  toute  propriété  quelconque  que  sa  valeur 
dépend  du  milieu  social,  œuvre  de  l'Etat,  dans  lequel  elle  se 
trouve. 

(  21.  —  Sur  le  terrain  économique,  le  système  de  la  domania- 
litè offre  piise  à  des  critiques  non  moins  fondées.  L'industrie 
minière,  dit-on,  est  une  de  celles  qui  exigent  chez  les  exploitants 
le  plus  d'esprit  d'initiative,  qui  demandent  la  gestion  commer- 
ciale la  plus  avisée,  la  plus  déliée,  la  plus  indépendante;  elle 
entraine  des  responsabilités  très-diverses  et  très  fréquentes  :  au- 
tant de  raisons  qui  ne  permettent  point  de  la  confier  à  l'Etat.  En 
supposant  qu'elle  fût  absolument  accaparée  par  l'Etat,  d'une  part, 
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elle  produirait  peu,  à  cause  du  coulage  et  de  la  routine  qui  ne 
manqueraient  pas  de  s'y  introduire;  d'autre  part,  et  surtout,  elle 
pourrait  devenir  un  instrument  de  fiscalité,  portant  à  un  taux 
élevé  le  prix  des  matières  premières  au  préjudice  de  l'industrie 
nationale.  —  V.  P.  J,eroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  2,  p.  63  ;  Cauwès, 
op.  cit.,  n.  340;  Dalloz,  Propr.  desmines,  1. 1,  p.  21  ;  Ch.  Comte, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  416;  Arthur  Desjardins,  Les  mines  et  les  mineurs 
(lievue  des  Deux-Mondes,  1885,  t.  68,  p.  846};  de  Récy,  op.  et 
loc.  cit.,  p.  868. 

22.  —  IV.  Système  des  concessions  de  droit  régalien.  —  Les 
mines  sont  des  res  nullius,  dont  la  propriété,  par  conséquent, 
n'appartient  à  personne.  Le  droit  de  propriété  sur  la  mine  ne 
pourra  être  que  le  résultat  de  la  concession  qu'en  aura  faite 
l'Etat,  agissant  comme  représentant  de  la  société,  en  faveur  de 
l'exploitant  qui  offrira  le  plus  de  garanties. 

23.—  C'est  le  système  qui,  sans  être  opposé  à  aucune  notion 
de  justice,  puisqu'au  contraire  le  droit  de  concession  réservé  au 
gouvernement  lui  permettra  de  fixer  pour  chacun,  propriétaire 
superficiaireou  inventeur,  ce  qui  revient  légitimement  à  chacun, 
paraît  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général.  Grâce  à  son  applica- 
tion, on  évitera  les  inconvénients  de  la  division  exagérée  des 
exploitations  de  mines,  les  difficultés  pratiques  du  système  de 
l'occupation,  et  les  désavantages  du  monopole  de  l'Etat.  —  V. 
Ch.  Gomel,  Quel  est  le  meilleur  mode  d'attribution  de  la  propriété 
minière  (J.  des  Economistes,  1889,  4e  série,  t.  46,  p.  262). 

24.  —  On  a  toutefois  objecté  à  cette  théorie  qu'entre  le  mo- 
ment où  la  mine  est  encore  ignorée,  où  elle  est  une  hypothèse 
plutôt  qu'une  réalité,  et  le  moment  où  elle  est  découverte,  il  n'y 
a  pas  de  place  pour  le  droit  de  l'Etat.  Le  système  des  concessions 
de  droit  régalien  ne  serait  donc  pas  plus  rationnel  que  le  système 
de  la  domanialitè.  —  Cauwès,  op.  cit.,  t.  1,  n.  339. 

§  2.  Histoire  de  la  législation. 

25.  —  I.  Droit  romain.  —  A  Rome,  sous  la  République,  les 
mines  sont  considérées  comme  parties  intégrantes  du  sol.  On  y 
applique  la  maxime  :  acceswrium  sequitur  principale.  Aussi  ré- 
sulte-t-il  de  plusieurs  textes  du  Digeste  que  le  propriétaire  de 
la  surface  est  propriétaire  des  mines  et  des  carrières  situées 
dans  son  fonds  (LL.  3,  §  6;  4;  5,  pr.,  Dig.,  De  reb.  eorum  qui 
sub  tut.,  L.  27,  t.  9).  Et  il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire 

fteut  exploiter  mines  et  carrières  avec  la  liberté  la  plus  abso- 
ue,  l'Etat  n'intervenant  que  pour  la  perception  des  impôts.  — 
Joseph  Lefort,  Les  mines  et  les  mineurs  à  Rome  :  Revue  de  la 
législ.  des  mines,  1888,  t.  5,  p.  129;  Krug-Basse,  Etude  sur  la 
propr.  des  mines,  p.  31  et  s.;  Gaillard,  Etude  hist.  et  crit.sur  la 
législ.  des  mines,  p.  6  et  s.;  Marquardt,  De  l'organisation  finan- 
cière chez  les  Romains,  trad.  Vigie,  p.  317  ;  Bouché- Leclercq,  Ma- 
nuel des  institutions  romaines,  p.  232. 

26.  —  Bien  plus,  on  regarde  les  produits  des  mines  et  des 
carrières  comme  des  fruits  du  fonds  (L.  7,  §  14,  Dig.,  Solut. 
matrim.,  L.  24,  t.  3).  L'usufruitier  peut  donc  les  recueillir.  Et 
son  droit  s'exerce  sans  difficulté  quand  les  mines  et  les  car- 
rières sont  déjà  ouvertes  au  moment  où  s'établit  l'usufruit  (L. 
9,  §  2,  Dig.,  De  usufr.  etquem.,  L.  7,  t.  I).  Que  si  elles  ne  sont 
pas  ouvertes,  on  lui  permet  de  les  ouvrir,  sous  la  condition  qu'il 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  agricole  de  la  surface  (L.  13,  §  5, 
Dig.,  eod.  tit.).  —  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  4e  édit.,  t. 
1,  n.  275,  p.  697-3°. 

27.  —  Mais,  avec  le  temps,  il  semble  que  les  exploitations  de 
mines  passent  et  se  concentrent  de  plus  en  plus  aux  mains  de 
l'Etat,  qui  les  exploite,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
d'entrepreneurs  concessionnaires.  —  V.  sur  l'organisation  des 
mines  publiques  au  1er  siècle  de  notre  ère  les  renseignements 
fournis  par  la  table  de  bronze  d'Aljustrel,  découverte  en  1876. 

28.  —  II.  Ancien  droit  français.  —  Il  est  d'autant  plus  im- 
portant de  parcourir,  dans  ses  grandes  lignes,  la  législation  de 
notre  ancien  droit  sur  les  mines,  qu'elle  est  restée,  d'après  cer- 
tains auteurs,  la  base  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  régit  au- 
jourd'hui la-matière.  —  Lamé-Fleury,  De  la  législation  minérale 
sous  l'ancienne  monarchie,  Avertissement,  p.  6. 

29.  —  A.  Période  antérieure  à  Charles  VI.  —  Les  documents 
relatifs  à  cette  période  sont  trop  peu  précis  pour  permettre  de 
dégager,  de  façon  certaine,  le  principe  auquel  s'attachait  la 
législation.  Une  charte  de  Dagobert  I"r,  rapportée  par  Duchesne 
(Dagoberti  vila,  tit.  1,  ch.  41,  p.  585),  prouve  que  le  roi  percevait 
des  redevances  sur  le  produit  des  mines.  De  même,  le  capitulai re 
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De  Villis  montre  que  le  roi  était  intéressé  au  rendement  des 
mines,  puisque  Charlemagne  prescrit  qu'on  lui  en  rende  compte. 
Mais  ces  documents  ne  prouvent  rien  quant  au  point  de  savoir  si 
les  mines  étaient  regardées  ou  non  comme  la  propriété  du  roi. 
Et  Ton  ne  peut  non  plus  rien  inférer  des  textes  par  lesquels  des 
rois  accordaient  la  faculté  de  chercher  et  d'exploiter  des  mines 
dans  certains  territoires.  Car  le  droit  de  percevoir  des  redevances 
sur  les  mines,  comme  le  droit  d'autoriser  l'exploitation  des  mines, 
peuvent  être  la  conséquence  du  droit  de  souveraineté  non  moins 
que  du  droit  de  propriété. 

30.  —  On  ne  peut  donc  affirmer  aue  ce  qu'on  appelait  le  droit 
régalien  sur  les  mines  fût  un  droit  ne  propriété  réservé  au  roi. 
Aussi,  quand  vint  la  féodalité,  les  seigneurs  s'emparèrent-ils  de 
ce  droit  régalien  en  matière  de  mines,  perçurent-ils  les  redevances 
pour  leur  propre  compte  et  concédèrent-ils  le  droit  d'exploiter, 
agissant  ainsi  en  vertu  d'un  droit  de  souveraineté  beaucoup 
plutôt  que  d'un  droit  de  propriété.  —  De  Récy,  op.  et  /oc.  cit., 
p.  572. 

31.  —  B.  Période  postérieure  à  Charles  VI.  —  L'édit  rendu 
par  Charles  VI,  le  30  mai  1413,  constitue  véritablement  le  premier 
acte  connu  de  notre  législation  minérale.  Charles  VI  y  reven- 
dique pour  «  la  souveraineté  et  majesté  royale  »  le  droit  que 
s'étaient  attribué  les  seigneurs  de  percevoir  des  redevances  sur 
les  mines.  Mais,  sous  la  condition  de  payer  un  dixième  des  pro- 
duits au  roi  exclusivement,  et  d'indemniser  le  propriétaire  de  la 
surface,  Charles  VI  reconnaît  le  principe  de  la  liberté  de  recher- 
che et  d'exploitation  de  toutes  substances  métalliques  par  toutes 
personnes  et  dans  tous  terrains.  —  lsambert,  Rec.  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  7,  p.  386.  —  Les  dispositions  de  l'édit  de  1413 
furent  confirmées  par  Charles  VII  en  1437,  et  par  Louis  XI,  en 
1467. 

32.  —  Vient  ensuite  une  ordonnance  rendue  par  Louis  XI, 
à  Montil-les-Tours,  en  septembre  1471,  «  sur  l'exploitation  des 
mines  dans  le  royaume  ».  Elle  restreint  considérablement,  si  elle 
ne  va  pas  jusqu'à  le  supprimer,  le  principe  de  la  liberté  de  re- 
cherche et  d'exploitation  des  mines.  Eile  introduit  à  sa  place 
un  système  de  permissions  ou  concessions  octroyées  par  le 
souverain  ou  en  son  nom,  avec  un  droit  de  préférence  reconnu, 
dans  une  certaine  mesure,  en  faveur  du  propriétaire  du  sol.  Les 
propriétaires  sont  tenus  de  déclarer  les  mines  qui,  à  leur  con- 
naissance, se  trouvent  dans  leurs  terrains.  Pendant  un  certain 
délai,  ils  ont  un  droit  de  préférence  pour  l'exploitation.  En- 
core faut-il  qu'ils  soient  agréés  par  les  fonctionnaires  royaux 
préposés  aux  mines,  qu'ils  justifient  de  leur  aptitude  et  de" res- 
sources suffisantes  pour  mener  à  bien  cette  exploitation.  A  dé- 
faut, le  roi  peut  disposer  des  mines  du  royaume  au  profit  de  telle 
personne  qui  lui  convient  :  la  concession  a  lieu  sous  la  double 
condition  de  payer  une  indemnité  au  propriétaire  du  sol,  et  un 
dixième  des  produits  au  Trésor  royal. 

33.  —  En  enregistrant  l'ordonnance  de  1471,  les  parlements 
de  Paris  et  de  Toulouse  y  introduisirent  une  restriction.  Dans 
les  terres  labourables,  prés,  jardins,  bois,  la  recherche  n'était 
possible  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire,  ou,  à  défaut 
de  ce  consentement,  qu'après  décision  rendue  par  le  juge  ordi- 
naire, partibus  audilis.  —  V.  infrà,  n.  132  et  s. 

34.  —  François  Ier,  dans  une  déclaration  du  17  oct.  1250 
«  sur  le  fait  des  mines  »,  renouvelle  et  corrobore  les  dispositions 
antérieures  en  affirmant  explicitement  le  droit  exclusif  pour  le 
roi  de  donner  des  congés  ou  permissions  pour  l'exploitation  des 
mines;  il  fait  du  congé  et  du  paiement  de  l'impôt  au  roi,  et  au 
roi  seul,  la  condition  de  toute  ouverture  et  de  toute  exploitation 
de  mine. 

35.  —  Sous  Henri  II,  un  nouveau  système  apparaît,  consis- 
tant à  conférer  des  privilèges  généraux  de  recherche  et  d'ex- 
ploitation des  mines,  pour  une  période  déterminée,  soit  dans 
l'étendue  du  royaume  tout  entier,  soit  dans  le  territoire  de  cer- 
taines provinces.  C'est  ainsi  que,  par  lettres  patentes  du  30  sept. 
1548,  Henri  II  concéda  au  seigneur  de  Roberval  exclusivement, 

J>our  une  période  de  neuf  ans,  le  droit  de  rechercher  et  exploiter 
es  mines  en  toutes  terres  du  royaume.  Il  réservait  seulement 
les  droits  des  concessionnaires  antérieurs  munis  de  titres  régu- 
liers, et  s'interdisait  far  avance  la  faculté  d'accorder  des  con- 
cessions de  même  nature,  pendant  la  durée  des  neuf  ans.  Un 
véritable  monopole  était  donc  créé  au  profit  du  nouveau  conces- 
sionnaire. Quant  au  propriétaire  du  sol,  on  lui  reconnaissait 
simplement  un  droit  à  indemnité  du  préjudice  qui  lui  serait 
causé,  et  on  lui  déniait  tout  droit  sur  la  mine  elle-même.   —  V. 


dans  le  même  sens,  des  lettres  patentes  du  16  oct.  1552,  par 
lesquelles  Henri  II  confirmait,  avec  quelques  modifications,  les 
lettres  de  1548  au  profit  du  seigneur  de  Roberval.  —  Lamé- 
Fleury,  op.  cit.f  p.  33. 

36.  —  Le  même  système  de  concessions  générales  à  titre  de 
monopole  fut  mis  en  pratique  par  François  II,  par  Charles  IX 
et  par  Henri  III.  On  le  considérait  comme  le  meilleur  moyen  de 
relever  l'industrie  minérale,  peu  florissante  alors  malgré  les 
faveurs  dont  elle  jouissait.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  l'on 
avait  fait  fausse  route,  et,  devant  les  réclamations  des  Parle- 
ments et  des  propriétaires  de  terrains  miniers,  le  système  fut 
abandonné. 

37.  —  Par  des  édits  de  janvier  1597  et  de  juin  1601,  Henri  IV 
semble  revenir  au  système  de  la  liberté  d'ouverture  et  d'exploi- 
tation des  mines.  Il  soumet  toutefois  soit  l'inventeur  de  la  mine, 
soit  le  propriétaire  du  sol,  à  la  nécessité  de  «  prendre  règlement 
du  grand  maître,  superintendant  et  général  réformateur  des 
mines  et  minières  du  royaume,  avant  que  d'y  pouvoir  faire  tra- 
vailler ».  Mais,  d'autre  part,  il  donne  aux  exploitants  toute  sé- 
curité pour  l'avenir,  en  déclarant  que  les  exploitants  «  ne  pour- 
ront être  dépossédés,  ni  leurs  associés,  successeurs  et  ayants- 
cause,  des  mines  qu'ils  travailleront  ou  feront  travailler  sacs 
discontinuation,  en  payant  et  satisfaisant  aux  conditions  des 
contrats  et  règlements  qui  leur  auront  été  baillés  par  ledit  grand 
maître  ». 

88.  —  Sous  Louis  XIV,  nous  trouvons  d'abord  des  conces- 
sions de  privilèges  généraux  pour  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre  (Arr.  du  Conseil  en  date  des  tô  juill.  1689,  29 
avr.  1692  et  4  janv.  1695).  Mais,  le  13  mai  1698,  intervint  un 
autre  arrêt  qui  rapportait  implicitement  les  précédents,  sons 
couleur  de  les  interpréter,  et  permettait  «  à  tous  propriétaires 
de  terres  où  il  y  a  des  mines  de  oharbon  de  terre  ouvertes  et 
non  ouvertes,  en  quelques  endroits  et  lieux  du  royaume  qu'elles 
soient  situées,  de  les  ouvrir  et  exploiter  à  leur  profit,  sans 
qu'ils  soient  obligés  d'en  demander  la  permission  aux  conces- 
sionnaires »  établis  par  l'arrêt  de  1689.  C'est  seulement  àaéfaut 
d'exploitation  par  le  propriétaire  que  le  roi  disposait  de  la  mine, 
mais  en  substituant  te  régime  des  concessions  particulières  an 
régime  des  monopoles  généraux  dont  on  avait  reconnu  les  in- 
convénients. 

30.  —  Cette  faculté  illimitée  accordée  aux  propriétaires  d'ex* 
ploiter  les  mines  de  houille  situées  dans  leurs  fonds  ne  donna 
point  les  résultats  qu'on  avait  espérés.  Aussi  fut-elle  retirée  par 
un  arrêt  du  14  janv.  1744,  qui  ramena  les  mines  de  houille  boos 
un  régime  analogue  à  celui  des  mines  métalliques. 

40.  —  L'édit  de  février  1722,  spécial  aux  minet  métalliques, 
avait  rétabli  le  système  inaugure  par  Henri  II,  système  des  con- 
cessions générales  constituant  un  monopole,  mais  limitées  à  on 
certain  nombre  d'années.  11  conférait  à  une  compagnie,  formée 
sous  le  nom  de  Jean  Galabin,  sieur  du  Joncquier,  le  droit  d'ou- 
vrir et  d'exploiter  toutes  les  mines  et  minières  se  trouvant  dans 
l'étendue  du  royaume,  «  pendant  le  temps  et  espace  de  trente 
années  »,  sans  avoir  à  payer  l'impôt  dû  sur  les  produits  des 
mines.  Néanmoins  le  privilège  de  la  compagnie  Galabin  n'était 
point  exclusif,  l'édit  réservant  au  grand  maître  et  surintendant 
des  mines  et  minières  du  royaume,  le  droit  d'accorder  d'autres 
concessions  de  mines,  pourvu  que  ce  fût  à  une  distance  de  plus 
de  six  lieues  des  mines  ouvertes  par  la  compagnie. 

41.  —  Divers  arrêts  du  Conseil  vinrent  ensuite  modifier  re- 
dit de  1722,  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  l'arrêt  du  14  janv. 
1744  réglementa  les  mines  de  houille,  le  principe  général  était 
que  nul  ne  pouvait  ouvrir  une  mine  ou  la  mettre  en  exploita- 
tion, sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  roi. 

Ce  principe  subsista  jusqu'à  la  Révolution.  j 

42.  —  En  résumé,  si  nous  recherchons  à  quel  principe  s'est 
rattachée  notre  ancienne  législation  minérale,  nous  voyons  que, 
—  sauf  pour  les  mines  de  houille  pendant  la  période  de  1698  à 
1744,  et  pour  les  autres  mines,  sous  l'ordonnance  de  1741,  — 
elle  n'a  jamais  reconnu  au  propriétaire  du  sol  un  droit  de  pro- 
priété sur  les  mines.  Presque  toujours  les  deux  "propriétés  de  la 
surface  et  du  tréfonds  ont  été  séparées.  —  Gaillard,  op.  cit., 
p.  55. 

43.  —  Quant  au  régime  ordinaire  des  mines,  c'était,  a  dit  1& 
Cour  de  cassation,  «  le  droit  régalien  ».  —  Cass.,  15  mai  1833, 
Mouty,  [S.  33.1.363,  P.  chr.]  —  Reste  à  savoir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  là.  Les  mines  étaient  de  droit  régalien  en  ce  sens 
que  la  propriété  n'en'  appartenait,  pas  au  .propriétaire  de  la 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  -  Titre  I.  -  Chap.  I. 


787 


surface  par  droit  d'accession.  Mais  étaient-elles  de  droit  réga- 
lien, en  ce  sens  que  le  roi  en  avait  seul  la  propriété,  de  telle 
sorte  qu'il  pût  en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblait,  et 

3ue  nul  ne  pût  exploiter  une  mine  sans  pareille  concession?  Les 
ocumenls  ne  sont  pas  assez  précis  pour  qu'on  puisse  en  dé- 
duire, comme  système  général,  que  l'intervention  royale  dans  la 
concession  et  l'exploitation  des  mines,  était  fondée  sur  le  prin- 
cipe d'un  véritable  droit  de  propriété  appartenant  au  roi,  et  non 
pas  seulement  sur  un  droit  de  police  et  de  surveillance  exercé 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  —  De  Récy,  op.  et  loc.  cit.,  p. 
571  et  s. 

44.  —  C.  Droit  intermédiaire,  1194.  -—  L'Assemblée  consti- 
tuante ne  pouvait  manquer  de  remanier  une  législation  qui  attri 
buait  au  roi  seul,  —  comme  propriétaire  ou  comme  souverain, 
—  qualité  pour  disposer  de  la  propriété  des  mines.  La  ques- 
tion de  principe  fut  a  abord  posée,  au  sein  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, dans  les  termes  suivants  :  les  mines  doivent-elles  être 
considérées  comme  des  propriétés  particulières  ou  comme  des 
propriétés  publiques?  Le  premier  point  de  vue  fut  soutenu  par 
un  député  du  Cher,  Heurtaut-Lamerville,  dans  un  contre-projet 
dont  l'art,  i  indiquait  l'idée  générale  en  ces  termes  :  «  Les 
mines  et  minières  font  partie  de  la  propriété  foncière  et  indivi- 
duelle des  citoyens  ».  Le  second  point  de  vue  était  celui  du  projet 
présenté  par  negnault  d'Epercy;  il  fut  soutenu  par  Mirabeau, 
au  nom  de  l'intérêt  général  et  de  la  justice.  Les  députés  des  dé* 

{>artements  de  Rhône  et  Loire,  pays  minier,  se  prononçaient  pour 
e  contre-projet.  C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  la  loi  des 
12-18  juill.  1791. 

45.  —  Cette  loi  fait  une  place  prédominante,  mais  non  une 
place  exclusive,  h  ce  second  point  de  vue.  Elle  débute  par 
«  une  de  ces  déclarations  de  principe,  assez  usitées  à  cette 
époque,  dont  l'ampleur  apparente  ne  correspond  pas  toujours 
à  la  profondeur  réelle  ».  —  Aguillon,  op.  cit.,  t.  1,  n.  43.  — 
<(  Les  mines...  sont  à  la  disposition  de  la  nation  »,  porte  l'art.  1 
du  titre  1.  Mais  cette  phrase  ne  signifiait  nullement  aue  la  loi 
entendait  consacrer  soit  le  système  de  la  propriété  de  la  nation 
autrement  dit  de  la  domanialité,  soit  le  système  des  concessions 
de  droit  régalien.  Car  l'article  expliquait  aussitôt  sa  formule  de 
début  en  ajoutant  :  «  en  ce  sens  que  ces  substances  ne  pourront 
être  exploitées  que  du  consentement  de  la  nation  et  sous  sa  sur- 
veillance ».  Et  Mirabeau  avait  été  plus  explicite  en  déclarant, 
dans  son  deuxième  discours,  que  «  ce  serait  une  absurdité  de 
dire  que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation  dansée  sens 
qu'elle  pût  ou  les  vendre,  ou  les  faire  administrer  pour  son 
compte,  ou  les  régir  à  l'instar  des  biens  domaniaux,  ou  les  con- 
céder arbitrairement.  Personne,  ajoutait  il,  n'a  proposé  cela;  il 
était  donc  inutile  de  le  combattre.  » 

46.  —  Si  les  mines  n'étaient  ni  la  propriété  de  la  nation,  ni 
des  res  nullius,  elles  ne  pouvaient  appartenir  qu'au  propriétaire 
de  la  surface.  On  n'osa  pas  le  dire  explicitement,  parce  qu'on 
voulait  que,  dans  l'intérêt  public,  la  nation  pût  disposer  de  ces 
biens  du  propriétaire  :  «  La  nation,  disait  encore  Mirabeau,  dans 
un  autre  passage  du  même  discours,  a  droit  à  l'exploitation  des 
mines;  ai  elles  ne  sont  pas  exploitées,  la  nation  doit  en  provo- 
quer l'exploitation  ».  Mais,  en  réalité,  tout  en  proclamant  que 
«  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation  »,  le  législateur  de 
1791  reconnaissait  le  droit  de  propriété  et  le  droit  d'exploitation 
des  mines  au  propriétaire  de  la  surface,  pour  ne  les  lui  retirer 
que  s'il  ne  pouvait  pas  ou  ne  voulait  pas  en  user.  C'était  consa- 
crer plutôt  le  système  de  l'accession  contre  lequel  pourtant  Mi- 
rabeau s'était  élevé  avec  force  dans  son  premier  discours.  —  V. 
Gaillard,  op.  cit.,  p.  77  et  s.;  Dm  droit  régalien  en  matière  de 
mines  (A.  Menant)  :  Annales  de  l'école  libre  des  sciences  polit., 
1886,  t.  1,  jp.  205. 

47.  —  Cette  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  de  la 
surface  se  manifeste  bien  dans  la  suite  des  dispositions  de  la  loi 
de  1791.  Le  même  art.  1  accordait  au  propriétaire  de  la  surface 
le  droit  d'exploiter  librement,  sans  concession,  dans  son  terrain, 
jusqu'à  une  profondeur  de  cent  pieds. 

48.  —  Quant  à  la  partie  des  gisements  inférieure  à  cette  zone 
des  cent  premiers  pieds,  elle  ne  pouvait  être  exploitée  qu'en 
vertu  d'une  concession  à  octroyer  par  le  gouvernement,  après 
une  enquête  conduite  suivant  des  formes  déterminées.  En- 
core accordait-on  au  propriétaire  de  la  surface  un  droit  de  pré- 
férence tel  que  la  concession  ne  pouvait  lui  échapper  que  s'il 
le  voulait  bien  :  il  suffisait,  en  effet,  pour  que  le  gouvernement 
ne  pût  lui  refuser  la  concession,  qu'il  poggédàt,  lui  seul  ou.  avec 


des  associés,  une  étendue  de  terrain  propre  à  former  une  exploi- 
tation, et  qu'il  acceptât  les  clauses  et  conditions  imposées  aux 
concessionnaires  (art.  3  et  10,  tit.  1).  D'après  ces  articles,  le 
propriétaire  du  sol  n'a  jamais  besoin  de  concession.  Il  s'agit 
pour  lui  d'une  permission  qui  ne  peut  lui  être  refusée.  Au  cas  où 
une  demande  en  concession  aurait  été  formée  par  un  tiers,  le 
propriétaire  du  sol  peut  empêcher  cette  demande  d'aboutir,  sous 
les  conditions  prévues  par  Tari.  10.  Mais,  dans  ce  cas  même,  il 
n'est  pas  concessionnaire. 

49.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  pu  décider  que  la 
situation  privilégiée  faite  par  la  loi  de  1791  au  propriétaire  du 
sol  constituait,  en  sa  faveur,  un  véritable  droit  dont  il  pouvait 
licitement  et  valablement  disposer.  —  Cass.,5  août  1819,  Pous- 
sonnel,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  —  Après  le  propriétaire  de  la  surface,  la  préférence  ap- 
partenait à  l'inventeur  de  la  mine,  qui  la  réclamait  (art.  10,  in 
fine). 

51.  —  Enfin,  ce  n'était  que  sur  le  refus  du  propriétaire  de 
la  surface  de  procéder  à  l'exploitation,  et  au  cas  où  il  n'y  avait 
pas  d'inventeur,  que  le  gouvernement  devenait  libre  dans  le 
choix  du  concessionnaire,  celui-ci  devant  d'ailleurs  justifier  de 
ses  facultés  (art.  9). 

52.  —  Lorsque  la  concession  n'était  point  faite  au  proprié- 
taire du  sol,  celui-ci  avait  droit  à  une  indemnité  dont  le  prin- 
cipe était  inscrit  dans  tes  art.  i  et  20.  Néanmoins,  aux  termes 
des  art.  21  et  22,  cette  indemnité  «  s'entendait  seulement  des 
non-jouissances  et  dégùts  occasionnés  dans  les  propriétés  par 
l'exploitation  des  mines  »,  et  avait  pour  base  «  le  double  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol,  objet  desdits  dégïlts  et 
non-jouissances  ».  Elle  ne  représentait  donc  point  le  droit  du 
propriétaire  sur  le  tréfonds,  et  n'avait  d'autre  cause  que  la  ré- 
paration des  dommages  causés  à  la  surface. 

53.  —  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1791  suffisent  à  montrer 
que  oette  loi  avait  consacré  un  système  bâtard,  dont  l'applica- 
tion devait  amener  souvent  les  inconvénients  soit  de  l'un,  soit 
de  l'autre  des  systèmes  auxquels  il  avait  été  emprunté.  En  outre, 
certaines  dispositions  renfermaient  des  prescriptions  particu- 
lières dont  les  funestes  résultats  ne  devaient  pas  tarder  k  appa- 
raître. 

54.  —  Abandonner  au  propriétaire  du  sol  la  libre  disposition 
de  tout  gisement  jusqu'à  une  profondeur  de  cent  pieds,  c'était 
autoriser  le  gaspillage  légal  de  nos  richesses  minérales.  Les  pro- 
priétaires criblèrent  leurs  terres  de  trous  qui  bientôt  se  trou- 
vèrent inondés,  ou  entreprirent,  sans  moyens  suffisants,  des 
travaux  mal  conçus  qui  entraînaient  la  perte  des  gites  métalli- 
ques et  préparaient  la  ruine  des  exploitations  futures. 

55.  —  Décider,  comme  le  faisait  l'art.  4  de  la  loi  de  1791 ,  que 
la  durée  de  la  concession  faite  à  un  autre  qu'au  propriétaire  de 
la  surface  ne  pourrait  pas  dépasser  cinquante  ans,  c'était  com- 
mettre une  injustice  au  regard  des  exploitants  dont  les  conces- 
sions étaient  antérieures  et  qui  avaient  compté  sur  une  possession 
illimitée;  c'était,  pour  tous  les  concessionnaires,  mettre  obstacle 
à  l'activité  et  au  développement  de  l'industrie  minérale.  —  V. 
Arthur  Desjardins,  op.  et  loc.  cit.,  p.  852. 

56.  —  Erlicter,  comme  le  faisait  l'art.  5,  que  les  concessions 
ne  pourraient  porter  sur  une  étendue  de  plus  de  6  lieues  carrées 
ou  120  kilomètres  carrés,  c'était  méconnaître  que  les  frais  gé- 
néraux sont  proportionnellement  beaucoup  plus  élevés  pour  une 
petite  production,  pour  une  petite  entreprise,  que  pour  une 
grande.  —  P.  Leroy- Beau  lieu,  op.  cit.,  t.  2,  p.  55. 

57.  —  La  loi  de  1791  avait  été  commentée  dans  une  in- 
struction ministérielle,  en  date  du  18  messidor  an  IX  (7  juill. 
1801).  Non  content,  du  reste,  d'interpréter  la  loi,  le  ministre  de 
l'Intérieur  n'avait  pas  craint  de  la  modifier  et  de  la  compléter. 
C'est  ainsi  que,  par  des  dispositions  dont  la  légalité  parait  très- 
contestable,  il  réglementait  le  droit  de  recherches  dont  la  loi 
n'avait  pas  parlé,  et  6  attribuait  le  pouvoir  de  donner  des  auto- 
risations de  recherche,  à  demander  et  à  obtenir  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  prescrites  pour  l'octroi  des  concessions.  Sous 
couleur  d'interpréter  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1791, 
cette  instruction  ministérielle  en  contenait,  en  réalité,  l'abroga- 
tion. Néanmoins,  la  légalité  en  fut  reconnue.  —  Ord.  au  con- 
tentieux, 9  juill.  1843,  [citée  par  Aguillon,  t.  1,  n.  43,  p.  43, 
note  2]  —  V.  de  Récy,  op.  et  loc.  cit.,  p.  578. 

58*  —  Signalons  enfin  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  3  nivôse  an  VI  (23  déc.  1797),  décidant  que  tout  acquéreur, 
à  quelque  titre  que  ce  .soit,  des  droits  d'un  concessionnaire  ou 


788 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  —  Titre  I.  —  Chap.  I. 


d'un  permissionnaire  devrait,  à  peine  de  retrait,  obtenir  du  gou- 
vernement une  nouvelle  autorisation,  autorisation  qui  ne  pour- 
rait lui  être  donnée  que  sur  justification  de  ses  facultés.  —  V. 
infrà,  n.  466. 

§  3.  Législation  actuelle. 

59.  —  1.  Loi  du  24  avr.  4840.  —  Dès  Tan  IV,  un  projet  de 
réforme  de  la  loi  de  1791  avait  été  présenté  à  la  Convention 
qui  n'eut  pas  le  temps  de  s'en  occuper.  En  Tan  V,  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  écarta  un  autre  projet.  Enfin,  en  1806,  le 
Conseil  d'Etat  fut  saisi,  par  le  savant  Fourcroy,  d'un  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  mines.  C'est  ce  projet  qui,  après  bien  des 

Eéripéties,  est  devenu  la  loi  du  21  avr.  18t0.  On  trouvera  dans 
lOcré  {Législation  sur  les  mines)  tous  les  détails  de  la  longue  et 
laborieuse  préparation  dont  il  fut  l'objet  au  Conseil  d'Etat.  Il  n'y 
eut  pas  moins  de  quatorze  rédactions  successives,  conséquence 
de  la  lutte  obstinée  que  soutenaient,  non  seulement  sur  les  prin- 
cipes, mais  encore  sur  les  détails  de  l'application,  les  partisans 
des  trois  systèmes  de  l'accession,  de  la  aomanialité  et  du  droit 
régalien,  chacun  s'efforçant  de  faire  prévaloir  ses  propres  vues 
dans  les  diverses  parties  de  la  loi.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  46; 
Krug-Basse,  p.  105;  de  Récy,  op.  et  loc.  cit.,  p.  579;  Gaillard, 
op.  cit.,  p.  89. 

60.  —  Pour  déterminer  à  quel  principe  se  rattache  la  loi  de 
1810,  il  est  nécessaire  d'en  grouper  tout  d'abord  les  dispositions 
principales.  La  loi  commence  par  partager  les  gisements  de 
substances  minérales  en  trois  classes,  sous  les  trois  qualifica- 
tions de  mines,  minières,  carrières.  Puis  elle  établit  une  régle- 
mentation particulière  pour  chacune  de  ces  classes.  Les  mines 
sont  enlevées  à  la  disposition  du  propriétaire  du  sol,  et  soumises 
au  régime  de  la  concession.  Sur  les  minières,  le  droit  de  pro- 
priété du  propriétaire  du  sol  n'est  reconnu  qu'à  la  charge  d  une 
servitude  au  profit  des  usiniers  du  voisinage.  Sur  les  carrières, 
le  propriétaire  du  sol  conserve  entier  son  droit  de  disposition, 
mais  voit  son  droit  d'exploitation  soumis  à  certaines  mesures  de 
surveillance  et  de  police. 

61.  —  Envisageons  principalement  les  mines.  La  mine  ne 
peut  être  exploitée  sans  une  concession  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  est  absolument  libre  dans  le  choix  du  concession- 
naire. Aucun  droit  de  préférence  n'existe  ni  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  sol,  ni  en  faveur  de  l'inventeur  du  gisement.  Tou- 
tefois, le  propriétaire  auquel  la  concession  n'est  pas  accordée, 
a  droit  à  une  redevance  fixée  par  le  gouvernement  et  payable 
par  le  concessionnaire.  De  même,  l'inventeur  auquel  la  con- 
cession n'est  pas  accordée,  a  droit  à  une  indemnité  fixée  et 
payable  dans  les  mêmes  conditions. 

62.  —  Au  concessionnaire,  par  l'effet  de  la  concession,  est 
attribuée  une  propriété  immobilière,  perpétuelle,  incommutable, 
entièrement  distincte  de  la  propriété  de  la  surface,  propriété 
dont  il  peut,  en  principe  et  sauf  une  restriction,  disposer  comme 
il  pourrait  disposer  d  un  bien  foncier  ordinaire  dont  il  serait 
propriétaire,  et  à  raison  de  laquelle  il  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  droit  commun. 

63.  —  Quant  à  l'Etat,  il  se  réserve,  d'une  pari,,  le  droit  à 
certaines  redevances  et,  d'autre  part,  un  droit  de  surveillance  et 
de  police,  dans  le  but  d'empêcher  le  gaspillage  des  gisements, 
puis  d'assurer  la  sécurité  soit  de  la  surface,  soit  du  personnel 
employé  dans  les  travaux. 

64.  —  Ces  quelques  dispositions  suffisent  à  montrer  que  la 
loi  de  1810  a  été  une  œuvre  de  transaction,  de  compromis,  entre 
les  divers  systèmes  que  ses  auteurs  présentaient.  Et  les  tra- 
vaux préparatoires  confirment  clairement  ce  point  de  vue.  Le 
projet  présenté  au  Conseil  d'Etat  en  1806  repoussait  le  système 
de  l'accession  qu'avait  consacré  la  loi  de  1791,  et  déclarait  les 
mines  propriétés  publiques,  partie  du  domaine  national.  En  pré- 
sence fies  conséquences  funestes  qu'avait  engendrées  la  loi  de 
1791,  tout  le  Conseil  d'Etat  jugeait  indispensable  d'affirmer  le 
principe  de  la  domanialité,  et  les  choses  seraient  allées  vraisem- 
blablement sans  difficulté,  si  on  ne  s'était  heurté  tout  à  coup  à 
une  opposition  des  plus  véhémentes,  et  devant  laquelle  le  Con- 
seil d  Etat  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'incliner,  celle  de  l'Empe- 
reur. 

65.  —  On  sait  combien  Napoléon  était  fier  du  Code  auquel 
il  avait  donné  son  nom,  et  qu'il  considérait  ce  monument  légis- 
latif comme  une  des  gloires  de  son  règne.  Il  ne  voulait  pas  que 
la  législation  des  mines  s'appuyât  sur  d'autres  principes  que 
ceux  clu  Code,  et  il  entreprit  de  la  foncier  tout  entière  sur  l'art. 


552.  C'était  revenir  au  système  romain  de  l'accession.  Tel  fut 
toujours  le  principe  que  l'empereur  ne  cessa  de  poser  et  de  dé- 
fendre. Mais  il  avait  trop  de  sens  pratique  pour  admettre  toutes 
les  conséquences  de  ce  système,  et  il  voulait  que  l'exploitation  des 
mines  ne  devînt  possible  qu'en  vertu  d'un  acte  du  souverain.  Il 
semble  que  ce  soit  là  le  système  de  la  concession,  système  in- 
compatible comme  tel  avec  le  précédent.  Cependant,  Napoléon 
{) rétendit  concilier  les  deux  idées.  D'après  lui,  la  découverte  de 
a  mine  crée  une  propriété  nouvelle  qui  accède  naturellement  à 
la  propriété  du  sol.  Mais  l'Etat  intervient,  par  la  concession, 
pour  dépouiller  le  propriétaire  du  sol  au  profit  du  concession- 
naire. La  concession  apparaît  ainsi  comme  une  expropriation. 
Aussi  l'empereur  veut-il  que  la  redevance  à  payer  au  proprié- 
taire soit  sérieuse,  puisqu  elle  doit  être  la  représentation  de  son 
droit  de  propriété  né  au  jour  de  la  découverte  de  la  mine  et 
éteint  au  )our  de  la  concession.  Il  semble  alors  que  le  proprié- 
taire du  sol,  devenu  propriétaire  de  la  mine  au  jour  où  celle-ci 
est  découverte,  puisse  en  jouir  à  son  çré  jusqu'au  jour  de  la 
concession  qui  l'exproprie.  Mais  ce  serait  lui  donner  l'occasion 
de  compromettre,  par  une  exploitation  mal  conduite,  les  bons 
résultats  attendus  de  l'exploitation  ultérieure,  laquelle  ne  pourri 
être  entreprise  et  poursuivie  par  le  concessionnaire  que  sous  la 
surveillance  de  l'administration.  L'empereur  estime  donc  que 
cette  propriété  superficiaire  doit  être  paralysée  dans  son  exer- 
cice jusqu'au  jour  de  la  concession.  Ainsi  se  combinent  dans  son 
esprit  des  idées  qu'on  a  présentées  souvent  comme  contradic- 
toires, et  qui  ne  paraissent  pas  mériter  ce  reproche.  —  V.  De  ta 
législation  des  mines,  et  de  la  part  prise  par  Napoléon  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  4840  (Troplong)  :  Séances  et  trav.  de 
l'acad.  des  se.  mor.  et  polit.,  1843,  t.  4,  p.  72;  Revue  Volowski, 
1843,  t.  18,  p.  142. 

66.  -—  L'opinion  de  Napoléon,  qu'il  parvint  à  faire  partager 
par  le  Conseil  d'Etat,  ne  prévalut  pas  de  tous  points  devant  le 
Corps  législatif.  Il  ressort  de  maints  passages  du  rapport  de 
M.  Stanislas  de  Girardin,  que  l'on  voulait,  tout  en  évitant  d'an- 
nuler l'art.  552,  C.  civ.,  modifier  cet  article,  et  soumettre  les 
mines  au  système  des  concessions  de  droit  régalien. 

67.  —  Reste  à  savoir  quelle  est  la  solution  qui  l'emporta  lors 
du  vote  définitif,  quelle  est  la  nature  qui  a  été  reconnue  paria 
loi  de  1810  à  la  mine  non  encore  concédée.  La  question  reste 
controversée. 

68.  —  Une  partie  considérable  de  la  doctrine  soutient  que  la 
mine,  tant  qu'elle  n'est  pas  concédée,  fait  l'objet  d'un  droit  de 
propriété,  reconnu  par  l'art.  552,  C.  civ.,  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  surface.  —  Aubry  et  Rau,  Dr.  civ.,  t.  2,  p.  180, § 
192,  texte  et  note  2;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
t.  1,  n.  1281  ;  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  Tr.  de  dr.  cit.; 
des  biens,  n.  333;  Bury,  Tr.  de  lé  gis  l.  des  mines,  t.  1,  n.  24  et 
s.;  Demolombe,  Cours  de  C.civ.,i.  9,  n.  645,  647;  Batbie,  Dr. 
publ.  et  adm. ,  t.  5,  n.  526;  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  247;  Hauriou,  Précis  de  dr.  adm.,  2e  édit.,  n.  504.  —V. 
Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  t.  1,  n.  12. 

69.  —  Pour  d'autres,  la  mine  non  concédée  est  une  res  nul- 
lius.  C'est  seulement  par  l'acte  de  concession  que  la  mine  de- 
vient un  bien  sur  lequel  les  personnes  peuvent  avoir  des  droits. 
Auparavant,  elle  n'est  pas  la  propriété  du  propriétaire  du  sol, 
puisque  celui-ci  n'a  sur  la  mine  qu'un  droit  de  recherche,  sans 
aucun  des  attributs  essentiels  de  la  propriété.  Elle  n'est  pas  la 
propriété  de  l'Etat,  puisque  le  législateur  n'a  pas  voulu  attri- 
buer la  mine  au  domaine  ae  l'Etat.  Elle  ne  peut  clone  être  qu'une 
res  nullius.  —  Perriquet,  Les  contrats  de  l'Etat,  n.  283;  Jous- 
selin,  sur  Délai leau,  Expropr.  pour  util,  pub.,  5e  édit.,  t.  1,  n. 
332;  Lamé-Fleury,  Journ.  des  économistes,  1860,  2«  série,  t.  27, 
p.  485  ;  Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  sous 
Cons.  d'Et.,  lOmai  1889,  Reinach,  Soubeyran  et  autres,  [S.  91. 
3.59,  P.  adm.  chr.] 

70.  —  Cette  conclusion  ressort  notamment  des  art.  16,  17  et 
19  de  la  loi  de  1810.  Les  art.  16  et  17  mettent  sur  le  même  pied 
le  propriétaire  de  la  surface  et  l'inventeur,  au  point  de  vue  des 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  m  ne  :  or,  pour  l'inventeur,  la 
mine  était  bien  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  dont  la 
concession  seule  peut  le  rendre  propriétaire.  Puis,  l'arL  19  dé- 
clare que  la  mine,  même  concédée  au  propriétaire  de  la  surface, 
constitue  une  propriété  qui  sera  distinguée  de  la  propriété  su- 
perficiaire et  »  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle  *. 
Il  y  a  là  un  caractère  de  tous  points  opposé  au  caractère  de  la 
propriété  qui  s'est  réunie  à  une  autre  par  Voie  d'accession. 
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71.  —  Il  est  vrai,  et  voici  la  grande  objection  des  partisans 
du  système  de  l'accession,  que  l'art.  6  reconnaît  au  propriétaire 
de  la  surface  des  droits  sur  le  produit  des  mines  concédées. 
Mais  ces  droits  ne  sont  pan  des  droits  de  propriété  ;  ils  ne  re- 
présentent pas  des  droits  de  propriété  dont  ils  seraient  «  la 
juste  et  préalable  indemnité  »,  comme  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Ils  représentent  uniquement 
le  préjudice  causé  à  la  propriété  superficiaire  par  la  création 
d'une  propriété  souterraine.  Ils  sont,  comme  on  Ta  dit  (Michel 
Chevalier,  Journ.  des  économistes,  1855,  2e  série,  t.  6,  p.  289), 
«r  un  simple  coup  de  chapeau  à  Fart.  552,  C.  civ.  »,  une  con- 
cession faite  par  le  Corps  législatif  aux  idées  de  Napoléon,  un 
moyen  de  paraître  respecter  l'art.  552,  tout  en  s'affranchissait 
de  sa  prescription. 

72.  —Aussi  la  loi  de  1810  ne  définit-elle  pas  le  droit  qu'elle 
reconnaît  au  propriétaire  du  sol  et  qui,  lors  de  la  concession, 
sera  transformé  en  redevance.  Mais  ce  droit  n'est  point  un  droit 
de  propriété,  «  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  »  (C.  civ.,  art.  544),  puisque  le  propriétaire 
du  sol  n  a,  sur  la  mine,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer,  ni  de  la 
manière  la  plus  absolue,  ni  d'une  manière  quelconque.  Il  n'a 
donc  rien  des  attributs  essentiels  de  la  propriété.  —  Perriquet, 
op.  et  loc.  cit. 

73.  —  Du  reste,  ainsi  comprise,  la  loi  de  1810  n'a  rien  de 
contraire  à  l'art.  552,  C.  civ.  Car  cet  article,  après  avoir  établi 
le  principe  de  l'accession,  réserve  expressément  «  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  ».  Or  la 
loi  de  1810  n'a  fait  en  quelque  sorte  que  mettre  en  pratique  cette 
réserve. 

74.  —  La  question  n'a  pas  seulement  un  intérêt  théorique; 
elle  est  de  nature  à  entraîner  des  conséquences  pratiques,  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  a  été  appelée  plusieurs  fois  à  se  pro- 
noncer. Les  trois  principales  sont  les  suivantes. 

75.  —  1°  La  concession  d'une  mine  à  un  tiers  n'implique 
aucune  expropriation  du  propriétaire  de  la  surrace.  L'acte  de 
concession  crée  la  propriété  de  la  mine,  il  la  «  donne  >\  selon 
l'expression  employée  intentionnellement  par  l'art.  7  de  la  loi  de 
1810;  mais  il  ne  transfère  pas  une  propriété  déjà  existante.  Par 
suite,  il  n'y  a  pas  de  mutation  qui  rende  exigible  un  droit  d'en- 
registrement. —  Cass.,  8  nov.  1827,  Paillon,  \S.  et  P.  chr.];  — 
26  mai  1834,  Enregistrement,  [S.  34.1.437,  P.  chr.] 

76.  —  La  propriété  de  la  mine  peut  être  concédée  à  un  tiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'agir  par  voie  d'expropriation  contre 
le  propriétaire  de  la  surface,  ni  par  conséquent  de  lui  attribuer 
une  indemnité  préalable.  —  Cass.,  8  août  1839,  Préfet  de  la 
Haute-Saône  etCle  des  Salines  de  l'Est,  [S.  39.1.669,  P.  39.2.173] 

77.  —  2°  Si  un  terrain  contenant  une  mine  non  encore  con- 
cédée vient  à  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  l'in- 
demnité à  fixer  par  le  jury  devra  représenter  uniquement  la 
valeur  de  la  superficie,  mais  non  la  valeur  du  tréfonds  ou  des 
richesses  minérales  qu'il  renferme.  —  Contra,  Cass.,  21  déc. 
1858,  Saint-Léger  et  Boutry,  [S.  59.1.522,  P.  59.140,  D.  59.1.25] 

78.  —  3°  Quel  est  le  sort  des  substances  minérales  qui  se- 
raient extraites  d'une  mine,  avant  qu'elle  ne  soit  concédée?  Sui- 
vant l'opinion  admise  sur  la  nature  de  la  mine  non  encore  con- 
cédée, on  regardera  ces  substances  comme  appartenant  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  ou  comme  des  tes  nullius,  à  l'égal  du 
Tréfonds  lui-même,  et  dont  l'Etat  a  seul  le  droit  de  disposer.  — 
V.  infrà,  n.  203  et  s. 

79.  —  II.  Modifications  postérieures  à  la  loi  de  4840.  —  La 
loi  du  21  avr.  1810  eut  d'abord  son  commentaire  dans  une  in- 
struction ministérielle  du  3  août  1810.  Puis  trois  décrets  rendus 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  vinrent 
bientôt  après  la  compléter. 

80.  —  Le  premier  décret,  rendu  à  la  date  du  18  nov.  1810, 
porte  organisation  du  corps  des  mines.  Il  régit  encore  la  ma- 
tière en  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  ingénieurs  des  mines 
et  les  attributions  du  conseil  général  des  mines.  Sur  d'autres 
points,  il  a  été  modifié  par  des  décrets  postérieurs,  notamment 
par  un  décret  du  24  déc.  1851. 

81.  —  Un  deuxième  décret,  en  date  du  6  mai  1811,  réglait  et 
règle  encore  la  matière  des  redevances.  Un  décret  du  30  mai 
1860  s'en  était  écarté  en  ce  qui  concerne  les  abonnements,  mais 
un  dernier  décret  du  11  févr.  1874  est  revenu,  sur  ce  point,  au 
système  du  décret  de  1811.  —  V.  infrà,  n.  1366  et  1367. 

82.—  Un  troisième  décret,  en  date  du  3  janv.  1813,  avait 
pour  objet  la  police  et  la  surveillance  des  mines,  spécialementles 


mesures  à  prendre  en  vue  d'éviter  les  accidents  de  personnes, 
et  les  règles  à  suivre  en  cas  de  survenance  d'accidents  de  cette 
nature.  Ce  décret  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  dans  son 
ensemble,  mais  il  doit  être  combiné  avec  une  ordonnance  du  26 
mars  1843  et  un  décret  du  25  sept.  1882,  puis  avec  les  lois  et 
règlements  sur  le  travail  industriel.  —  V.  infrà,  n.  1374,  1469 
et  s. 

83.  —  En  1816,  puis  en  1832,  des  propositions  de  loi  furent 
déposées  .dans  le  but  de  faire  consacrer  le  principe  de  l'accession 
comme  base  nouvelle  de  notre  législation  minérale.  Ces  pro- 
positions ne  reçurent  aucune  suite. 

84.  —  Au  contraire,  un  projet  de  loi  déposé  en  1837  devint 
la  loi  du  27  avr.  1838.  Celte  loi  complète  la  loi  de  1810  en  ré- 
glementant l'assèchement  des  mines.  Puis  elle  renforce  les  pou- 
voirs du  gouvernement  en  lui  donnant  explicitement  le  droit  de 
prononcer,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  la 
déchéance  d'un  concessionnaire.  Sur  le  premier  point,  la  loi  de 
1838  a  été  elle-même  complétée  par  une  ordonnance  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  en  date  du  23  mai  1841.  — 
V.  infrà,  n.  1276  et  s. 

85.  —  En  1840,  une  loi  du  17  juin,  complétée  par  une  ordon- 
nance portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
7  mars  1841,  vint  combler  une  lacune  de  la  loi  de  1810  et  pré- 
ciser le  régime  légal  des  mines  de  sel  gemme  et  des  sources 
d'eau  salée.  —  V.  infrà,  v°  Salines. 

86.  —  En  1847-1848,  plusieurs  projets  furent  étudiés,  qui  vi- 
saient un  remaniement  général  de  la  législation  sur  les  mines. 
Mais  ils  furent  repoussés  définitivement  par  le  Conseil  d'Etat, 
en  1849.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  57. 

87.  —  Peu  de  temps  avant  la  proclamation  du  second  Empire, 
un  décret  du  23  oct.  1852  vint  déroger  aux  principes  de  la  loi  de 
1810  en  supprimant  le  droit,  pour  les  concessionnaires  de  mines, 
de  réunir,  sans  autorisation  administrative,  des  concessions  de 
même  nature.  —  V.  infrà,  n.  575  et  s. 

88.  —  Le  nouveau  régime  économique  établi  en  1860  de- 
vait avoir  son  influence  sur  l'industrie  minérale  :  une  loi  du  9 
mai  1866  abrogea  les  dispositions  de  la  loi  de  1810  relatives  à 
l'établissement  des  forges,  fourneaux  et  usines,  et  aux  droits 
établis  en  leur  faveur  sur  les  minières  du  voisinage.  —  V.  infrà, 
n.  1787  et  s. 

89.  —  La  crise  houillère  de  1872-1874  amena,  en  1877,  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi  remaniant  dans  son  ensemble  la  légis- 
lation des  mines.  Toutefois  ce  projet  général  fit  place  à  un  projet 
plus  restreint,  devenu  la  loi  du  27  juill.  1880,  qui  se  contente 
de  modifier  sur  certains  points  la  législation  antérieure.  —  Dele- 
croix,  Comm.  delà  loi  du  27  juill.  4880,  concernant  les  mines,  p.  5. 

90.  —  Contentons-nous  de  signaler,  à  titre  de  documents 
historiques,  les  principaux  projets  de  réforme  de  la  législation 
des  mines  qui  ont  été  présentés  depuis  1880.  Les  uns,  déposés 
en  1884,  émanaient,  d  une  part,  de  M.  Girodet,  d'autre  part,  de 
MM.  Brousse  et  Giard.  Les  autres,  déposés  en  1888,  émanaient, 
d'une  part,  de  M.  Laur,  d'autre  part  de  M.  Baïhaut,  ministre 
des  Travaux  publics,  avec  des  contre- projets  de  M.  Déjardin- 
Verkinder  et  Wikersheimer.  Aucun  de  ces  projets  n'est  venu  en 
discussion  devant  le  Parlement.  —  V.  Arthur  Desjardins,  op.  et 
loc.  cit.;  Gaillard,  op.  cit.,  p.  144. 

91.  —  C'est  seulement  sur  deux  points  spéciaux  que  la  légis- 
lation minière  a  été  complétée.  Une  loi  du  8  juill.  1890,  «  sur  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  »,  a  eu  pour  but 
exclusif  d'assurer  la  sécurité  des  ouvriers  qui  travaillent  dans 
les  exploitations  souterraines.  —  V.  infrà,  n.  1504  et  s. 

92.  —  Une  loi  du  29  juin  1894  a  réglementé  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs;  et  elle  a  été  elle- 
même  complétée  par  un  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  date  du  25  juill.  1894. 

93.  —  En  outre,  les  lois  et  règlements  sur  le  travail  indus- 
triel renferment  un  certain  nombre  de  dispositions  spéciales  aux 
travaux  souterrains.  —  V.  not.,  L.  2  nov.  1892,  art.  9.  —  V. 
suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  589  et  s. 


Skctioîs    IL 

Objet  de  la  législation  minière.  Classification  légale 
des  substances  minérales. 

94. — La  législation  minière  s'applique,  d'une  façon  générale, 
à  toutes  les  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans 
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le  sein  de  la  terre  ou  existantes  àla  surface;  elle  règle  les  droits 
auxquels  les  particuliers  peuvent  prétendre  sur  ces  substances. 
Ces  droits  étant  variables,  la  réglementation  n'en  a  pu  être  éta- 
blie d'une  manière  uniforme.  Aubsî  la  loi  de  1810  débute-t-elle 
par  une  classification  de  ces  substances.  Aux  termes  de  l'art.  1, 
«  les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans 
le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  sont  classées,  rela- 
tivement aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous 
les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières.  » 

95*  —  Quant  aux  substances  qui  ne  sont  ni  minérales,  ni 
fossiles,  elles  restent  purement  et  simplement  soumises  au  droit 
commun  de  la  propriété  foncière.  Le  propriétaire  peut  les  exploi- 
ter à  sa  guise,  sans  que  l'administration  soit  en  droit  d'exiger 
de  lui  ni  une  demande  de  permission,  ni  même  une  simple  dé- 
claration. —  Ainsi  en  est-il  des  eaux  souterraines  :  le  proprié- 
taire du  sol  peut  les  capter  librement,  pour  les  utiliser  à  son 
gré  (art.  641,  C.  civ.).  —  Sur  les  sources  d'eaux  minérales,  qui, 
malgré  leur  caiaclère  de  substances  minérales,  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  des  mines,  mais  sont  soumises  à  une  législation 
spéciale,  V.  suprà,  v°  Eaux  minérales. 

96.  — La  classification  des  substances  minérales  présente  un 
très-grand  intérêt  pratique  :  les  substances  considérées  comme 
mines  ne  peuvent,  en  effet,  être  exploitées  sans  une  concession 
octroyée  parle  gouvernement  (art.  5)  ;  —  tandis  que  les  substances 
considérées  comme  minières  ou  comme  carrières  peuvent  être 
exploitées  par  le  propriétaire  du  sol  librement  et  sous  la  seule 
condition  de  Be  conformer  a,  certaines  règles  de  police.  —  V. 
mprà)  n.  60. 

97. — La  loi  de  1810  ne  s'est  pas  contentée  de  poser  les  bases 
de  la  classification  par  elle  admise,  elle  a  voulu  désigner  nomi- 
nativement toutes  les  substances  minérales  ou  fossiles,  pour  les 
ranger  ensuite  dans  leurs  divisions  respectives.  De  là,  les  art. 
2  à  4  énuméraut  les  diverses  substances  que  le  législateur  de 
1810  considérait  comme  mines,  comme  minières  ou  comme  car- 
rières. Cette  classification,  œuvre  du  chimiste  Fourcroy,  n'a 
pourtant  point  la  prétention  d'être  technique  et  scientifique;  elle 
est  établie  principalement  au  point  de  vue  industriel  et  adminis- 
tratif. 

98»  —  Art.  2»  «  Sont  considérées  comme  mines  celles  con- 
nues pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de 
l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  fer  en  filons  ou  en  couches, 
du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molyb- 
dène, de  la  plombagine  et  autres  matières  métalliques,  du  sou- 
fre, au  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitu- 
mes, de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique  ».  —  Au  point 
de  vue  géologique,  on  appelle  mine  tout  gîte  qui  contient  une 
substance  déterminée,  se  distinguant,  par  sa  composition  ou  par 
sa  nature,  des  terrains  encaissants.  L'art.  2  fait  allusion  aux 
données  géologiques  quand  il  parle  de  «  filons,  couches  ou 
amas  »,  trois  expressions  dont  il  est  sans  importance,  au  point 
de  vue  juridique,  de  déterminer  le  sens  précis.  —  Aguillon,  t.  1, 
n.  64  et  s. 

99.  —  Art.  3.  «  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes.  » 

ÎOO.  —  Art.  4.  «  Les  carrières  renferment  les  ardoises, 
les  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à 
chaux,  pierres  à  plfttre,  les  poonzzolanes,  le  strass,  les  basaltes, 
les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kao- 
lin, terres  h  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et 
les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais,  le  tout  exploité  a  ciel  ouvert  bu  avec  des  galeries  sou- 
terraines. » 

101.  —  Pour  opérer  ce  classement,  le  législateur  a  pris  en 
considération  la  nature  môme  des  substances  minérales,  et  non 
point,  comme  on  pourrait  le  croire  de  prime  abord,  leur  mode 
d'exploitation.  Si,  en  effet,  l'art.  1  présente  la  classification  lé- 
gale comme  faite  «  relativement  aux  règles  de  l'exploitation  »  de 
chacune  des  substances  y  comprises,  c'est  pour  indiquer  que  la 
loi  ne  traite  des  mines,  minières  et  carrières  ni  au  point  de  vue 
technique,  ni  au  point  de  vue  de  l'art  de  l'exploitation,  mais 
uniquement  au  point  de  vue  des  droits  que  les  particuliers  peu- 
vent prétendre  sur  chacune  de  ces  substances.  Peu  importent 
donc  le  mode  d'exploitation,  la  position,  la  profondeur  d'une 
substance  minérale.  Si  cette  substance  est  classée  parmi  les 
mines,  elle  ne  pourra  être  exploitée  sans  concession  préalable 


dans  aucun  cas,  sur  aucun  point,  par  qui  que  ce  soit  (art.  S). 
Si  elle  est  classée  dans  les  carrières,  elle  pourra  être  exploitée 
sans  concession,  sans  distinguer,  ainsi  que  le  porte  l'art.  4  in 
fitie,  si  elle  est  «  exploitée  à  ciel  ouvert  ou  avec  nés  galeries  sou- 
terraines ».  On  remarquera,  au  surplus,  que  l'art.  1  parle  des 
règles,  et  non  pas  du  mode  de  l'exploitation,  et  qu'il  englobe  dans 
son  application  les  masses  entières  de  substances  minérales  ou 
fossiles,  qu'elles  apparaissent  à  la  surface  de  la  terre,  ou  qu'elles 
soient  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  plus  ou  moins  profon- 
dément. 

102.  —  La  pratique  de  l'administration  est  conforme  à  ces 
données.  Des  ordonnances  de  concession,  en  date  du  10  oct. 
1839,  ont  affirmé  «  le  principe  général  de  la  concessibilité  des 
mines,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  exploitation  »,  et  décidé 
que  «  bien  qu'un  gîte  de  bitume  soit  exploité  à  ciel  ouvert,  bien 

3ue  tout  autre  mode  d'exploitation  y  paraisse  impraticable,  il 
oit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des  concessions  en 
vertu  de  la  loi  de  1810  ».  —  Cons.  d'Eu  10  oct.  1839,  Mines 
d'Armentieu  et  d'Echalassiôre,  [Huit,  des  lois,  1839,  part,  supp.. 
n.  8251  et  8252] 

103.  «—  Le  Conseil  d'Etat  a  confirmé  la  môme  doctrine  dans 
un  décret  au  contentieux,  en  date  du  22  août  1853  :  «  La  con- 
cessibilité des  mines  résulte  de  la  nature  des  substances  dénom- 
mées en  l'art.  2  de  la  loi  de  1810,  et  non  de  leur  gisement  et  de 
leur  mode  d'exploitation  ».  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  Mines 
de  Seystel,  [S.  54.2.285,  P.  ad  m.  chr.]  —  Sic,  Aguillon,  t.  1,  n. 
66  ;  Bury,  n.  2  ;  de  Chappe(^4nn.  des  mines,  4esér.,  t.  4,  p. 621); 
Dalloz,  n.  74;  Dufour,  n.  12;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  14Î; 
Naudier,  p.  69;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  4;  Bréchignac  et  Michel, 
n.  2. 

104.  —  A  cette  règle  générale  de  classification,  trois  excep- 
tions sont  généralement  reconnues  :  l'une  qui  est  commandée 
textuellement  par  la  loi,  les  deux  autres  qui,  d'après  certains 
auteurs,  en  découleraient  implicitement.  1°  C'est  d'aboni  pour 
le  fer.  D'après  l'art.  2,  le  fer  en  filons,  en  couches  ou  en  amas, 
est  une  mine,  tandis  que,  d'après  l'art.  3,  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  sont  des  minières.  Toutefois,  cette  distinction 
est  inutile  à  préciser,  parce  que  l'art.  69  lui  en  a  substitué  une 
autre.  Qu'il  s'agisse  de  fer  en  filons,  couches  ou  amas,  ou  qu'il 
s'agisse  de  minerai  de  fer  dit  d'alluvion,  cette  substance  constitue 
une  minière;  elle  ne  devient  concessible,  c'est-à-dire  mine,  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  «  1°  si  l'exploitation  à.  ciel  ouvert 
cesse  d'être  possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et 
travaux  d'art  est  nécessaire;  2°  si  l'exploitation,  quoique  pos- 
sible encore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impos- 
sible l'exploitation  avec  puits  et  galeries  »  (art.  69). 

105»  —  Pourtant,  malgré  les  termes  très-nets  de  l'art.  69, 
des  contestations  s'étaient  produites.  On  a  toujours  reconnu  que 
l'art.  69  avait  modifié  l'art.  3  sur  les  minerais  d'alluvion,  mais 
on  faisait  des  difficultés  pour  admettre  qu'il  eût  modifié  l'art.  2 
sur  le  fer  en  filons  ou  en  couches.  On  prétendait  que  le  fer  en 
filons  on  en  couches  était  toujours  mine,  qu'il  fût  ou  non  exploi- 
table à  ciel  ouvert,  et  que  la  réglementation  des  minières  n'était 
applicable  qu'aux  exploitations  à  ciel  ouvert  antérieures  à  1810. 
Cette  idée,  en  etîet,  avait  été  émise  lors  des  travaux  prépara- 
toires, e.t  elle  avait  même  été  consacrée  dans  la  rédaction  pri- 
mitive de  l'art.  69.  Mais  le  texte  définitif  ne  portait  aucune  trace 
de  cette  restriction.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  discussion  pos- 
sible. L'art.  57,  remanié  par  la  loi  du "9  mai  1866,  dit  expres- 
sément que  le  minerai  de  fer  en  couches  et  filons  constitue  une 
minière  danB  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  69,  il  n'est  pas 
concessible.  —  Bury,  t.  2,  n.  937. 

106.  —  Ainsi  donc,  pour  le  fer,  le  mode  d'exploitation  de  la 
substance  agit  sur  le  classement.  Toutefois,  il  importe  de  remar- 
quer que  la  minière  elle-même  est  susceptible  d'une  exploitation 
souterraine  (art.  57).  Il  y  a  donc  deux  espèces  d'exploitatioos 
souterraines  :  celle  qui  est  compatible  avec  la  réglementation 
des  minières,  et  celle  qui  rend  nécessaire  la  concession.  —  V. 
infrà,  n.  1734  et  s. 

107.  —  2o  C'est  en  second  lieu  pour  les  terres  pyriteuses. 
L'art.  3  range  parmi  les  minières  les  terres  pyriteuses  propres  à 
être  converties  en  sulfate  de  fer.  Ces  terres*  se  trouvent  ordi- 
nairement à  la  surface  du  sol  ou  à  de  petites  profondeurs, 
comme  le  minerai  de  fer  d'alluvion.  Tant  qu'elles  restent  exploi- 
tables à  ciel  ouvert  ou  même  ue  nécessitent  que  des  travaux 
souterrains  de  peu  d'importance,  elles  restent  incontestablement 
des  minières  (art.  71).  Mais  s'il  est  nécessaire,  pour  les  exploiter, 
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d'ouvrir  des  travaux  réguliers,  quelques  auteurs  estiment  que 
ces  terres  deviennent  concessibles.  Ils  traitent  donc  les  terres 
pyriteuses  comme  le  fer.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  155; 
Aguillon,  t.  2,  n.  710;  Bréchignae  et  Michel,  n.  3.  —  V.  Dele- 
becque,  t.  2,  n.  MOI;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  5. 

108.  —  Celte  conclusion  paraît  en  désaccord  avec  les  textes. 
Il  résulte  des  arl.  58  et  71  qu'une  exploitation  souterraine  n'est 
pas  incompatible  avec  la  réglementation  des  minières.  L'art.  69, 
qui  fait  du  fer  une  mine  quand  il  n'est  pluB  susceptible  que 
d'une  exploitation  par  travaux  souterrains  réguliers,  est  spécial 
au  fer.  Il  peut  sembler  téméraire  d'en  étendre  la  règle  aux  terres 
pyrileuses.  —  Bury,  t.  2.  n.  1046.  —  V.  infrà,  n.  1782  et  s. 

109.  —  Les  pyrites  de  fer  superficielles  cessent  d'être  des 
minières  et  deviennent  des  carrières  lorsqu'elles  sont  à  l'état 
de  terres  pvriteuses  considérées  comme  engrais.  —  Discussion 
au  Cons.  d*Et.,  20  juin  1809,  ("cité  par  Locré,  p.  94];  Dupont, 
Jurispr.,  t.  1,  p.  155;  Féraud*Giraua,  t.  1,  n.  5. 

110. —  La  substance  pyriteuse,  au  lieu  de  se  présenter  sous 
la  forme  inconsistante  de  terre  pyriteuse,  peut  se  présenter  sous 
la  forme  de  roche  pyriteuse.  Ce  n'est  plus  alors  une  minière.  On 
la  considère  comme  un  minerai  de  soufre,  c'est-à-dire  comme 
une  mine  {Annales  des  mines,  6e  série,  t.  2,.  p.  244).  Mais  il 
peut  également  arriver  qu'un  gîte  de  pyrite  en  roche,  qui  est 
mine,  ait,  surtout  à  la  surface,  des  parties  altérées.  Ces  parties 
altérées  ne  sont  plus  que  des  terres  pyriteuses,  c'est-à-dire  des 
minières.  —  V.  Aguillon,  t.  2,  n.  713." 

111.  —  3°  C'est  enfin  pour  les  terres  alumineuses.  L'art.  3 
les  classe  comme  minières,  tandis  que  l'art.  2  considère  l'alun  j 
comme  mine.  De  la  combinaison  de  ces  deux  textes  il  résulte  I 
que  l'alun  n'est  mine  que  lorsqu'il  se  rencontre  sous  forme  de  , 
sulfate  d'alumine,  à  l'état  de  cristaux.  Des  auteurs  pensent  que  J 
les  terres  alumineuses  elles-mêmes  sont  des  mines  quand  il  j 
faut,  pour  les  exploiter,  des  travaux  souterrains  réguliers.  La  i 
question  est  la  même  que  pour  les  terres  pyriteuses.  —  V.  su- 
pra, n.  107  et  108. 

112.  —  Mais  ces  exceptions  ne  font  que  confirmer  la  règle 
conformément  à  laquelle  les  substances  minérales  ou  fossiles 
ont  été  classées  par*  le  législateur,  au  point  de  vue  des  droits  que 
les  particuliers  peuvent  avoir  sur  elles,  en  raison  de  leur  nature 
chimique  ou  minéralogique.  Cette  constatation  a  ou  peut  avoir 
une  grande  portée  pratique.  Car,  malgré  le  soin  qu'il  y  a  mis, 
le  législateur  n'a  pas  pu  tout  prévoir.  D'une  part,  certaines 
substances  connueB  en  1810  sont  restées  en  dehors  de  ses  pré* 
visions;  d'autre  part,  depuis  1810,  des  substances  nouvelles 
ont  été  découvertes,  et  la  science  minéralogique  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  se  demander  par  quelles 
règles  sera  régie  la  substance  minérale  ou  fossile  qui  ne  figure 
pas  dans  l'énumération  de  la  loi. 

113.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que,  bien  que  non  visée 
par  les  art.  2  à  4  de  la  loi  de  1810,  une  substance  minérale  ou 
fossile  n'en  doit  pas  moins  rentrer  dans  le  champ  d'application 
de  cette  loi.  Car  le  législateur  de  1810  a  certainement  entendu 
régir  toutes  «  les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  » 
fart.  1).  Mais  l'on  se  divise  quand  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle 
classe  devra  être  rangée  cette  substance. 

114.  —  Aux  yeux  de  certains  auteurs,  la  substance  miné- 
rale ou  fossile,  restée  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  de  1810, 
doit  demeurer,  comme  une  carrière,  à  la  libre  disposition  du  pro- 
priétaire du  sol,  et  l'intervention  du  législaieur  serait  fndispen- 
sahle  pour  la  faire  entrer  dans  la  classe  des  mines  ou  dans  la 
classe  des  minières.  —  Burv,  t.  1,  n.  8  et  9;  Peyret-Lallier, 
n.  60. 

115.  —  Pour  d'autres,  cette  substance  devrait  être  considé- 
rée comme  une  mine.  —  Avis  émis  par  le  Conseil  des  mines 
belge,  5  oct.  1849,  [cité  par  Bury,  t.  1,  n.  81 

116.  —  Enfin,  la  plupart  des  auteurs  résolvent  la  question 
à  l'aide  d'une  distinction  entre,  d'une  part,  la  classe  des  mi- 
nières, et  d'autre  part,  les  deux  autres  classes.  La  classe 
des  minières  est  une  classe  fermée,  comprenant  limitativement 
les  substances  énumérées  par  l'art.  3,  et  excluant  par  cela 
même  toute  autre  substance.  Quant  aux  deux  autres  classes,  l'é- 
numération des  art.  2  et  4  est  simplement  énonciative,  elle  per- 
met par  conséquent  des  assimilations.  Dès  lors,  la  substance 
tion  désignée  nommément  par  la  loi  de  1810  devra  être  assimi- 
lée aux  substances,  comprises  dans  les  art.  2  et  4,  avec  les- 
quelles elle  présentera  le  plus  d'analogie;  elle  devra  être  rangée 


dans  In  classe  des  mines  ou  dans  la  classe  des  carrières  suivant 
qu'elle  présentera  plus  d'analogie  avec  les  substances  classées 
comme  mines  par  l'art.  2,  ou  avec  les  substances  classées 
comme  carrières  par  l'art.  4.  —  Aguillon,  1. 1,  n.  72;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  7;  Brécbignac  et  Michel,  n.  6-,  Perriquet,  n. 
285. 

117.  —  La  question  a  été  tranchée  en  ce  sens  pour  le  sel 
gemme.  Avant  qu'intervînt  la  loi  du  17  juin  1840,  la  Cour  de 
cassation  avait  décidé  que  le  sel  gemme  devait  être  rangé  dans 
la  classe  des  mines.  — -  Cass.,  8  sept.  1832»  Parmentier,  [S.  32. 
1.643,  P.  chr.);  —  17  janv.  1835,  Même  partie,  [S.  35.1.307, 
P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1834,  Parmentier,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Salines. 

118.  —  De  même,  le  phosphate  de  chaux  a  été  implicitement 
classé  parmi  les  carrières,  par  des  décrets  qui  ont  rejeté  des 
demandes  en  concession  portant  sur  cette  substance.  —  Décr. 
6  févr.  1874,  7  avr.  et  8  nov.  1888,  [Ann.  des  mines,  1874,  p. 
17;  1888,  p.  155  et  364;  Bull,  des  lois,  partie  supp.,  1888,  n. 
28315,  et  1889,  n.  29653]  —  Le  Conseil  d'Etat  a  approuvé 
cette  solution,  en  «  considérant  que,  ni  par  sa  nature  minéralo- 
gique, ni  par  les  conditions  de  son  exploitation,  le  phosphate  de 
chaux  n'est  assimilable  aux  substances  que  la  loi  du  21  avr. 
1810  a  rangées  dans  la  catégorie  des  mines  ».  —  Avis  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1891,  [Rev.  de  législ.  des  mines,  1892,  t.  9,  p.  161] 
—  V.  Les  phosphates  d'Algfrie  (Aguillon)  :  Rev.  de  UgisL  des 
mines,  1896,  t.  13,  p.  3.  —  Ajouter  sur  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence relatives  au  phosphate  de  chaux  :  Revue  de  tégisl.  des 
mines,  1895,  t.  12,  p.  3. 

119.  —  Jugé  aussi  que  l'exploitation  des  gisements  d'a- 
miante ne  constitue  pas  une  exploitation  de  mine,  mais  une 
exploitation  de  carrière.  —  Cons  d'Et.,  1er  avr.  1892,  Luciani, 
[D.  93.3.83] 

120.  —  La  question  a  été  également  posée,  dans  la  doctrine, 
pour  le  pétrole.  On  enseigne  que  le  pétrole  liquide  est  une  va- 
riété de  bitume,  et  que,  par  suite,  il  doit  être  considéré,  à  titre 
de  mine,  comme  substance  minérale  concessible.  —  Dupont, 
Cours,  p.  79  ;  Aguillon,  De  la  concessibilité  du  pétiole  en  France  : 
Rev.  de  législ.  des  mines,  1890,  t.  7,  p.  65. 

121.  —  Au  surplus,  il  est  à  remarquer  qu'à  côté  des  indica- 
tions fixes  et  limitées  que  renferme  l'art.  2,  il  se  trouve  des  in- 
dications générales  permettant  de  considérer  comme  mines  des 
substances  non  nommément  désignées  dans  le  texte.  Telles  les 
expressions  «  autres  matières  métalliques  »,  «  sulfates  à  base 
métallique  »,  qui  embrassent,  d'après  le  texte  même,  les  sub- 
stances comme  l'aluminium,  le  nickel,  le  tellure,  le  titane,  etc. 
Telle  encore  l'expression  «  charbon  de  terre  ou  de  pierre  »,  qui 
vise  toute  espèce  de  combustible  fossile,  houille,  anthracite,  etc., 
et  pourra  englober  tout  autre  combustible  fossile  qui  viendrait 
à  être  découvert  en  filons,  en  couches  ou  en  amas.  —  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n.  4;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  7,  p.  10. 

122.  —  Par  application  des  idées  précédentes,  le  conseil  gé- 
néral des  mines  a  émis,  sur  certaines  substances,  les  avis  sui- 
vants :  asphalte,  bitume,  toute  substance  dont  on  peut  les  retirer 
utilement  soit  à  l'état  de  pureté,  soit  à  l'état  de  mastics,  schiste, 
grès  ou  calcaire  bitumineux,  doit  être  classée  parmi  les  mines  et 
est  concessible;  bois  fossile,  il  en  est  de  même  des  couches  de 
bois  fossile;  baryte  sulfatée,  forme  une  carrière;  fer  chromate, 
constitue  un  gîte  de  chrome  concessible;  galets  pyriteux  sur  le 
bord  de  la  mer,  constituent  une  minière;  ocre,  employé  comme 
minerai  de  fer,  lui  est  assimilable;  exploité  comme  matière  colo- 
rante, constitue  une  carrière;  or,  en  paillettes  dans  les  cours 
d'eau,  peut  s'exploiter  librement,  par  tolérance,  à  cause  de  la 
faible  importance  de  cette  industrie;  sanguine,  assimilée  au  mi- 
nerai de  fer.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  81. 

123.  —  Reste  à  déterminer  quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  prononcer  sur  la  classification  légale  d'une  substance  non 
dénommée  par  la  loi,  ou  non  visée  assez  explicitement  pour  ne 
laisser  place  à  aucun  doute.  La  question  n'est  point  susceptible 
d'une  solution  absolue,  et  ne  peut  être  décidée  qu'en  tenant 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  présente.  L'au- 
torité administrative  ou  l'autorité  judiciaire  interviendront,  sui- 
vant les  cas. 

124.  —  S'agit-il  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  telle 
substance  est  concessible  comme  mine,  ou  inconcessibte  comme 
carrière,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente.  Il  est 
vrai  qu'une  question  de  propriété  se  trouve  en  jeu,  puisque,  si 
la  substance  demandée  en  concession  est  reconnue  ne  pas  con- 
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stituer  une  mine,  elle  appartient  au  propriétaire  de  la  surface* 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  propriété  d'une  mine  est  une 
propriété  particulière,  propnété  dont  le  gouvernement  a  le  droit 
de  disposer  et  dont,  par  suite,  il  doit  avoir  compétence  pour  dé- 
terminer la  nature.  —  Lyon,  17  juill.  1839  Coignet,  [D.  40.2. 
143]  —  Cons.  d'Et.,  10  oct.  1839,  Mines  de  Bastènes,  [Bull,  des 
lois,  part,  supp.,  n.  8251  et  8252];  —  19  juill.  1843,  Mines  de 
Seyssel,  [Leb.  chr.,  p.  377];  —  24  jaov.  1872,  Astier,  [S.  72.2. 
316,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.2]  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p. 
1620;  Ed.  Dalloz,  1. 1,  p.  88;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n.  8  et  342; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  7. 

125*  —  Quant  à  l'autorité  administrative  qui  a  le  droit  de 
résoudre  pareille  question,  ce  n'est  ni  le  préfet,  ni  le  ministre 
des  Travaux  publics,  mais  uniquement  l'autorité  à  laquelle  il 
appartient  de  statuer  définitivement  sur  la  demande  en  conces- 
sion, c'est-à-dire  le  Président  de  la  République  en  Conseil  d'E- 
tat. —  Cons.  d'Et.,  24janv.  1872,  précité. 

126.  —  Que  si,  au  contraire,  la  question  de  classification  d'une 
substance  naît  après  qu'une  mine  a  fait  l'objet  d'une  concession, 
et  alors  qu'il  y  a  simplement  à  appliquer,  non  à  interpréter  les 
actes  administratifs,  compétence  peut  appartenir  à  l'autorité 
judiciaire.  —  Cass.,  8  sept.  1832,  précité;  —  17  janv.  1835,  pré- 
cité. —  Sic,  Dufour,  n.  13;  Bury,  t.  1,  n.  20;  Aguillon,  t.  1, 
n.  73  et  s.;  Perriquet,  n.  286.  —  V.  infrà,  n.  367  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    RECHBHCHE    DES   MINBS. 

127.  —  Pour  que  l'Etat  puisse  concéder  la  propriété  d'une 
mine,  il  faut  que  cette  mine  existe,  qu'elle  ait  été  décou- 
verte. Voilà  pourquoi  la  loi  de  1810  a  dû  s'occuper  dans  la  sect. 
1,  lit.  3,  De  la  recherche  et  de  la  découverte  des  mines.  Les  art. 
10  à  12,  qui  composent  cette  section,  réglementent  les  actes  en 
quelque  sorte  préparatoires  à  la  naissance  légale  de  la  propriété 
des  mines. 

128.  —  I.  En  quoi  consistent  les  travaux  de  recherches  des 
mines.  — -  De  l'art.  12  résulte  la  nécessité  de  distinguer  soigneu- 
sement entre  les  travaux  de  recherche  et  les  travaux  d'exploi- 
tation, les  travaux  d'exploitation  étant  toujours  subordonnés  à 
l'acte  de  concession  du  gouvernement,  les  travaux  de  recherche 
pouvant  être  effectués,  dans  certains  cas  tout  au  moins,  sans 
aucune  intervention  du  gouvernement. 

129.—  Stricto  sensu,  les  travaux  de  recherche  d'une  mine 
sont  uniquement  ceux  qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  abattage,  à 
aucun  sortage  de  produits  minéraux  utiles;  ce  sont  les  sondages, 
les  puits,  les  galeries,  s'étendant  à  travers  le  stérile,  mais  s'ar- 
rètant  à  l'endroit  où  ils  atteignent  la  couche  métallifère  recher- 
chée. Toutefois  une  interprétation  aussi  étroite  n'a  jamais  été 
admise.  On  a  considéré  que,  les  travaux  de  recherche  ayant  pour 
but  de  mettre  le  gouvernement  à  même  de  faire  la  concession 
de  la  mine,  ils  devaient  non  pas  seulement  constater  l'existence 
du  gisement  concessible,  mais  encore  faire  présumer  que  ce  gi- 
sement pouvait  être  l'objet  d'une  exploitation  régulière  et  profi- 
table; ce  qui  suppose  que  ces  travaux  auront  été  poussés  assez 
loin  pour  permettre  de  vérifier  la  nature  et  l'allure  du  gisement, 
et,  par  suite,  d'en  conjecturer  la  richesse.  L'instruction  minis- 
térielle du  3  août  1810  avait  déjà  consacré  cette  manière  de  voir, 
en  déclarant  que,  pour  demander  une  concession,  il  faut  faire 
connaître  non  seulement  le  lieu  où  se  trouve  la  substance  mi- 
nérale, mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filons, 
de  manière  à  démontrer  la  possibilité  d'une  exploitation  utile. 

130.  —  Devront  donc  être  regardés  comme  travaux  de  re- 
cherche, et  non  comme  travaux  d'exploitation,  ceux-là  même  qui, 
se  poursuivant  à  travers  le  gisement  lui-même  et  le  recoupant, 
n'ont  d'autre  but  que  d'en  faire  reconnaître  la  nature,  la  direc- 
tion, les  allures  principales,  la  richesse.  Les  travaux  de  cette 
espèce  portent  plus  spécialement  le  nom  de  travaux  de  recon- 
naissance. Sans  doute,  puisque  ces  travaux  s'exécutent  dans  le 
gisement,  ils  donneront  des  produits,  et  des  produits  utiles  comme 
ceux  que  peut  donner  l'exploitation  ;  aussi  aurons-nous  à  nous 
préoccuper  du  sort  de  ces  produits  {infrà,  n.  203  et  s.).  Mais 
ce  n'est  point  une  raison  pour  les  assimiler  aux  travaux  d'exploi- 
tation, tant  qu'ils  ne  poursuivent  que  ce  seul  but  :  la  recon- 
naissance de  la  mine.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  84. 


131*  —  Quant  à  la  ligne  de  démarcation  entre  les  travaux 
de  reconnaissance  et  les  travaux  de  recherche,  il  est  impossible 
de  la  fixer  à  priori  de  façon  précise.  A  défaut  d'indication  delà 
loi,  la  question  reste  une  question  d'espèce  ou  de  mesure  à  ap- 
précier dans  chaque  cas  parles  tribunaux.  Tout  travail  de  re- 
cherche, qui  dégénérerait  en  travail  d'exploitation,  deviendraitpar 
cela  même  un  travail  illégal,  et  motiverait  l'intervention  de  l'au- 
torité administrative  et  des  tribunaux  correctionnels.  —  V.  infrà, 
n.  233  et  s.,  1659  et  s. 

132.  —  II.  Des  recherches  faites  par  le  propriétaire  du  sol  ou  acec 
son  consentement.  —  Si  l'intérêt  public  exigeait  que  le  proprié- 
taire du  sol  n'eût  pas  le  droit  de  libre  exploitation  des  mines 
situées  dans  le  tréfonds,  il  n'exigeait  pas  de  même  que  le  droit 
de  libre  recherche  lui  fût  interdit.  Quand  il  ne  s'agit  que  des 
recherches  destinées  à  faire  connaître  le  gisement,  on  n'a  pas  à 
craindre  les  petites  exploitations  superficielles  si  défavorables  au 
bon  aménagement  et  à  la  mise  en  valeur  des  mines. 

133.  —  Aussi  l'art.  12  de  la  loi  de  1810  reconnaît-il  au  pro- 
priétaire le  droit  de  faire  dans  son  fonds  tous  travaux  de  recher- 
ches, sans  formalité  préalable.  Il  n'est  même  pas  besoin,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  que  le  propriétaire  en  avertisse  l'adminis- 
tration :  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  (A,  §  1)  le 
rappelle  explicitement.  Sans  doute,  une  déclaration  préalable 
aura.t  présenté  l'avantage  de  faciliter  àl'admiuistration  sa  mission 
de  surveillance.  Mais,  suivant  la  remarque  d'un  auteur,  le  légis- 
lateur a  pris  en  considération  les  inconvénients  auxquels  elle 
pourrait  donner  lieu  :  imposer  une  déclaration  préalable,  ce  serait 
forcer  celui  qui,  par  sa  science  ou  ses  investigations,  aurait  trouvé 
dans  son  fonds  les  indices  d'une  mine,  à  rendre  quasi-public  le 
commencement  de  sa  découverte,  et  par  là  s'exposer  à  en  perdre 
le  fruit;  d'autres  personnes,  informées  de  son  projet,  pourraient 
se  bAter  d'ouvrir  des  fouilles  dans  un  fonds  voisin,  en  vue  de 
lui  enlever  le  bénéfice  de  son  idée.  —  Bury,  t.  1,  n.  55. 

134*  —  Toujours  est-il  que  l'administration  ne  se  trouve  pas 
pour  autant  désarmée.  Dès  qu'elle  a  connaissance  de  l'exécution 
des  travaux  de  recherches,  elle  peut  exercer  sur  ces  travaux  son 
droit  de  surveillance.  La  question  était  susceptible  de  discussion 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  et  certains- auteurs  déniaient  à 
l'administration  tout  droit  quelconque  d'intervention  dans  les 
travaux  de  recherches  faits  par  le  propriétaire.  —  Bury,  1 1, 
n.  62  et  63.  —  Contra,  Dupont,  Tr.  de  la  jurispr.  des  mines,  1. 1, 
p.  68  et  124;  Richard,  Législ.  fr.  des  mines,  t.  1,  n.  117;  Lamé- 
Fleury,  Texteann.de  la  loi  de  /#/0,8url'art.  10,  p.  14;Cheppe, 
Annales  des  mines,  3esér.,  t.  14,  p.  514.  —  Mais  aujourd'hui  le 
doute  n'est  plus  permis,  en  présence  de  l'art.  50,  L.  27  juill.  1880. 
qui,  au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  surveillance  du  préfet,  assi- 
mile expressément  les  travaux  de  recherche  aux  travaux  d'ex- 
ploitation. —  Aguillon,  1. 1,  n.  87;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  252; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  418. 

135.  —  De  plus,  le  droit  de  recherche  du  propriétaire  du  sol 
est  soumis,  par  les  art.  11,  12,  15  de  la  loi  de  1810  (l'art.  11, 
modifié  par  la  loi  de  1880),  à  diverses  restrictions.  L'art.  11,  d'a- 
bord, contient  une  première  disposition  qui  est  étrangère  à  notre 
hypothèse  de  recherches  faites  par  le  propriétaire  lui-même  dans 
son  terrain.  En  défendant  les  travaux  de  recherches  dans  les 
enclos  murés,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  l'art.  Il,  §  *  » 
ne  défend  pas  au  propriétaire  de  travailler  dans  les  enclos  murés 
qui  lui  appartiennent.  C'est,  du  reste,  ce  qui  ressort  de  l'art.  12, 
aux  termes  duquel  «  le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches, 
sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent 
article  (l'art.  11),  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété.  » 

136.  —  Au  contraire,  le  §  2  de  l'art.  11  s'applique  au  pro- 
priétaire qui  fouille  son  terrain  comme  à  tout  autre  explorateur, 
quand  il  dispose  que  «  les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ou- 
verts dans  un  rayon  de  cinquante  mètres  des  habitations  et  des 
terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenante,  sans  le 
consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations  ».  Par  celte 
nouvelle  rédaction,  la  loi  de  1880  a  tranché  la  controverse  à 
laquelle  prétait  le  texte  de  l'art.  11  dans  la  loi  de  1810.  Il  n'est 
plus  douteux  qu'il  existe,  en  faveur  des  habitations,  sur  tous  les 
tonds  situés  dans  un  rayon  de  cinquante  mètres,  une  véritable 
servitude  légale  supposant  à  l'ouverture  de  tous  puits  ou  gale- 
ries de  mines,  qu'il  s'agisse  d'exploitation  ou  qu'il  s'agisse  sim- 
plement de  recherche,  car  le  texte  ne  distingue  pas.  Nous  revien- 
drons sur  les  prescriptions  de  l'art.  11,  quand  nous  étudierons 
son  application  au  concessionnaire,  pour  les  travaux  d'exploita- 
tion. —  V.  infrà,  n.  874  et  s. 
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137*  —  Signalons  aussi  l'art.  12  in  fine,  qui  prohibe  les  fouilles 
faites  en  terrain  concédé.  Quelques-uns  pensent  cependant  que 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fouilles  que  le  proprié- 
taire pratique  dans  le  terrain  qui  lui  appartient.  —  V.  infrà, 
n.  198. 

138.  —  Enfin,  une  restriction  au  droit  de  recherche  du 
propriétaire  est  édictée  par  l'art.  45,  qui,  prévoyant  le  cas  «  de 
travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous 
d  autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat  »,  oblige 
l'auteur  de  ces  travaux  à  «  donner  caution  de  payer  toute  in- 
demnité en  cas  d'accident  ».  Voilà  aussi  un  texte  qui  embrasse, 
par  la  généralité  de  ses  termes  et  la  place  qu'il  occupe,  tous  leB 
travaux  de  recherche,  aussi  bien  ceux  faits  par  le  propriétaire, 

3ue  ceux  faits  par  tout  autre  explorateur.  —  Four  les  conditions 
'application  de  cet  article,  V.  xnfrà,  n.  912  et  s. 

139.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  propriétaire  qui  fouille 
son  terrain  pour  y  chercher  des  mines  n'a  pas  à  compter  seu- 
lement avec  les  prescriptions  spéciales  du  droit  minier,  mais 
aussi  avec  celles  du  droit  commun.  —  V.  notamment,  en  ce  qui 
touche  la  protection  des  sources  minérales,  la  loi  des  14-22  juill. 
1856.  —  V.  suprà,  v°  Eaux  minérales. 

140.  —  Le  propriétaire  qui  a  consenti  une  permission  de 
recherches  perd-il  le  droit  de  pratiquer  lui-même  des  recher- 
ches, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  consentir  une  nouvelle 
permission?  C'e6t  là  avant  tout  une  question  d'interprétation  du 
contrat.  —  Cass.,  16  juin  1856,  Grandin, [S. 57.1.477,  P.  57.1046, 
D.  56.4.421]  —  Mais  le  caractère  juridique  de  la  permission  ne 
dépouille  pas  le  propriétaire.  Et  la  preuve  en  est  que  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  gouvernement  laisse  au  propriétaire  son  droit 
de  recherches.  —  V.  infrà,  n.  186. 

141.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  propriétaire  du  sol 
doit  être  étendu  à  son  cessionnaire,  à  celui  auquel  il  aurait  cédé 
son  droit  de  recherches  :  l'art.  10  assimile  en  effet  le  proprié- 
taire du  fonds  à  l'explorateur  muni  du  consentement  de  ce  pro- 
priétaire. 

142.  —  Aux  mains  de  ce  cessionnaire,  le  droit  de  recherche 
constitue  un  droit  réel.  Le  principe  est  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation.  «  Le  droit  de  recherche,  dit- elle,  n'est  pas  un  simple 
droit  personnel  qui  puisse  se  résoudre  en  dommages-intérêts, 
mais  bien  un  véritable  attribut  de  la  propriété,  un  droit  immo- 
bilier de  sa  nature,  puisqu'il  est  inhérent  à  l'immeuble  lui-même». 
—  Cass.,  16  iuin  1856,  précité.  —  V.  pourtant  en  faveur  de  la 
personnalité  de  ce  droit,  de  Saint-Charles,  De  la  nature  du  droit 
de  recherche*  des  mines  (Revue  de  législ.  des  mines,  1887,  t.  4, 
p.  65). 

143*  —  D'où  cette  conséquence  que  la  cession  du  droit  de 
recherches  dans  un  fonds,  consentie  par  le  propriétaire  de  ce 
fond 8,  est  opposable  au*  tiers  acquéreur  auquel  le  fonds  serait 
ultérieurement  transmis.  —  Cass.,  16  juin  1856,  précité.  — 
Nîmes,  26  avr.  1865,  Rivière- Dejean,  [S.  65.2.165,  P.  65.722,  D. 
65.2.153! 

144.  —  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  précisé  davan- 
tage, en  décidant  que  le  droit  de  recherche  constitue  «  une  vé- 
ritable servitude  ».  —  Cass.  belge,  10  mai  1845,  de  Gaiffier  de 
Tamison,  îPasicr.  belge,  45.1.386]  —  Pour  elle,  le  fonds  ser- 
vant c'est  la  surface;  et  le  fonds  dominant,  c'est  la  propriété 
souterraine.  Mais  il  nous  parait  difficile  de  considérer  la  mine 
comme  un  fonds  dominant,  alors  qu'on  ignore  encore  son  exis- 
tence, et  que,  d'ailleurs,  cette  mine,  n'étant  pas  concédée,  n'a 
pas  une  existence  légale  distincte  de  la  surface.  —  V.  Bury,  t. 
1,n.  69  et  70. 

145.  —  Une  fois  admis  que  le  droit  de  recherche  est  un 
droit  réel,  il  est  par  là  même  reconnu  que  c'est  un  droit  immo- 
bilier (Bury,  t.  1,  n.  74).  Dans  l'arrêt  du  46  juin  1856,  précité, 
la  Cour  de  cassation  le  qualifie  de  «  droit  immobilier  de  sa  na- 
ture, puisqu'il  est  inhérent  à  l'immeuble  même  ».  Nous  dirons 

{(lus  simplement  et  plus  exactement  que  c'est  un  droit  immobi- 
ier  par  son  objet,  conformément  à  l'art.  526,  C.  civ. 

146.  —  II  suit  de  là  que  le  propriétaire,  pour  donner  vala- 
blement une  permission  de  recherche,  doit  avoir  la  capacité  re- 
quise pour  consentir  une  aliénation  immobilière.  Aussi  est-ce 
aux  principes  du  droit  commun  qu'on  devra  recourir  pour  sa- 
voir si,  et  dans  quelles  conditions  la  permission  de  recherche 
peut  être  accordée  quand  le  propriétaire  est,  soit  un  mineur, 
soit  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  soit  une  femme 
mariée,  soit  une  personne  morale  comme  une  commune,  etc.  — 
Bury,  t.  1,  n.  74. 

Répkrtoiric.  —  Tome  XXVII, 


147.  —  Par  une  autre  conséquence  du  même  caractère,  le 
droit  de  recherche  ne  pourra  être  opposé,  par  le  bénéficiaire  de 
la  permission,  aux  tiers  et  notamment  à  l'acquéreur  du  fonds 
sur  lequel  doivent  se  pratiquer  les  fouilles,  qu'autant  qu'il  y  aura 
eu  transcription  du  titre,  conformément  aux  principes  de  la  loi 
du  23  mars  4855. 

148*  —  Le  premier  cessionnaire  pourra  lui-même,  à  moins 
de  prohibition  explicite  dans  le  contrat  originaire,  céder  à  d'au- 
tres 1»  droit  qu'il  a  acquis  :  aucun  texte  de  loi  ne  met  obstacle 
à  ces  cessions  successives  du  droit  de  recherche  transmis  par  le 
propriétaire  du  fonds.  —  Cass.,  3  mars  1879,  de  Géloës,  [S.  80. 
1.80,  P.  80.464,  D.  79.4.430]  —  V.  anal,  infrà,  n.  484. 

149.  —  A  défaut  de  textes  spéciaux  qui  les  régissent,  les 
cessions  de  ce  genre  restent  soumises  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions  entre  particuliers.  Et,  comme  des  intérêts  privés 
sont  seuls  en  jeu,  toutes  les  contestations  auxquelles  elles  pour- 
raient donner  ouverture  seront  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  —  Montpellier,  4  janv.  4841,  [cité  par  Féraud-Gi- 
raud,  t.  1,  n.  244] 

150.  —  Si  pourtant  le  contrat  de  permission  traitait  de  la 
disposition  des  produits  concessibles  extraits  au  cours  des  tra- 
vaux de  recherche,  les  difficultés  auxquelles  cette  clause  donne- 
rait lieu  relèveraient  de  la  juridiction  administrative. 

151*  —  Si  l'indemnité  à  payer  par  le  permissionnaire  a  été 
fixée  dans  l'acte  de  permission,  cette  fixation  conventionnelle 
fera  la  loi  des  parties  (art.  1434,  4226,  C.  civ.).  Si  le  contrat  est 
muet  sur  ce  point,  le  règlement  de  l'indemnité  sera  fait  d'après 
les  bases  qu'indique  l'art.  43,  §  2,  de  la  loi  de  4840,  lequel  est 
littéralement  applicable  à  «  l'explorateur,  muni  d'un  permis  de 
recherches.  » 

152.  —  Le  droit  de  recherches,  qui  appartient  pleinement  à 
celui  qui  a  la  pleine  propriété  du  fonds,  appartient-il  dans  les 
mêmes  conditions  à  celui  qui  n'a  que  la  jouissance  du  fonds? 
Cette  circonstance  que  la  jouissance  du  fonds  ne  sera  plus  entre 
les  mains  du  propriétaire  pourra,  en  effet,  soit  restreindre  le 
droit  de  ce  dernier,  soit  attribuer  un  certain  droit  au  détenteur, 
le  tout  d'aprèB  les  distinctions  suivantes. 

153.  —  Le  détenteur  est-il  un  fermier  ou  un  locataire,  en 
aucun  cas,  il  ne  pourra  prétendre  à  l'exercice  du  droit  de  recher- 
ches. Le  détenteur  est-il  un  emphytéote  ou  un  usufruitier,  il 
pourra  prétendre  à  l'exercice  de  ce  droit  dans  le  cas  seulement 
où,  au  moment  où  il  est  appelé  à  en  user,  les  recherches  se  trou- 
vaient en  cours  d'exécution,  et  n'avaient  pas  été  abandonnées. 

154.  —  Quant  au  propriétaire  dont  le  fonds  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  détenteur,  il  est  obligé  de  respecter  les  droits  de 
ce  dernier;  par  suite,  il  ne  peut  ni  faire,  ni  autoriser  au  profit 
de  tiers,  aucune  recherche  qui  porterait  atteinte  à  la  jouissance 
du  fermier,  du  locataire,  de  l'emphytéote,  de  l'usufruitier,  de 
l'antichrésiste  (C.  civ.,  art.  599,  §  1,  4749,  4723,  2087). 

155.  —  11  n'en  résulte  point,  du  reste,  que  les  travaux  de 
recherche  soient  absolument  impossibles,  de  la  part  du  déten- 
teur sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  de  la  part  du 
propriétaire  sans  le  consentement  du  détenteur.  Il  en  résulte 
seulement  qu'à  défaut  de  pareil  consentement,  le  propriétaire  ou 
le  détenteur  se  trouvera  dans  la  même  situation  qu'un  tiers 
quelconque,  et  sera  soumis  à  la  nécessité  d'obtenir  au  préalable 
une  autorisation  du  gouvernement,  comme  aussi  au  paiement 
des  indemnités  dont  nous  allons  parler.  —  Féraud-Giraad,  t.  1, 
n.  246. 

156*  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  de  privilège  ou 
d'hypothèque  ne  peut  rien  faire  qui  diminue  la  valeur  de  son 
immeuble  (C.  civ.,  art.  1488).  Comme  on  ne  sait  pas  si  les 
fouilles  aboutiront,  on  peut  soutenir  que  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  le  droit  de  former  opposition  aux  fouilles  que  voudrait 
entreprendre  le  propriétaire.  —  Sur  la  même  question,  en  ce  qui 
touche  les  carrières,  V.  infrà,  n.  1825  et  s. 

157.  —  III.  Des  recherches  faites  par  un  tiers,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement.  —  La  loi  de  1810  a  prévu  le  cas  où  un 
propriétaire  refuserait  de  faire  ou  de  laisser  faire  dans  son  fonds 
des  recherches  de  mines,  ou  bien  mettrait  à  son  consentement 
des  conditions  telles  que  l'explorateur  les  jugerait  inacceptables  : 
l'intérêt  public  a  paru  exiger  qu'on  pût  vaincre  la  résistance  de 
ce  propriétaire,  et  qu'on  ne  laissât  point  à  sa  merci  la  décou- 
verte des  richesses  minérales  que  peut  receler  son  fonds.  Aussi 
l'art.  10  accorde-t-il  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  des 
recherches  de  mines,  malgré  le  propriétaire  du  soi. 

158*  —  Il  y  a  longtemps  que  cette  dérogation  au  droit  com- 
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mun  est  consacrée  par  la  législation  minérale.  Dans  l'édit  du 
30  mai  141 3,  Charles  VI  ordonnait  déjà  «  que  tous  mineurs  et 
autres  puissent  quérir,  ouvrir  et  chercher  mines  par  tous  lieux 
où  ils  penseront  trouver  »,  sous  condition  d'une  indemnité  à 
payer  au  propriétaire  du  sol,  «  au  dit  de  deux  prud'hommes  ». 
En  1472,  dans  l'ordonnance  de  Montil- les -Tours,  Louis  XI 
avait  créé  un  grand  maître  des  mines,  qu'il  investissait  du  droit 
de  recherche  dans  tout  le  royaume.  La  loi  de  1791  ne  traitait  pas 
la  question  de  la  recherche  des  mines;  mais  dans  la  circulaire 
du  18  messidor  an  IX,  où  il  commentait  la  loi  de  1791,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  se  reconnut  le  droit  d'accorder  des  permis- 
sions de  recherche.  C'était  la  règle  traditionnelle  :  on  peut  se 
demander  toutefois  si,  en  la  proclamant  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1791,  le  ministre  ne  faisait  pas  œuvre  législative  plutôt  que 
saine  interprétation  des  textes  existants.  —  V.  suprà,  n.  57. 

159  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  de  1810  a  tranché 
formellement  la  question  dans  le  sens  de  la  tradition.  En- 
core a-t-il  cherché  $i  concilier  tous  les  intérêts  en  présence,  en 
subordonnant  l'autorisation  du  gouvernement  à  trois  conditions 
spécifiées  par  l'art.  10,  savoir  :  t°que  le  propriétaire  ait  été  en- 
tendu; 2°  que  l'administration  des  mines  ait  été  consultée; 
3°  que  l'explorateur  ait  payé  une  indemnité  préalable  au  proprié- 
taire du  sol.  Revenons  sur  ces  divers  points. 

160.  —  D'abord,  le  gouvernement  a  le  droit  d'intervenir  dans 
tous  les  cas  soit  d'inaction  du  propriétaire,  soit  de  refus  du  pro- 
priétaire d'autoriser  l'exploration  d'un  tiers.  Bien  plus,  il  peut 
autoriser  un  tiers  à  faire  des  recherches,  quand  même  le  pro- 
priétaire manifesterait  son  intention  d'explorer  plus  tard  le  ter- 
rain, quand  môme  le  propriétaire  aurait  déjà  commencé  l'explo- 
ration, car  l'art.  10  est  absolu,  et  l'on  comprend  que  le  gouver- 
nement ne  soit  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  des  travaux 
insuffisants  exécutés  parle  propriétaire  (Peyret-Lallier,  t.  l,n. 
152).  De  nombreux  permis  de  recherches  ont  été  accordés  dans 
ces  conditions.  —  V.  les  exemples  cités  par  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  90  et  s. 

161.  —  C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'auto- 
riser les  recherches  de  mines  dans  le  terrain  a  autrui,  et,  par 
gouvernement,  il  faut  entendre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sta- 
tuant par  décret.  C'est  donc  une  erreur  que  de  prétendre,  comme 
le  fait  l'instruction  ministérielle  du  3  août  4810,  que  la  décision 
doit  émaner  du  ministre.  De  même,  en  Algérie,  où  la  loi  de  1810 
a  été  rendue  applicable  par  la  loi  du  16  juin  1851,  le  gouverneur 
général  n'a  pas  le  droit  d'accorder  l'autorisation  nécessaire; 
aussi  des  permis  de  recherches,  délivrés  par  arrêtés  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  ont-ils  été  annulés  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1878,  Badaroux,  [S.  79.2.343, 
P.  adm.  chr.,  D.  78.3.67];  —  8  août  1882,  Jumel  de  Noire- 
terre,  [D.  83.5.19]  —  Sic,  Aguillon,  t.  1,  n.  93;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  102;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  248.  —  V.  suprà,  v° 
Algérie,  n.  49. 

162.  —  Le  gouvernement  ne  peut  toutefois  autoriser  les  re- 
cherches à  faire  par  un  tiers  dans  le  terrain  d'autrui  qu'après 
l'accomplissement  de  trois  conditions  :  1°  il  faut  d'abord  que  le 
propriétaire  ait  été  entendu.  Bien  qu'aucun  texte  n'indique  dans 
quelles  formes  doit  avoir  lieu  cette  intervention  du  propriétaire, 
on  admet  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  propriétaire  fournît  des 
explications  orales  à  l'ingénieur  chargé  de  l'instruction  de  la 
demande  faite  par  l'explorateur.  H  est  nécessaire  que  ce  pro- 
priétaire soit  régulièrement  mis  en  demeure  de  produire  ses 
observations,  et  de  présenter  ou  faire  présenter  ses  explica- 
tions à  l'autorité  chargée  de  statuer,  et  cela  avec  les  garanties 
de  formes  toujours  assurées  à  la  défense.  —  Aguillon,  t.  1,  n. 
94. 

163.—  2°  Il  faut  que  l'administration  des  mines  ait  été  con- 
sultée. D'ordinaire,  cette  seconde  condition  se  réalise  en  même 
temps  que  la  précédente,  au  cours  d'une  procédure  qui  se  dé- 
roule de  la  façon  suivante. 

164.  —  La  demande  en  permis  de  recherches,  rédigée  sur 
papier  timbré,  est  adressée  au  préfet  du  département  dans  lequel 
se  trouve  le  terrain  à  explorer.  Cette  demande,  conformément  à 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  doit  contenir,  d'une 
manière  précise,  les  indications  ci-après  :  1°  l'objet  de  la  re- 
cherche, la  nature  de  la  substance  et  l'allure  présumée  du  gise- 
ment qu'on  veut  rechercher;  2°  la  désignation  des  terrains  que 
l'on  veut  explorer,  avec  plan  à  l'appui  et  numéros  des  parcelles 
cadastrales;  3°  les  noms  et  domiciles  des  propriétaires  de  ces 
terrains.  En  outre,  il  est  de  l'intérêt  du  pétitionnaire  de  joindre 


à  6a  pétition  les  extraits  du  rôle  de  ses  contributions,  en  ta»  fe 
justifier  de  ses  facultés  pécuniaires,  et,  si  la  pétition  èaw 
d'une  société,  l'acte  constitutif  de  la  société.  —  Dupont,  C*cn 
de  légisL  des  mines,  p.  46. 

165.  —  La  demande  en  permis  de  recherches  est  «tu* 
l'objet  d'une  instruction  dont  voici  les  phases  principe.  U 
pétition  et  les  annexes  sont  transmises  par  le  préfet  à  fin riaiew 
des  mines,  lequel  s'assure  de  leur  régularité  en  la  forme,  et. û 
cas  échéant,  propose  de  leB  communiquer  au  propriétaire  di  ui 
pour  avoir  ses  observations.  La  communication  a  lieu  par  tare 
du  dossier  à  la  mairie  de  la  situation  des  terraios.  Le  nti* 
notifie  au  propriétaire  que  ce  dossier  sera  tenu  à  sa  digpoàtioe, 
à  la  mairie,  pendant  un  certain  nombre  de  jours.  Le  délai  expiri, 
le  dossier  est  retourné  à  la  préfecture,  par  les  soins  du  mm. 
soit  avec  les  observations  du  propriétaire,  s'il  en  i  fait,  tài 
dans  le  cas  contraire,  avec  la  copie  de  la  notification  faite  par 
le  maire,  afin  de  fournir  la  preuve  que  le  propriétaire  a  été  mit 
à  même  de  faire  entendre  seB  observations. 

166.  —  Ainsi  complété,  le  dosBier  est  de  nouveau  commis» 
que  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  se  rend  sur  les  lieux,  doc* 
son  avis  sur  l'utilité  des  recherches,  en  faisant  connaître  la  » 
ture  du  terrain,  la  probabilité  du  succès  des  fouilles,  le*  «na- 
tions auxquelles  les  travaux  devraient  être  soumis,  etc. 

167.  —  Enfin,  le  préfet  transmet  le  tout,  avec  son  avis  ac- 
tivé, au  ministre  des  Travaux  publics,  lequel  consulte  le  eoaiel 
général  des  mines,  et,  s'il  y  a  lieu,  propose  au  chef  de  l'Eut 
un  décret  d'autorisation  (Aguillon,  t.  1,  n.  95).  Point  n'est  be- 
soin de  recourir  au  Conseil  d'Etat,  dont  l'avis  n'est  requis  <p» 
pour  le  décret  de  concession.  —  V.  infrà,  n.  296. 

168.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  aucun  recours  n'est  <* 
vert  au  pétitionnaire  contre  la  décision  du  gouvernement.  Skw 
contraire,  le  permis  de  recherches  est  accordé,  recours  «tot- 
vert  au  profit  des  intéressés,  notamment  au  profit  du  proprié- 
taire du  sol,  lequel  pourrait  se  plaindre,  ou  bien  que  les  formai* 
préalables  nécessaires  n'ont  pas  été  remplies,  qu'il  n'a  pas  àé 
par  exemple,  mis  en  état  de  fournir  ses  observations,  oubiaca 
le  terrain  compris  dans  le  permis  de  recherches  est  un  terré 
rentrant  dans  les  exceptions  prévues  par  l'art,  ii.  —  Natif. 
p.  121  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  250. 

169.  —  Les  permis  de  recherche,  dont  on  peut  voir  de» 
breux  exemples  dans  les  Annales  des  mines,  sont  depuis  1* 
temps  rédigés  sur  un  type  uniforme  devenu  classiqae.Lepena 
détermine  le  délai  pendant  lequel  il  sera  valable  :  ce  délti  e* 
fixé,  dans  chaque  demande,  d'après  les  circonstances;  il  ett* 
dinairement  de  deux  ans,  parfois  de  un  an.  A  l'expiration  de  « 
délai,  le  permissionnaire  peut,  du  reste,  solliciter  du  gtww- 
nement  un  renouvellement  d'autorisation,  mais  il  doit  «in? 
la  même  marche  que  pour  la  première  demande.  —  Nacdier.p. 
125. 

170.  —  Le  permis  détermine  limitative  ment  les  parcelles  ca- 
dastrales dans  lesquelles  les  recherches  pourront  s'eiefcef.  I 
rappelle  les  conditions  auxquelles  les  recherches  sont  soubwk: 
paiement  préalable  d'une  indemnité  au  propriétaire  des  terraifii; 
prohibition  de  disposer  des  produits  à  provenir  des  travaux  sus 
avoir  demandé  et  obtenu  une  autorisation  spéciale;  interdkîws 
de  tout  travail  d'exploitation.  Il  impose  des  conditions  parti»- 
lières  :  obligation  de  se  conformer  aux  instructions  qui  pour- 
raient être  données  par  l'administration  des  mines  poorlaeea- 
duite  des  travaux;  obligation  de  tenir  à  jour  sur  place  un  nks 
des  travaux  et  un  registre  d'avancement,  qui  devront  et*  a®"* 
très  aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  agents  sous  leurs  ordi» 
lors  de  leurs  tournées  ;  obligation  de  publier  le  permis  de  «cher- 
ches au  moyen  d'alfiches,  etc.,  sous  peine  de  retrait  de  l'autori- 
sation. D'après  l'instruction  du  3  août  1810,  les  travaux  doive»? 
être  commencés  dans  les  trois  mois,  comptés  à  partir  du  joor  « 
le  permissionnaire  peutprofiterde  l'autorisation, après  avoir  re** 
pli  la  troisième  condition  qui  suit.  —  Aguillon,  t.  I,  fi-  **: 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  251  ;  Naudier,  p.  126.  —  V.  DelebeM* 
t.  1,  n.  771. 

171.  —  3o  Le  permissionnaire,  muni  de  son  permis,  ne  ft& 
en  effet,  occuper  les  terrains  et  commencer  les  travaux  qu'aprts 
avoir,  au  préalable,  payé  au  propriétaire  du  sol  l'indemnité^ 
lui  est  due.  —  Douai,  12  mai  1857,  Deltombe-Fournier,  *>Jj- 
2.749,  P.  58.120,  D.  57.2.153]  —  Montpellier,  9  Un.  m 
Mines  de  Fillols,  [S.  82.2.155,  F.  82.1.819,  D.  83.2.13V1  ^   , 

172.  — -  Rien  cle  plus  juste  que  cette  indemnité  préaUfc** 
ne  faut  pas  que  le  propriétaire,  dont  le  terrain  va  être  «^F 
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par  un  tiers,  soit  exposé  aux  risques  que  peut  présenter  le  plus 
ou  moins  de  solvabilité  de  ce  tiers,  ni  qu'il  éprouve  des  difficultés 
à  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  cette  opération  est  de 
nature  à  lui  causer.  Mais,  pour  être  conforme  à  la  justice,  notre 
condition  n'en  sera  pas  moins  difficile  à  réaliser.  Car  il  s'agit  de 
dommages  futurs,  dont  l'importance  sera  très- variable,  suivant 
la  nature  des  travaux,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  seront 
effectués,  leur  durée,  et  même  l'époque  où  on  les  effectuera, 
suivant,  par  exemple,  que  le  terrain  sera  ou  non  couvert  de 
récoltes.  Il  sera  donc  difficile  d'évaluer  d'avance  d'une  manière 
certaine  le  chiffre  du  préjudice  que  causeront  ces  travaux.  Aussi 
les  auteurs  pensent-ils  que  le  vœu  de  la  loi  sera  suffisamment 
rempli  par  une  détermination  provisoire  et  approximative  des 
dommages  probables,  sauf  à  renvoyer  à  plus  tard  le  règlement 
définitif  (Bréchignac  et  Michel,  n.  lûô).  D'après  l'instruction 
ministérielle  de  1810,  cette  évaluation  provisoire  est  faite  par  le 
préfet,  sur  avis  d'experts. 

173.  —  Quant  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  elle 
rentre,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  dans  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  on 
avait  pu  soutenir,  en  s'appuyant  sur  l'art.  46  de  cette  loi,  que 
les  contestations  de  ce  genre  devaient  être  déférées  aux  conseils 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1828,  Boizet,  [S.  chr.]; 
—  24  juill.  1835,  Baaouin,  [P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1846,  Po- 
nelle,  [S.  46.2.349,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.65]  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Laferrière,  TV.  de  la  jurid.  adm,,  2e  édit.,  t.  2, 
p.  566.  —  V.  cep.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.2t1,—  Mais 
il  semble  que  la  compétence  de  la  juridiction  civile  en  cette 
matière  ait  été  consacrée  par  le  législateur  de  1880,  dans  le  re- 
maniement qu'il  a  lait  subir  à  fart.  43,  fc§  6  et  7,  avec  l'intention 
d'assimiler  plus  étroitement  que  par  le  passé  l'explorateur  per- 
missionné  au  concessionnaire.  —  V.  le  rapport  de  M.  Paris  au 
Sénat;  Aguillon,  Des  recherches  de  mines  autorisées  par  le  gou- 
vernement (Revue  de  la  légtil.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  132);  De- 
lecroix,  Comm.  de  la  loi  du  27  juilL  1880,  p.  47. 

174.  —  DanB  la  fixation  de  cette  indemnité,  les  tribunaux 
devront  s'attacher  aux  bases  établies  par  l'art.  43.  Cette  indem- 
nité, en  effet,  ne  représente  nullement,  comme  on  pourrait  le 
croire  tout  d'abord,  la  privation  de  l'exercice  du  droit  que  le 
propriétaire  avait  de  faire  lui-même  des  recherches.  Elle  est  sim- 
plement destinée  à  réparer  le  préjudice  causé  au  propriétaire 
par  la  non-jouissance  du  sol  et  les  dégâts  occasionnés  à  la  sur- 
face. Aussi  peut-on  poser  comme  principe  que  les  rapports  entre 
le  propriétaire  de  la  surface  et  l'explorateur  autorisé  parle  gou- 
vernement, sont  identiques  aux  rapports  que  la  concession  crée 
entre  ce  propriétaire  et  le  concessionnaire  delà  mine.  Ile  doivent 
par  Buite  être  soumis  aux  mêmes  règles.  Notamment,  l'indemnité 
devra  être  du  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé,  ou 
du  double  de  la  valeur  de  ce  terrain,  suivant  les  distinctions  que 
fart.  43  édicté  tout  à  la  fois  pour  les  travaux  du  concessionnaire 
et  pour  les  travaux  de  l'explorateur.  —  V.  infrà,  n.  976  et  s. 

175.  —  Au  surplus,  cette  indemnité  n'est  point  la  seule  qui 
puisse  être  due  au  propriétaire.  Nous  verrons  que  celui-ci  peut 
avoir,  suivant  les  cas,  un  droit  sur  les  produits  extraits  dans  les 
travaux  de  recherche,  droit  qui  lui  est  accordé  sous  la  forme 
d'une  redevance.  —  V.  infrà,  n.  224. 

176.  —  En  outre,  si  les  travaux  de  recherche  occasion- 
nent à  la  superficie  d'autres  dommages  que  ceux  qui  sont  la  con- 
séquence directe  de  l'occupation,  par  exemple,  des  fissures,  des 
affaissements,  deséboulements  de  murs,  etc.,  Je  propriétaire  de 
la  surface  aura  droit  aux  mêmes  indemnités  que  celles  qui  lui 
seraient  dues,  pareil  cas  échéant,  par  le  concessionnaire  d'une 
mine  (art.  43,  §  7).  —  V.  infrà,  n.  1044  et  s.  —  Dupont,  Cours, 
p.  49;  Aguillon,  t.  1,  n.  102. 

177.  —  Il  y  a  lieu,  enfin,  de  combiner  les  dispositions  de 
l'art.  10  aveccellesde  l'art.  15.  Dans  les  cas  prévus  parce  der- 
nier article,  l'explorateur  est  tenu  de  fournir  caution  pour  les 
dommages  pouvant  résulter  de  ses  travaux  (V.  suprà,  n.  138  et 
infrà,  n.  912).  Dès  lors,  on  ne  doit  point,  dans  l'évaluation  de 
l'indemnité  dont  parle  l'art.  10,  tenir  compte  des  dommages  pré- 
vus par  l'art.  15. 

178.  —  Les  trois  conditions  précédentes  une  fois  remplies, 
le  titulaire  du  permis  de  recherche  peut  se  rapttre  à  l'œuvre. 
Il  aie  droit  d'exécuter,  dans  les  terrains  dont  le  périmètre  a  été 
fixé  par  le  permis,  toute  espèce  de  travaux  par  puits,  galeries, 
tranchées,  sondages,  rtc.  —  Mais  pourrait-il,  en  vue  de  faciliter 
ces  travaux,  ouvrir  des  chemins  à  la  surface?  Oui,  si  pareille 


autorisation  lui  a  été  accordée  dans  le  dispositif  du  permis.  Dès 
lors  que  le  droit  est  reconnu  au  gouvernement  d'autoriser  un 
tiers  à  faire  des  recherches  dans  le  terrain  d'autrui,  on  ne  peut 
dénier  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  ce  tiers  à  se  rendre 
au  lieu  même  de  ces  recherches,  et  à  y  transporter  les  machines 
et  autres  objets  dont  il  peut  avoir  besoin  :  qui  veut  la  fin,  veut 
les  moyens.  —  Dupont,  Cours,  p.  62;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  253. 

179.  —  Il  est  vrai  que  le  §  1  de  l'art.  43,  révisé  par  la  loi 
du  27  juill.  1880,  quand  il  parle  de  l'ocoupation  des  terrains  né- 
cessaires pour  l'établissement  des  routes,  ne  vise  explicitement 
que  le  concessionnaire  de  mine  et  non  le  simple  permissionnaire 
de  recherches.  Mais  comme  les  $$  2,  3  et  7  du  même  article  assi- 
milent le  concessionnaire  et  l'explorateur  l'un  à  l'autre  au  point 
de  vue  de  leurs  obligations  vis-à-vis  du  propriétaire  superft- 
ciaire,  il  est  naturel  de  les  assimiler  aussi  au  point  de  vue  de 
leurs  droits  vis-à-vis  de  ce  môme  propriétaire.  —  Dupont,  Cours, 
p.  63. 

180.  —  Pendant  la  durée  des  recherches,  l'explorateur  auto- 
risé par  le  gouvernement  se  trouve,  comme  le  propriétaire  du 
sol  ou  son  ayant -cause  exploitant  lui-même,  soumis  à  la  surveil- 
lance administrative  et  aux  prescriptions  des  art.  li  et  15.  — 
Art.  50  de  la  loi  de  1810,  modifié  par  la  loi  de  1880.  —  V.  suprà> 
n.  134. 

181.  —  D'après  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  il 
doit  conduire  les  travaux  avec  activité.  En  cas  d'inaction  dû- 
ment constatée,  et  sur  le  rapport  du  préfet  et  de  l'administration 
des  mines,  le  permissionnaire  pourrait  voir  l'autorisation  qu'il 
avait  reçue  révoquée  «  par  le  ministre  »,  dit  la  circulaire,  di- 
sons mieux,  par  le  gouvernement,  au  moyen  d'un  décret  ana- 
logue au  décret  d'autorisation  (Naudier,  p.  134).  On  peut,  du 
reste,  contester  que  le  gouvernement  ait  ce  droit  de  révocation. 
Si  le  permissionnaire  est  investi  d'un  droit  réel,  ainsi  que  le 
reconnaît  la  Cour  de  cassation  (suprà,  n.  142),  la  révocation  ap 
parait  comme  une  expropriation. 

182*  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  permis,  et  à  défaut 
de  renouvellement,  le  propriétaire  est  autorisé  à  reprendre  pos- 
session de  ses  terrains,  et  à  forcer  le  permissionnaire  à  cesser 
Bon  occupation  (Gotelle,  Cours  de  dr.  adm.  appliqué  aux  tra- 
vaux publics,  t.  2,  n.  108).  —  D'autre  part,  la  durée  du  permis 
de  recherches  expirerait  ae  plein  droit  si,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé,  une  concession  de  mine  venait  à  être  instituée  dans 
les  terrains  de  son  périmètre;  cette  restriction  est  insérée  d'or- 
dinaire dans  les  permis  de  recherches.  —  Dupont,  Cours,  p.  65. 

183*  —  Jugé  que  le  permis  de  recherches  émanant  de  l'au- 
torité administrative  est  personnel;  et  que  l'autorité  judiciaire, 
oui  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  conférer,  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  l'enlever  à  l'attributaire  pour  en  transférer  le  bénéfice  à  un 
tiers.  —  Alger,  19  janv.  1886,  Cabarroc,  [Revue  alg.  et  tun.  de 
législ.  et  de  jurispr.,  86.2.359;  Revue  de  la  législ.  des  mines,  86. 
327] 

184.  —  Il  parait  toutefois  plus  exact  d'admettre  que,  si  le 
permis  de  recherche  est  personnel,  rien  ne  s'oppose  pourtant 
à  ce  que  le  bénéficiaire  originaire  puisse  le  céder  à  un  tiers.  — 
Aguillon,  Des  recherches  de  mines  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, [Revue  de  la  législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  129J  —  V. 
anal,  suprà,  n.  148. 

185.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  permis  de  recherches 
administratif  doit  être  regardé  comme  ayant  le  même  caractère 

|  juridique  que  le  droit  de  recherche  conféré  par  le  propriétaire 
I  (suprà,  n.  142).  Il  donne  au  bénéficiaire,  de  par  l'autorité  de 
i  la  loi,  un  véritable  démembrement  de  la  propriété  d'autrui,  dans 
1  les  parcelles  pour  lesquelles  le  permis  est  valable.  Le  droit  qui 
;  en  résulte  est  donc  un  droit  réel  immobilier.  — Aguillon,  op.  et 
I   loc.  cit.,  p.  131. 

186.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  le  gouverne- 
ment a  autorisé  un  tiers  à  pratiquer  des  fouilles  n'est  pas  dé- 

i  pouillé  lui-même  du  droit  de  faire  des  travaux  de  recherches, 
alors  du  moins  que  ses  travaux  ne  gêneront  pas  ceux  du  per- 
missionnaire (Arg.,  C.  civ.,  art.  599,  701).  C'est  ce  qu'admet  la 
pratique  administrative.  Quelquefois  même,  le  décret  de  permis- 
sion prévoit  le  cas  où  des  fouilles  viendraient  à  être  entreprises 
dans  les  mêmes  terrains  par  le  permissionnaire,  puis  parle  pro- 
priétaire ou  ses  ayants-cause,  et  il  donne  au  préfpt  le  droit  de 
déterminer,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties 
de  pièces  de  terre  dans  lesquelles  chaque  explorateur  devra  cir- 
conscrire «es  travaux  (Ord.  23  août  1840).  —  Bury,  t.  1 ,  n.90.  — 
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mun  est  consacrée  par  la  législation  minérale.  Dans  redit  du 
30  mai  1413,  Charles  VI  ordonnait  déjà  «  que  tous  mineurs  et 
autres  puissent  quérir,  ouvrir  et  chercher  mines  par  tous  lieux 
où  ils  penseront  trouver  »,  sous  condition  d'une  indemnité  à 
payer  au  propriétaire  du  sol,  «  au  dit  de  deux  prud'hommes  ». 
En  1472,  dans  l'ordonnance  de  Montil- les -Tours,  Louis  XI 
avait  créé  un  grand  maître  des  mines,  qu'il  investissait  du  droit 
de  recherche  dans  tout  le  royaume.  La  loi  de  1791  ne  traitait  pas 
la  question  de  la  recherche  des  mines;  mais  dans  la  circulaire 
du  18  messidor  an  IX,  où  il  commentait  la  loi  de  1791,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  se  reconnut  le  droit  d'accorder  des  permis- 
sions de  recherche.  C'était  la  règle  traditionnelle  :  on  peut  se 
demander  toutefois  si,  en  la  proclamant  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1*791,  le  ministre  ne  faisait  pas  œuvre  législative  plutôt  que 
saine  interprétation  des  textes  existants.  —  V.  suprà,  n.  57. 

159  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  de  1810  a  tranché 
formellement  la  question  dans  le  sens  de  la  tradition.  En- 
core a-t-il  cherché  $L  concilier  tous  les  intérêts  en  présence,  en 
subordonnant  l'autorisation  du  gouvernement  à  trois  conditions 
spécifiées  par  Part.  10,  savoir  :  1°  que  le  propriétaire  ait  été  en- 
tendu; 2°  que  l'administration  des  mines  ait  été  consultée; 
3°  que  l'explorateur  ait  payé  une  indemnité  préalable  au  proprié- 
taire du  sol.  Revenons  sur  ces  divers  points. 

160*  —  D'abord,  le  gouvernement  a  le  droit  d'intervenir  dans 
tous  les  cas  soit  d'inaction  du  propriétaire,  soit  de  refus  du  pro- 
priétaire d'autoriser  l'exploration  d'un  tiers.  Rien  plus,  il  peut 
autoriser  un  tiers  à  faire  des  recherches,  quand  même  le  pro- 
priétaire manifesterait  son  intention  d'explorer  plus  tard  le  ter- 
rain, quand  môme  le  propriétaire  aurait  oéjà  commencé  l'explo- 
ration, car  l'art.  10  est  absolu,  et  l'on  comprend  que  le  gouver- 
nement ne  soit  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  des  travaux 
insuffisants  exécutés  parle  propriétaire  (Peyret-Lallier,  t.  l,n. 
152).  De  nombreux  permis  de  recherches  ont  été  accordés  dans 
ces  conditions.  —  V.  les  exemples  cités  par  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  90  et  s. 

161.  —  C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'auto- 
riser les  recherches  de  mines  dans  le  terrain  d'autrui,  et,  par 
gouvernement,  il  faut  entendre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sta- 
tuant par  décret.  C'est  donc  une  erreur  que  de  prétendre,  comme 
le  fait  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  que  la  décision 
doit  émaner  du  ministre.  De  môme,  en  Algérie,  où  la  loi  de  1810 
a  été  rendue  applicable  par  la  loi  du  16  juin  1851,  le  gouverneur 
général  n'a  pas  le  droit  d'accorder  l'autorisation  nécessaire; 
aussi  des  permis  de  recherches,  délivrés  par  arrêtés  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  ont-ils  été  annulés  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1878,  Badaroux,  [S.  79.2.343, 
P.  adm.  chr.,  D.  78.3.67];  —  8  août  1882,  Jumel  de  Noire- 
terre,  [D.  83.5.19]  —  Sic,  Aguillon,  t.  1,  n.  93;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  102;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  248.  —  V.  suprà,  v° 
Algérie,  n.  49. 

162.  —  Le  gouvernement  ne  pput  toutefois  autoriser  les  re- 
cherches à  faire  par  un  tiers  dans  le  terrain  d'autrui  qu'après 
l'accomplissement  de  trois  conditions  :  1°  il  faut  d'abord  que  le 
propriétaire  ait  été  entendu.  Bien  qu'aucun  texte  n'indique  dans 
quelles  formes  doit  avoir  lieu  cette  intervention  du  propriétaire, 
on  admet  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  propriétaire  fournît  des 
explications  orales  à  l'ingénieur  chargé  de  l'instruction  de  la 
demande  faite  par  l'explorateur.  Il  est  nécessaire  que  ce  pro- 
priétaire soit  régulièrement  mis  en  demeure  de  produire  ses 
observations,  et  de  présenter  ou  faire  présenter  ses  explica- 
tions à  l'autorité  chargée  de  statuer,  et  cela  avec  les  garanties 
de  formes  toujours  assurées  à  la  défense.  —  Aguillon,  t.  1,  n. 
94. 

163.  —  2°  Il  faut  que  l'administration  des  mines  ait  été  con- 
sultée. D'ordinaire,  cette  seconde  condition  se  réalise  en  même 
temps  que  la  précédente,  au  cours  d'une  procédure  qui  se  dé- 
roule de  la  façon  suivante. 

164.  —  La  demande  en  permis  de  recherches,  rédigée  sur 
papier  timbré,  est  adressée  au  préfet  du  département  dans  lequel 
se  trouve  Je  terrain  à  explorer.  Cette  demande,  conformément  à 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  doit  contenir,  d'une 
manière  précise,  les  indications  ci-après  :  1°  l'objet  de  la  re- 
cherche, la  nature  de  la  substance  et  l'allure  présumée  du  gise- 
ment qu'on  veut  rechercher;  2°  la  désignation  des  terrains  que 
l'on  veut  explorer,  avec  plan  à  l'appui  et  numéros  des  parcelles 
cadastrales;  3°  les  noms  et  domiciles  des  propriétaires  de  ces 
terrains.  En  outre,  il  est  de  l'intérêt  du  pétitionnaire  de  joindre 


à  6a  pétition  les  extraits  du  rôle  de  ses  contributions,  en  vue  de 
justifier  de  ses  facultés  pécuniaires,  et,  si  la  pétition  émane 
d'une  société,  l'acte  constitutif  de  la  société.  —  Dupont,  Court 
de  législ.  des  mines,  p.  46. 

165.  —  Lh  demande  en  permis  de  recherches  est  ensuite 
l'objet  d'une  instruction  dont  voici  les  phases  principales.  La 
pétition  et  les  annexes  sont  transmises  par  le  préfet  à  l'ingénieur 
des  mines,  lequel  s'assure  de  leur  régularité  en  la  forme,  et,  le 
cas  échéant,  propose  de  les  communiquer  au  propriétaire  du  sol 
pour  avoir  ses  observations.  La  communication  a  lieu  par  l'envoi 
du  dossier  à  la  mairie  de  la  situation  des  terrains.  Le  maire 
notifie  au  propriétaire  que  ce  dossier  sera  tenu  à  sa  disposition, 
à  la  mairie,  pendant  un  certain  nombre  de  jours.  Le  délai  expiré, 
le  dossier  est  retourné  à  la  préfecture,  par  les  soins  du  maire, 
soit  avec  les  observations  du  propriétaire,  s'il  en  a  fait,  soit, 
dans  le  cas  contraire,  avec  la  copie  de  la  notification  faite  par 
le  maire,  afin  de  fournir  la  preuve  que  le  propriétaire  a  été  mis 
à  même  de  faire  entendre  ses  observations. 

166.  —  Ainsi  complété,  le  dossier  est  de  nouveau  communi- 
qué à  l'ingénieur  des  mines,  qui  se  rend  sur  les  lieux,  donne 
son  avis  sur  l'utilité  des  recherches,  en  faisant  connaître  la  na- 
ture du  terrain,  la  probabilité  du  succès  des  fouilles,  les  condi- 
tions auxquelles  les  travaux  devraient  être  soumis,  etc. 

167.  —  Enfin,  le  préfet  transmet  le  tout,  avec  son  avis  mo- 
tivé, au  ministre  des  Travaux  publics,  lequel  consulte  le  conseil 
général  des  mines,  et,  s'il  y  a  lieu,  propose  au  chef  de  l'Etat 
un  décret  d'autorisation  (Aguillon,  t.  1,  n.  95).  Point  n'est  be- 
soin de  recourir  au  Conseil  d'Etat,  dont  l'avis  n'est  requis  que 
pour  le  décret  de  concession.  —  V.  infrà,  n.  296. 

168.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  aucun  recours  n'est  ou- 
vert au  pétitionnaire  contre  la  décision  du  gouvernement.  Si, au 
contraire,  le  permis  de  recherches  est  accordé,  recours  est  ou- 
vert au  profit  des  intéressés,  notamment  au  profit  du  proprié- 
taire du  sol,  lequel  pourrait  se  plaindre,  ou  bien  que  les  formalités 
préalables  nécessaires  n'ont  pas  été  remplies,  qu'il  n'a  pas  été, 
par  exemple,  mis  en  état  de  fournir  ses  observations,  ou  bien  que 
le  terrain  compris  dans  le  permis  de  recherches  est  un  terrain 
rentrant  dans  les  exceptions  prévues  par  l'art.  11.  —  Naudier, 
p.  121  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  250. 

169.  —  Les  permis  de  recherche,  dont  on  peut  voir  de  nom- 
breux exemples  dans  les  Annales  des  mines,  sont  depuis  long- 
temps rédigés  sur  un  type  uniforme  devenu  classique.  Le  permis 
détermine  le  délai  pendant  lequel  il  sera  valable  :  ce  délai  est 
fixé,  dans  chaque  demande,  d'après  leB  circonstances;  il  est  or- 
dinairement de  deux  ans,  parfois  de  un  an.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  le  permissionnaire  peut,  du  reste,  solliciter  du  gouver- 
nement un  renouvellement  d'autorisation,  mais  il  doit  suivre 
la  même  marche  que  pour  la  première  demande.  —  Naudier,  p. 
125. 

170.  —  Le  permis  détermine  limitativement  les  parcelles  ca- 
dastrales dans  lesquelles  les  recherches  pourront  s'exercer.  Il 
rappelle  les  conditions  auxquelles  les  recherches  sont  soumises: 
paiement  préalable  d'une  indemnité  au  propriétaire  des  terrains; 
prohibition  de  disposer  des  produits  à  provenir  des  travaux  sans 
avoir  demandé  et  obtenu  une  autorisation  spéciale;  interdiction 
de  tout  travail  d'exploitation.  11  impose  des  conditions  particu- 
lières :  obligation  de  se  conformer  aux  instructions  qui  pour- 
raient être  données  par  l'administration  des  mines  pour  la  con- 
duite des  travaux;  obligation  de  tenir  à  jour  sur  place  un  plan 
des  travaux  et  un  registre  d'avancement,  qui  devront  être  mon- 
trés aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  agents  sous  leurs  ordres 
lors  de  leurs  tournées  ;  obligation  de  publier  le  permis  de  recher- 
ches au  moyen  d'alfiches,  etc.,  sous  peine  de  retrait  de  l'autori-  j 
sation.  D'après  l'instruction  du  3  août  1810,  les  travaux  doivent 
être  commencés  dans  les  trois  mois,  comptés  à  partir  du  jour  où 

le  permissionnaire  peutprofiterde  l'autorisation, après  avoir  rem- 
pli la  troisième  condition  qui  suit.  —  Aguillon,  t.  I,  n.  97; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  251  ;  Naudier,  p.  126.  —  V.  Delebecque, 
t.  1,  n.  771. 

171.  —  3o  Le  permissionnaire,  muni  de  son  permis,  ne  peut, 
en  effet,  occuper  les  terrains  et  commencer  les  travaux  qu'après 
avoir,  au  préalable,  payé  au  propriétaire  du,  sol  l'indemnité  qui 
lui  est  due.  —  Douai,  12  mai  1857,  Deltombe-Fournier,  [S.  57. 
2.749,  P.  58.120,  D.  57.2.153]  —  Montpellier,  9  févr.  1882, 
Mines  de  Fillols,  [S.  82.2.155,  F.  82.1.819,  D.  83.2.139] 

172.  —  Bien  de  plus  juste  que  cette  indemnité  préalable;  il 
ne  faut  pas  que  le  propriétaire,  dont  le  terrain  va  être  occupé 
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par  un  tiers,  soit  exposé  aux  risques  que  peut  présenter  le  plus 
ou  moins  de  solvabilité  de  ce  tiers,  ni  qu'il  éprouve  des  difficultés 
à  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  cette  opération  est  de 
nature  à  lui  causer.  Mais,  pour  être  conforme  à  la  justice,  notre 
condition  n'en  sera  pas  moins  difficile  à  réaliser.  Car  il  s'agit  de 
dommages  futurs,  dont  l'importance  sera  très-variable,  suivant 
la  nature  des  travaux,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  seront 
effectués,  leur  durée,  et  même  l'époque  où  on  les  effectuera, 
suivant,  par  exemple,  que  le  terrain  sera  ou  non  couvert  de 
récoltes.  Il  sera  dono  difficile  d'évaluer  d'avance  d'une  manière 
certaine  le  chiffre  du  préjudice  que  oauseront  ces  travaux.  Aussi 
les  auteurs  pensent-ils  que  le  vœu  de  la  loi  sera  suffisamment 
rempli  par  une  détermination  provisoire  et  approximative  des 
dommages  probables,  sauf  à  renvoyer  à  plus  tard  le  règlement 
définitif  (Bréchignac  et  Michel,  n.  106).  D'après  l'instruotion 
ministérielle  de  1810,  cette  évaluation  provisoire  est  faite  par  le 
préfet,  sur  avis  d'experts. 

173.  —  Quant  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  elle 
rentre,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  dans  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  on 
avait  pu  soutenir,  en  s'appuyant  sur  l'art.  46  de  cette  loi,  que 
les  contestations  de  ce  genre  devaient  être  déférées  aux  conseils 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1828,  Boizet,  [S.  chr.]; 
—  24  juill.  1835,  Baaouin,  [P.  adm.  chr.j;  —  18  févr.  1846,  Po- 
nelle,  [S.  46.2.349,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.65]  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  566.  —  V.  cep.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  d.  217.  —  Mais 
il  semble  que  la  compétence  de  la  juridiction  civile  en  cette 
matière  ait  été  consacrée  par  le  législateur  de  1880,  dans  le  re- 
maniement qu'il  a  tait  subir  à  l'art.  43,  fc§  6  et  7,  avec  l'intention 
d'assimiler  plus  étroitement  que  par  le  passé  l'explorateur  per- 
missionné  au  concessionnaire.  —  V.  le  rapport  de  M.  Paris  au 
Sénat;  Aguillon,  Des  recherches  de  mines  autorisées  par  le  gou~ 
vernement  (Revue  de  la  légtil.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  132);  De- 
lecroix,  Comm.  de  la  loi  du  %1  juill.  1880,  p.  47. 

174.  —  Dans  la  fixation  de  cette  indemnité,  les  tribunaux 
devront  s'attacher  aux  bases  établies  par  l'art.  43.  Cette  indem- 
nité, en  effet,  ne  représente  nullement,  comme  on  pourrait  le 
croire  tout  d'abord,  la  privation  de  l'exercice  du  droit  que  le 
propriétaire  avait  de  faire  lui-même  des  recherches.  Elle  est  sim- 
plement «destinée  à  réparer  le  préjudice  causé  au  propriétaire 
par  la  non-jouissance  du  sol  et  les  dégâts  occasionnés  à  la  sur- 
face.  Aussi  peut-on  poser  comme  principe  que  les  rapports  entre 
le  propriétaire  de  la  surface  et  l'explorateur  autorisé  parle  gou- 
vernement, sont  identiques  aux  rapports  que  la  concession  crée 
entre  ce  propriétaire  et  le  concessionnaire  delà  mine.  Ils  doivent 
par  suite  être  soumis  aux  mèmeB  règles.  Notamment,  l'indemnité 
devra  être  du  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé,  ou 
du  double  de  la  valeur  de  ce  terrain,  suivant  les  distinctions  que 
l'art.  43  édicté  tout  à  la  fois  pour  les  travaux  du  concessionnaire 
et  pour  les  travaux  de  l'explorateur.  —  V.  infrà,  n.  976  et  s. 

175*  —  Au  surplus,  cette  indemnité  n'est  point  la  seule  qui 
puisse  être  due  au  propriétaire.  Nous  verrons  que  celui-ci  peut 
avoir,  suivant  les  cas,  un  droit  sur  les  produits  extraits  dans  les 
travaux  de  recherche,  droit  qui  lui  est  accordé  sous  la  forme 
d'une  redevance.  —  V.  infrà,  n.  224. 

176.  —  En  outre,  si  les  travaux  de  recherche  occasion- 
nent h  la  superficie  d'autres  dommages  que  ceux  qui  sont  la  con- 
séquence directe  de  l'occupation,  par  exemple,  des  fissures,  des 
affaissements,  des  écoulements  de  murs,  etc.,  le  propriétaire  de 
la  surface  aura  droit  aux  mêmes  indemnités  que  celles  qui  lui 
seraient  dues,  pareil  cas  échéant,  par  le  concessionnaire  d'une 
mine  (art.  43,  §  7).  -—  V.  infrà,  n.  1044  et  s.  —  Dupont,  Cours, 
p.  49;  Aguillon,  t.  1,  n.  102. 

177.  —  H  y  a  lieu,  enfin,  de  combiner  les  dispositions  de 
l'art.  10  avec  celles  de  l'art.  15.  Dans  les  cas  prévus  parce  der- 
nier article,  l'explorateur  est  tenu  de  fournir  caution  pour  les 
dommages  pouvant  résulter  de  ses  travaux  (V.  suprà,  n.  138  et 
infrà,  n.  912).  Dès  lors,  on  ne  doit  point,  dans  l'évaluation  de 
l'indemnité  dont  parle  l'art.  10,  tenir  compte  des  dommages  pré- 
vus  par  l'art.  15. 

178.  —  Les  trois  conditions  précédentes  une  fois  remplies, 
le  titulaire  du  permis  de  recherche  peut  se  mettre  à  l'œuvre. 
Il  a  le  droit  d'exécuter,  dans  les  terrains  dont  le  périmètre  a  été 
fixé  par  le  permis,  toute  espèce  de  travaux  par  puits,  galeries, 
tranchées,  sondages,  etc.  —  Mais  pourrait-il,  en  vue  de  faciliter 
ces  travaux,  ouvrir  des  chemins  à  la  surface?  Oui,  si  pareille 


autorisation  lui  a  été  accordée  dans  le  dispositif  du  permis.  Dès 
lors  que  le  droit  est  reconnu  au  gouvernement  d'autoriser  un 
tiers  à  faire  des  recherches  dans  le  terrain  d'autrui,  on  ne  peut 
dénier  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  ce  tiers  à  se  rendre 
au  lieu  même  de  ces  recherches,  et  à  y  transporter  les  machines 
et  autres  objets  dont  il  peut  avoir  besoin  :  qui  veut  la  fin,  veut 
les  moyens.  —  Dupont,  Cours,  p.  62;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  253. 

179.  —  Il  est  vrai  que  le  §  1  de  l'art.  43,  révisé  par  la  loi 
du  27  juill.  1880,  quand  il  parle  de  l'ocoupation  des  terrains  né- 
cessaires pour  l'établissement  des  routes,  ne  vise  explicitement 
que  le  concessionnaire  démine  et  non  le  simple  permissionnaire 
de  recherches.  Mais  comme  les  $$  2,  3  et  7  du  même  article  assi- 
milent le  concessionnaire  et  l'explorateur  l'un  à  l'autre  au  point 
de  vue  de  leurs  obligations  vis-à-vis  du  propriétaire  superfi- 
ciaire,  il  est  naturel  de  les  assimiler  aussi  au  point  de  vue  de 
leurs  droits  vis-à-vis  de  ce  même  propriétaire.  —  Dupont,  Cours, 
p.  63. 

180.  —  Pendant  la  durée  des  recherches,  l'explorateur  auto- 
risé par  le  gouvernement  se  trouve,  comme  le  propriétaire  du 
sol  ou  son  ayant -cause  exploitant  lui-même,  soumis  a  la  surveil- 
lance administrative  et  aux  prescriptions  des  art.  11  et  15.  — 
Art.  50  de  la  loi  de  1810,  modifié  par  la  loi  de  1880.  —  Y.  suprà> 
n.  134. 

181.  —  D'après  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  il 
doit  conduire  les  travaux  avec  activité.  En  cas  d'inaction  dû- 
ment constatée,  et  sur  le  rapport  du  préfet  et  de  l'administration 
des  mines,  le  permissionnaire  pourrait  voir  l'autorisation  qu'il 
avait  reçue  révoquée  «  par  le  ministre  »,  dit  la  circulaire,  di- 
sons mieux,  par  le  gouvernement,  au  moyen  d'un  décret  ana- 
logue au  décret  d'autorisation  (Naudier,  p.  134).  On  peut,  du 
reste,  contester  que  le  gouvernement  ait  ce  droit  de  révocation. 
Si  le  permissionnaire  est  investi  d'un  droit  réel,  ainsi  que  le 
reconnaît  la  Gour  de  cassation  (suprà,  n.  142),  la  révocation  ap 
parait  comme  une  expropriation. 

182.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  permis,  et  à  défaut 
de  renouvellement,  le  propriétaire  est  autorisé  à  reprendre  pos- 
session de  ses  terrains,  et  à  forcer  le  permissionnaire  à  cesser 
son  occupation  (Gotelle,  Cours  de  dr.  adm,  appliqué  aux  tra- 
vaux publics,  t.  2,  n.  108}.  —  D'autre  part,  la  durée  du  permis 
de  recherches  expirerait  de  plein  droit  si,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé,  une  concession  de  mine  venait  à  être  instituée  dans 
les  terrains  de  son  périmètre;  cette  restriction  est  insérée  d'or- 
dinaire dans  les  permis  de  recherches.  —  Dupont,  Cours,  p.  65. 

183.  —  Jugé  que  le  permis  de  recherches  émanant  de  l'au- 
torité administrative  est  personnel;  et  que  l'autorité  judiciaire, 

3ui  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  conférer,  n'a  pas  non  plus  le  droit 
e  l'enlever  à  (attributaire  pour  en  transférer  le  bénéfice  à  un 
!  tiers.  —  Alger,  19  janv.  1886,  Cabarroc,  [Revue  alg.  et  tun.  de 
I  législ.  et  dejurispr.,  86.2.359;  Revue  de  la  législ.  des  mines,  86. 
|  327| 

184.  —  H  parait  toutefois  plus  exact  d'admettre  que,  si  le 
permis  de  recherche  est  personnel,  rien  ne  s'oppose  pourtant 

|  à  ce  que  le  bénéficiaire  originaire  puisse  le  céder  à  un  tiers.  — 
|  Aguillon,  Des  recherches  de  mines  autorisées  par  le  gouverne- 
1  ment,  [Revue  de  la  législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  129]  —  V. 

anal,  suprà,  n.  148. 
|  185*  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  permis  de  recherches 
,  administratif  doit  être  regardé  comme  ayant  le  même  caractère 
,  juridique  que  le  droit  de  recherche  conféré  par  le  propriétaire 
,  (suprà,  n.  142).  Il  donne  au  bénéficiaire,  de  par  l'autorité  de 
'  la  loi,  un  véritable  démembrement  de  la  propriété  d'autrui,  dans 
'  les  parcelles  pour  lesquelles  le  permis  est  valable.  Le  droit  qui 
en  résulte  est  donc  un  droit  réel  immobilier.  —  Aguillon,  op.  et 
loc.  cit.,  p.  131. 

186»  —  Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  le  gouverne- 
ment a  autorisé  un  tiers  à  pratiquer  des  fouilles  n'est  pas  dé- 
pouillé lui-même  du  droit  de  faire  des  travaux  de  recherches, 
alors  du  moins  que  ses  travaux  ne  gêneront  pas  ceux  du  per- 
•  missionnaire  (Arg.,  C.  civ.,  art.  599,  701).  C'est  ce  qu'admet  la 
pratique  administrative.  Quelquefois  même,  le  décret  de  permis- 
sion  prévoit  le  cas  où  des  fouilles  viendraient  à  être  entreprises 
dans  tes  mêmes  terrains  par  le  permissionnaire,  puis  parle  pro- 
priétaire ou  ses  ayants-cause,  et  il  donne  au  préfet  le  droit  de 
déterminer,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties 
de  pièces  de  terre  dans  lesquelles  chaque  explorateur  devra  cir- 
conscrire aes  travaux  (Ord,  *3  aortl  1840).  —  Bury,  t.  1 ,  n.90.  — 
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Le  nouvel  art.  50  de  la  loi  de  1810  modifiée  en  4880  justifie 
complètement  cette  intervention,  dont  la  légalité  était  auparavant 
plus  que  contestable. 

187.  —  IV.  Des  recherches  dans  les  terrains  communaux  et 
domaniaux.  —  Lorsque  les  terrains  dans  lesquels  un  tiers  se 
propose  de  faire  des  recherches  appartiennent  à  une  personne 
morale  publique,  Etat,  département,  commune,  les  règles  précé- 
dentes puisées  dans  la  législation  minière  subissent  quelques 
modifications,  qui  ont  pour  but  de  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  règles  générales  du  droit  administratif  relativement  à  ces 
personnes  morales. 

188.  —  A.  Terrains  communaux.  —  L'explorateur  qui  veut 
obtenir  le  droit  de  recherche  dans  un  terrain  communal,  peut 
recourir  à  deux  moyens  :  ou  bien  il  peut  s'adresser,  par  l'inter- 
médiaire du  maire,  au  conseil  municipal,  qui  agit  comme  pro- 
priétaire, sous  la  tutelle  du  préfet;  ou  bien,  il  peut  s'adresser 
au  gouvernement,  lequel  a  le  droit  de  lui  accorder  le  permis  de 
recherches,  malgré  le  refus  de  la  commune  et  du  préfet.  —  Du- 
pont, Cours,  p.  44. 

189.  —  Dans  le  premier  cas,  si  le  conseil  municipal  et  le 
préfet,  sous  les  conditions  de  l'art.  68,  L.  15  avr.  4884,  consen- 
tent à  accorder  le  permis  de  recherches  dans  un  terrain  com- 
munal, ce  permis  est  donné  en  la  forme  d'un  arrêté  préfectoral, 
sans  que  1  administration  supérieure  ait  à  intervenir,  et  sans 
qu'il  y  ait  obligation  de  consulter  les  ingénieurs  des  mines. 
Toutefois  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  en 
date  du  1  mai  1877,  invite  les  préfets  à  toujours  consulter  les 
ingénieurs  des  mines,  en  pareilles  circonstances  (Aguillon,  t.  4, 
n.  404).  Que  si  un  désaccord  se  manifeste  entre  le  préfet  et 
l'ingénieur  des  mines,  une  circulaire  du  24  juin  1877  prescrit 
de  ne  point  accorder  le  permis  de  recherches  sans  que  l'affaire 
ait  été  préalablement  soumise  au  ministre  compétent.  —  L.  Mi- 
chel, Rec.  de  lé  gis  L  min.,  p.  63. 

190.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  terrain  communal  serait  sou- 
mis au  régime  forestier,  le  préfet  est  tenu,  en  outre,  de  prendre 
l'avis  du  service  des  forêts  pour  les  conditions  à  imposer,  le  cas 
échéant,  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  bois.  L'admi- 
nistration supérieure  doit  être  appelée  à  intervenir  dès  qu'un 
désaccord  s'élève  entre  le  préfet  et  l'un  des  chefs  de  service  des 
forêts  ou  des  mines  (Cire.  24  juin  4877).— Aguillon, t.  4,  n.  405; 
Dupont,  Cours,  p.  45;  Féraud-Giraud,  t.  4,  n.  258;  L.  Michel, 
op.  cit.,  p.  64. 

191.  —  Dans  le  cas  où  la  commune  ou  le  préfet  refuseraient 
l'autorisation  demandée  ou  imposeraient  à  leur  autorisation  des 
conditions  jugées  inacceptables  par  le  pétitionnaire,  celui-ci 
pourrait  être  autorisé  par  décret,  dans  les  mêmes  formes  que 
s'il  s'agissait  d'un  terrain  appartenant  à  un  particulier.  — 
Aguillon,  t.  4,  n.  406;  Féraud-Giraud,  t.  4,  n.  258. 

192.  —  B.  Terrains  domaniaux.  —  La  circulaire  du  7  mai 
4877  porte  qu'en  ce  qui  concerne  les  terrains  domaniaux,  «  la 
décision  à  prendre  ressortit  également  à  l'autorité  préfectorale, 
sauf  l'avis  préalable  des  ingénieurs  des  mines,  celui  du  directeur 
des  domaines  du  département,  et,  si  les  terrains  sont  soumis  au 
régime  forestier,  celui  du  conservateur  des  forêts  ».  L'admi- 
nistration supérieure  n'intervient  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le 
préfet  et  l'un  des  chefs  de  service  des  domaines,  des  forêtu  ou 
des  mines  (Cire.  24  juin  4877).  —  Aguillon,  t.  4,  n.  408  et  109; 
Dupont,  Cours,  p.  45;  Féraud-Giraud,  t.  4,  n.  259. 

193.  —  La  circulaire  du  7  mai  4877  rappelle  que  les  permis 
de  recherches  de  mines  ainsi  donnés  par  les  préfets,  dans  les 
terrains  communaux  ou  domaniaux,  n'entraînent  pas  avec  eux 
la  permission  de  vente  des  produits.  Le  permis  de  vente  ne  peut 
être  donné  que  par  le  ministre  (Ord.  en  Cons.  d'Et.,  30  oct. 
1834  :  Ann.  des  mines,  t.  7,  p.  630). 

194.  —  V.  Des  recherches  dans  les  terrains  concédés.  —  On 
comprend  que,  dans  le  périmètre  d'un  terrain  qui  a  déjà  fait 
l'objet  d'une  concession,  le  concessionnaire  seul  ou  son  avant- 
cause  puisse  rechercher  et  exploiter  la  substance  en  vue  de  la- 
quelle la  concession  a  été  accordée.  Tout  travail  visant  cette 
même  substance,  fait  par  un  autre  que  par  lui,  ne  pourrait  être 
regardé  comme  un  travail  de  recherche,  puisqu'il  n  y  a  plus  lieu 
de  rechercher  ce  qui  a  été  découvert.  Ce  ne  serait  donc  qu'un 
travail  d'exploitation  illicite,  qui  tomberait  par  suite  sous  le 
coup  des  pénalités  édictées  par  les  art.  93  et  s.  de  la  loi  de  4840, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
au  concessionnaire.  —  Aguillon,  t.  4,  n.  442. 

195.  —  Ainsi  jugé  pour  deux  propriétaires  qui  avaient  fait 


un  puits  de  recherche  de  houille  dans  le  périmètre  de  concession 
d'une  mine  de  houille.  —  Grenoble,  19  août  4834,  Lave,  'P. 
chr.l 

196.  —  Mais  un  terrain  compris  dans  une  concession  pour 
une  substance  déterminée,  la  houille,  par  exemple,  peut  renfer- 
mer une  substance  de  nature  différente  et  également  exploitable, 
comme  du  fer,  du  cuivre,  du  plomb,  etc.  Si  tout  droit  à  des  re- 
cherches de  houille,  dans  le  terrain  concédé  pour  une  mine  de 
houille,  ne  peut  appartenir  à  personne  autre  que  le  concession- 
naire, est-ce  que  la  recherche  des  autres  substances  exploitables 
ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  même  terrain?  Et,  si  elle  est  possible, 
d'après  quelles  règles  pourra-t-elle  avoir  lieu  ou  être  autorisée? 
La  question  est  très-obscure,  en  raison  de  la  disposition  finale 
de  lart.  42,  ainsi  conçue  :  «  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne 
pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé.  » 

197.  —  Il  est  des  auteurs  qui,  prenant  ce  texte  à  la  lettre, 
prétendent  y  trouver  l'interdiction  absolue  de  faire  des  recher- 
ches quelconques  dans  un  terrain,  dès  que  ce  terrain  contient 
une  mine  ayant  fait  l'objet  d'une  concession.  Le  concessionnaire 
seul,  à  l'exclusion  du  propriétaire  ou  de  tout  autre,  aurait  le 
monopole  de  nouveaux  travaux  de  recherches  à  faire  dans  le  ter- 
rain concédé,  en  vue  d'y  découvrir  n'importe  quelle  substance. 
On  justifie  la  disposition  de  l'art.  12  ainsi  interprétée  en  rappe- 
lant ces  paroles  du  rapport  de  Stanislas  de  Girard  in  :  «  Des 
recherches  qui  auraient  pour  objet  la  mine  concédée  seraient 
une  entreprise  sur  la  propriété  a  autrui;  s'il  existait  dans  un 
terrain  déjà  concédé  une  mine  inconnue,  tous  les  motifs  se  réu- 
nissent pour  en  attribuer  exclusivement  la  recherche  au  conces- 
sionnaire de  la  première  »  (Delebecque,  t.  2,  n.  760;  Naudier,  p. 
4  48;  Richard,  n.  425;  Splingard,  n.  44).  L'instruction  ministé- 
rielle de  4840  adopte  cette  interprétation  et  dit  que,  sans  euV,  il 
s'établirait,  sous  prétexte  de  recherches,  des  exploitations  illi- 
cites. 

198.  —  Pour  d'autres  auteurs,  la  prohibition  de  l'art.  42  oe 
viserait  que  les  recherches  d'un  explorateur  autorisé  par  le  gou- 
vernement, mais  non  celles  du  propriétaire  superficiaire.  Le  pro- 
priétaire conserverait  le  droit  absolu  de  recherches  que  lui  re- 
connaissent l'art.  10  et  le  1er  alinéa  de  l'art.  42,  bien  entendo 
pour  toute  substance  autre  que  celle  qui  a  fait  l'objet  d'une 
concession  antérieure.  On  remarque  que  le  2e  alinéa  de  l'art.  U 
parle  d'autorisation  de  recherche,  qu'il  ne  défend  que  les  «  re- 
cherches autorisées  »  ;  or,  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  d  auto- 
risation pour  pratiquer  des  recherches  dans  son  terrain,  donc  ce 
n'est  pas  à  lui  que  peut  s'appliquer  la  phrase  finale  de  l'art,  it 
—  Dupont,  Juri&pr.,  t.  1,  p.  135;  Cours,  p.  68;  Peyret-Lallier, 
t.  4,  n.  473. 

199*  —  Cette  théorie,  pleinement  conforme  à  ce  fait  <juM 
existe  des  concessions  superposées,  pour  des  substances  miné- 
rales différentes,  accordées  à  des  titulaires  différents,  a  été  ap- 
pliquée par  la  cour  de  Nimes,  24  août  4849,  Ode  Vialas,  \R«. 
Nîmes,  49.3531 

200. — Enfin,  des  auteurs  restreignent  l'application  de  l'alinéa 
2  de  l'art.  42  au  seul  cas  où  les  recherches  nouvelles  n'auraient 
pour  but  que  la  substance  minérale  déjà  concédée.  Pour  toutes 
autres  substances,  la  recherche  resterait  soumise  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  qu'elle  serait  libre  pour  le  propriétaire  de  la 
surface,  et  qu'elle  pourrait,  pour  tout  autre  explorateur,  être  au- 
torisée par  le  gouvernement.  Que  s'il  en  résulte  des  conflits  d'in- 
térêts entre  l'explorateur  et  le  concessionnaire,  et  que  l'autorité 
administrative  n'ait  pu  les  prévenir,  ce  sera  aux  tribunaux  à  en 
connaître  et  à  les  trancher.  —  Lamé-Fleury,  Texte  ann.,  p.  49; 
Bury,  t.  4,  n.  406;  Dufour,  n.  25;  Féraud-Giraud,  t.  1. 
n.  254. 

201.  —  On  s'appuip,  pour  soutenir  cette  théorie,  sur  le  prin- 
cipe que  la  loi  de  4840  considère  comme  mine,  non  pas  le  tré- 
fonds, mais  la  masse  de  substance  minérale  ou  fossile,  connue 
Pour  renfermer,  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de 
argent,  du  platine,  etc.  (art.  4  et  2).  C'est  doncaue  la  conces- 
sion d'une  mine  porte,  non  pas  sur  le  tréfonds  de  tel  terrain, 
mais  sur  telle  substance  renfermée  dans  ce  terrain.  Dès  lors, 
elle  ne  met  aucun  obstacle  à  la  recherche  et  à  la  concession  d'une 
substance  différente  renfermée  dans  le  même  terrain.  Sans  doute, 
on  arrive  par  là  à  annihiler  la  disposition  finale  de  Fart.  42. 
Mais  encore  vaut-il  mieux  voir  dans  cet  article  une  disposition 
superflue,  conséquence  d'une  négligence  de  rédaction,  une  pro- 
hibition qui  serait  en  contradiction  avec  l'esprit  général  de  notre 
législation  minérale.  Prendre  le  texte  à  la  lettre,  prohiber  toutes 
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recherches  quelconques  dans  un  terrain  concédé,  serait  incon- 
ciliable avec  la  règle  qui  permet  des  concessions  de  mines  de 
natures  diverses  dans  un  même  périmètre  (V.  infrà,  n.  4204 
et  s.).  Ce  serait,  en  outre,  souverainement  regrettable,  si  cette 
prohibition  devait  avoir  pour  résultat  de  condamner  à  la  stérilité 
un  territoire  étendu,  riche  de  substances  variées,  par  cela  seul 
qu'il  y  aurait  eu  concession  d'une  seule  de  ces  substances,  la 
moins  précieuse  peut-être. 

202.  —  Quant  à  la  solution  que  proposent  les  partisans  de 
la  théorie  intermédiaire,  elle  doit  être  repoussée  comme  condui- 
sant à  une  inconséquence.  Comment  comprendre  que,  là  où  le 
propriétaire  pourrait  librement  faire  ou  permettre  des  recherches, 
le  gouvernement  ait  les  mains  liées!  C  est  précisément  la  situa- 
tion contraire  qui  se  comprendrait,  puisque  la  loi  de  1810  a 
voulu  que  le  gouvernement  eût  le  droit,  dans  un  intérêt  public, 
de  vaincre  la  résistance  ou  l'inertie  du  propriétaire  qui  s  obsti- 
nerait à  ne  pas  rechercher  ni  laisser  rechercher  la  mine  qui  peut 
se  trouver  oans  son  fonds.  —  V.  Aguillon,  t.  1,  n.  413;  Bré- 
chignac  et  Michel,  n.  127. 

203.  —  VI.  Des  produits  provenant  des  travaux  de  recher- 
ches. —  En  examinant  en  quoi  consistent  les  travaux  de  recher- 
ches, par  opposition  aux  travaux  d'exploitation,  suprà,  n.  128, 
dous  avons  vu  qu'ils  comprennent  les  travaux  de  reconnaissance 
de  la  mine,  c'est-à-dire  même  les  travaux  qui  se  prolongent  à 
travers  le  gisement  découvert,  tant  que  ces  travaux  n'ont  d'au- 
tre but  que  d'en  vérifier  la  nature,  la  direction,  la  richesse. 
Ces  travaux,  puisqu'ils  s'exécutent  dans  la  substance  minérale 
elle-même,  donnent  lieu  à  des  produits  utiles,  comme  ceux  que 
procurerait  une  véritable  exploitation.  De  là,  la  question  de  sa- 
voir quel  sera  le  sort  de  ces  produits  ainsi  amenés  au  jour  par 
l'explorateur,  (jue  cet  explorateur  soit  le  propriétaire  superfi- 
ciaire, qu'il  soit  le  cession naire  du  propriétaire,  ou  qu'il  soit  un 
tiers  autorisé  par  le  gouvernement. 

204.  —  Cette  question  est  l'une  de  celles  sur  lesquelles  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  toujours  hésitantes,  en  môme 
temps  que  la  pratique  administrative  manque  de  fixité  :  hésita- 
tions et  variations  qui  proviennent  de  ce  que  l'on  n'a  pu  encore 
s'entendre  sur  la  nature  do  la  mine,  tant  qu'elle  n'est  point  con- 
cédée (V.  suprà,  n.  67 et  8.).  Suivant  qu'on  considérera  lamine 
non  encore  concédée  comme  une  res  nullius  ou  comme  une  dé- 
pendance de  la  surface,  on  sera  conduit  à  régler  différemment 
le  sort  des  produits  qui  en  seront  extraits. 

205*  —  Pour  les  partisans  du  droit  du  propriétaire  de  la  sur- 
race  sur  la  mine  non  concédée,  le  règlement  est  facile.  Ou  bien 
les  recherches  ont  été  faites  parle  propriétaire;  et  celui-ci,  proprié- 
taire du  tréfonds  comme  du  fonds,  du  dessous  comme  du  dessus 
(C.  civ.,  art.  552),  devra  forcément  être  regardé  comme  proprié- 
taire des  produits  extraits  de  ce  tréfonds.  Sans  doute,  la  loi  de 
1810  est  venue  défendre  au  propriétaire  d'  «  exploiter  »,  mais  elle 
ne  lui  a  pas  défendu  de  rechercher.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exploi- 
tation, il  ne  s'agit  que  de  recherches  et  des  produits  de  ces  re- 
cherches. Or,  sur  ces  produits,  nul  texte  ne  restreint  les  droits 
du  propriétaire.  Donc,  c'est  au  propriétaire  qu'appartiendront  la 
propriété  et  la  libre  disposition  des  produits  que  ses  travaux  de 
recherche  auront  mis  au  iour.  —  Bury,  t.  1,  n.  98;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  269;  Delebecque,  t.  2,  n.  767;  Peyret-Lallier, 
n.  154. 

206.  —  Ou  bien,  les  recherches,  au  lieu  d'être  faites  par  le 
propriétaire  lui-même,  sont  pratiquées  par  son  cession  naire,  son 
ayant-cause  :  c'est  alors  la  convention  intervenue  entre  eux  qui 
répartira  leurs  droits  sur  les  produits. 

207.  —  Ou  bien  les  recherches  ont  été  faites  par  un  tiers 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  :  et  alors  les  produits  de- 
vront également  profiter  au  propriétaire  du  sol.  Pour  les  uns, 
ces  produits  lui  appartiendraient  en  nature,  sauf  à  compter  pour 
les  frais  d'extraction.  — Naudier,  p.  126;  Peyret-Lallier,  n.  154; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  270.  —  Pour  les  autres,  l'explorateur 
conserverait  la  disposition  de  ces  produits,  mais  à  la  charge 
d'indemniser  le  propriétaire  superficiaire  au  moyen  de  redevan- 
ces. —  Bury,  t.  1,  n.  102  et  103. 

208*  —  Par  application  du  principe  que,  tant  que  la  propriété 
d'une  mine  n'a  pas  été  détachée  de  la  propriété  du  sol  par  une 
concession  régulière,  elle  appartient  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, il  a  été  iugé  que  celui  qui  a,  dans  son  fonds,  une  mine  noo 
concédée,  indûment  exploitée  par  un  tiers,  a  le  droit  de  répéter 
une  indemnité  contre  1  exploitant.  —  Cass.,  1er  févr.  1841,  Cas- 
tellane,  [S.  41.1.121,  P.  41.1.210] 


209.  —  Quant  aux  partisans  du  système  qui  considère  la 
mine  non  concédée  comme  étant  une  res  nullius,  les  solutions 
ne  peuvent  plus  être  les  mêmes.  Les  produits  des  recherches 
sont,  comme  la  mine  elle-même,  des  res  nullius,  et,  par  consé- 
quent, c'est  à  l'Etat  seul  qu'il  appartient  d'en  disposer  et  de 
régler  les  indemnités  auxquelles  le  propriétaire  de  la  surface 
peut  avoir  droit  relativement  à  ce*  produits.  —  Aguillon,  t.  1, 
n.  117  et  s.;  Bréchignac  et  Michel,  n.  13  et  105;  Dufour,  Dr. 
adm.,  t.  6,  n.  611. 

210.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  droit  qui  appartient 
au  gouvernement  seul  de  fixer  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  dans  les  produits  de  la  mine,  s'applique  également  aux 
droits  sur  les  produits  qui  sont  le  résultat  de  recherches  anté- 
rieures à  la  concession  et  non  autorisées.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr. 
1841,  de  l'Espine,  [S.  41.2.461,  P.  adm.  chr.];  —  9  juin  1842, 
Coulomb,  [S.  42.2.377,  P.  adm.  chr.] 

211.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  pro- 
noncer à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1849,  Coulomb,  |_S. 
50.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.19]  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.% 
t.  1,  p.  77  et  99;  Bréchignac  et  Michel,  n.  107.  —  V.  Peyret- 
Lallier,  n.  160. 

212. —  Jugé  également  que  l'art.  552,  C.  civ.,  ne  s'applique 
pas  à  la  propriété  des  mines,  régie  par  les  règles  spéciales  et 
exceptionnelles  de  la  loi  de  1810;  que,  d'après  cette  loi,  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  disposer  du  produit  des  mines;  que  ce 
pouvoir  est  général  et  absolu;  qu'en  conséquence,  un  tnbunal 
de  l'ordre  judiciaire  est  radicalement  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  d'un  propriétaire  qui  revendique  du  minerai  extrait 
dans  son  fonds.  —  Limoges,  22  mars  1870,  de  Trégo maire, 
[Rev.jud.  Midi,  70.1.238] 

213*  —  Mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  que  le  propriétaire  de  la 
surface  pourrait  former,  en  un  tel  cas,  contre  la  personne  qui  a 
fait  les  extractions  de  minerai.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1841, 

F  récité;  —  9  juin  1842,  précité.  —  Lyon,  14  janv.  1841,d'Asda, 
S.  41.2.177,  P.  41.1.415]  — V.  suprà,  v<>  Conseil  de  préfecture, 
n.  217. 

214.  —  Le  droit  reconnu  au  gouvernement  de  disposer  des 
produits  des  recherches  n'entraîne  pas  nécessairement  le  droit, 
pour  le  propriétaire  du  sol,  d'obtenir  une  indemnité  de  l'explo- 
rateur gui  a  obtenu  la  permission  de  vendre.  Les  art.  6  et  42 
de  la  loi  de  1810,  qui  établissent  le  principe  de  la  redevance  tré- 
foncière  Bur  le  produit  des  mines  concédées,  ne  sont  pas  appli- 
cables dans  leurs  termes  aux  produits  des  recherches.  —  Aguillon, 
t.  1,  n.  117.  —  Néanmoins  une  pratique  constante,  tout  en  écar- 
tant, en  notre  hypothèse,  le  principe  de  l'indemnité  envers  l'Etat, 
posé  par  l'art.  33,  admet  le  principe  de  l'indemnité  envers  le 
propriétaire  de  la  surface,  conformément  aux  art.  6  et  42. 

215. —  Il  semblerait  résulter  de  la  jurisprudence  ci-dessus  rap- 
pelée qu'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  décrets  de  concession 
de  mine  est  nécessaire  pour  que  l'explorateur  quel  qu'il  soit,  fût-il 
le  propriétaire  du  sol,  puisse  disposer  des  produits  extraits  avant 
la  concession,  et  qu'au  cas  où  l'explorateur  est  un  tiers  autorisé 
par  le  gouvernement,  ce  décret  doit  régler  en  même  temps  la 
redevance  tréfoncière  due  au  propriétaire  superficiaire  sur  ces 
produits.  Telle  n'est  pourtant  pas  la  solution  qui  a  été  sanction- 
née, au  moins  de  façon  absolue,  par  la  pratique  administra- 
tive. 

216.  —  L'administration  ne  s'est  jamais  départie  d'un  prin- 
cipe :  nécessité  d'une  autorisation  administrative  pour  qu'un 
explorateur  quelconque  puisse  disposer  des  produits  de  ses  tra- 
vaux de  recherches.  Mais  quant  aux  formes  dans  lesquelles  de- 
vrait être  donnée  cette  autorisation,  et  quant  aux  pouvoirs  de 
l'administration  dans  le  règlement  de  la  redevance  tréfoncière, 
la  pratique  s'est  attachée  à  une  distinction  entre  le  cas  où  les 
recherches  sont  faites  par  le  propriétaire  du  sol  ou  avec  son  con- 
sentement, et  le  cas  où  elles  sont  entreprises  par  un  tiers  auto- 
risé parle  gouvernement.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  122. 

217.  —  A.  Recherches  faites  par  le  propriétaire  du  sol  ou 
son  ayant-cause.  —  Le  propriétaire  ou  son  ayant-cause  ne 
pourra  disposer  des  produits  de  ses  recherches  sans  avoir 
obtenu  ce  que  l'on  appelle  un  permis  de  vente.  Ce  permis  est, 
sur  la  demande  de  l'intéressé  et  après  instruction  faite  sur  place 
par  l'administration  des  mines  et  par  le  préfet,  accordé  par  ar- 
rêté du  ministre  des  Travaux  publics.  Le  ministre  puise  son  droit 
à  cet  égard,  a-t-on  dit,  dans  le  préambule  du  décret  du  6  mai 
1811,  lequel  a  force  de  loi.  —  'Migneron,  Ann.  des  mines,  3e  sér., 
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t.  2,  p.  b63;  Dupont,  Couru,  p.  35.  —  Et  ce  droit  est  justifié 
par  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir,  dans  l'intérêt  public,  à  laisser 
vendre  ou  utiliser  les  matières  extraites,  soit  parce  que  ces  ma- 
tières se  détérioreraient  à  l'air,  soit  parce  qu'elles  sont  impé- 
rieusement nécessaires  à  la  consommation,  soit  parce  qu'il  im- 
porte d'en  faire  promptement  l'essai  métallurgique. 

218.  —  En  Algérie,  le  gouverneur  général  statue,  par  délé- 
gation du  ministre  des  Travaux  publics,  sur  les  demandes  en 
permission  de  disposer  des  produits  de  recherches  de  mines, 
quand  ces  recherches  sont  effectuées  avec  le  consentement  du 
propriétaire  du  sol,  et  à  charge  par  lui  de  communiquer,  Bans 
délais,  les  permis  qui  ont  été  délivrés  (Décr.  9  oct.  1882).  —  V. 
suprà,  v°  Algérie,  n.  4239. 

219.  —  L'autorisation  ministérielle  est  nécessaire  dans  tous 
les  cas,  pour  tout  propriétaire  quel  qu'il  soit.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  le  préfet,  bien  qu'il  soit  le  tuteur  naturel  de  la  com- 
mune, est  incompétent  pour  autoriser  la  vente  des  produits  ex- 
traits dans  un  terrain  communal.  —  Ord.  en  Cons.  d'Et.,  30 
oct.  1834  (Ann.  des  mines,  3«  série,  t.  7,  p.  630). 

220.  ~  Le  permis  de  vente,  accordé  par  le  ministre,  est,  en 
général,  limité  à  une  durée  assez  courte,  un  an,  deux  ans  au 
plus;  mais  il  peut  être  renouvelé.  Il  est  annulé  de  plein  droit, 
c'est  là  l'une  de  ses  clauses,  dès  qu'une  concession  est  accordée 
dans  le  terrain  exploré. 

221.  —  L'autorisation  ministérielle  ne  s'applique  qu'aux 
seuls  terrains  appartenant  au  permissionnaire  ou  à  ceux  pour 
lesquels  les  propriétaires  auraient  accordé  non  seulement  le 
droit  de  faire  des  fouilles,  mais  encore  le  droit  de  disposer  des 
produits  extraits.  Quant  au  règlement  des  droits  entre  le  pro- 
priétaire et  son  cessionnaire,  il  se  fait  librement  entre  les  inté- 
ressés, sans  intervention  de  l'administration.  Et  toute  contesta- 
tion sur  le  sens  et  l'exécution  de  pareil  règlement  est,  par  suite, 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires.  —  Trib. 
Conil.,  15  mars  1873,  Gillier,  [S.  15.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  74. 
3.71  —  V.  Aguillon,  t.  *,  n.  123;  Dupont,  Cours,  p.  40. 

222*  —  L  administration  étant  restée  étrangère  à  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  propriétaire  et  son  cessionnaire,  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  que  la  juridiction  administrative  soit  appelée 
à  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cette  con- 
vention. Il  faut  seulement  remarquer  que  les  traités  intervenus 
relativement  à  des  extractions  antérieures  à  la  concession  de  la 
mine  ne  feraient  pas  obstacle  à  ce  que,  plus  tard,  le  gouverne- 
ment, en  instituant  cette  concession,  déterminât  dans  quelle 
mesure  le  concessionnaire  devrait  subir  les  conséquences  de  ces 
traités.  Il  importe,  en  effet,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploita- 
tion des  mines,  que  les  concessionnaires  ne  soient  pas  grevés 
de  charges  trop  lourdes.  —  V.  infrà,  n.  723  et  s. 

223.  —  B.  Recherches  faites  par  un  tiers,  après  autorisation 
du  gouvernement.  —  Le  permis  de  recherche  ne  donne  pa6,  par 
lui  seul  et  à  priori,  le  droit  de  vendre  et  utiliser  les  produits 
minéraux  extraits  au  cours  des  travaux  de  recherche.  Ce  droit 
est  subordonné  à  un  permis  de  vente  accordé,  cette  fois,  par  un 
décret.  D'ordinaire,  c  est  le  môme  décret  qui  statue  à  la  fois  sur 
les  deux  espèces  de  permis.  Parfois,  un  décret  spécial  intervient, 
après  le  décret  d'autorisation  de  recherches,  pour  accorder  le 
permis  de  vente. 

224.  —  Dans  tous  les  cas,  le  décret  qui  accorde  la  permis- 
sion de  vente  fixe  en  même  temps  la  redevance  tréfoncière  que 
l'explorateur  aura  à  payer  au  propriétaire  superficiaire  qui  n'au- 
rait pas  consenti  aux  touilles.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  124  et  s.; 
Dupont,  Cours,  p.  52;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  270;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  105. 

225.  —  L'extraction  et  la  vente  des  produits  des  travaux  de 
recherches  ne  peuvent,  au  contraire,  donner  lieu  à  la  redevance 
proportionnelle  que  la  loi  de  1810,  art.  33,  impose  aux«  proprié- 
taires de  mines  »,  c'est-à-dire  aux  concessionnaires  (Dec.  min. 
15  déc.  1838).  —  Aguillon,  t.  1,  n.  129;  Dupont,  Cours,  p.  70; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  343. 

226.  —  De  même,  l'explorateur  qui  vend  les  produits  de  ses 
recherches  n'est  pas  soumis  à.  la  patente;  cela  résulte  indirec- 
tement de  l'art.  32  de  la  loi  de  1810  et  aujourd'hui  de  la  loi  de 
1880  fV.  infrà,  n.  1295).  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1842,  Bonnet 
et  Desmartins,  [S.  42.2.303,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Aguillon,  t. 
1,  n.  130;  Dupont,  Cours,  p.  71. 

227.—  Que  si  l'explorateur  n'obtient  pas  le  permis  de  vente, 
les  produits  concessibies  par  lui  extraits  attendront  le  moment 
delà  concession.  Une  clause  spéciale  insérée  dans  l'acte  de  con- 


cession les  mettra  à  la  disposition  du  concessionnaire  de  lamine, 
dont  ils  ne  sont  d'ailleurs  que  des  fragments.  Mais  il  faut  une 
clause  spéciale  de  l'acte  de  concession,  cet  acte  ne  portant  natu- 
rellement que  sur  des  éléments  immobiliers.  —  Aguillon,  1. 1, 
n.  126  et  127. 

228.  —  En  dehors  des  produits  concessibies,  les  travaux  de 
recherches  pourront  amener  l'extraction  de  substances  non  con- 
cessibles,  mais  néanmoins  utilisables,  telles,  par  exemple,  que 
des  pierres  à  bâtir.  Sur  ces  substances,  le  propriétaire  du  ter- 
rain conserve  le  droit  que  lui  reconnaissent  tout  à  la  fois  le  Code 
civil  et  la  législation  minière.  Il  pourra  donc,  si  c'est  lui  qui  fait 
les  travaux  de  recherches,  en  disposer  librement,  sans  avoir  à 
demander  aucune  autorisation  administrative. 

229.  —  Que  si  les  travaux  de  recherches  sont  effectués  par 
un  tiers,  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement,  l'explo- 
rateur a  bien  le  droit  de  traverser  les  substances  inconcessibles 
qu'il  rencontre,  de  les  abattre,  de  les  sortir,  suivant  ce  que 
commandent  les  exigences  de  la  conduite  des  travaux,  mais  il 
n'a  pas  le  droit,  et  il  ne  peut  pas  recevoir  du  gouvernement  le 
droit  de  se  les  approprier  :  elles  appartiennent  au  propriétaire 
du  sol.  Tout  au  plus,  si  l'on  reconnaît  à  l'explorateur  la  faculté 
de  s'en  servir  dans  certaines  circonstances,  ne  peut-il  les  utiliser 
qu'à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire.  —  La  question  se 
réglera  entre  eux  d'après  les  mômes  principes  qui  servent  à 
trancher  une  question  analogue  que  les  mêmes  substances  incon- 
cessibles font  naître  entre  le  propriétaire  superficiaire  et  le  con- 
cessionnaire de  la  mine.  —  V.  infrà,  n.  603  et  s. 

230.  —  Les  recherches  de  mines  peuvent  être  faites  par  des 
sociétés,  comme  par  des  individus.  —  V.  sur  le  caractère  des 
sociétés  constituées  dans  ce  but,  infrà,  n.  2042  et  s.  —  Mais 
cette  circonstance  n'entraîne  aucune  modification  dans  les  prin- 
cipes appliqués  par  la  loi,  soit  aux  travaux  de  recherche,  soit 
aux  proauits  extraits  à  la  suite  de  ces  travaux.  —  Bréchignac 
et  Michel,  n.  109. 

231.  —  VII.  Des  recherches  illicites.  — -  Tout  travail  de  re- 
cherche entrepris  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  sol 
ou  sans  une  autorisation  régulière  du  gouvernement  constitue 
une  entreprise  illicite  (Aguillon,  t.  1,  n.  110).  Cette  entreprise 
pourra  être  l'objet  d'une  répression  soit  civile,  soit  administra- 
tive, soit  pénale.  Au  point  de  vue  civil,  si  des  dégâts  ont  été 
causés  à  la  surface  par  l'explorateur  non  autorisé,  le  propriétaire 
pourra  intenter  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  l'art.  1382,  G.  civ.,  action  rentrant  dans  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  16avr.  1841,  de  Les- 
pine,  [S.  41.2.461,  P.  adm.  chr.];—  9  juin  1842,  Coulomb,  [S. 
42.2.378,  P.  adm.  chr.j  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecturt, 
n.  217. 

232.  —  Que  si  des  substances  ont  été  enlevées  par  l'ex- 
plorateur, il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  ces  substances 
sont  concessibies  ou  non.  S'agit-il  de  substances  non  conces- 
sibies, le  propriétaire  aura,  suivant  le  droit  ooramun,  une  ac- 
tion en  revendication  et  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
V.  Nîmes,  21  août  1849,  Mines  de  Villefort,  [Rec.  Nimes,  1849, 
p.  3531  —  Sic,  Bréchignac  et  Michel,  n.  107. 

233.  —  S'agit-il  de  substances  concessibies?  Ou  elles  ont  été 
déjà  concédées  à  un  tiers,  auquel  cas  leur  propriétaire  pourra 
intenter  les  mêmes  actions  en  revendication  et  en  dommages- 
intérêts  ;  ou  elles  n'ont  pas  encore  été  concédées,  auquel  cas 
l'administration,  tout  en  niant  qu'elles  appartiennent  au  proprié- 
taire de  la  surface,  reconnaît  à  celui-ci  le  droit  à  une  indemnité, 
laquelle  sera  réglée  par  le  chef  de  l'Etat  et  non  par  les  tribu- 
naux judiciaires  (Arg.  analogie,  loi  de  1810,  art.  5  et  6). — 
Aguillon,  t.  1,  n.117  et  128. 

234.  —  Au  point  de  vue  administratif,  la  continuation  des 
travaux  pourrait  être  interdite  par  arrêté  préfectoral,  confor- 
mément à  l'art.  8,  L.  27  avr.  1838,  aux  termes  duquel  :  «  Tout 
puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre  travail  d'exploitation,  ouvert 
en  contravention  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  pourront 
être  interdits  dans  la  forme  énoncée  en  l'art.  7  »,  c'est-à-dire 
par  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
en  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Aguillon,  t.  1,  a. 
88.  —  V.  De  la  surveillance  de  l'administration  des  mines,  en 
matière,  de  travaux  de  recherche,  par  J.  Lecocq  (Revue  de  la 
législ.  des  mines,  1888,  t.  5,  p.  142). 

235.  —  Enfin,  au  point  de  vue  pénal,  l'enlèvement  de  sub- 
stances non  concessibies  par  l'explorateur  non  autorisé  consti- 
tuant un  vol,  il  pourra  y  avoir  heu  à  l'application  des  peines 
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du  vol,  telles  qu'elles  sont  édictées  par  la  loi  pénale  ordinaire. 
—  V.  Cass.,  27  avr.  1866,  Griseelli,  [S.  66,1,449,  P.  66.1208, 
D.  66.1.288] 

236*  —  D'un  autre  côté,  on  peut  soutenir  que  des  recherches 
illicites  constituent  par  elles-mêmes  un  délit  minier,  tombant 
sous  le  coup  des  pénalités  spéciales  édictées  par  leB  art.  93  et 
s,  de  la  loi  de  1840  (Arg.,  art.  8,  in  fine  de  la  loi  du  27  avr. 
1838).  —  V,  infrà,  n.  1633  et  s. 


CHAPITRE   III. 

UK    LA  CONCESSION    DJCS   MINUS 


Section  I. 
De  la  demande  en  concession- 

§  1 .  Qui  peut  obtenir  une  concession  de  mine. 

237.  —  Aux  termes  de  Part,  13  de  la  loi  de  1810,  «  tout 
Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant 
isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mine  ».  On  voit  que  la  porte  est 
ouverte  aux  demandeurs  en  concession  de  mines  d'une  façon  tel- 
lement large,  qu'il  serait  plus  facile  de  dire  à  qui  elle  est 
fermée. 

238»  —  I.  Français.  —  «  Tout  Français  »  peut  demander  et 
obtenir  une  concession  de  mine,  Encore  faut-il  combiner  la  gé- 
néralité de  cette  disposition  de  l'art.  13,  avec  les  principes  gé- 
néraux du  droit  sur  la  capacité  des  personnes  et  la  propriété 
des  immeubles,  la  mine  étant  chose  immobilière.  Nous  verrons 
que  l'acte  de  concession  entraine  pour  son  bénéficiaire  certaines 
obligations  que  celui-là  seul  peut  assumer  qui  a  la  capacité  de 
s'obliger  :  le  Français  ne  pourra  donc  obtenir  une  concession 
qu'autant  qu'il  sera  habile  i  s'obliger  et  non  frappé  d'incapacité 
par  la  loi  civile. 

239.  —  II.  Etrangers,  —  «  Tout  étranger,  naturalisé  ou 
non  en  France  »,  peut  demander  et  obtenir  une  concession 
de  mine.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  la  législation  minière,  à 
l'inverse  de  la  législation  ordinaire/  s'est  montrée  libérale  en- 
vers les  étrangers.  Un  arrêt  donné  par  Henri  IV  en  Conseil 
d'Etat,  le  14  mai  1604,  sur  «  le  règlement  au  fait  des  mines  », 
soustrayait  les  mines  possédées  en  France  par  des  étrangers  au 
droit  d'aubaine  qui  frappait  les  immeubles  ordinaires,  et  en  per- 
mettait la  transmission  à  leurs  héritiers.  —  Lamé-Fleury,  lë- 
gisl.  minérale  sous  l'ancienne  monarchie,  p.  87,  —  Au  commen- 
cement de  notre  siècle,  alors  qu'on  levait  la  plupart  des  incapa- 
cités maintenues  jusque-là  sur  les  étrangers,  on  eût  compris  que 
la  loi  fit  exception  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  mines; 
car  ces  concessions  sont  des  privilèges,  des  faveurs  que  la  loi 
accorde,  et  non  pas  seulement  des  droits  qu'elle  reconnaît. 
Néanmoins,  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1810  ne  se  sont  pas  arrê- 
tés h  cette  considération.  Ainsi  que  l'a  fait  observer  le  rapporteur 
de  cette  loi,  ils  ont  vu  dans  l'admission  des  étrangers  une  mesure 
libérale  et  politique  :  «  Elle  engage  les  hommes  éclairés  à  venir 
se  fixer  parmi  nous,  et  leur  présente  des  avantages  capables  de 
les  décider  à  nous  apporter  leurs  capitaux  et  leur  industrie  ».  — 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  291. 

240»  —  III.  Sociétés  françaises.  —  «  Tout  Français...,  agis- 
sant en  société  »,  peut  demander  et  obtenir  une  concession  de 
mine.  La  mention  qu'en  fait  explicitement  l'art.  13  n'était  pas 
indispensable,  car  il  est  de  principe  que  les  sociétés,  à  moins  que 
la  loi  ou  la  nature  des  choses  ne  s'y  oppose,  peuvent  être  inves- 
ties de  tous  les  droits  dont  les  individus  sont  capables.  Si  on 
l'a  faite,  c'est  sans  doute  parce  qu'en  matière  d'exploitation  mi- 
nière plus  que  partout  ailleurs,  les  sociétés  paraissent  néces- 
saires pour  réunir  les  capitaux  considérables  qu'exige  une  bonne 
exploitation,  et  pour  en  partager  les  frais  et  les  risques.  —  V. 
infrà,  n.  1633  et  s. 

241.  —  Une  concession  de  mines  peut  même  être  accordée  à 
un  syndicat.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  10  oct.  1878  porte  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Godbrange  (Meurthe-et-Moselle]  à  des 
sociétés  et  à  des  particuliers,  réunis  en  syndicat,  suivant  acte 
sous  seings  privés  du  15  mai  ISIS.  —  Ann.  des  mines,  1878,  p. 
313  ;  Dupont,  Cours,  p.  82.  —  V.  aussi,  sur  la  société  coopéra- 


tive d'exploitation  du  Ban,  V Economiste  français,  1886,  t.  2, 
p.  506. 

242*  —  S'il  s'agissait  toutefois  d'un  syndicat  professionnel 
constitué  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1884,  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  compte  de  la  disposition  de  l'art.  6,  S  3,  de  cette  loi, 
qui  dénie  aux  syndicats  le  droit  d'acquérir  «  d'autres  immeubles 
aua  ceux  qui  sont  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  biblio- 
thèques et  à  des  eours  d'instruction  professionnelle  ».  Les  mines 
étant  immeubles  (art.  8  de  la  loi  de  1810),  et  la  concession  d'une 
mine  mettant  le  titulaire  dans  une  situation  tout  au  moins  iden- 
tique à  celle  du  propriétaire  d'immeubles*  l'obtention  de  la  con- 
cession d'une  mine  par  un  syndicat  professionnel  devrait  être 
assimilée  à  l'acquisition  d'immeubles  interdite  par  l'art,  6,  g  3, 
de  la  loi  de  1884,  et  tomberait  sous  l'application  des  prohibitions 
tant  de  cet  article  que  de  Part.  8  de  la  même  loi.  —  V.  en  ce 
sens,  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du 
24  avr.  1891  (Bull,  du  min.  des  travaux  publics,  1891,  p.  387). 

—  V.  Lyon,  26  mars  1891,  Soc.  dus  houillères  de  Rive-de-Gier 
et  autres,  [S.  et  P.  92.2.289,  D.  91.2.201]  —  V.  aussi  infrà,  n. 
479  et  s.,  et  vo  Syndicat  professionnel. 

243*  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  les  membres  compo- 
sant le  syndicat  professionnel  constituaient  entre  eux,  suivant 
les  formes  prévues  par  les  lois  civiles  ou  commerciales,  une 
véritable  société,  ayant  une  existence  indépendante  du  syndicat. 

—  Lyon,  26  mars  Ï891,  précité. 

244*  —  IV.  Sociétés  étrangères.  —  «  Tout  étranger...,  agis- 
sant en  société  »,  peut  demander  et  obtenir  une  concession  de 
mine.  C'est  ainsi  que,  par  décret  du  26  août  1878,  une  société 
anglaise  (The  Wigan  coal  iron  Company  limited)  a  obtenu  la 
concession  de  Messelboun,  en  Algérie  (Bull,  des  lois,  1878,  partie 
supp.,  2o  sém.,  n.  11819).  Mais  encore,  cette  aptitude  des  so- 
ciétés étrangères  ne  doit-elle  s'entendre  que  sous  réserve  de 
l'application  des  principes  généraux  de  notre  droit  sur  la  condi- 
tion légale  des  sociétés  étrangères  en  France.  —  Aguillon,  t.  i, 
n.  139;  Lyon-Caen,  Condition  légale  des  sociétés  étrangères  en 
France;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1892 
et  s.;  A.  Weiss,  Tr.  de  dr.  intern.  privé,  t.  2,  p.  389  et  s.;  Ma- 
nuel de  dr.  intern.  privé,  p.  114  et  s.  ;  Audinet,  Principes  élém. 
de  dr.  intern.  privé,  p.  48  et  s.  —  V.  infrà,  v°  Société. 

245.  —  V,  Personnes  morales,  Etat,  communes.  -—  Enfin,  à 
côté  des  individus  et  des  sociétés,  notre  législation  reconnaît  des 
personnes  morales  qu'elle  assimile,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande,  aux  personnes  physiques.  Ce  sont,  par  exemple, 
les  personnes  morales  du  droit  administratif:  Etat,  départements, 
communes,  établissements  publics.  Ces  personnes  morales  peu- 
vent-elles demander  et  obtenir  une  concession  de  mines?  A  dé- 
faut du  texte  de  l'art.  13,  les  principes  généraux  du  droit  con- 
duisent i  répondre  affirmativement.  Celte  conclusion  pourrait, 
du  reste,  trouver  appui  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1810.  Aussi  n'est-elle  pas  contestée. 

246»  —  Bien  n'empêche  donc  l'Etat,  qui  tient  de  la  loi  de 
1810  le  pouvoir  général  de  concéder  les  mines  à  qui  bon  lui 
semble,  de  faire  une  concession  de  ce  genre  à  son  domaine 
privé.  Serait-ce  se  concéder  quelque  chose  à  soi-même?  Non, 
en  réalité;  car  autre  chose  est  le  pouvoir  administratif  qui  ac- 
corde la  concession,  autre  chose  le  domaine  privé  qui  reçoit  cette 
concession.  Cuvier,  lors  du  vote  de  la  loi  du  6  avr.  1825, 
faisait  observer  très-justement  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer 
l'Etat,  gouvernement  et  pouvoir  administratif,  de  l'Etat,  personne 
morale.  Et,  en  conséquence  de  cette  loi,  une  ordonnance  royale 
du  21  août  1825  avait  concédé  au  domaine  privé  de  l'Etat*  les 
mines  de  sel  gemme  comprises  dans  dix  de  nos  départements  de 
l'Est. 

247.  —  Décidé  qu'en  pareil  cas  l'ordonnance  ou  décret  qui 
concède  au  domaine  privé  de  l'Etat  l'exploitation  d'une  mine 
n'a  pas  besoin  d'être  précédé  des  formalités  prescrites  pour  les 
concessions  ordinaires.  — Cons.  d'Et.,  3  déc.  1828,  Parmentier, 
[P.  adm.  chr.j  —  On  observera,  du  reste,  que  cette  décision 
s'explique  par  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  elle  a 
été  rendue.  —  V.  infrà,  v°  Salines. 

248*  —  Si  l'Etat  a  le  droit  de  s'attribuer  une  concession  de 
mines,  autre  est  la  question  de  savoir  s'il  doit  se  prévaloir  de  ce 
droit.  En  examinant,  au  sujet  de  la  propriété  des  mines,  le  sys- 
tème de  la  d o mania  lit  é,  nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas,  en  gé- 
néral, désirable  que  l'Etat  se  fasse  industriel  (suprà.  n.21).  Mais 
des  circonstances  peuvent  survenir  qui  engageraient,  contrain- 
draient même  l'Etat,  au  nom  de  l'intérêt  public,  à  se  rendre 
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concessionnaire  de  mines  :  voilà  pourquoi  il  est  bon  de  constater 
son  droit. 

249*  —  Les  communes  également,  de  même  qu'elles  peuvent 
acquérir  des  immeubles  ou  des  droits  immobiliers,  peuvent  de- 
venir propriétaires  de  mines  par  concession.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  une  ordonnance  du  31  mai  i 833  qui  concède  les  mines 
de  fer  de  Rancié  (Ariège),  à  des  communes  de  la  vallée  de  Vic- 
dessos  (Dupont,  Jurispi\,  t.  1,  p.  165).  Il  est  vrai  qu'en  réalité, 
ce  sont  moins  les  communes,  personnes  morales  administratives, 
que  les  communautés  d'habitants  ou  groupes  d'ouvriers  de  ces 
communes,  qui  sont  propriétaires  de  ces  mines.  Et  on  trouve  là 
une  application  déjà  ancienne  de  la  formule  :  la  mine  aux  mi- 
neurs.  —  De  Récy,  op.  et  loc.  cit.,  p.  581  et  s.;  Alf.  Renouard, 
Une  mine  exploitée  par  les  mineurs  :  la  concession  de  Rancié, 
dans  TAriège  [Journ.  des  économistes,  1890,  &c  série,  t.  4,  p.  432); 
Frézoul,  Les  mines  de  fer  communales  de  Rancié  (Revue  de  la  lé- 
yisl.  des  mines,  1893,  t.  10,  p.  65).  —  II  suffit  ici  de  constater  le 
principe  de  la  capacité,  pour  les  communes,  de  demander  et 
d'obtenir  des  concessions  de  mines. 

250.  —  Ce  principe  peut  être  étendu  à  toutes  autres  personnes 
morales,  sous  la  condition  que  chacune  satisfasse  aux  formalités 
que  le  droit  administratif  peut  lui  imposer  en  pareille  hypothèse. 
—  Aguillon,  t.  1,  n.  138;  Bury,  n.  115  et  s.;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  129;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  292. 

251.  —  Ajoutons  que  rien  n'empêche  un  individu,  une  so- 
ciété, une  personne  morale,  déjà  concessionnaire  d'une  mine, 
d'obtenir  une  ou  plusieurs  autres  concessions  de  même  nature. 
En  accordant  semblables  concessions,  le  gouvernement  ne  ferait 
qu'user  de  la  faculté  qui  lui  est  reconnue,  d'une  manière  géné- 
rale, par  l'art.  16  de  la  loi  de  1810,  de  concéder  les  mines  à 
qui  bon  lui  semble,  et  d'une  manière  spéciale,  plus  explicitement, 
par  l'art.  31  de  la  même  loi.  —  V.  infrà,  n.  575  et  s.  —  Dupont, 
Cours,  p.  83. 

§  2.  Des  formalités  auxquelles  donne  lieu  la  demande  en 
concession  de  mine. 

252.  —  I.  Formes  de  la  demande.  —  Tout  individu  qui  dé- 
sire obtenir  une  concession  de  mine  doit  en  faire  la  demande. 
Cette  demande,  d'après  l'art.  22  de  la  loi  de  1810,  «  sera  faite 

J)ar  voie  de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de 
a  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un  registre  particulier,  et  d'or- 
donner les  publications  et  affiches  dans  les  dix  jours  ».  Il  faut 
donc  d'abord  une  pétition,  mais  cette  pétition  doit  être  accom- 
pagnée de  certaines  pièces  annexes. 

253*  —  A.  Pétition.  —  La  pétition,  comme  toute  communi- 
cation adressée  à  une  autorité  quelconque,  administrative  ou 
judiciaire,  doit  être  écrite  sur  papier  timbré  (L.  13  brum.  an 
Vil -3  nov.  1798,  art.  1).  Elle  est  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  se  trouve  la  mine  dont  la  concession  est  de- 
mandée, et,  si  le  périmètre  désiré  s'étend  dans  plusieurs  dépar- 
lements, au  préfet  du  département  dans  lequel  la  concession 
doit  avoir  son  étendue  la  plus  considérable  (Féraud-Giraud,  t. 
1,  n.  305).  Suivant  Richard  (n.  163),  un  double  de  la  demande 
devrait,  dans  ce  dernier  cas,  être  adressé  aux  préfets  des  autres 
départements. 

254.  —  La  pétition  doit  indiquer  :  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  domiciles  des  demandeurs;  la  nature  de  la  substance  à 
exploiter;  les  limites  précises  du  périmètre  sollicité;  l'étendue 
et  la  situation  géographique  et  administrative  de  ce  périmètre; 
l'indemnité  offerte,  à  titre  de  redevance  tréfoncière,  aux  pro- 
priétaires des  terrains  y  compris  ;  l'indemnité  offerte  à  l'inven- 
teur, s'il  y  a  lieu  (Instr.  min.  3  août  1810).  En  outre,  depuis  le 
décret  du  23  oct.  1852,  qui  interdit  la  réunion  de  mines  de 
même  nature  sans  autorisation  du  gouvernement,  le  demandeur 
doit  indiquer,  le  cas  échéant,  les  concessions  de  même  subs- 
tance dont  il  serait  déjà  propriétaire.  Telles  sont  les  indications 
essentielles,  indispensables  que  doit  contenir  la  pétition.  Il  en 
était  deux  autres  qu'exigeait  l'instruction  ministérielle  du  3  août 
1810,  §  2;  il  fallait,  dune  part,  indiquer  les  lieux  d'où  l'on 
tirerait  les  bois  et  les  combustibles  nécessaires  à  l'exploitation, 
et,  d'autre  part,  faire  soumission  préalable  de  se  conformer  au 
mode  d'exploitation  déterminé  par  le  gouvernement.  Mais,  de- 
puis longtemps,  l'administration  n'exige  plus  ces  indications,  les 
considérant  comme  inutiles;  et  une  circulaire  ministérielle  du  7 
mai  1881  a  sanctionné  cette  pratique.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  142; 
L.  Michel,  Rec.  de  téç/isl.  des  mines,  p.  92. 
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255*  —  Pour  ce  qui  est  de  l'indication  des  noms,  prénoms, 

Qualités  et  domiciles  des  demandeurs,  on  observera  que,  si  le 
emandeur  est  une  société  ou  une  personne  morale  du  droit 
privé,  déjà  constituée  en  société  ou  association  par  un  acte  ré- 
gulier antérieur,  en  vue  d'un  autre  ou  d'autres  objets  que  la 
propriété  et  l'exploitation  de  la  mine  demandée  en  concession, 
cette  société  ou  association  devra  justifier,  s'il  y  a  lieu,  de  l'in- 
dividu alité  dans  laquelle  elle  se  présente  et  agit,  par  la  produc- 
tion de  son  acte  de  société  ou  de  son  titre  ^association  :  elle 
pourra  alors  être  traitée  comme  un  particulier  dont  le  domicile 
ssra  au  siège  social  ou  au  siège  de  1  association  (Aguillon,  1. 1, 
n.  143).  Que  si  la  société  a  été  constituée  spécialement  et  exclu- 
sivement en  vue  d'obtenir  une  concession  de  mine,  il  y  aura 
lieu  de  distinguer  suivant  que  les  demandeurs  agiront  tous  en 
nom  ou  se  présenteront  comme  associés. 

256.  —  Quand  des  demandes  ont  pour  objet  une  substance 
qui  n'est  pas  matière  à  concession,  l'administration  ne  saurait 
être  tenue,  ni  à  les  instruire,  ni  à  les  rejeter  par  voie  de  décret 
en  Conseil  d'Etat;  mais  il  appartient  au  ministre  des  Travaux 
publics  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner  suite.  —  Av. 
tons.  d'Et.,  16  déc.  1891,  \Rev.  de  législ.  des  mines,  1892, 1 9, 
p.  161]  —  Ceci  suppose  qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  la  con- 
cessibïiité  ou  l'inconceBsibilité  de  la  substance. 

257. —  B.  Annexes. — D'ordinaire,  mais  cette  formalité  n'est 
point  indispensable,  la  demande  est  accompagnée  d'un  mémoire 
dans  lequel  le  pétitionnaire  expose  les  motils  qu'il  croit  de  na- 
ture à  déterminer  une  décision  en  sa  faveur. 

258.  —  Au  contraire,  suivant  les  termes  de  l'art.  30  de  la  loi 
de  1810,  est  obligatoire  la  production  d'un  plan  régulier  de  la 
surface ,  en  triple  expédition  et  sur  une  échelle  de  1/10,000*, 
c'est-à-dire  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres.  Ce  plan  doit 
être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  et  certifié  par 
le  préfet  du  département.  Les  conditions  de  forme  auxquelles 
le  plan  doit,  en  outre,  satisfaire,  ont  été  précisées  par  différentes 
circulaires  ministérielles,  en  date  des  26  janv.  1815,  15  mai 
1839,  30  mai  1872  et  25  juill.  1874.  -  Aguillon  ,  t.  1,  n.  itf; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  306;  Dupont,  Cours,  p.  87;  L.  Michel, 
op.  cit.,  p.  75,  78,  89  et  252. 

259.  —  Enfin,  d'autres  annexes  ont  pour  but  de  fournir  les 
justifications  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1810  exige  des  demandeurs 
en  concession.  Aux  termes  de  cet  article,  le  demandeur,  individu 
ou  société,  «  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de 
concession  ».  Pour  arriver  à  cette  justification ,  au  sujet  de  la- 

3uelle  la  loi  de  1810  n'a  rien  spécifié,  l'instruction  ministérielle 
u  3  août  1810  prescrit  de  joindre  un  extrait  du  rôle  des  impo- 
sitions constatant  la  cote  des  demandeurs.  Si  le  demandeur  est 
une  société,  continue  l'instruction,  «  elle  justifiera,  par  un  acte 
de  notoriété,  que  ses  membres  réunissent  les  qualités  nécessai- 
res pour  exécuter  les  travaux  et  satisfaire  aux  indemnités  et 
redevances  auxquelles  la  concession  devra  donner  lieu  ».  Ces 
modes  de  justification  des  facultés  des  demandeurs  en  conces- 
sion sont  restés  jusqu'à  présent  réglementaires,  bien  que,  étant 
donné  le  développement  qu'a  pris  la  fortune  mobilière,  ils  aient 
perdu  beaucoup  de  leur  valeur.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  147;  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  310;  Dupont,  Cours,  p.  89. 

260*  —  II.  Instruction  de  la  demande.  —  Ainsi  rédigée  et 
complétée,  la  demande  en  concession  suit  une  filière  tracée  par 
les  art.  22  à  26  de  la  loi  de  1810.  La  demande  est  adressée  au 
préfet.  Elle  doit  être  immédiatement  enregistrée  à  la  préfecture 
sur  un  registre  spécial  qui  y  est  tenu  à  cet  effet  (art.  22).  Si  le 
requérant  le  réclame,  il  doit  lui  être  délivré,  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  un  extrait  certifié  de  cet  enregistre- 
ment (art.  25). 

261*  —  Puis,  la  demande  ayant  été  envoyée  à  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  celui-ci  vérifie  si  elle  est  régulière  en  la  forme 
sur  tous  les  points  essentiels  sur  lesquels  doit  porter  l'enquête 
future,  par  exemple  sur  la  fixation  des  limites,  sur  les  offres 
faites  au  propriétaire  du  sol,  etc.  Au  cas  où  le  dossier  serait 
irrégulier  ou  incomplet,  le  demandeur  est  appelé  à  le  redresser 
ou  à  le  compléter. 

262.  —  Ensuite,  la  demande  est  l'objet  d'une  publication.  Le 
préfet,  dit  l'art.  22,  est  tenu  «  d'ordonner  les  publications  et  affi- 
ches dans  les  dix  jours  ».  Il  convient  de  faire  observer  que  cette 
fmblication  doit  avoir  lieu  dès  que  la  demande  est  régulière  en 
a  forme.  Une  circulaire  ministérielle  du  31  nov.  183/  avait,  il 
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est  vrai,  prescrit  que  la  publication  n'ait  lieu  qu'après  un  rapport 
des  ingénieurs  établissant  que  l'existence  de  la  mine  demandée 
en  concession  se  trouvait  suffisamment  constatée.  Mais  une  nou- 
velle circulaire,  du  10  déc.  1863,  plus  conforme  au  texte  impératif 
de  l'art.  22  précité,  ordonne  de  soumettre  à  l'instruction  toute 
demande  régulière  en  la  forme.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper, 
auparavant,  ui  du  mérite,  ni  de  la  valeur,  ni  du  caractère  plus 
ou  moins  sérieux  de  la  demande,  pas  plus  que  de  ses  chances  de 
succès.  —  Dupont,  Cours,  p.  92;  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  86.  ■ 

263.  —  En  conséquence,  un  avis  de  la  section  des  travaux  pu-  { 
blics  du  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  l  in-  ! 
struclion  d'une  demande  émanant  d'une  personne  condamnée  pour  i 
abus  de  confiance,  et  qui,  par  suite,  pourrait  être  considérée  à  ' 
priori  comme  indigne  ou  incapable  d'obtenir  une  concession.  C'est  I 

3ue  l'art.  22  impose  au  préfet  une  obligation  absolue  d'ordonner,  i 
ans  les  dix  jours,  les  publications  et  affiches  des  demandes  en  1 
concession,  et  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception  et  n'indique  ' 
aucun  cas  d'indignité.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1874,  [Ann.  ' 
des  mines,  76.184]  —  Aguillon,  t.  1,  n.  149;  Féraud-Giraud,  t. 
1,  n.  309;  Dupont,  Cours,  p.  93;  Bréchignac  et  Michel,  I 
n.  279.  i 

264.  —  La  publication  s'opère  de  la  manière  suivante  :  un  , 
modèle  de  l'avis  au  public  à  afficher  et  publier  est  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef,  suivant  les  données  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  en  date  du  1er  mars  1882.  Ce  projet  ' 
d'affiche  est  soumis  au  ministre,  puis  définitivement  arrêté  par  \ 
l'ingénieur  en  chef,  enfin  transmis  au  préfet.  —  L.  Michel,  op.  j 
cit.,  p.  82.  j 

265.  —  Le  préfet  ordonne  les  affiches  et  publications  légales, 
conformément  aux  art.  23  et  24  de  la  loi  de  1810,  l'art.  23  mo- 
difié par  la  loi  du  27  juill.  1880. 

266*  —  L'affichage  a  lieu  pendant  deux  mois  aux  chefs-lieux 
du  département  et  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située, 
dans  la  commune  où  le  demandeur  est  domicilié,  et  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'éten- 
dre. En  outre,  les  affiches  sont  insérées  deux  fois,  et  à  un  mois 
d'intervalle,  dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Jour- 
nal officiel.  En  comparant  le  texte  de  l'art.  23  dans  la  loi  de  1810 
et  le  texte  actuel,  on  voit  que  la  modification  apportée  en  1880  | 
a  été  la  suivante  :  le  temps  d'affichage,  fixé  à  quatre  mois  par  ' 
la  loi  de  1810  a  été  réduit  à  deux  mois  :  conséquence  de  la  fa- 
cilité et  de  la  rapidité  actuelles  des  communications.  Par  contre,  I 
la  loi  de  1880  prescrit  le  renouvellement  des  insertions  à  un  mois  I 
d'intervalle,  et  ajoute  la  publication  dans  le  Journal  officiel,  k 
celle  faite  dans  les  départements. 

267.  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  en  nom,  l'affichage 
doit  avoir  lieu  au  domicile  de  chacun  d'eux.  Si  ce  domicile  n'est 
pas  dans  le  département  de  la  situation  des  biens,  la  formalité  i 
est  accomplie  par  les  soins  du  préfet  de  ce  domicile,  au  moyen  | 
des  placards  de  l'affiche  qui  lui  sont  envoyés  par  le  préfet  du 
déparlement  de  la  situation  des  biens.  S'il  s'agit  d'une  société  I 
régulièrement  constituée,  les  affiches  doivent  être  apposées  au  I 
lieu  du  siège  social,  qui  est  le  domicile  de  la  société  (Aguillon, 
t.    1,  n.   150).  Si  le  demandeur,  individu  ou  société,  possède  ' 
déjà  d'autres  concessions,  envoi  de  placards  sera  fait  également 
aux   préfets  des  départements  où  ces  concessions  sont  situées,  < 
pour  qu'ils  en  assurent  l'affichage  dans  leurs  communes  où  s'é-  I 
tendent  les  concessions  (Cire.  7  févr.  1877).  —  Féraud-Giraud,  ' 
t.  1,  n.  313;  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  90. 

268.  —  L'art.  24  prescrit,  en  outre,  de  faire  les  publications 
«  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  parois-  , 
sîales  et  consistoriales,  à  la  diligence  des  maires,  à  l'issue  de 
l'office,  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois  ' 
pendant  la  durée  des  affiches  ».  Ces  publications  orales  sont  le  , 
complément  de  la  publicité  exigée  par  la  loi.  —  Bréchignac  et 
Michel,  n.  282. 

260.  —  Dans  chacune  des  communes  où  doivent  avoir  lieu 
ces  formalités  d'affiches  et  de  publications,  il  est  du  devoir  du  • 
maire  d'en  certifier  l'accomplissement  et  la  régularité.  A   cet  , 
elîet,  un  modèle  de  certificat  est  toujours  imprimé  au  bas  du 
placard  d'alfiche  envoyé  par  la  préfecture.  —  Aguillon,  t.  1,  n. 
4  50.  ! 

270.  —  En  c'e  qui  concerne  les  insertions  dans  les  journaux, 
bien  que  le  texte  de  l'art.  23,  modifié  en  1880,  parle  des  jour- 
naux du  département,  tandis  que  le  texte  de  la  loi  de  1810  vi- 
sait les  journaux  de  département,  un  avis  de  la  section  des  tra- 
vaux publics  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  12  juill.  1881,  a 
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expliqué  que  le  sens  du  nouveau  texte  était  le  même  que  celui 
du  texte  précédent.  En  conséquence,  il  suffit  que  l'insertion  ait 
lieu  dans  l'un  des  journaux,  désignés  annuellement  pour  les  an- 
nonces légales,  qui  se  publient  dans  le  département  où  est  située 
la  mine.  Il  ne  paraît  pas  que  l'insertion  soit  nécessaire  dans  l'un 
des  journaux  du  département  du  domicile  du  demandeur  iCirc. 
15  mai  1839).  —  Aguillon,  t.  1,  n.  152;  Bréchignac  et  Michel, 
n.  281  ;  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  78. 

271.  —  Il  est  justifié  de  la  double  insertion  dans  un  des  jour- 
naux du  département  et  dans  le  Journal  officiel,  par  la  produc- 
tion d'un  exemplaire  du  numéro  de  chaque  journal  où  elle  a  eu 
lieu,  exemplaire  certifié  par  l'imprimeur,  avec  sa  signature  dû- 
ment légalisée. 

272.  —  La  publicité  d'une  demande  en  concession  est  une 
formalité  substantielle.  Si  une  concession  avait  été  accordée 
malgré  l'omission  des  affiches  ou  publications,  elle  pourrait  être 
annulée,  sur  la  tierce  opposition  formée  par  le  propriétaire  su- 
perficiaire,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ultérieurement  comme 
de  droit.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1818,  Liotard,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  317;  Bréchignac  et 
Michel,  n.  284.  —  Il  en  résulte  que  les  pétitionnaires,  intéressés  à 
l'accomplissement  des  formalités  de  publicité,  pourraient,  en  cas 
de  négligence  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents,  mettre 
ces  fonctionnaires  en  demeure  de  les  accomplir.  —  Richard,  n. 
164  et  165;  Cotelle,  t.  2,  p.  93.  —  V.  infrà,  n.  349  et  s. 

273*  —  La  date  de  l'affichage,  date  constatée  par  le  certifi- 
cat du  maire,  marque  le  point  de  départ  du  délai  de  deux  mois 
assigné  à  l'enquête  par  le  nouvel  art.  23.  Ce  délai  ne  court  donc 
pas,  ainsi  que  rajustement  fait  observer  la  circulaire  du  7  mai 
1881,  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'affi- 
chage. 

274.  —  Une  fois  ce  délai  expiré,  c'est-à-dire  après  le  «  der- 
nier jour  du  second  mois  à  compter  de  la  date  de  l'affiche  » 
(art.  26),  les  pièces  sont  transmises  par  les  maires  au  sous- 

f>réfet,  lequel  en  vérifie  la  régularité,  les  certifie  à  nouveau,  et 
es  transmet  au  préfet,  avec  son  avis  sur  la  demande.  Le  préfet, 
mis  ainsi  en  possession  du  dossier  complet,  l'envoie  aux  ingé- 
nieurs des  mines,  pour  avoir  leurs  propositions. 

275.  —  L'ingénieur  ordinaire  doit  rédiger  un  rapport  qui 
sera  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'instruction.  Il  vérifie 
d'abord  et  constate  si  l'enquête  a  été  complète,  régulière,  con- 
forme en  tous  points  aux  prescriptions  de  la  loi.  Puis,  passant 
à  l'examen  du  rond,  il  fait  connaître  l'état  de  la  mine,  indique 
si  le  gisement  lui  paraît  concessible,  c'est-à-dire,  s'il  y  a  lieu 
d'instituer  une  concession,  au  profit  de  qui,  dans  quelles  li- 
mites; il  propose  la  nature  et  la  quotité  de  la  redevance  tréfon- 
cière  a  allouer  aux  propriétaires  du  sol,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'indem- 
nité à  accorder  à  l'inventeur.  Finalement,  il  annexe  à  son  rap- 
port un  projet  de  décret  et  de  cahier  des  charges,  dressés  con- 
formément aux  précédentes  indications.  Après  L'ingénieur  ordi- 
naire, l'ingénieur  en  chef  donne  son  avis.  —  Aguillon,  t.  1,  n. 
155;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  319  et  320. 

276.  —  Toutes  ces  formalités  sont  réglées  par  l'instruction 
ministérielle  du  3  août  1810,  une  circulaire  du  directeur  général 
des  mines  en  date  du  17  août  1812,  un  décret  du  18  nov.  1810, 
enfin  des  circulaires  ministérielles  des  8  oct.  1843,30  avr.  1861, 
10  déc.  1863,  30  mai  1872,  7  févr.  1877  et  1er  mars  1882.  — 
V.  L.  Michel,  Rec.  de  législ.  min.,  p.  65  et  s. 

277.  —  L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  prescri- 
vait, en  outre,  l'intervention  du  conseil  de  préfecture,  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  «  discussion  entre  les  propriétaires  du  terrain 
et  le  demandeur  en  concession,  relativement  aux  indemnités 
autorisées  par  les  art.  6  et  12  de  la  loi  de  1810,  ou  réclamation 
de  sa  part  à  l'égard  des  redevances  proposées  par  l'ingénieur 
des  mines  ».  Le  conseil  de  préfecture  était  appelé  adonner  son 
avis  sur  ces  questions.  Mais  celte  disposition,  qui  n'avait  aucun 
fondement  en  droit,  paraît  être  depuis  de  longues  années  tom- 
bée en  désuétude.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  157. 

278.  —  Le  dossier,  ainsi  accru,  est  transmis  au  préfet,  qui 
donne  lui-même  son  avis,  certifie  le  plan,  et  envoie  le  tout  au 
ministère  des  Travaux  publics.  Cet  envoi,  d'après  l'art.  27,  doit 
être  fait  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  du  délai  des  affi- 
ches et  publications;  mais  ce  n'est  là  qu'un  délai  réglementaire 
qui,  dans  la  pratique  et  par  la  force  des  choses,  est  générale- 
ment dépassé.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  289. 

279.  —  Après  que  cette  première  phase  s'est  déroulée  de- 
vant les  autorités  locales,  l'instruction  s'achève  devant  l'autorité 
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supérieure.  Aux  termes  de  l'art.  46,  Décr.  18  nov.  1810,  le  con- 
seil général  des  mines  doit  être  consulté.  L'inspecteur  général 
des  mines,  saisi  par  le  ministre,  fait  un  examen  complet  de 
l'affaire,  qu'il  soumet  ensuite  au  conseil  des  mines.  Celui-ci  émet 
son  avis  motivé.  Et  le  dossier  retourne  au  ministre. 

280*  —  Le  ministre  dresse  un  nouveau  rapport,  et  transmet 
le  tout  au  Conseil  d'Etat.  La  section  des  travaux  publics  pré- 
pare l'affaire,  et  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  l'examine 
à  son  tour.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  203-18°  et  234. 

281.  —  Enfin,  sur  l'avis  de  cette  assemblée,  il  est,  dit  l'art. 
28  de  la  loi  de  1810,  «  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
concession  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  » 

282.  —  III.  Des  demandes  en  opposition  et  en  concurrence. 
—  L'enquête,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  formes  et  les 
délais,  a  pour  but  de  prévenir  les  tiers  intéressés  à  connaître 
le  projet  ae  concession,  de  les  mettre  à  môme  de  présenter  leurs 
oppositions  ou  leurs  réclamations.  Il  peut  donc  se  présenter  des 
incidents  qu'il  sera  nécessaire  de  régler  :  ce  dont  s'occupent 
les  art.  26  et  28  de  la  loi  de  1810. 

283.  —  L'art.  26  vise  tout  à  la  fois  les  oppositions  et  les 
demandes  en  concurrence,  tandis  crue  l'art.  28  ne  parle  que  des 
oppositions.  C'est  que  les  deux  incidents  présentent  des  carac- 
tères communs  et  des  caractères  distincts.  D'une  part,  celui  qui 
forme  opposition  comme  celui  qui  fait  une  demande  en  concur- 
rence, s'opposent  l'un  et  l'autre  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la 
demande  en  concession  au  profit  du  pétitionnaire.  D'autre  part, 
tandis  que  l'opposant  se  propose  uniquement  de  faire  rejeter 
la  demande  de  concession,  le  demandeur  en  concurrence  solli- 
cite en  même  temps  la  concession  pour  lui-môme. 

284.  —  L'art.  26  trace  les  règles  auxquelles  les  oppositions 
et  les  demandes  en  concurrence  sont  assujetties.  Elles  sont  ad- 
mises devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  second  mois  à 
compter  de  la  date  de  l'affiche.  Elles  sont  notifiées  par  acte 
extrajudiciaire,  c'est-à-dire  par  ministère  d'huissier,  à  la  pré- 
fecture du  département.  Elles  y  sont  enregistrées  sur  le  regis- 
tre dont  parle  l'art.  22,  registre  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  de- 
mandent communication.  Enfin  elles  sont  notifiées  aux  parties 
intéressées. 

285.  —  Le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  26  n'est  pas 
toutefois  un  délai  fatal.  Si  des  oppositions  ou  des  demandes  en 
concurrence  sont  produites  après  ce  délai,  le  préfet  n'a  pas  pour 
autant  le  droit  de  les  écarter.  Seulement,  au  lieu  de  les  joindre 
au  dossier  de  la  demande  première,  il  se  contentera  de  les 
transmettre  séparément  au  ministre. 

286.  — *  L'art.  28,  2e  alinéa,  prévoit  la  même  hypothèse  où 
les  intéressés  ont  laissé  passer  le  délai  ûxè  par  l'art.  26.  L'art. 
28  les  admet  néanmoins,  —  et  ce,  jusqu'à  l'émission  du  décret 
de  concession.,  —  à  présenter  leurs  oppositions  devant  le  mi- 
nistre ou  devant  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat.  Bien 
que  l'article  ne  parle  que  des  oppositions,  on  s'accorde  à  recon- 
naître que  sa  disposition  est  également  applicable  aux  deman- 
des en  concurrence.  —  Avis  des  sections  reunies  du  Cons.  d'Et., 
3  mai  1837.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  328;  Aguillon,  t.  1,  n. 
168;  Bréchignac  et  Michel,  n.  287.  —  Contra,  Richard,  n.  172. 

287.  —  Quand  l'opposition  ou  la  demande  en  concurrence 
tardive  est  présentée  au  Conseil  d'Etat,  elle  doit  avoir  lieu,  dit 
l'art.  26,  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au 
Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses; 
et,  dans  tous  les  cas,  elle  doit  être  notifiée  aux  parties  intéres- 
sées. On  remarquera  que,  pour  être  assimilée,  sous  ce  rapport,  | 
aux  affaires  contentieuses,  l'affaire  n'est  pas  pourtant  con- 
tentieuse.  L'assimilation  a  simplement  pour  but  d'empêcher 
que  la  marche  de  l'instruction  ne  soit  entravée  sans  raison. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  n'est  envisagé,  dans  l'espèce,  que  comme 
assemblée  consultative,  assistant  le  chef  de  l'Etat  dans  les  me- 
sures d'administration  publique.  —  Naudier,  p.  177;  Dufour, 
Dr.adrn.,  t.  6,  n.  256;  Perriquet,  Contrats  de  l'Etat,  n.  304.  — 
V.  Aguillon,  t.  1,  n.  162. 

288.  —  A.  Supposons  d'abord  qu'il  se  produise  une  opposi- 
tion proprement  dite,  c'est-à-dire  une  opposition  qui  ne  con- 
tienne pas  explicitement  ou  implicitement  une  demande  en  con- 
currence. En  pratique,  elle  émanera  soit  du  propriétaire  du  sol, 
soit  de  l'inventeur.  Le  propriétaire  du  sol,  ou  bien  réclamera 
contre  le  règlement  proposé  de  la  redevance  tréfoncière,  ou  bien 
s'élèvera  contre  le  principe  même  de  toute  exploitation  de  mine 
dans  son  terrain.  L'inventeur  discutera  le  règlement  de  son  in- 
demnité. Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  de  pareille  opposition  tel 


compte  que  de  droit.  Si  elle  a  été  présentée  au  coure  de  l'en- 
quête, elle  devra  être  examinée  et  discutée  par  les  ingénieurs 
nés  mines  dans  leur  rapport.  Si  elle  n'est  intervenue  qu'après 
l'enquête,  c'est  à  l'administration  centrale,  qui  en  est  saisie  for- 
cément la  première,  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  cette 
opposition  à  l'avis  des  ingénieurs  et  du  préfet,  ou  s'il  y  a  lieu 
de  passer  outre  purement  et  simplement.  —  Aguillon,  t.  L  n. 
168  et  169. 

289.  —  B.  Si  la  demande  qui  se  présente  est  une  demande  en 
concurrence,  il  faudra  distinguer  encore  suivant  qu'elle  se  pro- 
duit au  cours  de  l'enquête  ou  tardivement.  Si  la  demande  se 
produit  au  cours  de  l'enauête,  elle  pourra  aboutir  à  l'obtention 
de  la  concession  par  préférence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
publicité  que  celle  de  la  demande  primitive  de  concession  :  on 
considère  comme  suffisants  l'enregistrement  de  la  demande  eo 
concurrence  sur  le  registre  qui  est  tenu  à  la  préfecture  à  la  dis- 
position du  public,  puis  la  notification  aux  intéressés,  qu'exige 
l'art.  26  (Cire.  min.  3  nov.  1812).  —  Dupont,  Jurispr.,  1. 1,  p. 
192;  Cours,  p.  108;  Aguillon,  t.  1,  n.  170;  L.  Michel,  op.  cii., 
p.  70.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait  lieu  à 
une  enquête  nouvelle,  par  cela  seul  que  la  demande  en  concur- 
rence comprendrait  une  parcelle  de  terrain  non  comprise  dans 
la  demande  primitive.  Et  alors,  l'administration  pourrait,  ou  bien 
retarder  l'examen  de  la  demande  primitive  pour  le  joindre  à 
l'examen  de  la  demande  en  concurrence  présentée  dans  les  deux 
mois  de  la  première  enquête,  ou  bien,  s'il  lui  semblait  que  la 
demande  en  concurrence  a  pour  but  de  retarder  la  solution  à 
intervenir  sur  la  demande  primitive,  poursuivre  néanmoins  im- 
médiatement l'instruction  de  cette  dernière.  —  Aguillon,  t.  1, 
n.  171.  —  V.  infrà,  n.  330. 

290.  —  Si  la  demande  en  concurrence  ne  se  produit  que  tar- 
divement, après  l'enquête,  il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  3  mai  1837,  que  le  demandeur  en  concurrence  ne 
pourra  obtenir  la  concession,  même  dans  les  limites  de  la  de- 
mande primitive,  sans  qu'une  enquête  régulière  par  affiches  et 
publications  ait  lieu  sous  son  nom.  On  en  comprend  la  raison  : 
c'est  que  la  demande  en  concurrence  tardive,  introduite  devant 
le  ministre  ou  le  Conseil  d'Etat,  n'a  pas  subi  la  publicité  qui  ré- 
sulte de  l'enregistrement  sur  le  registre  spécial  de  la  préfecture. 
Au  cas,  par  conséquent,  où  l'administration  estimerait  devoir 
donner  la  préférence  au  demandeur  en  concurrence  tardif,  elle 
ne  pourrait  que  rejeter  la  demande  primitive.  Le  demandeur  en 
concurrence  tardif  devrait  ensuite  introduire  régulièrement  sa 
demande,  pour  qu'elle  fût  soumise  à  l'enquête  légale.  —  Dupont, 
Cours,  p.  109;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  325;  Aguillon,  t.  1, 
n.  172. 

291.  —  L'existence  de  plusieurs  demandes  en  concurrence, 
qui  ont  été  séparément,  mais  simultanément,  l'objet  d'instruc- 
tions complètes  et  régulières,  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  l'administration  peut  attribuer  à  l'un  des  demandeurs  des 
terrains  non  demandés  par  lui,  mais  qui  se  trouvent  compris  dans 
la  demande  d'un  concurrent.  L'administration  a  tranché  cette 
question  par  l'affirmative,  dans  une  ordonnance  du  8  janv.  1834, 
Mines  de  la  Cadière  (Ann.  des  mines,  3e  sér.,  t.  6,  p.  539).  — 
Dupont,  Jurispr.,  1. 1 ,  p.  200;  Cours,  p.  115  ;  Lamé-Fleury,  Texte 
ann.,  p.  27;  Aguillon,  t.  1,  n.  176. 

292.  —  L'art-  28,  3e  alinéa,  vise  une  espèce  particulière  d'op- 
positions, à  savoir  celles  fondées  sur  des  questions  de  propriété 
de  la  mine.  «  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  eteours  ».  Les  mots  «  ou  autrement  » 
font  allusion  à  l'acquisition  éventuelle  de  la  mine  par  un  des 
modes  de  cession  du  droit  privé,  achat,  donation,  succession.  Et 
l'article  déduit  une  conséquence  du  principe  d'après  lequel  le 
pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  des  ques- 
tions de  propriété.  —  V.  Laferrière,  1Y.  de  lajurid.  adm.,  *• 
édiU  t.  1,  p.  568. 

293.  —  Bien  que  l'art.  28  parle  de  renvoi  à  faire  par  l'ad- 
ministration, il  n'empêche  point  que  l'opposant  ne  puisse,  sans 
attendre  l'arrêté  de  renvoi,  s'adresser  directement  aux  tribunaux 
judiciaires.  De  droit  commun,  une  question  de  propriété  doit, 
par  sa  nature  et  par  son  objet,  être  présentée  à  la  décision  de 
l'autorité  judiciaire,  indépendamment  de  tout  renvoi  de  la  part 
de  l'autorité  administrative.  L'une  des  parties  intéressées  pourrait 
donc  assigner  spontanément  son  adversaire  devant  les  tribunaux, 
afin  de  faire  préalablement  régler  la  question  de  propriété  dont 
la  mine  est  l'objet.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  288. 
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294.  —  Mais,  en  outre,  l'administration  peut  et  parfois  doit 
ordonner  le  renvoi.  Elle  doit  ordonner  le  renvoi,  quand  il  est  né- 
cessaire que  la  question  de  propriété  soit  tranchée  avant  qu'il  ne 
soit  statué  sur  la  demande  de  concession.  Ce  sera,  par  exemple, 
quand  l'opposant  prétend  qu'il  est  déjà  concessionnaire  ou  avant- 
cause  du  concessionnaire  de  la  mine  objet  de  la  demande  en 
instance.  Et  alors,  si  l'opposition  a  été  formée  devant  le  préfet 
dans  le  délai  réglementaire,  le  préfet  devra  la  transmettre,  avec 
les  pièces  à  l'appui  et  son  avis,  au  ministre,  qui  ordonnera  le 
renvoi.  Ou  bien,  si  l'opposition  a  été  tardive  et  produite  direc- 
tement devant  le  ministre  ou  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'obligation 
de  prononcer  le  renvoi  incombera  au  ministre  ou  au  Conseil  d'Etat. 
Au  contraire,  le  renvoi  sera  pour  l'administration  une  simple  fa- 
culté quand  la  décision  de  la  question  de  propriété  n'est  pas  de 
nature  à  exercer  quelque  influence  sur  l'octroi  de  la  concession, 
comme,  par  exemple,  si  l'opposition  ne  paraît  pas  sérieuse,  si  elle 
n'apparaît  que  comme  une  simple  prétention  à  la  propriété  sans 
qu'un  titre  en  fasse  présumer  le  bien  fondé.  En  ce  cas,  l'adminis- 
tration pourra  passer  outre,  sauf  à  l'opposant  à  s'adresser  lui- 
même  aux  tribunaux.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  336. 

295*  —  Bien  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  lié  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  cet  avis  n'en  est  pas  moins  indispensable, 
quelle  que  soit  la  suite  que  le  gouvernement  se  propose  de 
donner  à  la  demande.  11  en  résulte  que  le  ministre  des  Travaux 
publics,  estimât- il  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  concession,  ne  peut 
pas  repousser  la  demande  directement;  il  doit  l'instruire  et  en 
assurer  l'instruction,  par  conséquent  la  soumettre  au  Conseil 
d'Etat.  En  outre,  c'est  au  chef  du  pouvoir  exécutif  seul  qu'il 
appartient  de  statuer,  et  le  ministre  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoirs,  prononcer  le  rejet  d'une  demande.  —  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  160;  Cours,  p.  102;  Richard,  n.  171  ;  Féraud-Giraud,  t. 
1,  n.  345;  Aguillon,  t.  1,  n.  160;  Bréchignac  et  Michel, 
n.  297. 

296.  —  Jugé  en  ce  sens  cjue,  l'art.  28  de  la  loi  de  1810  pres- 
crivant qu'il  doit  être  définitivement  statué  sur  les  demandes  en 
concession  de  mines  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  il 
suit  de  là  que  c'est  à  la  même  autorité,  prononçant  dans  les 
mêmes  formes,  qu'il  appartient  d'accorder  ou  de  refuser  une 
concession,  après  avoir  examiné  toutes  les  circonstances  de 
l'a  (Taire,  et  qu'en  conséquence,  le  ministre  des  Travaux  publics 
excède  ses  pouvoirs  quand  il  prononce  le  rejet  d'une  demande, 
de  sa  propre  autorité,  par  une  simple  décision  ministérielle, 
sans  la  soumettre  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
«872,  Astier,  [S.  72.2.316,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.2];  —  10  mars 
1876,  Zégut,  [S.  78.2.126,*P.  adm.  chr.,  D.  76.3.75,  avec  les 
obervations  du  commissaire  du  gouvernement];  —  23  mars  1877, 
Mérigot,  [D.  78.5.317] 

Section  II. 
De  la  concession. 

207*  —  Ces  questions  préjudicielles  tranchées,  nous  sortons 
des  préliminaires  de  la  concession,  pour  arriver  à  la  concession 
elle-même. 

§  1.  Du  décret  de  concession  :  formes  et  publication. 

20B.  —  L'acte  de  concession  comprend  deux  pièces  distinctes  : 
un  décret  et  un  cahier  des  charges.  La  concession  est  accordée 
par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  du  Président  de  la  République, 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  (L.  de  1810,  art.  5  et  28, 
ij  ij.  Un  préfet  ne  pourrait  autoriser,  même  à  titre  provisoire, 
l'exploitation  d'une  mine  (Dec.  du  30  ocl.  1834  :  Annales  des 
mûtes,  t.  7,  p.  631).  —  Pevret-Lallier,  t.  1,  n.  65;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  297.  —  V.  Cass.,  14  juill.  1840,  Dubouchet,  |S. 
40.1.910,  P.  41.1.22] 

2B9.  —  Le  décret  de  concession  est  un  acte  administratif,  et 
non  point  un  acte  gouvernemental,  ni  un  acte  réglementaire. 
Cependant,  il  doit  être  rédigé  dans  la  forme  des  règlements,  et 
même  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  le  Conseil  d'Etat  entendu.  L'accomplissement  de  cette 
formalité  doit,  d'ailleurs,  être  constaté  dans  le  décret  par  cette 
formule  consacrée  :  «  le  Conseil  d'Etat  entendu  ».  Un  modèle 
de  décret  de  concession  se  trouve  joint  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  9  oct.  1882  (Annales  des  mines,  1882,  p.  275).  —  L. 
Michel,  op.  cit.,  p.  97. 

300.  —  Conformément  au  droit  commun,  le  décret  de  con- 


cession d'une  mine  devra,  pour  devenir  obligatoire,  être  l'objet 
d'une  publication.  Les  formes  de  cette  publication  varieront 
suivant  que  le  décret  aura  été  inséré  au  Journal  officiel,  ou  seu- 
lement au  Bulletin  des  lois0:  pour  l'insertion  au  Journal  officiel, 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  le  décret  des  5-H  nov.  1870;  pour  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  on  appliquera  Part.  1,  C.  civ.,  com- 
plété par  l'ordonnance  du  27  nov.  1816.  Que  si  le  décret  n'était 
inséré  ni  au  Journal  officiel,  ni  au  Bulletin  des  lois,  ou  s'il  n'y 
était  indiqué  que  par  son  titre,  comme  on  en  trouve  de  nombreux 
exemples  en  matière  de  mines  ou  de  carrières,  il  ne  deviendrait 
obligatoire  qu'à  partir  de  sa  notification  aux  intéressés,  soit  par 
voie  d'affichage,  soit  par  voie  de  signification  individuelle  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
prair.  an  XIII.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  de  dr.  civ.  :  Des  personnes,  t.  1,  n.  106  et  107. 

301.  —  L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  ne  fait  que 
se  conformer  à  cet  avis  en  exigeant  que  le  décret  de  concession 
soit  adressé  au  préfet  du  département,  pour  que  celui-ci  le  no- 
tifie au  concessionnaire,  et  en  ordonne,  aux  frais  de  ce  dernier, 
les  publications  et  affiches  dans  toutes  les  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  s'étend  la  concession.  —  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  348. 

302.  —  Jugé  que  le  concessionnaire  n'est  assujetti  par  au- 
cune disposition  légale  à  faire  notifier  son  acte  de  concession 
aux  propriétaires  de  la  surface.  —  Cons.  d'Et.,  32  août  1853, 
(iallaud,  [S.  54.2.285,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Z/t*  cahiei'dcs  charges. 

303*  —  C'est  également  l'instruction  ministérielle  du  3  août 
1810  qui  posait  le  principe  d'un  cahier  des  charges.  L'histoire 
du  cahier  des  charges  des  concessions  minières  mérite  d'attirer 
l'attention.  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  de  1810,  les  cahiers  des  charges  contenaient  des 
clauses  très-complexes,  souvent  fort  onéreuses  pour  les  conces- 
sionnaires, et  qui  autorisaient  une  très-large  intervention  de 
l'administration.  Le  décret  du  18  nov.  1810,  sur  l'organisation 
du  corps  des  ingénieurs  des  mines,  chargeait  l'ingénieur  ordi- 
naire de  faire  un  rapport  technique  sur  l'opportunité  de  la  con- 
cession (art.  33).  L'ingénieur  en  chef  devait  viser  ce  rapport,  et 
y  mettre  son  avis,  avant  de  l'envoyer  au  préfet  (art.  23).  Et  une 
circulaire  du  directeur  général  des  mines,  en  date  du  18  déc. 
1812,  prescrivait  aux  ingénieurs d'énumérer  avec  détails  les  tra- 
vaux à  faire  pour  assurer  une  bonne  exploitation,  et  la  manière 
de  les  diriger.  On  comprend  ces  explications  à  titre  de  conseils 
aux  exploitants.  Mais  la  circulaire  ordonnait  de  transformer 
cette  partie  du  rapport  en  cahier  des  charges.  Le  demandeur 
devait  prendre  l'engagement  de  s'y  conformer,  sous  peine  de 
se  voir  refuser  la  concession.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  184;  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  302  et  s. 

304.  —  C'était  là  un  procédé  absolument  illégal.  La  loi  de 
1810  permet  bien  au  gouvernement  de  choisir  le  concessionnaire, 
mais  le  pouvoir  du  gouvernement  ne  va  pas  plus  loin.  En  oc- 
troyant la  concession,  il  délivre  un  titre  ae  propriété  que  l'art. 
7  assimile  à  une  propriété  ordinaire,  c'est-à*aire  à  une  pro- 
priété libre  de  toutes  charges,  sauf  les  restrictions  légales.  L  ad- 
ministration s'en  rendait  compte,  puisqu'elle  prenait  soin  d'exi- 
ger du  demandeur  un  engagement  d'observer  le  cahier  des 
charges  :  elle  voulait  par  là  rendre  obligatoires,  comme  conven- 
tionnelles, des  charges  dont  la  loi  ne  parlait  pas.  Elle  confondait 
ainsi  une  concession  de  mines  avec  une  concession  de  travaux 
publics.  La  concession  de  travaux  publics  est  un  contrat  qui 
intervient  entre  l'administration  et  l'entrepreneur,  et  qui  est 
soumis  comme  tel  à  l'art.  1134,  C.  civ.  Elle  méconnaissait  que 
la  concession  de  mines  n'est  que  la  délivrance  d'un  titre  de  pro- 
priété; elle  oubliait  que  toute  convention  qui  modifie  la  teneur 
légale  de  ce  titre  est  frappée  de  nullité  comme  contraire  à  l'or- 
dre public  (C.  civ.,  art.  6).  —  V.  sur  l'analogie  de  la  concession 
de  mines  avec  la  concession  de  travaux  publics  :  Hauriou,  Pré- 
cis de  dr.  adm.,  2»>édit.,  n.  504. 

305.  —  Plus  tard,  l'administration  comprit  qu'elle  exagérait 
ses  pouvoirs.  Après  quelques  tâtonnements,  elle  inaugura,  en 
1843,  un  régime  nouveau.  Le  cahier  des  charges  ne  contint  plus 
désormais  indication  des  travaux  à  faire.  L'initiative  fut  rendue 
au  concessionnaire;  mais  les  travaux  par  lui  conçus  ne  pou- 
vaient être  exécutés  qu'avec  une  autorisation  de  l'administration. 
Ce  système,  moins  abusif  que  le  précédent,  soulevait  les  mêmes 
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objections.  S'il  est  illégal  de  prescrire  a  un  propriétaire  ce  au'il 
doit  faire  pour  user  de  sa  propriété,  il  n'est  pas  moins  illégal  de 
subordonner  &  une  autoiisation  les  travaux  qu'il  lui  plaît  d'en- 
treprendre. 

306.  —  En  1861 ,  nouveau  pas  en  avant.  Dans  un  avis  du  42 
avr.  1859,  le  Conseil  d'Etat  avait  formellement  exprimé  cette 
idée  qui  n'aurait  pas  dû  mettre  si  longtemps  à  se  dégager  :  que 
la  concession  est  une  propriété  qui  ne  saurait  être  soumise 
qu'aux  charges  légales  (Annales  des  mines,  76.236).  Conformé- 
ment à  cet  avis,  un  nouveau  modèle  de  cahier  des  charges  parut 
en  1864.  Désormais,  le  concessionnaire  a,  non  plus  seulement 
l'initiative  des  travaux,  mais  encore  le  pouvoir  de  les  exécuter 
sans  autorisation.  On  n'exige  plus  de  lui  qu'une  déclaration  des 
travaux  qu'il  se  propose  d'exécuter;  le  préfet  peut  y  faire  oppo- 
sition dans  les  deux  mois.  C'était  le  système  qui  avait  été  appli- 
qué déjà,  mais  à  titre  exceptionnel,  aux  nombreuses  concessions 
instituées  dans  le  bassin  de  la  Loire  en  4824. 

307.  —  En  4882,  paraît  le  nouveau  modèle  de  cahier  des 
charges  (Cire.  min.  9oct.  4882;  Annales  des  mines,  82.275;  L. 
Michel,  op.  cit.,  p.  97).  La  mesure  était,  du  reste,  nécessitée  par 
les  modifications  que  la  loi  du  27  juill.  1880  avait  fait  subir  à 
un  certain  nombre  d'articles  de  la  loi  de  1810.  La  déclaration 
préalable  n'y  est  même  plus  exigée  d'une  façon  absolue;  elle 
n'est  obligatoire  qu'au  cas  où  les  travaux  projetés  sont  de  na- 
ture à  compromettre  les  divers  objets  dont  le  nouvel  art.  50 
confie  la  surveillance  à  l'administration.  —  V.  une  lettre  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  en  date  du  42  mai  4891,  sur  les 
affaissements  de  surrace  dans  le  canton  de  Lens  [Rev.  de  législ. 
des  mines,  1891,  t.  8,  p.  331] 

308.  —  Ainsi  compris,  le  cahier  des  charges  ne  soulève  plus 
d'objection.  La  déclaration  préalable  exigée  du  concessionnaire 
conformément  à  la  circulaire  de  4882,  est  parfaitement  légitimée 
par  Part.  50  de  la  loi  de  1810-1880.  Mais  on  peut  toutefois  se  de- 
mander à  quoi  bon  un  cahier  des  charges,  puisqu'il  est  aujour- 
d'hui reconnu  par  tout  le  monde  que  le  concessionnaire  de 
mines  ne  peut  être  soumis  au'à  des  charges  légales.  Le  cahier 
des  charges  serait  illégal  s  il  contenait  des  charges  extra-lé- 
gales. S  il  ne  renferme  que  des  charges  légales,  il  est  inutile. 
Puisque  les  mesures  qu'il  prescrit  s'appuient  sur  la  loi,  l'admi- 
nistration peut  les  exiger,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  énumé- 
rer  dans  une  annexe  du  décret  de  concession. 

309.  —  En  fait,  pourtant,  le  cahier  de  charges  rend  des  ser- 
vices qui  justifient  son  maintien.  Il  explique  clairement  et  avec 
détails  des  prescriptions  dont  le  principe  seul  se  trouve  dans  la 
loi.  Il  constitue,  à  l'usage  des  concessionnaires,  une  sorte  de 
commentaire  pratique  de  la  loi.  Mais  son  inutilité  deviendrait 
absolue  du  jour  où  le  gouvernement,  usant  du  pouvoir  régle- 
mentaire que  lui  attribue  l'art.  3,  L.  const.  25  févr.  1875,  ferait 
paraître  un  règlement  général  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  1810.  C'est  ce  que  faisait  déjà  remarquer 
le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  29  déc.  1860,  où  il  signalait 
«  l'utilité  d'un  règlement  d'administration  publique  qui  contien- 
drait toutes  les  obligations  imposées  aux  concessionnaires  de 
mines,  et  dispenserait  de  reproduire  ces  dispositions  dans  le 
cahier  des  charges.  » 

310.  —  La  diversité  des  modèles  successifs  du  cahier  des 
charges  a  fait  naître  une  question,  celle  de  savoir  si  les  clauses 
contenues  dans  un  ancien  cahier  des  charges  continuent  à  être 
obligatoires,  bien  qu'elles  aient  disparu  du  modèle-type  plus  ré- 
cent. Mais  cette  question  ne  saurait,  si  les  idées  susénoncées 
sont  exactes,  soulever  de  difficulté.  Du  moment  que  les  obliga- 
tions résultant  des  clauses  d'un  cahier  des  charges  ont  leur  fon- 
dement dans  la  loi,  elles  sont  obligatoires,  et  ce  n'est  pas  leur 
insertion  dans  le  cahier  des  charges  qui  en  assure  la  validité. 
Dans  le  cas  contraire,  elles  ne  sont  pas  obligatoires,  attendu 
qu'elles  n'ont  jamais  été  valables.  — .Aguillon,  t.  1,  n.  185. 

§  3.  Eléments  de  l'acte  de  concession. 

311*  —  Les  éléments  que  doit,  en  général,  contenir  l'acte  de 
concession  ont  été  indiqués  par  l'instruction  ministérielle  pré- 
citée, dans  les  termes  suivants  :  1°  nom,  prénoms,  qualité  et  do- 
micile du  concessionnaire;  2°  nature  et  situation  de  l'objet  con- 
cédé; 3°  étendue  et  limites  de  la  concession;  4°  indemnités  à 
payer  à  qui  de  droit;  5°  mode  d'exploitation  qui  devra  être 
suivi  par  le  concessionnaire.  En  reprenant  ces  divers  élé- 
ments, nous  nous  rendrons  compte  de  la  teneur,  soit  du  décret 


de  concession,  soit  du  cahier  des  charges  qui  l'accompagne. 

312.  —  I.  Désignation  du  concessionnaire.  —  L'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  variera  naturellement  suivant  que  le  de- 
mandeur en  concession  est  un  individu  ou  une  société.  Une 
concession  peut,  du  reste,  être  accordée  au  nom  d'un  seul  indi- 
vidu, bien  que,  une  fois  obtenue,  elle  doive  appartenir  à  plu- 
sieurs, en  vertu  de  conventions  passées  ou  de  liens  de  droit 
survenus  entre  le  concessionnaire  en  nom  et  ces  derniers.  Ces 
sortes  de  conventions,  subordonnées  à  la  condition  que  le  de- 
mandeur en  nom  sera  déclaré  concessionnaire,  n'ont  rien  d'illi- 
cite. Et  les  contestations  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu 
relèveraient,  comme  les  contestations  sur  une  propriété  ordi- 
naire, de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.— Cons.  d'Et., 
11  févr.  1829,  Baude  et  consorts,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  -âO 
juill.  1836,  Héritiers  Peyret,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Aguillon,  t. 
1,  n.  177  et  178;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  224;  Cours,  p.  133. 

313.  —  Ces  principes  ont  été  admis  par  la  Cour  de  cassation, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  le  partage  des  droits  entre  in- 
téressés. —  Cass.,  19  févr.  1850,  Castellane,  [S.  50.1.351,  P. 
50.2.489,  D.  50.1.181];  —  18  avr.  1853,  Cl«  des  mines  delà 
Loire,  [S.  53.1.435,  P.  55.1.224,  D.  53.1.209];  —  10  avr.  1854, 
Descours,  [S.  56.1.502,  P.  56.2.251,  D.  55.1.210] 

314.  —  Il  suit  de  là  que,  si  le  gouvernement,  saisi  d'une 
demande  en  concession  formée  par  plusieurs  personnes,  omet 
volontairement,  —  comme  c'est  son  droit,  —  le  nom  de  l'un  ou 
de  quelques-uns  des  demandeurs  dans  l'acte  de  concession,  cet 
acte  n'en  est  pas  moins  parfaitement  valable.  Le  demandeur  exclu 
ne  sera  pas  concessionnaire,  mais  il  restera  lié  aux  concession- 
naires dans  les  termes  de  la  convention  qui  est  intervenue  entre 
eux. 

315.  —  Si,  au  lieu  d'une  omission  volontaire,  nous  supposons 
une  omission  dont  rien,  dans  l'instruction,  ne  permet  de  recon- 
naître la  cause,  le  demandeur  omis  aura  le  droit  de  faire  dire 

Pourquoi  il  a  été  omis.  Il  y  aura  lieu  à  une  interprétation  de 
acte  de  concession,  interprétation  qui  sera  demandée  à  la  juri- 
diction administrative.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1865,  Mines  dAn- 
zin,  [S.  66.2.69,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.6]  —  V.  Cons.  d'Et.,  20 
juill.  1836,  précité. 

316.  —  Que  si  le  demandeur  omis,  sans  prétendre  se  faire 
déclarer  concessionnaire,  voulait  simplement  se  faire  reconnaître 
comme  associé  du  concessionnaire,  sa  réclamation  serait  du 
ressort  de  la  juridiction  civile.  —  Cass..,  44  févr.  4857,  Micolon- 
Bérardier,  [S.  58.4.491,  P.  57.4429,  D.  57.4.258] 

317.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  demandeur  en  concession 
viendrait  à  mourir  avant  la  fin  de* l'instruction,  et  où  néan- 
moins l'acte  de  concession  aurait  été  rendu  en  son  nom,  la  ques- 
tion se  poserait  de  savoir  si  la  concession  pourrait  être  consi- 
dérée comme  implicitement,  mais  valablement,  faîteau  profit  de 
ses  héritiers  non  désignés  dans  le  décret.  Cette  question  a  été 
résolue,  d'après  la  pratique  administrative  et  la  jurisprudence, 
par  une  distinction. 

318.  —  A.  Le  demandeur  décédé  était-il  seul  en  nom,  l'acte 
de  concession  sera  de  nul  effet,  car  il  est  de  principe  que,  pour 
acquérir  un  droit,  il  faut  être  vivant  au  moment  où  ce  droit  prend 
naissance;  il  n'y  a  que  les  droits  acquis  qui  passent  aux  héri- 
tiers. Or  la  demande  en  concession  ne  crée  pas  de  droits,  elle 
ne  fait  que  créer  des  titres  à  la  concession,  titres  essentielle- 
ment inhérents  à  la  personne,  et,  par  suite,  non  transmissibles 
aux  héritiers.  On  peut  ajouter  que  l'examen  du  gouvernement 
n'a  porté  que  sur  la  capacité  intellectuelle  et  pécuniaire  du  de- 
mandeur, et  non  sur  celle  de  ses  héritiers. 

319.  —  Par  application  de  ce  principe,  une  ordonnance  du 
46  janv.  4840  (mines  de  la  Tabarière),  rendue  le  Conseil  d'Etal 
entendu,  a  déclaré  rapportée  une  ordonnance  du  45  oct.  1830, 
laquelle  avait  octroyé  une  concession  à  un  individu  décédé.  — 
Ann.  des  mines,  3e  sér.,  t.  47,  p.  682  et  701  ;  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  223;  Cours,  p.  132. 

320.  —  B.  Le  demandeur  décédé  faisait-il  partie  d'une  so- 
ciété, la  solution  devrait  être  la  même  que  dans  l'hypothèse 
précédente,  si  la  considération  de  l'associé  décédé  avait  été  dé- 
terminante au  point  de  vue  de  l'octroi  de  la  concession.  Maib, 
au  cas  contraire,  on  admet  que  ses  droits  subsistent  et  passent 
à  ses  héritiers.  C'est  que  la  société,  demanderesse  en  conces- 
sion, persiste  en  principe  malgré  la  disparition  de  l'un  de  ses 
membres.  Elle  se  perpétue  entre  les  héritiers  ou  ayants-cause 
de  ce  dernier  et  les  associés  survivants  (C.  ci  v.,  art.  1868,  et  ihfra, 
n.  2147  et  s.};  dès  lors,  la  concession  qui  profite  aux  uns  doiï 
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profiter  aux  autres.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1813,  Lurat- 
Vitalis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]:  —  16  jnîlL  1875,  Hosch,  [Leb. 
chr.,  p.  693]  —  Aguillon,  t.  1,  n.  179;  Perriquet,  Contrats  de 
l'Etat,  n.  310;  Bréchignac  et  Michel,  n.  300;  Dupont,  Jurispr., 
t.  4,  p.  222. 

321*  —  Pour  éviter  les  difficultés  de  ce  genre,  il  est  arrivé 
que  l'administration,  prévenue  à  temps  du  décès  du  demandeur 
en  concession,  lui  a  substitué  directement  ses  héritiers  ou 
ayants-cause  (Aguillon,  t.  1,  n.  179).  Mais,  au  contraire,  dans 
une  hypothèse  où  des  légataires  universels  demandaient  à  être 
substitués  purement  et  simplement  pour  l'obtention  d'une  con- 
cession sollicitée  par  leur  auteur,  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  : 
«•  que  la  propriété  d'une  mine  n'est  transmissible  qu'après  in- 
stitution de  la  concession;  que  le  décret  de  concession  doit  être 
précédé  d'une  instruction  portant  notamment  sur  les  titres  et 
facultés  des  demandeurs;  que,  par  suite,  on  ne  peut  conférer 
une  concession  aux  légataires  d'un  demandeur  décédé,  sans 
qu'une  demande  spéciale  présentée  par  eux  ait  fait  l'objet,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  de  1810,  d'une  instruc- 
tion dans  laquelle  ils  peuvent  faire  valoir,  tant  les  titres  qui  leur 
ont  été  transmis  par  une  disposition  testamentaire,  que  leurs 
titres  personnels  ».  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1885,  Curtil, 
[Rev.  de  législ.  des  mines,  1886,  t.  3,  p.  229] 

322»  —  Quant  au  choix  même  du  concessionnaire,  c'est  un 
des  principes  essentiels  de  notre  législation  minérale  que  le 

fouvernement  jouit  d'une  liberté  parfaite,  et  qu'entre  plusieurs 
emandeurs,  il  a  le'  droit  absolu  de  désigner  celui  qui  paraît 
devoir  le  mieux  servir  l'intérêt  général.  Le  gouvernement  eBt 
souverain  juge  des  considérations  qui  doivent  déterminer  sa 
décision,  et  aucun  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  d'un  droit 
quelconque  de  préférence  :  la  loi  de  1810  n'a  pas  maintenu  le 
privilège  que  la  loi  de  1791  accordait  à  cet  égard,  sous  certaines 
conditions,  au  propriétaire  de  la  surface  (V.  suprà,  n.  48).  — 
Cass.,  8  août  1839,  Préfet  de  la  Haute-Saône,  [S.  39.1.669,  P. 
39.2.173]  —  Sic,  Aguillon,  t.  1,  n.  167. 

323.  —  Dans  le  projet  de  révision  de  notre  législation  miné- 
rale, déposé  en  1877,  on  avait  mis  en  avant  le  principe  de  l'ad- 
judication des  mines.  Ce  principe  est  devenu  l'une  des  bases  du 
régime  minier  en  Annam  et  au  Tonkin.  Mais  le  gouvernement 
reste  libre  d'en  faire  l'application  (Décr.  25  févr.  1897,  art.  19 
et  20  ;  S.  et  P.  Lois  annotées,  97.285). 

324.  —  II.  Désignation  de  la  mine  concédée.  —  Il  importe  de 
désigner  avec  précision  la  nature  de  la  substance  minérale  ou 
fossile  concédée,  puisque  l'acte  de  concession  ne  donne  de  droits 
au  concessionnaire  que  sur  cette  substance.  Si  l'on  suppose 
que  la  demande  porte  sur  une  seule  substance,  il  est  impossible 
que  le  décret  de  concession  ne  fasse  pas  mention  de  la  subs- 
tance unique  qu'il  concède.  Mais  quand  la  demande  porte  sur 
plusieurs  substances,  on  peut  concevoir  que  le  décret  n'en  dé- 
sigue  que  quelques-unes,  auquel  cas  se  soulèvera  la  question 
de  savoir  si  le  gouvernement  a  voulu  refuser  la  concession  des 
substances  dont  le  décret  ne  parle  pas,  ou  s'il  y  a  eu  simplement 
négligence  de  rédaction  :  en  l'absence  d'explications  sur  ce  * 
point,  une  interprétation  du  décret  pourra  être  sollicitée. 

325.  —  Rentre  également  dans  le  pouvoir  d'appréciation  dis 
crétionnaire  remis  au  gouvernement  par  la  loi  de  1810,  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  conditions  le  gisement  demandé  doit  réu- 
nir pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  accorder  la  concession. 

326.  —  Sans  doute  une  concession  ne  doit  être  accordée 
qu'autant  que  l'existence  d'un  gisement  susceptible  d'une  exploi- 
tation sérieuse  est  constatée.  Agir  autrement  serait  attenter  sans 
utilité  aux  droits  de  la  propriété  superficiaire,  et  faire  peser  sur 
elle  une  charge  sans  objet;  ce  serait  aussi  induire  le  public  en 
erreur  et  favoriser  des  spéculations  trop  hasardeuses,  en  suppo- 
sant qu'elles  restassent  honnêtes.  Mais  le  fait  seul  de  la  mise  en 
évidence  du  gisement  ne  suffit  pas;  il  faut  aussi  que  le  gouver- 
nement soit  renseigné  sur  la  consistance  et  l'importance  prati- 
que de  ce  gisement  (Aguillon,  t.  1,  n.  165;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  291).  Le  principe,  à  cet  égard,  a  été  posé,  dès  l'origine, 
par  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  §2,  sect.  A.  «Pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  donner  une  concession,  il  faut  un  gisement  tel- 
lement reconnu  qu'il  y  ait  certitude  d'une  exploitation  utile  ».  On 
doit  remarquer  cette  expression  «  exploitation  utile  »  et  non  «  ex- 
ploitation fructueuse  »,  qui  précise  le  point  de  vue  auquel  s'at- 
tachera le  gouvernement.  Un  gisement  #i  Ton  tient  compte  de 
son  allure,  de  sa  puissance  utile,  pe^/  *ive  utilement  exploita- 
ble, sans  être  pour  autant  exploitable  '  *,ctueusement,  eu  égard 


aux  conditions  du  marché.  Le  gouvernement  ne  se  préoccupera 
point  de  ce  second  point  de  vue.  «  C'est  le  cas  de  dire  que  les 
concessions  s'accordent,  encore  plus  que  les  brevets,  s.  g.  d. 
g.  ».  —  Aguillon,  1. 1,  n.  165. 

327.  —  III.  Etendue  et  limites  de  la  concession.  —  Sur  ce 
point  encore,  le  législateur  de  4810,  au  contraire  du  législateur 
de  1791,  a  voulu  laisser  au  gouvernement  une  entière  liberté. 
«  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cession »  (art.  29).  «  Les  limites  sont  fixées,  a  dit  la  Cour  de 
cassation,  après  enquête,  en  prenant  en  considération  non  seu- 
lement les  intérêts  privés,  mais  encore  des  intérêts  publics  de 
diverses  natures,  et  notamment  la  conservation  des  richesses 
minérales  du  pays  et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ». 
—  Cass.,  8  nov.  1886,  Société  John  Cockerill,  [S.  87.1.162,  P. 
87.1.382,  D.  87.1.152] 

328»  —  En  permettant  au  gouvernement  de  fixer,  comme  il 
lui  plaît,  l'étendue  de  la  concession,  le  législateur  de  1810  n'a 
fait  que  suivre  la  règle  de  notre  ancien  droit.  Cette  règle  avait 
pourtant  donné  lieu  à  maints  abus  :  on  vit  des  concessions  por- 
ter sur  une  substance,  en  quelques  lieux  de  la  France  qu  elle 
se  rencontrât.  C'est  pour  couper  court  à  semblables  pratiques 
que  la  loi  de  1791  avait  fixé  pour  chaque  concession  un  maxU 
mum  de  six  lieues  carrées,  environ  120  kilomètres  carrés.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1810  au  Conseil  d'Etat,  l'opinion 
générale  s'était  également  manifestée  en  faveur  du  maintien 
d'une  limite  légale;  ce  fut  sur  l'insistance  de  l'Empereur  qu'on 
décida  de  laisser  au  gouvernement  toute  liberté  d'action. 

329.  —  Ce  principe,  toutefois,  doit  être  combiné  avec  la  règle 
qui  veut  que  la  concession  ne  puisse  surprendre  des  tiers  qui 
ne  s'y  attendaient  pas,  et  qui,  par  suite,  n'auraient  pas  été  mis  à 
même  d'y  former  opposition.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement 
ne  pourra  faire  porter  la  concession  que  sur  des  terrains  dési- 
gnés dans  les  actes  de  publication.  —  V.  suprà,  n.  265. 

330.  —  D'un  autre  côté,  comme  les  demandes  en  concurrence 
doivent  exceptionnellement  recevoir  la  même  publicité  que  la 
demande  primitive,  lorsqu'elles  embrassent  des  terrains  non 
compris  dans  cette  demande,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  demandeur  une  concession  plus  étendue  que  celle  au'il  ré- 
clame, sous  la  condition  que  les  terrains  non  compris  dans  sa 
demande  aient  été  compris  dans  la  demande  d'un  de  ses  concur- 
rents. Ainsi  fut  fait  dans  un  acte  de  concession  du  8  janv.  1834 
(Bull,  des  loisf  1834,  t.  2,  n.  5350;  Annales  des  mines,  3e  série, 
t  6,  p.  539).  —  Sic y  Avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique,  lar 
août  1862.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  201  ;  Bury,  t.  1,  n.  244. 

331.  —  L'art.  29  de  la  loi  de  1810  explique  clairement  com- 
ment doivent  être  limitées  les  concessions.  Les  limites  doivent 
s'appuyer  sur  des  points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol,  et  se  dé- 
terminer autant  que  possible  par  des  lignes  droites.  La  conces- 
sion embrasse  alors  tout  le  gite  renfermé  entre  les  plans  verti- 
caux menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une 

f profondeur  indéfinie.  —  V.  aussi  une  circulaire  du  15  mai  1839 
Dupont,  Jurispr.y  t.  3,  p.  315). 

332.  —  Ce  système,  que  l'art.  29  expose  en  première  ligne, 
avait  toujours  été  pratiqué  en  France.  Il  a  le  grand  avantage  de 
faire  obstacle  à  toutes  contestations,  en  permettant  toujours  de 
reconnaître  facilement  si  les  substances  extraites  se  trouvaient 
ou  non  dans  le  périmètre  de  la  concession.  Aussi  l'art.  29,  dans 
sa  rédaction  primitive,  le  consacrait-il  exclusive  ment  à  tout  autre. 
On  finit  cependant  par  ajouter  au  texte  une  phrase  qui  permet 
au  gouvernement  d'adopter,  s'il  lui  plaît,  un  autre  mode  de  li- 
mitation :  «  &  moins,  porte  l'art.  29,  in  fine,  que  les  circon- 
stances et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limita- 
tion ».  Ce  fut  à  la  demande  des  autorités  et  des  charbonniers  du 
déparlement  de  Jemmapes  (Hainaut),  qui  faisait  alors  partie  de 
la  France,  et  dans  lequel  on  suivait  depuis  longtemps  le  système 
des  concessions  par  couches.  Dans  ce  système,  la  concession, 
au  lieu  de  comprendre  toute  la  substance  minérale  ou  fossile 
que  renferme  un  terrain,  ne  comprend  que  la  substance  conte- 
nue dans  une  couche  déterminée  de  ce  terrain,  en  sorte  que, 
dans  le  même  périmètre,  plusieurs  concessions  peuvent  se  ren- 
contrer pour  une  substance  de  même  nature. 

333.  —  Le  système  des  concessions  par  couches  n'est  point 
sans  inconvénients,  ainsi  que  le  faisait  observer  le  conseil  des 
mines,  alors  consulté.  Les  couches  se  confondent  souvent,  parce 
que  des  accidents  de  terrains  ont  dérangé  leur  symétrie  origi- 
naire, en  produisant  des  plis  et  des  ressauts.  De  fà  des  contes- 
tations entre  les  divers  exploitants,  élevant  des  prétentions  sur 
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une  même  couche.  En  outre,  les  exploitations  diverses  peuvent 
se  trouver  superposées  :  de  là,  pour  l'exploitant  supérieur,  le 
moyen  de  ruiner  l'exploitation  du  dessous  en  laissant  s'y  infiltrer 
les  eaux  qu'il  rencontre,  ou  même  en  favorisant,  par  jalousie, 
cette  infiltration;  de  là,  pour  l'exploitant  inférieur,  le  moyen  de 
culbuter  les  travaux  du  dessus,  en  négligeant  d'étayer  suffisam- 
ment ses  galeries.  Aussi  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  au  Corps  législatif,  le  13  avr.  4810, 
faisait-il  ressortir  que  la  disposition  finale  de  l'art.  29  constituait 
une  dérogation  au  seul  principe  raisonnable,  une  concession 
accordée  aux  préjugés  et  aux  habitudes  très-funestes  du  dépar- 
tement de  Jemmapes.  Et  il  formait  le  vœu  que  «  les  sociétés 
charbonnières  de  ce  département,  éclairées  par  l'administration, 
instruites  par  l'expérience,  revinssent  à  de  meilleurs  usages..., 
pour  s'affranchir  du  tribut  .que  l'intrigue,  la  chicane  et  les  gens 
d'affaires  lèvent  depuis  trop  longtemps  sur  leur  industrie  ».  — 
Locré,  Législ.  sur  les  mines,  p.  387. 

334.  —  Bien  qu'édicté  surtout  pour  permettre  la  concession 
par  couches,  l'art.  29  n'en  conlient  pas  moins  une  formule  gé- 
nérale qui  permet  un  système  quelconque  de  limitation.  C  est 
ainsi  qu'en  Belgique  une  concession  avait  été  limitée  au  moyen 
de  plans,  dont  quelques-uns  étaient  perpendiculaires  à  la  surface 
et  d'autres  obliques.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  jugé 
que  l'art.  29  autorisait  cette  manière  de  procéder.  —  Cass.  belg., 
18  janv.  1856,  Soc.  de  la  Grande-Bacnure,  iPasicr.  belge,  56.1. 
131J 

335.  —  Ajoutons,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  que,  dans 
le  cahier  des  charges  (V.  suprà,  n.  303},  le  gouvernement  exige 
le  bornage  du  périmètre  concédé,  c'est-à-dire  la  fixation  de  ce 
périmètre  par  des  bornes  qui  apparaissent  sur  le  sol.  L'opération 
du  bornage,  d'ailleurs,  se  fait  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'administration.  Elle  a  lieu  aux  frais  des  concessionnaires, 
à  la  diligence  du  préfet,  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines 
ou  de  son  délégué,  qui  dresse  procès- verbal.  Des  expéditions  de 
ce  procès-verbal  sont  déposées  à  la  préfecture,  et  dans  les 
archives  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la 
concession;  une  expédition  doit  être  en  outre  adressée  au  mi- 
nistre (Cire.  16  nov.  1852).  —  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  108. 

336.  —  Four  pratiquer  l'abornement,  il  y  a  lieu  de  pénétrer 
dans  les  propriétés  superficiaires.  Les  propriétaires  ne  peuvent 
s'y  opposer  :  il  y  a  là,  pour  eux,  une  sorte  de  servitude  qui  ré- 
sulte de  l'art.  29.  Mais  aussi  une  indemnité  leur  est  due,  si  la 
plantation  de  bornes  leur  cause  quelque  dommage. 

337.  —  Les  difficultés  relatives  au  bornage  sont  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  d'après  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  seulement  où  la  limitation  est  clairement  indiquée 
dans  l'acte  de  concession.  Il  faudrait,  au  contraire,  recourir  à 
l'administration,  si  les  opérations  de  bornage  nécessitaient  l'in- 
terprétation de  l'acte  de  concession.  —  Cass.,  8  nov.  1886,  Soc. 
John  Cockerill,  [S.  87.1.162,  P.  87.1.382,  D.  87.1.152]  — V.  su- 
prà, v°  Bornage,  n.  170  et  s. 

338.  —  Lorsqu'à  l'occasion  du  bornage  une  difficulté  a  été 
soulevée  par  un  concessionnaire  sur  l'étendue  des  droits  que  lui 
donne  la  concession,  et  que  néanmoins  le  procès-verbal  de  bor- 
nage a  été  approuvé  par  une  décision  ministérielle,  celui  qui  se 
prétend  lésé  par  le  bornage  a  le  droit  de  saisir  le  Conseil  d'Etat 
de  sa  réclamation  au  fond.  Le  Conseil  d'Etat  pourra  reconnaître 
et  décider  que  c'est  à  tort  que  le  ministre  a  approuvé  un  bor- 
nage dépouillant  le  réclamant  d'une  partie  des  droits  que  lui 
assurait  sa  concession.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1860,  Talabot, 
P.  adm.  chr.J  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  227;  Féraud- 

iraud,  t.  1,  n.  356. 

339.  —  Au  surplus,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
admet  ou  rejette  une  réclamation  contre  les  opérations  de  bor- 
nage d'une  concession  entre  deux  concessionnaires  limitrophes, 
n'est  qu'un  acte  d'administration  réservant  tous  les  droits  des 
parties.  A  ce  point  de  vue,  cet  acte  n'est  pas  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse;  mais  les  inté- 
ressés conservent  le  droit  de  porter  la  question  directement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1856,  Mines  des 
Roys,  [D.  57.3.20J;  —18  févr.  1864,  Mines  d'Unieux  et  Fraisse, 
[P.  adm.  chr.]  ;  —  10  mars  1865,  Mines  de  Foymoreau,  [Leb. 
chr.,  p.  271] ;  —  21  mai  1875,  de  Lambertye,  [Leb.  chr.,  p.  504] 
—  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  450;  Fé.aud-Giraud,  De  la 
compétence  pour  le  règlement  des  difficultés  naissant  à  raison  de 
la  détermination  des  limites  des  concessions  de  mines  :  Rev.  de  la 
législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  7. 
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340.  —  IV.  Indemnités  à  payer.  —  Le  quatrième  élément 

3 ne  comprend  l'acte  de  concession  est  relatif  aux  diverses  in- 
emnités  que  devra  payer  le  concessionnaire.  Ces  indemnités 
pourront  être  dues  soit  aux  propriétaires  de  la  surface,  soit  à 
l'inventeur  de  la  mine  :  nous  reviendrons  sur  les  règles  qui  leur 
sont  applicables.  —  V.  infrà,  n.  648  et  s.,  711  et  a. 

341.  —  V.  Mode  d* exploitation.  —  Aux  termes  de  l'instruc- 
ti.on  ministérielle  du  3  août  1810,  «  le  décret  de  concession  dé- 
termine le  mode  d'exploitation  qui  devra  être  suivi  par  le  con- 
cessionnaire et  notamment  les  galeries  d'écoulement...,  etc.;  les 
autres  conditions  dépendantes  des  circonstances  locales  et  à 
l'exécution  desquelles  le  concessionnaire  serait  soumis  ».  Là 
était  le  germe  du  cahier  des  charges,  ensemble  de  clauses  soit 
générales,  soit  spéciales,  accompagnant  le  décret  de  concession, 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  —  V.  suprà,  n.  303. 

342.  —  Rappelons  simplement  que,  si  le  gouvernement  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  dans  les  questions  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'instituer  une  concession,  au  profit  de  qui,  et  dans  quelles  li- 
mites, cela  fait,  il  ne  peut  plus  qu'attribuer  un  titre  de  propriété, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  sans  qu'il  ait  le  droit 
d'astreindre  le  concessionnaire  à  des  obligations,  à  des  charges 
auxquelles  la  loi  ne  le  soumettrait  pas.  Le  cahier  des  charges 
ne  peut  donc  aller  ni  à  l'encontre,  ni  même  au  delà  des  pres- 
criptions de  la  loi  ;  il  ne  peut  être,  pour  le  gouvernement,  un 
moyen  de  modifier  la  législation  minérale.  —  bury,  n.  122,258 
et  s.;  Aguillon,  t.  1,  n.  183;  Féraud-Giraud,  t,  1,  n.  351. 

343.  —  C'est  ainsi  que,  la  loi  réservant  à  l'administration 
un  droit  de  surveillance  sur  les  mines  (art.  47  et  s.),  le  gouver- 
nement pourra  valablement  imposer,  dans  un  cahier  des  charges, 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  sûreté  des  travaux  et  la 
conservation  de  l'exploitation  ;  mais,  il  ne  pourrait,  sans  illéga- 
lité, prescrire  des  mesures  étrangères  à  cet  objet.  — -  V,  Av. 
Cons.  d'Et.,  10  déc.  1873,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  305 
et  430] 

§  4.  Recours  contre  lacté  de  concession. 

344.  —  Les  voies  de  recours  contre  un  acte  quelconque  va- 
riant suivant  la  nature  de  cet  acte,  pour  savoir  de  quelles  voies 
de  recours  l'acte  de  concession  de  mine  est  susceptible,  il  faut 
partir  de  ce  principe  que  cet  acte  est,  à  proprement  parler,  un 
acte  administratif,  émanant  du  pouvoir  discrétionnaire  de  1  ad- 
ministration. Il  n'est,  de  la  part  du  chef  de  l'Etat,  ni  un  acte 
de  gouvernement,  ni  un  acte  de  juridiction.  C'est  un  acte  d'au- 
torité, individuel,  purement  administratif,  auquel  devront  être 
appliquées  toutes  les  règles  du  droit  commun  administratif,  à 
moins  de  dérogations  apportées  par  la  législation  minière.  —  V. 
suprà,  v,s  Acte  administratif,  n.  19,  Compétence  administrative, 
n.  16  et  s.  —  On  distingue  entre  le  recours  gracieux,  simple 
prière,  s'appuyant  sur  un  intérêt,  pour  obtenir  une  faveur,  et  le 
recours  contentieux,  réclamation  fondée  sur  un  droit,  allégué 
pour  obtenir  justice.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  744. 

1°  Recourt  gracieux. 

345.  —  Le  recours  gracieux  est-il  possible  devant  le  chef  de 
l'Etat,  contre  un  acte  de  concession  de  mine?  Des  décisions  an- 
ciennes du  Conseil  d'Etat  semblent  l'avoir  admis.  Il  a  été  décioY 
notamment  que  l'ancien  exploitant  d'une  mine  sur  les  opposi- 
tions duquel  il  a  été  rendu  une  ordonnance  royale  portant  con- 
cession de  la  même  mine  à  des  tiers,  ne  peut  demander,  même 
en  la  forme  prescrite  par  l'art.  40,  Règl.  22  juill.  1806,  d'être 
admis  au  nombre  des  concessionnaires  au  profit  desquels  l'or- 
donnance a  été  rendue;  mais  qu'il  peut  demander  et  obtenir,  si 
l'ordonnance  de  nouvelle  concession  laisse  des  doutes  sur  les 
droits  qu'il  peut  avoir  comme  ancien  propriétaire  et  comme  an- 
cien exploitant,  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  application  des  disposi- 
tions prises  d'une  manière  générale  en  faveur  des  anciens  exploi- 
tants. —  Cons.  d'Et.,  23  août  1820,  Vilalis-Lurat,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  361  ;  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  214;  Bréchignac  et  Michel,  n.  308;  Bury,  t.  1,  n.  273; 
Perriquet,  n.  313  et  316. 

346.  —  Mais  cette  solution  doit  être  rejetée.  Car,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  la  propriété  qui  a  été  conférée  par 
l'acte  de  concession  est  une  propriété  perpétuelle,  en  principe 
irrévocable,  et  semblable  à  la  propriété  des  biens  ordinaires.  Dès 
lors,  il  ne  parait  pas  admissible  que  l'autorité  qui  a  régulièrement 
attribué  cette  propriété  puisse,  sur  le  recours  gracieux  d'un 
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tiers  se  fondant  sur  un  simple  intérêt,  la  retirer  au  concession- 
naire. Pareille  faculté  impliquerait  pour  le  gouvernement  un 
droit  absolu  de  retirer  la  concession  régulièrement  faite;  elle 
transformerait  la  propriété  de  la  mine  concédée  en  une  propriété 
incertaine,  dépendante  de  la  volonté  de  celui  qui  l'aurait  établie, 
exposée  à  tout  instant  à  être  remise  en  question.  Or,  nous  ver- 
rons que  pareil  droit  n'appartient  nullement  au  gouvernement. 
—  V.  infrày  u.  64 4  et  s.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  360. 

2°  Recours  contentieux. 

347.  —  L'acte  de  concession  de  mine  pourra  être  l'objet 
d'un  recours  contentieux,  devant  des  juridiction*,  toutes  les 
fois  qu'un  intéressé  se  fondera  sur  un  droit  pour  élever  une 
réclamation  contre  cet  acte.  Tantôt  le  réclamant  prétendra 
être  victime  d'une  illégalité,  et  il  invoguera  l'un  des  cas  d'ouver- 
ture du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  incompétence,  vice  de 
forme,  détournement  de  pouvoirs,  violation  de  la  loi  par  erreur 
d'interprétation.  Tantôt  il  fera  simplement  valoir  que  son  droit 
a  été  violé  à  tort,  à  la  suite  d'une  erreur  de  fait  commise  par 
l'administration,  ce  qui  est  le  domaine  du  recours  oontentieux 
ordinaire,  de  droit  commun.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  re- 
cours contentieux  contre  un  décret  de  conoession  a  la  même  na- 
ture et  est  soumis  aux  mêmes  règles,  soit  parce  que,  s'agissant 
d'un  recours  contre  un  acte  de  la  puissance  publique,  il  ne  peut 
en  tous  cas  aboutir  qu'à  une  confirmation  ou  annulation  de  l'acte, 
et  jamais  à  sa  réformation,  soit  parce  que  le  recours,  étant  dirigé 
contre  un  décret,  doit  toujours  être  porté  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  t.  2,  p.  380;  Au- 
coc,  Confér.  sur  l'adm.  et  le  dr.  adm.,  3°  édit.,  t.  I,  n.  287  et 
295. 

348.  —  I.  Incompétence,  —  L'hypothèse  du  recours  pour  in- 
compétence est  assez  improbable  :  l'acte  de  concession  émanera 
toujours  du  chef  de  l'Etat. 

349.  —  IL  Vices  de  formes.  —  Nous  avons  vu  déjà  suprà, 
n.  273,  que  la  publicité  de  la  demande  en  concession  est  une 
formalité  substantielle,  dont  l'omission  est  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  concession.  C'est  devant  le  Conseil  d'Etat  que 
l'action  eu  nullité  devra  être  portée,  puisqu'il  s'agit  d'apprécier 
la  régularité  d'un  acte  de  l'administration.  —  Cons.  ci' Et.,  21 
févr.  1814,  Deschuytener  Hestre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13 
mai  1818,  Liotard,  [S.  chr.,  F.  adm.  chr.];  —  18  mars  1843, 
Fabre,  [P.  adm.  chr.j  —  Sic,  Dufour,  Dr.  adm,,  t.  6,  n.  645.  — 
V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  237. 

350*  —  On  peut  concevoir  que  la  publicité  n'ait  été  procurée 
que  partiellement,  auquel  cas  il  pourrait  n'y  avoir  lieu  qu'à  une 
annulation  partielle.  C'est  ainsi  que,  en  présence  du  non-acoom- 
plissement  des  formalités  de  publicité  dans  certaines  des  corn- 
munes  comprises  dans  le  périmètre  d'une  concession,  le  Conseil 
d'Etat  ne  prononça  l'annulation  de  cette  concession  que  par  rap- 
port aux  terrains  situés  dans  ces  communes. —  Cons.  d'Et.,  13  mai 
1818,  précité.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  rendre  possible  une 
annulation  partielle,  que  l'omission  partielle  porte  sur  des  for- 
malités dont  les  effets  se  prêtent  à  une  division.  Au  cas  contraire, 
on  serait  contraint  d'annuler  la  concession  tout  entière,  comme 
s'il  y  avait  eu  omission  de  publicité  dans  la  commune  du  de- 
mandeur, ou  si  on  avait  négligé  l'insertion  des  a(ficlie6  dans  les 
journaux. 

351.  —  H  en  serait  de  même  pour  toutrs  autres  formalités 
substantielles,  comme  si,  contrairement  aux  art.  26  et  27,  les 
ingénieurs  des  mines  avaient  omis  de  faire  leur  rapport,  si  le 
préfet  n'avait  pas  donné  son  avis,  si  les  oppositions  et  demandes 
en  concurrence  n'avaient  pas  été  notifiées  aux  parties  intéres- 
sées, etc.  (Bréchignac  et  Michel,  n.  306),  si  le  décret  de  con- 
cession n'avait  pas  été  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  ou  encore  si 
mention  n'était  pas  faite,  dans  le  texte,  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etal,  n.  237. 

352.  —  Les  tribunaux  judiciaires  seraient  sans  compétence 
pour  apprécier  si  les  formalités  nécessaires  ont  été  ou  non  rem- 
plies, et  si  le  défaut  de  leur  accomplissement  doit  entraîner  la 
nullité  de  la  concession.  —  Cass.,  28  janv.  1833,  Préfet  de  la 
Haute-Saône,  [S.  33.I.223J;  —  24  déc.  I83TV,  Parmentier,  IS. 
36.1.128]  —  Sic,  Pevret-Lallier,  t.  f  0.  359;  Delebecque,  n. 
829;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  228;  fc: '         t.  1,  n.  271. 

353.  —  Ils  ne  peuvent  donc,  sou8  ^rMexte  que  les  formalités 
exigées  n'ont  pas  été  observée*,  détf ' r  f  que  fa  concession  est 
sans  effet  à  l'égard  de  quelqae8-ui)S    '^   propriétaires  <j  3  la  sur- 


face des  terrains  dans  lesquels  sont  renfermées  les  mines  con- 
cédées. —  Cass.,  28  janv.  1833,  précité. 

354.  —  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  inobserva-1 
tion  des  formes  légales  n'est  ouvert,  conformément  au  droit 
commun,  qu'aux  personnes  ayant  un  intérêt  direct  et  actuel  à 
faire  annuler  l'acte  attaqué  (V.  suprà,  v"  Action  [en  justice], 
n.  64  et  s.).  Ce  pourront  être  toutes  personnes  que  la  loi 
appelle,  par  l'enquête,  à  produire  leurs  observations  :  les  pro- 
priétaires de  la  surfaoe,  les  inventeurs,  les  demandeurs  en  con- 
currence, les  concessionnaires  voisins,  ou  toutes  autres  per- 
sonnes aux  droits  desquelles  la  concession  instituée  pourrait 
porter  préjudice. 

355.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'une  concession  ré- 
sultant de  l'omission  ou  de  l'insuffisance  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  23  de  la  loi  de  1810,  ne  peut  être  proposée  que 
par  ceux  dont  les  droits  existants  et  reconnus  par  la  loi  auraient 
été  lésés  par  l'acte  de  concession;  et  qu'elle  ne  peut  l'être  no- 
tamment par  un  concessionnaire  postérieur,  pris  en  cette  seule 
qualité.  —  Liège,  16  mai  1883,  Société  de  la  Basse-Sambre,  [D. 
85.2.129]  —  Sic,  Perriquet,  n.  312. 

356.  —  Ce  sont  les  règles  du  droit  commun  qui  devront  s'ap- 
pliquer quant  à  la  détermination  des  causes  de  nature  à  entraîner 
l'irrecevabilité  du  recours.  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  ayant 
exécuté  des  travaux  d'exploration  relatifs  à  une  mine  qui  a  été 
ensuite  concédée  à  un  tiers,  s'est  prévalu  du  décret  de  conces- 
sion pour  réclamer  du  concessionnaire,  devant  les  tribunaux 
administratifs,  une  indemnité  à  raison  de  ces  travaux,  n'est  plus 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  même  décret.  —  Cons. 
d'Et.,  11  mai  1872,  Brémontl,  [S.  74.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.92] 

357. —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  opposer  au  de- 
mandeur en  nullité,  qui  fonde  sa  demande  sur  1  omission  des 
affiches  et  publications  légales,  la  connaissance  qu'il  aurait  eue 
personnellement  de  la  demande  en  concession,  V.  Cons.  d'Et., 
13  mai  1818,  précité.  —  Delebecque,  t.  1,  n.  551;  Bury,  t.  1, 
n.  141  et  142;  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  propriété, 
n.  759. 

358.  —  III.  Détournement  de  pouvoirs.  —  Il  y  aurait  lieu  à 
un  recours  fondé  sur  le  détournement  de  pouvoirs,  si  une  con- 
cession avait  été  accordée  dans  le  but  de  favoriser  des  intérêts 
privés,  contrairement  à  l'intérêt  public.  —  Laferrière,  op.  et 
loo.  cit.;  Aucoc,  op.  cit.,  n.  298. 

359.  —  IV.  Violation  de  la  loi.  —  Le  recours  pour  violation  de 
la  loi  sera  ouvert  au  propriétaire  de  la  surface  oui  se  plaint  que 
le  gouvernement  ait  concédé  à  un  tiers  une  substance  que  lui, 
propriétaire  du  fonds,  prétend  inconcessible.  En  vain  a-t-on  dit 
que  pareil  recours  était  écarté  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1810,  dont 
la  disposition  n'aurait  aucun  sens  si  elle  n'avait  pour  effet  de 
repousser  tout  recours  fondé  sur  une  cause  autre  que  «  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  >■  (Aguillon,  t.  1,  n.  189). 
Car  l'art.  17  signifie  simplement  que  la  concession  purge,  pour 
le  tréfonds,  tous  les  droits  qui  pèsent  sur  l'immeuble,  et  que  le 
propriétaire  de  la  surface  ne  peut  pas  exercer  de  recours  contre 
l'acte  de  concession  Bxant  la  redevance  qui  lui  est  due.  La  dis- 
position de  l'art.  17  ne  vise  donc  que  l'acte  de  concession  d'une 
substance  conoessible,  et  n'a  pas  trait  à  la  concession  d'une 
substance  inconcessible. 

360.  —  Ajoutons  que  la  question  pourrait  aussi  se  poser  de- 
vant un  tribunal  civil  si  le  débat  s'engageait  entre  le  proprié- 
taire de  la  Burface  et  le  concessionnaire,  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  appartient  la  propriété  de  la  substance  extraite  par  ce  der- 
nier. En  pareil  cas,  il  y  aurait  lieu  à  un  recours  préjudiciel  en 
déclaration  d'invalidité  du  décret  de  concession,  devant  le  Con- 
seil d'Etat. 

361.—  V.  Violation  d'un  droit,  par  suite  d'une  erreur  de  fait. 
!  —  Tel  est  le  cas  où  le  décret  de  concession  porteraitsur  une  partie 
I  de  mine  qui  a  déjà  été  concédée.  Evidemment,  le  gouvernement 
j  n'a  plus  qualité  pour  disposer,  par  voie  de  concession,  d'une 
!  mine  déjà  concédée;  et  le  concessionnaire  primitif  ne  peut  pas, 
|  par  le  seul  effet  du  décret  de  concession,  être  dépouillé  de  sa 
1  propriété.  Mais  pour  déterminer  devant  quelle  juridiction  le 
'  concessionnaire  devra  porter  sa  réclamation,  des  distinctions 

sont  nécessaires. 
{      362.  —  Tantôt,  aucune  contestation  ne  sera  possible  sur  le 
1  fond  du  droit,  les  titres  étant  clairs  et  non  discutés,  l'empiète- 
1  ment  de  la  seconde  concession  sur  la  première  étant  évident. 
|  C'est  alors  devant  le  Conseil  d'Etat  que  pourra  être  porté  un 
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recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit 
de  prononcer  la  nullité  du  second  acte  de  concession  dans  toute 
la  partie  qui  fait  grief  &  l'acte  de  concession  précédent. 

363.  —  Tantôt,  par  contre,  le  fond  du  droit  sera  contesté. 
Alors,  cette  contestation  soulevant  une  véritable  question  de 
propriété,  il  v  aura  lieu  à  l'application  des  principes  qui  ressor- 
tent  des  art.  28,  §  3,  et  50,  §  2,  de  la  loi  de  i810,  et  aussi  de 
l'esprit  général  de  cette  loi.  La  question  de  l'établissement  de 

{>ropriété  devra  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires;  et 
e  Conseil  d'Etat,  s'il  a  été  saisi,  devra  se  refuser  à  statuer  jus- 
u'à  ce  que  les  tribunaux  judiciaires  aient  tranché  la  question 
e  propriété. 

364.  —  Que  si  la  question  de  propriété  soulève  elle-même 
une  question  d'interprétation  ou  de  validité  de  l'un  des  actes 
de  concession,  cette  seconde  question,  constituant  une  ques- 
tion préjudicielle  de  compétence  administrative,  devrait  sans 
doute  être  renvoyée  a  l'examen  du  Conseil  d'Etat  et  tranchée  au 
préalable  par  lui  (V.  infrà,  n.  367).  —  Mais  une  fois  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  rendue,  les  tribunaux  judiciaires  ont  le  droit 
d'en  tirer  les  conséquences  pour  prononcer  sur  les  droits  des 
parties.  Si  leur  jugement  reconnaît  la  propriété  du  premier  con- 
cessionnaire, le  Conseil  d'Etat  devra,  ici  encore,  déclarer  l'excès 
de  pouvoir,  et  annuler  la  concession  irrégulièrement  accordée 
au  détriment  des  droits  acquis  à  ce  premier  concessionnaire. 
—  Aguillon,  t.  1,  n.  190;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  363;  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n.  31t. 

365.  —  Jugé  que  si  les  oppositions  aux  ordonnances  de  con- 
cession de  mines  doivent  être  portées  au  Conseil  d'Etat,  il  va 
exception  à  cette  règle  de  compétence  pour  le  cas  où  l'opposi- 
tion serait  fondée  sur  une  question  de  propriété  de  la  mine  an- 
térieurement acquise  par  concession  du  fonds  ou  autrement;  il 
ne  suffirait  d'ailleurs  pas,  pour  que  les  tribunaux  judiciaires 
fussent  compétents,  que  l'opposant  invoquât  un  droit  de  propriété 
sur  les  terrains  dans  lesquels  existe  la  mine  concédée.  —  Cass., 
24  déc.  1835,  Parmentier,  [S.  36.1.128,  P.  chr.] 

366.  —  Sur  la  question  de  savoir  pendant  quel  délai  le  re- 
cours est  recevable,  et  quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai, 
V.  Aguillon,  t.  1,  n.  193. 

§  5.  Interprétation  de  l'acte  de  concession. 

367.  —  L'interprétation  de  l'acte  de  concession  est  aussi 
régie  par  les  principes  généraux  du  droit  administratif  en  ma- 
tière d'interprétation  d'actes  administratifs  émanés  du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Par  suite,  elle  ne  pourra  être  donnée  que  par 
e  Conseil  d'Etat.  C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'usage  qu'il  a  fait  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  la  con 
cession  de  mine.  Du  reste  :  ejus  est  interpretari}  cujus  est  con- 
dere.  —  Richard,  n.  190;  Peyret-Lallier,  t.  2,  n.  509;  Cotelle, 
Dr.  adm.,  t.  1,  p.  353;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  205;  Naudier, 
p.  181  et  336;  Delebecque,  t.  2,  n.  1287;  Bury,  t.  1,  n.  241  ; 
Perriquet,  op.  cit.,  n.  317;  Dupont,  Cours,  p.  126  ;  Aguillon,  t.  1, 
n.  195;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  323;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
312;  Féraud-Giraud,  De  la  compétence  pour  le  règlement  des 
difficultés  naissant  à  raison  de  la  détermination  des  limites  des 
concessions  de  mines  (Rev.  de  législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  7); 
Laferrière,  Traité  de  la  jurisprudence  administrative,  t.  1 ,  p.  576  ; 
Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  3e  édit.,  t.  1, 
n<  293.  —  V.   suprà,  vo  Compétence  administrative,  n.   1764 

368.  — Jugé  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  donner  l'interprétation  d'anciennes  lettres  patentes,  éma- 
nées des  rois  de  Saraaigne  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  sou- 
verain, et  portant  concession  de  mines,  lorsque  le  sens  de  ces 
lettres  est  contesté  entre  les  parties.  —  Trib.  des  Cond.,  24  nov. 
1877,  Frèrejean,  [D.  78.3.30,  Leb.  chr.,  p.  938]  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1880,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

369.  —  L  incompétence  des  tribunaux  judiciaires,  en  pareille 
matière,  est  une  incompétence  ratione  materise,  tenant  à  l'ordre 
public.  D'où  cette  double  conséquence  :  d'une  part,  que  les  tribu- 
naux doivent  la  prononcer  d'office  lorsqu'elle  n'est  pas  proposée 
par  l'une  des  parties;  d'autre  part,  qu'elle  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  juin 
1869,  .lavai,  [S.  69.1.384,  P.  69.44i,  D.  69.1.301]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  371;  Aguillon,  t.  1,  n.  195. 

370.  —  Cette  rèfrie  a  été  maintes  fois  affirmée  et  appliquée 
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tant  par  les  tribunaux  judiciaires  que  par  le  Conseil  d'Etat  et 
le  Tribunal  des  Conflits.  —  V.  suprà, yo  Compétence  administra- 
tive, n.  454  et  s. 

371.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  qui,  con- 
sidérant comme  obscure  ou  ambiguë  une  clause  d'un  acte  de 
concession,  en  a  renvoyé  l'interprétation  à  l'autorité  adminis- 
trative, doit  surseoir  de  nouveau  et  prononcer  un  nouveau  ren- 
voi si  le  sens  de  cette  clause  n'a  pas  été  suffisamment  précisé 
par  la  première  interprétation.  —  Cass.,  11  juin  1883,  Mine  de 
Mokta-el-Hadid,  Jumel  de  Noireterre,  [D.  84.1.352]  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  administrative,  n.  501. 

372.  —  Le  renvoi  à  fin  d'interprétation  ne  cesserait  d'être 
obligatoire  pour  les  tribunaux  judiciaires  que  si  le  sens  delà 
clause  contestée  leur  apparaissait  tellement  évident  que  la  con- 
testation n'aurait  aucune  raison  d'être.  C'est  qu'en  efiet,  les  tri- 
bunaux judiciaires,  s'ils  n'ont  pas  le  droit  d'interpréter  les  actes 
de  concession  dont  le  sens  est  douteux,  ont  le  droit  incontesté 
de  Taire  directement  l'application  de  ces  actes,  si  leur  sens  est 
clair  et  formel.  —  Perriquet,  n.  319;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
376  ;  Bréchignac  et  Michel,  n.  312.  —  V.  suprà,  v°  Acte  admi- 
nistratif 3  n.  119  et  s.,  v»  Compétence  administrative,  n.  96  et  s., 
1754  et  s.,  et  infrà,  n.  851  et  s. 

373.  —  Mais  encore  leur  appréciation  sur  ce  point  serait- 
elle  susceptible  d'une  double  sanction  :  d'une  part,  du  pourvoi 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  d'autre  part,  de  la  procédure  du 
conflit.  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  143  et  s. 

374.  —  C'est  ainsi  que,  dans  une  contestation  entre  la  com- 
pagnie des  mines  d'Anzin  et  la  compagnie  des  mines  de  Fresne 
et  Thivencelles,  au  sujet  des  limites  de  la  concession  d'Anzin, 
alors  que  le  tribunal  de  Valenciennes  et  la  cour  de  Douai  esti- 
maient que  l'acte  de  concession  n'avait  pas  besoin  d'interpréta- 
tion, le  préfet  prit  un  arrêté  de  conflit,  que  confirma  le  Conseil 
d'Etat.  -  Douai,  10  déc.  1864  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  Î6 
mai  1864.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1865,  Mines  d'Anzin,  f S. 66.2. 
69,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.6]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10  jan?. 
1867,  Mines  d'Anzin,  [Leb.  chr.,  p.  44],  interprétant  l'acte  de 
concession  des  mines  d'Anzin. 

375.  —  Le  plus  souvent  l'interprétation  d'un  acte  de  con- 
cession est  renoue  nécessaire  par  suite  de  procès  portés  devant 
les  tribunaux  civils.  Rien  n'empêche  pourtant  que  les  parties 
saisissent  directement  le  Conseil  d'Etat,  quand,  en  dehors  de 
toute  contestation  judiciaire,  une  interprétation  est  nécessaire 
pour  le  règlement  de  leurs  droits.  —  Perriquet,  op.  cit.,  n.  318; 
Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  371.  —  V.  pourtant  Cons.  d'Et.,  3  mai 
1839,  Teissier  et  de  Villaine,  [Leb.  chr.,  p.  264]  —  Laferrière, 
7V.  de  lajurid.  adm.,  2e  édit.,  \.  2,  p.  607. 

376.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  statué  dans  une 
hypothèse  où  le  procès-verbal,  dressé  par  les  ingénieurs,  des 
opérations  préliminaires  du  bornage  de  deux  concessions,  avait 
soulevé  une  contestation  nécessitant  l'interprétation  des  actes 
de  concession.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1868,  Mines  de  Porchère, 
[Leb.  chr.,  p.  859]  -  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  6,  n.  651. 

377.  —  La  nécessité  d'une  interprétation  des  actes  de  con- 
cession de  mines  se  présente  surtout  à  l'occasion  de  la  délimi- 
tation des  concessions,  tantôt  parce  qu'il  y  a  désaccord  entre 
le  texte  du  décret  de  concession  et  le  plan  y  annexé,  tantôt 
parce  que  la  définition  des  limites  est  trop  peu  précise  pour  per- 
mettre de  placer  les  bornes  sur  le  terrain.  Dans  ces  hypothèses 
et  toutes  autres,  le  Conseil  d'Etat  suit  les  règles  ordinaires  de 
l'interprétation  des  actes  et  des  conventions;  il  recherche  quelle 
a  pu  être  l'intention  de  l'administration  au  moment  où  elle  a 
concédé  la  mine,  s'appuyant,  pour  cette  recherche,  sur  toutes  les 
données  et  toutes  les  circonstances  de  nature  à  fournir  quelque 
présomption  ou  quelque  preuve.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  497.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1845,  de  Foresta,  [Leb.  chr.,  p.  47];  — 
28  mars  1879,  Mines  de  Villefort  et  Vialas,  [Leb.  chr.,  p.  271'. 
et  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  1182. 

378.  —  La  juridiction  administrative  revendique  le  droit 
d'interpréter  l'ordonnance  fixant  les  limites  du  périmètre  d'une 
concession,  lorsqu'une  contestation  s'élève,  au  sujet  de  ces  li- 
mites, entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  sur- 
face. —  Cons.  d'Et.,  18  août  1856,  Mines  de  Rovs,  [D.  57.3. 
20];  —  18  déc.  1864,  Mines  d'Uniaux  et  de  Fraisse,  [P.  adm. 
chr.];  —  10  mars  1865,  Mines  de  Faymoreau,  [Leb.  chr.,  p. 
271] 

379.  —  ...  Ou  lorsqu'un  concessionnaire  conteste  l'applica- 
tion, faite  sur  le  terrain,  des  limites  indiquées  dans  le  décret  de 
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concession.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1875,  de  Lambertye,  [Leb. 
chr.,  p.  504]  —  Laferrière,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  p.  608. 

380.  —  Au  surplus,  l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires 
n'existe  que  pour  1  interprétation  des  actes  de  concession  eux- 
mêmes.  Que  s'il  s'agissait  seulement  d'interpréter  des  actes  in- 
tervenus entre  les  parties  à  l'occasion  d'une  concession,  le  droit 
commun  reprendrait  son  empire  :  les  tribunaux  judiciaires  au- 
raient le  droit  d'interpréter  ces  actes,  d'en  déterminer  le  sens, 
la  portée,  les  effets,  en  se  conformant  aux  règles  édictées  par 
les  art.  4456  et  s.,  C.  civ.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  372. 

381.  —  Les  principes  qui  précèdent  ont  été  maintes  fois  ap- 
pliqués par  les  tribunaux,  notamment  dans  les  décisions  sui- 
vantes. —  Les  contestations  élevées  entre  divers  concessionnaires 
d'une  même  mine,  relativement  à  leurs  droits  respectifs  à  la  pro- 
priété de  la  mine,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  appuyées  uniquement  sur  les  titres 
privés  des  parties,  et  qu'elles  sont  indépendantes  des  clauses  de 
l'acte  de  concession.  —  Cass.,  14  févr.  4857,  Micolon-Bérardier, 
[S.  a8.4.i94,  P.  57.4429,  D.  57.4.258] 

382.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  l'autorité  administra- 
tive a  renvoyé  la  question  de  propriété  d'une  mine  au  cas  d'op- 
position à  une  demande  de  concession,  est  par  cela  même  com- 
pétente pour  apprécier  les  actes  administratifs  de  concession 
dont  se  prévaut  ('opposant  :  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  de 
son  côté  l'interprétation  de  ces  actes  à  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  23  nov.  4853,  O  des  forges  d'Audincourt,  [S.  54.4. 
429,  P.  55.4.583,  D.  53.4.332] 

383*  —  Mais  ce  droit  d'appréciation  des  tribunaux  s'arrête 
aux  actes  mêmes  de  concession;  il  ne  peut  s'étendre  aux  actes 
subséquents  de  l'administration  qui  auraient  fixé  les  limites  de 
la  concession  primitive.  —  Même  arrêt. 

384.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  ap- 
précier les  effets  qu'ont  pu  avoir,  sur  la  propriété  d'une  mine, 
les  législations  qui  ont  régi  cette  mine  à  la  suite  des  traités  di- 
plomatiques qui  ont  attribué  successivement  à  des  Etats  diffé- 
rents le  territoire  sur  lequel  elle  est  située.  —  Cons.  d'Et.,  42 
déc.  4868,  Cle  générale  des  asphaltes,  LS.  69.2.307,  P.  adm. 
chr.,  D.  69.3.59]  —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  744. 

385.  —  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'actes  de  concession  de  la 
mine,  émanant  soit  du  gouvernement  français,  soit  d'un  gou- 
vernement étranger,  comme  aussi  de  décider  si  le  concession- 
naire doit  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  pour  inexécution  des 
conditions  qui  lui  étaient  imposées.  —  Même  arrêt. 

386.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  déclarer, 
en  dehors  de  toute  interprétation  de  l'acte  de  concession,  qu'au 
point  de  vue  de  la  question  de  propriété  une  deuxième  conces- 
sion de  mine  ne  peut,  préjudicier  à  une  concession  antérieure. 

—  Grenoble,  44  août  4875,  Cie  générale  des  asphaltes,  [S.  76. 
2.43,  P.  76.99]—  Dupont,  Jurispr.,  t.  4,  p.  229. 

387*  —  Au  contraire,  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  de- 
mande en  nullité  d'une  convention  aux  termes  de  laquelle  le 
concessionnaire  d'une  mine  de  fer  abandonne  au  propriétaire  de 
la  superficie  une  certaine  zone  de  hauteur,  dans  le  périmètre  de 
la  concession,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative,  seule  compétente  à  cet  effet,  ait  déterminé  la 
hauteur  de  la  mine  de  fer  concédée  et  le  point  où  elle  prend  fin 
en  rejoignant  la  couche  superficielle,  dont  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  est  réservée  au  propriétaire  de  la  superficie  par  les  art. 
68  et  69,  L.  21  avr.  4  840.  —  Nancy,  45  août  4885,  Soc.  des 
Hauts-Fourneaux  de  Saulnes,  [S.  86.2.434,  P.  86.4.807] 

388*  —  Pareillement,  lorsque  le  décret  de  concession  d'une 
mine  n'a  indiqué  que  d'une  manière  obscure  et  incertaine  les 
limites  de  la  concession,  et  que  le  propriétaire  d'une  minière, 
placée  au-dessus  de  cette  mine,  se  plaignant  d'empiétements  qui 
auraient  été  commis  sur  sa  propriété,  demande,  à  raison  de  ces 
empiétements,  des  restitutions  avec  dommages-intérêts,  le  tri- 
bunal civil  doit  surseoir  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  pour 
faire  délimiter,  par  qui  de  droit,  la  mine  concédée.  —  Cass.,  8 
nov.  4886,  John  Cockerill  et  Cie,  [S.  87.4.462,  P.  87.4.382,  D. 
87.4.4  52] 

389.  —  De  même  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  déterminer,  par  interprétafjoïj  de  l'acte  de  conces- 
sion, l'étendue  du  périmètre  d'une  min^  .^nt  à  l'égard  des  gîtes 
souterrains,  qu'à  l'égard  des  gîtes  Bb  >  *  gciels  confinant  à  la 
mine.  —  Trib.  des  Confl.,  28  févr.  ltâpe  Société  des  &in&*  de 
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Fillols,  [S.  84.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.36]  —  V.  suprà,  v° 
Compétence  administrative,  n.  1482.  t 

390.  —  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  l'exploitant  d'une  minière 
contre  le  concessionnaire  d'une  mine  placée  sous  cette  minière, 
à  raison  de  ce  que  ce  dernier  exploiterait  un  gîte  placé  près  de 
la  surface  du  sol,  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité administrative  ait  délimité  préjudiciellement  les  deux  exploi- 
tations. —  Même  jugement. 

§  6.  Effets  généraux  de  l'acte  de  concession. 

391.  —  Les  effets  généraux  d'un  acte  de  concession  de  mine 
peuvent  se  ramener  aux  trois  suivants  :  1°  détacher  de  la  sur- 
face la  mine  concédée,  et  la  constituer  en  une  propriété  nou- 
velle attribuée  au  cessionnaire;  2°  conférer  à  ce  dernier  le  droit 
d'exécuter,  même  à  la  surrace,  tous  les  travaux  que  peut  néces- 
siter l'exploitation  de  la  mine,  sauf  indemnité  à  payer,  le  cas 
échéant;  3°  imposer  au  concessionnaire  certaines  obligations 
envers  l'Etat,  le  propriétaire  de  la  surface,  l'inventeur  de  la 
mine,  les  concessionnaires  voisins,  etc.  —  Bury,  t.  1,  n.  275. 

392.  —  Le  développement  de  ces  effets  généraux  fera  l'objet 
des  chapitres  qui  suivent.  Observons,  au  préalable,  que  la  ma- 
tière doit  être  dominée  par  un  principe,  à  savoir  que  la  conces- 
sion ne  peut  être  interprétée  que  restrictive  ment. 

393.  —  D'abord,  la  concession  doit  être  interprétée  restricti- 
vement  en  ce  qui  concerne  les  droits  qu'elle  confère.  Ces  droits 
seront  bornés  à  la  propriété  de  la  mine  concédée,  et  à  la  faculté 
de  pratiquer,  tant  à  la  surface  qu'à  l'intérieur,  les  travaux  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  cette  propriété.  Mais  tous  les  autres 
droits  utiles  qui  peuvent  dériver  de  la  propriété  du  sol  où  la 
mine  est  enfouie  seront  maintenus  pour  le  propriétaire  de  ce 
sol. 

394.  —  Voilà  pourquoi  le  concessionnaire  d'une  mine  n'a 
pas,  en  sa  seule  qualité,  le  droit  de  rechercher,  dans  le  périmètre 
de  sa  concession,  une  substance  autre  que  celle  qui  lui  a  été 
nommément  concédée.  Ce  droit  ne  lui  appartient  qu  autant  qu'il 
a  obtenu  l'autorisation  du  propriétaire  du  sol,  autorisation  qui, 
pour  certains  auteurs,  mais  non  pas  pour  tous,  peut  être  rem- 
placée par  l'autorisation  du  gouvernement  (V.  suprà,  n.  496). 
Par  la  même  raison,  le  concessionnaire  n'a  pas,  en  sa  seule 
qualité,  le  droit  d'autoriser  lui-même  un  tiers  à  faire  des  re- 
cherches ou  des  travaux  dans  l'enceinte  de  son  périmètre.  — 
Bruxelles,  27  févr.  4844,  Gilliot,  [Pasicr.  belge,  42.2.457] 

395.  —  La  concession  doit  également  être  interprétée  res- 
trictivement  au  regard  de  l'Etat  concédant.  Voilà  pourquoi  la 
concession  ne  porte  que  sur  la  substance  nommément  concédée. 
S'il  existe,  dans  le  périmètre  de  la  concession,  d  autres  substances 
concessibles,  l'Etat  reste  le  maître  de  concéder  ces  dernières  à 
qui  bon  lui  semble.  Aussi  est-ce  là  un  des  points  qui  se  trouve 
relevé  dans  le  modèle  du  cahier  des  charges  imposé  par  l'admi- 
nistration :  «  Il  n'est  rien  préjugé  sur  l'exploitation  des  gîtes  de 
tout  minerai  étranger  à...  (la  substance  nommément  concédée), 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l'étendue  de  la  concession  de...  La 
concession  de  ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu, 
après  une  instruction  particulière,  soit  au  concessionnaire  des 
mines  de...,  soit  à  toute  autre  personne  ».  Et,  prévoyant  cette 
seconde  hypothèse,  le  modèle  ajoute  :  «  Les  cahiers  des  charges 
des  deux  concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rap- 
ports des  deux  concessionnaires  entre  eux,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux 
substances.  » 

396»  —  Bien  plus,  en  supposant  que  la  concession  porte  sur 
des  terrains  autrefois  exploités  et  depuis  abandonnés,  elle  ne 
s'étendra  pas  de  piano  aux  amas  de  matières  provenant  de  l'an- 
cienne exploitation,  qui  se  trouvent  déposées  sur  le  sol,  et  qui, 
par  suite  des  progrès  de  l'industrie  métallurgique,  sont  suscep- 
tibles d'être  aujourd'hui  utilisées  avec  profit.  Sur  ces  matières, 
le  concessionnaire  ne  peut  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  sur 
les  produis  de  ses  recherches  antérieures  :  la  concession  lui  a 
attribué  l.i  propriété  d'une  mine  à  exploiter,  mais  non  la  pro- 
priété des  substances  déjà  extraites.  Ces  substances  appar- 
tiennent aux  anciens  concessionnaires  ou  bien  au  propriétaire 
de  la  surface.  —  Aguillon,  t.  4,  u.  228.  —  V.  Dupont,  Cours, 
p.  356. 

397.  —  Ainsi  jugé,  contrairement  aux  prétentions  d'un  con- 
I  cessionnaire  de  mines  de  zinc  et  de  plomb,  pour  des  résidus 
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d'exploitations  anciennes  abandonnées,  résidus  contenant  encore 
du  plomb  et  du  zinc,  mais  qui,  après  avoir  été  traités  et  mani- 
pulés pour  la  fabrication  de  la  couperose  au  moyen  du  sulfure  de 
fer  qu'ils  renfermaient,  avaient  été  délaissés  parles  anciens  ex- 
ploitants, avec  cette  circonstance  qu'ils  avaient  été  rejetés  dans 
des  excavations  plus  ou  moins  profondes,  où  ils  se  trouvaient 
mêlés  avec  les  mines  concédées.  —  Liège,  17  nov.  1860,  Société 
de  la  Nouvelle-Montagne,  [cité  par  Bury,  t.  1,  n.  279  bis] 


CHAPITRE   IV. 

DE  L\   PBOPWÉTÉ  RÉSULTANT  DE  LA  CONCESSION. 

398.  —  C'est  le  décret  de  concession  seul  qui  crée  la  pro- 
priété de  la  mine  et  attribue  cette  propriété  au  concessionnaire. 
Jusque-là,  celui  qui  a  sollicité  la  concession  peut  avoir  des  es- 
pérances, mais  il  ne  saurait  se  prévaloir  d'aucun  droit  acquis. 

399.  ■—  On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  décidant  que  la  cession  qui  porte,  non  sur  la  propriété 
d'une  mine,  mais  sur  les  droits  éventuels  que  le  cédant  peut 
avoir  à  la  concession  de  cette  mine,  n'engendre  au  profit  de 
celui-ci  qu'une  créance  purement  mobilière,  qui,  au  cas  de  non- 
paiement  de  la  somme  stipulée,  lui  permet  bien  de  poursuivre  la 
résolution  du  contrat  de  cession,  mais  ne  l'autorise  pas,  si  la 
mine  a  été  l'objet  d'une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  le 
cessionnaire,  à  en  revendiquer  la  propriété  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. —  Cass,,  31  mars  1873,  Pons,  [S.  74,1.198,  P,  adm. 
cbr.,  D.  74.5.337] 

400.  —  Jugé  que  le  décret  de  concession  seul  emporte  sépa- 
ration du  tréfonds  et  de  la  superficie,  et  que  cette  séparation  ne 
résulte  pas  du  fait  que  le  propriétaire  d'un  terrain  contenant  une 
mine  aurait  mis  l'exploitation  de  cette  mine  en  société,  et  obtenu 
du  préfet,  pour  cette  exploitation,  une  concession  provisoire  qui 
n'a  pas  été  convertie  en  concession  définitive.  —  Cass.,  14  juill. 
1840,  Dubouchet,  [S.  40.1.910,  P.  41.1.221 

401.  —  Dès  qu'elle  est  concédée,  le  fût-elle  au  profit  du 
propriétaire  de  la  surface,  la  mine  constitue  une  propriété  nou- 
velle, tout  à,  fait  distincte  de  la  propriété  superficiaire.  Pour  avoir 
une  notion  complète  de  cette  propriété  des  mines,  il  faut  l'étu- 
dier dans  sa  nature,  dans  ses  caractères,  dans  les  démembre- 
ments dont  elle  est  susceptible,  et  enfin  dans  les  restrictions 
dont  elle  est  frappée. 

Section  I. 
Nature  et  caractères  de  la  propriété  rteg  mine» 

§  1.  Nature. 

402.  —  La  propriété  de  la  mine,  créée  par  l'acte  de  conces- 
sion, est,  par  sa  nature,  une  propriété  immobilière;  «  les  mines 
sont  immeubles  »,  dit  l'art.  8  de  la  loi  de  1810.  Avant  la  con- 
cession, la  mine  faisait  partie  intégrante  du  sol,  l'immeuble  par 
excellence.  Sa  séparation  du  sol,  réalisée  fictivement  par  l'acte 
de  concession,  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  nature  immobilière.  — 
Bréchignac  et  Michel,  n.  87.  —  V.  nuprà,  v°  Biens,  n.  46. 

403.  —  L'art.  8  s'occupe  ensuite  des  accessoires  de  la  mine. 
«  Sont  aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries 
et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément  à  l'art.  524, 
C.  civ.  ».  L'art.  524,  C.  civ.,  visant  uniquement  les  immeubles 
par  destination,  il  semblerait  résulter  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1810 
que  les  bâtiments,  puits  et  galeries  de  mines  sont,  tout  comme 
les  machines  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  des  immeu- 
bles par  destination.  Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  y  a 
là  une  inexactitude,  et  que  les  bâtiments,  puits,  galeries  et  autres 
travaux  du  môme  genre  exécutés  sur  ou  dans  le  sol,  sont  des 
immeubles  par  nature,  rentrant  dans  la  définition  de  l'art.  518, 
C.  civ.  Conséquence  :  il  n'y  aura  pas  lieu  de  distinguer,  quant 
à  ces  travaux  et  constructions,  s'ils  ont  été  établis  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine  ou  par  un  autre  détenteur.  —  Demolombe, 
t.  9,  n.  104;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164;  Bury.  t.  2,  n.  1203  et 
1204;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  144;  Aguillon,  1. 1,  n.  225. 

404.  —  Quant  aux  machines,  elles  sont  bien  immeubles  par 
destination,  au  sens  de  l'art.  524.  D'où  il  suit  que  leur  immobi- 
lisation suppose  que  c'est  le  propriétaire  qui  les  aura  affectées 
au   service  et  à  l'exploitation  de  la  mine.  Encore  n'est-il  pas 


nécessaire,  comme  semblerait  le  faire  supposer  l'art.  8,  que 
ces  machines  aient  été  attachées  à  la  mine  à  perpétuelle  de- 
meure dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  524  in  fine,  et 
525,  car  l'art.  8,  §  3,  déclare  immeubles  par  destination  les  agrès, 
outils  et  ustensiles,  voire  môme  les  chevaux  servant  à  l'exploi- 
tation, sans  exiger  semblable  condition  ;  à  fortiori  cette  condi- 
tion n'est-elle  pas  nécessaire  pour  l'immobilisation  d'une  ma- 
chine fixe  (Bury,  t.  2,  n.  1206;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  143;. 
Au  surplus,  il  pourra  se  faire  qu'en  raison  de  son  mode  d'éta- 
blissement, une  machine  puisse  être  considérée  comme  incor- 
porée au  sol,  et,  à  ce  titre,  soit  immeuble  par  nature. 

405*  —  L'art.  8  coutinue  :  «  Sont  aussi  immeubles  par  des- 
tination, les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation. Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'ex- 
ploitation que  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  tra- 
vaux intérieurs  des  mines  ».  En  généralisant  le  critérium  fourni 
par  ce  dernier  alinéa,  il  faut  considérer  comme  immeuble  par 
destination  tout  l'outillage  nécessaire  à  la  continuation  des  tra- 
vaux d'extraction,  à  l'exclusion  de  celui  qui  ne  servirait  qu'au 
commerce  proprement  dit.  C'est  ainsi  que  devront  être  regardés 
comme  meubles  les  chevaux  employés  à  voiturer  le  minerai  du 
lieu  d'extraction  au  lieu  de  la  vente  (discussion  au  Conseil  d'E- 
tat, séance  du  24  mars  1810  :  Locré,  Législ.  sur  les  mmis,  p. 
373).  Mais  les  chevaux  employés  h  l'extraction,  quoique  au 
dehors  de  la  mine,  par  exemple  pour  faire  mouvoir  des  ma- 
chines amenant  au  jour  le  minerai,  aont  immeubles  par  desti- 
nation, parce  qu'ils  servent  directement  à  l'exploitation  mène 
de  la  mine,  et  que  le  travail  qu'ils  accomplissent  est  le  complé- 
ment de  l'extraction,  c'est-à-dire  des  travaux  intérieurs.  — 
Delebecque,  n.  1173;  Peyret-Lailier,  t.  1,  n.  132;  Bury,  t. à, 
n.  1208;  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  5,  n.  542;  Pliohon,  p.  99  et  s. 

406.  —  Le  même  critérium  semble  devoir  s'appliquer  à  la 
détermination  de  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  voi- 
tures, wagons,  wagonnets  employés  au  service  d'une  mine.  On 
distinguera  suivant  qu'ils  ne  servent  qu'au  commerce  propre- 
ment dit  des  matières  extraites,  ou  bien  qu'ils  sont  affectéi  aux 
travaux  de  l'exploitation,  de  telle  sorte  que,  s'ils  venaient  à 
manquer,  le  travail  d'extraction  lui-même  devrait  être  inter- 
rompu. —  V.  en  sens  divers,  Burv,  t.  2,  n.  1209;  Féraud-Gi- 
raud, t.  I,n.  148;  Biot,  p.  75. 

407.  —  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat 
révèlent  clairement  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur,  dans 
les  dispositions  préoitées  de  l'art.  8.  Le  législateur  a  considéré 
que  les  objets  qu'il  énumérait  sont,  bien  que  mobiliers  en  eux- 
mêmes,  des  accessoires  indispensables  de  la  mine.  Il  a  voulu 
que  ces  objets  ne  pussent  être  compris  dans  une  saisie  mobilière, 
indépendamment  de  la  mine  elle-même;  car  une  pareille  me- 
sure aurait  pour  résultat  d'amener  une  brusque  interruption  de 
l'exploitation  et  peut-être  de  causer  des  pertes  irréparables.  Ces 
objets  sont  donc  immobilisés  afin  qu'ils  ne  puissent  être  saisis 
qu  avec  la  mine,  par  voie  de  saisie  immobilière  (C.  proo.  civ., 
art.  592,  n.  1). 

408.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  fois  que  l'exploitation  a 
pris  fin,  les  chevaux,  agrès,  etc.,  pouvant  être  détournés  de  leur 
destination  primitive,  reprennent  leur  nature  mobilière.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  5  août  1834,  Guichard,  et  lô  déc.  1834,  Donzel, 
[cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  89] 

409.  —  Quant  aux  conséquences  de  cette  nature  immobilière 
de  la  mine  et  de  ses  principaux  accessoires,  elles  sont  nombreu- 
ses, et  quelques-unes  ont  une  grande  importance.  Mais  pour  la 
plupart,  il  suffira  de  se  reporter  au  droit  commun,  soit  aux  rè- 
gles du  Code  civil  sur  les  immeubles,  soit  aux  règles  de  la  lé- 
gislation ordinaire.  C'est  ainsi  que  toute  aliénation  de  mine, 
pour  être  opposable  aux  tiers,  devra  être  transcrite,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  donnera 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  établi  pour  les  ventes 
immobilières. 

410.  —  C'est  ainsi  encore,  qu'en  supposant  toutes  les  autres 
conditions  réunies,  la  vente  d'une  mine  pourra,  comme  une  vente 
d'immeuble,  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes.  —  V.  infrà,  n.  476. 

411.  —  De  même,  une  mine  pourra  être  valable  ment  hypo- 
théquée; ne  pourra  être  saisie  que  suivant  les  formes  de  la 
saisie  immobilière  ;  sera  susceptible  d'une  prescription  acquisitive 
par  dix  à  vingt  ans,  etc.  — •  V.  infrà,  n.  455,  501,  519. 

412.  —  C'est  surtout  au  point  de  vue  du  contrat  de  mariai, 
et  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  droits  respectifs  des  époux 
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sur  une  mine  appartenant  à  l'un  d'eux  ou  à  tous  les  deux,  que 
la  matière  immobilière  de  la  mine  présente  une  importance  ca- 
pitale. Le  Code  civil  s'était  occupe*  de  la  question  dans  l'art. 
1403;  ses  dispositions  ont  été  modifiées  ou  complétées  par  la 
loi  de  1810,  pour  aboutir  à  une  réglementation  qui  est  étudiée 
suprà,  vls  Communauté  conjugale,  n.  242  et  s.,  Dot,  et  infrà, 
v°  Séparation  de  Liens. 

413.  —  Le  législateur  de  1810  n'ayant  voulu  immobiliser 
que  les  accessoires  de  la  mine  sans  lesquels  l'extraction  devrait 
être  interrompue,  l'art.  9  déclare  que  :  «  Sont  meubles,  les  ma- 
tières extraites,  les  approvisionnements  et  autres  objets  mobi- 
liers ».  Disons,  d'une  façon  plus  générale  :  doivent  être  consi- 
dérés et  traités  comme  meubles  tous  objets  mobiliers  autres  que 
ceux  ônumérés  dans  les  premiers  alinéas  de  Tari.  8,  quand  môme 
ils  serviraient  à  l'exploitation  de  la  mine.  Nous  aurons  l'occasion 
de  revenir  sur  certaines  applications  de  cette  règle.  —  V.  infrà, 
n.  581,  602  et  s. 

414*  —  Les  «  approvisionnements  »,  dont  parle  l'art.  9, 
comprennent  les  bois,  la  poudre,  la  dynamite,  l'huile,  les  outils, 
les  ustensiles,  etc.,  déposés  dans  les  magasins  ou  sur  les  chan- 
tiers pour  être  employés  au  moment  où  l'exploitation  de  la  min" 
les  rendra  nécessaires.  —  Bury,  t.  2,  n.  1210;  Féraud-Giraud, 
t.  l.ii.  150. 

415.  —  Enfin,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  8  vise  une  classe  de 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  <«  Néanmoins,  les  actions 
ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
mines  seront  réputés  meubles,  conformément  à  l'art.  529,  C. 
civ.  ».  Nous  reviendrons  sur  cette  disposition,  en  étudiant  h* 
régime  spécial  auquel  sont  soumises  les  sociétés  minières. 

§.  2.  Caractères  de  la  propriété  des  mines. 

416.  —  La  propriété  des  mines  ressemble  encore  à  la  pro- 
priété ordinaire  des  immeubles  par  les  trois  caractères  princi- 
paux du  droit  de  propriété,  savoir  :  la  perpétuité,  la  traosmissi- 
bilité  et  l'inviolabilité.  C'est  le  principe  qu  affirme  explicitement 
l'art.  7.  L'acte  de  concession  «  donne  la  propriété  perpétuelle  de 
la  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme 
tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les 
oas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés,  con- 
formément au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile  ».  A  ce 
principe,  toutefois,  des  restrictions  ont  été  apportées,  que  vise  la 
(in  de  fart.  7,  et  que  nous  étudierons  à  part.  —  V.  infrà,  n. 
462  et  s. 

417.  —  I.  Perpétuité.  —  Contrairement  à  la  loi  de  1791  qui  ; 
limitait,  en  principe,  à.  cinquante  ans  la  durée  des  concessions 
de  mines,  le  législateur  de  1810  a  consacré  le  principe  de  la  : 
perpétuité  de  la  propriété  des  mines.  La  réforme  était  imposée  ; 

Îar  les  nécessités  de  l'industrie  minière.  Regnaud  de  Saint- 
ean-d'Àngély  le  faisait  observer  dans  son  Exposé  des  motifs 
présenté  au  Corps  législatif,  le  13  avr.  1810,  «  Pour  que  les 
mines  soient  bien  exploitées,  pour  qu'elles  soient  l'objet  du  soin 
assidu  de  celui  qui  les  occupe,  pour  qu'il  multiplie  les  moyens 
d'extraction,  pour  qu'il  ne  sacrifie  pas  à  l'intérêt  du  présent  l'es- 
poir de  l'avenir,  l'avantage  de  la  société  à  ses  spéculations  per- 
sonnelles, il  faut  que  les  mines  cessent  d'être  des  propriétés 
précaires,  incertaines,  non  définies...  11  faut  en  faire  des  pro- 
priétés auxquelles  toutes  les  définitions  du  Code  civil  puissent 
s'appliquer...  Ainsi  les  mines  seront  désormais  une  propriété 
perpétuelle...  »  (Locré,  Législ.  sur  les  mines,  p.  38a).  Nous  ver- 
rons toutefois  que  ce  caractère  de  perpétuité  reconnu  à  la  pro- 
priété minière  n'est  point  aussi  absolu  que  pour  la  propriété  ordi- 
naire. —  V.  infrà,  n.  611  et  s. 

418.  —  II.  Transmissibilité .  —  A  ce  point  de  vue  encore,  la 
propriété  des  mines  est  soumise  aux  règles  qui  régissent  les 
biens  ordinaires.  «  La  propriété  des  mines,  disait  Napoléon,  au 
Conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  22  mars  1806,  doit  rentrer  en- 
tièrement sous  le  droit  commun;  il  faut  qu'on  puisse  les  vendre, 
les  donner,  les  hypothéquer,  d'après  les  mêmes  règles  qu'on 
aliène  ou  qu'on  engage  une  ferme,  une  maison,  en  un  mot,  un 
immeuble  quelconque  »  (Locré,  t.  9,  p.  143).  Pour  le  dévelop- 
pement, V.  infrà,  n.  462  et  s. 

419.  —  III.  Inviolabilité.  —  Nouveau  caractère  commun  à  la 
propriété  des  mines  et  à  la  propriété  sm^rficiaire.  «  Il  faut,  di- 
sait encore  Napoléon  au  Conseil  d'Etat,  o£rt0idérer  le  propriétaire 
ae  lamine  comme  un  parlicu/ier  aui  L°  perd  sa  proDrirfté  que 
comme  le  propriétaire  d'un  champ,  d^W  £-5on,  perd  k  sienne  » 


(Locré,  t.  9,  p.  387).  Ce  caractère  aurait  pu,  à  la  rigueur,  être 
regardé  comme  une  conséquence  de  la  perpétuité  reconnue  à  la 
propriété  minérale.  Mais  son  importance  a  paru  mériter  une 
mention  spéciale  :  de  là,  le  renvoi  explicite,  fait  par  l'art.  7,  aux 
dispositions  de  l'art.  5i5,  C.  civ.,  complétées  aujourd'hui  par  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, puis  aux  art.  2092  et  s.,  2204  et  s.,  C.  civ.,  673  et  s.,  C. 
proc.  civ.,  sur  l'expropriation,  dans  un  intérêt  privé,  au  profit 
des  créanciers  du  propriétaire. 

420.  —  La  Cour  de  cassation  a  iugé,  par  application  de 
l'art.  7  précité,  que  le  concessionnaire  d'une  mine  ou  ses  ayants- 
droit  ne  peuvent,  pour  cause  d'utilité  publique,  être  expropriés 
sans  indemnité.  —  Cass.,  18  juill.  1837,  Concession,  des  Mines 
de  Couzon,  [S.  37.1.604,  P.  37.2.2321;  —  3  mars  1841,  Mêmes 
parues,  [S.  41.1.259,  P.  41.2.181]  —  Y.  Pardessus,  De  la  propr. 
des  mines  et  des  charges  inhérentes  à  leur  concession,  notamment 
dans  Vintèrvt  de  la  viabilité  (lievue  de  légisL  et  dejurispr.,  1836, 
t.  4,  p.  130). 

421,  —  ...  Que,  en  pareil  cas,  le  droit  h  l'indemnité  existe, 
bien  que  le  propriétaire  ne  subisse  pas  l'éviction,  entière  de  sa 
propriété,  mais  soit  privé  pour  un  temps  indéterminé  seule- 
ment de  la  jouissance  et  des  produits  de  la  mine.  —  Mêmes 
arrêts. 

422#  —  Ainsi,  le  concessionnaire  d'une  mine  à  qui  il  est  in- 
terdit par  l'autorité  administrative  d'exploiter  la  mine  dans  le 
voisinage  du  passage,  en  tunnel,  d'un  chemin  de  fer  nouvelle- 
ment concédé  à  travers  le  périmètre  de  la  mine,  a  droit  à  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver  cette  interdic- 
tion, qui  est  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Mêmes  arrêts. 

423.  —  Il  est  vrai  qu'en  pareille  hypothèse  toutes  les  règles 
de  l'expropriation  ne  pourront  pas  être  appliquées  à  la  lettre,  et 
que,  par  exemple,  il  sera  souvent  impossible  de  calculer  au  préa- 
lable l'indemnité  duo,  attendu  qu'on  ne  pourra  savoir  d'avance 
si  les  travaux  du  chemin  de  fer  traverseront  ou  non  un  gise- 
ment de  substances  concédées.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
connaître le  principe  du  droit  à  indemnité,  indemnité  que  fixe- 
ront les  tribunaux.  —  Delebecque,  t.  2,  n.  785;  Dalloz,  t.  1,  p. 
159  et  s.;  Biot,  p.  99;  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  5,  n.  549;  Naudier, 
p.  81  ;  Splingard,  n.  40  et  s.;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n,  86;  Aguil- 
Ion,  t.  2,  n.  593  et  s.;  Krug-Basse,  p.  135;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  68.  —  Sur  les  indemnités  auxquelles  les  mesures  admi- 
nistratives prises  au  préjudice  d'un  concessionnaire  peuvent 
donner  lieu,  V.  infrà,  n.  1431  et  s. 


Section    II. 
Démembrements  dont  la  propriété  des  ml  net  est  susceptible. 

424*  —  La  propriété  des  mines  est,  comme  la  propriété  ordi- 
naire, susceptible  de  différents  démembrements  dont  les  princi- 
paux sont  :  l'usage,  l'usufruit,  les  servitudes,  les  privilèges,  les 
hypothèques. 

425.  —  I.  Usage.  —  En  supposant,  bien  que  l'hypothèse  ne 
soit  pas  très-pratique,  qu'un  droit  d'usage  fût  constitué  sur  une 
mine,  ce  droit  serait  régi  par  les  principes  généraux  du  Code 
civil,  sauf  quelques  dérogations  résultant  de  la  législation  mi- 
nière. 

426.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  ne  saurait  être  question  iei  de 
l'usage,  dans  le  sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire  de  l'usage  don- 
nant seulement  le  droit  rie  se  servir  d'une  chose,  sans  en  perce- 
voir les  fruits.  L'usage  d'une  mine  ne  pourra  être  qu'un  usufruit 
restreint,  donnant  à  l'usager  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de 
la  mine,  dans  la  mesure  de  ses  besoins  (C.  civ.,  art.  630);  ce 
sera,  en  d'autres  termes,  le  droit  à  une  portion  des  produits  de 
lamine;  portion  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'usager.  Par 
exemple,  l'usager  d'une  mine  de  houille  aurait  droit  de  pren- 
dre la  quantité  de  houille  nécessaire  à  son  chauffage  et  autres 
emplois  domestiques.  —  Biot,  p.  2(0;  Krug-Basse,  p.  138.  — 
Y.  Proudhon,  Tr.  du  domaine  de  propriété,  t.  2,  n.  "775. 

427.  —  Mais,  d'autre  part,  r usager  d'une  mine  n'aurait  pas 
le  droit  de  se  faire  mettre  en  possession  de  cette  mine,  afin  qu'il 
pût  l'exploiter  lui-même  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  Une 
question  analogue,  relative  à  l'usager  en  généra),  est  très-con- 
troversée entre  les  commentateurs  du  Code  civil,  et  beaucoup, 
s'attachent  à  cette  considération  que  l'usage  est  un  droit  réel 
de  jouissance,  reconnaisspnt  à   l'usager   d'un  fonds  rural,  le 
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droit  d'exiçer  la  délivrance  de  ce  fonds,  pour  l'exploiter  lui- 
même,  dût-il  ne  pas  en  absorber  tous  les  fruits  (V.  infrà,  v° 
Usage).  Mais,  pour  l'usager  d'une  mine,  pareille  controverse 
n'est  pas  possible,  étant  donné  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  in- 
terdit le  partage  d'une  mine,  en  vue  de  maintenir  l'unité  de  l'ex- 
ploitation. 

428»  —  IL  Usufruit.  —  L'usufruit  sur  les  mines  se  rencon- 
trera, au  contraire,  assez  fréquemment.  Aussi  les  rédacteurs  du 
Code  civil  l'ont-ils  prévu  dans  l'art.  598.  Il  est  vrai  qu'en  prin- 
cipe l'usufruit  d'une  chose  ne  donne  droit  qu'aux  produits  de 
cette  chose  qui  se  perçoivent  périodiquement  sans  altération  de. 
sa  substance,  et  que  tel  n'est  point  le  caractère  des  produits 
d'une  mine,  ces  produits  étant  aes  parcelles  même  de  la  mine. 
Mais  la  loi  n'a  pas  moins  considéré  ces  produits  comme  de  véri- 
tables fruits,  peut-être  parce  que  la  quantité  de  minéraux  extraite 
chaque  année  d'une  mine  peut  en  être  regardée  comme  la  pro- 
duction régulière  et  périodique.  —  V.  infrà,  n.  436.  —  Biot,  p. 
193.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit. 

429.  —  Quant  aux  règles  applicables  à  l'usufruit  des  mines, 
elles  ont  varié  suivant  les  législations.  La  législation  romaine 
reconnaissait  à  l'usufruitier  d'un  fonds  le  droit  d'en  extraire  les 
métaux  et  les  pierres  qui  pourraient  y  être  recelés,  sans  distin- 
guer si  l'exploitation  en  avait  été  ou  non  commencée  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'usufruit.  Le  droit  de  l'usufruitier  ne  souffrait 
de  restriction  cju'en  ce  qui  concernait  les  carrières  de  marbre, 
substance  qui  jouait  un  grand  rôle  dans  la  décoration  des  villes 
(L.  13,  §  5,  Dig.,  De  usufr.  et  quem,  L.  7,  1. 1).  — V.  Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  t.  1,  n.  275. 

430.  —  Notre  ancienne  législation  se  montra  plus  sévère 
pour  l'usufruitier.  Elle  ne  lui  reconnaissait  aucun  droit  à  la 
jouissance  des  mines  et  carrières  situées  dans  le  fonds  soumis 
à  l'usufruit,  fussent-elles  ouvertes  avant  le  commencement  de 
l'usufruit.  Pourtant,  on  avait  fini  par  admettre  une  dérogation 
à  ce  principe,  dans  le  cas  où  les  gisements  étaient  assez  consi- 
dérables pour  qu'on  pût  les  regarder  en  quelque  sorte  comme 
inépuisables.  —  Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  n.  94;  Tr.  du 
douaire,  n.  196. 

431.  —  Le  Code  civil  consacra  une  solution  intermédiaire. 
L'art.  598  distingue  suivant  que  les  mines  et  carrières  étaient 
ou  non  en  exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 
Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier  en  aura  la  jouissance.  Dans  le 
second,  il  jouira  de  la  mine  en  état  d'exploitation,  parce  qu'a- 
lors le  propriétaire  a  en  quelque  sorte  imprimé  lui-même  au 
fonds  la  destination  d'être  une  mine.  Par  suite,  les  produits 
qu'on  en  tire  peuvent  être  assimilés  à  des  fruits;  et,  d'ailleurs, 
I  usufruitier  a  le  droit  de  jouir  du  fonds  grevé  suivant  la  desti- 
nation que  le  propriétaire  lui  a  donnée.  Dans  le  second  cas, 
l'usufruitier  n'aura  pas  de  droits  sur  les  produits  de  la  mine 
ouverte  seulement  pendant  son  usufruit,  parce  que  les  mêmes 
motifs  n'existent  plus.  En  outre,  on  a  considéré  que  le  proprié- 
taire avaii  dû  exclure  de  l'usufruit  les  produits  souterrains  au 
même  titre  que  le  trésor,  par  exemple,  qui  pourrait  être  enfoui 
dans  le  fonds.  Du  reste,  interdire  à  l'usufruitier  d'ouvrir  une 
mine,  quand  le  propriétaire  ne  l'a  pas  fait,  c'est,  ainsi  que  le  fai- 
sait observer  le  tribun  Gary,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  598,  ap- 
pliquer la  règle  en  vertu  de  laquelle  »  l'usufruitier  ne  doit  jouir 
que  comme  le  propriétaire  jouissait,  et  sans  pouvoir  dénaturer 
la  substance  de  l'héritage  soumis  à  l'usufruit  ».  —  Locré,  t.  8, 
p.  291. 

432.  —  Telle  était  la  double  solution  de  l'art.  598,  C.  civ., 
édicté,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  1804,  par  conséquent  à  une 
époque  où  la  matière  des  mines  était  régie  par  la  loi  de  1791. 
Or,  cette  loi  consacrait,  en  principe,  le  système  de  l'accession  ; 
elle  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  mines  et  les  carrières; 
elle  admettait  que  les  mines  faisaient  partie  de  la  propriété  du 
sol,  et,  par  suite,  elle  assimilait  à  maints  égards  leur  exploita- 
tion à  l'exploitation  des  terrains  de  la  surface.  Mais  la  loi  de  1810 
s'est  écartée,  à  ce  point  de  vue,  de  la  loi  de  1791  ;  elle  est  venue 
faire  de  la  mine  une  propriété  nouvelle,  absolument  distincte  et 
indépendante  de  la  surface.  Cette  modification  a  dû  avoir  son 
contre-coup  dans  les  règles  du  Code  civil. 

433.  —  Il  ne  peut  plus  être  question  aujourd'hui  de  recon- 
naître à  l'usufruitier  de  la  surface  aucun  droit  sur  la  mine,  que 
la  concession  a  isolée  juridiquement  des  terrains  encaissants. 
On  admet  cependant  aue  l'usufruitier  de  la  surFace  peut  avoir 
la  jouissance  de  la  redevance  tréfoncière  qui  pèse  sur  la  mine 
au  profit  de  la  superficie.  —  V.  infrà,  n.  797  et  s. 


434.  —  Pour  trouver  un  usufruit  portant  sur  la  mine  elle- 
même,  il  faut  nécessairement  que  l'usufruit  ait  été  établi  parle 
propriétaire  de  la  mine  ou  de  son  chef. 

435.  —  L'art.  598,  C.  civ.,  prévoyant  le  cas  d'une  exploita- 
tion qui  ne  pourrait  être  faite  sans  concession,  décidait  que  «  l'u- 
sufruitier ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  roi  ».  Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  exi- 
gence a  disparu  depuis  la  loi  de  1810,  dont  l'art.  7  proclame  la 
transmissibilité  absolue  de  la  mine.  —  Peyret-Lallier,  t.  i,  n. 
318;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  31  ;  Bréchignâc  et  Michel,  t.  I,n. 
70;  Demolombe,  t.  10,  n.  435;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  note 
33;  Laurent,  t.  6,  n.  451  ;  Hue,  t.  4,  n.  198;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  1355. 

436.  —  Dans  tous  les  cas,  l'usufruit  portant  sur  une  mine 
impose  à  l'usufruitier  certaines  obligations  spéciales,  comme  il 
lui  attribue  certains  droits  particuliers.  Au  contraire  de  l'usu- 
fruitier ordinaire,  l'usufruitier  d'une  mine  n'est  pas  tenu  de  con- 
server la  substance  de  la  chose,  ainsi  que  le  veut  l'art.  578,  C. 
civ.;  il  peut  consommer  les  produits  extraits  qui  sont  pourtant 
des  portions  de  la  mine.  Son  droit  ressemble  en  cela  au  droit 
de  l'usufruitier  d'une  rente  viagère,  lequel  acquiert  les  arrérages 
de  cette  rente,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution  (art.  588,  C. 
civ.)  (Biot,  p.  202;  Aguillon,  t.  1,  n.  243).  Et  ceci  s'explique, 
d'ailleurs,  naturellement  :  si  les  substances  minérales  sont,  par 
leur  nature,  des  produits  et  non  des  fruits,  et  comme  tels,  échap- 
pent à  l'usufruitier  du  sol,  leur  caractère  change  lorsque  la  con- 
cession a  isolé  juridiquement  la  mine  pour  en  faire  un  immeuble 
distinct  de  la  surface.  Ces  substances,  qui  étaient  des  produits 
de  l'immeuble  foncier,  ne  peuvent  être  que  des  fruits  de  l'im- 
meuble minier,  puisque  cet  immeuble  ne  peut  avoir  d'autre  des- 
tination que  de  fournir  des  substances  minérales. 

437.  —  L'usufruitier  d'une  mine  doit  en  jouir  en  bon  père 
de  famille,  comme  en  jouirait  le  propriétaire  lui-même.  II  doit 
mener  les  travaux  avec  prévoyance  et  ne  pas  commettre  d'abus 
de  jouissance  en  augmentant  l'extraction  dans  des  proportions 
excessives.  Encore  n'est-il  pas  obligé  de  maintenir  les  tra- 
vaux d'extraction  sur  le  pied  où  ils  étaient  au  moment  de  la 
constitution  de  l'usufruit.  Sa  jouissance  n'est  point  limitée  à 
tel  ou  tel  filon,  elle  porte  sur  la  mine  entière  dans  toute  Té- 
tendue  de  son  périmètre.  Par  suite,  il  a  droit  sur  tout  ce  que 
comprend  cette  mine,  à  la  seule  obligation  de  conformer  son 
exploitation  à  ce  qu'exigent  les  règles  de  l'art  et  un  aménage- 
ment régulier.  Il  pourra  donc  ouvrir  de  nouveaux  puits  ou  de 
nouvelles  galeries,  attaquer  de  nouvelles  couches  ou  de  nouveaux 
filons,  en  un  mot,  donner  à  l'exploitation  tout  le  développement 
normal  dont  elle  est  susceptible.  —  Peyret-Lallier,  1. 1,  d.  320; 
Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  propriété,  t.  2,  n.  774;  Dalloi, 
Propr.  des  mines,  t.  1,  p.  215;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  37;  Ifury, 
t.  2,  n.  1318;  Naudier,  p.  105;  Plichon,  p.  133. 

438.  —  Par  contre,  il  devra  supporter  les  charges  de  sa 
jouissance,  les  dépenses  qui  sont  censées  devoir  être  payées 
sur  les  revenus  ou  les  produits,  —  acquitter  les  redevances  tJues 
à  l'Etat,  les  redevances  qui,  le  cas  échéant,  peuvent  être  dues 
au  propriétaire  de  la  surlace,  les  indemnités  de  non-jouissance 
dues  aux  propriétaires  dont  les  terrains  sont  occupés  pour  les 
travaux  extérieurs  de  la  mine,  etc.,  —  entretenir  les  nuits,  ga- 
leries, agrès  et  machines  servant  à  l'exploitation,  remplacer  ceux 
qui  viennent  à  périr,  même  par  usure,  vétusté  ou  accident,  de 
telle  sorte  que  les  accessoires  qui  subsisteront  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit soient  au  moins  égaux  en  valeur  à  ceux  qui  existaient  lors 
de  son  ouverture.  —  Proudhon,  Des  dr.  d'usufruit,  t.  3,  n.  1205. 

439.  —  Quant  aux  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 

f>ropriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  il  y  aura  lieu  d'appliquer 
e  mode  de  contribution  de  l'usufruitier  et  du  nu-propnétaire, 
qu'établit  l'art.  609,  C.  civ.,  le  tout  secundum  subjectam  mate- 
l'iam,  ce  qui  amène  aux  distinctions  suivantes,  a)  S'agit-il  de 
mesures  prises  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  propriété  et  de 
l'usufruit,  l'art.  609  sera  de  tous  points  applicable.  Que,  par 
exemple,  l'usufruitier  fasse  exécuter  des  travaux  de  défense  con- 
tre une  inondation  qui  menace  de  détruire  la  mine,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien,  ce  sera  l'usufruitier  qui  paiera  le  coût 
de  ces  travaux,  sauf  à  s'en  faire  rembourser  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit; ou  bien,  si  l'usufruitier  le  préfère,  ce  sera  au  nu-pro- 
priétaire qu'incombera  la  charge  de  ce  paiement,  sauf  à  l'usu- 
fruitier à  lui  tenir  compte  des  intérêts  des  sommes  déboursées 
pour  ce  paiement.  —  Proudhon,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Bury, 
t.  2,  n.  1319. 
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440.  —  6)  S'açit-il  de  mesures  prises  uniquement  dans  un 
intérêt  d'exploitation,  c'est-à-dire  au  profit  exclusif  de  l'usu- 
fruitier et  en  dehors  de  l'intérêt  du  propriétaire,  il  serait  injuste 
de  faire  supporter  à  ce  dernier  le  capital  d'une  dépense  dont  il 
ne  bénéficie  pas.  Que,  par  exemple,  l'usufruitier  fasse  exécuter 
des  travaux  d'assèchement  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  rendre 
l'extraction  plus  facile  et  l'exploitation  plus  profitable,  cette  dé- 

()ense  ne  peut  plus  être  regardée  que  comme  une  charge  corré- 
ative  de  la  jouissance,  et  par  suite  elle  devra  être  supportée 
pour  le  tout  par  l'usufruitier.  —  Féraud-Giraud,  t.  i,  n.  38. 

441.  —  c)  S'agit-il  de  travaux  extraordinaires  que  l'usufrui- 
tier a  fait  exécuter,  non  pas  seulement  pour  accroître  les  pro- 
duits de  son  usufruit,  mais  pour  procurer  à  la  mine  une  aug- 
mentation de  valeur  destinée  à  subsister  après  la  cessation  de 
l'usufruit,  par  exemple  en  creusant  de  nouveaux  puits  ou  de 
nouvelles  galeries,  en  organisant  de  nouveaux  moyens  de  trans- 
port, en  construisant  des  routes  ou  des  chemins  industriels,  etc.? 
On  se  demande  s'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art. 
599-2°,  C.  civ.,  et  de  refuser  à  l'usufruitier  tout  droit  à  indem- 
nité. La  question  est  controversée. 

442»  —  Il  est  des  auteurs  qui  refusent  tout  recours  à  l'usu- 
fruitier. De  deux  choses  Tune,  disent-ils  :  ou  bien  l'usufruitier  a 
profité  de  ses  dépenses  extraordinaires  en  obtenant  une  extrac- 
on  plus  abondante,  et  alors  il  a  été  indemnisé;  ou  bien  l'usu- 
fruit s'est  éteint  trop  tôt  pour  qu'il  ait  eu  le  temps  de  profiter 
de  ses  dépenses  extraordinaires,  et  alors  il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  d'avoir  fait  ces  dépenses  :  il  les  avait  faites  à 
ses  risques  et  périls.  Sans  doute,  il  arrivera,  par  là,  que  le  pro- 
priétaire s'enrichira  quelquefois  aux  dépens  de  l'usufruitier,  mais 
n'en  est-il  pas  de  même  dans  l'usufruit  ordinaire?  Du  reste,  pa- 
reil résultat  trouve  son  correctif  dans  la  disposition  de  l'art.  599 
in  fine,  qui  permet  à  l'usufruitier  d'enlever  celles  des  améliora- 
tions par  lui  apportées  qui  peuvent  se  détacher  de  la  chose, 
telles  que  seraient  par  exemple  des  machines.  —  Biot,  p.  205. 

443.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  écartent  en  notre 
matière  l'application  de  l'art.  599-2°,  soit  parce  que  les  rédac- 
teurs de  cet  article  n'ont  envisagé  que  l'usufruit  portant  sur  la 
surface  d'un  terrain,  soit  parce  que  les  travaux  dont  nous  nous 
occupons,  creusement  de  puits  ou  galeries,  construction  de 
routes,  etc.,  ne  sauraient  être  considérés  comme  de  simples 
améliorations.  Et  ils  invoquent,  pour  justifier  le  droit  de  l'usu- 
fruitier à  obtenir  une  indemnité,  le  principe  général  en  vertu 
duquel  nul  ne  doit  s'enrichir  injustement  aux  dépens  d'autrui. 
Néanmoins,  ils  accordent  aussi  que  l'usufruitier  ne  saurait  aller, 
dans  cette  voie,  jusqu'à  imposer  au  propriétaire  des  charges 
excessives  :  les  tribunaux  auraient  à  apprécier.  —  Proudhon, 
op.  et  loc.  cit.;  Bury,  t.  2,  n.  1321;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  40. 

444*  —  III.  Servitudes.  —  Comme  les  autres  propriétés  im- 
mobilières, les  mines  sont  susceptibles  d'être  aiïectées  de  servi- 
tudes. Ces  servitudes  pourront  être  actives  ou  passives,  et  por- 
ter sur  la  surface  ou  sur  une  autre  mine.  L'hypothèse  se  pré- 
sente assez  souvent  dans  les  pays  qui  offrent  des  richesses  mi- 
nérales considérables,  et  où  les  concessions  sont  juxtaposées  ou 
superposées,  par  exemple  dans  les  bassins  houiliers  du  Gard, 
de  la  Loire,  et  surtout  dans  les  bassins  des  Flandres  et  du  Hai- 
naut.  Ces  servitudes  seront  régies  par  les  principes  de  droit 
commun.  —  Krug-Basse,  p.  141. 

445*  —  La  loi  de  1810  ne  s'est  occupée  que  d'une  seule  des 
servitudes  relatives  aux  mines,  sans  doute  parce  que  c'est  celle 
qui  a  la  plus  grande  importance  :  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  entre  deux  mines  voisines,  il  en  est  question  dans  l'art. 
45,  dont  nous  expliquerons  plus  loin  la  disposition.  —  V.  infrà, 
n.  1240  et  s. 

446.  —  IV.  Privilèges  et  hypothèques.  —  Etant  une  propriété 
immobilière,  la  mine  est  encore  susceptible  de  tous  les  droits 
de  privilège  et  d'hypothèque  que  la  législation  ordinaire  recon- 
naît sur  les  immeubles.  L'art.  21  de  la  loi  de  1810  s'en  explique 
expressément,  et  le  législateur  a  cru  devoir  insister  sur  ce  point, 
peut-être  parce  que  l'exploitation  des  mines  exige  souvent  des 
capitaux  très-considérables,  et  que,  par  suite,  le  besoin  d'attirer 
les  capitaux  étrangers  par  l'offre  de  garanties  réelles  se  lait 
3entirplus  impérieusement  qu'ailleurs. 

447.  —  A.  Privilèges.  —  Quelques  mots  d'abord  sur  les  pri- 
vilèges. L'art.  21  pose  le  principe;  U  jroits  de  privilège  peu- 
vent frapper  une  mine,  comme  toute  ôi  B  B  propriété  immobilière. 
—  Splingard,  n.  140  et  s.  *W*  r 


448.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  une  mine  concédée  peut 
être  affectée,  par  privilège,  à  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans 
fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches 
de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  con- 
fection de  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  art.  2103  et  autres,  C.  civ.,  relatifs  aux  pri- 
vilèges. 

449.  —  L'art.  20  vise,  comme  on  le  voit,  le  privilège  des 
architectes,  entrepreneurs,  maçons,  etc.,  réglé  par  l'art.  2103-4° 
et  5°,  C  civ.  lit  il  confirme  la  disposition  de  cet  article  en  ce 
qui  concerne  son  application  aux  mines,  quand  il  reconnaît  un 
privilège  au  profit  de  ceux  qui  auront  fourni  des  fonds  pour  les 
travaux  de  construction  ou  de  confection  de  machines  néces- 
saires à  l'exploitation  de  la  mine.  —  Mais  l'art.  20  va  plus  loin 
que  le  Code  civil ,  puisqu'il  étend  cette  possibilité  d'affectation 
de  la  mine  par  privilège  au  profit  de  ceux  qui,  par  acte  public  et 
sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  re- 
cherches de  la  mine.  Par  conséquent,  celui-là  peut  réclamer  le 
bénéfice  du  privilège,  qui  a  fourni  des  fonds  à  un  propriétaire 
de  la  mine,  auteur  direct  des  travaux  de  recherche  qui  ont  né- 
cessité l'emploi  des  fonds  avancés.  —  Naudier,  p.  109;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  112;  Aguillon,  t.  1,  n.  245;  Bréchignac  et 
Michel,  n.  270.  —  V.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  58;  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  C.  civ.,  t.  3,  §  263  bis,  note  91  ;  Thézard,  Dit 
nantissement,  des  priv.  et  hyp.y  n.  292  et  s.;  Bau dry-Lacan ti- 
nerie  et  de  Loynes,  Tr.  despriv.  et  hyp. ,  t.  1,  n.  736. 

450.  —  L'alrt.  20  ajoute  que  le  créancier  ne  pourra  bénéfi- 
cier du  privilège  qui  lui  est  alors  acquis,  qu'à  la  charge  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  2103  et  autres,  C.  civ.; 
l'observation  doit  être  étendue  à  tous  privilèges  quelconques. 

—  V.  infrà,  v°  Privilèges. 

451.  —  En  ce  qui  concerne  le  privilège  établi  par  l'art.  20 
précité,  il  résulte  de  ce  renvoi  que  la  destination  des  deniers 
empruntés  doit  être  authentiquement  constatée.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'emploi  des  deniers  soit  établi  de  la  même  ma- 
nière :  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  elle  ne  pouvait  pas  l'exiger.  Des 
auteurs  pensent  même  que  la  destination  de  l'emprunt  est  la 
seule  condition  requise  pour  la  naissance  du  privilège,  et  qu'il 
n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'emploi  des  deniers.  Du  moment  où 
les  deniers  ont  été  fournis  sans  fraude  et  en  vue  de  la  destina- 
tion visée  par  l'art.  20,  le  privilège  existerait.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  1,  n.  883. 

452.  —  De  même,  ce  privilège  ne  deviendra  opposable  aux 
tiers  que  par  la  publicité,  et  la  publicité  nécessaire  se  réalisera 
au  moyen  d'une  inscription,  conformément  à  l'art.  2106,  C.  civ. 

453.  —  D'autre  part,  toujours  par  application  des  principes 
du  Code  civil,  il  faut  que  l'inscription  soit  prise  avant  la  tran- 
scription de  la  vente  qui  serait  consentie  de  la  mine,  pour  que  le 
privilège  produise  son  effet  :  pareille  transcription  survenant 
avant  l'inscription  du. privilège  éteindrait  complètement  ce  der- 
nier, soit  quant  au  droit  de  suite,  soit  quant  au  droit  de  préfé- 
rence. 

454.  —  Que  si  la  mine  reste  la  propriété  du  concessionnaire 
du  chef  duquel  est  né  le  privilège,  l'inscription  pourra  toujours, 
en  principe,  être  prise  utilement.  —  Quant  aux  causes  suscepti- 
bles d'arrêter  le  cours  de  l'inscription,  V.  infrà,  v°  Privilèges. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  l,n.  883. 

455.  —  B.  Hypothèques.  —  "Le  principe  est  le  même  aue 
pour  les  privilèges  :  tous  les  droits  d'hypothèque  susceptibles 
d'être  acquis  sur  les  immeubles  en  conformité  des  dispositions  du 
Code  civil,  pourront  être  acquis  sur  une  mine  concédée  (art.  21  ). 

—  Splingard,  n.  140  et  s.;  Bury,  t.  2,  n.  1284  et  s.;  Naudier, 
p.  106;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  114;  Aguillon,  t.  1,  n.  245; 
Biot,  p.  213;  Krug- Basse,  p.  142;  Bréchignac  et  Michel,  n.  269 
et  s. 

456.  —  L'art.  19  le  rappelle  expressément  et  spécialement 
pour  l'hypothèque  :  «  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée, 
même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distin- 
guée de  celle  de  la  surface  et  désormais  considérée  comme  pro- 

i  priétc  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront 
|  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient 
!  prises  sur  la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  l'art. 
I  18  ».  L'hypothèque  portant  sur  une  mine  sera  régie  par  les  prin- 
cipes de  droit  commun.  —  Pour  l'hypothèque  sur  la  redevance, 
V.  infrà,  n.  780  et  s.,  812  et  s. 

457»  —  Ainsi,  la  mine  concédée  à  un  débiteur  sera  immédia- 
tement frappée  par  l'hypothèque  générale  qui  grèverait   ses 
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biens  présents  et  à  venir  (C.  civ.,  art.  2122).  — V.  l'observation 
de  Jaubert  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  t.  9,  p.  208,  n.  22).  — 
Bury,  t.  2,  n.  1286;  Krug-Basse,  p.  147;  Baudry-Lacantinerie 
et  deLoynes,  op.  cit.,  t.  3,  n.  2326. 

458.  —  Ainsi  encore,  de  même  que  l'hypothèque  d'un  bien 
immobilier  ordinaire  s'étend  à  «  ses  accessoires  réputés  immeu- 
bles »  (G.  civ.,  art.  2118),  de  môme  l'hypothèque  d'une  mine 
frappera  les  objets  immobilisés  sur  cette  mine,  soit  par  incor- 
poration, soit  par  destination,  par  exemple  les  puits,  galeries, 
machines,  agrès,  chevaux,  etc.,  dans  les  conditions  spécifiées 

Êar  les  art.  8  et  9  de  la  loi  de  1810  (V.  suprà,  n.  403  et  s.).  — 
iot,  p.  225;  Bury,  t.  2,  n.  1287;  Féraud-Giraud,  t.- 1,  n.  117; 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n.  154;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  916;  t.  3,  n.  1942  et  s. 

459.  —  Des  conflits  s'élèvent  souvent,  au  sujet  de  ces  objets 
immobilisés,  entre  leur  vendeur  auquel  le  prix  en  est  encore  dû, 
et  le  créancier  hypothécaire  du  concessionnaire  de  la  mine.  Ils 
se  résolvent  assez  facilement  pour  les  objets  mobiliers  devenus 
immeubles  par  nature  à  la  suite  de  leur  incorporation  à  la  mine, 
quand  il  s'agit,  par  exemple  de  matériaux  qui  ont  été  employés 
au  revêtement  d  un  puits  ou  d'une  galerie.  Ces  matériaux  ont 
cessé  d'exister  en  tant  qu'objets  mobiliers,  ce  qui  a  entraîné 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur.  —  Krug- Basse,  p.  143; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  273;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n.  254;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  $  261,  note,  p.  159;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  9,  n  32  bis-W  ;  Thézard, 
op.  cit.,  n.  65  et  357;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  502. 

460.  —  Mais  le  règlement  du  conflit  entre  le  privilège  du 
vendeur  et  l'hypothèque  du  créancier  est  beaucoup  plus  délicat, 
quand  les  objets  mobiliers  vendus  sont  devenus  simplement  im- 
meubles par  destination.  Il  n'a  rien,  du  reste,  de  particulier  aux 
mines,  et  la  controverse  qu'il  peut  soulever  en  notre  matière  est 
la  même  et  doit  être  tranchée  de  la  même  manière  que  dans  le 
domaine  du  droit  civil  général.  —  V.  en  sens  divers  :  Peyret- 
Lallier,  t.  1,  n.  333;  Biot,  p.  225;  Dalloz  etGouiffès,  Propr.  des 
mines,  t.  I,  p.  223;  Krug-Basse,  p.  144;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  273;  Plichon,  p.  121;  et  les  commentateurs  du  Code 
civil  :  Troplong,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  t.  i,  n.  113;  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  284,  texte  et  note  4;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  9,  n.  32  6w-VII;  Thé- 
zard, op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  op.  cit., 
t.  l,o.  503  et  504;  t.  3,  n.  1945. 

461.  —  La  jurisprudence  décide,  en  général,  que  le  vendeur 
des  objets  mobiliers  devenus  immeubles  par  destination  ne  peut 
plus  exercer  son  privilège  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires. —  Cass.,  22  janv.  1833,  Mirault,  [S.  33.1.446,  P.  chr.J; 

—  18  mars  1840,  Camus,  [S.  40.1.412];  —  11  janv.  1887,  So- 
ciété La  Diffusion,  [S.  87.1.154,  P.  87.1.369,  D.  87.1.394]  — 
Paris,  6  avr.  1836,  Chrétien,  [S.  36.2.347>  P.  chr.]  —  Rennes, 
31  août  1864,  Mariaunaux,  [S.  65.2.111,  P.  65.490J —  Alger,  15 
lévr.  1892,  Cle  des  fonderies  et  forges  de  l'Horme,  [D.  92.2.472] 

—  Contra,  Paris,  lOjuill.  1833,  Eynard,  [S.  33.2.472,  P.  chr.]  — 
Dijon,  16  août  1842,  Hugon,  [S.  46.2.148,  P.  46.1.339,  D.  45.2. 
65J 

Section  III. 

Kesliiclions  uu  droit  cle  propriété  des  inities. 
Transactions  dont  ce  droit  est  susceptible.  Prescription. 

462»  —  Nous  avons  vu  Part.  7  de  la  loi  de  1810  déclarer  que 
l'acte  de  concession  «  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine  »,  , 
puis  ajouter  que  cette  propriété  est  «  dès  lors  disponible  et  j 
transmissible  comme  tous  autres  biens  ».  C'est  poser  le  principe 
de  l'assimilation  de  la  propriété  minière  à  la  propriété  ordinaire. 
La  mine  tombe  dans  le  domaine,  et  passe  sous  la  protection  des 
lois  civiles  à  l'égard  de  tous,  des  exploitants  voisins,  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  des  tiers,  du  gouvernement  lui-même; 
elle  devient  une  propriété  assujettie  aux  règles  du  droit  commun. 

—  Bréchignac  et  Michel,  n.  62. 

463.  —  Mais,  de  même  que  la  propriété  ordinaire  n'est  un 
droit  absolu  qu'autant  qu'on  n'en  fait  pas  «  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  »,  de  même  que  ce  droit  a  été 
soumis,  dans  son  exercice,  à  d'assez  nombreuses  restrictions,  de 
même  la  propriété  minière,  toute  perpétuelle,  disponible  et  trans- 
missible qu'elle  soit  proclamée  par  l'art.  7,  est  soumise  à  d'assez 
nombreuses  limitations,  qui  atteignent,  les  unes  sa  transmissi- 


bilité,  les  autres  sa  perpétuité.  On  comprend,  du  reste,  que  l'in- 
tervention régulatrice  du  pouvoir  social  s'imposât  à  l'égard  de 
la  propriété  minière  d'une  façon  toute  particulière,  en  raison  des 
caractères  spéciaux  que  présente  la  législation  minière,  et  que 
nous  avons  relevés,  suprà,  n.  1  et  s.,  intérêt  public  qui  s'at- 
tache à  la  production  minérale,  difficultés  et  dangers  que  pré- 
sente le  travail  d'exploitation,  nécessité  de  prévenir  ou  d  atténuer 
les  conflits  que  provoquera  presque  inévitablement  la  superpo- 
sition des  deux  propriétés  de  la  mine  et  de  la  surface,  etc. 

464.  —  Le  principe  est  que  la  propriété  des  mines  se  trouve 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  propriété  de  tous  autres  biens 
fonciers;  que,  les  mines  peuvent  en  conséquence  faire  l'objet 
des  mêmes  droits,  des  mêmes  actes,  des  mêmes  contrats;  qu'elles 
soient  soumises  aux  mêmes  prescriptions  tant  pour  le  fond  que 
pour  la  forme;  qu'elles  jouissent  des  mêmes  garanties.  Nous  n'a- 
vons à  étudier  ici  que  les  dérogations  apportées  à  ce  principe 
par  la  législation  minière ,  en  les  rapprochant  des  principales 
applications  qu'il  reçoit. 

g  1.  Vente. 

465.  —  Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  le  concessionnaire 
d'une  mine  a  le  droit  absolu  de  vendre  sa  propriété  à  qui  bon 
lui  semble,  même  à  l'individu  ou  à  la  société  aont  la  demande 
en  concession  aurait  été  écartée  par  le  gouvernement,  et  cela 
sans  que  l'administration  puisse  s'y -opposer  (Déclaration  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  à  la  Chambre  des  députés,  séance 
du  6  mars  1884  :  Journal  officiel,  Chambre,  Débats  parlent.,  p. 
654).  Non  seulement  aucune  autorisation  administrative  n'est 
nécessaire,  mais  il  n'est  même  pas  besoin  d'une  déclaration  de 
l'acte  ou  du  fait  de  la  cession,  pour  la  validité  de  cette  ces- 
sion. 

466.  —  Il  en  était  autrement  dans  la  législation  qui  a  pré- 
cédé la  loi  de  1810.  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du 
3  nivôse  an  VI  (23  déc.  1797),  avait  disposé  que  les  concessions 
de  mines  ne  pourraient  être  transmises  par  aliénation  entre-vifs, 
testament  ou  succession,  sans  l'approbation  du  gouvernement. 

Une  trace  de  cette  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  598,  C  civ., 
lorsqu'il  décide  que  «  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse 
être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  ».  Il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  la  prescription  de  l'arrêté  de  nivôse  an 
VI  n'ait  pas  été  abrogée  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1810.  —  V. 
pourtant  contra  ;  Proudhon,  Tr.  du  domaine  de  propr.,  t.  2,  n, 
769  et  s.  —  V.  suprà,  n.  58  et  432. 

467.  —  Dès  le  21  août  1810,  le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  pour  le  ministre  de  l'Intérieur, 
de  donner  son  autorisation  à  une  cession  de  mine,  émit  l'avis 
que,  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  n'exigeant  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement  pour  l'aliénation  d'une  mine  que  dans  le  cas 
où  la  mine  serait  vendue  par  lotB  ou  partagée,  cette  restriction 
ne  pouvait  être  pas  applicable  à  un  acte  de  cession  portant  sur 
la  totalité  d'une  mine,  et  que,  par  suite,  cette  cession  peut  avoir 
lieu  sans  l'intervention  du  gouvernement.  —  Av.  Cons.  d'Et,  21 
août  1810,  \Ann.  des  mines,  27.483]  —  Peyret-Lallier,  t  1,  n. 
258. 

468.  —  La  jurisprudence  a  maintes  fois  consacré  cette  abro- 
gation, en  jugeant  que  l'héritier  du  concessionnaire  d'une  mine        j 
est  dispensé  de  solliciter  une  autorisation  pour  en  continuer  l'ex- 
ploitation. —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1839,  Travault,  [S.  40.2.136, 
P.  adm.  chr.] 

469.  —  ...  Qu'une  mine  peut  être  vendue  sur  licitation,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  — -  Cass.,  21  avr.  1857,  Giura, 
[S.  57.1.760,  P.  58.584,  D.  57.1.190]  —  Paris,  27  févr.  1857, 
d'Agoult,  [S.  58.2.570,  P.  58.474] 

470.  —  On  peut  toutefois  se  demander  si  la  consécration  de 
cette  transmisBibilité  absolue  de  la  mine  n'amène  pas  une  cer- 
taine incohérence  dans  la  loi  de  1810.  En  effet,  l'art.  14  prescrit 
de  n'octroyer  les  concessions  qu'à  ceux-là  seulement  qui  justi- 
tient  des  ressources  et  des  facultés  nécessaires  pour  les  exploi- 
ter. Comment,  dès  lors,  la  même  loi  peut-elle  permettre  que  le 
concessionnaire  ainsi  choisi  fasse  passer,  immédiatement  et 
sans  contrôle,  sa  concession  dans  les  mains  du  premier  venu, 
dans  les  mains  des  plus  incapables  ou  des  plus  pauvres  !  C'est 
ce  qu'avait  bien  vite  compris  l'instruction  ministérielle  du  3 août 
1810,  qui,  sans  oser  combler  la  lacune,  cherchait  à  démontrer 
la  nécessité  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  tous  les  cas 
de  mutation.  —  Delebecque,  t.  2,  n.  844  et  s.;  Peyret-Lallier, 
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t.  I,  n.  258.  —  V.  aussi  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  M.  de  Marcère,  sur  le  projet  de  modifications  à 
apporter  à  la  loi  de  1810  [J.  off.  des  16-17  août  1874,  t.  3,  p. 
5920). 

471.  —  Néanmoins,  la  loi  de  1810  peut  se  justifier.  D'une 
pari,  quand  il  s'agit  d'instituer  la  concession,  on  comprend  que 
la  loi  prescrive  au  gouvernement  de  vérifier  si  le  demandeur  est 
en  état  d'en  tirer  bon  parti.  La  concession  est  gratuite,  la  loi 
ne  pouvait  permettre  de  l'octroyer  à  quiconque  se  présenterait 
pour  l'obtenir;  pareille  indifférence  n'aurait  eu  aucune  raison 
d'être,  et  mieux  eût  valu  abandonner  la  mine  au  premier  occu- 
pant. Mais,  d'autre  part,  une  fois  la  mine  concédée,  elle  consti- 
tue une  propriété  mise  dans  le  commerce.  Est-il  préférable  pour 
l'intérêt  public  que  ce  commerce  reste  libre,  ou  qu'il  soit  sou- 
mis à  des  entraves  de  la  part  du  gouvernement  ?  Voila  toute  la 
question.  Or,  la  loi  de  1810  a  pu,  sans  aucune  incohérence,  dé- 
cider que  ce  commerce  serait  libre;  elle  s'est  rendue  compte  de 
ce  fait  que  la  liberté  est  le  plus  puissant  aiguillon  de  l'améliora- 
tion des  propriétés  et  la  plus  forte  garantie  de  leur  bonne  admi- 
nistration. Il  faut  reconnaître  que  l'expérience  lui  a  donné 
raison  :  la  liberté  de  la  transmission  des  mines  n'a  pas  eu  plus 
d'inconvénients  que  la  libre  transmission  des  autres  biens; 
par  contre,  elle  a  eu  l'immense  avantage  de  donnera  l'industrie 
minière  une  puissante  impulsion.  —  Bury,  t.  2,  n.  1219. 

472.  — A  la  règle  absolue  édictée  par  la  loi  de  1810,  une 
exception  a  été  apportée  par  la  loi  du  27  avr.  1838,  pour  le  cas 
où,  à  la  suite  d'une  révocation  de  concession,  il  y  a  lieu  d'attri- 
buer la  propriété  de  la  mine  abandonnée.  L'art.  6  dispose  qu'il 
sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à  l'adjudi- 
cation de  cette  mine,  et  que  «  les  concurrents  seront  tenus  de 
justifier  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des,charges  ».  —  V.  infrà,  n.  643. 

473.  —  La  vente,  et,  d'une  façon  plus  générale,  l'aliénation 
d'une  mine  reste  donc  soumise  aux  règles  du  droit  commun. 
Nous  verrons  seulement  que,  pour  faciliter  l'exercice  du  droit 
de  police  de  l'administration,  il  peut  y  avoir  lieu  de  lui  faire 
connaître  le  nom  et  le  domicile  du  nouveau  propriétaire  (V.  in- 
frà,  n.  1414).  Mais  il  n'y  a  là  rien  qui  porte  atteinte  à  la  liberté 
de  l'aliénation  de  la  mine,  rien  qui  touche  au  fondement  ou  à  la 
nature  de  celte  aliénation.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  236. 

474.  —  Jugé  que  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  mutation  de  cote,  a  refusé  d'accorder 
décharge  au  concessionnaire  vendeur  d'une  mine,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'acquéreur  n'aurait  pas,  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  art.  1  et  2,  Ord.  18  avr.  1842  (V.  infrà,  n.  1373, 
1414),  fait  connaître  au  préfet  du  département  le  domicile  par 
lui  élu.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1874,  Bousquet  et  Fajal,  mines 
de  Montels,  ILeb.  chr.,  p.  511] 

475.  —  Par  application  du  droit  commun,  il  a  été  jugé  que 
la  vente  d'une  concession  est,  comme  toute  autre,  résoluble 
pour  défaut  d'exécution  de  l'engagement  de  l'une  des  parties 
(C.  civ.,  art.  1184).  —  Gass.,  31  déc.  1856,  de  Mac-Carthy,  [S. 
57.1.641,  P.  57.337,  D.  57.1 .281 J  —  Trib.  Saint-Etienne,  16 
févr.  1848,  Thiollière- Du  treuil,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel, 
n.  651  —  V.  sur  les  effets  de  la  résolution  :  Cass.,  18juill.  1854, 
Mercier,  [S.  55.1.36,  P.  55.2.94,  D.  54.1.357] 

476.  —  C'est  en  conséquence  du  même  principe,  que  l'on 
étendra  à  la  vente  de  mines,  soit  la  règle  de  l'art.  1674,  C. 
civ.,  en  vertu  de  laquelle  la  vente  d'un  immeuble  est  rescindable 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  soit  la  restric- 
tion d'après  laquelle  pareille  rescision  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  ventes  aléatoires.  — Trib.  Saint-Etienne,  8  janv.  1824,  Per- 
richon,  [cité  par  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  130J;  --  9  août  1832, 
de  Lafressange,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  65]  —  Sic, 
Bury,  t.  2,  n.  1223;  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  130;  Naudier,  p. 
111  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  72;  Plichon,  p.  84. 

477.  —  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre  un 
concessionnaire  et  un  tiers,  une  demande  en  rescision  de  la 
vente  d'une  mine,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires. Il  en  est  ainsi  quand  même  l'Etat  se  trouve  en  cause, 
s'il  n'y  figure  que  comme  héritier  d'un  intéressé  mort  sans  pa- 
rents "au  degré  successible.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1816,  Re- 
versât, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

478.  —  C'est  encore  par  l'application  des  principes  du  droit 
commun  que  s'expliquent  les  décision*  gavantes  :  lorsqu'un 
acte  de  cession  de  mine  oblige  les  ces$;  apaires,  sous  peine  de 
déchéance,  à  exploiter  sans  interruptj0  °l  saUf  le  cas  de  force 


majeure,  un  arrêté  préfectoral  interdisant  l'exploitation  dans 
une  certaine  partie  du  périmètre  de  cette  mine  constitue  un  fait 
du  prince,  donc  un  cas  de  force  majeure  que  le  cessionnaire, 
qui  a  dû  interrompre  l'exploitation,  peut  invoquer  pour  éviter  la 
déchéance.  —  Gass.,  25  avr.  1895,  Consorts  Neyret,  [Gaz.  Pal., 
95.1.782;  Rev.  de  la  léginl.  des  mines,  95.215] 

479.  —  De  même  qu'un  syndicat  professionnel  constitué 
sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1884  ne  saurait  obtenir  la 
concession  d'une  mine  (V.  suprà,  n.  244),  de  même,  et  pour  les 
mêmes  raisons,  il  ne  saurait  se  faire  valablement  consentir  la 
cession  d'une  concession  instituée  :  pareille  cession  constituerait 
une  acquisition  d'immeubles  tombant  sous  l'application  de  l'art. 
6,  S  3,  et  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1884. 

480.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  membres  qui 
composent  un  syndicat  professionnel  constituent  entre  eux  une 
société,  ayant  une  existence  indépendante  du  syndicat  profes- 
sionnel, et  possédant,  par  suite,  l'aptitude  à  devenir  concession- 
naire de  mines.  Il  suffît,  pour  cela,  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  véritable  société  pouvant  revendiquer  la  personnalité  ci- 
vile qui  appartient,  nous  le  verrons,  aux  sociétés  minières.  — 
V.  infrà,  n.  2101  et  s. 

481.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  association  de  fait,  formée 
entre  les  membres  d'un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  mineurs 
auxquels  une  société  minière  a  cédé  partie  de  ses  concessions, 
ne  peut  se  substituer  à  la  compagnie  cédante  qu'à  la  condition 
de  constituer  une  société  civile  régulière  sous  une  des  formes 
autorisées  par  la  loi.  —  Lyon,  26  mars  1891,  Société  des  houil- 
lères de  Hive-de-Gier  et  autres,  [S.  et  P.  92.2.289,  D.  91.2. 
201] 

482.  —  Toutefois  le  défaut  de  constitution  des  mineurs  en 
société  régulière  ne  pourrait  entraîner  la  résolution  immédiate 
de  la  cession  de  concession  que  si,  dans  l'intention  des  parties, 
il  y  avait  eu  là  une  condition  suspensive  de  l'abandon  de  con- 
cession à  eux  fait.  —  Même  arrêl. 

483.  —  Si  l'obligation  de  se  constituer  en  société  régulière 
n'a  été  imposée  aux  cessionnaires  que  comme  une  condition  ré- 
solutoire du  contrat  intervenu,  un  délai  peut  leur  être  imparti 
pour  se  conformer  à  cette  obligation.  —  Même  arrêt. 

484.  —  Et  la  compagnie  cédante,  qui  a  autorisé  les  cession- 
naires à  commencer  l'exploitation  avant  leur  constitution  en 
société  régulière,  ne  saurait  être  admise  à  réclamer  la  restitu- 
tion immédiate  des  concessions  par  elles  cédées.  —  Même  ar- 
rêt. 

485.  —  ...  Ni  à  formuler  des  réserves  à  l'effet  de  demander 
des  dommages-intérêts  pour  l'occupation  par  des  cessionnaires 
de  ses  concessions.  —  Même  arrêt. 

486.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  alors  que,  depuis 
le  jugement  intervenu  sur  l'instance  en  restitution  des  conces- 
sions, formée  par  la  compagnie  cédante,  les  mineurs  cession- 
naires ont  constitué  entre  eux,  pour  l'exploitation  des  conces- 
sions cédées,  une  société  civile  à  capital  variable.  —  Même 
arrêt. 

487.  —  La  cession  faite  par  une  société  houillère  à  un  groupe 
d'ouvriers  mineurs  d'une  partie  de  ses  concessions  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  donation,  ni  par  suite  être  assujet- 
tie aux  formes  des  donations,  si  la  société  n'a  eu  aucune  inten- 
tion de  libéralité,  et  si  elle  a  été  uniquement  déterminée  à  cette 
cession  par  la  considération  que  l'exploitation  était  devenue 
pour  elle  improductive  et  onéreuse,  et  que  l'abandon  de  l'ex- 
ploitation pouvait  entraîner  pour  la  société  la  déchéance  de  la 
concession.  —  Même  arrêt. 

488.  —  Mais  cette  cession,  faite  sous  la  condition  par  les 
cessionnaires  de  reprendre  l'exploitation  de  la  concession, 
constitue  un  contrat  innommé,  le  contrat  do  ut  facias,  qui  n'a 
besoin  d'être  entouré  d'aucune  forme  spéciale  pour  lier  les  par- 
ties contractantes.  —  Même  arrêt. 

489.  —  L'autorisation  gouvernementale  n'étant  pas  exigée 
pour  la  validité  d'une  pareille  cession,  la  compagnie  cédante  ne 
saurait,  pour  en  demander  la  nullité,  se  prévaloir  de  ce  que 
l'aliénation  d'une  partie  de  ses  concessions  aurait  apporté  à  ses 
statuts  une  modification  nécessitant  l'approbation  du  gouverne- 
ment, alors  que  ces  statuts  autorisaient  sans  restriction  la  so- 
ciété à  aliéner  ses  meubles  et  ses  immeubles.  —  Même  arrêt. 

490.  —  La  compagnie  cédante  n'est  pas  mieux  fondée  à  se 
prévaloir,  pour  demander  la  nullité  de  la  cession,  de  ce  que, 
dans  les  accords  intervenus  entre  les  parties,  il  aurait  été  sti- 
pulé que  la  cession  n'était  faite  que  saaf  autorisation  du  gou- 
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vernement,  cette  stipulation  devant  être  interprétée  en  ce  sens 
que  l'autorisation  du  gouvernement  n'était  exigée  que  pour  le 
cas  où  elle  aurait  été  nécessaire  à  la  validité  de  la  cession.  — 
Même  arrêt. 

491.  —  Enfin,  par  application  du  principe  que  la  ratifica- 
tion produit  entre  les  parties  un  effet  rétroactif  et  remonte, 
quant  à  ses  effets,  à  la  date  de  l'acte  ratifié,  il  a  été  décidé  que 
la  cession  consentie  par  une  société  minière  à  une  association 
de  mineurs  d'une  partie  de  ses  concessions  doit  produire  effet 
au  jour  où,  le  conseil  d'administration  de  la  société  et  les  mi- 
neurs étant  tombés  d'accord  sur  les  conditions  de  la  cession,  le 
conseil  d'administration  a  autorisé  les  mineurs  à  pénétrer  dans 
les  travaux  et  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'ex- 
ploitation, et  non  au  jour  où  l'assemblée  générale  de  la  société 
a  ultérieurement  ratifié  les  conventions  pasr,  Vs  par  son  conseil 
d'administration.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Bail. 

492.  —  Envisageons  la  convention  de  bail  oui  aurait  pour 
objet  la  totalité  de  la  mine.  Pour  le  bail  partiel,  Y.  infrà,  n.  531. 
Cette  convention  est-elle  licite?  On  comprendrait  que  le  bail 
d'une  mine  fût  défendu,  ou  du  moins,  subordonné,  quant  à  sa 
validité,  à  une  autorisation  du  gouvernement,  car  il  peut  ame- 
ner un  inconvénient  des  plus  graves,  du  même  ordre  que  celui 
qui  a  fait  admettre,  en  1810,  la  perpétuité  des  concessions.  C'est 
que  le  preneur,  par  cela  seul  qu'il  n'a  la  jouissance  de  la  mine 
que  pour  un  temps  limité,  songera  beaucoup  moins  à  diriger 
son  exploitation  dans  des  vues  d'avenir,  qu'à  retirer  de  la  mine, 
pour  le  présent,  le  plus  de  produits  et  avec  le  moins  de  frais 
possible. 

493.  —  Cette  considération,  toutefois,  n'a  pas  arrêté  la  juris- 
prudence. Partant  du  principe  que  les  mines  sont  rangées  par 
Fart.  7  parmi  les  propriétés  ordinaires,  et  déclarées  disponibles 
et  transmissibles  comme  tous  les  autres  biens,  et  appliquant  la 
règle  d'interprétation  en  vertu  de  laquelle  les  exceptions  à  un 
principe  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  la  juris- 
prudence a  conclu  «  qu'il  est  possible  de  louer  ou  d'amodier  les 
mines  pour  un  temps  plus  ou  moins  long;  que  ces  biens  sont, 
comme  tous  les  autres  immeubles,  susceptibles  du  contrat  de 
louage  ;  qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du  législateur  de 
prohiber  des  amodiations  qui  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  un  mode  d'exploitation;  que  l'administration  des  raines 
conserve  toujours  le  droit,  en  s'aaressant  aux  compagnies  con- 
cessionnaires, et  malgré  les  contrats  d'amodiation  qui  peuvent 
intervenir  entre  ces  compagnies  et  des  particuliers,  d'empêcher 
que  les  exploitations  ne  soient  exécutées  contrairement  aux  rè- 
gles de  l'ar  et  en  opposition  aux  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration ».  —  Lyon,  15  déc.  1836,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  20 
déc.  1837,  C18  des  mines  de  Saint-Etienne,  [S.  38.1.91,  P.  43. 
2.1581  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  249. 

494.  —  Mais  semblable  convention,  si  elle  n'est  pas  interdite 
par  la  législation  minière,  constitue-t-elle  un  véritable  bail,  d'a- 
près la  législation  civile?  La  difficulté  vient  de  la  différence  qui 
existeentrelajouissance  d'une  mine  et  la  jouissance  d'une  propriété 
ordinaire,  d'un  domaine  rural,  par  exemple.  Le  bail  d'un  domaine 
rural  est  la  convention  qui  donne  au  fermier  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits  de  ce  domaine,  c'est-à-dire  ce  que  le  domaine  pro- 
duit et  reproduit  sans  épuisement  de  sa  substance.  Or,  la  con- 
vention qui  donnerait  à  un  preneur  le  droit  de  percevoir  les  pro- 
duits d'une  mine  ne  peut  plus  avoir  le  même  caractère,  puisque 
les  produits  de  la  mine  sont  une  partie  de  la  substance  même  de 
la  mine,  et  que  l'extraction  de  tous  les  produits  d'une  mine  en- 
traînera forcément  l'anéantissement  de  la  mine  elle-même. 

495.  —  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  été  conduite  à 
décider  que  le  bail  d'une  mine  donnant  au  preneur  le  droit  d'ex- 
traire, pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  la  substance 
même  de  la  mine,, est  un  acte  d'une  nature  mixte,  participant 
non  moins  du  contrat  de  vente  que  du  contrat  de  louage,  puis- 
que les  matières  extraites  ne  se  reproduisent  plus  et  ne  peuvent 
être  considérées  légalement  comme  des  fruits  naturels  revenant 
chaque  année  et  n'épuisant  pas  le  fonds.  —  Cass.,  28  janv.  1857, 
Enregistrement,  [S.  57.1.640,  P.  57.249,  D.  57.1.391]  —  V.  sur 
la  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  :  Trib.  civ.  Prades, 
14avr.  1886,  Lévy  et  Castillo,  [Bévue  de  la  lëyisl.  des  mines, 
86.332]  —  V.  aussi  Cass.,  12  janv.  1897,  Cio  des  mines  de 
Beaubum  et  4e  la  Loire,  [S,  et  P.  98.1.49; 


496.  —  Dans  de  nombreux  arrêts,  la  Cour  de  cassation  en  a 
tiré  cette  conséquence  que  le  bail  d'une  mine  étant  un  véritable 
contrat  de  vente  mobilière  de  matières  à  extraire,  entraîne  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  afférent  aux  ventes  mobilières. 

—  Cass.,  17  janv.  1844,  Enregistrement,  [S.  44.1.174,  P.  44J. 
171];  _  23  avr.  1845,  Pécourt-Mollet,  fD.  45.1.197];  —  5  mare 
1855,  Angles  et  Laporte,  [S.  55.1.299,  P.  55.1.586,  D.  55.1.123]; 

—  5  mars  1855,  Merle  de  Bourg,  [S.  55.1.379,  P.  55.1.252,  D. 
55.1.83];  —  31  déc.  1856,  de  Mac-Carthy,  [S.  57.1.641,  P.  57. 
337,  D.  57.1.281];  —  28  janv.  1857,  précité.  —  V.  aussi  supra, 
v°  Bail  (en  général),  n.  51,  2528  et  s. 

497. —  L'administration  de  l'enregistrement  avait  même  voulu 
aller  plus  loin,  et,  dans  une  instruction  du  19  juill.  1834,  visant 
«  l'acte  qui  transmet  la  faculté  d'extraire  des  substances  métal- 
ligues  à  titre  de  jouissance,  si  la  durée  n'est  pas  déterminée  ou 
s'il  est  stipulé  qu'elle  se  prolongera  jusqu'à  épuisement  de  la 
mine  »,  elle  présentait  cet  acte  comme  réunissant  les  conditions 
d'une  vente  de  la  mine  elle-même,  et,  par  suite,  comme  moti- 
vant la  perception  du  droit  de  vente  immobilière. 

498.  —  Mais  la  Cour  suprême  a  refusé  de  sanctionner  cette 
prétention,  «  attendu  que  la  vente  qui  a  pour  objet,  non  la  pro- 
priété du  fonds  même  dans  lequel  se  trouvent  les  mines,  mais 
le  droit  seulement  d'exploiter  ces  mines,  et  de  disposer  de  la 
matière  qui  les  compose  après  qu'elle  a  été  extraite,  doit  être 
considérée  comme  étant  mobilière  ».  —  Cass.,  11  janv.  1843. 
Enregistrement,  [S.  43.1.317,  P.  43.2.11] 

499.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  contrat  par  lequel  les  conces- 
sionnaires d'une  mine  cèdent,  pour  une  certaine  durée  et  moyen- 
nant une  redevance  calculée  par  tonne  de  minerai  extraite,  le 
droit  d'exploiter  les  minerais  de  cette  mine,  constitue  véritable- 
ment un  contrat  de  bail,  attendu  «  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'exploitation  des  minerais  d'une  mine,  qui  peut  durer  de 
longues  années  et  dont  l'épuisement  est  seulement  éventuel,  ne 
soit  assimilable  à  la  perception  des  fruits  d'un  immeuble,  bien 
que  les  fruits  se  renouvellent  sans  cesse,  tandis  qu'il  eo  est  au- 
trement pour  les  produits  d'une  mine  ».  —  Paris,  24  juin  1885, 
sous  Cass.,  29  juin  1886,  C,e  des  forges  de  Châtilion,  [S.  89.1. 
266,  P.  89.1.652,  D.  87.1.79]  —  V.  pour  la  jurisprudence  belge, 
Lamb.  Petit,  Du  droit  d'extraction  accordé  pour  un  temps  H- 
mile  sur  certains  produits  qui  font  partie  intégrante  de  la  $ub$- 
tance  même  du  sol  [Revue  de  la  Icgisl.  des  mines,  1892,  t.  9,  p. 
138).  —  Cass.  Belgique,  22  juill.  1886,  l'Etat,  [eod.  op.,  86,  t. 3, 
p.  3361 

500.  —  Même  dans  l'opinion  qui  voit  dans  la  cession  du  droit 
d'exploiter  une  mine  pendant  un  certain  temps  une  vente  mo- 
bilière, cette  cession  ne  saurait,  à  l'égard  des  tiers,  enlever  au 
minerai  non  encore  extrait  sa  nature  d'immeuble;  il  conserve 
cette  nature  tant  qu'il  reste  adhérent  au  sol.  —  Cass.,  15  déc. 
1857,  Gontard  et  Gravier,  [S.  60.1.536,  P.  59.760,  D.  59.1. 
366] 

501. —  Par  suite,  et  en  cas  de  saisie  de  la  mine,  cette  saisie 
frappe  à  l'état  d'immeuble  le  minerai  non  encore  extrait;  en  sorte 
que  le  prix  du  minerai  qui  a  été  extrait  par  le  cessionnaire 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  appartient  aux 
créanciers  hypothécaires,  et  doit  leur  être  distribué  sans  avoir 
égard  aux  cessions  consenties  par  le  propriétaire  saisi.  —  Même 
arrêt. 

502.  —  Si,  de  la  jurisprudence  nous  passons  à  la  doctrine, 
nous  trouvons  également  cette  dernière  très-divisée.  —  Il  est 
des  auteurs  qui  approuvent  les  décisions  de  la  Cour  suprême,  et, 
sans  distinction,  regardent  le  bail  d'une  mine  comme  une  vente 
de  matières  mobilières  àextraire.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  78; 
Splingard,  n.  144;  Laurent,  Droit  civil,  t.  25,  n.  8.  — V.su/>r«, 
v°  Bail  (en  général),  n.  41. 

503.  -  -  11  en  est  d'autres  aux  yeux  desquels  la  cession  du 
droit  d'exploiter  une  mine  ne  peut  jamais  être  assimilée  au  bail 
d'un  immeuble  ordinaire,  mais  doit,  quand  elle  est  consenti? 
jusqu'à  épuisement  de  la  mine,  être  assimilée  à  la  cession  delà 
mine.  Alors,  en  effet,  le  contrat  ne  laisse-  rien  au  cédant,  rien 
que  la  disposition  des  vides  laissés  par  les  travaux,  et  on  oe 
peut  ni  assimiler  ces  vides  à  une  mine,  ni  les  considérer  comm-' 
constituant  une  mine.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  239  et  240. 

504.  —  D'autres  s'attachent  à  une  distinction  différente.  La 
cession  temporaire  du  droit  d'exploiter  une  mine  resterait  un 
véritable  bail;  la  cession  perpétuelle,  jusqu'à  épuisement,  sérail 
une  vente  mobilière.  —  P.  Pont,  Du  droit  (T  enregistrement 
dans  ses  rapports  avec  les  transmissions  à  titre  onéreux  de  sua- 
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blés  corporels  (Revue  critique  de  législ.èt  de  jurispr.,  5 1.1. 547); 
Bury,  t.  2,  n.  4415;  Biot,  p.  91;  Plichou,  p.  93. 

505.  —  D'autres  se  séparent  des  précédents  en  admettant 
que  la  cession  perpétuelle  est  une  véritable  vente  de  la  conces- 
sion, donc  une  vente  immobilière.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
56  et  57. 

506.  —  Il  en  est  qui  regardent  le  bail  d'une  mine  comme  un 
contrat  d'un  caractère  sui  generis,  qui  peut  varier  suivant  les 
circonstances  de  chaque  espèce.  C'est  aux  juges  qu'il  appartien- 
drait d'apprécier,  dans  chaque  cas,  si  le  contrat  présenté  comme 
bail  est  bien  un  véritable  bail,  ou  s'il  n'est  pas  plutôt  soit  une 
vente  mobilière  des  produits  à  extraire,  soit  une  vente  immobi- 
lière de  la  concession.  —  Lamb.  Petit,  op.  et  loc.  cit.,  p.  140. 

507.  —  Il  en  est  enfin,  — •  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  — 
qui,  tout  en  reconnaissant  que  le  bail  d'une  mine  tient,  à  cer- 
tains égards,  du  contrat  de  vente  mobilière,  ne  trouvent  point 
qu'il  y  ait  là  une  raison  suffisante  pour  ne  point  le  traiter  comme 
un  véritable  bail.  Sans  doute,  disent-ils,  dans  un  bail  ordinaire, 
le  preneur  n'a  droit  qu'aux  fruits  de  la  chose  louée,  et  les  fruits 
se  reconnaissent  à  leur  caractère  de  périodicité.  Mais  ceci  ne 
prouve  pas  que  la  loi  n'ait  pu  assimiler  aux  fruits  proprement 
dits  certains  produits  d'une  chose  lorsque  la  perception  de  ces 
produits  constitue  le  seul  mode  de  jouissance  de  cette  chose. 
L'assimilation  eût  été  logique.  Et  il  semble  bien  que  la  loi  l'ait 
etfectivement  consacrée  :  les  dispositions  des  art.  598  et  1403, 
C.  civ.,  en  matière  d'usufruit  et  de  communauté  entre  époux, 
prouvent  que  la  loi  a  vraiment  considéré  les  produits  d'une  mine 
comme  de  véritables  fruits  civils,  non  comme  des  portions  de  la 
mine  (V.  suprà,  n.  428  et  s.).  Cette  solution,  du  reste,  n'est  pas 
aussi  extraordinaire  qu'elle  peut  le  paraître  tout  d'abord.  Car, 
en  dehors  des  mines,  il  y  a  bien  d'autres  choses  qui  s'épuisent  et 
prennent  fin  sans  qu'on  songe  à  en  déclarer  pour  autant  le 
louage  impossible.  La  machine  se  détériore,  les  animaux  se  dé- 
précient, le  linge  s'use,  la  vigne  s'épuise  et  meurt,  la  maison 
finit  par  tomber  en  ruines.  Et  cependant  machine,  animaux, 
linge,  vigne,  maison,  toutes  ces  choses  sont  susceptibles  d'être 
louées,  et  louées  jusqu'au  terme  de  leur  existence.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  la  mine.  —  Naudier, 
p.  94;  Favard  de  Langlade,  hep.,  v°  Louage,  sect.  1,  §  f>  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Bail,  n.  108;  Duvergier,  Du  louage, 
t.  i,  n.  404;  Troplong,  Du  louage,  t.  1,  n.  93;  Guillouard,  Du 
louage,  t.  1,  n.  14;  Gautier,  Précis  des  mat.  admin.,  t.  1, 
p.  307. 

508.  —  La  détermination  du  caractère  de  la  cession  du  droit 
d'exploiter  une  mine,  cession  temporaire  ou  perpétuelle,  offre 
d'autres  intérêts,  notamment  au  point  de  vue  de  la  transcrip- 
tion, et  au  point  de  vue  de  la  charge  des  risques.  Si  l'on  regarde 
la  cession  perpétuelle  du  droit  d'exploiter  comme  une  vente  de 
la  concession,  cette  cession  devra  être  soumise  à  la  formalité 
de  la  transcription,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855.  Au 
surplus,  la  transcription  est  nécessaire  pour  les  cessions,  fus- 
sent-elles reconnues  comme  de  véritables  baux,  qui  porteraient 
sur  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  (art.  2-4°  de  la  loi  préci- 
tée). — -  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  56. 

509.  —  D'autre  part,  en  supposant  que  la  mine,  dont  l'ex- 
ploitation a  été  louée,  vienne  à  périr,  la  question  des  risques 
ne  se  réglera  pas  de  la  même  manière  suivant  qu'on  reconnaîtra 
dans  la  convention  un  bail  ou  une  vente.  S'il  y  a  bail,  les  ris- 
ques seront  pour  le  cédant,  en  ce  sens  que  le  cessionnaire  ne 
sera  plus  tenu  de  payer  le  prix  représentant  la  jouissance  par 
lui  stipulée.  S'il  y  a  vente,  les  risques  seront  pour  le  cession- 
naire acquéreur,  conformément  aux  principes  ordinaires  de  la 
vente.  —  Biot,  p.  91. 

51 0.  —  On  peut  poser  en  thèse  générale  que  le  bail  d'une 
mine  est  soumis  aux  règles  du  bail  ordinaire  (V.  suprà,  v° 
Bail  [en  général],  n.  1991,  2253,  2543  et  s.,  2667  et  2830).  C'est 
ainsi  qu'à  moins  de  stipulation  contraire  dans  la  convention,  le 
locataire  d'une  mine  aura  la  faculté  de  la  sous-louer  (C.  civ., 
art.  1717).  —  Cass.,  5  mars  1855,  Merle  et  Bourg,  [S.  55.1. 
371),  P.  55.1.252,  D.  55.1.831;  —31  déc.  1856,  Mac-Carthy, 
[S.  57.4.141,  P.  57.337,  D.  57.1.281]  —  Contra,  Cotelle,  Dr. 
adm.  appliqué  aux  travaux  publics,  t.  2,  n.  31. 

511.  —  Il  pourra  de  même  céder  son  bail.  —  V.  pour  le  droit 
d'enregistrement  auquel  est  assujettie  |a  cession  du  bail  d'une 
mine,  suprà,  v°  Bail  (en  général],  n.  3Jnû, 

512.  —  C'est  ainsi  que  les  causes  q  -^Jution  du  bail  d'un 
fonds  ordinaire  pourront  trouver  le^  0  0iicsLtiou  fa*    \&    bail 
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d'une  mine,  et  y  opéreront  de  la  même  manière.  En  supposant, 
par  exemple,  que  le  contrat  de  bail  d'une  mine  vient  à  être  ré- 
solu par  la  faute  du  locataire,  après  avoir  reçu  en  partie  son 
exécution,  le  locataire  devra  rendre  la  mine  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  sauf  aux  tribunaux  à  régler  entre  les  parties  les  con- 
séquences des  faits  accomplis,  en  statuant  sur  les  restitutions 
et  comptes  qu'elles  peuvent  avoir  à  se  faire  respectivement,  et 
même,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts.  —  Cass.,  31  déc. 
1856,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  59. 

513.  —  IL  en  sera  de  la  condition  résolutoire  expresse  comme 
de  la  condition  résolutoire  tacite.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui, 
en  se  rendant  locataire  d'une  mine,  s'engage  envers  le  locateur 
à  n'exécuter  certains  travaux  qu'avec  l'autorisation  du  préfet, 
autorisation  que  le  locateur  s'engage  de  son  côté  à  lui  faire  ob- 
tenir, viole  le  contrat  et  s'expose  à  en  voir  prononcer  la  résolu- 
tion, s'il  exploite  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  préfecto- 
rale, alors  même  que  le  locateur  aurait  refusé  de  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  l'obtenir.  —  Cass.,  8  janv.  1850, 
Margaron,  [S.  50.1.394,  P.  50.2.100,  D.  50.1.11] 

514.  —  Jugé  aussi  qu'en  présence  d'un  contrat  contenant 
cession  d'exploiter,  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  une 
certaine  redevance,  les  minerais  d'une  mine,  les  juges  peuvent 
refuser  de  prononcer  la  résiliation  de  ce  contrat  s  ils  apprécient 
que,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  l'exploita- 
tion de  la  mine  n'a  pas  cessé  d'être  possible  dans  les  conditions 
convenues  entre  les  parties.  —  Paris,  24  juin  1885,  sous  Cass., 
29  juin  1886,  C*  des  forges  de  Chàtillon,  [S.  89.1.266,  P.  89.1. 
652,  D.  87.1. 79] 

515.  —  A  l'inverse,  le  concessionnaire  bailleur  d'une  mine 
doit  la  même  garantie  qu'un  bailleur  ordinaire.  —  Trib.  Seine, 
6  déc.  1884,  Mines  de  Méria,  [cité  par  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  60] 

516.  —  Si  le  bail  d'une  mine  produit,  en  principe,  inter 

Îmrtes, tous  les  effets  d'un  bail  ordinaire,  il  n'aura  pas  toujours 
es  mêmes  effets  soit  vis-à-vis  de  l'administration,  soit  vis-à-vis 
des  tiers.  Au  regard  de  l'administration,  le  locataire  de  la  mine 
ne  sera  qu'un  entrepreneur  de  l'exploitation,  pour  le  compte  et 
au  nom  du  propriétaire.  D'où  cette  conséquence  que  le  proprié- 
taire, titulaire  de  la  concession,  reste  responsable,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  de  l'accomplissement  des  obligations  qu'entraîne  la  con- 
cession. C'est  à  lui,  par  exemple,  qu'incombe  le  paiement  des 
redevances  dues  à  l'état,  sauf,  le  cas  échéant,  son  recours  con- 
tre le  locataire.  —  Biot,  p.  97;  Aguillon,  t.  1,  n.  242. 

517.  —  Au  regard  des  tiers,  la  situation  du  locataire  de  la 
mine  est  plus  compliquée,  et  sa  réglementation  nécessite  des 
distinctions  que  nous  retrouverons  en  examinant  les  différentes 
hypothèses  qui  peuvent  mettre  en  jeu  la  responsabilité  du  loca- 
taire. D'une  façon  gêné  raie,  il  semble  qu'on  doive  s'en  référer  en- 
core au  droit  commun  en  matière  détail  ordinaire.  —  Biot,  loc. 
cit.;  Aguillon,  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.60.  —  V.infrà, 
n.  986,  1154  et  1271. 

§  3.  Prescription. 

518.  —  Une  mine,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  l'objet  d'une  con- 
cession régulière,  n'est  pas  susceptible  d'être  acquise  par  pres- 
cription. La  prescription  ne  peut,  ni  remplacer  un  acte  de  l'au- 
torité publique  comme  la  concession,  ni  couvrir  un  fait  délictueux 
comme  l'exploitation  d'une  mine  non  concédée,  en  lui  permettant 
de  se  perpétuer.  D'ailleurs,  la  mine  non  concédée  n'est  pas  chose 
dans  le  commerce  (C.  civ.,  art.  2226). —  Naudier,  p.  112;  Splin- 
gard,  n.  172;  Bury,  t.  2,  n.  1258;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  104; 
Plichon,  p.  106. 

519.  —  Supposons  une  mine  concédée,  aucun  principe  ni 
du  droit  commun,  ni  du  droit  minier,  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
puisse  se  perdre  et  être  acquise  par  prescription.  En  effet,  par 
suite  de  la  concession,  la  mine  est  entrée  dans  le  commerce,  et 
elle  constitue,  aux  termes  de  Part.  7  de  la  loi  de  1810,  une  pro- 
priété «  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens  ». 
Donc,  comme  tous  autres  biens,  elle  est  susceptible  d'une  pos- 
session utile,  et,  par  conséquent,  de  proscription,  conformément 
aux  règles  du  Code  civil.  —  Bury,  t.  2,  n.  1259  ;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  105;  Splingard,  n.  174. 

520.  —  Le  fait,  par  un  concessionnaire,  de  ne  pas  exploiter 
le  périmètre  entier  qui  lui  a  été  concédé,  n'est  pas  de  nature  à 
lui  faire  perdre,  par  le  non-usage,  les  parties  de  ce  domaine  non 
mises  en  exploitation.  Cette  solution  n'est  pas  seulement  com- 
mandée par  les  principes  du  droit  commun,  mais  elle  est  spé- 
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vernement,  cette  stipulation  devant  être  interprétée  en  ce  sens 
que  l'autorisation  du  gouvernement  n'était  exigée  que  pour  le 
cas  où  elle  aurait  été  nécessaire  à  la  validité  de  la  cession.  — 
Même  arrêt. 

491.  —  Enfin,  par  application  du  principe  que  la  ratifica- 
tion produit  entre  les  parties  un  effet  rétroactif  et  remonte, 
quant  à  ses  effets,  à  la  date  de  l'acte  ratifié,  il  a  été  décidé  que 
la  cession  consentie  par  une  société  minière  à  une  association 
de  mineurs  d'une  partie  de  ses  concessions  doit  produire  effet 
au  jour  où,  le  conseil  d'administration  de  la  société  et  les  mi- 
neurs étant  tombés  d'accord  sur  les  conditions  de  la  cession,  le 
conseil  d'administration  a  autorisé  les  mineurs  à  pénétrer  dans 
les  travaux  et  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'ex- 
ploitation, et  non  au  jour  où  l'assemblée  générale  de  la  société 
a  ultérieurement  ratifie  les  conventions  paso  :*s  par  son  conseil 
d'administration.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Bail. 

492.  — Envisageons  la  convention  de  bail  qui  aurait  pour 
objet  la  totalité  de  la  mine.  Pour  le  bail  partiel,  Y.  infrà,  n.  531. 
Cette  convention  est-elle  licite?  On  comprendrait  que  le  bail 
d'une  mine  fût  dérendu,  ou  du  moins,  subordonné,  quant  à  sa 
validité,  à  une  autorisation  du  gouvernement,  car  il  peut  ame- 
ner un  inconvénient  des  plus  graves,  du  même  ordre  que  celui 
qui  a  fait  admettre,  en  4810,  la  perpétuité  des  concessions.  C'est 
que  le  preneur,  par  cela  seul  qu'il  n'a  la  jouissance  de  la  mine 
que  pour  un  temps  limité,  songera  beaucoup  moins  à  diriger 
son  exploitation  dans  des  vues  d'avenir,  qu'à  retirer  de  la  mine, 
pour  le  présent,  le  plus  de  produits  et  avec  le  moins  de  frais 
possible. 

493.  —  Cette  considération,  toutefois,  n'a  pas  arrêté  la  juris- 
prudence. Partant  du  principe  que  les  mines  sont  rangées  par 
Fart.  7  parmi  les  propriétés  ordinaires,  et  déclarées  disponibles 
et  transmissibles  comme  tous  les  autres  biens,  et  appliquant  la 
règle  d'interprétation  en  vertu  de  laquelle  les  exceptions  à  un 
principe  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  la  juris- 
prudence a  conclu  «  qu'il  est  possible  de  louer  ou  d'amodier  les 
mines  pour  un  temps  plus  ou  moins  long;  que  ces  biens  sont, 
comme  tous  les  autres  immeubles,  susceptibles  du  contrat  de 
louage;  qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du  législateur  de 
prohiber  des  amodiations  qui  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  un  mode  d'exploitation;  que  l'administration  des  mines 
conserve  toujours  le  droit,  en  s'aaressant  aux  compagnies  con- 
cessionnaires, et  malgré  les  contrats  d'amodiation  qui  peuvent 
intervenir  entre  ces  compagnies  et  des  particuliers,  d'empêcher 
que  les  exploitations  ne  soient  exécutées  contrairement  aux  rè- 
gles de  l'ar  et  en  opposition  aux  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration ».  —  Lyon,  15  déc.  1836,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  20 
déc.  1837,  Cle  des  mines  de  Saint-Etienne,  [S.  38.1.91,  P.  43. 
2.1581  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  249. 

494.  —  Mais  semblable  convention,  si  elle  n'est  pas  interdite 
par  la  législation  minière,  constitue-t-elle  un  véritable  bail,  d'a- 
près la  législation  civile?  La  difficulté  vient  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  jouissance  d'une  mine  et  la  jouissance d'une  propriété 
ordinaire,  d'un  domaine  rural,  par  exemple.  Le  bail  d'un  domaine 
rural  est  la  convention  qui  donne  au  fermier  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits  de  ce  domaine,  c'est-à-dire  ce  que  le  domaine  pro- 
duit et  reproduit  sans  épuisement  de  sa  substance.  Or,  la  con- 
vention qui  donnerait  à  un  preneur  le  droit  de  percevoir  les  pro- 
duits d'une  mine  ne  peut  plus  avoir  le  même  caractère,  puisque 
les  produits  de  la  mine  sont  une  partie  de  la  substance  même  de 
la  mine,  et  que  l'extraction  de  tous  les  produits  d'une  mine  en- 
traînera forcément  l'anéantissement  de  la  mine  elle-même. 

495.  —  Aussi,  la  Cour  de  cassalion  a-t-elle  été  conduite  à 
décider  que  le  bail  d'une  mine  donnant  au  preneur  le  droit  d'ex- 
traire, pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  La  substance 
même  de  la  mine,,  est  un  acte  d'une  nature  mixte,  participant 
non  moins  du  contrat  de  vente  que  du  contrat  de  louage,  puis- 
que les  matières  extraites  ne  se  reproduisent  plus  et  ne  peuvent 
être  considérées  légalement  comme  des  fruits  naturels  revenant 
chaque  année  et  n'épuisant  pas  le  fonds.  —  Cass.,  28  janv.  1857, 
Enregistrement,  [S.  57.1.640,  P.  57.249,  D.  57.1.391]  —  V.  sur 
la  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  :  Trib.  civ.  Prades, 
14avr.  1886,  Lévy  et  Castillo,  [Revue  de  la  législ.  des  mines, 
H6.332]  —  V.  aussi  Cass.,  12  janv.  1897,  Cio  des  mines  de 
Beaubum  et  de  la  Loire,  [S.  et  P.  98.1.49] 


496.  —  Dans  de  nombreux  arrêts,  la  Cour  de  cassation  en  a 
tiré  cette  conséquence  que  le  bail  d'une  mine  étant  un  véritable 
contrat  de  vente  mobilière  de  matières  à  extraire,  entraîne  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  afférent  aux  ventes  mobilières. 

—  Cass.,  17  janv.  1844,  Enregistrement,  [S.  44.1.174,  P.  44.1. 
1711;  —  23  avr.  1845,  Pécourt-Mollet,  \D.  45.1.1971;  —  5  mare 
1855,  Angles  et  Laporte,  [S.  55.1.299,  P.  55.1.586,  D.  55.1.123]; 

—  5  mars  1855,  Merle  de  Bourg,  [S.  55.1.379,  P.  55.1.252,  D. 
55.1.83];  —  31  déc.  1856,  de  Mac-Carthy,  [S.  57.1.641,  P.  57. 
337,  D.  57.1.281];  —  28  janv.  1857,  précité.  —  V.  aussi  suprà. 
v°  Bail  (en  général),  n.  51,  2528  et  s. 

497. —  L'administration  de  l'enregistrement  avait  même  voulu 
aller  plus  loin,  et,  dans  une  instruction  du  19  juill.  1834,  visant 
«  L'acte  qui  transmet  la  faculté  d'extraire  des  substances  métal- 
liques à  titre  de  jouissance,  si  La  durée  n'est  pas  déterminée  ou 
s'il  est  stipulé  qu'elle  se  prolongera  jusqu'à  épuisement  de  la 
mine  »,  elle  présentait  cet  acte  comme  réunissant  les  conditions 
d'une  vente  de  la  mine  elle-même,  et,  par  suite,  comme  moti- 
vant la  perception  du  droit  de  vente  immobilière. 

498.  —  Mais  la  Cour  suprême  a  refusé  de  sanctionner  cette 
prétention,  «  attendu  que  la  vente  qui  a  pour  objet,  non  la  pro- 

f)  ri  été  du  fonds  même  dans  lequel  se  trouvent  les  mines,  mais 
e  droit  seulement  d'exploiter  ces  mines,  et  de  disposer  de  la 
matière  qui  les  compose  après  qu'elle  a  été  extraite,  doit  être 
considérée  comme  étant  mobilière  ».  —  Cass.,  11  janv.  1843, 
Enregistrement,  [S.  43.1.317,  P.  43.2.11] 

499.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  contrat  par  lequel  les  conces- 
sionnaires d'une  mine  cèdent,  pour  une  certaine  durée  et  moyen- 
nant une  redevance  calculée  par  tonne  de  minerai  extraite,  le 
droit  d'exploiter  les  minerais  de  cette  mine,  constitue  véritable- 
ment un  contrat  de  bail,  attendu  «  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'exploitation  des  minerais  d'une  mine,  qui  peut  durer  de 
longues  années  et  dont  l'épuisement  est  seulement  éventuel,  ne 
soit  assimilable  à  la  perception  des  fruits  d'un  immeuble,  bien 
que  les  fruits  se  renouvellent  sans  cesse,  tandis  qu'il  en  est  au- 
trement pour  les  produits  d'une  mine  ».  —  Paris,  24  juin  1885, 
sous  Cass.,  29  juin  1886,  Cie  des  forges  de  Châtillon,  [S.  89.1. 
266,  P.  89.1.652,  D.  87.1.79]  —  V.  pour  la  jurisprudence  belge, 
Lamb.  Petit,  Du  droit  d'extraction  accordé  pour  un  temps  li- 
mité sur  certains  produits  qui  font  partie  intégrante  de  la  subs- 
tance même  du  sol  [Revue  de  la  législ.  des  mines,  1892,  t.  9,  p. 
138).  —  Cass.  Belgique,  22  juill.  1886,  l'Etat,  [eod.  op.,  86,  t.3, 
p.  336] 

500.  —  Même  dans  l'opinion  qui  voit  dans  la  cession  du  droit 
d'exploiter  une  mine  pendant  un  certain  temps  une  vente  mo- 
bilière, cette  cession  ne  saurait,  à  l'égard  des  tiers,  enlever  au 
minerai  non  encore  extrait  sa  nature  d'immeuble;  il  conserve 
cette  nature  tant  qu'il  reste  adhérent  au  sol.  —  Cass.,  15  déc. 
1857,  Gontard  et  Gravier,  [S.  60.1.536,  P.  59.760,  D.  59.1. 
366] 

501.  —  Par  suite,  et  en  cas  de  saisie  de  la  mine,  cette  saisie 
frappe  à  l'état  d'immeuble  le  minerai  non  encore  extrait;  en  sorte 
que  le  prix  du  minerai  qui  a  été  extrait  par  le  cessionnaire 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  appartient  aux 
créanciers  hypothécaires,  et  doit  leur  être  distribué  sans  avoir 
égard  aux  cessions  consenties  par  le  propriétaire  saisi.  —  Même 
arrêt. 

502.  —  Si,  de  la  jurisprudence  nous  passons  à  la  doctrine, 
nous  trouvons  également  cette  dernière  très-divisée.  —  H  est 
des  auteurs  qui  approuvent  les  décisions  de  la  Cour  suprême,  et, 
sans  distinction,  regardent  le  bail  d'une  mine  comme  une  vente 
de  matières  mobilières  à  extraire.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  78; 
Splinçard,  n.  144;  Laurent,  Droit  civil,  t.  25,  n.  8.  —  V. suprà, 
v°  Bail  (en  général),  n.  41. 

503.  -  -  H  en  est  d'autres  aux  yeux  desquels  la  cession  do 
droit  d'exploiter  une  mine  ne  peut  jamais  être  assimilée  au  bail 
d'un  immeuble  ordinaire,  mais  doit,  quand  elle  est  consentie 
jusqu'à  épuisement  de  la  mine,  être  assimilée  à  la  cession  delà 
mine.  Alors,  en  effet,  le  contrat  ne  laisse*  rien  au  cédant,  rieo 
que  la  disposition  des  vides  laissés  par  les  travaux,  et  on  ne 
peut  ni  assimiler  ces  vides  à  une  mine,  ni  les  considérer  commp 
constituant  une  mine.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  239  et  240. 

504.  —  D'autres  s'attachent  à  une  distinction  différente.  La 
cession  temporaire  du  droit  d'exploiter  une  mine  resterait  un 
véritable  bail;  la  cession  perpétuelle,  jusqu'à  épuisement,  serait 
une  vente  mobilière.  —  P.  Pont,  Du  droit  d'enregistrement 
dans  ses  rapports  avec  les  transmissions  à  titre  onéreux  de  tAeu- 
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blés  corporels  (Revue  critique  de  législ.et  dejurispr.,  5 1.1. 547); 
Bury,  t.  2,  n.  1415;  Biot,  p.  91;  Plichon,  p.  93. 

505»  —  D'autres  se  séparent  des  précédents  en  admettant 
que  la  cession  perpétuelle  est  une  véritable  vente  de  la  conces- 
sion, donc  une  vente  immobilière.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
56  et  57. 

506.  —  H  en  est  qui  regardent  le  bail  d'une  mine  comme  un 
contrat  d'un  caractère  sui  generis,  qui  peut  varier  suivant  les 
circonstances  de  chaque  espèce.  C'est  aux  juges  qu'il  appartien- 
drait d'apprécier,  dans  chaque  cas,  si  le  contrat  présente  comme 
bail  est  bien  un  véritable  bail,  ou  s'il  n'est  pas  plutôt  soit  une 
vente  mobilière  des  produits  à  extraire,  soit  une  vente  immobi- 
lière de  la  concession.  —  Lamb.  Petit,  op.  et  loc.  cit.,  p.  140. 

507.  —  Il  en  est  enfin,  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  — 
qui,  tout  en  reconnaissant  que  le  bail  d'une  mine  tient,  à  cer- 
tains égards,  du  contrat  de  vente  mobilière,  ne  trouvent  point 
qu'il  y  ait  là  une  raison  suffisante  pour  ne  point  le  traiter  comme 
un  véritable  bail.  Sans  doute,  disent-ils,  dans  un  bail  ordinaire, 
le  preneur  n'a  droit  qu'aux  fruits  de  la  chose  louée,  et  les  fruits 
se  reconnaissent  à  leur  caractère  de  périodicité.  Mais  ceci  ne 
prouve  pas  que  la  loi  n'ait  pu  assimiler  aux  fruits  proprement 
dits  certains  produits  d'une  chose  lorsque  la  perception  de  ces 
produits  constitue  le  seul  mode  de  jouissance  de  cette  chose. 
L'assimilation  eût  été  logique.  Et  il  semble  bien  que  la  loi  l'ait 
etfectivement  consacrée  :  les  dispositions  des  art.  598  et  1403, 
C.  civ.,  en  matière  d'usufruit  et  de  communauté  entre  époux, 
prouvent  que  la  loi  a  vraiment  considéré  les  produits  d'une  mine 
comme  de  véritables  fruits  civils,  non  comme  des  portions  de  la 
mine(V.  suprà,  n.  428  et  s.).  Cette  solution,  du  reste,  n'est  pas 
aussi  extraordinaire  qu'elle  peut  le  paraître  tout  d'abord.  Car, 
en  dehors  des  mines,  il  y  a  bien  d'autres  choses  qui  s'épuisent  et 
prennent  fin  sans  qu'on  songe  à  en  déclarer  pour  autant  le 
louage  impossible.  La  machine  se  détériore,  les  animaux  se  dé- 
précient, le  linge  s'use,  la  vigne  s'épuise  et  meurt,  la  maison 
finit  par  tomber  en  ruines.  Et  cependant  machine,  animaux, 
linge,  vigne,  maison,  toutes  ces  choses  sont  susceptibles  d'être 
louées,  et  louées  jusqu'au  terme  de  leur  existence.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  la  mine.  —  Naudier, 
p.  94;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Louage,  sect.  1,  §  K  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Bail,  n.  108;  Duvergier,  Du  louage, 
t.  1,  n.  404;  Tropiong,  Du  louage,  t.  1,  n.  93;  Guillouard,  Du 
louage,  t.  1,  n.  14;  Gautier,  Précis  des  mat.  admin.,  t.  1, 
p.  307. 

508.  —  La  détermination  du  caractère  de  la  cession  du  droit 
d'exploiter  une  mine,  cession  temporaire  ou  perpétuelle,  offre 
d'autres  intérêts,  notamment  au  point  de  vue  de  la  transcrip- 
tion, et  au  point  de  vue  de  la  charge  des  risques.  Si  l'on  regarde 
la  cession  perpétuelle  du  droit  d'exploiter  comme  une  vente  de 
la  concession,  cette  cession  devra  être  soumise  à  la  formalité 
de  la  transcription,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855.  Au 
surplus,  la  transcription  est  nécessaire  pour  les  cessions,  fus- 
sent-elles reconnues  comme  de  véritables  baux,  qui  porteraient 
sur  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  (art.  2-4°  de  la  loi  préci- 
tée). —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  56. 

509»  —  D'autre  part,  en  supposant  que  la  mine,  dont  l'ex- 
ploitation a  été  louée,  vienne  à  périr,  la  question  des  risques 
ne  se  réglera  pas  de  la  même  manière  suivant  qu'on  reconnaîtra 
dans  la  convention  un  bail  ou  une  vente.  S'il  y  a  bail,  les  ris- 
ques seront  pour  le  cédant,  en  ce  sens  que  le  cessionnaire  ne 
sera  plus  tenu  de  payer  le  prix  représentant  la  jouissance  par 
lui  stipulée.  S'il  y  a  vente,  (es  risques  seront  pour  le  cession- 
naire acquéreur,  conformément  aux  principes  ordinaires  de  la 
vente.  —  Biot,  p.  91. 

510.  —  On  peut  poser  en  thèse  générale  que  le  bail  d'une 
mine  est  soumis  aux  règles  du  bail  ordinaire  (V.  suprà,  v° 
Bail  [en  général],  n.  1991,  2253,  2543  et  s.,  2667  et  2830).  C'est 
ainsi  qu'à  moins  de  stipulation  contraire  dans  la  convention,  le 
locataire  d'une  mine  aura  la  faculté  de  la  sous-louer  (C.  civ., 
art.  1717).  —  Cass.,  5  mars  1855,  Merle  et  Bourg,  [S.  55.1. 
379,  P.  55.1.252,  D.  55.1.83;;  —31  déc.  1856,  Mac-Carthy, 
[S.  57.1.141,  P.  57.337,  D.  57.1.2811  —  Contra,  Cotelle,  Dr. 
adm.  appliqué  aux  travaux  publics,  t.  2,  n.  31. 

511.  —  Il  pourra  de  môme  céder  son  bail.  —  V.  pour  le  droit 
d'enregistrement  auquel  est  assujettie  la  cession  du  bail  d'une 
mine,  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  3209. 

512.  —  C'est  ainsi  que  les  causes  de  résolution  du  bail  d'un 
fonds  ordinaire  pourront  trouver  leur  application  dans  le  bail 

RépBRTOHUî.  —  Tome  XXVli. 


d'une  mine,  et  y  opéreront  de  la  même  manière.  En  supposant, 
par  exemple,  que  le  contrat  de  bail  d'une  mine  vient  à  être  ré- 
solu par  la  faute  du  locataire,  après  avoir  reçu  en  partie  son 
exécution,  le  locataire  devra  rendre  la  mine  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  sauf  aux  tribunaux  à  régler  entre  les  parties  les  con- 
séquences des  faits  accomplis,  en  statuant  sur  les  restitutions 
et  comptes  qu'elles  peuvent  avoir  à  se  faire  respectivement,  et 
même,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts.  —  Cass.,  31  déc. 
1856,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  59. 

513.  —  Il  en  sera  de  la  condition  résolutoire  expresse  comme 
de  la  condition  résolutoire  tacite.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui, 
en  se  rendant  locataire  d'une  mine,  s'engage  envers  le  locateur 
à  n'exécuter  certains  travaux  qu'avec  l'autorisation  du  préfet, 
autorisation  que  le  locateur  s'engage  de  son  c<Ué  à  lui  faire  ob- 
tenir, viole  le  contrat  et  s'expose  a  en  voir  prononcer  la  résolu- 
tion, s'il  exploite  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  préfecto- 
rale, alors  même  que  le  locateur  aurait  refusé  de  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  l'obtenir.  —  Cass.,  8  janv.  1850, 
Margaron,  [S.  50.1.394,  P.  50.2.100,  D.  50.1.1  V 

514.  —  Juçé  aussi  qu'en  présence  d'un  contrat  contenant 
cession  d'exploiter,  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  une 
certaine  redevance,  les  minerais  d'une  mine,  les  juges  peuvent 
refuser  de  prononcer  la  résiliation  de  ce  contrat  s  ils  apprécient 
que,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  l'exploita- 
tion de  la  mine  n'a  pas  cessé  d'être  possible  dans  les  conditions 
convenues  entre  les  parties.  —  Paris,  24  juin  1885,  sous  Cass., 
29  juin  1886,  C'e  des  forges  de  Chàtillon,  [S.  89.1.266,  P.  89.1. 
652,  D.  87.1.79] 

515.  —  A  l'inverse,  le  concessionnaire  bailleur  d'une  mine 
doit  la  même  garantie  qu'un  bailleur  ordinaire.  —  Trib.  Seine, 
6  déc.  1884,  Mines  de  Méria,  [cité  par  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  60] 

516.  —  Si  le  bail  d'une  mine  produit,  en  principe,  inter 
par/es, tous  les  effets  d'un  bail  ordinaire,  il  n'aura  pas  toujours 
les  mêmes  effets  soit  vis-à-vis  de  l'administration,  soit  vis-à-vis 
des  tiers.  Au  regard  de  l'administration,  le  locataire  de  la  mine 
ne  sera  qu'un  entrepreneur  de  l'exploitation,  pour  le  compte  et 
au  nom  du  propriétaire.  D'où  cette  conséquence  que  le  proprié- 
taire, titulaire  de  la  concession,  reste  responsable,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  de  l'accomplissement  des  obligations  qu'entraîne  la  con- 
cession. C'est  à  lui,  par  exemple,  qu'incombe  le  paiement  des 
redevances  dues  à  l'Etat,  sauf,  le  cas  échéant,  son  recours  con- 
tre le  locataire.  —  Biot,  p.  97;  Aguillon,  t.  1,  n.  242. 

517.  —  Au  regard  des  tiers,  la  situation  du  locataire  de  la 
mine  est  plus  compliquée,  et  sa  réglementation  nécessite  des 
distinctions  que  nous  retrouverons  en  examinant  les  différentes 
hypothèses  qui  peuvent  mettre  en  jeu  la  responsabilité  du  loca- 
taire. D'une  façon  générale, ilsemble  qu'on  doive  s'en  référer  en- 
core au  droit  commun  en  matière  de  bail  ordinaire.  —  Biot,  loc. 
cit.;  Aguillon,  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  u.60.  —  V.i/i/râ, 
n.  986,  1154  et  1271. 

§  3.  Prescription. 

518.  —  Une  mine,  taot  qu'elle  n'a  pas  été  l'objet  d'une  con- 
cession régulière,  n'est  pas  susceptible  d'être  acquise  par  pres- 
cription. La  prescription  ne  peut,  ni  remplacer  un  acte  de  l'au- 
torité publique  comme  la  concession,  ni  couvrir  un  fait  délictueux 
comme  l'exploitation  d'une  mine  non  concédée,  en  lui  permettant 
de  se  perpétuer.  D'ailleurs,  la  mine  non  concédée  n'est  pas  chose 
dans  le  commerce  (C.  civ.,  art.  2226).  —  Naudier,  p.  112;  Splin- 
gard,  n.  172;  Bury,  t.  2,  n.  1258;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  104; 
Plichon,  p.  106. 

519.  —  Supposons  une  mine  concédée,  aucun  principe  ni 
du  droit  commun,  ni  du  droit  minier,  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
puisse  se  perdre  et  être  acquise  par  prescription.  En  effet,  par 
suite  de  la  concession,  la  mine  est  entrée  dans  le  commerce,  et 
elle  constitue,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  une  pro- 
priété «  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens  ». 
Donc,  comme  tous  autres  biens,  elle  est  suscpptible  d'une  pos- 
session utile,  et,  par  conséquent,  de  prescription,  conformément 
aux  règles  du  Code  civil.  —  Bury,  t.  2,  n.  1259  ;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  105;  Splingard,  n.  174." 

520.  —  Le  fait,  par  un  concessionnaire,  de  ne  pas  exploiter 
le  périmètre  entier  qui  lui  a  été  concédé,  n'est  pas  de  nature  à 
lui  faire  perdre,  par  le  non-usage,  les  parties  de  ce  domaine  non 
mises  en  exploitation.  Cette  solution  n'est  pas  seulement  com- 
mandée par  les  principes  du  droit  commun,  mais  elle  est  spé- 
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oialement  imposée  par  les  dispositions  de  la  loi  de  4810,  art.  7, 
in  fine,  qui  défend  de  morceler  une  mine  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  V.  infrà,  n.  528. 

521.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  du  concessionnaire  se 
maintient  sur  toute  la  concession  par  les  exploitations  partielles 
et  disséminées  qui  ont  été  faites  sur  certains  points  du  périmètre 
concédé.  —  Grenoble,  14  août  1875,  Gle  générale  des  asphaltes, 
[S.  76.2.13,  P.  76.99] 

522.  —  A  plus  forte  raison,  la  prescription  devra-t-elle  être 
écartée,  si  l'exploitation  n'a  été  restreinte  gue  par  un  fait  du 
prince,  indépendant  de  la  volonté  du  concessionnaire,  par  exem- 
ple, par  un  démembrement  de  territoire  qui  avait  fait  passer 
momentanément  sous  une  souveraineté  étrangère  une  partie  du 
périmètre  de  la  concession.  —  Môme  arrêt. 

523.  —  Du  reste,  de  même  qu'un  droit  de  propriété  ordinaire 
ne  se  perd  pas  par  le  non-usage,  si  personne  n'a  exercé  ce  droit 
à  la  place  du  propriétaire,  de  même  le  seul  défaut  d'exploitation 
d'une  mine,  pendant  trente  ans,  ne  suffira  pas  pour  entraîner  la 
perte  du  droit  du  concessionnaire.  Ce  droit  ne  peut  être  considéré 
comme  éteint  qu'autant  qu'une  autre  personne  aura  possédé  la 
mine,  avec  les  conditions  exigées  parle  droit  commun.  —  Liège, 
13  août -1864,  Daubresse  et  Dolo,  [Pasier.  belge,  65.2.192]  — 
Grenoble,  14  août  1875,  précité. 

524.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  vise,  au  surplus,  que 
le  règlement  des  rapports  du  concessionnaire  avec  les  tiers.  Tout 
autre  est  la  question  de  savoir  si,  au  regard  de  l'Etat,  la  non- 
exploitation  d'une  mine  concédée  ne  peut  pas  être  une  cause 
de  déchéance  de  la  concession.  —  V.  infrà,  n.  618  et  s. 

525.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  trente  ans,  il 
a  été  jugé  que  celui-là  qui  possède,  pendant  trente  ans  et  sous 
les  conditions  voulues  par  les  lois  ordinaires,  une  mine  entrée 
dans  le  commerce,  en  acquiert  la  propriété,  sans  qu'il  doive  re- 
présenter un  titre  de  concession  qui  fui  soit  personnel,  ou  qu'il 
soit  aux  droits  du  concessionnaire.  —  Cass.  belge,  11  juin  1842, 
Dumont,  [Pasier.  belge,  42.1.281] 

526.  —  Quant  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  elle  est 
également  applicable  aux  mines,  bous  les  conditions  de  l'art. 
2265,  G.  civ.  On  se  demande  seulement  si  l'acte  de  concession 
d'une  mine  peut  constituer  le  juste  titre  exigé  par  cet  article. 
Nous  le  pensons.  Si,  de  droit  commun,  le  juste  titre  est  celui  qui, 
considéré  en  soi,  c'est-à-dire  abstraction  faite  du  point  de  sa- 
voir s'il  émane  du  véritable  propriétaire  et  d'une  personne  ca- 
pable d'aliéner,  est  propre  à  conférer  un  droit  de  propriété,  on 
doit,  en  notre  matière,  regarder  comme  juste  titre  l'acte  de  con- 
cession puisque,  considéré  en  soi,  c'est-à-dire  abstraction  faite 
du  point  de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit  de  concéder  une  seconde 
fois  ce  qu'il  a  concédé  une  première  fois,  l'acte  de  concession 
est  propre  à  conférer  la  propriété  de  la  mine.  —  Bruxelles,  9 
juin  1841,  Société  de  Benne-Sans-Fosse,  [Pasier.  belge,  43.2. 
73]  —  Sic.  Bury,  t.  2,  n.  1266^  Féraud-Giraud,  t.  l,n.  109;  Pli- 
chon,  p.  108.  —  Contra,  Liège,  21  mai  1853,  de  Laminne,  [Pa- 
sier. belge,  54.1.264]  —  Splingard,  n.  176. 

527.  —  Jugé  que  le  possesseur  d'une  mine  concédée  peut 
aussi,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession,  intenter  une 
action  possessoire,  si  sa  possession  est  annale,  et  réunit  les  au- 
tres conditions  exigées  par  la  loi  civile.  —  Cass.  belge,  11  juin 
1842,  précité. 

§  4.  Division  des  concessions. 

528.  —  Après  avoir  posé  le  principe  de  l'assimilation  de  la 
propriété  des  mines  à  la  propriété  des  fond6  ordinaires,  au  point 
de  vue  de  sa  disponibilité  et  de  sa  transmissibilité,  l'art.  7,  2e 
al.,  indique,  dans  les  termes  suivants,  une  première  restriction 
générale  :  «  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots 
ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession  ».  C'est  ce  que 
les  auteurs  expriment  en  disant  que  les  mines  sont  indivisibles. 
Le  législateur  de  1810,  instruit  du  reste  par  l'expérience  du 
passé,  a  considéré  que  l'exploitation  d'un  gîte  minéral,  pour  être 
fructueusement  conduite,  doit  être  effectuée  avec  ensemble,  par 
des  travaux  coordonnés  entre  eux  suivant  les  règles  de  l'art. 
Permettre  des  extractions  partielles  et  indépendantes  les  unes 
des  autres,  autoriser  le  morcellement  d'un  gîte,  c'eût  été  souvent 
en  assurer  la  ruine.  L'intérêt  public  exigeait  donc  qu'on  inter- 
dît les  divisions  de  ce  genre,  ou  du  moins  qu'on  ne  les  permît 
qu'après  que  l'administration  aurait  jugé,  dans  chaque  espèce, 
que  la  division  ne  présente  pas  d'inconvéuient.  —  Instr.  du 


direct,  gen.  des  mines,  29  déc.  1838;  Dupont,  Juriêrp.,  t.  3,  p, 
306;  L.  Michel,  Rec.  de  législ.  min.,  p.  39. 

529.  —  Assurer  l'unité  de  l'exploitation,  voilà  donc  le  but  du 
législateur.  Il  est  important  de  le  préciser,  car  c'est  d'après  ce 
but  que  Ton  devra  apprécier  la  portée,  l'étendue  de  la  prohibi- 
tion qu'édicté  Tari.  7,  2e  al.  Le  texte  ne  mentionne  expressé- 
ment que  deux  conventions  ayant  ce  résultat  de  rompre  l'unité 
de  l'exploitation,  à  savoir  la  vente  par  lots  et  le  partage.  Est-ce 
qu'il  ne  s'appliquerait  pas  aux  autres  conventions  qu'il  ne  dé- 
nomme pas,  et  qui  peuvent  produire  le  même  résultat,  telles 
que  la  donation,  l'échange,  le  louage,  la  constitution  d'usu- 
fruit, etc.,  quand  ces  conventions  ne  portent  que  sur  une  partie 
de  la  mine?  La  jurisprudence  et  la  presaue  unanimité  des  au- 
teurs n'ont  pas  hésité  à  faire  prévaloir  l  esprit  sur  le  texte  de 
l'art.  7,  et  à  faire  rentrer  sous  la  prohibition  de  cet  article  tous 
les  contrats,  tous  les  actes  qui  amèneraient  un  morcellement  de 
l'exploitation. 

530.  —  Tout  d'abord,  la  Cour  de  cassation  avait  paru  s'at- 
tacher à  une  distinction  entre  les  conventions  ayant  pour  objet 
une  division  dans  la  propriété  et  celles  ayant  pour  objet  une 
division  dans  la  jouissance  de  la  mine.  Elle  jugeait  que  si  l'art. 
7,  L.  21  avr.  1810,  défend  de  partager  les  concessions  de  mines, 
il  n'empêche  pas  les  concessionnaires  de  régler  entre  eux  la 
jouissance  de  la  mine  concédée,  et,  par  exemple,  de  diviser  l'ex- 

{)loitation,  si  toutefois  le  mode  de  jouissance  divise  adopté  par 
es  concessionnaires  ne  change  rien  à  leur  responsabilité  collec- 
tive, soit  envers  le  gouvernement,  soit  envers  les  propriétaires 
du  sol.  —  Cass.,  4  juill.  1833,  Rolland-Palle  et  Cunit,  [S.  33.1. 
757,  P.  chr.l 

531.  —  C'est  surtout  à  propos  du  bail  partiel  d'une  mine  que 
la  question  était  discutée  et  pouvait  paraître  douteuse.  Par  un 
premier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  l'art.  7,  L. 
2t  avr.  1810,  qui  dispose  que  les  mines  ne  peuvent  être  ven- 
dues par  lots  ou  partagées  par  les  concessionnaires  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement,  ne  s'applique  pas  à 
l'amodiation  partielle  de  ces  mines.  —  Cass.,  20  déc.  1837,  Cie 
des  mines  de  Saint- Etienne,  [S.  38.1.91,  P.  43.2.158] —Sic, 
Troplong,  Tr.  du  louage,  art.  1713,  n.  93;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v*  Louage,  sect.  1,  §  1,  n.  2;  Jousselin,  Servit,  d'utilité 
publique,  t.  2,  p.  59. 

532.  —  Mais  cette  interprétation  restrictive  n'était  nullement 
commandée  par  le  texte,  puisque  le  mot  partage,  employé  par 
l'art.  7,  peut  s'appliquer  au  partage  de  la  jouissance  aussi  bien 
qu'au  partage  de  la  propriété;  en  outre,  elle  aboutissait,  con- 
trairement à  la  volonté  manifeste  du  législateur  de  1810,  à  faire 
maintenir  une  division  de  jouissance  présentant  tous  les  incon- 
vénients de  la  division  de  la  propriété  même  de  la  mine. 

533.  —  Aussi  le  législateur  saisit- il  l'occasion  de  manifester 
son  sentiment  à  cet  égard  dans  la  loi  du  27  avr.  1838.  L'art.  7 
de  cette  loi,  supposant  qu'une  concession  de  mines  appartient 
en  propriété  à  plusieurs  personnes,  autorise  l'administration  & 
exiger  la  justification  «  qu  il  est  pourvu,  par  une  convention  spé- 
ciale, à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun  ».  Il  y 
a  là  une  affirmation  formelle  de  l'intention  du  législateur  d'in- 
terdire tout  acte,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  ou  la  forme, 
qui  aurait  pour  conséquence  de  rompre  l'unité  de  l'exploitation. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  depuis  1838,  par 
une  jurisprudence  restée  constante,  et  suivie  par  tous  les  autres 
tribunaux.  —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel, 
n.  73,  toutes  confirmant  le  principe  que  «  l'exploitation  doit 
être  une  et  indivisible  comme  la  concession  elle-même  ».  —  Dans 
le  même  sens  :  Bury,  t.  2,  n.  1228  et  s.  ;  Biot,  p.  92;  Naudier, 
p.  98;  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  75,  Cours,  p.  380;  Splingard, 
n.  143  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  53;  Aguillon,  t.  1,  n.  237; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  66  et  73. 

534.  —  Décidé  notamment,  en  ce  senB,  que  l'amodiation  ou 
le  louage  d'une  mine,  s'appliquant  à  des  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  et  qui  ne  peuvent  se  reproduire,  cons- 
titue une  aliénation,  et,  par  conséquent,  une  aliénation  partielle 
prohibée  par  l'art.  7,  L.  21  avr.  1810,  lorsque  le  louage  ou 
l'amodiation  ne  porte  point  sur  la  totalité  de  la  concession. 
-  Cass.,  4  janv.  1844,  de  Castellane,  [S.  44.1.723,  P.  44.2 
329];  —  26  nov.  1845,  Barge,  [S.  46.1.240,  P.  46.137,  D.  46. 
1 .201 

535.  --  ...  Qu'en  conséquence,  on  doit  réputer  nulle  l'amo- 
diation faite  par  un  concessionnaire  de  sa  portion  dans  le  droit 
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d'exploiter  une  mine  concédée  à  plusieurs  collectivement.  — 
Cass.,  4  janv.  1844,  précité. 

536.  —  Il  est  vrai  que,  dans  les  arrêts  de  1844  et  1845  pré- 
cités, la  Cour  de  cassation,  pour  consacrer  l'illégalité  du  bail 
partiel  non  autorisé,  s'est  appuyée  sur  ce  motif  que  le  bail  par- 
tiel d'une  mine  ne  serait  autre  chose  qu'une  aliénation  partielle, 
une  sorte  de  «  vente  par  lots  »  de  la  mine.  Mais  cette  illégalité 
ne  s'en  impose  pas  moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  reconnais- 
sent  au  bail  partiel  d'une  mine  le  caractère  d'un  véritable  bail. 
—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  déc.  1889,  Dubrut  et  Raymond, 
[Revue  de  la  législ.  des  mines,  91.36]  —  V.  supra,  n.  499,  507 
et  s. 

537.  —  Jugé  encore  que  le  propriétaire  d'un  fonds  dans  le- 
quel se  trouvent  des  mines  qui  dépendent  d'une  concession  plus 
étendue  faite  par  le  gouvernement  ne  peut,  par  un  traité  parti- 
culier avec  le  concessionnaire,  acquérir,  sans  autorisation  spé- 
ciale, le  droit  d'exploiter  partiellement  ces  mines.  —  Cass.,  27 
mars  1843,  Galtier,  [S.  43.1.299,  P.  43.1. KOI] 

538.  —  ...  Et  qu  une  cession  de  cette  nature  ne  peut  d'ail- 
leurs être  considérée  comme  une  simple  renonciation  du  conces- 
sionnaire au  droit  d'exploiter  la  mine  dans  les  propriétés  de  celui 
avec  qui  l'acte  est  intervenu.  -—  Montpellier,  21  janv.  1841,  De- 
lesalle,  [S.  42.2.80,  P.  42.1.1231 

539.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  les  concessionnaires  de 
mines  reconnaissent  à  l'un  d'eux  un  droit  exclusif  sur  une  partie 
de  ces  mines  constitue  un  partage  ou  une  aliénation  partielle 
interdite  par  la  loi.  —  Cass.,  4  janv.  1844,  précité. 

540.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  convention  qui  attri- 
bue à  chaque  concessionnaire  l'exploitation  exclusive  de  la  par- 
tie de  la  mine  se  trouvant  dans  l'étendue  de  ses  propriétés, 
sans  aucun  droit  aux  produits  des  autres  parties  de  la  mine.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Lyon,  3  août  1874,  Consorts  Praire,  fD.  75. 
2.228] 

541.  —  ...  Ou  encore  de  la  permission  que  le  concessionnaire 
d'une  mine  accorde  à  l'un  des  propriétaires  des  fonds  situés 
dans  le  périmètre  de  la  mine  d'exploiter  la  partie  existant  sur 
son  fonds.  —  Cass.,  26  nov.  1845,  précité. 

542.  —  Jugé  aussi  que  l'abandon  fait  par  le  concessionnaire 
d'une  mine,  au  propriétaire  de  la  surface,  d'une  partie  de  sa 
concession,  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juill.  1791,  qui  recon- 
naissait à  ce  propriétaire  un  droit  de  préférence  à  cette  conces- 
sion, a  pu,  à  défaut  d'approbation  du  gouvernement,  être  con- 
sidéré depuis  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  ne  reconnaît  pas  ce 
droit  de  préférence,  non  plus  comme  une  reconnaissance  du 
droit  préexistant  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds,  mais  comme 
une  vente  ou  cession  partielle  de  la  concession,  qui,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  21  avr.  1810,  doit  rester  sans  effet  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  approuvée  par  le  gouvernement.  —  Cass.,  27  mars 
1843,  précité. 

543.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  concessionnaire  d'une 
mine  peut  subroger  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  se  trouve 
dans  les  limites  de  la  concession  au  droit  d'exploiter  la  partie 
de  la  mine  existant  dans  ses  propriétés  :  ce  n'est  pas  là  une 
vente  d'une  partie  de  la  concession.  Et  le  propriétaire  ainsi  su- 
brogé peut,  à  son  tour,  subroger  une  autre  personne  dans  les 
droits  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  concessionnaire.  —  Lyon,  13 
mai  1842,  Crozier,  [S.  42.2.435,  P.  43.2. 159] 

544.  —  Aucune  loi  n'interdit  à  l'un  des  concessionnaires 
d'une  mine  de  céder  à  un  tiers  son  titre  de  concessionnaire  avec 
ses  droits  indivis  dans  l'ensemble  de  la  concession  ;  une  telle 
cession  ne  constitue  ni  le  partage  de  la  concession,  ni  le  frac- 
tionnement de  l'exploitation  interdit  par  l'art.  7,  L.  21  avr.  1810. 
—  Cass.,  25  avr.  1895,  Consorts  Neyrel,  [llaz.  Pal,  95.1.782; 
Rev.  de  la  législ.  des  mines,  95.215] 

545.  —  Dans  un  ordre  d'idées  voisin,  une  difficulté  peut 
naître  pour  le  cas  où  un  concessionnaire,  ayant  réuni  sous 
son  administration  plusieurs  concessions  distinctes,  cède  l'une 
ou  quelques-unes  de  ces  concessions  sans  en  morceler  aucune. 
Pareille  cession  tombe-t-elle  sous  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1810?  Pour  écarter  l'application  de  l'art.  7, 
on  peut  dire  que  cet  article,  lorsqu'il  prohibe  dans  un  intérêt 
général  la  vente  par  lots  ou  le  partage  d'une  mine,  dans  l'inté- 
rêt de  l'unité  de  l'exploitation,  a  envisagé  individuellement 
chaque  mine  faisant  I  objet  d'une  concession,  et  que  ses  pres- 
criptions ne  peuvent,  par  suite,  être  étendues  au  cas  où  plu- 
sieurs concessions  ont  été  réunies  sous  une  même  direction; 
chacune  des  concessions  conserve  alors  son  individualité;  au- 


cune des  cuucei&ijijs  réunies,  prise  isolément,  ne  peut  être 
morcelée1,  mais  rien  n'empêche  qu'une  des  concessions  soit  sé- 
parée des  autres  concessions  auxquelles  elle  a  été  momentané- 
ment réunie. 

546.  —  Mais,  d'après  un  auteur,  la  question  ne  pourrait  se 
résoudre  qu'en  distinguant  suivant  que  la  réunion  des  diverses 
concessions  dont  on  prétend  vendre  une  ou  plusieurs  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  est  antérieure  ou  postérieure  au 
décret  du  23  oc  t.  1852,  lequel,  nous  le  verrons,  interdit  la  réu- 
nion de  concessions  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Si  la 
réunion  des  concessions  a  eu  lieu  avant  le  décret  de  1852,  elle 
est  le  fait  de  la  seule  volonté  des  intéressés,  fait  qui  a  laissé  sub- 

I  sister  autant  de  propriétés  distinctes  et  séparées  qu'il  y  a  eu  de 
concessions  :  dès  lors,  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  n'empêche  nul- 
lement que  l'on  puisse  disposer  séparément  de  chacune  de  ces 
propriétés  concédées.  Si,  au  contraire,  la  réunion  des  conces- 
,  sions  est  postérieure  au  décret  de  1852,  elle  n'a  pu  s'opérer 
i  qu'avec  l'adhésion  du  gouvernement;  c'est,  par  suite,  un  acte 
'  d'administration  publique  oui  a  modifié  les  concessions  anté- 
rieures, et  les  a  groupées  de  façon  &  les  réunir  en  une  seule 
main  à  titre  de  propriété  unique  :  dès  lors,  une  nouvelle  sépa- 
ration ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  l'autorité 
qui  a  été  appelée  à  prononcer  la  réunion.  —  Péraud-Giraud,  t.  1, 
n.  133. 

547.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  que  lors- 
qu'une société  minière  a  été  formée  pour  l'exploitation  de  plu- 
sieurs concessions  distinctes,  qu'elle  a  réunies  sous  son  admi- 
nistration sans  les  fusionner  entre  elles,  et  en  leur  conservant 
ainsi  leur  individualité  séparée,  la  cession  faite  par  cette  société 
d'une  ou  plusieurs  des  concessions  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  7,  L.  21 
avr.  1810,  qui  défend  aux  concessionnaires  de  mines  de  les 
vendre  par  lots  ou  partager  sans  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession. 
—  Lvon,  26  mars  1891,  Soc.  des  houillères  de  Rive-de-Gier  et 
autres,  [S.  et  P.  92.2.289,  D.  91.2.201] 

548.  —  Lorsque  deux  concessions  dé  mines  limitrophes  qui 
étaient  exploitées  simultanément  sont  adjugées  en  deux  lots 
distincts,  le  fait  de  détacher  de  l'une  des  mines,  dans  le  péri- 
mètre de  laquelle  il  est  situé,  un  puits  d'extraction  pour  l'ad- 

!  joindre  à  l'autre  mine  et  le  vendre  avec  elle,  ne  constitue  pas 
le  fractionnement  de  concession  prohibé  par  l'art.  7,  L.  21  avr. 
1810,  alors  surtout  qu'antérieurement  à  l'adjudication,  ce  puits 
servait  déjà,  avec  l'agrément  de  l'administration,  à  l'exploitation 
de  la  mine  a  laquelle  il  est  définitivement  adjoint.  —  Cass.,  29 
janv.  1866,  Duzéa,  LS.  66.1.111,  P.  66.279,  D.  66.1.63] 

549.  —  Les  propriétaires  par  indivis  d'une  mine  comprise 
dans  le  périmètre  d'une  concession  peuvent  procéder  entre  eux 
à  la  licitation  de  cette  mine,  pourvu  que  la  licitation  s'opère 
sans  fractionnement  de  la  concession.  —  Cass.,  18  nov.  1867, 
Micalon,  [S.  67.1.419,  P.  67.1141,  D.  67.1. 4:>0) 

!  550.  —  De  ce  que  les  concessionnaires  d'une  mine  n'ont  pas 
le  droit  de  la  vendre  par  lots  ou  fractions  sans  l'autorisation  du 

I  gouvernement,  il  résuite  que  la  vente  d'une  mine,  désignée  par 
le  nom  des  localités  où  se  trouve  le  siège  principal  de Texpfoi- 

,  tation,  comprend  l'étendue  entière  de  la  mine  telle  qu'elle  a  été 
concédée,  alors  surtout  que  l'acte  de  vente  vise  l'arrêté  de  con- 

,  cession.  —  Grenoble,  14  août  1875,  Cie  générale  des  asphaltes, 

;   [S.  76.2.13,  P.  76.99] 

551.  —  La  prohibition  qu'édicté  l'art.  7,  2e  alinéa,  de  la  loi 
de  1810  peut  être  levée  par  «  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession  ». 

,  —  V.,  sur  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  autorisation, 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  A,  $  3,  rcitée  par  Du- 
pont, Jurispr.,  t.  3,  p.  109]  —  L.  Michel,  op.  cit  ,  p.  25;  Burv. 

,  t.  2,  n.  1243  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  131.  —Sur  les  enVts 
de  l'autorisation,  V.  Bury,  t.  2,  n.  1247  et  s. 

552.  —  Que  si  cette  "autorisation  fait  défaut,  toute  conven- 
tion entraînant  la  division  soit  de  la  concession,  soit  de  l'ex- 

■  ploilation,  est  frappée  de  nullité.  Cette  nullité  est  une  nullité 
d'ordre  public.  —  Cass.,  27  mars  1843,  précité.  —  Grenoble,  14 

i  août  1875,  C1''  générale  des  asphaltes,  .S.  76.2.13,  P.  76.99,  — 
Trib.  civ.  Saint-Kli^nne,  28  juin  1894,  Wallon,    Rev.  de  la  lé- 

;  yisL  des  mines,  95.2] 

553.  —  Elle  peut  être  invoquée  par  toute  partie  qui  a  intérêt 
à  s'en  orévaloir,  même  par  la  partie  qui  avait  enfreint  la  prohi- 

;  bition  de  l'art.  7;  elle  peut  l'être  par  l'administration.  —  Cass., 


820 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  -  Titre  I.  -  Chap.  IV. 


4  janv.  1844,  de  Castellane,  [S.  44.1.723,  P.  44.2.329];  —  26 
nov.  4845,  Barge,  [S.  46.4.240,  P.  46.1.37,  D.  46.1.26]  — 
Nancy,  15  août  1885,  Soc.  des  hauts-fourneaux  de  Saulnes,  [S. 
86.2.134,  P.  86.1.807] 

554*  —  Elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4 
janv.  1844,  précité. 

555.  —  Elle  ne  peut  être  couverte  ou  effacée,  ni  par  la  pres- 
cription, ni  par  le  consentement  des  parties,  ni  par  l'exécution 
de  la  convention,  quelque  prolongée  et  complète  qu'elle  ait  pu 
être.  —  Cass.,  18  avr.  1853,  Cie  des  mines  de  la  Loire,  [S.  53. 
1.435,  P.  55.1.224,  D.  55.1.209] 

556.  -—  Enfin,  elle  atteint  toutes  les  conventions  accessoires 
qui  seraient  la  conséquence  ou  le  complément  de  la  disposition 
nulle.  —  Cass.,  7  août  1877,  Praire,  [S.  78.1.101,  P.  78.267,  D. 
78.1.25]  —  Lyon,  23  juill.  1878,  de  Rochetaillée,  [Rec.  Lyon, 
78.359;  itf on.  jud.,  17  sept.  1878]  —  Trib.  Saint-Etienne,  28 juin 
1890,  Cle  de  Montrambert-Béraudière,  [Rev.  de  législ.  des  mines, 
90.356] 

557.  —  Encore  faut-il  déterminer  quelles  devront  être,  entre 
les  parties,  les  conséquences  de  la  nullité  prononcée,  et  régler 
la  situation  qui  en  résulte,  soit  au  point  de  vue  du  passé,  soit 
pour  l'avenir.  Ceci  nécessite  quelques  distinctions. 

558.  —  Supposons  une  convention  par  laquelle  un  deman- 
deur en  concession,  pour  éviter  les  oppositions  des  propriétaires 
de  la  surface,  se  soumet  d'avance  à  leur  abandonner  la  libre 
exploitation  de  la  mine,  dans  l'étendue  de  leurs  fonds.  Confor- 
mément à  la  règle  d'interprétation  indiquée  par  l'art.  1157,  C. 
civ.,  on  pourra  présumer  que  la  convention  a  eu  pour  but  d'as- 
socier les  propriétaires  de  la  surface  aux  droits  résultant  de  la 
concession,  et  la  convention  pourra  recevoir  son  exécution  sous 
la  condition  que  l'exploitation  soit  poursuivie  sous  une  direction 
unique,  comme  l'exige  l'art.  7  de  la  loi  de  1838.  —  Peyret-Lal- 
lier,  t.  1,  n.  126. 

559.  —  En  pareil  cas,  pour  fixer  la  part  indivise  de  chacun 
dans  la  concession,  il  y  aura  lieu,  à  défaut  d'autre  base  indiquée 
par  les  parties,  de  comparer  l'étendue  de  la  propriété  de  celui 
qui  a  été  appelé  par  le  concessionnaire  à  profiter  de  la  conces- 
sion, avec  rétendue  totale  du  périmètre  concédé.  — Pevret-Lal- 
lier,  t.  1,  n.  127. 

560.  —  Supposons  une  convention  intervenant  après  la  con- 
cession, convention  par  laquelle  le  concessionnaire  s'engage  à 
laisser  tel  propriétaire  de  la  surface  exploiter  la  mine  sous  sa 
propriété.  En  principe,  et  sauf  à  apprécier  l'intention  des  parties 
en  consultant  les  termes  de  leur  accord,  on  devra  voir  là  une 
simple  libéralité,  dont  le  bénéficiaire  n'aura  pas  le  droit  de  de- 
mander l'exécution,  en  prétendant  à  une  part  indivise  de  la 
mine.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  78.  —  V.  Montpellier,  21 
janv.  1841,  Galtier,  [S.  42.2.80,  P.  42.1.123] 

561.  —  Supposons  une  convention  par  laquelle  plusieurs 
propriétaires  ayant  demandé  ensemble  et  obtenu  une  conces- 
sion, conviennent  d'exploiter  divisément,  chacun  sous  sa  pro- 
priété respective.  S'ils  ont  subordonné  ce  partage  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  leur  convention  ne  peut  recevoir  aucune 
exécution  tant  que  cette  autorisation  n'a  pas  été  obtenue.  — 
Grenoble,  21  juin  1845,  de  Castellane,  [S.  46.2.574,  P.  47.1.218, 
D.  46.2.207]  —  A  défaut  d'autorisation,  cette  convention  serait 
frappée  de  nullité,  en  tant  qu'elle  entraînerait  une  division  de 
l'exploitation.  —  Cass.,  4  janv.  1844,  précité. 

562.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  malgré  pareille 
convention,  le  partage  des  produits  de  la  mine  devait  avoir  lieu 
conformément  aux  droits  attribués  aux  concessionnaires  par 
l'acte  de  concession,  et  non  conformément  aux  bases  détermi- 
nées parleur  convention.  —  Grenoble,  21  juin  1845,  précité. 

563.  —  Toutefois,  cette  dernière  opinion  n'a  pas  prévalu. 
Doctrine  et  jurisprudence  ont  fini  par  admettre  que  la  conven- 
tion, nulle  et  sans  effet  en  tant  qu'elle  entraînerait  une  division 
interdite,  doit  au  contraire  conserver  ses  effets  en  tant  qu'elle 
aurait  pour  but  de  fixer  les  parts  de  chaque  associé  dans  la 
concession  commune.  En  d'autres  termes,  si  la  loi  interdit  le 
partage  de  l'exploitation,  elle  n'entrave  pas  la  liberté  des  parties 
quant  au  partage  des  produits.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  134; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  79. 

564.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  l'art.  7  de  la  loi  de  1810 
contient  une  disposition  d'ordre  public  de  laquelle  résulte  la 
nullité  des  conventions  entre  les  copropriétaires  d'une  mine,  en 
tant  qu'elles  stipuleraient  une  vente  ou  un  partage  partiel  de  la 


concession  commune,  sans  autorisation  du  gouvernement,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ces  conventions  soient  sans  effet  entre  les  par- 
ties, quant  à  la  détermination  des  intérêts  civils  plus  ou  moins 
inégaux  qui  pourraient  être  la  conséquence  des  apports  diffé- 
rents de  chacun  desdits  propriétaires.  —  Cass.,  19  févr.  1850, 
de  Castellane,  fS.  50.1.351,  P.  50.2.488,  D.  50.1.181] 

565.  —  ...  Notamment,  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  prohibition 
de  la  loi  que,  dans  le  cas  où  la  propriété  d'une  concession  de 
mine  est  licitée,  la  part  de  chacun  des  copropriétaires  de  la 
mine  dans  le  prix  de  la  licitation  ne  puisse  être  déterminée  par 
les  conventions  faites  entre  eux,  et  attribuant  aux  uns  et  aux 
autres  des  parts  inégales  dans  la  proportion  de  l'inégalité  de 
leurs  apports  dans  la  concession  commune.  —  Même  arrêt. 

566.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  acte  est  nul  comme  em- 
portant partage  actuel  et  matériel  de  la  mine  entre  les  conces- 
sionnaires, cet  acte  peut  néanmoins  servir  de  base  au  règlement 
de  la  part  de  chacun  dans  la  propriété  commune,  ainsi  qu'à  la 
répartition  des  charges  et  au  partage  des  produits.  —  Cass.,  18 
avr.  1853,  Cie  des  mines  de  la  Loire,  fS.  53.1.435,  P.  55.1.124, 
D  55.1.209];  —  10  avr.  1854,  Descours,  [S.  56.1.502,  P.  56. 
2.251,  D.  55.1.210] 

567.  —  ...  Que,  par  suite,  il  appartient  aux  tribunaux,  alors 
qu'ils  prononcent,  en  vertu  de  l'art.  7,  la  nullité  d'un  ou  de  plu- 
sieurs actes  intervenus  sur  le  partage  matériel  d'une  concession, 
de  rechercher  si,  dans  les  mêmes  actes,  il  existe,  indépendam- 
ment de  cette  convention  de  fractionnement  matériel,  une  autre 
convention,  expresse  ou  implicite,  ayant  pour  but  de  fixer  les 
droits  des  intéressés,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  aux 
produits  de  la  mine,  dans  une  proportion  qui  ne  serait  point  in- 
diquée dans  l'acte  administratif  de  la  concession,  et  d'ordonner 
l'exécution  de  cette  convention  particulière,  à  la  validité  de  la- 
quelle ne  saurait  porter  atteinte  la  nullité  d'intérêt  public  qui 
s'attache  à  la  convention  sur  le  partage  matériel.  —  Cass.,  10 
avr.  1854,  précité;  —  25  avr.  1895,  Soc.  houillère  de  la  Rica- 
marie,  [Gaz.  Pal.,  95.1.782  ;  Rev.  de  législ.  des  mines,  95.215]  - 
Trib.  civ.  Saint- Etienne,  28  juin  1894,  Wallon,  [Rev.  de  législ. 
des  mines,  95.229] 

568.  —  Par  suite,  malgré  la  nullité  de  la  clause  autorisant 
les  divers  concessionnaires  ou  l'un  d'eux  a  exploiter  exclusive- 
ment la  partie  du  périmètre  concédé  dont  la  surface  lui  appar- 
tient, la  clause  qui  lui  attribue  pour  sa  part  dans  les  bénéfices 
tout  ou  partie  des  produits  extraits  de  ce  périmètre  restreint  n'a 
rien  d'illicite,  n'étant  que  l'exercice,  permis  aux  sociétés  minières 
aussi  bien  qu'à  toutes  les  autres,  du  droit  qu'ont  les  associés 
aux  termes  de  l'art.  1853,  C.  civ.,  de  déterminer  la  part  de 
chacun  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes.  —  Cass.,  25  avr. 
1895,  précité. 

569.  —  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  illicite  pour  le 

f>assé  la  perception  divise  des  produits  de  la  mine,  opérée  par 
es  concessionnaires  dans  la  proportion  convenue  entre  eux, 
alors  même  que  cette  perception  se  serait  faite  au  moyen  d'une 
exploitation  fractionnée,  le  rétablissement  de  l'exploitation  col- 
lective pour  l'avenir  satisfaisant  à  cet  égard  aux  exigences  de  la 
loi.  —  Cass.,  10  avr.  1854,  précité;  —  25  avr.  1895,  précité. 

570.  —  Par  application  du  principe  en  vertu  duquel  la  pro- 
hibition édictée  par  l'art.  7,  §  2,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  concessionnaires  d'une  mine  s'en  partagent  comme  bon  leur 
semble  les  produits,  par  des  conventions  particulières,  il  a  été 
jugé  qu'une  société  à  laquelle  une  autre  société  a  cédé  ses  produits 
a  qualité  pour  demander,  en  justice,  réparation  du  dommage 
qui  lui  a  été  causé  par  un  arrêté  d'interdiction  d'exploiter  rendu 
au  profit  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  traversant  sa  con- 
cession. —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1896,  C1"  du  chemin  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

571.  —  Toutes  les  fois,  du  reste,  que  la  convention  ne  pourra 
pas  recevoir  son  exécution  directe,  l'obligation  qui  en  résultait 
entre  les  parties,  pourra  se  transformer  en  une  obligation  a  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  celui  qui  souffre  de  cette  inexé- 
cution, et  à  la  charge  de  celui  qui  en  profite.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  8  avr.  1850,  Reynaud  et  Rozier;  —  12  mars  1856,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  19  mars  1857,  Cie  de  Mon- 
thieux,  [cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  78]—  Peyret-Lallier, 
t.  1,  n.  128. 

572.  —  Enfin,  supposons  une  convention  quelconque,  qui 
est  frappée  de  nullité  comme  contrevenant  à  la  prohibition  de 
L'art.  7  de  la  loi  de  1838,  mais  qui  néanmoins  a  été  exécutée 
partiellement,  pendant  un  certain  temps.  Cette  exécution  par- 
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tielle  aura  créé  entre  les  parties  certains  liens  de  droit  pour  le 
règlement  desquels  les  tribunaux  auront  un  plein  pouvoir  d'ap- 
préciation, suivant  les  circonstances.  —  Cass.,  19  févr.  1850, 
précité;  —  18  avr.  1853,  précité;  —  10  avr.  1854,  précité.  — 
Trib.  Saint-Etienne,  20  déc.  1889,  précité. 

573.  —  La  violation  des  prescriptions  de  l'art.  7,  al.  2,  de  la 
loi  de  1810  pourrait  entraîner  l'application  des  peines  correc- 
tionnelles édictées  par  les  art.  93  à  96  de  cette  même  loi.  Mais 
encore  ne  suffirait-il  pas,  pour  justifier  les  poursuites,  qu'on 
établît  l'existence  d'un  contrat  ayant  pour  but  ou  devant  avoir 
pour  résultat  la  division  de  la  mine;  il  faudrait  de  plus  qu'il  fût 
prouvé  que  ce  contrat  a  été  suivi  d'exécution,  et  qu'il  n'est  pas 
resté  un  simple  projet  auquel  les  parties  ne  se  réservaient  de 
donner  suite  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. —  Bury,  t.  2,  n.  1250;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  132. 

574.  —  En  outre,  si  des  travaux  étaient  exécutés  en  consé- 
quence d'une  convention  de  ce  genre,  non  sanctionnée  par  te 
gouvernement,  le  préfet  trouverait  dans  l'art.  8,  L.  27  avr.  1838, 
le  droit  d'en  interdire  la  continuation  (Instr.  min.,  29  déc. 
1838).  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  3,  p.  311  ;  L.  Michel,  op.  cit.,  p. 
43. 

§  5.  Réunion  de  concessions. 

575. — Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1810,  «  plusieurs 
concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  du  même  con- 
cessionnaire, soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  une 
compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation 
de  chaque  concession  ».  La  doctrine  presque  unanime  a  inter- 
prété cette  disposition  en  ce  sens  que  la  réunion  de  plusieurs 
concessions  de  mines  sur  la  même  tête  pouvait  être  légalement 
réalisée  par  la  seule  volonté  des  divers  concessionnaires,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'une  autorisation  du  gouvernement.  —  Peyret- 
Lallier,  t.  1,  n.  366;  Dalloz,  Propr.  des  mines,  t.  1,  p.  278; 
Bury,  t.  2,  n.  1252;  Biot,  p.  114;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  135; 
Aguillon,  t.  1,  n.  254;  Bréchignac  et  Michel,  n.  314;  Perriquet, 
Contr.  de  l'Etat,  n.  367;  A.  Menant,  Du  droit  régalien  en  ma- 
tière de  mines  (Annales  de  l'école  libre  des  se.  polit.,  1886, 
t.  l,p.  222). 

576*  —  Jugé,  en  ce  sons,  que  la  loi  de  1810  ne  s'est  point 
occupée  de  prohiber  les  réunions  de  concessions,  et  n'a  exigé 
l'autorisation  du  gouvernement  que  pour  les  ventes  par  lots  et 
les  partages.  —  Cass.,  lep  juin  1859,  Granier,  [S.  61.1.113,  P. 
61.305,  D.  59.1.244] 

577.  —  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat,  rompant  avec  cette  ma- 
nière de  voir,  et  s'appuyant  sur  la  place  qu'occupe  l'art.  31 
dans  la  section  même  de  la  loi  relative  à  V obtention  des  con- 
cessions, a  décidé  que,  par  sa  disposition,  l'art.  31  a  entendu  ré- 
server au  gouvernement  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  réunion 
des  exploitations,  comme  s'il  s'agissait  d'accorder  une  conces- 
sion primitive,  et  que  le  décret  du  23  oct.  1852,  dont  il  est 
parlé  infrà,  n.  581,  en  faisant  défense  au  concessionnaire  de 
réunir  à  sa  ou  ses  concessions  d'autres  concessions  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  n'a  eu  pour  but  que  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'art.  31.  —  Gons.  d'Et.,  20  janv.  1893,  Prax,  [S. 
et  P.  94.3.112,  D.  94.3.24]—  V.  A.  Chaude,  Cession  d'une  mine 
par  un  concessionnaire  à  un  autre  concessionnaire  (Rev.  de  la 
législ.  des  mines,  1894,  t.  11,  p.  177).  —  V.  infrà,  n.  585. 

578.  —  D'autre  part,  un  auteur  a  soutenu  que  l'art.  31  n'au- 
torisait point  un  concessionnaire  à  réunir  à  sa  concession  une 
autre  concession  déjà  établie  ;  qu'il  avait  simplement  pour  but 
d'admettre  un  concessionnaire  à  demander  et  obtenir  une  nou- 
velle concession  qui  serait  créée  à  son  profit;  et  que  ce  but 
expliquait  la  place  du  texte  dans  une  section  portant  pour  ru- 
brique :  De  l'obtention  des  concessions.  —  Dupont,  Jurispr.,  1. 1, 
p.  402. 

579»  —  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée.  Le  texte  de  l'art. 
31  est  conçu  en  termes  trop  formels  et  trop  généraux  pour  que 
l'on  puisse,  en  raison  de  la  place  au'il  occupe,  en  limiter  l'ap 
plication.  D'autre  part,  il  est  complètement  d'accord  avec  l'es- 
prit général  de  la  loi  de  1810,  qui  déclare  (art.  7)  que  la  pro- 
priété des  mines  est  disponible  et  transmissible  comme  celle  de 
tous  autres  biens,  et  qui  n*  restreint  la  portée  de  ce  principe 
qu'à  l'égard  de  la  vente  par  lots  ou  du  partage. 

580.  —  Le  législateur  de  1810,  voulant  réagir  contre  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1791,  avait  surtout  songé  à  écarter  les  incon- 
vénients de  la  multiplicité  des  petites  exploitations,  et,  par 
suite,  il  tendait  à  favoriser  la  réunion  de8  capitaux  et  le  déve- 


loppement de  l'esprit  d'association.  On  s'aperçut  plus  tard  des 
dangers  que  pouvait  aussi  présenter  la  concentration  des  con- 
cessions dans  les  mêmes  mains.  En  1846,  l'opinion  s'alarma  de 
la  réunion  des  trente-deux  concessions  de  mines  de  houille  du 
département  de  la  Loire  au  profit  d'une  société  anonyme  qui 
s'était-constituée  sous  le  nom  de  Compagnie  générale  des  Mines 
de  la  Loire,  et  qui  aurait  pu  se  créer  ainsi  une  espèce  de  mono- 
pole menaçant  pour  les  consommateurs.  Un  projet  de  loi,  à  ce 
relatif,  avait  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale  en  1848  :  il 
n'eut  pas  de  suite.  Quelques  années  après,  en  présence  d'un 
projet  de  syndicat  ou  de  fusion,  non  seulement  des  mines  d'un 
même  bassin,  mais  encore  de  mines  situées  dans  des  régions 
différentes,  un  décret  fut  rendu  le  23  oct.  1852.  —  Consull. 
Lamé-Fleury,  De  la  propr.  des  min.  à  propos  de  faits  récents  (/. 
deséconom.,  5e  sér.,  t.  36,  p.  354). 

581.  —  Par  ce  décret,  le  gouvernement  «  considérant  que, 
dans  certains  cas,  les  réunions  de  mines  sont  de  nature  à  porter 
un  grave  préjudice  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie; 
et  qu'il  est  dès  lors  du  devoir  de  l'autorité  publique  de  s'y  op- 
poser »,  fait  «  défense  à  tout  concessionnaire  de  mines,  de  quel- 

3ue  nature  qu'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à 
'autres  concessions  de  même  nature,  par  association  ou  acqui- 
sition, ou  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. » 

582.  —  Peu  importe  donc  la  façon  dont  la  réunion  des  con- 
cessions se  serait  opérée.  Par  ses  termes  généraux,  le  décret 
vise,  selon  l'observation  de  la  circulaire  ministérielle  du  20  nov. 
1852,  qui  l'a  commenté,  »<  toutes  les  réunions  à  un  titre  quel- 
conque, aussi  bien  celles  par  location  que  par  association  et 
acquisition,  aussi  bien  celles  par  hérédité  et  expropriation  judi- 
ciaire que  celles  par  acquisition  et  donation  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  »  (Dupont,  Jurispr.,  t.  3,  p.  463).  Dans  tous  ces  cas,  il 
faut  qu'une  autorisation  ait  été  sollicitée  et  obtenue  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  exigées  pour  les  demandes  en  con- 
cussion, c'est-à-dire  après  publications  et  affiches,  etc.  —  V. 
supràt  n.  253  et  s.  —  Dupont,  op.  cit.,  L  1,  p.  402;  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  140;  Aguillon,  t.  1,  n.  255;  Bréchignac  et  Michel, 
n.  316. 

583.  —  Mais  te  décret  de  1852  prévoit  uniquement  l'annexion 
de  nouvelles  concessions  à  une  concession  préexistante.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  gue  la  défense  faite  par  ce  décret  à  tout  conces- 
sionnaire de  mine  «  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres 
concessions  de  même  nature,  par  association  ou  acquisition  ou 
de  toute  autre  manière,  sans  1  autorisation  du  gouvernement  », 
a  eu  pour  but  de  prévenir  l'accaparement  de  mines  par  accords 
entre  concessionnaires,  et  ne  saurait  en  conséquence  être  appli- 
quée à  la  convention  par  laquelle  une  société  minière  distrait 
plusieurs  de  ses  concessions  pour  les  céder  à  une  association  qui 
n'était  jusque-là  titulaire  d'aucune  concession.  —  Lyon,  26  mars 
1891,  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  et  P.  92.2.289, 
D.  91.2.201]  —  L'association  d'ouvriers  mineurs,  avant  l'acqui- 
sition qu'elle  avait  faite  de  plusieurs  des  concessions  de  la  société 
minière,  n'était  titulaire  d'aucune  concession  ;  le  décret  du  23  oct. 
1852  ne  s'appliquait  à  elle  ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit  : 
dans  son  texte,  parce  qu'il  suppose  que  la  réunion  de  conces- 
sions, qu'il  prohibe  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée 
par  le  gouvernement,  se  fera  par  l'annexion  de  nouvelles  conces- 
sions à  une  concession  préexistante,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de 
l'espèce,  l'association  de  mineurs  n'étant  encore  titulaire  d'au- 
cune concession;  dans  son  esprit,  car  le  décret  de  1852  a  eu  en 
vue  d'empêcher  la  concentration  des  exploitations  minières  aux 
mains  d'un  petit  nombre  de  puissantes  sociétés. 

584.  —  La  sanction  est  indiquée  par  l'art.  2  du  décret  dans 
les  termes  suivants  :  «  Tous  actes  de  réunion  opérés  en  oppo- 
sition de  l'article  précédent,  seront,  en  conséquence,  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus  et  pourront  donner  lieu  au  retrait  des 
concessions,  sans  préjudice  des  poursuites  que  les  concession- 
naires des  mines  réunies  pourraient  avoir  encourues  en  vertu 
des  art  414  et  419,  C.  pén.  » 

585.  —  Le  décret,  au  surplus,  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif,  et 
voilà  pourquoi  la  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité  du  1er 
juin  1859,  a  reconnu  la  validité  d'une  réunion  de  concessions  de 
mines  qui  avait  été  effectuée  dès  avant  1852.  Mais  il  s'applique 
à  toutes  réunions  faites  postérieurement.  —  En  admettant  que  l'art. 
31  de  la  loi  de  1810  doive  recevoir  l'interprétation  que  lui  a  don- 
née le  Conseil  d'Etat  dans  l'arrêt  précité  du  20  janv.  1893  (V. 
suprà,  n.  577),  le  décret  de  1852,  ayant  simplement  le  caractère 
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d'acte  interprétatif  de  là  loi  4810,  devrait,  au  contraire,  être  con- 
sidéra comme  ayant  effet  rétroactif. 

586.  —  Depuis  1832,  la  pratique  s'est  conformée  aux  pres- 
criptions du  décret.  Et,  presque  chaque  année,  le  gouvernement 
reçoit  des  demandes  d'autorisation  de  réunion  de  mines.  Dans 
l'examen  de  ces  demandes,  l'administration  se  préoccupe,  d'une 
part,  de  l'intérêt  que  la  réunion  sollicitée  peut  avoir  pour  l'exploi- 
tation et  l'aménagement  des  diverses  mines,  d'autre  part,  des 
conséquences  économiques  que  cette  réunion  peut  entraîner  pour 
le  public.  —  Aguillon,  t.  I,  n.  258. 

587.  —  Parfois,  le  gouvernement  répond  par  un  refus.  Ainsi, 
par  décision  du  25  juill.  1855,  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  refusé  d'autoriser  l'association  des  compagnies  de  mines  de 
Vicoigne,  Dourges  et  Lens  (Vuillemin,  Le  bassin  houilier  du 
Pas-de-Calais,  t.  3,  p.  134).  Pareille  décision  constitue  un  acte 
d'administration  pure,  contre  lequel  il  n'y  a  de  recours  possible 
que  par  la  voie  gracieuse  (Perriquet,  Gontr.  de  l'Etat,  n.  368). 
Mais,  il  est  à  croire  que  le  refus,  aussi  bien  que  l'autorisation, 
doit  résulter  d'un  décret  rendu  après  délibération  du  Conseil 
d'Etat,  et  qu'une  simple  décision  du  ministre  statuant  sur  ce 
point  serait  susceptible  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  — 
V.  suprà,  n.  295,  pour  le  refus  de  concession. 

588»  —  Le  plus  souvent,  le  gouvernement  accorde  l'autori- 
sation demandée.  Ainsi,  un  décret  du  14  avr.  1880  a  autorisé 
la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terrenoire,  La  Voulte 
et  Bessèges  à  réunir  vingt-cinq  concessions  de  mines  de  fer 

iu'elle  possédait  dans  les  départements  de  l'Ain,  de  l'Ardèohe, 
u  Gard,  de  l'Isère  et  de  la  Loire.  —  Bull,  des  lois,  4880,  par- 
tie Bupp.,  1er  sem.,  n.  14079. 

589.  —  Cette  pratique  toutefois  ne  prouve  pas  que  le  décret 
de  1852  soit  légal,  et  partant  obligatoire.  La  légalité,  contestée 
devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l'affaire  sur  laquelle  est  intervenue 
l'arrêt  du  20  janv.  1893,  Prax,  [S.  et  P.  94.3.112,  D.  94.3.24], 
est  niée  par  un  assez  grand  nombre  d'auteurs  (Bury,  t.  2,  n. 
1257;  Biot,  p.  115;  Naudier,  p.  78;  Aguillon,  t.  1,  n.  259; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  305;  Perriquet,  Contr.  de  l'Etat, 
n.  367;  P.  Plichon,  p.  76).  C'est  que,  d'une  part,  si,  pendant 
la  période  dictatoriale  de  1851-1852,  le  pouvoir  législatif  a  été 
détenu,  en  vertu  de  l'art.  58,  Const.  14  janv.  1852,  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  ce  pouvoir  a  dû  cesser  de  lui  appar- 
tenir légalement,  &  partir  du  jour  où  les  grands  corps  de 
l'Etat  ont  été  constitués,  et  où  les  Chambres,  étant  réunies, 
ont  pu  fonctionner,  c'est-à-dire  à  partir  du  26  mars  1852, 
donc  longtemps  avant  le  décret  du  23  octobre.  D'autre  part, 
Part.  6  de  cette  constitution,  visé  dans  le  préambule  du  décret, 
et  qui  accorde  au  Président  de  la  République  le  droit  de  faire 
les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
ne  saurait  être  invoqué  sur  le  point  en  question.  Car  le  dé- 
cret du  23  oct.  4852,  bien  loin  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi  de  1810,  en  modifie  au  contraire  les  principes;  il  mécon- 
naît même  cette  loi,  puisqu'il  restreint  la  liberté  qu'elle  avait 
donnée  à  la  propriété  et  à.  la  transmission  des  concessions  de 
mines. 

590.  —  Encore  faut-il  faire  observer  que,  l'art.  29  de  la 
constitution  de  1852  donnant  au  Sénat  le  pouvoir  d'annuler  les 
actes  inconstitutionnels  qui  lui  seraient  déférés  soit  par  le  gou- 
vernement, soit  par  pétition  des  citoyens,  tout  acte  doit  être 
présumé  constitutionnel  qui  n'a  pas  été  annulé  par  le  Sénat.  Il 
est  donc  permis  de  conclure  à  la  légalité  du  décret  en  question, 
par  une  argumentation  identique  à  celle  par  laquelle  la  juris- 
prudence a  toujours  justifié  l'application  qu'elle  fait  des  décrets 
inconstitutionnels  du  premier  Empire.  La  question,  au  surplus, 
ne  se  poserait  pas  si,  comme  l'a  décidé  le  Conseil  d'Etat,  dans 
l'arrêt  précité  du  20  janv.  4893,  le  décret  de  1852  n'avait  eu 
pour  but  que  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1810. 

§  6.  Renonciation  à  une  concession. 

591.  —  La  renonciation  dont  il  va  être  question  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  l'abandon  de  l'exploitation  dont  nous  par- 
lerons plus  loin  (V.  infrà,  n.  619  et  s.).  L'abandon  de  l'exploita- 
tion n'est  autre  chose  que  la  mise  en  chômage  total  ou  partiel 
d'une  mine  dont  la  concession  subsiste,  sans  que  la  propriété 
nouvelle  créée  par  cette  concession  soit  ou  détruite  ou  déplacée, 
sans  que  le  titulaire  cesse  de  conserver  les  charges  et  les  droits 
inhérents  à  son  titre  et  à  sa  qualité  (Bréchignac  et  Michel,  n. 
319).  La  renonciation  à  la  concession  dont  il  s'agit  ici  est  celle 


qui  a  pour  objet  d'anéantir  la  concession,  de  remettre  toutes 
choses  dans  la  même  situation  que  si  la  concession  n'avait  ja- 
mais été  instituée,  de  rendre  la  mina  telle  qu'elle  puisse  être 
concédée  de  nouveau,  comme  si  elle  ne  l'avait  jamais  été. 

592. —  En  Belgique,  doctrine  et  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  admettre  que  semblable  renonciation  n'est  pas  possible, 
étant  incompatible  avec  le  droit  civil  et  avec  la  loi  de  1810  qui 
s'y  est  référée.  Si  le  droit  civil  ne  s'oppose  pas  à  la  renonciation 
à  la  propriété  d'un  bien  foncier  ordinaire,  c'est  que  cette  renon- 
ciation a  simplement  pour  effet  de  transmettre  la  propriété  du 
bien  abandonné,  soit  à.  la  commune  par  délaissement,  soit  à 
l'Etat,  propriétaire  des  biens  vacants  et  sans  maître  (C.  civ., 
art.  539  et  713).  Mais  la  renonciation  à  une  concession  de  miue 
ne  saurait  rentrer  sous  l'application  de  ce  droit  commun,  puis- 
qu'elle aurait  pour  effet  l'anéantissement  même,  et  non  la  trans- 
mission, de  la  propriété  réelle  et  perpétuelle  créée  par  la  con- 
cession. D'autre  part,  la  législation  spéciale  des  mines  n'a  nulle 
part  consacré  une  renonciation  de  ce  genre.  Bien  loin  de  là, 
dans  le  proj  t  qui  est  devenu  la  loi  de  1810,  une  section  exis- 
tait qui  permettait  la  renonciation  et  en  organisait  la  procédure; 
or,  cette  section  fut  retranchée,  nous  apprend  Locré  [Législ.  sur 
les  mines,  p.  71),  par  le  motif  «  qu'elle  impliquait  contradiction 
avec  le  principe  que  les  mines  sont  des  propriétés  réelles  et  de 
la  même  nature  que  toutes  les  autres  ».  —  Casa,  belge,  26  nov. 
1885,  Charbonnage  de  Bellevue,  TD.  86.3.108]  —  Sic,  Bury,  t.  2, 
n.  4277  et  s.;  Splingard,  n.  53;  Aguillon,  t.  1,  n.  250. 

593.  —  En  France,  la  pratique  administrative  ne  s'est  point 
arrêtée  à  ces  considérations.  Depuis  longtemps  le  gouverne- 
ment a  admis  la  possibilité  des  renonciations  à  concession,  et 
il  continue  à  les  admettre.  L'hypothèse  est  aujourd'hui  formel- 
lement prévue  dans  la  clause  F  du  modèle  de  décret  de  conces- 
sion de  1882,  reproduisant  l'art.  L  du  modèle  de  1843.  —  Du- 
pont, Jurispr,,  t.  3,  p.  367;  L.  Michel,  Rec.  de  législ.  min., 
p.  97. 

594.  —  Si  cette  solution  se  justifie  surtout  par  des  motifs 
d'utilité  publique,  on  peut  néanmoins  faire  observer  au'elle  n'est 
pas  aussi  contraire  qu'elle  peut  le  paraître  tout  d'abord  aux  prin- 
cipes de  notre  législation  minière.  Nous  verrons,  en  effet,  que 
la  loi  du  27  avr.  1838  donne  au  gouvernement,  en  certains  cas 
et  par  mesure  de  police,  le  droit  de  retirer  la  concession  des 
mains  du  concessionnaire,  droit  qui  se  trouvait  en  germe  dans 
les  art.  47  et  50  de  la  loi  de  1810  (V.  infrà,  n.  617);  or  c'est  là 
une  dépossession  forcée.  On  s'explique  dès  lors  que  l'adminis- 
tration admette  une  renonciation  qui  n'est,  en  définitive,  qu'une 
dépossession  volontaire.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  324;  Peyret- 
Lallier,  t.  1,  n.  327;  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  67;  Cours,  p.  377; 
Aguillon,  t.  1,  n.  251;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  768;  Plichon, 
p.  110. 

595.  —  Pareille  renonciation  n'est  pas  contraire  non  plus 
aux  principes  de  notre  législation  civile.  N  n'est  pas  exact,  en 
effet,  d'alléguer  que  la  renonciation  à  une  propriété  foncière 
n'est  possible  que  parce  qu'elle  transmet  à  l'Etat  la  propriété 
abandonnée.  Aucune  transmission  ne  s'opère;  l'Etat  n'est  pas 
rayant-cause  de  l'ancien  propriétaire;  l'ancienne  propriété  s'est 
éteinte  et  l'Etat  acquiert  une  propriété  nouvelle  distincte.  Le 
phénomène  est  encore  plus  apparent  pour  les  abandons  de  cho- 
ses mobilières,  qui  restent  res  nullius  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  acquises  à  un  tiers  par  occupation.  Au  fond,  le  droit  d'a- 
bandon résuite  de  la  propriété  elle-même  :  il  est  une  forme  du 
droit  d'abusus. 

596»  —  ï.  Formes  de  la  renonciation.  —  Un  point  est  uni- 
versellement reconnu,  à  savoir  que  la  renonciation  à  une  con- 
cession n'est  valable  et  régulière  qu'autant  qu'elle  a  été  accep- 
tée par  le  gouvernement.  Quant  aux  conditions  sous  lesquelles 
cette  acceptation  peut  avoir  lieu,  elles  ont  été  spécifiées,  à  défaat 
de  texte  législatif,  par  des  instructions  ministérielles,  notam- 
ment par  une  circulaire  du  30  nov.  183  4,  «  sur  les  formalités  à 
remplir  relativement  aux  demandes  en  renonciation  à  des  con- 
cessions de  mines  ou  en  réduction  de  concession  »  (Dupont, 
Jurispr.,  t.  3,  p.  272).  Le  principe  posé  par  cette  circulaire  comme 
dérivant  de  la  nature  des  choses,  c'est  que  «  les  formalités  qui 
ont  précédé  l'institution  de3  concessions  doivent  être  remplies 
également  quand  il  est  question  d'annuler  ces  concessions  ». 
Ce  principe  dispensera  d'insister  sur  l'instruction  de  la  demande 
en  renonciation,  sur  la  publicité  qu'elle  doit  recevoir,  sur  le 
décret  prononçant  l'acceptation  :  les  formalités  à  remplir  sont, 
mutatis  mutandis,  les  mêmes  que  pour  l'obtention  de  la  conces- 
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sion.  —  Perriquet,  Contrats  de  l'Etat,  n.  384;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  771  el  772.—  V.  suprà,  n.  252  et  s. 

507.  —  C'est  seulement  le  décret  d'acceptation  qui  rend  la 
renonciation  parfaite  et  définitive;  jusque-là  la  concession  sub- 
siste, le  concessionnaire  reste  propriétaire,  et  la  déclaration  de 
renonciation  qu'il  a  faite  ne  peut  produire  aucun  effet.  Aussi  le 
concessionnaire  peut-il,  s'il  y  trouve  son  intérêt,  retirer  sa  de* 
mande  et  conserver  sa  concession.  —  Dec.  min.  Trav.  publ.,  22 
juin  1847,  Soc.  de  Fergues,  [Afin,  des  mines,  4esér.,  t.  13,  p. 
699]  —  Cire*  minist.  15  nov.  1848,  [oitée  par  Dupont,  Jurispr., 
t.  3,  p.  411  ;  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  115]  —  Dupont,  eod.  op.,  t. 
2,  p.  70;  Bréchignac  et  Michel,  n.  322. 

598.  —  Jugé  aussi  que,  tant  que  le  concessionnaire  n'a  pas 
fait  admettre  sa  renonciation  à  la  concession,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  saurait  prononcer  sur  sa  demande  en  décharge  de  la 
redevance  due  a  l'Etat.  —  Gons.  d'Et.,  28  janv.  1837,  [cité  par 
Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  386] 

599.  —  Le  principe  admis,  d'après  lequel  il  n'y  ade  renonciation 
possible  qu'avec  1  agrément  du  gouvernement,  n'est  pas  conforme 
au  droit  commun.  Sans  doute,  un  créancier  ne  peut  abandonner 
sa  créance  qu'avec  l'assentiment  du  débiteur,  parce  que  la  re- 
mise de  dette  est  une  donation  au  débiteur  et  suppose,  comme 
telle,  l'acceptation  de  ce  dernier.  Mais  un  droit  réel  est  à  la 
disposition  absolue  de  son  titulaire,  et  c'est  la  notamment  l'o- 
pinion que  la  jurisprudence  consacre  quand  elle  voit  dans  la 
renonciation  à  l'hypothèque  un  aote  purement  unilatéral,  dépen- 
dant exclusivement  du  créancier  hypothécaire,  et  parfait  par 
cela  seul  que  celui-ci  a  manifesté  sa*  volonté.  On  peut  toutefois 
expliquer  la  pratique  suivie,  en  matière  de  mines,  en  faisant 
remarquer  que  la  propriété  de  la  mine  est  compliquée  de  charges 
qui,  en  quelque  sorte,  constituent  le  concessionnaire  débiteur 
envers  l'Etat,  et  l'obligent  ainsi  à  obtenir  remise  de  son  créan- 
cier. Dos  lors,  il  semblerait  logique  d'exiger  aussi  l'acceptation 
des  tiers  intéressés.  C'est  oe  qui  se  fait,  en  somme,  pour  les 
créanciers  hypothécaires,  puisque  l'Etat  n'accepte  l'abandon 
d'une  mine  hypothéquée  que  si  les  créanciers  hypothécaires 
renoncent  à  leurs  hypothèques  (V.  infrà,  n.  606).  il  n'y  a  pas 
de  raison  d'agir  autrement  à  l'égard  des  propriétaires  de  la 
surface. 

600.  -—  II.  Effets  de  la  renonciation.  —  Une  fois  la  renoncia- 
tion acceptée  par  le  gouvernement,  elle  produit  des  effets  très- 
variables,  suivant  les  personnes  au  regard  desquelles  on  les 
envisage  :  1"  au  regard  de  l'Etat,  elle  affranchit  le  concession* 
naire  ou  paiement  des  redevances  auxquelles  la  concession  avait 
donné  ouverture  envers  l'Etat.  Cette  conséquence  se  trouve 
explicitement  rappelée  dans  les  décrets  qui  acceptent  les  renon- 
ciations. —  Bury,  t.  2,  n.  1272;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  774. 

601.  —  2°  Au  regard  des  propriétaires  de  la  surface,  même 
extinction  des  redevances  auxquelles  la  concession  leur  avait 
donné  droit.  La  concession  disparaissant,  les  propriétaires  su- 
perficiaire8  sont  replacés  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient 
avant  qu'elle  eût  été  accordée  (Bury,  t.  2,  n.  1273).  —  Mais  ils 
conserveraient  leur  droit  à  indemnité  pour  les  dommages  causés 
à  leur  propriété  par  les  travaux  d'exploitation.  —  Bréchignac  et 
Michel,  n.  323. 

602.  —  3°  Au  regard  de  l'ex-  concessionnaire,  la  renoncia- 
tion a  la  concession  emporte  renonciation  à  certains  accessoires 
de  la  concession.  Ainsi,  elle  impliquera,  ipso  facto,  renonciation 
k  toutes  les  dépendances  immobilières  de  la  mine,  puits,  gale- 
ries, échelles  établies  à  demeure,  étais,  charpentes,  et  autres 
matériaux  nécessaires  à  la  conservation  des  travaux  intérieurs 
de  lamine. —  Aguillon,  t.  1,  n.  253;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  776; 
Plichon,  p.  110. 

603.  —  Mais,  an  contraire,  l'ex-concessionnaire  conservera 
la  propriété  des  objets  mobiliers  de  leur  nature  et  non  immobi- 
lisés par  destination,  bien  qu'affectés  au  service  de  la  mine,  le 
tout  suivant  les  distinctions  rappelées  (suprà,  n.  403  et  s.).  No- 
tamment, il  restera  propriétaire  des  anciennes  haldet,  sauf,  s'il 
n'a  pas  la  propriété  des  terrains  sur  lesquels  ces  haldes  sont 
situées,  règlement  k  intervenir  avec  le  propriétaire  de  ces  ter- 
rains. —  Aguillon,  Inc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  203  et  s. 

604.  —  p'autre  part,  il  conservera  môme  la  propriété  des 
objets  mobiliers  immobilisés  par  destination,  si  ces  objets  peu- 
vent être  rendus  à  leur  nature  mobilière  primitive,  sans  que  la 
conservation  de  la  mine  en  soit  compromise.  Ainsi  en  sera-t-il 
pour  les  machines  servant  à  l'extraction  pour  l'outillage,  pour  les 
chevaux,  etc.  ' 


605.  —  Quant  aux  bâtiments  établis  a  l'extérieur  de  la  mine, 
il  faut  distinguer  :  si  l'ex-eoncession naire  était  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  s'élèvent  des  bâtiments,  il  conservera  sa  propriété 
du  sol  et  des  bâtiments;  s'il  ne  détenait  ce  sol  que  par  une 
occupation  temporaire  en  vertu  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1810 
[infrà,  n.  942),  son  droit  de  rétention  prend  fin,  le  sol  retourne 
à  son  propriétaire  qui  a  le  droit  d'exiger  que  ce  sol  lui  soit  rendu 
dans  1  état  originaire.  A  défaut  d'entente  entre  les  parties,  il  y 
aurait  lieu  à  un  règlement  de  compte  par  la  voie  judiciaire.  — 
Aguillon,  t.  1,  n.253. 

606.  —  4o  Au  regard  des  tiers  intéressés,  il  faudrait  appli- 
quer k  la  renonciation  les  principes  du  droit  commun,  et  la  con- 
sidérer comme  une  res  inter  aUos  aeta  qui  ne  pourrait  porter 
atteinte  à  leurs  droits  acquis.  On  devrait  donc  décider  que,  mal- 
gré la  renonciation,  les  droits  des  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  la  mine  subsistent  dans  leur  intégrité.  Mais,  pour  éviter 
toutes  difficultés  sur  ce  point,  l'administration  a  érigé  en  règle 
qu'elle  n'accepterait  de  renonciation  qu'autant  qu'auou ne  charge 
hypothécaire  ne  grèverait  la  mine.  Aussi  le  demandeur  en  re- 
nonciation doit-il,  lors  de  sa  demande,  produire  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  constatant  qu'aucune  inscription 
n'existe  sur  la  mine,  ou  que  les  créanciers  inscrits  consentent 
mainlevée  de  leurs  hypothèques  (Cire.  min.  30  nov.  1834).  — 
L.  Michel,  op.  cit.,  p.  113. 

607.  —  5°  EnGn,  effet  général  de  la  renonciation  acceptée, 
la  mine  est  remise  à  la  disposition  du  gouvernement.  Elle  pourra 
donc  faire  l'objet  d'une  concession  nouvelle.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  l'ancien  concessionnaire  aura-t-il  quelques  droits  k 
l'encontre  du  nouveau  concessionnaire?  Pourra-t-il  notamment 
invoquer  l'art.  46  de  la  loi  de  1810,  et  réclamer  une  indemnité 
k  raison  des  travaux  qu'il  aurait  effectués  ?  Nous  retrouverons 
la  question  avec  les  distinctions  qu'elle  comporte,  quand  nous 
étudierons  la  disposition  de  l'art.  46.  —  V.  infrà,  n.  676 
et  s. 

606.  —  Il  n'est  point  douteux  que  les  principe!  nue  nous 
venons  de  retracer  pour  le  cas 'de  renonciation  totale  k  une 
concession  doivent  l'appliquer  au  oas  de  renonciation  partielle, 
par  exemple  au  cas  où  le  concessionnaire  demande  et  obtient 
une  simple  réduction  du  périmètre  qui  lui  avait  été  primitivement 
concédé.  La  circulaire  du  30  nov.  1834  assimile  du  reste  expres- 
sément la  double  hypothèse  où  «  il  est  question  d'annuler  les 
concessions  ou  de  leur  donner  de  nouvelles  limites  ■>.  —  Dupont, 
Jurispr.,  t.  2,  p.  68  et  s.;  Bury,  t.  2,  n.  1275;  Aguillon,  t.  1, 
n.  248;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  780. 

609.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  décider  si  tel  champ  d'exploitation  est  épuisé  et  peut  être 
abandonné.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1826,  Jovin,  [P.  a  dm.  chr.] 

610.  —  Mais,  lorsque  des  concessionnaires  saisissent  le  con- 
seil de  préfecture  d'une  demande  en  réduction  de  leur  redevance, 
en  offrant  d'abandonner  une  partie  du  périmètre  à  eux  concédé, 
le  conseil  de  préfecture  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoirs,  as- 
signer de  nouvelles  limites  à  la  concession.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc. 
1833,  Mines  de  Saint-Julien-Molin-Molettes,  [S.  34.2.631,  P. 
adm.  chr.] 

§  7.  Retrait  des  concessions. 

611.  —  Avec  le  retrait  nous  arrivons  à  la  restriction  la  plus 
grave  que  puisse  subir  la  propriété  du  concessionnaire  d  une 
mine  :  c'est  même  plus  qu'une  restriction  du  droit  du  concession- 
naire, puisque  c'est  l'extinction  de  ce  droit.  Nous  devons  exa- 
miner dans  quelle  mesure  le  retrait  d'une  concession  est  autorisé 
parla  loi,  dans  quels  cas  il  est  possible,  dans  quelles  formes  il 
est  soumis,  et  quels  en  sont  les  effets. 

612.  —  1.  Légalité  du  retrait.  —  La  loi  de  1791  avait  édicté, 
dans  ses  art.  14  et  15,  deux  séries  de  dispositions  :  d'une  part, 
elle  imposait  au  concessionnaire  l'obligation  de  commencer  son 
exploitation  dans  un  certain  délai,  et  de  la  poursuivre  sans  in- 
terruption, à  moins  d'excuse  légitime  ;  d'autre  part,  elle  sanc- 
tionnait expressément  cette  obligation  par  la  peine  de  la  dé- 
chéance. 

613.  —  La  loi  de  1810  n'a  pas  maintenu  pareilles  disposi- 
tions. Los  travaux  préparatoires  semblent  bien  prouver  que 
c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  les  maintenir.  Il  v  avait,  en  effet,  dans  le  projet  de  loi, 
un  titre  consacré  à  la  déchéance  du  concessionnaire  de  mines, 
pour  le  cas  de  cessation  de  l'exploitation  ou  d'inexécution  des 
travaux  prescrits  par  l'administration.  Le  Conseil  d'Etat  en  avait 
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ratifié  les  dispositions,  et  ces  dispositions  avaient  été  discuté 
deux  et  trois  fois  sans  qu'on  songeât  aies  écarter,  quand  Nap 


iscutées 
stpo- 
léon  vint  les  combattre  (séance  du  3  févr.  1810).  «  Sur  l'exploi- 
tation des  mines,  dit-il,  on  doit  s'en  rapporter  à  l'intérêt  per- 
sonnel, comme  on  le  fait  pour  l'exploitation  d'un  champ...  Le 
propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose...  On  n'o- 
blige pas  un  propriétaire  à  abandonner  sa  ferme  lorsqu'il  cesse 
de  l'exploiter.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  mines...?  Le 
principe  de  l'abandon  (c'est-à-dire  de  la  déchéance  pour  cessa- 
tion de  l'exploitation)  ne  peut  pas  être  admis  dans  un  pays  où 
la  propriété  est  libre;  et,  puisque  les  mines  sont  de  véritables 
propriétés,  il  est  impossible  de  faire  à  leur  égard  des  exceptions 
au  droit  commun  ».  —  Locré,  Législ.  sur  les  mines,  p.  294  et  s. 
—  V.  A.  Menaut,  Du  droit  régalien  en  matière  de  mines  (An- 
nales de  l'Ecole  libre  des  se.  polit.,  1886,  t.  t,  p.  215). 

614.  —  Napoléon  revint  plus  tard  sur  les  mêmes  observa- 
tions. Et  il  y  fut  fait  droit,  car  les  articles  visés  disparurent. 
L'Exposé  des  motifs  de  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  le  con- 
state, en  outre,  expressément.  Parlant  du  droit  de  l'administra- 
tion au  cas  où  la  sécurité  publique  serait  compromise,  il  ajoute  : 
«  En  ce  cas,  la  concession  était  jadis  révoquée;  un  tel  système 
est  incompatible  avec  celui  de  la  propriété  des  mines  ».  Donc, 
les  travaux  préparatoires  prouvent  bien  que  ce  n'est  pas  par 
suite  d'un  oubli  que  le  législateur  de  1810  n'a  pas  reproduit  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  de  1791.  Bien  loin  de  là,  l'art.  7 
de  la  loi  nouvelle  fut  adopté,  proclamant  que  la  propriété  de  la 
mine  est  une  propriété  perpétuelle,  propriété  dont  on  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés,  —  disposition  évidemment  incompa- 
tible avec  le  maintien  des  dispositions  de  la  loi  de  1791  sur  la 
révocation  de  la  concession.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  747;  Bré- 
chignac  et  Michel,  n.  428. 

615.  —  Il  est  vrai  que,  —  sans  doute  pour  tenir  compte  d'ob- 
servations de  Napoléon,  qui  trouvait  que  «  l'abus  de  propriété 
doit  être  réprimé  par  voie  d'exception  toutes  les  fois  qu'il  nuit 
à  la  société  »,  —  on  adopta  aussi,  dans  la  loi  de  1810,  un  art. 
49  ainsi  conçu  :  «  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue, 
de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
sommateurs, les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendront  compte  au  ministre  de  l'Intérieur,  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra  ».  Et  des  auteurs  ont  prétendu  que  ce 
texte  reconnaissait  implicitement  à  l'administration  le  droit  de 
dépossession  du  concessionnaire  pour  inaccomplissement  des 
conditions  de  la  concession.  —  Richard,  Législ.  fr.  des  mines, 
t.  1,  p.  453.  —  En  ce  sens  :  avis  émis,  le  21  nov.  1817,  par  le 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  au  Conseil  d'Etat;  rapport 
sur  le  projet  devenu  la  loi  du  27  avr.  1838,  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Sauzet.  —  V.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  114. 

616.  —  Mais  les  termes,  tout  au  moins  énigmatiques,  de  l'art. 
49  ne  semblaient  pas  autoriser  semblable  déduction,  qui  eût  mis 
cet  article  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  tel  que 
le  révélaient  le  projet  primitif,  Les  discussions  qu'il  avait  soule- 
vées, les  changements  qu'il  avait  subis,  et  l'Exposé  de  motifs 
précédant  la  loi.  En  tous  cas,  l'art.  49  n'indiquait  nullement,  au 
cas  par  lui  prévu,  la  solution  qui  pourrait  intervenir.  Pour  ex- 
pliquer ses  expressions  finale*,  l'Exposé  de  motifs  disait  qu'en 
cas  de  crainte  pour  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
sommateurs, «  il  y  serait  pourvu  comme  aux  cas  extraordinaires 
et  inhabituels  que  la  législation  ne  peut  prévoir  ».  Ce  qui  voulait 
dire  probablement  que  le  gouvernement  impérial  userait  de  ces 
pouvoirs  souverains  qu'il  n  hésitait  pas  à  s'attribuer.  Autre  chose 
eût  été  l'attribution  à  l'administration  du  droit  de  prononcer  la 
déchéance  d'un  concessionnaire.  Aussi,  dès  1811,  un  projet  de 
loi  avait  été  préparé  pour  armer  le  gouvernement  en  cas  d  aban- 
don des  travaux  d'exploitation  :  ce  projet  avait  été  soumis  au 
Conseil  d'Etat  en  1813,  et  seule,  la  chute  du  régime  impérial 
l'empêcha  d'aboutir.  C'est  par  suite  de  ces  diverses  considéra- 
tions qu'on  s'accordait  généralement  à  reconnaître  que  la  loi  de 
1810  n'autorisait  nullement  le  gouvernement  à  retirer  une  con- 
cession de  mine  faite  et  acceptée.  —  Delebecque,  t.  1,  n.  854; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  747;  Lamé-Fleury,  De  lapropr.  des  mi- 
nes à  propos  de  faits  récents  (Journal  des  économistes,  1886,  t. 
35,  p.  322). 

617.  —  Le  défaut  de  sanction  de  l'art.  49  constituait  toute- 
fois une  lacune  que  l'on  chercha  plus  tard  à  combler.  De  là,  dans 
la  loi  du  27  avr.  1838,  relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploitation 
des  mines,  la  disposition  de  L'art.  10  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous 


les  cas  prévus  par  l'art.  49,  L.  21  avr.  1810,  le  retrait  de  la  con- 
cession et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  6  de  la  présente  loi  ».  Et 
l'art.  6  débute  ainsi  :  «  A  défaut  de  paiement  (il  s'agit  de  cer- 
taines taxes  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  infrà,  n.  1293  et  s.), 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été 
faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  ministre  pourra  pro- 
noncer le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi  en  son 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse.  » 

618.  —  II.  Cas  de  retrait.  —  Aujourd'hui  le  retrait  d'une 
concession  est  donc  certainement  possible.  Il  peut  avoir  lieu 
dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  si  le  concessionnaire  refuse  d'ac- 
quitter des  taxes  d'intérêt  commun  relatifs  à  l'assèchement  des 
mines  (L.  27  avr.  1838,  art.  G);  2°  si  le  concessionnaire  n'exécute 
pas  les  travaux  prescrits  en  exécution  de  l'art.  50  de  la  loi  de 
1810  (art.  50,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880),  ou  s'il  ne  paie 
pas  le  prix  de  ces  travaux,  lorsqu'ils  ont  été  exécutés  d'office 
(L.  27  avr.  1838,  art.  9);  3°  si  le  concessionnaire  restreint  ou 
suspend  son  exploitation,  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurs  (L.  de  1810,  art.  49; 
L.  27  avr.  1838,  art.  10).  Un  autre  cas  est  celui  prévu  par  l'art. 
2,  Décr.  23  oct.  1852.  Tous  actes  de  réunion  de  concessions 
opérés  sans  l'autorisation  du  gouvernement  «  pourront  donner 
lieu  au  retrait  des  concessions  ».  Mais  nous  avons  vu  que  la 
légalité  du  décret  du  23  oct.  1852  est  discutable,  suprà,  n.  589 
et  s.  En  tous  cas,  la  sanction  dont  il  est  ici  question  n'a  jamais 
été  appliquée. 

619.  —  Renvoyant  à  un  examen  ultérieur  les  deux  premiers 
cas  de  retrait,  infrà,  n.  1290  et  1405,  nous  avons  à  insister  sur 
le  troisième.  Quand  pourra-t-on  dire  que  l'exploitation  d'une 
mine  est  «  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs?  »  Le  texte 
semble  viser  deux  éventualités  :  d'abord  celle  d'accidents,  comme 
des  éboulements  ou  des  incendies  souterrains,  qui  mettraient  en 
péril  la  sûreté  publique;  puis  celle  où,  par  l'effet  même  de  l'ex- 

{)loitation  de  la  mine,  les  consommateurs  seraient  menacés  dans 
a  satisfaction  de  leurs  besoins. 

620.  —  A  diverses  reprises,  des  publicistes,  prenant  les  termes 
de  l'art.  49  à  la  lettre,  ont  soutenu  que  le  texte  visait  toute  in- 
terruption de  l'exploitation,  attendu  qu'une  interruption  quel- 
conque, diminuant  les  ressources  du  marché,  tend  à  faire  hausser 
les  prix,  et  par  suite  est  de  nature  à  «  inquiéter  les  besoins  des 
consommateurs  ».  A  diverses  reprises  aussi,  pareille  interpréta- 
tion a  été  affirmée  devant  la  Chambre  des  députés,  notamment 
en  1877, 1884,  1891  et  1892.  Mais  ni  les  auteurs,  pour  la  presque 
unanimité,  ni  les  tribunaux,  ni  le  Parlement,  ni  le  gouvernement 
n'ont  admis  cette  manière  de  voir,  et  toujours  on  a  considéré 
que  l'art.  49  avait  voulu  établir,  non  point  l'obligation  de  main- 
tenir l'exploitation  en  activité,  mais,  chose  toute  différente,  l'in- 
terdiction du  chômage,  quand  il  n'y  a  pas  de  causes  légitimes 
qui  l'expliquent  et  le  justifient.  —  Ûupont,  Cours,  p.  314;  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  750;  Bréchignac  et  Michel,  n.  428;  Aguil- 
lon,  t.  2,  n.  564  et  s.;  Ch.  Gomel,  Les  projets  de  réforme  de  la 
législation  sur  les  mines; des  causes  de  déchéance  (L'Economise 
français,  1887,  t.  1,  p.  100). 

621.  —  C'est  ce  qu'expliquait  nettement  la  circulaire  du  29 
déc.  1838,  commentant  la  loi  du  27  avr.  1838  (Dupont,  Juripr., 
t.  3,  p.  312).  Dans  l'hypothèse  d'une  suspension  momentanée  de 
l'exploitation,  la  circulaire  reconnaissait  à  l'administration  le 
devoir  d'apprécier  les  motifs  de  cette  suspension,  et  le  droit  de 
décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'autoriser  le  concessionnaire  à 
maintenir  cette  suspension,  ou  à  le  mettre  eu  demeure  de  re- 
prendre l'exploitation.  Il  est  vrai  qu'une  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics,  en  date  du  10  févr.  1877  (Dupont,  Cours, 
p.  698;  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  118),  avait  manifesté  l'intention 
de  rompre  avec  ce  précédent.  —  V.  sur  c«»tte  circulaire,  L  Eco- 
nomiste français,  1877,  t.  1,  p.  515  et  547.  —  Mais,  dès  le  15 
juin  suivant,  elle  était  rapportée  par  une  autre  circulaire,  laquelle 
précisait  les  limites  des  pouvoirs  de  l'administration  en  cette 
matière  (Dupont,  Cours,  p.  70i;  L.  Michel,  op.cit.,  p.  121;  L'E- 
conomiste français,  1877,  t.  1,  p.  784).  —  V.  dans  le  mêsne 
sens  les  déclarations  faites  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
à  la  Chambre  des  députés,  en  1884  et  en  1892  (Journ.  of, 
Chambre  des  députés,  Déb.  parlem.,  1884,  7  mars,  p.  654;  et 
1892,  18  octobre,  p.  1265).  —  V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  24  avr. 
1891,  [Revue  de  la  législ.  des  mines,  1891,  t.  8,  p.  168"1  —  L.  Mi- 
chel, op.  cit.,  p.  124. 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  —  Titre  I.  —  Chap.  IV. 


825 


622.  —  En  fait,  de  1838  à  1894,  on  ne  compte  que  sept  dé- 
chéances prononcées  adrainistrativement,  savoir  :  1°  20  nov. 
1844,  mines  de  plomb  de  Pontpéan  (Ille-et- Vilaine);  2°  17  nov. 
4846,  mine  de  fer  de  Estavar  (Pyrénées-Orientales)  ;  3°  14  sept. 
4849,  mines  de  fer  de  Bou-Hamra  (Gonstantine);  4°  26  déc. 
4853,  mine  de  plomb  de  Manère  (Pyrénées-Orientales);  5°  21 
janv.  4874,  mine  de  houille  de  Ferques  (Pas-de-Calais);  6°  6 
sept.  4876,  mine  de  plomb  de  Giromagny  (Belfort)  ;  7°  46  déc. 
4876,  mine  d'antimoine  de  Chazelles  (Haute-Loire). 

623.  —  Encore  faut-il  ajouter  que  l'arrêté  du  44  sept.  4849, 
relatif  aux  mines  de  fer  de  Bou-Hamra,  ayant  été  déféré  au  Con- 
seil d'Etat,  fut  annulé  par  un  décret  en  date  du  28  juill.  1852, 
attendu  que  «  si  nonobstant  les  mises  en  demeure  à  lui  adres- 
sées, le  concessionnaire  n'avait  pas  repris  dans  le  délai  prescrit 
l'exploitation  de  la  mine,  il  justifiait  de  l'existence,  à  cette  épo- 

aue,  d'empêchements  qui,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire, 
evaient  être  considérés  comme  une  cause  légitime  de  suspension 
de  l'exploitation  ».  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1852,  Péron,  [P. 
adm.  chr.] 

624.  —  Depuis  la  circulaire  précitée  du  24  avr.  1891,  le 
nombre  des  déchéances  prononcées  s'est  accru  considérable- 
ment, portant  du  reste  presque  toujours  sur  des  concessions  de 
peu  de  valeur  et  depuis  longtemps  inexploitées.  —  V.  la  circu- 
laire du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  7  mai  1894, 
relative  aux  mines  inexploitées,  [Hev.  de  la  lègisl.  des  mines, 
4894,  t.  44,  p.  266] 

625.  —  11  résulte  de  l'art.  49  que  c'est  la  production  seule 
des  mines  que  l'administration  a  reçu  mission  de  surveiller  en 
vue  de  la  maintenir  dans  l'état  de  continuité  et  de  suffisance  : 
mais  quand  elle  a  rempli  son  devoir  à  ce  point  de  vue,  tout  est 
dit  pour  elle,  et  elle  ne  pourrait  plus  réglementer  la  vente  des 
produits  ou  matières  extraites,  qu  en  excédant  ses  pouvoirs,  et, 
par  conséquent,  en  portant  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

626.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  l'art.  49  de  la-  loi  de  4810 
et  l'art.  10  de  la  loi  de  1838  accordent  à  l'administration  le 
droit  de  prononcer  la  révocation  d'une  concession  dans  les  for- 
mes tracées  par  la  dernière  de  ces  lois,  ils  n'autorisent  pas  l'ad- 
ministration à  contraindre  un  concessionnaire  à  livrer  aux  ache- 
teurs les  houilles  extraites  de  ses  mines  à  des  conditions  égales 
et  sans  tour  de  faveur.  —  Cass.,  24  nov.  1874,  Méjasson,  [S. 
76.1.372,  P.  76.893,  D.  76.1.135]  —  Lyon,  3  juill.  1873,  Même 
partie,  [S.  74.2.133,  P.  74.595,  D.  74.2.195]  —  V.  infrà,  n. 
4380. 

627.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  mine  est  réputée  aban- 
donnée ou  cesse  d'être  exploitée  par  le  concessionnaire,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  la  dé- 
chéance ou  le  retrait  de  la  concession.  —  Cass.,  47  mars  4873, 
C1"  générale  des  asphaltes,  [S.  73.4.470,  P.  73.395,  D.  73.4. 
471] 

628.  —  Et,  lorsque  l'exception  de  déchéance  invoquée  contre 
le  concessionnaire  est  proposée  au  cours  d'une  instance  régie 
par  la  loi  française  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  été  introduite, 
c'est  par  la  loi  française  que  la  compétence  doit  être  réglée, 
encore  bien  que  cette  exception  soit  fondée  sur  des  faits  qui  se 
seraient  accomplis  sous  l'empire  de  la  législation  sarde,  et  qu'il 
puisse  être  nécessaire,  pour  la  juger,  de  faire  application  des 
lois  qui  régissaient  la  Savoie  avant  son  annexion  à  la  France.  — 
Même  arrêt. 

629.  —  Et  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  sarde,  la  dé- 
chéance ait  lieu  de  plein  droit,  il  n'appartiendrait  pas  moins  à 
l'autorité  administrative  seule  de  constater  les  faits  desquels 
devra  résulter  cette  déchéance,  et  de  la  déclarer.  —  Même 
arrêt. 

630.  —  Plus  généralement,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  examiner  les  laits  ayant  pu  entraîner  la  dé- 
chéance du  concessionnaire,  sous  l'empire  de  la  législation  sarde 
et  avant  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  déchéance  de  plein  droit;  l'autorité  administrative 
aurait  seule  compétence  à  cet  égard.  —  Grenoble,  14  août  1875, 
Cie  gén.  des  asphaltes,  [S.  76.2.13,  P.  76.99] 

631.  —  III.  Formes  du  retrait.  — -  Dans  les  cas  où  la  déchéance 
est  possible,  l'administration  ne  peut  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  donnée  de  la  prononcer  qu'après  avoir  observé  les  formes 

f>rescrites  par  la  loi  du  27  avr.  1838,  et  dont  les  principales  sont 
es  suivantes.  Il  est  d'abord  procédé,  par  les  soins  du  préfet,  à 
une  mise  en  demeure  du  concessionnaire    avec  invitation  de  se 
RftPKKTOiRH.  —  Tome  XX  Vif, 


mettre  en  règle  dans  un  certain  délai.  Ce  délai  peut  varier  sui- 
vant les  cas  :  il  est,  en  général,  de  deux  mois  (art.  6).  La  circu- 
laire précitée,  du  7  mai  1894,  indique  les  formalités  à  suivre  dans 
deux  hypothèses  particulières,  soit  cjuand,  la  mine  appartenant 
à  plusieurs  personnes,  l'administration  n'a  pas  le  moyen  de  les 
connaître  toutes,  soit  quand  les  concessionnaires  sont  inconnus 
ou  que  leur  domicile  est  inconnu. 

632.  —  Après  le  délai  6xé,  si  le  préfet  estime  que  le  retrait 
doit  avoir  lieu,  il  transmet  ses  propositions,  avec  un  rapport 
des  ingénieurs,  au  ministère  des  travaux  publics.  Le  ministre, 
s'il  y  a  lieu,  prononce  le  retrait  par  un  arrêté,  lequel  doit  être 
notifié  au  concessionnaire,  puis  publié  et  affiché,  à  la  diligence 
du  préfet.  —  Pour  les  formalités  d'affichage  et  de  publication, 
V.  la  circulaire  précitée  du  7  mai  1894. 

633»  —  Contre  cet  arrêté,  le  concessionnaire  déchu  est  admis 
à  former  un  recours  au  contentieux,  pour  excès  de  pouvoirs, 
devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  419).  Le 
Conseil  d'Etat  pourra  faire  droit  à  ce  recours,  par  exemple  s'il 
juge  qu'aucune  cause  légitime  ne  justifie  le  retrait  (Cons.  d'Et., 
28  juill.  4852,  précité),  ou  si  les  formalités  qui  doivent  précéder 
le  retrait  n'ont  pas  été  remplies.  Un  auteur  considère  même  ce 
recours  comme  une  sorte  d'appel  de  la  décision  ministérielle, 
permettant  au  Conseil  d'Etat  d  apprécier  tous  les  griefs  de  fait 
et  de  droit  invoqués  par  le  concessionnaire  contre  l'arrêté  de 
déchéance.  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2e  édit.,  1. 1, 
p.  574.  — Par  uneexception  aux  règles  ordinaires  du  droit  admi- 
ministratif,  l'art.  6  de  la  loi  de  1838  dispose  explicitement  que  ce 
recours  sera  suspensif. 

634.  —  Que  si,  sur  le  recours  formé  devant  lui,  le  Conseil 
d'Etat  confirme  l'arrêté  de  déchéance  pris  par  le  ministre,  ou  si, 
en  l'absence  de  recours,  le  délai  ûxé  (trois  mois  après  la  date  de 
la  notification  au  concessionnaire)  est  arrivé  à  expiration,  la 
déchéance  produit  ses  effets. 

635*  —  IV.  Effets  du  retrait.  —  Le  retrait,  devenu  définitif, 
amène  une  mise  en  adjudication  publique  de  la  mine,  par  voie 
administrative.  On  trouvera  dans  la  circulaire  du  7  mai  1894, 
précitée,  tous  les  détails  nécessaires  sur  la  rédaction  des  trois 
documents  qui  doivent  préparer  l'adjudication,  savoir  :  une  no- 
tice descriptive  de  la  mine  à  adjuger,  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication,  l'avis  au  public  annonçant  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  de  l'adjudication.  Un  modèle  de  cahier  des  charges  est 
même  annexé  à  la  circulaire.  A  la  suite  de  la  mise  en  adjudica- 
tion, deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

636.  —  Première  hypothèse.  —  Il  y  a  un  adjudicataire.  Le 

{>rix  d'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par 
'Etat,  est  attribué  au  concessionnaire  déchu  ou  h  ses  ayants- 
droit.  Entre  ceux-ci,  ce  prix  est  partagé,  le  cas  échéant,  au 
moyen  d'ordres  ou  de  distributions  dont  le  règlement  se  poursuit 
devant  l'autorité  judiciaire.  C'est,  en  somme,  le  droit  commun 
qui  est  appliqué  par  la  loi  de  4838,  art.  6.  Conformément  au 
principe  posé,  en  matière  de  saisie  immobilière,  par  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  747,  C.  proc.  civ.,  l'adjudicataire  acquerra  la 
mine  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  conces- 
sionnaire déchu.  —  Peyret-Lallier,  t.  2,  n.  775  et  s.;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  762;  Aguillon,  t.  4,  n.  367.  —  Contré,  Prou- 
dhon,  Du  domaine  de  propriété,  t.  2,  n.  786. 

637.  —  Pour  repousser  l'extension  à  notre  hypothèse  de  l'art. 
747,  C.  proc.  civ.,  relatif  à  la  saisie  immobilière,  on  peut  faire 
valoir  qu'autre  chose  est  la  saisie  immobilière,  autre  chose  le 
retrait  de  concession.  Et  la  preuve  en  est  que  le  concessionnaire 
déchu  est  admis  à  se  porter  adjudicataire,  alors  que  le  saisi,  à 
la  suite  d'une  saisie  ordinaire,  ne  le  peut  pas  (C.  proc.  civ., 
art.  711,  §  2).  Il  est  vrai  que,  s'il  n'y  a  pas  d'adjudicataire,  la 
mine,  nous  le  verrons,  rentrera  libre  et  franche  de  charges  aux 
mains  de  l'Etat,  et  cela  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi.  Mais  un  pareil  texte  peut-il  être  étendu? 

638.  —  Jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  le  concessionnaire 
déchu  peut  arrêter  les  effets  de  la  dépopsession  en  payant  les 
sommes  qui  lui  sont  réclamées  (L.  de  1838,  art.  6,  §  6).  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  21 
mars  1838\  il  fut  entendu  que  tout  tiers  intéressé  pourrait  éga- 
lement faire  cesser  les  effets  de  la  déchéance  en  payant  l'arriéré 
aux  lieu  et  place  du  concessionnaire  en  retard. 

639.  —  Que  si  la  déchéance  avait  été  prononcée  pour  une 
autre  cause  qu'un  refus  de  paiement  de  taxes,  la  loi  n'indique 
rien  au  sujet  de  l'offre  que  ferait  le  concessionnaire  de  se  mettre 
en  règle  avant  l'adjudication.  On  en  conclut  que  l'administration 

104 


8?6 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  —  Titre  I.  —  Chap.  V. 


appréciera  discrétionnaire  ment  ce  qu'il  convient  de  faire  en  pa- 
reille occurrence.  —  Aguillon,  loc.  cit. 

640.  —  En  supposant  que  ce  fût  une  société  minière  qui, 
faute  de  disposer  de  ressources  suffisantes  pour  continuer  son 
exploitation,  fût  menacée  de  déchéance,  il  paraît  certain  qu'un 
des  intéressés  pourrait  empêcher  cette  déchéance  en  offrant  à 
l'administration  les  garanties  qu'elle  pourrait  exiger  pour  assurer 
dans  l'avenir  une  exploitation  sérieuse;  mais  si  les  représen- 
tants légaux  de  la  société  estimaient  qu'il  est  de  son  intérêt  de 
mettre  fin  à  la  société,  il  ne  serait  pas  admissible  que  l'un  des 
propriétaires  pût  se  substituer  à  eux  pour  demander  que  l'ex- 
ploitation fût  continuée. 

641.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  quand  une  société  concession- 
naire d'une  mine  a  été  déclarée  déchue  de  la  concession,  pour 
défaut  d'exploitation,  et  que  ses  liquidateurs  ont  laissé  procéder 
à,  l'adjudication  de  ladite  concession,  à  la  condition  que  le  prix 
en  serait  distribué  entre  ses  actionnaires,  il  n'appartient  pas  à 
l'un  de  ces  actionnaires  de  faire  cesser  les  effets  de  la  déchéance 
en  offrant  de  consigner  la  somme  nécessaire  à  la  reprise  des 
travaux.  —  Cons.  d  Et.,  26  mai  1876,  Lebreton-Dulier,  [S.  78. 
2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.93J 

642.  —  En  conséquence,  c'est  avec  raison  que,  malgré  cette 
offre,  le  préfet  et  le  ministre  décident  qu'il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication. —  Même  arrêt. 

643. —  Il  faut  ajouter  que,  si  le  concessionnaire  déchu  est  à 
même  de  remplir  la  condition  spécifiée  par  l'art.  6, 4e  al.,  c'est-à- 
dire  «  de  justifier  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  »,  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  l'empêche  de  se  porter  enchérisseur  et  d'être 
adjudicataire. 

644.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Il  ne  se  présente  pas  d'ad- 
judicataire. Alors,  dit  l'art.  6,  7e  al.,  «  la  mine  restera  à  la  dis- 
position du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  prove- 
venant  du  fait  du  concessionnaire  déchu  ».  Par  domaine,  il  faut 
entendre  le  domaine  privé  de  l'Etat.  C'est  qu'en  effet  le  retrait 
de  la  concession  des  mains  d'un  concessionnaire  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'annihiler  la  propriété  créée  à  son  profit,  mais  seule- 
ment de  faire  passer  cette  propriété  en  d'autres  mains.  La  mine 
ne  redevient  donc  pas  res  nullius,  comme  au  cas  de  renonciation 
du  concessionnaire  (V.  suprà,  n.  591);  elle  devient  un  bien  do- 
manial. La  propriété  de  la  mine  passe  dans  le  patrimoine  de 
l'Etat  comme  elle  fût  passée  dans  le  patrimoine  d'un  adjudica- 
taire, elle  y  passe  libre  de  toutes  charges  provenant,  non  pas 
seulement  du  concessionnaire  déchu,  comme  l'indique  l'art.  6, 
mais  encore,  conformément  aux  principes  rappelés  suprà,  n. 
636,  de  tout  créancier  ayant  ou  pouvant  avoir  des  droits  sur  la 
mine. 

645.  —  L'Etat  devenu  propriétaire  pourra  disposer  libre- 
ment delà  mine  comme  de  toute  h  autres  propriétés  immobilières 
de  son  domaine  privé;  il  pourra  la  vendre  ou  l'affermer  à  des 
tiers,  par  des  contrats  librement  débattus,  en  se  conformant 
simplement  aux  règles  du  droit  administratif  relatives  à  la 
vente  ou  au  bail  des  immeubles  domaniaux.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  568. 

646.  —  Quant  au  cessionnaire  déchu,  la  loi,  à  défaut  de 
prix  d'adjudication,  lui  permet  «  de  retirer  les  chevaux,  ma- 
chines et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge  de 
payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au 
domaine  à  retenir,  &  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  uti- 
les »  (L.  de  1838,  art.  6,  dernier  alinéa).  Il  s'agit,  comme  on 
l'a  fait  remarquer  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  des  ob- 
jets devenus  immeubles  par  destination  en  vertu  de  l'art.  8,  L. 
24  avr.  1810.  —  V.  suprà,  n.  403  et  s. 


CHAPITRE    V. 

DES   RAPPORTS   DU   CONCESSIONNAIRE    AVEC   LES   INVENTEURS 
ET   MCS   EXPLORATEURS. 

647.  —  A  l'inventeur  ou  à  l'explorateur  qui  n'obtient  pas  la 
concession  de  la  mine  par  lui  découverte  ou  explorée,  le  con- 
cessionnaire peut  devoir  une  indemnité  dans  trois  séries  d'hy- 
pothèses :  1°  pour  la  découverte  de  la  mine;  2°  pour  les  frais 
de  recherches;  3°  pour  les  travaux  utiles  à  l'exploitation,  Ces 


trois  séries  d'hypothèses  sont  prévues  et  réglées,  la  premier* 
par  l'art.  16,  les  deux  autres  par  l'art.  46  de  la  loi  de  1810. 

§  1 .  Indemnité  due  pour  la  découverte  de  la  mine. 

648.  —  «  En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concus- 
sion d'une  mine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  d?g 
concessionnaires;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession  ». 
L'indemnité,  dont  le  principe  est  posé  en  ces  termes  par  l'art 
16,  a  pour  objet  de  récompenser  l'inventeur  du  service  que  la 
découverte  de  la  mine  a  rendu  à  l'industrie  minérale,  et  de  le 
dédommager  en  quelque  sorte  du  bénéfice  qu'il  aurait  pu  espé- 
rer retirer  de  sa  découverte.  Ce  n'est  point  une  indemnité  re- 
présentative de  ses  travaux,  de  sejs  déboursés.  Distincte  de 
celle  que  lui  garantit  l'art.  46,  l'indemnité  de  l'art.  16  est  fondée 
sur  ce  motif,  indiqué  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat  (séance 
du  24- juin  1809),  que  «  si  l'on  n'indemnise  l'inventeur  que  de 
ses  dépenses  et  non  de  la  perte  des  bénéfices,  qui  que  ce  soit 
ne  voudra  entreprendre  des  recherches  dont  les  frais  demeurent 
à  sa  charge  lorsqu'il  échoue,  et  dont  les  avantages  tournent  aa 
profit  d'un  autre  lorsqu'il  réussit  ».  —  Locré,  p.  108;  Peyret- 
Laliier,  t.  1,  n.  294;  Kichard,  n.  158;  Naudier,  p.  157;  Dupont, 
Jurispr.%  t.  1,  p.  315;  Cours,  p.  204;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
298.  —  V.  aussi  Biot,  p.  188;  Aguillon,  t.  1,  n.  499;  Laferrière, 
7Y.  de  lajurid.  adm.,  2e  édit.,  t.  2,  p.  566,  note  5. 

649.  —  Le  droit  à  indemnité  est  accordé  par  l'art.  16  à 
«  l'inventeur  »,  mais  la  loi  ne  dit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par 
là.  En  Belgique,  d'après  un  avis  du  conseil  des  mines,  en  date 
du  25  févr.  1842,  n'est  considéré  comme  inventeur  que  celui 
qui  justifie  des  trois  conditions  suivantes  :  «  1°  que  l'invention 
a  été  le  résulta}  des  recherches  faites  en  vue  de  découvrir  la 
mine;  2°  que  ces  recherches  ont  été  faites  légalement,  c'est-à- 
dire  avec  l'autorisation  du  gouvernement  dans  le  cas  où  celte 
autorisation  est  requise  ;  3°  et  que  ces  recherches  sont  arrivées 
au  point  de  démontrer  la  possibilité  d'une  exploitation  utile», 
démonstration  subordonnée  à  des  circonstances  de  fait,  dont 
l'appréciation  appartient  naturellement  à  chaque  cas  particulier 
(Bury,  t.  1,  n.  209;  Splingard,  n.  29).  En  France,  l'instruction 
ministérielle  du  3  août  1810  (A.  §  1)  fournit  seule  quelques 
données  a,  cet  égard  en  exposant  qu'  «  on  ne  doit  considérer 
comme  découvertes,  en  fait  de  mines,  que  celles  qui  font  con- 
naître non  seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance  miné- 
rale, mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filons,  de 
manière  à  démontrer  la   possibilité  de  leur  utile  exploitation.  * 

650.  —  L'instruction  ministérielle  de  1810  n'exige  pu, 
comme  l'exige  le  conseil  des  mines  de  Belgique,  que  celui  qui 
prétend  au  titre  d'inventeur  ait  fait  des  recherches  régulière- 
ment autorisées.  La  loi  ne  paraît  pas,  en  effet,  justifier  sembla- 
ble exigence.  Le  caractère  illicite  des  recherches  peut  amener 
des  poursuites  contre  les  coupables  (V.  suprà,  n.  231  et  s.}; 
mais,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  ont  amené  on 
accompagné  la  découverte,  il  suffit  que  cette  découverte  ait  en 
lieu  pour  que  l'auteur  puisse  dire,  avec  raison,  qu'il  a  rendue 
la  société  un  service  dont  il  est  naturel  qu'il  soit  récompensé. 

651.  —  Au  surplus,  le  gouvernement  qui,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  fixe  comme  il  l'entend  le  montant  de  l'indemnité 
à  allouer  à  l'inventeur,  jouit  du  même  pouvoir  discrétionnaire 
d'apprécier  souverainement,  dans  chaque  cas  déterminé,  s'il  y 
a  invention  et  quel  est  l'inventeur.  Il  décidera  d'après  les  cir- 
constances de  chaque  espèce,  en  tenant  compte  principalement 
des  difficultés  que  l'inventeur  a  eues  à  vaincre,  de  l'importance 
de  la  mine  qu'il  a  fait  connaître,  de  la  nature  des  renseigne- 
ments qu'il  produit  sur  la  disposition  de  cette  mine,  etc.  —  Ali- 
gne ron,  Ann.  des  mines,  3e  série,  t.  2,  p.  564. 

652.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  indemnités  dues  aux  in- 
venteurs de  mines  par  les  concessionnaires  sont  réglées  souve- 
rainement par  le  gouvernement,  en  Conseil  d'Etat,  dans  l'acte 
de  concession.  Et  les  inventeurs  d'une  mine  sont  non  recevantes 
à.  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  disposi- 
tion du  décret  de  concession  qui  a  refusé,  après  les  avoir  en- 
tendus au  cours  de  l'instruction,  de  leur  accorder  une  indem- 
nité. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1889,  Reinach  et  autres,  [S.  91.3. 
59,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.811 

653.  —  Cette  dernière  thèse  est  pourtant  très-contestable,  et 
le  commissaire  du  gouvernement  l'avait  combattue.  Il  soutenait 
que  le  Conseil  d'Etat  a  le  droit  de  reconnaître  la  qualité  d'in- 
venteur à  celui  qui  se  l'est  vue  refuser  par  le  gouvernement,  et 
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en   conséquence,  d'annuler  pour  excès  de  pouvoir  le  décret  de  i 
concession  qui  aurait  méconnu  cette  qualité.  —  Même  arrêt.  | 
—  Gauwain,  De  l'indemnité  due  aux  inventeurs  {Rev.  de  la  lé- 
gisl.  des  mines,  1891,  t.  8,  p.  193). 

654.  —  En  tous  cas,  si  l'inventeur  n'avait  pas  été  mis  à 
même  de  faire  valoir  ses  droits,  il  aurait  incontestablement  un 
recours  contentieux  contre  le  décret  qui  lui  aurait  fait  grief. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  de  concession  qui  n'a  pas  liquidé 
les  droits  de  l'inventeur,  bien  que  celui-ci  se  soit  fait  régulière- 
ment connaître,  n'a  pas  pu  préjudicier  à  ces  droits.  —  Cons. 
d'Et.,  18  mars  4843,  Fabre,  [P.  adm.  chr.J 

655.  —  L'indemnité,  ajoute  l'art.  16,  «  sera  réglée  par  l'acte 
de  concession  »,  c'est-à-dire  par  l'autorité  de  qui  doit  émaner  la 
concession,  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  au  moyen  d'un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
serait  donc  incompétent  pour  statuer  sur  ce  point.  Ainsi  jugé, 
par  annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'une  décision  ministé- 
rielle rejetant  une  demande  en  indemnité  d'invention,  qui  avait 
pourtant  été  renvoyée  au  ministre  par  une  ordonnance  au  con- 
tentieux, en  date  du  18  mars  1843.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1847, 
Fabre,  [P.  adm.  cbr.]  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  320; 
Cours,  p.  207;  Aguillon,  t.  1,  n.  201.  —  V.  aussi  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement,  sous  Cons.  d'Et.,  10  mai 
1889,  précité. 

656.  —  L'indemnité  devant  être  réglée  par  l'acte  de  conces- 
sion, il  en  résulte  que  l'inventeur  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
former  sa  réclamation  avant  que  le  décret  de  concession  soit 
rendu,  La  publicité  qui  accompagne  nécessairement  la  demande 
en  concession  le  met  &  même  de  sauvegarder  ses  droits  à  cet 
égard.  —  V.  suprà,  n.  262  et  s.,  288. 

657.  —  Dans  la  fixation  de  l'indemnité,  le  gouvernement  a 
largement  usé  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Le  plus  souvent, 
il  a  attribué  à  l'inventeur  une  somme  fixe  allouée  une  fois  pour 
toutes.  Cette  somme,  d'ailleurs,  a  varié  en  pratique  de  200  fr.  à 
2  millions  de  francs,  ordinairement  de  200  à  1,000  fr.  Parfois 
l'indemnité  a  été  allouée  sous  la  forme  d'une  rente  annuelle. 
D'autres  fois,  le  gouvernement  s'est  contenté  de  décider  que 
l'indemnité  serait  réglée  conformément  aux  conventions  interve- 
nues entre  l'inventeur  et  le  concessionnaire.  —  V.  les  exemples 
cités  par  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  316;  Cours,  p.  205. 

658.  —  La  fixation  de  l'indemnité  à  une  somme  fixe  est  né- 
cessairement un  peu  arbitraire.  La  fixation  aune  rente  annuelle, 
surtout  si  cette  rente  est  proportionnelle  aux  bénéfices  produits 

Êar  l'exploitation,  semble  plus  équitable.  Le  conseil  des  mines 
;elge  a,  toutefois,  nié  la  légalité  de  ce  dernier  procédé  (Av.  15 
nov.  1850).  Il  lui  a  paru  que  l'art.  17  ne  le  permettait  pas.  En 
France,  on  n'en  juge  pas  ainsi.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Burv, 
t.  2,  n.  811  et  812. 

650.  —  La  fixation  de  l'indemnité  par  convention  privée 
semble  contraire  au  texte  de  l'art.  16,  qui  déclare  que  l'indemnité 
«  sera  réglée  par  l'acte  de  concession  ».  Mais  toute  difficulté 
disparaît,  et  le  texte  se  trouve  littéralement  respecté,  quand 
l'acte  de  concession  consacre  semblable  règlement. 

660.  —  On  peut  même  soutenir  que  Pacte  de  concession  n'a 
pas  à  intervenir  dans  la  question  quand  elle  a  été  réglée  par  les 
parties,  et  que  c'est  seulement  à  défaut  d'accord  entre  les  par- 
ties que  l'art.  16  doit  recevoir  application.  Les  travaux  prépara- 
toires fournissent  à  cet  égard  un  argument  qui  n'est  pas  sans 
valeur.  «  Il  sera  difficile  de  régler  l'indemnité,  disait  l'archichan- 
celier.  Ce  sera  un  moyen  de  plus  de  forcer  le  propriétaire  et 
l'inventeur  de  s'arranger  de  gré  à  gré,  dans  l'incertitude  où  ils 
seront  sur  la  composition  qu  ils  obtiendront  par  l'acte  du  gou- 
vernement ».  —  Locré,  LcgisL  des  mines,  p.  108.  —  Les  dif- 
ficultés que  peut  soulever  une  convention  de  ce  genre  se- 
raient alors  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

661.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  droits  que  l'inventeur  peut 
élever  contre  le  prétendant  à  la  concession  sont  dans  le  com- 
merce; qu'ils  ne  constituent  que  des  intérêts  privés  sur  lesquels 
les  parties,  avant  la  concession  octroyée,  et  lorsque  l'acte  de 
concession  ne  contient  aucune  clause  contraire,  peuvent  très- 
légitimement  transiger  et  compromettre  ;  et  qu'aucun  intérêt 
public  ne  s'oppose  à  des  conventions  semblables.  —  Lvon,  14 
juin  1865,  Bethenod,  [S.  66.2.15:>,  P.  6tU>82,  D.  66.2.142] 

662»  —  Si  l'on  considère  pourtant  que  le  décret  de  conces- 
sion doit  régler  l'indemnité  d'inventeur  sans  avoir  à  respecter 
les  conventions  antérieures  des  parties,  il  semble  logique  d'en 


conclure  que  des  conventions  postérieures  ne  peuvent  pas  in- 
tervenir valablement  pour  modifier  la  réglementation  consacrée 
par  le  décret.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  733,  une  question  ana- 
logue au  sujet  de  la  réglementation  de  la  redevance  tréfon- 
cière. 

663.  —  Quel  que  soit  le  pouvoir  discrétionnaire  du  gouver- 
nement dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité,  cette  indem- 
nité n'en  constitue  pas  moins  pour  l'inventeur  un  véritable 
droit.  Et  ce  droit  peut  être  légalement  l'objet  de  tous  les  con- 
trats que  la  législation  ordinaire  autorise  pour  les  droits  ana- 
logues. 

664.  —  Jugé  que,  l'art.  16  de  la  loi  de  1810  assurant  à  l'in- 
venteur qui  n'obtient  pas  la  concession  de  la  mine  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  par  l'acte  de  concession  et  mise  à  la  charge 
du  concessionnaire,  la  cession  de  ses  droits  faite  par  l'inven- 
teur n'est  pas  dépourvue  de  cause  légale.  —  Cass.,  3  mars  1879, 
de  Geloès,  [S.  80.1.80,  P.  80.164,  D.  79.1.430^ 

665.  —  ...  Que,  lorsque  différentes  personnes  se  présentent 
comme  coïntéressée*  solidaires  et  coïnventeurs  d'une  même  mine 
dont  elles  sollicitent  ensemble  l'exploitation  indivise,  elles  se 
constituent  par  ce  seul  fait,  et  dans  ce  but,  en  société  :  elles 
mettent  en  commun  leur  droit  d'inventeur,  lequel  était  né,  ac- 
tuel, et  susceptible  de  produits,  leur  assurant,  aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  1810,  soit  la  concession  ultérieure  de  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  soit,  en  tous  cas,  une  indemnité.  —  Alger, 
3  nov.  1877,  Gérard  et  autres,  [Bull.jud.  de  l'Algérie,  78.2.5  ; 
Gaz.  des  Trib.,  22  déc.  1877] 

666.  —  On  s'est  demandé  quelle  est  la  nature  du  droit  reconnu 
à  l'inventeur  par  l'art.  16.  Est-ce  un  simple  droit  personnel 
contre  le  concessionnaire  primitif?  N'est-ce  pas  plutôt  un  droit 
réel  ou  une  charge  réelle  sur  la  concession  elle-même,  de  telle 
sorte  que  l'inventeur  aurait  action  en  tout  temps  contre  le  dé- 
tenteur actuel  de  la  concession,  quel  qu'il  fût?  C'est  ce  second 
caractère  que  l'indemnité  revêt  bien  certainement,  quand  elle  a 
été  réglée  k  une  rente  annuelle.  Et  c'est  aussi  celui  qu'on  lui 
reconnaît  d'ordinaire,  même  au  cas  où  elle  a  été  réglée  aune 
somme  fixe,  car,  dit-on,  il  est  plus  conforme  à  l'idée  essentielle 
«  qui  consiste  à  considérer  l'entreprise  de  l'exploitation  d'une 
mine,  et  partant  la  mine,  sans  distinction  des  personnes  entre 
les  mains  de  qui  elle  se  trouve,  comme  une  abstraction,  une  in- 
dividualité juridique  qui  subsiste  inaltérée  jusqu'à  épuisement 
du  gisement  »  (Aguillon,  t.  1,  n.  203).  Dans  un  langage  plus 
juridique,  on  peut  dire  que  l'inventeur  a  rendu  un  service  dont 
profitent  tous  les  concessionnaires  successifs,  et  qu'ainsi  la  ré- 
clamation de  l'inventeur  a  une  base  légale  quand  elle  est  dirigée 
contre  le  représentant  actuel  de  la  propriété  minérale. 

667»  —  Que  si  le  concessionnaire  mis  en  cause  n'est  pas  le 
concessionnaire  primitif,  il  pourra  naturellement  exercer  son  re- 
cours contre  son  auteur  pour  faire  vider  le  litige  suivant  les 
conditions  d'après  lesquelles  la  cession  de  la  mine  est  interve- 
nue entre  eux.  Mais  cette  cession  doit  être  res  inter  alios  acla 
pour  l'inventeur,  qui  ne  peut  connaître  que  la  mine,  le  conces- 
sionnaire ou  l'entreprise  actuels.  —  Aguillon,  loc.  cit. 

§  2.  Indemnité  due  pour  les  frais  de  recherches  de  la  mine. 

668.  —  Aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1810,  <«  toutes  les 
questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  des  mines, 
à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession, seront  décidées  conformément  à  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an 
VIII  ».  Le  texte  semble  confondre  les  indemnités  pour  recherches 
proprement  dites  et  les  indemnités  pour  travaux.  Ces  deux  es- 
pèces d'indemnités  doivent  pourtant  être  distinguées  pour  être 
évaluées  séparément,  car  les  dépenses  nécessitées  par  les  re- 
cherches ne  seront  pas  toujours  les  mêmes  que  les  dépenses 
faites  pour  l'établissement  des  travaux  d'exploitation.  —  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n.  243;  Bury,  t.  2,  n.  819.  —  V.  Dufour,  Dr. 
adm.,  t.  6,  n.  656. 

669.  —  Dans  les  frais  de  recherches  proprement  dits,  on 
comprendra  les  travaux  qui  ont  conduit  à  la  découverte  du  gi- 
sement, bien  qu'ils  ne  soient  pas  ensuite  profitables  à.  l'exploi- 
tation ultérieure  de  la  mine.  Mais  encore  l'indemnité  pour  frais 
de  recherches  ne  sera-t-elle  due  qu'à  l'explorateur  oui  est  en 
même  temps  l'inventeur.  Ce  point  a  été  affirmé  dans  la  discus- 
sion au  Conseil  d'Etat  (24  juin  1809),  par  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély  :  «  H  est  rare,  disait-il,  que  les  premiers  travaux  con- 
duisent à.  découvrir  une  mine;  on  ne  la  trouve  pour  l'ordinaire 
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qu'après  des  recherches  longues  et  infructueuses,  entreprises  à 
grands  frais,  et  ensuite  abandonnées  par  plusieurs  compagnies 
successives.  Les  nouveaux  entrepreneurs  profitent  des  travaux 
précédents,  mais  ils  n'en  tiennent  pas  compte  à  ceux  qui  les  ont 
rails,  car  s'il  leur  fallait  rembourser  toutes  les  dépenses  précé- 
dentes, et  qui  ont  causé  la  ruine  de  leurs  auteurs,  ils  ne  pour- 
raient pas  se  charger  de  l'entreprise.  On  ne  doit  donc  obliger  le 
propriétaire,  lorsqu'il  obtient  la  concession,  que  d'indemniser 
l'inventeur,  c'est-à-dire  celui  dont  les  recherches  récentes  ont 
réussi  »(Locré,  Législ.  des  mines,  p.  107).  Et  cela  se  comprend, 
l'indemnité  ayant  son  origine  dans  la  découverte  qui  a  été  le 
résultat  des  frais  à  rembourser.  —  Bury,  t.  2,  n.  822,  827. 

670.  —  D'autre  part,  l'indemnité  pour  frais  de  recherches, 
ayant  pour  objet  d'éviter  une  perte  à  l'explorateur  qui  a  réussi 
et  qui  ne  devient  pas  concessionnaire,  devra  comprendre  le 
remboursement  intégral  de  ces  frais.  Et  cela  est  équitable.  Sans 
doute,  l'explorateur  aura  fait  souvent  plus  de  dépenses  qu'il 
n'aurait  fallu  en  faire  pour  découvrir  la  mine,  si  l'on  n'eût  pas 
été  dans  l'incertitude  sur  la  disposition  du  gîte  à  l'époque  des 
recherches.  Mais  il  faut  tenir  compte  du  caractère  aventureux 
que  présente  la  recherche  des  mines,  et  considérer  que  le  con- 
cessionnaire aurait  probablement  fait  les  mêmes  dépenses  en 

f>ure  perte,  s'il  s'était  livré  lui-même  aux  travaux  d'exploration 
Bury,  t.  2,  n.  821).  Il  arrivera  ainsi  que  le  concessionnaire 
pourra  être  tenu  de  payer  à  l'inventeur  des  Ira  vaux  antérieurs 
a  ceux  de  l'inventeur  lui-même,  si  ce  dernier  a  payé  quelque 
chose  à  l'explorateur  primitif  pour  avoir  le  droit  de  continuer  les 
recherches. 

671.  —  Jugé  que,  lorsque  les  sondages  exécutés  par  une 
compagnie  dans  le  périmètre  d'une  concession  accordée  depuis 
à  une  autre  compagnie  ont  fourni  d'utiles  indications  sur  la  di- 
rection et  les  dispositions  des  couches  exploitables,  la  première 
compagnie  a  droit  au  remboursement  de  la  totalité  des  dépenses 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  travaux  de  sondage.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juill.  1866,  Cle  houillère  La  Douaisienne,  tLeb.  chr., 
p.  891] 

672.  r-  Encore  faut-il  toutefois  que  ces  dépenses  n'aient  pas 
été  manifestement  engagées  sans  raison  suffisante.  Car  on  ne 
saurait  poser  comme  principe  qu'une  indemnité  serait  toujours 
due  à  ceux  qui  ont  fait  des  recherches  quelconques  relativement 
à  une  mine,  avant  la  concession. 

673.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  concessionnaires  d'une  mine 
ne  doivent  aucune  indemnité  aux  explorateurs  pour  leurs  travaux 
de  recherches,  si  ces  travaux  n'ont  fourni  aucune  indication  utile 
sur  la  direction  et  la  disposition  des  couches  exploitables  com- 
prises dans  la  concession.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1859,  Delbos 
et  Larnaudv,  [S.  59.2.637,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.81];  —  10 
ianv.  1867,'Mines  de  Meurchin,  [D.  68.3.97]  —  Sic,  Pevret- 
Lallier,  n.  294  et  s.;  Dupont,  Jurispr.,  1. 1,  p.  326  et  s.;  Duîour, 
Lots  des  mines,  n.  64,  et  Dr.  adm.,  t.  6,  n.  266. 

674.  — ...  Qu'aucune  indemnité  n'est  due  pour  des  travaux 
de  recherches,  qui  n'ont  présenté  pour  les  concessionnaires  au- 
cune utilité  directe  ni  indirecte,  tant  à  raison  de  la  façon  dont 
ils  ont  été  exécutés  que  de  leur  peu  d'importance  et  de  leur 
abandon  presque  immédiat.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  Joly, 
[Leb.  chr.,  p.  398] 

675.  —  ...  Que  l'explorateur  d'une  mine  n'a  pas  le  droit  de 
se  faire  rembourser  par  le  cessionnaire  la  totalité  des  dépenses 

u'il  a  faites,  lorsque  les  travaux  d'exploration  ont  été  exécutés 
ans  des  conditions  dispendieuses  hors  de  proportion  avec  les 

résultats  obtenus.  —  Cons.  d'Et.,  H  mai  1872,  Brémond,  [S. 

74.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.92] 
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§  3.  Indemnité  due  pour  les  travaux  utiles  à  l'exploitation. 

676.  —  Il  s'agit  ici  de  travaux  qui  ont  pu  n'être  d'aucune 
utilité  pour  la  découverte  de  la  mine,  mais  qui  sont  utiles  à  son 
exploitation.  Ce  sont  ceux  que  vise  l'art.  46  en  parlant  des 
«  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession  ».  D'après  une  juris- 
prudence aujourd'hui  bien  assise,  ils  comprennent  tous  les  tra- 
vaux qui  présentent,  pour  le  concessionnaire,  une  utilité  soit 
directe,  soit  indirecte,  tous  ceux  dont  le  concessionnaire  peut 
se  servir  pour  la  poursuite  de  son  exploitation,  et  même  tous 
ceux  qui,  sans  pouvoir  être  directement  utilisés,  comme  certains 
sondages,  par  exemple,  profitent  au  concessionnaire  par  les  in- 
dications utiles  qu'ils  lui  fournissent  sur  l'allure  ou  la  nature 
du  gisement.  —  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  295;  Dupont,  Jurispr., 


t.  1,  p.  323;  Cours,  p.  208;  Féraud-Giraud,  t.  l,n.  300;  Aguil- 
lon,  t.  1,  n.  207,  et  Ann.  des  mines,  7e  sér.,  t.  8,  p.  338;  Bré- 
chignac  et  Michel,  n.  411. 

677» —  L'indemnité  afférente  à  ces  travaux  se  Tonde  unique- 
ment sur  l'utilité  qu'ils  présentent  pour  l'exploitation  elle-même. 
D'où  il  suit  qu'elle  ne  sera  pas,  comme  l'indemnité  pour  frais 
de  recherches  proprement  dits,  attachée  à  la  qualité  d'inven- 
teur. —  Bury,  t.  2,  n.  827.  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  mare  1856, 
Mines  de  la  Calaminière,  [P.  adm.  chr.,  D.  56.3.56] 

678.  —  D'autre  part,  cette  indemnité  n'a  d'autre  objet  que 
de  faire  payer  au  concessionnaire  le  profit  qu'il  retire  de  tra- 
vaux exécutés  par  autrui.  D'où  il  suit  que  les  travaux  ne  don- 
neront lieu  à  indemnité  qu'autant  qu'ils  seront  reconnus  appli- 
cables à  la  poursuite  de  l'exploitation,  mais  aussi  que  l'indemnité 
ne  comprendra  que  la  représentation  de  l'utilité  actuelle  que  les 
travaux  ont  pour  le  concessionnaire,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
pas  dépasser  la  valeur  du  profit  que  le  concessionnaire  peut  en 
retirer;  nouvelle  différence  entre  l'indemnité  pour  travaux,  et 
l'indemnité  pour  frais  de  recherches. 

679.  —  Décidé,  au  sujet  de  la  quotité  de  l'indemnité,  que 
s'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  des  concessionnaires  une  in- 
demnité au  profit  du  propriétaire  à  raison  des  travaux  faits  par 
ce  dernier  avant  la  concession  et  qui  peuvent  être  utilisés  pour 
l'exploitation  de  la  concession,  il  n'y  a  pas  à  déduire  du  montant 
de  cette  indemnité  Le  montant  des  bénéfices  que  ces  travaux 
ont  pu  procurer  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Et,,  6  mars  1812, 
Pevrieux,  Bizet  et  Cle,  [Leb.  chr.,  p.  130] 

080.  —  ...  Qu'aucune  indemnité  n'est  due  à  raison  d'an 
sondage  qui  a  donné  des  résultats  négatifs  et  ne  présente  au- 
cune utilité  pour  le  concessionnaire,  mais  qu'il  en  est  autrement 
pour  un  sondage  dont  les  résultats  ont  été  positifs,  qui  a  été 
exécuté  dans  une  partie  delà  concession  où  il  n'en  existait  au- 
cun autre,  et  qui  pourra  être  utilisé  par  le  concessionnaire  lors 
de  l'ouverture  d'une  fosse  pour  l'exploitation  de  cette  région  de 
sa  concession.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1868,  Mines  de  Meurchio, 
[Leb.  chr.,  p.  925] 

681.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'explorateur  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  à  raison  des  ouvrages  qu'il  aurait  exécutés, 
antérieurement  à  la  concession,  pour  l'exploitation  provisoire  de 
la  mine,  si  ces  ouvrages  ne  peuvent  être  utilisés  par  les  con- 
cessionnaires. —  Cons.  d'Et., 3  févr.  1859,  Delbos,  [S.  59.2.637, 
P.  adm.  chr.,  D.  59.3.82] 

682.  —  ...  Ni  à  raison  des  frais  qu'a  pu  entraîner  l'exploita- 
tion provisoire.  —  Même  arrêt. 

683.  —  ...  Ni  à  raison  des  frais  des  expériences  faites  pour 
constater  les  qualités  des  produits  de  la  mine.  —  Même  arrêt. 

684.  —  Les  concessionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  reprendre 
les  outils  ayant  servi  à  l'exploitation  provisoire.  —  Même  arrêt. 

685.  —  ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  rembourser  à  l'ex- 
plorateur le  prix  des  terrains  dont  celui-ci  a  pu  faire  l'acquisi- 
tion pour  établir  ses  travaux  de  recherches  et  d'exploitation,  oo 
les  sommes  qu'il  a  payées  pour  la  location  des  terrains  dans 
lesquels  il  a  pratiqué  des  extractions.  —  Même  arrêt. 

686.  —  Les  deux  indemnités,  pour  frais  de  recherches  et 
pour  travaux  utiles,  sont  toutefois  assimilables  ^n  un  point, 
c'est  quant  à  l'autorité  chargée  de  leur  fixation,  au  cas  de  dé- 
saccord entre  les  parties.  Au  contraire  de  l'indemnité  due  pour 
découverte  de  la  mine,  laquelle  est  réglée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  les  deux  autres  indemnités  sont  réglées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Tel  est  le  sens  do 
renvoi  fait  par  l'art.  46  de  la  loi  de  1810,  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  VIII.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture, 
n.  217. 

687.  —  Pour  s'éclairer  sur  les  faits  et  fixer  l'indemnité  qui 
peut  être  due,  le  conseil  de  préfecture  recourra  habituellement 
à  une  expertise.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'une  expertise  soit  obli- 
gatoire. —  Naudier,  p.  316;  Aguillon,  t.  1,  n.  210;  Dupont, 
Jurispr.,  t.  1,  p.  323.  —  Sur  les  règles  applicables  à  l'expertise, 
au  cas  où  elle  est  ordonnée,  V.  infrà,  n.  1610  et  s.,  et  supri. 
v°  Conseil  de  préfecture,  n.  422  et  s. 

688.  —  Jugé  spécialement  que,  dans  le  cas  où,  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité  due  par  le  concessionnaire  d'une  mineà 
Pexplorateur,  les  parties,  après  s'être  mises  d^accord  pour  dési- 
gner chacune  leur  expert,  ont  laissé  au  conseil  de  préfecture  I? 
soin  de  nommer  lui-même  le  troisième  expert,  l'une  d'elles  ne 
peut  ensuite,  pour  arguer  de  nullité  les  opérations  de  l'expertise, 
se  prévaloir  de  l'inobservation  des  art.  304  et  305,  C.  proc  cit. 
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—  Cône.  d'El.,  26  févr.  1892,  Société  des  mines  de  Génolhac, 
[S.  et  P.  94.3.14] 

689.  —  Au  sujet  de  la  double  indemnité  dont  le  principe  est 
reconnu  par  Part.  46,  on  s'est  demandé  si  l'intéressé  pouvait  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  tout  concessionnaire  actuel 
ou  seulement  contre  le  concessionnaire  primitif.  La  question  est 
la  môme  que  pour  l'indemnité  reconnue  à  l'inventeur  par  l'art. 
16;  elle  doit  recevoir  la  même  solution  et  pour  les  mêmes  motifs. 
Dans  toutes  hypothèses,  l'indemnité  est  une  charge  de  la  con- 
cession plus  qu  une  dette  du  concessionnaire  primitif;  par  con- 
séquent, le  paiement  pourra  en  être  réclamé  au  concessionnaire 
actuel,  sauf  recours  de  ce  dernier,  le  cas  échéant,  contre  son 
auteur.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  209. 

690»  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  compagnie  conces- 
sionnaire de  mines,  en  se  fusionnant  avec  une  autre  compagnie, 
a  fait  apport  des  travaux  d'exploration  exécutés  par  un  tiers 
avant  la  concession,  la  société  nouvelle  peut  être  condamnée, 
sauf  son  recours  contre  la  compagnie  concessionnaire,  à  payer 
l'indemnité  due  à  l'explorateur,  si  elle  a  continué  à  se  servir  des 
travaux  de  celui-ci.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1858,  Cle  de  Rive-de- 
Gier,  rS.  59.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.11] 

691.  —  De  même,  bien  que  la  double  indemnité  que  vise 
l'art.  46  soit  un  droit  incertain  quant  à  sa  valeur  et  même  quant 
à  son  existence,  tant  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  et  fixé,  ce  droit 
n'en  peut  pas  moins  être  transmis  par  l'inventeur  ou  l'explora- 
teur en  la  personne  duquel  il  s'est  formé.  —  Aguillon,  t.  1,  n. 
208. 


CHAPITRE    VI. 

DBS    RAPPORTS   DU    CONCESSIONNAIRE    AVEC   LttS   PROPRIETAIRES 
DB    LA   SURFACE. 

692.  —  Les  rapports  entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et 
le  propriétaire  de  la  surface  peuvent  se  produire  à  l'occasion  : 
1°  de  la  propriété  de  la  mine,  quant  aux  substances  non  conces- 
sibles  que  la  mine  peut  renfermer;  2°  des  redevances  tréfonciè- 
res;  3°  des  travaux  de  l'exploitation.  D'une  part,  le  propriétaire 
de  la  surface  pourra  parfois  prétendre  à  ce  qui,  dans  le  tréfonds, 
n'a  pas  été  concédé  au  concessionnaire  de  la  mine.  D'autre  part, 
sa  seule  qualité  de  propriétaire  de  la  surface  lui  donne  droit  à 
une  redevance  tréfoncière.  Enfin,  si  les  travaux  faits  dans  le 
tréfonds  concédé  lui  causent  quelque  préjudice,  il  peut  réclamer 
certaines  indemnités  spéciales.  De  la  trois  séries  de  rapports, 
dont  il  faut  étudier  séparément  la  réglementation. 

Section  I. 
Des  substances  non  concesslbles  ubattues  par  le  concessionnaire. 

693.  —  Du  principe  établi  suprà,  n.  392,  en  vertu  duquel  la 
concession  doit  être  interprétée  restrictivement  quant  aux  droits 
qu'elle  confère,  il  résulte  que  le  concessionnaire  n'a  de  droits 
nue  sur  la  mine  qui  lui  a  été  concédée,  dans  le  périmètre  fixé. 
Il  a,  dans  l'étendue  de  ce  périmètre,  la  propriété  des  cites  ren- 
fermant la  substance  concédée.  Puis,  comme  corollaire,  la  loi 
lui  reconnaît  le  droit  d'exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  à 
l'exploitation  de  cette  propriété.  Mais,  en  dehors  de  cette  pro- 
priété des  gîtes  concédés  et  de  ce  droit  d'exploitation,  le  droit 
du  propriétaire  de  la  surface  reparait.  Voilà  pourquoi  le  conces- 
sionnaire ne  peut  s'approprier  de  piano  :  ni  les  produits  des 
travaux  de  recherches  auxquels  il  se  serait  livré  avant  l'obten- 
tion de  la  concession,  ni  les  substances  concessibles  extraites 
auparavant,  ni  les  substances  concessibles  même  extraites  pos- 
térieurement à  la  concession,  s'il  s'en  trouve  dans  le  périmètre 
fixé  qui  ne  lui  aient  pas  été  spécialement  et  explicitement  con- 
cédées. —  V.  suprà,  n.  203,  395  et  396,  et  infrà,  n.  1207. 

694.  —  Ici,  il  y  a  lieu  d'étudier  les  conséquences  du  même 
principe  au  point  de  vue  des  substances  non  concessibles  qui 
peuvent  se  trouver  mêlées  ou  juxtaposées  aux  substances  con- 
cédées. A  qui  doivent  appartenir  ces  substances,  au  conces- 
sionnaire ou  au  propriétaire  de  la  surface?  La  question  ne  saurait 
être  résolue  sans  entrer  dans  des  distinctions  assez  compliquées. 
—  V.  L.  Aguillon,  Des  droits  et  des  obligations  d'un  concession-' 
naire  de  mines,  relativement  aux  substances  minérales  non  con- 


cessibles abattues  par  ses  travaux  (Rev.  de  léyisl.  des  mines, 
84.9). 

695.  —  La  situation  n'étant  prévue  ni  par  la  législation  mi- 
nière, ni  par  la  législation  ordinaire,  son  règlement  a  dû  être 
l'œuvre  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  :  c'est  assez  dire 

3u'il  est  loin  d'être  établi  sur  des  bases  inébranlables  et  bien 
été rmi nées.  On  peut  sans  doute  prendre  comme  point  de  dé- 
part le  principe  d'interprétation  qui  vient  d'être  rappelé,  et, 
I  par  son  application,  conclure  que  les  substances  non  conces- 
i  sibles,  abattues  par  les  travaux  de  l'exploitant,  doivent  être 
regardées  comme  des  accessoires  du  sol,  et,  par  suite,  comme 
continuant  d' appartenir  au  propriétaire  de  la  surface,  lequel 
aurait  le  droit  d'en  disposer  comme  de  toute  autre  partie  de  sa 
propriété. 

696.  —  Encore  est-il  nécessaire  d'apporter,  à  cette  dé- 
duction logique  d'un  principe  certain ,  quelques  restrictions. 
Car  le  droit  reconnu  au  propriétaire  de  la  surface  doit  être 
concilié  avec  le  droit,  reconnu  aussi  à  l'exploitant,  de  faire 
tous  les  travaux  qu'exige  la  poursuite  de  son  exploitation. 
Or,  nous  verrons  que  la  toi  consacre  formellement  au  proÛt  de 
l'exploitant  le  droit  d'occuper  les  terrains  de  la  surface  nécessai- 
res à  l'exploitation  (V.  infrà,  n.  940  et  s.).  A  fortiori,  est-on 
conduit  à  admettre  que,  parmi  les  substances  non  concessibles 
abattues  par  lui,  le  concessionnaire  aura  tout  au  moins  le  droit 
d'employer  celles  qui  seraient  nécessaires  à  la  poursuite  de  ses 
travaux  d'exploitation.  Aussi  n'a -t-on  jamais  contesté,  semble- 
t-il,  le  droit  du  concessionnaire  d'utiliser  ces  substances,  pour 
des  remblais,  par  exemple,  ou  des  murs,  ou  d'autres  travaux 
s'appliquant  d'une  manière  directe  aux  opérations  de  l'exploita- 
tion, à  l'intérieur  de  la  mine.  Et  cette  utilisation  ne  crée  à  sa 
charge  aucune  obligation  d'indemnité  spéciale  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  la  surface  :  on  la  considère  comme  une  conséquence 
naturelle  et  directe  de  son  droit  d'exploitation.  —  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  545;  Aguillon,  op.  et  loc.  cit.,  p.  12. 

697.  —  Allant  plus  loin,  supposons  que  les  substances  in- 
concessibles  soient  amenées  à  la  surface.  L'exploitant  aura -t-il 
encore  le  droit  de  les  utiliser  dans  tous  les  cas  et  sans  indem- 
nité? Une  distinction  s'impose.  Ce  droit  doit  lui  être  dénié,  au 
cas  où  il  voudrait  affecter  les  substances  en  question  a  des  en- 
treprises, à  des  travaux  indépendants  de  l'exploitation  propre- 
ment dite,  par  exemple,  pour  la  construction  d'une  fabrique  de 
coke,  d'agglomérés,  etc.  Au  contraire,  ce  droit  doit  lui  être 
reconnu,  s'il  emploie  ces  substances  à  des  travaux  extérieurs 
faisant  corps  avec  les  travaux  intérieurs,  par  exemple,  dans  l'o- 
rifice au  jour,  dans  les  places  extérieures  de  puits  et  galeries. 
Ce  dernier  cas  devrait  être  assimilé  au  cas  d'utilisation  à  l'inté- 
rieur, et  ne  donnerait  lieu  par  suite  à  aucune  indemnité.  Dans 
le  premier  cas,  utilisation  pour  des  travaux  étrangers  à  l'exploi- 
tation, l'exploitant  ne  pourrait  disposer  de  ces  substances  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  ou  tout  au  moins  ne  pourrait-il  en  dis- 
poser sans  avoir  à  payer  une  indemnité  au  propriétaire  du  sol. 

—  Aguillon,  hc.  cit. 

698.  —  Mai6  la  situation  n'est  pas  toujours  aussi  cette.  Il 
arrivera  que  les  substances  non  concessibles  soient  employées 
à  des  travaux  qui  ne  sont  point  étrangers  à  l'exploitation,  mais 
qui  n'en  sont  pas  non  plus  des  dépendances  directes.  Il  s'agira, 
par  exemple,  des  magasins  ou  ateliers  pour  l'outillage  de  la  mine, 
des  établissements  pour  la  préparation  mécanique  des  minerais 
ou  le  lavage  des  combustibles,  puis,  hypothèse  non  moins  pra- 

I  tique,  des  voies  de  communication  ouvertes  par  le  concession- 
1  naire  et  à  ses  frais  pour  le  service  de  l'exploitation.  Que  décider 
dans  ces  cas  intermédiaires?  On  parait  admettre  que  le  conces- 
sionnaire pourra  utiliser  les  substances  non  concessibles  pour 
tous  les  travaux  à  raison  desquels  il  pourrait  exercer  le  droit 
•  d'occupation  que  lui  ouvre  l'art.  43  de  la  loi  de  1810,  modifié 
par  la  loi  du  28  juill.  1880  (V.  infrà,  n.  943).  Tel  est  le  principe 
auquel  il  faudra  s'attacher  pour  résoudre  les  diverses  questions 
de  fait  que  soulèvera  la  pratique.  —  Aguillon,  op.  et  loc.  cit. 

699.  —  Envisageons  exclusivement  les  cas  où  le  droit  du 
propriétaire  de  la  surface  est  reconnu,  sur  les  substances  non 
concessibles  mises  au  jour  par  l'exploitant.  Comment  le  proprié- 
taire exercera-t-il  son  droit  sur  ces  substances?  Dans  une  espèce 
où  le  concessionnaire  d'une  mine  d'antimoine  avait  abattu  du 
spath-iluor,  il  a  été  jugé  que  le  superficiaire  était  tenu  de  vendre 
cette  dernière  substance  au  concessionnaire.*- Tri  b.  civ.  Brioude, 
26  juill.  1876,  Plantin,  [fier,  de  la  léyisl.  des  mines,  94.1oj 

—  Aguillon,  t.  1,  n.  231.  —  Solution  inadmissible,  nul  n'étant 
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contraint  de  vendre  sa  chose,  si  ce  n'est  dans  les  cas  strictement 
limités  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  545). 
700*  —  Le  jugement  précité  déclarait,  à  l'inverse,  que  le  su- 

f)erficiaire  pouvait  contraindre  le  concessionnaire  à  lui  acheter 
es  substances  en  question.  Autre  solution  arbitraire  également 
inadmissible;  aussi  a-t-elle  été  repoussée  par  l'arrêt  rendu  sur 
appel  :  «  attendu  que  nul  ne  peut  être  contraint  d'acquérir  malgré 
lui;  que  si  cette  règle  souffre  quelque  exception...,  aucun  texte 
de  lot  n'autorise  un  propriétaire  à  exiger  qu'un  concessionnaire 
de  mines  lui  achète  et  lui  paie  les  matières  non  concessibles  ex- 
traites de  son  terrain  ».  En  conséquence,  l'arrêt  reconnut  que 
le  spath-fluor  extrait  devait  rester  à  la  disposition  du  proprié- 
taire du  sol.  —  Riom,  20  mai  4878,  Maussier,  [Rev.  de  la  lè- 
gisl.  des  mines,  /oc.  cit.] —  Sic,  Aguillon,  loc.  cit.)  Bréchignac  et 
Michel,  n.  45;  Féraud-Giraud,  t.  4,  n.  545. 

701*  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  toutes  les  matières 
autres  que  les  produits  faisant  l'objet  de  la  concession  appar- 
tiennent, en  vertu  de  l'art.  552,  C.  civ.,  au  propriétaire  du  sol  ; 
et  qu'elles  doivent  être  purement  et  simplement  mises  à  sa  dis- 
position. —  Poitiers,  3  août  4884,  et,  sur  pourvoi,  Gass.,  27 
janv.  4885,  Ballv,  [S.  86.1.64,  P.  86.4.434,  D.  85.4.297]  —  V. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  223,  p.  635,  texte  et  note  36. 

702.  —  Le  principe  de  cette  doctrine  a  été  adopté  par  l'ad- 
ministration, dans  un  décret  du  20  sept.  4876,  qui,  autorisant 
un  pétitionnaire  à  faire  des  recherches  de  mines  métalliques 
dans  un  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Langeac,  décidait 
que  «  leB  substances  non  concessibles,  extraites  au  jour  par  le 
permissionnaire,  resteraient  la  propriété  de  la  commune,  qui 
aurait  le  choix  ou  de  les  laisser  sans  emploi  sur  le  terrain  com- 
munal, ou  de  les  vendre  moyennant  une  juste  indemnité  payée 
au  permissionnaire  pour  frais  d'extraction  ».  —  Aguillon,  op.  et 
loc.  cit.,  p.  46. 

703.  —  Le  droit  de  disposition  du  propriétaire  du  sol  étant 
tenu  pour  certain,  la  question  d'indemnité  reste  à  régler.  Or, 
plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter,  mais  qui  se  ramènent 
aux  deux  suivantes  :  ou  bien  les  substances  inconcessibles  de- 
meurent aux  mains  du  concessionnaire,  soit  parce  qu'il  les  a 
employées  pour  d'autres  services  que  celui  de  l'exploitation,  soit 
parce  qu'il  les  achète  au  propriétaire;  ou  bien  le  propriétaire 
dispose  de  ces  substances  au  profit  d'un  tiers.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  propriétaire  aura  droit  à  la  valeur  vénale  des  substances. 
Mais  ne  devra-t-il  pas  une  indemnité  au  concessionnaire  qui  les 
a  abattues  et  sorties?  La  question  est  controversée. 

704.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  nie  le  principe  même 
de  l'indemnité.  Jugé,  dans  une  espèce  où  un  concessionnaire  de 
mine  de  houille  avuit  employé,  après  les  avoir  extraits  au  jour 
et  déposés  sur  le  carreau  de  la  mine,  des  déblais  consistant  en 
terre  végétale  et  en  pierres  propres  à  bâtir,  que,  les  matériaux, 
autres  que  ceux  qui  font  1  objet  de  la  concession  de  la  mine, 
continuant  d'appartenir  au  propriétaire  de  la  surface,  le  conces- 
sionnaire, qui  a  enlevé  des  matériaux  de  cette  nature,  doit  tenir 
compte  à  ce  propriétaire  de  la  valeur  de  ces  matériaux,  et  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  le  remboursement  des  frais  d'extraction, 
dès  lors  que  l'extraction  a  été  faite  dans  l'intérêt  exclusif  du 
concessionnaire  et  pour  arriver  à  la  mine.  —  Cass.,  27  janv. 

4883,  précité. 

705.  —  Déjà,  dans  l'arrêt  soumis  à  la  Cour  de  cassation,  la 
cour  de  Poitiers  avait  décidé  que,  l'extraction  des  substances 
inconcessibles  n'ayant  pas  eu  lieu  pour  le  compte  du  proprié- 
taire du  sol,  et  n'étant  que  la  conséquence  nécessaire  des  tra- 
vaux indispensables  faits  par  les  concessionnaires  de  la  mine 
pour  la  mise  à  découvert  des  couches  à  exploiter,  il  n'y  avait 
lieu  à  mettre  à  la  charge  de  ce  propriétaire  aucune  partie  des 
frais  qu'avait  pu  occasionner  cette  opération  faite  dans  le  seul 
intérêt  des  extracteurs;  que,  par  conséquent,  la  valeur  inté- 
grale des  produits  non  concessibles,  utilisés  par  les  concession- 
naires à  d'autres  usages  que  ceux  du  comblement  de  la  mine, 
devait  être  remboursée  au  propriétaire  du  sol.  —  Poitiers,  3  août 

4884,  précité. 

706.  —  C'est  là  une  opinion  nouvelle.  Précédemment  l'admi- 
nistration admettait  le  principe  de  l'indemnité  (V.  Décr.  20  sept. 
4876,  précité,  art.  6).  Et  la  jurisprudence  faisait  de  même.  Les 
principes  généraux  du  droit  semblent  favorables  à  cette  opinion. 
De  ce  que  l'exploitant  ne  peut  se  dire  ni  mandataire,  ni  gérant 
d'affaires,  il  ne  suit  pas  qu'il  ne  puisse  prétendre  à  une  action 
de  in  rem  verso, 

707.  —  En  tout  cas,  il  paraît  hors  de  doute  que  le  proprié- 


taire de  la  surface  ne  doive  rien  tant  qu'il  n'utilise  pas  ou  n'aliène 
pas  les  substances  extraites  par  le  concessionnaire.  On  retrouve 
également  cette  idée  dans  le  décret  du  20  sept.  4876.  —  V. 
suprà,  n.  702. 

708.  —  Pour  ceux  qui  admettent  le  principe  de  l'indemnité,  • 
des  difficultés  surgissent  quant  au  mode  de  fixation  de  cette 
indemnité.  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  concessionnaire  peut 
réclamer  uniquement  les  frais  que  l'extraction  a  occasionnés,  et 
ce,  conformément  aux  principes  du  droit  commun,  qui  donne 
au  propriétaire  dépouillé  de  sa  chose  le  droit  de  la  revendiquer, 
saura  bonifier  les  impenses  utiles  qui  l'ont  améliorée.  —Liège, 
12  févr.  1842,  Société  charbonnière  du  Bonnier-à-Grâce,  [h- 
sicr.  belge,  43.2.444] 

709.  —  D'autre  part,  la  même  cour  a  décidé  que  le  proprié- 
taire du  sol  dans  lequel  un  concessionnaire  a  extrait,  mélangée 
à  du  minerai,  une  substance  non  concédée  dont  il  a  ensuite 
disposé,  a  droit  à  une  indemnité  équivalant  à  la  valeur  de  cette 
substance  sur  le  carreau  de  la  mine,  défalcation  faite  des  frais 
d'extraction;  que,  pour  calculer  ces  frais,  il  y  a  lieu  détenir 
compte,  d'une  part,  des  frais  spéciaux  directs  nécessités  par 
l'abatage  et  le  sortage  de  ladite  substance,  puis,  d'autre  part, 
et  en  plus,  d'une  quotité  des  frais  généraux  auxquels  donne 
lieu  l'exploitation  de  la  mine  elle-même,  frais  qui  ont  profité  tout 
à  la  fois  au  minerai  concédé  et  à  la  substance  non  concessible 
dans  une  mesure  proportionnelle  à  la  valeur  et  à  la  quantité 
respective  des  deux  catégories  de  substances.  —  Liège,  22  juill. 
4850,  Delamine,  [Pasicr.  belge,  50.2.264]  —  Sic,  Bury,  t.  4,n. 
48;  Aguillon,  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

710.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  le  propriétaire 
du  sol  doit,  par  analogie  avec  l'art.  555,  C.  civ.,  rembourser  au 
concessionnaire  le  prix  delà  main-d'œuvre;  ce  qui  conduit  à 
dire  que  le  propriétaire  doit  tenir  compte  au  concessionnaire  du 
montant  de  la  dépense  que  lui,  propriétaire,  aurait  du  faire, 
normalement,  dans  une  exploitation  laite  exclusivement  en  rae 
d'extraire  la  substance  inconcessible.  —  Riom,  20  mai  4878, 
précité. 

Section  II. 
Des  redevances  irélouclères. 

711.  —  On  appelle  redevance  tréfoncière  celle  qu'un  conces- 
sionnaire de  mine  est  tenu  de  payer  à  tout  propriétaire  de  ter- 
rains situés  à  l'intérieur  des  limites  de  sa  concession.  Sur  la 
cause  de  cette  redevance,  les  mêmes  divergences  existent,  entre 
les  auteurs,  que  sur  le  principe  de  la  propriété  des  mines,  d'après 
la  loi  de  4840  (V.  suprà,  n.  71).  Pour  les  uns.  la  redevance  tré- 
foncière serait  la  reconnaissance  du  droit  plus  ou  moins  bien 
défini  du  propriétaire  de  la  surface  sur  le  tréfonds;  pour  les 
autres,  ce  serait  la  conséquence  ou  l'appendice  de  la  propriété 
superficiaire;  pour  ceux-ci,  ce  serait  une  sorte  de  compensation 
au  droit  de  préférenc«  que  la  loi  de  4791  accordait  au  proprié- 
taire ;  pour  ceux-là,  ce  serait  une  indemnité  pour  le  préjudice 
que  le  nouvel  état  de  choses  peut  faire  éprouver  au  propriétaire. 
—  V.  Krug-Basse,  p.  155;  Bréchignac  et  Michel,  n.  20. 

712.  —  Proudhon,  dans  son  Traité  du  domaine  de  propriété 
(t.  2,  n.  780),  a  soutenu  que  la  redevance  n'était  due  qu'au  pro- 
priétaire dans  le  terrain  duquel  se  fait  l'extraction.  Il  en  serait 
ainsi,  nécessairement,  si,  comme  le  laisse  supposer  l'art.  6  de 
la  loi  de  4810,  la  redevance  ne  se  calculait  que  sur  les  produits 
de  la  mine.  Mais  nous  verrons  qu'une  interprétation  différente 
a  triomphé.  D'où  il  suit  que  les  propriétaires  peuvent  prétendre 
à  la  redevance  par  cela  seul  que  leurs  terres  sont  comprises  dans 
le  périmètre  concédé. 

713.  —  L'obligation  du  concessionnaire  relativement  à  la 
redevance  tréfoncière  ne  subit  aucune  modification  par  le  fait 
que  le  propriétaire  du  sol,  au  lieu  d'être  un  individu  ou  une 
société  de  droit  privé,  serait  une  personne  morale  de  l'ordre  ad- 
ministratif, Etat,  département,  commune,  établissement  public. 
Cette  personne  morale  pourra  se  prévaloir  de  ses  droits  à  la 
redevance  au  même  titre  qu'un  particulier.  — -  Aguillon,  1. 1,  o. 
299.  ; 

714.  —  Le  concessionnaire  doit  la  redevance,  quel  que  soit 
le  propriétaire  de  la  surface  qui  recouvre  la  mine;  il  la  doit 
même  si  le  sol  rentre  dans  la  catégorie  des  res  nullius.  L'applj-      | 
cation  de  ce  principe  soulève  toutefois  des  difficultés.  S'il  s  agit 

du  sol  des  routes,  rues,  chemins,  places  et  monuments  publics, 
la  redevance  appartiendra  au  domaine  de  la  personne  morale, 
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Elat,  département,  commune,  qui  a  la  propriété  du  sol,  et  dans 
la  mesure  de  cette  propriété.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  300;  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n.  52. 

715.  —  Toutefois,  quand  les  dépendances  du  domaine  public, 
rentrant  dans  le  périmètre  d'une  concession  minière,  auront 
elles-mêmes  été  concédées  à  un  autre  titre,  comme  s'il  s'agit, 
par  exemple  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux,  c'est,  en  principe 
et  sauf  clause  contraire  expresse  du  cahier  des  charges,  aux 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  ou  des  canaux,  que  revient 
la  redevance  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine.  Ayant  la 
jouissance  du  chemin  de  fer  ou  du  canal  pendant  toute  la  durée 
de  leur  concession,  tenus  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation de  ces  travaux,  les  concessionnaires  doivent  être  aptes  à 
réclamer  la  jouissance  à  leur  profit  des  produits  accessoires  que 
ces  travaux  peuvent  procurer.  —  Aguillon,  t.  I,  n.  301. 

716.  —  Enfin,  s'il  s'agit  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
llottables,  la  question  de  l'attribution  de  la  redevance  est  liée  à 
la  question  de  la  propriété  du  lit  de  ces  cours  d'eau.  —  V.  tn/Vo, 
v°  Rivières  non  navigables. 

717.  —  Par  application  de  la  doctrine  d'après  laquelle  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  rive- 
rains, il  a  été  jugé  que  le  riverain,  propriétaire  du  lit,  et  par 
conséquent  de  la  surface,  a  droit  à  la  redevance  que  la  loi  de 
1810  impose  au  concessionnaire  au  profit  du  propriétaire  de  la 
surface.  —  Trib.  Saint-Etienne,  22  févr.  1866,  sous  Case.,  7 
juin  1869,  Houillères  de  Rive-de*Gier,  [S.  70.1.54,  F.  70.121,  D. 
69.1.441]  —  V.  Alf.  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  1,  p.  237. 

718.  —  ...Qu'en  tous  cas,  si  le  concessionnaire  d'une  mine,  en 
cédant  son  droit  à  une  compagnie,  a  fait  réserve  d'une  redevance 
afférente  au  minerai  extrait  sous  le  lit  d'un  cours  d'eau  dont  il 
est  le  riverain,  les  juges  peuvent,  sans  rechercher  s'il  avait  droit 
à  celte  redevance  comme  riverain  et  sans  au 'on  puisse  consi- 
dérer la  réserve  qui  en  a  été  faite  comme  dénuée,  à  ce  titre,  de 
cause  licite,  décider,  par  interprétation  de  la  convention,  qu'elle 
est  due  comme  condition  et  comme  élément  du  prix  de  la  cession. 
—  Gass.,  7  juin  1869,  précité. 

719.  —  En  sens  contraire,  il  a  été  enseigné  que,  le  lit  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  llottables  n'appartenant  pas  à 
l'Etat,  et  étant  tes  nullius,  le  tréfonds  qui  s'étend  bous  la  sur- 
face couverte  par  ces  cours  d'eau  est  aussi  res  nullius.  D'où 
cette  conséquence  que  le  concessionnaire  de  la  mine  acquiert 
les  minerais  enfouis  sous  les  cours  d'eau  non  navigables  m  flot- 
tables sans  être  tenu  à  aucune  indemnité,  sous  forme  de  rede- 
vance, envers  un  propriétaire  antérieur  qui  n'existe  pas.  —  Gas- 
ton Griolet,  note  sous  Gass.,  7  juin  1869,  [D.  69.1.441] 

§  I .  Fixation  de  la  redevance. 
1°  A  qui  appartient  U  droit  de  fixer  la  redevance  tré foncière. 

720.  —  La  réponse  à  cette  question  se  trouve,  du  moins 
en  partie,  dans  les  art.  6  et  42  de  la  loi  de  1810,  Fart.  42,  mo- 
difié en  1880.  C'est,  dit  l'art.  6,  l'acte  de  concession  qui  «  règle 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mineB 
concédées  ».  Donc,  le  droit  de  fixer  la  redevance  due  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  appartient  au  gouvernement.  Et  l'art.  42 
implique  la  même  solution  en  disant  que  ce  règlement  aura  lieu 
«  sous  la  forme  fixée  par  l'acte  de  concession  »  ;  on  sait,  en  effet, 
que  le  gouvernement  seul  intervient  dans  l'acte  de  conces- 
sion. 

721.  —  C'est,  du  reste,  en  même  temps,  une  obligation  pour 
le  gouvernement  d'accorder  une  redevance  tréfoncière  au  pro- 
priétaire de  la  surface.  Le  propriétaire,  à  qui  toute  redevance 
serait  refusée,  pourrait  dénoncer  le  silence  de  l'acte  de  conces- 
sion comme  une  infraction  aux  textes  législatifs  qui  lui  assurent 
cette  redevance,  et  Be  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  odm.,  2e  édit., 
t.  I,  p.  567. 

722.  —  Le  rôle  du  gouvernement  en  pareille  matière  est  tou- 
tefois assez  difficile  à  préciser.  On  se  demande  notamment  si  ce 
droit  du  gouvernement  est  exclusif  de  tout  droit  ou  de  toute 
faculté,  pour  les  parties,  de  s'entendre  entre  elles  à  l'amiable, 
et  de  fixer,  par  des  conventions,  la  redevance  due  par  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  au  propriétaire  de  la  surface.  Et  la 
question  nécessite  tout  d'abord  une  distinction  entre  les  con- 
ventions antérieures  et  les  conventions  postérieures  à  l'acte  de 
concession. 


723.  —  L  Conventions  antérieures.  —  L'administration  a 
toujours  soutenu  que  les  conventions,  intervenues  au  sujet  de 
la  redevance  entre  le  futur  concessionnaire  et  le  propriétaire 
de  la  surface,  antérieurement  à  l'institution  de  la  conces- 
sion, devraient  être  considérées  comme  non  avenues,  ou  tout  au 
moins  comme  résolues  lors  de  l'institution  de  la  concession. 

724.  —  Aussi,  dans  te  modèle  du  cahier  des  charges  de  1843, 
avait-elle  inséré  une  olause  ainsi  conçue  :  ■  les  droits  attribués 
aux  propriétaires  de  la  surface  par  les  art.  6  et  42,  L.  21  avr. 
1810,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés  à...  Ces 
dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipulations  con- 
traires qui  pourraient  résulter  des  conventions  antérieures  entre 
le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  surface  ».  —  Du- 
pont, Jurispr.,  t.  3,  p.  365. 

725.  —  Si  semblable  clause  n'a  pas  été  reproduite  dans  le 
modèle  de  cahier  des  charges  de  1882,  ce  n'est  pas  que  l'admi- 
nistration ait  modifié  sa  manière  de  voir  sur  la  question,  mais 
uniquement  parce  qu'elle  s'est  rendu  compte  qu'il  n'appartient 
pas  à  un  acte  de  concession  de  trancher  une  question  de  droit 
controversable.  De  deux  choses  Tune,  en  effet  :  ou  le  droit  de 
l'administration  est  vraiment  souverain,  et  alors  il  n'est  pas 
utile  de  l'affirmer  explicitement;  ou,  de  par  la  loi,  le  droit  de 
l'administration  n'est  pas  exclusif,  et  alors  ce  n'est  point  une 
affirmation  contenue  dans  un  acte  de  concession  qui  pourrait 
lui  donner  une  portée  effective  dépassant  les  limites  fixées  par 
la  loi.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  283. 

726.  —  Les  prétentions  de  l'administration  ont  néanmoins 
été  consacrées  par  la  jurisprudence.  Le  Conseil  d'Etat  a  tou- 
jours affirmé  qu'  «  aux  termeB  de  l'art.  6,  L.  21  avr.  1810,  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  régler  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concé- 
dées »;  et  que  «  les  conventions  qui  peuvent  intervenir,  avant 
la  concussion,  entre  les  propriétaires  de  la  surface  elles  deman- 
deurs en  concession,  ne  sauraient  porter  auoune  atteinte  à 
Texercice  de  ce  droit  du  gouvernement  ».  —  Av.  Cons.  d'Eu, 
22  déc.  1846,  Lamé-Fleury,  'Texte  min.  de  la  loi  de  4810,  p. 
42]  —  Trib.  Confi.,  5  nov.  1851,  Vincent,  [S.  52.2.133,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  encore  Trib.  Confl.,  Ie*  juin  1843,  Fulchiron,  |P.  adm. 
chr.  ] —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1846,  Mêmes  parties,  [S.  46.2.347, 
P.  adm.  chr.] 

727.  —  Cette  doctrine  a  également  été  acceptée  par  l'auto- 
rité judiciaire.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  fixation,  faite  par  le  dé- 
cret de  concession  d'une  mine,  des  redevances  que  le  conces- 
sionnaire devra  payer  au  propriétaire  de  la  surface,  a  pour  effet 
d'annuler  toute  convention  antérieure  intervenue  à  cet  égard 
entre  les  parties,  alors  surtout  que  le  propriétaire  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  valoir  ses  droits,  et  que  le  décret  de  conces- 
sion a  été  rendu  en  pleine  connaissance  de  la  convention  préexis- 
tante. —  Cass.,  15  avr.  1868,  Bourret,  [S.  68.1.300,  P.  68.770, 
D.  68.1.218J 

728.  —  ...  Que,  le  décret  de  concession  d'une  mine  étant 
d'ordre  public,  la  fixation,  faite  par  ce  décret,  des  redevances 
que  le  concessionnaire  devra  payer  au  propriétaire  de  la  sur- 
face doit  être  maintenue  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
qui  résulterait  d'arrangements  antérieurs  entre  les  parties,  ces 
arrangements  devant  être,  à  partir  de  ce  décret,  tenus  pour  non 
avenus  et  à  tout  le  moins  pour  résolus.  —  Paris,  22  mars  1879, 
de  Candé  et  de  Pontbriand,  [S.  80.2.297,  P.  80.1115,  D.  80.2. 
45}  _  y.  Cass.,  11  févr.  1880,  Mêmes  parties,  [S.  82.1.24,  P. 
82.1.37,  D.  81.1.16] 

729*  —  A  l'appui  de  celte  nullité,  on  fait  valoir  principale- 
ment des  considérations  tirées  de  l'intérêt  public  qui  s'attache 
à  l'exploitation  des  mines.  Si  cet  intérêt  a  paru  suffisant  au 
législateur  de  1810  pour  justifier  une  dépossession  du  proprié- 
taire du  sol  au  profit  du  concessionnaire,  ce  même  intérêt  public 
exige  que  la  redevance  due  au  propriétaire  ne  puisse  pas  dé- 
passer celle  fixée  par  l'acte  de  concession.  En  effet,  laisser  au 
propriétaire  le  droit  de  surélever  les  charges  de  l'exploitation  de 
la  mine,  en  stipulant  des  redevances  supérieures  à  celles  fixées 
par  l'Etat,  ce  serait  arriver  souvent  à  permettre  de  rendre  cette 
exploitation  onéreuse  et  même  impossible,  et,  par  suite,  de  dé- 
truire toute  l'économie  de  la  loi  de  1810. 

730.  —  Au  reste,  soit  en  1810,  soit  en  1880,  l'importance  de  la 
fixation  des  redevances  t  ré  foncières  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
industriel  et  de  la  prospérité  de  l'exploitation  du  sol  minier  de  la 
France,  n'avait  point  échappé  au  législateur.  En  1810,  le  rap- 
porteur de  la  loi,  M.  de  Gérardin,  présentait  l'Etat,  lorsqu'il  in- 
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tervenait  pour  fixer  les  redevances  tréfoncières,  comme  se  con- 
stituant «  ie  modérateur  suprême  »  entre  les  intérêts  des  proprié- 
taires du  sol  et  les  intérêts  des  concessionnaires  qui  deviennent 
propriétaires  de  la  mine  (Locré,  p.  406).  Et  en  1880,  la  rédac- 
tion nouvelle  de  l'art.  42  a  eu  pour  but  d'augmenter  ou  tout  au 
moins  de  mettre  hors  de  conteste  les  droits  du  gouvernement 
en  matière  de  fixation  de  redevances.  Nouveaux  motifs  de  ne 
point  admettre  que  des  conventions  entre  particuliers  puissent 
modifier  ou  anéantir  des  règles  établies  par  le  décret  de  con- 
cession. —  V.  en  ce  sens,  Jousselin,  Servit,  d'utilité  publ.,  t. 
2,  p.  48;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  6,  n.  663;  Biot,  p.  169;  Dupont, 
Jurispr.,  t.  1,  p.  262;  Cours,  p.  147;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
509  ;  Splingard,  n.  77  ;  Aguillon,  1. 1,  n.  283  ;  Boudet,  Des  droits 
et  des  oblig.  du  super  ficiaire  en  matière  de  mines,  p.  160;  Gau- 
tier, Précis  des  mat.  admin.,  t.  1,  p.  313.  —  V.  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Reverchon,  sous  Trib. 
Confl.,  15  mars  1873,  [S.  75.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.7] 

731.  —  Une  considération,  toutefois,  vient  battre  en  brèche 
la  théorie  dominante,  et  militer  en  faveur  de  la  validité  des  con- 
ventions intérieures,  conformément  au  principe  du  respect  des 
conventions,  posé  par  l'art.  1134,  C.  civ.  C'est  que  les  raisons 
invoquées  par  cette  théorie  conduiraient  à  reconnaître  au  gou- 
vernement le  droit  de  fixer  les  conditions  de  la  cession  des  pro- 
priétés minières.  Or,  bien  certainement,  le  gouvernement  n'a 
pas  ce  droit  et  ne  pourrait  faire  réduire  un  prix  de  cession,  en 
alléguant  que  le  prix  fixé  par  les  parties  constitue  pour  l'acqué- 
reur une  charge  trop  lourde.  —  V.  suprà,  n.  465.  —  Peyret- 
Lallier,  t.  1,  n.  409;  Bury,  t.  1,  n.  451  et  s.;  Lyon-Caen,  note 
sous  Paris,  22  mars  1879,  précité. 

732.  —  Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  reconnu  au  gouvernement 
de  régler  souverainement  la  redevance  tréfoncière,  nonobstant 
même  toutes  conventions  antérieures,  lui  laisse  naturellement 
la  faculté,  s'il  le  juge  préférable,  de  faire  ce  règlement  au  moyen 
d'une  simple  homologation  des  conventions  intervenues  entre 
les  parties.  Le  gouvernement  a  recouru  à  ce  procédé  en  diverses 
circonstances,  notamment  lors  de  l'institution  des  vingt-deux 
concessions  de  houille  dans  la  Loire,  en  1824.  L'art.  5  des  clau- 
ses générales  de  ces  concessions  déclarait  formellement  que  les 
dispositions  du  tarif  officiel  des  redevances  tréfoncières  ne  se- 
raient applicables  qu'autant  qu'il  n'existerait  pas  de  conventions 
antérieures  entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la 
surface.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  286;  Bréchignac  et  Michel,  n.  25. 
—  Sur  l'interprétation  d'une  clause  de  ce  genre,  V.  Besançon, 
22  juin  1887,  Schneider,  [D.  88.2.163]  —  Pour  le  cas  où  les 
conventions  antérieures  se  référeraient  au  tarif  officiel,  V.  Cass., 
21  juin  1853,  Raverot,  [S.  53.1.701,  P.  53.2.347,  D.  53.1.286] 

733.  —  11.  Conventions  postérieures.  —  En  s' attachant  stric- 
tementàla  doctrine  qui  prévaut  pour  les  conventions  antérieures, 
on  pourrait  également  être  porté  à  admettre  la  nullité  des  con- 
ventions qui  viendraient,  postérieurement  à  l'acte  de  concession, 
modifier  la  redevance  fixée  par  cet  acte.  Si,  en  effet,  la  fixation 
de  la  redevance  tréfoncière  touche  à  l'intérêt  public  (V.  suprà, 
n.  729),  toute  convention  privée  ayant  pour  but  d'y  déroger  a 
une  cause  illicite,  et,  par  suite,  ne  peut  produire  aucun  effet  (C. 
civ.,  art.  1131). 

734.  —  Mais  on  doit  faire  observer  que  la  situation  n'est  plus 
la  même.  Tout  d'abord,  des  conventions  peuvent  intervenir,  par 
lesquelles  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  1  exploitation  des  mines 
ne  serait  en  rien  compromis,  serait  même  favorisé,  comme  si  le 
propriétaire  superficiaire  consentait  une  remise  gracieuse  de 
tout  ou  partie  de  la  redevance,  sans  rien  demander  en  compen- 
sation. Pareilles  conventions,  possibles  quoique  peu  probables, 
seraient  évidemment  valables. 

735.  —  D'ordinaire,  le  propriétaire  ne  consentira  à  une  di- 
minution du  taux  officiel  de  la  redevance  qu'en  échange  d'autres 
avantages.  De  même,  à  l'inverse,  le  concessionnaire  ne  consen- 
tira à  une  augmentation  de  ce  taux  qu'en  s1  assurant  d'une  com- 
pensation. Les  conventions  de  ce  genre  doivent  être  également 
regardées  comme  valables,  étant  présumées  faites  dans  l'intérêt 
du  concessionnaire  non  moins  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 
Au  surplus,  on  verra  que  la  redevance  est  chose  dont  le  pro- 
priétaire peut  faire  ce  qu'il  veut  (V.  infrà,  n.  769).  Sans  doute, 
pareille  liberté  ne  lui  appartenait  pas  avant  la  concession,  mais 
c'est  que  la  mine  n'était  pas  alors  pour  lui  res  in  commercio, 
tandis  qu'après  la  concession,  la  redevance  est  bien  pour  lui 
in  commercio  :  d'où  son  droit  d'en  disposer  au  regard  du  conces- 
sionnaire comme  de  tous  autres. 


736.  —  Reste  l'hypothèse  où  le  concessionnaire  consentirait, 
sans  compensation,  à  payer  une  redevance  supérieure  à  celle 
fixée  par  l'acte  de  concession.  Voilà  la  seule  convention  qui 
pourrait  être  regardée  comme  contraire  à  l'intérêt  public.  Mais 
elle  semble  trop  invraisemblable  pour  que  sa  validité  ou  sa  nullité 
doive  être  mise  en  question.  Comment  d'ailleurs  la  déclarer 
nulle?  Le  concessionnaire  a  sans  doute  le  droit  de  contracter 
des  dettes,  le  droit  de  se  ruiner.  Et  pourtant  rien  n'est  plas 
contraire  a  l'intérêt  public,  qui  exige  la  perpétuité  de  l'exploita- 
tion des  mines.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  26o  ;  Cours,  p.  151; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  510;  Aguillon,  t.  1,  n.  287;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  27. 

737.  —  La  validité  des  conventions  postérieures  à  l'acte  de 
concession  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence.  Ainsi  jugé  no- 
tamment pour  des  conventions  intervenues  entre  un  concession- 
naire et  le  propriétaire  de  la  superficie,  postérieurement  à  l'acte 
de  concession,  conventions  par  lesquelles  le  concessionnaire 
s'était  engagé  a  payer  la  redevance  annuelle  sur  tous  les  char- 
bons existants  dans  la  mine,  exploités  ou  non,  utilisés  ou  qoq, 
et  pouvant  disparaître  ou  être  détruits  même  par  force  majeure. 
—  Cass.,  22  oct.  1890,  Société  des  houillères  de  Saint-Etienne 
et  Société  civile  des  Tréfonds,  [S.  90.1.529,  P.  90.1. 1271,  D.  91. 
1.101]  —  Lyon,  30  juin  1887,  Mêmes  parties,  [S.  89.2.65,  P.  89. 
1.441,  D.  88.2.53] 

738. —  Mais,  au  contraire,  une  convention  postérieure  a  été 
déclarée  nulle  parce  qu'elle  se  liait  à  une  convention  antérieure 
à  l'acte  de  concession.  —  Cass.,  7  août  1877,  Comp.  des  houil- 
lères de  Saint-Etienne,  [S.  78.1.101,  P.  78.247,  D.  78.1.25, 

2»  Comment  la  redevance  tréfoncière  est-elle  fixée. 

739.  —  L'art.  42,  L.  21  avr.  1810,  répondait  :  «  Le  droit 
attribué  par  l'art.  6  aux  propriétaires  de  la  surface,  sera  réglé 
à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession  ».  11  sem- 
blait que  cette  disposition  se  trouvât  en  contradiction  avec  celle 
de  l'art.  6.  L'art.  6,  en  effet,  parlait  d'un  droit  sur  le  produit  de 
la  mine  concédée,  donc  paraissait  dire  que  la  redevance  devait 
être  proportionnelle  aux  produits  de  la  mine,  tandis  que  l'art.  42 
parlait  d'une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession,  donc 
paraissait  impliquer  que  la  redevance  serait  fixée  une  fois  pour 
toutes,  par  cet  acte,  proportionnellement,  non  plus  aux  produits, 
mais  à  1  étendue  de  la  concession.  De  cette  contradiction  appa- 
rente ou  réelle,  le  gouvernement,  d'accord  avec  la  doctrine  gé- 
nérale, concluait  au'il  avait  le  droit  d'apprécier  et  de  fixer  oV 
crétionnairement  la  modalité,  de  même  que  la  quotité,  de  la 
redevance  tréfoncière.  Et  c'est,  en  eEfet,  ce  droit  qu'est  venue 
nettement  affirmer,  lors  de  la  révision  de  1880,  la  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  42,  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  attribué  par  l'art.  6 
au  propriétaire  de  la  surface  sera  réglé  sous  la  forme  fixée  par 
l'acte  de  concession.  » 

740.  —  Cette  latitude  laissée  au  gouvernement  de  régler, 
dans  chaque  cas,  la  redevance  tréfoncière,  suivant  les  circon- 
stances, était  une  nécessité  pratique,  résultant  de  la  nature  des 
choses  (Dupont,  Cours,  p.  139).  Il  fallait,  pour  les  mines  an- 
ciennes, tenir  compte  des  précédents  et  des  usages  locaux  de 
chaque  district.  Il  fallait,  pour  les  mines  nouvelles,  laisser  à 
l'administration  le  soin  de  fixer  une  redevance  assez  peu  élevée 
pour  ne  pas  entraver  les  exploitations.  De  là  une  très-grande 
variété  dans  les  formes  de  redevances  pratiquées  depuis  1810. 
Toutefois,  deux  types  principaux  apparaissent  :  la  redevance 
tixe  et  la  redevance  proportionnelle. 

741.  —  I.  Différents  modes  de  fixation  des  redevances.  — 
A.  Redevance  fixe.  —  C'est  la  forme  la  plus  habituelle,  celle 
qui  peut  être  regardée- comme  le  type  normal  des  redevances 
tréfoncières  françaises.  On  attribue  à  chacun  des  propriétaires 
du  sol,  en  raison  de  la  superficie  qu'il  possède  dans  les  limites 
de  la  concession,  une  rente  annuelle  déterminée  par  hectare. 
Cette  rente  est  fixe,  en  ce  sens  qu'elle  est  due  au  propriétaire 
par  le  seul  fait  de  la  concession,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  la  mine  est  exploitée  ou  non,  ni  sous  quels  ter- 
rains l'exploitation  se  poursuit  effectivement  (Aguillon,  t.  1, 
n.  289).  Le  plus  ordinairement,  cette  redevance  fixe  est  de  5  ou 
10  cent,  par  hectare.  Mais  on  cite  des  concessions  qui  ne  paient 
que  4,  3  ou  même  2  cent,  par  hectare,  comme  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Rancié  (Ariège).  D'autres  paient  20,  25  cent., 
ou  1,  2,  5  fr.  par  hectare.  Il  y  a  même  en  Saône-et-Loire  une 
concession  sur  le  gîte  de  manganèse  de  la  Romanfcche,  à  la- 
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?[uelle  le  décret  du  8  nov.  1829  a  imposé  une  redevance  de  50 
r.  par  hectare. 

742.  —  B.  Redevance  proportionnelle.  —  Cette  seconde  forme 
consiste  à  n'attribuer  de  redevance  qu'aux  seuls  propriétaires 
sous  les  terrains  desquels  l'exploitation  se  poursuit,  et  à  pro- 
portionner* la  redevance  due  à  chacun  aux  extractions  effecti- 
vement faites  sous  son  terrain.  Ainsi  fixée,  la  redevance  peut, 
du  reste,  être  payable  soit  en  argent,  soit  en  nature,  c'est-à- 
dire  par  la  remis*  d'une  partie  du  produit  extrait.  Ce  système 
a  été  pratiqué  surtout  pour  les  mines  du  bassin  de  la  Loire,  où 
il  s'explique,  comme  nous  le  verrons,  par  des  circonstances 
historiques.  On  retrouve  encore  ce  système  dans  l'A  veyron,  avec 
cette  différence  que  la  redevance,"  au  lieu  d'être  en  principe 
payable  en  nature  comme  dans  la  Loire,  est  estimée  en  argent 
par  l'acte  même  de  concession.  Enfin,  il  a  été  appliqué,  dans 
diverses  régions,  pour  quelques  mines  métalliques,  et  principa- 
ement  des  mines  de  fer. 

743.  —  C.  Redevances  mixtes.  —  A  c»Hé  des  deux  types  pré- 
cédents, on  rencontre  des  types  secondaires  résultant  de  leur 
combinaison.  Parfois,  à  la  redevance  fixe  par  hectare,  modique, 
allouée  à  tous  les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession,  une  redevance  proportionnelle  sera 
ajoutée  pour  les  seuls  propriétaires  sous  le  terrain  desquels 
l'exploitation  sera  poursuivie.  Parfois  on  n'accorde  qu'une  re- 
devance fixe,  en  la  restreignant  aux  propriétaires  sous  le  ter- 
rain desquels  l'exploitation  sera  poursuivie;  mais  alors  cette 
redevance  est  assez  élevée.  Parfois  même  le  gouvernement  se 
borne  à  homologuer,  en  quelque  sorte,  les  conventions  qui  ont 
pu  intervenir  à  cet  égard  entre  les  parties;  et  il  ne  détermine 
un  tarif  que  pour  le  cas  ou  des  conventions  de  ce  genre  n'exis- 
teraient pas  (V.  suprà,  n.  732}.  C'est  ce  qu'il  a  fait  notamment 
pour  la  plupart  des  mines  du  bassin  de  la  Loire,  là  où  un  usage 
immémorial  attribuait  aux  propriétaires  du  sol  une  certaine  part 
dans  le  produit  brut  des  mines  de  houille.  —  V.  sur  tous  ces 
points,  Dupont,  Jurispr.,  t.  i,  p.  242  et  s.;  Cours,  p.  140  et  s.; 
Aguillon,  1. 1,  n.  289  et  s. 

744*  —  II.  Bases  d'évaluation  du  chiffre  de  la  redevance. 
—  Au  point  de  vue  de  la  fixation,  du  chiffre,  de  l'impor- 
tance des  redevances  légales,  le  bassin  houiller  de  la  Loire  se 
trouve,  toutefois,  dans  une  situation  exceptionnelle.  Les  re- 
devances y  sont  partout  proportionnelles  au  produit  brut,  et, 
en  outre,  assez  considérables  pour  constituer,  au  profit  des  rede- 
vanciers, une  source  importante  de  revenus.  C'est  que,  avant 
1810  et  depuis  plusieurs  siècles  auparavant,  les  propriétaires 
du  sol  avaient  et  exerçaient  sur  les  mines  les  mêmes  droits  de 
possession  que  sur  la  surface,  les  exploitant  eux-mêmes  ou  les 
faisant  exploiter  moyennant  une  redevance  proportionnelle  au 
produit  brut.  Et,  lorsqu'on  en  vint  à  retirer  à  ces  propriétaires 
le  droit  d'exploiter,  on  regarda  comme  équitable  de  leur  accor- 
der une  redevance  réglée  par  les  usages  du  pays,  usages  qui 
avaient  établi  en  quelque  sorte  des  droits  acquis.  —  Peyret- 
Lallier,  n.  88;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  230. 

745.  —  Les  redevances  sont  fixées  d'après  un  tarif  qui  varie 
principalement  suivant  les  profondeurs  et  la  puissance  des  cou- 
ches (Y.  les  tableaux  insérés  dans  les  charges  générales  des  con- 
cessions, et  reproduits  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  24).  De  plus, 
ce  tarif  lui-même  peut  être  modifié  par  diverses  circonstances 
telles  que  la  méthode  d'exploitation,  la  mercuriale  des  marchés 
voisins  et  la  distraction  de  certains  frais.  Autant  de  particula- 
rités spéciales  aux  mines  de  houille  du  bassin  de  la  Loire,  et 
qui  ont  donné  lieu  à  une  jurisprudence  également  toute  locale. 
Nous  nous  contenterons  de  retracer  les  grandes  lignes  de  cette 
réglementation  et  d'indiquer  les  principaux  monuments  de  cette 
jurisprudence.  —  V.  à  cet  égard  Bréchignac  et  Michel,  n.  28  et  s. 

746.  —  A.  De  la  profondeur  des  puits.  —  Le  tarif  varie  d'a- 
bord, et  la  redevance  diminue,  suivant  la  profondeur  des  puits. 
Qu'il  s'agisse  d'un  puits  vertical  ou  d'un  puits  incliné,  autrement 
dit  d'une  fendue,  la  profondeur  est  la  distance  verticale  entre 
deux  limites,  l'une  à  1  intérieur,  l'autre  à  l'extérieur.  —  A  Tinté- 
rieur,  le  point  de  départ  de  la  hauteur  est  toujours  le  sol  de  la 
recette,  et  non  le  point  ou  la  colonne  du  puits  rencontre  la  cou- 
che :  la  recette,  du  reste,  doit  être  installée  conformément  aux 
règles  d'une  bonne  exploitation,  par  rapport  à  la  houille  qu'il 
s'agit  d'extraire.  —  A  l'extérieur,  la  limite  de  la  hauteur  est  le 
seuil  bordant  l'orifice  du  puits.  —  V.  Cass.,  19  nov.  1861,  Sevve 
et  autres,  [S.  62.1.160,  P.  06.547,  D.  61.1.486]  —  Lyon,  20  juin 
1884,  Arnaud,  fLD.  8o.2.279] 
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747*  —  B.  Puissance  des  couches.  —  La  redevance  augmente 
avec  la  puissance  des  couches.  Les  clauses  des  diverses  conces- 
sions indiquent  quels  sont  les  lits  de  houille  qui  doivent  être 
compris  dans  une  même  couche,  et  les  bancs  ou  bandes  de  ro- 
chers interposés  entre  ces  lits  qui  doivent  être  déduits.  S'il  n'est 
pas  possible  de  déterminer  d'une  façon  précise  les  variations 
d'épaisseur  d'une  couche,  les  tribunaux  s  attachent  à  un  taux 
moyen.  —  Trib.  Saint- Etienne,  29  août  1835,  Mon  nier,  [cité  par 
Bréchignac  et  Michel,  n.  301 

748.  —  C.  Mt'thode  d'exploitation.  —  Ainsi  fixé,  le  taux  de 
la  redevance  est  diminué  d'un  tiers  chaque  fois  que  le  conces- 
sionnaire emploie  la  méthode  d'exploitation  dite  par  remblais. 
«  La  méthode  dite  par  remblais  est  un  système  d'exploitation 
dans  lequel  on  comble  les  vides  au  moyen  de  terres  ou  roches 
stériles,  mises  en  place  par  la  main  de  l'homme,  de  façon  à  as- 
surer la  conservation  du  toit  de  la  mine  et  à  rendre  possible  l'ex- 
traction complète  de  la  masse  exploitée  »  (Rapport  adopté  par 
le  conseil  général  des  mines  dans  sa  séance  du  17  janv.  1890). 
Cette  réduction  s'explique  et  se  justifie,  d'une  part,  par  le  sur- 
croît de  dépense  que  cette  méthode  occasionne  à  l'exploitant, 
d'autre  part,  par  les  avantages  qu'elle  présente  pour  le  proprié- 
taire tréfoncier,  avantages  consistant  notamment  en  un  enlève- 
ment plus  complet  de  la  houille,  et  en  une  atténuation  considé- 
rable des  dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation  sou- 
terraine. 

749.  —  Le  droit  à  réduction  au  profit  de  l'exploitant  suppose 
les  quatre  conditions  suivantes  :  1*  que  le  remblai  occupe  au 
moins  la  huitième  partie  des  excavations  opérées;  2° que  la  mé- 
thode employée  procure  l'enlèvement  des  cinq  sixièmes  au  moins 
de  la  houille  contenue  dans  chaque  tranche  de  couche  en  extrac- 
tion ;  3°  que  les  matières  servant  de  remblais  soient  disposées 
en  piliers,  murs  ou  massifs,  c'est-à-dire  de  manière  à  soutenir 
le  toit  des  excavations;  4°  que  le  remblai  se  compose  de  matières 
transportées,  et  non  de  débris  détachés  du  toit  de  la  couche,  soit 
par  éboulement  naturel,  soit  artificiellement.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  9  juin  1866,  Novet,  Palle  et  Giron,  et,  sur  appel,  Lvon, 
20  déc.  1867,  [cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  31 1 

750.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  réduction  de  la  redevance  tré- 
foncière  accordée  par  l'ordonnance  du  30  août  1820  à  lacompa- 

f^nie  cessionnaire  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy, 
orsqu'elle  fait  usage  de  la  méthode  d'exploitation  dite  par  rem- 
blais, est  applicable  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  em- 
ploi seulement  de  matériaux  provenant  de  l'extérieur  de  la  mine. 
—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1891,  C,e  des  mines  de  Roche-la-Molière 
et  Firminy,  (S.  et  P.  93.3.46,  D.  92.3.101] 

751.  ~  Il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  l'application  de  cette 
méthode  aura  pour  résultat  final  de  procurer  l'enlèvement  des 
cinq  sixièmes  au  moins  de  la  houille  contenue  dans  chaque  tran- 
che de  couche  en  exploitation.  —  Même  arrêt. 

752.  —  Le  droit  à  la  réduction  s'ouvre  pour  le  concession- 
naire aussitôt  que  commence  son  exploitation  par  remblais. 
Mais  c'est  au  concessionnaire  à  prouver  l'existence  du  remblai  ; 
aussi  agira-t-il  prudemment  en  faisant  connaître  aux  redevan- 
ciers, soit  par  des  feuilles  trimestrielles  de  redevances,  soit  par 
quelque  autre  moyen,  le  moment  précis  où  il  a  inauguré  cette 
méthode,  afin  de  les  mettre  à  même  de  vérifier  le  fait. 

753.  —  D.  Mercuriales  des  marchés  voisins.  —  En  général, 
la  redevance  doit  être  délivrée,  jour  par  jour,  en  nature,  à  moins 
que  les  propriétaires  n'aiment  mieux  la  recevoir  en  argent.  Dans 
ce  second  cas,  la  redevance  est  payable  chaque  semaine,  suivant 
le  prix  courant  de  la  houille  de  même  qualité  dans  les  marchés 
voisins  ou  dans  les  concessions  voisines.  Et,  pour  déterminer  ce 
prix  courant,  on  calcule  le  prix  moyen  du  quintal  métrique  pour 
chaque  époque  trimestrielle,  sur  l'ensemble  des  ventes  au  comp- 
tant et  à  terme  de  cette  période.  —  Lyon,  23  juill.  1875,  Sauzéa, 
[cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  321 

754.  —  Que  s'il  est  impossible  de  trouver  des  termes  de 
comparaison  dans  les  marchés  voisins,  soit  à  cause  d*  la  qualité 
particulière  de  la  houille  extraite,  soit  à  cause  des  manipulations 
dont  elle  est  l'objet  avant  d'être  livrée  au  commerce,  la  rede- 
vance est  déterminée  d'après  la  moyenne  des  propres  ventes  de 
l'exploitant. 

755.  —  E.  Distraction  de  certains  frais.  —  La  redevance  de 
vant  être  proportionnelle  au  produit  brut,  et  le  charbon  n'étant 
pas  vendu,  d'ordinaire,  dans  l  état  où  il  sort  du  puits,  mais  crevé 
de  frais  de  manipulation,  de  dépôt  et  de  transport,  il  est  juste  que 
le  tréfoncier,  si  Von  fixe  sa  redevance  d'après  la  valeur  commec 
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ciaie  du  charbon  sur  les  marchés  voisins,  entre  pour  partie  dans 
la  différence  entre  cette  valeur  commerciale  et  la  valeur  brute. 
Aussi  s'est-il  établi,  en  ce  sens,  un  usage  qui  a  été  très-fré- 
quemment sanctionné  par  les  tribunaux.  —  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  33. 

756.  —  Les  frais  qui  doivent  être  supportés  par  les  proprié- 
taires t réfonciers  ont  été  classéB  en  troÎB  catégories,  savoir  : 
1°  frais  industriels  ayant  pour  but  de  purger,  de  diviser  la 
houille  pour  l'approprier  aux  besoins  des  consommateurs.  Ils 
comprennent  notamment:  les  frais  de  triage,  ouillage  et  lavaçe; 
les  frais  de  carbonisation  ;  les  frais  d'établissement  de  voies 
ferrées  et  estacades,  d'empierrement  des  chemins  et  routes,  de 
transport  par  chemins  de  fer  et  canaux;  les  droits  d'embranche- 
ment, de  parcours  et  les  frais  de  location  du  matériel;  le  coût 
des  manœuvres  qu'exige  le  matériel  d'expédition  sur  les  em- 
branchements particuliers  pour  arriver  aux  grandes  voies  de 
transport  ;  l'amortissement  et  l'entretien  des  voies  ferrées,  des 
bascules,  cribles,  lavoirs,  et,  en  général,  de  toutes  les  installa- 
tions où  se  pratiquent  les  manipulations  ayant  pour  objet  de 
donner  une  plus-value  à  la  houille;  les  salaires  des  trieurs,  cri- 
bleurs,  laveurs,  cantonniers,  basculeurs,  et  de  tous  leB  ouvriers 
préposés  aux  manipulations  susindiquées;  les  déchets  prove- 
nant du  lavage,  du  triage  ou  des  transports,  etc.  ;  2Q  frais  con- 
servatoires ayant  pour  but  de  garder  la  houille  jusqu'au  mo- 
ment de  l'enlèvement.  Ils  comprennent  principalement  les  frais 
de  chargements,  de  déchargements  et  entassements,  les  frais  de 
garde  et  de  surveillance,  les  déchets  et  détériorations  résultant 
des  entassements,  de  l'action  de  l'air  et  des  intempéries-,  3°  en- 
fin, frais  commerciaux  et  généraux. 

757.  —  En  Belgique,  une  loi  du  2  mai  1837  a  consacré 
pour  la  fixation  de  la  redevance,  les  principes  suivants  :  4°  les 
propriétaires  de  la  surface  ont  droit  tant  à  une  redevance  fixe 
qu'à  une  redevance  proportionnelle  au  produit;  2°  la  redevance 
fixe  ne  peut  pas  être  moindre  de  25  centimes  par  hectare  de 
superficie;  3°  la  redevance  proportionnelle  est  fixée  de  1  à  3  p. 
0/0  du  produit  net  de  la  mine  ;  elle  est  répartie  entre  touB  les 
propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession; 4°  la  détermination  du  produit  net  s'opère  de  la  même 
façon  que  pour  le  calcul  de  la  redevance  due  à  l'Etat;  6°  le  re- 
cours contre  l'évaluation  du  produit  net  est  exercé,  instruit  et 
jugé  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  redevance  due  à  l'Etat.  —  V. 
Bury,  1. 1,  n.  434  et  s. 

758.  —  Jugé,  par  application  de  la  règle  de  Part.  1315,  C. 
civ.,  que  c'est  au  concessionnaire  d'une  mine,  débiteur  en  prin- 
cipe du  montant  intégral  delà  redevance  au  taux  fixé  par  l'acte 
de  concession,  à  établir,  lorsqu'il  en  allègue  l'existence  à  son 

f>rofit,  les  circonstances  spéciales  qui  l'autoriseraient,  d'après 
ui,  à  Be  libérer  en  ne  payant  qu'une  partie  de  cette  redevance. 
—  Cass.,  7  avr.  1894,  Gomp.  des  mines  de  Roche-la-Morlière, 
[S.  et  P.  94.1.447] 

§  2.  Caractères  juridiques  de  la  redevance. 

1°  Caractère  des  prestations. 

759.  —  La  redevance  consiste  dans  le  droit,  pour  le  su- 
perficiaire,  d'exiger  des  prestations  successives,  fixes  ou  pro- 
portionnelles, en  nature  ou  en  argent.  Recherchons  d'abord 
le  caractère  de  ces  prestations.  Sont-ce  des  fruits  ou  des  pro- 
duits? S'il  s'agit  d'une  redevance  fixe,  elle  donne  des  presta- 
tions payables  tant  que  dure  la  concession,  c'est-à-dire  pen- 
dant un  temps  illimité,  que  l'on  peut  généralement  considérer 
comme  indéfini.  Il  est  dès  lors  permis  de  reconnaître  à  ces  pres- 
tations le  caractère  de  fruits  (C.  civ.,  art.  584).  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  192,  p.  289,  texte  et  note  25. 

760.  —  Au  contraire,  pour  la  redevance  proportionnelle, 
celle-ci  suit,  pour  ainsi  dire,  quant  à  son  existence  et  à  sa  quo- 
tité, les  vicissitudes  de  l'extraction.  Elle  n'est  due  que  si  1  ex- 
traction a  lieu;  elle  n'est  due  qu'au  propriétaire  de  la  surface 
sous  laquelle  l'extraction  a  lieu;  elle  varie  suivant  la  quantité  et 
la  valeur  des  produits  extraits;  elle  cesse  d'être  due  quand  l'ex- 
traction s'arrête;  elle  disparaît  à  jamais  pour  le  propriétaire  sous 
le  fonds  duquel  la  substance  minérale  est  épuisée.  Dès  lors,  il 
n'est  guère  possible  de  considérer  les  paiements  successifs,  les 
prestations  successives  sur  lesquels  elle  porte  comme  des  fruits 
de  la  chose  ;  ce  sont  bien  plutôt  des  parties  de  cette  chose,  de 
ce  droit  lui-même.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  303. 


761.  —  Jugé,  par  application  de  celte  dernière  idée,  que, 
les  redevances  minières  n'étant  pas  des  fruits,  le  bénéfice  de 
l'art.  549,  G.  civ.,  ne  peut  être  acquis  à  celui  qui  les  a  indûment 
perçues,  quelle  qu'ait  été  sa  bonne  foi.  —  Lyon,  7  juin  1882, 
Deschet  et  Ve  Geoffroy,  [D.  84.2.22] 

762.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  598,  C.  civ.,  dispose^que  l'usu- 
fruitier jouit  de  la  même  manière  que  le  propriétaire  lui-même 
des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de 
l'usufruit,  mais  cette  disposition  de  la  loi  est  une  véritable  excep- 
tion au  principe  général  de  l'usufruit,  tel  qu'il  est  défini  par 
lart.  578,  puisqu  en  matière  de  mines  et  carrières  l'usufruitier 
absorbe  la  substance  de  la  chose  au  lieu  de  la  conserver;  aussi 
cette  exception  ne  peut-elle  être  étendue  au  delà  du  cas  spécial 
pour  lequel  le  législateur  Ta  édictée,  et  ne  peut-on  en  tirer  ar- 
gument pour  conclure  qu'il  a  entendu  déterminer  par  là  d'une 
manière  générale  le  caractère  des  produits  des  mines  et  car- 
rières. —  Même  arrêt.  —  Contra,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  525. 

763.  —  C'est  en  se  fondant  sur  le  caractère  aléatoire  tant 
des  époques  de  réalisation  de  la  redevance  proportionnelle  que 
de  la  quotité  annuelle  à  laquelle  le  redevancier  pourra  avoir 
droit,  que  la  Gour  de  cassation  a  considéré  cette  redevance 
comme  échappant  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
C.  civ.  —Cass.,  11  juin  1877,  Mines  de  Montieux,  [S.  78.1.20, 
P.  78.38,  D.  77.1.427J;  —  27  oct.  1885,  Houillères  de  l'Aveyron, 
[S.  87.1.252,  P.  87.613,  D.  86.1.134]  —  Dans  le  même  sens: 
Trib.  d'Alais,  12  juin  1884,  Deyrolles,  [Rev.  de  la  législ.  des  mi- 
nes, 85.2151 

2°  Caractère  de  la  redevance. 

764.  —  Envisageons  maintenant  la  redevance  en  elle-même, 
c'est-à-dire  le  droit  productif  des  prestations.  Cambacérès  l'a 
présentée  comme  une  servitude  grevant  la  mine  au  profit  de  la 
superficie.  Mais  il  est  de  l'essence  d'une  servitude  de  donner  au 
propriétaire  du  fonds  dominant  un  certain  usage  du  fonds  grevé. 
On  ne  saurait  donc  voir  une  servitude  dans  la  redevance,  quand 
elle  est  payable  en  argent.  Si  la  redevance  est  payable  en  na- 
ture, l'objection  n'a  plus  alors  de  portée.  Maie  il  reste  toujours 
que  les  produits  de  la  mine  ne  sont  pas  destinés  à  l'usage  et  à 
1  utilité  de  la- surface  (C.  civ.,  art.  637). 

765.  —  La  redevance  est  purement  et  simplement  un  droit 
personnel,  une  créance  de  cette  sorte  qu'on  appelle  rente.  Le 
redevancier  est  un  créancier,  soit  d'argent,  soit  d'une  certaine 
quantité  de  substances  minérales.  La  créance  du  redevancier 
proportionnel  prend  naissance  au  moment  seulement  où  la 
substance  minérale  est  abattue,  extraite,  et,  parce  fait,  mobilisée. 
Le  droit  du  redevancier  ne  porte  pas  sur  la  substance  encore 
immobilisée  et  non  abattue,  en  un  mot  sur  la  mine,  il  porte  uni- 
quement sur  le  produit  extrait  devenu  meuble.  —  V.  Aguillon, 
t.  1,  n.  305.  —Cass.,  10  nov.  1845,  Beaujelin,  [S.  46.1.476,  P. 
46.1.285,  D.  45.1.418]  —  Nous  verrons  toutefois,  en  parlant  de 
la  prescription  acquisitive  du  droit  à  la  redevance,  aue  ce  droit 
a  été  parfois  considéré  comme  un  démembrement  de  la  propriété 
de  la  mine,  comme  un  droit  réel.  —  V.  infrà,  n.  816  et  s. 

766.  —  Le  redevancier,  étant  créancier,  n'a  pas  de  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  du  concessionnaire.  Peut-être 
cependant  pourrait-on  reconnaître  un  privilège  au  superficiaire, 
en  l'assimilant  à  un  veudeur,  la  redevance  constituant  le  prix 
d'aliénation  de  la  mine.  Cette  opinion  trouverait  appui  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1810,  où  il  a  été  dit  que  les 
droits  de  superficiaire  étaient  préférables  à  ceux  de  l'inventeur. 
Et  elle  invoquerait  en  outre  cette  considération  que  le  législateur 
lui-même  semble  avoir  voulu  établir  un  privilège  quand,  dans 
l'art.  17,  il  a  employé  la  formule  «  chacun  dans  leur  ordre.  » 

767.  —  Une  raison  identique  explique  que  le  redevancier 
n'ait  pas  non  plus  de  droit  de  suite.  De  même  que  la  créance 
du  redevancier  proportionnel  se  circonscrit,  quant  à  la  chose 
due,  aux  quantités  extraites,  de  même  elle  se  circonscrit,  quant 
au  débiteur,  à  la  personne  de  l'exploitant.  Par  suite,  le  paiement 
d'une  redevance  proportionnelle  ne  peut  être  demandé  qu'au 
concessionnaire  qui  exploitait  la  mine  au  moment  de  l'échéance 
de  cette  redevance.  —  Trib.  d'Autun,  20  mars  1877,  Mines  de 
schiste  des  Abbots,  [cité  par  Aguillon,  t.  1,  n.  309]  —  Trib.  d'A-  ■ 
lais,  12  juin  1884,  Devrolles,  [Rev.de  la  législ.  des  mines,  85. 
2151  —  Sic,  Peyret-Lailier,  t.  1,  n.  88;  Bury,  1. 1,  n.  467.  | 

768*  —  En  supposant  plusieurs  concessionnaires,  la  juris- 
prudence regarde  comme  indivisible  leur  obligation  de  payer 
les  redevances.  Cette  indivisibilité  serait  une  conséquence  de 
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l'indivisibilité  des  concessions  établie  par  l'art.  7  de  la  loi  do 
1810  {X.suprà,  n.  528).  L'indivisibilité  de  la  concession  entraine 
l'indivisibilité  de  l'exploitation  et  aussi  l'indivisibilité  de  la  re- 
devance au  point  de  vue  passif.  —  Casa.,  10  déc.  1845,  Albert 
et^Perrot,  [S.  46.1.623,  P.  46.2.423]  —  Trib.  Saint-Etienne,  16 
juin  1885,  Oudin,  [Hev.  de  législ.  des  mines,  85.224]  —  Sic,  Du- 
pont, Jurispr.,  1. 1,  p.  269;  Bury,  1. 1,  n.  468;  Splingard,  n.  72; 
Naudier,  p.  254;  Biot,  p.  184;  Krufj- Basse,  p.  160;  Féraud-Gi- 
raud,  t.  1,  n.  528;  Bréchignac  et  Michel,  n.  47. 

769.  —  Bien  que  la  redevance  tréfoncière  soit  naturelle- 
ment un  accessoire  du  fonds  auquel  elle  est  dévolue,  elle  n'est 
pas  indissolublement  attachée  à  ce  fonds;  elle  peut  en  être  sé- 
parée. La  possibilité  de  vendre  séparément  la  redevance  a  été 
expressément  reconnue  au  cours  de  la  discussion  préparatoire 
de  la  loi  de  1810  (Locré,  Législ.  sur  les  mines,  p.  310).  Et  plu- 
sieurs fois,  la  jurisprudence  a  proclamé  ce  principe  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  explicite.  —  Cass.,  13  nov.  1848,  Chol,  [S. 
48.1.682,  D.  48.1.245J;  —  24  juill.  1850,  de  Rhins-Gurnieux, 
[S.  51.1.63,  P.  51.1.456,  D.  50.1.262]  -  Lyon,  29  déc.  18'*6, 
Chol,  [S.  47.2.96,  P.  47.1.417,  D.  47.2.52]  —  Deux  hypothèses 
doivent  être  distinguées,  afin  d'étudier,  dans  chacune  d'elles, 
les  caractères  spéciaux  que  revêt  la  redevance,  et  les  consé- 
quences principales  qui  en  découlent. 

770.  —  Au  préalable,  on  observera  que  la  division  de  la 
surface  et  de  la  redevance  ne  peut  s'effectuer  que  par  la  volonté 
seule  du  propriétaire.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  préfet  ou  le 
ministre  excèdent  leurs  pouvoirs,  lorsque,  en  désignant  comme 
devant  être  cédée  pour  cause  d'utilité  publique  une  propriété 
sous  laquelle  se  trouve  une  mine  en  exploitation,  ils  déclarent 
que  l'expropriation  ne  comprendra  que  la  surface  et  ne  s'étendra 
pas  à  la  redevance.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1859,  Marsais,  [S. 
60.2.107,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.83] 

771.  —  I.  Redevance  réunie  au  fonds.  —  Réunie  au  fonds, 
la  redevance  tréfoncière  doit  être  considérée  surtout  comme  un 
accessoire  de  ce  fonds.  De  ce  caractère  accessoire  découleront 
maintes  conséquences,  dont  les  plus  importantes  sont  les  sui- 
vantes :  A.  Caractère  immobilier.  La  redevance  est  alors  un 
droit  immobilier  :  elle  revêt  le  caractère  immobilier  du  sol  au- 

3uel  elle  est  attachée.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  436  et  649;  Bau- 
ry-Lacantinerie  et  Ghauveau,  Tr.  de  dr.  civ.,  Des  biens,  n.  334; 
Aubrv  et  Rau,  5*  édit.,  t.  2,  §  165,  p.  34,  texte  et  note  15;  De- 
lebecque,  t.  2,  n.  704;  Naudier,  p.  252;  Biot,  p.  173.  —  V. 
suprà,  v°  Biens,  n.  365. 

772*  —  Par  suite,  la  capacité  nécessaire  pour  détacher  la 
redevance  de  la  surface  par  le  moyen  d'une  aliénation  est  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  1  aliénation  des  droits  immobiliers.  m 

773.  — Jugé  spécialement,  par  application  de  cette  idée,  que, 
si  le  fonds  auquel  la  redevance  est  due  se  trouve  être  la  pro- 

riété  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  l'aliénation  de 
[a  redevance  ne  peut  avoir  lieu,  pendant  la  durée  du  mariage, 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  époux  conjointement,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  1554,  G.  civ.  —  Gass.,  27 
oct.  1885,  Houillères  de  l'Aveyron,  [S.  87.1.252,  P.  87.1J13,  D. 
86.1.134] 

774.  —  B.  Vente.  —  La  vente  du  fonds,  faite  sans  réserve 
spéciale  touchant  la  redevance,  emporte,  au  profit  de  l'acquéreur, 
l'aliénation  de  cette  redevance. 

775„  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  saisie  d'un  immeuble,  et 
par  suite  l'adjudication  de  cet  immeuble,  comprend,  à  moins  dé- 
nonciation contraire  ou  de  séparation  préexistante,  le  tréfonds 
comme  la  superficie,  et  conséquemment  la  propriété  de  la  mine 
qui  se  trouve  dans  le  tréfonds,  ou  le  droit  à  l'indemnité  due  par 
celui  qui  devient  concessionnaire  de  la  mine,  en  d'autres  termes 
la  redevance  tréfoncière  due  par  ce  concessionnaire.  —  Gass., 
14  juill.  1840,  Dubouchet,  [S.  40.1.910,  P.  41.1.22] 

776.  —  En  vendant  le  fonds  qui  lui  appartient,  le  proprié- 
taire peut,  du  reste,  se  réserver  non  seulement  une  redevance 
déjà  née,  mais  aussi  une  redevance  qu'une  concession  ultérieure 
ferait  naître  au  profit  de  ce  fonds. 

777 •  —  C.  Partage.  —  La  redevance  se  divise  avec  le  sol,  et 
suit  chaque  parcelle  territoriale  acquise  par  un  nouveau  proprié- 
taire, à  la  suite  d'une  division  d'une  parcelle  antérieure.  Aussi 
le  concessionnaire  ne  saurait-il  prétendre  ne  reconnaître,  dans 
ses  relations  avec  la  surface,  que  le  propriétaire  primitif  de  la 

Çarcelle  depuis  divisée.  —  Lyon,  19  févr.  1841,  Mines  de  Côte- 
hiollière,  [P.  41.1.677]  —  Sic,  Aguilion,  t.  1,  n.  307;  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  47. 
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778.  —  Jugé,  au  surplus,  <]ue  le  droit  de  redevance,  qu'il 
consiste  en  argent  ou  en  produits  de  la  mine,  n'étant  en  défini- 
tive qu'une  créance  de  chose  divisible,  se  partage  de  plein  droit 
par  une  simple  division  intellectuelle  ou  arithmétique  entre  les 
propriétaires,  et,  dès  lors,  n'est  pas  susceptible  d'un  partage 
matériel.  —  Gass.,  10  nov.  1845,  Beaujelin,  [S.  46.1.176,  P. 
46.1.285,  D.  45.1.418] 

779.  —  ...  Ni  d'une  licitalion.  —  Lyon,  11  févr.  1842,  sous 
Gass.,  10  nov.  484:;,  précité.  —  Sic,  tfupont,  Jurispr.,  t.  I,  p. 
269;  Dalloz  etGouiffès,  t.  1,  p.  238;  Bury,  t.  1,  n.  469;  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  265.  |—  Conlrà,  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  314. 

780.  —  D.  Hypothèque.  —  Accessoire  du  sol,  la  redevance 
peut,  comme  le  sol,  être  hypothéquée.  Aussi  fart.  18  de  la  loi 
de  1810  la  déclare  affectée,  en  même  temps  que  la  surface,  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire.  Pour  étu- 
dier l'affectation  hypothécaire  de  la  redevance  réunie  au  fonds, 
il  faut  distinguer  suivant  que  l'hypothèque  a  été  consentie,  soit 
sur  le  fonds,  avant  la  concession  de  la  mine,  soit  après  la  con- 
cession, sur  la  surface  séparée  de  la  mine.  —  Quanta  l'hypothè- 
que consentie  sur  la  redevance  séparée  de  la  surface,  V.  infrà, 
n.  812  et  s. 

781.  —  a)  Hypothéaue  consentie  sur  les  fonds,  avant  la  ron- 
cession  de  la  mine.  —  Tant  que  la  mine  n'est  pas  concédée,  l'hy- 
pothèque porte  sur  l'ensemble  du  fonds  affecté  :  tel  est  au  moins 
le  principe,  principe  que  l'on  pourra  interpréter  plus  ou  moins 
rigoureusement  suivant  que  I  on  considérera  la  mine  non  en- 
core concédée  comme  la  chose  du  propriétaire  de  la  surface,  ou 
comme  uue  res  nullius.  —  V.  suprà,  n.  67  et  s. 

782.  —  Quand  la  concession  sera  intervenue,  la  mine,  pro- 
priété nouvelle,  distincte  de  la  propriété  superficiaire,  ne  sera 
point  affectée  de  l'hypothèque  qui  pèse  sur  cette  dernière.  La 
mine  entre  dans  le  patrimoine  du  concessionnaire,  a'Tranchie  de 
toutes  charges  et  de  tous  droits  réels  du  chef  du  propriétaire 
du  sol.  C'est  ce  que  l'art.  17  exprime  en  disant  que  :  «  L'acte 
de  concession,  fait  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants- 
droit...  »,  ayants-droit  au  nombre  desquels  se  trouve  évidem- 
ment compris  le  créancier  hypothécaire  du  propriétaire  de  la 
surface. 

783.  —  Néanmoins,  ce  créancier  hypothécaire  gagnera  quel- 
que chose  à  la  création  de  la  mine.  Le  législateur  a  voulu  que 
le  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  fonds  bénéficiât  de  la  re- 
devance tréfoncière.  De  là,  cette  disposition  de  Part.  18  aux 
termes  de  laquelle  :  «  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  présente 
loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du 
propriétaire".  —  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  301  ;  Biot,  p.  215;  Fé- 
raud-Giraud,  t.  1,  n.  115;  Krug-Basse,  p.  146;  Bréchignac  et 
Michel,  n.  253  et  2H4;  Plichon.  p.  114. 

784.  —  Cette  double  décision  n'a  rien  que  de  conforme  à 
l'équité.  Le  créancier  hypothécaire  n'a  aucun  droit  sur  la  mine, 
puisqu'au  moment  où  il  s'est  fait  consentir  une  hypothèque,  la 
mine  n'existait  pas  encore;  il  n'a  donc  pu  compter  sur  elle. 
Tout  ce  qu'il  peut  demander,  c'est  que  son  droit  de  gage  s'aug- 
mente de  ce  dont  bénéficie  la  propriété  sur  laquelle  son  hypo- 
thèque est  assise.  Or,  c'est  là  précisément  ce  que  la  loi  lui  ac- 
corde. —  Biot,  p.  215;  Krug-Basse,  p.  147. 

785.  —  On  remarquera  que  la  loi  subordonne  cette  exten- 
sion des  hypothèques  à  la  seule  condition  qu'elles  aient  été 
prises,  sans  exiger  qu'elles  soient  inscrites.  Il  n'y  a,  en  effet, 
pas  de  raison  pour  ne  pas  accorder  la  même  garantie  aux  créan- 
ciers qui  ont  le  droit  de  s'inscrire  qu'à  ceux  qui  sont  déjà  ins- 
crits. Les  premiers  comme  les  seconds  ont  un  droit  acquis  qui 
devait  être  respecté.  —  Batbie,  Dr.  publ.  et  adm.,  t.  5,  n. 
540. 

786.  —  Cette  extension  de  l'hypothèque  sur  la  redevance 
tréfoncière  a  lieu,  du  reste,  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  convention  nouvelle  entre  le  créancier  et  le  proprié- 
taire du  fonds  hypothéqué  (G.  civ.,  arg.  art.  2133y.  Et  il  n'est 
pas  non  plus  besoin  de  prendre  à  cet  égard  une  inscription  nou- 
velle ou  distincte.  —  liréchignac  et  Michel,  n.  254;  Gautier, 
Précis  des  matières  adm.,  t.  1,  p.  316. 

787.  —  Les  solutions  qui  précèdent  restent  vraies,  même 
dans  le  cas  où  la  concession  a  été  accordée  au  propriétaire  de 
la  surface  hypothéquée.  Alors,  sans  doute,  c'est  ce  propriétaire 
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qui,  comme  concessionnaire  de  la  mine,  se  devra  la  redevance 
à  lui-même.  Mais  la  redevance  n'en  aura  pas  moins  dû  être 
évaluée  dans  l'acte  de  concession  (art.  19,  2«  al.),  précisément 
pour  permettre  l'exercice  du  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

788.  —  b)  Hypothèque  consentie  sur  le  fonds  après  la  con- 
cession de  la  mine.  —  Il  est  certain  que  l'hypothèque,  née  sur 
la  surface  après  la  concession,  peut  affecter  la  redevance  :  l'art. 
191e  suppose.  Mais  on  se  demande  si  le  droit  du  créancier  hypo- 
thécaire s'étend  ipso  jure  sur  cette  redevance  tréfoncière  que  la 
concession  de  la  mine  place  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  La 
question  est  controversée. 

789.  —  D'après  certains  auteurs,  cette  extension  ne  serait 
pas  admissible.  L'art.  18  dit  que  la  redevance  n'est  affectée 
qu'aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire, 
cela  veut  aire  aux  hypothèques  déjà  constituées  lors  de  la  fixa- 
tion de  la  redevance  tréfoncière  au  moment  de  la  concession.  Et 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1810,  M.  Stanislas  de  Girardin,  Taisait 
observer  que  c'était  «  pour  ne  pas  préjudicier  aux  droits  acquis, 
que  la  mine  était  grevée,  en  faveur  de  la  surface,  d'une  rente 
foncière  affectée  de  toutes  les  hypothèques  et  charges  qui  gre- 
vaient le  sol  »,  visant  par  conséquent  des  droits  acquis  et  non 
des  droits  qu'on  pourrait  acquérir,  des  hypothèques  grevant 
déjà  le  sol  et  non  des  hypothèques  qui  pourraient  le  grever  plus 
tard.  —  Delebecque,  t.  2,  n.  1186;  Biot,  p.  215  et  s.;  Batbie, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  541. 

790.  —  Dans  une  autre  opinion,  plus  généralement  suivie, 
on  admet  au  contraire  l'extension  de  plein  droit  de  l'hypothè- 
que prise  sur  la  surface,  même  après  la  concession,  à  la  rede- 
vance tréfoncière  appartenant  au  propriétaire  superficiaire.  C'est 
la  solution  qu'imposent  les  termes  absolument  généraux  de  l'art. 
18,  et  qui  est  la  seule  logique.  Car  la  redevance  ne  fait  que 
remplacer  la  partie  des  droits  afférents  à  l'immeuble  comme  re- 
présentant le  tréfonds.  Or  l'hypothèque  a  frappé  l'immeuble  tel 
qu'il  était  constitué,  c'est-à-dire,  d'après  l'art.  552,  C.  civ.,  avec 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous;  donc  elle  a  frappé  la  re- 
devance qui,  depuis  la  concession,  fait  partie  de  l'immeuble,  aux 
lieu  et  place  de  la  propriété  du  dessous  qui  en  a  été  détachée. 
Du  reste,  si  l'hypothèque  prise  sur  la  surface  avant  la  conces- 
sion s'étend  de  plein  droit  à  la  redevance,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  autrement  de  l'hypothèque  prise  après  la  con- 
cession :  la  redevance  n'est  pas  moins  inhérente  à  la  surface 
après  la  concession,  que  ne  l'était  la  mine  avant  la  concession. 

—  Proudhon,  De  la  propriété,  n.  779;  Peyret-Lallier,  n.  307; 
Bury,  t.  2,  n.  1297;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  119. 

7wl.  —  Quant  au  droit  que  donne  au  créancier  l'hypothèque 
sur  la  redevance,  c'est  uniquement  le  droit  de  faire  vendre  cette 
redevance  en  même  temps  que  la  surface.  Le  créancier  ne  pour- 
rait pas  l'exproprier  isolément,  puisqu'elle  n'est  considérée  que 
comme  un  accessoire  de  la  surface,  et  que  le  créancier  ayant 
hypothèque  sur  un  immeuble  et  ses  accessoires  ne  peut  expro- 
prier ces  derniers  séparément  de  l'immeuble  dont  ils  dépendent. 

—  Delebecque,  t.  2,  n.  1188;  Bury,  t.  2,  n.  1301;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  254;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit., 
t.  2,  n.  915. 

792.  —  En  attendant,  le  créancier  hypothécaire  n'a  nulle- 
ment le  droit  de  toucher  les  arrérages  de  la  redevance  que 
frappe  son  hypothèque.  Ces  arrérages  restent  entre  les  mains 
du  propriétaire,  de  la  même  façon  que  les  loyers  ou  les  fruits 
d'une  maison  ou  d'un  immeuble  quelconque  grevés  d'hypothè- 
que. Aussi,  comme  ces  loyers  ou  ces  fruits,  les  arrérages  de  la 
redevance  tréfoncière  ne  seront-ils  immobilisés  au  profit  du 
créancier  hypothécaire  qu'à  partir  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie (C.  proc.  civ.,  art.  685).  —  Bury,  t.  2,  n.  1302;  Biot,  p.  219. 

D'ailleurs  la  saisie  de  l  immeuble  s'appliquera  par  elle-même 
et  de  plein  droit  à  la  redevance  qui  y  est  attachée.  —  V.  sripyj, 
n.  775. 

793.  —  Si  les  créanciers  ayant  hypothèque  tout  à  la  fois  sur 
la  surface  et  sur  la  redevance  ne  peuvent  pas  faire  vendre  celle- 
i;i  isolément,  le  propriétaire  a,  au  contraire,  le  droit  d'aliéner  la 
redevance  indépendamment  de  la  surface.  Quand  pareille  aliéna- 
tion a  été  consentie,  il  est  certain  que  l'hypothèque  prise  en- 
suite sur  la  surface  ne  saurait  frapper  la  redevance,  puisque 
cette  redevance  est  sortie  du  patrimoine  du  débiteur.  11  en  est 
comme  de  l'hypothèque  prise  sur  un  immeuble  par  nature,  la- 
quelle ne  saurait  frapper  les  immeubles  par  destination  qui  ont 
été  détachés  de  l'immeuble  principal  avant  la  naissance  de  l'hy- 


pothèque. Et  le  créancier  n'est  pas  en  droit  de  s'en  plaindre, 
puisqu'il  n'a  acquis  l'hypothèque  sur  la  surface,  que  dans  l'état 
où  la  surface  se  trouvait  au  moment  où  elle  a  été  atteinte  par 
l'hypothèque,  c'est-à-dire  isolée  delà  redevance  qui  en  avait  été 
précédemment  détachée.  —  Bury,  t.  2,  n.  1298:  Féraud-Giraud 
t.  1,  n.  119. 

794.  —  Si  l'aliénation  de  la  redevance  par  le  propriétaire 
n'a  lieu  qu'après  l'établissement  de  l'hypothèque,  pourra-t-elle 
être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires,  en  ce  sens  que 
ceux-ci  perdraient  leur  droit  de  suite  sur  la  redevance  sortie  du 
patrimoine  dé  leur  débiteur?  La  négative  n'est  pas  douteuse 
pour  le  cas  où  l'aliénation  serait  postérieure  à  la  transcription 
du  procès-verbal  de  la  saisie  opérée  par  les  créanciers  hypothé- 
caires (Arg.  C.  proc.  civ.,  art.  685). 

795.  —  La  question  est  plus  délicate  pour  le  cas  où  l'aliéna- 
tion, postérieure  à  la  constitution  de  l'hypothèque,  serait  anté- 
rieure à  la  transcription  du  procès-verbàl  de  saisie.  On  pourrait 
dire  alors  que,  l'hypothèque  n'ayant  été  étendue  à  la  redevance 
que  par  suite  de  son  immobilisation  à  la  surface,  l'effet  doit  ces- 
ser dès  que  la  cause  a  disparu.  L'hypothèque  ne  peut  plus  frap- 
per la  redevance  oui  a  cessé  d'étiré  immobilisée,  puisque  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  (C.  civ.,  art.  2119). 
Et  il  n'y  a  qu'à  appliquer  la  règle  au  droit  commun  en  vertu  de 
laquelle  l'hypothèque  cesse  de  frapper  les  immeubles  par  desti- 
nation sur  lesquels  elle  portait,  dès  que  leur  immobilisation  a 
cessé.  —  Dalloz  et  Gouiffès,  De  la  propr.  des  mines,  1. 1,  p.  247. 
—  V.  Batbie,  Dr.  public  et  adm.,  t.  5,  n.  545;  Pont,  op.  cit.,  t. 
1,  n.  376;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
917. 

796.  —  Néanmoins  la  doctrine  contraire  prévaut  générale- 
ment. L'aliénation  de  la  redevance  ne  peut  pas  nuire  aux  droits 
des  créanciers  dont  l'hypothèque  est  alors  assise  sur  le  sol.  — 
Le  comte  Treilhard  en  a  fait  I  observation  formelle,  dans  la  dis- 
cussion préparatoire  de  la  loi  de  1810  :  «  on  doit  laisser  an 
propriétaire  le  droit  de  vendre  la  redevance,  sauf  les  droits  des 
créanciers  »  (Locré,  t.  9,  p.  427,  u.  20).  L'art.  18  n'est  pas 
moins  explicite,  puisqu'il  affecte  la  redevance  aux  créanciers 
hypothécaires  de  la  même  manière  qu'il  leur  affecte  la  surface, 
et  que  l'aliénation  de  la  surface  ne  préjudicie  certainement  pas 
aux  droits  des  créanciers,  lesquels  n'en  conservent  pas  moins 
leur  droit  de  suite  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Il  est  vrai 
qu'en  matière  ordinaire,  les  créanciers  perdent  leur  droit  de 
suite  sur  les  meubles  immobilisés  par  destination,  quand  ces 
objets  ont,  par  leur  séparation,  repris  leur  caractère  mobilier. 
Mais  ce  principe  ne  saurait  être  étendu  aux  redevances  des 
mines,  qui,  surtout  au  point  de  vue  hypothécaire,  constituent 
des  droits  tout  particuliers  :  ce  sont  des  droits  de  créance,  frap- 
pés pourtant  par  l'hypothèque  prise  sur  le  sol.  Cette  disposition 
de  l'art.  18  est  assez  spéciale,  assez  exceptionnelle,  pour  qu'elle 
ne  puisse  être  régie  par  les  principes  du  Code  civil  relatifs  aux 
meubles  ordinaires  immobilisés  par  destination.  —  Peyret-Lal- 
lier, t.  1,  n.  310;  Splingard,  n.  209;  Bury,  t.  1,  n.  476,  t.  3,n. 
1299;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  119;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
257;  Plichon,  p.  115. 

797.  —  E.  Usufruit.  —  U  semblerait  logique  d'appliquer  à 
l'usufruit  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'hypothèque.  Telle  n'est  pas 
cependant  l'opinion  générale.  Tout  le  monde  admet  que  l'usu- 
fruitier, dont  le  droit  est  né  sur  la  surface  avant  la  concession 
de  la  mine,  n'a  aucun  droit  sur  la  redevance,  et  ce,  par  appli- 
cation de  l'art.  598,  C.  civ.  —  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  321  ;  Pli- 
chon, p.  135,  137  ;  Proudhon,  Tr.  des  droits  d'usufruit,  t.  3,  n. 
1206;  Aubry  et  Rau,  Dr.  civ.,  t.  2,  p.  690,  §  230,  note  35;  De- 
molombe,  C.  civ.,  t.  10,  n.  437;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  6,  n.  452; 
Hue,  C.  civ.,  t.  4,  n.  199.  —  Contra,  Del  vin  court,  t.  1,  p.  148, 
note  8. 

798.  —  Toutefois,  si  l'usufruitier  n'a  aucun  titre  à  toucher 
la  redevance  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine  concédée 
après  la  naissance  de  l'usufruit,  il  peut  parfois  avoir  droit  à  une 
indemnité  :  c'est  au  cas  où,  en  fait,  la  jouissance  qui  lui  est 
due  sur  la  surface  se  trouve  entravée,  diminuée  par  l'exploitation 
de  la  mine.  —  Peyret-Lallier,  loc.  cit.;  Proudhon,  op.  et  loc.cit; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  690,  §  230,  texte  et  note  36;  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  42*. 

799.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  les  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  amoindrissent  les  droits  de  l'usufruitier  de  la  surface, 
les  tribunaux  peuvent  lui  accorder  une  part  dans  l'indemnité 
payée  par  les  concessionnaires,  cette  indemnité  représentant 
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tout  à  la  fois  la  valeur  du  tréfonds  et  la  valeur  du  préjudice 
causé  par  l'exploitation  à  la  surface.  —  Lyon,  24  mai  1853, 
Guillot,  [S.  54.2.727,  D.  55.2.3471  —  Sic,  Brechignac  et  Michel, 
n.  70. 

800.  —  Que  si  l'usufruit  naît  sur  la  surface  après  la  conces- 
sion de  la  mine,  l'usufruiter  ne  pourra  même  pas  jouir  toujours 
de  la  redevance.  C'est  qu'en  effet  l'art.  598,  C.  civ.,  ne  lui  re- 
connaît le  droit  que  sur  la  mine  dont  l'exploitation  a  commencé 
avant  la  naissance  de  l'usufruit. 

801.  —  Jugé  que  la  concession  obtenue  du  gouvernement 
par  le  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  faire  attribuer  à  l'usufrui- 
tier la  jouissance  de  la  mine,  si  le  propriétaire  n'en  avait  pas 
commencé  l'exploitation;  qu'il  faut  du  moins  rechercher  quelle 
a  été,  à  cet  égard,  l'intention  des  parties.  —  Lyon,  1er  juill.  1840, 
Guerrier,  fS.  41.2.34,  P.  41.2.708] 

802.  —  Quand  pourra-t-on  dire  qu'une  mine  est  en  exploita- 
tion? La  question  est  surtout  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion. -  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  50;  Bury,  t.  2f  n.  1313;  Bre- 
chignac et  Michel,  n.  70;  Proudhon,  op.  et  loc.cit.;  Demolombe, 
t.  10,  n.  432;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  689,  §  230,  note  32;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  449. 

803*  —  Jugé  qu'une  mine  ne  doit  pas  être  réputée  ouverte 
par  cela  seul  que  deux  puits  provisoires  d'extraction  auraient 
été  creusés  dans  les  propriétés  voisines.  —  Lyon,  24  mai  1853, 
précité. 

804.  —  ...  Ni  par  cela  seul  que  l'exploitation  aurait  été  en- 
tamée sur  un  point  du  périmètre  autre  que  celui  sur  lequel  l'u- 
sufruit est  réclamé;  la  mine  n'est  en  exploitation,  au  sens  de 
l'art  598,  qu'autant  qu'elle  est  en  état  de  donner,  au  regard  du 
propriétaire  de  la  surface,  ses  produits  ou  les  redevances  qui  les 
représentent.  —  Lvon,  7  déc.  1866,  Rouillât,  TS.  67.2.6,  P.  67. 
85]  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  27  déc.  1854,  Sauvignel,  [cité 
par  Brechignac  et  Michel,  n.  70] 

805.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exploitation  d'une 
mine  concédée  doit  être  considérée  comme  commencée,  lorsque 
des  travaux  ont  été  faits  sur  un  point  quelconque  de  la  conces- 
sion, sans  qu'il  soit  indipensable  que  les  travaux  aient  été  ac- 
complis sous  les  terrains  mêmes  appartenant  au  nu-propriétaire. 
—  Lyon,  5  janv.  1882,  Manigler,  \1iec.  Lyon,  82.80;  Monit.jud., 
10  févr.  1882]  —  Sic,  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  325;  Plichon,  p. 
128. 

806*  —  D'autre  part,  des  auteurs  enseignent  qu'une  mine 
doit  être  considérée  comme  en  exploitation,  au  sens  de  l'art. 
598,  C.  civ.,  bien  que  l'extraction  des  substances  minérales 
n'ait  pas  encore  commencé,  quand  des  travaux  préparatoires 
considérables  et  continus  accusent,  à  n'en  pas  douter,  l'inten- 
tion du  propriétaire  d'exploiter,  et  la  poursuite  incontestable  de 
ce  but  par  les  ouvertures  de  puits  ou  galeries,  l'apport  de  ma- 
chines, etc.  —  Bury,  t.  2,  n.  1313;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  50. 

807.  —  A  l'inverse,  une  mine  peut,  au  même  point  de  vue, 
être  considérée  comme  étant  en  exploitation,  bien  qu'en  fait 
les  travaux  ne  se  poursuivent  pas  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'usufruit.  C'est  au  cas  où  l'exploitation  n'aurait  cessé  que  mo- 
mentanément, par  suite  de  circonstances  passagères,  sans  que 
cette  suspension  doive  entraîner,  dans  l'intention  du  proprié- 
taire, un  abandon  complet  et  définitif.  —  Bury,  t.  2,  n.  1314; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  50;  Brechignac  et  Michel,  n.  70;  Pli- 
chon, p.  129. 

808.  —  F.  Prescription.  —  Du  caractère  accessoire  que  pré- 
sente la  redevance  tréfoncière  réunie  au  sol  il  résulte  encore, 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  que  ce  droit  suivra  le  sort 
de  la  surface  à  laquelle  il  est  réuni,  s'acquerra  ou  se  perdra 
avec  cette  surface,  sous  les  mêmes  conditions  et  par  le  même 
temps.  —  Lyon,  20  juin  18t2,  de  Valois,  [Rec.  Lyon,  42.314]  — 
Sic,  Brechignac  et  Michel,  n.  58;  Bury,  t.  1,  n.  494. 

809.  —  II.  Redevance  séparée  du  fowts.  —  Supposons  main- 
tenant la  redevance  séparée  de  la  propriété  du  fonds.  —  A.  Ca- 
ractère mobilier.  —  La  redevance  alors  perd  son  caractère  immo- 
bilier, et  rentre  dans  lacatégorie  des  rentes  mobilières,  des  droits 
mobiliers.  C'est  là  du  moins  l'opinion  la  plus  généralement  ad- 
mise. —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  370,  et  Contrat  de  mariage, 
t.  l,n.  421;  Aubry  et  Rau,  Dr. civ.,  t.  3,  §259,  p.  126;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  de  dr.  civ.,  Des  biens,  n.  334; 
Gautier,  Précis  des  mat.  admin.,  t.  1,  p.  314;  Dalloz  et  Gouiffès, 
t.  1,  p.  243;  Biol,  p.  174;  Naudier,  p.  253;  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  267;  Cours,  p.  156;  Bury,  t.  In.  477;  Féraud-Giraud, 


t.  l,n.  517;  Aguillon,  t.  1,  n.  305;  Brechignac  et  Michel,  n. 
260.  —  V.  suprà,  v°  Biens,  n.  365,  366  et  412.  —  En  sens  con- 
traire, Demolombe,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  9,  n.  649;  Proudhon, 
Tr.  des  dr.  d'usufr.,  t.  3,  n.  1206;  Tr.  du  domaine  privé,  t.  3, 
n.  807;  Troplong,  Tr.  du  contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  406,  et 
rapport  sous  Cass.,  10  nov.  1845,  Beaujelin,  [S.  46.1.176,  P.  46. 
1.285];  Delebecque,  t.  2,  n.  704;  Pevret-Lallier,  t.  1,  n.  310; 
Ballot,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1847,  t.  4,  p.  417.  —  V.  note 
sous  Lyon,  13  févr.  1872,  Merle,  [S.  72.2.297,  P.  72.1192] 

810. —  B.  Aliénation.  —  Son  aliénation  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  transcription.  —  Cass.,  15  janv.  1849,  Cie  des 
houillères  de  Chazotte,  [S.  49.1.207,  P.  49.1.351,  D.  49.1.74] 

811.  —  C.  Saisie.  —  Elle  ne  peut  être  saisie  que  dans  la 
forme  de  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers  (C. 
proc.  civ.,  art.  636  et  s.).  —  Cass.,  13  nov.  1848,  Chol,  [S.  48.1. 
682,  P.  48.2.567,  D.  48.1.245];  —  24  jui  11.  1850,  de  Rhins-Cur- 
nieux,  [S.  51.1.63,  P.  51.1.456,  D.  50.1.262] 

812.  —  D.  Hypothèque.  —  Nous  avons  vu  que  la  redevance 
pouvait  être  frappée  par  l'hypothèque  établie  sur  la  surface. 
Pourrait-elle  être  hypothéquée  séparément?  Un  auteur  l'a  sou- 
tenu, en  s'appuvant  sur  un  passage  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  Conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  13  févr.  1810,  à  l'oc- 
casion de  l'article  du  projet  qui  est  devenu  l'art.  18  de  la  loi  de 
1810.  —  Locré,  op.  et  loc.cit.;  Delebecque,  t.  2,  n.  1186. 

813.  —  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée.  La  discussion  à 
laquelle  elle  fait  allusion  porta  uniquement  sur  la  possibilité  de 
vendre  séparément  la  redevance.  Or  la  possibilité  de  vendre 
n'entraîne  nullement  la  possibilité  de  l'hypothèque,  puisque, 
si  toutes  choses  peuvent,  en  général,  être  vendues,  toutes  choses 
ne  peuvent  pas  être  hypothéquées.  Pour  savoir  si  la  redevance 
peut  être  hypothéquée  séparément,  il  faut  donc  envisager  uni- 
quement la  nature  même  de  cette  redevance.  Or,  on  s  accorde 
généralement  à  reconnaître  que  la  redevance  tréfoncière  est,  par 
nature,  un  droit  mobilier.  Réunie  à  la  surface,  la  redevance  en 
est  considérée  comme  l'accessoire,  et  par  suite  peut  être  hypo- 
théquée avec  elle  (C.  civ.,  art.  2118-1°).  Séparée  de  la  surface, 
elle  reprend  sa  nature  propre  de  bien  mobilier,  et,  par  suite, 
n'est  plus  susceptible  d'hypothèque  (C.  civ.,  art.  2119).  —  Bury, 
t.  1,  n.  480;  Biot,  p.  220;  Brechignac  et  Michel,  n.  261  ;  Pont, 
Priv.  et  hypot.,  t.  1,  n.  370;  Baud ry- Lacan tinerie et  de  Loynes, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  915. 

814.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence par  laquelle  il  a  été  décidé  que  la  redevance  payable 
annuellement  par  le  concessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire 
de  la  surface  est  une  rente,  et  que  les  rentes  sont  mises,  par 
les  art.  529  et  530,  C.  civ.,  au  rang  des  biens  mobiliers;  que 
ces  redevances  ne  sont  susceptibles  d'hypothèque,  aux  ter- 
mes des  art.  18  et  19,  L.  21  avr.  1810,  que  lorsque,  réunies  à 
la  valeur  de  la  surface,  elles  forment  avec  la  surface  un  tout 
resté  indivis  ;  mais  que,  lorsqu'elles  en  sont  séparées,  après  la 
concession  de  la  mine,  elles  ne  conservent  que  les  effets  distincts 
attachés  à  leur  nature  propre  de  rente  mobilière.  —  Cass., 
13  nov.  1848,  Chol,  [S.  48.1.682,  P.  48.2.567,  D.  48.1.245]  — 
Lvon,  29  déc.  1846,  Flachat,  [S.  47.2.96,  P.  47.1.417,  D.  47.2. 
52]  —  V.  Cass.,  15  janv.  1849,  précité;  —  24  juill.  1850,  pré- 
cité. 

815.  —  E.  Communauté.  —  C'est  pour  la  même  raison  en- 
core que  la  redevance  séparée  de  la  surface  tombe  dans  l'actif 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait 
d'inventaire  ou  état  en  bonne  forme.  —  Besançon,  12  mars 
1857,  [J.  Le  DroU,  22  mars  1857]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  i, 
n.  519;  Dalloz  et  Goufffès,  t.  1,  p.  244;  Brechignac  et  Michel, 
n.  262. 

816.  —  F.  Prescription.  —  Séparée  de  la  surface,  la  rede- 
vance tréfoncière  est-elle  susceptible  d'être  acquise  par  pres- 
cription? La  question  ne  peut  se  poser  pour  ceux  qui  considè- 
rent la  redevance  tréfoncière  comme  une  créance,  comme  une 
rente,  puisque  la  prescription  acquisitive  est  sans  application 
possible  aux  droits  personnels,  aux  créances,  aux  rentes.  Mais 
il  est  des  auteurs,  ceux-là  mêmes  qui  attribuent  à  la  redevance 
tréfoncière  séparée  de  la  surface  un  caractère  immobilier  (V.  su- 
prà,  n.  809),  qui  reconnaissent  en  même  temps  au  droit  à  cette 
redevance  un  caractère  réel;  ce  serait  un  démembrement  de  la 
mine,  un  droit  réel,  ce  serait  une  rente  foncière,  et  il  y  aurait 
là  un  exemple  unique  de  rente  foncière  dans  notre  législation 
actuelle.  Dans  cette  opinion,  qui  a  été  consacrée  par  plusieurs 
décisions  judiciaires,  la  question  de  l'applicabilité  de  la  prescrip- 
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tion  acquisitive  à  la  redevance  tréfoncière  se  pose  et  doit  être 
étudiée. 

817. .—  Aux  yeux  donc  de  ceux  qui  regardent  la  redevance 
tréfoncière  comme  un  fragment  de  propriété  foncière,  cette 
redevance,  envisagée  isolément,  apparaît  comme  susceptible 
d'une  propriété  et  d'une  possession  distinctes.  Dès  lors,  elle 

{>eut  être  acquise  par  prescription.  Quant  aux  règles  suivant 
esquelles  s'opérera  la  prescription  acquisitive  de  la  redevance 
tréfoncière  séparée  de  la  surface,  elles  varieront  d'après  certai- 
nes distinctions. 

818.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  vendu  la  superficie  en 
se  réservant  le  tréfonds,  l'acquéreur  ne  pourra  prescrire  le  droit 
à  la  redevance  tant  que  l'exploitation  n'aura  pas  été  ouverte. 
Mais,  au  contraire,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exploitation,  l'ac- 
quéreur pourra,  en  percevant  les  redevances  pendant  le  temps 
suffisant,  acquérir  par  prescription  la  propriété  môme  du  droit 
aux  redevances.  —  Pevret-Lallier,  t.  1,  n.  104;  Bréchignac  et 
Michel,  n.  59. 

819.  —  Supposons  que  l'acquéreur  du  fonds,  réserve  faite 
du  tréfonds,  ait  revendu- le  fonds  à  un  tiers  sans  indiquer  la  ré- 
serve précédemment  faite  au  sujet  du  tréfonds,  le  tiers  acqué- 
reur pou rra-t-il  prescrire  le  droit  à  la  redevance  et  sous  quelles 
conditions?  Et  d'abord,  pourra-l-il  prescrireà  l'encontre  du  ven- 
deur originaire,  tant  que  la  mine  n'est  pas  exploitée?  La  ques- 
tion a  été  controversée. 

820.  —  Jugré,  d'une  part,  que  le  tiers  acquéreur  peut  invo- 
quer la  prescription,  alors  même  que  l'exploitation  de  la  mine 
n'était  commencée  que  depuis  un  temps  insuffisant  pour  pres- 
crire, parce  que  le  droit  était  né,  encore  que  l'exploitation  ne  fût 
pas  ouverte,  et  que  le  propriétaire  originaire  de  ce  droit  avait 

à  s'imputer  de  n'avoir  point  fait  d'acte  interruptif.  —  Lyon,  20 
juin  1842,  de  Valors,  [Rec.  Lyon,  42.314] 

821.  —  -luge,  d'autre  part,  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut 
acquérir  le  droit  aux  redevances,  quel  que  soit  le  temps  écoulé, 
tant  que  l'exploitation  n'a  pas  été  ouverte.  A  défaut  d'exploita- 
tion, il  ne  saurait  y  avoir  une  jouissance  utile  d'un  droit  incer- 
tain qui  ne  produit  aucun  fruit  :  d'un  côté,  en  effet,  le  tiers  dé- 
tenteur de  la  surface  n'a  manifesté  par  aucun  acte  son  intention 
de  prescrire  la  redevance; d'un  autre  côté,  le  propriétaire  n'a 
aucune  négligence  à  se  reprocher  (C.  civ.,  art.  2257).  —  Lyon, 
13  févr.  1872,  Merle,  [S.  72.2.297,  P.  72.1192,  D.  72.2.234]  — 
.Sic,  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  103;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  533; 
Bury,  t.  1,  n.  495  ;  Bréchignac  et  Michel,  n.  60. 

822.  —  Que  si  l'exploitation  a  été  ouverte,  la  prescription  a 
commencé  à  courir,  et  elle  continuera  à  courir  malgré  une  sus- 
pension plus  ou  moins  longue  qui  interviendrait  dans  les  tra- 
vaux, si  cette  interruption  est  le  résultat  de  la  nature  des  choses. 
—  Lyon,  18  nov.  1870,  Guillemin,  [S.  71.2.276,  P.  71.863,  D. 
75.5. 336^ 

823.  —  Ainsi,  au  cas  où  la  redevance  allouée  au  proprié- 
taire d'un  domaine  sous  lequel  il  existe  une  mine  a  été  payée 
en  totalité,  pendant  plusieurs  années,  à  quelques-uns  de  ses 
héritiers,  ceux-ci  conservent  la  possession  exclusive  du  droit  et 
continuent  à  le  prescrire  contre  les  autres  héritiers,  bien  que  la 
redevance  ait  cessé  d'être  payée,  pendant  un  certain  temps  (25 
ans  dans  l'espèce),  par  suite  d'une  interruption  dans  les  travaux 
au-dessous  de  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

824.  —  En  supposant  la  prescription  possible,  la  jurispru- 
dence a  admis  pendant  longtemps  que  le  tiers  acquéreur  de  la 
surface  pouvait,  considérant  la  redevance  comme  réunie  à  la 
surface,  par  rapport  à  lui,  et  par  suite  comme  un  accessoire 
immobilier,  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  2265,  C.  civ.,  et 
acquérir  le  droit  à  la  redevance  par  la  possession  de  dix  à  vingt 
ans.  —  Lyon,  23  déc.  1847,  Beaujelin,  [P.  48.1.398J;  —  12  mai 
1805,  Neyron,  [Rec.  Lyon,  66.53]  —  Trib.  Saint-Etienne,  20 
juill.  1824,  Favier,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  61] 

825.  —  Depuis,  on  a  fait  observer  que  la  prescription  devait 
être  appréciée,  non  point  d'après  le  droit  do  celui  qui  l'invoque, 
mais  d'après  le  droit  de  celui  contre  lequel  on  veut  prescrire. 
Or,  par  le  fait  de  la  réserve  du  droit  à  la  redevance  stipulée 
par  le  propriétaire,  lors  de  la  vente  de  6on  fonds,  ce  droit  est 
devenu  une  créance  d'arrérages,  une  rente,  en  un  mot  un  droit 
mobilier.  Il  échappe  par  conséquent  à  la  prescription  acquisitive 
de  l'art.  2265,  laquelle  ne  s'applique  qu'aux  immeubles.  El  il  ne 
peut  être  prescrit,  comme  tout  droit  mobilier,  que  par  trente 
ans.  —  Lyon,  12  avr.  1878,  Deschet,  [Rec.  Lyon,  78.285;  Mon. 
jud.,  2  juill.  1878]  —  Sic,  Bury,  t.  1 ,  n.  495  in  fine  ;  Bréchignac  et 


Michel,  n.  61.  — Cette  dernière  affirmation  paraît  toutefois  très- 
hasardée,  leB  droits  réels  mobiliers  étant  soumis  à  la  prescrip- 
tion instantanée  de  l'art.  2279,  et  les  créances  mobilières  n'étant 
pas  susceptibles  de  prescription  acquisitive,  mais  seulement  de 
prescription  extinctive  (C.  civ.,  art.  2262). 

§  3.  Rachat  de  la  redevance. 

826.  —  Les  auteurs  ont  soulevé  la  question,  qui  n'a  point 
encore  été  portée  devant  les  tribunaux,  de  savoir  si  la  redevance 
tréfoncière  est  rachetable.  La  question  nécessite  des  distinc- 
,  tions.  Elle  ne  paraît  pas  douteuse  dans  l'hypothèse  où  le  pro- 
|  priétaire  superficiaire  et  le  concessionnaire  se  seraient  mis  a'ac- 
\  cord  sur  le  rachat.  Le  superficiaire  peut,  en  effet,  vendre  son 
,  droit  à  qui  bon  lui  semble,  donc  au  concessionnaire  lui-même. 
,  Les  parties  sont  d'ailleurs  absolument  libres  de  fixer  comme  il 
!  leur  plaît   les  conditions  du    rachat  (C.    civ.,  arg.  art.  530, 

I  827.  —  Elle  est  plus  délicate  au  cas  où  le  propriétaire  refu- 
serait de  consentir  au  rachat.  S'il  s'agit  d'une  redevance  fixe, 

!  certains  auteurs  soutiennent  qu'elle  est  rachetable,  même  contre 
la  volonté  du  créancier.  Car,  disent-ils,  aucun  texte  de  loi  n'in- 
terdit  le  rachat  de  pareille  dette;  la  loi  du  29  déc.  1790  pro- 

I  clame  même  le  principe  du  rachat  pour  toutes  rentes  foncières 
perpétuelles  nées  ou  à  naître.  D'autre  part,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1810,  le  comte  Treilhard  a  émis  formellement 
l'opinion,  approuvée  par  Napoléon,  «  qu'on  devait  laisser  aux 
concessionnaires  le  droit  de  s'affranchir  de  la  redevance  en  en 
remboursant  le  capital  »  (Séance  du  13  févr.  1810  :  Locré,  Lé- 
gisl.  sur  les  mines,  p.  319).  —  Biot,  p.  179;  Dalloz  etGouiffes,  t. 
1,  p.  246;  Naudier,  p.  255;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  540 ;  Aguil- 
lon,  t.  1,  n.  313. 

828.  —  Mais  l'opinion  contraire  e6t  soutenue.  On  allègue  que 
los  art.  18  et  19  de  la  loi  de  1810,  tels  qu'ils  ont  été  interprétés 
par  le  Conseil  d'Etat  dans  l'arrôt  du  19  avr.  1859,  impliquent 
que  le  droit  à  la  redevance  ne  peut  pas  être  séparé  de  la  sur- 
face sans  le  consentement  du  propriétaire.  On  présente  la  re- 
devance sur  les  mines  comme  la  condition  organique  de  l'eiis- 
tence  de  la  propriété  créée  par  la  concession,  pour  en  con- 
clure que  le  rachat  delà  redevance  tréfoncière  ne  peut  pas  plus 
être  imposé  au  propriétaire  de  la  superficie  que  le  rachat  delà 
redevance  établie  au  profit  de  l'Etat  ne  pourrait  être  imposé  à 
l'Etat.  —  Splingard,  n.  74;  Dupont,  Cours,  p.  154. 

82B.  —  Enfin,  s'il  s'agit  d'une  redevance  proportionnelle,  oit 
parait  d'accord  pour  ne  point  admettre  le  rachat  forcé.  C'est 
que,  par  nature,  si  le  droit  à  la  redevance  proportionnelle  est 
certain,  la  date  des  échéances  et  le  montant  des  créances  suc- 
cessives, par  le  paiement  desquelles  ce  droit  s'acquittera  et  s'é- 
teindra, restent  absolument  indéterminés  et  inconnus.  On  se 
trouve  en  présence  de  dettes  qui  ne  sont  ni  liquides,  ni  cer- 
taines en  leur  quotité  :  il  manque  par  conséquent  tous  les  élé- 
ments qui  pourraient  servir  de  base  à  un  racnat. —  V.  pourtant 
Biot,  p.  179  et  s. 

S  4.  Garanties  assurées  au  redemander. 

830.  —  S'il  s'agit  d'une  redevance  fixe,  aucune  difficulté 
n'est  possible  quanta  la  détermination  de  ce  qui  est  dû.  La  seule 
question  de  nature  à  se  soulever  est  de  savoir  ce  qui  arrivera 
au  cas  où  le  concessionnaire  ne  paierait  pas  la  redevance  im- 
posée. Proudhon  (Tr.  du  domaine  de  propriété,  t.  2,  n.  780)  a 
émis  l'idée  que  «  le  défaut  de  paiement,  quand  les  arrérages 
sont  échus  et  exigibles,  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
figurer  au  rang  des  conditions  résolutoires  du  contrat  de  con- 
cession, ou  de  l'expropriation  forcée  prévue  par  Part.  7  de  la  loi 
de  1810  ».  Mais  cette  doctrine  est  inadmissible.  Le  superficiaire 
ne  peut  pas  faire  résoudre  la  concession  qui  n'émane  pas  de  lui, 
ni  reprendre  la  mine  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu.  Son  droit  se 
bornera  par  conséquent  à  faire  saisir  les  biens  de  son  débiteur, 
et  la  mine  est  au  nombre  des  biens  dont  il  pourra  poursuivre  It 
liquidation.  —  Bury,  t.  1,  n.  471  et  472, 

831. —  En  ce  qui  touche,  au  contraire,  la  redevance  propor- 
tionnelle, étant  donné  que  cette  redevance  se  trouve  subordon- 
née, quant  à  son  existence  et  à  sa  quotité,  aux  vicissitudes  de 
l'exploitation,  on  est  conduit  à  se  demander  quels  sont,  à  cet 
égard,  les  droits  du  superficiaire.  Peut-il  provoquer  l'exploita- 
tion, en  faire  pousser  le  développement?  A-t-il  du  moins  quelque 
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droit  de  surveillance  pour  la  sauvegarde  de  ses  créances  de  re- 
devances? A  cet  égard,  l'administration,  lorsqu'elle  fixe  la  rede- 
vance, donne  en  effet  au  superficiaire  certains  moyens  de  sur- 
veillance et  de  contrôle.  Dans  ce  but,  elle  oblige  le*  concession- 
naire à  prendre  certaines  mesures,  à  suivre  certaines  règles,  soit 
lors  de  l'ouverture  de  nouveaux  travaux,  soit  dans  la  poursuite 
môme  de  l'exploitation.  Tel  est  l'objet  des  clauses  B'  C'  H'  et  V 
du  modèle  de  cahier  des  charges  de  4882. 

882.  —  Le  plan  des  travaux  que  le  concessionnaire  doit 
préalablement  Fournir  à  l'administration  au  début  de  son  exploi- 
tation, lors  de  l'ouverture  d'un  nouveau  cbamp  d'exploitation, 
ou  de  rétablissement  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du 
jour,  doit  contenir  le  tracé  et  la  déclaration  des  propriétés  terri- 
toriales que  le  champ  d'exploitation  doit  embrasser.  Un  extrait 
de  la  déolaration,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  doit  rester 
affiché  pendant  un  mois,  à  la  porte  des  mairies,  dans  toutes  les 
communes  où  s'étend  la  concession  (Clause  B). 

833.  —  Aussitôt  que  le  concessionnaire  porte  l'extraction 
sous  une  propriété  nouvelle,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  pro- 
priétaire du  sol.  Ce  propriétaire  est  admis  à  placer  à  ses  frais, 
sur  la  mine,  un  préposé  chargé  de  vérifier  la  quotité  des  produits 
journaliers  de  l  exploitation  (Clause  C). 

834.  —  Lorsque  le  concessionnaire  veut  abandonner  une 
portion  des  travaux  souterrains,  la  déclaration  et  le  plan  qu'il 
est  tenu  dans  ce  cas  d'envoyer,  au  préalable,  à  l'administration, 
doivent  contenir  la  désignation  des  propriétés  auxquelles  corres- 
pond le  champ  de  travaux  qu'il  s'agit  d'abandonner.  Et  un  extrait 
de  cette  déclaration,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  est  affiché 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  nouveaux  travaux  (Clause  11'). 

835.  —  Enfin  l'indication  des  propriétés  territoriales  sous 
lesquelles  l'exploitation  a  lieu  doit  également  se  trouver  dans 
les  plans  de  travaux  et  les  registres  d'avancement  et  d'extraction 
que  le  concessionnaire  est  astreint  à  tenir  à  jour,  au  cours  de 
son  exploitation  (Clause  I'). 

836.  —  GrAce  à  ces  prescriptions,  le  concessionnaire  est  mis 
en  mesure  de  faire  certaines  constatations,  en  vue  de  sauve- 
garder ses  droits.  Mais  sa  surveillance  ne  peut  aller  plus  loin. 
Il  ne  lui  appartient  pas  de  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans 
la  direction  des  travaux,  pas  plus  pour  en  contrôler  la  oonduite 
crue  pour  en  accélérer  ou  en  retarder  la  marche  à  son  profit. 
C'est  une  conséquence  du  principe  de  l'unité  de  direction  dans 
l'exploitation,  une  conséquence  aussi  de  la  nature  du  droit  du 
superficiaire,  droit  de  simple  créance,  et  non  pas  droit  de  pro- 
priété sur  la  mine.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  297. 

837.  -  Jugé  que  le  propriétaire  de  l;i  surface  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  contre  le  concessionnaire  de  la  mine,  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  chômage  de  l'exploitation,  lorsque  ce  chô- 
mage a  été  régulièrement  autorisé  par  l'administration  à  laquelle 
appartient  le  droit  de  donner  cette  autorisation.  —  Lyon.  3  juin 
4841,  Michel,  [S.  41.2.623,  P.  41.2.593]  —  V.  Peyret-Lallier, 
t.  1,  n.  457;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  271  ;'  Bury,  t  1,  n.*488; 
Krug-Basse,  p.  163. 

808.  —  ...  Qu'en  principe,  les  tréfonciers  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  contraindre  le  concessionnaire  à  pousser  ses  travaux 
jusqu'à  une  couche  déterminée,  ni  à  extraire  pour  ainsi  dire 
jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  houille,  et  notamment  celle  con- 
tenue dans  les  piliers  réservés  pour  supporter  le  sol  et  empêcher 
des  éboulements  trop  considérables.  —  Lvon,  10  janv.  1892, 
Société  des  Tréfonds,  \  Rev.de  la  létjisl.  des  mines,  92.230—  Trib. 
civ.  Saint-Etienne,  29  mai  1888,  \FM.  op.,  90.1061—  V.  Burv, 
t.  l,n.  486. 

839.  —  Jugé  même  que  le  concessionnaire  d'une  mine  de 
houille  n'est  tenu  par  aucun  texte  de  loi,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  faire  connaître  aux  propriétaires  tréfonciers 
sa  détermination  d'abandonner  l'exploitation  de  la  mine  par  suite 
de  l'épuisement  des  couches  de  charbon  ;  et  que  le  défaut  d'avis 
préalable  à  l'administration  a  seulement  pour  résultat  de  mettre 
à  la  charge  du  concessionnaire  l'obligation  de  prouver,  par  voie 
d'expertise,  qu'il  a  rempli  toutes  ses  obligations,  et  que  l'aban- 
don qu'il  a  fait  était  justifié  soit  par  l'état  des  lieux,  soit  par 
l'absence  de  charbon  exploitable.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  mars 
4888,  Treillard  et  Maniquet,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  89. 
301 T  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  31. 

840.  —  Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes 
les  concessions  en  général,  et  notamment  aux  concessions  ac- 
cordées depuis  1882.  Mais,  de  même  qu'au  point  de  vue  de  la 
fixation  et  de  l'importance  des  redevances  tré  foncière  s,  le  bassin 


de  la  Loire  se  trouve  danB  une  situation  particulière  (V.  suprà, 
n.  744  et  s.),  de  même,  au  point  de  vue  des  garanties  accordées 
au  redevancier,  les  mines  de  ce  bassin  sont  soumises  à  des 
règles  plus  ou  moins  spéciales.  C'est  que  le  droit  du  redevancier 
se  trouvant,  dans  ces  concessions,  lié  d'une  façon  beaucoup 
plus  étroite  que  partout  ailleurs  à  l'exploitation,  il  était  néces- 
saire de  mettre  ce  redevancier  en  mesure  d'exercer  une  surveil- 
lance plus  directe  sur  l'exploitation,  et  de  faire  les  constatations 
utiles  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts.  De  là,  dans  les  clauses 
générales  des  concessions  houillères  du  bassin  de  la  Loire,  une 
série  de  dispositions  particulières  dont  les  plus  importantes  sont 
les  suivantes. 

841.  —  C'est  une  obligation,  pour  le  concessionnaire,  aussitôt 
qu'il  porte  Bes  travaux  d'extraction  sous  une  nouvelle  propriété 
superficielle,  d'en  informer  le  propriétaire.  A  cette  obligation 
correspond,  du  reste,  pour  le  concessionnaire,  le  droit  d'exiger 
que  celui  qui  se  présente  comme  ayant  droit  aux  redevances  lui 
dénonce  des  titres  réguliers  de  propriété,  avec  des  plans  à  l'ap- 
pui. —  Peyret-Lallier,  n.  86;  Bréchignac  et  Michel,  n.  34. 

842.  —  Aussi,  pour  avoir  effet  vis-à-vis  du  concessionnaire 
et  des  tiers,  l'aliénation  de  la  redevance  séparément  du  sol  doit- 
elle  être  notifiée  au  concessionnaire,  en  conformité  de  la  pres- 
cription de  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Bury,  t.  4,  n.  483. 

843.  —  L'usage  s'est  établi  que  les  sociétés  houillères  four- 
nissent, chaque  trimestre,  aux  tréfonciers,  une  feuille  dite  de 
redevances,  indiquant  la  quantité  et  la  qualité  de  la  houille  ex- 
traite, et  le  prix  moyen  des  ventes.  Ces  feuilles  constituent,  à 
certains  égards,  de  véritables  arrêtés  de  comptes. 

844.  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  que, 
sur  un  compte  de  redevances  tréfoncières,  il  n'y  a  pas  à  recti- 
fier une  erreur  ou  omission  fondée  sur  ce  que,  dans  la  quantité 
de  houille  extraite  des  puits,  une  certaine  quantité  aurait  été 
perdue,  alorB  que  la  différence  provient  de  ce  que  les  comptes 
de  redevances  ont  été  établis,  non  d'après  les  relevés  d'extrac- 
tion, mais  d'après  les  relevés  des  ventes,  circonstance  qui  exclut 
de  ces  comptes  les  quantités  perdues.  —  Lvon,  2  juill.  1895, 
d'Anglars  de  Cas  tri  es  et  Durif,  [Gaz.  Pal.,  95.2.581  ;  Rev.  de  la 
tetjUl.  des  mines,  96.105]  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
29  juin  1885,  Rogron  de  Saint-Julien,  [Rev.  de  la  tëqisl.  des  mines, 
86.38] 

845.  —  Au  surplus,  le  redevancier  n'est  point  forcé  de  s'en 
rapporter  aux  feuilles  de  redevances  fournies  par  l'exploitant. 
La  jurisprudence  lui  reconnaît  le  droit  de  s'assurer,  par  une 
expertise,  à  ses  risques  et  périls,  des  quantités  de  houille  ex- 
traites sous  sa  propriété.  Il  a  aussi  le  droit  de  demander  la  re- 
présentation des  livres  et  registres  de  l'exploitant,  de  ceux  du 
moins  qui  sont  imposés  à  ce  dernier  soit  par  le  décret  du  3  janv. 
1813,  soit  par  l'acte  de  sa  concession,  savoir  :  l°le  registre 
constatant  l'avancement  journalier  des  travaux;  2*  le  registre 
indiquant  le  nom  des  propriétaires  sous  les  terrains  desquels 
l'exploitation  se  poursuit;  3»  le  registre  de  contnMe  des  ouvriers 
de  l'intérieur  et  (le  l'extérieur;  4«  le  registre  d'extraction  et  ce- 
lui des  ventes.  —  V.  infrà,  n.  1415. 

846.  —  L'avertissement  donné  au  propriétaire  tréfoncier  a 
pour  but  de  lui  permettre  de  surveiller  l'extraction.  Pour  ce 
faire,  s'il  ne  juge  pas  convenable  de  s'en  rapporter,  soit  aux 
registres,  soit  à  la  déclaration  du  concessionnaire,  le  tréfoncier 
a  le  droit  de  placer,  à  ses  frais,  sur  la  mine,  un  préposé  ou 
surveillant  appelé  d'ordinaire  marqueur,  qui  vérifiera  le  nombre 
de  tonnes  ou  ne  bennes  de  houille  sorties  de  la  mine  et  s'assu- 
rera que  la  redevance  est  acquittée  avec  exactitude. 

847.  —  Ce  marqueur  n'a,  en  principe,  qu'un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  extérieure,  c'est-à-dire  sur  les  matières 
extraites  de  la  mine.  Son  devoir  se  borne  à  vérifier,  suivant  les 
usages  de  la  pratique,  le  nombre  de  bennes  extraites  sous  le 
fonds  du  propriétaire  qu'il  représente;  il  ne  va  pas  jusqu'à  la 
surveillance  et  l'investigation  de  l'ensemble  de  l'exploitation. 
Néanmoins,  les  tribunaux  reconnurent  pendant  longtemps  au 
marqueur  ou  au  propriétaire  le  droit  de  descendre  dans  la  par- 
tie de  la  mine  le  concernant  (Bréchignac  et  Michel,  n.  35\  Plus 
tard,  ils  limitent  ce  droit,  et,  en  1881,  le  tribunal  de  Lyon  dé- 
cida que,  l'accès  de  la  mine  étant  interdit  par  l'art.  29,  Décr. 
23  janv.  1813,  à  toute  personne  étrangère  à  l'exploitation,  les 
tribunaux  ne  pouvaient  autoriser  le  tréfoncier  à  y  descendre,  et 
devaient  se  bornera  ordonner,  sur  sa  demande,  une  vérification 
par  experts.  —  Trib.  civ.  Lvon,  20  juill.  1881,  et,  sur  appel, 
Lyon,  20  juin  1884,  [D.  85.2^279; 
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848.  —  Enfin,  la  cour  de  Lyon  paraît  être  revenue  à  la  ju- 
risprudence initiale,  en  jugeant  que  l'autorité  judiciaire,  ayant 
mission  de  reconnaître  les  obligations  des  compagnies  de  mines 
à  l'égard  des  tréfonciers,  de  constater  leur  inexécution  et  d'or- 
donner toutes  les  mesures  propres  à  indemniser  les  intéressés 
ou  à  sauvegarder  leurs  droits  de  contre  ^t  ^  vérification 
méconnus,  peut  statuer  soit  sur  la  dem;i:i'!e  de*  tréfonciers 
tendant  à  ce  que  la  compagnie  des  mines  soit  contrainte  de 
tenir  le  registre  qui  lui  est  imposé  par  l'art.  49,  Ord.  30  août 
1820,  complétant  le  cahier  des  charges  de  la  concession  de 
Roche-La-Molière  et  Firminy,  et  les  plans  de  détail  prescrits 
par  les  art.  44  et  15  de  ladite  ordonnance,  et  de  communiquer 
ces  documents  aux  tréfonciers,  soit  sur  la  demande  d'un  droit 
de  visite  dans  la  mine  pour  opérer  la  vérification  des  comptes 
de  redevances.  —  Lyon,  2  juill.  1895,  précité. 

849.  —  Toutefois,  pour  exercer  ce  droit  de  visite,  les  tréfon- 
ciers ou  leur  mandataire  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  dis- 
position de  l'art.  29,  Décr.  3  janv.  4813,  qui  défend  à  tout 
étranger  de  pénétrer  dans  les  mines  sans  la  permission  du  di- 
recteur et  sans  être  accompagné  d'un  garde -mine,  et,  en  con- 
séquence, ils  doivent  demander  l'autorisation  du  directeur  en 
même  temps  que  le  jour  et  l'heure  auxquels  leurs  visites  pour- 
ront avoir  lieu  ;  mais  la  compagnie  ne  peut,  en  aucun,  cas,  pour 
ces  visites,  imposer  un  mandataire  aux  tréfonciers.  —  Même 
arrêt. 

850.  —  Jugé,  à  ce  propos,  que  l'autorité  judiciaire  a  égale- 
ment compétence  pour  statuer  sur  une  difficulté  relative  au  droit 
de  visite  de  la  mine  prétendu  par  les  superficiaires,  parce  que  la 
question  se  rattache,  non  à  l'interprétation  de  l'ordonnance  qui 
a  réglé  les  rapports  du  concessionnaire  et  du  superficiaire,  la- 
quelle ne  renferme  aucune  disposition  sur  ce  point,  mais  à  l'in- 
terprétation d'un  décret  réglementaire  rendu  par  l'autorité  ad- 
ministrative en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi,  à  savoir  le 
décret  du  3  janv.  18(3,  lequel,  dans  son  art.  29,  défend  de  lais- 
ser pénétrer  aucun  étranger  dans  la  mine  sans  la  permission 
de  l'exploitant  ou  du  directeur,  et  sans  qu'il  soit  accompagné 
d'un  maître  mineur.  —  Dijon,  29  avr.  1894,  Cie  des  mines  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  [S.  et  P.  92.2.73,  D.  94.2.251] 

§  o.  Application  et  interprétation  du  règlement 
de  la  redevance. 

851.  —  Les  développements  qui  précèdent  font  prévoir 
quelles  sont  les  règles  de  compétence  à  suivre  dans  les  contes- 
talions  qui  peuvent  s'élever,  au  sujet  des  redevances  tréfon- 
cières,  entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  superficiaire.  S'il  s'a- 
git de  contestations  relatives  au  montant  et  au  mode  d'acquitte- 
ment des  redevances,  la  compétence  appartiendra  à  l'autorité 
judiciaire.  On  sait  en  effet  que,  lorsqu'un  acte  administratif  ne 
présente  aucune  ambiguïté,  les  tribunaux  judiciaires  ont  le 
droit  d'en  assurer  directement  l'application  (Instr.  min.,  3  août 
4840,  in  fine).  —  Lyon,  5  janv.  4865f  Clc  des  mines  de  la  Ro- 
che-la-Molière  et  Firminy,  [cité  par  Bréchi^nac  et  Michel,  n. 
456]  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  3,  p.  427.  —  V.  suprà,  n.  372  et 
les  références. 

852.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  sont  compétents, 
à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  les  propriétaires  de 
la  surface  contre  les  concessionnaires  d'une  mine,  à  raison  du 
chômage  de  l'exploitation.  —  Lyon,  3  juin  4844,  Michel,  [S.  41. 
2.023,  P.  42.2.593] 

853.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  déci- 
der, par  application  du  cahier  des  charges  et  de  l'ordonnance  ou 
du  décret  de  concession  d'une  mine,  lorsque  les  termes  de  ces  ac- 
tes sont  clairs  et  n'ont  pas  besoin  d'interprétation,  que  la  rede- 
vance due  au  propriétaire  de  la  surface  doit  être  en  sens  inverse 
de  la  profondeur  des  puits  d'extraction,  et  que  cette  profondeur 
doit  être  calculée  d'après  les  distances  verticales  qui  existent 
entre  le  sol  de  chaque  plan  d'accrochage  à  l'intérieur  de  la  mine 
et  le  seuil  bordant  à  l'extérieur  l'orifice  du  puits,  quel  que  soit 
le  mode  d'extraction  employé.  —  Gass.,  49  nov.  4864,  Seyve, 
|S.  62.1.469,  P.  62.547,  D.  61.1.486] 

854.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient, 
d'une  part,  d'enjoindre  à  la  compagnie  concessionnaire  d'exé- 
cuter ses  obligations  relatives  à  la  communication  des  registres 
et  plans  de  détails,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'au- 
torité administrative,  d'autoriser  le  propriétaire  de  la  surface, 


pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  privés,  et,  dans  cette  limite, 
à  visiter  la  mine,  comme  aussi,  d'autre  part,  et  en  cas  de  résis- 
tance de  la  compagnie  sur  ce  point,  de  condamner  celle-ci  à 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  48  juill.  4888,  Odes  mines 
de  Roche-la-Molière  et  Firminy,  [S.  90.1.57,  P.  90.4.426,  D. 
89.4 .97 J  —  Dijon,  29  avr.  1891,  précité.  —  Lyon,  2  juill.  4895, 
précité. 

855.  —  ...  Et  qu'à  la  condition  de  ne  pas  se  substituer  à  l'au- 
torité administrative  pour  décider  comment  devait  être  teou  le  ' 
registre  dont  parle  un  article  de  l'ordonnance  fixant  la  redevance 
tréfoncière  et  comment  doivent  être  dressés  les  plans  dont  par- 
lent d'autres  articles,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  en  fai- 
sant une  simple  application  de  ces  articles  parfaitement  clairs, 
de  reconnaître  le  principe  des  obligations  qu'ils  imposent  aux 
concessionnaires,  de  constater  que  ceux-ci  ne  les  ont  pas  accom- 
plies, et  de  leur  enjoindre  de  s'en  acquitter.  —  Cass.,  7  avr. 
4894,  C10  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy,  [S.  et  P. 
94.4.447] 

856.  —  Décidé  également  que,  d'après  les  art.  87  à  92,  L. 
20  avr.  1810,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
propriétaires  et  les  concessionnaires  des  mines,  à  raison  du 
paiement  des  redevances,  sont  jugées  par  les  tribunaux  civils. 

—  Cass.,  22  nov.  1893,  Société  des  Tréfonds,  [J.  La  Loi,  28 
déc.  4893;  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  96.101] 

857.  —  ...  Que  la  compétence  résultant  de  la  loi  de  4810 
dérive  en  outre  du  droit  commun,  lorsque  les  relations  entre 
l'exploitant  et  le  t  ré  foncier  résultent,  en  dehors  de  l'application 
de  la  loi  de  1810,  de  traités  particuliers  en  vertu  desquels  le 
propriétaire  de  la  surface,  qui  a  d'abord  exploité  la  mioe  lui- 
même,  a  plus  tard  cédé  séparément  son  droit  d'exploiter  à  un 
tiers  et  ses  redevances  a  un  autre.  —  Même  arrêt. 

858.  —  S'il  s'agit,  non  plus  seulement  d'appliquer,  mais 
aussi  d'interpréter  une  ordonnance  ou  un  décret  relatifs  à  la 
fixation  de  la  redevance,  la  question  de  compétence  est  beau- 
coup plus  délicate.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  avait  d'abord  décidé  que 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'interpréter  une  or- 
donnance royale  réglementant  les  rapports  des  concession- 
naires d'une  mine  et  des  propriétaires  de  là  surface,  en  fixantle 
taux  de  la  redevance  due  par.  les  premiers  aux  seconds,  alors 
que  cette  ordonnance  a  été  rendue  en  vertu  des  pouvoirs  que  la 
loi  du  21  avr.  1810  a  attribués  à  l'autorité  administrative,  en 
fait  de  concession  de  mines.  —  Cass.,  48  juill.   4888,  précité. 

—  Lyon,  20  juin  4884,  Argaud,  [D.  85.2.279];  —  44  août  4884, 
[Gaz.  Pal., 93. 4. 724J  —  V.  De  l'interprétation  du  règlement dtk 
redevance  tréfoncière  (Roger-Marvaise)  :  Rev.  de  la  légûl.  de$ 
mines,  année  1888,  t.  5,  p.  257. 

859.  —  La  Cour  de  cassation  considérait  que  semblable  or- 
donnance, qui  règle  les  intérêts  privés  du  concessionnaire  et  du 
superficiaire,  participe  du  caractère  des  actes  législatifs,  car,  en 
faisant  ce  règlement,  le  pouvoir  exécutif  n'agit  au'en  exécution 
de  la  délégation  que  lui  a  donnée  le  législateur  aans  l'art.  6  de 
la  loi  de  1810.  Dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence  naturelle, 
l'ordonnance,  participant  de  la  nature  de  la  loi,  devait,  quant  à 
son  application,  être  soumise  aux  mêmes  règles  de  compétence 
que  la  loi  elle-même.  Or,  sauf  sur  un  seul  point  (art.  46),  la  loi 
de  1840  maintient  les  principes  du  droit  commun  et  la  juridic- 
tion ordinaire. 

860.  —  Conformément  à  ces  déductions,  la  Cour  de  cassation 
décidait  qu'une  cour  d'appel  méconnaît  sa  compétence,  en  sur- 
séant à  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'influence  que  la 
profondeur  des  puits  et  l'emploi  de  telle  ou  telle  méthode  d'ex- 
ploitation pouvaient  avoir  quant  au  montant  de  la  redevance  due 
par  les  concessionnaires,  sous  le  prétexte  que  l'autorité  admi- 
nistrative pourrait  seule  donner  1  interprétation  des  articles  de 
l'ordonnance  qui  régissent  ces  questions.  —  Cass.,  18  juill.  1888, 
précité. 

801.  —  Sur  le  renvoi  prononcé  par  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  la  cour  de  Dijon  statua  dans  le  même  sens 
que  la  cour  de  Lyon.  Elle  jugea  que  l'ordonnance  royale  par  la- 
quelle, à  la  suite  d'une  concession  de  mine,  ont  été  réglés  les 
rapports  des  concessionnaires  de  la  mine  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  pour  la  fixation  du  taux  et  du  mode  de  calcul  delà 
redevance  à  payer  par  les  premiers  aux  seconds,  a,  comme  l'acte 
de  concession  lui-même,  le  caractère  d'un  acte  administra- 
tif. —  Di^on,  29  avr.  1894,  Argaud,  [S.  et  P.  92.2.73  D.  91. 
2.251] 
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882.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  c'est  à  Pau  ton  té  adminis- 
trative qu'il  appartient  exclusivement  d'interpréter  cette  ordon- 
nance, spécialement  dans  celles  de  ses  dispositions  gui  règlent 
te  taux  de  la  redevance  d'après  la  profondeur  des  puits  et  rem- 
ploi de  la  méthode  d'exploitation  dite  par  remblais.  —  Même 
arrêt. 

863.  —  Enfin  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  se 
rangeant  à  l'avis  des  cours  de  Lyon  et  de  Dijon,  décida  que, 
la  redevance  accordée  aux  propriétaires  de  la  surface  étant  ré- 
glée par  l'acte  de  concession  ae  la  mine,  un  tel  acte,  émané  de 
I  Etat,  puissance  publique,  qui  fixe  le  taux  de  cette  redevance 
et  en  détermine  les  bases,  est  intimement  lié  à  l'acte  de  con- 
cession de  la  mine,  participe  de  sa  nature,  et  doit,  par  suite, 
s'il  y  a  lieu  de  l'interpréter,  être  interprété  par  l'autorité  qui  a 
concédé  la  mine  elle-même,  la  loi  du  21  avr.  1810  n'ayant  pas 
délégué  à  l'Etat  le  pouvoir  de  faire  un  règlement  général  appli- 
cable à  toutes  les  redevances  et  à  toutes  les  concessions  de 
mines.  —  Cas  s.,  16  mai  1893,  Argaud,  [S.  et  P.  94.1.446,  D. 
93.1.441] 

864.  —  Conformément  à  cette  dernière  jurisprudence,  la  Cour 
suprême  a,  depuis,  jugé  que  l'autorité  administrative  peut  seule 
donner  l'interprétation  d'une  ordonnance  royale  fixant  la  rede- 
vance à  payer  par  le  concessionnaire  au  superficiaire.  —  Cas  s., 
7  avr.  1894,  précité. 

865.  —  La  même  solution  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence administrative.  Jugé  que  le  Conseil  d'Etat  est  compétent 
pour  interpréter,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  une  or- 
donnance royale  fixant  la  redevance  due  par  le  concessionnaire 
d'une  mine  aux  propriétaires  de  la  surface,  et  le  règlement 
ministériel  déterminant  les  conditions  auxquelles  le  concession- 
naire doit  se  soumettre  dans  l'emploi  du  mode  d'exploitation  dont 
l'application  donne  lieu  à  la  réduction  de  redevance  qui  lui  est 
accordée  par  cette  ordonnance.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1891 
(sol.  iroplic.),Fulchiron-Rullière,  [S.  et  P.  93.3.46,  D.  92.3.101 } 

866.  —  Peu  importe  que  l'ordonnance  renferme  une  disposi- 
tion, d'après  laquelle  «  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  à  raison  du  paie- 
ment de  la  redevance  en  nature  ou  en  argent  seront,  aux  termes 
des  art.  87,88,  89,  90,  91,  92,  L.  20  avr.  4810,  portées  devant 
les  tribunaux.  Cette  disposition  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de 
modifier  les  règles  de  compétence  qui  découlent  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  (L.  16  fruct.  an  III),  et  d'investir  l'au- 
torité judiciaire  du  droit  d  interpréter  des  actes  émanés  de  l'au- 
torité administrative.  — -  Cass.,  16  mai  1893,  précité.  —  Dijon, 
29  avr.  1B91,  précité.  — V.siiprd,  v°  Compétence  administrative, 
n.  J183  bis. 

867.  —  La  circonstance  que  l'ordonnance  a  été  rendue  en 
vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  de  1810  a  conférés  à  l'autorité 
administrative  n'a  pas  pour  conséquence  de  lui  attribuer  le  ca- 
ractère d'un  règlement  administratif  pris  par  l'autorité  admi- 
nistrative en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi  elle-même,  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  et  que  Tes  tribunaux  judiciaires  seraient 
aptes  à  interpréter;  un  règlement  administratif  ne  pouvant 
être  assimilé  à  une  loi  qu'autant  qu'il  présente  un  caractère 
impersonnel  et  général,  et  s'applique  à  tous  ceux  auxquels  s'ap- 
pliquerait la  loi  elle-même.  —  Dijon,  29  avr.  1891,  précité. 

868.  —  Or,  l'ordonnance  qui  fixe  les  rapports  du  conces- 
sionnaire d'une  mine  avec  le  superficiaire  n'a  pas  le  caractère 
de  généralité  ni  d'impersonnalité  de  la  loi,  puisque  la  réglemen- 
tation qu'elle  édicté  ne  peut  recevoir  application  qu'entre  le 
concessionnaire  d'une  mine  déterminée  et  le  propriétaire  de  la 
surface  de  cette  mine. 

869.  —  Peu  importe  que  l'ordonnance  portant  fixation  de  la 
redevance  soit  distincte  de  l'ordonnance  qui  a  créé  la  conces- 
sion. Celle-là  n'en  fait  pas  moins  corps  avec  celle-ci,  et  n'a, 
comme  cette  dernière,  qu'un  caractère  purement  administratif. 
L'interprétation  doit,  dès  lors,  en  appartenir  à  l'autorité  admi- 
nistrative exclusivement,  de  même  que  lui  appartient  l'interpré- 
tation de  l'ordonnance  de  concession.  —  V.  en  ce  sens,  Féraud- 
Giraud,  Code  de  la  sép.  des  pouvoirs,  t.  2,  p.  80;  Aguillon,  1. 1, 
n.  195;  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2P  édit.,  t.  1,  p.  567. 
—  V.  suprà,  n.  367  et  s. 

870.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  interpréter  et  expliquer  le  tarif  des  rede- 
vances compris  dans  le  cahier  des  charges  annexé  aux  actes  de 
concession,  cesse  de  s'appliquer  quand  les  parties  ont  transporté 
dans  leur  contrat  les  dispositions  de  ce  tarif.  Le  tarif  cesse  alors 
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de  pouvoir  être  considéré  comme  un  acte  de  l'autorité  publique 
pour  devenir  une  convention  privée,  ce  qui  entraîne  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  21  juin  1853,  Rave  rot, 
[S.  53.1.701,  P.  53.2.347,  D.  53.1.286] 

871.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  compétence  admi- 
nistrative reprendrait  son  empire,  si  les  parties,  dans  leur  con- 
vention, déclaraient  simplement  s'en  rapporter  aux  lois,  règle- 
ments et  ordonnances  sur  les  mines  pour  tous  les  points  aux- 
quels il  ne  serait  pas  dérogé  formellement  par  cette  convention; 
pareille  référence  ne  permet  pas  de  conclure  que  les  parties 
contractantes  se  sont  approprié  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance qui  est  un  acte  de  l'autorité  publique  dont  l'interpréta- 
tion appartient  à  l'autorité  administrative,  et  dont  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  enlève  la  connaissance  à  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Lvon,  20  juin  1884,  Argaud,  [D.  85.2.279]  —  Dijon, 
29  avr.  1891,  précité. 

872.  —  Si  donc  l'ordonnance  a  fixé  le  taux  de  la  redevance 
suivant  la  profondeur  des  puits  et  la  méthode  d'exploitation  par 
remblais,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  à  appliquer  purement  et  simple- 
ment les  articles  de  cette  ordonnance,  sérieusement  contestés 
dans  leur  sens  et  leur  portée,  et  si,  d'autre  part,  le  concession- 
naire et  le  superficiaire  ont  fait  un  traité,  mais  ont  entendu  li- 
miter leurs  conventions,  étrangères  à  la  redevance,  aux  seules 
modifications  par  eux  apportées  à  l'ordonnance,  déclarant  s'en 
référer  pour  tous  les  autres  points  aux  lois  et  règlements  sur 
les  mines  (et  à  cet  égard  l'appréciation  de  l'intention  des  par- 
ties par  les  juges  de  fait  est  souveraine),  le  tribunal  civil,  saisi 
d'un  litige  entre  le  concessionnaire  et  le  superficiaire,  litige  qui 
nécessite  l'interprétation  de  l'ordonnance,  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'après  l'interprétation  de  cette  ordonnance  par  l'auto- 
rité administrative.  —Cass.,  16  mai  1893,  précité. 

Section   1  IL 
Des  rapports  créés  par  les  travaux  de  l'exploitation. 

873.  —  La  redevance  tréfoncière  crée  entre  le  concession- 
naire et  le  propriétaire  de  la  surface  des  rapports  d'un  carac- 
tère général,  en  ce  sens  que  le  règlement  d'une  redevance  tré- 
foncière accompagne  nécessairement  l'institution  de  toute  con- 
cession. Au  contraire,  les  rapports  que  nous  allons  étudier  ont 
un  caractère  simplement  contingent,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pren- 
dront naissance  que  par  suite  de  certains  faits  résultant  de  la 
jouissance,  par  leurs  détenteurs,  soit  de- la  propriété  de  la  mine, 
soit  de  la  propriété  de  la  surface  (Aguillon,  t.  1,  n.  314).  Nous 
passerons  en  revue  les  cinq  principales  séries  de  faits  de  ce 
genre. 

§  1.  Servitude  établie  par  Fart.  44. 

874.  —  L'art.  11  de  la  loi  de  1810,  modifié  par  la  loi  du  27 
juill.  1880,  prévoit  deux  catégories  de  travaux  que  tout  proprié- 
taire de  la  surface,  dans  les  conditions  indiquées,  a  le  droit 
d'empêcher.  Le  premier  alinéa  interdit  à  tout  explorateur  ou 
concessionnaire,  s'il  n'a  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface,  de  faire  des  sondageB,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
d'établir  des  machines,  ateliers  ou  magasins,  dans  les  enclos 
murés,  cours  et  jardins.  Le  deuxième  alinéa  défend  d'ouvrir  des 
puits  et  galeries  dans  un  rayon  de  50  mètres  des  habitations  et 
des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans 
le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations.  Ce  sont 
les  Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  qui,  en  enregistrant 
l'ordonnance  de  Montil-les- Tours,  de  septembre  1471  (suprà,  n. 
32),  v  introduisirent  le  principe  de  la  réserve  que  le  législateur 
de  1840  a  consacré  dans  l'art.  11. 

875.  —  L  L'art.  Il,  al.  1,  fixe  une  zone  que  Ton  a  appelée 
zone  de  prohibition  intérieure,  zone  à  l'intérieur  de  laquelle  il 
interdit  certains  travaux  non  autorisés  par  le  propriétaire  super- 
ficiaire. Il  y  a  lieu  de  rechercher  quels  sont,  au  juste,  les  tra- 
vaux interdits,  et  comment  est  constituée  la  zone  dans  laquelle 
ils  sont  interdits 

876.  —  A.  Travaux  interdits,  —  Le  texte  ne  vise  expressément 
crue  l'exécution  de  sondages,  l'ouverture  de  puits  ou  galeries,  et 
rétablissement  de  machines,  ateliers  ou  magasins.  Et  l'on  pour- 
rait conclure  que  son  énumération  est  limitative.  S'il  avait  voulu 
prohiber  toute  occupation  de  terrains  dans  la  zone  en  question, 
le  législateur  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  expressément.  11  ne 
l'a  pas  fait.  En  4880  il  s'est  contenté  d'ajouter  la  mention  des 
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«  ateliers  »  à  rénumération  contenue  dans  la  rédaction  de  la  loi 
de  1810;  n'est-ce  pas  qu'il  a  considéré  rénumération  de  la  loi  de 
4840  comme  limitative,  et  que  lui-même  a  voulu  laisser  à  Té- 
numération  nouvelle  le  môme  caractère? 

877.  —  Toutefois,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1880 
semblent  démontrer  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  prohiber 
de  façon  absolue  toute  occupation  du  concessionnaire  dans  la 
zone  intérieure  (V.  notamment  les  passages  du  rapport  présenté 
au  Sénat,  et  du  discours  du  rapporteur,  cités  par  Aguillon,  t.  1, 
n.  316).  Aussi  les  auteurs  souscrivent-ils  sans  hésitation  à  cette 
interprétation  de  la  première  disposition  de  l'art.  11.  —  Dupont, 
Cours,  p.  57;  Delecroix,  Comm.  de  la  loi  de  1880,  p.  47;  Fé- 
raud-Giraud, t.  i,  u.  276;  Bréchignac  et  Michel,  n.  484.  —  Il 
ne  s'agit,  du  reste,  comme  nous  le  verrons,  que  des  travaux 
extérieurs  et  nullement  des  travaux  souterrains.  —  V.  infrà,  n. 
901. 

878.  —  B.  Fixation  de  la  zone  intérieure.  —  C'est,  dit  l'art. 
11,  «  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins  »  que  toute  occu- 
pation est  interdite  au  concessionnaire,  sans  le  consentement  du 
propriétaire.  La  loi  de  1810  visait  «  les  enclos  murés,  cours  ou 
jardins  »,  et  l'on  s'était  demandé  si,  par  ces  expressions,  elle 
avait  voulu  désigner  trois  choses  distinctes,  comme  si  elle  avait 
dit  :  «  dans  les  enclos  murés,  dans  les  cours  ou  dans  les  jar- 
dins »,  ou  si  elle  n'avait  voulu  indiquer  qu'une  seule  chose, 
comme  si  elle  eût  dit  :  «  dans  les  enclos  murés  qui  sont  des  cours 
ou  des  jardins  ».  Dans  le  second  sens  :  Liège,  16  janv.  1854 
et  28avr.  4853,  Hoorick,  [Pasicr.  belge,  51.2.401  et  53.2.326], 
arrêts  réformés  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  10  févr. 
1854,  [Pasicr.  belge,  54.1.96]  —  La  rédaction  nouvelle  de  l'art, 
il  semble  montrer  que  le  législateur  a  bien  voulu  distinguer, 
non  pas  un  seul  genre  de  propriété  «  enclos  murés  »,  limité  à. 
deux  espèces  «  cours  ou  jardins  murés  »,  mais  trois  genres  dis- 
tincts de  terrains  :  enclos  murés,  cours,  jardins.  —  Bury,  t.  1, 
n.  624;  Naudier,  p.  451  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  274. 

879.  —  a)  Enclos  murés.  —  Un  auteur  a  prétendu  que  l'en- 
clos muré  n'était  pas  protégé  quand  il  se  trouvait  isolé  au  milieu 
de  la  campagne,  sans  y  être  accompagné  ou  accosté  d'aucune 
maison  d'habitation  (Proudhon,  Tr.  du  domaine  de  propriété,  t. 
2,  n.  754).  Le  législateur  de  4840  n'aurait  «  voulu  autre  chose 
que  pourvoir  aux  agréments  et  aisances  des  maisons  d'habita- 
tion ».  Et  la  preuve  en  serait  dans  la  raison  alléguée  par  l'Exposé 
de  motifs  pour  justifier  la  disposition  de  l'art.  44  :  «  La  loi,  y 
est-il  dit,  écarte  les  recherches  des  maisons,  des  enclos,  où  le 
propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière,  et  le  respect  pour 
l'asile  des  jouissances  domestiques  »  (Locré,  Législ.  des  minea, 
p.  :*86).  Mais  le  texte  de  l'art..  14  proteste  contre  une  semblable 
interprétation.  —  Bury,  t.  4,  n.  627. 

880.  —  b)  Cours.  —  Une  cour  est,  par  définition,  un  espace 
attenant  à  une  habitation.  Le  plus  souvent,  elle  sera  entourée 
de  bâtiments  ou  de  murs.  Mais  on  peut  supposer  une  cour  qui 
n'est  pas  close  ou  qui  ne  Test  pas  complètement.  Feu  importe 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  4 1 . 

881»  —  c)  Jardins.  —  On  a  aussi  soulevé  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  bénéficier  de  la  protection  de  l'art.  41,  le  jardin 
devait  être  clos  et  attenant  à  une  habitation.  Un  auteur  exige 
ces  deux  conditions,  qu'il  présente  comme  imposées,  soit  par  la 
signification  grammaticale  du  mot  jardin,  soit  par  l'esprit  de  la 
loi  tel  que  le  révèle  la  phrase  précitée  de  l'Exposé  de  motifs.  Le 
législateur  a  voulu  assurer  «  le  respect  pour  l'asile  des  jouis* 
sances  domestiques  ».  Ces  dernières  expressions  ne  pourraient 
s'appliquer  à  un  terrain,  même  joignant  une  maison,  s'il  n'est 
pas  entouré  de  clôtures,  et  par  ce  seul  motif  que  le  propriétaire  y 
cultiverait  des  légumes  au  lieu  d'y  cultiver  du  blé.  —  Dupont, 
Cours,  p.  54. 

882.  —  Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs  étendent  la 
prohibition  de  l'art.  44  à  tout  jardin,  môme  non  clos,  même  isolé 
de  toute  habitation.  Exiger  la  condition  de  clôture,  et  bien  plus 
celle  d'attenance  à  une  habitation,  c'est  ajouter  au  texte.  Or, 
rien  n'autorise  cette  exigence,  rien  ne  montre  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  protéger  les  jardins  pour  eux-mêmes,  en  tant  que  jardins, 
sans  autre  condition.  —  Féraud-Giraud,  1. 1,  n.  275;  Bury,  t.  1, 
n.  624  à  629;  Aguillon,  t.  4,  n.  317. 

883.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un  terrain  pré- 
senté comme  jardin  a  réellement  ce  caractère  sera  plus  difficile- 
ment résolue  dans  le  sens  afflrmatif  quand  il  s'agira  d'un  jardin 
isolé  que  quand  il  s'agira  d'un  jardin  dépendant  d'une  habita- 
tion.  Ainsi,  par  exemple,  un  terrain  consacré  principalement  à 


la  culture  des  légumes  pourra  néanmoins  être  considéré  comme 
jardin,  pour  l'application  de  Part,  il,  s'il  dépend  d'une  maison 
habitée  dont  il  augmente  l'agrément.  Au  contraire,  un  terrain  isolé 
et  non  dépendant  d'une  habitation,  pourrait  être  considéré  comme 
terrain  de  culture  alors  même  qu'on  y  cultiverait  des  légumes, 
un  champ  de  pommes  de  terre,  par  exemple.  C'est  là,  du  reste, 
une  question  de  fait  que  les  tribunaux  auront  à  apprécier, et  dont 
la  solution  ne  comporte  pas  de  règle  absolue.  —  Bury,  t.  4,  n.  628. 

884.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mot  jardin  a,  dans  notre 
langue,  un  sens  précis  et  bien  déterminé,  et  que  Ton  ne  peut 
comprendre  sous  cette  dénomination  les  parcelles  des  champs 
qui,  n'ayant  point  le  caractère  de  jardins,  sont  simplement  affec- 
tées à  la  culture  maraîchère,  ces  parcelles  n'ayant  en  fait  d'au- 
tre valeur  que  leur  valeur  intrinsèque,  et  ne  pouvant,  par  suite, 
se  réclamer  des  raisons  particulières  d'utilité,  de  convenance, 
d'agrément  et  d'affection,  qui  ont  fait  excepter  les  jardins  de 
l'occupation  en  matière  de  mines.  —  Douai,  23  juill.  4891,  0* 
des  mines  de  Courrières,  \Rev.  de  la  législ.  des  mines,  92.16Î 

885.  —  II.  L'art.  44,  2°  alinéa,  établit  ensuite  une  tout  ai 
prohibition  extérieure,  zone  frappée  d'une  véritable  servitude 
que,  seul,  le  propriétaire  peut  lever.  Cette  servitude  doit  être 
entendue  et  appliquée  dans  le  sens  des  servitudes  de  l'art.  637, 
C.  civ.  —  Aguillon,  t.  4,  n.  349. 

886.  —  Ce  second  alinéa,  dans  la  rédaction  que  lui  a  don- 
née la  loi  de  4880,  vise  quatre  points  principaux  :  4°  il  protège 
uniquement  «  les  habitations  et  les  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y  attepant  ».  La  question  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  habitation  est  une  question  de  fait,  soumise  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  On  peut  seulement  faire  observer 
que  le  caractère  d'habitation  devra  être  plus  facilement  reconnu 
À  une  construction,  quelles  que  soient  ses  conditions  d'établis- 
sement, quand  elle  sera  réellement  habitée;  plus  difficilement, 
quand  la  construction  n'aura  jamais  servi  effectivement  à  une 
habitation,  s'il  est  douteux  qu'elle  pusie  v  servir.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.275. 

887.  —  Jugé  qu'un  chalet  ne  peut  être  considéré  comme 
habitation,  dans  le  sens  de  l'art.  11,  si  sa  situation  et  sa  forme 
témoignent  qu'il  a  été  construit  pour  l'agrément  d'un  jardin.  — 
Liège,  28  avr.  4853,  Hoorick,  [Panier,  belge,  53.2.326] 

888.  —  De  même  pour  des  constructions  à  usage  de  bri- 
quetterie,  telles  que  hangars  et  fours.  —  Trib.  Saint-Etienne, 
3  juin  4857,  Levellut,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  420] 

889.  —  Aux  habitations,  la  loi  assimile  «  les  terrains  compris 
dans  les  clôtures  murées  y  attenant  ».  Pour  jouir  de  la  protec- 
tion de  l'art.  44,  la  clôture  attenant  à  une  habitation  doit  être 
entièrement  murée.  —  Même  arrêt.  —  Sinon,  la  distance  dont 
nous  allons  parler  devrait  être  comptée  à  partir  de  l'habitation 
ou  de  la  clôture  murée,  et  non  à  partir  des  terrains  attenants 
qui,  tout  en  étant  clos,  ne  seraient  pas  murés.  —  Nancv,27juin 
4868,  Soc.  Vezin-Aulnoye,  [S.  69.2.7,  P.  69.88,  D.  68.2.481] 

890.  — -  2°  L'art.  44  fixe  à  cinquante  mètres  le  rayon  delà 
zone  de  prohibition.  D'après  la  loi  de  1840,  ce  rayon  était  de 
cent  mètres. 

891.  —  3°  Les  ouvrages  interdits  dans  cette  zone  de  protection 
extérieure  sont  énumérés  de  façon  certainement  limitative.  Ce 
sont  uniquement  «  les  puits  et  galeries  ».  La  prohibition  neviee 
donc  plus,  comme  dans  la  loi  de  4840,  soit  les  sondages,  soit 
l'établissement  de  machines  ou  de  magasins.  —  Dupont,  Cours, 
p.  57. 

892.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  que  les  terres 
provenant  des  galeries  d'exploitation  d'une  mine  ne  peuvent 
être  assimilées  à  des  magasins  ou  amas,  dans  le  sens  de  l'art,  il, 
et  rentrer  dans  les  prohibitions  de  cet  article,  lorsqu'elles  ont  été 
épandues,  nivelées  et  mises  en  culture;  que  dès  lors,  le  proprié- 
taire d'une  habitation  ou  clôture  murée  située  à  moins  de  cent 
mètres  de  ces  terres  (aujourd'hui  cinquante  mètres),  n'est  pas 
fondé  à  en  réclamer  l'enlèvement,  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  ne 
peuvent  nuire  à  sa  propriété.  —  Nancy,  27  juin  1868,  précité. 

893.  —  4°  Enfin,  la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  4  4  fait  cesser 
la  longue  controverse  qu'avait  soulevée  le  texte  de  la  loi  de 
184  0  sur  le  point  de  savoir  quel  était  «  le  propriétaire  de  la 
surface  »  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  lever  la 
prohibition.  On  se  demandait  si  le  propriétaire  d'une  habita- 
tion ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'art.  1 1  qu'à  la  condition  d'être 
en  même  temps  propriétaire  des  terrains  compris  dans  la  zone 
de  protection.  La  question  divisait  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine. —  Pour  la  négative,  Gass.,  28  juill.  1852,  Nicolas,  S.  52. 
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1.700,  P.  53.2.403,  D.  53.1.1071;  —19  mai  1836,  Nicolas  et 
Descours,  [S.  56.1.497,  P.  56.2.186,  D.  56.1.209/;  —  31  mai 
1859,  Chamusy  et  C'%  [S.  59.1.721,  P.  59.1175,  D.  59.1.413J 
—  Sic,  Delebecque,  t.  2,  n.  780;  Cormenin,  Dr.adm.,  t.  2,  p.  335; 
Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  77  et  119.  —  Contra,  Dijon,  13  juili. 
1853,  Nicolas  et  Descours,  [S.  53.2.458,  P.  53.2  403,  D.  53.2. 
1721  —  Richard,  Lé  gis  L  des  mines,  t.  1,  sur  l'art.  11;  Peyret- 
Lalner,  1. 1,  n.  165;  Dufour,  n.  95;  Rey,  Propr.  des  mines,  t.  2, 
p.  289.  —  Le  nouveau  texte  tranche  aujourd'hui  la  question  en 
décidant  que  c'est  «  le  consentement  du  propriétaire  des  habi- 
tations »  qui  est  requis  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  si, 
à  la  propriété  de  l'habitation,  ce  propriétaire  réunit  ou  non  la 
propriété  des  terrains  environnants  compris  dans  la  zone  de 
protection  extérieure  de  l'habitation. 

804.  —  Jugé,  en  ce  sens,  depuis  la  loi  de  1880,  que  la  pro- 
hibition, édictée  par  cette  loi  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  dans 
un  périmètre  de  50  mètres  autour  des  habitations  ou  clôtures 
murées  y  attenantes,  est,  comme  celle  édictée  par  la  loi  du  21 
avr.  1810,  art.  11,  indépendante  de  la  propriété  des  terrains 
compris  dans  la  zone  de  protection  ou  des  clôtures  y  attenantes  : 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  de  l'habitation  soit, 
en  même  temps,  propriétaire  de  la  zone  de  protection  créée  au- 
tour d'elle,  pour  avoir  le  droit  de  s'opposer  aux  ouvrages  entre* 
pris  dans  cette  zone.  —  Pau,  8  mars  1882,  sous  Cass.,  5  mars 
1884,  de  Griraaldi,  [S.  85.1.356,  P.  8ii.l.883,  D.  85.1.157] 

895.  —  Les  modifications  apportées  à  l'art,  11  de  la  loi  de 
1810,  parla  loi  du  27  juill.  1880,  n'ayant  eu  d'autre  but  que  de 
restreindre  le  périmètre  de  protection,  il  n'y  avait  aucune  raison 
de  modifier  la  jurisprudence  adoptée  sous* l'empire  de  la  loi  de 
1810,  sur  le  point  litigieux. 

896.  —  Peu  importe  aussi  que,  dans  la  zone  de  50  mètres, 
les  puits  ou  galeries  doivent  être  séparés  des  habitations  ou  des 
clôtures  murées,  par  un  chemin  public  ou  par  une  rivière.  — 
Cass.,  28  juili.  1852,  précité;  —  19  mai  1856,  précité.  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  282;  Bréchignac  et  Michel,  n.  120. 

897.  —  L'art.  11  a  voulu  protéger  les  habitations,  les  mai- 
sons. Il  étend  sa  protection,  non  pas  seulement  sur  les  maisons 
existant  lors  de  l  institution  de  la  concession,  mais  encore  sur 
celles  qui  ont  été  construites  postérieurement.  La  Cour  de  cas- 
sation 1  avait  ainsi  décidé  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810.  —  Cass., 
31  mai  1859,  précité.  —  Et  le  rapporteur  de  la  loi  de  1880  a 
déclaré  que  «  la  commission  avait  consacré  cette  jurisprudence 
si  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison  ».  —  Séance  du  Sénat, 
13  févr.  1879,  [Journ.  off.y  p.  1029]  —  Aguillon,  t.  1,  n.  324; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  284. 

898.  —  Toutefois,  la  loi  ne  protège  pas  les  bâtiments  qui 
étaient  simplement  en  projet,  au  moment  où  le  concessionnaire 
a  ouvert  un  puits  ou  une  galerie.  L'ouverture  de  semblables  ou- 
vrages, dans  les  conditions  exigées  par  la  loi,  donne  au  con- 
cessionnaire un  droit  acquis  à  leur  conservation,  vis-à-vis  de 
tout  propriétaire  qui  voudrait  construire  postérieurement  une 
maison  4  une  distance  moindre  de  50  mètres.  —  Aguillon,  t.  1, 
n.  325  ;  Bréchignac  et  Michel,  n.  122. 

899.  —  Il  en  serait  autrement  si  les  ouvrages  avaient  été 
établis  en  dehors  des  conditions  légales.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
si  les  ouvrages  légalement  établis  par  un  explorateur  ou  un 
concessionnaire  de  mines  constituent,  à  son  profit,  un  droit  ac- 
quis, auquel  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  porter  atteinte 
par  ses  constructions  postérieures,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
quand  il  s'agit  d'ouvrages  établis  en  dehors  des  conditions  lé- 
gales. Ces  ouvrages  ne  sont  plus  que  des  entreprises  illicites 
qui,  tant  qu'elles  restent  illicites,  ne  peuvent  devenir  le  fonde- 
ment d'un  droit  vis-à-vis  de  la  personne  qui  a  qualité  pour  les 
faire  réprimer.  —  Pau,  8  mars  1882,  précité. 

900.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a  édifié  des 
constructions  de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art.  11,  L.  21 
avr.  1810,  avant  que  les  ouvrages  entrepris  par  le  concession- 
naire aient,  par  le  fait  de  la  loi  ou  de  toute  autre  manière,  revêtu 
un  caractère  licite,  se  trouve  en  présence  d'une  simple  voie  de 
faif,  impuissante  à  créer  un  droit  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

901.  —  La  prohibition  établie  par  l'art.  11  ne  s'applique 
qu'aux  travaux  extérieurs  occupant  la  surface  du  sol  ;  elle  n'at- 
teint pas  les  travaux  qui  ne  se  poursuivent  que  souterrai- 
nement.  Le  texte,  en  ne  visant  que  l'ouverture  des  puits  et 
galeries,  suffirait  à  l'indiquer.  Mais  il  est  d'autres  textes,  par 
exemple  les  art.  15,  47  et  50  de  la  loi  de  1810,  qui  supposent 
la  poasibilié  de  travaux  exécutés,  en  dehors  du   consentement 


des  propriétaires,  sous  les  maisons,  ou  dans  leur  voisinage  im- 
médiat. En  outre,  ce  point  a  été  reconnu,  soit  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1810  (Séance  du  Conseil  d'Etat,  13  févr.  1810  : 
Locré,  tegisl.  des  mines,  p.  316),  soit  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1880.  En  observant  que,  depuis  1810,  aucun  doute  ne 
paraissait  s'être  élevé  à  ce  sujet,  le  rapporteur  de  la  loi  affirmait 
devant  le  Sénat  ce  principe  que  :  «  Le  concessionnaire  jouit 
d'une  liberté  absolue  pour  la  direction  de  ses  travaux  à  l'intérieur 
de  la  mine,  6auf  la  surveillance  établie  par  l'administration  dans 
un  intérêt  de  sûreté  générale  »  (Séance  du  13  févr.  1879  :  J.  off., 
p.  1030). 

902. — Décidé,  en  ce  sens,  que  Fart.  11,  modifié  par  la  loi  de 
1880,  se  borne  à  interdire  l'ouverture  de  puits  et  de  galeries 
dans  un  rayon  de  50  mètres  des  habitations  et  des  terrains  com- 
pris dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  avoir  aucun  trait 
aux  travaux  souterrains.  —  Cass.,  5  mars  1884,  précité. 

903.  —  La  prohibition  édictée  par  l'art.  1 1  ne  peut  être 
levée  que  par  le  consentement  du  propriétaire,  lequel  possède 
ainsi  un  droit  absolu  de  veto.  —  Agudlon,  t.  1,  n.  319;  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  123.  —  Ce  consentement  doit  être  cer- 
tain :  l'ancien  art.  11  exigeait  même  un  consentement  formel.  La 
loi  de  1880  a  supprimé  I  adjectif  formel,  sans  doute  pour  laisser 
plus  de  latitude  a  l'appréciation  des  juges  sur  ce  point. 

904.  —  Jugé,  d'une  part,  que  le  silence  et  l  abstention  du 
propriétaire  ne  suppléent  pas  à  son  consentement.  Son  silence 
ne  pourrait  avoir  un  effet  utile  que  s'il  durait  asBez  longtemps 
pour  produire  la  prescription.  —  Trib.  Saint-Etienne,  27  nov. 
1826,  Hospital;  7  mai  1860,  Nioquerier;  10  juin  1874,  Ve  Bertet, 
[cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  123] 

905.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  adhésion  tacite  peut,  sui-  ' 
vant  les  circonstances,  avoir  la  même  valeur  qu'un  consente- 
ment exprès,  comme,  par  exemple,  celle  qui  résulterait  de  l'ac- 
ceptation soit  du  loyer  des  terrains  occupés,  soit  des  redevances 
tréfoncières.  —  Lvon,  19  janv.  1876,  Drevet,  [Rec.  Lyon,  76.248; 
Mon.  jud.,  3  juin"l8761  —  Trib.  JSaint-Etienne,  10  janv.  1827, 
Boyer;  3  janv.  1861.  Bas,  [cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n. 
1231 

^  996.  —  D'une   façon  générale,  la  prohibition  de  Part.   11 
s'applique  tant  au  cas  d'exploitation  de  mines  déjà  concédées 

3uau  cas  de  simple  recherche  de  mines.  —  Cass.,  21  avr.  1823, 
'Osraont,  |S.  et  P.  chr.l;  —  1"  août  1843,  Decoster,  [S.  43.1. 
795,  P.  43.2.503] 

907*  —  Les  contestations  relatives  à  l'application  de  l'art.  1 1  ne 
mettant  en  jeu  quedes  intérêts  privés,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  en  connaître.  —  Cass.,  21  avr.  1823,  précité. 
—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1846,  Ponelle,  [S.  46.2. 348,  P.  adm. 
chr.,  D.  46.3.65];  —  17  janv.  1867,  Cussinel,  D.  68.3.16]  — 
Douai,  24  juin  1857,  Beuret,  [Rec.  Douai,  58.231,  —  Sic,  Dele- 
becque, n.  783;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  6,  n.  604;  Lamé-Fleury, 
Texte  ann.  de  la  loi  de  4840,  p.  17;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p. 
307;  Cours,  p.  198;  Naudier,  p.  341;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
286;  Aguillon,  t.  1,  n.  318  et  323;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
124. 

908.  —  Le  pouvoir  des  tribunaux,  à  cet  égard,  emporte  le 
droit  de  faire  des  défenses,  de  fixer  des  indemnités  par  jour  de 
retard,  d'ordonner  la  suspension  des  travaux,  même  la  suppres- 
sion des  ouvrages  interdits. 

909.  —  Certains  tribunaux  sont  allés  jusqu'à  ordonner  que 
les  puits  et  galeries  ouverts  contrairement  aux  prohibitions  de 
l'art.  11,  seraient  remblayés  ou  comblés.  —  Lyon,  25  juin  1835, 
Basson;  Trib.  Saint- Etienne,  20  mars  1822,  Neyron;  10  juin 
1874,  Berthet,  [cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  124J 

910.  —  D'autres  arrêts,  considérant  la  mesure  précédente 
comme  excessive,  se  sont  contentés  d'ordonner  que  les  puits  et 
galeries  seraient  fermés  au  jour  par  des  travaux  suffisamment 
solides,  et  de  condamner  l'exploitant  à  réparer  le  préjudice  que 
l'ouverture  illicite  pouvait  avoir  occasionné  au  propriétaire  su- 
per fi  ci  aire.  —  Cass.,  31  mai  1859,  précité. «-Lyon,  21  mai  1874, 
Perret-Olivier,  [S.  75.2.36,  P.  75.209;  —Pau,  8  mars  1882, 
sous  Cass.,  5  mars  1884,  de  Grimaldi,  LS.  85.1.356,  P.  85. 1.882, 
D.  85.1.157] 

911.  —  Dans  tous  les  cas,  si  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  faire  disparaître  tous  vestiges  des  travaux  pratiqués  à  l'ex- 
térieur en  violation  de  l'art.  11,  ils  seraient  incompétents  pour 
se  prononcer  sur  l'existence  de  ces  travaux  en  profondeur  et 
pour  interdire  souterrainement  l'exploitation  de  la  mine.  L'au- 
torité administrative  reste,  d'après  les  art.  47  et  50  rie  la  loi  de 
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1810,  seule  juge  de  l'utilité  des  travaux  souterrains,  et  les  tri- 
bunaux judiciaires  ne  peuvent  apporter,  ni  directement,  ni  in- 
directement, aucun  obstacle  à  leur  exécution.  —  Cass.,  5  mars 
1884,  précité. 

§  2.  Caution  imposée  par  l'art.  45. 

912.  —  Aux  termes  de  l'art.  45  «  il  (l'individu  ou  la  société 
qui  a  demandé  une  concession  de  mines)  doit  aussi,  le  cas  arri- 
vant de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'accident  :  les 
demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  por- 
tées devant  nos  tribunaux  et  cours.  » 

913.  —  Edictant  une  disposition  exorbitante  du  droit  com- 
mun, le  texte  ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  autres  que 
ceux  qu'il  vise  explicitement.  Il  s'agit  d'abord  des  travaux  à 
faire  «  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation  et  sous  d'autres 
exploitations  ».  Par  suite,  la  caution  n'est  pas  due  au  cas  de 
travaux  sous  des  réservoirs  d'eau,  sous  des  routes,  sous  des  ri- 
vières. —  Bury,  t.  1,  n.  658.  —Contra,  Peyret-Lallier,  t.  1,  n. 
266.  — -  Mais  if  a  été  décidé  au'elle  était  due  au  cas  de  travaux 
sous  le  bâtiment  de  l'église  d  une  commune.  —  Av.  cons.  mines 
Belgique,  6  avr.  1883,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n. 
144] 

914.  —  L'art.  15,  après  avoir  prévu  les  travaux  à  faire  «  sous 
des  maisons  ou  lieux  d  habitation,  sous  d'autres  exploitations  », 
ajoute  «  ou  dans  leur  voisinage  immédiat».  On  reconnaît  géné- 
ralement que  ces  derniers  mots  se  rapportent  tout  à  la  fois  aux 
maisons  et  lieux  d'habitation,  non  moins  qu'aux  exploitations 
minières.  —  Cass.  beige,  30  mai  1872,  Soc.  du  Grand- Bordia, 
IS.  74.2.129,  P.  74.588Ï  —  Bruxelles,  30  janv.  1871,  [Pasicr. 
belge,  71.2.105]  —  Sic,  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  263;  Bury,  t.  1, 
n.  660;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  651;  Aguillon,  t.  1,  n.  332.  — 
Contra,  Liège,  2  mars  1854,  Warou*  et  DetitTe,  [Pasicr.  belge, 
56.2.151]  —  Delebecque,  t.  l,^i.  747.  —  Au  surplus  le  point  de 
savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  voisinage  immédiat»  est  une 
question  de  fait  laissée,  dans  chaque  cas,  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  tribunaux. —  Cass.  belge,  30  mai  1872,  précité.  — 
V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  148.  — 
Pour  les  concessions  superposées,  V.  infrà,  n.  1205  et  s. 

915.  —  La  caution  mentionnée  en  l'art.  15  n'implique  pas 
que  les  travaux  dont  elle  doit  assurer  l'exécution  aient  heu  im- 
médiatement; le  qualificatif  immédiat,  inscrit  dans  i'art.  15,  a 
pour  objet  de  déterminer  les  immeubles  ou  exploitations  dont  les 
propriétaires  sont  Tondes  à  réclamer  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition; il  est  sans  rapport  avec  l'époque  plus  ou  moins  prochaine 
où  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pourront  être  exécutées. 
—  Bruxelles,  28  nov.  1891,  Soc.  de  Belle-et-Bonne,  [S.  et  P. 
93.4.5Ï 

91Ç.  —  La  portée  de  l'art.  15  est  plus  difficile  à  déterminer 
au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  être  soumises  à  l'o- 
bligation de  fournir  caution.  Bien  certainement,  cela  résulte  soit 
de  son  texte,  soit  de  la  place  qu'il  occupe  dans  l'ensemble  de  la 
loi,  l'art.  15  s'applique  à  l'explorateur,  à  celui  qui  fait  des  re- 
cherches de  mines.  Mais  s'applique-t-il  également  au  conces- 
sionnaire, une  fois  la  concession  instituée?  La  loi  ne  le  dit  pas 
de  façon  explicite,  et  laisse  subsister  sur  ce  point  de  grandes 
hésitations  tant  dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doctrine. 

917.  —  Pendant  longtemps,  l'applicabilité  de  l'art.  15  au 
concessionnaire  ne  fut  pas  mise  en  question  par  les  auteurs.  — 
V.  notamment  :  Delebecque,  t.  1,  n.  744;  Peyret-Lallier,  t.  1, 
n.  271  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  650.  —  La  Cour  de  cassation 
française  l'a,  sinon  proclamée,  du  moins  reconnue  implicitement 
dans  plusieurs  arrêts.  —  V.  notamment  :  Cass.,  12  août  1872, 
Maurin,  fS.  72.1.353,  P.  72.961,  et  la  note  de  Labbé,  D.  72.1. 
369]  —  De  même  en  Belgique,  où  un  arrêt  a  affirmé,  sans  autre 
justification,  que  «  l'art.  15,  interprété  par  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  adoption,  ne  laisse  aucun  doute  que  la  caution 
qu'il  institue  s'impose  à  l'exploitant  concessionnaire  comme  à 
1  exploitant  explorateur  ».  —  Bruxelles,  29  mars  1888,  Soc.  des 
Produits,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  88.170;  Pasicr.  belge, 
88.265;  flety.jud.,  88.684] 

918.  — Au  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  refusé 
très-explicitement  d'étendre  la  disposition  de  l'art.  15  à  l'ex- 
ploitant concessionnaire  :  «  Attendu,  quant  à  l'art.  15,  que  ses 
termes,  comme  la  rubrique  du  titre  dans  lequel  il  est  placé,  ne 
permettent  pas  de  l'appliquer  aux  travaux  d'exploitation  d'une 


mine  concédée,  mais  seulement  aux  recherches  faites  préalable- 
ment par  le  demandeur  d'une  concession;  que  les  garanties 
moins  complètes,  offertes  dans  ce  dernier  cas,  expliquent  la 
prévoyance  de  la  loi  pour  sauvegarder  les  intérêts  au  proprié- 
taire, dont  la  maison  peut  être  plus  ou  moins  endommagée  par 
des  recherches  faites  dans  le  but  d'obtenir  une  concession  que 
le  gouvernement  est  toujours  libre  d'accorder  ou  de  refuser  *. 

—  Lyon,  9  juin  1880,  Tardy-Payet,  [Ann.  des  mines,  1881,  part, 
adm.,  p.  298;  Rec.  Lyon,  80.264] 

919.  —  Ces  considérations  peuvent  être  corroborées  par 
d'autres.  L'obligation  de  donner  caution  pour  un  dommage  sim- 
plement à  craindre  et  non  encore  causé,  est,  dans  notre  droit 
civil,  une  exception.  Elle  doit  avoir  le  même  caractère  dans  le 
droit  minier,  puisque  le  législateur  de  1810  a  voulu  assimiler  la 
propriété  de  la  mine  à  une  propriété  de  droit  commun  (V.  suprà, 
n.  416).  Donc,  elle  ne  saurait  être  étendue  au  concessionnaire 
sans  un  texte  bien  formel.  Or  ce  texte  n'est  pas  l'art.  15,  qui  ne 
parle  pas  du  concessionnaire,  et  qui,  au  contraire,  par  la  place 
qu'il  occupe  dans  la  loi,  démontre  que  les  seules  personnes  qu'il 
vise  sont  celles  qui  exécutent  des  travaux  antérieurement  à  la 
concession.  L'art.  15  se  trouve,  en  effet,  dans  une  section  quia 
pour  rubrique  :  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions, 
dans  un  titre  qui  traite  :  Des  actes  qui  précédent  la  demande  en 
concession  de  mines.  Et  tous  les  articles  qui  précèdent  ou  suivent 
l'art.  15,  tels  que  les  art.  13,  14,  16,  visent  également,  dans 
leurs  dispositions,  l'époque  antérieure  à  la  concession.  Il  est 
vrai  que,  dans  ce  même  titre,  un  article,  l'art.  11,  s'applique  tout 
à  la  fois  à  l'explorateur  et  au  concessionnaire.  Mais  le  texte  s'en 
explique  formellement,  tandis  que , l'art.  15,  en  disant  :  «  J/ doit 
aussi...  »  ne  se  rattache  grammaticalement  qu'à  l'individu  ou  à 
la  société  demandeur  en  concession,  lequel  n'est  donc  encore 
qu'explorateur.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  327. 

920.  —  Il  faut  ajouter  qu'une  différence,  à  cet  égard,  entre 
l'explorateur  et  le  concessionnaire  se  justifie  très-logiquement. 
Il  y  avait  lieu  d'imposer  une  caution  à  l'explorateur,  parce  que 
l'explorateur  peut  ne  présenter  par  lui-même  aucune  garantie. 
Mais  le  même  motif  n'existait  pas  pour  le  concessionnaire  qui  a 
toujours  sa  concession  à  offrir  comme  garantie.  —  Aguillon,  Joe. 
cit.;  Bréchignac  et  Michel,  n.  145. 

921.  —  En  somme,  le  seul  argument  que  l'on  puisse  invo- 
quer en  faveur  de  l'application  de  l'art.  15  au  concessionnaire, 
a  été  relevé  par  la  cour  de  Bruxelles  dans  l'arrêt  du  29  mars 
1888,  précité.  Il  repose  sur  «  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'a- 
doption de  cet  article  ».  Et  ces  motifs,  on  les  cherche  dans  une 
observation  iVitc  par  Napoléon  au  cours  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1810,  observation  que  Locré  rapporte  en  ces  termes: 
«  Pour  prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux  voisins,  on  pour- 
rait astreindre  V exploitant  à  donner  caution  des  dommages  que 
son  entreprise  peut  occasionner  »  (Locré,  Législ.  des  mines, 
p.  317).  Mais,  outre  que  toutes  les  idées  et  toutes  les  vues  de 
Napoléon  n'ont  pas  passé  dans  la  loi,  la  portée  de  l'observatioo 
e  st  singulièrement  atîaiblie  par  cette  remarque  que  la  discussion 
au  cours  de  laquelle  elle  s  est  produite  n  avait  point  trait  au 
mode  d'exploitation,  mais  uniquement  «  à  la  recherche  de  la 
première  ouverture  ».  C'est  ce  que  l'empereur  lui-même  avait 
commencé  par  établir  au  moment  où  il  prit  la  parole.  —  V.  Lo- 
cré, op.  et  loc.  cit.;  Aguillon,  t.  1,  n.  329;  bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  143. 

922.  —  Dans  l'opinion  d'après  lacruelle  l'art.  15  s'applique 
tout  à  la  fois  au  concessionnaire  et  à  l'explorateur,  on  discute 
le  point  de  savoir  si  la  caution  peut  être  demandée  à  l'occasion 
de  constructions  élevées  avant  ou  après  l'acte  de  concession.  Pour 
certains  auteurs,  l'obligation  de  fournir  caution  serait  générale. 

—  Delebecque,  t.  1,  n.  744;  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  271;  Burv*,t. 
1,  n.  664;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  653.  —  D'autres  distinguent 
et  prétendent  que  la  caution  ne  peut  être  demandée  qu'à  I  occa- 
sion de  constructions  antérieures  à  la  concession.  —  Richard, 
n.  150;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  305;  Biot,  p.  303;  Chevalier, 
De  la  propr.  des  mines  et  de  ses  rapports  avec  la  propr.  superfi- 
cielle (Rev.  prat.  de  droit  franc.,  1876,  t.  4,  p.  429).  —  V.  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  146. 

923.  —  Mais  il  ne  peut  être  question  de  caution  au  profit  de 
bâtiments  que  l'on  élève  sur  un  terrain  où  déjà  se  poursuivent 
des  travaux.  Le  texte  suppose  très-nettement  que  les  bâti  menti 
préexistent  aux  travaux  qui  les  menacent.  Nous  verrons  que 
l'on  a  même  mis  en  doute  le  point  de  savoir  si  le  constructeur 
de  bâtiments  élevés  sur  un  terrain  déjà  occupé  par  des  travaux 
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souterrains  peut  se  faire  indemniser  des  dommages  qu'il  éprouve. 

—  V.  infrà,  n.  4093  et  s. 

924.  —  Bien  que  l'art.  15  prévoie  seulement  le  cas  de  travaux 
à  faire,  parce  que  d'ordinaire  la  caution  sera  exigée  et  fournie 
avant  le  commencement  des  travaux,  on  admet  que  le  proprié- 
taire, qui  a  laissé  les  travaux  s*ouvrir  et  se  poursuivre  sans 
demander  caution,  n'est  pas  déchu  pour  autant  du  droit  de 
l'exiger  ensuite,  alors  surtout  que  le  danger  ne  s'est  manifesté 
qu'au  cours  des  travaux.  —  Delebecque,  t.  1,  n.  745;  Richard, 
n.  151  ;  Naudier,  p.  281. 

925.  —  Bien  plus,  si  la  caution  ne  peut  être  réclamée  lors- 
qu'aucun  danger  ne  peut  résulter  des  travaux  à  exécuter,  l'art. 
15,  interprété  d'après  son  esprit,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
caution  soit  accordée  lorsque  les  travaux  à  l'occasion  desquels 
elle  est  demandée  sont  déjà  terminés,  mais  peuvent  néanmoins 
provoquer  encore  des  craintes  sérieuses  d'accidents  ultérieurs. 

—  Liège,  9avr.  1867,  Bonnier,  [Pasier.  belge,  67.2.219]  —  Bré- 
chignac  et  Michel,  n.  49. 

926*  —  La  simple  possibilité  d'un  préjudice  sulfit.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  caution  ayant  pour  objet  de  garantir  les  pro- 

fnriétés  et  exploitations  voisines  contre  un  dommage  futur,  est 
également  justifiée,  par  cela  même  que  les  conséquences  pré- 
judiciables des  travaux  exécutés  sont  nettement  précisées,  quand 
même  les  suites  dommageables  de  ces  travaux  ne  se  seraient 
pas  encore  réalisées.  —  Bruxelles,  28  nov.  1891,  Soc.  deBelle- 
et-Bonne,  [S.  et  P.  93.4.1  et  5] 

927.  —  ...  Que  notamment,  la  caution  est  valablement  or- 
donnée au  profit  d'un  concessionnaire  de  mines  à  l'effet  de  le 
garantir  des  conséquences  dommageables  pouvant  résulter  pour 
lui  de  (a  rupture  de  l'esponte  servant  de  séparation  entre  sa 
concession  et  la  concession  voisine,  rupture  produite  par  suite 
de  l'établissement  d'un  puits  par  le  concessionnaire  voisin 
dans  la  concession  du  premier,  et  pouvant  obliger  le  pre- 
mier concessionnaire  à  se  défendre  contre  une  venue  d'eau  plus 
considérable  ;  c'est  là  un  cas  d'accident  pouvant  occasionner  un 
dommage  qui  légitime  la  caution  de  l'art.  15,  la  nécessité  pour 
le  concessionnaire  demandeur  de  se  protéger  contre  la  venue 
d'eau  ne  fût-elle  encore  qu'éventuelle.  —  Bruxelles,  28  nov. 
1891  (i«  arrêt),  précité. 

928.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  cette  nécessité  s'est 
réalisée,  le  concessionnaire  voisin  ayant  interrompu  l'exhaure 
des  eaux  au  puits  creusé  par  lui  dans  la  concession  du  deman- 
deur, et  ayant  ainsi  obligé  celui-ci  à  des  frais  d'épuisement  pour 
éviter  l'inondation  de  sa  mine.  —  Même  arrêt. 

929.  —  Tout  fait,  quel  qu'il  soit,  résultant  des  travaux  sou- 
terrains, et  pouvant  causer  quelque  tort  aux  propriétés  a  voisi- 
nantes, donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  15,  L.  21  avr.  1810. 

930.  —  Encore  faut-il,  pour  que  la  caution  soit  exigible,  que 
les  travaux  soient  de  nature  à  menacer  sérieusement  les  pro- 
priétés bâties  à  la  surface.  Les  tribunaux  apprécieront.  —  Bury, 
t.  1,  n.  666;  Bréchignac  et  Michel,  n.  149;  Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  de  Rongé,  sous  Bruxelles,  28  nov.  1891 
(l«r  arrêt),  précité. 

931.  —  Mais  aussi,  cette  crainte  disparaissant  par  l'effet 
des  précautions  prises  ou  par  toute  autre  circonstance,  l'exploi- 
tant serait  fondé  à  demander  la  décharge  de  la  caution.  — 
Peyret-Lallier,  1. 1,  n.  275;  Dupont,  Jurispr.,  1. 1,  p.  306;  Cours, 
p.  197;  Bury,  t.  1,  n.  667;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  658. 

932*  —  Jugé  que  l'obligation  de  fournir  caution  au  proprié- 
taire de  la  surface  ne  peut  être  étendue  au  cas  où,  un  accident 
étant  survenu,  la  caution  serait  uniquement  destinée  à  garantir 
le  paiement  d'un  dommage  déjà  constaté,  et  dont  le  chiffre  seul 
reste  à  fixer.  —  Bruxelles,  18  déc.  1883,  Société  du  Carabinier 
et  de  Marcinelle  et  Couillet,  |D.  85.2.218]  —  En  France,  la  Cour 
de  cassation  a  également  qualifié  de  préventif  le  cautionnement 
visé  dans  l'art.  15.  —  Cass.,  12  août  1872,  Maurin,  [S.  72.1. 
353,  P.  72.961,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  72.1.369] 

933.  —  L'exploitant  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'obligation 
de  fournir  caution  en  offrant  de  prouver  que  ses  travaux  ont 
été  exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art,  aussi  longtemps 
qu'existe  une  crainte  sérieuse  de  danger.  C'est  que  la  caution 
de  l'art.  15  n'a  pas  seulement  pour  but  de  parer  aux  inconvé- 
nients devant  résulter  de  travaux  qui  impliqueraient  faute  de 
l'exploitant,  mais  aux  dommages  même  qui  résulteraient  de 
travaux  dirigés  suivant  les  règles  d'une  bonne  exploitation. 

934.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'art.  15, 
L.  21  avr.  1810,  qui  oblige  le  concessionnaire  d'une  mine,  le 


cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  autres  ex- 
ploitations ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  à  donner  caution 
de  payer  indemnité  en  cas  d'accident,  déroge  au  droit  commun; 
et  que  la  caution  ne  doit  pas  être  fournie  seulement  pour  parer 
aux  dommages  causés  par  des  travaux  fautifs  et  dénotant  une 
impéritie  coupable,  mais  encore  même  pour  les  dommages  qui 
sont  la  suite  de  travaux  dirigés  suivant  les  règles  d'une  bonne 
exploitation.  —  Bruxelles,  28  nov.  1891  l«p  arrêt),  précité.  — 
V.  L.  Tart,  Notes  sur  les  art.  15  et  45,  L.  21  avr.  1810  (Rev.  de 
la  légisi  des  mines,  année  1894,  t.  11,  p.  337). 

935.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  caution  est  valablement  de- 
mandée, par  application  de  l'art.  15,  L.  21  avr.  1810,  au  profit 
d'une  mine,  à  l'effet  de  la  garantir  des  dépenses  qu'elle  est 
exposée  à  devoir  faire  dans  l'avenir  pour  exhaurer  les  eaux  lui 
venant  d'une  autre  mine;  un  événement  de  cette  nature,  quelle 

3u'en  soit  la  cause,  est  compris  dans  le  terme  général  d'acci- 
ent  de  l'art.  15,  qui  embrasse  tout  fait  résultant  des  travaux 
souterrains  et  pouvant  causer  préjudice  à  une  mine  voisine, 

3uand  même  ces  travaux  auraient  été  exécutés  sans  impru- 
ence,  sans  faute  et  conformément  aux  règles  d'une  bonne 
exploitation.  —  Bruxelles,  28  nov.  1891  (2«  arrêt),  précité.  — 
V.  suprà,  n.  928. 

936.  —  Aux  termes  de  l'art.  15,  in  fine,  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  1  application  de  sa  prescription,  notamment  de  déci- 
der s'il  y  a  lieu  à  caution,  d'en  fixer  la  quotité,  de  déterminer 
la  nature  des  garanties  à  fournir.  —  Bury,  t.  1,  n.  668;  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  151. 

937.  —  Tant  que  la  caution  n'a  pas  été  fournie,  le  proprié- 
taire est  en  droit  de  s'opposer  aux  travaux  visés  par  l  art.  45. 
On  reconnaît  même  généralement  qu'en  pareil  cas,  faute  par  le 
concessionnaire  de  fournir  la  caution  fixée,  les  tribunaux  seraient 
compétents  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux.  —  Dele- 
becque, t.  1,  n.  748;  Richard,  n.  154;  Naudier,  p.  343;  Bury, 
t.  4,  n.  669;  Bréchignac  et  Michel,  n.  162.  — Contra,  Aguillon, 
t.  1,  n.  331  ;  Krug- Basse,  p.  170,  note  1. 

938.  —  Au  reste,  malgré  l'intervention  des  tribunaux  en 
cette  matière,  l'administration  conserve  toujours  le  droit  qui 
lui  est  accordé  par  les  art.  47  et  s.  de  la  loi  de  1810,  de  pres- 
crire à  l'exploitant  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour 
assurer  la  sécurité  des  maisons  et  lieux  d'habitation.  —  Bury, 
t.  1,  n.670;  Aguillon,  t.  1,  n.  330;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  659. 
—  V.  infrà,  n.  1420  et  s. 

939.  —  Bien  plus,  si  les  tribunaux  peuvent,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  15,  taire  des  défenses,  ordonner  des  mesures,  etc., 
ils  ne  le  peuvent  que  dans  la  sphère  des  intérêts  privés  du  pro- 
priétaire de  la  surface.  «  Leur  pouvoir,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
ne  saurait  aller  jusqu'à  prescrire  des  mesures  contraires  à  celles 
que  l'administration  croira  devoir  commander  dans  l'intérêt  gé- 
néral dont  le  soin  lui  est  exclusivement  réservé  ».  —  Cass.,  17 
juin  1857,  Chàgot,  [S.  57.1.639,  P.  58.26,  D.  57.1.275]  —  Sic, 
Bury,  t.  1,  n.  672  ;  Bréchignac  et  Michel,  n.  153. 

§  3.  Occupation  des  terrains  de  surface  par  le  concessionnaire. 

940.  —  Pour  pouvoir  exploiter  sa  mine  qui  est  doublement 
enclavée,  d'abord  parce  qu'elle  est  ordinairement  dans  le  sein 
de  la  terre  qu'on  ne  peut  atteindre  que  par  des  puits  ou  gale- 
ries, ensuite  parce  que  l'emplacement  de  ces  puits  et  galeries 
ne  dépend  pas  du  libre  choix  de  l'exploitant,  mais  de  la  situa- 
tion du  gisement  et  de  l'allure  de  la  mine,  ce  qui  force  à  les 
creuser  le  plus  souvent  au  milieu  des  terres,  le  concessionnaire 
doit  avoir  le  droit  d'occuper  certaines  parties  du  terrain  de  sur- 
face (Bréchignac  et  Michel,  n.  364).  Ce  droit  d'occupation,  que 
l'on  rencontre  déjà  dans  l'ordonnance  de  Charles  VI,  du  31  mai 
1413,  se  retrouve  sanctionné  dans  tous  les  monuments  législa- 
tifs postérieurs.  La  loi  du  28  juill.  1791  en  avait,  à  son  tour, 
confirmé  le  principe.  La  loi  de  1810  se  contentait  de  formuler 
expressément,  pour  les  concessionnaires  de  mines,  l'obligation 
de  payer  une  certaine  indemnité  pour  le  terrain  occupé  par  leurs 
travaux  ;  et  la  jurisprudence  en  avait  conclu  à  une  consécration 
implicite  du  droit  a  occupation.  Cette  reconnaissance  du  droit 
d'occupation  par  les  tribunaux  n'avait,  toutefois,  qu'une  valeui 
doctrinale,  moins  avantageuse  pour  les  concessionnaires  qu'une 
reconnaissance  législative.  —  V.  Tambour,  Du  droit  d'occupation 
pour  l'exécution  des  travaux  de  mines  {Rev.  crit.  de  légisL  et  de 
jurispr.,  1870,  t.  36,  p.  1). 
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MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  —  Titeï  I.  —  Chap,  VI. 


941.  —  La  loi  du  27  juill.  1880  a  comblé  la  lacune,  en  re- 
maniant complètement  les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810.  Elle 
embrasse,  dans  sa  réglementation,  deux  catégories  d'occupations  : 
1°  les  occupations  de  terrains  qui  peuvent  avoir  lieu»  à  Tinté- 
rieur  du  périmètre  de  la  concession,  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral; 2°  et  les  occupations)  tant  à  l'intérieur  au'à  l'extérieur  de 
la  concession,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  après  déclaration 
d'utilité  publique  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

J  °  Occupations  autorisées  par  arrêté  préfectoral  à  l'intérieur  du  périmètre 
de  la  concession. 

942.  —  D'une  façon  générale,  l'art.  43  accorde  au  conces- 
sionnaire le  droit  d'occuper,  à  l'intérieur  du  périmètre  de  sa  con- 
cession, les  terrains  que  l'administration  a  reconnus  nécessaires 
à  certains  services  de  l'exploitation,  mais  sous  la  charge  de  payer 
au  propriétaire  de  ces  terrains  une  indemnité  dont  la  quotité 
est  fixée  par  les  tribunaux.  Pour  préciser  les  conditions  d'exer- 
cice de  ce  droit,  il  est  nécessaire  de  rechercher  successivement  : 
pour  quels  objets  l'occupation  est  possible,  à  la  suite  de  quelle 
procédure,  et  moyennant  quelle  indemnité;  autant  de  points 
assez  obscurs  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  mais  qui  ont  été 
réglés  explicitement  par  la  loi  de  1880. 

943.  y  I.  Objets  pour  lesquels  une  occupation  est  possible. 
—  L'ancien  art.  44  parlait,  dans  des  termes  généraux,  mais 
vagues,  «  de  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les 
travaux  des  mines  ».  La  rédaction  nouvelle  de  Tart.  43  précise 
davantage,  en  l'élargissant,  le  droit  de  l'exploitant.  Le  conces- 
sionnaire, dit  l'article,  peut  être  autorisé  à  occuper  «  les  terrains 
nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  méca- 
nique des  minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à  l'établisse- 
ment des  routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas 
le  relief  du  sol  ».  Trois  catégories  d'objets  rentrent  ainsi  dans 
les  prévisions  du  nouvel  art.  43. 

044. —  En  premier  lieu,  l'occupation  peut  être  autorisée  pour 
les  travaux  d'exploitation  proprement  dite.  Elle  peut  porter  sur 
les  u  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  »,  termes  vagues  en- 
core, mais  généraux,  et  qui  attribuent  à  l'administration  un 
pouvoir  discrétionnaire  souverain.  Il  s'agira  d'abord  des  travaux 
que  mentionnent  les  art.  8  et  11  de  la  loi  de  1810  :  sondages, 
puits,  galeries,  machines,  ateliers,  magasins;  à  quoi  l'on  peut 
ajouter  leurs  dépendances,  telles  que  places  de  dépôts  autour 
des  puits  pour  les  déblais,  les  matières  minérales,  les  matières 
nécessaires  au  fonctionnement  des  machines,  etc.  —  Aguillon, 
t.  1,  n.  336;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  551  ;  Dupont,  Cours,  p.  360; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  368. 

045.  —  11  s'agira  encore  des  travaux  qui  se  lient  intimement 
et  directement  à  l'exploitation,  tels  que  :  l'établissement  de  car- 
rières ou  de  dépôts  de  terres,  en  vue  de  remblayer  les  galeries 
où  l'exploitation  a  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.,7  mai  1863,  Sauzéas, 
[S.  63.2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.49] 

946.  —  ...  Ou  les  fouilles  et  tranchées  nécessaires  pour  une 
exploitation  à  ciel  ouvert,  si  ce  mode  d'exploitation  est  approuvé 
par  l'administration.  —Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  Galland,  [S. 
54.2.285,  P.  adm.  chr.] 

947.  —  On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que,  pour  occu- 
per la  surface,  il  faut  une  nécessité  d'exploitation.  L'occupation, 
possible  pour  «  les  travaux  nécessaires  à  l'exploitation  »,  ne  le 
se  rai  t  donc  pas  pour  des  travaux  simplement  utiles.  Elle  ne  le 
serait  pas  non  plus  pour  les  travaux  que  l'exploitant  voudrait 
établir  comme  usinier. 

948.  —  En  second  lieu,  sont  visés  les  travaux  nécessaires 
aux  manipulations  liées  &  l'exploitation,  tels  que  la  préparation 
mécanique  des  minerais  et  le  lavage  des  combustibles  ou  des 
minerais  (Dupont,  Cours,  p.  361).  Ces  opérations,  qui  ont  pour 
but  d'amener  le  produit  brut  extrait  à  ce  premier  état  dans  le- 
quel il  peut  constituer  un  produit  marchand,  sont  considérées 
comme  rentrant  dans  l'exploitation  proprement  dite.  Par  suite 
elles  pourront  donner  lieu  à  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires, soit  pour  les  établissements  dans  lesquels  elles  s'effec- 
tueront, soit  pour  les  dépendances  de  ces  établissements,  par 
exemple,  ateliers,  machines,  magasins,  dépôts,  etc.  — Aguillon, 
t.  1,  n.  337. 

949.  —  Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin,  et  l'on  ne  saurait 
reconnaître  au  concessionnaire  le  droit  d'occuper  des  terrains 
sur  lesquels  il  voudrait  établirdes  industries  simplement  annexes 
à  son  exploitation,  telles  que  la  carbonisation  et  l'aggloméra- 


tion de  la  houille,  autrement  dit  la  transformation  de  la  houille 
en  coke  ou  en  agglomérés.  Autre  chose  est  l'exploitation  pro- 
prement dite,  autre  chose  une  industrie  simplement  annexe. 
Les  art.  43  et  44  n'ont  voulu  favoriser  que  l'exploitation  de  la 
mine;  le  droit  spécial  et  exceptionnel  qu  ils  accordent,  ils  l'ac- 
cordent à  l'exploitant  seul,  en  tant  qu'exploitant.  Mais,  quand 
cet  exploitant  se  présente  comme  usinier  ou  industriel,  il  n'a 
pas  plus  qualité,  pour  se  prévaloir  du  bénéfice  de  ces  articles, 
que  tout  autre  usinier  se  livrant  à  des  industries  similaires.  — 
Aguillon,  t.  1,  n.  338. 

950.  —  Toutefois,  des  auteurs  restreignent  cette  solution  au 
|  cas  où  c'est  dans  des  ateliers  séparés  et  distincts  de  ceux  de  son 

exploitation  proprement  dite,  que  l'exploitant  de  mines  se  livre 
à  la  carbonisation  ou  à  l'agglomération  de  la  houille,  car  c'est 
dans  cette  hypothèse  seulement  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'ex- 
ploitant se  livre  à  une  industrie  di  fié  rente.  Us  citent,  en  ce  sens, 
des  jugements  du  tribunal  de  Saint-Etienne  aux  termes  desquels 
«  la  carbonisation  de  la  houille  est  devenue  pour  toutes  les  ex- 
ploitations de  mines  une  nécessité,  à  tel  point  que  la  fabrication 
du  coke  forme  une  partie  essentielle  de  l'exploitation  de  la 
houille  »,  pour  en  tirer  cette  conclusion  que  l'établissement  de 
fours  à  coke  peut  autoriser  une  occupation  de  terrains  à  la  sur- 
face. —  Trib.  Saint-Etienne,  23  août  1848,  Larderet;  —  2  févr. 
1858,  Neyron,  [cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  368] 

951.  —  Jugé  aussi  que  l'agglomération  des  poussières  et  dé- 
bris de  houille  n'est  qu'un  mode  d'exploitation  de  la  concession 
d'une  mine  de  charbon.  —  Lyon,  13  févr.  1878,  Soc.  du  Mont- 
cel-Sorbier,  [S.  78.2.325,  P.  78.1278,  D.  79.2.99] 

952.  —  En  outre,  et  pour  les  deux  catégories  d'occupations 
précédentes,  il  y  a  lieu  ae  comprendre,  au  nombre  de  leurs  dé- 
pendances susceptibles  de  justifier  une  occupation,  les  rigoles 
destinées  6oit  à  amener  les  eaux  aux  machines  et  ateliers,  soit 
à  les  évacuer  après  utilisation  ou  après  extraction  de  la  mine. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  :  autoriser  une  préparation  mé- 
canique des  minerais  ou  un  lavage  de  combustibles,  c'est  donner 
implicitement  le  droit  d'amener  les  eaux  nécessaires  à  ces  in- 
dustries, et  de  les  évacuer  une  fois  qu'elles  ont  servi;  de  même 
que  le  droit  d'exploiter  une  mine  suppose  le  droit  d'évacuer  les 
eaux  que  les  travaux  pourront  amener.  Il  faut  donc  reconnaître 
à  l'exploitant  le  droit  d'occuper  les  terrains  nécessaires  à  ces 
rigoles  d'amenée  ou  d'évacuation,  en  observant,  du  reste,  au'il 
ne  s'agit  là  que  d'un  simple  droit  de  conduite,  et  nullement  a  un 
droit  aux  eaux  que  le  concessionnaire  n'acquiert  que  par  les 
moyens  ordinaires.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  339. 

953*  —  En  dernier  lieu,  les  art.  43  et  44  visent  l'occupation 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  de  commu- 
nication ou  de  transport,  qu'il  s'agisse  de  relier  entre  eux  les 
divers  puits,  ateliers,  centres  d'exploitation  d'une  même  conces- 
sion, ou  de  relier  ces  centres  d'exploitation  aux.  voies  publi- 
ques de  communication  les  plus  voisines.  —  Aguillon,  L  l,n. 
340. 

954.  —  L'art.  43-1*  mentionne  explicitement  deux  espèces 
de  voies  de  communication  :  d'une  part,  les  routes  ;  d'autre  part, 
les  chemins  de  fer  «  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol  »,  pour 

i  lesquels  le  droit  d'occupation  pourra  être  exercé.  Il  pourra  l'ê- 
tre aussi  pour  une  troisième  espèce  de  voie  de  communication, 
à  savoir  les  canaux  de  navigation  ;  mais  l'ouverture  d'un  canal 
est  un  travail  pour  lequel  un  arrêté  préfectoral  est  in  suffisant, 
et  qui  ne  peut  être  autorisé  que  par  décret.  —  V.  infrà,  n. 
1027. 

955.  —  Pour  les  routes  ou  chemins  de  harroi,  pas  de  dis- 
tinction :  un  arrêté  préfectoral  peut  autoriser  l'occupation  des 
terrains  nécessaires,  à  l'intérieur  du  périmètre  de  la  concession. 
H  en  serait  ainsi,  puisque  la  loi  n'en  dit  rien,  même  des  che- 

:  mins  de  charroi  qui,  nécessitant  des  remblais  ou  déblais,  modi- 
;   lieraient  le  relief  du  sol.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  341  et  344. 

956.  —  Pour  les  chemins  de  fer,  l'occupation  sera  également 
possible.  Seulement  l'autorité  chargée  de  l'autoriser  variera 
suivant  une  distinction  :  le  chemin  de  fer  modifie-t-il  ou  non  le 
relief  du  sol?  Si  oui,  l'autorisation  de  les  établir  ne  pourra  être 
accordée  qu'après  déclaration  d'utilité  publique,  sous  des  con- 
ditions spéciales  indiquées  dans  l'art.  44  (V.  infrà,  n.  1027).  Si 
non,  cette  autorisation  pourra  être  accordée  par  un  simple  arrêté 
préfectoral  (art.  43).  —  V.  suprà,  v°  Chemins  de  fer,  n.  6694 
et  s. 

957*  —  En  statuant  sur  les  voies  de  communication,  le  lé- 
gislateur de  1880  a  heureusement  comblé  une  lacune  de  la  loi 
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de  1810.  La  loi  de  1810  ne  parlait  pas  des  voies  de  communi- 
cation, et  la  jurisprudence  avait  dû  suppléer  à  ce  silence.  Mais 
elle  se  montrait  hésitante.  Elle  admit  d'abord  assez  promptement 
la  possibilité  des  occupations  pour  l'établissement  de  chemins 
de  charroi.  Quant  aux  chemins  de  fer,  au  contraire,  elle  com- 
mença par  repousser  toute  possibilité  d'occupation.  Puis,  elle 
accepta  une  exception  pour  les  petits  chemins  de  fer  de  mines, 
à  voie  étroite  et  à  traction  de  chevaux,  en  les  considérant  comme 
des  prolongements  plus  ou  moins  étendus  des  voies  souter- 
raines. —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  18*75,  Seillière,  'LS.  77.2.221,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.24]  —  Puis  elle  alla  jusqu'à  admettre  l'occu- 
pation pour  les  chemins  de  fer  à  voie  normale,  mais  avec  trac- 
tion de  chevaux.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1877,  Béhague,  [D.  77. 
3.99 1  —  Enfin,  par  un  arrêt  postérieur  à  la  loi  de  1880,  mats 
rendu  dans  une  espèce  où  cette  loi  n'était  pas  applicable  en 
raison  de  son  effet  non  rétroactif,  le  Conseil  d'Etat  était  revenu 
sur  cette  dernière  jurisprudence,  et  avait  dénié  au  préfet  le  droit 
d'autoriser  une  occupation  de  terrains  pour  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  permanente.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1881,  Morel  et 
autres,  [S.  83.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.91  —  Sic,  Aguillon, 
t.  1,  n.  345;  Bréchignac  et  Michel,  n.  388.  ~  V.  suprà,  v°  Che- 
mins de  fer,  n.  6698  et  s. 

958*  —  Toutes  ces  questions  ont  été  tranchées  pour  l'avenir, 
et  de  la  façon  la  plus  favorable  à  l'industrie  minérale,  par  la  loi 
de  1880.  D  après  le  nouvel  art.  43,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper 
ni  de  la  largeur  de  la  voie,  ni  du  mode  de  traction,  mais  uni- 
quement du  point  de  Bavoir  si  le  chemin  de  fer  modifie  ou  non 
le  relief  du  sol.  Si  non,  l'occupation  des  terrains  nécessaires  peut 
être  autorisée  par  un  simple  arrêté  préfectoral.  Pour  justifier 
cette  distinction,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1880  au  Sénat  a 
présenté  les  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol 
comme  devant  être  assimilés  aux  routes  ordinaires,  parce  qu'ils 
laissent  une  libre  communication  entre  les  parcelles  traversées, 
tandis  que  le  chemin  de  fer  qui  modifie  le  relief  du  sol  par  la 
formation  de  déblais  et  de  remblais  offre,  pour  les  terrains  situés 
à  droite  et  à  gauche,  les  inconvénients  habituels  des  voies  fer- 
rées :  sur  un  parcours  plus  ou  moins  étendu,  il  les  isole  les  uns 
des  autres.  —  V.  J.  off.,  1«  févr.  1879,  p.  704. 

950*  —  Il  est  du  reste  difficile  de  préciser  les  caractères 
auxquels  on  pourra  reconnaître  les  chemins  de  fer  qui  modifient 
ou  qui  ne  modifient  pas  le  relief  du  sol.  C'est  là  une  question  de 
fait  que  les  tribunaux  auront  à  trancher  danB  chaque  espèce,  et 
dont  le  juçe  en  dernier  ressort  sera  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux.  Si,  en  effet,  le  Conseil  d'Etat,  auquel  est  déféré 
un  arrêté  préfectoral  autorisant  une  occupation  de  terrains  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  considère  ce  chemin  de  fer 
comme  modifiant  le  relief  du  sol,  il  annulera  cet  arrêté  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs.  Au  cas  contraire,  le  Conseil  d'Etat 
ne  pourrait  pas  réformer  l'arrêté  préfectoral,  car  il  y  a  là  un 
acte  administratif  rendu  par  une  autorité  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et  contre  lequel  la  loi  n'a  pas  ouvert  de  recours 
spécial  par  la  voie  contentieuse.  —  Aguillon,  t.  1,n.  344  et  346; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  367.  —  V.  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1882, 
Harvin,  [S.  84.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.30] 

960.  —  II.  Procédure  de  l'occupation.  —  Les  textes  antérieurs 
à  1880  gardant  le  silence  sur  ce  point,  un  arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics,  en  date  du  7  oct.  1837,  prescrivait  au  deman- 
deur en  occupation  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture.  Mais 
le  Conseil  d'Etat  refusa  de  sanctionner  cette  prescription,  dé- 
clarant que  la  loi  n'exigeait  aucune  autorisation,  soit  des  con- 
seils de  préfecture,  soit  des  tribunaux,  et  que  le  droit  d'occupa- 
tion résultait  virtuellement  du  décret  de  concession.  —  Cons. 
d'Et.,  22  août  1853,  Galland,  [S.  54.2.285,  P.  adm.  chr.l;  —  14 
avr.  1864,  Denier,  tS.  64.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  04.3.81]  — 
En  Belgique,  une  loi  du  8  juill.  1865  vint  exiger  le  consentement 
du  propriétaire  ou  la  permission  du  gouvernement  donnée  après 
audition  du  propriétaire  et  avis  du  conseil  des  mines.  —  Bury, 
t.  1,  n.  576. 

961.  —  En  France,  depuis  la  loi  de  1880,  le  concessionnaire 
qui,  à  défaut  d'une  entente  amiable  avec  le  propriétaire  de  la 
surface,  veut  exercer  le  droit  d'occupation,  doit  en  faire  la  de- 
mande au  préfet.  Dans  la  pétition  qu'il  adresse,  il  indique  l'objet 
et  les  motifs  de  l'occupation  projetée,  l'emplacement,  la  nature 
et  l'étendue  des  parcelles  à  occuper.  Il  fera  bien  d'y  annexer  un 
plan  donnant  toutes  les  indications  nécessaires  pour  apprécier 
sa  demande,  et  faisant  notamment  connaître,  avec  référence  aux 
parcelles  cadastrales,  la  situation  exacte  et  l'étendue  des  terrains 


à  occuper,  puis  les  noms  et  adresses  des  propriétaires  intéressés. 

—  Aguillon,  t.  1,  n.  347. 

962.  —  L'art.  43  exige  expressément  que  les  propriétaires 
soient  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations,  mais  il  n'in- 
dique pas  de  quelle  manière  doit  être  faite  la  mise  en  demeure. 
D'ordinaire,  on  recourra  à  la  voie  administrative.  Le  dossier  sera' 
envoyé  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie  du  lieu.  Les  inté- 
ressés seront  prévenus  par  les  soins  du  sous-préfet  ou  du  maire 
que  ce  dossier  se  trouve  à  leur  disposition  et  qu'ils  peuvent 
fournir  leurs  observations.  Le  dossier  sera  ensuite  retourné  au 
préfet  avec  le  certificat  des  notifications  faites  aux  intéressés, 
et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  348. 

963.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer.  L'art.  43, 
comblant  la  lacune  de  la  loi  de  1810,  montre  que  le  préfet  a  seul 
compétence  pour  décider  :  d'une  part,  si  l'occupation  de  terrains 
demandée  par  le  concessionnaire  pour  tel  ou  tel  ouvrage  est 
vraiment  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  d'autre  part, 
en  cas  d'affirmative,  quelle  est  la  contenance,  ta  superficie  du 
terrain  à  occuper. 

964.  —  Le  préfet  jouit,  en  cette  matière,  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire.  L'arrêté  par  lequel  il  statue  est  un 
acte  administratif  pris  par  lui  en  vertu  des  pouvoirs  de  police 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  sur  les  mines.  Aussi  n  est-il 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse que  pour  excès  de  pouvoirs,  dans  les  conditions  générales 
sous  lesquelles  un  recour»  contentieux  est  ouvert  contre  tout  acte 
administratif.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1864,  précité.  — Sic,  Aguil- 
lon, t.  1,  n.  350  et  352;  Bréchignac  et  Michel,  n.  367.  —  V.  su- 
pra, v°  Acte  administratif*  n.  138. 

965.  —  En  principe  donc,  la  décision  du  préfet  ne  peut  être 
l'objet  que  d'un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  destra- 

'  vaux  publics. 

966.  —  Quant  aux  tribunaux  ordinaires,  leur  rôle  doit  se 
borner  à  régler  l'indemnité  à  laquelle  l'exercice  du  droit  d'occu- 
pation donne  ouverture  au  profit  du  propriétaire  du  sol.  Mais 
ils  n'auraient  pas  le  droit  de  contester  le  principe  même  de  l'oc- 
cupation. 

967.  —  Il  est  toutefois  un  cas  où  une  décision  judiciaire 
pourrait  réagir  contre  l'arrêté  préfectoral  autorisant  une  occu- 
pation. C'est  au  cas  où  cet  arrêté  se  rapporterait  à  l'un  des  ter- 
rains dont  il  est  question  dans  l'art.  11,  terrains  réservés  et  que 
la  loi  considère  comme  inviolables,  sauf  l'agrémen t  du  propriétaire. 

968.  —  Jugé  que,  l'art.  43  plaçant  sur  la  même  ligne,  au 
point  de  vue  de  la  faculté  de  les  occuper,  les  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  de  routes  et  chemins  de  fer,  et  les  ter- 
rains nécessaires  h  l'exploitation  delà  mine,  l'art.  Il,  qui  inter- 
dit aux  travaux  d'exploitation  l'accès  des  enclos  murés,  cours 
et  jardins,  soumet  aux  mêmes  interdictions  les  travaux  d'éta- 
blissement des  routes  et  chemins  de  fer.  —  Douai,  23  juill.  1891, 
sur  appel  d'un  jugement  du  trib.  civ.  Bélhune,  12  févr.  1891, 
Mines  de  Courrières,  [Rev.de  la  législ.  des  mines,  92.(621 

969.  —  Si  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  une  occupation  de 
terrain  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  il  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  sol  Tasse  valoir,  B'il  s'y 
croit  fondé,  devant  l'autorité  judiciaire,  tous  les  droits  qui  peu- 
vent résulter  pour  lui  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

—  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1864,  précité;  —  17  janv.  1867,  Cussî- 
nel,  [D.  68.3.16J 

970.  —  Spécialement,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise 
un  concessionnaire  de  mines  à  occuper  certains  terrains  dans  le 
périmètre  de  sa  concession  pour  l'exploitation  des  gîtes  de  fer, 
exploitables  ou  non,  à  ciel  ouvert,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  de  ces  terrains  fasse  valoir,  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, leB  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  les  minerais  exploita- 
bles à  ciel  ouvert.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1882,  Harvin,  [S.  84. 
3.49,  P.  adm.  chr.,'  D.  84.3.30] 

971.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  concessionnaire  de  mines  qui 
tient  de  l'ordonnance  de  concession  ou  d'autres  actes  adminis- 
tratifs postérieurs  le  droit  d'occuper,  dans  le  périmètre  de  sa 
concession,  les  terrains  nécessaires  à  son  exploitation,  ne  peut 
être  actionné  devant  les  tribunaux  à  raison  de  dommages  occa- 

'  sionnés  par  des  dépôts  de  matériaux  et  déblais  provenant  de 
1  cette  exploitation  :  c  est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
I  partientde  prononcer  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1846, 
'  Collard,  [S.  47.2.182,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.65] 

972*  —  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'occupation  doit 
1  nécessairement  être  notifié  au  propriétaire,  afin  de  le  mettre  en 
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situation  de  protéger  ses  droits  et  de  défendre  ses  intérêts.  On 
ne  pourrait  invoquer  en  sens  contraire  le  silence  de  l'art.  43  sur 
ce  point,  car  il  est  de  règle  générale  que  toute  occupation  de  la 
propriété  d'autrui  doit  être  précédée  de  la  notification  de  l'au- 
torisation qui  l'a  motivée  et  justifiée.  —  Montpellier,  9  févr. 
1882,  Soc.  desminesdeFillols,[S.  82.2.155,  P.  82.1.819,  D.  83. 
2.139]  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  367. 

973.  —  Le  défaut  de  notification  rend  illégale  l'occupation 
et  expose  le  concessionnaire  k  des  dommages-intérêts  indépen- 
damment de  ceux  fixés  par  l'art.  43.  —  Même  arrêt. 

974.  —  Dans  la  pratique,  on  a  adopté  la  forme  exigée,  en 
matière  de  travaux  publics,  par  la  loi  des  16-22  sept.  1791,  sec  t. 
5,  art.  1,  et  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  37.  Les  arrêtés  préfec- 
toraux mentionnent  que  l'occupation  ne  pourra  s'effectuer  qu'a- 
près notification.  En  conséquence,  le  concessionnaire  fait  cette 
notification  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune,  et  celui-ci 
la  transmet  au  propriétaire  intéressé.  —  Bréchignac  et  Michel, 
n.  367.  —  V.  l'art.  4,  L.  29  déc.  1892,  sur  les  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics,  et 
infrà,  v<>  Occupation  temporaire. 

975.  —  Il  peut  arriver  que  le  travail  en  vue  duquel  l'occu- 
pation est  requise  relève  de  la  réglementation  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  par  exemple  s'il  s'agit 
de  lavoirs  à  houille,  de  lavoirs  ou  de  bocards  à  minerais  (Y. 
suprày  vo  Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes). 
En  pareille  hypothèse,  les  deux  réglementations  devront  être 
observées  cumulativement.  —  V.  Aguillon,  t.  1,  n.  337;  t.  2,  n. 
718  et  719. 

976.—  III.  Indemnité  d'occupation.  —Au  droit,  pour  le  con- 
cessionnaire, d'occuper  des  terrains  de  la  surface  ne  lui  appar- 
tenant pas,  correspond  naturellement,  à  sa  charge,  l'obligation 
de  payer  à  leurs  propriétaires  certaines  indemnités.  Pour  le  rè- 
glement de  ces  rapports,  la  loi  fait  une  distinction  basée  sur  la 
durée  et  le  résultat  des  travaux  opérés  à  la  surface  :  tantôt  l'ex- 
ploitant sera  tenu  seulement  de  payer  des  indemnités  de  non- 
jouissance,  indemnités  qui  sont  la  représentation  des  produits 
du  fonds  occupé;  tantôt  il  pourra  être  contraint  d'acheter  et  de 
payer  la  propriété  même  du  terrain  qu'il  occupe. 

977.  —  L'occupant  peut  être  forcé  d'acheter  le  terrain  occupé, 
dans  deux  cas  :  1°  quand  l'occupation  dure  plus  d'un  an; 
2°  quand  l'occupation,  même  de  moindre  durée,  a  mis  les  terrains 
occupés  en  tel  état  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  cultivés  ou  ne 
peuvent  plus  l'être  comme  auparavant  (art.  43,  §  3). 

978.  —  Supposons  d'abord  que,  son  terrain  lui  revenant  après 
moins  d'un  an  et  susceptible  de  recevoir  la  même  culture,  le  pro- 
priétaire du  sol  occupé  n'ait  droit  qu'à  une  indemnité  de  non- 
jouissance.  La  loi  lui  reconnaît  droit  «  à  une  somme  double  du 
produit  net  du  terrain  endommagé  »  (art.  43,  §  2). 

979.  —  Pourquoi  ce  doublement?  Le  rapporteur  de  la  loi  de 
1810,  Stanislas  de  Girardin,  en  a  donné  l'explication  suivante  : 
le  droit  d'occupation  accordé  au  concessionnaire  de  la  mine  est 
analogue  au  droit  de  passage  que  donne  l'art.  682,  C.  civ.,  au 
propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé.  Que  si  ce  dernier  ne  doit 
au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  obtient  passage  que  la 
simple  indemnité  du  dommage  causé,  c'est  que  «  le  passage  pour 
la  culture  des  terres  étant  une  servitude  réciproque,  l'équité 
n'exigeait  que  cette  simple  indemnité.  Dans  l'exploitation  des 
mines,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre  le  propriétaire  de  la  sur- 
face et  le  propriétaire  de  la  mine.  Il  était  donc  juste  de  doubler 
l'indemnité  et  même  le  prix  du  terrain1  en  cas  d'achat  »  (Locré, 
Législ.  des  mines,  p.  420).  Lors  de  la  préparation  de  la  loi  de 
1880,  un  membre  du  Sénat  ayant  critiqué  cette  règle  du  double- 
ment, le  rapporteur  la  soutint  en  disant  :  «  on  a  voulu  conserver 
intactes  les  bases  de  la  législation  de  1810;  relativement  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  l'indemnité  au  double  offre  le  plus  sou- 
vent l'avantage  d'un  règlement  facile  reposant  à  forfait  sur  une 
base  uniforme.  C'est  une  indemnité  renoue  large  à  dessein,  qui 
garantit  le  propriétaire,  forcé  de  subir  une  occupation,  contre 
des  demandes  que  la  recherche  ou  l'exploitation  des  mines  ne 
rendrait  pas  véritablement  nécessaires  »  (Journal  officiel,  1er  févr. 
1879,  p.  704;.  —  V.  sur  la  valeur  de  ces  raisons  :  Delecroix, 
Commentaire  de  la  loi  de  1880,  p.  46. 

980.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  doublement  de  l'indemnité  con- 
stitue un  règlement  exceptionnel  qui,  par  suite,  ne  saurait  être 
étendu  à  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  l'art.  43.  Tous 
autres  dommages  causés  à  la  surface  rentreront  par  conséquent 
sous  l'empire  du  droit  commun,  et  ne  donneront  lieu  qu'à  une 


indemnité  simplement  proportionnée  au  préjudice  éprouvé.  — 
V.  infrà,  n.  1044  et  s. 

981.  —  Jugé  que  les  art.  43  et  44,  L.  21  avr.  1810,  qui  rè- 
glent les  indemnités  de  dépossession  dues  au  propriétaire  de  la 
surface,  pour  l'occupation  de  son  terrain,  par  le  concessionnaire 
de  la  mine,  indemnités  calculées  au  double  du  produit  net  du  ter- 
rain endommagé,  ou  au  double  de  la  valeur  de  ce  terrain,  sui- 
vant la  durée  de  l'occupation,  établissent  un  véritable  forfait 
pour  le  règlement  de  l'indemnité.  —  Poitiers,  12  déc.  1894,  So- 
ciété des  miues  de  Saint-Laurs,  [S.  et  P.  96.2.134] 

982.  —  Dans  une  espèce  où  des  remblais  exécutés  sur  le 
terrain  soumis  à  l'occupation  s'étaient  éboulés  sur  les  terrains 
voisins,  il  a  été  reconnn  que  le  dommage  causé  à  des  terrains 
non  occupés,  mais  qui  est  la  conséquence  directe  de  l'occupa- 
tion d'un  autre  terrain,  doit  être  réparé  conformément  aux  art. 
43  et  44  de  la  loi  de  1810.  —  Cass.,  15  mai  1861,  Mines  de  Saint- 
Eugène,  [S.  61.1.959,  P.  62.172,  D.  61.1.329]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  608;  Bréchignac  et  Michel,  n.  380. 

983.  —  Jugé  toutefois  qu'en  principe,  les  exploitants  d'une 
mine  ne  doivent  indemniser  le  propriétaire  du  sol  que  pour  l'é- 
tendue du  sol  qu'ils  occupent  réellement  ou  rendent  impropre  à 
la  culture,  et  que  notamment  il  serait  arbitraire  de  vouloir  com- 
prendre dans  le  périmètre  de  leur  occupation  et  leur  faire  payer 
au  double  du  revenu  toute  parcelle  qui  souffre  plus  ou  moins 
du  voisinage  de  leurs  travaux.  —  Dijon,  2  iuill.  1874,  Boucaud, 
[S.  75.2.134,  P.  75.570,  D.  75.2.86] 

984.  —  Jugé  aussi  que  la  défense  d'irriguer  des  prés  imposée 
au  propriétaire  par  une  compagnie  houillère  rentre  dans  la  classe 
des  travaux  superficiels  prévus  par  l'art.  43,  §§  2  et  3  ;  et  qu'en 
conséquence  le  propriétaire  de  ces  prés,  lésé  par  l'interdiction 
d'irriguer,  a  droit  à  une  indemnité  évaluée  au  aouble  du  préju- 
dice par  lui  subi.  —  Limoges,  26  janv.  1892,  Soc.  des  houillères 
d'Ahun,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  93.53]  —  V.  Delecroix,  De 
l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface  (eod.  op.,  année 
4893,  t.  40,  p.  3). 

985.  —  Mais  cette  décision  a  été  cassée  par  la  Cour  suprême, 
et  avec  raison,  étant  donné  que  l'interdiction  d'irriguer  n'avait 
point  enlevé  au  propriétaire  la  jouissance  de  sa  prairie,  qu'elle 
ne  l'empêchait  pas  d'y  faire  les  travaux  ordinaires  de  culture, 
et  que  le  terrain  litigieux  était  resté  à  l'état  de  prairie,  sans  que 
la  moindre  de  ses  parcelles  eut  été  envahie  par  le  concession- 
naire. —  Cass.,  6  juin  1896,  Cie  des  mines  d'Ahun,  [S.  et  P.  96. 
1.352,  D.  96.1.465]  —  V.  infrà,  n.  1128. 

986.  —  Supposons  que  le  propriétaire  eût  donné  à  bail  le 
terrain  qui  vient  à  être  occupé  par  le  concessionnaire.  C'est  le 
propriétaire  qui  touchera  la  double  indemnité,  laquelle  a  été 
édictée  en  témoignage  du  respect  pour  le  droit  de  propriété.  — 
Bréchignac  et  Michel,  n.  371.  —  Quant  au  fermier,  s'il  éprouve 
quelque  préjudice  par  suite  de  la  cessation  anticipée  de  son 
bail  ou  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  il  aura  droit  à 
('encontre  du  propriétaire,  soit  à  des  dommages-intérêts,  soit  à 
une  diminution  proportionnelle  du  prix  de  son  bail,  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  —  V.  Bury,  t.  1,  n.  513;  Féraud- 
Giraud,  t.  2.  n.  605. 

987.  —  Jugé  que,  la  loi  de  1880  mettant  uniquement  en 
présence  le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  propriétaire  de  la 
surface,  l'indemnité  de  dépossession  Gxée  par  les  art.  43  et  44 
comprend  toutes  les  conséquences  de  la  dépossessioo,  que  le 
propriétaire  de  la  surface  cultive  par  lui-même  ou  par  un  loca- 
taire; elle  exonère  complètement  la  mine  de  ces  conséquences, 
et  laisse  à  la  charge  du  propriétaire  l'obligation  de  prélever,  sur 
ce  qu'il  reçoit,  la  somme  qu  il  peut  avoir  à  payer  à  son  fermier. 
—  Douai,  18  févr.  1888,  Hospices  de  Lens,  [S.  90.2.85,  P. 
90.1.467,  D.  89  2.8] 

988*  —  Que  si  le  terrain  occupé  était  grevé  d'usufruit,  c'est 
à  l'usufruitier  jouissant  de  la  chose  comme  le  propriétaire  lai- 
même  (C.  civ.,  art.  578),  que  l'indemnité  devra  être  payée.  - 
Bury,  t.  1,  n.  514;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  604;  Bréchignac  et 
Michel,  loc.  cit. 

989.  —  Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  où  l'oc- 
cupant peut  être  forcé  d'acquérir  le  terrain  occupé.  En  principe, 
I  le  concessionnaire,  auquel  on  impose  l'achat  d'un  terrain  à  rai- 
son des  dégradations  qui  ont  été  la  conséquence  de  son  occu- 
pation, ne  peut  être  contraint  d'acheter  que  les  parties  dégradées. 
Mais,  à  ce  principe  l'art.  43,  §  4,  vient  apporter  une  dérogation 
en  décidant  que  :  «  La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dé- 
gradée sur  une  trop  grande  partie  de  sa  surface,  doit  être  achetée 
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en  totalité,  si  le  propriétaire  l'exige  ».  Cette  disposition  s'ap- 
pliquera sans  difficulté  pour  les  terrains  situés  dans  les  limites 
de  l'occupation  officiellement  fixées  par  l'arrêté  d'occupation. 

990.  —  Elle  devra  môme  être  étendue  au  cas  où  les  dégra- 
dations auraient  atteint  des  terrains  situés  en  dehors  de  ces 
limites  officielles.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que 
prescrit  l'art.  50,  L.  3  mai  1844,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  relativement  à  ce  qu'on  nomme  les  hors- 
lignes.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  361. 

991.  —  La  question  de  savoir  si  une  pièce  de  terre  est  trop 
endommagée,  ou  si  elle  est  dégradée  sur  une  trop  grande  partie 
de  sa  surface,  est  une  question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  qui  décideront  d'après  les  circonstances  de  cha- 
que espèce.  —  V.  les  jugements  cités  par  Bréchignàc  et  Michel 
(n.  380),  et  qui  se  sont  appuyés  principalement  sur  les  considéra- 
tions suivantes  :  «  Il  ne  suffit  pas  que  la  portion  de  la  parcelle 
dont  le  propriétaire  demande  Tachât  au  double  soit  endommagée  ; 
il  Taut  qu'elle  soit  impropre  à  la  culture;  qu'elle  devienne  en- 
clavée ou  d'un  accès  difficile  ;  que  le  morcellement  qu'elle  subit 
soit  préjudiciable;  que  son  étendue  par  rapport  à  la  parcelle 
occupée  soit  peu  considérable.  » 

992.  —  Si  l'art.  43  détermine  la  base  du  calcul  à  opérer,  eu 
égard  à  l'étendue  du  terrain  occupé;  il  laisse  au  juge  le  pouvoir 
d'apprécier  quelle  est  réellement  cette  étendue  :  pareille  appré- 
ciation est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  27  janv.  1885,  Bally,  [S.  86.1.61,  P.  86.1.134, 
D.  85.1.2971 

993. —  Lorsque  le  propriétaire  exige  l'acquisition  du  terrain 
occupé  ou  endommagé,  ce  terrain  doit  être  estimé  «  au  double 
de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation  »  (art.  43,  §  5).  Cette 
disposition  n'est  pas,  comme  celle  relative  à  l'indemnité  de  non- 
jouissance,  le  résultat  d'une  longue  tradition.  La  loi  de  1791 
connaissait  la  double  indemnité  de  non-jouissance,  mais  dans 
les  cas  où  elle  autorisait  le  propriétaire  à  exiger  l'achat,  elle  ne 
lui  donnait  que  le  prix  de  sa  propriété.  C'est  la  loi  de  1810  oui 
a  innové  sur  ce  point.  Les  motifs  de  cette  innovation  sont  les 
mêmes  que  ceux  relatifs  à  l'indemnité  de  non-jouissance.  —  V. 
suprà,  n.  979. 

994.  —  L'art.  43,  §  5,  rédigé  en  1880,  veut  que  l'estimation 
corresponde  à  la  valeur  qu'avait  le  terrain  «  avant  l'occupation  ». 
L'ancien  art.  44  disait  :  «  Avant  l'exploitation  de  la  mine  ». 
Néanmoins,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  la  jurisprudence 
décidait,  contrairement  à  l'opinion  de  certains  auteurs,  que  l'art. 
44  visait  l'exploitation  de  la  mine  au  moment  où  se  produisait 
le  fait  causant  du  dommage  au  propriétaire  du  sol.  —  Cass.,  22 
déc.  1852,  Rambourg,  [S.  53.1.14,  P.  53.2.458,  D.  53.1. 93 [ 

995.  —  Jugé  que,  pour  cette  estimation,  les  juges  doivent 
se  placer,  non  pas  à  la  date  exacte  de  l'arrêté  d'autorisation 
préfectorale,  mais  à  l'époque  où  vont  commencer  les  travaux 
d'occupation.  —  Douai,  4  août  1894,  Brimont,  [Rev.  de  la  lêgisl. 
des  mines,  95.2251 

996.  —  Si  la  loi  de  1880  a  fait  cesser  toute  équivoque  sur  ce 

Point  pour  le  cas  où  le  propriétaire  exerce  au  moment  même  de 
occupation  son  droit  d'exiger  l'acquisition  du  terrain,  elle  ne 
tranche  pas  la  question  pour  le  cas  où  le  propriétaire  ne  mani- 
feste son  intention  que  plus  tard.  Pour  fixer  la  valeur  du  terrain, 
faut-il  alors  se  reporter  encore  au  moment  où  l'occupation  a 
commencé?  Ne  faut-il  pas  plutôt  se  placer  au  moment  où  le 
propriétaire  fait  son  option?  Les  deux  solutions  ont  trouvé  des 
partisans. 

997.  —  La  seconde  a  été  présentée  comme  la  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  de  1880,  en  ce  qu'elle  fait  profiter  le  proprié- 
taire de  la  plus-value  que  son  terrain  a  pu  acquérir.  Dans  la  ré- 
daction de  l'art.  43,  le  législateur  de  1880  paraît  visiblement 
avoir  voulu  avantager  le  propriétaire  du  sol,  en  compensation 
de  la  servitude  d'occupation  dont  ses  fonds  sont  grevés.  —  Aguil- 
lon, t.  1,  n.  364;  Bréchignàc  et  Michel,  n.  382. 

998.  —  Jugé,  en  ce  sens,  mais  avant  la  loi  de  1880,  que  si, 
après  s'être  contenté  pendant  longtemps  de  l'indemnité  annuelle 
du  double  du  revenu,  le  propriétaire  de  la  surface  contraint  le 
concessionnaire  de  la  mine  à  acquérir,  le  terrain  doit  être  estimé 
au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  au  jour  où  le  propriétaire  en 
exige  l'achat,  et  non  pas  au  double  de  sa  valeur  avant  l'exploi- 
tation de  la  mine.  —  Lyon,  14  mars  1877,  C,e  de  Montieux, 
[S.  80.2.102,  P.  80.441,  D.  79.2.51  —  V.  aussi  Cass.  belge,  9 
janv.  4845,  Soc.  du  Rieu-du-Cœur,  [Pasicr.  belge,  45.1.186]  — 
Bury,  n.  525. 

Répertoire.  —  Tome  XX Vil. 


*  999.  —  Mais  d'autres  auteurs  repoussent  celte  solution  comme 
étant  en  contradiction  formelle  avec  la  disposition  de  la  loi  qui 
porte  que  le  terrain  sera  estimé  d'après  la  valeur  qu'il  avait 
«  avant  l'occupation  ».  Il  faut  s'en  tenir  d'autant  plus  stricte- 
ment au  texte  que  le  rapporteur  de  la  loi  de  1880  à  la  Chambre 
des  députés  a  présenté  la  rédaction  nouvelle  comme  ayant  pour 
objet  de  faire  disparaître  toute  équivoque.  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  588.  —  V.  dans  le  même  sens  la  circulaire  ministérielle 
du  6  août  1880.  —  Dupont,  Cours,  p.  724. 

1000*  —  Jugé  que  la  valeur  qui  doit  être  portée  au  double 
n'est  pas  seulement  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  mais  bien 
sa  valeur  estimative  et  intrinsèque  au  regard  du  propriétaire, 
c'est-à-dire  tout  à  la  fois  la  valeur  vénale  et  les  frais  d'acqui- 
sition, dits  frais  de  remploi,  qui  font  partie  intégrante  du  prix 
entier  de  l'immeuble,  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  reçoive 
une  indemnité  complète.  —  Liège,  4  mai  1895,  Springuef,  iD. 
97.2.331!; —  20  janv.  1897,  Charbonnage  du  Hasard,  [Pasicr. 
belge,  97.2.Î37] 

1001.  —  C'est  une  simple  faculté,  pour  le  propriétaire,  d'exi- 
ger l'achat  de  son  terrain,  faculté  dont  il  peut,  à  son  gré,  se 
prévaloir  ou  non.  Rien  ne  l'empêche  donc,  même  dans  l'hypo- 
thèse où  il  aurait  le  droit  d'exiger  l'acquisition  définitive  de  son 
terrain,  de  se  contenter,  en  conservant  son  terrain,  de  demander 
une  indemnité.  —  Cass.  27  janv.  1885,  Ballv,  [S.  86.1.61,  P. 
85.1.134,  D.  85.1.297]  —  Trib.  civ.  Niort,  "l 3  mars  1894,  de 
Chantreau,  \Bevx  de  la  législ.  des  mines,  94.241] 

1002.  —  Mais  aussi  ne  peut-il  alors  réclamer  qu'  «  une  indem- 
nité simple,  dont  le  juge  doit  fixer  le  chiffre  proportionnellement 
au  dommage  éprouve  par  le  propriétaire,  à  raison  de  la  diminu- 
tion de  la  valeur  du  terrain  occupé  et  endommagé  ».  —  Cass., 
27  janv.  1885,  précité.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  360;  Naudier,  p. 
30V.  —  Contra,  Nîmes,  16  janv.  1861,  Bonnal,  [S.  61.2.249,  P. 
66.133] 

1003.  —  Quant  au  concessionnaire,  il  est  tenu  de  subir  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  et,  par  suite,  il  ne  peut  jamais  contraindre 
ce  dernier  à  lui  vendre  définitivement  le  terrain  occupé.  On  voit 
par  là  que  l'occupation  à  laquelle  le  concessionnaire  peut  être 
autorisé  à  procéder,  n'est  nullement  une  expropriation.  — -  Aguil- 
lon, t.  1,  n.  358;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  579;  Bréchignàc  et 
Michel,  n.  369  et  379. 

1004.  —  Rien  n'oblige  non  plus  le  propriétaire  à  exercer 
son  droit  d'option  à  l'origine  de  l'occupation.  Il  conserve  ce 
droit  pour  l'exercer  quand  bon  lui  semble,  et  il  peut  requérir 
l'acquisition  de  son  terrain  quand  même  l'occupation  remonterait 
à  plus  de  trente  ans,  si  des  indemnités  ont  été  payées,  pendant 
ce  laps  de  temps,  a  raison  de  cette  occupation.  —  Cass.  belge,  28 
janv.  1848,  [Pasicr.  belge,  48.1.296]  —  Bruxelles,  i  avr.  1840, 
Soc.  de  Mambourg,  \  Pasicr.  belge,  47.2.16]  —  Sic,  Bury,  t.  1, 
n.  506;  Féraud-Giraud,  t. 2,  n.  579;  Aguillon,  t.  I,  n.  359;  Bré- 
chignàc et  Michel,  n.  378. 

1005.  —  Au  surplus,  le  propriétaire  peut  renoncer  à  son  droit 
de  requérir  l'acquisition  du  terrain  occupé.  Pareille  renonciation 
ne  se  présumera  point;  elle  doit  être  certaine,  mais  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  expresse.  —  Bury,  t.  1,  n.  508;  Bréchignàc  et 
Michel,  n.  378. 

1006.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  qui  impose  aux 
exploitants  l'obligation  d'acquérir  les  terrains  par  eux  occupés 
est  inapplicable  au  cas  où  une  convention  formelle  autorise  l  oc- 
cupation et  en  règle  le  prix.  —  Lyon,  17  nov.  1841,  Palle;  Trib. 
Saint-Ktienne,  30  juin  1862,  Moulin,  [cités  par  Bréchignàc  et  Mi- 
chel, n.  378] 

1007* —  ...  Que  le  fait  seul  de  louer  les  terrains  nécessaires 
à  l'exploitation  n'implique  point  forcément  une  renonciation  à  la 
faculté  de  requérir  l'acquisition,  et  que  cette  renonciation  dépend 
des  termes  du  bail;  mais  que,  par  exemple,  elle  doit  être  réputée 
acquise  lorsque  la  location  a  été  consentie  pour  toute  la  durée 
de  l'exploitation.  —  Trib.  Saint- Etienne,  14  janv.  1884,  Brenier- 
Martel,  [cité  par  Bréchignàc  et  Michel,  n.  378] 

1006.  —  Etant  payables  par  année,  les  indemnités  de  non- 
jouissance  pour  occupation  peuvent  «'ire  atteintes  par  la  près-- 
cription  de  cinq  ans  qu'édicté  l'art.  2277,  C.  civ.  Encore 
faut-il  qu'elles  aient  été  fixées,  liquidées,  et  stipulées  payables 
annuellement,  à  terme  fixe.  —  Cass.  belge,  5  iuill.  1845,  Der- 
vigue  et  V°  Warocqué,  [Pasicr.  belge,  45.1 .417]  —  Sic,  Burv  t 
1,  n.  520;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  602. 

1009.  —  Reste,  à  propos  du  paiement  de  l'indemnité  pour 
occupation,  une  question  importante  que  la  loi  de  1880  n'a  pas 
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tranchée,  et  qui  continue  à  partager  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence :  c'est  celle  de  savoir  si  ce  paiement  doit  être  préalable. 
On  soutient  l'affirmative  en  disant  que  les  deuxième  et  troi- 
sième alinéas  du  nouvel  art.  43  assimilent  le  concessionnaire  et 
1'explorateUr,  comme  le  faisait,  du  reste,  lé  deuxième  alinéa  de 
l'ancien  art.  43;  or,  l'art.  10  de  la  loi  de  4810  assujettit  l'explo- 
rateur au  paiement  d'une  indemnité  préalable  (V.suprà,  n.  171). 
On  ajoute  qu'au  regard  du  propriétaire  de  la  surface,  le  conces- 
sionnaire occupe  le  terfain  tout  comme  le  permissionnaire  de 
recherches;  enfin  que  le  concessionnaire  et  l'explorateur  sont 
encore  assimilables  eri  ce  que  tous  deux  opèrent  en  vertu  d'un 
pouvoir  supérieur  qu'ils  tiennent  de  l'administration  préfectorale 
ou  du  gouvernement.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  l'indemnité 
préalable  serait  donc  un  juste  hommage  rendu  aux  droits jpri- 
mordiaux  de  la  propriété  foncière.  —  Delebecque,  n.  741  ;  Pey- 
ret-Lallier,  t.  1,  n.  420  ;  Dupont,  Jurtipr.,  t.  1,  p.  295;  Cours, 
p.  167;  Naudier,  p.  292. 

1010.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  concessionnaire,  de  même 
que  lé  simple  explorateur,  ne  peut  s'emparer  des  terrains  sur 
lesquels  il  veut  diriger  ses  travaux  qu'après  avoir,  au  préalable, 
payé  au  propriétaire  une  juste  indemnité  :  la  loi  sur  les  mines 
ne  contient  aucune  dérogation  au  principe  inscrit  dans  l'art. 
945,  C.  civ.,  d'après  lequel  nul  n^  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  Sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Bourges, 
20  avr.  1831,  Mines  de  Decize,  [S.  31.2.321]  —  Trib.  civ.  Belfort, 
12  août  1846,  Gollârd,  [S.  41.2.182,  D.  47.3.651  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  24  mai  1883  et  3  avr.  1886,  Boulin  et  Neyrdh,  [cités 
par  Bréchignac  et  Michel,  n.  378] 

1011.  —  Au  contraire,  un  fort  parti  dans  la  jurisprudence 
et  dans  la  doctrine  repousse  celte  condition  du  paiement  préa- 
lable, pour  le  concessionnaire  de  mines.  —  Douai,  12  mai  1857, 
Deltombe-FoUfriier,  [S.  57.2.749,  P.  58.120,  D.  57.2.1531  — 
Montpellier,  9  févr.  1882,  Soc.  des  mines  de  Killols,  [S.  82.2.155, 
P.  82.1.819,  D.  83.2.1391  —  Sic,  Dalloz  et  Gouilfès,  t.  1,  p.  391  ; 
Bury,  t.  1,  n.  550  (qui  cite  dans  le  même  sens  la  jurisprudence 
des  coufs  de  Belgique):  Batbie,  n.  567;  Boudet,  p.  196:  Biot,  p. 
248;  Krug-Basse,  p.  165;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  597;  Aguillon, 
t.  1,  h.  353;  Bréchignac  et  Michel,  n.  3^2.  —  Dans  cette  opi- 
nion, l'art.  10  fournit  un  argument  a  contrario  :  quand  le  lé- 

fislateur  de  1810  a  voulu  qu'une  indemnité  fût  payée  préala- 
lement,  il  Ta  dit  en  termes  explicites,  et  l'art.  10  ne  vise  que 
l'explorateur.  Si  le  législateur  eût  voulu  soumettre  le  conces- 
sionnaire à  la  même  condition,  il  s'en  serait  expliqué  soit  en 
1810,  soit  surtout  en  1880  dans  ta  refonte  complète  qu'il  a  fait 
subir  aux  art*  43  et  44. 

1012.  —  Le  législateur  n'a  point,  quant  au  mode  de 
règlement  des  indemnités,  assimilé  expressément  le  concession- 
naire et  l'explorateur;  il  avait  des  raisons  pour  ne  point  établir 
semblable  assimilation.  C'est  d'abord  que  l'explorateur  et  le 
concessionnaire  sont  loin  d'offrir  les  mômes  garanties.  L'explo- 
rateur peut  être  un  inconnu,  qui  se  présente  sans  ressources 
apparentés,  pour  poursuivre  un  résultat  plus  ou  moins  aléatoire  : 
on  comprend  qu  il  y  ait  lieu  de  protéger  le  propriétaire  de  la 
surface  contre  son  insolvabilité.  Une  mesure  analogue  peut 
sembler  inutile  à  rencontre  d'un  concessionnaire,  qui  a  dû  jus- 
tifier de  ses  moyens  (art.  14),  qui,  par  le  litre  même  dont  le 
gouvernement  l'a  investi  et  par  là  propriété  de  sa  concession, 
présente  naturellement  plus  de  garanties  tant  morales  que  ma- 
térielles. —  Puis  le  législateur  a  pu  prendre  en  considération, 
soit  l'incertitude  sur  la  durée  et  les  conséquences  de  l'occupa- 
tion, d'après  les  diverses  nécessités  des  travaux,  incertitude  qui 
ne  permet  pas  toujours  de  fixer,  avant  de  les  commencer,  le 
montant  de  l'indemnité,  soit  les  motifs  puissants  d'intérêt  public 
qui  exigent  que  le  propriétaire  ne  puisse  paralyser  l'exercice 
des  droits  du  concessionnaire  par  des  prétentions  incompatibles 
avec  la  nature  de  son  exploitation  (Bréchignac  et  Michel*  loc. 
cit.).  —  On  fait  remarquer  enfin  que  celle  solution  est  conforme 
à  l'ensemble  de  notre  législation  administrative,  laquelle  impose 
bien  l'indemnité  préalable  au  cas  d'expropriation,  c  es l-à-d ire  de 
dépossession  définitive  du  propriétaire,  mais  non  dans  les  cas 
d'occupation  temporaire  ou  d'extraction  de  matériaux.  Or,  ici, 
l'occupation  n'est  pas  une  expropriation  (V.  suprà,  n.  1003);  il 
y  a  donc  les  mêmes  motifs  de  ne  pas  lui  étendre  la  règle  appli- 
cable à  l'expropriation  seulement.  —  Aguillon,  loc.  cit. 

1013. —  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  payée 
préalablement,  le  concessionnaire  ne  peut  cependant  exercer 
son  droit  d'occupation  sans  remplir  certaines  formalités.  Après 


avoir  notifié  l'autorisation  administrative  qu'il  a  obtenue  (V. 
suprà,  n.  974)  il  doit  faire  des  offres  pour  l'indemnité.  Que 
si  le  propriétaire  intéressé  ne  les  accepte  pas,  le  concessionnaire 
devra  s4adresser  aux  tribunaux  pour  faire  régler  l'indemnité. 

1014.  —  Jugé  qu'il  ne  suffirait  pas  d'offres  réelles,  suivies 
de  consignation.  Le  concessionnaire  ne  pouvant  substituer  son 
évaluation  personnelle  au  règlement  judiciaire  éventuel  auquel 
est  subordonnée  la  fixation  du  Chiffre  de  l'indemnité  non  aima- 
blement consentie,  le  montant  dé  sa  dette  reste  non  liquide  et 
incertain,  ce  qui  placé  les  offres  réelles  en  dehors  des  conditions 
de  validité  exigées  par  les  art.  1257  et  1258,  C.  civ.  —  Douai, 
12  mai  1857,  précité.—  Trib.  civ.  Saibt-Eliehne,  il  juin  1835, 
Samiaume,[Aei;.  de  la  législ.  des  mines,  1886,  t.  3,  p.  1041 

lOlo.  —  Des  auteurs  pensent  qu'en  attendant  le  règlement 
judiciaire  de  l'indemnité,  te  concessionnaire  peut  demander  au 
tribunal  d'être  autorisé  à  occuper  immédiatement  lès  terrains 
qui  lui  sont  nécessaires;  qu'il  pourrait  même,  en  cas  d'urgence 
justifiée,  occuper  après  notification  dé  l'autorisation  administra- 
tive et  offres  au  propriétaire  du  sol,  sans  attendre  d4y  être  au- 
torisé par  le  tribunal.  —  Aguillod,  t.  1  n.  357.  —  V.  Liège,  28 
avr.  1853,  Hoorick,  \Pasicr.  belget  53.2.326]  —  Bufy,  t  1,0.551; 
Bréchighac  et  Michel,  n.  372  et  373. 

1016.  —  C'est  &  la  personne  môme  du  concessionnaire  que 
la  loi  impose  l'obligation  de  payer  les  indemnités  d'occupation. 
Par  suite,  en  supposant  qu'il  vienne  à  céder  sa  concession,  il 
restera  bien  grevé  des  indemnités  afférentes  à  sa  jouissance  el 
dues  lors  de  son  aliénation;  mais,  pour  l'avenir,  comme  l'in- 
demnité est  due  à  cause  de  la  concession,  il  ne  sera  plus  tenu 
personnellement  d'acquitter  les  indemnités  dues  à  raison  d'oc- 
cupations faites  par  son  àcauérèur.  —  Bury,  t.  1,  n.  547;  Bré- 
chignac el  Michel,  n.  374;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  590. 

101*?.  —  À  l'inverse,  le  tiers  acquéreur  dé  la  concession  ne 
peut  être  poursuivi  pour  les  indemnités  antérieurement  échues; 
mais  il  est  seul  tenu  des  indemnités  qui  viennent  à  échoira 

Êartir  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance.  —  Trib.  Saint- 
tienne,  16  déc.  i862,  Gillier  frères,  [cité  par  Bréchignac  et 
Michel,  n.  374] 

1018.  —  Ces  principes,  qui  s'appliquent  sans  conteste  au  cas 
où  le  tiers  acquéreur  continue  lés  occupations  faites  par  Son  au- 
teur et  eti  profite,  ne  sauraient  être  admis  sans  certaines 
réserves  au  cas  où  le  tiers  acquéreur  voudrait,  comme  il  en  a 
le  droit,  faire  cesser  ou  diminuer  les  occupations  de  son  prédé- 
cesseur. Il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  se  dégager  de  l'obligation 


en  culture.  — *  Lyon,  il  aéc.  1866,  Grat  Baboin,  [cité  par  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  378] 

1019.  —  fen  conséquence,  reste  ténu  au  paiement  de  l'in- 
demnité au  propriétaire  de  la  surface,  le  concessionnaire  qui  a 
maintenu  sans  modification  appréciable  l'occupation  réalisée  par 
son  auteur,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  tiré  profit.  —  Di- 
jon, 14  iuin  1877,  Guyot,  [S.  81.2.227,  P.  8 M.  11081 

1020.  —  Jugé  même  que,  les  occupations  de  eeltè  ûàture  et 
les  dommages  qui  en  ressortent  constituant  Une  charge  réelle 
attachée  à  Ta  concession  de  la  mine,  et  transmissible  avec  elle, 
le  concessionnaire  d'une  mine  est  substitué  de  plein  droit  dans 
les  obligations  qui  incombaient  à  ses  prédécesseurs  au  regard  de 
ces  occupations,  et  qu'il  en  est  personnellement  responsable, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  ae  distinguer  entre  les  occupations  anté- 


rieures à  son  entrée  en  jouissance,  mais  n'ayant  pas  encore  cessé 
à  cette  date,  et  celles  qui  l'ont  suivie.  —  Dijon,  28  mars  1879, 
du^ost,  [S.  81.2.227,  P.  81.1.1108] 


1021/ —  Si  le  concessionnaire,  au  lieu  d'aliéner  sa  conces- 
sion, l'a  simplement  donnée  à  bail,  on  décide  en  général  qu'il 
reste  directement  responsable  de  l'indemnité  d'occupation  vis-à- 
vis  du  propriétaire  des  terrains  occupés.  —  Bury,  t.  1,  n.  549: 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  600;  Bréchignac  et  Michel,  n.  374.— 
Contra,  Delebecque,  n.  736. 

1022.  —  L'art.  43,  6e  alinéa,  établit  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  toutes  «  les  contestations 
relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  du  sol 
aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu  dudit  article  ».  Le  lé 
gislateur  de  1880  a  ainsi  tranché  une  question  que  soulevait 
l'ancienne  rédaction  de  l'art.  44,  question  sur  laquelle  l'admi- 
nistration avait  plusieurs  fois  changé  d'avis.  Il  a  consacré  la 
solution  que  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  avaient  fait 
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prévaloir,  et  00  ne  peut  que  l'en  approuver.  Car  la  question  d'in- 
demnité pour  occupation  de  terrains  est  essentiellement  chose 
d'intérêt  privé.  Les  contestations  qu'elle  soulève  ne  sont  autres 
que  a>s  contestations  entre  propriétaires  voisins,  à  raison  de 
leurs  droits  respectifs  de  propriété  :  il  était  logique  d'en  réserver 
la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  juges  naturels  des 
débats  d'intérêt  privé. 

1023.  —  Les  développements  qui  précèdent  supposent  que 
le  propriétaire  du  sol  ne  consent  pas  volontairement  à  l'exer- 
cice du  droit  d'occupation  par  le  concessionnaire.  Il  faut  ajouter 
que  rien  n'empêche  en  cette  matière  l'accord  des  parties,  soit 
pour  déterminer  les  lieux  où  se  produira  l'occupation,  soit  pour 
fixer  les  conditions  dans  lesquelles  cette  occupation  devra  se 
réaliser.  Pareille  convention  suffirait  à  faire  fléchir  les  dis- 
positions de  l'art.  43,  puisqu'elles  ne  touchent  en  rien  à  l'intérêt 
public.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  562;  Dupont,  Cours,  p.  171. 

1024.  —  Et  l'tntefprétation  de  conventions  de  cette  nature 
appartient  également  aux  tribunaux  civils.  —  V.  Cass.,  18  juin 

1879,  Avril,  [S.  79.1.4W,  P.  79.1182,  D.  79.1.337];  -  8  déc. 

1880,  Fraisse,  [S.  82.1.297,  P.  82.1.73*]  —  Lyon,  14  juin  1860, 
Cl°  des  mines  ae  Roche-la-Molière  et  de  Firminy,  [S.  61.2.163, 
P.  61.1002] 

1025.  —  Lorsque  le  concessionnaire  d'une  mine  achète,  sur 
la  réquisition  du  propriétaire,  un  terrain  dont  il  a  pris  pos- 
session pour  l'exploitation  de  la  mine,  moyennant  un  prix  fixé, 
conformément  à  l'art.  43  de  la  loi  de  1810,  au  double  de  la  va- 
leur qu'avait  le  terrain,  et*  prix  est  passible  dans  toutes  ses  par- 
ties du  droit  de  vente  d'immeubles.  —  Cass.,  18  févr.  1879, 
Soc.  mines  d'Anzin,  [S.  79.1.181,  P.  79.430,  D.  79.1.153]  — 
Cass.  belge,  14  avr.  1880,  Soc.  des  charbonnages  des  Produits, 
[S.  81.4.14,  P.  81.2.22,  D.  80.2.155]  —  Sic,  Féraud-Oiraud,  t.  2, 
n.  593;  Aguillon,  t.  1,  n.  366;  Bréchignac  et  Michel,  n.  383. 

1026.  — -  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'achat  a 
eu  lieu  avant  toute  occupation  de  la  surface  du  terrain  et  sans 
réquisition  du  propriétaire.  —  Cass.,  18  févr.  1879,  précité. 

2°  Occupations  et  travaux  autorisés  par  décret  en  Conseil  d'Etat . 

1027.  —  En  dehors  des  occupations*  qui  peuvent  avoir  lieu, 
à  l'intérieur  du  périmètre  de  la  concession,  en  vertu  d'un  simple 
arrêté  préfectoral,  il  en  est  d'autres  qui  ne  Bont  possibles, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  concession,  qu'après 
déclaration  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Parmi  ces  travaux,  ceux  qui  doivent  être  exécutés  à 
l'intérieur  de  la  concession  comprennent  :  d'une  part,  les  ca- 
naux de  navigation,  d'autre  part,  les  chemins  de  fer  qui  modi- 
fient le  relief  du  sol;  —  ceux  qui  doivent  être  exécutes  à  l'ex- 
térieur du  périmètre  comprennent  :  d'une  part,  les  voies  de 
communication  de  toute  nature,  routes,  canaux,  chemins  de  fer; 
d'autre  part,  les  travaux  de  mines  dits  travaux  de  secours, 
«  tels  que,  porte  l'art.  44,  les  puits  ou  galeries  destinés  à  faci- 
liter Paérage  et  l'écoulement  des  eaux.  » 

1028.  —  D'une  façon  plus  générale,  on  entend  par  travaux 
de  secours,  «  touB  les  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires  ou 
seulement  utiles  à  l'exploitation  d'une  mine,  à  l'exception  de 
ceux  qui  Sauraient  pour  effet  aue  de  faciliter  la  sortie  des  pro- 
duits de  la  mine,  et  par  suite  d  améliorer  simplement  les  condi- 
tions économiques  de  son  exploitation  ».  —  Aguillon,  t.  1,  n. 
368. 

1029.  —  C'est  relativement  à  ces  deux  catégories  de  travaux 
ou  d'occupajtions  que  l'intervention  du  législateur  de  1880  a  été 
particulièrement  utile.  En  ne  visant  que  les  occupations  de  ter- 
rains dans  l'intérieur  du  périmètre  ae  la  concession,  la  loi  de 
4  840  présentait  une  lacune  extrêmement  fâcheuse  à  un  double 
point  de  vue  :d'un  côté,  elle  mettait  obstacle  au  développement 
des  mines,  qui  exigeait  que  l'on  pût  relier  entre  eux  les  puits 
d'extraction,  tfon  plus  seulement  par  de  simples  voies  de  terre 
et  jusqu'à  une  route  voisine,  mais  par  des  voies  de  fer,  lesquelles, 
en  même  temps,  conduiraient  directement  les  produits  de  la 
mine  des  puits  d'extraction  aux  grandes  lignes  ae  chemins  de 
fer  les  plus  voisines;  d'un  autre  côté,  contrairement  à  la  loi  de 
1791,  art.  25,  elle  semblait  ne  pas  permettre  que  des  travaux  de 
secours,  puits,  galeries  d'aérage  ou  d'écoulement  des  eaux, 
fussent  exécutés  en  dehors  du  périmètre,  ces  travaux  fussent-ils 
nécessités  par  la  situation  et  l'allure  du  gîte  minéral.  Il  en  ré- 
sultait que.  pour  es  travaux  de  ce  genre,  le  concessionnaire  se 
trouvait  à  la  merci  des  propriétaires  du  sol,  et  obligé  de  subir 


les  conditions  les  plus  onéreuses,  s'il  voulait  développer  ou 
maintenir  son  exploitation  :  situation  préjudiciable  tout  à  la  fois 
aux  intérêts  prives  du  concessionnaire  et  à  l'intérêt  général.  — 
V.  le  rapport  de  M.  Brossard,  à  la  Chambre  des  députés  :/.  o/f., 
28  févr.  1880,  p.  2328. 

1030.  —  De  là.  la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  44  posant  le 
principe  suivant  :  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'exécuter, 
soit  à  l'intérieur  de  la  concession,  des  canaux  de  navigation  ou 
des  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol,  soit  à  l'extérieur  de 
la  concession,  des  voies  de  communication  quelconques  ou  des 
travaux  de  secours,  on  devra  procéder  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Ces  travaux  sont  donc  assimilés  à  des  travaux 
publics  d'intérêt  général» 

1031.  —  Considéré  comme  un  concessionnaire  de  travaux 
publics,  le  concessionnaire  de  mines  devra  procéder  Buivant  les 
mêmes  règles  qu'en  matière  de  travaux  publics  ;  il  aura  tous 
les  droits  conférés  à  l'administration  et  subira  toutes  les  obliga- 
tion? imposées  à  celle-ci  par  la  loi  de  1841.  —  V.  suprù,  vl%  Cfit 
min  de  fer,  n.  413  et  s.,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  infrà,  v°  Travaux  publics. 

1032.  --  Une  différence  toutefois  eBt  à- relever.  Tandis  qu'en 
matière  de  travaux  publics  ordinaires,  d'intérêt  général,  concédés 
à  des  compagnies  particulières,  il  y  a  lieu  à  l'intervention  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,'  en  matière  de  mines,  c'est 
aux  ingénieurs  des  mines  qu'il  appartient  d'intervenir.  Ainsi 
l'exipeait  la  destination  spéciale  des  travaux  à  exécuter.  —  V. 
la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  21 
nov.  1881. 

1033.  —  L'assimilation  dont  le  principe  vient  d'être  rappelé 
a  été  complétée,  sur  un  point  spécial,  par  le  décret  du  12  déc. 
1884.  H  s'agit  du  cas  où  les  travaux  doivent  être  exécutés  dans 
la  zone  frontière,  telle  que  la  définit  la  législation  sur  la  matière  : 
loi  du  7  août  1851,  décrets  du  16  août  1853  et  du  8  sept.  1878. 
En  pareille  hypothèse,  le  décret  de  1884,  art.  2,  (ait  rentrer  les 
travaux  de  mines  dans  la  catégorie  des  travaux  mixtes,  soumis 
à  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
et  les  place  sous  l'empire  de  la  législation  relative  à  ces  travaux, 
avec  cette  particularité  que  les  ingénieurs  des  mines  prendront 
la  place  des  ingénieurs  des  ponté  et  chaussées.  —  Aguillon, 
t.  1,  n.  372.  —  V.  infrà,  v*  Travaux  publics. 

1034.  —  Nous  n'aurons  à  insister  ici  que  sur  l'application 
du  nouvel  art.  44  aux  voies  de  communication  qu'il  autorisa,  et 
particulièrement  aux  chemins  de  1er  industriels  ou  miniers. 
Encore  l'art.  44  ne  contient-il  rien  de  particulier  ni  pour  lf s 
chemins  de  fer  miniers  proprement  dits,  c'est-à-dire  pour  ceux 

3ui  restent  la  propriété  du  concessionnaire,  ni  pour  les  chemins 
e  fer  établis  à  l'intérieur  de  la  concession,  soit  qu'ils  aient  pu 
être  autorisés  par  un  simple  arrêté  préfectoral,  soit  que  leur 
construction,  modifiant  le  relief  du  sol,  ait  nécessité  une  décla- 
ration d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Ces 
chemins  de  fer  devront  rester  exclusivement  au  service  du  con- 
cessionnaire. —  V.  suprà,  v®  Chemin  de  fer,  n.  6693  et  s. 

1035.  —  Au  contraire,  quant  aux  voies  de  communication 
établies  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession,  l'art.  44  édicté 
une  disposition  spéciale.  Il  décide  qu'  «  elles  pourront  être  affec- 
tées à  l'usage  du  public,  dans  les  conditions  établies  par  le  cahier 
des  charges.  » 

1036.  —  Si,  laissant  de  côté  les  autres  voies  de  communica- 
tion, nous  nous  attachons  exclusivement  aux  chemins  de  fer,  il 
y  a  lieu  de  rappeler  qu'ayant  la  loi  de  1880,  Quand  un  chemin 
de  fer  paraissait  nécessaire  pour  l'exploitation  aune  concession 
minière,  l'administration  l'autorisait  au  titre  de  ce  que  l'on  avait 
nommé  les  chemins  de  fer  industriels.  Ce  sont,  en  définitive, 
des  chemins  de  fer  concédés  à  titre  d'intérêt  général,  mais  qui 
provisoirement  ne  doivent  être  affectés  qu'à  l'usage  de  la  raine, 
sauf  au  gouvernement  à  faire  valoir  plus  tard  uno  clause  de  l'acte 
de  concession  ainsi  conçue  :  «  Le  gouvernement  se  réserve  la 
faculté  d'exiger  ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera 
reconnue,  après  enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  pu- 
blic de  marchandises,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  mar- 
chandises ».  La  concession  était  faite  à  temps,  d'ordinaire 
pour  09  ans,  avec  stipulation  de  retour  à  l'Etat  à  la  fin  de  la 
concession.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  aucune  diificullé  à 
assimiler  l'exécution  des  chemins  de  fer  industriels  à  l'exécu- 
tion de  véritables  travaux  publics;  aussi  ces  chemins  de  fer  étaient- 
ils  soumis  à  toutes  les  règles  de  fond  ou  de  compétence  sur  les 
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travaux  publics  en  général  et  les  chemins  de  fer  en  particulier, 
et  on  les  considérait  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

—  Aucoc,  Conférences  sur  le  dr.  adm.,  2°  édit.,  t.  3,  n.   1726 
et  s. 

1037.  —  Ce  mode  d'agir,  avant  1880,  ne  constituait  qu'une 
pratique  que  l'administration  consacrait  et  que  la  jurisprudence 
paraissait  accepter.  Le  nouvel  art.  44  est  venu  régulariser  expli- 
citement cette  pratique.  —  Delecroix,  op.  et*.,  p.  190;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  706. 

1038.  —  En  somme,  les  chemins  de  fer  à  l'usage  des  mines 
doivent  se  répartir  aujourd'hui  en  trois  catégories,  que  distingue 
explicitement  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  en 
date  du  11  nov.  1890,  relative  au  contrôle  de  leur  exploitation. 

—  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1891,  t.  8,  p.  104;  Annales  des  mi- 
nes, 90.503. 

1039*  —  La  première  catégorie  comprend  les  chemins  de 
fer  miniers,  et  par  là  il  faut  entendre  exclusivement  les  chemins 
de  fer  déclarés  d'utilité  publique  et  autorisés  en  vertu  de  l'art. 
44  de  la  loi  de  1880. 

1040.  —  Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  les  chemins  de 
fer  industriels,  c'est-à-dire  ceux-là  seulement  qui  ont  été  con- 
cédés à  titre  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

1041*  —  Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  les  chemins 
de  fer  qui  peuvent  être  qualifiés  de  privés,  parce  qu'ils  ont  été 
établis  par  les  intéressés,  sans  une  concession  ou  une  approba- 
tion administrative  spéciale,  sur  des  terrains  leur  appartenant  ou 
dont  ils  ont  pu  disposer. 

1042.  —  La  distinction  est  importante  au  point  de  vue  du 
contrôle,  car  le  contrôle  des  chemins  de  fer  privés,  au  contraire 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  miniers  et  industriels,  échappe, 
en  principe,  à  la  compétence  du  service  des  mines.  Par  excep- 
tion, la  circulaire  du  11  nov.  1890 assujettit  également  au  con- 
trôle les  chemins  de  fer  privés  qui  constituent  des  dépendances 
légales  immédiates  de  mines  ou  de  minières;  et  elle  décide  que 
pareil  caractère  sera  reconnu  soit  aux  chemins  de  fer  construits 
par  application  de  l'art.  43,  soit,  même  en  l'absence  d'une  appli- 
cation de  cet  article,  à  ceux  pour  lesquels  il  paraîtra  justifié  par 
des  circonstances  de  fait  suffisamment  probantes. 

1043.  —  La  distinction  n'est  pas  moins  importante  au  point 
de  vue  des  règles  générales  applicables,  d'une  part,  aux  chemins 
de  fer  miniers  et  industriels,  d'autre  part  aux  chemins  de  fer 
privés.  Ceux-là  relèveront  du  droit  administratif;  ceux-ci  relè- 
veront du  droit  privé.  A  ceux-là,  on  appliquera  toutes  les  règles 
oui  régissent  les  travaux  publics  et  particulièrement  les  chemins 
ae  fer  ordinaires.  A  ceux-ci,  on  appliquera,  en  principe,  les  rè- 
gles du  droit  privé,  comme,  par  exemple,  pour  les  servitudes  de 
voisinage,  pour  les  relations  avec  les  propriétaires  voisins,  pour 
la  compétence,  etc.  —  Aguillon,  loc.  cil,  —  V.  au  surplus,  su- 
pra, v<>  Chemin  'le  fer,  n.  6693  à  6710. 

§  4.  Dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation  de  la  mine. 

1044*  —  Il  n'a  été  question,  dans  le  paragraphe  précédent, 
que  de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  fait  même  de  l'oc- 
cupation, au  profit  du  concessionnaire,  des  terrains  de  surface 
nécessaires  au  service  de  l'exploitation  :  le  propriétaire  du  terrain 
occupé  reçoit,  à  titre  de  compensation,  le  double  du  produit  net 
de  son  fonds,  ou  le  double  de  la  valeur  vénale,  en  cas  d'acqui- 
sition. Mais,  d'une  part,  les  travaux  opérés  à  la  surface  par  suite 
des  occupations  peuvent  produire  des  effets  nuisibles  en  dehors 
des  terrains  occupés,  par  exemple,  par  les  fumées,  les  poussiè- 
res, les  odeurs  qui  en  résultent.  D'autre  part,  les  travaux  de 
l'exploitation  proprement  dite  peuvent  causer  à  la  surface  d'au- 
tres dommages,  par  exemple,  en  interceptant  les  sources  ou 
prises  d'eau,  en  amenant  au  jour  des  eaux  nocives,  en  provoquant 
des  affaissements  du  sol,  etc.  Nous  avons  à  examiner  maintenant 
comment  et  dans  quelle  mesure  les  dommages  ainsi  causés  à  la 
surface  doivent  être  réparés. 

1045.  —  La  loi  de  1810  n'ayant  rien  décidé  à  ce  sujet,  la 
question  pouvait  être  et  était  controversée.  Certains  tribunaux 
appliquaient  à  ces  sortes  de  dommages  les  mêmes  règles  qu'aux 
dommages  causés  par  le  fait  même  de  l'occupation,  et  par  suite, 
la  règle  du  doublement  de  l'indemnité.  —  Trib.  Charleroi,  27  avr. 
1871,  Houtard,  [Pasicr.  belge,  72.3.312] 

1046*  —  D'autres  considéraient  la  double  indemnité  payée 
au  propriétaire  du  sol  occupé  comme  un  véritable  forfait,  le  dé- 
sintéressant complètement  tant  au  point  de  vue  du  dommage  pro- 


venant directement  du  fait  de  l'occupation,  qu'au  point  de  vue  du 
dommage  résultant  de  la  dépréciation  du  surplus  de  son  terrain. 
— -  Dijon,  29  mars  1854,  Mines  de  Blanzy,  [S.  54.2.243, P. 55.2.154, 
D.  54.2.143]  —  Trib.  Angers,  23  juill.  1872,  Hospices  d'Angers, 
[Rev.  jud.  du  Midi,  71-72,  lre  part.,  p.  299;  Annales  des  mines, 
part,  adm.,  79,  p.  140]  —  Sic,  Dalloz  et  Gouiffès,  t.  1,  p.  396; 
Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  4°  édit.,  t.  1,  n.  334. 

1047.  —  La  loi  de  1880  a  consacré  une  troisième  opinion, 
qui  était  déjà  plus  généralement  admise.  L'art.  43,  7e  alinéa, 
statue  en  ces  termes  :  «  Les  dispositions  des  §§  2  et  3,  relatives 
au  mode  de  calcul  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou 
d'acquisition  des  terrains,  ne  sont  pas  applicables  aux  autres 
dommages  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  de  recherche  ou 
d'exploitation  :  la  réparation  de  ces  dommages  reste  soumise  au 
droit  commun  ».  On  voit  que,  par  ses  deux  propositions,  le  nou- 
veau texte  repousse  les  deux  opinions  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées. 11  est  donc  nettement  établi,  d'une  part,  que  les  dommages 
causés  à  la  surface  par  les  travaux  autres  que  ceux  énumérés 
dans  l'art.  43  ne  comportent  pas  l'application  de  l'indemnité 
double  édictée  par  cet  article;  d'autre  part,  que  les  indemnités 
payées  à  raison  de  l'occupation  des  terrains  de  la  surface  ne 
constituent  pas  un  forfait  qui  rende  irrecevable  une  demande  en 
réparation  des  autres  dommages  causés  à  la  surface  par  les  tra- 
vaux d'exploitation.  —  V.  Cire.  min.  6  août  1880.  —  Dupont, 
Cours,  p.  724;  L.  Michel,  Rec.  de  législ.  des  mines,  p.  58.  —En 
conséquence,  ces  dommages  donneront  lieu  à  une  indemnité, 
et  cette  indemnité  sera  réglée  par  application  des  principes  du 
droit  commun. 

1°  Sous  quelles  conditions  il  y  a  lieu  à  indemnité. 

1048.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  43  paraît  susceptible  d'une 
double  interprétation.  D'après  l'une,  il  y  aurait  lieu  d  appliquera 
notre  matière  toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  la  respon- 
sabilité, et  notamment  les  règles  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  En 
conséquence  le  concessionnaire  ne  serait  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice causé  à  la  surface  par  les  travaux  d'exploitation  qu'an 
cas  seulement  où  ce  préjudice  serait  la  conséquence  aune 
faute;  aucune  responsabilité  ne  pèserait  sur  lui,  même  en  cas 
de  dommages  causés,  lorsqu'il  aurait  suivi  tous  les  préceptes  et 

Eris  toutes  les  précautions  qu'enseigne  l'art  des  mines.— Dele-  . 
ecque,  n.  895  et  s.;  Jacomy,  p.  237;  Naudier,  p.  259. 

1049.  —  A  l'appui  de  cette  thèse,  deux  arguments  principaux 
ont  été  invoqués.  On  a  fait  observer  que  le  principe  fondamental 
de  la  législation  sur  les  mines  est  l'assimilation  de  la  mine  à  une 
propriété  de  droit  commun  (V.  suprà,  n.  416).  C'est  donc  que  la 
mine  doit  être  soumise  à  toutes  les  règles  que  le  droit  commun 
établit  pour  les  rapports  des  propriétaires  entre  eux.  Pour  admet- 
tre ici  une  dérogation  au  droit  commun,  il  faudrait  qu'elle  fût 
consacrée  par  une  disposition  explicite  et  formelle  de  la  législa- 
tion minière.  Or,  bien  loin  de  là,  un  texte,  le  nouvel  art.  43, 
est  venu  suppléer  au  silence  de  la  loi  de  1810,  et  trancher,  sem- 
ble-t-il,  la  question,  en  décidant  expressément  que  «  la  répara- 
tion des  dommages  reste  soumise  au  droit  commun  ».  —  Aguil- 
lon, t.  1,  n.  378. 

1050.  —  Dans  une  seconde  interprétation,  le  concessionnaire 
est  considéré  comme  responsable  de  tous  les  dommages  produits 

f>ar  son  fait,  et  comme  tenu  de  payer  une  indemnité  dans  tous 
es  cas,  sans  qu'on  doive  recherche'r  s'il  y  a,  de  sa  part,  faute 
juridique  ou  faute  technique.  Cette  thèse  repose  sur  quatre  sé- 
ries d'arguments. 

1051.  —  1°  La  solution  est  conforme  à  l'équité.  G'est  la  loi  qui 
sépare  le  tréfonds  du  sol,  qui  crée  des  propriétés  superposées  : 
la  loi  doit  veiller  à  ce  que  ces  deux  propriétés  puissent  prospérer; 
elle  ne  doit  pas  permettre  que  l'exploitation  de  l'une  puisse  en- 
traîner, sans  dédommagement,  l'inexploitation  de  l'autre.  Il  faut 
donc  que  tout  préjudice  causé  à  la  propriété  superficiaire  parla 
propriété  tréfoncière  soit  réparé  ;  il  le  faut,  soit  à  cause  du  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  être  contraint  de  subir  la  perte  ou  la  dimi- 
nution de  valeur  de  sa  propriété,  par  suite  d'une  loi  ou  d'un 
décret,  sans  être  indemnisé,  soit  à  cause  de  cet  autre  principe 
qu'on  ne  peut  s'enrichir  injustement  aux  dépens  d'autrui.  < 

1052.  —  2°  La  nature  des  choses  commande  la  même  solu- 
tion. La  situation  respective  du  concessionnaire  et  du  proprié-       : 
taire  superficiaire  est  tout  autre  que  la  situation  de  deux  pro-       j 
priétaires  fonciers  voisins  ;  et  cela  tient  à  ce  que  la  propriété  du 
concessionnaire  de  la  mine  est  une  propriété  constituée  artifi-       i 
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cielleraent  par  la  loi.  La  nature  de  cette  propriété  artificielle 
n'étant  pas  la  même,  les  rapports  de  cette  propriété  avec  la  pro- 
priété qui  appartient  naturellement  au  propriétaire  delà  surrace 
ne  sauraient  être  les  mêmes  qu'entre  deux  propriétés  foncières 
voisines.  On  comprend  donc  que  la  loi,  qui  constitue  artificiel- 
lement la  mine  a  l'état  de  propriété  distincte,  impose  à  celui 
auquel  elle  attribue  cette  propriété  l'obligation  de  réparer  tous 
les  dommages  causés  par  son  Tait,  et  non  seulement  par  sa  faute, 
aux  propriétés  superficiaires. 

1053.  —  3°  Pareille  responsabilité,  quand  on  va  plus  au  fond 
des  choses,  n'a  rien  de  si  contraire  au  droit  commun.  L'art.  552, 
C.  civ.,  règle  les  rapports  des  propriétaires  delà  surface  entre 
eux,  il  établit  un  principe  de  liberté  qui  place  les  propriétaires 
voisins  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  et  très-équitable  :  chacun 
a  le  droit  de  faire  des  rouilles  dans  son  terrain,  d'y  creuser  des 
puits,  etc.,  sans  devoir  aucune  indemnité  à  raison  du  tort  que 
de  pareils  travaux  peuvent  causer  aux  propriétaires  voisins,  par 
exemple,  en  tarissant  des  sources  ou  en  en  détournant  le  cours. 
C'est  que  ce  sont  là  des  travaux  oui  s'exécutent  dans  les  condi- 
tions ordinaires  de  l'exploitation  du  sol,  qui  sont  conformes  à  la 
destination  naturelle  des  choses,  au  mode  naturel  d'exploitation 
de  la  surrace.  Mais  le  propriétaire  d'un  terrain  n'aurait  plus  la 
même  liberté,  s'il  voulait  abaisser  le  niveau  de  son  terrain  et  se 
mettre  en  contre-bas  des  terres  voisines  :  il  devrait  alors,  par  des 
murailles  ou  des  talus,  soutenir  les  terres  de  ses  voisins.  C'est 
que  les  travaux  de  cette  nature  changent  la  configuration  natu- 
relle et  normale  du  sol.  «  L'état  naturel  du  sol  engendre  une 
sorte  d'aménagement  normal  entre  les  propriétaires.  Celui  qui 
s'en  écarte  et  cause  un  dommage,  même  sans  sa  faute,  doit  le 
réparer.  Celui  qui  s'élève  au-dessus  du  niveau  général  doit  se 
soutenir  lui-même  ;  celui  qui  creuse  au-dessous  du  niveau  général 
doit  prévenir  les  écoulements  préjudiciables  à  des  tiers.  Donc, 
même  en  droit  commun,  une  indemnité  peut  être  due  par  celui 
qui  a  usé  de  son  droit  ».  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  12  aoiU  1872, 
Maurin,  [S.  72.1.353,  P.  72.9611  —  Si  l'on  applique  ces  con- 
sidérations à  l'exploitation  des  mines.  Il  est  évident  que  l'exploi- 
tation souterraine  n'est  pas  un  mode  normal  d'exploitation  du 
sol,  que  le  percement  de  galeries  souterraines  n'est  pas  un  fait 
naturel,  régulier,  conforme  à  l'aménagement  de  la  propriété  fon- 
cière. Dès  lors,  l'application  même  du  droit  commun  conduit,  en 
définitive,  à  imposer  au  concessionnaire  de  la  mine  l'obligation 
de  réparer  tous  les  dommages  que  ses  travaux  quelconques  d'ex- 
ploitation peuvent  causer  à  la  surface. 

1054. — 4°  Les  textes  des  lois  sur  les  mines  militent  en 
faveur  de  la  même  solution.  D'abord  le  texte  du  nouvel  art.  43 
ne  lui  est  nullement  contraire.  Pour  apprécier  la  portée  du  ren- 
voi contenu  dans  le  membre  de  phrase  final  :  «  La  réparation 
de  ces  dommages  reste  soumise  au  droit  commun  »,  il  faut  re- 
monter à  la  phrase  principale  dont  ce  dernier  membre  de  phrase 
n'est  que  le  complément.  Or  la  phrase  principale  porte  que  : 
«  Les  dispositions  des  §§  2  et  3,  relatives  au  mode  de  calcul  de 
l'indemnité.,,  ne  sont  pas  applicables...  »,  les  dispositions  des 
§§  2  et  3,  c'est-à-dire  ces  dispositions  qui  sont,  contraires  au 
droit  commun  en  ce  qu'elles  prescrivent  une  indemnité  au  dou- 
ble. Par  conséquent,  si  l'art.  i3  in  fine  renvoie  au  droit  commun, 
c'est  uniquement  auant  au  mode  de  calcul  de  l'indemnité,  quant 
à  l'application  de  lart.  1149,  C.  civ.,  mais  non  pas  auant  aux 
conditions  sous  lesquelles  une  indemnité  pourra  être  due.  Cette 
interprétation  ressort,  du  reste,  très-nettement  de  l'Exposé  de 
motifs  présenté  au  Sénat,  séance  du  21  mai  1878  (J.  ojf.%  24  juin 
1878,  Sénat,  annexe,  n.  268,  p.  6697).  —  Dupont,  Cours,  p. 
173. 

1055*  —  Si  la  loi  de  1880  laisse  notre  question  entière,  il  y 
a,  dans  la  loi  «le  1810,  maints  articles  qui  viennent  à  l'appui 
de  la  seconde  interprétation.  Ce  sont  notamment  les  art.  10, 
11, 15,  47  et  50.  Ces  textes  prouvent  que  le  législateur  de  1810 
n'a  pas  voulu,  malgré  l'assimilation  qu'il  a  établie  dans  l'art. 
7  entre  la  propriété  de  la  mine  et  la  propriété  ordinaire,  que  le 
concessionnaire  eût  le  droit  d'user  de  sa  propriété  avec  la  même 
liberté  que  le  propriétaire  ordinaire.  Ils  prouvent  également  que 
les  rapports  entre  les  deux  propriétés  ont  été  considérés  comme 
des  rapports  spéciaux  devant  recevoir  une  réglementation  ap- 
propriée et  différente  de  la  réglementation  des  rapports  entre 
voisins  superficiaires.  C'est  ainsi  que  l'art.  10  impose  à  l'explo- 
rateur le  paiement  d'une  indemnité  préalable;  que  l'art.  11  crée 
une  servitude  spéciale  au  profit  des  propriétaires  de  maisons 
d'habitation  ;  que  les  art.  47  et  50  édictent  pour  les  exploitants 


une  responsabilité  spéciale  au  regard  de  la  conservation  des  édi- 
fices et  de  la  sûreté  du  sol  (art.  47),  de  la  sécurité  publique,  de 
la  conservation  des  voies  de  communication,  de  la  conservation 
des  eaux  minérales,  de  la  solidité  des  habitations,  de  l'usage 
des  sources  affectées  au  public  (art.  50);  que  l'art.  45,  prévoyant 
le  cas  particulier  où  les  eaux  d'une  mine  pénètrent  plus  ou  moins 
dans  une  mine  voisine,  assujettit  le  concessionnaire  à  une  in- 
demnité sans  distinguer  si  c'est  par  sa  faute  ou  non  que  les 
eaux  envahissent  la  mine  voisine,  et  par  suite  du  seul  fait  d'une 
pénétration  dommageable  de  ces  eaux.  —  Dupont,  Cours,  p.  177. 

1056.  —  Enfin,  et  surtout,  cette  même  doctrine  d'une  res- 
ponsabilité spéciale,  autre  que  la  responsabilité  de  droit  commun, 
pour  le  concessionnaire  de  mine,  ressort  de  l'art.  15.  Nous  avons 
vu  que  cet  article  introduit  en  faveur  du  propriétaire  de  la  sur- 
face une  garantie  exceptionnelle  :  celle  d'une  caution  pour  le 
dommage  à  venir.  Or  cette  obligation  de  fournir  caution  implique, 
pour  celui  qui  y  est  soumis,  l'obligation  de  répondre  de  son  fait 
même,  et  non  pas  seulement  de  sa  faute,  c'est-à-dire  l'obligation 
de  répondre  de  toutes  les  conséquences  de  l'exploration  ou  de 
l'exploitation  en  vue  de  laquelle  il  doit  fournir  caution.  Le  texte 
l'explique  lui-même  en  indiquant  que  la  caution  a  pour  but  de 
garantir  le  paiement  de  toute  indemnité  «  en  cas  d  accident  ». 
Il  ne  dit  pas  :  en  cas  de  faute,  ce  qui  eût  été  reproduire  la  règle 
de  droit  commun  de  l'art.  1382,  C.  civ.;  il  prévoit  le  cas  d'acci- 
dent, c'est-à-dire  tout  événement  malheureux,  préjudiciable, 
arrivé  même  fortuitement.  L'accident,  par  lui  seul,  devient  donc 
la  cause  génératrice  de  la  responsabilité  de  celui  par  les  travaux 
duquel  il  a  été  occasionné.  C'est  donc  que  la  responsabilité  de 
l'auteur  des  travaux  de  mines  est  engagée,  aux  yeux  du  légis- 
lateur, par  cela  seul  que  ces  travaux  ont  amené  un  dommage  à 
la  surface.  —  Dupont,  Cours,  p.  178. 

1057.  —  Ce  raisonnement,  appuyé  sur  l'art.  15,  a  évidem- 
ment la  plus  grande  force  dans  l'opinion,  consacrée  par  la  juris- 
prudence, d'après  laquelle  cet  article  s'applique  au  concession- 
naire comme  à  l'explorateur.  Mais  il  n'est  pas  sans  valeur  même 
pour  ceux  qui  restreignent  l'art.  15  à  l'explorateur,  car  il  dé- 
montre de  toute  far  on  l'intention  du  législateur  de  ne  point 
laisser  sous  l'empire  du  droit  commun  la  réglementation  des 
rapports  entre  celui  qui  s'occupe  de  travaux  de  mines  et  le  pro- 
priétaire superficiaire  auquel  ces  travaux  sont  de  nature  à  por- 
ter préjudice.  Peu  importe,  au  point  de  vue  oui  nous  occupe  ici, 
qu'une  caution  puisse  ou  non  être  exigée  au  concessionnaire 
aussi  bien  que  ne  l'explorateur  :  du  moment  qu'on  admet  que 
l'art.  15  rend  l'explorateur  responsable  de  tout  accident,  c'est- 
à-dire  de  80 n  fait  autant  que  de  sa  faute,  on  ne  comprendrait  pas 
que  la  loi  n'eût  pas  voulu  la  même  responsabilité  pour  le  con- 
cessionnaire qui  se  livre  à  des  travaux  identiques. 

1058.  —  Conclusion  :  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  con- 
cessionnaire est  autre  que  la  responsabilité  de  droit  commun. 
Sans  doute,  l'indemnité  qui  en  sera  la  conséquence  devra  être 
réglée  d'après  le  droit  commun  (art.  43,  in  fine).  Mais  cette  in- 
demnité sera  due,  contrairement  au  droit  commun,  quand  il  y 
aura,  de  la  part  du  concessionnaire,  un  simple  fait  dommageable, 
et  non  pas  seulement  une  faute.  —  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  261; 
Biot,  p.  284;  Chevalier,  p.  242;  Splingard,  n.  101  et  s.;  Burv, 
t.  1,  n.  674  et  s.;  Dallozet  Gouiffès,  t.  1,  p.  411;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.626;  Dupont,  Cours,  p.  174;  Bréchignac  et  Michel,  n.  158; 
Perreau,  p.  145;  Paradan,  Des  dommages  résultant  des  travaux 
de  la  mine  pour  les  propriétaires  voisins  (Rev.  crit.de  législ.  et  de 
jurispr.,  72.2.321).— V.Demolombe,  Cours  duCNap.,  t.  9,  n.  650. 

1059.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'a  consacrée  une  juris- 
prudence jusqu'à  présent  presque  unanime.  Jugé,  à  l'occasion 
de  dommages  causés  à  des  champs,  que  «  l'obligation  première 
et  principale  du  concessionnaire  de  la  mine  envers  le  propriétaire 
du  sol  est  de  supporter  et  maintenir  le  toit  de  la  mine;  c'est  une 
condition  naturelle,  absolue,  perpétuelle,  qu'il  est  iuutile  d'im- 
poser, et  lorsque  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas  pour 
soutenir  le  sol,  le  concessionnaire  doit  en  employer  d  extraor- 
dinaires, même  faire  une  voûte,  si  cela  est  indispensable;  d'où  il 
résulte,  en  fait  et  en  droit  que,  dans  l'espèce,  la  faute  est  pré- 
sumée d'après  l'événement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  vérifi- 
cation »,  ce  qui  entraîne  la  juste  application  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.  —  Cass.,  20  juill.  1842,  Concessionnaires  des 
mines  de  la  Grand'croix,  [S.  42.1.963,  P.  42.2.247,  D.  42.1.396] 

1060.  —  ...  Ou  encore,  à  l'occasion  de  dommages  causés  à 
une  canalisation  de  gaz,  que  «  la  circonstance  que  les  travaux 
de  la  mine  avaient  été  faits  suivant  les  règles  de  l'art  ne  saurait 
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affranchir  la  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  la  respon- 
sabilité par  elle  encourue;  que  cette  responsabilité  existe  par 
cela  seul  qu'un  dommage  a  été  éprouvé  et  que  ce  dommage  est 
la  conséquence  des  travaux  ou  de  l'omission  de  certaines  pré- 
cautions. —  Cass.,  16  nov.  1852,  Cl°  des  mines  de  la  Loire»  [S, 
53.1.756,  P.  54. 1.159,  D.  53.1.189]  —  Lyon,  20  mars  1852, 
Mêmes  parties,  LS.  53.2.277,  P.  54.1,1591;  —  4  déc,  1885,  Bel, 
[Rev.  de  lu  législ.  des  mines%  86.25] 

1061.  —  ...  A  l'occasion  de  dommages  causés  à  des  con- 
structions, «  que  le  dommage  causé  a  la  propriété  doit  donner 
lieu  à  une  réparation  que  la  juridiction  ordinaire  doit  apprécier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'adresser  préalablement  h  la  juridiction 
administrative  pour  savoir  si  le  concessionnaire  a  suivi,  avec 
plus  ou  moins  de  fidélité,  les  instructions  à  lui  données  par 
l'administration,  ou  s'il  s'est  conformé  aux  précautions  générales 
à  prendre  lors  d'une  exploitation  de  mine  ».  —  Cass.,  3  févr, 
1857,  Goste,  Clavel  et  Cie,  [S.  57.1.469,  P.  57.1251,  D.  57.1.193) 

1062.  —  ...  A  l'occasion  d'un  détournement  ou  tarissement 
d'eau  résultant  de  travaux  souterrains  faits  directement  sous  la 
propriété  endommagée,  que  «  la  constitution  artificielle  des  deux 
propriétés  distinctes  de  la  superficie  et  du  tréfonds,  établit, 
entre  l'une  et  l'autre,  des  rapports  nécessaires,  très  différents 
de  ceux  qui  existent  entre  deux  héritages  situés  l'un  à  côté  de 
l'autre,  et  dès  lors  aussi  des  obligations  réciproques  dont  la  loi 
de  1810  a  dû  tenir  compte  »;  et  qu'on  ne  saurait,  par  suite,  ap- 
pliquer, d'une  manière  absolue,  à  ces  deux  propriétés  superpo- 
sées, tous  les  principes  établis  par  le  droit  commun  h  l'égard 
des  propriétés  voisines,  et  notamment  les  conséquences  qui  ré- 
sultent de  l'art.  552,  G.  civ.  -—  Cass.,  8  juin  1869  (2  arrêts),  C><* 
des  houillères  de  Hobiac  et  Bessèges,  Gi$  des  mines  de  Saint- 
Jean-du-Pin,  [S.  69.1.413,  P.  69.1075,  D,  70.1.147]  —  V. 
aussi  motifs  de  l'arrêt,  Cass.,  12  août  1872,  Maurin,  [S.  72. 
1.353,  P.  72.961,  D.  72.1.369]  —  Nancy,  7  déc,  1895,  Soc,  de 
Vexin-Aulnoye,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  96.232] 

1063.  —  ...  A  l'occasion  de  dommage  causé  a  une  voie  de 
chemin  de  fer,  «  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  L.  31  avr,  1810, 
tout  concessionnaire  de  mine  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
que  son  exploitation  occasionne  aux  constructions  ou  installa- 
tions faites  à  la  surrace  par  les  propriétaires  ou  avec  leur  auto- 
risation ;  que  cette  responsabilité  existe  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  ces  constructions  ou  installations  sont  d'intérêt 
public  ou  privé,  ou  si  elles  sont  postérieures  ou  non  à  l'exploi- 
tation de  la  mine,  par  cela  seul  qu'un  dommage  a  été  causé  à  la 
suite  de  travaux  exécutés  même  suivant  les  règles  de  l'art,  c'est- 
à-dire  sans  faute  imputable  au  concessionnaire  des  mines  ».  — 
Cass.,  21  juill.  1885,  Soc.  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  83. 
1.500,  P.  85.1. 1182,  D.  86.1.336]  —  V.  encore  Dijon,  30  déc. 
1896,  Schneider,  [Gaz.  Pal.,  97.2,339] 

1064.  —  La  jurisprudence  semble  donc  s'être  fixée  définiti- 
vement dans  le  sens  le  plus  favorable  au  propriétaire  de  la  sur- 
face. Il  faut  ajouter  que  le  législateur  de  1880  parait  bien  aussi 
avoir  voulu  consacrer  cette  jurisprudence,  ou  tout  au  moins 
l'approuver.  Car  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Paris,  s'y  est  référé, 
par  deux  fois,  en  séance  du  18  févr.  1879,  dans  les  termes  les 
plus  explicites,  sans  soulever  aucune  contestation.  Il  a  affirmé 
une  première  fois  que  «  la  règle  qui  prévaut  au  sujet  des  dom- 
mages très-multiples  qui  peuvent  être  causés  à  la  surface,  soit 
par  l'occupation  de  la  surface  même,  soit  par  les  travaux  du 
fond,  c'est  que  le  dommage,  quel  qu'il  soit,  doit  être  réparé  ». 
Et,  une  seconde  fois,  il  a  déclaré  que  «  toutes  les  fois  que  des 
travaux  souterrains  occasionnent  à  la  surface  un  dommage,,.,  il 
est  reconnu  que  ce  dommage  doit  être  réparé  »  [J.'off.,  19  févr. 
1879,  p.  1191  et  1192).  Ce  sont  des  considérations  de  cette  na- 
ture qui  ont  influencé  la  jurisprudence  administrative  sur  la 
question  de  savoir  si  la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  à 
raison  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  n'existe 
qu'en  cas  de  faute,  ou  si  elle  ne  doit  pas  être  admise  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  de  travaux  publics  importants  qui  bouleversent 
le  sol.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics,  et  spécialement  pour  les 
travaux  souterrains  de  chemins  de  fer,  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  5975  et  s. 

1065.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
les  dégradations  survenues  aux  digues  d'un  canal  ont  eu  pour 
cause  unique  les  mouvements  du  sol,  déterminés  par  les  travaux 
souterrains  d'une  compagnie  minière,  cette  compagnie  est  tenue 
de  la  réparation  totale  des  dommages,  sans  qu'elle  puisse  dimi- 
nuer sa  responsabilité  en  alléguant  que  les  conditions  particu- 


lières des  terrains  de  la  vallée  da.na  laquelle  est  situé  le  canal, 
ont  augmenté,  dans  une  certaine  mesure,  Tamplilude  et  l'éten- 
due de  ces  dégradations.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887,  l'Eut 
français,  [S.  89.3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.90] 

1066*  —  Cette  décision  laisse  supposer  que,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  dommage  aurait  été  causé  ou  augmenté  par  des  cir- 
constances indépendantes  du  fait  du  concessionnaire,  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci  pourra  être  écartée  ou  diminuée.  Et  pa- 
reille solution  semble  bien  conforme  au  droit  commun. 
b  1067.  —  Conformément  encore  au  droit  commun,  le  conces- 
sionnaire peut,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  domma- 
ges résultant  d'une  exploitation  régulière,  s'exonérer  de  cette 
responsabilité  par  des  conventions  passées  avec  le  propriétaire 
de  la  surface.  —  Dijon»  30  déc  1896,  précité.  —  V,  sqr  la  ques- 
tion, infrà,  n.  1082. 

1068.  —  Pareille  clause  ne  serait  illicite,  comme  contraire 
à.  l'ordre  public,  que  si  elle  avait  pour  but  d'exonérer  le  conces- 
sionnaire de  la  responsabilité  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses 
préposés.  —  Dijon,  30  déc.  1896,  précité. 

1069.  —  Le  concessionnaire  peut  également,  lorsqu'il  aliène 
lui-même  le  sol  recouvrant  sa  mine,  insérer  valablement  dans 
l'acte  de  vente  une  clause  dv  non  garantie  à  raison  du  préju- 
dice pouvant  résulter  des  travaux  faits  ou  à,  faire  pour  l'exploi- 
tation régulière  de  la  mine;  et  cette  clause  peut  s'appliquer 
aussi  bien  aux  constructions  faites  à  la  surface  qu'aux  terrains 
eux-mêmes.  —  Mt*me  arrêt. 

1070.  —  Ladite  clause  est  opposable  non  seulement  aux 
acquéreurs  primitifs  des  terrains  aliénés  par  le  concessionnaire 
de  la  mine,  mais  encore  aux  sous-acauéreurs  successifs  :  elle 
constitue  un  droit  réel  sut  generis,  s  imposant  par  sa  nature 
même  à  tous  sans  distinction,  ou  tout  au  moins,  une  obligation 
personnelle  transmissible,  en  vertu  de  l'art*  1122,  C.  civ.,  aux 
ayants-cause  des  acquéreurs  primitifs,  ceux-ci  ne  pouvant  trans- 
mettre plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  ce  point  très-contestable,  au  moins  en  ce  qui 
touche  l'interprétation  donnée  à  l'art.  1122,  C,  civ.  :  Fr.  Gény, 
De  l'effet  dus  clauses  d'irresponsabilité  de  la  minet  à  regard  des 
ayants-cause  particuliers  du  propriétaire  super  ficiaire,  qui  k%  a 
consenties  [Revue  bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur, 
année  1897,  t.  7,  p.  150). 

107t-  —  Lorsque  le  concessionnaire  d'une  mine,  en  alié- 
nant la  superficie,  s'est,  par  une  clause  formelle,  réservé  le  droit 
de  ne  point  réparer  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  l'ac- 
quéreur des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  l'exploitation  régulière 
de  la  mine,  ce  droit  ne  saurait  être  considéré  comme  éteint  par 
le  non- usage  pendant  trente  ans,  à  raison  de  la  non-exploita- 
tion de  la  mine  durant  ce  laps  de  temps  sous  le  sol  sur  lequel 
reposent  les  constructions  élevées  par  l'acquéreur,  dès  lors  que 
le  concessionnaire  a  normalement  exploité  sa  concession  sous 
une  autre  partie  de  la  superficie.  —  Même  arrêt,  —  V.  Gény, 
op.  et  loc.  cit,,  p.  213. 

1072*  —  La  responsabilité  extraordinaire  des  concession- 
naires de  mines  peut  aussi  disparaître  par  l'effet  de  lois  ou  de 
règlements  spéciaux.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art. 
15,  L.  21  avr.  1810,  qui  oblige  tout  concessionnaire  de  mine  à 
réparer  le  préjudice  occasionné  par  son  exploitation,  même  régu- 
lière, aux  constructions  ou  installations  faites  à  la  surface,  cesse 
d'être  applicable  lorsqu'il  y  a  été  dérogé  par  des  dispositions  de 
lois,  ou  règlements,  spéciales  et  contraires.  —  Cass,,  il  nor. 
1890,  Chem.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Rive-de-Gier,  rs.  91.1. 
301,  P.  91.1.742,  D.  92.1.189] 

1073.  —  C'est  ce  qui  arrive  notamment  en  matière  de  che- 
mins de  fer.  Les  règlements  des  rapports  entre  les  concession- 
naires de  mines  et  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  a 
soulevé  des  difficultés  spéciales.  On  avait  d'abord  prétendu 
soustraire  les  propriétaires  de  mines  à  l'obligation  de  réparer 
les  dommages  causés  aux  chemins  de  fer,  et  on  s'appuyait  sur 
deux  ordres  de  considérations  :  d'une  part,  pour  le  cas  où  la 
concession  de  la  mine  était  antérieure  k  la  concession  du  che- 
min de  fer,  on  disait  que  le  premier  concessionnaire  doit  primer 
les  autres  au  point  de  vue  du  respect  dû  à  sa  propriété;  d'autre 
part,  on  soutenait  que,  en  toute  hypothèse,  si  un  concession- 
naire de  mines  doit  le  soutien  au  propriétaire  supérieur,  c'est  à 
la  condition  que  ce  propriétaire  se  contente  d'exercer  les  actes 
usuels  de  la  propriété,  et  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  caté- 
gorie l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  —  V.  suprà,  v°  Che- 
min de  fer,  n.  1153  et  s. 
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1074*  —  Mais  la  jurisprudence  a  repoussé  ces  considéra- 
tions. Posant  en  principe  que  le  concessionnaire  de  mines  est 
tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son  exploitation  aux 
constructions  ou  installations  faites  à  ta  surface,  postérieures  ou 
non  à  l'exploitation  de  la  mine,  qu'elles  soient  d'intérêt  public 
ou  privé,  et  encore  que  les  travaux  d'exploitation  aient  été  exé- 
cutés suivant  les  règles  de  l'art,  elle  a  décidé,  spécialement,  que 
la  compagnie  de  ohemins  de  fer,  substituée  aux  droits  et  obli- 
gations des  propriétaires  de  la  surface,  a  droit  a  être  indemni- 
sée des  dommages  causés  à  la  voie  ferrée  par  l'exploitation  d'une 
mine,  du  moment  que  la  construction  de  la  voie  ferrée,  sur  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  de  la  mine,  ne  porte  à 
la  propriété  minière  aucune  atteinte  directe  et  susceptible  de 
constituer  une  éviction  partielle  de  cette  propriété.  ->-  Cass.,  21 
:uill.  1885,  Soc.  des  houillères  de  Hive-de-Gier,  [S.  85.1.500, 
*.  85.1.1182,  D.  86.1.3361  —  Lvon,  9  juin  1882.  Mêmes  parties, 
'LS.  et  P.  \bid„  D.  84.2.72] 

1075*  —  Toutefois,  les  tribunaux  avaient  établi  une  distinc- 
tion entre  des  travaux  exécutés  à  la  surface  du  sol,  et  ceux,  — 
comme  les  tunnels,  —  exécutés  à  l'intérieur  :  ils  décidaient  qu'à 
l'égard  de  ces  derniers,  la  responsabilité  du  concessionnaire  de 
la  mine  ne  pouvait  se  trouver  engagée  que  s'il  y  avait  faute  dans 
son  exploitation.  —Lyon,  14  juill.  184-6,  Concess.  des  mines  de 
Couzon,  [S.  47.2.17,  P.  47.1.30,  D.  47.2.24] 

1076.  —  Pareille  question,  du  reste,  ne  peut  plus  s'élever 
depuis  le  1er  ianv.  1856,  par  suite  de  l'insertion,  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  les  chemins  de  fer,  d'un  art.  24  ainsi 
conçu  ;  «  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  con- 
cédé pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  4  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette paa  l'existence  du  chemin  de  fer...  ».  —  V.  suprà,  v°  Che- 
min de  fer,  n.  776. 

1077.  —  H  en  résulte  qu'4  rencontre  des  chemins  de  fer, 
l'exploitant  n'ept  pas  responsable  des  affaissements  qui  peuvent 
se  produire  sous  la  voie  ferrée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  4®  s* 
part.  —  Trib.  Saint-Etienne,  28  déc.  1889,  sous  Cass.,  Il  nov. 
1890,  précité. 

1078.  —  Jugé,  spécialement,  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  pas  réclamer  au  concessionnaire  d'une  mine 
placée  sous  la  voie  le  montant  des  dépenses  qu'ont  nécessitées 
des  affaissements  de  terrains  dus  à  1  extraction  souterraine  de 
la  houille,  quand  la  concession  du  chemin  de  fer  a  été  faite  à 
celte  compagnie  sous  l'empire  du  cahier  des  charges  de  1853, 
exonérant  les  concessionnaires  intérieurs  de  mines  de  la  res- 
ponsabilité des  affaissements  qui  pourraient  se  produire  sur  la 
voie  ferrée  à  la  suite  d'une  exploitation  régulière  de  la  mine.  — 
Cass.,  il  nov.  1890,  précité. 

1070,  —  Mais  c'est  seulement  pour  l'avenir  que  le  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  règle  la  responsabilité  des  con- 
cessionnaires de  mines  vis-à-vis  des.  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Et  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  24  de  ce  cahier 
des  charges  n'avait  pu  porter  atteinte  aux  droits  acquis  à  la  ré- 
paration des  dommages  remontant  à  une  époque  antérieure  au 
1"  janv.  1856.  —  Cass.,  21  juill.  1885,  précité. 

1080.  —  Au  sujet  des  principes  sur  lesquels  repose  la  res- 
ponsabilité du  concessionnaire,  deux  théories  ont  été  émises. 
D'après  l'une,  le  fondement  de  la  responsabilité  du  concession- 
naire se  trouverait  dans  les  art,  1382  et  s.,  avec  cette  particu- 
larité que  le  concessionnaire  serait,  ipso  facto,  présumé  en  faute. 
La  responsabilité  dériverait  donc  quasi  ex  delicto  (Naudier,  p. 
259).  Dans  une  autre  théorie,  le  concessionnaire,  en  acceptant 
la  concession,  aurait  accepté  l'engagemept  tacite  de  supporter 
le  sol  sur  lequel  est  assise  la  propriété  superficiaire,  ou  de  ré- 
parer le  dommage  provenant  de  cet  affaissement  et  dû  à  ses 
travaux  :  il  y  aurait  la  un  de  ces  engagements  mentionnés  dans 
l'art.  1370,  C,  civ.,  qui  se  forment  sans  convention.  La  respon- 
sabilité du  concessionnaire  dériverait  donc  quasi  ex  contractu, 
ou  tout  au  moins  ex  lege.  —  Dupont,  Cours,  p.  183;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  158.  —  V.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  641  et  642. 

1081.  —  Dans  la  jurisprudence,  la  plupart  des  décisions  ne 
prennent  point  parti  entre  les  deux  théories,  et  il  en  est  beau- 
coup qui,  les  admettant  cumulativement,  les  confondent  dans 
leurs  considérants  :  c'est  que  ces  théories,  quoique  reposant  sur 
des  bases  juridiques  différentes,  tendent  au  même  résultat. 
Néanmoins  il  est  importait  de  les  distinguer,  parce  qu'elles  con- 


duisent parfois  à  des  conséquences  très-opposées,  ainsi  qu'en 
témoignent  notamment  les  décisions  suivantes. 

10»2.  —  Si  la  responsabilité  du  concessionnaire  dérivait  quasi 
ex  delicto,  le  concessionnaire  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  s'affran- 
chir, par  une  convention,  de  l'obligation  de  réparer  les  dommages 
ultérieurs  pouvant  résulter  de  l'exploitation  de  sa  mine.  Au  non-  ' 
traire,  il  le  peut  si  la  responsabilité  dérive  quasi  ex  contractu. 
C'est  cette  seconde  solution  que  la  jurisprudence  a  consacrée, 
en  décidant  qu'une  stipulation  d'irresponsabilité  était  valable, 
lorsqu'elle  n'avait  en  vue  que  les  dommages  ou  dégâts  résultant 
d'une  exploitation  régulière,  et  n'avait  pas  pour  but  d'exonérer 
le  concessionnaire  des  conséquences  de  sa  faute.  —  Cass.,  18 
juin  1879,  Avril,  [S.  79.1.449,  P.  79.118?,  D.  79.1.3371;  —  8 
déc.  1880,  Fraisse,  LS.  82.1.297,  P.  82.1.734,  D.  81.1.353]  — 
Dijon,  3  juill.  1868,  Maoguin,  [D.  69.2.38]—  V.  aussi  Cass.,  19 
août  1878,Trouchon,  [S.  79.1.422,  P.  79.1090,  D.  79.1.214],  et 
suprà,  n.  1067  et  1068.  —  Dupont,  Cours,  p,  185;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  164. 

1083. —  En  l'absence  de  toute  faute  constatée,  l'indemnité 
pour  affaissements  causés  par  les  travaux  souterrains  d'une 
mine  procède  d'un  quasi-contrat  et  non  d'un  quasi-délit  (L.  21 
avr.  1810,  art.  15).  Par  suite,  la  condamnation  pour  réparation 
d'un  préjudice  causé  par  un  affaissement  de  ce  genre  est  pas- 
sible, non  du  droit  d'enregistrement  de  2  p,  0/0,  en  vertu  de  la 
loi  du  27  vent,  an  IX,  art.  2,  mais  du  droit  de  50  centimes  p. 
0/0,  en  vertu  de  l'art.  69,  §  2,  n.  9,  L.  2?  frim.  an  VIL  —  Trib. 
civ.  Valenciennes,  21  mars  1888,  [Nord  jud.9  89.1.71]  —  V.  *ur 
le  principe  :  Dupont,  Cours,  p.  183, 

1084,  -  Décidé,  en  partant  d'un  principe  contraire,  que 
l'indemnité  mise  à  la  charge  du  concessionnaire  pour  dommages 
occasionnés  par  les  travaux  souterrains  de  son  exploitation  ne 
découle  pas  d'une  convention,  mais  d'un  auasi-délit;  qu'en  con- 
séquence, l'art.  1153,  C.  civ.,  étant  inapplicable,  les  tribunaux 
sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pous  faire  courir  les 
intérêts  de  cette  indemnité  tantôt  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  tantôt  du  jour  ou  le  dommage  s'est  produit,  tantôt  du 
jour  où  le  préjudice  a  été  constaté.  —  Trib,  Saint* Etienne,  13 
juill.  1886,  Rebaud,  [liev.  de  lu  léyisl.des  mines,  87.98]  —  Sic, 
Bréchignac  et  Michel,  n.  210. 

1085,  —  C'est  au  propriétaire  superfioiaire,  en  sa  qualité  de 
demandeur,  qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  les  travaux 
des  mines  sont  la  conséquence  des  dommages  dont  il  se  plaint, 
—  Liège,  9  avr.  1867,  Houmieux,  [Pasicr.  belge,  67.2.219] 

1086,  —  Cette  preuve,  d'ailleurs,  peut  résulter,  conformé- 
ment au  droit  oommun,  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  dont  l'appréciation  souveraine  appartient  aux  tri- 
bunaux. —  Bruxelles,  16  mars  1857,  Baroé,  [Pasicr,  belge,  57. 
2.163]  —  V.aussi  Bruxelles, 27 nov.  4873,  Debroux,ï  Pasicr.  belge, 
75.2.412]  —  Bury,  t.  1,  n.  724;  Dumont,  Des  affaissements  du 
sol  produits  par  Y  exploitation  houilln-c,  p.  250;  Bréchignac  et 
Michel,  n.  1/5. 

8»  Dans  quels  cas  principaux  il  y  a  lieu  à  indemnité. 

1087,  —  I.  Dommages  en  général.  —  Une  indemnité  sera  due 
pour  tous  les  dommages  qui  peuvent  être  causés  à  la  surface, 
soit  par  une  conséquence  de  l'occupation,  soit  par  les  travaux 
mêmes  de  l'exploitation.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  1041)  que 
l'indemnité  au  double,  due  en  vertu  de  l'art.  43,  pour  le  seul 
fiit  d'occupation  de  terrains  à  la  surface,  ne  comprenant  que 
la  compensation  de  la  privation  de  jouissance  ou  de  la  perte 
de  propriété  des  terrains  occupés,  la  jurisprudence  a  été  amenée 
à  consacrer  la  principe  d'une  indemnité  distincte  pour  tous  au- 
tres dommages  pouvant  résulter  de  l'exploitation. 

1088,  --  D'une  part,  le  fait  seul  de  l'occupation  ne  saurait 
donner  matière  à  une  indemnité  autre  que  celle  prévue  par 
l'art.  43;  et,  par  suite,  lorsque  le  concessionnaire  de  la  mine 
et  |e  propriétaire  de  la  surface  sont  cou  venus  d'un  loyer  annuel 
en  représentation  de  l'indemnité  due  pour  l'occupation  du  sol 
appartenant  au  propriétaire  de  la  surface,  celui-ci  ne  saurait  de- 
mander en  outre  l'allocation  d'une  indemnité  spéciale,  en  se 
fondant  uniquement  sur  la  dépréciation  que  le  sol  aurait  subie 
par  suite  de  l'occupation.  —  Poitiers,  12  déc.  4894,  Soe.  des 
mines  de  SainULaurs,  [S.  et  P.  96.2.134] 

1080*  —  Mais,  d'autre  part,  une  indemnité  spéciale  et  dis- 
tincte peut  être  due,  si,  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  il 
vient  4  se  produire  un  préjudioe  résultant  d'une  cause  étrangère 
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à  l'occupation,  telle  que  la  suppression  des  eaux  d'une  source, 
l'altération  des  eaux  d'un  ruisseau,  le  déversement  des  eaux 
nuisibles  ou  corrompues,  ou  la  destruction  de  bâtiments  ou 
objets  appartenant  au  propriétaire  de  la  surface.  —  Même  ar- 
.rêt. 

1090.  —  Môme  décision  pour  la  dépréciation  de  val''!  r  et  la 
diminution  de  jouissance  que  l'établissement  ou  l'exploration  de 
la  mine  causent  au  propriétaire  de  la  surface.  —  Cass.,  14  juill. 
1875,  Bally,  [S.  76.1.9,  P.  76.11,  D.  75.1.349] 

1091*  —  ...  Pour  le  préjudice  résultant  de  la  gêne  ou  du 
trouble  que  le  voisinage  des  travaux  cause  dans  la  jouissance 
du  surplus  de  son  héritage,  au  propriétaire  de  la  surface.  — 
Lyon,  14  mars  1877,  Cie  des  mines  de  Montieux,  [S.  80.2.102, 
P.  80.441,  D.  79-2.5J  —  Nancy,  3  août  1877,  Seillière,  [S.  80.2. 
103,  P.  80.153,  D.  80.2.39] 

1992.  — ...  Pour  tous  dommages  causés  à  la  surface  par  les 
mouvements  du  sol.  —  Cass.,  20  juill.  1842,  Concession  des 
mines  de  la  Grand'Croix,  [S.  42.1.963,  P.  42.2.245,  D.  42.1. 
396| 

1993.  —  II.  Dommages  à  la  propriété  bâtie.  —  Le  conces- 
sionnaire est  responsable  des  dommages  causés  par  les  travaux 
de  l'exploitation  aux  bâtiments  de  la  surface,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  ni  si  la  concession  est  antérieure  ou  posté- 
rieure à  la  loi  de  1810,  ni  si  les  bâtiments  ont  été  construits 
avant  ou  après  la  concession.  —  Delebecque,  n.  744;  Richard, 
n.  150;  Lamé-Fleury,  Loi  de  i840,  sur  l'art.  15;  Naudier,  p. 
274;  Splingard,  n.  106;  Bury,  t.  1,  n.  662;  Féraud-Giraud,  t. 
2,  n.  640;  Aguillon,  t.  1,  n.  386;  Bréchignac  et  Michel,  n.  169; 
Dupont,  Cours,  p.  194.  —  Contra,  Rey,  De  la  propr.  des  mims, 
p.  75  et  s. 

1094.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  concession  d'une  mine  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  que  le  propriétaire  de  la  surface 
a  de  bâtir  sur  le  Tonds  qui  lui  appartient;  que,  si  le  droit  de  ce 
propriétaire  n'est  pas  absolu  et  trouve  des  limites  dans  son 
obligation  de  respecter  la  propriété  de  la  mine,  l'usage  même 
abusif  qu'il  aurait  fait  de  son  droit  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
dispenser  le  concessionnaire  de  l'obligation  incessante  d'assurer 
la  solidité  de  ses  travaux;  que  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires,  qui  obligent  le  concessionnaire  à  prendre,  et 
autorisent  l'administration  à  lui  imposer  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la 
surface,  ne  distinguent  pas  et  ne  doivent  pas  distinguer  entre 
les  constructions  antérieures  et  les  constructions  postérieures  à 
l'acte  de  concession.  —  Cass.,  3  févr.  1857  et  Lyon,  23  mai 
1856,  Coste,  Clavel  et  Cie,  [S.  57.1.469,  P.  57.1251,  D.  57.1. 
193J 

1995.  —  ...  Que  le  concessionnaire  est  responsable  des  dé- 
gradations causées  par  son  exploitation  aux  constructions  éle- 
vées à  la  surface  même  postérieurement  à  la  concession  de  la 
mine;  il  était  du  devoir  du  concessionnaire  de  consolider  la  pro- 
priété du  dessus,  ou  tout  au  moin6  d'avertir  le  propriétaire  que 
le  sol,  traversé  par  des  galeries,  exigeait  des  précautions  parti- 
culières, et,  si  la  consolidation  était  impossible,  d'acheter  l'in- 
terdiction de  bâtir.  —  Lvon,  4  mai  1871,  Cl0  des  houillères  de 
Saint-Etienne,  [D.  71.2.108]  —  Nîmes,  18  juill.  1877,  Castanier, 
[Annales  des  mines,  part,  adm.,  79.147]  —  Sic,  Aguillon,  t.  1, 
n.  386;  Bréchignac  et  Michel,  n.  174;  Dupont,  Cours,  p.  195. 

1996.  —  ...  Et  cette  responsabilité  du  concessionnaire  peut 
être  invoquée  par  l'Etat,  propriétaire  de  la  surface.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  23  févr.  1885,  Etat  français,  \Hev.  de  la  législ. 
des  mines,  85.124] 

1997.  —  Il  n'y  a  même  pas  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
structions postérieures  à  la  concession,  à  tenir  compte  de  cette 
circonstance  qu'elles  auraient  été  élevées  sur  un  sol  déjà  dé- 
consolidé par  les  travaux  de  l'exploitation.  C'est  que  la  conces- 
sion d'une  mine  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  du  proprié- 
taire de  la  suiface  de  bâtir  sur  le  fonds  qui  lui  appartient,  et  ne 
grève  pas  la  surface,  au  profit  du  tréfonds,  d'une  servitude  non 
œdiftcandi. 

1998.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  concessionnaire  d'une 
raine  doit  user  de  la  concession  de  manière  à  ne  porter  aucune 
atteinte  à  l'usage  légitime  de  la  propriété  de  la  superficie;  qu'au 
nombre  et  au  premier  rang  de  ses  obligations,  il  faut  placer  le 
devoir  de  donner  au  toit  de  la  mine  toute  la  solidité  nécessaire 
à  la  sécurité  des  constructions  élevées  à  la  surface,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  constructions  antérieures  et 
celles  postérieures  soit  à  la  concession,  soit  à  Y  exploitation  de 


la  mine,  la  situation  des  parties  étant  la  même  quant  au  devoir 
du  concessionnaire  de  la  mine  de  respecter  le  droit  du  proprié- 
taire du  sol  d'y  asseoir  des  bâtiments  ».  —  Cass.,  17  juin  1857, 
Chagot,  [S.  57.1.639,  P.  58.26,  D.  57.4.275] 

1999.  —  En  vue  de  se  libérer  par  avance  de  toute  action 
future  pouvant  résulter,  à  la  charge  de  la  mine,  des  construc- 
tions élevées  sur  un  terrain  déjà  déconsolidé,  des  concession- 
naires avaient  prétendu  qu'ils  avaient  le  droit  non  seulement 
d'avertir  le  propriétaire  de  ce  terrain,  mais  encore  de  le  mettre 
en  demeure  d'accepter  le  règlement  de  l'indemnité  qui  pouvait 
lui  être  due  pour  dépréciation  du  sol,  cette  indemnité  devant 
comprendre  tout  ce  qui  est  dû  pour  le  présent  comme  pour  les 
éventualités  de  l'avenir,  de  telle  sorte  que  si,  malgré  l'avertisse- 
ment à  lui  donné,  le  propriétaire  bâtissait  sur  le  terrain  qu'il  sa- 
vait déconsolidé,  il  le  ferait  à  ses  risques  et  périls  et  sans  ja- 
mais pouvoir  rien  réclamer. 

1199.  —  Pareille  prétention  avait  été  admise  par  la  cour  de 
Douai.  Cette  cour  a  décidé  que  le  propriétaire  de  la  surface,  qui 
a  manifesté  l'intention  de  construire  sur  un  terrain  dont  la  sta- 
bilité a  été  ébranlée  par  les  travaux  souterrains  du  concession- 
naire d'une  mioe,  n  est  pas  fondé  k  repousser  les  offres  à  lui 
faites  par  le  concessionnaire  de  l'indemniser  dès  à  présent  de 
tout  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  ce  que  son  terrain  est 
devenu  impropre  à  bâtir,  sous  la  réserve  que  les  constructions 
qu'il  viendrait  à  édifier  par  la  suite  le  seraient  à  ses  risques  et  pé- 
rils. —  Douai,  16  nov.  1893,  Soc.  des  mines  de  Lens,  [S.  et  P. 
94.2.101,  D.  94.2.209] 

1191.  —  Vainement,  décide  le  même  arrêt,  le  propriétaire, 
pour  écarter  les  offres  du  concessionnaire,  prétendrait  qu'elles 
portent  atteinte  à  son  droit  de  propriété,  et  tendent  à  la  recon- 
naissance, au  profit  du  concessionnaire,  d'une  servitude  non 
œdificandi  sur  son  terrain,  alors  que  le  concessionnaire  n'entend 
nullement  s'opposer  â  ce  que  le  propriétaire  de  la  surface  con- 
struise sur  son  terrain,  et  ne  revendique  aucun  droit  de  servi- 
tude sur  ce  terrain,  mais  se  borne  à  offrir  dès  à  présent  la  ré- 
paration du  préjudice  que  ses  travaux  ont  causé  au  propriétaire 
de  la  surface,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse,  en  édifiant  ses 
constructions  sur  un  terrain  menacé  d'affaissement,  et  avant  que 
le  tassement  progressif  des  terres  ait  rendu  au  sol  sa  stabilité 
première,  se  créer  à  lui  même  une  cause  de  dommages-intérêts. 
—  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Saint-Etienne, 
19  févr.  1890,  Basson,  [S.  et  P.  96.1.265,  en  note] 

1192.  —  On  pourrait  ajouter,  en  faveur  de  cette  solution, 
qu'en  demandant  le  règlement  de  cette  indemnité,  le  concession- 
naire n'a  d'autre  but  que  d'éviter  les  contestations  auxquelles 
pourrait  ultérieurement  donner  lieu  l'étendue  de  sa  responsa- 
bilité, si,  le  propriétaire  ayant  construit,  les  bâtiments  par  lui 
édifiés  tombaient  en  ruine;  et  que  rien  n'empêche  le  proprié- 
taire de  faire  valoir,  dans  le  règlement  de  l'indemnité,  toutes  les 
causes  dédommage  qu'il  est  en  mesure  d'invoquer,  et  nota  minent 
soit  l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'édifier  une  construction  so- 
lide, soit  la  nécessité  d'attendre  pour  construire  le  tassement  du 
sol,  le  surcroît  de  dépenses  que  peut  entraîner  pour  sa  construc- 
tion l'état  du  terrain. 

1193.  —  La  Cour  de  cassation  a  refusé  de  sanctionner 
semblable  prétention  du  concessionnaire.  Tout  en  reconnaissant 
qu'il  appartient  au  concessionnaire  de  mines,  afin  de  diminuer 
la  responsabilité  qui  pourrait  lui  incomber  dans  l'avenir,  d'avi- 
ser le  superficiairede  la  dé  consolidation  du  sol,  la  Cour  suprême 
estime  qu'on  ne  saurait  lui  reconnaître  le  droit  de  fixer  à  son  gré 
le  moment  où  aura  lieu  et  les  conditions  dans  lesquelles  se  fera 
le  règlement  de  l'indemnité  pouvant  être  due  au  propriétaire  de 
la  surface.  —  Cass.,  11  mars  1896,  Rincheval,  [S.  et  P.  96.1. 
265,  D.  96.1. 323J  —V.  Delecroix,  Des  rapports  du  propriétaire 
de  la  surface  avec  le  concessionnaire  de  la  mine  (Rev.  de  la  lé- 
gisl. des  mines,  année  1892,  t.  10,  p.  2). 

1194.  —  ...  Ni  de  comprendre  dans  cette  indemnité,  sous 
prétexte  de  dépréciation  de  terrain,  non  seulement  le  dommage 
actuel,  mais  les  dommages  futurs,  par  cela  même  incertains  el 
éventuels,  et  d'enlever  ainsi  au  superficiaire  droit,  pour  les  con- 
structions qu'il  viendrait  à  édifier,  a  aucune  réparation,  quelques 
événements  que  vînt  produire  à  la  surface  1  exploitation  de  la 
mine.  —  Même  arrêt,  et  sur  renvoi,  Amiens,  2  déc.  4896,  [Rer. 
de  la  législ.  des  mines,  97.45]  —  V.  André  Morillot,  De  l'inter- 
diction de  bâtir  sur  des  terrains,  déconsolidés  par  des  travaur 
miniers  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  année  1896,  t.  13,  p.  129/; 
F.  Gény  (eod.  op.,  année  1897,  t.  15,  p.  3). 
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1105.  —  C'est  que,  en  effet,  —  contrairement  au  principe  qui 
forme  la  base  de  la  législation  minière,  comme  de  la  jurispru- 
dence, à  savoir  que  le  propriétaire  de  la  surface  doit  jouir  de  sa 
chose  comme  s'il  n'existait  pas  d'exploitation  minière  au-dessous 
de  lui,  qu'il  ne  doit  souffrir  aucun  dommage  de  cette  exploita- 
tion, et  que,  si  un  dommage  vient  à  se  produire,  il  a  droit  à 
une  complète  et  entière  réparation,  qu'il  conserve  notamment  le 
droit  de  construire,  et  qu'il  a  droit  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  travaux  de  la  mine  à  ses  constructions,  —  la  doc- 
trine de  la  cour  de  Douai  aboutit  à  la  suppresion  d'une  partie  des 
droits  du  propriétaire,  à  ce  qu'on  a  très-justement  appelé  une 
expropriation  partielle.  En  fait,  il  y  a  bien  une  diminution  des 
droits  du  propriétaire,  dès  lors  qu'on  lui  enlève  une  partie  des 
attributs  que  comporte  et  suppose  la  propriété,  c'est-à-dire, 
sinon  le  droit  de  bâtir,  du  moins  le  droit  a'être  indemnisé  des 
dommages  qui  pourraient  être  causés  par  les  travaux  de  la 
mine  à  ses  constructions. 

1106.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  ré- 
paration d'un  préjudice  ne  peut  être  demandée  qu'autant  que 
ce  préjudice  est  né.  En  notre  hypothèse,  le  préjudice  n'est  pas 
né;  il  s'agit  d'un  préjudice  futur,  éventuel,  hypothétique,  qui 
ne  se  produira  peut-être  jamais.  En  tous  cas,  pareil  préjudice 
est  impossible  à  évaluer  exactement,  soit  pour  les  parties,  soit 
pour  les  juges.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  suprà,  v°  Action  (en 
justice),  n.  69,  76,  93.  —  V.  L.  Michel,  Règlement  de  la  valeur 
des  dommages  causés  par  les  mouvements  du  sol  aux  terrains 
susceptibles  de  recevoir  des  constructions  (Bull,  de  la  soc.  de  ïin- 
dustr.  min.,  année  1896,  t.  10,  p.  576). 

1107.  —  Encore  les  tribunaux  devraient-ils,  appliquant  Pa- 
dage  malitiis  non  est  indulgendum,  repousser  les  prétentions 
du  propriétaire  superficiaire  qui,  par  mauvaise  foi  évidente, 
n'aurait  fait  construire  que  dans  un  but  de  spéculation  mali- 
cieuse ou  déloyale.  —  ÎNîmes,  23  févr.  1867,  Cl0  des  mines  de 
Robiac,  [Ann.  des  mines,  79,  part,  adm.,  135]  —  Lyon,  26  juin 
1869,  Cle  des  houillères  de  Saint-Etienne,  [cité  par  "Bréchignac 
et  Michel,  n.  172]  —  V.  aussi  les  décisions  citées  par  les  mômes 
auteurs,  n.  173. 

1108.  —  On  peut  môme  dire  que  les  tribunaux  devraient 
diminuer  l'indemnité,  dans  le  cas  où  le  superficiaire  aurait  con- 
struit en  n'apportant  pas  la  prudence  et  les  précautions  requises 
dan 8  ses  travaux,  à  la  suite  d'un  avis  de  déconsolidation.  Car 
le  droit  de  propriété,  si  absolu  qu'il  soit,  doit  tenir  compte  du 
droit  d'autrui.  Et  c'est  là  l'utilité  qu'il  y  aura,  pour  le  conces- 
sionnaire, à  aviser  le  superficiaire  de  la  déconsolidation  du  sol. 
—  V.  Gény,  op.  cit.,  p.  18. 

1109.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  atténuation  de  la  res- 
ponsabilité du  concessionnaire,  lorsque  le  propriétaire,  sachant 
le  danger  auquel  était  exposée  la  propriété  superficiaire  par 
suite  des  travaux  de  la  mine,  a  construit  sur  un  sol  ébranlé  et 
menacé,  une  maison  considérable,  à  trois  et  quatre  étages,  alors 
qu'il  n'existait  primitivement  qu'une  petite  maison  d'ouvrier  à 
un  seul  étage,  ce  fait  constituant,  de  la  part  du  constructeur, 
une  imprudence  des  plus  graves.  —  Dijon,  30  déc.  1896,  Schnei- 
der, [Gaz.  Pal.,  97.2.339J 

1110. —  III.  Dommages  à  la  propriété  non  bâtie.  —  Les  mômes 
règles  s'appliquent  à  la  propriété  non  bâtie.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  lorsque,  par  suite  des  travaux,  le  sol  d'une  forôt  est  devenu 
marécageux,  et  que  le  taillis  de  chêne  couvrant  le  sol  a  dépéri 
et  a  dû  être  remplacé  par  des  bois  blancs,  il  peut  être  alloué 
au  propriétaire  de  la  surface  un  capital  une  fois  payé,  représen- 
tant, la  dépréciation  du  fonds  lui-môme.  —  Dijon,  2  juill.  1874, 
Boucaud,  [S.  75.2.134,  P.  75.570,  D.  75.2.86] 

1111.  —  De  môme,  le  dommage  résultant  de  l'envahisse- 
ment d'une  certaine  étendue  de  la  forôt  par  la  fumée  des  ma- 
chines d'extraction  doit  être  réparé  d'après  les  règles  du  droit 
commun.  —  Môme  arrêt.  —  V.  Trib.  Angers,  23  juill.  1872, 
\Ann.  de*  mines,  79,  part,  adm.,  140] 

1112.  —  L'obligation  du  concessionnaire  de  la  mine  n'est 
pas  limitée  à  la  réparation  des  dommages  occasionnés  à  la  su- 
perficie. Le  propriétaire  du  sol  demeure  propriétaire  de  toute 
l'épaisseur  de  la  couche  de  terre  qui  recouvre  la  mine  :  par  suite, 
si  l'exploitation  de  la  mine  détermine  dans  l'épaisseur  de  ce 
terrain  des  mouvements  ou  affaissements  qui  causent  un  préju- 
dice au  propriétaire  du  sol  ou  à  ses  ayants-droit,  en  affectant 
des  objets  placés  par  eux  dans  l'intérieur  du  sol,  le  concession- 
naire de  la  mine  est  passible  d'une  action  en  dommages-intérêts 
à  raison  de  ce  préjudice.  —  Cass.,  16  nov.  1852,  Cle  des  mines 
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de  la  Loire,  [S.  53.1.756,  P.  54.1.159,  D.  53.1.1891  —  Lyon,  20 
mars  1852,  Mômes  parties,  [S.  53/2.277,  P.  54.1.159] 

1113.  —  Et  si  le  dommage  consiste  dans  la  rupture  de  tuyaux 
que  le  propriétaire  d'une  usine  à  gaz  a  établis  dans  le  terrain 
recouvrant  la  mine,  en  vertu  d'une  concession  du  propriétaire  de 
ce  terrain,  l'action  en  réparation  du  dommage  peut  être  valable- 
ment exercée  par  le  propriétaire  de  l'usine  :  le  propriétaire  du 
terrain  n'a  pas  seul  qualité  pour  former  semblable  action.  — 
Lyon,  20  mars  1852,  précité. 

1114.  —  En  un  tel  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  ne 
pourrait  repousser  l'action  du  propriétaire  de  l'usine,  en  préten- 
dant que  celui-ci  n'aurait  dû  placer  dans  le  terrain  recouvrant 
la  mine  que  des  tuyaux  formés  d'une  matière  autre  et  plus  coû- 
teuse que  celle  dont  sont  composés  ordinairement  les  tuyaux  à 
gaz,  et  qui  les  aurait  préservés  du  dommage  qu'ils  ont  souffert. 
—  Même  arrêt. 

1115.  —  Que  si  le  mouvement  du  sol  produit  simultanément, 
pour  la  même  propriété,  des  effets  préjudiciables  et  des  effets 
avantageux,  le  dommage  causé  devra  être  compensé  avec  le  bé- 
néfice procuré.  Ainsi  jugé  pour  des  carrières  de  pierre,  dans  les- 
quelles les  mouvements  du  sol  ont  généralement  pour  résultat 
de  briser  les  bancs  et,  par  suite,  d'en  diminuer  la  valeur,  mais 
en  même  temps  facilitent  l'arrachement  de  ces  bancs  et  déter- 
minent l'écoulement  des  eaux  dont  la  présence  constitue  une 
gêne  considérable  pour  les  extracteurs.  —  V.  les  décisions  citées 
par  Bréchignac  et  Michel,  n.  201. 

1116.  —  En  ce  qui  concerne  les  eaux  provenant  de  sources 
proprement  dites,  la  responsabilité  du  concessionnaire  variera 
suivant  que  la  source,  dont  les  travaux  ont  amené  le  tarisse- 
ment, jaillissait  dans  le  fonds  môme  au-dessous  duquel  le?  tra- 
vaux étaient  exécutés,  ou  qu'elle  jaillissait  dans  un  fonds  voi- 
sin. Dans  le  premier  cas,  celui  de  la  superposition  directe,  la 
jurisprudence  a  toujours  reconnu  la  responsabilité  du  conces- 
sionnaire. C'est  que,  d'une  part,  la  superposition  artificielle  de 
la  propriété  minière  à  la  propriété  superficiaire  crée  entre  elles 
des  rapports  nécessaires  très- différent  s  de  ceux  qui  existent 
entre  deux  héritages  situés  l'un  à  côté  de  l'autre,  ce  qui  exclut 
ici  l'application  de  l'art.  552,  C.  civ.  Puis,  d'autre  part,  le  rap- 
prochement des  art.  6,  10,  11,  15,  43  et  45  de  la  loi  de  1810 
montre  que  le  législateur  a  entendu  protéger  la  propriété  de  la 
surlace  contre  toutes  les  entreprises  du  concessionnaire  de  la 
mine.  —  Cass.,  4  janv.  1841.de  Lavernède,  [S.  41.1.325,  P.  41.1. 
719];  —  20  juill.  1842,  Mines  de  la  Grand*Croix,  [S.  42.1.963, 
P.  42.2.247];  —  8  juin  1869  (2  arrêts),  Cu  houillère  de  Robiac 
et  Bessèges,  Cie  des  mines  de  Saint-Jean-du-Pin,  [S.  69.1.413, 
P.  69.1075,  D.  70.1.147];  —  27  janv.  1885,  Ballv  et  mines  de 
Faymoreau,  [S.  86.1.61,  P.  86.1.134,  D.  85.1.297]  —  Riom,  21 
févr.  1881,  Cie  des  mines  de  Pontgibaud,  [S.  82.2.15.  P.  82.1. 
101,  D.  81.2.133]  —  Sic,  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  269;  Burv,  1. 1, 
n.  675;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  643;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
206. 

1117.  —  Dans  le  second  cas,  celui  où  la  source  tarie  jaillis- 
sait dans  un  fonds  voisin  de  celui  où  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés, deux  opinions  partagent  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
D'après  l'une,  le  concessionnaire  serait  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité, attendu  qu'il  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  :  il  n'y 
a  plus,  entre  la  mine  et  la  propriété  voisine,  ces  relations  de  na- 
ture particulière  qui  existent  entre  la  mine  et  la  surface,  et  qui 
justifient  l'obligation  spéciale  imposée  &  la  mine  envers  la  sur- 
face dont  elle  est  un  démembrement;  par  conséquent,  au  regard 
des  fonds  voisins,  la  mine  reste  une  propriété  soumise  aux  règles 
du  droit  commun.  —  Cass.,  12  août  1872,  Maurin,  [S.  72.1.353, 
P.  72  951,  D.  72.1.369]  —  Nîmes,  14  janv.  1873,  VillesèchM. 

S.  74.2.129,  P.  74.588,  D.  74.2.245 /,  -  27  févr.  1878,  Ci.-  de 
\lokta-el-Hadid,  [S.  78.2.267,  P.  78.1037,  D.  79.2.611  —  Dijon, 
18  févr.  1879,  Déruty,  [S.  79.2.171,  P.  79.717,  D.  81.2.88;  — 
Riom,  21  févr.  1881,  précité.  —  Trib.  Saint-Etienne,  17  juin 
1881,  Sigrand,  [Rev.  de  la  lé  gis  L  des  mines,  96.252   —  C&ss. 

belge,  11  avr.  1885,  Wielmaekers,  ;S.  87.4.23,  P.  87.2.44,  U. 
85.2.2751  —  Conclusions  de  l'avocat  généra)  Keverchon,  sous 
Cass.,  12  août  1872,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
645;  Jacomy,  p.  236. 

1118.  —  D'après  une  autre  opinion,  le  concessionnaire  est 
reconnu  responsable  dans  tous  les  cas,  aussi  bien  quand  le  ta- 
rissement de  la  source  se  produit  dans  les  fonds  voisins  que 
lorsqu'il  se  produit  dans  le  fonds  superposé.  Le  droit  commun 
consacré  par  les  art.  544,  552  à  641,  C.  civ.,  aurait  été  écarté 
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par  les  dispositions  de  la  loi  de  1810  sur  les  minée,  les  art-  544 
et  552,  parce  que  les  Iravaux  souterrains  des  mines  ne  sont  pas 
de  ceux  qui,  prévus  par  ces  articles,  constituent  un  usage,  nor- 
mal du  droit  de  propriété;  l'art-  641,  parce  que  la  superficie  ne 
peut  être  considérée  comme  un  héritage  voisin  de  la  mine.  — 
Trib.  Saiqt-Etienpe,  30  juin  1884,  Reyme,  IMan.jud.  de  Lyon, 
13  sept.  188i;  Annales  des  minest  part,  adm.,  85.268]  ;  —  30 
mai  1894,  Minaire,  [J.  la  loi,  4  juill.  1894;flev.  de  la  législ. 
des  mines,  94.245]  —  Cass.  Belgique,  30  mai  1878,  Soc.  du  Grand- 
Bordia,  [S,  74,2,129,  P.  74.588,  p.  74.2,2411  —  Nancy,  7  déc. 
1895,  Soc,  de  Yezin-Aulnoye,  [Hev*  de  la  législ,  des  mines,  96, 
2321  —  Sic,  Biot,  p.  283;  Chevalier,  p.  142;  Naudier,  p,  258; 
Splingard,  n.  114;  Bury,  t.  1,  Q.  676  et  s,;  Paradan,  op.  cit.tp. 
322;  Rapport  de  M.  Rau,  consultations  de  Demolombe,  Carrel, 
Labhé,  à  l'occasion  des  arrêts  :  Cass.,  12  août  1872,  précité,  et 
Nîmes,  14  janv.  1873,  précité.  —  Perreau,  p.  151  ;  Alfr.  Picard, 
Traité  des  eaux,  t.  1,  p.  78;  Préchignac  et  Michel,  n.  307. 

1119*  —  Jugé  même  que  les  concessionnaires  d'une  mine 
dont  les  travaux  d'exploitation  ont  pour  effet  d'altérer  et  de 
corrompre  les  eaux  d'une  source,  sont  responsables  du  préjudice 
causé  aux  propriétaires  inférieurs,  à  raison  de  ce  que  les  eaux 
qui  s'écoulent  de  la  source  ne  peuvent  plus,  comme  auparavant, 
servir  à  l'irrigation  des  propriétés.  —  Cass.,  7  juin  1869,  Daniel 
et  Ci0,  [S,  70.1.73,  P.  70.153,  P.  71.1,117] 

1120,  -*  Et,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  est  constant  que  le  pré- 
judice, bien  que  temporaire,  doit  être  de  longue  durée,  il  peut 
être  alloué  aux  propriétaires  inférieurs,  à,  titre  de  dommages- 
intérêts,  au  lieu  d'une  rente  annuelle,  un  capital  une  fois  payé, 
répondant  à  la  fois  k  la  perte  déjà,  subie  et  h  celle  qui  doit  être 
éprouvée,  —  Même  arrêt,  —  V.  aussi  les  décisions  citées  par 
Bréchignac  et  Michel,  n.  209. 

112l«  —  Ainsi  encore,  et  par  application  du  droit  commun, 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  sont  autorisés  h  réclamer  des  in- 
demnités au  propriétaire  de  la  mine,  à  raison  du  déversement, 
dans  le  lit  du  cours  d'eau,  d'eaux  souillées  par  le  mélange  d'eaux 
industrielle?  ou  de  sels  minéraux;  et  ce  droit  appartient  aux 
riverains  sans  distinction  entre  ceux  placés  dans  le  périmètre 
de  la  concession  ou  au  dehors.  —  Cass.,  5  déc.  1887,  Soc.  nou- 
velle des  houillères  et  fonderies  de  l'Avevron,  [S,  90.1.331,  P. 
90.1.797,  O,  88.1.205] 

1423.  —  De  môme,  est  tenu  d'une  indemnité  le  concession- 
naire qui,  par  les  affaissements  provenant  de  son  fait,  a  sup- 
primé l'exercice  des  droits  d'usage  des  eaux  d'une  rivière  non 
navigable  ni  flottable  traversant  l'héritage  d'un  propriétaire, 
eaux  dont  celui-ci  se  servait  conformément  aux  art.  644  et  645, 
C.  civ.,  depuis  un  temps  immémorial.  —  Douai,  36  déc,  1896, 
Anonio  de  Romblay,  [D.  97.8.190] 

1123*  —  Au  principe  d'après  lequel  les  concessionnaires  de 
mines  sont  responsables  du  tarissement  total  ou  partiel  des  eaux 
dont  jouissait  le  propriétaire  superficiaire,  comme  de  toutes 
autres  détériorations  du  sol,  la  jurisprudence  a  toutefois  admis 
quelques  exceptions,  Une  première  exception  a  été  reconnue 
pour  les  eaux  qui,  après  avoir  rempli  des  vides  créés  par  l'ex- 
ploitation des  gisements  minéraux,  s'écoulent  naturellement  à  la 
surface,  ou  y  arrivent  par  des  galeries  d'écoulement  nommées 
dé  fuyants,  h  exploitation  qui  produit  ces  eaux  et  à  laquelle  elles 
appartiennent  est  en  droit  d'en  changer  la  direction,  au  cours 
de  ses  travaux.  •»-  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  205. 

J124.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  qui  reçoit 
sur  son  fonds  des  eaux  provenant  des  travaux  anciens  d'une 
mine,  et  débouchant  à  la  surface  par  un  canal  uniquement  des- 
tiné, dans  l'origine,  à  l'assèchement  de  la  mine,  ne  peut  invo- 
quer ni  la  prescription,  ni  la  destination  du  père  de  famille  pour 
retenir  un  droit  sur  ces  eaux.  —  Lyon,  20  déc.  1860,  Ci0  des 
mines  de  la  Chazotte,  [Rec.  Lyon,  61.108^ 

1125.  —  Mais  il  avait  été  décidé  que  les  eaux  découlant  de 
galeries  abandonnées  depuis  plus  de  trente  ans  sont  susceptibles 
d'être  acquises  par  une  prescription  trentenaire,  alors  que  l'an- 
cienne concession  était  abandonnée  et  qu'aucune  concession 
nouvelle  n'avait  été  faite.  —  Cass.,  15  mars  1843,  Collard,  [S. 
43.1.666,  P.  43.2.290] 

3°  Comment  est  réglée  l'indemnité, 

1126.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  antérieure,  — 
établie  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cham- 


bres réunies,  23  mill.  1862,  Pras,  [S.  62.1.801,  P,  62.955,0.62. 
1.257]  —  Part  43t  modifié  parla  loi  de  1880,  a  copsacré  la  règle 
d'après  laquelle  l'indemnité  doit  être  ici  calculée  conformément 
au  droit  commun  (Y.  swprà,  n.  1047).  C'est  donc  à  l'art.  1149, 

C.  civ.,  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer,  et,  par  conséquent,  l'inderç- 
nité  devra  comprendre  la  valeur  représentative  tant  de  la  perte 
faite  par  le  réclamant  (damnum  émergent),  que  du  gain  dont  il 
a  été  privé  (lucrum  cçs&ans).  -r-  Aguillon,  t.  1,  n.  383. 

H27,  —  Il  s'agit  de  la  valeur  simple  du  préjudice  subi,  va- 
leur  appréciée  au  moment  où  s'est  produit  le  fait  dommageable; 
pour  une  maison,  notamment,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  non 
de  ce  que  sa  construction  a  pu  coûter,  mais  de  sa  valeur  actuelle 
au  moment  où  elle  est  devenue  inhabitable,  —  Cass..  7  avr. 
1868,  Sauzéas,  [S,  68.1.300,  P.  68.769,  D.  68.1.217] 

1128,  —  Si  l'art,,  43,  L.  21  avr.  1810  modifié  par  la  loi  du 
27  juill.  1880,  fixe  à  une  somme  double  qu  produit  net  du  ter- 
rain l'indemnité  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  et  au  double  de  sa  valeur  l'acquisition 
de  cette  surface,  c'est  seulement  pour  le  cas  où  le  terrain  a  été 
occupé  par  ledit  concessionnaire.  En  dehors  de  cette  hypothèse, 
le  droit  commun  de  l'art,  1149,  C.  civ.,  reprend  son  empire,  et 
des  dommages-intérêts  sont  du§  au  créancier  de  la  perte  qu'il  a 
faite  §t  du  gain  dont  il  a  été  privé,  —  Cass.,  6  juin  1896,  Cif 
des  mines  a  Ahun,  LS.  et  P.  90,1,352,  D,  96,1.4651 

1129?  -*-  Il  en  est  ainaij  notamment,  lorsqu  il  résulte  des 
constatations  des  juges  du  fait  qu'à  aucun  moment  le  propriétaire 
de  la  surface  n'a  été  privé  de  la  iouissanee  de  son  terrain,  le- 
quel n'a  jamais  été  occupé  par  le  concessionnaire  de  la  mine 
daqs  les  conditions  de  l'art.  43,  et  que  ledit  propriétaire  s'est 
uniquement  plaint  de  la  privation  des  eaux  à  l'aide  desquelles  il 
irriguait  sa  propriété;  dans  ce  cas,  le  concessionnaire  ne  (saurait 
être  condamné  à  l'indemnité  au  double  pour  dommage  causé  au 
terrain,  ou  à  l'acquisition  au  double  de  ce  même  terrain.  — 
Même  arrêt. 

1130,  —  Bien  que,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  la 
réparation  d'un  dommage  ne  soit  due  que  lorsque  le  préjudice 
est  actuel  et  certain,  les  juges  peuvent  quelquefois  accorderas 
propriétaire  une  indemnité  représentative  tant  de  la  perte  déjà 
subie  que  de  la  perte  qu'il  est  exposé  h  subir  ultérieurement; 
ainsi  en  sera-t-il,  par  exemple,  au  cas  où  la  dommage  est  de 
nature  à  continuer  pendant  plusieurs  années,  car  la  dépréciation 
est  dès  à  présent  certaine  et  forcée.  —  Cass,,  15  mai  1861,  Cu 
des  houillères  de  Saint-Eugène,  [S.  61.1.939,  P.  6S,i?2,  p.  61. 
1.329];  —  7  juin  1869,  Daniel  et  Cio,  [S.  70,1.73,  P.  70.153, 

D.  71.1.117]  —  Sic,  Bréchignac  et  Michel,  n.  198.  —  Y.  sunrà, 
n.  1106. 

1131*  —  En  principe,  la  réparation  du  dommage  ainsi  causé 
doit  consister  en  une  indemnité  à  payer  en  argent  par  le  con- 
cessionnaire. Les  tribunaux  ordonneront,  tantôt  des  indemni- 
tés fixes  et  définitives,  tantôt  des  allocations  annuelles,  le  tout 
suivant  les  demandes,  ou  suivant  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause. 

1132.  —  Mais  rien  n'empêche  les  tribunaux,  pourvu  qu'ils 
n'édictent  aucune  mesure  contraire  à  celles  prises  par  l'admi- 
nistration dans  un  intérêt  générait  de  déterminer  et  de  pres- 
crire les  mesures  propres  h  empêcher  l'aggravation  du  dommage 
ou  a  en  prévenir  le  retour,  ou  à  le  réparer  matériellement.  C'est 
conforme  au  droit  commun,  et,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  la  lé- 
gislation spéciale  sur  les  mines  n'autorise  sur  ce  point  aucune 
dérogation  au  droit  commun.  —  Cass.,  17  juin  1857,  Chagotet 
Cia,  [S.  57.1.639,  P.  58.26,  D.  57,1.275]  —  V.  pour  des  dom- 
mages occasionnés  par  des  travaux  publics  ;  Cass.,  9  août  1880, 
Dép.  des  Pyrénées-Orientales,  [S,  81.1.358,  P.  81.1. 868,  D. 
81,1.206]  —  Larombière,  T?\  des  oblig.,  t.  7,  art.  1382,  ». 
27. 

1133-  —  spécialement,  ni  les  divers  articles  de  la  loi  du  31 
avr.  1810,  sur  les  mines,  qui  parlent  d'indemnités,  «ans  ajouter 
le  mot  «  pécuniaires  »,  ni  l'art.  43,  L.  %7  juill.  1880,  portant  qu* 
la  réparation  est  soumise  au  droit  commun,  n'interdisent  au* 
tribunaux,  chargés  de  réparer  les  dommages  causés  aux  pro- 
priétés de  la  superficie  par  les  travaux  souterrains  des  mines, 
d'ordonner,  en  cas  d'affaissement  du  sol,  un  remblai  ou  exhaus- 
sement pour  rétablir  les  niveaux,  et  de  prononcer  autre  chose 
qu'une  réparation  pécuniaire.  —  Cass,,  8  juill.  1896,80c.  houil- 
lère des  mines  de  Liévin,  [S.  et  P.  97.1.224] 

1134.  —  Les  tribunaux  peuvent,  de  même,  tout  en  con- 
damnant le  propriétaire  de  la  mine  à  des  dommages- intérêts 
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pour  la  passé,  prescrire  des  mesures  préservatrices  pour  l'ave- 
nir, notamment,  ordonner  la  construction  d'un  mur  de  soutè- 
nement pour  protéger  les  fonds  voisins  contre  les  écoulements 
de  remblais  opérés  par  le  concessionnaire.  —  Cass.,  9  janv.  1856, 
Grimaldi,  [S.  56.1,27,  P.  56.1.118,  D.  56.1,55];  —  15  mai  1861, 
précité. 

1135*  —  Mais  ils  seraient  sans  droit  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
résultant,  non  du  fait  des  travaux  des  concessionnaires  de  mine, 
mais  de  l'exécution  que  ces  concessionnaires  ont  donnée  à  une 
circulaire  ministérielle  qui  aurait  autorisé  provisoirement  ces 
travaux.  —  Cass.,  5  juin  1828,  Raclet  et  Lachaume,  [P.  chr.] 

1136.  —  Cette  question  du  mode  de  règlement  de  l'indem- 
nité en  cas  de  dommages  causés  h  la  surface,  se  pose  surtout  à 
propos  des  dommages  qui  atteignent  les  constructions,  et,  en 
pratique,  c'est  principalement  à  l'occasion  des  mines  de  houille 
du  bassin  de  la  Loire  qu'elle  se  présente  devant  les  tribunaux. 
Aussi  esUce  la  jurisprudence  du  tribunal  de  Saint-Etienne  et  de 
la  cour  de  L,yon  qui  fournit,  sur  cette  question,  les  documents 
les  plus  importants  et  les  plus  nombreux..  —  V-  à  cet  égard, 
Bréchignac  et  Michel,  n.  176  et  s,  —  En  supposant  donc  une 
construction  atteinte  par  des  mouvements  provenant  de  l'exploita- 
tion des  mine»,  trois  hypothèses  peuvent  être  distinguées  suivant 
que  le  dommage  sera  de  nature  a  entraîner,  soit  l'obligation  d'ef- 
fectuer des  réparations,  soit  le  paiement  dune  indemnité  dite 
de  dépréciation!  soit  le  paiement  d'une  indemnité  pour  trouble 
à  la  jouissance  de  la  construction* 

ll37<  —  I.  Des  réparations.  —  lorsque  des  réparations  sont 
reconnues  opportunes,  il  y  a  lieu  de  sous-distinguer  suivant 
que  l'exploitant,  auteur  du  dommage,  demande  ou  non  à  faire 
effectuer  lui-même  ces  réparations.  Dans  le  premier  oas,  les  tri- 
bunaux ont  généralement  accueilli  la  demande  de  l'exploitant, 
tout  en  réservant  le  droit  du  propriétaire,  tantôt  de  ne  pas  con- 
sentir à  ce  que  les  réparations  soient  faites  en  dehors  de  sa  di- 
rection, tantôt  de  n'y  consentir  qu'à  la  condition  qu'elles  seraient 
faites  sous  la  surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  experts  nommés 
par  le  tribunal.  —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  178. 

1138,  —  Dans  le  second  cas,  l'exploitant  refusant  de  faire 
exécuter  lui-même  les  réparations,  deux  solutions  sont  possi- 
bles :  ou  bien  l'exploitant  peut  être  condamné  à  payer,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  d'argent  déterminée  (C.  civ.,  art. 
1 142);  ou  bien,  le  propriétaire  superficiaire  peut  être  autorisé  à 
faire  exécuter  lui-même  les  réparations  aux.  frais  et  risques  de 
l'exploitant,  conformément  à.  l'art.  1144,  C.  civ.  Les  deux  solu- 
tions ont  été  maintes  fois  consacrées  par  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne.  Le  plus  souvent,  il  a  été  alloué  au  propriétaire  une 
somme  fixe,  à  titre  de  dommages-intérêts,  —  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  179.  —  V-  Trib.  Nancy,  8  juin  1885,  de  Ludres,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  86.242] 

1139.  —  D'autre  part,  lorsque  les  travaux  à  faire  en  sous- 
oeuvre,  dangereux  par  eux-mêmes,  pouvaient  entraîner  des  con- 
séquences graves,  et  dont  les  propriétaires  tenaient  très-légiti- 
mement à  ne  point  courir  la  responsabilité,  il  a  été  ordonné  que 
les  travaux  seraient  accomplis  aux  frais  de  l'exploitant,  sous  la 
surveillance  et  la  direction  d'un  homme  de  l'art.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  23  nov.  1879,  Tardy-Payet,  [Ann.  des  mines,  part, 
adm.,  81,  p.  2961  —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  180. 

1140»  —  Que  les  réparations  soient  faites  par  l'exploitant, 
ou  par  le  propriétaire,  ou  par  les  soins  d'un  expert  désigné  par 
le  tribunal,  il  faudra,  pour  évaluer  équitablement  le  préjudice 
causé,  prendre  en  considération  les  vices  de  construction  qui 
ont  pu  aggraver  le  dommage,  et  tenir  compte  de  la  différence 
du  neuf  au  vieux.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  181. 

1141*  —  Jugé  que,  si  la  maison  endommagée  était  en  reçu- 
lecoent,  on  doit  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  ou  tout  au  moins  réserver  au  propriétaire 
son  action  contre  le  concessionnaire,  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  ce  fait,  il  éprouverait  des  difficultés  pour  effectuer  les  répa- 
rations. —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel, 
n.  182. 

1142*  —  Pour  être  utilement  faites,  les  réparations  ne  de- 
vraient être  exécutées  qu'après  la  cessation  des  mouvements  du 
sol.  Aussi  le  tribunal  de  Saint- Etienne  a-t-il  parfois  refusé  de 
statuer  sur  la  demande  du  propriétaire  jusqu'à  ce  que  cette  ces- 
sation se  fut  produite.  Mais  parfois  aussi,  prenant  en  considé- 


ration cette  circonstance  que  les  mouvements  du  sol  durent 
quelquefois  un  grand  nombre  d'années,  et  qu'en  attendant,  il 
serait  injuste  de  priver  le  propriétaire  de  la  libre  disposition  et 
jouissance  de  sa  propriété,  je  trihunal  a,  tantôt  prescrit  des  ré- 

fiarations  purement  provisoires  et  autorisé  les  experts  h  ajourner 
e  dépôt  de  leur  rapport,  tantôt  passé  outre  et  ordonné  les  ré- 
parations nécessaires.  —  Décisions  citées  par  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  183. 

1143.  —  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  superficiaire  n'est 
pas  en  droit  de  faire  constater,  aux  frais  de  l'exploitant,  la 
bonne  exécution  des  réparations  prescrites  par  un  jugement.  — 
Trib.  Saint-Etienne,  i"  juin  1864,  Gunit,  [cité  par  Bréchignac 
et  Michel,  n.  185] 

1144.  —  U.  De  la  dépréciation.  —  Il  y  a  Heu  à  une  indem- 
nité dite  de  dépréciation  dans  tous  les  cas  où  la  construction 
endommagée  subit  une  dépréciation  de  valeur,  soit  paroe  que 
certaines  dégradations,  telles  que  les  lézardes  aiïectant  un  mur, 
ne  peuvent  se  réparer  complètement,  soit  parce  que  l'instabilité 
du  sq!  jette  un  certain  discrédit  sur  la  propriété  atteinte  par  les 
mouvements  et  en  rend  parfois  l'aliénation  plus  difficile,  soit 
parce  que  la  réparation  du  dommage  entraînerait  une  dépense 
excessive.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  186. 

1145.  —  Jugé,  en  ce  dernier  cas,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  réparation  en  nature  des  dégradations,  lorsque  cette 
réparation  exigerait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  le 
préjudice  souffert  par  le  propriétaire  du  sol.  L'obligation  de 
l'exploitant  se  résout  alors  en  dommages-intérêts.  —  tvon,  H 
min  1860.  Cie  dft  Hoche-la-Molière  et  de  Firminy,  [S.  61.2.163, 
P.  6I.100&]  —  Trib.  Nancy,  8  juin  1885,  précité. 

H4G«  —  Cette  indemnité  doit  comprendre  la  dépréciation 
du  soi  et  celle  des  constructions  qui  les  couvrent.  —  Bruxelles, 
7  août  1875,  [Relg.  iud.,  18941  —  Bréchignac  et  Michel,  n. 
187. 

1147, —  Elle  est  calculée  en  prenant  pour  base  la  va'eur 
réelle  de  la  maison  au  moment  où  le  fait  dommageable  s'est  pro- 
duit, sans  égard  à  ce  que  sa  construction  a  pu  coûter,  —  Cass.» 
7  avr,  1868,  Sauzéap,  S.  68.1.300,  P.  68.769,  D.  68.1.217]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  t,  1  n.  630;  Bréchignac  et  Michel,  n.  187 
et  190;  Dupont,  Cours,  p.  194? 

1148,  —  Il  en  résulte  que  les  juges  ne  seraient  nullement 
liés  par  une  décision  antérieure,  et  qu'ils  pourraient,  sans  por- 
ter atteinte  à  la  chose  jugée,  prendre  une  base  d'estimation  dif- 
férente de  celle  adoptée  une  première  fois.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  15  juill.  1863,  Cbaleyer,  [cité  par  Préchignac  et  Michel, 
n.  188] 

1 149,  —  Jugé  aussi  que  ne  viole  pas  la  chose  jugée,  l'arrêt 
qui  accorde  au  propriétaire  d'un  domaine  partiellement  occupe 
par  un  exploitant  de  mines  des  indemnités  annuelles  pour  le 
trouble  et  l'altération  de  la  jouissance  d'agrément  de  l'ensemble 
de  sa  propriété,  après  qu'un  arrêt  antérieur  lui  a  refusé  une  in- 
demnité fixe  et  définitive  de  moins- value;  les  deux  demandes 
sont  différentes  par  leur  cause  et  leur  objet.  —  Cass.,  H  J tiill- 
1875,  Bally,  [S.  76,1.9,  P.  76.11,  D.  75.1.349]  —  V.  supra,  v« 
Chotc  jugée,  n.  466. 

1150.  —  H  arrive  souvent  que,  les  travaux  d'exploitation  se 
poursuivant  dans  des  couches  puissantes  et  peu  profondes,  les 
mouvements  occasionnés  a  la  surface  pont  assez  violents  pour 
entraîner  la  ruine  des  constructions  et  même  la  stérilisation 
complète  des  terrains.  Les  tribunaux  prescrivent  alors  des  me- 
sures variables  dictées  par  les  circonstances  de  chaque  espèce. 
Tantôt,  si  le  bouleversement  du  sol  n'est  pas  trop  considérable 
et  que  les  mouvements  paraissent  devoir  cesser  prochainement, 
les  tribunaux  accordent  un  délai  à  la  fin  duquel  la  construction 
démolie  pourra  être  réédifiée.  Tantôt,  si  les  mouvements  sont 
susceptibles  de  durer  longtemps,  et  que,  pour  reconstruire,  il 
faille  opérer  des  travaux  de  consolidation  oont  le  résultat  serait 
problématique  et  le  coût  supérieur  à  la  valeur  de  la  propriété 
tout  entière,  les  tribunaux  condamnent  l'exploitant  a.  payer  la 
valeur  des  bâtiments,  plus  une  indemnité  représentant  la  dépré- 
ciation dont  le  sol  restera  grevé.  Parfois  même,  l'exploitant  a  été 
condamné  à  payer  tout  à  la  fois  la  valeur  des  bâtiments  et  la 
valeur  du  sol;  mais,  d'autre  part,  il  a  été  souvent  reconnu  que, 
si  l'exploitant  se  refuse  à  acquérir  le  sol,  aucune  disposition  de 
loi  ne  permet  de  l'y  contraindre.  —  Y.  les  décisions  citées  par 
Bréchignac  et  Micfiel,  n.  190. 

1151.  — -  Au  cas  où  le  propriétaire  du  terrain  dans  lequel 
une  mine  a  été  ouverte  se  trouve  obligé,  par  suite  des  travaux 
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intérieurs  de  la  mine,  de  reconstruire  sur  un  nouvel  emplace- 
ment une  maison  possédée  par  lui  sur  ce  terrain,  l'indemnité 
qui  lui  est  due  par  le  concessionnaire  doit  comprendre,  indé- 
pendamment de  la  valeur  estimative  de  cette  maison,  le  mon- 
tant des  dépenses  à  faire  et  des  pertes  à  subir  pour  en  exécuter 
la  reconstruction.  —  Nîmes,  16  janv.  1861,  Bonnal,  [S.  61.2. 
249,  P.  61.133]  —  Sic,  Bréchignac  et  Michel,  n.  190. 

1152*  —  Dans  le  cas  où  la  reconstruction  est  possible,  les 
matériaux  doivent  être  laissés  au  propriétaire,  même'malgré  son 
opposition,  et  leur  valeur  est  déduite  de  l'indemnité  à  payer  à  ce 
dernier.  Que  si  la  réparation  est  impossible,  il  est  nécessaire, 
pour  que  le  propriétaire  soit  réellement  indemnisé,  qu'il  reçoive 
le  prix  intégral  du  bâtiment  :  les  matériaux  sont  alors  laissés 
à  la  disposition  de  l'exploitant.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  191 
et  192. 

1153.  —  Quant  au  sol,  il  reste  déprécié  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  considérable  suivant  qu  il  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  utilisé  pour  l'agriculture.  Le  propriétaire  aura 
droit  à  une  indemnité  représentant  cette  diminution  de  valeur; 
mais  aussi,  s'il  veut  reconstruire,  ne  pourra-t-il  le  Faire  qu'à  ses 
risques  et  périls,  c'est-à-dire  sans  recours  possible  en  cas  de 
nouveaux  aégàts  provenant  des  travaux  souterrains.  —  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  193. 

1154.  —  III.  Du  trouble  à  la  jouissance.  —  Les  dommages 

{>euvent  atteindre  deux  classes  de  personnes  :  les  locataires  et 
es  propriétaires;  ceux-là  par  suite  du  irouble  plus  ou  moins  im- 
portant qu'ils  éprouvent  dans  leur  jouissance,  soit  avant,  soit 
pendant  l'exécution  des  réparations;  ceux-ci,  par  des  pertes 
possibles  de  loyers.  Pour  les  uns  et  pour  les  autres,  le  préjudice, 
étant  la  conséquence  des  travaux  de  l'exploitation,  doit  être 
réparé  par  le  concessionnaire.  Aussi  les  tribunaux  n'hésitent-iis 
pas  à  accorder  des  indemnités  spéciales  aux  locataires  qui  jus- 
tifient d'un  trouble  appréciable.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  194. 

1155.  —  L'exploitant  reste  également  responsable  de  la  perte 
des  loyers;  en  outre  si,  par  suite  de  la  gravité  des  dommages, 
l'évacuation  de  la  maison  devient  nécessaire,  il  doit  supporter 
les  conséquences  de  l'abandon  des  lieux.  Ainsi  jugé  dans  une 
hypothèse  où  la  maison  détériorée,  ayant  été  abandonnée  comme 
dangereuse  à  habiter,  avait  été  saccagée  par  des  voleurs.  — 
Trib.  Saint  Etienne,  19  août  1864,  Vacher,  [cité  par  Bréchignac 
et  Michel,  n.  195] 

1156.  —  On  avait  même  voulu  faire  considérer  comme  une 
conséquence  des  dégradations,  et  mettre  ainsi  à  la  charge  de 
l'exploitant,  la  perte  pour  le  propriétaire  des  loyers  dus  par  un 
locataire  au  moment  de  son  déménagement.  Mais  cette  prétention 
a  été  repoussée  par  les  tribunaux,  attendu  que  le  propriétaire 
conservait,  avant  comme  après  le  trouble,  son  action  intacte 
contre  son  locataire,  et  qu'il  suffisait  de  lui  réserver  tous  ses 
droits  à  cet  égard.  —  Trib.  Saint-Etienne,  3avr.et  13  juin  1865, 
Boulot  et  Monchovet,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  196] 

1157.  —  Décidé,  dans  le  même  orde  d'idées,  qu'au  cas  où 
un  déménagement  est  rendu  nécessaire  pour  la  sûreté  des  loca- 
taires, il  ne  leur  est  dû  que  la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
éprouvent,  et  non  les  indemnités  fixées  par  l'usage  des  lieux  dans 
le  cas  de  renvoi  arbitraire.  —  Trib.  Saint-Etienne,  30  juin  1866, 
Faure,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  196] 

1158.  —  ...  Qu'un  locataire  n'ayant  qu'un  bail  verbal  et 
pouvant  y  mettre  fin  aux  époques  fixées  par  l'usage,  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  souffert  pos- 
térieurement à  l'expertise,  attendu  qu'il  ne  peut  dépendre  d  une 
partie  de  grossir  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit,  en  prolon- 
geant volontairement  le  dommage.  —  Trib.  Saint-Etienne,  17 
déc.  1862,  Pètre,  Bessard  et  Vénllac;  —  13  mai  1870,  Bador  et 
Peyrard,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  196] 

11 59.  —  ...  Qu'au  cas  où  un  arrêté  préfectoral  a  ordonné 
l'évacuation  d'une  maison,  l'exploitant,  qui  a  exécuté  les  travaux 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  danger,  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable des  retards  mis  par  l'administration  au  retrait  de  son 
arrêté,  et  ne  peut  être  notamment  condamné  à  payer  une  indem- 
nité par  chaque  jour  de  retard  jusqu'à  la  levée  de  l'interdiction 
prérectorale.  —  Lyon,  28  févr.  1867,  Boulot,  [cité  par  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  196] 

1160.  —  ...  Qu'au  cas  où  il  est  constaté  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble  dégradé  aurait  pu  louer  à  prix  réduits,  il  est  en 
faute  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et  doit  supporter  les  conséquences 
de  sa  négligence.  —  Lyon,  2  juill.  1875,  Jourjon,  [cité  par  Bré- 
chignac et  Michel,  n*  196] 


1161.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  c'est  contre  le 
bailleur  ou  contre  le  concessionnaire  de  la  mine  que  les  locataires 
des  maisons  endommagées  doivent  former  leur  action,  elle  com- 
porte une  solution  variable  suivant  les  circonstances.  —  V.  les 
décisions  rapportées -par  Bréchignac  et  Michel,  n.  197. 

1162.  —  La  liquidation  de  1  indemnité  devant  être  faite  d'a- 
près le  droit  commun,  il  en  résulte  que,  par  application  de  l'art. 
1151,  C.  civ.,  les  dommages-intérêts  ne  aevront  comprendre  que 
ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'accident  qui  donne 
lieu  à  l'indemnité.  —  Pothier,  Tr.  des  oblig.,  n.  161;  Peyret- 
Lallier,  1. 1,  n.  285;  Bréchignac  et  Michel,  n.  198  et  les  décisions 
citées  par  ces  auteurs. 

1163.  —  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'appartient  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  aux  dommages  causés  par 
les  travaux  intérieurs  des  mines. 

1164.  —  Il  a  été  parfois  jugé,  par  application  de  l'art.  5,  L. 
25  mai  1838,  que  compétence  appartenait  aux  juges  de  paix 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  réparation  des  «  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes  »,  par  les  travaux  des  mines. 
—  Trib.  Saint- Etienne,  9  mai  1866,  Sauzéas,  [cité  par  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  217]  —  Sic.  Chevallier,  op.  cit.,  p.  148. 

1165.  —  Mais,  plus  généralement,  la  jurisprudence  a  décidé 

3ue  c'est  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  que 
oivent  être  portées  les  actions  en  réparation  de  dommages 
causés  aux  champs  par  les  travaux  d'exploitation  de  mine  :  qu'en 
cette  matière  est  inapplicable  la  règle  de  l'art.  5-1°,  L.  25  mai 
1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  dom- 
mages aux  champs.  —  Cass.,  14  janv.  1857,  Ci6  des  mines 
d'Anzin,  [S.  57.1.292,  P.  57.196,  D.  57.1.154]  —  Dijon,  28  jan?. 
18.H6,  Cie  des  mines  de  Blauzy,  [S.  56.2.401,  P.  56.2.360,  D.57. 
2.6];  —  21  août  1856,  Mêmes  parties,  [S.  56.2.715,  P.  56.2. 
361]  —  Sic,  Aguillon,  t.  2,  n.  805  ;  Dupont,  Cours,  p.  495.  —V. 
suprà,  v°  Dommage  aux  champs. 

1166.  —  Jugé  de  même,  depuis  la  loi  de  1880,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  5,  L.  25  mai  1838,  doit  être  limitée  aux  faits  dom- 
mageables accomplis  à  la  surface  du  sol  et  pouvant,  dans  ces 
conditions,  soit  en  altérer  ou  même  en  entraver  la  culture  ré- 
gulière, soit  en  affecter  ou  même  détruire  les  produits,  mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  des  fats  qui,  s'attaquant  à  la  con- 
stitution même  du  fonds,  sont  de  nature  aie  détruire  en  tout  on 
en  partie,  soit  à  en  compromettre  ou  en  menacer  l'existence;... 
et  que  la  loi  de  1880,  en  maintenant  la  juridiction  de  droit  com- 
mun pour  les  dommages  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  de 
recherche  et  d'exploitation  des  mines,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  ces  principes.  —  Chambéry,  8  févr.  1887,  Escoffier, 
[Rev.  de  la  lègisl.  des  mines,  87.91] 

1167.  —  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se 
prescrivant  par  trente  ans  (C.  civ.,  art.  2262),  un  concessionnaire 
peut  invoquer  la  prescription  et  faire  rejeter  la  demande  en  in- 
demnité dirigée  contre  lui,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente 
ans  depuis  que  le  propriétaire  qui  a  souffert  le  préjudice  a  connu 
ou  pu  connaître  le  fait  occasionnant  le  dommage.  —  Caeu,  26 
juill.  1876,  Fouet,  [S.  77.2.253,  P.  77.1022]  —  Sic,  Bréchignac 
et  Michel,  n.  218. 

4°  A  qui  l'indemnité  peut  être  réclamée. 

1168.  —  L'indemnité  peut-elle  être  réclamée,  à  toute  époque, 
au  concessionnaire  actuel  de  la  mine,  ou  ne  peut-elle  être  récla- 
mée qu'à  l'exploitant  dont  les  travaux  ont  produit  le  dommage? 
En  d'autres  termes,  l'indemnité  due  pour  dommage  est-elle  uw 
sorte  de  charge  réelle  pesant  sur  la  mine,  ou  une  dette  simple- 
ment personnelle  à  l'auteur  du  dommage?  La  question  doit  être 
étudiée  dans  une  série  d'hypothèses. 

1169.  —  S'il  s'agit  de  dommages  antérieurs  à  la  concession, 
le  concessionnaire  désigné  ne  saurait  en  être  responsable  :  la 
concession  n'a  pas  d'eltet  rétroactif.  —  Trib.  Saint-Etienne,  9 
nov.  1864,  consorts  Boucher,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n. 
220] 

1170.  —  En  cas  de  cession  d'une  mine,  le  cessionn&ire 
ne  peut,  à  défaut  de  conventions  contraires,  être  déclaré  res- 
ponsable des  dommages  causés  à  la  surface,  si  ces  dommages  se 
sont  révélés  antérieurement  à  sa  prise  de  possession.  —  Lvon, 
21  juin  1893,  Soc.  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  et  P.  94.1 

1171.  —  11  doit  en  être  de  même,  en  principe,  si  les  domma- 
ges, bien  que  causés  par  des  travaux  antérieurs  à  la  concession, 
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ne  se  sont  révélés  que  postérieurement  à  l'octroi  de  la  conces- 
sion. —  V.  pourtant  en  sens  divers  les  décisions  du  Trib.  Saint- 
Etienne,  citées  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  221.  —  V.  Bury, 
t.  1,  n.  715  et  s. 

1172.  —  Le  concessionnaire  est  au  contraire  exclusivement 
responsable,  si,  d'une  part,  ces  dommages  se  sont  révélés  à  une 
date  postérieure  a  sa  prise  de  possession,  et  si,  d'autre  part,  ils 
ont  pour  cause  unique  ses  propres  travaux  d'exploitation.  — 
Lyon,  21  juin  1893,  précité. 

1173.  —  Si  les  dommages,  bien  que  révélés  postérieurement 
à  la  prise  de  possession,  ont  pour  cause  exclusive  les  travaux 
effectués  par  le  précédent  concessionnaire,  le  concessionnaire 
actuel  en  est  encore  responsable  au  regard  du  propriétaire  de 
la  surface,  mais  sauf  son  recours  en  garantie  contre  l'auteur  des 
travaux.  —  Môme  arrêt.  —  V.  Cass.,  25  févr.  1890,  Soc.  des 
mines  de  Beaubrun,  [D.  90.1.473] 

1174.  —  Si  les  dommages  ont  pour  cause  à  la  fois  les  tra- 
vaux antérieurs  à  la  prise  de  possession  et  les  travaux  ulté- 
rieurs, la  responsabilité  doit  être  répartie  proportionnellement 
entre  le  cessioanaire  actuel  et  son  cédant,  soit  directement, 
soit  par  la  voie  du  recours  en  garantie  exercé  par  le  cession- 
naire  actuel  contre  son  cédant.  —  Lyon,  21  juin  1893,  pré- 
cité. 

1175*  —  Supposons  les  dommages  causés  par  les  travaux 
d'un  concessionnaire,  lequel  transmet  ensuite  sa  concession  à 
titre  onéreux.  La  jurisprudence  admet  également,  en  principe, 
que  le  tiers  acquéreur  n'est  point  responsable  des  dommages 
causés  par  l'exploitation  de  son  auteur,  lorsque  ces  dommages 
existaient  déjà  au  moment  de  son  acquisition.  —  Dijon,  14  juin 
1877,  Guyot,  [S.  81.2.227,  P.  81.1.1108,  D.  90.1.473,  note  1] 

—  Trib.  Saint-Etienne,  14  mars  1892,  ClP  des  houillères  de  Rive- 
de-Gier,  [Rev.  de  la  légi$L  des  mines,  92.326] 

1176.  —  Peu  importe  que,  à  la  suite  d  effondrements  dus 
aux  travaux  du  concessionnaire  antérieur,  le  juge  ait  condamné 
celui-ci  à  une  indemnité  annuelle,  représentative  du  rendement 
moyen  des  terraios  effondrés,  en  ajournant  le  règlement  défi- 
nitif en  capital  à  la  cessation  de  l'exploitation;  l'effet  du  juge- 
ment n'a  pu  être  de  faire,  de  cette  indemnité  annuelle,  une  sorte 
de  redevance  inhérente  à  la  concession,  ni  d'imposer  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  au  concessionnaire  ultérieur  qui  cesse- 
rait 1  exploitation.  —  Dijon,  14  juin  1877,  précité. 

1177.  —  Toutefois,  la.  responsabilité  du  tiers  acquéreur 
pourrait  être  engagée  dans  la  mesure  où  il  a  profité  des  travaux 
qui  ont  occasionné  le  dommage.  — -  Dijon,  14  juin  1877,  précité; 

—  28  mars  1879,  du  Bost,  [S.  81.2.227,  P.  81.1.1108,  D.  90.1. 
473,  note  2]  —  Sic,  Bury,  t.  1,  n.  714;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
634;  Aguillon,  t.  1,  n.  389;  Bréchignac  et  Michel,  n.  222. 

1178.  —  Que  si  les  dommages  ne  se  révèlent  à  la  surface 
qu'après  la  prise  de  possession  du  tiers  acquéreur,  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier  a  été  parfois  présentée  comme  un  prin- 
cipe qu'imposerait  la  situation  spéciale  de  l'exploitant  des 
mines.  C'est  crue,  d'une  part,  malgré  la  transmission  de  la  con- 
cession, l'exploitation  de  la  mine  n'en  reste  pas  moins  une 
entreprise  conservant  son  caractère  d'unité,  de  continuité, 
abstraction  faite,  pour  ainsi  dire,  des  personnes  entre  les  mains 
de  qui  elle  passe  sucessivement.  D'autre  part,  le  second  conces- 
sionnaire prend  du  premier  la  mine  avec  tout  son  développement 
de  travaux  souterrains  et  de  surface  ;  il  est  censé  profiter  de 
tous;  il  est  rationnel,  par  suite,  qu'il  supporte  les  charges  que 
tout  cet  ensemble,  dont  il  jouit,  a  créées  sur  la  mine  au  profit 
de  tiers.  En  outre,  il  serait  souvent  impossible  au  propriétaire 
superficiaire  de  savoir  quel  est,  dans  la  série  des  exploitants  qui 
ont  pu  se  succéder,  celui  dont  les  travaux  ont  été  la  cause  du 
dommage,  puisque  souvent  les  conséquences  de  certains  travaux 
ne  se  font  sentir  au  jour  que  bien  longtemps  après  qu'ils  ont 
été  exécutés.  —  Aguillon,  loc.  cit.  —  V.  Caen,  26  juill.  1876, 
Fouet,  [S.  77.2.253,  P.  77.1022)  —  Trib.  Saint-Etienne,  14  mars 
1892,  précité. 

1179.  —  D'autres  auteurs,  tout  en  reconnaissant  comme 
principe  que  le  concessionnaire  actuel  n'est  pas  responsable  des 
travaux  exécutés  par  ses  prédécesseurs,  sont  d'avis  qu'il  n'en 
reste  pas  moins  exposé  à  l'action  du  propriétaire,  parce  que, 
disent-ils,  la  mine  est  sous  sa  garde,  ce  qui  lui  impose  l'obliga- 
tion de  veiller  à  ce  que,  par  défaut  d'entretien  ou  autres  vices, 
elle  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  surface.  —  Splingard,  n.  lOi. 

—  V.  les  décisions  citées,  pour  la  Belgique,  par  Bury,  t.  1,  n. 
715;  pour  la  France,  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  224. 


1180»  —  Jugé,  notamment,  qu'il  est  admis  en  jurisprudence 
comme  constant,  que  les  compagnies  minières  dont  les  travaux 
occasionnent  des  dommages  a  la  surface  sont  également  tenues 
des  dégâts  actuels  résultant  de  leur  œuvre,  et  de  ceux  provenant 
d'anciens  travaux  dont  elles  ont  accepté,  par  leur  prise  de  pos- 
session, la  surveillance  et  la  responsabilité.  —  Lyon,  19  mai 
1897,  Schérèdre,  [J.  La  Loi,  5  nov.  1897;  Gaz.  Pat,  97.2.479J 
—  V.  dans  Je  même  sens,  Liège,  2  mars  1895,  Soc.  de  Ham  et 
des  Houillères  unies,  [Pasicr.  belge,  95.2.3081 

1181.  —  Au  reste,  le  concessionnaire  poursuivi  de  ce  der- 
nier chef  pourra  exercer  tous  recours  contrôles  précédents  ex- 
ploitants, et  obtenir  de  leur  part,  le  cas  échéant,  garantie  des 
condamnations  qui  ont  pu  être  mises  à  sa  charge.  —  V.  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n  634  et  635. 

1182.  —  En  tous  cas,  dans  la  même  hypothèse  de  dommages 
causés  par  des  travaux  antérieurs  à  la  cession  d'une  mine,  le 
concessionnaire  actuel  ne  saurait  repousser  par  une  fin  de  non- 
recevoir  l'action  en  indemnité  du  propriétaire  de  la  surface,  s'il 
était  constaté,  soit  qu'il  a  lui-même  utilisé  ces  travaux,  soit  que, 
par  ses  propres  travaux,  il  a  rendu  nuisibles  les  travaux  anté- 
rieurs. —  Lyon,  29  juin  1877,  C,e  du  Cros,  [Mon.  jwi.  Lyon,  18 
sept.  1877]  —  Dijon,  28  mars  1879,  précité.  —  Trib.  Lyon,  11 
déc.  1843,  sous  Lyon,  14  juill.  1846,  Concess.  des  mines  de 
Couzon,  [S.  47.2.17,  P.  47.1.30];  —  14  mars  1892,  précité. 

1183.  —  II  faut  ajouter  que,  la  vente  d'une  concession  n'é- 
tant défendue  par  aucune  loi,  le  vendeur  ne  saurait  être  recher- 
ché pour  des  dommages  causés  par  son  acquéreur.  Si  la  vente  ne 
met  pas  le  concessionnaire  à  l'abri  du  recours  qui  pourrait  être 
exercé  contre  lui  en  raison  de  travaux  faits  à  l'époque  où  il 
avait  des  droits  sur  la  concession,  elle  le  décharge  du  moins  de 
toute  responsabilité  relativement  aux  travaux  exécutés  posté- 
rieurement. —  Trib.  Saint-Etienne,  16  juin  1885,  Oudin,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  85.224]  —  Sic,  Bréchignac  et  Michel, 
n.  225. 

1184.  —  Une  autre  hypothèse  à  prévoir  est  celle  de  dommages 
résultant  de  travaux  illicites,  exécutés  postérieurement  à  la  con- 
cession. En  principe,  le  concessionnaire  actuel  échappera  à  toute 
responsabilité,  sous  la  condition  toutefois  qu'on  ne  puisse  lui 
reprocher  aucune  négligence  dans  la  garde  de  la  chose,  qu'il 
n'ait  pu  empêcher  les  travaux  clandestins,  qu'il  les  ait  ignorés, 
et  que  ses  propres  travaux  n'aient  eu  sur  eux  aucune  influence 
au  point  de  vue  de  l'aggravation  des  dommages  causés.  —  Lyon, 
19  nov.  1869,  confirmant  un  jugement  du  trio,  de  Saint- Etienne, 
1"  févr.  1864,  Desgaches,  [S.  71.2.94,  P.  71.323]  —  V.  aussi 
les  autres  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  226; 
Splingard,  n.  105;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  634;  Aguillon,  t.  I, 
n.  390. 

1185.  —  Si  les  travaux  dommageables  ont  été  exécutés  par 
des  personnes  qui  tiennent  leurs  droits  du  concessionnaire,  par 
exemple,  par  un  amodiataire,  celui-ci  est  sans  doute  personnel- 
lement responsable  du  préjudice  par  lui  causé,  mais  le  con- 
cessionnaire en  reste  également  responsable  vis-à-vis  des  tiers, 
car  à  l'égard  des  tiers,  le  principe  de  l'unité  de  la  concession 
conserve  toute  sa  force  et  continue  à  faire  peser  sur  le  titulaire 
la  responsabilité  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'enceinte  de  la 
concession.  —  Trib.  Charleroi,  U  févr.  1863,  \Relg.jnd.,  t.  24, 
p.  743;  ;  —  7  avr.  1866,  vRelg.  jwi.,  t.  24,  p.  500J  —  et  autres 
décisions  du  trib.  de  Saint-Etienne  citées  par  Bréchignac  et 
Michel,  n.  227.  —  Splingard,  n.  105;  Bury,  t.  1,  n.  718  à  720; 
Aguillon,  t.  1,  n.  393. 

1186.—  Il  peut  arriver  que  les  dommages  causés  à  une 
propriété  aient  pour  cause  les  travaux  réguliers  exécutés,  non 
par  le  concessionnaire  de  la  mine  dans  le  périmètre  de  laquelle 
elle  se  trouve,  mais  par  le  concessionnaire  d'une  mine  voisine  : 
le  propriétaire  devra  former  sa  demande  d'indemnité  contre 
l'auteur  même  des  dommages,  si  cet  auteur  est  connu  ;  mais  s'il 
y  a  doute  sur  l'origine  des  dommages,  il  pourra  valablement 
mettre  en  cause  les  deux  concessionnaires  limitrophes.  —  V.  en 
sens  divers,  les  jugements  cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n. 
228. 

1187.  —  Enfin,  si  les  dommages  sont  dus  à  la  fois  aux  tra- 
vaux de  deux  concessions  contiguës,  les  indemnités  doivent  se 
partager  proportionnellement  à  la  part  de  responsabilité  de  cha- 
que exploitant.  S'il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelles 
proportions  les  travaux  des  deux  concessionnaires  ont  concouru 
aux  dommages,  l'équité  exige  aue  les  dommages  soient  répartis 
par  moitié.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  229. 
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1188^  —  Mêmes  règles  au  cas  où  les  travaux  d'un  conces- 
sionnaire^, jusqUe-là  complètement  ihofTensifs  pour  la  surface, 
ne  lui  deviennent  dommageables  mie  par  suite  de  l'exploitation 
nouvelle  du  propriétaire  Voisin.  Ainsi  jugé  très-fréquemment 
dans  l'hypothèse  où,  par  ses  travaux,  un  concessionnaire  pro- 
voque l'écoulement  des  eaux  qui  remplissaient  les  vides  de  1  ex- 
ploitation voisine  et  soutenaient  les  terrains  placés  au-dessus  de 
celle-ci.  —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel,  loc. 
cit.;  Bury,  t.  1,  n.  7i2. 

1189.  —  On  vient  de  voir  que  parfois  les  dommages  causés 
à  là  surrace  peuvent  résulter  du  concours  de  plusieurs  conces- 
sionnaires. Alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  une  condam- 
nation solidaire  peut  être  prononcée  au  profit  des  propriétaires 
lésés.  Cette  question  doit  être  examinée  dans  trois  situations. 
Si  les  dommages  résultent  de  travaux  opérés  par  deux  con- 
cessionnaires voisins,  la  solidarité  pourra  être  prononcée,  con- 
formément au  droit  commun,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  impos- 
sibilité de  déterminer  la  part  que  chacun  d'eux  y  a  prise.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  16  juin  1885,  Oudin,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
85.224]  —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel,  n. 
230. 

1190.  —  A  Finverse,  pas  de  solidarité,  si  les  dommages  ré- 
sultent de  travaux  opérés  par  des  concessionnaires  qui  se  sont 
succédé  :  la  responsabilité  pèse  alors  non  cas  sur  la  mine  ou  la 
concession,  mais  sur  deux  exploitants  différents  et  séparés.  — 
Lyon,  20  mars  1868,  Linossier-Foumel,  et  autres  jugements 
cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  230. 

1191.  —  Enfin,  si  les  travaux  d'où  résultent  les  dommages 
ont  été  exécutés  par  des  exploitants  titulaires  d'une  même  con- 
cession, la  solidarité  ne  pourra  être,  en  principe,  prononcée 
contre  eux,  attendu  que  les.  associés  dans  une  société  minière 
ne  Sbnt  tenus  des  dettes  que  pour  leur  part,  en  proportion  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  dans  l'association.  —  V.  les  décisions  citées 
en  ce  sens  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  230.  —  En  senB  con- 
traire, mais  sur  cette  considération  que  la  responsabilité  des  as- 
sociés reposerait,  en  notre  matière,  sur  uh  quasi-délit,  Lvon,  4 
déc.  1885,  Bel,  [Rev.  de  ta  législ.  des  mines,  86.25]  —  Trib. 
Saint-Etienne,  16  juin  1885,  précité. 

5°  A  qui  l'indemnité  est  due. 

1192.  —  L'action  en  dommages-intérêts  à  raison  des  dégâts 
causés  à  la  propriété  Buperficiaire  par  les  travaux  intérieurs 
d'une  mine  est  une  action  personnelle  et  mobilière.  —  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  231. 

1193.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  à  indemnité, 
n'étant  pas  inhérent  à  l'immeuble  endommagé,  n'est  pas  trans- 
mis de  plein  droit  à  l'acheteur  par  la  vente  de  cet  immeuble;  que 
l'acheteur,  n'étant  qu'un  successeur  à  titre  particulier,  ne  peut 
exiger  la  réparation  des  dommages  antérieurs  à  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  que  s'il  a  été  subrogé  par  une  clause  ex- 
presse aux  droits  de  son  vendeur  contre  Tauteur  du  dommage. 
—  Douai,  1er  juill.  1884,  Oq  des  mines  de  Vicoigne,  l Rev.  de  la 
législ  des  mines,  85.341  —  V.  les  décisions  citées  par  Bréchignac 
et  Michel,  n.  232.  —  V.  Aussi  Lyon,  19  mai  1897,  Schérèdre, 
[J.  La  Loi,  5  nov.  1897;  Mon.  jlid.  Lyon,  30oct.  1897;  Gaz.  Pal., 
97.2.479] 

1194.  —  ...  Que  l'action  eh  réparation  de  dommages  causés 
par  une  exploitation  de  mines  étant  mobilière  appartient  à  la 
communauté,  alors  même  qu'elle  concerne  un  immeuble  propre 
à  la  femme  ;  et  que  le  décès  de  la  femme,  au  cours  de  l'instance, 
n'enlève  point  au  mari  le  droit  de  toucher  seul  les  indemnités 
allouées  par  le  jugement  postérieur  à  ce  décès.  —  Trib.  Mons, 
17  janv.  1884,  Meunier,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  85. 
166] 

il 95.  —  ...  Que  les  indemnités  dues,  soit  pour  réparations 
matérielles ,  soil  pour  dépréciation ,  sont  elles-mêmes  choses 
mobilières,  et  que,  par  suite,  le  créancier,  ayant  hypothèque 
sur  l'immeuble,  ne  saurait  prétendre  exercer  sur  elles  un  droit 
de  préférence.  —  Trib.  Saint- Etienne,  20  mai  1876,  De- 
lorme,  Levèque,  Veylon,  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n. 
2341 

1196.  —  L'usufruitier  de  la  surface,  bien  qu'il  n'ait  aucun 
droit  d'usufruit  ou  de  toute  autre  nature  sur  la  mine,  n'en  con- 
serve pas  moins  une  action  utile  pour  réclamer  la  réparation  du 
Eréjudice  causé  à  sa  jouissance  par  suite  de  l'exploitation.  — 
von,  24  mai  1853,  Guillot,  [S.  54.2.727,  P.  55.2.413,  D.  55.2. 


3471  __  Sic,  Proudhon,  Tr.  de  l'usnfr.,  t.  3,  n.  1206;  Pevret- 
Latlier,  t.  1,  n.  321;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  42;  Bury,  t.  2,  n. 
1326;  Bréchignac  et  Michel,  n.  235.  —  V.  suprà,  n.  798. 

g  5.  Dommages  causés  à  la  mine  par  le  propriétaire 
de  la  surface. 

1197»  —  Il  arrivera  parfois  que  des  travaux  exécutés  par  te 
propriétaire  de  la  surface  soient  une  cause  de  préjudice  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine  :  quel  est  alors,  du  propriétaire  ou  du 
concessionnaire,  celui  qui  devra  supporter  la  perte  en  résultant? 
Dans  une  théorie  qui  voudrait  reconnaître  à  la  propriété  de  la 
Burrace  une  sorte  de  suprématie  sur  la  propriété  du  tréfonds,  il 
faudrait  répondre  que  rien  ne  peut  limiter  les  entreprises  du 
propriétaire  de  la  surface,  que  copropriétaire  conserve  donc  ces 
droits  tout  entiers,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  Art.  544  et  552, 
C.  civ.,  par  suite,  qu'après  comme  avant  la  concession,  il  est 
libre  d'exécuter  à  la  surface  toute  espèce  de  travaux,  sans  jamais 
encourir  de  responsabilité  vis-à-vis  du  concessionnaire.  —  Y. 
le  réquisitoire  de  M.  Dupin,  sous  Gass.,  3  mars  1841,  Mines 
de  Couzon,  [8.  41.1.259,  P.  41.2.181] 

1198.—  Mais  pareille  conclusion  aboutirait  à  imposera  la 
propriété  de  la  mine  une  servitude,  une  vassalité  que  la  loi  n'a 
nulle  part  autorisée.  LA  vérité  est  qu'en  vertu  de  la  concession, 
une  propriété  nouvelle  a  été  constituée  avec  tous  les  attributs 
légaux  de  la  propriété  ordinaire.  Bien  que  celle-là  eolt  une  créa- 
tion de  là  loi  positive,  tandis  que  celle-ci  est  de  droit  naturel,  il 
n'y  en  a  pas  moins  deux  propriétés  de  même  ordre,  qui,  toutes 
deux  bar  conséquent,  doivent  participer  de  l'inviolabilité  dont 
jouit  dans  notre  législation  la  propriété  en  général.  «  Si,  disait 
la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité  du  3  mars  1841,  rendu 

f>ar  les  chambres  réunies,  nonobstant  la  concession  de  la  mine, 
es  droits  inhérents  à  là  propriété  de  la  surface  restent  entiers, 
conformément  à  Part.  544,  C.  civ.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
propriétaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  des  tra- 
vaux nuisibles  à  l'exploitation  dans  l'étendue  de  son  périmè- 
tre. » 

1199.  —  Pourtant,  cette  assimilation  ne  doit  pas  être  poussée 
à  l'extrême.  Nous  avons  vu  que  le  concessionnaire  de  la  mine 
est  responsable,  vis-à-via  du  propriétaire  de  la  surface,  non  seu- 
lement de  sa  faute,  mais  même  de  son  lait  (suprà,  n.  1050  et  s). 
Certains  auteurs  en  ont  conclu  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face devait  être  également  responsable,  vis-à-vis  du  concession- 
naire, de  son  propre  fait,  et  non  seulement  de  sa  faute  (Richard, 
t.  l.p.  217.  — V.  Chevalier,  p.  153).  Ce  serait  aller  trop  loin;  car, 
ici,  la  législation  minière  est  muette,  et  son  seul  silence  ne  sau- 
rait autoriser  pareille  dérogation  au  droit  commun.  Autrement,  il 
faudrait  admettre  que  le  propriétaire  de  la  Surrace  ne  pourrait 
plus,  par  exemple,  bâtir  sur  son  terrain,  dans  la  crainte  de  trop 
charger  le  toit  de  la  mine;  mais  ne  serait-ce  pas  là  une  restric- 
tion tout  à  fait  arbitraire  de  ses  droits? 

1200.  —  Mieux  vaut  s'en  référer  au  droit  commun.  Poor 
que  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  causé  prenne  nais- 
sance, il  faudra,  par  suite,  que  le  propriétaire  de  la  surface 
soit  eh  faute,  au  sens  large  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ou  tout 
au  moins  qu'il  ait  dépassé  les  limites  de  ce  qu'autorise  le  voi- 
sinage. —  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  274;  Féraud-Giraud,  t.  8, 
n.  649;  Bury,  t.  1,  n.  690;  Aguillon,  t.  1,  n.  395;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  64;  Spiingard,  n.  116.  —  V.  Demolombe,  t.  9,  a. 
650. 

1201.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  appelés  à  con- 
cilier le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  de  disposer  de  sa 
chose  de  la  manière  la  plus  absolue  (C.  civ.,  art.  544),  avec  le 
droit  du  concessionnaire  d'invoquer  les  lois  protectrices  de  la 
propriété  et  le  principe  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  doivent  rechercher, 
en  cas  de  dommage  causé  au  concessionnaire  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  si  ce  dernier  n'a  fait  qu'user  de  sa  chose  suivant 
sa  destination  naturelle,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  lui 
reprocher  une  négligence  ou  une  imprudence  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité.  —  Liège,  16  juill.  1874,  Soc.  de  Patience 
et  Beauionc,  feité  par  Bury,  t.  l,p.  694] 

12012.  —  Spécialement,  les  concessionnaires  d'une  mine  au- 
dessus  de  laquelle  un  canal  a  été  ultérieurement  établi,  s'ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des  dégâts,  par  exemple  des 
infiltrations,  causés  dans  la  mine  par  le  canal  naturellement  et 
sans  la  faute  des  constructeurs  du  canal,  peuvent,  au  contraire, 
demander  la  réparation  des  dégâts  qui  proviennent  d'un  ri« 
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dans  la  construction  du  canal,  ou  qui  sont  dus  à  Un  défaut  des 
précautions  nécessaires  pour  les  empêcher.  —  Lyon,  0  janv. 
1845,  O  du  canal  de  Gisors,  [S.  46.2.404,  P.  47. f. 743,  t>.  47. 
2.361  —  V.  aussi  les  décisions  citées  par  Bréchignac  et  Michel, 
n.  64. 

1203»  —  Il  a  môme  été  jugé  que,  dans  le  rayon  dû  périmè- 
tre de  concession  d'une  mine,  le  propriétaire  du  Tonds  supérieur 
ne  peut  y  Taire  de  travaux  qui  seraient  de  nature  à  causer  quel- 
que dommage  aux  galeries  souterraines  de  la  mine;  attendu 
que,  relativement  à  la  mine,  les  droits  de  la  propriété  superfi- 
ciaire  se  trouvent  restreints  et  limités.  —  Adgers,  5  mars  1847, 
Cosnard,  [S.  47.2.276,  P.  47.1.745]  —  Mais  cette  opinion  est 
restée  isolée.  —  Conlrâ)  Bury,  t.  it  n.  695; 


CHAPITRE  Vit. 

DBS    RAPPORTS    ENtHE  CONCfiSSlOtfNAiitES  DE  MlNBS    VOISINES 
OU    SUPKllPOSÈES. 

11204.  —  L'art.  45  est  la  seule  disposition  de  la  loi  de  1810 
qui  vise  les  relations  de  mine  à  mine.  Encore  ne  s'occupe-t-il 
que  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  entre  deux  mines 
voisines.  Pour  toutes  autres  relations,  il  faudra  donc  recourir 
au  droit  commun.  Toutefois  une  réglementation  spéciale  a  été 
apportée  par  une  loi  du  27  avr.  1838,  quant  aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  ou  combattre  l'inondation  dont  un  groupe 
de  mines  pourrait  être  menacé.  Nous  étudierons  le  régime  des 
mines  voisines  ou  superposées  à  ce6  trois  points  de  vue,  en 
commençant  par  établir  quel  est  le  régime  du  droit  commun. 

Section  I. 
Réaime  général  de*  minée  voisines  ou  superposées. 

§  i.  Droit  commun* 

120&.  —  Si,  à  défaut  de  règles  spéciales  fournies  par  le 
droit  minier,  on  doit  recourir  au  droit  commun,  il  faudra  consi- 
dérer les  mines  voisines  comme  des  propriétés  ordinaires,  et  les 
soumettre,  eh  principe,  au  même  régime  que  les  propriétés  or- 
dinaires. Par  conséquent,  en  supposant  qu'une  mine  soit  une 
cause  de  préjudice  pour  la  mine  voisine,  le  concessionnaire  de  la 

{>remière  devra  indemniser  le  concessionnaire  de  la  seconde  pour 
out  dommage  résultant  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (C. 
civ,,  art.  1382),  ou,  tout  au  moine,  selon  l'interprétation  de  la 
jurisprudence,  pour  tout  dommage  dépassant  la  limite  des  obli- 
gations ordinaires  que  crée  le  voisinage.  —  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  672. 

1200.  —  Si  Ton  admet  que  l*art.  15  de  la  loi  de  1810  est 
applicable  aussi  bien  au  concessionnaire  qu'à  l'explorateur,  il  ne 
faudra  pas  hésiter  à  étendre  la  disposition  de  cet  article  au  cas 
oui  nouB  occupe,  et,  par  suite,  à  reconnaître  au  concessionnaire 
ae  la  mine  menacée  par  un  préjudice  quelconque  le  droit  de  de- 
mander caution,  le  cas  échéant,  au  concessionnaire  de  la  mine 
voisine.  —  V.  suprà,  n.  926  et  s.  —  Bréchignac  et  Michel,  n. 
396. 

120?«  —  A  tous  autres  égards,  le  droit  commun  reprend  son 
empire.  C'est  d'après  le  droit  commun  notamment  que  devra 
être  réglée  l'hypothèse  de  préjudice  résultant  de  l'empiétement 
d'une  exploitation  sur  le  domaine  de  la  mine  limitrophe  ou  jux- 
taposée. Les  conséquences  de  pareil  empiétement  varieront,  sui- 
vant qu'il  aura  eu  heu  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

12Ô&.  —  I.  Empiétement  commis  de  bonne  foi.  —  L'empié- 
tement a-t-il  eu  lieu  de  bonne  foi,  par  suite  d'une  erreur  de 
calcul  ou  d'appréciation?  Il  y  a  simple  quasi-délit,  ne  pouvant 
donner  ouverture  qu'à  une  action  civile,  action  qui  ne  pourra 
être  portée  que  devant  les  tribunaux  civils,  action  à  laquelle 
ne  sera  opposable  que  la  prescription  des  actions  civiles  en  gé- 
néral . 

1209.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  empiétements  récipro- 
ques commis  l'un  sur  l'autre  par  deux  concessionnaires  voisins, 
qui  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  des  limites  de  leurs  con- 
cessions respectives,  ne  peuvent  constituer  une  soustraction 
frauduleuse,  c'est-à-dire  un  délit,  alors  surtout  que  des  empié- 
tements semblables  ont  été  réglés  amiablement  entre  eux;  mais 


ils  ôtfredt  tous  leâ  Caractères  d'un  quasi-délit.—  Tfib. civ.  Saiut- 
Etienne,  15  mai  1884,  confirmé  par  la  couç.  de  Lvon,  23  nov. 
1886,  Soc.  de  ta  Baraillère  et  Deville,  [W</«.  'jud.,  4  août 
1884;  liev.  de  la  légist.  des  mines,  84.228;  fisc.  Lyon,  8Ô.32G1 

12i0.  —  En  conséquence,  l'action  civile  naissant  de  ces  em- 
piétements n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  conformément 
à  l'art.  2262,  C.  civ.  —  MAme  jugement. 

121  i.  —  Le  concessionnaire,  victime  de  l'empiétement,  aura 
droit  à  Une  indemnité  représentative  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé.  Il  pourra  donc  réclamer,  d'une  part,  une  somme  repré- 
sentant le  bénéfice  dont  le  prive  l'extraction  faite  par  autrui,  et, 
d'autre  part,  la  réparation  des  autres  dommages  que  la  péné- 
tration dans  sa  propre  mine  est  de  nature  à  entraîner  éventuel- 
lement pour  celle-ci.  Dans  le  calcul  du  bénéfice,  on  tiendra 
compte  de  la  règle  d'équité  formulée  par  l'art.  548,  G.  civ.  :  la 
valeur  brute  du  minerai  enlevé  devra  être  diminuée  de  son  coût 
de  production.  —  Aeuillon,  t.  1,  n.  404. 

1*212.  —  Mais  faudrait-il  appliquer  aussi,  en  l'espèce,  les 
art.  540  et  550,  C.  civ.,  qui  accordent  au  possesseur  de  bonue 
foi  le  droit  de  faire  siens  les  fruits  qu'il  a  perçus?  Le  conces- 
sionnaire, auteur  de  l'empiétement,  pourrait-il,  en  alléguant  sa 
bonne  fol,  se  dispenser  de  restituer  la  valeur  des  produits  mi- 
niers qu'il  aurait  enlevés?  La  question  est  discutée.  En  pratique 
toutefois,  la  divergence  des  auteurs  paraît  n'avoir  pas  grande 
importance.  Car  les  partisans  de  l'application  des  art.  549  et 
550,  ceux  qui  admettent  que  l'exploitant  de  bonne  foi  pourra 
conserver  les  fruits  qu'il  a  perçus,  c'est-à-dire  les  matières  qu'il 
a  extraites,  de  montrent  très-rigoureux  quand  il  s'agit  de  con- 
stater l'existence  de  la  bonne  foi.  Us  conviennent  que,  le  con- 
cessionnaire avant  un  titre  qui  fixe  les  limites  de  sa  concession, 
tout  empiétement  en  dehors  de  ces  limites  doit  être  présumé, 
de  sa  part,  une  faute  dont  il  doit  répondre.  Cette  présomption 
ne  céderait  que  devant  la  preuve  de  faits  bien  évidentB,  tels 

3u'Une  erreur  commise  par  1  administration  dans  la  délimitation 
es  concessions,  sans  que  lé  concessionnaire  ait  eu  la  faculté  ou 
la  possibilité  de  rectifier  ou  faire  rectifier  cette  erreur.  En  pa- 
reille occurrence,  il  semble,  en  effet,  que  l'application  de  l'art. 
549  S'impose.  —  Bury,  t.  1,  n.  375;  t.  2,  n.  726;  Peyret-Lallier, 
t.  i,  n.  447;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  664;  Aguillon,  t  1,  n. 
404. 

1213.  —  Jugé  qu'au  cas  où  un  concessionnaire  a  exploité 
une  couche  de  charbon  faisant  partie  d'une  autre  concession, 
cette  exploitation,  bien  qu'ayant  été  le  résultat  d'une  confusion 
involontaire  entre  diverses  couches,  oblige  à  réparer  le  préjudice 
qui  en  est  résulté.  —  Bruxelles,  7  févr.  1890;  Tfib.  civ.  Mons, 
11  nov.  1«87,  Soc.  du  Grand-Buisson,  [Hev.  de  la  léyisl.  des 
mines   91.239;  Pasicr.  belge,  90.2.386] 

1214.  -  ...  Que,  pour  l'évaluation  de  ce  préjudice,  il  faut 
tenir  compte,  soit  de  la  réduction  occasionnée  par  l'exploitation 
indue  à  la  concession  dont  la  couche  exploitée  faisait  partie, 
soit  de  la  diminution  de  la  valeur  exploitable  de  cette  couche, 
soit  du  coût  des  travaux  prescrits  pour  l'isolement  des  deux 
concessions.  —  Mêmes  décisions. 

1215.  —  ...  (Jue,  d'après  les  principes  généraux  de  droit 
commun  consacrés  par  les  art.  544  à  546  et  548, C.  civ., auxquels  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  la  législation  minière,  le  propriétaire  d'une 
chose  dont  les  fruits  ont  été  indûment  perçus  par  un  tiers,  pou- 
vant les  revendiquer  contre  ce  dernier,  sauf  à  lui  bonifier  les 
frais  de  production,  le  concessionnaire  d'une  mine  peut  aussi 
exiger  la  restitution  des  houilles  emprises  dans  sa  concession 
sous  déduction  des  frais  d'extraction.  —  Bruxelles,  7  févr.  1890, 
précité. 

1216.  —  II.  Empiétement  commis  de  mauvaise  foi,  —  Si 
l'exploitant  était  de  mauvaise  foi,  s'il  a  agi  frauduleusement,  avec 
l'intention  de  s'approprier  indûment  le  bien  d'autrui,  l'empiéte- 
ment constitue  alors  un  véritable  délit  pénal,  un  vol  prévu  et 
puni  par  les  art.  379  et  401,  C.  pén. 

1217.  —  Il  est  vrai  que  la  mine  est  un  immeuble,  et  que  le 
vol  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières.  Aussi,  le 
simple  lait  de  l'empiétement  pourrait-il  être  regardé  comme  échap- 
pant à  toute  répression  pénale.  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  observer 
que  l'empiétement  n'est  que  l'acte  préparatoire  de  la  soustrac- 
tion, et  que  la  soustraction,  élément  constitutif  du  vol,  est  ren- 
due possible  au  moment  où  le  travail  du  mineur  a  détaché,  et 
par  conséquent  rendu  meubles  les  matières  de  la  mine,  et  qu'elle 
s'accomplit  quand  ces  matières  ont  été  appréhendées  et  trans- 
portées hors  des  galeries  d'extraction.  —  Cass.,  17  juill.  188*, 


864 


MINES,  MINIÈRES  CT  CARRIÈRES.  —  Titre  I.  —  Chap.  VU. 


Castelnau,  [S.  85.1.190,  P.  85.1.431,  D.  85.1.43]  —  Sie,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  666;  Aguilloo,  t.  2,  n.  841. 

1218.  —  Pareilte  soustraction  pourra  donc  être  l'objet  de 
poursuites  correctionnelles,  et  donner  lieu  aune  action  publique 
ex  delicto.  En  conséquence,  l'action  civile  naissant  de  ce  délit 
sera  prescriptible  par  trois  ans,  conformément  aux  art.  637  et  638, 
C.  instr.  crim.  — Lyon,  30  juin  1887,  Houillèresde  Saint-Etienne, 
[S.  89.2.65,  i\  89.1.441,  D.  88.2.53]  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
29  janv.  1884,  Mêmes  parties,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  84. 
117;  Mon.  jud.  Lyon,  12  févr.  1884] 

1219.  —  Que  si,  à  la  soustraction  des  matières  détachées  de 
lamine  s'étaient  joints  des  dégâts  causant  un  préjudice  distinct 
au  concessionnaire  victime  de  l'empiétement,  l'empêchant,  par 
exemple,  de  continuer  l'exploitation  régulière  de  partie  de  sa 
concession,  ce  préjudice  donnerait  ouverture  à  une  action  civile 
distincte,  uniquement  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  régie 
par  les  principes  du  droit  civil. 

1220.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'empiétement  commis  par 
l'exploitant  d'une  mine,  sur  le  périmètre  d'une  concession  voi- 
sine, est  une  entreprise  sur  la  propriété  immobilière  d'autrui, 
aui,  si  elle  peut  avoir  pour  objet  de  s'emparer  du  charbon  après 
lavoir  détaché  du  sol,  n'en  demeure  pas  moins  un  fait  domma- 
geable distinct  du  fait  d'un  enlèvement  d'objets  mobiliers.  — 
Cass.,  22  oct.  1890,  Houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  90.1.529, 
P.  90.1.1271,  D.  91.1.101];—  3  juili.  1895,  Schneider,  [S.  et  P. 
95.1.331] 

1221.  —  Dès  lors,  le  minerai  eût-il  été,  après  son  extraction, 
enlevé,  et,  par  conséquent,  volé  au  préjudice  du  propriétaire  de 
la  mine,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins,  même  après  que  le 
délit  de  vol  est  prescrit,  une  action  soumise  aux  seules  pres- 
criptions du  droit  civil  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé 
à  son  immeuble.  —  Cass.,  22  oct.  1890,  précité. 

1222. —  L'empiétement  commis  par  1  exploitant  d'une  mine, 
sur  le  périmètre  d  une  mine  voisine,  ne  constituant  pas  d'ailleurs 
la  contravention  d'exploitation  d'une  mine  avant  d  en  avoir  ob- 
tenu la  concession,  contravention  prévue  et  réprimée  par  les  art. 
5  et  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  il  en  résulte  que  l'action  civile 
ayant  pour  base  l'empiétement  n'est  pas  prescrite  par  le  même 
laps  de  temps  que  cette  contravention.  —  Cass.,  22  oct.  1890, 
précité.  —  Contra,  Lyon,  30  juin  1887,  précité.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  29  janv.  1884,  précité.  —  V.  infrà,  n.  1633  et  s. 

§  2.  Mesures  administratives  complémentaires  du  droit  commun 

J223.  —  Le  droit  commun,  dont  nous  venons  de  faire  l'ap- 
plication en  cas  d'empiétement  d'une  mine  sur  une  mine  voi- 
sine, s'appliquera  également  au  règlement  de  tous  autres  dom- 
mages, à  l'exception  de  ceux  causés  par  l'irruption  des  eaux, 
dont  il  sera  traité  dans  les  sections  suivantes.  Ainsi  en  sera-t-il 
pour  les  cas  d'éboulement,  d'explosion  de  gaz,  d'incendie,  d'ac- 
cidents de  toute  nature  :  quelles  que  soient  les  mesures  que 
l'administration  croira  devoir  ordonner,  ce  sont  les  art.  1382 
et  s.,  C.  civ.,  qui  serviront  de  base  au  règlement  des  intérêts 
particuliers  des  divers  concessionnaires.  Le  législateur  de  1810 
ne  s'est  pas  occupé  spécialement  de  ces  dommages.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  27  avr.  1838,  il  avait  été  proposé  d'assi- 
miler le  cas  d'incendie  au  cas  d'inondation;  mais  l'amendement 
ne  fut  point  adopté.  —  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  446;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  402.  —  Aussi  l'administration  a-t-elle  cherché  à 
suppléer  au  silence  de  la  loi  pour  certaines  hypothèses  particu- 
lières; elle  le  fait  au  moyen  des  clauses  du  cahier  des  charges 
qu'elle  impose  aux  concessionnaires,  notamment  dans  les  trois 
ordres  d'idées  qui  suivent. 

1°  Investi  sons -ou  esponles. 

1224.  —  On  appelle  tnt -estlwn  en  France,  et  esponte  en  Bel- 
gique, un  certain  massif  réservé  intact  près  de  la  limite  commune 
à  deux  concessions,  dans  le  but  d'éviter  qu'elles  soient  mises  en 
communication  d'une  manière  préjudiciable.  En  Belgique,  l'es- 
ponte  est  prescrite  par  l'acte  même  de  concession,  ci  elle  ne 
saurait,  dès  lors,  être  supprimée,  en  tout  ou  en  partie,  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  royal  (Avis  du  conseil  des  mines,  8  juin  1838; 
Bury,  t.  2,  n.  729).  —  En  France,  l'investison  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'il  a  été  spécialement  prescrit  par  l'administration. 
D'après  la  clause  M  du  modèle  du  cahier  des  charges  de  1882, 
le  préfet  peut,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  l'obliger 


à  laisser  intact  dans  le  gîte  exploité,  le  long  de  chacune  des 
limites  de  la  concession,  un  massif  de  protection,  dont  l'arrêté 
préfectoral  détermine  l'épaisseur.  A  défaut  d'arrêté  de  ce  genre, 
rexploitation  est  licite  jusqu'à  la  limite  extrême  de  la  concession. 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  676;  Aguillon,  t.  1,  n.  406;  Brécbi- 
gnac  et  Michel,  n.  403. 

1225.  —  Décidé  qu'en  droit  français  l'investison  n'est  point 
obligatoire,  et  que  dès  lors  il  est  licite  pour  un  concessionnaire 
d'exploiter  son  périmètre  jusqu'à  cinquante  centimètres  de  la 
concession  voisine.  —  Lyon,  21  août  1824;  4  déc.  1867,  [cités 
par  Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  439];  —  1er  mars  1882,  sous  Cass., 
18  juin  1883,  Houillères  de  Saint-Etienne,  fS.  84.1.81,  P.  84.1. 
167,  D.  83.1.413]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t."  2,  n.  676. 

1226.  —  Toutefois,  si  l'investison  n'est  point  obligatoire  en 
dehors  d'un  arrêté  le  prescrivant,  le  fait  de  n  en  pas  laisser  entre 
deux  exploitations  contiguos,  dont  les  travaux  présentent  des 
dangers  à  cause  des  eaux  ou  des  incendies,  peut  constituer  une 
négligence  susceptible  d'engager  certaines  responsabilités  et 
d'en  dégager  d'autres.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  403. 

122/. —  Jugé  en  ce  sens,  dans  une  hypothèse  où  deux  con- 
cessionnaires voisins  s'étaient  entendus  pour  ne  laisser  entre 
leurs  mines  aucun  investison,  que  la  pénétration  des  eaux  d'une 
mine  dans  l'autre,  par  suite  de  l'absence  de  massif  protecteur, 
ne  pouvait  être  imputée  à  faute  au  concessionnaire  de  la  mine 
d'où  venaient  les  eaux,  mais  devait  être  regardée  comme  un  cas 
fortuit.  —Trib.  Saint-Etienne,  28  févr.  1842,  Mines  de  Méons, 
[cité  par  Bréchignac  et  Michel, /oc.  ci*.]— V.  Trib.  Saint- Etienne, 
24  juill.  1890,  Pelletier,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  91.109] 

1228.  —  ...  Ou  encore,  dans  une  hypothèse  où  deux  conces- 
sionnaires, en  attaquant  l'investison  de  chaque  côté,  avaient 
porté  atteinte  à  la  solidité  du  massif  et  rendu  nécessaires  cer- 
tains travaux  confortatifs  pour  préserver  les  mines  d'inondation, 
que  ces  travaux  devaient  être  mis  par  moitié  à  la  charge  des 
titulaires  des  deux  concessions,  parce  que  les  concessionnaires 
avaient  participé  également  à  l'entreprise  dommageable.  — Lyon, 
18  janv.  1865,  Houillères  de  Rive-de-Gier,  [Rev.  de  la  législ.  de* 
mines.  91.109] 

1229.  —  ...  Ou  que  le  propriétaire  de  la  mine  exhauraote 
ne  peut  demander  d'indemnité  à  la  mine  exhaurée,  lorsque  l'in- 
vasion deB  eaux  de  cette  mine  dans  la  mine  ex haurante  provient 
de  ce  qu'il  a  poussé  son  exploitation  jusqu'à  la  limite  extrême 
de  sa  concession,  et  n'a  pas  laissé  un  investison  suffisant  pour 
mettre  obstacle  à  l'invasion  des  eaux.  —  Lvon,  28  avr.  1893, 
Pelletier,  [S.  et  P.  94.2.148] 

1230.  —  Si  un  arrêté  préfectoral  est  intervenu  pour  rendre 
l'investison  obligatoire,  son  effet  sera  le  même  que  celui  des 
arrêtés  que  le  préfet  peut  prendre,  en  vertu  de  l'art.  50  de 
la  loi  de  1810,  pour  assurer  la  conservation  et  la  sécurité  de  la 
mine  (V.  infrà,  n.  1374).  La  concession  sera  frappée,  parla, 
d'une  véritable  servitude  légale  d'utilité  publique;  le  concession- 
naire devra,  par  suite,  supporter  cette  charge,  comme  toute 
servitude  d'utilité  publique,  sans  pouvoir  réclamer  d'indemnité 
à  qui  que  ce  soit.  Ainsi  en  sera-t-il  dans  l'hypothèse  où  c'est 
seulement  après  qu'un  des  deux  concessionnaires  a  déjà  atteint 
la  limite  commune  qu'un  investison  est  imposé  au  second  con- 
cessionnaire :  ce  dernier  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité, 
sous  le  prétexte  que  l'investison  qui  grève  sa  concession  seule  i 
une  épaisseur  double  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  im- 
posé à  la  fois  et  en  même  temps  à  chacun  des  concessionnaires. 

—  Aguillon,  1. 1,  n.  405  et  408.  —  V.  Lyon,  lor  mars  1Ô82,  pré- 
cité. 

1231.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  davantage  contester 
l'épaisseur  du  massif  fixé  par  l'administration.  L'arrêté  préfec- 
toral, pris  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1810,  est  un  acte 
administratif,  un  acte  de  police,  rentrant  dans  les  limites  de  11 
compétence  du  préfet.  Cet  acte  peut  bien  être  l'objet  d'un  reconrs 
par  la  voie  hiérarchique  au  ministre  des  Travaux  publics;  mais 
il  exclut  tout  recours  contentieux  sur  le  fond. 

1232.  —  Il  n'y  a  là  qu'une  servitude  qui  laisse  au  conces- 
sionnaire la  propriété  de  l'investison  et  ne  fait  que  restreindre 
ou  suspendre  l'exercice  de  son  droit.  Voilà  pourquoi  les 
clauses  des  cahiers  des  charges  prévoient  explicitement  li 
faculté  pour  le  préfet,  au  cas  où  les  circonstances  viendraient 
à  changer,  d'autoriser  l'exploitation  partielle  ou  même  totale 
de  l'investison.  —  Cass.  Belgique,  7  janv.  1853,  Soc.  de  Sars- 
Longchamps,  [Paskr.  belge,  53.1.139]  —  Aguillon,  t.  I,  »• 
406. 
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2°  Concessions  superpotées. 

1233.  —  Si,  dans  le  même  périmètre,  coexistent  des  sub- 
stances minérales  différentes,  des  concessions  peuvent  en  être 
faites  à  des  personnes  ou  à  des  sociétés  étrangères  les  unes  aux 
autres.  Gomme  pour  les  mines  dont  les  périmètres  sont  contigus, 
c'est  dans  le  droit  commun  qu'il  faudra  rechercher  le  règlement 
des  rapports  entre  les  mines  superposées.  Dans  le  silence  de  la 
législation  minière  sur  ce  point,  l'administration  est  également 
intervenue,  et  a  inséré  dans  le  modèle  de  cahier  des  charges  de 
1882  des  clauses  K,L  et  0,  dont  voici  le  sommaire.  —  Aguillon, 
t.  1,  n.  411  et  s. 

1234.  —  Les  clauses  K  et  0  se  rapportent,  la  première  à  la 
concession  la  plus  récente  en  date,  et  la  seconde  à  la  concession 
la  plus  ancienne  ;  au  fond,  le  régime  des  deux  concessions  est 
néanmoins  le  même,  et  se  ramène  a  la  règle  suivante  :  chaque 
concessionnaire  est  astreint  à  supporter  les  travaux  que  l'autre 
veut  faire  pour  l'exploitation  du  gîte  qui  lui  est  concédé,  à  la 
condition,  en  cas  de  contestation,  que  l'administration  ait  re- 
connu l'utilité  des  travaux  projetés.  C'est  le  préfet  qui,  toujours 
en  vertu  du  droit  de  police  que  lui  confère  Part.  50  de  la  loi  de 
1810  en  vue  d'assurer  la  conservation  et  la  sécurité  des  exploi- 
tations, statue,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après 
avoir  entendu  les  parties,  et  sauf  le  recours  au  ministre  des 
Travaux  publics. 

1235.  —  Bien  plus,  s'il  y  a  non  plus  seulement  utilité,  mais 
nécessité  reconnue,  l'administration  a  le  droit  d'accorder,  en 
le  réglementant,  le  passage  à  un  concessionnaire  dans  les  tra- 
vaux de  l'autre. 

1236.  —  Que  si  l'application  de  ces  mesures  cause  injuste- 
ment un  préjudice  à  l'un  des  concessionnaires,  l'autre  aura 
droit  à  une  indemnité  dont  le  règlement,  à  défaut  d'entente 
amiable,  sera  dévolu  aux  tribunaux,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  minière. 

1237.  —  Quant  à  la  clause  L  du  modèle  de  1882,  au  lieu  de 

f)lacer  les  deux  concessions  sur  le  même  pied  comme  Je  font 
es  clauses  K  et  0,  elle  crée,  au  contraire,  un  régime  de  faveur 
pour  la  concession  la  plus  ancienne  en  date.  Elle  dispose  que 
le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  conces- 
sionnaire entendu,  pourra  interdire  au  propriétaire  de  la  con- 
cession la  plus  récente  d'exploiter  la  partie  de  ses  gîtes  où  l'ex- 
traction serait  reconnue  offrir  un  inconvénient  pour  la  mine  la 
[>lus  ancienne,  ou  ne  lui  permettre  l'exploitation  que  moyennant 
'accomplissement  des  mesures  qui  seraient  prescrites  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  exploitation  des  deux  substances. 

3°  Servitude*  de  service  ou  de  passage  entre  concessions 
limitrophes. 

1238.  —  Revenant  aux  concessions  limitrophes,  la  clause 
N  du  modèle  de  cahier  des  charges  de  1882,  vise  certaines  ser- 
vitudes réciproques  de  service  ou  de  passage  qui  peuvent  être 
établies  entre  elles.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  les  concessionnaires  intéressés  entendus,  peut  autoriser 
au  profit  d'un  concessionnaire  l'exécution,  fût-ce  dans  la  con- 
cession voisine,  des  travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en 
communication  les  mines  des  deux  concessions,  pour  l'aérage 
ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage, 
d'écoulement  ou  de  secours,  destinées  au  service  des  mines  de 
la  concession  intéressée.  Bien  plus,  le  concessionnaire  dans  la 
concession  duquel  on  pénètre  peut  être  astreint  à  participer  à 
ces  travaux,  dans  ta  proportion  de  son  intérêt. 

1239.  —  On  a,  du  reste,  contesté  le  droit  pour  l'administra- 
tion de  prescrire  de  pareilles  mesures,  en  vertu  de  la  seule  ré- 
serve faite  dans  les  cahiers  des  charges.  —  V.  Bury,  t.  2,  n. 
774  et  s.  ;  Aguillon,  t.  1,  n.  405  et  s.  —  Mieux  vaudrait,  en 
effet,  que  la  loi  elle-même  eût  pris  soin  de  réglementer  les  rap- 
ports entre  mines  voisines  ou  superposées,  d'une  façon  géné- 
rale, comme  elle  l'a  fait  par  l'art.  45  de  la  loi  de  1810,  en  vue 
du  cas  spécial  dont  il  va  être  question. 

Section  IL 
Servitude  d'écoulement  des  eaux  entre  mines  voisines. 

1240.  —  Le  régime  légal  des  eaux  souterraines  ne  pouvait 
être  le  même  que  celui  des  eaux  superficielles  :  si  les  eaux  su- 
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perficielles  sont,  pour  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  des 
forces  fécondes,  les  eaux  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre 
constituent,  au  contraire,  pour  l'exploitation  des  mines,  les  plus 
sérieux  obstacles  et  les  plus  grands  dangers.  De  là  la  disposi- 
tion de  l'art.  45  de  la  loi  de  1810,  qui  prévoit  les  deux  hypo- 
thèses suivantes  :  ou  bien  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine 
occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine, 
par  suite  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus 
grande  quantité;  ou  bien,  à  l'inverse,  les  travaux  d'exploitation 
'd'une  mine  tendent  à  amener  l'évacuation  de  tout  ou  partie  des 
eaux  provenant  d'une  autre  mine.  —  Bury,  t.  2,  n.  739  et  s.  ; 
Em.  Delecroix,  Etude  de  l'art.  45  de  la  loi  de  4840,  [Rev.  de 
la  législ.  des  mines,  année  1892,  t.  9,  p.  257]  ;  L.  Tart,  Notes 
sur  les  art.  45  et  45  de  la  loi  de  4840  f  [Ibid.,  année  1894.  t.  IL 
p.  337] 

1241.  —  Quoique  réunies  dans  la  même  disposition,  ces 
deux  hypothèses  sont  très-différentes  par  leur  nature  et  par  leurs 
effets.  Néanmoins,  elles  présentent  deux  traits  de  ressemblance  : 
d'une  part,  toutes  deux  donnent  ouverture  a  une  indemnité; 
d'autre  part,  toutes  deux  donnent  naissance  à  cette  indemnité 
lorsque  la  pénétration  ou  l'évacuation  des  eaux  a  lieu,  selon  les 
termes  de  1  art.  45,  «  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  au- 
tre cause  ».  Ces  termes  sont  importants  à  noter,  car  ils  mon- 
trent que  l'art.  45  a  voulu  établir  une  dérogation  à  la  règle  du 
droit  commun  d'après  laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds  infé- 
rieur est  obligé  de  recevoir,  sans  se  plaindre,  les  eaux  qui  dé- 
coulent naturellement  du  fonds  supérieur  (G.  civ.,  art.  640).  — 
Cass.  Belgique,  3  oct.  1895.  Charbonnage  de  Bonne-Fin,  fS.  et 
P.  97.4.20] 

1242.  —  Jugé  que  l'application  de  l'art.  45  ne  peut  pas  être 
restreinte  au  cas  où  les  eaux  qui  ont  pénétré  dans  la  mine  qui 
les  évacue  ont  surgi  à  la  suite  d'un  travail  d'extraction  dans  la 
mine  exhaurée.  Lorsque  la  concession  d'où  s'échappent  les  eaux 
est  en  voie  d'exploitation,  l'indemnité  est  due  bien  que  les  eaux 
s'écoulent  naturellement  d'une  mine  dans  l'autre  par  suite  de  la 
situation  respective  des  deux  mines  et  de  la  disposition  géolo- 
gique des  couches  de  terrain,  et  alors  même  que  la  mine  exhau- 
rante  eût  dû,  dans  tous  les  cas,  épuiser  les  eaux  de  la  mine 
exhaurée  en  même  temps  que  les  siennes.  —  Liège,  12  juin 
1876,  Soc.  du  Horloz,  [Pasicr.  belge,  76.2.364]  —  Sic,  Bury,  t.  2, 
n.  742. 

1243.  —  A.  Prenons  d'abord  l'hypothèse  réglée  par  la  se- 
conde partie  de  l'art.  45.  Le  texte  in  fine  suppose  deux  choses  : 
d'une  part,  que  l'évacuation  des  eaux  d'une  mine  provient  du 
fait  de  la  mine  voisine,  qui  les  épuise;  d'autre  part,  que  cette 
évacuation  procure  un  avantage  à  la  mine  exhaurée  {exhaurire, 
épuiser)  :  «  lorsque,  d'un  autre  côté,  porte  le  texte,  ces  mêmes 
travaux  produisent  un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout 
ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine  ».  La  première  partie  de 
l'article  ayant  parlé  des  travaux  qui  «  occasionnent  des  dom- 
mages »,  les  travaux  que  vise  la  seconde  partie  comme  «  pro- 
duisant un  effet  contraire  »  ne  peuvent  être  cme  des  travaux 
produisant  un  avantage,  un  bénéfice.  —  Cass.  Belgique,  3  oct. 
1895,  précité.  —  Sic,  Bury,  t.  2,  n.  743. 

1244.  —  Cette  remarque  permet  de  déterminer  les  condi- 
tions et  la  quotité  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  en  pareil  cas. 
L'indemnité  a  pour  cause  le  bénéfice  que  l'exhaure  opérée  par 
les  travaux  d'une  mine  procure  à  la  mine  exhaurée.  Le  béné- 
fice retiré  est  donc  la  condition  de  l'obligation  à  une  indemnité. 
Par  conséquent,  l'indemnité  ne  sera  due  aue  s'il  y  a  bénéfice, 
et,  en  principe,  elle  ne  représentera  que  ce  bénéfice.  —  V.  tou- 
tefois sur  une  opinion  d'après  laquelle  l'indemnité  qui  nous  oc- 
cupe aurait  sa  cause  dans  les  frais  d'exhaure,  et  sur  les  consé- 
quences qui  résultent  de  cette  idée,  la  note  sous  Bruxelles,  28 
nov.  1891,  Soc.  de  Belle-et-Bonne,  jS.  et  P.  93.4.1]  —  V.  aussi 
Ch.  Neef,  Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  de  la  confé- 
rence du  jeune  barreau  de  Liège,  [Journ.  des  trib.  de  Belgique . 
n.  des  5,  8,  12  et  15  janv.  1893] 

1245.  —  a)  L'indemnité  ne  sera  due  que  s'il  y  a  bénéfice. 
11  en  résulte  que,  si  la  mine  exhaurée  ne  se  trouvait  pas  en  état 
d'exploitation,  son  concessionnaire  ne  devrait  rien  à  celui  qui 
en  retire  les  eaux.  Ce  concessionnaire  ne  profiterait  du  démer- 
gement,  autrement  dit  de  la  diminution  dans  le  tirant  d'eau, 
que  du  jour  où  il  entreprendrait  l'exploitation  :  c'est  de  ce  jour 
seulement  qu'il  devrait  une  indemnité  correspondante. 

1246.  —  Ce  principe  a  été  appliqué  par  la  jurisprudence. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mine  exhaurante  n'a  aucune  action  en 
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indemnité  contre  la  mine  exhaurée,  lorsque  les  travaux  qui  ont 
épuisé  les  eaux  de  celle-ci  ne  lui  ont  procuré  aucun  avantage.  — 
Lyon,  28  avr.  1893,  Pelletier,  [S.  et  P.  94.2.148] 

1247.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  la  mine  exhau- 
rée n'étant  pas  en  exploitation  au  moment  où  les  eaux  ont  été 
épuisées  par  le  concessionnaire  de  la  mine  voisine,  et  les  tra- 
vaux d'exhaure  ayant  pris  fin,  l'exploitation,  si  elle  venait  à  être 
reprise,  reprendrait  avec  la  même  quantité  d'eau  qu'avant  les 
travaux  d'épuisement.  —  Môme  arrêt. 

1248.  —  Décidé,  toutefois,  qu'une  suspension  de  travaux, 
même  régulièrement  autorisée,  ne  suffit  pas  pour  exonérer  la 
mine  exhaurée  de  toute  participation  aux  frais  d'un  épuisement 
que  son  abandon  a  rendu  plus  onéreux  pour  la  mine  voisine;  il 
pourra  arriver,  en  effet,  qu'un  exploitant  qui  ne  profite  pas  ac- 
tuellement d'un  épuisement  opéré  par  son  voisin,  en  profite  plus 
tard,  parce  qu'il  trouvera  asséchées  des  galeries  qui,  autrement, 
seraient  envahies  par  les  eaux.  —  Lyon,  29  déc.  1859,  Houillères 
de  Rive-de-Gier,  [Rec.  Lyon',  60.179]  —  Trib.  Saint-Etienne, 
[cités  par  Bréchiçnac  et  Michel,  n.  395] 

1249.  —  6)  L'indemnité  ne  représentera,  en  principe,  que 
Je  bénéfice  retiré.  Elle  ne  sera  donc  pas  calculée  d'après  les 
Irais  que  l'épuisement  des  eaux  occasionne  à  celui  qui  l'opère, 
mais  uniquement  d'après  le  bénéfice  procuré  à  celui  oui  est  dé- 
barrassé des  eaux.  Aussi  ne  devra-t-elle  pas  dépasser  le  montant 
des  frais  que  l'exbauré  devrait  supporter  s'il  faisait  lui-même 
l'épuisement,  encore  que  l'opération  coûtât  davantage  à  la  mine 
voisine  exhaurante.  —  Liège,  2  juin  1894,  Soc.  de  Bonne-Fin, 
[Pasicr.  belge,  95.2.23;  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  96.306]  et 
sur  pourvoi,  Cass.  Belgique,  3  oct.  1895,  précité.  —  Trib.  civ. 
Liège,  18  oct.  1893,  Mêmes  parties,  [Pasicr.  belge,  94.3.64]  — 
Bréchignac  et  Michel,  n.  395,  et  les  jugements  du  Trib.  Saint- 
Etienne,  qui  y  sont  cités. 

1250.  —  On  peut  supposer,  à  l'inverse,  que  l'exhaure,  tout 
en  procurant  un  bénéfice  à  la  mine  exhaurée,  ne  coûte  rien  à  la 
mine  exhaurante,  comme,  par  exemple,  s'il  s'opère  au  moyen 
d'une  galerie  d'écoulement  que  la  mine  exhaurante  aurait  dû 
faire,  quand  même  la  mine  exhaurée  ne  serait  pas  exploitée.  Le 
concessionnaire  de  la  mine  exhaurante  aura-t-il  alors  droit  à  une 
indemnité?  Le  texte  de  l'art.  45  n'autorise  pas  une  réponse  cer- 
taine. Néanmoins,  si  l'on  tient  compte  de  l'esprit  d'équité  qui 
a  inspiré  cet  article,  il  n'est  guère  douteux  que  le  droit  à  indem- 
nité doive  être  reconnu  en  pareil  cas.  La  seconde  partie  de 
l'article  montre,  en  effet,  que  l'indemnité  dont  elle  parle  n'est 
pas  une  indemnité  ordinaire  supposant  un  dommage  à  réparer, 
mais  qu'elle  a  pour  cause  un  bénéfice  retiré.  Donc,  il  suffit  qu'il 
y  ait  bénéfice  pour  qu'il  y  ait  obligation  à  indemnité.  Ce  sera 
aux  tribunaux  à  apprécier  le  montant  de  ce  bénéfice  et  à  faire 
entre  les  parties  un  règlement  équitable.  —  Bruxelles,  13  avr. 
1844,  Soc.  de  la  Sablonnière,  [Pasicr.  belge,  45.2.72]  —  Sic, 
Bury,  t.  2,  n.  748;  Bréchignac  et  Michel,  n.  395. 

1251.  —  L'indemnité  consistera  dans  le  paiement  d'une 
quote-part  des  frais  d'épuisement,  —  soit  des  frais  du  premier 
établissement  et  de  mise  en  œuvre  journalière  des  machines 
d'épuisement,  soit  des  frais  de  construction  et  d'entretien  des 
galeries  d'écoulement.  Elle  sera  déterminée  ex  aequo  et  bono,  sui- 
vant l'importance  de  chaque  exploitation,  l'abondance  des  eaux 
de  leurs  territoires  respectifs,  et  les  diverses  circonstances  de 
chaque  espèce.  Les  anciens  usages  houillère  du  Hainaut  la 
connaissaient  sous  le  nom  d'exhaure  d'équité,  et  la  faisaient 
consister  dans  une  quotité  du  produit  brut  de  la  mine  exhaurée 
(Delebecque,  t.  2,  n.  899  et  904).  L'art.  45,  consacrant  le  même 
principe,  a  seulement  remplacé  cette  rémunération  par  une 
indemnité  proportionnée  à  l'importance  du  service  rendu  dans 
chaque  cas  particulier.  —  Bury,  t.  2,  n.  749. 

1252.  —  B.  Envisageons  maintenant  l'indemnité  réglée  par 
la  première  partie  de  1  art.  45.  C'est  celle  que  les  auteurs  ap- 
pellent ['indemnité  d'exhaure.  Elle  naît  quand,  dit  le  texte,  «  les 
travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  dommages 
à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent 
dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité  ».  Une  double  dif- 
férence apparaît  tout  de  suite  entre  cette  hypothèse  et  la  pré- 
cédente :  d'une  part,  l'indemnité  n'a  plus  pour  cause  le  bénéfice 
retiré  par  une  mine  des  travaux  de  la  mine  voisine,  mais  le 
dommage  que  l'une  cause  à  l'autre,  sans  égard  au  bénéfice  qui 
en  résulte  ou  n'en  résulte  pas  pour  elle  ;  d'autre  part,  et  en  con- 
séquence, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mine  dont  les  eaux  pé- 
nètrent dans  une  autre  retire  un  bénéfice  de  cette  pénétration, 


et  aussi  le  bénéfice  ne  sera-t-il  plus  la  limite  maxima  de  l'in- 
demnité due. 

1253.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  observer  avec  justesse 
que  l'art.  45  qui,  dans  cette  matière  spéciale,  établit  une  règle 
de  responsabilité  différente  de  celle  que  consacre  l'art.  4382,  C. 
civ.,  subordonne  le  droit  à  l'indemnité  à  deux  conditions  claire- 
ment déterminées,  qu'il  exige,  d'une  part,  qu'un  préjudice  ait 
été  occasionné,  etd'autre  part,  que  les  travaux,  actuels  ou  non,  de 
l'exploitation  soient  la  cause  de  ce  préjudice.  —  Cass.,  18  juin 
1883,  Houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  84.1.81,  P.  84.1.167,  D. 
83.1.413]  —  Cass.  Belgique,  3  oct.  1895,  Charbonnage  de 
Bonne-Fin,  [S.  et  P.  97.4.20] 

1254.  —  a)  Le  préjudice  causé  sera  la  base  et  la  mesure  de 
l'indemnité.  Aussi  l'indemnité  variera-t-elle  suivant  les  circon- 
stances à  apprécier  par  les  tribunaux.  Le  plus  souvent,  le  préju- 
dice consistera  dans  l'augmentation  des  frais  d'exhaure  que 
l'inondation  occasionnera  à  la  mine  inondée.  Mais  il  peut  con- 
sister  aussi  dans  la  dégradation  ou  la  destruction  des  travaux 
de  cette  mine.  Et  ce  préjudice  direct  entraînera  parfois  des 
dommages  indirects  :  interruption  de  l'exploitation,  perte  de 
clientèle,  etc.  Tout  le  dommage  doit  être  réparé.  —  Bréchignac 
et  Michel,  n.  392.  —  V.  les  décisions  d'espèce  citées  par  ces 
auteurs. 

1255.  —  Comment  le  sera-t-il?  Le  plus  souvent,  l'indemnité 
sera  fixée  en  argent,  soit  à  une  somme  arrêtée  en  capital  pour 
le  dommage  déjà  causé,  soit  sous  forme  de  redevance  annuelle 
pour  le  dommage  futur,  alors  que  l'éventualité  de  ce  dommage 
futur  est  assez  certaine  pour  qu'il  donne  immédiatement  ouver- 
ture à  l'octroi  d'une  indemnité.  —  Aguillon,  t.  i,  n.  392. 

1256.  —  En  sens  contraire,  la  cour  de  Dijon,  après  avoir 
fixé  en  argent  les  indemnités  dues  pour  le  passé  par  la  mine 
qui  avait  souffert  de  la  servitude  d'écoulement,  a,  dans  une 
hypothèse  particulière,  réglé  l'avenir  en  déterminant  la  nature 
et  la  force  ae  la  machine  d'épuisement  à  établir  à  frais  communs, 
et  la  proportion  respective  suivant  laquelle  chacune  des  mines 
devrait  concourir  tant  à  l'établissement  qu'à  la  mise  en  marche 
et  à  l'entretien  de  la  machine.  —  Dijon,  26  juin  1877,  Revenu, 
[cité  par  Aguillon,  t.  1,  n.  399] 

1257.  — -  Mais  la  légalité  du  mode  de  règlement  consacré 
par  la  cour  de  Dijon  soulève  les  mêmes  obj  ections  que  le  principe 
de  la  réparation  des  dommages  au  moyen  de  travaux  ordonnés 
par  les  tribunaux.  —  V.suprà,  n.  1130  et  s. 

1258*  —  6)  Le  dommage  doit  avoir  été  causé  par  les  tra- 
vaux de  l'exploitation.  Ici  se  présente  une  question  analogue  à 
la  question  plus  générale  que  nous  avons  rencontrée  au  sujet 
des  dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation  de  la  mine 
(V.  suprà,  n.  1050  et  s.);  l'obligation  à  indemnité  suppose-t-elle 
la  faute,  la  négligence  de  l'exploitant,  ou  repose-t-elle  sur  le 
simple  fait  du  dommage  causé?  Ici,  la  solution  paraît  moins 
douteuse,  les  termes  de  Part.  45  semblant  démontrer  que  le 
simple  fait  du  dommage  a  été  considéré  comme  suffisant  pour 
motiver  une  indemnité.  Pris  à  la  lettre,  en  effet,  le  texte  exige 
simplement  que  les  dommages  aient  été  «  occasionnés  »  par  une 
mine  à  l'autre  «  par  l'effet  du  voisinage  ou  de  toute  autre  cause  >>, 
toute  autre  cause  aussi  peu  imputable  que  le  voisinage  aux  ex- 
ploitants. —  Bury,  t.  2,  n.  756;  Splingard,  n.  125;  Féraud-Gi- 
raud,  t.  2,  n.  681  ;  Aguillon,  1. 1,  n.  398;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
393  ;  Delecroix,  op.  et  loc.  cit.,  p.  260.  —  V.  Delebecque,  n.  897; 
Peyret-Lallier,  t.  1,  n.  436  et  s.;  Richard,  t.  2,  n.  246;  Dufour, 
Lois  des  mines,  n.  1181  ;  note  sous  Bruxelles,  28  nov.  1891,  Soc. 
de  Belle-et-Bonne,  [S.  et  P.  93.4.1] 

1259.  —  La  jurisprudence  française  et  la  jurisprudence 
belge  ont  également  admis  que  l'art.  45  établit  une  règle  de 
responsabilité  différente  de  la  règle  consacrée  par  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  qu'il  ne  subordonne  pas  à  la  condition  de  faute  le 
droit  à  l'indemnité.  —  Lvon,  1er  mars  1882,  sous  Cass.,  18  juin 
1883,  précité.  —  Cass.  belge,  17  juin  1854,  Soc.  des  Tas,  [Pi- 
sicr.  belge,  54.1.292];  —  26  oct.  1877,  Soc.  de  la  Nouvelle-Es- 
pérance, [Pasicr.  belge,  77.1.401]  —  Bruxelles,  3  mai  1855,  Soc. 
de  Bonnet  et  Veine-à-Mouches,  [Pasicr.  belge,  56.2.53]  —  Liège, 
12  juill.  1855,  Soc.  de  la  Grande-Veine,  [Pasicr.  belge,  56.2.106] 

—  Gand,  Ier  mai  1865,  Defontaine,  [Pasicr.  belge,  67.2.124]  — 
Liège,  12  juin  1876,  Soc.  du  Horloz,  [Pasicr.  belge,  76.2  364]; 

—  31  déc.  1884,  Soc.  de  Patience-Beaujonc,  [D.  85.2.268];  — 
22  janv.  1885,  Soc.  de  Bellevue,  [D.  85.2.270]  —  Bruxelles,  28 
juin  1890,  Soc.  de  Bois-du-Luc,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  92. 
301;  Pasicr.  belge,  90.2.349]  —  Liège,  21  nov.  1891,  Soc.  de 
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Bonne-Fin,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  92.289;  Pasicr.  belge , 
92.2.2741  —  Bruxelles,  28  nov.  1891,  précité.  —  Trib.  Liège, 
9  avr.  1884,  Soc.  de  Bonne-Fin,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
85.41]  —  Cass.  belge,  3oct.  1895,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  97. 
4.201  —  Liège,  2  juin  1894,  Soc.  de  Bonne-Fin,  [«eu.  de  la  lé- 
gisl.  des  mines,  96.30G] 

1260.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'art.  45,  L.  21  avr.  1810, 
relatif  à  l'indemnité  due  dans  le  cas,  soit  d'inondation  d'une 
mine  par  suite  des  travaux  d'une  autre  mine,  soit  d'évacuation 
des  eaux  d'une  mine  par  les  travaux  d'une  autre  mine,  étant 
fondé  sur  des  motifs  d'équité  et  d'utilité  publique,  est  exorbi- 
tant du  droit  commun,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  art.  1382  et  s., 
G.  civ.,  inapplicables  à  cette  matière.  En  conséquence,  cette  dis- 
position exclut  toute  distinction  entre  les  diverses  causes  pouvant 
faire  passer  les  eaux  d'une  mine  dans  l'autre.  —  Bruxelles,  28 
nov.  1891,  précité. 

1261.  —  En  serait-il  encore  de  même,  si  l'inondation  dont 
se  plaint  la  mine  inondée  provenait  de  sa  propre  faute?  On  a 
soutenu  qu'en  pareille  hypothèse  la  mine  inondée  n'avait  plus 
droit  à  indemnité.  C'est  que,  dit-on,  l'art.  45  ne  prévoyant  pas 
cette  hypothèse,  on  retombe  sous  l'empire  du  droit  commun  a'a- 
près  lequel  celui  qui  est  actionné  en  réparation  d'un  dommage 
échappe  a  la  responsabilité,  s'il  prouve  que  le  dommage  est  le 
résultat  d'un  fait  imputable  à  la  victime.  —  V.  les  autorités  citées 
dans  la  note  sous  le  même  arrêt. 

1262.  —  Mais  une  autre  opinion  repousse,  en  notre  hypo- 
thèse, toute  application  du  droit  commun.  L'art.  45  est  fondé  sur 
ce  principe  que  chaque  mine  a  la  charge  d'épuiser  ses  eaux;  ce 
principe  implique  que,  dans  tous  les  cas,  sans  distinction,  la 
mine  qui  inonde  une  autre  mine  devra  indemniser  cette  dernière. 
11  n'y  a  pas  dès  lors  à  se  préoccuper,  ni  de  la  règle  suivant  la- 
quelle la  faute  est  la  condition  de  la  responsabilité,  ni  même  de 
la  règle  suivant  laquelle  la  victime  d'un  dommage  ne  peut  de- 
mander la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  sa  faute.  Le  lé- 
gislateur a  écarté  ces  règles  par  des  raisons  d'intérêt  général. 
—  NotP  précitée;  Delecroix,  op.  et  loc.  cit.,  p.  260  et  264. 

1263.  —  Jugé,  par  application  de  ces  idées,  qu'il  importe 
peu  que  les  venues  d'eaux,  dont  une  mine  inondée  fait  la  base 
de  son  action  en  indemnité,  aient  été  causées  par  ses  propres 
travaux;  et  que,  par  suite,  on  ne  saurait  considérer  comme  pro- 
bants des  faits  cotés  tendant  à  prouver  que  c'est  le  concession- 
naire de  cette  mine  qui  s'est  introduit  dans  la  concession  voi- 
sine, et  a  ainsi  provoqué  les  venues  d'eaux  signalées  comme  cause 
du  dommage.  —  Bruxelles,  28  nov.  1891,  précité. 

1264.  —  Par  application  de  la  première  disposition  de  l'art. 
45,  L.  21  avr.  1810,  il  y  a  lieu  à  indemnité,  d'une  mine  en  fa- 
veur de  l'autre,  à  raison  de  l'infiltration  des  eaux,  que  cette 
infiltration  soit  l'effet  du  voisinage  ou  de  toute  autre  cause 
connue  ou  inconnue,  imputable  ou  non  à  l'exploitation;  il  surfit 
que  l'infiltration  soit  occasionnée  par  les  travaux  d'exploitation, 
quand  même  ces  travaux  n'en  seraient  pas  la  cause  directe  ou 
immédiate.  —  Cass.  Belgique,  lôfévr.  1893,  Soc.  de  Belle-Vue, 
[S.  et  P.  93.4.27] 

1265.  —  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  à  indemnité  lorsqu'il  est 
constaté,  non  seulement  quelles  eaux  qui  pénètrent  dans  une 
mine  proviennent  d'une  autre  mine,  mais  aussi  que  ces  eaux 
ont  leur  origine  dans  le  bain  formé  dans  les  travaux  de  cette 
mine  par  suite  de  la  cessation  de  l'exhaure,  en  telle  sorte  que 
Jesdits  travaux  ont  été  l'occasion  du  dommage,  et  que  l'abandon 
de  ces  travaux  en  a  été  la  cause  efficiente  et  directe.  —  Même 
arrêt. 

1266.  —  Le  concessionnaire  est  responsable  quand  même  il 
n'exploiterait  pas  la  mine  d'où  proviennent  les  eaux  qui  portent 
préjudice  aia  mine  voisine  :  l'art.  45  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  travaux  actuels  d'exploitation  et  les  travaux  antérieurs. 

—  Cass.,  18  juin  1883,  Houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  84.1. 
81,  P.  84.1.167,  D.  83.1.413]  —  Liège,  22  janv.  1885,  précité. 

—  Bruxelles,  28  juin  1890,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  682.  —  V.  Ed.  Misonne,  L'exhaure  dans  l?s  mines  abandon- 
nées (Revue  de  la  lègisl.  des  mines,  1890,  t.  7,  p.  129). 

1267.  —  Enfin,  les  termes  de  l'art.  45  conduisent  à  une 
autre  conclusion  non  moins  importante.  En  disant  que  l'indem- 
nité sera  due  «  par  une  mine  en  faveur  de  l'autre  »,  le  législa- 
teur a  moutré  qu'il  considérait  cette  indemnité  comme  une 
charge  réelle  pesant  sur  la  mine  d'où  proviennent  les  eaux  au 
profit  de  la  mine  à  laquelle  ces  eaux  portent  préjudice.  Cela  im- 
plique que  l'indemnité  peut  être  réclamée  au  concessionnaire 


actuel  de  la  mine  débitrice  et  que,  pour  son  application  et  les 
difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  naissance,  elle  doit  être 
traitée  comme  s'il  s'agissait  d'une  obligation  réelle  immobilière. 

—  Bury,  t.  2,  n.  767;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  089;  Aguiilon, 
t.  1,  n.*401;  Bréchignac  et  Michel,  n.  392. 

1268*  —  «luge,  en  conséquence  de  cette  idée  :  P  aue  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  inondée  a  le  droit  de  demander  indem- 
nité à  tout  détenteur  de  la  mine  voisine,  alors  même  que  le  fait 
de  l'inondation  lui  serait  étranger,  et  notamment  que  ce  fait  se 
serait  produit  avant  qu'il  n'eût  acquis  la  mine.  —  Lyon,  28 
avr.  1893,  Pelletier,  rS.  et  P.  94.2.148]  —  Trib.  Saint-Etienne, 
24  juill.  1890,  Mêmes  parties,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  91. 
109]  —  Bruxelles,  6  mai  1846,  Soc.  de  Lodelinsart,  [  Pasicr.  &e/0f», 
46.2.330] 

1269.  —  2*>  ...  Que  le  propriétaire  de  la  mine  d'où  proviennent 
les  oaux,  et  qui  cède  sa  concession,  cesse  d'être  responsable  des 
dommages  causés  postérieurement  à  son  aliénation.  —  Cass. 
Belgique,  24  oct.  1856,  de  Fontaine,  [Pasicr.  belge,  57.1.41'  — 
Gand,  1"  mai  i#65,  Mêmes  parties,  [Pasicr.  belge,  67.2.124!  — 
V.  Cass.,  18  juin  1883,  précité.  —  Bury,  t.  2,  n.  767;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  689. 

1270.  —  Mais  il  reste  tenu  des  dommages  antérieurs.  Jugé, 
en  conséquence,  que  le  concessionnaire  de  la  mine  qui  a  causé 
une  inondation  ne  peut,  en  délaissant  sa  concession,  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  légalement  de  ce  chef. 

—  Cass.  belge,  26  nov.  1885,  Soc.  de  Belle-Vue,  [D.  86.2.274; 

—  Trib.  Liège,  9  avr.  1884,  Soc.  de  Bonne-Fin,  [Rev.  de  la 
législ.  des  mines,  85.41] 

1271.  —  3°  ...  Qu'au  cas  où  l'inondation  serait  le  fait  d'un 
amodiataire,  l'indemnité  est  due  tout  à  la  fois  par  cet  amodia- 
taire et  par  le  propriétaire  de  la  concession,  tous  deux  débi- 
teurs vis-à-vis  de  la  mine  inondée,  sinon  solidairement,  au  moins 
in  solidum  l'un  à  défaut  de  l'autre.  —  Lyon,  1er  mars  1882. 
sous  Cass.,  18  juin  1883,  Houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  84.1. 
81,  P.  84.1.167,  D.  83.1.413]  —  V.  toutefois  Dijon,  7  août  1868, 
Guilleminot,  [S.  68.2.315,  P.  68.1216]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  683. 

1272.  —  L'obligation  d'épuiser  les  eaux  d'une  mine  consti- 
tue une  charge  réelle  inhérente  à  la  propriété  de  la  concession, 
et  qui,  par  suite,  incombe  à  celui  sur  la  tête  duquel  cette  con- 
cession repose.  —  Lyon,  28  avr.  1893,  précité. 

1273.  —  Mais,  sî  le  propriétaire  de  la  mine  envahie  par  les 
eaux  a  une  action  directe  contre  le  concessionnaire  de  la  mine 
exhaurée,  il  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  diriger  son  action 
contre  l'exploitant  de  cette  mine  (dans  l'espèce,  le  preneur  en 
vertu  d'un  bail),  soit  qu'il  exerce  contre  lui  le  recours  du  con- 
cessionnaire, en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  soit  qu'il  exerce 
contre  l'exploitant  l'action  de  in  rem  verso.  —  Même  arrêt. 

1274.  —  Lorsqu'un  règlement  est  intervenu  entre  les  con- 
cessionnaires de  deux  mines  voisines  pour  répartir  entre  eux 
les  dépenses  d'exhaure  nécessitées  par  leur  faute  commune,  et 

Sue  ce  réglementa  été  consacré  par  un  jugement  passé  en  force 
e  chose  jugée,  il  a  fait  naître  des  obligations  personnelles  et 
irrévocables  dont  l'un  des  concessionnaires  ne  peut  s'affranchir 
en  cédant  les  droits  de  son  amodiataire  à  un  autre  exploitant. 

—  Cass.,  20  nov.  1895,  Soc.  des  houillères  de  Monthieux,  [Gaz. 
Pal.,  95.2.688;  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  96.97) 

1275.  —  L'hypothèque  judiciaire  résultant  de  tout  juge- 
ment qui  reconnaît  au  profit  de  l'une  des  parties  et  à  la  charge 
de  l'autre  un  droit,  fflt-il  conditionnel,  éventuel  ou  indéterminé, 
l'exploitant  auquel  un  jugement  a  attribué  une  contribution 
annuelle  pour  dépenses  d'exhaure  payable  par  l'exploitant  voisin 
est  en  droit  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  ce 
dernier.   —  Même  arrêt. 


Section  111. 
Mesure»  contre  l'inondation  des  mines.  —  Loi  du  27  avr.  1838. 

1276.  —  En  supposant  qu'une  mine  soit  menacée  d'une 
inondation,  l'administration  puise  dans  les  art.  49  et  50  de  la  loi 
de  1810  le  droit  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  em- 

f>ècherque  l'inondation  compromette  les  travaux  d'exploitation, 
a  sûreté  publique  et  les  besoins  des  consommateurs  (V.  infrà, 
n.  1374  et  s.).  Cela  peut  suffire  quand  l'inondation  menace  une 
seule  mine  ou  plusieurs  mines  appartenant  à  un  même  conces- 
sionnaire. Mais  l'inondation  peut  menacer  ou  atteindre  plusieurs 
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mines  situées  dans  des  concessions  différentes;  elle  nécessite 
alors  des  travaux  d'ensemble  et  un  concours  des  divers  conces- 
sionnaires. Sur  ce  point,  la  législation  de  4810  n'était  plus 
suffisante  pour  assurer  à  l'administration  des  moyens  d'action 
sérieux  et  efficaces.  C'est  ce  qui  apparut  à  l'occasion  d'inonda- 
tions qui  se  produisirent,  après  1830,  dans  les  mines  de  houille 
du  dislrict  de  Rive-de-Gier  (Loire).  — Peyret-Lallier,t.  2,  n.  749; 
Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  426;  Cours,  p.  313;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  691;  Naudier,  p.  185;  Bury,  t.  2,  n.  776;  Aguillon,t.  1, 
n.  417;  Bréchignac  et  Michel,  n.  397. 

1277.  —  De  là,  la  loi  du  27  avr.  1838  qui,  dans  sa  première 
partie  tout  au  moins,  a  visé  exclusivement  et  limitalivement  ce 
cas,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  1.  En  vue  de  l'hypo- 
thèse où  «  plusieurs  mines  situées  dans  des  concessions  diffé- 
rentes seront  atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  commune 
qui  sera  de  nature  a  compromettre  leur  existence,  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurs  »,  la  loi  a  pour  but  et 
pour  effet  de  donner  au  gouvernement  les  moyens  légaux 
d'  «  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à  exécuter  en 
commun  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou 
partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'i- 
nondation. » 

1278.  —  La  loi  de  1838,  selon  l'observation  de  son  rappor- 
teur a  la  Chambre  des  dépulés,  M.  Sauzet  (lor  mars  1838),  repose 
sur  deux  principes.  En  premier  lieu,  un  danger  commun  doit 
appeler  une  résistance  commune  :  il  ne  saurait  être  permis  à  un 
seul  de  compromettre,  par  égoïsme  ou  par  apathie,  le  salut  des 
intérêts  de  tous.  En  second  lieu,  si  le  gouvernement  a  concédé 
gratuitement  les  mines,  c'est  pour  qu'elles  soient  exploitées;  la 
concession  n'est  faite  au  concessionnaire  que  sous  la  foi  de  sa 
promesse  d'exploitation  :  s'il  manque  à  sa  promesse,  il  doit  être 
considéré  comme  renonçant  au  droit  qui  lui  avait  été  conféré. 
Telles  sont  les  deux  principales  raisons  qui  justifient  le  droit 
accordé  au  gouvernement  de  soumettre  tous  les  concessionnaires 
à  la  nécessité  d'une  collaboration  commune  contre  des  dangers 
communs. 

1279*  —  En  maintes  autres  circonstances,  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement peut  réunir  des  personnes  en  syndicat  forcé.  —  V. 
notamment  :  Loi  du  14  flor.  an  XI  sur  le  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables;  loi  du  16  sept.  1807  sur  le  dessèchement 
des  marais,  suprà,  v«  Association  syndicale,  n.  53  et  s.,  et  v° 
Marais.—  La  loi  de  1838  n'a  donc  fait  qu'appliquer  un  principe 
du  droit  administratif. 

1280.  —  L'exercice  de  ce  droit  par  le  gouvernement  est,  du 
reste,  par  mesure  de  garantie  pour  les  concessionnaires,  soumis 
à  la  condition  préalable  d'une  enquête  administrative,  à  laquelle 
tous  les  intéressés  sont  appelés  et  dont  les  formes  ont  été  déter- 
minées par  une  ordonnance  portant  règlement  d'administration 
publique,  en  date  du  23  mai  1841.  Nous  passerons  rapidement 
en  revue  les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi  de  1838 
et  de  l'ordonnance  de  1841. 

1281.  —  L'enquête  est  ordonnée  par  le  ministre  des  Travaux 
publics.  Elle  a  pour  base  un  dossier  constitué  par  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  et  visé  par  le  préfet,  dossier  qui  doit  être  dé- 
posé à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  et  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étendent  les  mines 
visées,  avec  des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations 
ries  intéressés.  Le  dossier  comprend  principalement  un  mémoire, 
dressé  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  exposant  la  situation 
dans  tous  ses  détails,  afin  d'établir  que  l'on  est  bien  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1838.  Au  mémoire  sont  joints  les 
plans  et  coupes  nécessaires  pour  en  faciliter  l'intelligence. 

1282.  —  L'enquête  est  annoncée  par  des  affiches  apposées 
aux  chefs-lieux  du  département,  de  l'arrondissement  et  dans  les 
communes  où  sont  situées  les  mines  inondées  ou  menacées  d'i- 
nondation. Son  ouverture  est,  en  outre,  notifiée  par  voie  admi- 
nistrative à  tous  les  concessionnaires  de  ces  mines,  ou  à  leurs 
représentants  régulièrement  constitués  auprès  de  l'administra- 
tion. 

1283.—  L'enquête  dure  deux  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
les  résultats  en  sont  soumis  à  une  commission  de  cinq  membres 
au  moins  et  de  sept  membres  au  plus  formée  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement :  membres  et  président  de  la  commission  sont 
nommés  par  le  préfet.  La  commission  s'entoure  de  tous  les  ren- 
seignements qu  elle  juge  utiles,  et,  dans  le  délai  d'un  mois,  for- 
mule son  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
l'application  de  la  mesure  indiquée  dans  l'art.  1  de  la  loi  de 


1838.  Toutes  les  pièces  sont  ensuite  transmises  par  le  préfet, 
avec  son  avis  motivé,  au  ministre  des  Travaux  publics. 

1284.  —  C'est  le  ministre  oui  décide,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées  d'inondation 
qui  devront  opérer,  à  frais  communs,  des  travaux  d'assèche- 
ment. La  décision  est  notifiée  administrativement  aux  conces- 
sionnaires intéressés,  qui  peuvent  exercer  contre  elle  le  recours 
ordinaire,  sauf  que  ce  recours  ne  sera  pas  suspensif.  —  V.  tn/rà, 
n.  H288. 

1285»  —  Lorsque  le  ministre,  par  sa  décision,  a  ainsi  posé 
les  bases  de  cette  espèce  d'association  forcée,  on  procède  à  son 
organisation.  Pour  cela,. les  intéressés  sont,  à  la  diligence  du 
préfet,  convoqués  en  assemblée  générale  à  l'effet  de  nommer  un 
syndicat  de  trois  ou  de  cinq  membres  qui  seront  chargés  de 
gérer  les  intérêts  communs  et  de  représenter  l'association.  Les 
voix  se  comptent  suivant  l'importance  de  chaque  concession, 
importance  a é terminée  d'après  le  montant  des  redevances  pro- 
portionnelles payées  pendant  les  trois  dernières  années.  Pour 
que  l'assemblée  puisse  valablement  délibérer,  il  faut  que  les 
membres  présents  représentent  au  moins  le  tiers  des  conces- 
sions intéressées  et  la  moitié  des  voix  attribuées  à  toutes  ces 
concessions.  Faute  par  les  intéressés  d'organiser  un  syndicat, 
ou  faute  par  les  syndics  de  se  conformer  aux  mesures  arrêtées 

f>ar  l'administration,  le  ministre  a  le  droit  d'instituer  d'office,  sur 
a  proposition  du  préfet,  une  commission  composée  de  trois  ou 
de  cinq  membres,  qui  sera  investie  de  l'autorité  et  des  attribu- 
tions des  syndics. 

1286.  —  Syndics  ou  commissaires  proposent,  d'une  part,  le 
système  et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'é- 
puisement, puis,  d'autre  part,  les  bases  de  la  répartition  de  la 
dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés.  Le  ministre  sta- 
tue sur  le  premier  point,  et  c'est  un. décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  après  observations  des  intéressés,  qui  statue  sur  le  se- 
cond. 

1287.  —  Entre  syndics  et  commissaires,  les  deux  différences 
suivantes  peuvent  être  relevées.  D'une  part,  le  ministre,  qui  ne 
peut  suspendre  les  syndics  que  pour  contravention  à  son  arrêté, 
peut  faire  cesser,  quand  il  lui  plaît,  les  pouvoirs  des  commis- 
saires. D'autre  part,  les  syndics  ne  sont  pas  rétribués  :  ils  s'oc- 
cupent de  leur  propre  chose.  Les  commissaires  peuvent  recevoir 
un  traitement,  qui  est  réglé  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  préfet,  et  acquitté  sur  Te  produit  des  taxes  imposées  au  con- 
cessionnaire. 

1288.  —  Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  tra- 
vaux sont  jugées  comme  en  matière  de  travaux  publics.  Ainsi 
dispose  l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  qui  ajoute  que  le  recours  soit 
au  conseil  de  préfecture,  soit  au  Conseil  d'Etat  ne  sera  pas  sus- 
pensif. II  a  été  toutefois  entendu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
que  le  Conseil  d'Etat,  une  fois  saisi,  pourrait,  en  appréciant  les 
circonstances,  ordonner  la  suspension  des  travaux. 

1289.  —  Quant  à  la  dépense,  elle  est  payée  au  moyen  de 
l'établissement  de  taxes,  lesquelles  sont  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  c'est-à-dire  sur  des  rôles 
dressés  par  les  syndics  ou  les  commissaires,  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet.  A  ces  taxes  sont  applicables  toutes  les  règles 
sur  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  Les  réclama- 
tions les  concernant  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, qui  juge  sur  mémoires  des  réclamants,  communiqués  au 
syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 
Les  époques  périodiques  où  les  taxes  doivent  être  acquittées 
par  les  concessionnaires  sont  déterminées  par  un  arrêté  minis- 
tériel. —  V.  sur  ces  divers  points,  suprà,  v°  Contributions  di- 
rectes, n.  7275  et  s. 

1290.  —  En  outre,  une  sanction  spéciale  pour  assurer  le 
recouvrement  des  taxes  est  édictée  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1838. 
Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  d'une  sommation  de 
paiement,  la  taxe  n'est  pas  payée  par  un  concessionnaire,  sa 
mine  sera  réputée  abandonnée;  le  ministre  pourra  prononcer  le 
retrait  delà  concession,  sauf  recours  possible  au  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse  (V.  suprà,  v<>  Conseil  d'Etat,  n.  419). 
C'est  ici  l'un  des  quatre  cas  dans  lesquels  l'administration  a  la 
faculté  de  poursuivre  le  retrait  d'une  concession  de  mine.  —  V. 
suprà,  n.  617  et  s. 

1291.  —  Si  l'administration  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
ouverte,  elle  doit  procéder  suivant  les  formes  qui  ont  été  indi- 
quées suprà,  n.  631  et  s.  La  concession  est  mise  en  adjudi- 
cation. De  là  des  effets  qui  varient  suivant  que  la  mise  en  adjn- 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  —  Titre  I.  —  Chap.  VIII. 


869 


dication  aboutit  ou  non  à  une  adjudication.  —  V.  suprà,  n.  635 
et  s. 

1292.  —  Il  semble  inutile  d'insister  davantage  but  cette  loi 
de  1838,  dont  il  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  fait  d'application.  Rappe- 
lons seulement  qu'elle  est  spéciale  au  cas  d'inondation  mena- 
çant ou  atteignant  plusieurs  mines,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être 
étendue  à  d'autres  cas,  quelque  analogie  qu'ils  puissent  présen- 
ter avec  le  cas  d'inondation.  Cela  a  été  dit  formellement,  lors  des 
travaux  préparatoires,  pour  le  cas  d'incendie,  V.  suprà,  n.  1223. 
—  V.  Aguillon,  Observations  sur  les  syndicats  d'assèchement  des 
mines,  d'après  la  loi  du  27  avr.  4838,  Jiev.  de  la  législ.  des 
mines,  année  1889,  t.  C,  p.  129] 


CHAPITRE  VIII. 

DBS    REDEVANCES    ENVEUS   i/ÉTAT. 

1293.  —  La  propriété  des  mines  a  été,  presque  partout  et 
dans  tous  les  temps,  frappée  d'un  impôt.  — L&mé-F\eury,  La  ques- 
tion houillère  en  4860  [Journal  des  économistes,  2e  série,  t.  25, 
p.  58).—-  lien  était  ainsi  à  Rome.  On  trouve  au  Code  de  Justinien 
(L.  3,  de  metallariis  et  metallis,  t.  11,  L.  6),  une  Constitution 
de  l'an  382,  fixant  l'impôt  au  dixième  des  substances  extraites. 
Il  en  fut  de  même,  en  France,  sous  l'ancienne  monarchie.  La 
charte  de  Dagobert,  citée  suprà,  n.  29,  comme  le  plus  ancien 
document  qui,  en  matière  de  mines,  soit  parvenu  jusqu'à  nous, 
démontre  que  les  mineB  de  plomb  avaient  alors  à  payer  au  Tré- 
sor royal  une  redevance  en  nature.  L'ordonnance  rendue  par 
Charles  VI,  en  1413,  revendique  nettement  comme  droit  régalien 
le  droit  d'impôt  sur  les  mines  :  «  Esquelles  mines...  nous  avons 
et  devons  avoir,  ...  tant  à  cause  de  notre  souveraineté  et  ma- 
jesté royale  comme  autrement,  la  dixième  partie  purifiée  de 
tous  métaux,  qui  en  icelles  mines  est  ouvrée  et  mise  au  clair  ».  — 
Lamé-Fleury,  De  la  législ.  min.  sous  ^ancienne  monarchie,  p. 
2.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  5936  et  s.  —  Cet 
impôt  resta  droit  régalien  jusqu'à  la  Révolution. 

1294.  —  La  loi  de  1791  ayant  gardé  le  silence  à  ce  sujet, 
on  discuta  la  question  de  savoir  si  les  mines  devaient  être 
exemptes  d'impôts,  ou  soumises  à  l'ancien  droit  du  dixième.  Le 
gouvernement  crut  pouvoir  frapper  d'impôt  les  concessionnaires 
nouveaux.  Une  instruction  ministérielle  du  18  mess,  an  IX  (7 
iuill.  1801)  décida  que  la  loi  de  1791,  muette  sur  les  taxes,  ne 
les  avait  pas  abrogées,  et  que  ces  taxes  devaient  être  perçues 
comme  par  le  passé.  Le  Conseil  d'Etat  admit  en  partie  cette  in- 
terprétation. Il  conclut,  dans  un  avis  du  4  therm.  an  X  (23juill. 
1802),  que,  seules,  les  mines  concédées  en  vertu  de  la  loi  de 
1791  devaient  être  exemptes  d'impôt.  Mais  il  ajouta  que  rien 
n'empêchait  le  gouvernement  d'imposer  des  redevances  dans  les 
actes  de  concession  à  venir.  On  alla  même  plus  loin,  et  des  dé- 
crets |rendus  en  1806  et  1808  établirent  une  redevance  fixe  et 
mensuelle  sur  des  concessions  déjà  existantes  dans  le  départe- 
ment de  l'Ourthe.  C'était,  dit-on,  pour  créer  des  fonds  néces- 
saires à  la  surveillance  et  à  l'amélioration  des  mines.  —  Burv, 
t.  l,n.  387. 

1295.  —  Lors  de  la  préparation  de  la  loi  de  1810,  le  prin- 
cipe d'une  redevance  sur  les  mines  fut  admis  sans  difficulté  : 
c'était  une  conséquence  de  l'assimilation  établie  entre  la  pro- 
priété minière  et  la  propriété  foncière  ordinaire.  Pour  celle-là 
comme  pour  celle-ci,  l'impôt  se  justifiait,  non  comme  reconnais- 
sance d'une  sorte  de  souveraineté  appartenant  à  l'Etat,  mais 
comme  rémunération  des  services  rendus  par  l'Etat.  Seulement, 
on  ne  s'entendit  pas  tout  d'abord  sur  la  nature  de  la  redevance  à 
établir.  Les  uns  voulaient  une  redevance  fixe,  pour  l'établisse- 
ment de  laquelle  on  tiendrait  uniquement  compte  de  l'étendue 
de  la  concession  :  par  là,  disaient-ils,  on  éviterait  l'immixtion  du 
gouvernement  dans  l'exploitation,  on  empêcherait  les  particu- 
liers de  demander  des  concessions  trop  considérables  et  on  ob- 
vierait ainsi  à  l'inconvénient  de  la  non  limitation  de  l'étendue 
des  concessions.  D'autres,  au  contraire,  faisaient  valoir  les 
avantages  d'une  redevance  proportionnelle  aux  produits  :  c'était 
plus  juste,  plus  équitable,  une  redevance  fixe  pouvant  très-bien 
ne  pas  être  en  rapport  avec  les  produits  de  la  mine,  puisqu'elle 
serait  proportionnée  à  l'étendue  du  périmètre  concédé,  et  que  ce 

Ê  ri  mètre  dépasserait  souvent  les  limites  de  l'extraction.  Fina- 
nent,  on  concilia  les  deux  idées  en  les  admettant  l'une  et  l'au- 


tre (L.  de  1810,  art.  33).  En  cela,  l'impôt  sur  les  mines  ressem- 
ble à  l'impôt  des  patentes  qui,  lui  aussi,  se  compose  d'un  droit 
fixe  et  d'un  droit  proportionnel.  Pour  l'exploitant,  du  reste,  il 
représente  aussi  la  patente,  dont  le  concessionnaire  est  exempté 
formellement  par  l'art.  32  de  la  loi  de  1810,  confirmé  par  l'art. 
17,  L.  15  juill.  1880,  sur  les  patentes. 

1296.  —  Les  redevances  sur  les  mines  sont  de  véritables 
contributions.  Le  législateur  a  voulu  les  assimiler,  dans  la  me- 
sure du  possible,  aux  contributions  établies  sur  la  propriété 
foncière.  Elles  constituent,  au  premier  chef,  ce  que  l'on  appelle, 
en  droit  administratif,  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes.  —  V.  avis  du  comité  des  Finances  du  Cons.  d'Et.,  5 
janv.  1831,  [cité  par  Aguillon,  1. 1,  n.  420]  —  V.  aussi  suprà,  v° 
Contributions  directes,  n.  5939. 

1297.  —  L'art.  39  de  la  loi  de  1810  avait  édicté  que  ces  re- 
devances formeraient  un  fonds  spécial,  dont  il  serait  tenu  un 
compte  particulier  au  Trésor  public,  et  qui  serait  appliqué  aux 
dépenses  diverses  relatives  aux  mines.  Mais  cette  disposition  a 
été  implicitement  abrogée  par  la  loi  de  finances  du  23  sept. 
1814  (art.  20),  qui  a  supprimé  le  système  des  fonds  spéciaux  et 
confondu  les  redevances  sur  les  mines  dans  les  produits  géné- 
raux de  l'Etat. 

1298.  —  Ces  redevances  sont  les  seuls  impôts  qui  frappent 
les  mines  d'une  façon  spéciale,  à  raison  de  leur  nature  de  mines. 
En  les  établissant,  le  législateur  de  1810  a  eu  Boin  de  déclarer 
abolies  «  les  anciennes  redevances  dues  à  l'Etat,  soit  en  vertu 
des  lois,  ordonnances  ou  règlements  »,  de  l'ancienne  monarchie, 
soit  en  vertu  de  concessions  anciennes  (art.  40).  Et  l'art.  41 
exceptait  de  cette  abrogation  «  les  redevances  dues  à  titre  de 
rentes,  droits  et  prestations  quelconques,  pour  cession  de  fonds 
ou  autres  causes  semblables  »,  en  tant  que  ces  prestations  n'a- 
vaient rien  de  contraire  aux  lois  abolitives  des  droits  féodaux. 
—  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  392  et  393;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
358  et  s. 

1299»  —  Jugé  que,  d'après  l'ancien  droit  commun  de  la 
France,  la  concession  des  mines  étant  un  droit  régalien,  et  non 
un  attribut  de  la  puissance  féodale,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  entachée  de  féodalité  la  rente  consentie  au  profit  d'un 
ancien  seigneur,  pour  cession  de  l'exploitation  d'une  mine  de 
charbon  qui  lui  avait  été  concédée  par  arrêt  du  conseil.  —  Cass., 
15  mai  1833,  de  Mouty,  [S.  33.1.363,  P.  chr.]  —  Sic,  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n.  360. 

1300.  —  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que,  les  mines  ne 
devenant  une  propriété  et  ne  pouvant  être  exploitées  que  lors- 
qu'elles ont  été  concédées,  c'est  seulement  à  partir  de  la  conces- 
sion qu'elles  sont  imposables.  Les  travaux  de  recherche  sont 
donc  exempts  des  redevances,  soit  fixe,  soit  proportionnelle.  — 
Aguillon,  t.  1,  n.  129;  Bréchignac  et  Michel,  n.  343. 


Section  I. 
De  la  redevance  fixe. 

1301.  —  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1810,  «  la  re- 
devance fixe  est  annuelle,  et  réglée  d'après  l'étendue  de  l'ex- 
traction :  elle  est  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  ».  C'est  une 
contribution  d'une  nature  un  peu  spéciale,  puisqu'elle  est  fixée 
par  la  loi  sur  les  mines,  et  non,  comme  les  autres  contributions, 
par  la  loi  annuelle  du  budget.  La  Cour  de  cassation  en  avait 
autrefois  conclu  qu'elle  ne  devait  pas  être  prise  en  considération 
pour  la  formation  du  cens  électoral  alors  existant.  —  Cass.,  14 
juin  1830,  Amalbert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  on  en  dé- 
duit qu'elle  ne  saurait  servir  de  base  à  des  centimes  addition- 
nels. — -  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  396.  —  V.  pourtant  infrà,  n. 
1364. 

1302.  —  Néanmoins,  le  Conseil  d'Etat  a  posé  en  principe 
que  la  redevance  fixe  devait  être  assimilée  aux  contributions  di- 
rectes, en  ce  qui  concerne  toutes  autres  règles  d'imposition,  de 
perception,  de  recouvrement  et  de  réclamation.  —  tons.  d'Et., 
28  juill.  1853,  Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  823];  —  29  mai  1874, 
Bousquet  et  Fajal,  [S.  76.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.44]  —  V. 
infrà,  n.  1358  et  s. 

1303*  —  La  redevance  fixe  est  une  charge  qui  frappe  la 
concession  dès  son  institution,  qui,  par  suite,  est  payable,  par 
douzièmes,  à  partir  du  jour  même  où  la  concession  a  été  insti- 
tuée (Cire,  min.,  1er  juill.  1877).  —  Dupont,  Cours,  p.  111; 
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Aguillon,  t.  4,  n.  425.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes, 
n.  5943.  —  Ce  point  a  été  de  nouveau  précisé  par  une  circulaire 
ministérielle  du  1er  juin  4895  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  année 
4896,  t.  43,  p.  47).  Certains  comités  d'évaluation  avaient,  par  ana- 
logie avec  ce  qui  se  passe  pour  les  patentes,  fait  remonter  l'im- 
position de  la  redevance  fixe  au  premier  jour  du  mois  au  cours 
duquel  l'acte  institutif  avait  été  rendu.  C'était  oublier  que  la  ré- 
troactivité partielle,  autorisée  pour  les  patentes  par  des  lois 
spéciales,  ne  l'est  par  aucune  disposition  de  la  législation  mi- 
nière. Aussi  est-il  décidé  que  «  la  redevance  fixe  doit  toujours 
être  calculée  à  dater  seulement  du  jour  de  l'institution  de  la 
mine,  et  que  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  iin  de  Tannée 
doit  être  décompté  selon  les  règles  de  Tannée  financière,  à 
raison  de  360  jours  seulement  par  an,  chaque  mois  étant  uni- 
formément de  trente  jours.  » 

1304*  —  Elle  est  une  charge  établie  sur  la  propriété  même 
de  la  concession,  et  non  pas  sur  l'exploitation  de  la  mine.  Aussi 
est-elle  due  sur  les  mines  inexploitées  comme  sur  les  mines  en 
exploitation.  Elle  est  due  tant  que  la  concession  subsiste,  donc 
jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  ait  obtenu  du  gouvernement 
a  réduction  de  son  périmètre  ou  l'acceptation  de  sa  renonciation 
à  la  concession.  —  Cons.  d'Et.,  15juill.  1853,  Giraud,  [S.  54.2. 
218,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.37];  —  6  févr.  4873,  Berthoumieu, 
[D.  74.5.338]  —  V.  Dec.  min.,  19  déc.  1876,  Mines  des  Touches. 
—  Biot,  p.  444  ;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  341  ;  Cours,  p.  220; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  400;  Aguillon,  t.  4,  n.  423;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  339. 

1305.  —  Elle  est  réglée  d'après  l'étendue  totale  du  territoire 
concédé,  et  non,  comme  semble  le. dire  l'art.  34,  d'après  les  li- 
mites dans  lesquelles  se  renferme  l'extraction.  —  Cons.  d'Et., 
5  déc.  1833,  Mines  de  Saint-Julien-Molin-Molettes,  [S.  34.2. 
634,  P.  adm.  chr.]  —  Sur  le  tableau  servant  de  matrice  de  rôle 
pour  son  établissement,  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n. 
678  et  s.,  5942  et  s. 

1306.  —  Quand  un  périmètre  de  concession  est  limité  par 
des  plans  dont  quelques-uns  seulement  sont  verticaux,  tandis 
que  les  autres  sont  obliques,  la  redevance  se  calcule  sur  l'éten- 
due de  la  concession  rapportée  à  un  plan  horizontal.  Ainsi  le 
décide  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  §  12.  —  Dupont, 
Jurispr.,  t.  3,  p.  122. 

1307.  —  Enfin,  en  supposant  que  des  concessions  superpo- 
sées aient  été  accordées  sous  la  môme  surface,  la  redevance  est 
due  respectivement  par  chaque  concession,  n'y  eût-il  qu'un  seul 
concessionnaire.  Telle  est,  du  moins,  la  pratique  de  l'administra- 
tion, pratique  dont  la  légalité  est  admise  par  la  doctrine.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  4,  n.  399;  Bury,  t.  4,  n.  391  ;  Dupont,  Jurispr., 
t.  1,  p.  335;  Cours,  p.  216;  Bréchignac  et  Michel,  n.  339. 

Section   II. 
De  la  redevance  proportionnelle. 

1308.  —  La  redevance  proportionnelle  est,  de  beaucoup,  la 
plus  importante.  Mais  la  loi  de  1810  s'est  contentée  d'en  établir 
le  principe,  laissant  à  la  doctrine,  à  l'administration,  à  la  juris- 
prudence, le  soin  d'en  régler  l'application.  De  là  des  difficultés 
sans  nombre  entre  les  exploitants  et  l'administration;  de  là  des 
circulaires  ministérielles  se  succédant  sans  interruption  ;  de  là 
de  nombreux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  qui  ont  fini,  après  maintes 
variations,  par  constituer  une  jurisprudence  bien  assise  sinon 
définitive.  Ne  pouvant  aborder  les  longs  développements  que 
nécessiterait  la  matière  pour  être  traitée  dans  ses  détails,  nous 
nous  contenterons  d'en  donner  une  vue  d'ensemble,  et  de  nous 
arrêter  aux  points  les  plus  importants  ou  les  plus  spécieux.  — 
Pour  l'historique  de  la  question  depuis  1810,  V.  Aguillon,  1. 1,  n. 
427  et  s.  —  Pour  les  détails,  Y.  du  reste,  suprà,  v°  Contributions 
directes,  n.  5947  et  s.  —  V.  aussi  L.  de  Sancy,  La  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines,  législation,  jurisprudence,  abon- 
nements (litv.  de  la  législ.  des  mines,  année  1887,  t.  4,  p.  193). 

1309.  —  Les  textes  relatifs  à  la  redevance  proportionnelle 
sont  les  art.  34  à  38  de  la  loi  de  4810.  Et  voici  celles  de  leurs 
dispositions  que  nous  allons  d'abord  commenter  :  «  La  redevance 
proportionnelle  est  une  contribution  annuelle,  à  laquelle  les 
mines  sont  assujetties  sur  leurs  produits  »  (art.  34).  «  La  re- 
devance proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année,  par  le  bud- 
get de  l'Etat,  comme  les  autres  contributions  publiques;  toute- 
fois, elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  p.  0/0  du 


produit  net  »  (art.  35).  «  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour 
franc,  lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'Intérieur  (aujourd'hui  du  ministre  des  Travaux 
publics),  pour  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires  de  mines 
qui  éprouveront  des  pertes  ou  des  accidents  »  (art.  36).  «  La 
redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la  con- 
tribution foncière  »  (art.  37).  On  voit  que  la  loi  de  1810  ne  fait 
que  poser  la  base  sur  laquelle  l'impôt  sera  assis  :  c'est  le  pro- 
duit net  de  l'exploitation,  en  d'autres  termes  le  bénéfice  annuel 
réalisé  par  l'exploitant.  Mais  comment  évaluer  exactement  un 
produit  net?  C'est  une  opération  délicate  et  complexe,  qu'il  s'a- 
gisse de  l'industrie  minière  ou  de  toute  autre.  Dans  le  silence 
de  la  loi  est  intervenu  un  décret  du  6  mai  4814,  qui  a  indiqué 
les  règles  à  suivre  pour  asseoir  et  mettre  en  recouvrement  la 
redevance  proportionnelle. 

§  4.  Assiette  de  la  redevance. 

1310.  —  Les  règles  à  cet  égard  sont  contenues  dans  les  tit. 
2  et  4  du  décret  de  1844.  Elles  ont  pour  objet  de  prémunir  les 
intéressés  contre  le  danger  d'évaluations  arbitraires,  et  d'entourer 
ces  évaluations  de  garanties  semblables  à  celles  que  la  loi  du  3 
frim.  an  Vil  a  assurées  aux  propriétaires  fonciers. 

1311.  —  L'impôt  dû  pour  une  année  se  calcule  d  après  les 
résultats  de  l'extraction  de  l'année  précédente.  —  Cons.  d'Et., 
23  mai  4870,  Mines  de  Sainte-Barbe,  [Leb.  chr.,  p.  628]  — 
Aussi,  dans  l'usage,  distingue-t-on  l'année  d'exercice  de  Tannée 
de  produits.  L'année  d'exercice  est  celle  pour  laquelle  l'impôt 
est  établi.  L'année  de  produits  est  celle  d'après  les  résultats  de 
laquelle  l'impôt  est  calculé.  L'année  de  produits  est  donc  l'an- 
née qui  précède  l'année  d'exercice,  toutes  deux  étant  comptées 
du  1er  janvier  au  31  décembre. 

1312*  —  Quand  l'on  ne  peut  procéder  ainsi,  soit  parce  qu'il 
s'agit  de  la  première  année  d'une  exploitation,  soit  parce  que 
l'exploitation  vient  à  être  reprise  après  avoir  été  suspendue,  on 
établit  la  redevance  sur  le  revenu  net  présumé  de  l'exercice 
courant  (Cire.  42  avr.  4849  et  1er  juill.  1877).  —  Dupont,  Ju- 
rispr., t.  4,  p.  365;  Bréchignac  et  Michel,  n.  343.  —  Y. suprà, 
v°  Contributions  directes,  n.  704. 

1313* —  L'impôt  doit  être  établi  sur  le  produit  net  de  l'année 
précédente.  Or  le  produit  net  n'est  pas  autre  chose  que  la  ré- 
sultante, pour  un  exercice  donné,  de  l'actif  et  du  passif  com- 
parés entre  eux,  c'est-à-dire  en  définitive  la  balance  de  l'inven- 
taire. Pour  obtenir  le  produit  net,  il  faudra  donc  fixer  d'abord 
le  produit  brut  (c'est  l'actif),  puis  en  déduire  les  dépenses  (c'est 
le  passif).  Dans  ces  opérations,  deux  comités  interviennent  :  un 
comité  de  proposition  est  un  comité  d'évaluation. 

1314.  —  Le  comité  de  proposition  est  composé  de  l'ingénieur 
des  mines  du  département,  des  maires  et  adjoints  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  s'étendent  les  concessions,  enfin  des 
deux  répartiteurs  communaux  les  plus  imposés  (Décr.  6  mai 
1811,  art.  18). 

1315.  —  Le  comité  d'évaluation  est  composé  du  préfet,  de 
deux  membres  du  conseil  général  nommés  par  lui,  du  directeur 
des  contributions,  de  l'ingénieur  des  mines,  et  de  deux  des  prin- 
cipaux propriétaires  de  mines  dans  les  départements  où  il  y  a 
un  nombre  d'exploitants  suffisant  (Décr.  6  mai  1811,  art.  24). 

1316.  —  Le  comité  de  proposition  est  chargé  d'établir,  pour 
chaque  mine,  un  état  d'exploitation.  Cet  état  comprend  deux 
parties  :  1°  la  partie  descriptive;  2°  la  proposition  de  l'évaluation 
du  produit  net  imposable.  Les  concessionnaires  ou  leurs  agents 
doivent  avoir  été  préalablement  entendus.  Ils  peuvent  faire  une 
déclaration  du  produit  net,  déclaration  qui  est  mentionnée  au 
tableau  des  états  de  redevances,  si  elle  diffère  de  l'évaluation 
proposée  par  le  comité.  Enfin,  comme  conclusion  du  travail  du 
comité  de  proposition,  l'ingénieur  des  mines  prépare  une  ma- 
trice de  rôle,  qu'il  adresse  au  préfet.  —  V.  suprà,  v°  Contribu- 
tions directes,  n.  681  et  s.,  et  1965.  —  Le  comité  d'évaluation 
examine  cette  matrice,  puis  il  prononce,  en  déterminant  les  éva- 
luations définitives  du  produit  net,  et  en  arrêtant  les  états  et 
matrices  qui  serviront  de  base  pour  établir  le  montant  de  la 
redevance.  Le  rôle  sera  ensuite  dressé  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  —  V. 
suprà,  vo  Contributions  directes,  n.  692  et  s.  —  Telle  est  la 
marche  générale  des  opérations  :  mais  quelques-unes  de  celles-ci 
méritent  quelques  explications. 

1317.  —  I.  Calcul  du  produit  brut.  —  Pour  faire  le  calcul 
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du  produit  brut,  il  y  a  lieu  de  déterminer  deux  chiffres  :  le  chiffre 
des  produits  extraits  et  le  chiffre  de  leur  valeur. 

1318.  —  A.  Produits.  —  Les  quantités  qui  servent  de  base 
au  calcul  sont  les  quantités  extraites  pendant  Tannée.  En  1860, 
une  instruction  ministérielle  avait  prescrit  de  s'attacher  aux 

3uantités  vendues  pendant  Tannée.  Mais  le  Conseil  d'Etat  refusa 
e  sanctionner  cette  interprétation  du  décret  de  1811,  «  attendu 
que  la  redevance  doit  être  établie,  année  par  année,  a  raison  du 
produit  de  l'exploitation  pendant  Tannée  qui  a  précédé  celle  pour 
laquelle  cette  redevance  est  imposée  ».  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
1866,  Mines  de  Saint-Georges  d'Hustières,  [P.  adm.  chr.j  — 
Aussi,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général  des  mines,  de  nou- 
velles circulaires  ministérielles  en  date  des  7  févr.  et  1er  juill. 
1877  (Dupont,  Cours,  p.  697  et  708)  revinrent  à  l'application  des 
règles  suivies  jusqu'en  1860,  et  décidèrent  que  le  revenu  brut 
de  l'exploitation  devrait  être  établi  d'après  la  totalité  des  produits 
extraits  durant  la  période  considérée.  —  Sur  les  produits  impo- 
sables, V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  a.  5961  ;  Bréchignac 
et  Michel,  n.  344. 

1319.  —  B.  Valeur.  —  On  doit  ensuite  fixer  la  valeur  des 
quantités  extraites  :  c'est  l'opération  la  plus  délicate.  On  no- 
tera d'abord  que  la  valeur  qu'il  s'agit  de  déterminer  est  la  valeur 
des  produits  sur  le  carreau  de  la  mine.  Car,  le  revenu  net  sur 
lequel  sera  basée  la  redevance,  c'est  le  bénéfice  procuré  à  l'ex- 
ploitant par  V exploitation  de  lamine,  c'est-à-dire  par  l'ensemble 
des  opérations  d'extraction  et  de  vente  qui  se  font  sur  place, 
ou  qui  sont  censées  s'être  faites  exclusivement  sur  place.  Quant 
aux  expéditions  hors  du  carreau  de  la  mine,  ce  sont  des  opéra- 
tions commerciales,  étrangères  en  principe  à  l'exploitation,  et 
qui  ne  doivent  pas  entrer  en  compte  dans  le  calcul  de  la  rede- 
vance. 

132<h  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  opérations  de  l'extraction 
doivent,  seules,  servir  de  base  à  l'établissement  de  la  redevance, 
et  que  pour  les  charbons  expédiés  par  un  concessionnaire  à 
ses  comptoirs  de  vente,  il  y  a  lieu,  à  défaut  d'autres  indications, 
de  leur  attribuer  le  prix  moyen  sur  le  carreau  de  la  mine.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Nfines  de  Blanzy,  Chagot  et  Cle,  [D. 
85.5.3131;  —  2  mai  1891,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  93.3.55,  D. 
92.5.412]  —  Sic,  Bréchignac  et  Michel,  n.  344. 

1321.  —  Les  calculs  doivent  être  faits  pour  chaque  mine  en 
particulier.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  produit  net  d'une  mine, 
servant  de  base  à  la  redevance  proportionnelle  payable  par  les 
exploitants,  doit  être  fixé  d'après  les  prix  de  vente 'des  produits 
de  cette  mine  seule,  et  non  d'après  la  moyenne  des  prix  aux- 
quels ont  été  vendus  sur  un  certain  nombre  de  marchés  tant 
ces  produits  que  d'autres  produits  similaires.  —  Cons.  d'Et., 
13  mai  1893,  Soc.  des  glaces  de  Saint-Gobain,  [S.  et  P.  95.3.35, 
D.  94.3.56] 

1322*  —  Pour  fixer  la  valeur  des  produits  sur  le  carreau  de 
la  mine,  il  faut  distinguer  suivant  les  hypothèses  :  1°  les  pro- 
duits sont  vendus  au  commerce  sur  le  carreau  de  la  mine.  On 
appliquera  aux  diverses  quantités,  et  suivant  leurs  qualités, 
leurs  prix  de  vente  respectifs.  Il  s'agit  des  prix  réels  au  comp- 
tant, et  Ton  devra  faire  abstraction  soit  des  profits,  soit  des 
pertes  qui  seraient  le  résultat  d'opérations  étrangères  à  Tex- 
ploilation  proprement  dite  de  la  mine,  et,  par  suite,  aux  rede- 
vances, comme  seraient  les  profits  que  réaliserait  le  concession- 
naire par  le  moyen  d'escomptes,  ou  les  pertes  qu'il  subirait  par 
suite  des  remises  qu'il  serait  obligé  de  faire,  par  exemple,  à  un 
acheteur  tombé  en  faillite.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  di- 
rectes, n.  5973. 

1323.  —  Le  carreau  de  la  mine,  où  doit  être  constatée  la 
valeur  du  minerai  pour  le  calcul  de  la  redevance  proportion- 
nelle, peut,  à  raison  des  conditions  spéciales  de  la  configura- 
tion du  sol,  se  trouver  non  à  l'orifice  des  galeries,  mais  à  Y  ex- 
trémité d'une  voie  ferrée  et  d'un  plan  incliné  exclusivement  em- 
ployés au  transport  des  minerais,  et  qui  font  partie  intégrante 
des  moyens  d'exploitation  de  la  mine.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1891,  Soc.  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  [S.  et  P. 
93.3.137,  D.  93.3.29] 

1324.  —  Dans  ce  cas,  le  coût  réel  du  transport  du  minerai 
sur  cette  voie  et  sur  ce  plan  incliné  doit  être  compris  parmi  les 
frais  d'exploitation  qui  sont  déduits  du  revenu  brut.—  Même  arrêt. 

1325.  —  2°  Les  produits  sont  vendus  au  commerce,  hors  du 
carreau  de  la  mine.  Alors,  pas  de  règle  précise.  Si  Ton  voulait 
s'appuyer  sur  des  données  positives,  il  faudrait  déterminer  la 
valeur  "sur  les  lieux  de  livraison,  puis  en  défalquer  les  (rais  de 


transport.  En  pratique,  la  valeur  des  produits  sur  le  carreau  de 
la  mine  est  fixée  ex  aequo  et  bono  par  une  appréciation  d'en- 
semble. Si  l'exploitant  juge  cette  évaluation  erronée,  il  lui  ap- 
partient de  fournir  les  renseignements  suffisants  pour  justifier 
de  la  valeur  véritable.  —  V.  suprà,  v»  Contributions  directes, 
n.  5976  et  s.  —  Pour  le  cas  où  les  produits  sont  transportés  par 
des  chemins  de  fer  appartenant  aux  exploitants,  V.  eod.  verb.t 
n.  5984  et  s. 

1326.  —  Jugé  aue,  pour  déterminer  la  valeur  sur  le  carreau 
de  la  mine  des  produits  livrables  au  dehors,  les  frais  de  trans- 
port à  déduire  du  prix  de  la  vente  doivent  être,  non  des  prix 
fictifs  calculés  uniquement  d'après  les  tarifs  de  chemins  de  fer, 
mais  les  frais  réellement  occasionnés  par  le  transport,  soit  par 
terre,  soit  par  eau,  des  produits  de  la  mine  depuis  le  lieu  d'ex- 
traction jusqu'aux  divers  lieux  de  vente  ou  de  consommation. 
—  Cons.  d'Et.,  13  mai  1893,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Contribu- 
tions directes,  n.  5989. 

1327.  —  Le  produit  net  servant  de  base  à  la  redevance  pro- 
portionnelle payable  par  les  exploitants  d'une  mine  doit  être 
fixé  d'après  le  prix  moyen  des  charbons  sur  le  carreau  de  la 
mine,  et  non  d'après  le  prix  de  vente  aux  comptoirs.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1891,  précité. 

1328*  —  3<>  Les  produits  ne  sont  pas  vendus  au  commerce, 
mais  utilisés  par  l'exploitant  pour  ses  industries  annexes  à  Tex- 

Ploitation  de  la  mine.  Leur  valeur  devra  être  déterminée  pour 
exploitant  comme  elle  le  serait  pour  un  tiers  se  livrant  à  la 
même  industrie.  II  faudra  ventiler  les  bénéfices  que  rapporte 
la  mine  et  les  bénéfices  que  rapporte  l'industrie  annexe.  La  Va- 
leur des  produits  de  la  mine  sera  fixée,  soit  d'après  les  prix  de 
vente,  si  l'exploitant  vend  en  même  temps  à  des  tiers,  soit  d'a- 
près les  renseignements  commerciaux  comparatifs  puisés  sur 
place  ou  ailleurs.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  5990 
et  s. 

1329.  —  Si  Les  produits  que  le  concessionnaire  consomme 
dans  ses  propres  usines  doivent  être  évalués  à  un  prix  moins 
élevé  que  ceux  vendus  à  des  consommateurs  étrangers,  il  y  a 
lieu  dans  cette  évaluation  de  tenir  compte  de  ce  que  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  à  supporter,  pour  les  produits  qu'il  consomme 
lui-même,  les  dépenses  accessoires  occasionnées  par  le  placement 
des  minerais  dans  le  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1893, 
précité  ;  —  30  nov.  1895,  Soc.  des  glaces  de  Saint-Gobain,  fLeb. 
chr.,  p.  781] 

1330*  —  4°  Les  produits  sont  utilisés  par  l'exploitant  pour 
le  service  même  de  la  mine,  comme  Test,  par  exemple,  dans 
une  houillère,  la  houille  consommée  dans  les  diverses  machines 
servant  à  l'exploitation.  Pour  cette  partie  des  produits  de  la 
mine,  pas  de  difficulté  :  on  les  fera  figurer  pour  ordre,  et  pour 
la  même  valeur,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  ainsi  que  Ta 
indiqué  la  circulaire  du  1"  juill.  1877.  —  Dupont,  Cours,  p. 
709  ;  L.  Michel,  Rec.  de  législ.  min.,  p.  170. 

1331.  —  5°  Les  produits  restent  en  stock,  en  fin  d'année. 
Ils  devront  être  estimés,  non  d'après  leur  valeur  d'inventaire 
commercial,  mais  d'après  leur  valeur  pleine.  Car  l'impôt  doit 
frapper  le  produit  extrait,  au  fur  et  à  mesure  de  son  extraction, 
donc  d'après  sa  valeur  au  moment  de  l'extraction.  —  V.  suprà, 
v°  Contributions  directes,  n.  5993. 

1332.  —  IL  Evaluation  des  dépenses.  —  Etant  donné  ce  pro- 
duit brut,  il  faut,  pour  obtenir  le  produit  net,  en  retrancher  le 
montant  des  dépenses  y  afférentes,  et,  par  conséquent,  faire 
d'abord  l'évaluation  de  ces  dépenses.  Les  règles  à  cet  égard  ont 
été  indiquées  par  trois  circulaires  des  12  avr.  1849,  1er  déc. 
1850  et  6  déc.  1860  (Dupont,  Jurispr.,  t.  3,  p.  413,  422;  L.  Mi- 
chel, op.  cit.,  p.  153,  158,  162),  auxquelles  il  faut  ajouter  la  cir- 
culaire du  1"  juill.  1877  (Dupont,  Cours,  p.  708;  L.  Michel,  op. 
cit.,  p.  170).  Ces  circulaires  ont  successivement  consacré  une 
interprétation  de  moins  en  moins  rigoureuse  pour  les  exploi- 
tants. Du  reste,  le  principe  auquel  il  faut  s'attacher  comme 
guide  pour  l'évaluation  des  dépenses,  est  le  même  que  pour  l'é- 
valuation du  produit  brut.  On  ne  doit  tenir  compte  que  des  frais 
d'exploitation  et  d'entretien,  que  des  dépenses  proprement  dites 
d'exploitation  faites  dans  Tannée  de  produits,  c'est-à-dire  dans 
Tannée  qui  précède  celle  pour  laquelle  la  redevance  est  impo- 
sée. Mais  il  suffit  que  les  dépenses  aient  été  réellement  faites, 
et  on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de  la  façon  plus  ou  moins  judi- 
cieuse dont  elles  ont  été  faites.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1865, 
Mine  do  Presles,  Leb.  chr.,  p.  1026]  —  Sic,  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  345. 
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1333.  —  Pour  faciliter  l'application  de  ce  principe,  la  circu- 
laire du  42  avr.  4849,  qui  est  restée  l'instruction  fondamentale, 
avait  fait,  des  dépenses  à  admettre  en  compte,  une  nomencla- 
ture limitative  classée  en  douze  chapitres,  cités  A,  B,  C,  D,  E, 

F,  G,  H,  I,  K,  L,  M.  Plus  simplement,  toutes  ces  dépenses  peu- 
vent être  rangées  dans  cinq  catégories,  savoir  :  1°  dépenses 
courantes  d'extraction  proprement  dite;  2°  travaux  de  premier 
établissement^0  voies ae  communication  (premier  établissement 
et  entretien}  ;  4°  frais  généraux  ;  5°  dépenses  diverses.  II  nous 
suffira  d'indiquer  les  dépenses  principales  que  renferme  cha- 
cune de  ces  catégories. 

1334.  —  1°  Dépenses  courantes  d'extraction  proprement 
dite.  —  Elles  comprennent  les  dépenses  énumérées  dans  les  six 
premiers  chapitres  de  la  circulaire  de  4849  :  A.  salaires  des  ou- 
vriers; B.  achat  et  entretien  de  chevaux  servant  à  l'exploitation; 

G.  entretien  de  tous  les  travaux  souterrains  de  la  mine,  puits, 
galeries  et  ouvrages  d'art;  D.  mise  en  action  et  entretien  des 
moteurs,  machines  et  appareils,  machines  d'extraction,  appareils 
pour  la  descente  et  la  remonte  des  ouvriers,  machines  d'épui- 
sement, appareils  d'aérage  ;  E.  entretien  des  bâtiments  d'exploi- 
tation ;  F.  entretien  et  renouvellement  de  l'outillage  proprement 
dit.  Toutes  ces  dépenses  peuvent  entrer  en  compte  pour  l'année 
dans  le  courant  de  laquelle  elles  ont  été  faites.  —  V.  suprà,  v° 
Contributions  directes,  n.  5999. 

1335»  —  2°  Travaux  de  premier  établissement.  —  De 
ce  chef,  les  dépenses  correspondent  aux  chapitres  H,  I  et  K 
de  la  circulaire  de  4849  :  H.  premier  établissement  de  puits,  ga- 
leries ou  ouvrages  d'art;  I.  premier  établissement  de  machines, 
appareils  et  moteurs,  pour  l'intérieur  ou  l'extérieur;  K.  premier 
établissement  de  bâtiments  d'exploitation.  Dans  ces  dépenses 
pour  travaux  de  premier  établissement,  il  faut,  du  reste,  com- 
prendre :  d'une  part,  l'achat  des  terrains  que  ces  travaux  peu- 
vent exiger;  d'autre  part,  les  dépenses  pour  travaux  quelcon- 
ques destinés  au  service  proprement  dit  de  la  mine  ou  aux  opé- 
rations commerciales  assimilées  à  l'extraction.  —  V.  suprà,  v° 
Contributions  directes,  n.  6045  et  s. 

1336.  —  La  jurisprudence  a  interprété  et  appliqué  ces  prin- 
cipes de  façon  très-large.  Le  Gonseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  fallait 
comprendre  parmi  les  travaux  de  premier  établissement  de  la 
mine,  soit  la  construction  d'usines  destinées  à.  façonner  les  me- 
nus charbons  en  briques,  sous  le  nom  d'agglomérés.  —  Gons. 
d'Et.,  7  mai  4880,  Mines  de  la  Grand'Combe,  [D.  81. 3.57]  —  V. 
Liège,  4"  avr.  4896,  Charbonnage  du  Hasard,  [Pasûr.  belge,  96. 
2.336]  — "...  soit  la  construction  de  maisons  ouvrières,  d'école, 
de  chapelle  y  annexée,  de  maison  pour  l'ecclésiastique  chargé 
de  donner  l'enseignement  religieux  aux  enfants  des  ouvriers.— 
Cons.  d'Et.,  9  janv.  4874,  Mines  de  Blanzy,  fS.  75.2.237,  P. 
adm.  chr.,  D.  75.3.4]  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n. 
•  5964,  6009  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  maisons  d'école,  tou- 
tefois, une  circulaire  du  26  nov.  4890  (Rev.  de  la  léyisl.  des 
mines,  4894,  t.  8,  p.  404;  L.  Michel,  op.  cit.,  p.  476)  a  prescrit 
de  n'en  admettre  en  dépenses  les  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien que  «  dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux  où  il  serait  re- 
connu que  les  écoles  construites  et  entretenues  par  les  conces- 
sionnaires sont  destinées  à  remédier  à  un  trop  grand  éloignement, 
à  une  insuffisance  notoirement  établie  des  écoles  publiques  gra- 
tuites, ou  à  donner  un  enseignement  professionnel  spécial  que 
les  écojes  publiques  ne  donnent  pas».  —  Eod.verb.,  n.  6014. 

1337*  —  3°  Voies  de  communication.  —  Sous  cette  rubrique 
rentrent  les  dépenses  pour  voies  de  communication,  soit  comme 
dépenses  de  premier  établissement,  soit  comme  dépenses  d'entre- 
tien (chapitres  L  et  G  de  la  circulaire  de  4849).  Mais  la  circulaire 
de  4877  excepte  formellement  «  les  frais  d'établissement  ou  d'en- 
tretien des  voies  de  communication  propres  à  faciliter  des  dé- 
bouchés aux  exploitations,  lorsqu'elles  ne  feront  pas  partie  inté- 
grante de  la  mine,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  n'appartiendront  pas 
au  concessionnaire  ou  n'auront  pas  été  établies  à  ses  frais  »  (V. 
suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  6018  et  s.).  Jugé  qu'il  y  a 
lieu  de  compter  comme  dépenses  à  déduire,  les  dépenses  réelles 
occasionnées  au  concessionnaire  par  le  service  de  ses  embran- 
chements entre  les  fosses  et  une  ligne  de  chemin  de  fer.  — 
Cons.  d'Et.,  40  mars  4894,  Mines  d'Anzin,  [D.  95.3.34] 

1338.-4°  Frais  généraux.  —  La  circulaire  de  1849,  chap. 
M,  prescrivait  de  n'admettre  à  titre  de  frais  généraux  que  «  les 
frais  de  bureaux  qui  ont  lieu  au  siège  de  l'exploitation,  en  les 
réduisant  à  ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour  la  mar- 
che de  l'entreprise  ».  Mais  la  pratique,  et  surtout  la  jurispru- 


dence, se  sont  montrées,  depuis,  beaucoup  plus  larges.  Le 
Gonseil  d'Etat  semble  disposé  à  admettre,  dans  cette  catégorie, 
toutes  dépenses,  réellement  constatées,  qui  par  leur  nature 
peuvent  rentrer  dans  les  frais  d'exploitation.  —  V.  suprà,  y0 
Contributions  directes,  n.  6027  et  s. 

1339*  —  Ainsi  jugé  pour  le  traitement  fixe  du  gérant  de 
l'exploitation,  et  même  pour  la  prime  variable  que  ce  gérant  se- 
rait autorisé  à  percevoir  sur  les  produits  annuels  de  la  mine,  — 
Cons.  d'Et.,  3  août  4877,  Chagot  et  Ctc,  [S.  79.2.222,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.40]  — ...  au  moins  pour  la  portion  représentant  la 
rémunération  des  services  rendus  à  la  société  minière  par  le  gé- 
rant. —  Gons.  d'Et.,  2  mai  4891,  Mines  de  Blanzy,  [S.  et  P.  93. 
3.55,  D.  92.5.442] 

1340.  —  Mais  la  circulaire  de  4877  prescrit  de  rejeter  du 
compte  de  dépenses,  soit  les  frais  de  jetons  de  présence  des 
conseils  d'administration,  soit  l'abonnement  au  timbre  des  actions: 
ce  sont  là  des  dépenses  afférentes  à  la  constitution  de  la  société 
concessionnaire  d'une  mine,  mais  (jui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  véritables  dépenses  d'exploitation. 

1341.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  pour  l'assiette 
de  la  redevance,  les  intérêts  d'emprunts  d'actions,  de  mises  de 
fonds  ou  de  capitaux  quelconques  engagés  dans  l'entreprise  à 
titre  de  frais  d'acquisition,  de  fonds  de  roulement  ou  à  tout  autre 
titre.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  345  bis. 

1342.  —  5°  Dépenses  diverses.  —  Sous  cette  rubrique,  on 
comprendra  des  dépenses  admises  par  la  jurisprudence  et  par 
l'administration,  depuis  surtout  la  circulaire  de  4860  (V.  suprà, 
v°  Contributions  directes,  n.  6036  et  s.).  Pour  plusieurs  d'entre 
elles,  leur  admission  en  compte  n'est  certainement  qu'une  faveur, 
que  l'administration  accorde  ou  tolère,  maisau'elle  pourrait  aussi 
retirer.  Tel  est  notamment  le  caractère  des  dépenses  suivantes  : 

1343.  —  a)  Gratifications  allouées  aux  employés  (Cons. 
d'Et.,  7  mai  4857,  Mines  d'Anzin,  S.  58.3.378,  F.  âdm.  chr.,; 
mais  on  n'admettra  point  les  rémunérations  accidentelles  et  va- 
riables, accordées  à  titre  d'encouragement,  par  exemple,  ou  à 
l'occasion  de  la  fête  de  la  patronne  des  mineurs.  —  Cons.  d'Et., 
43  janv.  4859,  Mines  d'Anzin,  [S.  59.2.638,  P.  adm.  chr.]  —  V. 
Féraud-Giraud,  t.  4,  n.  434. 

1344.  —  b)  Secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à  leur 
famille,  qu'il  s  agisse  ou  non  de  secours  fournis  à  raison  d'acci- 
dents arrivés  dans  les  travaux  (Cire.  4cr  juill.  4877). 

1345.  —  c)  Frais  d'établissement  et  d'entretien  des  maisons 
ouvrières  (Même  cire),  lorsque,  du  moins,  les  conditions  de  la 
location  de  ces  maisons  aux  ouvriers  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  une  augmentation  de  salaire.  —  Cons.  d'Et., 
9  janv.  1874,  précité;  —  2  mai  4891,  précité.  —  V.  suprà,* 
Contributions  directes,  n.  6009  et  6010. 

1346.  —  d)  Charbon  de  chauffage  distribué  gratuitement  aux 
ouvriers  (Cire,  de  4877J. 

1347.  —  e)  Frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ou- 
vriers, mais  seulement,  aujourd'hui,  sous  les  conditions  fixées 
par  la  circulaire  du  28  nov.  4890.  —  V.  suprà,  n.  4336. 

1348.  —  f)  Indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  que  les  actes  de  concession  obligent  à  payer  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  en  vertu  des  art.  6  et  42  de  la  loi  de 
4840  (Cire,  de  1877).  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n. 
6036. 

1349.  —  g)  Sommes  payées  par  les  exploitants  pour  la  rétri- 
bution des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  ces  som- 
mes devant  être  considérées,  non  comme  représentant  une  part 
contributive  des  exploitants  aux  frais  d'un  service  public,  mais 
bien  comme  la  rémunération  directe  d'un  travail  spécial,  accompli 
dans  leurs  propres  exploitations  par  les  délégués,  à  savoir  les 
tournées  de  surveillance  qu'ils  effectuent.  — Cire,  min.,  12  févr. 
4894,  [/Ut.  de  la  bigisl.  des  mines,  année  4894,  t.  44,  p.  73] 

1350.  —  Au  contraire,  il  y  aura  lieu  de  rejeter,  comme  n'é- 
tant pas  des  dépenses  d'exploitation  :  a)  tous  les  impôts  ou  con- 
tributions auxquels  un  concessionnaire  peut  être  assujetti,  par 
exemple,  impôt  foncier,  même  sur  les  bâtiments  d'exploitation, 
contribution  sur  les  chevaux  et  les  voitures,  subventions  pour 
les  chemins  vicinaux,  redevances  fixe  et  proportionnelle  envers 
l'Etat.  —  V.  la  circulaire  de  1877,  passim,  et  suprà$  x°  Contri- 
butions directes,  n.  6039. 

1351.  —  P)  Les  primes  d'assurances  contre  l'incendie,  at- 
tendu qu'elles  constituent  simplement  une  garantie  financière, 
et  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  dépense  servant  à 
l'exploitation  de  la  mine.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  4884,  Mines  de 
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Bl&nzy,  [D.  85.5.313];  —  2  mai  4891,  Mines  de  Blanzy,  [S.  et 
P.  93.3.55,  D.  92.5.412] 

1352.  —  Il  en  est  autrement  pour  les  primes  d'assurances 
contre  les  accidents.  Une  circulaire  du  29  mars  4889  (Hev.  de  la 
législ.  des  mines,  année  1889,  t.  6,  p.  153  ;  L.  Miche],  op.  cit.,  p. 
176],  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général  des  mines,  a  prescrit 
d'admettre  en  déduction  du  produit  brut,  pour  fixer  le  produit  net 
imposable,  les  sommes  versées  par  les  concessionnaires  de  mines, 
pour  venir  en  aide  à  leurs  ouvriers  en  cas  d'accident;  ces  sommes 
doivent  être  considérées  comme  constituant  des  dépenses  d'ex- 
ploitation, quelle  que  soit  la  caisse  à  laquelle  s'est  effectué  le 
versement,  que  ce  soit  une  caisse  de  secours  établie  sur  la  mine 
même  ou  une  caisse  d'assurance  indépendante  de  l'exploitation. 
—  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  6043. 

1353»  —  7)  Les  frais  de  voyages  administratifs,  quand  il  n'est 
pas  prouvé  qu'ils  aient  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  concession 
ou  de  l'exploitation  de  la  mine  ;  les  frais  de  voyage  nécessités 
par  la  vente  des  produits,  les  frais  d'entrepôt  et  de  vente,  les 
trais  généraux  des  agences  commerciales  possédées  en  dehors 
de  la  mine,  les  commissions  de  vente,  les  pertes  commerciales, 
les  frais  de  négociation  et  de  commission  à  des  banquiers,  les 
pertes  sur  la  négociation  des  effets  de  commerce,  etc.  —  Cons. 
d'Et.,  21  nov.  (884,  précité;  —  2  mai  1891,  précité.  —  V.  suprà, 
vo  Contributions  directes,  n.  6045  et  s. 

1354.  —  $)  Enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  su- 
prà, n.  1341,  l'abonnement  au  timbre  des  actions,  tous  intérêts 
d'emprunts,  de  fonds  de  roulement,  de  capitaux  quelconques 
consacrés  à  l'entreprise.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes, 
n.  6018. 

1355.  —  Telles  sont  les  données  générales  d'après'lesquelles 
doivent  être  appréciées  les  dépenses  d'exploitation.  Le  montant 
de  ces  dépenses  étant  connu,  il  suffira  de  le  retrancher  du  mon- 
tant du  produit  brut,  pour  obtenir  le  chiffre  du  produit  net.  S'il 
arrivait  que  le  montant  des  recettes  fût  inférieur  au  montant 
des  dépenses,  il  n'y  aurait  pas  de  produit  net,  et,  par  consé- 
quent, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  perception  d'une  redevance 
proportionnelle  quelconque.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1884,  Mines 
de  Cavallo,  [D.  85.5.315J;  —  30  juill.  1886,  Mines  de  Kef-Oum- 
Teboul,  [Leb.  chr.,  p.  676]  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes, 
n.  5952. 

1356.  —  Dans  l'hypothèse  contraire,  les  calculs  servent  au 
comité  d'évaluation  pour  dresser  la  matrice  du  rôle,  qui  est  en- 
suite transmise  au  préfet.  D'après  le  décret  de  1811,  le  comité 
d'évaluation  statuait  souverainement  et  en  dernier  ressort  sur 
la  fixation  du  revenu  net  imposable  au  regard  de  l'administra- 
tion, et  sauf  recours  au  contentieux  de  la  part  de  l'exploitant. 
Mais  on  a  craint  que  la  composition  du  comité  (il  renferme  quatre 
membres  sur  sept  n'appartenant  pas  à  l'administration)  ne 
donnât  pas  une  garantie  suffisante  aux  intérêts  de  l'Etat.  De  là, 
un  décret  du  11  févr.  1874,  qui  a  organisé  la  procédure  sui- 
vante :  si  l'ingénieur  des  mines  ou  le  directeur  des  contributions 
directes  se  trouve  en  désaccord  avec  le  comité,  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  statuer,  après  avoir  pris  l'avis  de  ces  deux 
fonctionnaires.  Dans  le  cas  ou  le  préfet  n'adopterait  pas  leurs 
conclusions,  il  doit  en  être  référé  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, qui  statue  après  s'être  concerté  avec  le  ministre  des  Fi- 
nances. —  Bréchignac  et  Michel,  n.  342.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tributions directes,  n.  695. 

1357.  —  Que  si  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  et  le  direc- 
teur des  contributions  directes,  membres  du  comité  d'évaluation, 
ont  accepté  les  bases  fixées  par  ce  comité  pour  l'établissement 
de  la  redevance  proportionnelle  imposable,  cette  évaluation  est 
définitive  et  ne  peut  plus  être  modifiée.  Peu  importe  que  l'ingé- 
nieur en  chef  et  l'inspecteur  des  mines,  qui  ne  font  pas  partie 
du  comité,  la  jugent  insuffisante.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1878, 
Mines  de  Mokta-el-Hadid,  [S.  80.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3. 
25]  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  696.  —  Bréchignac 
et  Michel,  n.  342.  —  Une  fois  la  décision  du  comité  devenue 
définitive,  le  travail  d'imposition  ou  de  détermination  de  la  re- 
devance est  terminé;  il  ne  reste  plus  au 'à  préparer  matérielle- 
ment la  mise  en  recouvrement  et  à  opérer  ce  recouvrement.  — 
Bréchignac  et  Michel,  n.  347. 

§  2.  Recouvrement  des  redevances. 

1358.  —  La  redevance  proportionnelle  (et,  dorénavant,  nous 
pouvons  pour  les  règles  suivantes  assimiler  la  redevance  fixe  et 
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la  redevance  proportionnelle)  est  placée,  quant  à  son  recouvre- 
ment, dans  des  conditions  identiques  à  celles  de  la  contribution 
foncière  (L.  21  avr.  1810,  art.  37,  g  1).  Les  deux  redevances 
sont  donc  recouvrées  au  moyen  de  rôles  dressés  par  le  directeur 
des  contributions  directes,  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
enfin  mis  en  recouvrement  par  les  percepteurs.  —  V.  suprà, 
v«  Contributions  directes,  n.  698  et  s. 

1359.  —  La  mise  en  recouvrement  peut,  sans  irrégularité, 
n'avoir  lieu  que  dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  l'année  d'exer- 
cice à  laquelle  le  rôle  se  rapporte.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1853, 
Giraud,  [S.  54.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.37]  —  Sur  le  privi- 
lège dont  jouit  l'Etat  pour  assurer  le  recouvrement  des  rede- 
vances, V.  Aguillon,  1. 1,  n.  498,  et  suprà,  v°  Contributions  di- 
rectes, n.  1524  et  s. 

§  3.  Réclamations  en  matière  de  redevances. 

1360.  —  Il  y  a  sur  ce  point  assimilation  entre  les  redevances 
sur  les  mines  "et  les  contributions  directes.  Les  art.  44  à  57, 
Décr.  6  mai  1811,  reproduisent,  en  effet,  les  dispositions  alors 
existantes  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  VIII.  Aujourd'hui,  il  y  a 
également  lieu  de  combiner  les  dispositions  du  décret  de  1811 
avec  les  dispositions  nouvelles  des  lois  qui  ont  modifié,  quant 
aux  contributions  directes,  l'arrêté  de  l'an  VIII,  notamment  avec 
les  lois  des  21  avr.  1832  et  4  août  1844,  puis  avec  l'art.  5  de  la 
loi  de  finances  du  29  déc.  1884.  —  V.  suprà,  v°  Contributions 
directes,  n.  1585  et  s.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  340;  Lafer- 
rière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2*  edit.,  t.  2,  p.  316. 

1361.  —  La  seule  différence  essentielle  qui  existe  entre  les 
deux  séries  de  dispositions  provient  de  l'intervention  des  ingé- 
nieurs des  mines,  concurremment  avec  celle  des  agents  des 
contributions  directes,  dans  l'instruction  en  matière  de  redevan- 
ces minières.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  1965. 

1362.  —  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  qu'en  matière  ordinaire.  Elles  peuvent 
être  formées  par  tout  concessionnaire  qui,  par  un  motif  quelcon- 
que, se  croit  surtaxé.  Elles  sont  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  procédure 
suivie  est  la  procédure  ordinaire,  sauf  quelques  dérogations  de 
peu  d'importance.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  1>87 
et  s.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  la  réclamation  doit  être  faite, 
V.  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892,  Esparseil,  [Leb.  chr.,  p.  375] 

1363.  —  Il  en  est  de  même  des  demandes  en  remise  ou  en 
modération.  Aux  termes  de  l'art.  36,  L.  21  avr.  1810,  il  doit  être 
formé  un  fonds  de  non-valeur  constitué  par  dix  centimes  addi- 
tionnels à  la  redevance  proportionnelle  (V.  suprà,  v°  Contribu- 
tions directes,  n.  2872).  D'après  le  décret  de  1811,  art.  57,  une 
moitié  de  ce  fonds  était  mise  à  la  disposition  du  préfet,  pour  être 
répartie  entre  les  concessionnaires  contribuables  dont  les  récla- 
mations auraient  été  reconnues  justes  et  fondées.  L'autre  moitié 
était  mise  à  la  disposition  particulière  du  ministre  de  l'Intérieur. 
L'ordonnance  du  19  nov.  1828  attribua  au  ministre  des  Finances 
la  partie  du  fonds  de  non-valeur  dont  les  préfets  avaient  précé- 
demment la  disposition.  En  1839,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics fut  substitué  au  ministre  de  l'Intérieur.  Aujourd'hui,  le 
préfet  ne  peut  donc  plus  que  prendre  des  arrêtés  auxquels  il  est 
donné  satisfaction  par  le  ministre  des  Finances.  Quand  la  part 
du  fonds  mise  à  la  disposition  de  ce  dernier  est  épuisée,  les  re- 
mises peuvent  être  faites  sur  la  part  dont  dispose  le  ministre 
des  Travaux  publics. 

1364.  —  Bien  que  la  loi  de  1810  ne  parle  de  centimes  addi- 
tionnels qu'à  propos  de  la  redevance  proportionnelle,  il  en  est 
aussi  perçu  sur  la  redevance  fixe  (Décr.  de  1811,  art.  37).  — 
Contra,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  396  (V.  suprà,  n.  1301).  —  V. 
Dupont,  Cours,  p.  221. 

1365.  —  Enfin,  l'art.  38  de  la  loi  de  1810  donne  au  gouver- 
nement la  faculté  d'accorder,  soit  par  un  article  de  l'acte  de  con- 
cession, soit  par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d'Etat, 
la  remise  totale  ou  partielle  du  paiement  de  la  redevance  pro- 
portionnelle, pour  le  temps  qui  sera  jupe  convenable.  Ce  sera, 
tantôt  à  titre  d'encouragement,  en  raison  de  la  difficulté  des 
travaux  d'exploitation,  tantôt  à  titre  de  dédommagement,  en  cas 
d'accident  de  force  majeure  survenu  pendant  l'exploitation.  Le 
gouvernement,  qui  avait  usé  vingt-cinq  fois  de  cette  faculté, 
dans  la  période  des  années  1828  à  1868,  n'en  a  plus  fait  usage 
depuis  1868.  Bien  entendu,  aucun  recours  n'est  ouvert  au  con- 
cessionnaire, ni  contre  le  refus  de  remise  à  titre  gracieux,  ni 
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contre  le  refus  d'une  part  quelconque  au  fonds  de  non-valeurs. 

—  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  2756. 

§  4.  Abonnement  à  la  redevance  proportionnelle. 

1360.  —  Pour  éviter  certains  des  inconvénients  que  présente 
la  fixation  de  la  redevance  proportionnelle,  l'art.  35,  §  2,  de  la 
loi  de  1810,  décidait  qu'il  pourrait  être  fait  un  abonnement  pour 
ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  demanderaient.  L'appli- 
cation du  principe  ainsi  posé  avait  été  réglée  par  les  art.  31  à 
35,  Décr.  6  mai  4811.  Faculté  était  reconnue  à  l'administration 
d'agréer  ou  de  rejeter  une  soumission  d  abonnement,  après  avoir 
seulement  pris  l'avis  du  comité  d'évaluation. 

1967.  —  Ce  régime  fut  complété  et  modifié  par  un  décret  du 
30  juin  1860,  qui  obligeait  l'administration  à  accorder  l'abonne- 
ment à  ceux  qui  le  lui  demandaient.  Des  fraudes  se  produisirent, 
et  un  décret  du  27  juin  1866  permit  à  l'administration  de  rejeter 
les  demandes  d'abonnement,  mais  à  charge  par  elle  de  prouver 
que  l'exploitation  avait  été  dirigée  jusque-là  «  en  vue  d'altérer 
les  bases  de  l'abonnement  ».  Ce  régime,  trop  préjudiciable  au 
Trésor,  fut  lui-môme  écarté  par  un  décret  du  11  févr.  1874,  qui 
rendit  à  l'administration  la  liberté  de  discuter  et  d'apprécier  dis- 
crétionnaire ment  les  bases  et  la  durée  de  l'abonnement.  —  V. 
sur  tous  ces  points  suprà,  v°  Contributions  directes ,  n.  6050  et  s. 

—  Par  l'effet  de  cette  réglementation,  les  demandes  d'abonnement 
ont  disparu.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  349. 

1368.  —  En  dehors  des  redevances  fixe  et  proportionnelle 
qui  les  frappent  de  façon  spéciale,  les  mines  sont  assujetties  aux 
charges  fiscales  de  la  propriété  ordinaire,  telles  que  l'impôt  fon- 
cier, l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  les  bâtiments,  etc.  De 
même,  les  exploitations  de  mines  sont  assujetties  par  l'art.  14, 
L.  21  mai  18$6,  à  payer  aux  communes  des  subventions  pour 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins.  —  V.  sur 
tous  ces  points,  suprà,  vl»  Chemin  vicinal,  n.  4603  à  1946;  Con- 
tributions directes,  n.  3199  et  s.;  5145  et  s.;  6923.  —  Bréchignac 
et  Michel,  n.  351  et  s.;  Aguillon,  t.  1,  n.  515  et  s. 

1369.  —  Jugé  que  les  sociétés  concessionnaires  de  mines, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  constituées  en  sociétés  anonymes,  ne 
peuvent  être  assujetties  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  créée 
par  la  loi  du  20  févr.  1849.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1851,  Cl°  des 
mines  de  Douchy,  de  Vicoigne  et  d'Anzin,  [S.  51.2.671,  P.  ad  en. 
chr.,  D.  51.3.60];  —  14  juin  1852,  Cl8  des  mines  de  la  Loire,  [S. 
52.2.703,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Biot,  p.  163.  —  Pour  les  sociétés 
minières  anonymes,  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  5903 
et  s. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA   SURVEILLANCE  ET  DE   LA  POLICE  ADMINISTRATIVE 
DES  MINES. 

1370*  —  L'industrie  minérale  est  soumise  à  la  surveillance 
de  l'Etat.  L'exploitation  de  la  propriété  minérale  pouvant  entraî- 
ner une  foule  de  dangers  étrangers  a  l'exploitation  de  la  pro- 
Î)  ri  été  ordinaire,  il  importe  que  l'Etat  s'en  préoccupe  au  nom  de 
'ordre  public. 

1371.  —  Les  Romains  qui,  à  l'origine,  ne  voyaient  dans  la 
mine  qu'une  propriété  ordinaire,  ne  la  soumirent* d'abord  à  au- 
cune surveillance  spéciale.  L'intervention  de  l'Etat  se  manifesta 
sous  les  empereurs  qui  chargèrent  de  la  surveillance  des  officiers 
appelés  Procuratores  metallorum. 

1372.  —  Le  principe  de  la  surveillance  est  connu  aussi  dans 
l'ancienne  France.  Charles  VI,  dans  l'ordonnance  de  1413,  dé- 
clare que  les  ouvriers  mineurs  «  vaquent  au  bien  du  roi  et  de  la 
chose  publique  et  se  mettent,  pour  ce,  continuellement  en  péril  de 
mort  >».  Aussi,  en  même  temps  qu'il  les  exempte  d'impôts,  il  ré- 
clame le  droit  de  surveiller  en  leur  faveur  les  exploitations.  11 
veut  qu'on  les  préserve,  en  son  nom,  de  toute  violence  et  qu'on 
assure  leur  sécurité.  Quand  Louis  XI  rend  en  1472  l'ordonnance 
de  Montil-lès-Tours,  le  grand  maître  des  mines,  créé  par  lui,  a 
dans  ses  attributions  la  surveillance  de  l'exploitation  des  mines. 
Au  xviii6  siècle,  la  surveillance  est  exercée  par  les  intendants 
et  par  les  contrôleurs  généraux  des  Finances.  La  loi  de  1810 
établit,  à  son  tour,  le  principe  de  la  surveillance  administra- 
tive. 

1373.  —  Cette  partie  spéciale  de  la  législation  des  mines  a 


été  réglée  par  des  textes  divers,  lois,  ordonnances,  décrets,  etc. 
Les  bases  essentielles  et  fondamentales  en  ont  d'abord  été  po- 
sées par  le  titre  V,  comprenant  les  art.  47  à  50,  L.  21  avr.  1810. 
Puis  des  lois  postérieures  sont  venues  préciser  et  surtout  ren- 
forcer les  pouvoirs  de  l'administration  :  d'une  pari,  loi  du  27 
avr.  1838,  dont  la  seconde  partie  vise  exclusivement  Y  exploitation 
des  mines;  d'autre  part,  loi  du  27  juill.  1880 qui  a  profondément 
modifié  la  disposition  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1810.  Aux  textes 
législatifs  se  sont  ajoutés  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  C'est, 
notamment,  le  décret  du  3  janv.  1813,  lequel,  du  reste,  est  un 
de  ces  décrets  du  premier  Empire  qui  participent  de  la  nature 
des  actes  législatifs  et  ont,  par  suite,  force  de  loi.  Ce  décret 
constitue  un  véritable  règlement  sur  la  police  de  l'exploitation 
des  mines,  mais  non  un  règlement  général  :  il  organise  parti- 
culièrement les  mesures  propres  à  prévenir  les  accidents  de  per- 
sonnes, et  leB  mesures  à  suivre  lorsque  pareils  accidents  se  sont 
produits.  C'est  ensuite  une  ordonnance  du  18  avr.  1842,  qui, 
statuant  également  sur  un  point  tout  spécial,  astreint  tout  con- 
cessionnaire de  mine  à  faire  une  élection  de  domicile.  C'est  enfin 
une  ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiant  sur  quelques  points 
le  décret  de  1813.  Cette  ordonnance  a  été  elle-même  remplacée 
par  un  décret  du  25  sept.  1882,  rendu  pour  mettre  la  matière 
en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle  du  27  juill.  1880.  On  remar- 
quera qu'à  l'exemple  de  cette  loi  de  1880,  quia  modifié  la  loi  de 
1810  sans  changer  le  numérotage  des  anciens  articles,  le  décret 
de  1882  a  également  respecté  le  numérotage  des  articles  de  l'or- 
donnance de  1843.  Enfin,  en  dehors  de  ces  sources  directes,  il 
y  aura  lieu  de  recourir,  soit  à  des  dispositions  édictées  par  d'au- 
tres décrets,  soit  à  des  circulaires  ministérielles,  soit  surtout 
aux  clauses  insérées  dans  les  cahiers  des  charges,  rédigés  au- 
jourd'hui suivant  le  modèle  annexé  à  la  circulaire  ministérielle 
du  9  oct.  1882.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  522;  Bréchignac  et  Michel, 
n.  414. 

Section    I. 

Règles  générales  sur  la  police  administrative 
des  mines. 

§  1 .  Objets  légitimant  ^intervention  de  l'administration. 

1374.  —  Un  principe  domine  cette  matière  :  la  mine  est  une 
propriété  que  ta  loi  de  1810  a  assimilée  à  une  propriété  ordi- 
naire, et  que  l'art.  7  de  cette  loi  a  déclarée  inviolable  à  l'égal 
de  toutes  autres  propriétés.  En  conséquence,  la  loi  seule  a  le 
droit  de  porter  atteinte  à  la  jouissance  de  cette  propriété;  la 
mine  ne  pourra  être  assujettie,  dans  sa  jouissance,  qu  aux  ser- 
vitudes ou  aux  prescriptions  qui  découleront  directement  de  la 
loi.  C'est  dire  que  l'administration  n'aura  le  droit  d'intervenir 
que  dans  les  cas  et  pour  les  objets  déterminés  par  la  loi.  Ces 
objets  paraissent  pouvoir  être  groupés  sous  trois  chefs  :  conser- 
vation de  la  richesse  minérale,  protection  de  la  surface,  sécurité 
des  ouvriers.  —  V.  déclaration  faite  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  6  mars  1884,  [/.  off.,  7 
mars  1884,  Débats  parlementaires,  p.  654] 

1375.  —  I.  Conservation  de  la  richesse  minérale.  —  L'admi- 
nistration a  le  droit  d'intervenir,  en  vue  d'assurer  la  conserva- 
tion de  la  richesse  minérale,  sous  un  double  rapport  :  d'une  part, 
elle  doit  veiller  à  ce  que  les  substances  minérales  ne  soient  pas 
perdues  irrémédiablement,  au  détriment  de  l'intérêt  public,  par 
suite  d'une  exploitation  abusive  ou  vicieuse;  d'autre  part,  elle 
doit  également  veiller  à  ce  que  l'abus  de  jouissance  des  conces- 
sionnaires ne  prive  pas  momentanément  les  consommateurs  des 
substances  minérales  dont  ils  ont  besoin.  Ces  deux  buts  sont 
visés  par  les  art.  49  et  50  de  la  loi  de  1810. 

1376.  —  Le  premier,  d'abord,  est  visé  par  Tari.  50,  modifié 
en  1880.  Le  texte  de  la  loi  de  1810  parlait  seulement  de  la 
«  conservation  des  puits  et  de  la  solidité  des  travaux  »,  ce  qui 
aurait  pu  faire  croire  que  la  sécurité  de  la  surface  ou  la  sûreté 
du  personnel  occupé  parles  travaux  miniers  rentrait  seule  dans 
les  prévisions  de  la  loi.  Le  texte  nouveau  de  la  loi  du  27  juill. 
1880  a  substitué  à  ces  expressions  le  terme  plus  général  de 
«  conservation  de  la  mine  ».  Et  il  s'agit  bien  des  richesses  mi- 
nérales renfermées  dans  la  mine,  puisque  le  texte  vise  expres- 
sément à  côté  de  «  la  conservation  de  la  mine  »,  soit  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs,  soit  la  solidité  de  la  surface. 

1377.  —  Quant  au  second  but  à  poursuivre  par  l'adminis- 
tration, il  résulte  de  l'art.  49,  et  de  ta  disposition  qui  prescrit 
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aux  préfets  d'en  référer  au  ministre  des  Travaux  publics,  lors- 
que <c  l'exploitation  d'une  mine  eBt  restreinte  ou  suspendue  de 
manière  à  inquiéter...  les  besoins  des  consommateurs  ».  En 
commentant  cette  disposition,  suprà,  n.  615  et  s.,  nous  avons 
vu  qu'à  cet  égard  la  seule  sanction  du  droit  d'intervention  de 
l'administration  consiste  dans  la  faculté  de  provoquer  le  retrait 
de  la  concession.  Mais  ce  retrait  n'est  possible  que  dans  des 
circonstances  étroitement  limitées.  Par  conséquent,  lorsque 
l'administration  interviendra  ainsi,  au  point  de  vue  économique, 
elle  n'aura  plus  le  droit  de  prescrire  discrétionnairement  toutes 
les  mesures  qu'elle  jugerait  convenables;  elle  devra  se  renfer- 
mer strictement  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  a 
dévolus. 

1378.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'administration  n'au- 
rait pas  le  droit  d'imposer  à  un  concessionnaire  une  nouvelle 
méthode  d'exploitation,  par  le  seul  motif  que  celle  qu'il  appli- 
que a  l'inconvénient  d'amener,  par  abandon  dans  la  mine,  une 
perte  trop  considérable  de  la  substance  concédée.  —  Aguillon, 
t.  2,  n.  526. 

1379.  —  L'administration  ne  saurait  davantage  imposer  au 
concessionnaire  des  mesures  destinées  à  amener  une  augmen- 
tation de  sa  production.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  annulé, 
malgré  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  une  décision  par  la- 
quelle le  ministre  des  Travaux  publics  avait  enjoint  à  un  conces- 
sionnaire d'augmenter  sa  production,  de  manière  à  satisfaire  à 
la  consommation  d'une  usiue.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1857,  Ci0 
des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron,  [S.  58.2.380,  P.  adm. 
chrM  D.  58.3.41] 

1380.  —  De  même,  l'administration  excéderait  ses  pouvoirs 
en  prescrivant  à  un  concessionnaire  de  vendre  ses  produits  dans 
telles  ou  telles  conditions,  par  exemple,  de  livrer  les  houilles 
moyennant  un  prix  fixé  par  experts.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  625  et  6*6. 

1381.  —  II.  Protection  de  la  surface.  —  Ce  second  objet,  de 
nature  à  légitimer  l'intervention  de  l'administration,  est  indiqué 
par  les  art.  47  et  50,  visant  :  l'art.  47,  «  la  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol  »,  l'art.  50,  «  la  sécurité  publique..., 
la  conservation  des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  mi- 
nérales, la  solidité  des  habitations  »,  etc.  Nous  verrons  que,  sur 
ce  point  aussi,  le  droit  de  l'administration  a  des  limites,  et  que 
ce  n'est  pas  indifféremment  pour  tous  les  objets  de  la  surface 
que  l'administration  peut  prescrire  telles  mesures  qu'elle  jugerait 
opportunes.  —  V.  infrà,  n.  4416  et  s. 

1382.  —  III.  Sécurité  des  ouvriers  —  L'art.  50  vise  expli- 
citement «  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ».  C'est  là  aussi  une 
expression  qui  limitera  l'action  de  l'administration  à  ce  qui 
touche  exclusivement  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  ouvriers.  —  V. 
infrà,  n.  1459  et  s. 

1383.  —  Telles  sont  les  trois  seules  catégories  d'objets  en 
vue  desquels  l'administration  ait  le  droit  d'intervenir  dans  l'ex- 
ploitation des  mines.  Encore  doit-on  faire  observer  que,  conformé- 
ment aux  principes  généraux  de  notre  droit,  l'administration  ne 
peut  intervenir  que  pour  sauvegarder  l'intérêt  public,  et  nullemen  t 
pour  protéger  de  purs  intérêts  privés.  Quand  des  intérêts  privés 
sont  seuls  en  présence  ou  en  conflit,  c'ert  aux  tribunaux  judi- 
ciaires seuls  qu'il  appartient,  en  principe,  d'en  connaître  et 
d'ordonner  les  mesures  nécessaires  soit  pour  réparer  les  dom- 
mages causés,  soit  pour  les  empêcher  de  se  reproduire  dans  l'a- 
venir. —  Cats.,  23  avr.  1850,  Chagot,  [S.  50.1.735,  P.  51.1.243, 
D.  50.1.150]  —  Quant  à  l'administration,  on  sait  qu'elle  n'in- 
tervient dans  toutes  les  matières  de  police  administrative,  qu'en 
vue  de  prévenir,  mais  jamais  en  vue  de  prescrire  ou  d'accorder 
une  réparation.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  529.  —  V.  lettre  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  en  date  du  12  mai  1891,  sur  les 
affaissements  de  surface  dans  le  canton  de  Lens  :  Rev.  de  la 
légi&L  des  mines,  1891,  t.  8,  p.  335. 

133 4,  —  L'administration  ne  saurait  intervenir  dans  un  in- 
térêt, particulier,  s'agît-il  même  de  l'intérêt  de  l'Etat.  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  préfectoral  oui 
interdit  à  une  société  de  mines  d'exploiter  sous  un  canal,  dès 
lors  que  cet  arrêté  a  été  pris,  non  pour  prévenir  un  danger  dont 
serait  menacé  le  canal,  mais  en  vue  d'obliger  la  société  à  re- 
noncer a  une  clause  d'un  contrat  passé  avec  l'Etat  et  onéreux 
Î)our  celui-ci  :  le  préfet  a  ainsi  usé  des  pouvoirs  que  lui  donne 
a  loi  du  21  avr.  1810  dans  un  but  autre  que  celui  pour  lequel 
ils  lui  ont  été  conférés.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1895,  Soc.  des 
mines  de  Lens,  [S,  et  P.  97.3.43,  D.  96.3.20] 


1385.  —  Toutefois,  l'application  de  ces  principes  généraux 
subit,  en  notre  matière,  une  double  restriction  :  d'un  côté,  puis- 
que le  tit.  5  de  la  loi  de  1810  accorde  à  l'administration  le  pou- 
voir exclusif  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  conduite 
des  travaux  de  mine,  les  tribunaux  ne  pourraient,  en  ordonnant 
certaines  mesures,  émettre  des  décisions  dont  l'exécution  serait 
de  nature  à  contrarier  les  prescriptions  de  l'administration. 

—  Cass.,  5  mars  1884,  de  Grimaldi,  [S.  85.1.356,  P.  85.1.882, 
D.  85.1.157] 

1386*  —  D'un  autre  côté,  l'art.  50  autorise  l'intervention  de 
l'administration  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  cjuand  il 
accorde  à  l'administration  le  droit  de  veiller  à  «  la  solidité  des 
habitations  »,  c'est-à-dire  à  la  conservation  matérielle  des  bâti- 
ments, indépendamment,  nous  le  verrons,  infrà,  n.  1420,  de  la 
protection  due  à  la  vie  des  habitants. 

§  2.  Formes  de  l'intervention  de  l'administration. 

1387.  —  Indiquons  d'abord  quels  sont  les  agents  par  l'in- 
termédiaire desquels  se  réalise  cette  intervention.  On  peut  les 
classer  en  deux  catégories  :  il  est,  d'une  part,  des  agents  de  pré- 
paration ou  d'instruction,  et  d'autre  part,  des  agents  d'exécution, 
autrement  dit,  et  pour  employer  l'expression  consacrée  du  droit 
administratif,  des  agents  directs,  c'est-à-dire  des  agents  ayant 
un  pouvoir  d'injonction  ou  de  contrainte  contre  les  citoyens. 
Les  premiers  comprennent  les  ingénieurs  des  mines;  les  seconds 
sont  le  ministre  des  Travaux  publics,  puis  le  préfet  dans  chaque 
département,  et  parfois  aussi,  mais  très-exceptionnellement,  les 
ingénieurs  des  mines,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  14, 
Décr.  3  janv.  1813,  et  l'art.  2,  Ord.  26  mars  1843. 

1388.  —  En  règle  générale,  par  conséquent,  toute  question 
rentrant  dans  la  police  administrative  des  mines  est  étudiée  par 
les  ingénieurs  des  mines.  Sur  leur  avis,  le  préfet  statue  en  pre- 
mier ressort.  Enfin,  le  ministre  des  Travaux  publics  peut  être 
saisi  par  la  voie  hiérarchique. 

1389.  —  Par  exception,  dans  certains  cas  explicitement  for- 
mulés par  la  loi  ou  par  un  règlement  d'administration  publique, 
le  préfet  n'est  lui-même  qu'un  agent  de  préparation  et  d'instruc- 
tion, et  la  décision  doit  émaner  directement  du  ministre  des 
Travaux  publics  (V.  L.  de  1810,  art.  70,  Ie*  alin.;  L.  27  avr. 
1838,  art.  6;  Décr.  3  janv.  1813,  art.  16;  Ord.  7  mars  1841,  art. 
3  et  15).  —  Açuillon,  t.  2,  n.  534. 

1390.  —  Enfin,  au-dessus  de  ces  agents  se  place  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  La  Constitution  lui  accordant  le  plein  exercice 
du  pouvoir  réglementaire  pour  l'exécution  des  lois,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  rendre  les  divers  règlements  que  peut  néces- 
siter la  police  administrative  des  mines.  —  V.  pour  la  Belgique, 
un  arrêté  royal  du  28  avr.  1884,  portant  règlement  général  sur 
la  police  des  mines  {Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1884,  t.  1,  p. 
209). 

1391.  —  Mais  ce  pouvoir  réglementaire  n'appartient  qu'au 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Aussi  doit-il  être  dénié  au  ministre 
des  Travaux  publics.  On  sait  qu'il  est  de  règle,  en  droit  admi- 
nistratif, qu'un  ministre  n'a  le  pouvoir  réglementaire,  môme 
pour  une  matière  rentrant  dans  ses  attributions,  qu'autant  aue 
ce  pouvoir  lui  a  été  expressément  délégué  par  un  texte  de  loi. 

—  Aucoc,  Conférences  sur  le  dr.  adm.,  3°  éd.,  t.  1,  n.  66; 
Batbie,  Tr.  de  dr.  publ.  et  adm.,  2e  éd.,  t.  3,  n.  221  ;  Dejamme, 
Du  pouvoir  réglementaire  (Rev.  gén.  d'adm.,  1892,  t.  3,  n.  3, 
14  et  s.).  —  Or,  en  matière  de  mines,  pareille  délégation  n'a 
été  faite  au  ministre  que  dans  un  seul  cas,  par  l'art.  15  du 
décret-loi  du  3  janv.  1813,  quand  il  s'agit  de  déterminer  quels 
sont  les  médicaments  et  moyens  de  secours  que  les  exploi- 
tants seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établissements.  Doue, 
pour  tous  autres  objets,  le  ministre  des  Travaux  publics  ne 
saurait  statuer  par  voie  réglementaire.—  Aguillon,  t.  2,  n.  537. 

1392.  —  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'Etat  à 
l'occasion  d'arrêtés  par  lesquels  le  ministre  avait  enjoint  à  tous 
les  exploitants  de  mines  de  sel,  voisines  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  canal,  de  reporter  le  siège  de  leurs  travaux  à  une  certaine 
distance  du  chemin  de  fer  ou  du  canal.  Par  cinq  arrêts  motivés 
dans  des  termes  identiques,  cet  arrêté  a  été  annulé  pour  excès 
de  pouvoirs,  «  attendu  qu'il  avait  un  caractère  général...,  que 
les  mesures  prescrites  rentraient  dans  l'exercice  du  pouvoir  ré- 
glementaire, qui,  en  principe,  appartient  au  gouvernement,  et 
dont  le  ministre  des  Travaux  publics  n'a  reçu  aucune  délégation 
à  cet  égard  ».  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1881,  Soc.  des  salines  de  La 
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Neuveville-devant-Nancy,  et  Soc.  des  mines  et  salines  de  Ro- 
sières, 2  arrêts,  [S.  82.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.70];  -  13 
mai  4881,  Soc.  dps  salines  de  Sommerville,  TLeb.  chr.,  p.  502]; 

—  16  juin  1882,  Cic  de  Sainte-Valdrée,  [Leb\  chr.,  p.  589] 

1393.  —  Le  pouvoir  réglementaire  en  matière  de  mines,  qui 
n'appartient  pas  au  ministre,  doit-il  du  moins  être  reconnu  au 
préfet,  dans  son  département?  En  pratique,  les  prérets  n'usent 
pas  du  pouvoir  réglementaire.  Mais  ils  arrivent  au  même  résultat 

ue  s'ils  en  usaient,  en  imposant,  par  des  décisions  individuelles, 
es  prescriptions  uniformes  à  toutes  les  mines  de  leur  départe- 
ment. Il  n'y  a  pourtant,  en  notre  matière,  aucune  raison  spé- 
ciale de  refuser  aux  préfets  le  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est 
reconnu  dans  d'autres  matières  analogues  où  s'exerce  également 
leur  droit  de  police.  —  Aucoc,  Conf.  sur  le  dr.  adm.,  3e  édit., 
t.  1,  n.  91  ;  Aguillon,  t.  2,  n.  538;  Bréchignac  et  Michel,  n.  417. 

—  V.  Dejamme,  op.  et  loc.  cit.,  n.  17  et  s.,  et  suprà,  vo  Contri- 
butions directes,  n.  6517.  —  V.  une  circulaire  ministérielle  du 
25  janv.  1895,  qui  communique  aux  préfets  un  projet  de  règle- 
ment-type, rédigé  par  une  commission  spéciale  et  approuvé  par 
le  conseil  général  des  mines,  en  leur  recommandant  de  s'en  inspi- 
rer dans  tous  les  arrêtés  qu'ils  auront  à  prendre,  soit  pour  des 
décisions  d'espèce,  soit  pour  des  règlements  à  homologuer  (Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  1896,  t.  13,  p.  159). 

1394.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  individuel  par  lequel  le 
préfet  use  de  ses  pouvoirs  de  police  vis-à-vis  d'un  exploitant  de 
mines  est  soumis,  en  dehors  des  règles  générales  applicables  à 
tout  acte  individuel  de  police  administrative  émané  d  un  préfet, 
à  certaines  conditions  spéciales  découlant  des  lois  et  règlements 
sur  la  matière  (Aguillon,  t.  2,  n.  539).  C'est  ainsi  que  le  préfet 
ne  peut  statuer  qu'après  avoir  reçu  les  avis  et  propositions  des 
ingénieurs  des  mines,  et  du  maire  (pour  ce  qui  concerne  les  me- 
sures extérieures),  et  après  avoir  entendu  l'explorateur  ou  le 
concessionnnaire  (Décr.  25  sept.  1882,  art.  2  et  3).  On  remar- 
quera que  ces  dispositions  visent,  d'après  Part.  1  du  même  dé- 
cret, tous  les  cas  où  l'art.  50  de  la  loi  de  1810  peut  être  invo- 
qué, donc  tous  les  cas  où  le  préfet  peut  intervenir  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police  sur  les  mines. 

1395.  —  Une  autre  règle  spéciale  était  établie  par  l'art.  4, 
Décr.  3  janv.  1813  :  l'arrêté  du  préfet  devait  être  soumis  à  l'ap- 
probation préalable  du  ministre.  Mais  cet  article  a  été  abrogé, 
soit  par  l'art.  3,  Ord.  26  mars  1843,  qui  dispose  en  termes  gé- 
néraux, et  sans  faire  allusion  à  la  nécessité  d'une  approbation 
ministérielle,  que  «  le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concession- 
naire, ordonnera  telles  dispositions  qu'il  appartiendra,  soit  tout 
au  moins  par  la  loi  du  27  juill.  1880  et  le  décret  du  25  sept.  1882, 
interprétés  d'après  leur  texte  et  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  sta- 
tué. —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  6520. 

1396*  —  Il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  l'abrogation  de  l'art. 
4  du  décret  de  1813  par  l'ordonnance  de  1843,  qu'on  a  objecté 
que  le  décret,  ayant  la  valeur  d'une  disposition  législative,  n'a 
pu  être  abrogé  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  n'ayant  pas  la 
puissance  d'une  loi.  C'est  ainsi  qu'en  a  jugé  l'administration 
belge.  —  V.  H.  F.  du  Pont,  Les  décrets  de  VEmpire  (Décr.  6 
mai  1811  et  3  janv.  1813),  leur  force  obligatoire,  leur  révision 
{Rev.  delà  législ.  des  mines,  1885,  t.  2,  p.  193).  —  En  France,  la 
Cour  de  cassation  a  aussi  dénié  force  exécutoire  à  un  arrêté  pré- 
fectoral non  approuvé  par  le  ministre.—  Cass.,  28  juill.  1854,  Si- 
raudin,  Chagot  et  autres,  [P.  58.1028]  —  Mais  l'objection  ne  tient 
pas  compte  ae  ce  fait  qu'à  côté  de  dispositions  législatives  ne  pou- 
vant être  abrogées  que  par  une  loi,  le  décret-loi  de  1813  conte- 
nait des  dispositions  purement  réglementaires,  pouvant  par  suite 
être  modifiées  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  C'est  bien  dans 
cette  seconde  catégorie  que  rentre  la  disposition  de  l'art.  4,  re- 
lative à  la  police  des.  mines  et  à  une  mesure  d'exécution  ;  cette 
disposition  rentrait  donc  naturellement  dans  la  compétence  du 
pouvoir  exécutif.  Quant  à  l'arrêt  du  28  juill.  1854,  on  ne  sau- 
rait lui  reconnaître  aucune  portée  dans  la  question,  attendu 
que  l'arrêté  préfectoral  déféré  à  la  Cour  suprême  visait  seulement 
le  décret  de  1813  et  non  l'ordonnance  de  1843,  et  que  la  cour  n'a 
pas  été  appelée  à  statuer  sur  l'abrogation  du  décret  par  l'ordon- 
nance. —  V.  Aguillon,  Caractère  du  décret  du  3  janv.  1813  (Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  1886,  t.  3,  p.  3). 

1397.  —  En  tout  cas,  l'abrogation  de  l'art.  4  du  décret  de 
1813  doit  être  considérée  comme  résultant  de  la  loi  du  27  juill. 
1880  et  du  décret  du  25  sept.  1882.  D'une  part,  au  point  de  vue 
des  textes,  le  nouvel  art  50,  remplacé  par  la  loi  de  1 880,  attribue 
au  préfet  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  étaient  re- 


connus en  1810,  saus  subordonner  à  l'autorisation  ministérielle 
les  arrêtés  préfectoraux  rendus  dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs. 
D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'esprit  de  la  loi,  on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  loi,  qui  a  voulu  renforcer  les  pouvoirs  du 
préfet  afin  de  rendre  l'action  de  l'autorité  plus  active  et  plus  ra- 
pide, ait  en  même  temps  soumis  cette  action  aux  lenteurs  des 
correspondances  et  des  procédures  administratives.  Il  faut  donc 
admettre,  si  l'on  veut  faire  échapper  le  législateur  de  1880  au 
reproche  d'avoir  consacré  une  solution  impliquant  semblable  con- 
tradiction, crue,  par  son  silence  même  au  sujet  de  la  nécessité 
d'une  approbation  ministérielle  qu'exigeait  le  texte  antérieur,  il 
a  tacitement  abrogé  la  disposition  de  ce  texte. 

1398.  —  On  dirait  vainement  qu'une  abrogation  tacite  ne 

Ï>eut  résulter  que  d'une  disposition  nouvelle  inconciliable  avec 
a  disposition  ancienne,  et  qu'ici,  il  n'y  a  pas  inconciliabilité 
entre  les  deux  textes,  dont  l'un  donne  au  préfet  le  pouvoir  de 
réglementer,  et  l'autre  détermine  les  conditions  sous  lesquelles 
il  devra  le  faire.  Il  est  certain  qu'avant  1880,  contrairement  à  l'o- 
pinion admise  en  Belgique,  le  ministère  des  travaux  publics 
et  l'administration  des  mines,  en  France,  considéraient  comme 
légale  et  obligatoire  l'ordonnance  de  1843,  dans  la  disposition 
de  l'art.  3  qui  donne  au  préfet  le  pouvoir  de  statuer  seul;  aussi 
une  pratique  constante  se  conformait-elle  a  cette  opinion.  Le 
législateur  de  1880  a  évidemment  statué  en  vue  de  cette  situation, 
et  cela  suffit  à  expliquer  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  se  prononcer 
expressément  sur  une  abrogation  qui  n'avait  jamais  été  contes- 
tée. Enfin,  cette  interprétation  de  la  loi  de  1880  a  été  confirmée 
par  le  décret  de  1882,  dont  l'art.  3  dispose  également,  sans 
autre  exigence,  que  «  le  préfet,  après  avoir  entendu  l'explora- 
teur ou  le  concessionnaire,  ordonnera  telle  disposition  qu'il  ap- 
partiendra. » 

1399.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  27  juill.  1880,  qui 
a  modifié  plusieurs  articles  de  la  loi  de  1810,  a  substitué  à  la 
disposition  de  l'art.  50  une  disposition  nouvelle,  étendant  le  droit 
de  réglementation  des  préfets,  quant  aux  travaux  de  recherche  et 
d'exploitation  des  mines;  et  que  cette  loi, non  plus  que  le  décret 
réglementaire  du  25  sept.  1882,  n'ont  reproduit  l'obligation  de 
l'approbation  ministérielle,  qu'avait  exigée  l'art.  4,  Décr-  3  ianv. 
1813.  Dès  lors,  cette  approbation  ne  doit  plus  être  considérée 
comme  nécessaire,  sans  même  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si 
l'art.  3,  Ord.  26  mars  1843,  n'avait  pas  déjà  dérogé  à  l'art.  4, 
Décr.  3  janv.  1813.  —  Cass.,  6  août  1892,  Viguié  et  autres  ou- 
vriers des  mines  de  Campagnac,  [S.  et  P.  93.1.57,  D.  93.1.185, 
et  les  conclusions  de  l'av.  gén.  Baudouin] 

1400.  —  Ainsi,  l'approbation  ministérielle  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  acquérir  force  obligatoire  à  un  arrêté  préfectoral 

3ui  homologue  une  disposition  du  règlement  d'une  compagnie 
e  mines  à  grisou  faisant  défense  aux  ouvriers  de  parcourir, 
sans  permission  spéciale,  d'autres  galeries  que  celles  qu'ils  ont 
à  suivre  pour  se  rendre  à  leurs  chantiers.  —  Même  arrêt. 

1401.  —  Quant  aux  voies  de  recours  dont  l'arrêté  préfecto- 
ral rendu  en  matière  de  police  des  mines  est  susceptible, 
il  y  aura  lieu  de  se  référer  au  droit  commun  qui  régit  les  actes 
administratifs  de  cette  nature.  Par  suite,  l'arrêté  pourra  toujours 
être  déféré,  sans  limitation  de  délai,  par  la  voie  du  recours 
hiérarchique,  au  ministre  des  Travaux  publics.  Le  ministre  a  le 
droit  de  réformer  par  lui-même  cet  arrêté  en  tout  ou  en  partie; 
il  peut  aussi  se  contenter  d'inviter  le  préfet  à  le  réformer  con- 
formément à  ses  instructions.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  543. 

1402*  —  Mais,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  explicitement 
prévus  par  la  loi,  l'arrêté  préfectoral  ou  la  décision  ministérielle 
intervenue  sur  appel,  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours 
contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ils  peuvent  seulement  lui 
être  déférés,  pendant  les  délais  à  ce  impartis,  pour  excès  de 
pouvoirs,  auquel  cas  le  recours  serait  recevable,  soit  pour  vio- 
lation des  formalités  substantielles,  comme  si  le  préfet  avait 
statué  sans  avoir  reçu  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines 
ou  sans  avoir  entendu  l'intéressé,  soit  pour  incompétence,  comme 
si  le  préfet  avait  statué  sur  un  objet  ne  rentrant  pas  légalement 
dan  s  ceux  pour  lesquels  le  pouvoir  de  police,  en  matière  de 
mines,  lui  a  été  conféré  par  1  art.  50  de  la  loi  de  1810.  —  Aguil- 
lon, eod.  loc.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  419. 

§  3.  Sanction  des  prescriptions  de  l'administration. 

1403.  —  L'exécution  des  prescriptions  de  l'administration 
est  garantie  par  des  pénalités  qu'édicté  le  titre  X  de  la  loi  de 
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1810,  et  crut  seront  étudiées  infrà,  n.  1633  et  s.  Mais  une  sanc- 
tion pénale  ne  suffisait  pas;  il  était  nécessaire  que  cette  exécu- 
tion pût  être  procurée  directement  par  la  voie  administrative. 
De  Ift,  des  pouvoirs  exceptionnels  conférés  par  la  loi,  et  qui  se 
résument  dans  le  principe  suivant  :  si  l'exploitant  n'exécute  pas, 
dans  le  délai  qui  lui  a  été  imparti  à  cet  effet,  les  travaux  pres- 
crits par  l'administration,  celle-ci  a  le  droit  de  les  faire 
exécuter  d'office,  aux  frais  de  l'intéressé.  On  trouvera  ce  prin- 
cipe posé,  rappelé  ou  développé  par  l'art.  10,  Décr.  3  janv.  1813, 
par  l'art.  9,  L.  27  avr.  1838,  par  l'art.  4,  Ord.  26  mars  1843, 
enfin  par  l'art.  4,  Décr.  25  sept.  1882. 

1404.  —  Lorsque  l'administration  a  usé  de  ce  droit,  les  frais 
qu'elle  a  dû  avancer  sont  recouvrés  par  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  sur  rôles  rendus  exécutoires  par  les  préfets 
(Décr.  27  mars  1854).  Il  y  a  là  des  taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes,  et  soumises,  comme  telles,  à  toutes  les  règles 
de  la  matière  tant  pour  le  recouvrement  que  pour  les  réclama- 
lion?.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  6524  et  "s. 

1405.  —  Four  le  recouvrement  de  ces  taxes,  le  Trésor 
pourra  donc  invoquer  le  privilège  que  lui  accorde  la  loi  du  1 2  nov. 
1808  en  matière  de  contributions  directes.  En  outre,  il  pourra 
se  prévaloir  du  droit  spécial  que  lui  accorde  l'art.  9,  L.  27  avr. 
1838,  droit  de  provoquer  la  déchéance  du  concessionnaire  et  de 
poursuivre  l'adjudication  de  la  mine,  afin  de  se  payer,  par  pri- 
vilège sur  le  produit  de  la  vente,  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
(V.  suprà,  n.  617).  —  Aguillon,  t.  2,  n.  546. 

1406.  —  Enfin,  l'exécution  des  prescriptions  de  l'adminis- 
tration peut  encore  être  assurée  par  un  autre  moyen.  L'art.  8 
de  la  môme  loi  de  1838  autorise  le  préfet  à  interdire,  par  la  voie 
administrative,  c'est-à-dire  etiammanu  militari,  tout  puits,  toute 
galerie  ou  tout  autre  travail  d'exploitation  ouvert  en  contraven- 
tion aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines.  L'administration 
pourrait  également,  le  cas  échéant,  recourir  à  ce  moyen  pour 
obliger  le  concessionnaire  à  observer  les  mesures  de  police  cjui 
lui  auraient  été  prescrites.  Seulement,  en  vertu  d'une  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1838,  qui  déroge  sur  ce  point  aux  règles 
habituelles  des  recours  contre  les  actes  administratifs,  l'arrêté 
préfectoral  prononçant  semblable  interdiction  pourrait  être  l'ob- 
jet, non  pas  seulement  d'un  recours  au  ministre,  mais  encore 
d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  c'est- 
à-dire  sur  le  fond  du  litige.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  547. 

Section   IL 
Règles  spéciales  sur  la  police  administrative  des  mines. 

§  1.  Mesures  de  police  imposées  à  tout  exploitant 

1407*  —  Parmi  les  mesures  afférentes  à  la  police  adminis- 
trative des  mines,  les  unes  visent  le  cas  d'ouverture  de  nouveaux 
travaux  ;  les  autres  ont  pour  objet  le  cas  de  cessation  des  travaux  ; 
d'autres  enfin  ont  pour  but  de  faciliter  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

1408.  —  I.  Ouverture  de  nouveaux  travaux.  —  En  retraçant  les 
éléments  que  doit  contenir  l'acte  de  concession  d'une  mine,  nous 
avons  vu  que  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  disposait 
que  le  décret  de  concession  déterminerait  le  mode  d'exploitation 
qui  devrait  être  suivi  par  le  concessionnaire  (V.  suprà,  n.  303 
et  s.).  C'était  poser  le  principe  du  cahier  des  charges.  Aussi,  à 
défaut  d'un  règlement  général  sur  la  police  des  mines,  c'est  dans 
les  cahiers  des  charges  ou  dans  les  actes  de  concession  que  l'ad- 
ministration insère  les  prescriptions  relatives  à  l'ouverture  des 
nouveaux  travaux.  Dans  cet  ordre  d'idées,  au  surplus,  l'admi- 
nistration laisse  aux  concessionnaires  une  liberté  de  plus  en  plus 
large.  Jusqu'en  1843,  elle  allait  jusqu'à  déterminer  elle-même 
quels  travaux  devraient  être  ouverts  et  quelle  méthode  d'exploi- 
tation devrait  être  suivie.  Depuis  1843,  elle  rendait  l'initiative 
au  concessionnaire,  mais  voulait  qu'il  ne  pût  mettre  ces  pro- 
jets à  exécution  qu'après  en  avoir  obtenu  au  préalable  l'auto- 
risation. En  1859,  le  Conseil  d'Etat  ayant  émis  l'avis  que 
«  la  surveillance  de  police  confiée  à  l'administration  et  définie 
par  les  art.  47  et  s.  de  la  loi  de  1810...  ne  peut  être  exercée  par 
l'administration  que  dans  les  conditions  qui  résultent  de  la  loi 
elle-même,  et  qu'il  ne  peut  y  être  ajouté  par  le  cahier  des  char- 
ges »  (Av.  Cous.  d'Et.,  12  avr.  1859),  l'administration  fit  dispa- 
raître la  clause  relative  à  l'autorisation  préalable  des  travaux, 
et  s'attacha  à  un  système  plus  libéral,  système  généralisé  dans 


le  modèle  de  cahier  des  charges  de  1882.  —  L.  Michel,  Rec.  de 
législ.  min.,  p.  97;  Ann.  des  mines,  1876,  p.  236,  et  1882, 
p.  275. 

1409.  —  S'agit-il,  soit  de  premiers  travaux  à  ouvrir,  à  la 
suite  d'une  concession,  soit  de  travaux  nouveaux  à  exécuter 
dans  une  mine  déjà  exploitée,  soit  d'une  méthode  nouvelle  d'ex- 
ploitation à  adopter,  le  concessionnaire  n'a  plus  qu'une  obliga- 
tion :  celle  d'aviser  l'administration  de  ses  projets,  afin  que 
l'administration  soit  en  mesure,  le  cas  échéant,  d'exercer  les 
pouvoirs  de  protection  qui  lui  incombent.  Et  alors,  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  bien  l'administration  n'a  pas  d'objection  à  élever, 
et  en  pareil  cas,  deux  mois  après  le  dépôt  de  pièces  qu'il  a  fait  à 
la  préfecture,  le  concessionnaire  peut  passer  outre  à  l'exécution 
des  travaux  projetés;  ou  bien  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs 
des  mines,  croit  devoir  faire  opposition;  et  notons  que  cette 
opposition  ne  peut  être  fondée  que  sur  un  seul  motif,  à  savoir 
l'éventualité  que  les  travaux  projetés  occasionnent  quelques-uns 
des  abus  ou  des  dangers  auxquels  l'administration  a  légalement 
le  droit  et  le  devoir  de  remédier.  En  pareil  cas,  le  concession- 
naire doit,  sous  peine  des  sanctions  étudiées  suprà,  n.  1403  et 
s.,  s'arrêter  devant  la  notification  de  l'opposition  du  préfet.  Il  ne 
peut  que  présenter  un  nouveau  projet  auquel  l'administration 
n'ait  plus  à  faire  les  mêmes  objections.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  553. 

1410.  —  II.  Cessation  des  travaux.  —  Libre  de  diriger  son 
exploitation  comme  il  l'entend,  le  concessionnaire  est  égale- 
ment libre,  en  principe,  de  mettre  fin  à  cette  exploitation,  d  en 
abandonner  les  travaux.  Quelques  obligations  toutefois  lui  s0,  nt 
alors  imposées.  D'un  côté,  les  art.  8  et  9,  Décr.  3  janv.  18*3, 
prévoyant  le  cas  d'abandon  partiel  des  travaux,  prescrivent  au 
concessionnaire  de  faire  préalablement  à  la  préfecture  la  décla- 
ration de  son  intention  d'abandonner  une  portion  des  travaux 
souterrains.  Après  quoi,  l'administration  ordonne,  en  la  forme 
habituelle,  ou,  au  besoin,  fait  exécuter  d'office,  telles  mesures 
que  peut  nécessiter  la  protection  de  la  surface.  Il  ne  s'agit  ici, 
bien  entendu,  que  de  1  abandon  définitif  de  partie  d'une  mine, 
et  non  de  la  suspension  provisoire  de  chantiers,  ni  même  de 
l'abandon  de  chantiers  qui  ne  serait  que  la  conséquence  na- 
turelle d'une  méthode  d'exploitation  régulièrement  appliquée 
(Aguillon,  t.  2,  n.  561).  «  Suivant  une  jurisprudence  constante 
que  justifie  la  nature  même  du  travail  des  mines,  lequel  est  un 
abandon  continu  des  chantiers  où  l'on  vient  de  procéder  à  un 
abatage,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  de  déclarations  d'abandon 
au  Sens  des  art.  8  et  9  du  décret  de  1813,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'abandon  définitif  des  voies  maîtresses  constituant  l'ossature 
essentielle  d'une  exploitation  ».  —  Lettre  du  ministre  des  Tra- 
vaux fublics,  12  mai  1891,  précitée. 

1411.  —  Jugé  que  les  art.  8  et  9,  Décr.  3  janv.  1813,  ne 
sont  applicables  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon  total  et  défi- 
nitif d'une  mine  ou  partie  de  mine,  et  non  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  suspension  momentanée  d'un  chantier  ou  d'une  galerie. 
—  Cas  s.,  26  avr.  1862,  Chalmeton,  [D.  64.5.245J 

1412.  —  D'un  autre  côté,  comme  l'abandon  de  travaux  peut 
présenter  des  dangers  au  point  de  vue  économique,  l'adminis- 
tration pourra  user  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  disposition 
de  l'art.  49,  L.  21  avr.  1810,  complétée  par  l'art.  10,  L.  27  avr. 
1838.  —  V.  sumà,  n.  619  et  s. 

1413.  —  III.  Prescriptions  facilitant  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. —  Il  suffira  de  rappeler  deux  prescriptions  qui  ont 
pour  but  de  faciliter  la  surveillance  de  l'administration.  D'une 
part,  l'art.  7,  L.  27  avr.  1838,  visant  le  cas  où  une  concession 
de  mines  appartient  à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société, 
exige  la  désignation  d'un  représentant  commun,  avec  lequel  l'ad- 
ministration puisse  correspondre  sans  être  obligée  de  s'adresser 
successivement  à  tous  les  concessionnaires.  Cette  désignation  est 
faite  par  une  déclaration  authentique  déposée  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  constatant  que  le  représentant  est  «  pourvu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assemblées  générales, 
pour  recevoir  toutes  notifications  et  significations,  et,  en  géné- 
ral, pour  représenter  les  concessionnaires  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, tant  en  demandant  qu'en  défendant  ».  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  790. 

1414.  —  D'autre  part,  les  art.  1  et  2,  Ord.  18  avr.  1842,  as- 
treignent tout  concessionnaire  à  élire  un  domicile,  qu'il  doit 
aussi  faire  connaître  par  une  déclaration  adressée  au  préfet  du 
département  où  la  mine  est  située.  En  outre,  pareille  élection 
d'un  domicile  administratif  doit  être  faite  par  tout  nouveau  pro- 
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priétaire  d'une  mine,  à  la  suite  d'un  transfert,  de  quelque  nature 
que  ce  soit. 

1415.  —  Enfin,  il  résulte  de  divers  décrets  et  circulaires, 
puis  de  la  clause  J  du  modèle  de  cahier  des  charges  de  1882, 
que  le  concessionnaire  doit  tenir  à  jour  pour  être  communiqués 
aux  ingénieurs  des  mines,  sur  leur  demande,  les  documents 
suivants  :  1°  Le  plan  des  travaux  de  la  mine  (Décr.  organ.,  18 
nov.  1810,  sur  l'organisation  du  corps  des  mines,  art.  36;  Instr. 
min.  3  août  4810,  section  A,  §  11  ;  Décr.  3  janv.  1813,  art.  6); 
2°  un  registre  constatant  l'avancement  journalier  de  ces  travaux, 
et  mentionnant  les  circonstances  dont  il  peut  être  utile  de  gar- 
der le  souvenir,  telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la 
qualité  de  la  substance  extraite,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le 
jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  (Décr.  3  janv. 
1813,  art.  6;  modèle  du  cahier  des  charges  de  1882,  clause  J); 
3o  un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  travaillant  a 
^intérieur  et  à  l'extérieur  de  la  mine  (Décr.  3  janv.  1813,  art. 
27),  registre  qui  doit  être  coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui 
tous  les  mois,  puis  visé  par  les  ingénieurs  des  mines  lors  de 
leurs  tournées;  4°  enfin,  des  registres  d'extraction  et  de  vente 
(modèle  du  cahier  des  charges  de  1882).  —  V.  Aguillon,  t.  2, 
n.  557  et  s. 

§  2.  Mesures  spéciales  relatives  à  la  protection  de  la  surface. 

1°  Des  objets  pour  la  protection  desquels  l'administration 
peut  intervenir, 

1416.  —  Le  droit  d'intervenir  est  accordé  à  l'administration, 
par  l'art.  47  de  la  loi  de  1810,  pour  protéger  «  la  sûreté  du 
sol  »,  par  l'art.  50,  pour  protéger  «  la  sécurité  publique  ».  Ce 
sont  là  des  expressions  générales  visant  les  cas  exceptionnels 
où  le  sol  se  trouverait  menacé  sur  une  étendue  considérable. 
Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  nos  articles  indiquent  d'une  façon 
limitative  les  seuls  objets  de  la  surface  à  l'occasion  desquels 
peut  s'exercer  le  pouvoir  préventif  de  l'administration.  Ces  ob- 
jets se  groupent  sous  les  trois  chefs  suivants  :  1°  habitations  et 
édifices  ;  2°  voies  de  communication  ;  3°  eaux  minérales  et  sources 
alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics. 
Rappelons  d'abord  quelques  règles  qui  s'appliquent  aux  uns  et 
aux  autres. 

1417.  —  Il  y  a  lieu  de  ne  jamais  confondre  l'action  de  l'ad- 
ministration agissant,  par  application  de  l'art.  50,  en  vue  de 
prévenir  des  dangers  ou  des  dommages  éventuels,  et  l'action 
des  particuliers  réclamant  la  réparation  de  dommages  subis. 
L'action  des  particuliers  peut  toujours  être  exercée  dans  les 
conditions  que  nous  avons  étudiées  (V.  suprà,  n.  1044  et  s.). 
Quant  à  l'action  de  l'administration,  elle  ne  s'exerce  que  d'une 
façon  en  quelque  sorte  préventive,  et  seulement  en  vue  des  trois 
catégories  d'objets  susmentionnées.  C'est  pour  ces  objets  seu- 
lement que  la  liberté  d'exploitation  du  concessionnaire  peut  être 
légalement  restreinte  par  telles  mesures  que  l'administration 
jugera  opportun  de  lui  prescrire  pour  leur  protection.  Quant  à 
tous  autres  objets,  le  concessionnaire  conservera  vis-à-vis  de 
l'administration  sa  liberté  pleine  et  entière.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  570. 

1418*  —  Même  pour  les  objets  que  l'administration  a  le 
droit  de  protéger  spécialement,  la  liberté  du  concessionnaire 
n'est  restreinte  qu'autant  que  l'administration  intervient  effecti- 
vement. Ainsi,  de  ce  que  l'administration  doit  protéger  les  mai- 
sons et  lieux  d'habitations,  on  ne  saurait  conclure  à  1  interdiction 
pouf  le  concessionnaire  de  jamais  étendre  ses  galeries  sous  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation.  Nous  avons  vu  que  la  loi  de  1810 
elle-même  prévoit  la  possibilité  de  travaux  de  ce  genre,  lorsque, 
dans  l'art.  15,  elle  impose  en  pareil  cas  au  concessionnaire  l'o- 
bligation de  réparer  tout  dommage  provenant  d'accident  (V. 
suprà,  n.  912).  Telle  est  bien  aussi  l'éventualité  que  prévoit  la 
clause  E  du  modèle  de  cahier  des  charges  de  1882,  lorsqu'elle 
stipule  qu'en  cas  de  travaux  projetés  au-dessous  ou  dans  le 
voisinage  immédiat  de  tous  les  objets  ou  établissements  de  sur- 
face protégés  par  le  tit.  5  de  la  loi  de  1810,  le  concessionnaire 
sera  tenu  d'en  faire  une  déclaration  préalable  à  l'administration, 
comme  en  matière  d'ouverture  de  nouveaux  travaux  (V.  suprà, 
n.  1409).  L'administration,  ensuite,  ne  prend  une  décision  qu'a- 
près avoir  entendu  les  intéressés.  Si  elle  ne  fait  pas  d'opposi- 
tion, le  concessionnaire  pourra  librement  exécuter  ses  projets. 
—  V.  Lettre  du  ministre  des  Travaux  publics,  12  mai  1891  (Rev. 


de  la  législ.  des  mines,  1891,  t.  8,  p.  335).  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  572. 

1419.  —  Bien  entendu,  l'absention  de  l'administration, 
son  défaut  d'intervention  au  début  des  travaux,  ne  l'empêchera 
pas  d'intervenir  plus  tard,  au  cours  des  travaux,  si  elle  le  juge 
nécessaire.  Elle  interviendra  dans  la  forme  que  nous  avons  in- 
diquée précédemment  (V.  suprà,  n.  1387  et  s.).  Elle  pourra 
ordonner,  par  exemple,  de  laisser  certains  investisons  ou  massifs 
intacts,  de  n'exploiter  que  par  galeries  et  piliers  dans  un  rap- 
port déterminé  les  uns  avec  les  autres,  de  n'exploiter  qu'avec 
remblaiement  complet,  etc.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  573. 

1420.  —  I.  Habitations  et  édifices.  —  C'est  l'art.  47  qui 
parle  de  «  la  conservation  des  édifices  »  ;  c'est  l'art.  50  qui  parie 
de  «  la  solidité  des  habitations  ».  Nous  avons  fût  observer 
déjà,  n.  1386,  que  l'intervention  de  l'administration  en  pareille 
matière  a  pour  but,  contrairement  aux  principes,  la  protection 
de  purs  intérêts  privés.  Aussi  l'administration  ne  doit-elle  user 
de  son  droit  qu'avec  la  plus  grande  modération.  La  lettre  précitée 
du  ministre  des  Travaux  publics,  12  mai  1891,  indigue  infini 
quelle  est,  à  cet  égard,  la  règle  suivie.  «  Pour  les  biens  privés 
ou  les  habitations,  l'administration  ne  croit  pas  devoir  intervenir 
dans  le  but  de  les  protéger  préventivement,  tant  qu'il  ne  s'agit 
que  de  tassements  progressifs  qui,  en  réalité,  ne  compromettent 

f>as  la  solidité  des  habitations  au  point  de  créer  un  danger  pour 
es  habitants.  Elle  ne  peut  oublier,  en  effet,  qu'il  s'agit  là  de 
préjudices  pouvant  être  aisément  et  largement  réparés  par  les 
indemnités  qu'allouent  les  tribunaux,  tandis  qu'au  contraire 
les  intérêts  généraux  de  la  France  et  ceux  des  populations  mi- 
nières subiraient  des  pertes  irréparables  et  sans  compensation 
par  les  mesures  radicales  auxquelles  conduiraient  les  préten- 
tions de  quelques  propriétaires  superficiaires  ».  —  Pour  la  pour- 
suite de  l'exploitation  sous  les  fortifications  des  places  et  postes 
de  guerre,  V.  Aguillon,  t.  2,  n.  579,  note  1  ;  L.  10  juill.  1851 
et  Décr.  10  août  1853. 

1421.  —  Que  si,  par  suite  de  l'exploitation,  des  bâtiments 
ou  édifices  de  la  surface  menacent  ruine,  l'administration  pré- 
fectorale, informée  par  les  ingénieurs  des  mines  doit,  par  l'in- 
termédiaire des  autorités  locales,  faire  avertir  les  habitants,  et 
provoquer  même,  si  cela  est  nécessaire,  leur  déguerpissement 
d'office.  Puis,  pour  les  bâtiments  situés  le  long  des  voies  pu- 
bliques, on  applique  les  règles  tracées,  en  vue  de  cas  analogues, 
par  le  droit  administratif,  notamment  par  les  déclarations  royales 
des  18  juill.  1729  et  18  août  1730.  —  Dufour,  Dr.  ad  m.,  t.  7, 
n.  387. 

1422.  —  II.  Voies  de  communication.  —  La  loi  de  1880, 
nouvel  art.  50,  a  ajouté  «  la  conservation  des  voies  de  commu- 
nication »  aux  objets  qu'énumérait  l'ancien  art.  50  de  la  loi  de 
1810.  Par  «  voies  de  communication  »,  il  faut  entendre  toutes 
les  voie  s  qui  constituent  les  réseaux  désignés,  en  droit  admi- 
nistratif, sous  les  noms  de  grande  et  de  petite  voirie.  A  ces  voies 
s'appliqueront  les  règles  générales  qui  ont  été  précédemment 
exposées  (V.  suprà,  n.  1381).  Mais,  en  outre,  certaines  règles 
spéciales  visent  :  d'une  part,  les  canaux  de  navigation  et  cours 
d'eau;  d'autre  part,  les  chemins  de  fer. 

1423.  —  A.  Cours  d'eau.  —  L'art.  E  du  modèle  de  cahier 
des  charges  de  1882  vise  les  canaux  et  les  cours  d'eau  qui 
peuvent  constituer  des  voies  de  communication,  par  conséquent 
ceux-là  seulement  qui  sont  navigables  ou  flottables.  Il  institue 
pour  eux  une  zone  de  protection,  et  décide  que  cette  zone 
pourra  être  étendue  à  une  certaine  distance  de  leurs  bords, 
distance  que  fixera  chaque  cahier  des  charges,  suivant  les  cir- 
constances particulières  à  chaque  concession.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  582. 

1424.  —  B.  Chemins  de  fer.  —  L'art.  F  du  modèle  de 
cahier  des  charges  vise  les  chemins  de  fer,  et  il  précise,  dès 
l'origine  de  la  concession  de  la  mine,  quelle  est  la  mesure  de 
protection  à  laquelle  le  concessionnaire  sera  soumis  en  vue  dû 
chemin  de  fer  qui  traverserait  la  concession.  Une  zone  est  fixée 
qui  s'étend  indéfiniment  en  profondeur  au-dessous  de  la  voie 
ferrée,  de  part  et  d'autre  de  la  voie,  à  une  distance  déterminée 
dans  chaque  cas  suivant  les  circonstances  de  l'espèce.  Dans 
cette  zone,  il  est  interdit  au  concessionnaire  d'entreprendre  au- 
cun travail,  sans  en  avoir  obtenu  une  autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  et  acres  avoir 
entendu  tant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  que  le  service 
du  contrôle.  C'est  donc  le  système  de  l'autorisation  préalable 
qui  a  été  maintenu  ici,  au  heu  du  système  de  la  déclaratif 
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avec  veto  éventuel,  qui  a  prévalu  dans  tous  les  autres  cas.  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  583.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  H  53 
et  s. 

1425.  —  III.  Sources  et  cours  d'eau.  —  Voici  encore  un  nou- 
vel objet  que  la  loi  de  1860  a  ajouté  à  l'énumération  de  l'ancien 
art.  50.  Sous  l'empire  delà  loi  de  1810,  le  Conseil  d'Etat  n'avait 
pas  admis  que  l'administration  pût  étendre  sa  protection,  en 
vertu  de  l'art.  50,  sur  les  sources  communales,  par  exemple  (V. 
le  rapport  de  M.  Brossard,  à  la  Chambre  des  députés,  19  févr. 
1880  :  S.  Lois  annotées,  81.58,  note  3),  ce  qui  prouve,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer,  suprà,  n.  1374,  que  rénumé- 
ration contenue  dans  l'art.  50  est,  sous  un  certain  rapport, 
strictement  limitative,  et  aussi  que  la  disposition  de  cet  article 
doit  être  interprétée  restrictivement.  Deux  catégories  de  sources 
sont  mentionnées  comme  pouvant  être  protégées  par  des  mesures 
administratives  :  la  protection  administrative  ne  pourra  donc 
être  étendue  à  des  sources  ne  rentrant  pas  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  de  ces  catégories.  Ces  deux  catégories  comprennent  : 
Tune,  «  les  eaux  minérales  »;  l'autre,  les  sources  qui  alimen- 
tent des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics.  » 

1426.  —  A.  Eaux  minérales.  —  Il  faut  entendre  par  là  les 
sources  qui  ont  acquis  cette  qualification  en  vertu  d'une  recon- 
naissance administrative  régulière.  Ce  sont  les  sources  que  les 
propriétaires  ont  été  autorisés  à  exploiter  pour  l'usage  médical, 
par  application  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  organique  sur  la  ma- 
tière, du  18  juin  1823.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  585.  —  V.  suprà,v° 
Eaux  minérales. 

1427.  —  B.  Autres  sources.  —  II  s'agit  uniquement  de  celles 
qui  «  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 

f>ublics  ».  Quand  celte  condition  existera- t-el le?  Question  de 
ait,  que  l'administration  aura  à  résoudre  dans  chaque  cas,  sous 
réserve,  au  profit  du  concessionnaire  qui  se  croirait  lésé  par  la 
décision  administrative,  d'attaquer  cette  décision  parla  voie  con- 
lentieuse  pour  excès  de  pouvoir.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
qu'une  source  privée,  ne  servant  qu'aux  usages  privés  d'un 
particulier,  se  trouve  en  dehors  de  la  protection  administrative 
qu'autorise  l'art.  50.  Et  il  en  serait  de  même  des  sources  qui, 
bien  qu'appartenant  à  une  ville,  à  une  commune,  à  un  établis- 
sement public,  ne  serviraient  qu'à  l'usage  des  propriétés  de 
leur  domaine  purement  privé.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«  établissement  public  »,  au  sens  de  l'art.  50,  V.  Aguillon,  t.  2, 
n.  587. 

1428.  —  Qu'il  s'agisse  d'eaux  minérales,  qu'il  s'agisse  de 
sources  alimentant  des  agglomérations  d'habitants  ou  des  éta- 
blissements publics,  l'administration  peut  astreindre  le  conces- 
sionnaire à  se  conformer,  dans  la  conduite  ou  l'exécution  de 
ses  travaux  d'exploitation,  à  toutes  les  mesures  techniques  ju- 
gées utiles  pour  conserver  inaltéré,  à  ceux  qui  en  bénéficient, 
«  l'usage  des  sources  »,  suivant  les  expressions  de  l'art.  50. 
L'action  de  l'administration  n'est  donc  pas  limitée  au  point  ou 
les  eaux  sortent  de  terre;  elle  peut  s'étendre  atout  leur  cours 
souterrain,  connu  ou  supposé,  dans  le  tréfonds  que  comprend 
la  mine.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  590. 

1429. —  Que  si,  malgré  les  mesures  préventives  prescrites 
par  l'administration,  ou  a  leur  défaut,  la  source  destinée  à  un 
usage  public  vient  néanmoins  à  IHre  altérée,  diminuée  ou  sup- 
primée, l'administration  aurait  encore  le  droit  d'intervenir  pour 
ordonner  des  mesures  en  quelque  sorte  réparatrices,  destinées  à 
rendre  aux  eaux  leur  cours  primitif.  Mais  si  cela  n'est  pas  pos- 
sible, il  ne  restera  qu'à  réparer  le  préjudice,  ce  qui  n'est  pas  de  la 
compétence  de  l'administration.  Les  intéressés,  comme  tout  par- 
ticulier lésé,  pourront  seulement  s'adresser  aux  tribunaux  et 
réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  ont  pu  subir.  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  591  et  592. 

1430*  —  Restent  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables.  L'art.  50  ne  les  mentionnant  pas,  on  doit  en  con- 
clure qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  objets  de  la  surface  pour  la 
protection  desquels  l'action  administrative  puisse  être  invoquée. 
—  Aguillon,  t.  2,  n.  589. 

2°  Des  indemnité*  auxquelles  Ut  mesures  administrative* 
peuvent  donner  lieu. 

1431.  —  Les  mesures  prescrites  par  l'administration  en  vue 
d'assurer  la  protection  de  la  surface  peuvent  entraîner  et  en- 
traînent fréquemment  pour  l'exploitant  certains  préjudices.  C'est 
ce  qui  arrivera,  par  exemple,  si,  par  suite  de  ces  mesures,  le 


concessionnaire  doit  laisser  inexploitée  une  partie  du  gisement 
concédé,  ou  bien  s'il  ne  peut  poursuivre  son  exploitation  que 
par  une  méthode  ou  avec  des  travaux  plus  coûteux  que  ceux 
qu'il  aurait  employés  si  l'administration  ne  fût  pas  intervenue. 
Peut-il  prétendre  à  une  indemnité?  Contre  qui?  Devant  quelle 
juridiction? 

1432.  —  I.  Le  concessionnaire  a-til  droit  à  une  indemnité? 
Et  si  oui,  à  qui  peut-il  réclamer  cette  indemnité  ?  La  question 
i  n'a  été  tranchée  que  pour  l'hypothèse  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  postérieurement  à  la  concession  de  la  mine.  Elle 
n'a  été  tranchée  que  depuis  1853,  par  l'art.  24  du  modèle  actuel 
des  cahiers  de  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Enfin, 
I  elle  n'a  été  tranchée  que  pour  les  dommages  directs  causés  par 
,  la  traversée  du  chemin  de  fer  et  les  travaux  de  consolidation  que 
cette  traversée  a  rendus  nécessaires.  Telle  est  la  portée  res- 
treinte de  l'art.  24,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  ligne  de  che- 
min de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  che- 
min de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur 
de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous 
les  dommages  résultant  de  cette  traversée,  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  ».  Par 
conséquent,  le  concessionnaire,  dont  la  concession  est  antérieure 
à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  a  droit  à  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé  directement  par  la  traversée 
du  chemin  de  fer;  et  cette  indemnité,  il  peut  la  réclamer  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer.  —  Dupont,  Jumpr., 
t.  2,  p.  81  ;  Cours,  p.  382;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  718;  Aguil- 
lon, t.  2,  n.  597;  Bréchignac  et  Michel,  n.  437;  Delecroix, 
Comm.  de  la  loi  de  4880,  suivi  d'une  étude  sur  les  chemins  de 
fer  d'embranchement  des  mines,  p.  71  et  s.,  et  suprà,  vc  Chemin 
de  fer,  n.  1153,  1177  et  s. 

1433*  —  Mais,  à  tous  autres  égards,  la  question  reste  en- 
tière. Que  Ton  suppose  des  entreprises  d'utilité  publique  autres 
que  les  chemins  de  fer,  —  que  l'on  suppose  des  concessions  de 
chemins  de  fer,  dans  le  cahier  des  charges  desquelles  ne  se 
trouve  point  l'art.  24,  parce  qu'elles  datent  d'avant  1853,  ou  bien 
antérieures  à  la  concession  de  la  mine  qui  souffre  préjudice, 
ou  bien  môme  postérieures  et  soumises  à  l'art.  24,  mais  ayant 
causé  à  la  mine  d'autres  préjudices  que  ceux  prévus  par  cet 
article,  —  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  ne 
pourra  être  invoquée  directement  pour  décider  si  le  concession- 
naire de  la  mine,  lésé  par  les  mesures  que  lui  impose  l'adminis- 
tration dans  l'intérêt  de  ces  entreprises  d'utilité  publique  ou  de 
ces  chemins  de  fer,  peut  réclamer  et  à  qui  il  peut  réclamer  une 
indemnité.  Aussi  la  question  est-elle  très-épineuse.  Elle  s'est 
présentée  maintes  fois,  sous  des  aspects  divers,  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  ou  administratifs,  qui  lui  ont  donné  des  solu- 
tions différentes. 

1434.  —  Elle  s'est  posée  notamment  à  l'occasion  de  deux 
affaires  restées  célèbres  dans  les  annales  de  la  jurisprudence. 
L'une  est  l'affaire  des  mines  de  Couzon,  qui,  commencée  en  1825, 
ne  s'est  terminée  qu'en  1848,  et  encore  par  suite  d'une  transac- 
tion entre  les  intéressés.  Nous  avons  déjà,  en  étudiant  le  carac- 
tère d'inviolabilité  de  la  propriété  des  mines,  indiqué  les  péri- 
péties par  lesquelles  passa  cette  affaire,  et  cité  les  décisions 
contradictoires  rendues  à  son  occasion,  avant  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  le  3  mars  1844,  Mines 
de  Couzon,  [S.  41.1.259,  P.  41.2.181]  —  V.  suprà,  n.  420. 

1435.  —  L'autre  affaire  est  celle  des  mines  de  Combes  et 
d'Egarande,  dont  la  concession  est  contigut»  à  la  concession  des 
mines  de  Couzon.  Elle  a  son  point  de  départ  dans  une  décision, 
en  date  du  11  juin  1844,  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 

{>ublics  a  interdit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
'exploitation  des  mines  de  Combes  et  d'Egarande,  à  moins  de 
trente  mètres  du  plan  vertical  passant  par  l'axe  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  Elle  met  aux  prises,  d'une  part, 
le  s  concessionnaires  de  ces  mines,  la  société  Coste,  Clavel  et 
Cie  et  la  société  des  houillères  de  Kive-de-Gier,  et,  d'autre  part, 
la  C"  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
—  V.,  sur  cette  affaire,  Lvon,  28  iuill.  1860,  Chem.  de  fer  de 
Lyon,  [S.  61.2.197,  P.  62.752]  —  Trib.  Saint-Etienne,  18  iuill. 
1859,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  61.2.197,  P.  62.752]  —  (îons. 
d'Et.,  22  mars  1861,  Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  61.2.231,  P. 
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adm.  chr.];  —  15  juin  1864,  Comp.  des  mines  de  Combes,  [S. 
65.2.117,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.82]  —  Lyon,  9  janv.  1884, 
Chem.  de  fer  de  Lyon,  [D.  85.2.70]  —  Trib.  des  Conflits,  7  avr. 
1884,  Comp.  des  mines  de  Combes,  [S.  86.3.10,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.97] 

1436.  —  La  question  se  posait  dans  ces  termes  :  l'interdic- 
tion d'exploiter  une  concession  de  mine  dans  le  voisinage  d'un 
chemin  de  fer  ouvre-t-elle  un  droit  à  indemnité  au  profit  du 
concessionnaire?  La  législation  minière  ne  fournissant  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  résoudre  le  problème,  on  dut  faire 
appel  au  droit  commun,  droit  civil  ou  droit  administratif.  Mais 
on  se  heurta  à  de  nouvelles  difficultés,  pour  l'intelligence  des- 
quelles il  faut  rappeler  quelques  principes  de  droit  commun. 

1437.  —  En  matière  de  préjudices  causés  aux  particuliers 
par  l'exécution  de  travaux  publics,  une  distinction  s'impose  tout 
d'abord,  suivant  que  l'administration  s'empare  des  propriétés 
privées  elles-mêmes,  ou  suivant  qu'elle  porte  simplement  une 
atteinte  directe  à  ces  propriétés,  en  en  diminuant  la  valeur,  en 
en  modifiant  la  jouissance.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  dépos- 
session ;  dans  le  second  cas,  il  y  a  simplement  dommage.  S'il  y  a 
dépossession,  on  devra  procéder  conformément  aux  règles  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; il  y  aura  lieu  à  indemnité  préalable  fixée  par  le  juge  d'ex- 
propriation. S'il  y  a  dommage,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  expro- 
priation est  dommage,  on  devra  procéder  autrement,  par  une 
autre  voie  que  nous  indiquerons  infrà,  n.  1447  et  s.  —  V.  su- 
pra, v°  Chemin  de  fer,  n.  5802  et  s. 

1438*  —  Quand  on  invoque  les  principes  du  droit  commun 
pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  indemnité  est  due  au  con- 
cessionnaire d'une  mine  pour  le  préjudice  que  lui  cause  l'inter- 
diction, prononcée  par  arrêté  préfectoral  rendu  en  vertu  de  l'art. 
50  de  la  loi  de  1810-1880,  d  exploiter  un  massif  situé  sous  une 
ligne  ou  dans  le  voisinage  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  il  faut 
au  préalable  déterminer  quelle  est  la  nature  de  ce  préjudice,  si 
c'est  une  dépossession  ou  si  c'est  un  dommage. 

1439.  —  Longtemps  on  a  soutenu  dans  la  doctrine,  et  des 
tribunaux  ont  jugé  qu'il  y  avait  dénossession.  C'est  à  propos  de 
l'affaire  des  mines  de  Couzon  qu'ont  été  développés  les  argu- 
ments principaux  qui  militent  en  faveur  de  cette  solution  (V. 
suprà,  n.  420  et  s.).  Obliger  le  concessionnaire  à  laisser  inex- 
ploitée une  partie  plus  ou  moins  étendue  de  son  gisement,  ce 
n'est  pas  seulement  l'atteindre  dans  sa  jouissance,  dans  le  jus 
utendi  de  sa  propriété;  c'est  aussi  l'atteindre  dans  son  jus  abu- 
tendi,  puisque,  en  raison  même  de  sa  nature,  'la  propriété  mi- 
nérale est  une  propriété  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  l'exploitant; 
en  d'autres  termes,  c'est  l'évincer  purement  et  simplement  d'une 
partie  de  sa  propriété.  Or,  cette  propriété  a  été  proclamée  per- 
pétuelle et  irrévocable  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1810;  elle  a  été 
solennellement  assimilée  par  cette  loi  à  la  propriété  de  tous  autres 
immeubles.  Donc  toute  éviction  apportée  à  cette  propriété  doit, 
comme  toute  éviction  de  propriété  ordinaire,  donner  lieu  à  une 
indemnité  représentative  de  la  privation  qu'elle  impose. 

1440.  —  Certains  sont  même  allés  jusqu'à  soutenir  qu'il  y 
avait,  en  pareil  cas,  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  expropriation  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
moyennant  le  paiement  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  con- 
formément à  1  art.  544,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  1181  et  s. 

1441.  —  Mais  cette  interprétation  semble  avoir  été  définiti- 
vement condamnée  par  la  décision  du  Tribunal  des  Conflits,  du  7 
avr.  1884,  précitée.  En  supposant  même  qu'il  y  eût  privation  du 
droit  d'exploiter  un  investison  pendant  une  durée  indéfinie,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  expropriation.  L'expropriation  n'existe 
que  s'il  y  a  transfert  de  la  propriété,  et  ici,  le  transfert  de  la 
propriété  est  impossible,  d'une  part,  parce  que  l'indivisibilité  de 
la  concession  est  une  des  règles  fondamentales  de  notre  droit 
minier  (V.  suprà,  n.  528),  d'autre  part,  parce  que  le  morcelle- 
ment, la  division  d'une  concession  ne  peut  avoir  lieu  que  moyen- 
nant l'accomplissement  de  formalités  analogues  à  celles  qu'exige 
l'institution  même  de  la  concession  (V.  suprà,  n.  551  et  s.). 
Donc,  après  comme  avant  l'interdiction  d'exploiter,  le  conces- 
sionnaire reste  propriétaire  de  la  partie  de  la  mine  frappée  d'in- 
terdiction. Aussi,  le  jour  où,  pour  une  cause  quelconque,  Tinter- 
diction  viendrait  à  être  levée,  le  concessionnaire  rentrerait  pu- 
rement et  simplement  dans  la  jouissance  de  cette  partie  de  sa 
mine  qu'il  avait  dû  respecter.  C'est  donc  qu'il  n'était  privé  que 
de  cette  jouissance,  qu'il  n'était  pas  dépouillé  de  sa  propriété  ; 


c'est  donc  qu'il  n'y  avait,  dans  l'interdiction  d'exploiter,  ni  dé- 
possession, ni  expropriation.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  admi- 
nistrative, n.  H5&  et  s. 

1442.  —  Si  ce  point  peut  être  considéré  comme  acquis,  la 
conclusion  à  en  tirer  est  que  nous  nous  trouvons,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  en  présence  d'un  simple  dommage,  dommage 
permanent  ou  dommage  temporaire,  peu  importe  ici,  puisqu'un 
dommage,  fût-il  permanent,  ne  prive  pas  le  concessionnaire  de 
sa  propriété  pour  la  tranférer  à  un  tiers.  Et  notre  question  se 
ramène  à  celle-ci  :  l'interdiction  d'exploiter  une  partie  de  la  mine 
constitue- t-elle  un  de  ces  dommages  qui,  en  matière  de  travaux 
publics,  donne  lieu  à  une  indemnité  ?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion peut  être  cherchée  soit  dans  le  droit  commun,  soit  dans  le 
droit  minier.. 

1443.  —  A.  Consultons  d'abord  le  droit  minier.  Il  nous  ap- 
prendra, au  dire  de  certains  auteurs,  que  l'interdiction  d'ex- 
ploiter prononcée  par  le  préfet  ne  peut  jamais  créer  pour  le  con- 
cessionnaire un  droit  à  une  indemnité  (Delecroix,  op.  cit.,  p.  85 
et  s.}.  C'est  qu'en  effet  la  mesure  ordonnée  par  le  préfet,  en 
vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1810-1880,  n'est  pas  une  mesure 
prise  dans  un  intérêt  particulier.  L'arrêté  préfectoral  est  un  acte 
administratif  dérivant  du  droit  de  surveillance  qui  appartient  à 
l'administration,  du  droit  de  police  qui  lui  est  dévolu  pour  assurer 
la  protection  de  la  surface  contre  les  entreprises  du  concession- 
naire de  la  mine.  Cet  arrêté  constitue  seulement  un  fait  d'appli- 
cation d'une  servitude  d'utilité  publique  imposée  à  la  mine.  On 
en  trouvera  une  preuve  spéciale  dans  l'art.  3,  L.  15  juill.  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  texte  qui  déclare  «applicables 
aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer,  les  servitudes  im- 
posées par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  qui  con- 
cernent le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières, 
carrières  et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet  ».  C'est 
donc  bien  une  servitude  d'utilité  publique  qui  est  imposée  à  la 
mine,  en  tant  que  propriété  riveraine  du  chemin  de  fer.  Or,  il  est 
universellement  admis  que  les  servitudes  d'utilité  publique,  qui 
résultent  des  lois  et  des  règlements,  s'établissent  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  indemnité,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  formellement 
réservé. 

1444.  —  Mais  une  réserve  de  ce  genre  ne  se  rencontre  que 

f>our  un  seul  cas,  que  nous  avons  mis  à  part  (V.  suprà,  n.  1432), 
e  cas  prévu  par  l'art.  24  au  cahier  des  charges  des  concessions 
de  chemins  de  fer  depuis  1853,  quand  des  dommages  directs  ont 
été  causés,  par  la  traversée  d'un  chemin  de  fer,  à  une  mine 
dont  la  concession  est  antérieure  à  l'établissement  de  ce  chemin 
de  fer.  Cette  réserve  spéciale  ne  peut  que  confirmer  la  règle 
contraire  :  excepiio  firmat  regulam. 

1445.  —  Au  surplus,  le  bon  sens  lui-même  protesterait 
contre  le  droit  à  indemnité  reconnu,  d'une  façon  générale,  au 
concessionnaire  lésé  par  une  mesure  administrative.  Une  me- 
sure de  ce  genre,  et,  par  exemple,  l'interdiction  d'exploiter  un 
investison  ou  quelque  partie  du  gisement,  peut  avoir  pour 
but  la  protection,  non  pas  seulement  d'une  voie  de  chemin  de 
fer,  mais  aussi  des  maisons,  des  habitations  privées  de  la  sur- 
face. Si  le  concessionnaire  avait,  dans  ce  dernier  cas,  droit  à 
une  indemnité,  il  ne  pourrait  évidemment  la  réclamer  qu'à  celui 
qui  profite  de  la  mesure  administrative,  donc  au  propriétaire  de 
la  surface.  Un  propriétaire,  qui  est  menacé  dans  sa  sécurité,  qui 
est  troublé  déjà  peut-être  dans  la  jouissance  naturelle  de  son 
bien,  se  verrait  imposer  par  surcroît  le  paiement  d'une  indem- 
nité, et  d'une  indemnité  qui  pourrait  souvent  dépasser  la  valeur 
de  son  bien  !  Pareille  conséquence  devrait  suffire  à  faire  repousser 
l'interprétation  qui  y  conduit  logiquement.  Donc  le  bon  sens 
s'accorde  avec  le  droit  minier  pour  établir,  en  principe,  que  les 
mesures  administratives  prises  par  application  de  l'art.  50,  quel- 
que préjudice  qu'elles  causent  au  concessionnaire,  ne  lui  ouvrent 
néanmoins  aucun  droit  à  une  indemnité.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22 
mai  1896,  Cic  P.-L.-M.,  [D.  97.3.57] 

1446.  —  B.  Consultons  maintenant  le  droit  commun,  auquel 
il  faut  revenir  si  le  droit  minier  n'en  écarte  pas  formellement 
l'application.  En  matière  de  travaux  publics  ordinaires,  la  ques- 
tion de  la  réparation  des  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  est,  elle  aussi,  assez  délicate  (V.  infrà,  v«  Travaux  pu- 
blics). Acceptons  la  solution  à  laquelle  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  parait  s'être  arrêtée  définitivement.  Elle  com- 
porte les  trois  règles  suivantes  :  1°  si  le  préjudice  n'est  que  h 
conséquence  de  l'exercice  d'une  servitude  légale  d'utilité  publi- 
que, pas  d'indemnité;  2°  si  le  préjudice  n'a  qu'un  rapport  éloi- 
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gné  ou  indirect  avec  le  travail  public,  pas  d'indemnité  encore; 
3°  si  le  préjudice  résulte  effectivement  et  directement  du  travail 
public,  le  droit  à  indemnité  existe,  l'intérêt  privé  ne  doit  jamais 
être  effectivement  sacrifié  à  l'intérêt  public.  Y  a-t-il  lieu  (rappli- 
quer ces  règles  au  préjudice  causé  au  concessionnaire  d'une  mine 
par  l'exécution  des  mesures  qui  lui  sont  imposées  par  l'admi- 
nistration? On  ne  trouve  rien,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  règle- 
ments, qui  commande  telle  réponse  plutôt  que  telle  autre.  Le 
silence  de  la  loi  et  des  règlements  a  conduit  à  chercher  cette 
réponse  dans  une  extension  et  une  généralisation  du  principe 
admis,  en  matière  de  chemins  de  fer,  par  le  cahier  des  charges 
de  1853.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  598. 

1447.  —  De  là,  une  distinction,  suivant  que  l'ouvrage  ou 
l'entreprise  d'utilité  publique ,  pour  la  protection  desquels 
est  intervenu  l'arrêté  préfectoral,  ont  été  établis  antérieurement 
ou  postérieurement  à  la  concession  de  la  mine.  L'entreprise 
existait-elle  déjà  au  moment  où  la  mine  a  été  concédée,  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  doit  supporter  sans  indemnité  toutes 
les  mesures  que  l'administration  pourra  ultérieurement  juger 
utile  de  prescrire  pour  la  protection  de  cette  entreprise.  Il  y  a 
de  cela  deux  raisons  :  d'une  part,  le  concessionnaire,  quand  il  a 
demandé  ou  acquis  la  concession,  a  dû  prévoir  que  de  sem- 
blables mesures  pourraient  être  prises  à  son  encontre,  et  se 
rendre  compte  des  conséquences  préjudiciables  qui  pourraient 
alors  en  résulter;  on  serait  presque  autorisé,  quand  il  viendrait 
se  plaindre,  à  lui  répondre  :  volenti  non  fit  injuria.  D'autre 

Part,  l'administration,  on  doit  le  supposer,  ne  lui  impose  que 
exécution  des  mesures  strictement  nécessaires,  rigoureusement 
indispensables  pour  la  conservation  des  objets  confiés  à  sa  garde. 
Il  ne  s'agit  pas  d'enrichir  celui  auquel  profitent  ces  mesures  de 
protection,  il  s'agit  simplement  d'empêcher  qu'il  n'éprouve  lui- 
même  un  préjudice  par  suite  de  la  concession  postérieure  d'une 
mine  sous  son  terrain  :  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  pour 
autant  obligé  à  payer  une  indemnité. 

1448.  —  Est-ce,  au  contraire,  la  concession  de  la  mine  qui 
existait  déjà  au  moment  où  s'est  établie  l'entreprise  au  profit  de 
laquelle  l'administration  prend  des  mesures  de  protection  pré- 
judiciables au  concessionnaire,  la  différence  des  situations  doit 
entraîner  une  différence  des  solutions.  Ici,  le  concessionnaire 
est  atteint  par  un  fait  qu'il  lui  était  impossible  de  prévoir.  L'at- 
teinte portée  à  ses  intérêts  peut  être  très-grave.  Il  ne  serait  pas 
équitable  que  ses  intérêts  fussent  sacrifiés,  sans  indemnité,  à 
l'exécution  d'un  travail  même  d'utilité  publique.  Ce  sera  le  cas 
d'appliquer  les  principes  du  droit  administratif  en  matière  de 
dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  et  de  re- 
connaître au  concessionnaire  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
représentative  du  préjudice  matériel  qui  prouverait  lui  avoir 
été  effectivement  causé.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  80;  Splin- 
gard,  n.  39  et  s.;  Perriquet,  Tr.  des  travaux  publics,  n.  921; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  722;  Aguillon,  t.  2,  n.  598. 

1449*  —  Encore  faut-il  s'entendre  sur  la  nature  et  la  quo- 
tité de  l'indemnité  dont  le  principe  est  ainsi  affirmé.  Ce  qu'on 
doit  rembourser  au  concessionnaire,  ce  n'est  pas,  par  exemple, 
le  coût  de  tous  les  travaux  de  consolidation  qui  lui  ont  été 
prescrits,  ce  sont  uniquement  les  sommes  qu'il  a  déboursées 
réellement  sans  utilité  pour  lui  ;  ce  n'est  pas  la  valeur  nette  du 
massif  dont  l'exploitation  lui  a  été  interdite,  c'est  uniquement 
le  montant  du  bénéfice  appréciable  dont  il  est  privé  par  suite 
de  l'interdiction  d'exploiter.  A  cet  égard,  des  questions  d'espèce 
se  présenteront  qui  pourront  donner  lieu  à  des  appréciations  de 
fait  délicates,  mais  sans  soulever  de  véritables  difficultés  de  prin- 
cipe. —  Aguillon,  t.  2,  n.  599. 

1450.  —  La  solution  dont  nous  venons  d'indiquer  les  bases 
est  celle  qu'a  consacrée  l'art.  69,  Décr.  25  févr.  1897,  relatif  à 
l'exploitation  des  mines  en  Annametau  Tonkin.  Ce  texte,  après 
avoir  reconnu  à  l'administration  un  droit  de  surveillance  sur 
l'exploitation,  et  le  droit  de  prescrire  dans  ce  but  certaines  me- 
sures spéciales,  ajoute  :  «  Aucune  injonction  faite  à  ce  titre  ne 
pourra  donner  ouverture  aune  indemnité  en  faveur  de  l'exploi- 
tant; toutefois,  dans  le  cas  où  la  mesure  prescrite  aurait  pour 
but  de  protéger  un  travail  d'utilité  publique,  autorisé  posté- 
rieurement à  l'institution  de  la  mine,  1  exploitant  devrait  être  in- 
demnisé de  la  valeur  des  installations  que  citte  mesure  rendrait 
inutiles  ou  de  celles  qu'il  serait  obligé  d'exécuter.  » 

1451*  —  II.  Supposons  maintenant  le  droit  à  une  indemnité 
reconnu  au  profit  au  concessionnaire,  quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  statuer  sur  le  règlement  de  cette  indemnité? 

Répertoire.  —  Tome  XXVII. 


Cette  nouvelle  question  touche  de  très-près  à  la  précédente; 
aussi  a-t-elle  soulevé  également  de  graves  difficultés  et  de  nom- 
bieuses  controverses.  La  jurisprudence  est  allée  tour  à  tour 
de  la  compétence  judiciaire  à  la  compétence  administrative  et 
de  la  compétence  administrative  à  la  compétence  judiciaire.  — 
Trib.  Gontl.,  It  mars  4861,  Cia  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  .S.  61. 
2.231,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  173];  —  5  mai  1877,  Cl0  des 
houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  77.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  77. 
3.65,  Leb.  chr.,  p.  444];  —  7  avr.  1884,  Comp.  des  mines  de 
Combes,  ^S.  86.3.40,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.97]  —  V.  dans  Bré- 
cbignac  et  Michel  (n.  438),  un  tableau  par  ordre  chronologique 
des  diverses  décisions  rendues  sur  cette  question  de  compé- 
tence. —  V.  aussi  Ch.  Gomel,  De  l'interdiction  d'exploiter  une 
concession  de  mines  dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer  (Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  331);  Auger,  De  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  à  travers  les  périmètres  de  con- 
cession des  mines  et  des  carrières  (eod.  op.,  4895,  t.  42, 
p.  493). 

1452.  —  Sur  quoi  donc  pouvait-on  fonder  la  compétence 
judiciaire?  On  chercha  d'abord  à  la  fonder  sur  une  idée  que 
nous  avons  déjà  rencontrée,  sur  l'idée  que  le  dommage  causé  à 
une  mine,  lorsqu'il  est  permanent,  lorsqu'il  provient  par  exemple 
d'une  interdiction  d'exploiter,  équivaut  à  une  éviction,  à  une 
expropriation.  —  Lyon,  3  janv.  4884,  Chem.  de  Lyori,  î  D.  85.2. 
70]  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1831,  Mines  de  Couzon,  [P.  adm.  chr.j 
—  Or,  on  sait  que  les  questions  d'expropriation,  d'éviction,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

1 453.  —  Mais  il  a  été  fait  aisément  justice  de  cette  argumen- 
tation. L'expropriation  n'existe  pas  par  cela  seul  que  le  proprié- 
taire est  privé  de  la  jouissance  de  son  immeuble,  elle  implique 
que  le  propriétaire  est  dépouillé  de  la  propriété  même  de  son 
immeuble  au  profit  de  l'administration  ou  de  l'entreprise  de  tra- 
vaux publics.  Or,  tel  n'est  pas  notre  cas.  En  prescrivant  au 
concessionnaire  certaines  mesures,  comme  par  exemple  l'in- 
terdiction d'exploiter  un  certain  massif,  l'administration  ne 
s'empare  de  la  propriété  d'aucune  portion  de  la  mine,  elle  ne 
dépouille  le  concessionnaire  d'aucune  portion  de  sa  propriété. 
Donc  il  n'y  a  pas  expropriation.  Et,  s'il  n'y  a  pas  expropriation, 
il  ne  peut  y  avoir  que  dommage. 

1454.  —  Oui,  a-t-on  répliqué,  il  y  a  dommage,  mais  dom- 
mage d'une  nature  particulière,  dommage  permanent,  dom- 
mage d'une  durée  indéfinie,  dommage  qui  équivaut  à  une 
dépossession.  Le  concessionnaire  se  voit  interdire  l'exploitation 
d'un  certain  périmètre,  que  fera-t-il?  Il  devra  reporter  ses  tra- 
vaux dans  une  autre  direction;  il  abandonnera  les  galeries 
conduisant  au  périmètre  interdit,  ces  galeries  se  combleront 
par  des  éboulements  ou  seront  envahies  par  les  eaux.  Admet- 
tant même  que,  plus  tard,  l'interdiction  d'exploiter  le  périmètre 
en  question  vint  à  être  levée,  le  concessionnaire  serait  obligé, 
pour  extraire  le  minerai  qui  s'y  trouve,  de  dépenser  beaucoup 
plus  que  ne  vaut  ce  minerai  :  il  ne  le  fera  pas.  Mais  n'y  a-t-il 
pas  là  quelque  chose  qui  équivaut  à  une  éviction?  L'interdic- 
tion d'exploiter  ne  cause-t-elle  pas  au  concessionnaire  un 
dommage  qui  équivaut,  pour  lui,  à  une  véritable  déposses- 
sion, à  une  véritable  privation  de  la  propriété  même  du  massif 
interdit? 

1455.  --  Telle  est  l'objection  qui  a  paru  décisive  à  bien  des 
tribunaux,  et  qui  a  entraîné  notamment  la  décision  du  Tribunal 

;  des  Conflits,  du  5  mai  1877,  précitée.  Elle  n'était  pourtant  pas 
j  concluante,  et,  par  sa  décision  du  7  avr.  1884,  le  Tribunal  des  Con- 
flits semble  l'avoir  victorieusement  et  définitivement  écartée.  Un 
dommage,  en  effet,  quelque  prolongé,  quelque  permanent  qu'il 

F  misse  être,  n'est  pas  une  dépossession.  Sur  le  périmètre  qu'il 
ui  est  interdit  d'exploiter,  le  concessionnaire  ne  pourra  sans 
doute  exercer  ses  droits,  et  voilà  pourquoi  il  éprouve  un  dom- 
mage. Mais  il  reste  propriétaire  de  ce  périmètre.  S'il  vend  sa 
concession,  la  vente  comprendra  le  périmètre  interdit,  non  moins 
que  les  autres  gîtes.  Si  l'interdiction  vient  à  être  levée,  c'est  au 
profit  du  concessionnaire  que  l'exploitation  pourra  se  faire.  En 
attendant,  il  ne  jouit  pas  pleinement  de  son  droit,  sa  propriété 
est  altérée,  la  valeur  en  est  diminuée,  la  jouissance  est  gênée  ou 
suspendue  :  de  là,  des  préjudices  pour  le  concessionnaire,  mais 
ces  préjudices  ne  sont  que  des  dommages.  Encore  une  fois,  le 
concessionnaire  ne  cède  rien  à  l'administration  qui  lui  interdit 
l'exploitation  d'un  massif,  et  l'administration  n'acquiert  la  pro- 
priété d'aucune  parcelle  de  ce  massif.  Donc  il  n'y  a  pas  expro- 
priation. —  V.  Cons.  d'Et.,  11  mars  1861,  Cie  Ides  mines  des 
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Combes,  [P.  adm.  chr.,  D.  61 .  3.25]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  6302,  et  v°  Compétence  administrative,  n.  1121,  1153,  1552 
et  s. 

1456.  —  S'il  n'y  a  pas  expropriation,  la  solution  de  la  ques- 
tion de  compétence  est  facile  à  trancher.  C'est  à  la  juridiction 
administrative  que  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  réserve  la  con- 
naissance des  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers,  à  raison  des  dommages  causés  par 
l'exécution  des  travaux  publics.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  ad- 
ministrative, n.  1552  et  s.  —  La  loi  ne  distingue  en  aucune  fa- 
çon si  le  dommage  est  permanent  ou  temporaire,  ni  quelle  est  sa 
plus  ou  moins  grande  étendue.  Elle  en  attribue  le  règlement  à 
la  juridiction  administrative,  c'est-à-dire  au  conseil  de  préfecture 
en  première  instance,  et  au  Conseil  d'Etat  en  appel.  —  V.  suprà, 
v°  Chemin  de  fer,  n.  5918  et  s. 

1457*  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  montré  parfois  très-large 
pour  reconnaître  le  droit  à  indemnité  en  faveur  de  particuliers 
ayant  subi  des  dommages  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics.  Il  a  notamment  admis  qu'indemnité  était  due  au  pro- 
priétaire de  la  surface  d'un  investison  ordonné  par  l'adminis- 
tration pour  la  protection  d'un  chemin  de  fer,  attendu  que  ce 
propriétaire  était  privé  des  redevances  tréfoncières  auxquelles  il 
aurait  eu  droit  si  l'investison  eût  été  exploité.  —  Cons.  d'Et., 
5  févr.  1875,  Ogier  et  Larderet,  [S.  76.2.309,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.112] 

1458*  —  Cette  solution  est  des  plus  contestables,  étant 
donné  le  caractère  que  nous  avons  reconnu  à  la  redevance  tré- 
foncière  [suprà,  n.  759).  Il  s'agit  ici  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, sans  quoi  la  question  ne  se  poserait  pas.  Or,  nous  avons 
vu  que  cette  redevance  est,  soit  quant  à  son  existence,  soit  quant 
à  sa  quotité,  subordonnée  aux  vicissitudes  de  l'exploitation,  le 
propriétaire  superficiaire  ne  pouvant  la  réclamer  que  s'il  y  a 
extraction  sous  son  terrain,  et  n'ayant  aucun  droit  de  faire 
naître  cette  redevance  en  s'immisçantdans  la  direction  des  tra- 
vaux d'exploitation.  Dès  lors,  semble-t-il,  si  l'exploitation  se 
trouve  arrêtée  par  un  fait  quelconque,  le  droit  du  superficiaire 
à  la  redevance  ne  peut  prendre  naissance,  et  par  suite,  le  super- 
ficiaire ne  saurait  prétendre  à  être  indemnisé  pour  la  privation 
d'un  droit  qui  ne  lui  est  point  acquis.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  602. 

—  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1206. 

§  3.  Mesures  spéciales  relatives  à  la  protection 
du  personnel  des  mines. 

1450*  —  Il  s'agira,  tantôt  de  mesures  préventives,  c'est-à- 
dire  propres  à  prévenir,  à  empêcher  les  accidents,  tantôt  de 
mesures  à  prendre  en  prévision  d'accidents  possibles,  tantôt  de 
mesures  à  prendre  en  cas  d'accidents  arrivés. 

1460.  —  I.  Mesures  préventives.  —  L'art.  50  de  la  loi  de 
1810  accorde  explicitement  à  l'administration  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  ordonner  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
«  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ».  La  détermination  de  ces  me- 
sures est  chose  étrangère  à  la  législation  proprement  dite  des 
mines;  aussi  sufflra-t-il  d'établir  le  principe  que  toute  mesure 
prescrite  en  vue  de  «  la  sûreté  des  ouvriers  »  sera  légale  quant 
à  son  objet,  pourvu  qu'elle  soit  édictée  en  conformité  des  règles 
de  compétence  ou  de  procédure  indiquées  suprà,  n.  1387  et  s. 

—  V.  sur  le  cas  où  une  exploitation  se  trouverait  dans  un  état 
de  délabrement  et  de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hommes  aurait 
été  compromise  ou  pourrait  l'être,  l'art.  7,  Décr.  3  janv.  1813, 
et  un  Av.  du  Cons.  d'Et.,  en  date  du  30  mars  1886,  décidant 
que  les  dispositions  de  cet  art.  7  sont  toujours  en  vigueur, 
mais  doivent  être  strictement  limitées  au  cas  spécial  expressé- 
ment défini  par  le  texte  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1886,  t.  3, 
p.  226).  . 

1461.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'ont  été  ren- 
dus de  nombreux  arrêtés  préfectoraux,  sur  les  précautions  spé- 
ciales à  l'emploi  de  la  dynamite,  sur  l'usage  des  lampes  de  sû- 
reté dans  les  mines  à  grisou,  etc.,  arrêtés  pris  à  la  suite  de 
circulaires  émanées  de  l'administration  supérieure.  Il  est  du 
devoir  des  exploitants  de  se  conformer  à  ces  arrêtés,  sous  peine 
de  commettre  une  contravention  tombant  sous  le  coup  des  pé- 
nalités édictées  par  l'art.  96  de  la  loi  de  1810  (V.  infrà,  n.  1696 
et  s.).  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  ont  un  caractère  général  peuvent 
obliger  non  pas  seulement  les  exploitants,  mais  aussi  le  person- 
nel qu'ils  emploient,  et  les  personnes  quelconques  qui  travaillent 
dans  la  mine. 
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1462.  —  Jugé,  en  ee  sens,  que  l'interdiction  de  fumer,  faite 
aux  ouvriers  dans  un  règlement  préfectoral  sur  les  mines  à  gri- 
sou, s'applique  à  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  mine,  et  con- 
séquemment  aux  gouverneurs  ou  contre-maîtres,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  travail  auquel  ils  sont  employés.  —  Cas  s.,  13  nov. 
1891,  Garnier,  [S.  et  P.  92.1.481 

1468.  —  De  même  pour  l'interdiction  faite  aux  ouvriers 
ar  un  règlement  préfectoral  sur  les  mines  à  grisou,  d'ouvrir 
es  lampes  de  sûreté  dans  les  travaux,  et  fobligation  oui 
leur  est  imposée,  en  cas  d'extinction  desdites  lampes,  de  les 
rapporter  en  des  points  déterminés,  où  seulement  elles  doi- 
vent être  rallumées  et  refermées  avec  soin.  En  conséquence, 
le  gouverneur  de  mines  qui  a  contrevenu  à  l'arrêté  au  pré- 
fet, en  fumant  dans  l'intérieur  de  la  mine  et  en  ouvrant  sa 
lampe  de  sûreté  dans  les  chantiers  de  cette  mine,  est  pas- 
sible des  peines  édictées  par  l'art.  96,  L.  21  avr.  4810.  —  Même 
arrêt. 

1464.  —  Les  préfets,  en  cette  matière,  statuent  par  voie 
d'arrêtés  individuels  concernant  chaque  mine  en  particulier.  Ils 
n'usent  point,  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  suprà,  n.  1393,  du 
pouvoir  réglementaire  qui,  pourtant,  ne  peut,  semble-t-il,  leur 
être  dénié.  Mais  certains  préfets  sont  arrivés  au  même  résultat 
en  imposant  à  chaque  mine  un  règlement  identique  à  celui  des 
autres  mines  du  département.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  pour 
les  mines  à  grisou  des  départements  du  Pas-de-Calais,  de  l'Al- 
lier, de  la  Loire,  de  l'Aveyron  et  du  Gard. 

1465.  —  Dans  cette  voie,  la  pratique  administrative  tend 
même  à  aller  beaucoup  plus  loin,  et  elle  aboutira  sans  doute 
bientôt  au  même  résultat  que  si  le  ministre  des  Travaux  publics 
possédait  ce  pouvoir  réglementaire  que  notre  législation  ne  lui 
accorde  pas.  Voici  comment.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
ne  se  contente  pas  de  faire  adresser  aux  exploitants  certaines 
recommandations.  Par  ses  circulaires,  il  ordonne  aux  préfets 
d'inviter  les  exploitants  à  leur  soumettre,  à  fin  d'homologa- 
tion, des  règlements  intérieurs  préparés  en  conformité  avec 
les  recommandations  ou  instructions  des  circulaires  ministé- 
rielles. Pareille  invitation  n'est,  du  reste,  autre  chose  gu'un 
ordre,  auquel  les  exploitants  ne  peuvent  point  ne  pas  déférer, 
s'ils  ne  veulent  que  l'administration  préfectorale  prenne  les  de- 
vants et  leur  impose  un  règlement  dans  les  matières  et  pour  les 
cas  où  elle  le  juge  nécessaire.  Bien  entendu,  l'administration 
n'est  pas  tenue  d  homologuer  le  règlement  tel  qu'il  lui  est  pré- 
senté par  l'exploitant;  elle  peut  y  apporter  toutes  les  modifica- 
tions qu'elle  croit  convenables.  Et  c'est  par  oe  moyen  qu'on  ar- 
rive à  imposer  à  toutes  les  mines  l'observation  des  prescriptions 
émanées  du  ministère  des  travaux  publics.  —  Aguillon,  L  2, 
n.  613  et  614. 

1466.  —  Quelque  contestable  que  puisse  être  la  régularité 
d'une  pareille  procédure,  ses  résultais  ne  sauraient  néanmoins 
être  considérés  comme  contraires  à  la  loi.  Le  préfet  ayant  le 
droit  d'imposer,  par  arrêté  préfectoral,  telles  prescriptions  qu'il 
juge  nécessaires,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  laisser 
au  concessionnaire  l'initiative  des  mesures  à  prendre,  et  se  con- 
tenter de  les  homologuer.  L'homologation  donnée  par  le  préfet 
à  un  règlement  proposé  par  l'exploitant  transforme  ce  règlement 
en  un  véritable  acte  administratif,  en  un  véritable  arrêté  pré- 
fectoral. Et  ceci  est  très-important,  puisqu'il  en  résultera,  pour 
ce  règlement,  la  même  autorité  et  les  mêmes  sanctions  pénales 
que  celles  qui  sont  attachées  à  un  arrêté  préfectoral  pris  dans 
la  forme  ordinaire. 

1467.  —  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  un  règlement 
intérieur  de  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin,  du  9  déc.  1880,  qui 
portait  un  simple  visa  approbatif  apposé  par  le  préfet.  La  cour 
de  Douai  a  prononcé  les  peines  de  l'art.  96  de  la  loi  de  1810 
contre  un  ouvrier  qui,  contrairement  à  Tune  des  prescriptions 
de  ce  règlement,  avait,  au  fond  de  la  mine,  ouvert  la  lampe  de 
sûreté  dont  il  était  porteur.  —  Douai,  5  mars  1884,  Jonglet, 
[Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1884,  t.  1,  p.  237;  Ann.  des  mines, 
part,  adm.,  1885,  p.  70;  Rec.  Douai,  1884,  p.  138] 

1468.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  contravention,  passible  des 
pénalités  de  la  loi  de  1810,  dans  le  fait  par  des  ouvriers  d'avoir, 
contrairement  au  règlement  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Campagnac,  du  29  nov.  1890,  homologué  par  un  arrêté  préfec- 
toral, parcouru  sans  permission  spéciale  d'autres  galeries  qoe 
celles  qu'ils  avaient  à  suivre  pour  se  rendre  à  leurs  chantiers. 
—  Cass.,  6  août  1892,  Viguié  et  autres,  [S.  et  P.  93.1.57,  D.93. 
1.185] 
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1469.  —  II.  Mesures  prescrites  en  cas  d'accidents  possibles. 

—  L'indication  de  ces  mesures  se  trouve  dans  les  art.  45  et 
16,  Décr.  3  janv.  1813.  Aux  termes  de  l'art.  16,  le  ministre 
peut  imposer  à  certains  exploitants,  en  considération  de  l'im- 
portance de  l'exploitation  et  du  nombre  des  ouvriers  employés, 
l'obligation  d'avoir  et  d'entretenir  à  leurs  frais  un  chirurgien 
spécialement  attaché  au  service  de  l'établissement.  Quant  à 
l'art.  15,  il  prescrit  aux  exploitants  d'entretenir  sur  leurs  éta- 
blissements, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de 
l'étendue  de  l'exploitation,  les  médicaments  et  les  moyens 
de  secours  indiqués  par  le  ministre,  et  de  se  conformer  à  l'in- 
struction réglementaire  que  le  ministre  aura  approuvée  à  cet 
effet.  C'est  ici,  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  1391,  le  seul  cas  dans 
lequel  la  loi  ait  délégué  au  ministre  l'exercice  du  pouvoir  régle- 
mentaire. —  V.  sur  oe  point  une  circulaire  du  17  févr.  1813,  une 
autre  du  27  juill.  1877,  une  instruction  rédigée  par  le  docteur 
Proust,  approuvée  par  l'Académie  de  médecine  le  15  mars  1881 
et  rendue  réglementaire  par  une  circulaire  ministérielle  du  31 
janv.  1883.  —  Dupont,  Cours,  p.  727. 

1470.  —  III.  Mesures  prescrites  en  cas  d'accidents  arrivés. 

—  Les  mesures  spéciales  à  prendre  au  moment  où  un  accident 
vient  de  se  produire  sont  indiquées  dans  le  tit.  3,  art.  1 1  et  s., 
Décr.  3  janv.  1843.  Elles  doivent  être  combinées  avec  les  dispo- 
sitions générales  contenues  dans  la  loi  du  9  mai  1898  sur  les 
accidents  du  travail, qui  s'applique  également  aux  mines,  minières 
et  carrières  (art.  1),  et  oui  n'entrera  d'ailleurs  en  vigueur  que 
trois  mois  après  la  publication  de  décrets  réglementaires  qui 
n'ont  pas  encore  été  rendus  (V.  infrà,  v°  Ouvrier).  Nous  nous 
contenterons  de  résumer  ici  les  dispositions  principales  du  décret 
du  3  janv.  1813,  et  de  signaler  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  par  diverses  circulaires  ministérielles.  L'art.  11  fait 
un  devoir  aux  exploitants  et  directeurs  de  mines,  maîtres  mineurs 
et  autres  préposés,  en  cas  d'accident,  de  prévenir  aussitôt  le 
maire  de  la  commune  et  l'ingénieur  des  mines,  auxquels  il  faut 
ajouter  aujourd'hui  le  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
pour  la  circonscription  où  Ta  mine  est  comprise  (L.  8  juill.  1890, 
art.  2,  §  2).  —  V.  infrà,  n.  1589.  —  Il  y  a  de  nombreux  exem- 

1>les  de  directeurs  de  mines  ou  autres  préposés  traduits  devant 
es  tribunaux  et  condamnés  pour  avoir  manqué  à  cette  pres- 
cription. —  V.  Lettre  ministérielle  du  47  avr.  1897,  adressée 
aux  ingénieurs  en  chef  des  mines,  et  concernant  les  déclara- 
tions d'accidents  dans  les  mines  (Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
4897,  t.  14,  p.  219). 

1471*  — ■  Les  cas  dans  lesquels  pareille  obligation  pèse  sur 
les  exploitants,  sont  spécifiés  par  les  art.  14  et  12,  l'art.  11  pré- 
voyant tout  accident  qui  aurait  occasionné  la  mort  ou  des  bles- 
sures graves,  l'art.  12  prévoyant  tout  accident  qui  compromet- 
trait la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de 
la  surface  et  l'approvisionnement  des  consommateurs. 

1472.  —  Quant  aux  accidents  de  personnes,  il  va  de  soi  que 
ceux-là  seulement  doivent  être  déclarés  à  l'administration,  qui 
résultent  d'un  fait  d'exploitation.  Nulle  obligation,  par  consé- 

3uent,  de  prévenir  l'administration,  soit,  par  exemple,  en  cas 
e  mort  subite  due  à  une  maladie  naturelle  telle  qu  anévrisme, 
apoplexie,  etc.,  soit  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  graves  ré- 
sultant de  rixes  ou  d'attentats  volontaires. 

1473.  -—  Que  faut-il  entendre  par  «  blessures  graves  »?  On 
sait  que  l'art.  309,  C.  pén.,  édicté  une  disposition  spéciale  pour 
le  cas  de  blessures  ayant  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  (V.  suprà,  v°  Coups  et 
btessures,  n.  67).  Peut-être  devrait-on,  en  conséquence,  consi- 
dérer comme  graves,  aux  yeux  du  législateur,  les  blessures  qui 
semblent  susceptibles  d'entraîner  une  incapacité  de  travail  de 
cette  durée.  Mais  aucun  document  de  la  législation  des  mines 
ne  s'est  expliqué  sur  ce  point.  Une  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  publics,  en  date  du  5  juill.  1881,  a  seulement  indiqué 
que  l'exploitant  devra  considérer  comme  grave  tout  accident 
sur  la  gravité  des  conséquences  possibles  duquel  le  médecin 
hésitera  à  se  prononcer.  L'explication  n'éclaircit  pas  beaucoup 
la  question.  Et  l'on  a  fait  justement  observer  qu'en  cette  matière 
l'exploitant  agira  sagement  en  péchant  plutôt  par  excès  de  zèle 
que  par  défaut,  dans  ses  avis  à  l'administration.  —  Aguillon.  t. 
2,  n.  618. 

1474.  —  Que  si  la  gravité  des  blessures  reçues  par  un  ou- 
vrier n'a  pu  être  exactement  appréciée  au  moment  où  l'accident 
s'est  produit,  l'exploitant  n'est  pas  pour  cela  définitivement  re- 
levé de  l'obligation  qui  nous  occupe.  La  déclaration  devient 


obligatoire  dès  lors  que,  la  situation  de  l'ouvrier,  qui  paraissait 
d'abord  légèrement  blessé,  s'étant  aggravée,  l'exploitant  a  con- 
naissance de  cette  aggravation. 

1475.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'obligation  imposée  par  les 
art.  44,  Décr.  3  janv.  4813  et  2,  L.  8  juill.  1890,  sous  la  sanc- 
tion des  peines  portées  par  l'art.  96,  L.  21  avr.  1810,  aux  ex- 
ploitants de  mines,  de  donner  connaissance  aux  maires,  ingé- 
nieurs des  mines  et  délégués  mineurs,  des  accidents  ayant  oc- 
casionné la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  s'étend  même  au  cas  où  la  gravité  des  blessures  n'a 
été  révélée  à  l'exploitant  qu'à  une  date  postérieure  à  l'accident. 

—  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  20  avr.  1893,  Guillaumat,  [S.  et 
P.  94.2.55] 

1476.  —  En  pareil  cas,  l'exploitant  doit  faire  la  déclaration 
de  l'accident  dès  que  la  gravité  des  blessures  lui  a  été  connue. 

—  Même  jugement. 

1477.  —  Si,  en  ne  définissant  pas  «  la  blessure  grave  »,  le 
législateur  s'en  est  rapporté  à  la  sagesse  des  tribunaux,  en  exi- 
geant que  l'accident  fût  porté  aussitôt  à  la  connaissance  du 
maire  de  la  commune  et  de  l'ingénieur  des  mines,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  subordonner  cette  obligation  à  l'avis  du  méde- 
cin de  la  mine.  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  20  avr.  1893,  Gau- 
lier,  [/1er.  de  la  légisL  des  mines,  93.3671 

1478.  —  Il  faut  en  outre  faire  observer  que  les  accidents  de 
personnes  dont  il  doit  être  donné  avis  à  l'administration  sont 
ceux  qui  surviennent,  non  pas  seulement  dans  la  mine  elle-même, 
mais  encore,  dit  l'art.  14,  «  dans  les  ateliers  qui  en  dépendent  ». 
Ce  point  a  été  précisé  dans  une  circulaire  ministérielle  du  25 
avr.  1882.  C'est  par  conséquent  la  même  procédure  qui  devra 
être  suivie  pour  les  accidents  qui  se  produisent,  soit  dans  les 
travaux  souterrains  de  la  mine,  soit  dans  les  dépendances  im- 
médiates de  la  mine  à  la  surface,  comme  le  carreau  de  la  mine, 
les  abords  des  puits,  etc.,  soit  encore  dans  les  ateliers  où  les 
charbons  extraits  sont  l'objet  d'un  lavage  ou  d'une  préparation 
mécanique. 

1479.  —  Par  contre,  on  ne  devra  pas  considérer  comme  dé- 
pendances de  la  mine,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les 
usines  affectées  à  la  fabrication  du  coke  ou  des  agglomérés. 
Ces  usines  sont  complètement  distinctes  de  l'exploitation 
proprement  dite;  si  des  accidents  viennent  à  s'y  produire,  l'ex- 
ploitant n'est  pas  obligé,  du  moins  par  le  décret  de  4813,  d'en 

Prévenir  l'administration.  On  voit  par  là  que  la  disposition  de 
art.  11,  quant  aux  accidents  de  personnes,  doit  être  interpré- 
tée restriclivement. 

1480.  —  D'autre  part,  l'art.  12  vise  une  autre  catégorie 
d'accidents,  qu'il  ne  spécifie  que  de  façon  très-vague  en  parlant 
d'accident  qui  «  compromettrait  la  sûreté  des  travaux,  celle  des 
mines  ou  des  propriétés  de  la  surface,  et  l'approvisionnement 
des  consommateurs  ».  Une  circulaire  du  6  juill.  1881  considère 
comme  rentrant  dans  cette  catégorie  toute  intlammation  de  gri- 
sou et  tout  incendie. 

1481.  —  Jugé  que  les  propriétaires  ou  concessionnaires 
d'une  mine  dans  laquelle  un  ouvrier  employé  à  son  exploitation 
a  trouvé  la  mort  par  suite  de  l'explosion  de  gaz  délétères,  ne 
sont  pas  àTabri  d'une  action  en  responsabilité  civile  à  raison  de 
cet  accident,  par  cela  seul  que,  dès  le  premier  moment  de  l'ap- 
parition du  gaz  dans  la  mine,  ils  en  auraient  informé  une  fois 
pour  toutes  l'autorité  administrative  :  la  disposition  du  décret 
du  3  janv.  1813  (art.  3),  qui  enjoint  aux  propriétaires  ou  exploi- 
tants de  mines,  en  pareil  cas,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  de  faire  connaître  l'état  de  la  mine  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  de  la  mettre  par  là  en  demeure,  soit  d'ordonner 
la  suspension  des  travaux,  soit  d'en  subordonner  la  continua- 
tion aux  précautions  jugées  nécessaires,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  l'avis  dont  il  s'agit  doit  être  renouvelé  chaque  fois 
que  l'état  de  la  mine  subit  un  changement  notable,  que  les  dan- 
gers prennent  une  intensité  nouvelle  ou  un  caractère  nouveau. 

—  Lyon,  30  janv.  1857,  Rigaud,  LS.  57.2.522,  P.  58.147] 

1482.  —  Au  surplus,  le  défaut  de  déclaration  d'un  ac- 
cident, s'il  constitue  une  faute  de  la  part  de  l'exploitant  dans 
ses  rapports  avec  les  autorités  administratives,  ne  saurait 
être  invoqué  par  l'ouvrier,  victime  de  l'accident,  comme  entraî- 
nant par  lui-même  la  responsabilité  civile  de  l'exploitant,  le 
défaut  de  déclaration  n'ayant  pas  de  relation  directe  avec 
l'accident  produit.  —  Trib*.  Saint- Etienne,  24  janv.  1894, 
Kabay,  ffleu.  de  la  législ.  des  mines,  96.4 741  —  et  sur 
appel  :  Lyon,  3  août    1894,  [I6û/.f  97.42]  —  V.  aussi   Trib. 
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d'Arlon  (Belgique),  15  déc.   1892,  Neu-Simon,  [Ibid.,  94.421] 

1483.  —  Jugé,  par  application  du  principe  admis  dans  la 
jurisprudence  judiciaire  française,  antérieurement  à  la  loi  du  9 
avr.  4 896,  en  vertu  duquel  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ne  peut 
en  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  patron  qu'à  la  charge 
d'établir  une  imprudence  ou  une  négligence  imputable  à  ce  der- 
nier, que  l'ouvrier  mineur,  blessé  par  réboulement  d'un  bloc  de 
charbon  dans  son  travail  souterrain,  ne  peut  faire  peser  sur  la 
compagnie  de  mines  la  responsabilité  de  cet  accident  qu'à  la 
charge  de  prouver  qu'il  a  été  victime  d'une  négligence  ou  d'une 
imprudence  imputable  aux  préposés  de  ladite  société.  —  Cas  s., 
5  avr.  1894,  Judet,  [S.  et  P.  97.1.229] 

1484.  —  L'ouvrier  ne  saurait  se  borner  à  alléguer  que  l'é- 
boulement  a  élé  provoqué  par  une  fouille  en  sous-cave,  que  la 
compagnie  a  tolérée;  l'extraction  en  sous  cave  est  à  priori  un 
procédé  normal  en  usage  dans  toutes  les  mines,  et  ne  présente 
qu'un  danger  relatif,  dont  les  ouvriers  peuvent  se  garantir  avec 
quelque  prudence,  en  telle  sorte  que  le  fait  d'avoir  toléré  ce 
genre  de  travail  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  constituer  une  faute 
de  la  compagnie.  —  Môme  arrêt. 

1485.  — L'imputation  d'un  pareil  fait  à  la  société  minière  ne 
pourrait  résulter  que  de  circonstances  particulières,  nécessitant, 
à  raison  de  la  nature  des  matériaux  laissés  en  suspension  et  de 
la  disposition  des  lieux,  certaines  précautions  qui  n'auraient 
pas  été  prises.  —  Môme  arrôt. 

i486.  —  Les  dispositions  du  décret  du  3  janv.  1813  sur  les 
déclarations  d  accidents  devront  ôtre  complétées  parles  disposi- 
tions de  l'art.  15,  L.  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 
—  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  466  et  s.  —  V.  aussi  Décr. 
21  avr.  1893;  Cire.  min.  24  avr.  1893,  adressée  aux  préfets;  25 
avr.  1893,  adressée  aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  et 
aux  ingénieurs  des  mines.  —  Douai,  7  juill.  1897,  Delmiche,  [Nord 
judiciaire,  97*197;  J.  La  Loi,  5  août  1897;  Rec.  Douai,  1897, 
t.  54,  p.  222]  —  V.  Lagrésille,  Comm.  de  la  loi  du  2  nov.  4892 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels,  p.  112,  etsupp.  p.  8  et  59;  André  et 
Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  159  et  180.  —  Rapport  présenté, 
le  18  nov.  1896,  par  la  commission  supérieure  du  travail  dans 
l'industrie,  sur  l'application,  pendant  l'année  1895,  de  la  loi  du 
2  nov.  1892,  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  [Rev.  de  la 
lègisl.  des  mines,  1897,  t.  14,  p.  29]  —  V.  aussi  la  loi  du  9  avr. 
1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail  (infrà,  v°  Ouvrier). 

1487.  —  Supposons  maintenant  la  survenance  de  l'un  de  ces 
accidents  prévus  par  les  art.  11  et  12,  pour  indiquer  quelle  est 
la  conduite  à  tenir.  Nous  avons  dit  que  l'exploitant,  le  directeur 
de  la  mine,  ou  quelque  autre  préposé  devaient  donner  aussitôt 
connaissance  de  l'accident  au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingé- 
nieur des  mines.  Le  maire  prévient  les  autorités  supérieures.  Le 
décret  de  1813  lui  fait  aussi  jouer  un  certain  rôle  dans  l'enquête 
qui  doit  suivre  et  dans  les  opérations  du  sauvetage;  mais  il  pa- 
raît que  les  dispositions  du  décret  sur  ce  point  n'ont  jamais  été 
appliquées. 

1488.  —  Ce  sont  principalement  les  ingénieurs  des  mines 
qui  ont  à  intervenir.  Aux  termes  du  décret  de  1813,  que  sont 
venues  compléter  diverses  circulaires  ministérielles  dont  les  plus 
récentes  datent  des  6  juill.  1881  et  30  avr.  1883,  l'ingénieur  des 
mines,  ou  à  son  défaut  et  à  sa  place,  un  garde  mine,  aujourd'hui 
un  contrôleur  des  mines,  sous  ses  ordres,  doit  se  rendre  sur  les 
lieux  le  plus  promptement  possible,  pour  faire  une  enquête,  con- 
stater les  causes  de  l'accident  et  en  dresser  procès- verbal.  — 
André  et  Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  189. 

1480.  —  Ce  procès-verbal  mentionne  tout  d'abord  la  date  de 
l'avis  donné  par  l'exploitant  et  la  date  à  laquelle  cet  avis  est 
parvenu  à  l'ingénieur.  Puis  il  doit  contenir  un  exposé  circons- 
tancié des  faits  résultant  de  l'enquête,  et  la  reproduction  des 
dépositions  qui  ont  été  reçues.  A  la  suite  du  procès-verbal,  l'in- 
génieur formule  son  avis  motivé,  et  ses  conclusions  sur  les 
suites  judiciaires  dont  l'accident,  s'il  y  a  lieu,  peut  être  sus- 
ceptible. 

1490.  —  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  double  exemplaire. 
L'un  de  ces  exemplaires  est  transmis  à  l'ingénieur  en  cher.  Ce- 
lui-ci ajoute  son  avis,  et  le  tout  est  envoyé  au  procureur  de  la 
République  du  lieu  de  l'accident.  L'autre  exemplaire  est  destiné 
à  1  administration.  L'ingénieur  des  mines  y  formule,  en  outre, 
le  cas  échéant,  les  mesures  qu'il  juge  devoir  être  prescrites  par 


l'administration  en  vue  de  prévenir  le  retour  de  semblables  acci- 
dents. Il  transmet  cet  exemplaire  à  l'ingénieur  en  cher,  qui  y 
ajoute  son  avis  personnel  et  l'envoie  au  préfet,  lequel,  à  son  tour, 
le  fait  parvenir  au  ministère  des  travaux  publics. 

1491.  —  Au  cas  spécial  d'accident  résultant  d'une  inflam- 
mation de  grisou,  l'ingénieur  des  mines  doit  accompagner  son 
procès- verbal  «  d'un  rapport  spécial  et  circonstancié  sur  les 
conditions  d'aérage  de  la  mine,  en  mentionnant  la  profondeur 
de  l'exploitation,  le  nombre  d'ouvriers  employés,  le  chiffre  de 
l'extraction,  et  en  y  consignant,  le  cas  échéant,  des  propositions 
su  ries  modifications  que  peut  réclamer  un  état  de  choses  reconnu 
vicieux  ou  dangereux  ».  Ce  sont  les  termes  de  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  6  juill.  1881.  Cette  circulaire  prescrit  aussi  un  rap- 
f>ort  analogue,  rédigé  dans  le  môme  esprit  et  le  môme  but,  pour 
es  cas  d'incendie  eu  d'accident  produit  par  la  dynamite.  —  L. 
Michel,  Rec.  de  légisL  min.,  p.  405. 

1492*  —  Telles  sont  les  mesures  administratives  à  prendre 
en  cas  d'accident.  Il  en  est  d'autres  que  peut  nécessiter,  par 
exemple,  le  sauvetage  des  victimes.  L'hypothèse  est  prévue  par 
les  art.  14  et  17  du  décret  de  1813.  L'ingénieur  des  mines  doit 
prendre  la  direction  des  opérations,  en  s'entendant  avec  les  ex- 
ploitants, le  maire,  le  commissaire  de  police  ou  autre  officier  de 
police.  Il  a  le  droit  de  réquisitionner  des  outils,  des  chevaux, 
des  hommes,  et  les  exploitants  des  mines  voisines  sont  tenus  de 
fournir,  sauf  indemnité  à  fixer  plus  tard,  tous  les  moyens  de 
secours  dont  ils  peuvent  disposer. 

1493.  —  Si  l'accident  a  entraîné  mort  d'homme,  l'art.  18  du 
décret  de  1813  «  prescrit  expressément  aux  maires  et  autres 
officiers  de  police  ae  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers 
qui  auraient  péri,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après 
que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dressé,  conformément 
à  l'art.  81,  C.  civ.,  et  sous  les  peines  portées  dans  les  art.  358 
et  359,  C.  pén.  ».  Il  n'y  a,  du  reste,  dans  cette  prescription, que 
l'application  aux  accidents  miniers  des  règles  ordinaires  en  ma- 
tière d'accidents  quelconques. 

1494.  —  Au  contraire,  l'art.  19  édicté  une  disposition  spé- 
ciale aux  accidents  de  mines.  Prévoyant  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps 
des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  travaux,  cet  article  décide  que 
«  les  exploitants,  directeurs  et  autres  ayants-cause  seront  tenus 
de  faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  officier 
public,  oui  en  dressera  procès-verbal,  et  le  transmettra  au  procu- 
reur de  la  République,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation 
du  tribunal,  cet  acte  sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil  ».  — 
V.  suprà,  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  560  et  561. 

§  4.  Rôle  des  ingénieurs  dans  l'exécution  de  ces  mesures. 

1495.  —  Les  art.  47  et  48  de  la  loi  de  1810  chargent  spé- 
cialement les  ingénieurs  des  mines  d'exercer  «  une  surveillance 
de  police  »  sur  l'exploitation  des  mines.  Les  ingénieurs  s'ac- 
quittent directement  de  cette  mission  par  les  visites  qu'ils  font 
eux-mêmes  dans  les  exploitations  minières,  ou  qu'ils  font  faire 
par  les  contrôleurs  des  mines  sous  leurs  ordres.  Ces  visites  sont 
l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la  protection  de  la 
mine,  de  la  surface,  du  personnel,  en  un  mot,  des  objets  léga- 
lement confiés  à  la  vigilance  de  l'administration.  Dans  ces  vi- 
sites, ou  à  la  suite  de  ces  visites,  les  ingénieurs  doivent,  en 
général,  se  borner  à  une  constatation  des  faits,  pour  en  faire 
le  rapport  au  préfet  ou  au  ministre.  Parfois,  cependant,  mais 
très-exceptionnellement,  la  loi  leur  accorde  le  droit  de  statuer. 
—  V.  André  et  Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  172. 

1496.  —  I.  N'étant,  en  principe,  que  des  agents  de  prépa- 
ration et  d'instruction,  et  non  des  agents  directs,  les  ingénieurs 
des  mines  n'ont  point  d'autorisation  à  donner  aux  exploitants, 
point  d'injonction  ni  de  défense  à  leur  adresser.  Leur  rôle  se 
borne  à  prendre  les  renseignements,  à  faire  les  constatations 
nécessaires,  pour  mettre  les  agents  directs,  qui  ont  seuls  le 
droit  de  donner  des  ordres,  à  même  de  statuer  en  connaissance 
de  cause.  Ces  constatations,  ils  les  transmettront,  suivant  les 
cas,  tantôt  aux  agents  de  l'autorité  judiciaire,  tantôt  aux  agents 
de  l'autorité  administrative.  S'ils  ont  relevé  contre  les  exploi- 
tants des  faits  qui  constituent  des  contraventions,  ils  les  signa- 
leront dans  des  procès-verbaux  adressés  aux  parquets.  S'ils  ont 
constaté  le  péril  dans  lequel  se  trouve  l'un  des  objets  placés 
sous  la  surveillance  de  l'administration,  ils  en  feront  la  matière 
d'un  rapport  administratif,  qu'ils  transmettront  à  l'administra- 
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tioD,  avec  leurs  propositions  indiquant  les  mesures  particulières 
qu'ils  jugent  devoir  être  prises. 

1497.  —  Les  ingénieurs  ont  donc  pour  mission  principale 
d'éclairer  l'administration  sur  tout  ce  qui  ressortit  au  droit  ad- 
ministratif. A  un  autre  point  de  vue,  au  point  de  vue  des  exploi- 
tants, cette  mission  a  été  considérablement  étendue  par  l'art. 
48,  L.21  avr.  4810,  complété  par  l'art.  32,  Décr.  18  nov.  1810. 
D'après  l'art.  48  de  la  loi  de  1810,  ils  doivent  éclairer  les  pro- 
priétaires de  mines  sur  les  inconvénients  du  mode  d'exploitation 
employé,  sur  les  améliorations-  dont  ce  mode  serait  susceptible. 
L'art.  32  du  décret  de  1810  précise,  en  répétant  que  :  «  Les  in- 

§énieurs  des  mines  préviendront  les  propriétaires  des  vices  ou 
éfectuosités  qu'ils  auront  remarqués  dans  leurs  mines,  usines 
ou  machines;  ils  pourront  leur  proposer  des  vues  d'améliora- 
tion, et  aider  les  directeurs  d'établissements  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience  ».  C'est  assigner  aux  ingénieurs  des  mines 
une  mission  de  conseil  à  l'égard  des  exploitants,  mission,  du  reste, 
qui  n'est  soumise  à  aucune  règle  précise,  et  reste  abandonnée 
tout  entière  à  la  conscience,  à  l'habileté  de  ceux  qui  en  sont 
chargés. 

1498.  —  Pour  remplir  cette  mission,  en  même  temps  que 
leur  mission  d'information,  les  ingénieurs  ont  le  devoir  de  vi- 
siter les  mines  de  leur  circonscription  :  ce  qui  implique  que,  de 
leur  côté,  les  exploitants  sont  obligés  de  se  prêter  à  ces  visites. 
Il  est  certains  documents  que  les  exploitants  sont,  dans  ce  but, 
obligés  de  tenir  à  jour  sur  la  mine,  et  de  communiquer  aux  in- 
génieurs toutes  les  fois  que  ceux-ci  leur  en  font  la  demande.  — 
V.  suprà,  n.  1415. 

1499.  —  Chaque  visite  faite  par  l'ingénieur  doit  être  con- 
statée par  un  procès-verbal,  lequel  renferme  les  renseignements 
déterminés  par  différentes  circulaires  ministérielles,  la  dernière 
en  date  du  2  janv.  1878.  L'ingénieur  fait  connaître  notamment 
les  parties  de  la  mine  qu'il  a  parcourues;  il  relate  les  observa 
tions  intéressantes  qu'il  a  eu  l'occasion  de  faire,  soit  par  rap- 
port à  l'allure  du  gîte,  soit  par  rapport  à  Tétai  de  l'exploitation, 
en  tout  ce  qui  touche  les  points  sur  lesquels  l'administration  peut 
et  doit  intervenir. 

1500.  —  Deux  copies  sont  faites  de  ce  procès-verbal  de  vi- 
site. L'une,  renfermant  spécialement  les  observations  ou  recom- 
mandations faites  ou  à  faire  à  l'exploitant,  est  transmise  à  ce 
dernier,  qui  doit  la  transcrire  sur  son  registre  d'avancement  des 
travaux.  L'autre,  sur  laquelle  les  ingénieurs  peuvent  ajouter 
toutes  autres  observations,  est  adressée  à  l'administration  supé- 
rieure. Ainsi  s'accomplit  la  double  mission  de  l'ingénieur  des 
mines  :  mission  de  conseil  &  l'égard  des  exploitants,  mission 
d'information  à  l'égard  de  l'administration. 

1501.  —  H.  Par  exception,  l'ingénieur  des  mines  remplit 
quelquefois  le  rôle  d'un  agent  direct,  et  reçoit  le  droit  de  sta- 
tuer. Il  en  est  ainsi  notamment  dans  deux  cas.  Le  premier  cas 
est  celui  où  il  y  a  lieu  de  procéder  au  sauvetage  des  victimes 
d'un  accident.  Nous  avons  vu  que  les  art.  14  et  17,  Décr.  3  janv. 
1813,  donnent  alors  à  l'ingénieur  le  droit  de  réquisitionner  les 
objets  nécessaires  aux  opérations  du  sauvetage.  —  V.  suprà, 
n.  1492. 

1502.  —  Le  second  cas  est  prévu  par  l'art.  5  du  même  dé- 
cret. C'est  celui  où,  dans  sa  visite,  l'ingénieur  reconnaîtrait 
une  cause  de  danger  imminent.  L'ingénieur  alors,  «  fera,  sous 
sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  lo- 
cales, pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  d'après  les  dis- 
positions qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en 
matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édi- 
fice ».  —  V.  infrà,  v°  Voirie. 

1503.  —  «  Sous  la  responsabilité  de  l'ingénieur  ».  Cette 
responsabilité  n'est  pas  seulement  une  responsabilité  morale, 
mais  bien  une  responsabilité  pécuniaire,  personnelle.  L'ingénieur 
pourrait  donc  être  tenu  à  réparer  le  préjudice  subi  par  l'exploi- 
tant ou  par  des  tiers,  à  raison  des  mesures  par  lui  prescrites 
en  cas  de  danger  imminent,  en  vertu  de  l'art.  5,  s'il  était  établi 
que  les  circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  en  justifier  l'em- 
ploi. Quant  au  'point  de  savoir  comment  les  exploitants  ou  les 
tiers  pourraient  mettre  en  jeu  cette  responsabilité,  s'ils  devraient 
s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires  ou  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs, il  rentre  dans  la  question  plus  générale  que  soulève  la 
responsabilité  des  fonctionnaires,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  73 
de  la  constitution  de  l'an  VIII  (Décr.  19  sept.  1870).  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  administrative. 
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1504*  —  Les  mesures  spéciales  organisées  par  la  loi  du  21 
avr.  1810  et  le  décret  du  3  janv.  1813  (Y.  suprà,  n.  1459  et  s.), 
pour  la  protection  du  personnel  des  mines,  ont  été  complétées 
par  la  loi  du  8  juill.  1890  «  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  ».  Cette  loi  a  voulu  assurer  la  sécurité  des  ou- 
vriers travaillant  dans  les  exploitations  souterraines.  C'est  là 
son  but  exclusif.  Et  l'art.  1  le  dit  expressément,  dans  son  §  1, 
lequel  résume  en  quelque  sorte  l'ensemble  de  la  loi  :  «  Des  dé- 
légués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineure  sont  institués  pour 
visiter  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières, 
dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les  conditions  de  sécurité 
pour  le  personnel  qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas 
d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait 
produit  ».  —  V.  V.  Riston,  De  l'institution  des  délégués  à  la  sé- 
curité des  ouvriers  mineurs  Hev.  de  Ui  législ.  des  mines,  1891, 
t.  8,  p.  65,  129);  André  et  Ouibourg,  U  Cofie  ouvrier,  p.  172 
et  s. 

S  k  c  t  i  o  n    I . 
Champ  d'application  de  la  loi  de  1800. 

1505.  —  Si  l'on  cherche  à  préciser  le  champ  d'application  de 
la  loi,  on  trouve  une  règle  et  une  exception.  La  rèçle,  c'est  que 
toutes  les  exploitations  souterraines  sont  obligatoirement  sou- 
mises au  régime  de  la  loi  de  1890;  l'exception,  c'est  que  cer- 
taines exploitations  souterraines  peuvent  être  dispensées  de  l'o- 
bligation de  se  soumettre  à  ce  régime. 

1506*  —  I.  Rf*gle.  —  La  soumission  obligatoire  de  toutes 
les  exploitations  souterraines  au  régime  organisé  par  la  loi  de 
1890  résulte  explicitement  de  l'exception  admise  par  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  1,  mais  plus  explicitement  encore  des  travaux 
préparatoires.  Le  caractère  obligatoire  de  l'institution  des  dé- 
légués est  l'un  des  points  aui  ont  été  le  plus  vivement  et  le 
plus  souvent  combattus  par  les  adversaires  du  projet  de  loi.  Or, 
tous  les  amendements  présentés  en  vue  de  donner  à  la  loi  un 
caractère  facultatif  ont  été  rejetés. 

1507*  —  Far  conséquent,  l'institution  des  délégués,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi,  est  absolument  obligatoire, 
nonobstant  les  circonstances  quelconques  qui  seraient  de  nature 
à  la  rendre  inutile,  nonobstant  l'accord  même  des  intéressés.  Il 
est  vrai,  sur  ce  dernier  point,  que  les  délégués  sont  élus  par  les 
mineurs,  et  que,  dès  lors,  s'il  ne  se  présentait  aucun  électeur, 
le  vote  n'étant  pas  obligatoire,  il  ne  pourrait  y  avoir  d'élus,  ce 

3ui  empêcherait  la  loi  de  recevoir  son  application.  Mais  il  fau- 
rait  supposer  pour  cela  l'accord  unanime  de  tous  les  mineurs 
sans  exception.  Car  il  suffirait  que  deux  ou  trois  d'entre  eux 
exprimassent  leur  vote,  pour  former,  au  second  tour  du  scrutin, 
la  majorité  relative  seule  exigée  par  l'art.  9.  —  V.  infrà,  n. 
1565. 

1508.  —  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  participation  d'un  seul 
votant  au  scrutin  ne  suffit  pas  à  constituer  une  élection  régulière  : 
bien  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'ait  déterminé 
le  nombre  minimum  des  électeurs  nécessaire  pour  l'élection,  il 
résulte  des  termes  de  l'art.  9  que  cette  élection  n'est  valable 
qu'à  la  condition  d'être  toujours  faite  à  la  majorité,  au  moins 
relative,  des  suffrages;  or,  pour  avoir  la  majorité  relative,  il 
faut  au  moins  deux  suffrages,  le  mot  «  majorité  »  ne  pouvant 
s'appliquer  à  une  voix.  —  dons.  préf.  Nord,  12  déc.  1890,  Eiect. 
devicoigne,  \Rev.  de  la  législ.  des  mines,  91.357]  —  Sic,  Cire, 
min.,  9  sept.  1893,  n.  5,  [Ibid.,  1894,  i.  11,  p.  28  J  —  L.  Michel 
(Rec.  de  législ.  min.,  p.  400),  qui  invoque  en  ce  sens,  par  ana- 
logie, une  décision  relative  aux  élections  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. —  Coos.  d'Et.,  13  juin  1891,  Elect.  de  Montluçon, 
[S.  et  P.  93.3.71,  D.  92.3.1 17J 

1509.  —  En  principe  aussi,  l'institution  des  délégués  est 
obligatoire  dans  toutes  les  exploitations  souterraines  où  la  sécu- 
rité des  ouvriers  se  trouve  en  jeu.  Donc,  elle  est  obligatoire  dès 
le  début  de  l'exploitation,  dès  qu'il  y  a  «  travaux  souterrains  ». 
selon  les  termes  de  l'art.  1,  §  1.  Mais,  à  contrario,  elle  ne  serait 
pas  obligatoire  pour  les  mines  qui  ne  sont  pas  en  activité  d'ex- 
ploitation, et  elle  cesserait  d'être  obligatoire  dans  le  cas  où 
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l'exploitation  souterraine  qui  y  avait  donné  lieu  viendrait  à  être 
abandonnée.  Ce  cas  échéant,  il  faudra  apprécierles  circonstan- 
ces de  fait  pour  voir  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  vérita- 
ble cessation  de  l'exploitation,  ou  bien  simplement  en  présence 
d'un  chômage  ;  car,  s'il  y  a  simple  chômage,  la  mission  des  dé- 
légués s'exercerait  plus  utilement  peut-être  que  pendant  la  mar- 
che des  travaux. 

1510.  —  Enfin  la  loi  s'applique,  non  pas  seulement  aux  mi- 
nes proprement  dites,  qui  avaient  été  seules  visées  dans  la  ré- 
daction primitive  du  projet  de  loi,  mais  aussi  aux  minières  et 
aux  carrières  qui,  s'exploitant  par  des  travaux  souterrains,  se 
trouvent  présenter  les  mêmes  dangers  pour  la  sécurité  des  ou- 
vriers. Mais  la  loi  ne  vise  que  les  mines,  au  sens  légal  du  mot, 
c'est-à-dire  les  mines  concédées.  D'où  il  résulte  qu'elle  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  travaux  de  recherches,  fussent-ils  pratiqués 
sou  ter  rai  néon  en  t.  Ces  travaux  restent  donc  soumis  au  seul  con- 
trôle de  l'administration.  —  Riston,  op.  et  loc.  cil.,  p.  79.  — 
Pour  les  minières  et  les  carrières,  V.  tn/Vd,  n.  2011  et  s. 

1511.  —  D'autre  part,  les  exploitations  à  ciel  ouvert  peu- 
vent parfois,  en  raison  des  dangers  qu'elles  présentent,  être 
assimilées  à  des  exploitations  souterraines.  Il  faut  pour  cela  un 
arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 
(Loi  de  1890,  art.  18,  g  1). 

1512.  —  II.  Exception.  —  Par  exception,  il  est  des  exploita- 
tions de  mines,  qui,  bien  qu'exigeant  des  travaux  souterrains, 
pourront  n'être  pas  soumises  au  régime  de  notre  loi.  Ce  sont, 
d'une  façon  générale,  celles  qui  emploient  moins  de  vingt-cinq 
ouvriers  travaillant  au  fond.  Deux  considérations  justifient  cette 
exception  :  d'une  part,  une  entreprise  employant  moins  de  vingt- 
cinq  ouvriers  de  fond  peut  être  trop  peu  importante  pour  justi- 
fier l'institution  de  délégués;  d'autre  part,  dans  ce  petit  nombre 
d'ouvriers,  il  pourrait  être  difficile  d'en  trouver  qui  réunissent 
les  conditions  de  capacité  légale  et  professionnelle  que  la  loi 
exige  des  délégués. 

1513.  —  L'exception,  du  reste,  est  simplement  possible,  et 
non  pas  légale.  La  loi  veut  que  toute  exploitation  souterraine, 
dès  lors  qu'elle  présente  des  dangers  sérieux  pour  la  sécurité 
des  ouvriers,  soit  soumise  au  régime  des  délégués  mineurs.  Elle 
admet  à  ce  principe  des  dérogations  possibles,  mais  encore  sous 
certaines  conditions  qu'indique  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1.  en 
ces  termes  :  «  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  peut  dispenser  de  délégués  toute  conces- 
sion de  mine,  ou  tout  ensemble  de  concessions  de  mines  conti- 
guës,  ou  tout  ensemble  de  travaux  de  minières  et  de  carrières 
qui,  dépendant  d'un  même  exploitant,  emploierait  moins  de 
vingt-cinq  ouvriers  travaillant  au  fond.  »  • 

1514.  —  Il  résulte  de  ce  texte,  en  premier  lieu,  que  le  pré- 
fet ne  peut  accorder  la  dispense  de  délégués  qu'aux  mines  réu- 
nissant les  conditions  spécifiées.  Il  ne  suffirait  pas,  par  exem- 
ple, que,  dans  une  même  concession,  chaque  puits  d  extraction 
occupât  moins  de  25  ouvriers  de  fond.  La  loi  veut  qu'on  tienne 
compte,  en  bloc,  soit  des  puits  d'extraction  qui  peuvent  exister 
simultanément  sur  une  même  concession,  soit  même  des  con- 
cessions contiguos  qui  peuvent  appartenir  à  un  même  exploi- 
tant. C'est  ce  qui  a  été  expliqué,  par  surcroît,  dans  la  circulaire 
du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  9  juill.  1890  (Rev.  de 
la  législ.  des  mines,  1890,  t.  7,  p.  271  ;  L.  Michel,  op.cit,  p.  372). 
«  Pour  déterminer  les  exploitations  qui  doivent  être  dispensées 
de  délégués,  en  vertu  du  §  1  de  l'art.  1,  y  est-il  dit  au  n.  4,  on 
remarquera,  d'après  le  texte  de  ce  paragraphe  comparé  à  celui 
des  autres  paragraphes  du  même  article,  que  l'exploitation,  à 
ce  point  de  vue,  doit  être  comprise  dans  le  sens  du  mot  «  en- 
treprise »,  et  cette  notion  peut  être  très-nettement  définie.  L'ex- 
ploitation ou  l'entreprise  de  l'exploitation  d'une  mine,  minière 
ou  carrière,  doit  s'entendre  ici  de  l'ensemble  des  travaux  ouverts 
dans  la  concession  ou  les  concessions  contiguës  d'un  même  ex- 
ploitant, ou  dans  les  tréfonds  contigus  dont  peut  disposer  un 
même  exploitant  de  minière  ou  carrière  ».  Donc  la  dispense  n'est 
possible  que  pour  les  seules  entreprises  de  mines  qui  occupent 
moins  de  25  ouvriers  travaillant  au  fond. 

1515.  —  En  second  lieu,  même  quand  ces  conditions  sont 
réunies,  la  dispense  n'est  pas  un  droit  pour  l'exploitant;  elle  est, 
pour  le  préfet,  une  simple  faculté  dont  il  lui  appartient  ou  non 
d'user.  De  là,  notamment,  les  conséquences  suivantes,  que  re- 
lève la  circulaire  précitée,  n.  5  et  7.  Quelque  faible  que  soit  l'ef- 
fectif occupé  dans  des  travaux  souterrains,  le  préfet  ne  doit  pas 
hésiter  à  refuser  la  dispense  à  toute  exploitation  qui,  en  raison 


de  sa  nature  ou  de  la  manière  dont  elle  est  conduite,  présente- 
rait de  véritables  causes  de  danger.  Puis,  la  dispense  n'est 
jamais  prononcée  qu'à  titre  précaire  et  révocable  :  une  fois  ac- 
cordée, elle  peut  toujours  être  retirée,  aile  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  juge  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  sa  dé- 
cision première. 

1516.  —  Enfin,  la  dispense  cesse  de  produire  son  effet,  elle 
devient  caduque  du  jour  où  le  nombre  des  ouvriers  de  fond,  pri- 
mitivement inférieur  à  25,  se  trouve  atteindre  ou  dépasser  ce 
chiffre.  Que  si  l'effectif  des  ouvriers  de  fond  oscille  autour  de  ce 
chiffre,  suivant  les  époques  de  l'année,  la  circulaire,  n.  8,  recom- 
mande comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'observer  la  loi,  d'exiger 
à  titre  permanent  l'institution  de  délégués. 

1517.  —  La  dispense  est  accordée,  comme  le  porte  la  loi, 
par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines.  L'arrêté  est  ensuite  notifié  aux  intéressés  par  acte  extra- 
judiciaire,  dans  la  forme  officielle  et  par  l'intermédiaire  du  maire. 
La  circulaire  précitée  (n.  6)  fait  observer  que  le  préfet  peut  statuer 
par  un  même  arrêté  collectif  sur  un  ensemble  de  demandes,  mais 
que,  dans  tous  les  cas,  une  notification  individuelle  de  la  dis- 
pense doit  être  faite  à  chaque  exploitant  intéressé.  Mêmes  règles 
devraient  être  suivies  pour  l'arrêté  préfectoral  révoquant  une 
dispense  précédemment  accordée. 

Section    II. 
Nomination  des  délégués. 

g  1 .  Circonscriptions  électorales. 

1518.  —  Pour  déterminer  comment  on  arrive  à  la  désigna- 
tion des  délégués  mineurs,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  quatre  points 
suivants  :  1°  circonscriptions  électorales  ;  2°  électoral  ;  3»  éligibi- 
lité; 4°  opérations  électorales.  Le  premier  soin  du  législateur  a 
été  de  fixer  les  limites  de  la  circonscription  dans  laquelle  chaque 
délégué  aura  à  exercer  ses  fonctions  de  surveillance.  Or,  chaque 
circonscription  de  surveillance  constitue  une  circonscription 
électorale  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  chaque  délégué  est  élu  parles 
électeurs  de  la  circonscription  dans  laquelle  il  devra  remplir  sa 
mission.  L'art.  1 ,  §  3,  considère  que  la  circonscription  est  con- 
stituée par  «  tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dé- 
pendant d'un  même  exploitant,  et  dont  la  visite  détaillée  n'exige 
pas  plus  de  six  jours  ».  —  V.  le  rapport  de  M.  Béral  au  Sénat, 
[S.  Lois  annotées,  1891,  p.  71,  note  5  in  fine,  P.  Lots,  décr.9  etc., 
1891,  note  5  in  fine]  —  Ainsi  définie,  la  circonscription  doit 
être  délimitée  par  un  arrêté  préfectoral,  auquel  est  annexé  un 
plan  représentant  cette  délimitation,  et  qui  est  particulier  à  la 
circonscription  (Cire.  9  juill.  1890,  art.  11). 

1519.  —  Que  si  une  même  exploitation  comprend  des  travaux 
souterrains  dont  la  visite  exige  plus  de  six  jours,  cette  exploi- 
tation sera  subdivisée  en  deux,  trois,  etc.,  circonscriptions, 
selon  que  la  visite  n'exigera  pas  plus  de  douze,  dix-huit,  etc., 
jours.  Cette  subdivision  sera  l'œuvre  d'un  arrêté  préfectoral  col- 
lectif statuant  sur  la  délimitation  de  ces  diverses  circonscrip- 
tions, avec  annexe  d'un  plan  également  collectif.  —  V.  à  cet 
égard  les  instructions  renfermées  dans  la  circulaire  précitée, 
n.  11,  12,  15  et  16.  —  Riston,  p.  83. 

1520.  —  Enfin,  de  même  qu'il  appartient  au  préfet,  dans  les 
conditions  ci-dessous,  de  fixer  les  limites  de  chaaue  circonscrip- 
tion, il  lui  appartient  également  de  modifier  la  délimitation  pre- 
mière, lorsque  des  changements  surviennent  dans  les  travaux. 
—  Riston,  p.  89. 

1521.  —  En  toute  hypothèse  donc,  le  périmètre  d'une  cir- 
conscription ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  d'une  surface  deman- 
dant, au  maximum,  six  jours  pour  sa  visite  détaillée.  En  parlant 
de  «  six  jours  »,  la  loi  entend  parler  de  la  journée  de  travail, 
c'est-à-dire,  aux  termes  de  la  circulaire  du  9  juill.  1890,  n.  14,  de 
la  journée  «  d'une  durée  égale  à  la  durée  normale  de  la  journée  de 
travail  des  ouvriers  dans  l'exploitation  considérée  ».  Et  l'évalua- 
tion du  temps  doit  se  faire  «  par  journée  entière  du  demi-journée, 
sans  qu'en  aucun  cas  on  admette  découpure  inférieure  »(n.!3). 
La  «  visite  détaillée  »  consiste,  dit  la  même  circulaire,  n.  13,  «  à 
parcourir  en  les  examinant  chacun  sans  exception,  avec  une  at- 
tention suffisante,  tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  situés  dans 
la  circonscription  et  maintenus  à  i'état  d'entretien  »,puis  à  visiter 
en  outre  «  les  appareils  servant  à  la  circulation  et  au  transport 
des  ouvriers  ».  Il  faut,  en  somme,  qu'après  son  inspection,  le 
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délégué  soit  à  même  de  connaître  d'une  façon  complète  la  situa- 
tion et  l'état  des  travaux  de  la  mine  dont  il  a  la  surveillance. 

§  2.  Electoral 

1522.  —  Les  circonscriptions  de  surveillance  étant  établies, 
chacune  constitue  une  circonscription  électorale.  Quels  sont  les 
électeurs  qui  s'y  trouvent  compris?  D'après  Part.  5  de  la  loi  de 
1890,  «  Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers  qui 
y  travaillent  au  fond,  à  la  condition  :  4°  d'être  Français  et  de 
jouir  de  leurs  droits  politiques  ;  2°  d'être  inscrits  sur  la  feuille 
de  la  dernière  paye  effectuée  pour  la  circonscription  avant  l'ar- 
rêté de  convocation  des  électeurs  ».  En  réalité,  il  résulte  de  ce 
texte  que,  pour  être  électeur  dans  une  circonscription,  il  faut 
remplir  les  cinq  conditions  suivantes  :  i°  être  Français,  exigence 
toute  naturelle,  puisqu'il  s'agit  de  faire  acte  de  citoyen;  2° jouir 
de  ses  droits  politiques,  comme  pour  les  autres  élections  dans 
lesquelles  le  citoyen  intervient;  3°  être  inscrit  sur  la  feuille  de 
la  dernière  paye  effectuée  pour  la  circonscription  avant  l'arrêté 
de  convocation  des  électeurs,  moyen  de  s'assurer  que  l'électeur 
a  une  attache  réelle  dans  la  circonscription;  4°  être  employé  au 
fond;  c'est  pour  les  ouvriers  du  fond  que  la  loi  a  été  faite,  à  eux 
revenaient  naturellement  le  droit  et  la  responsabilité  de  choisir 
les  délégués,  sans  compter  qu'eux  seuls  auront  généralement  la 
compétence  nécessaire  pour  faire  un  choix  raisonné  (V.  le  rap- 
port de  M.  Béral,  au  Sénat)  ;  5°  être  simple  ouvrier;  «  Sont  élec- 
teurs... les  ouvriers  qui  travaillent  au  fond  ».  Ceci  exclut  tous 
ceux  qui  sont  investis  d'une  mission  de  surveillance  quelconque, 
chers  de  poste,  "maîtres-mineurs,  porions,  surveillants,  etc.  — 
Cire,  min.,  0  sept.  1893,  \Rev.  de  la  législ.  des  mines,  4894,  t.  4  4 , 
p.  28]  —  L.  Michel,  p.  400. 

1523.  —  Jugé  en  ce  sens  pour  un  chef  de  poste.  Le  con- 
seil de  préfecture  de  Saône-et-Loire  (29  nov.  4890)  avait  décidé 
en  sens  contraire,  par  cette  considération  que  rien  n'autorisait 
à  supposer  que  la  loi  eût  entendu  exclure  «  les  chefs  de  poste, 
qui  ne  sont,  en  somme,  que  des  ouvriers  du  fond,  choisis  parmi 
les  autres,  comme  plus  intelligents,  plus  habiles  ou  plus  compé- 
tents pour  conduire  une  équipe  ou  diriger  un  chantier,  et  qui 
continuent  dans  cet  emploi  à  partager  les  dangers  communs  à 
tous  les  ouvriers  du  fond  des  mines  ».  Mais  sur  l'avis  émis  par 
l'administration  et  par  le  conseil  général  des  mines,  que  le  chef 
de  poste  fait  partie  du  personnel  surveillant,  et  que,  dans  les 
lois  et  règlements  relatifs  aux  travaux  souterrains,  aussi  bien 
que  dans  le  langage  courant,  le  mot  «  ouvrier  »  a  une  significa- 
tion précise  et  ne  s'applique  jamais  aux  membres  du  personnel 
surveillant,  le  Conseil  d'Elat  a  décidé  qu'un  préposé  à  la  sur- 
veillance des  ouvriers  dans  le  fond  de  la  mine  ne  saurait  être 
considéré  comme  ouvrier  du  fond.  — Cons.  d'Et.,  20  juin  4804, 
Elcct.  de  Sainte-Marie,  [S.  et  P.  93.3.7o,  D.  92.3.408] 

1524.  —  Jugé  de  même  pour  un  maître-mineur,  qui,  d'après 
l'avis  du  conseil  général  des  mines,  n'est  pas  seulement  chargé 
de  certains  travaux  spéciaux,  mais  aussi  d'une  partie  de  la  di- 
rection des  travaux,  et  qui,  à  ce  titre,  rentre  parmi  les  membres 
du  personnel  surveillant.  —Cons.  d'Et.,  20 juin  4894,  Elect.  de 
la  Fosse-Renard,  [Leb.  chr.,  p.  486];  —  44  mars  4892,  Elect. 
de  Giromagny,  LS.  et  P.  94.3.20,  D.  93.3.701 

1525.  —  Quand,  sous  les  conditions  indiquées  par  l'art.  48, 
§  4,  une  exploitation  a  ciel  ouvert  est  pourvue  de  délégués,  l'é- 
lectorat  appartient  à  tous  les  ouvriers  attachés  à  l'extraction 
.art.  48,  §2). 

1526.  —  Aux  cinq  conditions  que  commande  explicitement 
le  texte  de  fart.  5,  il  y  a  lieu  d'en  ajouter  deux  autres  qui  en 
découlent  implicitement.  C'est  que,  pour  être  électeur,  il  faut  être 
majeur  de  vinpt  et  un  ans  et  du  sexe  masculin.  D'une  part,  il  faut 
avoir  atteint  vingt  et  un  ans,  âge  auquel  le  Français  acquiert  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques  :  le  législateur  n'a  pas  fait  droit  à  la 
demande  des  exploitants,  que  l'Age  exigé  fût  reculé  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans.  D'autre  part,  il  faut  être  du  sexe  masculin,  puisque  les 
hommes  seuls,  en  principe,  jouissent  des  droits  politiques.  Par  con- 
séquent, en  supposant  que  des  femmes  réunissent  toutes  les  au- 
tres conditions,  elles  ne  pourraient  participer  à  l'élection  des  dé- 
légués mineurs.  On  notera,  du  reste,  qu'en  France,  l'art.  9-4°,  L. 
2  nov.  1892,  reproduisant  l'art.  7,  L.  49  mai  4874,  défend  d'ad- 
mettre les  filles  et  femmes  dans  les  travaux  souterrains  de  mi- 
nes. —  V.  suprà,  vo  Louage  d'ouvrage,  n.  589  et  s. 

1527,—  Enfin,  la  capacité  ne  sulfltpas  pour  assurer  le  droit 
dévote;  il  faut  encore,  en  principe,  l'inscription  sur  la  liste  élec- 


torale. Cette  liste  est,  en  notre  matière,  dressée  par  l'exploitant  : 
on  a  pensé  qu'il  était  mieux  en  situation  que  tout  autre  pour 
vérifier  quels  sont  ceux  de  ses  ouvriers  qui  réunissent  les  con- 
ditions exigées.  Mais,  en  même  temps,  la  loi  a  pris  des  mesures 
pour  obvier  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  d'un  exploi- 
tant :  s'il  se  refusait  à  dresser  cette  liste,  elle  serait  établie  par 
les  soins  du  préfet,  mais  aux  frais  de  l'exploitant,  et  sans  pré- 
judice des  peines  qui  pourraient  être  prononcées  contre  ce  der- 
nier pour  contravention  à  la  loi  (L.  de  4890,  art.  7). 

1528.  —  La  liste  électorale  doit  comprendre  :  «  les  noms  des 
électeurs,  par  ordre  alphabétique,  avec  les  prénoms,  la  date  et 
le  lieu  de  naissance  de  chacun,  la  nature  de  son  emploi  dans  la 
mine,  ainsi  que  la  date  depuis  laquelle  il  travaille,  soit  dans  la 
circonscription  considérée,  soit  dans  les  circonscriptions  com- 
prises, avec  celle  où  il  travaille  actuellement,  dans  un  même 
arrêté  et  sur  un  plan  collectif  ».  —  Cire,  min.,  49  juill.  4890,  n. 
2,  \Rev.  de  la  législ.  des  mines,  4890,  t.  7,  p.  284]  —  L.  Michel, 
p.  380.  —  Une  circulaire  du  47  mars  4894  (eod.  op.,  4894,  t.  8, 
p.  498)  a  réglementé  la  délivrance  du  casier  administratif  élec- 

[  toral  dont  les  exploitants  pourraient  avoir  besoin  pour  la  con- 
I  fection  des  listes. 

1529.  —  L'art.  7  indique,  en  outre,  les  formalités  de  publi- 
i  cité  de  cette  liste.  «  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publica- 
tion de  l'arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs,  la  liste 

'  électorale  de  la  circonscription,  dressée  par  l'exploitant,  est  re- 
mise par  lui  en  trois  exemplaires  au  maire  de  chacune  des  com- 
munes sous  lesquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  maire  fait 
'  immédiatement  afficher  cette  liste  à  la  porte  de  la  mairie  et 
f  dresse  procès- verbal  de  cet  affichage;  il  envoie  les  deux  autres 
exemplaires  au  préfet  et  au  juge  de  paix,  avec  copie  du  procès- 
I  verbal  d'affichage.  Dans  le  même  délai  de  huit  jours,  l'exploitant 
!  fait  afficher  ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés 
aux  ouvriers  »  (art.  7,  $  4).  Que  si  la  liste  a  été  dressée  par  les 
i  soins  du  préfet,  celui-ci  la  fait  également  afficher  aux  frais  de 
l'exploitant  (art.  7,  §  2).  —  Cire.  49  juill.  4890,  n.  4. 
1530*  —  Le  but  de  cette  publicité  est  de  provoquer  les  ré- 
!  clamations  des  intéressés.  Ces  réclamations  doivent  être  adres- 
'  sées  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui  où  l'affichage  de  la 
liste  a  été  effectué  par  le  maire  le  moins  diligent.  Elles  sont 
|  formulées  devant  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  mairie  où  doit  avoir  lieu  l'élection  (L.  de 
4890,  art.  7,  §§  3  et  4).  —  V.  Cons.  préf.  Nord,  5  déc.  4890, 
Elect.  d'Anzin,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines ,  94.358]  -—  Le 
juge  de  paix  convoque  les  parties,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de 
leur  laisser,  pour  comparaître,  des  délais  autres  que  ceux  rai- 
sonnables pour  se  rendre  au  tribunal.  Il  prononce  d'urgence  un 
jugement  en  dernier  ressort.  Ce  jugement  pourra  être  signifié 
aux  parties  ou  au  bureau  électoral  par  les  soins  de  la  partie  la 
plus  diligente.  La  signification  est  effectuée  par  la  remise,  soit 
d'un  certificat  du  greffier  relatant  le  dispositif  de  la  décision, 
soit  d'une  attestation  signée  par  le  juge  de  paix  lui-même.  — 
Cire.  49  juill.  4890,  n.  46.  —  Riston,  op.  et  loc.  cit.,  p.  97. 

I  §  3.  Eligibilité. 

1531.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  4890  détermine  les  conditions 
1  d'éligibilité  des  délégués  mineurs.  Il  admet  comme  éligibles  deux 
i  catégories  de  personnes  :  d'une  part,  des  ouvriers  en  activité  de 
I  service;  d'autre  part,  d'anciens  ouvriers. 
'      1532.  —  I.  Ouvriers  en  service.  —  Pour  les  ouvriers  en  acti- 
vité de  service,  la  loi  exige  les  conditions  suivantes,  au  nombre 
de  cinq  :  4*  être  électeur,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  (suprà,  n.  4522);  2°  n'avoir  jamais  encouru  de  con- 
damnation pour  infractions  aux  dispositions  soit  de  la  loi  de 
4890,  soit  de  la  loi  du  24  avr.  4840  et  du  décret  du  3  janv.  4843, 
soit  des  art.  444  et  415,  C.  pén.;  3°  savoir  lire  et  écrire  :  l'art.  6 
le  dit  expressément,  mais  cette  exigence  eût  découlé  implicite- 
ment de  l'arl.  3,  qui  obi i ce  le  délégué  à  consigner  sur  un  registre 
les  observations  que  lui  suggérera  chacune  de  ses  visites  de 
surveillance;  4°  être  dgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  jour 
de  l'élection;  5°  enfin,  avoir  été  employé  aux  travaux  du  fond 
depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ou  dans  l'une 
des  circonscriptions  voisines,  dépendant  du  même  exploitant. 
Toutefois,  si  une  exploitation  est  ouverte  depuis  moins  de  cinq 
ans,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  6  admet  comme  éligible  tout 
électeur  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans  une  ex- 
ploitation souterraine  de  même  nature.  Jugé  qu'il  n'est  pas  né- 
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cessaire  que  les  cinq  années  de  travail  au  fond  aient  été  consé- 
cutives, la  condition  de  continuité  des  services  n'étant  pas  exi- 
gée par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1891,  Elect.  de  Bruay,  [D. 
92.3.107]  —  Cons.  préf.  Nord,  5  déc.  1890,  Elect.  Vicoigne, 
[Rev.  de  la  législ.  des  mines,  91.355]  —  Sic,  Cire.  9  sept.  1893, 
n.  2. 

1533.  —  Dans  les  exploitations  à  ciel  ouvert  pourvues  de 
délégués,  par  application  de  l'art.  18,  §  1,  le  travail  d'extraction 
est  assimilé  au  travail  de  fond  (art.  18,  §  2). 

1534.  —  II.  Anciens  ouvriers.  —  La  loi  (art.  6)  subordonne 
leur  éligibilité  à  la  réuuion  des  conditions  suivantes  :  1°  être 
Français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  et  figés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans;  2°  savoir  lire  et  écrire;  3°  n'avoir  encouru  au- 
cune condamnation  du  genre  de  celles  qui  entraînent  l'inéligi- 
bilité  des  ouvriers  en  service;  4°  être  domiciliés  dans  les  com- 
munes sous  le  territoire  desquelles  s'étend  l'ensemble  des  cir- 
conscriptions comprises  avec  la  circonscription  en  question  dans 
le  même  arrêté  de  délimitation  ;  5°  avoir  travaillé  au  fond  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  dans  ces  circonscriptions;  6°  y  avoir  été 
employé  depuis  moins  de  dix  ans  comme  ouvrier  du  Tond  ou 
comme  délégué. 

1535.  —  C'est  l'exploitation,  et  non  la  concession,  qui  donne 
lieu  a  l'exercice  des  fonctions  des  délégués  mineurs  (V.  suprà, 
n.  1509  et  s.).  Jugé,  en  conséquence,  à  propos  de  la  condition 
de  domicile,  que,  la  circonscription  sur  laquelle  porte  le  con- 
trôle des  délégués  mineurs  ne  comprenant  que  les  parties  de  la 
mine  qui  sont  en  exploitation,  et  ne  se  confondant  pas  avec  la 
concession,  un  ancien  ouvrier  n'est  pas  éligible  comme  délégué 
mineur,  bien  qu'il  soit  domicilié  dans  une  commune  comprise 
dans  le  périmètre  de  la  concession,  lorsque  le  concessionnaire 
n'a  commencé  aucune  exploitation  dans  le  territoire  de  cette 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1892  (1er  arrêt),  Elect.  de  la 
Taupe,  [S.  et  P.  94.3.19,  D.  93.3.70] 

1536.  —  ...  Ou  qu'il  a  abandonné  l'exploitation  qu'il  y  avait 
entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1892  (2e  arrêt),  Elect.  de 
Doyet,  [S.  et  P.  94.3.19,  D.  93.3.70]  —  V.  aussi  Cons.  préf. 
Loire,  7  nov.  1890,  Elect.  de  Monthieux,  [Rev.  de  la  législ.  des 
mines,  92.23] 

1537.  —  ...  Et  alors  même  qu'il  aurait  sous  le  territoire  de 
cette  commune  une  exploitation  dépendant  d'une  autre  circon- 
scription qui  n'a  pas  été  délimitée  par  le  même  arrêté  préfectoral. 
—  Même  arrêt. 

1538.  —  Un  candidat  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  pré- 
fet aurait  dû  prendre  un  arrêté  d'ensemble  délimitant  en  même 
temps  ces  deux  circonscriptions,  alors  qu'il  n'établit  pas  qu'elles 
doivent  être  considérées  comme  voisines,  dans  le  sens  de  l'art. 
1,  §  3,  L.  8  juill.  1890.  —  Même  arrêt. 

1539.  —  C'est  dans  la  circonscription  qu'il  faut  avoir  tra- 
vaillé pendant  cinq  ans  pour  y  être  éligible,  et  non  dans  l'ex- 
ploitation d'un  même  concessionnaire,  exploitation  qui  peut  être 
partagée  en  plusieurs  circonscriptions. 

1540.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  mineur,  qui  a  travaillé  au 
fond  pendant  cinq  ans,  dans  des  concessions  appartenant  au 
même  exploitant,  mais  moins  de  cinq  ans  dans  une  circonscrip- 
tion fixée  par  un  arrêté  préfectoral  de  délimitation  distinct,  n'est 
pas  éligible  dans  cette  circonscription,  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  le  préfet  aurait  dû  comprendre  dans  une  même  circon- 
scription d  ensemble  les  concessions  appartenant  au  même  ex- 
ploitant. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1895,  fclect.  des  Paleyrets,  [S. 
et  P.  97.3.48,  D.  97.3.24];  —  22  févr.  1895,  Elect.  des  Issards, 
[Leb.  chr.,  p.  179] 

1541.  —  Toutefois,  lorsque  l'exploitation  d'un  même  con- 
cessionnaire est  d'un  seul  tenant,  et  qu'elle  est  divisée  en  plu- 
sieurs circonscriptions,  il  suffit  d'avoir  travaillé  pendant  le  temps 
légal  dans  Tune  quelconque  pour  être  éligible  dans  une  autre 
quelconque  de  ces  circonscriptions. 

1542.  —  Sur  la  condition  relative  à  la  durée  du  temps  de 
travail,  jugé  que  le  travail  au  fond,  depuis  cinq  ans  au  moins, 
dans  la  circonscription,  étant  une  condition  essentielle  de  l'éli- 
gibilité, le  fait  qu'il  est  à  peu  près  impossible  dans  une  houillère 
de  trouver  des  ouvriers  ayant  cinq  ans  de  travail  au  fo^d  dans 
la  circonscription  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  s'en  tenir  aux 
prescriptions  édictées  par  la  loi.  —  Cons.  préf.  Loire,  21  nov. 
1890  et  27  janv.  1891,  Elect.  de  Villebœuf,  [Rev.  de  la  législ.  des 
mines,  92.23] 

1543.  —  Par  «  ancien  ouvrier  »,  il  faut  entendre,  non  pas 
celui  qui  n'est  plus  ouvrier  nulle  part,  mais  celui  qui  a  été  pré- 


cédemment ouvrier  dans  la  circonscription  dont  l'élection  est  en 
cause.  Ainsi  que  l'a  rappelé  le  conseil  général  des  mines,  la 
discussion  préparatoire  de  la  loi  de  1890  montre  qu'en  conférant 
l'éligibilité  aux  anciens  ouvriers,  nonobstant  les  nombreuses  ob- 
jections soulevées  contre  le  principe,  le  législateur  s'est  parti- 
culièrement préoccupé  d'assurer  l'indépendance  de  l'ouvrier  au 
regard  du  patron  ;  il  a  voulu  permettre  qu'on  pût  choisir  des 
candidats  connaissant  le  mieux  possible  à  la  fois  et  le  métier  de 
mineur  et  la  circonscription  dans  laquelle  ils  doivent  fonctionner. 
Or  ce  serait  écarter  sûrement  la  candidature  des  meilleurs  ou- 
vriers mineurs  que  de  ne  leur  permettre  de  la  poser  qu'en  re- 
nonçant à  la  profession  qui  les  fait  vivre. 

1544.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  ces  considérations,  que 
reste  éligible,  comme  ancien  ouvrier,  le  candidat  qui,  remplis- 
sant les  autres  conditions  exigées  par  la  loi,  se  trouvait,  au  mo- 
ment de  l'élection,  employé  comme  ouvrier  du  fond  dans  une 
exploitation  dépendant  d'une  autre  circonscription  où  d'ailleurs 
il  n'était  pas  délégué  :  cette  circonstance  ne  lui  fait  pas  perdre 
la  qualité  d'ancien  ouvrier  dans  l'exploitation  où  il  était  employé 
comme  ancien  ouvrier  du  fond  moins  de  dix  ans  avant  son  élec- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1891,  Elect.  de  Vicoigne-Nœux, 
fS.  et  P.  93.3.74,  D.  92.3.108]  —  Cons.  préf.  Loire,  7  nov.  1890, 
Êlect.  de  Saint-Chamond,  28  nov.  1890,  Elect.  de  Collenon,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  92.26]  —  Sic,  Cire.  min.  9  sept.  1893, 
n.  3. 

1545.  —  Il  résulte  de  là  qu'on,  peut  être  éligible  en  même 
temps  dans  deux  circonscriptions,  dans  l'une  comme  ouvrier, 
dans  l'autre  comme  ancien  ouvrier.  Seulement  le  candidat  qui 
remplirait  déjà  les  fonctions  de  délégué  dans  l'une  de  ces  cir- 
conscriptions ne  saurait  être  valablement  élu  dans  l'autre  :  le 
cumul  de  mandats  semblables  est  évidemment  impossible. 

1546.  —  De  même  que  l'électorat  {supra,  n.  1522  et  s.}, 
l'éligibilité  suppose  la  qualité  de  simple  ouvrier,  par  opposition 
à  l'employé  qui  fait  partie  du  personnel  surveillant.  Aussi  la 
circulaire  ministérielle  du  9  sept.  1893,  n.  3,  fait-elle  observer 
qu'on  ne  saurait  se  prévaloir,  comme  emploi  à  titre  d'ancien  ou- 
vrier, du  temps  où  l'on  aurait  été  occupé  comme  chef  mineur, 
ou,  plus  généralement,  comme  employé  de  l'exploitant. 

1547.  —  il  avait  déjà  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  préposé  à 
la  surveillance  des  ouvriers  dans  le  fond  de  la  mine  ne  peut  être 
considéré  comme  ouvrier  du  fond.  En  conséquence,  il  est  inéli- 
gible comme  délégué  mineur,  s'il  a  cessé  d'être  ouvrier  depuis 
plus  de  dix  ans.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1891,  Elect.  de  Salles 
et  Montalet,  [D.  92.3.1071;  —  20  juin  1891,  Elect.  de  Sainte- 
Marie,  [S.  et  P.  93.3.75,  L).  92.3.108J 

1548.  —  Par  application  de  la  règle  qui  parait  acquise  en 
jurisprudence,  et  d  après  laquelle,  dans  les  élections  où  il  faut, 
pour  être  électeur  et  éligible,  remplir  certaines  conditions  spé- 
ciales, c'est  l'accomplissement  de  ces  conditions  qui  détermine 
l'éligibilité,  et  non  l'inseription  sur  la  liste  électorale.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  18  juill.  1891,  Cante,  [S.  et  P.  93.3.92,  D.  92.3.126]  —  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  circonstance  qu'un  ouvrier  aurait  été 
porté  par  erreur  sur  la  liste  électorale  n'est  pas  de  nature  à  lui 
conférer  le  droit  d'électoratou  d'éligibilité  qui  lui  serait  refusé  par 
la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1892,  Elect.  de  Giromagny,  (S. 
et  P.  94.3.20] 

§  4.  Opérations  électorales. 

1549.  —  Le  principe  auquel  on  doit  s'attacher  pour  leur 
réglementation  a  été  posé  dans  la  circulaire  du  19  juill.  1890, 
n.  1.  Les  opérations  électorales,  pour  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs,  «  se  rapprochent  très-sensiblement,  dans 
leur  ensemble,  de  celles  que  nécessitent  les  élections  législatives 
ou  municipales...,  partout,  et  dans  tous  les  cas  où  la  loi  relative 
aux  délégués  ne  comporte  pas  de  dispositions  nouvelles,  on 
n'aura  qu  à  suivre  la  procédure  des  élections  ordinaires  ».  Voici 
les  principales  particularités  qui  les  différencient,  et  qu'on 
trouvera  relevées  soit  dans  la  circulaire  précitée,  soit  dans  la 
circulaire  du  9  sept.  1893,  rendues  pour  commenter  les  art.  8 
et  s.,  L.  8  juill.  1890. 

1550.  —  C'est  un  arrêté  préfectoral  qui  convoque  les  élec- 
teurs d'une  circonscription.  Cet  arrêté  doit  être  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  communes  sous  le  territoire  desquelles  s'étend 
la  circonscription,  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  l'élection,  laquelle  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche. 
L'arrêté  fixe  la  date  de  l'élection,  ainsi  que  les  heures  auxquelles 
sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin  (art.  8).  Si  un  second  tour  de 
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scrutin  était  ensuite  nécessaire,  il  aurait  lieu  de  plein  droit,  et 
sans  qu'une  nouvelle  convocation  fût  nécessaire,  le  dimanche 
suivant,  dans  les  mômes  conditions  de  forme  et  de  durée  (art. 
9,  §  5).  Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par 
l'arrêté  de  convocation  parmi  celles  sous  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription  (art.  8,  §  4).  D'ordinaire,  le  préfet  dé- 
signera la  commune  où  auront  été  déposés  l'arrêté  établissant 
la  circonscription  et  le  plan  qui  y  était  annexé  (Cire.  19  juill. 
1890,  n.  8). 

1551.  —  Au  jour  et  au  lieu  Qxés,  sans  qu'il  soit  permis  ni 
au  préfet,  ni  au  maire,  d'établir  des  sections  de  vote  (Cire.  19 
juili.  1890,  n.  7),  un  bureau  électoral  est  formé.  Il  est,  dit  l'art. 
9  de  la  loi,  «  présidé  par  le  maire,  qui  prend  comme  assesseurs 
le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au  moment 
de  l'ouverture  du  scrutin  et,  à  défaut  d'électeurs  présents  ou 
consentant  à  siéger,  deux  membres  du  conseil  municipal  ».  Le 
bureau  n'a  pas  à  désigner  de  secrétaire  pour  l'assister  :  il  ré- 
sulte implicitement  de  l'art.  12,  §  1,  que  le  président  fait  né- 
cessairement fonctions  de  secrétaire.  Le  maire  peut,  comme 
en  toutes  circonstances,  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  ad- 
joints, mais  moyennant  une  délégation  par  arrêté,  conformé- 
ment à  l'art.  82,  L.  5  avr.  1884  (Même  circulaire,  n.  10  et 
11). 

1552.  —  Jugé  que,  nulle  disposition  légale  n'obligeant  le 
président  à  demander  leur  âge  aux  divers  électeurs  présents,  au 
moment  de  la  formation  du  bureau,  le  fait  de  n'avoir  pas  appelé 
au  bureau  le  plus  jeune  électeur  présent  dans  la  salle  n'est  pas, 
par  lui  seul,  de  nature  à  vicier  1  élection.  —  Cons.  préf.  Loire, 
28  nov.  1890,  Elect.  mines  de  la  Loire,  [Rev.  de  la  lé  gis  L  des 
mines,  92.30] 

1553.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'ouverture  tardive  du 
scrutin,  motivée  par  l'absence  d'un  nombre  d'électeurs  suffisant 

Fiour  constituer  le  bureau.  —  Cons.  préf.  Nord,  12  déc.  1890, 
Rev.  de  la  légisi  des  mines,  91.359] 

1554.  —  On  appliquera  de  même  les  règles  ordinaires  sur 
la  police  du  local  du  vote  et  celles  concernant  le  libre  accès  des 
électeurs.  Mais,  en  outre,  ajoute  la  circulaire  du  19  juill.  1890, 
n.  17,  «  on  doit  admettre  le  libre  accès,  dans  le  local  du  vote, 
de  l'exploitant  qui  a  dressé  la  liste  électorale,  ou  de  ses  repré- 
sentants, tels  que  les  ingénieurs  et  maîtres  mineurs  ou  assimilés, 
chargés  de  la  circonscription,  le  tout  sous  réserve  des  mesures 

2ue  le  président  aurait  à  prendre   pour  assurer  le   maintien 
u  bon  ordre,  l'indépendance  des  électeurs  et   le  secret  du 
vote.  » 

1555.  —  Jugé  que  le  fait,  parle  président  d'un  bureau  électoral, 
d'interdire  l'accès  de  la  salle  de  vote  à  deux  candidats  non  élec- 
teurs dans  la  circonscription,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  des  opérations  électorales,  alors  que  cette  mesure  n'a 
pas  constitué  une  manœuvre  ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  sincérité  des  élections.  —  Cons.  d'Et.,  16 
nov.  1895,  Elect.  de  Deuzes,  [Leb.  chr.,  p.  729]  —  Cons.  préf. 
Loire,  14  nov.  1890,  Elect.  de  Terre  noire,  [Rev.  de  la  légisi.  des 
mines,  92.28] 

1556.  —  Les  électeurs  se  présentent  sans  qu'il  leur  ait  été 
distribué  de  cartes  électorales  :  c'est  donc  au  bureau  à  s'assu- 
rer aussi  exactement  que  possible  de  l'identité  des  votants  (V. 
Cire,  9  sept.  1893,  n.  5).  En  ce  qui  concerne  le  bulletin  de  vote, 
la  loi  a  pris  des  mesures  spéciales  pour  empêcher  toute  pression 
sur  les  électeurs.  «  Le  vote  a  lieu,  sous  peine  de  nullité,  sous 
enveloppe  d'un  type  uniforme  déposé  à  la  préfecture  »  (art.  9, 
§  6).  Les  enveloppes,  conformes  au  type  officiel,  sont  fournies 
aux  maires  par  les  préfets,  qui  eux-mêmes  les  reçoivent  du 
ministère  des  travaux  publics.  Mais  les  électeurs  restent  libres 
de  voler  avec  les  enveloppes  qu'ils  se  seraient  eux-mêmes  pro- 
curées, pourvu  que  ces  enveloppes  soient  conformes  au  type 
officiel.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  explicitement,  l'enveloppe 
remise  par  l'électeur  au  bureau  doit  être  fermée,  sous  peine 
d'annulation  de  tout  bulletin  contenu  dans  une  enveloppe  trou- 
vée ouverte  (Cire.  19  juill.  1890,  n.  12  à  15  et  19). 

1557*  —  Peuvent  seuls  prendre  part  au  vote  :  1°  les  élec- 
teurs inscrits  sur  la  liste  électorale,  et  dont  le  nom  n'aura  pas 
été  rayé  par  suite  d'une  décision  régulière  émanant  du  juge  de 
paix;  2°  ceux  qui,  ayant  été  omis  sur  cette  liste,  rapporteraient 
au  bureau  une  déclaration  du  juge  de  paix  ou  un  certificat  du 
greffier,  constatant  cette  omission  et  attestant  leur  capacité  pour 
voter  (Même  cire,  n.  16). 

1558.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  Chaque  circon- 
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scription  doit  être  représentée  par  un  délégué  titulaire  et  par  un 
délégué  suppléant.  En  conséquence,  l'électeur  doit  porter  deux 
noms  sur  son  bulletin,  et  indiquer  expressément  la  qualité  de 
délégué  ou  la  qualité  de  délégué  suppléant  pour  chaque  can- 
didat (L.  de  1890,  art.  9,  §  2). 
1559* —  La  loi  n'édictant  pas  la  nullité  comme  sanction  des 
rescriptions  de  l'art.  9,  §2,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  bul- 
letins de  vote  ne  portant  qu'un  seul  nom;  alors  d'ailleurs  que, 
dans  toute  élection  au  scrutin  de  liste,  l'électeur  a  le  droit  de 
voter  pour  un  nombre  de  candidats  moindre  que  le  nombre  des 
candidats  a,  élire,  sans  que  pour  cela  le  vote  de  cet  électeur 
puisse  être  argué  de  nullité.  —  Cons.  préf.  Nord,  5  déc.  1890, 
Elect.  d'Azincourt,  [Rev.  de  la  légisi.  des  mines,  91.357]  — 
Cons.  préf.  Loire,  16  janv.  1891,  Elect.  de  Roche-la-Molière, 
[eod.  op.,  92.27] 

1560.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  9,  §  2,  L.  8  juill.  1890, 

3ui  dispose  que  chaque  bulletin  doit  porter  deux  noms  avec  l'in- 
ication  de  la  qualité  de  délégué  ou  de  délégué  suppléant  pour 
chaque  candidat,  n'a  pas  édicté  cette  prescription  à  peine  de 
nullité  des  bulletins  sur  lesquels  elle  n'aurait  pas  été  observée. 
Et,  en  conséquence,  il  appartient  au  juge  de  1  élection  de  déci- 
der, d'après  l'examen  des  bulletins,  s'ils  contiennent  une  dési- 
gnation suffisante  pour  permettre  d'en  faire  l'attribution.  — 
Bons.  d'Et.,  3  juill.  1891,  Elect.  de  la  Fosse-Renard,  [S.  et  P. 
93.3.80,  D.  92.3.108] 

1561.  —  Que  si  l'élection  n'avait  pour  objet  que  la  nomina- 
tion d'un  seul  délégué,  délégué  principal  ou  délégué  suppléant, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  13,  §3,  il  va  de  soi  que  l'art. 
9,  §  2,  serait  inapplicable,  et  que  Ton  devrait  rentrer  dans  les 
règles  ordinaires  de  toutes  les  élections,  où  il  suffit  que  le 
candidat  soit  suffisamment  désigné  (Cire.  19  juill.  1890,  n. 
18). 

1562.  —  Jugé  qu'au  cas  où  il  y  a  plusieurs  électeurs  du 
même  nom,  c'est  à  l'électeur  seul  de  ce  nom  notoirement  candidat 
aux  fonctions  de  délégué  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  tous  les  bul- 
letins portant  ledit  nom,  même  sans  prénoms.  —  Cons.  préf. 
Loire,  14  nov.  1890,  précité. 

1563.  —  ...  Que  c'est  avec  raison  que  l'on  attribue  à  un 
candidat  les  bulletins  portant  un  surnom  sous  lequel  il  est  connu, 
et  qui  figure  sur  son  livret  d'ouvrier.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov. 
1891,  p.  935.37  4] 

1564.  —  A  l'heure  fixée  par  l'arrêté  préfectoral,  le  scrutin 
est  clos,  et  il  est  procédé  à  son  dépouillement,  soit  par  le  bureau, 
soit,  sous  la  surveillance  du  bureau,  par  des  scrutateurs,  sui- 
vant les  règles  ordinaires.  —  Sur  le  rôle  du  bureau  en  pareille  cir- 
constance, V.  Cire.  19  juill.  1890,  n.  18  et  s.,  complétée  par  la 
circulaire  du  9  sept.  1893,  dont  le  n.  5  pose  en  principe  que 
«  le  bureau  électoral  ne  peut  pas  se  faire  juge  des  questions  d'é- 
ligibilité, et  doit  se  borner  à  proclamer  le  résultat  matériel  du 
vote  ».  —  Riston,  op.  et  loc.  cit.,  p.  138. 

1565»  —  C'est  le  président  oui  proclame  ce  résultat  (L.  de 
1890,  art.  12,  §  1).  Aux  termes  de  l'art.  9,  §§  2  &  4,  «  nul  n'est 
élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  au 
quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âçé  des  candidats 
est  élu  ».  Le  président  dresse  le  procès- verbal  des  opérations 
et  le  transmet  au  préfet  (art.  12,  §  1). 

1566.  —  La  régularité  des  opérations  peut  être  attaquée, 
dans  les  trois  jours  de  l'élection,  par  la  voie  de  protestations 
consignées  au  procès- verbal  ou  adressées  au  préfet  qui  en  ac- 
cusera réception.  Ces  protestations  peuvent  émaner  soit  des 
électeurs,  soit  des  exploitants,  ceux-ci  devant  agir  dans  le  même 
délai  (art.  12,  §§  2  et  3).  «  En  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet 
estime  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  rem- 
plies, le  dossier  est  transmis,  au  plus  tard  le  cinquième  jour 
après  l'élection,  au  conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer  dans 
les  huit  jours  suivants  »  (art.  12,  §  4).  —  Y.  sur  les  pouvoirs  du 
préfet  à  cet  égard  :  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2*  édit., 
t.  2;  p.  385.  —  En  cas  d'annulation,  une  nouvelle  élection  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  12,  §  5).  —  V.  Cire.  19  juill. 
1890,  n.  25  et  s.  —  V.  aussi  Cire.  1er  sept.  1896,  relative  au  re- 
nouvellement triennal  des  délégués  (Rev.  de  la  légisi.  des  mines, 
1897,  t.  14,  p.  28). 

1567.  —  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  la  nullité  de 
l'élection,  quand  une  formalité  substantielle  imposée  par  la  loi 
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aura  été  omise,  ou  bien  quand,  on  se  trouvera  dans  un  deB  cas 
prévus  par  Fart.  44.  Aux  termes  de  cet  article»  «  pourra  être 
annulée  toute  élection  dans  laquelle  les  candidats  élus  auraient 
influencé  le  vote  en  promettant  de  s'immiscer  dans  des  questions 
ou  revendications  étrangères  à  l'objet  des  fonctions  de  délégué, 
telles  qu'elles  sont  définies  au  §  4  de  fart,  4  ».  Le  but  exclusif 
de  ces  fonctions  étant  de  veiller  à  la  sécurité  des  ouvriers  dans 
les  mines,  toute  violation  du  caractère  spécial  et  limité  du  mandat 
des  délégués  pourra  donc  entraîner  l'annulation  des  opérations 
électorales. 

1568.  —  Ainsi,  bien  que,  en  matière  d'élections  départe- 
mentales ou  municipales,  les  affiches  électorales  ne  donnent  lieu 
à  une  annulation  de  l'élection  que  lorsqu'elles  renferment  des 
imputations  calomnieuses  ou  de  fausses  nouvelles  produites  à 
la  dernière  heure,  ou  lorsque  les  promesses  qu'elles  contiennent 
prennent  le  caractère  d'une  tentative  de  corruption;  il  a  été 
jugé,  par  application  de  l'art.  41,  L.  8  juill.  4890,  que  doit  être 
annulée  l'élection  de  délégués  mineurs  qui,  dans  leurs  affiches, 
ont  promis  de  s'immiscer  dans  des  questions  ou  revendications 
étrangères  à  l'objet  de  leurs  fonctions.  —  Cons.  d'Et  ,  31 
juill.  1891,  Elect.  de  Molières,  [S.  et  P.  93.3.95,  D.  92.3.408] 

—  Cons.  préf.  de  la  Haute-Saône,  47  dé«.  4890,  Elect.  de 
Ronchamp,  [fier,  de  la  législ.  des  mines,  94.43]  —  Cons. 
préf.  Nord,  5  déc.  4890,  Elect.  de  Vicolgne,  [eod.  op.,  94. 
356] 

1569.  —  Jugé  aussi  que  l'apposition,  dans  la  nuit  précédant 
le  vote,  d'une  affiche  du  directeur  d'une  mine  engageant  les 
ouvriers  à  voter  pour  un  candidat,  constitue  une  manœuvre  de 
nature  à  altérer  la  sincérité  du  scrutin  et  à  en  modifier  les  ré- 
sultat!, et,  par  suite,  peut  entraîner  l'annulation  de  l'élection. 

—  Gons.  d'Et.,  "7  mai  1897,  (Leb.  chr.] 

1570.  —  Contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  un 
recours  est  possible.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  3  juin  4891 
(Rev.  de  la  légisL  des  mines,  4894,  t.  8,  p.  499;  L.  Michel,  p. 
397),  ce  recours  est  soumis  aux  règles  qui  sont  prescrites,  en 
matière  d'élections  ordinaires,  par  l'art.  64,  L.  22  juill.  4889. 

—  Sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture, 
V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  1441  et  s. 

1571.  —  Jugé  que,  par  application  de  l'art.  4,  Décr.  22  juill. 
4806,  portant  règlement  sur  les  affaires  contentieuses  portées 
au  Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  une  re- 
quête tendant  à  1  annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture en  matière  d'élection  de  délégués  mineurs,  lorsque  cette 
requête  ne  contient  pas  l'exposé  des  faits  ni  des  moyens  à  l'ap- 
pui de  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  4894",  Elect.  de 
Ronchamp,  [Leb.  chr.,  p.  275 J  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat, 
n.  592  et  593. 

1572*  —  De  même  pour  la  requête  non  accompagnée  de 
l'expédition  de  Parrêté  dont  l'annulation  est  demandée.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mai  1891,  Elect.  de  Villebœuf,  [Leb.  chr.,  p.  386];  — 
20  juin  1891,  Elect.  du  Pey-Chagnard,  [Leb.  chr.,  p.  485]  —  V. 
suprà,  vo  Conseil  d'Etat,  n.  594. 

1573,  —  Jugé,  conformément  à  la  doctrine  du  Conseil  d'E- 
tat d'après  laquelle  les  ministres  sont  admis  à  se  pourvoir  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  en  toutes  matières,  sans  qu'un  texte  spécial 
leur  confère  cette  prérogative,  que  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics est  recevable  à  former  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
en  matière  d'élections  de  délégués  mineurs.  ^-  Cons.  d'Et.,  22 
févr.  1895,  Elect.  de  Paleyrets  et  élect.  des  Issards,  [S.  et  P. 
97.3.48,  D.  96.3.24]  —  V.  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2° 
édit.,  t.  2,  p.  597. 

1574.  —  C'est  dans  l'annulation  de  l'élection  que  les  causes 
ayant  pu  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  des 
électeurs  trouvent  leur  peine,  si  elles  proviennent  des  élus.  Que 
si  elles  proviennent  d'autres  personnes,  le  cas  est  prévu  et  ré- 
primé par  l'art.  40,  qui  édicté  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  une  amende  de  400  fr.  à  2,000  fr.,  sauf  application  pos- 
sible de  l'art.  463,  C.  pén.,  contre  «<  ceux  qui,  soit  par  voieB  de 
fait,  violences,  menaces,  dons  ou  promesses,  soit  en  faisant 
craindra  à  un  électeur  de  perdre  son  emploi,  d'être  privé  de  son 
travail,  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  auront  influencé  le  vote.  » 

1575é  —  Quand  l'élection  est  régulière,  leB  délégués  se 
trouvent  investis  de  plein  droit  de  leurs  fonctions.  «  Un  délégué 
n'a  pas  à  être  investi  de  son  mandat,  sa  qualité  découlant  de  la 
proclamation  même  du  résultat  du  scrutin  »  (Cire.  9  sept.  1893, 
n.  5). 


Section  III. 

Mission  des  délégués. 

§  1.  Commencement,  durée,  nature  des  fonctions  du  délègue. 

1576.  —  La  mission  du  délégué  commence  dès  le  jour  où,  son 
élection  étant  définitive,  il  a  accepté  le  mandat  que  cette  élection 
lui  confère.  Il  est  investi  de  plein  droit  de  ses  nouvelles  fonc- 
tions, sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  spéciale,  et,  par 
suite,  il  se  trouve  tenu  de  plein  droit  des  obligations  qu'elles 
comportent,  comme  il  jouit  de  plein  droit  des  prérogatives  at- 
tachées à  ces  fonctions. 

1577.  —  Ces  fonctions  lui  sont  conférées,  en  principe,  pour 
trois  ans.  Le  délégué,  toutefois,  doit  les  continuer  tant  qu'il  n'a 
pas  été  remplacé.  A  l'expiration  de  trois  ans,  il  est  procédé  à  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois  (L.  de  1890,  art.  13, 
§§  I  et  2;  Cire.  49  juill.  4890,  n.  27).  Avant  l'expiration  du  délai 
normal  de  troiB  ans,  les  fonctions  du  délégué  peuvent  prendre 
fin  par  son  décès,  sa  démission,  sa  révocation,  la  survenanc* 
d'une  incapacité,  auxquels  cas  il  est  procédé  à  une  élection 
dans  le  mois  qui  suit  la  vacance  (art.  13,  §  3).  En  ce  cas,  le 
nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au 
terme  qui  était  assigné  aux  fonctions  de  celui  qu'il  remplace 
(art.  13,  *  4). 

1578.  —  De  même,  au  cas  où  deB  circonscriptions  sont  créées 
ou  modifiées  par  application  de  l'art.  1,  g  4,  de  la  loi  de  4890,  de 
nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  (art.  13,  §  5),  autant  que 
possible,  dit  la  circulaire  du  49  juill.  4890,  n.  27,  dans  le  délai 
d'un  mois,  que  la  loi  a  fixé  pour  toutes  les  autres  circon- 
stances. 

1579.  —  Des  divergences  d'appréciation  s'élant  élevées,  dès 
la  mise  en  application  de  la  loi,  sur  la  nature  exacte  des  attribu- 
tions des  délégués,  une  circulaire  ministérielle  est  intervenue,  à 
la  date  du  47  févr.  4891,  spécialement  relative  aux  relations 
entre  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  et  les  délégués 
mineurs,  mais  qui  met  en  lumière  des  principes  que  l'on  peut 
considérer  comme  généraux  et  fondamentaux.  Il  y  est  dit  que 
«  la  loi  du  8  juill.  4890  n'a  pas  entendu  que  les  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  soient  des  fonctionnaires  publics, 
des  agents  officiels  de  surveillance  »;  que,  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi  il  résulte,  au  contraire,  que  le  délégué 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  «  visiteur-rapporteur  ».  Et  la  cir- 
culaire insiste  sur  ce  caractère  des  délégués  en  ajoutant  :  «  Il 
importe,  dans  l'intérêt  même  du  bon  fonctionnement  de  l'insti- 
tution, que  les  délégués  restent  strictement  dans  leur  nMe  de 
simples  visiteurs-rapporteurs,  et  qu'ils  n'essaient  pas  de  se 
transformer  en  agents  publics  de  surveillance  >».  —  V.  Hubert- 
Val  le  roux,  Im  loi  sur  les  délégués  mineurs  (L'Economiste  fran- 
çais, 94.4.484). 

1580.  —  C'est  en  s'attachant  aux  attributions  des  délégués 
que  l'on  déterminera  le  plus  sûrement  la  limite  de  leurs  droits. 
Choisis  par  les  ouvriers  mineurs,  institués  par  la  loi  pour  s'as- 
surer des  causes  des  accidents  survenus  dans  une  exploitation, 
pour  en  constater  les  effets,  pour  rechercher  à  qui  en  incombe 
la  responsabilité,  pour  signaler  les  défectuosités  des  travaux  au 
point  de  vue  de  la  Bécurité  des  ouvriers,  les  délégués  devront 
être  mis  à  même  de  remplir  ponctuellement  cette  mission.  Ils 
auront  donc  le  droit  de  visiter,  dans  tous  leurs  détails,  les  tra- 
vaux de  l'exploitation  comprise  dans  leur  circonscription,  et, 
comme  conséquence  pratique,  de  faire  connaître  les  résultats 
de  ceB  visites,  les  observations  et  les  critiques  que  ces  visites 
leur  auront  suggérées.  Mais  là  s'arrête  leur  rôle.  —  S'ils  ont  à 
s'occuper  de  toutes  les  questions  techniques  intéressant  la  sé- 
curité des  ouvriers,  ils  ne  peuvent  et  ils  ne  doivent  s'occuper 
que  des  questions  ae  ce  genre,  et  leur  devoir  strict  est  de  s'ata 
tenir  de  s'immiscer  dans  toutes  questions  ou  revendications 
étrangères  aux  conditions  de  sécurité  du  personnel.  —  Cire.  19 
août  1890,  n.  1,  [Rev.  de  la  légisL  des  mines,  4890,  t.  7,  p.  322; 
Michel,  p.  388]  —  Si  l'exploitant  a  le  devoir  de  n'apporter  au- 
cune entrave  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  n'a  aucun  ordre, 
aucune  injonction  à  recevoir  des  délégués. 

1581.  —  D'une  façon  générale,  si,  comme  visiteurs,  les  dé- 
légués ont  le  droit  de  voir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  raccom- 
>lissement  de  leur  mission,  ils  n'ont,  comme  rapporteurs,  que 
e  droit  de  rendre  compte  des  observations  de  fait  par  eux  re- 
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levées,  et  en  tant  seulement  que  ces  observations  touchent  à  la 
sécurité  des  ouvriers. 

1582.  —  Chaque  circonscription  n'est  représentée  que  par 
un  seul  délégué,  lequel  est,  en  principe,  le  délégué  titulaire. 
On  l'appelle  «  le  délégué  »,  tout  court  (art.  1,  §  2).  Quant  au 
délégué  suppléant,  il  ne  peut  remplacer  le  délégué  titulaire 
«  qu'en  cas  d'empêchement  motivé  de  celui-ci,  sur  Ta  vis  que  le 
délégué  en  a  donné  tant  à  l'exploitant  qu'au  délégué  suppléant  ». 
Telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  2,  §  4. 

§  2.  Objets  auxquels  se  réfèrent  les  fonctions  du  délégué. 

1583.  —  Il  résulte  de  l'art.  1,  S  1,  et  de  l'art.  3,  $  5,  de  la 
loi  de  1890,  que  les  fonctions  des  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  embrassent  les  trois  objets  suivants  :  1°  visiter 
les  travaux  souterrains  des  mines,  dans  le  but  exclusif  d'en  exa- 
miner les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  oc- 
cupé; 2°  constater,  en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  les- 
quelles l'accident  s'est  produit;  3°  accompagner  les  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines  dans  leurs  visites,  lorsque  ingénieurs 
ou  contrôleurs  le  demandent. 

1584.  —  I.  Le  délégué  a  d'abord  une  mission  de  surveillance 
sur  tous  les  travaux  souterrains  des  mines,  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  territoriale  pour  laquelle  il  a  été  élu.  Pour  l'ac- 
complissement de  cette  mission,  «  le  délégué  doit  visiter  deux 
fois  par  mois  tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  de  sa  circon- 
scription. Il  visitera  également  les  appareils  servant  à  la  circu- 
lation et  au  transport  des  ouvriers  »  (art.  2,  §  1).  Sur  le  pre- 
mier point,  la  circulaire  du  19  août  1890,  n.  3,  explique  aue 
par  «  puits,  galeries  et  chantiers  »,  il  faut  entendre  tous  les 
puits,  galeries  et  chantiers  tenuB  a  l'état  d'entretien,  et  qui 
jouent  actuellement  un  rôle  quelconque  dans  le  régime  de  la 
mine,  notamment  les  galeries  d'aérage  et  celles  du  retour  d'air. 
Ajoutons  que  les  termes  de  l'art.  2,  §  1,  n'ont  rien  de  limitatif  : 
il  a  été  entendu,  dans  la  discussion  de  la  loi,  que  l'inspection  du 
délégué  devrait  porter  sur  tous  les  points  à  raison  desquels  la 
sécurité  des  ouvriers  pourrait  se  trouver  engagée. 

1585*  — Spécialement,  la  circulaire  du  19  août  1890,  n.  2, 
contient  les  recommandations  suivantes  :  «  dans  les  visites  ré- 
glementaires bimensuelles,  le  délégué  observera  avec  le  plus 
grand  soin  la  solidité  des  ouvrages,  l'état  des  revêtements,  boi- 
sages ou  muraillements,  les  conditions  et  l'état  de  l'aérage,  l'ab- 
sence ou  la  présence  des  gaz  inflammables  ou  irrespirables.  Il 
relèvera  la  manière  dont  sont  exécutées  par  chacun  les  prescrip- 
tions réglementaires  sur  l'emploi  des  explosifs,  sur  l'éclairage, 
etc.  Il  examinera  l'état  des  appareils  servant  à  la  circulation  et  au 
transport  des  hommes,  que  cette  circulation  et  ce  transport  aient 
lieu  par  échelles,  par  cages,  bennes  ou  appareils  spéciaux.  » 

1586.  —  Dans  ce  but,  la  visite  du  délégué  peut  être  aussi 
complète,  aussi  minutieuse  qu'il  voudra  la  faire.  Une  seule  limite 
lui  est  imposée  :  c'est  de  ne  pas  dépasser,  dans  le  total  de  ses 
visites  bi-mensuelles  réglementaires,  le  nombre  des  journées  que 
l'arrêté  préfectoral  délimitant  chaque  circonscription  a  fixé 
comme  maximum  pour  la  circonscription  visée.  Et  encore,  la 
sanction  de  la  violation  de  cette  prescription  ne  pourrait-elle 
consister  que  dans  le  refus  de  paiement,  au  délégué,  des  salai- 
res afférents  aux  journées  qui  dépassent  le  maximum  léçal. 

1587.  —  Le  délégué  a  le  droit  de  réclamer  de  l'exploitant  de 
le  faire  accompagner  par  des  agents  de  la  direction  ou  de  la 
surveillance  aptes  à  le  guider  dans  tous  les  puits,  galeries  ou 
chantiers  (Cire.  19  août  1890,  n.  6).  Mais  il  doit  faire  en  sorte 
de  ne  pas  mettre  obstacle  à  la  continuation  du  travail  des  ou- 
vriers. En  outre,  «  le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se 
conformer  à  toutes  les  mesures  prescrites  oar  les  règlements, 
en  vue  d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux  »  (L.  de 

1890,  art.  2,  §  3).  Il  s'agira  notamment  des  dispositions  régle- 
mentaires relatives  à  la  police  de  la  descente  et  de  la  remonte, 
à  l'usage  et  au  maniement  des  lampes,  à  la  circulation  sur  cer- 
taines voies  de  roulage,  etc.  On  devra  consulter  sur  ces  divers 
points  deux  lettres  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date 
du  31  oct.  1891  et  du  20  avr.  1892,   Rev.  de  la  léjisl.  des  mines, 

1891,  t.  8,  p.  340,  et  1892,  t.  9,  p.  222] 

1588.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  délégué  a  reçu  de 
la  loi  de  1890  un  rôle  à  jouer  dans  l'application  de  l'art.  7,  Décr. 
3  janv.  1813.  Cet  article  prévoit  l'hypothèse  où,  une  partie  ou 
la  totalité  d'une  exploitation  se  trouvant  dans  un  état  de  déla- 
brement ou  de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hommes   aura  été 


compromise  ou  pourrait  l'être,  il  y  a  contestation  entre  l'ingé- 
nieur des  mines  et  l'exploitant  sur  la  nécessité  de  fermer  les 
travaux.  Le  décret  de  1813  décidait  (art.  7,  §  3)  que  le  désac- 
cord serait  soumis  à  trois  experts  nommés,  le  premier  par  le 
préfet,  le  second  par  l'exploitant  et  le  troisième  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  La  loi  de  1890  a  remplacé  ce  §  3  de  l'art.  7 
par  une  nouvelle  disposition  qui  forme  l'art.  14  de  la  loi,  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  En  cas  de  contestations,  trois  experts  Beront 
chargés  de  procéder  aux  vérifications  nécessaires.  Le  premier 
sera  nommé  par  le  préfet,  le  second  par  l'exploitant,  et  le  troi- 
sième sera  de  droit  le  délégué  de  la  circonscription,  ou  sera  dé- 
signé par  le  juge  de  paix,  s'il  n'existe  pas  de  circonscription. 
Si  la  vérification  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délé- 
gués de  ces  circonscriptions  nommeront  parmi  eux  le  troisième 
expert.  » 

1589.  —  IL  En  second  lieu,  l'art.  1,  §  1,  in  fine,  de  la  loi  de 
1890  charge  le  délégué  d'examiner,  en  cas  d'accident,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit.  Et  l'art.  2, 
§  2,  ajoute  que  le  délégué  «  doit,  en  outre,  procéder  sanB  délai 
à  la  visite  des  lieux  où  est  survenu  un  accident  ayant  occasionné 
la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou 
pouvant  compromettre  la  sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'acci- 
dent est  donné  sur-le-champ  au  délégué  par  l'exploitant  ».  Ce  se- 
cond texte  restreint  donc  la  portée  du  premier  au  cas  où  l'acci- 
dent a  «  occasionné  la  mort  ou  deB  blessures  graves  ».  Ce  sont 
la  les  mêmes  expressions  que  celles  employées  par  les  art.  11  et 
12,  Décr.  3  janv.  1813,  elles  doivent  être  entendues  dans  le  même 
sens  (V.  suprà,  n.  1473).  Quant  au  rôle  assigné  au  délégué, 
c'eBt  un  rôle  purement  passif,  comportant  simplement  la  visite 
des  lieux  où  l'accident  est  survenu,  et  la  recherche,  au  point  de 
vue  technique,  des  causes  et  des  effets  matériels  de  l'accident.  — 
RiBton,  op.  et  Inc.  cit.,  p.  149. 

1590.  —  III.  Enfin,  l'art.  3,  §  5,  confie  au  délégué  un  troi- 
sième rôle,  celui  d'accompagner  les  ingénieurs  et  les  contrôleurs 
des  mines  dans  leurs  visites.  «  Lors  de  leurs  tournées,  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  contrôleurs  des  mines...  peuvent  toujours 
se  faire  accompagner  dans  leurs  visites  par  le  délégué  de  lit  cir- 
conscription ».  Mais  le  délégué  n'a  pas  le  droit  de  s'imposer. 
C'est  à  l'ingénieur  ou  au  contrôleur  aes  mines  à  juger  s'il  doit 
ou  non  demander  la  présence  du  délégué,  «  tant  pour  se  rensei- 
gner auprès  de  lui  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  avoir  de  l'inté- 
rêt, que  pour  lui  donner  toutes  explications  utiles  sur  l'accom- 
plissement de  son  mandat  »  (Cire.  17  févr.  1891,  précitée}. 

1591.  —  Par  contre,  fait  observer  la  même  circulaire,  le  délé- 
gué n'est,  en  aucune  façon,  le  subordonné  des  agents  de  l'admi- 
nistration. A  ceux-ci,  aux  ingénieurs  notamment,  et  à  fortiori, 
aux  contrôleurs,  «  la  loi  ne  donne  a  aucun  degré  le  droit  de  diri- 
ger le  délégué,  et  il  n'y  a  aucune  relation  de  subordination  entre 
leurs  fonctions  de  contrôle  et  de  surveillance  et  les  fonctions  de 
visiteur-rapporteur  du  délégué.  » 

§  3.  Constatation  de  l'accomplissement  des  fonctions» 
du  délégué. 

1592.  —  Le  délégué  n'est  pas  seulement  visiteur,  il  est  en- 
core rapporteur.  Aussi  chacune  de  ses  visileB  doit-elle  être  l'ob- 
jet d'un  rapport,  rédigé  le  jour  même,  on  au  plus  tard  le  tende- 

|  main.  Dans  ce  rapport,  le  délégué  mentionne  toutes  les  obser- 
vations qu'il  a  relevées.  Il  indique  l'heure  à  laquelle  a  commencé 
sa  visite,  l'heure  a  laquelle  il  l'a  terminée,  puis  l'itinéraire  qu'il 
a  suivi,  ceci  afin  de  mettre  les  ingénieurs  à  même  de  s'asBurer 
qu'il  a  rempli  ponctuellement  sa  mission.  Ce  rapport  est  inscrit 
sur  un  registre  spécial,  que  l'exploitant  doit  fournir  à  ses  frais 
et  tenir  constamment  sur  le  carreau  de  l'exploitation  à  la  dis- 
position des  ouvriers  qui  désireraient  le  consulter  (L.  de  1890, 

■  art.  3,  j*§  1  et  2). 

1593.  —  Le  mode  de  tenue  de  ce  registre  est  réglementé 
1  par  la  circulaire  du  19  août  1890,  n.  8  et  s.  Les  pages  de  gau- 
!  che  sont  destinées  exclusivement  à  la  transcription  des  rapports 
j  et  observations  du  délégué.  Les  pageB  de  droite  sont  réservées 

à  l'exploitant,  qui  a  le  droit  d'y  transcrire  ses  observations  et 
ses  dires,  en  regard  et  en  réponse  des  observations  et  des  dires 
du  délégué.  Ce  droit  est  expressément  reconnu  à  l'exploitant 
i   par  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  de  1890. 

1       1594.  —  Des  copies  du  rapport  du  délégué  et  des  explica- 
'  tions  de  l'exploitant  doivent  être  immédiatement  et  respective- 
ment envoyées  par  les  auteurs  au  préfet,  qui  les  communique 
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aux  ingénieurs  des  mines  (art.  3,  §  4).  Ces  copies  doivent  être 
un  extrait  textuel  et  complet  du  registre  pour  chaque  visite 
(Cire.  49  août  1890,  n.  42). 

1595.  —  L'ingénieur  en  chef,  à  qui  elles  sont  transmises, 
pouvant  ainsi  rapprocher  les  observations  du  délégué  et  celles 
de  l'exploitant,  appréciera  «  s'il  y  a  lieu  d'adresser  des  instruc- 
tions à  celui-ci,  ou  s'il  convient  de  faire  examiner  immédiate- 
ment les  faits  sur  place,  ou  si  l'on  peut  remettre  l'examen  à  la 
plus  prochaine  tournée  du  service  »  (Même  cire,  n.  43). 

1596.  —  D'autre  part,  «  lors  de  leurs  tournées,  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  contrôleurs  des  mines  doivent  viser  le 
registre  de  chaque  circonscription  »  (L.  de  1890,  art.  3,  §  5).  Ils 
peuvent  également  inscrire  sur  ce  registre  les  observations  qu'ils 
auraient  à  présenter  au  délégué  (Même  cire,  n.  44). 

§  4.  Sanction  des  obligations  imposées  au  délégué 
par  la  loi  de  4890, 

1597.  —  Ce  point  fait  l'objet,  dans  la  loi  de  4890,  de  l'art. 
45,  ainsi  conçu  :  «  Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut, 
pour  négligence  grave  ou  abus  dans  l'exercice  de  ses  /onc- 
tions, à  la  suite  de  condamnations  prononcées  en  vertu  des  art. 
444  et  445,  C.  pén.,  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus 
par  arrêté  du  préfet,  après  enquête,  sur  avis  motivé  des  ingé- 
nieurs des  mines  et  le  délégué  entendu.  L'arrêté  de  suspension 
est,  dans  la  quinzaine,  soumis  par  le  préfet  au  ministre  des 
Travaux  publics,  lequel  peut  lever  ou  réduire  la  suspension  et, 
s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  révocation  du  délégué.  Les  délégués 
et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant  un 
délai  de  trois  ans.  » 

1599.  —  La  circulaire  du  49  août  4890  a  prescrit  certaines 
mesures  pour  l'application  de  ces  dispositions.  Elle  recommande 
une  sorte  de  procédure  préparatoire  destinée  à  avertir  les  inté- 
ressés avant  de  les  frapper.  Si  un  délégué  omet  de  visiter  deux 
fois  dans  le  mois  la  totalité  de  sa  circonscription,  ou  la  visite 
mal,  ou  si  d'une  manière  générale  il  néglige  ses  devoirs,  un 
avertissement  doit  lui  être  donné  par  l'ingénieur  des  mines.  Que 
si,  nonobstant  deux  avertissements  reçus  en  moins  de  trois  mois, 
le  délégué  manque  de  nouveau  à  ses  devoirs,  par  négligence 

F  rave,  Tes  ingénieurs  doivent  le  signaler  au  préfet,  et  provoquer 
application  de  l'art.  45  de  la  loi.  Cet  article,  ajoute  la  circulaire, 
devrait  également  être  appliqué  au  délégué  qui  serait  convaincu 
d'avoir  porté  sur  le  registre  des  itinéraires  sciemment  erronés,  et 
aussi  à  celui  qui  aurait  abusé  de  ses  fonctions  d'une  manière  quel- 
conque. Dans  tous  les  cas,  l'application  de  l'art.  45  doit  être  pré- 
cédée d'une  enquête  préalable,  faite  par  les  ingénieurs  des  mines, 
suivant  une  procédure  que  trace  une  circulaire  ministérielle  du 
43  janv.  4892.  —  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  4892,  t.  9,  p.  444  ; 
L.  Michel,  p.  398. 

§  5.  Salaires  attachés  aux  fonctions  du  délégué, 

1599.  —  La  question  des  salaires  dus  aux  délégués  a  été 
réglée  par  l'art.  46  de  la  loi  de  4890,  auquel  il  y  a  lieu  de 
joindre  une  circulaire  ministérielle  en  date  du  30  sept.  4890,  et 
une  instruction  du  directeur  général  des  contributions  directes, 
en  date  du  19  janv.  4894  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1890,  t.  7, 
p.  327,  et  1891,  t.  8,  p.  465).  Aux  termes  de  l'art.  16,  §  1,  «  les 
visites  prescrites  par  ladite  loi  sont  payées  par  le  Trésor  au  dé- 
légué comme  journées  de  travail  ».  D'après  le  §  4,  «  les  vi- 
sites supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit  pour  accompa- 
gner les  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines,  soit  à  la  suite 
d'accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même  prix  ».  Il 
s'agit  du  prix  normal  de  la  journée  de  travail  d'un  bon  ouvrier 
spécial  du  fond,  tel  que  piqueur,  abatteur,  mineur  ou  boiseur. 
Ce  prix  est  fixé,  chaque  année,  au  mois  de  décembre  et  pour 
toute  l'année  suivante,  dans  chaque  circonscription,  par  le  préfet 
du  département,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  et  sous 
l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics  (art.  46,  §  2).  Par 
conséquent,  pour  déterminer  les  sommes  dues  au  délégué,  il 
suffira  de  multiplier  par  ce  prix  le  nombre  de  journées  employées 
parle  délégué  soit  aux  visites  bi-mensuelles  réglementaires,  soit 
aux  visites  supplémentaires.  On  comptera  par  journées  et  par 
demi-journées,  sans  admettre  de  coupures  inférieures  (Cire.  30 
sept.  1890). 

1600.  —  Dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  prix  de  la 
journée,  le  préfet  fixe  le  nombre  maximum  des  journées  que  le 


délégué  pourra  consacrer  aux  visites  bi-mensuelles  (V.  suprà, 
n.  4548  et  s.).  Il  fixe  également  un  minimum  d'indemnité  men- 
suelle pour  le  délégué  employé  dans  une  petite  circonscription 
comprenant  au  plus  cent-vingt  ouvriers  (art.  46,  §2).  «  Dans 
les  autres  cas,  ajoute  le  §3,  l'indemnité  à  accorder  aux  délégua 
pour  les  visites  mensuelles  réglementaires  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  prix  de  dix  journées  de  travail  par  mois.  » 

1601.  —  Chaque  mois,  le  délégué  dresse  un  état  des  jour- 
nées employées  aux  visites  tant  par  lui-même  que  par  son  sup- 
pléant. Cet  état  est  vérifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  arrêté 
par  le  préfet  (art.  46,  §  5).  —  V.  Circulaire  du  30  sept.  4890.- 
La  somme  due  à  chaque  délégué  lui  est  payée  par  le  Trésor  sur 
mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet  (art.  46,  §  6). 

1602.  —  Les  sommes  ainsi  payées  par  le  Trésor  sont  recou- 
vrées sur  les  exploitants,  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (art.  46,  §  7),  et  par  l'intermédiaire  des  percepteurs.  — 
V.  sur  ce  point  l'instruction  du  49  janv.  4894,  et  suprà,  v°Con- 
tributions  directes,  n.  746  à  749  et  6469  à  6474. 

1603.  —  La  sanction  générale  des  dispositions  de  la  loi  du 
8  juill.  1890  est  édictée  par  l'art.  47  en  ces  termes  :  «  Seront 
poursuivis  et  punis  conformément  à  la  loi  du  24  avr.  4810: 
tous  ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  consta- 
tations, ou  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  présente 
loi.  » 


CHAPITRE  XL 

COMPÉTENCE   ET    PKOCÉDURB   DANS    LES    CONTESTATIONS 
RELATIVES    AUX    MINES. 


1604.  —  Le  législateur  avait  bien  prévu  que  les  mines,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  la  législation  oui  les  régit,  soulèveraient 
des  contestations  nombreuses  et  compliquées.  Aussi,  dans  l'an- 
cien droit  déjà,  une  juridiction  exceptionnelle  et  spéciale  avait- 
elle  été  organisée  pour  juçer  ces  contestations.  Un  édit  de  juin 
1604,  par  exemple,  interdisait  à  tous  juges  quelconques  la  con- 
naissance des  différends  en  matière  de  mines,  et  attribuait  com- 
pétence au  grand-maître  des  mines  et  au  lieutenant-général, 
assistés  de  juges  en  nombre  suffisant,  avec  appel  au  Parlement 
(Lamé-Fleury,  De  la  législ.  minérale  sous  V ancienne  monarchie, 
p.  85).  Postérieurement,  des  édits  modifièrent  la  composition  de 
cette  juridiction,  mais  sans  lui  enlever  son  caractère  de  juridic- 
tion d'exception.  La  loi  du  28  juill.  4794,  au  contraire,  supprima 
cette  juridiction  et  Ht  rentrer  les  mines  dans  le  droit  commun. 
Aux  termes  de  l'art.  27  :  «  Toutes  contestations  relatives  aux 
mines,  demandes  en  règlement  d'indemnité  et  toutes  autres  sur 
l'exécution  du  présent  décret  seront  portées  par  devant  les  juges 
de  paix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  compé- 
tence, et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur 
Tordre  judiciaire...  » 

§  4.  Compétence. 

1605.  —  On  ne  retrouve  point,  dans  la  loi  de  4840,  de  dis- 
position analogue  à  celle  de  l'art.  27  de  la  loi  de  4794.  Pour  la 
compétence,  notamment,  il  n'y  a  de  règle  générale  formulée 
nulle  part,  ce  qui  oblige  à  se  reporter  soit  aux  textes  spé- 
ciaux visant  telle  ou  telle  question  déterminée,  soit  aux  prin- 
cipes généraux  sur  la  compétence.  Les  textes  spéciaux  ont 
été  expliqués  dans  le  cours  du  commentaire  qui  précède,  et 
les  questions  de  compétence  spéciale  qu'ils  soulèvent  ont  été 
traitées  à  la  suite  des  questions  de  fond  auxquelles  elles  se 
rapportent.  Quant  aux  principes  généraux  sur  la  compétence. 
V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  tit.  2,  et  spécialement 
n.  1480  et  s. 

1606.  —  Il  y  aura  à  se  préoccuper  d'abord  du  partage  de 
compétence  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 
Ce  partage  n'est  régi  par  aucun  principe  absolu.  On  peut  seu- 
lement, comme  idées  générales,  tirées  des  cas  spéciaux  sur  les- 
quels la  loi  de  4840  a  statué,  émettre  les  deux  propositions 
suivantes  :  l'autorité  administrative  a  compétence  pour  régler, 
par  des  mesures  préventives,  tout  ce  qui  touche  au  mode  d'ex- 
ploitation de  la  mine,  et  à  la  conduite  technique  des  travaux, 
au  point  de  vue  de  la  conservation  de  la  mine  et  de  Ja  sécurité 
publique.  L'autorité  judiciaire  conservera  compétence,  pour: 
d'une  part,  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  particuliers  a 
l'occasion,  soit  de  la  propriété  de  la  mine  ou  de  ses  démem- 
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brements,  soit  des  transmissions  ou  autres  actes  de  disposi- 
tion entre  particuliers  dont  cette  propriété  peut  être  l'objet; 
d'autre  part,  les  réclamations  élevées  par  des  tiers  contre  les 
faits  d'exploitation  qui  portent  préjudice  à  leurs  droits,  alors  du 
moins  qu  il  s'agit  d  attribuer  à  ces  tiers  des  indemnités  pécu- 
niaires représentatives  des  dommages  qu'ils  subissent. — Aguil- 
loo,  t.  2,  n.  802. 

1607.  —  On  se  rappellera,  du  reste,  que,  môme  dans  les 
conflits  d'intérêts  privés  dont  la  connaissance  appartient  en 
principe  aux  tribunaux  judiciaires,  ceux-ci  ne  pourront  pas 
toujours  statuer  de  piano.  Ils  ne  le  pourront  que  si  l'acte  de 
concession,  acte  administratif  individuel  qui  a  créé  la  propriété 
de  la  mine,  est  suffisamment  clair  et  précis  pour  qu'ils  n'aient 
qu'à  en  faire  l'application.  Que  si,  au  contraire,  la  portée  ou  la 
signification  de  cet  acte  soulève  quelque  doute  ou  quelque 
contestation,  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour  se 
livrer  à  son  interprétation  :  cette  interprétation  ne  peut  être 
donnée  que  par  la  juridiction  administrative,  devant  laquelle  les 
tribunaux  judiciaires  doit  forcément  renvoyer.  —  Aguillon,  op. 
et  toc.  cit. 

1608.  —  Reste  à  indiquer  quelles  sont  les  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  auxquelles  sont  attribuées  l'une  et 
l'autre  compétences.  Pour  la  compétence  administrative,  on  devra 
se  reporter  aux  divers  cas  que  nous  avons  parcourus  et  à  l'oc- 
casion desquels  nous  avons  vu  intervenir,  tantôt  l'administration 
active  représentée  notammeot  par  le  préfet  et  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  tantôt  la  juridiction  administrative  recon- 
nue au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat.  Four  la  com- 
pétence judiciaire,  il  faudra  se  reporter,  en  principe,  au  droit 
commun  qui  régit  les  propriétés  immobilières  ordinaires. 

1609.  —  A  ce  droit  commun,  toutefois,  une  dérogation  a  été 
admise  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge  de  paix.  Se 
fondant  sur  le  tit.  9  de  la  loi  de  1840,  et  s'appuyant  sur  cette 
considération  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  soumettre  à  la 
décision  d'un  juge  unique  et  amovible,  comme  l'est  le  juge  de 
paix,  des  questions  aussi  importantes  que  celles  qui  touchent  à 
l'exploitation  des  mines,  une  jurisprudence  presque  unanime 
soustrait  à  la  connaissance  du  juçe  de  paix,  pour  les  soumettre 
exclusivement  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  les  dom- 
mages causés  aux  champs  de  la  surface  par  l'exploitation  des 
mines  situées  dans  le  tréfonds.  —V.  suprâ,  h.  1163  et  s. 

§  2.  Procédure. 

1610.  —  Ce  sont  également  les  règles  du  droit  commun  qui 
s'appliqueront  soit  devant  la  juridiction  administrative,  soit  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires.  A  ce  point  de  vue,  le  législateur 
de  1810  ne  s'est  occupé  spécialement  que  des  expertises,  aux- 
quelles il  a  consacré  le  tit.  9,  art.  87  à  93,  L.  21  avr.  1810.  En- 
core, le  principe  qui  lui  a  servi  de  point  de  départ,  et  qu'il  indi- 
que dans  l'art.  87,  est-il  l'application  des  règles  ordinaires  fixées 
pour  les  expertises  en  général  par  le  Code  de  procédure  civile. 
«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  autres  naissant 
des  circonstances,  où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions 
du  tit.  14,  C.  proc.  civ.,  art.  303  à  323,  seront  exécutées  »  (V. 
suprà,  v°  Expertise).  Il  nous  suffira  donc  d'indiquer  les  innova- 
tions ou  modifications  apportées  à  ces  dispositions  du  droit  com- 
mun par  la  loi  de  1810,  et  de  signaler  les  applications  du  droit 
commun  faites,  en  matière  de  mines,  par  la  jurisprudence. 

1611.  —  Il  résulte  du  renvoi  fait  par  l'art.  87,  que  l'expertise, 
en  matière  de  mines,  est  soumise  à  la  disposition  de  l'art.  305, 
C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix  des  experts,  ceux-ci  sont  tous  les  trois  nommés 
par  e  tribunal.  Mais  la  pratique  se  conforme  souvent,  même 
devant  l'autorité  judiciaire,  à  la  règle  admise  en  matière  admi- 
nistrative ordinaire  (L.  22  juill.  1889)  :  les  parties  conviennent 

.  de  nommer  chacune  l'un  des  experts,  et  le  tribunal  ne  désigne 
que  le  troisième.  Il  n'y  a  dans  ce  fait  aucune  violation  de  formes 
essentielles;  il  suffit  que  les  parties  se  soient  mises  d'accord. 

1612.  —  L'art.  88  de  la  loi  de  1810  a  trait  au  choix  des 
experts.  «  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines, 
ou  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des 
mines  et  de  leurs  travaux  ».  C'est  là  moins  une  prescription 
qu'un  conseil,  étant  donné  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  la  notoriété  et  l'expérience  d'un 
expert.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1075;  Dupont,  Cours,  p.  528; 
Aguillon,  t.  2,  n.  808;  Bréchignac  et  Michel,  n.  463. 


1613.  —  Jugé,  d'une  part,  que  les  ingénieurs  de  l'adminis- 
tration des  mines  peuvent,  même  dans  les  instances  intéressant 
cette  administration  ou  le  fisc,  être  chargés  d'une  expertise  en 
matière  d'exploitation  de  mines;  leur  qualité  ne  fournit  pas 
contre  eux  un  moyen  de  récusation.  —  Cas  s.,  19  déc.  1833, 
Parmentier,  [S.  35.1.56,  P.  chr.l  —  Sic,  Pevret-Lallier,  t.  2,  n. 

é708;  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  415;  Cours,'?.  528;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  1076. 

1614.  —  ...  D'autre  part,  que  le  concessionnaire,  qui  n'a  pas 
réclamé,  soit  au  cours  clés  opérations  de  l'expertise,  soit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  contre  le  choix  d'experts  parmi  les  in- 
génieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  ne  peut  être 
recevable  à  demander  de  ce  chef,  et  pour  la  première  fois,  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  la  nullité  de  1  expertise  :  ce  qui  est  re- 
connaître implicitement  que  la  disposition  de  l'art.  88  n'est  pas 
strictement  impérative.  —  Cons.  a  Et.,  22  mars  1866,  de  Bar- 
dier,  [D.  67.3.9,  Leb.  chr.,  p.  280] 

1615.  —  D'après  l'art.  89,  le  ministère  public  «  sera  tou- 
jours entendu  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des 
experts  ».  La  communication  au  ministère  public  n'est  donc 
obligatoire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  rapport  d'experts.  —  Cass. 
Belgique,  18  nov.  1864,  Stnvet,  [Pasirr.  belge,  65.1.58]  —  Sic, 
Bury,  t.  2,  n.  1152;  Bréchignac  et  Michel,  n.  463.  —  V.  pour- 
tant, Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1083. 

1616.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  89  n'est  pas  applica- 
ble à  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  parti- 
culier contre  un  autre  particulier  chargé  de  l'exploitation  d'une 
mine,  pour  dommages  causés  par  cette  exploitation;  que  pareille 
demande  n'est  pas  nécessairement  sujette  à  communication  au 
ministère  public,  et  qu'en  conséquence  elle  peut  être  soumise 
par  compromis  à  des  arbitres.  —  Cass.,  14  mai  1829,  Mallez, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  4  mars  1897,  [Mon.  Midi,  4  avr. 
18971 

1617.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'omission  de  cette  commu- 
nication, dans  un  cas  où  elle  était  exigée,  constituait  une  cause 
de  nullité  tenant  à  l'ordre  public,  et,  par  suite,  opposable  en 
tout  état  de  cause.  —  Bruxelles,  9  août  1853,  Soc.  au  Tas,  [Pa- 
sicr.  belge,  54.2.170] 

1618.  —  L'obligation  de  communiquer  au  ministère  public 
leB  contestations  en  matière  de  mines  sur  lesquelles  il  y  a  eu 
rapport  d'experts,  comporte  prohibition  de  compromettre  sur 
ces  mêmes  contestations  (C.  proc.  civ.,  art.  1004).  Mais  elle  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  des  arbitres  soient,  avant  tout  procès, 
institués  juges  d'une  contestation,  quand  même  cette  contesta- 
tion comporterait  une  expertise.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  810;  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  464. 

1619.  —  L'art.  90  formule  une  disposition  particulière  rela- 
tivement aux  plans  qui  pourraient  être  produits  comme  élé- 
ments de  preuve  dans  un  procès  en  matière  de  mines.  Il  dispos* 
que  m  nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une 
contestation,  s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des 
mines  ».  Et  il  ajoute  que  «  la  vérification  des  plans  sera  tou- 
jours gratuite  ».  Par  «  ingénieur  des  mines  »  il  faut  entendre 
un  ingénieur  en  exercice  dans  le  service  des  mines  de  l'Etat. 
On  B'adresse,  d'ordinaire,  à  l'ingénieur  chargé  officiellement  du 
service  des  mines  dans  l'arrondissement  minéralogique  inté- 
ressé (Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1084;  Aguillon,  t.  2,  n.  811).  En 
ajoutant  que  la  vérification  des  plans  sera  toujours  gratuite, 
l'article  montre  qu'il  s'agit  simplement  d'une  vérification  à  faire 
au  bureau  de  l'ingénieur  sur  le  plan  qui  doit  s'y  trouver  et  y 
être  tenu  au  courant.  Une  vérification  qui  nécessiterait  une 
visite  de  la  mine  pour  examiner  l'état  particulier  d'un  chantier 
ou  de  certains  travaux  ne  saurait  être  exigée  gratuitement  par 
les  plaideurs.  —  Bury,  t.  2,  n.  1159;  Bréchignac  et  Michel,  n. 
465.  —  V.  dans  le  même  sens  la  lettre  du  ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  12  mai  1891,  [Rev.  de  la  législ.  des  mina, 
1891,  t.  8,  p.  332] 

1620.  —  L'art.  91  s'occupe  des  frais  et  vacations  des  experts, 
puis  des  honoraires  des  ingénieurs.  «  Les  frais  et  vacations  des 
experts  seront  réglés  et  arrêtés,  selon  leB  cas,  par  les  tribunaux  ; 
il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux 
ingénieurs  des  mines;  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera  (ait  par 
un  règlement  d'administration  publique  ».  Le  règlement  d'ad- 
ministration publique  annoncé  par  l'art.  91,  n'ayant  jamais  été 
rendu,  les  tribunaux  règlent  les  émoluments  des  experts  suivant 
le  nombre  des  vacatioos,  la  vacation  étant  évaluée  d'après  le 
tarif  établi  pour  les  expertises  ordinaires  par  le  décret  du  16 
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févr.  4807.  «  Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les 
ingénieurs  des  mines,  ajoute  l'art.  91,  lorsque  leurs  opérations 
auront  été  faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'administration,  soit  à 
raison  de  la  surveillance  et  de  la  police  publique.  » 

1021.  —  D'après  l'art.  92,  «  la  consignation  des  sommes 
jugées  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'expertise  pourra 
être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui  qui  poursuivra  l*ex-# 
pertise  ».  La  loi  donne  ainsi  le  moyen  d'empêcher  qu'un  plaideur 
peu  solvable  puisse  occasionner  des  frais  qu'il  serait  ensuite 
hors  d'état  de  rembourser.  —  Dupont,  Cours,  p.  533;  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n.  467. 

1622.  —  En  dehors  de  ces  règles  particulières,  les  exper- 
tises sont  régies  par  le  droit  commun.  Jugé  notamment,  sur  une 
action  en  indemnité  intentée  contre  des  propriétaires  de  mines 
à  raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession, que,  conformément  à  l'art.  315,  G.  proc.  civ.,  une  exper- 
tise est  nulle  lorsque  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  demeure 
d'y  assister.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1835,  Bazouin  et  Cie,  [P. 
adm.  chr.] 

1623.  —  ...  Mais  qu'une  expertise  ne  serait  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'une  des  parties,  après  avoir  assisté  aux  premières 
et  plus  importantes  opérations,  n'aurait  pas  reçu  d'avertissement 
spécial  pour  être  présenté  à  des  vérifications  supplémentaires, 
s  il  résulte  des  constatations  et  circonstances  de  la  cause  que 
ces  vérifications  n'ont  pu  être  faites  qu'avec  le  concours  de  cette 
partie,  et  qu'ainsi  elle  a  été  à  môme  de  faire  devant  les  experts 
tous  dires  et  réquisitions  utiles.  —  Cass.,  7  juin  1869,  Daniel  et 
Cle,  [S.  70.4.73,  P.  70.153,  D.  71.1.417] 

1624.  — ...  Que  des  arbitres,  amiables  compositeurs,  ne  sont 
pas  astreints  à  suivre,  comme  experts,  les  règles  des  expertises 

{>roprement  dites,  et  sont  dispensés  de  l'observation  des  forma- 
ités  judiciaires  ;  que  c'est  la  qualification  d'amiables  composi- 
teurs, et  non  celle  d'experts,  qui  appartient  à  des  tiers  nommés 
par  les  parties  pour  déterminer  le  prix  d'une  vente,  consentie 
à  un  concessionnaire  de  mines,  de  terrains  compris  dans  le  pé- 
rimètre de  sa  concession.  —  Cass.,  31  mars  4862,  Clc  de  l'éclai- 
rage de  l'Allier,  [S.  62.1.362,  P.  62.584,  D.  62.4.242] 

1625.  —  ...  Que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  homolo- 
guer les  conclusions  d'une  expertise,  lorsqu'ils  constatent  que 
les  experts  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  donnant  leur  avis  sur 
une  question  qui  ne  leur  était  pas  soumise.  —  Cass.,  44  août 
4860,  Badenco  et  autres,  [S.  60.4.938,  P.  64.369,  D.  64.4.61] 

1626.  —  Bien  que  le  tit.  9  de  la  loi  de  1810  paraisse  avoir 
eu  exclusivement  en  vue  les  litiges  portés  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  il  était  universellement  reconnu,  avant  la  loi  du  22 
juill.  4889,  que  ses  prescriptions  avaient  même  force  obligatoire 
pour  les  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux  administratifs. 
L'art.  27,  en  effet,  statue  en  termes  généraux  et  formels,  sans 
faire  ni  laisser  supposer  aucune  distinction  entre  les  juridictions 
compétentes.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  4835,  précité.  — Sic,  Pey- 
ret-Lallier,  t.  2,  n.  707;  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  441  ;  Cours, 
p.  526;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  4073  ;  Bury,  t.  2,  n.  4447;  Aguil- 
lon,  t.  2,  n.  843;  Bréchignac  et  Michel,  n.  461. 

1627.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  régler  l'indemnité  due 
par  un  nouveau  à  un  ancien  concessionnaire  de  mines,  un  con- 
seil de  préfecture  peut  se  rendre  propre  une  expertise  ordonnée, 
quoiqu'implicitement,  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et  , 
27  avr.  4825,  Castellane,  [S.  chr.,  p.  68,  P.  adm.  chr.] 

1628.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  87  de  la  loi 
de  4840,  et  indirectement  violation  des  dispositions  du  lit.  44, 
C.  proc.  civ.,  auquel  renvoie  cet  article,  dans  le  fait,  par  un  con- 
seil-de  préfecture,  de  recourir,  après  qu'il  a  été  procédé  à  une 
expertise,  aux  moyens  d'information  qui  lui  paraissaient  néces- 
saires, et  notamment  de  demander  des  renseignements  aux  in- 
génieurs des  mines  du  département.  —  Cons.  d  Et.,  43  mars  1856, 
Mines  de  la  Calaminière,  [D.  56.3.561;  —  26  déc.  1867,  Soc. 
d'Aix-Noulette,  [D.  68.3.98] 

1629.  —  Mais,  depuis  que  la  loi  du  22  juill.  4889  a  organisé, 
pour  être  suivi  devant  les  conseils  de  préfecture,  un  mode  d'ex- 
pertise général  et  applicable  à  toutes  les  matières  qui  rentrent 
dans  la  compétence  de  cette  juridiction,  on  peut  soutenir  que 
les  dispositions  des  art.  87  et  s.  de  la  loi  de  4810  cessent  d'être 
applicables  aux  contestations,  en  matière  de  mines,  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de 
préfecture,  n.  422  et  s.  —  Teissier  et  Chapsal,  Tr.  de  la  proc. 
devant  les  coîis.  de  préf.,  p.  116. 

1630.  —  Au  surplus,  quelque  générale  que  soit  la  prescrip- 


tion de  l'art.  87  relativement  aux  expertises  en  matière  de  mines, 
il  y  aura  lieu  de  combiner  la  loi  du  24  avr.  4840  avec  les  autres 
lois  qui,  ordonnant  des  expertises  dans  certains  cas  déterminés, 
ont  en  même  temps  réglé  les  procédures  spéciales  à  suivre. 
Ainsi  en  sera-t-il,  par  exemple,  pour  les  réclamations  en  matière 
de  redevances  et  autres  taxes  assimilées,  telles  que  les  taxes  de 
syndicats  créées  par  application  de  la  loi  du  27  avr.  4838  :  l'ex- 
pertise, en  ces  matières,  sera  faite  d'après  la  procédure  spéciale 
fixée  par  les  lois  relatives  aux  contributions  directes.  —  V.  suprà, 
v°  Contributions  directes,  n.  2003  et  s.  —  Féraud-Giraud,  L  2, 
n.  4073;  Aguillon,  t.  2,  n.  813. 

1631.  —  Jugé  spécialement,  en  matière  de  mines,  et  par 
application  de  l'art.  29,  L.  24  avr.  1832,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  statuer  sur  une  réclamation  en  matière  de  rede- 
vance proportionnelle  sur  les  mines  comme  en  matière  de  toute 
autre  contribution  directe,  sans  ordonner  d'expertise,  lorsque 
l'expertise  n'est  pas  demandée  dans  les  dix  jours  du  dépôt  à  la 
sous-préfecture  du  rapport  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes concluant  au  rejet  de  la  réclamation,  ou  lorsque,  après 
l'avoir  demandée  dans  le  délai  légal,  le  réclamant  renonce  en- 
suite formellement  à  cette  mesure  d'instruction.  — Cons.  d'Et., 
2  mai  1894,  Chagot  et  Cie,  [S.  et  P.  93.3.55,  D.  92.5.442] 

1632.  —  ...  Et  que,  conformément  au  principe  d'après  le- 
quel les  décisions  des  juridictions  administratives  comme  celles 
des  agents  de  l'administration  active  sont  exécutoires  nonobs- 
tant tout  recours  (V.  L.  24  mai  4872,  art.  24),  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ayant  été  déféré  au  Conseil  d'Etat,  il  appar- 
tient au  ministre  des  Finances  de  demander  par  la  voie  du  re- 
cours incident  la  réformation  de  ce  môme  arrêté  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  font  grief  au  Trésor,  alors  môme  que  l'ar- 
rêté aurait  été  exécuté,  et  que  les  sommes  dont  il  accordait  dé- 
charge au  réclamant  lui  auraient  été  restituées.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  XII. 

DES   PÉNALITÉS    EN    MAT1KRK   DE   MIMES. 

1633.  —  Le  titre  10,  comprenant  les  art.  93  à  96,  L.  24  avr. 
4810,  est  intitulé  :  De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives 
aux  mines.  Mais  il  y  est  plus  particulièrement  question  de  la 
constatation  et  la  répression  des  infractions  aux  règles  de 
police  sur  l'exploitation  des  mines.  Quant  à  ces  règles  de  po- 
lice elles-mêmes,  V.  suprà,  n.  4370  et  s.).  Il  reste  à  étudier 
leur  sanction,  en  distinguant  :  d'une  part,  les  pénalités  pour 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines;  d'autre  part» 
les  pénalités  qui  peuvent  être  la  suite  d'accidents  de  personnes 
survenus  dans  les  mines. 

Section  1. 

Des  pénalités  pour  Infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  mines. 

§  1 .  Infractions  sanctionnées  par  des  peines. 

1634.  —  Les  infractions  sanctionnées  par  des  pénalités  sont, 
dit  l'art.  93,  «  les  contraventions  des  propriétaires  de  mines,  ex- 
ploitants, non  encore  concessionnaires,  ou  autres  personnes,  aux 
lois  et  règlements  ».  Quelque  générales  que  soient  ces  expres- 
sions, elles  n'impliquent  nullement  que  toute  infraction  à  une 
disposition  quelconque  des  lois  et  règlements  sur  les  mines  tom- 
bera sans  distinction  sous  l'application  des  art.  93  et  s.;  tes  pé- 
nalités sont  la  sanction  non  pas  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les 
règlements,  mais  seulement  des  dispositions  des  lois  et  des  rè- 
glements qui  ont  pour  objet  la  police  des  mines.  11  faut  donc 
d'abord  rechercher  quelles  sont  ces  lois,  quels  sont  ces  règle- 
ments dont  l'inobservation  est  de  nature  à  entraîner  des  péna- 
lités. 

1635.  —  I.  Lois.  —  Les  lois  considérées  comme  visées  par  l'art. 
93  comprennent  uniquement  :  la  loi  du  21  avr.  1840,  avec  les 
lois  du  9  mai  4866  et  du  27  juill.  4880  qui  sont  venues  la  mo- 
difier, puis  la  loi  du  27  avr.  4838.  Ce  sont  là  les  seules  lois  qui, 
en  matière  de  mines,  édictent  des  prescriptions  dont  la  viola- 
tion constitue  une  contravention  punissable.  Encore  toutes  les 
prescriptions  de  ces  lois  ne  sont-elles  pas  sanctionnées  par  ont 
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peine  proprement  dite,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  en  envisa- 
geant les  trois  séries  d'objets  que  ces  lois  ont  en  vue. 

1636.  —  En  premier  lieu,  il  est  dans  ces  lois  des  dispositions 
qui  n'ont  d'autre  but  que  de  créer  entre  les  personnes  des  liens 
juridiques  déterminés,  ou  bien  de  fixer  les  droits  que  les  per- 
sonnes peuvent  avoir  sur  certaines  choses.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  dispositions  qui  régissent  les  relations  entre  le  con- 
cessionnaire d'une  mine  et  le  propriétaire  de  la  surface,  ou  bien 
les  relations  entre  deux  exploitants  de  mines  voisines.  Il  est 
évident  que  semblables  dispositions  se  rattachent  uniquement 
au  droit  civil.  De  même  que  les  infractions  aux  prescriptions  du 
Code  civil  ne  constituent  pas,  en  principe,  des  actes  tombant  sous 
le  coup  du  Code  pénal,  de  môme  les  infractions  aux  prescriptions 
des  lois  minières  présentant  le  mâme  caractère  ne  pourront  être 
frappées  de  pénalités  véritables.  Ces  infractions  pourront  seule- 
ment créer  des  droits  et  des  obligations  d'ordre  civil,  entre  les 
intéressés,  au  profit  des  uns  ou  à  la  charge  des  autres.  Ainsi 
en  sera-t-il,  par  exemple,  du  non-paiement  de  la  redevance  tré- 
foncière  mise  par  la  loi  à  la  charge  du  concessionnaire  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  la  surface,  non-paiement  qui  ne  peut 
certainement  avoir  pour  sanction  une  peine  correctionnelle.  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  819. 

1637.  —  En  second  lieu,  il  est  des  dispositions  de  ces  lois 
qui  ont  eu  pour  objet  de  déterminer  les  circonstances  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  l'autorité  administrative  doit  intervenir 
pour  instituer  la  propriété  minérale.  Telles  sont  les  règles  sur 
les  formes  que  doit  revêtir  une  demande  en  concession,  sur  la 
procédure  à  suivre  pour  arriver  à  la  concession,  etc.  Ici,  encore, 
il  est  évident  aue  1  inobservation  de  ces  prescriptions  ne  peut 
avoir  des  pénalités  comme  sanction.  La  seule  sanction  consis- 
tera dans  la  perte,  pour  l'intéressé,  des  avantages  qu'il  aurait 
pu  retirer  s'il  s'était  conformé  aux  règles  prescrites  par  la  loi.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  dispositions  légales  relatives  à  l'éta- 
blissement des  impôts  auxquels  la  propriété  minérale  est  sou- 
mise :  leur  sanction  ne  sera  ni  une  amende,  ni  un  emprisonne- 
ment; ce  sera  une  simple  sanction  d'ordre  fiscal,  surcharge 
d'impôt,  saisie,  etc. 

1638.  —  Reste  une  troisième  catégorie  comprenant  les  dis- 
positions de  nos  lois  qui  ont  pour  objet  de  régler  la  police  des 
mines,  d'assurer  dans  les  exploitations  minières  le  bon  ordre  et 
la  sécurité  au  point  de  vue  public.  Ce  sont  les  infractions  à  ces 
dispositions,  et  elles  seules,  qui  constitueront  les  contraventions 
visées  par  l'art.  93  de  la  loi  de  1840,  et  qui  pourront  entraîner 
les  pénalités  édictées  par  le  tit.  10  de  cette  loi.  En  théorie,  ces 
principes  ne  sont  pas  douteux.  Aussi  ne  devront-ils  jamais  être 

Perdus  de  vue  quand  se  posera,  en  fait,  la  question  de  savoir  si 
inobservation  de  telle  ou  telle  prescription,  si  l'infraction  à  telle 
ou  telle  prohibition  légale,  est  garantie  par  une  sanction  pénale 
ou  par  une  simple  sanction  civile. 

1639.  —  II.  Règlements.  —  Les  règlements  visés  par  l'art.  93 
peuvent  être  soit  des  actes  réglementaires,  soit  des  actes  admi- 
nistratifs individuels.  Quant  aux  actes  réglementaires,  qui,  en 
matière  de  mines,  peuvent  émaner,  soit  certainement  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  soit,  mais  avec  doute,  du  préfet  dans  le  ressort 
de  son  département  (V.  suprà,  n.  1393  et  s.),  une  distinction 
s'impose,  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  faite  pour  les  lois. 
Les  seuls  actes  réglementaires  sanctionnés  pénalement  sont  les 
règlements  de  police;  et,  parmi  leurs  dispositions,  les  seules 
qui  soient  sanctionnées  pénalement  sont  les  dispositions  con- 
cernant la  police,  les  dispositions  destinées  à  assurer  dans  les 
exploitations  minières  le  bon  ordre  et  la  sécurité  au  point  de  vue 
public.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  821;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1096; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  470. 

1640. —  En  conséquence,  ne  rentreront  pas  dans  le  champ 
d'application  de  l'art.  93  les  règlements  qui  se  contentent  de 
déterminer  la  forme  des  relations  que  l'exploitation  minière  éta- 
blit entre  l'administration  et  les  particuliers,  par  exemple  les 
décrets  du  18nov.  1810  et  du  24  déc.  1851  sur  le  personnel  des 
mines;  ni  les  règlements  fiscaux  sur  les  redevances,  tels  que 
les  décrets  du  6  mai  1811  et  du  11  févr.  1874. 

1641.  —  Au  contraire,  seront  sanctionnés  par  les  pénalités 
qu'édicté  le  tit.  10  de  la  loi  de  1810  les  règlements  ayant  traita 
la  police  des  mines,  comme  :  le  décret  du  3  janv.  1813,  sur  la 
police  des  mines;  l'ordonnance  du  18  avr.  1842,  sur  l'élection 
de  domicile;  l'ordonnance  du  26  mars  1843,  sur  la  police  des 
mines;  enfin  le  décret  du  25  sept.  1882,  qui  a  modifié  cette  der- 
nière ordonnance. 
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1642.  —  Quant  aux  actes  administratifs  individuels,  on  a 
mis  en  doute  que  la  sanction  pénale  applicable  à  un  acte  régle- 
mentaire, à  un  règlement  stricto  sensu,  puisse  leur  être  étendue, 
même  quand  ils  ont  été  rendus  légalement  par  une  autorité  ayant 
le  pouvoir  réglementaire.  Mais  la  question  n'a  rien  de  spécial  à 
la  législation  des  mines;  el  elle  doit  recevoir,  dans  la  sphère 
d'application  de  l'art.  93  de  la  loi  de  1810,  la  même  solution 

u'elle  reçoit  dans  la  sphère  d'application  de  l'art.  471,  n.  15, 
.  pén.,  par  exemple.  —  V.  infrà,  v°  Règlement  de  police, 

1643.  —  On  sait  qu'une  jurisprudence  constante  applique 
la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  C.  pén..  aux  infractions  à  des 
arrêtés  de  police  individuels  non  moins  qu'aux  infractions  à  des 
règlements  généraux.  Il  est,  en  matière  de  mines,  des  hypo- 
thèses pour  lesquelles  la  loi  s'est  prononcée  formellement  dans 
le  même  sens.  —  V.  notamment  les  art.  10,  30  et  31,  Décr.-loi  3 
janv.  1813.  —  V.  infrà,  n.  1646,  1690. 

1644.  —  Pour  toutes  autres  hypothèses,  la  jurisprudence 
n'hésite  pas,  en  matière  de  mines,  à  prononcer  la  même  appli- 
cation ;  et  c'est  ce  qu'elle  fait  notamment  quant  aux  infractions 
commises  aux  arrêtés  individuels  de  police  pris  par  les  préfetB, 
soit  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  généraux, 
soit  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère  l'art.  î>0  de  la  loi  de 
1810. 

1645.  — 11  faut,  du  reste,  faire  observer  que,  si  l'arrêté  préfec- 
toral individuel  n'a  pour  but  que  de  rappeler  l'individu  auquel 
il  est  notifié  à  l'observation  d'une  prescription  de  loi  ou  de  rè- 
glement, la  contravention  à  cet  arrêté  constitue  une  contraven- 
tion à  la  prescription  elle-même  de  la  loi  ou  du  règlement,  et 
sera  punissable  comme  telle.  —  Cass.  Belgique,  28  oct.  1846, 
Cavenaile  et  Agapite-Tillier,[Pasicr.ôeJgfe,  48.1.447]  —Sic,  Burv, 
t.  2,  n.  1174;  Aguillon,  t.  2,  n.  822. 

1646.  —  Au  surplus,  les  actes  administratifs  intervenus  en 
matière  de  mines  ne  sont  obligatoires  pour  les  exploitants  que 
lorsqu'ils  leur  ont  été  notifiés.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  10, 
Décr.  3  janv.  1813,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  administratifs  con- 
cernant la  police  des  mines  et  minières  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  les  articles  précédents  seront  notifiés  aux  exploitants,  afin 
qu'ils  s'y  conforment  dans  les  délais  prescrits  :  à  défaut  de  quoi, 
le  s  contraventions  seront  constatées  par  procès- verbaux  des  in- 
génieurs des  mines,  conducteurs...  » 

1647.  —  Restent  les  infractions  aux  clauses  soit  des  actes 
de  concession,  soit  des  cahiers  des  charges  qui  y  sont  annexés. 
Ces  infractions  peuvent-elles  être  considérées  comme  «  contra- 
ventions aux  loi b  et  règlements  »  passibles  des  pénalités  édic- 
tées par  le  tit.  10  de  Ta  loi  de  1810?  La  question  est  contro- 
versée. Il  est  des  auteurs  qui  admettent  une  assimilation  absolue 
entre  les  deux  catégories  d'infractions.  Ils  s'appuient  notam- 
ment sur  ce  que,  l'art.  5  de  la  loi  de  1810  ayant  dit  que  «  les 
mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession délibéré  en  Conseil  d'Etat  »,  tout  concessionnaire  de 
mine  qui  contrevient  à  un  acte  de  concession,  ou  bien  au 
cahier  des  charges  qui  en  fait  partie  intégrante,  contrevient 
indirectement  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1810  d'où  dénve  l'acte  de 
concession  ».  —  Dupont,  Cours,  p.  546;  Jurispr.,  t.  2,  p. 
428;  Feyret-Lallier,  t.  2,  n.  724;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
1095. 

1648.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  n'admet  la  possibilité 
d'une  sanction  pénale  que  pour  les  clauses  de  l'acte  ae  conces- 
sion ou  du  cahier  des  charges  qui  ne  font  que  reproduire  des 
clauses  de  lois  ou  de  règlements.  —  Bury,  t.  2,  n.  1175;  Aguil- 
lon, t.  2,  n.  823;  Bréchignac  et  Michel,  n.  470.—  Cette  seconde 
solution  parait  plus  conforme  à  la  nature  que  nous  avons  recon- 
nue à  l'acte  de  concession  et  au  cahier  des  charges  (V.  suprà, 
n.  303  et  s.).  C'est  celle  qui  est  consacrée  dans  une  lettre  du 
ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  12  mai  1B91,  à  propos 
d'un  article  du  cahier  des  charges  des  mines  de  Lens.  «  Cet  ar- 
ticle, dit  le  ministre,  avait  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  re- 
produire le  texte  m^me  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1810.  Or,  c'est 
ce  texte  de  la  loi  qui  seul  fixe  et  peut  fixer  la  nature  et  les 
limites  des  droits  de  l'administration  et  des  obligations  de  l'ex- 
ploitant. Ainsi  l'article  en  question  doit  être  réputé  ne  pas  exis- 
ter en  tant  qu'il  irait  au  delà  des  dispositions  légales;  il  n'y  a 
que  l'art.  50,  L.  21  avr.  1810,  27  juill.  1880  ».  —  Rev.  de  la 
légisL  des  mines,  1891,  t.  8,  p.  333. 

1649.  —  Enfin,  une  opinion  intermédiaire  a  été  soutenue 
d'après  laquelle  les  clauses  de  l'acte  de  concession  ou  du  cahier 
des  charges,  clauses  nouvelles  ou  particulières  Q3  figurant  pas 
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dan 8  les  lois  et  règlements,  trouveraient  leur  sanction  pénale 
dans  les  art.  471,  n.  15,  et  474^  C.  pén.  (Lamé-Fleury,  Texte 
ann.  de  la  loi  de  4840,  sur  Part.  93,  p.  101).  Mais,  ainsi  qu'on 
Ta  fait  justement  observer,  cette  opinion  intermédiaire  ne  sau- 
rait trancher  la  question.  Les  règlements  visés  par  Part.  471,  n. 
15,  C.  pén.,  sont  de  même  nature,  de  mêmes  formes,  que  les 
règlements  visés  par  l'art.  93  de  la  loi  de  1810;  et  si  Ton  admet 
qu  un  acte  individuel  de  police,  en  matière  ordinaire,  a  pour 
sanction  les  peines  de  l'art.  471,  G.  pén.,  on  doit  tout  aussi  oien 
admettre  qu'un  acte  individuel  de  police,  en  matière  de  mines, 
a  pour  ranctionles  peines  du  tit.  10  de  la  loi  de  1810.  De  deux 
choses  l'une,  par  conséquent  :  ou  les  clauses  dont  nous  nous 
occupons  n'ont  pas  de  sanction  pénale;  ou,  si  elles  en  ont  une,  ce 
ne  peut  être  que  celle  du  titre  10  de  la  loi  de  1810.  —  Aguillon, 
t.  2,  n.  823. 

1650.  —  Les  idées  qui  précèdent  tro^vnt  principalement 
leur  application  à  propos  de  l  art.  5  de  la  loi  de  1810,  aux  termes 
duquel  «  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  concession  ».  Pour  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  cette 
disposition  peut  être  sanctionnée  par  les  pénalités  du  tit.  10,  il 
faut  nécessairement  distinguer  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  produit  l'exploitation  illicite,  suivant  qu'elle  est 
faite  en  terrain  non  concédé  ou  en  terrain  concédé.  S'il  s'agit 
de  travaux  d'exploitation  faits  en  terrain  non  concédé,  qu'ils 
soient  ou  non  la  suite  de  travaux  de  recherche  licites,  on  recon- 
naît qu'il  y  a,  dans  cette  exploitation  illicite,  une  infraction  à 
l'art.  5,  infraction  qui,  à  défaut  d'une  autre  sanction  explicite- 
ment édictée  quelque  part,  doit  rentrer  sous  l'empire  de  l'art. 
93. 

1651.  —  Jugé,  en  ce  sens,  «  que  toute  exploitation  de  la 
mine,  avant  d'avoir  obtenu  la  concession,  est  spécialement  pro- 
hibée, sur  son  terrain,  au  propriétaire  de  la  surface,  et  n'est  de 
sa  part  qu'un  acte  punissable  de  peines  correctionnelles  ».  — 
Cass.,  8  août  1839,  Préfet  de  la  Haute-Saône,  [S.  39.1.669,  P. 
39.2.173] 

1652.  —  S'il  s'agit  d'exploitation   faite  en  terrain  concédé 

f)ar  un  non-concessionnaire,  un  auteur  a  soutenu  qu'il  y  avait 
ieu  d'appliquer  les  textes  du  Code  pénal  relatifs  au  vol,  mais 
nullement  leB  pénalités  de  la  loi  de  1810,  attendu  que  lart.  5 
ne  saurait  s'appliquer  à  une  exploitation  qui  ne  se  produit 
qu'après  l'institution  d'une  concession.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  828. 
1653*  —  Toutefois,  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  étendre 
à  cette  hypothèse  les  pénalités  de  la  loi  de  1810.  —  Grenoble, 
19  août  1831,  Laye,  [P.  chr.]  —  Trib.  Alais,  27  déc.  1839,  [P. 
40.1.478]  —  V.  Cass.,  6  juin  1846,  Mines  de  Lensinghern, 
[Gaz.  des  Trib.,  7  juin  1846]  —  Bréchignac  et  Michel,  n. 
470. 

1654.  —  Enfin,  s'il  s'agit  de  travaux  d'exploitation  poussés 
ar  un  concessionnaire  en  dehors  des  limites  de  sa  concession, 
a  même  controverse  réapparaît.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  n.  1216 
et  s. 
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§  2.  Caractère  juridique  des  infractions  en  matière  de  mines. 

1655.  —  Le  Code  pénal  classe  les  infractions  aux  lois  en 
trois  catégories  :  crimes,  délits,  contraventions  (art.  1)  dans 
quelle  catégorie  rentrent  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  mines?  La  difficulté  vient  de  ce  que  les  termes  employés 

f>ar  les  art.  93  et  96  de  la  loi  de  1810  ne  sont  pas  d'accord  avec 
a  terminologie  de  l'art.  1,  C.  pén.  D'après  ce  dernier  texte , 
«  l'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles 
est.  un  délit  »;  tandis  que  «  l'infraction  que  les  lois  punissent 
des  peines  de  police  est  une  contravention  ».  Or,  l'art.  96  de  la 
loi  de  1810  frappe  les  infractions  en  matière  de  mines  de  peines 
correctionnelles;  et  pourtant  l'art.  93  leB  appelle  des  contra- 
ventions. De  là,  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  on  se  trouve 
en  présence  de  véritables  contraventions  de  police,  au  sens  de 
l'art.  1,  C.  pén.,  ou  en  présence  de  délits  correctionnels.  La 
question  a,  ou  peut  avoir,  une  importance  pratique  considérable 
en  raison  de  la  différence  qui  sépare  les  contraventions  et  les 
délits  au  point  de  vue  des  conditions  d'imputabilité  de  l'agent. 
Le  délit  pénal,  en  effet,  suppose  essentiellement  l'intention  de 
nuire,  la  mauvaise  foi;  tel  est, du  moins, le  principe;  tandis  que 
la  contravention  existe  par  la  seule  matérialité  du  fait  prévu,  et 
est  punissable  sans  que  le  juge  doive  rechercher  ou  puisse  ac- 
cepter l'excuse  de  bonne  foi.  —  V.  en  outre,  infrà,  n.  1676,  1678, 
1680. 


1656.  —  Dans  une  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  du  terme  «  contravention  »  employé  par  l'art  93  de  la 
loi  de  1810.  La  loi,  dit-on,  s'est  servi  de  ce  mot,  non  pas  pour 
qualifier  et  classer  le  fait  punissable,  mais  uniquement  comme 
synonyme  d'infraction  à  la  loi,  d'inobservation  de  ces  disposi- 
tions. Donc,  toutes  les  infractions  aux  lois  sur  les  mines  étant 
punies  de  peines  correctionnelles  (art.  96)  constituent  des  délits 
correctionnels,  et  par  suite  impliquent  l'intention  coupable  de 
l'agent.  —  Bury,  t.  2,  n.  1163. 

1657.  —  Une  autre  opinion,  s'attachant  strictement  au  texte 
de  l'art.  93,  voit  dans  les  infractions  aux  lois  sur  les  mines  des 
contraventions  punissables  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  com- 
mises matériellement,  sans  égard  à  la  bonne  foi  ou  au  défaut 
d'intention  coupable  de  l'agent.  Ce  seraient  des  délits-con- 
traventions :  délits,  à  cause  de  la  modalité  et  de  la  quotité 
de  la  peine  qui  les  frappe  (art.  96);  contraventions,  à  cause 
de  la  non-exigence  de  la  mauvaise  foi  comme  condition  de  l'im- 
putabilité.  —  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  438;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  1112.  —  V.  dans  le  même  sens,  Dijon,  9  juill.  1862 
(motifs),  Lebaihellié  et  Chanlaire,  [S.  62.2.365,  P.  62.703] 

1658.  —  Enfin,  dans  une  opinion  intermédiaire,  on  distingue. 
D'une  part,  il  est  des  infractions  qui  devront  être  traitées  comme 
des  contraventions,  par  exemple ,  le  non-accomplissement  de 
certaines  formalités  prescrites  en  vue  du  bon  ordre,  telles  qu'une 
déclaration  à  faire,  un  registre  ou  un  plan  à  tenir,  etc.  :  pour 
ces  infractions,  nul  besoin  de  prouver  l'intention  coupable.  Mais 
il  est,  d'autre  part,  des  infractions  pour  lesquelles  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  que  la  bonne  foi  soit  une  cause  de 
justification  :  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  un  propriétaire 
serait  poursuivi  pour  avoir,  en  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi 
de  1810,  poussé  ses  travaux  de  recherche  au  point  de  les  faire 
dégénérer  en  travaux  d'exploitation.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  825  et 
827.  —  V.  Bury,  t.  2,  n.  1165. 

§  3.  Constatation  et  poursuite  des  infractions 
en  matière  de  mines. 

1659.  —  D'après  l'art.  93,  les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements sur  les  mines  «  seront  dénoncées  et  constatées  comme 
les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police  ».  Mais  il 
n'est  pas  besoin  d'insister  sur  la  référence  à  la  voirie,  référence 
que  des  auteurs  considèrent  comme  malencontreuse  et  devant 
être  réputée  non  écrite,  surtout  depuis  que  le  législateur  lui- 
même  a  supprimé  semblable  référence  lors  de  la  modification 
apportée  par  la  loi  du  27  juill.  1880  à  l'art.  50  de  la  loi  de  1810 
(Aguillon,  t.  2,  n.  830).  On  doit,  d'une  façon  générale,  assimiler 
les  infractions  aux  lois  sur  les  mines  à  toutes  les  infractions 
soumises  aux  tribunaux  correctionnels,  et  dire  qu'elles  seront 
constatées  par  les  procès-verbaux  de  tous  fonctionnaires  ou 
agents  ayant  compétence  pour  verbaliser  en  pareille  matière.  — 
V.  Féraûd-Giraua,  Observations  sur  la  constatation  des  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  (Rev.  de  ta  législ.  des 
mines,  1889,  t.  6,  p.  193). 

1660.  —  Ces  fonctionnaires  sont,  d'une  part,  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  auxquels  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle attribue  une  compétence  générale  pour  la  constatation  et 
la  poursuite  des  crimes  et  délits.  Ce  sont,  d'autre  part,  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  auxquels  des  lois  spéciales,  analogues  aux 
lois  de  voirie,  ont  attribué  une  compétence  générale  et,  d'ordi- 
naire, limitée.  Dans  cette  seconde  catégorie  rentreront  :  les 
membres  du  corps  des  mines,  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs 
ordinaires,  contrôleurs  des  mines  ou  autres  agents  inférieurs, 
chacun  n'ayant  compétence  pour  verbaliser  que  dans  le  ressort 
pour  lequef  il  a  été  commissionné  par  sa  lettre  de  service  (Décr. 
18  nov.  1810,  art.  18  et  29;  3  janv.  1813,  art.  10). 

1661.  —  Une  autre  différence  sépare  les  procès- verbaux 
émanés  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  deux  catégories  d'agents. 
Les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire 
à  compétence  générale  sont  soumis  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  par  suite  dispensés  d'affirmation. 
Tandis  que  les  procès- verbaux  dressés  par  les  agents  des  mi- 
nes, à  compétence  spéciale,  sont  soumis  à  cette  formalité  :  l'art. 
94  de  la  loi  de  1810,  dispose,  en  effet,  que  «les  procès-verbaux 
contre  les  contraventions  seront  affirmés  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  les  lois.  » 

1662.  —  Quant  aux  formes,  on  suit  d'ordinaire  la  procédure 
indiquée  par  l'art.  165,  C.  for.,  que  l'on  invoque  par  analogie,  en 
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Taisant  observer  que  l'art.  95  de  la  loi  de  1810  renvoie  lui-même 
expressément  à  certains  points  de  la  procédure  en  matière  de  dé- 
lits forestiers.  L'affirmation  est  faite  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint soit  de  la  commune  où  réside  l'agent,  soit  de  la  commune 
où  l'infraction  a  été  commise.  —  Bury,  t.  2,  n.  1130;  Aguillon, 
t.  2,  n.  832. 
106.3.  —  Quant  aux  délais,  ils  sont,  quand  le  législateur  a 

f)ris  soin  de  les  fixer,  tantôt  de  trois  jours,  tantôt  d'un  jour  seu- 
ement.  Et,  si  l'on  applique  encore  l'art.  165,  C.  for.,  l'affir- 
mation devrait  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  lendemain  de  la  clôture 
du  procès-verbal.  C'est,  du  reste,  toujours  la  date  de  la  rédaction 
ou  de  la  clôture  du  procès-verbal,  et  non  la  date  de  la  contra- 
vention, qui  marque  le  point  de  départ  du  délai,  quel  qu'il  soit. 

—  V.  Bury,  t.  2,  n.  1181  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1108. 
1064.  %—  Au  point  de  vue  de  la  force  probante  des  procès- 
verbaux,  il  faut  encore  distinguer  entre  les  deux  catégories  d'a- 

fents.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  agents 
es  minrs  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  peuvent 
être  combattus  par  tous  moyens  de  preuve,  tandis  que  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (C.  instr.  crim.,  art.  154).  —  V. 
Cass.,  18août  1837,  Gauthier,  [S.  37.1.837,  P.  37.2.352] 

1665.  —  En  outre,  par  application  du  même  art.  154,  C. 
instr.  crim.,  compris  dans  le  renvoi  que  fait  l'art.  93  de  la  loi 
de  1810,  la  répression  des  contraventions  en  matière  de  raines 
n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  du  procès-verbal.  En  cas 
d'insuffisance,  d'irrégularité  ou  même  de  nullité  de  cet  acte,  la 
preuve  de  la  contravention  peut  être  faite  par  témoins,  aveux, 
constatations  résultant  d'une  instruction,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. -  V.  Cass.,  13  sept.  1839,  Bernard,  [D.  40. 1. 3=52]  —  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2.  o.  1108;  Aguillon,  t.  2,  n.  835;  Bréchignac 
et  Miohel,  n.  474. 

1660.  —  Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  est  transmis 
au  procureur  de  la  République  du  lieu  où  la  contravention  a 
été  commise.  Ce  magistrat,  d'après  l'art.  95  de  la  loi  de  1810, 
serait"  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ».  Mais  on  a  toujours  admis, 
malgré  la  prétention  contraire  émise  à  l'origine  par  l'adminis- 
tration des  mines,  que,  suivant  une  règle  fondamentale  de  notre 
droit  pénal,  le  procureur  de  la  République  reste  maître  absolu 
de  l'action  publique,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  Justice. 
C'est  aussi  ce  qu'ont  reconnu  des  circulaires  rendues,  de  con- 
cert, par  le  ministre  de  la  Justice,  le  17  janv.  1884,  et  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  le  5  mai  1884.  —  Peyret-Lallier, 
t.  2,  n.  730;  Dupont,  Juri<ipr.t  t.  2,  p.  430;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  1110;  Aguillon,  t.  2,  n.  834;  Bréchignac  et  Michel,  n.  474; 
L.  Michel,  Rec.  de  législ.  min.,  p.  428. 

1667*  —  Le  procureur  de  la  République  peut  don  î  ne  pis 
donner  suite  au  procès- verbal  qui  lui  est  transmis.  En  ce  cas, 
toutefois,  il  doit  taire  connaître  a  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
le  motif  de  son  abstention.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  entre  ces 
deux  fonctionnaires,  il  en  est  référé  aux  ministres  dont  ils  dé- 
pendent, ministre  de  la  Justice  et  ministre  des  Travaux  publics, 
qui  règlent  la  question  entre  eux. 

1668.  —  Si,  au  contraire,  le  tribunal  correctionnel  est  saisi, 
il  statuera  comme  dans  les  affaires  correctionnelles  ordinaires. 
L'art.  95  renvoyait,  il  est  vrai,  à  ce  qui  «  est  réglé  et  usité 
pour  les  délits  forestiers  ».  Mais  ce  renvoi  visait  une  loi  des  15- 
29  sept.  1791,  qui  a  été  remplacée  par  le  Code  forestier  de  1827. 

—  V.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1111. 

1669.  —  Jugé  que,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  un  tribunal  correctionnel  a  pu  interpréter  un  arrêt 
préfectoral,  pour  apprécier  si,  en  fait,  il  y  avait  été  contrevenu. 

—  Cass.,  12  mars  1841,  Rastaing,  [S.  41.1.795,  P.  41.2.397] 

1670.  —  ...  Que,  par  appréciation  des  faits,  un  tribunal 
correctionnel  a  pu  décharger  un  exploitant  de  toute  responsa- 
bilité, quoiqu'il  eût  été  en  contravention,  si  cet  exploitant,  re- 
quis par  arrêté  préfectoral  d'établir  des  fermetures  à  l'aide  de 
planches  ou  de  grilles  en  fer,  a  fait  des  barrages  en  maçonne- 
rie, plus  solides  et  assurant  avec  plus  d'efficacité  le  but  de  l'ar- 
rêté. -  Cass.,  26  avr.  1862,  Chalmeton,  [D.  64.5.245] 

§4.  Pénalités  applicables  aux  infractions  .en  matière  de  mines. 

1671.  —  Aux  termes  de  l'art.  96,  <<  les  peines  seront  d'une 
amende  de  500  fr.  au  plus,  et  de  100  fr.  au  moins,  double  en 
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cas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la 
durée  fixée  parle  Code  de  police  correctionnelle  ».  Ce  t?xte  est 
rédigé  de  façon  assez  ambiguë  pour  qu'on  se  demande  si  la  peine 
de  l'emprisonnement  est  applicable  au  cas  de  première  contra- 
vention, ou  seulement  au  cas  de  récidive.  La  question  reste  dou- 
teuse et  divise  les  tribunaux. 

1672.  —  La  Cour  de  cassation,  suivie  par  quelques  cours 
d'appel,  a  consacré  l'interprétation  la  plus  favorable  aux  pré- 
venus, en  décidant  que  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  pouvait 
être  infligée  qu'en  cas  de  récidive.  —  Cass.,  6  août  1829,  De- 
vil  lez- Bodson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  13  févr.  1840,  Chabiol 
père  et  fils,  [S.  40.2.473,  P.  40.478'  —  Douai,  5  mars  1884, 
Jonglet,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1884,  t.  1,  p.  237;  Rec. 
Douai,  84.138;  Ann.  des  mines,  85.70]  —  Sic,  Peyret-Lallier, 
t.  2,  n.  739;  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  436;  Cours,  p.  552; 
Bury,  t.  2,  n.  1188;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1121.  —  V.  Aguil- 
lon, t.  2,  n.  836;  Bréchignac  et  Michel,  n.  475. 

1673.  —  Mais  d'autres  tribunaux,  s'appuyant  sur  la  con- 
struction grammaticale  de  l'art.  96  et  sur  l'intention  manifeste 
du  législateur  de  frapper  les  infractions  dont  il  s'occupe  de 
peines  correctionnelles  et  non  de  peines  de  simple  police,  se  sont 
prononcés  pour  l'application  de  l'emprisonnement  même  au  cas 
de  première  contravention.  —  Douai,  17  et  23  janv.  1882  ;  Trib. 
de  Béthune,  16  févr.  1876  et  21  déc.  1881  ;  Trib.  de  Valenciennes, 
15  mars  1878  et  3  nov.  1883,  [cités  dans  la  Rev.  de  la  législ. 
des  mines,  188'*,  t.  1,  p.  239: 

1674.  —  On  discute  également  la  question  de  savoir  si  les 
juges  peuvent,  en  notre  matière,  admettre  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  (C.  pén.,  art.  463),  de  façon  à  réduire  la 
peine  même  au-dessous  du  minimum  fixé  par  l'art.  96.  Il  est  des 
auteurs  qui  leur  reconnaissent  cette  faculté,  sans  distinction 
aucune  (Peyret-Lallier,  t.  2,  n.  738).  Il  en  est  qui  ne  la  leur  re- 
connaissent que  pour  l'emprisonnement,  mais  non  pour  l'amende, 
parce  que  c'est  pour  l'emprisonnement  seulement  que  l'art.  96 
se  réfère  au  Code  pénal  (Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  438).  —  V.  la 
note  dans  la  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  loc.  cit.  —  Il  en  est 
enfin  qui  leur  dénient  cette  faculté,  dans  tous  les  cas  (Burv, 
t.  2,  n.  1190;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1122;  Aguillon,  t. 
2,  n.  837).  C'est  cette  dernière  solution  qui  paraît  la  plus  con- 
forme au  principe,  constant  en  jurisprudence  comme  en  doctrine, 
d'après  lequel  l'art.  463,  C.  pén.,  n'est  applicable  qu'aux  délits 
prévus  par  le  Code  pénal,  et  non  à  ceux  qui  sont  réprimés  par 
des  lois  spéciales,  si  le  législateur  n'en  a  ordonné  autrement 
^V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  100 
et  s.).  Il  est  difficile,  du  reste,  de  considérer  comme  concluant 
le  motif  allégué  à  l'appui  de  l'opinion  intermédiaire,  car  l'art. 
96  de  la  loi  de  1810  assimile  l'amende  et  l'emprisonnement,  et 
ne  s'en  réfère  pas  plus  au  Code  pénal  pour  l'emprisonnement  que 
pour  l'amende.  Donc  l'art.  463,  C.  pén.,  n'est  pas  plus  applicable 
à  l'une  qu'à  l'autre  de  ces  peines;  et,  fût-il  applicable  à  l'une, 
il  serait  applicable  à  l'autre,  attendu  qu'il  prévoit,  lui  aussi,  le 
cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  la  peine  de  l'amende 
seraient  prononcées. 

1675.  —  L'art.  1,  L.  26  mars  1891,  qui  autorise  les  juges, 
en  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende,  d'un 
prévenu  qui  n'a  encouru  antérieurement  aucune  condamnation 
à  l'emprisonnement  pour  délit  de  droit  commun,  à  ordonner 

3u'il  sera  Bursis  à  l'exécution  de  la  peine,  s'applique  aux  con- 
amnations  pour  infraction  aux  lois  sur  les  mines,  encore  bien 
que  ces  infractions  ne  comportent  pas  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes.  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  20  avr.  1893, 
Guillaumat,  [S.  et  P.  94.2.55]— V.  Laborde,  Rev.  crit.  de  législ. 
et  de  jurispr.%  1894,  p.  15. 

1676.  —  Au  sujet  de  la  récidive,  on  se  demande  s'il  faut 
appliquer  aux  infractions  relatives  aux  mines  les  règles  de  l'art. 
58,  C.  pén.,  sur  la  récidive  en  matière  de  délits  correctionnels, 
ou  bien  les  règles  de  l'art.  i83,  C.  pén.,  sur  la  récidive  en  ma- 
tière de  contraventions  de  simple  police.  La  question  se  lie  à 
celle  qui  a  été  examinée  suprà,  n.  1655,  sur  la  nature  juridique 
des  infractions  visées  par  l'art.  93  de  la  loi  de  1810.  Si  l'on  voit 
dans  ces  infractions  de  véritables  contraventions  de  simple  po- 
lice, stricto  sensu,  on  leur  appliquera  l'art.  483,  C.  pén.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  peine  de  la  récidive  n'est  pas  encourue, 
si  un  intervalle  de  plus  de  douze  mois  sépare  les  deux  contra- 
ventions. —  Dijon,  9  juill.  1862,  Lebaihellié  et  Chanlaire,  S. 
62.2.365,  P.  62.703]  —  Si  l'on  s'attache  à  la  nature  correction- 
nelle de  la  peine  édictée,  et  à  l'attribution  de  compétence  faite 
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au  tribunal  correctionnel,  on  s'en  référera  à  Part.  58,  C.  pén.  — 
En  ce  sens  :  Gass.,  «8  août  1837,  Gauthier,  [S.  37.1.837,  P.  37. 
2.3521 

1677.  —  •  Dans  tous  leB  cas,  la  circonstance  que  les  contra- 
ventions en  matière  de  mines  auraient  été  commises  dans  deux 
établissements  différents  n'apporte  aucun  obstacle  à  la  récidive. 
—  Cass.,  18  août  4837,  précité.  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  p. 
237;  Bury,  t.  2,  n.  1189;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1123. 

1678.  —  Controverse  analogue  à  propos  du  cumul  des  peines, 
cumul  repoussé  pour  les  délits  correctionnels  par  Part.  365,  C. 
instr.  crim.,  et  admis  par  une  jurisprudence  devenue  constante 
pour  les  contraventions  de  simple  police  (V.  suprà,  v°  Cumul 
des  peines y  n.  19  et  s.,  37  et  s.].  Faut-il  appliquer  la  règle  de 
Part.  365  aux  contraventions  aux  lois  sur  les  mines?  L'affir- 
mative a  été  jugée.  —  Angers,  27  août  4866,  Hamon,  [S.  67.2. 
158,  P.  67.678,  D.  66.2.180] 

1679.  —  Pour  la  prescription  des  peines  prévues  par  Part. 
96  delà  loi  de  1810,  on  s'accorde  9,  appliquer  la  règle  édictée 
par  Part.  636,  C.  instr.  crim.,  relativement  à  la  prescription  des 
peines  prononcées  en   matière  correctionnelle.  Les  peines  se 

Prescriront  donc  «  par  cinq  années  révolues  à  compter  de  la 
ate  de  Parrét  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ».  — 
Dupont,  Jurispr.,  \.  2,  p.  441;  Bury,  t.  2,  n.  4186;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  4130. 

1080.  —  Pour  la  prescription  de  l'action  publique  résultant 
d'une  contravention  aux  lois  sur  les  mines,  la  divergence  repa- 
raît. D'un  côté,  étant  donné  qu'  «  il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 
être  puni  correction  nellement  »,  selon  les  termes  de  Part.  638, 
C.  instr.  crim.,  on  étend  a  notre  matière  la  prescription  édictée 
par  cet  article,  prescription  de  trois  ans  à  partir  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis.  —  Cass.,  15  févr.  1843,  Parmentier,  [S.  43. 
1.365,  P.  43.2.125]  —  Lyon,  27  août  1841,  Mêmes  parties,  [S. 
43.1.3651  —  Trib.  Moutiers,  13  déc.  1872,  Poccard,  [D.  73.3. 
80]  —  Trib.  Bayonne,  30  janv.  1883,  Grimaldi-Fourcade,  [cité 
par  Aguiilon,  t.  2,  n.  839,  note  4]  —  V.  Trib.  Lyon,  13  janv. 
4887,  Raveaud,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  95]  — 
Douai,  7  juill.  1897,  Delmiche,  mines  de  Droçourt,  [Nord  ju- 
diciaire ,  97 .197 ;  Rec.  Douai,  1897,  t.  54,  p.  222;  J.  La  Loi, 
25  août  18971 

1681.  —  D'un  autre  côté,  on  s'attache  au  renvoi  que  Part. 
95  de  la  loi  de  4810  fait  au  Code  forestier,  ou  plutôt  à  l'assimi- 
lation que  cet  article  établit  entre  les  contraventions  en  matière 
de  mines  et  les  délits  forestiers.  Par  suite,  on  étend  aux  pre- 
mières la  prescription  qu'édicté  pour  ceux-ci  Part.  185,  C.  for., 
prescription  qui  est  tantôt  de  trois  mois,  tantôt  de  six  mois, 
tantôt  de  trois  ans,  suivant  que  le  délit  a  été  ou  non  constaté, 
et,  au  cas  où  il  a  été  constaté,  suivant  que  les  prévenus  sont 
désignés  ou  non  dans  les  procès-verbaux,  prescription  ayant 
son  point  de  départ,  non  plus  au  jour  où  Pinrraclion  a  été  com- 
mise, mais  au  jour  où  l'infraction  a  été  constatée.  C'est  la  solu- 
tion qu'admet  la  circulaire  du  5  mai  1884,  rendue  par  le  minis- 
tre des  Travaux  publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  Justice. 
C'est  celle  que  consacre  la  jurisprudence  belge.  —  Bruxelles,  8 
janv.  4875,  Plumât-Urbain,  [Pasicr.  belge,  75.2.255]  ;  —  31 
mars  1876,  Bureau,  [Pasicr.  belge,  76.2.226]  -—  C'est  celle  à  la- 
quelle se  rallie  la  presque  unanimité  de  la  doctrine  :  Peyret- 
Lallier,  t.  2,  n.  748;  Delebecque,  n.  1275;  Dupont,  Jurispr.,  t. 
2,  p  439;  Cours,  p.  557;  Bury,  t.  2,  n.  1184;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  1114.  —  V.  Aguiilon,  t.  2,  n.  839;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  477. 

§  5.  Personnes  passibles  des  pénalités,  en  matière  d'infractions 
aux  lois  sur  les  mines. 

1682.  —  L'an.  93  de  la  loi  de  1810  vise  les  contraventions 
des  «  propriétaires  de  mines  exploitants  non  encore  concession- 
naires ou  autres  personnes  ».  C'est  dire  que  les  contraventions 
peuvent  être,  en  définitive,  relevées  à  la  charge  de  tous  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  s'en  rendraient  coupables  :  les  conces- 
sionnaires, leurs  préposés,  leurs  ouvriers  et  même  des  tiers.  Mais, 
en  cette  matière,  comme  de  droit  commun,  le  principe  de  la  per- 
sonnalité des  peines  doit  être  respecté;  toute  peine,  ne  fût-ce 
qu'une  amende,  est  personnelle.  Par  conséquent,  si  une  mine 
appartient  à  plusieurs  concessionnaires,  chacun  répond  person- 
nellement de  la  contravention  dont  il  est  l'auteur,  mais  ne  ré- 
pond que  de  cette  contravention.  C'est  contre  l'auteur  seul  de 
la  contravention  que  pourront  être  prononcés  soit  l'emprisonne- 


ment, soit  l'amende.  Sans  doute  si  les  propriétaires  de  la  mine 
forment  une  société,  une  association  douée  de  la  personnalité 
civile,  la  caisse  deoette  société  pourra  être  déclarée  responsable 
du  paiement  de  certaines  condamnations  ;  mais  il  ne  s  agira  là 
que  d'une  responsabilité  civile,  qui  ne  pourrait  pas  se  traduire 
en  une  poursuite  directe,  contre  une  personne  fictive,  devant  les 
tribunaux  répressifs  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  14  47).  Il  n'en  se- 
rait autrement  que  si  un  texte  spécial  Pavait  expressément  dé- 
cidé; aucun  texte  de  ce  genre  n  existe  pour  les  contraventions 
en  matière  de  mines.  —  Aguiilon,  t.  2,  n.  842. 

1683.  —  En  sens  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  d'abord 
jugé  qu'en  matière  d'amende,  la  responsabilité  légale  qu'une 
société  encourt  par  le  fait  de  ses  préposés  pèse  sur  l'être  collec- 
tif, et  non  sur  ohacun  des  associés  individuellement;  que,  par 
suite,  lorsqu'une  contravention,  dont  la  répression  est  poursui- 
vie contre  la  société,  est  punissable  d'une  amende,  comme  en 
vertu  de  Part.  96  de  la  loi  de  1810,  c'est  une  seule  amende  qui 
doit  être  prononcée,  et  non  une  amende  contre  chacun  des  asso- 
ciés. —  Cass.,  6  août  4829,  Devillez-Bodson,  [S.  et  P.  chr.] 

1684.  —  Mais  depuis,  elle  est  revenue  sur  cette  première 
jurisprudence  en  décidant  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  pres- 
crit à  tous  concessionnaires  de  mines  de  lui  faire  connaître, 
dans  un  certain  délai,  par  une  déclaration  authentique,  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  la  personne  par  eux  chargée  de 
diriger  les  travaux  de  leur  exploitation,  est  obligatoire  pour 
chacun  des  propriétaires  collectifs  d'une  concession;  que  tous 
sont  solidairement  tenus  de  l'exécution  de  ce  règlement,  et  qu'à 
défaut  de  s'y  être  conformés,  ils  peuvent  tous  être  poursuivis 
par  le  ministère  public.  —  Cass.,  5  août  4837,  Dugas  de  la  Ca- 
tonnière,  Gautier  et  autres,  fS.  38.4.530,  P.  38.4.550]  —  V.  sur 
le  principe  :  Cass.,  8  mars  4883,  Cle  Parisienne  de  vidange,  [S. 
85.4.470,  P.  85.4.4442,  D.  84.4.428]  -  Peyret-Lallier,  t.  2,  n. 
735;  Dupont,  Jurispr.,  p.  434;  Bréchignac  et  Michel,  n.  471. 

1685.  —  Jugé  encore,  par  application  du  même  art.  96  de 
la  loi  de  4810,  que  les  divers  copropriétaires  ou  cogérants  d'un 
établissement  métallurgique,  sous  les  yeux,  avec  la  coopération 
et  sous  les  ordres  desquels  a  été  commise  une  contravention  à 
la  loi  ou  aux  règlements  sur  les  mines,  doivent  être  condamnés 
chacun,  et  solidairement,  à  une  amende  distincte.  —  Dijon,  9 
juill.  1862,  Lebaihellié  et  Chanlaire,  [S.  62.2.365,  P.  62.703; 

1686.  —  D'un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte  de  Pidée  théo- 
riquement contestable,  mais  couramment  aomise,  d'après  la- 
quelle le  patron  ou  le  directeur  d'un  établissement  est ,  en  gé- 
néral, responsable  des  contraventions  de  police  résultant  de  l'ex- 
ploitation ou  de  la  marche  de  l'établissement.  Si  l'on  suppose, 
par  exemple,  une  exploitation  illicite  d'un  gisement  minier,  ce 
n'est  pas  sur  les  ouvriers  mineurs  employés  a  cette  exploitation 
que  pèsera  la  responsabilité  pénale,  mais  uniquement  sur  l'en- 
trepreneur ou  la  personne  au  compte  de  qui  et  par  les  ordres  ou 
sous  la  direction  duquel  s'effectue  le  travail.  —  Aguiilon,  op. 
et  loc.  cit. 

1687.  —  Spécialement,  pour  le  cas  où  une  mine  a  été  con- 
cédée à  plusieurs  concessionnaires,  nous  avons  vu  que  Part.  7, 
L.  27  avr.  4838,  impose  à  ces  concessionnaires  l'obligation 
de  désigner  une  personne  qui  les  représente  tous  vis-à-vis 
de  l'administration  (V.  suprà,  n.  4413).  Que  si  une  contra- 
vention est  commise  dans  l'exploitation  de  I.i  mine,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien,  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  la  prescription  de  Part.  7;  et  ils  seront  tous  indivi- 
duellement et  personnellement  responsables  de  la  contravention 
commise  audit  article,  et,  par  voie  de  conséquence,  ils  seront  pas 
sibles  de  poursuite  directe  pour  la  contravention  résultant  de 
l'exploitation  personnelle  de  leur  propriété;  ou  bien  les  conces- 
sionnaires ont  satisfait  à  la  prescription  de  Part.  7;  et  alors, 
en  principe,  leur  représentant  légal  est  seul  responsable  delà 
contravention  commise  dans  l'exploitation. 

1688.  —  Cette  solution  s'impose  toutes  les  fois  que  la  pro- 
priété d'une  mine  appartient  à  une  société  anonyme.  —  Trib. 
Lyon,  13  janv.  1887,  Raveaud,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  87. 
95] 

1689.  —  Encore  le  représentant  légal  des  copropriétaires  de 
la  mine  n'est-il  responsable  que  des  infractions  aux  prescriptions 
des  lois  ou  des  règlements  qui  l'obligent  en  tant  que  représen- 
tant. Il  ne  saurait  encourir  de  responsabilité  personnelle  pour 
les  infractions  aux  prescriptions  qui  obligent  certaines  personnes 
nommément  désignées  dans  les  lois  ou  règlements,  telles  que  les 
préposés,  les  contre-maîtres,  les  ouvriers. 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  -  Titre  ï.  —  Chap.  XII 


899 


1690.  —  Tel  est  l'art.  30,  Décr.  3  janv.  1813,  ainsi  conçju  : 
«  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéissance  en- 
vers le  chef  des  travaux,  contre  l'ordre  établi,  aura  compromis 
la  sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  sera  poursuivi  et  puni 
selon  la  gravité  des  circonstances,  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  22  du  présent  décret.  » 

1691.  —  L'art.  30  a  été  appliqué  :  soit  à  un  ouvrier  qui, 
nonobstant  les  défenses  et  les  recommandations  formelles  du 
surveillant  des  travaux,  avait  allumé  une  cigarette  à  la  toile 
métallique  de  sa  lampe  de  sûreté,  qu'il  avait  fait  chauffer  à 
blanc  en  la  mettant  en  contact  avec  la  flamme  brûlant  à  l'inté- 
rieur. —  Douai,  17  janv.  1882,  sur  appel  d'un  jugement  du 
Trib.  de  Béthune,  21  déc.  1881,  Tahon,  [Rev.  de  la  législ.  des 
mines,  84.240] 

1692.  —  ...  Soit  à  un  ouvrier  qui,  contrairement  à  un  règle- 
ment rédigé  par  une  compagnie  minière  en  vue  d'assurer  la  sé- 
curité du  travail,  et  approuvé  par  le  préfet,  avait,  dans  un  tra- 
vail intérieur  de  la  mine,  dévissé  volontairement  le  fond  de  sa 
lampe  de  sûreté,  de  façon  à  en  mettre  la  flamme  à  feu  nu.  — 
Douai,  5  mars  1884,  Jonglet,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  84. 
231  ;  Rec.  Douai,  84.138;  Ann.  des  mines,  partie  adm.,  85;70|  — 
V.  aussi  suprà,  n.  1461  et  1462. 

1693.  —  Au  surplus,  l'ouvrier  ne  saurait  être  responsable  de 
la  violation  d'un  règlement  qui  le  concerne,  qu'autant  que  ce 
règlement  a  été  porté  à  sa  connaissance. 

1694.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  notification 
individuelle  ait  été  faite  à  chacune  des  personnes  obligées; 
il  suffit,  en  général,  que  le  règlement  soit  tenu  affiché  dans 
les  endroits  accoutumés,  et  qu'un  exemplaire  en  ait  été  remis 
à  chaque  intéressé  lors  de  son  embauchage.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  843.  —  V.  Cass.,  5  déc.  1890,  V...,  [Rev.  de  la  lêgisl.  des 
mines,  92.19] 

1695.  —  Décidé  aussi  que  c'est  le  gérant  de  la  société  mi- 
nière, et  non  le  directeur  chargé,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  27 
avr.  1838,  des  travaux  d'exploitation,  qui  est  pénalement  res- 
ponsable de  la  non-observation  de  mesures,  qui  ne  consti- 
tuaient pas  des  travaux  d'exécution,  mais  qui  s'imposaient  natu- 
rellement et  uniquement  au  concessionnaire,  au  gérant,  au 
maître  de  la  mine.  —  Cass.,  20  août  1858,  Chagot,  [Bull,  crim., 
n.  236] 

Section  II. 
Des  pénalités  en  cas  d'accidents. 

1696.  —  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines 
sont  punissables  par  le  fait  seul  qu'elles  existent,  et  quand  même 
elles  n'auraient  entraîné  aucune  conséquence  préjudiciable.  Mais 
si  une  infraction  a  entraîné  un  accident,  de  nouvelles  pénalités 
peuvent  être  encourues.  C'est  l'art.  2*2,  Décr.  3  janv.  1813,  qui 
pose  le  principe  en  ces  termes  :  «  En  cas  d'accidents  qui  au- 
raient occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  ou  de  plusieurs 
ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
présent  règlement,  les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs 
pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des  art.  319  et  $20,  C.  pén.,  indé- 

{>endamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  al- 
oués  au  profit  de  qui  de  droit.  » 

1697.  —  Jugé  que  les  dispositions  du  décret  du  3  janv.  1813, 
qui  punissent  l  inobservation  des  prescriptions  des  règlements 
sur  les  mines  lorsque  cette  inobservation  cause  des  accidents^ 
n'excluent  pas  l'application  de  Part.  319,  C.  pén.,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  ae  négligence,  d'imprudence,  d'inattention, 
ayant  causé  un  homicide  involontaire.  —  Cass.,  20  avr. 
1855,  Siraudin  et  autres,  [S.  55.1.552,  P.  56.1.611,  D.  55.1. 
267] 

1698.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  22,  Décr.  3  janv.  1813, 
sur  l'exploitation  des  mines,  qui  déclare  les  art.  319  et  320,  C. 
pén.,  applicables  aux  directeurs  des  travaux,  en  cas  d'accidents 
qui  auraient  amené  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  ou  de  plusieurs 
ouvriers  et  seraient  occasionnés  par  l'inobservation  des  prescrip- 
tions réglementaires,  n'exclut  pas  contre  eux  l'application  au 
même  art.  319  pour  le  cas  d'homicide  ou  de  blessures  causés 
par  des  faits  de  maladresse,  imprudence,  inattention  ou  négli- 
gence à  eux  personnellement  imputables  dans  la  direction  des 
travaux.  —  Cass.,  31  mars  1865,  Bardon,  [S.  65.1.335,  P.  65. 
801,  D.  65.1.399J 

1699.  —  Spécialement,  en  cas  de  mort  d'ouvriers  travail- 


lant dans  une  mine,  est  coupable  d'homicide  par  imprudence, 
inattention  ou  négligence,  le  directeur  qui,  averti  du  danger 
que  la  continuation  du  travail  pouvait  leur  faire  courir,  les  a 
néanmoins  obligés  à  le  continuer  en  donnant  des  ordres  insuffi- 
sants et  sans  descendre  personnellement  dans  la  mine.  —  Même 
arrêt. 

1700.  —  Sont  responsables,  en  cas  d'incendie  spontané 
produit  par  l'inflammation  de  gaz,  les  ingénieurs  qui  n'ont  pas 

Pris  en  temps  utile  les  mesures  nécessaires  pour  circonscrire 
incendie,  et  lui  ont  ainsi  permis,  par  une  surveillance  insuffi- 
sante, de  gagner  les  étages  voisins  où  il  a  amené  la  mort  d'ou- 
vriers. —  Trib.  corr.  Chalon-sur-Saône,  13  avr.  1895,  Mines 
de  Montceau-les-Mines,  [Rev.  de  la  légixl.  des  mines.  95. 
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1701.  —  Encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  22  du  décret  de  1813,  que  la  contravention  aux  règle- 
ments ait  été  la  cause  de  l'accident,  de  l'homicide  involontaire, 
des  blessures.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  fait  par  un  exploitant 
de  n'avoir  pas,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  H  du 
décret  de  1813,  averti  immédiatement  l'administration  des  mines 
d'un  accident  survenu  dans  son  établissement,  fait  constituant 
l'infraction  prévue  et  réprimée  par  l'art.  22,  ne  saurait  être  pas- 
sible destines  de  l'art.  319,  C.  pén.  —  Dijon,  5  mai  1875, 
Jeannin,  [Rec.  Dijon,  76.300]  —  Sic,  Bréchignac  et  Michel,  n. 
479;  Aguillon,  t.  2,  n.  851.  —  V.  aussi  Cass.,  5  déc.  1890, 
Verzat,  [Bull,  crim.,  n.  247J 

1702.  —  Dans  tous  les  cas,  lej  tribunaux  ont  plein  pouvoir, 
suivant  les  règles  ordinaires  admises  en  matière  pénale,  d'ap- 
précier les  faits  d'inobs«»rvation  de  règlements,  de  maladresse, 
d'imprudence,  etc.,  qui  leur  sont  déférés,  de  même  que  les 
causes  d'excuse  qui  seraient  de  nature  à  faire  disparaître  toute 
responsabilité  pénale.  Ifs  doivent  rechercher  si  l'accident  est 
imputable  à  la  faute  de  quelqu'un,  puisqu'elle  est  la  personne 
qui  en  est  pénalement  responsable.  Eu  s'attachant  au  principe 
que,  pour  1  application  des  art.*  319  et  320,  C.  pén.,  chacun  ré- 
pond individuellement  et  uniquement  de  sop  fait,  ils  devront 
discerner  la  part  de  responsabilité  qui  peut  incomber  à  chacun, 
à  des  titres  et  par  des  motifs  divers,  depuis  le  simple  ouvrier 
ou  contre-maître,  jusqu'à  l'ingénieur  ou  directeur  de  l'exploita- 
tion. 

1703.  —  Les  questions  qui  se  présenteront  à  cet  égard 
seront,  on  le  comprend,  des  questions  d'espèce  beaucoup  plus 
que  des  questions  de  principe.  Dans  cet  ordre  d'idées,  un  auteur 
a  fait  observer  justement  que  la  responsabilité  de  chacun  grandit 
à  mesure  qu'on  s'élève  dans  la  hiérarchie  industrielle  du  travail, 
depuis  l'ouvrier,  ie  ma  «ouvrier,  placé*  tout  en  baa  de  l'échelle, 
en  passant  par  les  sous-ordres,  contre-m litres,  maîtres  ouvriers 
et  les  ingénieurs,  respectivement  subordonnés  les  uns  aux  autres, 
jusqu'au  chef  ou  directeur;  à  chaque  échelon  qu'on  franchit,  on 
peut  constater  que  l'intervention  matérielle,  immédiate  de  l'indi- 
vidu s'atténue,  tandis  que  grandit  la  direction,  c'est-à-dire  la 
t:\che  de  donner  des  ordres  et  d'organiser  l'ensemble  de  l'entre- 
prise. L'ouvrier,  par  exemple,  ne  peut  répondre  que  de  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  a  re^us,  et  à  raison  des  moyens  mis  à  sa 
disposition  pour  les  exécuter.  Si  les  ordres  ont  été  mal  donnés, 
si  les  moyens  fournis  pour  les  exécuter  ont  été  insuffisants,  la 
faute  incombe  à  celui  qui  a  donné  {'ordre  ou  n'a  pas  fourni 
les  moyens  nécessaires  à  son  exécution.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  848. 

1704.  —  Voici,  à  cet  égard,  quelques  décisions  d'espèce  L'em- 
ploi d'une  méthode  d'exploitation  consacrée  par  une  longue  ex- 
périence, sous  le  contrôle  de  l'administration,  exclut  l'idée  d'im- 
prudence engageant  la  responsabilité  pénale  des  exploitants  à 
raison  d'un  accident.  —  Lyon,  Il  n>v\  1890,  Villiers,  Chansselle, 
Buisson  et  Desjoyaux,  Rev.  d?  la  leyisl.  des  mines,  92.32'  — 
Trib.  Saint-Etienne,  17 'sept.  1890.  Mêmes  parties,  ff6iV/.f  "90. 
303j 

1705.  —  Est  à  bon  droit  considérée  comme  une  inobserva- 
tion du  règlement  justifiant  une  poursuite  pour  blessures  par 
imprudence,  l'inobservation  d'un  ordre  de  service  donné  par  le 
directeur  d'une  mine  à  s*»s  subordonnés  et  auquel  ceux-ci  de- 
vaient se  conformer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  cet 
ordre  présentait  ou  non  le  caractère  d'un  règtement  ayant  force 
obligatoire  en  matière  d'exploitation  de  mines.  —  Cass.,  5  déc. 
1890,  Verzat,  [Bull,  crim.,n.  247] 

1706.  —  La  faute  commise  par  un  ouvrier  de  ne  s'être  pas 
conformé  aux  ordres  de'  l'ingénieur  n'exonère  pas  ce  Ira -ci  de  la 
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faute  qu'il  a  commise  de  ne  pas  s'être  conformé  lui-même  aux 
ordres  du  directeur  de  la  mine,  alors  qu'il  est  établi  que,  s'il 
B'y  était  conformé,  ses  subordonnés  auraient  été  protégés  contre 
leur  propre  faute  ou  leur  imprudence.  —  Même  arrêt. 

170/.  —  La  surveillance  qui  s'impose  à  l'ingénieur  chargé 
de  la  direction  des  travaux  d'une  mine  engage  sa  responsabilité 
pénale  dans  la  plus  large  mesure,  lorsqu'il  n'assure  pas  la  sé- 
curité des  ouvriers.  —  Montpellier,  8  août  1890,  V...,  [Rev.  de 
la  législ.  des  mines,  92.31] 

1708.  —  V.  sur  la  responsabilité  qui  peut  peser,  en  raison 
des  obligations  spéciales  qui  leur  incombent  :  sur  le  surveillant, 
chef  d'atelier,  —  Toulouse,  2  juill.  1886,  Fayol  et  Julien,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  87.44];  —  ...  sur  le  maître  mineur  pré- 

Rosé  à  la  surveillance  de  l'exploitation  ou  chef  de  chantier,  — 
fîmes,  29  mai  1888,  Berthîer,  [lbid.,  92.237]  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  27  déc.  1892,  Moulin,  [Pand.  franc.,  95.Î.317]  ;  —  ...  sur 
les  piqueurs  chefs  de  chantiers,  et  sur  le  gouverneur.  —  Lyon, 
3  juin  1893,  Consorts  Néel,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  96. 
104]  —Trib.  Saint-Etienne,  9  août  1892,  Mêmes  parties,  [lbid., 
93.232] 


CHAPITRE  XIII. 

DBS   ANCIENNES    CONCESSIONS. 

1709.  —  Avant  que  la  loi  du  21  avr.  1810  vînt  inaugurer 
une  législation  nouvelle  en  matière  de  mines,  il  existait  en 
grand  nombre,  des  exploitations  d'origines  diverses  et  qui  s'é- 
taient fondées  sous  l'empire  de  législations  différentes  (V.  su- 
vrà,  n.  28,  44  et  s.).  H  fallait  régler  la  transition  entre  la  légis- 
lation nouvelle  et  les  législations  antérieures.  Tel  est  le  but  du 
titre  VI  de  la  loi  de  1810,  intitulé  Des  concessions  ou  jouissances 
des  mines  antérieures  à  la  présente  loi.  Parmi  ces  concessions 
ou  jouissances,  deux  catégories  devaient  attirer  l'attention  du 
législateur  :  d'une  part,  les  concessions  obtenues  en  vertu  de  la 
loi  du  28  juill.  1791,  ou  tout  au  moins  régularisées  conformément 
aux  prescriptions  de  cette  loi;  d'autre  part,  les  jouissances  de 
ceux  qui  exploitaient  sans  titre  de  concession,  ou  qui  n'avaient 

Eas  fait  régulariser  leurs  droits  conformément  à  la  loi  de  1791. 
e  législateur  de  1810  s'est  occupé  de  ces  deux  catégories  dans 
deux  paragraphes  intitulés,  l'un  Des  anciennes  concessions  en 
général;  l'autre  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exé- 
cuté la  loi  de  4194. 

§  1.  Des  anciennes  concessions  en  général. 

1710.  —  Le  législateur  comprend,  sous  cette  désignation, 
deux  espèces  de  concessions,  soit  les  concessions  régulièrement 
obtenues  sous  le  régime  de  la  loi  de  1791,  et  pour  lesquelles  on 
avait  exécuté  les  prescriptions  de  cette  loi,  soit  les  concessions 
antérieures,  mais  qui  avaient  été  régularisées  et  limitées  con- 
formément à  cette  loi.  C'est  que,  quant  aux  concessions  anté- 
rieures, la  loi  de  1791  ne  les  avait  maintenues  que  sous  le  bé- 
néfice d'une  distinction  et  en  leur  imposant  une  condition.  D'un 
côté,  elle  déclarait  ne  vouloir  maintenir  que  les  concessions 
légitimement  obtenues,  c'est-à-dire  émanant  des  autorités  com- 
pétentes, telles  que  les  contrôleurs  généraux  des  finances,  les 
intendants  des  mines,  le  conseil  du  roi,  etc.  D'un  autre  côté, 
elle  imposait  aux  concessionnaires  en  état  d'être  maintenus  la 
condition  d'avoir  leur  exploitation  en  activité  au  moment  où  ils 
formuleraient  leur  demande  en  maintenue.  Moyennant  quoi,  la 
situation  de  ces  concessionnaires  pouvait  être  régularisée  et 
soumise  à  la  réglementation  organisée  par  la  loi  de  1791.  D'où 
ce  résultat  que  chaque  concession  était  réduite  à  120  kilomè- 
tres carrés,  et  limitée  à  cinquante  ans.  —  V.  suprà,  n.  54 
et  s. 

1711.  —  Pour  les  concessionnaires  qui  sont  ainsi  en  droit  de 
se  réclamer  de  la  loi  de  1791,  Part.  51  de  la  loi  de  1810  décide 
qu'ils  deviendront,  du  jour  de  la  publication  de  la  loi,  proprié- 
taires incommutables,  sans  aucune  formalité  préalable  d'affiches, 
vérifications  de  terrains  ou  autres  préliminaires.  C'est  mettre 
les  anciennes  concessions  sur  le  même  pied  que  les  nouvelles  ; 
c'est  notamment  transformer  en  concessions  perpétuelles  les 
concessions  que  la  loi  de  1791  avaient  restreintes  à  cinquante 
années  seulement;  c'est  aussi  abroger  les  droits  aue  l'art.  1  de 
la  loi  de  1791  avait  réservés  aux  propriétaires  du  sot  sur  les  mines 


existantes  dans  une  profondeur  de  cent  pieds.  —  V.  sur  ce  der- 
nier point,  Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  Gallaud,  TS.  54.2.285,  P. 
ad  m.  chr.j  —  Trib.  Belley,  6  déc.  1838,  Coignet  et  O,  [D.  40. 
2.143]  —  V.  aussi  Déc.  min.,  13  janv.  1827,  Berger-Lernay,  [An- 
nales des  mines,  1838,  t.  14,  p.  525]  —  Bréchignac  et  Michel, 
n.  443. 

1712.  —  Autre  conséquence;  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  par 
80 n  art.  51,  a  transformé  en  un  droit  perpétuel  de  propriété  les 
concessions  temporaires  de  mines,  accordées  sous  l'empire  de 
la  loi  des  12-28  juill.  1791,  a  eu  pour  effet  de  rendre  également 
perpétuelles  les  associations  faites  entre  les  concessionnaires  et 
des  tiers,  alors  qu'il  résulte  des  actes  de  société  qu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties,  non  de  former  une  association  temporaire 
limitée  à  la  durée  de  la  concession  lors  existante,  mais  une  so- 
ciété permanente  appelée  à  profiter,  soit  des  renouvellements 
ultérieurs,  soit  des  diverses  éventualités  attachées  à  la  nature  de 
cette  concession.  —  Cass.,  7  juill.  1852,  Azema  de  Montgravier, 
[S.  53  1.89,  P.  53.2.149,  D.  52.1.236] 

1713.  —  Les  dispositions  de  la  législation  ancienne  sur  les 
mines,  oui  soumettaient  les  concessionnaires  de  mines  à  l'obli- 
gation de  faire  approuver  les  cessions  de  leurs  privilèges  par 
l'autorité  supérieure,  ne  leur  interdisaient  pas  d'associer  des  tiers 
aux  avantages  et  aux  risques  de  leur  exploitation.  —  Même 
arrêt. 

1714.  —  L'art.  51  s'occupe  ensuite  des  rapports  entre  les 
propriétaires  de  la  surface  et  les  concessionnaires  maintenus.  Il 
établit  que  ceux-ci  seront  seulement  tenus  d'exécuter,  s'il  y  en 
a,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface, 
mais  que  ces  derniers  ne  pourront  pas  se  prévaloir  des  art.  6  et 
42,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourront  pas  réclamer  la  redevance 
tréfoncière  que  les  art.  6  et  42  assurent  aux  propriétaires  super- 
fi  ci  aires  dans  les  concessions  postérieures  à  la  loi  de  1810.  On 
n'a  pas  voulu  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif. 

1715.  —  «luge,  en  ce  sens,  relativement  aux  mines  de  houille, 
que,  sous  l'ancienne  législation,  les  concessionnaires  n'étaient 
tenus  d'aucune  redevance  envers  les  propriétaires  des  fonds 
sous  lesquels  s'étendait  l'extraction  des  houilles;  qu'ils  n'é- 
taient assujettis  qu'à  leur  payer  des  indemnités  pour  les  dom- 
mages occasionnés  à  la  surface  du  sol  exploité;  que  la  loi  du 
12  juill.  1791  n'a  apporté  aucune  modification  aux  lois  anté- 
rieures ;  qu'elle  n'a  grevé  le  concessionnaire  d'aucune  redevance 
ni  indemnité,  pour  l'extraction  des  charbons,  envers  le  proprié- 
taire de  la  surface;  qu'elle  lui  a  seulement  accordé  un  droit  de 

f référence  à  la  concession,  pour  l'avenir,  en  maintenant  dans 
eurs  droits,  quant  au  passé,  les  anciens  concessionnaires;  que 
la  loi  spéciale  du  21  avr.  1810  est  conçue  dans  le  même  esprit; 
que  l'art.  51  déclare  les  concessionnaires  antérieurs  propriétaires 
incommutables,  à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface  et  sans 

3ue  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  art.  6  et  42,  relatifs  aux 
roits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
concédées;  que  les  propriétaires  superficiaires  sont  donc  sans 
droit  sur  ce  produit  s'il  n'existe  aucune  convention  de  cette  na- 
ture. —  Cass.,  2  févr.  1858,  Chirat  de  Souzy  et  de  Reverony, 
[S.  59.1.47,  P.  59.409,  D.  58.1.203]  —  V.  Cons.  d'Eu,  4  août 
1876,  Dupuis,  Aupierre  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  772] 

1716.  —  Les  tribunaux  n'ont  donc  qu'à  rechercher,  en  fait, 
soit  l'existence  des  conventions,  soit  la  quotité  du  droit  qu'elles 
accordaient  aux  propriétaires  de  la  surface.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  admis  que  la  preuve  de  l'existence  de  conventions  d'après 
lesquelles  les  concessionnaires  d'une  mine  se  seraient  obligés, 
envers  le  propriétaire  de  la  surface,  au  paiement  d'une  rede- 
vance déterminée,  peut  résulter  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  alors  surtout  que  ces  conventions  sont 
rendues  vraisemblables  par  des  écrits  émanés  des  concession- 
naires ou  de  leurs  auteurs.  —  Cass.,  10  déc.  1845,  Albert  et 
Perret,  fS.  45.1.623,  P.  46.2.423] 

1717.  — Jugé  aussi  que,  pour  obtenir  une  redevance  du 
concessionnaire  d'une  raine  qui  a  obtenu  le  droit' de  l'exploiter 
antérieurement  à  la  loi  de  1810,  les  propriétaires  de  la  surface 
ne  peuvent  exciper,  ni  d'un  traité  passé  avec  la  généralité 
des  habitants  d'une  commune  voisine,  comprise  comme  leurs 
terrains  dans  le  périmètre  de  la  concession,  ni  d'une  convention 
intervenue  entre  l'exploitant  et  un  propriétaire  contigu  à  leurs 
propres  parcelles,  ni  de  ce  fait  que  le  concessionnaire  aurait 
payé  une  redevance  à  des  voisins  qui  n'y  auraient  pas  plus  droit 
qu'eux-mêmes,  ni  de  ce  qu'il  serait  sans  exemple,  dans  tout  le 
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bassin  de  la  région,  que  les  tréfonciers  De  reçussent  pas  de  re- 
devance; ni  enfin  du  pouvoir  qu'ont  les  tribunaux  d'apprécier 
la  commune  intention  des  parties,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s'exer- 
cer en  l'absence  d'un  contrat.  —  Tnb.  Saint-Etienne,  22  avr. 
1885,  Grange,  Bruyas  et  Cordet,  mines  de  Tartaras,  [Rev.  de  la 
légisL  des  mines,  85.218] 

1718.  —  ...  Que  le  traité  intervenu  antérieurement  à  la  loi 
du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  entre  des  propriétaires  et  des 
extracteurs,  et  ayant  pour  objet  non  seulement  la  concession 
faite  à  ceux-ci  par  les  premiers  du  droit  d'exploiter  la  houille 
pouvant  exister  sous  leur  tréfonds,  mais  encore  la  mise  en 
communauté  des  produits  de  cette  exploitation  jusqu'à  épuise- 
ment de  la  mine,  bien  qu'annulable  dans  le  rapport  des  proprié- 
taires aux  extracteurs,  comme  incompatible*  avec  le  nouveau 
système  de'concessions  générales  établi  par  la  loi  de  1810,  con- 
serve toute  sa  force  entre  les  propriétaires  quant  au  partage  de 
la  redevance  jusqu'à  épuisement  ae  la  houille  sous  leurs  terrains 
respectifs.  Mais  un  pacte  de  cette  nature,  valable  entre  les  par- 
ties contractantes  et  leurs  successeurs  à  titre  universel,  n'em- 
porte aucune  affectation  réelle  de  leurs  immeubles,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  atteindre  les  détenteurs  à  titre  onéreux  et  par- 
ticulier qu  en  vertu  d'une  clause  spéciale  et  formelle.  —  Lyon, 
23  déc.  1847,  Beaugelin,  [P.  48.1.398] 

1719.  —  Enfin,  l'art.  52  traite  des  rapports  des  anciens  con- 
cessionnaires avec  l'Etat.  Il  soumet  ces  concessionnaires  au 
paiement  des  contributions  établies  par  leB  art.  33  et  34,  c'est- 
à-dire  au  paiement  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance 
proportionnelle  envers  l'Etat.  Semblable  imposition  est  le  prix 
de  la  transformation  de  la  propriété  auparavant  précaire  et  tem- 
poraire des  concessionnaires  en  une  propriété  inviolable,  trans- 
missible  et  perpétuelle. 

1720.  —  C'est  donc  seulement  au  point  de  vue  de  leurs  rap- 
ports avec  les  propriétaires' du  sol,  quant  à  la  redevance  tré- 
foncière,  que  les  concessionnaires  antérieurs  à  1810  se  trouvent 
dans  une  situation  particulière  :  ils  ne  sont  pas  assujettis  au 
paiement  de  la  redevance  tréfoncière  ordinaire.  On  remarquera 
que  les  concessionnaires  qui  peuvent  bénéficier  de  cette  exemp- 
tion sont  ceux-là  seulement  qui  pouvaient  se  prévaloir  de  la  toi 
de  1791. 

1721.  —  Les  seules  concessions  anciennes  qui,  de  tempo- 
raires soient  devenues  perpétuelles,  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  des  substances  minérales  déclarées  concessibles  par  la  loi, 
c'est-à-dire  des  substances  que  la  loi  de  1810  a  rangées  dans  la 
classe  des  mines.  Quant  aux  concessions  faiteB  anciennement 
de  substances  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  concessibles,  leurs 
titulaires  peuvent  simplement  prétendre  à  en  conserver  la 
jouissance  pendant  la  durée  fixée  par  les  actes  qui  les  ont  insti- 
tuées. —  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  110;  Cours,  p.  399;  Bury, 
t.  2,  n.  871  ;  Féraud-Giraud,  t  2,  n.  833;  Bréchignac  et  Michel, 
n.   443;  Aguillon,  t.  2,  n.  639. 

1722.  —  De  même,  le  bénéfice  de  l'art.  51  ne  saurait  être 
réclamé  par  le  concessionnaire  ancien  dont  la  concession  était 
expirée  lors  de  la  promulgation  de  la  loi:  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu faire  revivre  un  titre  éteint.  —  Cons.  d'Et.,  10  août 
1825,  Forbin-d'Oppède  et  Villeneuve  de  Beauregard,  [Leb.  chr., 
p.  4401 

1723.  —  Enfin,  l'art.  51  n'est  pas  davantage  applicable  aux 
anciennes  concessions  dont  les  travaux  avaient  été  abandonnés 
longtemps  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1810.  —  Ord.  royale, 
9  juin  1841,  Mines  de  Bahours,  [Bull,  des  lois,  1841,  n.  15717; 
Annales  des  mines ,  3«  sér.,  t.  19,  p.  794]  —  Dupont,  Jurispr., 
t.  2,  p.  106;  Bréchignac  et  Miche!,  n.  443.  —  La  Cour  de  cas- 
sation en  a  tiré  cette  conséquence  qu'une  mine,  autrefois  con- 
cédée et  exploité*»,  mais  depuis  longtemps  abandonnée,  rede- 
vient, ainsi  que  ses  produits,  prescriptible  d'après  le  droit 
commun.  —  Cass.,  15  mars  1843,  Collard,  [S.  43.1.666,  P.  43. 
2.290] 

§  2.  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuté 
la  loi  de  4794. 

1724.  —  Il  s'agit  des  exploitants,  maintenus  dans  leurs  con- 
cessions par  la  loi  de  1791,  mais  qui,  titulaires  de  concessions 
dépassant  120  kilomètres  carrés,  ne  les  ont  pas  fait  réduire  à 
cette  limite  par  le  Directoire  du  département,  ainsi  que  le  pres- 
crivait l'art.  4  de  cette  loi.  C'est  eux  que  l'art.  53  a  entendu  vi- 
ser en  parlant  des  «  exploitants  di  mines  qui  n'ont  pas  exécuté 


la  loi  de  1791,  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer,  conformément  à  cette 
loi,  les  limites  de  leur  concession  ».  —  Aguillon,  t.  2,  n.  634; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  446.  —  V.  sur  une  distinction,  aujour- 
d'hui sans  intérêt  pratique  :  Peyret-Lallîer,  t.  2,  n.  491  ;  Burv, 
t.  2,  n.  866  et  s.;  Dupont,  Jurisjfr.,  t.  2,  p.  113. 

1725.  —  A  Tégard  des  exploitants  de  cette  catégorie,  l'art. 
53  dispose  qu'ils  «  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploi- 
tations actuelles  conformément  à  la  loi  de  1810;  à  l'effet  de  quoi 
les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  de- 
mandes ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la  charge  seulement 
d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la 
surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  art.  6  et 
42  de  la  dite  loi  ».  L'art.  54  ajoute  qu'ils  «  paieront  en  consé- 
quence les  redevances,  comme  il  est  dit  à  l'art.  *>2  ».  La  situa- 
tion faite  aux  exploitants  visés  par  l'art.  53  est  donc  la  même 
que  celle  faite  aux  concessionnaires  visés  par  l'art.  51.  Les  con- 
cessions non  régularisées  des  premiers  sont  donc,  comme  celles 
des  seconds,  confirmées  et  transformées  en  concessions  soumi- 
ses à  la  loi  de  1810,  sous  une  condition,  à  savoir  qu'ils  remplis- 
sent les  formalités  préalables  que  celte  loi  exige  pour  toute 
concession. 

1726.  —  Ils  devaient  donc  former  une  Jemande  en  mainte- 
nue, qui,  comme  la  demande  en  concession  proprement  dite, 
devait  être  rendue  publique  et  précédée  des  mêmes  formalités 
d'affiches,  de  publications  et  d'avis  (dont  les  concessionnaires 
visés  par  l'art.  51  étaient  dispensés].  Puis,  comme  le  vice  de 
leur  situation  provenait  de  ce  qu'ils  n  avaient  pas  fait  fixer,  con- 
formément à  la  loi  de  1791,  les  limites  de  leurs  concessions,  ces 
limites  devaient  être  fixées  soit  sur  leur  demande,  soit  à  la  dili- 
gence des  préfets. 

1727*  —  L'art.  53  a  été  complété  sur  ce  point  par  des  dis- 
positions des  décrets  du  6  mai  1811  et  du  3janv.  1813.  Le  décret 
de  181 1 ,  relatif  à  l'assiette  de  la  redevance  soit  Vixe,  soit  propor- 
tionnelle, due  à  l'Etat,  a  ordonné  aux  exploitantsde  faire  procéder 
à  la  délimitation  de  leurs  mines.  Le  décret  de  1813,  art.  1  et  2,  a 

f prescrit  à  tous  ceux  qui,  d'après  l'art.  53,  avaient  le  droit  d'obtenir 
a  concession  de  leurs  exploitations,  d'en  former  la  demande 
dans  le  délai  d'un  an. 

1728.  —  Une  fois  ces  formalités  remplies,  les  anciens  exploi- 
tants visés  par  l'art.  53  étaient  décidément  maintenus  et  deve- 
naient concessionnaires  au  même  titre  que  ceux  visés  par  l'art. 
51.  Par  suite  les  règles  indiquées  suprà,  n.  1710  et  s.,  leur  de- 
venaient de  tous  points  applicables. 

1729.  —  Il  restait  une  dernière  catégorie  d'exploitations, 
celles  qui  se  trouvaient  ouvertes  en  1810  sans  aucun  titre  ad- 
ministratif régulier.  L'art.  53  leur  était-il  applicable?  —  V.  sur 
cette  question,  qui  est  controversée,  mais  qui  ne  présente  plus 
qu'un  intérêt  historique,  Bury,  t.  2,  n.  867;  Dupont,  Jurispr., 
t.  2,  p.  114. 

1730.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  art.  51  et  53, 
fart.  55  a  pour  objet  de  maintenir  l'autorité  des  anciens  usages 
locaux  ou  aes  anciennes  lois  qui  auraient  placé  les  propriétaires 
du  boI  dans  une  situation  spéciale  vis-à-vis  des  concessionnai- 
res. Il  décide  qu'  «  en  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui 
donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas 
qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les  actes  de  concession 
ou  par  les  jugements  des  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits 
résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des  prescriptions 
légalement  acquises  ou  des  conventions  réciproques  ».  C'est  ce 
qui  explique  que  certaines  concessions  antérieures  à  1810  se 
trouvent  soumises  à  diverses  servitudes  en  faveur  d'habitants 
de  certains  villages  ou  de  consommateurs  de  certaines  indus- 
tries, lesquels,  notamment,  sont  en  droit  de  réclamer  aux  exploi- 
tants des  livraisons  de  produits  de  la  mine  à  des  prix  plus  ou 
moins  réduits.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  638;  Bréchignac  et  Michel, 
n.  451. 

1731*  —  Les  usages  locaux  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  55  sont  exclusivement  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  en  op- 
position avec  les  principes  et  les  dispositions  impératives  de  la 
loi  de  1810.  —  Liège,  12  févr.  1842,  Journ.  des  mines,  t.  18,  n. 
168]  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  p.  130. 

1732.  —  En  outre,  les  art.  55  et  56  ont  pour  objet  principal 
de  formuler  des  règles  de  compétence,  règles  qui,  du  reste,  n'ont 
rien  de  spécial  aux  anciennes  concessions.  Ces  deux  articles 
supposent  des  difficultés  d'intérêt  privé  relatives  à  la  délimita- 
tion des  mines  ;  l'art.  55  a  plus  particulièrement  en  vue  des  dé- 
bats entre  concessionnaires  et  propriétaires  superficiaires  ;  l'art. 
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56  vise  les  réclamations  portées  devant  l'administration,  puis 
des  contestations  entre  exploitants  voisins.  Mais  ni  l'un  ni  l'auv 
tre  de  ces  articles  n'ajoute  aux  règles  qui  ont  été  précédemment? 
étudiées  sur  ces  divers  points. 


TITRE  II. 

DES    MINIÈRES. 

1783.  —  Le  tit.  7,  L.  21  avr.  1810,  est  intitulé  :  Règlements 
sur  la  propriété  et  l'exploitation  des  minières,  et  sur  l'établisse- 
ment des  forges,  fourneaux  et  usines.  Il  est  divisé  en  cinq  sec- 
tions, la  première  posant  quelques  règles  générales  sur  l'exploi- 
tation des  minières,  la  deuxième  visant  les  minerais  de  fer  d'aï- 
luvion,  la  troisième  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  la  Qua- 
trième les  fourneaux,  forges  et  usines,  dites  usines  minéralur- 
giques,  enfin  la  cinquième  complétant  la  précédente.  Mais  ce 
titre  a  été  profondément  modifié,  d'abor-1,  par  la  loi  du  9  mai 
1866,  puis,  en  ce  qui  concerne  l'art.  70,  par  la  loi  du  27  juill. 
1880.  La  loi  de  1866  n'a  conservé  de  ce  titre  que  les  art.  71  et 
72;  elle  a  modifié  les  art.  57  et  58;  elle  a  abrogé  une  partie  de 
fart.  70  et  tous  les  autres  articles.  La  loi  de  1880,  a  son  tour,  a 
modifié  la  partie  de  fart.  70  que  la  loi  de  1866  avait  respectée. 
Aujourd'hui,  on  peut  donc  se  contenter  d'étudier  le  régime  : 
lo  des  minières  et  mines  de  fer  envisagées  spécialement;  2°  des 
terres  pyriteuses  et  alumineuses;  3°  des  usines  minéralurgiques. 

Section  I. 
Des  minières  et  mines  de  fer  proprement  dites. 

1734.  —  En  étudiant  la  classification  des  substances  miné- 
rales telle  qu'elle  a  été  établie  par  les  art.  1  à  4  de  la  loi  de 
1810,  nous  avons  vu  que,  des  trois  catégories  qualifiées  mines, 
minières,  carrières,  la  seconde  seule  est  une  catégorie  fermée, 
ne  pouvant  comprendre  que  les  substances  limilativement  dé- 
nommées dans  l'art.  3.  Il  n'y  a  donc  que  «  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes  »,  qui 
soient  et  puissent  être  soumis  au  régime  des  minières  proprement 
dites.  —  V.  suprà,  n.  99,  104  et  s.,  116. 

1735.  —  Ne  retenons  pour  le  moment  que  «  les  minerais  de 
fer  dits  d'alluvion  ».  Les  art.  68,  69  et  70  de  la  loi  de  1810  avaient 
pour  objet  d'en  réglementer  l'exploitation.  Ces  articles  pré- 
sentaient des  lacunes,  des  défectuosités  telles  qu'il  était  diffi- 
cile de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  leurs  dispositions  :  on 
ne  savait  même  pas  au  juste  quelles  étaient  les  substances  mi- 
nérales qu'ils  avaient  entendu  régir.  Si,  en  effet,  on  les  rappro- 
che des  art.  2  et  3,  on  voit  que  fart.  2  range  parmi  les  mines, 
donc  soumet  au  régime  des  concessions,  les  gisements  «  de  1er 
en  filons  ou  couches  »  ;  tandis  que  l'art.  3  range  parmi  les  mi- 
nières, donc  soumet  à  un  régime  différent,  les  «  minerais  de  fer, 
dits  d'alluvion  ».  Mais  à  quel  critérium  la  loi  s'était-elle  attachée 
pour  établir  sa  distinction?  En  lisant  l'art.  2,  il  semble  que  ce 
soit  à  la  nature  du  gisement  considéré  dans  son  ensemble,  gise- 
ment qui  serait  concessible,  en  principe  et  dans  son  entier,  s'il 
forme  une  couche  ou  un  filon  régulier.  En  lisant  l'art.  3,  il  sem- 
ble que  ce  soit  à  la  nature  du  minerai  constituant  le  gisement, 
«  fer  d'alluvion  »,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  sa  consis- 
tance en  couche  ou  filon.  Enfin,  en  lisant  les  art.  68  et  69,  il 
semble  que  ce  soit  au  mode  d'exploitation,  par  travaux  souter- 
rains ou  à  ciel  ouvert,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  ni  de  la 
consistance  du  gisement,  ni  de  la  nature  du  minerai  qu'il  ren- 
ferme. 

1736.  —  De  là,  des  difficultés  au  milieu  desquelles  se  dé- 
battaient la  doctrine,  la  jurisprudence,  l'administration.  En  gé- 
néral, on  était  arrivé  à  admettre  que,  dans  tout  gisement  de 
fer,  il  pouvait  y  avoir  du  minerai  concessible  comme  raine,  et 
du  minerai  inconcessible  comme  minière.  C'est  la  solution  qui  a 
prévalu  auprès  de  l'administration,  témoin  la  clause  suivante 
insérée  dans  le  cahier  des  charges,  modèles  de  1843  et  1882  : 
«  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais  de  fer 
en  filons,  ou  en  couches,  ou  d'alluvion,  qui  peuvent  être  exploi- 
tés comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des  propriétaires 


desdites  minières,  dans  les  termes  et  conditions  des  art.  57,  58, 
68,  69  et  70,  L.  21  avr.  1810...  » 

1737.  —  Ce  point  étant  considéré  comme  acquis,  il  reste  à 
trouver  le  critérium  qui  servira  à  distinguer,  —  dans  tout  gise- 
ment de  fer,  quelle  que  soit  la  nature  du  minerai,  fer  d'alluvion 
ou  non,  quelle  que  soit  la  consistance  du  gisement,  couche  ou 
filon,  —  le  minerai  concessible  du  minerai  inconcessible.  Il  n'est 
pas  possible  de  s'attacher  uniquement  au  mode  d'exploitation, 
par  travaux  souterrains  ou  à  ciel  ouvert,  appliqué  ou  applicable 
au  gisement.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  que  tout  gisement  de 
fer  exploité  souterrainement  est  une  mine,  tandis  que  tout  gise- 
ment de  fer  exploité  à  ciel  ouvert  est  une  minière.  Les  art.  68 
et  69  visent  des  exploitations  de  minières,  c'est-à-dire  des  ex- 
ploitations faites  par  le  propriétaire  du  sol,  sans  concession  par 
conséquent,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  «  par  des  galeries  souter- 
raines ».  L'art.  57,  dans  la  nouvelle  rédaction  que  lui  a  donnée 
la  loi  du  9  mai  1866,  est  plus  explicite  encore,  auand  il  décide  : 
«  Si  l'exploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  a  ciel  ouvert,  le 
propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  exploiter,  d'en  faire 
la  déclaration  au  préfet...  Si  l'exploitation  (parce  même  proprié 
taire)  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une 
permission  du  préfet.  » 

1738.  —  Qu'est-ce  donc  que  la  minière  de  fer  réservée  au 
propriétaire  du  sol,  et  qu'il  peut  exploiter  même  souterraine- 
ment? Voici  les  notions  qui  paraissent  consacrées  par  la  juris- 
prudence et  la  pratique  actuelles.  Les  gisements  de  fer  qui  con- 
stituent des  minières,  bien  qu'exploités  par  travaux  souterrains, 
sont  uniquement  ceux,  d'allure  plus  ou  moins  irrégulière,  qui 
restent  toujours  rapprochés  de  la  surface  du  sol.  C  est  l'admi- 
nistration qui  a  seule  compétence  pour  apprécier  et  statuer  sur 
ce  point.  Elle  pourra,  en  présence  d'un  gisement  déterminé,  ap- 
précier et  décider  que  ce  gisement  n'est  qu'une  minière,  et  par 
suite  laisser  le  propriétaire  exploiter  ce  gisement  même  par  tra- 
vaux souterrains.  Elle  pourra,  au  contraire,  apprécier  que  ce 
gisement  renferme,  non  pas  seulement  une  minière,  mais  aussi 
une  mine,  auquel  cas  le  propriétaire  de  la  surface  verra  ses 
droits  restreints  aux  seuls  minerais  susceptibles  d'être  exploités 
à  ciel  ouvert,  tandis  crue,  s'il  y  a  concession  de  la  mine,  le  con- 
cessionnaire aura  seul  le  droit  d'exploiter  au  moyen  de  travaux 
souterrains. 

1739.  —  Cette  dernière  solution  est  commandée  par  les  dis- 
positions des  art.  57-2°  et  69.  L'art.  57-2°  ne  reconnaît,  en  effet, 
tes  droits  du  propriétaire  à  exploiter  sans  permission  que  pour 
les  «  minerais  de  fer  en  couches  ou  filons,  dans  le  cas  où,  con- 
formément à  l'art.  69,  ils  ne  sont  pas  concessibles  ».  Or,  dans 
l'art.  69,  il  n'est  explicitement  question  que  d'exploitation  à 
ciel  ouvert.  C'est  donc  que  les  minerais  de  fer  en  couches  ou 
filons  ne  sont  réputés  mconcessibles,  en  d'autres  termes,  oe 
doivent  être  considérés  comme  minières  exclusivement,  que  s'ils 
sont  exploitables  strictement  à  ciel  ouvert.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  670.  —  V.  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  160;  Cours,  p.  429;  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2,  n.  910  et  s. 

1740.  — On  remarquera  que  l'art.  69  assimile  implicitement, 
une  fois  qu'une  concession  a  été  instituée,  les  gisements  d'allu- 
vion aux  gisements  en  filons  ou  couches. 

1741.  —  I.  De  la  mine  de  fer.  —  Sur  la  mine  de  fer  envi- 
sagée isolément,  il  suffit  presque  de  poser  le  principe  qu'au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  législation  minérale,  le  mi- 
nerai de  fer  réputé  concessible  doit  être  assimilé  à  toute  autre 
substance  concessible,  et  que  par  suite  ce  sont  les  mêmes  règles 
juridiques  relatives  aux  autres  substances' concessibles  qui  s  ap- 
pliqueront aux  mines  de  fer.  Ainsi  en  sera-t-il  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  recherches  avant  la  concession,  l'institution  des 
concessions,  le  caractère  juridique  de  la  concession,  les  relations 
avec  les  propriétaires  de  la  surface,  les  relations  entre  exploi- 
tants voisins,  les  redevances,  la  surveillance  administrative,  etc. 
—  Aguillon,  t.  2,  n.  689. 

1742.  —  Que  si  la  mine  de  fer  concédée  se  trouve  au-dessous 
d'une  minière,  il  en  résultera  des  relations  d'un  nouveau  genre 
entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et  l'exploitant  de  la  minière. 
Nous  étudierons  quelques-unes  de  ces  relations,  infrà,  n.  1760 
et  s.  Quant  aux  autres,  elles  seront,  en  principe,  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  relations  entre  concessionnaires  de  mines 
voisines  ou  superposées.  —  V.  suprà,  n.  1204  et  s.  —  Aguillon, 
t.  2,  n.  691  et  692. 

1743.  —  Une  seule  particularité  importante  est  à  signaler 
pour  le  cas  où  le  concessionnaire  de  la  mine  de  fer  voudrait 
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occuper,  à  l'intérieur  du  périmètre  de  sa  concession,  des  ter- 
rains jupes  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  qui  se 
trouveraient  con tenir  des  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel 
ouvert.  Pareille  occupation  sera  possible,  sous  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  43.  —  Go  ni.  d'Et.,  21  juill.  1882,  Harvin, 
[S.  84.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.30]  —  V.  suprà,  n.  940  et  s. 
—  Mais  la  fixation  de  l'indemnité,  quand,  au  bout  d'une  année, 
le  propriétaire  de  la  minière  réclamera  l'acquisition  de  son  ter- 
rain, ne  sera  plus  aussi  simple  qu'au  cas  où  le  terrain  occupé 
ne  renferme  pas  de  minière.  Il  y  aura  lieu,  en  effet,  d'indemni- 
ser le  propriétaire  de  la  minière  pour  le  minerai  exploitable  à 
ciel  ouvert,  de  la  disposition  duquel  il  Bera  dépossédé  par  l'occu- 
pation définitive  de  son  terrain.  Par  Buite,  une  double  indem- 
nité se ra  due  :  d'abord  une  indemnité  calculée  au  double  de  la 
valeur  pour  la  surface  du  sol  supposé  nu,  conformément  à  l'art. 
43,  §  2;  puis  une  indemnité  de  dépossession  de  la  minière,  in- 
demnité qui,  comme  pour  tout  dommage  résultant  de  l'occupa- 
tion du  6ol,  représentera  la  simple  valeur  du  préjudice  causé. 
Ici,  le  préjudice  causé  est  équivalent  au  gain  que  le  propriétaire 
de  la  minière  se  trouve  empêché  de  réaliser  par  suite  de  l'occu- 
pation de  son  terrain  par  le  concessionnaire.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  694. 

1744.  —  IL  De  la  minière  de  fer.  —  Pour  la  minière  de  fer, 
nous  pourrons  aussi  nous  contenter  de  renvoyer,  presque  sur 
tous  les  points,  aux  principes  régissant  d'autres  matières.  Ainsi, 
au  point  de  vue  de  la  propriété,  nous  savons  que  la  minière 
est,  juridiquement,  une  dépendance  du  sol  (V.  suprà,  n.  96). 
Aussi,  reste-t-elle,  comme  le  sol  ordinaire,  a  la  disposition  du 
propriétaire  de  la  surface.  La  conséquence  en  est  qu'au  lieu 
d'être,  comme  les  mines,  régie  par  le  droit  minier,  elle  sera  régie 
par  le  droit  civil.  A  cet  égard,  la  minière  est  absolument  assi- 
milable à  la  carrière,  et  il  suffira  de  renvoyer  aux  règles  qui 
seront  développées  à  propos  des  carrières,'  dont  l'importance 
est  plus  considérable.  —  Naudier,  p.  378. 

1745.  —  De  même,  au  point  de  vue  de  la  compétenoe,  puisque 
la  minière  reste,  comme  la  surface,  la  propriété  du  propriétaire 
du  80 1,  il  en  résulte  qu'en  dehors  du  droit  pénal,  les  contestations 
et  les  litiges  dont  cette  propriété  peut  être  l'objet  suivront  les 
règles  de  compétence  et  de  procédure  applicables  à  toutes  les 
propriétés  de  droit  commun.  Donc,  en  principe,  et  sur  ce  point 
il  y  a  assimilation  entre  la  minière  et  la  carrière,  compétence 
appartiendra  à  l'autorité  judiciaire.  L'autorité  judiciaire  ne 
pourra,  sans  doute,  rien  prescrire  qui  soit  en  désaccord  avec 
les  règlements  de  police  émanés  de  l'administration.  Mais, 
80 u 8  cette  réserve,  rien  ne  l'empêchera  d'intervenir  pour  la 
protection  des  intérêts  privés  que  l'exploitation  d'une  minière 
pourra  mettre  en  jeu.  Le  législateur,  en  laissant  les  minières  à 
la  libre  disposition  du  propriétaire,  a  montré  qu'il  ne  reconnais- 
sait point  aans  leur  exploitation  cet  intérêt  public,  qui,  pour  les 
mines,  lui  a  fait  édicter  le  plus  souvent  la  compétence  adminis- 
trative. On  reste  donc  sous  l'empire  du  droit  commun. 

1746.  —  Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  la  même  assimi- 
lation existe,  en  principe,  et  le  même  renvoi  peut  être  reproduit, 
notamment  pour  les  questions  que  soulèvent  les  rapports  entre 
les  exploitants  des  minières  et  les  propriétaires  de  terrains  voi- 
sins, pour  les  questions  d'impôt,  de  patente,  etc.  C'est  seulement 
en  ce  qui  touche  aux  règles  de  la  police  de  l'exploitation  que 
nous  aurons  à  signaler  quelques  différences  entre  les  minières 
et  les  carrières. 

1747.  —  L'ancien  art.  57  de  la  loi  de  1810  portait  que  : 
«  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des  règles  spé- 
ciales ».  Le  principe  est  resté  vrai,  bien  que  l'expression  n'en  ait 
pas  été  maintenue  dans  la  nouvelle  rédaction  de  la  loi  du  9  mai 
4866;  et  les  nouveaux  art.  57  et  58  ont  précisément  pour  objet 
d'indiquer  ces  règles  spéciales  auxquelles  est  soumise  l'exploi- 
tation des  minières.  L'art.  57  distingue  entre  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  et  l'exploitation  souterraine.  —  V.  pour  le  critérium  de 
cette  distinction,  infrà,  n.  1700  et  s. 

1748*  —  «  Si  l'exploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  a  ciel 
ouvert,  le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencera  exploiter, 
d'en  faire  la  déclaration  au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette 
déclaration,  et  l'exploitation  a  lieu  sans  autre  formalité  »  (art.  57, 
§1).  Il  résulte  de  ce  texte,  surtout  si  on  en  compare  la  rédac- 
tion à  celle  de  l'ancien  art.  59,  que  le  donner  acte  par  le  préfet 
n'est  point  une  condition  suspensive  pouvant  retarder  le  com- 
mencement des  travaux.  C'est  une  simple  formalité  qui  a  pour 
but  de  permettre  à  l'exploitant  de  justifier  qu'il  a  fait  sa  décla- 


ration, formalité  à  laquelle  le  préfet  ne  saurait  refuser  de  se 
prêter,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs.  Que  bî  l'adminis- 
tration estimait  que  l'exploitation  doit  être  interdite,  elle  devrait 
procéder  suivant  les  règles  formulées  par  l'art.  70  (Aguillon, 
t.  2,  n.  698).  D'après  un  auteur,  une  déclaration  ne  suffirait 
pas,  et  une  permission  accordée  par  le  préfet  serait  indispen- 
sable, si  la  demande  était  faite  par  un  autre  que  le  propriétaire, 
même  pour  une  exploitation  à  ciel  ouvert.  —  Batbie,  Tr.  de  dr. 
pubi.  et  (l'imin.,  t.  5,  n.  532. 

1749*  —  La  loi  n'a  rien  prescrit  quant  aux  formes  de  la  dé- 
claration exigée  du  propriétaire  oui  veut  exploiter  une  minière 
à  ciel  ouvert.  Si  des  règlements  locaux  ont  statué  but  oe  point, 
l'exploitant  devra  s'y  conformer.  D'après  certains  règlements,  la 
déclaration  doit  contenir  les  énonciations  et  documents  suivants  : 
1°  la  désignation  de  l'exploitant  par  ses  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile;  2°  la  situation  exacte  de  la  minière  qui  doit 
être  exploitée,  et  les  limites  de  l'exploitation  projetée;  3°  le 
mode  d  exploitation  que  le  propriétaire  se  propose  de  suivre; 
4°  la  justification  de  ses  droits  sur  la  minière;  5°  un  plan 
des  lieux.  —  Dupont,  Cours,  p.  450;  Féraud-Giraud ,  L  2, 
n.  918. 

1750.  —  Si  «  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  une  permission  du  préfet.  La  permission  dé- 
termine les  conditions  spéciales  auxquelles  l'exploitant  est  tenu, 
en  ce  cas,  de  se  conformer  •>  (art.  57,  §  3).  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  permission  doit  être  obtenue  préalablement  à  l'ouver- 
ture des  travaux.  L'administration  doit  être,  dès  avant  les  tra- 
vaux, mise  à  même  de  s'assurer  que  l'exploitation  souterraine 
ne  portera  pas  sur  un  gisement  concessible,  et  d'user  des  pou- 
voirs de  surveillance  qui  lui  appartiennent  sur  toutes  les  exploi- 
tations minérales  en  général. 

1751»  —  Si  l'inconcessibilité  du  gisement  est  certaine,  le 

{>réfet  ne  pourrait,  sans  commettre  d'excès  de  pouvoirs,  refuser 
a  permission  d'exploiter,  si  oe  n'est  pour  des  motifs  relatifs  à  la 
sûreté  et  À  la  salubrité  publiques.  De  même,  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  il  est  en  droit  de  soumettre  l'exploitant  ne 
sauraient  être  que  des  conditions  concernant  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques,  analogues  aux  dispositions  des  règlements 
généraux  ou  locaux  dont  parle  l'art.  58,  ou  complémentaires  de 
ces  dispositions  lorsque  de  pareils  règlements  existent.  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  699» 

1752.  —  En  supposant  l'exploitation  commencée,  l'art.  58 
décide  que  :  ce  danB  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, l'exploitant  doit  observer  les  règlements  généraux  ou  lo- 
caux concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  auxquelles 
est  assujettie  l'exploitation  des  minières  »>  (art.  58,  §  1).  Il 
n'existe  aucun  règlement  général  concernant  spécialement 
l'exploitation  des  minières  en  France.  Mais  il  est  des  disposi- 
tions de  décrets  sur  les  mines  proprement  dites  qui  sont  ap- 
plicables aux  minières.  Ainsi  en  est-il  du  décret  du  3  janv.  1813, 
comme  en  témoigne  la  mention  faite  explicitement  des  minières 
dans  plusieurs  articles  des  divers  litres  de  ce  décret;  ainsi 
doit-il  en  être,  bien  que  ce  point  puisse  faire  doute,  de  l'or- 
donnance du  26  mars  1842  et  du  décret  du  25  sept  1882,  qui  se 
sont  substitués,  en  l'élargissant,  au  lit.  2  du  décret  de  1813.  — 
Dupont,  Cours,  p.  452;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  943;  Aguillon, 
t.  2f  n.  702  et  703. 

1753.—  Quant  aux  règlements  locaux  relatifs  aux  minières 
de  fer,  il  en  existe  huit,  dont  sept  s'appliquent  respectivement 
à  toutes  les  minières  d'un  même  département,  tandis  que  le 
huitième  n'est  applicable  qu'à  deux  minières  situées  dans  un 
département.  Ce  sont  des  règlements  :  du  22  avr.  1844,  pour  le 
Cher,  règlement  qui  a  servi  de  type  à  tous  les  autres;  du  12 
sept.  1845,  pour  la  Mayenne  ;  du  26  juill.  1847,  pour  la  Sarthe; 
du  '10  nov.  1848,  pour  les  Ardennes;  du  U  mai  1849,  pour  le 
Pas-de-Calais;  du  26  mai  1849,  pour  laCôte-d'Or;  du  23  janv. 
1856,  pour  la  Nièvre;  enfin,  du  27  mars  1850,  pour  les  minières 
communales  d'Aumetz  et  d'Audun-le-Tiche,  dans  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle.  Les  dispositions  de  ces  règlements,  en 
laissant  de  côté  celles  qui  ont  été  implicitement  abrogées  par 
suite  des  modifications  que  la  loi  de  1866  a  fait  subir  à  la  loi  de 
1810,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  dispositions  analogues 
que  renferment  les  règlements  départementaux  sur  l'exploitation 
des  carrières  (V.  infrà,  n.  1913  et  s).  En  la  forme,  ces  règlements 
nnt  tous  été  rendus  par  arrêtés  émanés  du  ministre  des  Travaux 
publics.  Aucun  texte  n'ayant,  en  cette  matière,  attribué  le  pou- 
voir réglementaire  au  ministre,  leur  légalité  pourrait  être  con- 
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testée,  bien  qu'elle  soit  admise  par  une  pratique  constante.  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  704.  —  V.  supi-à,  n.  1394. 

1754.  —  La  sanction  des  prescriptions  ci-dessus  est  indi- 
quée par  l'art.  58,  §  2,  en  ces  termes  :  «  Les  art.  93  à  96  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  contraventions  commises  par 
les  exploitants  de  minières  aux  dispositions  de  l'art.  SI  et  aux 
règlements  généraux  et  locaux  dont  il  est  parlé  dans  le  présent 
article  ».  —  V.  suprà,  n.  1633  et  s. 

1755.  —  Jugé  spécialement  que  lorsqu'un  règlement  relatif 
aux  minières  porte  :  «  les  puits  seront  environnés  de  barrières 
solidements  établies;  ils  seront  comblés  dès  qu'ils  seront  deve- 
nus inutiles  »,  il  y  a  là  une  obligation  alternative  suivant  l'état 
de  l'exploitation,  mais  qui  n'implique  néanmoins  qu'une  seule  et 
même  responsabilité,  celle  de  l'exploitant.  —  Cass.,  24  nov. 
1859,  Lionnet,  [S.  60.1.398,  P.  60.28,  D.  60.1.51] 

1756.  —  L'exploitant  ne  peut  échapper  aux  conséquences  pé- 
nales du  défaut  d  accomplissement  de  cette  obligation,  sous  pré- 
texte d'une  convention  intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire  du 
terrain,  et  par  laquelle  celui-ci  se  serait  engagé  à  opérer  le  com- 
blement, s'il  ne  rapporte  pas  une  preuve  formelle  de  son  exoné- 
ration :  une  simple  allégation  ne  saurait  suffire.  —  Même  arrêt. 

1757.  —  Ces  règlements    ne  sont  obligatoires  qu'autant 

3u'ils  ont  été  publiés.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'insertion, 
ans  le  recueil  des  actes  administratifs  d'un  département,  de 
l'arrêté  ministériel  portant  règlement  sur  l'exploitation  des  mi- 
nières de  ce  département,  constitue  une  publication  suffisante 
pour  avertir  les  exploitants  des  minières  des  obligations  à  eux 
imposées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  faire  une  notifica- 
tion personnelle  de  ce  règlement.  —  Cass.,  13  août  1857,  Mon  y 
et  Bouaique,  [S.  57.1.800,  P.  58.650,  D.  63.5.2481  —  V.  Cass., 
24  juin.  1857,  Callaud  et  autres,  [Bull,  criai.,  n.  286) 

1758.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile  de 
l'exploitant  des  minières,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  propriété, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue,  ayant  toujours  pour  limite  l'obliga- 
tion de  ne  pas  nuire  à  autrui,  le  propriétaire  d'un  fonds,  qui, 
pour  l'extraction  du  minerai  de  fer,  pratique  dans  ce  fonds  des 
galeries  souterraines  sans  prendre  les  précautions  nécessaires, 
est  responsable  des  accidents  causés  par  les  travaux  à  une  mai- 
son voisine.  —  Dijon,  16  mai  1876,  Mineur  et  Vilmot,  [S.  76.2. 
263,  P.  76.1006,  D.  77.2.37] 

1759.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  propriétaire  de  la  mi- 
nière n'était  pas  muni  de  l'autorisation  exigée  pour  une  exploi- 
tation souterraine.  —  Même  arrêt. 

1760.  —  III.  De  la  mine  et  de  la  minière  de  fer  coexistant 
dans  un  même  gisement.  —  Cette  coexistence  possible  dans  un 
même  gisement,  d'une  mine  exploitée  ou  exploitable  souterrai- 
nement  par  un  concessionnaire,  puis  d'une  minière  exploitée 
ou  exploitable  à  ciel  ouvert  par  le  propriétaire  de  la  surface,  ne 
peut  manquer  de  soulever  des  difficultés.  Tout  d'abord,  on  se 
demandera  par  quelle  limite  la  minière  et  la  mine  vont  être  sé- 
parées, en  d'autres  termes  jusqu'où  s'étendra  ou  pourra  s'éten- 
dre l'exploitation  à  ciel  ouvert  réservée  au  propriétaire  super- 
ficiaire.  «  C'est  là,  répond  M.  Aguillon  (t.  2,  n.  672),  une  ques- 
tion d'espèce  à  résoudre  dans  chaque  cas:  si  techniquement  on 
peut  dire  que  tout  gisement  est  exploitable  à  ciel  ouvert  jusqu'à 
une  profondeur  indéterminée,  on  doit  reconnaître  que,  dans 
chaque  cas,  l'exploitation  à  ciel  ouvert  sera  arrêtée  à  une  cer- 
taine limite  par  des  raisons  économiques;  les  découverts  ou  l'a- 
battage des  stériles,  que  cette  exploitation  nécessite,  entraîne- 
ront des  frais  qui,  à  une  profondeur  plus  ou  moins  grande,  va- 
riable suivant  les  conditions  locales,  ne  couvriraient  plus  les 
bénéfices  produits  par  la  vente  de  la  masse  à  découvrir  ».  La 
limite  recherchée  entre  la  minière  et  la  mine  ne  pourra  donc 
dépasser  la  limite  idéale  à  partir  de  laquelle,  l'exploitation  à 
ciel  ouvert  devenant  économiquement  impossible  parce  qu'elle 
cesserait  d'être  rémunératrice,  l'exploitation  souterraine  doit 
forcément  commencer,  parce  que  seule,  à  partir  de  là,  elle  peut 
être  rémunératrice. 

1761.  —  Encore  n'atteindra-t-elle  pas  toujours  cette  limite 
idéale.  H  résulte,  en  effet,  des  dispositions  de  l'art.  69,  qu'une 
exploitation  à  ciel  ouvert  doit  prendre  fin  dès  qu'elle  nécessite 
«  l'établissement  de  puits,  galeries  ou  travaux  d'art  ».  Par  con- 
séquent, il  n'y  aura  plus  exploitation  à  ciel  ouvert,  dans  le  sens 
légal  de  l'expression,  dès  cjue  l'exploitation,  fût-elle  encore  éco- 
nomiquement possible,  exigerait  l'installation  de  puits,  de  gale- 
ries, de  machines,  soit  pour  préparer  l'abattage  des  découverts 
ou  du  minerai,  soit  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux. 


1762.  —  En  définitive,  «  sans  avoir  la  prétention  de  donner 
une  formule,  applicable  à  tous  les  cas,  de  la  façon  dont  on  doit 
entendre,  pour  l'application  de  la  loi,  l'exploitation  à  ciel  ouvert 
d'une  minière,  on  pourrait  la  considérer  comme  consistant  dans 
une  exploitation  faite  directement  en  tranchée,  stricto  sensu, 
établie  et  poussée,  de  telle  sorte  que  les  parois  pussent  rester 
indéfiniment  stables,  que  l'eau  eût  toujours  un  écoulement  na- 
turel et  permanent  sur  le  fond  de  la  tranchée,  que  celui-ci  restât 
en  roc  vif,  dépouillé  notamment  de  tout  amas  de  déblais  ».  — 
Aguillon,  loc.  cit. 

1763.  —  Ces  conditions,  auxquelles  doit  satisfaire  l'exploi- 
tation à  ciel  ouvert,  supposent  implicitement  qu'elle  ne  peut  être 
faite,  et  partant  exister  légalement,  que  sous  une  autre  condi- 
tion, à  savoir  de  ne  pas  «  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation 
avec  puits  et  galeries  »,  comme  l'exige  l'art.  69,  in  fine,  texte 
rédigé  en  18 10.  Mais  le  nouvel  art.  70,  modifié  par  la  loi  du  27 
juill.  1880,  n'est-il  pas  venu  établir  un  système  différent?  Cet 
article,  en  effet,  consacre  le  principe  d'une  indemnité  au  profit 
du  propriétaire  superficiaire  lorsque  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics interdit  la  continuation  de  son  exploitation  à  ciel  ouvert, 
parce  qu'elle  «  ne  pourrait  se  prolonger  san3  rendre  ensuite  im- 
possible l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régulières  >».  Or, 
pareille  indemnité  implique  forcément  que  les  droits  de  ce  pro- 
priétaire persistent  sur  tout  le  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert, 
quand  même  son  exploitation  aurait  pour  effet  de  rendre  impos- 
sible l'exploitation  avec  puits  et  galeries,  par  exemple,  en  accu- 
mulant au-dessus  de  la  mine  des  masses  d'eau  considérables.  L'a 
propriétaire,  a-t-on  justement  fait  remarquer,  ne  peut  avoir  droit 
a  une  indemnité  en  pareil  cas  que  parce  qu'on  lui  a  interdit 
d'exploiter  sa  propre  chose,  et  non  point  la  chose  d'autrui  (Du- 
pont, Cours,  p.  433).  Donc,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où 
l'exploitation  à  ciel  ouvert  ne  peut  plus  se  continuer  sans  rendre 
ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries,  l'art.  69 
dénie  tous  droits  au  propriétaire  de  la  surface,  tandis  que  l'art. 
70  lui  réserve  des  droits  à  indemnité.  Comment  concilier  les  deux 
textes? 

1764.  —  M.  Dupont  (Cours,  p.  429),  résout  l'antinomie  au 
moyeu  d'une  distinction  entre  les  minerais  dits  d'alluvion  et  les 
minerais  en  filons  ou  couches.  Pour  les  premiers,  la  minière 
comprend,  non  seulement  la  portion  du  gite  ferrifère  exploitable 
à  ciel  ouvert  stricto  sensu,  mais  encore  la  portion  exploitable  par 
des  travaux  souterrains  de  peu  d'étendue  et  de  peu  de  durée, 
comme  «  de  petits  puits  provisoires,  de  petites  galeries  non  coor- 
données entre  elles,  des  chambres  sans  suite  étayées  par  un 
boisage  volant,  destinées  à  être  abandonnées  au  bout  de  quel- 
ques semaines  ou  de  quelques  mois  »,de  telle  sorte  que  lamine 
de  minerai  de  fer  d'alluvion  ne  comprendra  que  la  partie  exploi- 
table par  puits  ou  galeries  régulières.  Pour  les  seconds,  et, 
d'une  façon  générale,  pour  toute  autre  espèce  de  minerais, 
c'est-à-dire  minerais  en  filons,  couches  ou  amas,  la  minière  ne 
comprendra  que  la  partie  du  gîte  strictement  exploitable  à  ciel 
ouvert,  tandis  que  la  mine  de  fer  embrassera  toute  la  partie 
exploitable  par  travaux  souterrains,  c'est-à-dire  par  puits  et 
galeries.  Par  conséquent,  il  y  aurait  entre  la  mine  et  la  mi- 
nière une  limite  différente  suivant  que  le  gisement  compren- 
drait du  minerai  d'alluvion  ou  du  minerai  en  filons  ou  couches. 
L'art.  69  serait  applicable  à  ce  dernier,  l'art.  70  serait  applicable 
au.  premier. 

1765. —  M.  Aguillon  (t.  2,  n.674)  propose  une  autre  distinc- 
tion tirée  de  la  cause  qui  met  obstacle  à  la  continuation  de  l'ex- 
ploitation à  ciel  ouvert.  Ou  bien  l'exploitation  ne  peut  plus  se 
poursuivre  par  l'elfet  d'un  empêchement  général,  comme,  par 
exemple,  l'écoulement  naturel  et  permanent  des  eaux.  L'art.  69 
s'appliquera  :  la  propriété  du  propriétaire  de  la  surface,  en  d'au- 
tres termes,  la  minière  s'arrêtera  à  cette  limite,  en  quelque  sorte 
naturelle,  où  s'arrête  la  possibilité  technique  d'exploiter  à  ciel  ou- 
vert, et  le  superficiaire  n'aura  plus  aucuns  droits  légaux  sur  le 
minerai  inférieur.  Ou  bien  l'impossibilité  d'exploitation  provient 
de  circonstances  propres  à  un  cas  spécial,  à  un  gisement  parti- 
culier; elle  a  pour  effet  d'arrêter,  d'une  façon  qui  ne  pouvait 
être  prévue  à  l'avance,  l'exploitant  de  la  minière.  On  appliquera 
'art.  70  :  le  propriétaire  superficiaire  conservera  des  droits, 
droits  à  indemnité,  sur  le  minerai  qu'il  aurait  pu  extraire,  à 
s'en  tenir  à  l'art.  69,  et  qu'on  lui  interdit  d'extraire,  eu  vertu 
de  l'art.  70,  peur  ménager  les  intérêts  du  concessionnaire  de  la 
mine. 

1766.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  fixer  pr&tt- 
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quement  la  limite  qui  sépare  ces  deux  propriétés  distinctes  con- 
stituant la  mine  et  la  minière  de  fer?  Le  conflit  s'est  d'abord 
élevé  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  qu'au  cas  où  l'autorité  administrative 
a  interprété  un  acte  de  concession  en  ce  sens  que  cet  acte  ne 
comprend  pas  le  minerai  d'alluvion  exploitable  à  ciel  ouvert,  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  décider  si  un  minerai  que  le 
concessionnaire  prétend  faire  partie  de  sa  concession  est  exploi- 
table ou  non  exploitable  à  ciel  ouvert.  —  Cass.,  13  déc.  1859, 
Beuret-Godard,  [S.  60.1.551,  P.  60.992,  D.  60.1.90] 

1767.  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  par  le  Tribunal  des 
Conflits,  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
déterminer,  par  interprétation  de  l'acte  de  concession,  l'étendue 
du  périmètre  d'une  mine,  tant  à  l'égard  des  gîtes  souterrains  que 
des  gîtes  superficiels  confinant  à  la  mine  ;  qu'en  conséquence, 
l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée 
par  l'exploitant  d'une  minière  contre  le  concessionnaire  d'une 
mine  placée  sous  cette  minière,  à  raison  de  ce  que  ce  dernier 
exploiterait  un  gîte  placé  près  de  la  surface  du  sol,  doit  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'antorité  administrative  ait  délimité 
préjudicietiement  les  deux  exploitations.  —  Trio,  des  Con- 
flits, 28  févr.  1880,  Cle  des  mines  de  Fillols,  [S.  81.3.61,  P. 
ad  m.  cbr.,  D.  81.3.36]  —  V.  les  observations  présentées  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  à  l'occasion  de  cette  décision.  —  V. 
aussi  Cass.,  8  nov.  1886,  Soc.  John  Cockerill,  [S.  87.1.162,  P. 
87.1.382,  D.  87.1.152]  -  Nancy,  15  août  1885,  Mêmes  parties, 
[S.  86.2.134,  P.  86.1.807]  —  V.  suprà,  n.  387  et  s. 

1768.  —  11  résulte  de  cette  décision  de  principe,  que  «  la  dé- 
limitation de  la  mine  et  de  la  minière  doit  être  assimilée  à  un 
bornage  dans  le  plan  horizontal,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
qui  doit  être  traité  suivant  les  règles  applicables  au  bornage 
ordinaire,  c'est-à-dire  au  bornage  dans  le  plan  vertical  »  (Aguil- 
lon,  t.  2,  n.  677).  Et  cette  décision,  bien  qu'antérieure  à  la  loi 
du  27  juill.  1880,  conserve  toute  sa  valeur  sous  l'empire  de  cette 
loi,  qui,  en  somme,  n'a  pas  innové  sur  la  législation  antérieure, 
au  moinB  quant  au  point  qui  nouB  occupe.  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.913;  Dupont,  Cours,  p.  434;  Aguillon,  loc.  cit. 

1769.  —  Le  départ  étant  ainsi  opéré  entre  la  compétence 
administrative  et  la  compétence  judiciaire,  il  reste  à  déterminer 
l'autorité  administrative  à  laquelle  le  droit  de  statuer  appartien- 
dra. Le  modèle  de  cahier  des  charges  de  1843  attribuait  com- 
pétence à  l'administration  proprement  dite,  en  la  personne  du 

Î>réfet.  L'art.  B.  1,  disposait  qu'  «  en  cas  de  contestation  entre 
es  propriétaires  du  sol  et  le  concessionnaire  sur  la  question  de 
savoir  si  un  gite  de  minerai  doit  ou  non  être  exploité  à  ciel  ou- 
vert, ou  si  ce  genre  d'exploitation  déjà  entrepris  doit  cesser,  il 
sera  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  les  parties  ayant  été  entendues,  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  ».  Mais  cette  disposition  ne  fut  plus 
reproduite  dans  le  modèle  de  1861,  ensuite  d'un  aviB  émis  par 
le  Conseil  d'Etat,  le  12  avr.  1859.  C'est  que,  faisait  justement 
observer  le  Conseil  d'Etat,  il  n  appartenait  pas  à  l'administra- 
tion de  trancher  pareille  question  de  compétence.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  l'indication  de  compétence  renfermée  dans  le  cahier 
des  charges  ne  Taisait  que  reproduire  une  prescription  législa- 
tive, et  alors  il  était  inutile  de  la  mentionner;  ou  elle  était  con- 
trat e  aux  règles  de  compétence  en  ces  matières,  et  sa  mention 
dans  le  cahier  des  charges  ne  pouvait  lui  donner  de  valeur  lé- 
gale. 

1770.  —La  question  reste  donc  entière,  et,  dans  le  silence 
des  textes,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'application  des  prin- 
cipes généraux.  Mais  cette  application  soulève  une  nouvelle 
controverse.  Aux  yeux  de  M.  Aguillon  (t.  2,  n.  678),  la  délimi- 
tation entre  la  mine  et  la  minière  coexistant  sur  un  même  gise- 
ment n'est  autre  qu'un  acte  d'administration  à  rendre  en  matière 
de  mines  :  c'est  donc  à  l'autorité  chargée  de  cette  administra- 
tion, par  conséquent  au  préfet,  avec  recours  au  ministre  des 
Travaux  publics,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  délimita- 
tion, ainsi  que  l'indiquait  le  modèle  de  cahier  des  charges  de 
1843.  —  V.  aussi  Aguillon,  De  la  réunion  de  la  mine  et  de  la 
minière  de  fer  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1887,  t.  4,  p.  327, 
note  i  ). 

1771.  —  Pour  d'autres,  compétence  appartient  à  l'autorité 
administrative  qui  délivre  et  interprète  les  concessions,  donc 
au  Conseil  d'Etat.  C'est  que  la  délimitation  entre  la  mine  et  la 
minière  est  plus  un  acte  de  juridiction  qu'un  acte  d'administra- 
tion, puisqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  consistance  de  deux  pro- 
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priétés.  —  Dupont,  Cours,  p.  436  et  445;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  913.  —  V.  Féraud-Giraua,  Delà  compétence  pour  le  règlement 
des  difficultés  naissant  à  raison  de  la  détermination  des  limites 
des  concessions  de  mines  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1887,  t.  4, 
p.  14). 

1772.  —  Au  surplus,  même  dans  l'opinion  oui  ne  voit  dans 
la  délimitation  que  l'application  par  la  voie  administrative  du 
décret  de  concession,  c'est-à-dire  un  acte  d'administAtion,  on 
convient  que  la  question  pourra,  en  certains  cas,  être  soumise 
par  voie  indirecte  au  Conseil  d'Etat  Btatuant  au  contentieux  ;  ce 
sera  par  la  voie  de  l'interprétation  de  l'acte  de  concession,  qui 
pourra  être  demandée  et  obtenue  nonobstant  la  décision  admi- 
nistrative, en  cas  de  contestation  portée  devant  les  tribunaux. 
Cette  solution  est  présentée  comme  découlant  naturellement  de 
la  décision  du  Tribunal  des  Conflits  du  28  févr.  1880,  précitée,  et 
de  l'assimilation,  faite  par  cette  décision,  de  la  délimitation  entre 
mine  et  minière  à  un  bornage  ordinaire  entre  mines  limitrophes. 

—  Afruillon,  t.  2,  n.  678. 

1773.  —  Cette  question  de  délimitation  entre  la  mine  et  la 
minière  une  fois  résolue,  s'ensuivra- t-il  que  le  propriétaire  de  la 
minière  pourra  toujours  exploiter  par  lui-même  et  jusqu'à  la 
limite  extrême  de  sa  propriété?  Non.  Et  c'est  ici  qu'intervient 
l'art.  70,  modifié  parla  loi  de  1880.  Cet  article  vise  deux  hypo- 
thèses :  Tune,  dans  laquelle  le  propriétaire  de  la  minière  devra 
suspendre  son  exploitation  avant  de  l'avoir  poussée  jusqu'à  la 
limite  de  l'exploitabilité  à  ciel  ouvert;  l'autre  dans  laquelle  il 
devra  abandonner  la  minière  tout  entière  au  concessionnaire  de 
la  mine  inférieure. 

1774.  —  Première  hypothèse.  —  Art.  70,  1er  alinéa.  Une  mi- 
nière se  trouve  en  cours  d'exploitation;  le  propriétaire  n'a  pas 
encore  atteint  la  limite  de  l'exploitabilité  à  ciel  ouvert,  limite  à 
laquelle  il  aurait  épuisé  son  droit.  Mais,  à  raison  de  circonstan- 
ces spéciales,  l'exploitation  ne  saurait  *<  se  prolonger  sans  rendre 
ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  ou  galeries  réguliè- 
res ».  C'est  alors  que  le  ministre  des  Travaux  publics  intervient 
pour  interdire  au  propriétaire  de  continuer  l'exploitation  de  la 
partie  de  la  minière  qui  est  cependant  sa  propriété.  Le  proprié- 
taire aura  droit  à  une  indemnité.  L'art.  70  dit  que  «  le  conces- 
sionnaire de  la  mine  est  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  de  la 
minière  dans  la  proportion  du  revenu  net  qu'il  en  tirait  ».  Cette 
disposition  de  l'art.  70-1°  demande  à  être  bien  comprise.  Prise 
à  la  lettre,  elle  ferait  supposer  qu'il  y  a  lieu  de  capitaliser  le  re- 
venu net  retiré  antérieurement  par  l'exploitant,  et  de  lui  attri- 
buer ce  capital  à  titre  d'indemnité.  Mais  ce  procédé  est  inad- 
missible :  ce  serait  traiter  le  droit  du  propriétaire  de  la  minière 
comme  s'il  avait  dû  être  éternel,  tandis  que  ce  droit  est  un  droit 
purement  précaire  destiné  à  s'évanouir  en  même  temps  que  la 
minière  cesserait  d'exister  par  suite  de  l'enlèvement  de  tout  le 
minerai  qu'elle  renferme. 

1775.  —  Pour  interpréter  l'art.  70-1°,  il  faut  plutôt  consi- 
dérer qu'il  a  voulu  consacrer  un  règlement  équitable  de  l'indem- 
nité due  au  propriétaire  de  la  minière,  et  rechercher  quelle  est  la 
solution  commandée  par  l'équité.  Or,  l'équité  veut  que  le  proprié- 
taire soit  indemnisé  de  tout  le  préjudice,  mais  seulement  du 
préjudice  que  lui  cause  l'interdiction  de  continuer  l'exploita- 
tion, prononcée  par  l'administration.  Et  la  mesure  de  ce  préju- 
dice, c'est  la  valeur  de  la  partie  de  sa  propriété  au 'on  lui  inter- 
dit d'exploiter,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  mine,  ou, 
plus  exactement,  c'est  le  gain  qu'on  l'empêche  de  réaliser.  L'é- 
valuation de  ce  gain  se  fera  en  tenant  compte,  d'une  part,  de  la 
quantité  de  minerai  que  la  minière  peut  encore  contenir  ;  d'au- 
tre part,  du  bénéfice  net  que  l'extraction  aurait  laissé.  Telle  est 
la  mesure  du  préjudice  causé,  telle  devra  être  la  mesure  de  l'in- 
demnité réparatrice  de  ce  préjudice.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  680. 

—  V.  sur  le  mode  qui  pourra  être  prescrit  pour  le  paiement  de 
cette  indemnité  :  Dupont,  Cours,  p.  446. 

1776.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Art.  70,  2e  et  3e  alinéas. 
Qu'une  minière  soit  exploitée  ou  non,  elle  peut  être,  sur  la  de- 
mande du  concessionnaire,  annexée  à  la  mine.  Cette  annexion, 
qui  doit  être  précédée  d'une  délimitation,  faite  par  l'administra- 
tion, entre  la  mine  et  la  minière,  c'est-à-dire  d'une  fixation  de 
la  partie  du  gite  exploitable  à  ciel  ouvert,  sera  prononcée  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

1777.  —  «  Dans  ce  cas,  porte  le  troisième  alinéa,  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  doit  indemniser  le  propriétaire  de  la 
minière,  par  une  redevance  équivalente  au  revenu  net  que  ce 
propriétaire  aurait  pu  tirer  de  l'exploitation,  et  qui  sera  fixée 
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par  les  tribunaux  civils  ».  La  formule  n'est  pas  dIub  claire  que 
celle  du  premier  alinéa.  Elle  signifie,  sans  nul  doute,  que  l'in- 
demnité sera  calculée  de  façon  à  restituer  au  propriétaire  de  la 
minière  le  gain  qu'il  aurait  pu  réaliser  par  son  exploitation.  Or, 
ce  gain  aurait  eu  pour  limite  la  durée  forcément  restreinte  de 
l'exploitation  à  ciel  ouvert  :  il  faudra  donc,  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  représentative  de  ce  gain,  tenir  compte  de  cette  limite. 
Par  suite,  les  tribunaux  seront  conduits  à  prendre  l'un  ou 
l'autre  des  deux  partis  suivants  :  ou  bien  allouer  une  «  re- 
devance équivalente  au  produit  net  »  antérieur,  comme  le 
porte  l'art.  70,  mais  seulement  pour  un  temps  correspondant 
à  la  durée  qu'aurait  eue  probablement  l'exploitation  si  elle  eût 
été  continuée  jusqu'à  épuisement  de  la  minière;  ou  bien,  s'ils 
allouent  une  redevance  illimitée,  la  calculer  de  telle  sorte  que 
son  capital  soit  égal  au  capital  de  la  redevance  de  durée  li- 
mitée. —  AguUlon,  t.  2,  n.  68t.  —  V.  Dupont,  Cours, 
p.  446. 

1778.  —-  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  auront  à  statuer 
sur  la  fixation  de  l'indemnité  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art. 
70.  Il  est  vrai  que  cette  attribution  ne  leur  est  expressément 
dévolue  que  pour  le  second  cas,  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art. 
70,  mais  les  raisons  sont  les  mêmes  pour  le  premier  cas  :  ici 
comme  là,  des  intérêts  privés  sont  seuls  en  cause.  Aussi  la  cir- 
culaire ministérielle  du  6  août  1880,  qui  a  suivi  la  loi  du  27 
juill.  «880  modifiant  l'art.  70,  a-t-elle  afflrmé  sans  restriction 
que  :  «  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  concessionnaire  est 
tenu  à  indemnité  envers  le  propriétaire  de  la  minière,  ladite 
indemnité  étant  fixée,  dans  les  deux  cas,  par  les  tribunaux 
civils.  » 

1779.  —  Dans  les  deux  cas  également,  les  tribunaux  ne 

f pourront  statuer  sans  que  la  délimitation  de  la  minière  ait  eu 
ieu,  par  mesure  préjudicielle,  suivant  la  voie  indiquée  auprà, 
n.  1767  et  s. 

1780.  —  La  coexistence  d'une  minière  et  d'une  mine  de  fer 
dans  un  même  gisement  soulève  d'autres  difficultés.  L'art.  70, 
§  2,  autorise  la  réunion  de  la  mine  et  de  la  minière  avant  même 
que  celle-ci  ait  été  exploitée.  Supposons  qu'un  décret  de  con- 
cession porte  sur  une  mine  de  fer  en  filons  ou  couches,  d'une 
manière  générale,  par  exemple  sur  les  mines  de  fer  existant  sur 
tel  territoire  désigné,  sans  qu'il  soit  fait  réserve  des  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  sur  la  portion  du  gisement  consti- 
tuant une  minière.  Devra-t-on  en  conclure  que  la  minière  est 
de  plein  droit  réunie  à  la  mine,  et  que  les  droits  du  proprié» 
taire  superficiaire  se  trouvent  convertis  en  droit  à  une  indem- 
nité? La  question  était  discutée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810. 

—  V.  en  sens  opposés,  Cons.  d'Et.,  13  août  1850,  Cic  des 
houillères  de  i'Avevron,  [S.  51.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.3]; 

—  6  déc.  1866,  Marie,  [S.  67.2.333,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.60] 

—  Elle  reste  discutée  aujourd'hui.  —  V.  également  en  sens 
opposés  :  pour  Paffirmative,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  927; 
pour  la  négative,  Aguillon,  De  la  réunion  de  la  mine  et  de 
la  minière  de  fer  (hev.  de  la  lé  gis  L  des  mines.  1887,  t.  4, 
p.  324). 

1781.  —  Que  décider  aussi  au  point  de  vue  de  la  redevance 
proportionnelle  au  paiement  de  laquelle  le  concessionnaire  de 
mine  est  assujetti,  envers  l'Etat,  par  l'art.  33  de  la  loi  de  1810? 
Le  propriétaire  d'une  minière  échappe  à  cette  obligation  (Cire, 
du  direct,  gén.  deB  mines,  30  juin  1819).  —  Cons.  d'Et.,  5  sept. 
1821,  Garon,  [Leb.  chr.,  p.  559]  —  Mais  lorsque  la  minière  sera 
réunie  à  une  mine  concédée,  le  concessionnaire  ne  devra-t-il 
pas  la  redevance  proportionnelle  pour  les  minerais  provenant  de 
la  minière  aussi  bien  que  pour  ceux  provenant  de  la  mine?  Nou- 
velle controverse.  M.  Féraud  Giraud  (t.  2,  n.  946),  estimant  que 
la  minière  se  confond  avec  la  mine  lorsqu'elle  est  exploitée  en 
vertu  d'une  concession,  présente  le  concessionnaire  comme  obligé 
à  supporter  la  redevance  sur  tous  les  produits,  qu'ils  proviennent 
de  la  minière  ou  de  la  mine.  M.  Aguillon  (op.  et  loc.cit.),  consi- 
dérant la  minière  «  comme  une  objectivité  juridique  qui  existait 
avant  la  concession  et  qui  doit  persister  après  son  institution, 
sans  pouvoir  disparaître  au  point  de  vue  juridique  »,  estime  que 
le  concessionnaire,  à  la  mine  duquel  une  minière  est  réunie,  se 
trouve  purement  et  simplement  substitué  au  propriétaire  de  la 
minière  pour  l'exploitation  de  celle-ci,  pour  en  conclure  que  la 
redevance  proportionnelle  sur  les  produits  provenant  de  la  mi- 
nière ne  peut  pas  plus  être  réclamée  au  concessionnaire  qu'elle 
n'aurait  pu  l'être  au  propriétaire  superficiaire  exploitant  séparé- 
ment cette  minière. 


Section  II. 
Des  terres  pyriteuae»  et  alamiiieuse*. 

1782»  —  A  côté  des  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  l'art.  3 
de  la  loi  de  1810  range  parmi  les  minières  «les  terres  pyriteuses 
propres  à  être  converties  en  sulfates  de  fer  »,  puis  «  les  terres 
alu mineuses  »,  c'est-à-dire  les  terres  contenant  de  l'alun.  On 
remarquera  que  l'alun  lui-même  et  les  sulfates  à  base  métallique 
sont  rangés  parmi  les  mines,  dans  rénumération  de  l'art,  z,  m 
fine  (Rapp.,  suprà,  n.  107,  111  et  s.).  Les  art.  71  et  72,  formant 
la  sect.  3  dû  lit.  6,  sont  consacrés  aux  terres  pyriteuses  et  alu- 
mineuses;  et  la  loi  du  9  mai  1866  en  a  laissé  subsister  le  texte 
dans  leur  entier.  Il  y  a  là  un  oubli  de  la  part  du  législateur  de 
1864,  car  l'abrogation,  prononcée  en  1866,  du  droit  d'approvi- 
sionnement des  usines  minéralurgiques  autorisées,  sur  les  mines 
et  les  minières  du  voisinage,  s'est  étendue  aux  terres  pyrite  uses 
et  alumineuses  comme  aux  minières  de  fer,  et  a  fait  nécessaire- 
ment disparaître  la  servitude  dont  les  minières  de  terres  pyri- 
te uses  et  alu  mineuses  étaient  grevées,  à  l'égal  des  minières  de 
fer.  Il  en  résulte  que  la  fin  de  l'art.  71  et  l'art.  72  tout  entier, 
qui  n'avaient  d'autre  objet  que  l'exercice  de  cette  servitude,  se 
trouvent  sans  raison  d'être  et  doivent  être  tenus  pour  abrogés. 
—  Aguillon,  t.  2,  n.  709.  —  V.  Naudier,  p.  403;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  949;  Dupont,  Cours,  p.  463. 

1783*  -  Reste  donc  uniquement  le  principe  formulé  en  tête 
de  l'art.  71  :  «  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineu- 
ses sera  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  57  et  58  ». 
C'est  dire  que  les  minières  de  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
constituent  des  dépendances  de  la  surface  dont  le  propriétaire 
peut  disposer  aussi  librement  que  si  c'étaient  des  minières  de 
minerais  de  fer,  et  que  le  régime  légal  de  ces  deux  classes  de 
minières  est  identique  pour  tout  ce  qui  est  réglé  par  les  art.  57 
et  58.  —  V.  suprà)  n.  1747  et  s. 

1784.  —  De  même,  malgré  l'absence  de  renvoi  exprès,  l'art. 
70,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880,  doit  être  considéré  comme 
applicable  à  la  minière  de  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  quand 
le  gisement  qui  la  renferme  renferme  en  même  temps  une  mine 
des  mêmes  substances,  une  mine  qui  pourra  être  concédée  en 
profondeur,  tandis  que  la  minière  ne  comprendra  que  les  terres 
exploitables  strictement  à  ciel  ouvert  sur  l'affleurement.  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  710  et  711.  —  V.  Bury,  t.  2,  n.  1046. 

1785.  —  Toutefois  l'art.  4  de  la  loi  de  1810  range  parmi  les 
carrières  «  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais  ». 
D'où  cette  conséquence  qu'il  y  aura  lieu  de  laisser  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire  du  fonds*  le  gisement  tout  entier  de  terres 
pyriteuseB  exploitées  pour  servir  d'engrais,  quand  même  pareille 
exploitation  exigerait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  tra- 
vaux souterrains  réguliers.  —  Aguillon,  t.  8,  n.  712.  —  V.  suprà, 
n. 109. 

1786.  —  Décidé  que  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
mélangées  à  la  tourbe  n'en  constituent  pas  moins  des  minières, 
et  doivent  être  régies  par  les  art.  71  et  72.  —  Déo.  min.,  30 
juill.  1836,  Thibout,  [Ann.  des  mines,  3e  sér.,  t.  10,  p.  5911  — 
Dupont,  Jurispr,,  t.  2,  p.  275  ;  Cours,  p.  463;  Naudier,  p.  404; 
Bury,  t.  2,  n.  1047. 

Section  III. 
Des  usines  minéralurgiques. 

1787.  —  On  rangeait  sous  la  qualification  d'usines  minéra- 
lurgiques  les  usines  soumises  au  régime  établi  par  la  sect.  4 
intulée  Des  permissions  pour  l'établissement  des  fourneaux,  for- 
ges  et  usines,  et  par  la  sect.  5  intitulée  Dispositions  générales 
sur  les  permissions,  du  tit.  7,  art.  73  à  80  de  la  loi  de  1810.  Une 
circulaire  ministérielle  du  19  juin  1845  en  avait  dressé  la  nomen- 
clature. Ce  régime  se  caractérisait  par  deux  séries  de  disposi- 
tions. D'une  part,  ces  usines  ne  pouvaient  ni  s'établir  ni  être  mo- 
difiées dans  leur  consistance  première  Bans  une  autorisation 
administrative  ;  en  outre,  elles  restaient  soumises  à  la  surveillance 
de  l'administration,  et  notamment,  en  cas  d'accidents  de  per- 
sonnes, aux  obligations  résultant  du  décret  du  3  janv.  1813  (V. 
supra,  n.  1470  et  s.).  D'autre  part,  certaines  usines,  à  savoir 
celles  destinées  à  traiter  soit  les  minerais  de  fer,  soit  les  terres 
pyriteuses  et  alumineuses,  jouissaient  d'une  servitude  d'ap- 
provisionnement sur  les  mines  et  sur  les  minières  du  voi- 
sinage. 
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1788.  —  La  loi  du  9  mai  4866  est  venue  affranchir  l'in- 
dustrie minéralurgique  de  cette  sorte  de  tutelle  sous  laquelle 
elle  avait  été  placée  par  la  loi  de  4810.  D'une  part,  elle  a  dis- 
pensé toutes  les  usines  minéral urgiques  de  l'autorisation  admi- 
nistrative dont  il  vient  d'être  parlé.  D'autre  part,  elle  a  fait  dispa- 
raître la  servitude  d'approvisionnement  existante  à  leur  profit. 
De  là  l'abrogation  des  art.  59  à  61  et  73  à  80  de  la  loi  de  1810. 

1789.  —  Les  usines  en  question  ont  donc  été  replacées  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Aussi  la  circulaire  ministérielle  du  26 
juill.  1866,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  9  mai  1866,  pouvait- 
elle  dire  :  «  Aujourd'hui  donc  aucune  permission  n'est  plus  né- 
cessaire pour  l'établissement  d'une  usine  métallurgique».  Déplus, 
les  usines  précédemment  établies  ont  été  par  là  même,  —  (sous 
réserve  du  régime  transitoire  accordé  par  la  loi  et  qui  a  pris  On 
le  1er  janv.  1876),  —  affranchies  de  toutes  les  obligations  spé- 
ciales découlant  exclusivement  de  la  loi  de  1810  et  des  rè- 
glements qui  la  complètent.  —  V.  pour  les  forges,  un  avis  du 
conseil  général  des  mines,  du  6  mars  1874,  iAnn.  des  mines, 
1878,  p.  354] 

1790»  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  fourneaux,  forges  et  usines 
étant,  depuis  la  loi  du  9  mai  1866  modificative  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  dispensés  par  leur  établissement  de  l'autorisation 
préalable,  les  usines  établies  antérieurement  à  cette  loi  sont 
aujourd'hui  dispensées  des  conditions  qui  leur  avaient  été  im- 
posées conformément  aux  dispositions  depuis  abrogées  par  la  loi 
de  1810.  — Gass.,  5  juin  1874,  Mayence,  [S.  74.1.504,  P.  74.1.2641 

1791.  —  Par  suite,  si  un  propriétaire  d'usine,  qui  avait  été 
autorisé  à  bocarder  à  charge  de  faire  écouler  ses  eaux  dans  des 
bassin 6  d'épuration,  contrevient  à  cette  obligation,  il  ne  peut 
être  condamné,  ni  en  vertu  de  l'art.  77  de  la  loi  de  1810,  m  par 
application  de  l'art.  57  de  la  même  loi,  lequel  ne  concerne  que 
les  exploitants  de  minières.  —  Même  arrêt. 

1792.  —  Mais  il  faut  ajouter,  avec  la  circulaire  du  26  iuill. 
1866,  que  «  la  loi  nouvelle  n'a  disposé  qu'on  ne  qui  touche  le 
point  de  vue  de  la  métallurgie,  c'est-à-dire  celui  de  la  transfor- 
mation ou  de  l'élaboration  des  substances  métalliques,  et  qu'elle 
n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  les  usines  de  1  exécution  des 
règlements  auxquels  elles  peuvent  se  trouver  soumises  sous 
d'autres  rapports  ».  Chaque  mine  minéralurgique  reste  donc 
soumise  à  la  législation  industrielle  générale  applicable  à  la 
classe  d'établissements  dans  laquelle  elle  rentre,  par  sa  nature. 
C'est  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  de  se  reporter,  suivant  les  cas,  à  la 
législation  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes, sur  les  appareils  à  vapeur,  sur  la  police  des  cours 
d'eau,  sur  les  constructions  élevées  soit  dans  le  rayon  des 
douanes,  soit  en  territoire  soumis  au  régime  forestier,  etc.  — 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  954;  Dupont,  Cours,  p.  4.'>9;  Aguillon, 
t.  2,  n.  715.  —  V.  suprà,  vu  Douanes,  Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  Forêts,  Machines  à  vapeur,  et  infrà, 
vu  Moulins  et  Usines. 

1793.  —  En  dehors  de  la  loi  de  1810,  les  usines  minéralur- 
giques  se  trouvaient  soumises  à  d'autres  prescriptions  contenues 
dans  les  décrets  du  18  nov.  1810  sur  l'organisation  du  corps  des 
ingénieurs  des  mines,  et  du  3  janv.  1813  sur  la  police  des  mines. 
Ces  prescriptions  subsistent-elles  encore?  Dans  le  silence  de  la 
loi  de  1866  sur  ce  point,  la  question  peut  donner  lieu  à  contro- 
verse V.  pour  l'affirmative  :  Dupont,  Cours,  p.  461).  Cet  auteur 
mentionne,  en  ce  sens,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Vassy,  rendu  en  1875,  condamnant,  par  application  des  art. 
11  et  31,  Décr.  3  janv.  1813  et  de  l'art.  96  de  la  loi  de  1810,  un 
directeur  de  forges  qui  avait  omis  de  donner  aviB  à  l'ingénieur 
des  mines  d'un  accident  survenu  dans  une  tréfile  rie  et  qui  avait 
coûté  la  vie  à  un  ouvrier. 


T1TRK    III. 

IlE8    CARRIÈRES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    hT    HISTORIQUES. 

1794.  —  La  législation  ancienne  concernant  les  carrières  ne 
présente  rien  de  bien  saillant  :  en  principe,  les  carrières  pou- 


vaient être  librement  exploitées  par  les  propriétaires  du  sol.  Au 
xvne  siècle  seulement,  on  se  préoccupe  des  dommages  que  l'ou- 
verture et  l'exploitation  de  carrières  pourraient  causer  soit  au 
domaine  royal,  soit  au  domaine  public.  L'ordonnance  de  1669 
sur  les  eaux  et  forêts  défend  d'enlever  sables,  terre,  marne?, 
argiles,  etc.,  dans  les  forêts  royales,  sans  la  permission  expresse 
du  roi  (art.  12),  puis  prohibe  l'enlèvement  des  sables,  terres  et 
autres  matériaux  à  six  toises  près  des  rivières  navigables  (art. 
40).  Au  xviue  siècle,  il  suffira  de  signaler  :  un  arrêt  du  conseil, 
en  date  du  14  mars  1741,  réglant  l'ouverture  des  carrières  dans 
le  voisinage  des  grands  chemins,  et  fixant  une  distance  à  ob- 
server entre  ces  chemins  et  les  carrières;  un  autre  arrêt  du 
conseil,  en  date  du  5  avr.  1772,  toujours  en  vigueur,  qui  fixe  à 
trente  toises  la  dislance  à  observer  entre  les  pieds  des  arbres 
bordant  les  grandes  routes  et  les  carrières  exploitables;  enfin, 
pour  les  carrières  de  Paris  et  des  environs,  un  arrêt  du  conseil 
en  date  du  15  sept.  1776.  et  des  déclarations  du  23  janv.  1779 
et  du  17  mars  1780.  —  Lamé-Fleury,  De  la  législation  minérale 
sous  l'ancienne  monarchie,  p.  155, 159  et  190. 

1795.  —  La  loi  du  28  juill.  1791  contient  un  seul  article  re- 
latif aux  carrières,  l'art.  2.  Encore  le  §  1  de  cet  article  se  con- 
tente-t-il  de  mentionner  que  :  *  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction 
des  sables,  craies,  argiles,  marnes,  pierres  à  bâtir,  marbres,  ar- 
doises, pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  tourbes,  terres  vitrioliques, 
ni  de  celles  connues  sous  le  nom  de  cendres,  et  généralement 
de  toutes  substances  autres  que  celles  exprimées  dans  l'article 
précédent  (c'est-à-dire  considérées  comme  mines),  qui  continue- 
ront d'être  exploitées  par  les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'obtenir  aucune  permission.  » 

1796.  —  Dans  la  législation  actuelle,  les  carrières  sont  ré- 
gies par  les  art.  4,  81  et  82,  L.  21  avr.  1810,  ces  deux  derniers 
articles  modifiés  par  la  loi  du  27  juill.  1880.  L'art.  4  énumère 
les  substances  légalement  classées  parmi  les  carrières  (V.  su- 
pra, n.  100).  Nous  avons  vu  que  cette  énumération  n'est  ni  li- 
mitative, ni  exclusive,  mais  simplement  énonciative,  et  nous  en 
avons  indiqué  comme  exemple  l'assimilation  du  phosphate  de 
chaux  aux  substances  visées  dans  l'art.  4.  —  V.  suprà,  n.  116, 
118. 

1797.  —  Nous  avons  vu  aussi  quel  grand  intérêt  s'attache  à  la 
distinction  entre  les  substances  minérales  classées  comme  mines 
et  les  substances  minérales  classées  comme  carrières.  Les  mines 
sont  des  res  nulUus,  et  elles  ne  peuvent  être  exploitées  *  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d'Etat  »  (art. 
5).  Les  carrières  restent  des  dépendances  du  sol  et  appartien- 
nent au  propriétaire  superficiaire,  qui  en  dispose  et  en  jouit 
librement  comme  de  tous  accessoires  du  sol,  sous  la  condition 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  police  sur  la  matière. 
Ceci  indique  que  les  carrières  relèveront  tout  à  la  fois  du  droit 

|  civil  ordinaire  et  du  droit  minier  :  du  droit  civil,  pour  ce  qui 
î  touche  à  la  propriété  des  carrières  ;  du  droit  minier,  pour  ce 

3ui  touche  à  la  police  de  leur  exploitation.  Il  y  a  là  deux  points 
e  vue  auxquels  il  faut  s'attacher  successivement. 

i 

;  CHAPITRE  II. 

|  DR     LA     PROPRIÉTÉ     BT     DR    L'EXPLOITATION 

DBS  CARRIRRBS. 

Section  I. 
Principe  et  applications. 

1798.  —  La  propriété  des  carrières,  faisant  partie  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  est  soumise  au  même  principe.  L'art.  552. 
G.  civ.,  avait  dit  que  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  »;  que  «  le  propriétaire  peut  Taire  au- 
dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police  ».  Or,  aucune  loi, 
aucun  règlement  n'a  enlevé  aux  propriétaires  du  sol  la  propriété 
des  carrières.  Par  conséquent,  la  propriété  des  carrières  reste, 
entre  les  mains  du  propriétaire  du  sol,  une  propriété  disponible, 
transmissible,  divisible,  comme  la  propriété  de  toute  autre  partie 
des  biens-fonds. 

1799.  —  De  ce  principe  de  l'assimilation  de  la  propriété  des 
carrières  à  la  propriété  des  biens-fonds  ordinaires  découle  une 
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série  de  conséquences,  dont  nous  indiquerons  seulement  les 
plus  importantes  et  celles  à  propos  desquelles  la  jurisprudence 
a  eu  à  statuer  :  1°  le  propriétaire  d'une  carrière  ne  peut  être 
forcé  de  l'exploiter,  ni  de  céder  le  droit  de  l'exploiter  :  applica- 
tion des  art.  544  et  552,  C.  civ.  Rappelons  pourtant,  à  cette 
occasion,  que  les  carrières  peuvent  être  soumises  à  un  régime 
particulier  résultant  de  ce  qu'on  appelle  la  servitude  d'extrac- 
tion de  matériaux  pour  V exécution  des  travaux  publics.  Mais 
celte  servitude  ressort  du  droit  administatif.  —  V.  infrà,  v1' 
Occupation  temporaire,  Travaux  publics.    • 

1800.  —  Sous  la  législation  intermédiaire,  l'art.  2,  L.  28  juill. 
1791,  avait  édicté  qu'à  défaut  par  les  propriétaires  d'exploiter 
les  substances  nécessaires  à  des  établissements  et  manufactures 
d'utilité  générale,  les  propriétaires  de  ces  établissements  pou- 
vaient être  autorisés  à  les  exploiter  eux-mêmes.  Pendant  long- 
temps, on  a  discuté  la  question  de  savoir  si  cette  disposition 
était  restée  en  vigueur  (V.  pour  l'affirmative  :  Proudhon,  Du 
domaine  depropr.,  n.  743;  Peyret-Lallier,  n.  663;  Avis  du  con- 
seil des  mines,  développé  paV  de  Gheppe  (Ann.  des  mines,  3e 
sér.,  t.  8,  p.  550);  —  pour  la  négative  :  Richard,  n.  385;  Du- 
pont, Jurisjrr.,  t.  2,  p.  365;  Cours,  p.  489).  L'abrogation  de 
cette  disposition  semble  ne  plus  pouvoir  être  mise  en  doute 
depuis  les  modifications  apportées  à  la  loi  de  1810  par  la  loi  du 
9  mai  1866.  —  V.  suprà,  n.  1788.  —  Féraud-Giraud ,  t.  2, 
n.  960. 

1801.  —  Un  autre  cas  d'extraction  obligatoire  résultait  d'un 
arrêt  du  conseil  en  date  du  20  juin  1631,  permettant  aux  maîtres 
de  forges  du  royaume  u  de  tirer  mines  et  castines,  en  tous  lieux 
et  endroits  où  ils  trouveront  leur  commodité,  pour  l'usage  de 
leurs  dites  forces  e.t  fourneaux  ».  En  ce  qui  concerne  la  castine, 
un  arrêté  ministériel  du  2  juill.  1811  avait  constaté  la  non-abro- 
gation, parla  loi  de  1810,  de  cette  disposition  de  l'arrêt  de  1631 
(Lamé-Fleury,  Législ.  min.  sous  l'ancienne  monarchie,  p.  127, 
et  note  1).  Mais  il  n'est  guère  douteux  que  le  législateur  de  1866 
ait  voulu  rendre  aux  carrières  de  castines  la  liberté  qu'il  rendait 
aux  autres.  En  tous  cas,  l'arrêt  de  1631  a  été  abrogé  par  le  §  2 
de  l'art.  81,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880,  puisqu'il  con- 
stituait un  de  ces  règlements  généraux  qui  devaient  être  et  qui 
ont  été  remplacés  par  des  règlements  locaux  (V.  infrà,  n.  1913). 

—  Dupont,  Cours,  p.  490;  Block,  Dict.  de  Vwim.  fr.,  36  édit., 
vo  Carrières,  n.  109,  note  1. 

1802.  —  2°  Si  le  fonds  renfermant  une  carrière  vient  à  être 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  le  propriétaire  a  le  choix 
de  se  faire  exproprier  tout  à  la  fois  de  la  surface  et  du  tréfonds, 
auquel  cas  il  a  droit  à  une  indemnité  distincte  pour  la  surface 
et  pour  la  carrière,  ou  bien  seulement  de  la  surface,  auquel 
cas  il  conserve  son  droit  au  tréfonds. 

1803.  —  Que  si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'exploita- 
tion de  la  carrière  vient  à  être  empêchée  par  le  fait  de  l'expro- 
priant, le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  nouvelle  repré- 
sentant la  valeur  du  tréfonds.  Jugé  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors 
même  que  le  terrain  renfermant  la  carrière  était  grevé  d'une 
servitude  militaire,  d'après  laquelle  l'exploitation  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  dans  des 
conditions  déterminées,  autorisation  toujours  révocable.  —  Cas  s., 
18  oct.  1887,  l'Etat,  [S.  89.1.279,  P.  89.1.673,  D.  88.1.230] 

1804.  —  L'existence  d'une  carrière  dans  le  terrain  expro- 
prié doit  être  prise  en  considération  pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité, alors  même  que  l'exploitation  ne  serait  pas  encore  com- 
mencée. —  Cass.,  2  août  1881,  Préfet  de  la  Dordogne,  [S.  82. 
1.35,  P.  82.1.55]  —  V.  Gass.,  6  févr.  1854,  Préfet  de  la 
Mayenne,  [S.  55.1.220,  P.  54.1.445,  D.  54.1.58]  —  Delecroix, 
Commentaire  de  la  loi  du  27  juill.  4880,  p.  122. 

1805.  —  Par  contre,  si  l'expropriant  n'a  besoin  que  d'une 
partie  du  tréfonds,  sans  toucher  à  la  surface,  comme  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  travail  à  établir  en  tunnel,  il  pourra  ne  re- 
quérir et  obtenir  l'expropriation  que  pour  le  passage  souterrain. 

—  Aguillon,  t.  2,  n.  768. 

1806.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  sous-sol  d'une  propriété 
immobilière  peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
séparément  de  la  superficie,  le  dessous  du  sol  pouvant  en  être 
détaché  par  fractions  qui  forment  à  leur  tour,  et  par  elles-mêmes, 
une  chose  essentiellement  distincte  et  susceptible  d'appropriation 
particulière.  —  Cass.,  1er  août  1866,  Préfet  de  !a  Seine,  [S.  66. 
1.408,  P.  66.1094,  D.  66.1.305] 

1807.  —  En  pareil  cas,  la  superficie  n'étant  nullement 
atteinte,  l'expropriant  n'est  pas  tenu  d'acquérir  autre  chose  que 


la  partie  du  sous-sol  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux 
entrepris.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  518, 
et  vo  Expropriation  pour  utilité  publique. 

1808.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, l'exploitation  d'une  carrière  est  devenue  impossible,  le 
propriétaire  de  cette  carrière  a  droit  à  une  indemnité  représen- 
tant la  valeur  des  matériaux  que  contenait  encore  cette  car- 
rière. —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  989. 

1809.  —  Ainsi  jugé  qu'en  cas  d'impossibilité  pour  des  pro- 
priétaires ou  locataires  de  carrières  de  continuer  l'exploitation 
de  ces  carrières,  à  raison  de  ce  que,  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  le  niveau  d'une  nappe  d'eau  souterraine  a  été 
relevé,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  calculée  d'après  la  quantité 
de  matériaux  qui  restait  à  extraire.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars 
1880,  Ville  de  Paris,  [S.  81.3.69,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.4J 

1810.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'administration  ait  en- 
trepris des  travaux  de  drainage  de  nature  à  faire  baisser  le 
niveau  de  l'eau,  sauf  au  conseil  de  préfecture  à  tenir  compte, 
pour  la  Bxation  des  indemnités,  soit  desdits  travaux,  soit  de 
toute  autre  circonstance  éventuelle  pouvant  rendre  possible  une 
reprise  des  exploitations.  —  Même  arrêt. 

1811.  —  3°  Le  propriétaire  d'une  carrière  est  libre  de  l'ex- 

Çloiter  lui-même,  libre  d'en  jouir  comme  il  jouit  de  la  surface, 
outefois,  il  y  a  là  un  mode  de  jouissance  particulier,  puisqu'il 
porte  sur  des  produits  et  non  sur  des  fruits  proprement  dits, 
qui  nasci  et  renasci  soient.  De  la,  les  dispositions  spéciales  de 
l'art.  598,  G.  civ.,  pour  le  cas  d'usufruit  sur  les  carrières,  et  de 
l'art.  1403,  G.  civ.,  pour  le  cas  où  l'usufruit  sur  les  carrières 
tombe  dans  une  communauté  entre  époux.  —  V.  pour  le  pre- 
mier cas,  infrà,  v°  Usufruit;  pour  le  second  cas,  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  242  et  s.,  1362,  1500  et  s. 

1812.  —  4°  L'exploitation  d'une  carrière  n'a  pas,  en  prin- 
cipe, le  caractère  d'exploitation  commerciale.  Si  le  propriétaire 
d'une  carrière  l'exploite  lui-même,  il  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  en  vendant  les  produits  :  application  du  principe  gé- 
néralement admis,  par  extension  de  l'art.  638-1»,  G.  comm.,  en 
vertu  duquel  le  caractère  commercial  n'appartient  pas  aux  actes 
de  celui  qui  se  borne  à  mettre  en  valeur  les  produits  du  sol  ou 
de  la  nature.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  772.  —  V.  suprà,  vis  Acte  de 
commerce,  n.  119,  460  et  s.;  Commerçant,  n.  91  et  s. 

1813.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  de  l'ouvrier 
carrier  employé  à  l'extraction  des  pierres  d'une  carrière,  en 
paiement  au  prix  de  ses  journées.  —  Orléans,  13  mars  1844, 
GharmaBson,  [S.  44.2.5,  P.  44.1.655] 

1814.  —  Il  en  eBt  de  même  si  le  propriétaire  s'associe  avec 
un  tiers,  par  exemple  un  ouvrier  carrier,  dès  lors  que,  dans 
cette  association,  il  ne  cherche  autre  chose  qu'un  moyen  d'as- 
surer l'exploitation  de  la  carrière  et  de  faciliter  la  vente  de  ses 
produits.  — :  Bordeaux,  23  nov.  1854,  Faure,  [D.  55.5.7]  —  V. 
infrà,  n.  2158  et  s. 

1815.  —  Encore  faut -il  que  le  propriétaire  se  borne  i 
vendre  les  matières  qu'il  extrait  de  sa  carrière,  sans  les  sou- 
mettre à  des  manipulations,  à  des  transformations  qui  seraient 
plus  que  des  opérations  accessoires.  Geci  est  une  question  d'es- 
pèces. 

1816.  —  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  fait,  par 
l'exploitant  d'une  carrière,  de  dégrossir  et  de  tailler  les  maté- 
riaux de  construction  qu'il  livre  à  ses  clients,  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  compétence  commerciale,  si  le  travail  de  main- 
d'œuvre  n'est  qu'un  travail  accessoire  à  l'exploitation  et  n'excède 
pas  les  limites  de  cette  exploitation,  et  si  la  façon  donnée  aux 
pierres  n'est  pas  assez  importante  pour  être  considérée  comme 
l'objet  principal  de  la  spéculation  de  l'exploitant,  mais  a  seule- 
ment pour  but  d'opérer  ou  de  faciliter  la  livraison  des  produits 
du  sol.  —  Cass.,  12  déc.  1887,  Cordier,  [S.  88.1.319,  P.  88.1. 
772,  D.  88.1.429] 

1817.  —  Jugé  de  même  pour  une  société  formée  en  vue  de 
l'exploitation  de  carrières,  qu'elle  cesse  devoir  un  caractère  ci- 
vil, si  les  associés  ont  eu  en  vue,  non  seulement  de  livrer  au 
commerce  des  matériaux  dégrossis  et  taillés,  mais  encore  d'em- 
ployer une  partie  de  ces  matériaux  dans  leurs  entreprises  com- 
merciales respectives.  —  Bordeaux,  3  févr.  1890,  Audouin, 
[Mémorial  de  juripr.  comm.  et  marit.,  90.1.194]  —  Amiens,  5 
août  1894,  Soc.  des  phosphates  de  Pernes,  [Rev.de  la  législ.  des 
mines,  95.31]—  V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  95. 

1818.  —  L'exploitation  de  la  craie  brune  phosphatée  est  une 
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exploitation  de  carrières,  laquelle  constitue  la  mise  à  fruit  du 
tréfonds  du  sol,  opération  purement  civile  aux  termes  de  Tari. 
32  de  la  loi  de  1810;  et  le  fait  de  laver  et  de  traiter  la  craie 
brune  extraite  et  de  la  vendre,  après  lui  avoir  fait  «unir  des  ma- 
nipulations dont  le  coût  serait  même  supérieur  à  la  valeur  des  ma- 
tières extraites,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  le  carac- 
tère civil  de  l'opération.  —  Bruxelles,  10  juin  1891,  Gérard, 
[Rev.  de  la  législ.  des  mines,  95.34;  Pasicr.  belge,  92.2.8]  —  V. 
aussi  Trib.  comm.  Liège,  28  juin  1892,  Kermesse,  [Rev,  de  la 
législ.  des  mines,  95.25] 

1819.  —  De  même,  la  cour  de  Liège  a  distingué,  d'une 
part,  le  fait  de  l'exploitation  d'une  carrière  constituant  la  mise 
à  fruit  du  sol,  fait  qui  est  une  opération  civile;  et  d'autre  part, 
le  fait  par  l'exploitant  de  se  livrera  la  confection  et  à  la  revente 
comme  pavés  des  produits  de  l'extraction,  opération  qui  est  une 
entreprise  de  manufacture,  par  conséquent  un  acte  de  commerce. 

—  Liège,  24  févr.  1890,  Mund,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
90.175;  Pasicr.  belge,  90.2.184]  —  V.  dans  le  même  sens,  An- 
gers, 26  déc.  1855,  Girardière  et  Nebout,  [D.  56.2.113];  —  et, 

Eour  l'exploitation  d'un  gîte  de  phosphate  de  chaux,  Trib.  comm. 
»iège,  12  mai   1892,  Radoux,  \Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
95.22] 

1820.  —  L'exploitation  d'une  carrière  conserve-t-elle  le  ca- 
ractère civil,  lorsqu'elle  est  faite  par  un  tiers  qui  tient  du  pro- 
priétaire le  droit  de  l'exploiter?  —  V.  sur  cette  question,  qui 
est  controversée,  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  479  et  s. 

1821.  —  Jugé  que  l'exploitation  de  carrières  et  de  sablières, 
fût-ce  sur  le  terrain  d'autrui,  en  vertu  d'une  cession  par  le  pro- 
priétaire, reste  un  acte  civil,  et  que  la  société  qui  a  cette  ex- 
ploitation pour  objet  est  une  société  civile.  —  Trib.  comm.  An- 
vers, 30  juill.  1892,  sous  Bruxelles,  17  nov.  1894,  Tacquenier, 
1  Pasicr.  belge,  95.2.304  ;  Rev.  de  la  ttgisl.  des  mines,  96.290]  — 
Aguillon,  t.  2,  n.  780. 

1822.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  ouvert  une 
carrière  dans  un  terrain  appartenant  à  son  beau-père  et  d'en 
avoir  extrait  pour  lui-même  une  certaine  quantité  de  pierreB,  ne 
constitue  pas  une  extraction  avant  réellement  un  caractère  com- 
mercial et  industriel,  qui  puisse  faire  considérer  cet  individu 
comme  exerçant  la  profession  d'exploitant  de  carrière.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mars  1895,  Hurtault-Daulin,  [Leb.  chr.,  p.  209] 

1823.  —  L'exploitation  des  carrières  constitue,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  une  industrie  soumise  à  la  patente  (L.  15  juill. 
1880,  5e  part.,  tableau  G).  -  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1882,  de 
Bovis,  [D.  84.5.371];  —  3  nov.  1882,  Chéry,  [Leb.  chr.,  p.  832]; 

—  15  juin  1883,  Dubois,  [S.  85.3.32,  P.  adm.  chr.1;  —  9  janv. 
1885,  Meneret,  [D.  86.5.319];  —  1°'  avr.  1892,  Luciani,  [D.  93. 
3.83]  —  V.  infrà,  v°  Patentes. 

1824.  —  5°  Considérée  seulement  en  tant  que  gîte,  la  car- 
rière n'eBt  qu'une  dépendance  du  sol;  elle  en  forme  une  partie 
intégrante,  qui,  en  principe  et  originairement,  n'en  est  pas  sé- 
parée en  tant  que  nature  et  prgpriété.  Le  fonds,  lato  sensu,  com- 
prend tout  à  la  fois  la  surface  et  le  tréfonds.  Aussi,  en  principe, 
et  a  moins  de  réserve  contraire,  la  transmission  du  fonds,  du 
sol,  implique-t-elle  la  transmission  du  tréfonds,  du  sous-sol.  De 
même  que  les  charges  réelles  constituées  sur  le  fonds,  sur  le  sol, 
frapperont,  en  principe,  le  tréfonds,  le  sous-sol.  —  Aguillon,  t. 
2,  n.  768. 

1825.  —  Ainsi,  envisagée  comme  faisant  corps  avec  le  fonds, 
lato  sensu,  la  carrière  peut  être  hypothéquée  en  même  temps  que 
le  Tonds.  En  cet  état,  elle  ne  pourrait  être  vendue  que  sous  ré- 
serve des  droits  que  la  loi  attribue  aux  créanciers  hypothé- 
caires sur  les  immeubles  à  eux  affectés.  —  Peyret-Lalliér,  t.  2, 
n.  686. 

1826.  —  Mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  fonds 
en  général  ne  seraient  pas  en  droit  de  s  opposer  à  ce  que  le 
débiteur  exploitât  ou  cédât  à  un  tiers  le  droit  d'exploiter  la  car- 
rière qui  se  trouve  dans  ce  fonds,  sauf  à  ces  créanciers,  pour  le 
cas  où  l'exploitation  de  la  carrière  diminuerait  leur  gage  au  point 
de  le  rendre  insuffisant  pour  la  garantie  de  leurs  créances,  à 
poursuivre  leur  remboursement  ou  obtenir  un  supplément  d'hy 
pothèque,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2131,  C.  civ. 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  979. 

1827»  —  C'est  seulement  après  la  saisie  que  le  minerai  non 
encore  extrait  devrait  tHre  considéré  comme  constituant  une 
portion  de  l'immeuble  saisi,  et  par  suite  frappé,  à  l'égal  de  l'im- 
meuble lato  sensu,  d'inaliénabilité  ou  d'indisponibilité.  En  ce 
cas,  l'extraction  par  le  débiteur  devrait,  en  principe,  être  arrê- 


tée ;  elle  ne  pourrait  se  continuer  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  justice,  et  de  manière  que  le  fruit  ou  gain  en  provenant  fût 
immobilisé  pour  être  distribué  avec  le  prix  de  l'immeuble  par 
ordre  d'hypothèques,  conformément  aux  art.  681  à  683,  C. 
proc.  civ.  —-  Aguillon,  t.  2,  n.  770.  —  V.  suprà,  n.  500,  501  et 
792. 

1828.  —  De  même,  si  le  droit  d'exploitation  avait  été  cédé  à 
un  tiers,  c'est  à  partir  de  la  saisie  par  les  créanciers  hypothé- 
caires que  le  prix  des  substances  non  extraites  devrait  être  con- 
sidéré comme  le  prix  d'une  portion  de  l'immeuble;  et,  par  suite, 
ce  prix  se  trouverait  compris  dans  la  saisie  de  l'immeuble  aussi 
bien  que  l'eût  été  la  masse  de  la  carrière  si  elle  n'eût  point  été 
cédée.  C'est  que  la  transcription  de  la  saisie  rend  cette  masse 
inaliénable,  conformément  à  l'art.  686,  C.  proc.  civ.  —  Aguillon, 
t.  2,  n.  775. 

1829.  —  Le  bail  d'une  exploitation  agricole  ne  confère,  par 
lui-même,  au  fermier  aucun  droit  sur  les  produits  que  peut 
donner  le  sous-sol  fouillé  :  par  suite,  le  propriétaire  peut  utiliser 
ce  sous-sol,  soit  en  pratiquant  lui-même  des  fouilles,  soit  en 
donnant  à  bail  le  droit  qui  lui  appartient  de  le  faire,  sous  la  seule 
condition  de  ne  pas  toucher  à  la  surface  affermée  et  de  ne  causer 
aucun  dommage  au  fermier.  —  Trib.  Périgueux,  30  juill.  1886, 
Mazeau,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  87.101] 

1830.  —  6°  Le  propriétaire,  qui  a  la  propriété  complète  de 
l'ensemble,  peut  librement  et  à  sa  volonté  séparer  du  fonds  lato 
sensu,  une  certaine  partie  du  tréfonds,  et  vendre  ou  céder  cette 
partie  à  un  tiers  entre  les  mains  duquel  elle  deviendra  une  pro- 
priété distincte,  formée  d'un  démembrement  matériel  et  physique 
de  la  propriété  originaire.  C'est  ainsi  que  le  gîie  constituant 
une  carrière  pourra  faire  l'objet  d'une  propriété  distincte  de  la 
propriété  du  sol,  ou  distincte  de  la  propriété  constituée  par  la 
surlace  et  le  restant  du  tréfonds,  gardés  par  le  propriétaire  ori- 
ginaire. —  Cass.  belge,  26  juin  1890,  Camus  et  C1*,  [Rev.  de  la 
législ.  des  mines,  91.53;  Pasicr.  belge,  90.1.233] 

1831.  —  La  cession  peut  porter  ou  bien  sur  la  propriété 
même  du  gîte  constituant  la  carrière,  ou  bien  uniquement  sur 
le  droit  d'exploiter  ce  gîte.  H  y  a  là  deux  hypothèses  qu'il  ne 
faut  pas  confondre.  C'est  ce  qu'a  justement  relevé  la  cour  de 
Liège  dans  un  arrêt  où  elle  distingue  la  vente  de  la  «  propriété 
du  tréfonds  d'une  parcelle  de  terrain  »,  et  la  cession  du  «  droit 
d'extraire  à  perpétuité  la  terre  de  pipe  existant  dans  cette  par- 
celle ».  —  Liège,  18  avr.  1889,  Camus  et  Cle,  [Rev.  de  la  législ. 
des  mines,  91.54;  Pasicr.  belge,  89.2.316] 

1832.  —  Dans  la  première  hypothèse,  vente  de  la  propriété 
même  de  la  carrière,  de  la  masse  à  exploiter,  il  y  a  une  véritable 
vente  immobilière,  qui  sera  soumise  à  toutes  les  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  vente  immobilière,  soit  quant  aux  effets 
civils  produits,  soit  quanta  la  nécessité  de  la  transcription,  soit 
quant  à  la  fixation  des  droits  d'enregistrement. 

1833.  —  Quant  à  la  seconde  hypothèse,  cession  du  droit 
d'exploiter  la  carrière,  Tût-ce  jusqu'à  complet  épuisement,  la 

3uestion  se  représente  dans  les  mêmes  termes  que  pour  le  bail 
'une  mine  (V.  suprà,  n.  492  et  s.).  On  se  demande  quel  est  le 
caractère  de  cette  cession  :  est-ce  un  bail,  une  vente  mobilière, 
une  vente  immobilière,  un  contrat  sui  generis  ?  Une  jurispru- 
dence aujourd'hui  constante  de  la  Cour  de  cassation  considère 
qu'il  y  a  là  une  vente  mobilière.  De  là,  des  conséquences  con- 
traires à  celles  déduites  dans  la  première  hypothèse,  soit  au 
point  de  vue  des  effets  civils  produits,  soit  au  point  de  vue  de  la 
transcription,  qui  ne  sera  plus  nécessaire,  soit  au  point  de  vue 
des  droits  d'enregistrement,  qui  seront  ceux  des  ventes  mobi- 
lières. —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  42  et  s.,  24»,  296, 
2416,  2526  et  s. 

1834.  —  Jugé,  notamment,  que  le  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  cède  le  droit  d'y  exploiter  une  carrière 
(dans  l'espèce,  de  la  terre  dite  kaolin),  moyennant  une  redevance 
de  tant  par  tonne  extraite,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  vente  mobilière,  la  redevance  représentant  la  valeur  des 
matériaux  extraits  de  la  carrière,  et  non  le  prix  d'un  loyer  ou 
d'un  fermage.  —  Cass.,  4  août  1886,  Soc.  des  kaolinB  de  Bre- 
tagne, [S.  88.1.226,  P.  88.1.538,  1».  87.1.361 

1835.  —  ...  Que,  par  suite,  en  cas  de  faillite  du  cession naire 
le  propriétaire  du  fonds  ne  saurait  réclamer,  pour  le  paiement 
de  ce  qui  lui  reste  dû,  le  privilège  accordé  au  bailleur  par  l'art. 
2102-1°,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Dans  le  même  sens  :  Trib. 
Namur,  28  avr.  1885,  Hebette,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  85. 
235] 
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1836.  —  ...  Que  la  vente  du  droit  à  l'exploitation  d'une  car- 
rière de  pierres  a  pour  objet  un  droit  purement  mobilier,  et  ne 
saurait,  par  suite,  être  attaquée  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  23  déc.  4806,  de  Romance, 
[Rev.  de  ta  lé  gis  l.  des  mines,  97.248]  —  V.  sur  la  vente  de  phos- 
phates faite  séparément  du  sol,  Trib.  Liège,  19  nov.  1890,  Li- 
botte,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  95.55] 

1837*  —  ...  Que,  dans  une  convention  portant  sur  le  droit 
d'extraire  et  exploiter  jusqu'à  extinction  toute  la  pierre  calcaire 
qui  peut  se  trouver  dans  un  terrain,  l'objet  du  droit  consenti 
n'est  pas  l'immeuble  où  se  trouve  la  carrière,  ni  le  fonds  lui-môme 
envisagé  comme  détaché  de  la  superficie;  il  y  a  seulement  vente 
mobilière  des  pierres  calcaires  considérées  par  avance  comme 
extraites.  En  conséquence,  pareille  cession,  ne  créant  qu'une 
obligation  personnelle  au  cédant  et  non  un  droit  réel  sur  l'im- 
meuble, n'est  pas  opposable  de  plein  droit  à  l'adjudicataire  de  cet 
immeuble.  —  Nancy,  6  mars  4882,  Georgeon,  [Gaz.  Pal.,  82. 
2.337] 

1898.  —  Jugé  toutefois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
carrière  fasse  l'objet  d'une  convention  de  bail;  s'il  est  vrai  que 
la  conservation  de  la  substance  de  la  chose  soit  de  l'essence  du 
louage,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  propriétaire  peut  jouir  de 
sa  propriété  comme  il  l'entend.  Si  cette  propriété  renferme  une 
carrière,  il  peut  l'exploiter  industriellement  lui-même  ou  trans- 
mettre oe  droit  de  jouissance  moyennant  un  prix  et  pour  un 
laps  de  temps  déterminés.  —  Bruxelles,  25  ianv.  4890,  Soc 
des  carrières  réunies  du  village,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
93.305;  Pasicr.  belge,  90.2.238] 

1839.  —  Lorsqu'un  bail  de  carrières  est  fait  moyennant  le 
pai émeut  d'une  somme  déterminée  pour  chaque  mesure  de  ma- 
tériaux qui  seront  extraits  par  le  preneur,  on  doit  considérer 
comme  sous-entendue  l'obligation  pour  ce  dernier  de  conduire 
l'exploitation  dans  des  conditions  normales,  assurant  au  bailleur 
un  revenu  en  rapport  avec  l'objet  loué.  Si  donc  l'exploitation  se 
fait  si  lentement  que  le  bailleur  n'ait  à  percevoir  qu'une  somme 
modique  proportionnellement  à  l'importance  de  sa  propriété,  le 
preneur  peut  encourir  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
et  même  la  résolution  de  son  bail.  —  Bordeaux,  4  mai  4846, 
Normand,  [S.  47.2.45,  P.  48.2.279,  D.  47.2.60] 

1840.  —  Dans  un  contrat  de  cession  de  Bchistes  ardoisiers, 
moyennant  «  la  redevance  de  la  vingt-cinquième  ardoise  »,  étant 
donné  que  l'intention  des  parties  a  été  que  les  cessionnaires  se 
livreraient  à  une  exploitation  continue,  de  nature  à  procurer, 
tous  les  ans,  une  redevance  en  rapport  avec  l'importance  de  la 
carrière,  il  peut  y  avoir  résolution  du  contrat,  même  sans  mise 
en  demeure  préalable,  dès  lors  que  les  cessionnaires  ont  cessé 
pendant  plusieurs  années  de  se  livrer  à  une  exploitation  réelle 
et  productive.  —  Liège,  27  déc.  4856,  Desmenil,  [Pasicr.  belge, 
58.2.87;  Belg.  jud.,  4858,  p.  4543] 

1841*  —  Toutefois,  en  pareille  hypothèse,  il  y  a  lieu,  pour 
le  cédant,  de  tenir  compte  des  impenses  qui  excèdent  les  travaux 
d'une  exploitation  régulière,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
de  l'ardoisière,  et  de  compenser  la  valeur  de  la  pierre  non  ex- 
traite avec  les  intérêts  de  la  redevance  dont  il  a  été  privé.  — 
Même  arrêt.    . 

1842.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  qui  reprend 
la  libre  disposition  d'une  carrière  dont  il  avait  cédé  l'exploitation 
pour  un  certain  temps,  doit  indemniser  les  cessionnaires  des 
mises  à  découvert  qu'ils  ont  effectuées  sans  qu'ils  en  aient  eux- 
mêmes  profité,  lorsqu'elles  ont  procuré  à  la  carrière  une  plus- 
value  dont  il  bénéficiera.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces 
découverts  auraient  été  nécessités,  soit  par  l'exploitation  des 
cessionnaires,  soit  par  les  règlements.  —  Amiens,  5  juin  4890, 
de  Rougé,  [France  jud.,  90.320;  Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
95.42] 

1843.  —  Par  contre,  lorsqu'un  bail  de  carrières  est  fait 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  fixe  à  payer  annuellement 
au  bailleur  pendant  un  temps  déterminé,  le  bailleur  est  inté- 
ressé à  ce  que,  par  une  activité  anormale  donnée  aux  travaux, 
sa  carrière  ne  soit  pas  complètement  épuisée  dans  très-peu  de 
temps.  Aussi  est-il  d'usage,  dans  certains  pays,  de  limiter  alors 
le  nombre  d'ouvriers  que  le  maître-carrier  pourra  employer,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  si  ce  nombre  vient  à  être  dépassé. 
—  Pevret-Lallier,  n.  668. 

1844.  —  Que  si  semblables  situations  soulevaient  des  diffi- 
cultés entre  les  parties,  les  tribunaux  auraient  à  les  résoudre  en 
prenant  en  considération  l'intention  des    parties,   les  usages 


locaux  et  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé,  par  interprétation  de  la  volonté  des  par- 
ties, que  si  une  carrière  est  louée  sans  que  l'étendue  de  ^ex- 
ploitation ait  été  fixée,  puis  que,  dans  le  courant  du  bail,  un  fait 
imprévu  amène  une  extension  de  l'extraction  telle  que  la  carrière 
se  trouve,  à  la  fin  du  bail,  complètement  épuisée,  contrairement 
aux  prévisions  des  contractants  au  moment  du  traité,  le  proprié- 
taire de  cette  carrière  a  droit  h  une  indemnité.  —  Grenoble,  5 
mars  4836,  Clet  et  Bertoux,  [cité  par  Peyret-Lallier,  t.  2,  n.  669 j 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  974.  —  V.  aussi  Liège,  8  mai  4869, 
Marcellis,  [Pasicr.  belge,  74.2.432] 

1845.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  la  répara- 
tion du  dommage  causé  à  autrui  doit,  d'ordinaire,  être  évaluée 
en  argent,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'abus  commis  dans  l'exercice 
d'un  droit  d'exploitation  de  carrière,  dont  la  durée  était  illimitée, 
leB  juges  ne  peuvent  que  prononcer  la  résolution  du  contrat  ou 
allouer  des  dommages-intérêts.  Ils  ne  sauraient,  tout  en  laissant 
subsister  le  contrat,  remplacer  les  dommages-intérêts  par  une 
limitation  arbitraire  du  droit  des  exploitants,  ni  imposer  à  l'ex- 
traction une  durée  non   stipulée  par  les  parties  elles-mêmes. 

—  Cass.,  5  avr.  1870,  Trié,  [S.  70.4.237,  P.  70.617,  D.  74. 
1.234] 

1846.  —  Le  véritable  caractère  d'un  acte  devant  être  cherché 
non  seulement  dans  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  par  les 
parties,  mais  surtout  dans  les  dispositions  elles-mêmes  de  l'acte 
et  dans  la  nature  des  droits  oui  en  font  l'objet,  si,  dans  un  acte 
auquel  les  parties  ont  donné  d  une  façon  générale  le  nom  de  bail, 
l'une  d'elles  a  donné  aux  autres  une  ferme  pour  une  durée  et 
un  prix  déterminés;  et  si,  suivant  les  stipulations  de  l'acte,  en 
dehors  des  privilèges  que  confère  toute  location  de  terrain,  tels 
que  droits  de  culture,  profits  de  récoltes  et  autres,  les  preneurs 
sont  autorisés,  moyennant  le  fermage  stipulé,  à  extraire  sur  le 
terrain  loué  tout  le  moellon  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ou 
trouver  l'emploi  jusqu'à  une  profondeur  déterminée,  cette  der- 
nière disposition  est  indépendante  du  contrat  de  bail  et  constitue 
une  vente.  En  effet,  elle  ne  transfère  pas  seulement  la  jouissance 
de  la  chose  ainsi  cédée  pour  un  temps,  mais  transmet  réellement 
la  propriété  des  moellons  qui  sont  enlevés,  puisque  l'extraction 
de  ces  moellons,  qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire,  diminue  la 
masse  de  la  carrière,  et  doit,  après  un  temps  plus  ou  moins  long, 
l'anéantir  au  profit  des  preneurs.  —  Cass.,  45  févr.  1893,  Canaïe 
et  autres,  [S.  et  P.  94.4.449,  D.  93.4.292] 

1847.  —  La  convention  qui  autorise  les  preneurs  à  extraire 
sur  les  terrains  loués  et  pendant  l'entière  durée  du  bail,  tout  le 
moellon  dont  ils  pourront  avoir  besoin  et  trouver  l'emploi,  moyen- 
nant un  fermage  déterminé,  constitue  une  vente  parfaite  entre 
les  parties,  puisqu'il  y  a  accord  sur  la  chose  vendue  ainsi  que 
sur  le  prix.  —  Il  importe  peu  que  les  preneurs  aient  reçu  l'au- 
torisation d'extraire  les  moellons  «  s'ils  le  jugeaient  convenable  », 
alors  que  l'intention  des  parties  contractantes  de  faire  une 
vente  ferme  de  moellons  résulte,  «d'une  part,  du  prix  important 
à  payer  annuellement  par  les  preneurs,  sans  que,  pour  aucune 
éventualité,  une  diminution  quelconque  du  prix  soit  prévue,  et 
d'autre  part,  de  la  clause  insérée  dans  le  contrat,  par  laquelle  le 
bailleur  s'est  interdit  d'ouvrir  aucune  carrière  sur  les  lieux  loués, 
même  pour  ses  besoins  personnels,  sous  peine  de  payer  aux  pre- 
neurs une  somme  déterminée  par  mètre  cube  de  moellons  ex- 
traits. —  Môme  arrêt.  —  V.  Cass.  Belgique,  22juill.  4  887,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  87.363;  Pasicr.  belge,  87.4.350]  — 
Bruxelles,  40  févr.  4886,  Desailly,  [Revue de  la  législ.  des  mines. 
86.486;  Pasicr.  belge,  86.2.481] 

1848.  —  Par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  ré- 
sultant des  usages  du  pays,  un  acte  portant  vente  oie  la  masse 
de  pierres  et  de  moellons  existant  dans  un  fonds,  a  pu  être  qua- 
lifié de  vente,  comprendre  un  prix  unique,  rester  muet  sur  sa 
durée,  sans  entraîner  pour  cela  la  vente  du  tréfonds  immobilier. 
Jugé  que  pareil  contrat  a  les  caractères  d'une  convention  de  for- 
tage.  —  Trib.  Versailles,  8  déc.  4896,  Ballagny,  |  J.  La  Loi  du  40 
déc.  4896] 

1849.  —  Il  est  à  observer  que,  si  la  cession  se  borne  au  droit 
d'exploiter,  le  cédant  reste  propriétaire  tant  de  la  masse  non 
exploitée  que  des  vides  laissés  par  l'exploitation.  Aussi  pourra- 
t— il,  à  la  fin  du  contrat,  disposer  soit  des  matériaux  restant,  soit 
des  vides  formés.  Pour  les  vides,  la  question  n'est  pas  toujours 
sans  intérêt,  étant  donnée  la  possibilité  de  leur  utilisation  à  cer- 
tains usages,  par  exemple,  à  la  culture  des  champignons.  — 
Même  jugement. 
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1850.  —  En  principe,  la  vente  du  droit  d'exploiter  une  car- 
rière implique  la  reconnaissance  du  droit  de  parvenir  aux  gise- 
ments concédés,  c'est-à-dire  le  droit  de  pratiquer  sur  la  superficie 
1  ouverture  sans  laquelle  ces  gisements  seraient  inaccessibles, 
d'autant  plus  qu'une  carrière  située  dans  le  tréfonds  d'un  héri- 
tage peut  toujours  et  môme  doit  naturellement  élre  exploitée  au 
moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  cet  héritage  même.  Mais 
ce  n'est  pas  là  une  conséquence  nécessaire  delà  vente.  — Mont- 
pellier, 8  août  1883,  sous  Cass.,  25  janv.  1886,  Bousquet,  [S. 
89.1.298,  P.  89.1.736,  D.  86.1.337] 

1851.  —  Et  les  juges  du  fait  ont  pu  décider  souveraine- 
ment, en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
usages  locaux,  que  des  actes  intervenus  entre  vendeurs  et 
acheteurs  du  droit  d'exploitation  de  carrières  n'ont  conféré  à 
ces  derniers  d'autres  droits  que  celui  d'exploiter  le  tréfonds  de 
la  parcelle  litigieuse  au  moyen  de  cale  ri  es  aboutissant  à  des 
puits  pratiqués  sur  les  parcelles  a  voisinantes.  —  Cass.,  25  janv. 
1886,  précité. 

1852.  —  11  parait  conforme  à  l'équité,  à  un  usage  nécessaire 
et  à  la  nature  même  de  l'obligation  contractée,  qu'au  cas  de  ces- 
sion faite  sans  réserves  de  l'exploitation  de  carrières,  le  cession- 
naire,  qui  a  exploité  une  carrière  par  galeries  souterraines  et 
pavé  le  prix  de  cette  exploitation,  puisse  employer  les  galeries 
qu'il  a  ainsi  créées  au  passage  des  pierres  qu'il  extrait  au  delà 
sous  d'autres  fonds,  le  contraire,  au  cas  où  une  redevance  pour- 
rait être  exigée  et  où  même  le  passage  pourrait  être  refusé  par 
un  ou  plusieurs  intermédiaires  déjà  payés  du  prix  de  leurs  car- 
rières, pouvant  rendre  ce  genre  d'exploitation  impossible  à  rai- 
son des  oharges  pécuniaires  qu'il  imposerait.  —  Trib.  Grenoble, 
16  mai  1896,  Voltaire,  fD.  97.2.430]  —  V.  sur  cette  décision  : 
Lefrançois,  Une  question  de  droit  relative  au  régime  privé  des 
Carrières  (Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1897,  t.  14,  p.  198). 

1858.  —  Jugé  aussi,  par  interprétation  de  l'intention  des 
contractants,  que  la  clause  de  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de 
terre  à  un  propriétaire  de  carrières  situées  dans  le  voisinage, 
par  laquelle  le  vendeur  s'interdit  à  perpétuité,  pour  lui  et  les 
siens,  le  droit  d'extraire  de  la  pierre  d'autres  fonds  par  lui  ré- 
servés, et  d'y  donner  passage  a  qui  que  ce  soit  pour  le  même 
objet,  peut  être  considérée,  non  comme  renfermant  une  simple 
obligation  personnelle  à  la  charge  du  vendeur  et  de  ses  succes- 
seurs à  titre  universel  seulement,  mais  comme  créant,  en  faveur 
des  carrière b  de  l'acquéreur,  une  véritable  servitude,  opposable 
à  tout  détenteur  des  fonds  de  terre  primitivement  réservés  par 
le  vendeur.  —  Grenoble,  28  mai  1K58,  du  Bord,  (S.  59.2.38,  P. 
58.1131]  —  V.  aussi  Cass.,  8  juill.  185*1,  Nicque,  [S.  51.1.599, 
P.  51.2.45,  D.  51.1.188] 

1854.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  concession  du  droit 
d'exploiter  la  pierre-ardoise  comprise  dans  un  fonds  constitue,  non 
pas  un  droit  réel  grevant  l'immeuble,  mais  un  simple  droit  per- 
sonnel entre  te  concessionnaire  et  le  concédant;  que  celui-ci  peut 
donc  valablement  aliéner  la  pleine  propriété  de  l'immeuble  sur 
lequel  la  concession  portait,  sauf,  selon  les  circonstances  et  les 
olauses  du  contrat  de  concession,  le  droit  pour  le  conces- 
sionnaire de  réclamer  des  dommages-intérêts  au  concédant.  — 
Nancy,  30  janv.  1897,  Soc.  ardoisière  de  Baccara,  [Gaz,  Pal.,  97. 
1.498;  J.  La  Loi,  8  mai  1897;  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  97. 
220] 

1855.  —  ...  Qu'un  simple  droit  d'extraction  de  la  pierre- 
ardoise  comprise  dans  un  fonds,  droit  distinct  du  droit  de  pro- 
priété du  tréfonds,  n'est  ni  une  servitude,  ni  un  droit  réel,  mais 
un  droit  purement  personnel  et  mobilier,  qui  ne  Baurait  être 
acquis  par  prescription.  —  Même  arrêt. 

1850.  —  En  tous  cas,  considéràt-on  ce  droit  comme  une 
servitude,  la  prescription  devrait  être  écartée  dès  lors  que  les 
travaux  allégués  par  l'exploitant  comme  constituant  sa  posses- 
sion sont  des  travaux  souterrains  qu'aucune  entreprise  ne  révé- 
lait à  l'extérieur,  cette  servitude  n  étant  ni  apparente,  ni  publi- 
que. —  Même  arrêt. 

1857.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  d'immeuble  par  laquelle 
l'acquéreur  a  s'interdit  la  faculté  d'extraire  par  lui-même  ou  tous 
autres  de  l'argile  sur  l'immeuble  vendu,  sans  une  autorisation 
écrite  et  enregistrée,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-  , 
intérêts  »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur  s'est 
réservé,  non  pas  un  droit  personnel,  mais  bien  un  véritable  droit 
de  propriété,  un  droit  réel  incorporé  à  la  chose,  et  gui,  porté  à 
la  connaissance  des  tiers  par  la  voie  de  la  transcription,  est  op- 
posable à  tous  détenteurs  de  l'immeuble.  —  Aix,  13  nov.  1890, 


réformant  un  jugement  du  Trib.  Marseille,  30  janv.   1890,  de 
Navailles,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  96.166  et  168] 

1858.  —  La  convention  peut  aussi  conférer  le  droit  de  fouille, 
appelé  plus  spécialement  droit  de  fortage,  droit  de  se  procurer, 
à  1  aide  d'extraction,  des  matériaux  et  notamment  des  pierres 
de  construction,  qui  se  trouvent  sous  la  superficie  de  certains 
immeubles  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  973).  —  Quelle  est  la  nature 
de  ce  droit?  S'il  est  constitué  au  profit  d'une  personne,  à  la- 
quelle il  donne  une  sorte  de  droit  d'exploitation  industrielle  dans 
la  limite  des  produits  sur  lesquels  il  porte  et  qui  sont  des  meu- 
bles, on  se  trouve  en  présence  d'un  droit  mobilier.  —  Trib. 
Versailles,  7  juin  1866,  et  sur  appel,  Paris,  22  janv.  1867,  Ba- 
taille et  de   Boys,   [S.    67.2.181,  P.  67.701,  D.   68.2. 1371   — 


Pau,  31  août  1867,  sous  Cass.,  30  mars  1870,  Larroquette,  [S. 
_ _    _ _.  ^ 

et  410. 


71.1.95,  P.  71.236,  D.  70.1.345]  —  V.  suprà,  v<>  Biensy  n.  409 


1859.  —  Mais  le  droit  de  fortage  sera  souvent  concédé  au 
propriétaire  de  fonds  sous  lesquels  se  trouvent  des  carrières,  et 
qui,  pour  l'exploitation  de  ces  carrières,  a  besoin  d'étendre  ses 
travaux  et  de  prolonger  des  galeries  sous  des  fonds  voisins.  En 
ce  cas,  il  est  difficile  de  ne  pas  considérer  le  droit  de  fortage 
comme  une  véritable  servitude.  —  Paris,  7  mars  1846,  sous 
Paris,  22  janv.  1867,  précité,  ad  notant.  —  V.  pour  l'extraction 
de  terres,  Cass.,  15  avr.  1833,  Laoroii,  |S.  33.1.278,  P.  chr.]; 

—  15  mai  1877,  Vallée  et  consorts,    S.  77.1.296,  P.  77.765];  — 
8  mars  1880,  Cottron,  [S.  81.1.445,  P.  81.1.1161,  D.  81.1.2691 

—  Paris,  26  mai  1857,  Blanchard,  rS.  58.2. H 8,  P.  57.862J  — 
V.  infrà,  v*  Servitude. 

1860.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  grevé  d'une  servitude  de  fortage  peut  obliger  ctelui  auquel 
elle  appartient  activement,  à  réparer  des  écoulements  causés 
sur  son  terrain  par  le  mauvais  état  des  galeries  et  passages 
souterrains  au  moven  desquels  la  servitude  s'exerce.  —  Cass., 
15  mai   1877,  précité. 

1861.  —  ...  Que  l'existence  de  la  servitude  d'extraction  ne 
peut  empêcher  la  confusion  qui  doit  se  produire  au  moment  où 
te  propriétaire  du  fonds  grevé  de  cette  servitude  et  d'une  autre 
servitude  de  passage  au  profit  d'un  autre  fonds  acquiert  le 
fonds  bénéficiant  de  la  servitude  de  passage;  et  que  le  conces- 
sionnaire du  droit  d'extraction  peut,  dès  lors,  exercer  son  droit 
sur  le  terrain  affecté  au  passage,  comme  sur  les  autres  parties 
du  fonds.  —  Cass.,  8  mars  1880,  précité. 

1882.  —  ...  Que,  quelle  que  soit  la  nature  du  droit  de  fouille 
concédé  dans  une  carrière,  ce  droit  s'éteint,  en  vertu  du  prin- 
cipe général  édicté  en  l'art.  2262,  C.  civ.,  par  le  défaut  d'exercice 
pendant  trente  ans,  défaut  d'exercice  résultant  de  la  jouissance 
exclusive  de  la  carrière  par  le  propriétaire  du  fonds  ou  par  son 
ayant-droit.  —  Cass.,  30  mars  1870,  précité.  —  Cass.  belge,  26 
juin  1890,  Camus  et  Cia,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  91.53; 
Paskr.  belge,  90.1. 2331 

1863.  —  Quant  à  la  convention  concédant  le  droit  de  fortage 
dans  une  carrière  de  pierres,  dès  lors  qu'elle  a  pour  but  l'extrac- 
tion d'une  masse  minérale,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  fraction 
des  matériaux  qu'elle  renferme,  et  aussi  dans  des  périodes  im- 
posées par  les  besoins  de  la  construction  et  la  demande  des  en- 
trepreneurs, elle  ne  peut  constituer  un  bail,  attendu  qu'un  bail 
suppose  une  jouissance  non  interrompue  et  des  annuités  loca- 
tives  ;  elle  doit  être  considérée  comme  une  vente  de  matériaux 
mobilisés  par  l'exploitation  et  consentie  en  bloc,  avec  des  faci- 
lités de  durée  indéfinie  ou  limitée  seulement  par  la  durée  de 
l'exploitation  loyalement  conduite.  —  Trib.  Versailles,  8  déc. 
1896,  Ballagny,  [J.  La  Loi,  10  déc.  1896 j 

1864.  —  La  faculté  accordée  parle  propriétaire,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  de  prendre  des  matériaux  dans  une  carrière, 
peut  aussi  ne  constituer  qu'un  simple  droit  d'usage  dont  les 
effets  se  régleront  d'après  le  titre  qui  Ta  établi,  et  comporteront, 
suivant  les  conventions  des  parties,  plus  ou  moins  d'étendue.  — 
Peyret-Lallier,  t.  2,  n.  681  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  976. 

1865.  —  7°  De  même,  la  propriété  d'une  carrière  peut,  se- 
parement  de  la  surface,  s'acquérir  par  la  prescription,  au  moyen 
d'une  possession  réunissant  les  conditions  voulues  par  la  loi,  et 
notamment  la  condition  de  publicité.  —  Peyret-Lallier,  t.  2,  n. 
683;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  975;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  Tr.  de  dr.  civ.;  De  la  prescription,  n.  263.  —  V.  Cass., 
I"  Tévr.  1832,  Honnet,  (S.  32.1.463,  P.  chr.]  —  Aguillon,  t.  2, 
il.  76  8.  —  V.  infrà,  v°  Prescription. 

1886.  —  Jugé  que  les  fonds  de  terre  et  les  bancs  de  marbre, 
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de  pierre  ou  de  toute  autre  substance  analogue  sont  essentielle- 
ment divisibles  ;  que,  par  suite,  l'exploitation  trentenaire  d'une 
carrière  par. un  propriétaire  dans  les  limites  de  son  héritage  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  lui  faire  acquérir  par  prescription  la 
propriété  du  banc  se  prolongeant  dans  le  terrain  du  voisin,  sous 
prétexte  qu'en  matière  indivisible  la  possession  d'une  partie 
emporte  la  possession  du  tout.  —  Cass..  22  févr.  1875,  Gali- 
nier,  [S.  75.1.149,  P.  75.360]  —  Nîmes,  11  mars  1874,  Mêmes 
parties,  [S.  74.2.172,  P.  74.735,  D.  75.2.56]  —  V.  cepend.  Mont- 
pellier, 4  juill.  1867,  sous  Cass.,  17  nov.  1869,  Comm.  de  Fé- 
lines-d'Hautpoul,  [S.  70.1.213,  P.  70.528,  D.  70.1.22]  —  Nau- 
dier,  p.  448. 

1867.  —  La  propriété  de  la  carrière  ne  se  confond  nullement 
avec  la  propriété  de  la  surface.  Sans  doute,  Part.  552,  C.  civ., 
indique  que  le  propriétaire  de  la  surface  d'un  fonds  de  terre  est 
légalement  présumé  propriétaire  du  dessous,  mais  l'art.  553,  C. 
civ.,  admet  la  possibilité  que  le  propriétaire  du  dessous  ne  le 
soit  pas  du  dessus.  En  conséquence,  la  propriété  de  la  surface 
peut  être  déclarée  appartenir  à  une  partie,  bien  que  celle-ci  re- 
connaisse que  la  propriété  d'une  carrière  renfermée  dans  le  sous- 
sol  appartient  à  son  adversaire.  —  Cass.,  7  mai  1838,  Parizelle, 
!  S.  38.1.719,  P.  38.2.388]  —  V.  Cass.,  24  nov.  1859,  Abonnet, 
[S.  70.1.32,  P.  70.50]  —  Peyret-Lallier,  n.  685;  Dupont,  Ju- 
rispr.,  t.  2,  p.  386;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  961. 

1868.  —  8°  Quant  à  la  carrière  elle-même,  envisagée  isolé- 
ment, on  décide  généralement  qu'elle  peut  être  hypothéquée 
séparément  du  fonds  dans  lequel  elle  se  trouve,  alors  du  moins 
que,  par  suite  de  la  division  de  la  propriété,  elle  forme  une  frac- 
tion distincte  et  séparée  du  domaine,  et  que,  de  plus,  l'hypo- 
thèque est  consentie  par  le  propriétaire  foncier.  —  Féraud-Gi- 
raua,  op.  et  toc.  cit.  —  V.  Liège,  1er  déc.  1848,  Poncelet,  [Pasicr. 
belge,  49.2.95]  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.t  t.  30,  n.  201. 

1869.  —  Le  caractère  immobilier  de  la  carrière  s'étend  au 
chemin  de  fer  établi  par  le  propriétaire  d'une  carrière,  pour  le 
transport  de  ses  produits,  partie  sur  le  terrain  de  ce  proprié- 
taire, partie  sur  un  terrain  par  lui  loué  ;  ce  chemin  de  fer  est 
immeuble  par  nature,  même  dans  cette  dernière  partie.  En  con- 
séquence, il  se  trouve  virtuellement  compris  tout  entier  dans  la 
saisie  immobilière  de  la  carrière,  et  ne  peut  en  être  distrait,  en 
cas  de  faillite,  pour  être  attribué  aux  créanciers  chirographaires. 
—  Bourges,  22  mars  1867,  Baron-Masse,  [S.  67.2.358,  P.  67. 
1274,  D.  67.2.76] 

1870.  —  Quant  au  matériel  roulant  établi  sur  ce  chemin  de 
fer,  lorsqu'il  sert  exclusivement  au  service  et  à  l'exploitation  de 
la  carrière,  et  quant  aux  engins  employés  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  wagons,  ce  sont  des  immeubles  par  des- 
tination aux  termes  de  l'art.  524,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  v°  Biens,  n.  64  et  213. 

1871.  —  Mais  resteraient  meubles  les  voitures  qui,  au  lieu 
de  circuler  sur  un  chemin  dépendant  de  la  carrière,  seraient 
destinées  à  porter  au  dehors  les  produits  de  cette  carrière.  — 
V.  suprà,  n.  402  et  s.,  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1810. 

1872.  —9°  La  copropriété  des  carrières  est  également  sou- 
mise au  droit  commun.  Jugé,  par  application  du  principe  en 
vertu  duquel  le  propriétaire  d'une  chose  commune  peut  en  user 
librement,  pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  destination  légale 
ou  conventionnelle,  et  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  jouis- 
sance réciproque  des  autres  communistes,  qu'au  cas  où,  dans 
le  partage  d'une  carrière  indivise,  il  a  été  convenu  que  les  vides 
ou  galeries  resteraient  communs  pour  les  passages  réciproques 
et  pour  l'extraction  faite  par  chacun  des  copropriétaires,  aans 
la  mesure  de  ses  droits,  des  produits  utiles  de  cette  carrière, 
c'est  à  bon  droit  que  les  iuges  du  fait  autorisent  l'un  des  ex- 
ploitants, pour  conduire  chez  lui  les  eaux  de  son  fonds,  à  utili- 
ser un  canal  établi  dans  le  sous-sol  des  galeries  communes, 
dès  lors  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  au  droit  réciproque 
des  autres  communistes.  —  Cass.,  28  oct.  1891,  Royer,  [D.  93. 
1.246] 

1873.  —  1°  Jugé,  à  propos  de  gisements  de  phosphates,  que, 
le  droit  d'inventeur  n'étant  pas  reconnu  par  le  Code  civil  et  ne 
pouvant  être  admis  par  analogie  dans  des  cas  autres  que  ceux 
prévus  par  des  lois  spéciales,  celui  qui  a  découvert  dans  le  terrain 
d  autrui  des  carrières  exploitables  de  phosphates  n'est  pas  fondé 
à  exiger  du  propriétaire  du  terrain  l'abandon  à  son  profit  d'une 
partie  des  produits  de  ces  carrières.  —  Trib.  Uzès,  11  juin  1895, 
Comm.  de  Saînt-Maximin,  [D.  96.2.507]  —  V.  sur  l'interpréta- 


tion de  conventions  ayant  trait  à  l'invention  de  gisements  de 
phosphates  de  chaux  :  Amiens,  7  août  1890,  de  Mercey;  23  nov. 
1893,  Poncin  et  Merle,  réformant  un  jugement  Trib.  Doullens, 
29  juin  1892,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  95.7,  14  et  17] 

Section  II. 

Des  rapports  de  l'exploitant  de  carrière  avec  les  propriétés 
ou  les  exploitations  voisines. 

1874.  —  Pour  les  carrières,  il  n'y  a  pas,  comme  il  y  en  a  pour 
les  mines,  de  textes  réglant  les  rapports  entre  les  exploitants 
et  les  propriétaires  voisins  ou  exploitants  de  carrières  voisines. 
Aussi  faudra-t-il  suppléer  au  silence  delà  loi  de  1810  sur  ce 
point  en  se  référant  aux  principes  généraux  du  droit  commun. 
Si,  par  exemple,  l'exploitant  d'une  carrière  cause  des  dégâts 
dans  une  propriété  voisine,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  prin- 
cipes des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  L'exploitant  sera  tenu  de  ré- 
parer tout  le  préjudice  qu'il  aura  causé,  sanB  droit,  à  son  voisin. 
Sans  doute,  propriétaire  du  sol  compris  dans  certaines  limites, 
il  peut  en  user  (C.  civ.,  art.  552),  il  peut  y  faire  des  fouilles,  il 
peut  y  exploiter  une  carrière.  Et,  tant  qu'il  fera  valoir  sa  pro- 
priété par  un  mode  normal,  conforme  à  la  destination  naturelle 
de  la  terre,  le  voisin  n'aura  pas  à  se  plaindre,  en  résultât-il  pour 
lui  un  préjudice,  une  privation  des  avantages  dont  il  jouissait 
précédemment,  comme  si,  par  exemple,  le  cours  d'une  source 
des  eaux  de  laquelle  il  profitait  se  trouve  détourné  par  des  tra- 
vaux de  l'exploitation.  L'exploitant  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
(C.  civ.,  art.  641);  le  voisin  doit  supporter  les  inconvénients 
inhérents  au  voisinage.  —  V.  suprà,  n."  1048  et  s. 

1875.  —  Mais  il  y  a  une  limite  a  ce  droit.  Si  l'exploitant  dé- 
passe cette  limite,  s'il  se  livre  à  un  mode  anormal  d'exploitation 
de  sa  propriété,  s'il  se  place  en  contre-bas  des  propriétés  voi- 
sines, il  doit  prendre  les  mesures  et  précautions  nécessaires  pour 
ne  pas  léser  le  droit  de  propriété  de  ses  voisins.  Que  si  cette  lé- 
sion se  produit,  il  est  en  faute,  et  doit  indemnité  du  préjudice 
résultant  de  cette  faute.  —  V.  sur  le  principe  :  Aubry  et  Rau, 
Dr.  civ.,  t.  2,  §  194,  p.  303,  texte  et  note  2;  Demolombe,  Cours 
de  C.  Nap.,  t.  12,  n.  646  et  s.;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  6,  n.  136 
et  s.;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  Tr.  de  dr.  civ.;  Des 
biens,  n.  212  et  s.;  Fuzier-Herman,.  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n. 
33  et  s. 

1876.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  pratique  des 
excavations  dans  sa  propriété  est  tenu  de  donner  aux  talus  les 
formes,  proportions  et  solidité  nécessaires  pour  soutenir  les  ter- 
rains supérieurs  et  empêcher  les  effets  de  leur  poussée  ;  à  défaut 
de  quoi,  il  doit  être  responsable  des  accidents  de  terrain  causés 
aux  propriétés  voisines  et  qu'il  aurait  dû  prévenir.  —  Cass.,  12 
févr.  1845,  Chemin  de  fer  de  Roanne,  [S.  45.1.428,  P.  45.2.143] 
—  Riom,  16  mai  1843,  Mêmes  parties,  [S.  45.1.428,  P.  45.2. 
143] 

1877.  —  Il  a  été  même  jugé  qu'en  statuant  sur  les  réclama- 
tions d'un  propriétaire  contre  l'exploitant  d'une  carrière  voisine, 
relativement  au  mode  d'exploitation  de  cette  carrière,  les  tribu- 
naux pouvaient,  s'ils  le  reconnaissaient  nécessaire,  interdire 
certains  procédés  d'exploitation,  et  notamment  l'emploi  de  la 
poudre  et  des  corrosifs.  —  Aix,  10  févr.  1883,  Floret,  [Gaz.  Pal., 
84.1.748] 

1878.  —  Ces  principes  ne  sont  pas  seulement  applicables 
aux  rapports  entre  un  exploitant  de  carrière  et  le  propriétaire 
voisin,  qui  borne  sa  jouissance  à  la  surface  de  son  fonds,  mais 
aussi  aux  rapports  entre  deux  exploitants  de  carrières  voisines: 
si  leurs  droits,  ayant  la  même  origine,  ont  la  même  étendue, 
leurs  obligations  respectives  doivent  être  déterminées  d'après 
les  mêmes  principes. 

1879.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce  où  l'ex- 
ploitation vicieuse  d'une  carrière  avait  entraîné  un  éboulement 
dans  la  carrière  voisine.  «  Le  propriétaire,  si  étendu  que  soit  son 
droit,  est  tenu,  en  l'exerçant,  de  respecter  la  propriété  d'autrui; 
il  lui  est  interdit  de  se  servir  de  sa  chose  de  manière  à  occasion- 
ner à  l'héritage  contigu  un  dommage  excédant  la  mesure  des 
inconvénients  ordinaires  et  obligés  du  voisinage.  S'il  pratique 
des  fouilles  dans  son  sol,  il  doit  veiller  à  ce  que  ces  fouilles  ne 
deviennent  pas,  pour  le  terrain  limitrophe  et  pour  les  construc- 
tions qui  le  recouvrent,  une  cause  de  ruine.  S'il  continue  ses 
travaux  d'excavation,  alors  surtout  que  l'état  des  lieux  l'a  averti 
du  danger  qu'ils  peuvent  présenter  pour  le  voisin,  il  dépasse  la 
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limite  de  son  droit  et  commet  une  imprudence  qui,  si  elle  abou- 
tit à  un  désastre,  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  arrivé  par  sa 
faute  ».  —  Angers,  3  juin  4878,  [Ann.  des  mines,  4880,  p.  283] 
—  Sic,  Dupont,  Cours,  p.  489. 

1880.  — Jugé,  d'une  part,  que  dans  le  périmètre  de  conces- 
sion d'une  mine,  le  propriétaire  superficiaire  ne  peut  exploiter 
une  carrière,  sans  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 

fjrévenir  l'infiltration  des  eaux  dans  la  mine  et  la  diminution  de 
a  solidité  du  sol.  —  Angers,  5  mars  4847,  Cosnard,  [S.  47.2. 
276,  P.  47.4.4451  —  Sic,  Bury,  t.  1,  n.  695. 

1881.  —  ...  (Vautre  part,  que  le  propriétaire  d'une  carrière 
voisine  d'une  autre  carrière,  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  l'infiltration  de  ses  eaux,  ni  même  de  faire  des 
travaux  pour  empêcher  l'infiltration,  alors  surtout  que  la  carrière 
voisine  est  la  moins  ancienne.  —  Rennes,  43avr.  1825,  Franco, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  toutefois  Bruxelles,  45  juill.  1887,  de  Ge- 
neffe,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  88.121] 

1882.  —  C'est  aussi  le  droit  commun  qui  s'appliquera  pour 
le  règlement  des  dommages  causés  par  une  carrière  abandonnée. 
Le  propriétaire  de  cette  carrière  n'en  est  pas  moins  soumis,  en 
ce  qui  touche  le  maintien  des  terres,  aux  mêmes  obligations  que 
si  la  carrière  était  en  exploitation.  —  Paris,  10  nov.  4885.  Mes- 
lier,  [Gaz,  Pal.,  86.133;  Rev.  de  la  législ.  des  mines,  86.232] 

1883.  —  De  même  pour  le  dommage  résultant  de  l'empiéte- 
ment commis  par  l'exploitant  d'une  carrière  sur  la  propriété  ou 
sur  la  carrière  voisine.  C'est  alors  une  question  de  propriété  qui 
se  trouve  en'  jeu.  Aussi  l'autorité  judiciaire  aura-t-elte  seule  le 
droit  d'en  connaître,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une  intervention  ad- 
ministrative. 

1884.  —  H  en  est  ainsi,  quand  même  l'empiétement  allégué 
se  serait  produit  sur  des  terrains  appartenant  à  une  commune 
ou  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Molinier  et  autres,  FS. 
63.2.142,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.62] 

1885.  —  Contre  qui  le  tiers  lésé  par  l'exploitation  d'une  car- 
rière peut-il  intenter  son  action  en  indemnité?  Est-ce  contre 
l'exploitant  actuel,  ou  seulement  contre  l'exploitant  antérieur 
dont  les  travaux  ont  directement  provoqué  le  préjudice?  Ques- 
tion analogue  à  celle  qui  a  été  examinée  en  matière  de  mines. 
suprà,  n.  1168  et  s.,  et  sur  laquelle  la  jurisprudence  s'est  divi- 
sée. Elle  doit  recevoir  la  même  solution. 

1886.  —  Jugé  que  les  dommages-intérêts  encourus  à  raison 
des  abus  commis  dans  l'exploitation  d'une  carrière  ne  peuvent, 
à  moins  de  convention  contraire,  être  prononcés  que  contre  l'au- 
teur même  de  ces  abus,  et  non  contre  ceux  qui  lui  ont  succédé 

Ear  voie  de  cession  dans  la  jouissance  du  droit  d'exploitation, 
i  responsabilité  des  faits  personnels  ne  passant  qu'aux  succes- 
seurs universels  de  leur  auteur  et  non  à  ses  successeurs  à  titre 
particulier.  —  Cass.,  5  avr.  1870,  Trié,  [S.  70.4.237,  P.  70.617, 
D.  71.4.234]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  972. 

1887.  —  Au  contraire,  en  considérant  qu'il  existe  entre  les 
héritages  contigus  des  obligations  réciproques  et  corrélatives 
adhérentes  aux  fonds  eux-mêmes,  de  véritables  obligations  réelles, 
dont  le  propriétaire  du  fonds  lésé  a  le  droit  de  poursuivre  l'exé- 
cution sur  le  fonds  voisin  représenté  par  le  propriétaire  actuel, 
la  cour  de  Caen  a  décidé  que  l'acquéreur  d  un  terrain  exploité 
précédemment  à  ciel  ouvert,  est  responsable,  comme  l'aurait  été 
son  vendeur,  des  éboulements  qui  peuvent  se  produire  dans  la 
propriété  voisine,  par  suite  de  l'insuffisance  des  talus  ou  de 
fouilles  clandestines.  —  Caen,  26  juill.  4876,  Fouet,  [S.  79.2. 
253,  P.  77.4022] 

1888.  —  ...  Et  que  l'acguéreur  ne  serait  affranchi  de  toute 
responsabilité  qu'autant  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  que  le  propriétaire  voisin  aurait  connu  ou  pu  connaître 
le  fait  ayant  occasionné  le  dommage.  —  Même  arrêt. 

1889*  —  D'après  la  cour  de  Caen,  l'acheteur  ayant  connu, 
au  moment  de  son  acquisition,  la  situation  du  fonds,  a  su  ou  dû 
savoir  qu'il  pourrait  être  forcé  de  remettre  ce  Tonds  dans  l'état 
exigé  par  les  lois  ou  par  les  usages  du  voisinage.  On  peut  ad- 
mettre, en  effet,  si  cela  résulte  d  une  stipulation  expresse  et  de 
l'ensemble  des  actes,  que  l'acheteur  soit  réputé  s'être  chargé  de 
la  responsabilité  des  travaux  antérieurs  exécutés  sur  le  ronds 
qu'il  acquiert. 

1890.  —  La  responsabilité  des  dommages  causés  aux  pro- 
priétés voisines  par  l'exploitation  d'une  carrière,  lorsque  cette 
carrière  a  été  louée  par  le  propriétaire,  ne  pèse  point  sur  ce 
dernier,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  permettant  de  consi- 
dérer à  priori  comme  une  faute  imputable  au  propriétaire  le  fait 
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de  n'avoir  pas  empêché  l'ouverture  d'une  carrière  sur  son  Tonds. 
—  Douai,  4  4  févr.  4890,  Sevrette,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
92.472] 

1891.  —  De  même,  et  a  l'inverse,  c'est  encore  le  droit  com- 
mun qui  s'appliquera  au  cas  où  les  travaux  faits  dans  une  car- 
rière procureraient  un  avantage  à  la  propriété  ou  à  une  carrière 
voisine.  On  ne  saurait  étendre  aux  carrières  la  disposition  spé- 
ciale édictée  uniquement  pour  les  mines  par  l'art.  45  de  la  loi 
de  1810.  —  V.  suprà,  n.  1243  et  s. 

1892.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exhaure  d'équité  n'existe 
pas  pour  les  carrières  ;  qu'ainsi,  lorsque  les  eaux  d'unp  exploita- 
tion de  carrières,  suivant  l'inclinaison  naturelle  des  couches, 
viennent  à  couler  d'une  carrière  dans  une  autre,  celui  qui  les 
reçoit  ne  peut  réclamer  une  indemnité  d'exhaure  a  celui  dont  la 
carrière  aurait  été  ainsi  asséchée.  —  Bruxelles,  21  mars  4855, 
Delalieux,  \Pasicr.  belge,  56.2.461 

1893.  —  On  s'était  demandé  s'il  fallait  étendre  aux  carrières 
la  disposition  de  l'art.  682,  C.  civ.,  relatif  à  l'enclave,  et  si  l'on 
devait  reconnaître  à  l'exploitant  d'une  carrière  enclavée  le  droit 
d'obtenir  un  passage  sur  la  surface  des  fonds  voisins  pour  con- 
duire ses  produits  jusqu'à  une  voie  publique.  La  Cour  de  cassa- 
tion l'avait  admis.  —  Cass.,  7  mai  1879,  Seillière,  [S.  80.4.73,  P. 
80.153,  D.  79.1.460]—  Aujourd'hui  le  droit  de  l'exploitant  ne 
saurait  plus  être  mis  en  doute,  depuis  que  la  loi  du  21  août  4881 
a  modifié  l'art.  682,  C.  civ.,  en  précisant  que  le  passage  pourrait 
être  obtenu  «  pour  l'exploitation,  soit  agricole,  soit  industrielle 
d'une  propriété  ».  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  de 
dr.  civ.;  Des  biens,  n.  1048;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  984. 

1894.  —  Une  question- analogue  s'est  présentée  dans  le  cas 
de  carrières  voisines.  L'exploitant  d'une  carrière,  qui  poursuit 
ses  travaux  souterrainement  sous  une  parcelle  enclavée,  aurait- 
il  le  droit  de  réclamer  un  passage  à  travers  les  travaux  souter- 
rains de  la  carrière  voisine,  pour  arriver  ensuite  à  la  voie  publi- 
que? C'est  ce  qu'on  appelle  généralement  le  droit  de  desserte 
(Aguillon,  t.  2,  n.  784).  La  cour  de  Chambéry  a  reconnu  ce  droit 
a  1  exploitant,  en  invoquant  principalement  cette  raison  que  le 
lui  dénier  serait  frapper  d'interdit,  dans  bien  des  circonstances, 
la  propriété  et  l'exploitation  des  carrières. — Chambéry,  lOjanv. 
4863,  Girod,  [S.  63.2.237,  P.  63.1164,  D.  63.2.175]  —  Dans  le 
même  sens  :  Laurent,  Principes  du  dr.  civ.,  t.  8,  n.  90.  —  Y. 
aussi  Bury,  t.  2,  n.  4135. 

1895.  —  Et,  depuis  la  toi  du  21  août  4881,  des  auteurs  sou- 
tiennent que,  cette  loi  ayant  formellement  condamné  le  système 
qui  limitait  l'application  de  l'art.  682  aux  exploitations  agricoles, 
le  passage  doit  être  fourni  aussi  bien  en  dessous  du  sol  qu'à  la 
surface,  sauf  à  rechercher,  en  fait,  si  le  propriétaire  de  la  car- 
rière n'est  pas  à  même  de  se  procurer  sans  trop  de  frais  une  issue 
suffisante  sur  son  Tonds,  en  y  ouvrant  un  puits  de  communica- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie *et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  4052. 

1896.  —  Au  contraire,  l'existence  du  droit  de  desserte  a  été 
niée  par  la  presque  unanimité  de  la  jurisprudence.  C'est  que 
l'art.  682,  d'après  son  texte  et  son  esprit,  n'accorde  le  droit  de 
passage,  en  cas  d'enclave,  que  sur  la  surface  du  sol  voisin,  et 
pour  une  exploitation  qui  doit  se  faire  ou  aboutir  à  la  surface 
du  sol  ;  il  ne  dispose  nullement  que  le  droit  à  la  servitude  s'ap- 
plique à  toutes  les  couches  d'un  héritage  sur  toutes  les  couches 
d'un  héritage  voisin  ;  or  les  servitudes  sont  de  droit  étroit, 
elles  ne  sauraient  être  étendues,  et  ce  serait  les  étendre  que 
d'admettre  au  profit  d'un  des  éléments  constitutifs  du  sol  une 
faveur  qui  n'est  accordée  qu'à  son  intégrité.  Sans  doute  une 
disposition  analogue  existe  pour  les  mines,  mais  précisément 
il  a  fallu  pour  cela  l'intervention  du  législateur  dans  la  loi  de 
4810.  Or,  les  carrières  n'ont  pas  été  sur  ce  point  assimilées 
aux  mines;  il  faut  donc,  en  ce  qui  les  concerne,  revenir  au 
droit  commun.  —  Amiens,  2  Tévr.  4854,  Ouaché,  [S.  54.2.184, 
P.  55.2.218,  D.  54.2.232]  —  Paris,  9  févr.  4866.  (Juesnel;  Bor- 
deaux, 49  août  1869,  Ollivier,  [cités  par  Aguillon,  t.  2,  n.  784, 
note  1];  —  46  Tévr.  1875,  Chaigneau,  [S.  75.2.470,  P.  75.695] 
—  Chambéry,  26  août  1878,  Féchoz,  [cité  par  Aguillon,  loc. 
cit.]  —  Dupont,  Jwispr.,  t.  2,  p.  386;  Cours,  p.  505  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  984. 

1897.  —  Depuis  la  loi  de  4884,  la  jurisprudence  a  maintenu 
en  principe  que  l'art.  682,  lorsqu'il  accorde  un  passage  sur  le 
Tonds  voisin  aux  propriétaires  enclavés,  n'a  en  vue  qu'un  pas- 
sage s'exerçant  sur  la  surface,  et  non  au-dessous  de  cette  sur- 
face. —  Cass.,  40  nov.  1894,  Ville  d'Evian,  fS.  et  P.  93.4.344, 
D.  92.1.83,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière]  — Nancy, 
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4  îuiil-  1885,  Petiot,  [S.  87.2.415,  P.  87.1,691,  D.  87.2.47]  — 
Sic,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art.  682, n.  11  ;  Hue,  Comm. 
du  C.  civ.,  t.  4,  n.  394. 

1898.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  constant  que  le 
passage  réclamé  à  travers  les  galeries  souterraines  de  carrières 
contiguës  n'est  pas  le  plus  court  pour  accéder  à  la  voie  publi- 
que, et  qu'il  présenterait  de  graves  inconvénients  pour  l'exploi- 
tation de  oe8  carrières.  —  Nancy,  4  juill.  1885,  précité. 

1899.  —  Il  est  universellement  reconnu  qu'aucune  disposi- 
tion législative  n'ayant  étendu  aux  exploitants  de  carrières  le 
droit  d'occupation  du  terrain  d'autrui  que  l'art.  43  de  la  loi  de 
1810  a  accordé  aux  concessionnaires  de  mines,  ce  droit  ne  sau- 
rait être  exercé  par  les  exploitants  de  oarrières.  Peu  importerait 
que  semblable  droit  eût  été  admis  par  des  règlements  antérieurs 
au  Code  civil,  ces  règlements  devant  être  considérés,  sur  ce 
point,  comme  abrogés  par  suite  de  la  consécration  du  principe 
de  la  liberté  et  de  l'inviolabilité  de  la  propriété.  —  Bury,  t.  2, 
n.  1136;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  982. 

1900.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  entrepreneurs  ou  exploi- 
tants de  carrières  d'ardoises  ne  peuvent  exiger  dea  propriétaires 
voisins  la  vente  ou  la  location  des  terrains  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  ces  carrières.  —  Angers,  25  janv.  1856,  Bigot, 
[S.  56.2.351,  P.  56.2.495,  D.  56.2.90] 

1901* —  En  vain  prétendraient-ils  puiser  ce  droit,  soit  dans 
l'art.  44,  L,  21  avr.  1810,  qui  fixe  l'indemnité  due  pour  l'occu- 
pation et  la  déposse&sion  dea  terrains  nécessaires  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  des  mines,  soit  dans  les  arrêtés  du  conseil 
du  roi,  du  25  oct.  1740  et  du  18  mai  1786,  qui  le.  leur  con- 
féraient, les  dispositions  dudit  art.  44,  d'une  part,  n'étant 
pas  applicables  à  l'exploitation  des  simples  carrières  et  ne  pou- 
vant, en  tant  qu'exceptionnelles,  être  étendues  par  analogie,  et, 
d'autre  part,  lesdits  arrêts  du  conseil  étant  abrogés  comme  in- 
compatibles avec  Içs  principes  de  notre  législation  moderne  sur 
le  droit  de  propriété,  —  Même  arrêt. 

1902.  —  Vainement  aussi  prétendraient-ils,  soit  que  ces 
arrêts  du  conseil,  qui  ont  eu  force  de  loi,  forment,  seulement 

{)our  les  oarrières  d'ardoises  des  environs  d' Angers,  une  légis- 
ation  spéciale  et  particulière  non  abrogée,  soit  qu'ils  consti- 
tuent au  moins,  à  l'égard  desdites  carrières  des  environs  d'An- 
gers, des  règlements  locaux  dont  l'application  et  l'exécution 
demeurent  maintenues,  aux  termes  de  fart.  81,  L.  21  avr.  1810. 
—  Même  arrêt.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  981. 

1903.  —  Ce  sont  aussi  les  principes  généraux  du  droit, 
combinés  avec  les  règles  du  droit  administratif  spécial,  qui  s'ap- 
pliqueront aux  relations  entre  les  exploitants  de  carrières  et  les 
dépendances  du  domaine  public.  Ainsi  l'exploitant  qui  possède 
et  exploite  des  carrières  de  part  et  d'autre  d'une  voie  de  com- 
munication pourra  obtenir  1  autorisation  de  passer  en  galeries 
au-dessous  de  cette  voie  de  communication,  pour  joindre  les 
deux  parties  de  son  exploitation.  L'autorisation  sera  donnée  par 
le  prétet  ou  par  le  maire,  suivant  que  la  voie  de  communication 
appartiendra  à  la  grande  ou  à  la  petite  voirie.  Si  elle  est  accor- 
dée, elle  déterminera  les  conditions  auxquelles  le  permission- 
naire devra  se  conformer  pour  garantir  la  sécurité  de  la  circu- 
lation à  la  surface.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  787. 

1904.  —  Semblable  opération  est  toujours  précaire  et  révo- 
cable. Elle  peut  être  subordonnée  à  certaines  conditions  pécu- 
niaires. Mais  aussi,  une  fois  accordée,  ne  peut-elle  être  soumise 
à  des  conditions  plus  onéreuses  sans  le  consentement  de  l'ex- 
ploitant, ni  retirée  si  ce  n'est  pour  cause  d'intérêt  public. 

1905.  —  Jugé  que  lorsqu  il  est  intervenu,  entre  une  com- 
mune et  l'exploitant  d'une  carrière  bordée  par  un  chemin  com- 
munal, une  convention  permettant  à  celui-ci  de  percer  le  rocher 
gisant  sous  le  chemin,  afin  de  poursuivre  au  delà  l'exploitation 
commencée,  a  la  oondition  que  la  galerie  souterraine  serait  ou- 
verte aux  frais  de  l'exploitant  et  qu'il  paierait  le  prix,  dès  lors 
fixé,  des  pierres  extraites,  les  droits  et  obligations  résultant  de 
cette  convention  et  de  l'exécution  qu'elle  a  reçue  pendant  plu- 
sieurs années  ne  sauraient  être  modifiés  par  un  arrêté  munici- 
pal ultérieur  qui  viendrait  imposer  au  particulier  des  obligations 
nouvelles,  en  aggravant  celles  précédemment  convenues,  spé- 
cialement en  établissant  une  taxe  sur  les  pierres  passant  sous 
la  galerie.  —  Cas  s.,  14  févr.  1865,  Comm.  de  Tabanac,  [S. 
65.1.125,  P.  65.274,  D.  65.1.76)  —  Agen,  29  mai  1861,  Mariant, 
[S.  6i. 2.443,  P.  62.615,  D.  65.1.76]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  985.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1188. 

1906.  —  Bien  plus,  un  exploitant  pourrait  obtenir  l'autori- 


1  sation  d'entreprendre  et  de  poursuivre  une  véritable  exploitation 
!  sous  une  propriété  publique,  telle  par  exemple  qu'une  route,  et 
ce  en  recourant  à  la  même  procédure  que  s'il  s'agissait  d'ouvrir 
:  et  d'exploiter  une  carrière  dans  un  bien  ordinaire  appartenant 
1  à  l'Etat,  au  département,  à  la  commune.  Sans  doute,  il  est  cer- 
1  taines  parties  du  domaine  public  qui  sont  indisponibles,  comme 
I  les  routes,  certains  bâtiments,  eto.  Mais  l'indisponibilité  qui  les 
protège  ne  frappe  que  la  surface  même  du  sol  sur  laquelle  l'ou- 
vrage est  assis,  et  les  bâtiments  ou  constructions  qui  font  corps 
avec  la  surface;  elle  ne  s'étend  pas  au  tréfonds.  Le  tréfonds, 
réserve  faite  de  l'observation  des  mesures  de  police  destinées  à 
protéger  la  surface,  doit  être  considéré  comme  un  bien  rentrant 
dans  Te  domaine  privé  de  l'Etat,  du  département,  de  la  commune. 
Aussi  ne  met-on  pas  en  doute  qu'une  mine  puisse  être  exploitée 
sous  une  route,  une  voie  publique,  etc.  Il  ne  saurait  en  être 
autrement   pour   une  carrière.    L'exploitant  devra  seulement 
semunir,  au  préalable,  des  autorisations  ou  permissions  ad- 
ministratives  nécessaires  suivant  les  cas.  —  Aguillon,  t.  2, 
n.  788. 

1907.  —  Si  la  portée  d'un  acte  par  lequel  l'autorité  admi- 
nistrative a  concédé  une  carrière  sur  le  sol  communal  est  con- 
testée, les  tribunaux  doivent  renvoyer  à  l'autorité  administrative 
l'interprétation  de  cet  acte.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  quand 
l'acte  de  concession  est  un  arrêté  préfectoral,  rendu  en  l'an  IX, 
et  ayant  pour  objet  des  biens  ayant  appartenu  à  un  émigré.  — 
Caas.,  17  nov.  1869,  Comm.  de  Féhnes-d'Hautpoul,  [S.  70.1. 
213,  P.  70.528,  D.  70.1.22]  —  V.  aussi  Nancv,  30 'janv.  1897, 
Soc.  ardoisière  de  Baccara,  [Gaz.  Pal.,  97.1.498;  J.  La  Loi,  8 
mai  1897] 

1908*  —  Mais,  en  règle  générale,  les  actes  de  gestion  des 
bien  s  privés  des  communes  étant  des  actes  civils,  lors  même 
qu'ils  affectent  une  forme  administrative,  et,  par  suite,  rentrant 
dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  leur  interpréta- 
tion et  leur  application,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  cette  compé- 
tence quant  aux  contrats  par  lesquels  une  commune  donnerait 
à  bail  ou  vendrait  l'exploitation  d'une  carrière  comprise  dans 
son  domaine  privé.  —  V.  suprà,  v*  Compétence  administrative, 
n.  1222  et  s. 

1909.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  une  commune  bailleresse  et  les  fermiers  entrants  ou  sor- 
tants, au  sujet  de  l'exécution  d'un  bail  de  carrière,  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  bien  que  la  carrière  soit  située 
dans  une  forêt  soumise  au  régime  forestier  et  que  le  bail  soit  revêtu 
de  la  forme  administrative.  —  Cass.,  20  mai  1873,  Cantal,  [S. 
73.1.453,  P.  73.1155]  -  Nancy,  30  janv.  1897,  précité.  —  Cons. 
préf.  Seine,  9  juill.  1885,  [cité  par  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.974] 
—  V.  suprà,  v°  Bail  administratif,  n.  205. 

1910.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  un  contrat  par 
lequel  une  commune  a  concédé  l'exploitation  d'un  gisement  de 
phosphates  existant  dans  une  forêt  communale,  ce  contrat  étant 
un  contrat  de  droit  civil,  alors  même  qu'il  a  été  passé  en  la  forme 
administrative.  —  Nîmes,  5  janv.  1887,  Ardisson  et  Gastal,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  87.358] 

1911.  —  Peu  importe  que  la  forêt  soit  soumise  au  régime 
forestier  :  le  droit  de  surveillance  dont  l'administration  forestière 
est  investie  sur  les  extractions  à  opérer  dans  un  bois  soumis  au 
régime  forestier  n'implique  nullement  que  les  litiges  concer- 
nant les  baux  d'extraction  rassortissent  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    111. 

DB    LA    P0L1GB    Dg    LKXPUMTATION    DJ£S   CAHRIKttKS. 

1912*  —  Les  bases  de  la  police  de  l'exploitation  des  car- 
rières se  trouvent  dans  les  art.  81  et  82,  L.  21  avr.  1810,  mo- 
difiés par  la  loi  du  27  juill.  1880.  Ces  textes  visent  des  règle- 
ments généraux  ou  locaux  sur  l'exploitation  des  carrières.  En 
fait  de  règlements  généraux,  il  n'existait  que  les  anciens  rè- 
glements mentionnés,  suprà,  n.  1794.  Leurs  dispositions  avaient 
été  maintenues  par  l'art.  29,  tit.  1,  L.  19-22  juill.  1791,  qui 
confirmait  provisoirement  les  règlements  alors  subsistants  sur 
la  voirie.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  d  accord  avec  la  majorité  des  auteurs,  les 
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considérait  également  comme  subsistants.  —  Cons.  d'Et.,  27 
oct.  1837,  Chateiiier,  [S.  38.2.139,  P.  adm.  chr.];  —  25  févr. 
1864,  Grangier,  [Leb.  chr.,  p.  207]  —  Sic,  Joussetin,  Tr.  des 
serv.  d'util,  publ.,  t.  2,  p.  149;  Dupont,  Jurispr.,  p.  348,  354; 
Block,  Dict.  de  l'adm.  fr.,  v°  Carrières,  n.  11.  —  Contra,  Col- 
mar,  22  nov.  1832,  Schurdy,  [S.  33.2.585,  P.  chr.] 

1913.  —  Aujourd'hui,  la  question  est  résolue  par  le  nouvel 
art.  81.  §  2,  qui  décide  que  «  les  règlements  généraux  seront 
remplacés,  dans  les  départements  où  ils  sont  encore  en  vigueur, 
par  des  règlements  locaux  rendus  sous  forme  de  décrets  en 
Conseil  d'Etat  ».  Avant  la  toi  de  1880,  il  existait  déjà  beaucoup 
de  ces  règlements  locaux  renduB  soit  pour  tout  un  département, 
soit  seulement  pour  un  croupe  de  carrières.  Depuis  la  loi  de  1880, 
la  mesure  a  été  généralisée  :  chaque  département  a  son  règle- 
ment applicable  a  toutes  les  carrières  comprises  dans  son  terri- 
toire. 

1914.  —  En  voici  la  nomenclature  :  Ain,  8  févr.  1892;  Aisne, 
8  févr.  1892;  Allier,  18  mai  1892  ;  Alpes-Maritimes,  27  avr.  1892  ; 
Ardèche,  27  avr.  1892;  Ardennes,  8  févr.  1892;  Ariège,  27  avr. 
1892;  Aube,  8  févr.  1892;  Aude,  27  avr.  1892;  Aveyron,  8  févr. 
1892  ;  Basses-Alpes,  27  avr.  1892  ;  Basses- Pyrénées,  27  avr.  1892, 
Belfort  (territoire  de),  12  févr.  1892  ;  Bouches-du-Rhône,  27  avr. 
1892;  Calvados,  24  juin  1891;  Cantal,  18  mai  1892;  Charente, 
27  avr.  1892;  Charente-Inférieure,  14  mars  1890;  Cher,  27  avr. 
1892;  Corrèze,  27  avr.  1892;  Corse,  27  avr.  1892;  Côte-d'Or,  8 
févr.  1892;  Côtes-du-Nord,  8  févr.  1892;  Creuse,  27  avr.  1892; 
Deux-Sèvres,  27  avr.  1892;  Dordogne,  27  avr.  1892;  Doubs,  8 
févr.  1892;  Drôme,  27  avr.  1892;  Eure,  8  févr.  1892;  Eure-et- 
Loir,  8  févr.  1892;  Finistère,  8  févr.  1892;  Gard,  27  avr.  1892; 
Gers,  27  avr.  1892;  Gironde,  27  avr.  1892;  Haute-Garonne,  27 
avr.  1892;  Haute- Loire,  18 mail 892;  Haute-Marne,  lOfévr.  1892; 
Haute-Saône,  12  févr.  1892;  Haute-Savoie,  27  avr.  1892  ;  Haute- 
Vienne,  27  avr.  1892;  Hautes-Alpes,  27  avr.  I8»2;  Hautes-Pyré- 
nées, 27  avr.  1892;  Hérault,  10  févr.  1892  ;  Ille-et-  Vilaine,  10  févr. 
1892,  complété  par  un  décret  du  22  sept.  1897;  Indre,  27  avr. 
1892;  Indre-et-Loire,  27 avr.  1892;  Isère,  27  avr.  1892;  Jura,  10 
févr.  1892  ;  Landes,  27  avr.  1892;  Loir-et-Cher,  3  avr.  1889,  et  2 
févr.  1893;  Loire,  27  avr.  1892;  Loire-Inrérieure,  26  mai  1891  ; 
Loiret,  10  févr.  1892;  Lot,  10  févr.  1892;  Lot-et-Garonne,  27 
avr.  1892;  Lozère,  27  avr.  1892;  Maine-et-Loire,  27  janv.  1896; 
Manche.  10  févr.  1892;  Marne,  16  nov.  1891  ;  Mayenne,  10  févr. 
1892;  Meurthe-et-Moselle,  24  juin  1891  ;  Meuse,  24  juin  1891  ; 
Morbihan,  10  févr.  1892;  Nièvre,  18  mai  1892;  Nord,  10  févr. 
1892;  Oise,  10  févr.  1892;  Orne,  10  févr.  1892;  Pas-de-CalaÎB, 
12  févr.  1892;  Puy-de-Dôme,  18  mai  1892;  Pyrénées- Orientales, 
27  avr.  1892;  Rhône,  18  mai  1892;  Saône-et-Loire,  12  févr. 
1892;  Sarthe,  12  févr.  1892;  Savoie,  27  avr.  1892;  Seine,  12 
févr.  1892;  Seine-et-Marne,  12  févr.  1892;  Seine-et-Oise,  15 
juill.  1891;  Seine-Inférieure,  26  nov.  1889;  Somme,  12  févr. 
1892;  Tarn,  12  févr.  1892;  Tarn-el-Garonne,  12  févr.  1892;  Var, 
27  avr.  1892;  Vaucluse,  27  avr.  1892;  Vendée,  2  févr.  1893; 
Vienne,  3  avr.  1889  et  2  févr.  1893;  Vosges,  24  juin  1891;  Yonne, 
12  févr.  1892.  —  Algérie  :  Alger,  7  avr.  1892;  Constantine,  7 
avr.  1892;  Oran,  7  avr.  1892. 

1915.  —  Tous  ces  règlements,  du  reste,  sont  &  peu  près 
identiques,  car  ils  reproduisent  tous  un  règlement-type  des  dis- 
positions duquel  certains  ne  s'écartent  que  par  des  différences 
sans  grande  portée.  Il  suffira  de  signaler  le  décret  du  27  janv. 
1896,  portant  règlement  des  carrières  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  qui,  après  avoir  reproduit  les  prescriptions  générales 
édictées  dans  les  quatre  titres  du  règlement-type,  contient  un 
titre  5,  sous  cette  rubrique  :  Dispositions  spéciales  aux  ardoi- 
sières, dans  lequel  sont  prescrites  diverses  mesures  d'ordre  et 
de  police  spéciales  aux  exploitations  d'ardoises  du  département. 
Dans  certains  autres  règlements,  par  exemple,  ceux  de  l'Aisne, 
des  Ardennes,  de  la  Corrère,  de  l'I  Ile-et-Vilaine,  de  la  Loire- 
Inférieure,  on  s'est  contenté  d'ajouter  un  art.  9  bis  spécial  à  la 
coupe  des  ardoisières  exploitées  à  ciel  ouvert. 

1916.  —  Ces  règlements  ont  dû  être  insérés  au  Journal  offi- 
ciel, au  Bulletin  des  lois,  puis  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  chaque  département.  Ils  ont  dû  être,  en  outre,  publiés  et 
affichés  dans  toutes  les  commumes  du  département.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  997. 

1917.  —  Jugé  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  la  publication  prescrite  par  le  règlement  a  été 
effectuée  ainsi  qu'elle  avait  été  ordonnée.  —  Cass.,  26  juill.  1878, 
Clément,  [Bull,  crim.,  n.  169] 


1  1918.  —  De  leur  côté,  les  préfets,  sous  la  condition  de  res- 
ter dans  les  limites  que  les  règlements  généraux  assignent  à 
leur  action  en  ces  matières,  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  règlements  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  998;  Dupont,  Cours,  p.  495).  Semblables  arrêtés  constituent 
des  actes  d  administration  pure  qui  peuvent  être  déférés  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  mais  ne  peuvent  être  attaqués  de- 

!  vant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Bt., 
4  janv.  1851,  Permiseux  et  Hériché,  i  S.  51.2.374,  P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  381  ;'  Cours,  p.  503. 

1919.  —  Jugé  également  que  la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  refuse  d'autoriser,  par  des  motifs  d'u- 
tilité publique,  l'exploitation  d'une  carrière,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  et 
ne  peut  non  plus  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  contre 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1854,  Permiseux  et  Hériché,  [S. 
54.2.471,  P.  adm.  chr.] 

1920.  —  De  même  les  maires  conservent,  au  sujet  des 
carrières,  un  pouvoir  de  police  locale  que  consacre  implicite- 
ment le  nouvel  art.  81  de  la  loi  de  1810-1880,  et  qu'ils  peu- 
vent exercer  en  se  conformant  aux  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements. Cette  règle  est  la  même  en  Algérie  qu'en    France. 

—  Cass.,  25  juin  1869,  Sens,  [D.  70.1.285J;  —  1"  févr.  1873, 
Sens  et  Rossy,  [D.  73.1.316,  n.  33]  —  V.  suprà,  v«  Algérie, 
n.  697. 

1921.  —  Il  suffit  que  les  arrêtés  municipaux  pris  en  cette 
matière  soient  publiés  par  affiches  et  autres  moyens  de  publicité 
usités  pour  porter  les  arrêtés  de  police  municipale  à  la  connais- 
sance du  public;  une  notification  spéciale  aux  propriétaires  ou 
exploitants  de  carrière  n'est  nullement  nécessaire.  Toutefois,  si 
une  injonction  spéciale  était  faite  à  an  propriétaire  ou  exploi- 
tant, a  raison  de  son  exploitation  personnelle,  cette  injonction 
devrait  faire  l'objet  d'une  notification  spéciale  par  un  agent 
administratif,  ou  un  officier  public  ayant  qualité  pour  la  consta- 
ter. —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  997. 

1922.  —  En  visant  l'exploitation  des  carrières,  la  loi  de  1810 
et  les  règlements  départementaux  qui  la  complètent  semblent, 
du  reste,  ne  pas  embrasser  dans  leur  champ  d'application  les 
emprunts  accidentels  que  les  propriétaires  d'immeubles  peuvent 
faire  parfois  au  sol  de  leurs  propriétés  pour  des  constructions 
à  élever  sur  ces  propriétés,  pour  des  murs  de  soutènement  des 
terres,  des  empierrements  de  chemins,  etc.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  extractions  soumises  aux  règles  spéciales  de  police  qui  vont 
être  étudiées.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  extractions,  se 
faisant  même  dans  un  intérêt  limité  à  un  domaine,  prenaient 
des  proportions  considérables,  comme  le  cas  peut  se  présenter 
par  exemple  pour  l'établissement  d'usines  ou  pour  des  travaux 
de  défense  contre  les  cours  d'eau.  —  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  962. 

1923.  —  Les  règlements  départementaux  s'attachent  tous 
à  la  distinction  faite  par  la  loi  de  1810  entre  les  carrières  à  ciel 
ouvert  et  les  carrières  souterraines.  La  loi  n'a  pas  déterminé  ce 
qu'elle  entendait  par  l'exploitation  d'une  carrière  à  ciel  ouvert. 
Mais  la  question  ne  présente  pas  les  mêmes  complications  que 
pour  l'exploitation  des  minières  à  ciel  ouvert  (V.  suprà,  n.  1760). 
Aussi  doit-on  qualiOer  légalement  d'exploitation  à  ciel  ouvert 
toute  exploitation  de  carrière  qui  se  poursuit  techniquement  à 
ciel  ouvert.  Cette  exploitation  se  caractérisera  principalement  en 
ce  que  «  les  travaux  a  abattage  aux  chantiers  se  font  en  tranchée, 
à  découvert,  à  la  lumière  du  jour,  sans  l'emploi  nécessaire  de 
lampes  ».  —  Aguillon,  t.  2,  n.  748.  —  V.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
1011.  —  Quant  à  l'exploitation  souterraine,  elle  peut  se  faire 
«  soit  par  cavage  à  bouche  en  pratiquant  au  pied  et  dans  le  flanc 
d'une  montagne  des  ouvertures  au  moyen  desquelles  on  pénètre 
dans  le  sein  de  cette  montagne  par  des  galeries  plus  on  moins 
larges,  soit  par  puits  en  creusant  à  la  superficie  des  ouvertures 
qui  descendent  perpendiculairement  au  sein  de  la  masse,  dans 
laquelle  l'extraction  successive  forme  des  galeries  ».  —  P.  Les- 
cuyer,  Des  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert  et  en  galeries  sou- 
terraines, Règlements  locaux},  Contraventions  (France  jud., 
1885-86,  t.  1,  p.  343). 

1924.  —  Les  dispositions  du  règlement-type  sont  classées 
sous  quatre  titres,  savoir  :  I.  Des  déclarations;  II.  Des  règles 
de  l'exploitation  ;  III.  De  la  surveillance;  IV.  De  la  constatation, 

|  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  contraventions.  Nous 

suivrons  un  ordre  analogue  pour  étudier  la  réglementation  gé- 

I  nérale  de  la  polise  de  l'exploitation  des  carrières,  telle  que  cette 
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réglementation  résulte  tout  à  la  fois  de  la  loi  de  1810-1880  et 
des  règlements  départementaux. 

Sfxtion  I. 
Des  déclarations. 

1925.  —  D'après  l'art.  81,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  en  1810, 
l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouveit  pouvait  avoir  lieu 
«  sans  permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et 
avec  l'observation  des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux  ». 
D'après  le  nouvel  art.  81,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880, 
elle  a  lieu  «  en  vertu  d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de 
la  commune  et  transmise  au  préfet.  Elle  est  soumise  à  la  sur- 
veillance de  l'administration,  et  à  l'observation  des  lois  et  règle- 
ments ».  L'art.  2  du  règlement-type  revient  sur  la  nécessité 
de  la  déclaration  en  édictant  que  :  «  aucune  exploitation  de  car- 
rière, à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines,  ne  peut  avoir 
lieu  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déclaration  adressée  par  l'exploi- 
tant au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située.  » 

1926.  —  Les  anciens  règlements  disposaient  que  la  décla- 
ration légale  devait  être  faite,  pour  les  carrières  nouvelles,  dans 
la  quinzaine  à  partir  du  commencement  des  travaux,  et  pour  les 
carrières  anciennes  non  déclarées  antérieurement  au  règlement, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  sa  promulgation.  Le  règlement- 
type  nouveau  ne  reproduit  point  ces  dispositions.  Par  consé- 
quent, la  déclaration  doit  être  faite  avant  l'ouverture  des  travaux. 
C'est  du  reste  ce  qui  ressort  du  texte  de  l'art.  2  précité. 

1927.  —  Ce  sont  les  règlements  départementaux  qui  indi- 
quent les  formes  que  doit  revêtir  la  déclaration  nécessaire.  D'a- 
près le  règlement-type,  «  la  déclaration  est  faite  en  deux  exem- 
plaires «  (art.  5,  g  1).  Elle  contient  renonciation  des  nom, 
prénoms  et  demeure  du  déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il 
entend  exploiter  la  carrière  (art.  5,  §  2).  Si  le  déclarant  est  une 
personne  étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  ou 
s'il  veut  exploiter  pour  le  compte  d'une  société  n'ayant  pas  son 
siège  dans  la  commune,  la  déclaration  doit  en  outre  contenir 
élection  de  domicile  dans  la  commune  (art.  7).  Elle  fait  connaître 
d'une  manière  précise  l'emplacement  de  la  carrière  et  sa  situation 
par  rapport  aux  habitations,  bâtiments  et  chemins  les  plus  voi- 
sins. Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à  extraire,  l'épaisseur 
et  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers  oui  la  recouvrent, 
le  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines 
(art.  5,  §§  3  et  4). 

1928. —  Le  maire  donne  récépissé  de  la  déclaration.  L'un 
des  exemplaires  de  cette  déclaration  est  classé  dans  les  archives 
de  la  mairie.  L'autre  est  transmis  au  préfet  par  l'intermédiaire 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Le  préfet  envoie  toutes  les 
pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les  conserve  et  en  inscrit  la 
mention  sur  un  registre  spécial  (art.  8). 

1929.  —  Au  cas  où  le  propriétaire  a  cédé  son  droit  d'ex- 
ploitation, c'est  à  l'entrepreneur,  à  l'exploitant  qu'incombent  la 
charge  et  la  responsabilité  de  la  déclaration  (arg.,  art.  2,  5  et 
7  du  règlement-type).  En  outre,  l'art.  4  dispose  qu'en  cas  de 
changement  d'exploitant,  l'exploitation  ne  peut  être  continuée, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déclaration  adressée  au  maire  par  le 
nouvel  exploitant. 

1930.  —  L'exploitation  par  galeries  souterraines  est  d'a- 
bord soumise  aux  mêmes  formantes  que  l'exploitation  à  ciel 
ouvert.  L'art.  2  du  règlement  étend  expressément  aux  exploita- 
tions souterraines  la  nécessité  de  la  déclaration,  dont  ne  parle 
pas  l'art.  82  de  la  loi  de  1810-1880.  Mais,  en  outre,  l'art.  6  du 
règlement-type  exige  qu'il  soit  joint  à  la  déclaration  un  plan 
des  lieux,  dressé  en  deux  expéditions  et  à  l'échelle  de  deux  mil- 
limètres par  mètre.  Sur  ce  plan  doivent  être  indiqués  les  dési- 
gnations cadastrales  et  le  périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'ex- 
ploitant se  propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi  que  ses  tenants 
et  aboutissants;  les  chemins,  édifices,  rigoles  et  constructions 
quelconques  existant  sur  ledit  terrain  dans  un  rayon  de  25  mè- 
tres au  moins;  enfin  l'emplacement  des  orifices,  des  puits  ou 
des  galeries  projetées.  Que  s'il  existait  des  travaux  souterrains 
déjà  exécutés,  mention  en  est  faite  dans  la  déclaration. 

1931.  —  Enfin  (art.  3),  les  mêmes  obligations  pèsent  su- 
l'exploitant,  soit  qu'il  veuille  remettre  en  exploitation  une  carr 
rière  abandonnée,  soit  qu'il  veuille  exploiter  par  galeries  souter- 
raines une  carrière  auparavant  exploitée  à  ciel  ouvert,  soit  qu'il 
veuille  ouvrir  un  nouvel  étage  dans  une  galerie  souterraine. 


1932.  —  Spécialement,  la  loi  du  27  juill.  1880  a  ajouté  à  l'art. 
82,  deux  alinéas  relatifs  aux  carrières  des  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise.  D'une  part,  «  dans  l'intérieur  de 
Paris,  l'exploitation  des  carrières  souterraines  de  toute  nature 
est  interdite  ».  D'autre  part,  «  sont  abrogées  les  dispositions 
ayant  force  de  loi  des  deux  décrets  des  22  mars  et  4  juill.  1813, 
et  du  décret  portant  règlement  général  du  22  mars  1813,  relatifs 
à  l'exploitation  des  carrières  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  ».  Cette  abrogation  explicite,  que  seul  le  lé- 
gislateur pouvait  édicter,  en  raison  du  caractère  législatif  des 
décrets  de  1813,  a  permis  de  soumettre  les  carrières  de  ces  dé- 
partements, la  ville  de  Paris  exceptée,  au  régime  ordinaire, 
par  de  nouveaux  décrets,  en  date  des  12  févr.  1892  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  15  juill.  1891  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

Section  II. 
Des  règles  de  l'exploitation. 

1933.  —  Parmi  les  règles  techniques  auxquelles  le  règlement- 
type  soumet  l'exploitation  des  carrières,  les  plus  importantes 
sont  celles  relatives  aux  distances  de  protection  auxquelles  l'ex- 
ploitation doit  être  arrêtée  pour  assurer  la  sécurité  des  propriétés 
voisines  ou  des  dépendances  du  domaine  public.  Une  zone  de 
protection  est  établie  pour  :  1°  les  bâtiments  et  constructions 
quelconques,  publics  ou  privés,  à  l'exception  seulement  des  murs 
de  clôture  autres  que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des 
cours  attenant  à  des  habitations;  2°  les  routes  ou  chemins, 
cours  d'eaux,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites  d'eau,  mares  et 
abreuvoirs  servant  à  l'usage  public  (art.  9,  §  1,  12  et  17). 

1934.  —  On  remarquera  que,  pour  cette  seconde  classe  d'ob- 
jets, c'est  le  seul  caractère  de  publicité  qui  leur  assure  une  zone 
de  protection,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  le  caractère  légal 
précis  du  chemin  ou  du  cours  d'eau.  Par  suite,  un  chemin  rural, 
dont  la  publicité  n'est  pas  contestée,  n'eût-il  pas  été  régulière- 
ment reconnu  en  conformité  de  la  loi  du  20  août  1881  sur  les 
chemins  ruraux  (V.  suprà,  v°  Chemin  rural),  a  droit  à  la  même 
protection  qu'une  route  nationale  (Aguillon,  t.  2,  n.  751).  La 
question  de  publicité  constituera  un  point  de  fait  qui,  en  cas  de 
contestations,  serait  tranché  par  le  tribunal  répressif  saisi  par  la 
voie  d'un  procès-verbal  de  contravention.  —  V.  suprà,  v1*  Chemin 
(en  général),  spécialement,  n.  222  et  s.,  et  Chemin  d'exploita- 
tion, n.  42. 

1935.  —  La  zone  que  l'exploitant  doit  respecter  est  de  dix 
mètres  comptés  horizontalement,  à  partir  des  bords  de  la  fouille 
si  l'excavation  est  à  ciel  ouvert,  plus  un  mètre  par  chaque  mètre 
d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  si  la  masse  exploitée 
est  une  masse  solide,  ou  un  mètre  par  chaque  mètre  de  profon- 
deur totale  de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  son  manque  de  cohé- 
sion, est  analogue  à  des  terres  de  recouvrement  (art.  9,  §  2). 
En  d'autres  termes,  la  zone  de  protection  est  formée  d'un  inves- 
tiBon  horizontal  de  dix  mètres,  suivi  d'un  talus  à  quarante-cinq 
degrés  dans  les  terres  ou  masses  peu  cohérentes.  —  Aguillon, 
t.  2,  n.  751.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  rural,  n.  196  et  197,  v* 
Chemin  vicinal,  n.  2159. 

1936.  —  Si  l'exploitation  doit  être  ouverte  ou  poursuivie 
souterrainement,  la  zone  de  protection  est  également  de  dix 
mètres  comptés  horizontalement;  en  outre  cette  distance  est 
augmentée  d'un  mètre  par  chaque  mètre  de  hauteur  de  Pexca- 
vation  (art.  12).  Cela  revient  à  ménager  un  talus  d'éboulement 
à  quarante-cinq  degrés  dans  l'exploitation,  au  delà  de  la  distance 
réservée  de  dix  mètres.  —  Aguillon,  t.  2,  n.  758. 

1937.  —  Dans  les  deux  cas,  ces  limites  réglementaires  fixées 

Êour  la  zone  de  protection  ne  sont  pas  absolument  invariables. 
Iles  peuvent  être  parfois  reculées  ou  étendues,  suivant  les  dis- 
tinctions faites  par  les  art.  9,  §  3  et  17.  Pour  les  propriétés  autres 
que  les  propriétés  privées,  c'est-à-dire  pour  les  constructions  et 
autres  objets  servant  à  l'usage  public,  le  préfet  peut  augmenter, 
ou,  sur  la  demande  de  l'exploitant,  diminuer  la  zone  de  protec- 
tion réglementaire.  Il  statue  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  et,  s'il  s'agit  de  réduction  de  la  distance,  après  avoir  pris 
l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  domaine 
national  ou  départemental,  et  l'avis  du  maire  pour  le  domaine 
communal  (art.  9,  §  3,  12,  §  3,  17,  §2).  —  V.  Cire,  min.,  10 
juill.  1893,  relative  à  l'interprétation  des  §§2  et  3  de  l'art.  9  (Hit. 
de  la  législ.  des  mines,  1894,  t.  11,  p.  71). 

1938.  —  Pour  les  propriétés  privées,  le  préfet  peut  égale- 
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ment,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  augmenter  la  distance 
réglementaire,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  la  réduire  :  cette  dis- 
tance peut  seulement  être  réduite  par  le  fait  du  consentement 
du  propriétaire  intéressé  (art.  17,  §  3). 

19&9.  —  Un  exploitant  a  été  déclaré  responsable  d'un  acci- 
dent qui  avait  été  la  conséquence  directe  de  l'inobservation  d'un 
arrêté  préfectoral  prescrivant  que  toutes  les  carrières  soient 
exploitées  en  banquettes  successives  de  lm,50de  base  sur  im,50 
de  hauteur.  —  Douai,  6  juin  1887,  Plouviez,  [Rev.  de  la  législ. 
des  mines,  87.249] 

1940.  —  On  remarquera  que  l'obligation  pour  l'exploitant 
d'établir  des  talus  suivant  les  prescriptions  du  §  2  de  l'art.  9, 
ou  les  prescriptions  édictées  par  le  préfet  en  vertu  du  §  3  du 
même  article,  ne  concerne  pas  seulement  les  cas  où  l'exploita- 
tion s'arrête  devant  une  zone  réservée.  Cette  obligation  doit, 
au  contraire,  être  considérée  comme  «  constituant  une  rè^le 
formelle  et  générale  d'exploitation,  indépendante  de  la  situation 
de  la  carrière  par  rapport  aux  bâtiments,  constructions,  che- 
mins, etc.  ».  C'est  ce  oui  a  été  rappelé  par  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  10  juili.  1893,  conforme  à  l'avis  du  conseil  général 
des  mines  {Rev.  de  la  législ.  des  mines,  1894,  t.  H,  p.  71;  L. 
Michel,  Rec.  de  législ.  minérale,  p.  536). 

1941.  —  Jugé  que,  les  routes  stratégiques  étant  soumises 
aux  règlements  de  grande  voirie,  la  prohibition  d'ouvrir  une 
carrière  à  une  distance  moindre  de  trente  toises  des  routes  et 
chemins  publics  s'applique  au  cas  où  le  chemin  est  une  route 
stratégique.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1849,  Martin,  [P.  adm. 
chr.,  D.  49.3.18] 

1942.  —  L'art.  9  in  fine  réserve  l'application  des  mesures 
spéciales  prescrites  ou  à  prescrire  par  la  législation  des  chemins 
de  fer.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1153  et  s. 

1943.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  créent,  au  profit  des 
propriétaires  voisins  des  carrières,  de  véritables  droits  à  ren- 
contre de  l'exploitant,  et  constituent  à  la  charge  de  ce  dernier 
une  véritable  servitude  légale  en  faveur  des  propriétés  riveraines. 
—  Dupont,  Cours,  p.  505;  Aguillon,  t.  2,  n.  751;  Féraud-Gi- 
raud,  t.  2,  n.  1002. 

1944.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'au  cas  où  les  autorités  lo- 
cales ont  oru  pouvoir  tolérer  l'inexécution  des  règles  établies  dans 
un  règlement  pour  les  distances  et  les  précautions  à  observer 
dans  l'exploitation  des  carrières,  cette  tolérance  ne  saurait  pré- 
judicier  aux  droits  des  tiers;  que  les  tiers  conservent  le  droit 
de  réclamer  l'exécution  des  dispositions  prises  par  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure,  en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi,  à 
l'effet  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  habitations  et  de  leurs 
personnes.  —  Angers,  28  févr.  1861,  Duhoux,[D.  62.2.7]  —  Cons. 
d'Et.,  1"  juin  1861,  Duhoux,  [D.  62.3.2] 

1945.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  règlements  faits  par  l'au- 
torité administrative  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  person- 
nes et  de 8  habitations  peuvent,  indépendamment  de  l'action 
publique,  servir  de  base  à  l'action  privée  des  tiers  intéressés  à 
en  réclamer  l'exécution  ;  que  la  seule  violation  du  règlement  dans 
la  partie  qui  les  concerne  rend  recevable  leur  action,  sans  qu'ils 
aient  à  justifier  en  outre  d'un  préjudice  consommé  ou  imminent.  — 
Cass.,  29  juill.  1885,  Floret,  !S.  86.1.166,  P.  86.1.388,  D.  86. 
1.165] 

1946.  —  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'un  règlement  municipal  porte 

Sue,  dans  l'exploitation  des  carrières,  il  ne  peut  être  pratiqué 
e  mine  à  poudre  à  moins  de  cent  mètres  des  habitations,  sauf 
autorisation  spéciale,  le  propriétaire  d'une  maison  située  à  moins 
de  cent  mètres  de  la  carrière  peut  demander  qu'il  soit  interdit  à 
l'entrepreneur  non  autorisé  de  se  servir  de  poudre,  sans  avoir  be- 
soin de  justifier  d'un  préjudice  consommé  ou  imminent.  —  Même 
arrêt. 

1947.  —  Les  art.  10  et  13  édictentles  précautions  à  prendre 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  aux  abords  de  l'exploi- 
tation. S'agil-il  d'une  carrière  exploitée  à  ciel  ouvert,  du  moment 
qu'elle  est  située  dans  un  terrain  non  clos,  son  abord  doit  être 
garanti,  sur  les  points  dangereux,  soit  par  un  fossé  creusé  au 
pourtour  et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  travaux, 
soit  par  tout  autre  moyen  de  clôture  offrant  des  conditions  suffi- 
santes de  sûreté  et  de  solidité.  S'agit-il  d'une  carrière  souter- 
raine, les  mêmes  mesures  sont  applicables  aux  orifices  des 
puits  verticaux  ou  inclinés  donnant  accès  dans  la  carrière,  à 
moins  que  l'abord  n'en  soit  suffisamment  défendu  par  l'agglo- 
mération des  déblais  et  l'élévation  de  Unr  plate-forme.  «  Le  tout, 
ajoute  l'art   10,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  l'auto- 


rité municipale  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté 
publique.  » 

1948.  —  L'intervention  de  l'autorité  peut  également  se  ma- 
nifester, au  cours  des  travaux,  pour  la  protection  des  ouvriers 
et  du  public.  Le  préfet  a  le  droit,  par  des  arrêtés  rendus  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  soit  d'interdire,  dans  les  car- 
rières à  ciel  ouvert,  les  procédés  d'abattage  de  la  masse  exploitée 
ou  des  terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux 
pour  les  ouvriers,  soit,  dans  les  carrières  souterraines,  de  pres- 
crire toutes  les  mesures  propres  a  assurer  la  sûreté  des  ouvriers 
et  du  public,  notamment  les  moyens  de  consolidation  des  puits, 
galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions 
des  piliers  de  masse.  De  même  si  le  tirage  à  la  poudre  est  em- 
ployé, le  préfet  a  le  droit  de  prescrire  les  précautions  à  prendre 

!)Our  prévenir  les  accidents,  et  l'exploitant  doit  s'y  conformer 
art.  11  et  14).  Quant  à  l'emploi  de  la  dynamite,  V.  la  circulaire 
ministérielle,  accompagnée  d'une  instruction,  en  date  du  9 
août  1880,  circulaire  qui  vise  tout  à  la  fois  les  carrières  et  les 
mines. 

1949.  —  Sur  le  tirage  à  la  mine  dans  les  carrières  exploi- 
tées à  ciel  ouvert,  à  proximité  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables,  V.  Cire,  min.,  6  août  1890  et  9  sept.  1891,  [Rev.  de 
la  législ.  des  mines,  1890,  t.  7,  p.  337,  et  1892,  t.  9,  p.  Il  ;  L. 
Michel,  flec.  de  législ. minérale,  p.  528]  —  V.  suprà,  V  Chemin  de 
fer,  n.  1173. 

1950.  —  Pour  le  cas  où  il  y  a  des  ardoisières  dans  un  dé- 
partement, le  règlement-type  dispose  que  «  dans  toute  ardoi- 
sière exploitée  à  ciel  ouvert,  le  rocher  sera  coupé  par  banquettes 
disposées  en  gradins  parallèlement  à  la  direction  des  bancs  d'ar- 
doises, et  avec  un  talus  suffisant  pour  prévenir  tout  éboulement. 
Les  chefs  de  l'excavation  pourront  seuls  être  taillés  verticale- 
ment lorsque  leur  solidité  paraîtra  suffisamment  assurée  ».  — 
Règlement  des  carrières  du  département  de  Maine-et-Loire,  art. 
56;  Règlements  des  carrières  des  départements  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  de  la  Corrèze,  de  l'llle-et- Vilaine  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, n.  9  bis. 

1951.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'ancien  règlement 
du  10  juill.  1862,  pour  les  carrières  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  que  les  prescriptions  relatives  à  la  coupe  des  terres 
doivent  être  observées  aussi  bien  dans  les  travaux  de  découver- 
ture que  dans  les  travaux  d'exploitation,  et  que  l'inobservation 
de  ces  prescriptions,  si  elle  a  amené  un  accident,  engage  la  res- 
ponsabilité pénale  du  directeur  de  carrières,  nonobstant  les  con- 
ventions par  lesquelles  il  voudrait  se  substituer  un  entrepreneur 
de  terrassements.  —  Cass.,  16  août  1867,  Orlowski,  [D.  68. 
1.47] 

1952.  —  En  vue  de  rendre  plus  efficace  ce  droit  d'interven- 
tion de  l'autorité  dans  l'exploitation  des  carrières  souterraines, 
l'art.  16  dispose  que  le  préfet,  lorsque,  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  il  aura  constaté  la  nécessité  de  faire  dresser 
ou  compléter  le  plan  des  travaux  d'une  carrière,  pourra  requé- 
rir l'exploitant  de  faire  lever  ou  compléter  le  plan.  Si  l'exploi- 
tant reruse  ou  néglige  d'obtempérer  a  cette  réquisition  dans  le 
délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  plan  peut  être  levé  d'office,  à  ses 
frais,  a  la  diligence  de  l'administration. 

1953.  —  Jugé,  par  application  du  décret  du  27  mai  1854,  que 
les  réclamations  contre  les  taxes  destinées  à  pourvoir  aux  dé- 
penses de  la  levée  d'office  du  plan  des  carrières,  doivent  être 
formées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de 
l'arrêté  préfectoral  portant  répartition  de  la  dépense  entre  les 
intéressés  ou  de  l'avertissement  adressé  à  chacun  d'eux.  — 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  1877,  Despagne  et  autres,  S.  79.2.278,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.37] 

1954.  —  Mais  la  réquisition  préalable  est  indispensable  pour 
assurer  le  recours  de  l'administration.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  fournir 
les  plans  de  sa  carrière  ne  peut  être  imposé  à  raison  de  la  levée 
d'office  de  ces  plans,  alors  du  moins  que  le  règlement  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières  du  département  n'autorisait  le  préfet  à 
laire  procéder  à  cette  levée  d'office  qu'après  une  réquisition 
adressée  au  propriétaire  intéressé.  -  -  Même  arrêt. 

1955.  —  L'exploitation  des  carrières  dans  le  voisinage  des 
places  de  guerre  est  soumise  à  une  réglementation  spéciale  par 
la  législation  sur  les  servitudes  militaires.  Jugé,  par  application 
de  l'art.  9,  Décr.  10  août  1853,  rendu  en  exécution  de  l'art.  8, 
L.  10  juill.  1851,  et  reproduisant  des  dispositions  antérieures 
ayant  force  de  loi,  notamment  l'art.  29,  tit.  1,  L.  18  juill.  1791, 
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prévues  et  réprimées  par  les  lois  et  décrets  relatifs  à  la  police 
générale  des  mines,  et  notamment  à  un  règlement  départemental 
sur  l'exploitation  des  carrières.  —  Môme  arrêt. 

1991. —  Que  s'il  s'agit  de  la  protection  des  intérêts  géné- 
raux, par  exemple  de  la  circulation  publique,  du  personnel  ou- 
vrier, etc.,  c'est  alors  que  l'administration  interviendra  tl  pourra 
seule  intervenir.  Cette  intervention  est  de  nature  à  soulever  une 
question  délicate.  En  supposant  que  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  l'administration,  et  prises  soit  en  conformité  des 
règlements  départementaux,  soit  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de 
police,  cause  un  préjudice  à  l'exploitant  d'une  carrière,  ce  der- 
nier aura-t-il  droit  à  une  indemnité?  Et,  en  cas  d'affirmative,  à 
qui  pourra-t-il  réclamer  cette  indemnité?  Si  nous  nous  en  te- 
nons au  cas  où  une  zone  de  protection  a  été  établie  pour  la 
protection  des  habitations,  des  voies  publiques,  des  chemins  de 
fer,  nous  avons  vu  qu'il  y  a  là  une  servitude  d'utilité  publique 
qui,  comme  toute  servitude  légale,  doit  être  supportée  sans  in- 
demnité par  l'exploitant,  qu'elle  s'exerce  en  faveur  d'un  parti- 
culier ou  pour  l'usage  du  public.  Ce  principe  parait  d'autant 
moins  discutable  en  notre  matière  qu'au  contraire  de  ce  qiy  se 
passe  pour  les  mines,  l'interdiction  n'exploiter  une  carrière  n'at- 
teint le  propriétaire  superficiaire  que  dans  un  mode  de  jouissance 
de  son  terrain  et  lui  laisse  le  droit  de  l'utiliser  à  tous  autres 
usages  compatibles  avec  la  protection  des  objets  visés  dans 
l'arrêté  d'interdiction  (Aguillon,  t.  2,  n.  789).  Mais  si  le  principe 
est  incontestable,  son  application  pratique  nécessite  certaines 
distinctions. 

1992.  —  S'agit-il  de  la  protection  de  bâtiments  ou  construc- 
tions, le  principe  s'appliquera  dans  toute  sa  rigueur  :  aucune 
indemnité  ne  sera  due  à  l'exploitant,  quand  même  la  carrière 
eût  été  déjà  en  exploitation  au  moment  où  le  bâtiment  a  été 
élevé. 

1993.  —  S'agit-il  de  la  protection  d'une  voie  publique,  le 
principe  s'appliquera  de  la  même  manière,  et  aucune  indemnité 
ne  sera  due,  si  l'établissement  de  la  voie  publique  est  antérieur 
à  la  mise  en  exploitation  de  la  carrière.  Au  contraire,  si  la 
voie  publique  n'a  été  établie  qu'après  la  mise  en  exploitation  de 
la  carrière,  et  s'il' est  démontré  que  l'établissement  de  la  voie 
publique  est  la  seule  cause  qui  empêche  l'exploitant  d'utiliser 
le  gisement  compris  dans  la  zone  de  protection,  on  doit  recon- 
naître au  profit  de  l'exploitant  un  droit  à  indemnité.  C'est  une 
solution  analogue  à  celte  qui  a  été  admise  en  matière  de  mines. 
—  V.  suprà,  n.  1446  et  s. 

1994.  —  Il  a  été  décidé  que  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  terrain  contenant  des  carrières  en  exploitation,  et  sur  le- 
quel ont  été  déposés  des  déblais  provenant  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  doit  représenter  seulement  la  dépréciation 
que  souffre  le  terrain  considéré  comme  terrain  de  culture,  pour 
la  partie  située  à  moins  de  58m,47  des  bords  du  chemin  de  fer, 
l'exploitation  des  carrières  étant  interdite  dans  cette  zone  (Arr. 
du  cons.  du  5  avr.  1772;  L.  45  juill.  1845,  art.  3).  Mais  l'in- 
demnité doit  représenter  la  totalité  du  préjudice  causé  pour  la 
partie  du  terrain  située  en  dehors  de  la  zone  grevée  de  la  ser- 
vitude. —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1857,  de  Poix,  [S.  58.2.138,  P. 
adm.  chr.,  D.  58.3.5]  —  Sic,  Delecroix,  Comment,  de  la  loi  du 
27  juill.  1880,  p.  118. 

1995.  —  Telle  est  aussi  la  solution  consacrée  à  l'occasion 
des  mesures  prises  pour  la  protection  des  chemins  de  fer.  Les 
dispositions  spéciales  des  art.  6  et  10,  L.  15  juill.  1845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  et  de  l'art.  25  du  modèle  actuel  du 
cahier  des  charges  pour  les  concessions  de  chemins  de  fer, 
imposent  aux  carrières,  au  profit  des  chemins  de  fer,  des  ser- 
vitudes d'utilité  publique,  et  notamment  le  respect  d'une  zone 
de  protection.  La  jurisprudence,  pour  l'application  de  ces  dis- 
positions, s'est  attachée  d'une  façon  à  peu  près  constante  et 
unanime  à  la  distinction  qui  vient  d'être  faite.  —  V.  suprà,  v° 
Chemin  de  fer,  n.  1177  et  s.  —  Delecroix,  op.  cit.,  p.  118 
et  s. 

1996.  —  De  même  pour  les  autres  dommages  causés  à  une 
carrière,  si,  par  exemple,  l'établissement  du  chemin  de  1er  rend 
l'exploitation  de  la  carrière  plus  dispendieuse,  en  diminuant  les 
facilités  d'accès  qu'elle  avait  précédemment. 

1997.  —  Droit  à  indemnité  a  été  reconnu  au  locataire  d'une 
carrière  qui,  à  la  suite  d'une  expropriation  et  des  travaux  qui 
l'avaient  suivie,  se  trouvait  privé  de  l'accès  direct  qu'il  avait  pré- 
cédemment sur  une  voie  publique,  ce  qui  rendait  les  transports 
des  produits  de  la  carrière  plus  difficiles  et  plus  onéreux.  — 


Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  CIe  des  chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  32J 

1998.  —  Dans  un  ordre  d'idées  voisin,  il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  d'une  carrière,  obligé  de  suspendre  son  exploitation 
par  suite  de  l'établissement  d'un  champ  de  tir,  est  en  droit  de 
réclamer,  de  ce  chef,  une  indemnité  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8 
déc.  1882,  Mahut,  [S.  84.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.61] 

1999.  —  Dans  les  cas  où  le  principe  du  droit  à  indemnité 
aura  été  admis,  c'est,  suivant  les  hypothèses,  à  l'entrepreneur 
de  travaux  publics,  à  l'Etat  ou  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer,  que  l'indemnité  pourra  être  réclamée. 

2000.  —  Compétence  en  pareille  matière  appartient,  comme 
lorsqu'il  s'agit  des  mines  (V.  suprà,  n.  1456),  au  conseil  de 
préfecture,  et,  en  appel,  au  Conseil  d'Etat,  par  application  de 
l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Per- 
ravex  et  Bozzino,  [D.  82.3.91]  —  V.  suprà,  v°  Compétence  ad- 
ministrative,  n.  1160. 

2001.  —  II  en  serait  autrement  si  la  question  d'indemnité 
avait  fait  l'objet  d'un  contrat  judiciaire  entre  les  parties  :  en  ce 
cas,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartiendrait  de  statuer 
sur  l'interprétation  et  les  conséquences  de  ce  contraL  —  Gre- 
noble, 7  févr.  1861,  C1»  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  61.2. 
871  —  Sic,  Delecroix,  op.  cit.,  p.  121. 

2002.  —  D'une  façon  générale,  les  arrêtés  de  police  con- 
cernant les  carrières  sont  des  actes  d'administration  et  de  police, 
qui  ne  peuvent  être  déférés  aux  tribunaux  administratifs,  par 
la  voie  contentieuse,  que  pour  excès  de  pouvoir.  Ce  cas  mis  à 
part,  la  décision  prise  par  le  maire  peut  être  soumise  à  l'ap- 
préciation du  préfet;  la  décision  du  préfet  ne  peut  être  déférée 
qu'au  ministre  des  Travaux  publics.  —  Féraua-Giraud,  t.  2,  a. 
1015. 

$  2.  Des  carrières  abandonnées. 

2003.  —  Il  est,  dans  le  règlement- type ,  des  dispositions 
spéciales  aux  carrières  abandonnées.  Il  s'agit  de  carrières  ayant 
été  exploitées  à  ciel  ouvert;  l'art.  10  leur  étend  ses  prescrip- 
tions concernant  les  mesures  à  prendre  pour  en  garantir  les 
abords  par  les  modes  de  clôture  qu'il  détermine.  —  V.  suprà, 
n.  1947. 

2004.  —  S'il  s'agit  de  carrières  exploitées  soute rrainement, 
l'art.  15  prescrit  à  l'exploitant  qui  veut  les  abandonner,  d'en 
faire  la  déclaration  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire  de 
la  commune  où  la  carrière  est  située;  il  charge  ensuite  Je  préfet 
de  faire  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur  des  mines,  et  d'or- 
donner, sur  le  rapport  de  ce  dernier,  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

2005.  —  Une  fois  la  carrière  souterraine  abandonnée,  l'art. 
13  déclare  les  prescriptions  de  l'art.  10  applicables  aux  orifices 
des  puits  verticaux  ou  inclinés  donnant  accès  dans  la  carrière, 
réserve  faite  pour  le  cas  où  l'abord  de  ces  ouvrages  se  trouve- 
rait suffisamment  défendu  par  l'agglomération  des  déblais  et 
l'élévation  de  leur  plate-forme. 

2006.  —  A  toute  époque,  et  pour  toute  carrière  aban- 
donnée, sans  distinction  entre  le  cas  où  elle  a  été  exploitée  à 
ciel  ouvert  et  le  cas  où  elle  a  été  exploitée  souterrain ement,  et 
du  moment  où  l'existence  de  cette  carrière  compromet  la  sûreté 
publique,  l'art.  27  permet  de  lui  appliquer  les  dispositions  des 
art.  23,  24  et  25.  Il  en  résulte  que  le  préfet  a  le  droit,  sur  le  rap- 
port de  l'ingénieur  des  mines,  de  prescrire  l'exécution  des  me- 
sures convenables  pour  faire  cesser  le  danger,  et  àdéfautd'exé- 
culion  par  le  propriétaire,  de  faire  exécuter  ces  mesures  d'office 
par  le*  soins  de  l'administration.  Il  s'agit  ici  du  propriétaire  du 
tonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf,  ajoute  l'art.  27, 
un  recours  contre  qui  de  droit. 

2007.  —  Cette  réglementation  des  carrières  abandonnées 
peut  donc  être  complétée  par  des  arrêtés  réglementaires  émanés 
des  préfets  ou  des  maires.  Ou  peut  consulter  principalement,  dans 
cet  ordre  d'idées,  un  arrêté,  en  date  du  30  juill.  1884,  par  lequel 
le  préfet  de  la  Seine  réglemente  «  l'occupation  des  vides  d'an- 
ciennes carrières  souterraines,  pour  un  'usage  quelconque,  no- 
tamment pour  la  culture  des  champignons  ».  D'une  façon  géné- 
rale, cet  arrêté  oblige  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  d'une 
champignonnière  ou  de  toute  autre  industrie,  dans  les  vides 
d'une  ancienne  carrière  souterraine,  à  faire  une  déclaration 
préalable  à  l'occupation,  en  y  joignant  un  plan  des  lieux  avec 
indication  du  périmètre  de  la  carrière  à  occuper;  il  astreint  l'en- 
trepreneur à  diverses  mesures  de  police  sur  la  situation,  la  na- 
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ture  et  la  consistance  des  puits  ou  galeries  de  communication 
avec  le  jour;  il  le  soumet  à  la  surveillance  administrative  et  no- 
tamment à  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines  tout  comme 
s'il  s'agissait  d'une  carrière  souterraine.  —  Aguillon,  t.  2,  n. 
766.  —  V.  aussi  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics, 
en  date  du  40  juin  1887,  [Rec.  des  lois,  décrets  et  circulaires  du 
ministère  des  travaux  publics,  1886-88,  p.  106] 

2008.  —  II  avait  été  jugé,  sous  l'empire  du  décret-loi  du  22 
mars  1813,  portant  règlement  général  pour  l'exploitation  des 
carrières  dans  le  département  de  la  Seine,  que  les  décisions  du 
ministre  des  Travaux  publics  ordonnant  le  comblement  des  car- 
rières dans  ce  département,  à  raison  des  dangers  que  leur  état 
présentait  pour  la  sûreté  publique,  n'étaient  pas  susceptibles  de 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
4  janv.  1851,  Permiseux  et  Heriché,  [S.  51.2.374,  P.adm.  chr.J 

2009.  —  ...  Que  l'autorité  municipale,  chargée  de  pourvoir 
à  la  sûreté  publique  et  d'empêcher  les  accidents,  peut  interdire 
l'usage  des  puits  à  ras  de  terre  dans  les  terrains  ouverts  avoisi- 
nant  la  voie  publique.  —  Cass.,  1er  mai  1868,  Goût  et  autres, 
[D.  68.1.363]  —  Sic,  Aguillon,  t.  2,  n.  765  ;  Béquet,  Rép.  de  dr. 
adm.,  v°  Commune,  n.  1601. 

2010.  —  ...  Qu'elle  peut,  en  vue  de  prévenir  les  épidémies 
et  d'assurer  la  salubrité  publique,  prescrire  des  mesures  pour 
donner  un  écoulement  aux  eaux  stagnantes  contenues  dans  des 
excavations  produites  par  l'extraction  de  terres  à  briaues,  alors 
surtout  que  ces  excavations  ne  servaient  plus  à  semblable  extrac- 
tion. —  Cass.,  25  juin  1869,  Sens,  [D.  70.1.285]  —  Sic,  Les- 
cuyer,  op.  cit.,  p.  336. 

§  3.   Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouviners  dans  les  carrières. 

2011.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  1506  et  s.,  que  la  loi  du 
8  juill.  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
s'applique,  en  principe,  aux  carrières  exploitées  souterraine- 
ment et  en  activité  d'exploitation.  Pour  le  développement  de  ce 
principe,  dans  son  application  aux  carrières  souterraines,  il  suf- 
fira de  se  reporter  au  commentaire  de  la  loi  de  1890  présenté  à 
propos  des  mines,  sauf  à  tenir  compte  des  quelques  particula- 
rités qui  suivent. 

2012.  —  Par  «  exploitation  »  ou  <<  entreprise  d'exploitation  » 
d'une  minière  ou  carrière,  il  faut  entendre  l'ensemble  des  travaux 
ou  verts  dans  les  tréfonds  contigus  dont  peut  disposer  un  même 
exploitant  de  minière  ou  de  carrière  (Cire.  9  juill.  1890,  n.  4). 

2013.  —  Comme  ouvriers  «  travaillant  au  fond  »  dans  les 
carrières  souterraines,  on  ne  devra  compter  que  leB  ouvriers 
qui  travaillent  à  l'intérieur  des  galeries  des  puits  d'extraction. 

2014.  —  C'est  principalement  aux  carrières  que  s'appliquera 
l'art.  18  de  la  loi  de  1890,  aux  termes  duquel  «  les  exploitations 
de  mines,  minières  et  carrières  à  ciel  ouvert  pourront,  en  raison 
des  dangers  qu'elles  présenteront,  être  assimilées  aux  exploita- 
tions souterraines  pour  l'application  de  la  présente  loi,  par  ar- 
rêté du  préfet  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  ». 
Notification  de  l'arrêté  préfectoral  est  alors  faite  individuellement 
à  chaque  exploitant,  qui  peut  produire  ses  observations  et  doit 
fournir  des  plans  pour  l'assiette  et  la  délimitation  de  la  circon- 
scription, tout  comme  en  matière  d'exploitations  souterraines 
(Cire.  9  juill.  1890,  n.  17). 

2015.  —  Suivant  les  circonstances,  les  travaux  à  ciel  ouvert 
d'une  même  entreprise  peuvent  alors  être  compris  en  totalité  ou 
en  partie  seulement  dans  la  circonscription  à  créer. 

2016.  —Si  certaines  exploitations  sont  poursuivies  en  même 
temps  souterrainement  et  à  ciel  ouvert  par  un  même  ensemble 
de  travaux,  les  deux  sortes  d'exploitations  pourront,  en  pareil 
cas,  si  les  circonstances  le  conseillent,  être  comprises  dans  une 
même  circonscription  (Même  cire,  n.  18). 

2017.  —  Pour  la  mise  en  pratique  de  ceB  dispositions,  l'art. 
18 de  la  loi  de  1890  décide,  dans  son  §  2,  que  «  les  ouvriers  atta- 
chés à  l'extraction  devront  être  assimilés  aux  ouvriers  du  fond 
pour  l'électorat  et  l'éligibilité  ».  Ajoutons,  d'une  façon  générale, 
qu'il  y  aura  lieu  d'étendre  toutes  les  règles  applicables  aux  exploi- 
tations souterraines. 

Section  IV. 
Des  contraventions  à  la  police  de  l'exploitation  des  carrières. 

2018.  —  Le  règle  ment- type  s'occupe,  dans  son  titre  4,  De  la 
constatation,  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  contraven- 
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(ions.  Des  art.  29  et  32  il  résulte  une  distinction  entre  les  con- 
traventions ordinaires  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de 
la  voirie  et  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police 
des  mines  ou  carrières.  S'agit-il  des  «  contraventions  qui  auraient 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  conservation  des  routes  na- 
tionales ou  départementales,  des  chemins  de  fer,  canaux,  riviè- 
res, ponts  et  ouvrages  dépendant  du  domaine  public  ».  l'art. 
32  décide  qu'elles  seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
conformément  aux  lois  sur  la  police  de  la  grande  voirie. 

2019.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  l'infraction  aux  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil,  en  date  du  5  avr.  1772,  qui  défendent 
d'ouvrir  une  carrière  à  moins  de  trente  toises  de  distance  du 
bord  extérieur  des  routes,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  sur  laquelle  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer. —  Cons.  d'Et.,  27  oct.  1837,  Chatelier,  [S.  38.2.139,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Delecroix,  Commentaire  de  la  loi  du  27  juill. 
4880,  p.  124. 

2020.  —  S'agit-il  de  contraventions  à  toutes  autres  dispo- 
sitions de  lois  ou  règlements,  elles  sont  constatées»  dit  l'art  29, 
par  les  maires  et  adjoints,  par  les  commissaires  de  police,  gar- 
des champêtres  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  et  con- 
curremment par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

2021.  —  Les  procès- verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet.  Ils  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès- verbaux  qui  ont 
Besoin  de  l'affirmation  (art.  30). 

2022.  —  Ces  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux  au 
procureur  de  la  République,  et  les  contrevenants  poursuivis 
d'office  devant  la  juridiction  compétente,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  des  parties.  Copies  des  procès-verbaux  sont 
envoyées  au  pjréfet  du  département,  par  l'intermédiaire  de  l'in- 
génieur en  chef  (art.  31). 

2023.  —  Quelle  est  la  juridiction  compétente?  Ce  n'est  plus 
la  juridiction  administrative.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conseils 
de  préfecture  sont  incompétents  pour  connaître,  soit  des  infrac- 
tions aux  mesures  de  précaution  prescrites  par  l'administration 
pour  l'exploitation  des  carrières  souterraines...  —  Cass.,  29  août 
1851,  Roy-Belleville,  [S.  51.1.790,  P.  53.2.343,  D.  51.1.279] 

2024.  —  Et,  conformément  au  principe  d'après  lequel  les 
lois  sur  les  juridictions  sont  d'ordre  public,  il  importerait  peu 

3u'une  ordonnance  royale  portant  règlement  sur  l'exploitation 
es  carrières  du  département  attribuât  la  connaissance  de  ces 
infractions  au  conseil  de  préfecture  :  une  telle  dérogation  à 
l'ordre  légal  des  juridictions  serait  sans  effet.  —  Même  arrêt. 

2025.  —  ...  Soit  de  la  contravention  résultant  de  ce  que 
l'exploitation  d'une  carrière  à  ciel  ouvert  n'a  pas  eu  lieu  à  la 
distance  de  la  voie  publique,  fixée  par  les  règlements  sur  la 
matière.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1856,  Mackensie  et  Brassey, 
[S.  56.Î.726,  P.  adm.  chr.] 

2026.  —  ...  Soit  des  infractions  aux  règlements  administra- 
tifs qui,  conformément  à  l'art.  81,  L.  21  avr.  1810  (non  alors 
révisée),  fixaient  les  conditions  de  l'ouverture  et  de  l'exploitation 
des  carrières  à  ciel  ouvert.  —  Cass.,  19  sept.  1856,  Mackensie 
et  Brassey,  [S.  56.1.921,  P.  57.192,  D.  96.1.417] 

2027.  —  ...  Soit  de  la  contravention  à  un  règlement  dépar- 
temental défendant  toute  excavation  souterraine  sous  les  che- 
mins vicinaux.  —  Paris,  18  mai  1889,  Bélier,  [Rev.  de  la  législ. 
des  mines,  89.279] 

2028.  —  Par  application  des  décrets  des  22  mars  et  4  juill. 
1813,  relatifs  aux  carrières  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  il  avait  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  connaître  des  contraventions  commises  dans 
celles  de  ces  carrières  qui  s'exploitaient  souterrainement,  l'au- 
torité judiciaire  restant  compétente  pour  connaître  des  contra- 
ventions commises  dans  les  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert. 
—  Cons.  d'Et.,  15  juin  1870,  Lafouge,  [S.  72.2.160,  P.  adm. 
chr.,  D.  71.3.81]—  Mais  depuis  l'abrogation  des  décrets  précités 
par  Part.  82,  §  3,  L.  27  juill.  1880,  les  carrières  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ont  été  replacées,  sur  ce  point 
comme  sur  tous  autres,  sous  l'empire  des  règles  de  droit  com- 
mun. 

2029.  —  Parmi  les  juridictions  de  droit  commun,  quelle 
sera  la  juridiction  compétente?  La  question  est  importante, 
soit  par  elle-même,  soit  parce  qu'elle  touche  en  même  temps 
aux  pénalités  applicables.  Une  jurisprudence,  qui  paraît  bien 
établie,  la  résout  par  une  distinction  entre  les  carrières  à  ciel 
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ouvert  et  les  carrières  souterraines.  S'agit-il  des  carrières  sou- 
terraines, l'art.  82,  en  en  soumettant  l'exploitation  «  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  mines,  dans  leB  conditions 
f>révues  par  les  art.  47,  48  et  50  »,  leur  étend  par  cela  même 
es  sanctions  des  art.  93  à  96.  Par  conséquent,  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  les  carrières  souterraines 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (art.  95),  et 
passibles  des  peines  correctionnelles  édictées  par  l'art.  96. 

2030.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  carrières  exploitées  par 
galeries  souterraines  sont  assimilées  aux  mines,  en  ce  qui  touche 
la  compétence  et  la  pénalité  a  raison  des  infractions  aux  mesures 
de  précaution  prescrites  pour  leur  exploitation  par  l'adminis- 
tration. Dès  lors,  ces  infractions  sont  soumises  à  la  juridiction 
correctionnelle,  et  sont  passibles  d'une  amende  de  100  fr.  à 
500  fr.  —  Cass.,  29  août  1851,  Roy-Bellevi!le,  [S.  51.1.790,  P. 
53.2.343,  D.  51. 1.279] 

2031.  —  S'agit-il  des  carrières  à  ciel  ouvert,  comme  l'art. 
81  qui  les  récit  n'édicte  aucune  pénalité  pour  l'inobservation  de 
ses  prescriptions,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  96  qui 
ne  concerne  que  les  mines  et  les  carrières  à  galeries  souterraines, 
les  contraventions  ne  peuvent  être  que  des  infractions  aux  «  rè- 
glements légalement  faits  par  l'autorité  administrative  ».  Par 
suite,  ces  contraventions  ne  relèvent  que  des  tribunaux  de 
simple  police  et  ne  sont  passibles  que  des  peines  de  simple  po- 
lice. —  V.  suprà,  v°  Chemin  rural,  n.  205. 

2032.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contraventions  aux  ar- 
rêtés préfectoraux  réglant  l'exploitation  des  carrières  a  ciel  ouvert 
ne  sont  passibles  que  des  peines  de  simple  police  portées  par 
l'art.  471,  n.  15,  G.  pén.,  et  non  de  celles  portées  par  le  décret 
du  4  juill.  1813  et  la  loi  du  21  avr.  1810.  —  Gass.,  29  août  1845, 
Gheron,  [S.  45.1.845,  P.  45.2.751,  D.  45.1.398] 

2033.  —  ...  Que  les  infractions  relatives  à  l'oqverture  ou  ex- 
ploitation des  carrières  à  ciel  ouvert  constituent  des  contra- 
ventions de  police  tombant  sous  la  juridiction  des  tribunaux  de 
simple  police,  et  non  sous  celle  des  tribunaux  correctionnels  : 
ces  derniers  tribunaux  ne  sont  compétents  qu'à  l'égard  des  in- 
fractions se  rattachant  à  une  exploitation  par  galerie  souter- 
raine. —  Gass.,  23  janv.  1857,  Mackensie  et  Brasse  y,  [S.  57.1. 
393,  P.  58.469,  D.  57.1.62] 

2034*  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'infraction  consistant 
à  avoir  exploité  une  carrière  à  ciel  ouvert,  sans  avoir  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  81,  L.  27  juill.  1880.  —  Gass.,  3 
nov.  1887,  Anceau,  [Rev.  de  la  légisL  des  mines,  89.270] 

2035.  —  Pour  justifier  la  distinction  qu'elle  consacre,  la 
jurisprudence  que  nous  venons  d'indiquer  se  fonde  uniquement 
sur  ce  fait  que  les  art.  81  et  82  confient  à  des  autorités  diffé- 
rentes la  police  administrative  des  carrières,  l'art.  81  plaçant  les 
carrières  à  ciel  ouvert  sous  la  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale, tandis  que  l'art.  82  place  les  carrières  souterraines  sous  la 
surveillance  ae  l'autorité  préfectorale  aidée  de  l'administration 
des  mines.  Mais  des  auteurs  ont  fait  observer  qu'une  simple  dis 
tinction  dans  les  autorités  chargées  de  la  police  administrative 
ne  doit  pas  nécessairement  entraîner  une  distinction  aussi  ra- 
dicale entre  les  autorités  judiciaires  chargées  de  la  répression 
des  contraventions  et,  par  contre  coup,  entre  les  pénalités  appli- 
cables. D'après  eux,  par  sa  généralité  et  sa  place  dans  la  loi, 
le  tit.  X  (art.  93  à  96)  doit  être  considéré  comme  s'appliquant 
à  tous  les  objets  dont  la  loi  de  1810  s'est  occupée,  et  notam- 
ment l'art.  93  doit  englober  les  règlements  sur  les  carrières  à 
ciel  ouvert  dans  ceux  qu'il  sanctionne  de  façon  générale. —  Bury, 
t.  2,  n.  1170;  Aguillon,  t.  2,  n.  857;  Block,  Dict.  de  lfadm.  fr., 
v°  Carrière*,  n.  19. 

2036.  —  Dans  l'appréciation  de  la  responsabilité  de  l'ex- 
ploitant, il  y  a  lieu,  du  reste,  de  tenir  compte  des  principes  gé- 
néraux. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'exploitant  d'une  carrière,  bien 
qu'il  ait  contrevenu  à  une  disposition  d'un  règlement  départe- 
mental relatif  aux  carrières,  ne  peut  être  déclaré  responsable 
d'un  accident  survenu,  dans  la  carrière,  a  l'un  de  ses  ouvriers, 
s'il  est  établi  que  la  violation  du  règlement  n'a  eu  aucune  in- 
fluence sur  la  cause  de  l'accident,  lequel  doit  être  attribué  uni- 
quement à  la  témérité  et  à  l'imprudence  de  l'ouvrier.  —  Cass., 
2  déc.  1884,  Brétéché,  [S.  86.1.367,  P.  86.1.900,  D.  85.1.4231; 
—  12  janv.  1897,  Quark,  [S.  et  P.  97.1.231,  D.  97.1.71]  —  V. 
aussi  Cass.,  15  juill.  1896,  Pasquet,  [S.  et  P.  97.1.229]  — 
Nancy,  29  juin  1895,  V*  Tbiébault,  [S.  et  P.  96.2.207]  —  Trib. 
Seine,  28  févr.  1885,  Ve  Thibon,  \Rev.  de  la  leginl.  des  mines, 
86.240!  —  Trib.  Liège,  19  janv.  1895,  Dalhem,  [Ibitt.,  96.56] 


propriétaire  qui  a  traité  à  forfait  avec  un  en- 
1  exploitation  d'une  carrière  à  plâtre,  sans  se 


2037.  —Le 

trepreneur  pour  l'< 

réserver  aucune  surveillance  relativement  aux  conditions  ma- 
térielles du  travail,  n'est  pas  responsable  de  l'accident  arrivé  à 
un  ouvrier  dans  les  travaux  de  l'exploitation,  l'entrepreneur  n'é- 
tant pas  son  préposé  dans  le  sens  ae  l'art.  1384,  C.  civ.  —  Di- 
jon, 7  août  1868,  Page,  [S.  68.2.315,  P.  68.1215] 

2038.  —  Il  en  est  autrement  au  cas  où,  en  traitant  a  forfait 
avec  des  ouvriers  pour  l'exécution  d'un  travail  restreint  rentrant 
dans  la  généralité  de  l'exploitation  d'une  carrière,  le  maître  ou 
propriétaire  a  conservé  la  direction  et  la  surveillance  de  ce  tra- 
vail. —  Angers,  16  mars  1868,  Sécher  et  Gabon,  [S.  68.2.315, 
P.  68.1215,  D.  68.2.160]  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Brest,  15  janv. 
1892,  B...,  [Rev.  de  la  Ugisl.  des  mines,  93.303] 

2039.  —  Même  en  l'absence  de  tout  règlement  l'y  obligeant, 
le  propriétaire  d'une  carrière  a  oiel  ouvert  qui  omet  d'en  garantir 
les  abords  par  des  mesures  de  protection  de  nature  à  assurer 
la  sécurité  publique,  commet  une  faute  qui  le  rend  responsable 
des  accidents  qui  peuvent  s'y  produire.  —  Douai,  3  juin  1892, 
Gauchet,  [Rev.  de  la  légisL  des  mines,  97.168] 

2040.  —  L'art.  26,  Décr.  24  déo.  1851,  portant  que  les  in- 
génieurs des  mines  ne  peuvent  prendre  un  intérêt  quelconque 
dans  l'exploitation  des  mines  ou  carrières  sur  le  territoire  de  la 
République,  sous  peine  d'être  déclarés  démissionnaires,  et  ne 
faisant  aucune  distinction,  s'applique  à  l'exploitation  des  carriè- 
res a  ciel  ouvert  comme  à  celle  de  carrières  à  galeries  souterrai- 
nes. —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1893,  Rigaud,  [S.  et  P.  95.3.70,  D. 
94.3.75] 

2041.  —  Cette  infraction  aux  dispositions  de  l'article  précité 
constitue  un  manquement  à  un  devoir  professionnel,  qui  place 
son  auteur  sous  le  coup  des  pénalités  édictées  par  le  texte,  même 
après  que  l'infraction  a  pris  fin.  —  Même  arrêt. 


TITRE   IV. 

DES  SOCIÉTÉS  POUR  LA  RECHERCHE  DES  MINES  ET  POUR 
L'EXPLOITATION  DES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈ- 
RES. 

CHAPITRE   l. 

DES   SOCIÉTÉS   MINIÈRES   EN   GENERAL. 

I  2042«  —  Les  concessions  de  mines  peuvent  être  attribuées 
à  des  sociétés  (L.  21  avr.  1810,  art.  13;  V.  suprà,  n.  240  et  s.). 
Les  sociétés  peuvent  également  devenir  propriétaires  de  mines 
par  suite  d'acquisition,  lato  sensu,  quel  qu'en  soit  le  mode.  Il 
faut  ajouter  qu'en  fait  presque  toutes  les  entreprises  de  mines, 
au  moins  celles  qui  sont  importantes,  se  trouvent  entre  les 
mains  de  sociétés  :  l'exploitation  d'une  mine  présente  de  trop 
grands  risques  et  nécessite  des  capitaux  trop  considérables,  pour 
que  le  concessionnaire  ne  cherche  pas  à  rendre  ces  risques  et 
ces  charges  moins  lourds,  en  les  divisant  et  les  répartissant  sur 
un  plus  grand  nombre  de  personnes.  «  Les  sociétés  minières, 
quoique  n'étant  pas  régies  en  France,  au  point  de  vue  de  leur 
constitution  juridique,  par  une  législation  spéciale,  ont  toujours 
vécu,  depuis  leur  origine,  sous  l'empire  d'un  régime  d'exception 
et  privilégié  ».  — Lamache,  De  la  transformation  des  sociétés  ci- 
viles,  spécialement  des  sociétés  minières,  en  vertu  de  la  ici  du  itr 
août  4893  combinée  avec  les  lois  fiscales  (Rev.  de  la  légisL  des 
mines,  1895,  t.  12,  p.  257).  Ce  sont  les  caractères  principaux 
de  ce  régime  d'exception  qui,  seuls,  seront  exposés  ici.  —  Sur 
les  principes  généraux  auxquels  les  sociétés  minières  restent 
soumises,  comme  les  sociétés  ordinaires  civiles  ou  commerciales, 
V.  infrà,  v°  Société. 

Section    I. 
Des  formos  des  sociétés  minières. 

2043*  —  Une  société  de  mines  peut  se  constituer,  soit  sous 
une  forme  civile,  soit  sous  une  forme  commerciale. 

2044.  —  I.  Forme  civile.  —  La  validité  d'une  société  civile 
pour  l'exploitation  d'une  mine  n'a  jamais  été  mise  en  doute,  pa- 
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reille  société  pouvant  réunir  les  conditions  exigées  par  les  art. 
4832  et  1833,  C.  civ.,  savoir  :  objet  licite,  contrat  fait  pour  l'in- 
térêt commun  des  parties,  chose  mise  en  commun  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter,  apport  fait*  par 
chaque  associé.  Ces  conditions  réunies,  la  société  civile  mi- 
nière demeurera  régie,  quant  à  sa  forme  et  à  la  preuve  de  sa 
constitution,  par  les  principes  du  droit  commun  que  reproduit 
Tart.  1834,  C.  civ. 

2044  bis.  —  Jugé  que  constitue  une  société,  la  réunion  for- 
mée, en  vertu  d'un  acte  fait,  dans  ce  but,  par  les  demandeurs  en 
concession  d'une  mine,  pour  l'exploitation  de  la  mine,  alors  sur- 
tout que  la  concession  a  été  ultérieurement  accordée  aux  deman- 
deurs constitués  en  société,  et  que,  dans  des  actes  postérieurs, 
ils  ont  reconnu  être  réunis,  constitués  en  société  et  à  l'état  de 
société.  —  Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1883,  sous  Cass.,  26 
oct.  1892,  Soc.  des  mines  de  Beaubrun,  Soc.  Scheider  et  Ctc, 
rLS.  et  P.  93.1.321] 

2045.  —  En  Belgique,  la  jurisprudence  a  admis  qu'à  côté 
des  sociétés  minières  régulièrement  établies,  et  qui  sont  prou- 
vées par  écrit,  selon  la  prescription  de  l'art.  1834,  il  peut  exis- 
ter des  sociétés  de  fait,  établies  sans  contrat  écrit  et  môme  sans 
convention  originaire,  sociétés  de  fait  qui  n'en  sont  pas  moins 
régies  parles  règles  des  sociétés  minières.  Ce  sont,  dit-on,  ces 
associations  aue  vise  l'art.  8,  L.  21  avr.  1810,  lorsqu'il  considère 
comme  meubles  les  actions  ou  intérêts,  non  pas  seulement  dans 
une  société,  mais  encore  dans  une  entreprise  pour  l'exploitation 
des  mines.  L'entreprise,  c'est  la  société  de  fait,  assimilée  à  la 
société,  c'est-à-dire  à  la  société  régulière.  —  Cass.  Belgique,  13 
janv.  1843,  Enregistrement,  [Pasicr.  belge,  43.1.85];  —  4  mars 
1858,  Soc.  de  la  Vieille-Montagne,  [Pasicr.  belge,  58.1.89]  — 
Bruxelles,  1er  août  1871,  Soc.  de  la  Rochelle  et  Chamois,  [Pa- 
sicr. belge,  74.2/75]  —  Sic,  Peyret-Lallier,  n.  134;  Aguillon,  t. 
1,  n.  269;  Bury,  t.  2,  n.  1375;  Bréchignac  et  Michel,  n.  92  ; 
Delecroix,  Tr.  théorique  et  pratique  de  la  législ.  des  soc.  de 
mines,  et  spécialement  des  soc,  houillères,  n.  520  et  s. 

2046.  —  En  France,  cette  théorie  est  généralement  repous- 
sée. Elle  est  en  opposition  avec  la  règle  de  l'art.  1834,  qui  a 
eu  précisément  pour  objet  de  supprimer  toutes  les  associations 
de  l'ait  ou  sociétés  taisibles  admises  dans  notre  ancien  droit. 
Une  dérogatipn  à  cette  règle  en  faveur  des  sociétés  minières 
ne  se  justifierait  qu'autant  qu'elle  résulterait  de  la  volonté  for- 
melle du  législateur  de  1810.  L'argument  tiré  du  mot  «  entre- 
prise »  employé  par  l'art.  8,  ne  suffit  pas  à  démontrer  cette 
volonté,  attendu  que  ce  mot,  assez  vague  par  lui-même  déjà,  se 
trouve  précisément  dans  l'art.  529,  C.  civ.,  auquel  renvoie  l'art. 
8  de  la  loi  de  1810,  pour  désigner,  dans  une  expression  géné- 
rique, les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et  d'industrie. 
C'est  donc  qu'il  n'a  pas  plus  de  portée  dans  l'un  des  deux 
textes  que  dans  l'autre.  —  V.  Cass.,  18juin  1862,  Carcassone, 
[S.  62.1.878,  P.  63.55,  D.  62.1.423]  —  Trib.  Saint-Elienne,  29 
mai  1889,  C,e  des  mines  de  Rive-de-Gier,  [Pand.  fr.,  90.2.95  J  — 
Guillouard,  Soc,  n.  363. 

2047*  —  Jugé  aussi,  en  ce  sens,  qu'une  association  de  fait 
constituée  entre  ouvriers  mineurs  ne  saurait  valablement  se 
rendre  cessionnaire  de  concessions  de  mines  qu'à  la  condition 
de  constituer  une  société  civile  régulière  sous  une  des  formes 
autorisées  par  la  loi.  —  Lyon,  26  mars  1891,  Soc.  des  houillères 
de  Rive-de-Gier,  [S.  et  P.  92.2.289,  D.  91.2.201]  —  V.  suprà, 
n.  480  et  s. 

2048.  —  Au  point  de  vue  spécial  du  règlement  des  droits 
de  chaque  associé,  la  société  civile  minière  pourra  renfermer 
des  stipulations  variées,  et  notamment  les  deux  suivantes  : 
tantôt,  on  attribuera  à  l'associé,  en  représentation  de  sa  «  part 
d'intérêt  »  dans  la  société,  un  titre  dit  action  de  quotité  ou 
part  d'intérêt.  Ce  titre  ne  fait  que  reconnaître  à  l'associé 
une  quotité,  une  quote-part  du  fonds  social  sans  indication 
d'aucune  somme  représentant  sa  mise;  tantôt,  et  ceci  sera  plus 
fréquent,  on  attribuera  aux  associés  des  actions  de  sommes  ou 
valeurs  fixes.  Sur  le  titre  remis  à  l'actionnaire,  on  énoncera  une 
somme  ou  valeur  représentant  la  mise  versée  par  lui  dans  le 
fonds  social,  et  on  lui  donnera  droit,  dans  la  répartition  des 
bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  à  cette  môme  valeur,  eu 
égard  au  capital  social  tout  entier. 

2049.  —  II.  Forme  commerciale.  —  Rien  n'empêche  non  plus 
une  société  minière  de  se  constituer  sous  l'une  des  formes  que 
peut  légalement  revêtir  une  société  commerciale.  Alors  elle  devra 
se  soumettre,  quant  à  la  forme,  aiJx  prescriptions  et  aux  condi- 


tions essentielles  imposées  par  la  loi  pour  la  constitution  des 
sociétés  commerciales.  —  Cass.,  28  janv.  1884,  de  Marc  et 
Donnât,  liquid.  de  la  soc.  des  charbonnages  du  Nord, [S.  86.1. 
465,  P.  86.1. 1147,  D.  84.1.145]  —  Une  société  minière  pourra 
donc  adopter  les  formes  de  la  société  en  nom  collectif,  ou  de 
la  société  en  commandite  ou  de  la  société  anonyme.  Ce  point, 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  constant  par  la  doctrine  et 

f>ar  la  jurisprudence,  ne  saurait  plus  faire  doute  depuis  que 
'art.  7,  L.  1er  août  1893,  a  consacré  formellement  le  droit,  pour 
les  sociétés  civiles,  de  se  transformer  en  sociétés  en  commandite 
ou  en  sociétés  anonymes. 

2050.  —  Reste  fa  forme  de  la  participation  (C.  comm.,  art. 
47  et  s.).  On  n'y  recourt  guère  que  pour  des  opérations  iso- 
lées ou  pour  un  ensemble  d  opérations  qui  ne  doivent  pas  durer 
pendant  un  temps  bien  long  :  la  participation,  dit  l'art.  48,  C. 
comm.,  est  «  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  com- 
merce ».  Tout  autre  doit  être  le  caractère  d'une  exploitation  mi- 
nière, dont  la  durée  n'est  pas  limitée  et  peut  se  prolonger  parfois 
pendant  des  siècles.  Aussi  décide-t-on  généralement  qu'une 
exploitation  minière  ne  peut  faire  l'objet  d  une  société  en  parti- 
cipation, telle  que  l'entend  la  loi  commerciale.  —  Delebecque,  n. 
1235  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  169;  Delecroix,  op.  cit., 
n.  218  et  s. 

Section  ïï. 
Des  caractères  des  sociétés  minières. 

2051.  —  La  physionomie  spéciale  des  sociétés  minières  pro- 
vient de  la  réunion  qu'elles  présentent  des  quatre  caractères 
généraux  suivants  :  1°  ce  sont  des  sociétés  civiles;  2°  elles 
forment  des  personnes  morales;  3*)  elles  constituent  des  asso- 
ciations de  capitaux  plutôt  que  des  sociétés  de  personnes; 
4°  elles  sont  d'une  durée  illimitée. 

§  1.  Caractère  civil. 

2052.  —  La  loi  du  21  avr.  1810  déclarant,  d'une  part,  dans 
l'art.  32,  que  «  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente  »> ,  d'autre 
part,  dans  l'art.  8,  que  la  propriété  des  mines  constitue  une 
propriété  immobilière,  ces  deux  textes  conduisent  à  admettre 
que  la  société  formée  pour  obtenir  la  concession  d'une  mine  et 
pour  l'exploiter  est  une  société  immobilière  et  civile.  La  conclu- 
sion, du  reste,  est  proclamée  par  la  quasi-unanimité  des  auteurs, 
et  les  tribunaux  se  contentent  de  l'affirmer.  —  V.  les  décisions 
et  les  autorités  citées  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  463  et  s. 
—  Laurent,  Dr.  civ.f  t.  26,  n.  226;  Guillouard,  Soc.,  n.  94  et 
360;  Cavrois,  Soc.  houillères,  n.  36  et  s. 

2053.  —  Il  doit  en  être  de  même  de  la  société  qui  se  forme- 
rait pour  prendre  l'exploitation  seule  de  la  mine  concédée  à  un 
tiers,  car  l'art.  32  attribue  à  l'exploitation  le  caractère  civil,  Bans 
distinguer  si  l'exploitant  est  le  concessionnaire  lui-même  ou  un 
avant-droit  du  concessionnaire.  —  V.  suprà,  v<>  Acte  de  com- 
merce, n.  478  et  s.  —  V.  Cass.,  26  oct.  1892,  précité.  —  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  337. 

2054.  —  Quant  aux  conséquences  de  ce  caractère  civil  re- 
connu à  la  société  minière,  ce  sont  notamment  tes  suivantes  : 
1°  Les  associés  ne  seront  pas,  de  plein  droit,  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales,  comme  ils  le  seraient  dans  une  société  com- 
merciale non  soumise  aux  formes  spéciales  de  la  commandite 
ou  de  l'anonymat  (C.  civ.,  art.  1862).  C'est  dans  le  Code  civil, 
dans  les  conventions  expresses  ou  tacites  des  parties,  qu'il  fau- 
dra rechercher  d'après  quel  mode  doit  se  répartir,  entre  les 
associés,  le  fardeau  des  dettes  et  des  obligations  communes.  — 
Delecroix,  n.  174;  Cavrois,  d.  186;  Aguillon,  t.  1,  n.  274. — 
V.  infrà,u.  2137  et  s. 

2055.  —  2°  Pour  la  société  minière  civile,  la  cessation  de 
paiements  entraînera  l'état  de  déconfiture,  mais  non  le  régime  de 
la   faillite. —  Lyon,  14  mai  1833,  Remmel  et  consorts  Dervieu, 

I  [cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n.  3271  --  V.  aussi  CaBS.,28oct. 

1885,  Soc.  du  Crédit  mobilier,  [S.  86.1.108,  P.  86.1.244,  D.  86. 

1.63]  —  Paris,  21  juin  1884,  Soc.  des  mines  de  Diélette,  [/{eu. 
1  de  la  lègisl.  des  mines,  85.33] 
1       2056.  —  3°  C'est  à  la  compétence  des  tribunaux  civils  que 

la  société  minière  sera  soumise  pour  le  règlement  de  toutes  les 

difficultés  la  concernant.  Telle  est  même  la  raison  pour  laquelle 
|  le  caractère  civil  a  été  attribué  aux  sociétés  minières  par  le  lé- 
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gislateur  de  1810,  dans  les  termes  consacrés  par  l'art.  32. 

—  V.  les  observations  de  la  commission  du  Corps  législa- 
tif, séance  du  17  mars  1810  (Locré,  Législ.  sur  les  mines, 
p.  357). 

2057.  —  Ainsi  jugé  pour  les  difficultés  nées  entre  des  so- 
ciétés minières  et  des  tiers  à  raison  d'achats  de  machines-ou- 
tils et  autres  instruments  nécessaires  à  l'exploitation.  —  Bruxel- 
les, 19  janv.   1833,  Fontaine-Spitaels,  [Pasicr.  belge,  33.2.17] 

—  Douai,  12  nov.  1839,  [cité  par  Delecroix,  n.  176]  — 
Lyon,  24  juin  1887,  Soc.  des  houillères  de  Champagnac,  [Rev. 
de  la  législ.  des  mines,  88.336]  —  V.  Trib.  Douai,  8  janv. 
1869,  de  Boisset,  Cl0  houillère  de  l'Escarpelle,  [S.  69.2.57,  P. 
69.235] 

2058. —  ...  Pour  les  difficultés  survenues  à  l'occasion  de 
cession  ou  de  vente  d'actions  de  sociétés  minières.  —  Douai,  25 
avr.  1839,  [cité  par  Delecroix,  n.  176]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  174. 

2059.  —  ...  Pour  les  contestations  survenues  entre  associés 
soit  au  cours  de  la  société,  soit  lors  de  sa  liquidation.  —  Mont- 
pellier, 4  janv.  1841,  Dominé  et  autres,  [D.  41.2.139]  —  Lyon, 
22  juill.  1858,  Salveton,  [P.  60.42,  D.  59.2.80] 

2060*  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  une  société  formée  même 
en  commandite  et  par  actions  pour  l'exploitation  d'une  mine  se 
borne  à  exploiter  le  minerai,  à  le  bo carder  et  à  le  vendre  en  cet 
état,  mais  sans  se  livrer  à  des  manipulations  métallurgiques  et 
à  un  ensemble  d'actes  de  commerce  dont  l'extraction  du  mine- 
rai ne  serait  plus  que  l'accessoire,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  contre  le  gérant  d'une 
telle  société.  —  Grenoble,  19  mars  1870,  Gauche,  [S.  71.2.35, 
P.  71.114] 

2061.  —  On  ne  pourra  appliquer  à  la  société  minière  la  dis- 
position spéciale  de  l'art.  64,  C.  comm.,  qui  déclare  prescrites, 
cinq  ans  après  la  dissolution  de  la  société,  toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs.  Mais  on  devra,  sur  ce  point,  s'en 
référer  au  droit  commun  et  n'admettre  que  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Cass.,  28  janv.  1884,  de  Marc  et  Donnât,  liquid.  de 
la  Soc.  des  charbonnages  du  Nord,  [S.  86.1.465,  P.  86.1.1147, 
D.  84.U45] 

2062*  —  Si  la  société  minière  est  une  société  civile,  ce  ca- 
ractère est-il  essentiel?  Ne  peut-il  pas  au  contraire  disparaître, 
soit  à  cause  de  la  iorme  employée  par  les  parties,  soit  à  cause 
de  leur  volonté  directement  manifestée,  soit  à  cause  de  la  nature 
des  opérations  auxquelles  se  livre  la  société?  Il  y  a  là  une 
même  question  générale  qui  se  représente  dans  trois  hypothèses 
qu'il  faut  examiner  séparément. 

2063.  —  I.  Emploi  de  formes  commerciales.  —  D'abord,  le 
fait  que  les  parties  ont  eu  recours  à  une  forme  commerciale 
pour  la  constitution  de  la  société  minière  ne  suffit-il  pas  à  im- 
primer à  cette  société  un  caractère  commercial?  Des  auteurs 
recommandables  l'avaient  enseigné,  et  maints  arrêts  de  cour 
d'appel  avaient  statué  dans  le  même  sens.  —  Paris,  19  août 
1840,  Soc.  des  mines  d'Unieux  et  de  Fraisse,  [S.  41.2.483]  — 
Dijon,  26  août  1841,  Mines  du  Raguv  et  des  Perrins,  [S.  41.2. 
481,  P.  41.1.629]  —  Douai,  13  mars  1ÔÔ7,  Chauwin,  et  Ci8,  [Rec. 
Douai,  1867,  p.  80]  —  V.  aussi  certains  motifs  de  Colmar,  4 
juin  1862,  Latil,  [S.  62.2.249,  P.  62.1010,  D.  62.2.163]  — 
Vincens,  Législ.  comm.,  t.  i,  p.  349;  Delangle,  Soc.  comm., 
n.  28  et  s.  et  424;  Bédarride,  Soc.  comm.,  n.  97  et  123..  —  V. 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Société,  n.  92  in 
fine. 

2064.  —  Mais  bientôt  la  question  ne  fut  plus  discutée. 
Doctrine  et  jurisprudence  s'accordèrent  à  reconnaître  que,  pour 
apprécier  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société,  il  faut 
s  attacher  non  pas  à  la  forme  qu'il  a  plu  aux  associés  de  lui  faire 
revêtir,  mais  uniquement  au  caractère  de  l'opération  qui  fait 
l'objet  de  la  société.  Or,  l'objet  d'une  société  minière,  c'est  l'ex- 
ploitation des  mines,  opération  que  l'art.  32  de  la  loi  de  1810 
déclare  être  une  opération  civile  et  non  une  opération  commer- 
ciale. Il  n'est  pas  admissible  que  l'emploi,  par  les  parties,  d'une 
forme  commerciale,  puisse  avoir  pour  effet  de  transformer  cette 
opération  civile  en  opération  commerciale.  Donc  la  forme  seule 
ne  saurait  avoir  d'influence  sur  le  caractère  de  la  société  minière. 
—  Cass.,  7  févr.  1826,  Bardet,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  janv.  1884, 
précité;  —  21  oct.  1895,  Favier,  Martel  et  consorts,  [Rev.  de  la 
législ.  des  mines,  96.216]  —  Paris,  15  févr.  1868,  Millaud, 
[S.  68.2.329,  P.  68.1223,  D.  68.2.209];  —  17  août  1868,  de 
Preigne  et  Rougier,  [S.  et  P.  Ibid.,   D.  68.2.192]  -  Greno- 


ble, 19  mars  1870,  Gauche,  [S.  71.2.35,  P.  71.114]  —  Liège, 
21  janv.  1871 ,  Soc.  des  charbonnages  de  Jemeppe-Au vêlais, 

t Pasicr.  belge,  72.2.108]  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  966; 
)uvergier,  Sociétés,  n.  481  et  485;  Molinier,  Dr.  comm.,  n. 
244;  Troplong,  Sociétés,  t.  1,  n.  328;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  180;  Alauzet,  Comm.  du 
C.  de  comm.,  t.  t,  n.  273;  Boistel,  Précis  dedr.  comm.,  n.  166; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  94  à  1077  bis;  Laurent,  Dr. 
civ.,  t.  26,  n.219;Guillouard,  Soc,  n.  91  et  361  ;  Bury,  t.  2,  n. 
1467;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  175; Delecroix, Soc. min.,  n.  222; 
Cavrois,  Soc.  houillères,  n.  67  et  s. 

2065.  —  En  Belgique,  la  question  fut  résolue  législativement 
dans  le  même  sens  par  une  loi  du  18  mai  1873,  dont  l'art.  136 
porte  que  :  «  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des 
mines,  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter  les 
formes  des  sociétés  commerciales  ».  —  Cass.  belge,  13  mai  1886, 
Urban,  [Pasicr.  belge,  86.1.203;  Rev.  delà  législ.  des  mines, 
86.334] 

2066.  —En  France,  la  question  a  été  résolue  en  sens  inverse 
par  la  loi  du  1er  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  du  24 
juill.  1867  sur  les  sociétés  par  actions.  A  cette  dernière  loi  a  été 
ajouté  un  art.  68  ainsi  conçu  :  «  Quel  que  soit  leur  objet,  les 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées 
dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi  se- 
ront commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  ». 
Pour  l'application  de  cette  législation  nouvelle,  soit  aux  sociétés 
minières  qui  se  sont  fondées  sous  la  forme  en  commandite  ou 
anonyme  depuis  la  loi  de  1893,  soit  aux  sociétés  minières  civiles 
fondées  antérieurement  à  cette  loi,  mais  qui  se  sont  transfor- 
mées, depuis  cette  loi,  en  sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés 
anonymes,  conformément  à  l'art.  7  in  fine  de  ladite  loi,  V.  infrà, 
v°  Société. 

2067.  —  Mais  la  loi  de  1893  n'a  statué  que  pour  l'avenir, 
pour  les  sociétés  qui  «  seront  constituées  »  dans  une  forme 
commerciale.  Pour  le  passé,  pour  les  sociétés  minières  qui  ont 
été  constituées  avant  la  loi  de  1893,  la  question  reste  entière  et 
doit  recevoir  la  même  solution  qu'auparavant.  Ces  sociétés,  en 
dépit  de  leur  forme  commerciale,  restent  des  sociétés  civiles.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  Appendice,  n.  63;  Ge- 
nevois, Le  nouveau  régime  des  sociétés,  p.  116;  Alb.  Wah'f  note 
sous  Paris,  10  juill.  1894,  [S.  et  P.  96.2.57] 

2068.  —  Toutefois,  l'emprunt  d'une  forme  commerciale  par 
une  société  minière  civile  ne  sera  pas  sans  produire  certaines 
conséquences,  qu'il  est  difficile,  du  reste,  de  ramener  à  un  prin- 
cipe général.  Tout  ce  qu'on  a  pu  dire  de  plus  précis,  c'est  que 
la  société  civile  à  forme  commerciale  ne  sera  pas  régie  par  les 
règles  tenant  à  ce  que  les  sociétés  de  commerce  soient  traitées 
comme  des  commerçants,  tandis  qu'elle  sera  régie  par  les  règles 
des  sociétés  de  commerce  tenant  à  la  forme,  et  non  à  la  nature 
des  opérations.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  28  janv.  1884, 
de  Marc  et  Donnât,  [S.  86.1.466,  P.  86.1.1147];  Cavrois,  Soc. 
houillères,  n.  77  et  s.,  205  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr. 
comm.,  t.  2,  n.  94  et  1079. 

2069.  —  C'est  ainsi  que  l'on  devra  admettre  qu'en  emprun- 
tant au  droit  commercial  un  mode  particulier  d'organisation,  la 
société  minière  se  soumet  nécessairement  aux  prescriptions  es- 
sentielles et  d'ordre  public  qui  sont  la  condition  même  d'exis- 
tence de  la  société  commerciale  dont  les  formes  ont  été  employées. 
Par  suite,  avant  la  loi  de  1867,  —  et  ceci  explique  pourquoi  la 
plupart  des  anciennes  sociétés  minières  conservaient  leur  ca- 
ractère civil,  —  une  société  minière  ne  pouvait  se  constituer  sous 
la  forme  anonyme  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  —  V. 
Cass.,  13  mai  1857,  Hannart  et  Bruyère,  [S.  58.1.129,  P.  57. 
998,  D.  57.1.201  J 

2070.  —  Depuis  la  loi  du  24  juill.  1867,  pour  profiter  des 
avantages  inhérents  à  la  forme  anonyme,  les  associés  d'une 
société  minière  constituée  sous  cette  forme  ont  dû  remplir  les 
formalités  exigées  par  ladite  loi.  —  Paris,  21  mai  1892,  Soc.  des 
mines  d'Haminate,  [S.  et  P.  92.2.270,  D.  92.2.325]— Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1083;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  332;  Delecroix,  Soc.  min.,  n.  238  et  s. 

2071.  —  Jugé,  en  ce  sens,  pour  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  formes  de  la  vérification  des  apports.  —  Trib.  Seine,  26 
juill.  1886,  sous  Paris,  21  mai  1892,  précité. 

2072.  —  Par  contre,  la  société  minière  civile  à  forme  com- 
merciale ne  sera  pas  soumise  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Grenoble,  19  mars  1870,  précité.  —  Trib.  comm. 
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Marseille,  14  oct.  1886,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  89.68]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1080. 

2073.  —  ...  Ni  au  régime  de  la  faillite,  en  cas  de  cessation 
de  paiements.  —  Paris,  21  juin  1884,  Soc.  des  mines  de  Diélette, 
[Rev.  de  la  législ.  des  mines,  85.33]  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment de  la  société  civile  à  forme  commerciale  qui,  constituée 
avant  la  loi  de  1893,  revendiquerait  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  7,  §  6,  de  cette  loi.  —  Alb.  Wahl,  note  sous  Paris,  40 
juill.  1894,  précité. 

2074.  —  ...  Ni  aux  règles  spéciales  de  prescription  etlde  dé- 
chéance édictées  par  l'art.  64,  G.  comm.,  pour  les  liquidations 
des  sociétés  commerciales  seules.  —  Cass.,  28  janv.  1884,  pré- 
cité. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1088. 

2075.  —  La  société  civile  minière,  constituée  sous  la  forme 
anonyme,  est-elle  soumise  aux  dispositions  pénales  de  la  loi  de 
1867?  —  V.  sur  la  question  au  point  de  vue  général,  car  elle  ne 
parait  pas  s'être  posée  devant  les  tribunaux,  pour  les  sociétés 
minières  :  Cass.,  28  nov.  1873,  Jarry,  [S.  75.1.281,  P.  75.660, 
D.  74.1.441]  —  Rouen,  16  juin  1890,  Morin  et  consorts,  |S.  et 
P.  92.2.309J  —  Sic,  Pont,  Soc,  t.  1,  n.  1314;  Vavasseur,  Soc, 
t.  1,  n.  733;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  droit  comm.,  t.  2, 
n.  1085. 

2076.  —  II.  Volonté  des  parties.  —  Si  l'emploi  d'une  forme 
commerciale  ne  suffit  pas,  si  ce  n'est  depuis  la  loi  du  1er  août 
1893,  à  transformer  le  caractère  normal  d  une  société  minière,  à 
faire  de  cette  société  une  société  commerciale,  la  volonté  des 
parties,  directement  manifestée,  ne  pourrait-elle  avoir  cet  effet? 
Four  la  discussion  de  cette  question  à  un  point  de  vue  général, 
V.  infrà,  v°  Société.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
sociétés  minières,  un  auteur  a  soutenu  que  le  caractère  civil  qui 
leur  est  attribué  par  la  loi  constituait  un  privilège  au  bénéfice 
duquel  les  associés  avaient  la  faculté  de  renoncer,  et  que  sem- 
blable renonciation  pouvait  résulter  de  faits,  de  stipulations  dé- 
montrant leur  volonté  de  devenir  commerçants.  —  Troplong, 
Soc,  n.  331. 

2077.  —  La  jurisprudence  avait  d'abord  consacré  cette  ma- 
nière de  voir.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  concessionnaires  de  mines, 
pas  plus  que  les  propriétaires  de  fonds  ruraux,  ne  peuvent  se 
soustraire  à  l'empire  du  droit  commercial  quand,  pour  augmen- 
ter leurs  moyens  d'exploitation,  ils  ont,  par  des  actes  publics, 
manifesté  clairement  la  volonté  de  se  constituer  commerçants. 
—  Dijon,  26  avr.  1841,  Soc.  des  mines  du  Ragnv  et  des  Per- 
rins,  [S.  41.2.481,  P.  41.1.629] 

20v8.  —  ...  Que,  la  société  minière  qui  se  forme,  étant  en- 
tièrement libre  de  se  constituer,  soit  en  société  civile,  soit  en 
société  commerciale,  selon  qu'elle  juge  Tune  ou  l'autre  de  ces 
formes  plus  profitable  pour  elle,  c'est  l'acte  social  intervenant 
alors  qui  précise  le  caractère  de  l'entreprise,  qui  détermine  si 
la  société  qui  se  constitue  est  une  société  civile  ou  commerciale, 
et  qui  fait  connaître  la  véritable  position  des  parties.  —  Douai, 
13  mars  1867,  Chauwin  et  Cle,  mines  du  Pian  d'Aups,  [Rec. 
Douai,  1867,  p.  80] 

2079.  —  Mais  ensuite  elle  s'est  ralliée  définitivement  à  la 
solution  contraire.  C'est  avec  raison  :  la  volonté  expresse  des 
parties  ne  peut  transformer  en  acte  commercial  un  acte  que  la 
loi  déclare  être  un  acte  civil;  or  l'art.  32  de  la  loi  de  1810  im- 
pose à  l'exploitation  minière  le  caractère  non  commercial.  Dès 
lors,  l'objet  de  la  société  minière  ne  consistant  pas  en  des  actes 
de  commerce,  cette  société  ne  saurait  être  commerciale.  — 
Paris,  15  févr.  1868,  Millaud,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223,  D. 
68.2.209]  —  Grenoble,  19  mars  1870,  Gauche,  [S.  71.2.35,  P. 
71.114) 

2080.  —  On  peut  ajouter  que  la  qualité  de  commerçants  que 
voudraient  s'attribuer  les  associés  dans  une  société  minière  en- 
traînerait pour  eux  deux  effets  principaux  :  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  et  l'application  possible  du  régime  de  la 
faillite.  Or,  comment  les  parties  auraient-elles  le  droit,  par  leur 
seule  volonté,  de  faire  surgir  ces  garanties  lu  où  la  loi  ne  les  a 
pas  placées?  Ce  serait  permettre  aux  particuliers  de  changer 
l'ordre  des  juridictions  et  de  modifier  le  régime  de  la  faillite. 
Mais  ce  sont  là  choses  qui  touchent  à  l'ordre  public,  et  aux- 
quelles, par  conséquent,  le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
ne  saurait  s'appliquer.  —  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  n. 
119;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.92;  Guillouard, 
Soc,  n".  361  ;  Delecroix,  Soc  min.,  &•  19-î  Féraud-Giraud,  t.  4, 
n.  181  ;  Cavrois,  Soc.  houillères  i>.  57  6t  s.;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  333.  ' 


2081*  —  Néanmoins,  la  déclaration  qu'une  société  minière 
est  commerciale  pourra  parfois  produire  quelaue  effet  au  point 
de  vue  de  la  compétence  à  laquelle  cette  société  sera  soumise. 
C'est  cjue  cette  déclaration  fera  présumer,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  que  la  société  est  commerciale,  et  par  suite  obligera 
la  société,  si  elle  est  actionnée  devant  la  juridiction  commerciale 
et  veut  en  décliner  la  compétence,  à  prouver  que,  par  la  nature 
des  actes  auxquels  elle  se  livre,  elle  est  restée  société  civile.  — 
Cass.,  14  juin  1865,  Fernie,  [S.  67.1.440,  P.  67.1175,  D.  67.1. 
293]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  208.  — 
V.  supra,  v°  kommerçant,  n.  386  et  s. 

2082.  — III. Nature  des  opération*.  —  Si  les  parties  ne  peu- 
vent pas,  par  leur  seule  volonté,  transformer  le  caractère  civil  <T  une 
société  minière,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire  qu'un  acte, 
déclaré  civil  par  la  loi,  soit  envisagé  comme  commercial,  rien  ne 
les  empoche  de  s'associer  en  vue  d'entreprises  commerciales  ou 
d'accomplir,  à  côté  d'actes  civils,  de  véritables  actes  de  com- 
merce. Il  y  aura  alors  en  jeu  un  facteur  nouveau  qui  ne  pourra 
manquer  n'avoir  une  influence  sur  le  caractère  môme  de  la  so- 
ciété. Mais  avant  de  déterminer  cette  influence,  il  est  nécessaire 
d'insister,  spécialementau  point  de  vue  de  l'exploitation  des  mines, 
sur  la  distinction  entre  les  actes  civils  et  les  actes  de  commerce, 
distinction  déjà  étudiée  d'une  façon  générale  (V.  suprà,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  463  et  s.).  Car  l'art.  32,  L.  21  avr.  1810,  ne 
dénie  le  caractère  de  «  commerce  »  qu'à  «  l'exploitation  des 
mines  ».  Et,  par  suite,  il  importe  de  fixer  où  s'arrêtent  les  opé- 
rations d'exploitation  qui,  seules,  constituent  des  actes  civils, 
où  commencent  les  opérations  industrielles  relatives  ou  con- 
nexes à  l'exploitation,  qui  constitueront  des  actes  de  com- 
merce. 

2083.  —  A.  11  est  des  opérations  oui  rentrent  par  essence 
dans  l'exploitation  de  la  mine  :  telles  1  extraction  des  produits 
et  même  leur  vente  à  l'état  brut.  —  Cass.,  31  janv.  1865,  Dar- 
denne  et  Plattard,  [S.  65.1.123,  P.  65.272,  D.  65.1.390]  — 
Sic,  Aguillon,  t.  1,  n.  262;  Cavrois,  Soc  houillères,  n.  38. 

2084.  —  Il  en  est  d'autres  qui  s'y  rattachent  intimement, 
parce  que  sans  elles  le  produit  extrait  ne  serait  pas  marchand, 
n'aurait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  être  vendu;  ainsi  en 
est-il  de  la  préparation  mécanique  et  du  lavage  des  minerais  ou 
des  combustibles.  On  doit,  sans  aucun  doute,  les  faire  rentrer 
aussi  dans  les  opérations  d'exploitation  proprement  dite,  car  ce 
ne  sont  que  des  manipulations  destinées  à  permettre  la  vente  des 
produits  extraits,  vente  qui  est,  en  définitive,  le  but  de  l'exploi- 
tation minière. 

2085.  —  En  allant  plus  loin,  on  rencontre  des  opérations  oui 
sont  des  transformations,  et  non  plus  seulement  des  manipula- 
tions, des  produits  extraits  :  telles  la  fabrication  du  coke  ou  des 
agglomérés,  et  la  fusion  des  minerais  bruts.  Quel  est  le  caractère 
de  ces  opérations?  A  la  rigueur,  on  devrait  les  regarder  comme 
des  actes  de  commerce.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'une  entreprise 
qui  aurait  de  pareilles  transformations  pour  objet  exclusif  serait 
une  «  entreprise  de  manufactures  »,  au  sens  de  l'art.  632,  C. 
comm.,  donc  une  entreprise  commerciale  (V.  supra,  v°  Acte  fie 
commerce,  n.  700  et  s.).  C'est  donc  que  de  semblables  opérations 
constituent  bien  des  actes  de  commerce. 

2086.  —  La  jurisprudence  administrative  avait  fini  par  l'ad- 
mettre, au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  sur  les  patentes. 

—  Cons.  d  Et.,  7  mai  1880,  Mines  de  la  Grand'Combe,  [D.  81. 
3.57]  —  Et  la  loi  du  15  juill.  1880  a  consacré  formellement  la 
même  solution.  Parmi  les  personnes  que  l'art.  17  exempte  de 
la  patente  figurent  «  les  concessionnaires  de  mines,  pour  le 
seul  fait  de  l'extraction  et  de  la  vente  des  matières  par  eux  extrai- 
tes, l'exemption  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  étendue  à  la 
transformation  des  matières.  » 

2087.  —  Mais  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici,  les  tri- 
bunaux tant  administratifs  que  judiciaires  ne  se  sont  pas  arrêtés 
à  ce  raisonnement  rigoureux,  et  voici  la  distinction  qui  semble 
résulter  de  leurs  multiples  et  diverses  décisions.  D'une  part,  les 
simples  tran  formation  s  de  produits  ne  sont  pas  considérées 
comme  des  actes  de  commerce.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  fa- 
brication du  coke.  —  Gons.  d'Et.,  21  janv.  1847,  Cledes  mines 
deChaney,  [S.  47.2.318,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.99],  sur  avis  du 
conseil  général  des  mines;  —  22  févr.  1851,  C"  des  mines  de 
houille  de  la  Loire,  [D.  52.5.407]  —  Montpellier,  25  nov.  1864, 
{Rec.  Montpellier,  1864-65,  p.  63]  —Liège,  28  janv.  1874,  Soc. 
des  charbonnages  de  Jemeppe-Auvelais,  I  Pasicr.  belge,  72.2.108] 

—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  485. 
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2088.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'opération  de  trans- 
formation exigerait  l'emploi  d'une  matière  étrangère  à  l'ex- 
ploitation minérale  proprement  dite,  si  cette  matière,  que  l'ex- 
ploitant doit  acheter,  ne  joue  qu'un  rôle  accessoire  dans  la 
valeur  du  produit  revendu.  Ainsi  jugé  pour  la  Fabrication  des 
agglomérés  ou  des  briquettes  de  charbon,  fabrication  qui  néces- 
site l'emploi  de  brai  ou  de  goudron.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1863, 
O  des  mines  deBlanzy,  [D.  63.3.41]—  Grenoble,  19  mars  1870, 
précité.  —Lyon,  13  févr.  4878,  Soc.  du  Montcel-Sorbier,  [S.  78. 
2.325,  P.  78.1278,  D.  79.2.99];  —  24  juin  1887,  Soc.  des  houil- 
lères de  Champagnac,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  88.336]  — 
V.  toutefois,  Dijon,  1»'  avr.  1874,  C,e  des  houillères  de  la  Saône 
et  du  Rhône,  [D.  75.2.81]—  Laurent.  Dr.  civ.,  t.  26,  p.  420. 

2089.  —  D'autre  part,  les  tribunaux  regardent  comme  actes 
de  commerce  les  transformations  oui  nécessitent  des  achats  im- 
portants de  matières  étrangères  à  la  mine,  car  il  y  a  là  des  opé- 
rations d'achat  et  de  revente,  opérations  éminemment  commer- 
ciales d'après  l'art.  632,  C.  comm.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  486  et  s. 

2090*  —  Jugé  en  ce  sens,  pour  la  société  qui  a  pour  objet, 
non  seulement  1  extraction  des  liçnites,  mais  encore  la  fabrica- 
tion des  briquettes  au  moyen  d'un  mélange  de  lignite  et  de 
charbon  gras.  —  Trib,  Seine,  24  févr.  1893,  Delaville-Leroux, 
[Rev.  de  la  législ.  des  mines,  95.91] 

2091.  —  B.  Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  où 
une  société  minière  ne  s'est  pas  formée  seulement  pour  l'exploi- 
tation des  mines,  mais  aussi  pour  se  livrer  à  des  entreprises 
commerciales  distinctes  de  cette  exploitation,  ou  bien,  si  elle 
s'était  formée  uniquement  en  vue  de  l'exploitation  des  mines,  a 
fait,  en  dehors  des  actes  rentrant  dans  cette  exploitation,  de 
véritables  actes  de  commerce.  Quelle  sera  l'influence  de  ces  deux 
circonstances  sur  te  caractère  même  de  la  société?  La  question 
n'est  cas  susceptible  d'une  solution  absolue.  Il  faudra,  pour  la 
résoudre,  rechercher  quel  est  le  but  principal  de  la  société.  Ce 
but  principal  consiste-t-irdans  l'exploitation  minière,  de  telle 
sorte  que  les  opérations  commerciales  prévues  ou  accomplies 
en  dehors  de  cette  exploitation  n'aient  pour  objet  que  de  la  faci- 
liter ou  la  développer,  la  société  restera  civile.  Que  si,  au  con- 
traire, ce  sont  les  opérations  commerciales  qui  ont  constitué  ou 
qui  sont  devenues  le  but  principal  de  la  société,  la  société 
minière  aura  toujours  été  ou  sera  devenue  société  commerciale. 

—  V.  suprà,  vte  Acte  de  commerce,  n.  481  et  s.,  Commerçant, 
n.  174  et  s. 

2092.  —  Parmi  les  applications  plus  récentes  faites  par  la 
jurisprudence,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  suivantes.  Une  société 
formée  pour  l'exploitation  de  gisements  houillers  n'est  pas  une 
société  commerciale,  alors  môme  que  ses  statuts  lui  réservent 
le  droit  de  se  livrer  aux  opérations  de  commerce  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  à  l'intérêt  social,  si  ce  n'est  que  d'une 
façon  accessoire  et  éventuelle,  et  si  cette  éventualité  même  ne 
s'est  pas  réalisée.  —  Cass.,  11  juin  1888,  Synd.  du  Crédit  pari- 
sien, [S.  90.1.516,  P.  90.1.4249,  D.  89. f  .2931  —  Paris,  21  juin 
1884,  Soc.  des  mines  de  Dîélette,  {Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
85.33]  —  Trib.  Seine,  20  juill.  1886,  sous  Paris,  21  mai  1892, 
Soc.  des  mines  d'Haminate,  [S.  et  P.  92.2.270]  —  V.  suprà, 
va  Commerçant,  n.  92. 

2093.  —  De  même  le  caractère  civil  d'une  société  constituée 
dans  le  but  principal  d'exploiter  une  concession  houillère  n'est 
pas  modifié  par  la  circonstance  que  les  statuts  de  cette  société 
prévoient  accessoirement  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à 
voie  étroite,  destiné  uniquement  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
ne  pouvant  servir  à  aucun  trafic  non  plus  qu'au  transport  des 
voyageurs.  —  Paris,  8  ianv.  1876,  Soc.  des  chemins  de  fer  et 
bassin  houiller  du  Var,  [D.  79.2.99] 

2094.  —  ...  Ni  pour  une  société  ayant  comme  objet  prin- 
cipal l'exploitation  et  ta  mise  en  valeur  de  certaines  mines,  par 
cette  circonstance  que  les  statuts  prévoient,  en  outre,  la  vente 
et  le  traitement  des  minerais,  rétablissement  et  îa  construction 
de  tous  édifices  et  fours  ayant  pour  objet  la  manutention,  le 
traitement,  le  magasinage  et  le  transport  des  produits  des  mines, 
dès  lors  que  les  minerais  dont  il  s'agit  font  partie  des  conces- 
sions appartenant  à  la  société  et  sont  un  accessoire  des  mines. 

—  Pans,  1er  avr.  1876,  Cie  des  minerais  de  Valienar,  [D.  79.2. 

2095.  —  Au  contraire,  constitue  une  société  commerciale  : 
soit  la  société  qui  a  pour  objet  principal,  en  outre  de  l'exploita- 
tion de  mines  de  cuivre,  la  création  de  tous  établissements  in- 


dustriels et  commerciaux  affectés  au  traitement  des  minerais  et 
à  la  vente  des  produits  fabriqués.  —  Paris,  7  août  1894,  Cie  de» 
mines  d'Akhtaia,  [S.  et  P.  95.2.309,  D.  95.2.266] 

2096.  —  ...  Soit  la  société  de  mines  qui,  qualifiée  commer- 
ciale par  ses  statuts,  s'est  donné  pour  objet,  d'après  ces  mêmes 
statuts,  en  outre  d'une  exploitation  minière,  plusieurs  branches 
d'industrie  et  de  négoce  tout  à  fait  distinctes  de  cette  exploita- 
tion, spécialement  le  commerce -de  la  houille,  tandis  qu'elle  n'ex- 
trait du  sol  que  du  plomb  et  du  zinc.  —  Cass.,  1er  août  1893, 
Soc.  des  mines  de  Pont-Péan,[S.  et  P.  94.1.22,  D.  94.1.126]  — 
Agen,  2  juin  1886,  Soc.  anonyme  des  Grands  Charbonnages 
du  Centre,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  89.67]  —  Trib.  Mar- 
seille, 21  févr.  1896,  Schabaver,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
97.112) 

2097.  —  . . .  Alors  d'ailleurs  qu'elle  s'est  effectivement  livrée 
à  l'achat  et  à  la  vente  des  charbons  pendant  plusieurs  années. 

—  Cass.,  !•'  août  1893,  précité. 

2098.  —  La  cessation  desdites  opérations  depuis  une  cer- 
taine époque  n'a  pu  changer  le  caractère  de  la  société,  et  des- 
tituer ses  membres,  dans  les  contestations  nées  entre  eux,  du 
bénéfice  de  la  juridiction  commerciale,  qui  leur  était  assuré  par 
l'art.  632,  C.  comm.,  à  raison  de  la  nature  des  statuts  auxquels 
ils  avaient  adhéré.  —  Même  arrêt. 

2099.  —  De  même,  le  caractère  commercial  s'est  imprimé  à 
a  société  charbonnière  qui  ne  s'est  pas  contentée  d'exploiter  les 
mines  dont  elle  était  propriétaire,  et  de  transformer  son  charbon 
en  coke  livré  à  la  vente,  mais  qui  a  entretenu  ses  fours  à  coke 
avec  des  charbons  achetés  à  d'autres  exploitations,  et  a  fait  un 
véritable  commerce  d'achat  et  de  revente  des  charbons  étrangers 
et  des  produits  similaires,  de  telle  sorte  que  l'exploitation  de  ses 
houillères  était  devenue  un  simple  accessoire  de  ce  commerce. 

—  Douai,  13  juin  1893,  Lenglet  et  Gewaert,  [Rev.  de  la 
législ.  des  mines,  94.298]  —  V.  aussi  Limoges,  31  oct.  1893, 
C18  anonyme  des  forges  de  Chàtillon  et  de  Comment ry,  [D.  95. 
2.556] 

2100.  —  En  résumé,  la  solution  de  notre  question  est  aban- 
donnée au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  Les  juges  au- 
ront à  rechercher,  dans  chaque  espèce,  quel  est  l'objet  réel  de 
la  société,  quelle  est  la  véritable  nature  de  ses  opérations,  afin 
d'arriver  à  en  déterminer  le  caractère  exact.  Dans  cette  recherche, 
les  juges  du  fond  apprécieront  souverainement  les  faits  et  docu- 
ments de  la  cause.  La  Cour  de  cassation  ne  pourra  exercer 
son  contrôle  qu'en  examinant  si,  d'après  les  faits  constatés,  les 
juges  ont  juridiquement  reconnu  aux  actes  de  la  société  le  ca- 
ractère civil  ou  commercial.  —  V.  suprà,  v*  Acte  de  commerce, 
n.  481  et  s. 

§  2.  Personnalité  morale. 

21  M.  —  Toute  société  minière,  quelle  qu'en  soit  la  ferme, 
quelle  que  soit  la  nature  des  opérations  en  vue  desquelles  elle 
s'est  constituée  ou  auxquelles  elle  se  livre,  est  une  personne 
morale.  Ce  caractère  appartient  d'abord,  d'après  le  droit  commun, 
à  la  société  minière  qui  aura  revêtu,  au  rond,  le  caractère  de 
société  commerciale.  —  Sur  le  principe,  V.  infrà,  v°  Société. 

2192.  —  En  second  lieu,  il  en  sera  de  même  pour  la  société 
minière,  restée  au  fond  société  civile,  mais  qui  s'est  constituée 
sous  une  forme  commerciale.  C'est  qu'alors  cette  société  s'est 

f)lacée  dans  la  situation  même  qui  a  fait  attribuer  la  personna- 
ité  juridique  aux  sociétés  commerciales  :  elle  a  rempli  les  for- 
malités, les  conditions  de  publicité  qui  doivent  révéler  son  exis- 
tence aux  tiers  ;  elle  leur  a  fait  connaître  sa  durée,  la  mesure 
dans  laquelle  les  associés  sont  obligés,  la  raison  sociale  sous 
laquelle  la  société  peut  contracter  et  agir.  Or,  ce  sont  là  préci- 
sément les  motifs  qui  justifient  la  personnalité  des  sociétés  com- 
merciales. Les  mêmes  motifs,  existant  pour  une  société  civile  à 
forme  commerciale,  doivent  entraîner  le  même  effet. 

2103.  —  Application  de  ce  principe  a  été  farte  dans  une 
espèce  où  un  seul  individu,  ayant  acheté  toutes  les  actions  de 
la  société  de  charbonnage  du  Bas-Flénu,  avait  néanmoins  con- 
tinué l'exploitation  comme  l'aurait  fait  une  société.  La  cour  de 
Bruxelles  a  décidé  que  la  personnalité  morale  de  l'ancienne  société 
constituée  sous  la  forme  anonyme  persistait  en  faveur  des  créan- 
ciers qui,  sur  la  foi  de  l'existence  apparente  de  la  société,  avaient 
traité  avec  l'unique  propriétaire  du  charbonnage.  —  Bruxelles, 
19  juill.  1856,  Harmegmes  et  consorts,  [Pasicr.  belge,  56.2.339] 

2104.  —  Reste  la  troisième  hypothèse,  celle  d'une  société 
minière  ayant  conservé  son  caractère  civil,  normal,  quant  au 
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fond  et  quant  à  la  forme.  On  sait  que  la  personnalité  morale  des 
sociétés  oiviles  en  général  ne  laisse  pas  que  de  soulever  bien  des 
hésitations  (V.  infrà,  v*  Sociétés).  Ces  hésitations  ne  se  sont 
pas  produites  pour  les  sociétés  minières,  la  législation  minière 
fournissant  à  1  appui  de  la  personnalité  inorale  de  ces  sociétés 
des  arguments  spéciaux  qui  ne  permettent  guère  la  controverse. 
C'est  d'abord  l'art  8,  L.  21  avr.  1810,  oui,  d'une  manière 
expresse,  étend  aux  sociétés  minières  la  disposition  de  l'art. 
529,  C.  oiv.  Après  avoir  déclaré  que  «  les  mines  sont  immeu- 
bles »,  il  ajoute  :  «  Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une 
société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  seront  répu- 
tées meubles,  conformément  à  l'art.  529,  C.  civ.  ».  Il  est  uni- 
versellement admis  que  la  disposition  de  cet  art.  529  ne  s'ex- 
plique que  par  la  personnalité  morale  des  sociétés  qu'il  vise.  — 
C'est  encore  l'art.  7,  L.  27  avr.  1838,  qui  manifeste  l'intention 
du  législateur  à  cet  égard,  en  obligeant  les  associés  d'une  so- 
ciété minière  &  choisir  un  représentant  commun,  et  en  les  con- 
traignant par  cela  même  à  donner  à  leur  association  une  sorte 
d'individualité  sociale.  —  Guillouard,  Soc,  n.  362;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Dr»  comm.,  t.  2,  n.  130. 

2105.  —  Appelée  fréquemment  à  statuer  sur  cette  question, 
la  jurisprudence  des  tribunaux  belges  l'a  toujours  résolue  en  ce 
sens.  —  Cas  s.  belge,  4  mars  1858,  Soc.  de  la  Vieille-Montagne, 
[Pasicr.  belge,  58.1.89};  —  17  juin  1864,  Vilain  et  consorts  et 
Soc.  du  charbonnage  de  la  Grande- Veine,  [Pasicr.  belge,  65.1. 
37]  —  Bruxelles,  31  mars  1874,  Soc.  de  la  Masse  Saint-Fran- 
çois, [Pasicr.  belge,  74.2.1Ô71;  —  2  févr,  1882,  Delloye,  [D.  83. 
2.1]  ;  —  25  juill.  1888,  Liquid.  de  la  soc.  des  charbonnages  du 
Centre  de  Jumet,  [Poster,  belge,  88.2.411  ;  Rev.  de  la  législ.  des 
mines,  88.313]  —  V.  dans  le  même  sens,  pour  la  jurisprudence 
française,  avant  même  que  la  Cour  de  cassation  n'admit  la 
personnalité  morale  des  sociétés  civiles  en  général,  Trib.  Saint- 
Etienne,  sous  Cass.,  26  oct.  1892,  Soc  des  mines  de  Beaubrun, 
Soc  Schneider  et  Cl°,  [S.  et  P.  93.1.3211 

2106.  —  Plus  fréquemment,  les  tribunaux  français  ont  con- 
sacré le  caractère  mobilier  des  actions  ou  parts  d'intérêt  dans 
les  sociétés  minières  :  soit  pour  déclarer  que  la  disposition  de 
l'art.  529,  disposition  générale  et  absolue,  s'applique  aux  so- 
ciétés propriétaires  du  sol  où  s'exploite  la  mine  comme  aux  so- 
ciétés simplement  concessionnaires,  et  aux  sociétés  minières  se 
livrant  au  commerce  comme  aux  sooiétés  purement  civiles...  — 
Paris,  8  janv.  1878,  Lecocq  de  la  Fontaine,  [S.  78.2.36,  P.  78. 
204,  D.  79.2.4}  » 

21 07.  —  ...  Et  que,  les  parts  d'intérêt  ou  deniers  des  mines 
d'Anzin  ayant  un  caractère  mobilier,  il  y  a  lieu  d'en  faire  le 
rapport  à  succession,  non  pas  en  nature,  mais  en  moins  pre- 
nant, conformément  à  l'évaluation  du  contrat  de  mariage  aux 
termes  duquel  ces  parts  auront  été  constituées  en  dot.  — Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  v*  Biens,  n.  429  et  s. 

2108.  —  ...  Soit  pour  décider  que  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  une  femme  lègue  à  son  mari  «  tout  son  mobi- 
lier »  doit  être  réputée  comprendre  tout  ce  qui  est  meuble,  soit 
par  nature,  soit  par  détermination  de  la  loi,  notamment  des  ac- 
tions de  la  société  civile  des  mines  de  Béthune.  —  Douai,  9  mars 
1885,  Soiile,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  86.20;  hec.  Douai, 

1885,  p.  113]  —  V.  au  point  de  vue  de  l'impôt,  Cass.,  9  nov. 

1886,  Descours  et  Soc.  des  mines  de  la  Loire,  [S.  88.1.33,  P. 
88.1.52,  D.  87.1.341} 

2109.  —  Le  principe  de  la  personnalité  morale  des  sociétés 
minières  étant  considéré  comme  aoquis,  ses  conséquences  les 
plus  importantes  seront  les  suivantes  :  1°  la  société,  être  moral, 
étant  seule  propriétaire  de  la  mine,  un  associé  ne  peut,  de  son 
chef  et  en  son  nom  personnel,  hypothéquer  la  mine  pour  la  part 
et  portion  qu'il  a  dans  la  société.  La  mine  ne  sera  pas  davantage 
grevée  de  l'hypothèque  légale  qui  frapperait  les  biens  personnels 
d'un  associé,  *en  sa  qualité  de  mari  ou  de  tuteur.  -—  V.  pour  l'hy- 

riothèque  judiciaire,  Nîmes,  27  mai  1879,  Vaschaldi  et  consorts, 
Bull.  jud.  de  Nimes,  1879,  p.  178}  —  Tant  que  dure  la  société, 
c'est  seulement  dans  la  faculté  de  prendre  part  aux  distributiont 
de  bénéfices  et  de  dividendes  que  consiste  le  principal  élémens 
du  droit  de  l'associé.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm., 
t.  2,  n.  107  et  108;  Bréehignac  et  Michel,  n.  98  et  134. 

2110.  —  Jugé,  spécialement,  par  application  du  principe 
que  l'actif  social  appartient  h  la  société  personne  morale  et 
n'est  pas  la  copropriété  des  associés,  que  le  propriétaire  de 
parts  d'une  société  civile  de  mines  ne  saurait  se  prévaloir  des 
contributions  directes  auxquelles  la  société  est  imposée  dans 


une  commune,  pour  soutenir  qu'il  y  est  imposé  personnellement, 
el  qu»,  par  suite,  il  y  est  éligible  au  conseil  municipal,   bien 

Sun  n'y  soit  pas  domicilié.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1881,  Eleet. 
e  Saint-Aubin-de-Luipné,  [D.  83.3.52} 

2111.  —  2°  Le  patrimoine  de  la  société  constitue,  avant  tout, 
le  gage  exclusif  des  créanciers  sociaux  :  ces  créanciers  se  feront 
payer  sur  le  fonds  social  par  préférence  aux  créanciers  person- 
nels des  aasociés.  —  Laurent,  t.  26,  n.  425;  Guillouard,  Soc., 
n.  369;  Lyon-Caen  et  Renault.  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  109. 

2112.  —  3°  En  supposant  la  société  créancière  d'un  tiers, 
qui  devient  lui-même  créancier  personnel  d'un  associé,  ce  tiers 
ne  pourra  opposer  la  compensation  à  la  société.  Il  n'a  pas,  en 
effet,  la  même  personne  pour  créancier  et  pour  débiteur;  son 
créancier,  c'est  la  société;  son  débiteur,  c'est  l'associé.  Quod 
universitati  debetur  singulis  non  debetur.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  116. 

2113.  —  4*  La  société  sera  valablement  représentée,  soit 
dans  les  conventions,  soit  en  justice,  par  un  administrateur,  et 
ce,  malgré  la  maxime  que  :  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur. —  Paris,  6  mars  1849,  Chappon  et  consorts,  [S.  49.2. 
427,  D.  49.2.180];  —  27  févr.  1878,  Soc  des  mines  de  la  Ba- 
raillière,  [D.  78.2.257]  —  Sic,  Bury,  t.  2,  n.  1395;  Delecroix, 
Soc.  min.,  n.  156,  408;  Bréehignac  et  Michel,  n.  134.  —  V. 
pourtant  :Nancv,  18  mai  1873,  Husson,  LS.  72.2.197,  P.  72.118, 
D.  73.2.1 03 J  —  'Peyret-Lallier,  n.  183. 

2114.  —  Il  en  serait  autrement  pour  une  simple  associa- 
tion de  fait  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine,  attendu 
qu'une  association  de  ce  genre  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
la  personnalité  civile.  Elle  devra  donc  être  assignée  dans  la  per- 
sonne de  chacun  de  ses  membres.  —  V.  Lyon,  26  mars  1891, 
Soc.  des  houillères  de  Rive-de-Gter,  [S.  et  P.  92.2.289,  D.  91.2. 
201] 

2115*  —  La  société  minière,  même  civile,  a  un  siège  social, 
là  où  se  trouve  son  principal  établissement.  C'est  là  qu'elle  sera 
assignée  (C,  civ.,  art.  102;  C.  proc.  civ.,  art.  59)  quand  elle  a 
plusieurs  établissements  susceptibles  d'être  considérés  comme 
principaux  ;  si  les  statuts  fixent  le  siège  social  dans  un  autre 
endroit  que  celui  où  se  trouve  le  principal  établissement,  on 
admet  la  compétence  des  divers  tribunaux  tant  du  siège  social, 
que  de  chacun  des  principaux  établissements.  —  Cass.,  10  févr. 
1863,  Houillère  de  la  Ricamarie,  [S.  63.1.199,  P.  63.427,  D. 
63.1.238];  —  18  nov.  1890,  Soc.  desGites  de  ferd'Halia-FH-PiIa, 
I  D.  92.1.414^  —  Dijon,  20  nov.  1865,  C1'  des  mines  de  Blanzv, 
[D.  65.2.228 j 

2116.  —  Une  association  de  fait  ne  pouvant  avoir  de  siège 
social,  il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsqu'un  syndicat  professionnel 
a  constitué  entre  ses  membres  une  association  de  fait  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  la  nullité  de  l'assignation  ne  saurait  être 
demandée  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  signifiée  au  siège 
social  de  ce  syndicat,  mais  à  la  personne  du  secrétaire,  sans  que 
celui-ci  eût  visé  la  copie,  si  l'association  a  été  assignée,  non 
comme  syndicat  professionnel,  mais  en  tant  que  constituant  une 
association  de  fait.  —  Lyon,  26  mars  1891,  précité. 

§  3.  Association  de  capitaux  plutôt  que  société  de  personnes. 

2117.  —  Parmi  les  sooiétés  civiles,  la  société  minière  se  dis- 
tingue par  un  autre  caractère  particulier,  elle  constitue  une  as- 
sociation  de  capitaux  plutôt  qu'une  société  de  personnes.  Pre- 
nons une  société  civile  ordinaire,  comme  en  prévoit  le  Code 
civil,  au  litre  du  contrat  de  société,  art.  1832  et  s.;  c'est  une 
réunion  d'individus  qui  se  connaissent,  qui  se  sont  choisis,  qui 
ont  pris  en  considération  les  talents,  l'industrie,  la  solvabilité, 
souvent  même  les  habitudes  et  le  caractère  de  chaeun  d'eux,  qui 
ont  les  uns  dans  les  autres  une  confiance  réciproque.  Il  y  a  entre 
eux,  eomme  dans  la  société  du  droit  romain,  un  jus  quodam- 
mwto  fratemitatis,  qui  explique  diverses  dispositions  du  Code 
civil,  notamment  celles  des  art.  1859,  1861  et  1865  :  l'art.  18:jt>, 
qui  décide  que  les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre;  —  l'art.  1861, 
qui  défend  à  un  associé  de  s'associer  une  tierce  personne,  sans 
le  consentement  des  autres  coassociés;  —  l'art.  1865,  qui  fait 
réagir  sur  l'existence  même  de  la  société  certaines  circonstances 
venant  atîecter  la  personne  d'un  associé,  telles  que  sa  mort,  son 
interdiction,  sa  déconfiture.  En  somme,  il  y  a  dans  la  société 
civile  ordinaire  une  société  de  personnes  qui  n'ont  pas  voulu 
simplement  faire  telle  affaire,  mais  qui  ont  voulu  surtout  la  faire 
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avec  telles  personnes,  en  considération  de  leurs  qualités  person- 
nelles et  de  leurs  aptitudes  spéciales. 

2118.  —  Une  société  civile  minière  présente,  au  contraire, 
de  tout  autres  éléments.  D'une  part,  ce  ne  seront  point  les  as- 
sociés qui  s'occuperont  de  l'exploitation.  Us  auront  confié  ce  soin 
à  des  hommes  spéciaux.  Il  y  aura  un  gérant,  un  directeur  chargé 
de  vendre  les  produits  de  la  mine,  de  payer  les  salaires  des 
ouvriers,  de  tenir  la  comptabilité,  puis  des  ingénieurs  qui,  au 

F  oint  de  vue  technique,  décideront  de  tout  ce  qui  concerne 
exploitation.  Ce  n'est  donc  pas  sur  leurs  qualités  personnelles 
Î>ropres  que  les  associés  auront  compté,  mais  bien  sur  les  qua- 
ités  et  les  aptitudes  de  ceux  auxquels  ils  confient  le  sort  de 
l'entreprise. 

2119.  —  D'autre  part,  ces  associés  ne  se  connaîtront  môme 
pas  les  uns  les  autres,  au  moins  le  plus  souvent.  Une  ex- 
ploitation de  mine  nécessite  des  capitaux  considérables,  expo- 
sés à  de  grands  risques  :  il  faut  donc  que  ces  capitaux  soient 
fournis  par  un  grand  nombre  de  personnes,  pour  que  les  risques 
se  répartissent  sur  un  grand  nombre  de  têtes.  Chacun  apporte  sa 
part  de  capital,  sans  d'ordinaire  se  préoccuper  de  la  personne 
de  ses  coïntéressés,  mais  en  tenant  compte  uniquement  des 
richesses  que  la  mine  peut  receler  et  de  la  puissance  des  capi- 
taux préparés  pour  son  exploitation.  Il  n'y  a  donc  plus  ici  un 
contrat  reposant  sur  la  confiance  mutuelle  et  les  qualités  réci- 
proques des  parties;  il  y  a  simplement  ce  qu'on  a  appelé,  avec 
raison,  une  association  de  capitaux;  Yintuitus  pecuniae  l'emporte 
sur  Vintuitus  personae. 

2120.  —  Ce  caractère,  du  reste,  est  unanimement  reconnu 
aux  sociétés  minières,  soit  par  la  doctrine,  tant  en  France  qu'en 
Belgique,  soit  par  la  jurisprudence  belge,  la  seule  qui  paraisse 
avoir  eu  l'occasion  d'aborder  la  question.  —  V.  notamment 
Bruxelles,  40  avr.  4862,  Hubert  et  Anceiet,  [Pasicr.  belge,  63.2. 
407]  —  Guillouard,  Soc,  n.  366;  Delecroix,  Soc.  min.,  n.  163 
et  s.;  Àguillon,  t.  4,  n.  275;  Bréchignac  et  Michel,  n.  436. 

2121. —  Quant  aux  conséquences  les  plus  importantes  qui 
découlent  de  ce  caractère,  ce  sont  les  suivantes  :  on  n'appliquera 
pas  aux  sociétés  minières  la  prohibition  de  l'art.  4861,  C.  civ. 
Puisque  la  considération  de  la  personne  des  associés  n'a  pas 
été  le  motif  déterminant  du  contrat,  rien  n'empêchera  l'un  des 
associés  de  céder  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  société,  de  substituer 
un  étranger  dans  ses  droits  et  ses  obligations,  sans  avoir  besoin 
du  consentement  de  ses  coassociés.  Aussi,  la  cessibilité  des 
actions  ou  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  minières  a-t-elle 
toujours  été  admise.  —  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  26,  n.  422;  Guil- 
louard, Soc.,  n.  367;  Peyret-Lallier,  n.  205;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n.  436;  Delecroix,  Soc.  min.,  n.  167. 

2122*  —  Sur  une  clause  qui  se  rencontre  fréquemment  dans 
les  statuts  des  sociétés  houillères  des  bassins  du  Nord,  clause 
accordant  à  la  société  elle-même  ou  à  chaque  associé  individuel- 
lement le  droit  de  reprendre  pour  leur  compte  toute  part  ou 
action  aliénée  par  son  propriétaire,  et  que  Von  désigne  sous 
le  nom  de  droit  de  retrait,  V.  Peyret-Lallier,  n.  209  et  240; 
Delecroix,  Soc.  min.,  n.  346  et  s.;  Cavrois,  Soc.  houillères,  n. 
452  et  s. 

2123.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  validité  d'une 
clause  qui  permettait  à  chaque  associé  de  s'opposer  individuel- 
lement à  ce  que  des  parts  d'intérêt  fussent  cédées  à  des  étran- 

f;ers,  mais  à  charge  de  réclamer  en  même  temps  pour  lui-même 
esdites  parts,  en  offrant  d'en  payer  la  valeur  à  dire  d'experts. 
—  Cass.,  8  janv.  4896,  Berne,  \Rev.  de  la  législ.  des  mines, 
96.403]  — Lyon,  2  mai  4894,  Mêmes  parties,  [Ibid.,  95.474]  — 
Trib.  Lyon,  43  mai  4893,  Mêmes  parties,  [Ibid.,  95.96] 

2124.  —  On  n'appliquera  pas  davantage  aux  sociétés  minières 
les  dispositions  de  1  art.  4859-4°  et  4»,  C.  civ.,  qui  donnent,  en 
principe,  à  chaque  associé,  le  droit  d'administration  et  un  droit 
de  veto.  Ici,  l'administration  appartient  au  directeur  ou  gérant. 
D'autre  part,  puisque  les  capitaux  sont  tout,  et  les  personnes 
rien,  on  devra  reconnaître  à  la  majorité  le  pouvoir  de  lier  la  mi- 
norité; et  la  majorité  se  formera,  non  par  le  nombre  des  per- 
sonnes, mais  par  l'importance  des  intérêts.  —  Guillouard,  Soc, 
n.  364  et  374  ;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  26,  n.  427;  Bury,  t.  2,  n. 
4396;  Bréchignac  et  Michel,  n.  436;  Delecroix,  Soc.  min.,  n. 
468  et  376. 

2125.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  d'après  un  ancien  usage 
généralement  admis  dans  le  pays  de  Liège,  en  matière  de  so- 
ciété charbonnière,  usage  qui  doit  être  suivi  aujourd'hui  à  moins 
de  clause  dérogatoire  dans  l'acte  de  société,  les  délibérations 


relatives  à  l'administration  de  la  société  se  prennent  à  la  majo- 
rité des  intérêts,  et  non  à  la  majorité  des  associés  individuelle- 
ment. —  Liège,  2  août  1854,  Franckson,  [Pasicr.  belge,  52.2. 
499] 

§  4.  Durée  illimitée  des  sociétés  minières. 

2126.  —  Associations  de  capitaux,  les  sociétés  minières  ne 
subiront  pas,  en  général,  le  contre-coup  des  événements  qui  peu- 
vent atteindre  la  personne  des  associés.  Elles  subsisteront  no- 
tamment, et  ceci  contrairement  à  la  règle  posée  par  l'art.  4865, 
C.  civ.,  malgré  la  mort,  le  changement  d'état,  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés.  —  Peyret-Lallier,  n.  489  et  252;  Bury,  L  2, 
n.  4388  et  1389;  Bréchignac  et  Michel,  n.  135;  Delecroix,  Soc. 
min.,  n.  475  et  s. 

2127.  —  Ce  résultat  n'est  pas  seulement  la  conséquence 
de  la  différence  de  caractère  qui  vient  d'être  relevée  entre 
la  société  minière  et  la  société  civile  ordinaire  ;  en  supposant 
même  une  société  minière  contractée  intuitu  personœ,  entre 
parties  se  connaissant  et  ayant  les  unes  dans  les  autres  une 
confiance  réciproque,  il  faudrait  néanmoins  reconnaître,  en  prin- 
cipe, à  cette  société,  une  durée  illimitée.  Il  y  a  là  une  consé- 
quence de  la  nature  même  de  l'entreprise  d'exploitation  des 
mines.  Pareille  entreprise  nécessite  souvent  l'exécution,  pen- 
dant de  longues  années,  de  travaux  considérables  dont  les  fruits 
ne  pourront  être  recueillis  que  dans  un  avenir  éloigné  ;  com- 
ment dès  lors  ne  pas  supposer  chez  les  contractants  qui  s'as- 
socient en  vue  de  l'exploiter,  l'intention  de  faire  durer  leur 
association  jusqu'au  moment  où  elles  auront  pu  récolter  ce 
qu'elles  avaient  semé,  c'est-à-dire  jusqu'à  épuisement  de  la  mine? 
Parfois  cette  intention  aura  été  exprimée.  Les  statuts  de  la  com- 
pagnie d'Anzin,  par  exemple,  renferment  une  clause  ainsi  con- 
çue :  «  La  présente  société  ne  pourra  se  diviser  tant  et  si  long- 
temps qu'on  trouvera  du  charbon  à  extraire  ».  —  V.  Cass.,  40 
mars  4885,  Lherbet  et  Douce,  [S.  86.4.440,  P.  86.4.4008,  D.  85. 
1.444]  —  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  de  la  nature  même  de 
l'exploitation  minière  que,  dans  le  cas  de  silence  du  contrat,  ce 

3u'il  faudra  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  c'est  l'intention 
es  parties  de  s'associer  pour  une  durée  illimitée,  jusqu'à  «  l'ex- 
tinction de  la  chose  »  (C.  civ.,  art.  1865-2°),  c'est-à-dire  jusqu'à 
1 l'épuisement  de  la  mine. 

2128.  —  Cette  présomption  rentre  bien  aussi  dans  le  vœu  de 
la  loi  minière,  qui  n'a  pas  considéré  l'exploitation  des  mines 
comme  une  entreprise  de  pur  intérêt  privé.  Nous  avons  rencontré 
maintes  dispositions  ayant  pour  but  d'empêcher  tout  arrêt  non 
justifié  de  l'exploitation  (L.  24  avr.  4840,  art.  7  et  49;  lostr.  min., 
3  août  4840,  A,  §  3  et  41  ;  Décr.  3  janv.  4813,  art.  8  ;  L.  27  avr. 
4838,  art.  7;  —  V.  suprà,  n.  649  et  s.,  1410  et  s.).  C'est  donc  que 
la  loi  veut  la  continuation  de  l'exploitation,  en  dépit  des  événe- 
ments qui,  tels  que  la  mort  d'un  associé,  ne  sont  pas  de  nature 
à  y  mettre  obstacle.  —  V.  toutefois,  Laurent,  Dr.  du.,  t.  26, 
n.  430. 

2129.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  concession  d'une  mine  a 
lieu  moins  pour  l'avantage  des  impétrants  que  dans  des  vues 

Générales  d'intérêt  public;  que  cet  intérêt,  qui  commande  que 
exploitation  se  poursuive  sans  interruption  aussi  longtemps 
qu'elle  est  possible,  doit  prévaloir  sur  les  causes  d'intérêt  privé 
qui  auraient  pour  résultat  d'arrêter  ou  d'entraver  l'extraction  ; 
qu'il  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  qu'une  société,  qui  se  livre 
à  ces  travaux,  soit  frappée,  par  le  décès  d'un  de  ses  membres, 
d'une  dissolution  forcée,  dont  le  premier  effet  serait  de  suspen- 
dre l'exploitation  commune  pour  aboutir  ensuite  au  partage  de 
la  mine;  que  c'est  aussi  ce  que  la  loi  du  21  avr.  1840  a  voulu 
empêcher  en  défendant,  par  son  art.  7,  de  partager  une  mine 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  et  en  établissant, 
par  80 n  art.  49,  des  garanties  contre  la  suspension,  et  même  la 
simple  restriction  préjudicielle  à  l'intérêt  public  de  l'exploitation 
d'une  mine.  —  Cass.  belg.  (Ch.  réun.),  44  déc.  4838,  Francotte, 
[Pasicr.  belge,  4838,  p.  445] 

2130.  —  ...  Que  la  société  formée  pour  toute  la  durée  d'une 
exploitation  dont  le  terme  est  indéfini  et  qui  doit  embrasser 
plusieurs  siècles,  est  une  société  à  durée  illimitée  dans  le  sens 
de  l'art.  1869,  C.  civ.;  et  qu'il  en  est  ainsi  d'une  société  formée 
pour  l'exploitation  de  concessions  houillères,  la  loi  du  21  avr. 
4840  sur  les  mines  n'apportant  sous  ce  rapport  aucune  exception 
à  la  règle  générale.  —  Cass.,  1er  juin  4859,  Granier,  [S.  61.1. 
413,  P.  64.305,  D.  59.1.244]—  V.  Trib.  Saint-Etienne,  8  juin 
1857,  sous  Lyon,  22  juill.  1858,  Salveton,  [P.  60.42,  D.  59.2.80] 
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2131.  —  Rien  n'empêche,  du  reste,  les  parties,  conformément 
au  principe  de  la  liberté  des  conventions,  de  limiter  la  durée  de 
leur  société  a  un  certain  délai,  par  exemple  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Une  clause  expresse  à  ce  relative  devrait  certainement 
être  respectée. 

2132.  —  Mais  supposons  une  société  minière  pour  laquelle 
aucun  terme  n'a  été  fixé;  l'un  des  associés  ne  pourra-t-il  pas 
provoquer  la  dissolution  de  cette  société?  Le  doute  vient  de  la 
règle  posée  par  les  art.  1865-5°  et  4869,  C.  civ.,  ce  dernier  ar- 
ticle disposant  qu'une  société  dont  la  durée  est  illimitée  peut 
être  dissoute  par  la  volonté  de  l'une  des  parties,  sous  la  condi- 
tion que  la  demande  en  dissolution  soit  faite  de  bonne  foi  et  non 
à  contre-temps.  On  se  demande  si  cette  disposition  est  applicable 
à  la  société  minière,  que  nous  considérons  comme  ayant  une 
durée  illimitée.  La  question  est  discutée  (V.  infrà,  v°  Société). 
Pourtant,  le  doute  n'est  guère  permis  dans  le  cas  où  l'as- 
socié possède  la  faculté  absolue  de  se  retirer  de  la  société  en 
cédant  la  part,  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  société.  Cette  faculté 
équivaut  pour  lui  à  celle  que  lui  assure  l'art.  1869,  et  son  exer- 
cice a  l'avantage  de  sauvegarder  tous  les  intérêts.  —  V.  Paul 
Pont,  note  sous  Cass.,  1"  juin  1859,  Granier,  [S:  61.1. 113.  P. 
61.305];  Cavrois,  Soc.  houillères,  n.  118  et  s.;  Delecroix,  Soc. 
min.,  n.  478  et  s. 

2133.  —  La  question  devient  délicate  quand  le  droit  de  ces- 
sion des  associés  est  entravé  par  l'acte  de  société,  quand,  par 
exemple,  il  a  été  stipulé  que  les  associés  ne  pourraient  céder 
leur  part  qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'administration.  —  V. 
sur  la  portée  de  cette  cause,  Cass.,  8  janv.  1896,  précité.  — 
Lyon,  2  mai  1894,  précité.  —  Trib.  Lyon,  13  mai  1893,  pré- 
cité. ■—  C'est  qu'alors  la  lutte  s'ouvre  entre  deux  principes 
également  importants  pour  des  sociétés  de  cette  nature  :  d  un 
côté,  l'intérêt  des  associés  à  ne  pas  voir  prononcer  la  dissolution 
au  moment  peut-être  où  les  travaux  préalables  parfois  si  longs 
et  toujours  si  coûteux  qu'ils  ont  entrepris  vont  commencer  à  re- 
cevoir leur  récompense;  d'un  autre  côté,  l'intérêt  supérieur  qui  a 
dicté  l'art.  1869,  et  qui  exige  que,  dans  une  société  à  durée  illi- 
mitée, on  puisse  sortir  d'une  association  où  l'entente  a  cessé  de 
régner.  Les  auteurs  se  prononcent  généralement  en  faveur  du 
maintien,  pour  l'associé,  du  droit  de  provoquer  la  dissolution  de 
la  société.  —  Bréchignac  et  Michel,  n.  135;  Pont,  Soc,  n.  740 
et  s.  ;  Guillouard,  Soc,  n.  333.  —  V.  toutefois  Laurent,  Dr.  civ., 
t.  26,  o.  397. 

2134*  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  si  la  renonciation, 
par  les  associés,  à  la  faculté  de  demander  à  leur  volonté  la  dis- 
solution d'une  société  formée  pour  l'exploitation  de  concessions 
houillères,  est  valable  lorsque  l'acte  social  dans  lequel  elle  est 
stipulée  donne  à  chacun  d'eux  un  autre  moyen  de  s'affranchir 
des  liens  de  l'association,  par  exemple,  en  le  laissant  libre  de 
céder  sa  part  d'intérêt,  elle  est  nulle,  au  contraire,  et  doit  res- 
ter sans  effet  comme  faite  en  violation  de  l'art.  1869,  C.  civ., 
quand  les  dispositions  de  l'acte  de  société  ne  fournissent  pas 
les  moyens  suffisants  de  satisfaire  au  vœu  de  cet  article;  — 
qu'il  en  est  spécialement  ainsi  quand,  après  avoir  divisé  le  fonds 
social  en  actions  cessibles*,  l'acte  de  société  paralyse  dans  son 
exercice  le  droit  d'aliénation,  en  disposant  nue  les  actions  ne 
seront  aliénables  qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'administration, 
et  à  la  condition  que  Ja  cession  en  sera  préalablement  offerte 
aux  associés  soit  individuellement,  soit  collectivement.  —  Cass., 
1er  juin  1859,  précité. 

2135.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  l'application  de  l'art.  1869  aux 
sociétés  minières,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  leur  appliquer  l'art. 
1871  et  à  décider  qu'elles  peuvent  être  dissoutes  pour  causes 
légitimes.  Il  est,  par  exemple,  de  l'intérêt  de  tous  les  associés, 
qu'une  société  minière  puisse  être  dissoute,  si  l'exploitation  de 
la  mine  ne  donne  pas  de  bénéfices  et  ne  semble  pas  devoir  en 
donner,  si  les  ressources  de  la  société  sont  épuisées  et  qu'il  pa- 
raisse impossible  de  faire  un  nouvel  appel  de  fonds.  En  vain 
opposerait-on  que  pareille  dissolution  serait  contraire  au  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'exploitation  de  la  mine  (L.  21  avr. 
1810,  art.  7)  ;  ce  principe  ne  recevra  aucun  échec,  si  la  dissolu- 
tion de  la  société  est  suivie  de  la  vente  ou  de  la  licitation  de 
la  mine  en  un  seul  lot.  —  Cass.,  15  juin  1853,  Granier  et  autres, 
[S.  53.4.700.  D.  53.1.249] —Sic,  Pont,  Soc,  n.  739;  Delecroix, 
Soc  min.,  n.  503  et  s.;  Guillouard,  Soc,  n.  375;  Aguillon,  t.  1, 
n.  275.  —  V.  suprà,  n.  528  et  s.  —  Bury,  t.  2,  n.  1408;  Bré- 
chignac et  Michel,  n.  135. 

2136.  —  Le  caractère  de  perpétuité  doit  être   reconnu,  à 
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moins  d'énonciations  contraires  dans  leurs  statuts,  même  aux 
sociétés  qui  se  sont  formées  avant  la  loi  de  1810.  Sans  doute, 
avec  la  législation  alors  en  vigueur,  les  concessions  étaient 
temporaires;  mais  on  ne  devait  pas  moins  supposer  chez  les 
associés  l'intention  de  retirer  tous  les  bénéfices  possibles  de  leurs 
travaux.  Dès  lors,  la  loi  de  1810  ayant  rendu  les  concessions 
perpétuelles,  il  est  naturel  que  les  sociétés,  formées  antérieure- 
ment sans  limitation  de  durée,  aient  revêtu  le  même  caractère 
de  perpétuité.  —  Cass.,  7  juill.  1852,  Azema  de  Montgravier, 
[S.  53.1.89,  P.  53.2.149,  D.  52.1.236]  —  V.  suprà,  n.  1712. 

Section  III. 

De  la  responsabilité  des  associés  envers  les  tiers 
dans  une  société  minière. 

2137.  —  La  responsabilité  des  associés  dans  une  société 
minière  variera  nécessairement  suivant  la  nature  et  suivant  les 
formes  du  contrat  de  société.  —  A.  Si,  par  la  nature  de  ses 
opérations,  la  société  minière  est  devenue,  au  fond,  une  société 
commerciale,  ayant  pour  but  principal  de  faire  des  actes  de 
commerce,  on  devra  lui  appliquer  toutes  les  règles  auxquelles 
le  Code  de  commerce  soumet  les  sociétés  du  même  genre.  Par 
conséquent,  suivant  que  la  société  minière  commerciale  sera 
une  société  en  nom  collectif,  en  commandite  simple,  en  com- 
mandite par  actions,  ou  anonyme,  la  responsabilité  des  asso- 
ciés devra  être  déterminée  d'après  les  principes  établis  par  les 
art.  22,  23,  26,  33,  C.  comm.  (V.  infrà,  v<>  Société).  De  même 
pour  les  sociétés  minières  qui  se  sont  transformées  en  sociétés 
commerciales,  par  application  de  l'art.  7  in  fine,  L.  1er  août 
1893. 

213$.  —  B.  Si,  tout  en  restant  société  civile,  la  société  mi- 
nière s'est,  avant  1893,  constituée  sous  une  forme  commerciale, 
la  responsabilité  des  associés  devra  également  être  déterminée 
suivant  les  règles  applicables  à  la  société  commerciale  dont  la 
forme  a  été  empruntée.  Nous  avons  vu,  en  effet,  suprà,  n.2102, 
que  l'emprunt  d'une  forme  commerciale  par  une  société  civile 
entraînait  pour  cette  société  l'application  des  règles  de  la  société 
commerciale  qui  tiennent  à  la  forme.  La  responsabilité  des 
associés  envers  les  tiers  est  bien,  quant  à  son  étendue,  une 
conséquence  de  la  forme,  puisque  cette  étendue  varie  suivant, 
par  exemple,  que  la  société  est  une  société  en  nom  collectif  ou 
une  société  anonyme.  —  Alauzet,  Comm.  du  C.  de  comm.,  n. 
511  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  167;  Yavasseur,  Soc,  1. 1, 
n.  189;  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1077 
bis  et  1081. 

2139.  —  La  jurisprudence,  toutefois,  suivie  par  une  partie 
de  la  doctrine,  se  prononce  en  sens  contraire,  et  décide  pour 
les  sociétés  constituées  avant  la  loi  du  l°r  août  1893,  que  la 
responsabilité  des  fondateurs  d'une  société  civile  vis-à-vis  des 
créanciers  sociaux  reste  soumise  au  droit  commun  des  art.  1862 
et  1863,  malgré  la  forme  commerciale  donnée  à  cette  société.  — 
Cass.,  21  oct.  1895,  Favier  Martel  et  consorts,  et  liquid.  de  la 
Société  anonyme  du  bassin  houiller  du  Var,  [D.  96.1.417]  —  Sic, 
Vincens,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  349;  Delangle,  Soc,  n.  28  ;  Bé- 
darride,  Soc,  n.  97  et  123. 

2140.  —  C.  Si,  enfln,  la  société  minière  est  restée  société  civile 
à  tous  égards,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  la  res- 
ponsabilité des  associés  sera  déterminée  d'après  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  civil,  art.  1862  et  s.  C'est  ainsi  que,  dans 
leurs  rapports  avec  les  créanciers  de  la  société,  les  associés  se- 
ront débiteurs  personnels  des  obligations  contractées  par  le 
gérant  de  la  société,  leur  mandataire  [art.  1863).  —  V.  Cass. 
Belgique,  24  avr.  1884,  Dellaye  et  C»e,  \Pasicr.  belge,  84.1.158; 
Rev.  de  la  législ.  des  mines,  85.54]  —  Bruxelles,  2  févr.  1882, 
Mêmes  parties,  [D.  83.2.1]  —  Mais  chacun  ne  sera  tenu  que 

f»our  sa  part  virile,  et  il  n'y  aura  pas  entre  eux  cette  so- 
ldante qui  n'a  été  créée  que  pour  les  seules  sociétés  de  com- 
merce (art.  1862).  Dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1810,  M. 
de  Gérardin  a  fait  observer  que  c  était  précisément  pour  écarter 
la  solidarité  que  l'on  n'avait  pas  voulu  considérer  1  exploitation 
des  mines  comme  un  commerce.  —  V.  Paris,  30  nov.  1889,  De- 
lecourt,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  90.38] 

2141.  —  Toutefois,  l'application  de  la  règle  ainsi  posée  n'est 
pas  sans  soulever  bien  des  difficultés,  parmi  lesquelles  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  principales,  en  renvoyant  à  l'étude 
générale  présentée  infrà,  v°  Société.  On  se  demande  d'abord 
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s'il  y  a  Heu  d'étendre  à  la  société  civile  minière  la  disposi- 
tion tout  entière  de  l'art.  1863,  G.  civ.  Dans  une  société  civile 
ordinaire,  aux  termes  de  cet  article,  les  associés  peuvent  stipu- 
ler qu'au  lieu  d'être  tenus  pour  une  part  égale,  —ce qui  est  la 
règle,  —  ils  ne  seront  tenus  que  proportionnellement  à  leur  in- 
térêt dans  la  société.  On  a  soutenu,  et  des  tribunaux  semblent 
avoir  jugé  que,  dans  des  sociétés  minières,  cette  dérogation  de- 
vait être  la  règle,  et  que,  par  conséquent,  l'associé  d'une  société 
minière  devait,  en  principe,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  stipula- 
tion spéciale,  n'être  obligé  que  proportionnellement  à  son  inté- 
rêt dans  la  société,  et  non  pour  une  part  virile,  quel  que  Tût  son 
intérêt.  —  Delecroix,  Soc,  n.  444  et  s.;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  26, 
n.  429. 

2142.  —  Jugé,  notamment,  que,  lorsqu'une  société  civile 
telle  qu'une  société  constituée  pour  l'exploitation  de  mines  de 
houille,  n'a  pas  emprunté  la  forme  anonyme,  la  clause  de  l'acte 
constitutif  portant  qu'  «  il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les 
associés,  lesquels  ne  sont  engagés  que  pour  le  montant  des  ac- 
tions qu'ils  souscrivent  »,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affranchir 
les  associés  de  toute  responsabilité  personnelle  à  raison  des  pertes 
social eç  qui  dépasseraient  leurs  apports  ;  cette  clause  doit  être 
entendue  en  ce  sens  seulement  que  la  responsabilité,  au  lieu 
d'être  encourue  par  chaque  associé  pour  sa  part  virile,  confor- 
mément à  l'art.  1863,  C.  civ.,  est  pour  chacun  d'eux  pro- 
portionnelle au  nombre  et  au  montant  de  ses  actions.  —  Lyon, 
8  août  1873,  Rapp,  [S.  74.2.105,  P.  74.473,  D.  74.2.201]  —  V. 
Rouen,  19  août  1857,  Lecoupeur,  Vallée  et  consorts,  [D.  57.2. 
183] 

2143.  —  On  fait  valoir  en  sens  opposé  que  Fart.  1863  éta- 
blit une  règle  à  laquelle  les  sociétés  de  mines  ne  sauraient  se 
soustraire;  rien  ne  justifierait  cette  exception,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  associés  d'une  société  minière  soient  tenus  des  dettes 
par  portions  égales.  Bien  plus,  si  la  disposition  de  l'art.  1863 
est  fondée  sur  la  non-publicité  des  statuts  des  sociétés  civiles, 
les  mêmes  motifs  doivent  conduire  à  la  même  solution  pour  les 
sociétés  minières.  —  Guillouard,  Soc,  n.  370;  Féraud-Giraud, 
t.  l,n.  216. 

2144.  —  Que  ce  soit  pour  sa  part  virile  ou  en  proportion  de 
son  intérêt,  l'associé  est  tenu  personnellement,  et  par  consé- 
quent sur  tous -ses  biens.  Ne  pourrait-il  pas  se  mettre  dans  la 
même  situation  que  l'associé  d'une  société  anonyme,  par  exem- 
ple, c'est-à-dire  convenir  qu'il  sera  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité personnelle,  et  ne  sera  tenu  vis-à-vi9  des  tiers  que  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  mise?  Dans  les  sociétés  de  charbonnages 
et  principalement  dans  celles  qui  n'ont  pas  revêtu  une  forme 
commerciale,  on  trouve  fréquemment  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Pour  quelque  cause  que  ce  soit,  chacun  des  membres  de  l'as- 
sociation ne  pourra  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  ses  actions,  et  aucun  des  associés  ne  sera  jamais  engagé 
au  delà  de  son  apport  ».  Pareille  stipulation  est-elle  opposable 
aux  tiers?  L'accord  est  loin  d'être  établi  sur  la  solution  que 
comporte  cette  nouvelle  question.  —  Cavrois,  Soc  houillères, 
n.  194  et  s. 

2145*  —  Il  est  des  auteurs  qui  prétendent  qu'une  semblable 
restriction  à  la  responsabilité  de  l'associé  ne  peut  résulter  que 
de  la  forme  commerciale  revêtue  par  la  société  et  entraînant  cette 
limitation.  L'insertion  d'une  clause  dans  les  statuts  n'est  pas 
suffisante,  car  les  statuts  des  sociétés  civiles  ne  sont  pas  publiés, 
et  les  tiers  ne  sont  pas  présumés  les  connaître.  —  Vavasseur, 
Soc,  n.  190.  —  V.  Trib.  Seine,  2  juin  1896,  Banque  de  Consi- 
gnations, [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  97. 11 6] 

2146.  — lien  est  d'autres  qui  admettent  la  légalité  de  cette 
limitation,  et  la  déclarent  opposable  aux  tiers  sous  cette  seule 
condition  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  stipulation  du  pacte  social. 
—  Paris,  28  janv.  1868,  Badel,  fS.  69.2.105,  P.  69.468,  D.  68. 
2.244]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1078; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  21  févr.  1883,  Châtillon,  [S.  84.1.361, 
P.  84.1.929] 

2147.  —  Il  en  est  enfin,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui, 
convenant  en  principe  que  la  clause  de  limitation  insérée  dans 
l'acte  social  n  est  pas  opposable  aux  tiers,  admettent  qu'elle 
leur  sera,  au  contraire,  opposable,  si  elle  est  connue  et  acceptée 
par  eux,  notamment  si  la  restriction  a  fait  l'objet  d'une  dé- 
claration spéciale  et  expresse  au  moment  où  l'associé  qui  s'en 
prévaut  s'est  mis  en  rapport  avec  le  tiers  créancier  et  a  con- 
tracté avec  lui.  C'est,  dit-on,  la  solution  qu'implique  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1863,  C.  civ.  —  Pont,  Soc,  n.  661  et 


s.;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  28  janv.  1868,  précité;  Aguil- 
lon,  t.  1,  n.  277;  Pont,  Rev.  crit.  de  légùL  et  de  jurispr.,  1884, 
p.  522. 

2148.  —  La  jurisprudence  paraît  s'être  fixée  dans  ce  der- 
nier sens.  La  Cour} de  cassation  a  jugé  que,  si,  d'après  l'art. 
1863,  C.  civ.,  les  membres  d'une  société  civile  sont  tenus  envers 
le  créancier  de  la  société,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
sans  qu'ils  puissent  s'affranchir  de  cette  obligation  en  stipulant 
dans  lacté  de  société  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  sur  leurs  biens 
personnels  des  dettes  sociales,  et  que  le  paiement  ne  pourrait 
en  être  poursuivi  que  sur  les  biens  de  la  société,  il  n'est  pas 
interdit  à  ceux  qui  contractent  avec  eux  de  renoncer  au  béné- 
fice de  l'art.  1863,  C.  civ.,  et  de  faire  remise  aux  associés  de 
leur  responsabilité  personnelle;  pareille  renonciation,  stipulée 
et  consentie  dans  un  contrat  particulier,  restreinte  à  ce  con- 
trat, et  applicable  seulement  entre  les  parties  contractantes,  ne 
constitue  que  l'exercice  légitime  de  la  liberté  des  conventions. 

—  Cass.,  21  févr.  1883,  Châtillon,  [S.  84.1.361,  P.  84.1.929, 
D.  83.1.2171  —  V.  aussi  Lyon,  8  août  1873,  précité.  —  Douai, 
23  mars  1878,  Lefebvre,  [S.  78.2.305,  P.  78.1255,  D.  79.2. 
109]  —  Rouen,  16  juin  1890,  Morin  et  consorts,  [S.  et  P.  92. 
2.3091 

2149.—  Des  questions  analogues  se  présentent  à  l'occasion  de 
clauses  ou  de  moyens  multiples  par  lesquels  on  a  cherché  à  di- 
minuer la  responsabilité  des  associés  d'une  société  civile  minière. 
Ainsi,  l'on  avait  soutenu  que  le  fait  seul  de  la  division  du  ca- 
pital social  en  actions  impliquait  la  négation  des  caractères  d'une 
société  civile,  l'adoption  de  la  forme  en  commandite,  et,  par 
suite,  dispensait  l'actionnaire  de  payer  les  dettes  de  la  société 
pour  tout  ce  qui  excédait  sa  mise  sociale.  —  Paris,  9  févr.  1843, 
Guillochin  et  autres,  [P.  43.1.293]  —  Sic,  Vincens,  LégisL 
comm.,  t.  1,  p.  352;  Delangle,  Soc.  comm.,  n.  34;  Bédarride, 
Soc 

2150.  —  Cette  opinion  a  été  abandonnée.  Si  la  division  en 
actions  est  plus  spécialement  usitée  dans  les  sociétés  com- 
merciales, il  n'est  ni  texte  ni  principe  qui  s'oppose  à  ce  que 
Ton  recoure  à  une  semblable  combinaison  pour  une  société  ci- 
vile, sans  que  le  caractère  en  soit  modifié.  —  Paris,  15  févr. 
1868,Millaud,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223,  D.  68.  2.209]  —  Pareille 
division  n'empêcherait  donc  pas  les  associés  de  rester  tenus  de 
l'intégralité  des  dettes  sociales. 

2151.  —  D'autre  part,  il  a  été  soutenu  que,  tout  au  moins, 
la  création  d'actions  au  porteur  ou  d'actions  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  suffirait  à  limiter  la  responsabilité  de  l'as- 
socié au  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  —  Vincens, 
Législ.  comm.,  t.  4,  p.  349. 

2152.  —  La  jurisprudence  a  encore  rejeté  cette  manière  de 
voir.  Attribuer  pareil  effet  à  la  simple  création  d'actions  au  por- 
teur ou  cessibles  par  endossement,  ce  serait  permettre  de  con- 
stituer une  véritable  société  commerciale,  en  l'absence  de  toutes 
les  conditions  de  forme  et  de  publicité  exigées  par  la  loi.  — 
Douai,  23  août  1882,  Caplain,  liquid.  de  la  Soc.  houillère  de 
Ferfay  et  Ames,  [D.  85.2.105];  —  24  déc.  1883,  Caplain,  [D. 
85.2.105]  —  Sic,  Pont,  Soc,  n.  122;  T)uvergier,  Soc,  n.  485; 
Troplong,  Soc,  n.  143  et  327  ;  Féraud-Giraucf,  1. 1,  n.  175;  De- 
lecroix, Soc.  min.,  n.  212;  Cavrois?  Soc  houillères,  n.  63  et  s. 

—  Cette  solution  trouve  aujourd'hui  sa  confirmation  dans  la  dis- 
position de  l'art.  68,  L.  1er  août  1893,  puisqu'il  n'y  a  que  les 
sociétés  «  qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de 
commerce  »  qui  seront  commerciales. 

2153.  —  Dans  une  société  civile,  la  division  du  capital  en 
actions  n'apporte  donc  aucun  changement  à  la  situation  des 
associés  relativement  au  passif  social.  La  société  restant  civile, 
on  doit  lui  appliquer  les  règles  de  fond  des  sociétés  civiles,  par 
conséquent  la  règle  de  l'art.  1862  qui  rend  l'associé  ou  le  por- 
teur d  action  responsable,  au  regard  des  tiers,  de  l'intégralité 
des  dettes  sociales.  On  lui  appliquera  également  la  règle  de  l'art. 
1863,  et  on  en  conclura  que  la  cession  de  ses  actions  ne  sous- 
trairait pas  le  cédant  à  son  obligation  aux  dettes  de  la  société. 

—  Cass.,  2  juill.  1884,  Beaucourt,  [S.  86.1.169,  P.  86.1.384] 
— -  Douai,  24  déc.  1883,  précité.  — -  V.  aussi  Douai,  18  juin 

1883,  Beaucourt,  [S.  86.1.170]  —  Aguillon,  t.  1,  n.  276.  — 
V.  toutefois,  Delecroix,  Etude  sur  la  responsabilité  des  actitm- 
n aires  et  intéressés  dans  les  sociétés  de  mines,  et  spéciale- 
ment dans  les  sociétés  houillères  (Rev.  de  la  législ.  des  mines, 

1884,  t.  1,  p.  129  et  s.);  Cavrois,  Soc  houillères,  n.  235 
et  s. 
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CHAPITRE    II. 

DBS   SOCIÉTÉS  DE    RECHERCHE   DE   MINES,   ET   D'EXPLOITATION 
DE  MINIÈRES   ET   CARRIÈRES. 

2154.  —  De  la  société  minière  proprement  dite,  c'est-à-dire 
fondée  pour  l'exploitation  d'une  mine  concédée,  il  faut  rappro- 
cher la  société  de  recherche,  c'est-à-dire  la  société  fondée  pour 
rechercher  les  mines  et  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet  : 
fouilles,  sondages,  creusement  de  puits,  etc.  On  sera  d'autant  plus 
porté  à  constituer  des  sociétés  de  ce  genre,  avant  tout  octroi  de 
concession,  que  les  recherches  de  mines  exigent  ordinairement 
de  grands  capitaux  et  n'offrent  que  des  chances  bien  incer- 
taines. Ces  sociétés  sont  pleinement  licites,  bien  que  l'objet  de  la 
société,  la  mine  à  découvrir,  n'existe  pas  encore  et  soit  un  bien 
inconnu.  Il  y  aura  là  convention  aléatoire.  —  Douai,  9  août  1838, 
Houillères  de  Catignies,  [Ann.  des  mines,  3e  sér.,  t.  16,  p.  693] 

—  Sic,  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  136;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
171  ;  Bréchignac  et  Michel,  n.  139;  Delecroix,  Soc.  min.,  n.  528 
et  s. 

2155.  —  La  question  de  savoir  si  la  société  de  recherches  a 
le  caractère  de  société  civile  ou  le  caractère  de  société  commer- 
ciale doit  se  résoudre  par  une  distinction  :  ou  bien  la  société  est 
constituée  par  des  personnes  qui  se  proposent  d'obtenir  la  con- 
cession de  la  mine,  une  fois  découverte,  et  de  l'exploiter.  Cette 
société,  n'ayant  d'autre  but,  comme  la  société  d'exploitation 
elle-même,  que  la  mise  en  valeur  des  produits  du  sol,  sera  ci- 
vile. Aux  arrêts  cités,  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  472,  adde 
Rouen,  19  août  1857,  Lecoupeur,  Vallée  et  autres,  [D.  57.2.183] 

—  Paris,  30  nov.  J889,  Delecourt,  [Hev.de  la  lé  gis  l.  des  mines, 
00.38]  —  Trib.  Seine,  3  janv.  1888,  Mômes  parties,  [ïbid.,  88. 
309]  —  Peyret-Lallier,  n.  379;  Dupont,  Jurispr.,  t.  1,  p.  135; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  171  ;  Delecroix,  Soc.  min.,  n.  532  et  s.; 
Bréchignac  et  Michel,  n.  139. 

2156.  —  Ou  bien  la  société  se  propose  uniquement  d'agir 
dans  l'intérêt  de  tiers  à  la  disposition  desquels  elle  met  ses  forces 
et  ses  moyens  d'investigation.  Se  livrant  alors  à  un  trafic,  et 
poursuivant  un  gain,  elle  n'est  en  réalité  qu'une  de  ces  entrepri- 
ses d'agence,  que  l'art.  632,  C.  comm.,  classe  parmi  les  actes 
de  commerce.  —  Pont,  Soc,  n.  110;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  26,  n. 
227;  Guillouard,  Soc,  n.  95.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  473. 

2157.  —  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  minière 
constitue  une  société  civile,  aux  termes  de  l'art.  32,  L.  21  avr. 
1810.  —  Nancy,  18  mai  1872,  Heusson,  [S.  72.2.197,  P.  72.818, 
D.  73.2.103] 

2158.  —  Même  solution,  soit  pour  la  société  formée  entre 
plusieurs  propriétaires  de  carrières  en  vue  de  se  livrer  à  une 
exploitation  commune,  soit  pour  la  société  formée  en  vue  de 
louer  une  carrière  et  d'en  vendre  les  produits.  H  est  vrai  qu'on 
ne  trouve  point,  pour  les  carrières,  de  disposition  analogue  à 
celle  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1810.  Mais  il  n'y  a  pas  acte  de 
commerce  dans  l'extraction  des  produits  du  sol,  qu'elle  soit 
faite  par  le  propriétaire  même  du  sol  ou  par  un  tiers  qui  tient 
ses  droits  au  propriétaire.  —  V.  suprà,  va  Acte  de  commerce, 
n.  476,  478  et  s.  —  Pont,  Soc,  n.  112.  —  V.  aussi  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  963.  —  V.  suprà,  n.  1812  et  s. 

2159.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  passé  entre  pro- 
priétaires de  tréfonds  ardoisiers  qui  conviennent  de  mettre  en 


commun  leurs  tréfonds  pour  les  exploiter  plus  utilement,  con- 
stitue une  société  civile  formée  pour  un  temps  limité,  et  ayant 
pour  terme  précis  l'épuisement  des  tréfonds  ardoisiers  apportés 
dans  la  société.  —  Nancy,  31  déc.  1885,  Lugand,  [/ta?,  de  la 
législ.  des  mines,  86.235] 

2160.  —  ...  Qu'il  y  a  également  société  civile  dans  l'acte  par 
lequel  des  propriétaires  de  tréfonds  ardoisiers  les  mettent  en 
commun  pour  en  concéder  l'exploitation  à  des  permissionnaires, 
et  en  vue  de  partager  les  bénéfices  devant  résulter  de  cette 
exploitation.  —  Nancy,  28  juill.  1891,  Soc.  ardoisière  La  Renais- 
sance, [Rev.  de  la  législ.  des  minés,  91.298]  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 3  févr.  1890,  Audouin,  [Mémorial  de  jurispr.  comm.  et 
marit.,  90.1.194]  —  Amiens,  5  août  1894,  Soc.  des  phosphates 
de  Pernes,  [Rev.  de  la  législ.  des  mines,  95.31]  —  V.  suprà, 
n.  1817. 

2161.  —  Pareille  société  est,  de  sa  nature,  perpétuelle,  et 

{>ar  suite  se  continue  de  plein  droit,  en  l'absence  de  toute  stipu- 
ation  contraire  du  pacte  social,  entre  les  héritiers  des  associés, 
aussi  bien  qu'entre  les  associés  survivants,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  1865,  G.  civ.  —  Nancy,  28  juill.  1891,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  2126  et  s. 

2162*  —  Il  y  a  également  lieu  d'écarter,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, l'application  de  l'art.  1861,  C.  civ.,  et  d'admettre  que 
chaque  associé  peut  aliéner,  au  profit  d'une  tierce  personne, 
l'intérêt  ou  l'action  qu'il  a  dans  l'entreprise.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  2132  et  s. 

2163.  —  De  même  que  pour  les  sociétés  minières,  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  de  la  société  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation de  carrières  ne  dépendra  point  de  la  forme  donnée  à  sa 
constitution,  mais  uniquement  de  son  objet  et  de  la  nature  des 
affaires  habituellement  traitées  par  la  société  (V.  suprà,  n.  2052 
et  s.).  Toutefois,  pour  les  sociétés  constituées  postérieurement 
à  la  loi  du  1er  août  1893,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  dis- 
positions de  cette  loi  que  nous  avons  rappelées.  —  Y.  suprà,  n. 
2066  et  s. 

2164.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  constitue  une  société  civile 
la  société  anonyme  ayant  pour  objet,  d'après  ses  statuts,  l'ex- 
ploitation de  carrières  de  pierre  et  de  marbre,  dont  elle  est  pro- 
priétaire ou  locataire,  alors  même  qu'elle  livrerait  au  commerce 
des  matériaux  de  construction  dégrossis  et  taillés,  si  la  façon 
donnée  aux  produits  du  sol  n'est  pas  assez  importante  pour  être 
considérée  comme  l'objet  principal  de  l'entreprise,  et  s'il  n'y  a 
là  qu'une  main-d'œuvre  donnée  aux  produits  pour  en  faciliter 
la  livraison,  c'est-à-dire  un  travail  accessoire  à  l'exploitation  de 
la  carrière.  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est 
souveraine.  —  Cass.,  12  déc.  1887  (!•*  arrêt),  Cordier,  [S.  88. 
1.319,  P.  88.1.772,  D.  88.1.429] 

2165.  —  Au  contraire,  constitue  une  société  commerciale  la 
société  formée  pour  l'exploitation  de  carrières,  et  dans  laquelle 
les  associés  ont  eu  en  vue,  non  seulement  de  livrer  au  com- 
merce des  matériaux  dégrossis  et  taillés,  mais  encore  d'employer 
dans  leurs  entreprises  commerciales  respectives  une  partie* de 
ces  matériaux.  —  Bordeaux,  3  févr.  1890,  précité.  —  Y.  suprà, 
v°  Commerçant,  n.  95. 

MINEUR.  —  V.  Minorité. 

MINIÈRE.  —  V.  Mines,  minières  et  carrières. 

MINISTÈRE.  —  V.  le  mot  consacré  a  chacun  des  ministères. 

—  V.   AUSSI  MINISTRES. 
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ADDENDA. 


V°  MARCHÉ  A  TERME,  n.  3.  —  La  Cour  de  cassation 
a,  ainsi  que  nous  le  faisions  prévoir,  tranché  la  question  posée; 
elle  a  décidé  qu'en  déclarant  en  termes  essentiellement  impéra- 
tifs que  nul  ne  pourrait  se  soustraire  aux  obligations  résultant 
de  tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  de  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises,  lors  môme  qu'ils 
se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  différence.  La  loi  du 


28  mars  1885,  lorsque  les  spéculations  sur  effets  et  marchan- 
dises ont  pris  la  forme  de  marchés  à.  terme,  a  entendu  interdire 
aux  parties  d'opposer  l'exception  de  jeu  :  aux  juges  de  rechercher 
l'intention  des  parties.  —  Gass.,  22  juin  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  24 
juin;  LLe  Droit,  25  juin  1898] 

V'  MARINE  DE  L'ÉTAT,  n.  651 .  —  V.  Décr.  2  mai  1898 
(portant  suppression  du  corps  des  cipahis  de  l'Inde). 
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